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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numerique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliotheque  avant  d'etre  numerise  avec 
precaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  a  permettre  aux  internautes  de  decouvrir  1' ensemble  du  patrimoine  litteraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  a  present  au  domaine  public.  L' expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n' a  jamais  ete  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  legaux  sont  arrives  a 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  a  1' autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passe.  lis  sont  les  temoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  presentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  1' ouvrage  depuis  la  maison  d' edition  en  passant  par  la  bibliotheque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d 'utilisation 

Google  est  tier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliotheques  a  la  numerisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  a  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriete  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
II  s'agit  toutefois  d'un  projet  couteux.  Par  consequent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inepuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  necessaires  afin  de  prevenir  les  eventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requetes  automatisees. 

Nous  vous  demandons  egalement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichier s  a  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  a  I'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d' utiliser  uniquement  ces  fichiers  a  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  etre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proceder  a  des  requetes  automatisees  N'envoyez  aucune  requete  automatisee  quelle  qu'elle  soit  au  systeme  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caracteres  ou  tout  autre  domaine  necessitant  de  disposer 
d'importantes  quantites  de  texte,  n'hesitez  pas  a  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  I'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serious  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Nepas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'acceder  a  davantage  de  documents  par  I'intermediaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  legalite  Quelle  que  soit  I'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilite  de 
veiller  a  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  deduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  meme  dans 
les  autres  pays.  La  duree  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  a  I'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  repertorier 
les  ouvrages  dont  I'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  pent  etre  utilise  de  quelque  fagon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  a  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  pent  etre  severe. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  I'acces  a  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  a  promouvoir  la  diversite  culturelle  grace  a  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  decouvrir  le  patrimoine  litteraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  editeurs  a  elargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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JDRISPRDDENCE    CfiNfiRALE. 


SUPPLEMENT   AU    REPERTOIRE 

MfeTHODIQUE  ET  ALPHAB^TIQUE 
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DE  DOCTRINE    ET    DE   JURISPRUDENCE 

EN  MATIERE  DE  DROIT  CIVIL,  COMMERCIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIP, 
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De  mm.  ^LLOZ, 

Public  sons  la  direction  de  MM. 

Gaston    6RIOIJBT  I  Charles    TERfiB 

Docteur  en  droit  |  Mattre  des  Requites  honoraire  an  Conseil  d'fitat 

Avec  le  concours  de  M.  C.  KCEHLER,  Docteur  en  droit 
Et  la  collaboration  de  plnslckiirs  msMffistrats  et  Jnrisconsnltes. 
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JURISPRUDENCE  GENMALE 


SUPPLEMENT 

AU 

REPERTOIRE  METHODIQUE  ET  ALPHARETIQUE 

DE  LEGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE  JURISPRUDENCE 


SUCCESSION. 


DUision. 


CHAP.   1.  —  Prol6gomftne8.  —  Hlstoxlqae  et  Idgislation. 
Bibllographle.  —  Droit  compar6  (n*  1). 

€SHAP.  3.   —  De  rouvertnre  des  suooesslons  et  de  la  saisine  des 
h6riUerfl  (n»  17). 

Sect.  1.  —  De  Touverture  des  successions  (n®  17). 
Sect.  2.  —  De  la  saisine  des  li6ritiers  (n»  29). 

l^HAP.   3.  —  Des  qualitte  requises  pour  8uoo6der  (n*  48). 

Sect.  1.  —  De  I'incapacitd  de  succeder  (n®  48). 
Art.  1.  —  De  Texistence  au  moment  du  deces  (n»  49). 
Art.  2.  —  Jouissance  les  droits  civils.  —  Capacity  des  Stran- 
gers (no  57). 
Sect.  2.  —  De  i'indignit^  de  succeder  (no  92). 
Art.  1.  —  Des  causes  d'indignitS  (n^  92). 
Art.  2.  —  De  la  procedure  k  suivre  pour  faire  declarer  Tin- 

digniU^  (DO  106). 
Art.  3.  —  Des  etlets  deTindignilA  (no  111). 

CHAP.  4.  —  Des  divers  ordres  de  sacoession  (n*  119). 


Sect.  1.  — 
SEcr.  2.  — 
Sect.  3.  — 
Sect.  4.  — 
Art.  i.  — 

Art.  2.  — 

§1.  - 

§2. - 

§3.  - 
Sect.  5.  — 


Dispositions  g^n^rales  (no  119). 

De  la  representation  (no  120). 

Des  successions  d^ferSes  aux  descendants  (no  121'. 

Des  successions  d^fSrSes  aux  ascendants  (no  122). 

Des  successions  ordinaires  d^f^rSes  aux  ascen- 
dants (no  122). 

De  la  succession  des  ascendants  aux  choses  par 
eux  doonSes,  ou  du  retour  l^al  (no  123). 

A  quel  titre  i*asceadant  reprend  les  choses  don- 
nees  (no  123). 

Comment  fautil  que  la  chose  donnde  se  retrouve 
dans  la  succession  ^no  143). 

Du  predSces  du  doiiataire  sans  post«5rit6  (no  160). 

Des  successions  coliat^rales  (no  165). 


I 


CHAP.  5.  —  Des  saooesaions  irr6galitoes  (n*  166). 

Sect.  1.  —  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 

leurs   p^re  et    m^re,  et    de  la  succession  aux 

enfants  naturels  decides  sans  post6rit6  (no  166). 

Art.  1.  —  Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  oiens  de 

leurs  pfere  ou  mere  (no  167). 

I  1.  —  De  la  quoUtSdes  droits  de  Tenfant  naturel  (no  167). 

§  2.  —  Nature  du  droit  de  Tenfant  naturel,  conse- 
quence, reserve  (no  174). 

§  3.  ~  Des  dispositions  Taites  en  faveur  de  Tenfant  natu- 
rel. —  Imputation.  —  Reduction .  —  (no  187). 

§  4.  —  Du  droit  des  descendants  de  Tenfant  naturel 
(n*  213). 

Svnu  AU  Rip.  —  ToMi  XVII. 


Art.  2.  — 
Art.  3.  — 


De  la  si^ccession  aux  enfants  naturels  d^c^dSs 
sans  p(3st^ci}6  (no  216). 

—  Destdfoiu'des  enfants  adult^rlns  ou  incestueux 
sur  les*bi^s^4}»  leurs  p^re  et  m^re,  et  de  la  suc- 
cession k  ces«fifa%ts>(no  228). 

Droit  de  I'Etal  {hf^Y-*' 

Droit  du  conjoint  (ito,*257).* '    , 

Prol^ffom^nes.  —  Histori^ytf..*-^I}roit  compart.  — 
Origines  de  la  loi  du  9  mar§rf&9f*  (no  237). 

Objet  du  droit  conf(^T6  au*  4pJtloiBl  survivant 
(no  263).  '/     /... 

L  Spoux  pr4d6c^d4  ne  laisse  aucun  priftceat-succfis- 
sible  (no  264).  ••.•/..' 

L'^poux    survivant   est    en    presence   d'h^ifiers'- 
(no  268).  -   -  : 

Quotitc^  de  Tusufruit  accord^  k  Tepoux  survivant' 
(no  269). 

Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  et 
s'eierce  Tusufruit  (no  281). 

Imputation  des  lib^ralltSs  faites  k  TSpoux  survi- 
vant par  Sun  conjoint  (no  284). 

Restrictions  apport^s  k  Texercice  de  Tusu fruit 
(no  299). 

Conversion  de  Tusufruiten  rente  viagere  (no  307). 

A  quel  titre  juridique  P^poux  survivant  est-il  ap- 
pel6  k  la  succession  de  son  conjoint  (no  326). 

Des  cas  dans  iesquels  I'epoux  survivant  perd  son 
droit  de  succession  (no  336). 

Pension  alimentaire  (no  351). 

Combinaison  de  la  loi  du  9  mars  1891  avec  les 
autres  lois  accordant,  dans  certains  cas,  des 
droits  h^r^ditaires  au  conjoint  survivant  (no  363). 

Application  du  principe  Ue  la  non-r6iroactivit6 
des  lois  a  la  loi  du  9  mars  1891  (n**  376). 

Des  formalitds  et  des  effets  de  renvoi  en  posses- 
sion des  successions  irr^gulieros  (no  379). 

De  raooeptatlon  et  de  la  rftpudiation  des  suooes- 
slons (n«  398). 

Sect.  1.  —  De  Tacceptalion  des  successions  (no  398). 
Art.  1.  —  De  I'acceptation  en  g6n6ral  (no  398). 
Art.  2.  —  De  la  capacity  d'accepter  les  successions  et  quand 
Tacceptation  peut  6tre  faite  (no  400). 
De  quels  actes  r^sulte  I'acceptation  (no  413). 
De  racceptation  expresse  (no  413). 
De  racceptation  t^Tcile  (no  418). 
Effets  de  i'acceptation  (no  445). 
De   rirr6vocabilit6   de    I'acceptation ;  exceptions 
(no  445).  ^ 

§  2.  —  Effet  r^troactif  de  I'acceptation  au  jour  oh  la  suc- 
cession  s'est  ouverte.  —  De  la  petition  d'h6r6- 
dit6  (no  459). 
Sect.  2.  —  De  la  renonciation  aux  successions  (no  477). 


Sect. 
Sect. 
Art. 

2. 
3. 
1. 

Art. 

2. 

§ 

1. 

§ 

2. 

No 

1. 

No 

2. 

No 

3. 

No 

4. 

No 
Art. 

5. 
3. 

Art. 

4. 

Art. 
Art. 

5. 
6. 

Art. 

7. 

Sect. 

4. 

CHAP.   6.   — 


Art.  3 

§  1 

§  2 

Art.  4. 

§1 


SUCCESSION.  —  Chap.  1. 


Art.  1.  —  Des  formalit^s  et  conditions  reqaises  poor  la  vali- 
dity de  la  renonciation  (n®  477). 
§  1.  —  N^cessit^  d'une  renonciation  expreisa.  —  Deala- 
ration  au  jrretfe.  —  Capacity  de  renoncer  (n^  47r). 
§  2.  —  Oe  la  prescription  de  U  faculty  d'accapter  oq  de 

renoncer  (no  490). 
§  3.  —  De   la   renonciation    i    une    succession    future 

(no  502). 
§  4.  —  De  la   d6ch6ance   pour  recel  ou  divertissement 
(no  508). 
Art.  2.  —  Des  effets  de  la  renonciation  (n**  544). 
Sect.  3.  —  Du  benefice  d*inventaire,  de  s^s  eftais  at  def  odUt 

gallons  de  I'h^ritier  b6n6ficiaire  (n»  675). 
Art.  1.  —  Histoire    et    nature    du    benefice      dlnventaire 

(no  575). 
Art.  2.  —  Des  formalit^s   et  d6lais  pour  I'acceptaUon  sous 

b6n6fice  d'invenlaire  (no  577).  . 

Art.  3.  —  Des  effets  du  b^n^fice  d'inventaire  ou  des  droits 

de  I'Mritier  Wq^ficiaire  (no  59|). 
Art.  4.  —  De  I'administration  et  des  obligations  de  l»beniier 
b^n^ficiaire  (n^  624). 
§  1.  —  Caract^res  g6n6raux  de  radministration  de  ine- 

ritiar  J^&ueficmre  (oo  624) .  ^,  ^ 

§  2.  —  VentiidumobiUef.  —  Veoted#sfmmeiibl#p. --Cau- 
tion (no  C40) . 
§  3.  —  Ducomptedeb6n6ficed'inventaire.— Payementdes 
cr^anciers  el  16gataires.  —  Du  compte  (no  664). 
Art.  5.  —  De  la  d6ch6ance  du  b6n^fica  d'iqvantaire  (nP  7Q0), 
Sect.  4.  —  Des  successions  vacantes  (no  717). 

CHAP.  7.  —  Des  rapports  et  da  partage  (n*  7^)- 


Sect.  1. 
Art.  1. 

Aa?.  2, 

Art.  3. 

A*T.  4. 

Sir 

§  2. 

§3. 


8*- 
Art*  SL 

•^Sad*?.  2.  -r- 
'  ''Art.  1.  — 

Art.  2,  — 

Art.  3.  — 
§^- 

§2.  - 


§9. 
§  iO. 


Des  rapports  (no  746). 

Historique,  fondement  et  caracteres  distinctifs  du 

rapport  (no  746). 
Par  qui  et  quand  est  di^  )a  rapport  (no  7|7). 
A  qui  est  dA  le  rapport .(if^l?62). 
Pe  qMoi  est  dO  le  rapporl^pf  770). 
De  lu  dispense  de  CafiPCkrl  (n'*  779j. 
Des  avantages  iJi^iraiCls  Too  7^3), 
Des  frais  dft'nlwir'jwra.  ^'^ducatioo,  d'apppentis- 
sage,  fl>6qtfiVwent,  de  noce^  at  pr^senps  d'u- 
sagiTf  -^  Des  trais  d'^tablj^einent,  et  des  dettes 
4>rf^i  |)(^r  ie  successibla  (ro  944). 
Des-fmjrts,  arr^ra^es  et  pen6Jops(no  862), 
',Co*iftment  se  fait  le  rappori  (ijo  «74}. 
•Du  rapport  an  nature  (no  $74). 
-  Du  rapport  en  moins  pr^napt  (n«  884). 
Dii  pavement  des  de^es  (no  999). 
De  r action  person n ell e  des  er^anciers  de  la  suc- 
cession contre  Ih^riUer  (no  699), 
De  Taction  hypothScaire  das  cp^anciers  de  la  suc- 

cessioa  contra  Th^ritier  (no  92P). 
De  la  separation  des  patrinooines  (no  928). 
Par  qui  et  contre  qui  elle  pent  ^tre  demand^e.  — 

Decn^ance,  novation  (no  929). 
^ur  quels  biaos,  dans  qual  d^lai  et  avac  quelles 
formal it^s  peut  6tre  de^fMid^  la  separation  de 
patrirooines  (n»  j944). 

—  Eaets  de  la  ^paraUoa  das  patrimoines  (no  953). 

—  Du  partage  (po  968). 

^  Du  droit  dt*  demandar  la  partake,  et  des  restric- 
tions dont  ce  droit  est  susceptible  (no  968). 

—  Pendant  quel  teqips  peut  6tre  demand^  le  par- 

tage. —  Actes  constitutifs  de  partage  (no  989). 

—  Par  qui  et  contre  qui  le  partage  peut  6tre  de- 

mande  (i^o  lOOO). 
1-  pe  la  capacity   pour  le  partage  des  successions 

eehues  aux  mipe^rs  ou  intardits,  aux  absents,  k 

la  femipe  marine  (no  1026). 
^  Pes  formes  et   cpuditiops    d^   partage  amiable 

(no  1043). 

—  Des  formalites  et  conditions  d^  partage  fait  en 

justice  (no  1054). 

—  Scenes  et  inventaire  (no  1054). 

—  Des  ^rmas  de  la  demands  en  partage  (no  1055). 

—  U^  la  comp^ienea  en  mati^re  de  partage,  et  du 
Jugameat  q0)  statua  sur  la  demanae  (no  1060). 

—  Efstimation  et  vente  du  mobi|ier  (no  1083). 
•^  Hixpertif^a  des  immeqbla8(n9  1096). 

—  LicitHiioD  (no  liOO). 

—  Dii   renvoi   et   dft  la   procedure  devant  notaire 

(no  1118). 

—  Compte  entre  hArltiers.  —  Rapports,  preievement, 

—  Composition  de  la  masse,  liquidation.  —  For- 
matioQ  des  lots  (no  1131). 
^  Homologation  de  partage  (nP  4159). 

—  Tirage  au  sort  des  lots,  -r  Bemisa  dea  titres  (no  1164). 
n-  Has  Frais  4u  partage  (n^  1479). 


§2. - 


Art.  7.  —  De  la  faculty  d'^carter  du  partage  le  cessionnaire 

de  droits  successifSi  ou  du  retrait  successoral 

(no  1186). 
Fondemer^t    du    retrait    successoral,    legislation 

ancieone,  quastiops  trant^itoires  (no  il86). 
Par  qui  peut  etre  exerce  le  retrait  successoral 

(no  1189;. 
Contre  qui  peut  etre  exerce  le  retrait  successoral 

(no  1206). 
Conditions,  deiais  et  effets  du  retrait  successoral 

(no  1225). 
Du  droit  qu'ont  les  creanciers  des  copartageants 

de  provoquer  le  partage,  d'y  intervenir  ou  de  le 

faire  annuler  (no  1252). 
Du  droit  de  provoquer  le  partage  (no  1252). 
Du  droit  des  creanciers  d'intervenir  au  partage, 

ou  de  s'opposer  &  ce  qu'il  soit  fait  hors  leur  pre- 
sence (no  1265). 
Pu    droit   des  creanciers  d'attaquer  le  partage 

(no  1293). 
Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots 

(no  1321). 
-^  Des  effets  du  partake  (no  1321), 

—  De  la  jfarantie  des  lots  (n»  1385). 

—  Da  la  rescision  en  matiera  de  partage  (no  1400). 

—  Des  causes  de  rescision  (no  1400). 

—  Actes  sujets  k  rescision,  vente,  transaction,  etc. 
(no  1432). 

r^  Fins  de  pon-recevoir  contre  Taction  en  rescision 
(no  1454). 

—  Effets  de  la  rescision  (no  1469). 


1. 

2. 

§3.  ~ 

§4. - 

Apt.  9.  - 


Art.  9.  — 


1. 
2. 

10. 

2. 


kja. 


§3. 

§4. 


CHAP.  lor.  —  Prol^gom^nes.  —  Historique  et  legis- 
lation. —  Bibliographie.  —  Droit  compart  (Rip.  n<»* 
2  k  41). 

i .— I.  HisTORiQUB  BT  LEGISLATION.  — Nous  n'ajouterons  rien 
aux  developpements  philosophiques  ou  historiques  qui  ont 
ete  consaor^B,  dans  le  MpeHoire,  k  la  matidre  des  succes- 
sions. La  legislation  est  restee,  dans  son  ensemble,  ce 
qu'elt0  ^tait  »lors ;  les  seule§  n)4)difications  qui  y  ont  6i^ 
apportees  concernent  les  droits  aueeessoraux  du  conjoint 
survivant,  qu'une  loi  recente  a  consideratlement  6tendus 
en  compietant  un^  oeuvre  (le  reparation,  que  plusieurs  lois 
anterieures,  moins  g6n6rales,  avaient  deji  commencee  (V. 
infrd^  n*»  ^37  et  suiv.). 

2.  —  II.  Bibliographie.  —  La  bibliographie  de^  succes- 
sions se  reduit  k  rindication  des  ouvrages  qui  ont  paru  sur 
Tensemble  du  code  civil  depuis  la  publication  du  MpertoirCy 
et  parmi  lesqueis  on  dolt  citer  principaleoM^nt :  la  septi^me 
edition  de  V Explication  du  code  civil  d»  Marcade  ;  le  Cours 
analytique  de  code  dvil  de  Demante,  continue  par  M.  Colmet 
de  Santerre  ;  le  TraU4  des  suceessiom,  de  Demolombe,  5  vo- 
lumes formant  les  tomes  13  &  17  4u  Cours  de  droit  civit;  le 
Cours  de  droit  civil  frangais  d'Aubry  et  Ran,  4«  6dit.,  t.  6, 
§  588  k  6(2 ;  les  Princimf  de  droit  ptvi/  de  Liiurent,  I.  8  ( 
le  Pricis  de  droit  civil  de  M.  Baudry-Lacantinerie,  4«  edit., 
263  et  suiv.;  le  Cours  de  droit  eivil  fran§ais  de  M.  A.mtz, 
2"  edit.,  t.  2;  le  Cours  de  code  eivil  de  M.  Thiry,  t.  2;  le 
Cours  iUmentaire  de  droit  civil  frangais  de  M.  Vigi6;  le 
Commentaire  thdorique  et  pratique  du  code  civil  de  M.  Hue, 
t.  5;  le  Traits  iheorique  et  pratique  de  droit  civil  de 
MM.  Baudry  et  Wabl,  dont  les  trois  premiers  volumes  sent 
consacres  aux  aucceasions.  A  cea  ouvrages  generaux  11 
faui  ajouter  le  Traiti  du  droit  de  successiotiy  de  M.  Bu- 
reaux; le  Commentaire  historique  el  pratique  sur  le  titre 
des  successions i  de  M.  Le  Sellyer,  et  ha  noqxbreuses  mono- 
graphies  qui  seront  citees  au  cours  de  pe  travail  k  Tocca- 
sion  des  matidres  dont  aUe9  iraitept. 

3.  —  III.  Droit  compare.  —  Les  regies  qui  president  k  la 
devolution  des  sucoesaions  dans  les  legislations  modernes  dif- 
ferent essentiellement  suivant  qu'elles  se  rattachent  au  ays- 
teme  roinain  ou  au  systeme  germain.  pans  les  pays  oti 
reiement  romain  est  rest^  predominant,  la  transmission 
hjer^ditaire,  ri^giee  d'apres  les  adections  pr^sum^as  du  de- 
funt,  est  subordonnee  aux  liens  de  la  parente  ;  elle  a  pour 
base  la  proximite  du  degre  et  le  principe  de  re^alii^  dans 
le  partaj^e.  Dans  les  pays,  au  contraire,  encore  impr6gn68 
des  traditions  germaniques,  la  legislation  successorale  est 
orga^isee  en  vue  surtout  de  1^  conservation  des  biens  dans 
\^  ff^aiill§#f  at  ri^produit,  ^ov^  4^s  (ormes  plus  flu  moins 
attenuees,  les  anciennes  preferences  iiit&ch^es  au  sexe  et  k 
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1a  prin^^gdAitwef  Cependant  runification  legislative  tend  dQ 
plus  en  plus  k  se  faire  ici  comme  ailleurs,  et,  4ans  tous  les 
codes  r^cemment  promulgiK^s,  comme  dans  ccux  aui  sont 
actuellement  en  preparation,  cette  upification  seiTectuQ 
dai^s  le  sens  des  id^es  auxquelles  obdissent  les  socictes 
n^odernes,  c*est-^-dire  par  la  substitution  du  principe  de 
Tegi^Ute  Jier6ditaire  k  celui  du  privilege.  Un  ou  deux  pays 
seujement  sont  rest6s  jusqu'ici  k  peu  pp6s  compl^tement  en 
dehors  de  ce  eourant ;  nous  les  mentionnerons  les  premiers. 
On  fera  abstraction  ici  des  droits  h6r6ditalres  du  conjoint 
survivani  qui  seront  Tobjet  i'\m&  6tude  particuli6re  (V.  ''n- 
fra,  n^'  237  et  suiv.). 

4.  —  10  Angleterre,  —  Le  regime  successoral  en  vigueur 
aujourd'hui  encore  en  Angleterre  a  une  origlne  tr6s  an- 
cienae,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  transmissions  im- 
mol>ili^res.  La  plupart  des  regies  qui  le  constituent  se  trou- 
vent  deji  inscrites,  dit  M.  Lehr  {^laments  de  droit  civil  an^ 
glaiSy  p,  eOi),  dans  le  traits  de  Glanyille  (1181);  et, 
(Japs  tous  les  cas,lesysteme  elait  complet  d^s  le  r^gne  d'E- 
douard  I".  Aucun  cnangement  important  n*y  fut  apporte 
jusqu'&  VAct  for  amendemen(,  of  the  law  of  inheritance  de 
1833  (St,  3  et  4,  GuiU- {V,  p.  106),  obligatoire  seulement 
depuis  i83i.  Get  acte,  ipodiii^  ensuite  par  le  statut  22  et23, 
Vict-  c.  3b,  §  19  el  20,  fixe  le  dernier  6tat  de  la  legislation 
anglajse  dansnotre  inati6re,4  Tej^ception  de  quelqnes  inno- 
vations plus  recentes,  mais  exclusivement  relatives  aux 
droits  Uereditaires  de  la  femme  survivante.  Le  syst^me 
successoral  consacre  par  cette  legislation  est  tr^s  complique. 
U  faut  distinguer  (J'abord  entre  la  devolution  des  immeubles 
et  celle  des  meubles. 

La  transmission  hereditalre  des  ii]ameubles  se  fait  encore 
aujnurd'bui  d'apr^s  desprincipes  qui  se  fattachent^  Tancien 
droit  ftodal.  En  fait,  il  est  souvent  deroge  i  Tordre  de  devo- 
lution lei  qu'il  est  0x6  par  la  Joi,  gr^ce  au  principe  de  la 
liberte  testanjentaire  qui  ne  comporte  pas  de  ifmites  en  An- 
gleterre. Des  regies  de  devolution  tr^s  diffe rentes  s'appli- 
quent  aux  immeubles  iaisses  par  le  d6funt  suiv^nt  que 
celui-ci  les  a  acquis  Jui-memcj  par  succession  ab  intestat  ou 
gu'Us  Ini  so^t  advents  par  tout  autre  mode  d'acquisition. 
Dans  le  premier  cas,  celui  qui  pretend  k  l*h6redite  doit 
prouver  qu'il  ^t  le  plus  proche  heritier^  non  pas  du  defiant, 
mais  du  premier  possesseur  de  Timmeuble,  c'est-?^-dire  de 
la  personne  qui  a  la  premiere  acauis  cet  immeuble  k  titre 
non  U^reditaire.  Cette  personne  dont  depend  tout  Tordre 
4e?oluMf  porte  le  nom  de  purchaser.  La  loi  de  1833  deiinit 
le  purcha^er^  u  la  derniere  personne  qui  a  acquis  I'immeuble 
autrement  que  par  droit  dTierediie  ah  intestat  ou  par  suite 
d'echelte  ou  de  partage  ».  La  loi  presume,  du  reste,  que  le 
dernier  possesseur  du  bien  est  purchaser,  Dans  le  second 
cas,  c'es^-i-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  que  le  defunt 
possedai^  comme  Tayant  acquis  autrement  que  par  succes- 
sion, il  suffit  que  le  redamant  etablisse  qu'il  est  le  plus 
procqe  h6ritier  du  de  cujus,  Gomp.  Lehr  {op,  cit.,  p.  698  et 
suiv.),  —  Une  regie  particulifere  au  droit  anglais,  c'est  que 
rberitier  est  saisi  de  plein  drx)it  des  immeubles  qui  lui  sont 
devolus,  sans  pouvoir  repudier  |a  succession ;  mais  la  loi 
anglaise  n'admet  pas  le  principe  de  la  continuation  de  la 
personne  du  defiint  par  celle  de  Theritier ;  et  il  en  resulte 
que  i'h6rilier  n'est  jamais  tenu  quHntra  vires  des  dettes  de 
la  succession. 

L9  devolution  de  la  succession  mobUiere,  regie  par  deux 
lois  designees  sous  le  nom  de  Statutes  of  distribution  (22  et 
23,  Car.  II,  ch.  10,  et  },  ^ac.  11,  c.  17,§  7),  a  pour  nase,  au 
contraire,  Tordre  presume  des  afifections  du  defunt  de- 
termine d'apres  la  proximite  de  la  parente.  Les  privi- 
Uges  d'ainesse  et  de  masculinite  sont  exclus  de  cette  suc- 
cession. Sous  la  reserve  des  droits  attribues  au  conjoint  survi- 
vant,  les  biens  mobiliers  du  defunt. sont  d'abord  devolus  k 
ses  enfants  et  descendants,  qui  les  partagent  par  tete  ou  par 
souche,  s'il  y  a  lieu  k representation.  A  defaut  d* enfants  ou 
de  descendants,  la  succession  mobiliere  echoit  au  pere.  Si 
U  pere  est  nredecede,  la  loi  appelle  en  concours  la  mere, 
)es  fr^res  et  les  soeurs  du  de  cujus  ou  leurs  descendants,  par 
repre$aptatioA.  Les  freres  et  soeurs  uterins  ou  consanguins 
OQt  aulaiit  4e  droits  que  les  germains.  A  defaut  d'heritiers 
ig  cet  ordre,  la  succession  est  deferee  aux  ascendants  ou 
coJlaterj^ux  les  plus  proches  sans  limitation  de  degre.  En 
fjiit^ncf  4^  pui'^ii^f  fJ^^^t  s'empare  des  biens  du  defunt.  II 


V  a  peel  de  tr^s  p^rticulier  k  noter,  que  les  sucpesseurs  mo- 
niliers  n'oiit  nl  la  saisine,  ni  Tadministratldn  de  la  succes- 
sion ;  celles-ci  appartiennent  k  im  administrateur  nonmie 
par  la  haute  cour,  parmi  certaines  classes  de  personnes. 
fc'est  cet  administrateur  qui  represente  le  defunt  et  repond 
de  ses  obligations  jusqu  i  concurrence  de  Tactif  mobilier 
(Lehp,  op.  cit,,  p.  "0^  et  suiv.;  Weiss,  Traits  de  droit  inter- 
national privd,  p.  685  et  suiv.). 

5.  —  ^'RusAe.  —  La  loi  russedivise  les  h6ritiers  en  sept 
classes  dans  I'ordre  suivant :  1®  les  enfants  males  du  defunt 
et  leurp  descendants  (Svod,  art.  1127);  —  2*  Les  filles  et 
leurs  descendants  (art.  1132);—-  3«  les  freres  germains  et 
leurs  descendants  Tart.  1135);  —  4*  Les  sgbuts  germaines 
et  leurs  descendants ;  —  5®  Les  frferes  consanguins  ou  ute- 
rins et  leurs  descendants  (art.  1140);  —  6*  Les  soBurs  con- 
sanguines  ou  uterines  et  leurs  descendants  fart.  1140) ;  — 
1^  Les  autfes  collateraux  (^.rt.  1137).  II  resulie  de  eette  enu- 
meration que  le  privilege  de  masculinite  domine  encore  la 
devolution  des  successions  ei)  Russie ;  mais  le  droit 
d'alnesse  n'^st  pas  admis ;  les  ills  suocedpnt  avec  des  droits 
egaux.  En  outre,  les  filles,  meme  en  presence  des  fils,  ne 
sont  pas  tot^lement  endues  de  la  succession :  la  loi  permet  k 
chacune  de  preiever,  avant  tout  partage,  un  quatorzieme  des 
immeubles  6(  un  huitieme  des  biens  mpbiliers  du  de  cujus 
(Svod,  art.  1130) ;  toutefois  ce  preievement  ne  pent  jamais 
s'exercer  de  maniere  k  rendre  la  part  des  filles  superieure  k 
celle  des  enfants  m^les.  Les  pdre  et  mere  ne  figurent  pas,  k 
proprpment  pajrler,  parmi  les  heritiers  ordlnaires ;  fls  ne 
sont  pas  appeies  ^'recueillir  la  succession  de  leurs  infants 
meme  decedes  sans  posterite^  lis  n'ont  sur  les  bjens  de 
ccux-ci  qu'un  droit  d  usufruit ;  mais  la  loi  leur  attribup  im 
droit  de  retour  qui  leur  permet  (Je  reprendre  les  biens  qu41p 
avaient  transmis  k  leurs  enfants  (Svod,  art.  ^141  et  1 142).  ^n 
principe,  I'ordre  de  devolution  est  determine  par  la  ligne  k 
laquelle  les  parents  appartiennent,  et,  dans  chague  ligne 
par  la  proximite  du  degre ;  mais  cette  rede  reQoit  excep- 
tion par  suite  de  la  representation,  qui  s'exerce  k  Tinfini 
non  seulemant  en  ligne  directe^  mais  aussi  en  ligne  colla- 
terale.  La  representation  n'est  pas  admise  dan{s  la  ligne  as- 
cendaftte  (Svod,  art.  1124). 

A  defaut  d'heritiers.  la  sucpession  est  devoiue  k  I'Etat, 
qui  est  prime  cepenaant  dans  plusieurs  cas  par  certaines 
coUectiv^tes  dont  le  defunt  faisait  partie :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'en  cas  de  d6sh6rence,  rEglise  succede  ^ux 
biens  des  ecciesiastiques,  les  etablissements  scolaires  i  ceux 
des  fonctlqnnaires  qui  en  dependaient,  les  compaunes  rurales 
k  ceux  des  paysans  qui  j  sont  imm^tricuies,  les  immeubles 
d'un  noble  riereditaire  au  corps  de  noblesse  de  la  province 
sur  le  territoire  de  laquelle  iis  sont  situes,  et  ses  biens 
mobiliers  k  la  corporation  des  nobles  3ur  le  registre  d§  la- 
quelle le  de  cujus  etait  inscrit. 

Independamment  de  la  mort  naturelle,  I'entree  dans  les 
ordres  monastiques  et  la  dechcance  des  droits  civils  at 
civiques  prononcce  par  jugement  sont  ies  causes  d'ouver- 
ture  de  la  succession.  L'neritier  en  Russie  n'a  le  choix 
qu'entre  deux  partis,  Tacceptation  pure  et  simple,  entratnant 
Pobligation  de  payer  les  dettes  nereditaires  mftme  ultra 
vires,  et  la  renonciation  (Svod,  art.  1259,  1265  et  suiv.); 
Tacceptation  de  la  succession  sous  benefice  d'inventaire 
n'est  pas  autorisee  (Lelir,  EUments  de  droit  dvil  russe^ 
p.  390  et  suiv.;  Weiss,  op,  cit.^  p.  689  et  suiv.;  Annuairg 
de  Ugislation  Hrangdrey  1884,  p.  ^87). 

Les  regies  qui  viennent  d'etre  exposees  constituent  le  droit 
commun  en  Russie :  mais  certains  gouvernements  sont  en- 
core regis  aujourd  hui^  en  matiere  de  sucpessipn,  par  des 
usages  particuliers. 

6.  —  d^  Allemagne,  —  Une  grande  di versite  existe  entre  les 
regimes  hereditaires  qui  sont  actuellement  en  vigueup  dans 
les  differents  pays  allemands.  On  pent  les  rattacher  k  trois 
groupes  principaux.  Le  premier  groupe  est  forme  des  legis- 
lations dans  lesquelles  on  a  conserve,  plus  ou  rpoins 
inodifies,  les  anciens  principes  (^ui  regissaient  la  transmis- 
sion des  successions  au  moyen  Age.  Le  second  comprend 
les  regimes  successoraux  qui  ont  pour  base  ie  droit  remain. 
Enfin.  dans  le  troisieme  groupe,  le  moins  important,  se  trou- 
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de  la  parents,  mais  d'un  certain  ordre  hi6rarchique  com- 
post de  plusieurs  cercles  de  parents.  Le  Landrecht  pnis- 
sien^  qui  a  adopts  iin  systeme  mixte,  assez  semblable,  au 
point  de  vue  du  classement  hSr^ditaire,  k  celui  de  notre 
code  civil,  attribue  la  succession:  \^  aux  descendants; 
2^  aux  p^re  et  m^re  du  de  cujus ;  3®  aux  fr^res  et  soBurs 
germains  et  k  leurs  descendants ;  4<^  aux  autres  ascen- 
dants concurremment  avec  les  fr^res  et  soeurs  uterins  ou 
consanguins  ou  leurs  descendants ;  5<»  aux  autres  collate- 
raux.  Les  pactes  successoires,  qui  sont  gSnSralement  per- 
mis,  en  Prusse  notamment,  apportent  de  Mquentes  dero- 

fations  k  Tordre  16gal.  Certains  codes  interdisent  k  rh6ritier 
e  disposer,  non  seulement  des  objets  de  la  succession, 
mais  m6me  de  sa  part  h6r^ditaire  tant  que  le  partage  n'a 
pas  eu  lieu. 

L'analyse  des  syst^mes  successoraux  appliquSs  en  AUe- 
magne  offre  aujourd'hui  pen  d'int^rSl;  ies  nombreuses 
difterences  qui  existent  entre  eux  devant  disparaitre  pro- 
chainement.  Le  proiet  de  code  civil  de  TEmpire  alle- 
mand  a  adopte  I  ordre  de  devolution  fond6  sur  les  pa- 
rent^les.  II  ^tablit  im  certain  nombre  de  lignes  de  pa- 
rents. La  premiere  ligne  comprend  les  descendants  du 
de  c^jjuSf  qui  succedent  avec  droit  de  representation,  et 
pour  parts  Sgales  ;  la  deuxi^me  ligne,  les  p6re  et  m6re  du 
de  cujus  et  leurs  descendants  ou  les  descendants  de  Tun 
d'cux ;  la  troisi^me,  les  aieuls  et  leurs  descendants  ou  les 
descendants  de  Tun  d'cux;  la  quatri^me,  les  bisaleuls 
et  descendants  d'eux,  etc.  (art.  1965  k  1969).  Un  parent 
d'une  ligne  ne  pent  pas  succeder  tant  qu'il  en  existe  un 
autre  dans  la  ligne  pr6c6dente.  Les  parents  peuvent  6tre 
exclus  de  rordre  n6r6ditaire  au  moyen  d'une  conven- 
tion passSe  entre  eux  et  le  de  cujus.  La  saisine  est  accor- 
d^e  k  tous  les  h6ritiers  connus  k  TSpoque  de  Touverture 
de  la  succession.  La  renonciation  doit  intervenir  dans  les 
six  semaines  qui  suivent  le  dec6s,  ou  dans  les  six  mois 
si  rhSritier  ou  le  de  cujus  reside  4  T^tranger  k  TSpoque 
du  deeds. 

Signalons,  parm:  les  causes  d'indignite,  le  fait  d'avoir  vo- 
lontairement  empecho  le  de  cujus  de  faire  son  testament  ou 
d'abroger  les  dispositions  de  dernidre  volonte  quil  avait 
faites.  L*heritier  a  la  faculty  de  n'accepter  la  succession  que 
sous  benefice  d'inventaire.  Le  rapport  est  impose  d'une 
maniere  generale  k  tous  les  heritiers  ab  intestat;  mais  il  se 
fait  en  valeur  et  non  pas  «n  nature.  Mentionnons  enfm  une 
innovation  empruntee  k  plusieurs  legislations  modernes, 
rinstitution  du  certificat  d  h6ritier,  deiivr6  par  le  tribunal 
de  succession  et  destine  k  servir  de  tilre  aux  heritiers 
{Bulletin  de  la  SocUti  de  UgUlalion  eomparee,  1. 19,  p.  619 
et  suiv.). 

7.-4®  Autricke-Hongrie.—  La  legislation  h6reditaire  des 
pays  austro-hongrois  repose,  en  general,  sur  les  memes 
principes  que  ceux  de  Tancien  droit  allemand.  Le  systeme 
des  parenteies,  en  particulier,  en  est  la  base  (c.  autr. 
art.  751).  Le  privilege  du  sexe  et  de  T&ge  sont  depuis  long- 
temps  aoolis ;  mais  les  en f ants  naturels,  sont  traites  avec 
une  grande  rigueur :  s*ils  peuvent  succeder  a  leur  mere,  la 
loi  nc  leur  reconnait  aucun  droit  sur  la  succession  pater- 
nelle,  du  moins  en  presence  d'enfants  ou  de  descendants 
legitimes  (c.  autr.  art.  754).  Le  gouvernement  hongrois 
prepare  actuellement  un  projet  de  loi  sur  les  successions 
(Annuaire  de  Ugi&kUion  Hrangtre^  1890,  p.  382). 

S.  —  50  Belgi'iue.  —  La  Belgique  est  regie  par  notre  code 
civil ;  aucune  modiQcation  n'a  6ie  apporiee  dans  ce  pays 
aux  dispositions  qui  concernent  les  successions. 

9,  —  6©  lialie,  —  Le  nouveau  code  civil  italien  ne  differe 
que  sur  quelques  points  du  code  francais.  Le  droit  de  re  tour 
legal  coni6r6  a  1  ascendant  donateur  a  ete  supprim6.  Le  de- 
faut  de  denonciation  du  meurtredudefunt  n*est  plus  une  cause 
dUndignite  successorale ;  mais,  en  revanche,  le  fait  d*avoir 
contraint  le  de  cujus  k  faire  ou  k  modiGer  son  testament, 
ou  de  Tavoir  empftche  de  le  faire  ou  de  le  r6voquer  est 
devenu  une  cause  d'exclusion  de  la  succession  (art.  725). 
Des  modifications  favorables  k  Tenfant  naturel  ont  ete  in- 
troduites  aussi  dans  la  nouvelle  legislation.  L'enfant  nature!, 
en  presence  de  descendants  legitimes,  obtient  la  moitie  de 
la  part  qui  lui  aurait  ete  attnbuee  s'il  avait  6te  legitime 

Sart.  744) ;  s'il  concourt  avec  les  ascendants  ou  le  conjoint 
In  defunt,  11  a  droit  aux  deux  tiers;  onfin  s'il  concourt,  en 


mftme  temps,  avec  les  ascendants  et  ie  conjoint  de  Tauteur 
predecede,  distraction  faite  du  tiers  au  profit  des  ascen- 
dants et  du  quart  en  faveur  du  conjoint,  le  reste  de  rh6- 
redite  appartient  k  I'enfant  naturel  (art.  745). 

to.  —  7°  Suisse.  —  Une  grande  diversite  regne  dans  les  lois 
successorales  qui  re^issent  les  differents  cantons.  Nous 
empruntuns  principalement  k  une  etude  de  M.  Rivier 
I'analyse  des  principaux  systemes  de  succession  qui  y  sont 
actuellement  en  vigueur  {Revue  du  droit  international, 
1877,  p.  244  et  suiv.  V.  aussi  Lardy,  Les  legislations  civUes 
des  cantons  suisses^  p.  275  et  suiv.;  Lehr,  Ei^fneuts  de  droU 
civil  germaniquet  p.  420  et  suiv.).  Le  mode  de  devolution 
^labli  par  le  droit  remain  existe  dans  plusieurs  pays;  mais 
le  systeme  le  plus  generalement  consacre,  du  moins  dan$  la 
Suisse  aliemande,  est  celui  des  parenteles.  Saufdans  la  par- 
tic  allemande  du  canton  de  Berne,  oil  le  conjoint  prime 
tous  autres  heritiers,  les  descendants  forment  partout,  soit 
seuls,  soit  avec  le  conjoint,  la  premiere  classe  des  successi- 
bles ;  mais  la  majorite  des  cantons  n'admetentpas,  en  mati^re 
de  succession, regalite  des  sexes.  II  faut,  du  reste,  distin^uer, 
k  ce  point  de  vue,  entre  la  succession  de  la  mere  et  celle  du 
p^re.  En  general,  la  succession  maternelle  se  partage  entre , 
les  enfants  par  parts  egales,  k  Texception  de  certains  objets, 
tels  que  les  vetemenis  et  les  joyaux,qui  reviennent  par  pre- 
ference aux  filles.  Dans  la  succession  paternelle,  au  con- 
traire,  le  privilege  de  masculinite  s'exerce  dans  une  large 
mesure.  II  ne  comprend  que  les  immeubles  dans  les  can- 
tons de  Berne,  d'Ar&^ovie,  de  Soleure  et  de  Saint-Gall.  Dans 
ce  dernier  canton,  il  s'applique  mdme  aux  immeubles  de  la 
succession  maternelle.  Les  fils  ne  oeuvent  toutefois  repren- 
dre  les  immeubles  qifk  charge  de  tenir  compte  de  leur 
valeur,  mais  d'apres  unt  estimation  qui  doit  toujours  fttre 
faite  au-dessous  de  leur  valeur  reelle,  la  difference  leur 
etant  attribuee  k  titre  de  prerogative  masculine.  Le  privi- 
lege de  masculinite  s'etend  aux  meubles  dans  les  cantons  de 
Fribourg,  Lucerne,  Zug,  Schwytz,  Zurich  et  Argovie. 
Toute  la  Suisse  frangaise,  sauf  le  canton  de  Fribourg, 
admet  le  principe  de  regalite  des  sexes  qui  regne  dans  les 
Grisons,  le  Tessin,  k  Uri,  Obwalden,  Glaris,  Appenzeli  et 
Schaflhousc. 

En  ce  qui  concerne  les  ascendants  et  les  collateraux, 
la  Suisse  m^ridionale  pratique  le  systeme  de  la  fente 
ou  du  p.irtafi^e  par  lignes  palernelle  et  maternelle.  Les 
cantons  de  Neuch&tel  et  de  Schaflhouse  reglent  la  devolu- 
tion d'apres  Torigine  des  biens.  Dans  les  cantons  du  centre 
et  de  Test  domine  le  systeme  des  parenteles.  Le  regime 
francais  a  ete  adopte  par  le  code  vaudois  (art.  531  k  537) 
sauf  quelques  modifications  ;  Ip  partage  par  lignes,  notam- 
ment,  cesse,  k  defaut  de  parents  au  sixieme  degre  de  Tune 
des  deux  lignes.  En  Thurgovie,  le  systeme  de  la  fente  est 
ecarte  aussi  k  partir  du  huitidme  degre.  Dans  un  grand 
nombre  de  cantons,  les  pere  et  mere  excluent  les  freres  et 
soBurs  et  descendants  d'eux.  A  Fribourg,  I'exclusion  a  lieu 
en  sens  contraire ;  mais  les  pere  et  mere  ont  droit,  en  com- 
pensation, k  la  jouissance  de  toute  la  succession  leur  vie 
durant.  Dans  les  cantons  de  Schwytz,  d'Uri,  d'Unterwald  et 
de  Lucerne,  la  succession  est  devolue  par  parenteles  com- 
posees  exclusivement  de  parents  paternels.  En  Tabsencede 
descendants,  le  pere  seul  recueilie  la  succession  ou,  s'il  est 
predecede,  ses  infants  ;  k  leur  defaut,  le  grand-pere  pater- 
nal, ou  sa  postehte,  etc.  La  representation,  qui  ne  s'est  in- 
troduite  que  tres  tard  en  Suisse,  est  admise  dans  la  ligne 
descendante,  et  generalement  aussi  au  profit  des  descen- 
dants des  freres  et  sceurs. 

Le  canton  de  Geneve  est  encore  regi  par  notre  code  civil ; 
toutefois,  des  modifications  importantes  ont  ete  apportees 
au  ticre  des  successions  par  une  loi  du  5  sept.  1874,  qui  a 
abroge  ou  revise  notamment  tous  les  articles  concernant  les 
droits  du  conjoint  survivant  et  des  enfants  naturels  {An- 
nuaire de  legislation  6Lrang^rey  1875,  p.  495  et  suiv.). 

On  constate  en  Suisse  de  grandes  divergences  dans 
la  situation  faite  aux  enfants  naturels.  Tandis  que  dans 
certains  cantons,  comma  ceux  du  Tessin,  d'Uh  et  de 
Schwytz,  Tenfant  naturel  n'a  droit  qu'^  des  aliments,  sauf 
le  cas  ou  le  defunt  n'a  laisse  aucun  parent  successibie 
ni  conjoint,  ceux  de  Zurich,  SchafThouse,  Thurgovie,  des 
Grisons,  de  Saint-Gall,  Lucerne,  B&ie,  reconnaissent  aux 
onfnntfi  naturels  les  m^mes  droits  qu'aux  enfants  legitimes 
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dans  la  succession  de  leur  m^re  et  des  parents  de  celle-ci, 
mais  ne  leur  en  accordent  aucun  dans  celle  du  p6re  et  des 
parents  patemels  (V.  pour  le  canton  de  BAle-Ville,  loi  du 
23  juin    i879,    Annuaire    de  Ugislation  Hrangtre,   1880, 

f.  623).  Ailleurs,  en  particulier  dans  la  Suisse  frangaise, 
enfant  naturel  succ^de  k  son  p6re  comme  k  sa  m6re,  mais 
avec  des  droits  limit^s.  )1  en  est  ainsi  notamment  dans  les 
cantons  de  Vaud,  de  Geneve  et  de  Neuch&tel  grace  aux 
modifications  qui  ont  ^16  apport^es  k  la  legislation  primi- 
tive. La  loi  du  4  mill.  i863,  applicable  au  canton  de  Berne, 
est  de  toutes  les  legislations  de  la  Suisse  la  plus  favorable 
aux  enfants  naturels;  elle  leur  reconnait,  en  eiTet,  les 
m^mes  droits  qu'aux  enfants  legitimes  sur  la  succession  de 
leurs  pere,  m^re  et  autres  ascendants.  Sans  aller  aussi  loin 
dans  la  voie  de  Tassimilation,  la  loi  du  5  sept.  1874  a  con- 
siderablement  etendu  aussi  dans  le  canton  de  Geneve  les 
droits  successoraux  des  enfants  naturels;  elle  leur  donne  les 
trois  quarts  dela  succession  en  Tabsencede  descendants  le- 
gitimes si  le  defunt  a  laisse  ses  p^re  et  m6re,  et  la  totalite 
si  ceux-ci  sent  d6c6des.  Le  mSme  esprit  de  favour  k  Ten- 
droit  des  enfants  naturels  se  retrouve  dans  le  nouveau  code 
civil  du  canton  de  (Uaris,  dont  Tart.  298  attribue,  lorsqn'il 
n'ya  pas  de  descendants  UgitiniiBS,  la  succession  en  tota- 
lity aux  enfants  naturels  (Annuaire  de  legislation  Hrangtre, 
1875,  p.  501  et  suiv.). 

Remarquons  enlin  que,  sauf  dans  quelques  pays,  qui 
n'admettent  aucune  restriction  de  cette  nature,  la  limite 
assif^n^e  k  la  successibilit^  varie  du  buitieme  au  douzieme 
degr6. 

if.  —  8»  Su^de,  —  La  legislation  successorale  de  la  Suede 
est  encore  regie  sur  plusieurs  points  par  les  principes  de 
Tancien  droit  germanique;  mais  elle  tend  de  plus  en  plusi 
se  rapprocher  des  legislations  mod  ernes  de  TEurope.  Une 
loi  du  16mai  1890  a  abroge,  notamment, les  art.  5,  6  et  8  et 
modiGe  Tart.  7  du  cbapitre  12  du  code  des  successions  de 
1734,  qui  est  encore  en  vigueur.  Cette  loi  a  supprime  les 
privileges  que  Tancienne  legislation  attribuait  aux  freres 
sur  les  soeiu^s  dans  les  partages  de  succession  (Annuaire  de 
Ugislation  dtrangere,  1891,  p.  679.  Comp.  sur  les  anciennes 
lois  des  peuples  scandinaves,  Dareste,  Journal  des  savantSf 
1881,  p.  113,  249  et297). 

12.  —  9«  E^agne,  —  Le  nouveau  code  civil  espagnol,  ap- 
pronve  le  24  juill.  1889,contient,  en  matiere  de  succession, 
plusieurs  innovations  particulierement  importantes.  Les 
enfants  naturels,  k  la  condition  d'etre  reconnus,  ou  legiti- 
mes par  concession  royale,  sent  appeies  k  recueillir  la  tota- 
lite ae  la  sucesslon  toutes  les  fois  que  le  decujus  n'a  laisse  ni 
descendants  ni  ascendants  legitimes  fart.  939  ^945).  Les  col- 
lateraux  ne  peuvent  point  succeder  au  del^  du  sixieme  degre. 
Les  successions  4evolues  k  TEtat,  a  defaut  d'hehticrs,  doivent 
etre  employees  en  oeuvres  de  bienfaisance  et  d'instruction 
(art.  956  k  958).  Tout  ascendant,  qui  herite  des  biens  que  le 
defunt  avait  regus  k  titre  gratuit  d'un  autre  ascendant,  ou 
de  I'un  de  ses  freres,  est  oblige  de  restituer  ces  biens  aux 
heritiers  de  I'ascendant  ou  du  fr6re  donateur  juscju'au  troi- 
sieme  degre  (art.  811).  Le  testateur  ale  droit  d'imposer  k 
ses  heritiers  Tobligation  de  rester  dans  Tindivision  jusqu'^ 
ce  que  cette  indi vision  prenne  Qn  par  la  survenance  d'une 
cause  legale  qui  entralne  la  dissolution  du  contrat  de  so- 
ciete  {Annuaire  de  Idgislalion  Utrang&ret  1890,  p.  456). 

i3.  —  9*  Portugal.  —  La  plupart  des  regies  qui  president 
k  la  devolution  des  successions  dans  les  legislations  moder- 
nes  de  TEurope  se  retrouvent  dans  le  code  portugais  de  i  868. 
U  est  i  remarquer.toutefois  que  tandis  que,  d'apresle  droit 
commun,  les  pere  et  mere  sent  appeies  k  succeder  concur- 
remment  avecles  freres  et  soeurs  ou  leurs  descendants,  la  loi 
portugaise  accorde  toujours  la  preference  aux  ascendants 

Suels  qu'ils  soient  sur  les  collateraux.  Ceux-ci  ne  succedent 
'ailleurs  que  jusqu'au  dixieme  degre  (Revue  du  droit  interna- 
tional,  1873,  p.  207  et  suiv.). 

14.— 10* jB^af^-lTnw.  —  Lesregles qui  president^  la  devo- 
lution des  successions  en  Amerique,  comme  la  plupart  de 
celles  qui  touchent  au  droit  civil,  varient  presque  k  rinfmi 
d'Etat  k  Etat,  k  tel  point  qu'un  auteur  a  pu  dire  que  a  sur  les 
trente-sept  Etats  composant  TUnion,  il  n'y  en  a  pas  deux 
oui  aient  ezactement  la  mdme  legislation.  »  Les  principes 
on  droit  anglais  dominent  dans  les  Etats  du  nord,  et 
ceux   de  la   legislation    espagnole    dans   les    Etats  du 
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sud ;  mais  Tautonomie  legislative  dont  jouit  chaque  pays 
en  dehors  des  matieres  attribuees  augouvernement  federal, 
a  donne  naissance  depuis  un  certain  temps  k  un  courant 
reformateur  d*oii  sent  sortis  plusieurs  codes  qui  presentent 
de  grandes  ressemblances  avec  le  ndtre. 

Parmi  ces  nouveaux  codes,  nous  citerons  celui  de  la  Lout- 
siane  promulgue  en  1825.  Le  titre  l«'du  livre  3  consacre  aux 
successions  585  articles.  L'ordre  de  devolution  est  le  meme 
qu'en  France  en  ce  qui  concerne  la  parente  legitime ;  mais 
les  droits  hereditaires  des  enfants  naturels  sent  determines 
par  les  regies  suivantes  :  Les  enfants  naturels  dela  mere, de- 
ment reconnus  par  elle,  recueillent  la  succession,  toutes  les 
fois  qu'elle  n'a  pas  laisse  de  descendants  legitimes,  k  Tex- 
clusion  de  tons  autres  parents,  meme  des  p6re  et  mere ;  en 
presence  de  descendants  legitimes,  les  enfants  naturels 
n*ont  droit  qu'k  des  aliments.  Au  contraire,  les  enfants  na- 
turels du  pere,  ddment  reconnus  par  lui,  ne  peuvent  lui 
succeder  que  s'il  ne  laisse  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  collateraux,  ni  conjoint.  lis  n'ecartent  que  TEtat  [Built- 
tin  de  Ugislation  compar^e,  1873-1874,  p.  207). 

Une  loi  du  25  mai  1877  a  etabli  aussi  un  nouveau  regime 
successoral  dans  V Illinois,  La  devolution  des  successions  y 
est  organisee  d'apres  les  regies  suivantes :  Les  biens  mobi- 
liers  ou  immobiliers  du  defunt  sent  attribues  d'abord  aux  en- 
fants et  descendants  par  parts  egales,  avec  droit  de  represen- 
tation au  profit  des  descendants  de  Tenfant  predecede ;  i  de- 
faut d'enfants  et  descendants,  aux  freres  et  sceurs  et  k  leurs 
descendants,  chacun  des  pere  et  mereayant  droit  k  une  part 
d'enfant,  ou,  si  Tun  d'eux  seulement  vit  encore,  k  une  dou- 
ble part;  enfin,si  le  pere  et  la  mere  sont  decedes,  aux  fre- 
res et  soeurs  exclusivement  et  k  leurs  descendants,  sous  la 
reserve,  dans  tons  les  cas,  des  droits  du  conjoint  survivant. 
En  Tdbsence  d'enfants,  de  pere,  de  mere,  de  freres  et 
sceurs  et  de  descendants  de  ces  personnes,  le  patrimoine 
du  de  cujus  appartient  par  portions  egales,  les  droits  du 
conjoint  aussi  reserves,  aux  plus  proches  parents  de  celui-ci, 
sans  distinction  entre  les  parents  germains,  consanguins  et 
uterins.  La  representation  n'est  admise  qu'au  profit  des  des- 
cendants de  freres  et  soeurs.  A  defaut  de  successibles  et  de 
conjoint  sufvivant,  la  succession  est  devolue,  k  titre  de 
d6sherence,  au  comte  dans  lejuel  se  trouvent  situes  les 
biens  ou  la  plus  grande  partie  des  biens  du  defunt  (An- 
nuaire de  legislation  etrang^re,  1878,  p.  788). 

15.-110  Mexique.^  Le  nouveau  code  mexicain,en  vi- 
gueur depuis  le  !•'  mars  1871,  presente,  en  matiere  de  suc- 
cessions, plusieurs  particularites  remarquables.  On  y  dis- 
tingue quatre  ordres  d'heritiers.  Le  premier  ordre  comprend 
les  descendants  et  les  ascendants  ;  le  second  ordre,  les  freres 
ou  soeurset  neveux  ou  nieces;  le  troisieme  ordre  les  colla- 
teraux, qu'exclut  toutefois  le  conjoint  survivant,  qui  con- 
court  d'ailleurs  avec  les  deux  autres  ordres.  A  defaut  de 
collateraux,  la  succession  est  devolue  au  fisc.  L'art.  3957 
de  ce  code  autorise  toute  personne  interessee  k  faire  fixer 
par  justice,  au  bout  de  neuf  jours,  depuis  Touverture  de  la 
succession,  un  deiai  au  maximum  d'un  mois,  passe  lequel 
rheritier  sera  repute  acceptant  s'il  n'a  pas  fait  une  declara- 
tion de  renonciation.  L'acceptation  est  toujours  presumee 
avoir  eu  lieu  sous  benefice  d*mventaire.  Une  autre  disposi- 
tion tres  particuliere  du  nouveau  code  (art.  4111)  consiste 
dans  le  rejet  de  la  fiction  de  Tart.  883  ;  le  partage  est  con- 
sidere  comme  etant  translatif  de  propriete  (Revue  du  droit 
international,  1872,  p.  606  et  suiv.). 

16.— 12«C^i/i.  —  Le  code  civil  du  Chili,  promulgu6  le 
14  dec.  1855,  consacre  le  titre  2  du  livre  3  aux  successions 
ab  intestat,  Lordre  de  devolution  hereditaire  y  est  ainsi 
fixe  sous  reserve  des  droits  du  conjoint  survivant :  les  en- 
fants et  descendants  legitimes  succedent  k  Texclusion  de 
tous  autres  heritiers.  A  defaut  de  descendants  legitimes,  la 
succession  est  devolue  aux  ascendants  legitimes  et  aux  en- 
fants naturels  du  de  cujus.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  naturels, 
les  ascendants  legitimes  sont  seuls  appeies  k  succeder.  En 
Fabsence  d'enfants  legitimes,  les  freres  et  soBurs  succedent 
en  concours  avec  les  enfants  naturels.  Lorsqu'il  n'v  a  pas 
d'enfants  naturels,  les  freres  et  soeurs  recueillent  fa  tola- 
lite  de  la  succession.  Le  dernier  ordre  d'heritiers  se  com- 
pose des  collateraux,  qui  ne  succedent  que  jusqu'au  sixieme 
degre  (Bulletin  de  Ugislation  comparee,  1878,  p.  516  et 
suiv.). 


SUCCESSION.  —  Chap.  2,  SiiCT.  \. 


ORAP.  8.  --  De  I'duVftriard  des  tittcc«ilBioiiil  et  AH 
Ik  tfftlslnd  d«0  h«riti4l]*ft  (il«/>.  bo*  4t  k  81). 

SBOt.  1**—  DE  t'OUVEiltORE  ftts  seccEssfOKS  (fl^p.  fl«  43  h  62). 

i^.  Oil  a  dit  au  Rdp,,  n^  42,  que  la  succ66sion  ne  s'ouvre 

Slus  aujourd'hui  que  par  la  mort.  Jug6  qu'une  personne 
oit  eird  colisid6r6e  comme  iti  one  au  point  de  vue  de  I'ou- 
Verture  de  sa  succession,  non  &  T instant  oh  les  battements 
da  coeui*  ont  cess^,  mais  dfes  qufe  le  lien  vital  qui  re  lie  toutes 
les  parties  de  Potganisme  humain  a  6iA  rompu,  et  oii  le 
fonctioniiement  simultanS  des  diffdrehts  organos  n^cessaires 
k  la  vie  a  M  d6finitivement  paralyse  (Paris,  ll  juln  1891, 
aff. Marie  hegnauU,D.P.92.2.933).--La  question  de  savoir 
gi  le  moment  oti  le  d4c6s  a  eu  lieu  pent  4tre  prouv6  pap 
l'afct6  de  d^c^s  reSte  controv6rs6e.  Nous  persistons  k  penser, 
poui*  les  motifs  itidiqu^s  swprd,  ▼•  Acte  de  Vitat  civil,  &<*  67, 
que  la  mention  du  jour  et  de  I'heure  du  d6c^s  dans  Facte 
de  d6c6s,  quoique  n'Mant  pad  obligatoire  en  Tabsence  de 
toute  prescription  legale,  fait  preuve,  mais  settlement  jus- 
qu'i  preuve  contraire  (Comp.  R^.,  no43  ;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n"  16;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  125).  Toutefois,  ainsi 
qu*on  I'a  dit  suprAj  loc.  cit.,  fei  la  |)reuve  du  moment  pre- 
cis du  d6c6s  n'est  toas  rapport^e,  c'est  le  jour  oil  il  est 
Constats  par  Facte  de  I'fetat  civil  qui  doit  Hte  r6put^  le  jour 
de  la  mort.  Rappelotis  ime  application  que  la  jurisprudence 
a  faite  de  ce  principe  k  notre  matiere,  en  d^cidant  aue 
rotivertufe  de!  la  succession  d'tine  personne,  dont  le  caaa- 
vre  a  hU  tei\H  des  eailx  un  certain  temps  apr^s  sa  dispa- 
rition,  date,  lorsque  le  jotlt*  du  d6c6s  ne  pent  fitre  prouv6, 
non  du  lour  de  la  disparltion,  mais  du  lour  de  I'acte  de 
I'^tat  civil  qui  constate  officiellemenl  Ife  dec6s  (Req.  27  juill. 
1882,  aff.  Cocat,  D.  P.  83.  i.  462). 

18.  Quant  au  lieu  otl  la  succession  doit  6tre  d6clar^e 
ouverte,  V.  RSp,  v*  Domicile^  n®  l38  et  supra,  eod.  v<», 
ijo  87.  iug6  que  le  domicile  de  fait  d'ufl  Stranger  en  Prande 
est  sufflsant  pout  fixer  le  lieu  d'otiVeriur^  66  sa  succession 
(Paris,  19  juin  1894,  aff.  Ville  de  Geuete.  D.  P.  94. 2.  513). 
^  V.  aussi,  en  ce  qui  concertie  la  competence  en  mati6re 
de  succession.  Rip.  v*  Compitenei  citiU^  n**  61  fet  suiv., 
et  suprdy  eod.  v^  h^*  27  fet  sUiv. 

19.  Relativement  k  la  question  de  savOif  par  quelle  loi 
doit  dtre  r^gie  la  transmission  de  la  succession  d'un  stran- 
ger qui  poss^dait  deS  biens  en  (''ranee,  V.  suptd,  v®  Lois, 
n*«  37^  et  suiv.  JUgS  encore :  1«  que  la  transmission  ab  in- 
testat  ou  testamentaire  de  la  succession  mobilidre  d'un 
6tranger  n'est  pas  r6gie  par  la  loi  fran^aise,  mais  par  la  loi 
nationale  de  cet  Stranger,  alors  que  celui-ci,  quoiaue  r6si- 
dant  depuis  Iddgtemps  en  Fratice,  oU  il  s'est  marie  et  ou  il 
est  d6ced6,  n'y  avail  point  acquis  un  domicile  16gal  k  dSfaUt 
d'une  autdrisation  du  gouvernement  franjais  ;  gufe  d6s  lors, 
la  donation  d*usufruit  qu'un  Stranger  non  domiciliS  a  faite 
en  France  k  sa  femme,  contrairement  aux  dispositions  de 
sa  loi  natldnale  qui  prohibent  toute  donation  entre  Spoux 
pendant  le  marlage,  dolt  6tte  dScIarSe  nulle  et  ne  peut 
produirfe  dffet  telatlvemetit  aui  biens  mobiliers,  meubles, 
tiotpdfels  dU  incorporels,  dependant  de  Sa  successsion; 
mais  qU'elle  peut,  au  contraire,  recevoir  son  eiScution  en  ce 
qui  louche  les  immeubles  bSrSditalres  situSs  en  France, 
ces  immeubles  Slant  rSgispar  la  loi  francaise,  et  non.  pat  la 
loi  nationale  du  de  Cujus  (Keq.  8mai  1894,  afT.  Zammaretti, 
D.  P.  94.  1.  355);  —  2«  Que  la  succession  mobiliSre  de 
rstranger  non  autoriSS  k  Stablir  son  domicile  en  France  et 
qui  y  est  dScSdS,  est  rSgie  pat  la  loi  du  pays  de  Cet  Stran- 
ger i  mais  ({ue  la  succession  immobinSre  dSlaissSe  en 
France  est  rSglSe  par  la  loi  francaise ;  qu'ainsi,  dans  le  cas 
oil  Un  israSlite  marocain  est  dSCSdS  en  AlgSrie,  lalssant  pour 
bSritiers  unfils  etunefille  S^alementmarocains,  le  tribunal 
de  rouverture  de  la  succession  doit,  conformSmetit  k  la  loi 
francaise,  partager  par  moitiS  entre  les  deux  hSritiers  les 
immeubles  situSs  en  AlgSrie,  mais  qu'il  doit,  suivaut  la  cou- 
tume  de  Castille  applicable,  au  Maroc,  aux  israSlites,  attri- 
buer  elclUsivement  au  fils,  si  la  fllle  a  etS  dotSe  par  son 
pfere,les  valeurs  mobiliSres  dela  succession  (Alger,  14  janv. 
1892,  aflF.  Jacob-ben-Yamlne,  D.  P.  92.  2.  243.  Comp.  Aix, 
21  mars  1890,  aft.  ParaskSrladis,  D.  P.  91.  2.43;  Paris, 
il  mai  1892,  a£f.  Zammaretti,  D.  P.  92.  2.  553 ;  Amiens, 
26  nov.  1891,  aff.  Goyan,  D.  P.  92.  2.-425,  et,  sur  pourVOi,  ^ 


Req.  89  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  869.  V.  auSsi  la  hole  de 
M.  Pic).  —  On  (leut  ajoiter  qu'en  droit  international  les 
causes  d^ouverture  de  la  succession  se  rSglent,  en  ptindpe, 
par  la  mSme  loi  que  la  dSVoIutiou  mSme  de  la  succession 
(Baidty  et  Wahi,  to"  124  bis,  1071  et  suiv). 

310.  L'hSritier  appelS  par  la  loi  k  une  succession 
ne  peut  la  recueillir  qu&  la  condition  d'Stre  vivanl 
au  moment  oU  elle  s'est  ouverte ;  il  s'ensuit  que  celui  qui 
rSclame  du  chef  d'uh  individu  dScSde  une  succession  Schue 
k  celui-ci  doit  ptoUver  que  ledit  individu  e*isiait  lors  de 
TouverturS  de  fa  succession.  Cette  rSgle,  qui  n'est  que  1  ap- 
plication d'un  principe  plus  gSnSral,  est  formulSe  dans 
Part.  136  c.  civ.  Dans  les  cas  ordinaires,  cette  preuve  rSsul- 
tera  du  rapprochement  des  deux  actes  de  dSces  f  mais  il  y 
a  une  hypothSse  dans  iaquelle  la  question  de  la  survivance 
de  rhSritier  au  de  cujus  est  ttSS  dSlicate :  c'est  celle  oil 
plusieurs  personnes  respectivement  appelSes  k  la  succes- 
sion Tune  de  Tautre  perisseht  dans  un  mSme  SvSnement 
sans  qu'aucun  acte  mentionne  Tordre  des  dScSs.  Les 
art.  720  k  722  c*  civ.,  r^glent  cette  situation,  qui  fait  I'ob- 
jet  au  R^p.  desn**  44  A  61. 

On  peut  d*abord  Stablir  la  survie  de  Tun  des  comm^rienteB 
par  tons  les  modes  de  preuve  du  droit  commun,  et  no- 
tamment  recourir  aux  prSsomptions  :  en  d'autres  termes, 
conune  le  dit  I'art.  720,  aux  circohstances  du  fait.  JugS 
que  lorsque  plusieurs  personnes  respectivement  appelSes  k 
la  succession  Tune  de  I'autre  ont  pSri  dans  un  mSme  SvS- 
nement, les  juges  doivent  d'abord  rechercher  dans  les 
circonstances  du  fait  la  prSsomption  de  survie  entre  les 
victimes,  et  ne  doivent  recourir  aux  prSsomptions  ISgales 
tirSes  de  Vkge  ou  du  sexe  que  lorsque  les  circonstances  du 
fait  leur  font  dSfaut ;  et  que  les  prSsomptions  par  eux 
tifSes  desdites  circonstances  Sohappent  au  contrOle  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  21  avr.  1874,  aff.  Bourdon,  D.  P. 
74.  1.  856.  Gonf.  Bordeaux,  15  janv.  1895,  aff.  Melllef, 
Gazette  des  tributiaua,  28  mars  1895). 

SMl  est  impossible  de  dSterminer  Totdre  des  dScSs  pftf 
les  modes  de  preuve  du  droit  commun,  il  faut  alors  appiiquer 
les  prSsomptions  spSciales  que  les  art.  721  et  7  22  dSduisent 
de  la  diffSrence  dUge  ott  de  sexe*  On  a  expliquS  au  ft^., 
n®  46,  en  quoi  consistent  ces  prSsomptions,  fondSes  sUr  la 
division  de  la  vie  humalne  en  trois  pSriodes.  Nous  remar- 

Suerons  seulement  que  la  loi  ne  prend  en  donsidSration  la 
ifference  de  sexe  qUe  dansIapSriode  intermSdlaire;  dansles 
deuX  autres  elle  ne  tient  compte  que  de  la  difiSrence  d'age. 
21 «  On  s'est  demands  si  ces  expressions:  les  eircons^ 
lances  du  fait,  dans  Tarti  720,  doivent  s'entendre  unique- 
ment  des  circonstances  extSrieures  du  fait  lui-mSme,  ou  si 
elles  comprennent  raSme  les  circonstances  qui  tiennent  k 
des  panicularitSs  personnelles  aux  individu€,mais  indSpen- 
dantes  d'ailleurs  de  I'dge  ou  du  sexe.  Si  deux  personnes, 
par  oxemple,  ont  pSri  dans  un  naufrage  et  qu  une  seule  sUt 
nager,  pourra  t-on  en  conclure  que  celle-ci  a  dd  survivre 
k  I'autre?  peut-on  de  mSme  tenir  compte  de  I'Stat  de  santS, 
de  maladie,  d'infirmilS,  de  la  constitution  plus  ou  moins 
vignu reuse  des  comourants  ?  La  question  est  dSIicate,8ur- 
tout  dans  ce  dernier  cas  ;  on  I'arSsolue  nSgativement,  iJ^?., 
n^i  49 ;  mais  Topinion  contraire  est  encore  soutenue.  Si 
I'on  peut  avoir  Sgard,  dit-on,  aux  moyens  particuliers  de 
rSsistance  que  Tun  des  individus  peut  tenir  de  son  Sduca-^ 
tion  par  exemple,  ou  de  ses  habitudes  professionnelles, 
pourquoi  ne  pas  tenir  compte  aussi  des  ressources  que  la 
nature  lui  offrait  pour  prolonger  sa  vie?  La  loi,  remarque 
M.  Demolombe,  t.  1,  n»  99,  n'a  pas  dit  que  la  diffSrence 
dans  la  situation  respective  des  comourants  ne  pourrait 
rSsulter  que  de  TSge  ou  du  sexe ;  elle  n'aurait  pas  pu  ral- 
sonnablement  le  dire ;  done,  en  tant  que  Ton  dSduit  cette 
diffSrence  d' autres  SlSments,  tela  que  ceux  de  TStat  de 
sanlS  ou  de  maladie,  ou  de  constitution  physique,  on  se 
trouve  dans  les  termes  de  I'art.  720,  qui  aamet  toutes  les 
prSsomptions  dSduites  des  circonstances  du  fait,  sans  violer 
d'ailleurs  les  art.-  721  et  722  qui  s'occupent  exclusivement 
de  la  diflSrence  d*4ge  ou  de  sexe  (Gonf.  Demante,  t.  3, 
n*  22  bis-yi\  Baudry  el  Wahl,  t.  1,  n^  133.^-  Contra: 
Le  Sellyer,  t.  l.n»24). 

1^*4.  En  ce  qui  condeme  le  cas  od  les  personnes  qu!  ont 
pSri  dans  Id  mSme  SvSnement  Staient,  les  Unas  ftgSes  de 
plus  d«  quinse  antf  ou  d«  plus  de  I6iiint6|  \isu  aittrtig  dd 
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pltls  de  qoinze  and  et  de  fnoins  de  soixante^  les  auteurs 
s'acoordent,  cotiform^ment  k  ropinion  adoptee  au  il^p^ 
n*  46,  k  ddcidef  que  les  art.  721  et  722  sent  applicables 
par  d  fortiori  h  oette  hypoth^se,  et  que,  par  suites  les  pre^ 
miftres  sent  prdsum^es  avoir  surv^cu  (Demolombe,  t.  i3, 
A*  lot ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53,  p.  182,  tezie  et  note  10  ; 
Thiry,  t.  2,  n*  9 ;  Arntx,  t.  2,  n«»  1 V58 ;  Le  Sellyer,  1. 1 ,  li«  25). 
Seal  Mi  Laurent,  t.  8,  n^  519,  combat  cdtte  interpretation. 
9H.  L4  preuve  de  T&ge  dei  eommori$n(€8  se  fait,  en  prin*^ 
cipBi  an  moyen  de$  adtes  de  naissance  ;  an  cas  dd  perte  ou 
dinexistence  dee  registres^  comma  aussi  lorsque  les  aotes 
produits  fixent  la  m6me  date  pour  toutes  les  naissances,  on 

Feut  reeourir  &  toud  les  modes  de  preuve  autorisds  par 
art.  46,  sous  la  condition  qu'aucune  question  de  filiation 
ne  se  trouve  engagee  dans  Tesp^ce,  auquel  cas  il  faudrait 
respecter  les  prescriptions  qui  r^gissent  oette  matiSre. 
Enire  deux  jumeaux,  T&ge  se  determine  comme  on  I'a  dit 
an  A4>.,  n<>  50,  par  Tepoque  de  la  naissance :  si  Facte  de  nais- 
sance n  indique  pas  quel  est  oelui  qui  est  sorti  le  premier 
da  aeln  de  ea  mdre,  la  preuve  de  ce  fait  pourra  se  faire 
aussi  de  toute  espece  de  mani^re,  en  vertu  de  la  r6gle  for- 
mome  dans  Tart.  1348  (Demolombe,  t.  13,  n*«  104  et  105). 
91  ron  ne  peut  pat  foarnir  cette  preuve,  on  pr6sumera  que 
lei  anfante  sont  du  m6me  ftge  (Demante,  t.  3,  n*  22  bis; 
Demolombe,  t  13,  n»  115 ;  baudry  et  A¥abl,  t.  1,  &»  135  ; 
Le  Sellyer,  t.  I,n»  28). 

S(4.  Cest  on  principe  ddfinitivement  acquis  dans  la  doc- 
trine, coomie  dans  la  jurisprudence,  que  les  pr^somptions 
stabiles  par  les   art.   721  et  722  ne  peuvent  s'appliquer 

Si'aux  aeules  bypotbdses  qui  sont  pr6vues  par  ces  articles* 
n  en  conclut  que  ces  presumptions  ne  sauraient  Mre 
6tenduei  soit  au  oas  oix  deux  personnes  qui  ont  peri 
dans  le  mdme  ^v^nement  n'^taient  pas  appeldes  respective' 
ment  &  la  succession  I'une  de  Tautre,  mais  oix  I'une  d'elles 
senlement  etait  destin^e  k  succ^der  It  T autre  (Detnante> 
t.  3,  ti<»  22  6if-lV;  Delsol,  t.  1,  p.  14;  Demolombe,  t.  13, 
n*  112  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  n*  56,  p.  183,  texte  et  note  12; 
Laureni  t«  8,  n*  520 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  h^  27; 
Baudry  et  Wabl,  t.  1,  n*  139  ;  Gomp.  A4».n«54);  soit  au  cas 
oil  les  detix  personnes  appeldes  k  se  8uccederr6ciproquement 
auraient  p^ri  dans  des  evenements  diffdrents,  ou  bien  en- 
core aeraient  d^c^d^es  de  mort  naturelle  dans  le  mdme  lieu 
on  dans  des  lieux  diffiSrents,  bors  la  presence  de  tous 
t^moins  (Demolombe,  t.  13, no  115;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  g  53, 
p.  183,  texte  et  note  11  ;  Laurent,  t.  8,  n^  521  :  Baudry^ 
Lacantinerie,  loc,  cU,\  Amtz,  t.  2,  n«  1261 ;  Hue,  t.  5« 
n»  25;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  33 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n*>  143  et  144.  Comp.  R^p.  n^  52). 

Jug6,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer.  pour 
6tablir  Tordre  des  ddc^s,  les  pr^somptions  f^gaies  de 
Tart.  720  c.  civ.,  lorsque  les  personnes  qui  ont  p6ri  n'6taient 
pas  appei^es  respectivement  k  la  succession  I'une  de  Tautre, 
ou  lorsque  ces  personnes  n'ont  pas  succomb6  dans  un  seul 
et  mdme  dv^nement,  mail  ont  6t6  victimes  d'assassinats 
suocessifa  (Paris,  11  juin  1891,  aff.  Marie  Regnault,  D.  P. 
92.  2.  633).  Jug6,de  m6me,  que  les  presumptions  de  survie 
6tablieB  par  lee  art.  72i  et722  c.  civ.  ne  s'appliquent  qu'au- 
tant  que  les  victimes  ont  p6ri  dans  un  mdme  6v6nement  et 
qu'ellei  ont  eu  k  lutter  centre  une  cause  commune  de  des- 
truction ;  sp^cialement,  qu*elles  ne  peuvent  dtre  inyoqu6es 
dans  le  cas  ou  plusieurs  personnes  respectivement  appel^es 
k  la  succession  les  unes  des  autres  ont  6te  assassin^es  suc- 
eessivement  ie  mSme  jour  et  dans  la  m6me  babitation  par 
un  soul  individu,  bien  au*on  ne  puisse  reconnaltre,  d'apr^s 
lea  eirconstanoes,  Tordre  dans  lequel  les  meurtres  ont  ^\A 
commis  (Trib.  Lyon,21  mars  1877,  atf.  Gu6rin,  D.  P.  78.3.23). 
--I1  a  et^  d^oidiytoutefois,  quesilespr^somptions  de  survie 
des  art.  720  It  722  c.  civ.  ne  peuvent  6tre  dtendues  au 
cas  oil  les  d^oes  de  deux  personnes  ont  ete  oocasionn^s 
par  des  faits  distiocts  et  successifs,  s^par^s  par  des  inter- 
valles  de  temps  et  de  lieux  qui  ne  permettent  pas  de  les 
rattaeher  k  la  mdme  cause,  elles  doivent  s'appliquer,  au 
eontraire,  lorsque  les  personnes  victimes  d'un  assassinat  ont 
suceomb^  k  la  m6me  attaque,  dans  le  mdme  temps,  dans  le 
mdme  lieu  et  par  suite  de.  olessures  identiques  ;  qu'en  pareil 
cas  le  dkckB  doit  dtre  consid^rd  comme  ayant  dtd  la  suite 
d'un  mdme  dvdnement  (Lyon,  19  janv*  1893,  aff.  Maroon, 
D.P.  94.B.  911^ 


*49i  II  faut,  de  mdme,  ^carter  les  presumptions  de  survie 
des  art.  721  et  722,  en  mati^re  de  liberalitds  testamentaired 
ou  Gontractuelles.  Les  motifs  particuliers  qui  militent  ioi  en 
faveur  de  I'inlerpretation  restrictive  ont  dtd  indiquds  au 
Mp,f  n^  55.  II  s'ensuit.que  ces  articles  ne  sont  pas  appli* 
cables:  1*  entre  un  testateur  et  un  Idgataire  qui  ont  pdri 
dans  le  mdme  dvdnement ;  %^  entre  aeux  personnes  qui 
s'dtaient  institudes  Idgataires  universelles  I'une  de  Tautre ; 
3*  entre  un  doUateur  et  un  donataire  de  biens  k  venlr ; 
4<»  entre  le  grevd  de  substitution  et  I'appeld  ;  5*  entre  un 
donataire  de  biend  prdsents  et  le  donateur  qui  a  stipuld  le 
droit  de  retour  pour  le  cas  de  prdddcds  du  donataire ; 
6*  entre  deux  dpoux  dont  Tun  avait  assurd  k  Tautre,  ou  qui 
s'dtaient  assurd  rdciproquement,  soit  par  contrat  de  ma« 
riage,  soit  pendant  le  mariage,  des  gains  de  survie,  ou  bien 

3ui  avaient  attribud  soit  k  Tun  deux,  soit  senlement  au  profit 
u  survivant  tout  ou  partie  de  la  communautd  (Demante^ 
t.  3,  n«  22  bis-lU;  Delsol,  t.  1,  p.  16 ;  Demolombe,  t.  13, 
no  117;  Baudry^Lacantinerie,  - /oc.  cit.,  183,  texte  et 
note  13  ;  Laurent,  t.  8,  n°  522 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  35; 
Hue,  op.  •(  loG.  cit.  ;  Baudry  et  WahU  t.  1,  n"  140 :  Comp. 
A^.  n**  57  k  60).  Jugd,  conformdment  k  oette  interprdtation, 
que  la  prdsomptioU  de  I'art.  720ne  s'applique  pas  aux  suc- 
cessions testamentaires ;  que  dans  le  cas,  par  exemple,  oil 
deux  dpoux  qui  se  font  donation  au  survivant  d'entre  eux  de 
tous  les  biens  du  prdmourant,  ont  dtd  trouvds  morts  sans 
qu  11  soit  possible  de  prouver  lequel  des  deux  a  survdcu, 
leurs  hdritiers  ne  peuvent  se  prdvaloir  de  la  prdsomption  de 
Tart.  720,  et  que  c'est  k  ceux  qui  rdclament  de  prouver 
la  survie  de  leur  auteur,  k  peine  de  Caduoitd  de  la  dona- 
(Paris,  30  nov.  1850,  aff.  Bosld,  D.  P.  51.  2.  108). 

1116.  M.  Demolombe,  1. 1 3,  n^  1 1 8>  examine  une  bypothdse  oti 
le  principe  que  les  prdsomptions  de  survie  des  art.  721  et 
722  ne  sont  applicables  qu'en  matidre  de  succession  ah  iiUesiat 
peut  faire  difficultd ;  il  suppose  que  trois  cousins,  Primus,  Se-* 


qu'on  puisse 

trouve  qu'en  vertu  des  prdsomptions  des  art*  721  et  722| 
c'est  Primus  qui  est  censd  avoir  survdcu  k  Secundus ;  U . 
succession  de  Secundus  est,  par  suite,  recueillie  par  Tertius, 
et  les  bdritiers  de  Primus.  Mais  supposons  que  Secundus  ait 
fait  k  Primus  un  legs  par  prdciput  et  hors  part;  les  bdritiers 
de  Primus  sont-ils  fondds  \  se  prdvaloir  de  la  prdsomption 
Idgale  de  survie  des  art.  721  et  722,  k  I'effet  de  recueiliir  le 
legs?  Les  jurisoonsultes  qui  ont  prdvu  la  question  la  tran^ 
cbent  affirmativement  (Duranton,  t.  6,  n«^  48  et  49,  p.  58, 
note  8 ;  Troplong,  Donations  et  tetiaments^  t.  4,  n®*  2124 
et  2132) ;  c'est  aussi  la  solution  vers  laquelle  M.  Demo- 
lombe incline  lui^mdme,  tout  en  considdrant  que  Ton 
peut  invoqudr  en  sens  eontraire  des  arguments  assez  sd* 
rieux,  et  notaroment  le  principe  que  les  preuveSf  et,  en 
particulier)  les  prdsomptions  Idgales,  ont  souvent  un  caraO'* 
tdre  purement  relatif*  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  rationnel 
do  ddcider  que  si  une  personne  est  prdsumde  avoir  survdcu 
k  son  auteur  pour  recueiliir  sa  succession,  elle  doit  bdndfi- 
cier  de  la  mdme  prdsomption  pour  reoueillir  le  legs  que  son 
auteur  lui  a  fait. 

HI.  Dans  toutes  les  hypothdsed  ou  Tordre  ded  ddods  ne 
pourra  pas  dtre  prouvd)  on  supposera  que  les  deux  personnes 
appeldes  k  se  succdder  Tune  a  Tautre  sont  mortes  en  mdme 
temps,  de  telle  sorte  que  leurs  successions  au  lieu  de  se  con* 
fondre,  seront  recueillies  sdpardment  par  les  bdritiers  de 
chacune  d'elles.  Jugd,  en  ce  sens,  que  lorsque  I'ordre  des 
ddcds  de  plusieurs  personnes  mortes  dans  le  mdme  lieU  ne 
peut  pas  dtre  ddtermind  paries  prdsomptions  de  survie  des 
art.  721  et  722  c.  civ.,  parcequ'ellesontdtdassassindessuo^ 
cessivement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  prdsomption 
tirde  de  Tordre  de  la  nature  suivant  laquelle  la  plus  jeune 
serait  censd  avoir  survdcu ;  mais  que  la  question  doit  dtre 
rdsolue,  en  pareil  cas,  conformdment  aux  rdgles  gdndrales 
dtablies  par  les  art.  135  et  136  c.  civ.,  relativement  aux  droits 
debus  k  des  personnes  dont  Texistence  n'est  pas  reconnue, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  ddcider,  par  suite,  qu'aucune  des  vic*- 
times  n'a  pu  recueiliir  les  successions  des  autres  (Trib.  Lyon, 
2i  mars  1877,  citd  suprd^  n<»  24).  Nous  estimons  du  reste, 
aveo  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  §  53,  p.  184}»  quo  le  deman^ 
deur  pourra  toujOurl,  dani  ces  dilAranU  oiM»  pour  dtftbiiir 
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la  survie  de  son  auteur,  invoquer,  k  litre  de  pr^somption  de 
fait,  les  circonstances  que  les  art.  72i  et  722  6rigent  en 
pr^somptions  l^^ales,  sauf  le  droit  pour  le  juge  de  repous- 
ser  ces  pr^somptions  comme  insuffisantes,  ce  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  faire  iorsque  la  question  de  survie  rentre 
dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  720.  Certains  auteurs  cependant, 
quoique  reoonnaissant  qu'une  decision  judiciaire  ainsi  mo- 
tiv6e  ne  devrait  pas  6tre  cass6e,  estiment  qu'elle  constitue- 
rait  un  raal  jug6,  et  qu'il  serait  pr6f6rable  d*appliquer  pure- 
ment  et  simplement  ici  la  r^gle  :  adore  non  probante  reus 
a65oivifMr(Deraante,t.3,no226iS-V;Demolombe,t.l3,noll9). 

28.  Ainsi  ^u'on  Taditau  R6p,,  n^  61,  le  droit  d'invoquer 
les  pr6somptions  de  survie  des  art.  721  et  722  peut  6tre 
r6clam6  du  chef  du  celui  qui  est  pr6sum6  avoir  surv6cu  par 
tons  ses  ay  ants  cause,  c'est-^-dire  non  seulement  par  ses 
h6ritiers,maisaussipar  lesdonataires,  Ic^gataireset  cr6anciers. 
Faut-il  en  conclure  que,  Iorsque  Tune  des  deux  personnes 
appel^es  respectiveraent  k  se  succ6der  meurt,  n  ayant  pas 
d  Mritier  k  reserve  et  ayant  instilu6  un  I6gataire  universel, 
celui-ci  peut,  en  all6guant  que  d'apr^s  les  art.  721  et  722  la 
pr6somption  de  survie  existe  en  favour  de  son  auteur, 
r^clamer  les  deux  successions?  Non  ;  comme  le  dit  M.  De- 
molombe,  t.  13,  n**  116,  «  iorsque  Tart.  720  exige,  comme 
condition  des  pr6somptions  legates  de  survie,  la  vocation 
h6r6ditaire  respective  des  commorientes,  il  enlend  parler 
d'une  vocation  s6rieuse  et  ffficace  »  ;  or,  la  vocation  de  celui 
qui  estd6pouill6  de  ses  droits  h6r6ditaires  par  unlegs  univer- 
sel, et  qui  n'a  pas  d'ailleurs  la  quality  d'h6ritier  reservataire, 
n'est  en  elTet  que  nominale;  on  peut  m6me  dire  qu'elle 
n'existe  pas,  puisque  I'art.  1006  attribue  dans  cette  hypoth^se 
au  l^gataire  universel  non  seulement  la  propriety,  mais 
mSme  la  possession  des  biens  de  la  succession  (Marcad6, 
art.  722  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n«  403; 
Demolombe,t.l3,n'»116;  Laurent,  t.  8,  n°  523;  Le  Sellyer, 
t.  l,n«  31 ;  Baudry  et  Wahl,t.l,no  149;  Comp.  R^p.  n«  56). 

Remarquons  du  reste,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.f  que  la  preuve  qu'une  personne  estactuellementenvie, 
ou  vivait  encore  a  un  moment  donn^,  peut  se  faire,  soit  au 
moyen  d'un  certificat  de  vie,  ou  d'un  acte  de  d6c6s,  soit  k 
I'aide  de  tout  autre  moyen  de  preuve. 

Sect.  2.  —  De  la  saisink  des  hAritibrs  (R^p.  n«"  63  k  81). 

29.  La  th^orie  de  la  saisine  h^r^ditaire  pr^sente  encore 
aujourdTiui  une  assez  grande  incertitude,  que  1  on  consid^re 
les  origines,  la  nature  ou  les  eflfets  de  cette  institution.  La 
question  g^n^rale  qu'elle  soul^ve  consiste  k  determiner  de 
quelle  mani6re  le  patrimoine  du  d^funt  se  transmet  k  ses 
Buccesseurs.  A  ce  point  de  vue,  il  faut  distinguer  entre  la 
transmission  de  la  propriety  et  la  transmission  de  la  posses- 
sion. La  transmission  de  la  propri6t6  s'opere  de  plem  droit 
au  profit  des  successeurs  du  de  cujus  sans  distinction,  et 
la  propri^te  ainsi  acquise  est  imm^diatement  transmissible, 
le  successible  n'eCit-il  surv^cu  qu'un  instant  au  d^funt ; 
cette  r^gle  s'applique  aux  successeurs  irr^guliers  comme 
aux  h^ritiers  legitimes.  En  ce  qui  concerne,  au  contraire, 
Tacquisition  de  la  possession,  il  faut  distinguer  entre  les 
deux  classes  de  successeurs.  Seuls,  les  h6ritiers  legitimes  ac- 
qui^rent  la  possession  des  biens  h^r^ditaires  de  la  roftme 
mani^re  que  la  propriety,  c'est-ii-dire  de  plein  droit ;  cette 
translation  legale  de  la  possession  est  la  consequence  de  la 
saisine  h6r6ditaire  (V.  notamment  Laurent,  t.  i\  n»  207 
et  suiv.). 

Les  premieres  origines  de  la  saisine  restent  obscures, 
malgre  les  nombreux  travaux  auxquelles  elles  ont  donn^ 
lieu,  surtout  depuis  quelque  temps.  Les  uns  font  d^couler 
la  saisine  her6ditaire  du  droit  franc  ou  germanique;  les 
autres  la  rattachent  au  droit  f6odal.  Une  opinion  croit  en 
trouver  le  principe  dans  le  droit  remain,  soit  dans  la  legisla- 
tion de  repoque  classique,  soit  dans  celle  du  Bas-Empire; 
il  en  est  mftme  qui  font  remonter  la  saisine  jusqu'au  droit 
grec  (Klimrath,  Revue  de  legislation,  t.  2,  p.  356  et  t.  30, 
p.  55  ;  Chauffeur,  ibid,,  t.  2,  p.  74  et  suiv.;  325  et  suiv. ; 
Esquirou  de  Parieu,  Revue  de  droit  francaia  et  Granger,  1. 1. 
p.  34,  357,  466;  etc.,  et  t.  7,  p.  6  ;  Pardessus,  M^moire  sur 
Vorigine  du  droit  coutumier  de  France^  p.  U,  53  et  54 ; 
Troplong,  Examen  critique  du  traits  des  droils  d'enregistrement; 
de  Championniere  et  Rigaud;  Revue  de  legislation,  U  10^ 
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p.  155  et  suiv. ;  Simonet,  Histoire  et  Morie  de  la  saisine 
fiMditaire ;  Thiercelin,  De  la  saisine  h^rHitaire  dans  I'an- 
den  droit  fran^ais.  Revue  critique  de  legislation,  t.  37,  p.  80 
et  suiv.,  et  nouvelle  serie,  t.  1,  p.  779  et  suiv. ;  Caillemer, 
Le  droit  de  succesdon  Ugitime  a  Atkines,  p.  154  ct  suiv. ; 
Dubois,  La  saisine  hdiiditaire  en  droit  romain,  Nouvelle 
revue  historique,  t.  4,  p.  101,  142,  427,  444;  Droit  atiiqueet 
histoire  compar^e  des  Ugidations,  ibid.,  t.  6,  p.  129  et  suiv.; 
Planiol,  Origine  romaine  de  la  saisine  h&redUaire,  Revu£  cri- 
tique de  legislation,  nouvelle  s^rie,  t.  14,  p.  437  et  suiv.  ; 
Mongin,  De.la  situation  du  Ugataire  universel  dans  le  droit 
modeme  et  daris  I'annen  droit  A  regard  des  dettes  de  la  suo- 
c*iSsion,  ibid.,  t.  17,  p.  222  et  suiv.;  Brissaud,  note  sur  les 
Origines  de  la  saisine  herdditaire,  Hevue  generate,  t.  10, 
p.  252  et  suiv.;  Viollet,  Precis  de  l histoire  du  droit  franqais^ 
p.  714  et  suiv. ;  Demolombe,  M3,  n"  125  et  suiv.;  Laurent, 
t.  9,  n"  219  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609  ;  Arntz,  t.  2, 
n°"  1266  et  suiv. ;  Uaudry-Lacantinerie,  t.  2,  p.  30  ;  Accolas, 
Manuel  de  droit  civil,  t.  1,  p.  42  et  suiv.;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n"  44  et  suiv.;  Hue,  t.  5,  n"  27  et  suiv.;  Baudry  et  Wahl, 
t.  l,n"  154  etsuiv.). 

.  30.  Quelle  que  soit  Torigine  de  la  saisine  hereditaire, 
qu'elle  remonte  aux  institutions  de  la  Grece  ou  de  Rome, 
qu'elle  soit  une  arme  inventee  par  les  legistes  centre  la  fis- 
calite  feodale,  ce  qui  est  encore  aujourd'nui  Topinion  la  plus 
generate,  ou  un  debris  de  Tancienne  organisation  de  la 
propriete  chez  les  Germains,  un  point  inconteste,  c'est 
que  les  redacteurs  du  code  ont  emprunte  cette  institution  k 
notre  ancien  droit,  auquel  il  faut,  par  suite,  se  reporter  pour 
en  fixer  le  caractere  et  les  efTets.  Cette  filiation  de  la  saisine 
nous  montre  celle-ci  comme  impliquant  I'idee  de  posses- 
sion ;  mais  si,  au  lieu  de  se  contenter  de  cette  notion  vague, 
on  creuse  rid6e  concrete  qu'elle  recouvre,  Toeuvre  devient 
tres  delicate.  Les  uns  ne  voient  pas  dans  la  saisine  la  posses- 
sion elle-meme,  mais  plutdt  un  caractere,  «  une  certaine 
qualite  de  la  possession  qui  la  ren<l  susceptible  d'effets 
civils  »,  et  la  definissent:  la  faculte  de  se  metlre  en  posses- 
sion des  biens  hereditaires  sans  formalites  prealables,  et,  en 
particulier,  sans  intervention  de  la  justice.  L'effet  de  la 
saisine  dans  cette  theorie  est  d'attribuer  aux  hehtiers  non 
pas  la  possession  de  fait,  mais  la  possession  de  droit,  avec 
fa  faculte  de  joindre  par  sa  seule  volonte  la  premiere  k  la 
seconde.  Tout  heritier  qui  a  cette  faculte  est  saisi;  tout 
heritier  qui  n'en  jouit  pas  n'est  point  saisi  (Demolombe,  1. 13, 
n*»*  125  et  158 ;  Demante,  t.  3,  n°  24  bisA ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n®  30.  Comp.  Caillemer,  loc.  cit.,  Dubois,  Nou- 
velle revue  historique,  loc.  cit.,  p.  132  et  suiv. ;  Accolas, 
t.  1,  p.  44,  note  2;  Hue,  t.  5,  n«  33).  D'apr^s  les  autres, cette 
conception  de  la  saisine  est  trop  restreinte.  La  saisine  ne 
se  reduit  pas  au  droit  d'entrer  en  possession,  elle  consiste 
dans  Tacquisition  de  plein  droit  de  la  possession  elie- 
meme,  qui  passe  erga  omnes,  en  memo  temps  que  la  pro- 
priete,  sur  la  tete  de  I'heritier  avec  tons  les  avantages  qrirelle 
comporte.  On  va  mftme  jusqu'k  dire  aue  la  saisine  her6aitaire 
est  une  saisine  de  fait  aussi  bien  qu  une  saisine  de  droit. 

Ce  second  systeme  est  presente  comme  etant  seul  con- 
forme  a  la  notion  historique  de  la  saisine,  telle  qu'elle  nous 
a  ete  transmise  par  la  plupart  des  anciens  auteurs  (De- 
mante, t.  3,  n**  24;  Delsol,  t.  1 ,  p.  16  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,^ 
no 223  vBrissaud,  loc.  cit.,  p.  257  et  suiv.;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n«>  56;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  162  et  163). 

La  determination  du  veritable  caractere  de  la  saisie  ne  pre- 
sente pas  seulement,  comme  on  pourrait  le  penser,  un  inte- 
ret  theorique ;  on  verra  que  de  la  nature  de  la  saisine  depend 
la  solution  de  plusieurs  questions  d'une  grande  importance 
pratique. 

St.  L'investiture  legale  de  la  possession  des  biens  de  la 
succession  au  profit  de  rheritier  est  le  seul  effet  de  la  saline 
(Rep.  n*  71);  mais  cette  investiture  produit  plusieurs  conse- 
quences. C'est  ainsi  que:  1**  Theritier  saisi  peut  apprehen- 
der  tous  les  biens  hereditaires  et  les  administrer  sans  avoir 
k  remplir  aucune  formal ite  ;  —  2o  II  peut  exercer  active- 
ment  et  passivement  tous  les  droits  et  actions  du  defunt  des 
le  jour  du  d6ces,  poursuivre,  par  consequent,  tous  les  debi- 
teurs  de  la  succession  et  tous  les  detenteurs  de  biens  here- 
ditaires, et  etre  poursuivi  lui-m6me  par  tous  ceux  qui  ont  k 
faire  valoir  des  droits  centre  la  succession,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  pour  Theritier  de  leur  opposer^i'excep- 
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tion  dilatoire  resultant  du  d^lai  pour  faire  inventaire  et  ^out 
deliberer.  Juge  qu'en  vertu  de  la  saisine,  chaque  h6ritier 
peut  individuellement,  sans  mettrft  en  cause  ses  coh6ritiers 
et  avant  que  tout  partage  ne  soit  produit,  obtenir,  dans  la 
proportion  de  sa  part,  ie  payement  des  creances  de  la  suc- 
cession, et  se  faire  d^laisser  dans  la  m^me  proportion,  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  en  dependent,  alors  que 
les  creances  ou  les  biens  r^clam^s  sont  divisibles  ;  que  cna- 
cun  des  h^ritiers  ne  peut,  au  contraire,  par  une  action  indi- 
viduelle  et  prdc^dant  tout  partage,  obtenir  Tex  Mention  d'une 
obligation  ou  obtenir  le  d^Iaissement  d'une  chose  corporelle 
dont  Ie  caract^reest  indivisible ;  mais  que,toutefois,  1  action 
qu*il  intente  en  pareil  cas  ne  doit  pas  6tre  d^clar^e  irrece- 
vable,  cette  action  pouvant  avoir  pour  but  et  pour  r^sultat 
de  faire  connaltre  son  droit  de  coproph^t^  (Paris,  20  mai 
1892,  aff.  Claude  Lafontaine  et  comp.,  D.  P.  92.  2.  37). 
Oq  reviendra  sur  cette  question,  qui  ne  depend  pas 
seulement  de  Part.  724,  mais  qui  se  rattache  aussi  k  Part.  883, 
quand  on  6tudiera  les  applications  que  la  jurisprudence 
a  faites  duprincipe  pos6  dans  ce  dernier  article  (Comp.  it^p. 
n'>7i).  L'h^ritier  est  m^me  autoris^  k  exercer  les  actions 
possessoires  qui  comp^taient  au  d^funt,  alors  mSme  que 
rh^ritier  n'aurait  fait  aucun  acte  de  possession  persona elle- 
ment ;  —  3»  Que  la  prescription  qui  courait  pour  ou  centre  le 
de  aijus  continue  de  courir  pour  ou  contre  Th^ritier.  Une 
opinion  pretend  cependant  que  la  continuation  au  protit  de 
.  rli6ritier  de  la  prescription  commenc6e  dans  la  personne  du 
defunt  n*est  pas  un  efTet  de  la  saisine.  Ce  r^sultat  se  pro- 
duirait,  dit-on,  alors  m6me  que  Ph^ritier  ne  serait  pas  saisi, 
attendu  que  «  la  mort  du  possesseur,  qui  a  commence  k 
prescrire,  n'est  dans  notre  droit  ni  une  cause  de  suspension 
ni  une  cause  d'interruption  de  la  prescription:  ellen'est  pas 
une  cause  de  suspension,  car  elle  ne  figure  pas  sur  la  liste 
limitative  de  la  loi  (Arg.  art.  2251  et  suiv.).  Elle  n'est 
pas  non  plus  une  cause  d'interruption,  en  effet,  Tinterrup- 
lion  est  naturelle  ou  civile  (art.  2242) ;  la  mort  du  posses- 
sear  ne  pourrait  amener  bicn  ^videmment  qu'une  interrup- 
tion naturelle ;  or,  d'aprds  Tart.  2243,  il  y  a  interruption 
naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  priv6,  pendant  plus  d'un 
an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  Pancien  proprie- 
taire,  soit  m^me  par  un  tiers.  II  ne  suffit  done  pas  que  la 
personne  cesse  de  poss6der,  il  faut  que  quelqu'un  possede  k 
sa  place,  et  possede  pendant  plus  d'un  an  ».  Et  on  ajoute 
que,  les  articles  pr6cit6s  ne  faisant  aucune  distinction,  la 
continuation  de  la  prescription  a  lieu  aussi  bien  au  profit 
des  successeurs  irrdguliers,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  saisis, 
qu'au  profit  des  h^ritiers  legitimes  (Baudry-Lacantinerie, 
t,  2,  n«  30.  Comp.  Demolombe,  1. 13,  n**  158  ;  Arnlz,  t.  1, 
p.  35;  Hue,  op.  et  toe.  cit.;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»  191). 
La  doctrine  contraire  ne  nie  pas  que  la  continuation  de  la 
prescription  puisse  dtre  invoqu^e  m^me  par  les  suc- 
cesseurs irrdguliers  apr6s  Penvoi  en  possession,  mais  elle 
explique  ce  r^sultat  par  des  motifs  particuliers  qui  sont  indi- 
ques  infrii,  n®  44.  Et  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dit-on, 
aue  pour  Pb6ritier  legitime,  dont  la  possession  se  confond 
d^s  rorigine  avec  celle  du  defunt,  la  continuation  de  la 
prescription  est  un  elfet  de  la  saisine  (Zachariae,  t.  4,  p.  234 
et  note  It  ;  Marcad6,  sur  I'art.  724,  n«  3 ;  Delsol,  1. 1,  p.  17; 
Mourlon,  t.  2,  p.  16  et  suiv.;  Laurent,  t.  9,  n»  223). 

82.  BeaucouD  d'auteups  consid^rent  aujourd'hui  encore 
comme  un  effet  de  la  saisine,  qui  ne  d^coule  pas  k  proprement 
parler,  de  sa  nature,  mais  qui  r^sulte  de  Torganisation  que  le 
iegislateur  lui  a  donn^e  dans  le  codO;,  Pobligation  de  payer 
integralement  les  dettes  de  la  succession  ;  Tart.  724,  dit-on, 
fait  de  cette  obligation,  sinon  un  effet,  du  moins  une  con- 
dition de  la  saisine ;  on  reviendra  sur  ce  point,  qui  se  rat- 
tache k  la  question  de  savoir  si  la  mSme  obligation  in- 
combe  aux  successeurs  irr^guliers  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
saisis. 

33.  La  saisine  embrasse  tons  les  obiets  h^r^ditaires. 
Toutefois  elle  ne  s'applique  ni  aux  droits  qui,  par  leur 
nature,  sont  intransmissibles,  tels  qu'une  rente  viag^re  ou 
un  usufruit,  ni  aux  biens  sur  lesquels  le  defunt  n'avait 
qu'un  droit  qui  devait,  par  Peffet  de  son  pr6dec6s,  se  r6soudre 
ou  se  transmettre  au  profit  d'un  autre,  par  exeraple,  k  des 
biens  affect^s  d'un  droit  de  retour,  ou  grev^s  de  substitu- 
tion (Demolombe,  t.  13,  n«»  138  et  suiv. ;  Hue,  t.  5,  n«»  32 
et  34  bis). 

SupFL.  AU  Rip.  —  Toms  XVIL 


Les  h^ritiers  ne  sont,  d'ailleurs,  saisis  des  biens,  droits 
et  actions  de  leur  auteur  aue  sous  la  r6serve  des  droits  de 
propriete  que  des  tiers  ou  aes  coh6ri  tiers  eux-m6mes  pen  vent 
avoir  personnellement  sur  quelques-uns  des  objets  que 
d6ienait  le  d6funt(Req.  9f6vr.  1881,  aff.  M6nard,  D.  P.  82. 
1.  73). 

34.  Les  h6ritier8  legitimes  jouissent  seuls,  en  principe, 
de  la  saisine.  On  sait  que,  par  exception,  ce  privilege  es* 
6tendu  par  Tart.  1006  c.  civ.  au  16gataire  universel,  en  Tab- 
sence  d  h6ritiers  r6servataires ;  on  decide  g6neralement  que 
cette  saisine  est  de  mftme  nature  et  produit  lesmftmeseffets 
que  celle  qui  est  consacr^e  par  I'art.  724  (Comp.  R^p,  n®  64  et 
supra,  v«  Dispositions  entre  vifs  et  tesiamentaireSy  n«»  901  et 
929).  —  Quant  &  la  saisine  que  le  disposant  peut  conf^rer  & 
son  ex^cuteur  testamentaire,  elle  diff^re  essentiellement  de 
celle  dont  il  s'agit  ici  (V.  supra,  eod.  v°,  n®*  1003  et  suiv,). 

85.  Au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  se  pr6- 
valoir  de  la  saisine,  et  de  la  mani^re  dont  celle- ci  op6re  k 
leur  profit,  plusieurs  questions  d^licates  ont  ^t^  agit^es 
dans  la  doctrine  depuis  la  publication  du  Repertoire. 

On  s'est  demand^  d'abord  si  les  parents  l^gitimiBS  ne  jouis- 
sent de  la  saisine  que  dans  Pordre  ou  la  loi  les  appelle  a  suc- 
c6der,  ou  si,  au  contraire,  la  saisine  appartient  concurrem- 
ment  k  tons  les  parents  au  degr6  successible ;  en  d'autres 
termes,  la  saisine  op6re-t-elle  d'une  maniere  individuelle  ou 
collective?  Certains  auteurs,  se  fondant  principalement  sur 
la  copropri^t^  familiale  du  droit  germanique  dans  laquelle 
se  trouverait,  d'apr^s  eux,  I'origine  de  la  saisine,  et  sur  les 
termes  mdmes  de  Part.  724,  ont  pr^tendu  que  la  saisine 
a  un  caractore  collectif  (Zachariae,  t.  4,  p.  241,  note  18; 
Blondeau,  Traits  de  la  separation  des  patrimoines,  p.  652  et 
suiv. ;  Renaud,  Renm  de  legislation,  t.  2,  p.  327).  La  plu- 
part  des  jurisconsultes  enseignent,  au  contraire,  que  le  parent 
exclu  par  la  presence  de  parents  plus  proches  ne  peut, 
avant  mftme  I'acceptalion  de  ces  derniers,  se  considA.rer 
comme  saisi  de  la  succession  conjointement  avec  eux.  Outre 
que  rien  ne  prouve  aue  la  saisine  d6coule  du  principe  de  la 
copropriete  de  familie,  ce  principe  lui-m6me  n'a  jamais  eu 
une  application  g^nerale  en  France.  L'art.  724  doit  6tre  in- 
terpr6t6  par  le  droit  coutumier,  auquel  il  se  rattache  direc- 
tement ;  or,  celui-ci  n'attribuait  la  saisine  «  qu'au  plus  pro- 
che  h6ritier  »  ainsi  que  le  declare  notamment  Part.  348  de 
laCoutume  de  Paris.Les  termes  de  rart.724  s'accordent,  d'ail- 
leurs,  avec  cette  interpr6tation  :  cet  article  ne  dit  pas  : 
«  les  parents  legitimes  sont  saisis  »;  mais,  ce  qui  est 
tr^s  different:  « les  h&ritiers  legitimes  sont  saisis  i>.Or,comme 
on  Pa  tr6s  bien  dit,  tons  les  parents  legitimes  au  degr^  suc- 
cessible n'ont  pas  la  quality  d^h^ritiers  du  defunt  mais  seule- 
ment ceux  qui  sont  en  ordre  utile  pour  succeder  (Demo- 
lombe, t.  13,  n<»  U8;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  p.  368, 
texte  et  note  25;  Laurent,  t.  9,  no  231 ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2, no 35;  Hue,  t.  5,  n«  3t ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n-  60;  Baudry 
et  Wahl,  t.  1,  no  169). 

36.  Cette  interpretation  engendre  une  difficult^  qui  ne  se 
pr6sente  pas  dans  la  th6orie  de  la  saisine  collective :  lors- 
que le  successible  appel6  4  la  succession  reste  dans  I'inac- 
tion,  le  parent  plus  61oign6  peut-il  se  mettre  en  possession 
de  I'h^r^dite  et  en  exercer  les  actions?  La  negative  r^sulte 
necessairement  du  principe  d'apres  lequel  la  saisine  n'ap- 
partient  qu'i  Ph6ritierle  plus  proche;  aussi M.  Laurent,  t.  9, 
n®  235,  tout  en  reconnaissant  les  inconv^nients  de  cette 
solution  n'h^site  pas  k  Padopter ;  il  y  a  \k,  dit-il,  une  lacune 
dans  la  loi,  Pinterpr^te  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  au 
I6gislateur  pour  la  combler.  N6anmoins,  sans  dissimuler 
qu'on  sacrifie  ici  la  logique  aux  n^cessit^s  pratiques,  on  de- 
cide plus  g6n6ralement  que,  «  lorsque  les  parents  saisis  de 
I'h6r6dit6  tardent  k  opter  entre  Pacceptation  ou  la  renon- 
ciation,  les  parents  appel^s  k  leur  defaut,  et  mdme,  en  cas 
d'inaction  de  ces  derniers,  les  parents  plus  6loign6s,  sont 
autons6s  k  prendre  possession  de  rh"r6dit6  »  (Aubry  et  Rau 
t.  6,  §  609,  p.  369,  texte  et  note  26.  Conf.  Demolombe,  1. 1, 
n*  152).  Cette  solution  s'impose,^  dit-on;  car  les  parents  plus 
61oign68,  k  la  difference  des  creanciers,  n'ont  pas  d'action 
pour  contraindre  les  parents  plus  j?roches  a  se  pron oncer 
(M.  Blondeau,  op,  cit.,  p.  654  et  suiv.,  est  le  seul  auteur 
qui  ait  enseigne  le  contraire) ;  I'unique  moyen  qu'ils  peuvent 
employer  pour  forcer  l'h6ritier  k  prendre  quality  est  de  se 
mettre  de  fait  en  possession  des  biens  hdreditaires.  Cette 
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§oltition  s'iinpdde  stirtout  ft  ceux  qui  estimeiit  am  1ft  fftcull^ 
d'accepter  titie  succession  se  prescrit,  d'apt^s  1  art.  789,  par 
le  lap^  de  trente  atis  k  parfir  dti  d6c&s  du  de  cujus,  mdm^ 
flu  regard  dei  parents  pitis  ^loi^n^s  qui  n'acquierent  la  sai- 
side  que  par  leffet  de  la  reaonciatioil  ded  parents  qiii  les 
pr^c^dent.  Refuser  aux  parents  plus  6loign^9  la  faculty  de 
se  mettfe  en  possession  de  Tbdrddit^  tant  que  les  trenie  ans 
accord^s  aux  h^rilierd  plus  procheft  ne  sent  pas  etpir^s,  se- 
rait,  dans  ce  cas,  «  aiinihile^,  eomme  le  disent  MM.  Aubry 
et  Bau,  loc.  cU,,  les  droits  successifs  des  premiers,  puisque 
ces  droits  se  trouveraient  frapp6s  de  prescription  arant  de 
pouvoir  6tre  exerc^s  «. 

31.  D'apr^s  ces  dernier  auteurs,  non  s^tlleitient  les 
parents  tion  saisis  peuvent  se  mettre  en  possession  de  la 
succession,  en  cas  d'inaction  de  celix  que  la  loi  appelle 
avant  eux,  mais  de  plus  lis  peutent  exercer  les  actions 
qui  en  dependent  sans  crue  les  tiers  eotitre  lesquels  elles 
sont  dirig^es  soient  fona^s  k  leur  opposer  Texistence  de 
parents  plus  proches.  Les  tiers  ne  sont  pas  recevables  k 
contester  aux  retendiquants  la  qualltfi  d'h^ritier,  attendu 
que,  d'une  part,  ils  ne  peuvent  pa^  euit-mdmes  se  pr^valoir 
de  cette  quality,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis  d'exciper  des  droits  d'autrui,  c*est-ft-dire  des  droits  des 
parents  les  plus  proches  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  609,  p.  369, 
texteetnote27].  — M.Demolonibe,t.l3,fl«  153,ar6futd  vie- 
torieusement,  a  notre  avis,  cette  argumentation.  Le  teven- 
diduant  est  oblige  comme  tout  demandeur  de  prouver  qu'il 
a  le  droit  d*exercer  Taction  qu'il  intente;  or  lorsque  son 
adversaire  6tablit  qu'il  existe  un  h^ritier  plus  proche,  le  re- 
vendiquant  ne  neut  faire  accueillir  sa  demande  qu'&  la  con- 
dition de  justiuer  de  la  renonciation  de  celui-ci.  Le  tiers 
d^fendeur  qui  oppose  cette  exception,  tir6e  d'an  principe 
fotidatnentaj  de  fa  poursuite  judiclaire,n'excipe  pas  pour 
cela  du  droit  d'autrui.  D'ailleurs,  si  le  parent  plus  ^loign^ 
peut  poursuivre  les  tiers,  la  logique  exige  qu'il  puisse  lui- 
iil6me  6tre  poursuivi  par  eux,  ce  qui  n'est  cependant 
soutenu  par  petsonne.  Conf.  Acoolas,  t.  2,  p.  48;  Laurent, 
n"  236.  Jug6  qu'un  Sucoessible  exclu  de  I'hdr^dit^  par  des 
b^Htiers  puis  proches  ne  peut  pas  agir  en  quality  d'h6ri- 
tier,  etnotamment  exeroer  contre  des  tiers  des  actions  de- 
pendant de  111  succession,  alors  ro^me  que  oes  h^ritiers  plus 
proches  ne  se  pr^senteraient  pas  (bouai,  23  avr.  et  11  juin 
1866,  air.  Hurres,  D.  P.  68.  1.  265). 

88.  Autre  est  la  question  de  saVoir  si  la  saisine  op6re 
d*Une  matii^re  collective  ou  itidividuelle,  autre  celle  de 
savoir  dans  quelle  mesure  rh6ritler  est  saisi.  Qiiand  plu- 
sieurd  b^ritiers  sont  appel^s  simu1tan6ment  &  succession, 
cbacun  d'eux  est-il  saisi  de  la  totality  de  la  succession,  ou 
seulement  de  sa  part  b^r^ditaire?  M.  Demolombe,  t.  13, 
n^  158^  se  prononce  eti  faveur  de  la  seconde  solution,  mala 
il  nous  paratt  avoir  confondu  cette  question  avec  la  pr6- 
cddente.  Nous  pensons,  dans  tous  les  cas,  que  la  saisine  est 
accordee  k  tous  les  cob6ritiers  d'une  manidre  indivisible, 
et  que,  par  consequent,  chaque  h^ritier  eit  autoris6,  pen- 
dant rindivision,  k  revendiquer  la  totality  de  la  suc- 
cession, sans  que  les  tiers  d^fetideurs  puissetit  lul  opposer 
une  exception  fondle  sur  ce  qu'il  a  des  coh6ritiers.  L'in- 
divlsibilite  du  patrimoine  h^reditaire  s'appli<^ue  Aassi  bien 
k  la  possession  qu'&  la  propriety;  la  vocation  suocesso- 
rale  qui  apparlietit  k  chaque  h6ritier  a  la  mdme  6tendue 
pour  I'un  que  pour  Taulre;  en  principe,  chaque  h6ritier 
est  possesseur  de  toute  la  succession,  comme  il  en  est  pro* 
prietaire;  c'est  la  consequence  du  principe  qui  fait  de  rh6- 
ritier  le  continuateur  du  d^funt.  Sans  doute,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  heriticrs,  le  droit  de  chacun  est  restraint  par  le 
le  droit  des  autres,  mais  cette  restriction,  qui  ne  concerne 
que  les  rapports  des  heritiers  entre  eux,  est  etrang^re  k 
leurs  rapports  avec  les  tiers  tant  que  le  partage  n'a  pas  eu 
lieu.  Le  seul  droit  des  tiers  est  de  mettre  eti  cause  les  oohd* 
titiers  du  demandeur.  L'indi visibility  de  la  saisine  a  aussi 
cet  avaniage  precieux,  au  point  de  vue  pratique,  de  permet- 
tre  k  un  seul  des  heritiers,  en  cas  d'absence  ou  d'empdche- 
ment  des  autres,  de  pi-endre  possession  de  tous  les  biens 
hereditaires  et  d*en  centraliser  ainsi  Tadministration  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  609,  p.  367,  texte  et  notes  22  et  23;  Lau- 
rent, t.  9,  n«  232;  Baudry-Lacantinerie,  loo.  cit»,  Arnti,  t.  2, 
n«  1272;  Baudry  et  Wahl,  t.  l,n*  167). 

Aft;  Oft  di^cute  ailAtti  61  U  sAlBltie  e6t  attril^ttie  k  VtkM- 


tier  sods  la  dondltioii  suspensive  de  soti  aeeeptatidti  <m  8<ytis 
la  cotidition  resolutoire  de  sa  renonciation.  Peut<*oti  dire 
que  Tberitier  est  saisi  tant  qu'il  n'a  pas  encore  acoepte  ni 
renonce  ?  II  en  est^  pour  nous,  de  la  transmission  de  la  pos- 
session comme  de  la  transmission  de  la  propriete ;  l^entier 
adquiert  Time  de  la  meme  maniere  qu'il  acquiert  Tatitre ; 
la  question  se  trouve  necessairement  liee,  par  sulte^  k 
I'interpretation  de  I'art.  789,  e'est-^-dire  4  la  question  de 
savoir  si  Fberitier  doit  etre  presume  aoceptant  ou  renon- 
Qant  lorsqu'il  n'a  pae  encore  exerce  ion  droit  d'option 
(V.  Infrd,  n»«  490  et  suiv.). 

40.  Une  difficulte  s'eieve  enfin  stir  le  point  de  savoif  si 
la  saisine  n'opere  qu'tme  seule  fois,  ati  profit  deft  heritiets 
les  plus  proches  au  jour  de  Touverture  de  la  suceession,  ou 
6L  au  contraire,  elle  se  transporte  d'un  heritier  il  I'atttre  au 
fur  et  4  mesure  des  renonciations  qui  Se  produisent.  Nous 
n'hesitons  pas  k  resoudre  la  question  dane  ce  dernier  sens, 
en  vertu  des  termes  generaux  de  I'art.  724  et  de  Teffet 
retroactif  de  la  renonciation.  On  objecte  que  Tart^  790, 
en  aulorisant  le  renoncant  k  reprendre  la  succession  tant 
que  rheritier  plus  eioigne  ne  Fa  pas  encore  acoeptee, 
implique  que  cet  heritier  ne  jouit  pas  de  1&  saisine ; 
maid  k  cela  on  repond  que  cette  dispoiition  de  Tart.  790 
ne  prouve  pas  que  la  possession  n'a  pas  ete  transmise 
par  TefTet  de  la  renonciation  k  Theritier  subsequent,  autre* 
ment  il  faudrait  dire  que  celui^ei  n'est  pas  devenu  non 
plus  proprietaire ;  ce  que  Ton  peut  conclure  de  Pobjeetion, 
c'est  que  la  transmission  de  la  possession,  eomme  celle  de 
la  propriete  elle-meme,  est  soumise  k  une  condition  resolu« 
toire  (Demante,  t.  3,  n*  106;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roue- 
tain,  t.  2,  n«  598 ;  Demolombe^  t.  13,  n*  il»0;  Aocolas,  t.  1, 
p.  49;  Le  Sellyer,  1. 1,  n**  61 ;  Hue,  op,  ^l  /ec.  6U.\  Baudry 
et  Wahl,  t.  I,  nM68). 

41.  Nous  croyons^  du  reste,  qu'apres  la  renonciation  du 

Sremier  heritier,  les  tiers  ne  sont  pas  obliges  de  s'adreseer 
celui  qui  le  remplace,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  fait  oonnaftre, 
mais  qu  lis  peuvent,  en  pareil  cas,  faire  nommer,  en  vertu 
de  Tart.  811  c<  civ.,un  curateur  k  la  succession  (Oemolombe, 
loc.  cit.)» 

Juge  que  lorsqu'il  y  a  necessitd  de  pourvoir  k  Tad- 
ministration  des  biens  d'une  succession  a  raison  de  Tab- 
sence  de  plusieurs  heritiers,  le  tribunal,  en  chambre  du 
oonseil,  a  le  droit  de  nommer  un  administrateur  provi- 
soire  et  de  lui  conferer  le  pouvoir  de  recevoir  les  capitaux, 
d'en  donner  decharge  et  de  consentir  la  main  levee  des 
hypotheques  (Bordeaux,  22  nov.  1870,  aft.  Beguerie,  D.  P. 
72.  2.  8). 

42.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Demante,  t*  3, 
n*  24  biS'Wh  la  saisine  s'opere  sans  la  volonte  de  rheri- 
tier; mais  celui-^ci  reste  maitre,  oomme  on  le  verradans  la 
suite,  d'en  oonsolider  les  effets  par  une  aoceptation  pure  et 
simple,  de  la  modifier,  par  une  acceptation  beneKciaire,  ou 
enfin  de  la  detruire  compietement  par  une  renonciation . 

48.  II  a  ete  decide  que  la  saisine  appartient  k  I'heritier 
du  sang,  alors  meme  que,  par  I'efiet  des  substitutions  vul- 
gaires  oontenues  dans  le  testament  du  de  cujus^  11  aurait  la 
certitude  de  ne  rien  recueillir ;  que,  par  consequent,  c'est 
cet  heritier  qui  se  trouve  charge  de  Texeoution  et  de  la  dd- 
livrance  del  legs  (Paris,  21  mai  1890,  all.  Gresie,  D.  P.  91. 
2.  239). 

44.  Les  successeurs  irregnliers  ne  Joulssent  pas  de  la 
saisine.  lis  acquierent,  suivant  les  cas,  la  possession  de 
rheredite  ou  de  la  part  qui  leur  revient  dans  llieredite,  soit 
au  moyen  de  la  deiivrance  volontairement  ou  judiciaire- 
ment  obtenue.  soit  au  moyen  de  renvoi  en  possession 
prononce  par  justice.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  rempu  ces  for- 
malites,  les  successeurs  Irreguliers  ne  peuvent  exercer 
aucun  des  droits  et  ne  sont  soumis  k  aucune  deft  obliga^ 
tions  indiquees  supra,  n<>  31,  comme  decoulant  de  la 
saisine. 

Une  difficulte  se  presente  cependant  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  et  les  actions  possessoires.  On  admet  gene* 
ralement  que  les  sucoes  eurs  irreguliers  peuvent  se  preva- 
loir  de  la  prescription  qui  a  couru  depuis  Touverture  de  la 
succession  jusqu'4  la  deiivrance  ou  renvoi  en  possession ; 
comment  concilier  cette  regie  avec  Tabsence  de  la  saisine  r 
La  question  est  delicate.  On  a  donne  deun  explieatioii8« 
D'apres  une  premiere  opinion,  la  conciliation  riaulte  di 
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1a  notion  iii6me  de  la  saisine  ;  on  fait,  eh  ettei,  iJ[lt6^votit^ 
ici,  pour  expliquer  ce  r6sultat,  la  IhAorie  dont  on  a  parl6 
suprxt^  n"  30,  relativement  k  la  nature  de  la  saisine  n6r6- 
ditaire :  la  saisine  proprement  dite  n'est  pas  la  transmis- 
sion de  la  possession,  elle  n'est  que  la  faculty  d'exercefla 
possession,  de  mettre  en  mouvement  les  droits  actifs  et  pas- 
sifsdu  d6ftlnt;  en  r6allt6,  les  successeurs  irt^guliefs  ac- 
qui6rent  de  plein  droit,  comme  les  h6fitiers  legitimes,  la 
possession  civile  des  biens  de  la  succession,  lis  ite  peu- 
Tent  pas  se  constituer  possessetlrs  de  fait,  mals  ils  sont 
possesseurs  de  droit  d6s  le  Jour  du  dec6s  du  de  cujus,'  d6s 
lors  la  prescription  commenc6e  par  le  d6funt  continue  dans 
leur personne  commela possession; elle  continue  parcequ'elle 
accomplit  elle-m^me  son  ceuvre  sahs  que  le  possesseut  ait  be- 
soill  d*inter\renir  potir  prolongersoncours  (Demolombe,t.  13, 
n*  1.^8;  Baudty-Lacantinerie.  t.2,n"  30).—  Dans  le  syst^me 
qui  definit  la  saisine  TacqUisitioti  de  la  possession,  on  doit 
repotisser  n^cessaifement  cette  interpretation ;  mais  on 
pent  expliquer  la  participation  des  successeurs  irr^guliers  au 
D6n6flce  de  la  prescription,  d'une  part,  par  I'efTet  r6troactif  de 
renvoi  en  possession,  et,  d'autre  part,  par  ce  fait  que  le 
successeur  irr6gulier,  en  sa  quality  de  successeur  imiverseU 
est  autoris^  k  joindre  sa  possession  k  celle  du  d^funt.  Ne 

f»eut-on  pas  dire,  d'ailleurs,  comme  Tenseigne  tt.  Demo- 
ombe,  toe.  ct7.,  que  dans  Thypoth^se  d'une  succession 
6chue  ^des  successeurs  irr6guliers,  la  succession,  dtrefictif 
ui  cont'.&ue  la  personne  du  d6funt,  possdde,  jusqn'au  jour 
e  renvoi  en  possession,  potir  le  compte  de  ceux  qui  sont 
appel6s  k  la  recueillir  (Corap.  Delsol,  t.  2,  p.  17).  Quant 
aux  actions  possessoires,  il  est  certain  que  les  successeurs 
irrcg:ulier8,  tant  qu*ils  n'ont  pas  obtenu  la  dfelivfance  ou 
renvoi  en  possession,  ne  peuvent  pas  les  exercei';  les  au- 
teurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais  lorsqu'ils  ont  rem- 
pli  ces  formalites,  la  possession  du  d6funt  peut-elle  leur 
servi*,  ou  faut-il  qu'lls  aient  poss^d6  personnelleinent, 
depuis  cette  6poque,le  temps  n6cessaire  pour  qu*ils  puissent 
agir  ?  La  difficult^  est  k  mdme  que  celle  que  fait  naitre  la 
prescription  et  comporte,  par  suite,  la  mfime  solution 
iComp.  Laurent,  t.  0,  n«  242  et  t.  32,  n»  358 ;  Aubry  et 
Ran,  t.  2,  §  181,  p.  102;  Baudry  et  Wdhl,  t.  1,  n«>  108). 

45.  Le  principe  que  les  successeurs  irr^cfuliers  ne  sont 
pas  saisis  entratne-t-ll  cette  tons^queiice  qu'ils  n'oht  droit 
aux  fruits  qu'i  pattir  de  lad^livrance  ou  tie  TetiVoi  en  pos- 
session ?  La  jufispmdettce  ne  paffelt  pas  avoir  eii  ft  statuer 
de  nouveau  sur  cette  question  depuis  les  ddclsioti^  qui  sont 
mentionn^es  au  il^p.,fl»  79.  et  qui  Tavaient  r6solue  dans  le 
sens  de  Taffirmatlve.  Mais  la  doctrine  tend  aujourdliui  k  re- 
connaitre  gue  les  sUccesseurs  irreguliers  ont  droit  ftux  fruits^ 
partir  du  jour  de  Touvcrtufe  de  Id  Succession,  en  vertu  sur- 
tout  de  ce  principe  qu6  la  propriety  est  acquise  atlx  succes- 
seurs d^s  cette  6poque,  et  que,  sauf  disposition  contralre, 
les  fruits  appartiennent,  d'aprAsl'art.  541  c.  civ.,  k  celui  qui 
est  proprietaire ;  leS  an.  1()05  et  1014,  qui  fitatuent  sut  le 
cas  des  16gataires,  ^tant  des  exceptions  au  droit  commun, 
ne  sanraient  6tre appliques  paf  analogic  aux  successeurs  ir- 
reguliers, en  I'absence  d'Uti  texle  attrlbuant  les  fruits  aux 
hdritiers  saisis  (Demolombe,  t.  1,  n*>  160  6fs;  Laurent,  t.  9 
n*  24S  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  629.  p.  703  ;  Comp,  Nicias 
Gaillard,  Revue  crUiqueyX.  2,  p.  359;  Accolas,  t*  2,  p.  56; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n»  78,;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  192). 

46.  Les  solutions  qui  pr6c^dent  se  rapportent  en  g^n^ral 
a  la  situation  des  successeurs  irreguliers  ant6rieurement  k 
U  d^livrance  ou  k  renvoi  en  possession.  Quant  aux  droits 
qui  leur  appartiennent  et  aux  obligations  qui  leur  incombent 
ftpres  raccomplissement  de  ces  formalites,  ils  seront  exami- 
nes dans  la  section  od  il  est  traite  des  eitets  de  I'envoi  en 
possession ;  on  y  trouvera  la  solution  d'une  question  g^n^- 
ralequidomine  toutes  les  difficultes  de  cette  mati^re,  celle 
de  savoir  si  Tenvoi  en  possession  a  pour  eifet  d'assi- 
miler  compUtement  les  successeurs  irreguliers  aux  beritiers 
legitimes,  et  si  I'absence  de  saisine  est  I'unique  difference 
qmexiste  dans  noire  legislation  entre  ces  deux  classes  de 
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47.  T§at  ee  (itii  sd  HppoM  k  1ft  sftisiti6  ait,  d'ameta^, 
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considere  doliiifie  tenant  ftl'oi^dfe  public  ;  d'on  il  duit  qUele 
de  cujus  ne  pent  tnodifier  par  deS  dispositions  derogatoires 
ins6r^es  dans  une  donation  entre  vifs  ou  dans  un  testament 
les  regies  qui  la  regissent.  Libre  de  disposer,  en  principe, 
comme  il  le  veut,  de  la  propri6te  de  ses  biens,  if  ne  Test 
pas  de  disposer  directement  de  leur  possession,  Uh  testateur 
ne  pourrait  done  ni  pHver  un  de  ses  beritiers  legitimes  de 
la  saisine,  ni  attribtier  Ik  saisine  k  un  successeur  irregu- 
lier.  On  peut  aj outer  que  la  saisine  est  une  fiction  de  la 
loi,  et  que  toute  fiction  legale  eehappe  k  la  volonte  de 
Thomme  (Dertloloftibe,  t.  13,  n®  136;  Laurent,  1.9^  n**  230 ; 
Aubry  et  Rau,  §  609,  p.  366,  note  16  ;  Thiry,  t.  2,  n*  19  ; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n*  88  ♦  Baudfy  et  Wabl,  t.l4  n*»  19& ;  Gomp. 
lidp,  no  79). 

CfiAI*.  3.  —  bes  q[uallt68  tec^ulseiti  pour  §tlccdd«$iif< 

[kep.  no«  Be  a  161.) 

SECt.  1^*.  —  De  l'incapacit^  de  succ^dkh.  (hip.  n*»  82  k  125). 

48.  Lk  seule  condition  dont  Tabsence  entrafne  aujour- 
dliui I'incapacite  de  suoceder  est  d'exister  au  moment  de 
I'ouVerture  de  lasucceKsion  ;  cependant,  comme  dans  un  cas 
particulief  \k  qualite  d'heritier  frangais  compdrte  encore  un 
privilege,  nous  conservefons  la  division  adoptee  au  R^per-*' 
toire  pour  cette  matibre* 

Attf.  1**.  —  De  VetHstenee  au  motMnt  du  diets, 
(A^p.  n«-  83  k  101 1) 

49.  n  ressort  de  Tart.  729  c.  oiv.^  comme  on  Ta  tu  Hu 
A^.,  n^*  83  et  84,  que  I'enfant  qui  n'est  encore  que  con^u 
k  repoque  de  Touverture  de  la  succession  est,  en  ce  qui 
concerne  la  capaoite  de  succeder,  assimlie  k  renfant 
dej&  ne,  sous  \k  condition  seulement  de  naitre  viable.  La 
question  de  savoir  si  Ton  peut  determiner  le  moment  de  la 
conception,  en  matiere  de  succession,  au  moyen  des  pre- 
somt)tions  edicteeS  par  les  art.  312,314  et  315  o.  civ.  relati- 
vement k  la  filiatidU  legitime,  dlvise  toujours  la  doctrine. 
Une  opinion  radicale  teut  que  Ton  fasse  abstraction^  dans 
toute  hypothese,  des  regies  contenues  dans  les  art.  312  et 
suiv.,  le  principe  etant  que  les  presomptions  legales  ne 
peuvent  pas  s'etendre  par  analogic  d'un  cas  k  un  autre 
(Laurent,  t.  8.  n«  B38j  Baudry-Lacantinerie,  t.  2«  n«  41 ; 
Hue,  t.  5,  n«  37). 

Lamajoritedes  auteurs  sont  d'avis  d'dppliq[uer  les  articles 

fitecites  toutes  les  fois  que  la  question  de  le^itimite  se  trouve 
lee  k  la  question  de  successibillte ;  mais  ils  cessent  d'etre 
d'accotd  lorsque  \k  ilxation  de  I'epoque  de  la  conception  est 
sans  influence  sur  la  legitimite  de  i'neritier.  I>ftns  ce  der- 
nier cas,  on  compte  au  moins  trois  interpretations  different 
tes.  D'apres  les  uns,  les  presomptions  legales  des  art.  312  et 
3i9doivent  etre  ^ppliquees,  comme  en  matiere  de  filiation, 
avec  le  catactere  de  presomption  juris  et  de  jure.  Ajnsi, 
suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  592,  p.  276,  texte  et  note 
3,  Tenfant  ne  plus  de  cent  quatre-vingts  jours  et  moins  de 
trois  cents  jours  k  compter  de  rouvertul*e  de  la  succession, 
doit  toujoiifs  etre  ddmis  k  succeder  «  aussi  bien  en  ligne 
coUaterale  qu'en  ligne  directe^  sans  qn'on  puisse  exiger  de 
lui  la  preuve  precise  et  positive  de  Tantehorite  de  sa  con- 
ception au  deees  du  de  cujus,  et  sans  aue  les  autres  prcten- 
dants  k  la  succession  soient  regus  a  combattre,  par   la 

fireuve  contraire,  la  presomption  qui  milite  en  sa  faveur  m 
Gonf.  troploUe,  Des  donutions  el  des  testaments ^  t.  2, 
n^  606,  ZadhftfifiB,  §  346,  note  21).  D'autres  auteurs  ensei- 
gnent  que  les  regies  des  art.  312  et  Sl9  ne  {)euvent  pas  etre 
mvoquees  comme  presomption  juris  et  dejure,  mais  qu'elles 
peuvent  I'etre  comme  presomptions  jUns  tanlum  (Demo- 
lombe, t.  13,  nM8o). 

Neanmoins,  la  preuve  contraire  n'est  pas  recevablc, 
meme  dans  notre  bypothdse^  lorsque  le  temps  ecouie  entre 
I'ouvertUre  de  la  succei^sion  et  Itt  naissance  de  Tenfant  est 
ou  bien  superieur  au  maxltouni,  ou  bien  inferieur  au  mini- 
mum assignes  par  les  art.  312, 314  ct  3io  kls.  duree  de  la 
gestation;  de  telle  sorte  que  Tenfant  ne  plus  de  trois  cents 
jours  depuis  I'ouverture  de  la  succession  est  necessairement 
incapable  de  suftoederi  tandis  que  cette  incapacite  ne  peut 
%h   ftttottil  cM  IM  ftppli^ttee  i  Mw  qui  t$h  ne  moins  ie 
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cent  qualre-vingts  jours  depuis  cette  6poque  (Dcmolombe, 
t.  13,  n<»  184.  Corap.  Duvergier  sur  Toullier,  t.  6,  n*  95, 
noteA;Demante,  t.  2,n«32  6w-I;  Asloul,  Revue  du  nota- 
riaiy  1866,  p.  474  et  suiv.;  LeSellycr,  t.  1,  n«  94;  Baudry 
etWahl,  t.  l,n°215).  .         ,        ^         r         u 

Enfin,  dans  un  IroisL^me  syst^me,  les  presomptions  16- 
gales  des  articles  pr6cit68  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
valoir  en  matidre  de  succession,  ni  comme  presomptions 
juris  et  de  jure,  ni  comme  pr6somption«  juris  tantum. 
L*6poquc  de  la  conception  ne  peut  done  se  prouyer  ici  que 
d'apr^s  le  droit  commun  ;  la  preuve  incombe,  d'ailleurs,  k 
celui  qui  soutient  que  la  conception  est  ant6rieure  k  Tou- 
verture  de  la  succession,  en  vertu  du  principe  de  Tart.  135 
c.  civ.,  aux  termesduquelc'est  k  celui  qui  reclame  un  droit 
6chu  k  un  individu  dont  Texistence  n'est  pas  reconnue,  k 
prouver  que  cet  individu  existait  lorsque  ce  droit  s'est  ou- 
vert  (Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  3,  n*  418;  Ae- 
colas,  t.  2,  p.  64;  Mimerel,  Revue  critique,  t.  5,  p.  512  et 
suiv.V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n°  540;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.cit,).  .  .     ,    J 

50.  La  premiere  interpretation  a  toujours  prfevalu  dans 
la  jurisprudence.  Les  presomptions  des  art.  312,  314  et  3<5 
sent  la  consequence  de  Timpossibilite  reconnue  par  le  le- 
gislateur  de  determiner  en  fait  avec  certitude  le  moment  de 
la  conception  d'un  enfant  ne  pendant  Tintervalle  quisi^pare 
les  (ioux  limites  extremes  de  la  gestation;  cette  impossibi- 
lite  etant  la  mftme  dans  tons  les  cas  oil  la  question  se  pre- 
sente,il  faut  en  conclure  que  nos  articles  sent  applicables 
aussi  bien  en  mati6re  de  succession  qu'en  matiere  de  filia- 
tion. Le  silence  garde  sur  ce  point  par  nos  articles  ne  peut 
s'expliquer  que  parce  que  le  16gislaleur  a  entendu  se  referer 
aux  regies  qu*il  avait  posees  dans  le  titre  de  la  palernite  et 
de  la  filiation.  Jug6  aussi,  conformement  aux  decisions  men- 
tionnees  au  R^p.,  n*>  84,  que  I'enfant  n6  plus  de  trois 
cents  jours  apres  I'ouverture  de  la  succession  nepeut  y  pre- 
tendre  aucun  droit  alors  m6me  que  la  legitiniite  de  Tinte- 
resse  n'est  pas  en  cause,  et  que  pour  la  computation  de  ce 
deiai  on  doit  calculer  les  jours,  non  point  de  minuit  k  mi- 
nuit,  en  negligeant  les  fractions,  mais  par  periodes  de  vingt- 
Quatre  heures  k  compter  du  mcJtoent  precis  oil  la  succession 
Jest  ouverte  (Poitiers,  24  juill.  1865,  aflf.  Cbenagon,  D.  P. 

65.  2.  129).  ,      J    ..    J 

5f .  On  s'est  demande  quels  sent  les  droits  des  parents 
du  degre  subsequent  ou  des  coheritiers  pendant  le  temps 
qui  s'6coule  entrela  conception  del'enfant  et  sanaissance. 
11  est  generalement  admis  que  les  parents  du  degre  subse- 
quent n'etant  point  heritiers,  puisque  Tenfant  conQU  ^  est 
investi  conditionnellement  de  la  succession,  ceux-ci  n'ont 
que  U  droit  de  se  faire  autoriser  par  justice  k  prendre  les 
mesures  conservatoires  que  les  cir  con  stances,  dont  les  tribu- 
naux  sent  libres  appreciateurs,  rendraient  necessaires.  Quant 
aux  coheritiers  derenfant,  la  mftme  faculte  leur  appartient; 
mais  on  leur  refuse  le  droit  de  provoquer  le  partage,  qui  ne 
peut  pas  non  plus  etre  demande  au  nom  de  Tenfant,  notam- 
ment  par  le  curateur  au  ventre  institu6  par  Tart.  393  c.civ., 
et  dont  la  mission  ne  comporte  pas  cette  extension ;  tout  au 
plus  le  representant  de  T enfant pourrait-il  provoquer  un  par- 
tage provisionnel,  et  encore  pourrait-on  considerer  la  difti- 
cmte  resultant  du  point  de  savoir  s*il  naitra  plusieurs  cnfants 

(1)  (Hebraud  C.  Hebraud.)  —  Le  15  nov.  1871,  jugement  du 
tribunal  de  Narbonne  ainsi  con^u  :  —  «  Gonsid^rant  que  Char- 
les Hebraud,  demandeur  en  parta(?e  de  la  succession  de  Jac.<ues 
Hebraud,  est  oblige,  pour  etablir  sa  qualite  et  le  m6rite  de  sa 
demande,  de  prouver  que  I'enfant,  du  sexe  feminin,  dont  Rose 
Taffanel  veuve  Hebraud,  a  accouche  le  26  aoilt  1870,  est  ne 
vivant  •  *quMl  a  vecu  hors  du  sein  de  sa  mere,  quelque  courte 
au*ait  ete  son  existence,  de  maniere  k  constituer  une  personne 
iiiriilique  capable  de  recevoir  des  biens  par  voie  hereditaire,  et 
de  les  transmettre  k  son  tour  par  la  mdme  voie  ;  —  Considerant 
que  Charles  Hebraud  est  oblige  dejustiflerdesa  demande  comme 
tout  demandeur,  par  des  litres  ou  par  la  preuve  testimoniale  ou 
Dar  une  expertise ;  —  Considerant  que  sa  demande  ne  snurait 
Aire  prouvee  par  l*acte  de  I'etat  civil,  qui  constate  que  Ton  n'a 
Dre-^ente  k  Toffiner  de  I'etat  civil  que  le  cadavre  d'un  infant 
nouveau-n^,  la  declaration  a  ete  faite  et  regue  snivant  la  for- 
mule  prescrite  par  le  decret  de  1806,  laquelle  n'affirme  rien  sur 
la  vie  ou  la  mort  de  I'enfant  au  moment  de  la  naissance  ;  — 
Considerant  que  la  vie  de  Tenfant  ne  peut  etre  prouv6e  par  la 
preuve  testimoniale  que  Charles  Hebraud  a  ofiferte  dans  sescon- 


comme  formant  obstacle  k  Texercice  d'une  action  en  par- 
tage, meme  limitee  k  cet  objet  (Demolombe,  t.  13,  n»»  188 
et  189.  Comp.  Alban  d'HauLhuile,  Revue  de  Wgislaiioriy  t.  6, 
p.  42  et  suiv.;  Baudry  et  Wahl,  i.  1,  n«>  221). 

52.  La  conception  de  Tenfant  anterieure  k  I'ouverture 
de  la  succession  ne  lui  confere  d'aiileurs  de  droits  heredi- 
taires  qu'autant  qu'il  nalt  vivant  et  viable.  II  faut  d'abord 
que  Tenfant  naisse  vivant ;  Ten f ant  venu  mort  au  monde 
ne  peut  recueillir  aucun  droit.  Par  qui  et  de  quelle  ma- 
niere  la  preuve  de  la  vie  de  Tenfant  sera-t-elle  faite?  La 
question  ne  se  presentera  que  lorsque  Tenfant  sera  mort 
pen  de  temps  apres  sa  naissance  ;  on  decide  unani- 
moment  aujourd*hui,  contrairement  k  Topinion  qui  avait 
ete  soutenue  par  Mass6  et  Verge  sur  ZachariaB,  t.  2,  p.  241 , 
que  c'est  k  ceux  qui  reclament  une  succession  du  chef  d'un 
enfant  k  prouver  qu'il  est  n6  vivant;  c'est  la  consequence 
du  principe  edicte  par  les  art.  135  et  136  c.  civ.  (De- 
mante,  t.  3,  n*  29;  Demolombe,  t.  1,  n®  186;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  592,  p.  277;  Laurent,  t.  8,  n«  543;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  no  41 ;  Hue,  t.  5,  n®  38 ;  Le  Scllyer,  t.  1,  n<»  89  ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<»  218).  Cette  regie  a  ete  consacree 
formeflement  par  la  cour  de  Montpellier  dans  un  arret  du 
25  juill.  187:i,  rapporte  inftd,  n»  53.  —  La  preuve  re- 
sultera  de  I'acte  de  naissance,  si  celui-ci  constate  la  presen- 
tation de  Tenfant  k  Tofficier  de  retat  civil,  et,  dans  ce  cas, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^.,  n«  91,  Facte  fera  preuve  jusqu'i 
inscription  de  faux.  Si,  comme  cela  aura  lieu  le  plus  sou- 
vent,  Venfant  n'a  pas  ete  presente  k  Tofficier  de  i'etat  civil 
ou  lui  a  ete  presente  sans  vie,  la  preuve  que  I'enfant  a  vecu 
se  fera  d'apre.s  le  droit  commun;  les  juges  pour  rent  ten  ir 
compte  des  declarations  des  personnes  quiont  assiste  k  I'ac- 
couchement,  et  surtout  des  attestations  des  gens  de  Tart, 
la  difficuUe  etant  princinalement  une  question  de  physio- 
logie  et  de   me decine  legale. 

53.  Ce  (Tu'il  faut  prouver  pour  qu'un  enfant  soit  declar6 . 
ne  vivant,  c  est  qu'il  a  eu  une  vie  propre,  distincte  de  celle 
de  la  mere,  en  un  mot  une  vie  exira-ut^ne.  On  a  indiqu6 
{Rdp.t  n^  94)  quels  sent  les  difTerents  signes  consideres 
comme  les  plus  caracteristiques  de  ce  genre  de  vie;  en  ge- 
neral on  decide  que  la  preuve  ne  peut  resulter  que  de  la 
respiration  complete  manifestee  d'une  maniere  quelconque 
(Demolombe,  t.  13,  n«  178;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  53,  p.  179, 
note  3;  Le  Sellycr,  t.  1,  n®  89;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n«  219  ;  Koenigswarter,  Revue  de  legislation,  t.  16,  p.  326). 
On  pourra  consulter,  sur  ce  point,  parmi  les  auteurs  qui  • 
se  sont  occupes  des  questions  de  medecine  legale :  Dever- 
gie,  Medecine  legale  tlUorique  et  pratique^  t.l,p.  311  et  suiv. ; 
Legrand  du  Saule,  Traite  de  medecine  legale  et  de  juris- 
prudence  medicale,  p.  131  et  suiv.;  Briand et  RrnestChaude, 
Manuel  complet  de  medecine  legale,  p.  298  et  suiv. ;  Vibert, 
Precis  de  medecine  legale,  p.  404  et  suiv. ;  Gasper,  Traite 
pratique  de  midecine  legale,  p.  492  et  suiv.).  Juge  qu'on  ne 
doit  considerer  comme  ayant  vecu,  au  point  de  vue  de  I'ap- 
plicalion  de  I'art.  725  c.  civ.,  que  I'enfant  qui,  apres  etre 
sorti  du  sein  de  sa  mere,  a  respire  d'une  maniere  com- 
plete, les  mouvements  du  corps  n'etant  pas  une  preuve  suf- 
tisante  de  vie  extra-uterine  et  un  commencement  de  respi- 
ration pouvant  etre  provoque  par  un  mouvement  purement 
convulsif  (Montpellier,  1"  ch.,  25  juill.  1872)  (1). 

elusions  subsidiaires  ;  il  n'ofTre  point  de  prouver  que  Tenfant  ait 
crie,  ni  quMl  ait  respire  cornpletement ;  il  n'offre  point  de  prou- 
ver qu'au  moment  de  sa  naissance*,  on  ait  pose  la  main  sur  sa 
poitnne  et  senti  les  battements  de  son  coeur ;  il  n'offre  point  de 

f»rouver  que  Ton  ait  presente  une  glace  devantsa  bouche,  etque 
a  glace  ait  ete  ternie ;  il  ofTre  $eulement  de  prouver  que  les 
parents  et  les  personnes  qui  cntouraient  la  mere  au  moment  de 
son  accouchement  ont  reconnu,  c'est-&>dire  quHls  ont  pense, 
(|u'ils  ont  con^u  cette  opinion,  que  I'enfant  etait  ne  vivant:  or, 
leur  opinion  sur  une  question  aussi  delicate  a  pu  etre  erronee,  et 
cette  opinion  erronee  ne  peut  pas  entralner  celle  du  tribunal ; 
Charles  Ht^braud  olTre  de  prouver  que  Tenfant  a  ete  ondoye  et 
quMI  a  ete  enterre  avec  les  ceremonies  du  culte  catholique ;  mais 
ce  bapteme  provisoire,  ces  ceremonies  religieuses,  ont  pu  etre  le 
resultat  d'une  opinion  erronee  ;  elles  peuvent  s'expliquer  par  la 
piete  de  la  mere  et  par  cette  consideration  qu'il  y  avait  avantage, 
sans  inconvenient,  k  remplir  les  cerenrmnies  du  culte,  dans  tous 
les  cas,  soit  que  Tenfant  eAt  vecu,  soit  qu'il  fOt  mort-ne;  — 
Considerant  quMl  suit  de  1^  que,  la  preuve  par  temoin  fOt-elle 
faite,  elle  n'aurait  aucuqe  influence  sur  la  decision  du  proces ; 
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54.  II  ne  sufBt  pas  que  Tenfant  naisse  Tivant,  il  faut,eii 
outre,  gu'il  naisse  viable,  c'est-^-dire  ay  ant  les  organes  et 
les  aptitudes  necessaires  pour  d^velopper  son  existence.  A 
la  dmerence  de  la  vie,  la  viability  est  toujours  pr^sum^e 
comme  6tant  le  fait  le  plus  ordinaire.  Lorsque  le  deman- 
deura  6tabli  que  Tenfant  aux  droits  duquel  il  se  pr^sente 
est  n^  vivant,  c'est  done  k  ses  adversaires  k  prouver  qu'il 
n'est  pas  n^  viable  (Demante,  t.  3,  n^  30;  Demolombc,  t.  1, 
n«  187;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  277,  texte  ct  note  6  ; 
Accolas,  t.  2,  p.  65;  Hue,  op,  et  loc,  cit. ;  Le  Sellyer,t.1, 
n»88 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1.  n«220).  M.  Laurent, t. 8, n^ 547, 
est  seul  k  d^fendre  aujourd'nui  Topinion  contraire,  qui  avait 
et^  adoptee  aussi  autrefois  par  MM.  Duranton,  t.  6,  n^  78,  et 
Malpel,  p.  66,  n«  23.  II  s'appuie  sur  ceque  Tart.  725  men- 
tionne,  sans  faire  de  distinction  entre  elles,  la  vie  et  la  via- 
bility parmi  les  conditions  requises  pour  succ^der ;  or,  d^s 
lors  qu'il  incombe  au  repr^sentant  de  Tenfant  de  prouver 
Tune,  il  lui  incombe  par  cela  mdnie  de  prouver  Tautre, 
d'autant  plus  que,  si  Tenfant  est  mort  apr^s  raccouchcment, 
la  probability  est  contre  la  viability. 

55.  D'apr^s  M.  Demolombe,  t.  13,  n«  181,  Tinaptilude 
k  pouvoir  vivre  pent  r^sulter  principalement  de  deux 
causes,  soit  de  la  laiblesse  et  de  I'extreme  debility  de  la 
constitution,  qui  proviendra  presque  toujours  de  la  nais- 
sance  avant  terme,  soit  de  Tabsence  totale  oudeTimperfec- 
fection,  ou  de  la  difformit^  de  Tun  des  organes  necessaires 
&rexistence,et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s*il  a  con- 
tracts cette  imperfection  ou  cette  difformit^  pendant  la 
KTOssesse  dans  le  seia  de  sa  m^re,  ou  si  elles  sont  le  rSsultat 
de  i  accouchement  lui-mdme,  et  d'une  operation  qui  aurait 
et^  pratiquSe  pour  Fen  extraire  (Comp.  Demante,  t.  3, 
n»32;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n*  436  et  Mont- 
pellier,   25   juill.  1872,   supra,  n^  53).  Les  sigues  de  la 

elleest  done  irrelevante  et  doit  Atre  rejet^e  ;  —  Consid^raotque 
le  seal  fondement  s^rieux  sur  lequel  Cbarles  H^braud  appuie  sa 
demande  est  le  rapport  des  experts  commis  par  ordonnance  de 
rtfer^,  et  auxquelles  les  trois  questions  suivantes  ont  et^  poshes : 
!•  si  Tenfant  6tait  n6  viable ;  2o  s'il  avait  v4cu  ;  3»  queltes  ^taient 
lescaas^fs  qui  Favaieot  empSch^  do  vivre  ou  qui  avaient  d6ter- 
iiiin4  sa  mort ;  —  Gunsid^rant  qu^apres  avoir  fait  Tautopsie  de 
renfani  et  aprfes  avoir  constat^  1*6 tat  du  cadavre,  les  experts  ont 
r^ponda :  que  Tenfant  6tait  n6  viable,  parce  qu'il  etait  n^  & 
terine,  tufOdamment  d^velopp^,  et  qu'il  n  avait  aucun  vice  de 
coaformaiion  iocompatible  avec  la  vie  ;  or  la  viablit^  est  Tapti- 
tode  k  vivre,  et  cette  aptitude  existe  lorsque  la  coarormation  des 
organes  est  r^uli^re ;  —  Gonsid^rant  que  si  Tenfant  est  mort 
dans  le  sein  de  sa  m^re  par  Tefiet  d'un  accouchement  laborieux, 
il  est  inutile  de  rechercner  si  cette  mort  fait  ^vanouir  la  viabi- 
lity, ce  serait  s'attacber  k  une  dispute  de  mots ;  car  alors  la 
question  de  viability  se  confondrait  avec  la  question  de  vie,  et 
il  faudrait  en  chercher  la  solution  daus  la  r^ponse  que  les 
experts  ont  faite  k  la  seconde  interrogation  ;  —  CoDsid^rant,  sur 
la  question  de  vie,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Rose  Tafifanel 
£tait&g^  de40  ans,  qu'elle  6taii  m^re  pour  la  premiere  fois,  que 
son  accouchement  a  6t6  trfes  laborieux  et  a  dur^  de  longues 
heares ;  que  le  m^d^cin  qui  Tassistait  a  ^6  oblige  de  recouhr  k 
I'lisa^  des  forceps  ;  que  cet  instrument  a  laisse  deux  traces  de 
SOD  impression  avec  ecchymose  sur  la  pariie  ant^rieure  de  la 
tftte  ;  que  la  voassure  du  thorax  6tait  peu  proiionc^e  ;  que  les 
poamons,  ploughs  dans  Teau,  n'ont  point  surnag^  k  la  surface ; 
one  Ja  couleur  du  poumon  indiquait  qu'une  tr^s  petite  Quantity 
a  air  avait  p^n^tr^  a  peine  dans  un  de  ses  lobes  ;  qu'ennn,  sous 
le  p^ricr^ne,  existait  un  vaste  6paochement  sanguin  form6  d*un 
caillot  mon  noir&tre,  dirfluent,  et  occupant  toute  la  surface  du 
parietal  droit :  que,  de  tons  les  symptdmes  ci-dessus  dnum^r^s, 
les  experts  ont  cooclu  que  la  cause  de  la  mort  6tait  la  league 
durte  du  travail  de  renfantement,  ce  qui  conduit  k  penser  que 
Teofant  est  mort  dans  le  sein  de  sa  mere,  un  moment  avant  d^en 
sortir,  ou  que,  tout  au  moins,  il  est  mort  au  moment  m6me  de 
sa  naissance,  de  sorte  que  Ton  peot  affirmer  qu'il  n*a  jamais 
vjScu  ;  —  Consid^rant  que  les  experts  ont  r^ponau  que  si  vivre 
c'est  respirer,  Tenfant  n*a  v^cn  que  d*une  mani^re  tr^s  impar- 
faite;  or,  la  vie  est  une  cbose  indivisible;  elle  est  ou  n*est  pas ; 
une  vie  imparfaite,  c'est-4-dire,  k  laquelle  il  manque  quelque 
chose,  n>si  pas  la  vie ;  les  experts  ont  declare  aussi  que 
la  respiration  de  I'enfant  avait  M  rudimentaire,  born^e  k  un 
commencement  de  respiration  ;  on  peut  done  appliquer  k  la  res- 
piration ce  qui  a  6td  dit  de  la  vie,  c'est-&-dire  quMl  n'y  a  pas  eu 
de  respiration,  parce  que  la  respiration  est  rest^e  incomplete ; 
—  Consid^rant  qu'il  n'y  a  pas  de  vie  lorsque  la  bouche  de  I'en- 
fimt  s'est  ouverte  un  instant  par  un  mouvement  convulsif,  et 
que  qaelques  particules  d  air  onttrouv^  acc^sdans  les  poumons, 
la  vie,  dans  le  sens  vulgaire  du  mot,  qui  est  aussi  le  sens  l^gal. 


viability  sont  plus  difficiles  encore  k  distinguer,  avons-nous 
dit  {R^.  n«  96),  que  les  signes  de  la  vie;  nous  en  avons  in- 
diqu6  plusieurs,  qui  sont  ceux  auxquels  les  m^decins,  auxi- 
liaires  des  magistrats  dans  ces  recherches  d^licates,  s'alta- 
chent  encore  aujourd*hui  (Duvergier,  op.  cit,,  p.  2"27etsuiv.; 
Legrand  du  Saule,  op.  cit.,  p.  76  et  suiv. ;  Briand  etErnest 
Chaud6,  op.  dt.,  p.  300  et  suiv.  ;  Gasper,  op.  cit.,  p.  475  et 
suiv^. 

56.  On  a  examine  au  R^.,  n"*  160,  si  la  capacity  de  succdder 
appartient  &  ces  6tres  monstrueux,  dont  la  conformation  tient 
k  la  fois  de  I'homme  et  de  Tanimal.  Lesphysiologistes  n'ad- 
mettent  pas  ce  que  Ton  a  appel6  la  doctrine  des  monstres ; 
aussi  les  juHsconsultes  enseignent-ilsg6neralementaujour- 
d*hui  que  la  question  dont  il  s'agit  se  confond  avec  la  ques- 
tion de  viability.  Si  Tenfant  est  viable,  il  n'y  a  point  de 
texte,  quelles  que  soient  ses  difiTorniit^s  et  les  anomalies  de 
sa  constitution  physique,  qui  permette  de  Texclure  d'une 
succession  k  laquelle  il  est  appel^  (Demolombe,  t.  13, 
n"  182,  et  Trait6  de  la  paternity  et  de  la  fUialion,  n®  U2; 
Eqbaok,  Revue  de  legislation,  t.  1,  p.  167  et  suiv.  Comp.  Le 
Stllyer,  t.  1,  n«»  85  ;  Hue,  op.  et  loc,  cit. ;  Baudry  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.). 

Art.  2.  —  Jouissance  des  droits  dvils.  —  Capacity  des 
strangers  {R6p.  n««  102  k  125). 

57.  Ce  titre  se  r^f^re  k  deux  causes  particuli^res  d'inca- 
pacit^  de  succ^der  admises  par  le  code  civil  mais  suppri- 
m^es  depuis  longtemps :  la  premiere,  la  mort  civile,  par  la  loi 
du  31  mai  1854,  et  la  seconde,  Textraneit^,  par  la  loi  du 
14  juill.  1819.L*incapacit^  attachee  k  la  mort  civile  6tant 
abrogee  d^}k  k  I'^poque  de  la  publication  du  Repertoire  nous 
n'avons  rien  k  ajouter  &  ce  qui  a  et^  dit  k  cet  6gard  {R£p. 

la  vie  est  le  jeu  spontand  des  fonctions  animales,  dont  la  prin- 
cipale,  la  plus  essentielle,  la  moius  Equivoque,  est  la  respira- 
tion ;  or  la  respiration  est  un  acta  complexe  qui  comprend  : 
1°  I'aspiration  spontan^e  de  Tair;  2o  I'expiration,  lorsque  I'air 
e'sL  chassd  des  poumons  qui  Tavaient  regu ;  il  est  constant  que 
I'enfant  de  Rose  TalTanel,  s'il  a  aspir^,  ne  I'a  fait  que  d'une  ma- 
ni^re  tr^s  incomplete,  et  qu'il  na  point  rejet^  par  expiration 
Tair  qu'il  avait  re^u  dans  ses  poumous,  Tenfant  n'a  Uonc  pas 
accompli  cetie  fonction  essentielle  k  la  vie ;  cons^quemment  il 
n'a  point  v^cu,  et  n'a  pu  conslituer  une  personne  juridique, 
capable  de  recevoir  et  de  transmettre  un  heritage;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  6gard  k  la  preuve  tesiimoniale  offerte  par 
Charles  H^braud,  declare  Taction  dudit  H^braud  irrecevable  et 
mal  fondle  ». 

Appel  par  le  sieur  Jacques  H^braud. 

La.  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constats  par  le  m^decin  Janot 
(Aim^),  oui  a  assist^  la  dame  veuve  Jacques  H^braud  dans  sa 
longue  et  laborieuse  d^livrance,  que  Tenfant  dont  elle  a  accouche 
n'a  pouss^  aucun  cri  et  n'a  fait  aucun  mouvement ;  que,  cedant 
k  ses  instances,  il  a  ondoy^  cet  enfant;  que,  le  saisissant ensuite, 
il  a  senti  dans  tout  son  corps  une  secousse  ^lectrique  qui  ne  s'est 
pas  renouvel^e ;  qu'il  lui  a  sembld  entendre  une  petite  crepitation 
dans  I'arridre-gorge,  mais  qu'il  I'a  attribuee  au  passage  de  I'air 
insuffl^  k  plusieurs  reprises  de  bouche  k  bouche,  k  travers  les 
mucosites  de  I'arriSre- gorge;  —  Attendu  qu'en  I'absence  de  toute 
autre  manifestation  de  la  vie  que  cette  simple  secousse,  qui  pou- 
vait  n'dtre  qu'un  reste  de  vie  mtra-ut^rine,  il  declare  qu'iI  lui  est 
impossible  df'afflrmer  que  I'enfant  ait  v^cu  une  vie  complete ;  — 
Attendu  qu'un  simple  mouvement  ne  peut  constituer  v^ritable- 
ment  la  vie ;  Tenfant  nouvellement  venu  au  monde  a  quelquefois 
des  moavements  convulsifs,  c'est  par  la  respiration  complete  que 
la  circulation  du  sanff  s'^tablit  dans  le  poumon,  et  qu  il  puiae 
dans  I'air  le  principe  d'une  vie  qui  lui  estpropre;  ce  n'est  qu'a- 
lors  qu'il  vit  de  la  vie  commune,  diirSrente  de  celle  qu'il  avait 
dans  le  sein  de  sa  m^re,  oil  il  ne  respirait  pas,  et  o£i,  le  sang  ne 
circulant  pas  dans  son  poumon,  il  ne  vivait  point  de  savie  propre, 
mais  de  celle  de  sa  m^re;  —  Attendu  que  le  l^gislateur  exige  par 
son  art.  725,  comme  condition  essentielle  poursuccMer,  que  Ton 
existe  au  moment  de  I'ouverture  de  la  succession ;  le  r^dacteur 
de  cet  article  avait  mentionne  parmi  les  incapables  de  succ^der 
les  enfants  morts-n^s,  mime  quand  iU  avaient  donni  quelques 
signes  de  vie;  mais  dans  la  discussion,  on  fit  remarquer  avec 
raison  que  cette  indication  ^tait  inutile,  puisqu'elle  ^tait  une 
consequence  ^vidente  et  n4cessaire  du  principe  une  fois  pos6, 
que,  pour  succ^der,  il  fallait  exister;  I'existence,  en  efTet,  c'est  la 
vie  se  produisant,  non  par  quelques  signes  isol^s,  mais  par  le  jeu 
des  organes  essentieis  a  sa  manifestation ;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges ;  —  Gonfirme. 

Du  25  juill.  1872.-C.  de  Montpellier,  !'•  ch.~MM.  Sigaudy, 
l«'pr.-de  la  Baume,  l^'av.  g^n.-Agniel  et  Roussel,  av. 
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n*  i02).  Quant  4 1'e^tr^niW,  on  trouvera  ausei  au  B^prtoire 
tous  l68  d^veloppements  que  comporte  la  mati^re  jusqu'^ 
ia  loi  de  <8<9,  k  l*interpr6tatioa  de  laquelle  nouj  restrein- 
drons  nos  explications. 

S8.—  i^Des  iirangen  avant  le  code  civil,  Y.fi^.,  n^MOi 
k  408. 

59,  —  2**  Des  Grangers  sous  le  code  civil  el  avarU  la  loi 
du  i^juilL  1819.  V.  R^p„  n^*  109  k  144. 

eO._3oX)e^  strangers  sou$  la  loi  du  ik  juill.  4819  (fi^P* 
no*  MS  i  l^p).—  Cette  loi, qui  r6git  encore  auJQurd'hui  la  roa- 
ti6re,  a  abroge,  comme  on  Ta  d;t  au  R^p.,  p*  Ho,  Tart,  726 
c.  civ,  et  reslitu6  aux  strangers,  sang  condition  de  recipro- 
city, la  capacity  de  recevo^r  k  Litre  gratuit  en  France,  en 
particulier,  la  capacite  de  succ^der,  Cen'est,  d'ailleur^,  que 
oonform^mont  k  la  loi  frangaise  que  les  strangers  peuvent 
succ6der  en  France ;  c'est  oe  que  la  loi  exprime  en  disant 

Su'iis  succ^dent  a  d^  la  mdme  mani^re  que.  les  FrauQais  ». 
en  r^isulte  que  T^tranger  succede  en  France,  lord  mdme 
qu'il  ne  pour.rait  pas  succ^der  d'apr^s  la  loi  de  son  pays ; 
qn'il  y  succede  sans  pouvoir  r^clamer  aucun  privil^Ke  tir6 
du  86]ie,  de  la  primogeniture,  ou  de  la  difference  de  lit;enfin 
inverseraent,  qu'il  ne  succede  pas  en  France  lors  m^me  qu*il 
pourrait  succeder  d'apr^s  la  loi  de  son  pays.  Juge,  en  ce 
sens,  que  la  loi  de  4819  n'a  pas  cre^  une  capacity  exception- 
nelle,  au  profit  des  6lrangers  et  au  prejudice  des  Frangais; 
qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  donner  aux  etrangers  une 
capacite  semblable  k  celle  de$  Frangais,  et  que,  par  suite, 
retranger  auquel  est  echue  une  succession  doit  subir  le 
concours  des  parents  frangais  que  la  loi  appelle  k  cette 
succession  conjointement  avec  lui,  alors  meniQ  au'il  les 
exclurait  d'apre^  la  loi  de  son  pays  (Req.  21  juill.  4851; 
off.  Gurcel,  p.  p.  54, 1 ,  266.  Conf.  Demolpmbe,  1. 13,  n"  196; 
Accolap,  t.  2,  p.  0&  ;  Baudry  et  Wah),  t.  1,  n«238;,  C'est 
en  ce  sens  aussi  qu'est  interpretee  en  Belgi(}ue  la  loi  du 
27  avr,  1865,  dont  les  dispositions  reproduisent  celle  de 
notre  loi  de  4819  (Laurent,  t.  8,  n^  554). 

Of.  {^a  capacite  de  succeder  conferee  aux  etrangers 
appartenant  a  ceux-oi  en  vertu  de  la  loi  frangaise,  ab^trac*^ 
tion  faite  de  la  loi  etrang^re  et  des  traites  qui  ont  pu  inter* 
venir  entre  leur  gouvernement  et  le  gouvernement  fran- 
gais, il  en  resuite  que  i'etat  de  guerre  n'exerce  auoune  in- 
fluence sur  cette  capacite  (Deinoiombe,t.  13,  n*  495;  Aceolas^ 
loc,  cit,\  Wossu  Encydopidie  di4  droit,  v*  Aubain€f  n»  18; 
Pemangeat,  De  la  condition  civile  des  dtrmgt^nt  Pr  833 ; 
Baudry  et  Wabl,  t.  4,  n°  24i ;  R/enault,  J)e  la  i^uccmion  ab 
intsfltat  det  itrangers  en  Finance  et  des  FranQaU  d  Ntranger, 
Journal  de  droitinternational  priv^,  1876,  p.  45). 

62.  Mais  la  loi  de  4849  apporte  au  principe  pose  pap  elle 
une  important e  restriction  dans  le  cas  oil  une  succession, 
composee  de  biens  situes  en  France  et  de  blens  situes  k 
retrangert  ^tant  devolue  a  la  fois  k  des  heritiers  etran^^ers 
et  k  dQ^  Writiers  Irangaip,  ceux-cj  ^ont  e^clus  de  t^ut  ou 
paptie  das  biens  sis  en  pays  etranger;  la  loi  les  autoriso, 
dans  oette  hypotL^ee,  k  eompenser  la  parte  qu'ils  eprouveni 
de  ce  chef  par  un  preievement  exerce  sur  les  biens  (][ui  se 
trouvent  en  France.  L'application  de  cette  disposition  a 
donne  lieu  k  un  grand  norabre  de  questions  deiicates 
dont  la  plupart  ne  s'etaient  pas  encore  poseesi  I'epoquede 
la  publication  du  H^perloire, 

63.  Des  difiicultes  se  presentent  d'abord  relativement  aux 
oas  d^s  lesquele  peut  s  exercer  le  preieTenient,  II  est  une 
hypothese  dans  laquelle  aucun  doute  ne  peut  s'eiever  c  c'est 
celle  ou  le  coheritier  frangais  est  exclu  au  partage  en  pays 
etranger  k  cause  de  sa  natlonalite  frangaise ;  p'est  le  cas 
directement  prevu  par  la  loi,  et  celui  qui  a  da  s'offrir  ep  prQ- 
mier  lieu  a  1  esprit  de  son  redacteur.  Mais  la  loi  da  i819  pe 
comprend-elle  que  cette  hypothese  ?  y  a-t-il  lieu  aussi  au 
preievement  lorsque  Theritier  frangais  n'est  pas  exelu  k 
raison  de  sa  nationalite,mais  parce  que,  par  suite  du  regime 
etabli  par  ia  loi  etrangfere  pour  la  devolution  des  succes- 
sions, il  ne  se  trouye  pas  appeie  k  succeder  soit  k  cause  de 
son  sexe,  soit  a  cause  de  son  degre  de  parente,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  viendrait  pas  k  la  succession  m^VM  s'il  etait  etran- 
ger? Les  auteurs  sont  tres  divises  sur  ce  point. 

Une  premiere  opinion  enseigne  que  la  loi  de  4849  ne  s'ap- 
plique  pas  k  eette  hypothese.  Cette  loi,  dit-on,  a  eu  pour 
unique  nut,  en  autorisant  le  preievement  dont  il  s'agit,  de 
proteger  ie$  Frangais  ^optre  les  exclusions  prononcees  par 


les  legislation?  etrangferes  qui  auraient  conserve  le  droit 
d'auhaine;  des  que  lexcluslon  n'a  plus  pour  cause  la  natio- 
nalite,  les  garanties  instituees  par  la  loi  de  1819  n'ont 
plus  de  raison  d'etre.  Appliquer  ici  le  preievement  cons- 
tituerait  une  usurpation  injustifiable  de  la  loi  frangaise  sur 
le  droit  qui  appartient  a  chaque  souverainete  de  reglcr  la 
succession  de  ses  nationaux.  L'idee  de  ne  tenircompte  que 
de  rincapacite  fondee  sur  la  nationalite  frangaise  ressort 
nettement  du  rapport  presente  par  Boissy  d'Anglas  k  la 
Chambre  des  pairs  (Locre,  Ugislalion  civile,  t.  iO,  p.  526 
et  527)  ct  de  la  declaration  laite  par  le  garde  des  sceaux 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1819  (/67d.,p.  503). 
Cette  theorie,  en  apparence  rationnelle,  est  peu  soutenue 
(Antoine,  Pes  successions  lestumentaires  ou  ab  intestat  en 
droit  international  pn't;^,  p.  43^  et  5Uiv,). 

P'apres  un  systeme  soutenu  par  quelqui^s  auteurs,  la 
question  devraitetra  resolue  par  une  distinction  fondee  sur 
un  principe  qui,  malgr^  le$  progres  au'il  a  faits  dans  la  doc- 
trine, est  encore  loin,  aujourd'hui,  d'etre  accepte  surtout  ea 
jurisprudence,  celui  d'apres  lequel  la  devolution  des  succes- 
sions est  regie  par  la  loi  du  pays  auquel  le  de  cujus  appartient 
par  sa  nationalite  ou  par  son  domicile  (V.  supra,  v<>  l^ois^ 
n«  377).  Appliquant  ce  principp,  on  a  dit  :  OP  o'est  la  loi 
etrangere  qui  doit  regler  la  devolution  de  ja  supcession 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  Ueu  au  preievement,  parce  que 
le  legislateiir  frangais  p'a  pas  aualiie  pour  corriger  }es 
efTets  d'une  loi  qui  n'a  pas  i'xcede  les  bornes  de  sa  souve- 
rainete; ou  bien,  au  contraire,  la  devolution  de  la  succes- 
sion est  regie  par  la  lo)  frangaise,  et  aloiis  notre  lee^islateur 
peut,  sans  commettre  aucune  usurpation,  veiller  a  assurer 
le  plein  efTet  de  ses  prescriptions,  en  indeninisapt  les  heri- 
tiers  frangais  du  prejudice  que  leur  causerait  Tapplicatioa 
indue  d'une  loi  etrangere.  Le  preievement  etabli  par  I'art.  ^ 
de  la  loi  de  4819  pourra  done  a  bon  droit  s'exercer  ici.  «  En 
vain  objecterait-on  une  pretendue  violation  des  traites 
internationaux  assurant  aux  sujets  etrangers  sur  1^  territoire 
frangais  un  droit  de  succession  egal  a  celui  des  Frangai^f  La 
loi  de  4819,  acte  de  souvefainete  interieure,  n'a  port^ 
aucune  atteinte  aux  conventions  anteheurement  conclues 
par  la  France  avee  les  autres  puissances  sur  la  base  de  la 
reciprocite,  et  les  nationaux  de  ces  dernieres  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  Tart.  2 ;  quant  aux  accords  interna- 
tionaux posierieurs  e  1819  et  ayant  force  de  loi,  lis  ont  pu 
reguliereuient  alfranchir  les  ressortissants  de  certaln^  f  tata  4u 
droit  de  preievement,  de  mfime  que  les  traites  oonclus  avant 
4849  pouvaient  les  soustraire  k  l'application  des  ert.  726  ei 
948  »  (Weiss,  Traite  ^l&mentaire  de  droit  international priv^, 
p.  444.  Conf.  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinates  de 
code  civil,  t.  1,  n®"  Hi  et  suiv. ;  Rougelot  de  Lioncourt, 
Du  conflit  des  lois  personnelles  frangaises  et  Urc^ngires, 
p.  276). 

64*  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  se  pro* 
noncent  pour  ['application  de  I'art.  2  de  la  loi  de  4819  k 
Thypothese  dont  ii  s'agit;  on  appuie  principalement  cette 
interpretation  sur  la  generalite  Jes  termes  de  cet  article, 
d'apres  lequel  le  preievement  a  lieu,  quelle  que  soit  la  cause 
de  Vexclusion  totale  ou  partielle,  «  a  quelque  litre  que  ce 
soit  en  vertu  des  lois  ou  coutumes  locales  »  (Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  '^,  n**  420 ;  Demante,  t.  3,  n^  33  bis-ll  ; 
Demolombe,  t.  43,  n^  199 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  S79, 
texte  et  note  42;  Laurent,  t.  8,  n<^  555 ;  Despagnet,  Pricis  de 
droit  international  privd,  p.  469 ;  Rodiere,  Revue  de  Ugislatiotif 
t.  4 ,  p,  4  92 ;  Renault,  Journaldu  droit  international  PW^t  i  876, 
p.  IB;  Surville  et  Arthuys,  Cours  eUmentaif^  de  droit  in- 
ternatioml  prive,  p.  358 ;  Cbamppopimupal,  Etude  sur  la 
succession  ab  intestat  en  droit  international  prtv^,  p.  596; 
Huc,t.  5,  no  39;  Le  Sellyer,  t.  4,  n*  408;  Baudry  et  Wahl, 
t.  4,  n<>  245).  Juge,ence  sens, que  I'art.  2  de  la  loi  du  44  juiU. 
4849,  qui  porte  que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  meme  suc- 
cession entre  des  coheritiers  etrangers  et  frangais,  ceux-ci 
preieveront  sur  les  biens  siiues  en  France  upe  portion'egale 
a  la  valeur  de§  biens  situes  en  pays  etranger  dont  lis  seraieat 
exclus  k  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  cou- 
tumes locales,  s'applique  aux  successions  des  Suisses  deced^s 
en  France ;  qu'il  n'a  point  ete  abroge  pour  les  Suisses  par 
le  traite  du  28  juill.  4818,  qui  attribue  competence  aux  tri- 
bunaux  suisses  pour  les  contestations  eievees  coptre  les  h^- 
ritievs  relativement  k  ce$  succesi»iops ;  et  que  le  m&me 
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axtide  BM  pmt^e  pas  seulemfint  le  Fraai^ais  exclu  fin  ti>ut 
ou  en  parUe  de  la  succession  6trang^re,  h  cause  de  sa 
nadonaut^,  mais  compreni  toutes  les  causes  quelconques 
d'eiclusion,  mdme  communes  aux  heritiers  frangais  et 
Strangers,  telles,  par  exempie,  que  celle  provenant  du  sexe 
de  rheritier  frangais  (Req.  18  juill.  1859,  aff.  Vanoni,  D.  P. 
S9.  i.  335 ;  Comp.  Paris,  6  janv.  1B62,  aff.  Gouri^,  D.  P. 
62.  a.  73). 

65.  L'eaiplusioB  totale  ou  partielle  du  eohiritier  fpan^ais 
des  biens  siiu^a  en  pa^s  Stranger  peut  6tre  la  r^suitat  de 
dispositions  k  ti(ie  gratuit  faites  pax  lade  cujus;  le  pr^l6ve- 
ment  peut-ril  s'exercer  dans  cett^  nypoibese?  Si  les  aigpo6i<>- 
tions  om  ^t^  faites  au  profit  d'uo  coh^rifcier  6trangBr  et 
qu'elles  aoiant  valables  aussi  butu  d'apres  la  loi  franQaise 
qua  d'apri^s  la  loi  ^trang^e,  on  ne  doit  pas  admettre  da 
pF^Uvement ;  la  loi  frani^ise  ne  peut  pas  plus  prot^ger,  en 
effet,  I'h^htier  franigais  en  pays  stranger  qu'elle  ne  le  prot(^ge 
ftB  Franca  (Ma8s6  et  Yerg^  sur  Za/shariie,  t.  2,  p.  241  ;  De- 
moloQibe,  t.  13,  n^  fiOO;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  nP  249). 
Si  Texclnsion  des  h^ritiers  frauQais  est,  »u  contraire,  la 
toos^quenee  d'actea  auxquels  la  loi  ^trangdre  aceorde 
una  effiiwcit^  que  leur  reluserait  la  lei  frani$aiae»  la 
question  de  savoir  s'il  faut  appliquer  Tart.  2  de  (a  loi 
d#  1819  donna  lieu  aux  mi^mea  dissidenees  que  celle 
qui  a  ^id  examini§e  supra,  n<»f  63  et  64.  Dn  retrouve,  an 
MrticuliAr,  dans  cette  hypoth^e,  la  doctrine  d  apres  iaquelle 
I'appliea  Uim  du  prdl^vement  depend  uniqueooiBnt  de  la  loi 
qui  doit  r^gir  la  sucaession.  Par  example,  an  supposant 
BBS  suecassion  liohua  k  deux  enfanta,  Tun  franQais  et 
Taiilie  Granger,  31  le  de  oi^us,  anglais  luirmdme,  a  dispes^ 
ui  profit  de  ee  darniar  eomma  il  ^n  a  la  droit  d'apres  sa  loi 
nafaonale.  da  la  totality  de  ses  bianp,  Le  Sis  (ranQais  d6sh6- 
ritd  na  pourra  pas  axarcer  la  prdlevement  pour  ^e  fairs  res- 
iiluer  la  reserve  qu^  lui  assure  la  loi  fran^aise,  parce  que, 
dans  aa  eaa,  o'est  k  la  loi  anglaiae,  qui  r6git  la  devolution  de 
la  auecession,  qu'il  appartient  da  r^gler  las  droits  concer- 
Bant  la  reserve  et  la  quotite  diaponible  (Weiss,  op.d/.,p.  112). 
Maia  la  doctrine  et  la  jurisprudpoee  repoussent  ici  encore  la 
distioctioQ  qua  Ton  proposa,  et  s'aecomant  pour  autoriser  le 
ashdritiar  fraagais  a  se  pr^valoir  de  Tart.  2  de  la  loi  da 
iSld  lorsque  la  diaposition  qui  Texelut  est  valable  d'apr^s 
la  loi  ^trangi^re  et  nulla  d'apr^s  la  loi  fran^§a.  On  vain, 
dit  M.  Damolombe,  loc.  cit,,  on  objecterait  que  Tinegalite 
proceda  alors  non  point  de  la  loi  ou  de  la  coutume  locale, 
Biais  de  la  volants  du  ddfunt,  ear  c'est  la  loi  ov  la  coulunie 
lo€aU  qui  coosacre  cette  volenti.  £t,  d'aillaurs,  n'est-ee  pas 
Tidee  ^ua  le  Idgislateur  a  entendu  exprimer  par  ces  mot^ 
eahts  a  la  fin  da  I'artiele  :  »  dx>nt  ils  seraiant  axclus  k 
quelqvs  litre  gue  ce  soil  »  (Conf.  Accolas,  t.  2,  p.  68  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6»  §  592,  p.  279,  texte  at  not^  11  ;  Baudry-Lacan- 
tioeria,  t.  2,  n^  42).  M.  Laurent,  t.  6,  n''  656,  interpr/^ta  da 
la  mftme  manii^re  la  loi  beige  du  27  avr.  1865. 

66.  Juge  qua,  dans  le  partage  des  successions  i>ecueiUies 

Gir  das  b^ritiers  frangaia  U  des  haritiers  Strangers,  les  pr6r 
vementa  que  les  hi^ritiers  out  le  droit  de  faira  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juilL  1619,  sur  les  valours  hdr^ditaires  situi&es 
aa  Fnnca,  peuvent  Mra  axerces  aussi  bien  quand  Texciu- 
slon  r48ulta  d'une  disposition  testamantaire,  dont  la  loi 
fnm^aise  n'admet  pas  1  efficacitd,  que  lorsque  la  Idgislation 
4traogere  T^tablit  directement  el  sans  le  concpurs  de  la  vo- 
lont^  du  defunt ;  speoialement,  que  si  le  d^funt,  decede  an 
minority,  a  fait  un  testament  dans  lequel,  en  vertu  de  la  loi 
eUaagare  (espagnole)  aui  le  r^gissait,  11  a  exclu  les  heritiers 
franco  da  La  toUlita  da  sa  succession,  au  profit  d*un  Idga- 
taiie  qniversel  ganger,  les  h^riliers  fran^ais  peuvent  r6- 
elafoar.surjBS  biens  situj§8  en  France,  la  mollis  de  cette 
succession  qui,  aux  termes  de  la  loi  franQaise,  se  trouvait 
iodisponibla  en  leur  faveur  k  rauonds  I'^tat  de  minority  du 
t6stftte«r(Civ.iiasc.29dea.  18a6,air.Gome2,  D.P.  56.1.471). 
6T.  Dans  la  cas  oi!i  Texelusion  aurait  pour  cause  una  disr 
position  faite  par  le  defunt  au  profit  d'un  coh^ritier  fr^^ais^ 
a  ae  poorra  pas  non  plus  6tfe  question  de  pr^l^vament  si 
la  lai  Mrwgkre  et  la  loi  f raogaise  admettent  ou  repoussent 
runt  at  Tautra  la  validity  de  cette  disposition;  mais  quelle 
fbgle  doit-on  suivre  si  la  disposition,  miile  d'apr^s  la  loi 
toaog4ret  eat  Yftlabte  d'apr^s  la  Joi  fr^iMj^isA  ?  L'art.  2  ne 
lums  paralt  plus  ici  applieabie,  car  11  s^agit  dans  cette  hypo- 
tUse  da  foini  valftir  laa  droits  d'un  l^gatair»  ou  d'un  donsr 


taire;  or  Tuniqua  objet  de  Tart.  2  de  la  loi  de  i819  a  dtd  da 
prot^ger  les  droits  des  Frangais  en  tant  qu'h^ritiers  ab  iniettal 
(Demolombe,  he.  ciL ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  279, 
taste  et  note  i%,  —  C(mtr(i  i^om^Bncyclopidie  du  droits 
v<»  Auhaine^  n^  20 ;  Accolas,  loe.  ciL ;  Laurent,  t.  8,  n°  557; 
lienault,  op.  et  loc.  cit.\  Despagnet,  op.  cit.,  d°  576;  Hue, 
t.  5,  n°  39;  Bamiry  et  WabI,  t,  I,  n^*  247.  Comp. B^p.  n«>  12.0). 
Jugd,  en  ce  sens,  que  si  la  loi  du  14  juill.  1819  est  appli- 
cable lorsque  des  Franyais,  int^ress^s  comme  haritiers  dans 
la  succession  d'un  Stranger,  ont  k  se  d^fendre  sur  les  biens 
existant  en  France,  contra  des  dispositions  ou  des  statuts 
eontraires  k  quelquesruns  des  droits  essentials  et  fondamen- 
taux  consacrds  par  la  legislation  frangaise,  tela  que  la  re- 
serve Idgale,  la  probibition  des  substitutions  hors  des  eas 
determinds.  etc.,  elle  ne  peut  pas  dtre  invoqu^e,  au  con- 
traire, dans  le  oas  oil  un  Idgataire  universe!  fraQ(^is  se 
trouve  en  prdsence  d'un  stranger  qui  vient  exeroer  sur  les 
valeurs  de  la  succession  existant  en  France  un  droit  de 
copropri^te  qu'il  puise  dans  son  stalut  personnel  et  dans 
celui  du  domicile  du  defunt,  en  mi&me  temps  que  dans  les 
traites  internatii^naux ;  qu'ainsi  la  veuve  6trangere  qui,  dans 
TEtat  de  Pensylvanie,  par  e)^emple,a  renonce  au  legs  a  elle 
fait  par  son  marl  pour  s'an  tei^ir  au  douaire  que  lui  aacorde 
la  loi  du  pays  et  qui  est  da  la  moitid  des  biens  meubles 
laissds  par  la  ddfunt,  devient,  par  relfet  de  cetta  option,  pro- 
pridtaire  de  la  moitid  de  toutes  les  valeurs  mobilidres  com- 
posant  la  succession  de  son  marit  mdme  de  celles  existaiit  en 
France,  sans  que  le  Idgataire  universel  frangais  puisse  de- 
mander,  en  vertu  de  Tart.  I  da  la  loi  du  14  juill  1819,  le 
prdl^vement  sur  les  biens  existant  en  France  d'una  valeur 
dgaie  i.  la  portion  des  biens  existant  ep  Amdrique  aue  le 
testament  lui  attribuait  et  dont  il  se  trouve  privd  par  reffet 
4u  statut  local  (Paris,  6  janv.  1862,  citd  $uprd,  n<»  64; 
Comp.  Req.  18  juill.  1859,  cite  ibid.\  Req,  18  janv,  1888,  Le 
Droit  du  20  janv.  1888;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  %  mars  1881, 
Journal  de  droit  international  pri^i,  1881,  p.  433). 

0S.  II  a  dtd  juge,  conlrairement  k  cette  opinion,  que  la  loi 
du  14  juill.  1819,  qui  permet  aux  FranQais,  appeles  en  con- 
cours  avec  des  dtrangers  k  la  succession  d'un  dtranger,  de 
prdlev^r  sur  les  biens  situds  en  France  une  part  dgale  k  celle 
dont  ils  seraient  exclus  par  la  loi  dtraogdre,  s'applique  aux 
successions  testamentaires  comme  k  celles  a6inte<^a<(  Poi- 
tiers, 4  juill.  1887,  air.  Casanova,  D.  P»  88. 2. 36).  Bien  que  ce 
prinoipe  se  trouve  formuld  dans  i'arrdt,  il  n'est  pas  inuUla 
de  remarquer  que  la  dilficultd  sur  Iaquelle  il  a  sUttud  por- 
tait  moins  sur  le  fait  de  savoir  si  le  prdldvement  peut  dtre 
exercd  par  un  Idgalaire  universal,  que  sur  oelui  da  savoir  si 
la  qualiLd  de  rdservataire,qu'unhdritier  dtranger  puise  dans 
son  statut  p^rsonuel.  peut  dtre  impQsde  k  un  Idgataire  uni- 
versal f ranQais,  4  Tei&t  d'empdcher  celui-ci  de  recu^illir, 
an  vertu  da  son  legs,  la  totalitd  des  meuble^  qua  le  ddfuat 
possddait  en  France. 

69.  £n  ca  qui  conoerne  relTet  des  probibitioas  ddictdes 
par  les  lois  dtrangdres  relativement  k  la  disponibilitd  des 
biens,  V.  IMp.  n<>  123,  et  supra,  V*  loi$,  n^  392. 

70.  On  a  supposd  jusqu'ici  qua  la  succession  soumise  au 
droit  de  prdldvement  dtait  dcbue  k  des  cobdritiers  frangais 
et  dtrangers ;  si  tons  les  coheritiers  dtaient  dtrangers,  per- 
Sonne  ne  met  en  doute  que  I'art.  2  de  la  loi  de  1819  ne 
pourrait  pas  dtre  invoqud  par  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
exclus,  en  tout  ou  partie,  par  la  loi  dtrangdre,des  biens  situds 
daxis  leur  pays,  —  G'est,  au  contraire,  une  question  trds 
oontroversde  que  de  savoir  si.  lorsque  tons  les  cohdritiers 
sont  franigais,  le  prdldvement  peut  s  exercer.  Ainsi,  un  Ita- 
lian meurt  en  Franca,  proprietaire  d'immeubles  silud9  en 
France  et  d'immeubles  situds  en  Italic,  ayant  la  mdme 
valeur ;  il  laisse  pour  bdritiers  son  pdre  et  un  frdre,  fran(^s 
I'un  et  Tautre;  dans  le  partage  fait  en  Italic,  le  pdre  prend 
la  moitid  des  biens,  et  le  frere  Tautre  moitid,  oonformdment 
4  la  loi  italienne ;  le  frdre  peut-ii,  en  pareii  cas,  se  faire 
attfibuer  la  totalitd  des  biens  en  France,  se  fondant  sur  ce 
qu'il  avait  droit  d'aprds  la  loi  frangaise  aux  trois  quarts  des 
biens  en  Italia  ?  La  ndgative  paratt  rdsulter  du  te\te  mdme 
de  Tart.  2  de  la  loi  da  1819,  qui  rdgle  le  concours  de  coheri- 
tiers fran^ais  et  de  coMritiere  Grangers,  conir^  lesquels  il 
dtablit  le  prdldvement.  L'espht  de  la  loi,  peutroo  ajouter,  ^i 
favorable  aussi  k  cette  iatarprdtation.  L^art,  2  dit  W.  Weiss, 
op,  dt.f  p.  li4t  doit  s'etpUquar  paf  i'aii.  i  qu'il  eompldte ; 
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or  I'art.  i  proclame  le  droit  de  T^tranger  k  succeder  en 
France,  et  rart.  2  n'a  pour  objet  que  de  restreindre  ce  droit 
dans  1  int6r6t  de  ses  coheritiers  frangais.  La  ioi  nouvelle 
demeure  compl^tement  6trang^re  aux  rapports  mutuels  des 
h^ritiers  fiangais,  qui  puisent  dans  le  code  civil  leur  droit 
de  succession.  L'iiypoth^se  dont  il  s'agit  ici  est  en  tout  sem- 
blable  k  celle  qui  existait  entre  Frangais  dans  notre  ancien 
droit  par  suite  de  la  diversite  des  coutumes  ;  cequ'un  Fran- 
Qais  perdjTautre  le  gagne.  Vainement  on  objecte,dan8  le  sys- 


, , agit 

pr6cis6nient  de  savoir  si  celui-ci  est  competent  dans  Thy- 
poth^se.  Si  les  regies  k  ce  sujet  tenaient  k  Tordre  public..., 
il  n'y  aurait  plus  aucune  distinction  k  faire  suivant  la  qua- 
lit6  des  h6ritier8,  la  nature  des  biens  ;  la  Ioi  frangaise  serait 
seule  appliqu^e  en  France,  et  c'est  ce  que  personne  n' ad- 
met  ».  On  conclut,  en  r^sumd,  que  «  pour  qu'un  h6ritier 
subisse  le  pr6i6vement  dont  parlela  Ioi  de  1819,  il  faut  qu'il 
ait  eu  besoin  pour  succeder  d'invoquer  cette  mdme  Ioi  )> 
(Renault,  op,  cit»,  p.  21,  texte  et  note  1.  Conf.  Despagnet, 
op.  cit,y  p.  471 ;  Demangeat  sur  Foelix,  t.  1,  p.  132  ;  Duver- 
gier  sur  TouUier,  t.  2,  n»  102,  note  a ;  Laurent,  t.  8,  n«  561). 

Tf .  La  jurisprudence  a  n6anmoins  toujours  consacr6  la 
doctrine  contraire,  k  laquelle  se  rallient  encore  un  grand 
nombre  d'auteurs (Rossi, op.  et  loc.cit.,n^  20;  Mass^  et  Verg6 
sur  Zachariae,  t.  2,  p.  42  ;  Legat,Co(ic  des  ilrangerSy  p.  254  ; 
Demante,  t.  3,  n»  33  bis-Ui ;  Aubry  et  Ran,  §  592,  p.  278. 
Gomp.  Accolas,  t.  2,  p.  67;  Bertauld,  Question  doctrinale, 
p.  81;  Ghampcommunal,  op,  d(.,  p.  605;  Le  Sellyer,  t.  1, 
no  HI;  Hue,  t.  5,  n«  40;  Baudry  et  Wahl.  t.  1,  n*  244). 
M.  Demolombe,  qui  avait  d'abord  soutenu  Tautre  opinion 
dans  le  premier  volume  de  son  Cours  de  code  civil  (n**  92), 
s'est  prononc6  pour  la  seconde  dans  son  Traits  des  succes- 
sions (t.  13,  n*  203  bis),  Ces  auteurs  s'appuient  surtout  sur 
les  paroles  du  baron  Pasquier,  rapporteur  de  la  Ioi,  qui 
d^clara  que  <(  lorsque  les  Frangais  sent  coproprietaires,  par 
droit  de  succession,  en  France  et  a  T^tranger,  il  est  fait 
une  masse  de  tout  et  que  le  partage  s'opdre  suivant  les 
lois  frangaises  t.  On  en  tire  cette  consequence  que  les 
termes  de  Tart.  2  ne  sent  qu'dnonciatifs. 

La  cour  de  cassation  a  ratifi^  cette  interpretation  dans 
les  termes  les  plus  formels.  EUe  a  jug6  que  Tart.  2  de  la  Ioi 
du  14  juill.  1819,  qui  porle  que,  dans  le  cas  de  partage  d'une 
mdme  succession  entre  des  coheritiers  6 iransers  etfrangais, 
ceux-ci  pr616veront  sur  les  biens  situ^s  en  France  une  por- 
tion egale  k  la  valeur  des  biens  situ^s  en  pays  Stranger  aont 
ils  seraient  exclus  en  vertu  de  lois  et  coutumes  locales,  est 
une  disposition  generate  et  absolue,  qui  s'applique  au  cas 
od  des  nehtiers  fran^ais  concourent  entre  eux  comme  au 
cas  oil  des  h6ritiers  irangais  concourent  avec  des  h^ritiers 
strangers ;  et  que  mdme  il  est  vrai  de  dire  que  le  principe 
de  regalite  des  partages  tient  de  si  pr^s  et  si  essentiellement 
k  Tordre  public  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pent  dtre  attaint, 
en  France,  par  les  dispositions  contraires  des  coutumes 
locales  etrang^res  qui  tendraient  k  en  suspendre  ou  k  en 
modifier  les  effets  (Civ.  cass.  27  avr.  1868,  alT.  Jeannin, 
D.  P.  68.  1.  302,  et  sur  renvoi,  Dijon,  18  janv.  1872,  D.  P. 
74.  5.  466). 

72.  Juge,  de  mdme :  1**  que  lorsqu*une  succession  com- 
prenant  des  biens  situSs  en  France  et  k  I'etranger  est  dcbue 
a  des  coheritiers  frangais,  il  appartient  au  tribunal,  charge 
d'operer  le  partage,  de  reunir  iictivement  les  uns  et  les 
autres  en  une  seule  masse  et  de  partager  le  tout,  aGn  de 
determiner  les  preievements  auxquels  certains  hehtierspeu- 
vent  avoir  droit,  en  vertu  de  Tart.  2  de  la  Ioi  du  14  juill. 
1819,  par  suite  de  leur  exclusion  par  la  Ioi  locale  des 
immeubles  situes  en  pays  etrangers  (Toulouse,  7  dec.  1863, 
afT.  Mouret  et  Barthes,  D.  P.  64.  2.  41.  Gomp.,  dans  le 
memo  sens,  motifs :  Req.  18  juill.  1859,  cite  supra,  n*  64, 
et  29  juin  1863,  aff.  Jackson  et  Knox,  D.  P.  63.  1.  419) ;  — 
2^  Que  la  Ioi  du  14  juill.  1819,  autorisant  au  profit  des 
hehtiers  frangais  le  preievement,  sur  les  biens  situes  en 
France,  d'une  portion  egale  k  la  valeur  des  biens  situes  en 
pays  etranger  dont  ils  seraient  exclus  en  vertu  des  lois  et 
coutumes  locales,  est  applicable  entre  coheritiers  frangais, 
meme  quand  ils  ne  concourent  pas  avec  des  etrangers  (Paris, 
15  mars  1894,  aff.  Clement  S6re,  D.  P.  94.  2. 557.  —  Adde  : 


Trib.  civ.  Bordeaux,  29  nov.  1882,  Journal  de  droit  inter- 
national priv^y  1883,  p.  296;  Trib.  civ.  Nice,  6  mars  1893, 
Ibid,,  1893,  p.  595).  La  seule  decision  qui  paraisse  avoir 
ete  rendue  en  sens  contraire  est  un  arret  de  la  cour  de 
BesauQon  du  15  janv.  1866,  casse  par  Tarrfil  du  27  avr.  1868, 
cite  supra,  n**  71. 

73.Quoi  qu'il  en  soit,  un  point  certain,  c*est  que  le  pr6- 
levement  autorise  par  Tart.  2  de  la  Ioi  de  1819  constitue 
un  droit  civil  dans  le  sens  restreint  de  cette  expression,  et 
que,  par  suite,  ilnepeut  6tre  exerce  que  par  les  coheritiers 
frangais.  Le  texte  de  Tart.  2  le  declare  expressement.  iuge 
aue  les  coheritiers  etrangers  ne  peuvent  pas  se  prevaloir  de 
1  art.  2  de  la  Ioi  de  1819  ;  qu^ainsi,  apres  le  partage  de  la 
succession  de  France  entre  tons  les  coheritiers  frangais  ou 
etrangers,  conformement  k  la  Ioi  frangaise,  les  coheritiers 
frangais  ont  le  droit  de  preiever  sur  la  portion  de  Theritier 
avantage  par  le  resultat  du  partage  fait  ou  a  faire  en  pays 
etranger,  une  somme  egale  k  celle  dont  ils  se  trouvent  ille- 
gal ement  prives  et  de  la  partager  entre  eux,  sans  que  les 
coheritiers  etrangers  e^^alement  leses  par  cet  avantage  aient 
le  memo  droit,  I'megalite  qu'ils  subissent  etant  permise  par 
la  legislation  de  leur  pays  (Req.  29  juin  1863,  cite  suprd, 
n»72). 

74.  On  peut  seulement  se  demander  si  cette  regie  s'ap- 
pliquememe  aux  etrangers  qui  ont  ete  admis  k  fixer  leur  domi- 
cile en  France  conformement  a  Tart.  13  c.  civ.  De  la  genera- 
lite  de  cet  article,  qui  confere  aux  etrangers  autorises  la  jouis- 
sance  de  tons  les  droits  civils,  on  a  conclu  q^ie  les  etrangers 
dontil  s'agit  pouvaient  exercer  lepreievement  dans  les  memes 
conditions  que  les  Frangais  (Weiss,  op.  ci^,  p.  113;  Renault, 
op,  cit.j  p.  19,  note  3).  L'opinion  contraire  est  enseignee  par 
MM.  Aubry  etRau,t.  6,  §592,  p.  278,  texte  et  note  10.  D'apres 
ces  auteurs,  cette  solution  resulte  de  la  combinaison  des  art. 
1  et  2  de  la  Ioi  du  14  juill.  1819.  Bien  que  Tart.  1  place  les 
etrangers  ordinaires  sur  la  mdme  ligne  que  les  Frangais  rela- 
tivement  au  droit  de  succeder,  Part.  2  etablit  cependant  encore 
k  ce  point  de  vue  une  difference  entre  eux,  en  ce  qu'il  refuse 
aux  premiers  le  preievement  aue  les  seconds  peuvent  exercer. 
t(  Or,  si  Tassimilation  spedalement  etablie,  sous  le  rapport 
du  droit  de  succession,  par  la  Ioi  dul4  juill.  1819,  entre  les 
Frangais  et  les  etrangers,  n'autorise  cependant  pas  ceux-ci 
k  exercer  lyi  preievement  qui  s' exerce.  lui-meme  4  titre  de 
succession,  on  ne  comprendrait  pas  qu'ils  pussent  etre  ad- 
mis k  le  reclamer  en  vertu  de  rart.  13  c.  civ.  et  de  Tas- 
similation  qu'il  consacre  au  point  de  vue  de  la  jouissance 
des  droits  civils  en  general :  Generalia  specialibus  non  dero- 
ganl.  Si  le  legislateur  n'avait  vu,  dans  le  preievement  etabli 
en  favour  des  Frangais,  qu'un  droit  ordinaire  de  succession, 
il  n'aurait  pas  eu  de  motifs  pour  en  refuser  la  jouissance  aux 
etrangers,  desormais  places,  quant  au  droit  de  succeder,  sur 
la  mdme  ligne  que  les  Frangais.  Ce  refusne  peut  s'expliquer 
(lu'en  partant  del'ldee  que  ce  preievement  constitue,  d'apres 
1  esprit  de  la  Ioi  du  14  juill.  1819,  im  privilege  exclusive- 
ment  attache  k  la  nationalite  frangaise.  S'il  en  est  ainsi,  les 
etrangers  admis  k  etablir  leur  domicile  en  France  etky 
iouir  des  droits  civils,  en  general,  ne  peuvent  pas  se  preva- 
loir du  droit  de  preievement  autorise  par  la  Ioi  de  1819 
puisqu'ils  restent  etrangers  et  ne  peuvent  invoquer  aucun 
des  privileges  attaches  k  la  qualitede  Frangais.  (Gonf.  Champ- 
communal,  op.  cit,,  p.  602;  Hue,  op.  et  loc,  cit.,  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  no  252.) 

75.  Peu  importe,dureste,que  Theritier  qm  reclame  Tap- 
plication  de  I'art.  2  de  la  Ioi  de  1819  soit  Frangais  de  nais- 
sance  ou  qu'il  le  soit  devenu  par  naturalisation  (Hue,  Bau- 
dry et  Wahl,  Weiss,  loc,  cit.;  Chambery,  11  juin  1878, 
aff.  Dame,  D.  P.  79.  2.  82;  Lyon,  19  nov.  1880,  Journal  de 
droit  international  privi J  1882,  p.  419).  Mais  11  a  ete  juge 
aue  le  Frangais,  qui  a  qruitte  son  pays  d'origine  sans  esprit 
de  re  tour,  n'est  pas  fonde  k  redamer  le  preievement  d&  la 
Ioi  de  1819  (Trib.  Saint-Palais,  19  janv.  1884,  ibid.,  1885, 
p.  447). 

76.  Le  preievement  peut  s'exercer  sur  les  meubles  qui 
se  trouvent  en  France,  aussi  bien  que  sur  les  immeubles. 
Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  lorsque  le  defunt  etait  fran- 
gais, mais  encore  lorsqu'il  etait  etranger,  sans  qu'il  y  ait 
memo  k  distinguer,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  de  cujus 
etranger  avait  ou  non  fixe  son  domicile  en  France.  En  de- 
cidant  autrement,  on  n'assurerait  pas  aux  coheritiers  fran* 
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^s  r^alit^  que  la  loi  veut  6tabUr.  U  est  vrai  qu'on  admet 
g^n^ralement  aujourd'hui,  en  jurisprudence  comme  en  doc- 
trine, que  la  devolution  de  la  succession  mobili^re  d'un 
Stranger  est  r^gie  par  la  loi  de  son  domicile,  en  quelque 
Uea  que  lesmeubles  qui  en  dependent  soient  situ6s  {\,  supra, 
r*  Loij  n®  378).  Mais  cette  r6gle,  qu'aucun  texte  n'impose 
aux  tribunaux,  doit  §tre  ^carl^e  toutes  les  fois  que  son 
application  ji  des  h^ritiere  frauQais  aurait  pour  eilet  de  leur 
causer  un  prejudice ;  or  c'est  ce  qui  aurait  lieu  siceux-ci  ne 
pouvaient  pas  exercer,  sur  les  meubles  que  le  d6funt  poss^- 
oait  en  France,  le  pr^l^vement  autoris^  par  la  loi  de  1819, 
afin  de  les  indemniser  des  exclusions  ou  des  in^galit^s 
qu'ils  sabissent  sur  les  biens  situ^s  en  pays  stranger.  Ce 
point,  qui  avait  ^t^  contests  autrefois  (Rodi^re,  Revue  de  le- 
gislation, t.  1,  p.  180  et  suiv.  ;  Foelix,  op,  ct/,,p.  155  ;Mail- 
her  de  Ghassat,  Des  statuts,  n®  63),  ne  fait  plus  doute 
aujourd'hui  (Rossi,  op.  cif.,n«  19  ;Demante,t.  3,  n*  23  bis- 
IV;  Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  99;  DuCaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  3,  n^  421 ;  Mass6  et  Verg^  sur  Zachariae,  t.  2, 
p.  242;  Accolas,  t.  2,  p.  68;  Laurent,  t.  8,  n**  561;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  g  592,  p.  280  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
p.  28 ;  Clunet,  Journal  du  droit  intt^rnational  priv^,  1878, 
p.  611  et  suiv.  Comp.  R^p.  n^  118).  Cette  doctrine,  que 
la  jurisprudence  a  elle-mftme  consacr^e  par  de  nombreux 
arrets,  est,  d'ailleurs,  appliqu^e  aussi  bien  aux  meubles 
iocorporels  qu'aux  meubles  corporels.  Jug6  : 1"*  que  lespr^- 
Uvements  autoris^s  par  la  loi  du  14  juill.  1819  peuvent 
6tre  ezerces  sur  les  meubles  h^r^ditaires  qui  se  trou- 
vent  en  France  comme  sur  les  immeubles  (^Civ.  cass.  29  d^c. 
1856,  cite  supra,  u^  66) ;  —  2®  Que  la  succession  mobili^re  de 
retraneerdecede  en  France  sans  6tre  autoris6  k  y  r6sider 
n'est  devolue,  d'apr^s  la  loi  personnelle  du  d^funt,  quant  aux 
meubles sitii6sau  lieu  de  son  dec6s,que  dans  lecasou  les  droits 
des  Frangais  appeles  a  recueiilir  cesbiensne  seraient  pasl^s^s 

itar  Tapplication  de  ladite  loi ;  que  cette  restriction  autorise 
es  hehtiers  fran^is  k  se  pr^valoir,  k  Tencontre  de  leurs  cob^- 
ritiers  strangers,  sur  les  biens  mobiliers  que  le  d6funt  poss^- 
dait,  en  France,  du  droit  de  pr^l^vement  6tabli  par  la  loi  du 
U  juill.  18i9  (Poitiers,  4  juill.  1887,  cit6  suprd,  n^  68) ;  — 
3*  Que  I'enfant  naturalist  Franc^ais,  ne  d*un  p^re  Stranger 
mort  en  France,  et  qui  est  exclu  de  la  succession  paternelle  par 
suite  de  dispositions  testamentaires,  pent,  pour  completer  la 
reserve  k  laquelle  il  aurait  droit  d  apres  la  loi  frauQaise, 
operer  le  preievement  autorise  par  la  loi  du  14  juill.  1819 
sur  les  meubles  corporels  ou  incorporels  qui  se  trouvent  en 
France  comme  sur  les  immeubles,  bien  que  la  succession  se 
soit  ouverte  en  pays  etranger  (Cbambery,  11  juin  1878, 
cite  suprd,  n»  75,  et,  sur  pourvoi,  Req.  20  mai  1879,  D.  P. 
79.1.  360.  Conf.  :  Paris,  6  janv.  1862,  cite  supra,  n^  64  ; 
14  juiU.  1871,  all.  Bergold,  D.  P.  72.  2.  65;  Bordeaux, 
i  8  janv.  i  881 ,  aff.  Becker,  Journal  du  droit  intemalional  pri- 
9^,  1881,  p.  431). 

77.  Jug^,  en  outre,  que  les  preievements  permis  par  la  loi 
de  1819  pouvant  etre  exerces  mdme  sur  les  meubles  depen- 
dant de  la  succession  de  retranger,  qui  se  trouvait  en  France, 
il  s'ensuit  necessairement  que  les  tribunaux  frangais  sont 
competents  pour  les  ordonner,  et  que,  des  lors,  il  pent  etre  pro- 
cede  devant  eux  au  'partage  de  la  succession  mobiliere  gre- 
vee  de  ces  preievements  (Civ.  cass.  29  dec.  1856,  cite  supra^ 
n*  66).  —  Les  tribunaux  frangais  auraient-ils  egalement  com- 
petence pour  connaltre,  quant  aux  valeurs  mobilieres  qui 
pourraient  se  trouver  en  France,  de  Taction  en  partake  de 
la  succession  d'un  etranger  echue  seulement  k  des  hentiers 
etrangers?  V.  sur  ce  point,  qui  se  rapporte  k  la  question  ge- 
nerale  de  savoir  queues  sont  les  regies  de  competence  eta- 
biies  k  regard  des  contestations  entre  etrangers,  K6p,  vo 
Droits  eivils,  n«»  301  et  suiv. ;  supra,  eod.  v®,  n^*  179  et 
suiv. ;  R^p.  V*  CompHence  civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
mentet  des  cours  d'appels,  n*  196  et  suiv.;  suprd,  eod.  v<», 
n^»  125  eisuiv. 

78.  Si  la  regie  d'apres  laquelle  le  preievement  autorise 
par  la  loi  de  1819  s'exerce  sur  tons  les  biens  que  le  defunt 
possedait  en  France,  quelle  qu  en  soit  la  nature,  est  d'une 
application  facile  relativement  aux  meubles  corporels,  qui 
ont  une  situation  de  fait,  la  determination  de  Tassiette  des 
meubles  incorporels  a  donne  lieu  k  des  contestations  qui  ont 
ete  tranchees  deHnitivement  dans  le  sens  le  plus  favorable 
aux  beritiers  frangais.  La  doctrine  qm  s'est  fixee  sur  ce  point 


en  conformite  de  Tarret  de  la  cour  de  cassation  du  21  mars 
1855  citeau  R^p.«n<»  118,  est  resumee  ainslpar  MM.  Aubry, 
et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  280,  texte  et  note  15:  «  On  doit,  sous 
ce  rapport,  considerer  comme  meubles  incorporels  se  trou- 
vant  en  France,  toutes  les  valeurs  dont  la  remise  entre  les 
mains  des  ayants  droit  pent  etre  efficacement  ordonnee 
par  les  tribunaux  frangais.  C*est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
creances  dont  les  debiteurs  sont  frangais  ou  domicilies  en 
France,  et  pour  les  actions  des  compagnies  ay  ant  leur  siege 
en  France;  et  ce,  dans  le  cas  m6me  od  les  titres  represen- 
tant  ces  valeurs  ne  se  trouveraient  point  en  France.  Quant 
aux  creances  sur  des  etrangers  non  domicilies  en  France, 
et  aux  actions  de  compagnies  etrangeres,  il  faut,  pour  que 
le  preievement  dont  il  s'agit  puisse  s^exercer  utilement,  que 
les  titres  qui  les  representent  se  trouvent  en  France  » 
(Demolombe,  t.  1,  n»  207  ;  Laurent,  t.  8,  n«  561 ;  Weiss, 
op.  ci(.,  p.  115  ;  Renault,  op.  ct<.,  p.  17,  note;  Champcom- 
munal,  op,  cit,,  p.  612  ;  Hue,  t.  5,  n^  41 ;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n»  258.  Contrd  Renault,  op.  cit.^  p.  17).  II  est  inutile 
de  rapprler  ici  que  les  rentes  sur  TEtat  frangais  ecbappent 
au  preievement ;  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  31  dec.  1819, 
avait  demande  qu'elles  y  fussent  soumises  par  ime  loi ; 
mais  cette  loi  n'a  pas  ete  faite  et  il  resulte  d'un  note,  inse- 
ree  au  Moniteur  du  7  janv.  1820,  que  la  solution  contraire 
doit  etre  admise  (R6p,  v«  Tresor  public^  n«»  1189.  Conf. 
Weiss,  op,  et  loc,  cit,,  note  31). 

79.  Quant  k\&  maniere  dont  s'opere  le  preievement, 
apres  avoir  forme  fictivement  une  masse  generale  de  tons 
les  biens  laisses  par  le  defunt  soit  en  France,  soit  k  retran- 
ger, on  calcule  quelle  est  la  part  qui  revient  dans  cette 
masse  a  Theritier  frangais,  d'apres  la  loi  successorale  fran- 
gaise ;  de  cette  part  ainsi  determinee,  on  deduit  la  valeur  des 
biens  que  cet  beritier  pent  obtenir  en  pays  etranger ;  le 
reste  lui  est  attribue  sur  les  biens  situes  en  France  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  279  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  116  ;  Demo- 
lombe, t.  13,  no  209;  Laurent,  t.  8,  n*  564;  Cbampcom- 
munal,  op.  cit.  p.  614;  Baudry  et  Wabl,  t.  1,  n*  264;  Tou- 
louse, 7  dec.  1863,  cite  suprd^  n«  72.   Comp.  R^.  n«  116). 

80.  On  a  examine  au  flJ?p.,  n©  117,  si,  lorsque Vexclusion 
prononcee  par  la  loi  etrangere,  au  lieu  d'etre  faite  dans 
rinteret  de  tons  les  coberitiers  etrangers,  ne  proilte  qu!k 
Tun  d'eux  seulement,  le  meme  precede  doit  encore  etre  em- 
ploye; en  d'autres  termes,  si  les  parts  revenant  dans  les 
biens  de  France  aux  beritiers  etrangers  exclus  aussi  bien 
que  le  Frangais,  doivent  etre  frappees  du  droit  de  preie- 
vement accorde  k  ce  dernier,  ou  si  ce  droit  ne  pent  etre 
exerce  que  sur  le  lot  de  rheritier  avantaj^e,  ce  lot  f<lt-il  in- 
sufffsant  pour  completer  la  partdeTberitier  francais.  L'opi- 
nion  que  nous  avions  adoptee,  conformement  ^  un  arret  de 
la  cour  de  cassation  du  27  ao{lt  1850,  est  admise  aujour- 
d'hui  par  la,  doctrine  comme  par  la  Jurisprudence  :  le  pre- 
ievement n'a  jamais  lieu  au  prejudice  ae  ceux  des  succes- 
seurs  etrangers  qui  n'obtiennent,  sur  les  biens  situes  bors 
de  France,  qu'une  part  inferieure  ou  egale  k  celle  qu'ils 
auraient  recueillie  dans  un  partage  fait  conformement  k 
la  loi  frangaise;  il  doit  etre  exclusivement  exerce  sur  la 
part  des  beritiers  auxquels  la  loi  etrangere  altribue  un 
avantage  sur  ces  biens  (Masse  et  Verge  sur  Zacbariae, 
t.  2,  p.  242;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  592,  p.  280 ;  Weiss,  op. 
etloc.  ci^;  Demolombe,  t.  l,n<>  210;  Laurent,  t.  8,  n^  565; 
Cbampcommunal,  op,  cit.  p.  619;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Lc 
Sellyer,  1. 1,  n»  109;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  256).  Juge, 
en  ce  sens,  que  dans  le  cas  prevu  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
14  juill.  1819,  apres  le  partage  de  la  succession  de  France 
entre  tons  les  coberitiers  francais  ou  etrangers,  conforme- 
ment k  la  loi  frangaise,  les  coberitiers  frangais  ont  le  droit 
d'exercer  leur  pr6ievf  ment  sur  la  vortion  de  Vh&ritier  avan- 
tagi  par  le  risultat  du  partage  (Req.  29  juin  1863,  cite 
supra,  n*  72). 

81.  Juge,  de  m6me,  que  le  preievement  autorise  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  ne  pent  etre  exerce  qu'i 
regard  des  copartaseants  qui,  en  vertu  du  testament,  ab- 
sorbent sur  la  part  des  biens  de  France  revenant  k  chacun 
d*eux,  tout  ou  partie  de  la  reserve  de  Theritier  frangais ; 
specie  lament,  que  Theritier  frangais,  enfant  d'un  pre- 
mier lit  et  exclu  de  la  succession  par  le  testament,  pent, 
pour  s  indemniser  de  cette  exclusion,  operer  le  preieve- 
ment k  regard  de  la  scconde  femme  du  defimt  institute 
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qu'elle  le  fait  en  maiidre  criminelle,  art.  2  c.  p6n. ;  mais 
faut-il  ajouter  aussi  que  Th^ritier  qui  n'a  6t^  que  complice 
doit  6tre  exclu  de  la  fluccession  comme  I'auteur  principal  ? 
L'affirmative  est  g^a^ralement  admise.  Le  complice,  dit-on, 
est  traits  par  la  loi  p^nale  comme  I'auteur  du  crime,  art.  59 
c.  p6a.,  et  Tassimilation  de  la  tentative  au  crime  prouve 
que  Tart.  727  s'est  inspir6  de  Tesprit  du  droit  criminel;d'ail- 
leurs,  Tart.  727,  §  3,ne  d6clare-t-il  pas  indigne  Th^ritier  qui 
a  seulement  n6glig6  de  d^noncer  le  meurtre  du  d^funt, 
sans  avoir  pris  aucune  part  k  son  execution,  quoiqu'il  soit 
bien  moins  coupable  que  le  complice  (TouUier,  t.  2,  n«406; 
Duranton,  t.  6,  n«  89  ;  Taulier,  t.  3,  p.  128;  Demante,  t.  3, 
n»  35  6is. ;  Accolas,  t.  2,  p.  71;  Demolombe,  t.  13,  n*  221). 
Toutefois  cette  interpretation  a  6t6  contest^e  par  les  motifs 
suivants  :  L'art.  59  c.  p^n.  ne  dit  pas  que  le  complice  doit 
dtre  assimil^  k  Tauteur  du  crime  a  tons  les  points  de  vue ; 
il  declare  seulement  qu'ils  sont  assimil^s  au  point  de  vue 
de  la  p^nalit6,  c'est-&-dire  dei  peines  ddict^es  par  le  code 
p6nal.  Mais  en  est-il  de  mSme  relativement  aux  d^cheances 
p^cuniaires  prononc^es  par  le  code  civil?  c'est  un  point 
aue  ne  r6sout  pas  Tarticle  pr6cit^ ;  et,  comme  toutes  les 
aispositions  qui  6dictent  des  peines  ou  des  d^cheances  sont 
de  stricte  interpretation,  il  semblerait  rationnel  de  ne  pas 
6tendre  au  complice  du  meurtrier  I'exclusion  de  Tart.  727 
(Gomp.  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n<*  423; 
Laurent,  t.  9,  n«  3;  Le  Sellycr,  t.  1,  n"  116;  Baudry  et 
Wahl,  1. 1,  n*  296). 

95.  Quo!  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Tindignit^  ne 
peut  6tre  prononc6e  qu'en  casde  meurtre,  c'est-i-dire  d'ho- 
micide  votontaire ;  cela  r6sulte,  en  particulier,  de  Tassimi- 
lation  que  fait  Tart.  727  de  la  tentative  au  fait  mfime  d'avoir 
donn6  la  mort;  on  ne  con^oit  pas,  en  effet,  une  tentative 
d*homicide  involontaire.  Ge  principe  conduit  k  decider  que 
rindignite  ne  doit  pas  6tre  prononcee  dans  les  cas  suivants : 
i^  lorsque  Th^ritier  6tait  en  6tat  de  d^mence  au  moment  od 
11  a  commis  Tacte  qui  lui  est  reproche ;  2°  lorsqu'il  a  tu6  le 
de  cujus  en  6tat  de  legitime  defense ;  3<>  lorsque  I'homicide 
a  6t6  commis  par  Th^niier  en  vertu  d'un  ordre  de  Tautorit^ 
legitime ;  4<^  lorsqu'il  a  6\A  jug^  que  Tb^ritier  auteur  du  fait 
incrimin6,  un  mmeur  de  seize  ans,  a  a^i  sans  discer- 
nement.  Dans  tons  ces  cas  il  ne  peut  y  avoir  de  doutp,  car 
il  n'y  a  mdme  pas  de  condamnation  prononc6e  centre  Th^- 
ritier.  Mais  la  mdme  immunity  s^tend  k  deux  autres 
hypotheses  oti  Th^ritier  encourt  une  condamnation.  Tels 
sont  les  cas  od  :  1®  rh^ritier  a  commis  le  meurtre  par  im- 
prudence;  2<*  celui  od  il  est  condamn^  pour  coups  et  blessu- 
res  volontaires  ayant  occasionn^  la  mort,  mais  sans  inten- 
tion de  la  donner,  car,  pas  plus  dans  cette  hypothdse  que 
dans  Tautre,  Tb^ritier  n'est  condamn6  pour  avoir  donn6  ou 
tenU  de  donner  la  mort  au  d^funt. 

96.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  A^p.,  n*  130,  la  question  de 
savoir  si  Tart.  727  doit  dtre  appliqu^  k  rb^ritier  qui  a  commis 
un  meurtre  declare  excusable,  est  controvers^e.  Mais  il 
semble  aue  rapplication  de  cet  article  devrait  6tre  admise 
sans  difncultS  dans  le  cas  od  rb^ritier  condamn6  conmie 
meurtrier  aurait  obtenu,  en  vertu  de  Tart.  463  c.  pen.,  le  be- 
nefice des  circonstances  attenuantes  (V.  Demante,  t.  3,  n<>  35 
his;  Demolombe,  t.  13,  n«*  229  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  593,  p. 282,  texte  et  note  5;  Accolas,  t.  2,  p.  72;  Bertauld, 
Cours  de  code  p^al,  p.  387;  Le  Sellyer,  t.  1,  n<^  118  et 
119;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  297;  Gomp.  fl^p.,  n"  128  k 
130).  —  Quant  au  cas  od  Theritier  aurait  donne  la  mort  au 
defunt  dans  un  duel,  la  distinction  propos^e  au  Hip.  n<»  131 
est  admise  par  M.  Demolombe,  t.i3,  n«  234. 

97.  II  ne  suffit  pas,  pour  que  Tindignite  existe,  queTbe- 
ritier  ait  donne  ou  tente  de  donner  la  mort  au  d6funt,  il  faut 
qu'il  ait  ete  condamn6  pour  ce  fait.  11  est  utile  de  rappeler 
ici  que  cette  condition  n'est  ^as  exiff^e  relativement  k  fa  re- 
vocation, pour  cause  d'ingratitude,  des  dispositions  entre  vifs 
ou  testamentaires. — Le  mot  condamnation  est  interprete  dans 
le  sens  d'une  condamnation  prononcee  par  un  tribunal  re* 
pressif,  c/est-^-dire  dans  notre  nypothese  par  la  cour  d'assi- 
ses.  La  constatation  du  crime  dans  un  jugement  emaned'un 
tribunal  civil  devant  lequel  la  preuve  en  aurait  ete  faite  serait 
insuffisante  pour  donner  lieu  k  Texclusion  de  Tberitier  de 
la  succession  de  sa  victime.  Du  reste,  il  importe  peu  que  la 
condamnation  ait  ete  contradictoire  ou  par  contumace,  sauf 
que,  dans  ce  dernier  cas,  Texclusion  de  rh6rilier  n'est  que 


provisoire  etne  devient  definitive  qu'k  Texpiration  desvingt 
annees  pendant  lesquelles  la  representatum  volontaire  du 
condamne  ou  son  arrestation  font  tomber  Tar  ret  de  con- 
damnation, comme  aussi  son  dcces  pendant  le  deiai  de 
gr&ce  (Demante,  op,et  loc,  cit,;  Demolombe,  t.  13,  n^  224; 
Accolas,  t.  2,  p.  71 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593,  p.  281,  texte 
et  note  6;  Laurent,  t.  9,  n^  5;  Vigie,  t.  2,  ii»  66;  Le  Sel- 
lyer, t.  1,  no  126;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  300). 

98.  De  ce  principe,  que  Tindignite  ne  peut  etre  encourue 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  une  condamnation  penale  prononcee 
centre  Thehtier,  il  resulte  que  celui-ci  ne  sera  pas  exclu  de 
la  succession  toutes  les  fois  que  la  condamnation  sera  im- 
possible, par  exemple,  k  cause  du  deces  de  Thehtier  avant 
le  jugement,  ou  de  la  prescription  de  Taction  publique,  ou 
bien  encore  de  Tamnistie  dont  il  aurait  beneficie.  M£ds,  d^s 
que  la  condamnation  a  ete  prononcee,  le  droit  est  irrevoca- 
blement  acquis  aux  parties  interessees  de  faire  declarer  Tin- 
dignite,et  par  consequent,  comme  on  Fa  dit  au  A^p.,n<»  133, 
ni  la  prescription  de  la  peine,  ni  la  gr&ce  obtenue  par  le 
condamne  ne  pourraient  le  soustraire  k  la  decheance  qu'il 
a  encourue  (Demolombe^  t.  13,  xi°  229;  Laurent,  loc.  dt.; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n"  117,  122  et  123;  Baudry  et  Wahl, 
n***  295  et  297). 

99.—  2®  Est  indigne  de  succeder  celui  qui  bl  port^  contrt 
le  d^funt  une  accusation  capitale  jugie  calomnieuse,  Ainsi 
qu'on  Ta  explique  au  A^.,no  134,  le  mot  accusation  est  un 
terme  impropre,  qui  doit  etre  remplace  par  rexpression 
plainte  ou  d^onciation.  Le  mot  capital  s  entend  unique- 
ment  d'un  fait  de  nature  k  entralner  la  peine  de  mort :  cette 
interpretation,  qui  se  justifie  par  les  motifs  invoques  au  A^., 
u^  136,  est  admise  aujourdliui  par  tous  les  auteurs  (Demo- 
lombe, t.  13,  n°  239;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593,  p.  283,  texte 
etnote  10;  Laurent,  t.  9,  n»  6;  Le  Sellyer,  t.  1,  n®*  129, 
130  et  133;  Hue,  t.  5,  n^  44;  Baudry  el  Wahl,  t.  1,  n°-  301 
et  302). 

100.  Non  seulement  raccusalion  doit  etre  calomnieuse; 
il  faut  de  plus  que  la  preuve  de  la  calomnie  resulte  d'un  ju- 
gement rendu  k  cet  efTet,  cette  preuve  ne  pourrait  mdme  pas 
etre  faite  devant  les  tribunaux  civils  saisis  d'une  demande  en 
indignite ;  il  est  necessaire  au'une  condamnation  ait  ete 
prononcee  contre  rheritier  par  les  tribunaux  repressifs.  Cest 
a  tort  que  ce  dernier  point  a  ete  con  teste.  II  faut,  en  effet, 
se  garder  de  confondre  «  Taction  tendant  k  faire  declarer 
calomnieuse  la  denonciation  portee  contre  le  defunt  avee 
celle  qui  tend  k  faire  prononcer  Tindigniie  et  Texclusion  du 
denonciateur.  La  seconde  est,  comme  Tindiquent  les  termes 
jug^e  calomnieuse^  dont  se  sert  la  loi,  subordonnee  k  Tadmis- 
sion  de  la  premiere,  et  si,  en  general,  le  mot  jugi  s'entend 
d'uu  jugement  rendu  au  civil  aussi  bien  que  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  repression,  il  faut  cependant 
reconnaitre  que  ce  mot,  employe  dans  le  n«  2  de  Tart.  727, 
ex  prime  la  meme  idee  que  le  mot  condamne  dans  le  n^  1. 
L'opinion  contraire  a  le  tort  de  preter  au  legislateur,  sinon 
une  veritable  contradiction,  du  moins  une  diversite  de  vues 
ou  de  systeme  que  rien  ne  justifierait  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  593,  p.  283,  note  11 ;  Gonf.Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  no  426 ;  Accolas,  t.  2,  p.  74;  Demolombe,  t.  13, 
n®  241:  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  i,  n*  132;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  n«»  304.  Contra :  Demante,  t.  3,  n^  35  6i5-VllI; 
Vigie,  t.  2,  n®  67).  A  plus  forte  raison  l'indignil6  ne  serait- 
elle  pas  encourue  si  Taccuse  avait  ete  purement  et  sim- 
plement  renvoye  de  la  plainte  formee  contre  lui  par  I'he- 
ritier  (A^p.  n*^  135).  La  consequence  de  la  regie  posee 
ci-dessus,  c'est  qu'il  ne  peut  dtre  Question  d'exclure  rheri- 
tier de  la  succession,  toutes  les  fois  qu'une  cause  quel- 
conque  le  met  k  I'abri  de  toute  poursuite  criminelle. 

MM.  Aubry  et  Rau  ft.  6,  §  593>  p.  284,  texte  et  note  14) 
ajoutent  que,  si  le  ae  cujus  n'a  pas  ete  renvoye  devant 
une  cour  d'assises,  ou  s'il  n'a  eii  connaissance  de  la 
denonciation  portee  contre  lui  par  son  successible  qu'apres 
la  cloture  de  la  session,  le  tribunal  correctionnel  peut 
etre  saisi  de  la  prevention  de  denonciation  calomnieuse 
en  vertu  des  art.  182  et  359  c.  instr.  crim.  et  373  c.  pen.; 
et  cela  non  seulement  par  le  ministere  public,  mais  encore 
apres  sa  mort,  par  ses  autres  successibles.  La  question  de 
savoir  si  la  denonciation  peut  etre  iugee  calomnieuse  sur 
la  demande  des  heritiers  fait  cependant  difficulte.  Dans  le 
sens  de  la  negative^  on  a  dit  que  le  droit  de  se  plaindre 
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d\m%  calomnie  n'appartient  qu'^  lavictime  personnellement 
et  ne  8*^160(1  pas  a  ses  h^ntiers  (Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Ronstain,  t.  2,  n«  426;  Zachariae,  §  594,  texte  et  note  6 ; 
Thiry,  t.  2,  n*  35;  Handry  et  Wahl,  t.  1,  n»  305).  MM.  Au- 
bry  et  Ran,  dont  Topinion  est  aussi  celle  de  MM.  Taulicr, 
t.  3,  p.  432,  et  Demolombe,  t.  13,  n^  242,  r^pondent  & 
cette  objection  qu'il  s'agit  bien  moins,  pour  les  heritiers  du 
de  cujus^  d'obtenir  la  reparation  du  prejudice  moral  dont 
celui-ci  a  souffert,  que  ae  faire  ^carter  le  coupable  de  la 
snccession ;  «  et,  comme  pour  faire  valoir  le  droit  qui  leur 
appartient  k  cet  6ffard,  il  est  n6ccssaire  que  la  ddnonciation 
ait  et^  au  pr6alable  jug^e  calomnieuse  par  un  tribunal  de 
repression,  11  faut  bien  leur  reconnaitre  le  droit  de  saisir 
le  tribunal  CQrrectionnel  du  d^lit  eommis  envers  leur 
auteur*. 

f  Of .  On  a  r6solu  n6gativement  au  A^.,  n«  137,  une  ques- 
tion commune  auz  deux  premieres  causes  d'indignit6  :  Vh^- 
ritier  peut-il  6chapper  aux  consequences  de  son  indignity 
en  proavant  que  le  de  eujus  lui  a  pardonne?  G'est  encore 
ropinion  qui  pr^vaut  aujourd'hui  parmi  les  auteurs.  A  ce 
motif,  que  Tindignite  ne  repose  pas  dans  le  code  civil  sur 
une  exhdredation  presum^e,  mais  sur  des  raisons  de  morale 
et  d*inter6t  public,  on  a  ajoute  cette  autre  consideration  que 
«  si  la  condamnation  du  successible  est  la  seule  preuve 
legalement  admise  de  Texistence  des  causes  d*indignite 
mentionnees  aux  deux  premiers  numeros  de  Tart.  727, 1'in- 
dignite  n'en  est  pas  moins  encourue  en  principe,  par  le 
crime  ou  le  deiit  du  successible,  et  que  le  droit  ae  le  faire 
valoir,  qui  ne  pent  s'exercer  qu'apres  I'ouverture  de  la  suc- 
cession, existe  au  proGt  des  beritiers,  et  non  du  de  cujus 
lui-meme,  qui  ne  pourrait  les  en  priver  par  une  sorte  de 
pacte  fait  avec  Tindigne  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593,  p.  285» 
texte  et  note  17.  Coni.  Taulier,  t.  3,  p.  138;  Zacnariae, 
§  594,  texte  et  note  3 ;  Demolombe,  t.  13,  n<»226  ;  Laurent, 
t  9,  no  9). 

i035.  —  3*  Lhiritier  majeur  qui,  instruil  du  meurtre  du 
ddfunt,  ne  Vaura  pas  d^nonci  a  la  justice.  —  On  admet 
g^oeraJement,  conformemeot  k  Topinion  emise  au  R6p,, 
n^  140,  que  la  peoalite  edict6e  par  la  ioi  atteint  Fberitier 
qui,  devenu  majeur  depuis  Touvprture  de  la  succession ^  a 
omis  de  denonrer  le  meurtre  k  la  justice  (Demante,  t.  3, 
n®  35  bis-lX;  Demolombe,  t.  13,  n*  259;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§593,  p.  286;  Laurent,  t.  9,  n«  7). 

i03.  L'exemption  accordee  k  Theritier  mineur  doit  etre 
etendue  k  Tinterdit  judiciaire,  k  Tindividu  place  dans  un 
etablissement  d*alienes,  et,  en  general,  k  toute  personne  que 
son  etat  mental  pent  faire  considerer  comme  n'ayant  pas 
agi  avec  discemement  (Demante,  op.  et  ioc.  cit.;  Demolombe, 
t  13,  n»  257 ;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Thiry,  t.  2, 
D<»  37;  Hue,  I.  5.  n»  75;  Le  Sellyer,  1. 1,  n*  140;  Baudry  et 
Wahl,t.  1,  no  313). 

104.  On  a  dit  au  il^.,  loc.  cit.^  que  la  Ioi  ne  fixe  pas 
de  deiai  pour  faire  la  denonciation  et  que  les  tribunaux 
sont  libres  appreciateurs  des  circonstances  qui  ont  pu  la 
retarder.  II  en  resulte  que  Theritier  ne  devrait  pas  neces- 
sairement  etre  declare  en  retard  par  cela  seul  qu'il  aurait 
ete  prevenu,  soit  par  les  poursuites  du  ministere  public,  soit 
par  la  denonciation  de  ses  coheritiers  ou  des  parents  d*un 
degreplus  eioigne  one  le  sien.  On  pourrait  mdme  peut-etre 
soutenir  que  1  neritier  n'est  plus  soumis  ^Tobligation  que  lui 
impose  Fart.  727  lorsqu'il  est  certain  que  le  meurtre  est 
connu  de  la  justice  (Demolombe,  t.  13,  n*  254;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  593,  p.  285,  note  19;  Laurent,  t.  9,  n®  7; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n*  146;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  310). 

105.  Personne  ne  nie  plus  aujourd'hui  que  la  dispense 
de  deooncer  le  meurtre,  attribuee  aux  personnes  mention- 
nees  dans  I'art.  728,  a  la  mdme  etendue  relativement  aux 
aUies  qu'aux  parents,  c'est-&-dire  que  les  parents  en  ligne 
collaterale  en  doivent  beneficier  comme  les  allies  en  liffne 
directe  (A^.,  n*  144;  Zachariae,  §  594,  note  10;  Demolomoe, 
t.  13,  n*  261 ;  Laurent,  t.  9,  n*  8 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593, 
p.  286,  texte  et  note  22;  Hue,  t.  5,  n*  46;  Ihlry,  loc.  cit.; 
le  Sellyer,  t.  1,  n»  <64;  Baudry  .  t  Wahl,  t.  1 ,  n«  317). 

On  a  remarque,  du  reste,  que  Tberitier  pourra  rarement 

SroOter  de  Timmunite  que  lui  confere  cet  article,  car,  en  cas 
6  meurtre  du  de  cujusy  pour  prouver  qu'il  se  trouve  dans 
Texception  dont  11  s'agit,  il  faudra  qu'il  fasse  connaltre  la  per- 
sonne du  mf  urtrier,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave  que  de 


denoncer  le  meurtre.  En  fait,  pour  que  l^heritier  beneficie  de 
la  disposition  de  Tart.  728,  il  faut  supposer  qu'au  moment  oil 
Taction  en  indignite  est  exercee  centre  lui,  le  meurtrier  se 
trouve  dej&  condamne,  poursuivi,  ou  tout  au  moins  connu 
de  la  justice.  En  dehors  de  ces  cas,  Theritier  ne  pourra 
garder  le  silence,  ({ue  la  Ioi  a  cependant  juge  legitime, 
qu'en  faisant  le  sacrifice  de  la  succession.  —  Cette  situation, 
que  les  redacteurs  de  Tart.  727  n'ont  evidemment  pas  pre- 
vue,  a  donne  lieu  k  une  question  delicate :  Lorsqu'un  nentier 
aura  ete  declare  indiene  et  exclu  de  la  succession,  pour 
n'avoir  pas  denonce  le  meurtre  du  defunt,  pourra-t-il  se 
faire  relever  de  cette  decheance  si,  posterieurement  au  ju- 
gement  qui  Ta  prononcee,  ou  decouvre  qu'il  etait  le  parent 
ou  I'allie  du  meurtrier  au  degre  indique  par  Tart.  728?  Les 
auteurs  qui  prevoient  cette  difflculte  la  tranchent  par  une 
distinction  qui  paralt  juridi^e.  L'hehtier  pourra  se  faire 
restituer  la  succession  si  le  jugement  qui  Ten  a  exclu  pent 
encore  etre  attaque  par  une  voiede  recours  quelconaue,  ordi- 
naire ou  extraordinaire;  le  fait  de  ses  adversaires  ae  Tavoir 
fait  condamner  alors  qu'ils  connaissaient  la  cause  de  son 
silence,  devrait  meme  etre  consideree comme  un  dol  personnel 
donnant  k  lui  seul  ouverture  k  la  requete  civile  (art.  480-1^ 
c.  proc.  civ.);  mais  si  la  decision  judiciaire  qui  a  frappe  Fbe- 
ritier  ne  comporte  plus  aucune  espece  de  recours,  la  de- 
cheance qu'il  a  encourue  est  irrevocable  et  definitive  (De- 
molombe, t.  13,  n*>  267;  Comp.  Duvergier  surTouUier,  t.  2, 
p.  412,  note  a;  Marcad6,art.  728,  n«  71 ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n^  430;  Taulier,  t.  3,  p.  134;  De- 
mante, t.  3,  n«  36  6M-III;  Accolas,  t.  2,  p.  75;  Hui:,  loc.  cit.; 
Vigie,  t.  2,  n»  74;  Le  Sellyer,  t  l,no  163;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n«  316).  D^ailleurs,  rheritier  jouit  de  Timmunite  dont 
il  s'agit  alors  meme  que  son  parent  au  degre  indique  par 
I'art.  727  serait  seulement  complice  du  meurtre  (Demo- 
lombe, t.  13,  n»  263;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  265;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  n*  318.  Conf.  Hue,  t.  5,  n«  47;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n«  320). 

Art.  2.  —  De  la  procedure  a  suivre  pour  faire  diclarer 
rindignit^  {lUp.  n«- 145  k  150). 

106.  On  a  enseigne  au  JR^.,  n<»  145,  que  I'indignite, 
en  dehors  du  cas  prevu  par  le  n<^  3  de  1  art.  727,  est  la 
consequence  legale  de  la  condamnation  prononcee  contre 
rheritier  coupc£le,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas  necessaire 
qu'un  jugement  special  intervienne  pour  la  declarer.  Les 
auteurs  sont  aujourd'hui  tres  divises  sur  cette  question. 
Le  systeme  d'apres  lequel  Tindignite  a  lieu  de  plein  droit 
est  encore  soutenu  par  M.  Laurent,  t.  9,  n«"  12  et  suiv.; 
il  a  cet  avantage  de  degager  le  debat  de  la  plupart  de 
ses  difficultes  et  de  ses  complications.  II  n'y  a  plus  lieu 
d'examiner,  en  effet,  si  I'indigne  est  decede  avant  ou  apres 
Touverture  de  la  succession,  si  Tindignite  a  ete  ou  non 
prononcee  de  son  vivant,  si  la  representation  peut  etre 
admise  en  cas  de  predeces  de  Tindigne,  s'il  a  pu  faire 
des  actes  valides  en  qualite  d'heritier  apparent,  etc., 
toutes  questions  qui  ont  provoque  des  solutions  contra- 
dictoires.  La  cour  de  Poitiers  s'est  prononcee  aussi  en 
faveur  de  cette  interpretation,  que  la  cour  de  Bordeaux, 
dans  un  arret  du  1*'  dec.  1853,  mentionne  au  A^).,  loc.  cit.^ 
avait  dej&  admise  (Poitiers,  25  juin  1856,  aff.  Normand, 
D.  P.  56. 2. 195).  —  La  plupart  des  auteurs  decident  cepen* 
dant  que  I'indignite  n'opere  pas  de  plein  droit  comme  Tin- 
capacite,  et  qu'elle  doit  faire  Tobjet  d'un  jugement  special 
rendu  par  le  tribunal  civil.  La  necessite  de  ce  iugement, 
dit-on,  est  evidente  en  ce  qui  concerne  la  troisieme  cause 
d'indignite ;  elle  s'impose  presque  aussi  relativement  k  la 
seconde;  or,  la  theorie  du  code  doit  etre  la  meme  pour  les 
trois  causes  d'indignite  que  le  legislateur  a  reunies  dans  le 
meme  article;  on  ne  peut  pas  supposer  qu'il  y  ait  deux  sys- 
temes  differents  quant  k  la  manidre  dont  I'indignite  est  en- 
courue (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n«  431 ; 
Bauby,  Revue  critique,  t.  6,  p.  482  et  483  ;  Demante,  t.  3, 
n~  34  bis  et  37  et  Th^is,  t.  7,  p.  9  et  11  ;  Mourlon,  R^- 
titions  Rentes,  t.  2,  p.  25;  Demolombe,  t.  13,n»«273et 
suiv. ;  Accolas,  t.  2,  p.  60  et  76;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  593, 
p,  287,  texte  et  note  25 ;  Arntz,  t.  2,  n»  1288  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n»  49;  Thiry,  t.  2,  n«>  38;  Vigie,  t.  2,  n-  75; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n**  81  et  170;  V.  aussi  Daniel  de  Folle- 


22 


SUCCESSION.  —  Chap.  3,  Sect.  2,  Art.  3. 


t 


Tille,  Be  la  vente  de  la  chose  Sautrui,  n*  30).  Jup^,  en  ee 
sens,  que  Tindignit^  de  succ^der,  6tablie  par  Part.  727 
c.  civ.  contre  le  euccessible  condamn6  pour  avoir  attenU  k 
la  vie  de  son  auteur,  ne  r^sulte  pas  de  plein  droit  du  fait 
seul  de  la  condamnation,  qu'elle  doit  6tre  d^lar^e  par  un 
'ugement(Trib.  Marmande,  25  juin  1879,  aff.  Laprade,  D.  P. 
1.  3.  85). 

107.  En  ce  qui  oonceme  la  determination  du  tribunal 
civil  sp^cialement  competent  pour  connaltre  de  la  demande 
en  declaration  d'indignite,  V.  A4>.,nol49.—  Certains  auteurs 
enseignent  que  la  demande  pourrait  6tre  form^e  devant  le 
tribunal  criminal  appeU  4  prononoer  Tune  des  oondamna- 
tions  dont  il  est  parie  dans  Part.  727,  et  incidemment  k  Pac- 
tion publique  dont  ce  tribunal  serait  saisi  (Demante,  t.  3, 
no  37  6is-II ;  Demolombe,  t.  13,  n<»  288).  Cette  opinion  ne 
nous  paratt  pas  juridique;  eomme  le  disent  tr6s  bien 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  593,  p.  289,  note  30),  I'art.  3  c. 
instr.  crim.,  qui  permet  de  poursuivre  Taction  civile  en 
m6me  temps  et  devant  les  memos  juges  que  Taction  publi- 
que, 6tant  d'une  nature  ezceptionnelie,  ne  pent  s'appliquer 
qvi'k  Taction  civile  proprement  dite  ddfinie  par  Tarticie  pre- 
cedent. Or  Taction  en  declaration  d'indignite,  qui  ne  s'ouvre 
qu'au  dec6s  du  de  cujus,  et  n'appartient  reellement  qa'k  ses 
heritiers,  ne  tend  pas  du  tout  &  la  reparation  du  dommage 
qui  lui  a  ete  cause  (Conf.  Baudry-Lacantinerie  loc.  eit. ; 
Hue,  t.  5,  n*  48;  Le  Sellycr,  t.  1,  n«  157;  Baudry  et  Wahl, 
t.  I,n~330et331). 

108.  On  est  loin  d'etre  d' accord  sur  les  consequences  du 
principe  d'apr^s  lequel  Tindignite  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 
On  reconnati  que,tant  que  Tindignite  n'a  pas  ete  judidaire- 
ment  d6claree,  Tindi^e  conserve  tons  les  droits  et  est  sou- 
mis  k  toutes  les  obligations  d*un  heritier;  on  admet  aussi 
que  la  demande  en  declaration  d'indignite  ne  peut,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  etre  introduite  qu'aprds  Touverture  de 
la  succession ;  mais  il  y  a  controverse  d  abord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  contre  qui  Taction  en  indignite  peut  etre  in- 
tentee.  Les  uns  soutiennent  que  cette  action  s'eteint  par  la 
mort  du  successible  et  ne  peut  etre  exercee  contre  ses  heri- 
tiers; ils  argumentent  en  ce  sens  du  principe  de  la  person- 
nalite  des  peines  et  de  la  disposition  ae  Tart.  957,  oui  appli- 
que ce  principe  k  la  demande  en  revocation  des  aonations 

Sour  cause  a'ingratitude  (Bonnier  et  Roustain,  loc.  eit.  ; 
•emante,  loc.  eit. ;  Accolas,  t.  2,  p.  77).  Les  autres  decident, 
avec  raison  semble-t-il,  que  Tindignite  peut  etre  poursuivie 
mdme  apr^s  le  deeds  de  Tindiffne.  Le  principe  que  la  peine 
ne  doit  atleindre  que  le  coupable  n'est  vrai  que  des  peines 
proprement  dites,  telles  que  Temprisonnement,  Tamende, 
etc.,  mais  ne  s'etend  pas  aux  simples  decheanoes  pecu- 
niaires  edictees  par  la  loi  civile,  or  Tindignite  dont  Teffet 
est  d'exclure  llieritier  de  la  succession  a  ce  caractere.  Autre 
chose  est  d'appliquer  une' peine  aux  heritiers  d'un  homme 
decede,  autre  chose  de  leur  faire  subir  les  consequences 
d*une  decheance  encourue  par  leur  auteur.  Quant  k  Tar- 
gument  emprunte  k  Tart.  957,  il  est  depourvu  de  valeur, 
car  «  cet  article,  qui  deroge  au  principe  d'apres  lequel  une 

Eersonne  ne  peut  transmettre  &  ses  neritiers  les  droits  et 
iens  qui  lui  apparUennent  que  sous  la  reserve  des  causes 
d*extinction  ou  de  revocation  dont  ils  se  trouvent  affectes, 
ne  saurait  etre  eten  du,  sous  pretexte  d'analogie,  k  d'autres 
matieres,  et  notamment  k  I'indignite  de  succeder,  qui  a 
ses  regies  propres  et  differentes^  sous  d'autres  rapports  non 
moins  essentiels,  de  celles  qui  regissent  la  revocation,  pour 
cause  d*ingratitude,  des  donations  entre  vifs  »  (Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  593,  p.  2  88,  texte  et  note  28.  Conf.  Bauby,  op. 
eit,y  p.  481  etsuiv.;  Demolombe,  t.  13,  n»  279;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  no  51;  Le  Sellyer,  t.  1,  n«»  193  et  196; 
Baudry  et  Wahl,  1. 1,  n*  340;  Trib.  Marmande,  25  juin  1879, 
cite  suprd,  n»  106). 

II  resulte  du  principe  pose  ci-dessus  que,  si  le  suc- 
cessible est  mort  apres  l*ouverture  de  la  succession.  Taction 
en  indignite  pourra  etre  exercee  contre  ses  heritiers  k  Teffet 
de  leur  reprendre  la  succession  ou'ils  auront  recueillie  con- 
fondue  dans  la  sienne  ;  s'il  est  decede,  au  contraire,  apres 
Touverture  de  la  succession,  la  declaration  d'indignite  aura 
pour  effet  d'empecher  ses  enfants  de  la  redamer  par  repre- 
sentation de  leur  pdre  (Y.  pour  ce  dernier  cas,  ce  qui  est  dit 
tn/Vd,  n*  116). 

109.  Le  code  n'ayant  pas  determine  les  personnes  par 


qui  la  demande  en  indignite  peut  etre  formee,  on  didde 
generalement  que  Taction  peut  etre  intentee  par  toutea  les 
parties  interessees,  c'est-k-dire,  non  aeulement  par  lescohe- 
ritiers  de  Tindignc,  ou  par  les  heritiers  du  degre  subsequent, 
mais  aussi  par  les  donataires  ou  legataires  dudeet^^dans 
le  cas  oil  Tindigne  est  un  heritier  reservataire  qui  serait 
autorise  k  exercer  contre  eux  Taction  en  reduction  (Demo- 
lombe, t.  13,  n**  281  et  282;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  593, 
E.  288,  texte  et  note  26 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  50 ; 
aurent,  t.  9,  n«  19;  Hue,  loe.  cU.;  Thiry,  t.  2,  n*  39;  Le 
Sellyer,  t.  i,  n^  175;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»>  333  et  334. 
Comp.  B^.  n*  146). 

La  plupart  des  auteurs  decident  aussi  aajourd'hui,  con- 
trairement  k  Topinion  soutenue  au  iUfp.,  n*  148,  que 
Taction  en  indignite  n'a  pas  le  caractere  d'un  droit  ex- 
dusivement  attache  k  la  personne  du  debiteur,  et  que 
par  suite  elle  peut  etre  exercee  par  les  creanciers  de 
Theritier  auquel  elle  appartient,  de  memo  qu'ils  seraient 
fondes  k  attaquer  par  Taction  paulienne  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  k  cette  action  (Demolombe,  1. 13,  n*  284 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  593,  p.  288,  texte  et  note  27;  Laurent,  loc. 
et/.;  Le  Sellyer, 1. 1,  n«  177;  Hue,  loc.  cU.;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n*«  335  et  336).  A  Tappui  de  cette  opinion,  on  fait 
remarquer  que  Taction  d'indignite  ne  peut  etre  oonsideree 
conune  une  action  de  famille,  puisqu'on  reoonnatt  qu'elle 
appartient  aux  donataires  et  aux  legataires. 

110.  Quand  plusieurs  heritiers  se  trouvent  appeies  k 

Srendre  la  place  de  Tindigne  et  qu'un  seul  d'entre  eux  fait 
eclarer  Tindignite,  il  est  certain  que,  si  le  demandeur  n'a 
conclu  que  iusqu'4  concurrence  de  la  part  k  laquelle  U  est 
appeie  k  defaut  de  Tindigne,  celui-ci  conserve  les  parts  des 
autres,  ri'en  ne  permettant  de  considerer  cette  action  comme 
indivisible  (Demolombe,  t.  13,  n®  286 ;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n<»  176;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  339);  on  a  meme  admis 
au  A^.,  n®  147,  que  cette  solution  s'applique  au  cas  oil. 
Tun  des  heritiers  ayant  agi  seul  sans  rien  declarer,  les 
autres  ont  garde  le  silence. 

Art.  3.  —  Des  effets  de  Vindignit^  (R^.  n«>  151  k  161). 

111.  Tant  que  Tindignite  n'a  pas  ete  judiciairement 
dedaree,  Theritier  a  tons  les  droits  et  est  sounds  k  toutes  les 
obligations  aui  decoulent  de  la  qualite  d 'heritier;  il  jonit 
notamment  ae  la  saisine,  et  peut,  par  suite,  poursuivre  les 
debiteurs  de  la  succession  et,  reciproquement,  etre  pour- 
suivi  par  les  creanciers  h^^reditaires.  (juant  k  la  situation 
de  Theritier  apres  que  Tindignite  a  ete  prononcee,  il  est 
necessaire,  pour  la  bien  preciser,  de  1  examiner  k  trois 
points  de  vue.  Dans  ses  rapports  avec  les  personnes  qui 
sent  appeiees  k  recueillir  k  sa  place  la  succession  dont  il 
est  exclu,  Tindigne  est  k  considerer  conune  n'ayant  jamais 
ete  heritier ;  la  declaration  d'indignite  resout  son  droit  non 
pas  seulement  ut  ex  nuncy  mais  ut  ex  tunc,  II  resulte  de  ce 
principe:  i'*  qu*il  doit  restiluer  aux  personnes  qui  recueillent 
la  succession  dont  11  est  exclu  tons  les  biens  hereditaires 
dont  il  a  pris  possession  avec  leurs  acoessoires  et  tons  les 
accroissements  qu'ils  ont  regus.  Juge  que  la  conversion 
d'un  titre  de  rente  4  1/2  pour  100  en  un  titre  de  rente 
3  pour  100,  operee  par  Theritier  declare  indigne,  en  exe- 
cution de  la  loi  du  12  fevr.  1862,  n'a  pas  eu  pour  eflet 
d'enlever  k  cette  rente  le  caractere  de  valeur  hereditaire ; 
que,  des  lors,  le  titre  de  rente  3  pour  100  doit  etre  resti- 
tue«  sauf  refusion  possible  quant  k  la  soulte;  mais,  au 
contraire,  que  les  unmeubles  que  Theritier  declare  indi- 
gne a,  depuis  Touverture  de  la  succession,  acquis  pour  son 
propre  compte,  bien  qu*il  les  ait  payes  des  deniers  de  la 
succession,  n'ont  pas  pris  pour  cela  la  nature  de  valours 
hereditaires,  et  que,  par  consequent,  cet  heritier  n'est  pas 
tenu  de  les  restituer(Lyon,12  ianv.  1864, cite  stiprd,  n*93); 
—  2^  Qu'il  doit  leur  restituer  les  fruits  civils  ou  naturels, 
ainsi  que  tous  les  produits  qu'il  a  retires  des  biens  heredi- 
taires depuis  Touvertiu'e  de  la  succession.  Cette  obligation, 
que  lui  impose  Tart.  729  c.  civ.,  prouve,  comme  on  Ta  dit  au 
lUp.,  n<»  151,  que  Theritier  indigne  est  traite  par  le  legisla- 
teur  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi ;  rappelons  aussi 
k  ce  point  de  vue  que  Tindigne  ne  pourrait  pas  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  pour  se  soostraire  a  la  restitution 
des  fruits  (lUp.  n*  152) ;  —  3<>  Que  tous  les  droits  reels  ou 
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penonnels  qtie  Tindigne  avait  contre  la  succession  ou  que 
la  succession  avait  contre  lui,  et  qui  s'^taient  ^teiuts  par 
consolidation  ou  par  confusion,  renaissent  imm^diatement 

Soar  ou  contre  lui,  mdme  au  regard  des  tiers  (Du  Gaurroy, 
onnier  et  Roustain,  t.  2,  n^  433 ;  Demante,  t.  3,  n«  38  bis- 
III:  Demolombe,  t.  13,  n^  302  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
i  594,  p.  291,  texte,  notes  6  et  7;  Accolas,  t.  2,  p.  79  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  53  ;  Hue,  t.  5,  n*  49;  Le  Sellyer, 
t  1,  n<»  184  et  suiv.;  Baudry  et  Wahl,  1. 1,  n^*  351  et  suiv. 
Comp.  Poitiers,  25  juin  1856  et  Trib.Mannande,25  juin  1879, 
dt^  sttprd,  n*  i06.  V.  aussi  Rdp.,  n^  157). 

1 1  )3.0n  a  dit  au  A^/).,n<^  153,aue  les  int^rftts  des  sommes 
que  rindime  a  touch^es  comme  d^tenteur  de  la  succession 
sent  dus  de  plein  droit.  II  faut  ajouter,  par  contre,  que  les 
int6r6t8  de  toutes  les  sommes  gu  il  a  d6bours^es  pour  Tac- 
quittement  des  dettes  h^r^ditaires  et  dont  il  pent  exiger  le 
remboursement  lui  sent  acquis  aussi  du  jour  des  payements, 
du  moins  iorsqu'il  s'agit  de  dettes  qui  portaient  eiles-mdmes 
iot^r^ts  ou  dont  Tacquittement  6tait  n^cessaire  pour  6viter 
des  poursuites  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  p.  291,  texte  et 
note  9;  Laurent,  t.  9,  n*  24;  Baudry  et  Wahl  t.  i,  n^  355). 
Certains  auteurs  critiquent  cependant  cette  solution,  et 
d6eident  que,  dans  les  deux  cas,  la  loi  n'ayant  pas  d^rog^ 
^lar&glede  Tart.  1153,  les  int^rdtsnesontduspar  Tindigne 
de  mftme  qu'ils  ne  peuvent  6tre  r^ciam^s  par  lui  qu'&  partir 
dela  demande  en  justice  (Demante,  t.  3,  n^  35  6is-III ;  De- 
molombe, t.  13,  no  308;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  1, 
nM86;  Vigi6,  t.  2,  n»  83). 

118.  D'apr^s  M.  Demolombe,  t.  13,  n^"  340  et  31i,  les 
rapports  de  Tindigne  avec  les  tiers  seraient  r^is  par  le 
mime  prIncipe  que  ses  rapports  avec  les  personnes  qui 
Tout  fait  exclure  de  la  succession  ;  dans  un  cas  comme  dans 
I'autre,  la  declaration  d'indignit6  op^re  r6troactivement. 
Get  auteur  en  conclut  qu*il  faut  appliquer  aux  actes  que 
llodigne  a  faits  avec  les  tiers  la  oistioction,  g^n^ralement 
admise  relativement  4  Th^ritier  apparent,  entre  les  actes 
d'administration,  que  Ton  maintient,et  les  actes  de  disposi« 
tion,  que  i'on  annule.  Cette  opinion  est  aussi  celle  de 
M.  Laurent,  t.  9,  n«  29;  Hue,  t.  5,  n*  60;  Baudry  et  Wahl, 
t.  i,  D®  365.  —  Cependant,  beaucoup  d'auteurs  d6cident,  au 
contraire,  que  dans  ses  rapports  avec  les  tiers  Tindigne  doll 
fttre  consider^  comme  ayaht  ^t^  Idgalement  investi  des  droits 
attaches  k  la  cpialit^  d'h^ritier  jusqu^au  jour  de  la  declara- 
tion d'indignite ;  en  d*autres  termes,  la  declaration  d'iodi- 
gnite  n'aneaotit  la  vocation  de  1  h^ritier  aue  pour  Tavenir, 
elle  la  laisse  subsister  dans  le  passe,  la  resolution  opere  ut  ex 
nunc  et  non  pas  ut  ex  tunc.  On  fait  remarquer  que  cette  solu- 
tion est  celle  que  la  loi  consacre  relativement  i  la  revocation 
des  donations  pour  cause  d'ingratitude  (art.  958) ;  or,  au  point 
de  vue  des  tiers,  il  n'y  a  aucun  motif  jpour  distioguer  entre 
llieritier  indigne  et  Theritier  ingrat.  Cette  solution  est,  en 
outre,  rationnelle.  Si,  en  effet,  on  pent,  sans  inconvenient 
appliquer  le  principe  de  la  resolution  retroactive  dans  les 
rapports  de  Tindigne  avec  ceux  qui  Tout  fait  exclure,  parce 
qu*alors  cette  retroactivite  ne  blesse  que  les  interets  per- 
sonnels de  rindigne,  il  n*en  est  pas  ainsi  pour  les  rapports 
de  celui-ei  avec  les  tiers ;  appliquer  h,  ces  rapports  la  retroac- 
tivite, ce  ne  serait  pas  seulement  frapper  Tindigne,  ce  serait 
aussi  frapper  les  tiers  qui  ont  traite  avec  lui,  et  qui,  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  n'ont  aucune  faute  k  se  reprocher.  L'assi- 
milation  que  Too  etablit  entre  la  situation  de  rindigne  et  celle 
de  I'heritier  apparent  n'est  pas  exacte ;  on  a  montre  au  A4)., 
n*  154,  combien,  au  contraire,  elles  different.  La  consequence 
de  ceUe  interpretation,  c'est  que  tons  les  actes  que  Tindigne 
a  pu  faire  avant  la  declaration  d'indignite,  quelle  que  soit  la 
nature  de  ces  actes,  actes  d'administration  ou  actes  de  dis- 
position, notamment  lesbaux,les  alienations  k  titre  onereux 
ou  meme  k  titre  gratuit,  les  constitutions  d'hypotheques, 
de  servitudes  ou  de  droits  reels  quelconques,  sont  valables 
au  regard  des  tiers,  pourvu  que  ceux-cj  aient  ete  de  bonne 
foi.  Les  heritiers  qui  ont  fait  exclure  I'indigne  de  la  succes- 
sion n'ont  que  le  droit  de  se  faire  restituer  par  lui  le  pro- 
fit qo'il  a  retire  de  ces  operations,  par  exemple  les  prix  de 
vente  qu'il  a  touches,  sans  prejudice  de  Taction  en  dom- 
mages-inter^ts  qu'ils  peuvent  exercer  contre  lui  en  vertu  de 
Tart.  1382  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit. ;  De- 
mante, t.  3,  n»  38  biS'Vf ;  Zachario,  §  592,  texte  et  note  2  ; 
Accolas,  t  2,  p.  80 ;  texte  et  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
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§  594,  p.  292,  293,  texta  et  note  i3  et  14 ;  Baudry-Lacanti- 
3rie,  t  2,  p.  34;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  170). 
114.  Le  seul  arret  rendu  sur  la  question  depuis  la  publi- 


nene. 


cation  du  Repertoire  est  r^dij^e  dans  des  termes  qui  man- 
quent  de  precision,  mais  qui  paraissent  cependant  assi- 
miler  Tindigne  k  Theritier  apparent.  Juge  que,  quoique  I'in- 
dignite  remonte  au  jour  de  1  ouverture  de  la  succession,  la 
vente  de  biens  de  cette  succession,  consentie  par  Theritier 
anterieurement  k  sa  condamnation,  est  valable,  s'il  y  a  eu 
bonne  foi  de  la  part  du  vendeur  et  de  Tacquereur  (Poitiers, 
25  juin  1856,  cite  «uprd,n*  106).  Dansle  systeme  que  nous 
avons  admis,  il  suffit,  pour  que  la  vente  soit  valable,  que 
Tacquereur  ait  ete  de  bonne  foi. 

115.  II  resulte  aussi  de  cette  interpretation  que  les  actes 
de  disposition  que  I'indigne  a  consentis  peuvent  etre  annu- 
les  sur  la  demande  des  parties  interessees,  lorsque  les 
tiers  avec  lesquels  ils  ont  ete  passes  ont  ete  de  mauvaise 
foi.  Cette  revocation  est  elle-mdme  fondee  sur  Tart.  1382  ; 
en  effet,  ainsi  que  le  disent  tres  ezactement  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  594.  p.  293.  note  15,  la  reparation  la  plus 
naturelle  du  dommage  cause  par  les  tiers  qui  ont  traite  de 
mauvaise  foi  avec  Tindigne  est  la  restitution  desobjets  qu'il 
a  alienes  et  Tannulation  des  charges  qu'il  a  creees.  Lorsque 
cette  reparation  est  possible,  lejuge  doit  Tordonneren  vertu 
de  Tart.  1382.  C'est  aussi,  ajoutent  ces  auteurs,  ce  qm  re- 
sulte^ par  analogic,  des  dispositions  de  Tart.  958.  La  seule 
difference  qui  existe  entre  Thypothese  de  cet  article  et  celle 
dont  il  s'agit  actuellement,  c'est  que,  dans  la  premiere, 
Tacquereur  est  legalement  considere  comme  etant  de  mau- 
vaise foi,  par  cela  seul  yx'il  a  traite  avec  le  donafaire  poste- 
rieurement  k  Tinscription  de  la  demande  en  revocation, 
taodis  que,  dans  la  seconde,  il  n'existe  aucune  presomption 
legale  de  cette  esp^ce,  et  que  la  question  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  est  entierement  abandonnee  k  Tappreciation  du 
juge.  Remarquons,  du  reste,  que,  d'apr^s  certains  auteurs, 
les  actes  k  titre  gratuit  sont  nuls,  mftme  lorsqulls  ont  eu 
lieu  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi  (Le  Sellver,  t.  1,  n<>  171]. 

116.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  rindignite  relati- 
vement aux  enfants  de  Tindiffne,  Tart.  730  di^ose  formelle- 
ment  qu'ils  peuvent  recueillir  la  succession  dont  leurpere 
est  exclu  s'ils  y  sont  appeies  de  leur  chef;  mais  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  aussi  succeder  par  representation  de 
leur  pere,  mort  avant  Touverture  de  cette  succession,  est 
toujours  controversee ;  cependant  la  negative,  admise  au 
A^p.,  n®  159,  prevaut  de  plus  en  plus  dans  la  doctrine  (Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  594,  p.  293  texte  et  note  16;  §  597,  note 
12  ;  Laurent,  t.  9,  n«  72;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  69  ; 
Hue,  t.  5,  no  51  et  63;  Le  Sellyer,  t.  1,  no  192;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  no  437.  Contra  :  Demante,  t.  3,  no  39  bis-ll ; 
Masse  et  Verge  sur  Zachari®,  t.  2,  p.  247 ;  Demolombe, 
1. 13,  n*"  273  et  292). 

117.  L' exclusion  de  Tindigne,  comme  on  Ta  dit  au  A^p., 
no  158,  n'est  relative  qu'k  la  succession  de  sa  victime.  Ajou- 
tons  que  non  seulement  il  pourrait  recueillir  les  memes 
biens  dans  la  succession  d'un  autre  qui  en  aurait  hehte  k 
sa  place,  mais  que  rien  ne  s'oppose  non  plus  k  ce  qu'il 
represente  dans  une  autre  succession  celui  de  la  succession 
duquel  il  a  ete  exclu;  un  fils,  par  exemple,  exclu  comme 
indite  de  la  succession  de  son  pere,  peut  recueillir  la  suc- 
cession de  son  aleul  par  representation  de  son  pere  (Demo- 
lombe, t.  13,  no  294;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  594,  p.  292; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  56). 

118.  Enfin  Texclusion  resultant  de  Findignite  n*enieve  k 
rindigne  que  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  heri- 
tier  ab  intestat  du  de  cujus ;  il  conserve  par  suite  les  dona- 
tions entre  vifs  et  les  legs  que  celui- ci  a  pu  lui  faire  memo 
par  avancement  d'hoirie  ;  ces  liberalites  ne  peuvent  etre  re- 
voquees  que  dans  les  termes  des  art.  955  k  958,  1046  et 
1047  (Demolombe,  t.  13,  no  299;  Aubrv  et  Rau,  loc,  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.\  Le  Sellyer,  t.  1,  no  182; 
Baudry  et  Wahl,  t.  4 ,  no  346.  Comp.  Bordeaux,  l*'  dec. 
1853,  aff.  Venayre,  D.  P.  54.  2.  158). 

CHAP.  4.  —  Dee  divers  ordres  de  sucoeeeion. 

(Rip.  no*  162  d  264.) 

Skct.  1'«.  ^  Dispo^iitions  oiNftRALis  (Kip,  no*  162  &  184). 
f  f  9.  Parmi  les  questions  qui  se  referent  k  la  devolution 
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des  successions  d'apr^s  le  code  civil,  celle  d«  savoir  com- 
ment se  prouve  la  parente,  en  matiere  de  succession,  est  la 
seule  qu'il  soit  utile  de  rappeler  ici.  La  doctrine  d'apr^s 
laquelle  la  preuve  de  la  parente  n'est  recevable,  en  mati^re 
de  succession,  que  conform^ment  aux  art.  320,  321,  323  et 
324,  n'est  plus  soutenue  lor>qu'il  s'agit,  entre  les  parties, 
d'une  petition  d'h^r^dit^,  qui  ne  soul^ve  aucune  question 
d'etat,  mais  uniquement  une  question  de  g^n^alogie.  Dans 
ce  cas,  alors  mdme  qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  de  ces 
cas  ezceptionnels  pr^vus  par  Tart.  46  c.  civ.,  de  perte  ou 
d'inexistence  des  registres  de  T^tat  civil,  les  magistrats  sont 
libres,  en  tenant  compte  des  circonstances,  et  notamment 
de  Tanciennet^  des  faits  k  6tablir,  d'admettre  toute  esp^ce 
de  preuves  non  seulement  des  preuves  litt^rales,  mais 
aussi  la  preuve  par  t^moins  et  les  pr^somptions.  Gette  opi- 
nion, d^]k  soutenue  au  lUp,,  n«  184,  n'est  contredite  par 
aucune  disposition  du  code  civil,  les  art.  46,  319  et  suiv., 
qui  6dictent  des  regies  rigoureuses,  se  r^r^rent  uniquement 
au  cas  oix  il  s'agit  de  T^tat  civil  d'une  personne,  et 
non  point  au  cas  od  il  s'agit  do  prouver  la  parents 
qui  sert  de  base  k  une  action  en  petition  d'h^r^dit^.  II 
convient  d'ajouter  que  cette  doctrine  est  fondle  Bur  la 
raison  et  la  force  des  choses.  Le  but  d'une  reclamation 
d'6tat  est,  en  effet,  de  cr6er  entre  son  auteur  et  la  famille 
dans  laquelle  il  demande  d'etre  admis  des  relations  per- 
manentes,  des  droits  et  des  obligations  rSciproques.  On 
comprend,  d6s  lors,  que  la  loi  se  soit  montr^e  s^v^re.  Rien 
de  pareil  dans  Taction  en  petition  d'h^r^dit^  :  Tint^rdt  p^- 
cuniaire  se  trouve  seul  engag6.  Les  motifs  de  86v6rit6 
n*existent  done  plus,  ou  du  moins  ils  perdent   une  grande 

Sartie  de  leur  force.  D'un  autre  c6te,  la  loi  ne  doit  pas 
emander  Timpossible  :  or,  lorsqu'il  s'a^it  d'^tablir  une  ge- 
n^alogie  qui  remonte  k  des  temps  recules,  exiger  comme 
pieces  justificatives,  soit  des  extraits  des  registres  de  Tdtat 
civil,  soit  la  preuve  qu'il  n'a  pas  exists  de  registres  ou  qu'ils 
ont  6te  d^truits,  puis, cette  premiere  preuve  faite,  une  preuve 
directe  du  fait  contests,  ce  serait  le  plus  souvent,  exiger  Tim- 
possible.  Les  parties  ignorent  souvent  en  quel  lieu  les  actes 
ont  616  dresses,  comment  pourraient-elles  alors  satisfaire 
k  des  conditions  aussi  rigoureuses?  II  convient  done  d*ad- 
mettre,  comme  justification  de  la  parents  all^gu^e,  tous  les 
indices,  tous  les  documents  publics  ou  priv^s,  tous  les  faits 
de  possession  d'6tat  qui  seront  de  nature  k  faire  d6couvrir 
la  v6rit6.  —  Cette  doctrine,  qui  est  enseignee  par  MM.Demo- 
lombe,  t.  13,  n°»  339  et  suiv.  et  Laurent,  t.  9,  n*'  36  et  37 
{Adde  :  Accolas,  t.  2,  p.  98.  Conf.  Le  Sellyer,  t.  1,  n®  233), 
a  toujours  ^t^  celle  de  la  jurisprudence.  ius6  que  celui 
qui  reclame  une  succession  k  titre  de  collateral  n'est 
pas  oblige  d'etablir  sa  parents  avec  le  defunt  d'une 
mani^re  aussi  rigoureuse  (]ue  celui  qui  reclame  la  qua- 
lite  et  Tetat  d'enrant  legitime.  Dans  le  premier  cas,  la 
filiation  legitime  de  Tun  des  parents  decedes  pent  etre 
prouvee,  en  Tabsence  de  son  acte  de  naissance  et  de 
Tacte  de  manage  de  ses  p^re  et  mere,  soit  par  lesenoncia- 
tions  qui  se  trouvent  en  d'autres  actes,  lesquels  ont  ete 
dresses  en  presence  des  personne  notables  et  des  principaux 
membres  de  lafamiHe,  soit  par  des  papiers  domestiques  et 
autres  dont  Tappreciation  appartient  aux  tribunaux,  soit 
enfin  par  la  possession  d'etat ;  et  qu'il  en  doit  etre  ainsi 
alors  surtout  que  Tabsence  des  actes  de  Tetat  civil  pent 
s'expliquer,  d  une  part,  par  Teioignement  du  temps,  et 
d'autre  part,  par  la  guerre  civile  qui  depuis  a  desoie  le  pays 
(Poitiers,  30  juill.  1857,  aff.  De  Lauspitaut,  D.  P.  58.  2.  73 
Gomp.  Us  arrets  indiques  au  A4>. ,  toe,  cU.),  La  jurisprudence 
beige  s'est  prononcee  dans  le  meme  sens  :  Bruxelles,  10  juin 
iS2.6,  Paiicrisiey  1826,  p.  191;  18  mai  1855,  i6td.,  1856 
2.  35S. 

Aioutons  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  k  faire  entre  le  cas 
od  il  s'agit  de  prouver  la  parente  et  celui  od,  la  parente  etant 
prouvee,  il  s'agit  d'en  etablir  le  degre  (Demolombe,  t.  13, 
n«  341). 

Sect.  2.  —  Db  la  rbpriSsbntation  (A^.  n*"  185  k  198). 

120.  Gette  matiere  est  encore  regie  par  lesprincipes  qui 
ont  ete  poses  au  [Uperioire ;  aucune  question  qui  n'y  ait  ete 
prevue  n'a  surgi  depuis  lors,  et  il  n'exisle  meme  pas,  k  notre 
connaissance,  de  decision  judiciaire  qu'il  soit  utile  de  signa- 


ler. Nous  nous  bomerons  4  indiquer  les  principaux  aut«urs 
(lui  ont  ecritsur  ce  sujet  depuis  la  publication  du  Riperloire 
(Demante,  t.  2,  n"  47  et  suiv.;  Demolombe,  t.  13,  n**'  382 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  597,  p.  297  et  suiv. ;  Lau- 
rent, t.  9,  n«»  53  et  suiv. ;  Arntz,t.  2,  n«»  1306  et  suiv.;  Ac- 
colas,  t.  2,  p.  98  et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*»  67 
et  suiv.;  Le  Sellyer,  t.  1,  n«»  234  et  suiv.;  Hue,  I.  5,  n«*  58 
et  suiv.;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n**  415  et  suiv.). 

Sect.  3. —  Des  successtons  d^p^ri^bs  aux  descendants. 
[R^p.  no*  199  &  208.) 

1551.  V.  R^p.  no»  199  et  suiv. 

Sect.  4.  —  Des  successions  def^rees  aux  ascendants. 

Art.  !•'.—  Des  successions  ordinaires  d4fMes  aux  ascendants. 
(R^p.  n«"209i210.) 

VZ2.  V.  JWp.  n"  209  et  suiv. 

Art.  2.  —  Be  la  succession  des  ascendants  aux  choses  par  eux 
donn^es,  ou  du  retour  Ugal  {lUp.  n»*  211  &  257). 

8  lor.  —  A  quel  titre  Tascendant  reprend  leg  choses  donnees. 
(Rip.  no-  216  4  231.) 

12B.  Ala  difference  du  droit  de  retour  conventionnel, 
qui  a  le  caraciere  d'une  condition  resolutoire,  dont  Taccom- 
plissement  a  pour  effet  de  faire  considerer  la  donation  comma 
n'ay ant  jamais  eu  lieu  {supra  w^  Disposition  entre' vifs  et 
testamentaires,  n«»  479  et  suiv.),  le  droit  de  retour  legal 
constitue,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^.,  n«  216,  un  droit  de 
succession.  II  resulte  de  ce  principe  :  1«  que  le  difoit  de 
retour  s'ouvre  de  la  mdme  maniere  que  les  successions, 
c'est-4-dire  par  la  mort  du  donataire;  2«  que  pour  exercer  ce 
droit,  Tascendant  doit  reunir  les  qualites  requises  poui;  suc- 
ceder,  c'est-&-dire  qu'il  ne  doit  etre  ni  incapable,  ni  intligne ; 
3«  qu'il  ne  pent  pas  renoncer  k  ce  dr^it,  ni  le  ceder  db  vi- 
vant  du  donataire.  Juge,  en  ce  sens,  que  Ton  doit  considerer 
comme  nuUe  la  clause  d'une  donation  entre  vifs  par  laquelle 
Tascendant  donateur  renonce  d'avance  k  ce  droit  au  profit 
des  donataires  survivants(Rennes,  29aoiit  1870,  aff.Pantin, 
dela  Guere,  D.  P.  73.  2.  192);  que  le  donateur  ne  pent  re- 
noncer ni  expressement  ni  tacitement  k  son  droit  de  retour 
legal  avant  la  mort  du  donataire,  une  telle  renonciation 
etant  nulle,  comme  contraire  k  la  prohibition  de  Tart.  791 
(Angers,  18  dec.  1878,  aff.  Guyard,  D.  P.  79.  2.  172)  ;4<» 
qu'il  doit  respecter  les  alienations  et  toutes  les  constitutions 
ae  droits  reels  consenties  par  le  donataire ;  5^  qu'il  reprend 
les  biens  tels  qu'ils  se  trouvent  sans  pouvoir  exiger  aucune 
indemnite  k  raison  des  deteriorations  f^t  depreciations  qu'ils 
ont  pu  subir,  meme  par  la  faute  du  donataire  ;  6<»  qu'il  doit 
contribuer  au  payement  des  dettes  du  donataire  ;  on  verra 
plus  loin  dans  quelle  mesure ;  7'*  qu'il  jouit  du  droit 
adoption  qui  appartient  k  tout  h6ritier,  qu'il  pent  done  ou 
accepter  purement  et  simplement  la  succession  qui  lui  est 
deferee,  ou  y  renoncer,  ou  ne  Taccepter  que  sous  benefice 
d'inventaire ;  S^  qu'il  doit  payer  le  droit  proportionnel  de 
mutation  par  deces.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  sur  le 
principe  et  les  consequences  qui  en  decoulent  (Demante,  t. 
2,  n®"  54  et  suiv.;  Du  Cai.rroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n«  478 ;  Demolombe,  t.  13,  n«"  480  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  342  et  suiv,;  Laurent,  t.  9,  n®"  162  et  suiv. ; 
Accolas,  t.  2,  p.  114  et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n«»  84  et  87;  Tliiry,  t.  2,  n»  68;  Hue,  t.  1,  nM61,  et  Traits 
de  la  cession  des  criances,  t.  5,  n»  88;  Le  Sellyer,  t.  1, 
no  287;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n**  510  et  suiv.;  Vigi6,  t.  2, 
n*  119.  Comp.  R^p.j  n®»  216  et  suiv.).  La  jurisprudence 
n'est  pas  moms  nette  sur  ce  point  (Civ.  rej.  8  mars  1858, 
aff.  Lecouturier  de  Saint-James,  D  P.  58.  1.  97  ;  Bourges, 
20  janv.  1879,  aff.  Gunnot-Grandpre,  D.  P.  79.  2. 174). 

1 24.  Si,  k  ces  differents  points  de  vue,  le  droit  de  retour 
est  soumis  aux  regies  des  successions  ordinaires,  il  n'en 
detruit  [>as  moins,  relativement  aux  biens  donnes,  Tordre  de 
devolution  legale  de  Theredite  au  protit  de  Tascendant.  II 
en  resulte  que  le  droit  de  retour  donne  naissance  k  une  sue- 
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eedsion  particuliire  appei^  pour  cette  raison  anomale.  La 
snccession  aux  biens  donnas  6tant  d^f^r^e  k  I'ascendant  en 
dehors  des  regies  ordinaires,  qui  continuent  de  r^gir  au 
contraire  les  autres  biens  b^r^ditaires,  on  en  est  arrive  k 
consid^rer  les  deux  masses  comme  constituant  deux  suc- 
cessions distioctes  aussi  ind^pendantes  Tune  de  Fautre  que 
le  seraient  les  successions  de  deux  personnes  diif^rentes. 
Et  cette  separation  des  deux  successions  doit  dtre  appiiqu^e 
sans  distinction  entre  le  cas  oix  Tascendant,  6tant  prim^ 
dans  la  succession  ordinaire  par  des  parents  plus  proches, 
ne  succ^de  qu'aux  biens  donnas  et  celui  oix  il  est  appeU 
MIX  deux  successions  k  la  fois  (Demante,  t.  3^  n<>  56  bis-il ; 
Demolombe,  t.  13,  n«  484 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608, 
p.  351 ;  Laurent,  t.  9,  n^  205  et  t.  12,  n*"  31  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n®  88;  Thiry,  t.  2,  n»  64;  Hue,  loc.  cit,; 
Le  Scllyer,  t.  1,  n«  282;  Baudry  et  Wahl,  t.  i,  n»«  537  et 
suiv;  Civ.  rej.  8  mars  1858;  Bourges,  20  janv.  1879,  cit^s 
supH,  n?  123.  II  est  utile  n^anmoins  de  distinguer  ces  deux 
hvpothdses,  pour  d^veiopper  toutes  les  consequences  qui 
decoulent  du  principe. 

125.  —  1<^  L  ascendant  n'est  appeie  qu'^  la  succession 
anomale,  ce  qui  est  le  cas  par  exemple  lorsqu'il  est 
Taleul  du  donataire,  d^c^d^  laissant  des  Mres  et  des 
BOBurs.  —  La  succession  anomale  etant  compietement  dis- 
tincte,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  la  succession  ordi- 
naire, Tascendant  qui  recueille  seulement  les  biens  donnas 
n'est  pas  k  consid^rer  comme  le  coh6ritier  de  ceux  qui  sont 
appeies  k  la  succession  ordinaire ;  d'oti  il  r^sulte :  i^  que 
Tascendant  et  les  h^ritiers  ordinaires  ne  sont  pas  tenus 
les  uns  vis-^-vis  des  autres  au  rapport  des  liberalites  qu'ils 
ont  regues  du  de  cujus^  Tart.  857  portant  que  le  rapport 
n'est  dA  que  par  le  coh^ritier  k  son  coh6ritier ;  —  2^  Qu'il 
n'y  a  pas  entre  eux  indivision ;  que,  par  consequent,  ils  n@ 
peuYent  pas  s'actionner  en  partage  fart.  815),  de  mdme  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  respectivement  ae  ['obligation  de  garantie 
(art.  884) ;  —  Z^  Que  Tascendant  ne  pent  pas  exercer  le 
retrait  successoral  centre  celui  auquel  rheritier  ordinaire 
aorait  cede  ses  droits  successifs,  de  mdme  que  cet  hehtier 
ne  pourrait  pas  oon  plus  Texercer  contre  le  cessionnaire 
auquel  Tascendant  aurait  transmis  son  droit  aux  biens 
donnet  (art.  841) ;  —  4'^  Que  s'il  y  a  plusieurs  heritiers 
tppeies  k  la  succession  ordinaire  et  que  1  un  d'eux  renonce, 
sa  part  accroitra  aux  autres  exclusivement,  sans  que  Tascen- 
dant  puisse  en  rien  recueillir  (Demante^  t.  3,  n<>"  56  6i^-III 
etsuiv.;  Accolas,  t  2,  p.  115  et  116  ;  Demolombe,  t.  13, 
n*-  487  et  487  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  p.  721 ; 
Laurent,  t.  9,  n*  205  ;  Baudry- Lacantinerie,  t.  2,  n®  89  ; 
Thiry,  t.  2,  n»«  64  et  198;  Hue,  loc.  cU.;  Vigi6,t.  2,  n«  121 ; 
Le  Sellyer,  t  1,  n^  282;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«*  538  et 

1256.  L*ascendant  est  appeie  k  la  succession  anomale 
et  k  la  succession  ordinaire,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
partie,  ce  qui  se  presente,  par  exemple,  dans  Thypo- 
th^se  oil  le  donateur  est  le  pere  du  donataire  qui  est 
mort  laissant  des  freres  ou  soeurs.  —  Le  principe  appli- 
cable dans  cette  hypothese  est  toujours  le  mdme;  les 
droits  successoraux  conferes  k  Tascendant  doivent  etre  con- 
sideres  comme  deux  droits  distincts  et  independants.  L'as- 
cendant  pent  done  ou  bien  accepter  les  deux  successions, 
ou  bien  accepter  Tune  et  repudier  Tautre.  Qull  puisse 
accepter  les  deux  successions,  cela  n'a  pas  besoin  d'etre 
demontre  ;  mais  on  a  con  teste  qu'il  pAt  diviser  son  option, 
c'est-ft-dire  accepter  Tune  des  successions  et  renoncer  k 
Tautre. 

Des  arguments  serieux  ont  ete  invoques  k  Tappui  de 
cette  opinion.  On  a  repondu  au  A^.,  n^  224,  k  Tob- 
jection  tiree  de  rindivisibilite  du  titre  dlieritier  et  de  la 
legle  qui  ne  permet  pas  d'accepter  ou  de  repudier  une  suc- 
cession pro  parte;  mais  on  a  fait  valoir  deux  autres  conside- 
rations, lone  empruntee  k  notre  ancien  droit,  Tautre  fondee 
nrles  priocipes  qui  president  k  la  devolution  hereditaire 
dans  le  code  civil.  Le  retour  successoral  est,  dit-on,  une 
institution  analogue  k  la  succession  aux  propres  et  aux 
acquets  dans  notre  ancien  droit ;  dans  les  deux  cas,  on  est 
en  presence  de  deux  masses  de  biens  que  la  loi  attribue  k 
des  heritiers  differents  suivant  Torigine  de  ces  biens ;  or  11 
^t  de  regie  dans  notre  ancien  droit  que  les  propres  et  les 
acquets  ne  formaient  qu'une  seule  et  meme  succession,  et 
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on  en  tirait  cette  consequence  que  Theritier  qui  se  trouvait 
appeie  k  recueillir  en  meme  temps  les  propres  et  les  ac- 
quets ne  pouvait  pas  accepter  les  uns  et  repudier  les  autres ; 
en  (juelque  sens  qu'il  exeri^et  son  option,  celle-ci  s  appli- 
quait  necessairement  aux  deux  classes  de  biens.*  D'autre 
part,  lorsque  la  tiiccession  se  divise,  d'apres  le  code  civil, 
entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  on  pourrait 
aussi  bien  dire  qu'au  cas  de  re  lour  successoral  qu*il  y  a 
deux  h^redites  distinctes,  et  cependant  person  ne  n'a  pre- 
tendu  que  le  parent  Rermain  qui  est  appeie  dans  les 
deux  lignes  puisse  repudier  la  part  qui  lui  est  devolue  dans 
une  li^De  et  accepter  celle  qui  lui  est  devolue  dans  I'autre 
(Coin  de  Lisle,  Revue  critique,  1857,  t.  11,  p.  232  et  suiv.). 

Cette  interpretation  n*a  cependant  pas  prevalu.  On  recon- 
nalt  d'abord  a  Tascendant  le  droit  d*accepter  la  succession 
anomale  et  de  renoncer  k  la  succession  ordinaire.  On  a 
indique  au  A^p.,  loc.  dt,^  Tinteret  qu'il  peut  avoir  k  agir 
ainsi.  En  sens  inverse,  on  admet  que  I'ascendant  peut 
repudier  la  succession  anomale  et  accepter  la  succession 
ordinaire.  —  Un  auteur  a  propose,  pour  ce  dernier  cas, 
d'autor  iser  Tascendant  k  diviser  son  option  lorsqu'il  est 
en  concours  dans  la  succession  ordinaire  avec  d*autres  he- 
ritiers, mais  de  ne  pas  lui  laisser  cette  faculte  lorsqu'il  est 
appeie  seul  k  recueillir  Tune  et  Tautre  succession  (Mourlon, 
R^ititions  Rentes,  t.  2,  p.  57).  Cette  distinction  est  arbi- 
traire  et  de  nature  k  leser  gravement,  dans  certains  cas,  les 
interets  quo  Tascendant  peut  avoir  conune  heritier  reserva- 
taire.  L'ascendant,  en  euet,  qui  a  une  reserve  dans  la  suc- 
cession ordinaire,  n'eo  a  pas,  au  contraire,  dans  la  succes- 
sion anomale ;  il  peut  etre,  par  suite,  de  son  interet  de 
repudier  la  succession  anomale,  afin  de  faire  tomber  les 
biens  donnes  dans  la  succession  ordinaire  et  d'augmenter 
ainsi  la  part  qui  doit  lui  revenir  comme  heritier  reserva- 
taire  (Demante,  t.  3,  n^  56  615-VII ;  Demolombe,  t.  13, 
n»«  488  et  suiv.;  Laurent,  t.  9,n«  206;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  640  6M,'p.  719,  texte  et  note  5,  Comp.  Thiry,  t.  2,  n»  64 ; 
Clerc,  Traill  du  nolariat,  t.  4,  n*»  2731;  Hue,  loc.  cit.; 
Vigie,  t.  2,  no  129;  Le  Sellyer,  1. 1,  n«»  282  et  284;  Guenee, 
Revue  critique^  1892,  p.  464;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<»  545). 

1  ^7.  L^ascendant  etant  libre  de  diviser  son  option  lors- 

3u'il  est  appeie  simultanement  aux  deux  successions,  s'il  a 
edare  purement  et  simplement  accepter  ou  renoncer,  il 
y  a  lieu  de  presumer,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n^  225,  que 
Tacceptation  ou  la  repudiation  s' applique  k  Tune  et  k  Tautre 
succession,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  con- 
naltre  la  volonte  de  Tascendant  (Demolombe,  t.  i3,  n<*490). 
1)28.  11  a  ete  juge  que  la  renonciation  par  Tascendant 
donateur  ou  par  ses  heritiers  au  droit  de  retour  l^gal  resul- 
tant de  l*art.  747  c.  civ.  peut  resulter  des  circonstances,  et 
sMnduire,  notamment,  de  ce  que,  lors  du  deces  sans  posterite 
de  Tenfant  donataire,  Tascendant  n*a  ni  exerce  ni  voulu 
exercer  ce  droit,  dont  ses  heritiers,  par  Teffet  d'une  conven- 
tion tacite,  n'ont  pas  entendu  se  prevaloir  apres  sa  mort ; 
qu'en  consequence,  les  biens  donnes  doivent  etre  consider6s 
comme  demeures  dans  la  succession  de  Tenfant  donataire 
predecede,  et  que,  des  lors,  les  heritiers  de  cet  enfants  peu- 
vent  s  opposer  a  ce  que  ces  biens  soient  retablis  dans  la  suc- 
cession de  I'ascendant  donateur,  pour  y  etre  partages  entre 
eux  etd'autres  heritiers  appeies  seulement  k  cette  derniere 
succession  (Dijon,  23  d6c.  1868,  afif.  Lebon,  D.  P.  70.  2. 
219).  Mais  il  a  ete  decide  que,  quoiiue  le  retour  legal  puisse 
faire  Tobiet  d'une  renonciation  tacite  aussi  bien  q..'une  suc- 
cession, rascendant  donateur  ne  peut  etre  presume  avoir 
renonce  k  son  droit  de  retour,  soit  pour  avoir  laisse  plaider 
un  proces  relatif  aux  biens  donnes  dans  lequel,d'ailleur8,il 
n'etait  pas  partie,  soit  pour  avoir  continue,  depuis  la  mort 
du  donataire,  de  toucher  les  arrerages  d'une  rente  viajrere 
stipuiee  lors  de  la  donation  (Poitiers,  28  dec.  1880,  aiT.  Bou- 
che,  D.  P.  81.2.  174). 

1  ^9.  Aux  termes  d'un  arret,  si  Tascendant  renonce  k 
la  succession,  dans  Tinteret  de  ses  coheritiers,  la  liberalite 
resultant  de  cette  renonciation  est  reputee  comprendre,  k 
la  fois,  les  biens  ime,  dans  le  cas  d*acceptation,  le  renon- 
cant  aurait  recueillis  comme  ascendant  donateur  et  comme 
heritier  legitime ;  que,  par  suite,  les  memos  biens  doivent 
etre  reunis  iictivementa  la  succession  laiss^e  plus  tard  par 
ce  renoncant  pour  le  calcul  de  la  quotite  disponible  et  de  la 
reserve  (Civ.  rej.  8  mars  1858,  cite  suprd,  n^  123). 
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180.  L'ascendani  donateur  ooi  est  appel^  k  recneillir  la 
saccession  anomale  ainsi  que  fa  succession  ordinaire,  n'est 

Ea5  tenu  d'imputer  sur  la  part  lui  revenant  dans  celle-el 
)s  biens  qui  lui  sont  attribute  en  vertu  du  droit  de 
retour.  Gette  doctrine,  d'apr^s  laquelle  les  biens  soumis  k 
Texerclce  du  droit  de  retour  I6gal  peuvent  Mre  cumulus 
avec  la  part  h^r^ditaire  de  I'ascendant  donateur,  est  facile 
k  justifier  si  Ton  se  reporte  aux  termes  de  Tart.  747  c.  civ. : 
«  Les  ascendants  succ^dent  d  V exclusion  de  tons  autres, 
aux  choses  par  eux  donndes^  etc. ».  La  lot  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  od  Tascendant  donateur  est  en  m^me  temps 
h^ritier  du  donataire,  et  celui  ot  la  succession  est  d6f^r6e  k 
des  ascendants  plus  proches.  Dans  les  deux  hypotheses, 
Tascendant  donateur  succSde  aux  choses  donn^es,  en  vertu 
d*un  droit  qui  lui  est  propre.  Gonfondre  ces  choses  dans  sa 
part  h^r^ditaire,  lorsqu'il  vient  k  la  succession  ordinaire,  ce 
serait  les  lui  attribuer  k  un  titre  autre  que  celui  d^ascendant 
donateur,  puisqu'il  les  prendrait  en  sa  quality  d'heritier  qui 
lui  appartient  alors  par  application  du  droit  commun ;  ce 
serait  substituer  un  syst^me  d  imputation,  n'int^ressantque 
la  composition  des  lots,  au  droit  de  succession  sui  generis, 
si  important  et  si  vari6  dans  ses  consequences,  que  Tart.  747 
a  emprunt6,  avec  de  profondes  modifications,  a  la  loi  ro- 
maine  et  k  Tanclenne  legislation  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  640  bis,  p.  720,  note  his;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  548  k 
550).  La  jurisprudence  s'accorde  sur  ce  point  avec  les  au- 
teurs.  Jug6  que  Tascendant  donateur,  qui  se  trouve  6tre  en 
mdme  temps  h6ritier  legitime  du  donataire,  a  le  droit  de 
recueillir,  dans  la  succession  de  ce  dernier,  les  valours  par 
lui  donn6es  qui  existent  encore  en  nature,  et  sa  part  her6- 
ditaire  ou  sa  reserve  sur  les  autres  biens  du  defunt;  qu'il 
n*a  pas  droit  seulement  k  sa  part  her6ditaire  ou  k  cette 
reserve  avec  simple  faculty  d'imputer  sur  elle  les  valeurs 
donnfees  (Clv.  rej.  8  mars  1858,  cit6  supra,  n*  423.  Gonf. 
Bourges,  20  janv.  1879,  supra,  ibid,  Gomp.  lUp.  n®  223). 

131.  Une  difflculte  pr6vue  d^ji  au  R^,,  n<>  223,  s'est 
61evee  dans  le  cas  oti  I'ascendant  donateur,  au  lieu  de  se 
trouver  en  presence  d*h6ritiers  ah  intestat,  est  en  face  de 
donataires  ou  de  l^gataires.  Dans  ce  cas,  cet  ascendant  est-il 
fonde  tout  k  1»  fois  a  exercer  son  droit  de  reversion  sur  les 
choses  par  lui  donn^es,  et  k  r^clamer  sa  reserve,  en  la  calcu- 
lant  sur  les  autres  biens,  comme  s'ils  composaient  seuN  la 
succession  ?  N'a-t-il,  au  contraire,  droit  qn'k  sa  r6serve  sur  la 
masse  totale  de  la  succession,  y  compris  les  valeurs  r^ver- 
sibles,  de  telle  sorte  que  la  quotite  disponible  doive  6tre 
6galement  6valu6e  sur  cette  masse?  L'art.  922  c.  civ.  qui 
veut  que,  pour  le  calcul  de  la  c}uotit6  disponible,  on  forme  une 
masse  de  tous  les  biens  existant  au  dec^s  du  donateur  ou 
du  testateur,  semblerait  exiger  que  cette  quotite  fCit  6tablie 
en  consideration  des  biens  provenant  de  Tascendant,  comme 
de  tous  les  autres  biens  du  defunt,  et  que,  d^s  lors,  les  va- 
leurs frappe'es  de  rt^versibilite  fussent  simplement  imputa- 
bles  sur  la  reserve  de  Tascendant  donateur  dans  Tensemble 
de  la  succession.  D'ailleurs,  n'est-il  pas  rationnel,  lorsqu'il 
s'agit  du  patrimoine  du  donataire  et  des  liberalites  que  lui 
permet  Timporlance  de  ce  patrimoine,  d'avoir  6gard  aux 
choses  par  lui  repues  de  son  ascendant?  Ges  choses  sont  k 
sa  libra  disposition.  Pourquoi  n'en  pas  tenir  compte  pour 
determiner  1  etendue  de  ce  pouvoir  de  disposition?  Com- 
ment comprendre  que  le  donataire,  parce  qu'il  n'a  pas  dis- 
pose des  cnoses  k  lui  donnees  par  son  ascendant,  ne  puisse 
laire  de  liberalites  sur  ses  autres  biens.  que  dans  les  limi- 
tes  otiil  se  trouverait  renferme,  s'il  n*avait  que  ces  derniers 
biens,  alors  que,  dans  le  cas  od  il  aurait  aispose,  par  des 
donations  ou  des  legs,  des  valeurs  provenant  de  rascen- 
dant,  celui-ci  n'aurait  eu  sur  elles  one  sa  reserve.  Quelques 
auteurs  avaient  concludu  texte  de  rart.  922  c.  civ.,  et  des 
considerations  qui  viennent  d'etre  enoncees,  que  la  portion 
disponible  du  descendant  donataire  devait  etre  calcuiee  sur 
les  valeurs  regues  de  Tascendant  comme  sur  les  autres  va- 
leurs de  la  succession,  et  que,  des  lors,  Tascendant  n'avait 
droit  qu!k  sa  reserve  dans  la  masse  totale,  reserve  en  deduc- 
tion de  laquelle  il  reprend  ce  qu'il  a  donn6  (V.  R^p,,  loe, 
cit.),  —Gette  opinion  n'est  psLS  fondee.Les  biens  sujets^  re- 
version sont  en  dehors  de  la  succession  d'une  fagonabsolue; 
ils  doivent  en  etre  detaches  pour  arriver  au  reglement  de  la 
quotite  disponible  existant  au  profit  des  donataires  et  lega- 
taires,  comme  ils  en  sont  distraits  pour  la  fixation  des  parts 


hereditairas  des  heritiers  ah  intestat  Yis-A-vis  des  premiers 
et  des  seconds,  les  valeurs  k  reprendre  par  rascendant,  en 
vertu  de  Tart.  747,  sont  reputees  etrang^res  k  la  succession. 
Elles  lui  appartiennent  done  independamment  de  ses  droits 
dans  la  succession  ordinaire  et  cumulativement  avec  eux, 
qu'ils  soient  droits  d'heredite  ou  droits  de  reserve. 

Bien  que  le  cas  examine  ici  ne  f^t  pas  celui  de  I'espece, 
la  cour  de  cassation,  dans  I'arret  du  8  mars  1858,  cite 
supriif  n^  123,  a  sanctionne  dans  les  motifs  la  demiire 
interpretation,  c'est-&-dire  reconnu  que  la  separation  du 
patrimoine  du  defunt  en  deux  successions  doit  etre  faite, 
non  pas  seulement  lorsque  Tascendant  donateur  exercoi 
centre  d'aatres  heritiers  ab  intestat,  son  droit  de  retour, 
reuni  k  ses  droits  d'heritier  ordinaire,  ce  qui  n'a  jamais 
souleve  de  difficulte  serieuse,  mais  encore  lorsqu'il  invoque 
ce  meme  droit  de  retour,  reuni  k  sa  qtialite  d'heritier  r^5er- 
vataire,  centre  des  donataires  ou  legataires  de  la  quotite 
disponible. 

132.  Mais  dans  Fhypothese  que  Ton  vient  d'6tudier, 
oti  rascendant  se  trouve  en  presence  de  legataires,  ceux-ci 
peuvent-ils  se  prevaloir  eux-memes,i  Ten  centre  de  rascen- 
dant, de  la  division  du  patrimoine  du  defunt  en  deux  sue* 
cessions?  II  faut  remarcpier  que  cette  separation  des  biens 
hereditaires  et  des  biens  donnes  peut  avoir  des  consequen- 
ces  graves  pour  Tasoendant  qui,  exergant  son  droit  de  re- 
tour k  titre  successif,  ne  recueille  les  biens  donnes  qa'k 
charge  d'aoquitter  les  dettes  de  la  succession,  y  compris  les 
legs,  proportionnellement  k  la  valeur  desdits  biens,  pro 
modo  emolumenti.  Si,  au  lieu  de  porter,  comme  le  veut 
Tart.  922  c.  civ.,  sur  Tensemble  de  tous  les  biens  existant 
au  deces  du  de  cujus,  y  compris  les  valeurs  soumises  au 
droit  de  retour;  la  reserve  ne  s  exerce  que  sur  la  succession 
ordinaire,  les  charges  de  la  succession  pourraient  aneantir 
les  eifets  dii  droit  de  retour.  Un  pareil  resultat  ne  serait-il 
pas  contraire  k  Tintention  du  legislateur?  Est-il  pos- 
sible d'admettre  que  Tart.  747,  edicte  en  favour  de  rascen- 
dant donateur,  puisse  lui  porter  prejudice,  et  qu'en  Tauto- 
risant  k  reprendre  en  nature  les  biens  donnes  dans  la 
succession  du  donataire,  la  loi  ait  pu  faire,  en  certains  cas, 
sa  condition  pire  qu^un  simple  reservataire  ?  II  semble  que 
ce  serait  contredire  le  principe  lui-meme.  V.  en  ce  sens  * 
Bourges,  20  janv.  1879,  cite  su^^rd,  n»  123). 

1 33.  II  a  ete  decide  que  si  I'ascendant  donateur,  qui  est 
en  memo  temps  heritier  legitime  du  donataire,  «  peut,  en 
n'usant  pas  du  droit  de  reversion,  et  en  laissant  ainsi  les 
biens  donnes  dans  la  succession  ordinaire,  augmenter  le 
montant  de  sa  reserve  »,  11  ne  saurait,  en  usant  de  son  droit 
de  reversion,  demanderla  reduction  du  legs  quigreve  la  suc- 
cession anomale,  alors  mftme  que  la  succession  ordinaire 
ne  contiendrait  aucun  actif  (Douai,  5  mai  i879,  afT.  Jour- 
dain,  D.  P.  79.  2.  257.  Gonf.  Laurent,  t.  9,  n"  176  et  234 ; 
Demolombe,  t.  13,  o«  522).  Gependant,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
dans  la  note  jointe  k  cet  arret,  Tinterpretation  consacr^e 
par  la  cour  de  Douai  paralt  contestable ;  la  pretention  emise 
par  rascendant  donateur,  de  faire  reduire  le  legs  emane  du 
donataire,  peut  etre  soutenue  par  de  serieuses  raisons.  Au- 
cune  difficulte  ne  saurait  s'eiever  au  sujet  du  principe  enonce 

f)ar  la  cour  et  qui  sert  de  base  k  sa  decision,  k  savoir  que 
'ascendant  donateur  ne  jouit,  en  cette  qualite,  d'aucune  re- 
serve sur  les  biens  soumis  k  son  droit  de  retour.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  biens  provenant  de  la  donation  ne  doi- 
vent jamais  etre  compris  dans  la  masse  sur  laquelle  se  oal- 
cule  la  reserve  pouvant  appartenir  k  Tascendant  donateur, 
qui  est  appeie  k  la  succession  ordinaire.  Sans  doute,  ces 
biens  ne  aoivent  pas  etre  compris  dans  la  masse,  lorsqu'ils 
existent  encore,  au  deces  du  donataire,  dans  le  patrimoine 
de  celui-ci ;  mais,  au  contraire,  on  doit  en  tenir  compte 
lorsqu'ils  ont  ete,  de  la  part  du  defunt,  Tobjet  de  disposi- 
tions k  titre  gratuit.  En  effet,  ces  dispositions  ayant  eu  pr^* 
cisement  pour  effet  de  les  soustralre  k  Tapplication  de 
rart.  747,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  les  exclure  de 
la  masse  qui  doit  etre  formee  conformement  k  Part.  922 
(V.  notamment:  Toullier,  t.  3,  n«234 ;  Duranton,  t.  6,  n«227 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  987,  p.  241).  Pen  importe,  d'ailleurs, 
aue  le  descendant  ait  dispose  entre  vifs  des  choses  k  lui 
Qonnees,  ou  qu'il  les  ait  leguees  en  tout  ou  en  partie,  puis- 
lue  le  legs  comme  la  donation  rend  impossible  I'exercice 
in  droit  de  retour  relativement  aux  biens  qui  en  sont  Tob- 
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jet  La  Talear  de  ces  legs  doit  6galement  6tre  comprise  dans 
la  miftsse.  Ajoutoos  que  le  droit  de  Tascendant  peut  dtre  di- 
minu^  ou  an6anti,  non  geulement  par  TefTet  de  dispositions 
tastamentaires  portant  sar  des  biens  individuellement  d^- 
termio^s,  mala  encore  par  suite  du  legs  d'une  portion  ali- 

Soote,  plus  ou  moins  considerable,  de  la  succession,  ou 
'une  certaine  quantity  da  choses  in  genere,  par  exemple, 
ana  somme  d'argent.  L'ascendant  6tant  tenu,  en  effet,  de 
sapporter  proportionneilement  4  la  valeur  des  biens  quil 
reprend  les  dettes  et  les  charges  de  la  succession,  11  s'ensuit 
que  le  le^  dont  U  s'agit  grdve  jusqu'i  due  concurrence  la 
pait  Mrraitaire  qu'il  recueille  comme  successeur  anomal. 
Si  done  il  reprend  en  nature  tout  ce  qu'il  avait  donnd,  il 
n'en  est  pas  moins  priv^  d'une  portion  de  r^molument  que 
la  loi  I'appeiait  k  recueillir ;  et,  cette  portion  lui  ^tant  erne- 
fte  par  una  disposition  h  titre  gratuit,  il  y  a  lieu  d'en  ajouter 
la  valeur  4  celle  des  biens  donnas  entre  vifs  par  le  d^funt. 
L'ascendant  a  done  le  droit,  pour  se  remplir  de  sa  reserve, 
de  faire  r^duire  jusqu'i  due  concurrence  les  dispositions 
testamantaires  du  de  cujm  qui  absorbent  k  la  fois  et  la 
quotit^  disponible  et  la  reserve. 

La  doctrine  qui  vient  d'etre  expos^e  a  Tavantage  de 
sauTeffarder  plelnement  les  droits  de  Tascendant  dona- 
teur,  loraqa'il  est  en  mdme  temps  h^rltier  r^servataire 
da  difant;  elle  rem6die  k  rinconv^nient  de  la  r^gle 
d'aprte  laquelle  les  biens  donnas  par  l'ascendant  ne  sont 
MS  asanjettis  k  la  reserve,  car  elle  enl^ve  au  donataire 
la  faculty  de  r^duire  k  n^ant,  en  le  grevant  de  charges 
exeessives,  l'6molament  du  droit  de  retour,  r^sultat  6videm- 
ment  inadmissible,  lorsaue  cet  Emolument  oonstitue,  comme 
dans  Teapdce  sur  lai^uelle  est  intervenu  TarrSt  pr^cit^,  tout 
Tactif  de  la  succession.  II  est  utile  de  faire  remarquer  que 
ce  mode  de  proc^der  est  plus  avantageux  pour  Tascendant 
que  celui  qui  consiste  k  calculer  la  r6serye  en  r^unissant 
dans  une  seule  masse  les  biens  compris  dans  la  succession 
ordinaire  et  les  biens  donnas;  on  Ta  d^montr^  dans  la 
note  qui  aocompagne  I'arrSt ;  le  second  proc^d^  a,  en  outre, 
TinconT^nient  d'apporter  ane  derogation  au  principe  que  la 
succession  anomafe  constitue  une  succession  distincte,  dont 
]*aetif  ne  saurait  6tre  confondu  ayec  celui  de  la  succession 
ordinaire,  et  doit,  par  suite,  6tre  laisse  en  dehors  du  calcul 
de  la  (|uotite  disponible,  et  de  restreindre  Tapplication  de 
ee  principe  au  cas  oix  elle  est  avantageuse  k  l'ascendant,  ce 
qui  a  lieu,  d'ailleurs,  toutes  les  fois  que  les  liberalit6s  faites 
par  le  d^funt  consistent  en  donations  entre  vifs  ou  en  legs 
de  corps  certains  (Demante,  t.  3,n«  52  6m- VI ;  Demolombe, 
I.  19,n«i38). 

184.  Lorsque  le  retour  successoral  s'ouvre  au  profit  de 
plusleurs  ascendants,  donateurs  conjoints  des  objets  soumis 
a  I'ezercice  de  ce  droit,  les  successions  anomales  restent 
Element  distinctes  entre  elles,  comme  elles  le  sont  de  la 
succession  ordinaire.  II  en  r^sulte  que  les  ascendants  code- 
nateort  ne  sont  point  coh6ritiers  run  k  T^^ard  de  I'autre, 
Chacon  d'eux  n'6tant  appel6  k  recueillir  que  la  part  de  biens 

Eour  laquelle  Us  ont  contribu6  ou  sont  census  avoir  centri- 
ng k  la  lib^ralit^  qu*ils  out  faite  conjointement.  Pour  le 


vidundo^  et  si  Fun  d'eux  renonce  au  droit  de  retour,  sa  part 
n'irait  pas  k  Tautre  codonateur,  mais  resterait  dans  rh6r6- 
dit*  (Gonf.  Demolombe,  t.  13,  n«»»  485  et  502). 

185.  On  a  examinft  5wpr A,  n»' 424  etsuiv.,  plusieurs 
difScult^s  que  souldve  la  comhinaison  des  art.  747  et  922,  et 
d^cid^,  notamment,  one  lorsque  Tascendant  accepte  la  suc- 
cession anomale  et  la  succession  ordinaire,  la  reserve  qu'il 
pent  rtelamer  ne  doit  pas  fttre  calcul^e  sur  les  biens  donnas 
rftonis  aux  autres  biens  du  d^funt,  quoique  Tascendant 
puisse,  an  contraire,  en  renongant  k  la  succession  anomale, 
exiger  que  tous  les  biens  du  de  cujus  sans  distinction  soient 
compris  dans  la  masse  conform^ment  k  Tart.  922.  Un  autre 
groupe  de  difflcult^s  Irfes  d61icates,  ctqui  metteni  6galement 
aux  prises  Tart.  747  et  Tart.  922,  se  rattachent  k  la  question 
suivante  :  Lorsque  le  donalaire  est  mort  du  vivant  de  I'as- 
eendant  donateur  et  que  le  bien  donn^  se  retrouve  en  na- 
ture d<in8  le  patrimoine  de  celui  ci  k  son  d6c6s,  doit-il  figu- 
ler  deux  fois  dans  la  masse  sur  laquelle  se  calculent  la  quo- 
titft  disponible  et  la  reserve;  doit-il  y  dtre  compris  k  un 


double  titre,  et  comme  bien  existant  an  d6cds,  et  comme 
bien  donn6  en  vertu  de  la  reunion  Active  prescrite  par 
Tart.  922  c.  civ.  ?  Suivant  M .  de  Loynes,  qui  a  examine 
la  question  dans  une  dissertation  ins^r^e  D.  P.  92.  3. 
359,  elle  ne  comporte  pas  de  solution  absolue.  II  faut, 
de  I'avis  unanime,  tenir  compte  des  6v6nements  par 
suite  desquels  le  bien  est  revenu  dans  le  patrimoine 
du  donateur.  II  est  certain  que,  s'il  y  est  rentr6  par 
Teffet  d'une  acquisition  k  titre  on^reux,  il  doit  y  6tre 
oompt6  deux  fois.  Gar  le  donataire  conserve  touiours 
le  b^n^fioe  de  la  donation  qui  lui  a  M  faite.  S'il  n'a 

Slus  la  chose,  Jl  en  a  rcQU  la  valeur.  Le  patrimoine  du 
onateur  est  toujours  appauvri  non  de  la  chose,  mais  de  sa 
valeur,  puisqu'il  en  a  d^bours^  le  prix  (Demolombe,  t.  19, 
n*  344).  En  sera-t-il  de  mdme,  si  la  nouvelle  acquisition  a 
eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  qpi  n'est  pas  un  titre  on6reux? 
Non,  certainement,  si  le  bien  a  6t6  recouvr6  par  Teffet  soit 
de  I'annulation  de  la  donation,  soit  d'une  clause  de  retour 
conventionnel  ou  de  quelque  autre  condition  r^solutoire.  La 
donation  sera  considdr^e  comme  non  avenue;  elle  sera 
cens^e  n'avoir  jamais  eu  lieu ;  elle  ne  peut  produire  aucun 
effet.  Le  bien  est  rSput^  n'Mre  jamais  sorti  du  patrimoine 
du  donateur ;  il  ne  peut  y  rentrer  fictivement  en  vertu  de 
Tart.  922  c.  civ.;  il  ne  peut  figurer  dans  la  masse  que  comme 
bien  existant  au  d6c^s  (Demolombe,  loc,  cit,),  II  faut 
done,  pour  que  la  question  se  pose,  que  le  donateur  ait  ac- 
quis le  bien  non  seulement  sans  en  avoir  pay6  T^quivalent, 
mais  encore  en  vertu  d'un  titre  nouveau.  Le  donataire  a  pu, 
par  exempie,  pr^d^c^der  sans  post6rit6.  L'ascendant  dona- 
teur a  alors  le  droit  d'invoquer  Tart.  .747  c.  civ.  et  de  re- 
prendre,  en  vertu  du  retour  successoral,  le  bien  par  lui 
donn^.  Dans  ce  cas,  ce  bien  ne  devra  6tre  compt6  qu'une 
fois  comme  bien  existant  dans  le  patrimoine  au  d^c^s.  Sans 
doute,  la  donation  n'est  pas  r^solue  et  nous  ne  pouvonspas 
reproduire  Targument  pr^sent^  ci-dessus.  Mais  la  cause 
efnciente  du  retour  successoral  se  trouve  dans  la  donation. 
Cest  parce  qu'il  est  donateur  que  Tascendant  succ^de  et 
11  ne  succftde  qu'aux  choses  par  lui  denudes.  Sans  la  dona- 
tion, il  ne  succ^derait  pas.  Par  consequent,  c'est  en  vertu 
d'une  cause  inh^rente  k  la  donation  aue  le  bien  se  retrouve 
dans  le  patrimoine  du  donateur  k  r^poque  de  son  d6c^s. 
Au  point  de  vue  de  Tapplication  de  Tart.  922,  on  ne  tiendra 
pas  compte  de  la  donation.  Son  effet  se  trouve  k  cet  ^gard, 
mais  k  cet  6gard  seulement,  an^anti  par  Texercice  du  retour 
successoral  (Aubry  et  Ran,  t.  7,  §  684,  p.  193,  texteet 
note  28).  Jug^,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  oti  les  biens 
donn6s  k  un  successible  ont  fait  retour  au  donateur,  en 
vertu  de  la  disposition  de  Tart.  747  c.  civ.,  par  suite  du  pr^ 
d6c^s  de  ce  successible  sans  post^rit^,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
les  r^unir  fictivement  k  la  masse  de  la  succession  du  dona- 
teur, pour  le  calcul  de  la  quotit6  disponible,  avec  imputa- 
tion sur  cette  qiiotitd  du  montant  de  la  donation  (Giv.  rej. 
28  mars  1866,  aff.  B^rard  de  Bonnidre,  D.  P.  66.  i.  397. 
Gonf.  Toulouse,  21  d6c.  1894,  aff.  Case,  D.  P.  92.  2.369, 
motifs  de  Tarrfet). 

1 36.  Mais  il  peut  arriver  que  le  droit  de  retour  succes- 
soral soit  6cart6  par  Teffet  de  dispositions  testamentaires. 
Ainsi  le  donataire  est  mort,  aprds  avoir  institu^  un  l^ga- 
taire  universel ;  on  verra  que,  dans  ce  cas,  Tart.  747 
ne  s'applique  pas  {infrdj  n«  143).  Si  Tascendant  donateur 
a  r6clam6  sa  reserve,  en  vertu  de  Tart.  915  c.  civ.,  et  que 
le  partage  lui  ait  attribu^  les  biens  donnas,  ceux-ci,  se 
retrouvant  en  nature  dans  son  patrimoine  k  T^poque  de  son 
d6c^s,  devront-ils  6tre  compt^s  deux  fois  dans  la  masse, 
d'abord  r^ellement  comme  biens  existants  au  d6c6s  et,  en 
outre,  fictivement  comme  biens  donn6s?  Gette  difficile 
question,  sur  laquelle  les  auteurs  sont  tr^s  dlvis^s,  a  M 
r^solue  affirmativement  par  la  cour  de  Toulouse,  dans 
TarrM  du  21  d6c.  1891,  cit6  suprd,  n«  135.  Get  arrdt  decide 
que,  k  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  oil  les  biens 
donnas  k  un  successible  ont  fait  retour  a  Tascendant  dona- 
teur, en  vertu  de  Tart.  747  c.  civ.,  les  biens  donn6s  doivent 
6tre  compt6s  deux  fois,  o'est-^-dire  cumulativement  comme 
biens  donnas  et  comme  biens  existants  au  d^^s,  lorsqu'lls 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de  Tascendant 
donateur  apr^s  avoir  6t^  recueillis  par  celui-ci  dans  la 
succession  ordinaire  du  donataire  et  qu'ils  lui  ont  ^t^ 
attribute  dans   le   partage    intervenu   entre  Tascendant 
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agissant  en  quality  d'h6ritier  r^servataire  et  un  l^gataire 
universel  (Conf.  Duranton,  t  8,  n*  334  bis ;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  §  684,  p.  194,  texte  t-t  note  29.  —  Contra :  Demolombe, 
t.  19,  n°  346).  Comp.  la  dissertation  de  M.  de  Loyaes,  cit^e 
suprdj  n^  135,  dans  laqueUe  la  question  est  ^tudi^e  d'une 
mani^re  approfondie. 

1 37.  Le  droit  de  re  tour  n'est  attribu6  par  Tart.  747  qu*i 
Tascendant  donateur  personnellement.  II  en  r^sutte  qu'4  la 
difference  de  ccux  de  Tadoptant,  ou  du  p^re  et  de  la  mere 
naturel,  les  descendants  de  rascendantne  peuvent  pas  exer- 
cer  le  retour  16gal  sur  les  objets  donn68  par  celui-ci  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  348 ;  Demolombe,  t.  13,  n*"  493; 
Laurent,  t.  9,  n«  172). 

138.  Partant  de  ce  principe  que  le  retour  16ffal  ne  pent 
exister  qu'entre  personnes  qui  ont  des  rapports  de  successi- 
bilite,  on  a  decide  au  Rdp,,  n^  526,  que  Taieul  qui  a  fait  ime 
donation  k  Ten f ant  naturel  de  son  ills  n'est  pas  autoris6  k 
se  pr^valoir  de  Tart.  747  pour  reprendre  le  bien  donn6  dans 
la  succession  du  donataire.  Mais  le  p^re  de  Tenfant  naturel 
reconnu  jouit-il  du  droit  au  retour  l^gal  ?  U  est  utile  de 
remarquer  que  la  question  de  savoir  si  les  pdre  et  m^re 
d'un  enfani  naturel  peuvent  exercer  le  retour  16gal  est 
sans  importance  toutes  les  fois  que,  Tun  des  auteurs  de 
Tenfant  ne  venant  pas  k  sa  SMCcession,  soit  parce  qu'il  ne 
Ta  pas  reconnu,  soit  parce  qu'il  est  pr^d^c^de,  renougant  oa 
indigne,  I'autre  auteur  se  trouve  seul  appel6  k  la  recneillir ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  celui-ci  socc^dant  seul  k  Tenfant 
naturel,  k  Texclusion  de  tous  autres  h^ritiers  (art.  765), 
recueille  les  biens  par  iui  donnas  avec  les  autres  biens  du 
d^funt,  qu'il  puisse  ou  non  exercer  le  droit  de  retour.  Mais 
la  difficulte  reparait  avec  son  int^rSt,  lorsque,  I'enfant  natu- 
rel ay  ant  6t6  reconnu  par  son  p^re  et  par  sa  m^re,  ceux-ci 
viennent  en  concours  k  sa  succession  ;  il  s'agit  alors  ^ 
savoir  si  le  p6re  ou  la  m^re  qui  a  fait  une  donation  a  Ten- 
fant  peut  reprendre  le  bien  donn^  au  prejudice  de  Tautre 
auteur  du  donataire.  Au  R^p.,  loc.  cU,,  la  question  a  ^t6r6- 
solue  afdrmativement.  Gette  opinion  est  g^ndralement  aban- 
donn6e  aujourd^hui.Le  droit  de  retour,  par  suite  notamment 
de  la  place  quel'art.  747  occupe  dans  le  code  civil,  est  con- 
sid^r^  comme  un  privilege  exclusivement  reserve  aux  as- 
cendants legitimes.  On  fait  remarquer  que  Targument  a 
fortiori  qu'on  pretend  tirer  de  Tart.  766  n'aurait  de  valeur 
qu'aiitant  q<ie  cet  article  «  appellerait  les  descendants  legi- 
times du  pere  ou  de  la  m^re  de  Tenfant  naturel  k  recueillir 
les  biens  donnas  par  Tun  de  ces  derniers,  mSme  en  cas  de 
survie  de  Tautre,  et  k  son  exclusion.  Or  telle  n'est  pas  la 
disposition  de  cet  article,  qui  subordonne  Texercice  du  retour 
successoral  dont  il  s'occupe  au  pr^dec^s  du  p^re  et  de  la 
m^re  de  I'enfant  naturel,  et  ne  I'admet  qu'au  prejudice  des 
fr^res  et  soBurs  naturels  de  cet  enfant  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  608,  p.  349,  texte  et  note  23.  Gonf.  Masse  et  Verge  sur 
ZacharieB,  t.  2,  §  373,  p.  287,  note  10  ;  Demolombe,  t.  13, 
n**  495  et  suiv.;  Laurent,  t.  9,  n"  171  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n*  91 ;  Tbirv,  t.  2,  n*  66;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  288  et 
434;  Baudry  et  Wahl,  t.  4,  n^  553). 

139.  Le  droit  de  retour  peut  etre  exerce  quelles  que 
soient  la  forme  ou  la  nature  de  Tacte  par  lequet  les  bieus 
ontete  transmis  k  I'enfant;  c'est  ainsi  qu'il  s'applique,  en 
particulier,  aux  biens  donnes  par  contrat  de  mariage,  ou 
aux  biens  compris  dans  un  partage  d'a>cendant8  par  acte 
entre  vifs  aussi  b  en  qu'^  ceux  qui  ont  fait  I'objet  d'une 
donation  ordinaire  (Favard  h^pertoire,  v°  Partaue  d'as- 
Cendant,  0^5;  Demolombe,  1. 13,  n*  515;  Laurent,  t.  9,  n°  183; 
Aubry  etRau,  t.  6,  §  608,  p.  350  ;  Dictionnaire  du  notariut, 
v«  Retour  l^gal,  n<>  36;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*>  556; 
Genty,  Ti^ait6  des  partages  d'ascendantSj  p.  285.  Comp. 
R^p.  n**  230).  La  jurisprudence  est  d' accord  aur  ce  point 
avec  les  auteurs.  Juge  que  le  droit  de  retour  etabli  par 
I'art.  747  c.  civ.  s'applique  aux  choses  donnees  par  un 
ascendant  dans  un  partage  anticipe  fait  sous  forme  de 
donation  entre  vifs,  et  que  ce  droit  s'exerce  sur  les  biens 
du  petit-fils  predecede  qui  avait  ete  appeie  au  partage 
avec  son  frere,  par  representation  de  sa  mere,  en  con- 
cours avec  deux  enfants  de  {'ascendant  donateur  (Orleans, 
25  juill.  1863,  aff.  Moreau,  D.  P.  63.  2.  143  ;  Gonf.  Pniiiers, 
28  dec.  1880,  aff.  Bouche,  cite  supi%  n<»  128;  Rennes, 
3  nov.  1893,  aff.  Yves  Le  Tallec,  D.  P.  94.  2.  39). 

140.  Les  choses  donnees  k  titre  de  presents  d^usage^ 


n'etant  pas  considerees,  dans  la  theorie  du  code,  comma 
provenant  d'une  donation  proprement  dite,  puisquePart.  832 
les  affranchit  du  rapport,  doivent  echapper  aussi  a  i'appli- 
cation  de  Tart.  747  (Demolombe,  t.  13,  n^  515  Ms,  t.  23, 
n«  453:  Le  Sellyer,  t.  1,  n«  300;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
no  561). 

141.  Le  retour  legal  ne  saurait,  ainsi  qu'on  Ta  dit 
(R4p,  no  227),  etre  admis,  relativement  k  des  biens  trans- 
mis  par  un  acte  qui  n'aurait  que  Tapparence  d'une  do- 
nation et  serait  en  realite  un  contrat  k  titre  onereux. 
Inversement,  les  biens  qui  auraient  fait  I'objet  d'une  dona- 
tion deguisee  sous  la  forme  d'un  contrat  4  titre  onereux 
seraient  aussi  bien  frappes  du  droit  de  retour  que  ceux  que 
le  defunt  aurait  re^us  par  une  donation  ouverte  (Demo- 
lombe, t.  13,  n«»  513  et515  ;  Laurent,  t.  9,  n*  182  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  558).  Toutefois 
I'ascendant  n'est  pas  recevable  k  prouver  par  temoins 
ou  par  des  presomptions  contrairement  k  des  actes  authen- 
tiques,  Texistence  d'une  donation  deguisee  au  profit  de 
son  descendant,  k  I'effet  de  reprendre,  dans  la  succession 
de  ce  dernier,  Timmeuble  objet  de  cette  donation  k 
titre  de  retour  legal,  conformement  k  I'art.  747  c.  civ. 
(Dijon,  28  mars   1862,  aff.   Royer,  D.    P.  62.    2.    1881. 

142.  II  a  ete  juge  :  10  que  le  droit  de  retour  legal  ae 
I'art.  747  c.  civ.  ne  peut  6tre  invoque  que  dans  la  mesure  de 
ce  qui  constitue  veritablement  une  liberalite  de  la  part  des 
ascendants  donateurs.  Par  suite,  I'ascendant  qui,  en  execu- 
tion d'un  partage  d'ascendants  entre  vifs,  realise  entre  ses  en- 
fants, a  fait  entrer  dans  le  lot  de  I'un  de  ceux-ci  un  immeu- 
ble  en  le  grevant  au  profit  d*un  autre  enfant  d'une  soulte 
en  argent,  est  tenu,  pour  I'execution  de  son  droit  de  retour 
legal  au  cas  de  predlces  sans  posterite  de  I'enfant  dona- 
taire de  I'immeuble,  de  rembourser  k  la  succession  de  cet 
enfant  une  somme  proportionnee  k  ladite  soulte  (Rennes, 
3  nov.  1893,  cite  supra,  n"  139);  —  2*  Que  Fart.  747 
c.  civ.,  relatif  au  droit  de  retour  legal  de  Tascendant  dona- 
teur, n'a  ete  edicte  qu'en  vue  des  donations  proprement 
dites,  inspirees  par  le  seul  desir  de  faire  un  acte  de  libe- 
ralite; qu'il  n'est  point  applicable  aux  actes  qui,  quoi- 
que  qualifies  donations,  ont  ete  faits  k  titre  onereux  et  n'ont 
eu  pour  cause  que  la  valeur  de  concessions  ou  renoncia- 
tions  consenties  par  les  pretendus  donataires;  ...  speciale- 
ment,  qu'il  n'est  pas  applicable  i  une  donation-partage  sub- 
opdonnee  k  une  transaction  avec  laquelle  elle  etait  indivi- 
siblement  liee  (Nancy,  3  fevr.  1894,  aff.  Goanet,  D.  P.  94. 
2.  461) ;  —  30  Que  le  droit  de  retour  legal  n'appartient  k 
I'ascendant  donateur  que  sur  les  choses  qui  se  retrouvent 
dans  la  succession  de  son  descendant  predecede  conune 
choses  par  Iui  donnees  k  titre  purement  gratuit ;  qu'ainsi, 
lorsqu'un  n^re  a  fait  donation  de  ses  biens  k  son  fils  et  i 
son  petit-nls,  sous  la  condition  qu'ils  les  comprendraient 
dans  un  seul  partage  avec  les  biens  indivis  de  la  mere  pre- 
decedee,  k  la  mort  du  petit-fils  dont  le  lot  se  composait  de 
tous  les  biens  donnes,  1  ascendant  donateur  ne  peut  reven- 
diquer  dans  la  succession  que  la  moitie  des  biens  par  Iui 
donnes ;  et  que  meme,  si  cet  ascendant,  usu fruitier  de  la  for- 
tune de  sa  femme,  avait  impose  k  ses  descendants  donatai- 
res la  charge  de  souffrir  cet  usufruit,  il  doit  restituer  k  la 
succession  de  son  petit-fils  predecede,  dans  laquelle  il  re- 
prend  les  biens  donnes,  le  quart  des  revenus  de  rusufruit 
pergus  depuis  le  jour  de  la  donation  (Angers,  3  mai  1871, 
aff.  Gasse,  D.  P.  7i.  2.  203).  On  argumentait  k  tort  centre 
cette  solution  de  I'effet  dedaratif  du  partage,  car,  outre  que 
cet  effet  ne  peut  etre  invoque  que  par  les  copartageants 
eux-mdmes,  il  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  avoir  pour  re- 
sultat  de  transformer  juridiquement  en  un  acte  k  titre  gra- 
tuit la  convention  par  laquelle  un  enfant  obtient  tous  les 
biens  de  son  pere,  moyennant  Tabandon  de  ses  droits 
sur  la  fortune  de  sa  mere.  Quant  k  I'appreciation  de  la  re- 
serve d'usufruit,  stipuiee  par  le  pere  donateur,  c'est  Ik  sur- 
tout,  comme  on  Ta  dit  dans  la  note  jointe  ^Tarrdtpre- 
ciie.  une  question  de  fait  que  cet  arret  paratt  avoir  juste- 
ment  decidee. 

§  2.  —  Comment  faut-il  que  la  chose  donnee  se  retroave  dans 
la  succession  (R^p,  n<»  232  a  248). 

148.  D'apres  I'art.  747,  le  droit  de  retour  des  ascendants 
s'applique  aux  choses  par  eux  donnees  qui  se  retrouvent 
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«(  ea  natufe  dans  la  saccession  ».  Peu  importer  comme  on 
Fa  dit  au  R^.,  no  245,  que  ces  choses  soient  mobili^res  ou 
immobiii^res  puisque  la  loi  ne  distingue  pas ;  mais  la  con- 
dition essentielle  est  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans 
le  pathmoine  du  donataire. 

La  premiere  consequence  qui  ddcoule  de  ce  principe,  c'est 
que  le  droit  de  retoui*  ne  peut  pas  s'exercer  sur  les  bieas 
que  le  donataire  a  alien^s  soit  k  litre  on^reux,  soit  k  litre 
^kuit,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer,  dans  ce  dernier  cas» 
si  la  disposition  resulte  d'une  donation  ou  d'un  testament 
(Demolombe,  t.  13,  n"  480,481  et  521;Aubryet  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  358,  texte  et  note  44 ;  Laurent,  t.  9,  n°*  188 
et  194;  Thiry,  t.  2,  n**  72;  Hue,  t.  5,  n^  84 ;  Vigi6,  t.  2, 
no  125;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  no  568).  La  doctrine  con- 
tnire,  qui  avait  616  adoptee  k  Torigine  par  quelques  arrets, 
du  moins  relativement  au' testament  (R6p.  no  240),  est  aban- 
donn^e  aujourdliui  par  la  jurisprudence.  Jug6,  en  parti- 
culier,  que  le  droit  de  retour  16gal  ne  peut  plus  dire  exerce 
par  Tasceadant  lorsque  les  bieos  par  lui  donnas  ont  616 
robjet  d*une  donation  faite  par  le  desceodant  donataire  k 
son  conjoint  (Nancy,  24  d6c.  1869,  aff.  Thomine,  D.  P.  72. 
2.  57).  D6cid6,  de  m6me,  que  Tascendant  donateur  n'est 
pas  admis  k  exercer  le  droit  de  retour  successoral  de  Tart. 
747  c.  civ.,  lorsque  le  donataire  a  dispos6  des  biens  donnes 
p&r  testament,  notamment  en  instituant  un  legataire  uni- 
Yersel  (Toulouse,  21  d6c.  1891,  supra,  no  134). 

144.  Jug6  aue  Tacte  par  lequel  un  pere  et  une  m6re 
font  donation  de  leurs  biens  k  leurs  trois  enfants  et  en 
m6me  temps  les  parlagent  enlre  ces  derniers,  ne  constitue 
pas  deux  operations  distinctes  ;  une  donation  d*abord  et  en- 
suite  un  partage  mettant  fin  ^  un  6tat  d'indivision,  mais 
constitue  une  op6rayion  unique,  faite  d'un  commun  accord 
entre  le  pere  et  la  m6re  de  famille  et  tons  leurs  enfants; 
qu*en  cons6quence,  si  Tun  des  trois  enfants  se  trouve 
avoir  616  alloti  avec  des  biens  propres  k  la  mere  et  s'il  vient 
i  dec6der  avant  elle  sans  posl6rit6,  le  droit  de  retour  16gal 
qui  appartient  k  la  m6re  doit  s'exercer  non  pas  seulement 
sur  le  tiers  des  biens  donn68,  mais  sur  la  totalit6  de  ces 
bieas  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de 
I'enfanl  pr6d6c6d6  (Rennes,  3  nov.  1893,  aflf.  Yves  Le  Tallec, 
D.  P.  94.  2.  39). 

145.  La  question  de  savoir  si  Tart.  747  peut  6tre  invo- 
qu6  lorsque  les  biens  donn68,  apr6s  avoir  616  ali6n6s,  sont 
revenus  dans  le  patrimoine  du  donataire,  se  r6sout  par  une 
distinction.  Ou  bien  le  donataire  a  recouvr6  la  propri6t6  de 
la  chose  ex  causa  primwva  el  antiquaf  c'est-i-dire  en  vertu 
d'one  cause  contemporaine  de  rali6oation,  et  dont  TefTet  est 
defaire  annuler,  r6voquer,  rescinder  ou  r6silier  cette  ali6- 
nttion,  comme  si,  par  exemple,  apres  avoir  vendu  la  chose 
k  r6m6r69  il  exerce  le  rachat  dans  le  d61ai  convenu ;  dans 
ce  cas,  i'ali6oation  est  r6troaclivement  an6antie,  par  suite, 
la  chose  6tant  r6i)ut6e  n'6tre  jamais  sortie  du  patrimoine  du 
donataire,  le  droit  de  retour  peut  s'exercer.  Ou  bien,  au 
eontraire,  la  chose  est  rentr6e  dans  le  patrimoine  du  dona- 
taire, k  litre  nouveau,  ex  causa  nova^  en  vertu  d*une  cause 
posterieure  qui  laisse  subsister  rali6nation,  comme  il  en 
serait,  par  exemple,  lorsque  le  donataire  apr6s  avoir  ali6n6 
la  chose,  I'aurait  rachet6e ;  dans  ce  cas  Tascendant  ne  peut 
phis  invoquer  Tart.  747,  parce  que,  pour  que  le  droit  de 
retour  s'exerce,  il  faut,  d'apres  eel  article,  que  Tobjet  se  re- 
trauve  dans  la  succession  en  tant  que  chose  donnee ;  or,  ce 
n'est  plus  comme  chose  donnee,  mais  comme  chose  achet6e 
qu'il  est  dans  le  patrimome  du  donataire.  Cette  distinction, 
accept6e  au^ourd'hiii  par  tons  les  auteurs,  a  mis  fin  k  la  con- 
troverse  qui  a  616  rapport6e  sur  ce  point  au  A^p.,  n^  238 
[Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  359,  texte  et  note  46 ;  Demo- 
lombe, 1.  13,  n»*  536  et  537  ;  Laurent,  t.  9,  n<>  189  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n«  87  ;  Amtz,  t.  2,  n<>  1335;  Hue,  t.  5, 
no  86;  Thiry,  t.  2,  no  73;  Le  Sellyer,  t.  4,  n"  3u4  et  305; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«»  570  et  571). 

146.  On  a  dit  que  le  legs  de  la  chose  donn6e  met  obsta- 
cle k  Texercice  du  droit  de  retour  de  Tascendant ;  mais 
qneile  solution  faut-il  admettre  si,  en  faisant  ce  legs,  Ten- 
UDt  donataire  a  exc6d6  son  droit,  s'il  a  depass6  la  quotit6 
disponible,  et  si,  par  suite  de  Taction  en  r6duction  exerc6e 
par  ses  h6riiier»  r6servataires,  une  portion  de  la  chose 
donnde  rentre  dans  sa  succession?  L'ascendant  donateur 
peut-il  la  reprendre  en  veitu  de  Tart.  747  ?  Dans  le  sens  de 
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raffirmative,  on  neut  all6guer  que  cette  portion  se  retrouve 
en  nature  dans  la  succession  dont,  par  TefTet  de  la  r6duc- 
lion,  elle  est  cens6e  n'dtre  jamais  sortie;  que  la  r6serve  est 
une  partie  de  rh6r6dit6  pouvant  toujour  s  6tre  r6clam6e  en 
nature  par  rh6ritier  r6servataire  ;  que  si  Tascendant  dona- 
teur estnblig6  de  respecter,  dans  ses  consequences,  le  droit 
de  propri6t6  qu  il  a  conf6r6  k  son  descendant  et  qui  com- 
prend  la  facult6  de  disposer  tant  entre  vifs  que  par  testa- 
ment, c'est  k  la  condition  que  le  donataire  aura  us6,  dans 
les  limites  trac6es  par  la  loi,  de  la  facult6  de  disposer ;  et 
que  la  solution  eontraire  aboutit  k  cette  cons6quence  singu- 
li6re,  ({ue  si  le  donataire  s'6tait  born6  k  16guer  la  quotit6 
disponible,  Tascendant  aurait  pu  reprendre  rexc6dent,  et 
qu'il  ne  s'en  trouve  priv6  que  parce  que  le  donataire  a  con- 
trevenu  k  la  loi.  Mais  il  est  ais6  de  r6pondre  k  cette  argu- 
mentation. Un  principe,  en  effet,  domine  cette  question, 
comme  la  plupart  de  celles  que  soul6ve  rinterpr6lation 
de  Tart.  747 :  c'est  la  distinction  de  la  succession  ordi- 
naire et  de  la  succession  anomale,  laquelle,  aux  ter- 
mes  de  I'arrdl  de  la  chambre  civile  du  8  mars  1858  (aiT. 
Lecouturier  de  Saint-James.  D.  P.  58.  1.  97),  «  ne 
peut  pas  6tre  confondue  avec  le  droit  que  la  loi  accorde  aux 
ascendants  comme  simples  h6ritiers  k  r6serve  de  leurs  des- 
cendants, pas  plus  que  les  choses  auxquelles  les  ascendants 
sont  appei6s  k  succeder  seuls  ne  peuvent  6tre  confondues 
avec  les  valeurs  de  la  succession  g6n6rale  devolue  k  tons 
les  h6ritiers  et  aux  ascendants  eux-m6mes,  venanl,  k  ce 
litre  seul,  au  partage  ».  Or,  dans  resp6ce,  la  cons6quence 
du  legs  de  la  chose  donn6e  est  au'il  n'y  a  pas  de  succes- 
sion anomale  ;  et,  que  ce  legs  a6passe  ou  non  la  quotit6 
disponible,  Tasceodant  donateur,  qui,  d'api-6s  une  doctrine 
k  peu  pr68  unanime,  et  implicitt  ment  consacr6e  par  Tarrfit 

f>r6cit6  de  1858,  n'a  pas,  en  qualit6  de  donateur,  der6serve 
6gale,  ne  pent,  en  cette  qualit6,  critiquer  le  legs.  A  son 
6gard,  la  disposition  a  616  et  reste  d6finitive,  malgr6  Taction 
en  r6(iuction  qui,  n'appartenant  qu'aux  h6ritiers  k  r6servey 
ne  profile  qu'^  eux.  Si  done  Tascendant  donateur  n'est  pas 
en  m6me  temps  h6ritier  du  donataire,  il  n'a  rien  k  pr6- 
tendre  sur  la  portion  que  la  r6duclion  du  legs  fait  renlrer 
dans  la  succession  g6n6rale ;  et,  s'il  est  h6ritier,  il  y  doit 
prendre  la  part  k  laquelle  ce  litre,  mais  ce  litre  seul,  lui 
donne  droit.  Cest  en  ce  sens  que  s'est  prononc6e  la  cour 
d'Aixdu  8  nov.  1871  (aff.  d'Autheman,  D.  P.  73.  2.  217). 

147.  En  d6clarant  que  le  droit  de  retour  s'exerce  sur  les 
choses  dunn6es  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion du  donataire,  le  16gislateur  a-t-il  voulu  exprimer  cette 
id6e,  que  la  chose  donn6e  doit  se  retrouver  dans  son  identi- 
que  individualil6,  in  specie ;  ou  suflit-il  qu'elle  soit  repr6sent6e 
par  une  valeur  6quivalenle  ?  Avant  de  r6soudre  cette  ques- 
tion, il  est  n6cessaire  d' examiner  les  deux  dispositions  que 
Tail.  747  ajoute  k  la  r6gle  qui  vient  d*6tre  pos6e.  II  r6sulte 
d*abord  de  eel  article,  qu'en  cas  d'ali6nation  de  Tobjet 
donn6,  Tascendant  peut  exercer  le  droit  de  retour  sur  le 
prix  qui  peut  6tre  d&,  peu  importe  que  le  prix  consiste  en 
argent,  en  denr6es  ou  en  marchandises ;  mais  Tascendant 
ne  serait  pas  fond6  fi  r6clamer  le  prix  des  biens  dorin68,  si, 
apr6s  avoir  616  pay6  au  donataire,  il  s'6tait  confondu  dans 
le  patrimoine  de  celui-ci.  II  en  est  ainsi  alors  m6me  que  le 
donataire  aurait  employ6  le  prix  k  payer  ses  dettes,  celles- 
ci  existassent-elles  d6;&  k  l'6poque  de  la  donation  (Demo- 
lombe, t  13,  no  528  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  358).  — 
Marcad6,  t.  2,  n?  8,  avait  soulenu  que,  dans  le  cas  odrobjet 
donn6  aurait  616  ali6n6  moyennant  une  rente,  Tascendant 
ne  suec6derait  pas  k  la  rente,  «  parce  qu'une  fois  que  le 
droit  de  rente  est  6tabli  et  entr6  dans  le  patrimoine  du  do- 
nataire, le  prix  est  pay6  el  rali6nation  est  consomm6e  »  ; 
Mais  cette  interpr6lation  n'est  pas  exacte;  comme  le  dit 
tr6s  bien  M.  Demolombe,  t.  13,  no  527,  celui  qui  a  vendu 
un  immeuble  moyennant  une  rente  perp6tuelle  conserve, 
tout  aussi  bien  que  celui  qui  Ta  vendu  moyennant  un  capi- 
tal, le  privil6ge  et  le  droit  de  r6solution.  Nous  dirons  d'une 
mani6re  g6n6rale  que  Tascendant  8ucc6de  4  loute  er6ance 
quelconque  qui  a  pour  cause  rali6nation  (Laurent,  t.  9, 
no  190;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Hue,  t.  5,  n*  85;  Baudry 
etWahl,  I.  1,  no»  573  el  578;  Comp.  Demolombe,  t.  9, 
no>  431  et  suiv. ;  Baudry-Laeahtinerie,  t.  2,  n®  98;  Le 
Sellyer,  t.  1,  no  298). 
L'ascendanl  succede,  en  outre,  d'apr^s  Tart.  747,  k  Toe- 
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lorsque  la  chose  donn^e  oonsiBtedans  une  somme  d'ar^ent? 
Aucune  dirficultd  ne  peut  exister  quand,  ce  qui  arrivera 
rarement,  onretrouve  dans  la  succession  ies  deniers  m6mes 
qui  ont  6U  donnas;  on  admet  encore  g^n^ralement  que 
lorsque  la  somme  a  ^t^  donn^e  par  Tascendant  en  vue  d  un 
prM  d^termiod,  I'ascendant  succ^de  k  la  cr^ance  n6e  de  cet 
emploi,  parce  qu'on  peut  dire  dans  ce  cas  queTobjet  donn6 
consists  plutdt  dans  cette  cr^ance  que  dans  ia  somme  d*ar- 
gent  elle-mdme. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  decider  que,  si  Tascen* 
dant  a  doBn6  de  Tar^ent,  il  peut  reprendre  une  valeur 
6gale  dans  la  succession,  non  seulement  en  numeraire, 
mais  m6me  en  cr^ances  quelconques,  actions,  obligations, 
rentes  ou  effets  de  commerce?  Les  partisans  de  Tinterpr^ta- 
tion  restrictive  de  Tart.  747  se  prononcent  sans  distinction 
pour  la  n6gative  (Demante,  t.  3,  n«  58  6i5-I;  Mass^  et  Verg6 
BUT  ZachariflB,  t.  2,  §  374,  p.  290,  note  9  ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n^*  483  et  suiv. ;  Bureaux,  Traii6  des 
successions,  t.  1,  n«33;  Delsol,  t.  2,  p.  45;  Picot,  Code  civil 
expliqu^y  t.  1,  p.  408;  Demolombe,  t.  13,  n»»  545  et  suiv.; 
Laurent,  t.  9,  n«  193;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  99 ;  Hue, 
loc,  ciL  ;  Thiry,  t.  2,  n*  74 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  298  ;  Bau- 
dry  et  Wahl,  t.  n«  589). 

On  a  soutenu,  en  sens  contraire,  que  le  droit  de  retour 
peut  s'exercer  dans  cette  hvpoth^se,  san>  mdme  que  Tas- 
cendant  soit  tenu  de  prouver  la  provenance  des  valours  qu'il 
trouve  dans  la  succession,  en  s'appuyant  sur  cette  id^e 
inexacte  que  les  valours  de  cette  nature  sent  des  choses 
fongibles.  On  a  critiqu6  cette  doctrine  au  R^).,  n<»  234,  et 
rapports  n6anmoms  un  arrftt  du  30  juin  1817,  par  lequella 
cour  de  cassation  Pavait  admise.  Quelques  auteurs  in- 
dinent  vers  un  syst^me  interm^diaire  d'apr^s  lequel  Tascen- 
dant  peut  exercer  le  droit  de  retour  sur  toutes  les  valeurs 
quelcofiques  qui  se  trouvent  dans  la  succession,  &  la  condi- 
tion d'^tablir  qu'elles  ont  pour  origine  les  sommes  d' argent 
ou  mdme  les  valeurs  de  mdme  nature  qui  ont  fait  Tobjet  de 
la  donation.  Pen  importe  que  la  valeur  donn^e  se  soit  trans- 
form^e,  pourvu  qu'on  puisse  en  reconnaitre  Torigine  k  tra- 
vers  les  transformations  qu'ellea  subies  (Mourlon,  R&p^ti- 
tiom  Rentes,  t  2,  n*  i34;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  357, 
texte  et  note  43).  Jug^,  en  ce  sens,  oue  le  droit  de  retour 
l^gal  existe  au  profit  de  Tascendant  aonateur  alors  mdme 
que  les  choses  par  lui  donn^es  ne  se  retroavent  pas  dans 
leur  individuality;  qu'il  sutfit  qui!  soit  ^tabli  qu'il  n  a  pu 
s'op^rer  aucune  confusion  entre  les  valeurs  sujettes  au  re- 
tour 14gal  et  les  autres  biens  du  donataire,  et  que  ces  va- 
leurs trouv^es  dans  la  succession  ont  pour  origine  certaine 
les  deniers  ou  valeurs  objet  de  la  donation;  qu'en  particu- 
lier,  le  droit  de  retour  peut  s'exercer  lorsque,  Tascendant 
ayant  donn6  une  somme  d'argent,  la  succession  contient 
des  valeurs  qui  sont  la  representation  exacte  et  r^elle  des 
deniers  provenant  de  la  donation  (Lyon,  24  aodt  1871,  aff. 
Leroy-Beaulieu). 

1 55.  L'ascendant  reprend  les  biens  par  lui  donnas  dans 
retat  oh  ils  se  trouvent  au  moment  oh  son  droit  s'ouvre,  et 
notamment  avec  toutes  les  charges  qui  peuvent  le  grever  du 
chef  du  donataire.  S'il  s'agit  d^un  immeuble  qui  a  ^t^  hypo- 
th6au6  par  le  donataire,  Tascendant,  ne  pourra  pas  deman- 
der  le  degrdvement  de  I'hypoth^que,  pas  plus  que  celui  d'une 
servitude ;  toutefois  s'il  se  trouve  oblige  de  payer  ia  dette  au 
de  Ik  de  sa  part  contributoire,  Tascendant  aura  son  recours 
contre  les  autres  h^ritiers  ou  successeurs  universels.  Tr^s 
diff4rente  de  la  servitude,  en  effet,  ITiypothftque  n'est  pas 
un  d^membrement  de  la  propriety  et  n'entrafne  aucune 
alienation  partielle  ;  elle  n^est  au'une  garantie  particuli^re 
donn6e  au  cr6ancier  et  qui  nWpfiche  pas  la  dette,  dont 
elle  forme  un  accessoire,  d^fttre  une  charge  de  Tuniversalite 
du  patrimoine  (Demolombe,  t.  13,  n<»»  519  et  554;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  725,  texte  et  note  21  ;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n- 302  et  303  ;  Thiry,  t.  2,  n«  72;   Baudry  et  Wahl,  t.  1, 

la  representation  legale  d'une  chose  qui  n'existe  pas;  —  Atten- 
du  som  le  rapport  de  la  dotalite,  qu  fl  est  evident  que  I'indem- 
nite  n'est  pas  dotale,  pas  plus  que  I  immeuhie  acquis  des  deoieri 
dotaux  n'est  dotal ;  qu'en  effet  il  laut,  pour  qu'une  chose  soil 
dotale,  qu*elle  soit  directement  et  expressement  f rappee  de  do- 
talite;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  donateur  n'a  pas  le  droit 
de  soulever  cctie  quesiion  au  lieu  et  place  de  la  femme,  qui  sen 
rapporte  k  partie;  —  Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  s'en  occu- 


n<»  518,  535  et  568.  —  Contra :  Masse  et  Verge  sur  Zacha- 
rise,  t.  2,  p.  291). 

1 56.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R6p,,  n*  248,  Pascendant 
ne  peut  pas  demander  de  dommages-interets  k  raison  aes 
deteriorations  que  les  biens  donnes  ont  pu  subir,  mSme  du 
fait  du  donataire  (Demolombe,  t.  13,  n<»  557 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  640  bis,  p.  720,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  9,  n«  199  ; 
Hue,  loc.  cU.  ;  Vigie,  t.  2,  n<»  119 ;  Le  Seilyer,  1. 1,  n«  308  ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<>  519).  L'hypothese  inverse  divise 
toujours  les  auteurs ;  certains  enseignent  encore  aujourd'hui 
que  Pascendant  ne  doit  lui-m6me  aucune  indemnite  lorsque 
le  donatau*e  a  augmente  par  des  travaux  quelconques  la 
valeur  des  biens  greves  du  droit  de  retour,  attendu,  notam- 
ment, que,  par  suite  de  la  maxime :  accessorium  solo  cedil,  ies 
accroissements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui  ont  pu  s'ajou- 
ter  k  la  chose  donnee,  r y  sont  assimiies  et  confondus  et  ont 
perdu  par  Peffet  de  cette  incorporation  leur  existence  dis- 
tincte  (Demante,  t.  3,  n«  57  Ms-lII ;  Demolombe,  1. 13,  n«  559). 

L'opinion  contraire,  que  nous  avions  adoptee  (A^.  loc, 
citX  nous  paralt  encore  devoir  etre  prefer6e.  Rien  n'em- 
pdcne  que  I'heredite  ne  soit  angmentee  aux  depens  des 
biens  formant  Tobjet  du  droit  de  retour ;  mais  ces  derniers  ne 
peuvent  etre  augmentes  aux  depens  de  Pherediie ;  admettre 
ce  resultat  serait,  comma  on  Pa  dit  avec  raison,  <c  falre 
produire  au  retour,  surtout  quand  il  s'agit  de  constructions 
importantes,  un  effet  qui  depasse  sa  cause,  ou  eo  d'autres 
termes,  le  motifs  sur  lequel  il  repose  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  640  bis,  p.  720,  texte  et  note  10;  Laurent,  loc.  ci<. ; 
Hue,  loc.  cit.\  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  520).  On  conclut 
de  ce  principe  que  Pascendant  est  tenu  d'indemniser  la  suc- 
cession du  donataire :  i^  des  frais  de  labours,  semences,  lors- 
qu'au  deeds  du  donataire, la  recolte  est  encore  sur  pied ;  2®  des 
impenses  necessaires,  pour  la  total!  te  de  la  depense;  3*»  des 
impenses  utiles,  jusqu  di  concurrence  de  la  plus-vaJue  qui 
en  est  resultee.  Quant  aux  impenses  voluptu  aires,  elles  ne 
donnent  lieu  k  aucune  indemnite;  les  hehtiers  du  dona- 
taire ont  seulement  le  droit  de  reprendre  ce  qui  peut  dtre 
enleve  sans  deterioration  et  k  la  condition  de  retablir  les 
choses  dans  leur  etat  primitif.  On  reconnalt,  d'ailleurs,  que 
le  principe  de  Tindemnite  ne  s^applique  pas  aux  accessions 
purement  naturelles  qui  n'ont  point  appauvri  rher6dite. 

157.  Personne  ne  met  en  doute  que  Tascendant  doive 
contribuer  au  payement  dus  dettes  du  donataire,  en  raison 
de  la  valeur  des  oh  jets  par  lui  recueillis  comparee  k  la  va- 
leur des  autres  biens  de  la  succession ;  cette  regie  decoule 
par  a  fortiori  de  Part.  351  c.  civ.  qui  la  consacre  formelle- 
ment  en  ce  qui  concerne  Padoptant;  on  en  conclut  gen6ra- 
lement  qu'^  ce  point  de  vue,  les  biens  donnes  sont  conside- 
res  comme  formant  une  unlversalite  juridique  (Contrdy 
Laurent,  t.  9,  n^  196);  mais  on  ne  s'entend  pas  sur 
Petendue  de  Poblieation  qui  incombe  k  Pascendant  de  ce 
chef.  Les  uns  decident  qu'etant  oblige,  comme  heritier,  il 
est  tenu  mdme  uUra  vires  s'il  n'a  pas  rempli  les  condi- 
tions et  formalites  de  Pacceptation  beneficiaire  (Demante, 
t.  3,  n«  256  his;  Demolombe,  t.  13,  n«  552;  Thiry,  t.  2, 
n«  64;  Le  Sellyer,  t.  l,n'»283;  Baudry  et  Wahl,  1. 1,  n*  524); 
les  autres  estiment  qu'il  n'est  tenu  que  jusqu'&  concurrence 
des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  non  au  deli,  lors  mSme  que 
cette  valeur  serait  inferieure  k  leur  part  contributoire  (Lau- 
rent, t.  9,  n^  201;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  6«,  p.  723,  texte 


tions  du  defunt,  c'est-i-dire  k  son  patrimoine.  II  n'est  done 
ni  lerepresentant,  ni  le  continuateur  de  ia  personne  juri- 
di  lue  du  defunt  et  on  ne  peut,  des  lors,  le  soumettre  k 
Pobligation  de  payer  les  deites  de  ce  dernier  sur  son  propre 
patrimoine.  II  resulte,  en  offset,  de  la  correlation  intime  qui 
existe  entre  les  deux  dispositions  de  Part.  723  concernant 
la  saisine  hereditaire,  que  Pobligation  de  payer  les  dettes 

per  d*office,  puisque  la  matiere  manque,  la  dotalite  man- 
quant,  etc.  ».  — ■  Appel  par  lesieur  Chambard. 

Lacour;— Atiendu  que  Chambard  pare  nepersiste  pas.devant 
la  cour,  k  pretendre  que  Pindemnite  due  par  la  compagnie 
ie  Phinix  doit  lui  revcnir  en  vertu  de  son  druit  de  recours  ;que, 
d'ailleurs,  la  cour  condamnerait  uoe  pareille  pretentioa,  si  elle 
avait  ai'apprecier;  — Aiteudu  que  la  toiahte  aside  droit  etroit,etc. 

Du  20  jam  1860.-G.  de  Nlraes. 
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ttUra  vires  n'est  impos^e  qu'i  ceux  auxquels  sont  ( 
les  bieos  dont  Tensemble  constitue  i'h^r6dit6  du  d< 


d6volus 
d6funt  ». 

Ce  qui  vient  d'etre  dit  des  dettes  s'appliaue  6viderament 
aux  legs  el  aux  autresxharffes  h6r6ditaires  (Le  Sellycr,  t.  i, 
n«  286.  V.  aussi  Demolombe,  t.  13,  n^  555). 

158.  La  mdine  contro verse  existe  sur  le  point  de  savoir 
si  Tascendant  jouit  de  la  saisine  des  biens  soumis  au  droit 
de  relour.  M.  Demolombe  (t.  13,  n°  481  bis)  la  lui  accorde 
comme  line  consequence  de  la  quality  d'h^rilier  legitime  du 
donataire  (Conf.  Arntz,  t.  2,  n"  1326;  Hue,  t,  5,  n"  88 ; 
Thiry,  t.  2,  n«  64  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»»  283  et  287  ;  Baudry 
et  Wahl,  loc.  eit.).  Les  auleurs  qui  ne  lui  reconnaissent  pas 
cetle  quality  se  prononcent  n6cessairement  en  sens  con- 
traire.  En  supposant,  dlsent-ils,  (]ue  I'ensemble  des  biens 
donnes  soit  r^put^,  par  une  fiction  de  la  loi,  former  une 
universalite  juridique,  cetle  universality  ne  constitue  pas 
pour  cela  une  seconde  h6r^dit^  qui  puisse  faire  Tobjet  d*une 
saisine  h^r^dilaire  distincte  de  celle  qui  comprend  i  h6r^dit6 
proprement  dite  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  6w,  p.  718,  texte 
etnote  3;  Laurent,  t.9,n<»198.  Comp.  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  no  87). 

Les  autcurs  qui  refusent  k  Tasccndant  donateur  le  bene- 
fice de  la  saisine  ne  tirent  pas  tous  les  mSmes  conse- 
quences de  leur  principe.  D'aprds  M.  Laurent  ^/oc.  cU,),  les 
h^ritiers  legitimes  6tant  saisis  des  choses  qui  ooivent  reye- 
nir  k  Tascendant,  celui-ci  ne  pent  se  mettre  en  possession 
qu'apres  avoir  obtenu  d'eux  la  d61ivrance.  MM.  Aubry  et  Rau 
enseignent.  au  contraire  (t.  6,  §  640  bis,  p.  719,  texte  et 
note  4),  que,  quoique  le  retour  16gal  n'entraine  pas  la  saisine 
h^reditaire,  ceux  qui  sont  appel^s  k  I'exercer  ne  sont  pas 
obliges  de  demander  aux  h^ritiers  la  d^livrance  des  biens 
soumis  a  leur  droit ;  ils  sont  fondes  k  se  mettre  eux-m6mes 
en  possession,  i.  moins  que  ceux-ci  ne  les  aient  deji  appr6- 
hendes,  auquel  cas  ils  peuvent  se  les  faire  restituer  au 
moyeo  d'une  action  universelle  analogue  k  Taction  en  peti- 
tion d*b6r6dil6.  Ils  s'appuient  sur  ce  cju'aucune  disposition 
legale  n'imposant  ni  directement,  ni  indirectement,  aux 
personnes  au  profit  desquelles  s'ouvre  un  droit  de  retour 
legal,  robligalion  de  former  une  demande  en  deiivrance, 
«  il  faut  admettre  que  d'apr^s  la  pens^e  du  legislateur, 
Teffet  de  la  saisine  h6reditaire  cesse,  ipso  facto,  dhs  que  les 

t)ersoimes  appeiees  a  Texercer  ont  manifesto  Tintention  de 
e  faire  »  (Comp.  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  m*  529). 

159.  On  decide,  d'ailleurs,  que  Tascendant,  qui  acquiert 
d^  le  jour  du  dec^s  du  donataire,  la  propriete  des  biens 
frappes  du  droit  de  retour,  a  droit  aussi  k  partir  de  cette 
epoque  aux  fruits  qui  en  proviennent,  independamment  de 
toute  demande  en  deiivrance  et  en  verlu  du  principe  ecrit 
dans  I'art.  547  c.  civ.  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  p.  781. 
Comp.  Laurent,  loc.  cil, ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  527). 

§  3.  —  Da  predec^s  du  donatairt  sans  posterite. 
{Rip.  no»  249  k  257.) 

160.  La  question  de  savoir  si  Texistence  d'enfants  na- 
turels  du  donataire  met  obstacle  a  Texercice  du  droit  de 
retour  de  Tascendant  donateur  est  r6solue  aujourd  hui  n6- 
gativement.  Ceux-ci  ne  sont  m^me  pas  admis,  comme  la 
doctrine  le  decidait  generalement  a  Tepoque  de  la  publica- 
tion du  Repertoire  (V.  n^  249),  direclamer  sur  les  biens  donnes 
les  droits  successoraux  que  leur  conferent  les  art.  757  et  758 
c.  civ.  On  fonde  cette  interpretation  sur  ce  que  le  rappro- 
chement des  art.  746  k  751  prouve  que,  dans  ces  disposi- 
tions, qui  reglent  les  droits  de  succession  fondes  sur  les 
liens  de  parente  resultant  du  manage,  la  loi  n'a  pu  avoir  en 
▼ue  que  la  posterite  legitime.  On  ajoute  qu'  «  autre  chose  est 
la  fixation  m  nbstracto  de  la  quotite  des  droits  successifs  de 
Tenfant  naturel,  autre  chose  la  determination  des  biens  qui, 
dans  tel  cas  donne,  doivent  etre  consideres  comme  faisant 
partie  de  la  succession  k  laquelle  11  est  appele  »  (Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  608,  p.  345,  texte  et  note  15.  Conf  Uemo- 
lombe,  t.  13.  n^  509  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  9,  n«  179;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n*  95 ;  Bureaux,  t.  i,  n°  28;  Tbiry, 
t.  2,  n«  71  Hue,  t.  5,  n**  82  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  294  ;  Bau- 
dry et  Wahl,  t.  1,  n<>  566  ;  V.  aussi  dans  le  mftme  sens  Pont, 
htnue  erilique,  4852,  p.  12.  Contra^  Demante,  t.  3, 
B»  156  biS'lX). 

161.  Certains  auteurs  persistent  k  appliquer  une  regie 

Sdppl.  au  RiF.  —  Toms  XVU. 


diflerente  aux  enfants  adoptifs.  La  loi  preferant,  disent-ils» 
k  Tascendant  donateur,  I'enfant  legitime,  doit  aussi  lui  pr6- 
ferer  Tenfant  adopte  par  le  donataire,  puisque  Tart.  350 
c.  civ.  lui  reconnalt  les  mftmes  droits  (Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n^  479;  Demolombe,  t.  13,  n^  508:  Le 
Sellyer,  t.  i,  n»  295.  V.  aussi  Hureaux,  t.  1,  n^  25,  p.  170, 
note  2).  Cette  opinion,  soutenue  au  JR^p.,  n°  250,  est  gene- 
ralement abandonnee  aujourd'hui.  L'argument  que  Ton  fait 
valoir  dans lesysteme contraire  pourrait,ait  on, fitre aussi bieii 
invoque  en  faveur  de  I'enfant  naturel  que  de  Ten  fan  t  adop- 
tif,  dans  la  me^ure  du  moins  de  la  vocation  hereditaire  du 
premier.  En  outre,  le  mot  postMti  employe  par  Tart.  747, 
designe  une  suite  de  personnes  unies  entre  elles  par  les 
liens  du  sang  dans  la  ligne  descendante,  de  telle  sorte 
t<  qu'une  personne  ne  pent  etre  consideree  coname  faisant 
partie  de  la  posterite  d'une  autre  personne,  qu'autant  qu'cUe 
fait  egalement  partie  de  la  posterite  du  p6re  de  cette  der- 
ni^re  w  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  345,  texte  et  note  14, 
et  p.  344,  note  10;  Laurent,  loc,  ci(.;  Baudry  etWahl,  t.  i, 
n^  565).  Seuls  les  enfants  legitimes  du  donataire  peuvent 
etre  assimiies  k  ses  enfants  legitimes,  au  point  de  vue  de 
Texercice  du  droit  de  retour  de  Tart.  747. 

162.  Si  le  droit  de  retour  s'ouvre  au  profit  de  Tascendant 
lorsque  les  enfants  du  donataire  ne  viennent  pas  a  sa  suc- 
cession par  suite  d'incapacite,  d'indignite  ou  de  renoncia- 
tion,  Tascendant  n'a  aucun  droit,  au  contraire  aux  biens 
donnes  lorsque  ces  enfants  viennent  imourirde  son  vivant 
meme,  sans  laisser  de  posterite,  apres  les  avoir  recueillis. 
Cette  question  tres  discutee  autrefois,  comme  on  I'a  vu  au 
ft^p.,  n««  253  et  254,  ne  fait  plus  difficulte.  Outre  que 
I'art.  747  est  une  disposition  exceptionnelle  qu'on  ne  pout 
pas  etendre  au  deli  de  ses  termcs,  le  rapprochement  de  cet 
article  et  de  Tart.  352  fournit  un  ar^ment  a  contrario 
determinant  en  faveur  de  cette  solution  (Demante,  t.  3, 
n®  56  bis-X:  Demolombe,  t.  13,  n<»  512;  Coin  de  Lisle,  Revue 
critique,  1857,  p.  209;  Hureaux,  t.  1,  n°  29;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  349,  texte  et  note  24;  Laurent,  t.  9,  n°  173  ; 
Thiry,  t.  2,  n«»  69  ter ;  Hue,  t.  5,  n«  83  ;  Le  Sellyer,  t.  1 , 
n"  293  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  564). 

163.  L'ascendant  donateur  dont  parle  Tart.  747  n'est  pas 
la  seule  personne  qui  jouisse  d'un  droit  de  retour  legal ;  les 
art.  351  et  352,  d  une  part,  et,  d'autre  part,  I'art.  766  pr6- 
sentent  deux  autres  cas  de  succession  anomale  de  meme 
nature,  le  premier  concernant  I'adoptant  et  ses  descendants, 
et  le  second,  les  enfants  legitimes  du  pere  et  de  la  mere  de 
I'enfant  naturel  (V.  suprii,  v®  Adoption,  n®*  51  et  suiv.,  et 
infra  n«»  224  et  suiv.). 

164.  Mentionnons  aussi  un  cas  particulier  de  succession 
anomale  remontant  k  I'ancien  droit,  et  concernant  les  parts 
de  marais  dans  TArtois.  Aux  termes  d'un  arrftt  du  25  f6vr. 
1779,  qiil  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  ainsi  que  I'ont 
reconnu  plusieurs  arrets  du  conseil  d'Etat,  la  succession 
appartient  en  entier  k  «  Talne  mkle  de  chaque  famille,  et,  a 
defaut  de  m&le,  il'alnee  des  femelles  » (Cons.  d'Et.23  janv. 
1874,  Ace. Cons. d'£^,  1874,  p.  74;  6  aoftt  1878,  ibid,,  1878, 
p.  808;  5  aodt  1881,  ibid,,  1881,  p.  767).  L'heritier  est  saisi 
de  plein  droit  de  cette  succession  et  n'est  pas  oblige  de  se 
faire  envoyer  en  possession.  Lorsque  le  fils-  alne  est  exclu 
comme  etant  deja  proprietaire  d'une  autre  part,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  fils  pume,  la  succession  est  devolue  k  la 
commune.  L'arret  de  1779  porte,  en  efTet,  que  o  dans  le  cas 
ou  un  chef  de  famille  ne  laisserait  en  decedant  aucun  heri- 
tier  direct,  la  portion  de  marais  dont  il  a  joui  retournera  k 
la  commune,  pour  etre  assignee  aux  chefs  de  famille  qui 
n'en  possederont  aucune  ».  Ce  texte  exclut  done  de  la  suc- 
cession, non  seulement  les  coUateraux,  mais  mdme  les  as- 
cendants. —  V.  sur  ce  cas  particulier  de  succession,  dont  on 
retrouve  des  applications  dans  plusieurs  autres  parties  de  la 
France  :  Clement,  Etudes  pratiques  sur  Vusufruit,  la  jouis- 
sance  de  parts  de  marais  et  d'autres  biens  communaux, 
no  135  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»»  591  et  suiv.). 

Sect.  5.  —  Des  succbssions  collaterales 
(R^.  n««  268  k  264). 

165.  Les  principes  qui  president  k  la  devolution  des 
successions  collaterales  sont  toujonrs  ceux  qui  ont  ete  exposes 
au  Repertoire,  Bornons-nous  a  dire  qu'on  ne  met  plus  en 
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doute  aujourd'hui  Tobligation  qui  incombe  au  p^re  et  i  la 
m^re  de  fournir  caution  pour  Tusu fruit  que  leur  accorde 
rart.  754  (Demolombe,  t.  13,  n^  466;  Laurent,  t.  9,  n«  97 ; 
Thiry,  t.  2,  n«  61 ;  Hue,  t.  5,  n**  72  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n<»  493 ;  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  p.  477,  note  25, 
et  t.  6,  §  597  hiSy  p.  308,  note  7  ;  Cl^rmniy  Etudes  pratiques 
8ur  I'usufruit,  n°13). 

CHAP.  6.  —  Des  successions  Irr^galitoes 

{R^p.  no*  265  k  431). 

Sect.  1^*.  — Des  dhoits  drs  knpants  naturbls  scr  lks  bikns 
dk  leurs  pere  et  m^re,  et  de  la  succession  aux  enfants 
NATURELs  D^cfcD^s  SAJfs  postArit^  (R&p.  Ti^*  266  k  381). 

166.  Toutes  les  propositions  contenues  dans  cette  sec- 
tion lie  s'appliquent  qu'aux  enfants  naturels  Impalement 
reconnues.  Peu  importe  du  reste  de  quelle  manifere  la  recon- 
naissance a  eu  lieu,  qu'elle  ait  mt6  volontaire  ou  constat^e 
judiciairement  k  la  suite  d'une  action  en  reclamation  d'6tat 
(Demolombe,  t.  14,  n*»  13  et  suiv.;  Aubry  etRau,  t.  6,  §605, 
p.  322 ;  Laurent,  t.  9,  n^  108  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  163  ;  Hue,  t.  5,  n"  92  ;  Thiry,  t.  2,  n^  78  ;  Le  Sellyer, 
t.  1,  no  346  ;  Baudry  et  Wahl,  t.l, no  603).  Peu  importe  aussi 
que  la  reconnaissance  soit  post6rieure  k  I'ouverture  de  la 
succession  (Le  Sellyer,  loc.  cit, ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
no  604).  Le  S6natdiscute  en  ce  moment  un  proiet  de  loi,  vot6 
d(^ja  par  la  Chambre  des  d6put6s  en  seconde  lecture,  et  qui 
modine  profond6ment  les  dispositions  du  code  civil  r^giant 
les  droits  heriditaires  des  eniants  naturels. 

p^j^f^   {oT^  —  j)gj  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  ptre  ou  mdre  {R6p,  no*  266  k  351). 

R  {er.  ~  De  la  quotit^  des  droits  de  Tenfant  Haturel. 
(R4p.  no«  218  k  287.) 

167.  Pour  determiner  les  droits  de  Tenfant  naturel,  faut- 
il  avoir  6gard  au  fait  m^me  de  T  existence  des  parents  qui 
se  trouvent  les  premiers  appel6s  k  la  succession,  ou,  au 
contraire,  ne  tenir  compte  que  de  ceux  qui  la  recueillent 
efrectivement?En  d'autrestermes,  si  les  hehtiers  laiss^spar 
le  defuDt  renoncent  a  la  succession,  ou  bien  s'ils  en  sont  ^car- 
t6s  comme  incapables  ou  indignes,  et  qu'en  consequence, 
Th^redite  setrouve  d6volueaux  heritiers  de  i'ordre  suivant, 
la  part  de  Tenfant  naturel  doit-elle  dtre  fix6e  d'apres  la  qualite 
des  premiers  ou  des  seconds?  On  dit  g^neralement  que, 
d'apres  la  jurisprudence,  les  droits  successifs  des  enfants  na- 
turels se  determinent  suivant  retat  de  famillc  au  moment 
de  Touverture  de  la  succession.  Ge  principe  est,  en  etfet, 
formuie  en  termes  g6neraux  dans  plusieurs  arrets  ;  mais  il 
est  k  remarquer  que  ces  decisions, a  T exception  d'une  seule, 
sont  toutes  intervenues  dans  Thypothese  ou,  les  parents 
legitimes  du  defunt  etant  exclus  par  i'institution  d'un  lega- 
taire  universel,  il  s'agissait  de  savoir  quel  doit  6tre  le 
montant  de  la  reserve  que  pent  redamer  Tenfant  naturel 
en  concours  avec  le  legataire  universel.  Or,  malgre  le  lien 
qui  existe  entre  cette  question  etcelle  que  nous  avonsposee, 
elles  sont  cependant  tr^s  distinctes  et  sont  meme  resolues 
differemment  par  plusieurs  auteurs.  Juge  que  les  regies 
edicteen  par  Tart.  757  c.  civ.  pour  la  fixation  de  la  part  de 
I'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  p^re  et  mere,  ne  cessent 
pnint  d'etre  applicables.bicn  quelcs  succcssibles  de  ce  der- 
nier ne  vienuent  pas  k  leur  succession  ;  qu'ainsi,  la  donation 
de  tons  biens  faite  k  son  enfant  naturel  par  un  individu  qui 
laisse  des  fr^res  ou  soeurs  ne  vaut  que  pour  moitie  et  est 
sujette  k  retranchement  pour  le  surplus,  bienque,  par  Teffet 
d'un  legs  universel  fait  au  profit  d'un  etranger,  les  freres  et 
soeurs  du  donateur  se  trouvent  exclus  de  la  succession  de 
celui-ci  (Lyon,  23  mars  1855,  aff.  Bredin,  D.  P.  56.  2.  2. 
Conf.  r,renoble,  30  dec.  1858,  aft.  Vespe,  et  sur  pourvoi, 
Req.  13  janv.  1862,  D.  P.  62.  1.  142;  Trib.  de  la  Fleche, 
20  avr.  1863,  aflf.  Bodin  de  Digeon,  D.  P.  63.  5.  69;  Civ. 
cass.  7  fevr.  1865,  afT.  Daube,  D.  P.  65.  1.  49;  Paris. 
6  aoM  1872,  aff.  Bourdin,  D.  P.  74.  2.  94;  2  dec.  1872, 
aff.  Comte  L6on,D.  P.  73.  2.  116  ;  Douai,  28  avr.  1874, 
aff  Peacan,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  avr.  1875,  D.  P.  75.  2. 
49.  Comp.  infra,  n<*  182).  Juge  m6me,  dans  une  hypothese 


od  la  question  de  reserve  ne  se  posait  pas,  que  les  droits 
successifs  des  enfants  naturels  se  determinent  d'aprds  retat 
de  famille  de  leurs  auteurs  au  moment  de  Touverture  de  la 
succession ;  queries  droits  de  Tenfant  naturel  sur  la  succes- 
sion de  son  p^re,  qui  iaisse  pour  heritiers  des  collat^raux 
ordinaires,  ne  peuvent  en  exceder  les  trois  quarts,  alors 
meme  que  ces  coilateraux  sont  exclus  par  Tinstitution  d'un 
legataire  universel  (Paris,  6  aoiit  1872,  afif.  Bourdin,  D.  P. 
74.  2.  94). 

168.  Cette  observation  faite  relativement  ^rinterpretation 
attribuee  di  la  jurisprudence,  nous  ajouterons  que  le  systeme 
Qui  prevaut  aujourd'hui  en  doctrine  decide  que  les  parents 
aont  la  qualite  doit  etre  consideree  pour  fixer  la  qaotit^  des 
droits  hereditaires  de  Tenfant  naturel  sont  uniquement 
ceux  qui  vienncnt  en  fait  k  la  succession.  Le  mot  tdaisse  m, 
employe  dans  Tart.  757,  signifie :  «  laisse  comme  heritiers  », 
conformement  au  sens  qui  est  donne  k  cette  expression 
dans  beaucoup  d'articles  du  code  (art.  746, 750, 753,  etc.). 
On  fait  remarquer,  en  outre,  que  la  doctrine  contraire 
pourrait  conduire  k  des  consequences  inadmissibles  dans 
le  cas,  par  exemple,  oh  tous  les  parents  du  defunt  mort 
apres  son  conjoint  renonceraient  k  sa  succession  ou  en  se- 
raient  exclus  comme  indignes ;  si  la  part  hereditaire  de 
Tenfant  naturel  devait  etre  fixee  d'apres  la  qualite  des  heri- 
tiers au  moment  du  deces,  que  ferait-on  des  biens  de  la 
succession  qu'on  refuse  d'attriouer  a  T enfant  naturel  ?  il 
faudrait  done  les  remettre  k  TEtat  comme  biens  vacants  et 
sans  maitre  ;  ce  resultat  n'est-il  pas  la  condamnation  du  sys- 
teme  ?  (Demante,  t.  3,  n^  75  bis-l;  Demolombe,  t.  14,  n*  54  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  329,  texte  et  note  15 ;  Pont, 
Revue  critique,  1859,  t.  14,  p.  1  et  suiv.;  Bureaux,  t.  5, 
no  210;  Le  Sellyer,  t.  1,  no  349;  Hue,  t.  5,  n*  94). 

1 69.  On  a  expliqueau  A^.,  n*  283,  que,  pour  determiner  la 
portion  hereditaire  de  Tenfant  naturel,  on  doit  commencer 

Par  repartir  la  succession  entre  les  enfants  legitimes  et 
enfant  naturel  comme  elle  edt  ete  repartie  si  Tenfant 
naturel  etait  legitime;  puis,  la  quote-part  qu'aurait  recueii- 
lie  I'enfant  naturel,  en  qualite  d'enfant  legitime,  ayant  ^te 
ainsi  calcuiee,  on  lui  attribue  le  tiers  de  cette  quote-part. 
Cette  maniere  de  proceder  est  adoptee  aujourd'hui  par  tous 
les  auteurs  (Demolombe,  t.  14,  n®»  58  et  69 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  605,  p.  323 ;  Laurent,  t.  9,  n*  112;  Baudry  et  Wahl, 
t.  i,  no  639). 

170.  L'hypothese  oil  il  existe  plusieurs  enfants  naturels 
en  concours  avec  im  ou  plusieurs  enfants  legitimes  a  sou- 
lev6,  comme  on  I'a  vu  aussi  au  A<p.,  no  284,  de  grandes 
difficultes  qui  ont  donne  lieu  k  de  nombreux  systemes. 
Des  trois  principales  theories  qui  avaient  ete  propos^es, 
(Icux  sont  maintenant  abandonnees,  aussi  bicn  celle  qui 
voulait  qu'on  consider&t  les  enfants  naturels  dans  cette  hy- 
pothese comme  legitimes  non  pas  simultanement,  mais  suc- 
cesi^ivcment,  que  le  systeme  dit  de  repartition,  d'apres 
lequel  on  doit,  apres  avoir  determine  le  rapport  que  ia 
loi  etablit  entre  la  part  de  chaoue  enfant  legitime  et 
la  part  de  I'enfant  naturel,  lorsqu  il  est  seul,  maintenir 
ce  rapport  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  naturels. 
Ces  deux  modes  de  calcul  ont  ete  ecartes  comme  avant 
pour  resultat  d'attribuer,  dans  certains  cas,  aux  enfants 
naturels  concourant  avec  de9  enfants  legitimes  une  part 
hereditaire  superieure  k  celle  qu'iis  peuvent  obtenir  lors- 
qu'ils  succedent  avec  des  ascendants  ou  des  coilateraux. 
L'interpretation  qui  a  prevalu  consiste  k  appliquer  le  m^me 
mode  de  supputation  lorsqu'il  existe  plusieurs  enfants 
naturels  que  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  seul ;  on  doit  done 
faire  un  partage  fictif  de  la  succession  entre  les  enfants  legi- 
times et  les  enfants  naturels  envisages  tous  simultanement 
comme  enfants  legitimes,  puis,  la  part  de  chaque  enfant 
naturel  etant  determinee  d'apres  cette  fiction,  en  prendre 
le  tiers  et  Tattribuer  k  chacun  d'eux.  Ce  systeme  n'est  pas, 
il  est  vrai,  compietement  satisfaisant,  car  il  a  rinconvenient 
de  traitor  chaque  enfant  naturel  aussi  rigourensement  que 
s'il  ne  concourait  qu'aveo  des  enfants  legitimes,  et  de  ne  lui 
attribuer,  par  suite,  aucune  part  dans  les  retranchements  que 
Ton  fait  subir  aux  enfants  naturels  succedant  avec  lui ;  mais 
cet  inconvenient  est  moindre  que  ceux  qu'engendrent  les 
autres  theories  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
no»  511  et  suiv.;  Demante,  t.  3,  no  75  bisAW  et  V;  Demo- 
lombe, t.  14,  no»  67  et  suiv.;  Aubry  et  Raw,  t.  «,  §  MS, 
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p.  385,  teste  et  note  9;  Laurent,  t.  9,  n*  ii3;  Baudry- 
Ucantinerie,  t.  2,  n«  107;  Bureaux,  t.  5,  n»>  21  i  et  214; 
ArDts,  t.  2,  n*  1342;  Hue,  t.  5,  n»  96;  Le  Seilyer,  t.  1, 
n«356j  Vigi6,  t.  2,  n»  140:  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  644). 

171.11  n'est  pas  douteux  que  loreque  le  de  cuftis  laisse 
des  frdres  et  sqbuts  et  des  neveux  ou  nieces  issus  de  fr^res 
oa  sQBurs  pr6d6c^d^s,  les  neveux  ou  nieces  recueillent  par 
representation,  en  concours  avec  les  fr^res  ou  soeurs,  la 
part  qui  ieur  revient  dans  la  moiti6  que  Tart.  757  accorde 
dans  ee  cas  aux  coh^ritiers  legitimes  de  Tenf  ant  natural;  car^ 
ainsi  que  ie  dit  tr^s  bien  M.  Demolombe,  t.  14,  n°  74,  la 
portion  aJBTdrente  k  la  famille  legitime  ne  pent  dtre  r^partie 
entre  les  parents,  lesims  k  regard  des  autres,  que  suivant 
les  regies  qui  gouvernent  la  succession  legitime.  Jug^,  en 
ce  sens,  que  lorsque  le  de  eujus  laisse  des  Mres  et  soBurs 
ie  droit  de  I'enfant  natural  est  de  la  moitid  de  la  portion 
hdr^ditaire  qu'ilaurait  eue  s'ilavait  ^t^  legitime,  alorsm^me 
qu'il  eziste  en  mdme  temps  des  neveux  et  nieces  du  d^funt, 
Fenfanl  nature!  ne  pent  pr^tendre  alors  que  son  droit  doit 
9*61ever  aux  trois  quarts,  sur  la  part  de  Thdr^dit^  qui  est 
reeneiliie  par  ces  derniers  (Civ.  rej.  5  juin  1893,  aff.  Crem- 
nits,  D.  P.  93.  1.  383). 

\T4.  Cest,  au  contraire,  une  question  encore  discut^e 
qae  de  savoir  si  Tenfant  natural,  lorsqu'il  se  trouve  uni- 
qaement  en  concours  avec  des  neveux  ou  nieces  du  d^funt, 
ft  droit  k  la  moiti^  ou  au  trois  quarts  de  la  succession.  On 
trouvera  au  Hep.  n«*  281  k  282,  I'exposd  de  la  contro verse 
que  cette  question  a  faire  nattre.  L'opinion  qui  pr^vautdans 
la  doctrine  accorde  k  Tenfant  natural  les  mdmes  droits  vis- 
l-Tis  des  neveux  et  des  nieces  que  vis-4-vis  des  fr^res  et 
soeurs,  sans  distinguer  entre  le  cas  oil  les  descenaants  de 
ceux-ci  viennentpar  representation  et  celui  od  ilssucc^dent 
de  Ieur  chef.  On  considere  que  si  Tart.  757  ne  mentionne 
pas  expressement  les  descendants  de  fr^res  et  soeurs,  ce 
n'est  pas  que  ie  l^gislateur  ait  eu  Tintention  de  les  exclure, 
mais  uni^ement  parce  qu'il  a  juge  inutile  de  r^p^ter  une 
assimilation  d^j^  consacr6e  par  de  nomhroux  articles  (Du 
Ganrroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n<»  514;  Demante,  t.  3, 
n«75  6ts;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  326,  texte  et  note 
10 ;  Demolombe,  t.  14,  n»  76  ;  Laurent,  t.  9,  n®'  119et 
sniv. ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<»  108;  Thiry,  t.  2,  n«  83 ; 
Hue,  t.  5,  n»  98;  V.  cependant,  n*  61;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n"  367  et  358;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  650).  La  jurispru- 
dence, au  contraire,  s'en  tenant  strictement  aux  termes  du 
texte,  permet  k  Tenfant  naturel  de  r^clamer  dans  cette 
hypoihise  les  trois  quarts  de  la  succession  comme  lorsqu'il 
concourt  avec  des  collat^raux  ordinaires,  et  decide,  en  par- 
iicolier,  que  les  neveux  et  nieces  ne  peuvent  pas  se  prd- 
valoir  du  principe  de  la  repr6sentation,  celle-ci  n'6tant 
applicable  qu'en  mati^re  de  succession  r^gulidre  (V.  les 
arrets  citfes  au  R^p.,  n«  280.  Conf.  Paris,  28  juin  1860, 
aff.  Bernard,  D.  P.  62. 2.  67  ;  Req.  13  janv.  1862,  aff.  Verg6, 
D.  P.  62.  1.  142;  Paris,  19  juill.  1871,  aff.  Bergold,  D.  P. 
72.  2.  63 ;  Douai,  4  mai  1874,  aff.  De  Lyspr6,  D.  P.  75.  2. 
15.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4  janv.  1873,  D.  P.  75.  1. 
487 ;  Civ.  rej.  2  mai  1888,  aff.  Uonard  Rueff,  D  P.  88. 1 .  209). 

178.  One  autre  difficult^  de  mftme  nature  se  pr^sente 
lorsoue  Ie  pftre  ou  la  mSre  de  Tenfant  naturel  a  laiss6  un 
on  piusieurs  ascendants  dans  une  ligne  et,  dans  1' autre  li- 
sne,  des  collat^raux  ordinaires.  Faut-il,  dans  ce  cas.  calculer 
la  part  de  Tenfant  naturel  s^par^ment  dans  les  deuxll^es, 
(fest-ii-diTe  lui  attribuer  la  moiti6  de  la  portion  revenant  k 
la  ligne  oil  il  se  trouve  des  ascendants,  et  les  trois  quarts  de 
la  portion  aff6rente  k  la  ligne  oil  il  n'y  a  que  des  collat^raux; 
doit-on,  au  contraire,  proc6der  comme  si  la  succession  ne 
forraait  qu'une  seule  masse  et  fix er,  par  suite, k  la  raoiti6dc 
la  succession  totale  la  part  de  I'enfant  naturel  ?  La  seconde 
solution,  admise  duxRep.,  n**  285,  est  rejel^^c  aujourd'hui  par 
la  plupart  des  auteurs  (Du  Caurroy.  Bonnier  et  Roustain, 
t.2,n»  515;  Demolombe,  t.  14,  n^  76;  Laurent,  t.  9,  n»  123  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  328,  texte  et  note  12 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  no  109;  Bureaux,  t.  5,  n"  216  et  218; 
Thiry,  t.  2,  n»  85;  Hue.  t.  5,  n"  99;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n»  653.  Conlrd:  Amtz,  t.  2,  n«  1344;  Vigi6,  t.  2,  n*  142;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n«  353;  Planlol,  Revue  critique,  1891,  p.  492). 

La  jurisprudence,  apr^s  avoir  incline  vers  la  premiere  solu- 
tion, tend  maintenent  k  se  fixer  dans  le  sens  de  la  seconde. 
Joge,  d'une  part,  que  la  reserve  de  Tenfant  naturel  qui  se 


trouve  en  concours  avec  im  ascendant  et  des  collat^raux  au- 
tres que  des  Mres  et  soeurs,  est,  dans  la  ligne  de  Tascendant, 
de  la  moiti^  de  la  reserve  que  cet  enfant  aurait  eue,  s'il  edX 
M  legitime,  soit  des  deux  seizl^mes  de  la  succession,  et, 
dans  la  ligne  des  collat6raux,  de  iamoiti^  des  trois  quarts  des 
biens  revenant  k  cette  ligne,  soit  des  trois  seizi^mes 
dela  succession,  c'est-li-dire  en  tout  des  cinq  seizidmes  de 
rentiers  h^r^ditd  (Amiens,  23  mars  1854,  aff.  De  Belloy,  D. 
P.  57.  2.  5).— Jug«,  d'autre  part,  contrairement  k  Toplnion 
qui  avait  pr6valu  en  premiere  instance,  que  lorsque  Tenfant 
naturel  anpel^  &  exercer  ses  droits  her^ditaires  dans  la  suc- 
cession du  p^re  ou  de  la  m^re  qui  I'a  reconnu,  se  trouve 
en  presence  d'h^ritiers  legitimes  d'ordre  different,  avec  des 
ascendants  dans  Tune  des  deux  lignes  et  des  collat^raux  or- 
dinaires, dans  Tautre,  il  y  a  lieu  de  calculer  ses  droits  sur 
une  seule  masse  et  de  lui  attribuer  seulement  la  moiti4  de 
la  succession  totale,  bien  que  la  loi  lui  accorde  les  trois 
quarts  de  la  succession  en  concours  avec  des  coliat^raux ; 
qu'il  n'est  pas  fond^  k  demander  que  Ton  calcule  ses  droits 
s^par^ment  dans  les  deux  lignes,  d'aprds  la  qualit6  des  h^- 
ritiers  qui  repr^sentent  cheque  branche,  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  obtenir  d'abord  la  moitid  de  la  moiti^  attribute  aux 
ascendants,  c'est-di-dire  les  deux  huiti^mes  de  la  succession 
et,  en  second  lieu, les  trois  quarts  de  Tautre  moiti6  d^volue 
aux  collat^raux,  c'est-i-dire  trois  huitiimes,  en  tout  les 
cinq  huitiemesde  toute  la  succession  ;  qu'il  enestainsi,  en 
particulier,  lorsque  Tascendant  aveo  lequel  Tenfant  naturel 
concourt  dans  Tune  des  deux  lignes,  est  le  p^re  ou  la  m^re 
du  de  cnjuSf  et  non  un  ascendant  d'un  degrd  supdrieur  (Bor- 
deaux, i'«  ch.,  5  mai  1856,  aff.  Boisdon-MM.  de  la  Seigli^re, 
1"  pr.-Dufour,  1"  av.  gdn.-Gumard  et  Lafoo,  av.).  Lacour 
d' Amiens  a  abandonn6,  depuis,  sa  premiere  interpretation 
(Amiens,  5  d6c.  1889,  aff.  Doutard,  D.  P.  90.  2.  184.  Gomp. 
Civ.  rej.  5  juin  1893,  cit6  supra,  n»  171). 

§  2.  —  Nature  du  droit  de  Tenfant  naturel, consequence,  reserve. 
{R^.  n»288  4  316'.) 

174.  Bien  que  la  loi  refuse  aux  enfants  naturels  le  titre 
d'h6ritiers  (art.  756  c.  civ.),  elle  Ieur  accorde  cependant  la 
quality  de  successeurs  irr^guliers  et  Ieur  conf^re  sur  les 
biens  de  leurs  p6re  et  m6re  d6c4d6s  un  veritable  droit  de 
succession,  qui  ne  difTfere  que  par  sa  quotit6  de  celui  qui 
appartient  aux  h^ritiers  k^gitimes.  La  th6or!e  d*apr6s  la- 
quelle  les  enfants  naturels  auraient  un  simple  m*oit  de 
cr^ance,  et  non  pas  un  droit  de  propriety  dans  la  succes- 
sion de  leurs  auteurs,  n'a  plus  de  partisans.  Non  seulement 
tous  les  auteurs  sent  d'accord  aujourd'hui  sur  le  principe 
que  Ton  vient  de  poser,  mais  ils  acceptent  toutes  les 
consequences  qui  en  ont  et6  dMuites  au  il^p.,n®»  290  et 
suiv.,  soit  dans  les  rapports  de  Tenfant  naturel  avec  ses 
h6ritiers,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  tiers;  il  suffit  de 
rappeler  ici  les  principales  sans  rentrer  dans  Texamen  des 
controverses  auxquelles  elles  ont  donn6  lieu. 

D'abord,  dans  les  rapports  de  Tenfant  naturel  avec  ses 
coh6ritiers,  il  r^sulte  du  principe  d'aprSs  lequel  son  droit 
est  un  droit  de  succession  :  1<»  qu'il  pent  provoquer  le  par- 
tage  de  rh6r6dit6  ou  y  intervenir,  sans  avoir  meme  besoin 
de  demander  pr6alablement  Tenvoi  en  possession  (Civ. 
cass.  2  mars  1^75,  aff.  Bonjean,  D.  P.  75.  2.  153).  Jug6 
toutefois  que  I'enfant  naturel  ne  pent,  en  sa  qualit6  Se 
successeur  irr6gulier,  demander  k  suivre  sur  la  liquidation, 
alors  surtout  que  ce  droit  est  revendiqu6  par  les  h^ritiers 
du  sang  (Paris,  2  d6c.  1872,  aff.  Comte  L6on,  D.  P.  73.  2. 
116);  —  2«  Qu'il  pent  requ^rir  Temploi  de  toutes  les  me- 
sures  ayant  pour  objet  soit  de  conserver,  soit  de  constater 
les  valours  dont  la  succession  se  compose,  nolamment  Tap- 
position  et  la  lev6e  des  scell^s  et  la  confection  d'un  inven- 
taire ;  —  3«  Qu'il  est  fondfi  k  exiger  que  le  partage  soit 
effeotu6  dans  les  formes  ordinaires,  et,  en  particulier,  requ6- 
rir  le  tirage  des  lots  au  sort;  —  4®  (Ju'il  pent  r6clamer  en 
nature  la  part  qui  lui  revient  dans  les  biens  h6r6ditaires,  sans 
qu'on  puisse  I'obliger  ise  contenter  de  savaleur  estimative. 
■— Jug6,par  application  de  cette  r^gle,  que,  lorsque  le  legs  r6- 
ductible  fait  k  renfant  naturel  porte  sur  des  corps  certains, 
il  a  le  droit  de  retenir  ceux  des  objets  qu'il  lui  convient  de 
choisir,  jusqu'i  concurrence  de  ses  droits  dans  la  succession, 
sans  que  le  I6gataire  universel  puisse  exiger  la  licitation  des 
biens  (Paris,  6  aotit  1872,  afT.  Bourdin  (D.  P.  74.  2.  95) ;  — 
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5°  Qu'il  peut  demander  le  rapport  des  lib^raliWs  faites  aux 
h^ntiers  legitimes  et  contraindre  ceux-ci  k  le  faire  en 
nature,  toutes  les  fois  au'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  des 
cas  exceptionnels  oil  la  loi  autorise  le  rapport  en  moins 
prenant;— 6°Que  I'accroissement  de  la  part  du  renongant 
profite  k  I'enfantnaturel  commeauxautresh6ritiers ;  —  T®  Que 
les  dettes  de  la  succession  se  partagent  entre  Tenfant  naturel 
et  les  h^ritiers  legitimes  proportionnellement  a  la  part  qu  ils 
sont  appel6sirecueillir;  —  8«  Que  le  b6n6fice  de  Tart.  918 
peut  6tre  r6clam6  par  Tenfant  naturel  reconnu  post6rieure- 
ment  k  Tali^nation  (Demante,  t.  3,  n"  74  6i5-II  et  76;  De- 
molombe,  t.  14,  n<»"  24  et  suiv..  et  t.  18,  n^  528  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  605,  p.  322  et  t.  7,  §684  ter,  p.  212;  Laurent, 
t.  9,  n®  129  et  §  638,  p.  687  et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n«  105  ;  Arntz,  t.  2,  no  1339;  Hiireaux,  t.  5,  i."  205  et 
206;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  346;  Hue,  t  5,  n^  91;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  no«  607  et  suiv.  V.  aussi  Garsonnet,  Traits  de 
procedure,  t.  2,  §305,  p.  408,  note  13.  —  Contra  :  Grenoble, 
20  d6c.  1858,  Journal  de  Grenoble,  1859,  p.  89). 

175.  II  d^coule  du  mfeme  principe,  au  point  de  vue  des 
rapports  de  Tenfant  naturel  avec  les  tiers  :  l®  que  Tenfant 
naturel  est  autoris^  k  poursuivre  les  d^biteurs  de  la  succes- 
sion sans  avoir  besoin  de  faire  d'abord  reconnaitre  sa  qua- 
lit6,  et  que  les  payements  qui  lui  sont  faitsdans  la  proportion 
de  ses  droits  sont  aussi  valables  que  les  payements  faits  a 
un  h^pitier ;  —  2®  Qu'il  a  les  mfimes  droits  qu'aurait  un  h6ri  • 
tier  k  I'encontre  des  biens  h6r6ditaires.  11  est  vrai  que  I'eii- 
fant  naturel  ne  jouit  pas  de  la  saisine  h^r^ditaire;  mais, 
comme  on  Pa  dit  avec  raison,  cette  circonstance  est  indifTe- 
rente  ici,  car,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  saisine,  Tenfant  naturel 
n'en  devient  pas  moins,  k  partir  du  jour  de  Tuuverturo 
de  la  succession,  de  plein  droit  et  abstraction  faite  de  toute 
demande  en  d^livrance,  propri^taire  de  la  quote-part  qui 
lui  est  d6volue  dans  rh6r6ail6.  Cette  solution  se  rattache, 
du  reste,  k  la  question  de  la  nullity  ou  de  la  validity  des  alie- 
nations consenties  par  rb6ritier  apparent;  —  3®  Qu'il  est  tenu 
vis-k-vis  d6s  cr6anciers  du  payement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession  dans  la  proportion  de  la  quote-part  qu'il  est 
appel6  k  recueillir  dans  I'actif  h6r6ditaire;  —  4®  Qu'il  peut 
exercer  le  retrait  siiccessoral,  en  vertu  de  Tart.  841  c.  civ. 
centre  le  cessionnaire  auquel  Tun  des  h^ritiers  avec  lequel 
11  se  trouve  en  concours  a  transmis  ses  droits  successifs,  de 
mSme  que  les  h6ritiers  peuvent  exercer  le  retrait  contre  le 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  F enfant  naturel  (De- 
molombe,  t.  14,  n"  40  etsuiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  638, 
p.  695,  et  696  texte  et  note  25;  Laurent,  t.  9,  n«  130; 
Baudry-Lacantinerie,  loc,  ciL\  Tbiry,  t.  2,  n<»  79;  Baudrv 
etWahl,  t.  1,  n*622). 

170.  De  ce  ^ue  le  droit  conf^r^  k  Teufant  naturel  est  un 
droit  de  propri^t^,  nous  croyons  qu'il  faut  en  tirer  aussi 
cette  consequence,  qu*il  a  droit  aux  fruits  des  biens  for- 
mant  sa  part  h^r^ditaire  k  partir  du  jour  de  Touverture  de 
sa  succession;  le  principe  est,  en  effet,  que  les  fruits appar- 
tiennent  au  propri6taire{art.559).La  loi  a6roge  k  ce  principe 
relativement  aux  l^gataires ;  cette  exception  ne  saurait  6lre 
etendue  aux  successeurs  ab  intestat,  k  Tenfant  naturel  en 
particulier.  Sans  doute  Tenfant  naturel  a  ceci  de  commun 
avec  les  l^gataires,  que  les  l^gataires,  m^me  universels, 
hormis  le  cas  od  ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  en  concouis 
avec  des  h^ri tiers  r6servataires,  sont  priv^s  comme  lui  de 
la  saisine  h6r6ditaire  ;  mais  I'acquisition  des  fruits  est, 
comme  on  Ta  vu  supM,  n^  45,  ind^pendante  de  la  saisine 
h(5r6ditaire ;  en  outre,  il  y  a  entre  eux  cette  difference  es- 
sentielle,  que  le  titre  des  l^gataires  derive  de  la  volenti  dii 
d6funt  et  doit  avant  son  execution,  etre  v6rifi6  avec  les 
h^ritiers,  tandis  que  le  titre  de  Tenfant  naturel  provient  do 
la  loi  elle-m^me  et  n'exige  aucune  reconnaissance  prca- 
lable  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  638,  p.  689,  texte  et  note  7 ; 
Demolombe,  t.  14,  n»  33;  Laurent,  t.  9,  n<»  245;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  n<>  624).  La  jurisprudence  s'est  cependant  tou- 
jours  prononc6e  contre  cette  solution  (V.  suprd,  n°  45). 

177.  La  question  de  savoir  si  I'enfantnaturel  reconnu  a 
droit  k  une  reserve  n'est  plus  gu^re  discut6e.  M.  Laurent 
(t.  12,  n®  48),  est  le  seul  auteur  qui  soutienne  aujourd'hui 
la  negative.  Malgr6  les  longs  d6veloppements  que  ce  juris- 
consulte  consacre  h  rexpos6  de  sa  th^se,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  rouvrir  la  aiscussion  sur  ce  point  ajires  ceux 
qui  ont  6i6  donnas  au  U6p.,  n^*  306  et  suiv.  L'attribution  de  I 


la  quotite  reservataire  k  Tenfant  naturel  r6sulte  manifeste- 
ment  du  rapprochement  (c.  civ.  art.  757  et  761),et  du  principe 
que  Tenfant  naturel  a  droit  k  une  quote-part  de  la  portion 
h^r^ditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  edi  ^t^  legitime  (Demante, 
t.  3,  n«  76,  et  t.  4,  n«  47  bis-\ ;  Mass6  et  Verg6  sur  Zachariae, 
t.  3,  §  462,  p.  171 ;  Demolombe,  t.  19,  n«  149;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  605,  p.  334,  texte  et  note  26,  et  t.  7,  §  686,  p.  230; 
Arntz,  t.  2,  n*  1780;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  412; 
Gros,  Revue  critique,  1857;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n®  677. 
Comp.  supra,  v®  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n°  178.  La  mSme  unanimity  se  rencontre,  d'ailleurs,  dans  la 
jurisprudence  que  dans  la  doctrine.  L'arrdt  de  la  cour  de 
Rouen  du  31  juill.  1820,  rappel6  au  Rep.,  n^  307,  est  reste 
isol6  {V.  les  arrets  cit6s  supra,  n»  174). 

178.  L'enfant  naturel  ayant  droit  k  une  reserve  est,  par 
cela  m6me,  autoris^  k  exercer  Taction  en  reduction.  On  est 
g^n^ralement  d'accord  sur  les  consequences  de  ce  principe, 
dont  Tapplication  avait  soulev^  autrefois  de  nombreuses 
controverses  (V.  H^p.  n®"  307  et  suiv.),  C'est  ainsi  <jiie  les 
distinctions  propos^es  par  certains  auteurs  entre  les  disposi- 
tions testamentaires  et  les  donations  entre  vifs,  et,  relative- 
ment k  ces  derni6res,  entre  les  donations  ant6rieures  et  les 
donations  post6rieures  k  la  reconnaissance  de  l'enfant  natu- 
rel (R^p.  n^*  307  i  309),  sont  maintenant  consider6es  comme 
arbitraires  et  inconciliables  avec  le  principe  d'apres  lequel 
la  reserve  accord^e  k  Tenfant  natiu^l  est  de  mdme  nature 
que  celle  de  Tenfant  legitime ;  ne  diff6rant  de  celle-ci  que 
par  sa  qaotite,  elle  doit  n6^essairement  porter  sur  les  mSmes 
biens  (Demolombe,  t.  19,  n"  164  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
t,  7,  §  686,  p.  234;  texte  et  notes  9  et  10 ;  Laurent,  t.  12, 
n<>  48;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  414).  On  a  mentionn6 
au  R^,,loc,  cit.,  plusieurs  arrets  rendus  en  sens  divers  sur 
cette  question.  II  convient  d'j  ajouter  un  arrdt  de  la  cour 
de  Rouen  du  27  janv.  1844  (aflf.  Duval,  3«  ch.-MM.  Gerbert, 
pr.;  B  anche,  av.  ^^n.-Renaudeau  et  Desseaux,  av.),  aui  a 
jug^,  contrairement  k  la  doctrine  actuelle,  que  les  enfants 
nature's  ne  peuvent,  pour  obtenir  leur  r6serve,  exercer 
Taction  en  r6auction  contre  les  donations  ant^rieures  k  la 
reconnaissance  qui  a  eu  lieu  a  leur  profit ;  qu'ils  n'ont  le 
droit  de  faire  r^duireaue  les  donations  posterieures. 

179.  On  s'entend  egalement  aujourd'hui  en  ce  qui  con- 
cerne  la  quotitd  de  la  reserve  des  enfants  naturels.  Personne 
ne  soutient  plus  que  cette  quotit^  doit  dtre  fix6e,par  induc- 
tion de  Tart.  761  c.  civ.,  a  la  moiti^  de  ce  que  Tenfant 
naturel  aurait  obtenu  en  Tabsence  de  toute  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire  faite  par  le  de  eujus.  De 
m6me,  Topinion  d'aprfts  laauelle  la  reserve  de  Tenfant 
naturel  sernit  6gale  k  sa  part  n6r6ditaire  en  dehors  du  cas 
oil  ses  droits  auraient  ^t^  r^duits  d*apr^s  le  mode  indiqu^ 
par  Tart.  761  n*a  plus  de  partisans.  Le  principe  qui  a  pr^valu 
est  que  la  reserve  de  Tenfant  naturel  doit  6trecalcul6e  d'apres 
les  bases  6tablies  dans  les  art.  757  et  758  pour  la  determi- 
nation de  ses  droits  dans  la  succession  ordinaire;  en  d'autres 
termes,  de  m6me  que  le  droit  de  1  enfant  naturel  dans  la  suc- 
cession ordinaire  est  une  quote-part  de  la  portion  h^reditaire 
qu'il  aurait  s'il  etait  legitime,  de  m^me  sa  reserve  est  une 
quote-part  aussi  de  celle  qu'il  obtiendrait  s'il  etait  legitime,  et 
cette  quote-part  est  d^termin^e  dans  les  deux  cas  d'apr^s  le 
mdme  syst^me  proportionnel.  «  II  faut  done,  pour  connaitre 
la  quotite  de  la  reserve  de  Tenfant  naturel,  dans  les  diverses 
hypotheses  qui  peuvent  se  presenter,  le  consid^rer  tictive- 
ment  comme  legitime,  et  apr^s  avoir  calculi  le  montant  de 
la  reserve  a  laquelle  il  aurait  droit  dans  ceite  supposition, 
lui  en  attribuer  le  tiers,  la  moitie,  les  trois  quarts.  oum6me 
la  totalite,  selon  que  le  d^funt  aura  laiss^,  soit  des  enfants 
ou  descendants  legitimes,  soit  des  ascendants,  des  fr^res  et 
scBurs  ou  descendants  d  eux,  soit  des  collateraux  plus  eioi- 
gn^s ;  ou  qu'il  n'aura  pas  laiss^  k  son  d^c^s  de  parents  legi- 
times au  degr6  successible  »  (Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  686, 
p.  232,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  12,  n»  41 ;  Demolombe, 
t.  19,  n«  153;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  412;  Gros, 
Revue  du  droit  franqais  et  Hranger,  t.  1,  1844,  p.  507  et  594; 
t.  6,  1849,  p.  750;  et  Revue  critique,  t.  11,  1857,  p.  78. 
Comp.  R^p.  n°»  310  etsuiv.).  Juge,  en  ce  sens,  que  la  part 
attribu6e  k  Tenfant  nalurel  dans  la  succession  de  ses  pdre 
et  m6re,  par  Tart.  757  c.  civ.,  ne  constitue  pas,  au  profit  de 
cet  enfant,  une  reserve  non  susceptible  d  6tre  r6duite  par 
Teffet  de  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires ;  que  I'eo- 
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fan!  naturel  n'a  droit,  k  titre  de  reserve,  qu'&  une  fraction 
de  cette  part  proportionnelle  ala  reserve  qu'll  aurait  eue  s'il 
avaitet^  legitime ;  qu'ainsijlorsque  la  reserve  de  Tenfant  na- 
turel, suppose  enfant  legitime,  eut  ^t^  de  la  mollis deia  suc- 
cession, cet  enfant  peut, par  le testament  dud6funt,6tre  r6duit 
a  la  moiti6  de  sa  pari  dans  les  biens  du  d^funt;  sp^cialement, 
qu'en  cas  de  concours  d'lin  eufant  naturel  avec  la  m6re  et 
les  fr^res  et  soeurs  du  d^funt,  la  moiti6  k  laquelle  Tenfant 
naturel  a  droit,  en  ce  cas,  aux  termes  de  Tart.  757  c.  civ., 
peut,  par  le  testament  du  d^funt,  dire  r6duite  k  la  moiti^  de 
cette  moiti^,  c'est-a  dire  au  quart  de  la  succession  totale;  et 
que,  la  reserve  de  la  m^re  6tant  6galement  du  quart  de  la 
succession, selon  Tart.  915  c.  civ.,  la  uotite  disponible  du 
defunt  est  alors  de  la  moiti6  de  la  m^me  buccession  (Heq. 
29  juin  1857,  aff.  Drouet,  D.  P.  59.  1.  26;  59.  1.443). 

180.  Si  la  part  h^r6ditaire  de  Tenfant  naturel  peut  6tre 
rtduitft  k  sa  reserve  calcul6e  dapres  la  proposition  indiqu6 
ci-dessus.  lorsque  les  dispositions  faites  par  le  d6fuDt  ab- 
sorbent la  totality  de  la  quotit6  disponible,  I'enfant  naturel 
en  concours  avec  des  beritiers  qui  ne  sont  pas  r^servataires, 
avec  des  fr^res  et  soeurs  du  de  cujus,  par  exemple.  nepeut- 
il  reclamer  aussi  qce  sa  reserve  lorsque  les  liberalit6s  faites 
i  des  strangers  ne  portent  que  sur  une  partie  de  la  quotit^ 
disponible  et  laissent  dans  la  succession  des  biens  dont  la 
valeur  est  6gale  k  celle  de  la  part  h6r6ditaire  de  I'enfant 
nature!?  On  a  sovtenu  que,  dans  ce  cas,  Tenfant  naturel 
a  droit  a  toute  sa  part  b^r^ditaire  k  Texclusion  des  fr^res 
et  soeurs,  fu  d'autres  termes  que  les  dispositions  faites  par 
le  defunt  doivent  s'imputer  uniquement  sur  la  part  b6r6- 
dilaire  de  ceux-ci,  parce  que  le  testateur  ne  peut  restreindre 
les  droits  de  Tenfant  naturel  qu'en  donnant  k  des  tiers  ce 
qu'U  veut  lui  enlever  (Paris,  12  juill.  1858,  alT.  Bailly,  D.  P. 
59. 1.  26).  Mais  cette  iaterpr^tation  viole  le  principe  que  la 
rfesen'e  de  Fenfant  naturel  est  une  fraction*  de  celle  qui  lui 
appartieodrait  s'il  etait  legitime;  le  droit  de  preeminence 
que  Ton  aitribue  k  Tenfant  naturel  vis-i-vis  des  fr^res  et 
scBurs  du  d6fufitest,  en  outre,  contraire  k  Tesprit  de  notre 
loi  succesKorale  qui,  lorsque  la  reserve  nest  pas  atteinte, 
veut  que  la  succession  se  partage  par  moiti6  entre  ces  deux 
classes  d*beritiers.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  de- 
clare sur  le  pourvoi  forme  contre  Tarret  pt-ecite  du  12  juill. 
1858.  Juge  que  Tenfant  naturel  en  concours  avec  des  fr^res 
ou  sceurs  du  defunt,  ne  peut  reclamer  que  la  moitie  de  la 
moitie  de  la  succession,  c'est-it-dire  un  quart  seulement, 
TauU^  quart  appartenant  aux  freres  et  soeurs,  quoique  les 
liberalites  faites  parle  defunt  ne  com prennent  que  la  moitie 
de  ses  biens  et  que  la  quotite  disponible  soit  des  trois 
quarts  dans  cette  hypothese  (oiv.  cass.  15  nov.  1859,  atf. 
Bailly,  D.  P.  59.  1.  26). 

181.  On  peut  se  demander  seulement  si  le  testateur, 
quoiqu'il  n'ait  dispose  que  d'une  partie  de  la  quotite  dispo- 
nible, pourrait,  par  une  declaration  formelle  exclure  de  la 
succession  ses  freres  et  scetirs  et  attribuer  k  Tenfant  naturel 
la  totalite  de  sa  part  hereditaire,  c'est-^  dire  le  quart  de  la 
succession  totale.  Cette  question,  que  la  cour  de  cassation  a 
prevuc  dans  T  arret  precite,  sans  la  resoudre,  nous  paralt 
devoir  etre  tranchee  affirmativement.  Vainement  on  objec- 
terait  que  ce  serait  violer  la  regie  de  Tart.  908,  d'apres 
lequel  1  enfant  naturel  ne  peut  rien  recevoir  de  ses  pere  et 
mere  au-del&  de  la  part  que  le  code  lui  alloue  dans  le  titre 
des  successions;  car,  dans  cet  article,  le  legislateur  a  evidem- 
ment  voulu  parier  de  la  part  qui  est  accordee  k  Fenfant 
naturel  daus  la  succession  entiere,  et  non  pas  seulement 
dans  la  reserve.  L'autre  opinion  aurait  cette  conseauence 
que  les  freres  et  soeurs  du  defunt,  auxquels  la  loi  refuse  la 
qualite  de  r^servataire  se  trouveraient  investis  necessai- 
rement  d'une  certaine  partie  des  biens  hereditaires,  con- 
trairement  k  la  volonte  du  disposant,  toutes  les  fois  que 
eelui-ci  n'aurait  pas  epuise  la  quotite  disponible.  Le  dispo- 
sant ne  pourrait  les  exclure  qu'en  reduisant  Fenfant 
naturel  k  sa  reserve,  c'est-^-dire  a  une  part  de  succession 
infeheure  a  celle  que  la  loi  lui  assigne  et  qu'elle  permet  de 
loi  attribuer  directement.  Un  pareil  resultat  serait  contraire 
et  aux  intentions  du  testateur  et  k  Fesprit  du  code. 

t8JJ.  On  a  dit  supra,  n*  167,  que  la  quotite  de  la  r6serve 
i  laquelle  k  droit  Fenfant  naturel  se  determine,  dans  le 
systeme  suivi  par  la  jurisprudence,  d'apres  la  qualite  des 
parents  existant  i  F6poque  de  Fouverture  de  la  succession, 


sans  qu'il  y  ait  k  rechercher  si  ces  parents  viennent  ou  non 
a  la  succession,  s'ils  sont  incapables,  renongants  ou  indi- 
gnes.  Cette  regie  est  admise,  en  matiere  de  reserve,  memo 
par  des  auteurs  qui  en  contestent  Fapplicalion  k  la  succes- 
sion ordinaire,  comme  une  consequence  du  principe 
M  qu'en  matiere  de  reserve  les  evenements  posterieurs  au 
deces  sont  sans  influence  sur  la  fixation  de  sa  quotite  » 
{Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  686,  p.  233,  texte  et  note  6.  Comp. 
supra,  v®  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires ,  n<»  180). 

183.  La  presence  d'un  legataire  universel,  au  cas  de 
concours  de  Fenfant  naturel  avec  d'autres  beritiers,  donne 
lieu  k  de  graves  diflicultes.  Si  ces  beritiers  sont  des  beri- 
tiers reserval aires;  par  exemple,  si  ce  sont  des  ascendants, 
la  determination  des  droits  de  chacun  est  facile :  chacun 
prend  la  reserve  k  laquelle  il  a  droit,  et  le  reste  de  la  suc- 
cession est  aitribue  au  legataire  universel  (R^,  n«  314). 
Mais  des  complications  se  produisent  lorsque  les  beritiers 
laisses  par  le  defunt  sont  des  beritiers  ordinaires,  comme 
des  freres  et  soeurs  par  exemple,  qui  se  trouvent  en  pre- 
sence de  r enfant  naturel  et  d'un  legataire  universel. 
Faut-il  tenir  compte  de  Fexistence  des  freres  et  sceurs  du 
de  cujus  pour  fixer  la  quotite  de  la  reserve  de  Fenfant 
naturel  dans  cette  hypotbese,  quoiqu'ils  se  trouvent  exclus 
de  la  succession  par  le  legataire  universel.  Cette  question, 
qui  avait  souleve  une  vive  contro verse  {R^p.  n^  315)  est  re- 
sol  ue  affirmativement  aujourd'hui  par  la  doctrine  comme 
par  la  jurisprudence.  On  decide  done,  dans  ce  cas,  que 
1  enfant  naturel  ne  peut  reclamer  que  le  quart  de  la  succes- 
sion, et  non  pas  la  moitie.  Les  uns  fondent  cette  opinion  sur 
le  principe  invoque  ci-dessus,  d'apres  lequel  la  reserve  de 
Fenfant  naturel  est  determinee  d'apres  la  qualite  des  beritiers 
qui  existent  au  moment  de  Fouverture  de  la  succession,  quils 
la  recueillent  ou  non  (Aubry  et  Rau,  luc.  cit.) ;  les  autres,  qui 
n'acceptent  pas  ce  principe  etveulentqu'onne  tienne  compte, 
pour  fixer  le  montant  de  la  reserve  de  Fenfant  naturel,  que 
des  beritiers  qui  viennent  k  la  succession,  font  remarquer  que 
les  freres  et  soeurs  malgre  la  presence  du  legataire  universel, 
conservent  toujours  leur  titre  bereditaire,  qu'ils  profite- 
raient  de  la  caducite  du  legs,  et  que  leur  qualite  d'heritiers 
est  si  peu  detruite  qu'elle  leur  permet  d'exercer  toutes  les 
actions  en  nullite  auxquelles  le  testament  pourrait  donner 
lieu,  k  la  ditterence  des  beritiers  incapables,  renongants  ou 
indignes.  Les  partisans  de  cette  interpretation  sont  obliges, 
toutefois,  de  reuonnaitre  <jue  siles  freres  et  sceurs,  exclus  par 
le  legataire  universel  renoncaient  k  la  succession,  c'est-k- 
dire  k  leur  titre  hereditaire  et  aux  actions  qui  s'y  rattachent, 
Fenfant  nalurel  serait  autorise  k  reclamer  contre  le  lega- 
taire universel  non  plus  seulement  le  quart,  mais  la  moitie 
de  la  succession (Demolombe.  t.  14,  n°  55).  M.  Laurent,  1. 12, 
n**  44,  est  le  seul  juriscon  suite  qui  enseigne  aujourd'hui 
que  lorsque  le  defunt  laisse  des  freres  et  soeurs  et  un 
enfant  naturel  en  presence  d'un  legataire  universel,  la 
reserve  de  Fen  ant  naturel  doit  6tre  calcult-e  comme  s'il  n'y 
avait  pas  d'heritiers  legitimes,  et  fixee  par  suite,  dans  tons 
les  cas,  k  la  moitie  de  la  succession.  La  jurisprudence  a 
depuis  longtemps  condamne  cette  opinion  (V.  les  arrets 
cites  supra,  n«  167.  Ad/e  :  Lyon,  r«  cb.,  21  janv.  1869, 
aff.  Roux.-MM.  Onofrio,  pr.-Gay,av.  gen.Fochier,Devienne 
et  Bernard,  av.). 

184.  L'enlant  naturel  etant  assimiie  ^  un  enfant  legitime 
pour  la  determination  de  sa  reserve,  sauf  la  question  de 
quotite,  cette  reserve  s'exerce,  comme  on  Fa  vu  supra, 
n^  174,  sur  les  memos  biens  que  celle  des  enfants  legitimes. 
L' application  dece  principe  a  fait  toutefois  difficulte  lorsque 
Fenfant  naturel  se  trouve  en  presence  d'heritiers  reserva- 
taires  legitimes  et  de  donataires  ou  legataires  etrangers ;  la 
quest  on  de  savoir  k  qui  incombera  dans  ce  cas  la  charge 
de  la  reserve  de  Fenfant  naturel  a  divise  pendant  longtemps 
les  auteurs.  On  s'est  demande  si  celte  reserve  devait  etre 
prise  exclusivement  sur  la  reserve  des  beritiers  legitimes, 
ou,  uniquement  aussi  sur  la  quotite  disponible,  ou  bien 
encore  proportion nellement  sur  rune  et  sur  Fautre.  La  plu- 
part  des  auteurs  decident  aujourd'hui  que  cette  reserve  doit 
etre  prise  tantdt  k  la  fois  sur  la  reserve  des  beritiers  legiti- 
mes et  la  quotite  disponible  proportionncUement  tantdt  sur 
la  reserve  des  beritiers  legitimes  exclusivement.  Pour  re- 
soudre cette  question,  il  faut,  en  efl'et,  distinguer  le  cas  od 
les  beritiers  reservataircs  avec  lesquels  i'enfant  naturel  est 
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en  concours  sont  des  descendants  ou  des  ascendants.  Dans 
le  premier  cas,  la  reserve  de  Tenfant  naturel  se  prend  pro- 
portionnellement  sur  celle  des  enfants  legitimes  et  sur  la 
quotite  disponible  s'il  n'existe  qu*un  ou  deux  enfants  legi- 
times ;  en  d'autres  termes,  les  n^ritiers  p6servataires  et  le 
16gataire  nniversel  contribuent  proportionnellement  i  le 
fournir.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  686,  p.  237,  texte  et 
note  15,  iustifient  cette  solution  par  les  motifs  suivants  :  La 
reserve  de  I'enfant  naturel  6tant  d'une  nature  analogue  k 
celle  de  Tenfant  legitime,  on  doit,  tant  pour  la  fixation  de 
la  quotite  de  cette  reserve,  que  pour  le  r^glement  des  con- 
sequences qu'elle  entraine  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  h6ritiers  k  reserve  et  des  donataires  ou  16gataires,  con- 
siderer  fictivement  I'enfant  naturel  comme  legitime.  Or, 
Texistence  d'un  second  ou  d*un  troisieme  enfant  legitime 
ay  ant  pour  effet  de  diminuer  tout  k  la  fois,  et  dans  la  mfime 
proportion,  les  parts  des  r6servataires  et  la  quotite  dispo- 
nible, il  faut  de  toute  necessite,  faire  proportionnellement 
supporter  la  reserve  de  Tenfant  naturel  par  les  autres  re- 
servataires  et  par  les  donataires  ou  legataires.  Tout  autre 
mode  de  proceder  aurait  pour  effet  d'attribuer  k  ces  derniers 
une  portion  des  biens,  ou  sup6rieure,  ou  inferieure,  k  celle 
que  recevrait  chacun  des  enfants  legitimes,  et  serait  ainsi 
contraire  k  I'esprit  de  I'art.  913,  d'apr^s  lequel  la  quotite 
disponible  est  toujours  d'une  part  d  enfant,  lorsqu'il  n'en 
n'existe  pas  plus  de  trois.  Si,  au  contraire,  il  existe  trois 
enfants  legitimes  ou  un  plus  grand  nombre,  la  reserve  de 
Tenfant  naturel  se  preieve  sur  la  reserve  des  enfants  legi- 
times et  est  exclusivement,  par  suite,  i  la  charge  de  ceux-ci. 
La  presence  de  Tenfant  naturel  nc  diminue  en  rien  la  part 
du  legataire  universel,  puisque  I'enfant  naturel,  fCt-il  legi- 
time, la  quotite  disponible  resterait  toujours  fix6e  au  quart 
de  la  succession,  d^apres  Tart.  913 ;  cette  quotite  ne  peut 
evidemment  pas  etre  moindre  lorsquc  le  defunt  laisse 
quatre  enfants  legitimes. 

Le  systeme  qui  vient  d'etre  expose,  et  qui  est  ensei^ne 
aujourd'hui  par  tons  les  auteurs,  est  la  condamnation 
de  la  theorie  d'apres  laquelle  la  reserve  de  I'enfant  na- 
turel devrait  toujours  etre  preieveo  sur  la  masse  de  la 
succession,  comme  s'il  s'agissait  d'une  dette  bereditaire. 
Outre  que  le  droit  de  I'enfant  naturel  n'a  pas  le  caractere 
d'un  droit  de  creance,  le  preievement,  qui  pourrait  se 
faire  sans  inconvenient  lorsque  le  defunt  n'a  laisse  qu'un 
ou  deux  enfants  legitimes,  produirait  dans  le  cas  con- 
traire, des  resultats  tout  autres  aue  ceux  qui  decoulent  du 
principe  que  nous  avons  admis.  L^application  de  ce  principe 
conduit  k  decider  que  lorsque  I'enfant  naturel  est  en  con- 
cours avec  deux  enfants  legitimes,  sa  reserve,  qui  est  d'un 
douzieme,  grftve  pour  les  deux  tiers  la  reserve  de  ceux-ci, 
et  pour  un  tiers  la  quotite  disponible.  Si  Ton  suppose,  au 
contraire,  la  presence  de  trois  enfants  legitimes,  la  reserve 
de  I'enfant  naturel,  Hxee  alors  k  un  seizieme,est  supportee 
exclusivement  par  les  enfants  legitimes  (Demolombe,  t,  19, 
no*  168  et  suiv.;  Demante,  t.  4,  n°  47  bis-lY  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  686,  p.  238 ;  Laurent,  t.  12,  n"  50  et  suiv.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n**  415), 

185.  Dans  le  cas  oix  les  heritiers  reservataires  qui  se 
trouvent  en  presence  de  I'enfant  naturel  et  d'un  legataire 
universel  sont  des  ascendants,  on  doit  6carter  anssi  le  syr- 
terae  du  preievement,  mais  il  faut  ici  encore  faire  une  dis- 
tinction. Y  a-t-il  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  la  re- 
serve de  I'enfant  naturel  doit  etre  prise  exclusivement  sur 
celle  des  ascendants.  La  reserve  de  I'enfant  naturel  etant  en 
effet  identique  k  celle  de  I'enfant  legitime  sauf  quant  k  la 
quotito,  la  reserve  des  ascendants  qui  disparalt  compiete- 
ment  lorsqu'il  existe  un  enfant  legitime  doit,  ainsi  qu'on  Fa 
trcs  bien  dit,  en  cas  d'existence  d  un  enfant  naturel,  dispa- 
raitre  partiellement  jusqu'a  concurrence  de  la  portion  reve- 
nant  k  ce  dernier.  D'ailleurs,  le  preievement  de  la  reserve 
de  Tenfant  naturel  sur  la  masse  de  la  succession  aboutirait 
a  cette  inconse(juence  de  reduire  les  droits  du  legataire  uni- 
versel, en  presence  d'ascendants  dans  les  deux  lijjnes,i  une 
portion  de  biens  inferieure  k  celle  qu'il  obtiendrait  s'il  sc 
trouvait  en  concours  avec  un  enfant  legitime.  --  S'il  ir existe 
d'ascendants  que  dans  une  seuleligne  la  reserve  de  I'enfant 
naturel  se  pr61eve,  pour  moitie  sur  la  reserve  des  ascen- 
dants, et  pour  moitie  sur  la  quotite  disponible.  11  est  evident, 
en  eilet,  que,  la  reserve  etant  fixee  separ6ment  pour  chaque 


ligne,  Tabsence  d'ascendants  dans  une  des  lignes  ne  peut 

ftas  avoir  d'influence  sur  les  droits  des  ascendants  de  Tautre 
igne  (Demolombe,  t.  19,  n»  177 ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  686, 
p.  338,  texte  et  note  17,  p.  239,  texte  et  note  18 ;  Laurent, 
t.  12,  n®  52;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.),  II  a  et6  jug6 
cependant  que  la  reserve  de  I'ascendant  est  du  quart  de 
Tentie^e  succession,  conformement  k  I'art.  915  c.  civ., 
meme  dans  le  cas  ot  il  est  en  concours  avec  un  enfant  na- 
turel ;  qu'on  dirait  k  tort  que  cette  reserve  doit  6tre  diniinu6 
du  montant  de  celle  de  Tenfant  naturel,  ou  que  pour  la 
calculer,  il  y  a  lieu  de  distraire  d'abord  de  la  succession 
cette  derniere  reserve ;  que  dans  ce  cas  la  reserve  de  I'en- 
fant naturel  doit  etre  prise  exclusivement  sur  la  quotit6 
disponible  (Amiens^  23  mars  1854,  aH.  De  Belloy,  D.  P.  57. 
2.5). 

180.  D'apres  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  686,  p.  439, 
texte  et  note  19,  les  regies  indiquees  ci-dessus  doivent  toe 
etendues  au  cas  oil  il  existe  plusieurs  enfants  naturels.  Une 
autre  interpretation  a  ete  proposee ;  on  a  soutenu  que,  lors- 
qu'il existe  plusieurs  enfants  naturels  en  concours  avec  des 
ascendants,  il  y  a  lieu  d'abord  de  determiner  la  quotite  dis- 
ponible euegardaux  seuls  ascendants,  de  calculer  ensuite  de 
combien  seaait  diminuee  cette  auotite  si  les  legataires,  au 
lieu  de  se  trouver  en  presence  d  ascendants  etaient  en  con- 
cours avec  autant  d'enfants  legitimes  qu'il  y  a  d'enfants  na- 
turels et  enfin  de  prendre  la  moitie  de  cette  difference  buTn 
la  quotito  disponible  (Besnard,  Revue  de  droit  franfaU  et 
etranger,  t.  6,  p.  302  et  suiv.).  M.  Demolombe,  t.  19, 
n^  172,  supposant  trois  enfants  naturels,  arrived  un  resultat 
semblable  par  un  raisoanement  un  peu  different. 

§  3.  —  Des  dispositions  faites  en  faveur  de  renfant  naturel.  — 
Imputation.  —  Reduction  (fUp.  n««  317  k  845). 

187.-1**  Ltspotitions  quirestreignent  les  droits  de  I'enfant 
naturel  {lUp.  n"**  318  4328).  — Le  p^re  ou  la  mere  d'un  en- 
fant naturel  peut  restreindre  les  droits  hereditaires  de  celui* 
ci,  soit  indirectement  en  disposant  de  leurs  biens^titregm^ 
tuit  au  profit  d' autres  personnes  de  maniere  k  ne  lui  laisser 
que  sa  reserve,  soit  directement,  en  us  ant  de  la  faculty  que 
leur  attribue  I'art*  761.  Mais  pour  que  la  reduction  autoris^ 
par  cet  article  doive  avoir  lieu,  trois  conditions  sont  neces- 
saires. 

188.  La  premiere  condition,  c'est  que  le  pere  ou  la  m^re 
fassent  de  leur  vivant  une  liberalite  k  I'enfant  naturel;  par 
ces  expressions,  il  faut  entendre  que  I'enfant  doit  se  trouver 
investi  par  acte  entre  vifs,  d'un  droit  actuel  et  irrevocable 
sur  les  biens  donnes  ;  d'ou  il  resulte  que  la  reduction  par 
voie  de  disposition  testamentaire  ou  meme  de  donation  de 
biens  k  venir  serait  inetficace  (Hureaux,  t.  5,  n®  239; 
Demolombe,  t.  14,  n^  509;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §605, 
p.  334;  Laurent,  t.  9,  n«'»  132  et  137;  Le  Sellver,  t.  1, 
n°  390;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n"  683  et  684).  Cette  in- 
terpretation, qui  avait  deja  ete  admise  par  la  cour  de 
Nancy  dans  un  arret  du  22  janv.  1838,  cite  R6p.  n°*  32S 
et  323,  a  ete  consacre  de  nouveau  par  la  cour  de  Rennea. 
Juge  que  le  pore  d'un  enfant  naturel  ne  peut  user  par  tes- 
tament de  la  faculie  que  lui  donne  I'art.  761  c.  civ.;  que 
cette  faculte  ne  peut  etre  exercee  que  dans  la  forme  d'une 
disposition  entre  vifs;  qu'en  outre,  lorsque  le  p^re,  ayant 
cxprime  dans  son  testament  la  volonte  de  restreindre 
la  part  de  son  enfant  naturel,  a  declare  que  le  reste  de  aes 
biens  «  sera  partage  entre  las  autres  heritiers  presomptifs, 
comme  ils  aviseront  »j  on  n'est  pas  autorise  a  interpreter 
ces  dispositions  oomme  contenant  un  legs  universel  au  pro- 
fit des  heritiers  du  testateur ;  qu'on  doit  presumer  que  le 
p6re  a  simplement  voulu  prendre  pour  base  de  son  testa- 
ment I'ordre  bereditaire  \etabli  par  le  legislateur,  et  que  la 
par  tie  dispositive  de  ce  testament  n'etant  pas  valable,  sa 
succession  duit  etre  dovolue  d'apres  les  regies  des  succes- 
sions nb  intestate  d'ou  il  resulte  que  I'enfant  naturel  a  le 
droit  de  reclamer  toute  la  part  qui  lui  revient,  d'apres 
Tart.  757  dans  cette  succession,  sans  qu  ou  puisse  limiter 
ses  droits  au  montant  seulenient  de  sa  reserve  (Rennes, 
2«  ch.  21  juill.  1860,  all.  Lebreton  C.  Heritiers  Aubree-MM. 
Pouhaer,  pr.-Menard,  av.  gen.;  Derange  et  Perrussel,  av.). 

189.  On  a  dit  au  hep,  n<>  320»  que  des  expressions  de 
Tart.  761,  il  resulte  eucorc   que  la  declaration  de  reduire 
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ne  Biiffit  pas  sans  la  tradition  r^elle  de  la  part  assiga^e 
i  Tenfant  par  cet  article.  Lebrua  (Des  successions^  liv.  3, 
ch.  18,  sect.  !»  n«  33)  avait  exprim^  la  m6me  opinion,  dans 
Tancien  droit,  k  regard  de  la  iille  qui  avait  regu  una  dot 
dans  son  contrat  de  manage,  pour  prix  de  sa  renonciation 
future  4  la  saccessiondu  constituant.—  Mais  cette  doctrine  a 
6t^  critique  par  plusieurs  auteurs  :  «  La  donation  d*unbien 
dont  la  ddUvrance  est  ajourn^e,  dit  M.  Demolombe,  t,  14, 
n«  1 10,  n'en  saisit  pas  moins  actuellement  le  donataire  de 
Tobjet  donn^ :  et  il  vrai,  en  consequence,  de  dire  que  I'en- 
fant  a  regu  robjet  donn6  du  vivant  de  son  p5re  ou  de  sa 
mdre...,  d'autant  plus  que  Ton  peut  suppose  des  circonstan- 
ees  dans  lesquelles  le  p^re  ou  la  m^re  n'aurait  pas  pu  faire 
it  donation  autrement  »  (Conf.  Laurent,  t.  9,  n^  137).  C'est 
ce  second  systdme  que  la  chambre  des  requites  a  cohsacr^. 
iugi  que  la  faculte  accord^e  au  p6re  ou  h,  la  m^re  d'un  en- 
fant naturel,  de  lui  interdire  toute  reclamation  dans  leur 
succession,  lorsque  cet  enfant  a  regu  de  leur  vivant  la  moi- 
ti6  de  ce  qui  lui  est  attribu^  par  la  loi,  peut  Stre  exerc6epar 
eux  dans  un  acte  portent  donation  entre  vifs  d'une  somme 
d*argent  mdme  payable  seulement  au  dec^s  du  donateur,  si 
elle  a  6te  d^clarde  productive  d'interdts  (Keq.  2  f6vr.  1870, 
aff.  Laurent,  D.  P.  70.  1.  249).  Malgr6  la  reserve  faite  par  la 
cour,  il  semble  qu'il  serait  indifferent  que  la  jouissance 
de  la  chose  donn^e  fiit  elle-mdme  ajournee  au  d^c^s 
du  donateur,  et  que,  par  exemple,  la  somme  donoee  avec 
exigibilite  k  ce  d^c^s  ne  port4t  pas  interdts,  k  la  difference 
de  cequi  avait  lieu  dans  I'espece.  Les  auteurs  precites  sepro- 
noDcent  egalement,  en  effet,  pour  la  validite  de  lareduction 
des  droits  de  Tenfant  naturel  dans  une  donation  faite  sous 
reserve  d'usufruit.  11  suffit  que  le  donateur  se  soit  immedia- 
tement  et  irrevocablement  dessaisi,  selon  les  termes  de 
Tart.  894  c.civ.,  qui  definitla  donation  entre  vifs.  C est  aussi 
Topinion  de  MM.  Aubry  et  Hau  (t.  6,  §  605,  p.  333),  qui 
ajoutent  qu'on  devra  seulement,  dans  ce  cas,  pour  determi- 
ner ia  veritable  valeur  de  la  liberalite,  tenir  compte  de  la 
moins-value  resultant  de  la  reserve  ou  restriction  sous 
laquelle  elle  a  ete  faite  (Comp.  Hureaux,  t.  5,  n^  240;  Le 
Sellycr,  t.  l,  n»  390;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  686). 

Juge,  de  meme,  que  la  clause  de  re  tour  u'empdchant 
pas  le  dessaisissement  actuel  et  irrevocable  du  donateur, 
sauf  la  condition  stipuiee  au  profit  de  ce  donateur,  ne  met 

Fas  obstacle  k  Texercice  du  droit  de  reduction  autorise  par 
art.  76 i;  que  cette  reduction  peut  done  etre  faite  dans  un 
acte  de  donation  avec  condition  de  retour,  pour  le  cas  de 
pr^eces,  eans  posterite,  de  I'enfant  donataire  (Heq.  2  fevr. 
1870,  nrecite.  —  Contra,  Baudry  et  Wahl,  loc.  cit.), 

190.  La  seconde  condition  requise  poiir  que  la  reduction 
soit  valable,  c'est  que  Ten f ant  naturel  ait  regu  la  moilU  de 
ce  qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession  de  son  auteur.  A 
ce  point  de  vue,  une  divergence  existe  aujourd'hui  entre  la 
junsprudence  et  les  auteurs.  Ceux-ci  sont  presque  unani- 
mes  k  decider  que  c'est  ia  moitie  de  sa  part  dans  Tentiere 
succession  que  Tenfant  naturel  doit  recevoir  et  non  pas 
seulement  la  moitie  de  sa  reserve.  Ainsi  que  le  dit  Lau- 
rent, t.  9,  n*  138,  t  il  est  vrai  que  le  pere  peutreduire 
Fenfant  4  la  reserve  ;  mais  aucune  disposition  du  code  ne 
lai  permet  de  reduire  Ten  f ant  k  une  fraction  de  la  reserve  : 
se  serait  cumuler  deux  reductions,  et  la  loi  autorise  seule- 
ment la  reduction  de  sa  part  hereditaire  »  (Gonf.  Masse  et 
Verge sur  Zachari®,  t.  2,  §  369,  p.  379;  Demolombe,  t.  14, 
n*  111;  Anbry  et  Ran,  t.  6,  §  605,  p.  331;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n«  il6;Thiry,  t.  2,  n«  92;  Hue,  t.  5,  n^  105;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n«  394;  Baudry  et  Wahl,  t.  i,  n»  680).  Juge, 
an  eontraire,  conformement  k  un  arret  de  la  cour  de  cassa- 
tion da  31  hoM  1847,  cite  au  A^.,  n*  324,  que  Tenfant  na- 
turel est  soumis  k  la  reduction  de  droit  commuo  de  l*art. 
913  c.  civ.,  comma  Tenfant  legitime,  independamment  de  la 
reduction  speciale  prevue  par  rart.761,  que  ces  deux  reduc- 
tions peuvent  etre  cumulees,  de  telle  sorte  que  Tenfant 
naturef  n'a  droit,  en  vertu  de  Tart.  761,  (nx'k  la  moitie  de 
la  reserve  fixee  par  Tart.  913  (Paris,  5*  ch.,  17  janv.  1865, 
MM.  Filhon,  pr.-Dupre-Lassalle,  av.  gen.-Betolaud  et 
Aliou,  av.  Gonf.  Richefort,  Etat  des  families,  t.  3,  n®  420 ; 
Demante,  t.  2,  v  80  bisAl). 

II  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  le  montant  de  la 
portion  que  Tart.  761  assure  k  Tenfant  naturel  dolt  se 
caiculer  d'apres  la  consistanee  des  bieos  appartenant  au 


donateur  au  moment  de  son  deces,  et  non  d'apres  la  valeur 
de  son  patrimoine  au  moment  de  la  donation  (Demolombe, 
t.  14,  no  113;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  332,  note  19; 
Laurent,!.  9,  n*  136;  Le  Sellyer,  loc.  ciL;  Baudry  et  Wahl, 
loc,  ci(.). 

191.  La  troisieme  condition  k  laquelle  est  subordonnee 
la  reduction  consiste  dans  la  declaration  expresse,  de  la  part 
du  pere  ou  de  la  mere,  que  son  intention  est  de  reduire  Ten- 
fant  naturel  k  la  portion  qu'il  lui  a  attribu6e.  —  II  est  cer- 
tain oue  le  donateur  peut,  apres  avoir  fait  ii  son  enfant  naturel 
une  donation  dans  les  termes  de  Tart.  761,  retracter  sa  dec- 
eleration restrictive.  Cette  retractation  souleve  une  simple 
3uestion  de  fait  abandonnee  k  Tappreciation  discretionnaire 
es  tribunaux  (Demolombe,  t.  14,  n«  107;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n»  395;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  687).  Ju^e,  en  ce  sens, 
que  le  pere  ou  la  mere  d'un  enfant  naturel  qui,  en  se  con- 
formant k  Tart.  761  c.  civ.,  out  use,  k  son  egard,  du  droit 
de  reduction  k  eux  accorde  par  cet  article,  ne  sont  pas  re- 
putes le  relever  de  cette  reduction  lorsqu'ils  lui  font  poste- 
rieurement  des  donations  ou  des  legs  motives  par  Taccrois- 
sement  de  leur  fortune,  sans  que  rien  permetle  de  sup- 
poser,  de  leur  part,  un  changement  de  volonte  (Req.  2  fevr. 
1870,  cite  suprdj  n*  189). 

102.  D'apres  la  jurisprudence,  le  consentement  de  Fen- 
fant n'est  pas  necessaire  pour  que  la  reduction  ait  lieu  ;  il 
ne  s'agit  pas,  dans  Tart.  761,  d'une  convention  entre  le  pere 
et  Tenfant,  mais  d*un  acte  de  puissance  paternelle,  qui 
n'impose  au  pere  d'autre  obligation  que  de  faire  cons- 
tater  les  propositions  qu'il  a  faites.  Cette  interpretation,  oue 
nous  avions  adoptee  au  il^p.,n«336,  en  I'appuyant  sur  plu- 
sieurs arrets,  a  ete  consacree  encore  depuis  en  termes  for- 
mels.  Juge  que  la  reduction  faite  par  les  pere  ou  mere  na- 
turels,  conformement  k  Tart.  761  c.  civ.,  des  droits  de  leurs 
enfants  reconnus,  ne  constitue  pas  une  donation  entre  vifs, 
mais  un  acte  de  la  puissance  paternelle,  et  n'a  pas  des  lors, 
besoin  d'etre  constatee  dans  la  forme  des  donations,  ni  d'etre 
acceptee  par  Ten  fant ;  qu'il  sutfit,  pour  que  Tacte  de  re- 
duction produise  tous  ses  elTets,  que  Tenfant  ait  ete  mis* 
en   demeure  d'accepter  la  somme  qui  lui  a  ete  assignee, 


la  moitie  k  laquelle  il  a  droit,  k  redamer  le  supplement  nh-- 
cessaire  pour  la  completer  (Pan, '12  mai  1856,  aflf.  Barrere, 
D.  P.  57.2.130). —  Presque  tous  les  auteurs  n6anmoins  se 
trouvent  sur  ce  point  aujourd'hui  en  desaccord  avec  la  juris- 
prudence et  enseignent  que  I'acceptation  de  I'enfant  est 
necessaire  dans  le  cas  prevu  par  I'art.  761,  la  reduction  ne 
pouvant  resulter  que  d'une  donation  entre  vifs.  De  se- 
rieux  arguments  sont  invoqu68  k  I'appui  de  cette  doctrine 
par  les  derniers  auteurs  qui  Tout  def endue.  Ainsi  qu'on  Ta 
dit  notamment  dans  une  note  que  nous  avons  reproduite  en 
rapportant  I'arret  de  la  cour  de  Pau  precite,  d'apres  le  texte 
de  Tart.  761,  toute  reclamation  est  interdite  k  Tenfant  na- 
turel ou  k  ses  descendants,  lorsqu'ils  ont  re^u  du  vivant  de 
leur  pere  ou  de  leur  mere,  la  moitie  de  ce  qui  leur  est  attri- 
hue  par  les  articles  precedents.  Or,  d'une  part  recevoir  ne 
peut  evidemment  signifier  dans  cet  article  autre  chose 
qu'acquMr  la  propriete  des  valeurs  formant  la  moitie  que 
les  pere  et  mere  transmettent  k  leur  enfant;  d'autre  part,  la 
propriete  ne  peut  s'acqu6rir  entre-vifs  sans  les  consente- 
ments  respectifs  de  celui  qui  donne  et  de  celui  qui  re9oit ; 
enfm,  la  seule  maniere  de  disposer  de  ses  biens  de  son  vi- 
vant k  titre  gratuit  est  la  donation  entre  vifs,  qui  ne  peut  se 
faire  qu'avec  I'acceptation  de  Fenfant.  On  peut  forcer  un 
creancier  k  recevoir  ce  qui  lui  est  dA,  on  ne  peut  pas  rendre 
une  personne  proprietaire  sans  son  consentement ;  une  attri- 
bution souveraine  de  la  propriete  par  T omnipotence  d'une 
volonte  unique  est  inadmissible,  un  tel  mode  de  transmis- 
sion'ne  correspondant  k  aucune  des  manieres  d'acquerir 
reconnues  par  le  code  civil.  Non  seulement  une  simple 
sommation  adressee  k  Ten  fant  naturel  est  insuffisante,  mais, 
k  defaut  d'acceptation  de  la  paH  de  celui-ci,  les  tribunaOft 
ne  pourraient  pas,  sur  la  demande  du  p^re,  declarer  les 
offres  valables  et  ordonner  que  la  donation  sera  tenue  pour 
acceptee,  car  les  tribunaux  ne  sont  pas  autorises  en  dehors 
de  certains  cas  prevus  par  la  lol,  k  suppieer  au  consented 
ment  necessaire  k  la  formation  des  contrats  (Demante,  t.  2, 
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n»  80;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  n°  524  ;  De- 
molombe,  t.  14,  n<>  105  et  Revue  pratique  de  droit  frangais, 
1857,  t.  3,  p.  109  et  suiv. ;  Aubry  et  Ran.  t.  6,  §  605, 
p.  332,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  9,  n*"  132 let  suiv.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  117;  Bureaux,  t.  5,  n«"  237  et 
238;  ArnU,  t.  2,  n«  1353;  Thiry,  t.  2,  n«  92;  Vigi6,  t.  2, 
no  148;  Buc,  t.  5,  n»  103  ;  Masaigli,  Revue  critique,  1889, 
p.  450;  Baudpy  et  Wahl,  t.  1,  n^>  681.  Contra,  Le  Sellyer, 
t.  l,no393). 

193.  n  a  m^me  6t6  jug^,  que  la  reduction  dont  il  s'agit 
peut  s'op6rer  sans  acle  expr^sdans  certains  cas,  tels  que  ceux 
d'un  don  manuel,  de  la  reception  de  valeurs  mobili^res  ou 
immobili^res  constat(^e  par  simple  quittance,  de  Tacquit  des 
dettes  de  i'enfant  naturel  par  son  auteur,  du  payement  de 
rindemnit6  de  son  remplacement  railitaire,  etc  (Pan,  i2mai 
1856,  suprii,  n°  192).  Nous  avons  critiqu6,  en  la  rapportant, 
cette  decision.  Sans  doute,  il  n'est  pas  n6cessaire  que  la 
remise  faite  k  Tenfant  des  objets  aux quels  les  p6re  ou  m^re 
entendent  r^duire  ses  droits,  soit  accompagn^e  de  la  decla- 
ration expresse  de  Tintention  de  ces  demiers  k  cet  6gard  ; 
mais  il  est  indispensable  que  cette  declaration  intervienne  k 
une  ^poque  quelconque,  car  Tart.  761  n'autorise  la  reduction 
qu'4  cette  condition. 

194.  Le  principe  que  le  consentement  de  Tenfant  na- 
turel n'est  pas  n6cessaire  pour  que  la  r^.duction  ail  lieu 
entraine  cette  consequence,  que  la  declaration  de  reduction 
peut  intervenir  posterieurement  k  la  donation.  C'est,  eneflet, 
ce  qui  a  ete  juge,  commeon  Ta  ditau  A^p.,  n°  325,  par  la  cour 
de  cassation  dans  un  arret  du  31  aoClt  1847.  Gependant,  la 
solution  contraire  resulte  d'un  arret  aux  termes  duquel 
((  le  texte  de  Tart.  761  exige  la  simultaneite  de  la  libera- 
lite  et  de  la  declaration,  de  telle  sorte  qu'il  ne  saurait 
etre  loisible  au  donateur  de  formuler  apr^s  coup  une  de- 
claration qui  modifie  si  profondement  le  caractere  et  les 
efTets  de  la  liberalite  »  (Paris,  24  juin  1886,  alF.  Leonard 
Rueff,  D.  P.  88.  1.209). 

195.  Une  question,  qui  avail  echappe  k  beaucoup  d'au- 
-teurs,  s'est  presentee  recemment.  D'apres  le  second  para- 
graphe  de  Tart.  761,  si  la  portion  des  biens  attribu6e  par  le 
pere  de  son  vivant  k  I'enfant  naturel  est  inferieure  k  la 
moitie  de  sa  part  hereditaire,  celui-ci  peut  redamer  au  deces 
du  donateur  le  supplement  necessaire  pour  parfaire  cette 
moitie.  II  est  certain  que,  dans  le  cas  ou  le  manquant  est 
pen  considerable,  et  o&  il  suftit,  k  proprement  parler,  d'un 
simple  supplement  poMT parfaire  la  moitie  de  la  part  iatteindre, 
le  seul  droit  de  Tenfant  naturel  est  de  demander  ce  supple- 
ment sur  I  heredite  :  mais  en  est-il  encore  de  mdme  lorsque 
les  biens  deiivres  par  le  pere  k  Tenfant  naturel  ont  une  va- 
leup  tres  inferieure  i  la  moitie  de  part  en  question  ?  Ten fant 
naturel  n'a-t-il  aussi  dans  ce  cas  que  le  droit  de  r6clamer  la 
diirerence  k  la  succession?  Nous  estimons  que  1  enfant  est 
autorise  k  demander  la  nullite  de  la  reduction,  quoique 
cette  solution  ne  ressorte  que  tres  indirectement  et  par  a 
contrario  du  texte  de  la  loi.  L'arl.  761  etablit  au  profit  de 
tous,  c'esl-&-dire,  aussi  bien  de  Tenfant  naturel  que  de  la 
famille  legitime,  un  systeme  particulier  ^ui  se  caracterise 
par  un  echange  de  sacrifices  et  d'avantages;  ce  but  de  com- 
pensation ne  serail  pas  atteinl  s'il  suffisait'au  pere  qui  rMuit 
son  enfant  naturel  de  le  gratifier  d'une  somme  minime 
quelconque  pour  que  la  reduction  Itii  un  fait  defmitivement 
acquis,  sauf  le  seul  droit  pour  Tenfaut  naturel  d'obienir, 
apres  le  deces  du  de  cujus,  le  complement  necessaire  dont 
parle  Tart.  761.  L'enfant  naturel  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  de 
jouissance  serieuse  anlicipee,  n'obtiendrait  aucuoe  compen- 
sation pour  le  desavantage  de  la  reduction  par  lui  subie.  Le 
systeme  organise  par  le  legislateur  se  trouverait  done  fausse 
et  son  intention  serail  absolument  meconnue  La  seuU  sanc- 
tion efficace  des  prescriptions  16gales  consiste  dans  Tannula- 
tion  de  la  reduction,  annulation  qui  remettra  Tenfant  na- 
turel en  possession  de  son  droit  integral,  tel  qu'il  est  fix6 
par  Tart.  757  (Conf.,  par  voie  implicite :  Demante,  t.  3, 
n°80  bis-l ;  Demolombe,  t.  14,  n<>  105).  C'esi  aussi  cette  in- 
terpretation qui  a  prevalu  devant  la  courde  cassation.  Juge 

Sue,  dans  le  cas  ou  le  pere  a  declare  reduire,  selon  les  termes 
e  I'art.  761  c.  civ.,  remolument  hereditaire  de  son  enfant 
naturel  reconnu,  celui-ci  dont  le  droit  unique  serail  d'obienir 
un  supplement,  s'il  ne  manquaii  qu'une  fraction  modique  k  la 
moitie  de  part  determinee  en  cet  article,  peut,  au  conU'uiie, 


demander  la  nullite  de  la  clause  de  reduction,  c^uand  11  n'a 
re^n  qu'une  portion  de  biens  notablement  inferieure  a  cette 
moitie;  que  c'est,  d'ailleurs,  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient  de  decider  souverainement  que  la  valeur  des  bieos 
regus  par  Tenfant  naturel  du  vivant  du  de  cujus  neut  ^Ire 
consideree  comme  inferieure  k  sa  moitie  de  part  dans  une 
proportion  assez  notable  pour  lui  permettre  de  demander  la 
nullite  de  la  clause  de  reduction  (Civ.  rej.  2  mai  1888,  afif. 
Leonard  Rueff,  D.  P.  88.  1.  209). 

196.  —  2°  Dispoiiilions  qui  6tendent  le$  droits  de  V enfant 
naturel{R^.  n"  329  i  338).  La  regie  applicable  k  ces  dispo- 
sitions est  formuiee  par  I'art.  908,  aux  termes  duquel  les 
enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament,  rien  recevoir  au  deli  de  ce  qui  leur  est  accord6 
au  litre  des  successions.  II  est  necessaire,  pour  Tinterpreta- 
tion  de  cet  article,  de  rapprocher  les  difierentes  parties  du 
Rt'.pertoire  dans  lesquelles  sent  examinees,  en  dehors  du 
traite  des  successions  les  difficulies  qu'il  souieve  {R^» 
v°  Dispositions  entre  vifs  et  testamentairts^  n*>»  401  4  407  et 
supra,  eod.  v^,  n°»  133  k  136 ;  R^.  v«  Patemite,  n"  667  et 
suiv.,  724,  et  supra,  eod.  v^,  n^  289). 

197.  Contrairement  k  Topinion  6mise  au  lWp.,nw  329  et 
337,  la  jurisprudence  decide  aujourd'hui  que  la  nullite  cpii 
frappe  les  liberalites  faites  en  contravention  de  Tart.  908 
n'est  pas  purement  relative,  et  etablie  seulement  dans  Tin- 
teret  des  neritiers  legitimes,  mais  constitue,  au  contraire, 
une  nullite  d'ordre  public,  que  toute  personne  interessee 
peut  invoquer ;  specialement,  que  le  legataire  universel  avec 
fequel  I'enfant  naturel  se  trouve  en  concours,  ou  les 
creanciers  de  ce  legataire  faisant  valoir  ses  droits,  sont 
autorises  k  s'en  prevaloir  (Lyon,  25  mars  1855,  aff.  Bredin, 
D.  P.  56.  2.  3  ;  Civ.  cass.  7  revr.  1865,  aflf.  Daube,  D.  P. 
65.  1.  49 ;  Paris,  6  aoAt  1872,  aflf.  Bourdin,  et  sur  pourvoi, 
Req.  23  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  73;  Demolombe,  t.  18, 
u"  688  et  689  ;  Aubry  et  Ran,  t.  7,  §  650  6m,  p.  50,  texte 
et  note  23).  On  peut  dire,  en  faveur  de  cette  nouvelle  inter- 
pretation, que  ce  que  Tenfant  naturel  aregu  au  deli  de  sa 
part,  contrairement  a  la  regie  ecritc  dans  lart.  908  et  aux 
principes  d'ordre  public  qui  ont  fait  6dicter  cette  regie,  est 
repute  ne  pas  lui  avoir  ete  donne.  Pour  tout  ayant  droit  k 
la  succession,  cet  excedent  doit  etre  considere  comme 
faisant  partie  des  biens  restes  k  la  libre  disposition  du 
defunt.  Si  done  le  legataire  universel,  notamment,  Tappre- 
hende,  c'est  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de  pour- 
suivre  la  reintegration  ou  le  maintien  dans  runiversalit^ 
leguee  de  toute  valeur  qui  en  est  sortie,  ou  qu'on  tenterait 
d'en  faire  sortir  a  la  faveur  d'une  donation  ou  d'un  legs 
atteint  de  caducite  partielle  ou  lotale.  La  reserve  propre- 
ment  dite  est  etablie  dans  Tinieret  des  reservataires  eux- 
memes ;  or,  ce  n'est  pas  ici  rinterei  du  parent  legitime  lui- 
m6me  qui  a  fait  limiler  la  part  de  cet  enfant,  c'est  la  defa- 
veur  personnelle  de  cet  enfant ;  en  deflnitive,  c'est  une 
incapacite  que  la  loi  prononce. 

Plusieurs  auleurs  enseignent  cependant  que  la  regie 
de  Tart.  908  est  plutdt  une  regie  d'indisponibilite  reelle  que 
d'incapacite  personnelle,  et  qu'elle  engendre  aussi,  k  cause 
de  cela,  «  ime  reserve  sui  generis,  en  faveur  des  parents 
legitimes  k  Tencontre  de  Tenfant  naturel  ».  On  en  conclut 
que  Taction  qui  resulte  de  la  violation  de  I'art.  908  est  non 
pas  une  action  en  nullite,  mais  ome  action  en  reduction,  qui 
ne  peut  etre  exercee  que  par  les  heritiers  legitimes  dans 
I'interei  exclusif  desquels  la  prohibition  a  ete  edictee.  En 
particulier,  une  disposition  faite  en  violation  de  Tart.  908 
ne  pourraitetre  critiquee  par  les  pere  et  mere,ni  mdme  par 
les  autres  enfants  naturels.  Le  seul  droit  des  autres  enfants 
naturels  serail  de  demander  leur  reserve,  si  la  liberality 
faite  k  I  un  d'eux  I'avait  entamee  (Demolombe,  t.  14,  n®  83 
et  90,  et  t.  18,  n^  555  ;  Demante,  t.  4,  n°  28  bis-lW ;  Mour- 
Ion,  Repetitions  ecriles,i.  2,  p.  235).  On  avail  enseign6,  au 
contraire,  au  R&p,,  n«  335,  que  la  prohibition  edictee  par 
Tart.  908  s'applique  indifferemment  au  concours  des  enfants 
naturels  avec  la  famille. legitime  ou  avec  la  famille  naturelle, 
et  cette  opinion  nous  paratl  encore  plus  conforme  au  prin- 
cipe sur  lequv  I  on  s*appuie  pour  autoriser  le  legataire  uni- 
versel k  se  prevaloir  de  cette  disposition  {Comp.  Lyon, 
25  mars  1855,  precite). 

198.  II  a  ete  decide,  neanmoins,  que  les  art.  758  et908 
c. civ.,  bien  qu'ayant  limite  ies  droits  de  I'enfaat  naturel  vis- 
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Jl-tis  de  ses  fr^res  et  soeupslfegitimes,  ne  frappent  cet  enfant 
d'aucune  indignity,  ni  d*aucune  incapacity  absolue  de  suc- 
ceder  et  n'6dictent  qu'une  indisponibilil6  relative  vis-k-vis 
des  successibles  ;  qu'en  consequence,  les  h6ritieps  legitimes 
peuvent,  en  vertu  des  principes  gen^raux  applicabies  a 
toutes  les  conventions,  et  sans  porter  atteinte  k  Tordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  moburs,  abandonner  k  Tenfant  nature!,  h 
titre  on^reux  ou  gratuit,  une  partie  des  droits  ouverts  en 
leur  faveur  (Douai,  13  mai  1886,  aft.  Rousselle,  D.  P.  88. 
2.6). 

19U.  En  d6cidant  que  la  part  que  Tenfant  peut  recevoir 
de  ses  auteurs  par  legs  ou  donation  est  celle  que  la  loi  lui 
accordea6  intestat,  Tart.  908  declare  implicitement  que  cette 
part  doit  se  calculer  sur  les  biens  dont  se  compose  la  suc- 
cession du  disposant  lors  de  son  d^c^s.  Celui-ci  n'aurait  pas 
le  droit,  par  suite,  de  declarer  que  les  biens  donn6s  par  lui 
entre  vifsseront  r^unis  fictivement  aux  bieos  existants  dans 
sa  succession,  pour  la  determination  de  la  part  qui  revien- 
dra  k  I'enfant  naturel,  car  une  pareille  disposition  aurait 
pour  effet  d'augmenter  la  part  de  I'enfanl  naturel,  contrai- 
rement  ila  prohibition  de  rart.  908.  Cen'est  qu'autant  que 
la  reserve  de  Tenfant  naturel  seraitentam^e  que  celui-ci  pour- 
rait,  de  m§me  que  I'enfant  legitime,  demander  lar6union  fic- 
tivedes  biens  donnas  ou  l^gu^s  aux  biens  qui  font  partie  de 
la  succession  ab  intestat.  Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  avec  la  jurisprudence  (Demolombe,  t.  18,  n°  554  bts 
et  («r;  Laurent,  1. 11,  n°  362).  Jug6,  en  ce  sens,  que  I'enfant 
naturel  reconnu  k  qui  sa  m^re  a  16gu6  toute  la  portion  k 
laquelle  11  a  droit  dans  sa  succession,  n'est  pas  fond6  k 
exiger  que,  pour  calculer  la  part  h^r^ditaire  qui  lui  a  ^t^ 
I^gu^e,  on  r6unisse  fictivement  aux  biens  existants  au  jour 
dudec6s,  les  biens  donnes  ant^rieurement  par  acte  entre 
vifs,  de  telle  sorte  que  sa  part  h6r6ditaire  se  calcule  sur  la 
masse  ainsi  form^e,  et  non  pa^  seulement  sur  les  biens 
composant  la  succession  au  jour  du  d^c^s  (Orleans,  7  janv. 
1860,  afr.  Lochard,  D.  P.  60.  2.  33). 

200.  On  a  vu  suprd^  v»  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires^  n®  134,  que  I'incapacil^  6dict6e  par  Tart.  908 
atteint  Tenfant  naturel  reconnu.  alors  mSme  que  la  recon- 
naissance serait  irr^guli6re,  s'il  resulte  des  circonstances 
Sue  la  quality  d'enfant  naturel  a  6i6  la  cause  d^terminante 
e  la  liberality  (Comp.  B^p.  n°  336).  Cette  solution  est 
eritiqu^e  parM.  Laurent,  t.  H,  n**  366,  qui  reproche  k  ses 
partisans  de  cr6er  une  cause  illicite  par  voie  de  pr^somp- 
tion.  La  reconnaissance  ^tant  inexistante  ne  saurait, 
d'apr^  lui,  vicier  la  lib^ralite.  La  cour  de  Bruxelles  a  r^- 
solu  ladifficulle  en  ce  sens  dans  un  arr^tdu  24  d^c.  1839 
{Pasicrisie.  1839.  2.  225). 

)20t .  Un  point  qui  n'est  plus  conteste  aujourd'hui,  c'est 
que  rincapacit^  ^dictde  par  I'art.  908  est  limit^e  aux  rap- 
ports de  Tenfant  naturel  avec  ses  p^re  et  m^re,  et  ne  s'e- 
tend  pas  aux  liberalit^s  qui  peuvent  lui  6tre  faites  par  les 
parents  de  ceux-ci,  au  regard  desquels  sa  capacity  de  rece- 
voir est  la  mSme  que  vis-k-vis  d'un  Stranger  (Aubry  et 
Rau,  t.  7,  §  649,  p.  36,  texte  et  note  55;  Demolombe,  t.  18, 
n»  561 ;  Laurent,  t.  H,  n^  369.  Comp.  R(fp.  n^  330). 

202.  II  est  certain  aussi,  comme  on  Ta  dit  supra, 
V*  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n°  134,  que  Tin- 
capacit^  dont  11  s'agit  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique  k  toute  espece  de  liberality,  quel  qu'en  soit 
fobjet. 

203.  On  a  examine  au  il^p.,n*>  333  et  334,  plusieurs  cas 
dans  lesquels  im  legs  doit  6tre  r^put^  fait  k  I'enfant  na- 
turel par  personne  inlerpos(Se.  Jug6  que  I'institution  d'un 
l^gataire  universel  a  pour  efTet,  en  principe,  de  r6duire  k  la 
reserve  la  part  de  Tenfant  naturel  du  testateur ;  mais  que 
celui-ci  peut  d6roger  k  cette  r§gle  et  manifester  sa  volont6 
de  transmettre  k  cet  enfant,  nonobstant  institution,  la  to- 
talite  des  droits  que  la  loi  lui  accorde  ;  et  que  le  Idgataire 
universel  qui  execute  cette  volenti,  bien  qu'ellene  soit  pas 
exprim^e  dans  le  testament,  mais  seulement  comme  un 
devoir  de  conscience  et  une  condition  de  son  legs,  nepeut 
fttre  r6put6e  personne  internos^e  k  I'efTet  de  transmettre  k 
I'enfant  naturel  une  part  plus  forte  que  celle  qui  lui  est 
attribute  par  la  loi  (Req.  14  juin  1880,  aff.  Berthoud,  D.  P. 
81.  1.  257). 

204.  Jug6  que  Tenfant  naturel  ne  de  Tun  des  6poux 
int^eurement  au  mariage,  mais  reconnu  par  lui  seulement 
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depuis  la  calibration,  est  non  seulement  priv6  detout  droit 
sur  la  succession  de  celui-ci,  s'il  existe  une  descendance 
legitime,  mais  meme  est  incapable  d'en  recevoir  des  libe- 
ralities prises  sur  la  portion  disponible ;  que,  par  suite,  est 
nul,  en  pareil  cas,  le  don  particulier  dont  l^poux  aurait 
grev6,  au  profit  de  son  enfant  naturel,  le  legs  a  titre  uni- 
versel fait  k  son  conjoint  (Poitiers,  4  mai  1858,  aff.  Girardias 
D.P.  59.  2.  122). 

205.  Comme  consequence  du  principe  pos6  dans  Tart. 
908,  I'art.  760  impose  k  I'enfant  naturel  I'obligation  d'impu- 
ter  sur  sa  part  h6r6ditaire  les  dons  ou  legs  qui  lui  ont  6\^ 
faits  par  cclui  de  ses  auteurs  k  la  succession  duquel  il  est 
appei6.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  done  pas  cumuler 
les  liberalit^s  qui  lui  ont  6te  faites  par  un  de  ses  auteurs 
avec  la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession  de  celui-ci, 
Une  obligation  semblable,  d6sign6e  sous  le  nom  de  rapport, 
incombe  aux  h^ritiers  legitimes  l^gataires  ou  donataires  du 
d^funt.Les  ava^^tages  que  la  loi  soumet  a  Timputation  sont, 
en  principe,  les  mimes  que  ceux  qui  sont  suietsau  rapport. 
Jug6,  en  vertu  de  cette  regie,  que  les  frais  de  noceset  pre- 
sents d'usage,  que  I'art.  852  c.  civ.  dispense  du  rapport, 
sont  affranchis  aussi  de  I'imputation  a  laquelle  est  soumis 
Tenfant  naturel,  alors  mSme  que  la  souime  donnee  a  ce 
titre  aurait  6te  confondue  dans  la  dot  constitute  par  I'au- 
teur  de  I'enfant  ;  et  que  dans  le  cas  ou  Indite  somme  n'a 
pas  6t6  fix6e  par  celui-ci,  il  appartient  aux  juges  de  I'arbi- 
trer  eux-memes  (Req.  13  janv.  1862,  aff.  Vespe,  D.  P.  62. 
1.142J. 

206.  II  existe  n6anmoins  entre  le  rapport  et  Timputation 
des  differences,  dont  la  plupart  s'expliquent  par  les  motifs 
tres  distincts  dont  la  loi  s'est  inspir^e  pour  prescrire  ces  deux 
operations.  Le  rapport  a,  en  effet,  pour  cause  la  volonte 
presumee  du  defunt,  qui  est  repute  n'avoir  pas  eu  I'inten- 
tion  d'avantager  Theritier  donataire  au  prejudice  de  ses 
autres  heritiers  ;  son  but  est  uniquement  de  retablirl'egaliie 
hereditaire;  Timputation,  au  contraire,  n'est  pas  fondee  sur 
la  volonte  presumee  du  defunt,  mais  sur  la  volonte  de  la  loi 
qui,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  ne  permet  pas  qu'un 
enfant  naturel  receive  de  ses  pere  et  mere  plus  que  ceque 
le  code  lui  accorde  dans  leur  succession  :  son  but  est  de 
sanctionner  les  dispositions  restrictives  des  art.  737  ei  908. 
De  cette  difierence  il  resulte  qu'un  heritier  peut  se  sous- 
traire  a  Tobligation  du  rapport  en  renongant  k  la  succession, 
tandis  que  Tenfant  naturel  ne  peut  pas  s'affranchir  de  Tim- 
putation,  en  ce  sens  que,  si  1  avantage  qui  lui  aete  fait 
excede  sa  part  hereditaire,  il  est  oblige  de  restituerTexce- 
dent,  meme  s'il  repudie  la  succession  ;  de  meme  que  le 
donateur  ou  le  testateur  peut  dispenser  du  rapport  son  he- 
ritier presomptif,  tandis  que  le  pere  ou  la  mere  qui  fait  une 
liberalite  k  son  enfant  naturel  ne  peut  pas  le  dispenser  de 
I'imputation  (Demolombe,  t.  14,  n»  93;  Aubry  etRau,  t.  6, 
§  638,  p.  693;  Laurent,  t.  11,  n°  42  ;  Baudry-Lacantineric, 
t.  2,  n'>  113;  Hue,  t.  5,  n"  102 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  383  , 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n°  671). 

207.  £t  si  le  disposant  ne  peut  pas  dispenser  I'enfant 
naturel  de  Timputation  au  moyen  d'une  declaration 
expresse,  a  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  Ten  affranchir 
par  une  dispense  tacite ;  il  s'ensuit  que  Ton  ne  doit  pas 
appliquer  k  I'enfant  naturel  plusieurs  regies  que  le  code 
edicte  relativement  k  I'herilier  donataire  ou  legataire  en 
vertu  d'une  dispense  presumee  de  rapport.  C'es-t  ainsi  que 
I'enfant  naturel  doit,  contrairement  aux  dispositions  des  art. 
847  et849  c.  civ.,  imputersursa  part  hereditaire  les  libera- 
lites  faites  k  son  enfant  ou  k  son  conjoint,  ceux-ci  etant  re- 
putes personnes  interposees  en  vertu  de  Tart.  91 1  combine 
avec  1  art.  908  (Demolombe, t.  14,  n«  93  ;  Laurent,  loc.  dt.; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  672). 

208.  Faut-il  ^jouter  que  I'imputation  et  le  rapport  dif- 
ferent encore  au  point  de  vue  de  la  maniere  dont  ces  ope- 
rations s'effectuent?  L'affirmative,  enseignee  au  R6p.y  n°  391, 
est  encore  soutenue  par  beau  coup  d*auteurs  autorises.  Tan- 
dis qu'en  principe,  le  rapport  se  fait  en  nature  lorsqu'il  s*agit 
d'immeuble,eten  moins  prenant,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles, 
on  pretend  que  I'imputation  doit  tou jours  se  faire  en  moins 
prenant,  de  telle  sorte  qu'i  la  difference  de  Theritier  soumis 
au  rapport,  Tenfant  naturel  serait  proprietaire  incomniutable 
deTimmeuble  qui  lui  a  ete  donne,  en  i  upporterait  les  risques, 
et,  par  consequent,  en  devrait  la  vi.icur  m^mc  s'il  venoit  k 
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p6rir  par  cas  forluit  avant  Touverture  de  la  succession  du 
donataire  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n^  520 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  638,  p.  693,  texte  etnote  16 ;  Baudry- 
Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Thiry,  t.  2,  n**  89  bU;  Le  Sellyer, 
loccit  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  674). 

Les  partisans  de  cette  opinion  ne  s'accordent  pas,  tou- 
tefois,  relativement  &  Tobjet  de  Timputation.  Les  uns  de- 
cident  que  la  somme  k  imputer  doit  6tre  d^terminee  par 
la  valeur  de  Timmeuble  k  T^poque  de  la  donation ;  les 
autres,  par  sa  valeur  k  T^pocjue  de  I'ouverture  de  la 
succession.  D'apr^s  une  autre  interpretation,  fort  accr6- 
dit^e  aujourd*hui  dans  la  doctrine,  rimputation  et  le  rap- 
port constituent  deux  operations  identiques  que  la  loi 
d^signe  seulement  d'un  nom  different.  L'une  et  Tautre 
dolvent  done  s'effectuer  de  la  mftme  mani^re,  c'est-i-dire 
d'apr^s  les  distinctions  des  art.  858  et  suiv.  L'id^e  qui  do- 
mine  la  matl^re,  dit-on,  c'est  que  Tenfant  naturel  doit 
dtre  consider^  comme  un  enfant  legitime  pour  le  r^glement 
de  ses  droits  successifs,  sauf  la  question  de  quotite ;  or, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  n^cessaire  que  1  imputation 
s'effectue  de  le  mfime  mani^re  que  le  rapport ;  decider  que, 
dans  la  m6me  hypoth^se,  Tun  doit  rapporter  en  nature  et 
Tautre  en  moins  prenant,  c'est  aboutir  a  ce  r^sultat  que  la 
part  de  Tenfant  naturel  ne  sera  pas  une  fraction  de  celle 
qu*il  aurait  s'il  eiit  et6  legitime,  sans  doute,  I'art.  760  ne 
renvoie  aux  regies  ^dictdes  dans  la  section  qui  traite  du 
rapport  que  re  lativement  aux  choses  qui  doivent  6tre  rap- 
portees,  et  non  pas  k  la  mani^re  d'efTectuer  le  rapport ; 
mais  ces  deux  questions  :  quelles  choses  doivent  6tre  rappor- 
t^es,  et  de  quelle  mani^re  se  fait  le  rapport,  sent  connexes 
ct  indivisibles,  puisque,  suivant  que  le  rapport  se  fait  en 
nature  ou  en  moins  prenant,  rh6nlier  donataire  se  trouve 
ou  non  libere  de  1  obligation  de  faire  6tat  de  Timmeuble 
qui  a  peri  par  cas  fortuit  <<  Le  code  veut  que  Ton  fixe  les 
aroits  ae  Tenfant  naturel,  en  supposant  qu'il  soit  enfant 
legitime  ;  le  mSme  principe  doit  s'appliquer  aux  obligations; 
on  ne  pent  pas  scinder  le  principe,  assimiler  Tenfant  natu- 
re! k  1  enfant  legitime  juand  il  s'agit  de  ses  droits,  et  eta- 
blir  une  dilTerence  entre  eux  quandil  s'agit  de  ses  charges; 
droits  et  obligations  sent  inseparables  »  (Laurent,  t.  11, 
n**"  40  et  suiv.;  Demolombe,  t.  14,  n^  99  ;  Valette,  d*apres 
Mourlon,  Rip^lilions,  t.  2,  p.  67  etsuiv. ;  Bureaux,  t.  5, 
n^  231).  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  h  statuer,  depuis 
la  redaction  du  Repertoire,  sur  cette  question  qu'elle  avait 
resolue  auparavant  dans  le  sens  de  la  premiere  interpreta- 
tion. 

200.  La  jurisprudence  etablit  encore  une  autre  diffe- 
rence entre  le  rapport  et  Timputation,  en  decidant  que 
I'enfant  naturel  ne  aoit  pas  les  fruits  et  interets  des  choses 
donnees  k  partir  du  jour  de  Touverture  de  la  succession, 
contrairement  a  ce  que  declare  Tart.  856  en  matiere  de 
rapport  (A^p.  n^  342).  Cette  solution  est  critiquee  avec  raison 
par  MM.  Demolombe,  t.  14,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  638,  p.  692,  note  15 ;  Le  Sellyer,  t,  1,  n^  384 ;  Baudry 
etWahl,  t.  1,  n^  669.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs,  comme  on 
pourrait  le  croire,  une  consequence  du  principe  d'apres  le- 
quel  rimputation  doit  toujours  se  faire  en  moins  prenant ; 
les  deux  questions  sont  compietement  distinctes,  puisque  la 
donation  d'objets  mobiliers,  dont  le  rapport  s'elfectue  en 
moins  prenant,  n'est  pas  moins  soumise  k  Tart.  856.  La 
verite  est  que  cet  article  s'applique  k  Tenfant  naturel  aussi 
bien  qu'&  tout  autre  successeur,  en  vertu  de  Tart.  760, 
d'apres  lequel  les  mdmes  choses  qui  sont  rapportables  sont 
egalement  imputables. 

210.  II  est  certain,  d'ailleurs, ainsi  qu'on  Ta  dit  au  hip., 
no  344,  que  les  biens  donnes  k  I'enfant  naturel  doivent  etre 
compris  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels  se  calcule  la 
part  hereditaire  qu'il  est  appeie  k  recueillir  (Demante, 
t.  3,  n*  79  6m,  4;  Demolombe,  t.  14,  *n«  97;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  638,  p.  691,  texte  et  note  14 ;  Le  Sellyer,  t.  1, 
no  383  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  667). 

211.  La  disposition  de  I'art.  760  et  les  regies  particu- 
lieres  qui  en  decoulent  doivent-elles  6tre  appliquees  4  Ten- 
fant  naturel  memo,  lors<jue,  a  defaut  d'heritiers  legitimes,  la 
succession  se  trouve  devoluc  en  entier  k  des  successeurs 
irreguliers,   par  exemple,  k  plusieurs  enfants  naturels  ?  En 

£articulier,  celui  des  enfants  uaturels  qui  a  re^u  des  libera- 
tes de  son  auteur  est-il  neccssairement  oblige  d'imputer 


ce  qu'il  a  regu  sur  sa  part  hereditairs,  lors  mdme  qu'il 
aurait  ete  dispense  de  rimputation  ?  Cette  question  depend 
de  I'opinion  que  Ton  admet  sur  le  point  de  savoir  si 
Tart.  908,  dont  I'art.  760  est  un  coroUaire,  ne  peut  etre 
invoque  que  par  les  hehtiers  legitimes.  Elle  est  resolue 
uegativement  par  MM.  Demolombe,  t.  14,  n»  102,  et  Lau- 
rent, t.  11,  no  43). 

2 1 2.  II  a  ete  dit  suprit^  n^  174,  que  Tenfant  naturel  peut, 
en  vertu  de  son  droit  hereditaire,  demander  le  partage  des 
biens  de  la  succession ;  on  a  pretendu  que  Tobligation  im- 
posee  k  celui'Ci  d'imputer  sur  sa  part  hereditaire  tout  jce 
qui  est  sujet  k  rapport^  et  notamment  les  dettes  qu'il  a  con- 
tractees  envers  le  defunt,  pouvait  etre  une  lin  de  non-rece- 
voir  centre  Taction  en  partage  lorsque,  ie  montant  des 
sommes  dont  il  est  debiteur  etant  superieur  k  sa  part  here- 
ditaire, il  n'a,  par  le  fait,  rien  k  pretendre  dans  la  succession. 
Mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcee  en  sens  cod- 
traire.  II  est  evident,  en  effet,  comme  le  fait  remarquer  la 
cour,  que  la  circonstance  dont  on  pretend  tirer  une  fin  de 
non-recevoir,  ne  detruit  nullement  Tinteret,  et,  par  conse- 
quent, le  droit  qu'a  Tenfant  naturel  k  demander  le  partage 
afin  de  faire  determiner  par  la  liquidation  le  montant  de  ses 
droits  hereditaires,  et  de  se  liberer  ainsi  jusqu'^  due  con- 
currence envers  ses  coheritiers.  D'ailleurs,  cette  argumenta- 
tion serait  tout  aussi  bien  opposable  k  un  heritier  legitime 
ct  aurait  pour  resultat  inadmissible  d'ecarter  du  partage  et 
de  la  liquidation  tout  heritier  debiteur  d'un  rapport  superieur 
au  montant  de  sa  part  hereditaire,  ou  pretendu  tel.  Les  dif- 
ferences qui  existent  entre  rimputation  et  le  rapport  sont 
sans  interet  dans  Thypothese,  pmsque,  au  point  de  vue  des 
choses  sujettes  k  rapport,  le  rapport  se  confond  avec  rim- 
putation (Civ.  cass.  2  mars  1875,  a£f.  Bonjean,  D.  P.  75. 
1.  153). 

g  4.  —  Dtt  droit  des  descendants  de  Tenfant  naturel. 
(WSp,  no*  346&3li.) 

213.  L'art.  759,  aux  termes  duquel,  «  en  cas  de  prede- 
ces  de  Tenfant  naturel,  ses  enfants  ou  descendants  peuvent 
redamer  les  droits  fixes  par  les  articles  precedents  »,  est 
interprete  aujourd'hui  par  tons  les  auteurs  comme  s'appli- 
quant  exclusivement  aux  descendants  Ugitimes  ou  Ugiiim^s 
de  r  enfant  naturel ;  les  enfants  naturels  de  Tenfant  naturel 
n'ont,  ni  de  leur  chef,  ni  par  representation,  aucun  droit 
sur  la  succession  des  auteurs  de  leur  pere  ou  de  leur  mere. 
Le  principe  contenu  dans  Tart.  756  implique  necessairement 
cette  solution.  «  Ce  texte,  qui  ferait  certainement  obstacle 
k  ce  que  les  enfants  naturels  d'un  enfant  legitime  vinssent 
redamer  un  droit  dans  la  succession  du  pere  de  leur  pere, 

Sent  etre  oppose  k  plus  forte  raison  aux  enfants  naturels 
'un  enfant  naturel  »  (Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  HI: 
Conf.  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  518;  De- 
mante,  t.  3,  no  78  his-ll ,  Demolombe,  t.  14,  n^  88;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  605,  p.  330,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  9, 
no  128;  Arntz,  t.  2,  no  1347;  Thiry,  t.  2,  no  87;  Hue,  t.  5, 
no  101 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  no  378  ;  Baudry  et  Wahl,  n^  663  ; 
Gomp,  R&p.  no  346). 

214.  Les  descendants  legitimes  ou  legitimes  de  Tenfant 
naturel  sont,  d'ailleurs,  autorises  k  exercer  les  droits  que 
Ton  vient  de  leur  reconnaitre,  non  seulement  par  voie 
de  representation,  mais  aussi  de  leur  propre  chef,  dans  les 
mdmes  conditions  que  les  descendants  d'un  enfant  legitime. 
L'opinion  contraire,  enseignee  au  Rep,,  n«  347,  et  qui  etait 
deja  critiquee  k  oette  epoque,  n'est  plus  soutenue  que  par 
Laurent,  t.  9,  no  127.  II  est  admis,  en  effet  que  ce1ui-14 
seulement  peut  succeder  par  representation  qui  aurait  per- 
sonnellement  I'aptitude  de  succeder  de  son  chef,  le  cas 
echeant;  la  loi  donc,en  appelant  les  descendants  de  i'enfant 
naturel  predecede  k  le  representor  dans  la  succession  de  son 
auteur,  consacre  implicitement  leur  vocation  personnelle  k 
recueillir  celie-ci.  II  resulte  de  cette  interpretation  que  les 
descendants  d'un  enfant  naturel  indigne  ou  renon^ant  peu- 
vent se  prevaloir  de  Tart.  739,  k  supposer,  d'ailleurs,  que 
leur  degre  leur  permette  de  venir  en  ordre  utile.  Ainsi  lors- 
que le  defunt,  dccede  sans  parents  legitimes,  ne  laisse  qu'un 
enfant  naturel  qui  renonce  k  sa  succession,  I'enfant  legitime 
de  celui-ci  peut  revendiquer  toute  la  succession,  i  Texclu- 
sion  du  conjoint  survivant,  qui  pourra  seulement  redamer 
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rasulruit  sur  les  bieui  h^r^ditaires  que  lui  conf^re  la  loi  du 
9  mars  1891  (V.  infrd^  n«  273).  «  Mais  le  fils  d'un  enfant 
naturel  renongant  ne  pourrait  pas  concourir  avec  un  autre 
enfant  naturel  qui  accepte  la  succession  (Arg.  art.  744).  De 
m6me,  les  descendants  d*un  fils  naturel  renongant  ne  nour- 
raient  pas  concourir  avec  les  enfants  legitimes  du  d^funt ; 
ceux-ci,  en  excluant  les  descendants  d'un  uls  legitime  renon- 
gant, excluent  k  plus  forte  raison  les  descendants  d'un  fils 
naturel  renongant  »  (Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit.  Conf. 
Da  Caorroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n*"  517  ;  Demante, 
I.  3,  n«  78  6m-I;  Demolombe,  t.  14,  n®  86;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  605,  p.  331,  texte  et  note  18.  Gomp.  Thiry,  t.  2, 
n«  88;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  379;  Baudry  et 
Wahl.  t.  1,  n«  662). 

215.  La  question  de  savoir  si  Tincapacil^  Sdict^e  par 
Tart.  908  s'^tend  aux  descendants  l^^itimes  de  Tenfant  na- 
ture! a  6t^  examinee  su}^d,  v®  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
iamentaires,  n*»  136»  oti  Ton  a  vu  que  la  jurisorudence  8*est 
flx6e  dans  le  sens  de  la  negative,  du  moins  lorsqu'il  s'agit 
de  donations  faites  aux  descendants  de  Tenfant  naturel  du 
vivant  de  celui-ci  (Comp.  R^p.  n^  350). 

Abt.  2.—  De  {a  succession  aux  enfants  nalurels  dic^dissans 
post^HU  {Rdp.  n"  352  k  366). 

216.  II  rSsulte  des  art.  765  et  766  c.  civ.  que  les  diffi^- 
rents  successeurs  appel^s  k  recueillir  la  succession  d*un 
enfant  naturel  sont,  dans  Tordre  ou  la  loi  les  appelle  :  ses 
enfants  et  descendants,  sesp^re  et  m^re,  ses  freres  etsoeurs 
oaturels,  son  conioint  et  TELat.  On  reserve  ici  le  droit 
d'usufruit  que  la  loi  du  9  mars  1891,  qui  sera  expIiquSe 
infrd^  n*»  258  et  suiv.,  accorde  k  T^poux  survivant. 

Ainsi  qu'on  I'adit  au  Adp.,  n''  765,  le  mot  posterity,  dans 
Tart  765,  doit  6tre  entendu  dans  un  sens  large,  c'est-^- dire 
conune  d^signant  aussi  bicn  les  enfants  naturels  du  de  cujus 
que  ses  enfants  legitimes ;  ceux-ci  excluent  done  ses  p6re 
etmdre.  Ce  point  n'est  plus  discut^  (Demolombe,  t.  14, 
n<»  143 ;  Laurent,  t.  9,  n*  143 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607, 
p.  338,  texte  et  note  1;  Daudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  123 ; 
Thiry,  t,  2,  n'>  95;  Hue,  t  5,  n-^'  100  et  109;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n"  426  et  427 ;  Baudry  et  Wahl,  1. 1,  no724].Mais,tandis 
que  les  descendants  l^giiimes  peuvent  succeaer  k  Tenfant 
naturel,  de  quelque  degrc  qu'ils  soient,  les  descendants  na- 
turels des  enianti  naturels  du  de  cujus  n'ont  aucun  droit  sur 
la  succession  de  celui-ci ;  cette  solution  est  une  consequence 
n^ssaire  du  principe  pos6  dans  Tart.  756.  II  est  vrai  que 
Tart,  766  ddroge,  comme  on  le  verra  plus  loin,  k  ce  prin- 
cipe, au  profit  des  freres  et  soBurs  naturels  du  a^funt ;  mais 
cette  exception  ne  saurait  dtre  6ten4ue  k  notre  hypoth^se 
(Demolombe,  1. 14,  no  145,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607,  p.  339, 
texte  et  note  2;  Laurent,  t.  9,  noi46;  Baudry-Lacantmerie, 
1<K.  cit.). 

217.  A  d^faut  de  posterity,  la  succession  deTenfant  na- 
ture! est  d^Yolue  k  son  p^re  ou  k  sa  m^re,  qu'il  ait  et^  re- 
eonnu  yolontairement  ou  k  la  suite  d'lme  action  judiciaire. 
On  salt  qu'une  vive  controverse  s'est  ^lev^e  sur  la  question 
de  savoir  si  les  p^re  et  m^re  d'un  enfant  naturel,  d6c6d6 
tans  post6rit4,  sont  autoris^s  k  le  reconncdlre  en  vue  unique* 
ment  de  recueillir  sa  succession.  La  jurisprudence  est  fix^e 
aujourdliui,  comme  on  Ta  vu  supra,  v^  Paternity  et  filia- 
tion, n*  209,  dans  le  sens  affirmatif.  —  Contra,  Le  Sellyer, 
t.  J,  no464. 

218.  On  a  dit  suprd^  v*  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
meniaireSfU'*  184,  que.  d'apr^s  ropinion  qui  pr^vaut  aujour- 
dliui aussi  bien  dans  la  jurisprucfence  que  dans  la  doctrine, 
les  p^re  et  mere  n'ont  aucun  droit  de  r6serve  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  nalurels  (Comp.  R^,,  n°  355), 

210.  On  s' accorde  aussi  pour  decider  que  les  p^re  et 
m^re  d'un  enfant  naturel  ne  peuvent  r^clamer  aucun  droit 
dans  la  succession  des  enfants  legitimes  de  celui-ci.  Les 
aieuls  naturels  sont  done  exclus  non  seulement  par  tons  les 
parents  au  degr6  succcssible,  mais  encore  par  le  conjoint 
survivant  et  mdme  par  I'Ctat  (Den^ante,  t.  3,  n^  86  6is-lV  ; 
Demolombe,  t.  14,  n^  149;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  567,  p.  154 
texte  et  note  7,  §  607,  p.  341 ;  Uurent,  t.  9,  no  148 ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  124 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*'  379  bis 
el  43i;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*-  488  et  734.  Comp.  iWp., 
D*  356J. 


220.  A  d6faut  des  p^re  et  m^re,  la  loi  d6fire  la  succes- 
sion de  Tenfant  nature!  k  ses  fibres  et  soeurs  naturels,  k  Tex- 
clusion  des  freres  et  scaurs  Idgilimes.  Le  droit  de  succession, 
que  Tart.  766  conf6re  aux  freres  et  scBurs  naturels,  n'existe 
qu'autant  que  ceux-ci  peuvent  justiiier  de  leur  parents 
avec  le  de  cujus  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  par 
une  decision  judiciaire  intervcnue  dans  les  conditions  pres* 
crites  par  la  loi.  lis  ne  seraient  pas  fond^s,  apr^s  la  mort  de 
Tenfant  naturel,  k  faire  constater  la  filiation  de  celui-ci,  k 
TefTet  de  recueillir  sa  succession  (Comp.  Demolombe,  t.  14, 
no  169;  Hue,  t.  5,  n^  122;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  458;  Baudry 
et  Wahl,  t.  1,  no  739).  Juge  ju'un  enfant  naturel  reconnnu 
par  sa  m^re  n'a  pas  quality  pour  r^clamer  la  succession 
d'un  pr^tendu  fr^re  naturel  qu'il  soutient  kire  n6  de  la  m6me 
mere  que  lui,  mais  qui  u'a  pas  ^t^  l^galement  reconu  par 
celle-ci;  que  cette  reconnaissance  ne  peut  r6sulter  que 
d'une  declaration  volontaire  par  acte  autnentique  ou  d*une 
d6cision  de  justice,  sans  qu  on  puissc  y  8upp'6er  par  une 
possession  d'6tat  conforme  k  I'acte  de  naissance  (Civ.  cass. 
3  avr.  1872,  aff.  Miquel,  D.  P.  72.  1.  113). 

221.  Le  partage  entre  les  fr6res  et  soeurs  est  soumis, 
ainsi  qu'on  Ta  dit  au  Rip.j  no  359,  aux  regies  g^n^rales  des 
successions  ordinaires.  On  en  a  tir^  notamment  cette  conse- 
quence [Rdp.  no  360),  que  le  principe  de  la  division  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  est  applicable  entre 
freres  et  soeurs  naturels.  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
au  contraire  aujourd'hui  que  les  freres  et  soburs  naturels 
succ^dent  toujours  par  tdte,  qu'ils  soient  ou  non  germains, 
la  division  entre  les  deux  lignes  devant  6tre  considdr^e, 
k  raison  des  motifs  qui  I'ont  fait  6tablir,  comme  sp^ 
ciale  aux  successions  Mgitimes  (Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, I.  2,  no  540  ;  Demante,  t.  2,  no  86  6w-IX ;  Demolombe, 
t.l4,  no  164;  Laurent,  t.  9,  no  150).  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6, 
§  607,  p.  430,  texte  et  note  8)  font  remarquer  cependant 
que,  si  la  division  entre  les  deux  lignes  a  6te  introduite 
comme  un  palliatif  de  la  rdgle  paterna  paternis,  etc, ,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  le  l^gislateur  y  a  vu  ^galement 
un  moyen  Equitable  de  r^soudre  la  question  relative  au  pri- 
vilege du  double  bien  et  de  donner  ainsi  une  satisfaction 
legitime  k  TafTection  pr^sum^e  du  d^funt  »;  or  cette  consi- 
deration  a  autant  de  force  dans  les  successions  irregulieres 
que  dans  les  successions  regulieres  (Comp.  Thiry,  t.  2, 
no  95;  Le  Sellyer,  t.  1,  no  453;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
no  742). 

222.  Les  mdmes  auteurs  qui  6cartent  Tapplioation  de 
Tart.  733  relatif  k  la  division  entre  les  deux  lignes  relative- 
ment  k  la  succession  d6volue  aux  freres  et  sosurs  naturels, 
s'accordent,  au  contraire,  pour  etendre  k  cette  succession 
Tart.  742,aui  admet  la  representation  en  faveur  des  enfants 
ou  descenaants  des  freres  et  soeurs,  parce  que  la  representa* 
tion  est  une  institution  fondee  exciusivement  sur  requite 
(Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  no  539 ;  Demante, 
t.  3,  no  86  6W-VUI;  Demolombe,  t,  14,  no  162).  MM.  Aubry 
et  Rau  (Zoc.  cit.),  qui  admettent  que  Tart.  733  peut  etre 
invoque  dans  notre  hypothese,  decident  par  a  fortiori  que 
I'art.  742  peut  Tdtre  aussi  (Comp.  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
no  743.  Contra,  Hue,  t.  5,  no  112), 

223.  Les  descendants  legitimes  ou  legitimes  des  freres 
et  toBurs  naturels  sent  seuls  autorises  k  se  prevaloir  de 
Tart.  766 ;  les  descendants  naturels  du  frere  naturel  ne  sau- 
raient  venir  k  la  succession  du  de  cujus;  c'est  I'opinion 
qui  a  ete  soutenue  au  A^.,  n*  361,  et  c'est  la  seule  qui 
soit  conciliable  avec  la  disposition  de  Tart.  756,  qui  n'ac- 
corde  aux  enfants  naturels  aucun  droit  successif  sur  les 
heredites  des  parents  de  leur  pere  ou  mere  (Demolombe, 
loc,  cit.,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  607,  p.  340,  texte  et  note  6; 
Bureaux,  t.  5,  no  182;  Laurent,  t.  9,  no  151;  Thiry,  t.  2, 
no  94;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  1,  n'  449;  Baudry-  et 
Wahl,  t.  1,  no  746). 

224.  Les  freres  et  sosurs  legitimes  de  Tenfant  naturel, 
c'est-&-dire,  oe  qui  est  plus  exact,  les  enfants  legitimes  issus 
du  meme  pere  ou  de  la  meme  mere  que  lui  ne  sont  en  aucun 
cas  appeies  k  sa  succession,  qui,  en  Tabsence  de  freres  et 
soBurs  naturels,  est  devolue  au  conjoint  survivant  et,  k  defaut 
de  celui-ci,  k  TEtat;  loutefois  Tart.  766  leur  permet  de  re- 
prendre  les  biens  que  Tenfant  naturel  a  regus  de  leun  pere 
et  mere,  soit  k  titre  de  succession,  soit  ktitre  de  donation.  Ce 
droit,  qui  leur  appartient  meme  en  presence  des  freres  et 
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soBurs  naturels,  et  qui8*6tend  aussi  &  raction  en  reprise  etau 
prix  des  biens  ali^'n6s,  s*il  est  encore  dO,  conslitue  un  veri- 
table droit  de  re  tour,  qui  presente  les  m6mes  carac  teres  et 
produit  les  mftmes  effels  que  le  droit  de  retour  successoral 
conf6r6  par  Tart.  747  k  Tascendant  donateur.  Jug6,  en  ce 
sens,  que  la  succession  de  Tenfant  naturel  d6c6d6  ab  intcs- 
tat,  qui  ne  laisse  ni  posterity,  ni  p^re  et  m^re,  ni  Mres  et 
soeurs  naturels,  ni  conjoint,  tombe  en  d6sh6rence  et  est 
appr6hend6e  par  I'Etat,  bien  au'il  existe  des  enfants  legiti- 
mes de  sa  m6re  ;  que  le  seul  droit  r6serv6,  en  pareil  cas, 
aux  freres  et  soeurs  legitimes  est  celui  de  reprendre  les 
biens  que  Tenfant  naturel  avait  reQus  de  ses  pere  et  mere 
pred^c^des,  et  cela  b.  titre  de  retour  et  au  lieu  et  place  de 
ces  derniers,  mais  non  k  titre  d*heritiers  et  de  leur  chef 
(Amiens,  1"  avr.  1868,  aff.  Lesieur,  D.  P.  70.  2.  81.  Conf. 
Demoiombe,  t.  14,  n^  158  ;  Aubryet  Rau,  I.  6,  §608,p.347; 
Lauren*,  t.  9,  n®  149;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  ^27. 
Comp.  H^p.,  no  362). 

2»5.  Le  droit  de  retour,  6tabli  par  Tart.  766  au  profitdes 
freres  et  soeurs  legitimes,  ne  greve  que  les  objets  que  Ten- 
fant  naturel  a  regus  de  leur  auteur  commun;  en  d'autres 
lermes,  le  droit  de  retour  n'apparlient  qu'aux  enfants  legi- 
times du  donateur.  Les  enfants  legitimes  du  p^re  naturel 
n'ont  done  pas  de  droit  de  retour  k  invoquer  relativement 
aux  objets  aonn6s  par  la  m^re  naturelle,  ni  inverseraent 
les  enfants  legitimes  de  la  mere  narelle  relativement  aux 
objets  donnas  par  le  p^re  naturel.  Cette  interpretation 
r6sulte  manifestement,  sinon  du  texte  de  Tart.  766,  du 
moins  de  son  esprit  (Demolombe,  t.  14,  n*  154;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  608,  p.  347,  texte  et  note  19;  Laurent,  t.  9, 
n'  174;  Baudry  Lacantinerie,  loc,  cit. ;  Bureaux,  t.  5,  no286; 
Le  Sellyer,  t.  1,-no  445;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  749). 

12:26.  La  question  de  savoir  si  le  droit  de  retour  succes- 
soral, conf6r6  par  Tart.  766  «  aux  freres  ou  soears  legitimes  », 
pent  etre  exerce  aussi  par  leurs  descendants  rcste  contro- 
versee.  La  negative,  consacree  par  un   arret  de  la  cour  de 
cassation  du  1*'  juin  1853,  mentionn6  au  Hep.,  no366,  est 
encore  soulenue  par  Laurent,  t.  9,  n^  175  et  Baudry-Lacanti- 
nerie,t.  2,  n°  129.  La  circonstance,  dit  cet  auteur,  que  la  loi 
n'a  pas  ajoute  dans  cet  article  :  ou  a  leurs  descendants,  est 
une  omission  qu'il  est  difficile  de  mettre  sur  le  compted'un 
oubli,surtout  si  Ton  observe  qu'elle  n'a  pas  6te  commiseen 
ce  qui  concerne  les  freres  et  soeurs  naturels,  dont  les  des- 
cendants sont  appeies  par  le  m^me  article  k  la  succession 
ordinaire  du  defunt  D'ailleurs,  y  eClt-il  oubli  du  legislateur, 
la  consequence  en  devrait  6tre  Texclusion  des  descendants, 
car  le  retour  successoral  est  un  droit  d'exception,  qui  ne 
peut  appartenir  qu!k  ceux  auxquels  Taccorde  un  texte  for- 
mel  (Comp.  Thiry,  t.  2,  n®  96;  Hue,  t.  5,  n*  HI ;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  n*  756).  —  La  distinction  qu'on  avait  proposee 
(Marcade  sur  Tart.  766,  n*  2),et  d*apres  laquelle  les  descen- 
dants des  freres  et  soeurs  legitimes  ne  pourraient  pas  suc- 
ceder  de  leur  chef,  mais  le  pourraient,  au  contraire,  par  repre- 
sentation, n*a  plus  de  partisans  :  on  a  reconnu  qu  elle  etait 
inconciliable  avec  le  principe  que  la  representation  n*est  pos- 
sible qu'au  profit  de  ceux  qui  auraient  qualite,  le  cas  6cheant , 
pour  succeder  de  leur  chef.  —  Cette  opinion  intermediaire 
ecartee,  nous  persibtons  k  croire  que  le  systeme  le  meilleur 
est  celui  qui  aamet  les  descendants  des  freres  ou  soeurs  legi- 
times k  succeder,  soit  de  leur  chef,  soit  par  representation. 
Si  la  premiere  interpretation  est  conforme  au  sens  stricte- 
ment  fitteral  de  Tart*  766,  elle  ne  s'accorde  pas  avec  son 
esprit  :  «  C'est  bien  moins,  en  efTet,  en  qualite  de  parents 
collateraux  de  I'enfant  naturel  que  comme  descendants  de 
son  pere,  que  les  frdres  et  soeurs  legitimes  sont  appeies  k 
exercer  le  droit  de  retour.  Or,  k  ce  point  de  vue.  ily  a  d'au- 
tant  moins  de  motifs  de  refuser  le  droit  de  retour  aux  des- 
cendants de  ces  freres  et  soeurs,  que  ce  droit,  qui  porte  ega- 
lement  sur  les  biens  recueillis  par  succession,  n'est  evidem- 
ment  qu'une  sorte  de  compensation  accord6e  k  la  descen- 
dance legitime,  pour  I'in  temniser  de  la  perle  que  lui  a  fait 
subir  le  concours  de  Tenfant  naturel  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§   608,  p,  347,  texte  et  note  18;  Demolombe,  t.  14,  n^  156, 
Baudry-Lacantinerie,    t.    2,   n«»    126  ;    Le    Sellyer,    t.   1, 
n^  451). 

227.  On  avait  decide  au  A^p.,  n«  366,  que,  malgre  les 
termes  de  i'art.  766  «  en  cas  de  predeces  des  p&reel  mire  », 
le  prede.  (>s  de  Pun  des  deux  auteurs  de  Tenfant  suffit  pour 


qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  retour.  La  plupart  des  auteurs 
enseignent,  au  contraire,  aujourd'hui  que  la  presence  da 
pere  met  obstacle  k  Texercice  du  droit  de  retour  des 
Irenes  ciu  soeurs  legitimes  meme  relativement  aux  biens 
provenant  de  la  mere,  et  reciproquement  (Demolombe,  1. 14, 
no  152 ;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  608,  p.  349,  texte  et  note  23; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  128). 

Art.  3.  —  Des  droits  des  enfants  aduUMns  ou  inceHueux 
sur  les  biens  de  leur  p&re  et  m^re,  et  de  la  succession  d 
ces  enfants  (IWp.  n"  367  a  381). 

;228.  II  resuUe  de  Tart.  762  que  les  dispositions  des 
art.  757  et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adulte- 
rins  ou  incestucux.  La  loi  ne  leur  reconnait  que  le  droit  de 
redamer  des  aliments  sur  la  succession  de  leurs  auteurs, 
lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin,  et  pourvu  d'ailleurs  que  leur 
situation  se  trouve  juridiquement  constatee,  ce  qui  peut 
ar river  dans  quelques  cas  exceptionnels  par  la  force  m/^me 
des  choses.  L'enfant  adulterin  ou  incestueux  est  exclu  m^me 
par  TEtat.  L'incapacite  de  succeder  edictee  centre  Tenfant 
adulterin  ou  incestueux  entraine  cette  consequence  que 
toute  disposition  faite  k  son  profit  par  son  pere  ou  par  sa 
mere  est  nulle,  en  tant  qu'elle  excede  les  li mites  d'une  dis- 
position alimentaire  (arg.  art.  908).  Un  legs,  quoi(}ue  fait  k 
titre  d'aliment  k  un  enfant  incestueux  ou  adultenn,  disent 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  572,  p.  226,  devrait  fttre  annule,  si 
cet  enfant  se  trouvait,  par  sa  fortune  ou  par  sa  profession, 
k  meme  de  pourvoir  convenablement  k  son  existence,  et 
serait,  en  tout  cas,  reductible  k  la  mesure  de  ces  besoins 
(Conf.  Demolombe,  t.  14,  n<>  132;  Bureaux,  t.  5,  n»267; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n*  422).  —  Ajoutons,  avec  les  mftmes  au- 
teurs, que  toute  personne  interessee  peut  demander  I'an- 
nulation  ou  la  reduction,  suivant  les  circonstances,  des 
liberalites  faites  a  un  enfant  incestueux  ou  adulterin. 
D'.pres  MM.  Baudry  et  Wdhl,  t.  1,  n«  704,  les  h6ritiers  et 
legataires  k  titre  universel  peuvent  seuls  demander  la  r6- 
duction. 

II  a  ete  jug6  :  {^  que  les  pere  et  mere  d'enfants 
adulterins  ne  peuvent  pas  les  admettre  avec  leurs  autres 
enfants  legitimes  au  partage  anticipe  de  leurs  biens,  et 
qu'aucune  ratification  consentie  par  ceux-ci  ne  peut  les 
empficher  d*attaquer  pour  cause  a'adulterinite  les  disposi- 
tions faites  au  prout  des  enfants  adulterins  (Amiens, 
l'«  ch.,  26  fevr.  1857,  aflf.  Lefevre  C.  Collas.-MM.  Poirel, 
pr.;  SirauJin,  i"  av.  gen.-Dauny-Melot  et  Goblet,  av.);  — 
2^  Que  lorsque  des  enfants  legitimes  ont  precede  sciemment 
et  volontairement,en  concours  avec  un  enfant  adulterin,  au 
partage  de  la  succession  de  leur  pere,  cette  circonstance 
ne  porte  aucune  alteinte  au  droit  qui  leur  appartient  de 
faire  annuler  la  partage  et  de  se  faire  attribuer  la  totalite 
des  bieiis  de  la  succession  (Montpellier,  27  dec.  1855, 
aff.  Payees  C.  Miguel  et  an  ires). 

229.  Ce  n'est  an'k  titre  de  droit  de  creance,  et  non  k 
titre  de  droit  hereditaire,  que  les  enfants  adulterins  ou 
incestueux  peuvent  redamer  des  aliments  (Demolombe,  1. 14, 
n«  124 ;  Aubry  et  Rau,  t  6,  §  572,  p.  225,  note  30 ;  Laurent, 
t.  9,  n«  144;  Baudry  et  Wdhl,  loc.  cit.).  Ces  aliments  sont 
regies  apres  le  deces  des  pere  et  mere  eu  egard  k  la  fois  k 
rimportance  de  ta  succession,  au  nombre  et  k  la  quality 
des  neritiers  ou  successeurs  irreguUers  (le  mot  Ugitimes  qui 
termine  Tart.  763  doit  etre  supprime),  enfin  aux  besoins  de 
I'enfant.  En  d'autres  termes,  les  aliments  doivent  etre  fix^s 
d'apres  les  regies  contenues  dans  Tart.  208  ^Dcmante, 
t.  2,  n<>  82  6is-ll ;  Demolombe,  t.  14,  n**'  125  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  572,  p.  226;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  121.  Comp.  Laurent,  t.  9,  n«  143;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n«  417;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»  712.  Comp.  Hue,  t.  5, 
n«  107). 

2210.  L'obli^ation  de  foumir  des  aliments  aux  enfants 
adulterins  ou  incestueux  incombe  non  pas  aux  heritiers 
personnellement,  mais  k  la  succession  elle-mdme;  les  termes 
de  Tart.  764  imposent  cette  interpretation.  C'est,  par  suite, 
k  repoque  de  I'ouverture  de  la  succession  que  les  aliments 
doivent  etre  liquides,  de  telle  sorte  (jue  leur  quotite  se 
trouve  fixee  alors  d'lme  maniere  definitive,  en  ce  sens 
qu'elle  reste  independante  des  changements  qui  peuvent 
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survenir  dans  le  patrimoine  des  h6ri tiers  (Demolombe,  1. 14, 
R^  127  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cii.).  Mais  nous  estimons 
avec  M.  Laurent,  t.  9,  u^  144,  que  le8h6ritieT8  pourraient,  au 
contraire,  faire  r^duire  la  charge  qui  les  gr^ve  ou  mAme 
s'en  affranchir  compl^tement  si  les  besoins  de  Ten  fan  t 
veaaient  k  diminuer  ou  k  cesser  dans  Tavenir.  L'enfant  n'a 
pas,  k  notre  avis,  un  droit  irrevocable  aux  aliments  qu'il  a 
obteuus  de  la  succession  (Gomp.  Le  Sellyer,  loe.  cU.\  Hue, 
toe.  dL;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  718). 

231.  Aux  termes  de  Tart.  764,  Tenfant  adult^rin  ou 
iDcestueux  ne  peut  elever  aucune  reclamation  contre  la 
succession  de  ses  p^re  et  m^re  iorsque  ceux-ci  ou  Tun 
d'eux  lui  out  fait  apprendre  un  art  m^canique  ou  lui  ont 
assure  des  aliments  de  son  vivant  (R^p.  n°  372).  II  en  est 
de  meme,  d'une  mani^re  g^nerale,  Iorsque  Tenfant  adulte- 
rin  ou  incestueux  a  et6  mis  en  etat  de  gagner  sa  vie,  sans 
({ue  ses  pdre  et  mdre  soient  tenus  de  lui  donner  une  educa- 
tion en  rapport  avec  leur  position  sociale  et  leur  fortune 
(Demolombe,  t.  14,  n»  428  ;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  572,  p.  225, 
texte  et  note  31  ;  Laurent,  t.  91,  n*  143;  Bureaux,  t.  5, 
n«264  et  265;  Le  Sellycr,  t.  1,  n^  420;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n<^  715).  Le  droit  de  Tenfant  ne  renaitrait  que  s'il  se 
trouvait  sans  sa  faute,  k  repoaue  de  Touverture  de  sa  suc- 
cession, dans  rimpossibilite  de  gagner  sa  vie,  ou  que  si 
les  aliments  qui  lui  ont  ete  assures  etaient  devenus  insuf- 
fisants  (Demolombe,  t.  14,  ii°  129;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  372,  p.  225,  texte  et  note  32  et33;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  419; 
Baudrv  et  Wahl,  t.  1,  n»  714). 

2Si.  L'enfant  adulterin  ou  incestueux  n'a  pas  d'autres 
heritiers,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^p.,  n«  381,  que  ses  descen- 
dants legitimes  et  les  enfants  naturels  qu'il  a  pu  laisser.  A 
defaut  de  po^terite,  ses  biens  appartiennent  k  son  conjomt, 
qui  peut  d'ailleurs  revendiquer,  en  presence  d'enfantset  des- 
cendants du  defuDt  le  droit  d'usufruit  que  lui  confere  laloi 
du  9  mars  1891  (m/'rd,  n<»  271  et  su.v.).  En  particuJier,  les 
fr^res  et  sceurs  d'un  enfant  adulterin  ou  incestueux  ne  sonl 

i)as  autorises  k  lui  succeder  en  vertu  de  Tart.  766  (Demo- 
ombe,  t.  14,  n*  138 :  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  572,  p.  228 ; 
Laurent,  t.  9,  n*  153;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  122; 
Le  Sellyer,  1. 1,  n»  436;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  762). 

Sect.  2.  —  Droit  de  l'Etat. 

233.  D'apres  Tart.  768,  k  defaut  de  conjoint  survivant, 
la  succession  est  acquise  a  TEtat.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^., 
n*  391,  ce  n'est  pas  k  titre  de  succession,  mais  par  droit  de 
souverainete,  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartient,  aux 
termes  de  Tart  713  c.  civ.  sur  les  biens  vacan is  et  sans 
maitre,  que  TEtat  est  autorise  k  recueillir  le  patrimoine  de 
la  personne  decedee  sans  heritiers.  C'est  en  veriu  de  ce 
principe  que  le  droit  attribue  k  TEtat  par  Tart.  768  s'ap- 
plique  non  seulement  k  la  succession  des  Fran^ais,  mais 
aussi  k  tons  les  biens  purement  mobiliers  que  possede  en 
France  un  etrangcr  qui  y  decede,  sans  que  le  souverain  du 
pays  auquel  appartenait  cet  etranger  puisseyrienpretendre 
(Demolombe,  t.  14,  n®  178;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  606,  p.  337; 
Laurent,  t.  9,  n"  159;  Baudry- Lacantinerie,  t.  2,  n»  134. 
Comp.  Hue,  t.  5,  no-  139  et  142;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n?  896.  V.  aussi  R^.  n*  391  et  suprd^  yo  Xx)w,  n*  386). 

2;i4.  Jug6  que,  lorsqu'une  personne  a  declare,  dans  son 
testament,  exciure  de  sa  succession  tons  ses  parents  sans 
distinction,  en  ne  disposant  que  de  ses  revenus  seulement 
au  profit  d'un  tiers,  la  succession  de  cette  personne  ne  doit, 
hire  considere  conune  en  desherence  en  ce  qui  concerne  la 
nue  propriety  des  biens  legues ;  que  cette  nue  propriete, 
par  suite,  ne  doit  pas  etre  attribuee  k  TEtat  en  vertu  de 
rart.  768,  mais  doit  etre  devolue  aux  heritiers  du  disposant 
(Civ.  rej.  17  nov.  1863,  aff.  Baudain,  D.  P.  63.  1.  441).  II 
est  necessaire,  pour  comprendre  toute  la  portee  de  cette 
decision,  de  la  rapprocher  des  explications  donnees  in/Vd, 
y  Disposilion  entre  vifs  et  testamentaires,  n***  824  et  suiv., 
relativement  aux  eiTets  de  la  clause  d'exheredation. 

2JI5.  Le  droit  de  desh6rence  confere  k  TEtat  comporte, 
d'aiJleurs,  des  limitations.  II  ne  peut  pas  s'exercer,  d'abord, 
au  prejudice  du  droit  de  succession  qui  appartient  aux  hos- 
pices, en  vertu  de  la  loi  du  15  pluv.  an  13,  art.  8  et 
9,  sur  les  biens  des  enfants  admis  dans  ces  etablisse- 
msotSf  lorsqu'ils  y  sont  decedes  avant  leur  majorite  ou  leur 


emancipation  (V.  suprd,  v«  Hospices,  n®  69,  et  H^p.  eod. 
vo,  n®  64).  MM.  Rigaud  et  Championniere  (TraiU  des 
droits  d'enregistrementf  t  3,  n<>  2485)  ont  soutenu  k  tort 
que  ce  n'etait  pas  a  titre  successif  que  les  hospices  etaient 
appropries  des  biens  dont  il  s'agit;  la  devolution  etablie  au 
profit  de  ces  etablissements, «  en  effet,  portant  sur  Tuniver- 
salite  des  biens,  et  s'op6rant  en  vertu  de  la  loi,  reunit  tons 
les  caracteres  constitutifs  de  la  succession  »  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  ^  604,  p.  321,  texte  et  note  2.  Conf.  Demolombe,  t.  14, 
no  137;  Laurent,  t.  9,  n«>  160;  Le  Sellyer,  1. 1,  n^  339;  Hue, 
t.  5,  n«  143;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*»  903  et  suiv.). 

Un  droit  de  succession  de  meme  nature  est  celui  qui 
resulte  de  la  loi  des  30  avr.-13  mai  1791,  sur  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  qui  attribue  k  cette  caisse  les  suc- 
cessions des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer,  lors- 
qu*il  n'est  point  lorme  'le  reclamation. 

236.  Le  droit  de  PEtat  est,  en  outre,  restraint  par  des 
attributions  particulieres  resultant  de  diverses  lois  speciales 
au  profit  de  certaines  personnes  morales.  II  en  est  ainsi, 
notamment,  des  hospices,  qui  sont  preferes  k  TElat,  en  ce 
qui  concerne  les  efTets  mobiliers  apportes  dans  ces  etablis- 
sements par  des  malades  qui  y  sont  decedes  (A v.  Cons. 
d'Et.  des  14  oct.-3  nov.  1809,  cit6  supra,  v«  Hospices,  n°  73). 
A  la  difference  du  droit  competent  aux  hospices  dans  la 
precedente  hypothese,  celui  qui  leur  est  attribue  dans  celle- 
ci  est  considere  generalement  non  pas  comme  un  droit  de 
succession,  mais  comme  un  simple  droit  de  creance  ou  d'in- 
demnite  (V.  supra,  ioc.cit.).  Juge,  d'ailleurs,  que  cette  attri- 
bution aux  hospices  ne  s'applique  qu'aux  vetements,  linge 
et  autres  objets  pareils  k  Tusage  des  malades  ;  que  ce  droit 
ne  peut  s'6tendre  k  toutes  les  valours  mobilieres  indistinc- 
tement,  et  specialement  k  une  somme  d'argent  qui  se  trou- 
verait  en  la  possession  du  defunt  (Bordeaux.  17  aoiit  1853, 
alT.  Carrara,  D.  P.  54.  2.  154.  Comp.  Le  Sellyer,  loc.  cit.\ 
Hnc,  loc.  cit,;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<"»  911  et  suiv). 

Une  autre  limitation  du  droit  de  I'Etat  resulte  des 
lois  relatives  a  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Au 
cas  de  desherence  le  capital  depose  k  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  est  attribue  k  cette  caisse  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  606,  p.  338:  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  924). 

Enfin,  meme  dans  les  successions  que  TEtat  n'est  pas 
appeie  k  recueillir,  il  est  investi  d'un  droit  de  preemp- 
tion sur  les  papiers,  cartes  plans  et  m6moires  trouves  dans 
la  succession  des  officiers  generaux  ou  superieurs  et  de  cer- 
tains assimiies  (fi^p.,  v'»  Orgamsation  militaire,  n°  525,  et 
Scenes,  n«  706.  Comp.  Poitiers,  15  mars  1880,  aff.  Mas>se, 
D.  P.  80.  2.  153). 

Sect.  3.  —  Droit  du  conjoint. 

Art.  1«'.  —  Prolog om^nes.  —  Historique.  —  Droit  compart^,  — 
Origines  de  la  loi  du  9  mars  1891. 

^37.  Les  redacteurs  du  code  civil  avaient  determine  les 
droits  du  conjoint  survivant  sur  la  succession  de  Tepoux 
pred6c6d6dansrart.  767  ainsi couqu:  «Lorsque  le  defunt  ne 
faisse  ni  parents  au  degr6  successible.  ni  enfants  naturels, 
les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 
divorce  qui  lui  survit  ».  De  ce  texte,  ainsi  que  des  art.  765 
et  766  qui  lecompietent,  il  resulte  que  le  conjoint  survivant 
n'avait  aucun  droit  dans  la  succession  de  repoux  pr6decede 
en  presence  de  parents  legitimes  ou  meme  de  parents  n&- 
turels,  k  quelque  ordre  qu'ils  appartinssent  et  quel  que  fut 
leur  degre.  Le  conjoint  survivant  etait  ecarte  meme  par  un 
collateral  au  douzieme  degre ;  la  loi  ne  lui  reconnaissait 
que  le  droit  d'exclure  TEtat,  auquel  sont  d6volues  les  suc- 
cessions en  desherence.  En  fait,  la  vocation  de  repoux  survi- 
vant equivalait  presque  a  une  exheredation.  Cette  exclusion 
etait  contraire  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  devolu- 
tion des  Successions  dans  le  code  civil,  qui  s'est  principale- 
ment  inspire  des  affections  i  resumees  du  defunt  pour  fixer 
I'ordre  des  vocations  hereditaires ;  elle  r6pugnait,  en  outre, 
k  la  nature  des  rapports  que  cree  Tassociation  conjugale 
ainsi  q\i*k  la  dignite  du  mariage.  Enfin,  on  verra  plus  loin 
qu'elle  etait  en  opposition  non  seulement  avec  les  traditions 
historiques  mais  encore  avec  presque  toutes  les  legislations 
modernes  de  I'Europe.  Mais,  k  partir  de  1H50,  Tart.  767  se 
trouva  bientdt  universellement  attaque  et  devint  le  centre 
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d'un  mouyement  d'6tudes  considerable.  En  mdme  temps  que 
TcBuvre  critique  commen^cait  dane  le  domaine  scientifique, 
se  produisaient  les  premieres  tentatives  de  r^forme  legis- 
lative quiont  abouti  k  la  loi  du  9  mars  1891. 

Avant  d'interpr^ter  les  dispositions  de  cette  loi,  il  est 
utile  d'en  ^clairer  les  origines  en  recourant  aux  Etudes 
qui  en  ont  pr^c^dd  la  promulgation  et  dans  le  courant  des- 
quelles  s'est  d^veloppe  le  travail  du  l^gislateur. 

2518.  —  I.  HisTORiQUE.  — Le  droit  roraain  primitif,  fond6 
sur  le  principe  de  I'unitd  politique  et  religieuse  de  la  famille 
civile,  6tait  incompatible  avec  Tidee  de  toute  vocation  h6- 
r6ditaire  attacb^e  k  la  quality  d'^poux ;  mais  Tinstitution  de 
la  manus^  alors  g^n^rale,  sufiisait  pour  supplier  dans  la 
plupart  des  cas  k  cette  vocation,  le  mari  conservant  apr^s 
la  mort  de  la  femme  tous  les  biens  de  celle-ci  dont  elle 
avait  perdu  la  propriety  de  son  vivant  par  le  seul  fait  de  la 
convenilo  in  manu  maritij  et  la  femme,  assimilee  k  una  fille 
du  mari,  succ^dant  k  celui  au  mSme  titre  et  avec  les  mdmes 
droits  h^r^ditairesque  ses  enfants.  Quand  cette  assimilation 
b^r^ditaire  de  la  veuve  romaine  k  une  fille  du  mari  com- 
menga  k  disparaitre  avec  la  manus.  le  pr^teur  cr^a  au  pro- 
fit des  6poux  une  vocation  successorale  r^ciproque  en  insti- 
tuant  la  bonorum  possessio  unde  vir  et  uxor,  en  vertu  de 
laquelle  le  conjoint  survivant,  prim6  seulement  par  les 
agnats  k  Torigine,  ^tait  pr6f6r6  aux  cognats  et  au  Use.  Une 
constitution  de  Tb^odose  II  et  Yalentinien  III  fit  passer  les 
cognats  avant  T^poux  survivant,  qui  ne  prima  plus  que  le 
fisc. 

La  legislation  de  Justinien  am^liora  consid^rablement  la 
condition  du  conjoint.  La  novelle  53  permit  k  celui-ci  de 
rdclamer,  lorsqu'il  ^tait  dans  le  besoin,  le  quart  des  biens 
laiss^s  par  T^poux  ricbe  pr6d6c6de  quels  que  fussent  ses 
h6ritiers.  La  novelle  117  fit  de  laquarte  du  conjoint  pauvre 
un  privilege  r6serv6  k  la  femme;  d6clara  qii'elle  ne  pourrait 
jamais  exceder  cent  livres  d'or,  la  reduisit  en  outre  k  une 
part  virile  toutes  les  fois  que  le  de  cujus  laisserait  plus  de 
trois  enfants  communs,  et  enfin  d^cida  qu'en  presence  d'un 
ou  plusieurs  enfants  communs,  la  femme  ne  pourrait  obtenir 
sa  quarte  qu'en  usufruit.  Une  novelle  de  L6on  le  Philoso- 
phe  (nov.  106)  fixa  d6finitivement  T^tat  du  droit  romain 
en  cette  mati^re  en  supprimant  la  derni^re  restriction, 
c'est-^-dire  en  admettant  de  nouveau  la  veuve  k  r^clamer 
dans  tous  les  cas  sa  quarte  en  pleioe  propriety. 

Toutes  c'es  regies  furent  r^sum^es  dans  V Autkentique  Prae- 
terea.  Ajoutons  que,  si  le  droit  b^r^ditaire  de  T^poux  sur  vivant 
ne  put  r^sulter  pendant  longtemps  que  des  justae  nuptiaB^  une 
derogation  fut  apport^e  k  ce  principe  sous  Justinien ;  une  no- 
velle decet  empereur  (nov.  89.  c.  12,  §  4  et  6)  porte  que, 
lorsqu'un  concubin  d6cede  ne  laissant  ni  6poux  ni  descen- 
dants legitimes,  la  concubine  est  fondle  a  r6clamer  une 
part  virile  dans  le  sixi^me  de  la  succession  auquel  peuvent 
pretendre  les  enfants  issus  du  concubinat.  Le  droit  confer^ 
par  les  lois  romaines  au  conjoint  consistait,  d'ailleurs,  non 
dans  une  simple  cr^ance  centre  la  succession,  mais  dans 
une  vocation  nereditaire  proprement  dite. 

230.  Notre  ancien  droit  ne  fut  pas  moins  favorable  au 
conjoint  sur  vivant  que  Tavait  ete  le  droit  romain.  Les  pays 
de  d  roit  6crit  emprunterent  k  ce  dernier  la  bonorum  possessio 
unde  vir  et  uxor^  mentionnee  de'jk  dans  la  loi  des  Yisigotbs 
(Liv.  4,  tit.  2,  cb.  11),  qui  appelle  r^poux  survivant  k  suc- 
ceder  ii  son  conjoint,  lorsque  celui-ci  ne  laisse  aucun  parent 
jusqu'au  septieme  degr6  inclusivement,  et  la  quarte  du 
conjoint  pauvre,  dont  la  nature  et  la  quotite  resterent  les 
mfimes  qu'au  Bds-Empire,  mais  qui  fut  accord6e  au  mari 
comme  k  la  femme.  Cependant  certains  parlements,  no- 
tamment  ceux  de  Provence,  d'Aix,  de  Grenoble  et  de  Bor- 
deaux, considerant  que  les  novelles53  et  117  n'avaient  pas 
force  obligatoire,  s'attribuerent  un  pouvoir  d' appreciation 
plus  ou  moins  etendu  relativement  a  la  quarte  du  conjoint 
pauvre,  et  reduisirent  quelquefois  celle-ci  k  une  pension 
alimentaire  (Monvalon,  Traits  des  successions,  t.  1,  cb.  6, 
p.  22;  Serres,  Institutes  de  droit  frangais,  liv.  3,  t.  10; 
Journal  du  Palais  de  Toulouse,  t.  2,  p.  295.  V,  aussi  Jar- 
riand,  tbese,  Paris,  1889,  p.  421  et  Josserand,  tbese  Lyon, 
1892,  p.  125.) 

A  la  bonorum  possessio  unde  vir  et  uxor  et  k  la  quarte  du 
conjoint  pauvre  s'ajouterent  de  nombreux  gains  de  survie, 
institues  la  plup&rt  au  profit  de  la  femme.  Le  plus  impor- 


tant est  Taugment  de  dot,  dont  Teffet  etait  d*autori8er  la 
femme  survivante  k  reclamer,  en  plus  de  ses  reprises  do- 
tales,  une  partie  des  biens  du  mari,  tant6t  en  proprietdj 
3uand  il  n'y  avait  pas  d*enfants  issus  du  manage,  tantdt, 
ans  le  cas  contraire,  en  usufruit  seulement  et  dont  la  quo- 
tite etait  proportion  nolle  k  la  dot  qu'elle  avait  apportee. 
Dans  la  plupart  des  pays  Taugment  etait  legal ;  dans  les 
autres,  il  etait  d' usage  de  le  stipuler  ;  sa  quotite  etait 
alors  fixee  par  la  convention.  L  augment  n*6tait  pas  un 
droit  de  succession,  mais  an  simple  droit  de  creance.  A 
Taugment  reserve  k  la  femme  correspondait  pour  le  mari 
le  contre-augment,  avantage  de  mSme  nature,  qui  conf6rait 
au  mari  le  droit  de  conserver  la  dot,  soit  en  partie,  soit 
meme  quelquefois  entotalite,  et  qui  etait  ainsi  appeie  parce 
qti'il  etait  la  contre*partie  de  la  favour  accordee  k  la  femme. 
—  Mentionnons  enim  une  serio  d^autres  gains  de  turvie, 
moins  importants,  et  particuliers  k  la  femme,  tels  que  les 
droits  de  deuil  et  de  viduite,  le  droit  d'babitation,  les  droits 
de  bagues,  joyaux  et  coffres,  etc.  La  jurisprudence  offi'e 
une  application  recente  de  cette  legislation.  Juge  que, 
d'apres  la  loi  romaine,  qui  etait  celle  du  pays  oh  les  epoux 
sVtaient  maries,  il  sufflt,  pour  avoir  droit  k  la  quarte  du  con- 
joint pauvre,  que  la  veuve  n'ail  pas,  apres  la  mort  de  son 
mari,  une  situation  sociale  analogue  k  celle  qu'elle  avail  de 
son  vivant ;  que  c'est  i^  une  question  de  fait  laissee  k  Tap- 
preciation  des  tribunaux ;  qu'en  ce  cas,  d'ailleurs,  la  veuve, 
en  concours  avec  des  enfants,  a  droit  depuis  la  novelle  1 17 
de  Justinien,  non  pas  au  quart  de  la  succession  de  son 
mari,  mais  k  une  part  d*eikant  (Aix,  21  mars  1882,  aff, 
Kassab,  D.  P.  83.  2.  22). 

240.  Les  pays  de  coutumes  n'admirent  que  tr6s  tard  la 
vocation  bereditaire  entre  epoux.  La  constitution  de  la 
famille  dans  le  droit  germanique  offre,  en  effet,  de  nom- 
breuses  ressemblances  avec  celle  que  Ton  trouve  k  Rome 
a  rorigine.  Fonde  sur  le  mSme  principe  que  la  manus^  le 
mundium^  qui  attribuait  au  mari  la  plupart  des  biens  de  la 
femme,  et  la  situation  bereditaire  imposee  pendant  long- 
temps  k  celle-ci  dans  sa  famille,  mettaient  obstacle  k  la  re- 
connaissance d'un  droit  de  succession  entre  epoux.  Plusieurs 
lois  barbares,  imbues  des  idees  romaines  et  parmi  lesquel- 
les  on  cite  la  loi  des  Bavarois  (liv.  14,  cb.  9,  §  ^)  la  loi  des 
Lombards,  (Rotharis,  §  201)  et  la  loi  des  Visigotns  (liv.  4, 
tit.  2,  §  11)  sont  interpretees  generalement  comme  ayant 
fait  ime  place  au  conjoint  survivant  dans  la  succession 
de  repoux  predecede  et  consacre  «  le  principe  de  la  succes- 
sion pretorienne  unde  vir  et  uxor  »  (Boissonnade,  Histoire 
des  droits  de  I'ipoux  survivant,  p.  156,  n^  183  ;  Chardenet, 
Des  droits  de  succession  accordis  par  la  loi  au  conjoint  sur- 
vivant,^. 16);  mais,  comme  le  fait  remarquer  ce  dernier 
auteur,  ces  dispositions,  qu'on  ne  retrouve  dans  aucune  des 
lois  barbares  appliquees  en  Gaule  apres  la  conquete,  no- 
tamment  dans  la  loi  Salique,  durent  disparaitre  de  bonne 
heure  sous  Tinfluence  des  idees  feodales.  «  En  France,  pen- 
dant tout  le  moyen  ftge  et  mfeme  jusqu'au  milieu  du  IS" 
siede,  il  n'est  plus  question  du  conjoint  survivant  dans  la 
plupart  des  coutumes  en  matiere  de  succession  ab  inteslat ; 
a  defaut  de  parents  du  sang,  c'est  le  seigneur,  baut  justicier, 
qui  vient  maintenant  recueillir  tous  les  biens  ».  Un  seul 
texte  au  moyen  dge  semble  contredire  cette  doctrine. 
On  lit  dans  les  assises  de  Jerusalem  (Gour  des  Bourgeois, 
ch.  186)  :  «  Nuls  home  n'est  si  dreit  heir  au  mort  come  est 
sa  feme  et  legitime  espouze  »;  mais  on  est  autorise  a 
croire  que  cette  r^gle  etait  particuliere  aux  pays  occup6s 
.par  les  croises  et  ne  fut  m^me  appliquee  qu*aux  femmes 
qui  avaient  suivi  leur  mari  en  Terre  sainte,  pour  les  re- 
compenser  du  devouement  dont  elles  avaient  fait  preuve 
(Boissonnade,  op.  cit.^  p.  195,  n«  231  ;  Josserand,  oj. 
cit.,  p.  126;  Chardenet,  op.  cit.,  p.  18).  Ce  qui  est  certain 
c'est  que  nos  anciens  auteurs  s'accordent  tous  jusqu'A 
repoque  indiquee.  ci-dessus  pour  proclamer,  en  dehors  de 
quelques  rares  coutumes  (Coulume  de  Poitou,  art.  299 >, 
Texclusion  du  conjoint  au  profit  du  fisc  represente  par  le 
seigneur  baut  justicier.  «  La  femme  ne  succede  point  su 
mari  ni  le  mari  k  la  femme  »  (Loysel,  II,  5,  regie  342).  «  En 
Fpance,memeenla  prev6te  et  vicomte  de  Paris,  la  femme  n'est 
jamais  heritiere  de  son  mary,  ni  le  mary  de  la  femme  {ct 
mulier  non  excludit  fiscum  in  successione  viri,  nee  vir  in  sue- 
ciS9i(m$  mulieris)...  V Autkentique  Prwterea  au  titre  unde 
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vir  et  uxor  n'est  observ^c  au  pays  coutumier  de  France  » 
(Bacqaet,  Traits  du  droit  d*aubainej  ch.  23,  §2,  3,  5).  Mais, 
an  16*  si^cle,  la  vocation  h6r6ditaire  du  conjoint  enTabsence 
d'h^ritiers  legitimes  fut  consacr^e  par  la  plupart  des  coutu- 
mes,  notamment  par  celle  de  Paris  et  d'Orl^ans  (Lebrun, 
Traitidss  successions ,  liv.  i,  ch.  7;  Pothier,  Introduction  a 
la  coulume  dOrUans,  tit.  17^  n*  35).  Seules  les  coutumes 
de  Normandie  (art.  146),  du  Maine  (art.  286)  et  d^Anjou 
(art.  268)  persistdrent  k  pr6f6rer  le  fisc  k  T^poux  survi- 
▼ant. 

241 .  Ind^pendamment  de  cette  reconnaissance  tardive 
de  la  vocation  des  ^poux  &  sesucc^derab  inte^iat^  de  nom- 
breux  gains  desurvie,  les  uns  particuliers  k  la  veuve,  les  au- 
tres  communs  aux  deux  6poux,  avaient  assure  de  bonne 
heure,  dans  le  droit  coutumier,  la  situation  du  conjoint  sur- 
vivant  Le  plus  pratiqu6  6tait  le  douaire  16gal  ou  coutumier, 
dont  I'originc  remonte  au  droit  germanioue,  et  qui,  sort!  de 
la  fusion  de  la  dot  avec  le  morgengah^  ou  cion  du  matin .  ne  se 
constitua  en  r6alit4  qu'au  43*  si^cle,  sousTinfluence  duspi- 
rilualisme  chr^tien;  c'^tait  partout  un  droit  propre  h  la 
▼euTC,  sauf  dans  la  coutume  ae  Normandie  (art.  382),  qui 
en  Mendait  le  b^n^fice  au  mari  quand  il  avail  eu  un  fils  de 
sonmariage avec  r6pousepr6d6c6d6e. Variable  dans  sa  quo- 
tit6,  suivant  la  nature  des  biens  et  la  quality  des  personnes, 
plus  ^tendu  dans  certains  pays  (Coutume  de  Touraine, 
art.  326)  pour  la  femme  noble  que  pour  la  femme  roturifere, 
le  douaire  consistait  dans  un  droit  d'usufruit  constitu6  au  pro- 
fit de  la  veuve  sur  les  biens  propres  du  mari.  En  g6n6ral,  il 
portait  sur  ceux  qui  appartenaient  au  mari  k  T^poque  du 
manage  et  sur  ceux  qu'ii  avaitrecueillis  ult6rieurement  dans 
la  succession  de  ses  ascendants  (Pothier,  Traits  du  douaire^ 
n»*  140  et  suiv.).  Ainsi  en  6tait-il  notamment  dans  les  cou- 
tumes de  Paris  (art.  248)  et  d'OrlAans  (art.  218).  Mais  les 
coutumes  variaient  beaucoup  sur  ce  point ;  il  y  en  avait, 
comme  celle  du  Berry  (tit.  8,  art.  11)  et  du  Bourbonnais 
(art.  250),  qui  soumettaient  au  douaire  tons  les  biens  quele 
mari  laissait  k  son  d^c^s,  deduction  faite  seulement  des  con- 
qu4ts.  Quant  k  la  quotitfi  du  douaire,  le  plus  grand  nom- 
bre  des  coutumes  la  fixaient  k  lamoiti6  des  biens  indiqu^s 
ci-dessus  ;  elle  n'^tait  que  d'un  tiers  d'apr^s  les  coutumes 
de  Bretagne  (art.  455),  de  Normandie  (art.  367),  d*Anjou 
(art.  299),  du  Maine  (art.  343)  et  du  Poitou  (art.  256).  Le 
douaire  6tait  16gal,  c'est-i-dire  acquis  de  plein  droit  sans 
avoir  €\j^  stipule ;  dans  quelques  pays  cependant,  dans  les 
coutames  de  la  Rochelle  (art.  45),  de  Cambrai  (tit,  4,  art.  4) 
et  de  la  Marche  (art.  288),  on  ne  reconnaissait  que  le 
douaire  conventionnel,  ou  prefix,  dont  les  parties  r6glaient 
elles-mftmesla  quotit6etr6tendue.On  consid^rait,  d*ai]leurs, 
le  douaire,  moins  comme  une  Iib6ralit6,  que  comme  Tex^- 
cution  de  Tobligation  contract^e  par  le  mari,  en  se  mariant, 
d'assurcr  apr^s  sa  mort  Texistence  de  sa  femme . 

Au  douaire  s'ajoutaient  d'autres  avantages  particuliers 
aussi  &  la  veuve  et  qui  formaient  pour  elle  autant  de  cr^ances 
contre  la  succession  du  mari  :  droits  d*habitation,  de  dcuil, 
^e.  reprise  de  ses  linges  et  hardes.  Des  gains  de  survie 
communs  aux  deux  6poux  existaient,  en  outre,  sous  diff^- 
lentes  formes  dans  un  grand  nombre  de  pays.  Citons,  en 

{>artictilier,  dans  le  Nord,  rentravestissement  de  sang  ou 
6gal,  mentionn6  dans  les  coutumes  de  Lille,  de  Douai,  de 
Valenciennes,  d' Arras  et  de  Cambrai  (Merlin,  H^p.  v«  En- 
travestissement),  et  qui  repr6sentait  un  avantage  conf6r6,  k 
litre  de  recompense,  k  T^poux  survivant  commun  en  biens 
lorsqu'il  avait  eu  des  enfants  de  son  mariage  avec  le  de 
cujus,  L'entravestissement  comprenait  la  pleine  propriety  de 
toute  la  part  du  conjoint  pr6d6c6d6  dans  la  communaut^, 
dani  les  immeubles  comme  dans  les  meubles,  gue  le  survi- 
vant pouvait  exiger  mdme  k  Texclusion  de  la  legitime  des  en- 
fants. II  6tait  r^diiit,  toutefois,  k  la  propriety  des  meubles  si 
r6poux  b^ndflciairevenait^se  remaner.  — En  Anjou,  et  dans 
plusicurs  provinces  du  centre,  le  survivant  avait  droit,  dans 
tons  les  cas,  k  I'usufruit  de  la  part  revenant  aux  hf^ritiers 
du  pr6mourant  dans  les  acquets  de  communaut*.  ~  D'autres 
coutumes,  parmi  lesquelles  la  coutume  de  Paris  (art.  238), 
avaient  institu6  le  pr6ciput  l^gal  des  nobles,  en  vertu  du- 
quel  le  survivant  des  6poux  nobles  avait  le  droit  de  pr^Iever 
avant  partage  les  meubles  corporels  dependant  de  la  com- 
munaute,  Il  diargc  de  payer  les  dettes  et  les  frais  fun^raires 
dnprM6c4d6.  Ge  droit  ne  s'appliquait  toutefois  k  Paris  qu'aux 
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meubles  se  trouvant  «  hors  la  ville  et  faubourgs  »  (Pothier, 
Traits  du  priciput  Ugal  des  nobles^  art.  2,  n®  409). 

On  voit  par  ce  qui  pr6c^de  que  si  le  rang  assign^  parnotre 
ancien  droit  au  conjoint  survivant  dans  la  succession  de 
rdpoux  pr6d6c6d6  lui  permetteit  rarement  de  proflter  de  sa 
vocation,  son  sort  se  trouvait  assure  d'unemaniire  efflcace, 
celui  de  la  veuve  surtout,  par  les  nombreux  gains  de 
survie  qui  existaient  dans  les  pays  de  coutumes  comme 
dans  les  pays  de  droit  ^crit. 

242.  La  legislation  interm^diaire  engloba  dans  ses  pro- 
scriptions tons  les  ^ains  de  survie  sans  distinction, les  consid^- 
rant  comme  contraires  aux  id6es  d*6galit6  qui  devaient  former 
la  base  du  nouveau  regime  h6r6ditaire.  La  loi  du  17  niv. 
an  2,  qui  consacra cette  abolition,  Tappliaua  mftme  r6troac- 
tivement  en  r^duisant  consid^rablement  les  gains  de  survie 
acquis  aux  ^poux  d6j&  mari^s  avant  sa  promulgation  pour 
le  cas  od  ceux-ci  laisseraient  des  enfants.  La  loi  du  9  fruct. 
an  3  effaga  cette  retroactivity,  mais  confirma  d*ailleurs  la 
nouvelle  legislation.  Quant  au  droit  de  succession  ah  intes- 
taty  la  disposition  d'un  decret  des  22  nov.  et  4"  d6c.  1790 
(Duvergier,  t.  2,  p.  35),portant  (art.  4)  :  «  Le  conjoint  sur- 
vivant pourra  succeder  a  d6faut  de  parents,  mSme  dans  les 
lieux  od  la  loi  territoriale  a  une  disposition  contraire  »  fut 
consid6ree  comme  maintenue  par  les  nouveaux  textes  et 
continua  de  faire  loi  jusqu'^  la  redaction  du  code  civil. 

243.  —  II.  Droit  compariE.  —  L'anaiyse  des  legislations 
etrangferes  demontre  gu'il  n'existe  que  deux  ou  trois  pays 
dans  les(juels  la  situation  hereditaire  du  conjoint  survivant 
soit  aussi  pen  favorisee  qu'elle  retait  en  France  sous  I'em- 
pire  du  code  civil. 

244.  —  10  Italic,  —  Le  nouveau  code  civil  italien  con- 
fere  au  conjoint  des  droits  her6ditaires  trds  etendus,  ce  qui 
est  d'autant  plus  rationel,  d'ailleurs,  que  le  regime  de  com- 
munaute  n'est  pas  le  regime  l^gal  en  Italie  et  ne  pent 
resulter  que  d'une  convention  splciale,  laquelle  n'est  auto- 
risee  par  la  loi,  si  la  communaute  est  universelle,  que  relar 
tivement  aux  acquets.  Le  droit  de  succession  de  repoux  sur- 
vivant consiste,  suivant  la  qualite  des  heritiers  laisses  par  le 
de  cujuSy  tantdt  dans  Tusufruit,  tant6t  meme  dans  la  propriete 
d'une  partie  des  biens  appartenant  k  celui- ci.  En  concours 
avec  les  enfants  legitimes,  le  conjoint  a  droit  k  Tusufruit 
d'une  part  d'enfant,  qui  ne  pent  toutefois  exceder  le  quart  de 
la  succession  (art.  753).  Si  le  defuntlaisse  des  ascendants,  des 
enfants  naturels,  oudesfreres  ou  sceurs  ou  descendants  d'eux, 
le  conjoint  pent  r6clamer  le  tiers  des  biens  en  pleine  pro- 
priety. Toutefois,  s'il  se  trouve  k  la  fois  en  presence  dras- 
cendants  legitimes  et  d'enfants  naturels,  la  loi  reduitsapart 
k  un  quart  en  propriete  (art.  754).  II  a  droit  aux  deux  tiers, 
en  propriete  aussi,  en  cas  de  concours  avec  des  collateraux 
jusqfu'au  sixieme  degre.  Enfin,  k  defaut  de  collateraux  au 
sixieme  degre,  la  totalite  de  la  succession  appartient  k 
repoux  survivant.  L'epoux  est  d'ailleurs  oblige  d'imputer 
sur  sa  part  hereditaire  les  avantages  qu'il  a  regus  de  son 
conjoint  par  contrat  de  mariage  (art.  755  et  756). 

Le  code  italien  renfcrme  une  importante  disposition  dont 
le  legislateur  frangais  de  1891  s'est  inspire  et  qui  permet  dans 
certains  cas  de  convertir  Tusufruit  du  conjomt  en  rente  via- 
gere  :  « II  est  loisible  aux  heritiers  d'acquitter  les  droits  de 
repoux  survivant,  ou  moyennant  la  constitution  d'une  rente 
viagere,  ou  moyennant  ['assignation  des  fruits  de  biens  im- 
meubles ou  des  capitaux  her6ditaires  k  determiner  d'un 
commun  accord  et  par  I'autorite  judiciaire,  eu  6gard  aux 
circonstances.  Jusqu'dk  ce  qu'il  soit  ddsintdresse  de  sa  por- 
tion, repoux  survivant  conserve  ses  droits  d'usufruit  sur 
tous  les  biens  h6reditaires  ». 

L'epoux  survivant,  d'apres  le  code  italien,  est  m6me 
investi  de  la  qualite  d'heritier  reservataire.  La  reserve,  tou- 
jours  en  usuiruit,  est  d'une  part  d'enfant  legitime,  limitee 
au  (}uart  de  la  succession,  si  le  defunt  laisse  des  enfants 
legitimes ;  d'un  quart  dans  tous  les  cas,  s'il  laisse  des  ascen- 
dants, et  enfin  d'un  tiers  lorsqu'il  n'y  a  que  des  collateraux. 
Ajoutons  que  le  conjoint  conserve  ses  droits  hereditaires 
mdme  s'il  s'est  remarie,  sauf  le  cas  de  convol  de  la  veuve 
avant  les  dix  mois  de  viduite  (art.  57  et  128).  Le  conjoint 
contre  lequel  la  separation  de  corps  a  ete  prononcee  en  jus- 
tice est,  par  contre,  dechu  de  son  droit  de  succession ;  mais 
cette  decheance  ne  s'applique  pas  k  la  separation  de  corps 
obtenue  par  consentement  mutuel  (art.  158). 
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245.  —  2°  Belgique.  —  La  Belgique  est  encore  r6gie 
aujourd'hui  par  i'anciea  art.  767  de  noire  code  civil;  i'6poux 
survivant  n'est  appei6  k  succ6der  k  son  conjoint  qu'i  defaut 
d'h^ritiers  legitimes  ou  naturels;  mais  les  jurisconsultes 
reclament  depuis  longtemp^  une  r^forme  sur  ce  point, 
l/avant-projet  de  revision  du  code  civil,  pr6par6  pap  M.  Lau- 
rent (l.  3,  p.  332),  attribuait  au  conjoint,  en  presence  d'en- 
fants  dude  cujus,  Tusufruil  de  la  moiti6  des  biens  de  celui- 
ci,  des  trois  quarla  en  face  d'ascendants,  et  de  la  totality  au 
cas  de  contours  avec  des  collateraux.  On  peut  affirmer  que 
Tart.  767  ne  rentrera  que  tr6s  remani6  en  faveur  du  con- 
joint survivant  dans  le  nouveau  code  civil  que  Ton  prepare 
actuellement  en  Belgique. 

246.  —  3*  Hollandri.  —  Le  coie  civil  n6erlandais,  de 
1838,  n'adoiet  le  conjoint  a  succ6der  qu*i  d6faut  d'h6ritiers 
legitimes ;  mais  il  lui  donnc  la  pr6f6rence  sur  tons  les  pa- 
rents naturels  (art.  920). 

247.  —  4®  Espagne.  —  D'apr^s  Tancienne  legislation 
espagnole,r6poux  survivant  n'elait,  en  general,  appele  k  la 
succession  du  pr^mourant  qu'^  d6faut  de  parents  ;  toutetois 
une  pension  alimentaire,  6gale  au  quart  des  revenus  du  de- 
funt,  6tait  allou6e  au  conjoint  pauvre.  Une  r6forme  tres 
favorable  au  conjoint  vient  d'fttre  r6alis6e  dans  le  nouveau 
code  civil  espagnol  promuIgu6  le  24  juill.  i8^9.  En  pre- 
sence d'enfants  ou  descendants  legitimes,  repoux  obtient 
Tusufruit  d'une  part  d' enfant  non  avantag6,  du  tiers  de  la 
succession,  quand  il  est  en  concours  avec  des  ascendants, 
de  la  moitie  lorsque  le  defunt  laisse  des  fr6res  el  soeurs  ou 
nieces.  La  succession  est  d6volue  en  entier  au  conjoint,  k 
defaut  de  pi  rents  appartenant  k  ces  iiiflPerentes  classes. 

248.  —  5°  Portugal.  —  Le  code  civil  de  1868,  art.  1108 
et  suiv.,  porte  que  I'epoux  ne  peut  succeder  ison  conjoint 
lorsque  celui-ci  laisse  des  descendants,  des  ascendants  ou 
des  fibres  et  soeurs  gcrmains ;  mais  il  exclut  les  autres  col- 
lateraux. 

249.  —  6*  Allem'igne.  —  La  legislation  varic  avec  les 
differents  Elats  de  I'Empire. 

En  PriLSse^  le  conjoint  a  droit  au  quart  de  la  succession 
si  le  defunt  a  laiss6  des  descendants,  au  tiers  en  pr.'sence 
d' ascendants,  de  freres  et  scBurs  ou  de  neveux  et  nieces, 
k  la  moitie  en  concours  avec  des  collateraux  plus  eioignes 
jusqu'au  sixieme  degre.  Les  parents  au  dela  du  sixieme  degre 
sont  primes  par  Tepoux  survivant.  Celui-ci  jouit  d'une  re- 
serve 6gale  a  la  moitie  des  parts  indiquees  ci-dessus. 

Les  droits  du  conjoint  sont  k  pen  pres  semblables  en  Saxe. 

En  BavUre,  les  droits  du  conjoint  sont  regies  dune  ma- 
niere  tres  compliquee.  Independamment  de  difFerents  droits 
de  reprise  que  le  code  Maximilien  permet  aux  epoux  d'exer- 
cer,  le  marl  survivant,  en  presence  d'enfants,  garde  tous  les 
acquets ;  la  femme  suvivante  ne  peut,  au  contraire,  r6clamer 
qu'une  part  d'enfant  dans  les  acquSis  et  le  mobilier,  mais 
elle  peutredamer  en  outre  une  portion  des  biens  du  mari 
egale  4  la  dot  qu'elle  a  apportee.  A  defaut  d'enfants,  Tepoux 
survivant  a  droit  k  Tusufruit  de  la  moitie  des  acquets. 

Dans  lous  les  aufres  Etals  allemands^  le  conjoint  a  aussi 
des  droits  hereditaires  plus  ou  moins  etendus,  et  qui  dans 
plusieurs  ont,  pour  la  totalite  ou  pour  partie,  le  caractere 
d'une  reserve. 

Le  vote  du  nouveau  code  civil  de  TEmpire  fera  disparaitre 
cette  diversiie  legislative  Le  projet  qui  est  actuellement  sou- 
mis  au  Parlement  ofTre  ceci  de  particulier  qu'il  repousse  toule 
concession  en  usufruit  et  atlribue  k  repoux  survivant,  quels 
que  soient  les  heriliers  laisses  par  le  defunt,  un  droit  de  suc- 
cession en  pleine  propriete.  C'estainsi  que  le  conjoint  regoit 
le  quart  de  la  succession  en  presence  de  descendants  el  la 
moitie,  en  concours  avec  les  ascendants,  les  freres  el  soeurs 
ou  descendants  d*eux.  La  succession  est  devolue  en  entier 
au  conjoint  k  defaut  de  ces  heriliers.  Ajoutons  que  le  con- 
joint, s*il  est  lui-m6me  parent  du  de  ciijus,  peut  cumuler  la 
part  qui  lui  revient  comme  heritier  avec  celle  qui  lui  est 
attribuee  comme  epoux. 

250.  —  7*  Autriche,  —  Le  code  civil  autrichien  attri- 
but  k  repoux  survivant  I'usufruit  d'une  part  d'enfant,  si  le 
de  cujus  a  laisse  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre ;  il  ne 
peut  recueillir  que  Pusufruit  du  quart  de  la  succession,  s'il 
y  a  moins  de  trois  enfants.  Son  droit  est  le  m6me  en  pre- 
sence d'heritiers  autres  aue  les  enfants.  En  I'absence  d'heri- 
tiere,  il  peut  redamer  la  totalite  de  la  succession.  Le  con- 


joint survivant  u'a  pas  de  reserve,  et  il  perd  ses  droits  de 
succession  lorsque  la  separation  de  corps  a  ete  prononcee 
centre  lui.  Un  douaire  est,  en  outre,  attribu6  k  la  femme, 
qui  le  perd  en  cas  de  convol. 

251.  —  S""  Hongrie,  —  La  legislation  autrichienne  regit 
depuis  1853  la  tlongrie;  mais  celle~ci  prepare  actuellement 
un  nouveau  code,  presente  par  le  gouvernement  en  1884. 
Ce  code  donne  une  part  en  usufruit  au  conjoint  en  presence 
d'enfants,  et  une  part  en  propriete,  variant  avec  le  degre  de 
parente  des  heriliers  laisses  par  le  defunt,  en  presence  d'as- 
cendants  ou  de  collateraux.  line  partie  des  biens  devolus  k 
I'epoux  survivant  est  constitu6e  en  reserve.  Les  enfants  na- 
turels sont  primes  par  la  mere  survivante  ;  mais  ne  le  sont 
pas,  au  contraire,  par  le  pfere. 

252.  —  9°  Suisse.  —  Une  grande  diversite  rfegne  enlre 
les  differe?its  cantons  suisses  relativement  aux  droits  here- 
ditaires du  conjoint  survivant.  Nous  n'indiquerons  que  le 
regime  adopie  par  les  codes  recemment  promulgu63  (V. 
Chardenet,  op.  ciL,  p.  269  et  suiv.). 

Le  plus  recent  de  ces  codes,  celui  de  ZuKc/t,  publi6  en 
1887,  est  parliculierement  favorable  aux  epoux.  En  presence 
de  descendants,  le  conjoint  a  le  droit  de  choisir  entre 
la  moitie  de  la  succession  en  usufruit  et  le  huitieme  en 
pleine  propriete.  Lorsqu'il  y  a  des  heriliers  legitimes  ap- 
partenant k  la  parente  palernelle  ou  maternelle,  il  peut 
redamer,  k  son  choix  aussi,  ou  les  trois  quarts  en  usu- 
fruit ou  le  quart  en  pleine  propriete;  en  presence  d'heritiers 
apparteuaul  k  la  parenie  gran d-patern elle  ou  grand-mater- 
neile,  la  moitie  en  pleine  propriuie  et  la  moitie  en  usufruit; 
si  la  succession  est  devolue  aux  arriere-grauds-parents, 
trois  quarts  en  pleine  propriete  etle  quart  en  usufruit  (art.  905). 
Ce  n'est  qu'a  ciefaut  tl'heriliers  que  toule  I'herediie  est  attri- 
buee au  conjoint  (art.  906).  Celui-ci  a  une  reserve  egale 
aux  trois  quarts  des  droits  indiques  ci-dessus.  La  femme 
survivante  a,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  se  faire  restituer 
ses  biens  personnels,  et  le  survivant,  quel  qu'il  soil,  peut 
aussi  prelever  certains  objets  hereditaires,  parmi  lesquelsles 
objels  de  menage,  sauf  cerlaines  exceptions  et  sous  la  con- 
dition que  la  valeur  de  ces  derniers  ne  depasse  pas  le  quart 
de  la  succession. 

Dans  le  canton  de  Geneve,  le  code  de  1874,  qui  a  rem- 
place  le  code  civil  frangais,  fixe  ainsi  le  droit  du  conjoint : 
L'usufruit  de  la  moitie  de  la  succession  appartient  k  repoux 
survivant  en  concours  avec  des  descendants  legitimes  ;  si  le 
defunt  a  laisse  des  ascendants  au  premier  degre,  des  fr6res, 
des  soeurs  ou  descendants  d'eux,  ou  des  enfants  naturels,  le 
conjoint  obtient  le  quart  de  la  su(xession  en  pleine  pro- 
priete. 11  a  droit  k  la  moitie  en  presence  de  lous  autres  he- 
riliers, et  k  la  totalite  en  I'absence  de  successibles. 

Dans  le  canton  de  G/aris,  le  systeme  consacre  parle  code 
de  i  874  est  Irds  particulier.  Le  conjoint,  hormis  le  cas  ou  le 
defunt  ne  laisse  pas  d'heritiers  et  oil  la  succession  lui  ap- 

{)arlient  en  entier,  ne  peut  succeder  au  premourant  qu  a 
a  condition  de  verser  dans  Theredite  toule  sa  fortune  per- 
sonnelle.  Les  droits  sont  fixes  a  une  part  d'enfant^  s'il  y  a 
des  descendants  legitimes,  et  k  la  moitie  de  la  succession 
dans  le  cas  contraire. 

Le  code  promulgue  k  Bdle  en  1884  n'admet  le  conjoint 
a  la  succession  du  premourant  qu'en  Tabsence  d'heritiers; 
mais,  sauf  en  qui  concerne  les  descendants  de  freres  et 
soeurs,  les  parents  ne  succedent  pas  au  dela  du  cinquieme 
degre. 

Parmi  les  codes  plus  anciens  et  posterieurs  au  code  civil 
fran^ais,  menlionnons  seulement  celui  de  Fribourg,  qui  a 
reproduit  le  principe  de  noire  art.  767,  et  celui  du  Tt^sin^ 
qui  atlribue  un  quart  de  la  succession  au  conjoint,  mais 
seulement  en  Tabsence  de  descendants  et  de  freres  et 
soeurs  ou  descendants  d'eux. 

253.  ~  lO'^  Angieterre.  —  La  veuve  a  droit  a  l'usufruit 
du  tiers  des  immeubles  de  son  mari  et  &  la  propriete  du 
tiers  des  meubles,  s'il  y  a  des  enfants.  En  presence 
d'aulres  heriliers,  la  moitie  de  la  succession  lui  est  devolue. 
Le  mari  survivant  peut  redamer,  dans  le  premier  cas, 
l'usufruit  des  iiefs  appartenant  k  sa  femme  et,  dans  le 
second,  la  propriete  de  son  avoir  mobilier. 

254.  —  11°  Russie.  —  Les  droits  a6  iniestat  du  mari  sont, 
en  general,  les  memes  que  ceux  de  la  femme  sans  qu'il  y 
ait  ^  distinguer  si  le  premourant  a  ou    non  laisse  des 
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enfants.  Le  survivant,  k  litre  de  r^servataire,  recueille  le 
septi^me  des  immeubles  et  le  quart  des  meubles.  line  dis- 
position remarquable  est  celle  qui  autorise  le  conjoint, 
quand  le  defunt  n'a  laiss6  que  des  meubles,  k  exercer  sur 
les  immeubles  appartenant  &  son  beau-p^e  les  droits  qu'il 
edi  pu  r^clamer  sur  la  fortune  immobili^re  du  pr^mourant 
si  ceiui-ei  eAt  succ^d^  k  son  auteur. 

255.  —  i2<^  Etais  seandinaves.  —  En  Suide,  le  survivant, 
quels  quesoientieshtotiers  laiss^s  par  son  conjoint,  a  seule- 
meat  le  droit  de  r^clamer,  en  plus  de  sa  part  dans  la  com- 
munautd,  le  vingti^me  des  meubles  k  titre  de  pr^ciput.  II  a 
droit,  en  Norvige,  en  plus  aussi  de  sa  part  dans  la  commu- 
naat^,  k  une  part  d' enfant  mftle  dans  Tautre  moiti6.  Lors- 
que  le  d6funt  ne  laisse  pas  d' enfant  m^le,  il  pent  exiger,  k 
son  choix,  ou  la  moiti6  de  la  succession  ou  le  quart  des 
apoorts  de  son  conjoint  dans  la  communaut^. 

256.  —  13«  Danemnrk,  —  Une  part  d'enfant,  qui  ne 

Seut  d^passer  le  quart  des  biens  de  T^poux  pr^dec^d^,  est 
^volue  au  survivant,  s'il  y  a  des  descendants ;  en  concours 
aTec  tons  autres  h^ritiers,  T^poux  survivant  recueille  le 
tien  de  la  succession.  Ce  quart  ou  ce  tiers  constituent  une 
r^rve. 

257.  —  44*»  EtatS'Unis  d'AmMque.  —  La  legislation 
successorale  varie  avec  les  Etats,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  les  droits  du  conjoint  survivant.  En  g^n^ral,  celui-ci 
a  droit  k  un  usufruit  quand  il  y  a  des  enfants  ;  cet  usufruit 
est  souvent  d'un  tiers  des  biens  appartenant  au  d6funt.  A 
d^faut  d'enfaiits,  la  veuve  succ^de  conjoin tement  avec  le 
pere  et  la  mere  de  son  mari ;  dans  certains  Etats  le  droit  de 
celle-ci  s'^lend  aux  deux  tiers  des  biens  de  la  succession  en 
presence  d'h^ritiers  autres  que  le  pdre  et  la  m^re.  Le  plus 
ordinairement  T^poux  survivant  a  droit,  quand  il  n'y  a  pas 
d'enfant,  au  tiers  ou  k  la  moiti6  en  propriety,  suivant  la 
quality  des  h^ritiers  qui  concourent  avec  lui  (Antoine  de 
Saint-Joseph,  Concordance^  t.  2,  p.  194etsuiv.;  Boissonade, 
op,cit»,  p.  520  et  suiv.). 

258. — III.  Originesde  la  loi  ou  9  mars  1891.  — Le  regime 
qui  avait  pr6valu  dans  Part.  767  c.  civ.  6tait  done  contraire 
non  seulement  k  notre  ancien  droit,  mais  aussi  k  presque 
toutes  les  legislations  6tran^'6res.  Comment  expli(^uer  cette 
sev^rite  des  r^dacteurs  du  code  k  regard  du  conjoint?  La 
plupart  des  interpr^tes  y  ont  vu  le  r^sultat  d'une  erreur 

Sii  se  serait  produite  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat. 
alleville  ay  ant  fait  observer  au  conseil  d'Etat  u  que  Ton 
avait  omis  une  disposition  re^ue  par  la  jurisprudence,  qui 
donnait  une  portion  k  T^poux  survivant  lorsquH)  6tait 
pauvre  et  ne  recuelllait  point  la  succession  »,  Theilhard 
repondit  qu'il  avait  deji  et6  pourvu  k  la  situation  de  I'^poux 
survivant  dans  I'art.  40  du  projet,  qui  accordait  a  celui-ci 
I'usufruit  d*un  tiers  des  biens.  Cet  art.  40,  devenu  Tart.  754 
ducode  civily  est  celui  aui  accorde,  non  pas  k  T^poux  sur- 
vivant, mais  au  p^re  ou  a  la  mere,  en  concours  avec  des  col- 
lateraux  ordinaires,  Tusufrult  du  tiers  de  la  part  h^r^ditaire 
rectteillie  par  ceux-ci  (Locr6,  t.  1,  p.  99).  D'apr^s  Fenet 
{Travaux  pr^paraioires  du  code  civil,  X.  12,  p.  37),  Treilhard 
aurait  cit^  Tart.  55,  et  non  pas  Tart.  40 ;  mais  Part.  55  ne 
mentionnait  aucun  droit  d'usufruit  et  d^clarait  simplement 
qu'a  d^faut  de  conjoint  survivant,  la  succession  serait 
aoquise  &  la  R^publiqile.  II  y  aurait  done  eu,  dans  tons  les 
cas,  une  confusion  qui  aurait  6gar6  le  conseil  d'Etat,  dont 
rintention  etait  d'accorder  un  droit  de  succession  au  moins 
en  usufruit  k  T^poux  survivant. 

Cette  explication,  g^neralement  admise  avant  la  loi  de 
lS9i,  n'est  peut-6tre  pas  aussi  fondle  qu'elle  paralt  Tdtre. 
II  est  difficile  en  eUet  de  supposer  qu'une  erreur  aussi  gros- 
siire  que  celle  dont  il  s'agit  ait  6i&  commise  sans  6tre  re- 
marquie  dans  une  assembl^e  aussi  nombreuse  et  aussi  com- 
p^tente  que  le  conseil  d'Etat.  II  est  fort  possible,  au  con- 
traire, que  Tart.  767,  tel  qu'il  a  ^t^  r^dige,  ait  6t^  vot6  en 
Gonnaissance  de  cause  et  avec  Tintention  de  n'attribuer,  au 
conjoint,  de  priority  que  vis-&-vis  du  fisc.  M.  Cbardenet  (op. 
ct(.,  p.  29  et  suiv.)  fait  valoir  des  motifs  fort  s^rieux  & 
Tappui  de  cette  opinion,  et  notamment  celui-ci,  que 
Tart.  767  n'^tait  que  la  consecration  du  systdme  qui  venait 
d'etre  adopts  par  la  loi  du  27  niv.  an  2. 

259.  Quo!  qu'il  en  soit,  on  ne  se  pr^occupa  qu'assez  tard 
en  France  de  la  situation  faite  au  conjoint  survivant. 
L'art.  765  trouva  mdme,  k  Torigine,  des  d^fenseurs  dans  la 
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doctrine;  Troplong,  en  particulier,  soutint  (!Z>*at^^  des 
donations  et  des  testaments^  t.  2,  p.  765]  que  «  la  convention 
etait  le  meilleur  r^gulateur  des  besoins  des  families  ». 
Maleville  (t.  2,  p.  247)  avait  6U  le  premier  k  combattre 
cette  id^e  d^s  la  promulgation  du  code.  A  partir  de  1850, 
les  jurisconsultes  et  les publicistes  se  prononcirent  presque 
tons  pour  la  r^forme ;  une  campagne  s'engagea  dans  toutes 
les  revues  juridiques  pour  la  laire  aboutir ;  chaque  ann^e 
vitparaitre  une  ou  plusieurs  dissertations,  dans  lesquelles  les 
jurisconsultes  les  plus  autoris^s  plaid^rent  la  cause  du  con- 
joint. Mentionnons  notamment  les  monographies  de 
M.  Morillot  et  de  M.  le  president  Mattreiean,  les  articles  de 
MM.  Rodi^re  {Recueil  de  Vacad4mie  de  legislation  de  Tou- 
louse y  1856,  t.  5,  p.  123  et  suiv.) ;  Batbie  (Revue  critique, 
1864,  p.  145);  Le  S^n^cal  {Revue  critique,  1868,  p.  307  et 
suiv.^;  M.  D uvergey  (itevue  critigue,  1871-1872,  p.  185  et 
suiv.);  de  M.  le  president  Bonnet  [Revue  critique^  1873-1874, 
p.  193  et  suiv.);  de  M.  le  president  Bazot  (1873-1874,  p.  423 
et  suiv.j;  de  M.  Th6zard,  qui  fut  dans  la  doctrine  le  der- 
nier d6fenseur  du  code  k  cette  6poque  {Revue  criliqite,  1877, 
p.  389  et  suiv.),  et  ^crivit  que  «  le  plus  sage  etait  de  con- 
server  nos  lois  et  de  laisser  faire  la  liberty  »  (V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  r^forme  :  Reime  Volowski,  1851,  t.  2,  p. 
332  et  suiv.,  et  journal  Lc  Droit  du  30  sept  1868.  En  1871, 
I'Acaddmie  des  sciences  morales  et  politmues,  s'associant 
k  ce  mouvementy  proposa  la  question  des  aroits  de  T^poux 
survivant  comme  sujet  de  concours  pour  le  prix  Bordin. 
Cette  initiative  donna  naissance  k  un  ouvrage  conside- 
rable, dans  lequel  le  probleme  etait  examine  sous  toutes 
ses  faces,  au  point  de  vue  historique  et  juridique  (Bois- 
sonade,  Histoire  des  droits  de  I'epoux  survivant). 

II  importe  de  remarquer  que  plusieurs  lois  sp^ciales  dont 
il  sera  parl6  plus  loin  avaient  dej^  pourvu,  depuis  la  promul- 
gation du  code,  k  la  situation  de  1 6poux  survivant ;  mais 
ces  ameliorations  partielles,  limit^es  k  certainespersonnes 
seulement  et  k  certains  rapports,  n'6taient  qu'un  achemine- 
ment  k  la  r^forme  g^n^rale.  La  premiere  intervention  en  ce 
sens  fut  une  proposition  de  loi  presentee  par  M.  Bourzat 
en  1849  k  I'Assemblee  legislative.  Ce  premier  projet  accor- 
dait au  conjoint  survivant  sur  la  succession  du  primourant 
une  part  d'enfant  en  usufruit,  d'un  quart  au  maximum,  en 
presence  de  descendants,  et  d'un  quart  en  propriete  au  cas 
de  concours  avec  d'autres  heritiers.  Cetait,  amsi  qu'on  Ta 
dit,  le  retablissement  de  la  quarte  du  conjoint  pauvre,  de 
Justinien.  Le  rapporteur,  M.  Victor  Lefranc,  se  prononga  pour 
la  reduction  du  droit  de  repoux  k  une  pension  alimentaire, 
qui  ne  devait  en  aucim  cas  exceder  Tusufruit  de  la  quotite 
aisponible  {Moniteur  universel,  1851,  p.  351  ;  Revue  de  Ugis- 
lation,  1851,  p.  332  et  suiv.).  Les  evenements  politiques  du 
Deux  Decemore  empecherent  le  projet  d'etre  discute.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  14-19  juill.  1866,  qui  confere 
au  conjoint  im  droit  de  succession  tres  etendu  en  matiere 


(Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  66,  p.  283). 

260.  C'est  seulement  en  1872  qu'une  nouvelle  proposi- 
tion fut  soumise  par  M.  Delsol  k  TAssembiee  nationale. 
L'epoux  survivant  etait  invest!  d'un  droit  d'usufruit  de  la 
moitie  des  biens  en  cas  de  concours  avec  les  heritiers  legi- 
times jusqu'au  sixieme  degre,  et  d'lm  droit  de  propriete 
egalement  de  la  moitie  des  biens,  si  le  de  cujus,  ne  laissait 
que  des  parents  au  del^  du  sixieme  degre.  Ce  proiet  fit 
robjet  d'etudes  approfondies.  L'Assembiee  nationale  de- 
manda,  avant  de  se  prononcer,  qu'on  le  soumtt  k  Texa- 
men  des  principaux  corps  judiciaires  et  des  facultes  de  droit, 
L'enquete  dura  trois  ans.  Les  avis  des  facultes  furent  reu- 
nis  dans  un  rapport  que  M.  Humbert  presenta  dans  la 
seance  du  29  d6c.  1875  (Joum.  off.  du  16  mars  1876) ;  ceux 
de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d*appel  donnerent  lieu 
k  un  autre  rapport  de  M.  Sebert  dans  la  seance  du  30  dec. 
1875  (/owrn.  off,  des  9,  10,  11,  12,  13  et  14  mars  1876). 
16  cours  d'appel  SUP  26,  et  les  facultes  de  droit  k  I'unanimite, 
se  declaraient  favorables  k  la  reforme  proposee.  La  cour  de 
Douai  fut  d'avis  de  n'attribuer  au  conjoint  au'une  pension 
alimentaire  sur  la  succession  de  l'epoux  pr6aecede  ;la  coiu* 
de  Caen  n'indiqua  point  son  opinion;  nuit  cours  d'appel 
seulement,  parmi  lesquelles  la  cour  de  Paris,  se  pronon- 
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Cerent  contre  toute  innoyation  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
tion, moins  peut-6tre  paroe  qu'elles  apppouvaient  Texclu- 
sion  her^ditaire  du  conjoint  que  pares  qu'elles  craignaient 
d'6branler  Tautorit^  du  code  civil  en  favorisant  les  id6es 
rSformatrices  qui  se  faisaient  de]k  jour  en  grand  nombre  k 
cette  6poque. 

L'enquSte  n' ay  ant  pu  6tre  termin^e  avant  la  dissolution 
de  TAssembl^e  nationale,  M.  Delsol  repr6senta  sa  propo- 
sition devant  le  S6nat  en  i876,  mais  apr^s  Tavoir  mo- 
di66e  dans  le  sens  dcs  indications  qui  s'^taient  produites 
surtout  dans  le  monde  judiciaire.  Le  changement  le  plus 
important  consistait  dans  la  suppression  de  tout  droit  de 
propriete  au  proQt  de  T^poux  survivant,  quels  que  fussent 
les  h6ritiers  avec  lesquels  il  concourrait.  Adopts  en  pre- 
miere lecture,  sans  discussion  publique,  k  la  stance  du 
2  mars  1877,  le  projet  vint  en  seconde  deliberation  k  la 
stance  du  9  mars  suivant.  La  proposition,  vot^e  dans  cette 
stance  par  le  S^nat,  ne  fut  transmise  que  le  17  nov.  1885 
k  la  Gbambre  des  deputes  (Chambre  des  deputes,  n^  41, 
Joum.off.p.  107).  L'annee  suivante,  un  premier  rapport 
fut  presents  par  M.  Jacques  Piou  (Annexe  k  la  slance 
du  20  mars  1886,  n^  565,  Journ,  off.  p.  1292);  mais  ces 
longs  retards  empfecherent  la  Chambre  d'achever  la  dis- 
cussion du  projet  avant  la  fm  de  la  legislature.  Plus  de 
trois  ann^es  s'6couierent  encore  avant  que  les  d6put6s  fus- 
sent saisis  par  une  nouvelle  transmission  du  S^nat  du 
24  nov.  1889,  k  la  suite  de  laquelle  M.  Jacques  Piou  pr^senta 
un  second  rapport  (Annexe  de  la  stance  du  27  janv.  1890, 
n°  305,  Journ,  off.  p.  153).  Les  conclusions  de  ce  rapport 
furent  vetoes  par  la  Chambre  dans  la  stance  du  22  mars  1890, 
apr^s  une  discussion  a  laquelle  un  seul  depute,  M.  Taudi^re, 
prit  part  avec  le  rapporteur.  Des  modifications  assez  impor- 
tantes  ay  ant  ete  apport^es  au  texte  du  S6nat,  le  projet 
revint  devant  cette  assemblee  (Annexe  k  la  stance  du 
24  mars  1890,  n<>  44).  Le  11  nov.  1891,  M.  Delsol,  d^j^  rap- 
porteur en  1877,  d6posa  son  nouveau  rapport  au  nom  de  la 
conmiission  du  S^nat  (Annexe  k  la  stance  du  11  nov.  1890, 
n®  7,  Journ.  off.  p.  10).  Apr^s  deux  deliberations,  qui  rem- 
plirent  quatre  stances,  les  14  nov.,  18  nov  ,  21  nov.  et 
2  d6c.  1890,  Tensemble  du  projet  fut,  dans  cette  derniere 
seance,  vote  par  le  Senat;  renvoye  k  la  Chambre,  il  fut, 
apres  un  nouveau  rapport  de  M.  Jacques  Piou,  du  24  janv. 
1891,  adopte  definitivement  sans  modifications,  par  cette 
assemblee,  le  26  janv.  1891  (Journ.  off.  du  27  janv.  p.  447), 
et  promulgue  le  9  mars. 
)361.  La  loi  du  9  mars  1891  est  ainsi  conQue: 
Art.  1«'.  —  L'art.  767  du  code  civil  est  ainsi  modi  fie  : 
«  Art.  767.  —  Lorsgue  le  defunt  ne  laisse  ni  parents  au  de- 
gre  successible  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession 
appartiennent  en  pleine  propriete  au  conjoint  non  divorce 
qui  lui  survii,  et  contre  fequel  n*existe  pas  de  jugement  de 
separation  de  corps  passe  en  force  de  cnose  jugee.  Le  con- 
joint non  divorce  qui  ne  succede  pas  h  la  pleine  propriete  et 
eontre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  separation  de 
corps  passee  en  force  de  chose  jugee,  a,surla  succession  du 
predecede,  un  droit  d'usufruit  qui  est:  dun  quart,  si  le  de- 
funt laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage ;  d'une 
part  d'enfant  legitime,  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  pmsse 
exceder  le  quart,  si  le  defunt  a  des  enfants  nes  d'un  prece- 
dent mariage ;  de  moitie  dans  tons  les  autres  cas,  quels  que 
soient  le  nombre  et  la  qualite  des  hehtiers.  Le  caicul  sera 
opere  sur  une  masse  faite  de  tons  les  biens  existant  au  de- 
ces  du  de  cujuSy  auxquels  seront  reunis  fictivement  ceux 
dont  il  aurait  dispose,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par  acte 
testamentaire,  au  profit  de  successibles  sans  dispense  de 
rapport.  Mais  I'epoux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit 
que  sur  les  biens  dont  le  predecede  n'aura  dispose  ni  par 
acte  entre  vi^s  ni  par  acte  testamentaire,  et  sans  prejudicier 
aux  droits  de  reserve  ni  aux  droits  de  retour.  II  cessera  de 
r exercer  dans  le  cas  oil  il  aurait  regu  du  defunt  des  liJsera- 
lites,  meme  faites  par  preciput  et  hors  part,  dont  le  mon- 
tant  atteindrait  celui  des  droits  (}ue  la  presente  loi  lui  attri- 
bue,  et,  si  ce  montant  etait  inferieur,  il  ne  pourraitredamer 
que  le  complement  de  son  usufruit.  Jusqu'au  partage  defi- 
nitif,  les  h6ritiers  peuvent  exiger,  moyennant  sflretes  suffi- 
santes,  que  Tusufruit  de  Tepoux  survivant  soit  converti  en 
une  renjte  viagere  equivalente.  S'ils  sont  en  desaccord,  la 
conversion  sera  facultative  pour  les  tribunaux.  En  cas  dc 


nouveau  mariage,  Tusufruit  du  conjoint  cesse  s'il  exitte  des 
descendants  du  defunt  ». 

Art.  2.  L'art.  205  du  code  civil  est  ainsi  modifier 

<(  Art.  205.  Les  enfants  doivent  les  aliments  k  leurs  pdre 
et  mere  ou  auti^es  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La 
succession  de  i'epoux  predecede  en  doit,  dans  le  mdme 
cas,  k  repoux  survivant.  Le  deiai  pour  les  redamer  est 
d'un  an  k  partir  du  deces  et  se  prolonge,  en  cas  de  par- 
tage, jusqu'^  son  achdvement.  La  pension  alimentaire  est 
preievee  sur  Theredite.  Elle  est  supportee  par  tous  les  heri- 
tiers,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  tous  les  legataires  parti- 
culiers  proportionnellement  k  leur  emolument.  Toutefois,  si 
le  defunt  a  expressement  declare  que  tel  legs  sera  acquitte 
de  preference  aux  autres,  il  sera  fait  application  de  Tart.  727 
du  code  civil  ». 

Art.  3.  La  presente  loi  est  applicable  k  toutes  les  colo- 
nies oti  le  code  civil  a  ete  promulgue. 

264$.  11  est  inutile  d'insister  sur  I'importance  de  cette  loi 
dont  il  faut  tenir  compte  aujourd'hui  dans  la  liquidation  de 
la  plupart  des  successions.  Elle  comble  une  grande  iacune 
du  code  de  1804  et  realise  un  incontestable  progres;  mais 
elle  a  dej^  fait  nattre  un  grand  nombre  de  difficultes  qui 
surgissent  chaque  jour  dans  la  pratique,  et  dont  plusieurs 
ont  dej^  ete  soumises  aux  triounaux.  Toutefois  comme 
TcBuvre  de  la  doctrine  a  precede,  ici  comme  ailleurs,  ceUe 
de  la  jurisprudence,  Tinterprete  n'a  encore,  pour  se  guider, 
qu'un  petit  nombre  de  decisions  judiciaires.  Par  contre,  il 
n'est  pas  de  loi  peut-etre  oui,  dans  les  premiers  temps  de  sa 
promulgation,  ait  donne  lieu  k  un  aussi  grand  nombre  de 
travaux  que  cette  reforme  legislative.  Nous  donnons  la  liste 
des  principaux,  en  suivant  autant  que  possible  Tordre  chra- 
nologique  de  leur  publication :  Journal  de  VEnregisirementy 
1891,  art.  23536;  Mesnard,  Lois  nouvelles,  1891,  l^**  part., 
p.  478  et  sulv. ;  Bonnet,  Des  droits  de  Vipoux  sw^ivani  sur  la 
succession  de  son  conjoint;  !:)OUchon,  Revue  critique  de  Ugis^ 
lation^  1891,  p.  223  et  suiv. ;  Rouard  de  Card,  Des  droits  de 
V6pouxsur  la  succession  de  son  conjoint  pr^dicMi ;  Lamache, 
Commentaire  de  la  loi  du  9  mars  1891  ;  Adde  :  Questions  nou- 
velles  concemant  les  droits  h^^ditaires  de  Vipoux  survivafUy 
Revue  du  notariat,  1893,  p.  401  et  suiv.;  1894,  p.  833  etsuiv.; 
Bouvier-Bangillon,  Revue  gin^ale,  1891,  p.  259  et  suiv., 
321  et  suiv.^  532  et  suiv. ;  1892,  p.  35  et  suiv.,  135  et  suiv.; 
237  et  suiv. ;  340  et  suiv. ;  Adde :  Influence  de  la  loi  du  9  mars 
1891  sur  la  question  du  payement  des  legs  «  ultra  vires  », 
ibid.,  1893,  p.  1  et  suiv. ;  GerbaultetDubourg,  Code  des  droits 
successoraux  des  ^poux.  Adde :  Des  droits  du  conjoint  survi- 
vant en  conflit  avec  ceux  des  autres  hMtiers^  France  judi- 
ciaire, 1892,  p.  285  et  suiv. ;  Zeglicki,  Revue  critique  de  Ugis^ 
lation,  1892,  p.  93 etsuiv.,  171  et  suiv.;  233  et  suiv.,  268  et 
suiv.;  Taudiere,  Du  payement  des  deites  hMdUaires  par  le 
conjoint  survivant,  Revue  g^n^ale,  1892,  p.  385  et  suiv., 
488  et  suiv. ;  Floucaud-Penardilles,  Des  droits  de  V^poux 
survivant;  Bressolles,  Explication  de  la  loi  du  9  mars  1891; 
Chard enet,  Des  droits  de  succession  accord^s  par  la  loi  au 
conjoint  survivant;  Enr-yclop^die  du  notarial,  v®  Usufruit 
l^gal,  n^*86  et  suiv. ;  Josserand,  Des  successions  entre  ipoux, 
these  Lyon  1892;  Brugairolles,  Des  droits  de  Idpoux  survivant 
dans  la  succession  de  son  conjoint  pr6d6c^d^;  Hue,  Corn- 
mentaire  th^orique  et  pratique  du  code  civil,  t.  5,  n®*  130  et 
suiv. ;  Le  Sellyer,  Commentaire  kistorique  et  pratique  sur  le 
litre  des  successions,  t.  1,  n^*  459  k  504;  Baudry  et  Wahl  , 
Traiti  des  successions,  i,  1,  n«»  733  et  suiv.  — 11  faut  y  ajouter 
les  nombreuses  etudes  qui  ont  precede  le  vote  de  la  loi,  et 
auxquelles  il  pent  etre  utile  de  recourir  encore  pour  edairer 
certaines  dispositions  du  nouveau  texte  (V.  suprd,  n<>  259). 

Art  2.  —  Objet  du  droit  confM  au  conjoint  survivant. 

1263.  Pour  determiner  Tobjet  du  droit  accorde  au  con- 
joint sur  la  succession  de  repoux  predecede,  il  faut  distia- 
guer  deux  hypotheses,  celle  oil  le  de  cujus  ne  laisse  aucon 
parent  successible  legitime  ou  naturel  et  celle  oil  repoux 
survivant  se  trouve  en  presence  d'hehtiers. 

§  i«r.  —  L'epoQX  predecede  ne  laisse  aucun  parent  successible. 

4^64.  Cette  hypothese  n'ofifre  aucune  difficulte;  elle  est 
regie  par  le  paragraphe  1  du  nouvel  art.  767,   d'apres  le- 
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<IQeI,M  lorsque  le  ddfunt  n'a  ni  parents  au  degi^  successible, 
Qi  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartien- 
nent  en  pleine  propri6t^  au  conjoint  non  divorce  qui  lui 
8orvit  et  centre  lequel  n'existe  nas  de  jugement  de  separa- 
tion de  corps  pass6  en  force  de  chose  ju^ee  ».  A  defaut 
d'h^ritiers  legitimes  on  naturels,  la  succession  de  T^poux 
pr6d^c6d6  appartient  done,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi 
deiSdl,  au  coojoint  survivant  k  Texclusion  du  fisc.  Une 
seule  modification  est  apport^e  par  ce  paramphe  k  Tancien 
ut.767  ;  elle  consiste  dans  une  cause  de  d^cn^ance  &  laquelle 
le  droit  de  T^poux  se  trouve  d^sormais  soumis.  Tandis  que, 
sous  le  code  civil,  la  vocation  h^r^ditaire  du  conjoint  ne  pou- 
vait  Atre  dtouite  que  par  le  divorce,  T^poux  centre  lequel  la 
separation  de  corps  a  dt^  prononcee  perd,  d^apr^s  la  nou- 
veUe  loi,  le  droit  de  succ6der  k  son  conjoint.  On  reviendra 
plus  loin  sur  cette  innovation  (V.  infra,  n°"  336  et  337). 

265.  II  faut,  selon  nous,  interpreter  le  mot  laissd 
employe  par  la  loi, en  ce  sens  que  les  hehtiers  qui  ontrenonce 
k  la  succession,  ou  qui  en  ont  ete  exclus  comme  indignes, 
doivent  dtre  assimil6s  k  ceux  qui  n'ont  pas  surv^cu  au  defunt 
(Gerbault  et  Dubeurg,n^»  95  ;  Baudry  et  Wabl,t.l,no  800.-- 
Contra:  Defrenois,  Repertoire g^n6ral  du  notarial, {•^sii^^L^ 
1891-95,  p.  50,  no  53). 

266.  II  est  un  cas  od  le  conjoint  succ^de  m^me.en  pre- 
sence d*enfants  naturels ;  c'est  oelui  que  preveit  Tart.  337 
c.  n^.y  d^apres  lequel  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
manage,  par  Tun  des  epoux,  au  profit  d'un  enfant  naturel 
qu'^e  aurait  eu  avant  sen  mariage,  d'un  autre  que  son 
epoux,  ne  peut  nuire  k  celui-ci,  et,  par  consequent,  lui  en- 
lever  le  droit  qu'il  a  de  recueillir  la  succession  de  sou  con- 
joint. 

Par  oontre,  repoux  survivant  ne  peut  pas  redamer 
la  succession  de  son  conjoint,  meme  en  Tabsence  d*beritiers 
legitimes  et  d'enfants  naturels,  si  le  defunt  a  laisse  d'autres 
parents  naturels,  soit  ses  pere  et  mere,  soit  des  freres  et 
sceurs,  que  les  art.  766  et  768  appellent  isa  succession.  On 
a  reproche  avec  raison  au  legislateur  de  1894  de  n'avoir  pas 
fail  disparattre  Terreur  de  redaction  commise  k  cet  egard 
dans  Tart.  767;  aucun  doute  ne  peut,  dans  tons  les  cas, 
sabsister  sur  ce  point ;  de  la  discussion  du  code,  comme  de 
celle  de  la  neuvelle  loi,  resulte  clairement  Tintention  de  ne 
reconnaltre  au  conjoint  de  priorite  hereditaire  que  vis-^-vis 
dn  fisc. 

/M7.  II  est  certain  que,  lorsqu'un  individu  laisse  pour  seul 
parent  succes^ible  un  ascendant  donateur,  et  que  celui-ci 
renonce  a  la  succession  ordinaire  pour  s'en  tenir  k  la  suc- 
cession anomale,  le  conjoint  a  droit  k  la  pleine  propriete  des 
biens ;  les  deux  successions  etant  generalementconsiderees 
comme  independantes  Tune  de  Tautre,  on  peut  dire,  en 
efliet,  que  dans  la  succession  ordinaire,  il  n'existe  pas  d'he- 
ritier  autre  que  TEtat  (Josserand,  opcit,^  p.  166).  Le  mdme 
auteur  ajoute,  avec  non  moins  de  raison,  que  les  personnes 
qui  n'oatqu'un  droit  de  creance  centre  la  succession,  comme 
les  enfants  adulterine  ou  incestueux,  par  exemple,  qui  ne 
sent  pas  des  successeurs  mfime  irreguliers,  ne  peuvent  empe- 
cher  le  conjoint  de  succdder  k  la  pleine  propriete  des  biens 
da  defunt 

§  2 .  —  L*epouz  survivaat  est  eo  presence  d*h6ritiers. 

269.  Sous  Tempire  du  code  civil,  repoux  survivant  ne 

Soavaity  dans  cette  hypothese,  rien  redamer  de  la  succession 
e  son  conjoint.  La  loi  de  1891  lui  donne  toujours  une 
pari  de  cette  succession,  se  trouvftt-il  en  concours  avec  les 

Slus  proches  heritiers,  mdme  avec  les  enfants  du  defunt. 
[ais  quelle  est  la  nature  du  droit  qui  lui  est  confere?  Cette 
qnestion  a  ete,  des  Torigine,  Tune  des  principales  difficultes 
souleT^es  par  le  projet  de  lei.  Faliait-il  attribuer  au  conjoint 
one  part  de  la  succession  en  pleine  propriete,  lui  donner 
sealement  nn  droit  d'nsufruit,  ne  lui  reconnaltre  qu'un  droit 
de  creance  ay  ant  pour  objet  une  pension  alimentaire?  Ges 
trois  combinaisens,  dont  on  a  trouve  des  applications  dans 


position 

pennon  alimentaire ;  c'est  la  solution  pour  laquelle  se  pro- 
noncerent  plus  tard,  dansTenqudte  dont  nous  avons  parie, 
la  eour  de  Douai  et  la  facultede  Dijon.  Le  premier  projet  de 
loi,  pi^sentd  par  M.  Delsol,  en  ia72,il'Afisanibl^Q  nationals 


conferait  au  conjoint  une  partie  des  biens  hereditaires  en 
propriete  toutes  les  fois  qu  ii  se  trouvait  en  presence  d'heri- 
tiers  au  del4  du  sixieme  degre.  Le  projet  soumis  au  Senat 
en  1877  restreignit,  dans  tons  les  cas,  les  droits  de  repoux  k 
un  usufruit,  et  c'est  le  syst^me  qui  a  fini  par  prevaloir.  La 
loi  de  1891  ne  donne  au  conjoint  aucune  part  dans  la  pro- 
priete des  biens  bereditaires  lorsque  le  defunt  laisse  des  be- 
riUers,  si  eioignes  qu'ils  soient,  et  sans  distinction  entre  la 
parente  legitime  et  la  parente  naturelle. 

II  est  exact  de  dire  que  cette  disposition  est  con  forme  aux 
traditions  juridiques  et  se  justifie,  en  outre,  par  le  but  que 
le  legislateur  s'est  propose  d'atteindre.  Ce  but  etait  non  pas 
seulement  d'assurer  des  aliments  k  repoux  survivant,  mais 
aussi  de  le  preserver  de  la  decheance  sociale  qui  pourrait 
resulter  pour  lui  de  la  mortde  son  conjoint;  Vattribution 
d'un  droit  d'usufruit  suffit  pour  realiser  le  vobu  du  legisla- 
teur ;  Tattribution  d'un  droit  de  propriete  aurait  eu  le  grave 
inconvenient  de  dopouiller  la  lamille  du  premourant  au 
profit  de  celle  du  survivant.  Comme  cet  usufruit  ne  porte 
jamais  que  sur  une  partie  de  la  succession,  et  que,  par 
suite,  il  peut  se  trouver  dans  certains  cas,  insuffisant,  la  loi 
de  1891  confere,  en  outre  k  repoux  qui  est  dans  le  besoin  le 
droit  de  redamer  41a  succession  une  pension  alimentaire. 

N*  1.  —  QaotitS  de  rasufrait  accord^  &  rspouz  turTiTant. 

269.  La  quotite  de  Tusufruit  attribue  au  conjoint  ne 

f>eut  jamais  6tre  superieure  k  la  moitie;  elle  varie  avec 
a  qualite  et  quelquefois  le  nombre  des  beritiers.  II  faut 
distinguer  entre  le  cas  oil  le  defunt  laisse  des  descendants 
ou  d'autres  heritiers. 

270.  On  remarquera  d'abord  que  le  mot « laisse  »  a  encore 
ici  le  sens  large  que  nous  lui  avons  reconnu  dans  le  para- 
grapbe  precedent;  en  d'autres  terraes  on  ne  doit  tenir 
compte,  pour  fixer  Timportance  de  1* usufruit  du  conjoint,  que 
des  heritiers  qui  recueitlent  en  fait  la  succession ;  les  descen- 
dants qui  y  renoncent  ou  qui  en  sent  ecartes  comme  indi- 
gnes doivent  etre  consideres  comme  n'existant  pas.  II  est 
vrai  que  la  jurisprudence  donne  un  sens  restrictif  k  cette 
expression  lorsqu  il  s'agit  de  fixer  les  droits  de  succession 
des  enfants  naturels  ou  de  determiner  la  quotite  disponible 
(V.suprd,  v<>  Dispositions  entre  vifset  teslamentaires,  n*  180. 
V.  aussi  sujird,  n^  167);  mais  on  sait  que  cette  interpre- 
tation est  tres  vivement  critiquee,  aussi  doit-en  I'ecarter 
dans  notre  hypothese,  sur  laquelle  les  tribunaux,  d'ail- 
leurs,  n'ent  pas  encore  statue. 

271. —  i^Le  conjoint  est  en  concours  avec  des  enfants  du 
«  de  ci^'us  ».  —  Les  enfants  du  de  c^jus  peuvent  etre  des  en- 
fants commuos  ou  des  enfants  issus  d'un  precedent  mariage. 
Dans  le  premier  cas,  repoux  survivant  a  droit  k  un  quart 
en  usufruit  des  biens  du  predecede,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants.  D'apres  le  premier  projet  de  M.  Delsol,  la  quo- 
tite de  I'usufruit  attribue  k  repoux  en  presence  d'enfants 
communs  etait  subordonnee  au  nombre  de  ceux-ci,  sans 
pouvoir  etre  jamais  infeheure  au  quart  des  biens.  «  Mais 
en  a  pense  qu'avec  le  systeme  d'une  quotite  invariable,  on 
avait  Tavantage  de  fixer  autant  que  possible,  des  le  debut 
du  mariage,  la  situation  de  celui  des  epoux  qui  survivrait, 
et  de  favoriser  en  meme  temps  la  fecondite  du  mariage,  en 
enlevantaux  epoux  tout  interet  contraire  au  developpement 
de  leur  postehte  »  (Chardenet,  op.  cit.<,  p.  55}. 

272.  II  paralt  evident  que  le  mot  u  enfants  v  doit  s'en- 
tendre  ici  non  seulement  des  enfants  au  premier  degre,  mais 
aussi  des  petits-eufants  et  autres  descendants.  Cette  solu- 
tion ne  saurait  faire  difficulte  lorsque  ceux-ci  sent  appeies 
k  la  succession  par  representation,  car  ils  exercent  alors 
tous  les  droits  du  represente ;  mais  le  droit  des  descendants 
n'est  pas  moins  certain  lorsqu'ils  succedent  de  leur  propre 
chef.  Le  mot  «  enfant »  a  presque  toujours  dans  le  code  ce 
sens  etandu ;  il  en  est  ainsi,  en  particulier,  dans  Tart.  1098. 
Dans  son  discours  prononce  au  senat  le  6 mars  1877,  M.Del- 
sol,  rapporteur  dela  commission,  dedarad'ailleurs  que,  pour 
determiner  la  part  d'usufruit  attribu6e  k  repoux  survivant, 
on  s'etait  inspire  des  dispositions  contenues  dans  Tart.  1094; 
or,  comme  le  fait  remarquer  M.  Josserand,  op,  cit,,  p.  159, 
ce  texte  assimile  les  descendants  aux  enfants.  II  faut  ajouter 
que  r interpretation  contraire  aurait  ce  resultat  de  donner 
au  conjoint,  en  concours  avec  son  petit-fils,  une  part  aussi 
forte  que  8'il  etait  en  presence  d'un  collateral  eioigne,  ce 
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qtd  est  mamfestement  inadmissible  (Mesnard,  op,  city 
p.  493,  n®  17 ;  Gerbault  el  Dubourg,  Code  des  droits  succes^ 
soraux  des  &poux,  n^  82 ;  Lamacbe,  Commentaire  de  la  lot 
du  9  mars  189^  p.  24;  Hue,  t.  5,  n^»  124 ;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n<»  810). 

21H,  II  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le  principe, 
d*aprds  le(pel  les  enfants  i^^itim^s  sont  assimil^s  aux  en- 
fants  legitimes  (art.  333  c.  civ.)  doive  s'appliquer  ici.  On 
argumenterait  i  tort  contre  cette  opinion  des  mots  »  issus 
du  manage  »,  qui  ont  6X6  employes  6videmment  par  anti- 
th^se  avec  ceux-ci  a  n^s  d*un  pr6c6dent  manage  ».  Mais  il 
est  certain,  aucontraire,qu'en  s'exprimant  comme  il  Ta  fait, 
le  l^gislateur  a  voulu  exclure  dans  notre  hypothdse  les  en- 
fants nature!  set  les  enfants  adoptifs,  qui  conservaient  d'ail- 
leurs,  conmie  on  le  verra  plus  loin,  tous  leurs  droits  d'h^ri- 
tiers  r^servataires.  Les  enfants  naturels,  en  particulier,  sont 
done  assimil^s  dans  notre  mati^re  aux  h^ritiers  des  autres 
ordres  ;  le  conjoint  a  droit  au  m6me  usufruit,  qu'il  se  trouve 
en  presence  dun  enfant  naturel  ou  d'un  collateral  au 
douzi^me  degr6.  II  en  r^sulte  que,  lorsque  le  d^funt  laisse 
des  enfants  naturels  et  des  eniants  fegitimes,  Tusufruit 
de  r^poux  survivant  doit  Stre  calcul6  en  tenant  compte 
seulement  des  enfants  legitimes,  abstraction  faite  des  en- 
fants naturels.  II  en  est  de  mdme  de  Tenfant  adoptif  qui 
n'est  pas  issu  du  mariage :  bien  que  rationnellement  on 
s'explique  la  difference  que  la  loi  fait  entre  le  lien  artificiel 
resultant  de  Tadoption  et  celui  que  cr^e  la  communaute  du 
sang,  cette  distinction  n'en  est  pas  moins  contraire  au  prin- 
cipe  contenu  dans  Tart.  350,  d'apr^s  lequel  Tadopte  a  dans 
la  succession  de  Tadoptant  les  mdmes  droits  que  Tenfant 
issu  du  mariage  (Lamache,  loc,  cU. ;  Hue,  t.  5,  n<>i24; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  811.  —  Contray  Gerbault  et  Du- 
bourg, op,  ciL,  n<»  83). 

2274.  Lorsque  r^poux  pr^mourant  laisse  des  enfants  n6s 
d'un  precedent  mariage,  son  conjoint  pent  r6clamer  une 
part  d'enfant  legitime  le  moins  prenant,  mais  qui  ne  doit 
pas  non  plus  d^passer  le  quart,  de  telle  sorte  que  si  le  d^- 
lunt  laisse  par  exemple,  cinq  enfants  du  premier  lit,  le  droit 
d'usufruit  de  I'epoux  est  d'un  sixi^me.  Cette  derni^re  dis- 
position a  616  emprunt^e  k  Tart.  1098  c.  civ.,  qui  Hxe  de  la 
mdme  mani^re  la  quotite  disponible  entre  ^poux  en  pre- 
sence d*entants  d'un  precedent  mariage^  sauf^que  dans  un 
cas  le  droit  de  T^poux  porte  sur  la  propriety,  tand is  que  dans 
Tautre  il  porte  sur  Tusu fruit.  £n  attribuant  au  conjomt«une 
part  d'enfant  legitime  le  moins  prenant  »,  le  legislateur 
entend  que  cette  part  soit  calcuiee  comme  dans  Tart.  1098, 
sans  tenir  compte  des  liberalites  preciputaires  faites  par  le 
defunt  4  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants  (Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit,y  no  86;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  812). 

^75.  II  pent  arriver  que  le  de  cujus  laisse  k  la  fois  des 
enfants  communs  et  des  enfants  d'un  premier  lit ;  faut-il 
fixer  dans  ce  cas  la  part  du  conjoint  separement  vis-&-vis 
de  ces  deux  classes  d'enfants,  c'est-&-dire  lui  attribuer  le 
quart  en  usufruit  vis-a-vis  des  enfants  communs  et  une  part 
d'enfant  vis-i-vis  des  enfants  du  premier  lit?  Le  textc  ne 
pr6voit  pas  cette  hypothese  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  k  notre 
avis,  de  faire  cette  distinction.  La  loi  decide,  en  termes  ge- 
neraux,  que  lorsque  le  defunt  laisse  des  enfants  d*une  pre- 
cedente  union,  la  part  du  conjoint  survivant  doit  etre  reduite 
dans  les  limites  fixees  par  elle.  Sans  doute  les  enfants  com- 
muns profiteront  de  la  presence  de  leurs  freres  et  sceurs 
uterins  ou  consanguins ;  mais  n'en  est-il  pas  egalement 
ainsi  en  matiere  de  reduction  dans  le  cas  de  l*art.  1098,  et 
ne  doit-on  pas  suivre  ici  la  meme  regie  k  raison  de  lana- 
logie  qui  existe  entre  les  deux  matieres?  L'application  dis- 
tributive des  deux  tarifs  contenus  dans  les  alineas  3  et  4 
de  Tart.  767  serait,  d*ailleurs,  en  opposition  avec  Tesprit  de 
la  loi  de  1891,  qui  a  eu  pour  bui,  comme  nous  le  verrons, 
de  simplifier  le  plus  possible  la  liquidation  des  successions 
(Josserand,  op.  cit,,  p.  163;  Zeglicki,  op,  cit.,  p.  181;  Ger- 
bault et  Dubourg,  op.  cit.y  n«*  86  et  91 ;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  no  813). 

276.  Une  hypothese  tr6s  compliquee  est  celle  oti  le  con- 
joint se  trouve  en  concours  avec  des  enfants  legitimes  d'un 
premier  lit  et  des  enfants  naturels.  On  a  vu  suprii^ 
no  321,  qu'en  cas  d'existence  d'enfants  legitimes  issus  du 
mdme  mariage  et  d'enfants  naturels,  Tusufruit  du  conjoint 
doit  6tre   calcuie,  comme  si  ceux-ci  succedaient  seuls. 


abstraction  faite  des  enfants  naturels.  Ce  principe  peut 
encore  etre  applique  sans  inconvenient  dans  le  cas  od  le 
de  cujus  n'a  laisse  qu'un  ou  deux  enfants  de  son  premier 
mariage  ;  Tusufniit  du  conjoint  reste  fixe  au  quart,  de  meme 
que  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  naturels.  Mais  si  Ton  sup- 
pose, par  exemple,  trois  enfants  issus  d'un  premier  lit  et 
un  enfant  naturel,  on  arrive,  en  appliquant  cette  regie,  k 
attribuer  au  conjoint  un  usufruit  superieur  k  celui  d'one 
part  d'enfant  legitime,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas. 

Un  auteur  a  propose,  pour  trancher  cette  difficulte,  en  res- 
pectant  la  loi,  de  faire  une  double  repartition.  Tune  pour 
Tusufruit,  Tautre,  pour  la  nue  propriete.  «  Relativement  k 
I'usufruit,  on  doit  considerer  le  conjoint  comme  un  enfant 
legitime  de  plus,  calculer  quelle  serait  sa  part  dans  cette 
hypothese,  en  tenant  compte  des  droits  de  I  enfant  naturel^ 
et  lui  attribuer  seulement  Tusufruit  de  cette  part.  On 
supposera  done,  dans  notre  cas,  qu'il  y  a  quatre  enfants 
legitimes  et  un  enfant  naturel.  En  divisant  la  succession  en 
trentiemes,  chacun  des  trois  enfants  legitimes  obtiendra 
sept  trentiemes,  ainsi  que  le  conjoint  considere  comme  tel, 
et  deux  trentiemes  reviendront  a  Tenfant  naturel.  De  cette 
fagon,  Tart,  767  sera  respecte,  car  repoux  survivant  aura 
I'usutruit  d'une  part  d'enfant,  sans  que  cette  part  atteigne 
le  quart  de  la  succession.  Cette  repartition  faite  pour  Tusu- 
fruit  il  faut  proceder  k  une  autre  pour  la  nue  propriete.  En 
effet,  la  proportion  etablie  ci-dessus  pour  determiner  les 
rapports  hereditaires  au  point  de  vue  de  UusuftuU  entre  les 
trois  classes  de  successeurs  qui  sont  ici  en  presence,  nepeut 
pas  servir  pour  fixer  les  rapports  hereditaires  des  enfants 
legitimes  et  de  Tenfant  naturel,  au  point  de  vue  de  la  nue 
propriit^y  car  le  conjoint  n*ayant  aucun  droit  k  exercer  sur 
la  nue  propriete,  cette  nue  propriete  ne  pent  plus  etre  r6- 
partie  entre  les  autres  successeurs,  d'apres  la  base  sur  la- 
quelle  a  ete  faite  la  repartition  de  Tusufruit  ».  On  en 
conclut  que,  relativement  k  la  nue  propriete,  Tenfant  natu- 
rel ayant  droit,  d'apres  Tart.  757  c.  civ.,  au  tiers  de  la  part 
qu'il  aurait  recueillie  s'il  efit  ete  legitime,  on  devra  diviser 
la  succession  en  trente-sixiemes ;  ooze  trente-sixiemes  se- 
ront  attribues  k  chacun  des  trois  enfants  legitimes,  et  trois 
trente-sixiemes  k  I'enfant  naturel  (Lamache,  Questions  nou- 
velleSy  Revue  du  notariaty  1894,  p.  841  et  suiv.). 

377. —  20  V&poux  est  en  concours  avec  des  ?i6ritiers 
autres  que  des  enfants.  —  Le  nouvel  art.  767  attribue, 
dans  ce  cas,  k  repoux  survivant  Tusufruit  de  la  moitie  de 
la  succession,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualite 
des  heritiors  du  defunt.  Ce  systeme  de  la  loi  de  1891,  qui 
ne  reconnaft  que  deux  classes  d'heritiers  pour  la  fixation 
de  I'usufruit  du  conjoint,  est  en  opposition  avec  Feco- 
nomie  de  notre  regime  successoral,  qui  distingue  par  mi 
les  ascendants  les  pere  et  mere,  et  parmi  les  collateraux, 
les  freres  et  soeurs  ou  descendants  d'eux,  et  assure  en 
outre  la  priorite  de  tous  les  ascendants  quels  qu'ils  soient 
sur  les  collateraux  ordinaires.  La  loi  de  1891  mettant 
tous  les  parents  autres  (me  les  enfants  sur  la  meme  iigne, 
le  pere  ou  la  mere  du  aefunt,  son  frere  ou  sa  soeur,  ne  se 
trouvent  pas  mieux  traites  vis-a-vis  du  conjoint  qu'un  coUateral 
au  douzieme  degre.  II  est  permis  de  regretter  que  le  legis- 
lateur, qui  se  serait  conforme  en  cela  k  la  plupart  des  lois 
etrangeres,  notamment  au  nouveau  code  italien  (Y:  supra, 
no>244etsuiv.),n'ait  pas  proportionne  Tusufruit  du  conjoint 
k  reioignement  du  degre  de  parente  des  heritiera  qui  sont 
apoeies  avec  lui  k  la  succession.  En  procedant  comme  il  Ta 
fait,  il  a  vise  a  la  simplicite  et  a  voulu  faciliter  la  liquidation 
des  successions  ;  mais  celle-ci  n*etii  pas  ete  plus  compliquee 
parce  que  le  conjoint,  par  exemple,  aurait  obtenu,  au  lieu 
de  la  moitie  de  la  succession  en  usufruit,  les  trois  quarts 
en  presence  de  collateraux  ordinaires,  ou  meme  la  totalite, 
si  ceux-ci  etaient  d'un  degre  tres  eioigne ;  dans  Tenquete 
dont  on  a  parie.  un  voeu  avait  ete  formuie  en  ce  sens  par 
plusieurs  facultes  (Y.  Rapport  de  M.  Humbert  k  TAssembiee 
nationale,  p.  19  et  suiv.,  annexe  ail  proces-verbal  de  la 
seance  du  29  dec.  1875). 

JU78.  Quoiquil  en  soit,  repoux  survivant  a  toujours  droit 
k  la  moitie  des  biens  du  defunt  en  usufruit  lorscnie  les  heri- 
tiers  avec  lesquels  il  concourt  ne  sont  pas  des  descendants 
legitimes  ;  mais  une  question  tres  delicate  se  presente  dans 
rhypothese  oti  la  succession  est  devolue  au  pere  ou  k  la 
mere  du  de  cujus  et  aux  heritiers  collateraux  de  Pautre  Iigne. 
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D'aprds  I'art.  753  c.  civ.,  «  k  d^faut  de  fr^res  ou  soeurs  ou 
de  descendants  d*eiix,  et  h  d^faut  d'ascendants  dans  Tune 
on  Tautre  ligne,  la  succession  est  d^f^r^e  pour  moiti^  aux 
ascendants  survivants,  et  pour  I'autre  moiti6,  aux  parents 
les  plus  proches  de  i'autre  ligne.  Sil  y  a  concours  de  parents 
coUat^raux  du  m^me  -degr^,  ils  parta^ent  par  t§te  ». 
L'art.  754  ajoute  :  «  Dans  le  cas  de  Tarticle  precedent,  ie 
p^re  ou  la  mere  survivant  a  Tusu fruit  du  tiers  aes  biens  aux- 
(Tuels  [\  ne  succddepas  enpropri^t^  ».  Comment  concilier  ce 
dernier  texte  avec  le  nouvel  art,  767  ;  en  d'autres  termes 
comment  s'exerceront  les  deux  usufruits  qulls  instiluent 
lorsqu'ils  se  trouveront  en  concours?  Le  premier  projet  du 
S^nat  presents  en  1877  avait  r^solu  formellement  la  diffi- 
cult^. 11  portait  que,  dans  le  cas  prevu  par  Tart.  754, 
»  Tusufruit  du  p&re  ou  de  la  mbre  survivant  ne  s'exercerait 
mi'apres  celui  du  conjoint  ».  Cette  proposition,  vot^e  sans 
ciscussion,  fut  rejet^e  en  1886  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  d^put^s,  et  n'a  pas  ^t^  reproduite  dans  le 
texte  deiinitif  de  la  loi  de  1891.  Le  rapporteur,  M.  Piou,  Ht 
valoir  en  faveur  de  cette  suppression  les  motifs  suivants  : 
«  Le  but  de  cette  disposition  6tait,  dans  le  cas  oil  le  d6funt 
laisse  des  ascendants  dans  une  ligne  et  des  collat^raux  non 
privilegies  dans  Tautre,  de  faire  primer  Tusufruit  de  I'ascen- 
daot  qui  est  du  tiers,  par  celui  d  i  I'^poux  survivant,  qui  est 
de  moiti6,  de  fagon  que  Tun  ne  s'exerg^t  qu'apr^s  ['extinc- 
tion de  Tautre.  Une  telle  pr^f^rence  accord^e  au  benefi- 
ciaire  le  plus  ieune  aurait  le  plus  souvent  pour  elTet  de 
r^uire  &  n^ant  rusufruit  de  Tascendant;  or  cet  ascendant, 
d'aprds  la  loi  actuelle,  a  d^j&  k  supporter,  sur  sa  part  de 
propriety,  et  k  concurrence  de  moiti6,  Tusufruit  du  conjoint 
survivant  ».  Est-il  juste  d'amoindrir  ses  droits  d'un  autre 
cdte?  >  (Annexe  k  la  stance  du  20  mars  1886,  n^  565, /oum. 
ojf.,p.  1292.)  II  ressort  de  cette  declaration,  qui  entratna  la 
modification  du  projet  de  loi,  que  le  l^gislateur  a  voulu  que 
les  deux  usufruits  s'exergassent  cumulaUvement^  et  non  pas 
sueet$sivementy  conmie  on  Tavait  d^cid^  k  Torigine. 

290.  Mais,  ce  point  acquis,  une  difficult^  s^rieuse  subsiste : 
Tusufruit  du  conjoint  gr^vera-t-il  Tascendant  et  les  coUa- 
t^raox  ^galementj  ou  proportionnellement  k  la  part  qu'ils 
recaeillent?  11  est  n^cessaire,  pour  faire  comprendre  la 
ouestion,  de  la  traduire  en  chiffres.  Avant  la  loi  de  1891, 
1  ascendant  privil^gi^  recueillait  les  six  douziemes  de  la 
succession,  et  les  coUat^raux  les  autres  six  douziemes  dimi- 
nuis  du  tiers,  c'est-&>dire  de  deux  douziemes,  en  usu fruit, 
attribu^,  en  plus  de  sa  part,  k  Tascendant ;  de  telle 
^rte  qu'en  definitive,  Tascendant  obtenait  six  douzi6mes 
en  propriety,  plus  deux  douziemes  en  usufruit,  et  les 
collat6raux,  quatre  douziemes  en  pleine  propriety  et  deux 
douziemes  en  nue  propriety.  Ceci  pos6,  on  pent  concevoir 
deux  mani6res  de  remplir  le  conjoint  de  Tusufruit  ^ue 
la  Qouvelle  loi  lui  accorde.  On  pent  decider  que  celui- ci 
exereera  son  usufruit,  d'abord  sur  la  part  de  Tascendant 
privilegi6,  auquel  il  enlevera  trois  douziemes,  puis  sur 
la  part  des  collat^raux,  auxquels  il  fera  subir  la  m6me 
reduction,  et  ({ue  Tascendant  ne  pourra  redamer  que  le 
tiers  en  usufruit  de  la  part  restant  en  propriety  aux  col- 
Uteraux  apr^s  le  preidvement  du  conioint,  c'est-i-dire 
UD  douzfeme  seulement.  On  pent  deciaer,  au  contraire, 
que  lascendant  privildgie  prendra  le  tiers  de  la  part 
aevolue  aux  collateraux,  abstraction  faite  de  Tusufruit  du 
coojoint,  c'est-&-dire  deux  douziemes,  comme  avant  la  loi 
de  1891.  £n  definitive,  suivant  qu'on  choisira  Tune  ou 
I'aatre  combinaison,  les  collateraux  conserveront  ou  deux 
douziemes  en  pleine  propriete  ou  un  douzieme  seulement. 

Les  interpretes  de  la  nouvelle  loi  se  sont  di vises  sur  ce 
point.  Eq  faveur  de  la  premiere  combinaison  on  dit  que, 
le  conflit  n'ayant  pas  ete  regie  par  le  legislateur,  il  faut 
chercher  la  solution  qui  est  la  plus  rationnelle.  L'usu- 
fniit  cree  par  la  loi  de  1891  est,  par  cela  mdme  qu'elle 
n'a  pas  determine  quels  sont  ceux  qui  devraient  la  sup- 
porter, une  charge  de  la  succession,  et  non  pas  de  cer- 
tains heritiers ;  or  il  est  de  principe  que  toute  charge  qui 
greve  une  succession  pese  personnel  lament  sur  tons  ceux 
<nii  la  recueillent  proportionnellement  k  leur  part  here- 
ditaire ;  la  part  assignee '  k  Tascendant  priviiegie  etant 
plus  forte  que  celle  qui  est  devolue  au  collateral,  Tascen- 
dant  doit  contribuer  au  payement  du  nouvel  usufruit,  non 
seulement  pour  la  mdme  part  que  celui-ci,  mais  encore  k 


raison  de  Texcedent  qui  lui  est  attribue.  En  d'autres  termes, 
il  doit  y  contribuer,  non  seulement  pour  la  moitie  en  pro- 
priete de  la  succession,  mais,  en  outre,  pour  les  deux  aou- 
ziemes  en  usufruit  qu'il  enieve  au  collateral.  On  ne  pourrait 
faire  ici  abstraction  de  Tusufruit  confere  k  Tascendant, 
qu'autant  que  cet  usufruit  constituerait  une  reserve ;  or  il 
est  certain  qu'il  n'a  pas  ce  caractere.  A  ce  premier  argu- 
ment on  ajoute  celui-ci : «  La  loi  de  1891  doitetre  combinee 
avec  les  articles  du  code  civil,  auquel  elle  est  incorporee  et 
dont  elle  n'a  abroge  aucune  disposition.  Les  art.  753  et 
754,  en  particulier,  qui  reglent  les  droits  respectifs  du  p^re 
ou  de  la  m6re  survivant  et  des  collat6raux  ordinaires  appe- 
les  k  la  memo  succession,  doivent  s'appliquer  aujoura'nui 
comme  ils  s'appliquaient  auparavant ;  la  nouvelle  charge 
resultant  de  la  loi  de  1891  pent  diminuer  Temolument  que 
Tascendant  priviiegie  et  les  collateraux  devaient  recueillir, 
mais,  k  moins  d'une  disposition  particuUere  de  la  loi  dero- 
geant  aux  art.  753  et  754,  la  proportion  que  ces  articles  ont 
etablie  entre  les  droits  de  Tascendant  et  ceux  des  collate- 
raux doit  etre  necessairement  maintenue.  Toute  combinaison 
dont  reflet  est  de  changer  cette  proportion  doit  etre  ecartee 
comme  violant  les  dispositions  du  code  civil.  Or  il  est  facile 
d'etablir  que  la  theorie  que  nous  critiquons  a  cette  conse- 
quence »  (Lamache,  op,  cit.,  p.  27  et  suiv.).  Les  declara- 
tions des  deux  rapporteurs  de  la  loi  sont,il  estvrai,  endes- 
accord  avec  cette  solution ;  mais  elles  ne  sauraient  tenir 
lieu  d'une  disposition  legislative.  N*est-il  pas  certain,  d'ail- 
leurs,  que  si  repoux  survivant  tenait  son  usufruit  d'une 
donation  ou  d'un  testament,  au  lieu  de  le  tenir  de  la  loi,  il 
faudrait  tenir  compte  d'une  disposition  de  cette  nature  pour 
appliquer  I'art  754?  or  peii  imports  que  Tusufruit  du  con- 
joint derive  de  la  loi  ou  de  la  volonte  du  defunt  (Gonf. 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  23  ;  Defr6nois,  Repertoire  gdn6^ 
ral  du  notarial,  du  30  juill.  1891,  n^  8,  p.  52  et  64 ;  Zeglic- 
ki,  p.  179;  Bonnet,  op.  cit,,  n«18;  Hue,  t.  5,  n®  127;  Mas- 
sigli,  Anntmire  de  Ugislation  frangaise,  p.  152). 

Les  partisans  du  second  systeme  s'appuient  principe 
lement  sur  les  travaux  preparatoires.  lis  argumentent 
notamment  de  la  declaration  faite  par  M.  Piou  dans  la 
seance  du  20  mars  1886  k  la  Chambre  des  deputes  : 
«  Appeies  k  choisir  entre  repoux,  I'ascendant  et  les  colla- 
teraux non  priviie^ies,  nous  avons  pense  que  ces  derniers 
etant  les  plus  eioignes  dans  Tordre  de  la  parente  et  pro- 
bablement  aussi  de  TafTection,  etaient  aussi  les  moins 
digncs  de  faveur.  La  pleine  propriete  immediate  d'une  quote- 
part,  la  nue  propriete  du  surplus  ne  donnent-elles  pas  satis- 
raction  k  leur  qualil6  de  parents  collateraux  ?  »  Et  le  rappor- 
teur ajoute  ces  paroles  tres  expli cites  :  «  Dans  le  systeme 
que  nous  proposons,  Tusufrult  de  repoux  et  celui  des  ascen- 
dants s'exerceraient  en  concours  sur  la  moitie  que  Tart.  754 
attribue  aux  collateraux  non  privilegies  ».  M.  Delsol  fut  plus 
precis  encore  dans  le  rapport  qu'il  tit  au  nom  de  la  commis- 
sion du  Senat,  apres  les  modifications  apportees  au  projet 
Sar  la  Chambre  des  deputes,  et  fit  lui-meme  Tappiication 
u  systeme  p/opose :  i<  Le  projet  du  Senat,  dans  le  but  de 
ne  pas  grever  outre  mesure  la  moitie  attribuee  aux  colla- 
teraux non  privilegies,  avait  decide  que  Tusufruit  de  repoux 
survivant  et  celui  du  pfere  ou  de  la  m6re  ne  s'exerceraient 
que  Fun  apres  Tautre,  et  que  Tusufruit  de  repoux  primerait 
celui  du  pere  ou  de  la  mere.  La  Chambre  des  deputes  a 
supprime  cette  disposition...  Les  collateraux  non  privilegies 
etant  les  plus  eioignes  dans  Tordre  de  la  parente  et  proba- 
blement  de  laffection,  il  paralt  legitime  de  laisser  simulta- 
nement  k  leur  charge  Tusufruit  de  repoux  et  celui  du  pere 
ou  de  la  mere.  De  la  sorte,  le  conjoint  jouira  de  la  moitie, 
et  le  pere  ou  la  mere  du  tiers  (au  total  cinq  sixiemees)  des 
biens  devolus  aux  collateraux,  et,  par  centre,  ceux-ci  re- 
cueilleront  les  cinq  sixiemes  de  ces  niens  en  nue  propriete 
et  un  sixieme  en  pleine  propriete.  Cette  double  attribution 
est  de  nature  k  donner  satisfaction  k  leur  qualite  de 
parents  collateraux,  concourant  k  la  fois  avec  le  pere  ou 
la  mere  et  repoux  survivant.  Tel  est  le  systeme  vote  par 
la  Chambre.  Votre  commission  vous  propose  de  Taccepter  » 
(Annexe  k  la  seance  du  11  nov.  1890,  n®  7,  Joum,  off,^ 
p.  10).  La  loi  ay  ant  ete  votee  k  la  suite  de  ces  explications, 
sans  qu'aucune  protestation  se  soit  eievee  contre  la  solution 
indiquee,  on  en  conclut  que  le  legislateur  Ta  consacree. 

Ajoutons  que  la  doctrine  d^apreslaquelle  on  doit  appliquer 
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k  Pusufrait  du  conjoint le  principe  qui  preside  k  la  repartition 
des  charges  h6r6(litaires  s^cst  heurt^e  k  une  objection  s6- 
rieuse;  cette  solution,  a-t-on  dit,  aurait  une  base  juridique 
si  ce  droit  avait  les  caract^res  d*une  cr6ance ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  au'il  s'agit  d'un  droit  r6el  absolument  de  m6me 
nature  que  1  usufruit  que  Tart.  754  conf^re  aussi  k  I'ascen- 
dant  lui-m6me  k  titreh6r6ditaire;  en  matiere  de  droits  r^els, 
c'est  d'un  tout  autre  principe  qu'il  faut  s'inspirer.  «  II 
ne  s'agit  pas  de  savoir,  dans  la  controverse  qui  nous 
occupe,  si  le  droit  p^sera  sur  Tusufruit  de  Tart.  754  ou 
sur  la  nue  propri6t^  qui  en  est  la  contre-partie,  mais 
si,  6tant  donn^  un  bien  dont  la  propri6t6  se  trouve 
d6membr6e  entre  un  usufruitier  et  un  nu-propri6taire, 
ce  bien  doit  6tre  consid6r6  an  point  de  vue  des  charges 
ou'entralne  la  transmission  de  rh6r6dit6  comme  figurant 
dans  le  patrimoine  de  celui  qui  en  a  la  jouissance  ou 
comme  appartenant  k  un  nu  propri6taire  ;  et  la  ques- 
tion ainsi  pos6e  n'est  pas  susceptible  d*6tre  s6rieusement 
controvers^e :  c*est  au  nu-propri6taire  qu'appartient  la  chose, 
et  son  droit  absolu  n'est  que  temporairement  entam6  par  la 
jouissance  de  Tusufruitier  ;  c'est  done  lui  qui  doit  supporter 
les  charges  correspondant  k  cette  chose,  bien  que  son  droit 
actual  (un  simple  droit  de  nue  propri6t6)  ne  soit  pas  suscep- 
tible d*6tre  grev6  lui-m6me  de  Vusufruit  du  conjoint  » 
(Josserand,  op.  cit.,  p.  215).  Cette  interpretation  est  enfin 
essentiellement  conforme  ^  ('esprit  g6n6ralde  laloi  de  1891, 
qui  sacrifie  toujours  les  collat6raux  aux  ascendants  et  se 
montre  pr^occupee  surtout  de  sauvegarder  les  droits  des 
seconds, sans  s*inqui6ter  de  ceux  des  premiers, ainsi  que  cela 
ressort  nolamment  du  syst^me  adopts  par  cette  loi  en  ma- 
tifere  de  reserve  (Bonnet,  op,  cit.,  n°  48;  Mesnard,  op,  ci/., 
p.  505  et  suiv. ;  Gerbault  et  Dubourg,  n®  149,  Journal  de 
VEnregistrement,  1891,  art.  23,  536,  p.  200  et  suiv.;  Bouvier- 
Bangillon,  Revue  g^ndralCy  1892,  p.  152;  Chardenet,  op,  cit., 
p.  61  et  suiv.;  Baudry  et  Wahl,  t.  3,  n»  825). 

280.  Une  esp6ce  tr6s  delicate  vient  de  se  presenter  en 
jurisprudence.  Un  individu  6tait  d6c6d6  laissant  pour  lui 
succeder  son  conjoint,  son  p6re,  et,  dans  la  ligne  maternelle, 
deux  tanles,  mais  apr6s  avoir  16gu6,  alors  qu'il  6taitmineur 
de  seize  ans,  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  k  son  p6re ; 
comment  r6partir,  dans  ce  cas,  la  succession  du  defunt, 
quels  sont,  soit  en  propriety,  soit  en  nue  propriety,  soit 
en  usufruit,  les  droits  du  p6re  h6ritier  reservataire  et 
16gataire  universel ;  quels  sont  ceux  des  reprfesentants 
de  la  ligne  maternelle ;  quels  sont  enfm  ceux  de  la  veuve 
en  presence  de  ces  deux  classes  d'h6ritier8  et  des  dis- 
positions faites  par  le  d6funt?  Dans  un  jugement  du 
19  mai  1894  (afif.  Bergounioux,  Revue  du  notariat,  1895, 
p.  199),  le  tribunal  de  Montpellier  decide  d'abord,  conform6- 
ment  k  Topinion  qui  pr6vaut  dans  la  jurisprudence  {Rdv, 
vo  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n°»  790  et  791), 
que,  lorsque  le  mineur  de  seize  ans  dfic^de  laissant  des  col- 
laleraux  dans  une  ligne  et,  dans  I'autre  ligne,  un  ascendant 
institu6  par  lui  16ffataire  universel,  Tascendant  a  droit,  en 
vertu  du  legs  qui  lui  a  i\A  fait,  k  la  moiti6,  non  pas  de  la 
quotite  disponible,  mais  de  la  totality  des  biens  du  testateur, 
de  telle  sorte  que  Tascendant  est  fond6  k  exiger,  en  sa  dou- 
ble quality  d'h6ritier  reservataire  et  de  legataire  universel, 
les  trois  quarts,  c'est-i-dire  les  36/48  de  la  succession.  Ce 
premier  point  r6solu,  le  tribunal  declare  qu'un  quart  de  la 
succession  revient  aux  collateraux  maternels,  que  ce  quart 
est  greve  k  la  fois  de  Tusufruit  du  conjoint  qui  est  lui-mf»me 
d*un  quart  de  la  succession  dans  Tespece,  et  de  Tusufruit 
que  I'art.  754  c.  civ.  attribue  dans  cette  hypothese  k  Tas- 
cendant  priviiegie,  et  que,  la  quotite  de  ces  deux  usufruits 
etant  superieure  k  la  part  her6ditaire  devolue  aux  collate- 
raux,  I'un  et  T autre  doivent  subir  une  reduction  proportion- 
nelle  aussi  longtemps  qu*ils  coexisteront  (V.  sur  cette  ques- 
tion, neuve,  Lamache,  ilevwe  du  iiotariat^  1895,  p.  199  et 
suiv.). 

N*  2.  —  Formation  de  la  masso  sar  laquelle  sc  calcule  et  s'exerce  I'usufruiU 

281.  L'usufruit  du  conjoint  ne  comprenant  que  la 
jouissance  d'une  partie  des  biens  du  defunt,  un  quart  ou 
une  moitie,  il  est  necessaire,  apres  avoir  11x6  sa  quotite, 
de  determiner  sur  quelle  masse  de  biens  ce  droit  se  calcule 
et  s'exerce. 


II  est  evident  d'abord  que  la  masse  doit  comprendr© 
tous  les  biens  existants,  c  est-k-dire  tons  ceux  oui  appar- 
tenaient  au  de  cujus  au  moment  de  son  decfes.  Quant  aux 
biens  sortis  de  son  patrimoine  par  voie  de  donation  ou  de 
legs,  faut-il  les  y  faire  rentrer?  11  est  certain  qu'il  ne  peut 
pas  etre  question  pour  I'epoux  survivant  de  les  y  faire  ren- 
trer au  moyen  de  Taction  en  reduction,  car  cette  action  ne 
peut  etre  exercee  que  par  celui  qui  a  la  qualite  d'herilier 
reservataire,  or  cette  qualite  est,  comme  on  le  verra,  refusee 
au  conjoint ;  mais  ne  faut-il  pas  appliquer  aux  biens  dont 
il  s'agit  Tobliffation  du  rapport?  La  question  se  pose  k  un 
double  point  de  vue:  repoux  survivant  peut-il  exiger  le  rap- 
port des  liberalites  faites  aux  autres  heritiers  ?  est-il  tenu 
lui-meme  vis-i-vis  de  ceux-ci  du  rapport  des  dons  et  legs 
qu*il  a  pu  recevoir  de  son  conjoint?  Le  legislateur  a  beau- 
coup  hesite  sur  la  solution  de  cette  difficulte,  qu'il  a  detiniti- 
vement  tranchee  dans  le  sens  de  Taffirmative,  mais  avec 
des  restrictions,  qui  constituent  autant  de  derogations  au 
droit  commun.  Trois  combinaisons,  en  effet.  furent  succes- 
sivement  proposees  et  discutees  k  Toccasion  de  cette  ques- 
tion pendant  la  preparation  de  la  loi.  D'apres  la  premiere, 
adoptee  par  le  Senat,  en  1877,  la  masse  sur  laquelle  l'usu- 
fruit du  conjoint  devait  6tre  calcule  et  exerce  comprenait 
uniquement  les  biens  laisses  par  le  defunt  dans  sa  succes- 
sion, abstraction  faite  de  tous  ceux  qui  avaient  ete  donnes 
ou  iegue8,soit  k  des  etrangers,soit  m6me  i  des  successibles, 
avec  ou  sans  dispense  de  rapport.  La  commission  de  la 
de  la  Chambre  des  deputes  n'eut  pas  de  peine  k  demontrcr 
que  ce  systeme  etait  en  opposition  avec  le  principe  fonda- 
mental  que  le  code  civil  consacre  en  matiere  de  rapport 
dans  Tart.  843,  qui  impose  Tobligation  du  rapport  non  sea- 
lement  entre  coneritiers  proprement  dits,  mais  d'une  ma- 
niere  generale  entre  tous  successeurs  universels  ab  intestat 
quelconques,  d'apres  interpretation  qui  prevaut  en  juris- 
prudence comme  en  doctrine.  Or,  si  repoux  survivant  n'a 
pas  le  titre  d'heritier  proprement  dit,  il  a  du  moins  celui  de 
successeur  ab  intestat;  il  doit  done  etre  autorise,  aussi  bien 
que  les  enfants  natureis,  par  exemple,  auxquels  on  recon- 
natt  cette  faculte,  k  exiger  le  rapport  des  liberalites  faites 
k  ses  copartageants.  D'ailleurs,  faire  abstraction  de  tous  les 
biens  dont  le  defunt  avait  dispose  pour  calculer  lapartreve- 
nant  au  conjoint,  c'etait,  dans  beaucoup  de  cas,  rendre  le 
droit  de  celui-ci  illusoire.  Ces  motifs  firent  repousser  le  pro- 
jet  du  Senat  par  la  Chambre,  qui  decida,  dans  la  seance  du 
22  mars  1890  (Journ.  off,,  p.  604),  qu'on  devait  comprendre 
dans  la  masse  sur  laquelle  s'exercerait  Tusufruit  les  biens 
donnes  ou  legues  aux  successibles  non  dispenses  du  rap- 
port, aussi  bien  que  ceux  qui  etaient  restes  dans  le  patri- 
moine du  de  eujus;  on  ne  devait  en  exclure  que  ceux  dont 
celui-ci  avait  dispose  au  profit  d'etrangers. 

Cette  modification,  qui  n'etait  que  Tanplication  du 
droit  commun,  fut  vivement  combaltue  au  Senat,  notam- 
ment  k  cause  des  sacrifices  trop  onereux  qui  en  resul- 
teraient  pour  les  heritiers,  surtout  pour  les  enfants. 
On  ne  pouvait  pas,  sans  jeter  la  perturbation  dans  les 
families,  obligor  ceux-ci  k  rapporter  des  liberalites  qui,  pres- 
que  toujours,  leur  ont  ete  faites  k  titre  de  constitution  de 
aot.  II  fallait  se  preoccuper  aussi  de  I'interet  du  credit,  de 
celui  des  tiers,  qui  se  trouverait  gravement  atteint  parl'ap- 
plication  d'une  nouvelle  cause  de  resolution  qui  a'etendrait 
k  un  grand  nombre  d'immeubles.  La  nouvelle  commission 
du  senat  imagina  alors  une  combinaison  destinee  A  domier 
satisfaction  aux  partisans  des  deux  systemes  opposes,  et  que 
I'art.  767  consacre  en  ces  termes  :  «  Le  calcul  sera  opere 
sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens  existant  au  deces  du 
de  cwius,  auxquels  seront  reunis  ficti vement  cexix  dont  il  au- 
rait  dispose,  soit  par  acte  entre  vifs^  soit  par  acte  testamen- 
taire,  au  profit  de  successibles,  sans  dispense  de  rapport; 
mais  repoux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur 
les  biens  dont  le  predecede  n'aura  dispose  ni  par  acte  entre 
vifs,  ni  par  acte  testamentaire  ».  Comme  TexpliquaM.  Del- 
sol  dans  son  rapport  au  Senat  (Annexe  k  la  seance  du 
11  nov.  1890,  n°  7,  Journ.  off,,  p.  10),  cette  solution  inter- 
mediaire  emprunte  au  projet  de  la  Chambre  cette  id6e,  que 
les  biens  donnes  ou  legues  par  le  de  cujus  A  un  ou  plu- 
sieurs  de  ses  successibles  sans  la  clause  de  preciput  doivent 
entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  Tusufruit  du  conjoint 
survivant,  et  au  projet  du  senat,oette  Autre  id^e,  queTusu- 


SUCCESSION.  —  Chap.  5,  Sect.  3,  Art.  2,  §  2,  N^  3. 


fruit  ne  pourra,  en  fait,  s'exercer  que  8ur  les  biens  existant 
dans  la  saccession.  En  d'autres  termes,  Tusufruit  doit  6tre 
eakuU  d'aprds  le  projet  de  la  Ghambre,  et  exere^  comme 
dans  celui  du  S^nat.  A  regard  de  T^poux,  le  rapport  ne 
sera  que  fictif,  puisque  cet  6poux  ne  prendra  point  part  aux 
biens  rapport^s.  Geux-ci  seront  exclusivement  partag^s 
entre  les  divers  autres  successibles.  Mais,  par  una  juste  reci- 
procity, ces  successibles  ne  pourront  pas  exercer  leur  droit 
sur  les  biens  existant  dans  la  succession,  tant  que  I'^poux 
n'aura  pas  pr^Iev^  son  droit  d'usufruit.  Si  ces  biens  sont 
snffisants  pour  couvrir  le  montant  de  Tusufruit,  le  r^sultat 
sera  le  mdme  que  si  le  projet  de  la  Cbambre  avait  pr^valu. 
S'ils  ne  sufGsent  pas.  l'6poux  survivant  supportera  le  d6Qcit, 
paisqu'il  ne  pent  pas  exercer  son  droit  sur  les  biens  rap- 
port^s,  ainsi  que  le  S^nat  I'avait  d'abord  ddcid^.  Comme  le 
laisait  rcmarquer,  en  outre,  le  rapporteur,  en  fait,  si  le  de 
euju$  laisse  des  descendants,  il  sera  bien  rare  qu'il  leur  ait 
donn6  en  avan  cement  d'hoirie  plus  de  trois  quarts  de  son 

{^atrimoine.  Le  quart  qu'il  s'est  r^servd  suffira  pour  couvrir 
'usufruit  de  I'^poux  survivant.  Et  si  le  de  cujtis  ne  laisse 
ris  de  descendants,  il  sera  plus  rare  encore  qu'il  ait  donn^ 
ses  ascendants,  k  des  collat^raux  ou  k  des  strangers,  plus 
de  la  moiti6  de  son  patrimoine.  La  moiti6  restante  suffira 
pour  desint^resser  T^poux  survivant. 

282.  Ainsi  les  biens  donnes  ou  l^gu^s  aux  h^ritiers  doi- 
vent  fttre  rapport^s  par  eux  pour  6tre  r^unis  aux  biens  exis- 
tants;  il  en  est  de  m6me,  comme  on  le  verra  infra,  n»*  284 
et  suiv.,  de  ceux  dont  le  conjoint  a  et6  lui-mdme  gratifl^ : 
on  devra  done  tenir  compte  de  la  valeur  des  ims  et  des 
autres  pour  fixer  le  montant  de  I'usufruit  que  T^poux  sur- 
viraot  est  autoris6  k  r^clamer.  Mais  le  rapport  dont  il  s'agit 
ici  n'est  ni  on  rapport  en  nature,  ni  m6me  un  rapport  en 
moins  prenant;  ce  n'est  ou'un  rapport  fictif,  c'est-^-dire 
ana  simple  operation  de  calcul,  ay  ant  pour  objet  de  fixer  la 
qQotit6  ae  I'usufruit;  en  aucun  cas  le  conjoint  ne  pourra 
contraindre  les  heritiers  k  lui  abandonner  une  partie  quel- 
eonque  des  biens  dont  le  decujus  avait  dispos6  k  leur  profit. 

Il  n*y  a,  d'ailleurs,  que  les  biens  donnas  ou  l^gu^s  aux 
successibles  qui  soient  soumis  au  rapport ;  ceux  qui  I'ont  €iA 
i  des  Strangers  ne  sont  pas  rapportables,m6mefictivement. 
Jug^  que,  lorsque  le  conjoint  pr^d^c^d^  a  dispos6»  au  profit 
d'un  non-sncoessible,  d'une  partie  de  ses  biens,  la  quotit^  de 
Tusufruit  accord^e  au  conjoint  survivant  ne  doit  dtre  cal- 
cul^e  que  sur  les  biens  restants  dans  la  succession  (Trib. 
civ.  Montpellier,  23  nov.  4893,  aff.  H.,  D.  P.  94.  2.  i05). 
Enfin  les  lib^ralit^s  faites  meme  aux  successibles,  mais 
avec  dispense  de  rapport,  ne  doivent  pas  dtre  comprises 
non  plus  dans  la  masse  sur  laquelle  Tusufruit  est  calculi. 

283.  A  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  appr^cier  la 
valeur  des  biens  que  les  coh^ritiers  du  conjoint  sont  tonus 
de  rapporter  ?  II  paralt  rationnel  d'appliquer  ici  la  r^gle 
6dict6e  par  Tart.  922  en  matidre  de  reduction ;  les  biens 
soumis  au  rapport  fictif  devraient  done  dtre  r^unis  k  la  masse 
«  d'apr^s  leur  6tat  k  I'^poque  des  donations  et  leur  valeur 
tu  temps  du  d6c6s  du  donateur  »  ;  par  suite,  on  doit  faire 
abstraction  des  plus-values,  ou  des  deteriorations  provenant 
du  fait  du  donataire,  mais,  au  contraire,  tenir  compte  de 
toutes  celles  qui  se  sont  produites  sans  le  fait  de  celui-ci. 

La  mdme  r^gle  doit  s'appliquer  aux  meubles  et  aux  im- 
meubles.  Le  rapport  fictif  impose  par  la  loi  de  1891  n'est 
pas,  en  effet,  une  innovation  nans  notre  legislation ;  il  a  ete 
empninte  k  Tart.  922  c.  civ.,  qui  present  ce  mode  de  proce- 
der  pour  la  formation  de  la  masse  sur  laquelle  doivent  se 
calculer  la  quotite  disponible  et  la  reserve.  II  y  a,  toutefois, 
eette  difference,  entre  le  cas  prdvu  par  Tart.  922  et  celui  qui 
faitTobjet  du  paragraphe  6  du  nouvelart.  767,  que  le  rap- 
port fictif  de  Tart.  922  comprend  mdme  les  biens  aonnes  aux 
successibles  par  preciput,  ainsi  que  ceux  dont  il  a  ete  dis- 
pose au  profit  d'etrangers,  tandis  que  celui  de  Tart.  767  ne 
porte  que  sur  les  biens  donnes  aux  successibles  sans  dis- 
pense de  rapport.  Dans  son  rapport  au  Senat,  M.  Delsol 
montra  nettement  le  lien  qu'on  pouvait  etablir  entre  les 
deux  matieres  dont  nous  parlous  :  «  Nous  nous  sommes 
conformes  absolument,  disait-il,  aux  regies  et  aux  precedes 
indiqoes  par  le  code  lui-mftme  pour  le  calcul  de  la  quotite 
disponible  et  de  la  reserve  >».  Or,  parmi  ces  regies  et  ces 
proc6des,  se  trouve  le  principe  d'apres  lequel  le  moment 
avquel  il  faut  se  placer  pour  apprecier  la  valeur  des  biens 
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donnes  est  celui  de  Touverture  de  la  succession,  sans  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

N*  3.  —  Imputation  des  liberalit^s  faites  a  T^poux  snrvirant 
par  son  conjoint. 

*ZS4,  La  loi  de  1891  impose  au  conjoint  survivant  Tobli- 
sration  d'imputer  sur  sa  part  hereditaire  toutes  les  libera- 
lites  qu'il  a  revues  lui-mdme  du  defunt.  G'est  ce  qui  ressort 
de  Tart.  767-8*,  aux  termes  duquel  le  conjoint  cessera 
d'exercer  son  usufruit  «  dans  le  cas  od  il  aurait  recu  du 
defunt  des  liberalites,  meme  faites  par  preciput  et  hors 
part,  dont  le  montant  atteindrait  celui  des  droits  que  la 
presente  loi  lui  attribue,  et  si  ce  montant  etait  inferieur,  il 
ne  pourrait  redamer  que  le  complement  de  son  usufruit  »* 
Ainsi  la  valeur  des  objets  donnes  ou  legues  k  repoux 
survivant  est-elle  superieure  ou  egale  k  sapart  hereditaire, 
celui-ci  ne  pourra  nen  redamer  sur  la  succession  du  de 
cujus;  lui  est-elle  inferieure,  il  ne  peut  redamer  que  le  com- 
plement de  la  part  que  la  loi  lui  attribue. 

Gette  regie  est  rationnelle.  Le  legislateiu*  obligeant  les 
coheritiers  du  conjoint  k  rapporter  k  la  masse  ce  qu'ils  ont 
roQU  du  de  cujus,  il  etait  logique  de  soumettre  le  conjoint  a 
la  meme  obligation  ;  la  theorie  du  rapport  est  fondee  dans  le 
code  civil  sur  la  reciprocite.  L'imputation  dont  il  s'agit  est, 
d'ailleurs,  conforme  aux  intentions  vraisemblables  du  pre> 
mourant ;  il  est  de  principe,  en  effet,  que  toute  liberalite 
faite&un  successihle  est  presumee  faite  en  avancement  d'hoi- 
rie;  or,  si  le  conjoint  n'est  pas  un  h6ritier  proprement  dit,  il 
est  du  moins  un  successible.  Le  projet  vote  parle  Senat  en 
1877contenait  mdme  une  disposition  portant  que  toute  libe- 
ralite faitrt  k  repoux  survivant  par  son  conjoint,  soit  par 
contrat  de  mariaee,  soit  par  donation  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament, lui  tiendrait  lieu  de  part  hereditaire.  Lorsque  le 
defunt  a  pris  soin  d'assurer  lui-mSme  la  situation  du  con- 
joint, la  loi,  disait-on,  n'a  plus  k  intervenir.  On  compritles 
inconvenients  d'une  disposition  aussi  rigoureuse  :  si 
une  liberalite  quelconque,  si  minime  qu'elle  soit,  avait 
suffi  pour  exclure  le  conjoint  de  la  succession,  la  reforme 
projetee  eilt  ete  peu  efficace,  d'autant  plus  que  Tusage  se 
serait  bientdt  introduit  dlnserer  dans  les  contrats  de 
mariage  des  dispositions  destinres  k  enlevcr  au  conjoint 
survivant  le  benefice  de  sa  vocation  hereditaire  :  ces  dis- 

Sositions  imposees  par  les  parents  des  futurs  epoux  seraient 
avenues  des  clauses  de  style.  On  se  contenta  d*obliger  le 
conjoint  k  imputer  sur  sa  part  hereditaire  les  biens  qu'il 
avait  regus  du  defunt. 

285.  II  ne  s'agit,  d'ailleurs,  ici  que  d'une  imputation,  et 
non  pas  dun  rapport  proprement  dit.  L'epoux  n'est  pas  tenu 
de  remettre  dans  la  succession  et  de  livrer  aux  hasards  du 
partage  les  biens  dont  il  a  ete  gratifie ;  il  a  le  droit  de  les 
conserver,  k  charge  seulement  d'en  precompter  la  valeur  sur 
sa  part  hereditaire.  Les  termes  de  f'art.  767  ne  permettent 
aucun  doute  sur  ce  point ;  et  cette  solution  est  tout  k  fait 
conforme  k  Tesprit  ae  la  loi  de  1891,  qui  affranchit  egale- 
ment,  conune  on  I'a  vu,  les  cohehtiers  du  conjoint  du  rap* 
port  en  nature  (Bonnet,  op.  cU,,  p.  3f ;  Bressolles,  op  cit,, 
p.  12.  —  V.  cependant  Bouvier-Bangillon,  op,  dt.,  p.  145; 
iierbault  et  Dubourg,  op.  cit.^  n»  125;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n^  833).  Mais  une  question  analogue  k  celle  qui  a  ete 
examinee  suprA^  n°  283,  se  pose  ici :  A  quel  moment 
faut-il  se  placer  pour  apprecier  la  valeur  des  biens  soumis 
k  I'imputation;  est-ce  &  Vepoque  de  Touverture  de  la  succes- 
sion, ou  k  celle  de  la  disposition  ?  La  loi  etant  muette  k 
cet  egard,  il  semble  rationnel  d'appliquer  ici  les  art.  860  et 
868  c.  civ.,  suivant  lesquels  le  rapport  en  moins  prenant 
des  immeubles  s'effectue  d'apres  leur  valeur  au  moment  du 
deces  du  de  eujus,  et  celui  des  meubles  d'apres  leur  esti- 
mation k  repoquc  de  la  donation.  On  a  propose  cependant 
de  rejeter  cette  distinction  dans  notre  matiere  et  de  dedder 
que,  pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles,  on  doit 
considerer  la  valeur  des  biens  au  moment  de  I'ouverture  de 
la  succession.  On  appuie  cette  solution  sur  le  principe  dont 
s'est  inspire  le  legislateur  de  1891,  qui,  en  attribuant  une 
vocation  hereditaire  k  I'epoux  survivant,  s'est  surtout  pro- 
pose d'£issurer  k  celui-ci  les  ressources  suffisantes  pour  ne 
pas  dechoir  de  la  situation  qu'il  occupait  du  vivant  de  son 
conjoint ;  or,  «  pour  operer  exactement  ce  calcul,  il  faut  se 
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reporter  au  moment  du  d^c^s  et  non  de  la  donation,  car 
autrement  on  arriverait  k  consid^rer  comme  suffisamment 
riche  un  epoux  qui,  par  suite  de  la  d6pr6ciation  des  biens 
donn6s,  serait  reduit  k  la  misdre  ».  On  ajoute  k  Tappui  de 
cette  interpretation  que  si,commeonra  admissMprd,n<>283, 
on  doit  se  placer  k  T^poque  de  Touverture  de  la  succession 

Sour  appr^cier  la  valeur  des  biens  soumis  au  rapport  iictif 
ont  sont  tenus  les  coh^ritiers  du  conjoint,  il  est  logiquede 
se  placer  k  la  m^me  epoc[ue  en  ce  qui  concerne  Timputa- 
tion  impos^e  k  celui-ci  (Josserand,  op,  cit.j  p.  193  et 
suiv.). 

286.  LUmputation  s'applique  k  tons  les  biens  que 
r6poux  Burvivant  a  reQus  du  pr^mourant ;  elle  s'6tend 
mSme  k  ceux  dont  il  a  ^t^  gratifi^  avec  clause  de  pr^ciput. 
Par  cette  disposition,  la  loi  de  1891  apporte  une  derogation 
tr^s  remarquable  aux  principes  du  code  civil,  et  sou  met  le 
conjoint  et  les  autres  h6ri tiers  k  une  situation  tr^s  in^gale. 
Tandis  que  les  premiers,  en  effet,  ne  devront  k  I'^poux  sur- 
vivant  aucun  compte  des  liberalit6B  prfeciputaires  qui  leur 
auront  ete  faites,  et  cela  conform^ment  aux  art.  843  et  844 
c.  civ.,  le  conjoint  sera  tenu,  au  contraire,  d'imputer  sur  sa 
part  h6r6ditaire  les  avantages  de  cette  nature  qu'il  aura 
reQUS.  On  a  dit  que  cette  derogation  s'expliquait  par  le 
caractere  tout  special  de  la  loide  1891,  qui  n'appelle  T^poux 
survivant  k  succession  de  son  conjoint  que  pour  assurer  sa 
situation  pecuniaire  dans  Tavenir;  or  il  n'est  pas  n^cessaire, 
pour  que  r^poux  ait  des  moyens  d'existcnce  et  conserve 
son  ancien  rang,  qu'il  puisse  cumuler  les  liberalites  qui  lui 
ont  ete  faites  avec  sa  part  h^reditaire  (Ghardenet,  op.  cil,f 
p.  89;  Mesnard,  op.  cit.^  p.  513).  On  a  r6pondu  avec  raison, 
a  cette  explication,  que  «  la  disposition  aont  il  s'agit  serait 
rationnelle  dans  im  systeme  legislatif  qui  se  pr^occuperait 
seulement  d'a^surer  au  conjoint  des  moyens  d'existence, 
comme  dans  Tancienne  institution  de  la  quarte  du  conjoint 
pauvre ;  mais  la  loi  de  1891  n'a  pas  ce  caract^re  ;  elle  a 
voulu,  comblant  une  lacune  du  code,  donner  k  T^poux  sur- 
vivant un  rang  her6ditaire  con  forme  k  la  place  qu'il  occu- 
pait  dans  raffection  du  de  cujus,  sans  toutefois  faire  sortir 
les  biens  de  la  famille  de  celui-ci...;  or  cette  idee,  qui  est 
aussi  la  base  de  la  devolution  des  successions  au  proOt  des 
autres  heri tiers,  n'est  pas  un  obstacle  k  ce  que  I'epoux 
cumule  ses  droits  de  successeur  ab  intestat  avec  ceux  de 
donataire  ou  de  legataire  »  (Lamacbe,  op.  cit.,  p.  44  et 
suiv.).  Comme  Tajoute  cet  auteur, «  la  nuUite  des  clauses 
preciputaires  ne  se  comprend  que  lorsqu'il  s'agit  de  proteger 
les  droits  d'un  reservataire ;  elle  n'a  pas  de  raison  d'etre 
quand  elle  ne  pent  servir  qu'i  favoriser  des  hAritiers 
depourvus  de  cette  qualite  »  (Gomp.  Bouvier-Bangillon, 
op.  cit.,  p.  142). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  est  formel.  L'epoux  survi- 
vant ne  pent  done  se  soustraire  k  Timputation  qu'en 
renongant  k  la  succession.  Moyennant  cette  condition,  il 
conservera,  dans  les  limites  de  la  quotite  disponible,  con- 
formementa  Tart,  845,  les  liberalites  qui  lui  ont  ete  faites, 
et  il  les  conservera  alors  meme  que  leur  valeur  d6passerait 
celle  de  sa  part  hereditaire ;  il  suffit  qu'elle  n'ezcedent  pas 
la  quotite  lixee  par  les  art.  1094  et  1098.  Comme  le  dit 
M.  Ghardenet,  op.  cit.,  p.  88,  le  paragraphe  8  de  Tart.  767 
ne  parle  pas  de  cette  hypothese  et  n'a  pas,  des  lors,  abroge 
le  code  civil  sur  ce  point  (Comp.  Bouvier-Bangillon,  op.  et 
loc.  cU.). 

287.  Le  conjoint  survivant,  que  la  loi  oblige  k  imputer 
sur  sa  part  hereditaire  les  liberalites  meme  preciputaires 
qu'il  a  rei^ues  du  defunt,  pourrait-il  dtre  alTranchi  de  cette 
obligation  par  une  disposition  form  elle  de  celui-ci?  On 
pent  raisonner  ainsi  pour  eoutenir  que  la  clause  dont  il 
s'agit  est  licite  :  La  disposition  de  la  loi  de  1891,  qui  sou- 
met  k  rimputation  les  liberalites,  m6me  faites  avec  clause 
de  preciput,  est  une  regie  exceptionnelle,  qui  doit  etre 
appliquec  restrictivement ;  on  doit  done  Tentendre  en  ce 
sens,  que  la  clause  de  pi^ciput  ou  hors  part  ne  suflit  pas 
pour  permettre  k  l'6poux  de  cumuler  ses  droits  d'heritier 
avec  ceux  de  donataire  ou  legataire,  mais  ce  cumul,  con- 
sacre  par  le  droit  commun,  pent  6tre  autorise  par  une 
declaration  formelle  du  premourant.  II  serait,  d'ailleurs, 
peu  rationnel  que  repoux,  qui  pent  recevoir  toute  la  quo- 
tite disponible  comme  donataire,  ne  pdt  pas  la  conserver, 
en  partie,  comme  donataire  et  en  partie  comme  heritier, 


loi'sque  telle  est  la  volonte  formelle  du  de  cujus  (Mesnard, 
op.  cit.,  n®  35  ;  Josserand,  op.  cit.,  p.  179). 

II  y  a  lieu,  toutefois,  de  s'etonner  de  la  distinction  k  la- 
quelle  conduit  cette  interpretation.  Si  repoux  a  le  droit  de 
declarer  que  les  liberalites  qu'il  a  faites  k  son  conjoint  se 
cumuleront,  dans  les  limites  du  disponible,  avec  sa  part  he- 
reditaire, comment  Tintention  d'autoriser  ce  cumul  ne  res- 
sort-elle  pas  de  la  clause  de  preciput  ?  comment  la  mftme 
expression  pent -elle  avoir  deux  sens  differents  relativement 
au  conjoint  et  relativement  aux  autres  hehtiers  ?  Et  eniin  le 
mot  prMput  n'impli^ue-t-il  pas  n6cessairement,  par  lui- 
m6me,  cette  signification?  (Bressolles,  op.  ci^,  n®  39;  Baudry 
et  Wahl,  t.  1,  no  832.) 

288.  Une  importante  consequence  resulte  de  la  solution 
consacree  par  la  loi  de  1891  relativement  aux  clauses  de 
preciput,  c'est  rinapplicabilite  aux  liberalites  entre  epoux 
de  la  jurisprudence  d'apres  laquelle  les  donations  degmsees 
oU  meme  manuelles  peuvent  etre  considerees  comme  dis- 
penseesdu  rapport  a  raison  des  circonstancesdans  lesquelles 
elles  ont  eu  lieu.  Si,  en  effet,  la  clause  de  preciput  ou  hors 
part  n'a  pas  assez  d^energie  pour  alfranchir  les  biens  donnes 
au  conjoint  de  Tohligation  du  rapport,  &  plus  forte  raison  la 
dispense  de  rapport  ne  pent- elle  pas  resulter  d'une  volonte 
douleuse,  qui  n  a  fait  Tobjet  d'aucune  declaration. 

289.  L'obligation  imposee  k  repoux  survivant  d'imputer 
sursa  part  hereditaire  les  liberalites  qu'il  a  reguesde  son  con- 
joint est  facile  k  executor  lorsqu'il  s'agit  de  liberalites  qui 
consistent  en  usufruit ;  il  suffit  alors  de  comparer  rusufruit 
legal  auquel  repoux  a  droit  comme  heritier  k  celui  qu'il 
tient  de  la  volonte  du  premourant.  Si  les  deux  usufruits  ont 
la  meme  valeur,  la  donation  ou  le  legs  s*executent  purement 
et  simplement ;  si,au  contraire,  rusufruitdonne  ou  legue  est 
sup6rieur  ou  inferieur  k  Tusu fruit  legal,  il  y  a  lieu  de  le  r6- 
duire  dans  le  premier  cas  et  de  le  completer  dans  le  second. 
Mais  sou  vent  lepoux  premourant,  au  lieu  d'attribuer  un 
droit  d*u8ufniit  k  son  conjoint,  fait  au  profit  de  celui-ci  une 
liberalite  ay  ant  pour  objet  un  bien  en  pleine  propriete 
dont  les  revenus  sont  inferieurs  iji  Tusufruit  institue  par  la 
nouvelle  loi ;  dans  quel  cas  peut-on  dire  alors  que  le 
survivant  a  reouce  que  le  legislateurluipermet  de  redamer? 
Le  de  cujus,  par  exemple  ,  qui  n'a  pour  heritier  que  des 
coUateraux,  meurt  apres  avoir  donne  15  000  fr.  en  pleine  pro- 
priete k  son  conjoint  et  laissant  en  outre  35  000  fr.  dans  sa 
succession.  D'apres  la  loi  de  1891,  repoux  survivant  a  droit 
k  rusufruit  de  25  000  fr.;  comment  Timputation  doit-elle  se 
faire  dans  cette  hypothese  ?  Deux  systemes  ont  ete  propo- 
ses pour  resoudre  la  question. 

290.  Le  premierdecide  que  le  conjoint  ne  doit  etre  con- 
sidere  comme  ayant  regu  ce  qui  lui  appartient  que  lorsque 
les  revenus  des  biens  qui  lui  sont  attribues  en  pleine  pro- 
priete sont  egaux  k  ceux  qu'il  pent  rdc^lamer  comme  usu- 
iruitier  legal,  de  telle  sorte  que,dans  Tespece  indiquee  ci-des- 
sus,  repoux  qui  a  regu  15000  fr.  en  propriete  serait  autorise 
k  redamer  I'usufruit  de  10  000  fr.  qui  joints  aux  interets  des 
15000  fr.  qu'il  possede  comme  donataire  ou  legataire  cons- 
titueront  un  revenu  total  de  25  000  fr.,  egal  au  montant  de 
sa  part  hereditaire.  Les  partisans  de  cette  opinion  argumen- 
tent  d'abord  de  I'esprit  general  de  la  loi  de  1891,  qui  s'est 
pr6occupee  surtout  d  assurer  k  repoux  survivant  les  moyens 
(ie  conserver  la  position  sociale  qu'il  avait  du  vivant  de  son 
conjoint;  or  une  nuepropriete  dont  la  jouissance  appartient  & 
des  heritiers  sou  vent  plus  jeunes  que  lui  ne  pent  lui  pro- 
curer aucun  avantage  serieux  a  ce  point  de  vue.  On  fait 
remarquer,  en  outre,  que,  si  Tart.  767  oblige  le  conjoint  k 
rapporter  les  liberalites  qu'il  a  regues,  il  ajoute  que  celui-ci 
ne  pourra  redamer  que  le  u  complement  de  son  usufruit*  or, 
dit-on,  «  un  droit  peut-il  etre  complete  par  un  droit  de  nature 
difrerente»  ?  Enfin,  la  doctrine  contraire  entrainerait  des  dif- 
ficultesd 'evaluation  qu'on  doit  d'autant  plus  eviter  que  le  code 
civil,  ainsi  que  le  prouve  notamment  I'art.  917,  est  con- 
traire aux  estimations  de  cette  nature.  G'est  en  ce  sens  que 
se  prononcent,  tout  en  declarant  cette  solution  douteuse, 
MM.  Mesnard,  op.  cit.,  n<*  36;  Souchon,  op.  cit.,  p.  234  et 
Josserand,  op.  cit.,  p.  189. 

291 .  D'apres  le  second  systeme,  on  doit  distinguer  dans 
la  pleine  propriete  leguee  ou  donnee  k  I'epoux  survivant, les 
deux  valours  dont  elle  se  compose,  c'est-i-dire  Tusufruit  et 
la  nue  propriete,  estimer  ce  que  vaut  en  jooissance  la  nue 
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propri^t^  et  n'attiibuer  au  conjoint  on  complement  d'usu- 
irait  qu'autant  gue  le  total  des  deux  valeurs  n'atteint  pas  la 
part  en  usufruit  que  la  loi  lui  atthbue  comme  h^ritier. 
L'application  de  ce  systeme  k  notre  esp^ce  autoriserait  les 
h^ntiers  k  soutenir  que  les  15  000  fr.  rcQus  par  Tfepoux  en 
pleine  propriety  repr^sentent,  eu  6gard  k  son  Acre,  une  va- 
leur  ^galearusufniit  des  S'^  000  fr.  auxquels  il  a  droit,  et  que, 
par  suitOy  il  ne  pent  rien  r^clamer  dans  la  succession  du  de 
eujus*  Des  motiis  tr^s  s^rieux  sont  invoqu6s  k  Tappul  decette 
seconds  interpretation,  que  la  plupart  des  auteurs  ont  adop- 
tee. D'abord  les  termes  du  nouvel  art.  767,  portant  que 
r^poux  ne  pourra  pas  exercer  son  usufruit,  quand  il  aura 
re^u  des  Iib6ralit68  «  dont  le  montant  atteindrait  celui  des 
droits  que  la  loi  lui  attribue  » impliquentTidee  d'une  Evalua- 
tion de  la  liberality  faite  ^TEpoux.  La  premiere  opinion 
consacre  une  consequence  qui  est  contraire  &  Tesprit  dont 
le  ie»slateur  s'est  inspire  dans  laloide  1891;  elle  attribue, 
eo  effet,  au  conjoint  survivant,  T  usufruit  du  quart  ou  de  la 
moitie  de  la  succession  et,  en  outre,  la  nue  propriete  des 
biens  qui  lui  ont  ete  donnas  ou  leguEs  ;  or,  on  a  vu  suprd, 
n«  284,  que  la  loi  ne  permet  pas  a  repoux  d*ajouter  k  Tu- 
sufruit  qu'elle  lui  accorde  les  liberalitls  qu'il  a  regues  de 
son  conjoint,  m^me  quand  elles  ont  ete  faites  avec  clause  de 
preciput.  En  supposant,  ce  qui  est  d'ailleurs  discute,  que 
le  disposant  puisse  autoriser  repoux  survivant  k  cumuler 
les  avantages  qui  lui  sont  attribues  comme  legataire  ou  do- 
nataire  avec  ceux  qui  lui  appartiennent  comme  heritier, 
ce  cumul  ne  pent  resuUer  que  d'une  declaration  formelle, 
qui  n'existe  pas  dans  notre  hypotbese.  On  verra  plus  loin 
que  I'art.  917  c.  civ.  est  considere  generalement  comme 
iietant  pas  applicable  aux  dispositions  en  usufruit  faites  par 
repoux  predecede  au  profit  de  son  conjoint ;  or,  si  Ton  re- 
connait  la  necessite  d'une  evaluation  de  Tusufruit  dans  cette 
hypothese,  n'est-il  pas  logique  de  proceder  aussi  k  revalue- 
lioQ  de  la  nue  propriete  dans  la  ndtre  ?  On  evaluera  done 
les  biens  attribues  en  propriete  k  repoux  survivant  par  son 
conjoint,  et  c'est  seulement  si  le  resultatde  cette  estimation 
fait  ressortir  une  valeur  inferieure  k  celle  de  son  usufruit 
hereditaire,  qu'on  lui  permettra  de  se  faire  fournir  le  com- 

J element  par  la  succession.-— II  con vient  d'ajouter  que,  pour 
aire  cette  evaluation,  on  nedoit  pas  appliauernecessairement 
la  regie  de  la  loi  fiscale  d'apres  laquelle  la  valeur  de  la  pro- 
priety est  double  de  celle  de  rusufruit ;  on  devra  faire  la 
conversion  de  la  nue  propriete  en  usufruit  en  prenant  pour 
basede  I'estimation  les  circonstances  de  Tespece,  c'est- ^- 
dire  principalement  I'dge  et  I'etat  de  sante  du  conjoint 
survivant  (Gerbault  et  Dubourg,  op.  ct7.,  n<»  136  ;  Bouvier- 
Bangillon,  Revue  gin&raU,  1892,  p.  149;  Lamache,  op.  cit., 
p.  45  ;  et  Queiiions  nouvelles,  Revue  du  notariatf  1894,  p. 
410;  Zeglicki,  Revue  critique,  1892,  p.  183;  Ghardenet, 
op.  cit.,  p.  90  etsuiv.  ;  Hue,  t.  5,  n»  129  ;  Baudry  et  Wabl, 
t.l,n*  829). —  La  jurisprudence  paraft  disposee  ^interpreter 
la  loi  en  ce  sens.  Ju^e  que  si  le  conjoint  survivant  a  vequ 
du  defunt  des  liberahtes  anterieures,  il  y  a  lieu  d'e valuer 
en  capital  le  montant  total  de  ces  liberalites  et  deconvertir 
le  capital  ainsi  fixe  en  une  rente  viagere  eu  e^ard  k  I'ftge 
du  eonjoint,  afin  d'en  operer  Timputation  surla  rente  qui 
repr^sente  ses  droits  successifs  (Trib.  civ.  de  la  Seine, 
il  juill.  1893,  aflf.  Tourseiller,  D.  P.  94.  2.  105). 

29^.  On  a  suppose,  dans  la  discussion  qui  prece- 
de, que  la  liberalite  laite  k  repoux  survivant  consistait  en 
pleine  propriete ;  mais  la  question  d'imputation  ofilrirait  les 
memes  dimculteset  comporterait,  k  notre  avis,  la  memo  so- 
lution, si  la  disposition  avait  pour  objet  des  biens  legues  ou 
donnas  en  nue  propriete. 

■  En  principe,  il  n'y  a  que  les  liberalites  proprement  dites, 
c'est-i-dire  les  leg«  et  les  donations,  qui  soient  sou- 
mises  k  I'imputation ;  les  avantages  qui  peuvent  resulter, 
pour  repoux  survivant,  de  ses  conventions  matrimoniales 
en  sont  affranchis;  les  travaux  preparatoires  ne  laissent 
aucon  doute  a  ce  sujet.  Repondant  aux  observations  de 
M.  Humbert  le  rapporteur  ae  la  commission  du  senat, 
M.  Delsoi,  declare  que  «  les  dispositions  du  contrat  de  ma- 
nage et  le  droit  d'usufruit  penvent  recevoir  une  application 
simultan^e  »  (Seance  du  21  nov.  1890,  Journal  offidel 
du  22).  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  la  consequence  logique 
du  caractdre  que  le  code  civil  attribue  aux  conventions  de 
eette  nature.  II  resulte,  en  effet,  des  art.  1496,  1525  et  1527 
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que  les  stipulations  que  les  future  epoux  peuvent  faire  rela* 
tivement  k  leurs  biens  n'ont  pas  le  caractere  de  donations, 
mais  constituent  de  simples  conventions  entre  associes.  II  en 


reprise 

des  ap  ports  et  capitaux  tombes  dans  la  communaute  du 
chef  de  leur  auteur  ».  L'epoux  pent  done  cumuler  avec 
rusufruit  legal  les  avantages  quelconques  que  lui  assure  son 
contrat  demariage;ilpeut,notamment,apre8  avoir  recueilli 
la  totalite  de  la  communaute,  redamer  la  jouissance  du 
quart  ou  de  la  moitie  des  biens  personnels  de  son  conjoint. 
Sans  doute  ce  cumul  assurera  quelquefois  k  repoux  survi- 
vant des  avantages  que  Ton  peut  juger  excessifs  ;  mais  il 
etait  aussi  difficile  pour  le  legislateur  de  1891  que  pour  les 
redacteurs  du  code  d'etablir  des  distinctions  dans  cette 
matiere  (So::chon,  op.  c^.,  p.  237;  Zeglicki,  op.  cit.,  p.  242; 
Bressolles,  op.  cit.,  n<»  36;  Hue,  t.  5,  n«  129;  Baudry  et 
Wahl,  t.  \,  no  830). 

293.  Toutefois  leprincipe  de  I'indivisibilite  des  conven- 
tions matrimoniales  recoit  exception,  en  vertudes  art.  1 496  et 
1527  c.  civ.,  lorsque  repoux  premourant  laisse  des  enfants 
d'un  precedent  mariage.  Aux  termes  de  Tart.  1527,  «  dansle 
cas  ou  il  y  aurait  des  enfants  d'un  precedent  mariage,  toute 
convention  qui  tendrait  dans  ses  euets  k  donner  ki\m  des 
epoux  au  delk  de  la  portion  regiee  par  I'art.  1098  au  titre 
des  donations  entre  vifs  et  des  testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  I'excedent  de  cette  portion  ».  Les  benefices  re- 
sultant des  travaux  des  epoux  et  des  economies  faites  sur 
leurs  revenus  restent  en  dehors  de  cette  disposition,  en  vertu 
de  I'art.  1527  in  fine  (V.  suprd,  v'*  Conlrat  de  mariage f 
n'  1087,  et  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n*  323). 

1294.  Ce  que  la  loi  decide  relativement  k  la  reduction 
s'applique-t-il  k  Timputation  imposee  au  conjoint?  En 
d' autre  termes,  les  avantages  qui  sont  reductibles  sur  la 
demande  des  enfants  du  premier  lit  sont-ils  egalement  im- 
putables  au  regard  de  ceux-ci  sur  la  part  hereditaire  de 
repoux  survivant?  Supposons,  par  exemple,  quun  epoux 
ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage,  et  remarie  sous  le 
regime  de  la  communaute,  ait  apporte  dans  la  communaute 
des  biens  mobiliers  d'une  valeur  de  10  000  fr.,  aiors  que 
sa  femme  ne  possedait  qu'un  mobilier  de  2000  fr.;  sll 
meurt,  sa  veuve,  qui  a  droit  au  quart  en  usufruit  de  la  suc- 
cession, est-elle  tenue  d'imputer  sur  cet  usufruit  I'avantage 
qui  resulte  pour  elle  de  la  confusion  du  mobilier?  L'affirma- 
tive  ne  nous  parait  pas  doutcuse.  II  a  ete  juge,  toutefois, 
que  les  avantages  resultant  des  conventions  matrimoniales 
prevues  par  les  art.  1496  et  1527  constituent,  dans  le  cas  par- 
ticulier  sur  le^uel  ces  articles  statuent,  des  avantages  qui, 
quoique  soumis  k  une  action  en  retrenchement,  conservent, 
abstraction  faite  de  cet  effet  particulier,  leur  caractere  ordi- 
naire exclusif  de  toute  gratuite  ;  qu'on  ne  saurait  induire  de 
ces  articles  que  le  legislateur  aitvouluassimilerces  avanta- 
ges k  des  donations  proprement  dites.  «  Attendu  qu'il  ne  fe^ut 
done  voir  dans  le  renvoi  que  les  art.  1496  et  1527  font  aux 
dispositions  de  I'art.  1098,  qu'un  mode  employe  par  le 
legislateur  pour  fixer  la  mesure  de  ce  que  le  conjoint  d*un 
veuf  ou  d'une  veuve  pourra  recevoir  en  sa  qualite  de  com- 
mun  en  biens,  dans  le  cas  particulier  que  ces  deux  premiers 
articles  prevoient,  et  non  une  transformation  quelconque 
de  la  nature  mSme  du  titre  de  cet  epoux  »  ;  d  ou  la  cour 
tire  cette  consequence  qu'il  n'y  a  pas  Ik  une  liberalite  im- 
putable st!ir  la  quotite  disponible  (Nancy,  25  fevr.  1891,  aff. 
Balthazard,  D.  P.  92.  2.  353.  Gomp.  observations  sur  cet 
arret  dans  Id^Gazette  des  tribunauxdu  3  avr.  iH9i,ei  la.  Revue 
du  notariaty  1891,  n^  8529). 

295.  Si  cette  interpretation  etait  exacte,  il  serait  logique 
de  decider  que  les  avantages  qui  resuKent  des  conventions 
matrimoniales,  n'etant  pas  imputables  sur  la  quotite  dis- 
ponible, ne  sont  pas  imputables  non  plus  sur  rusufruit 
qui  est  attribue  k  repoux  conune  heritier.  Et  c'est,  en 
effet,  la  solution  que  soutient  M.  Josserand,  op.  cit., 
p.  185.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  la  loi  de  1891  ne  fait 
aucune  allusion  aux  avantages  resultant  des  conventions 
matrimoniales,  et,  en  outre,  que  le  mot  Iih6ralit6  qu'elle 
emploie  dans  la  disposition  relative  k  Timputation,  n'est  pas 
svnonyme  du  mot  avantage^  mais  a  une  signification 
plus  restreinte  et  plus  precise  qui  ne  s'applique  qu'aux  dona- 
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tions  et  aux  legs.  Nous  repoussons  toutefois  eette  oonclu- 
sion,  attendu  que  la  th^orie  consaci^e  par  la  cour  de  Nancy 
ne  nous  parait  pas  fend6e.  Si  le  code  ne  soumet  pas  a  la 
reduction  les  avantages  resultant  de  conventions  matrimo- 
niales,  c'est  ^videmment  parce  qu'il  ne  les  considers  pas 
comme  des  donations ;  c'est  ce  que  declare  formellement 
Tart.  1525  relativement  au  pr^ciput ;  cette  stipulation  n'est 
point  r^put^e,  dit-il,  a  un  avantage  sujet  aux  regies  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  k  la 
forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et 
entre  associ^s  i> ;  et  il  n'y  aaucune  raison  pour  distinguer  entre 
la  clause  de  pr^ciput  et  les  autres  clauses  matrimoniales. 
Inversement,  si  ces  clauses  deviennent  par  exception  i  oduc- 
tibles.  aux  terraes  des  art.  4496  et  1527,  en  pr6sence  d*en- 
fants  issus  d*un  pr^c^dent  mariage,  ce  n'est  que  parce 
qu'elles  perdent  dans  ce  cas  leur  caract^re  ont^reux  et  sont 
assimil6es  k  des  donations  (V.  supra,  v^  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires,  n®  223.  Comp.  supra,  v«  Cimirat  de  ma- 
riagey  n^*  1086  et  suiv.).  La  decision  de  la  cour  de 
Nancy  a  pent  6tre  son  explication  dans  une  circonstance 
de  fait.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  un  auteur,  «  la  th^orie 
de  la  cour  de  Nancy,  au  lieu  d'etre  pr^judiciable,  comme 
elle  le  serait  dans  notre  hypothese,  aux  enfanls  du  premier 
lit,  leur  6tait,  au  contraire,  tr^s  favorable  dans  le  cas 
particulier  de  I'esp^ce.  Les  enfants  du  premier  lit  avaient, 
en  effet,  6t6  institu^s  par  T^poux  remari^  l^gataires  de  la 
quotit^  disponible.  Assimiler  k  une  donation  les  avantages 
que  le  conjoint  survivant  puisait  dans  les  conventions  matri- 
moniales, et,  par  suite,  les  imputersur  la quotit^  disponible, 
ehx  €16  diminuer  celle-ci  d'autant  au  prejudice  des  16ga- 
taires.  Cette  circonstance  n'a-t-elle  pas  un  peu  influx  sur  la 
decision  de  la  cour?  »  (Lamache,  op,  cit.,  p.  50,  note  1.) 
^96.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tinterpr^tation  que  nous  soute- 
nons  a  pr6valu  devant  la  cour  de  Rouen,  k  laquelle  avait 
M6  renvoy^e  Taffaire  jug^e  par  celle  de  Nancy.  Faisant  abs- 
traction du  fait,  elle  a  decide  gu'en  droit,  Tavantage  resul- 
tant de  la  confusion  du  mobtlier  et  des  dettes,  dans  le  cas 
de  Tart.  1496,  a  tons  les  caract^res  d'une  lib^ralit^  et  doit 
Mre,  en  particulier,  soumise  en  rapport  fictif  de  Tart.  922 
(Rouen,  11  janv.  1892,4).  P.  92.  2.  169).  II  est  vrai  que 
la  solution  contraire  a  Tavantage  d'6viter  cette  consequence 
kcheuse,  que  la  quotit6  disponible  de  T^poux  pr^mourant 
se  trouve  absorb^e  d'un  seul  coup,  et  quelquefois  k  son 
insu,  par  Tavantage  que  la  communaut6  legale  procure  a 
son  second  conjoint  (V.  Planiol,  note  sur  Tarrfet  pr6cite); 
mais  cette  solution  n*en  est  pas  moins  illogique.  Si  les 
avantages  dont  il  s*agit  sont  soumis,  comme  donations,  au 
rapport  fictif  de  Tart.  922,  ainsi  que  Ta  jug^  la  cour  de 
Rouen  dans  TarrSt  pr^cit^,  k  plus  forte  raison  sont^ils 
imputables  sur  Tusufruit  auquel  I'^poux  survivant  a  droit 
comme  h^ritier;  outre  que  cette  consequence  est  6ven- 
tuellement  favorable  aux  enfants  du  premier  lit,  que  le 
legislateur  entoure  d'une  soUicitude  particuli^re,  elle  s'ac 
corde  avec  Tesprit  de  la  loi  de   1891,  qui  consid^re  ce 

Sue  r^poux  survivant  est  autoris6  k  recevoir  k  titre  de 
onataire  ou  de  le^ataire  de  son  conjoint  conune  un 
maximum  de  ce  qu'il  pent  obtenir  conmie  h^htier ;  or  si 
r^poux  survivant,  au  lieu  de  tenir  son  usufruit  de  la 
loi,  le  devait  k  une  disposition  liberale  de  son  conjoint, 
il  est  certain  qu'il  devrait  imputer  sur  I'usufruit  oui  lui  a 
i\A  legue  ou  aonn6  les  avantages  mentionn^s  aant  les 
art.  1496  et  1527  ;  T^poux  usufruitier  Ugal  doit,  en  conse- 
quence, etre  soumis  k  la  mdme  obligation.  Done,  si  Tavan- 
tage  retire  de  ses  conventions  matrimoniales  par  repoux 
survivant  n'atteint  pas  le  disponible  de  Tart.  1098,  ii 
s'imputera  sur  ce  disponible,  de  telle  sorte  que  Tusufniit 
legal  ne  pourra  s'exercer  que  sur  la  difference ;  et  si  cet 
avantage  absorbe  le  disponible  de  Fart.  1098,  repoux  ne 
pourra  rien  reclamer  comme  beritier  dans  la  succession  de 
son  conjoint  (Lamacbe,  op,  cit,^  p.  47  et  suiv.;  Foiret, 
Revue  du  notariat,  n°  8522). 

297.  Mais  I'imputation  ne  s'applique  en  aucun  cas  aux 
differents  privileges  que  les  art.  1465  et  1481  c.  civ.  confe- 
rent  k  la  veuve,  relativement  au  logement,  k  la  nourriture 
et  aux  frais  de  deuil ;  la  femme  survivante  pourra  done 
les  revendiquer  en  plus  de  son  usufruit;  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
k  notre  avis,  de  le  regretter,  car  si  la  succession  dumari  est 
riche,  les  charges  dont  il  s'agit  seroat  peu  onereuset  pour 


les  heritiers;  si,  au  contraire,  Tactif  est  de  peu  d'importance» 
la  situation  du  conjoint  sera  d'autant  plus  digne  de  protec- 
tion. Les  sommes  employees  k  fournir  k  la  veuve  les  avan- 
tages que  lui  attribuent  les  articles  precites  constituant  des 
dettes  de  la  succession,  devront  d'ailleurs  etre  deduites  de 
la  masse  sur  laquelle  s'exerce  son  usufruit  (Mesnard,  op. 
dt.,  n»  38;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  831). 

298.  La  jurisprudence  qui  prevaut  aujourd'hui  relative- 
ment aux  assurances  sur  la  vie  contractees  par  Fun  des 
epoux  au  profit  de  Tautre  peut  donner  lieu  k  une  difficulte 
au  point  de  vue  de  Timputation  imposee  par  la  loi  de  1891 
k  repoux  survivant.  Lorsqu'une  assurance  sur  la  vie  a  ete 
contractee  par  Tun  des  epoux  en  faveur  de  Tautre,  le  bene- 
fice de  Tassurance  forme  une  valeurpropre  que  repoux  sur- 
vivant acquiert  k  titre  de  donation,  mais  qui  doit  etreajou- 
tee  a  la  masse  des  biens  laisses  par  le  de  eujuSy  k  charge 
par  le  beneficiaire,  la  masse  etant  ainsi  formee,  dimputer 
sur  la  part  d' usufruit  qui  lui  revient  comme  hehtier  de  son 
conjoint  le  montant  de  la  liberalite  (jue  celui-ei  lui  a  faite. 
La  difficulte  est  de  savoir  sur  quoi  doivent  porter  le  rapport 
et  rimputation  dans  cette  hypothese.  M.  Baudry-Lacanti- 
nerie,  qui  examine  cette  question  dans  une  note  sur  un 
arret  de  la  cour  de  Paris  du  19  mai  1890  (aff.  Bire  et  Bloch, 
D.  P.  93.  2.  185),  est  d'avis  de  faire  porter  Timputation 
comme  le  rapport,  non  pas  sur  le  capital  de  Tassurance, 
qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  repoux  prede- 
cede,  mais  sur  le  montant  des  primes  payees  par  ceiui-ci, 
avec  cette  restriction,  logique  d'ailleurs,  que  rimputation 
et  le  rapport  seront  limites  k  la  moitie  des  primes,  si 
les  epoux  etaient  communs  en  bien,  et  que  la  femme 
survivante  ait  accepte  la  communaute.  Les  principes 
sur  lesquels  Tauteur  appuie  cette  solution  nous  paraissent 
fondes  et  s'accordent  avec  la  jurisprudence  de  plusiears 
coura  d'appel,  notamment  avec  un  arret  de  la  cour  de 
Paris  (30  avr.  1891,  aff.  Veuve  Boitel,  D.  P.  92.  2.  153) 
qui  a  juge  qu'on  ne  doit  avoir  egard  qu'aux  primes  pour 
le  calcul  de  la  quotite  disponible  de  Fassure.  Mais  cette 
interpretation  est  condamnee  par  la  cour  de  cassation, 
d'apres  laquelle,  pour  la  reduction  comme  pour  le  rap- 
port, on  doit  prendre  pour  base  le  capital  de  Tassurance 
(Civ.  cass.8  fevr.  1888,  afif.  Veuve  Tourbez,D.  P.  88.1.199). 
Or  s'il  en  est  ainsi,  la  logique  exige  qu'on  ait  egard  aussi  au 
capital  de  Tassurance  non  seulement  pour  calculer  le  mon- 
tant de  I'lisufruit  auquel  le  conjoint  beneficiaire  a  droit 
comme  hehtier  de  I'assure,  mais  aussi  pour  fixer  Tobjet  de 
rimputation  qui  lui  incombe. 

II  faut  reconnattre  que  cette  derniere  solution  est  en 
harmonic  avec  la  pensee  qui  a  guide  le  legislateur  de 
1891.  II  a  voulu,  comme  on  I'a  dit  plusieurs  fois  dej^, 
assurer  au  conjoint  survivant  dans  son  veuvage  une 
situation  autant  que  possible  egale  k  celle  qu'il  avait  dans  le 
mariage ;  c'est,  par  suite,  se  conformer  k  cette  pensee  que  de 
faire  porter  rimputation  sur  le  benefice  que  le  conjoint  retire 
de  la  donation,  par  consequent,  sur  le  capital  de  Tassurance, 
et  non  pas  seulement  sur  le  montant  des  primes  ;  comme  le 
dit  avec  raison  M.  Baudry-Lacantinerie,  ii  s'agit  ici  de 
savoir  plutdt  ce  que  le  conjoint  a  regu  que  ce  qui  lui  a  et^ 
donne.  Nous  pensons  neanmoins  avec  cet  auteur  qu'il  serait 
plus  juridique  de  faire  porter  I'imputation,  comme  le  rap- 
port, sur  le  montant  des  primes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  regie 
doit  etre  la  m6me  pour  les  deux  operations ;  une  mftme 
donation  ne  peut  pas  etre  envisagee  k  la  fois  sous  deux 
points  de  vue  absolument  differents ;  il  est  impossible  de 
dire  que,  pour  le  rapport  destine  k  former  la  masse,  on 
evaluera  la  donation  en  calculant  sur  le  montant  de  princes, 
et,  pour  rimputation,  en  calculant  sur  le  montant  du  capi- 
tal de  Tassurance.  Evidemment  le  conjoint  survivant  ne 
peut  pas  imputer  autre  chose  que  ce  qu'il  rapporte. 

N*  A.  —  Reitrictions  apportd«s  it  Texwcice  de  rasufrait. 

299.  L'usufruit  attribue  k  repoux  survivant  ne  peut, 
d'apres  le  nouvel  art.  767  a  prejudicier  ni  aux  droits  de 
reserve,  ni  aux  droits  de  retour  ».  D'abord,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  reserve,  le  texte  ne  distingnant  pas,  la  restriction 
qu'il  formula  s'etend  k  tous  les  heritiers  reservataires,  quels 
qu'ils  soient. 

On  pourrait  mdme  croire,  k  premiere  vue,  que  cette  res 
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triction  relative  k  la  reserve  ^tait  inutile  k  formuler,  attendu 
qu'elle  s'imposait,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  peut  jamais  at- 
teindre  r6poux  survivant.  L'usufruit  accorde  par  la  loi  au 
conjoint  n'est,  en  effet,  sup^rieur  en  aucun  cas  k  la  quotit6 
disponible  fix^e  soit  par  les  art.  9i3  et  suiv.,  soit  par  les  art. 
1094  et  109R.  Le  d^funt  laisse-t-il  des  enfants,  r^poux  n'a 
droit  (m'k  un  quart  en  usufruit,  alors  que,  dans  ce  cas,  la 
quotite  disponible  est  d'un  quart  en  propri6t6  ;  laisse-t-il  des 
ascendants,  la  loi  ne  lui  donne  que  la  moiti6  en  usufruit, 
alors  que  la  quotite  disponible  est  des  trois  quarts  ou  de  la 
moiti6  en  propri6t6  ;  enfin,  lorsque  le  conjoint  se  trouve  en 
presence  d'eniants  d'un  pr6c6dent  mariage,  T^poux,  qui  ne 
peut  r^clamer  comme  h^ritier  qu'une  part  d*enfant  en  usu- 
miit^re^oit  encore  un  avantage  inf6rieur  k  la  quotite  dispo- 
nible fix^e  k  une  part  d' enfant  en  propri^t^.  Mais  la  dispo- 
sition pr6cit6e  trouve  son  application  lorsque  le  defunt  a  fait 
des  lib^ralit^s  qui  exc^dent,  ou  tout  au  moins,  entament  la 
quotite  disponible.  Dans  le  premier  cas  le  conjoint  ne  pourra 
rien  r^clamer ;  dans  le  second,  il  ne  pourra  se  remplir  de 
son  usufniit  que  sur  ce  qui  reste  de  la  auotit6  disponible. 

Pour  determiner  exactement  la  portee  ae  cette  rfegle,  il  est 
utile  de  Tappliquer  k  plusieurs  concours  qui  peuvent  se  pro- 
duire  entre  r6poux  survivant  et  les  h6ritiers  r6servataires. 
Snpposons,  par  exemple,  que  le  de  cnjus  ait  dispose  par 
donation  au  profit  d'6trangers  de  20  000  fr.,  qu'il  laisse  un 
enfant  et  20000  fr.  de  biens  dans  sa  succession,  le  conjoint 
ne  pourra  rien  en  obtenir,  car  il  ne  peut  pas  exercer  son 
osu fruit  sur  les  20  000  fr.  donnas,  et  quant  aux  20  OoO  fr.  rest^s 
dans  le  patrimoine  du  defunt,  ils  constituent  la  r6serve  de 
I'enfant.  Supposons  au  contraire,  en  conservant  les  mfimes 
chifTres,  que  le  defunt  laisse  son  p6re  et  sa  m^re,  k  laquelle 
il  a  fait  par  pr^ciput  une  donation  de  20  000  fr. ;  en  pareil 
cas,  r^poux  survivant  obtiendra  Tusufruit  de  20  000  fr.,  ou'il 
prendra  sur  les  biens  existants ;  la  m^re  devant,  en  eifet, 
rapporter  k  la  succession  le  montant  de  sa  donation,  les 
20  000  fr.  provenant  de  ce  chef  suffiront  pour  constituer  la 
reserve  k  laquelle  a  droit  chacun  des  ascendants. 

II  convient  de  retenir  que,  tandis  que  d'apr^s  Fart.  1094 
c.  civ.,  Tepoux  pr6mourant  peut  disposer  au  profit  de  son 
conjoint  de  Tusufruit  mfime  de  la  reserve  attribute  aux 
ascendants,  la  loi  de  189i  permet  k  ceux-ci  de  revendiquer 
leur  reserve  en  pleine  propri^t^  centre  le  conjoint,  simple 
b^ritier  abintestat.  Cette  particularity  disparattra  du  reste  si 
la  Gbambre  des  d^put^s  vote  le  pro  jet  de  loi  adopts  d6i& 

§ar  le  S^nat,  et  qui  retire  k  T^poux  donateur  la  faculty  de 
^pouiller  les  ascendants  de  1  usufruit  de  leur  reserve  au 
profit  de  son  conjoint. 

800.  II  existe  une  hypoth^se  dans  laquelle  Tapplication 
de  la  loi  de  1891  aux  rapports  du  conjoint  survivant  avec 
les  fr6res  ou  soeurs  du  defunt  aura  pour  effet  de  causer  k 
ceux-ci  un  grave  prejudice.  Ce  cas,<nii  se  pr6sentera  souvent, 
est  celui  od  le  de  cujtix  laisse,  d  une  part,  son  p^re  et  sa 
m^re,  et,  d'autre  part,  des  frftres  ou  soeurs  ou  des  descen- 
dants d'eux.  Le  p^re  et  la  m^re  prennent  la  moiti^  de  la 
succession  qui  leur  est  d6f6r6e  k  titre  de  reserve ;  Tautre 
moitid  est  attribute  aux  collat^raux ;  mais  comme  le  con- 
joint ne  peut  pas  exercer  son  usufruit  sur  la  reserve  des 
ascendants,  il  le  prend  tout  entier  sur  la  part  des  frdres  et 
soeurs  ou  descendants  d'eux,  qui,  eux,  ne  sent  pas  h^ritiers 
r^servataires,  et  qui,  par  suite  ne  recueillent  qu'une  nue 
propri^te.  Le  poids  de  cet  usufruit  est  d'autant  plus  lourd 
pour  ceux-ci,  qu*ils  seront  le  plus  souvent  aussi  kg^s  que 
r^poux  usnfniitier,  si  mSme  lis  ne  sont  pas  plus  jeunes  que 
lui,  et  gu'en  outre,  le  droit  de  mutation  qulls  devront  payer, 
des  le  jour  du  d^c^s,  lequel  est  calculi  sur  la  valeur  de  la 
pleine  propri6t6,  rendra  Ta vantage  qu'ils  recueillent  pres- 
que  toujours  illusoire,  quelquefois  meme  tr^s  on^reux. 

Ce  r^sultat  est  assur^ment  regrettable ;  mais  il  ne  pouvait 
guire  6tre  6vit4.  La  loi  ne  pouvait  pas  pr^f^rer  les  fr^res 
et  soeurs  du  defunt  k  ses  p^re  et  m^re,  ni  k  son  conjoint, 
alors  surtout  qu'elle  n'accordait  k  celui-ci  qu'un  droit  d'usu- 
fruit-  On  aurait  pu,  il  est  vrai,  partager  cet  usufruit  entre 
r^ponx  survivant  et  les  collat^raux  ;  mais  le  conjoint  n'eftt 
pas  alors  obtenu  la  situation  que  le  l^gislateur  a  voulu  lui 
assurer,  et  d'ailleurs,  quelles  dimcult^s  et  quelles  complica- 
tions n'eOt  pas  fait  naltre  dans  la  pratique  le  morcellement 
d*an  usufruit  qui  ne  porte  lui-m^me  que  sur  ime  pattie  de  la 
SQceession!  On  a  vU  cepeudant  que  plusteilrs  Mgislations 


dtfang^res  r^glent  di(I6remment  la  quotite  de  I'usufrult  de 
r6poux  survivant,  suivant  que  celui-ci  se  trouve  en  concours 
avec  des  collat^raux  ordmaires,  ou  avec  des  fr^res  et 
soeurs  du  de  cujus  ou  des  descendants  d'eux  (V.  suprd, 
n«*  244  et  suiv.).  La  situation  faite  k  ces  demierspar  la  loi 
de  489i  dans  notre  hypoth^se  foumil,  quoi  qu'ilen  soit,  un 
nouvel  argument  aux  partisans  du  projet  de  loi  actuellement 
en  preparation  et  d'apr^s  lequel  les  droits  de  mutation  k 
payer  par  Tusufruitier  et  le  nu-propri6taire  ne  doivent 
jamais  dtre  sup^rieurs  au  droit  qui  peut  6tre  reclame  du 
successeur  k  la  pleine  propriety  (Mesnard,  op,  cit.,  n^  29; 
Lamacbe,  op.  eii.,  p  39 ;  Chardenet,  op»  dt,  p.  95  ;  Jos- 
serand,  op.  cit.y  p.  21 1|. 

dOf .  line  question  aeiicate,  qui  a  d^j^  soulev^  une  Vive 
controverse,  se  pr6sente  lorsque  Tusufruit  auquel  a  droit  le 
conjoint  survivant  est  sup6rieur  aux  revenus  des  biens  sup 
lesauels  il  peut  s'exercer.  Tel  est  le  cas  oil  le  defunt,  dont 
la  fortune  s'^levait  k  100  000  fr.,  meurt  laissant  un  enfant 
et  apr^s  avoir  dispose  de  40  000  fr.  par  donation  entre  vifs 
ou  par  testament  au  profit  d'etrangers.  L'enfant  a  droit  & 
une  reserve  de  BO  000  fr.;  de  son  cdte  le  conjoint  survivant 
peut  redamer  Tusufruit  du  quart  des  biens  dont  le  defunt 
n'avait  pas  dispose,  c'est-i-dire  Tusufniit  de  15  000  fr.;  mais 
il  se  trouve  que,  la  reserve  de  Tenfant  une  fois  preievee,  il 
ne  reste  plus  que  10  000  fr.  dans  la  succession.  II  paratt 
naturel  de  decider  dans  ce  cas  que  repoux  survivant  ne 
pourra  exercer  son  usufruit  que  sur  ces  10  000  fr.,  puisque 
d'une  part,  il  ne  peut  pas  demander  le  rapport  meme  fictif 
des  biens  donnes  k  des  etrangers,  et  que,d'autre  part,  il  n'a 
aucun  droit  sur  la  reserve.  Cependant  le  conjoint  peut  sou- 
tenir  que  son  usufruit  hereditaire,  calcuie  d*apres  les  bases 
que  la  loi  de  1891  determine, porte  sur  15  000  fr.,et  que  I'en- 
fant  du  de  cujus  ne  peut  rien  prendre  de  la  succession  en 
plus  de  sa  reserve  aux  depens  des  droits  de  repoux  usufrui- 
tier;  or,  en  reduisant  Tusufhiit  de  oelui-ci  &  lOOOOfr.,  on 
attribue  k  Theritier  reservataire,  en  plus  de  sa  reservfi,  la 
nue  propriete  de  ces  10  000  fr.  En  realite,  Tenfant  obtient 
plus  que  sa  reserve  et  le  conjoint  moins  que  son  usufruit. 
Comment  r6soudre  cette  difficulte?  On  pourrait  proposer 
d'appliquer  ici  Tart.  917,  d'apres  lequel,  «  si  la  dispo- 
sition par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit 
ou  d'une  rente  via^re  dont  la  valeur  excede  la  auotite  dis- 
ponible, les  beritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  re- 
serve auront  I'option,  ou  d  executor  cette  disposition,  ou  de 
faire  Tabandon  de  la  propriete  de  la  quotite  disponible  ».  Le 
conjoint  pourrait  done  forcer  Theritier  reservataire  k  lui 
abandonner  I'usu fruit  de  15  000  fr.,  ou  la  pleine  propriete 
de  10  000  fr.  restes  dans  la  succession. 

II  faut  reconnaitre  qu'il  y  a  une  grande  analogie  entre 
notre  hypothese  et  celle  qui  fait  Tobjet  de  Tart.  917,  et 
on  comprend  que  les  auteurs  qui  sont  partisans  de  Tin- 
terpretation  extensive  de  cet  article  et  Tappliquent,  en 
particulier,  aux  liberalites  en  nue  propriete,  se  dedarent 
en  favour  de  cette  solution.  Mais,  matgre  les  avantages 
qu'elle  presente  au  point  de  vue  pratique,  de  serieux 
motifs  s  eievent  centre  elle.  D'abord  la  plupart  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  considerent  Tart.  917  comme  Une  dis- 
position tout  k  fait  exceptionnelle>  et  restreignent  son  ap- 
plication, meme  en  matiere  de  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires,  k  la  seule  hypothese  qu'il  prevoit.  La  juris- 
prudence refuse  meme  d'appliquer  cet  article  aux  donations 
entre  epoux  parce  qu'on  ne  rencontre  plus  ici  les  difficultes 
d'evaluation  quHl  a  voulu  eviler,  la  quotite  disponible,  pour 
ce  genre  de  donation,  ayant  ete  flxee  specialement  et  dis- 
tinctement  par  Tart.  1094  en  ce  qui  concerne  la  nue  pro- 
priete et  Tusufruit  (Req.  30  iuin  1885,  aff.  Veuve  Sauron, 
D.  P.  86.  I.  255).  On  decide  generalement  aussi  qu*on 
ne  doit  pas  etendre  Tart.  917  aux  dispositions  faites  par 
un  mineur  de  seize  ans  qui  aurait  legue  Tusufruit  de  tons 
ses  biens;  le  legataire,  qui  n'obtiendrait  pas  des  heri- 
tiers  Texecution  de  ce  legs,  ne  pourrait  pas  les  contrain- 
dre  it  lui  abandonner  la  pleine  propriete  de  la  moitie  des 
biens  (V.  R^.  v»  Dispositiong  entre  vifs  et  testamentaires, 
n<»  795).  Or,  si  Ton  refuse  d'appliquer  Tart.  9n  dans  ces 
hypotheses  oti  il  s'agit  de  fixer  la  quotite  disponible  au  re- 
gard d'un  donataire  ou  legataire,  k  plus  forte  raison  doit-il 
etre  ecarte  dans  la  ndtre,  qui  est  relative  k  la  reglementation 
dti  droit  d'un  heritier  &b  int4siAt.  Remarquons  enfin  que 
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Tabandon  de  la  quotit^  disponible  en  pleine  propri^U,  cpii 
se  trouve  en  quel  que  sorte  impost  h  1  b^ritier  r^servataire 
dans  le  systime  que  nou^  comnattons,  est  contraire  k  Tes- 
prit  de  la  loi  de  1891,  fondee  sur  ce  principe  que  I'^poux 
survivant  ne  doit  jamais  obtenir  qu'un  droit  d  usufruit  toutes 
les  fois  qu'il  est  en  presence  d'b6ri tiers  quels  qu*ils  soient. 

302.  L'art.  917  6cart6,  fautril  decider  que  le  conjoint 
devra  se  contenter  d'exercer  son  usufruit  sur  les  biens  res- 
tes  dans  la  succession  apres  le  pr616vement  de  la  r6serve, 
sur  10  000  fr.  dans  notre  esp^ce?  Plusieurs  auteurs  le  sou- 
tiennent  (Hue,  t.  5,  n«  130  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  824 
bis);  mais n'est-ce  pas  meconnaltre  les  droits  du  coQJoint? 
On  a  propos6,  pour  trencher  la  difficult^,  de  recourir  k  une 
Evaluation.  On  recherchera  quelle  est  la  valeur  en  capital 
de  I'usufruitque  lui  attribue  fa  loi  de  1891,  de  Tusufruit  de 
1  o  000  fr.  dans  Tesp^ce.  Si  cette  valeur  n'exc^de  pas  les 
10  000  fr.  laiss^s  en  dehors  de  la  reserve,  on  laissera  au 
conjoint  Tusufruit  de  15  000  fr.;  si  elle  d^passe,  au  con- 
traire, ces  10  000  fr.,  on  diminuera  Tusufruit  de  toute  la 
somme  dont  la  valeur  de  cet  usufruit  ex  cede  les  10  000  fr. 
rest^s  dans  la  succession.  Cette  combinaison  n'a  pas  pour 
r^sultat  de  transformer  le  droit  viager  du  conjoint  en  droit 
^erp6tuel ;  la  valeur  de  la  nue  propri6t6  de  5000  fr.  recueil- 
le  par  rh^ritier  en  plus  de  sa  reserve  est  employee,  il  est 
vrai,  k  compenser  la  reduction  de  jouissance  oue  TEpoux 
survivant  6prouve  par  suite  du  pr^llvement  de  la  reserve, 
mais  cette  nue  propri^t^  ne  lui  parvient  que  convertie  en 
usufruit.  Cette  solution  est  en  harmonic  avec  celle  mii  a  Et6 
appliqu6e  dans  une  hypoth^se  analogue  a  celle-ci  (V.  supra, 
no  291). 

Rappelons,  du  reste,  que  le  mode  d'Evaluation  present 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  mati^re  d'usufruit,  ne 
s'impose  pas  ici  auz  tribunaux,  qui  devront,  au  contraire, 
prendre  pour  base  de  leur  estimation  toutes  les  circons- 
tances  de  Tesp^ce,  TAge  du  conjoint  survivant,  son  6tat  de 
santE,  etc.  (Mesnard,  op.  ciL^n^  28;  Journal  de  VEnregistre- 
menty  1891,  p.  207;  Lamache,  op.  cit.,  p.  39  et  suiv.; 
Ghdrdenet,  op.  cit.,  p.  96  et  suiv.). 

803.  L'usufruit  du  conjoint  ne  pouvaots'exercerque  sur 
la  quotit6  disponible,  on  s'est  demand^  quelle  est  cette 
quotit6  disponible.  Une  difficult^  r^sulte  k  ce  point  de  vue 
au  rapprocnement  de  Tart.  913  et  de  Tart.  1094  c.  civ.  Ce 
dernier  article  61ar^it,  en  effet,  la  quotit6  disponible  en  fa- 
veur  du  conjoint ;  il  permet  k  TEpoux  qui  ne  laisse  point 
d'enfants  de  disposer,  au  profit  de  son  conjoint,  m6me  de 
l'usufruit  de  la  portion  r^serv^e  aux  ascendants;  il  permet 
aussi  k  r^poux  qui  laisse  des  enfants  ou  descendants,  quel 
que  soit  leur  nombre,  de  donner  k  Tautre  Epoux  un  quart  en 
pleine  propri^tE  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitlE  en  usu- 
fruit. Cette  extension  de  la  quotitE  disponible  ordinaire  peut- 
elle  Mre  invoqu6e  par  le  conjoint  qm  vient  k  la  succession, 
non  conmie  donataire,  mais  en  vertu  du  nouvel  art.  767 
c.  civ.? 

Pour  Taffirmative,  on  pourrait  dire  que  le  droit  de  suc- 
cession conf^rE  au  conjoint  survivant  est  fondE  sur  Tin- 
tention  pr^sum^e  du  de  cujus ;  qu'il  a  pour  but  de  remplacer 
les  donations  faites  habituellement  entre  Epoux,  par  contrat 
de  mariage  ou  pendant  le  manage,  au  pront  du  survivant ; 
qu'il  doit  done  &tre  traite  aussi  favorablement  que  ces  dona- 
tions; que  la  disposition  de  Tart.  1094  est  motiv6e  par  la 
faveur  due  au  conjoint  et  qu'elle  doit,  par  consequent,  lui 
profiter  aussi  bien  quand  il  se  pr^sente  comme  successeur, 
en  vertu  de  la  loi,  ^ue  quand  il  vient  k  la  succession  en 
vertu  d'une  institution  contractuelle  ou  d*une  donation  pos- 
t^rieure  au  mariage  (Gomp.  le  rapport  de  M.  Delsof,  du 
20  f6vr.  1877,  D.  P.  91.  4.  20,  l'«  col.).  La  question  s'est 
prdsent^e  en  mati^re  fiscale  et  en  mati^re  civile.  Lesr^dac- 
teurs  du  Journal  de  iEnreaistrement  se  sent  prononc^s  pour 
cette  interpretation  d'abord  dans  leur  commentaire  de  la  loi 
de  1891  (Journal  de  VEnregistrement,  1891,  art.  23536),  et, 
plus  tara,  dans  leurs  observations  sur  le  jugement  men- 
tionn6  ci-dessous  (1893,  art.  24181).  L'Administration  a 
tranche  elle-m^me  la  difHculte  en  ce  sens  par  une  solution 
du  16  f6vr.  1894  et  decide  que  la  loi  de  1891  autorise  la 
R6gie  k  r^clamer  dans  cette  nypothese,&r6poux  survivant, 
le  droit  de  mutation  sur  le  quart  en  usufruit  de  la  succes- 
sion. —  II  a  M  juge,  au  contraire,  en  mati^re  civile,  que  le 
droit  de  succession  de  I'^poux  survivant,  ne  devant  pas  pr6- 


iudicier  aux  heritiers  r6servataires,  s'exerce  seulement  dans 
la  mesure  de  la  quotite  disponible  (ix6e  par  les  art.  913  et 
suiv.  c.  civ.,  et  ne  s'6tend  pas  k  la  quotite  disponible  sp6- 
ciale  deTart.  1094;  que,  par  suite,  lorsaue  le  conjoint  prd- 
d^cede  laisse  trois  enfants  ou  plus  et  a  aispos^  du  quart  de 
ses  biens  par  pr6ciput  au  profit  de  Tun  d'eux,  le  droit  suc- 
cessoral  d  usufruit  du  conjoint  survivant  est  r^duit  k  n^ant 
(Trib.  civ.  d'Aubusson,  21  mars  1893,  aff.  Decouteix,  D.  P. 
95.  2.  19).Laseconde  interpretation  nous  parait  pleinement 
iustifi6e.  Comme  on  Ta  dit  avecraison,  «  il  ne  fautpascon- 
londre  deux  ordres  de  dispositions  essentiellement  distinctes, 
celles  qui  r^glent  les  droits  hereditaires  du  conjoint,  et  celles 
qui  determinent  les  droits  qui  peuvent  lui  etre  confEr^s  comme 
donataire  ou  legataire.  La  transmission  des  biens  ab  intestat 
est  r6giee  dans  le  titre  des  successions,  auquel  appartient 
Tart.  767  modifi6  par  la  loi  du  9  mars  1891.  En  tantauele 
conjoint  se  pr^sente  comme  heritier  ab  itUestat,  ses  aroits 
sent  exclusivement  determines  par  cet  article ;  on  ne  pent 
pas  conclure  des  droits  que  le  conjoint  pent  acquErir  par 
legs  ou  donation  k  ceux  qui  lui  sont  devoluspar  succession  » 
(Lamache,  Questions  nouvelies,  Revue  du  notarial,  1894, 
p.  833  et  suiv.).  D'autre  part,repGux  survivant, dit  le  nouvel 
art.  767, «  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur  les  biens  dont 
le  predecede  n'aura  dispose  ni  par  acte  entre  vifs  ni  par  acte 
testamentaire,  et  sans  preiudicier  aux  droits  de  reserve  ni  auz 
droits  de  relour  w.Par  «  aroits  de  reserve  »,on  doit  entendre 
ici  les  droits  de  reserve  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  fixes  par 
les  art.  91 3  et  suiv. ;  si  le  legislateur  avait  voulu  parler  d'une 
reserve  plus  restreinte,  il  Taurait  indique.  La  question  a  et6 

§  revue,  d'ailleurs,  dans  les  travaux  preparatoires.  A  la  seance 
u  Senat  du  18  nov.  1890,  M.  GrifTe  a  dit:  «  Je  prends  une 
esp^ce:  une  succession  de  80  000  fr.;  biens  existants, 
20000  fr.;  trois  enfants  dotes  de  20  000fr.  chacun,  soit 
60  000  fr.  Supposez  que  le  testateur  ait  dispose,  en  faveur 
d'un  etranger,  de  la  quotite  disponible,  c'est-&-dire  d'un 

Suart.  II  a  dispose  de  20  000  fr.  en  faveur  d'un  etranger. 
ue  deviendra  dans  ce  cas  la  reserve  des  enfants,  si  vous 
prenez  sur  cette  reserve  une  portion  de  I'heredite  que  vous 
accordez  k  la  femme?  »  M.  Delsol,  rapporteur,  a  repondu: 
«  Mais  non!  les  enfants  prend rent  tout!  Nous  n'enlevons 
rieu  k  la  reserve  des  enfants  »  (V.  D.  P.  91.  4.  21,  2«  coL). 
Suivant  le  premier  systeme,  au  contraire,  la  femme  survi- 
vante  aurait  droit,  dans  ce  cas,  k  Tusufruit  du  quart  de  la 
succession,  et  ce  seraient  les  parts  des  reservataires  qui 
supporteraient  cet  usufruit.  Les  textes  et  les  dedarationsdu 
rapporteur  de  la  loi  sont  done  contraires  k  ce  systeme.  En- 
fin  il  convient  de  remarquer  que  la  loi  du  14  juill.  1866  a 
resolu  la  difficulte  en  termes  formels,  dans  le  sens  que  nous 
indiquons,  relativement  au  droit  de  jouissance  que  le  con- 
joint survivant  peut  redamer  en  matiere  de  propriete  artis- 
tiqueou  litteraire.  L'art.  1*3"*  de  cette  loi  porte,  en  efifet: 
«  Toutefois,  si  Tauteur  laisse  des  heritiers  k  reserve,  cette 
jouissance  est  reduite  au  profit  de  ces  heritiers,  suivant  les 
proportions  et  distinctions  etablies  par  les  art.  913  et  91$  du 
code  civil  »  (Comp.  Mesnard,  n«  25;  Hue,  t.  5,  n<*  130; 
Josserand,  p.  207;  Floucaud-Penardille,  n<»  125;  Brugairol- 
les,  p.  226;  Gerbault  et  Dubourg,  n°  96). 

304.  Comment  doit-on  calculer  l'usufruit  du  conjoint 
lorsque  le  de  cujus  est  mort  laissantunheritierreservataire, 
un  enfant,  par  exemple,  et  un  legataire  universel  institu6 

Ear  lui  k  une  epoque  ob.  il  etait  encore  mineur  de  seize  ans? 
e  droit  suocessoral  confere  k  I'epoux  survivant  par  la  loi 
de  1891  n'ayantpas  le  caractere  d'une  reserve,  et  pouvant 
lui  etre  enleve,  notamment,  par  une  exheredation  tacite  re- 
sultant de  I'institution  d'un  legs  universel  fait  au  profit  d'un 
tiers,  on  pourrait  decider,  dans  cette  hypothese,  que  le 
conjoint  se  trouve  exherede  dans  les  limites  du  pouvoir  de 
disposition  qui  appartenait  au  de  cujus;  or  celui-ci,  mineur 
de  seize  ans  quand  il  a  teste,  ay  ant  pu  disposer  de  la  moitie 
de  ce  dont  il  aurait  eu  le  droit  de  disposer  s'il  avait  ete  ma- 
jeur  (art.  904  c.  civ.),  a  par  cela  memo  manifeste  legalement 
r intention  de  reduire  de  moitie  l'usufruit  de  I'epoux  survi- 
vant, de  telle  sorte  que  cet  usufruit,  qui  aurait  ete  du  quart 
de  la  succession,  en  I'absence  de  testament,  ne  serait  plus 
que  d'un  huitieme.  Le  tribunal  de  Montpellier,  devant  lequel 
la  question  s'est  presentee,  a  raisonne  autrement  et  a 
pose  ce  principe  que  I'institution  d'un  legataire  uni- 
versel par  un  epoux  mineur  de  seize  ans  ne  modifie  pas 
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la  quotit6  de  rusiifruitauquel  son  conjoint  a  droit  d'apr^s 
la  loi  de  i89i,  mats  a  seulement  pour  effet  de  soustraire  k 
cctusufruities  biens  dont  le  de  cujus  a  pu  I6galement  dis- 
poser. Geiui-ci  n'ayant  eu  le  droit  de  disposer  dans  Tesp^ce 
qne  du  quart  de  son  patrimoine,  le  conjoint  ne  peut  rdcla- 
mer  que  le  quart  en  usufruit  des  trois  autres  quarts  de  la 
succession,  o'est-i-dire  I'usufruit  des  3/16  de  ceile-ci  jTrib. 
civ.  de  Montpellier,  23  nov.  i893,  all.  H....  D.  P.  94.  2. 
193;  Gomp.  note  de  M.  Planiol  ibid, ;  Lamache,  Questions 
nouvelles,  Revue  du  notariat^  1893,  p.  408  et  la  note  du  m^me 
anteur,  sous  le  jugement  pr6cit^,  Revue  du  notariatj  1894, 
p.  200). 

805.  II  en  est  des  droits  de  retour  comme  de  la  reserve. 
L'^pottx  survivant  ne  peut  pas  non  plus  exercer  son  usufruit 
de  mani^re  k  «  pr^juaicier  aux  droits  de  retour  ».  Ceux  aux- 
quels  ces  droits  competent  reprennent  done  les  biens  qui 
en  sont  I'objet  affranchis  de  I'usufruit  attribu6  au  conjoint. 
En  tant  qu'eile  s'applique  au  droit  de  retour  conventionnel 
dont  s'occupe  Tart.  952  c.  civ.,  cette  solution  ne  pouvait  pas 
faire  difficult^,  car  le  fait  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
retour  dans  cette  bypothese  constitue  une  veritable  condi- 
tion r6solutoire,  dont  Teffet  est  de  faire  rentrer  r6troactive- 
ment  dans  le  patrimoine  du  disposant  les  biens  donnas,  dont 
le  de  cujus  est  r§put6,  en  principe,  n'avoir  jamais  ^U  pro- 
pri6taire;  or  la  loi  de  1891,n'attribuant  un  usufruit  au  con- 
joint survivant  que  sur  les  biens  rest^s  dans  la  succession 
du  pr6d6cMe,  les  biens  frapp^s  du  droit  de  re  lour  ne  pou- 
vaient  s'y  trouver  soumis.  Au  contraire  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  retour  I6gal  qui  est  accord^  par  Tart.  747  k  Tascen- 
dant  donateur,  par  les  art.  351  et  352,  k  Tadoptant  et  k  ses 
descendants,  et  par  Tart.  766  aux  «  fr^reset  soeurs  legitimes 
de  Tenfant  naturel  »,  comme  ce  droit  de  retour  a  le  caract^re 
d'un  droit  de  succession,  on  aurait  pu  pr^tendre  que  ceux  qui 
sont  appel6s  k  Texercer  doivent  supporter  sur  les  biens  qWils 
recueilient  Tusufruit  du  conjoint,  comme  les  autres  b^ritiers; 
mais  il  ressort  des  travaux  pr^paratoires  que  le  droit  de  re- 
tour n'a  6t6  mentionn^  dans  la  loi  de  1891  que  pour  pr6ve- 
nir  cette  interpretation.  M.  Piou,  dans  son  rapport  k  la 
Ghambre»s'expiiqua  tr^s  nettement  sur  ce  point:  «  Le  pro- 
jet  de  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  retour  or- 
ganises par  les  art.  351,  352,  747  et  766  du  code  civil,  Tusu- 
fruit  ne  devant  jamais  s' exercer  ni  sur  le  montant  des 
r^rves,  ni  sor  les  biens  dependant  de  la  succession  ano- 
rnale  ».  Du  reste,  rien  n'empScherait  de  stipuler,  au  cas  de 
retour  conventionnel,  que  le  droit  de  retour  ne  s'exercera 
pas  au  prejudice  de  Tusufruit  du  conjoint  du  donataire 
(Defr6nois,  Ripertoire  g^n^al  du  droit,  1892,  art.  6447; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»822). 

306.  Mais,  cette  premiere  question  r^solue,  une  autre  se 
prisente.  Si  Tusufruit  du  conjoint  ne  peut,  en  aucun  cas, 
s'exercer  sur  les  biens  grev^s  du  droit  de  retour,  ne  faut-il 
pas  au  moins  tenir  compte  de  leur  valeur  pour  fixer  le  mon- 
tant de  Tusufruit?  La  negative  est  certaine  en  ce  qui  toucbe 
le  retour  conventionnel,  puisque,  comme  on  vient  de  le 
rappeler,  le  donateur  recouvre  alors  les  biens  donnas  non 
pas  par  succession,  mais  par  convention,  en  vertu  de  Tac- 
eomplissement  d'une  condition  r^solutoire,  qui  dessaisit  in 
prsterUum  le  donataire  pr6d6c6d6.  Quant  au  retour  16gal, 
notamment  au  droit  de  retour  accord^  par  Tart.  747  k 
Tascendant  donateur,  qui  en  est  la  principale  application,  il 
semble  qu'on  devrait  tenir  compte  de  leur  valeur  dans  la 
formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  Tusufruit  du 
conjoint,  de  mSme  qu'on  tient  compte  delavaleur  des  biens 
r^erv^s,  quoique  le  conjoint  ne  puisse  jamais  exercer  son 
droit  dc  jouissance  au  prejudice  des  h6ritiers  r^servataires. 
Toutefois  cette  appreciation  est  subordonn^e  k  une  question 

Elus  e^nerale,  celle  de  savoir  si  la  succession  anomale,  a 
iqueile  le  droit  de  retour  donne  ouverture,  doit  6tre  consi- 
der6e,au  cas  d*acceptation  du  donateur,  comme  une  succes- 
sion distincte  de  la  succession  ordinaire,  ou  s'il  n'y  a,  au 
contraire,  qu'une  seule  succession,  dans  laquelle  les  biens 
da  defunt  sont  attribu^s,  k  raison  de  leur  origine,ft  des  h6ri- 
tiers  diirerents.  Si  des  motifs  tr6s  s6rieux  peuvent  6tre  invo- 
qa6s  k  Tappui  de  la  derni^re  interpretation,  la  premiere 
opinion  est  enseignee  malgre  cela  par  la  majority  des  au- 
leurs  et  pr^vaut,  en  outre,  dans  la  jurisprudence  (V.  suprd, 
n««  124  et  sniv.).  D^s  lors  8*il  y  a  deux  successions  distinctes 
dans  notre  bypothese.  Tune  oomposee  des  biens  greves, 


Tautre  comprenant  les  biens  libres,il  enresulte  que  les  biens 
greves  du  droit  de  retour  ne  doivent  pas  etre  compris  dans  la 
masse  pour  fixer  le  montant  de  Tusufruitattribue  au  conjoint. 
C'est  la  regie  que  la  jurisprudence  consacre  en  matiere  de 
reduction,  lorsqulls'apritde  determiner  la  quotite  disponible ; 
les  deux  bypotheses,  etant  identiques,  comportent  necessai- 
rement  la  m^me  solution  (Gomp.  Bouvier-Bangillon,  Revue 
g^nirale,  1892,  p.  150;  Mesnard,  op  cii,,  n^  32;Zeglicki, 
Revue  critiquey  1892,  p.  180;  Lamache,  op,  ct^,  p.  42; 
Chardenet,  op.  ciL,  p.  104;^  Hue,  t.  5,  n«  131;  Baodry  et 
Wahl,  t.  l,n«822). 

*        N*  5.  —  GoDTeraion  de  rusufruit  en  rente  viag^re. 

807.  Le  droit  d'usufruit  que  la  loi  accorde  au  conjoint  sur- 
vivant aurait  pu  produire,  dans  beaucoup  de  cas,  des  conse* 
Suences  tres  prejudiciables  au  point  de  vue  des  interets  par- 
cullers  des  beritiers,  et  memo  au  point  de  vue  economique. 
D*abord  Tusufruit  est  une  cbarge  tres  genante  pour  les  beri- 
tiers, la  nue  propriete  repr^sentant  dans  ieurs  mains  une 
valeur  sterile  qu'ils  peuvent  difficilement  alienor ;  or,il  peut 
etre  necessaire  de  vendre  les  biens  hereditaires  pour  effec- 
tuer  le  partage  de  la  succession,  soit  qu'il  y  ait  un  passif 
important  k  eteindre,  soit  qu'il  se  trouve  des  immeubles 
impartageables ;  1' inconvenient  dont  nous  parlons  est  d'au- 
tant  plus  grave  que  les  beritiers  sont  tonus  de  payer,  des  le 
jour  du  deces,  le  droit  de  mutation  sur  la  pleine  propriete. 
En  outre  Tusufruit,  comme  tous  les  demembrements  de  la 
propriete,  de  memo  qu'il  entrave  la  circulation  des  biens, 
est  un  obstacle  k  leur  bonne  exploitation  ;  enfin  il  constitue 
souvent  une  source  de  contestations  entre  Tusufruitier  et  le 
nu-proprietaire.  Aussi  le  le^islateur  desireux  de  remedier  k 
ces  inconvenients,  qui  allaient  se  presenter  dans  un  grand 
nombre  de  successions,  a-t-il  introduit  dans  le  nouvel  art.  767 
une  disposition  empruntee  au  code  italien  {V. supra,  n»244). 
«  Jusquau  partage  definitif,  les  beritiers  peuvent  exiger, 
moyennant  sAretes  suffisantes,  que  Tusufruit  de  repoux 
survivant  soit  converti  en  une  rente  viagere  equivalente. 
S'ils  sont  en  desaccord,  la  conversion  sera  facultative  pour 
les  tribunaux  y». 

Les  beritiers  ont  done  la  faculte  de  convertir  Tusufruit 
du  conjoint  en  une  rente  viagere  equivalente.  Celui-ci 
se  trouve  alors  invest!  d'un  droit  de  meme  valeur,  mais 
de  nature  differente;  son  droit  reel  est  remplace  par 
une  creance.  Cette  conversion  a  lieu  de  plein  droit,  c'est- 
k-divG  sans  jugement,  si  tous  les  beritiers  sont  d'accord 
pour  la  faire.  S'ils  ne  s'entendent  pas,  d'apres  le  droit 
commun,  chacun  d'eux  aurait  eu  la  faculte  d'exercer  son 
option  divisement,  dans  la  mesure  de  sa  vocation  beredi- 
taire ;  mais  le  legislateur  s'est  oppose  k  ce  morcellement, 
sans  doute  a  cause  des  complications  qu'il  eilt  eutralnees  et 
du  prejudice  qui  eilt  pu  en  resulter  pour  le  conjoint.  En  cas 
de  desaccord  des  beritiers,  ceux  qui  desirent  la  conversion 
doivent  s'adresser  aux  tribunaux,  pour  lesquels  elle  est 
facultative,  et  qui,  sans  pouvoir  scinder  eux-memes  leur  de- 
cision, accorderont  ou  refuseront  la  conversion,  suivant  ce 
qui  leur  parattra  le  plus  avantageux  pour  les  beritiers. 

La  conversion  etant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  un  in- 
cident de  partage,  la  demande  en  conversion  doit  etre  for- 
mee  devant  le  tribunal  competent  pour  connattre  du  par- 
tage, art.  822  c.  civ.  Les  tribunaux  puisant,  d'ailleurs,  les 
elements  de  leur  decision  uniquement  dans  des  considera- 
tions de  fait,  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  la  conver- 
sion ecbappe,selon  nou8,au  contrdle  de  la  cour  de  cassation. 

308.  La  conversion  peut  etre  demandee  par  tout  heritier 
quel  qu'il  soit,  beneficiaire  ou  pur  et  simple,  legitime  ou 
irregulier.  Elle  peut  retre  m6me  par  ceux  qui  ne  doivent 
pas  supporter  sur  leur  part  hereoiitaire  I'usufruit  du  con- 
joint, s  its  ont  interet  k  en  affranchir  le  reste  de  la  succes- 
sion ;  tel  est  le  cas  oh  la  succession  est  recueillie  par  le 
pere  et  la  mere  du  defunt,  d'une  part,  et  des  coUateraux 
priviiegies,  d'autre  part.  En  general,  les  pere  et  mere  ne 
seront  pas  fondes  k  reclamer  la  conversion  de  Tusufruit  en 
rente  viagere,  puisque  cet  usufruit  ne  les  atteint  pas  per- 
sonnellement ;  toutefois,  ils  pourraient  ia  demander  dans  le 
cas  oil  il  serait  necessaire  oe  liciter  les  immeubles  beredi- 
taires,  qui  seront  evidemment  vendus  dans  des  conditions 
plus  avantageuses  s'ils  ne  sont  plus  greves  de  rusufruit  du 
conjoint 


ei 
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809.  II  est  certain  que  le  droit  de  demander  la  con- 
version rentre  dans  la  clause  des  droits  p6cuniaires  que 
les  creanciers  des  h6ritiers  peuvent  exercer  de  leur  chef  en 
verlu  de  Tart.  1166.  Mais  il  n'est  conced6  qu'aux  succes- 
seurs  ab  inteslat ;  en  supposant  que  le  d^funt  ait  l^gu6  une 
quote-part  de  son  patrimoine  compost  principalement  d'im- 
meubles  impartageables,  le  l^gataire  ne  pourrait  done  pas, 
comme  les  ascendants  privil^gi^s  dans  rhypoth^se  pr6c6- 
dente,  r6clamer  la  conversion  en  vue  de  favoriser  la  reali- 
sation de Tactif  h^r^ditaire.  —  Le  conjoint,  bien  qu'il  soit  un 
successeur  ah  intestate  ne  pourrait  pas  demander  lui-mftme 
la  conversion ;  celle-ci,  en  elTet,  a  6t6  ^tablie  uniquement, 
dans  rint^r^t  des  h^ritiers  nu  propri^taires ;  H.  Piou  fut 
tr^s  explicite  sur  ce  point  dans  son  rapport  &  la  Chambre 
des  d^put^*^.  «  Gette  faculty  de  conversion,  dit-il,  n'est  pas 
r^ciproque  ». 

310.  L'6poux  pr^mourant  pourrait-il,  par  une  disposi- 
tion expresse,  enlever  hk  ses  h6ritiers  le  droit  d'opUon  que 
leur  confere  la  loi  de  1891  ?  On  no  saurait,  k  notre  avis,  lui 
contester  ce  droit>  bien  que  Topinion  contraire  ait  dt^  sou- 
tenue.  II  est  certain  qu'^  la  condition  de  respecter  la  reserve, 
ie  d^funt  est  libre  de  ne  rien  laisser  de  sa  succession  &  ses 
h6ritiers;  s'il  peut  leur  enlever  la  propri^te  de  ses  biens,  k 
plus  forte  raison  peut-il  ne  les  leur  laisser  que  grev^s  d*un 
usufruit.  Onapr^tendulitortque  lar^gle  «  Qui  peut  le  plus 
pen  le  moins  »  doit  Stre  ^cart^e  ici,  parce  que  le  paragraphe 
de  I'art.  767  qui  cr6e  la  faculty  de  conversion  constitue 
une  disposition  d*ordre  public  qui  s'impose  au  respect  du 
disposant  (Gerbault  et  Oubourg,  France  judiciaire,  1892, 
p.  289).  Cette  conception  est,  en  effet,  inexacte;  il  est  vrai 
querinterdtgen6ral,en  memo  temps  que  rint^r^desh^ritiers, 
a  inspire  aul^gislateur  la  disposition  dont  il  s'agit;  mais«  de 
ce  que  des  motifs  d'ordre  general  ont  contribu6  k  T^tablis- 
sement  d'une  r^gle  legislative,  il  ne  s'ensuit  pas  necessaire- 
ment  que  cette  regie  soit  d'ordre  public.  Une  disposition 
n'est  d'ordre  public,  en  principe,  que  lorsque  sa  violation  a 
pour  r^sultat  de  cr^er  un  6tat  de  choses  que  le  Idgislateur 
prohibe;  or  Tobligation  de  respecter  Tusufruit  I^gal  de 
r6poux  survivant  n*a  6videmment  pas  cet  efifet,  puisque  le 
de  cujus  pourrait  tr^s  certainement  imposer  cette  obligation 
k  ses  heritiers  en  disposant  lui-m^me  de  cet  usufruit  au 
profit  de  son  conjoint  par  legs  on  donation. 

31 1 .  Le  legislateur  n'autorise  la  conversion  de  Tusufruit 
du  conjoint  en  rente  viag^re  que  moyennant  certaines  con- 
ditions que  les  heritiers  doivent  remplir.  C'est  ainsi  d'abord 
que  la  rente  viag^re  doit  dtre  «  6quivalente  »  k  Tusufruit 
qu'elle  remplace.  II  faiit  comprendre  ce  mot  en  ce  sens, 
que  les  arr^rages  de  la  rente  doivent  etre  6gaux  aux 
revenus  que  le  ccnioint  edt  retires  de  son  usufruit.  L*equi- 
valence  ne  peut  s  entendre  que  du  chiffre  repr^sentant  le 
produit  net  actuel,  soit  de  Tusufruit,  soit  de  la  rente.  Pour 
des  droits  viagers,  qui  ne  portent  que  sur  la  jouissance  et 
qui  n'entrainent  a,ucune  attribution  de  capitaux,  il  ne  sau- 
rait  y  avoir  d'autre  terme  de  comparaison.  Tout  autre  pro- 
cede  d 'evaluation  serait  aieatoire  et  aboutirait  a  un  gain  ou 
k  uneperte  pour  le  conjoint.  11  en  resulte  que  le  capital  ne- 
cessaire  pour  constituer  la  rente  ne  sera  pas  determine  par 
la  valeur  de  la  propriete  des  biens  soumis  k  Tusufruit.  La 
fixation  de  la  rente  necessitera  une  evaluation  de  fait  du 
revenu  net  de  la  succession.  Les  parties  interessees  pour- 
ront  difrerer  d'opinion,  s'exagerer  le  produit  des  biens  indivis 
ou  Tattenuer  outre  mesure;  il  yaurak  une  appreciation  sou- 
vent  difficile,  et  malheureusement  ime  source  abondante 
de  proces ;  mais  ce  precede  s'impose.  Juge,  en  ce  sens,  que 
les  heritiers  peuvent  exiger  jusqu'au  partage  definitif,  que 
I'usufruit  de  I'epoux  survivant  soit  converti  en  une  rente 
viagere  equivalente,  et  que,  lorsque  les  heritiers  optent  pour 
cette  conversion,  les  arrerages  de  la  rente  doivent  etre 
egaux  aux  revenus  que  le  conjoint  aurait  touches  comme 
usufruitier  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  juill.  189J,  aff.  Tour- 
seiller,  D.  P.  94.  2.  105.  Comp.  ibid.,  note  de  M.  Planiol ; 
Lamache,  Revue  dunotariatt  1894,  p.  125;  Mesnard,  op,  cit,^ 
n»  41 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  l,no  854). 

31  ^.  Mais  k  quel  moment  Tequivaleoce  de  Tusufruit  et 
de  la  rente  doit-elle  exister?  Suftit-il  qu'elle  existe  au  mo- 
moment  od  la  conversion  est  realisee ;  est-il  necessaire  de 
la  maintenir  mSme  apres  cette  epoque,  de  telle  sorte  qu'il 
faille  augmenter  ou  diminuer  les  arrerages  de  la  rente  sui- 


vant  les  variations  qui  pourront  se  produire  dans  le  revenu 
des  biens  sur  lesquels  portait  i'usufruit?  Le  texte  du  nouvel 
art.  767  ne  resout  pas  la  difficulte ;  mais  nous  n'hesitons 

£as  k  la  trancher  dans  le  sens  de  la  premiere  interpretation, 
e  systeme  contraire  donnerait  lieu  k  des  complications 
presque  inextricables  et  k  des  contestations  perpetuelles  que 
la  conversion  a  pour  but  d  eviter.  Sans  doute  le  conjoint 
eprouvera  un  prejudice  s'il  arrive  que  les  biens  dont  il  devait 
avoir  la  jouissance  acquierent  une  plus-value;  mais  cette 
perte  eventuelle  se  trouve  compensee  par  la  chance  de  gain 
dont  il  beneHcie  dans  Thypothese  inverse  d'une  moins-value. 
II  est  vrai  quau  point  de  vue  de  la  duree,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  le  sort  de  la  rente  viagere  reste  lie,  en 
principe,  k  celui  de  Tusufruit,  en  ce  sens  qu'elle  s'eteindra 
comme  celui-ci,  notamment  en  cas  de  con  vol  du  conjoint, 
sUl  existe  des  descendants  du  defunt ;  mais  il  n'y  a  aucune 
correlation  &  etablir  entre  la  quotite  de  la  rente  et  sa  duree. 
Le  mot  rente  n'eveille-t-il  pas,  d'ailleurs,  comme  on  Ta  trds 
bien  dit,  I'idee  de  prestations  egales  les  unes  aux  autres 
(Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  p.  290  et  suiv.). 

313.  La  loi,  tout  en  se  preoccupant  des  interdts  des 
heritiers,  n'a  pas  entendu  sacrifier  ceux  du  conjoint ;  aussi 
exige-t-elloien  outre,  que  la  rente  viagere  substituee  dtTusu- 
fruit  soit  garantie  par  des  suretis  suffisantes ;  k  defaut  de 
ces  si^retes,  I'epoux  survivant  peut  s'opposer  k  la  conver- 
sion. La  nature  de  ces  si^retes  n'etant  pas  determinee,  o'est 
aux  parties  k  s'entendre  sur  ce  point,  ou  aux  tribunaux  k 
decider.  —  On  a  soutenu  que  le  conjoint  pourrait,  en  s'ap- 
puyant  sur  Tart.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  sur  Tart.  29 
de  la  loi  du  16  sept.  1871  et  sur  Tart.  3  de  la  loi  du  11  juin 
1878,  demander  rachat  de  rentes  frangaises  avec  mention 
de  leur  affectation  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
(Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  p.  293).  Gette  comoinaison 
sera  souvent  choisie  par  les  interesses  ou  imposee  par  les 
tribunaux,  mais  on  ne  saurait  la  considerer  comme  obliga- 
toire.  Lors  de  Tenquete  de  1873,  la  faculle  de  Nancy  avait 
emis  un  vcbu  en  ce  sens;  I'usufruit  ne  pouvait  etre  converti 
qu'en  rente  sur  TEtatou  en  rente  viagere  sur  des  institutions 
garanties  par  TEtat ;  mais  ce  systome  eOt  ete  tres  onereux 
pour  les  heritiers  et  les  eti  souvent  obliges  k  vendre  les 
biens  hereditaires,  contrairement  au  but  que  le  le^islateur 
s'est  propose  d'atteindre  en  autorisant  la  conversion.  Une 
garantie  hypothecaire,  un  gage,  le  versement  d'une  aomme 
d'argent  kin  Caisse  des  depdts  et  consignations,  un  caution- 
nement,  sent  les  sCiretes  auxquelles  on  aura  recours  ordi- 
nairement  (Lamache,  op.  cit.,  p.  51 ;  Chardenet,  op»  cU.. 
p.  HI). 

314.  La  simple  caution  juratoire  des  heritiers  constitue- 
rait-elle  une  siirete  suffisante?  On  a  dit  que  les  tribu- 
naux, jouissant  ici  d'un  pouvoir  souverain  d'appreciation, 
pourraient  obliger  le  conjoint  k  s'en  contenter  (Ger- 
bault et  Dubourg,  op.  cit.y  p.  294).  Cette  opinion  nous 
parail  discutable  ;  la  loi  dit,  en  eflet,  «  que  la  conversion  ne 
pourra  etre  autorisee  que  moyennant  des  sillretes  suffisantes ; 
or,  le  mot  surete  ne  s'entend  que  des  garanties  particu- 
lieres  de  la  nature  de  celles  que  nous  avons  indiquees  ;  la 
caution  juratoire  des  heritiers  n'ajoute  rien,  en  realite,  k 
i'obligation  personnelle  de  ceux-ci.  La  circonstance  que  les 
heritiers  sent  proprietaires  d'immeubles  d'une  grande  valeur 
k  repoque  de  la  conversion  ne  garantit  pas  le  conjoint  pour 
Tavenir.  Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  rente  pourra 
etre  consideree  comme  suftisamment  garantie  parun  contrat 
passe  par  les  heritiers  avec  une  compagnie  d'assurance 
d'une  solvabilite  reconnue  et  qui  aurait  pris  k  sa  charge, 
moyaanant  le  versement  d'un  capital  ou  d*une  prime  an- 
nueile,  le  payement  des  arrerages.  Cette  opinion  peut  s'ap- 
puyer  sur  des  precedents ;  dans  differents  cas,  en  effet,  des 
mdividus  condamnes  k  payer  une  pension  ou  une  rente,  en 
reparation  d*un  prejudice,  ont  ete  admis  k  user  de  ce 
precede. 

315.  On  s'est  demande  si  le  de  cujus  pourrait,  par  une 
disposition  expresse,  dispenser  ses  heritiers  de  fournir  toute 
espece  de  sCiretes  dans  le  cas  od  ils  opteraient  pour  la  con- 
version de  I'usufruit  en  rente  viagere.  La  negative  ne  fait 
pas  difficulte  pour  ceux  qui  considerent  les  dispositions  de 
la  loi  de  1891  relative  k  la  conversion  comme  etant  d'ordre 
public.  L'impossibilite  pour  les  particuliers  de  deroger  aux 
regies  da  cette  nature  s  oppose  k  ce  que  le  de  cujus  eonfire 
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i  sesh^ritiersleprivild^e  dont  il  s'agit,  comme  elle  s'oppose 
ioversement  k  ce  qu'il  prive  ceux-ci  du  droit  d'optioQ 
(V.  suprdf  n^  3iO).  Oa  fait  remarquer,  en  outre,  que,tandi6 
que  Tart.  601,  relatif  ^  Tusufruitier  ordinaire,  reserve  le 
cas  oil  11  en  serait  dispense  par  le  constituant,  Tart.  767 
impose  en  termes  absolus  aux  h^ritiers  du  conjoint  robli- 
gation  de  fournir  des  silretes  suffisantes  et  ne  conticnt 
aucune  restriction  semblable  (Gerbault  et  Dubourg,  op, 
ctt.,  p.  295). —  La  solution  contraire  nous  paraitpr^f^rable. 
Nous  avons  d6}k  dit  qu'^  notre  avis  les  dispositions  que  la 
loi  de  i891  consacre  a  la  conversion  ne  sont  pas  des  regies 
d'ordre  public  ;  le  de  cujus  pent  done  y  d^roger  comme  les 
parties  peuvent,  par  convention,  en  ^carter  elles-mdmes 
rapplication.  L'^poux  pr^mourant  peut  [jriver  son  conjoint 
de  tout  droit  sur  sa  succession ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
ne  lui  laisser  qu'un  droit  de  cr^ance  garanti  seulement  par 
la  solvability  personnelle  de  ses  b6ritiers  ?  Qu'on  ne  dise 
pas,  d'ailleurs,  que  la  question  n'offre  pas  d'inter^t  pratique 
parce  que  les  tribunaux  se  refuseront  a  jprononcer  la  con- 
version de  Tusufruit  en  rente  viag^re  si  le  conjoint  ne  peut 
compter  sur  aucune  siHretS  ;  car  le  juge  n'aura  pas  k  inter- 
venir  si  les  h^ritiers  sont  d*accord  pour  faire  la  conversion. 

316.  II  importe  de  remarquer  que  la  conversion 
donne  naissance  k  une  obligation  qui,  ayant  ^t^  con- 
tract^e  apr^s  le  ddces  du  de  cujus  par  les  h^ritiers,  n'a  pas 
le  caract^re^  comme  la  pension  alimentaire  dont  il  sera 
parle  plus  loin,  d'une  dette  de  la  succession ;  il  en  r^sulte 
que  r^poux  survivant  n'a  pas  le  droit  de  se  prevaloir  de  la 
separation  des  patrimoines  nour  assurer  le  payement  de 
sa  rente.  II  est  cr^ancier  des  n^ritiers,  et  non  pas  de  la  suc- 
cession ;  c'est  k  lui  d'exiger  de  ceux-ci  les  garanties  neces- 
saires  (Lamache,  op.  cit. , p.  51 ;  Chardenet, op.  cU,j  p.  111). 

317.  La  faculty  de  conversion  que  la  loi  de  1891  accorde 
aux  h^ritiers,  en  ce  qui  concerne  Tusufruit  successoral  qui 
r^sulte  de  ses  dispositions,  s'^tend-elle  k  Tusufruit  volon- 
Uire  con8titu6  par  T^poux  pr^d^c^d^  au  profit  de  son  con- 
joint en  verlu  aune  donation,  d'un  testament  ou  du  contrat 
de  mariage  ?  La  negative  r^sulte  des  termes  de  Tart.  767, 
qoi  ne  s'occupe  de  la  conversion  qu'^  Toccasion  du  nouvel 
usufruit  l^gal ;  la  Question  avait,d'ailleurs,  M  pos^e  au  cours 
de  la  discussion  ae  la  loi.  Dans  la  stance  du  10  mars  1877 
{Journal  officiel,  p.  1815),  un  membre  du  S^nat,  M.  Bernard, 
demanda  que  la  conversion  s'appliqu^t  non  seulement  k 
rusufniit  l^al,  mais  aussi  k  Tusufruit  qu'il  appelait  con- 
ventionnel,  c*est-^-dire  qui  rdsultait  d'une  disposition  volon- 
taire.  Le  rapporteur,  M.  Delsol,  combattit  cette  proposition. 
La  loi,  dit-il,  a  le  droit  de  r6gler  comme  elle  Tentend  le 
droit  qu'elle  accorde  elle-m6me  k  T^poux  survivant ;  mais 
«  lorsque  Tusufruit  a  ^t^  Tobjet  d'une  veritable  convention, 
lorsquil  r^sulte  du  contrat  de  mariage,  d'une  donation, 
votre  commission  croit  que  ce  serait  porter  une  atteinte 
grave  k  la  convention  que  de  permettre  aux  h^ritiers  de 
Bubatituer  une  simple  pension  k  Tusufruit  que  les  parties 
ont  voulu  constituer  en  nature  ».  A  la  suite  de  ces  explica- 
tions, Tamendement  fut  repouss6  et  ne  fut  jamais  reproduit 
depuis.  Le  respect  dd  k  la  volenti  du  d^funt  et  Tinviolabi- 
lite  des  droits  acquis  justifient,  k  notre  avis,  cette  decision. 
Ella  se  justifie  surtout  lorsque  Tusufruit  constitu6  au  profit 
da  conjoint  par  T^poux  pr6d6ced^  porte  sur  des  oiens 
d^termin^,  ou  sur  une  quote-part  du  patrimoine  de  celui- 
d ;  mais  quand  Tusufniit  donn^  ou  l^gu6  est  absolument 
de  m6me  quotit^  que  Tusufruit  l^gal,  on  aurait  dQ,  d'apres 
M.  Bouvier-Bangillon  (pp.  cit.,  p.  241),  admettre  la  conver- 
sion judiciaire,  la  substitution  aune  rente  viag^re  k  Tusu- 
fruit  n'ayant  rien  de  contraire  ici  k  Tintention  du  pr^mou- 
rant,  car  «  il  se  peut  qu'un  conjoint  ait  dispos6  en  faveur 
de  son  6poux  de  la  quotit^  d'usufruit  indiqu^e  par  la  loi 
abintestat,  pour  lui  donner  une  preuve  d'afiection,  etmon- 
tier  sa  conformity  de  volenti  avec  le  l^gislateur,  sans  avoir 
aatrement  rintention  que  le  conjoint  doive  exercer  son  droit 
ea  nature  ».  Cette  interpretation,  d'ailleurs  discutable,  ne 
poorrait  gu^re  s'appliquer  qu'au  cas  de  testament ;  quoi- 
qa'il  en  soit,  la  loi  de  1891  exclut  toute  distinction. 

318.  Si  les  h^ritiers  refusent  de  fournir  les  garanties 
qalls  ont  promises,  ou  que  le  tribunal  leur  a  impos^es,  le 
eoDJoint  pourra  se  prevaloir  de  Tart.  1977  pour  faire  r^sou- 
dre  la  conversion  et  se  faire  restituer  son  droit  d'usufruit. 
On  a  mdme  soutena,  dans  oe  cas,  que,  comme  la  conversion 


est  une  operation  al^atoire,  le  conjoint  ne  serait  pas  tenu 
de  rembourser  les  arr^rages  pergus,  a  qui  repr^sentent  le 
risque  couru  par  lui  depuis  la  conversion  »  (Josserand,  op. 
ciLf  p.  249).  Cette  solution  n'est  peut  6tre  pas  tr^s  exacte; 
on  ne  saurait,  en  eflet,  assimiler  a  un  contrat  ordinaire  de 
rente  viag^re,  qui  est  une  operation  essentiellement  al^a* 
toire,  la  conversion,  que  la  loi  organise  dans  rinl^r^t  des 
b6ritiers  du  conjoint  mais  avcc  Tintention  de  lui  imprimer 
un  caract^re  commutatif.  Nous  croyons,  du  reste,  que  la 
constitution  des  stiret^s  promises  n'emp^cberait  pas  le  con- 
joint d'invoquer  Tart.  1978,  s'il  n'obtenait  pas  le  payement 
des  arr6rageB  de  la  rente  substitu6e  k  son  usufruit ;  qu'en  con- 
sequence, il  aurait  le  droit  de  saisir  et  faire  vendre  les 
biens  des  d^biteurs  de  la  rente  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  Temploi  d'une  somme 
suflisante  pour  le  payement  des  arr^rages. 

319.  Quelle  capacity  les  parties  doivent-elles  avoir  pour 
proc6deri  la  conversion?  II  est  certain  d*abord  que  la  con- 
version ne  saurait  dtre  consid^r^e  comme  une  transaction, 
car  elle  n'emporte  par  elle-mSme  Tidde  d'aucune  contesta- 
tion entre  les  h6ritiers  et  le  conjoint.  Mais  la  conversion 
implique,  de  la  part  des  h^ritiers,  une  obligation  personnelle 
en  m6me  temps  que  la  prestation  de  sT^iret^s  sp^ciales.  On 
en  a  conclu  que  tons  ceux  qui  sont  incapables  de  contrac* 
ter  ne  peuvent  exercer  leur  droit  d'option  au*en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  ordinaires  que  la  loi  leur  impose 
pour  (aire  desactes  de  cette  nature. — Cette  solution  ne  s'ap- 
plique  pas  seulement  aux  h^ritiers,  mais  aussi  au  conjoint. 
Bien  qu'il  ne  joue  qu'un  r61e  passif  dans  la  conversion,  il 
doit  lui-m^me,  s'il  n'est  pas  maitre  de  ses  droits,  6tre  babi- 
lite  conform^ment  au  droit  commun ;  la  conversion  est,  11 
est  vrai,  pour  lui,  un  acte  l^galement  obligatoire,  mais  elle 
ne  Test  que  moyeniiant  certaines  garanties  qu'il  n'est  pas 
en  6tat  d'appr6cier.  «  Toutefois  il  suffira,  que  T^poux  soit 
dans  ce  cas  repr^sente  ou  assist^  dans  I'acte  par  ceux  qui 
ont  la  cbarffe  de  sauvegarder  ses  int6r6ts,  sans  qu'il  soit 
n^cessaire  ae  remplir  aucune  formality  particuli^re  ;  il  est 
de  principe,  en  eflet,  que  les  repr^sentants  de  Tincapable 
ont  toujours  quality  pour  r^pondre  en  son  nom  et  sous 
leur  responsabilitd  dans  tons  les  actes  n^cessaires  »  (Lama- 
che, op.  cii.,  p.  53.  Comp.  Mesnard,  op,  cit.y  n®  45  ;  Chais 
denet,  op.  cit,^  p.  243). 

D'apres  une  autre  opinion  (Josserand,  op.  cit.,  p.  243), 
la  conversion  doit  6tre  consid^r^e  comme  une  opera- 
tion, un  incident  du  partage ;  c'est  un  r^glement  qm  in- 
tervient  entre  cob^ritiers;  en  ne  permettant  d'y  pro- 
c^der,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  d6finitivement  termini,  la  loi  de  1891  in- 
dique  le  lien  qu'elle  6tablit  entre  les  deux  actes.  S'il  en  est 
ainsi,si  la  conversion  fait  r^ellement  corps  avec  le  partage, 
on  doit  en  tirer  cette  consequence,  que  toute  [jersonne  qui 
a  capacity  pour  demander  le  partage  ou  le  subir  a,  par  cela 
m6me,  capacite  pour  demander  ou  subir  la  conversion.  C'est 
ainsi  qu'il  suffira  au  tuteur  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  Tart.  465  c.  civ.,  etau  mineur  6mancipe  de  se  faire 
assister  deson  curateur  (art.  840  c.  civ.).  De  meme,lemari 
pourra,  en  vertude  Tart.  818,  sans  le  concours  de  la  femme, 
demander  la  conversion  de  I'usufruit  appartenant  au  con- 
joint du  defunt  sur  une  succession  6chue  k  celle-ci  si  les 
mens  composant  cette  succession  doivent  tomber  dans  la 
communaut6.  —  On  admet  pourtant  que  la  r^gle  pos6e  ci-des- 
sus  cesserait  de  s'appliquer  si  les  lieritiers  mineurs  deman- 
daient  la  conversion  au  cours  d'un  partake  qui  aurait  6t6 
provoqu^  par  le  conjoint ;  comme  ceux-ci,  de  d^fendeurs 
qu'ils  etaient,deviennent  demandeurs,  ils  devraient  dtre  ha- 
bilit^s  sp6cialement  pour  la  conversion,  dela  m6me  mani^re 
que  s'il  s'agissait  pour  eux  de  demander  le  partage. 

On  reconnalt,  en  outre,  dans  le  second  syst^me  comme 
dans  le  premier,  que  si  la  conversion  ^tait  subordonn6e  k  la 
prestation  d'une  garantie,  qu'un  incapable  ne  peut  fournir 
qu'en  remplissant  des  formalit^s  particulieres,  il  serait 
n^cessaire  d'observer  ces  formalit^s  ;  tel  serait  le  cas  d'une 
conversion  avec  aftectation  hypoth^caire  concernant  un 
h^ritier  mineur;  Tacte  ne  sera  valable  que  s'il  a  6i&  nass^ 

f)ar  le  tuteur  avec  Tautorisation  du  conseil  de  famille  et 
'homologation  du  tribunal,  confer  moment  aux  art.  457  et 
458  du  code  civil. 

320.  L'6poux  survivant  ne  pouvait  pas  rester  indiiini- 
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ment  sous  la  menace  de  la  conversion;  il  lui  importe 
d'etre  fix6  sur  la  nature  des  avantages  qu'il  est  appel^  k 
recueillir ;  il  ne  lui  est  pas  indifferent  de  savoir  s'll  con- 
servera,  parexemple,  la  jouissance  de  la  maison  qu*il  oc- 
cupe,  ou  s'il  toucnera  une  rente  k  la  place ;  aussi  Tart.  767 
porte-t-il  que  la  conversion  ne  pent  plus  avoir  lieu  apr6s 
le  partage  d^finitif.  Dans  la  crainte  que  les  h6ritiers  ne 
perp^tuassent,  en  ajournant  le  partage,  T incertitude  de 
la  situation  faite  au  conjoint,  la  Chambre  des  d^put^s 
avait  mdme  d^cid^  q}x*k  defaut  de  partage,  la  conversion  ne 
pourrait  6tre  demand^e  que  dans  Tann^e  du  d6c^s.  Mais 
cette  disposition  fut  supprim^e  par  le  S^nat  k  la  suite 
des  observations  pr6sent6es  par  M.  Delsol,  oui  d^montra 
qu'elle  6tait  inutile.  «  Votre  conunission,  ait-il,  admet, 
comma  la  Chambre,  que  le  droit  des  h^ritiers  de  de- 
mander  cette  conversion  ne  pent  pas  survivre  au  partage 
d6finitif,  qui  r^gle  irr^vocablement  la  situation  respec- 
tive des  heritiers  et  du  conjoint  survivant.  EUe  maintient 
done  cette  premiere  limitation  apport^e  au  droit  des  h^ri- 

^ tiers.  Mais  la  seconde,  Tannic  dud^c^s,  est-elle  n^cessaire? 

*Son  but  est  de  faire  disparattre  Fincertitude  qui  r^^e  sur 
la  situation  de  T^poux  survivant...  Votre  commission  re- 
connait  la  justesse  de  ces  observations  et  n'admet  pas  que 
r6poux  pmsse,  sans  de  graves  inconv^nients,  rester  ina6- 
finiment  dans  une  situation  incertaine.  Toutefois,  elle  cons- 
tate que  celui-ci  a  un  moyen  bien  simple  d'en  sortir,  c'est 
d*exercer  lui-m6rae  centre  ies  h6ritiers  Taction  en  partage 
qui  lui  appartient  incontestablement  du  chef  de  son  usu- 
fruit ))  (Annexe  au  proc^s-verbal  de  la  stance  du  1 1  nov. 
1890,  p.  i6).  Le  rapporteur  ajoutait  que  les  heritiers  ainsi 
actionn^s  seraient  obliges  de  prendre  un  parti  et  d'opter 
entre  la  d^iivrance  de  Tusufruit  en  nature  ou  la  conver- 
sion en  rente  viagSre,  et  qu'en  cas  de  desaccord  entre  eux, 
les  tribunaux  d6cideraient ;  or,  du  moment  que  T^poux  a  le 
droit  d^agir  k  son  heure  pour  fixer  la  situation,  if  est  inu- 
tile et  ii  serait  quelquefois  f&cheux  d'imposer  aux  heritiers 
un  d^lai  pendant  lequel  ils  devront,  k  d^iaut  de  partage,  se 
prononcer  sur  Talternative  qui  leur  appartient. — On  pourrait 
croire  que,  lorsque  le  d^funt  n'a  laiss6  qu'un  seul  n^ritier, 
il  n'y  a  plus  de  partage  k  faire,  et  que,  par  suite,  la  fixa- 
tion d'un  d^lai  particulier  devient  n^cessaire.  II  fut  r^pondu 
aussi  k  cette  objection  qui  avait  pr6occup6  la  Chambre  des 
d6put6s.  MSme  dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  aura  toujours  un 
partage,  tout  au  moins  un  partage  de  jouissance,  car  il 
faut  bien  determiner  quels  sont  les  biens  dont  Tberitier 
conservera  la  pleine  propriet6  et  quels  sont  ceux  aur  les- 
quels  le  conjoint  exercera  son  usufruit.  L'^poux  survivant 
aura  done  un  moyen,  m6me  encore  dans  cette  hypothese, 
de  faire  r^soudre  quand  il  le  voudra  la  question  de  con- 
version (BressoUes,  op.  ct7.,  n^  26;  Souchon, op. ct^, p. 232; 
Mesnard,  op.  cit,,  n^  44;  Baudry  et  Wahl,  t.  i,  n®  848). 

321 .  II  n'y  a,  d'ailleurs,  qu'un  partage  defmitif  qui  puisse 
mettre  obstacle  k  la  conversion ;  un  partage  provisionnel 
laisse  subsisterle  droit  d'option;  il  en  est  ainsi,  notamment, 
du  partage  fait  avec  des  heritiers,  mineurs,  inierdits  ou 
non  presents,  sans  T observation  des  formalit^s  prescrites  par 
les  art.  838  et  suiv.  c.  civ.  —  II  pent  arriver  (jue  quelques-ims 
seulement  des  heritiers  soient  mineurs,  interdits  ou  non 
presents;  on  decide  generalement,dans  ce  cas,  que  le  partage 
fait  en  dehors  des  formes  Idgales  est  definitifau  regard  des  heri- 
tiers presents,  majeurs  et  maitres  de  leurs  droits,  et  provision- 
nel k  regard  des  autres ;  il  s'ensuit  que  le  droit  de  demander 
la  conversion  de  I'usufruit  du  conjoint  survivant  en  une 
rente  viagere  n'appartient  qu'^  ces  derniers  (Baudry  et 
Wahl,t.  1,  no  849). 

323.  Lorsque  le  partage  est  rescinde  pour  I'une  des 
causes  indiquees  par  Tart.  887,  T effet  de  la  res cision  est 
de  faire  considerer  Tancien  partage  comma  non  avenu ; 
dans  cette  hypothese,  les  heritiers  qui  avaient  subi  la  charge 
de  I'usufruit  reserve  au  conjoint,  recouvrent-ils  la  faculte 
de  demander  la  conversion?  On  a  propose  deresoudre  cette 
question  par  une  distinction.  Si  lors  du  premier  partage  la 
conversion  n'a  pas  ete  demandee,  et,  si  par  suite,  aucun 
payement  n'est  intervenu,  le  droit  d'obtenir  la  conversion 
revit  au  profit  des  heritiers  qui  pourront  Texercer  jusqu'& 
ce  que  le  nouveau  partage  soit  devenu  definitif ;  mais  si,  au 
contraire,  lors  du  premier  partage,  la  conversion  a  ete  de- 
mandee, Tautorite  de  la  chose  jugee  s'oppose  k  ce  que  les 


heritiers  reprodaisent  cette  demande  ulterieurement.  Inver- 
sement,  si  la  conversion  avait  ete  prononcee,  la  rescision 
du  partage  n'autoriserait  pas  les  heritiers  k  remplacer  la 
rente  viagere  attribuee  k  Vepoux  par  un  droit  d^usufruit 
(Gerbaultet  Dubourg,  op.  df.,  p.  299).—  Cette  distinction  est 
rationnelle  si  la  decision  rendue  relativement  k  la  i-onversion 
a  les  caracteres  d'un  acte  de  juridiction  contentieuse,  car  ii 
est  en  effet  de  regie  que  «  les  resultats  d'un  jugement  passe 
en  force  de  chose  ju^ee  sont  irrevocablement  acquis  aux 
parties  interessees,  et  Taction  en  rescision  diri^ee  centre  le 
partage  n'est  recevable  que  sous  la  condition  de  n'y  porter 
aucune  atteinte  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  384,  texte 
et  note  26 ;  Demolombe,  t.  17,  n^  425) ;  mais  le  jugement 
dont  il  s'agit  rentre  plut6t,  k  notre  avis,  dans  la  juridic- 
tion gracieuse,  au  moms  lorsoue  le  juge  n'est  intervenu 
(m'&  raison  de  la  divergence  a'opinion  de^  heritiers,  et  en 
I  absence  de  toute  contestation  entre  eux  et  le  conjoint  re- 
lativement k  la  valeur  des  siiretes  offertes  pour  garantir  le 
service  de  la  rente  (Lamache,  Revue  du  notariatf  1894, 
p.  126). 

323.  Une  question  tres  importante  reste  k  examiner ;  elle 
est  relative  aux  effets  de  la  conversion.  La  conversion,  une 
fois  effectuee,  opere-t-elle  retroactivement ;  la  transmission 
de  Tusufruit  est-elle  compietement  effacee;  doit-elle  etrc 
consideree  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu,  de  telle  sorte  que 
le  conjoint  se  trouve  n'avoir  jamais  ete  qu'un  credi -rentier 
tenant  directement  son  droit  du  de  cujus  ?  ou  bien,  au  con- 
traire, la  conversion  produit-elle  une  nouvelle  mutation  qui 
laisse  subsister  I'ancienne,  le  conjoint  devenant  credi-ren- 
tier  apres  avoir  ete  usufruitier?  La  solution  de  cette  diffi- 
culte  engendre  de  nombreuses  consequences  au  point  de 
vue  du  droit  civil  comme  au  point  de  vue  du  droit  fiscal. 
En  matiere  civile,  I'interet  de  la  question  se  manifeste  par 
toutes  les  differences  qu'entralnent  la  cession,  d'une  part,  et 
la  resolution  de  T autre;  en  particulier,  si  Tusufruit  a  repose 
sur  la  tete  du  conjoint  depuis  le  jour  de  Touverture  de  la 
succession  iusqu'k  celui  de  la  conversion,  et  y  a  laisse  une 
empreinte  definitive,  les  heritiers  ne  le  recueillent  que  greve 
de  toutes  les  charges  et  hypotheques  qui  ont  pu  I'atteindre 
du  chef  de  repoux  survivant,  notamment  des  hypotheques 
legales  etablies  sur  le  patrimoine  de  celui-ci ;  les  heritiers 
seront,  par  suite,  obliges  de  proceder  k  la  purge.  Si,  au 
contraire,  le  conjoint  est  repute  n'avoir  jamais  ete  usufrui- 
tier,  tons  les  droits  nes  de  son  chef  se  trouveront  retroacti- 
vement aneantis  en  vertu  de  la  regie :  resoluto  iure  dantis, 
resolvUur  jus  accipientis.  En  matiere  fiscale,  la  question 
n'offre  pas  moins  d' importance.  D'abord  y  a-t-il  lieu  de  per- 
cevoir  un  seul  droit  de  mutation,  c'est-^-dire  un  droit  de 
constitution  de  rente,  ou  bien  la  Regie  peut-elle  exiger  deux 
droits,  un  droit  de  constitution  de  rente  et  un  droit  de  mu- 
tation d'usufruit?  En  second  heu,  comment  doit  etre  liquide 
le  droit  de  succession  incombant  aux  heritiers?  On  sait  que 
le  mode  de  liquidation  n'est  pas  le  mdme  suivant  que  la 
charge  qui  greve  une  succession  est  un  usufruit  ou  une 
rente  viagere :  si  la  succession  .est  consideree  comme  ayant 
ete  grevee  des  le  principe  d'une  rente  viagere,  les  heriiiers 
ont  le  droit  de  deduire  de  Tactif  hereditaire  le  capital  de  la 
rente,  en  supposant  que  la  conversion  soit  anterieure  a  la 
declaration  de  succession.  Dans  I'hypothese  contraire,  ils  de- 
vront acquitter  le  droit  sur  la  pleine  propriete  des  biens  here- 
ditaires  sans  aucune  deduction.  Enfin,  si  la  transmission 
d'usufruit  subsiste  meme  apres  la  conversion,  les  heritiers 
seront,  il  est  vrai,  affranchis  du  payement  d'un  nouveau 
droit  proportionnel,  k  la  mort  du  conjoint  en  vertu  de 
I'art.  15,  n<»  7,  in  fine,  de  la  loi  de  frimaire,  d'apres  lequel 
il  n'est  rien  dd  pour  la  reunion  de  I'usufruit  k  la  nue  pro- 
priete, lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  ete  perQu  k  I  ori- 
gine  sur  la  pleine  propriete  ;  mais,  outre  au'ils  seront  pas- 
sibles  d'un  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.,  us  pourront  etre 
contraints,  si  I'usufniit  porta  sur  des  immeubles,  de  payer 
le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent.,  I'acte  de  conver- 
sion etant  de  nature  k  etre  transcrit  au  point  de  vue  de  la 
purge  des  hypotheques  qui  ont  pu  s'etablir  du  chef  du  con- 
joint (Lamache,  (^.  cit.^  p.  82). 

324.  Dans  I'instruction  qu'elle  a  adressee  k  ses  agents 
relativement  k  Texecution  de  la  loi  du  9  mars  1891,  I'admi- 
nistration  de  I'Enregistrement  s'est  prononcee  en  favour  du 
systeme  d'apres  lequel  la  conversion  de  rusulruit  du  con- 
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joint  en  re&te  viagdre  op^re,  non  comme  une  resolution, 
mais  comme  une  cession.  Elle  n'a  pas  formula  I'e  principe, 
mais  cile  Ta  virtueUement  admis  en  d^cidant  que  les  heri- 
tiers  ne  peuvent  pas  d6duire  le  capital  de  la  rente  de  Tac- 
tif  h^reditaire  par  le  calcul  du  droit  de  mutation  qui  leur 
incombe:  u  L'art.  I®''  de  la  loi,  lit-on  dans  cette  instruction, 
souleve  en  droit  civil  plusieurs  questions  d^licates,  notam- 
ment  celle  de  savoir  si  la  conversion  de  Tusufruit  en  une 
rente  viag^re  r^troagit  au  jourdu  d6c6s.Tant  que  la  jurispru- 
dence n'aura  pas  determine  sur  ce  point  important  le  carac- 
t^re  at  les  euets  de  la  loi  nouvelle,  TAdmiuistration  croit 
devoir  admettre  que  rimp6t  de  mutation  par  d6c6s  doit  tou- 
joors  6tre  liquid^  suivant  les  rdgles  special es  aux  transmis- 
sions d'usufruit.  Elle  se  fonde,pour  adopter  quant  k  present 
cette  base  de  perception,  d'ailleurs  la  plus  avantageuse  au 
TMsor,  sur  le  texte  m6me  de  la  loi  du  9  mars  1891.  11  pa- 
rait,  en  effet,  r^sulter  de  ce  texte  que  le  droit  reconnu  par 
le  l^slateur  k  r6poux  survivant  sur  la  succession  de  son 
conjoint  consiste,  avant  tout,  dans  un  usufruit  en  nature  » 
(Instruction  g^n^rale,  administration  de  I'Enregistrement 
du  6  juin  1891,  n^  2805). 

325.  La  doctrine  contraire  est  enseign^e  par  tons  ceux 
des  commentateurs  de  la  loi  de  1891  qui  ont  pr^vu  la  diffi- 
cult^ {Journal  de  I'enregistremffnt,  1891,  p.  212;  Revue  du 
mlariatf  18W,  p.  703  ;  Lamache,  op.  eit.,  p.  77  et  suiv.; 
Gerbault  et  Dubourg,  op,  cit.,  p.  300  et  suiv.;  Chardenet, 
op.  cU.^  p.  il9  et  suiv.;  Hue,  t.  5,  n**  138;  Baudry  et 
Wahl,  t.  1,  n*»  871).  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est 
prononc6  le  seul  tribunal  qui  ait  et^  jusqu'ici  saisi  de  la 
question.  Jug6  que  lorsque  les  h6ritiers  de  r6poux  pr6d6- 
M6  usent  de  la  faculte,  qui  leur  est  conMr^e  par  le  nouvel 
art. 767  c.  civ.,  de  convertir  en  une  rente  viagfere  ^quivalente 
I'Dsufhiit  attribu^  par  cette  loi  au  conjoint  survivant,  celui-ci 
doit  6tre  consid^r^  comme  n'ayant  jamais  eu  droit  qu'^ 
cette  rente,  et  aue,  par  suite,  la  R^gie  n'est  pas  fondle  k 
esger  le  droit  de  mutation  par  d6c^s  sur  Tusufruit  auquel 
la  rente  a  616  substitu6  (Trib.  civ.  de  Mayenne,  5  d^c.  1894, 
air.  Deschamps  du  M6ry  de  Guitterie,  Revue  du  notariat, 
1895,  p.  123).  On  peut  invoquer  d'abord,  k  Tappui  de  cette 
iuterpr^tation,reffet  d6claratiT  du  partage.  D'apr^s  Tan.  883, 
I'effet  de  tout  partage  est  de  faire  consid6rer  chaque  h6ri- 
ticr  comme  ayant  succ6d6  seul  et  imm^diatement  k  tons  les 
effets,  compris  dans  son  lot.  Cette  regie  est  appliqu6e  mdme 
a  Thypoth^se  oh  des  h^ritiers  appel^s  &  recueilhr  une  suc- 
cession en  pleine  propri6t4  attnbuent  k  Tun  Tusufruit  et  k 
Tautre  la  nue  propriety  des  biens,  la  transmission  de  la 
pleine  propri6t<^  qui  s'^tait  faite  primitivement  sur  leur  tdte 
est  r^troactivement  elfac^e  ;  il  doit  en  6tre  de  mdme  du  con- 
joint survivant  qui  est  un  h^ritier  et  qui,^  ce  titre,a  le  droit 
de  provoquer  le  partage  pour  faire  r^gler  ses  droits  sur  la 
succession  du  defunt.  En  vain  on  objecterait,  pour  ^carter 
fart  883,  quMl  ne  s'applique  qu'aux  biens  compris  dans  la 
masse  indivise,  que  la  rente  viag^re  n'est  pas  une  valeur 
de  la  succession,  car  cette  rente  n  est  que  la  representation 
de  la  part  attribute  au  conjoint  dans  les  revenus  h^r^di- 
taires  aestin^s  k  la  former.  Dira^t-on  que  Tart.  883  suppose 
necessairement  une  indivision  et  qu'il  n'y  a  pas  indivision 
entre  Tasufruitier  et  le  nu  propri^taire?  on  r^pondra  que  le 
conjoint  survivant  se  trouvera,  comme  6poux  commun  et 
comme  successeur  k  Tusufruit,  en  indivision  de  propriety  et 
de  jouissance  avec  les  h^ritiers ;  il  est  vrai,  que  si  les  ^poux 
sont  s4par6s  de  biens,  le  conjoint  nlnterviendra  au  partage 
<m'&  titre  d'usufruitier,  mais,  k  supposer  que  Tenet  ah- 
claratif  du  partage  ne  s'applique  pas  lorsqu*il  y  a  seulement 
indivision  de  jouissance,  ce  qui  est  discut^  (V.  suprd,  \^ 
EnTegistrement,  no  1242].  II  en  r^sulte  seulement  qu'il  faut 
retrancher  dans  cette  nypotb^se  Targument  emprunt^  k 
Tart.  883.  Cest  k  tort  qu'on  pr^sente  T^poux  survivant 
comme  invest!  d'un  droit  d'usufruit  en  nature  ;  la  conversion 
pouvant  lui  6tre  imposSe  sans  qu'il  ait  m6me  k  Taccepter, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  k  un  usufruit 
qu'k  une  rente  viag^re ;  aussi  ne  doit-on  pas  appliquer  ici 
les  dispositions  du  code  civil  sur  les  obligations  lacultatives, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  droit  r^el  comme  Tusufruit. 
En  r^aliU§,  le  droit  de  conversion  institu^  par  la  loi  de  1891 
se  resume  dans  une  option  conf^r^e  aux  h6ritiers  du  de  cu- 
m;  or  il  est  de  la  nature  de  Toption  de  r^troagir.  N'en 
est-il  pas  ainsi  pour  rh^ritier  qui  accepte  ou  r^pudie  une 
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succession,  et  pour  la  femme  oui  exerce  le  retrait  d*indivi- 
sion  dans  le  cas  de  Tart.  1408?  En  admettant  m6me  que 
I'objet  du^  droit  appartenant  au  conjoint  survivant  soit  un 
usufruit  en  nature,  il  est  certain  que  cet  usufruit  ne  lui  est 
attribu^  que  sous  condition,  puisqull  depend  de  la  volenti 
des  h^ritiers  de  Ten  priver  ;  il  n*en  est  appropri6  que  sous 
condition  r6solutoire,or,consid6r^e4  ce  pomt  dfe  vue  encore, 
la  conversion  op^re  r^troactivement.  On  a  vu  enlin  que  le 
systeme  contraire  engendre  des  consequences  fiscales  qu*il 
est  impossible  d'admettre  sans  m^connaitre  I'esprit  de  la 
loi  de  1891,  qui  est  une  loi  de  favour  pour  le  conjoint  sur- 
vivant. En  particulier,  n'est-ce  pas  frapper  deux  fois  la 
m6me  valeur  que  d'exiger  deux  droits  du  conjoint,  un  droit 
sur  son  usufruit  dont  il  ne  retire  aucun  avantage,  et  un 
autre  droit  sur  une  rente  qu'il  ne  recueille  que  parce  qu'il 
n*a  pas  recueilli  Tusufruit? 

Art.  3.   —  A  quel  litre  juridique  Vipoux  survivant  est-il 
appeU  it  la  succession  de  son  conjoint  ? 

326.  Dans  notre  ancien  droit,  la  plupart  des  coutumes, 
notamment  cellesde  Paris  et  d'0rl6ans  (Pothier,  Introduction 
au  titre  17  de  /a  coti^um^  of  OrZ^ans,  n^  35),  consid^raient 
I'^poux  survivant  appel^  k  succ^der  k  son  conjoint,  en  TaJ)- 
sence  de  parents  legitimes,  comme  un  veritable  h^ritier,  saisi 
de  plein  aroit  notamment  de  tons  les  droits  actifs  et  passifs 
du  d6funt.  La  veuve  jouitsait  6galement  de  la  saisme  de 
son  douaire  l^gal  ou  coutumier.  Le  16gislateur  de  1891, 
comme  celui  de  1804,  a6carte  ce  systeme,  qui  lui  a  paru 
contraire  au  principe  d'apr^s  lequel  la  quality  d'h6rilier  ne 

Eeut  resulter  que  de  la  parents  constitute  par  le  mariage. 
e  conjoint  survivant  jouit  d'un  droit  de  succession ;  mais  il 
n'est  pas  investi  pour  cela  du  titre  d*h6ritier  proprement  dit, 
reserve  aux  parents  legitimes,  il  n'a  que  celui  de  succes- 
seur irr^gulier.  «  Qu'il  soit  appele,  d^clara  M.  Deisol  au 
S6nat,  k  la  propri6t6  de  tons  les  biens  ou  k  Tusufruit  d'une 
part,  le  conjoint  est  touiours  consid^rd  par  la  loi  comme  un 
successeur  irr^gulier :  rusufruit  accords  au  conjoint  a  le 
mdme  caract^re  que  la  succession  irr^guli^re  k  laq[uelle  ce 
conjoint  peut  6tre  appel^  si  le  d6funt  n'a  laiss^  ni  h^ritier 
au  degr6  successible,  ni  enfant  naturel.  En  d'autres  termes, 
cet  6poux  recueille  cet  usufruit  comme  un  droit  simplement 
successoral  et  non  pas  comme  un  droit  h^r^ditaire,  et  en 
recueillant  son  usuiruit,  il  ne  prend  pas  place  parmi  les 
h^ritiers  16gitimes  »  (S6ance  du  14  nov.  1890,  Joum.  off. 
15  nov.  1890,  p.  1031). 

tVZ7,  Le  conjoint,  n'^tant  qu'un  successeur  irr^gulier,  ne 
jouit  pas  de  la  saisine.  «  La  saisine,  disait  M.  Piou  dans  son 
rapport  k  la  Chambre  des  deputes  &  la  stance  du  20  mars 
1877  (Joum.  off.  p.  1292),  ne  peut,  en  effet,  appartenir  k 
un  successible  r^duit  k  un  droit  viager,  et  oui  n'est  ni  le 
continuateur  de  la  personne  du  defunt,  ni  oblig6  au  paye- 
ment  du  capital  de  ces  dettes  ».  Le  seul  cas  ou  la  saisine 
8*applique  k  un  droit  viager  est  celui  de  Tascendant  appel6 
en  vertu  de  Tart.  754  k  recueillir  en  concours  avec  des  col- 
lat^raux  le  tiers  en  usufruit  de  la  part  attribute  k  ceux-ci; 
mais  il  faut  remarquer  que  cet  usufruit  n'est  qu'un  acces- 
scire  de  la  propriety  k  laquelle  succ^de  Tascendant  dans  sa 
ligne.  Ce  qui  est  vrai  du  conjoint  succ^dant  k  I'usufruit  Test, 
d'ailleurs,  du  conjoint  investi  de  la  totality  de  la  succession 
en  I'absence  d'h^ritiers,  car,  mftme  dans  cette  hypoth^se,  il 
n'est  encore  qu'un  successeur  irr^gulier.  L'art.  1006,  qui 
accorde  la  saisine  au  I6gataire  universel,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  en  presence  d'h^ritlers  r^servataires,  est  une  dis- 
position exceptionnelle. 

L'epoux  survivant,  n'6tant  pas  saisi,  ne  peut  appr6- 
hender  les  biens  auxquels  il  a  droit  qu'apr^s  avoir  rempli 
certaines  formality,  ties  formalit^s  vanent  suivant  quil 
recueille  la  succession  tout  enti^re  k  defaut  d'h^ritiers, 
ou  que,  se  trouvant  en  presence  d'autres  successibles,  il 
ne  peut  r^clamer  ^u'un  droit  d'usufruit.  Les  formalit6s 
aue  le  conjoint  doit  observer,  dans  la  premiere  hypo- 
tnese,pour  dtremisen  possession  des  biens  h^r^ditaires,  sont 
encore  aujourd'hui  determin6es  par  les  art.  769  et  suiv., 
que  la  loi  de  1891  n'a  point  modifi6s  (V.  infrd,  n«379).  Ces 
articles  ne  s'appliquent  pas,  au  contraire,  au  conjoint  suc- 
cesseur en  usufruit,  les  prescriptions  qu'ils  6dictent  n'ont 
plus,  en  effet,  de  raison  d^&tre  lorsque  celui-ci  se  trouve  en 
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presence  de  parents  da  d^funt.  11  en  est  ainsi  mAnae  iors- 
qu'il  ne  se  pr^sente  que  des  parents  naturete  pour  ? ecueillir 
la  succession.  La  procedure  de  TenTci  en  possession  n'est 
done  jamais  applicable  ici.  II  soffit  que  le  conjoint  demande 
la  d^livrance  de  son  usufruit,  soit  aux  h^ritiers  legitimes, 
soit  au  l^gataire  universel,  qui  ne  pourront  toutefois  la  con- 
sentir  qu'aprds  qu'ils  auront  eux-mdmes  obtenu  du  tribunal 
leur  envoi  en  possession.  Conform^ment  au  droit  commun, 
la  d^livrance  sera  volonlaire  ou  judiciaire  (Lamache,  op.  cit., 
p.  56;  Bouvier-Bangillon,  op.  ciL,  p.  237  et  suiv.;  Gharde- 
net,  op.  cit.y  p.  128  et  suiv.;  fiaudry  et  Wahl,  t.  1,  n®*  889 
t.  890). 

B2&  Faut-il  conclure  de  la  privation  de  la  saisine  que 
r4poux  survivant  n'a  droit  aux  fruits  des  biens  soumis  i  son 
droit  qu'^  partir  seulement  du  jour  de  la  demande  en  ddli- 
vrance?  Bien  qu'on  ait  souvent  6tabli  unlien  entre  cesdeuz 
id6es,  cette  solution,  selon  nous,  ne  serait  pas  exacte.  L'ac- 
quisition  des  fruits  est  une  consequence  de  Tacquisition  de 
la  propriety;  elle  est  ind^pendante,  en  principe,  de  la  trans- 
lation de  la  possession  dans  laquelle  se  resume  Teffet  de  la 
saisine  (V.suprd,  n'^dl) ;  les  regies  6dict6es  par  les  art.  1005 
et  1015  c.  civ.,  relativement  aux  l6gataires,sont  des  disposi- 
tions exceptionnelles  qu'on  ne  doit  pas  g^n^raliser;  leprin- 
cipe  est  que  les  fruits  appartiennent  au  proph^taire,  ou  k 
celui  qui  a  le  droit  de  les  percevoir,  d^s  le  jour  de  I'ouver- 
ture  de  son  droit ;  le  conjoint  a  done  droit  aux  fruits  k  partir 
du  d^cda. 

d)<iS9.  En  instituant  I'^poux  survivant  successeur  ab  in- 
testat,  k  loi  de  1891,  i  la  difference  de  plusieurs  legis- 
lations etrang^es,  ne  lui  a  pas  conf6r6  la  quality  de  r6ser- 
vataire^puisqu'on  a  vu  qu'il  nepeut,  en  aucun  eas^  exercer 
son  usufrult  BUT  les  biens  dont  le  de  cujus  a  dispose,  soit 
au  profit  de  ses  autres  successibles,  soitau  profit  d'etrangers. 
Quoique  ce  privilege  appartienne  aux  enfants  naturals,  qui 
ne  sent  eux  aussi,  que  des  successeurs  irr^guliers,  le  l^gis^ 
lateur  a  ^t^  g^neralement  approuv^  de  Tavoir  refuse  au 
conjoint.  L'^poux  pr^mourant  pieut,  en  effet,  avoir,  4  regard 
de  son  conjoint,  de  graves  sujets  de  m^ontentement,  qu'il 
a  tonus  caches  pour  ne  pas  porter  atteinte  k  Thonneur  de 
sa  famiUe,  pour  ne  pas  nuire  surtout  aux  Int^rdta  de  ses 
enfante.  La  loi  ne  devait  pas  Tobliger,  pour  6carter  son 
conjoint  de  sa  succession,  k  subiv  le  scandale  d'une  instance 
en  divorce  ou  en  separation  de  corps.  L'^poux  survivant 
n'a  doinc  pas  de  reserve;  nous  verrons  plus  loin  de  quelle 
mani^re  il  pent  dtre  priv^  de  ses  droits  n^r^ditaires  par  la 
volonte  du  de  cujus  ^  et  comment  aussi  la  loi  a  cherch^  k 
temp^rer  les  effets  de  eette  exclusion. 

3SO.  Ind^ndamment  des  obligations  dont  Fipoux  sur- 
vivant est  tenu  comme  successeur  irr^gulier,  il  est  soumis, 
en  tant  qu'il  recueUle  un  usufruit,  k  toutes  celles  que  la  loi 
impose  k  rosufruitier.  Cette  observation  s'appliqueen  partis 
culier  aux  mesures  conservatoires  (Bouvier'-ftangillon, 
Revue  gin^ale^  1892,  p.  238;  Lamacbe,  op.  cU.^  p.  57;  Hue, 
t.  5,  no  134 ;  Baudry  et  Wahl,  1. 1,  n^  892).  Le  conjoint  doit 
done,  comme  tout  usufruitier,  (aire  inventaire,  faire  dresser 
un  kiaX  des  immeubles  et  donner  caution  (art.  60<^  et  601  c. 
civ.).  - 11  ne  faut  f)as  confondre  la  caution  dont  il  s'agit  ici, 
|[ui  garantit  la  restitution  de  tons  les  biens  grev^s  de  I'ueu- 
ruit,  ainsi  que  la  bonne  administration  du  eon  joint,  avec  la 
caution  qui  est  exig^  par  les  art.  769  et  suiv.,  pour  une 
dur6e  de  trois  ans,  et  qui  ne  s' applique  a\x'k  la  restitution 
du  mobilier.  Peut-dtre  le  l^gislateur,  qui  aispense  del'obli- 
gation  de  donner  caution  le  p6re  ou  la  m4re  k  raison  de 
rusufruit  qu«  leur  attribue  Tart.  384,  aurait-il  pu  6tendre  ce 
privilege  au  conjoint  survivant,  dans  le  cas  du  moins  oiii  les 
n^ritiers  avec  lesquels  il  concourt  sent  ses  enfants;  mais,  la 
loi  de  1891  n'ayant  pas  fait  cette  exception,  on  reste  sous 
Tempirede Tart.  601.  Rien  ne  s'oppose,  d^ilieurs,  k  ce  que, 
conform^ment  au  droit  commun,  T^poux  pr^mourant  dis- 
pense, par  une  disposition  expresse,  son  conjoint  de  Tobli- 
gation  de  donner  caution  comme  de  faire  inventaire,  sauf, 
en  ce  qui  concerne  I'inventaire,  le  droit  pour  les  h^ritiers 
d'en  faire  dresser  un  k  leurs  frais. 

83 1 .  Dans  oaeUe  mesure  T^oux  survivant  est-il  tenu  du 
payement  des  dettes  de  ia  sueceseion?  fcl  encore  il  faut  faire 
abstraction  du  eas  &ix  le  conjmnt  est  appel6  k  la  succession 
de  r^poux  pr6d4c6d6  en  I'absence  d'h^ritier;  sa  situation  est 
alors  eelle  de  tons  les  successeurs  irr^guliers  relativement 
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au  passif  h^riditaire;  la  loi  de  1891  ne  modifie  k  aucmi 
point  de  vue  cette  situation,  qui  resle  en  consequence  r^rie 
par  les  principes  indiqu6s  wfrd,  n«  dM.  Mais  quelles  regies 
faut-il  poser  en  ce  qui  eoneerne  le  conjoint  qui  recueille 
seulement  un  droit  d'usufruit  ? 

Un  premier  point  nous  paralt  hors  de  contestatioB, 
c'est  que  T^poux  successeur  en  usufrult  n'est  pas  tenu 
des  dettes  her^ditaires  ultra  vires ;  ce  n'est  pas  pares 
qu'il  ne  jouit  pas  de  la  saisine  :  malgr^  le  lien  que 
quelques-uns  ont  cru  reconnaitre  entre  le  payement  des 
dettes  ullra  virei  et  la  saisine  (Rapport  de  M.  Oelsol, 
annexe  au  proc^s-verbal  de  la  stance  du  S6nat  du  20  f^vr. 
4877,  p.  21),  la  v6rit6  est  qu'il  n'existe  pas  de  correlation 
n^cessaire  entre  ces  deux  id^es,  car  on  salt  ^ue,  d'apr^s 
la  jurisprudence  au  moins,  Tobligation  de  payer  les  dettes 
uUra  vires  s'appliaue  k  tons  les  successeurs  universels, 
legitimes  ou  irr^guliere,  in&titu^s  par  )a  loi  ou  la  volenti 
de  rbomme.  Ce  principe  a  6t6  apphqu6  notamment  I 
r^poux  survivant  appel6  k  la  succession  de  son  conjoint 
en  Tabsence  d'h^ritiers.  Jugd,eo  efTet,  que  le  conjoint  survi- 
vant appeie  k  heriter  k  d^faut  de  parents  est  investi  par  hi 
loi  d'un  droit  h^r^ditaire  qui  lui  fait,  au  point  de  vue  actif 
comme  au  point  de  vue  passif,  la  m^me  situation  qu'au?( 
b^ritters  legitimes  et  lui  impose,  par  suite,  Fobligation  de 
payer  ultra  vires  non  seulement  les  dettes,  mais  mdme  le 
legs  (Toulouse,  16  mars  1882,  aff.  Gambours  C.  Despouy.- 
MM.  Desarnauts,  pr.-Mestre-Mel,  av.  g^n.-AIbert  et  Ebelot, 
av.).  Or,  le  conjoint  successeur  en  propri6t6  ne  jouit 
pas  plus  de  la  saisine  que  le  conjoint  successeur  en  usu- 
frult. Le  motif  pour  lequel  il  n'est  pas  tenu  des  dettes  ultra 
vires  dans  cette  hypotb^se,  e'est  que,  d'apres  Topinion  qui 
nous  paralt  la  plus  rationnelle,  quiconque  ne  recueule 
qu'un  usufruit,  quel  que  6tendu  que  soit  son  droit  de  jouis- 
sance,  embrass&t-il  toute  la  succession,  n'est  jamais  qu'un 
successeur  k  litre  particulier,  affrancbi  comme  tel  de  toute 
obligation  personnelle  relativement  aux  dettes  de  son 
auteur. 

SS^.  L'epoux  usufruitier  ne  pent  done  dtre  tenu  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'a  concurrence  de  T^mo- 
lument  par  lui  recueilli,  sans  qu'il  ait  besoin  d'accepter 
sous  bdn^fice  dHnventaire,  ni  m6me  de  faire  proe^der,  k  ce 
chef  du  moins,  ^  un  inventaire.  Mais  de  quelle  mani^re  en 
est-il  tenu  dans  cette  mesure  ?  M.  Taudi^re,  apres  avoir 
d'abord  pr^sent^  k  la  Ghambre  des  d^put^s  un  amen  dement 
d'apr^s  lequel  on  eAt,  avant  de  fixer  Tassiette  du  droit  d'usu- 
fruit,  pr^levd  sur  Tactif  brut  de  la  succession  la  somme  ne- 
cessaire  pour  payer  les  dettes,  proposa,  lors  de  fca  demi^re 
discussion  qui  pr^c^da  le  vote  de  la  loi  de  1891,  de  faire  con- 
tribuer  le  conjoint  k  Facquittement  des  dettes  de  la  succes- 
sion proportionnellement  k  la  valeur  r6elle  de  son  usufruit 
par  rapport  aux  autres  biens h^r^ditaires.  Cette  valeur  devait 
etre  d6termin6eeu  ^^ard  k  Vkge  de  T^poux  survivant,  d'apr^s 
une  taM«  de  mortality  annex^e  au  texte  de  la  lei.  La  combi- 
naison  propos^e  consistait  k  multiplier  le  revenu  de  Tusu- 
fruit,  ou  de  la  rente  substitute  k  rusui^uit,  par  un  coeffi- 
cient variant  de  17  &  3,  suivant  que  T&ge  du  conjoint  usu- 
fruitier, k  r^poque  de  Touverture  de  la  successron,  oscillait 
entre  i5  et  75  ans  (Ghambre  des  ddput6s,  stance  du  26  f&vr. 
189i,  Joum.  of,  du  27  f^vrier,  p.  447  et  449).  Ce  systtoefut 
vivement  critiqu6  par  le  rapporteur ;  mais  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  de  1891  n'ayant  r^olu  formellement  la  diffi- 
cult^, une  controverse  s'est  engag^e  parmi  les  auleors.  La 
plupart  se  sent  prononces  pour  I'application  de  la  r^gle 
contenue  dans  Tart.  61 2  c.  civ.  Sans  doute,  T^poux  ne  peut 
pas  b^n^ficier  de  son  usufruit  sans  participer  dans  onecer- 
taine  mesure  au  payement  du  passif  h^r^ditaire,  mais  Pobh- 
gation  ^i  lui  incombe  k  ce  point  de  vue,  comi^e  k  tout 
usufruitier  imiversel,  a  le  caract^re  dNme  charge  r^elle  qui 
gr^ve  unlquement  les  biens  sur  lesquels  porte  son  usufruit, 
et  n'implique  de  sa  part  qu'une  contribution  au  payement 
des  int^rdts.  Cette  opnaion  s'appuie  sur  le  droit  eommun, 
auquel  la  loi  n'a  pas  d^rog^,  et  sur  la  declaration  tr^s  nette 
que  >e  rapporteur  fit  en  repondant  k  M.  Taudi^re.  a  Cest  k 
1  art.  612,  dit  M.  Piou,  que  la  loi  se  r6fdre,  sans  ^voif  besoin 
de  le  declarer  express^ment,  osur  il  ddiete  le  principe  gene- 
ral 6A  matiire  d^ueufrait ». 

333.  Cependant  on  a  aoutenu,  dans  une  autre  opinion,  que 
le  conjoint  usufruitier  est  tenu  de  contribmer  en  capital  au 
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payeme^t  des  dettes  hMditaire  pour  unepartproportionnelle 
a  la  Y&leur  estimative  de  son  iisufruit.  L^rt.  612,  qui  r^gle 
les  rapports  de  Tusufruitier  ordinaire  avec  le  nu  propri^taire, 
est,  dit-on,  completement  Mranger  &la  situation  du  conjoint 
survivant,  qui  T6unit  h  son  titre  d'usufruitier  celui  de  suc- 
cesseur  ab  intestat,  Le  conjoint  est  soumis,  en  vertu  de  la 
nature  mSme  de  8on  titre  h^r^ditaire,  k  des  obligations  qui 
nincombent  pas  k  Tusufruitier  ordinaire.  II  est  inexact  de 
dire  que  l'6poux  qui  ne  recueille  qu'un  droit  d'usufruit  est 
un  8uccesseur  h  titre  particulier  ;  c  est,  en  effet,  un  principe 

floral  de  notre  legislation  que  « tons  les  successeurs  l^gaux, 
quelque  titre  et  pour  quelque  part  qu'ils  vieonent  k  la 
succession,  sont  des  successeurs  universels  ».  La  distinction 
des  successeurs  it  titre  universel  et  des  successeurs  k  titre 
particulier  formulae  par  le  code  k  Toccasion  des  succes- 
seurs testamentaires,  ne  s'applique  pas  aux  successeurs 
ab  intestat ;  or  tout  successeur  ab  intestat  est  tenu  dp  contri- 
bueraupayement  du  passif  h6r6ditaire.  Cette  thfeorie  s*appuie 
notamment  sur  Tart.  747.  L'ascendant  donateur  d'un  seul 
immeuble,  Tenant  reprendre  ce  bien  dans  la  succession  du 
donataire  en  vertu  de  rart.  747,  n'en  est  pas  moins  directement 
oblige  envers  les  cr^anciers  du  d^funt,  parce  qu'^tant  suc- 
cesseur legal,  il  suGcede  per  universitatem.  On  en  conclut 
mi'il  faut  estimer,  dans  chiaque  espece,ia  valeur  de  I'usufruit 
du  conjoint  pour  fixer  la  mesure  dans  laquelle  il  doit  con- 
tribuer  au  payement  des  dettes  her^ditaires  (Taudi^re, 
Hevue  giniirale  1892,  p.  488  et  suiv.;  V.  aussi  Hevue  crUique 
de  UoisUUiony  1892,  p.  468.  Gomp.  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p. 44).  —Quelque  ingenieuse que soit  cette th6orie,  elle  ne 
nous  parait  pas  devoir  6tre  adoptee.  Le  fait,  que  le  systeme 
de  revaluation  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  disposition  de 
laloi  de  1891,  alors  quil  avait  ete  longuement  expose  et 
defendu  devant  la  Cnambre,  la  nettete  des  explications 
donnees  par  le  rapporteur  et  les  principes  appliques  en 
matiere  d  usufruit  ordinaire  sont  de  nature  a  faire  penser  que 
le  legislateur  a,  en  effet,  voulu  trancher  la  ouestipn  par 
rapplication  de  Tart.  612.  II  faut  remarguer,  d^ailleurs,  que 
cet  article  a  toujours  ete  applique  sans  difficulte  ^Tusufruit 
snccessoral  que  Tart.  754  attribue  aux  ascendants.  Ajou- 
tons  enfin  que,  dans  toutes  les  successions  auxquelles  I'epoux 
survivant  prenait  deji  part,  soit  comme  iegataire,soit  comme 
donataire  en  usufruit,  le  reglement  edicte  par  i'art.  612  a 
toujours,  comme  le  ddciara  aussi  ie  rapporteur  de  la 
Ghambre  des  deputes,  servi  de  base  k  la  liquidation.  H  7  a 
done  lieu  d'appliquer  di  notre  fa^pothese  I'art.  612,  qui  dis- 
tingue, comme  on  le  salt,  trois  combinaisons  diflerentes 
dont  le  resultat  est  toujours  de  faire  contribuer  au  payement 
des  dettes  le  nu  propri6taire,  pour  le  capital,  et  Tusufrui- 
lier  pour  la  jouissance  (Mesnard,  op.  eit.,  n^  40 ;  Bonnet, 

Sp.«7.,  p.  Itt  et  suiv. ;  Souchon,  op.  crt.,  p.  241  :  Rouard 
e  Card,  loc.  dt,)  Lamache,  op.  cit.,  p.  57  et  suiv.; 
Bonvier-Bangillon,  op.  cit.,  p.  153 ;  Zeglicki,  op.  cit.,^.  186; 
Ghardenet,  op.  cit..  p.  130  et  suiv.;  Hue,  t.  5,  n®  134;  Bau- 
dryetWahl,t.  !,no338). 

834.  On  n'aura  pas,  du  reste,  toujours  k  faire  I'estima- 
tion  des  biens  greves  d'usufruit;  ce  n'est  que  lorsqueTusu- 
fruit  assigne  au  conjoint  se  trouve  dimmue,  soit  par  des 
liberalitea  faites  par  le  defunt,  soit  par  la  presence  d'heri- 
tierf  reservataires,  que  Testimation  dont  parle  Tart.  61 2  est 
necessaire.  iSn  dehors  de  ces  deux  cas,  la  loi  flxant  elie- 
m6me  I'usufruit  de  I'epoux  survivant  k  une  quote-part  de 
le  succession,  determine  iniplicitement  et  de  plein  droit,  sans 
qail  y  ait  lieu  de  proceder  k  ime  estimation  quelconque,  la 
part jpour  laouelle  il  doit  contribuer  au  payement  des  dettes. 
335.  L'aoministration  de  I'Enregistrement  a  tire  encore 
du  principe,  que  reppux  survivant  n'est  qu'un  successeur 
irregulier,  cette  consequence,  qu'aucune  soiidarite  n'existe 
enlre  le  conjoint  survivant  et  les  heritiers  du  defunt  pour 
le  payement  des  droit?  de  mutation  par  d^ces  (Solution 
Admini^tr.  Enregistrexii^nt,  5  Qct.  1892,  Revue  du  nptariatf 
m,  p.  710). 

Ait.  4-  —  De$  ca&  (31am  lesqueh  Vdpouas  ^itrvimnt  peril  son 
drQU  de  ^uQce4sion. 

83tt.  Ias  causes  qui  empechent  le  coi^oint  survivant  de 
louir  de  son  droit  de  succession  aont  plu$  ou  inoins  nom- 
breuses,  suivant  que  le  conjoint  est  appeie  k  recueillir  la 


propriete  des  biens  h^reditaires  k  defaut  de  parents,  ou 
qu'il  ne  peut  reclamer   qu'un  droit  d'usufruit. 

D'abord,  repoux  qui  suceeda  en  usufruit  est  soumis  k 
toutes  les  causes  de  decheanea  qui  atteignent  I'usufruitier 
ordinaire. II  sufflra  de  rappeierici,d'apre8  les  art.  617  et  618 
c.  civ.  :  1<»  la  mort  de  Tusufruitier ;  2*»  la  consolidation  re- 
sultant de  ce  fait,  que  I'usufruitier  se  trouve  investi,  k  un 
titre  quelconque,  de  la  nue  propriete  des  biens  sur  lesquels 
portait  son  droit  da  jouissance  ;  3<»  ie  non-usage  pendant 
trente  ans;  4®  Tabus  de  jouissance  ;  6o  la  perte  totale  de  la 
chose  soumise  a  rusufruit. 

En  second  lieu,  repoux,  qu'il  eoit  appeU  k  recueillir  un 
droit  d'usufruit,  ou  la  propriete  des  biens  de  la  suecessicm, 
peut,  comme  heritier,  encourir  piusiaurs  d6cheances,  soit  en 
yertu  du  droit  commun,  eoit  en  vertu  des  dispositions  par- 
ticulieres  de  la  loi  de  4891.  La  premiere  resulte  du  divorce 
et,  dans  certains  eas,  de  la  separation  de  corps.  Sous  Tem- 
pire  du  code  civil  de  1804,  le  divorce  seul,  en  brisant  Ie 
lien  conjugal,  supprimait,  par  voie  da  consequence,  le  droit 
de  succession  entre  epoux ;  ce  droit  eurvivait  au  eontraire, 
dans  tous  lies  cas,  k  la  separation  de  corps,  aussi  bien  au 
profit  de  repoux  coupable  que  de  repoux  offense.  Quoi 
au'elle  ItX  juridique,  puisque  la  separation  de  corps,  k  la 
difference  du  divorce,  laisse  subsister  tous  les  effets  du  ma- 
nage, i  r  exception  de  ceux  qui  decoulent  de  Tobligation  de 
vivre  en  commun,  cette  distinction  n'avait  pas  ete  admise 
sans  difficulte  (V.  Conseil  d'Etat,  seance  du  9  nivdsa  anil, 
Locre,  10,  p.  99  et  suiv.).  Lore  de  la  discussion  de  la  lotde 
1 891 ,  on  s'efforQa,  surtout  au  Senat,  de  la  conserver,  au  moins 
pour  le  eas  oti  repoux  predeeede  na  laisse  pas  d'autre  sue*- 
cessible  que  son  conjoint,  attendu  que,  danq  cette  hypoth^e, 
il  etait  temeraire,  disait-on,  de  presumerque  le  defunt  avait 
persiste  dans  son  ressentissement  au  point  de  vouloir  enri- 
chir  le  fisc  au  detriment  de  son  conjoint  (Seance  du  18  nov. 
1890,  Joum.  off.,  19  nov.  4890,  p.  1038).  Mais  ce  systeme 
ne  prevalut  pas ;  sans  assimiler  la  separation  de  corps  au 
divorce,  on  decida  que  repoux  centre  laquel  la  separation 
de  corps  aurait  ete  prononeee  serait  prive  de  son  droit  de 
succession.  Cette  innovation  se  trouvait  preparee  d'ailleurs, 
comme  on  le  verra,  par  les  diver ses  lois  qui  avaient  attribue 
anterieurement  des  avanta^es  particuliers  au  conjoint  survi- 
vant, notamment  par  la  loi  des  14-19  juill.  4866  sur  la  pro- 
priete artistique  et  litteraire  (V.'tn/Vd,  n»  364).  Elle  est,  de 
Slus,  conforme  k  rinterpretation  que  la  jurisprudence  a 
onn6e  de  Tart.  !^99,  qui,  quoique  ne  statuantque  pour  le 
cas  de  divorce,  a  toujours  ete  appliqu^  4  celui  de  separation 
de  corps.  Une  difference  subsiste  done  neanmoins  entre  la 
divorce  et  la  separation  de  corps,  en  ce  que  le  premier  est 
une  cause  de  decheance  qui  atteint  les  deux  epoux,  tandie 
que  la  separation  de  corps  n'enldve  ses  droits  liereditaires 
au'k  repoux  centre  lequel  eile  a  ete  prononoea.  Cette  dis* 
tinction  apporte,  il  est  vrai,  une  exception  au  principe  de  la 
r6ciprocite  des  vocations  h6reditaires ;  mais  ea  principe 
n'est  pas  absolu,  et  il  eM  ete  in  juste  que  les  torts  de  repoux 
coupaole  fussent  une  cause  de  decheance  pour  repoux 
innocent. 

SdY.L'incapacite  de  succ^der,  dans  ie  oas  da  s^aration 
de  corps  comme  dans  celui  de  divorce,  ne  peut  resulter, 
d'apres  les  termes  de  Tart.  767,  que  d'un  jugement  passe 
en  force  de  chose  ju^ee.  II  sensuit  que,  si  Tun  des 
6poux  decede  pendant  le  deiai  d'opposition  ou  d^ppel,  le 
conjoint  survivant  est  admis  k  lui  auoceder.  Iieme  d'apres 
rart.  244  c.  civ.,  modifi6  par  la  loi  du  18  avr.  18*6,  le  juge- 
ment pronongant  le  divorce  ne  devient  irrevocable  que  par 
la  transcription  sur  les  regislres  de  retat  civil.  Si  done  Tun 
des  epoux  decede  dans  nntervalle  qui  separe  la  jugement 
de  sa  transcription,  le  conjoint  survivant  conserve  encore 
intacte  sa  vocation  hereditaire.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'aux 
termes  de  Tart.  252  c.  civ.,  combine  avec  Tart.  548  c.  civ., 
la  transcription  du  jugement  ne  peut  etre  demandee  qua  si 
I'on  prouve  Tabsence  non  seulement  d'opposiliaii  at  d'cq^pal, 
mais  aussi  de  pourvoi  en  cassation.  —  Les  droits  suceasso* 
raux  du  conjoint  subsistent-ils  aussi  au  oas  da  requete  civile? 
La  solution  de  cette  question  depend  du  point  de  savoir  si  la 
requete  civile  fait  obstacle,  comma  le  peurvoi  en  cassation, 
k  fa  transcription  du  jugement  prononcjant  U  divorce  (V. 
Garsonnet,  Pricis  de  procedure,  »•  7W» 

Semarquons  enfin  que,  si  le  droit  de  succession  na  peut 
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jamais  revivre,  au  cas  de  divorce,  que  lorsipe  les  conjoints 
viennent  k  se  remarier  ensemble,  ce  droit  est,  au  con- 
traire,  retabli  de  plein  droit,  au  cas  de  separation  de  corps, 
par  la  reconciliation  des  6poux  constat^e  d'une  maniere 
quelconque  (Hue,  t.  2,  n<»  121;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
no  804). 

33S.  Le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  767  porte, 
qu'  «  en  cas  de  nouveau  mariaffe,  Tusufruit  du  conjoint  cesse 
s'il  existe  des  descendants  du  defunt  ».  Cette  d^cht  ance,  sp^- 


ciale  au  cas  oil  T^poux  survivant  succede  en  usufruit,  n'a 
pas  M  introduce  dans  la  loi  de  1891  sans  difficulty.  D'apr^s 
le  projet  pr^sent^  par  M.  Delsol  en  1873,  le  conjoint  etait 
d^cnu  de  son  droit  crusufruit  par  cela  seul  qu'il  venait  k  se 
remarier.  Cette  disposition  paraissait  conforme  k  T intention 
pr^sum^e  du  defunt;  on  faisait  remarquer,  en  outre,  qu'elle 
etait  en  harmonic  avec  cellos  qui  r^sultaient  d^j^  soit  de 
Tart.  384  c.  civ.,  soit  de  la  loi  du  14  juill.  1866,  sur  le  droit 
des  h^ritiers  des  auteurs  (in/Vd,  n"  369) ;  mais  elle  fut  vive- 
ment  critiqu^e  comme  portant  atteinte  k  la  liberty  du  ma- 
nage, et  pouvant  favoriser  Tinconduite  de  r6poux  survivant. 
Le  l^gislateur,  disait-on,  ne  doit  se  pr^occuper  des  secondes 
noces  que  pour  protdger  les  enfants  du  premier  lit,  aux quels 
11  n'est  pas  juste  d'enlever  les  revcnus  des  biens  ayant  appar- 
tenu  k  leur  auteur  pred^c^d^  pour  les  attribuer  k  la  nouvelle 
famille  de  r6poux  survivant,  qui  obtient  le  plus  souvent, 
grkce  k  la  nouvelle  union,  des  avantages  pecuniaires  pou  van  t 
compenser  ceux  qu*il  tenait  de  son  premier  conjoint.  Le 
projet  prdsente  au  S6nat  en  1877  fut  modill6  en  ce  sens;  on 
y  d6clarait  T^poux  survivant  priv6  de  son  usufruit  toutes 
les   fois  qu'il  existait  des  enfants  du  premier  manage.  La 
Chambre  des  deputes  estima  que  cette  disposition  d^passait 
le  but  qu'on  avait  voulu  atteindre.  Puisqu'il  ne  s'agissait 
que  de  sauvegarder  les  enfants  du  premier  lit,  il  ^tait  logi- 
que  que  la  perte  de  Tusufruit  ne  filt  encourue  par  T^poux 
remand  c^ue  lorsque  les  enfants  laiss^s  par  T^poux  pr^de- 
c^d^  seraient  encore  vivants  au  moment  du  convol.  On  s'ac- 
corda,  en  effet,  pour  reconnaftre  la  l^gitimit^  de  cette  res- 
triction. Un  nouveau  mariage  ne  fait  done  perdre  au  con- 
joint survivant  son  usufruit  que  si,  au  moment  oil  il  est 
contract^,  il  existe  des  descendants  de  I'^poux  pr^d^c^de. 
L'^poux  qui  se  remarie  conserve,  par  suite,  son  usufruit, 
d'anord  lorsque  son  union  avec  le  de  cujus  a  616  sterile,  et, 
en  second  lieu,  lorsque  les  enfants  qui  en  sont  n^s  sont 
d^c^d^s  soit  avant,soit  apr6sr6poux  pr^mourant.  L'art.  767, 
conQu  en  termes  g^n^raux,  ne  distingue  pas,  d'ailleurs,  entre 
le  cas  oil  les  descendants  laiss^s  par  le  defunt  sont  des  en- 
fants communs,  ou  des  enfants  issus  d'une  pr^c^dente  union. 

339.  On  s'est  demand^  si  T^poux  remari6  reeouvrerait 
son  usufruit  dans  le  cas  oil  son  second  mariage  serait  an- 
nuie.  La  solution  affirmative  de  cette  question  est,  k  notre 
avis,  juridique.  L'annulation  du  mariage  fait,  en  principe, 
disparattre  r^troactivement  tons  les  enets  qu'il  avait  pro- 
duits ;  la  loi  d^roge,  il  est  vrai,  k  ce  principe  au  cas  de 
mariage  putatif,  mais  il  n'y  a  pas  de  texte  pour  admettre 
une  exception  de  cette  nature  dans  notre  hypothese  (Char- 
denet,  op.  cit.,  p.  164).  —  L'opinion  contraire  est  cependant 
soutenue.  Les  aroits  de  I'^poux  survivant  doivent,  dit-on, 
dtre  consid6r68  comme  ayant  ^t^  an6antis  d'une  maniere 
definitive  par  le  fait  de  ce  nouveau  mariage  au  moius  ap'- 
parent,  la  situation  des  heritiers,  une  fois  tix^e,  ne  pouvant 

Eas  se  modiGer  ulterieurement  au  gr^  des  cir Constances. 
'6poux  a  accepts  la  privation  de  son  usufruit  comme  une 
consequence  legale  du  mariage  qu'il  voulait  et  qu'il  a  cm 
conclure.  On  ajoute  que  la  solution  contraire  est  de  nature 
k  causer  «  un  xrave  prejudice  aux  heritiers,  qui  ont  dH 
compter  sur  la  devolution  definitive  de  la  pleine  propriete  et 
ont  pu  s'appuyer  sur  cette  croyance  legitime  pour  se  livrer 
k  des  entreprises  que  le  retour  inattendu  de  Tusufruit  vien- 
drait  miner  »  (Mesnard,  op,  cit.^  n°  50). 

340.  Une  autre  difficulte  est  celle  de  savoir  si  le  droit  de 
succession  dont  Tepoux  a  ete  prive  en  se  remariant  revit  en 
cas  de  dec^s  des  descendants  de  son  premier  conjoint.  Nous 
incliuerious  i  croire  que  dans  cette  hypothese  la  decheance 
est  definitive.  II  est  vrai  que  la  decheance  edictee  par  la  loi 
de  1891  au  cas  de  convol  du  conjoint  survivant  a  ete  moti- 
vee  surtout  par  linteret  des  enfants  du  premier  lit;  mais  le 
legitlateur  a  tenu  compte  aussi  de  cette  circonstance  que 
I'epoux  survivant  est  appeie  k  trouver  dans  sa  nouvelle  union 


des  avantages  pecuniaires  qui  compenseront  la  perte  de  son 
usufmit ;  or  ce  motif  pent  etre  invoque  pour  appliquer  au 
eas  dont  il  s'agit  le  principe  de  Timmutabilite  des  transmis- 
sions hereditaires  (Chardenet,  op.  ciL^  p.  163). 

341.  Le  droit  de  succession,  attribue  par  la  loi  de  1891 
au  conjoint  survivant,  implique  necessairement  I'existence 
d'un  mariafipe  valable.  L'annulation  du  mariage,  qui  en  de- 
tmit  tons  les  efTets,  constitue  done  encore  une  cause  de 
decheance  au*il  faut  ajouter  aux  pr6cedentes.  II  en  est 
ainsi  mdme  lorsque  le  mariage  n'est  annuie  que  posterieu- 
rement  k  la  mort  de  Tim  des  6poux,ear  Tannulation  du  ma- 
nage opere  retroactivement.  —  II  faut  toutefois  lenir  compte 
ici  des  dispositions'  edictees  par  le  code  au  cas  de  mariage 

Sutatif.D'apres  les  art.  201  et  202  c.civ.,  le  mariage  qui  a  ete 
eclare  nul  produit  les  effets  civils  k  regard  des  epouz  qui 
Pont  contracte  de  bonne  foi;  lanullit6n'a  d'effet  que  vis-k-vis 
de  repoux  de  mauvaise  foi.  Si  les  deux  epoux  ont  ete  de 
bonne  foi,  ils  conserveront  done  tons  deux  leur  droit  de  suc- 
cession. Si  un  seul  a  ete  de  bonne  foi,  lui  seul  aussi  pourra 
succeder  k  son  conjoint.  Mais,  d'apres  la  majorite  des  au- 
teurs, ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  droits  acquis,  c'est-^- 
dire  qui  sont  nes  antericurement  k  Tannuiation  du  mariage. 
II  faut,  par  suite,  distinguer  suivant  que  le  mariage  a  ete 
annuie  antericurement  ou  posterieurement  au  d^c^s  de 
repoux  dont  la  succession  est  ouverte.  Dans  le  premier  cas, 
le  survivant  des  anciens  epoux,  malgr6  sa  bonne  foi,  est 
dechu  de  son  droit  hereditaire ;  il  le  conserve  au  contraire, 
dans  le  second.  Cette  distinction  etait  dei^  admise  avant 
1891  lorsque  I'epoux  etait  appeie  k  recueillir,  en  Tabsence 
d'heritiers,  la  succession  de  son  ancien  conjoint.  II  n'y  a 
guere,parmilesjurisconsultes  de  notre  epoque,  queM.  Lau- 
rent (t.  2,  p.  648,  et  t.  9,  p.  687)  qui  ait  soutenu  qu'en  cas 
de  mariage  putatif,  repoux  de  bonne  foi  conserve  sa  voca- 
tion hereditaire  alors  memo  que  Tannulation  du  mariage 
est  posterieure  k  Touverture  de  la  succession  de  repoux 

predecede. 

342.  On  a  vu  que  la  loi  de  1891,  en  instituant  repoux 
survivant  successeur  ab  inteslai  de  son  conjoint  ne  lui  a 
pas  con  fere  la  qualite  de  reservataire.  II  pent  done  dtre 
exherede.  Aucune  difficulte  ne  se  pr6sente  s'il  s'agit  d'une 
exheredation  indirecte  resultant  de  aispositions  faites  par  le 
de  cujus  au  profit  de  ses  autres  heritiers  ou  d'etrangers;  la 
loi  de  1891  decide  formellement  que  repoux  survivant  ne 
pent  exercer  son  droit  sur  les  biens  donnes  ou  legues ;  mais 
une  question  tres  delicate  est  celle  de  savoir  si  le  de  cujus, 
aui  n'a  pas  dispose  de  ses  biens,  pent  ecarter  son  conjoint 
de  sa  succession  par  une  exheredation  pure  et  simple,  c'^st- 
i-dire  directe.  On  sait  que  Texheredation,  qui  avait  fait  Tob- 
jet  de  dispositions  importantes  en  droit  romain  etdans  notre 
ancienne  jurispmdence,  n'a  ete  ni  r6glement6e,  ni  m6me 
prevue  par  le  legislateur  de  1804.  Tandis  que  celui-ci 
s'oeeupe  de  la  revocation  des  institutions  testamentaires  ou 
contractuelles,  il  ne  dit  rien  de  la  revocation  des  institu- 
tions ab  intestat  en  dehors  du  cas  od  celle- ci  se  presente 
comme  une  exheredation  indirecte  resultant  de  liberal] t6s 
faites  au  prejudice  de  Theritier  legal.  Une  opinion  tr^s  sou- 
tenue en  doctrine  en  a  conelu  que  Texheredation  propre- 
ment  dite  n'existe  pas  dans  notre  legislation,  et,  appiiquant 
ce  principe  k  la  question  posee  ci-dessus,  plusieurs  com- 
mentateurs  de  la  loi  de  1891  ont  decide  que  repoux  premou- 
rant  ne  pent  exclure  de  sa  succession  son  conjoint  qu'en 
disposant  de  ses  biens  au  profit  de  ses  autres  heritiers  ou 
d'un  etranger  par  voie  de  donation  ou  de  legs  (Bouvier- 
Bangillon,  Revue  g^irale,  1891,  p.  534  ;  Chardenet,  op,  ct(., 
p.  159).  —  Mais  il  existe  une  autre  opinion,  d'apr^s  laquelle 
I'exheredation  produit  efitet  lorsque,  au  lieu  d'etre  generale  et 
absolue,  elle  est  limitee  k  certaines  personnes,  parce  qu'alors 
die  emporte  une  attribution  implicite  et  indirecte  au  profit 
des  autres  heritiers  du  de  cujus  en  vertu  de  la  maxime  : 
«  Exclure  e'est  disposer  ».  Cesysteme  conduit  k  la  distinction 
suivante:  Texheredation  a-t-elle  pour  objet  de  priver  le  con- 
joint de  son  droit  d'usufmit,  on  aoit  la  tenir  pour  efficace, 
car  rhypothese  implique  necessairement  Texistence  de  suc- 
cessibles  qui  beneficieront  de  I'exheredation.  L'exheredation 
tend- elle  au  contraire  &  enlever  k  repoux  survivant  la  suc- 
cession qu'il  est  appeie  k  recueillir  a  defaut  de  parents  du 
de  cuius,  elle  ne  produit  pas  d'effet,  parce  qu'on  ne  peul 
plus  rappuyer  ici  sur  une  disposition  implicite  en  faveur 
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d^autres  pcrsonnes,  une  disposition  de  cette  nature  ne  pou- 
vant  pas  6tre  pr^sum^e  au  profit  de  TEtat,  appeI6  k  recueil- 
lir  les  biens  du  ddfunt  en  vertu  plut6t  dun  droit  de  souve- 
ralnet^  gue  d'un  droit  h6r6ditaire  (Rennes,  27  f^vr.  i860, 
aff.  Baadain,  D.  P.  60.  2.  160). 

343.  En  supposant  que  l'exh6r6dation  directe  du  con- 
joiutsoit  valable,  en  quelles  formes  doit-elle  §tre  faite?  A 
notre  avis,  elle  ne  pent  r^sulter  que  d'un  acte  rev^tu  des 
formes  testamentaires ;  un  simple  acte  notari6  serait  ineffi- 
cace.  Cette  rdgle  est  une  consequence  du  principe  que 
l*exh6r6dation  ne  vaut  que  comme  disposition ;  or,  par  la 
force  des  choses,  la  donation  ^tant  inapplicable  ici,  le  de 
ciijtts  ne  pent  employer  que  la  forme  testamentaire.  II  faut, 
en  particulier,  tenir  pour  nulle  Texh^r^dation  qui  serait 
faite  par  une  clause  du  contrat  de  manage.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  Ta  dit,  parce  que  cette  clause  tomberait  sous  la 

Srohibition  des  pactes  successoraux,  ni  qu*elle  deviendrait 
e  style  et  enleverait  par  suite  tout  effet  k  la  r^forme  r6a- 
lis^e  par  la  loi  de  1891  (Bouvier-Bangillon,  op,  et  loc,  cil.), 
D'une  part,  la  prohibition  de  Tart.  791  ne  s'applique  pas, 
d'apr^s  son  texte,  aux  clauses  d'exh^r^dation  ;  d'antre  part, 
il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  ^poux  aui,  avant  la  loi  de 
1891,  se  faisaient  ordinairement  des  lib^ralit^s  plus  ou  moins 
importantes  dans  leur  contrat  de  mariage,  prennent  desor- 
mais  lliabitude  de  s'exh6r6der  en  se  mariant.  Si  Texh^r^- 
dationpar  contrat  de  mariage  est  inefficace;  c'est  unique- 
ment  parce  qu'elle  ne  pent  pas  se  faire  par  convention. 

344.  L*exher6dation  du  conjoint  survivant  pent  quelqiies- 
fois  r^sulter  des  clauses  de  revocation  ins^r^es  dans  les 
donations  qui  lui  ont  6te  faites  par  T^poux  predec^de.  On 
sait  qu'anterieurement  k  la  loi  de  1891  il  etait.assez  gene- 
ral que  les  ^poux  se  fissent  dans  leur  contrat  de  mariage 
des  donations  r^ciproques,  le  plus  sou  vent  en  usufruit,  r^- 
Tocables  si  telle  ou  telle  condition  venait  k  s'accomplir. 
Deux  clauses  de  revocation  etaient  surtout  usitees;  la  libe- 
rality etait  declarec  revocable,  tant6t  dans  le  cas  d*existence 
d'enfanta  nes  du  mariage,  tant6t  si  repoux  survivant  venait 
a  se  remarier.  Quelle  mfluence  ces  clauses  peuvent-elles 
avoir  aujourd'hui  sur  la  vocation  hereditaire  du  conjoint  ? 
celoi-ci  peut-il,  au  cas  d*accomplissement  de  la  condition 
apposee  a  la  donation,  se  prevaloir  des  dispositions  de  la 
nouvelle  loi,  pour  rAclamer  Tusufruit  qu'elle  lui  attribue 
malgre  la  revocation  stipuiee  dans  le  contrat  de  mariage  ? 
leshehtiers  de  repoux  predecede  sont-ils,  au  contraire, 
fondes  k  pretendre  que  reffet  de  la  revocation  encourue 
eiclut  I'application  de  la  loi  de  1891  ?  Cette  question^  qui 
est  nee  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  se  pose  aujour- 
dliuj  pour  un  grsmd  nombre  de  contrats  de  mariage.  II 
est  certain,  d'abord,  que  par  cela  seul  que  Tun  des  epoux 
a  fait  une  liberalite  k  son  conjoint,  il  ne  s'ensuit  point  que 
It  loi  n'ait  plus  k  intervenir  pour  regler  les  droits  du  bene- 
ficiaire;  en  effet,  dWes  Tart.  1  de  la  loi  de  1891,  celui-ci 
est  seulement  tenu  d  imputer  ce  qu'il  a  re^  sur  la  part  que 
la  loi  lui  attribue  dana  la  succession  du  predecede ;  de  ce 
one  repoux  predecede  a  donne  k  son  conjoint  une  partie 
de  ce  mii  devait  lui  revenir,  le  legislateur  ne  conclut  done 
pas  qu^il  a  voulu  Texhereder  pour  la  difference.  Geci  pose, 
n  question  de  savoir  si  Taccomplissement  de  la  condition 
r^sclutoire  apposee  k  la  donation  faite  au  conjoint  em- 
porte  exheredation  paralt  devoir  dependre  de  Tintention  du 
disposant;  mais  comment  decouvrir  cette  intention  lorsqu'il 
ne  Ta  pas  exprimee  ?  Le  seul  auteur    qui  ait  examine  la 
difficulte  propose  de  la  resoudre  par  une  distinction  fondee 
tar  la  nature  des  causes  de   revocation  de  la  donation. 
Si  la  condition  consiste  dans  un  evenement  qui,  dans  ime 
certaine  mesure  au  moins,  est  independant  ae  la  volonte 
de  repoux  donataire,  et  qui  doit  se  realiser,  comme  Texis- 
teoce  d'enfanta,  par  exemple,  du  vivant  du  disposant,  il 
semble  rationnel  de  decider  que  repoux  qui  perd  la  qua- 
lity de  donataire    conserve   celle   a'herilier    ab   intestat, 
parce  que  la  revocation,  dans  ce  cas,  produit  des  efTets  qui 
ne  sont  pas  necessairement  incompatibles  avec  le  maintien 
de  la  vocation  hereditaire,  le  disposant  ayant  pu  avoir,  en 
lastipulant,rintentionde  recouvrer  la  libre  disposition  des 
biens  donnes  afin  de  pouvoir  en  regler  la  transmission 
conformement  k  la  nouvelle  situation  qui  resulte  pour  lui 
de  raccomplissement  de  la  condition.  Si,  au  contraire,  la 
donation  faite  k  repoux  survivant  se  trouve  subordoonee  k 


une  condition  dont  rinaccomplissement  implique  une  con- 
travention aux  volontes  du  disposant,  et  que,  de  plus,  la 
condition  soit  de  telle  nature  qu'elle  ne  puisse  se  realiser 
quapres  le  deeds  de  celui-ci,  ainsi  qu'il  en  est  dans  le  cas 
ou  la  donation  a  ete  declare  revocable  si  repoux  survivant 
venait  k  se  remarier,  il  est  impossible  de  suppose:*  que 
repoux  donateur  a  eu  seulement  Tintention,  en  stipulant  la 
revocation,  de  faire  rentrer  les  biens  donnes  dans  son  pa- 
trimoine  de  maniere  k  pouvoir  en  disposer  ulterieurement. 
«  Le  disposant  n*a  pu  considerer  ici  la  revocation  que 
comme  une  peine  infligee  au  conjoint  qui  ne  s'est  pas  con- 
forme  k  ses  volontes ;  or,  si  telle  a  ete  fintention  du  dona- 
teur, on  ne  pent  pas  supposer  qu'il  a  voulu  que  son  con- 
joint retlnt  comme  heritier  ce  qu'il  devait  rendre  comme 
donataire.  Le  maintien  de  la  vocation  ab  intestat  est  incom- 
patible, dans  ce  cas,  avec  le  but  de  la  revocation.  Autori- 
ser  le  conjoint  k  prendre  comme  heritier  ce  qu'il  perd 
comme  donataire,  ce  serait  supprimer  Teffet  de  la  revoca- 
tion »  (Lamache,  Questions  nouvelles,  Revue  du  notarial, 
1893,  p.  407). 

345.  Le  tribunal  des  Andelys  a  applique  cette  solution, 
sans  faire  de  distinction,  k  repoux  survivant,  donataire  en 
usufruit  de  la  totalite  de  la  succession  de  son  conjoint  pre- 
decede, sous  condition  de  decheance  en  cas  de  convol.  II 
ne  s'a^issait  pas,  il  est  vrai,  dans  Tespece,  de  savoir  si  Tac- 
complissement  de  la  condition  prdvue  dans  la  donation 
devait  atteindre  le  conjoint  en  sa  double  qualite  de  dona- 
taire et  d'heritier,  mais  si  le  conjoint  institue  donataire  etait 
autorise,  apres  avoir  renonce  k  la  donation,  en  vue  de  se 
soustraire  k  Tobligation  qu*elle  lui  imposait,  k  redamer 
comme  heritier,  en  vertu  de  la  loi  de  1891,  Tusufruit  qu'il 
avait  repudie  comme  donataire  ;  neanmoins  les  deux  ques- 
tions sont  connexes  et  semblent  dependre  du  meme  prin- 
cipe ;  or,  il  a  ete  decide  que,  malgre  sa  renonciation,  le 
conjoint  survivant  pouvait,  alors  qu'il  se  trouvait  en  pre- 
sence d*ascendantsoude  collateraux,  revendiquer  Tusufruit 
de  la  moitie  de  la  succession  (Trib.  des  Andelys,  25  juill. 
1893,  Revue  du  notarial,  1894,  p.  131).  II  est  k  prdvoir  que 
cette  interpretation  prevaudra  en  jurisprudence.  II  avait 
dej^  ete  juge  que,lorsqu'un  testateur  a  institue  son  unique 
enfant  pour  legataire  universel,  mais  sous  la  condition 
d*employer  la  quotite  disponible  k  Tachat  d'une  rente  sur 
TEtat,  k  titre  de  pension  alimentaire  incessible  et  insaisis- 
sable,  avec  nommation  d'un  executeur  testamentaire  pour 
surveiller  Fexecution  de  cette  condition,  Tenfant  pent,  en 
Tabsence  de  clause  penale,  s'afifranchir  de  Tobligation 
d'emploi  en  renongant  au  legs,  et  en  ne  conservant  que 
son  titre  d'heritier  ab  inteslat  du  disposant  (Paris,  1*'  fevr. 
1893,  Revue  du  notarial^  n^  9035). 

346.  Cette  solution  meconnait  manifestement  la  volonte 
du  disposant,  dont  Tintention  certaine  a  ete  de  6onser- 
ver  a  sa  famille,  en  cas  de  convol,  la  pleine  propriete  des 
biens  attribues  par  lui  en  usufruit  k  son  conjoint ;  aussi 
a-t-on  propose  deux  moyens  pour  prevenir  ce  resultat. 
D'une  part,  il  semble  que  le  disposant  est  autorise  k  deda- 
rer  dans  son  testament  que  sa  volonte  est  d'exhereder  son 
conjoint,  en  cas  de  convol,  de  tons  les  droits  qu*il  pourrait 
exercer  sur  sasuccession,  en  vertu  de  laloi  du  9  mars  1891. 
[/exheredation  emporterait  attribution  implicite  de  Tusu- 
fruit  conjugal  au  profit  des  autres  successeurs  du  de  cujus. 
Cette  stipulation  ne  peutdtre  faite  que  par  testament ;  inse- 
ree  dans  une  donation,  elle  tomberait  sous  la  prohibition 
des  pactes  successoraux  (c.  civ.  art.  791).  D'autre  part,  le 
disposant  pent  aussi,  d*une  maniere  plus  simple  encore,  ins- 
tituer  ses  hehtiers  legataires  ou  donataires  de  la  pleine 
propriete  de  tons  ses  biens  pour  le  cas  od  son  conjoint 
viendrait  4se  remarier.  «  L'epoux  survivant,  n'etant  pas 
heritier  reservataire,  et  ne  pouvant,  par  suite,  exercer  son 
usufruit  hereditaire  que  sur  les  biens  dont  le  de  cuius  n'a 
pas  dispose, ne  pourrait  plus,  dans  ce  cas,retrouver  comme 
heritier  ce  qu'il  perd  comme  donataire  ou  legataire  (Lama- 
che, Revue^dAi  notarial,  1894,  p.  131,  note). 

On  a  suppose  que  les  donations  avec  clause  de  revoca- 
tion etaient  anteneures  k  la  loi  de  1891 ;  mais  il  semble 
que  la  solution  indiquee  ci-dessus  pourrait  etre  appliquee 
meme  au  cas  od  les  donations  dont  il  s'agit  .auraient  ete 
faites  depuis  la  promulgation  de  cette  loi. 
347.   On  a  dit  (suprA,  n«  342)  que  I'epoux  survivant 
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n'^tant  pas  b^riti^r  p^erratatFe  powrait  6tre  exh6r6d6  par 
don  eanjoiht  au  nioyeii  dc^  dispositioFns  faites  par  oelui-ci  au 
profit  de  9es  hdritiers  an  de  tiers.  Le  fait  que  le  testament 
con  tenant  ees  diepositions  serait  ant^rienr  i  la  loi  de  4891 
n^autoriserAit  pas  T^ponx  surviyant  k  r6clamer  les  droits 
d'h^ritier  ab  intestat  que  cette  loi  lui  conf^re.  Par  cela 
mftme,  ^  effet,  quele  testateur  est  mort  sous  Tempire  de 
la  nonvelle  legislation  sans  atoir  modifi6  ses  dispositions, 
il  a  manifedt^  Tintention  de  maintenir  T^tat  de  ohoses  qu'il 
arait  lui  mdine  cr^^. 

848.  Ind^pendamment  de  causes  de  d^eh^anoes  qui  peu- 
vent  atteindre  T^poux  surviyant,  celui-ci  pent  dtre  priv^  de 
ses  droits  h^^itaires  en  vertn  du  droit  oommunt  par  suite 
de  sa  renoneiaiion.  A  ce  point  de  vue  une  question  se  pose 
relafivement  atix  fotmes  dans  lesquelles  doit  se  faire  cette 
renondation.  Est-il  n^eessaire  qn'elleait  lieu  par  acte  au 
greffe  pour  fttre  opposable  aux  tiers  ?  La  question  s'est  i>r6- 
sent6e  dans  les  rapports  du  conjoint  avec  Tadministration 
de  TEnregistrement.  Une  solution  de  la  R6gie'  du  4"  avr. 
1892  (Revue  du  notariat^  1892,  p.  784)  porte  que,  dans  T^tat 
acttiel  de  la  jurisprudence^  rAdministration  ne  se  croit  pas 
autoris^e  h  exiger  que  la  renonciation  se  fasse  par  acte  au 
greffe,  et  qu'on  doit  tenir  pour  yalable  toute  renonciation 
laite  par  acte  notari6.  Cette  decision  est  en  harmonie  avec 
la  pratique  admise  par  la  R6^ie  en  mati^re  de  renonciations 
k  succession  ;  on  sait  que  celle-ci  s'abstient  de  r^clamer  le 
droit  de  mutation  toutes  les  fois  qu'on  justifie  d'une  renon- 
ciation faite  par  un  simple  acte  notari6,  pouryn  qu'elle  soit 
pure  et  simple  et  sincere.  Bien  que  cette  r^gle  n'ait  6t^ 
formulae  que  pour  les  renonciations  des  l^gataires  (Deci- 
sion du  ministre  des  finances,  29  juin  1808^  Instruetiont  387, 
n^  27),  on  reconnait  gdn^ralement  que  la  decision  dont 
il  s'agit  est  applicable,  d'apr^s  ses  motifs,  aux  renoncia- 
tions des  h6ritiers  et  autres  suocesseurs  ab  intestat  (Cham- 
pionni^re  et  Rigaud,  TraiU  des  droits  d'enregistrement,  t.  4, 
n®  597  ;  Dictionnaire  des  droits  d*enregistrementf  y^  Renon- 
ciation^ no  461).  Mais  on  pent  interpreter  cette  pratique 
comme  un  acte  de  tolerance  de  la  part  de  la  Regie.  Les  re- 
nonciations par  acte  sous  seingpriye  sont^  d'ailleurs^tenues 
pour  non  ayenues. 

340.  Quo!  qu'il  en  soit,  la  question  r6soIue  au  point  de 
vue  fiscal  subsiste,  en  matifere  civile,  yis-&-yis  dr-g  tiers 
autres  que  de  la  Regie.  Peut-etre  y  aurait-il  lieu  de  dis- 
tinguer  entre  le  cas  oix  le  conjoint  est  appeie  k  succeder 
en  pleine  propriete,  k  defaut  de  parents  du  defunt,  et  eelui 
oil  il  nc  recueille  ou'un  droit  d'usufruit.  Dans  la  premiere 
bypothese,  on  est  bien  en  presence  d'un  hehtier  ab  intestat 
oroinaire,  sinon  d'un  heritier  legitime,  du  moins  d'un  suc- 
seur  irr6gulier,  et  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  le  sous- 
traire  aux  prescriptions  de  Tart.  784.  La  situation  du  eon- 
joint  simple  usufruitier  est  difTerente  5  celul-ci  est  «  un  sue- 


plui 

mdme  pas  un  successeur  uniyersel ;  sa  condition  beredi- 
taire  est  toute  speciale  :  il  se  rapproche  de  T hehtier  en  ce 
qu'il  regoit  sa  vocation  de  la  loi ;  mais  il  s'en  eioigne  en  ce 
qu'il  ne  succede  ni  k  la  personne  du  defunt,  ni  meme  k  son 
patrimoine  considere  comme  universalite,  mais  seulement 
aun  objet  determine,  Tusufruit,  absolument  comme  le  lega- 
taire  a  titre  particulier,  dont  la  renonciation  n'a  jamais  ete 
assuiettieaux  formes  de  Tart. 784  »(Lamacbe,  op.  cit.,  p.  84). 
La  situation  de  repoux  survlvant  qui  renonce  k  son  droit 
d'usufniit  pent  tout  au  plus  6tre  comparee  k  eelle  de  Tas- 
cendant  donateur  qui,  n'etant  pas  appeie  k  la  succession 
du  donataire,  renonce  k  exercer  dans  cette  succession  son 
dtoit  d6  retour  legal,  mais  avec  cette  difference,  quel' ascen- 
dant est  assimiie,  en  yertu  d*une fiction  legale,  iiim  succes- 
seiir  universe],  puisqu'il  est  tenu  personnellement,  s'il  se 
ptevaut  de  son  droit,  de  payer  sa  part  des  dettes  hereditai- 
res  (Conf.  Chardenet,  op.  cit.,  p.  183  et  suiv.). 

350.  Enfin,  en  vertu  aussi  du  droit  commun,  le  conjoint 
peut  se  trouver  dechu  de  son  droit  bereditaire  par  applica- 
tion de  Tart.  792  c.  civ.  Juge  que  la  veuve  que  la  loi  du 
9  mars  1891  appelle  i  recueitlir  enqualite  d'beritiere  Tu- 
sufruit  d'une  panic  de  la  succession  de  son  mari  encourt 
la  decheance  de  ce  droit  d'usufniit   relativement  aux  va- 
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351 .  En  soumettant  le  droit  d'usufniit  qu'il  cont&re  k 
repoux  survivant  k  toutes  les  restrictions  que  nous  avons 
analysees,  et  parmi  lesquelles  il  faut  rappeler  rimpossibilitd 
d'exercer  ce  droit  surles  biens  donnes  m^me  k  des  succes- 
sibles,  la  defense  de  faire  etat  des  biens  dont  le  de  cujus  a 
dispose  au  proiet  d'etrangers,  rinviolabilite  de  la  reserve 
et  I'obligatioi)  de  respecter  les  droits  de  retour,  le  legislatdur 
a  compris  qu'il  fallait,  dans  tous  les  cas,  assurer  au  conjoint 
des  ressources  suffisantes  ;  aussi  pour  atteindre  ce  but, 
a-t-il  complete  son  oeuvre  par  Tallocation  d'une  pension  ali- 
mentaire (]ui  peut  se  cumuler  avec  Tusufniit,  ou  le  rempla- 
cer  quand  il  ne  peut  pas  s'exercer.  Notre  legislation  et&it  a  ce 
point  de  vue  tres  imparfaite.  II  resultait  des  art.  205  et 
206  c.  civ*  que  le  conjoint  survivant  qui  se  trouvait  d^ns  le 
besoin  pouvait  demander  des  aliments  a  ses  enfants,  puis  k 
ses  beau-pere  et  belle-mere,  mais  seulement,  en  cequi  con- 
cerne  ces  demiers,  quand  il  y  avait  des  enfants  issus  du 
mariage.En  dehors  de  ces  deux  classes  de  personnes,  I'^poux 
indigent  restait  voue  k  la  misere. 

Des  juriscoosultes,  desireux  de  lui  venir  en  aide,  aTaient 
essaye  de  deux  moyens  pour  adoucir  la  rigueur  de  ces 
dispositions.  D'une  part  on  avait  soutenu  que  Tobliga- 
tion  alimentaire  n'etait  pas  personnelle  k  celui  qui  en 
etait  le  debiteur,  et  que,  par  suite,  elle  se  transmettait 
aux  beritiers  de  repoux  predecede  ouels  qu'ils  fussent. 
D'autre  part,  on  preteodit  que  robiigation  alimentaire 
s'etendait  k  la  succession  du  conjoint  premourant,  comme 
consequence  des  obligations  imposees  par  le  code  dans 
le  titre  du  manage.  Mais  la  iurisprudence  ne  consaera 
jamais  ces  theories  et  se  borna  a  decider  que,  dans  un  seul 
cas,  en  vertu  de  Tart.  304  c.  civ.,  I'obligation  alimentaire 
pouvait  passer  de  repoux  debiteur  k  ses  beritiers  (Y.  siq>rd, 
v«  Manage^  n<>*353  iL355).  Une  modification  legislative  etait 
done  neoessaire.  Elle  se  trouve  formuiee  dans  le  nouvel 
art.  205.  Apr^s  avoir  declare  dans  cet  article  que  les  enfants 
doivent  des  aliments  k  leurs  pere  et  mere  ou  autres  ascen- 
dants qui  sent  dans  le  besoin,  le  legislateur  ajoute  :  «  La 
succession  de  repoux  predecede  en  doit,  dans  le  meme  cas, 
k  repoux  survivant  »  (V.  suprAfy  Mariage^  n«»  336etSHiv., 
ce  qui  a  ete  dej&  dit  relativement  k  oett«  ^sposition  de  la 
loi  du  9  mars  1894). 

^92.  La  pension  alimentaire  n'a  pas,  oomme  I'usufniit, 
pour  fondement  I'affection  presumee  du  de  cujus  ;  elle  a 
le  meme  caractere  que  la  reserve ;  elle  repond  k  un  besoin 
d'equite  et  de  justice  auquel  la  legislation  a  voulu  pourvoir, 
dans  un  interet  d'ordre  public.  II  en  resulte  que  i'epoux  pre- 
mourant ne  peut  pas,  mftme  par  une  declaration  formelle 
inseree  dans  un  acte  entre  vifs  ou  testamentaires^  priver  son 
conjoint  decet  avantage. 

353.  II  ressort  des  termes  de  Tart.  205  que  la  pension 
attribuee  k  repoux  survivant  ne  oonstitue  pas  une  obliga- 
tion imposee  aux  beritiers  personnellement,  comme  celle 
dont  ils  peuvent  6tre  tonus,  dans  certains  cas,  comme 
parents  ou  allies  du  conjoint;  c'est  une  dette  de  la  suc- 
cession elle-meme  aui,  en  vertu  d'une  ancienne  fiction,  est 
censee  representer  le  defunt  et  continuer  sa  personne :  per- 
sonam defuncti  sustinet.  Ge  principe  entratne  d'importan- 
tantes  consequences. 

D'abord,  les  beritiers  de  repoux  predecede  peuvent  se 
soustraire  aux  poursuites  du  conjoint  survivaot  en  renon- 
Qant  k  la  succession. 

En  second  lieu,  le  montant  de  la  pension  doit  6tre  fixe, 
uniquement  d'apres  Timportance  de  la  succession  qui  la 
doit  et  les  besoins  du  conjoint  qui  la  reclame  (art.  208)  sans 
qu'il  y  ait  k  tenir  compte  de  la  fortune  personnelle  des  he- 
ntiers.  Le  projetprimitivement  vote  par  le  Senat  n'avait  pas 
admis  cette  consequence : « les  aliments  sont  regie8,portait-il, 
eu  egard  k  la  valeur  des  biens,  au  nombre  et  k  la  qualite 
des  successeurs  du  conjoint  predecede  »  ;  mais,  lors  de  la 
deuxieme  deliberation  qui  eHi  lieu  au  Senat*  M.  Lacombe  fit 
supprimer  ce  paraeraphe  et  s'exprima  dans  des  termes  qui 
ne  faissent  aucun  aoute  sur  la  pensee  du  legislateur  :  «  Si 
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enlln  iioud  avoMi  admis^  dit-il,  q^t  la  dette  alimentaire 
pdseraitsut'tft  tu<)eMifon  elle-m^tne^  ti'est  qu«  tioui  n*avons 

Croulu  qtii'eHa  subtt  dt  variations^  boU  k  raison  da  la 
one  persatanelle  des  hMtiera,  ptiK<{u'ils  n'eti  sont 
(enas  qtt  eo  lettf  qitaUM  de  aucaastiblest  ni  4  raison  des 
dettea  persoBnellea  qui  peuvent  avoir  d^vor6  par  avance 
on  qui  poiurfoni  dtftvorsr  danfe  VavBiiit  iaiir  part  h6rMitaire  » 
(S^at,  d^ance  du  t  d6c.  1890)  Joumml  offloiei,  3  d^c.  18iK^, 
p.  1110). 

Une  troisfftmecons^Qence  ddconle  du  inline  principe.  Si 
(a  pension  alimentaire  peut  aire  diminuto,  ou  mdma  com- 
pl^temeni  subprim^e  lorsque  lea  resdources  de  T^poux  sur- 
tivant  sont  devenues  plus  importantes  dans  Tavenir  (art. 
209),  elle  ne  peut  jamais,  au  contraire,  atre  augment^e, 
quel  que  soit  I'accroissement  de  fortune  de&  h^ritiers,  ear  la 
situation   du  d6biteur,  c'est-i'^ire  de  la    sucoesslon^   se 
trdnve  lix6e  d*une  manidre  definitive  au  d6cds.  Gette  in- 
TariabiliUft  dd  la  peHsiou^  au  point  de  vue  de  son  augmen- 
tation,  fut  proeiam4e  de  la  mailiere  la  plus  explicite  k  la 
Ghambre  des  d^j^ut^s  jL  Teffet  de justifier  fa  fixation  du  d^lai 
aceord^  au  conjoint  pour  fair^  valoir  ses  droits,  jr  La  raison 
gui  justlfl^  la  fixation  d*un  d^lai   aussi  court,  dit  M.  Piou 
dans  son  rapport  du  87  janv.   1B90,  est  celie  qui  a  fait 
admettre   par   le  S^nat  que  le  r^glement   une  fois  fait 
serait  d^finitif,  en  ee  sens  du  moins  que  T^poux  n'en  pour- 
rait  demaiider  la  ttiodificaUon  sous  binfttekte  de  nouveaux 
besoins  n.  La  mftme  declaration  fUt  faite  par  M.  Lacombe 
au  nom  de    la   commission  du  S6nat  dans  la  sidaiice  du 
2  d^c.  4890.  La  lol  d6roge  done  k  c^  point  de  vue  k  Tune  des 
Ingles  de  Tart.  209.  Ajoutonsque  la  disposition  de  Tan.  210 
est,  par  la  force  mftme  des  choses,  inapplicable  k  la  pension 
du  cotyoinU 

854.  Si  la  pension  alimentaire  est  une  dettd  de  la  succes- 
sion, il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conjoint  puisse  se  la  faire 
payer  colicurremment  avec  les  autres  cr6anciers  hdrddi- 
taires.  Le  principe,  que  les  aliments  ne  peuvent  dtre  r^cla- 
m^s  au  debitetir  que  dans  la  mesure  de  ses  ressources, 
entralne  cette  consequence,  que  la  succession  ne  doit  les 
fburnir  que  sur  son  abtif  net ;  6oHa  non  inteiHguntur  nisi 
dtducto  aere  aiieno.  Cfe  n'est  done  qu'aprfts  que  tons  les 
crftancicrs  dn  difiittt  ailront  et6  payes  que  TApoux  survi- 
vant  poulra  rt*blanier  la  pattfelon  k  laquelle  il  a  droit. 

35%.  En  outre,  si  la  pensioti  alimentaire  est  une  charge 
de  la  succession,  elle  doit  fttre  acquittee  par  ceux  qui  sont 
tenUs,  d'apires  le  droit  commun,  des  dettes  hereditaires, 
c*est-a-dire  par  les  beritiers  et  autres  successeurs  univer- 
sels  ou  8l  titt^univefsel  proporlionnellement  k  leur  emolu- 
ment, conformement  k  Part.  870  c.  civ. ;  c*est  ce  que  de- 
dare,  d*allleur9,  Tart.  20ft  en  ajoutant  qu'en  cas  d'msuffi- 
sance,  la  pension  sera  supportee  par  les  legataires  k  titre 
parliculier  proportionnellement  aussl  k  leur  emolument.  II 
est  vrai  que  les  le^ataires  k  titre  particulier  ne  sont  pas 
tenus  en  principe  des  dettes  de  la  succession  ;  mais  on  salt 
qu'ils  sont  toujours  primes  par  les  creanciers  hereditaires, 
et  ne  peuvent  rien  reclamer,  par  suite,  tant  que  ceux*-ci  n'ont 
pas  ete  compietement  desinteresses,  en  vertu  de  la  maxime  : 
}fmo  liberalis  nisi  liberatus. 

Les  legdtaires  k  titre  particulier  peuvent  se  trouver  at- 
leints  alot^  meme  que  les  biens  hereditaires  seraient  8uf- 
fisants  pour  assurer,  les  autres  dettes  eteintes,  le  payement 
de  la  pension.  11  faut,  en  effel,  tenir  compte  ici  des  regies 
qui  president  k  la  determination  de  la  reserve  et  de  la 
quolite  disponible.  Or,  il  resulte  de  I' art.  922  c.  civ., 
qu'oh  doit  deduire  les  dettes  hereditaires,  et,  pAt  suite,  la 
pension  dtl  conjoint,  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  la 
quotite  di&potiible ;  la  duotite  disponible,  par  consequent, 
la  part  revenant  aux  le^ataires  a  titre  particulier,  pourra 
done  se  trouver  diminuee,  enmeme  temps  que  lateserve, 
par  le  preievement  de  la  pension  allmemaire. 

356.  Le  legislateur laisse,  d'ailleuts,  toute  liberte  k  repoux 
premourant  pour  mettre  la  pension  de  son  conjoint  k  la 
charge  du  legataire  qu'il  lui  plait  de  cholsir :  «  Toutefois, 
t^orte  Tart.  205  in  /Ine,  si  le  defunt  k  expressement  declare 
que  tel  legs  sera  acquitte  de  t)reference  au^  autres,  il  sera 
fait  application  de  rart.  927  c.  civ.  jj.  Of,  d'apres  ce  dernier 
article.  «  dans  tous  les  dkA  Od  le  testateui*  aura  expresse- 
ment declare  qu'il  entend  qtie  tel  Itp  sera  acquitte  ae  pre- 


ference aux  autres,  cette  preference  aura  lieu ;  et  le  legs 
qui  en  sera  robjet  ne  sera  reduit  qu'autant  que  la  valeur 
des  autres  ne  remplirait  pas  la  reserve  legale  ». 

857.  La  loi  fixe  le  deiai  dans  lequel  la  pension  alimen- 
taire doit  etre  r6ciamee.  Le  pro  jet  vote  par  le  Senat  en  i877 
ne  contenait  que  Tindication  du  deiai  uun  an,  i  partir  de 
Touverture  de  la  luccession.  A  la  seance  precitee  du 
27  janv.  1800^  Te  rapporteur,  M.  Piou»  proposa  a  la  Gham- 
bre des  deputes  d'accepter  ce  deiai  comma  minimum,  mais 
en  le  prorogeant  jusqu  4  Tachevement  du  partage ;  oe  n'est 
qa!k  cette  ^oque^  en  efiet^  que  le  conjoint  peut  connaitra 
sa  situation ;  it  fallait  aussi  empecher  les  heritiers  de  sup- 
primer  ie  droit  du  conjoint  en  ajoumant  ie  partage. 
L'art.  205,  remanie  k  la  suite  de  cea  observations,  perte  en 
effet  que  u  le  deiai  pour  les  t^clamar  (las  alimento)  est  d'un 
an  k  partir  du  dec^s  et  te  prolonge,  en  eas  de  partage,  )us- 
qu'dk  son  achevement  ». 

La  resoision  du  partage  fait  naltre  loi  la  mftme  question 

re  oelle  qui  a  ete  aignaiee  suprdy  n*  322,  relativement 
Tusufruit ;  la  solution  doit  ftlre  la  mema,  k  notre  avis, 
dans  lea  deux  cas.  La  decheance  edictee  par  Tart.  205 
a  d'ailleura  ete  etablie  uniquement  dans  Tinteret  des  heri- 
tiers ;  il  en  resulte,  d'une  part,  que  ies  tribunaux  ne  sont 
pas  autorises  k  Tappliquar  d*offioe,  ei  que,  d'autre  part, 
elle  ne  pourrait  pas  etre  invoquee  pour  la  premiere  fois  de- 
vant  la  cour  de  cassation. 

85S.  Le  droit  de  succession  et  la  creanee  alimentaire 
attribues  au  conjoint  survivant  par  ia  loi  de  4891  consti- 
tuent deux  droits  qui,  quoique  crees  en  vue  d'atteindre  le 
meme  but,  different  essentiellement  dans  leur  nature  et 
leurs  effets.  Nous  avons  dej&  dit  que,  tandis  que  le  premier 
peut  etre  supprime  par  repoux  premourant^  le  second  reste 
en  dehors  de  sa  volonte,  parca  qu'il  ne  peut  pas  s'affran- 
chir  du  devoir  de  secours  (Y.  suprdj  n*  352).  De  meme 
les  nombreuses  restrictions  auxquelles  est  soumis  le  droit 
da  succession  du  conjoint  ne  s'appliquent  pas  k  sa  oreance 
alimentaire. 

II  en  est  ainsi  encore,  en  principe,  des  causes  de 
decheance  qui  peuvent  atteindre  le  conjoint  heritier. 
L*epoux  separe  de  corps  pent  perdre  son  droit  de  succes- 
sion en  conservant  le  droit  de  reclamer  des  aliments.  II  en 
est  de  meme  de  I^epouz  divorce.  Mais  repoux  survivant 
qui  s'est  remarie,  ayant  des  enfants  de  sa  premiere  union, 
a-t-il  encore  droit  k  une  pension  alimentaire,  alors  qu'il  est 
prive  dans  ce  cas  de  ses  droits  hereditaires  ?  Le  legislateur 
n'a  pas  prevu  cette  hypothese.  La  difflculte  se  presentera 
rarement  pour  la  veuve,  car,  par  suite  du  deiai  de  viduite 
qui  lui  est  impose  par  I'art.  228  c.  civ.»  le  deiai  dans  lequel 
elle  doit  reclamer  sa  pension  sera  le  plus  souvent  expire  a 
repoqUe  de  son  convol ;  le  cas  contraire  peut  toutefois  se 
produire  ;  de  plus,  on  peut  se  demander  si  la  veuve  une  fois 
remariee  est  fondee  a  conserver  la  pension  qui  lui  a  ete 
allouee  auparavant.  Dans  tous  les  cas  la  difficulte  se  pre- 
sentera toujours  pour  le  mari  remarie.  En  faveur  du  con- 
joint, on  a  dit  que  les  decheances  sont  de  droit  etroit :  or, 
rart.  205  ne  parle  que  du  droit  de  succession ;  les  deux 
droits  attribues  k  repoux  survivant  sont,  d'ailleurs,  tres 
difi'erents,  notamment  au  point  de  vue  de  leur  duree ;  on  com- 
prend  done  que  le  Qonvol,  dans  le  cas  prevu  par  la  loi,  soit 
une  cause  de  decheance  pour  Tun  et  n  en  soit  pas  une  pour 
rautre(Bouvier-Bangillon,  op. cit.,  p.  340).  —  On  dit,au  con- 
traire, en  favour  des  heritiers,  que  la  dette  alimentaire  a 
pour  cause  les  besoins  personnels  du  creancier;  or,  lorsque 
celui-cl  est  remarie,  il  devient  tres  difficile  de  distinguer 
ses  besoins  de  ceux  de  sa  nouvelle  famille ;  en  acceptant  la 
fusion  d'interets  qui  resulte  de  son  second  managr,  il 
renonce  implicitement  au  droit  alimentaire  qui  lui  appar- 
tenait  vis-iivis  de  son  premier  conjoint;  la  nouvel  epoux 
ne  succede-t-il  pas  d'ailleurs  k  Tobligation  de  celui-ci? 
(Lamache,  op.  ci/.,  p.  66;  Mesnard.  op.  c<t.>  n»  59 ;  fi^«r- 
toire  du  notarial,  i 891, p. 72.)—  Enfin  un  troisieme  systeme 
distingue  en  s*appuyant  sur  Tart.  209  c.  civ.,  qui  forme  le 
di:oit  cemmun  en  matiere  de  pension  alimentaire.  Si,  dans 
sa  nouvelle  union,  le  conjoint  trouve  des  ressources  lui 
permettant  de  pourvoir  k  ses  besoins,  la  pension  alimen- 
taire pourra  etre  diminuee  ou  meme  supprimee.  a  Mais 
jamais  k  lui  seul,  tm  second  mariage  ne  fera  perdre  au  con- 
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joint  survivaDt  la  pension  alimentaire  dont  il  jouissait  » 
(Chardenet,  op.  cit.  p.  165). 

359.  Une  question  delicate  avait  6U  pos^e  par  la  cour 
de  cassation  lors  de  Tenqu^te  de  i876.  Lorsqne  T^poux 
pr6d6c^d6  laisse  des  enfants,  ceux-ci  doivent  k  un  double 
titre  des  aliments  au  conjoint  survivant,  d'abord  en  leur 
seule  quality  d'enfants,  en  second  lieu,  en  leur  aualit^  d*h6- 
ritiers,  en  vertu  du  nouvel  art.  205  ;  comment  leur  obliga- 
tion s'ex6cutera-t-elle  dans  ce  cas?  L'obligation  de  fournir 
des  aliments  qui,  pendant  la  vie,  oblige  un  conjoint  envers 
Tautre  en  premiere  ligne,  conservera-t-elle  cette  priority 
mftme  apr^s  la  dissolution  du  manage?  Surtout  si  des 
enfants  sont  appel^s  t  concourir  avec  des  Strangers  k  la 
succession,  comment  concilierrobligation  des  enfants  tonus 
pour  le  tout,  en  cette  quality,  d'apr^s  le  code  civil,  avec  une 
contribution  proportionnelle  grevant  la  portion  de  biens  h6- 
r6ditaires  d^volue  k  des  strangers  ?  La  mdme  difficult^  fut 
signalSe  aussi  par  la  faculty  de  droit  de  Toulouse.  On  a  pro- 
pose, avec  raison  selon  nous,  de  la  r^soudre  ainsi :  la  pen- 
sion alimentaire  du  conjoint  survivant  est  due,  non  par  les 
h^ritiers  du  pr6d6c^d6,  mais  par  le  pr4d6c6d6  lui-mdme  fie- 
tivement  ressuscit6  par  le  16gislateur;  or,  comme  il  est 
admis  g^n^ralement  que  les  diff^rentes  classes  de  person- 
nes  auxquelles  la  loi  impose  Tobligation  alimentaire  n'en 
sont  pas  tenues  simultan^ment,  mais  successivement,  et 
que  le  conjoint  passe  en  premiere  li^e,  il  est  rationnel  de 
conserver  cette  priority  k  la  succession  ;  de  telle  sorte  que 
la  charge  de  la  pension  retomberait,  en  definitive,  sur  les 
enfants  n6ritiers  et  sur  les  Strangers  qm  sont  appel^s  a  re- 
cueillir  les  biens  du  de  cujus  en  concours  avec  eux(Bouv(er- 
Bangillon,  op.  ct^,  p.  342).  En  d  autres  termes,  ainsi  que 
le  dit  un  autre  auteur,  le  l^gislateur  a  consid6r6  Tobligation 
alimentaire  dont  il  a  grev^la  succession  comme  « le  prolon- 
gement  de  celle  dont  6tait  tenu  I'^poux  pr6d6cod6  envers 
son  conjoint;  c'est  la  mdme  obligation  qui,  n^e  dans  la  per- 
sonne  du  dt  cujus,  se  transmet  k  son  n6r6dit6  »  (Lamache, 
Revue  du  notarial,  i894,  p.  758;  Comp.  1895,  p.  126). 

360.  La  jurisprudence  a  fait  tout  r^cemment  deux  appli- 
cations de  ce  principe.  II  a  6t6  jug6  que  le  droit,  pour  T^poux 
survivant,  de  rdclamer  deb  aliments  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  k  la  succession  de  I'^poux  predt^ced6«  doit  se  regler 
vis-k-vis  de  cette  succession,  comme  il  se  r6glerait  vis-^  vis 
du  conjoint  s'il  vivait  encore ;  que,  par  suite,  lorsque  le 
de  cujus  est  mort  laissant  des  enfants  communs  et  des  en- 
fants d'un  premier  lit,  ceux-ci  sont  tonus  de  contribuer  avec 
les  enfants  communs  k  fournir  des  aliments  a  I'^poux  sur- 
vivant proportionnellement  a  la  part  quMs  recueillent  dans 
la  succession,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tenus  person nelle- 
ment,  c'est-i-dire  en  leur  qualite  d' enfants,  de  cette  obliga- 
tion (Trib.  civ.  de  Saint-Etienne,  22  mars  1894,  alT.  Dimier, 
Revue  du  no^lna(,  1894,  p.  758).  Juff6,  de  m6me,  que  Tobli- 

fation  alimentaire  cre^e  par  la  loi  du  9  mars  1891,  incom- 
ant  k  la  succession  et  non  pas  aux  h6ri tiers  person nelle- 
ment,  les  enfants  du  premier  lit  ne  peuvent  dtre  contraints 
de  payer  une  pension  alimentaire  au  conjoint  survivant  de 
leur  p6re  pr^dec^d^,  lorsque,  la  succession  de  celui-ci  ^tant 
insolvable,  ils  ne  Tont  accepts  que  sous  benefice  d'inven- 
taire  (Trib.  civ.  d'Avesnes,  13  juill.  1894,  aff.  Reignier,  Re- 
vue du  notariat,  1895,  p.  126). 

361.  On  a  vu  qu'aux  termes  du  nouvel  art.  767,  T^poux 
survivant  dont  Tusufruit  est  converti  en  rente  viag^re  pent 
exiger  des  garanties  sufflsantes ;  Tart.  205  ne  dit  pas,  au 
contraire,  qu'il  puisse  rdclamer  des  sAret^s  en  ce  qui  con- 
cerne  sa  pension  alimentaire.  Le  premier  texte  vote  par  la 
Chambre  des  deputes  contenait  sur  ce  point  une  disposition 
tr6s  nette  d'apr^s  la  quelle  «  le  capital  de  la  pension  alimen- 
taire serait  pr61ev6  sur  Th^r^dit^  »  ;  mais,  M.  Delsol  ayant 
fait  remarquer  plus  tard  au  S6nat  (Journal  officieL  du  1 1  fevr. 
1891)  qu'un  tel  pr^l^vement  serait  quelquefois  difficile  a 
r^aliser  et  ne  paraissait  pas  indispensable,  on  supprima  le 
mot  capital  dans  le  texte,  qui  fut  ainsi  r^dig^  :  «  La  pension 
alimentaire  est  pr^lev^e  sur  rh6r^dit6  ».  Faut-il  en  conclure 
que  le  conjoint  n'est  plus  autoris^  k  exiger  qu*on  pr^l^ve 
sur  I'actif  h^r^ditaire  le  capital  n^cessaire  au  service  de  la 
pension,  et  qu'il  n'a  que  les  droits  d'un  cr^ancier  ordinaire  ? 
On  Ta  soutenu  fBouvier-Bangillon,  op.  cit,,  p.  343).  Mais, 
d'autre  part,  on  oJbjecte  que  I'art.  205  parle  encore  de  vrHe- 
vement,  or  on  ne  conQoit  pas  comment  ce  pr^l^vement  se- 


rait op6r6  autrement  qu*en  capital  (Chardenet,  op.  dt., 
p.  148).  Quoique  la  redaction  qui  a  pr^valu  soit  ambigue, 
la  premiere  interpretation  nous  paralt  plus  conforme  k  la 
pens^e  du  l^gislateur,  telle  qu'elle  ressort  des  travaux  pr^pa- 
ratoires.  D'ailleur8,si  le  prlldvement  etait  obligatoire,  la  loi 
aurait  dd  en  regler  la  forme,  les  conditions,  specifier  en 
quelles  valours  le  placement  du  capital  devrait  dtre  fait,  pr^- 
voir  le  cas  oil  il  n'y  aurait  pas  les  fonds  suflisants  dans  la 
succession.  Enfm,  comme  rexpliqua  M.  Delsol,  Tepoux 
survivant  pourra  toujours,  en  fait,  obtenir  le  pr6ie- 
vement  n^cessaire  pour  garantir  ses  droits ;  il  lui  suffira 
pour  cela  de  demander,en  sa  quality  de  cr^ancierde  la  suc- 
cession, le^  separation  despatrimoines ;  il  prendrarinscription 
requise  par  Tart.  2111  c.  civ.  et  n'ea  donnera  mainlevee 
qu'aprds  que  le  preievement  aura  ete  fait,  ou  qu'on  lui  aura 
fourni  des  sAretes  equivalentes. 

362.  Un  auteur  a  m6me  d^veloppe  cette  these,  que  la 
loi  de  1891  etablissait  une  separation  des  patrimoines  im- 
plicite  au  profit  du  conjoint  survivant.  II  appuie  son  systeme 
sur  le  passage  de  Tart.  205,  portant  que  la  pension  sera  sup- 
portee  par  tons  les  hehtiers,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
par  tons  les  legataires,  proportionnellement  k  leur  emolu- 
ment, u  Ce  passage  de  Tart.  205  applique  la  maxime  :  nemo 
liberalis  nisi  liberatus.  Or  cette  maxime  suppose  qu'il  y  a 
concours,  sur  le  patrimoine  du  defunt,  de  creanciers  et  de 
legataires  ;  elle  implique  done  que  le  patrimoine  du  defunt 
n'est  pas  confondu  avec  celui  de  Theritier.  L'argument  que 
nous  tirons  de  cet  article  est  alors  tres  facile  k  saisir.  Si  la 
maxime  nemo  liberalis  nisi  liberatus  ne  s'applique  qu'au  cas 
de  separation  de  patrimoines,  du  moment  oil  I'art.  205  sup- 
pose de  piano  Tapplication  de  la  maxime,  c'est  que  la  loi 
de  1891  a  entendu  creer  une  separation  de  piein  droit  » 
(Bouvier-Bangillon, op.  ci^,p.247,  344et  suiv.).  —  Cette  ar- 
gumentation est  ingenieuse ;  nous  ne  croyons  pas  cependant 
que  I'intention  du  legislateur  de  1891  ait  ete  de  donner, 
comme  on  le  pretend,  i  Theredite  du  conioint  predecede,  une 
personnalite  morale  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
pension  alimentaire,  et  d'etablir  ipso  facto  une  separation 
des  patrimoines  implicite.  Les  termes  du  rapport  preclte  de 
M.  Delsol  au  Senat  excluent  formellement  cette  idee :  «  Le 
service  de  la  pension  alimentaire  sera  suffisamment  garanti 
par  le  droit  qu'a  repoux  de  demander  la  separation  des  pa- 
trimoines et  par  I'inscription  qu'il  pent  prendre  sur  les  im- 
meubles  de  la  succession  pour  la  conservation  de  son  pri- 
vilege ».  Quant  aux  expressions  de  I'art.  205  dont  on  argu- 
mente,  elles  trouvent  aussi  bien  leur  explication  dans  le 
cas  d 'acceptation  de  la  succession  sous  benefice  d'inventaire 

3ue  dans  celui  de  separation  des  patrimoines  proprement 
it.  D'ailleurs,la  separation  du  patrimoine  qu'ondit  resulter 
de  plein  droit  des  dispositions  de  la  loi  de  1891,  aurait, 
d'apres  Tauteur  precite,des  effets  tres  diiferents  de  ceux  que 
produit  la  separation  des  patrimoines  ordinaire. 

Aet.  6.  —  Combinaison  de  la  loi  du  9  mars  1891  avec  les 
autres  lois  accordant,  dans  certains  cas,  des  droits  hiridi- 
taires  au  conjoint  survivant 

363.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  supra,  n<»  259,  plusieurs 
lois  et  decrets  posterieurs  au  code  civil  avaient  ameiiore 
dejk,  dans  certaines  hypotheses,  la  situation  de  I'epoux 
survivant  et  prepare  la  reforme  ^enerale  de  1891. 

On  ne  fera  que  rappeler  ici  les  deux  decrets  du 
{•'  mars  1808  et  du  24  aoAt  1812  sur  les  majorats,  attri- 
buant  il  la  veuve  du  titulaire  d'un  majorat  une  pension  via- 
gere  dont  laquotitevariait  suivant plusieurs  distinctions.  Les 
lois  abolitives  des  majorats  du  12  mai  1835  et  des  7-11  mai 
1849  laisserent  subsister  le  droit  des  veuves  dans  les  li mites 
ou  ceux  des  titulaires  des  majorats  etaient  eux-memes  main- 
tenus.  Cette  legislation  ne  pent  plus  guere  avoir  d'applica- 
tion  aujourd'hui  (V.  supra,  v«  Majorat,  n»"  7  et  suiv.). 

II  convient  de  mentionner  aussi,  parmi  les  textes  qui 
attribuent  k  la  veuve  des  avantages  particuliers,  de  nom- 
breuses  lois  sur  les  pensions  civiles  et  militaires  (V.  fl^p., 
V®  Ponctionnaire  public,  n«  117).  Les  pensions,  comme  le 
font  remarquer  avec  raison  MM.  Baudry  et  Wahl,  1. 1 1 ,  n®  794, 
ne  constituent  pas  toutefois  des  droits  de  succession  propre- 
ment dits  ;  elles  sont  concedees,  en  effet,  &la  veuve  directe- 
ment  et  personnellement ;  celle-ci  ne  les  recueille  pas  dans 
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]a  succession  de  son  mari  (V.  la  loi  du  28  avril  4893,  art. 
50,  D.  P.  93.  4.  79,  modifiaDt  les  droits  de  la  veuve  du 
fonctionnaire  retrait^).  On  peut  encore  raltacher  k  notre 
mati^re  Tart.  i4  de  la  loi  du  20  juill.  i886,r6glant  les  droits 
de  r^poux  survivant  sur  les  versements  taits  par  son  con- 
joiot  k  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (V.  supra, 
V*  Seeours  publics,  n«  27i).  La  loi  de  1891  n'a  aboli  au- 
eane  de  ces  dispositions  qu'il  y  a  lieu  d*appliquer,  par  suite, 
eomme  par  le  pass6. 

d64.  Abstraction  faite  de  ces  textes  conf^rant  au  con- 
joiDt  des  avantages  eztra-successoraux,  deux  lois  tr6s  im- 
portaotes  avaient  attribu6  k  celui-ci  ant^rieurement  k  1891 
un  veritable  droit  h^r^ditaire.  La  premiere  est  la  loi  des 
14-19  join.  1866  (D.  P.  66.  4.  96)  «  sur  les  droits  des  h^ri- 
tiers  et  ayants  cause  des  auteurs^  dont  Tart.  4,  §  2,  est  ainsi 
congn :  «  Pendant  une  p^riode  de  cinquante  ans,  k  partir 
du  dikcks  de  Tauteur,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le 
r^me  matrimonial,  et  independamment  des  droits  qui  peu- 
YEDt  r^sulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  regime  de  la  com- 
munaut^,  a  la  simple  jouissance  dont  Tauteur  pr^d^c^d^ 
n'a  pas  dispose  par  acte  entre  vifs,  ou  par  testament.  Tou- 
tefois,  si  I'auteur  laisse  des  h^ritiers  k  reserve,  cette  jouis- 
sance est  r^duite,  au  profit  de  ces  h^ritiers,  suivant  les  pro- 
portions et  distinctions  6tablies  par  les  art.  913  et  915  c. 
ci?.  Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe  au  moment 
du  d^c^s  une  separation  de  corps  prononc6e  contre  ce  con- 
joint; elle  cesse  au  cas  o£i  le  conjoint  contracte  un  nouveau 
manage.  Les  droits  des  b^ritiers  k  reserve  et  des  autres 
yhtiers  ou  successeurs  pendant  cette  p^riode  de  cinquante 
ans,  restent  d'ailleurs  r^gl^s  conform^ment  aux  prescrip- 
tions da  code  civil  ». 

865.  Le  droit  conf^r^  sous  cette  expression  «  simple 
jouissance  »  au  conjoint  de  T^poux  prdd^c^d^,  est  un  veri- 
table usufruit ;  mais  sur  quoi  porte  cet  usufruit  ?  Cette  dif- 
ficulte  se  rattache  k  la  question,  plus  e^nerale,  de  savoir  si 
I'ceuvre  artistique  ou  litteraire  tombe  elle-mdme  tout  enti^re 
dansle  commerce,  ou  s'il  ne  faut  y  faire  entrer  que  le  droit 
dc  reproduction  (V.  supra,  v»  Propri^U  lili&aire  et  artisti- 
que, n«*27  et  suiv.).  Si  Ton  adopte  la  derni^re  solution,  qui 
est  admise  par  la  plupart  des  auteurs,  la  logique  veut  qu'on 
fasse  porter  Tusufruit  du  conjoint  sur  ce  droit,  de  telle  sorte 
que  celui-ci  aura  non  seulement  la  jouissance  du  capital 
provenant  des  Editions  faites  pendant  sa  vie,  mais  ce  capi- 
tal lui-mdme,  et  ne  sera  tenu  de  rendre  k  la  fin  de  son 
usufruit  que  le  droit  dereproduction.il  faut,  toutefois,  r^ser- 
ver  la  cas  oil,  au  d^c^s  ae  Tauteur,  une  cession  definitive 
de  Toeuvre  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  accord  intervenu 
entre  son  conjoint  et  ses  beritiers ;  Tusufruit  du  conjoint  se 
trouverait  alors  transforme  en  un  quasi-usufruit  ayant  pour 
objet  le  pnx  de  cession,  dont  le  montant  devrait  dtre  resti- 
tu6  aux  hehtiers. 

366.  La  loi  attribue  k  repoux  survivant  Tusufruit  de 
la  totalite  des  droits  d'auteur,  mais  sous  des  conditions 
dont  la  plupart  rappellent  celles  qui  r^sultent  de  la  loi 
de  1891.  D'abord  cet  usufruit  ne  constitue  pas  une  reserve; 
la  loi  de  1866  autorise  expressement  le  de  cujus  k  disposer 
conune  il  I'entend  de  son  droit  de  jouissance  soit  par  do- 
nation entre  vifs,  soit  par  testament.  La  loi  ajoute  que  Tusu- 
fruit  qu'elle  attribue  au  conjoint  de  Tauteur  predec^de  ne 
doit  jamais  prejudicier  aux  neritiers  reservataires.  Mais  il 
est  k  remarquer  que  le  texte  consacrant  les  droits  de  ceux- 
ei  renvoie  aux  art.  913  et  915  c.  civ.,  et  non  pas  aux 
art  i094  et  1098.  II  faut  reieter  I'opinion  d'un  auteur 
d'apres  laquelle  Tetendue  de  la  reserve  devait  dtre  deter- 
min6e  par  ces  derniers  articles  (Fliniaux,  La  propri^l4 
Htt&aire,  p.  73  et  suiv.). 

867.  II  est  certain,  du  reste,  que  si  le  de  cujus,  estimant 
que  rusu£ruit  de  la  loi  de  1866  est  un  avantage  insuffisant 
pour  son  conjoint,  avait  attribue  k  celui-ci  un  droit  plus 
itendu  sur  ses  oeuvres,  il  faudrait,  k  supposer  que  la 
reserve  fdt  atteinte,  appliquer  Tart.  1094  de  preference  k 
Tart.  913,  car  il  s'agirait  alors  de  liberalites  entre  epoux 
proprement  dites,  dont  Tetendue  ne  peut  etre  determinee 
que  par  les  dispositions  particulieres  qui  les  regissent 
CChardenet,  op.  cit.^  p.  230). 

868.  Bien  qu'di  la  difi'erence  du  nouvel  art.  767,  la  loi  de 
1866  ne  s'applique  pas  sur  ce  point,  le  droit  confere  par 
eette  loi  au|conjoint  survivant  est  limite  aussi  par  le  droit 
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de  retour  que  peuvent  exercer  certains  beritiers,  ce  droit 

Erimant  tons  les  autres  droits  successoraux,  mfime  ceux  des 
eritiers  reservataires  (Gerbault  et  Dubourg,  ep.  cit.,  n**  153; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<>  786).  Enfin  le  droit  du  conjoint  ne 
pourrait  pas  s'exercer  au  prejudice  du  tiers  auquel  le  de 
cujus  aurait  cede  son  droil  de  propriete. 

860.  En  ce  qui  concerne  les  decheances  qui  peuvent 
atteindre  le  conjomt  de  Tauteur  predecede,  on  remarquera 
oue,  tandis  que  repoux  survivant  n'est  prive  de  son  droit 
a'usufruit  que  lorsqu'il  se  remarie  ayant  encore  des  enfants 
de  son  premier  mariage,  la  loi  de  4866  fait  resulter  cette 
decheance  du  seul  fait  du  convol.  Du  reste,  d'apres  la  loi 
de  1866  comme  d'apres  celle  de  1891,  la  separation  de  corps 
n'enieve  son  droit  de  succession  au  conjoint  que  lorsqu'elle 
a  ete  prononce  contre  lui. 

870.  La  coexistence  des  deux  lois  que  Ton  vient  de 
rapprocher  fait  naltre  une  question  trfes  importante.  Lorsque 
le  de  cujus  est  auteur  ou  artiste,  et  qu'il  laisse,  en  plus  de 
ses  oeuvres,  d'autres  biens  dans  sa  succession,  quels  sont 
les  droits  de  son  conjoint  relativement  k  ces  derniers?  Trois 
solutions  sont  possibles  et  ont  ete  proposees. 

On  peut  d'abord  decider  que  Tusufruit  special  cree  par  la 
loi  de  1866  a  ete  purement  et  simplemeni  remplace  par 
Tusufruit  ordinaire  resultant  de  la  loi  de  1891,  de  telle  sorte 
oue  les  droits  d'auteurs  se  trouveraient  confondus  aujour- 
d'hui  dans  une  seule  masse  avec  les  autres  biens  dudefunt. 
Cest  le  systeme  qui  avait  ete  defendu  par  M.  Lyon-Caen, 
avant  le  vote  de  la  loi,  comme  le  plus  rationnel  (Journal  Le 
Droit,  31  mars  1 890) ;  il  est  k  remarquer  que  c'est  aussi 
celui  qui  a  ete  adopte  dans  la  plupart  des  legislations  etran- 


de  ces  droits  suffisait  nour  le  remplir  de  Pusufruit  que  la  loi 
de  1891  lui  attribue,  il  n'aurait  plus  rien  k  reclamer  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  prendrait  sur  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession la  difference  entre  la  valeur  de  I'usufruit  qu'il 
recueille  en  vertu  de  la  loi  de  1866  et  celle  de  Tusufruit  qui 
lui  reviendrait  en  vertu  de  la  loi  de  1891.  En  resume,  le 
premier  usufruit  devrait  s'imputer  sur  le  second.  —  On  peut 
decider  enfin  que  les  droits  d^auteur  et  les  autres  biens  du 
defunt  constituent  dans  sa  succession,  en  quelques  sorte, 
deux  patrimoines  distincts,  sur  lesquels  son  conjoint  peut 
reclamer  cumulativement  les  deux  droits  d^usufruit  que  lui 
conferent  laloide  1866  et  celle  de  1891.  Cest  cette  solution, 
selon  nous,  que  le  legislateur  a  entendu  consacrer.  On  ne 
peut  admettre  que  la  loi  de  1891  ait  abroge  sur  ce  point 
celle  de  1866  sans  que  le  legislateur  s'en  soit  explique  dans 
•  une  disposition  speciale;  en  priocipe,  en  efiet,  les  lois 
generales  ne  derogent  pas  aux  lois  speciales,  generalia  spe- 
cialibus  non  derogant.  D'ailleurs,  les  travaux  preparatdlres 
confirment  compietement  cette  solution.  A  la  seance  du 
Senat  du  2  dec.  1890  (Journ.  off.,  p.  1105),  M.  Bozerian 
signala  la  difficulte  et  presenta  pour  la  resoudre  un  amen- 
dement  ainsi  con^u  :  a  La  loi  du  14  juill.  1866  sur  les  droits 
des  heritiers  et  ayants  cause  des  auteurs  continuera  d'etre 
appliquee.  Si,  par  suite  de  son  application,  le  conjoint  sur- 
vivant n'est  pas  rempli  des  droits  qui  lui  sont  conferes  par 
I'art.  1  de  la  presente  loi,  la  difference  sera  compietee  par 
une  attribution  k  lui  faite  jusqu'4  due  concurrence  sur  les 
autres  biens  de  la  succession  ».  Cetait  le  systeme  de  Timpu- 
tation.  Cet  amendement  fut  rejete  a  la  suite  des  observa- 
tions faites  par  M.  Lacombe,  qui  dedara  qu'aucune  contro- 
verse  n'etait  k  craindre,  le  systeme  du  cumul  etant  le  seul 
qui  pi!lt  etre  admis.  i<  Les  deux  lois,  dit  cet  auteur,  recevront 
simultanement  leur  application :  c'est-k-dire  que,  lorsqu'il 
s'agira  de  la  succession  d'un  auteur  ou  d'un  artiste,  pour  ce 
qui  concerne  la  propriete  litteraire  oil  artistique,  c'est  spe- 
cialement  la  loi  de  1866  que  Ton  appliquera,  tandis  que, 
pour  ce  qui  concerne  le  surplus  de  la  succession,  c'est  le 
code  civil  qui  reglera  la  devolution  de  la  succession.  II  n'^ 
a  pas,  k  proprement  parler,  de  cumul,  mais  on  pourrait 
plutdt  dire  qu'il  s'agit,  en  quelque  sorte,  de  successions  dis- 
tioctes  ;  Tune,  relative  aux  droits  d'auteur,  sera  regiee  par 
la  loi  de  1866,  et,  quant  au  surplus  des  biens,  la  devolution 
en  est  regiee  par  le  code  civil,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  de  reserve  puisse  recevoir  aucune  atteinte  ». 
II  y  a  peut-etre  lieu  de  regretter  que  le  legislateur  ait  fait 
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an  conjoint  surviyant  d'lm  auteur  unt  situation  au0it  priyi- 
l^gi^e:  on  ne  oomprend  pas  que  la  profession  de  l^^poox  pr^* 
d6c^dd  intluesur  les  droits  que  son  conjoint  peut  ezercer  dans 
sa  succession.  La  loi  de  1866  a  moins  eu  pour  but  de  conf6rer 
un  privilege  au  conjoint  d'un  auteur  ou  d'un  artiste  que  de 
combler  dans  un  cas  particulier,  &  1' occasion  d'une  loi  qui 
lui  en  of&ait  le  moyen,  la  lacune  de  Tart.  767.  La  r^forme 
partielle  aurait  dA  se  fondre  dans  ia  r^forme  g^n^rale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  nous  paraft  certain  que  le  l^gislateur  en  a 
a^cid^  autrement  (Mesnard,  op.  ciL,  n^  54;  Lamache,  op. 
eit.j  p.  70  ;  Chardenet,  op.  ciLf  p.  232 ;  Bouvier-Bangillon, 
Revvte  g4n&rale  du  droit,  1891,  p.  530 ;  De  Loynes,  Revue 
crUique,  1892,  p.  42 ;  Hue,  t.  4,  n»  166,  et  t.  5,  n»  137  ; 
Z^glicki,  Revue  critique,  1892»  p.  247;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n»  796  et  797). 

371.  La  seconde  loi  qui  avait  pr^c^d^  et  pr^par^  la 
r^forme  de  1891  est  celle  du  25  mars  1873,relative  k  la  suc- 
cession des  d^port^s  dans  les  colonies  pdnitentiaires  (D.  P. 
73.  4.  49).  On  sait  que  cette  loi  permet  aux  condamn^s 
d'obtenir  des  concessions  de  terres,  provisoires  pendant 
cinq  ans,  et  definitives  apr^s  ce  d^lai.  En  m6me  temps  elle 
cr^e  un  droit  de  succession  sur  les  biens  acquis  dans  la  colo- 
nic par  le  d^portS  au  profit  de  son  conjoint  habitant  avec  lui. 
(c  Si  le  concessionnaire,  dit  I'art.  13,  vient  k  mourir  aprds 
que  la  concession  a  M  rendue  definitive,  les  biens  qui  en 
font  partie  seroiit  attribu^s  aux  heritiers  d'apr^s  les  regies 
du  droit  oommun.  N6anmoins,  dans  les  cas  od  il  n'existerait 
pas  d'enfants  legitimes  ou  autres  descendants,  la  veuve,  si 
elle  habitait  avec  son  mari,  succ^dera  k  la  moiti6  en  pro- 

STiM,  tant  de  la  succession  que  des  autres  biens  que  le 
eporte  avait  acquis  dans  la  colonic.  En  cas  d' existence 
d'enfants  legitimes  ou  autres  descendants,  le  droit  de  la 
femme  ne  sera  que  d'un  tiers  en  usufruit  ••  Bien  qu'il  ne 
soit  question  dans  ce  texte  que  de  la  veuve,  il  est  certain 
qu'il  est  6galement  applicable  au  mari  d'une  femme  depor- 
tee. Gela  resulte,  en  particulier,  de  Tart.  14. 

872.  Ges  dispositions  ont  conserve  toute  leur  autorite.  Si 
done  un  condamne  a  la  deportation  meurt  laissant  des  biens 
acquis  aux  colonies  et  des  oiens  situees  dans  un  autre  pays, 
son  conjoint  peut  redamer,  sur  les  premiers,  les  droits  que 
lui  attribue  la  loi  de  1873,  et,  sur  les  seconds,  ceux  que  lui 
oonfere  la  loi  de  1891.  Dans  ce  cas  encore,  on  procedera 
comme  s'il  y  avait  deux  successions  distinct^s.  On  remar- 
quera  que  la  loi  de  1873  est  plus  favorable  k  repoux  survi- 
vant  que  celle  de  i  891 ;  celui-ci  a  droit,  en  eflet,  k  la  pleine 
propriete  des  biens,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  legitimes,  et 
au  tiers  en  usufruit  dans  le  cas  contraire,  tandis  que  la  loi 
de  1891  ne  lui  permet  de  reclamer  que  la  moitie  en  usu- 
fruit, dans  la  premiere  hypothese^  et  le  quart  dans  la 
seconde.  Ges  droits  s'exercent  non  seulement  sur  les  biens 
concedes  par  le  Gouvemement,  mais  aussi  sur  tons  ceux 
dont  le  deporte  a  pu  devenir  proprietaire  k  un  autre  titre 
dans  la  colonie. 

873.  Le  conjoint  survivant  n%  d'ailleurs^  que  les  droits 
d'un  sucoesseur  irregulier :  en  particulier  il  ne  jouit  pas  de 
la  saisine ;  mais  un  reglement  d'administration  publique 
promulgue  le  10  mars  1877  a,  conformement  auvoBumani- 
feste  par  le  legislateur,  simplifie  notablement,  dans  cette 
hypothese,  les  formalites  de  renvoi  en  possession.  D'apr^s 
ce  reglement,  le  conjoint  du  deporte,  qui  a  des  droits  k  laire 
valoir,  en  vertu  des  dispositions  du  code  civil  ou  de  la  loi  du 
25  mars  1873,  doit  demander  renvoi  en  possession  au  tri- 
bunal de  premiere  instance  de  la  colonie.  Une  expedition 
de  son  acta  de  mariage  et  un  acte  de  notoriete,  etablissant 

u'il  habitait  avec  le  decujus;  ledit  acte,dre8se  par  I'officier 
[e  retat  civil  de  la  circonscriptionoCis'estouverte  la  succes- 
sion, doivent  6tre  joints  &  la  requdte.Gette  requite  est  signi- 
flee  aux  hehtiers  presents  dans  la  colonie,  et,  quand  il  n'y  a 
pas  d*heritiers  connus,  au  receveur  de  TEnregistrement.  Le 
tribunal  peut,  sur  la  demande  des  parties  interessees,  ou  du 
ministere  public,  et  mdme  d'office,  ordonner,  avant  faire 
droit,  que  la  demande  d^envoi  en  possession  soit  rendue  pu- 
blique par  trois  insertions  dans  la  feuille  officielle  de  la 
colonie.  II  prescrit  telles  mesures  qu'il  juge  convenable  rela- 
tivement  k  Tadministration  des  biens  pendant  la  duree  de 
rinstance.  Le  conjoint  survivant  est  dispense  de  fournir 
caution  pour  Tusufruit  dont  11  a  obtenu  la  possession.  II 
est,  en  outre,  admis  de  plein  droit,  s'il  le  demande,  au 
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beneflea  de  rassistanee  judioiaire.  Bnfln  tons  les  «etM  jndi- 
ciaires  et  autres  fails  en  vertu  des  dispositioAa  qui  pre^ 
cedent  sont  dispenses  de  timbre  et  enregisMs  gratis. 

874.  La  loi  de  1873  n'indiaue  aucune  cause  qui  pnisse 

S river  le  conjoint  de  son  droit  ae  sucoeesfon.  U  y  a  cepen- 
ant  des  decheances  qui  doivent  I'attef  ndre  neeessairement. 
Tels  sont  le  divorce  et  Tannulation  du  mariage  ;  il  est  cer- 
tain que  le  droit  de  succession,  qui  est  attache  &  tat  qualite 
d*epoux,  ne  peut  pas  subsister  quand  eelui  qui  pretend 
I'exercer  a  perdu  cette  qualite.  II  faut  reserver  seulement, 
dans  ia  seconde  hvpothese,  le  cas  de  mariage  puiatif . 

Mais  on  peut  se  demander  si  la  separation  de  corps  produit 
le  meme  effet.  On  a  vu  que  la  loi.de  1891  ne  frappe  dede* 
cheance  que  le  conjoint  centre  lequel  la  separation  ae  corps  a 
ete  prononoee.  On  ne  saurait  etendre.  dans  le  silence  du 
texte,  cette  distinction  k  i'hypothese  que  regie  la  loi  d^  1873; 
mais  est-ce  k  dire  que  le  conjoint  separe  de  corps  conserve 
iutacte  sa  vocation  successorale  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
On  a  soutenu  qu'au  cas  de  separation  de  corps  prononeee 
contre  le  conjoint  survivant,  les  tribunaux  avaient  an  pou-^ 
voir  d'appreoiation,  en  vertu  duquel  ils  etaient  autdrises  k 
laisser  au  conjoint  ou  k  lui  cntever,  suivant  les  eircons* 
tances,  son  droit  d'usufruit  (Duvergier,  Collei^ion  des  his, 
1873,  p.  101).  Cette  solution  nous  paratt  arbitraire,  les  tri- 
bunaux ne  jouissent  d'un  pouvoir  de  cette  nature,  suriout 
dans  les  question  d'etat,  que  lorsque  le  legislateur  le  leur 
oonfere.  On  a  decide  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  que 
repoux  separe  de  corps  est  dechu  dans  tous  les  cas  de  ses 
droits  sur  la  succession  du  deporte,  meme  si  la  separation 
de  corps  a  ete  prononeee  k  son  profit.  Sans  doute  la  separa- 
tion de  corps  laisse  subsister  le  titre  d'epoujc  el,  en  prineipe, 
avec  ce  titre  tous  les  avantages  legaux  qui  s'y  trouvent  atta- 
ches ;  mais  la  loi  de  1873  en  exclut,  sinon  expressement.du 
moins  implicitement,  le  droit  de  succession.  Elle  ne 
confere  ce  droit,  en  effet,  qu'au  conjoint  du  deporte  qui 
habitait  avec  lui  k  I'epoque  de  son  deces ;  or  sll  y  a  eu 
separation  de  corps,  ou  cette  condition  ne  sera  pas  remplie, 
ou,  si  elle  Test,  c^est  que  la  separation  de  corns  aura  cess^ 
par  suite  de  la  reconciliation  des  epoux.  Cette  solution 
trouve  un  appui  dans  les  travaux  preparatolres.  Au  cours 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Senat  k  la  suite  d'une 
intervention  de  M.  Bertauld,  la  commission  propose  de 
n'accorder  un  droit  de  succession  au  coo  joint  que  si  It 
separation  de  corps  n'avait  pas  ete  prononc6e  centre  lui,  et 
en  outre,  que  s'il  habitait  la  colonie.  Le  texte  redige  en  ce 
sens  fut  repousse ;  et  on  restreignit  le  cas  de  successlbillte 
k  celui  od  repoux  survivant  habiterait,  non  pas  seulement 
dans  la  colonie,  mais  avec  son  conjoint  (Chardenet,  op- 
dt,,  p.  245  et  suiv.). 

875.  Du  prineipe  que,  pour  les  biens  dont  elles  reglent 
la  devolution,  les  lois  de  1866  et  de  1873  conservent  toute 
leur  autorite,  malgre  la  promulgation  de  la  loi  de  1891,  il 
resulte  t  plus  generalement,  qu'aucune  des  dispositions  sp*- 
ciales  6dicteespar  cette  derni6re  loi  ne  doit  eire  appliqu6c 
au  conjoint  qui  succede  en  vertu  des  deux  premieres.  Ainsi 
i'imputatlon  impos6e  k  l'6poux  survivant  par  le  nouvel  art. 
767  ne  portera  que  sur  la  succession  ordinaire,  sans  s'eten- 
dre  aux  successions  regiees  par  les  lois  de  1866  et  de  1873. 
De  meme,  les  heritiers  du  de  cujus  ne  pourraient  pas  exiger 
que  Tusufrult  attribue  au  conjoint  par  la  loi  de  1866  fftt 
converti  en  rente  viagere.  Par  le  meme  motif  encore,  ic 
conjoint  survivant  d'un  deporte  continuera  k  joui^  de  ses 
droits  en  cas  de  convol,  la  loi  de  1873  li'6dictant  aucune 
decheance  pour  ce  cas  (Gerbault  et  Dubourg,  op>  cit-, 
n~  210  et  242  ;  Thaller,  Annates  de  droit  commereialy  1891, 
p.  90  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n~  798  et  799). 

Art.  7.  —  Application  du  prineipe  de  la  non'-ritroacUviii  des 
lois  d  la  loi  du  9  mars  1891. 

876.  La  premiere  question  qui  ait  6te  soumise  dux  tri- 
bunaux, k  Toccasion  de  la  loi  de  1891,  est  celle  de  davolr  si 
cette  loi  doit  etre  appliqu6e  aux  successions  aui  etaient 
deii  ouvertes  au  moment  de  sa  promulgation.  Une  distinc- 
tion s'impose  d'abord  ici.  On  a  vu  que  la  loi  de  1891  con- 
fere au  coiyoint  survivant  deux  droits  principaux ;  un  droit 
de  succession  proprement  dit  ettme  creance  alimentaire.Le 
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irdt  de  aocoestion  oonsiste,  flniiv^nt  les  cas,  eoit  dans  un 
droit  de  propri6t^,  soit  dans  un  droit  d'usufruit.  La  ques- 
tion de  r6troaetivit6  ne  pouvait  pas  se  poser  relativement 
audroit  da  propri^t^,  oar,  k  ce  poini  de  vue,  ia  aouvelle  loi 
ne  rteiise  pas  une  inno¥ation,  mais  se  borne  k  confirmer 
r6tat  deehosesqui  rdsultaitd^j^  de  Tancien  art.  767  c.  civ. 
Quant  aa  droit  d'usufruit,  la  situation  est  diffdrente,  mais 
les  principes  sufQsent  pour  r6soudre  la  difficult^.  II  est  cer- 
tain qua  les  r^les  qui  president  k  la  devolution  des  sue- 
cessions,  notammanl  en  ce  oui  concerne  la  capacity  des 
personnas  habiles  4  succ4der,  (impendent  da  la  loi  en  vigueur 
aa  moment  da  I'ouverture  de  la  succession.  Tant  que  la  sue* 
cension  n'ast  pas  ouverte,  les  h^ritiers  n'ont  que  de  simples 
eipeetatiTes,  que  ia  Ugislateur  peut  transformer  ou  sup- 
primer,  en  errant  des  vocations  nouvalles  qui  se  substi* 
tnent  aux  anciennes  ou  se  combinent  aveo  elles  (V.  mprli, 
?•  Lois,  n<»  192).  Ce  principe  r^git,  en  particulier,  la  loi 
da  9  mart  1891,  dont  rapplication  depend,  par  suite,  non 
de  la  date  du  manage  des  4poux,  mais  de  r^poque  de  Tou- 
Tsrton  de  U  succesiion  du  conjoint  pr^d^^de.  Y.  supra, 
y  Lou^  n«  365. 

87T.  La  question  de  retroactivity  na  s'est  pas  pos^e 
en  juriapradanca  relativement  k  i'usufruit  :  les  tribu- 
naux  n'ont  eu  k  statuer  qu'en  ce  qui  concerne  la  pension 
slimentaire.  U  a  4te  jug^  que,  pour  les  successions  qui 
Mant  d^jk  ouvartes  k  1  ^poque  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1891,  le  conjoint  survivant  n'avait  aucun  droit  centre 
la  succession  (Trib.  Boulogne-sur-Mer,  31  mars  1892,  aff. 
Veuve  Lamiraud,  D.  P.  92.  2.  232).  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver  ces  ddoisions^  Le  principe,  aue  toute  succes- 
sion est  regie  par  la  loi  en  vigueur  a  I'dpoque  de  son 
ouvertore,  est  aussi  bien  vrai  des  droits  et  das  obligations 
des  sucoesaiblea  que  de  Tordre  de  devolution  des  succes 
sions  et  des  irooations  hereditaires.  u  Le  motif  oui  s'opi)ose 
k  ce  qu'une  loi  nouvelle  change  les  vocations  nereditaires 
s'oppose  aussi  k  ce  qu'elle  change  les  obligations  des  sue- 
eessibies  ;  les  vocations  sent  irrevocables  paroe  aue  les  he- 
ritiers  ont  un  droit  acquis  4  la  succession ;  or,  s  iis  out  un 
droit  acquis  k  la  succession,  on  ne  peut  leur  imposer  aucune 
charge  nouvelle  dont  Teffet  serait  de  diminuer  lesavantages 
doDt  leur  patrimoine  s'est  accru.  La  loi  ne  peut  pas  plus, 
sans  retroactivite,  les  constituer  debiteurs  envers  un  tiers 
qa'elle  ne  peut  les  ezproprier  de  leur  part  hereditaire  au 
profit  d'un  nouveau  successeur  qu'elle  institue  »  (Lamache, 
Qiuslumi  nauvelles,  Revue  du  notarial^  1893,  p.  415). 

878.  —  Disposiiion  partieuli&e,  —  L'art.  3  et  dernier 
de  la  loi  de  1891  est  ainsi  congu  :  «  La  presente  loi  est  ap- 
plicable k  toutes  les  colonies  o(l  le  code  civil  aete  promul- 
ga6  ]».  L'utilite  de  cette  disposition  s'ezplique  par  cette  cir- 
eonstance,  que  la  loi  modincative  de  1891  rentre  dans  la 
eategorie  des  lois  qm,  d'apres  la  theorie  admise  par  le 
conseil  d'Etat,  ne  sont  applicables  de  plein  droit  q}i*k  la 
m^tropole,  et  ne  peuvent  6tre  etendues  aiix  colonies  qu'en 
verttt  d'une  disposition  specials  (Bouvier-Bangillon,  op,  cU, 
p.  349). 

Sicr.  4.  —  Dis  roRMiiLi'rts  bt  des  kffxts  de  l'envoi  en  pos- 
session DBS   successions   IRRiOULlfiRES   (jf^p.  u^*  392  k  431). 

879.  ^  I.  FoRMAUTis.  —  Les  sucoesseurs  irreffuliers  ne 
jouissent  pas  de  la  saisine.Ils  acquidrent,  suivantles  cas,  la 
possession  de  Theredite,  ou  da  ia  auote-part  qui  leur  revient 
dans  I'heredite,  soit  au  moyen  de  la  deiivrance  volontai- 
rement  ou  judiciairement  obtenue,  soit  au  moyen  de 
renvoi  en  possession  prononce  par  justice.  A  ce  point  de 
vne,  I'art  714  est  r6dige  dans  des  termes  inexacts,  en  ce 
qu'il  semble  en  resulter  que  les  sucoesseurs  irr6guliers  doi- 
vcnt  toujours  proceder  par  renvoi  en  possession  pour 
devenir  possesseurs  tandis  qu'il  y  a  une  distinction  k  fairs  : 
les  suecesseurs  irreguliers  doivent  recourir  k  1' envoi  en 
possession  lorsque,  a  defaut  de  parents  legitimes,  iis  se 
trouvent  seuls  appeies  k  la  succession  ;  mais  lorsqu'ils  se 
trouvent,  au  contraire,  en  concours  avec  des  heritiers  legi- 
times, ce  qui  peut  arriver  pour  les  enfants  naturals,  et 
aussi,  depuis  la  loi  du  9  mars  189i,  pour  le  conjoint  survi- 
tant,  Os  doivent  non  pas  se  fairs  envoyer  en  possession 
parle  tribunal,  mais  demander  aussi  aux  heritiers  legitimes 
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aveo  lesquels  lis  concourent  la  deiivrance  de  leur  part 
hereditaire,  car  on  admet  generalement  que,  dans  ce  cas, 
les  heritiers  legitimes.  quoi({ue  n'ayant  qu'une  part  dims  la 
propriete  des  biens  hereditaires,  sont  saisis,  c'est-^-dire  pos- 
sesseurs, de  la  totalite  de  ces  biens  tant  aue  les  sucoesseurs 
irreguliers  n'ont  pas  obtenu  d*eux  la  deiivrance  des  parts 
qui  leur  reviennent.  Sans  douta,  k  defaut  de  deiivrance 
amiable, les  sucoesseurs  irreguliers  sont  obliges  de  s'adresser 
aux  tribunaux;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  deiivrance 
judiciaire  qui  s*efTectue  dans  les  memos  formes  pour  les 
sucoesseurs  irreguliers  que  pour  les  legataires,  aveo  I'envoi 
en  possession  dont  il  s'agit  ici  (Aubry  et  Rau,  t«  6,  g  b89, 
p.  269;  §609,  p.  366;  §  638,  p.  690;  Demolombe,  t.  13, 
n"  155  et  suiv. ;  Laurent,  t.  9,  n*>»  238  et  suiv.). 

380.  L'envoi  en  possession  des  sucoesseurs  irreguliers 
est  subordonne  k  raccompUssement  de  plusieurs  formalites, 
destinees  principalementa  avertir  de  Touverturede  la  suc- 
cession les  parents  legitimes  ^ue  le  ddfunt  peut  avoir  lais- 
ses  et  k  leur  assurer  la  restitution  des  biens  pour  le  cas  oil 
iis  revendiquaraient  leurs  droits  ulterieurement.lDdependAm- 
ment  de  T obligation  que  i'art.  669  leur  impose,  de  faire  ap* 
poser  les  scelies  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  I'acceptation  des  successions  sous  bene« 
noe  d'inventaire,  la  demande  d^ envoi  en  possession,  qui  se 
forme  par  requete,  doit  dtre  precedee,  d'aprds  Tart.  770,  de 
trois  publications  et  alTiches  dans  les  formes  usitees,  que  le 
tribunal  ordonne  par  un  premier  ju^ement»  Enl'absence  de 
lextes  et  d'u&ages  generaux  determmant  ces  formes,  tons 
les  auteurs  enseignent  aujourd'hui  que  les  tribunaux  jouis* 
sent,  k  cet  egard,  d'un  pouvoir  discretionnaire.  Les  regies 
tracees  par  la  circulaire  du  grand  jugeministre  de  la  justice 
du  8  juill.  1806  (Locre,  t.  10,  p.  315),  sur  la  forme  et  les 
intervalles  des '  publications  et  afTiches,  pour  le  cas  od  la 
demande  d* envoi  en  possession  est  formee  par  TEtat,  «  sont 
tout  au  plus  de  conseil  mais  noo  de  preoepte  pour  les  tri- 
bunaux » (Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  639,  p.  700,  lexte  et  note  12 ; 
Conf.  Demante,  t.  3;  Demolombe,  t.  i4,  n*211;  Laurent, 
t.  9,  no  252;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  963). 

881.  Si  la  demande  paralt  denuee  defondement,le  tribu- 
nal est  autorise  4  la  rejeter  de  piano,  sur  les  conclusions 
du  ministere  public,  avant  toutes  publications  et  affiches 
(Demolombe,  t.  14,  n^  209;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639, 
p.  700;  Laurent,  t.  9,  n"  250  el  251;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n®  484;  Baudry  et  Wahl,  1. 1,  n^  96(t).  £n  aucun  cas  il  n'y 
a  lieu  de  nommer  un  curateur  k  succession  vacante ;  Topi- 
nion  contraire  n'a  plus  de  partisans.  Le  tribimal,  saisi  de  la 
demande  d*envoi  en  possession,  peut  seulement  designer 
une  personne  qui  sera  chargee  de  Fadministration  provi- 
soire  de  la  succession  pendant  le  temps  necessaire  iTaccom- 
plissement  des  formalites  requises.  Cette  administration  pro- 
visoire  peut  etre  confiee  au  demandeur  ou  &  un  tiers  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  699  et  701 ;  Demolombe,  1. 14,  n^  206; 
Laurent,  t.  9,  n«  249;  Hue,  t.  5,  n*  146;  Thiry,t.  2,  n«  101 ; 
Le  Sellyer,  t.  i,  n*  480;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»  947. 
Gomp.  R^p.  n^  394). M.  Demolombe  fait  memo  observer  avec 
raison  que  la  demande  d'envoi  en  possession  formee  par 
un  successeur  irregulier,  posterieurement  k  la  nomination 
d'un  curateur,  ferait  tomber  cette  nomination. 

882.  Le  demandeur  doit  joindre  k  sa  requdte  les  pieces 
qui  justitient  sa  pretention,  c'est-&-dire  qui  etablissent  sa 
qualite  de  successeur  irregulier  du  de  eujus  et  consta- 
tent  qu'il  ne  s'est  presente  pour  recueillir  la  succession 
aucun  heritier  ou  successeur  preferable  k  lui ;  mais,  en  au- 
cun cas,  ni  k  repoque  de  la  demande,  ni  memo  ulterieure- 
ment,  il  n'est  tenu  de  prouver,  pour  obtenir  renvoi  en  pos- 
session, qull  n*en  exists  pas.  Tout  ce  que  le  tribunal  peut 
exiger,  avant  de  rendre  le  jugement  qui  statue  definitive- 
ment  sur  Tenvoi  en  possession,  c'est  la  production  d'un  nou- 
vel  acte  de  notoriete  constatant  que,  depuis  le  jugement  qui 
a  ordonne  les  publications  et  amcbes,  il  ne  s'est  presente 
aucun  ayant  droit  preferable  au  demandeur  (Demolombe, 
1. 14,  n'»208  et  212  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  701 ; 
Laurent,  t.  9,n«250). 

Si  Texistence  des  sucoesseurs  appeies  k  Theredite  & 
rexclusion  du  requerant  ou  en  concours  avec  lui  par- 
vient  k  la  connaissance  du  tribunal,  la  question  de 
savoir  si  Tenvoi  en  possession  doit  etre  accorde  dans 
cette  hypothese  divise  les  auteurs.  MM.  Aubry  et  Rau,  loc. 
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eit.,  estiment  que  cette  circonstance  ne  forme  point  obstacle 
k  TadmissioD  de  la  demande,  si  d'ailleurs  ies  iDt^ress^s 
^taient  rest^t  dans  l*inaction  et  n'avaient  manifesto  aucune 
pr6tcntion  k  rh6p6dit6.  M.  Demante,  t.  3,  n*  89  6?«-IV, 
se  prononce  pour  l^opinion  contraire  sans  distinction  (Comp. 
Laurent,  t.  9.  n"250  et  253:  Baudpy  et  Wahl,  1. 1,  n«96i;. 
Enfin,dan8un8y8t6me  interm^diaire,  on  decide  que  renvoi 
en  possession  ne  doit  pas  dtre  prooonce  si  ie  successeur 
dont  l*existence  a  ^t^  rev^l^e  au  tribunal  est  un  h6ritier  le- 
gitime, tandis  qu'au  contraire  il  devrait  6tre  accord^e  s'il 
s'agissait  d'un  successeur  irr6gulier  (Demolombe,  t.  14, 
n«  213  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  481). 

388.  Aux  termes  des  art.  771  et  773  c.  civ.,  Ies  succes- 
seurs  irr^guliers  doivent  faire  emploi  du  mobilier,  ou  don- 
ner  caution  pour  en  assurer  la  restitution  aux  h6ritiers  gui 
pourraient  se  presenter.  Le  cautionnement  est-il  exig6 
aussi  bien  dans  I'int6r6t  des  successeurs  irr<^guliers,  telsque 
Ies  enfanls  naturals,  que  dans  Tint^rdt  des  h^ritiers  legiti- 
mes? MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  698,  note  4,  se 
prononcent  pour  la  negative  qui  r6sulte,  d'apr^s  eux,  du 
texte  de  Tart.  771  et  de  I'esprit  de  la  loi.  L^bligation  de 
foumir  caution,  disent  ces  auteurs,  «  est  fondle  ici  surla 
pr^somption  que  toute  personne  laisse  en  d^c^dant  deb 
parents  legitimes  au  degrd  successible.  Cette  pr^somp- 
tion  est  con  forme  au  cours  ordinaire  des  choses.  Mais  il 
serait  aussi  contraire  k  la  morale  qa'k  la  r^alite  des  faits  de 
supposer  que  toute  personne  laisse  en  d^cedant  des  enfants 
naturels  »  (Conf.  Le  Sellyer,  t.  1,  n®  492).  La  plupartdes 
auteurs  adoptent  n^anmoins  Topinion  contraire  (Demante, 
t.  3,  n«  87  et  90  bis-l ;  Demolombe,  t.  14,  n»  224 ;  Laurent, 
t.  9,  no  255 ;  Gerbault  et  Dubourg,  n*  181). 

384.  Le  cautionnement  dont  il  s'agit  ici,  etant  un  cau- 
tionnement l^fifal,  est  r^gi  par  Ies  dispositions  des  art. 
2018,  20i9,  at.  i,  et  2040.  Le  cautionnement  est  regu 
contradictoirement  avec  le  procureur  de  la  R^publique. 
L'en^agement  de  la  caution,  qui  est  limits  ^  la  restitution  du 
mobilier  h^reditaire,  cesse,  de  plein  droit,  au  bout  de  trois 
ans.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  relativement  au  point 
de  depart  de  ce  d^lai.  Les  uns  le  font  courir  k  partir  de  la 
soumission  de  la  caution,  u  attendu  que  pour  faire  partir  ce 
deiai  d'une  autre  ^poque,  i]  faudrait  supposer,  contrairement 
k  la  disposition  pr^citee  (art.  771),  qu*elle  a  pour  objet  de 
limiter,  non  1' obligation  de  la  caution  elle-m6me,  mais 
r  obligation  de  fournir  caution  que  la  loi  impose  aux  succes- 
seurs  irr^guliers  »  (Au-bry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  699,  texte 
et  note  8  ;  Thiry,  t.  2,  n<»  iOl  ;  Hue,  t.  5,  n«  148 ;  Bandry  et 
Wabl,  t.  1,  no  979).  Les  autres,  dont  Topinion  pr6vaut  en 
doctrine,  d6cident  que  le  d^lai  court  k  dater  de  renvoi  en 
possession  (Demolombe,  t.  14,  n«  229;  Laurent,  t.  9, 
n*  256  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  497).  La  caution  reste  tenue, 
d'ailleurs,  vis-Ji-vis  des  h6ritiers  qui  n'agiraient  centre  elle 
qu'apres  les  trois  ans  6couies  si  ceux-ci  ont  agi  centre 
les  successeurs  irr^guliers  ou  mdme  seulement  se  sent  fait 
connattre  avant  Texpiration  de  ce  d^lai  (Demolombe,  t.  14, 
n*  234 ;  Laurent,  loc.  cit.). 

385.  A  defaut  par  les  successeurs  irreguliers  de  foumir 
caution,  ils  sent  obliges  de  faire  vendre  le  mobilier  corpo- 
rel  pour  en  faire  emploi ;  le  l^gislateur  n'ayant  pas  d^ter- 
min^  les  forines  qui  doivent  dtre  suivies  pour  cette  vente, 
on  decide  g^iieralement  qu'il  y  a  lieu  d'observer  par  analo- 
gie  les  forinalit^s  prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  des 
meubles  faites  par  Th^ritier  b6n6ficiaire  et  par  le  curateur 
k  succession  vacante.  Toutefois,  la  loi  n'ayant  rien  present 
k  cet  6gard,  la  vente  ne  serait  pas  nulla  si  ces  formes 
n'avaient  pas  ^16  suivies.  La  m6me  observation  s'applique 
au  mode  d'emploi  du  mobilier ;  il  appartient  aux  tribunaux 
de  fixer,  en  cas  de  contestation,  celui  qui  leur  parattra  pr^- 
f^rable  (Demante,  t.  3,  n^  89  6is-YI ;  Demolombe,  t.  14, 
n"  218  et  219  ;  Laurent,  t.  9,  n*  257). 

386.  L*accord  n'est  pas  encore  fait  dans  la  doctrine  sur 
le  point  de  savoir  si  les  p^re  ou  mdre,  et  les  fr^res  ou  soeurs 
de  Tenfant  natural,  d^ced^  sans  post^rit^,  sont  tenus  de 
remplir  les  formalit6s  prescrites  par  les  art.  769  et  suiv., 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  mentionn^s  dans  ces  articles.  Les 
uns  les  en  afTcanchissent  compl^.tement  et  d^cident  notam- 
ment,  que,  (juoique  ne  jouissant  pas  de  la  saisine,  ils  ne 
sont  pas  obliges  de  se  faire  envoyeren  possession  par  jus- 
tice,  mais  sont  autoris^s  k  appr^hender  la  succession  de  leur 


autorit^  privto  (Mourlon,  Repetitions  icriUs,  t.  2,  p.  80, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  p.  717).  D'autres  reconnais- 
sent  qu'ils  doivent  se  faire  envoyer  eo  possession  puis- 
qu'ils  ne  sont  pas  saisis,  mais  ajoutent  (^u'ils  ne  sont  pas 
astreints  k  remplir  les  autres  formalites  impos6e8  par  les 
art.  769  et  suiv.  (Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n<>  515 ;  Lau- 
rent, t.  9,  n«  261).  EnOn,  d'apres  M.  Demolombe,  t.  14, 
n»  232,  la  solution  la  plus  rationnelle  est  de  ne  pas  faire  do 
distinction  k  ce  point  de  vue  entre  Ies  successeurs  irr^> 
tiers,  sauf  au  tribunal  d'appr^cier  a  s'il  n'y  aurait  pas  lieu, 
dans  telle  ou  telle  espSce,  eu  6gard  aux  circonstances,  de 
dispenser  par  un  jugement  motive  les  p^re  ou  m^re,  oule^ 
fr^res  et  soeurs  de  Tenfant  nature!  des  frais  de  publication 
et  des  autres  mesures,  dont  i'inutilit^  se  trouverait  en  fait, 
d^s  k  present  d^montr^e  »  (Comp.  Le  Sellyer,  t.  1, 
n"  438  et  456  ;  Hue,  t.  5,  n«  147 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  i, 
no  937.  V.  aussi  R&p.,  n*  400). 

387.  II  a  6te  jug6  que  Tart.  769  c.  civ.,  en  prescrivant4 
Tadministration  des  Domaines  de  faire  apposer  les  scelUs  et 
de  faire  inventaire,  Tinvestit  du  droit  de  prendre  des 
mesures  conservatoires,  et  Tindique  par  \k  mdme  comme 
devant  obtenir,  de  pr6f6rence  k  tons  autres,  la  gestion  pro- 
visoire  des  biens  (Paris,  25  juill.  1863,  aff.  Beaudouin,  D. 
P.  63. 2. 206).  D6cid6,  d'aulre  part,  que  c'est  par  un  avou6, 
et  non  par  le  minist6re  public,  que  doit  ^tre  form^e,  au  nom 
de  1  administration  des  Domaines,  la  demande  d'envoi  en 
possession  d'une  succession  vacante ;  qu*une  requdte  pr6- 
sent^e  personnellement  par  ie  directeur  g^n^raldesdomames 
ne  serait  pas  non  plus  recevable  (Trib.  Lourdes,  1"'  f6vr. 
1870,  aff.  Admin,  des  Domaines,  D.  P.  71.  3.  56).  On  a 
fait  remarquer,  en  rapportant  cette  d6cision,  que  le  second 
mode  de  proc^der  est  cependant  assez  suivi  dans  la  pratique 
(V.  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  genial,  t.  2,n«  1017). 

388.  —  II.  Epfbts  db  l'envoi  bn  possession  (Rep.,  n*"401  it 
435).  _  L*effet  de  renvoi  en  possession  est  de  conf^rer  aux 
successeurs  irr^guliers,  k  regard  des  h^ritiers,  « les  avantages 
attaches  k  Tesp^ce  de  possession  que  comportent  les  univer- 
salit6s  juridiques  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  704).  Tous 
les  auteurs  leur  reconnaissentle  droit  de  disposer  du  mobilier 
b6r6ditaire ;  le  syst^me  d'apr^s  lequel  ils  ne  seraient  qu*admi- 
nistrateurs  de  ce  mobilier.  pendant  le  laps  de  temps  nx^  pour 
Tengagement  de  la  caution  et  en  deviendraient  propri^taires 
incommutables  apr^s  ce  d^lai,  n'est  plus  soutenu.  Faire  cette 
distinction,  c'est  confondre  les  garanties  oue  la  loi  accords 
aux  b^ritiers  qui  pourront  se  presenter  dans  les  trois  ans 
avec  les  droits  que  les  successeurs  tiennent  de  la  loi  (Conf. 
Laurent,  t.  9,  n»  258;  Demolombe,  t.  14,  n«  240  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  6,  §639,  p.  704  texte  et  note  18).  Cette  distinction  est 
encore  appliqui^e  cependant  aux  alienations  d'immeubles  it 
tilre  onereux,  que  Ton  declare  nulles  lorsqu'olles  sont  faites 
avant  I'expiration  du  d61ai  de  trois  ans  fix6  par  Tart.  771,  et 
valables,  au  contraire,  lorsqu  elles  ont  eu  lieu  aprfts  Texpi- 
ration  de  ce  d^lai  (Demante,  t.  3,  n«  89  bis-\i;  Demolombe, 
t.  14,  n« 242).  Nous  persistons &  croire,  comme  nous  lavons 
enseign^  au  Rep.yXi'*  403,  que  la  question  doit  dtre  rdsolue  par 
les  m6mes  principes  que  ceux  que  Ton  applique  aux  alie- 
nations consenties  par  rh6ritier  apparent.  11  y  a  done  lieu 
de  faire  ici  les  m^mes  distinctions  qu'en  mati^re  de  peti- 
tion d*b6r6dite  (V.  infrd,  n«»«  465  el  suiv.). 

389.  Les  successeurs  irr6guliers  sont-ils  oblijg;6s  de  re- 
courir  aux  formalites  de  Tacceptation  beneficiaire  pour 
n'etre  tenus  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que 
jusqu'ii  concurrence  de  I'actif  qu'ils  recueillent  ?  La  contro- 
verse  que  cette  question  avait  fait  naitre  k  repoque  de  la 
publication  du  Refyerioire  dure  encore  aujourd'hui.  La  dis- 
cussion a  ete  ranimee  surtout  par  M.  Demolombe,  t.  13, 
n»  160,  qui  a  developp6  cette  these,  que  Tobligation  de 
payer  ultra  vires  ies  dettes  bereditaires  est  une  charge,  in- 
combant  a  tous  les  successeurs  universels  indistinctement, 
comme  une  consequence  necessaire  du  caractere  person- 
nel de  cette  obligation.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de  la 
sai«ne  que  les  heritiers  legitimes  se  distinguent  des  autres 
successeurs;  or  I'envoi  en  possession  op6re  une  saisine  de 
fait,  dont  les  effets  sont  identiquement  les  memos  que  ceux 
de  la  saisine  de  droit  des  heritiers,  et  fait  disparattre  cette 
unique  difference  entre  les  deux  classes  de  successeurs. 
—  L  opinion  contraire,enseigneeau/l<^.,n«  405, nous parait 
toujours  preferable.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  706, 
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note  23,  ont  montr6  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  la  pro- 
position dont  M.  Demolombe  fait  la  principale  bi^se  de  son 
syst^me :  «  Quant  k  la  proposition  qui  consiste  k  dire  que, 
Tobligation  des  successeurs  irr^guliers  6tant  une  obligation 
personnelle,  ils  sont,  par  cela  mftme  tenus  ultra  vires,  elle 
confond  deux  choses  nien  distinctes  k  savoir  :  Tdtendue  du 
droit  de  poursuite  du  croancier  et  le  montant  de  Tobliga- 
tion  du  d^biteur.  Que  les  successeurs  irr^guliers  puissent 
6tre  poursuivis  pour  les  dettes  h^r^ditaires.  sur  tous  leurs 
biens  presents  et  k  venir,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  11 
n'en  r^sulte  en  aucune  fa^on  qu'ils  puissent  Tdtre  pour  une 
somme  superieure  k  la  vaieur  de  Tactif.  L*art.  2092  ne  pent 
senrir  k  fixer  le  montant  de  Tobligation,  dont  le  quanti^me 
se  determine  d^apres  le  titre  ou  la  cause  d*oti  elle  proc^de  » 
(Conf.  Laurent,  t.  9,  n^  245). 

Tousles  auteurs  reconnaissent,  d'ailleurs,  que  TEtat  n'est 
pas  tenu  des  dettes  ultra  vires.  M.  Demolombe  et  les  parti- 
sans de  sa  doctrine  motirent  cette  exception  en  disant  que  ce 
n*est  pas  en  vertu  d'un  droit  de  succession  proprement  dit, 
mais  plutdt  par  droit  de  d6ch^ance,  cue  TEtat  est  appel^  k 
recueillir  les  biens  du  de  cujus  en  I'aDsence  d'h^ritiers. 

390.  On  decide  g^neralement,  toutefois,  que  si  les  succes- 
seurs  irr^^liers  avaient  neglige  de  faire  laire  inventaire, 
Us  pourraient  dtre  poursuivis  pour  la  totality  des  dettes  h6r^- 
ditaires  par  suite  ae  Timpossibilit^  oh  ils  se  trouveraient  de 
iustifier  d'une  manidre  r^guli^re  de  la  non-existence  des 
biens  de  la  succession  (Aubry  et  Rau,  et  Laurent,  loe.  cit,), 
II  serait,  k  notre  avis,  plus  exact  de  dire,  comme  on  Ta 
enseigne  au  R^.,  n<>  406,  que  les  tiers  seront  autoris^s,  en 
pareif  cas,  k  prouver  T  importance  du  mobilier  b6r^ditaire 
de  toute  esp^ee  de  mani^re. 

891.  Le  successeur  irr^gulier  qui  s'est  fait  envoyer  en 
possession  de  rb6rddit6  n'acquiert  la  propriety  irrevocable 
de  celle-ci  que  par  la  d^ch^ance  de  la  faculty  d' accepter  ou 
Textinction  de  la  petition  d*h6r6dite  ;  et  la  petition  d*h6re- 
dit^  qui  pent  6tre  exerc^e  contre  les  successeurs  irrdguliers 
est,  comme  le  disent  tr^s  bien  MM.  Aubry  et  Ran,  t.  6, 
§  639,  p.  708,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  par- 
lies entre  elles,  soit  quant  aux  effetsque  Tadmission  de  cette 
action  entralne  k  1  <6gard  des  tiers,  soumise  en  ^en6ral, 
aux  prineipes  qui  r^gissent  la  petition  d'h^r^dit^  mtent^e 
contre  les  successeurs  ordinaires  (Conf.  Laurent,  t.  9, 
n*  239).  On  a  indiqu6  au  !Up* ,  n^  407  et  sui v. ,  les  consequences 
de  ee  principe  relativement  aux  obligations  des  envoy^s  en 
possession  qui  se  trouvent  evinces  par  un  b^ritier  legitime : 
pour  toutes  les  questions  que  pr^sente  cette  mati^re  il  y 
a  lieu  de  distinguer  entre  les  possesseurs  qui  sont  de 
bonne  foi  et  ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi.  II  en  est  ainsi, 
en  particulier,  pour  Tacquisition  des  fruits  pergus  par  les 
envoyes  en  possession  comme  pour  la  reparation  de  dom- 
mages  causes  aux  biens  bereaitaires.  —  Mais  Topinion 
d'apr^  laquelle  on  ne  doit  traitor  comme  possesseurs  de 
bonne  foi  que  les  successeurs  qui  ont  rempli  les  formalites 
indiquees  par  les  art.  770  k  772,  est  generatement  repoussee 
aujourd'hui.  D'apres  la  plupart  des  auteurs,  non  seulement 
« 1  accomplissement  des  formalites  prescrites  paries  art.  769 
et  suiv.  n'emp^cbe  pas  que  le  successeur  irregulier,  envoy6 
en  possession  de  rb6reaiie,  ne  doive  etre  considere  comme 
IKMsesseur  de  mauvaise  foi,  lorsque,connais8antrexistence 
des  h^ritiers  demandeurs  en  petition  d'beredite,  11  savait  en 
m^ine  temps  que,  si  ces  derniers  ne  se  sont  pas  presentes 
plus  tdt  pour  recueillir  la  succession,  c'est  uniquement 
parce  qu'Us  en  ignoraient  Touverture  k  leur  profit ;  mais, 
reeiproquement,  1  omission  des  mdmes  formalites  ne  suffit 
pas  pour  constituer  en  etat  de  mauvaise  foi  le  successeur 
irregulier  qui  s'est  mis,  de  son  autorite  privee,  en  possession 
de  llieredite,  lorsqu'elles  n'ont  point  ete  omises  dans  la  vue 
de  soustraire  k  la  connaissance  des  beritiers,  Touverture  de 
U  succession  k  laquelle  ils  se  trouvaient  appeies  »  (Aubry  et 
Ran,  t.  6,  §  637,  p.  708,  texte  et  note  28.  Conf.  Demante, 
t.  3,  n«  90  Ws-II;  Demolombe,  t.  14,  n**  235  et236).  L'inob- 
senration  des  formalites  legates  aurait  toutefois  pour  efTet 
de  rendre  les  successeurs  responsables  en  vertu  de  Part.  1^82 
c.  civ.  du  prejudice  qui  en  serait  r^sulte  pour  les  beritiers 
l^times ;  et  les  juges  seraient  fondes,  notamment,  k  faire 
entrer  dans  la  liquidation  des  dommages-interets  dus  &  ces 
derniers,  la  vaieur  de  tout  ou  partie  des  fruits  per^us  par 
ies  luccesseurs  irr^guiiers. 
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3912.  En  principe,  le  successeur  irreffulier  qui  a  appre- 
bende  de  son  autorite  privee  les  biens  Eereditaires  ne  pent 
se  prevaloir  d'aucun  des  avantages  resultant  de  Tenvoi  en 
possession.  Cost  ainsi  que  cette  prise  de  possession  ne 

Eourrait  etre  opposee  comme  un  acte  d'acceptation  aux 
eritiers  qui,  apr^s  avoir  renonce  k  la  succession,  voudraient 
revenir  sur  leur  acceptation  (Demolombe,  t.  14,  n®  255 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  705,  texte  et  note  21).  Gepen- 
dant,  d'apres  les  mdmes  auteurs,  elle  sufOrait  pour  affranchir 
les  enfants  naturels  ou  le  conjoint  survivant  de  la  de- 
cheance  que  leur  edt  fait  encounr  k  regard  de  TEtat  leur 
inaction  pendant  trente  ans  k  compter  de  I'ouverture  de  la 
succession,  le  droit  de  TEtat  etant  inferieur  k  celui  des 
autres  successeurs  irreguliers  (Demolombe,  t.  14,  n^  256 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  639,  p.  706,  texte  et  note  22). 

393.  Le  successeur  irregulier  cesse  d'etre  de  bonne  foi 
k  partir  du  jour  oti  une  petition  d'beredite  est  exercee  contre 
lui ;  et,  par  suite,  il  devient.  k  partir  de  ce  moment,  comp- 
table  des  fruits  dee  valours  heredit^ires  (art.  138, 549  et  550 
c.  civ.).  Cette  regie  s'applique  k  TEtat  comme  aux  autres 
successeurs  irreguliers.  Juge  que  Tadministration  des  Do- 
maines  qui,  apres  s'etre  fait  envoyer  en  possession  d'une 
succession,  a  ete  condamnee  k  la  restituer  k  Tberitier  legi- 
time, est  tenue  de  restituer  tous  les  fruits  qu'elle  a  pergus 
depuis  lejour  oti  Tberitier  lui  a  fait  connadtre son  droit,  avec 
ses  elements  de  preuve  k  Tappui,  par  le  dep6t  du  memoire 
present  par  Tart.  13  de  laloi  du  28  oct.  n90  (Paris,  30avr. 
i859,  aff.  Rardey,  D.  P.  60.  2.  178.  Comp.  R^.  n«»  418).  La 
jurisprudence  en  a  tire  logiquement  cette  consequence,  que 
les  successeurs  irreguliers,  TEtat  en  particulier,  tenus  de 
restituer  une  succession,  qu'ils  avaient  apprebendee  comme 
vacante,  doivent  etre  condamnes  k  payer  aux  beritiers,  k 
partir  du  jour  de  leur  demande,  les  interdts  des  capitauxpro- 
venant  de  cette  succession,  en  particulier,  les  interets  des 
sommes  qu'ils  ont  versees  dans  les  caisses  du  Tresor  (Paris, 
6  fevr.  i875,  aff.  Cabaret.  D.  P.  75.  2.  100 ;  Besangon, 
25  mars  1880,  aff.  Jolyot-Willemin,  D.  P.  80.  2. 175).  Vaine- 
ment  le  successeur  irregulier  objecterait-il  qu'il  n'a  retire 
aucun  profit  de  ces  capitaux.  Outre  que  cette  allegation  n'est 
guere  admissible,  surtout  lorsou'il  s'agit  de  sommes  encais- 
sees  par  le  Tresor,  qui  a  d&  les  appliquer,  comme  ses 
autres  fonds,  aux  depenses  publiques,  il  faut  remarquer 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  compte  non  seule- 
ment des  fruits  qu'il  a  pergus,  mais  memo  de  ceux  qu'il  a  ne- 
glige denercevoir(ft^p.  n«  412). 

394.  On  a  dit  au  R6p  ,  n^  422,  que  la  question  de  savoir  si 
TEtat  a  le  droit  de  preiever  des  frais  de  regie  sur  les  valeurs 
de  la  succession  qu'i)  est  condamne  k  restituer,  avait  ete 
resolue  differemment  par  plusieurs  arrets  de  la  cour  de 
Paris.  Cette  difficulte  s^est  reproduite,  et  il  a  ete  juj^e  que  le 
Domaine  est  autorise  k  retenir  sur  les  biens  hereditaires  im 
droit  de  5  pour  100  4  titre  de  frais  de  regie  (Trib.  Besangon, 
23  mars  1880,  aff.  Jolyot-Willemin,  D.  P.  80.  2.  175).  Cost 
aussi  Tavis  de  M.  Laurent  (t.  14,  n^  553),  du  moins  lorsque 
les  fruits  pergus  ne  suffisent  pas  pour  desinteresser  TEtat  de 
ses  frais  d'administration  (Coinp.  Demolombe,  t.  U>n<»  243). 

395.  On  admet  que  tous  les  frais  qui  ont  ete  occasion nes 

§ar  renvoi  en  possession  de  la  succession,  frais  de  scelies, 
'inventaire,  de  publicite,  et  autres  anterieurs  k  la  petition 
d'beredite,  peuvent  etre  retenus  par  le  successeur  irre- 
gulier, notamment  par  I'Etat,  sur  les  biens  bereditaires 
(Paris,  30  avr.  1859,  cite  supra,  n<>  393).  Mais  les  depens 
de  Tinstance  en  restitution  de  la  succession  doivent-ils  etre^ 
en  outre,  laisses  k  la  charge  des  beritiers  au  profit  des- 
Quels  cette  restitution  est  ordonnee  ?  L'affirmative  a  ete  jugeo 
dans  ime  hypothese  oti  il  etait,  d'ailleurs,  reconnu  que 
TEtat  ou  ses  representants  n'avaient  commis  aucime  faute 
en  refusant  de  consentir  la  restitution  demandee(Besancon, 
25  mars  1880,  cite  supra,  n<>  393). 

396.  Le  droit  uniforme  de  5  pour  100,  que  Tadministra- 
tion  de  TEnregistrement  et  des  Domaines  est  autorisec  k  pre- 
iever, k  titre  de  frais  d' administration  et  de  perception,  sur 
le  montant  des  sommes  recouvrees  par  elle  pour  le  compte 
des  tiers  (L.  de  fin.,  5  mai  1855,  art..! 6,  D.  P.  55.  4.  70), 
ne  pent,  dans  le  cas  oti  elle  restitue  aux  beritiers  legitimes 
une  succession  dedaree  d'abord  vacante,  puis  en  desherence, 
etre  pergu  qu'une  fois,  tant  k  raison  des  frais  de  gestion  du 
curateur  k  la  succession  vacante  qu'&  raison  du  retrait  des 
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sommes  d^pos^es  k  la  Caisse  des  d^p6ts  et  consi^ations 
(Orleans,  18  nov.  1882,  aff.  Yserby,  D.  P.  84.  2.  143). 

897.  Jug6  que  ce  pr61^vement  nc  peutdtrc  exerce  surle 
prodttit  de  la  vente  des  meubles  dependant  d'une  succession 
vacante,  alors  que  ces  meubles  avaient  616  I'objet  d^irne 
saisie-gagerie  de  la  part  du  propri6taire  de  rimmeuble  que 
le  d6(unt  occupait ;  que  le  commissaire-priseur  qui  a  pro- 
c6d6  k  la  vente  k  la  requite  de  ce  propri6taire,  et  entre  les 
mains  duquel  des  oppositions  ont  6t6  pratiqu6es,  doit  verser 
le  produit  des  encheres  k  la  Caisse  des  d^pdts  et  consigna- 
tions pour  mi'il  soit  distribu6  ult^rieurement  en  partie  entre 
les  ayants  aroit,  conform6ment  h  la  loi  (Trib.  clv.Le  Havre, 
12  nov.  1878,  aff.  Jemain  et  ISfativelle,  D.  P.  80.  5.  356). 

CHAP.  6.  —  Del'acceptation  aide  la  repudiation  des 
9ucca89ionB  {R4p.  n^^  432  k  1010;. 

Sect,  1".  — ■  De  l*accr?t\tion  des  succbssiows. 

Art.  1«'.  —  Be  Facceptalion  en  girUral  {Mp.  n**'  432  k  436). 

398.  L'acceptation,  d'une  mani6re  g6n6rale,  est  la  ma- 
nifestation faite  par  le  successible  de  sa  volenti  de  de- 
meurer  h6ritier.  Cette  definition,  emprunt6e  k  M.  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n«  147,  montre  que  Tacceptation  ne  fait 
rien  acqu6rir  k  I'h^ritier,  qui  tient  ses  droits  airectement  de 
la  loi ;  elle  lui  fait  perdre  m6me  un  de  ces  droits,  celui  de 
renoncer,  ce  qui  a  fait  dire  k  \m  autre  auteur  que  «  Tac- 
ceptation  est  la  renonciation  au  droit  de  renoncer  » ;  le  droit 
h6r6ditaire  ne  consiste,  en  effet,  que  «  dans  la  faculty  qu'a 
rh6ritier  d*accepter  ou  de  r6pudier  la  succession  qui  lui  est 
transmise  par  la  loi  »  (Laurent,  t.  9,  n«  262). 

899.  Aux  termes  de  Tart.  774  c.  civ.,  une succession  pent 
6tre  accept^e  purement  et  simplement  ou  sous  b6n6fice  a'in- 
ventaire.  Cette  premiere  rSgle  est  compl^t^e  par  Tart.  775, 
portant  que  nul  n'est  tenu  d  accepter  une  succession  qui  lui 
est  6chue.  Le  second  principe  entralne,  comme  on  Ta  dit  au 
R^,y  n®435,  cette  consequence  que,  lorsqu'un  successible 
nie  qu'll  ait  pris  la  quality  d*h6ritier,  c'est  au  cr6ancier  qui 
le  poursuit  k  prouver  qu'il  a  accept^  la  succession. 

Art.  2.  — •  Be  la  capacity  d*accepter  les  successions  et  quand 
racceptation  pent  4tre  faite  (H^p.  n^  436  k  445). 

400.  —  L  Capacity.  —  Bien  que  les  obligi^tions  qui 
incombent  k  rh6ritler  ne  d^coulent  pas,  k  proprement  parler, 
de  racceptation  mais,  comme  ses  droits  eux-m^mes,  de  la  loi, 
I'acceptation  ayant  pour  effet  de  rendre  ces  obligations  irr^- 
vocables,  rh^ritier  qui  accepte  dolt  dtre  majeur  et  capable, 
(art.  776).  En  particulier,  la f emme  marine  ne  pent  accepter 
une  successsion  qui  lui  est  ^cbue  qu'avec  I'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice.  Mais  en  dehors  du  cas  ou  un  mandat 
lui  aurait  ete  donn^  par  sa  femme  et  de  celui  oix  les  con- 
ventions matrimoniales  lui  conf6reraient  ce  droit,  le  mari  n'a 
pas  quality  pour  accepter  &  laplace  de  sa  femme  une  succes- 
sion echue  ^•celle-ci;  racceptation  doit  6maner  de  la  femme 
personnellement  (Demolombe,  t.  14,  n*  325  ;  Laurent,  t. 
9,  n«  285;  Hue,  t.  5,  n«  156;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  148 ;  Thiry,  t.  2,  n<»  107 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»»  1448 
et  1637). 

40 1 .  Le  mari  pent  6tre  int6resse  dans  la  succession 
6chue  &  la  femmB,  soit  comme  chef  de  la  communaut6, 
soitmdme  personnellement,  envertu  du  droit  de  iouissance 
que  son  contrat  de  manage  lui  attribue  sur  les  biens  pro- 
pres  de  la  femme.  Le  principe  pos6  ci-dessus  reste-t-il  ap- 
plicable mfime  dans  cette  hypothese?  En  d'autres  termes,  le 
mari  pourra-t-il  accepter  la  succession  si  sa  femme  veut  y 
renoncer,  ou  la  r^pudier  si  celle-ci  est  d'avis  de  Taccep- 
ter?  Cette  question  divise  lesauteurs.  C'est  surtout  lorsque 
les  epoux  sont  mariSs  sous  le  regime  de  la  communaute 
que  la  controverse  se  produit ;  on  pretend  que,  dans  ce  cas, 
le  mari  a  im  mandat  l^gal  ou  conventionnel  k  TefPet  de  re- 
presenter  sa  femme.  On  ajoute  que,  lorsque,  par  ses  conven- 
tions matrimoniales,  la  femme  a  transrerd  au  mari  ou  k  la 
conmunaut^  des  droits  sur  les  successions  qui  peuvent  lui 
6choir  pendant  le  mariage,  il  ne  saurait  d^pendre  d*elle  de 
priver  ses  ayants  droit  par  ime  renonciation,  ou  de  leur 
imposer  par  une  acceptation  des  charges  auxquelles  ils  en- 


tendent  se  soustraire.  D'ailleurs.silemari  peut,  soit  person- 
nellement, soit  comme  chef  de  la  eommunaut6,  aceaptar  la 
succession  6chue  k  la  femme,  cette  acceptation  a  lieu  k  ses 
risques  et  perils ;  les  consequences  de  son  option  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  atteindre  la  femme  personnellement ; 
ainsi,  malgr^  racceptation  du  mari,  ia  femme  ne  sera  te- 
nue,  ni  du  payement  des  dettes  ou  des  legs  envers  les 
cr^anciers  et  les  l^gataires,  si  ce  n'est  k  titre  de  femme 
commune,  ni  de  Tobligation  du  rapport  envers  ses  coh6ri- 
tiers ;  le  mari  seul  sera  tenu  de  ces  charges.  Mais  on  reeen- 
nalt  que  ce  qui  estvrai  de  racceptation  par  le  mari  ne  Test 
pas  de  la  renonciation.  On  refuse  g^n^ralement  au  mari, 
quel  que  soit  le  regime  matrimonial,  le  droit  de  r^pudier, 
centre  le  gr^  de  la  femme,  une  succession  m^me  purement 
mobili^re  6chue  k  celle-ci ;  il  peut  seulement  refuser  d'auto- 
riser  sa  femme  k  Taccepter,  sauf  k  celle-ci  k  demander 
rautorisation  de  justice,  tes  int^rdts  du  marl  et  de  la  oom- 
munaut6  restant,  d'ailleurs,  sauvegard^s  (Demante,  t.  3, 
n»  108  6m-5  ;  Demolombe,  t.  44,  n«  326 ;  Arnts,  t.  2,  n« 
1387  ;  Guillouard.  TraiU  du  contrat  de  manage^  t.  2  n«  774 ; 
Hureaux,  op.  cit.,  t.  2,  n*  152 ;  Le  Sellyer,  t.  i,  n«  635). 

Dans  un  autre  systftme,  on  decide,  avec  plus  de  raison, 
selon  nous,  que  racceptation  et  la  repudiation  ne  peuvent 
jamais  6tre  que  TcBuvre  personnelle  de  la  femme.  C  est  a  la 
femme  elle-m^me  au'il  appar tient,  d'apr^s  I'art.  776  c.  eiv., 
d'exercer  son  droit  d'option  relativement  aux  successions  qui 
lui  6ehoient,  sans  que  le  l^gislateur  distingue  quant  a  la 
nature,  ni  quant  au  sort  des  biens  composant  la  suc- 
cession. Sans  doute  le  eontrat  de  mariage  peut  donner  k  la 
communaut^  ou  au  mari  des  droits  sur  les  successions  ae- 
quises  par  la  femme ;  mais  avant  qu'une  succession  soit 
acquise  ddfinitivement,  il  faut  qu'elle  soit  accepts ;  or,  il  n'y 
a  que  Th^ritier  qui  puisse  accepter  ou  r6pudier  une  succes- 
sion. Vainement  on  objecte  que  i'art.  818  aocorde  au  mari 
le  droit  din  tenter  Taction  en  partage,  soit  d^finitif,  soit 
provisionnel,  de  la  succession  echue  k  la  femme  ;  car  cet 
article  presuppose  racceptation  de  cette  succession  par  celui 
qui  y  est  appel6.Ilpeut8e  faire,d'ailleurs,  que  lesint^r^tsde 
la  femme  se  trouvent  en  conflit  avec  ceux  du  mari,  notam- 
raent  lorsque  la  valeiur  des  biens  qu'elle  devrait  rapporter, 
au  cas  d'acceptation,est  sup^rieure  k  celle  de  sa  part  hM- 
ditaire  ;  il  serait  in  juste  de  lui  imposer  un  sacrifice  quel- 
quefois  tr^s  on^reux,  m^me  dans  I'mt^rftt  du  mari  ou  de  la 
communaut6  (Aubry  et  Rau,  t.  5,§513,  p.  374;  Thiry,  t. 
2,  n<»  707;  Laurent,  t.  21,  n-  436  et  suiv. ;  Huc»t.5,  n*  156; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«»1448  et  suiv. ;  Comp.  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  5  juin  1890,  La  Loiy  26  iuiil.  1890).  —  L'un  de 
ces  auleurs  reconnatt  toutefois  que  le  mari  peut,  lorsque  la 
femme  n'a  pas  d'int6r6t  s^rieux  a  r^pudier  la  suecession,  se 
faire  autoriser  par  justice  k  Tacoepter  k  sa  place  (Thiry, 
Revue  critique  de  Ugislation,  1857,  p.  248) ;  mais  il  est  dif- 
ficile d'admettre  ce  temperament :  lemari  n'est  pas,  en  effet, 
cr^ancier  de  la  femme,  il  ne  peut  done  puiser  aucun  droit 
dans  les  art.  788  et  1166  c.  civ.,  qui  pourraient  seuls  justi- 
fier  Texception  qu'on  propose  (Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1450). 

Comme  le  remarque  M.  Hue,  loc.  cit,y  depuis  la  loi  du 
6  f^vr.  1893,  D.  P.  93.  4.  41,  sur  le  regime  de  la  se- 
paration de  corps,  Tart.  776,  §  1,  n'est  plus  applicable  aux 
lemmes  separ^es  de  corps ;  la  separation  ayant  pour  efiet 
de  leur  rendre  le  plein  exercice  de  leur  capacite  civile,  elles 
peuvent  accepter  ou  repudier  les  successions  qui  leur 
echoient  sans  avoir  besoin  de  recourir  k  Tautorisation  du 
mari  ou  de  justice. 

402.  Quant  aux  effets  de  racceptation  par  la  femme  des 
successions  qui  lui  sont  echues,  ils  dependent  des  conven- 
tions matrimoniales  et  different  suivant  que  racceptation  a 
ete  faite  avec  Tautorisation  du  mari  0ude  justice  (V.  suprdy 
v«  Contrat  de  mariage,  n**  304  et  suiv.). 

403.  Pour  racceptation  et  la  repudiation  des  succassions 
echues  k  des  mineurs  ou  k  des  InterdUs,  V.  iuprd^  v**  Mino- 
nf^,  tutelle,  Emancipation,  n*«  494  et  suiv.  -^  En  ce  qui  eon- 
cerne  Tindlvidu  pourvu  d*un  consell  judiciaire,  V.  nq>rd, 
v*"  tnlerdiction,  eonseil  judieiaire,  n»  264). 

11  a  ete  Juge  qu'une  succession  tesiamentaire  on  legi- 
time pent  etre  acceptee  purement  et  sioiplement  par  le  pere, 
administrateur  legal  de  son  enfant,  les  dispositions  de  rart. 
461  c.  civ.  n'etant  applicables  qu'au  tuteur  (Trib.  com.  Seine, 
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3  mai  1892,  aff.  Bassompi^rre,  Qaiette  des  tribunaux,  i%  juin 
1892). 

D6dd6  aussi  qu^one  tuocession  6chue  k  un  mineurpeut  Aire 
accept^e  tacitement,  comme  o^lle  qui  est  reeueillle  par  un 
majeor,  et  que  cette  aoceptation  r^suUe  Dotamment,  d'une 
alienation  des  biens  h6r6ditaire8  faite  par  le  tuteur  avec 
]'autonsation  du  conseil  de  famille  homologu6e  par  le  tri- 
bunal ;  qu'en  consequence,  cette  acceptation  s'oppose  k  ce 
que  rh^ritier  mineur  renonce^  en  son  nom,  k  ladite  suo- 
cesaion  en  vue  de  se  soustraire  au  payement  des  droits  de 
mutation  par  d^cds  (Trib.  P6rigueux,  24  juill.  1891, afT.  X.., 
Garnier,  R^ertoire  pModique,  n^  7690). 

404.  L'acceptation  d*une  succession  faite  sans  autorisa- 
tion  par  une  iemme  marine  non  s^par^e  de  corps,  ou  par 
nn  incapable  en  general,  est  nulle ;  mais  cette  nullity  n  est 
que  relative,  rincapabie  lui-m6me  ou  ses  repr^sentants 
peuvent  seuls  I'invoquer ;  elle  pent,  d'ailleurs,  6tre  de- 
mand6e  ind^pendament  de  toute  lesion  (Demante,  t.  3,  n^ 
96  Ws-1 ;  Demolombe,  t.  14,  n*>«  338  et  suiv. ;  Hue,  loc.  cit ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  149). 

405.  LorsquHiD  hMtier  auquel  une  succession  ^tait 
heknt  decide  sans  Tavoir  aceept^e  ni  r^pudi^e,  il  transmet 
flon  droit  d'opUon  k  ses  propres  hMtiers ;  c'est  ce  que  Ton 
a]>pdle8uec6der  par  transnussion,  auoiqu'en  rdalit^,  la  trans- 
mission ne  oonstitue  pas  un  moae  partioulier  de  succes- 
sion. Quand  cette  transmission  du  droit  d'option  s'effectue 
aa  profit  d*un  seul  b6ritier,  Texercice  de  ce  droit  n'est  sou- 
mil  a  aucune  restriction  ;  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
ici  I'applieation  que  la  jurisprudence  a  faite  de  oe  prlncipe 
samati^re  fiscale,  en  d^cidant  que  rh^rilier  qui,  succ^- 
dant  k  son  ooh^ritier,  r^once,  du  chef  de  ce  dernier,  k  la 
succession  de  Taateur  commun,  pour  I'aocepter  ensuite  tout 
enti6re  de  son  propre  chef  et  ne  payer  amsi  qu*un  seul 
droit  de  mutation,  ne  se  rend  coupable  d'aucune  fraude  et 
ne  fait  qu'exereer  un  droit  16gitirae  (supra,  v»  Enregistre- 
iwnt,n«  83).— Mais,  lorsquele  droit  d'option  se  trouve  trans- 
mis  k  phisieurs  b6ritiers,  Tart.  782,  yeut  que,  si  ces  h6ri- 
tien  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  r^pudier  ia  suc- 
cession ddvolue  k  fauteur  commun,  ils  Facceptent  sous 
b^efice  d'inventaire.  Tons  les  auteurs  critiquent  aujour- 
tfhtti  cette  solution,  qu'on  a  eu  tort  de  presenter  queJque- 
fois  comme  une  consequence  du  prlncipe  de  rindivisibllitd 
da  titre  d'b6ritier ;  nous  pensons,  ayec  M.  Hue  notamment 
(t  $,  n«  171),  que  le  droit  d'option  aurait  dH  se  diviser 
entre  les  diff^reots  h^ritiers  de  rb^ritier  d^c^d6,  ainsi  qu'il 
se  divise  dans  les  cas  des  art.  781  et  1475. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  avait  6mis  au  fi^.,  n*  433,  Topinion 
que  cette  disposition,  contraire  au  principe,  que  nul  n'est 
lena  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  6chue,  ne  s'ap- 
pliquait  paa  au  cas  oti  le  refus  d'accepter  la  succession 
echue  k  leur  auteur,  de  la  part  de  certains  h6ritiers,  6tait 
motive  par  une  donation  qui  leur  aurait  6t6  faite  sans  clause 
de  prdciput,  et  qui  leur  imposerait,  au  cas  d'acceptation, 
nn  rapport  sup«6neur  k  leur  part  h6r6ditaire ;  on  avait 
soQtana,  du  moins,  que  les  h^ritiers  opposes  k  Tacceptation 
ne  devaient  pas  contribuer  au  rapport  (fldp.  n^  433); 
eette  solution  est  repousses  aujourdT^ui  par  la  plupart 
des  auteurs,  qui  se  fondent  sur  la  g6niralite  de  Tan.  782. 
Let  b4htiers  opposants  sont  soumis  au  rapport  mftme  dans 
ee  eas  et  ne  peuvent  r^clamer  de  ce  chef  des  domma- 
ge»*int6rlts  i  leaf s  eob^ritiers,  en  vertu  de-l'art.  1382; 
cet  article,  dH-on,  suppose  que  Tobligation  de  r^parer 
le  prejudice  causd  k  un  tiers  a  pour  cause  u^  aom- 
mage  caus^  sans  droit;  or  rb^ritier  qui  accepte  ae  fait 
qu'sxerce?  un  droit  qui  lui  appartient  (Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  a,  n«  575 ;  Demolombe,  t.  14,  »•  349 ; 
Laniwit,  t.  9,  d*  376).  —  Ne  faut-il  pas  an  moins  exclurele 
cas  oi  rb6ritiar  qui  demande  Tacceptation  aurait  un  iijt6- 
rtt  penennel  k  ce  qu^elie  se  fasse,  comme  b6ritier  de  cclui 
i  qui  W  raeport  est  dil?M.  Demolombe,  t.  14,  n»  350,  in- 


_  partisan  _, 

ceptatiOE  et.le»  h^ritiers  de  la  premiere  succession;  or,  ne 
pentron  pas  4m,  remarque  cet  auteur,  que  celai  des  b^ri- 
ton,  qm  est  b^ritier  dans  la  suceession  a  laquelle  le  rap- 
port doit  6tre  fait,  collude  avec  lui-mftme?  n'y  a-l-ii  pas 
ttne  fiaude  ioule  prouT^  lorsqu'il  veut  ainsi  s'avantager 


personnellement  aux  d^pens  de  ses  cob^ritiers  ?  II  est  done 
rationnel  de  conclure,  en  parellle  bypotbdse,  que  rbftritier 
dont  il  s'agit  sera  responsable  envers  ses  oobMtiers  de  tout 
le  dommage  qui  pourrait  r^sulter  pour  eux  de  Tacceptation 
b^n^ficiaire.  Gepisndant  on  applique  g^n^ralement  m6me 
k  oette  bypotbese  Tart,  782.  Agir  d'aprfts  son  intArftt  per- 
sonnel, dit  M.  Laurent,  loc.  cit,,  ce  n'esl  pas  commettre  un 
dol;  rh^ritier  est  dans  son  droit,  done  Tart.  1382  n'est 
pas   applicable  (Conf.  Hue,  op.  cit,,  n*  171). 

406.  L'art.  782  soul^ve  une  autre  difficult^  :  dans  le  cas 
de  disaccord  pr6vu  par  cet  article,  Taccoptation  b6n6fl- 
ciaire  ne  peut-elle  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisation  du  juge  ? 
M.  Laurent,  t.  9,  n®  376,  dit  que  la  loi  n'exige  pas  I'mter- 
ventiondu  tribunal.  D'antres  auteurs  croient  qu'elle  est 
n^cessaire,  parce  au'aucun  b^ritier  n'a  quality  pour  faire 
au  nom  des  autres  l'acceptation  ben6ficiaire  du  cbef  du  d6- 
funt  (Demante,  t.  3,  n*  102  bis-Y ;  Demolombe,  t.  14, 
n»  352). 

407.  Cest  aussi  une  auestion  de  i^avoir  si  Tart.  782  est 
applicable  aux  b6ri tiers  a'un  successeur  irr^gulier  d6c^d6 
avant  d'avoir  demand^  renvoi  en  possession  d*une  succes- 
sion qui  lul  6tait  6cbue  et  sans  avoir  renonc6  au  droit  de  la 
demander.  M.  Demolombe  enseigne,  1. 14,  n<»  354,  que  la  lo- 
gique  impose  la  m^me  solution  dans  les  deux  cas  ;  cepen- 
dant  on  pent  dire  que  Tart.  782,  qui  est  une  disposition 
exceptionnelle,  ne  parle  que  de  rh6ritier,  et  que,  par  suite, 
on  est  libre  de  r^gler  le  disaccord  dont  il  s  agit  d'apr^s  le 
principe  beaucoup  plus  rationel  qui  a  pr^valu  dans 
Fart.  1475  (Demante,  t.  3,  n^  102  ftis-VIII). 

408.  — il.  Quand  L^AccepTATioN  pkut  Aire  faite.  —  II  faut 
d'abord,  conmie  on  Ta  ditau  H4).,n®439,que  la  succession 
soit  ouverte ;  un  h^ritier  pr^somptif  ne  pent  pas  plus  se 
Her  par  Tacceptation  d'une  succession  non  ouverte,  ce 
qui  lui  est  d^fendu  m6me  dans  le  cas  d*une  institution 
contractuelle,  qu'une  personne  ne  pent  s'encbalner  en  se 
d6signant  un  h6ritier.  L*art.  1130  defend,  en  effet,  toute 
espece  de  stipulation  sur  une  succession  future  (Hue,  t.  5, 
n°  157].  Faut-il,  en  outre,  que  la  succession  soit  actuelle- 
ment  Q6volne  k  celui-lii  m^me  qui  Taccepte?  Le  parent  du 
degr6  subsequent  peut-il  accepter  avant  la  renonciation  de 
rheritier  qui  le  precede?  Cette  question,  qui  ne  paralt  pas 
s'6tre  pr^sent^e  dans  la  pratique^,  divise  toujours  la  doc- 
trine. Elle  a  6t6  rdsolue  affimativement  au  R4p,,  n®  442. 
Cost  encore  Toplnion  de  beaucoup  d' auteurs.  Les  uns  la 
iustiflent  en  s'appuyant  sur  Tid^e  que  la  sajsine  op^re  col- 
lectivement  au  profit  de  tons  les  parents  du  d^funtjusqu'au 
dernier  degr6  successible  (Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  610,  p.  371, 
note  4).  Les  autres,  qui  n'admettent  pas  cet  effet  de  la  saisine 
h6r6ditaire,  se  placent  sur  un  autre  terrain.  II  est  de  principe, 
disent-ils,  que  toute  personne  au  profit  de  laquelle  un  droit 
conditionnel  est  susceptible  de  s'ouvrir  par  un  ^v^nement 
quelconque,  pent,  i  moins  qu'un  texte  special  ne  s'y  oppose, 
renoncer  k  ce  droit  ou  Taccepter  avant  que  r6v6nement 
s'accomplisse  (art.  1180);  or  le  parent  du  degr6  subsequent 
est  appeie,  du  moins  conditionnellement  et  6ventuellement 
k  la  succession  pour  le  cas  oix  le  parent  du  degre  prece- 
dent renoncerait ;  done  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'il  accepte 
d^s  k  present  le  droit  eventuel  qui  lui  compete.  II  en  est 
de  cet  beritier  comme  du  legataire  conditionnel.  La  probi- 
bition  des  pactes  successoraux  ne  s'applique  pas  ici,  puis- 
quo  la  succession  est  ouverte  (Demolombe,  t.  14,  n^  304 ; 
Mourlon,  t.  2,  p.  89;  Comp.  Le  Sellyer,  t.  1,  d»  517;  t.  2, 
no  612;  Baudry  et  Wabl,  t.  1,  n*  1405).  MM.  Hue,  t.  5, 
no  157,  et  Laurent,  t.  9,  n«  280,  enseignent,  au  contraire, 
qu'  on  doit  tenir  pour  nulle  racceptation  dans  cette  bypo- 
thdse,  alors  mfime  que  I'beritier  qui  accepte  serait  plus  tard 
investi  de  rh6redite  par  suite  de  la  renonciation  du  parent  ap- 

Seie  avant  lui.  L'assimilation  que  Ton  6tablit  entre  Fberitier 
u  degre  uUerieur  et  le  legataire  est  inexacte.  Le  legataire 
conditionnel  pent  accepter  le  legs  pendente  eondUione,  parce 
qu'il  estreellement  investi  d'un  droit eventuel ;  rb6ritier  sub- 
sequent, au  contraire,  n'a  aueun  droit,  mSme  eventuel,  k  la 
succession.  Celle-ci  se  trouve,  par  TefPet  m^me  de  la  loi, 
transmise  au  premier  bedtier,  qui  en  a  non  seulement  la 
propriete,  m^s  memo  la  possession.  Sans  doute  la  renon- 
ciation fera  disparaitre  cette  transmission  ;  mais,  tant  qu'il 
n'aura  pas  renonce,  l'acceptation  de  I'heritier  subsequent 
sera  nulle,  inexistante,  comme  n'ayant  pas  d'objet ;  or  un 
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acte  inexistaiit  ne  peut  jamais  avoir  d*effet  (Gomp.  Hureaux, 
t.  2,  n*  149;  Thiry,  t.  2,  n*  106). 

409.  Quo!  qu*il  en  soittainsi  qu'on  Tadit  au  A^.,n<^444, 
TacceptatioD  6tant  un  acte  de  volontd,  celle-ci  n'est  valable 
qu'&  la  condition  que  celui  qui  acceple  ait  connaissance  de 
1  ouverture  de  la  succession  a  son  profit  (Conf.  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  576 ;  Demolombe,  t.  14, 
no  303  ;  Laurent,  t.  9,  n«  279 ;  Hue,  loc.  cit,). 

410.  L'acceptation  n'est  susceptible  d'aucune  esp^ce  de 
modalit^B ;  elle  ne  peut  6tre  faite  ni  &  terme,  ni  sous  con- 
dition, que  celle-ci  soit  suspensive  ou  r^solutoire.  Elle  ne 
peut  pas  davantage  avoir  lieu  pour  partie.  En  r^sum'^  Tac- 
ceptation  est,  comme  on  Ta  dit,  indivisible  &  tons  les  points 
de  vue,  re  tempore  modo.  Mais  rindivisibilit6  de  la  vocation 
h6r6ditaire  ne  s'oppose  pas,  d'aprfts  MM.  Baudry  ct  Wahl, 
t.  1,  n<>  1431,  k  ce  que  Th^ritier  prenne  des  partis  diff6rents 
sur  les  valeurs  appartenant  au  d6funt  dans  des  pays  diff6- 
rents  (Conf.  Champcommunal,  op.  cit.,  p.  387;  Contra, 
Gu6n6e,  Revue  critique,  1892,  p.  461).  On  rattache  g6n6rale- 
ment  cette  indivisibility  au  principe  de  la  continuation  de 
la  personne  du  d^funt  par  celle  de  Tb^ritier  (Gu6n6e,  De 
Vindivisibiliti  de  I'acceptation  d'une  h^^diti.  Revue  critique 
de  Idgislation,  1892,  p.  452  et  suiv.).  M.  Hue,  t.  5,  n«  159, 
d^montre  qu'il  n'existe  pas  de  lien  n6cessaire  entre  ces 
deux  ordres  d'id^es,  «  que  Tindivisibilit^  du  parti  k  prendre, 
quand  il  s'agit  pour  Tb^ritier  de  manifester  son  intention, 
tient  uniquement  k  la  mani^re  dont  il  est  appel6  par  la  loi 
k  se  prononcer,  et  non  k  rindivisibilit^  soit  de  1  b6rddit6, 
soit  oe  la  personne  du  d6funt  »  (Conf.  Demolombe,  t.  14, 
n^*  356  et  suiv.;  Laurent,  t.  9,  n«  282;  Championni6re  et 
Rigaud,  Traits  des  droits  d'enregistrement,  ,i.  1,  n*  527, 
t.  3,  n<»  2579;  Baudry  et  Wabl,  1. 1,  n**  1415  et  1422.  Comp. 
R^p.  no*  660  el  suiv.). 

411.  Personne  ne  conteste  que  Tacceptation  qui  aurait 
eulieu  sous  condition  doive  6tre  consid6r6e  comme  non 
avenue ;  mais,  d'apr^s  certains  auteurs,  Tacceptation  qui 
aurait  6t6  faite  soit  k  terme,  soit  pour  partie,  devrait,  au 
contraire,  avoir  efTet  comme  acceptation  pure  et  simple, 
c'est-ii-dire  qu'elle  6quivaudrait  k  une  acceptation  illimit6e 
ou  int^grale  (Ma-s6  et  Verg6,  t.  2,  n*  303  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  6t3,  p.  410).  Nous  croyons,  avec  Demolombe,  t.  14, 
no  362,  que  «  cette  solution  ne  doit  6tre  admise  que  iorsqu'il 
r^sulte  des  circonstances  que  la  validity  deTacceptation,  qui 
a  eu  lieu  k  terme  ou  pour  partie,  n'a  pas  6t^,  dans  rintention 
de  Tacceptant,  subordonn^e  conditionnellement  aumaintien 
de  cette  modality  »  (Comp.  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  1416). 

412.  L'acceptation  est  un  acte  unilateral,  qui  produit 
effet  ind^pendamment  de  toute  intervention  die  la  part 
des  tiers  mt^ress^s,  coh^ritiers,  cr^anciers  ou  l^gataires. 
Cette  r^gle  sufilrait  pour  justifier  la  decision  suivante,  mo  - 
tiv6e  par  le  principe  de  Tindivisibilit^  du  titre  d'h^ritier  : 
jug6  que  la  aualit^  d'h^ritier  est  indivisible  en  ce  sens  aue, 
pnse  vis-4-vis  de  i'un  de  ses  coh^ritiers  seulement  par  1  ac- 
ceptant  dans  un  acte  relatif  irb6r6dit6,ellen'en  est  pas  moins 
pnse  irr^vocablement  k  l'6gard  de  tons,  quand  m6me  celui 
k  regard  duquel  elle  Ta  ^t^  consentirait  k  ne  pas  s'en 
pr6valoir  (Rouen,  12  aoAt  1863,  afT.  Arondel  et  Poullain 
C\  Delaunay  et  aulres.-MM.  Massot,  1"  pr.-Thiriot,  av.g6n.- 
Desseaux  et  Descbamps,  av.  Comp.  Demolombe,  t.  14, 
no  462  ter). 

Art.  3.  —  De  quels  actes  r^sulte  Vacceptation. 
(A^p.  no>  446^511.) 

§  ler.  — .  De  I'acceptation  expresse  (R^p.  no«  447  ^460). 

418,L'acceptationest  expresse,  d'apr^s  Tart.  778,  quand 
on  prend  le  titre  ou  la  quality  d*h6ntier  dans  un  acte  au- 
thentique  ou  sous  seing  priv^.  II  r^sulte  de  ce  texte,  comme 
on  la  dit  au  R^.,  n*  447,  qu'on  doit  tenir  pour  inefflcace  toute 
acceptation  purement  verbale  (Demolombe,  t.  14,  no*  375  et 
suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis,  p.  386 ;  Laurent,  t.  9, 
no  289 ;  Hue,  t.  5,  n*  162;  Le  Sellyer,  t.  1,  no  559;  Baudry 
et  Wahl,  t.  1,  no*  1532  et  1533).  Le  successible,  par  suite, 
ne  serait  recevable  k  ^tablir  sa  quality  d'acceptant  ni  par 
serment,  ni  par  aveu,  ni  par  t^moins,  ni  par  interroga- 
toire  sur  faits  et  articles  (Demolombe,  t.  14,  no*  376  et 
376  bis). 

Si  Tacceptation  expresse  peut  6tre  constat6e  aussi  bien 


par  un  acte  sous  seing  priv^  que  par  un  acte  authen- 
tique,  du  moins  est-il  necessaire  que  Tacte  ait  date  cer- 
tame,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  saurait  pr^valoir 
centre  une  renonciation  authentique  faite  k  la  succes- 
sion. Jug^  que  les  coh^ritiers  d*un  renongant,  saisis  par 
FefTet  de  cette  renonciation,  peuvent  opposer  celle-ci  k  son 
auteur,  qui  n'est  pas  fond6  k  exciper  centre  eux  d'une  ac- 
ceptation qui  n'a  pas  date  certaine  (Civ.  rej.  4  avr.  1882, 
afT.  Aribaud,  D.  P.  84.  1.  404). 

414.  II  n'est  pas  necessaire,  d'ailleurs,  que  Facte  dans 
lequel  le  successible  a  pris  la  quality  d'h^ritier  ait  ^t6  sp^- 
cialement  r^dis^^  dans  ce  but ;  Tacceptation  peut  r^sulter 
d'un  acte  dans  lequel  cette  <iualit6  n'a  6t6  prise  ^'iocidem- 
ment,  que  cet  acte  soit  juaiciaire  ou  extrajudiciaire  (De- 
molombe, 1. 14,  no*  378  et  suiv.;  Aubry  etRau,  loc.  ci7.;Huc, 
loc.  cit.),  Mais  il  faut  que  le  titre  d'h^ritier  ait  ^t^  nris  par 
le  successible  lui-m6me  personnellement ;  il  ne  sufnrait  pas 
qu'il  lui  edit  ^t^  attribu6  par  un  tiers  (Demolombe,  t.  14, 
no  386 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  387 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  no  151 ;  Hue,  loc  cit.;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  561; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  no  1542).  Jug^,  en  ce  sens,  que  le  1^- 
gataire  qui  a  renonc^  &  son  legs  ne  peut  6tre  consid^r6  comme 
ray  ant  ult^rieurement  accepts  que  par  T  effet  d'actes  aa- 
thentiques  ou  priv^s  6man^s  de  lui ;  specialement,  que  la 
preuve  de  Tacceptation  ne  r^sulte  pas  du  fait,  par  ce  l^gataire, 
de  s'6tre  laiss6  qualifier  de  I6gataire  dans  des  instances  oil  il 
avait  le  droit  de  figurer  comme  ex^cuteur  testamentaire,  et 
od  il  n'a  pris  dans  ses  propres  actes  q^ue  cette  demi^re  qua- 
\M ;  qu'en  consequence,  cette  renonciation  conservant  toute 
sa  force,  Tadministration  de  TEnregistrement  n'est  pas  admise 
k  r^clamer  le  droit  de  mutation  sur  le  legs  qui  en  a  ^t^ 
Tobjet  (Civ.  cass.  13  mars  1860,  aff.  Leblanc,  D.  P.  60. 
1.118.  Comp.  R<p.  no*  455  et  suiv.). 

415.  Le  mot  acte,  employ^  dans  la  premiere  partie  de 
Tart.  778,  relativement  k  Tacceptation  expresse,  d6signe,  noQ 
pas  un  fait  juridique,  negotium  juris,  mais  I'^crit  instrumen- 
taire  destine  k  le  constater.  Le  fait  de  prendre  le  titre 
d'b^ritier  dans  une  lettre  missive  constitue-t-il  une  accepta- 
tion expresse?  Cette  question  doitfttre  r6solue  au  moyen  de 
la  distinction  indiqu6e  au  R^p.,  no  448  ;  c*est-Ji-dire  au'il  y  a 
acceptation,  si  ce  titre  a  ^t^  pris  dans  une  lettre  d  affaires 
concernant  la  succession  et  adress^e  k  un  tiers  int6resse  k 
s'en  pr^valoir,  tandis  que  la  solution  contraire  doit  6tre  ad- 
mise s'il  s*agit  d'une  simple  missive  d6pourvue,  dans  la 
pens^e  de  celui  qui  I'^crit,  de  tout  caract^re  juridique  (De- 
molombe, t.  14,  no  380;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §611  bis, 
p.  387 ;  Laurent,  t.  9,  no  289  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.; 
Hue,  loc.  cit.;  Thiry,  t.  2,  no  HO;  Le  Sellyer,  t.  1,  no*  5o8 
et  562:  Baudry  et  Wahl,t.  1,  n*  1540). 

416.  Rien  ne  s'oppose  k  ce  que  Tacceptation  d'une  suc- 
cession ait  lieu  par  1  entremise  d'un  mandataire ;  mais  da 
principe  que  I'acceptation  expresse  ne  peut  6tre  faite  verba- 
lement,  faut-il  conclure  que  le  mandat  doit  Atre  necessaire- 
ment  donn6  par  6crit?  C'est  Topinion  enseign^e  parM.  De- 
molombe, t.  14,  no  377  ;  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  611  bis, 
p.  393,  texte  et  note  34),  estiment,  au  contraire,  que,  sauf 
r  application  des  regies  relatives  k  la  preuve  testimoniale,  le 
mandat  d'accepter  une  h6r^dit6  peut  6tre  donn^  verbalement. 
Autre  chose  est,  en  effet.  disent-ils,  de  prendre  verbalement 
le  titre  d'bdritier,  autre  chose  de  donner  un  mandat  verbal 
de  prendre  cette  quality.  Ce  mandat  implique  une  volont^ 
r^flechie,  et  cette  volont  ne  ressort  pas  d  una  simple  qua- 
lification qui  a  pu  6tre  prise  plus  ou  moins  I6g6rement.  On 
en  conclut  que  le  successible,  se  trouvant  constitu6  h^ritier 
par  I' effet  mftme  du  mandat  verbal  qu'il  a  donn^,  la  re- 
vocation de  ce  mandat  n'empdcberait  pas  son  acceptation 
de  subsister.  On  verra  qu*il  en  serait  diff6remment  au  cas 
d' acceptation  tacite  faite  par  mandataire  (in/Vd,  no  434). 

417.  Ainsi  qu*on  I'a  dit  au  R6p.,  no  449,  le  mot  hiritier 
^tant  susceptible  d'etre  pris  dans  deux  sens  difi^rents, 
notamment  dans  celui  d'Aa6t/e  d  succ^der,  le  juse  a  le 
devoir  de  rechercher  quel  est  celui  que  Tauteur  de  Tacte 
a  entendu  lui  donner  (Demante,  t.  3,  n*  98  6m.;  Demo- 
lombe, t.  14,  no*  381  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis, 
p.  392 ;  Laurent,  t.  9,  no  290 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  152 ;  Hue,  loc.  cit.).  Ainsi  il  a  M  d6cid6  :  lo  que  le  fait, 
par  un  successible,  d'avoir  pris  dans  un  acte  la  ^alit^  d*h*- 
ritier,  n'emporte  pas  nScessairement  acceptation  pure  et 
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simple  de  la  succession,  ce  mot  indiquant,  tantdt  la  simple 
quality  de  successible,  et  lant6t  celle  d'h6ritier  d6finitif ; 
specialement,  que  le  successible  qui,  dans  un  acta  non 
redig6  par  lui,  et,  par  exemple,  dans  la  quittance  notariee 
d'un  solde  d'arr6rages  d'une  rente  sur  TEtat  dependant  de  la 
succession,  s'est  laiss6  designer  sous  la  qualification  d'h^ri- 
tier,  conserve  n^anmoins  le  droit  de  n'accepter  la  succes- 
lion  que  sous  benefice  d'inventaire,  s'il  r^sulte  des  circons- 
tances,  souverainement  appr^ci^es  par  les  juges,  que,  dans 
cet  acte,  qu'il  pouvait  aussi  bien  faire  comme  successible  ou 
simple  administrateur  que  conune  b^ritier,  il  n'a  pas  entendu 
prendre  ou  accepter  cetle  demi^re  quality  (Civ.  rej.  i8  nov. 
1863,  aff.  D6riard,  D.  P.  64.  1.  i27);  —  2o  Que  le  fait  par 
des  successibles,  de  s'dtre  qualifies  d'h^ritiers  du  d6funt, 
dans  une  assignation  donn^e  k  leur  requite  k  un  d^biteur 
de  la  succession,  ne  suppose  pas  n^cessairement  qu'ils  aient 
enteudu  prendre  la  quality  d'h^ritiers  purs  et  simples ; 
qtt*en  consequence,  le  juge  du  fond  pent  decider,  par  appre- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  que  la  qualiG cation 
d'h^ritiers  de  droit  du  defunt,  prise  dans  1  assignation  par  les 
8uccessibles,  n'implique  pas  acceptation  pure  et  simple  de 
la  succession  ;  et  qu*il  en  est,  notamment,  ainsi  quand  Tu- 
niqne  but  de  Texploit  a  6te  d'interrompre  la  prescription, 
qmetait  sur  le  point  des'accomplir(Rftq.  lOd^c.  1888,afr.De 
la  Bastie,  D.  P.  89.  1  154) ;  —  3^  Que  le  fait  par  uu  h6ri- 
tier  ben6ficiaire  de  s'fttre  qualifi6  d'h6ritier  du  defunt  dans 
certains  actes  (dans  resp6ce,  une  procuration  et  des  actes 
de  poursuite  dirig^s  centre  un  debiteur  de  la  succession) 
n'implique  pas  necessai cement  qu'il  ait  entendu  prendre  la 
mlite  d*h6ritiep  pur  et  simple  (Nancy,  !«'  f6vr.  1884,  aff. 
Qiardin,  sous  Qv.  cass.  27  mars  1888,  D.  P.  88.  I.  345); 
—4*  Que  le  fait  de  prendre  dans  un  inventaire  la  quality  de 

(1)  (Labeaoie  C.  Malinvaud.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
Camille  Labeunie  est  reste  personnetlement  Stranger  k  Tobli- 
gatioQ  souscrite  par  son  p^re  et  Albert  Labeunie  son  fr^re,  au 
profit  de  Malinvaud ;  que  d*un  autre  c6t6  apr^s  le  dec^s  de  son 
p*re,  il  a,  par  acte  du  greffe  du  14  avr.  1868,  declare  renoncer 
a  la  succession  du  defunt ;  que  d^s  lors,  en  ce  gui  le  concerne, 
la  seule  question  k  examiner  est  celle  de  savoir  si,  comme  le 
soatieDoent  les  intim^s  il  doit,  nonobstant  sa  reuonciation^  Mre 
d^lar^  hSritier  de  son  fr^re  et  tenu  k  ce  litre  de  la  dette  de  ce 
dernier;—  Attendu  qu'k  Tappui  de  leur  prtitention  les  intim^s 
se  pr6?alent,  k  Tencontre  de  Camille  Labeunie,  de  ce  que, 
dans  la  requite  en  abr^viation  de  d^lai  pr^sent^e  le  23  avr. 
t869,  tant  en  son  nom  que  du  cbef  de  son  p^re,  au  presi- 
dent du  tribunal  de  Limoges,  et  dans  ('assignation  qui  en  a 
m  la  suite,  il  est  formellement  ^nonc^  que  Camille  Labeunie 
agit  en  quality  d'heritier  d'Albert  Labeunie  son  frfere;  que 
coDseqaemment  lesdits  intime<{  ee  croient  fond^s  k  invoquer 
contre  lui  rapplication  de  Tart.  778  c.  civ.,  suivant  les  termes 
daquel  celui  qui  est  appele  a  recueillir  une  succession  Tao- 
cepte  express^ment  lorsqu'il  prend  dans  un  acte  authentique 
la  quality  d*h6ritier;  —  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  dis- 
positions de  divers  articles  du  m6me  code  que  le  mot  b^ritier  y 
sert  k  d^igner  tant6t  le  successible  qui  conserve  la  facult^  d'ac- 
cepter  ou  de  r^pudier  rh^r^dit^  k  laquelle  il  est  appel^,  tantot 
Theritier  d^finitif ;  que  d^s  lors  guelque  absolue  que  paraisse  la 
l^r^mption  d*acceptation  attacn^e  dans  le  cas  pr^vu  par  Tar- 
tide  pr^cit6  k  Temploi  du  mot  h^ritier,  les  tribunaux  n'en  out 
pas  moins  k  rechercher,  en  Tinterpr^tant,  si  cette  qualification 
t^moignede  la  part  de  celui  qui  se  Test  appliqu^e  Tintention  de 
ssr^idre  mattre  irrevocable  de  Tb^redite;  qu'il  faut  done  tenir 
poor  constant  que  le  seul  fait  d^avoir  pris  dans  un  acte  la  qua- 
lite  d'heritier  n'emporte  pas  par  lui-mdme  de  la  part  du  succes- 
sible acceptation  de  la  succession  si  Tintention  d'accepter  qui, 
Kale,  peut  produire  cet  effet  ne  r^sulte  pas  nettement  de  toutes 
les  drconitances  de  fait  qui  peuvent  en  reveler'  le  veritable 
earactire;  —  Attendu  que  pour  appliguer  ces  principes  k  I'es- 
pece  et  appr^cier  la  uortee  qu'il  convieot  d'attnbuer  aux  actes 
opposes  k  Camille  Labeunie  comme  preuves  de  son  acceptation, 
ilimporte  de  remarquer  que  ces  actes  n'ont  ete  qu'une  reponse 
aox  menaces  de  pourauites  que,  sans  tenir  compte  ou  dans 
Hgnorance  de  sa  renonciation,  Malinvaud  lui  avait  adressees 
oomme  k  Labeunie  p^re,  en  affectant  de  le  prendre  comme  heri- 
tier  d'Albert  Labeunie,  son  frire,  eten  lui  faisant  k  ce  titre  not!- 
fter  la  grosse  de  Tobligation  du  15  juill.  1861  ;  qu'en  outre,  dans 
la  pensee  des  ap^telaots.  le  sort  de  cette  obligation  devait  se  lier 
latimement  k  celui  d'nne  autre  oblifration  contractee  par  eux 
la  81  sspt.  1862  devant  le  meme  notaire  envers  la  demoiselle 
Debort  pour  pr^t  d'one  somme  de  5500  fr.,  somme  qu'ils  avaient 
attndu  alFecter  et  qui,  suivant  Its  affirmations  de  Reynier, 
anit  strvi  jusqu'^  due  concurrence  k  eteindre  la  dette  d'Albert 
Lakennic  et   de  son   p^re  envers  Malinvaud;  que  dans  cette 
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seul  et  unique  h^ritier  nature!  et  de  droit  du  de  cujus 
n'entraine  pas  la  decbeance  de  Tacceptation  sous  benefice 
d'inventaire  (Aix,  30  mai  1874,  aff.  Cabasson,  D.  P.  75.  2. 
31);  —  5°  Qu'un  successible  ne  devient  pas  h^ritier  pur  et 
simple  par  cela  seul  qu'il  a  pris  le  titre  d'h6ritier  dans  la 
declaration  de  succession  (Pans,  24  d6c.  i880,  aff.  Laurent 
et  Leblanc,  D.  P.  81.  2.  203.  Comp.  Mp.  n^  505)  ;  — 
6^  Qu41  n'y  a  pas  acceptation  expresse  dans  le  fait,  par  un 
successible,  de  prendre  la  qualite  d'b6ritier  dans  la  somma- 
tion  qu'il  adresse,  §.  fin  de  d6guerpissement,au  fermier  dela 
pi^ce  de  terre  qu'il  revendique  en  qualit6  de  propri6taire 
(Civ.  rej.  10  aoAt  1880,  aff.  El-Hadj-Mohamed-ould-Ali, 
D.  P.  80.  1.  369);  —  7o  Que  Theritier  ne  peut  pas  fttre  consi- 
d6r^  comme  ayant  eu  Tintention  de  retracter  la  renonciation 
qu'il  afaite  de  la  succession  et  de  se  porter  acceptantpar  cela 
seul  qu'il  a  et^  declare  agir  en  quality  d'heritier  dans  une 
requite  en  abreviation  de  deiai  et  dans  Tassignation  qui  en 
a  ete  la  suite,  si  cette  intention  ne  ressort  des  autres  circons- 
tances de  la  cause  ;  qu'il  en  est  ainsi  sur  tout  si,  ayant  ete 
person nellement  etranger  k  cette  declaration,  il  s'est  desiste 
de  la  demande  formee  a  sa  requite  aussitdt  apres  en  avoir  eu 
connaissance  (Limoges,  23  juin  1870)  (i).  Mais  il  a  ete 
decide  que  la  qualite  d'heritier  institue  donnee  au  vendeur 
dans  I'acte  de  vente  d'un  bien  de  succession,  bien  qu'il  eti 
renonce,^dans  les  formes  legales,  au  benefice  del'institution, 
emporte  de  sa  part  acceptation  pure  et  simple,  et  I'oblige 
au  payement  de  toutes  les  dettes  de  la:^uccession,  sans  qu'il 
puisse  etre  admis  k  prouver,  en  dehors  de  toute  inscription 
de  faux,  que  cette  qualite  lui  a  ete  donnee  par  erreur,  au 
lieu  de  celle  de  mandataire  de  I'heritier  appeie  k  son  defaut 
(Amiens,  28  avr.  1869,  aff.  Lefranc,  D.P.  71.  1.  53).  Cette 
decision  s'explique  par  le  principe  que   les  enonciations 

situation  Tinstance  introduite  au  nom  de  Camille  Labeunie  con- 
jointement  avec  son  p^re  dans  le  but  de  faire  declarer  eteinte  la- 
dite  dette,  n'implique  pas  necessairement  de  la  part  du  premier 
Tin  tent  ion  d'exercer  une  action  de  la  succession  de  son  frfere, 
puisqu'il  pouvait  se  croire  personnellement  inieresse  k  la  vali- 
dite  du  payement  fait  par  lui  pour  le  compte  de  celui-ci  aux 
mains  de  Reynier;  —  Attendu  dans  tons  les  cas  qu'il  resulte  des 
documents  de  la  cause  que  c'est  sur  les  seules  explications  four- 
nies  par  Labeunie  pere  k  ses  conseils,  et  en  suivant  les  fausses 
indications  contenues  dans  la  notification  du  titre  de  Malinvaud 
qu'ont  ete  rediges  les  actes  dans  lesquels  a  ete  donne  k 
Camille  Labeunie  la  qualite  d'heritier  de  son  frere;  —  Que  si, 
au  lieu  de  desavouer  ces  actes  comme  faits  en  son  nom  sans  sa 
participation,  il  s'est  coniente,  des  qu'il  a  connu  Terreur  com- 
mise  k  son  pr^udice,  de  se  desister  de  I'instance  introduite  en 
apparence  k  sa  requete,  et  s'il  en  a  par  suite  legalement  assun^e 
la  responsabilite,  la  circonstance  qu'il  y  est  reste  personnelle- 
ment etranger  n^en  doit  pas  moins  en  etre  prise  en  considera- 
tion dans  la  solution  d'une  question  oil  il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  I'appelant  a  reellement  voulu  abdiquer  le  benefice  de 
sa  renonciation  ;  --  Attendu  qu'une  telle  intention,  de  la  part  de 
Camille  Labeunie,  est  manifestement  dementie  par  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause;  qu'on  ne  peut,  en  eflfet,en  dehors  de  la 
requete  et  de  I'assi^nation  susenoncees,  citer  k  sa  charge 
aucun  acte  ni  aucun  fait  emportant  de  sa  part  adition  de  rh6r6- 
dite ;  car,  contrairement  Si  ce  qui  a  ete  declare  constant  par  les 
premiers  juges,  enpayant  la  demoiselle  Debort,  il  n'a  faitqu'ac- 
quitter  sa  propre  dette;  qu'il  est  d'ailleurs  tout  k  fait  inadmis- 
sible qu'il  ait  voulu  revenir  sur  sa  renonciation,  alors  que,  du 
vivant  de  son  frfere,  il  s'etait  dej^  rendu  cessionnaire  des  droits 
de  ce  dernier  dans  la  succession  de  leur  mere  moyennant  un 
prix  de  5000  fr.  paye  comptant,  el  que,  depuis,  Albert  Labeunie 
etail  decede  k  Tulle  sans  autres  ressources  que  celles  qu*il  trou- 
vait  dans  le  modeste  emploi  qu'il  remplissait  k  la  prerecture  de 
la  Correze;  alors  surtoul  que  dans  les  actes  qu'on  lui  oppose  il 
ne  s'agissaitnuUement  pour  Camille  Labeunie  d'appr6hender  un 
objet  quelconque  dependant  de  la  succession,  mais  peulement  de 
se  soustraire  aux  obligations  que  lui  aurait  imposees  sa  qualite 
d'heritier;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  precede  il  y  a  evidem- 
ment  lieu  de  conclure  aue,  malgre  renunciation  contenue  dans 
les  actes  precites,  Camille  Labeunie  est  en  realite  reste  etranger 
k  une  succession  k  laquelle  il  a  reguUerement  renonce,  puisque 
sa  renonciation  a  eu  lieu  au  greffe  du  tribunal  dans  rarrondis- 
sement  duquel  la  succession  s'eiait  ouverte ;  —  Que,  par  conse- 
quent, il  a  pu  valablement  se  desister  d'une  instance  dans 
laquelle  il  se  trouvait  sans  int<^ret ;  —  D'ou  suit  que  c'est  k  tort 
que  les  premiers  juges  ont  repousse  son  desistement :  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  etc. 

Du  23  juin  1870. -G.  de  Limoges,  3«  ch.-MM.  Mosnier,   pr.- 
Vetelay,  av.  gen.-Chouffour  et  Delignac-Lavaud,  av. 
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SUCCESSION.  —  Chap,  6,  Sect.  1,  Art.  3,  §  2. 


d'un  acte  notari6  relatives  aux  qualit6s  des  parties  contrac- 
tantes  font  foi  jusqu*&  inscription  de  faux;  —  8®  Que  declarer, 
en  ac -luittant  le  droit  de  mutation  par  dec^s,  qu'on  est  h6ri- 
tiep  du  deced6,  n'est  pas  laire  adition  d'h6r6dit6,  mais  seule- 
ment  se  dire  le  siiccessible  du  d^funt;  que,  par  suite,  le 
declarant  pent  ulilement  renoncer  k  la  succession,  nonobs- 
tant  les  termes  de  cette  declaration  (Civ.  rej.  7  juill.  1846, 
aff.  Eliceiry,  D.  P.  46.  1.  330.  Conf.  Paris,  24  d6c.  1880, 
aff.  Laurent,  D.  P. 81. 2. 203).  —  Rappelons  aue  I'acceptation 
d'une  succession  pent  r6sulter  de  ia  qualite  d'h6ritier  prise 
dans  un  acte  qui  fait  partie  d'une  instance  p6rimee  (UA). 
no  459;  Demolombe,  t.  14,  n^  389  ;  Laurent,  t.  9,  n<»  298; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  no  1556). 

§  2.  —  De  racceptation  taclte  [R^,  n*'  461  k  511). 

418.  U  ya  acceptation  tacite  lorsque  rh6ritier  fait  un 
acte  qui  suppose  n6cessairement  son  intention  d*accepter; 
Tart.  778  ajoute:  «  et  qu'il  n'aurait  le  droit  defairequ'en  sa 
qualit6  d'h6ritier  ».  On  reconnatt  qu'en  r6alit6  ce  texte 
n'exige  pas  deux  conditions  distinctes,  mais  exprime  sim- 
plement  cette  id^e,  que  les  seuls  actes  de  nature  aimpliquer 
necessairement  chez  le  successible  I'intention  d'accepter 
sont  ceux  qu'il  n'a  eu  le  droit  de  faire  qu'en  quality  d'h6ri- 
tier  (Demolombe,  t.  14,  n^  398 ;  Laurent,  t.  9,  n*  301  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  154  ;  Hue,  t.  5,no  163;  Thiry, 
t.  2,  no  ill ;  Baudpy  et  Wahl,  t.  2,  no  1560).  Certains  au- 
teurs  estiment  cependant  (jue  la  seconde  6nonciation  n'est 
pas  inutile,  et  qu'on  ne  doit  pas  la  consjd6rep  comme  une 
simple  paraphrase  de  la  premiere.  MM.  Aubry  et  Ran,  t.  6, 
§  611  bis,  p.  588,  en  donnent  cette  explication  ;  Lorsqu'on 
est  en  presence  d'un  acte  que  le  successible  pouvait  faire 
en  quality  d'h6ritier  et  en  une  autre  quality,  cet  acte  n'im- 
pllque  pas  par  lui-m6me  necessairement  I'intention  d'accep- 
ter ;  cependant  certains  cas  peuvent  se  presenter  dans  les- 
quels  les  ma^istrats,  usant  de  leur  pouvoir  illimit^  d'appr^- 
elation,  auraient  pu  decider  qu*il  r^sultait  des  circonstances 
que  le  successible  avait  eu  necessairement  Tintention  d'ac- 
cepter; c'est  pour  pr^venir  cette  interpretation  quelel^gis- 
lateur  a  r^dige  comme  11 1'a  fait  I'art.  778,  voulant  aftirmer 
ce  ptincipe,  qu'en  aucun  cas  le  successible  qui  a  pose  un 
acte  qu'il  avait  le  droit  de  faire  en  une  autre  quality  que 
celle  d'h^ritier,  ne  pourrait  dtre  consider^  comme  acceptant. 
L'art.  778  s'applique,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  aussi 
bien  Tacceptalion  tacite  que  I'acceptation  expresse,  au  16- 
gataire  universel  conuue  k  Theritier  ab  inlestat  (Civ.  rej. 
17  d6c.  1894,  aff.  Hochard,  D.  P.  95.  1.  228). 

419.  Quel  qu'il  en  soit,  les  actes,  c'est-i-dire  les  faits, 
5ui  supposent  necessairement  Tintention  d  accepter  sont, 
rune  mani^re  g^n^rale,  les  actes  de  disposition,  de  jouis- 
sance  et  d'administration  definitive,  auxquels  on  oppose  les 
actes  qui  outpour  objetla  conservation,  la  surveillance  et 
radministration  provisoire  des  biens  hereditaires.  Les  deci- 
sions judiciaires  qui  vont  etre  mentionnees  ne  sont  que  des 
applications  de  cette  distinction.  Aucun  doute  ne  peut  nai- 
tre  relativement  aux  alienations  ou  concessions  de  droits 
reels  ay  ant  pour  objet  les  immeubles  hereditaires,  pas  plus 
qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  materiels  de  disposition 
consistant  en  demolitions,  constructions  ou  reparations 
n'ayant  aucun  caract^e  d'urgence  ou  de  necessite  (Hue,  t. 
5,  loc.  ci^).  11  en  est  de  mfime  de  I'exercice  des  actions  judi- 
ciaires, k  Texception  de  celles  qui,  par  leur  nature,  auraient 
un  caractere  conservatoire  (Demolombe,  t.  14,  no  449;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n"  585;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  no  580. 

4"Z0.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  R&p,,  no  470,  parmi  les  actes  de 
disposition  ou  de  propriete  emportant  acceptation  tacite,  il 
faut  citer,  en  premier  lieu,  la  demande  en  partage  de  la 
succession.  Jugeque  le  fait,  par  un  successible,  de  former 
une  demande  en  partage  de  la  succession,  ou  d'adherer 
sans  reserve  ^une  semblable  demande  formee  parun  autre, 
constitue  une  acceptation  tacite  de  Theredite ;  qu'il  y  a 
meme  acceptation  expresse  de  la  succession  de  la  part  du 
demandeur  en  partage,  si,  dans  son  assignation,  ilprend 
formellement  la  qualite  d'heritier  (B'esauQon,  18  mai  1892, 
aff.  Bailie,  D.  P.  92.2.  516).  En  particulier,il  est  en  ainsi  du 
successible  qui,  institue  legataire,  demande  I'envoi  en  pos- 
session de  son  legs  et  le  partage  des  autres  biens  heredi- 
taires (Civ.  cass.  18  janv.  1849,  aff.  Parrot,  D.  P.  69. 1.  410). 
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La  meme  solution  resulte  aussi  implicitement  dun  arr^Ldi 
la  cour  de  cassation  (Civ.  rej.  3  mai  1865,  aff.  Arondel, 
D.  P.  65.  1.  153).  Jug6  qu'en  pareil  cas*  Theritler  perd  It 
beneiice  de  son  legs  si  celui-ci  a  ete  Tail  sans  dispen^  de 
rapport,  et  qu'il  devient  heritier  pur  el  simple,  i'art.  845 
permettant  seulement  k  Theritier  rentuiQant  de  reclanier  les 
legs  qui  lui  sont  faits  (Keq.  19  dec.  188H,  atL  ClerCj  D.  P. 
91.1.341). 

421.  II  a  ete  decide,  de  meme,  qu'au  cas  de  partage 
comprenant  plusieurs  successions,  Theritiep  qui  intervient 
dans  ce  partage  et  qui  y  accepte  des  objeti  provenant  de 
Tune  desdites  successions  fait  acte  d'heritier  pur  et  simple 
relativement  k  cette  succession  (Liege,  21  no  v.  1888,  BuiU' 
tin  judiciaire  de  la  cour  de  f^iige,  1889,  n"  1217).  Mais  11  a  ^t^ 
jiige,  au  contraire,  que  li^  demande  en  partage  d'une  suc- 
cession, formee  par  lecreancierd'un  heritier,  nlmpUque  pw 
necessairement  I  acceptation  de  la  succ ess i on  parce  dernier; 
speci&lement,  que  la  demande  en  partage  d'une  succes- 
sion echue  k\m  failli,  qui  est  formeepar  le  syndic  de  lafaillite 
au  nom  et  dans  I'interet  exclusif  de  la  masse,  ne  saurait 
reagir  sur  la  situation  personnelle  du  failli  k  regard  de  la 
succession,  ni  compromettre  la  qualite  ^u'il  lui  appartient 
exclusivement  de  prendre  en  tant  qu'hentier ;  qu'il  importe 
peu,  d'ailleurs,  que  le  failli,  appeie  dans  Tinstance  en  par- 
tage, s'en  6oit  rapporte  k  justice,  Taction  ainsi  intentee  ne 
s'opposant  pas  k  ce  que  le  failli  accepte  ensuite  la  succes- 
sion sous  benefice  d'inventaire  (Civ.  rej.  21  nov.  1883,  aff. 
Maufra,  D.  P.  84.  1.  407).  Cette  decision  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  les  precedentes.  II  ressort  de  ceiles-ci  qu'en 
general,  la  demande  en  partage  d'une  succession  suppose 

3ue  le  successible  veut  etre  h6ritier  et,  par  suite,  aban- 
onne  son   droit  de  renoncer;  mais  il  n'en  requite  point 
que  cette  demande  implique,  par  elle-meme,  une  accep- 
tation pure  et  simple  et  exclue  la  possibilite  d'une  accep- 
tation beneficiaire.  Dans  les   especes  sur  lesquelies  ont 
statue  ces  arrets,  la  question  soulevee  etait  uniquement 
de  savoir  si  une  demande  de  cette  nature  permet  en- 
suite  au  successible  de  renoncer  ;  or  Thypothese  de  Pac- 
ceptation  sous  benefice  d'inventaire  est  tres  differente  da 
celle  de  la  renonciation,  et,  s'il  est  facile  de  comprendre 
qu'un   acte  incompatible  avec  cette   renonciatio^  ait  ete 
considere  comme  entrainant  une  acceptation  tacite  k  titre 
d'heritier  pur  et  simple,  on  n'est  pas  autorise  k  en  conclure 
que  la  solution  exit  ete  la  meme  dans  le  cas  od  il  se  serait 
agi  d'une  acceptation  beneficiaire.  L'arret  precite  ne  s'est 
pas  directement  explique  a  cet  egard;  il  s'est  appuy6  sur  ce 
lait  que  la  demande  en  partage  formee  par  le  syndic  du 
failli  avait   exclusivement  pour  objet  de   sauvegarder  les 
droits  des  creanciers  de  la  laillite,  et  de  defendre  leur  gage 
commun;  qu'elie  n'excluait  pas,  en  consequence,  le  droit, 
pour  le  successible,  d'accepter  ensuite  I'heredite  sous  bene- 
fice d'inventaire.  Mais,  en  rejetant  le  pourvoi  par  ces  motifs, 
d'ailleurs  tres juridiques,  il  a  implicitement  adtier6  k  I'arjju- 
mentation  ci-dessus,  sur  laquelle  reposait  la  decision  attaquee. 
U  a  ete  juge  que  la  veuve,  legataire  universelle  de  son 
mari,  qui  s'est  fait  envoyer  en  possession  de  la  succession 
de  ce  dernier,  ne  peut  etre  reputee  avoir  accepte  cette  suc- 
cession, lorsque,  dans  sa  reqnete,  elle  a  specifie  qu'elie  se 
reservait  le  droit  d'accepter  beneOciairement  la  succession 
ou  meme  d'y  renoncer  (Besangon,  12  dec.    1882.  aff.   Ma- 
riotte,  D.  P.  83.  2.  184).  Jgge,  d'autre  part,  que  raccepta- 
tion d'une  heredite  resultant  d'une  demande  en   partage, 
formee  par  un  successible  centre  un  seul  de  ses  coheh- 
tiers,  est  acquise  k  tons  les  autres  cohehtiers,  quoique  cette 
demande  ait  ete   suivie   d'un  desistement  regulierement 
accepte  (Civ.  rej.  3  mai  1865,  cit6  suvrd,  n*  420). 

^iZ,  La  prise  de  possession  des  niens  de  la  succession 
par  I'heritier  emporte,  en  principe,  acceptation ;  il  y  a  lieu, 
toutefois,  de  tenir  compte  des  circonstances;  plusieurs  de- 
cisions rendues  en  ce  sens  ont  ete  rapportees  au  R^f.,  n^*  490 
et  suiv.  (Demolombe,  t.  14,  n<»  1463  ;  Aubry  et  Kau«  t.  6, 
§  611  bis,  p.  391  ;  Laurent,  t.  9,  n«  313;  Le  Sellyer,  t.  1, 
no  581 ;  Baudry  et  WhW,  I.  2,  n«  i568).  Juge  plus  r6cem- 
ment  que  le  fait  d'avoir  recueilli  les  armes,  les  costunnes  el 
les  insignes  d'honneur  du  defutit  ne  peut  etre  considi^re 
comme  un  acte  constituant  une  adition  d'heredite;  que  ce 
n'est  l^  que  raccomplissement  d'un  devoir  pieux  doiit  la 
famille  n'a  retire  aucun  avantage  materiel  (Nimti^,  2  4#c. 
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i|(»y  sff.   Woislin   C.   Daumas-MM.  Rousselier,  f.  f.  pr-- 
Blanchard,  8ubst.-Pidchegut  et  Laget,  av.}. 

4^.  II  a  6t6  jug6  que  le  fait,  parun  h^ritier  pr^soinptif, 
de  conserver,  apres  rouverture  de  la  succession,  la  pos- 
sessioD  d'un  immeuble  du  defunt  qu'il  detenait  auparavant 
sans  juste  titre,  ne  const! tue  point  une  acceptation  tacite  de 
cette  succession  (Besangon,  29  avr.  1856,  ait.  Dubost,  D.  P. 
58.  2.  30).  Cette  solution  est  contraire  k  un  arri5t  de  la  cour 
de  Rlooi,  du  29  mars  i810,  rapport6  au  H^p.,  n«  467;  mais 
eiie  est  coolorme  h  Topinionque  nous  avions  soutenue  eod, 
loc.  Jug6  de  m^me  que  le  fait  d'avoir  conserve  la  posses- 
sion d'elTets  ayant  appartenu  au  de  cujus  ne  suppose  pas 
necessairementy  de  la  part  des  successibles,  Tintention  de 
S6  porter  h^ritiers,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  une  accept 
tation  tacite  de  la  succession,  aiors  surtoutqu'ilshabitaient, 
avec  le  defunt,  la  maison  patemelle  (Req.  9  f6vr.  1874,  aff. 
Ghirat,  D.  P.  74.  i.  357).  Jug6,  au  contraire,  que  le  succes- 
sible  ^ui  enl^ve  du  domicile  du  defunt  les  objets  mobilicrs 
qui  sy  trouvent  et  les  transporte  k  son  propre  domicile, 
sans  avoir  fait  inventaire,  fait  un  acte  qui  le  prive  du  droit 
de  renoDcer  ull^rieurement  k  la  succession  (Req.  8  nov. 
1887,  aff.  Chapin  C.  Couion,  MM.  B6darrifles,  pr.-Lepelle- 
tier,  rap.-Petiton,  av.  g^n.-Sabatier,  av.). 

424.  D  est  certain, d'ailleurs,  que  lesuccessible  qui  prend 

Soesestion,  en  vertu  du  droit  de  retour,  d'un  bien  qu'il  avait 
onn6  au  de  cujus,  ne  doit  pas  6tre  consid^r^  comme  ayant 
accepts  la  succession.  Du  moins,  n'y  a-t-il  acceptation  que 
pour  les  biens  soumis  au  retour  (Baudry  et  Wahl,  t.  2. 
u^  (569).  U  en  est  ainsi  au  cas  de  retour  conve^tionnel 
comme  au  cas  de  reto^r  li§gal  (Demante,  t.  3,  n«  56  6m- VI ; 
Demolombe,  t.  13,  n***  488  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
5640  6w,  p.  719;  Laurent,  t.  9,  n^  206).  La  jurisprudence 
t  coQsacr^  ce  prineipe,  notamment  en  mati^re  de  retour 
conventionnel  (Civ.  rej.  iS  aoClt  1869,  aff.  Delure,  D.  P. 
69.1.461). 

425.  La  donation  ou  la  vente  d'un  bien  de  la  succession 
par  rh^ritier  constitue  un  acte  d'acceptation  particuli^re- 
ment  caracteris^.  Jug^  ^u'il  y  a  acceptation  tacite  dans  le 
fait,  par  une  femme  marine,  d'avoir  vendu,  avec  Tautorisation 
de8oamari,un  immeuble  d^peadantd'ujie  succession  (ju'elle 
etait  appel^e  k  recueiilir,  et  d'avoir  reQu  ensuite,  k  titre  de 
r^rise,  k  T^poque  de  la  dissolution  de  la  communaut^,  le 
pnx  de  vente  de  ces  immeubles,  qui  avait  ^t^  versi^  dans 
lactif  commun  (Req.29 juill.  1868)  (1).  Jug6  de  mdme,  qu'on 
doit  ooosid^rer  comme  h^ritier  pur  et  simple  le  succes- 
&ible  qui,  apr^  avoir  ajccepte  sous  Mnifice*  a'inventaire  la 
mccession  de  son  pire,  et  I'avoir  ensuite  r^pudi(&e,  vend, 
eonjointement  avec  ses  coberitiers,  certains  immeubles  de- 
pendant de  cette  succession^  alors  mSme  qu'il  aurait  fait  des 
raserves  dans  Facte  de  vente,  lorsqu'il  est  prouy^  que  cette 
Teotea  ^te  le  r^suUat  d'une  combinaison  fraaduleuse  consen- 
tieenirecet  h^rilier  et  ses  coberitiers  pour  soustraire  lesdits 
immeubles  k  Taction  des  creaiiciers  ae  la  succession  (Civ. 
nj.  IS  f^vr.  1880)  (2).  Jug^  encore  que  la  declaration  ^te  par 
lui  beritier,  dans  un  contrat  de  mariage,  qu'il  fait  apnort  de 
ses  droits  indivis  dans  la  succession  non  encore  liquid^e  de 
sam^re,  emporte  acceptjition  de  cette  succession  (Rouen, 
aOittin  1857,  aff.  Desperrois,  D.  P.  58.  2.  172). 

U  en  serait  aussi  de  meme  de  la  participation  de  rh^ritier 
iaae  tran^aodon,  k  un  eompromis,  k  un  ajcquiescement,  k 

(i)  (Mazarin  €,  Syndic  Delure.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier 
RH»yen  :  —  Attendu  quMl  est  constat^,  en  fait,  par  Tarr^t  atCa- 
que  i^B  la  coor  de  Montpellier  do  24  juln  ia67)  que,  apr^s  la 
naort  de  Paul  Fuxier,  son  fr^re,  la  veuve  Mazarin  a,  par  acte  da 
9  mars  1864,  avec  Tautorisation  de  son  mari,  vendu,  moyennant 
480O  fr.,  la  portion  indivise  appartenant  audit  Paul  Fuzier  dans 
Boe  cave  pr6c6demment  achet^e  de  compte  a  demi  par  lui  et 
Rodtt;  et  que  postirieurement,  en  1R66,  dans  la  liquidation  de 
ses  reprises,  elle  a  repris  cette  somme  de  4000  fr.  sur  les  biens 
^  «0D  mari;  —  Attendu  que,  4e  tels  actes  impliquant  Taccep- 
taUoo  tacite  de  la  succession  de  Paul  Fuzier,  le  juge  du  fond  n  a 
ftttqo'ane  jnste  applic^tioo  de  Tart.  778;...  —  RejelAe,  etc. 

Dd  29  juill.  1868.nOti.  r^.-MM.  Boauwn,  pr.-Machet,  rap.- 
SsTary,  av.  gto.,  c.  conf.-Larnac,  av. 

(2)  (Sanan^s  C.  Kalfon.)  —  La  coim ;  —  Sur  le  moyen  unique 
4i  jjourvoi  :  —  Attendu  que  I'arr^t  attaqu6  constate  qu'apr^s 
avoir  accept^  sous  b^n6fice  d'inventaire,  puis  r^pudi^,  la  succes* 
m  de  fion  ptoe,  la  venve  Sanan^s  a,  eonjointement  avec  ses  ) 


un  d6sistement  ayant  pour  objet  les  biens  ou  actions  h6r6- 
ditaires,  ou  bien  encore  k  une  remise  de  dette  ou  de  gage, 
k  la  concession  d'un  terme  k  un  d^biteur  de  la  succession 
et  a  tous  les  actes  de  disposition  en  gen6ral  (Demolombe, 
t.  14,  no  H4  ;  Laurent,  t.  9,  n«  331 ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n<»  585; 
Bandry  et  Wabl,  t.  2,  n®  1581 ;  Trib.  civ.  Saint-Girons, 
21  juill.  1875,  Journal  de  VEnregistrement,  1875,  ari.  20170. 
Gomp.  Civ.  cass.  19  aoAt  1868,  aff.  Cons.  Triomphe,  D.  P. 
68.  1,  400.  V.  aussi  fidp.,  n^  473). 

426.  Constitue  aussi  \me  acceptation  pure  et  simple  le 
fait, par  nn  b6ritier,  de  recevoir  sa part  dune creance n6r6- 
ditaire,  k  moins  que  la  reception  de  deniers  ne  puisse  Stre 
consid6r6e  d*apr^s  les  circonstances  de  Tespece,  comme  un 
acte  d'administration  provisoire;  et  encore  Tb6ritier  agirait 
prudemment  dans  ce  cas  en  faisant  des  reserves  (Demolom- 
be, t.  14,  no  460;  Hue,   loc.  dt,  Comp.  Mji,  n'  472). 

427.  On  ne  doit  pas  r^puter  acceptant,  le  successible  qui 
fait  ensevelir  un  des  si  ens  dans  un  tombeau  con$acr6  k  la 
st^pulture  de  le  famille  (Depnolombe,  t.  14,  n^  453).  Cette 
solution  est  une  consequence  du  principe  que  les  tombeaux 
n'ont  pas  de  valeur  appreciable  en  argent  et  sont  places  en 
dehors  des  regies  otainaires  sur  le  droit  de  propri6t6  et  la 
libre  dispositipn  des  biens  (Ueq.  7  avr.  1857,  aft.  Dupontde 
Chavagneux,  D.  P.  57.  1.  311.  Comp.  Trib.  Seine,  24  dec. 
1856,  aff.  L...,   p.  P.  58.3.  53), 

428.  En  principe,  rh6rilier-ne  doit  pas  6tre  repute  ac- 
ceptant  toutes  les  fois  qu'il  a  fait  un  acte  qu'il  avait  le  droit 
de  faire  en  une  autre  qualite  que  celle  dlieritier.  II  n*est 
pas  n^cessaire  qu'il  soit  sp6ciri6  dans  Tacte  en  quelle  qua- 
lite  le  successible  a  agi:  il  suffit  que  le  successible  se  trouve 
investi  d'une  double  quality  et  qu  il  y  ait  doute  sur  le  point 
de  savoir  k  quel  titre  il  a  entendu  agir,  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  ^tre  consider^  comme  acceptant.  Ainsi  en  est-il  de  The- 
ritier  qui,  s'etant  empar6  d'un  bien  du  tie  cuju$  avant  le 
d6ces  de  celui-ci  continue  k  le  poss^der  apres  rouverture 
de  la  succession ;  ou  de  I'h^ritier  aui,  6tant  associe  du  defunt, 
continue  les  affaires  de  la  socidte  apr^s  la  mort  de  celui-ci ; 
ou  bien  encore  de  rh6ritier  qui  continue  k  jouir  d'une  chose 
dont  il  etait  coproprietaire  ayec  le  de  cujus,  sans  que  Ton 
doive  distinguer  si  la  chose  commune  etait  ou  non  divisi- 
ble ;  ou  bien  enfm  du  successible  qui  a  vendu  des  valeurs 
h6r6ditaires,  ayant  6t6  choisi  par  le  defunt  pour  son  execu- 
teur  testamentaire  (Demolombe,  t.  14,  n°»  403  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis,  p.  39  et  392 ;  Laurent,  t.  9, 
no»  302  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<^  154;  Hue, 
t.  5,  n»  164;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^^  518,  572  et  573;  Thiry, 
loc.  cit.;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n^  1569). 

429.  Mais,  pour  ()ue  Thabile  k  succeder,  qui  jouit  d'une 
chose  dont  il  etait  dej^  coproprietaire  avec  le  defunt  avant 
le  dec^s  de  ce  dernier,  ne  soit  pas  repute  faire  adition  d'h6- 
redite,  il  fautque,  k  regard  de  ce  qm  excede  sa  part,  il  ne 
se  conduise  pas  en  maitre  de  I'integralite  de  la  chose,  ou 
que,  en  d'autres  termes,  il  ne  dispose  pas  au  deli  de  son 
droit.  Ainsi  il  a  ete  decide  que  I  acceptation  d'une  succes- 
sion pent  etre  declar6e  r6suller  du  fait,  par  le  successible, 
de  s'etre  atlribue  la  jouissance  de  I'integralite  d'un  im- 
meuble dont  il  etait  coproprietaire  avec  le  defunt,  s'il  a  dis- 
pose des  fruits  de  cet  immeuble  conmxe  maitre  exclusif.  en 
s'affranchissant  de  tout  compte,  et,  des  lors.  en  vertu  d'un 
titre  qui,  pour  I'cxcedent  de  sa  part  de  coproprietaire,  ne 

coheritiers,  concouru  a  Tacte  des  20,  21,  22  et  24  janv.  1873,  par 
lequel  ils  ont  vendu  certains  immeubles  dependant  de  cette  suc- 
cession, pour  le  prix  de  1000  fr.  payes  comptant;  que  Tarret 
constate,  d'autre  part,  que  ceUe  vente  a  ete  le  resultat  dune 
combinaison  frauduleuse  concertee  par  les  heritiers  pour  sous- 
traire ces  immeubles  k  Taction  des  creanciers  de  la  succession, 
el  k  laquelle  la  veuve  Sananfts  a  coopere  sciemment;  —  Attendu 
qu'en  cet  etat  des  fails  souverainement  constates,  I'arret  atlaque, 
nonobstant  les  reserves  que  la  veuve  Sanan^s  a  fait  inserer 
dans  cet  acte  de  vente,  en  a  justement  induit  que  par  la  veiile 
susdite  elle  avail  fait  un  acte  d'acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession  de  son  pere,  et  en  a  codcIu  qu'elle  ne  pouvait  con- 
tester  Thypotheque  consentic  par  les  coberitiers  aa  proHl  de 
Ghablat,  par  I'acte  du  9  janv.  1866;  qu'en  le  ju^eant  ainsi, 
I'arr^t  altaque,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

Reielle   etc. 

Du  18  fevr.  1880.-Ch.  civ.-MM.  Mercier,  l^r  pr.-Salmou,  rap.- 
Charrins,  1"  av.  gen.,  c.  conf.-Mazeau  et  Bidoire,  av. 
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pouvait  6tre  que  le  titre    d'htotier  (Req.  18  avr.    1866, 
aff.  Samson,  D.  P.  66.  1.  346). 

430.  Pour  reconnaitre  si  un  acte  pos6  par  un  successi- 
ble  emporte  acceptation ,  ii  ne  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte 
que  de  Tintention  dont  celui-ci  6tait  anim^  en  Taccomplis- 
sant.  C'est  ainsi  cpie  celui  qui  dispose  d'une  chose,  dont  il 
croyait  6tre  propn6taire  k  un  autre  titre  que  celui  d'h6ritier, 
ne  fait  pas  acte  d'h6ritier  (Demante,  t.  3,  n*»  98  6is-IIl; 
Demolombe,  t.  14,  n°  410;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis, 
p.  392,  note  25;  Laurent,  t.  9,  n»  306;  Hue,  t.  5,  n«  165; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  1641.  Comp.  Rip,,  n^  463).  On 
decide  g6n6ralement,  par  reciprocity  et  en  vertu  du  m6me 
principe,  que  le  successible  ne  doit  pas  dtre  consider^ 
comme  acceptant  lorsqu'il  a  dispose  d'une  chose  qu'il 
croyait  appartenir  au  d^funt,  alors  qu'il  en  ^tait  lui-m6me 

£ropri6taire  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  569 ; 
•emante,  loc.  cit,;  Laurent,  t.  9,  n^'  305 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  loc,  cit.).  Mais  peut-^tre  faud^ait-il  appliquer  une 
autre  solution  si  Tobjet  vendu  par  le  successible  comme 
appartenant  au  d^funt  ^tait  la  propriety  d'un  tiers.  Tel 
est  le  cas  propose  par  M.  Hue,  loc.  cit.,  oil,  parmi  ies 
meubles  poss^d^s  par  le  d^funt,  est  un  tableau  dont  celui- 
ci  n'etait  que  d^positaire  et  que  Th^ritier  vend  par  erreur 
pour  une  somme  considerable,  qu*il  est  oblige  de  resti- 
tuer  k  racqu6reur  pour  rendre  cet  objet  au  propri6taire. 
II  nous  parait  difficile,  comme  k  cet  auteur,  de  declarer 
dans  ce  cas  Theritier  pur  et  simple  comme  ayant  mani- 
feste  suffisamment  Tintention  d'accepter.  «  Sans  doute  on 
ne  pent  revenir  sur  une  acceptation  d6}k  faite  que 
dans  Ies  cas  prevus  par  Tart.  783,  et  le  cas  d'erreur  ne  ren- 
tre  pas  dans  Ies  provisions  de  la  loi.  Mais,  dans  notre  hypo- 
these,  le  successible  ne  demanderait  pas  d'etre  restitue 
centre  son  acceptation,  pour  cause  d'erreur ;  il  dirait  sim- 
plement :  d'apres  Tart.  778,  il  y  a  acceptation  tacite  auand 
rheritier  fait  un  acte  qui  suppose  necessairement  son  in- 
tention d' accepter ;  or,  dans  Vespece,  I'acte  examine  en 
lui-m6me  ne  presente  pas  ce  caractere  ». 

431.  La  question  de  savoir  si  le  successible  fait  acte 
d'hehtier  lorsqu'il  prend  dans  la  succession  la  chose  qui 
lui  est  due,  ou  qui  lui  a  ete  donnee  ou  leguee  par  ledefunt, 
doit,  en  principe,  etre  resolue  negativement.  if  est  vrai  que 
cette  prise  de  possession  est  irreguli6re,  et  que  le  successi- 
ble aurait  dd  former  une  demande  en  payement  ou  en  deii- 
vrance.  Mais  comme  le  dit  tres  bien  M.  Demolombe,  t.  14, 
n®  458,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  lui  infliger  une  peine,  k  rai- 
son  de  cette  irreguiarite ;  I'acceptation  forcee  k  titre  de 
decheance  penale,  ne  resulte  que  des  faits  de  fraude  deter- 
mines par  Tart.  792 ;  «  et,  dans  Ies  autres  cas,  lors  m6me 
que  le  successible  aurait  agi  irreguUerement,  il  ne  doit  pas 
etre  declare  heritier,  si  Tacte  par  lui  fait  ne  suppose  pas 
necessairement  cette  intention  » ;  or  il  est  certain  que  1' he- 
ritier a  pu  agir  comme  il  Fa  fait  en  vertu  de  son  titre  ante- 
rieur  de  proprietaire  ou  de  creancier  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  611  bis,  p.  388  ;  Laurent,  t.  9,  n*  329 ;  Hue,  t.  5,  n*  166. 
V.  aussi  Demolombe,  t.  14,  n^'458  bis  et  459).  Juge,  en  ce 
sens,  que  le  successible  qui,  apres  le  deces  de  son  auteur, 
a  pris  possession  d'un  immeuble  k  lui  donne,  conserve  le 
droit  de  renoncer,  encore  que  la  donation  soit,  k  defaut  de 
transcription,  sans  efifet  k  regard  des  creanciers  du  defunt, 
ce  successible  n'en  ayant  pas  moinscruposseder  pro  <iona/o 
et  non pro  fimrede  (Req.  14  janv.  1868,  aff.  Millart,  D.  P.  68. 
1.  130.  Comp.  R^p.,  n»494). 

II  faut  ratlacher  au  mdme  principe  un  arret  aux  termes 
duq[uel  un  successible  ne  doit  pas  etre  declare  heritier  parce 
qu'il  a  pergu  des  fermages  d'immeubles  qui  avaient  ete 
affermes  par  le  defunt,  alors  que  ces  fermages  etaient 
produits  pour  la  plus  grande  partie  par  une  piece  de  terre 
qu'il  revendique  comme  sa  propriete  personnelle,  et  que, 
pour  le  surplus,  ils  ont  ete  touches  par  lui,  non  en  qualite 
d'heritier,  mais  pour  se  couvrir  d'avances  k  lui  faites  k  la 
succession  (Gv.  rej.  10  aodt  1880,  aff.  El-Hadj-Mohamed- 
Oul-Ali,  D.  P.  80.  1.  369).  Juge,  de  memc,  que  le  legataire 
universel,  qui  perQoit  Ies  loyers  d*un  immeuble  dependant 
de  la  succession,  sans  fournir  de  cette  perception  aucune 
explication  plausible,  pent  etre  repute  faire  acte  d'adition 
d'heredite;  et  que  Tacte  qu'il  a  fait  a,  par  suite,  pour  effet 
de  Tobliger  irrevocablement  au  payement  des  legs  particu- 
liers  grevant  le  legs  universel  par  lui  tacitement  accept6; 


que  c'est  en  vain  que,  pour  soutenir  qu'il  a  touch6  ies  loyers 
de  I'immeuble,  non  comme  legataire  universel,  mais  comme 
proprietaire,  en  vertu  d'une  acquisition  ariierieure  au  deces 
du  de  cujus,  il  produit  un  acte  de  vente  devant  la  cour  de 
cassation  s'il  est  constate  qu'il  a  6te  impmssant>  produire 
cet  acte  devant  Ies  juges  du  fond  (Civ.  rej,  1 1  dec.  1894, 
cite  suprd,  n*  418). 

432.  Juge  que  le  silence  ou  I'inaction  de  rhedtierp  qui 
n'a  point  pro  teste  ni  agi  en  justice  centre  la  voie  de  fait  par 
laquelle  un  legataire  particulier  s'est  mis  en  possession  de 
la  chose  k  lui  leguee,  ne  pent  etre  consldere  comme  on 
acte  de  depossession,  et  n'implique  k  aucun  degre  la  voLonte 
d'accepter  la  succession  ;  que,  par  suite,  ce  silence  ou  cette 
inaction  ne  pent  etre  interprete  comme  entralnant  une 
acceptation  tacite  de  la  succession  (Req.  18  dec  ISBU, 
aff.  Vie,  D.  P.  91.  1.  60). 

433.  On  a  examine  au  fl^.,  n-  500  et  suiv.,  si  le  paye- 
ment des  dettes  de  la  succession  par  rheritier  emporta 
acceptation.  Ce  point  de  droit  ne  soul  eve  plus  aujourd  hui 
de  (ufficultes.  On  est  d'accord  pour  le  trancher  par  une 
distinction.  Si  le  payement  a  ete  fait  des  deniers  de  la 
succession,  en  prmcipe,  le  successible  doit  etre  consi- 
dere  comme  ayant  fait  acte  d'heritier,  plut5t  par  T  effet  de 
Tacte  de  disposition  que  par  celui  du  payement  (Liege, 
25  mai  1887,  Posicrisie,  1887.  2.  296).  La  regie  pourrait  tle- 
chir,toutefois,dan8  certains  cas. «  Le  payemeat,  dit  M,  Demo- 
lombe, t.  14,  n»  427,  que  ferait  le  successible^  meme  avec 
Ies  deniers  de  la  succession,  pourrait  n'etre  eg^lement  con- 
sidere  que  comme  un  acte  d'administration  provisoire, 
comme  s'il  avait  paye  k  des  domestiques  leurs  gages,  ou  i 
des  ouvriers  leurs  salaires,  ou  k  certains  ruurnlsseurs,  le 
prix  de  leurs  fournitures,  surtout  s'il  n'avait  paye  que  des 
acomptes  en  raison  du  besoin  d'argent  qui  pou^sait  ces 
petits  creanciers  k  lui  demander  de  suite  leur  payement  ». 
Juge,  en  ce  sens,  que  Ies  payements  faits  par  un  successi* 
ble  k  des  creanciers  du  defunt,  avec  des  deniers  de  la  suc- 
cession, n'emportent  pas  acceptation  tacite  de  I'h^r^dite, 
quand,  d'apres  Ies  circonstances  souverainement  appreciees 
par  Ies  iuges  du  fait,  ils  ne  doivent  etre  consideres  que 
comme  de  simples  actes  d'administration,  et  lorsque,  par 
exemple,  il  s'agit  de  payements,  dont  Turgence  est  recon* 
nue  ou  qui  ont  ete  faits,  soit  k  des  foiirnisseurs,  soil  pour 
des  creances  de  peu  d'importance,  ailn  d'eviter  des  pour- 
suites  (Req.  13  mai  1863,  aff.  Leroy,  D,  P.  S3,  i.  409).  Si  le 
payement  a  ete  fait  des  deniers  personnels  de  Theritier*  on 
decide  que  ce  payement  ne  constitue  pas,  par  lui-meme  et 

Far  sa  nature*  un  acte  d'heritier,  non  seulement  lorsque 
heritier  avait  cautionn6  la  dette,  mais  meme  lorsqull  Ta 
pay6e  en  dehors  de  toute  obligation  personnelle,  car  il  a  pu 
agir  en  vertu  du  droit  qui  appartient  h.  toute  personne  de 
payer  la  dette  dun  autre ;  en  un  mot  il  a  pu  payer  comme 
tiers,  et  non  pas  comme  heritier.  L*acte  n'emporte  done  pas 
acceptation  meme  en  I'absence  de  toutes  re&erves  faites  par 
le  successible  (Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  l.  6, 
§  611  bis,  p.  390,  texte  et  note  16  et  17;  Laurent,  t.  9, 
n*»  328;  Hue,  t.  5,  n®  164;  Baudry-Lacantinerie,  t,  2,  he. 
cil,;  Le  Sellyer,  t.  1,  n"  574,  578,  582;  llureaux,  U  z, 
n«  182;  Thiry,  t.  2,  n^  217;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  a^  1595 
k  1602.  V.  aussi  Costard,  Revue  pralique,  1860,  p.  91. 
Comp.  Civ.  rej.  18  aoM  1869,  aff  Delure,  D.  P.  69.  1,  461). 

434.  Le  successible,  qui  n'a  pas  pris  la  qualite  d'heri- 
tier dans  la  procuration  par  laquelle  il  a  charge  un  tiers 
d'accepter  pour  lui  la  succession  ne  peat  pas  etre  coQsi- 
dere  comme  ayant  fait  une  acceptation  expresse ;  mais  il 
faut  ajouter  que  cette  procuration  ne  constitue  meme  pas, 
par  elle  seule,  une  acceptation  tacite  de  I'beredite,  en  ce 
sens  que  rh6redit6  ne  pourra  etre  consid6ree  comme 
acceptee  que  par  I'execution  donnee  au  mandat  avant  qu'il 
ait  ete  revoque.  Cette  interpretation  est  une  consequence 
du  principe  que  «  toute  declaration  de  volonte  exprimee 
par  un  mandat  est  revocable  de  sa  nature,  et  ne  con&titue 
qu'un  simple  projet  iusqu'i  rex6cutiort  du  mandat,  qui 
seule  peut  tier  le  mandant,  tant  en  vers  le  mandataire  qu'e  fi- 
vers Ies  tiers  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  (H  I  &is,  p.  31*4,  texte 
et  note  36.  Conf.  Demolombe,  t.  14,  n^'  387  et  461 ;  Lau* 
rent,  t.  9,  n«»»  294  et  332 ;  Baudry  et  Wahl,  L  2,  n»  1607; 
R6p,  n»  471). 

Juge,  en  ce  sens,  que  Fhabile  k  succ^der  qui  prend ^ 
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dans  une  procuration  par  lui  donnee  i  un  tiers,  le  titre  ou 
la  jualit^  irhiiritier,  peut  6tre  consid^r^  comme  ayant  fait 
^Dii  une  acceptation  expresse  de  la  succession  ;  mais  que 
la  seule  manirestation  ae  la  volont6  d' accepter,  resultant 
d*an  mandat  donne  de  faire  un  acte  qui  ne  pent  dtre  fait 
qu'en  quality  de  propri^taire,  n'est  pas  sufiisamment  carac- 
t^ris^e  et  accomplie  pour  constituer  une  acceptation  tacite 
lorsque  ce  mandat  n'a  pas  encore  616  ex^cut^,  ni  m6me 
accept^ ;  sp^cialement,  que  lorsque  la  procuration  ne  cons- 
tient  aucune  allusion  k  la  succession,  qu'elle  parait  avoir 
l\6  r^dig^e  en  vue  d'une  acceptation  qui  u'a  pas  eu  lieu, 
que  le  mandataire  qui  remplissait  en  mdme  temps  les  fonc- 
Uons  de  curateur  k  la  succession  vacante  n'en  a  eu  connais- 
sance  qu'au  cours  de  Tinstance  od  elle  avait  616  vers^e  k 
Tinsu  du  mandant,  que,  par  suite,  cette  pi^ce  n'aurait 
eu  pour  objet  qu'une  acceptation  conditionnelle,  laquelle 
devrait  6tre  consid6r^e  comme  non  avenue  ;  et  alors  surtout 
qa'ime  acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  aurait 
et^  absolument  contraire  aux  int6r^ts  du  mandant  (Trib.  de 
Lombez,  5  mars  1890,  aff.  d'Antin,  D.P.  92.  3.  29). 

435.  La  circonstance  que  Tacte  par  lequel  s'est  manifes- 
t^e  rintention  d'accepter  serait  nul  pour  vice  de  forme,  ou 
pour  une  autre  cause  qui  ne  d^truirait  pas  la  volont6,  n'em- 
p^cberait  pas  Tacceptation  de  produire  effet ;  celle-ci  r^sulte 
uniquement,  en  effet,  de  Tintention,  dont  T expression  n'est 
soumise  k  aucune  forme  particuli^re.  Comme  le  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  61i  bis,p,  693,  «  un  acte  existant 
de  fait  pent ,  malgrd  son  annulation  juridique ,  pro- 
duire des  efitets  ind^pendants  du  caract^re  sous  le  rapport 
duquel  il  a  et^  annuls...  Un  acte  que  le  successible  a  fait 
en  quality  dli^ritier  n'en  contient  pas  moins,  malgr^  la 
nullity  dont  il  se  trouve  frappe,  manifestation  de  la  volont^ 
d'accepter  »  (Conf.  Duvergier  sur  TouUier,  t.  2,  n®  328, 
note  a;  Demolombe,  t.  14,  n<»  465  ;  Laurent,  t.  9,  n®  349; 
Baudry  et  Wahl,  t.  i,  n"  1632  et  1633;  Hue,  t.  5,  no  169). 
Nous  avons  appliqu6  cette  solution  k  Tacceptation  expresse 
(Jl<p.  n«»  451);  il  n'y  a  aucune  raison  pour  distinguer 
entre  Tacceptation  expresse  et  Tacceptation  tacite. 

436.  L'art.  780  indique  une  s6rie  d'actes,  qui  entralnent 
acceptation  tacite  comme  actes  de  disposition.  M.  Hue,  t.  5, 
n*  168,  fait  remarquer  avec  raison  que  les  dispositions  pr^- 
vues  par  ce  tcxte  ont  pour  objet  les  droits  successifs  de 
ITi^ritier,  et  non  Voption,  ou  le  choix  qu'il  pent  faire  entre 
une  acceptation  et  une  repudiation.  Le  droit  d'option,  en 
eflet,  quoique  transmissible  aux  h^ritiers  (art.  781),  ne  pent 
pas  6tre  transports  k  un  tiers,  parcequ'il  constitue  une  pure 
faculty,  dont  la  loi  a  rigoureusement  determine  le  mode 
d  exercice.  «  II  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  le  successible 
peut  transporter  k  un  autre  le  droit  lui-mdme  d'exercer 
roplion  dont  il  s'agit,  de  telle  mani^re  qu'en  operant  ce 
transport,  il  ne  prendrait  pas  la  quality  d'hSritier  et  devien- 
dRit  Stranger  k  la  succession.  Or,  cela  n'est  pas  possible ; 
la  loi  n'admet  qu'un  procSdS  pour  devenir  Stranger  k  une 
suj^ession:  c'est  la  repudiation...  La  cession  du  droit  d'op- 
lioQ  devrait  Stre  annulee  comme  ayant  pour  objet  Texer- 
dce  d'une  simple  facultS,  ne  constituant  un  bien  qu'au 
pomt  de  vue  de  la  transmissibilitS  »  (Gomp.  Baudry-Lacan- 
tnerie,  t.  2,  n»  156).  II  faut  done  poser  ce  principe,  que 
Umtactepar  lequel  une  personne,  appelSe  k  une  succession, 
dispose  de  ses  droits  bSrSditaires,  accepte  cette  succession. 

L'art.  780  appliaue  cette  rSgle  k  trois  hypotbSses.  La 
premiere  est  celle  a' une  donation  ou  d'une  vente  que  Tun 
des  hSritiers  fait  de  ses  droits  successifs,  soit  k  des  tiers, 
loit  a  Tun  de  ses  cohSritiers,  soit  k  tons  ses  cohSritiers 
indistinclement  (B<p.  n®  476).  JucS  que  TarrSt  qui  dSnie  k 
tm  transport  de  droits  successifs  les  effets  d'un  acte  d*ac- 
eeptation  de  la  succession  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  date 
certaine  ne  peut  Stre  attaquS  sous  le  prStexte  qu'il  aurait 
f^it  dSpendre  la  validitS  de  cette  cession  de  sa  signification, 
^  que  lorsque  ledit  transport  n'a  pas  acquis  date  certaine 
i  }*egard  des  cohSritiers,  Vacte  d'adition  d'hSrSditS  ne  peut 
prtfvaloir  sur  une  renonciation  authentique  faite  k  la  sue- 
if^^ion  et  invoquSe  par  ces  cobSritiers  (Civ.  rej.  4  avr.  1882, 
41  Aribaud,  D.  P.  83.  1.404). 

137.  Le  second  cas  prevu  par  Tart.  780  conceme  la 
rf:!ionciation,m6me  gratuite,  que  fait  un  des  hSritiers  au  profit 
d  tin  ou  de  plusieurs  de  ses  cohSritiers  {R^p.  n«  477  et  suiv.). 
tne  difficuuS  se  prSsente  relativement  k  la  forme  dans 


la.quelle  cette  renonciation  doit  Stre  faite.  On  reconnalt 
qu  elle  est  essentiellement  distincte  de  celle  dont  parle 
Tart.  784,  laquelle  implique  Tabdication  pure  et  simple  du 
titre  d'hSritier  et  rend,  par  suite,  le  renongant  complSte- 
ment  Stranger  k  la  succession.  La  renonciation  dont  il  s'agit  - 
ici  est  un  acte  de  disposition  et  constitue  ime  veritable 
acceptation ;  elle  n'est  done  pas  subordonnSe  a  une  dSclara- 
tion  au  greffe.  II  y  a  accord  sur  ce  point  entre  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine.  II  est  k  remarquer  que  la  plupart  des 
arrSts  ordinairement  citSs  pour  coniirmer  ce  principe  sont 
intervenus  dans  des  espSces  oil  la  question  de  forme  por- 
tait  sur  le  point  savoir  si  la  renonciation  d'un  successible  au 
profit  d'un  oude plusieurs  de  ses  cobSritiersStait  valable  dans 
les  rapports  des  parties  contractantes,  lorsqu'elle  s'Stait  rSa- 
lisSe  sous  la  forme  d'une  convention  (Civ.  rej.  17  juin  1846, 
aff.  Kobin,  D.  P.  46.  1.  331  ;  9  dSc.  1874,  aff.  Cadercau- 
danmarScar,  D.  P.  75.  1.  132;  Poitiers,  30  nov.  1881, 
aff.  Rigoudeau,D.  P.  82.  2.  247).  Or,  les  renonciations  pro- 
prementdites,purement  abdicatives,  faites  au  profit  detous 
les  cohSritiers  du  renongant,  sont  elles-mSmes  sufTrancbies, 
dans  les  rapports  des  parties  contractantes,  de  la  formalitS 
de  l'art.  784 ;  de  telle  sorte  que  ces  decisions  ne  tranchent 
pas  la  question  special e  soulevSe  ici,  celle  de  savoir  si 
la  renonciation  prSvue  par  le  second  alinSa  de  Tart.  780  doit 
Stre  faite  au  moyei^  d'une  dSclaration  an  greflfe  pour  Stre 
efficace  mSme  vis-^-vis  des  tiers.  II  existe  toutefois  un  arrSt 
de  la  cour  de  cassation  qui  dSclare  formellement  que  cette 
renonciation  Scbappe  k  rart.  784,  comme  constituant  une 
vSritable  acceptation  (Req.  15  nov.  1858,  aff.  Foubard, 
D.  P.  58.  1.  433.  Conf.  Demolombe,  t.  14,  n»  442  6is; 
Laurent,  t.  9,  n»  326 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  157  ; 
Hue,  t.  5,  n»  169  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  no*  1584  et  suiv.  et 
2240.  Comp.  iUfp.  n«  478). 

438.  II  a  mSme  StS  jugS  que  la  renonciation  ^atuite  k 
ime  succession,  faite  au  profit  d'un  seul  des  hSritiers  par 
tons  les  autres  hMUers^  constitue,  non  une  renonciation  k 
succession,  dans  le  sens  de  Tart.  784,  mais  un  acte  d*accep- 
lation  de  ThSrSditS  conformSment  k  Tart.  780  ;  qu'en  consS- 
Quence,  cette  renonciation  n'est  pas  subordonnSe  k  une 
aSclaration  au  grefle  du  tribunal  de  I'ouverture  de  la  suc- 
cession (Req.  15  nov.  1858,  citS  suprtt,  n^  437).  Dans  la 
note  jointe  k  cet  arrSt,  nous  avons  critiquS  TinterprStallon 
qu'il  consacre.  Sansdoute,  dans  le  cas  prSvu  parle  paragra- 
phe  2  de  Tart.  780,  c'est-li-dire  lorsque  la  renonciation  n'a 
lieu  qu'au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohSritiers,  on 
comprend  qu'on  ne  le  confonde  pas  avec  une  vSritable  rSpu- 
diation,  car  le  prStendu  renongant,  se  substituant  k  la  loi, 
avantage  quelques-uns  deses  cohSritiers,  et  non  les  autres; 
mais  lorsque  la  renonciation  est  faite  en  faveur  d'un  seul 
hSritier  par  tous  les  autres,  cet  hSritier  ne  recjoit  des  renon- 
Qants  que  ce  que  la  loi  lui  attribue  elle-mSme  de  plein  droit 
abstraction  faite  de  la  renonciation.  Les  renongants,  ne  lui 
faisant  rienacquSrir,  ne  disposent  pas  en  sa  faveur ;  on  n'est 
done  plus  dans  le  cas  prSvu  par  I'ari.  780 ;  par  suite,  la  renon- 
ciation, dans  ce  cas,  reste  soumise  aux  formes  dt  l'art.  784. 

430.  Mais  si  la  renonciation  faite  dans  les  termes  de 
Tart.  780  Scbappe  k  I'application  de  l'art  784,  parce  qu'elle 
constitue  un  acte  de  disposition,  ne  doit-elle  pas,  par  ce 
motif  mSme,  Stre  faite  dans  les  formes  des  donations  entre 
vifs?  Sur  ce  second  point,  la  jurisprudence  se  prononce 

f»our  la  nSgative,  contrairement  k  la  doctrine.  JugS  que  la 
oi  n'a  pas  dSterminS  la  forme  de  cette  renonciation  et, 
notamment,  ne  I'a  pas  soumise  aux  rSgles  et  conditions  des 
actes  portant  donation  entre  vifs ;  qu'en  consSquence,  cette 
renonciation  peut  Stre  Stablie  par  tous  les  genres  de  preuves 
admis  en  matiSre  de  conventions,  et,  en  particulier,  par  tS- 
moins  ou  prSsomptions  et  avec  un  commencement  de  preuve 
par  Scrit  (Req.  15  nov.  1858  ;  Poitiers,  30  nov.  1881,  citSs  su^ 
prdf,  n»  437).  —  II  nous  parait  difficile  d'admettre  cette 
solution.  Vainement  on  invoquerait  ici  la  thSorie  aui  a  prS- 
valu  en  jurisprudence  relativement  aux  donations  aSguisSes, 
car  la  donation  dont  parle  l'art.  780,  §  2,  est  une  donation 
directe  et  ostensible :  comment  dire  qu'elle  se  cache  sous  la 
forme  d'une  renonciation,  alors  que  prScisSment  il  est 
reconnu  que  dans  ThypothSse  il  ne  s'agit  pas  de  renoncia- 
tion k  succession,  ni  en  la  forme,  ni  au  fond?  La  renoncia- 
tion gratuite  prSvue  au  paragraphe  2  de  Tart.  780  est  done 
une  donation  ordinaire,  k  laquelle  ne  se  mSle  aucun  autre 


86 


SUCCESSION.  —  Chap.  6,  Sect.  1,  Art.  4,  §  i. 


acte,  et  qui,  quant  i  sa  forme  comme  quant  k  ses  efTets, 
doit  6tre  assujettie  aux  regies  des  donations  (Demolombe, 
t.  14,  n«  442  bis ;  Laurent,  t.  9,  n«  327  ;  Hue,  loc.  dt. 
Comp.  ft<fp.  loc.  citX  Ce  dernier  auteur  fait  arec  taison 
rcmarquer  que  la  declaration  au  greflTe  non  seuletnent  n'est 
pas  n^cessaire  oour  la  validity  de  la  renonciation  dont  11 
s'agit,  mais  qu'elle  serait  inefficace  en  vertu  de  Tart.  931. 
L'art.  780  se  Dome  k  dire  que  la  renonciation  quHl  prevoit 
Taut  acceptation ;  11  tranche,  non  une  question  de  validity 
de  donation,  mais  une  question  d'acceptation  tacite. 

440.  Le  troisifeme  fait  auquel  Tart.  780  attribue  Teffet 
d'une  acceptation  est  la  renonciation  faite  par  le  successible 
au  profit  de  tous  ses  coh6ritiers  indistinctement,  lorsqu'elle 
a  lieu  moyennant  un  prix.  On  ne  devrait  done  pas  la  r6aliser 
par  voie  de  declaration  au  greffe,  car  elle  constitue  un  con- 
trat  i  tltre  on6reux  soumis  aux  formes  du  droit  commun. 
Que  faudrait-il  decider  .cependant  si  le  greffier  avait  regu 
une  declaration  de  cette  nature  ?  D'apr6s  les  uns,  elle  pour- 
rait  valoir,  en  vertu  de  I'art.  1318,  k  la  condition  d'etre 
Bign6e  par  la  partle  (Demolombe,  loc.  cU.).  D'apres  les 
autres,  elle  ne  pourrait  valoir  mfime  avec  cette  condition, 
comme  6criture  privee,  Tart.  1318  etant  inapplicable  k  ce 
cas,  vu  que  le  gretfier  est  radicalement  incompetent  pour 
recevoir  un  acte  de  cette  espece  (Laurent,  t.  9,  n*  326  ;  Hue, 
loc.  cil.).—  Juge,toutefois,qu'une  renonciation Jl succession 
a  pu  etre  consideree  comme  ayant  le  caractere  d'une  veri- 
table renonciation,  et  non  comme  renfermant  Une  vente  de 
droits  successifs,  quoiqu'elle  ait  et6  precedee  d'une  conven- 
tion par  laquelle  les  coh6ri tiers  du  renongant  TalTranchis- 
saient  de  Tobligation  de  ratjporter  &  la  succession  une  somme 
par  lui  due  au  defunt,  s'il  est  etabli  que  cette  exoneration 
de  rapport  etait  non  le  prix  de  la  renonciation,  mais  une 
simple  liberalite  ;  que,  par  suite,  la  renonciation  ainsi  faite 
k  la  succession  de  rh6ritier  d*un  emigre  prive  le  renon^ant 
de  tout  droit  k  I'indemnite  uUerieurehient  accordee  aux 
emigres  ou  kleut  representants  par  la  loi  du  27  avr.  1825 
(Reg.  28  janv.  1856,  aff.  Gutzcith,  D.  P.  56.  1.  460).  Quoi 
nu'ii  en  soit,  il  resulte  par  a  contrario  du  paragrapne  3  de 
rart.  780  que  la  renonciation  gratuite  faite  par  le  successible 
au  profit  de  tous  ses  coherltiers  indistinctement  conserve 
tous  les  effets  d'une  veritable  renonciation  (Comp.  Demo- 
lombe, t.  14,  no  439 ;  Laurent,  t.  9,  n«  325  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  loc.  cit.\  Hue,  loc  cit.;  BaudryetWahl,  t.  2,no  1585). 
Aussi  serait-il  logique,  selon  nous,  d'exiger  ici  Tobservalion 
de  I'art.  784. 

441.  Aux  actes  de  disposition  de  jouissatice  et  d'admi- 
nistration  definitive,  qui  emportent  acceptation,  lorsque  le 
successible  n'avait  pas  d'autre  qualite  pour  les  faire  que 
celle  d'heritier,  on  oppose  les  actes  de  conservation  et  d*ad- 
ministration  provisoire,  que  le  successible  trouve,  dans  sa 
qualite  d'habile  k  succeder,  le  pouvoir  de  faire  sans  enga- 
ger sa  situation,  k  la  condition  toutefois  de  ne  pas  y  pren- 
dre la  qualite  d'heritier.  Ont  notamment  ce  caractere  :  les 
requisitions  tendant  soit  k  Tapposition  et  a  la  levee  des 
scelles,  soit  k  la  confection  de  I'mventaire ;  le  payement  des 
frais  fun6raires  ou  des  droits  de  mutation ;  les  reparations 
urgentes  ;  Tinterruption  des  prescriptions ;  rinscription  des 
hypotheques  non  encore  inscrites  et  le  renouvellement  des 
inscriptions  existantes;  la  location  des  appartements  ou  des 
maisons  pour  les  termes  d^usage,  et  memo,  en  cas  d'urgence 
celle  desbiens  ruraux;  la  recolte  des  fruits  parvenus  a  ma- 
turite  ;  la  vente  desmeubles  sujets  a  dcp^rissement  pourvu 
qu'elle  ait  ete  autorisee  par  partic  et  quelle  ait  eu  lieu  dans 
les  formes  requises  par  la  loi,  et  tous  les  autres  actes  men- 
tionnesau  ii^.,  n^"  485  et  suiv.(Comp.  Demolombe,  t.  14, 
n"  416  et  suiv.;  Cbampionniere  et  Rigaud,  Traits  des  droits 
d'enregislrement,  t.  5,  n^  2572;  Costard,  Revue  pratique, 
t.  9,  1860,  p.  91;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis,  p.  389  et 
suiv.;  Laurent,  t.  9,  n®*  308  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n°  1B5  ;  Hue,  I.  8,  n«  167;  Le  Seliyer,  t.  1,  n^  593: 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*  1563). 

44».  Juge,  conformement  k  ce  principe  :  I*  qu'un  suc- 
cessible ne  devient  pas  heritler  puret  simple  par  celaseulque, 
apres  avoir  pris  le  titre  d'h6rilier  dans  la  declaration  de  suc- 
cession, il  a  pay 6  les  droits  de  mutation,  qu  il  a  retire  des 
fonds  hereditaires  deposes  cbez  un  tiers,  ou  enfin  qu'il  a 
vendu,  avec  les  formalit6s  legates,  les  objets  mobiliers 
dependant  de  la  succession  (Paris,  24  dec.  1880,  aff.  Lau- 


rent, D.  P.  81.  2.  203) ;  —  2»  Que  les  encaissements  et  les 
payements  op6res  par  Theritier  beneficiaire  poUr  le  compte 
de  la  succession  ne  constituent  pas  des  actes  d'heritier 
(Nimes,  25  f6vr.  1880,  aff.  Blanchon,  D.  P.  80.  2. 181)  ;  — 
3®  Que  le  successible  d*un  commergant  (un  esconipteur  ct 
banquier,  dans  Tespftce)  qui  administre  provisoirement  la 
maison  de  commerce  du  defunt,  dans  la  mesure  des  opera- 
tions courantes  de  cette  maison  et  pour  en  conserver 
Tacbalandage,  ne  fait  pas  necessairement  et  par  1^  mSme 
acted'beritler;...alors  surtout  que  son  intention  contraire  est 
suffisamment  manifestee  par  la  protestation  de  ne  pas  pren- 
dre cette  qualite,  resultant  de  ce  que,  dans  rintervalle  du 
dec6s  k  sa  renonciation,  il  faisait  examiner  par  deux  comp- 
tables  la  situation  du  commerce  du  defimt,  et  de  ce  que, 
dans  les  actes  de  signification  et  de  poursuite  faits  en  son 
nom,  il  a  pris  expre^sement  la  seule  qualite  d*babile  a  se 
porter  h6ritier  (Req.  3  mai  1876,  aff.  Farge-Chautard,  D.  P. 
77.  1. 153.  Comp.  Civ.  rej.  10  aoOt  1880,  cii^supra,  n«  431). 
V.  aussi  Le  Seliyer,  t.  1,  n*  582;  Costard,  loc.  cit.;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n*"*  1590  et  1598). 

443.  Quant  k  Teffet  des  reserves  exprimees  par  le  succes- 
sible dans  uti  acte,  qu'il  n*entend  pas  faire  acte  d'heritier,  la 
distinction  admise  au  Hdp.,  n^  506,  doit  encore  fitre  sulvie. 
Utiles  dans  im  acte  d'administrationdontle  caractere  pent  6tre 
diversement  interprete,  elles  s6nt  inefBcaces  dans  un  acte 
de  disposition  nettement  caracterise  (Demolombe,  t.  14, 
n*»  390  et  464 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  6is,  p.  391,  texte 
et  note  19  et  p.  393,  texte  et  note  31  ;  Laurent,  t.  9,  n°  318). 

444.  La  question  de  savoir  si  un  acte  contient  accepta- 
tion est-elle  ime  question  d'interpretation  de  volonte  dont 
la  solution  depend  uniquement  de  Tappreciation  des  tribu- 
naux  ?  II  est  admis  que  les  decisions  rendues  sur  ce  point 
par  les  juges  du  fond  n'echappent  pas  k  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  A  la  question  de  fait  se  mele,  en  efTet, 
une  question  de  droit,  en  ce  sens  que,  s*il  appartient  aux 
tribunaux  de  consCater  souverainement  les  faits  soumis  a 
leur  appreciation,  la  cour  de  cassation  a  le  droit  de  recher- 
cher,  ici  comme  ailleurs,  si  Ton  a  tire  des  faits  constates 
leurs  consequences  legales  (Demolombe,  t.  14,  n<»  367; 
Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  611  6is,p.  395;  Laurent,  t.  9,n»  296; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*"  1651  et  1652). 

Juge,  en  ce  sens,  qu*il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  decider,  par  une  appreciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause  et  de  I'intention  des  parties,  que  les  qualites  respec- 
tlvement  prises  dans  un  inventaire  et  les  arrangements  qui 
en  ont  6te  la  consequence,  n'avaient  qu'un  caractere  provi- 
soire, laissant  intacte  la  question  du  rapport  du  legs,  de 
m6me  que  le  droit,  pour  chacune  des  parties,  d'accepter  ou 
de  repudier  la  succession;  mais  que,  lorsque  les  juges  du 
fond  reconnaissent  qu'un  legs  n'a  point  le  caractere  precipu- 
taire,et  que  rii6ritier  qui  pouvait  s'en  prevaloir  a  poursuivl 
le  partage  de  la  succession,  ils  ne  peuvent,  quelles  que 
soient  les  previsions  et  les  intentions  du  testateur,  refuser 
de  voir  dans  cette  adition  d'heredite  une  renonciation  au 
benefice  du  testament  {Req.  19  dec.  1888,  cit^  supnlt,  n»420). 
D'une  maniere  plus  generate,  il  a  ete  decide,  au'il  appar- 
tient k  la  cour  de  cassation  de  reconnaitre  si  1  acte  cons- 
tate par  le  juge  du  fait  constitue  ou  non  une  acceptation  dela 
succession  (Civ.cass.  18  janv.  1869, cite  supra,  n° 420).  Juge, 
plus  explicitement  encore,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  coiib later,  avec  les  caracteres  qui  leur  sont  propres,  les 
elements  des  faits  presentes  comme  impliquant  Taccepta- 
tion  tacite  d'une  succession  et  k  la  cour  de  cassation  de 
contr6ler  les  consequences  Idgales  tirees  de  ces  faits  (Req, 
9  fevr.  1874,  aff.  Chirat,  D.  P.  74.  1.  357.  Comp.  Req.  3  mai 
1876,  cite  supra,  n^  442  ;  V.  aussi  R^p.  n^  493  483  et  suprd, 
v^  Cassation,  n^*  383  et  suiv.). 

Art.  4.  —  Effets  de  Vaceeptation  (R6p.  n"  512  k  573). 

§  1«^.  —  De  rirrevocabllite  de  racceptation ;  exceptions. 
(R^p.  uo»  513  4  537.) 

445.  L'acceptation  est,  en  principe,  irrevocable.  Deux 
exceptions  seulement  sont  apportees  k  ce  principe  par 
Tart.  783 :  Tacceptation  peut  etre  revoquee  pour  cause  de 
dol,  et,  dans  un  cas  particulier  determine  par  ledit  article^ 
pour  cause  de  lesion.  &ien  que  Tart.  783  ne  mentionne  pas 
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h  yiohntt.  il  est  certain  qu'elle  est  aussi  une  cause  de  res- 
mlya  de  I'acecpLation  (Demolombe,  t.  14,  n«356;Aubry 
et  H&u,  L  B,  §dii, p.  38i,  texte  et  note  H  ;  Baudry-Lacan- 
tinene,  t.  2,  n"  149;  Hue,  t.  5,  n«  473;  Baudry  et  Wahl, 
t.  3,  D^  2299-  Comp.  B^p.  n°  Ji49).  M.  Laurent  (t.  9,  n^  357) 
est  16  seul  auteur  qui  professeaujoufd'hui  une  opinion  con- 
traire.  L'erreur,  au  contraire,  abstraction  faite  de  la  lesion, 
nc  peut  jamais  6tre  invoqu6e  pour  faire  r6voquer  I'accepta- 
tion,  saur  le  cas  de  Tacceptatioii  qu'un  successible  aurait 
f4ite  d*une  succession, croy ant  en  accepter  ime  autre, hypo- 
th^  danslaquelle  Tacceptation  serait  inexistante  (Du  Caur- 
poy.  Bonnier  ct  Roustain,  t.  2,  n<»  576  ;  Demolombe,  t  14, 
n**  331  et  535  ;  Laurent,  t.  9.  n»  536  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§611,  p.  381  ;  Hue,  t.  5,  no  174;  Le  Sellyer,  I.  1,  n»  625; 
Baudry  ct  Wahl,  t.  2,  n®  2302).  Toutefois,  lorsqn'un  acte 
d'acceptation  tAcite  aura  ^i6  plus  ou  moins  d6termin6  par 
une  errcur,  il  y  aura  lieu  d'examiner,  comme  le  fait  remar- 
quer  M.  Hue,  he.  cit,,  «  si  Tacte  dont  il  s'agit  suppose 
nicessairement,  de  la  part  du  successible,  T intention 
d'accepter  ».  II  peut  arriver,  en  effet,  que  Terreur  dans 
certain  cas,  soit  exclusive  de  cette  intention,  ainsi  que  cela 
a  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  successible  dispose  d'une 
chose  qui  est  la  propri6t6  d'un  tiers,  croyant  qu'elle  appar- 
lenait  au  d^funt(V.5/yprd,  no430).  -  II  faut,d'ailleurs,aistin- 
guer  atec  soin  I'acccptation  elle-m6me  de  Facte  par  lequel 
elle  s'est  manifest^e.  Get  acte  peut  dtre  nul  comme  entachc 
d'erreur,  sans  que  sa  nullity  entralne  celle  de  I'acceptation 
(Hue.  t.  5,  no  175). 

440.  Quant  au  dol,  il  est,  dans  tons  les  cas,  une  cause 
de  rescision  de  Tacceptation,  sans  qu'il  y  ait  A  distinguer 
s'il  a  M  commis  par  un  coh^riiier,  un  l^gataire,  un  cr6an- 
cierde  la  succession,  ou  par  un  tiers  n'ayant  aucun  lien  ju- 
ridique  avec  le  successible  qui  en  a  6t^  victime.  Cette  m- 
terpr^tation,  admise  deja  au  H^.,  n*  520,  ne  fait  plus  diffl- 
cult*  (Demolombe,  t.  14,  n»  538;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§611,  p.  380,  texte  et  note  10 ;  Laurent,  t.  9,  n°  534  ;  Hue. 
1.3,  n*  173;  Bureaux,  t.  2,  n^  66  et  sulv.;  Thiry,  f.  2, 
D«  116,  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*  5304). 

447.  La  lesion  n'autorise  le  successible  k  r^tracter  son 
acceptation  que  dans  le  cas  particulier  sur  lequel  statue 
Fart.  783,  c'cst-4-dire  lorsqu'elle  r^sulte  de  la  d6couverte 
d*an  testament  inconnu  au  moment  de  Tacceptation,  et 
absorbant  ou  diminuant  de  plus  de  moiti^  I'actif  h^r^ditaire. 
La  loi  a-t-elle  entendu  parler  ici  de  Tactif  brut,  c*est-i-dire 
de  Tactif  dettes  non  d^duites  ?  Certains  auteurs  sont  de  cet 
ivis :  s'il  en  6tait  autrement,  disent-ils,  la  d^couverte  d'un 
legsde  quelques  francs  suffirait  pour  permettre  k  Th^ritier 
de  faire  rescinder  son  acceptation;  or,  on  ne  peut  pas  suppo- 
ser  (jue  le  legislateur  ait  pris  en  consideration  Une  perte 
aussi  peu  s^rieuse  pour  deroger  an  principe  de  Tirr^voca- 
bilit6  de  racceptation  (Demolombe,  t.  14,  n«»551 ;  Mourlon, 
f^uititions  Rentes,  t.  2,  p.  99;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  630; 
Labordc,  Bevue  pratiaue^  1868,  p.  312,  note  1).  On  decide 
plus  g^n^ralement  qu  il  8*agit  de  i'actif  net,attendu  cue,  les 
legs  a6tant  pay^s  qu'apr^s  les  dettes,  I'expression  absorber 
employee  dans  Tart.  783  «  ne  peut  correctement  s'appli- 
^lofer  qu'i  Tactif  net  »  (Hue,  t.  5,  n«  172.  Conf.  Laurent, 
t-  9,  n*  359  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n©  150;  Hue,  t.  5, 
a'  i72;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2311). 
,  418.  Du  principe  que  la  rescision  pour  lesion  doit  dtre 
limitee  au  cas  pr^vu  par  Fart.  783,  il  faut  conclure  que  le 
successible  ne  peut  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
poor  ce  motif  qu'on  aurait  d^couvert  des  dettes  inconnues 
a^Mfbant  de  plus  de  moiti*  Tactif  h6reditaire  (Demante, 
l-3.nM03  6ts-VlI;  Demolombe,  t.  14,  n^*  540  et  suiv.; 
Anbry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  381,  texte  et  note  14  :  Lau- 
mU  t.  9,  n"  358  et  suiv.;  Hue,  t.  5,  n^  172;  Le  Sellyer, 
l-l,n»626;  Thiry,  t.  2,  n<»  118;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
ii'2320.  Conf.  fie»p.,  n**  522). 

lien  faut  dire  autant  de  la  d^couverte  d'ali^nation  ^titre 
wieriiux  ou  k  titre  gratuit  faites  par  le  defunt,  alors  mfime 
<pi'dies  comprendraient  la  plus  grande  partie  des  biensh6- 
feditaires  et  gu'elles  auraient  6te  faites  avec  reserve  d*usa- 
fruil.le  derujits  6lant  rest6  en  possession  desdits  biens  jus- 
qti'k  son  d^c^s.  Le  fait  que  la  donation  n'aurait  pas  et6 
transcrite  n'autoriserait  mftme  pas  Th^ritier  k  faire  rescin- 
j|ef  I'acceptation  qn'il  aurait  faite  de  la  succession  dans 
'IgQorance  de  cette  donation,  la  donation  non  transcrite  ne 


devant  pas  6tre  assimiM*  k  un  testament  (Demolombe, 
t.  14,  n®  543;  Laurent,  t.  9,  n^  363  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  no  163). 

449.  Jug6,  en  vertu  du  mftmc  principe,  que  la  d^cou- 
verte,  apr^s  acceptation  d*une  succession,  d'un  testament 
contenant,  au  profit  de  Th^ritier  aceeptant,  un  legs  non 
dispense  de  rapport,  n'autorise  pas  cet  n6ritier  k  faire  res- 
cinder  son  acceptation,  k  TefTet  de  recouvrer  son  droit  d'op- 
tion  entre  la  quality  de  l^gataire  et  celle  d'h^ritier.  quoique 
•  I'ignorance  oil  il  se  trouvait  du  legs  pr^ciputaire,  lait  en  sa 
faveur  lorsqu'il  a  accepts,  Tait  mis  dans  rimpossibillt^ 
d*exercer  ce  droit  d' option  (Rouen,  12  aoiit  1863,  aff.  Trou- 
del  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  3  mai  1865,  D.  P.  65.  1.  1531. 
Sans  doute,  comme  on  Ta  dit  dans  la  note  jointe  k  Tarret 
pr6cit6  du  3  mai  1865,  Th^ritier  qui  d6couvre,  apr^s  son 
acceptation,  un  testament  fait  en  sa  faveur,  peut  souffrir,  de 
la  situation  qu'il  a  prise,  un  certain  prejudice,  puisque,  si  la 
disposition  n'est  pas  exempte  de  rapport,  I'h^ritler  l^gataire 
est,  en  presence  de  Tacceptation,  a6chu  du  droit  de  r^cla- 
mer  son  legs.  Mais  cette  d6ch6ance  ne  cree  pas  la  lesion 
dont  parle  Tart.  783.  L'herilier,  ainsi  forc6  de  garder  sa 
quality  et  de  renoncer  au  legs  qui  lui  a  6t6  fait,  conserve 
enti^re  la  part  h^r^ditaire  sur  laquelle  il  comptait,  et  dont 
rimportance  I'a  d6termin^  k  accepter  purement  et  simple- 
ment.  II  n'a  k  redouter  aucun  des  p6rils  qui  ont  fait  6dicter 
I'art.  783.  II  n'est  fond^  k  se  plaindre  ni  de  ce  que  Tac- 
tif  par  lui  recueilli  pourrait  6tre  insuffisant  pour  payer  leg 
dettes  eonnues  et  inconnues,  d^s  que  la  d^couverte  de  ce 
testament  n'a  fait  subir  4 cet  actif  aucune  diminution;...  ni 
de  ce  uue  son  acceptation  Ta  mis  dans  la  necessity  de  rap- 
porter  des  dons  entre  vifs  qu'il  avait  regus  du  d6funt,  puis- 
que la  part  h^r^ditaire  qu'il  a  pr^f^ree  k  ces  dons  reste 
tout  enti^re  dans  ses  mains  ;...  ni  de  ce  qu'il  se  trouverait 
so  amis  k  Tapplication  du  systtoe  qui  assujettit  Th^ritier 
aceeptant  au  payement  des  legs  ultra  vires,  puisque  c'est  k 
lui  que  le  legs  a  6t^  fait.  En  r^sum^,  le  prejudice  que  cause 
k  rh^ritier  I'obligation  du  rapport,  et  qui  est  la  veritable 
cause  de  sa  pretention,  ne  rentre  ni  dans  les  termes,  ni 
dans  Tesprit  de  la  disposition  de  Tart.  783.  Cet  article 
pr6voit  le  cas  d'un  testament  qui  d^pouille  I'h^ritier,  il  ne 
pr6voit  pas  le  cas  d'un  testament  fait  au  profit  de  Th^ritier 
lui-m6me.  Si  I'h^ritler  qui  attaque  son  acceptation  pour  ra- 
cueillir,  en  renongant,  un  legs  par  preciput  dont  I'existence 
lui  6tait  inconnue  lors  de  Tacceptation,  n'a  aucun  secours  k 
puiser  dans  Tart.  783,  sa  pretention  trouve-t-elle  dans  ouel- 
que  autre  texte  une  base  juridique?  On  a  soutenu  que  Vac- 
ceptation  de  la  succession  etait  nulle  comme  entach^e,  dans 
ce  cas,  d'erreur  sur  la  nature  des  droits  de  Tacceptant; 
mais  d'abord,  on  Va  dit  plus  haut,  l'erreur  n'est  pas  en  prin- 
cipe une  cause  de  nullity  de  I'acceptation  d'une succession; 
Terreur,  sauf  le  cas  oti  elle  se  confond  avec  la  lesion,  ne 
peut  dtre  invoqu6e  ici  que  lorsqu'elle  porta  sur  I'iden- 
tit^  mdme  de  la  succession ;  or  il  est  impossible  d'attribuer 
cette  qualification  k  l'erreur  que  Th^ntier  invoque  dans 
cette  hypothcise. 

C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  et6  r^solne  de  nou- 
veau  par  la  chambre  des  requites.  Jug6  que  I'h^ritier 
qui  a  M  institu6  l^gataire  par  le  defunt  et  c[ui  demande 
cumulativement  la  delivrance  du  legs  qui  lui  a  6t6  fait 
sans  dispense  de  rapport  et  le  partage  des  biens  dont 
le  defunt  n'avait  pas  dispose  par  testament,  est  repute 
avoir  accepte  la  succession,  et  <^\ie,  par  suite,  il  ne  peut  be- 
neficier  du  legs.  Tart.  845  c.  eiv.  permettant  seulement  & 
I'heritier  renongant  de  redamer  les  legs  qui  lui  sont  faits ; 
ou'il  pretendrait  vainement  retractcr  cette  adition  d'here- 
dite  k  raison  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  pu  tomber  sur  le 
point  de  savoir  si  son  legs  etait  ou  non  dispense  du  rapport 
et  susceptible  des'ajouter^saparthereditaire;  et  que,  lorsque 
les  juges  du  fond  reconnaissant  (]u'un  legs  n'a  point  le  ca- 
ractere  pr6ciputaire  et  que  Theritier  qui  pouvait  s'en  preva- 
loir  a  poursuivi  le  partage  de  sa  succession,  ils  ne  peuvent, 
quelles  que  soient  les  previsions  et  les  intentions  du  testa- 
teur,  refuser  devoirdans  cette  adition  d'heredite  une  renoncia- 
tion  au  benefice  du  testament  (Ueq.  19  dec.  1888,  alT.  Clerc, 
D.  P.  90.  1.  311.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  382, 
texte  et  note  15;  Laurent,  loc,  cit,;  Hue,  t.  5,  n°  172; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  2325.  —  ConM :  Demolombe, 
1. 14,  n«  525  bis  ct  t.  22,  n»  336;  Le  Sellyer,  t.  1',  n^  645). 
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450.  L'h^ritier  n'est  pas  admis  k  r6tracter  son  accepta- 
tion poup  cause  d'erreur  ou  de  16sion,  mftme  au  cas  ou 
Tex i stance  du  testament  qui  contient  un  legs  h  son  profit 
etait  igoor^e  k  T^poque  de  ['acceptation.  A  plus  forte  raison 
Tacceptation  demeure-t-elle  irrevocable  lorsque  Th^ritier 
pretend  seulement  qu'il  a  igDor6  que  son  legs  fdt  sujet 
a  rapport  (Civ.  cass.  18  janv.  1869,  aff.  Parrot,  D.  P.  69. 
1.  110). 

451.  D'apr^s  certains  auteurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte,  pour  Tapplication  de  Tart.  783,  de  la  nature  des 
legs  contenus  dans  le  testament,  cet  article  ne  faisant  pas  de 
distinction  k  ce  point  de  vue  (Demante,  t.  3,  n®  103  bis-l\ ; 
Baudry-Lacantinerie,  /oc.cit.).— Une  autre  opinion enseigne, 
au  contraire,  que  le  16gislateup  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les 
testaments  renfermant  des  legs  particuliers,  rh^ritier  n'avant 
pas  d'interftt  k  faire  r^voquer  son  acceptation  lorsqu'il  est 
en  presence  d'un  16gataire  universel  ou  k  titre  universel 
(Demolombe,  t.  14,  n**  552;  Hue,  loc,  cit,  —  Enfin,  d'autres 
auteurs  d^cident  que  si  cette  observation  pent  s'appliquer 
au  cas  ou  Th^ritier  non  r^servataire  se  trouve  en  pre- 
sence d'un  16gataire  universel  qui  le  rend  activement  et 
passivement  Stranger  k  la  succession,  il  n'en  est  pas  de 
mdme  si  rh^ritier  est  r^servataire  ou  si  le  testament  con- 
tient un  legs  k  titre  universel,  attendu  que,  si  le  16gataire 
d^cbarge,  dans  ce  cas,  Tbehtier  d'une  part  dans  le  passif 
correspondant  k  celle  qu'il  lui  enl6ve  dans  Tactif,  Theritier 
ne  reste  pas  moins  tenu  de  la  totality  des  dettes  vis-i-vis 
des  cr6anciers ;  or  le  recours  qui  lui  est  ouvert  centre  le 
legataire  universel  pent  6tre  insuffisant  si  celui-ci  est  insol- 
vable  (Laurent,  t.  9,  n»  361 ;  Comp.  Laborde,  Revue  pra- 
tique, 1868,  p.  3i3;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  634 ;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n"23i8  et  2319) 

452.  Personne  ne  conteste  plus  que  Tart.  783  s'applique 
aussi  bien  k  Theritier  (jui  a  accepts  la  succession  &ous  bene- 
fice d'inventaire  qu'^  1  heritier  pur  et  simple,  de  mftme  qu'& 
rheritier  mineur  ou  interdit  aussi  bien  qu'^  Theritier  majeur 
(Demolombe,  1. 14,  n°  534;  Aubry  etRau,t.  6,  §  611,  p.  382, 
texte  et  note,  17,  p.  383;  Laurent,  t,  9,  n®  355  ;  Hue,  t.  5, 
n°  175;  Le  Sellyer,  t.  1,  n»  623;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
n»  2327.  Comp.  R^p,,  n"  523  et  514).  —  L'opinion  d'apr^s 
laquelle  le  mineur  serait  admis  k  demander  la  rescision  de 
son  acceptation  pourtoute  espece  de  lesion  est  aussi  defini- 
tivement  abandonnee.  L'acceptation  d'une  succession  echue 
k  un  mineur,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
S  611,  p.  383,  note  18,  est  im  acte  juridique  soumis  a  des 
formes  et  k  des  conditions  sp^ciales.  Si  ces  formes  et  ces 
conditions  n'ont  pas  et6  observ^es,  Tacceptation  n'est  pas 
seulement  rescindable  pour  cause  de  16sion,  elle  est  annula- 
ble  pour  violation  de  la  loi.  Au  cas  contraire,  le  mineur  ne 
pent,  comme  tel,  attaquer  son  acceptation,  ni  par  voie  de 
rescision  ni  par  voie  de  nullite,  si  ce  n'est  dans  les  mdmes 
conditions  que  celles  qui  sont  impos^es  k  un  majeur  (Conf. 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  152;  Hue,  t.  5,  n^  176;  Hu- 
reaux,  t.  2,  n»  201;  Laurent,  t.  9,  n»  362;  Thiry,  t.  2, 
no  119;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  623;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
no  2330.  Comp.  fl^p.  n^  525). 

453.  C'est  egalement  un  droit  maintenant  inconteste, 
pour  les  cr^anciers  de  Tacceptant,  de  faire  annuler  de  leur 
chef,  en  vertu  de  Tart. 783,1  acceptation  que  celui-ci  aurait 
faite  d'une  succession  k  laquelle  il  etait  appeie.  Les  crean- 
ciers  de  Theritier  seraient  meme  fondes  a  faire  retracter, 
de  leur  propre  chef,  au  moyen  de  Taction  paulienne,  Tac- 
ceptation  que  leur  debiteur  aurait  faite  d'une  succession 
manifestement  mauvaise  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
auquel  celui-ci  se  serait  pret6  avec  les  creanciers  her6ditai- 
res.  Les  creanciers  de  Theritier  auraient  interet  k  se  preva- 
loir,  dans  ce  cas,  de  Tart.  783,  afin  d'6carter  le  concours  de 
ces  derniers  sur  les  biens  de  leur  debiteur  (Demante,  t.  2, 
no  108  6is-TV  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
no59l;Demolombe,  t.  14,no  557;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §611, 
p.  384,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  9,  no  364;  Hue,  loc.  cit.; 
Le  Sellyer,  t.  3,  no  1755;  Thiry,  t.  2,  no  129;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  no  2335.  Contra,  Hureaux,  t.  2,  no  200.  Comp. 
R^p.  no  526). 

454.  Plusieurs  auteurs  persistent  k  soutenir  que  Tac- 
tion en  nullite  ou  en  rescision  de  l'acceptation,  en  vertu 
de  Tart.  1304,  se  prescrit  par  dix  ans,  qui  commencent  k 
courir,  suivant  les  cas,  soit  de  la  cessation  de  Tincapacite, 


soit  de  la  decouverte  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence, soit  enliii  de  la  conoaissance  acquif?R  de  Tpxistf  rice 
du  testament  inconnu  au  moment  de  Tacceplation  (hemo- 
lombe,  t.  14,  n®  555;  Aubry  et  Rau,  I.  6,  §  611,  p.  383). 
On  a  enseigne  au  Rip.,  no  527,  que  cette  action  ne  se  pres- 
ent que  par  trente  ans  conformement  au  droit  commun, 
Tart.  1304  ne  s'appliquant  qu'aux  conventions;  mais  le 
point  de  depart  de  la  prescription  est  determine  par  Tart. 
1304;  c'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  ilM.  Lau- 
rent, t.  9,  no  362;  Baudry-Lacantinerie.  loc.  cit.,  et  Hue, 
loc,  cit.  Comp.  Le  Sellyer,  t.  1,  no  6o(>;  Baudry  et  Wahl, 
t.  3,  no  2343. 

455.  Quant  au  mode  de  restitution  et  aux  personnes 
centre  lesquelles  celle-ci  doitetre  demand^e,  V.  R^p.  n°528 
et  Demolombe,  t.  14,  no  556,  qui  reproduit  sur  ce  point  les 
solutions  que  nous  avons  proposees. 

456.  L^effet  de  la  rescision  de  l'acceptation  est  de  remet- 
tre  les  choses  au  mdme  etat  que  si  l'acceptation  n'avait  pm 
eu  lieu.  II  en  est  ainsi,en  principe,  aussi  bien  dans  les  rap- 
ports de  Theritier  avec  ses  coheritiers,  que  dans  ses  rapporls 
avec  les  tiers  creanciers  et  16gataires.  En  particulier,  The- 
ritier recouvre,  par  TefTet  de  la  rescision,  la  faculte  soit  de 
renoncer  k  la  succession,  soit  de  Taccepter  sous  benefice 
d'inventaire,  soit  mftme  de  Taccepter  de  nouveau  purement 
et  simplement,  et  cela  encore  qu'il  se  soit  ecoule  plus  de 
trente  ans  depuis  Touverture  de  la  succession.Dansle  cas, 
le  plus  frequent,  oil  Theritier  optera  pour  la  renonciation,  il 
sera  tenu  de  rend  re  k  ses  coheritiers  tout  ce  au'il  a  reiju, 
en  qualite  d'heritier,  de  mSme  aue  ceux-ci  devront  lui 
tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  aura  debourse  dans  Tinteret  de 
la  succession  et  lui  restituer  les  biens  qu'il  aurait  rapportes. 
La  circonstance  que  Theritier  n'a  pas  fait  d'inventaire  ne 
pent  inlluer  sur  ces  solutions  (Demolombe,  1. 14,  no"  562  et 
suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  386 ;  Laurent,  t.  9, 
no  366;  Hue,  loc.  cit.;  Hureaux,  t.  2,  no  218;  Le  Sellyer, 
t.  1,  no  640;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  no  2346.  Comp.  R^. 
no*  529,  532,  533,  535  et  537). 

457.  On  a  examine  au  Rip.,  no  536,  si  la  part  de  Theritier 
restitu6  accrolt  k  ses  heritiers  non  resfitues.  La  solution 
que  nous  avons  donnee  de  cette  question,  autrefois  tr^s 
controversee,  est  celle  qui  a  pr6valu  definitivement.  Les  co- 
heritiers de  I'heritier  restitu6  recueillent  de  plein  droit  la 
part  de  celui-ci  par  droit  d'accroissement,  sans  pouvoir  re- 
venir  sur  leur  propre  acceptation,  celle-ci  fdt-elle  conco- 
mittante  ou  m6me  posterieure  k  l'acceptation  rescindee. 
Cette  solution  decoule,  et  de  la  gen6ralite  des  termes  de 
Tart.* 786,  du  principe  de  Tindivisibilite  de  Theredite,  et 
de  cette  autre  regie  que  Tacceptation  ne  pent  avoir  Heu 
sous  condition.  Ce  dernier  motif,  en  particulier,  s'oppose  k 
ce  qu'on  considere  les  autres  successibles  comme  ayant 
tacitement  ou  virtuellement  subordonne  leur  acceptation  au 
maintien  de  celle  de  leur  coheritier  (Demolombe,  t.  14, 
no  566;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  382,  texte  et  note  16 ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  no  689;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n**  2294  et 
2323). 

458.  En  ce  qui  eoncerne  le  sort  des  alienations  consen- 
ties  par  Theritier  restitu6  pendant  qu'il  possedait  les  biens 
de  la  succession  [Rip,  no  530),  on  s'accorde  generalemcnt 
pour  appliquer  k  ces  alienations  les  m femes  regies  qu'i 
celles  qui  emanent  de  Theritier  apparent  (Baudry  et  Wahl, 
t.  2,  no  2353.  Comp.  Le  Sellyer,  t.  1,  no  642;  infrd,  no«  468 
et  suiv.). 

§  2.  —  Effol  retroactif  de  Tacceptation  au  jour  ou  la  succession 
s'est  ouverte.  —  De  la  petition  d'herediie^/t^^.n®*  538  4  573). 

459.  D'apres  Tart.  777,  «  Teffet  de  Tacceptation  remqnte 
au  jour  de  Touverture  de  la  succession  ».  Par  applica- 
tion de  ce  principe,  il  a  ete  juge  que  la  femme  dotale  qui 
accepte  une  succession  pendant  le  mariage,  en  faisant  un 
acte  d'heritier,  ne  pent  pas  Taccepter  une  seconde  fois,  et 
avec  des  effets  nouveaux,  apr^s  la  dissolution  du  mariage, 
en  faisant  de  nouveaux  actes  d'heritier  (Montpellier,  4  mai 
1868,  all.  Delure,  D.  P.  69.  1.  461).  Bien  que,  sur  le  pourvoi 
forme  centre  cet  arret,  la  cour  de  cassation  n'ait  pas  cru 
devoir  se  prononcer  sur  la  doctrine  consacre^  par  la  cour 
de  Montpellier,  cette  doctrine  nous  parait  compietement 
fondee.  II  est  impossible,   en  efTet,  comme  on  Ta  dit  dans 


■  la  note  joiote  k  ces  arrets,  de  concevoir  deux  accep- 
m     tations  success! vc&  de  la  mdme  h^r^dit^.  L'acceptation  sous 

■  ben^tice  dlnventaire  peut  6lre  suivie  d*une  acceptation  pure 
I  It  Sim  pie  f  parce  qu'elie  laisse  place  a  l'acceptation  pure  et 
"      fimplef  qui  est  plus  ample.  Mais  lorsque  la  succession  a  6t^ 

une  fois  accept^e  purement  et  simplement,  il  n'y  a  plus  lieu  k 
aucune  acceptation  nouvelle.  Le  m^me  r^sultat  juridique  ne 
peut  jamais  se  produire  deux  fois.  Si^  d'un  premier  acte  du  sue- 
cessible  il  r^sulte  qu'il  a  accepts  purement  et  simplement, 
cetle  m6me  consequence  ne  saurait  r^sulter  des  actes  qu'il 
peut  faire  ullerieurement. 

460.  On  a  indiqu6au  Rip.,  no»403  etsuiv.,  et  5Mprd,n°394 
et  suiv.,  plusieurs  des  consequences  qu'entratne  la  situa- 
tion d'une  succession  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
autre  que  rh^ritier  veritable,  dans  le  cas  oh  le  possesseur 
est  un  Buccesseur  irr^gulier.  Toutefois  Texamen  de  la  ques- 

*  tion  a  porte  principalement  sur  les  eifets  de  r^viction,  et  plus 
Darticulierement  sur  le  sort  des  actes  d'administration 
^manes  du  successeur  irr^gulier.  La  difficult^  doit  dtre  con- 
sider^e  ici  sous  un  aspect  plus  general,  c'est-4-dire  relative- 
ment  4  toutes  les  autres  consequences  que  peut  engendrer 
la  situation  dont  il  s'agit.  On  rapprochera  de  ce  qui  suit  ce 
qui  a  ete  dit,  Rip.  v«  Absence ,  n°»  613  et  suiv.,  dans  le  cas 
particulier  od  Theritier  veritable  est  en  etatd  absence.  L'action 
oui  lui  appartient  pour  recouvrer  la  succession  porte  le  nom 
a  action  en  petition  d'heredite.  On  Ta  definie  tr^s  exactement 
« une  action  reeHe,par  laquelleune  personne  qui  se  pretend 
appeUe  k  une  hereoite  reclame  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont 
pris  possession  de  tout  ou  par  tie  des  objets  qui  la  compo- 
sent,  en  se  gerant  comme  successeurs  universels  du  defunt, 
ou  comme  ayants  cause  de  pareils  successeurs,  la  reconnais- 
sance de  son  droit  bereditaire  et  le  deiaissement  de  tout  ce 
qui  fait  partie  de  Theredite  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  6i6, 
p.  428.  Comp.  Laurent,  t.  9,  n«  501 ;  Hue,  t.  5,  no  259; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n*  1146).  Un  auteur  a  soutenu  k  tort 
que  Tabandon  des  biens  hereditaires  est  etranger  k  la 
petition  d*beredite,  dont  Tunique  objet  consisterait  dans  la 
reclamation  de  la  qualite  dTieritier  (Fillet,  Revue  critique, 
1884,  p.  210). 

461.  La  petition  d'heredil6  n'appartient-elle  qu'i  The- 
ritier  appeie  le  premier  k  la  succession  ?  Certains  auteurs 
decident  qu'elle  peut,  en  cas  d'inaction  de  ce  dernier,  6tre 
fonnee  par  la  personne  appeiee,^  I'beredite  k  son  defaut, 
et  Tueme,  le  cas  echeant,  par  cbacun  des  parents  qui  se 
trauvent  au  degre  successible  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  616, 
p.  429).  Mais  cette  opinion,  qui  est  une  consequence  du 
canclere  coUectif  attribue  k  la  saisine  (V.  supra,  n^  35), 
est  g^aeralement  reppussee ;  le  defendeur  peut  done  6carter 
Taclion  du  demandeur  en  prouvant  qu'il  existe  d'autres 
parents  pref6rables  k  celui-ci  (Demolombe,  t.  13,  n^  153; 
Uurent,  t.  9,  n®  504;  Le  Sellyer,  t.  1,  n*  63 ;  Baudry  et 
WabI,  t  l^n<»  1166.  Comp.  Caen,  11  mai  1892,  Recueil  de 
Cmn  et  de  Rouen,  1892,  2.  193;  Hue,  t.  5,  n*  260). 

462.  Juge  <m*il  est  permis  d'administrer  de  toute  ma- 
Biere.meme  en  dehors  des  registres  de  Tetat  civil,  la  preuve 
de  la  parente  qui  doit  servir  de  base  k  une  petition  d'he- 
r^dit«  (Bordeaux,  29  juill.  1891,  afT.  Pierre,  dit  Tricot,  D.  P. 
93,  2,  {99).  Decide,  de  mftme,  que  le  juge  saisi,  non  d*une 
question  d'etat  proprement  dite,  mais  simplement  d'une 
aelion  en  petition  dlieredite,  peut,  pour  decider  que  le  de- 
mandeur etablit  sa  parente  au  degre  successible  avec  le 
'it  cujus,  accepter  a'autres  modes  de  preuve  que  ceux 
exigds  par  la  loi  en  matidre   de  filiation  legitime  (Req. 

9  tvr.  J894,   afT.  Dieuzeide,  Gazette  des  tribunaux,  9  et 

10  avr.  1894). 

463.  Cette  action  n*appartient  pas  seulement  k  Tberitier 
l^ijuime;  elle  peut  etre  exercee  par  tons  les  successeurs 
tmiversels  ou  k  titre  universel,  notamment  par  les  suc- 
wss€ur«  irreguliers,  qui  ont  obtenu  I'envoi  en  possession, 
pw  les  donataires  atitre  universel  institu6s  parcontrat  de 
njahage,  et  u  par  tous  ceux  qui  sont  devenus  acquereurs  ou 
ccfsifmnaires  des  droits  successifs,  enfin  par  les  successeurs 
ip^iciaux  succedant  aux  biens  donnes  »  (Hue,  loc.  cit. ; 
Laurent,  t.  9,  n"  504,  509  et  510).  Elle  est,  en  outre,  trans- 
iTiis&ible,  et  peut,  des  lors,  6tre  intentee,  par  les  heritiers 
de  celui  au  profit  duquel  elle,  s'est  ouverte.  Mais,  k  la  diffe- 
nnet  de  Taction  en  partage,  qui  est  indivisible,  Taction  en 
petition  d'h6redite  se  fractionne  entre  ces  heritiers,  pro- 
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portionnellement  k  la  part  de  cbacun.  Jug6  que  Taction  en 
petition  d'heredite,  dirigee  contre  le  coueritier  detenteur 
des  biens,  est  divisible,  activement  et  passivement,  tant  k 
Tegard  des  heritiers  du  demandeur,  qui  ne  peuvent  exercer 
Taction  que  chacun  pour  sa  part  virile,  qu'ii  T6gard  des 
heritiers  du  defendeur,  qui  n'en  sont  eux-memes  tenus 
que  dans  la  meme  proportion;  etque,en  consequence.  Tap- 
pel  forme  en  temps  utile  par  Tun  des  defendeurs  k  cette 
action  ne  profite  pas  k  ceux  qui  n'ont  interjete  appel 
qu'apres  Texpiration  des  deiais  (Civ.  rej.  4  avr.  1870,  a£f. 
Saunhac,  D.  P.  71.  1.  95).  Jug6,  de  mfime,  que  le  deman- 
deur, qui  ne  peut  agir  que  pour  sa  part  bereditaire,  ne  doit 
pas  etre  considere,  en  Tabsence  de  mandat  formel,  comme 
representant  ses  coheritiers  (Gand,  9  mai  1856,  Pasicrisie, 
1856.  2.  34i). 

464.  La  petition  d'heredite  est  ouverte  contre  toute  per- 
sonne qui  conteste  au  demandeur  la  qualite  d'heritier,  k 
raison  des  choses  qu'elle  detient,  alors  meme  qu'elle  ne  la 
redamerait  pas  pour  son  compte.  C'est  ainsi  que  la  petition 
d'heredite  peut  6tre  exercee,  comme  Texplique  M.  Hue,  loc. 
cit. :  1®  contre  tous  ceux  qui  pretendent  avoir  sur  Theredite, 
en  le  contestant  k  Theritier,  un  droit  tel  que,s*ilsen  etaient 
investis,ilsauraienteux-memes  Texercice  de  Taction  intentee 
contre  eux;  2»  contre  tous  ceux  qui,  sans  alieguer  aucun 
droit,  agissent  cependant  comme  proprieiaires  de  la  suc- 
cession ou  d'une  quote-part  de  la  succession,  contestent  la 
(jualite  du  demandeur,  dans  Tespoir  qu'il  ne  reussira  pas  k 
justifier  ses  droits  ;  3<^  contre  ceux  qui  ont  regu  quelque 
chose  de  la  succession,  par  exemple  des  sommes  dues  par 
un  debiteur  bereditaire,  en  tant  qu'ils  ont  agi  comme  re- 
presentants  de  Theredite  ;  4'»  contre  un  acqu6reur  des  droits 
successifs,  sans  que  celui-ci  puisse  se  prevaloir  de  sa  bonne 
foi  et  de  celle  de  son  auteur  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  616,  p.  429  et430;  Laurent,  t.  9,  n«  511). 

Ces  precisions  sont  importantes  pour  aistinguer  Taction 
en  petition  d'heredite  aussi  bien  de  Taction  en  partake  c^ue 
de  Taction  en  revendication.  Remarquons,  k  ce  dernier 
point  de  vue,  qu'on  ne  doit  pas  considerer  comme  une 
action  en  revendication,  mais  comme  une  action  en  peti- 
tion d'heredite.  Taction  en  deiaissement  intentee  contre  la 
personne  qui  possederait,  en  qualite'  de  successeur  uni- 
versel, meme  un  seul  objet  de  la  succession  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  616,  p.  430,  texte  et  note  9;  Baudry  et  Wahl,  t.  1, 
n«  1168). 

465.  Quant  aux  efifets  de  la  petition  d'heredite,  il  est  ne- 
cessaire  de  les  considerer  dans  les  rapports  des  parties  en 
cause  et  vis-i-vis  des  tiers  qui  ont  traite  avec  Theritier 
apparent  pendant  son  indue  possession. 

Entre  les  parties,  le  jugement  oui  prononce  Teviction 
de  Theritier  apparent  donne  heu  a  des  restitutions  ainsi 
qu'^  des  prestations  et  k  des  indemnites  quelquefois  reci- 
proques.  L'etendue  des  obligations  qui  incombent  de  ce 
chef  au  defendeur  depend  generalement  d'une  distinc- 
tion entre  le  cas  od  il  a  ete  de  bonne  foi  et  celui 
oil  il  a  ete  de  mauvaise  foi.  Les  obligations  du  defen- 
deur de  bonne  foi  ont  pour  seule  base  le  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  depens  d'autrui.  II  est  k  remar- 
quer  qu'on  ne  doit  pas  chercher  dans  Tart.  550,  special 
a  Taction  en  revendication,  la  definition  de  la  bonne  foi 
dans  notre  matiere.  Le  possesseur  est  considere  comme 
etant  de  bonne  foi  ici,  toutes  les  fois  que,  par  une  erreur 
de  fait  ou  de  droit,  il  se  croit  legitimement  investi  de  la  suc- 
cession. D'apres  MM.  Aubry  et  Rau,t.6,§6i6,p.  434,  les  pa- 
rents plus  eioignes  qui  ont  pris  possession  de  Theredite,  k 
raison  de  Tinaction,d'un  parent  plus  proche,  ne  seraient 
pas  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  quMls  auraient  eu  connais- 
sance  de  la  delation  de  Theredite  au  profit  de  ce  dernier ; 
on  ne  devrait  les  considerer  comme  etant  de  mauvaise  foi 
que  si,  connaissant  Texistence  de  ce  parent,  ils  savaient  en 
meme  temps  que,  s'il  ne  s'est  pas  presente  pour  recueillir  la 
succession,  c'est  uniquement  parce  qu'il  en  ignorait  Tou- 
verture  k  son  profit »  ;  mais  on  regarde  generalement  cette 
seconde  condition  comme  inutile  (Demolombe,  t.  2,  n<»228; 
Laurent,  t,  9,  n^  521  ;  Hue,  t.  5,  n*  264;  Baudry  et  Wahl, 
t.  1,  n®  H99).  Rappelons  que  la  circonstance  que  les  suc- 
cesseurs irreguliers  ont  ou  non  obtenu  Tenvoi  en  posses- 
sion, est  indifferente  en  ce  qui  concern  e  Tappreciation  de 
leur  bonne  foi. 
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466.  Qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  le  d^fen- 
deur  k  Taction  en  petition  d'h«^r6dit6  doit  delaisser  au  de- 
mandeur  tous  les  objets  h^r^ditaires  qui  sont  en  sa  posses- 
sion, avec  toutes  les  accessions  et  ameliorations  aont  ils 
pen  vent  avoir  et6  Tobjet,  soil  par  suite  d'un  6v6netnent  na- 
turel,  soit  mftme  par  suite  de  son  fait,  sauf  h  se  faire  rem- 
bourser,  suivant  les  distinctions  adinises  d'apr^s  le  droit 
commun,  les  impenses  necessaires  et  utiles.  —  Quant  aux 
fruits  per^us,  le  possesseur  ne  doit  les  rendre  que  s'il  est 
de  mauvaise  foi.  Cette  solution  est  fondle  sur  Tabrogation 
de  la  r^gle  fructus  a  augent  heredilatem,  6dict6e  par  Fart. 
138  en  mati6re  d'absence,  et  sur  le  rapprochetnent  entre 
cet  article  et  les  art.  549  et  550.  —  Peu  importe  que  les  fruits 
aient  6t6  perQus  personnellement  par  rh^ritier  ou  qu'ils 
i'aient  M,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  par  un 
administrateUt  de  la  succession  qui  les  a  restitu6s  en  bloc  a 
celui-ci  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  616,  p.  433,  texte  et  notes  20 
et  2i,  p.  434,  texte  ei  notes  22  et  23 ;  Laurent,  t.  9,  no"  544  et 
suiv.;  Huc,t.  5,  n»  267;Thiry  t.  2,  n*  103;  Le  Sellyer,  t.  1, 
no  494;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^^  1202,  4205,  1222  et  4223). 

46^.  La  distinction  relative  h  la  bonne  foi  est  applicable  aux 
deteriorations  que  Theritier  a  pu  causer  aux  biens  dont  il  a 
eu  la  possession.  Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  aucune 
indemnity  de  ce  chef,  si  ce  n*est  dans  la  mesure  du  profit 
qu*il  a  retire  des  deteriorations  par  lui  coromises ;  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  doit  reparer  lout  le  prejudice  pro- 
venalit  de  sa  faute  ou  de  sa  negligence. 

II  faut  encore  recourir  k  la  mSme  distinction  pour  deter- 
miner les  obligations  de  Theritier  apparent  vis-i-vis  de 
rheritier  veritable,  lorsqu'il  a  aliene  les  bi<^n8  de  la  succes- 
sion soit  k  titre  onereux,  soit  k  titre  gratuit.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  defendeur  de  bonne  foi  ne  doit  restituer  que 
ce  qu'il  a  regu,  tandis  que  le  defendeur  de  mauvaise  foi 
doit  tenir  compte  au  demandeur  de  la  valeur  mSme 
des  obiets  alienes.  Dans  le  second  cas,  le  possesseur  de 
bonne  foi  n'est  tenu  d' aucune  obligation,  k  moins  que  la 
donation  qu'il  a  faite  n*ait  eu  pour  effet  d'acquitter  une 
obligation  naturelle  qui  lui  Incombait ;  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  doit  indemniser  integralemenl  rheritier  veri- 
table des  consequences  de  Talienation  (Aubry  et  Rau.t.  6, 
§  646,  p.  431  et  suiv. ;  Laurent,  t.  9,  n«*  529  et  suiv.;  Hue, 
t.  5,  n"  265  et  suiv.;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n^  4207). 

468.  Quant  aux  effets  de  reviction  relativement  aux 
actes  que  Theritier  apparent  a  faits  avec  les  tiers,  on  a 
expose,  R^p,  no"  544  et  suiv.,  les  nombreuses  controvcrses 
auxquelles  cette  question,  qui  presente  des  aspects  si  divers, 
a  donne  lieu.  On  trouvera  dans  cette  etude  tous  les  ele- 
ments qu'on  pent  puiser  dans  le  droit  remain  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  pour  6clairer  cette  controverse, 
ainsi  que  1  analyse  des  textes  que  les  partisans  des  divers 
systemes  proposes  font  intervenir  dans  le  debat.  Lesprinci- 
pales  solutions  que  nous  avions  indiqiiees  comme  etant 
consacrees  pat  la  plupart  des  arrets  sont  celles  qui  ont  d6- 
finitivement  pr6valu  dans  la  jurisprudence.  On  se  bornera 
k  les  rappeler  ici  en  mentionnant  quelques  eiemmts  nou- 
veaux  Introduits  dans  la  discussion  par  la  doctrine. 

460.  On  a  rappeU  d'abord  qu  une  premiere  distinc- 
tion doit  etre  faite  entre  les  actes  d'administration  et  les 
actes  de  disposition.  La  validite  des  premiers  est  generale- 
ment  admise,  soit  en  vertu  de  Tart.  1240,  dont  on  generalise 
par  analogie  la  disposition,  soitparce  que  la  necessite  mfime 
impose  au  possesseur  I'accomplissement  de  ces  actes,  et  qu'il 
est  de  I'interet  de  rheritier  qu'ils  soient  faits  (Demante, 
t.  4,  no  176  biS'lY;  Demolombe,  t.  2,  n*»  234  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  616,  p.  437;  Guillouard,  Traits  du 
contrat  de  louage,  t.  4,  n»  56;  Thiry,  t.  2,  n^  103;  Baudry 
etWahl,  t.  4,  n*  1246). 

4*70.  Quant  aux  actes  de  disposition,  de  nombreuses 
distinctions  doivenl  etre  combinees  pour  en  apprecier  Teffet. 
On  s*accorde  d'abord  pour  eiiminerun  certain  nombre  d'hy- 

Sotheses  dans  lesquelles  le  sort  de  Palienation  n'est  pas 
iscute.  D'une  part,  la  validite  des  alienations  de  meubles 
corporels  est  imposee  par  la  regie  edictee  dans  Tart.  2279. 
p*autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  alienations  immobi- 
lieres,  il  laut,  au  contraire,  tenir  pour  nuHes,  dans  tous  les 
cas,  celles  qui  ont  lieu  &  titre  gratuit,  notamment  la  cession 
par  rheritier  apparent  de  ses droits  successifs.  —Quant  aux 
alienations    k  titre   onereux,    on  distingue,   comme    on 


I'a  vu  au  R^.,  n*  543,  entre  les  alienations  forcees  et  les 
alienatiotis  volontaires.  Les  premieres  doivent  toujours  Mre 
maintenues.  II  faut  appliquerla  mftme  r^gle  aujt  jugemenlji 
et  aux  transactions  (R^p.  n*"  544  et  5i^5).  ~  Pour  apprecier 
le  sort  des  secondes,  qui  constituent,  en  definitive,  le 
siege  de  la  controverse,  il  est  n^tessaire  de  recourir  i 
de  nouvelles  distinctioas.  On  ecarle  d'abord  le  cas  ou  la 
vente  a  ete  faite  avec  stipulation  de  non-garantJc  en  cas 
d'eviction,  cette  stipulation  fainant  presumer  que  les  par- 
ties soupQonnaient  riliegitirnite  des  droits  du  veodeur ; 
I'acquereur  pourra  toujours  etre  6vinc6  par  rheritier  veri- 
table. Si  Talienation  a  ete  pure  et  simple^  on  s'accordc 
generalement  pour  reconnaJtre  que  raUenation  est  valable 
lorsque  le  vendeur  ct  racquOreur  etaient  tous  les  deux  de 
bonne  foi.  On  admet  mftme  que  rali^nation  est  encore  va- 
lable si  racqu6reur  seul  est  de  bonne  foi,  «]ors  mSme  que 
rheritier  apparent  aurait  ete  de  mauvaise  foi,  par  exempie, 
s*il  avait  connu  Theritier  lejgitime  au  moment  de  la  vente 
(Duvergier,  De  la  vente,  1. 1,  n»  225;  Demante,  t.  1,  n»"  176 
bis  et  suiv.;  Demolombe,  t.  2,  n«'  241  et  suiv.  Comp. 
Jozon,  Revue  pratique,  1862,  t.  14,  p.  378). 

471 .  Le  systeme  de  la  nullite  de  tous  les  actes  faits  par 
rheritier  apparent  est  encore  enseigne  dans  la  doctrine  par 
certains  auteurs,  qui  ne  distinguent  mSme  pas  entre  les 
actes  de  disposition  et  les  actes  d'administration,  comme 
une  consequence  necessaire  soit  de  la  saisine  legale  dont 
rheritier  veritable  est  investi  dfes  le  jour  du  deces  du  de 
cujus,  soit  du  principe  nemo  plus  juris  alium  transferre 
polest  quamipse  kabet  (Mourlon,  t.  1,  n°*  493  et  suiv.;  Lau- 
rent, t.  9,  n**  556  etsuiv.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  4,  n®  380; 
Hue,  t.  5,  no*  271  et  suiv.  Comp.  Baudry  ct  Wahl,  t.  4, 
n"  4  234  et  4246).  M.  Hue,  t.  5,  n»  273,  admet  toutefois  que 
non  seulement  les  pavements  faits  de  bonne  foi  k  Theriticr 
apparent  sont  valables  en  vertu  de  Tart.  1 240,  mais  que 
la  disposition  contenue  dans  cet  article  doit  rationnel- 
lement  etre  ete n due  k  Texercice  de  toutes  les  «  actions 
personnelles  relatives  k  un  droit  de  creance  actif  ou  pas- 
sif  »  (Comp.  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  1230). 

472.  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  que  rheritier 
est,  abstraction  faite  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du 
possesseur,  et  quel  que  soit  le  titre  en  vertu  duquel  ce  der- 
nier a  apppehende  Theredite,  tenu  de  respecter  les  actes 
d'administration  qu'il  a  consentis  au  profit  de  tiers  de  bonne 
foi,  n'appliquent  cette  regie  aux  actes  de  disposition  k  titre 
onereux  que  lorsque  ces  actes  ont  ete  faits  par  des  heri- 
tiers  du  sang.  Si,au  contraire,  «  le  possesseur  de  Theredite 
n'a  pas  pris  possession  de  cette  derniere  comme  parent  du 
defunt,  et  d'apres  la  vocation  de  la  loi,  s'il  I'a  apprehendee 
soit  sans  titre,  soit  en  vertu  d'un  titre  eman6  de  la  volonte 
de  Thomme,  qui  se  trouvait  frappe  de  nullite,  ou  suiet  k 
revocation,  on  ne  saurait  lui  reconnaitre  la  qualite  d'heri- 
tier  apparent,  dans  le  sens  veritable  du  mot,  ni  maintenir 
les  alienations  immobilieres  qu'il  aurait  consenties  »  (Zacha- 
riae,  edit.  Masse  et  Verge,  t.  2,  §  278,  note  18 ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  616,  p.  437,  texte  et  note  32).  Les  partisans  dc 
cette  distinction  se  fondent  sur  ce  motif  que,  d'une  part,  on 
ne  saurait  etendre  les  dispositions  de  Tart.  432,  dans  lequel 
il  est  question  d'un  titre  fonde  sur  la  loi  elle-m6nie,  k 
I'hypothese  oh  il  s'agit  d'un  titre  eman6  de  la  volonte  de 
I'homme;  que,  d'autre  part,  on  pent  presque  toujours  veri- 
fier le  vice  d'un  titre  eman6  de  la  volonte  de  Thomme,  tan- 
dis qu'il  est  tr6s  difficile,  au  moins  pour  le  tiers  acqu6reur, 
de  s'assurer  si  le  detenteur  des  immeubles  vendus  est  ou 
n'est  pas  I'heritier  successible.— La  jurisprudence  a  repousse 
aussi  cette  nouvelle  doctrine,  (jui  ne  nous  parait  pas  non 
plus  fond6e.  Comme  nous  le  disons  dans  une  note  sur  un 
arret  rendu  en  sens  contraire  (D.  P.  79.  4.  447),  un  titre 
emane  de  la  volonte  de  I'homme  n*est-il  pas  aussi  legi- 
time et  ne  doit-il  pas  inspirer  autant  de  confiance  que  le 
titre  qui  repose  sur  la  loi  elle-meme?  Si  ce  titre  reunit, 
en  apparence,  les  conditions  de  validite  requises,  pour- 
quoi  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  I'acquereur  qui 
s"y  est  confle?  Si,  par  exemple,  le  testament  qu'invoque 
le  possesseur  est  revoqu6  par  un  acte  post^rieur  inconnu 
de  celui-ci  et  du  tiers  acquereur,  la  bonne  foi  de  ce 
dernier  n'est-elle  pas  certalne,  et  I'acquereur  ne  doit-il 
pas  etre  traite  aussi  favorablement  lorsau'il  a  acquis  d'un 
fegatalre  universel  que  lorsque  la  vente  lui  a  ete  faite  par 
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m  hMtier?  On  tie  cotnprendrait  une  pareille  distinction 
qo'en  presence  du  possesseur  d'une  succession  qui  I'aurait 
ippr^hendi^e  sans  aucun  litre,  on  encore  qui  s'en  serait 
paisi  i  Taide  d'un  acle  faux  ou  entach6  d'une  nullil6  fla- 
crantp,  ainsi  que  Pont  d^cid6  la  couf  de  Paris  et  la  cour 
Se  cassation  dans  dcnx  arrets  clt^s  infra,  n«  474-2*  et  3°. 

En  reality,  le  syst^me  qui  a  pr6valu  dans  la  jurispru- 
dence a  et^  impost  plutdt  par  la  force  des  choses  et  les 
nkessit^s  dcla  pratique  que  dict6  parlalogique  juridique. 
Les  derni^res  tentatives  faites  par  ses  partisans  pour  lui 
donnerune  base  doctrinale,  notamment  la  conception,  ima- 
gin6epar  Demolombe,  d'un  mandat  tacite,virtuel  ou  16gal, 
existant  au  proflt  de  Th^ritier  apparent  et  resultant  dii 
fait  de  la  possession,  n'ont  pas  eu  cle  r^sultat  satisfaisant. 
L'art.  132  ne  tranche  pas  la  difficult^,  puisqu'il  est  parti- 
culier  au  cas  d'absence,  et  que  cette  hypoth^se,  r6gie  par 
des  textes  formels,  ne  doit  pas  dtre  coniondue  avec  le  cas 
dont  il  8'agit  actuellement,  oil  Thdritier  veritable,  qui 
revendique  les  biens  de  la  succession,  n'est  pas  tin  absent; 
tout  aujplus  Tart,  i  32  peut-il  fournir  un  argument  d* ana- 
logic. En  definitive,  on  he  doit  voir  dans  rinterpr6ta- 
tion  judiciaire  qu'une  application  de  la  tnaxime  error  com- 
munis  facit  jus.  L'expncation  restrictive  que  M.  Hue  (t.  5, 
n*  271)  a  donn^e  r^cemment  de  cette  maxime,  dont  le  sens 
se  trouverait  clrconscrit  par  un  avis  du  conseil  d'Etal  du 
2  juill.  i807,  nous  paratt  donner  k  cet  avlfiune  port^e  qu'il 
n'a  pas.  II  est  utile  d'indiquer,  que  la  maxime  rappel6e  ci- 
dessus  constitue  la  principale  base  des  decisions  de  la  ju- 
risprudence ;  cette  constatation  permet  d'expliquer  que  les 
Iribunaui  tiennent  Comple  des  circon stances  au  milieu  des- 
quelles,  dans  chaque  esp^ce,  rali^nation  que  Ton  attaque 
a  tU  conclne,  s'attribuant,  ainsl  qu'on  Ta  dlt,  le  droit  de 
c  mesurer  en  quelque  sorte  Terreur  »  (Comp.  Le  Sellyer, 
t.  4.  n«  499;  Pascaud,  Revue  critique,  1884,  p.  103;  fiaudry 
etWahl,  t.  4,n«  1234). 

4t3.  Juge,  conform6ment  k  la  doctrine  rappel6e  ci-des- 
5us:  4"  que  les  actes  d*ali6nation  consentis  par  rh6ritier  ap- 
parent au  profit  de  tiers  de  bonne  fol  doivent  6tre  main- 
teuus  k  regard  de  I'h^ritier  veritable  (Orleans,  8  avr.  4891, 
iff.  Pesson,  D.  P.  94.  2.  402) ;  —  2«  Que  la  vente  des  biens 
d'une  succession  faite  par  Th^rilier  apparent  k  des  tiers  qui 
•nl  traits  avec  lui  de  bonne  foi,  et  sous  I'influence  de  I'er- 
rear  commune,  ne  peut  Stre  assimil6e  k  la  vente  de  la  choSe 
d'aulmi  faite  par  un  usUrpateur,  sans  titre  ni  qualit6,  etque, 
par  suite,  elle  doit  §tre  maintenue  (Civ.  cass.  43  mai  4879, 
aff.  Goedorp,  D.  P.  79.  4.  417) ;  — 3o  Que  les  alienations 
Immobilidres  faites  par  Th^ritier  apparent  sont  valableg, 
alors  surtout  que  rh6ritier  apparent  a  6t6  admis,  par  suite 
dune  erreur  de  droit  sur  sa  quality,  au  partage  de  la  suc- 
m>mn,  par  rh(5riticr  veritable,  et  investi  publiquement  de 
la  propriety  des  biens  dont  il  a  dispose  plus  tard  ;  qu*en 
oarre,  si  Terreur  de  droit  vicie,  dans  certains  cas,  le  con- 
stnlement  et  entratne  la  nullite  des  conventions,  mSme  vis- 
l-Tis  des  tiers,  il  en  est  autrement  lorscjue  cette  erreur  porte 
*ur  une  ignorance  grave  et  facile  k  eviter  de  la  loi ;  qu'elle 
I[eut  constituer,  dans  ce  cas,  une  faute  lourde  vis-k-vis  des 
^m  induits  en  erreur  par  urt  fait  §man6  de  rheritler  veri- 
lable,  et  que  ce  dernier,  responsable  personnellement  de  sa 
fcute,  ne  peut  agir  centre  les  tiers  en  revendication  des 
immeubles  k  eux  transmis  de  bonne  foi  par  I'heritier  appa- 
rent; que,  dans  ce  cas,  Taction  en  restitution  du  prix  pay6 
^  Theritier  apparent  est  la  seule  qui  appartienne  k  I'nc^ri- 
tkr  veritable  fBesangon,  1"  mars  4864,  aff.  Francois  Blau- 
dft,  D.  P.  64.  2.  61).  II  est  k  remarquer  que,  dans  cette 
efp'^.cc,  il  ne  s'agissait  pas  d'uli  tiers  ayant  appr6hend6  par 
nsurpation  la  quality  d'heritier  en  Tabsence  ou  k  Tinsu  de 
llieritier  veritable.  Cetait  l*heritier  lul-mSme  du  degre  le 
}\m  proche  qui,  par  une  fausse  interpretation  des  art.  753 
etsaiv.  c.  civ.,  supposant  que  le  droit  de  representation 
I'^Undait  k  la  ligne  coUaterale,  avait  admis  un  collateral 
diin  degre  inferieur  k  partager  avec  lui  les  biens  attribu6s  k 
saliene ;  —  4*  Que  le  principe  d'apres  lequel  les  tiers  peuvent 
Tilablement  acquerir  de  rheritier  apparent  un  immetlble 
^e  la  succession  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi  et  traitent  sous 
Imlluence  de  Terreur  commune,  s'appliquc  k  racqu6reur 
qui  a  acquis  un  immeuble  d'un  executeur  lestamentaire, 
li'issant  en  vertu  d*un  testament  annule  jposterieurement 
potjr  inaccomplissement  d*une  formalite  qui   n'6tait  pas 


apparente  et  de  nature  k  influencer  Terreu^  commune  sous 
Tempire  de  laquelle  la  vente  avait  ete  passee  (Req.  4  aoAt 
1873,  aff.  Porn,  D.  P.  76.  1.  123);  —  S*  Que  la  mfime  regie 
s*applique  k  la  vente  consentie  dans  des  circonstances  sem- 
blaoles  par  Tinstitue  contractuellement  dont  le  titre  aurait 
ete  annule  plus  tard  pour  un  vice  de  forme  qui  se  trouve- 
rait seulement  sur  la  minute  de  la  donation,  mais  non  sul' 
Taxpedition  k  vue  d^  laquelle  la  vente  a  ete  faite  (Besan- 
gon,  18  juin  4864,  aff.  Guisenier,  D.  P.  64.  2.   171). 

474.  Jtige,d 'autre  part:  1°  que  la  Cession  de  biens  her6- 
dltaires  consentie  pai*  I'heritier  testamentairfi  apparent  oil 
par  le  prete-noto  du  veritable  institue  ne  saurait  etre  Vala- 
ble,  k  defaut  de  bonne  foi  dtl  cessionnaire,  qui  n'a  ignore 
ni  la  qualite  de  personne  interposee  dtl  cedant,  ni  la  simu- 
lation dii  titre  en  vertu  duquel  celtii-ci  a  precede  (Pan 
24  mars  4884,  aff.  Jauzion,  D.  P.  85.  2.  201);  —  2«  Que 
r  exception  aux  principes  generaujt  du  droit  sur  la  nullite 
de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  qui  a  pour  effet  de  mainte- 
nir  les  ventesou  hypotheques  consetities  par  Therilier  ap- 
parent, doit  etre  restreinte  ailx  circonstances  particulieres 
pour  lesquelles  elle  a  ete  admise,  et  ne  peut  etre  etendue 
au  cas  oil  le  possesseur  de  biens  hereditaires  Test  devehu 
non  par  suite  d'une  vocation  legale  comme  successible,  ou 
de  la  volonte  du  defunt,  mais  k  Taide  d'un  testament  faux ; 
cette  prise  de  possession  n'etant  de  sa  part  qu'un  acte  d'u- 
surpation  qui  ne  peut  etre  le  principe  d'une  alienation  va- 
lable  et  porter  atteinte  au  droit  de  propriete  des  heritiers ; 

?[ue  pen  importe,  d'ailleurs,que  les  tiers  aientete  de  bonne 
oi,  la  bonne  foi  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  valider  k 
leur  profit  les  alienations  ou  hypotheques  qui  leur  ont  ete 
consenties,  qu'elle  leur  donne  seulement  une  action  en 
dommages-interets  centre  le  legataire  apparent  (Paris, 
16  mars  1866,  aff.  Peyrardelle,  D.  P.  66.  2.  97).  La  Cour 
de  Paris  reconnalt,dans  cet  arret,  que  les  alienations  ou  hy- 
potheques consenties  par  I'heritier  apparent  sont  valables,  au 
moins  lorsque,  depuis  I'ouverture  de  la  succession,  il  s'est 
ecouie  un  temps  suffisant  pour  constituer  une  possession 
publique  et  sans  trouble  k  titre  d'heritier;  auerheritier  les- 
tamentaire, le  legataire  universel,  doit,  d'ailleurs  etre,  k  cet 
egard,  assimiie  k  I'heritier  legitime;  mais  elle  refuse  d'assi- 
miler  le  cas  od  le  testament  a  ete  judiciairement  reconnu 
etre  I'oeUvre  d'un  faussaire  k  celui  oil  il  est  rOBtivre  seule- 
ment impar faite  et  irreguliftre  Audecujus ;  —  0*»  Qu'un  dona*- 
taire  universel  dont  le  titre  est  entache  d'une  nullite  de 
forme  ne  peut  etre  considere  comme  un  heritier  apparent^ 
et  que,  par  suite,  les  alienations  par  lui  faites  d'ittimeublcs 
de  la  successioii  sont  nulles,  meme  k  regard  ded  tiers  qui 
ont  traite  de  bonne  foi  avec  le  donataire  sur  la  vue  d'une 
expedition  authentique  ne  portant  aucune  trace  de  la  nul- 
lite existant  dans  la  minute  (Civ.  cass.  26  fevr.  4867,  atf. 
Aberjoux,  D.  P.  67.  4.  73);  —  4°  Que  les  tiers  ne  peuvent 
valablement  acquerir,  de  I'heritier  apparent,  un  bien  de  Id 
succession  qu'i  la  condition  d'avoir  ete  de  bonne  foi  et  d'a- 
voir  traite  sous  I'influence  de  I'erreur  commune;  que,  pat 
suite,  ils  ne  sont  pas  recevables  k  se  prevaldlr  d'une  vente 
consentie  par  un  heritiei*  apparent  qui  n'avait  point  une 
notoriete  suffisante  pour  les  dispenser  de  prendre  des  fen- 
selgnements  et  pour  justifler  leur  erreur,  surtout  lorsqUd 
leur  bonne  fol  etait  suspecte  et  douteuse,  et  cju'ils  ont  ne- 
glige de  recourir  aux  precautions  coramandees  par  la  plus 
vuigaire  prudence  (Req.  4  aofit  1885,  aff.  LegUevel,  D.  P. 
86.  1.  310);  —  5®  Qu'une  aU6nation  ne  peut  d'ailleurs 
etre  validee  comme  6manee  d'un  heritier  apparent,  qu'au- 
tant  que  la  decision  qui  la  maintient  constate  I'existence  de 
cette  qualite  et  les  falts  desquels  elle  resulte ;  qu^il  ne  suffit 
pas  que  les  juges  dedarent  true  I'auteur  de  I'alienation  pou- 
vait  en  vertu,  par  exemple,  d'une  institution  contractuelle, 
se  croire  de  bonne  foi  proprietaire  de  la  chose  alienee  (Civ. 
cass.  26  fevr.  1867,  pr6ci(e). 

475.  Les  solutions  que  nous  venous  de  rapporter  relati- 
vement  aux  ventes  faites  par  I'heritier  apparent  sont  appli- 
cables  aux  hypotheques  qu'il  aurait  constituees,  comme  k 
tons  autres  actes  de  dispositions  k  titre  onereux  qu'il  aurait 
consentis.  Juge,  en  particulier,  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
I'hypotheque  etablie  par  rheritier  apparent  suf  les  immeu- 
bles  de  la  succession  au  proflt  d'un  creancief  qui  a  traite 
avec  lui  de  bonne  foi  et  sous  I'empire  de  I'erreur  com- 
mune; que  1^  loldu  23  mars  18^5,  sur  la  transcriptioti  by- 
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pothecaire,  n'a  Apport6  aucunc  derogation  k  cette  regie ; 
oTie,  par  suite,  le  legalaire,  appele  k  la  succession  en  verlu 
aim  testament  inconnu  au  moment  ou  i'hypoth^que  a  ^t^ 
consentie  par  Th^ritier  apparent,  ne  pent  demanderla  nullity 
de  cette  hypoth^que  (Req.  3  juill.  1877,  aff.  Laurence,  D.  P. 
77.  1.  429.  Gonf.  Angers,  9  avp.  1894,  Gazette  des  tribunauXy 
2i  avr.  1894.  Comp.  R6p,  n«  573). 

476.  On  fera  remarquer  en  terminant  que  I'inter- 
pr^tation  admise  par  ies  tribunaux  frangais  est  contr&lre  k 
celle  (jui  a  pr6valu  dans  Ja  jurisprudence  de  Belgique  ; 
celle-ci  s'est  ralli^e  au  syst^me  de  la  nullity  radicale  de  tous 
Ies  actes  de  disposition  faits  par  Th^ritier  apparent.  Jug6, 
notamment,  que  la  vente  d'un  immeuble  de  la  succession, 
consentie  par  Th^ritier  apparent  ou  par  le  successeur  irr6- 
gulier  en  possession  des  biens  h6r6ditaires  n'est  pas  valable ; 
ou'en  consequence,  la  nullity  pent  en  6tre  poursuivie  par 
Ih^ritier  veritable,  alors  m6me  que  Tacqu^reur  6tait  de 
bonne  foi,  tant  que  celui-ci  n'est  pas  protege  par  la  pres- 
cription (C.  cass.  de  Belgique,  11  juill.  1878,  aft.  De  VrinU 
de  Treunfeld,  D.  P.  79.  2.  35.  Conf.  C.  cass.  de  Belgique 
7  janv.  1847,  Pasicrisie,  1847.  1.  294;  Gand,  12  mai  1843  ; 
Laurent,  t.  9,  n«562). 

Skct.  2.  — De  la  rknonciation  aux  successions. 
(/Up.  n<»*  574  k  702.) 

Art.    1«'.  —  Des  formalit^s  et  conditions  requises  pour  la 
validity  de  la  renonciation  (R^p,  n»«  574  k  651). 

§  !«'.  —  N6ce88il6  d'une  renonciation  expresse.  —  Declaration 
au  greffe.  —  Capacity  de  renoncer  {R^p.  no*  574  k  590). 

477.  —  L  N6cKssiT^  d'une  di^claration  expressb.  — A  la 
difference  de  Tacceptation,  la  renonciation,  en  principe,  ne 
pent  6tre  tacite ;  1  art.  784  n'admet  que  {'acceptation  ex- 
presse  (/Up.  n"  574  k  577). 

478.  —  IL  DiicLARATiON  AU  GRKFFE.  — La  renouciatlon  ex- 
presse  n'est  elle-mSme  valable,  en  principe,  d'apres  lemSme 
article,  que  dans  la  forme  d'une  declaration  inscrite  sur  un 
registre  special  du  greffe  du  tribunal  de  premiere  instance 
dans  Tarrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Les  formalites  prescrites  par  Tart.  784  ne  sont  pas 
prescrites  seulement  pour  (jue  la  renonciation  ait  effct  vis- 
a-vis des  tiers ;  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  renonciation  pro- 
prement  dite,  resultant  d'une  declaration  unilaterale  de 
yolont6,  ces  formalit^s  sont  egalement  requises  m^me  dans 
les  rapports  des  coheritiers  entre  eux.  «  La  renonciation 
unilaterale,  contenue  dans  un  acte  m6me  authentique,  ne 
peut  etre  oppos^e,  disentAubry  et  Rau  (t.  6,  §  613,  p.  411), 
ni  par  le  renongant  k  ses  coheritiers,  ni  par  ceux-ci  &  leur 
coh6ritier  »  (Conf.  Demolombe,t.  15,  n**  20  et  suiv.  Comp. 
Bureaux,  t.  2,  n«  18;  Le  Sellyer,  t.  2,  no  661;  Hue,  t.  5, 
no  178;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2227).  C'est  ce  qui  a  ete 
juge,  dans  une  espece  ou  la  renonciation  avait  ete  acceptee 
plus  tard,  6galement  dans  im  acte  notarie,fpar  le  coh^ntier 
du  renongant  (Bordeaux,  4  avr.  1855,  aff.  De  Lamarthonie). 

Decide  que,  la  renonciation  &  une  succession,  faite  par  une 
simple  et  formelle  manifestation  de  volonte,  notamment 
dans  un  acte  nolarie,  k  supposer  qu'elle  puisse  avoir  lieu 
valablement  dans  ces  conditions,  ne  peut  en  tout  cas  pro- 
duire  d'effet  qu'entre  les  successibles  :  elle  est  alors  consi- 
d6r6e  comme  une  donation  au  profit  de  ceux  qui  peuvent 
en  retirer  un  benefice ;  qu'i  regard  des  tiers,  et  speciale- 
ment  au  regard  d'lm  syndic  de  faillite  repr^sentant  la  masse 
des  creanciers  du  renongant,  la  renonciation  kjine  succes- 
sion n'est  valable  qu'i  la  condition  d'etre  faite  devant 
notaire  (Nancy,  5  juill.  1894,  aff.  Jadot,  D.  P.  95.  2.  174). 

479.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  renonciation  qui 
forme  un  element  ou  I'accessoire  d'une  convention  interve- 
nue  entre  coheritiers ;  celle-li  n'a  pas  besoin  d'etre  r6alisee 
dans  les  formes  soleniielles  de  f'art.  784  ;  elle  peut  etre 
faite  et  acceptee  dans  toute  espece  d'actes  authentiqucs  ou 
sous  seing  prive.  Rien  ne  s'opposerait  mftme,  dans  ce  cas,  k 
ce  qu'on  valid&t  une  renonciation  tacite  (Demolombe,/oc.ct^; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.411  et  412.  —  Contrii:  Laurent, 
t.  9,  n*  432;  Hue,  t.  5,  n*  177).  —  Cette  distinction  permet 
de  concilier  certaines  decisions  rapportees  au  R^p.,  n*"  579 
et  suiv.,  et  qui  pourraient  paraltre sans  cela  contradictoires. 


Cette  renonciation  n'est  valable  du  rest^  qu'entre  les  ay  ants 
droit;  elle  n'est  pas  opposable  aux  liers,  notam meat  aux 
creanciers  et  aux  legataires.  Juge,  en  ce  sens :  1 "  qu'entre 
coheritiers,  il  n'est  pas  necessaire  que  la  renonciation  k 
une  succession  soit  faite  au  greffe-  qu'elle  peut  r^suller 
d'une  convention  exclusive  de  la  volonte  de  reclamer  des 
droitsherediiaires,commesirheritieraregu  de^cs  coheritiers 
des  abandonnements  en  remplacement  de  sa  quote-part  (Civ. 
rej.  23  juin  1846,  aff.  Robin,  D.  P.  46-  1.  33f);— 2*Qu  une 
convention  entre  coheritiers  par  laquelle,  deux  successions 
eiant  ouvertes,  plusieurs  d'entre  eux  reconnaisgent  n'avoir 
aucun  droit  dans  une  desdites  successions,  et  k  la  suite  de 
laquelle  lis  ont  procede  au  partage  de  ieurs  bieas  respec* 
tifs,  ne  constitue  pas  une  renonciation  a  succession  soumise 
aux  formes  de  I'art.  784  c.  civ.  (Civ.  rej.  9  dec.  1874,  aff. 
Cadercaudanmarecar,  D.  P.  75.  1. 132);  —  3'*  Que,  bien  que 
la  renonciation  k  une  succession  ne  puisse  avoir  lieu  qu'au 
greffe  du  tribunal  oil  la  succession  s'est  ouverte,  il  n'est  pas 
interdit  k  un  successible  ou  a  un  legataire  k  titre  universel 
de  s'obliger,  par  un  central  particulier,  envers  les  autres 
successibles,  a  ne  pas  se  porter  heriiier  ou  k  ne  pas  se  pre- 
valoir  de  son  legs  (Req.  15  fevr.  1882,  aff.  Louis  Blanc, 
D.  P.  82.  1.  4i3) ;  —  4®  Qu'en  admettant  que  la  renoncia- 
tion gratuite  k  une  succession,  faite  au  pront  d'un  seul  des 
heritiers  par  tous  les  autres  heritiers,  constitue  une  renon- 
ciation, et  non  une  acceptation,  elle  doit  conserver,  malgre 
r  inobservation  de  I'art.  784,  tout  son  effet  entre  les  renon- 
Cants  et  I'heritier  en  favour  duquel  elle  a  eu  lieu  (Bourges, 
13  janv.  1858,  aff.  Foubard,  D.  P.  58.  1.  433.  Adde:  Poi- 
tiers, 30  nov.  1881,  aff.  Rigoudeau,  D.   P.  82.  2.  247). 

480.  La  renonciation  peut  encore  resulter  de  I'accepta- 
tion  d'une  qualite  incompatible  avec  celle  d'heritier.  Ainsi 
il  a  ete  juge  (}ue  I'acceptation,  par  un  heritier,  du  legs  par- 
ticulier qui  lui  a  ete  fait  k  la  condition  qu'il  n'aura  rien  i 
pretendre  dans  la  succession  du  testateur,  emporte,  de  la 
part  de  cet  heritier,  renonciation  k  sa  qualite  d'heritier 
et  devolution  de  la  succession  aux  parents  plus  eioignes  de 
la  meme  ligne,  en  concours  avec  ceux  de  rautre  lignct  les- 
quels  ne  sont  pas  fondes  d'ailleurs  k  redamer  la  totalite  de 
cette  succession ;  et  qu'il  importe  pen,  dans  ce  cas,  que 
rheritier  auquel  le  legs  a  ete  lait  ait  pris  dans  Tinventaire 
la  qualite  d'neritier,  s'il  y  a  comparu,  non  en  cette  qua- 
lite, mais  comme  legataire  et  uniquement  pour  demander 
la  deiivrance  de  son  legs  (Req.  30  dec.  1861,  aff.  Tr6hu  de 
Monthierry,  D.  P.  62.  1 .  170).  II  est  i  remarquer  que,  dans 
I'espece,  I'heritier  pretendu  renouQant  ne  protestait  pas,  et 
qne  le  litige  s'eievait  imiquement  entre  les  parents  des  deux 
lignes.  M.  Hue,  loc.  ci^,  estime  que  si  les  creanciers  de  la 
succession  avaient  assigne  le  legataire  comme  heritier  pur 
et  simple,  celui-ci  n'auraitpas  pu  leuropposer  sa  renoncia- 
tion, attendu  que  ceux-ci  auraient  pu  luirepondre  que  u  la 
deiivrance  du  legs  fait  k  son  profit  etant  le  prix  de  sa  re- 
nonciation, il  avait  fait  acte  d'heritier  » ;  ce  raisonnement  ne 
nous  paratt  pas  exact,  le  beneficiaire  avait  le  choix  entre 
deux  qualites  ;  la  renonciation  k  Tune  d'elles  est  la  conse- 
quence de  I'acceptation  del'autre,  mais  n'implique  pas  n^ 
cessairement  un  abandon  contractuel  comme  celui  qu'on 
suppose. 

481.  On  a  examine  suprdj  n«"  348  et  349,  si  I'epoux  sur- 
vivant,  qui  renonce  au  droit  hereditaire  que  lui  conf^re  la 
loi  du  9  mars  1891,  est  oblige  de  remplir  les  formalit^s  de 
I'art.  784;  on  a  ditque,  pour  r6soudre  cette  question,  il  y 
avait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  od  le  conjoint  recueille 
la  propriete  des  biens  du  defunt,  en  I'absence  d'autres  suc- 
cessibles, et  celui  oix,  se  trouvant  en  concours  avec  d'autres 
heritiers,  il  ne  peut  redamer  (ju'un  droit  d'usufruit. 

48)2.  L'art.  784  ne  s'applique  qu'aux  successions  ab 
intestat.  On  a  dit  suprdy  v«  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires,  n^*  880  et  1078,  notamment,  qu'on  ne 
devait  pas  en  etendre  les  dispositions,  ni  au  legataire 
k  titre  particulier,  ni  meme  au  legataire  universel. 
La  question  reste,  toutefois,  controversee  en  jurisprudence 
comme  en  doctrine  en  ce  qui  concerne  le  legataire  uni- 
versel. Ainsi,  il  a  ete  juge,  posterieurement  aux  decisions 
rapportees  suprdy  loc.  cU.,  que  la  renonciation  k  un  legs 
universel  est  soumise  aux  memos  formes  solennelles  que  la 
renonciation  aux  successions;  qu'elle  doit  done  etre  faite, 
par  acte  unilateral,  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondisse- 
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meat  sur  un  registre  particulier  tenu  k  cet  effet;  que,  par 
suite,  ea  deliors  de  Tobservation  de  ces  formalit6s  essen- 
titiles  et  tenant  k  la  substance  mtoe  de  l*acte,  il  n'y  a  point 
de  renoBciatioti,  et  que  la  renonciation  irr^guli^re,  consi- 
d^ree  comme   non  existante,  ne  peut  hive  oppos^e  k  celui 

Jul  Fa  passee;  special ement,  que  la  renonciation  au  b6n6- 
ce  d'uu  le^s  universel  est  non  avenue,  si  elle  a  ^t6  faite 
par  le  l^taire  dans  un  acie  notari^  unilateral  (Besangon, 
25  mars  1891,  aflf.  Armand  Dumont,  D.  P.  92.  2.  115.  V. 
aussiTrib.  civ.  Dieppe,  10  juill.  1889,  aff.  Hochard,  D.  P. 
93. 1. 228).  Mais  il  a  6t6  d6cid6  qu*en  admettant  que  les  dispo- 
sitions de  Tart.  784  c.  civ.  Mict6  en  vue  des  successions  ab 
intestat,  puissent  dtre  ^tendues  aux  dispositions  testamen- 
taires,  elles  sent  inapplicables  ^  un  l^gataire  universel  qui 
n'a  pas  la  saisine  parce  qu'il  se  trouve  en  presence  d'h^ri- 
tiers  k  reserve ;  que  la  preuve  que  ce  '16gataire  a  renonc6  k 
SOD  legs  peut  done  s'induire  d'une  s^rie  de  faits  au'il  serait 
toata  fait  impossible  de  concilier  avec  Tiutention  d  en  reven- 
diquer  le  b6n6fice  (Poiliers,  17  f6vr.  1890,  aff.  Bonnet,D.  P. 
92.  2.  116).  La  doctrine  de  ce  dernier  arr6t  tend  k  intro- 
duire  dans  la  controverse  une  nouvelle  distinction  entre  les 
l^taires  universels  suivant  qu'ils  sont  saisis  ou  non  saisis ; 
cette  nouvelle  distinction,  jointe  k  celle  que  Ton  faisaitdej^ 
dans  le  syst^me  que  nous  avons  critiqu6,  entre  les  l^gatai- 
res  universels,  k  titre  universel  et  k  titre  particulier,  peut 
£tre  invoqu6e  comme  argument  contre  Tapplication  de  1  art. 
7S4enmati^re  de  dispositions  testamentaires  (Com p.  Demo- 
lombe,  t.  22,  n»  327 ;  Aubry  et  Kau,  t.  7,  §  536,  p.  531 ;  Hue, 
t.  5,  n«  179;  Le  Sellyer,t.  2,  n*  670 ;  Baudry  et  Wahl,t.  2,  n«» 
2237  et  2238;  V.  aossi  Labb6,  Revue  critique,  1884,  p,  661). 

483*  Jug^,  d'autre  part,  que  les  personnes  institutes 
conlractuellement,  conform^ment  k  i'art,  1082  c.  civ.,6tant 
de  T^ritables  h^ritiers  contractuels,  ne  peuvent  renoncer  k 
la  succession  k  laouelie  ils  sont  appel^s  que  par  voie  de 
declaration  au  greffe  (Poitiers,  12  a^c.  1887,  afi.  Verdredu, 
D.  P.  89.  2.  114.  Conf.  Demolombe,  t.  23,  n°  331 ;  Aubry 
elRau,  t.  8,  §  739,  p.  81,  texte  et  note  66;  Hue,  loc.  ciL). 
Cette  interpretation  est  difficile  k  concilier  avec  un  arr6t  de 
la  cour  de  cassation  aux  termes  duquel  la  femme  survi- 
vaDte  peat  valablement  renoncer,  apres  la  dissolution  du 
manage,  aux  a  vantages  que  son  contrat  de  mariage  lui 
assurait,  notamment  k  la  donation  qpi  lui  a  6te  faite,  pour 
le  cas  de  survie,  du  quart  en  propriety  de  tons  les  biens 
qui  composeraient  la  succession  de  son  mari,  et  que  si 
cette  renonciation  ne  peut  pas  6tre  presum^e,  elle  n'est 
j)oint  cependant  assujettie  aux  formes  prescrites  par 
Tart.  784  c.  civ. ;  qu^elle  peut  r6sulter  d'une  manidre  non 
^ivoque,  quoique  tacite,  de  faits  et  de  circonstances  qui 
j¥velent  clairement  la  volont6  persistante  de  s'abstenir  de 
Fivaatage  conf^r^  par  le  contrat  de  mariage,  soit  purement 
et  ^implement,  soit  pour  s'en  tenir  k  un  avantage  d'une 
autre  nature  (Req.  29  mai  1888,aff  Courtois,  D.  P.  89.  1 .  349). 

46Nt.  La  renonciation  peut  se  fairc  par  mandataire. 
Ode  ditau  B^p.,  n®  582,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  ce 
eas,  d'exiger  une  procuration  authentique,  qu'il  suffisait 
dune  procuration  sous  seing  priv^, k  la  condition  qu'on  eilt 
som  de  Tannexer  au  registre  des  renonciations.  Cette  solu- 
UoQ  a  pr^valu  (Demolombe,  1. 14,  n®  16 ;  Aubry  et  Rau,  1.  6, 
I  (Ji3,  p.  41 1 ,  texte  et  note  9 ;  Laurent,  t.  9,  0°  429 ;  Hue, 
ht.  di.),  II  r6sulte  de  ce  qui  pr6c6de  qu'un  mandat  verbal 
^rait  inefficace. 

-1^5.  Mais  la  renonciation  k  une  succession  6tant  un 
^te  solennel,  on  devrait  tenir  pour  nulle,  comme  on  Ta  vu 
msi  Rep.,  n<^  580,  celle  qui  serait  faite  en  dehors  de  Tar- 
londi&sement  du  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  sue- 
oessioQ  (Demolombe,  t.  15,  n<>  19;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|SU,  p.  411;  Laurent,  t.  9,  n«  462).  Nous  croyons  mfime 
^e  la  nullity,  comme  toutes  celles  qui  r^sultent  d'un  vice 
de  forme  dans  lea  actes  solennels,  serait  proposable  par  le 
r&Qongant  lui-mdme,  ainsi  que  cela  a  ^t^  juge  par  un  arrSt 
^  la  cour  de  Poitiers  du  28  juin  1839,  mentionn^  au  /Up. 
11'  %W,  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  m6me  d'une 
iCBOQciation  verbale,  ou  m6me  d*une  renonciation  inscrite 
^nne  feuille  volante,  ou  encore  d'une  renonciation  qui 
u  strait  pas  inscrite  par  le  greffier  sur  le  registre  special 
teao  a  cet  effet.  Mais  il  a  ^t^  jug^  que  Tart.  784,  d*apr^s  le- 
^t\  la  renonciation  k  une  succession  ne  peut  se  faire  qu'au 
S^ef  e,  n'exige  pas,  k  peine  de  nullity,  que  cette  renonciation 


soit  faite  dans  le  local  m6me  du  greffe  ;  qu'il  suffit  qu'elle 
soitregue  par  le  greffier,  rev^tue  de  sa  signature  et  de  celle 
du  renongant,  et  transcrite  sur  le  registre  destine  aux  renon- 
ciations ;  sp^cialement,  que  la  renonciation  k  ime  succes- 
sion, qui  r^unit  ces  conditions,  ne  peut  6tre  annul6e,  k  la 
demande,  notamment,  du  renongant,  sous  pretexte  qu'elle 
aurait  6t6  reQue  par  le  gre flier  en  dehors  du 'greffe,  et,  par 
exemple,  au  domicile  du  renongant  (Req.  14  nov.  1855, 
aff.  Ballias.  D.  P.  56.  1.  5). 

486.  Bien  qu'il  soit  dans  Tusage  que  le  renongant  se 
fasse  accompagner  au  greffe  d'un  avou6  pour  faire  sa  decla- 
ration, cette  assistance,  pr6vue  seulement  par  le  tarif  civil, 
et  qu'aucune  loi  n'exige,  est  purement  facultative,  pourvu 
que  le  renongant  puisse  justifier  de  son  identity  ;  la  renon- 
ciation ne  constitue  pas  un  acte  de  procedure  (Bordeaux, 
21  d6c.  1854,  sous  Req.  14  nov.  1855,  cit6  supra,  n©  485  ; 
Demolombe,  t.  15,  n^  13;  Laurent,  t.  9,  n^  428;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n^  159;  Hue,  loc.  ci7.;Rodi6re  Procedure 
civile,  t.  3,  p.  380.  — •  Contra  :  Mourlon,  t.  2,  p.  101 ;  Chau- 
veau  sur  Carr6,  question  2529,  et  Commentaire  du  tariff  t.  2, 
p.  488;  Bioche,  v«  Renonciation  a  communaut^,  n«  6). 

487.  La  renonciation  k  une  succession,  ^tant  un  acte 
unilateral,  n'a  pas  besoin,  pour  produire  effet,  d'etre  accept^e 
par  les  coh^ritiers  du  renongant  (Pau,  30  nov.  1869,  aff. 
Maignon,  D.  P.  74.5.  308).  Dans  Tesp^ce,  il  s'agissait  de  la 
renonciation  k  un  legs  particulier ;  mais  il  ressort  de  la 
generality  des  motifs  invoques  par  la  cour  que  la  solution 
doit  etre  etendue  k  la  renonciation  qui  a  pour  objet  un 
droit  reel  quelconque,  notamment  un  droit  de  succession  : 
«  Attendu  qu'en  regie  gen6rale,  est-il  dit  dans  cet  arret,  la 
renonciation  pure  et  simple  ^  un  droit  est,  de  sa  nature,  un 
acte  unilateral,  qui  n'a  pas  besoin  d'etre  accepte  pour  etre 
cfficace  et  qui  produit  son  effet  par  lui-m6me,  chacun 
etant  libre  d'abdiquer  les  droits  qui  lui  anpartiennent, 
pourvu  qu'il  soit  civilement  capable  ;  qu'il  en  est  plus  parti- 
culierement  ainsi  de  Tabdication  absolue  d'un  droit  reel ; 
qu'un  tel  acte,  qui  est  lui-meme  plutdt  extinctif  que  trans^ 
latif,  ne  saurait  plus,  quand  il  a  ete  publiqaement  accompli 
par  le  maltre  du  droit  eteint,  etreretracte  au  prejudice  des 
personnes  qui  ont  de  plein  droit  profite  de  I'extinction, 
surtout  quand  il  a  ete  porie  k  leur  connaissance  et  qu'elles 
n'ont  pas  manifeste  I'intention  d'en  r6pudier  le  benefice  » 
(Comp.  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  2239). 

488  En  vertu  du  mftme  principe,la  renonciation  n'a  pas 
besoin  d'etre  notifiee  aux  tiers,  li  avait  ete  decide,  par  un 
arret  du  23  juill.  1838,  de  la  cour  de  Grenoble  {R^p,  no  586), 
que  I'heritier  qui,  apres  avoir  renonce  k  la  succession,  est 
assigne  comme  hentier,  est  passible  des  d^pens  faits  contre 
lui  jusqu'k  ce  qu'il  ait  notifie  sa  renonciation,  et  meme  qu'une 
partie  des  frais  faits  depuis  cette  notification  reste  k  sa 
charge,  si,  dans  I'acte  de  notification,  il  n'a  pas  offerf  le 
payement  des  frais  ant6rieurs.  11  a  ete  juge  depuis,  en  sens 
contraire,  que  Therilier  qui  renonce  k  la  succession,  meme 
plus  de  trois  mois  et  quarante  jours  apres  son  ouverture,  n'est 
point  oblige  de  notifier  sa  renonciation  aux  creanciers  ;  que 
des  lors  les  creanciers  doivent  supporter  personnellement  les 
frais  des  poursuites  qu'ils  ont  exercees  contre  Theritier depuis 
cette  renonciation  (Limoges,  4  fevr.  1864,  aff.Lascaux,  D.  P. 
64.  2. 199).  Cette  derni6re  interpretation  nous  parait  devoir 
etre  preferee.  La  loi  n'impose,  en  effet,  k  Theritier  renon- 
Qant,d'autre  obligation  que  de  faire  une  declaration  au  peffe 
sur  im  registre  tenu  k  cet  effet;  lorsqu'il  a  fait  cette  decla- 
ration, il  devient  tout  k  fait  etranger  k  la  succession ;  il  est 
cense  n'avoir  jamais  ete  beritier  (art.  785  c.  civ.).  A  quel 
titre  done  pourrait-il  6tre  tenu,  dans  ce  cas,  de  supporter 
les  frais  de  poursuites  qui  se  trouvent  avoir  ete  inddment 
exercees  contre  lui  ?  De  quel  droit  Tastreindrait-on,  pour 
etre  exempt  de  ces  frais,  k  faire  une  notification  que  la  loi 
ne  lui  impose  pas  ?  D'ailleurs  Theritier  peut  ne  pas  conna!- 
tre  les  creanciers  def  la  succession  auxquels  cette  notifica- 
tion devrait  etre  faite ;  il  n'a  aucun  moyen  legal  de  les  de- 
couvrir  tant  qu  ils  ne  se  font  pas  connaitre  eux-memes, 
tandis  qu'il  est  toujours  facile  aux  creanciers  de  s'assurer  si 
I'heritier  a  renonce  k  la  succession ;  il  leur  suffit  pour  cela  de 
consulter  au  greffe  le  registre  sur  lequel  les  renonciations 
doivent  etre  mscrites  (Demolombe,  t.  15,  n»  15 ;  Laurent, 
t.  9,n«  431;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  Comp.  ft^p.,  n^" 
586  et  suiv.,  et  597).—  Pour  les  mftmes  motifs,  on  ne  peut 


impoBer  au  renonQant  lacoDfection  d*UQ  inventaire,  ni  Tobli- 
ger  k  prftter  serment  (Baudry  et  Wahl,t.2,  n»»2230et223i). 

489.  —  III.  GAPAciTfe  uE  RKNONCER.  —  Ainsi  qu*on  Ta  dit  au 
R4p.y  n°  589,  les  conditions  de  capacity  requises  pour  la  re- 
nonciation  sont  les  mSmes  que  celles  qui  sont  exig6es  pour 
Tacceptation  (V.  en  cequi  concerne  les  mineursnon  6man- 
cip6s,  suprCi,  v»  MinonU,  tutelky  Emancipation,  n®"  494  et 
suiv.;...  les  mineurs  ^mancip6s,  suprd^  eod.  v»,  n*739;... 
les  interdits,  supra,  v®  Interdiction,  eonseil  judiciaire,  n* 
150;...  lesindividus  pourvus  d'un  eonseil  judiciaire,  suprd, 
eod.  v<>,  n*  264).  —  Une  femme  marine  ne  peut  renoncer  k 
uae  succession  qu*4  la  condition  d'fttre  autoris^e  par  son 
mari  ou  par  justice.  Jug^  qu'avec  cette  autorisation  la 
femme  dotale  peut  valablement  r^pudier  une  succession 
mSme  purement  immobili^re  (Grenoble,  16  avr.  i866,  all. 
Gros  C.  Genin-MM.  Bonafous,  1®'  pr.-Gautier,  1*'  av.  g6n.- 
Bovier-Lapierre  et  Nicolet,  av.). 

§  2.  —  De  la  prescription  de  la  facult6  d'accepter  ou  de  renon- 
cer (fl^.  no»  391  k  601). 

490.  On  a  indiqu6  au  Rdp.,  n*»  591  et  suiv.,  les  difif^- 
rents  syst^mes  qui  avaient  et^  proposes  pour  expliquer  la 
disposition  de  Tart.  789  c^civ.,  d'apres  laquelle  «  laiacaltc 
d'accepter  ou  de  r^pudier  une  succession  se  present  par  le 
laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers  »,  c'est-a-dire  par  la  prescription  de 
trente  ans.  Celte  disposition,  dont  la  redaction  est  fort  obs- 
cure, a  donne  lieu  ^de  nombreuses  interpretations.  La  juris- 
prudience  semble  fix^e  aujourdliui  sur  ce  point ;  mais  la  con* 
troverse  subsiste  encore  dans  la  doctrine.  Nous  ne  mention- 
neronsqueles  syst^mesqui  ont  trouv^  dec  partisans  par  mi  les 
jurisconsultes  qui  ont  6crit  sur  la  matiere  depuis  la  redaction 
du  Repertoire.  On  peut  les  r^duire  k  quatre  principaux. 
D^gageons  d'abord  deux  points  sur.  lesquels  on  est  generale- 
ment  d'accord.  D'une  part,  il  est  admis  que  tout  h^ritier  jouit, 

Sour  opter  entre  Tacceptation  et  la  renonciation,  du  d^lai 
e  trente  ans  que  lui  accorde  Tart.  787,  kpartirde  Touver- 
ture  de  Itf  succession,  sans  que  les  successibles  qui  le  sui- 
vent  dans  Tordre  h^r^ditaire  puissent  exercer  contre  lui 
pendant  ce  d^lai  aucune  action  pour  le  contraindre  k  exer- 
cer son  option.  D'autre  part,  on  recoanait  g^neralement 
que,  par  suite  de  Textinction  du  droit  d'option  au  bout  de 
trente  ans,  la  condition  de  i'h^ritier,  qui  n'a  pas  pris  qua- 
lite  avant  ce  d^lai,  se  trouve  d^Gnitivement  fix^e  sans  qu'il 
puisse  la  modiOer  par  une  declaration  quelconque;  la  con- 
troverse  tend  uniquement  k  determiner  quelle  est  cette 
condition. 

D'apr^s  une  premiere  opinion,  ii  faudrait  distinguer 
entre  Thypothese  oil,  pendant  les  trente  ans,  Th^redite  a  ete 
s^prehendee  soit  par  des  parents  du  mdme  degre,  ou  d'un 
degre  ulterieur,  soit  par  desl^gataires  universels  ou  k  titre 
imi verse),  ou  encore  des  suecesseurs  irreguliers  envoy^s  en 
possession,  et  Thypothese  oil  Theredite  n'a  ete,  pendant  ce 
m6me  deiai,  apprehend^  par  personne.  Dans  le  premier 
cas,  rberitier  serait  d^cbu  de  la  faculty  d'accepter,  et  prive, 
au  contraire,  de  la  lacuLte  de  renoncer,  dans  le  second  (Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  §  610,  p.  373  et  suiv.,  texte  et  notes  6  k  9). 
Cette  nouvelle  iaterpretatton  est  une  consequence  du  ca- 
ractere  colLectif  attnbue  k  tort  par  MM.  Aubry  et  Rau  k  la 
saisine ;  elle  a,  de  plus,  le  defaut  de  confondre  la  prescrip- 
tion du  droit  d'option,  qui  fait  Tobjet  de  Tart.  789,  avec  la 
prescription  de  Taction  en  petition  d'heredite,  et  de  faire 
intervenir,  p^r  suite,  dans  la  question  T^iement  de  la  pos- 
session qui  est  etranger  k  Thypothese  pr^vue  par  le  legis- 
lateur.  Enfin  Tart.  789  ne  parle  pas  de  deux  facultes  dis- 
tinctes,  Tune  d'accepter,  Tautre  de  renoncer,  auxquelles  la 
prescription  s'appliquerait  separement  et  suivant  les  cir- 
constances,  mais  d'une  faculte  unique:  la  faculte  d'accepter 
ou  de  repudier. 

491 .  Dans  un  autre  systeoie,  on  part  de  ce  principe  que 
la  question  doit  dtre  r^solue  conform^muent  4  I'eiXet  ordi- 
naire de  la  prescription,  lequel  est  de  consolider  un  ^tat 
de  choses  preexistant  et  de  transformer  le  fait  en  droit.  U 
en  r^sulte  que,  si  Theritier  est  reate  pendant  treoto  ans  sans 

f prendre  parti,  il  doit  conserver  indetiniment  la  situation  qui 
ui  appartient  en  vertu  de  la  loi  au  moment  oil  la  prescrip- 
tion s'est  accomplie ;  or  rheritier,  saisi  aux  termes  de 
I'art.  724  c  civ.,  etaai  h^riier  ind^endamment  de  touie 
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acceptation,  conserve  d6finitivement  ce  titre  s'U  ne  Ta  pas 
repudie  dans  le  deiai  fix6  par  Tart.  78').  II  ne  pourra  mfime 
plus,  apr^s  les  trente  ans,  accepter  sous  benefice  dUnven- 
taire,  car  la  qualite  qui  lui  est  attribuee  par  la  loi  est  rplle 
d'h(5ritier  pur  et  simple.  L'efifet  dela  prifgcripLion  du  droit 
d'option  est  done  de  priver  I'iieritier  de  la  faculte  de  renon- 
cer. L'lieritier  reste  d6finitivement  heritier.  Son  silence,  pro- 
longe  est  consideri^  par  la  loi  comma  une  acceptation  Laeite. 
Telle  est  I'idee  que  le  legislateur  a  voulu  exprimer  dans 
Tart.  789.  Mais  cet  article  n'a  statu6  qu'^  I'l^gard  dos  hcrt'f- 
tiers  legitimes,  investis  de  la  saisine :  11  n'a  pas  eti  en  vue 
les  suecesseurs  prives  dece  privilege.  L'application  du  prin- 
cipe que  TelTet  de  la  prescription  est  de  consacrer  un  6tat 
de  choses  preexistant  et  de  n  apporter  aucune  modlGcalion 
aux  situations  acquises,  entrafne  une  solution  difTerente 
relativement  aux  suecesseurs  irreguliers,  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  saisine.  L'envoi  en  possession  eiaut  pour  ceux-ci 
la  condition  k  laquelle  est  subordonne  Texercice  de  leur 
droit  hepeditaire,ilfaut  en  conclure  qu'au  bout  des  Irente  ans, 
les  suecesseurs  irreguliers  se  trouvent  deliuitivement  etran- 
gers  ^  la  succession,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  remplir  uLi- 
lement  la  formalite  necessaire  pour  beneQcier  de  leur  voca- 
tion. Enfin,  il  est  logique  de  decider,  en  veriu  du  m^me 
principe,  que  la  situation  doit  etre  la  m^xue  pour  F heritier 
renongant  qui  n'a  pas  use  dans  les  trente  ans  de  la  Taculte 
qui  lui  appartient^  d'apres  Tart  790,  de  revenir  sur  sa  re- 
non elation  dans  le  cas  od  cette  renoncialion  n'a  pas  ^U 
suivie  de  I'acceptation  de  la  succession  par  les  beritiers  du 
degre  subsequent. 

On  presente  generalement  chacune  dos  distinctions  qui 
viennent  d'etre  lormuiees  cpmme  constituant  un  sjsieme 
particuUer;  mais  la  verite  est  qu'elles  decoulent  loutes 
du  meme  principe  et  que  tons  les  auteurs  qui  aceeptent  ce 
principe  admettent  aussi  ces  distinctions  [Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n®"  593  et  594  ;  Masse  et  Verge  sur 
ZachariaB,  t.  2,  §  377,  p.  301,  texte  et  nolR  4 ;  Blondeau, 
Separation  des  patriinoines,  p.  617  et  646  ;  Tambmir,  Bcn*^- 
fice  dHnventaire,  p.  266  et  267 ;  Deman  e,  t.  3,  n'  ilO  bis- 
VIII;  Ballot,  Revue  pratique ,  t.  1,  p.  453  et  suiv. ;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n*  313;  Baudry- LacantincriCp  t,  2,  n**  176; 
Villequez,  Nouvelle  Revue  historigue,  1889,  t,  13,  p.  733  et 
suiv.;  Thiry,  t.  2,  n^  132;  Le  Sellyer,  t.  1,  u«  75,  et  t,  2. 
n°  726;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2491). 

49^.  On  a  reprocbe,  avec  raison,  aux  partisans  de  cette 
interpretation  de  restreindre  Teflet  de  la  prescription  k  la 
faculte  de  renoncer  alors  que,  d'apres  I'arL  Ttf9,  c'est  aussi 
bien  la  faculte  d'accepter  que  celle  de  renoncer  qui  est  pret- 
erite au  bout  de  trente  ans.  L'idee  qui  sen  de  base  k  ce  sys- 
teme  n'est  d'ailleurs  pas  exacte.  Elle  le  serait  si  la  saisine 
attribuee  k  Theritier  etait  definitive  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  comma  le  dit  trdsbien  M.  Hue,  t.  5,  q°  196,  la  saisine 
n'opere  que  sous  la  reserve  pour  I'lieritier  d'accepter  ou  de 
repudier.  «  Done  si  la  prescription  dont  parte  lart.  78^i  avait 
pour  unique  effet  de  maintenir  Tberitier  dans  sa  situation 
ant6rieure,il  faudrait  reconnaitre  que,malgre  1' expiration  du 
deiai  de  trente  ans,  Tberitier  demeurerait  dans  la  m^rne  si- 
tuation, c'est-4-dire  encore  libre  d'accepter  ou  de  repudier  31. 

C'est,  en  effet,  l'idee  qui  a  donne  lieu  k  la  troisieme 
interpretation.  L'art.  789  regie  la  prescription  du  droit 
hereditaire  et  le  declare  prescrit  au  bout  de  trente  ans 
au  profit  de  celui  qui  a  possede  la  sucL-essioii,  il  t^st 
eiranger  au  droit  d'option,  proprement  dit,  c'tist  i  dire  4  la 
faculte  d'accepter  ou  de  r6pudier  considerec  en  elle-m^me. 
Par  sa  nature,  cette  faculte  est  imprescriptible  en  vertu  du 
principe  de  i  art.  2232,  d'apres  lequel  les  actes  de  pure 
faculte  ne  sont  pas  susceptibles  de  prescription.  II  ea  ^st 
du  droit  d'option,  comme  de  toutes  les  facuUt^s  qui  consti- 
tuent le  droit  de  propriete.Le  droit^de  propriete  dontrii+jri- 
tier  se  trouve  inyesti  par  le  seul  effet  de  I'ouverUire  de  la 
succession,  ne  peut  pas  se  perdre  par  leffet  d'une  prescrip- 
tion extinctive  derivant  du  non-exercice  de  ce  droit  pendant 
treate  ans  (Arntz,  t.  2,  n°  1430).  Cette  opinio q  a  tj'ouve 
un  appui  dans  un  article  publie  par  M.  Villequez,  he. 
cit.f  sur  les  origines  historiques  de  1  art.  7SQ,  et  dans  lequel 
I'auteur  etablit  que  1  imprescriptibilite  du  droit  d'opLion  a 
ton  jours  ete  admise  aussi  bien  en  droit  romaio  que  dans 
I'ancien  droit  frauQais.  Le  seul  ouvrage  oil  Too  trouve  la 
prescription  appliquee  k  la  faculte  de  renoncer  est  le  traile 
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^e$Lm  citniei  de  Domat  (2»  part.,  Des  successions,  liv.  1, 
tit.  3f  aecL  4,  n*^  4);  encore  cette  solution  est-elle  roeuvre 
de  sm  rinaotrttetir,  rpii  a  mal  compris  la  loi  romaine  qu'il 
cite  k  Tuppui.  tTe^l  ihins  ce  texte  que  les  rc^dacteurs  du  code 
aiir8ientj)uis6,  d'api^s  M.  Villequez,  la  disposition  de  Tart. 
789.  Nous  sommes  disposes  A  reconnaitre  qu'il  eftt  6t6  juri- 
diqued'admettrelimprescriptibilite  du droit d'option comme 
une  consequence  de  la  r^^le  pos6e  par  1  art.  2232,  et  de 
n'appliquerla  prescription  qu^  inaction  en  petition  d*h6r6dit6; 
rtdig^  en  ce  sens,  Tart.  789  n'aurait  pas  soulev6  les  contro- 
verses  qu'il  a  fait  naltre  et  eti  6t6  en  harraonle  avec  le  droit 
eommun ;  mais  11  nous  paraft  impossible  de  lui  attribuer  un 
sens  absolument  oppose  k  celui  que  sa  redaction  impiique. 

403.  Le  quatri^me  s^t^me  6carte  toutes  les  distinctions 
que  proposent  les  auteurs  pr^cit^s,  et  decide  en  termes 
absolus  que  tout  successible,  quel  qu'il  soit,  h^ritier  saisi 
on  successeur  irr^gulier,  qu'on  se  trouve  ou  non  dans  le  cas 
prtvu  par  Tart.  790,  que  rh6r6dit6  ait  6t6  ou  non  appr6- 
hend^e  par  d'autres  successeurs,  doit  6tre  consid6r6,  au  bouf 
de  trente  ans,  comme  6tant  vis-ii-vis  de  la  succession  dans 
b  m^me  position  cju'un  Mranffer.  Les  partisans  de  cette 
opinion posent  en  principe  que  Fart.  789  n'appiique  Tidie  de 
prescription  qu'i  une  faculty  unique,  celle  d  accepter  ou  de 
ripudierj  et  non  k  deux  facult^s  distinctes  consistant  Tune  k 
accepter  et  Tautre  k  r6pudier ;  or  la  faculU  d'accepter  ou  de 
r^udier  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  h6r6ditaire  lui- 
m4me,  aul  comme  tons  les  droits,  en  g6n6ral,  s'6teint  au 
boutde  trente  ans  (Laurent,  t.  9,  n»  481 ;  Hue,  t.  5,  n**  195  ; 
Semgny,  Revue  critique ,  1866,  t.  28,  p.  430  ;  de  la  Bigne  de 
Villeneuve,  t.  2,  p.  148  ;  Daniel  de  FoUeville,  Programme 
^mmaire  du  cours  de  code  civil  (2«  examen,  n*  422). 

Cast  k  cette  interpretation  que  la  jurisprudence  a  fini 

Iar  se  rallier.  }ug€  :  1*>  que  Theritier  qui  a  lai&s6  s*6cou- 
er,  sans  accepter  la  succession,  plus  de  trente  ans,  k  compter 
de  rouverture  de  la  succession,  est  non  recevable  k  action- 
ner  en  petition  d'h6r6dit6  le  successeur  irr^gulier,  et  notam- 
ment  lEtat,  qui  s*est  fait  mettre  en  possession  de  cette  suc- 
cession, alors  mfeme  que  le  jugement  d'envoi  en  possession 
d&terait  de  moins  de  trente  ans  (Paris,  11  d^c.  1858,  aff. 
De  Boullenois,  D.  P.  58.  2.  222);  --  2«  Que  le  successible 
([ui  laisse  passer  le  d61ai  de  trente  ans  sans  accepter  la  suc- 
cession ouverte  k  son  profit  est  d^chu  du  droit  de  Taccepter 
elestcens^  n'avoir  jamais  ^t6  h6ritier;  et  que,  par  suite,  il 
n'est  pas  fond6  k  intenter  une  action  en  petition  d'h^r6dit6 
eontre  le  parent  plus  ^loigne  qui  s'est  mis  en  possession  de 
cette  h6redit6,  bien  que  la  possession  de  ce  dernier  n'ait  pas 
encore  eu  une  dur6e  suffisante  pour  op6rer  la  prescription 
(Cat-n,  25  juill.  1862^  aff.  De  Lahoussaye,  D.  P.  63.  2.  168); 
—  3*  Que  le  successible  qui  laisse  passer  trente  ann^es  sans 
accepter  la  succession  ouverte  k  son  profit  est  d6chu  du  droit 
del'accepter  et  est  cens6  n'avoir  jamais  6t^  h^ritier;  qu'en 
consequence,  lorsqu*une  succession  collat6rale  a  6t6  poss6- 
d^  en  totality  pendant  trente  ans  par  les  h^ritiers  de  la 
ligne  pateroelle,  les  parents  maternels,  qui  ont  gard6  le  si- 
lence pendant  le  meme  temps,  ne  sont  plus  recevables  k 
demander  le  partage  de  Th^r^dit^  (Bourges,  28  nov.  1871, 
aff.  Nenilly,  D.  P.  72.  2.  138) ;  —  4»  Que  Th^ritier  qui  laisse 
r -"er  trente  ans  sans  accepter  la  succession  est  dans  la 
m&nie  situation  que  s'il  y  avait  renonc6,  et  que  sa  part 
a«rolt  eiclusivement  k  ses  coheritiers  du  mfime  degr6; 
<lD'en  consequence  i'enfant  naturel  du  d6funt,  quiaposs?d6, 
pindant  le  m6me  d^lai,  la  succession  tout  enti6re,  ne  pent 
pr^tendre  avoir  acquis,  par  Tefiet  de  la  prescription,  la  part 
de  Iheriiier  centre  lequel  elle  a  couru,  et  que  les  ^utres 
h^ritiers  k  regard  desquels  la  prescription,  ay  ant  6t6  sus- 
pendae  pendant  leur  minority,  n'est  pas  encore  accomplie, 
»Qt  fondes  k  revendiquer  centre  cet  enfant  la  totality  de  la 
portion  attribute  k  la  famille  I6gitime  (Civ.  cass.  28  f6vr. 
1S81,  afiT.  Aufray,  D.  P.  81.  1.  195.  Adde :  Paris,  12  dec. 
i84i,aff.  De  Saulx-Tavannes.  D.  P.  64.  5.  4;  Req.  29  janv. 
m%  aff.  Morillon,  D.  P.  62.  1.  273 ;  Paris,  25  nov.  1862, 
^  Hcgley,  D.  P.  63.  2.  168  ;  Douai,  29  juin  1870,  aff.  Gue- 
Toatt,  D  P.  71.  2.  239).  La  m^me  interpretation  a  ^  adop- 
t*€  par  la  jurisprudence  beige  (C.  de  cass.  de  Belgique, 
^  nov.  1891,  Pasiirisie  beige,  1891.  1.  14).  —  Jug6,  au 
tonlraire,  que  rh^ritier  legitime  qui  a  laiss6  passer 
pitii  de  trente  ans  "sans  accepter  ni  r^pudier  la  succession 
fil  lol  itait  d^Yolue,  p«ut  encora  Taccepter  si  xm  autre  n% 


Ta  pas  encore  acquise  par  la  prescription  (Paris,  6  avr.  1854. 
aff.De  Paris). 

494. 11  ressort  de  Tin terp rotation  qui  a  pr^valu,  relative- 
nient^  Tart.  789,  que  la  prescription  qui  fait  Tobjet  de  cet  ar- 
ticle est  une  prescription  purement  extinctive,  dont  Tetfet  est 
acquis  ind^pendamment  de  toute  possession  exercecci  ren- 
contre de  rii^riticr  priv6  de  son  droit  par  le  seul  fait  de  son 
silence  prolong^  pendant  trente  ans.  II  en  r6sulte  qu'il 
n'est  pas  necessaire  que  les  autres  successibles,  qui  enten- 
dent  se  pr^valoir  da  cette  prescription  pour  se  faire  main- 
tenir  en  possession  de  I'her^dit^,  aient  possed6  cette  der- 
niere  pendant  trente  ans.  Aioutons  que  cette  prescription 
extinctive  a  pour  point  de  depart  Touverture  de  la  succes- 
sion, puisque  c'est  k  cette  6poque  que  s'ouvre  la  faculty  d'ac- 
cepter  ou  de  r^pudier  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  610,  p.  374, 
note  8 ;  Laurent,  t.  9,  n»  481 ;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry  et  Wahl, 
t.  2,  n*  2490). 

495.  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  prescription  de 
Tart.  789,  il  r6gne  une  certaine  confusion  dans  la  jurispru- 
dence. Les  termes  dans  lesquejs  sont  r6diges  plusieurs 
arrets  de  cours  d'appel  et  mftme  de  la  cour  de  cassation 
indiquent  que  la  jurisprudence  a  considdr6,  dans  c^s  deci- 
sions de  la  prescription  dont  il  s'agitcpmme  une  prescription 
acquisitive.  Sous  I'influence  de  cette  id^e,  les  tribunaux, 
pour  appliquer  cette  prescription  dans  le  cas  oil  la  pos- 
session des  autres  successibles  avait  dur6  moins  de  trente 
ans,  ont  6t6  conduits  k  cr6er  une  fiction  legale,  en  vertu 
de  laquelle  la  possession  de  ces  successibles  serait  cens^e 
remonter  au  jour  mfime  de  I'ouverture  de  la  succes- 
sion. L*h6ritier  qui  n'a  pas  fait  ^cte  d'h^ritier  d^ns  les  tren- 
te ans  de  Touvprture  de  la  succession,  di^  la  cour  de  cassa- 
tion dans  un  de  ses  arrets,  est  d6chu  de  sa  gualit6  et  ne 
pent  plus,  dfeslors,  exercer  une  action  en  petition  de  Th^r^- 
dit6  si,  avant  cette  action,  ses  coheritiers  ont  accepts  la 
succession,  m^me  depuis  moins  de  trente  ans,leur  accep- 
tation 6tant  r6put6e  remonter  au  jour  de  la  mort  du  d6fulit 
et  la  possession  qui  en  r6sulte  devant,  d^s  lors,  6tre  consi* 
d6r6e  comme  ay  ant  une  dup6e  plus  que  trentenaire  (Req. 
29  janv.  1862,  cit6  supra,  n°  493).  Juge,  de  m6me,  oue  fa 

Srescription  de  trente  ans  k  laquelle  est  soumise  le  faculty 
'accepter  une  succession,  court,  mfeme  pour  les  successeurs 
irr6guliers,  k  partir  de  Touverture  dH  la  succession,  et  non 
point  seulement  i  dater  du  jugement  d'envoi  en  possession 
de  ces  successeurs,  Teffetde  cet  envoi  en  p«»ssession  remon- 
tant, comme  celui  de  Tacceptation  des  b^ritiers  du  sang,  au 
jour  de  rouverture  de  la  sucpession  (Rouen,  23  avr.  1856, 
aff.  Paris,  D.  P.  59.  5.  441.  V.  aussi  :  Paris,  ^2  d6c,1851, 
cit6  supra,  n°  4^3.  —  Jug6  toutefois  que,  lorsque  TEtat  s'est 
fait  envoyer  en  possession  d'une  succession  en  d^sh^rence, 
la  prescription  ne  commence  k  courir  k  son  profit,  centre 
Tacceptation  des  successibles,  qn'k  partir  dii  jour  de  cet 
envoi  en  possession,  que  son  droit  neremonte  pas,  comme 
celui  des  h6ritiers  legitimes  seuls  saisis,  au  jour  de  Touver- 
ture  de  la  succession,  attendu  que,  jusqu'^  I'envoi  en  pos* 
session,  TEtat  n'a  qu'une  possession  de  fait  (Paris,  6  avr. 
1854,  clt6  suprd,  n^  493). 

Cette  argumentation,  fond6e  sur  la  retroactivity  attri- 
bute k  la  possession,  est  inexacte.  Nous  admettons  aussi 
que  les  trente  ans  k  I'expiration  desquels  la  faculty  d'accep- 
ter  ou  der^pudier  est  prescrite,  courenii  partir  de  Touver- 
ture  de  la  succession  ;  mais  c'est  parce  que,  la  prescription 
qui  op^re  6tant  purement  extinctive,  elje  doit  n^cessaire- 
ment  courir  du  jour  ou  le  droit  qu'elle  est  destin^e  k 
6teindre  est  ouvert ;  la  fiction  k  laquelle  la  jurisprudence 
recourt  pour  expliquer  ce  r^sultat  n  auralt  de  raison  d'etre 
et  d'utiht^  que  si  la  prescription  invoqu^e  par  les  autres 
successibles  centre  I'h^ritier,  en  vertu  del'art.  789,6tait  une 
prescription  acquisitive,  oppos^epar  eux  ^Taction  en  peti- 
tion d*n6r6dit6 ;  on  comprendrait  alors  qu'on  fit  remonter 
fictivement  la  possession  de  ces  successibles  au  jour  de 
I'ouverture  de  la  succession,  pour  leur  permettre  de  se  sous- 
traire  aux  revendications  de  J'heritier  toutes  les  fois  que  la 
possession  quUls  invoquent  n'a  pas  duf6  trente  ans.  Mais 
on  a  vu  que  Tart.  789  est  stranger  k  loute  prescription  ac- 
quisitive ;  pen  importe  des  lors,  depuis  quelle  4poque  les 
successibles  se  sont  mis  ou  se  sont  fait  mettre  en  posses- 
sion des  biens  her^ditaires.  La  fiction  de  retroactivity  que 
cree  la  jurisprudence  est  en  contradiciio]^  avec  U  syiiemf 
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admie  par  die  relativement  k  Tart.  789,  dont  i'eflet  est 
d'assimiler  rhcritier,  au  bout  de  trente  ans  d'inaction,  k  iin 
h^ritier  renoDt;unt  ou,mieux  encore, kiin  tiers  Stranger  i  la 
succesf^ion  (Comp.  Laurent,  t.  9,  n«»  497  et  suiv.). 

4I#6.  En  principe,  les  trente  ans  k  Texpiration  desqnels 
1e  droit  de  I'ht  ritier  est  present  courent  du  jour  deTouver- 
ture  de  la  succession  ou,  s*il  y  avait  un  h^ritier  plus  proche 
qui  a  renonc^,  du  jour  de  la  renonciation  de  cet  hdritier ; 
on  admet  g^n^ralement,  toutefois,  que  si  rb^ritier  prouve 
qu'il  a  ignor6  I'ouverture  de  la  succession,  les  trente  ans 
ne  doivent  courir  qu'i  partir  du  jour  ot  il  a  eu  connais- 
sance  de  ce  fait  ou  de  la  renonciation  de  Tb^ritier  plus 
proche  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n«  596  ;  De- 
mante,  t.  3,  n»  440  6is-VI  et  VIII ;  Demolombe,  t.  44,  n* 
346; Tambour,  op.  ctf.,  p.  268;  Aubry  et  Rau,  t.6,  §610, 

,377,texte  et  note  48;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  478; 

e  Sellyer,  t  2,  n<»  726  et  727 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*-  2500). 
Plusieurs  auteurs  rejettent  cette  distinction  et  d^cidentque 
le  d^lai  court,  dans  tons  les  cas,^  partir  de  Touverture  dela 
succession,  Tart.  789  ne  distinguant  pas,  et  Tignorance  de 
^existence  du  droit  present  n'^tant  pas,  dans  notre  legisla- 
tion, une  cause  de  sus]}ensionde  la  prescription  (Laurent,  t.  9, 
n° 493;  Hue,  t.  4,  n«  197;  De  la  Bigne  de  Villeneuve,  t.  2,  p.  449). 
Les  regies  concernant  rinterruption  et  la  suspension 
dela  prescription  s'appliquent  d'ailleurs  k  la  prescription 
de  Tart.  789  (Laurent,  t.  9,  n»  495  ;  Hue,  loc,  cit,;  Bureaux, 
t.  2,  n*  38;  Le  Sellyer  et  Wabl,  t.  2,  n«  2502).  Jug6, 
en  ce  sens,  que  lorsqu'une  succession  collat^rale  a  6te  ap- 

Er^bend^e  et  poss^d^e  en  totality  pendant  trente  ans  par  les 
6ritiers  de  la  ligne  patemelle,  et  que  lous  les  parents  ma- 
ternels  du  degr^  le  plus  proche  ont  gard6  le  silence  pen- 
dant le  mdme  temps,  Th^ritier  matemel  du  degr^  subse- 
quent n'en  est  pas  moins  fond^  k  exercer  Taction  en  pos- 
session d'h^r^dite,  si  la  prescription  trentenaire  a  ete  sus- 
pendue  k  son  ^gard  par  TefTet  de  sa  minority  (Douai,  29 
juin  4870,  cit6  suprd,  n*  493.  Comp.  R^.  no  593). 

497.  Mais  comma  il  n'existe  ni  solidarity  ni  indivisibi- 
lity entre  les  divers  ayants  droit  k  une  succession  indivise, 
ceux  desb6ritiers  dont  le  droit  se  trouve  6teint  par  prescrip- 
tion ne  peuvent  se  pr^valoirni  de  la  suspension,  resultant 
au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  coh6ritiers,  de  leur  6tat 
de  minority,  ni  des  actes  intemiptifs  accomplis  par  d'autres 
(Pau,  11  mars  1864,  aff.  Petit-Paillaaa,  D.  P.  64.2.  95]. 
Jug6,en  vertu  du  mfime  principe,  que  si  une  succession  col- 
laterale  a  ^i6  appr^bendee  et  poss^d^e  en  totality  pendant 
trente  ans  par  Ih^ritier  de  la  ligne  maternelle,  celui  des 
h^ritiers  de  Tautre  ligne  en  faveur  duquel  la  prescription 
a  et6  suspendue  pendant  sa  minority  proQte  seul,  par 
aecroissement,  des  parts  de  ses  coh^ritiers  de  la  m^me 
ligne  qui  ont  garde  le  silence  pendant  trente  ans;  que 
ces  derniers  6tant  reputes  renongants,  leur  part  accrott  k 
rh6ritier  de  la  mftme  ligne  qui  accepte  en  temps  utile  (Paris 
25  nov.  1862,  cite  supra,  n*  493).  C'est  ce  que  la  chambre 
des  requetes  avait  dej&  reconnu  dans  Mn  arret  du  23  janv. 
1855mentionn6  au/l^p.,no  598.  Conf.  Laurent,t.9,  n»  495). 
Mais,  par  un  arrfit  ant6rieur,  la  cour  de  Pau  avait  juge  que 
la  prescription  du  droit  d'accepter  une  succession  est  inter- 
rompue  par  I'effet  de  Taction  en  partage,  non  seulement  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  intente  cette  action,  mais  aussi  en 
faveur  de  ceux  centre  qui  elle  a  et6  exerc6e  (Pau,  20  f6vr. 
4852,  aff.  Pujo,  rapporte  en  note,  D.  P.  64.  2.  95). 

498.  D'apres  M.  Laurent,  t.  9,  n*  496,  la  prescription  de 
Tart.  789  pent  6tre  invoquee  par  toute  personne  interessee, 
notamment,  par  les  debiteurs  de  la  succession  et  par  les 
simples  detenteurs  de  biensbereditaires,  aussi  bien  que  par 
les  coheritiers  et  les  successibles  d'un  degre  ulterieur 
(Conf.  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  no  2493).  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  640,  p.  376,  texte  et  note  46,  refusent.  au  contraire, 
ce  droit  aux  debiteurs  et  aux  detenteurs ;  ils  ne  peuvent, 
d^apres  ces  auteurs,  opposer  k  Theritier  que  Tusucapion  ou 
les  prescriptions  ordinaires  (V.  aussi  ibid,  §  646,  p.  435, 
texte  etnote  28).  — La  prescription  du  droit  bereditaire  pent 
dtre  opposee  par  I'heritier  lui-meme  aux  creanciers  de  la 
succession  et  aux  legataires  qui  exerceraiant  des  poursuites 
centre  lui.  Apres  trenta  ans,  il  n'y  a  plus  dTieritier ;  on 
ne  paut  plus  agir  contre  celui  dont  la  qualite  est  etainta. 
L'Etat,  qui  n'a  pas  accepte  lui-mdme  la  succession,  n'a  plus 
droit  aux  biens  du  dwunt  qu*en  vertu  de  Tart.  743,  qui 


Tautorise  k  s'emparer  des  biens  vacants  et  sans  maltre 
(Laurent,  t.  9,  n*  497 ;  Hue,  he,  cit.  Comp,  Jt<fp.  n"  592  . 

499.  La  decheance  ^dictee  par  Tart,  789  aiteiiit, 
d'une  maniere  generale,  les  successeurs  irrefniliers  comme 
les  h6ritiers  legitimes.  Lorsque  les  sut^ceg  eurs  irregiiliera 
sont  restes  pendant  trente  ans  sans  faire  valoir  leurs  droits, 
ils  en  sont  dechus  comine  les  h^ritiera  l<igitimes.  Mais  rmt- 
ils  besoin,  pour  echappcr  h  ceite  dedieance,  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  jugcment?  suffit-il  qu'ils  atenl 
pris,  en  fait,  possession  des  biens  qu'iis  sont  appeMs  I. 
recueillir?  On  decide  general  ement  que»  si  une  telle  prise 
de  possession  n'autorisc  pas  les  pos^^esseurs  irreguHers 
k  repousser  Taction  en  petition  d'h^redite  intentee  par  des 
heritiers  qui  n'auraient  point  accepte  la  succession  dans  les 
trente  annces  de  son  ouverture,  elle  sufru,  au  contraire, 
pour  soustraire  les  enfant^  naturels  ou  le  conjoint  surviv ant 
a  la  decheance  que  leur  eilt  fait  en  courir  leur  inaction  pen- 
dant ce  deiai,  «  et  pour  enlever  k  TEtat  la  faculte  de  r^ 
clamer  Th6r6dite,  soit  par  droit  de  desh^rence,  soit  k  tilre  de 
bien  vacant »  (Demolombe,  l*  14, n*^ 2^6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  639,  p.  706,  texte  et  note  22;  Laurent,  t.  9,n"246eloOOj. 

500.  D 'apres  ce  qui  a  eie  dit  ci-dessus,  il  ne  faut  pas 
confondre  la  prescription  du  droit  h6r6ditaire  de  Tart.  789, 
8  appliquant  a  un  heritier  qui  est  reste  pendant  trente  ans 
sans  accepter  la  succession,  avec  la  prescription  de  Taction 
en  petition  d'b6r6dite,  qui  suppose,  au  contraire,  un  h6ritier 
qui  a  accepte.  Ces  deux  prescriptions,  distinctes  par  leur 
nature  et  par  leur  cause,  different  encore  quant  k  leur  point 
de  depart  et  quant  k  leur  effet.  La  premiere  court  du  jour 
de  Touverture  de  la  succession,  la  seconde,  du  jour  seule- 
ment de  la  prise  de  possession  des  biens  hereditaires  ;  en 
outre,  tandis  que  la  prescription  de  Tart.  789  aneantit  le 
droit  beri^ditaire  lui-mdme,  et  a,  par  suite,  un  effet  absolu, 
la  prescription  de  Taction  en  petition  d*heredite  n'opere  que 
dans  les  limites  de  la  possession  qui  Tengendre,  de  telle 
sorte  que,  si  Theritier  auquel  on  Toppose  decouvre  des  biens 
de  la  succession  qui  n'ont  pas  ete  usucapes,  il  pent  les  re- 
vendiauer  en  vertu  de  sa  vocation  qui  sunsiste.  Ces  distinc- 
tions doivent  etre  observees,  si  Ton  veut  eviter,  dans  cette 
matiere,  les  confusions  qui  semblent  avoir  6te  sou  vent  faites 
par  la  jurisprudence  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  p.  403,  no  592 ;  Demante,  t.  3,  n»  440  6is-Vm ;  Lau- 
rent, t.  9,  n«  497;  Baudry  et  Wahl,  t.  4,  n*  2490). 

501.  Juge  qu'en  droit  remain,  le  mineur  plac6  sous  la 

f»uissance  de  son  ascendant  conservait  le  droit  de  repudier 
lieredite  k  lui  echue  tant  que,  par  lui  ou  par  cet  ascendant, 
il  n'v  avait  pas  eu  adition  d'heredite  expresse  ou  tacite,  et 
que  Tadition  tacite  ne  pouvait  resulter  que  d'actes  de  gestion 
ou  d'immixtion  accomplis  avec  le  concours  de  la  volonte 
du  mineur,  et  non  susceptibles  de  s'expliquer  autrement 
que  par  Tint^ntion  d* accepter  la  succession  (Uv.  rej.  30  juill. 
4851,  afif.  De  Lachenal,  D.  P.  63.  4.  82). 

§  3.  —  De  la  renoncialion  k  une  succession  future  (R^p.  n««  602 
k  624). 

50)2.  L'art.  791  c.  civ.,  qui  interdit  les  renonciations  k 
une  succession  future,  n*est  qu'une  application  de  la  prohi- 
bition des  pactes  successoraux,dont  il  a  ete  traite,  k  Tocca- 
sion  des  art.  4430  et  4600  c.  civ.  [n^p,,y  Obligations, 
n»"  424  k  464,  et  suprd,,  eod.  v«,  n«"  428  et  suiv.).  On  se  bor- 
nera  ici  k  mentionner  les  decisions  relatives  au  cas  particu- 
lier  de  renonciation.  —  Les  principes  qui  regissaient  cette 
matiere  en  droit  remain  et  dans  notre  ancien  droit,  ainsi  que 
dans  la  legislation  intermediaire,  ont  M  exposes  au  i^p., 
n<>'  602 i  642.  Juge*.  i^  que  Tascendant donateur  nepeut  re- 
noncer,  ni  expressement  ni  tacitement,  k  son  droit  de  re- 
tour  legal  avant  la  mort  du  donateur  ;  qu'une  telle  renon- 
ciation serait  nulle  et  de  nul  effet  comme  contraire  ^  la 
prohibition  de  Tart.  794  (Angers,  48  dec.  4878,  aff.  Guyard, 
D.  P.  79.  2.  472 ;  Rennes,  29  aoiit  4870,  aff.  Pantin  de  la 
Gu6re,  D.  P.  73.  2.  492) ;  —  2'>  Qu'une  constitution  de  dot 

Sar  un  aieul  k  sa  petite-fflle  pent  etre  subordonnee  k  la  con- 
ition  que  celle-ci  renoncera  k  la  succession  de  ses  p^re  ei 
mere,  si  mieux  elle  n'aime  exercer  ses  droits  successiCs  at 
renoncer  k  la  dot ;  que  cette  liberalite  ne  constitue  pas  on 

Sacta  sur  succession  future  (Grenoble,  7  janv.  4873,  aff. 
uguet,  D.  P.  73.  2.  408) ;  —  3*  Qu'on  ne  doit  pas  annular, 
comme  contenant  une  convention  sur  succession  future.  It 
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l&use  d'lm  eontrat  de  manage  par  laquelle  la  m^re  de 
|4u&ieiirs  titifahb,  tiDterieureinent  reconaue  Idgataire  uni- 
vers^L^ti  d'une  successioa  par  tous  les  interessc^s,  est  d^cla- 
r^e  simple  usufruitieje  de  rh6redit6  et  fait  abandon  de  tout 
eel  uMitriiii  a  t^elui  de  scs  entants  qui  se  marie  i Lyon,  7avr. 
iS70,  all.  Cldir,  D  P.  71.2.  181);  —  4»  Que  I'engagement 
de  renoncer  a  la  succession  d'une  personne  vivante,  ou  de 
ne  retenir  sur  cette  succession  qu'une  somme  d6termin6e, 
est  nui  comme  constiluant  un  pacte  sur  succession  future, 
et  que  cette  nullity,  ^tant  absoiue.  s*6tend  au  cautionnement 
qui  aurait  6t6  stipule  pour  garantir  Tex^cution  de  I'engage- 
mentdont  il  s'agit  (Lyon,  14  f6vr.  1852,  aff.  Pag^s  et  Cha- 
narier,  D.  P.  55.  5.  296).  La  m6me  solution  resultait  dej^ 
d'on  arrdt  de  la  coirtr  de  Bastia  du  14  avr.  1834  mentionn^ 
auft^.,no  617  ;  -  5»  Que  la  renonciation  de  Tun  des  6poux, 
pendant  le  manage,  k  rinstilution  contractuelie  qui  r^sulte 
k  son  prolil  de  son  contrat  de  manage,  est  nuHe  comme 
renonciation  k  une  succession  future,  encore  qu'elle  aurait 
eu  lieu  en  faveur  de  Tun  des  enfants  communs,  afin,  no- 
tamment,  de  rendre  efficace  sur  le  disponible  de  I'^poux 
donateur,  ^puis6  par  institution,  ime  donation  faite  k  cet 
enfant  (Civ.  rej.  11  janv.  1853,  aif.  De  Chanaleilles  et  aff. 
De  Charentais,  D.  P.  53.  1.  17);  et  qu'il  en  est  ainsi 
m^me  dans  le  cas  ou  la  donation,  pour  Tefficacit^  de  la- 
quelle une  semblable  renonciation  est  intervenue,  a  6t6 
faittj  k  tilre  de  majorat  (M^me  affaire).  (En  ce  qui  concerne 
le  cas  particulier  des  renonciations  au  benefice  d'une 
institution  contractuelie,  V.  les  autres  arrets  cites  supra, 
Y»  Dispositions  erUre  vifs  et  testamentaires,  n^  561,  et 
Contrat  de  mariage,  n"  87  et  suiv.) ;  —  6®  Que  la  dona- 
tion-partage  faite  par  des  p^re  et  m^re  k  leurs  enfants  de 
tous  leurs  biens,  confondus  en  ime  m^me  masse,  k  charge 
par  eux  de  payer  une  rent^  viagere,  ne  pent  produire  aucun 
effet,  par  suite  de  la  prohibition  de  I'art.  791,  lorsqu'elle 
conlient  une  renonciation  par  les  p^re  et  mere,  moyennant 
la  rente  viagdre  stipul6e  clans  I'acte,  k  I'usufruit  des  biens 
du  premouraiit  qu'ils  s'^taient  attribu6  r6ciproquement  dans 
leur  contrat  de  manage  (Ghamb6ry,  23  juill.  1873,  aff.  Bou- 
quet des  Chaux-MM.  Dupasquier,  1"  pr.-Gimelle,  av.  g6n.- 
Piilet,  Dulac  et  Favel,  av. 

503.  Jug6,de  m6me  :  l<»  que  la  renonciation  par  I'^poux 
angain  de  survie  non  encore  ouvert,qui  r^sulte  a  son  prolit 
de  son  contrat  de  mariage,  ne  constitue  pas  un  pacte  sur 
succession  future,  et,  par  suite,  ne  tombe  pas  sous  la  prohi- 
bition de  Tart.  1130  c.  civ..  (Req.  16  juill.  1849,  aff.  Leysse, 
D.P.  49.  1.  304) ;  —  2®  Que  lorsqu'un  h^ritier  pr^somptif  a 
abandonn6  k  ses  creanciers  sa  part  dans  la  succession  de 
soapere  non  encore  ouverte,  etobtenu,  comme  condition  et 
coa^equence  de  cet  abandon,  des  d^lais  qui  devaient  courir 
i  compter  de  Touverture  de  cette  succession,  que  le  d^  cu- 
lm et  ses  autres  h6ritiers  sont  intervenus  pour  cautionner 
le^dits  engagements   et  s'obliger  k  les  executor,  qu'il  a  6t6 
^tipul^  que  Texecution  des  conditions  de  ce  trait6  vaudrait 
wiUaiice  enti^re  et  d6finitive  de  I'h^ritier,  en  sorte  que  les 
toiB  de  ses  creanciers  ne  portent  plus  que  sur  la  part  h6- 
r^taire  k  eux  abandonn6e,  et  que,  fut-elle  insuflisante, 
•  Thmtier  pr^somptif  n'en  serait  pas  moins  libera  enverseux, 
ctUe  convention,  souverainementappr6ci6e,pr6sente  les  ca- 
Tulkt^s  du  pacte  sur  succession  future,  et  qu'en  consdqucn- 
efe.  eDe  est  nulle  (Req.  2  f6vr.  1874,  aff.  Pelletot,  D.  P.  74. 
1.23SJ;— 30  Que  lorsqu'un  testament  etun  pacte,  intervenus 
It  rn^me  jour   entre  le  testateur   et  le  16gataire  instilu6, 
*5nt  rtciproquement   la  cause  lun  de  Tautre,  ce  testament 
^t  k  pacte  sont  nuls  conune  constituant  une  stipulation  sur 
k  succession  non  encore  ouverte  du  testateur  ;  et  sp6ciale- 
;  mm  que,  lorsque,  d'un  c6t6,  le  testament  exprime  qu'il  est 
'ill  k  raisoD  d'un  acte  par  lequel  le  Idgataire  mstitu6  aban- 
4nric  an  testateur,  pendant  sa  vie,  la  jouissance  de  certains 
Mem,  et  que,  d'un  autre  c6t6,  I'acte  passe  le  m6me  jour,qui 
consUle  cet  abandon,  mentionne  qu'il  a  lieu  k  raison  du 
toittment  fait  en  faveur  de  I'auieur  de  Tabandon,  les  deux 
jcles  jjeuyent  6tre  consid^res  comme  ayant  entre  eux  un 
|M  qui  n'en  fait  qu'une  m^me  convention  frapp^e  de  nul- 
^  comme  portant  sur  una  succession  future  (Req.  25  janv. 
im,aff.  Stewart,  D.  P.  53.  1.  43);  —  4«  Que  la  clause  par 
ji^uftlle  le  p6re  et  la  m6re,  faisan't  une  donation  k  leur  en 
mhi,  stipule  que  si  I'enfant  veut  prendre  part  au  partage 
tew  succession,  il  devra  rapporter  Ic  capital  et  les  intui 
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k  partir  du  jour  de  la  donation,  est  illicite  comme  conte- 
nant  un  pacte  sur  succession  fuiure  et  comme  portant  at- 
teinte  k  la  reserve  Ic^gale,  en  ce  que  cette  clause  a  pour  but  de 
contraindre  les  enfants  donataires  k  r6pudier  la  succession 
(Montpeliier,  2  d6c.  1869,  aff.  Faral  et  Lacombe,  D.  P.  74. 
5.  468) ;  —  5®  Que  la  clause  d'un  acte  de  donation,  aux 
termes  de  laquelle  le  donateur,  en  dispensant  le  donataire 
de  rapport  en  nature  doTimmeuble  donn(^,  impose  ace  der- 
nier 1  obligation  de  faire  le  rapport  en  moins  prenant  d'une 
somme  d6termin^e  k  forfait,  ne  constitue  pas  un  pacte  sur 
succession  future  (Riom,  9  d6c.  1890,  aff.  Paul  de  Clerval, 
D.  P.  92.  2.  237);  —  6°  Que  toute  stipulation  ayant  pour 
objet  d'attribuer  un  droit  privatif  sur  tout  ou  partie  d'une 
succession  non  ouverte  constitue  im  pacte  sur  succession 
future  prohib6  par  la  loi;  qu'ainsi  on  doit  consid6rer 
comme  un  pacte  sur  succession  future,  bien  que  les  parties 
1  ait  qualifi^  de  cautionnement,  I'acte  par  lequel  un  p6re  en- 
gage au  payement  d'une  dette  de  son  nls  la  part  h^r^ditaire 
que  ce  dernier  doit  toucher  dans  sa  succession,  en  stipulant 
que  la  somme  k  pr^lever  sur  ladite  succession  sera  imput^e 
par  le  fils  d^biteur  sur  le  montant  de  sa  part  successorale, 
comme  s'il  Tavait  effectivement  re^ue  en  avancement  d'hoi- 
rie  du  vivant  de  son  p6re  (Civ.  cass.  9 mail 894,  aff. Sabine, 
D.  P.  94.  1.  546);  —  7°  Que  I'acte  par  lequel  deux  6poux  se 
portent  cautions  solidaires  d'une  dette  de  leur  ills  unique 
sous  la  condition  «  que  le  creancier  ne  pourra  exercer  les 
droits  que  lui  conf^re  le  cautionnement  qu'apr^s  le  dec6s  des 
deux  6poux  et  sur  leurs  successions  »,  ne  contient  pas  une 
stipulation  sur  une  succession  future,  condaron^e  par 
Tart.  1130,  mais  unesimijle  obligation  k  terme  dont  Texigi- 
bilit^  est  rapport^e  au  jour  du  d^ces  du  dernier  mourant 
des  deux  6poux  (Orleans,  15  juin  1861,  aff.  DebrayetGirard- 
Caillet,  D.    P.  61.  2.  152). 

504.  Conform^ment  k  plusieurs  arrets  rapport^s  au  A^., 
n«»  615  et  621,  il  a  et6  juge  qu'en  admettant  que  larenon- 
ciation  k  une  institution  contractuelie  soit  valable,  I'acte 
portant  renonciation  k  une  donation  de  cette  nature  et  k  une 
succession  future  est  nul  pour  le  tout,  et  que  4'action  en 
nullity  de  cette  double  renonciation  ne  se  present  que  par 
trente  ans,  non  pas  par  dix  ans.  «  Sur  la  question  de  sa- 
voir  dans  quel  d6lai  a  dd  6tre  attaqu6e  la  cession  en  renon- 
ciation faite  par  Marie  V6nerie,  le  9  f6vr.  1790;  —  Attendu 
que  Marie  Venerie  avait  renonc^  dans  son  contrat  de  ma- 
nage du  9  f6vr.  1790,  moyennant  1400  livres,  et  la  suite 
niobili^re  estim^e  4  99  livres,  k  tout  ce  qu'elle  pouvait  esp6- 
rer  et  pr^tendre  dans  la  succession  de  sa  m^re;  qu  elleavait 
^t^  relevee  de  cette  renonciation,  au  moins  quant  k  sa  part 
h^r^ditaire,  par  les  art.  14  et  15  des  lois  des  5  brum,  et 
17  niv.  an  2,  et  par  Tart.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5;  que 
sa  renonciation  portant  indistinctement,  et  pour  un  seul 
prix,  sur  la  donation  non  ouverte  de  sa  m^re,  elle  ou  ses 
repr6sentants  ont  eu  trente  ans  pour  attaquer  cette  renon- 
ciation, ainsi  que  Tont  d^clar^  les  premiers  juges ;  — Par 
ces  motifs,  confirme,  etc.  (Limoges,  3«  ch.,  6  avr.  1838, 
aff.  Meyzonial-MM.  Taillandier,  pr.-Mallevergue,  av.  g6n.- 
G6ry,  Ardant  et  Patier,  av.). 

505.  On  a  dit  aussi  au  A^p.,  n®  618,  que  la  nullity  de  la 
renoncifiition  a  une  succession  future  n'est  pas  couverte  par 
la  ratification  survenue  apr^s  le  d6c6s  du  de  cujus.  Jug6 
encore,  en  ce  sens,  qu'on  doit  tenir  pour  nulle  la  renoncia- 
tion que  les  p6re  et  m^re  ont  faite,  dans  le  partage  anticip^ 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  k  la  donation  qu'ils 
s^taient  faite  mutuellement  dans  leur  contrat  de  mariage, 
de  Tusufruit  des  biens  du  pr^mourant,  soit  comme  contraire 
k  rinviolabilit6  des  conventions  matrimoniales,  soit  comme 

Sortant  sur  une  succession  future,  et  que  cette  nullity,  6tant 
'ordre  public,  ne  disparatt  pas  par  suite  de  la  renonciation 
que  r^poux  survivant  aurait  faite  post6rieurement  au  d6c6s 
de  son  conjoint  (Agen,  13  juill.  1868,  aff.  Lajus,  rapnort6 
suprhy  V*  Disposition  entre  vifs  et  teslamentnires,  n®  561).  La 
renonciation  post^rieure  au  d6c6s  ne  pent  produire  d'effet 
qu'autant  qu'elle  r6sulte  d'un  acte  completement  ind6pen- 
(iant  du  premier  (Comp.  Laurent,  t.  9,  n*  464;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  no  2:}97,  et  Rdp.  n«  619). 

506.  II  arrive  quelquefois  que  la  renonciation  k  ime 
succession  non  ouverte  est  impos^e  k  Th^ritier  comme  con- 
dition d'une  donation  qui  lui  est  faite.  La  validitc  do  la  re- 
nonciation, dans  ce  cas,  est  tr^a  discut^e.  La  jurisprudence 
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tend  k  valider  la  renonciation  loro^ue  « la  clause  peut  6tre 
interpr^t^e  comme  laissant  k  rh^htier  pr^fiomptif  une  libre 
option  entre  la  donatioa  qui  lui  a  ^U  faite  et  sa  part  dans 
rn6rMitd  k  laquelleil  a  promis  de  renoncer.Si  la  clause,  au 
contraire,  ne  peut  pas  Stre  coosid^r^e  comme  une  offre pure 
et  simple  au  donataire  d'une  libre  option  entre  la  donation 
et  sa  part  h^r^ditaire,  mais  comme  une  condition  impos^e 
par  Le  don^teur  et  accept^e  par  le  donataire,  elle  rem  re 
alors  dans  la  categoric  des  conditions  impossibles  ou  illici- 
tes  »  (Hue,  t.  5,  n»  498).  La  controverse  soulev^e  par  cette 
question  a,  d'ailleurs,  M  expos6e  suprd,  v*  DispoHtions 
entre  vifs  et  testamentaires,  n°  53).  II  a  encore  ^16  jiig^  de- 
puis,  conform^meat  k  la  distinction  mentionn6e  ci-dessus, 
qu'on  ne  doit  pas  consid^rer  comme  un  pacte  sur  succes- 
sion future,  pronib4  par  I'art.  790,  la  donation  par  laquelle 
un  oncle  et  une  tante  disposent  au  profit  de  leur  ni^ce  dans 
son  contrat  de  mariage  et  en  se  r^servant  Tusufruit,  sous 
cette  condition  qu'apr^  le  d^c^s  de  ses  p^re  et  m^re,  elle 
renoncera  en  favour  de  sa  sGBur  &  ses  droits  h^r^ditaires 
dans  la  succession  de  ceux-ci,  les  donateurs  declarant  qu'au 
contraire  la  soBur  de  la  b^n^ficiaire  sera  autoris^e  k  pr^leyer 
•ur  les  bieus  donnas  une  part  6gale  &la  part  que  celle-ci  re- 
vendiquerait  dans  ladite  succes^on ;  qu*une  pareille  stipula- 
tion n'engendre  qu'un  droit  d*option  laissant  intact  le  droit 
successoral  de  la  donataire  (Toulouse,  20  nov.  1890,  aff. 
Roches,  D.  P.  91.  2.  67). 

607.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  pactes  sur  succes- 
sion future  les  conventions  qui  peuvent  intervenir  entre  les 
Buccessibles  et  un  tiers  relativement  k  une  succession  dont 
I'ouverture  est  inconnue  des  parties  ou  de  Tune  d'elles.  Le 
caract^re  de  ces  stipulations  a  6t^  examine  supra,  v"  Obliga- 
tionsy   n^  191.  Jug6  depuis,  conform^ment  k  Topinion  qui 

gr^vaut  en  jurisprudence  :  1«  que  le  traits  par  lequel  un 
^ritier  s'oblige  a  payer  k  un  gen^alogiste  une  somme  re- 
pr6sentant  une  quote-part  des  valeurs  qu'il  pourra  recueillir 
dans  une  succession,  et  ce  pour  le  r^mun^rer  tant  de  la  r6- 
v^lation  de  la  succession  que  du  concours  qu'il  s'engage  k 
lui  fournir  pour  sa  realisation,  necomporte  pas  un  simple 
mandat  de  gestion  d'affaires, niais  con stitue  un  central  alea- 
toire  sui  generis ;  et  que  ce  contrat,  valable  en  lui-m6rae 
s'il  est  con  forme  aux  regies  ordinaires  du  droit  sur  la  vali- 
dity des  conventions,  ne  peut  6  re  modifi^  par  la  justice  en 
aucune  de  ses  parties;  que  Ih^ritier  ne  saurait  le  faire 
annuler  pour  difaut  de  cause  qu'&  charge  d'etablir  qu'il 
aurait  pu  apprendre  sa  vocation  k  la  succession  autrement 
que  par  la  r^v^lation  &  lui  faite  par  le  gen^alogiste  (Paris, 
12mars  1894,  aff.Pelletier,D.P.94.2.484);  —  2o  Qu'il  n'ya 
aucun  motif  juridique  pour  declarer  nuUe,  comme  fondle 
sur  une  cause  illicite,  la  convention  portant  sur  la  r^v6la- 
tion  de  droits  successoraux,  moyennant  pr6l^vements  en 
favour  du  r^v^lateur,  alors  surtout  que  le  possesseur  du 
secret  en  a  acquis  laborieusement  la  connaissance  par  des  d6- 
penses  d'argent  et  de  temps  et  par  une  intervention  k 
laquelle  rien  ne  Pobligeait ;  que  toutefois,  malgre  la  gen6- 
ralite  des  termes  de  la  convention,  celle-ci  ne  comprenant 
que  les  choses  sur  lesquelies  s'est  form^l'accord  des  parties, 
le  juge  a  le  pouvoir  de  restreindre  les  engagements  pris,  et 
si  la  r^v^lation  n'a  port^  que  sur  un  secret  reiatif,  bonsign^ 
dans  des  pieces  publiques  oil  toute  autre  personne  diligente 
aurait  pu  le  d6couvrir  en  peu  de  temps,  il  faut  r6duire  en 
consequence  la  remuneration  stipul^e;  que  le  juge  doit 
d'ailleurs,  dans  revaluation  de  cette  remuneration,  tenir 
compte  non  seulement  de  Taptitude  professionnelle  de 
Tagent  reveiateur,  de  ses  recherches  et  de  ses  d6penses, 
mais  encore  des  insucces  encourus,  des  difficultes  plus  ou 
moins  grandes  de  Tentreprise,  et  aussi  du  fait  que  sa  revela- 
tion a  pare  k  toute  eventualite  de  non-decouverte  du  secret 
par  autrui(Liege,12juill.l893,afr.Breuer,D.  P.  94. 2.  381). 

§  4.  —  De  la  d^ch^ance  pour  recel  oa  divertissement. 
(R^p.  n"  625  k  651.) 

598.  L'art.  792,  aux  termes  duauel  les  heritiers  qui  au- 
raient  diverti  ou  receie  des  efTets  d'une  succession  sont  de- 
chus  de  la  faculte  d'y  renoncer,  mais  demeurent  h^riiiers 
purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation.  sans  pouvoir 
pr6tendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  receles, 
doit  etre  rapproche  de  Tart.  801  et  des  art.  1460  et  «477 
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qui  le  compietent,  comme  etant  des  applications  du  mdme 
principe ;  aussi  devrat-on  se  reporter,  dans  cette  mati^re, 
aux  solutions  mentionnees  au  K^/>.  v«  Contrat  de  mariayef 
n*"  2193  et  suiv.,  et  supra,  eod.  v®,  n">»  762  et  suiv.  En  ce 
qui  concerne  notamment  les  objets  susceptibles  de  dive^ 
tissement  ou  de  recel,  ce  qui  a  ete  dit  pour  le  cas  de  com- 
munaute  est  entierement  applicable  au  cas  de  succession. 
Comp.  ft^p.,  B?  627,  et  suprd^  v®  Contrat  de  mariage,  n'  763. 

509.  Les  mots  reeet  et  diver  tissement ,  employes  indis- 
tinctement  Fun  pour  Tautre  par  nos  anciens  auteurs,  sont 
generalement  consideres  aujourd'hui  aussi  comme  etant 
synonymes;  Tart.  801  c.  civ.,  qui  s'applique,  sans  aucun 
doute,i  Tun  et  k  Tautrefait,  les  comprend,  en  effet,  tous  les 
deux  sous  le  nom  de  receie  ;  et  il  paralt  bien,  d*un  autre 
cdte,  par  le  memo  art.  80 i,  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  le 
recel  ou  divertissement  remission  faite  sciemment  de  com- 
prendre  dans  un  inventaire  un  ou  plusieurs  objets  de  la 
succession. 

510.  Les  principales  difficultes  de  ce  sujet  sont  relatives 
aux  elements  constitutifs  du  recel  et  du  divertissement  qui 
emportent  la  double  decheance  edictee  par  Tart.  792.  La 
pratique  a  donne  lieu  sur  ce  point  k  un  nombre  conside- 
rable de  decisions,  k  cause  de  la  multiplicite  des  hypotheses 
dans  lesquelies  peuvent  se  rencontrer  Ips  faits  prevus  par  le 
le^'islateur.  —  Happelons  d'abord  une  distinction  necessaire. 
L'art.  792  atteint  sans  difficulte  le  successible  qui  commet 
un  divertissement  ou  un  recel  avant  d'avoir  exerce  son  droit 
d' op  tion ;  quant  au  successible  qui  s'est  rendu  coupable  de 
ces  faits  posterieurement  k  sa  renonciation,  ou  la  succession 
n'a  pas  encore  ete  acceptee  par  d'autres  heritiers,  et  alors 
il  tombe  sous  Tapplication  de  cet  article,  comme  s'il  avait 
retracte  lui-meme  sa  renonciation,  en  vertu  du  droit  que 
lui  confere  Fart.  790 ;  ou,  au  contraire,  la  succession  adeji 
ete  acceptee  par  d'autres,  dans  ce  ca^  Fart.  792  ne  pou- 
vant  plus  s'appliquer,  le  successible  sera  poursuivi,  s'il  y  a 
lieu,  comme  ayant  soustrait  la  chose  d  autrui  (Demante, 
t.  3,  n^  il3  bis  ;  Demolombe,  t.  U,  n»  489;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  613,  p.  419,  texte  et  note  48;  Hue,  t.  5,  n*  <99. 
Comp.  ft^).,  n«626,  el  supra,  y^  Contrat  de  mariage,  n®  772). 
M.  Demolombe,  loc,  cit.,  cite  un  arret  de  la  cour  de  Caen, 
du  27  mai  1851  (aff. Denis  La  Chapelle),qui,  statuant  sur  la 
premiere  hypothese,  a  mftme  applique  Fart.  792  dans  un  cas 
oil  la  succession,  repudiee  par  Fheritier,  avait  ete  pourvue 
d'un  curateur  k  succession  vacante. 

511.  L'lm  des  caracteres  essentiels  du  recel  ou  du  divert 
tissement  est,  ainsi  qu'ou  Fa  dit  au  H^p.,  n»  628,  la  mau- 
vaise  foi  ou  Fintention  frauduleuse  (Demolombe,  t.  14, 
n«  474 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  420 ;  Laurent,  t.  9, 
n<»  336  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  187  ;  Hue,  t  6,  n<»  201). 
La  jurisprudence,  comme  on  le  verra  par  les  nomb reuses 
decisions  rapportees  ci-dessous,  a  tou jours  ete  tres  explicite 
sur  ce  point.  —  II  n'est  pas  necessaire,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  eu 
de  la  part  du  su^ccessible  un  acte  effectif  et  r6el  d'appro- 
priation ;  le  divertissement  et  le  recel  peuvent  resulter  «  de 
toute  fr-aude  ou  manoeuvre  dolosive,  commise  sciemment, 
et  n'importe  par  quels  moyens,  dans  le  but  de  soustraire 
au  partage  certains  effets  de  la  succession  >>  (Hue,  t.  5, 
n«  200.  Comp.  Demolombe,  t.  15,  n«»  139;  Thomine-Des- 
mazures,  Commemairt  du  code  de  procedure,  t.  2,  n«  567 ; 
Bureaux,  DroUs  de  succession^  t.  2,  n*  291! ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §612.  p.  40*  ;  Laurent,  t.  9,  n»  411 ;  Guillouard,  Traits 
du  contrat  de  mariage,  t.  3,  n*  1346;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  783 ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  -2404). 

512.  II  a  ete  ju^e,  conformement  aux  principes  pos6s  ci- 
dessus  :  1<*  que  Fart.  792,  qui  declare  dechus  de  la  far 
culte  de  renoncer  k  la  succession  les  heritiers  qui  ont  di- 
verti ou  receie  des  efTets  de  la  succession,  ne  s'appiique 
qu'au  cas  de  recel  ou  de  divertissement  fraud  u  leux ; 
qu'ainsi  Fheritier  qui  s'est  empare  de  certains  effets  de  la 
succession,  non  dans  le  but  de  se  les  approprier,  mais  pour 
eviter  1  apposition  des  scelies  sur  ces  papiers,  conserve  la 
faculte  de  renoncer  (Req.  11  mai  1868,  aff.  Battini,  D.  P. 
69  1.  368)  ;  —  2<»  De  memo,  que  d'apres  les  art.  1012  et 
1022  du  code  sarde,  identiques  aux  art.  792  et  801  c.  civ., 
un  heriiier  beneficiaire  ne  peut  etre  dechu  du  beneflce  d' in- 
ventaire, pour  omission  dans  Tinventaire,  qu  autant  qu*il 
est  constats*  que  ces  omissions  ont  eu  lieu,  de  sa  part,  scieni- 
ment  et  de  mauvaise  foi ;  qull  ne  suffit  pas  qu'il  soit  dedard 
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qu'elles  sont  entachoes  d'une  suspicion  legitime  (Civ.  cass. 
il  aoiit  1863,  aff.  Ador,  D.  P.  63  1.  362) ;  —  3''  Que  la  d6- 
leotion  de  bonne  foi,  par  riieritier,  des  objets  dependant 
d'une  succession,  ne  constilue  qu'une  omission  au  partage, 
quine  tombe  pas  sous  ['application  de  Tart.  792  (Keq. 
13  mars  1882,  alF.  Gras,  D.  P.  82.  1.  433) ;  —  4°  Que  les 
omissions  ou  les  inexactitudes  de  l*inventaire,  auquel  a  fait 
proc^der  un  h^ritier  b6neficiaire,  n'emportentd6cheance  du 
benefice  d*inventaire  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  sciem- 
ment  et  de  mauvaise  foi  (Req.  13  mai  1863,  aff.  Leroy,  D.  P. 
63.  1.  409) ;  —  5"  Que  rhdritier  qui,  lors  de  I'inventaire,  a 
iii6  line  dette  dont  il  etait  grev6  envers  la  succession,  ne 
doit  cependant  dire  priv6  de  sa  part  dans  cette  succession, 
si,depuis,  il  areconnu  Texistence  ant^rieure  de  cette  dette, 
mais  a  dfeclare  en  mftme  temps  qu'il  lui  en  avait  6t6  fait 
remise  par  le  d6funt,  et  si  les  circon stances  du  proces  don- 
nent  a  cette  allegation  une  vraisemblance  qui,  bien  qu'in- 
suffisante  pour  operer  16galement  sa  liberation,  suffit  ce- 

Sendant  pour  exclure  toute  intention  frauduleuse,  alors 
'ailleurs  qu*il  n'est  pas  prouv6  que  le  titre  de  la  creance 
ait  ^t^  apprehend^  et  frauduleusement  d^tourn^  par  cet 
heritier  (Orleans,  27  d6c.  1856,  aff.  Nesmes  et  Lecompte, 
D.  P.  58.  2.  77) ;  —  6°  Que  Tart.  792  est  applicable  k  rh6ri- 
tier  qui  s'est  appropri6  une  creance  dependant  de  la  suc- 
cession, en  vue  d'en  profiter  d'une  mani6re  (juelconque, 
notamment  en  essayant  d'op^rer  des  compensations  fraudu- 
leuses,  apres  Tavoir  dissimul6e  dans  Tinventaire  et  dans  le 
partage  aux quels  il  a  concouru  en  sadite  quality  d'h^ritier 
{Rcq.  20  jauv.  1885,  aff.  Hanot,  D.  P.  85.  1.  359);  — 
7*  Qae  le  fait  par  un  heritier  d'avoir  eu  connaissance  du 
d^toumement  commis  par  un  de  ses  coh^ritiers.  devaleurs 
de  1  heredity,  et  de  n'avoir  pas  d6nonce  imm^diatement  la 
fraude.  ne  pent  6tre  assimile  au  divertissement  ou  recel,  et,  en 
consequence,  n'entralne  point,  pour  cet  b^ritier,  la  parte  de 
sa  part  dans  les  valeurs  receives,  alors  surtout  que  c'est  lui 
qui  a  r^veie  le  recel  spontan^ment  et  avant  toute  reclama- 
tion des  repr^sentants  de  la  succession  (Paris,  19juill.  1872, 
aff.  Charpentier,  D.  P.  72.  2.  220) ;  —  8<>Que  1 'heritier  com- 
met  un  recel  lorsqu'il  detourne  de  leur  destination  des  va- 
leurs qui  lui  avaient  ete  oonBees  k  titre  de  mandataire  par 
le  de  cujus,  et  les  emploie  a  doter  un  de  ses  en f ants  en  sti- 
pulant  mema  k  son  prolit  un  droit  de  retour  (Req.  4  juin 
1890.  atf.  Courtois,  D.  P.  91.  1.  391) ;  —  9°  Qii  il  n'y  a  pas 
recel,  dans  le  sens  de  Part.  792  c.  civ.,  lorsque  le  fait  impute 
iTheritier  n'a  point  ete  commis  dans  une  pensee  de  fraude, 
et  ne  constitue  qu'une  omission ;  specialement,  lors- 
que, charge  par  le  ae  cujm  d'employer  k  une  oeuvre  de  bien- 
faisance  une  somme  qui  n'a  pu  recevoir  sa  destination  du 
virant  de  ce  dernier,  Vheritier  Ta  conservee  sans  en  parler 
dans  Vinventaire,  attendant  que  la  reconnaissance  de  sa  qua- 
lite  d'executeur  testamentaire  lui  permit  d'en  faire  I'usage  in- 
diqoe,  et  qu'mterpelie  sur  la  detention  de  cet  argent,  il  a 
aussitdt  reconnu  qu'il  en  etait  comptable  et  ademan<ieacte 
dece  qu'il  6ta;it  pret  k  le  verser  (Poitiers,  11  juin  1889,  aff. 
Princesse  Isabeau  de  Beauveau-Craon,  D.  P.  92.  1.  145) ; 
—  10*  Qu'au  contraire,  I'beritier  qui  a  declare,  d'une 
part,  dans  Tinventaire,  que  si,  k  un  moment  donne,  il 
a  ete  debiteur  du  de  cujus,  il  s'est  ensuile  libere,  et  d'autre 
part,  dans  des  conclusions  signifiees,  qu'il  n'y  avait  aucune 
Taleur  successorale  k  partager.  commet  le  divertissement 
ou  receie  prevu  par  i'art.  792  c.  civ.,  quand  il  est  prouv6, 
au  moyen  d*une  contre-lettre  decouverte  avant  la  cl5- 
tore  des  operations  des  notaires»  que  ledit  heritier  res- 
tait  devoir  au  de  cuius  certaines  sommes  determinees 
(Reo^  9  ttov.  1887,  aff.  Motte,  D.  P.  88.  1.  167);  — 
!!•  Que  le  divertissement  ou  le  recel  prevu  par  Tart.  792  c. 
dr.,  pouvant  resulter  de  toute  fraude  ayant  pour  but  de 
rompre  regalite  du  partage  entre  coheritiers,  quels  que 
ioient  les  moyens  employes  k  ceteflfet,  s'en  rend  coupable, 
DOtamment,  I'heritier  qui  a  regu  une  donation  deguisee 
iOQs  la  forme  d'une  remise  de  dette,  qui  ne  Ta  pas  dedaree 
dans  rinventaire  dresse  apres  le  deces  du  donateur  et  qui  a 
affirme  faussement,  pour  la  dissimuler  et  la  conserver 
exclusivement,  avoir  verse  au  de  cujus,  sous  forme  d'acquit 
de  la  meme  dette,  une  somme  egale  au  montant  de  la  libe- 
raiite  dont  il  a  ete  gratifie  ;  qu'il  ne  peut,  par  suite,  prendre 
aocane  part  des  sommes  ainsi  diverties  ou  recelees  (Civ. 
Mas.  11  jaili.  1893,  aff.  De  Gasaux,  D.  P.  93.  1.  561) ;  — 


12«Que  toute  fraude  commise  pour  soustraire  certaines  \Sr 
leurs  au  partage  d'une  succession  on  d  une  communaut6 
constitue  le  recel  pr6vu  par  les  art.  792  et  1477  c.  civ., 
quels  que  soient  les  moyens  employes  pour  y  parvenir  et 
les  copartageants  qui  doivent  en  boneiicier ;  spei-ialement 
que  la  veuve  du  de  cnjus,  commune  en  biens  et  donataire, 
commet  un  recel  au  sens  des  art.  792  et  1477  c.  civ.  lors- 
qu'elle  a  volontairement  omis  de  declarer  dans  I'inventaire 
une  creance  de  la  communaute  et  que,  de  concert  avec  un 
de  ses  enfants,  heritier  du  d6funt,  elle  a  fait  disparaitre  cet 
element  du  partage  pour  depouiller  un  de  ses  petits-enfants 
mineur,  venant  k  la  succession  par  representation ;  et  que 
c'est  k  bon  droit  que  les  juffes  du  fond,  en  pareil  cas,  ont 
ordonne  le  r6tablissement  de  la  somme  omise  k  I'actif  et 
declare  la  veuve  et  I'enfant  du  de  cujus  priv6s  de  tout  droit 
k  cette  somme  (Req.  6  juin  1894,  aff.  Desclers,  D.  P.  94. 
1.  524). 

513.  Ces  principes  s'apnliquent  en  matiere  de  commu- 
naute comme  en  matiere  de  succession.  Jnge  que  repoux 
commun  en  biens  qui  a  diverti  ou  receie  des  elTets  de  la 
coipmunaute  n'encourt  la  penalite  edictee  par  Tart.  1477 
c.  civ.  que  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi  et  avec  une  intention 
frauduleuse  (Dijon,  16  nov.  1893,  aff.  Laconune,  D.  P. 
94.  2.  159.  Gomp.  les  autorites  citees  supra,  v«  Contrat  de 
mariafje,  n*  876). 

514.  Le  successible  qui  emploie  des  moyens  frauduleux 
pour  s'approprier  les  droits  de  ses  cosuccessibles  commet- 
il  un  recel  ou  un  divertissement  dans  le  sens  de  Tart.  792? 
La  cour  de  Gaen,  dans  un  arret  du  6  aoi!lt  1870  (at!.  Kou- 
quet,  D.  P.  72.  2.  44),  s'etait  prononc6e  pour  la  negative, 
dans  une  hypothese  oil  les  tentatives  faites  par  le  successi- 
ble n'avaient  pas  abouti  k  depouiller  les  ayants  droit  de  la 
succession,  et  avait  juge,  notamment,  que  le  successible 
qui  a  fabrique  un  faux  testament,  pour  se  faire  attribuer 
1  inte^ralitede  la  succession,  et  a  ete  condamne  pour  ce  fait 
ne  doit  pas  etre  prive  de  sa  part  de  succession  par  applica- 
tion de  I'art.  792.  Dans  une  importante  dissertation  (Aet>ue 
critique  1870,  t.  37,  p.  193  et  suiv.),  M.  Bertauld  avait  son- 
tenu  la  meme  interpretation,  declarant  que  le  recel  ou  diver- 
tissement consiste  uniquement  dans  la  dissimulation  de  tout 
ou  partie  du  droit  de  propriete  hereditaire,  c'est-i-dire  de 
tout  ou  partie  <ies  objets  qui  sont  la  propriete  de  la  succes- 
sion, et  non  dans  un  acte  de  nature  k  nuire  aux  droits  des 
heritiers:  «  Le  sutcessible  qui  revendique  jure  kereditario, 
disait  cetauteur,  mdme  en  vertud'un  titre  qu'il  n'a  pas  et  qu'il 
se  cree  lui-mftme,  ou  en  vertu  d'un  titre  aont,  de  mauvaise 
foi,  il  exagere  la  poriee,  ne  depouille  pas  Theredite  conside- 
ree  comme  personne  juridique...  »  Cette  doctrine  est  en  de- 
saccord  avec  le  priocipe  admis  par  la  jurisprudence,  d'apres 
lequel  toute  fraude  avant  pour  ohjet  de  rompre  I'egalite 
des  partages  entre  coheritiers,  independamment  mdmede 
toute  appropriation  reelleet  effective,  entraine  I'apolication 
de  Tart.  792  (Giv.rej.  23  aoAt  1869,  aff.  H61ie,  D.  P.  69.  1. 
456).  Les  droits  des  successibles  ne  seraient  pas  serieuse- 
ment  sauvegardes,  en  effet,  s'il  fallait,pour  rapplication  de 
I'art.  792,  qu'une  valeur  successorale  eut  ete  reellement  d6- 
tournee  ou  dissimuiee  par  I'un  d'eux,  de  fa^on  que  la  suc- 
cession ne  conserv&t  plus  son  integralite  materielle;  il  est 
evident,  en  particulier,  que  les  immeubles  corporels,  n'etant 
point  susceptibles  d'un  deplacement  materiel,  ne  sauraient 
etre  soustraits  ou  detournes  au  sens  litteral  du  mot. 

La  cour  de  Chambery,  tout  en  reconnaissant  qu'en 
matiere  de  partage  de  communaute  et  au  point  de  vue 
de  I'art.  1477,  le  recel  et  le  divertissement  n'impliquent 
pas  necessairement  un  acte  materiel  et  effectif  d'appropria- 
tion  et  peuvent  resulter  de  I'emploi  de  toute  espece  de 
fraude,  avait  ju^e  qu'il  en  devait  etre  autrement  en  ma- 
tiere de  succession,  les  mdmes  motifs  de  decider  ne  se 
rencontrant  point  en  cette  matiere  (Ghambery,  17  avr.  1888, 
aff.  Ghatellard,  D.  P.  90.  1.  437,  supra,  n«  508).  Cette  dis- 
tinction manque  de  base ;  nous  avons  dit,  en  effet,  que  les 
art.  792  et  1477  ont  le  mftme  objet,  precedent  de  la  mfime 
pensee  et  doivent  s'ioterpreter  dans  le  mSme  sens.  Aussi, 
a  la  suite  du  pourvoi  forme  centre  I'arret  de  la  cour  de 
Ghambery,  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  15  avr.  1890)  en 
rappelant  le  principe  que  toute  manoeuvre  dolosive,  toute 
fraude  commise  sciemment  et  ayant  pour  but  de  rompre 
i'egalite  du  partage,  constitue  un  divertissement  ou  uu 
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recel  dans  le  sens  de  Tart.  792,  et  tombe  sous  Tapplica- 
tion  de  cet  article,  quels  que  soient  les  moyens  employes 
pour  y  parvenir,  a-t-elle  d6ci(i6  cjull  en  est  ainsi,  sp6- 
cialement,  de  Tusage  qu'an  h^ritier  a  fait  d'une  pi^ce 
fausse  (un  faux  testament  dans  Tesp^ce),  pour  s'appro- 
prier  tout  ou  partie  d'une  succession  au  prejudice  de  ses 
coh6ritiers,  et,  k  plus  forte  raison^  lorsqu'il  se  Test  r6elle- 
ment  appropri^e.  Gomme  Tindiquent  ces  derniers  mots  em- 
pnint^s  au  texte  de  Tarr^t,  le  fait  materiel  d 'appropriation, 
que  la  decision  attaqu6e  exigeait  pour  rapplication  de 
Tart.  792,  s'6tait  effectu6  dans  Tesp^ce,  car  il  y  avait  eu 
envoi  en  possession  obtenu  k  Taide  de  la  production  du 
faux  testament,  de  telle  sorte  que,  si  la  masse  successorale, 
consid6r6e  comme  personne  juridique,  avait  conserve,  en 
fait,  son  integrality  mat^rielle,  elle  avait  pa^s^  tout  enti^re. 
grftce  k  I'usa^e  du  faux  testament,  entre  les  mains  de  rh6- 
ritier  qui  avait  produit  ce  titre  ;  mais  la  cour  de  cassation 
declare  nettement  que  la  solution  n'eilt  pas  M  modifl^e 
mftme  en  Tabsence  d*envoi  en  possession  (Conf.  Dijon, 
d2  aoAt  1874,  aff.  GeofTroy,  D.  P.  76.  2.  92;  V.  aussi  Demo- 
lombe,  t.  14,  n*476 ;  Laurent,  t.  9,  n^  345  ter ;  Hue,  loc.  cit.). 
515.  La  question  de  savoir  s'il  faut  appliquer  Tart.  792 
k  rh^ritier  qui  ne  declare  pas  les  donations  qu'il  a  regues 
de  Tauteur  commun,  alors  que  les  biens  qui  en  sont 
Tobjet  doivent  faire  retour  k  la  masse  partageable  comme 
etant  soumis  au  rapport  ou  k  la  reduction,  est  diversement 
resoiue  par  les  auteurs  et  par  les  arrets,  quoique  la  juris- 

(1)  (Yon  C.  Dussillol.)—  Du  17  juin  !873,jugement  du  tribunal 
de  Bazas,  ainsi  concu  :  —  <  Sur  la  demande  principale,  tendant 
k  faire  ordonner  qu  il  sera  ajoute  k  Tinventaire  dress^,  le  3  aot^t 
1872,  par  M«  Faug^re,  noraire  k  Grignols,  une  somme  de 
24  514  fr.  80  cent.,  que  Dussillol  p^re  aurait  touch^e  k  diverses 
epoques,  et  que  les  epoux  Yon  auraient  detournee  et  qu'ils 
auraient  omis  de  faire  figurer  dans  Tinventaire,  et  k  faire  con- 
damner  ceux-ci  solidairement  k  rap|)orter  ladite  somme  avec 
inter^ts  k  partir  du  9  juillet  dernier,  jour  du  d^c^s  de  Dussillol 
p^re;  —  Attendu  que,  d*apres  toutes  les  pieces  produites  au 
proems,  il  est  certain  pour  le  tribunal  que  Dussillol  pere  avait 
re^u  de  son  flls,  le  16  oct.  1867,  une  somme  de  2500  fr.;  peu  de 
iours  apr^s,  celle  de  2859  fr.  50  cent.,  et,  le  7  mai  1870,  en 
retude  de  M«  Dubroca,  notaire  k  Bazas,  une  somme  de  10  000  fr. 
34  cent.,  pour  solde  de  compte  entre  eux;  que,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  il  avait  6galement  re^u,  en  I'^tudede  M^  Parrot, 
notaire  en  la  m^me  vilie,  une  somme  de  3000  fr. ;  —  Attendu 
que  Dusillol  pere  habitait  sous  le  mdme  toit  que  les  6poux  Yon; 
que  Tantipathie  qu'il  avait  touiours  t^moignee  k  son  fils,  ainsi 
que  les  agissements  des  6poux  Yon  lors  du  d^c^s  de  Dussillol 
p^re,  sont  de  nature  k  faire  facilement  croire  que  ceux-ci  ont  pu 
d^tourner  tout  ou  partie  des  sommes  que  ce  vieillard  devait 
avoir  en  sa  possession;  —  Que  le  tribunal  a  les  §l6ment«  suffi- 
sants  pour  fixer  d'ores  et  d^ja  les  fiommes  qu*on  a  pu  d^tournrr, 
tout  en  tenant  compte  des  d^penses  que  Dussillol  a  pu  faire 
pour  vivre,  et  auxq^ielle^  a  6\i  suffire  une  somme  de  9000  fr. 
qu'il  poss^dait  depuis  iongtemps ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
tendant  k  faire  declarer  le  sieur  Yon  et  Catherine  Dussillol,  son 
Spouse,  solidairement  responsables  du  prejudice  ^prouv^  par 
Dussillol  fils,  et  T^pouse  Yon  d^chue  de  sa  part  dans  les  sommes 
k  rapporter  :  —  Attendu  que,  lors  de  Tinventaire  auquel  il  a 
6t6  proc6d6,  les  6poux  Yon  n*ont  repr6sent6  qu'une  somme  ridi- 
cule de  1  fr.  15  cent,  qu'on  a  trouv^e  dans  une  armoire,  alors 
qu'il  devait  y  avoir  des  sommes  beaucoup  plus  importantes ; 
qu'inierpell^s  cooform^ment  au  paragraphe  8  de  Tart.  943  c. 
proc.  civ.,  ils ont  affirm^  que rien  n'avait  M  d^tourn^;  quils  se 
sont  opposes  formellement,  d6s  le  d^but,  k  ce  qu'on  inventoriM 
aucun  des  objets  mobiliers  garnissant  la  partie  de  la  maison  par 
eux  occup^e,  et  que  Yon  reclamait,  en  son  nom  personnel,  les 
sommes  d'argent  qui  ^talent  dues  k  son  beau-p^re  par  divers 
d^biteurs;  —  Que,  dans  cts  circonstances,  il  est  Evident  pour  le 
tribunal  aue  les  6poux  Yon  ont  voulu  s'approprier,  au  prejudice 
de  Dussillol  fits,  leur  fr^re  et  beau-fr^.re,  les  sommes  d'argent 
qui  ^talent  en  leur  possession  au  moment  du^^c^s;  —  Attendu 

3u'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  auteurs  ou  complices 
e  faits  constituant  un  quasi-d^lit  doivent  6tre  condamn^s  soli- 
dairement k  r^parer  les  dommaffes  qu'ils  ont  causes;  —  Attendu 
Su'aux  termes  de  Tart.  792,  Theritier  qui  a  divcrti  des  valeurs 
'une  succession  n'*  pent  (ir^tendre  k  aucune  part  dans  les 
sommes  par  lui  d^tournt^es  ou  rec^i^es;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  le  pariage  et  la  liquidation  de  la  succession  de  Barth^- 
lemy  Dussillol  p6re,  conform^ment  aux  droith  des  parlies;  dit 
que  cetre  succession  se  comi»osera  des  objeis  mobiliers  decrits 
dans  linvenUire  du  3  aoQt  1872;  qu'il  sera  ajout^  k  Tad  if  de  la 
succession  une  somme  de  18  373  fr.  94  cent.,  dont  les  ^poux  Yon 
seront  tenus  solidairement  de  faire  ^tat  lors  de  la  liquidation  de 
la  succession  dont  s'agit;  dit  que  Catherine  Dussillol,  spouse 
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prudence  la  plus  r^cente  paraisse  incliner 
Taflirmative  lorsque  le  dMaut  de  declaration  i 
une  intention  frauduleuse.  La  di'flculte  s'est  or 
en  matiere  de  dons  manuels  II  est  generalement  admis 
qu'en  principe,  la  prohibition  de  Tart.  792  n'atteint  pas  le 
successible  qui  ne  declare  pas  les  choses  dont  il  a  ^te  nanti 
par  la  volonte  du  d6funt  (Demolombe,  1. 14,  n"  476  et  486  bis). 
Jug6,  en  particulier:  1^  que  les  biens  dont  un  testateur  a  dis- 
pose entre  vifs  ne  font  pas  partie  des  eilets  de  la  succession 
dans  le  sens  de  Part.  792  c.  civ. ;  qu'en  consequence,  le  d6- 
faut  de  declaration  par  un  Mgataire  universal  des  dons 
entre  vifs  k  lui  faits  par  le  d^funt  ne  constitue  pas  un  recel 
entralnant  la  privation  de  part  ^dict^e  par  cet  article;  mais 
qu'il  y  a  recel  quand,  des  valeurs  ayant  6te  confi6es  par  le 
defunt  k  un  tiers  pour  dtre  remises  a  son  l^gataire  universel, 
ceiui-ci,  aui  connaitce  fid^icommis,  et  qui  mSmea^te  nanti 
de  ces  valeurs  par  la  livraisou  que  le  udeiconimissaire  lui 
en  a  faite,  affirme  k  plusieurs  reprises,  apr^s  Touverture  de 
la  succession,  qu'il  ignore  Texistence  de  ces  valeurs  (Paris, 
30  janv.  1885,  aff.  Veraeghe,  D.  P.  85.  2.  190);  —  2«  Que 
rhehtier  qui  ne  declare  pas  les  donations  qui  lui  ont  ete 
faites  par  le  d^funt,  et  ne  repr^sente  point  les  objets  donn6» 
ne  commet  pas  le  divertissement  ou  le  recel  pr^vus  par 
Tart.  792 ;  qu'il  ne  doit  pas,  par  suite,  Stre  prive  de  sa  part 
dans  lesdits  objets,  qu'il  est  seulement  tenu  d'en  faire  le 
rapport  k  la  masse  (Bordeaux,  2  juin  1874)  (<);  —  3®  Que 
rh^ritier  qui  a  re^u  manuellement  du  d6iunt  des  valeurs 

Yon,  sera  priv^e  -de  sa  part  dans  ladite  somme,  qui  sera  pro- 
ductive d'int^rMs  k  5  pour  100  fan  k  partir  du  9  juill.  1872,  jour 
du  dic^s  du  p^re  commun;  renvoie  les  parties  dfvani  M«  Pau- 
gere,  notaire  k  Grignols,  etc.  >•.  —  Appel  pir  les  6poux  Yon. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  au 
proces  que  Dussillol  fils  avait  pay^  k  son  p^re,  le  16  oct.  1867, 
une  somme  de  2500  fr.,  peu  de  iours  apres  celle  de  2859  fir. 
50  cent.,  et,  le7  mai  1870,  en  T^tude  de  M«  Dubroca,  noraire  k 
Bazas,  celle  de  10  000  fr.  pour  solde  de  tout  compte,  lesdites 
sommes  montant  ensemble  a  15  359  fr.  50  cent.;  —  Attendu 
qu'avec  les  meubles  et  effets  k  son  usage  personne  I,,  dont  la 
valeur  ^tait  minime,  cette  somme  composait  toute  la  fortune  de 
Dussillol  p^re;  —  Qu'on  ne  saurait  y  ajouter  sans  double  eii<ploi 
les  3000  tr.  qu'il  reievait  avant  sa  mort  des  hentiers  Aulat.et, 
puisqu'il  n'avait  pr^t6  cette  somrne  qu'^  I'aide  des  fonds  que  lui 
avait  compt^s  son  fils,  en  1867  et  1868,  ainsi  que  ce  dernier  Ta 
Iui-m6me  reconnu  devant  la  cour;  —  Qu'en  outre,  les  b^n^fices 
pr^teiidus  r^aiis^s  par  DussiUol  p^re  sur  les.revenus  du  domMioe 
de  Janticot  qu'il  a  g^r^,  pour  le  compte  de  son  fils,  de  1862  k 
1866,  ne  sont  aucunement  justifies;  —  Qu'il  est  au  conlraire 
certain  que,  durant  le  proems  auquel  a  donni  lieu  le  compte  de 
cette  gestion,  et  le  6  juill.  1867,  il  a.  M  obliff6  d'emprunter  k  la 
veuve  Moihes  une  somme  de  1000  fr.,  qu  il  a  remboursde  le 
7  juill.  1868,  avec  les  fonds  alors  re^us  de  son  fils,  ce  qui  r^duit 
son  actif  net  4  14  359  fr.  50  cent.;  —  Que  les  6poux  Yon  ne 

f)ourraient  done,  en  aucun  cas,  avoir,  dans  la  sucresston  de 
pur  p^re,  divert!  ou  rec^l^  des  valeurs  plu>  considerables,  et 
etre  condamn^s  k  y  rapporter  une  somme  de  18  373  fr.  94  cent., 
dans  laquelle  ils  seraieni  priv^s  de  prendre  parr,  aux  termes  de 
I'art.  792  c.  civ.;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  nest  pas  suffi- 
samment  ^labli  que  les  appelants  aienl  diverti  ou  recd4,  dans 
le  sens  de  cet  article,  la  somme  emigre  de  14  359  fr.  50  cent., 
et  que  Dussillol  p^re  I'ait  poss^d^e  lors  de  son  d^c^s;  —  Qu'il 
ressort,  en  effet,  des  circonstances  de  la  cause  et  des  l^moi- 
gnages  rerueillis  dans  les  enqu6te<<  auzquelles  il  a  ^t^  proc^d^, 
que  ce  dernier  avait,  de  son  vivant,  fait  aux  ^poux  Yon  la  dona- 
tion manuelle  d^une  somme  de  10  000  fr.,  que  son  fils  lui  avait 
compt^e  le  7  mai  1870;  —  Que  I'intim^  croyaii  lui-ni6me  k 
I'existence  d'un  don  manuel  fait  aux  appelants  par  leur  auteur 
commun,  puisqu'il  articnlait  devant  les  premiers  juges,  et  etait 
admis  k  prouver  que,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  Dussillol  p6re 
disait  en  parlant  de  son  gendre  :  «  Noire  homme  peut  acheter, 
je  lui  ait  donn6  5000  fr.  » ;  —  Que  le  neuvi^me  t^moin  de 
I'enqudte  depose  avoir  entendu  Dussillol  p6re  dire  plusieurs  fois, 
ei  notamment  huit  ou  quinze  jours  avant  sa  mort  :  «  Mon 
ffendre  peut  achfter,  je  lui  ai  donn6  9000  fr.,  et  il  a  eu  5000  fr. 
ae  sa  sceur  »;  disposition  confirmee  par  celle  des  huitieme  et 
dix-septi^me  t^moins  de  la  ni^me  enqu^te;  —  Que  Dussillol  p^re 
^prouvitit  pour  son  fils  une  grande  antipathie;  qu'il  avait  mani- 
fest^  aux  deuxi^me,  neuvieme,  douzi^me  et  vingtieme  t^moina 
de  I'enqu^ie  la  volonte  de  ne  rien  lui  laisser  apr^s  sa  mort,  et 
que  de  lelles  intentions  font  plus  naturell*  ment  pr^sumer  des 
dons  maniit'.ls  ou  ties  avantages  sicre  s  ftits  aux  t^poux  Yon  que 
des  d^toumements  et  d«s  recels  commis  par  ces  derniers;  — 
Attendu,  en  droit,  que  le  d^faut  de  declaration  par  Tun  des 
h^ritiers  des  donations  qui  lui  auraient  ^te  faites  par  le  d6funt, 
et  le  d6faut  de  representation  des  valenrs  ainsi  donn^es  ne  sau- 
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I  exc^dant  la  quotit<^  disponihle  ne  commet  pas  le  recel 
I  prevu  par  Tarl.  792  et  u  est  point  d6chu  du  aroit  de  pp6- 
teiidre  a  une  part  dans  ces  valeurs  (Aix,  21  janv.  1880, 
aff.  Boyer,  D.  P.  80.  2.  253);  —  i^  Que  rh6ritier  qui  pos- 
s^de  des  biens  de  la  succession  en  vertu  d'une  donation 
d^guis^e  sous  la  forme  d*un  contrat  &  titre  on^reux,  est  eou- 
mis  k  la  reduction,  si  cette  donation  excdde  la  quotit^  dis- 
poniblH,  mais  ne  tombe  pas  sous  ra[>plication  de  Tart.  792 
parcela  seul  qu'il  a  dissimul^  les  objets  qui  lui  ont  ^t^  don- 
nas (Montpellier,  27  nov.  1867,  aff.  Renouvrier,  MM.  Ara- 
gon,  pr.-Petiion.  subst.-Lisbonne  et  G^nie,  av.);  —  5®  Qu'il 
n'y  a  lieu  aussi  de  soumettre  qu'au  rapport,  sans  applica- 
tion de  Tart.  792,  rh^ritierqui  ne  declare  pa^  les  dons  ma- 
Duels  qu'il  a  reQus  du  d6funt  et  qui  entament  la  reserve 
Wgalc  (Paris,  19  aoM  1859,  aff.  Crovisier,  D.  P.  61.  5.  471. 
Conf.  Trib.  Seine,  22  janv.  1884,  Le  Droit,  23  raars  1884). 

510.  Mais  if  a  et^  d^cid6,  au  contraire  :  i^  au'il  y  a  re- 
eel  de  la  part  de  Th^ritier  qui,  ayant  reQu  un  don  manuel 
dn  de  mijtiSy  non  seulement  ne  le  d6clare  pas  k  Tinventaire, 
mais  le  dissimule  et  le  nie  pendant  tout  le  cours  de  la  li- 
quidation ;  qu'en  consequence,  aux  termes  de  Tart.  79'2  c. 
civ.,  il  ne  peut  prendre  aucune  part  dans  la  valeur  dudit 
don  manuel ;  qu'il  .en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  d^j^ 
nanti  de  la  quotite  disponible,  en  sus  de  laquelle  le  den 
manuel  a  eu  pour  but  de  lui  attribuer  une  somme  impor- 
tante  (Paris,  3  janv.  1873,  aff.  Lenoel,  D.  P.  75.  2.  5);  — 
2»  Que  rh^ritier  gui  d^nie  la  possession  de  sommes  par  lui 
retenues  au  prejudice  de  ses  coh^ritiers  commet  un  acte 
Equipollent  au  dkournement  d'objets  dependant  de  la  suc- 
cession, alors  que  cette  d^n^^ation  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  volants  de  spolier  ses  coh6ritiers ;  qu'il  en 
est  ainsi,  notamment,  de  Th^ritier  qui,  ayant  regu  du 
de  euJM  toute  la  quotit^  disponible,  ne  pouvait  conserver 
ni  comme  donataire,  ni  k  aucun  autre  titre,  les  sommes 
dont  il  a  ddnie  {'existence  en  ses  mains  (Montpellier,  31  aoQt 
1863,  aff.  Guiestet,  D.  P.  65.  2.  175);  —  3»  Que  le  juge 
peut  faire  r^sulter  le  recel  et  le  detournement-de  ce  au'un 
o^htier  a  omis  de  faire  la  declaration  des  valeurs  qu'il  s^etait 
appropriees  et  de  ce  qu'il  en  a  ni^  la  possession,  alors  qu'il 
^t  interpelie  k  cet  ^gard  (Civ.  rej.  17  mars  1869,  aff.Lori- 
my,  D.  P.  69.  1.  338);  —  4»  Que  le  successible  ne  peut 
fchapper  k  la  peine  du  recel  prononc^e  par  I'art.  792  c.  civ. 
sous  le  pretexte  que  les  objets  dont  il  etait  en  possession 
et  au'il  a  dissimul^s  lui  avaient  ete  donnas  par  le  d^funt,  si 
la  donation  etait  sujette  au  rapport  (Rouen,  27  d^c.  1H93, 
aff.  De  Gossaux,  D.  P.  94.  1.  525);  —  5«  Que  les  dona- 
lions  rapportables,  par  cela  m6me  qu'elles  font  partie 
de  la  masse  k  partager,  sont  des  effets  de  la  succession, 
tu  sens  au'ont  ces  mots  dans  I'art.  792  c.  civ. ;  qu'il  suit 
de  U  qu  un  arrfet  ne  peut  refuser  d'ordonner  le  rapport 
d'effets  dissi mules  par  un  successible,  et  d'appliquer  la 
deeheance  de  Tart.  792  c.  civ.,  sous  pretexte  qu'il  y  a  eu 
don  manuel  de  la  part  du  de  cujus,  quand  leait  arrdt  ne 
constate  pas  en  mdme  temps  que  le  donataire  avait  ete  dis- 
pense par  le  donateur  de  rapporter  la  liberalite ;  que  ce 
moyen  est,  d'ailleurs,  recevable  devant  la  cour  de  cassation, 
oouid  il  resulte  des  conclusions  rapportees  aux  qualites  de 
Parrot  qu'il  a  ete  produit  devant  les  juges  du  fond ;  que 

rtieot  Hre  assimiies  au  divertissement  ou  au  recel  de  ces  memes 
nleors;  —  Que  les  effets  donnes  de  son  vivant  par  le  defuiit  ne 
font  plus  dans  sa  saccession,  et,  consequemment,  ne  peuvent  en 
Hre  detoomes;  que,  d'ailleurs,  on  ne  doit  pas  eteodre  la  dispo- 
iiiion  peoale  contenue  dans  Tart.  792  au  dela  des  cas  expresse- 
meot  specifies;  —  Attendu,  des  lors,  que,  si  la  dame  ion  est 
tenoe  ae.  rapporter  k  la  succession  de  son  p^re  les  9000  fr.  que 
oe  dernier  lai  a  manuellement  donnes,  il  n*y  a  pas  lieu  de 
la  declarer  privee  dans  cette  somme  de  la  part  qui  lui  revient; 
~  Mais  attendu  que  les  epouz  Yon  ne  peuvent  fournir,  sur  la 
diiparition  des  sommes  qui  devaient  rester  entre  les  mains  de 
Duuillol  pere,  aucune  explication  plausible:  —  Qu'il  aurait  bien 
po,  disent-ilt,  les  enfouir  ou  les  cacher  dans  un  lieu  ij^nore, 
mais  ^u'une  pareilie  supposition  est  absolument  invraisemblabic; 
-  Qu  il  vivaii  d'ailleurs  avec  une  extreme  economie,  et  qu'eu 
igard  k  ses  babttades,  on  ne  fieut  admf'ttre  qu'il  ne  possed^t 
pi^  k  son  decfts  une  somme  d'au  moins  4000  fr. ;  —  Attendu  que 
tei  ipoax  Yon  se  sont  d'abord  oppos6s  k  la  confection  d'un 
lofpniaire,  et  que,  lorsqu'il  y  a  ete  plus  tard  procede,  ils  n'ont 
rem^nte  comme  existant  dans  la  succession  qu*une  somme  de 
f Jr.  15  cent. ;  —  Qu'aussitdt  apres  le  dec^s  de  Dussillol  pere, 
lis  firent  porter  son  corps  dans  leur  propre  chambre  et  se  ren- 
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dans  tons  les  cas,  c'est  aux  jufi^es  du  fond  qu'il  anpartient 
de  determiner  souverainement,  d'apres  les  faits  de  la  cause, 
quel  est  le  montant  des  sommes  qu'un  successible  a  diver- 
ties  ou  dissimuiees,  et  qui  peuvent  donner  lieu  contre  lui  k 
I'application  de  I'art.  792  precite  (Civ.  cass.  21  mars  1894, 
aff.  Stourdza,  D.  P.  94.  1.  345).  C'est  dans  tons  les  cas  avec 
raison,  selon  nous,  que  la  cour  de  Rouen,  dans  I'arrdt  pre- 
cite du  27  dec.  1893,  a  declare  que  I'art.  792  ne  doit  pas  dtre 
applique  k  la  dissimulation  d' objets,  qui,  affrancbis  du  rap- 
port, seraient  soumis  seulement  k  la  reduction,  car  i'heri- 
tier  donataire  sait  toujours  au'il  esttenu  de  rapporter,  tandis 
qu'il  peut  se  croire  k  I'abri  de  la  reduction. 

L'interpretation  qui  resulte  des  derniers  arrets  de  la 
cour  de  cassation  no;is:pacait  fondee.  On  objecterait  k  tort 
qu'elle  n'est  pas  en^'.liarnlopi^  avec  le  principe  de  la  va- 
lidite  des  dons  manuefe^-'qtle/lejB.'^^leurs  que  Theritier 
detient  en  vertu  d'un  don  manu^l'^Alt.^t^  ValaJ^lement  alie- 
nees et  ne  font  plus  partie  du  palrimnih^'.dif  4^fvnt  i  car, 
ainsi  quele  dit  avec  raison  M.  Hue,  t.  5,  n^  12^  1^  v{il4Qf&^ 
donnees  qui  doivent  etre  rapportees  4  la  succession: Q«Ctctf.. 
qu'elles  appartiennent  en  dennitive  k  la  masse  k  partager, : 
et  dont  le  successible  cherche  k  priver  ses  cobentiers  par 
un  silence  frauduleux,  sont  des  effets  de  la  succession.  La 
doctrine  contraire  pouvait  etre  admise  quand  la  jurispru- 
dence exigeait,  pour  I'application  de  I'art.  792,  que  les  taits 
reproche^  au  successible  presentassent  les  caracteres  du  vol 
(Civ.  rej.  13  nov.  1855,  aff.  Crescent,  R^.,  n*>  629);  mais 
elle  est  en  contradiction  avec  le  principe  consacre  aujour- 
d'hui  par  la  cour  de  cassation  d'apres  lequel  I'art.  792 
atteint  tout  acte  destine  k  rompre  I'egalite  des  partages 
(Labbe,  Revue  critique,  1882,  p.  361  ;  Bressoles,  TraiU  des 
dons  manuelSy  n«  241  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»«  778  et  781  ;  Ban- 
dry  et  Wahl,  t.  2,  n»  2411.  V.  aussi  Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau,  2  f6vr.  1893,  Le  Droit,  20  mai  1893).. 

517.  Toutefois  il  faut  tenir  compte,  dans  cette  hypothese, 
du  principe  de  Tindivisibilite  de  raven.  C'est  en  se  plagant 
sur  ce  terrain  que  la  cour  d' Orleans,  appeiee  k  statuer 
comme  cour  de  renvoi  dans  Taffaire  qui  avait  provoqu6 
I'arret  de  la  cour  de  cassation  du  21  mars  1894  (V.  suprd^ 
no  516),  a  decide  que,  lorsqu'une  partie  a  garde  le  silenced 
rinventaire  dresse  apres  Touverture  d'une  succession  h 
laquelle  elle  etait  appeiee,  relativement  k  des  valeurs 
qu'elle  a  declare  lui  avoir  ete  16gu6es  par  le  de  cujus  par 
don  manuel,  k  titre  de  preciput,  on  ne  peut  lui  appliquer 
les  dispositions  de  Tart.  792  c.  civ.,  I'aveu  fait  par  elle 
etant  indivisible,  et  que,  par  suite,  elle  est  autorisee  k  con- 
server  les  valeurs  qui  lui  ont  ete  ainsi  attribuees  (Orleans, 
6  mars  1895,  aff.  Stourdza,  Gazette  destribunaux,Sma,T9  1895). 

518.  Juge  encore,  en  vertu  des  principes  exposes 
ci-dessus  :  \^  que  le  successihle  qui,  pour  s'approprier 
exclusivement  une  partie  de  la  masse  au  detriment  de 
certains  de  ses  cohehtiers,  omet  de  declarer  non  seule- 
ment les  effets  qu'il  a  en  sa  possession,  mais  encore  ceux 
qu'il  sait  etre  aux  mains  d'autres  successibles,  se  rend 
coupable  du  recel  de  la  totalite  des  effets  au'il  a  ainsi 
cberche  k  soustraire  ^  la  loi  du  partage  egal;  mais  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprecier  souverainement  si 
le  successible  auquel  un  fait  de  ce  genre  est  impute  a 

dirent  ensemble  dans  celle  qu'il  habitait;  que,  Ik,  ils  furent 
entendus  par  plusieurs  temoins  ouvrant  Tarmoire  qui  s'y  trou- 
vait  et  en  fouillant  le  contenu;  —  Que  ces  agissements,  ainsi 
que  les  paroles  ecbapp^es  k  la  dame  Yon  et  rapportees  par  les 
huitieme  et  douzieme  temoins  de  Tenquete,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  les  appelants  n'aient,  de  concert  et  dans  I'inten- 
tion  de  se  1  approprier  au  prejudice  de  leur  frere  et  beau-frere, 
d^lourne  une  somme  d'au  moins  4000  fr.^  appartenant  k  Dus- 
sillol pere;  qu'ils  doivent  done  etre  non  seulement  condamnes  a 
la  rapporter  k  la  succession,  mais  encore  declares  sans  droit  k 
y  prendre  part; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  I'appel  interjete  par  les 
epoux  Yon,  emendant,  reduit  k  14  359  fr.  50  cent,  la  somme 
que  lesdits  epoux  sont  solidairement  tenus  de  rapporter  k  la  suc- 
cession Dussillol  pere;  avec  les  interets  de  droit  k  partir  du 
19  janv.  1872,  jour  du  deces  de  ce  dernier,  et  k  4000  fr.,  en- 
semble les  interets  y  afferents,  celle  dans  laquelle  la  dame  Yon 
sera  privee  de  prendre  part;  —  Ordonne  que,  dan*  le  sur- 
plus de  ses  dispositions  n 'ayant  rien  de  contraire  k  celles  du 
present  arret,  le  jugement  attaque  sortira  son  plain  et  entier 
effet. 

Du  2  jnin  1874.-C.  de  Bordeaux. 


102 


SUCCESSION.  —  Chap.  6,  Sect.  2,  Art.  i,  §  4. 


cannu  ou  non  la  dissimulation  que  les  autres  onl  pu  com- 
mettre  chacun  de  son  c6t^ ;  que,  par  suite,  s'il  est  ^tabli  en 
lait  qu'un  successibie  qui  a  d^tourne  des  effets  de  la  succes- 
sion  u'a  point  connu  les  d^tournements  commis  ^^aiement 
[)ar  d'autres  h^ritiers,  il  ne  saurait  6tre  prive  de  sa  part  dans 
ies  effets  ainsi  d^tourn^s  par  ses  coheritiers ;  la  p^nalite 
^dict^e  par  I'art.  792  g.  civ.  ne  lui  est  applicable  qu'en  ce 
qui  eoncerne  les  effets  qu'il  a  personneliement  divertis  (Civ. 
rej.  41  juill.  1894,  aff.  De  Casaux,  D.  P.  94.  1.  525) ;  — 
2®  Que  lorsqu'un  successible,  pour  rompre  I'^galit^  du  par- 
take, a  diverti  des  eflets  de  la  succession  en  se  les  appro- 
priant,ou  bien  les  a  recel^sen  en  dissimuiant  la  possession, 
dans  les  cireonstances  od  il  ^tait  tenu  de  la  declarer,  il  doit 
fttre  priy6  de  toute  part  dans ,  les4ft?  effets  en  vertu  de 
Tart.  792  c.  civ.;  et  il  suffit  qi^uddo'oes  deux  actes  ait  M 
commis,  pour  que  ]a 4^1bL^&nc0*^i^n6ncee  par  ledit  article 
soit  encouruQ  -^.tjuieff  <?to^qUence,  I'arrfit  qui  refuse  d'ap- 
pliquer  ^et^  "d^plitMjice  manque  de  base  legale,  s'il  se  borne 
.  Xfiiclarqr  qall'n^est  point  ^tabli  que  le  divertissement  des 
:  .^^ff  Ile*la  succession  par  le  successible  ait  ete  f rauduleux, 
:6tVil  ne  s'expli'jue  pas  sur  Tall^gation,  produite  contre  le- 
dit successible,  qu'il  aurait,  dans  un  inventaire  et  un  pacte 
de  famille,  dissimul6  la  possession  des  effets  dont  s'agit,  k 
Taide  de  declarations  mensongeres  (Civ.  cass.  21  mars  4894, 
aflf.  Stourdza.  D.  P.  94.  i.  345). 

519.  La  disposition  de  la  loi,  qui  prive  les  h^ritiers  cou- 
pables  de  divertissement  ou  de  recel  de  leur  part  dans  les 
objets  divertis  ou  recel^s,  cesse  d'etre  applicable  lorsqu'il 
est  intervenu  entre  les  h6ritiers  une  convention  par  laquelle 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  M  charges  d  administrer 
la  succession  indivise ;  dans  ce  cas,  les  rapports  des  heri- 
tiers  entre  eux  sent  regis,  non  par  Tart.  792  c.  civ.,mais 
par  les  dispositions  contenues  au  titre  du  mandat  et  au  be- 
soin,  par  rart.  408  c.  pen.  (Civ.  rej.  .o  juill.  1893,  aff.  Ber- 
mond,  D.  P.  94.  1.  145).  Cette  solution  est  critiqu^e  par 
MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n°  2439.  Lart.  792,  disent  ccs 
auteurs,  s'exprime  en  termes  g^n^raux,  et  ses  motifs  n'au- 
torisent  aucune  restriction ;  on  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  pour- 
quoi  les  p^nalit^s  civiles  de  Tart.  792  ne  se  cumuleraient 
pas  avec  les  p^nalit^s  prononc6es  par  le  code  penal  ». 

520.  Bien  que  les  faits  qui  constituent  un  divertissement 
ou  un  recel  tombent  le  plus  sou  vent  sous  Tap  plication  de  la 
loi  penale,  il  n'est  pas  necessaire  qu'ils  aient  les  caract^res 
d'un  delit  correctionnel  de  vol ;  il  suffit  que  ces  faits,  ay  ant 
M  commis  avec  intention  de  nuire,  pr^sentent  les  carac- 
t6res  d'un  d61it  civil  (Laurent,  t.  9,  n*  337 ;  Demolombe, 
t.  14,  n<»  478  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  420;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n®  473  ;  Hue,  t.  5,  n^  201 ;  de  Loynes  sur 
Tessier,  Traits  de  la  socUt6  dacquHs,  p.  415,  n«275,  note  2; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n^  2403  ;  Civ.  rej.  23  aoiit  1869,  cit6 
suprdy  n»  514;  Montpellier,  31  aoiit  4865,  cit6  supra, 
n<»  516-20;  Pau,24  (et  non  47)  janv.  4872,  aff.  Pujolle,  D.  P. 
73.  2.  101.  Comp.  Heq.  44  dec.  1859,  aff.  Pellegrain,  H.  P. 
60.  1.  191  ;  41  mai  4868,  cit6  suprdy  n»512-lo;  Civ.  rej. 
47  mars  4869,  cit6  «uprrt,  n*»  5 46-3 «;  Req.  43  mai  1889,  aff. 
Provence,  D.  P.  90.  4.  473).  II  n'est  m6me  pas  necessaire, 
ainsi  que  le  remarquent  MM.  Baudry  et  Wahl,  loc.  dt  , 
que  le  recel  ait  caus^  un  prejudice  aux  coheritiers. 

521.  Du  principe,  que  le  recel  ou  le  divertissement 
constitue  un  d6lit  civil,  r6sultent  plusieurs  consequences 
imporlantes.  La  premiere  a  trait  a  la  prescription.  Jug6 
que  le  fait,  par  un  h6ritiep,  d'avoir,  au  prejudice  de  ses 
coh6riliers,  soit  diverti  oa  detourn6,  soit  dissimuie  ou 
recel6  des  effets  de  la  succession,  ne  constitue  en  lui- 
m6me  au'un  quasi-delit  (rexpression  est  impropre,  c'est 
d'un  delit  civil  qu'il  s'agit,  puisqu'il  faut  Tintention  cou- 
pable),  en  Tabsence  de  cireonstances  pr6cises  de  nature 
a  lui  imprimer  les  oaracteres  d'un  dt^lit  (penal) ;  qu  ainsi 
rheritier  qui  dissimule  frauduleusement  des  valeurs  de 
la  succession  qu'il  detenait  sans  opposition  de  ses  cohe- 
ritiers, ne  commet  ni  un  vol,  k  defaut  de  soustraction 
frauduleuse,  c*est-^-dire  en  Tabsence  de  displacement  Je  la 
possession  de  la  chose  receive,  ni  un  abus  de  confiance, 
faute  de  preuve  que  la  chose  recelee  ou  d6tournee  avait  ete 
conflee  k  rh6ritier  auteur  du  recel,  k  titre  de  mandat  ou  de 
dep6t,  k  la  charge  de  le  rendre  ou  d'»'n  faire.un  emploi  de- 
termine, conformement  a  I'art.  408  c.  pen.;  qu  en  conse- 
quence, Taction  k  laquelle  donne  lieu  le  divertissement  ou 


le  recel,  qui  conserve  ainsi  le  caractere  de  quasi-deiit  (drtit 
civil),  est  soumise  a  la  prescription  de  rente  ans,  et  non  k 
celle  de  trois  ans  non  applicable  iTaction  civile  resultant  d'un 
delit  (Civ.  rej.  47  avr.  1867,  aff.  Grnuillie,  D.  P.  67.  4. 
267).  La  m6me  solution,  relativement  a  la  dur^^^e  de  la  pres- 
cription, ressort  aussi  d'un  arret  de  la  cour  d' Amiens  du 

5  mars  1884(aff.  Hermier,D.P.8D.2.114),portantquelesfaits 
de  divertissement  et  de  recel,  prevus  par  I'art.  792  c.  civ., 
ne  sauraient  par  eux-menies  6tre  qualifit*s  d^^lits  dans  le  sens 
penal  de  c-  mot,  en  Tabsence  de  cireonstances  particulieres 
et  precises  qui  leur  attribuent  legalewent  ce  caractere 
(Demolombe,  t.  14,  n°  502  ;  Laurent,  t.  9,  n<»  340  ;  Hue,  t.  5, 
no  201  ;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  519,  p.  430,  note  22 ;  de  Loy- 
nes  sur  Tessier,  ioc.  cit,;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«»  2471  et 
2472). 

52!^.  Une  autre  consequence  du  principe  que  le  recel  ou 
le  divertissement  implique  I'existence,  sijion  d'un  deiit  cri- 
minel,  du  moins  d'un  delit  civil,  c'est  qu*il  faut  que  le  fait  de 
fraude,  invoque  pour  I'application  de  Tart.  792,  soit  person- 
nel au  successible  (Demolombe,  t.  44,  n«  479  ;  Hue,  Ioc.  cit.\ 
de  Loynes  sur  Tessier,  Ioc,  ciL  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
n°  2445  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  777).  11  a  et6  decide,  en 
ce  sens  :  1®  que  les  enfants  qui,  apres  le  deeds  de  leur 
pere,  ont  rcQu  en  dot  des  sommes  detoumees  d*une  com- 
munaute  k  laquelle  celui-ci  avait  droit,  ne  pen  vent  Atre 
dechus  de  leur  qualite  d'ht^ritiers  beneficiaires  du  defunt 
s'ils  ignoraient  i'existence  frauduleuse  de  ces  sommes 
(Amiens,  2  juin  4869,  aff.  Briere,  D.  P.  69.  2.  482);  — 
2°  Que  le  detournemeni  ou  le  rec^ie  commis  par  le  mari  de 
la  femme  successible  n'est  pas  imputable  k  celle  ci  (A gen, 

6  janv.  1854,  aff.  Murat.  D.  P.  54.  2.  52);  —  30  Qu'un  h^ri- 
tier  ne  pent  6tre  dechu  du  benefice  d'inventaire,  et  prive  de 
sa  part  dans  lesobjeis  divertis  ou  r  ceies,  conformement  aux 
art.  792  et  801  c.  civ.,  par  cela  seul  que  le  pere  de  tamille 
a  organise  avec  un  tiers  des  ventes  et  des  fideicommis  des- 
tines k  faire  proliter  cet  hentier  de  I'entiere  succession  au 
prejudice  de  son  coheritier ;  que,  pour  que  cet  Mat  de  choses 
puisse  donner  lieu  &  1  aijplication  des  art.  792  et  801,  il  faut 
que  I'heritier  appeie  k  en  beneficier  fait  connu  et  ait  parti- 
cipe  k  le  creer  ou  k  le  dissimuler  (Toulouse.  4«'  dec.  4894, 
aff.  Lanta,  D.  P.  92.  2.  77).  Cette  formule  nous  paraft  plus 
exacte  que  celle  employee  dans  I'arret  precite  de  la  cour 
d'Agen,^qui  exige  qu«i  les  agissements  de  I'heritier  presen- 
tent  les  caracieres  de  la  compiicite  proprement  dite.  On  a 
vu,  en  effet.  qu'il  fallait  ecarler  de  nos  articles  les  deUni- 
tions  du  droit  penal  (Comp.  Paris,  30  janv.  4885,  cite  supra, 
n°515-4<»). 

533.  luge'  aussi,  par  application  du  mftme  principe, 
qu'en  matidre  de  succession,  le  tiers  qui  a  participe  fraudu- 
leusement, comme  complice,  aux  actes  de  recel  ou  de  diver- 
tissement, en  est  solidairement  responsable  avec  le  coheri- 
tier par  lequel  ils  ont  ete  commis,  alors  surtout  que  ce  tiers 
a  figure  k  rinventaire  oii  ont  eu  heu  les  dissimulations 
constitutives  du  recel,  soit  en  qualite  de  tuteur  de  I'un  des 
coheritiers,  soit  comme  habitant  la  maison  renfermant  les 
objets  it  inventorier  (Req.  24  avr.  4865,  all'.  Pitoiset,  D.  P. 
65.  1.  294.  Adde:  Req.  44  dec.  1859,  cite  su/fTd,  n«  520. 
Conf.  Hue,  Ioc.  ciL;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  549,  p.  430.  note 
24  ;  de  Loynes,  Ioc,  nt, ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  2460.  — 
Contra:  Laurent,  t.  9,  n«  337).  Cette  etendue  de  la  respon- 
sabilite  incombant  k  ceux  qui  se  sent  associes  d'une 
maniere  quelconque  au  recel  ou  au  divertissement  est  une 
consequence  du  systeme  qui  a  prevalu  en  jurisprudence 
relativ(;ment  k  Tetendue  de  la  responsabilite  en  maliere  de 
deiits  civils  ei  de  quasi-delits.  Hcmarquons,  d'ailleurs,  qu'il 
s'agit  ici  plut6t  d'une  responsabilite  in  solidum  que  d'une 
responsabilitesolidaire  (Comp.  supra,  v^  Obligation^  n«  594). 

II  a  ete  decide,  de  memo,  que  le  divertissement  et 
le  receie  des  effets  d'une  succession  n'impli quant  pas,  de  la 
part  des  heritiers  qui  les  ont  commis,  une  acceptation  spon- 
tanee  et  volontaire  de  la  succession,  mais  constituant  des 
actes  frauduleux  que  la  loi  punit  dans  I'art.  792,  la  double 
decheance  prononc6e  par  cet  article  frappe,  le  cas  echeant, 
la  femme  mariee  tenue  personneliement  des  consequences 
legales  de  ses  deiiis  et  quasi-delits,  alors  meme  qu'elle  a 
commis  le  divertissement  ou  le  receie  sans  I'autorisation  ou 
le  concours  de  son  mari  (Civ.  rej.  40  avr.  1877,  aff.  Chirat, 
D.  P.  77.  1.  347). 
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524.  Le  divertissement  et  le  recel  peuvent-ils  r6sulter 
d'actes  ai^me  anl^rieurs  k  rouverture  de  la  succession?  La 
question,  resolue  d'abord  negativement  (hiom,  13  l6vr.  1844, 
aff.  B...-MM.Tailhand,  pr.-Romeul  dt-  la  Valvtte,  i^'av.g^n.- 
Bayle  el  iiouher,  av. ;  Caen,  3  raai  1845,  alL  Vassal,  D.P.  45. 
4. 489),  Test  aujourdliui  en  sens  contraire,  par  les  auteurs 
comme  la  juriaprudence,  iorsqu  11  ressort  des  circonstances 
qu'ils  ont  eu  lieu,  comme  on  i'adit  au  R^p.,  n°  634,  en  vue  du 
a^c/hs  et  pour  spoiler  la  succession  (Demolombe,  1. 14,  n^  486 ; 
Laurent, t. 9, n»  339;  Hue,  loc.cit.;  Aubry  et  Rau,t.5,p.428, 
note  14,  et  U  6,  §  612,  p.  401, note  21 ;  de  Casteran,  France 
jwiviaire,  1888,  p.  188;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n^  2429. 
Comp.  supra,  v«  Control  de  manaf/c,  n*  763).  Jug6,  en  ce 
sens,  que  les  d6cheances  de  Tart.  792  c.  civ.  s'appliquent 
aux  soustraclions  anLetieurcs  k  Touverture  de  la  succession 
lorsqu'eiles  ont  et6  commises  pendant  la  derni^re  maladie 
du  d6funt  et  pen  de  jours  avant  son  d^c^s  (Req.  5  aoCit  1869, 
aff.  Ilercier  D.  P.  70.  1.  84j.  U  en  est  ainsi  surtout  si  le 
recel,  pratiqu6  avant  Touverture  de  la  succession,  s'est  con- 
tinui  posterieurement  (Pau,  24  jauv.  1872,  cit6  suyrd^ 
n*  520). 

525.  Conform^ment  k  une  solution  mentionn^e  au  A^p., 
n»  63.5,  il  a  6le  jujje  que,  lorsqu'il  est  prouv6  qu'une  vente 
mobili^re  consentie  par  le  de  cujus  k  Tun  de  ses  h^ritiers 
pr^mptifs  avec  le  consentement  des  autres  b^ritiers  a  eu 
lieu  fictivement,  et  uniquement  en  vue  de  soustraire  les 
objets  vendus  k  Taction  des  creanciern  h^r^ditaires,  ceux-ci 
peuventfaire  condamner  comme  h^ritieri^  purs  et  simples  les 
hehtiers  qui  ont  participe  k  cette  fraude  et  qui  ont  omis  de 
declarer  dans  Tinventaire  les  bieusqu^ilssavaientn'dtre  pas 
sortis  du  patrimoine  du  vendeur(Req.  21  avr.  1885,  afl.  Go- 
debout,  D.  P.  85.  1.  292). 

520.  Les  caract^res  du  recel  et  du  divertissement  n'ayant 
pas  eU^  determines  par  la  loi.  T appreciation  en  est  aoan- 
donnte  au  pouvoir  discr^tionnaire  des  tribunaux.  Jug6, 
en  particulier,  que  rappreciation  des  circonstances  cons- 
titutives  du  recel  et  du  d^toumement  de  valeurs  succes- 
sorales  par  ces  h^ritiers  6tant  abandonn^e  au  juge  du 
fait,  lorsque  Th^ritier,  auquel  le  divertissement  et  le  recel 
prevus  par  Tart.  792  c.  civ.,  sont  imputes,  pretend  que  les 
nleurs  retrouv^es  entre  ses  mains  sonl  un  gain  de  son  In- 
dustrie, et  sutisidiairement,  le  fruit  d'une  liberality  ma- 
nuelle  du  d^funt,  TarrSt  qui,  d'une  part,  apres  avoir  r^fut^ 
ce  systeme  contradictoire.  nie.  Tintention  et  mdme  Tappa- 
renee  de  cette  liberality,  et.  de  Tautre,  constate  une  dissi- 
mnlation  pers^v^rante  et  coupable  de  ces  valeurs  par  Vhh- 
htier,  6chappe  au  contr6le  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
18oct  1886.  afT.  Petit,  D.  P.  87.  1.  390.  Conf.  Req.  14d6c. 
1859,  aff.  Pellegrain,  D.  P.  60.  1.  191;  Civ.  rej.  17  mars 
1869,  cit6  supra,  n^  516-3o;  10  avr.  1877,  aff.  Chi- 
rat,  D.  P  77.  1.  347  ;  18  mars  1889,  afT.  Durand, 
D.P.  89.  1.  308;  Req.  13  mai  1889,  aff.  Provence,  D.  P. 
90.  1.  173;  4  juin  1890,  aff.  Courtois,  D.  P.  91.  1.  391. 
Conf.  Aubry  et  R^u,  t  6,  §  613,  p.  420  Baudry-Lacantine- 
rie,  U  2,  n»  187;  Hue,  loc.  dt.;  de  Loynes  sur  Tessier,  loc. 
eU,;  Vigi6,  t.  1,  n*  201 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  2443. 
Comp.  suprd^  v^  Cassatvmj  n'*  403).  Jug6,  en  outre,  que  le 
moyen  tire  de  ce  que  les  valeurs  de  la  succession  dont  un 
sQccessihle  a  et6  priv^  pour  divertissement  ou  recet,  par 
application  de  Tart.  79*2  c.  civ.,  lui  auraient  6t6  l^gu^es,  ne 
peut  dtre  propose  pour  la  premiere  fols  devant  la  cour  de 
cassation  (Req.  24  avr.  1872,  aff.  Voxeur,  D.  P.  72.  1.  410). 

527.  1)  n'est  pas  n^cessaire,  pour  que  le  recel 
eiiste  dans  le  sens  de  la  loi,  que  Ics  juges  le  qualiGent  de 
fraudnleuz  en  termes  formels.  Le  seul  emploi  des  expres- 
sions de  recel  ou  divertissement  implique  r^nonciation  de  la 
fnode.  Les  juges  sont  r^put^s  lavoir  reconnue  d^s  qu'ils 
constatent  le  fait  puni  par  la  loi  en  reproduisant  les  termes 
dont  eile  s'est  servie,  et,  s'lls  veulent  enlever  k  ce  fait  son 
earact^re  dilictueux,  11  faut  qu'ils  aient  soln  de  s'en  expli- 
qner  clairement  (Baudry  et  Wahl,  lor.  dt,)  Jug6,  en  ce 
tens,  que  la  r^^le  suivant  laquelle  remission,  dans  Tin- 
ventaire,  de  valeurs  dependant  de  la  succession,  n'entraine 
la  privation  du  ben^lice  d'inventaire  contre  Th^ritier  k  qui 
eile  est  imputable,  qu'autant  quH  est  d^clar^,  conform^- 
ment  k  t*art.  801  c.  civ.,  qu'elle  a  eu  lieu  sciemmentet  de 
miovaise  foi,  cesse  d'etre  applicable,  lorsque  cette  omis- 
skm  Ml  eoiisid6r6e,  non  pas  iaol6ment,  mais  comme  Tuq 


des  616ments  du  recel  ou  divertissement  dont  parte  Tart.  792 
c.  civ;  que  la  declaration  de  la  mauvaise  foi  de  Tomlssioa 
n'est  pas  n^cessaire,  le  recel  et  le  divertissement  impli- 
quant  n^cessalrement  le  caract^re  frauduleux  des  faits  qui 
le  constituent  (Req.  14d6c.  1859,  cit6  supra,  n®  520.  GooL 
Civ.  rej.  17  mars  1869,  cit6  supra,  n»  516-3®). 

Decide  que  le  juge  du  fond  n'est  pas  tenu,  pour  ap*- 
pricier  si  le  recef^  a  6i6  commis  de  mauvaise  foi,  d'ai* 
tendre  I'apurement  des  comptes  discut^s  entre  les  eohd- 
ritlers  et  se  r^f^rant  k  d'autres  causes  pendantes  entre 
eux  (Rea.  9  nov.  1887,  aff.   Mott^,    D.   P.    88.    1.    167). 

5!S8.  II  est  e^n^ralement  admis  que  Th^ritier  he  doit  pas 
encourir  les  dech^ances  ^dict^es  par  I'art.  792,  lorsqu'il 
re  met  dans  la  succession  les  objets  qu'il  avait  divertis  ou 
rec^l^s,  pourvu  que  la  restitution  ait  lieu  avant  toute  recla- 
mation de  la  part  des  parties  int^ress^es  (Demolombe,  1. 14, 
n<»  480;  Hue,  U^c.  dt.;  Agen,  6  janv.  1851,  aff.  Murat,  D.  P. 
51.  2.  52.  Comp.  supra,  v«  Contrat  de  mariage^  n«  775). 

5)29.11  importepeu  quele  reeel  ait  eu  lieu  non  dans  Tin- 
t^rdt  de  son  auteur,  mais  dans  celui  d'un  tiers  k  TefTet  de 
soustraire  les  biens  (i6toum6s  k  Faction  des  cr^anciers  de  la 
victime  du  4'ecel.  La  loi  ne  fait  pas,  en  effet,  cette  distinc- 
tion, et,  comme  le  dreit  qu'institue  Tart.  792  n'est  pas  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attaches  k  la  personne  du  d^bi- 
teur,  les  cr^anciers  de  rh^ritier,  aU  prejudice  duquel  a  eu 
lieu  le  d6toumement,  sont  fondes  k  exiger  la  restitution  des 
objets  divertis  ou  rec6l6s  (Amiens,  2  iuin  1869,  aff.  Bri6re, 
D.  P.  69.  2.  181.  Conf.  Trib.  civ.  Seine,  12  juill.  1892,  Le 
Droit,  3  nov.  1892.  Comp.  Guillouard,  op.  cU.^  t.3,n*1355; 
Baudry  et  Wabl,  t.  3,  n«  2421). 

530.  On  a  dit  au  R<p.,  n^  637,  que  le  recel  ou  le  diver- 
tissement, impliquant  une  fraude,  peuvent  se  prouver  de 
toute  esp^ce  de  mani6res,c'est-ii  dire  mdme  psur  t^moins  et 
par  pr6somptions,la  vaieur  des  objets  reclames  exc^d^t-elle 
150 fr.  (Demolombe,  t.  14,  n*483;  Hue,  t.  5,  n«  203;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n"  803 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2440).  Jug6, 
en  ce  sens,  que  le  divertissement,  oar  un  coh^ritier,  de  va- 
leurs h6r6dltaires  peut  6tre  prouv6  a  I'aide  de  pr^somptions, 
m6me  quant  au  chifTre  des  valeurs  d^tourn^es,  et  que  les 
juges  peuvent,  notamment,  en  fixer  Timportance  d'aprds  la 
comparaison  de  la  fortune  qu'avait  le  d^funt  au  moment  de 
sa  mort  avec  Tactif  <}ui  a  ^\A  trouv6  chez  lui  lors  de  I'inven- 
talre  de  la  succession  (Req.  12  janv.  1870,  aff.  Leclerc, 
D.  P.  70.  1.  248.  Conf.  Pau.  30  d6c.  1884,  aff.  Miniague, 
D.  P.  86.  2.142).  Toutefois,  ainsi  qu'on  I'adit  aussi  au  R^., 
n^  638,  la  preuve  par  commune  renomm6e  ne  serait  pas,  k 
cause  de  son  caract^re  exceptionnel,  admissible  ici  (Demo- 
lombe, loc.  dt.).  —  La  preuve  contraire  peut,  d'ailleurs,  dtre 
faite  par  Th^ritier  accuse  de  divertissement  ou  de  recel ; 
mais  il  a  M  jug6  que  Th^ritier  accuse  par  son  coh^ritier 
d' avoir,  au  moyen  de  fausses  declarations,  dissimul^  qu'il 
devait  certaines  so mmes&T auteur  commun,  n'est  pas  admis 
k  invoquer  les  mentions  de  ses  livres  de  commerce,  pour 
prouver  qu'il  se  serait  acquitt^  de  cette  dette  vis-^-vis  Aude 
cujus  par  des  versements  successifs  (Req.  9  nov.  1887,  aff. 
Mott6,  D.  P.  88.  1.  167).  Ajoutons,  avec  M.  Hue,  loc.  dt.^ 
que  si,  au  lieu  de  sommes  ou  valeurs,  il  s'agissait  de  corps 
certains,  le  d6fendeur  ne  pourrait  pas  se  pr^valoir  de 
Tart.  2279  (Conf.  Req.  13  mai  1889,  ail.  Provence,  D.  P.  90. 
1 .  173  ;  Uurent,  t.  9,  n*  341). 

531.  La  penality  6dictee  par  Tart.  792  atteint  aussi  bien 
Th^ritier  qui  renonce,apr68  avoir  divert!  ou  recel^,  que  celui 
qui  accepte  dans  le  m6me  cas,  soit  purement  et  simplement, 
soit  mdme  sous  benefice  d'inventaire  (Demolombe,  t.  14, 
n<»  497 ;  Hue,  t.  5,  n«  202.  Comp.  Laurent,  t.  9,  n<»  345 ; 
V.  aussi  B^p.,n*  639).  En  outre, 'bien  que  Tart.  793  ne  parle 
que  de  rh^ritier  proprement  dit,  on  Tapplique  aux  h^ntiers 
testamentaires  ou  contractuels  comme  aux  h^ritiers  legi- 
times, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  privation  de  leur  part 
dans  les  objets  divertis  ou  rec^l^s  (Demolombe,  1. 14,  n<»  503; 
Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  613,  p.  420,  note  51  ;  Laurent,  t.  5, 
n<>  343;  Hue,  t.  9,  n»  202;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2474. 
Comp  A(^.  n<*  640).  Jug^,  notamment,  que  le  mari  institud 
l^gataire  universel  par  sa  femme  doit  dtre  priv^  de  tout  droit 
dans  les  valeurs  qu'il  a  d^tourn6es  de  la  succession  de 
celle-ci  ou  de  la  communaut^  (Req.  20  nov.  1872,  aff.  Ali- 
bert,  D.  P.  73. 1.  256).  Ju^6,  demdme,  que  la  d^ch^anoe  de 
Tart.  792  s'applique  aussi  au  donataire  contraotuel  k  litre 
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Tinivepsel  (Pau,  30d6c.  1884,  supra,  n^  530).  M.  Le  Sellyer, 
t.  2,  nos  799  el  799  bis,  n'applique  Tart.  792  qu'au  16ga- 
taire  universel  saisi. 

5<I9.  Mais  la  d^ch^ance  dont  la  loi  frappe  Th^ritier  (]ui 
a  divert!  ou  rec616  des  objets  d6pendant  de  la  succession 
ne  s*6tend  pas  au  l^gratalre  k  litre  parliculier,  qui,  pour  frus- 
trer  rh^ritier  16gitime,  a  rec616  aes  objels  dont  quelques- 
uns  seulemenl  se  Irouvaient  compris  dans  son  legs  (Trib. 
Angers,  iO  juin  4868,  aff.De  Chanlereine,  D.  P.  69.2.  i39). 

533.  II  est  de  doctrine  el  de  jurisprudence  que  lap^na- 
1116  ^dict^e  par  Tart.  792  n'alleinl  pas  non  plus  Tassoci^ 
coupable  de  divertissement  ou  de  recel  au  prejudice  de 
ses  coassoci6s  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  385,  p.  573;  Laurent, 
t.  26,  no  443 ;  Hue,  loc,  cU, ;  Pont,  SodMs  civiles  et  com- 
mercialese t.  4,  n*  787;  Marcad6,  Revue  critique,  I.  2,  4852, 
p.  77 ;  Guillouard,  Traill  du  conlrat  de  sociH^,  n®  348 ; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n<"»  2474  et  2480  ;  Angers, 22  mai  4854, 
aff.  Blanchard,  D.  P.  54.  2.  464;  Toulouse,  2  juin  4862, 
aff.  Vall^s,  D.  P.  65. 4 .  353).  Jug6  toutefois  qu'enadmettant  que 
Tart.  792  doive  6tre  6cart6  en  mati^re  de  soci6t6,  il  n'en 
est  pas  moins  applicable  k  Tassoci^  qui,  apr^s  le  d^cds  de 
son  coa8soci6  dont  il  est  I'h^ritier,  s'est  ap propria  une 
cr^ance  dependant  de  la  succession  de  celui-ci  ou  en  a 
profits,  apres  Tavoir  dissimul6e  dans  Tinventaire  el  dans 
le  partage  auxquels  il  a  concouru  en  sadite  quality  d'h6- 
ritier  (Req.  20  janv.  1885,  aff.  Hasset,  D.  P.  85.  4.  359). 

534.  On  s'accorde  gen6ralement  aussi  pour  d6cider  que, 
lorsque  le  successible  r^unit  k  sa  quality  d*h6ritier  celle  de 
16gataire  ou  de  donataire  contractual,  Tart.  792  a  pour  elTet 
de  le  priver  non  seulement  de  la  part  qui  lui  revient  comme 
heritier  dans  les  objets  divertis  ou  rec6l6s,  mais  mfime  dela 
portion  qu'il  serait  autoris^  k  r^clamer  dans  lesdits  objets 
en  vertu  du  legs  ou  de  la  donation  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  643,  p.  420,  texte  et  note  54  ;  Demolombe,  I.  44,  n*  499  ; 
Laurent,  t.  9,  n**  343).  Jug6,  en  ce  sens,  que  la  d^cb^ance 
6dict6e  par  les  art.  4477  et  792  c.  civ.  est  gen6rale  et  ab- 
solue ;  qu'elle  s'applique,  sans  distinction,  k  tout  ce  qui  a 
6t6  diverti  ou  rec616,  mfime  aux  objets  sur  lesquels  Tauteur 
du  divertissement  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit  (Req. 
48  mai  4889,  all.  Leroy,  D.  P.  89.  5.  94,  et  supra,  v<»  Con- 
trat  de  mariage,  n^  876).  Jug6,  de  m6me,  que  Tart.  4477 
c.  civ.,  d'apres  lequel  l' 6poux  qui  a  diverti  ou  recel6  des 
eilets  de  communaut^  est  d^chu  de  sa  portion  dans  lesdits 
effels,  le  prive  non  seulement  de  sa  part  d*6poux  commun 
en  biens,  mais  encore  des  droits  lui  revenanl  sur  ces  etJets 
comme  donataire  de  son  conjoint,  et  notamment  de  Tusu- 
fruit  a  lui  donn6  par  ledit  conjoint  (Dijon,  46  nov.  1893, 
aff.  Lacomme,  D.  P.  94.  2.  459). 

Ce  principe  s'applique  m6me  aux  droits  de  Thdritier 
r6servataire.  Les  valeurs  diverties  ou  receives  par  Th^ri- 
tier  r6servataire  ne  peuvent  entrer  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession sur  laquelle  la  reserve  doit  6tre  calcul^e  ;  c'est 
en  vain,  par  suite,  que  I'h^ritier  r6servataire  qui  a 
commis  le  divertissement,  et  dont  les  droits  se  trouvent 
r6duits  k  une  part  inferieure  a  sa  reserve,  invoquerait 
Tart.  945  (Pau,  30  d6c.  4884,  aft.  Miniague,D.P.86. 4.  442). 

535.  Toutefois,  Tb^ritier  coupable  de  divertissement  ou 
de  recel  n'est  priv6  de  sa  part  que  dans  les  objets  divertis 
ou  recoils  dependant  de  la  succession.  J uge,  par  suite,  que 
lorsqu'un  heritier  reprend  des  objets  qui  lui  appartiennent 
personnellement,  pour  lesquels,  en  consequence,  il  ne  doit 
aucun  rapport,  el  d^tourne  en  mSme  temps  des  objets  de- 
pendant de  la  succession,  ces  deux  categories  d'objets  ne 
peuvent  6tre  6valu6es  en  bloc ;  qu'il  y  a  lieu  k  estimation 
distincte  pour  les  objets  dependant  de  la  succession,  et  que 
c'est  seulement  au  payement  de  la  somme  representative  de 
la  valeur  de  ces  derniers  objets  que  rh6ritier  pent  6tre  con- 
damne  en  vertu  de  I'art.  792  (Civ.  cass.  23  f6vr.  4886,  ail'. 
Bascon,  D.  P.  86.  4.  220.  Conf.  dans  la  mftme  affaire,  Pau, 
23  f6vr.  4886,  D.  P.  89.  2.  120.  V.  aussi  Pau,  47  janv.  4872, 
aff.  PuyoUe,  D.  P.  74.  5.  468;  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1892, 
La  Loi,  14  janv.  1893,  et  les  arrets  cit6s  au  RSp,,  n"  461). 

530.  Le  coh^ritier,  qui,  au  moyen  d'un  faux  testament, 
B'efforce  de  modifier  la  vocation  h6reditaire  des  successibles, 
encourt  la  d6cheance  de  tous  ses  droits  successifs,  m^me 
pour  la  portion  des  biens  auxquels  ses  coheritiers  avaient 
droit  en  vertu  du  faux  testament  (Req.  5  f6vr.  1895,  aff. 
Petit,  Gazette  des  tribunaux,  6  f6vr.  1895). 


537.  Quant  aux  personnes  qui  peuvent  se  pr^valoir  des 
dispositions  de  I'art.  792,  Taction  d6rivant  de  cet  article  pent 
fitre  exercee  par  les  h^ritiers  int6re8s6s  k  faire  rentrer  dans  la 
masse  les  objets  divertis  ou  recel^s,  et  aux  creanciers  de  la 
succession  intt»ress6s  a  faire  dt'clarer  le  successible  coupable 
heritier  pur  ot  simple.  II  a  61^  d6cid6  que  le  droit  d'agir  en 
vertu  de  Tart.  792  appartient  meme  k  Tenfant  naturel  (Trib. 
Hasselt,  8  nov.  4890,  Pasicrisie,  1894.  3,  176).  M.  Hue,  t.  5, 
n«  203,  a  fait  remarquer  gue  cette  decision  est  une  conse- 
quence logi  que  de  la  doctrine  d'apres  laquelle  le  droit  accor- 
ds par  I'art.  557  a  Tenfant  naturel  est  un  veritable  droit  de 
succession.  Si  tous  les  enfants  legitimes,  ajoute  cet  auteur, 
ont  particip6  au  recel,  Tenfant  naturel  aura  done  seul  droit 
aux  objets  d6tourn^s,  et  il  obtiendra  en  tout  cas,  dans  la 
succession, un  Emolument  sup^rieur  k  la  part  que  I'art.  757 
lui  assigne,  sans  (ju'on  puisse  lui  opposer  la  prohibition  de 
I' art.  908,  ce  dernier  article  restreignant  seulement  les  dis- 
positions 6man6es  des  pere  et  m^re  au  profit  de  ieur  enfant 
naturel  (Trib.  Li^ge,  49  juill.  4875,  Pasicrisie,  1.S75.  3.  318). 

L*li6ritier  coupable  de  divertissement  ou  de  recel  ne  pour- 
rait  pas  invoquer  lui-m6me  I'art.  792  pour  faire  tomber 
sa  renonciation ;  cet  article  a,  en  effel,un  caracl^re  p^nal  el 
n'est  pas  fond6  sur  une  pr6somption  d'acceptation  (Civ.  rej. 

10  avr.  4877,  aff.  Chiret,  D.  P.  77.  1.  347;  Demolombe,  1. 14, 
n»  492;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  643,  p.  420,  note  50 ;  Lau- 
rent, t.  9,  n<»  344;  Hue,  t.  5,  n»  204). 

538.  11  a  6t6  decide,  d'autre  part,  que  le  16gataire  uni- 
versel qui  a  M  priv6,  par  application  de  Tart.  792  c.  civ., 
de  sa  part  dans  certains  litres  dependant  de  ia  succession, 
est  sans  qualite  pour  faire  r6duire,  jusau'i  concurrence  de 
la  quote-part  qui  doit  appartenir  k  1  opposant  dans  les 
valeurs  d6tourn6es,  I'effet  de  Top  position  form^e,  pour 
siHrete  de  ces  valeurs,  par  un  des  successeurs  ab  intestai, 
notamment  par  Tcnfant  naturel  du  de  cujus  (Ueq.  20  nov. 
1872,  aff.  Alibert,  D.  P.  73.  4.  256).  Sans  doute  le  Idga- 
taire  universel  ayant  la  saisine,  en  I'absence  d'heritiers  r6- 
servataires,  c'est  k  lui  que  doivent  s'adresser  ceux  qui  ont 
des  droits  sur  une  portion  quelconque  de  la  succession,  el 
ils  ne  peuvent  r6clamer  de  lui  que  la  quote-part  qui  Ieur. 
est  d6volue  ;  mais  cette  regie  est  sans  application  k  ce  qui 
louche  les  objets  dont  le  16gataire  a  6te  priv6  en  vertu  de 
Tart.  792  c.  civ.  Ces  objets  faisant  retour  k  la  succession 
ab  intestat,  ainsi  que  Tobserve  I'arr^t  pr6cit6,  le  I6gataire 
universel  cesse  d'en  6tre  16galement  saisi,  et  il  est  d^s  lors 
sans  quality,  conune  sans  int^rSt,  pour  s'immiscer  dans 
Ieur  rfeparlition  entre  les  ayants  droit. 

539.  L'art.  792  est-il  applicable  m§me  lorsque  le  suc- 
cessible coupable  de  divertissement  ou  de  recel  se  trouve 
appele  seul  k  recueillir  la  succession  ?  11  faut,  selon  nous, 
distinguer  entre  les  deux  d6ch6ances  qu'6dicte  cet  article. 

11  est  Evident  que  la  privation  des  droits  qui  appartiennent 
k  rh6ritier  dans  les  objets  divertis  ou  recel^s  implique 
necessairement  que  le  successible  a  des  copartageants,  car  ce 
n'est  que  dans  cette  hypothese  qu'il  a  une  part  dans  lesdits 
objets;  d'ailleurs,  ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe,  t.  14, 
n^  498,  on  ne  voit  pas  a  qui,  lorsque  la  succession  est 
6chue  k  un  seul  heritier,  il  serait  possible  d'attribuer  les 
biens  par  lui  divertis  ou  recel6s.  Au  contraire,  la  disposi- 
tion qui  impose  au  successible  coupable  la  situation  d'h6- 
ritier  pur  el  simple  est  applicable  m6me  lorsque  celui-ci  n  a 
pas  de  coh6ritier;  car,d'une  part  les  deux  decheances  n'ont 
rien  d'indivisible,et,  d'aulre  part,  I'inl^rfit  des  creanciers  a 
se  pr6valoir  de  I'art.  792  est  manifesle  (Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n°  174  ;  Laurent,  t.  9,  n»  345  ;  Hue,  t.  5,  n**  204 ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n«  788  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«-  2439  et 
2452). 

540.  La  question  de  savoir  si  rh6ritier  mmeur  ou  inter- 
dit  tombe  sous  Tapplication  de  Part.  792  divise  les  auteurs. 
Plusieurs  la  tranchent  au  raoyen  de  la  distinction  indiqu6e 
au  il'ip.,  n"  642  et  644 ;  c'est-i-dire  que  rh6ritier  mineur 
ou  interdit  doit  6tre  priv^  de  sa  part  dans  les  objets  diver- 
tis ou  recel6s,  mais  ne  doit  pas  ^Ire  constitu6,  par  suite  du 
fait  coupable  qu'il  a  commis,  heritier  pur  el  simple  (Demo- 
lombe, I.  14,  n"  333  et  336  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  643, 
p.  420,  texte  et  note  53  et  54;  Hureaux,  t.  2,  n°»  174  et 
293 ;  Thiry,  t.  2,  n°  434  ;  Le  Sellyer,  t.  4,  n«  546,  et  t.  2; 
n°  789  et  792).  Cependant  la  doctrine  incline  aujourd'hui 
k  decider  que  la  premiere  disposition  de  Tart.  792  doit  fttre 
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^lendue^  aiissa  Men  que  la  secoi:>de,auxh6rilier8incapable8. 
On  s'appuie  sur  cette  id^e,  que  la  d6ch6ance  du  droit  d'ac- 
cepter  sous  benefice  d'inventaire  ou  de  renoncer  u'a  pas 
pour  cause  une  acceptation  pr^sum^e,  mais  est  encourue  k 
titre  de  peine,  et  que  rien  n  autorise  ^scinderi'art.  792.  La 
loi,  ajoute-t-on,  ne  dit  pas  qu'un  mineur  ne  peut  pas  Stre 
h6ritier  pur  et  sinnple,  mais,  ce  qui  est  tres  different  (art. 
462  c.  civ.),  qu'il  ne  peut  pas  accepter  purement  et  sim- 
plement  (Demanteet  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n*  96  bis-W  ; 
Laurent,  t.  9,  n»  338 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n**  174  ; 
Hue,  t-  5,  n*  206;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2447  et  2453). 
On  exige  seulement  que  le  mineur  soit  capable  de  discerne- 
ment.  Cette  derni^re  interpretation,  contraire  aux  d^ci- 
sions  rappeMes  au  A(fp.,  loc.  cit.j  trouve  un  appui  dans  un 
arr^tde  la  cour  de  cassation,  qui  a  appliqu^  la  double  de- 
ch^ance  de  Fart.  792  k  la  femme  mari6e  (Civ.  rej.  iO  avr. 
1877,  cit6  suprd,  n°  538). 

541.  On  a  vu  5wprd,  v«  Contrat  de  mariage^  n«  877,  que, 
d*apre8  Topinion  qui  a  fini  par  pr^valoir  dans  la  jurispru- 
dence, r^poux  receleur  doit  supporter  la  moiii6  des  dettes, 
alors  mtoe  qu*il  ne  regoit  pas  la  moitiS  de  I'actif  par  suite 
de  la  privation  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  rec^l^s. 
II  y  a  lieu  d'6tendre  cette  solution  k  Theritier  dans  lo  cas 
pr6vu  pap  Tart.  792,  les  motifs  par  lesquels  on  le  justifie  pon- 
vant  fitre  invoqu6s  aussi  bien  dans  une  hypoth^se  que  dans 
I'autre  (Conf.  Demolombe,  t.  14,  n*  500 ;  Aubry  et  Hau,  t.  5, 
§  520,  p.  442,  note  31,  et  t.  6,  §  637,  p.  680,  note  1  ;  Lau- 
rent, t.  23.  n"  29  ;  Guillouard,  op,  dt.,  t.  3,  n®  1412  ;  de  Loy- 
nes  sur  Tessier,  op.  cit,,  p.  418,  n»  275,  note  2  ;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n»  787  -,  Batidry  et  Wabl,  t.  2,  n*  2455). 

542.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n*  649,  Taction  n6e  du 
divertissement  ou  du  recel  est,  entre  les  co li6ri tiers,  un  acces- 
soire  de  la  demande  en  partage  de  telle  sorte  que  le  deman- 
deur  ne  peut  jamais  proc6der  par  voie  de  saisie-revendica- 
tion  entre  les  mains  de  Ph^ritier  d^tenteurdes  objets  diver- 
tis ourec6l68.  La  restitution  doitfitre  faite  dans  la  forme  des 
rapports  k  succession.  —  Cette  r^gle  cesse  toutefois  de  s'ap- 
pliquer  lorsque  Th^ritier  coupable  n'est  poursuivi  qu'apr^s 
•!ue  le  partage  a  eu  lieu ;  dans  ce  cas,  ses  coh^ritiers 
aiiraient,  contre  lui,une  action  personnelle  ou  une  action  en 
revendication  suivant  les  circonstances,  et  eu  6gard  k  la 
nature  de  Tobjet  diverli  (Demolombe,  t.  14,  n®  501  ;  Lau- 
Mit,  t.  9,  n*»  345  bis ;  Baudry  et  Wabl,  t.  2,  n«  2461  et 
24«2;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«  795.  Comp.  RUp.  n*  648). 

543.  Jugeque  la  disposition  de  Tart.  1153  c.  civ.,d'apr^8 
laquelle  les  int^rSts  moratoires  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  ne  s'applique  pas  aux  int^rMs  ailou^s 
a  titre  de  reparation  du  pr6judice  caus6  par  un  d6tour- 
aement  frauduleux  ;  qu'en  cons6quen»  e,  la  fixation  de 
lettf  point  de  depart  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
preciation  des  tribunaux  (Beq.  4  juin  1890,  a(T.  Cour- 
Um,  D.  P.  91.  1.  391.  Conf.  Hue,  t.  5,  n«  205).  Jug6 
4us5i  que  Tart.  1302,  §  4,  c.  civ.,  qui  met  la  perte  fortuite 
de  la  cbose  soustraite  k  la  charge  du  voleur,  ne  s'^tend  pas 
ati  recel  ou  au  d6tournement  oper6  par  un  h6ritier;  que, 
par  suiie,  lorsque  des  objets  mobiliers  divertis  d'une  suc- 
teswon  ont  p6ri  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  la  pene 
«ej>partit  proponionnellement  ^leurs  droits  entre  tons  les 
CDhiritiers  (Pau,  21  juin  1887,  aif.  Bonychon,  D.  P.  89.  2. 
m.  Conf.  Hue,  toe.  ciU). 

A*T.  2.  —  De$  effets  de  la  renonciation  (Rip.  n»*  652  a  702). 

544.—  I.  Effet  R^TROACTiF.  —  L'h^fitier  qui  renonce  ^tant 
cease,  d'apr^s  Tart.  785  c.  civ.,  n'avoir  jamais  6te  h6ritier, 
€sl  de^^hu  de  tons  les  avantages  qu'il  aurait  pu  retirer  de  la 
siccession,  en  mdme  temps  qu*il  se  trouve  affranchi  de 
touted  les  obligations  inh6rentes  a  la  quality  d'heritier,  sauf 
k  nmintien  des  actes  que  le  successible  a  pu  faire  en  vertu 
di  Vart.  779,  comme  adn^inistrateur  de  r  h0r(:'dit6.  De  ce 
pniicif^e,  que  Th^ritier  renon^ant  est  devenu  stranger  k  la 
feocctssion,  on  tire  les  consequences  suivantes  :  1«»  qu'il  ne 
doit  pEs  de  droit  de  mutation  ;  2<»  qu'il  ne  doit  pas  le  rap- 
[wtSes  liberal it^s  qui  lui  ont  6t6  fait es  par  \edecujiis; 
3* 'j*i'ii  doit  restituer,  avec  les  biens  h^r^dilaires,  tous  les 
ImU  qu'il  a  pergus  ;  4<»  qu'aucun  droit  r6el  n'a  pu  s'etablir 
dt  son  chef  sur  les  biens  n6r6ditaires  ;  5*»  que  les  droits  qui 
oisULieot  au  profit  du  defunt  contre  Tb^ritier,  ou  au  profit  de 

Sd?pu  ao  R*p.  —  Tomb  XVII. 


rb^ritier  contre  le  defunt,  ne  sont  pas  6teints  par  confusion 
(Hue,  t.  5,  II*  181.  Comp.  Laurent,  t.  9,  n^*  433  et  suiv. ; 
Demolombe,  t.  16,  n"  24  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  613 
p.  412  et  suiv. ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n<>*  685  et  686 ;  Baudr.v  et 
Wabl,  t.  2,  n"*  2251  et  2252).  On  a  vu  stiprdj  v«  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamfntaires^  n°  180,  que  dapres  la 
jurisprudence  ce  principe  doit  6tre  6carte  lorsqu'il  s'agit  de 
la  fixation  de  la  reserve  t^t  de  la  quotite  disponible. 

Jugg  (jue  la  renonciation  faite  k  la  succession  de  Th^ritier 
d'un  6migr6  prive  le  renongant  de  tout  droit  k  l*indemnil6 
ult6rieurement  accord6e  aux  6migr68  ou  k  leurs  repr6sen- 
tants  par  la  loi  du  27  avr.  1825  (Beq.  28  janv.  1856,  atf. 
Gutzeith,  D.  P.  56.  1.  459).  II  s'agissait  dans  I'esp^ce  d'une 
renonciation  k  la  succession  non  de  T^migr^  lui-m6me, 
mais  de  son  h6ritier  d'apres  Fart.  7,  §  2,  de  la  loi  pr6citee ; 
la  renonciation  k  la  succession  m^me  de  T^migr^  n'eClt 
pas,  en  efTet,  priv6  le  renongant  de  sa  part  dans  Tindem- 
nit6  (Comp.  R^.  n«  658). 

545. —  II.  AccRoissEMENT,  DEVOLUTION. —  Laoartqui  devait 
revenir  au  renon^ant,  et,  le  cas  6cheant,  I  her6dit6  tout 
entl^re,  est  d^volue  k  ceux  qui  Tauraient  rccueiilie  k  son 
d^faut;  c'est  Tid^e  qu'exprime  I'art.  786,  dont  la  formula 
n'est  exacte,  comme  le  remarque  M.  Hue.  t.  5,  n*  182,  que 
dans  rhypotb^se  ou  le  defunt  a  laiss^  pour  hSritier  soit 
des  descendants  venant  tous  de  leur  chef,  soit  des  fr^res 
ou  SGBurs  (Comp.  Demolombe,  t.  15,  n°»  37  et  suiv.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n«  439;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  2.  n»  175 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«  691  ;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n*  2279). 

546.  A  la  difference  de  la  devolution  qui  est  facultative, 
le  non-d6croissement  que  Tart.  786  designe  improprement 
sous  le  nom  d'accroissement,  est  forc6,  c'est-a-dire  qu'il 
s'op6re,  ainsi  qu*on  I'adit  au  ft^/*.,n<>  655,malgr6  les  ooh^ri- 
tiers  du  renongant.  Ce  principe,  qui  est  une  consequence  de 
rindi visibility  de  I'acceptation,  est  admis  aujourd'hui  par 
tous  les  adteurs  (Demolombe,  t.  14,  n^  566  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  609,  p.  363,  texte  et  note  10 ;  Laurent,  t.  9,  n®  441  ; 
Baudpy-Lacantinerie,  t.  2,  n®  165;  Hue,  loc.  cit.\  Le  Sellyer, 
t.  1,  n«  635  ett.  2,  n^  688  et  695;  Thiry,  t.  2,  n«  122; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2294).  M.  Villequez  est  le  seul 
jurisconsulte  modeme  qui  ait  soutenu  la  doctrine  contrairQ 
[Revue  de  droit  francais  et  Granger,  t.  7,  p.  238).  Pen  im- 
porte,  d'ailleurs,  que  Tacceptation  des  coheritiers  soit  ant6- 
rieure  ou  post6rieure  k  la  renonciation  de  leur  coh6ritier, 
ou  mdme  que  clui-ci  n*ait  renonc6  qu'apr^s  avoir 
d'abord  accepts  et  s'6tre  fait  relever  ensuite  de  son  accep- 
tation (Demolombe,  t.  15,  n®  48;  Aubry  vi  Rau,  t.  6,§  611, 
p.  382,  texte  et  note  16 ;  Laurent,  t.  9,  i.»  442  ;  Bandry- 
Lacantinerie,  loc.  cit.;  Hue.  loc.  cit.;  Bureaux,  Revue  pra- 
tique, t.  1,  p.  180.  -  Contra,  Demante,  t.  3,  n«  106  6ts-II). 

547.(^onformementi  I'opinion  adoptee  ui  /le/».,n»  657,  il 
a  6te  decide  que  rh6ritier  (non  r6servataire)  qui  renonce  a  la 
succession  pours'en  tenir  k  un  legs  k  lui  fait  par  ledefunt, 
devant  3tre  assimile  kun  stranger,  la  part  h^reditaire  qu'il 
aurait  eue,  s'il  eiit  accepts  la  sucressiori,  profite  exclusive- 
ment  aux  autres  h^ri tiers  de  la  mdme  souche  que  lui,  suns 
que  ceux-cisoient  tonus  d'impuler  sur  cette  part  le  legs  fait 
en  renongant,  ou  de  rapporter  ce  legs  k  \a  masse;  qu'on 
dirait  k  tort  que  la  liction  cre6e  par  I'art.  785  c.  civ.  cesse 
d'exister  dans  le  cas  ou  le  renongant  retient,  comme  l^ga- 
taire,  une  partie  des  biens  de  la  succession  (Grenoble,  17 
dec.  1855,  air.  De  Mons  et  d'Arces,  D.  P.  56.  2.  266). 

548.  Juge  que  le  droit  d'accpoissement,  consacre  par 
Tart.  786  c.  civ..ne  donne  pas  k  Tli^ritiep  qui  en  proliteplus 
de  droit  que  n'en  aurait  eule  renongant  s'il  eiit  accept6 
(Bordeaux,  9  aoAt  1870,  alT.  Fournier,  D.P.  71.  2.  209).  La 
formule  decet  arret, dont  nous  avons  critique  en  note  la  ge- 
neral ite,  semble  impliquer  que  I'heritier  acceplant  succede 
a  toutes  les   obligations   de  Theritier   renon^ant,    et  qu'il 

Sent  se  voip  opposer  les  memos  exceptions  et  les  memos 
echeances.  Cette  thr^se  est  evidemment  contraire  k  I'esprit 
comme  au  texte  des  art.  785  et  786.  L'heritiep-  arceptant, 
qui  n'a  pris  aucun  engagement  personnel  envers  le  »enon- 
Qant,  et  qui  ne  tient  de  lui  aucun  droit,  no  peut  pas  siic- 
ce«ler  k  ses  obligations,  alors  que  I'elfet  dp  la  pen^nciation 
est  precisement  de  les  faire  considerer  comme  conipletement 
etrangers  I'un  k  I'autre. 

549.  La  disposition  de  Tart.  786   peut  etre  aussi  bien 
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invoqu^e  par  les  successeurs  irr^pruliers.  notamment  par  les 
enfants  naturels,  que  par  les  h^ritiers  legitimes;  il  en  est 
ainsi  soil  dans  les  rapports  dos  successeurs  irr6guliers,  avec 
iesh  ritiers  legitimes,  soil  dans  les  rapports  d<^s  successeurs 
irr6guliersentreeiix.Toutefois,reffet  decette  regie  est  limi- 
ts par  les  distinctions  conteniies  dans  i'art.  757  (Demo- 
lombe,  t.  14,  n«»  26,  3o,  32  et  suiv. ;  t.  15,  n«  42;  Hue, 
t.  5,  n<'  183;  Demante,  t.  3,  p.  159,  n»  106  bis;  Laurent, 
t.  9,  n<»»  447  et448;  Le  Sellyer,  t.  2,  n**  692;  Baudry  et 
Wahl,t.l.n<»  1030  et  t.2,  n*  2298.  —Contra.  Gu6n6e,  Revue 
critique f  1892,  p.  470).  Malgr^  les  hesitations  i]U*expriment 
k  ce  point  de  vue  les  deux  derniers  auteurs  pr^cit^s,  nous 
croyuns  que  raccroissemen  qui  s'op6re  au  profit  des  en- 
fants naturels  est  forc6  corame  celui  qui  a  lieu  en  faveur 
des  hrtritiers  le^'itinies  (Demolombe,  loc  cit, ;  Hue,  loc,  n(,), 

550.  Au  conuaire,  I'ascenilant  donateur,  nVtant  pas  le 
coheritier  des  suecesseurs  appel^^  k  la  succession  ordinaire, 
ne  Drofite  pas  de  la  renonciation  de  I'un  d'eux.  Mais  eeux- 
ci  ben^flcient  de  la  renonciation  de  Taseendant  donateur; 
les  biens  graves  dudroit  deretourretombent  necessaireiuent 
dans  la  succession  ordinaire.  U  en  est  ain^i  m^me  en  pre- 
sence de  plusieurs  ascendants  donateursdontrunseulcment 
a  re  once,  car  chacunn'est  donateur  que  de  sa  part,  et  les 
biensdonnes  ne  jpeuvent  6tre  reclames,  en  vertu  du  droit  de 
retour,  que  par  le  donateur  iui-mdme  (Demante,  t.  3,  n*' 56 
bis ;  Dem-dombe,  t.  13,  u°  485  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  640  6w, 
p.  721,  notes  li  et  I3 ;  Hureaux,  t.  1,  n«  25 ;  Laurent,  t.  9, 
no  205;  Le  Sellyer,  t.  1,  n^  282;  Baudry  et  VVahl,  t.  1, 
n*  542,  et  t.  2,  n®  -2282).  Toutefois,  lorsqne  la  loi  appelle 
plusieurs  personnes  k  exercer  conjoi  dement  le  dm  t  de 
retour  ainsi  que  cela  pent  se  presenter  dans  le  cas  pr6vu 
par  Tdrt.  766,  si  Tune  de  ces  personnes  renon  e,  il  est  ra- 
tionnel  de  decider  que  sapart  accrottra  aux  autres,  les  h^ri- 
tiers  ordinaires  ne  devant  jamais  se  trouver  en  concours 
avec  les  suecesseurs  anormaux  r>  laiivement  aux  biens 
donnas,  qui  constituent  une  succession  particuliere  (Hue, 
loc,  cit. ;  Laurent,  t.  9,  n"  455  et  suiv.). 

551.  Juge  que.  dans  le  cas  oix  une  femme  marine,  ayant 
encore  sa  m^re,  a  fait  une  donation  univer-elle  de  tous  ses 
biens  k  sonmari,  la  renonciation  de  la  mere,  h^ritiere  r6- 
servataire,  a  la  succession, profite  an  donataire,  a  I'exclusion 
des  coUat^raux  qui  restent  exclus  de  la  succession  par  TelTet 
de  la  donation  nniverselle  (Bordeaux,  31  jauv.  1893,  atf. 
Charron,D.  P.  93.  2.  444). 

55^.  Si  la  renonciation  enleve  au  renongant  tous  ses 
droits  her^ditaires,  son  elTet  est  limits  k  1  ordre  des  int^rAts 
materiols  qui  constituent  le  patriiuoine  ;  elle  ne  prive  pas 
le  renon(;ant  du  droit  de  poursuivrelesatteintes  qui  seraient 
portees  au  nom  ou  k  la  m^inoire  du  d^funt  iBruxelles, 
26  d6c.  1888,  aff.  Gelteer,  MM.  Jamar,  1"  pr.-G.  Schoenfeid, 
Ed.  Picard  et  Alex.  Braun,  av.  ;  Comp.  Hue,  t.  5,  n®  183). 

55*1.  —  HLlNDivtFiBiLiTE  DRLA  R8.NO^clATlON. —  Ou  uepeut 

Pas  plus  r^pudier  pour  partie  une  succession  qu'on  ne  pent 
accepter  pour  partie.  Les   principales  cons6({uences   de 
cette  regie  sont  mdi  iu6es  au  ft^p.  n^*  660  et  suiv. 

554. —  IV.  Renonciation  ^aitb  sous  condition.  —  La  re- 
nonciation ne  pent  avoir  lieu  non  plus  ni  k  terme.  ni  sous 
condition.  C'est  toutefois  une  question  encore  diversement 
resolue  que  de  savoir  si  la  renonciation  que  fait  un  sue- 
ccssible  institu^  donataire  ou  l^gataire  par  le  de!unt  est  re- 
vocable lorsque  la  liberality  vient  k  dtre  annul^e.  Plusieurs 
hypotheses  doivent  6tre  distingu6es.  Si  rh6ritier  a  renonce 
purernent  et  simplement  sans  mentionner  la  liberality  qui 
iui  a  et6  faite,  Tannulation  du  don  ou  du  legs  n'aura  aucun 
effet  sur  la  renonciation  (Demolombe,  t.  15,  n^  96;  Laurent 
t.  9,  n^  46<-);  mais  la  renonciation  devraitdtre,au  contraire, 
regard^e  comme  non  avenue  si  Th^ritier  avait  formelle- 
ment  d^clar^  qu'il  ne  renongait  que  pour  le  cas  ou  la  lib^ralitd 
qui  Iui  a  ^te  faite  ne  serait  pas  annul^e,  en  ce  sens  que 
ladite  renunciation  serait  par  elle-mdme  inefticace,  comme 
6tant  condilionnelle  (Demolombe,  t.  15,  n**  97  ;  Laureni, 
t.  9,-  n°  458.  Comp.  Le  Sellyer.  t.  1,  •  <•  519  et  t.  2.  n^  572; 
Baudry  et  Wahl,  t  1,  n**"  1407  et  1411).  Nons  admettrions 
aussi  cette  solution  m6me  dans  le  cas  oil  Th^ritier  aurait 
simplement  declare  qu'il  renongait  pour  s'en  tenir  k  son 
don  ou  k  son  legs,  quoique  dans  cette  hypotb^se  on  puisse 
avoir  quelque  doute,  attendu  qu'il  pent  paraitre  difficile  de 
auppUer  danB  ua  acta  «  une  conoition  qui,  si  elle  6tait 


expresse,  en  entratnerait  la  nullity  >  (Demolombe,  t.  IS, 
n*»  98.  ConL  Hue,  t.  5,  n^  179j.  Cependant  il  s'agit  ici, 
conune  le  remarque  Laurent,  t.  9,  n°  4.o9,  d'une  question 
d'intention,  et  une  volenti  presumee  a,  en  general,  le  mftme 
eifet  qu  une  volont6  exprime*'. —  La  jurisprudence  est  divi- 
s^e  sur  ces  diff^rents  points,  counue  elle  Tetait  d^']k  k 
r6poque  de  la  redaction  du  Repertoire  (V.  n<>"664  et  suiv.). 
II  faut  bien  distinguer,  d'ailleurs,  comme  le  remarquent 
MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n<>  1410,  la  renonciation  unila- 
t6rale  de  la  renonciation  op^r^e  entre  h^ritiers  dans  une 
convention,  laquelle,  comme  toute  autre  convention,  peut 
certainement  6tre  soumise  k  un  terme  ou  k  une  condition. 

555.  Juge  que,  pour  determiner  la  port^e  et  les  ellets 
d'une  renonciation  k  succession,  le  juge  doit,  conrune  k 
repaid  de  tout  autre  acte.  consid^rer  surtout  Tintention  de 
la  partie  de  qui  elle  est  eman^e  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  est  intervenue,  et  qu'il  peut,  par  exemple, 
en  interrogeant  ces  circonstances  et  cette  intention,  decla- 
rer que  la  renonciation  n'a  ^t^  aue  condition n elle  ;  que  la 
renonciation,  pouvaot  6tre  laite  conditionnellement, 
peut  ^tre  subordonrie^',  par  exemple,  k  la  validity  d  une 
donation  deguis^e  faite  par  le  d^funt  au  renon  cant.,  en  ce 
sens  que  celui-ei  peut  6tre  relev^  de  sa  renonciation  au  cas 
de  non-accomplissement  de  la  condition,  si  les  choses  sont 
encore  entieres,  c'est-^-dire  si  le  partage  en  vue  duquel  la 
renonciation  a  et6  faite  n'est  pas  encore  consomm6  (iSimes 
21  aoiit  18.n6.  ilF.  Brugrier.  D.  P.  56  2.  225).  Nous  approu-  . 
vuns  cette  decision.  Lout  en  critiquant  ses  termes  :  il  est 
inexact  de  dire  que  le  non-dccomplissenient  de  la  condition  a 
laquelle  a  ete  subordonnee  la  renonciation  elTace  relfet  de 
cette  renonciation  ;  la  renonciation  ne  peut  pas  dtre  condi- 
tionnelie ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  lannulation  du  legs 
laisse  subsister  les  droits  de  riiSritier,  auquel  on  ne  peut 
pas  opposer  une  renonciation  condit  onnelle.  Aussi,  malgr^ 
les  Inconvenients  que  rinef(lcacit6  de  la  renonriation  peut 
entralner  dans  cette  hypoth^se  lorsque  la  liberalite  faite  au 
successible  est  annul^e  longtemps  apr^s  le  partage,  les 
principes  nous  paraissent  exiger  de  maintenir  m^me  dans 
ce  cas  les  droits  h6r6ditaires  du  renon gant.  Jug^  qu'en  ad- 
mettant  que  la  renonciation  k  la  succession  faite  par  un 
dnnataire  sans  clause  de  pr^ciput  pour  s'en  tenir  k  son  don 
puisse  6tre  faite  sous  la  condition  uu'elle  sera  r6voqu6e  si 
le  don  vient  k  6tre  ulterinurement  a6pourvu  d^elTet,  on  ne 
saurait  voir  une  condition  de  cette  nature  dans  la  clause 
par  laquelle  la  renonciation  aurait  ^t^  formulae  avec  reserve 
expresse  de  tous  les  droits  de  Th^ritier  comme  creancier 
ou  donataire  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  (Greno- 
ble, 16  avr.  1866,  alt.  Gros,  MM.  Bonafous,  l**"  pr.-Gauiier, 
l«''av.  gen. -Bovier-Lapierre  »t  \icolet,  av.). 

55tt.  II  a^t(^d6cid6,  d'ailleurs,  que  Tenfant  donataire  en 
avancement  d'hoirie  peut  faire  rkracter  sa  renonciation  et 
r6clamer  sa  part  dans  lar-serve  lorsque, la  quotit^  disponi- 
ble  se  trouvant  absorb^e  par  des  donations  anterieures,  la 
liberality  qui  Iui  a  ei6  faite  ne  peut  pas  s'exdcuter,  alors  sur- 
tout que  cette  renonciation  a  ete  faite  sous  Temp  ire  de  la 
jurisprudence  qui  autorisait  Th^ritier  renongant  a  cumuler 
la  reserve  et  la  quotit^  disponible  (Montpellier,  30  mai 
1866,  aff.  Alidi^res,  MM.  de  la  Baum.-,  1"  pr.-F6lix,  subst,- 
H.  Loubers,  Lisbonne  et  Gouderc,  av.). 

557. —  V.  Gas  ou  la  renonciation  PBdTltTRB  RiVOQUl^E.  — 

La  renonciation  est,  en  prineipe,  irrevocable ;  mais  ce  prin- 
cipe  comporte  plusieurs  exceptions.  La  plus  importante 
r6sulte  de  Tart.  790,  dont  il  faut  rapprocher  Tart.  462, 
aux  termes  duquel,  tant  que  la  prescription  du  droit  d*ac- 
cepter  n'est  pasacquise  contre  les  heritiers  qui  ont  renonc6, 
ils  ont  la  faculty  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  ne 
r «  pas  dej^  ^t^  par  d'autres  i>6ritiers,  sans  prejudice  n^aa- 
moms  des  droits  acquis  k  des  tiers  dans  Tintervalle. 

558.  Les  heritiers  dont  1  acceptation  met  obstacle  &  la  r^. 
tractation  de  la  renonciation  ne  sont  pas  seulement  les  heri- 
tiers l<^gitimes;  ce  sont  aussi  les  suecesseurs  irr^guliers.  les 
enfants  naturels,  par  exemple,  ou  le  conjoint  survivant  (De- 
mante, *t.  3,  n®  111  bis;  Demolombe,  t.  15,  n*  60;  Laurent 
t  9,  n<»  454;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  613,p.  413,  lexte  et  note  18; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  180;  Hue,  t.  5,  n°  192;  Bu- 
reaux, I.  a,  n»»  32  et  33  ;  Thiry,  t.  2,  n<»  124 ;  Le  Sellyer. 
t.l,n»75  et  t.  2,  n«  741;  Baudry  et  Wahl,  t.i,n<»  1279.  Comp! 
£^.n<»  671).  Mais  pour  que  racceptation  des  suecesseurs  irr^ 
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gfuliers  *it  cet  effet,  on  decide  g^n^ralement  qu'il  ne  suffit 
pas  que  ceux-ci  aient  appr^hende  rii6p6dil6,  il  faut  qu'ils 
aient  obtenu,ou  tout  au  moms  demand6,  renvoi  en  posses- 
sion (Demolombe,  t.  15,  n®»  61  et  62;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§639,  p.  705,  texte  et  note  21).  —  M.  Hue, /oc.  ct^,se  rallie 
k  ropinion  contraire  enseign^e  par  Laurent,  loc.  c?7.,  en 
disant  que.  dans  Tautre  syst^me,on  confond  Tacquisition  de 
la  possession,  ou  I'exercice  des  riroits  Ii6r6ditaires  avcc  I'ac- 
ceptalion  de  rh6r6dit6.  La  premiere  interpretation  est  suivie 
en  jurisprudence.  Jug6  que  les  h^ritiers  qui  ont  renonc6  k 
une  succession  ne  peuvent  retractor  leur  renonciation,  lors- 
que  la  succession  a  6t6  accept^e  par  d'autres  h6ri tiers,  no- 
tamment  par  des  successeurs  irr^guliers,  et  que  ceux-ci  ont 
et6  envoy^s  en  possession ;  que,  par  suite,  ces  h^riiiers 
renon^ants  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  leur  quality  de 
snccessibles  habiles  k  r6tracter  leur  renonciation,  former 
tierce  opposition  au  jugement  d'envoi  en  possession  (Bor- 
deaux, 10  nov.  1886,  aff.  Piganeau,  D.  P.  8s.  2.  68.  Comp. 
un  arrtt  de  la  cour  de  Caen  du  15  janv.  1848,  mentionn^ 
au  Riip.  loc.  cit,). 

559.  Le  mftme  droit  que  Ton  reconnaft  aux  successeurs 
irr^giiliers  est  attribu^  aux  successeurs  testamentaires  (Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  15,  n»  60;  Hureaux, 
t  2,  n<»  34 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  742 ;  Bandry  et  Wabl, 
1. 1,  n»  1282.  Comp.  il^?.  n*  672).  Jug6,  en  ce  sens,  que, 
sous  la  denomination  g6neri<]ue  d'h^ritiers,  il  faut  entendre, 
dans  Part.  790,  tous  les  successeurs  universels,  notam- 
ment  les  i^gataires  et  les  donataires  universels,  et  que  Tac- 
ceptation  du  donataire  ou  du  l^gataire  erapSche  la  retrac- 
tation de  la  renonciation  de  Iheritier,  sans  ^u'il  soit  oblig6 
de  faire  nommer  un  curateur  k  la  succession  vacante,  ni 
(^ull  ait  demandfe  contre  ce  curateur  son  envoi  en  posses- 
sion (Paris,  15  janv.  1857,  alT.  Treuil).  Le  mftme  arret  ajoute 
que  la  fin  de  non-recevoir  edictee  par  I'art.  790  pent  6tre 
aussi  bien  opposee  k  Pheritier  reservataire  qui  a  renonce 
qu'a  Theritier  collateral. 

5<iO.  Le  droit  de  revocation  qui  fait  Tobict  de  Tart.  790 
appartient  aussi  bien  aux  creanciers  de  rheritier  renon- 
5ant  qu'i  Theritier  lui-m6me  (Laurent,  t.  9,  n®  477 ;  Hue, 
/oc.  dt.), 

561.  I^a  retractation  de  la  renonciation  n'est  soumise  k 
aucune  forme  part iculi ere  ;  elle  pent,  comme  Taccepta- 
tion  qui  intervient  avant  toute  renonciation,  fitre  tacite 
et  resolter  d'un  acte  d'immixtion  quclconque  ayant  les 
caracieres  d'un  acte  d'heritier  (Demolombe,  t.  15,  n»  64 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  415  ;  Laurent,  t.  9,  n«  452. 
Comp.  h^p.  n*  674).  Juge,  en  ce  sens,  qu'une  succession 
pent  etre  Tobjet  d'une  acceptation  tacite,  meme  de  la  part 
de  rheritier  renongant  qui  veut  user  de  la  faculte  etabue  k 
son  profit  par  Tart.  7«0,  d'accepter  la  succession  k  laquelle 
il  a  renonce,  si  elle  n'a  pas  encore  ete  acceptee  par  d'autres 
heritiers ;  qujil  n'est  pas  necessaire  que  1  acceptation  soit 
faite,  ddus  ce  cas,  par  voie  de  declaration  expresse  sur  le 
registre  des  renonciations;  qu'ainsi  rheritier  renongant  qui, 
dans  un  acte  authentique,  et,  par  exemple,  dans  son  contrat 
de  manage,  a  pris  la  qualite  d'heritier,  a  le  droit  de  conser- 
ver  la  succession,  non  encore  acceptee  ice  moment, i  I'ex- 
dusion  de  tout  autre  heritier  dont  1  acceptation  est  survenue 
ulterieurement  (Req.  5  juin  1860,  afT.  Desperrois,  D.  P.  60. 
1.  351).  Juge,  en  vertu  du  mfime  principe,  que  le  legataire 
universel  qui,  en  s'immiscant  dans  la  gestion  des  biens 
hereditaires,  a  fait  acte  d'heritier,  ne  saurait,  k  I'avenir, 
rcnoncer  k  la  succession ;  et  que  la  renonciation  qu'il  au- 
Tait  faite  anterieurement  doit  6tre  consider6e  comme  retrac- 
tee,  si,  i  la  suite  de  cette  renonciation,  aucun  autre  succcs- 
sible  n'a  apprehende  la  succession  (Civ.  rej.  17  dec.  1894, 
air.  Hochard,  D.  P.  95.  1.  228).  Mais  lorsque  la  renonciation 
d'un  successibie  k  une  succession  a  ete  suivie  de  I'accep- 
tation  de  ses  coh6ritiers,  le  renongant  est  defmitivement 
cxclu  de  rheredite  et  ne  pent  recouvrer  la  qualite  d'he- 
rilicr  par  un  acte  ulierieur  d'immixtion  quelconque  (Pau, 
19  mai  <884,  aff.  Cazeaux,  D.  P.  86.  2.18J). 

56-5.  L'heritier  ne  pent  se  pr6valoir  de  la  facultS  que  lui 
confere  Tart.  790  qu  i  la  condition  de  respecter  les  droits 
qui  peuvent  filre  acquis  k  des  tiers,  «  soit  par  prescription, 
dit  cet  article,  soit  par  des  actes  valablement  faits  avec  le 
curateur  k  la  succession  vacante  ».  Juge,  contrairement  k 
ropinion  generalement  enseignee  (Demolombe,  t.  15,  n»  56; 


Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  613,  p.  413,  texte  et  note  17;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n»  748 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n«  1271),  que  la 
faculte  conferee  a  rheritier  de  retractor  sa  renonciation 
tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  iui,  ne  doit  pas  etre  entendue  en  ce  sens,  .ine  le  seul 
laps  de  trente  ans  ecouies  depuis  Touverture  de  la  succes- 
sion emporte  de  plein  droit  d6cheance  de  cette  faculte,  de 
telle  sorte  que  les  tribunaux  doivent  la  prononcer  d'oflice, 
mais  que  cette  decheance  n'est  encourue  qu'autant  quelle 
est  opposee  par  un  contradicteur  en  cause,  ayant  qualite 
pour  I'invoquer ;  et  qu'au  cas  de  vacance  de  la  succession, 
le  receveur  de  TEnregistrement,  simplement  depositaire  des 
deniers  hereditaires,  n'est  pas  fonde  k  I'opposer  (Douai, 
30  nov.  1854,  aff.  De  Piolene,  MM.  Danel,  pr.-Paul,  av. 
gen. -Jules  Leroy  et  Talon,  av  ).  On  a  vu  du  reste  que,  d'apres 
un  arret  de  la  cour  de  cassation  du  19  mai  1835,  mentionne 
au  K^f).,  no  679,  la  decheance  edictee  par  I'art.  790.  pent 
etre  invoguee  nqn  seulement  par  rheritier  qui  a  accepte 
la  succession,  mais  encore  par  celui  qui  n'a  pas  encore  pris 
qualite. 

509.  On  ne  doit  voir  dans  les  enonciations  de  Tart.  790 
que  des  exemples  d'un  principe  plus  general,  qui  embrasse 
tous  les  droits  acquis  par  des  tiers  d'une  maniere  quelconque 
sur  les  biens  de  la  succession.  En  particulier,  il  a  ete  decide 
que  rheritier  renongant,  qui  revient  sur  sa  renonciation  et 
la  fait  annulcr,  ne  pent  redamer  sa  part  des  biens  de  la  suc- 
cession qu'en  subissant  Teffet  des  alfectations  hypothecaires 
consenties  k  des  tiers  de  bonne  foi  par  son  coneritier  de- 
meupe,  k  raison  de  cette  renonciation,  seul  detenteur  l^gal 
des  immeubles  successoraux ;  et  que  llieritier  qui  b'est  fait 
restituer  contre  sa  reonciation,  etant  tenu  de  respecter  les 
droits  acquis  par  les  tiers,  ne  pent  se  prevaloir  du  privilege 
de  copartageant  k  I'eff'et  de  primer  les  hypotheques  <  tablies 
par  le  detenteur  legal  des  immeubles  de  la  succession  au 
profit  de  tiers  qui  ont  contracte  avec  lui  sous  la  foi  de  cette 
renonciation  (Req.  13  mai  1879,  aff.  Baudran,  D.  P.  80.  \. 
68).  A  cette  hypothese  s'appliquent,  du  reste,  les  distinctions 
relatives  aux  actes  faits  par  Theritier  apparent  (V.  supra, 
n^"  469  et  suiv.). 

564:  Jug6,  en  vertu  du  m6me  principe,  que  Theritier 
qui  accepte  une  succession  k  laquelle  il  avait  d*abord  re- 
nonce, ne  pent  pas  redamer  la  reduction*  des  liberalites 
excessives  faites  par  I'auteur  commuii  k  un  autre  heritier 
qui  avait  renonce  et  maintenu  sa  renonciation  (Civ.  rei. 
5  juin  1878,  aff.  Deieris  et  Caranhac,  D.  P.  78.  1 .  344.  Comp. 
Paris,  ^5  janv.  1857  cite  swpra,  n*  559.  Conf.  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Houstain,  t.  2,  n°  550,  note  1 ;  Demolombe,  1. 15, 
no  71  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  415;  Laurent,  t.  9, 
n*  456;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n®  181;  Hue,  toe.  cit.; 
Baudry  et  Wahl,  t.  1,  n»  1297.  —  ContrA,  Le  Sellyer,  t.  1, 
p.  752).  La  cour  de  Montpellier,  qui  avait  elle-m6me 
adopte  cette  doctrine  dans  un  arret  du  25  mars  1831,  rap- 
porte  au  H^p.,  n*  680,  s'est  prononcee  depuis  en  sens  con- 
traire (Montpellier,  23  mai  1866,  aff.  De  Mostuejouls,  D.  P. 
66.  2.  20S}. 

505.  On  a  dit  au  H^).,  n^  682,  que  Tart.  790  ne  contient 
pas  la  seule  exception  k  la  regie  de  Tirrevocabilite  de  la 
renonciation.  Independamment  du  cas  ou  la  renonciation 
egt  inexistante,  soit  parce  qu'elle  a  ete  faite  avant  louver- 
ture  de  la  succession,  soit  parce  que  le  successibie  a  renonce 
a  telle  succession,  croyani  renoncer  k  telle  autre,  les  causes 
qui  vicient  le  consentement  en  cas  d'acceplation,  telle  que 
le  dol  et  la  violence,  ont  le  meme  effet  en  ce  qui  eoncerne 
la  renonciation,  de  m6me  que  celle-ci  peui  encore  etre 
annuiee  lorsnu'elle  a  ete  faite  par  un  incapable  ou  pour  le 
compte  d'un  incapable  sans  raccomplissenjent  des  foi  ma- 
lites  requises  (Demolombe,  t.  15,  n^  92;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit,;  Laurent,  t.  9,  n*  470).  Mais,  k  la  difference  de 
Tacceptation,  qui  pent  etre  revoquee  de  ce  chef,  dans  le  cas 
particulier  de  Tart.  783,1a  renonciation  ne  pent  jamais  etre 
annuieepour  cause  de  lesion,  eftt-on  decouvert  depuis  qu'elle 
a  eu  lieu  un  actif  considerable  reste  inconnu  jusqu'alors,  nu 
alors  meme  que  le  testament  qui  a  motive  la  renonciation 
aurait  ete  annuie  posterieurement.  La  lesion  n'est  pas,  en 
effet.  dans  notre  Ir  gislation,  une  cause  de  rescisioii  des  actes 
iuridiques  en  dehors  des  cas  specialemeni  determines  par 
la  loi ;  or  Tart.  783,  dont  on  se  prevaut  dans  Topinion  con- 
traire (V.  R^.  n^  683),n'aatorise  la  rescision  pour  cause  de 
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16sion  que  relativement  k  racceptation,  et  encore  seulement 
dans  riiy.  othese  parliculiere  qu  ilpr6voit(Demolombe,  t.  45, 
n®  94  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §613,  p.  415,  texte  et  note  30  ; 
Laurent,  t.  9,  n®  471 ;  Raudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  482 ; 
Hue,  t.  5,  nM80 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n<>»  675  et  684 ;  Raudry 
et  Wahl,  t.  2,  n^*  2356  k  2372). 

566.  La  nullity  de  la  renonciation  peut-elle  dtre  deman- 
ds e  non  seulement  par  Th^ritier  lui-mdme,  mais  aussi  par 
les  autres  int^ress^s?  11  a  6X6  jug^  que  le  successible  est 
fond^  k  demander  la  nullity  de  la  renonciation  de  son  coh^- 
ritier  si  elle  a  ei6  faite  en  fraude  de  ses  droits ;  qu'ainsi, 
lorsqu'un  p^re  laisse  trois  enfants,  le  premier  donataire  re> 
nongant  a  la  succession,  le  second  donataire  acceptant,  et 
le  troisi^me  d^biteur  insolvable  de  son  p6re  et  renongant, 
la  quotit6  disponible  ne  devant  Stre  calcul6e  que  sur  le 
montant  des  liberalit^s  directes  ou  indirecles  faites  aux  deux 

Sremiers  enfants  ;  que  la  renonciation  du  troisi^me  enfant, 
6biteur  insolvable  de  son  p^re,  pent  ^tre  annul^e  sur  la 
demande  de  son  fr^re  donataire  renoncant,  si  elle  a  M  faite 
de  concert  avec  le  donataire  acceptant,  dans  le  but  unique 
d'enlever  au  donataire  renoncant  une  partie  de  son  don 
(Grenoble,  5  ianv.  1871,  afT.  Fournier,  D.  P.  71.  2.  209).  II 

Feut  sembler  difticile  de  justifier  cette  solution ,  car,  ainsi  qu'on 
a  fait  observer  dans  la  note  jointe  il'arrfit,  I'art.  4 167  c.  civ. 
n'accorde  Taction  paulienne  qu'au  creancier  centre  Tacte 
frauduleux  de  son  d^biteur.  Or,  dans  les  conditions  ordinaires, 
rh^ritier  qui  renonce  k  une  succession  ne  fait  qu'user  d  un 
droit  que  Jui  conf^re  la  loi ;  il  n'a  pas  k  se  pr^occuper  des 
autres  successibles  auxquels  appartient  la  m6me  faculty 
diopter  entre  la  renonciation  ou  Facceptation  de  Th^r^ditd. 
Toutefois  ces  principes  ne  sent  vrais  qu  k  la  condition  que  les 
act'  s  objetsdu  d^batsoient  sinc^res,  que  la  renonciation  soit 
ime  renonciation,  que  la  liberality  soit  une  liberality,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  des  expedients  destines,  dans  un  plan 
concerts  entre  leurs  auteurs,  k  nuire  k  un  tiers,  par  exemple, 
k  faire  tomber,  k  neutraliser  dans  ses  elFets  une  donation 
ou  un  testament  fait  au  profit  de  ce  tiers:  Fraus  omnia  cor- 
rumpit.  Aussi  la  solution  de  la  difficult^  doit-elle  ^tre  cher- 
chee  dans  une  distinction.  Si  le  renoncant  a  un  int6r6t  per- 
sonnel k  r^pudier  rh6redit6  du  donateur  pour  s'en  teiiir  au 
don  qui  lui  a  ^t^  fait  et  se  dispenser  du  rapport,  il  ne  fait 
alors  qu'user  de  son  droit  et  n'encourt  aucun  bl4me.  Si,  au 
conlraire,  il  n'a  aucun  int6r6t  personnel  k  r^pudier  ou  a 
accepter  la  succession,  et  si,  en  mfirae  temps,  il  renonce 
par  malvciilance  k  regard  d'un  l^gataire  de  la  quotit^  dis- 
ponible, on  pent  h^siter  k  valider  cet  acte  parce  qu'il  a,  en 
r^alite,  pour  but  unique  de  porter  atteinte  au  droit  de  tes- 
ter et  k  celui  de  disposer.  Quoi  qu'il  en  soit,  Tb^sitation 
n'est  plus  perraise,  quand  le  renongant  agit  6videmment 
centre  son  intt^rSt  en  repudiant  la  succession,  et  lorsqu'il 
est  demontre  que  ^abdication  de  la  qualite  d'h6ritier  a  He 
exchisiveraent  motivee  par  une  Iib6ralit6  concert6ea  Tavance 
entre  lui  et  le  donateur,  et  destinee  k  fetre  le  prix  de  la 
renonciation.  11  y  a,  dans  ce  cas,  une  fraude  manifeste  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  sanctionner.  G'est  pour  cette  rai- 
son  que  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  684  ter,  p.  216,  texte  et 
note  39,  qualifient  de  fraude  le  fait  par  un  successible  dona- 
taire en  avancement  d'hoiriede  restreindre  ou  d'aneantir,  au 
moyen  d'une  renonciation  concert6e  avec  ses  coheritiers, 
Teffet  des  dispositions  ulterieures  quele  d6funt,  nayant  pas 
encore  6puis6  son  disponible,  s'6tait  reserve  la  faculty  de 
faire.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  m6me  quand  un  arran- 
gement p6cuniaire  est  intervenu  pour  acheter  la  renoncia- 
tion et  caract6riser  ainsi  la  fraude  qui  y  a  preside.  Quoi 
qu'il  ne  soit  formula  nulle  part  par  le  16gislateur,  plusieurs 
articles  du  code,  notamment  les  art.  4167,  788  et  780  repo- 
sent  sur  ce  principe  general,  quele  jugc  a  le  droit  d*annuler 
les  actes  faits  avec  Tintention  de  nuire,  afin  de  sauvegarder 
les  int6r6ts  legitimes  des  personnes  auxquelles  ils  pn^judi- 
cient  (Comp.  Demolombe,  t.  15,  n°  18;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n<»  662  ;  Raudry  el  Wahl,  t.  2,  n^*  2369  et  2370). 

Aussi  a-t-il '  et^  jug6  plus  r^cemment,  conform^ment 
a  la  doctrine  d6vclopp6e  ci-dessus,  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer,  sur  la  demande  d'un  l^gataire,  la  nullit6  de  la 
renonciation  k  une  su»'ce^ssion,  faite  par  un  h^ritier  legitime, 
s'il  est  constat^  que  cette  renonciation  est  intervenue  dans 
le  but  de  nuire  an  demandeur,  qu'elle  a  et6  dict6e  par  une 
intention  frauduleuse  et  qu'elle  ne  saurait  s'expiiquer  sans 


cette  intention;  qu'il  en  est  ainsi,  sp^cialeroent,  de  la  renon- 
ciation faite  par  une  fllle  ^la  succession  maternelle  dans  le 
but  unique  ae  priver  son  p^re  du  benefice  d'un  legsattribu6 
k  celui'Ci  par  la  d^runte,  et  en  ^change  d'une  donation  de 
son  aieule,  lib^ralit^  qui  ^taitle  prix  etla  condition  de  la  re- 
nonciation (Dijon,  24  juilL  1885,  aff.  Donnol,    .  P.  86. 2.217). 

567.  D6cid^,  au  contiaire,  que  la  renonciation  k  une  suc- 
cession ne  saurait  dtre  annul^e  comme  frauduleuse  lorsqu'il 
est  6tabli  que  Th^ritier  renonQant  aurait  ^t^  oblige,  s'il  e^t 
accepts,  de  rapporter  k  la  succession  une  somme  6gale  k 
celle  qu'il  devait  recueillir  dans  sa  part  h^r^ditaire  (Pau, 
9  f6vr.  1885,  aff.  Relou,  D.P.  86.  2.  241).  Jug6,  de  mftme. 
qu'on  ne  pent  arguer  de  nullity,  comme  6tant  simul6e  ou 
resultant  d'un  concert  dolosif  destine  k  nuire  k  un  tiers,  la 
renonciation  k  une  succession  faite  par  un  successible,  lors- 
qu'il est  prouv^,  d'une  part,  quece  tiers  en  a,  apr^s  contes- 
tation, accepts  les  consequences  en  ce  qui  le  concerne,  et, 
de  Tautre,  que  la  renonciation  ^tait  avantageuse  au  renon- 
Qant (Pau.  19  mai  1884,  aflf.  Cazeaux,  D.  P.  86.  2.  183). 

-568.  On  admet  g6n6ralement  que  Terreur  de  droit  n'est, 
pas  plus  que  Terreur  de  fait,  une  cause  de  nullity  de  la  re- 
nonciation (Demolombe,  t.  15,  n°  93;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  614,  p.  415  ;  Laurent,  t.  9,  n»  469;  Raudry  et  Wahl,  t.  2, 
n®  2361.  Comp.  [Up,  n«  685.  V.  cependant  Montpellier, 
30  mai  1866,  cit6  supra,  n»  556). 

569.—  VL  Droits DKSCRi^ANciKRS.—D'apr^s I'art. 788, les 
cr^anciers  de  celui  qui  renonce  au  prejudice  de  leurs  droits 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  k  accepter  la  snccession 
du  cbef  de  leur  d^biteur,  en  son  lieu  et  place.  Ce  droit  n'ap- 
partient  qu'aux  creanciers  de  I'h^ritier,  comme  on  I'a  dit  au 
Rep,,  n°  697,  et  non  k  ceux  du  defunt ;  il  n'est  conf^r^,  en 
outre,  qu'aux  cr6anciers  antMeurs  a  la  renonciation.  L'exer- 
cice  de  ce  droit  est,  d'ailleurs,  soiimis,  en  principe,  aux 
m^mes  regies  que  celles  qui  s'appliquent  k  Texercice,  par 
les  cri^anciers,  des  droits  et  actions  de  leur  d^biteur,  telles 
qu'elles  ont  6t6  expos6es  supra,  v«  Obligations,  n«»  329  et 
suiv.  V.  notamment,  ibid,  n^  340,  Texpos^  de  la  contro- 
verse  qui  s*est  6lev6e  sur  le  point  de  savoir  si  les  renon- 
ciations  k  succession  notamment  peuvent  6tre  atteintes  par 
Taction  r^vocatoirp.par  cela  seul  qu'elles  ont  caus6  preju- 
dice aux  creanciers,  independamment  de  toute  intention 
frauduleuse  chez  le  d^biteur  (Aux  autorit^s  indiqu^es  loc, 
cit.f  comme  s'6tant  prononcees  dans  le  sens  de  Paffirma- 
tive,  adde  :  Rennes,  6  avr.  4875,  aff.  Dubief,  D.  P.  77.  2. 
437.  Comp.  Hue,  t.  6,  n«  186;  Bureaux,  t.  2,  n<»«  42  et  58; 
Thiry,  t.  2,  n'*  125  et  647 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n<»  702 ;  Vigi6, 
t.  2,  no  214 ;  Raudry  et  Wahl.  t.  2,  n"  2376). 

570.  On  a  dit  au  ft^p.,  n®  694,  que  raulorisation  dont  parte 
Tart.  788  pent  6tre  demand6ft  par  simple  re  uSle.  Certains 
auteurs  estiment  cependant  qu  il  est  necessaire,  dans  ce  cas, 
d'agir  par  voie  d'ajournement  centre  ceux  auxquels  la  re- 
nonciation a  profite  (Demolombe,  I.  15,  n"  82;  Chauveau 
et  Glandaz,  Formulaire,  t.  2,  p.  543;  Huc't.  5,  n«  183; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  417,  note  34;  Bureaux,  t.  2, 
no  49  ;  Haulry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2387.—  Cnnird,  Le  Sellyer, 
t.  2,  n°  719).  D'apres  M.  Laurent,  t.  9,  n"  476  et  577,  les 
cr6anciers  qui  veulent  se  prevaloir  de  Tart.  788  devraient 
d'abord  intenter  Taction  paulienne  en  vertu  de  Tart.  1167, 
et  exercer  ensuite  Taction  subrogatoire  pour  se  faire  auto- 
riser en  partie  k  accepter  la  succession.  M.  Hue,  he.  cii., 
croit  que  les  deux  instances  pourraient  sans  doute  6tre 
valablement  introduites  successivement,  mais  que  les  frais 
de  la  seconde  pourraient  6tre  d^clar^s  frustratoires.  Les 
creanciers  doivent  conclure  aux  deux  fins  dans  leur  ajour- 
nement,et  le  tribunal  statue  par  un  seul  et  m6me  jugement 
sur  leurs  conclusions. 

571 .  II  a  eie  jug6  que  le  droit  accord^  par  Tart.  788  c. 
civ.  aux  creanciers  personnels  de  celui  qui  renonce  4  leur 
prejudice  k  une  succession  qui  lui  est  ^chue,  d'accepter 
cette  succession  du  chef  de  leur  d^biteur,  ne  pent  6tre 
exerce  par  les  l^gataires  au  detriment  desquels  les  heritiers 
du  testateur  renoncent  k  une  succession  6chue  k  ce  dernier 
et  non  encore  accept6e  lors  de  son  d^cds  ;  qu'ainsi,ces  l^ga- 
taires  ne  sent  pas  admis  k  demander  que  la  renonciation 
soit  r^putee  non  avenue  k  leur  6gard,  k  Teffet  de  faire  cora- 
prendre  dans  les  biens  du  testateur, pour  le  calcul  de  la  quo- 
tit6  disponible,  la  succession  ainsi  r6pudi6e,  sauf  la  faculty 
qui  leur  est  r6servee  d'attaquer  la  renonciation  comme  frau- 
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dukuse  (Rea.  15  mars  i859,  aiT.  Marotte,  D.  P.  59.  1.  321, 
Conf.  Demolombe,  t.  15,  n®  80  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§613,  p.  417,  note  33;  Hue.  t.  5,  n"  187;  Laurent,  t.  9, 
n^iSO:  Pl^niol^Retue critique,  1888,  p,  715 ;  Baudry  et  Wahl, 
i.2,  n«2383. 

572.  Tons  lea  auteurs  reconnaissent  que  les  coh^ritiers 
da  d^biteur  peuvent,  en  desinl^ressant  les  cr^anciers,  em- 
pdcher  la  revocation  de  la  renoDciation  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  613,  p.  418 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  183.  Comp. 
R^,  n«690). 

573.  Ainsi  qu'onTa  ditau  R^p.,n<»700,  les  cr^anciers  qui 
se  font  autoriser  k  accepter  la  succession  r^pudi^e  par  leur 
d6bileur  ne  deviennent  pas  pour  cela  h6ritier8.  11  en  r6- 
salte  qu'iis  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  charges 
de  la  succession,  qulls  n'ont  pas  le  droit  de  s'attribuer  en 
nature  la  part  qui  aurait  appartenu  k  leur  d^biteur,  que 
Texcedent  de  cette  part  sur  les  somraes  n^cessaires  pour 
les  desint^resser  resie  par  droit  de  non-decroissement  aux 
coheritiers  de  celui-ci,  ou  par  droit  de  devolution  aux  h6ri- 
tiers  du  degr^  subsequent.  Les  creanciers  sont,  d'ailleurs, 
soumis  aux  memes  obligations  qui  auraient  incombe  au  de- 
biteur  au  cas  d'acceptation,  notamment  en  ce  sens  qu'ils 
sont  obliges  detenir  compte  k  la  succession  des  rapports  que 
celui-ci  aurait  dti  faire,  et  de  la  part  qui  lui  serait  incombee 
dans  le  payement  des  dettes  et  charges  her^ditaires  (Demo- 
lombe, t  15,  n**  84;  Aubry  et  Rau,  loc.  cii.;  Laurent,  t.  9, 
n»478;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  eit,;  Hue,  t.  5,  n«  190; 
Bureaux,  t.  2,  n«  58  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n«  551  ett.  2,  n»  711 
4  714;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n"  2388  et  2389). 

574.  Les  auteurs, d'accord  sur  tons  ces  points,  sont  divi- 
s^s  sur  celui  de  savoir  si  les  coheritiers  du  debiteur  ou  les 
heritiers  du  degre  subsequent  peuvent  se  faire  restituer  par 
celui-ci,  reveuu  &  meilieure  fortune,  les  sommes  que  ses 
creanclers  se  sont  fait  attribuer  en  faisant  revoquer  sa 
renonciation.  A  I'appui  de  la  negative,  on  dit  que,  par  Teffet 
d'une  fiction  legale,  les  biens  sont  censes  etre  rentres  dans 
le  patrimoine  du  renon^ant,  de  telle  sorte  que  c'est  avec  les 
biens  du  debiteur  que  les  crcanciers  se  trouyent  payes,  et 
non  pas  avec  les  biens  des  autres  heritiers.  Sans  doute, 
aux  termes  de  Tart.  788,  la  renonciation  n'est  annuiee  qu'au 
profit  des  creanciers,  elle  ne  Test  pas  au  profit  de  Theritier; 
mais  c'est  en  ce  sens  seulement  que  celui-ci  est  non  rece- 
v&ble  a  redamer  le  reiiquat  de  sa'  part  hereditaire  aprds  le 

Kiyement  de  ses  creanciers  (Demante,  t.  3,  n^  100  6t&'-III ; 
emolombe,  t.  15,n<>  89;  Laurent,  t.  9,  n^  476;  ;  Hureaux, 
t.  2,  n»»  55  et  56 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  no»  709  et  710 ;  Baudry 
et  Wahl,  t.  2,  n<»  2394).  On  repond,  dans  le  systeme  con- 
traire  que  c*est  precisement  parce  que  les  biens  dont  il 
s'agit  ne  sont  rentres  dans  le  patrimoine  du  debiteur  qu'en 
vertu  d'une  fiction j  qu'il  faut  accorder  un  recours  k  ceux  qui, 
en  rialUi,  en  sont  demeures  proprietaires  (Hue,  t.  5,  n<>  191). 
La  fiction  a  pour  unique  but,  et  pour  unique  effet,  d'auto- 
nser  les  creanciers  k  se  faire  payer  sur  ces  biens,  mais 
elle  ne  detruit  pas  ce  fait  que  ces  biens  appartenaient,  en 
rtalite,  aux  autres  heritiers  (Conf.  Mourlon,  t.  2,  n«  267 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  613,  p.  418,  texte  et  note  44;  Baudry- 
Lacantiuerie,  loc,  cU.), 


SiCT.  3.  —    Du  BENEFICE   D*INV£NTAIRB,  DE  SES  BFPBTS,  ET  DBS 
OBLIGATIONS    DE   L^HiRlTlER    BifeNiFICIAiaB    (A^.     H^*    703    k 

975). 

Art.  1*'. —  Histoireet  nature  du  hitUfjce  dHnvtntaire, 
(B<p.n"703i711.) 

575.  Les  origines  du  benefice  d'inventaire  ont  ete  indi* 
antes  au  A^p.,  n<^  703  etsuiv.  Quant  k  sa  nature,  un  auteur 
ra  tr^s  bien  determinee  en  disant  que  ce  benefice  resulte 
^un  certain  mode  d'acceplation  qui  procure  k  Tberitier 
Tavaotage  de  ne  pas  coniondre  son  patrimoine  avec  celui 
du  defunt,  et  de  n'etre  tenu  des  dettes  hereditaires  que  sur 
les  biens  de  la  succession  (Hue,  t.5,no  207).  —  Relativement 
aox  cas  dans  lesqueis  Tacceptation  beneficiaire  est  obliga- 
toire,  V.  R^.  n«»  708.  11  est  k  remarcjuer  toutefois  que,  bien 
qa'ii  soit  d'usage  d'accepter  sous  benefice  d'inventaire  les 
nKGessionB  echues  aux  communes,  hospices,  fabriques  et 


etablissements  publics,  il  n'existe  aucun  texte  qui  interdise 
aux  representants  de  ces  personnes  de  les  accepter  pure- 
ment  et  simplement  (Laurent,  t.  9,  n®  373 ;  Hue,  t.  5,  n®  209; 
Liege, 23  avr.  1846,  Pa^icris/e,  1847.2.236). 

576.  Contrairement  k  Popinion  enseignee  au  K^.,  n»  709, 
on  considere  ^eneralement  aujourd'hui  que  le  testateur  n'a 
pas  le  droit  d'mterdire  a  sonh6ritier  ah  inttsiat  ou  testamen- 
taire  d'accepter  sa  succession  sous  beneiice  d'inventaire,  ce 
benefice  etant  d'ordre  public  (Demante,  t.  3,  n*  114  6w-II; 
Demolombe,  1. 15,  n*  126;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  612,  p.  397, 
texte  et  note  4,  p.  398,  texte  et  note  5  ;  Bressolles,  Revue  de 
Ugislation^L  17,  p.  44 et  suiv. ;  Tambour,  Bu b^n^fice  dHnven^ 
taire,  p.  273;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n®  1523). 
MM.  Laurent,  t.  9,  u*  371 ,  et  Hue, loc.  cit.^  soutiennent  encore 
la  validite  d'une  pareille  clause,  sans  distinguer  entre  The- 
ritier  ab  intesiat  et  I'heritier  testamentaire  (Conf.  Le  Sellyer, 
t.  2,  n«  804).  Certains  auteurs  restreignent  cette  solution  k 
rhypothese  oil  Tinjonction  s'adresse  k  un  successeur  testa- 
mentaire (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  563 ; 
Bressolles, op.  et  loc.cit,).  Tousles  auteurs  admettent,  d'ail- 
leurs,  la  nullite  de  la  clause  en  tant  qu'elle  s'applique  k  un 
heritier  reservataire.  —  R6ciproquement,  comme  le  disent 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»1525,le  de  cujus 
n'a  pas  le  droit  d'imposer  Tacceptation  beneficiaire  a  son 
heritier. 

Art.  2.  —  Des  formalit4s  et  d4la\s  pour  Vacceptation  sous 
benefice  d'inventaire  {lUp.  n°*  712  k  755). 

577. —  L  DECLARATION  AU  GRBPFB  (ft^.  n*>*  712  k  717).  — 
Cette  declaration  ne  comporte  pas  de  termes  sacramentels,  et 
peut  etre  faite  par  un  mandataire  special.  La  procuration 
doit  etre  donnee  par  ecrit;  mais  il  n'est  pas  necessaire 
qu'elle  soit  redigee  dans  la  forme  authentique,  la  solennite 
prescrite  par  Tart.  793  c-  civ.  n'6tant  pas  requise  pour  ga- 
rantir  la  libre  manifestation  de  la  volonte  de  llieritier,  mais  « 
uniquement  pour  assurer,  dans  Tinteret  des  tiers,  la  publi- 
cite  de  Tacceptation  beneficiaire  (Demolombe,  t.  15,  n<>  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  612,  p.  399,  texte  et  note  10;  Laurent, 
t.  9,  n»  379;  Hue,  t.  5,  n^  210  ;  Hureaux,  t.  2,  n**  16 ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1,  n*  1488,  et  t.  2,  n«  1693. 
—  ContrAy  Le  Seyller,  t  2,  n»»  668  et  810). 

578.  Bien  que,  dans  la  pratique,  Theritier  se  fasse  accom- 
pagner  d'un  avoue  au  greffe,  la  presence  de  cet  officier 
ministeriel  n'est  pas  exigee  k  peine  de  nullite  (Demolombe, 
t.  15,  n*  13;  Baudry-Lacantmerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  1691) ; 
il  est  k  remarquer,  toutefois,  que  Tart.  91  du  tarif  fixe  le 
droit  da  k  Tavoue  pour  I'accomplissement  de  cette  forma- 
lite ;  et  certains  auteurs  en  concluent  que  le  greffier  serait  ~ 
autorise  k  refuser  de  recevoir  la  declaration  qui  serait  faite 
sans  Tassistance  d'un  avoue  (Chauveau  et  Carre,  Loi  de  la 
procedure,  quest. .  2629  ;  Chauveau  et  GodofTre,  Commen- 
taire  du  tarif,  t.  2,  p.  488). 

579.  La  necessite  d'une  declaration  au  grefie  ne  s'ap- 
plique  qu'aux  successibles  qui  ont  le  choix  entre  Tacceptar 
tion  pure  et  simple  et  racceptation  beneficiaire;  ainsi,  con- 
formement  k  un  arret  de  la  cour  de  Nlmes  du  21  juilL 
1852,  mentionne  au  li^p.,n*»  790,  il  a  ete  iuge  que  I'accep- 
tation  d'une  succession,  par  un  mineur,  n^est  pas  subordon- 
nee,  quoiqu'elle  soit  necessairement  beneficiaire,  k  la  decla- 
ration au  grefTe  prescrite  par  Tart.  793  c.  civ.  par  I'heritier 
majeur;  qu'elle  peut  resulter  d'actes  dlmmixtion  faits  au 
nom  du  mineur  par  son  representant  legal ;  qu'en  conse- 
quence, les  creanciers  personnels  des  heritiers  qui  ont 
accepte  purement  et  simplement  ne  peuvent  exciper  de 
i'inoDservation  de  cette  declaration  pour  ecarter  Taccepta- 
tion  beneficiaire  du  mineur  et  la  reparation  des  patrimoines 
qui  en  a  ete  la  consequence  (Req.  11  dec.  1854,  aff.  Chaval- 
lard,  D.  P.  55.  1.  49.  Conf.  Demolombe,  t.  15,  nM33;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  612,  p.  399;  Laurent,  t.  9,  n<»  380 ;  Hue, 
loc,  cit,;Le  Sellyer,  t.  1,  n^  547;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n^  1701).  Mais  si  le  defaut  de  declaration  avait 
cause  aux  tiers,  notamment  aux  creanciers,  un  prejudice, 
ceux-ci  pourraient  exercer  une  action  en  dommages-inte- 
rets  centre  le  tuteur  (Demolombe,  loc.  cit. ;  Hue,  loc.  cit. ; 
Tambour,  op,  cit.,  p.  418). 

580.Juge,d'ailleurs,  que,s'il  est  vrai  que  le  mineur,  au- 
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quel  une  succession  est  6chue,  ne  peut  encourir  aucune 
a6ch6ance  du  benefice  d'iQventaire,  ce  privilege  inherent  k 
r6tat  de  miQorit6,  cesse  avec  cet  6tat;  ^ue,  par  suite,  lors- 
que  les  formalit^s  auxquelles  le  b^a^fice  aiaventaire  est 
subordonn6  u'ont  pas  ^t^  accomplies  durant  la  minority, 
rh^ritier  devenu  majeur  ne  saurait  se  pr6valoir,  contre  les 

Soursuiles  des  cr^anciers  de  la  succession,  de  la  quality 
'herilier  ben^ficiaire,  que  tout  autant  qu'il  a  fait  la  decla- 
ration prescrite  par  Tart.  793  c.  civ.,  dans  les  d^laisl^gaux, 
ou  du  moins,  dans  les  nouveaux  d^lais  qui  lui  auraient  ^t^ 
accordSs  par  le  juge,  et  doit  dtre,  dans  le  cas  contraire, 
considers  comma  b^ritier  pur  et  simple  (Civ.  cass.  27  mars 
4888,  aff.  Chardin,  D.  P.  88.  i.  345). 

581.  — II.  Inventmrb  (fl^p.  n"  718  i  733).  — La  confec- 
tion d'un  inventaire  est  une  formalit6  sub>tantielle  de  Tac- 
ceptation  beri6Qciaire;  c'est,  de  plus,  une  forraalit6  d'ordre 
public.  II  en  p6suite  que  le  de  cujus  ne  pourrait  pas  dis- 
penser son  h^ritier  de  Fobllgation  de  remplir  cette  formality 
(Aubry  et  Rau  t.  6,  §  612,  p.  400;  Laurent,  t.  9,  u»  283; 
Hue,  t.  5,  n*  211;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no  1684). 

Jug^  lue  I'inventaire  apr^s  d^c^s  est  un  acte  pure* 
ment  conservatoire,  k  I'accomplissement  duquel  les  h^ritiers 
legitimes,  conune  le  l^gataire  universal  du  de  cujus,  sont 
6galement  int^ress^s  (Nancy,  4  aoilt  1893,  aff.  Martin,  19d6c. 
1893,  afif.  Goujon,  D.  P.  94.  2.  147). 

582.  Un  inventaire  fait  anterieurement  au  dec6s  du  de 
cujus  ne  pourrait  6tre  utilis6  par  Ph^ritier,  qu'autant  que  sa 
date  serait  assez  voisine  de  celle  du  d^c^s  pour  au'on  pClt 
affirmer  que  la  consistance  des  biens  est  rest^e  la  mdme 
(Trib.  Die,  26  oct.  4  886,  Recueit  de  la  jurisprwienee  de  Gre^ 
noble,  1887,  p.  430).  II  suffirait,  dans  ce  cas,  de  proc^der  k 
un  r^colement  (Hureaux,  L  2,  n<>  259  ;  Dcmolombe,  t.  45, 
n*  438;  Le  Seliyer,  t.  2,  n*  820;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n^  1690). 

583.  L'inv^taire  doit  comprendre  tous  les  biens  com- 
posant  la  succession,  mais  ne  doit  pas  dtre  ^tendu  k  d'autres 
biens  (Demolomoe,  t.  45,  n<»  139).  Jug6,  notamment,  que  des 
biens  grev^s  de  Od^icommis  ne  faisant  pas  partie  de  la  suc- 
cession de  celui  qui  les  avait  recueillis  sous  cette  charge, 
remission  de  ces  biens  dans  Tinventaire  dress^  apres  le 
d^ces  du  grevo  ne  constitue  pas  un  recele  dans  le  sens  des 
art.  799  et  804  c.  civ.,  emportant  contre  rh6ritier  b6n6fi- 
ciaire  d^cheance  du  b^n^iice  d'inventaire  (Req.  20  aoilt 
1845,  aff.  Demay,D.  P.  45.  4.  373). 

L'art.  794  exigcant  un  inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion, on  ne  devrait  pas  tenir  compte  de  celui  qui  aurait  6t6 
fait  par  le  de  cujus  lui-m6me  (Laurent,  t.  9,  n^  384 ;  Hue.  loc* 
cil.  Contra  :  Demolombe,  u  45,  n<>  438  ;  Baadry-Lacanti* 
nene  et  Wahl.  op.  cit.  Comp.  jR^p.  n®  723). 

584.  A  d^faut  d'objets  k  inventorier,  Finventaire  doit  6tre 
reraplac^,  comme  on  I'a  dit  au  A^p.,  n*  726,  par  un  proc6s- 
verbal  de  carence.  Jug6  qu'adefaut  d'inventaire  ou  de  proems- 
verbal  de  carence,  dans  le  cas  oil  un  tel  acte  peut  en  tenir 
lieu,  rheritier  ne  peut  dtre  invest!  de  la  quality  d'h^ritier  be- 
n^ficiaire ;  que  les  cr^anciers  ne  peuveni  pas  plus  lui  impose? 
cette  quality  qu'il  ne  pourrait  la  revendiquer  lui-m6me; 
et  que  Tinventaire  ne  saurait,  k  cet  6gard,  fttre  remplace 
ici  par  un  acte  de  notori^td,  un  tel  acte  ne  pouvant  avoir 
pour  etl'et  que  de  determiner  le  nombre  et  la  quality  des 
h^ritiers,  ni,  k  plus  forte  raison  par  la  liquidation  d'une 
succession  6trang6re,  k  laquelle  le  de  cujus  ^tait  int^ress^ 
(Douai,  27  mai  4890,  aff.  Duthoit,  D.  P.  94.  2.  93).  Mais 
MM.   Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  1689,  estiment 

ue  rinventaire  fait  par  un  tiers,  notamment  par  le  syndic 
e  la  faillile  d*un  associe,  dispense  Theritier  de  faire  un 
nouvel  inventaire,  pourvu  qu'il  fasse  dresser  un  proems- ver- 
bal de  r^colement.  A  pltls  forte  raison  I'inventaire  est-il 
inutile  lorsqu'il  y  a  ^t^  proc^d-^  par  les  autres  h^ritiers,  par  le 
curateur  k  succession  vacante,  par  un  h^ritier  apparent, 
ou  encore  par  un  h^ritier  qui  a  renonc^  en  suite  &  la  succes- 
sion (Demolombe,  t.  15,  n<*  138;  Hureaux,  t.  2,  n<*  258; 
Laurent,  t.  9,  n^  384 ;  Le  Seliyer,  t.  2,  n»  819 ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1688). 

585.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont  le  droit 
d*assister  k  Tinventaire,  on  admet  gen^ralement  aujourd'hui 
que  les  creanciers  ne  doivent  pas  y  6tre  appelds  par  rheri- 
tier, mais  que  celui-ci  est  toutefois  oblige  at  les  faire  lors-   ^ 


SUCCESSION.  —  Chap.  6,  Sect.  3,  Art.  2. 

au'il  s'agit  de  creanciers  qui  ont  form^  opposition 
es  8cell6s  (Demolombe,  t.  45,  n«  141  ;  Carr6  et  C 


I 


1 

tion  k  la  lev6e 

et  Ghauveau,        I 


op.  cit  ,  quest.  3442;  Tambour,  op.  cit.,  p.  228;  Hue,  loc. 
cil.;  Bureaux,  t.  2,  n'>265  ;  Le  Seliyer,  t.  2,  n<»  848  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»*  1679  et  4680.  Comp.  Rip. 
n^  729).  Mais  il  a  et6  jug6  que  le  cr6ancier  d'une  succes- 
sion ben6ficiaire,  en  admettant  qu'il  ait  le  droit  d'assister 
a  I'inventaire  de  cette  succession,  nepeutexiger  la  comma 
nication  <des  titres,  papiers  et  documents  ins  enterics  que 
dans  la  limite  de  son  int^rSt  k  les  connaitre,  int^rftt  dont 
les  juges  sont  apprdciateurs  souverains  et  que,  dans  le 
cas  oil  la  communication  est  demand^eparun  creancier,non 
de  la  succession  b^n^ficiaire  k  laquelle  s'applique  Tinven- 
taire,  mais  d'une  autre  succession  ^galement  bdn^ficiaire 
que  le  d^font  avait  recueillie  de  son  vivant,  cette  communi- 
cation ne  doit  porter  que  sur  les  pieces  invrntoriees  se  rat- 
tachant  k  la  succession  debitrice,  dont  le  d^funt  n'avait  pas 
encore  rendu  compte  au  moment  de  son  d6c^s(Heq.  46nov. 
1864,  aff.  Vassal,  D.  P.  65.  1.  477).  Ce  qu'on  vient  de  dire 
des  creanciers  s'applique  auz  l^gataires  ;  ceux-ci  ne  doivent 
dtre  appeies  k  I'inventaire  qu'autant  qu'ils  ont  fait  opposi- 
tion. —  lln'estnecessaireen  aucun  cas  deconvoquer  les  de- 
biteurs  h^i-editaires,  qui  n'ont  pas  int^rftt  k  connaitre  la 
consistance  de  la  succession  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,n"  4681  et  1682). 

580.  La  situation  de  Th^ritier  qui  a  fait  au  greffe  une 
declaration  d'acceptation  b^n^ficiaire,  mais  n'a  pas  fait 
inventaire,  est  diversement  appr^ci^e  par  les  auteurs.  Les 
uns  disentqu'enpareilcas  la  condition  de  I'h^ritier  est  celle 
d'un  h^ritier  pur  et  simple,  la  declaration  emportant  par 
elle-mdme  acceptation  (Demante,  t.  3,  n°  116  bis-l ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n«  131).  Les  autres  estiment  qu'il  s'agiten 
definitive  d'une  question  d'intention,  et  que  celui  qui  a  A^ 
dare  vouloir  etre  heritier  beneficiaire  ne  peut  pas  6tre 
traite  comme  s'il  avait  accepts  purement  et  simplement.  lis 
en  concluent  que  rh6ritier  conserve  lamdme  liberte'd'option 
que  s'il  n  avait  pas  fait  de  declaration  (Laurent,  t.  9,  n* 
386  ;  Hue.  loc.  cit.). 

587.  Le  choix  du  notaire  charge  de  dresser  I'inventaire 
appartient  k  I'heritier  beneficiaire  sauf,  comme  on  Ta 
dit  au A^p.,  n^  728,  au  tribunal  kle  designer  lui-mdme  s'il  j 
a  plusieurs  heritiers  qui  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point 
(Demolombe,  t.  15,  n«  140).  11a  ete  decide  que  TheHtier  le- 
gitime doit  avoir  la  preference  sur  I'executeur  testamentaire 
dans  le  choix  du  notaire  charge  de  faire  I'inventaire  (Or- 
leans, 27  nov.  1857,  aff.  Perrot,  D.  P.  61.  5.  471).  L^or- 
donnance  du  president  qui,  en  presence  d'une  contradictioQ 
existant  entre  Th^ritier  legitime  et  I'heritier  testamentaire, 
design e  le  notaire  qui  procedera  k  rinventaire  est,  d'ail* 
leurs,  susceptible  d  appel  (Meme  arret).  Le  tribunal  ne  peut 
designer  d'office  un  notaire  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2.  no  1677). 

588.  —     III.    DeIAI    pour    fairs   IMVKNTAIRB  et  DliLIBiRKR 

{Rdp.  n«  734).  —  Le  deiai  de  3  mois  et  40  jours,  accorde  par 
Tart.  795  c.  civ.,  k  I'heritierpourexercer  son  droit  d'option, 
court  k  partir  du  jour  de  Touverture  de  la  succession,  pour 
le  suecessible  premier  appeie,  et .  seulement  k  partir  de  la 
renonciation  de  celui-ei  quant  aux  successibles  appeies  en 
ordre  subsequent  (Demolombe,  t.  14,  n**  269  ;  Laurent,  t.  9, 
n'  270:  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<»  191;  Bureaux, 
t.  2,  no  268  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  614,  p.  426,  note  20 ; 
Hue,  t.  5,  no  242;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n®  1323).  Certains  auteurs  enseignent  mftme  que,  dans  ce 
dernier  cas,  le  deiai  ne  court  qu'i  partir  du  jour  oil  le 
suecessible  du  degre  ulterieur  a  eu  connaissance  de  la  re- 
nonciation de  rheritier  du  degre  precedent  (Demolombe, 
t.  14,  no  303;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.\  Le  Seliyer, 
t.  2,  no  830).  Dans  le  cas  oil  I'heritier  decede  avant  Tex- 
piration  des  deiais  fixes  par  Tart.  79«,  un  nouveau  deiai 
de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  de  quarante  jours 
pour  deiiberer,  est  accorde  k  ses  propres  heritiers,  alors 
meme  qu'il  aurait  deji  fait  lui-mtoe  inventaire  (Laurent, 
t.  9,  no  268;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. ;  Demolombe, 
t.  14,  no  267  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  644,  p.  422;  Le  SeUyer, 
t.  1,  no  616,  et  t.  2,  no  832 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  4321). 

5^9.  —  IV.  Prorogation  du  d^lai  {R£p.  no«735  k  739).  — 
Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discretioiknatre  en 
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ee  qui  eoncerne  le  nombre  ei  la  dur^e  des  d^lais  qui  peu- 
vent  6tre  accord^s  k  Theritier ;  mais,  au  cas  de  prorogation 
des  dSlais  l^^aux,  i'exoneration  des  frais  ne  peut  resulter 
que  des  causes  speciQees  par  I'art.  799  iDemoiombe,  t.  14, 
u^  292  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  614,  p.  424.  texte  et 
flOteiJ ;  Hue,  t.  5,  n«  215.  Comp.  Kip,  n^  736  et  739;  Bu- 
reaux, t.  2,  n«  110;  Le  Sellyer,  t.  2,  n^  855;  Baudry- 
Ucantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n*  1347). 

590.  —  V.  Droit  db  poursuite  dks  cr£ancters  pendant 
u  DKLAi  {lUp,  n''*  740  k  753).  —  L'effet  de  Pexception  dila- 
toire  que  i'h^ritier  peut  opposer,  taut  que  les  d^lais  qui  lui 
appartiennent  ne  sont  point  expires,  u'est  pas  de  mettre 
ODstacle  aux  poursuites  des  creanciers,  ni  des  autres  int^res- 
s^s  en  general,  mais  seulement  d'en  susprendre  relTet  (De- 
molombe,  t.  14,  n"»  239  ;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  §  614,  p.  423  ; 
Laurent,  I  9,  n"  267  et  2.5  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n«  19>;  Hue,  t.  5,  n«  214;  Hureaux,  t.  2,  nM17;  Le 
Sellyer,  t.  2,  u?  839;  fiaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n*  1329).  Juge  mftme  que  les  creanciers  d'un  h6ritier.  qui  a 
des  moti  8  de  craindre  que  ses  droits  ne  se  trouvent  com- 
promis  par  des  arrangements  entre  les  membres  de  la  famiile 
qui  pourraieut  lui  6tre  ensuite  opposes,  peut,  sans  violer 
aucune  disposition  d'ordre  public,  in  tenter  une  action  en 
partage  de  la  succession  imm^diatement  apr^s  le  d^ccs  du 
de  cujus,  sauf  aux  h^ritiera  a  se  prevaloir  des  dispositions 
de  la  loi  qui  leur  accordent  un  d^lai  pour  d^liberer  (Pau, 
22mai  1888,  aff.  Lubet,  D.  P.  89.2.  191). 

591.  —  VI.  Pendant  quel  tfmps  l'agcbptation  peut  ^tre 
WMTEifUp,  n«"  754  k  755).  —  Les  d^lais  accordesi  rh6ritier 
poor  faire  inventaire  et  d^lib^rer  sont  uniquement  relaiifs  au 
droit  de  poursuite  des  cr^nciers  ou  autres  int^ress^s  et  ne 
concernent  pas  la  faculty  d'accepter  ou  de  re n  oncer  coji- 
8ider6e  en  elle-mftme.  Saul  le  cas  de  poursuite  exercee 
contre  lui,  Tb^ritier  conserve  done  pendant  trente  ans,  la 
faculty  d'ac^'epter  sous  benefice  d'inventaire  (Denioionibe, 
1 14,  n-  297  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  614,  §.  425  ;  HHudry- 
Lacantinerie.  t.  2,  n«  196;  Hue,  t.  5,  u^  215;  (>arsonnet, 
TraH^  theorique  el  pratique  de  procedure,  t.  2,  §  304,  p.  400  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  1362.  Ccmp.  Trib. 
civ.  Lyon,  20  mars  1886,  Moniteur  judiciiire  de  Lyon, 
3  arr.  1886).  II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  Th^ritier 
a  eu  soin  de  faire  inventaire  k  T^poque  du  d^c^s  du  de 
ct(;tts;raccomplissementde  cette  formality  le  met  k  Tabri 
de  toutes  les  consequences  qu'on  pourrait  tirer  du  retard 
apport6  k  son  acceptation.  Jug6  que  Theritier  qui  a  fait 
dresser  un  inventaire  k  la  suite  du  d^c6s  de  son  auteur, 
et  qui  plus  tard  a  ddclar^  n'accepter  la  succession  que 
b^neiiciairement,  ne  peut  dtre  condamn^  k  payer  une 
dette  du(i6  cujus  oomme  h^ritier  pur  et  simple  sous  le 
pr^texte  qu'il  aurait  confondu  le  mobilier  de  la  succes- 
sion avec  le  sien,  alors  que  Tinventaire  a  eu  pour  efTei 
de  maintenir  la  division  entre  les  deux  mobiliers,  ^t  qu'il 
Q'e6t,d*ailieurs,pasa[Tirme  par  le  jugequela  confusion  pre- 
teodue  se  soit  produite  avant  qu'iJ  eilt  6t^  precede  a  cet 
inventaire  (Civ.  cass.  12  mars  1888,  aff.  Auvray,  D.  P.  88. 
1.381).  Mais  il  a  6i6  jugd  que,  Tacceptation  beneliciaire 
6tant  one  exception  k  la  r^gle,  qui  est  Tacceptation  pure  et 
simple,  doit  intervenir  avant  tons  actes  imphquant  i  adition 
pure  et  simple  (Besangon,  18  mai  1892,  aff.  Bailie,  D.  P. 
92. 2.  516). 

AtT.  3.  —  Des  effets  du  bM^fice  dHnventaire  ou  des  droits 
de  Vh^ritier  bHUfieiaire  {Rip.  n"*  756  k  809). 

59!id.  L'effet  principal  du  benefice  d'in  ventaire  est,  comme 
on  fa  dit  au  iUp.,  n*  757^  d*entrainer  la  separation  des  deux 
pathmoines  du  d^funt  et  de  I'h^htier.  De  cet  effet  g^n^ral 
46coulent  tons  les  autres. 

Le  principe  que  I*acceptation  est,  de  sa  nature,  irrevo- 
cable et  ne  peut,  en  principe.  hire  retract^e  par  le  succes- 
libie,  s'apphque  k  Theritier  beneliciaire  comme  k  Thentiei 
par  et  simple.  Juge,  en  particulier,  qu'un  legataire  uni 
Tosel  ayant  accepte  la  succession  sous  benefice  d'inven* 
taire,  et  ayant,  tn  cette  qualite,  acquitte  les  contribu- 
tions directes  de  son  auteur,  ne  peut  se  prevaloir  de  ce 
£'il  a  declare  renoncer  k  la  succession  apr^s  Texpiration 
deiai  fixe  par  Tart.-  795  c.  civ.,  pour  axiger  du  Treeor  le 


remboupsement  des  sommes  payees  par  lui  (Cons.  d'Et. 
18  juill.  1884,  alf.  Veyret,  D  P.  86.  3.  19).  Cette  pr6ten- 
due  renonciation  ne  peut,  en  etl'et,  etre  coiisideree  que 
comme  un  abandon  de  biens  aux  creanciers  dans  le  sens 
de  Tart.  802  c.  civ.,  lequel  u  enieve  pas  k  son  auteur  la 
qualite  d*heritier. 

59B.  Le  benefice  d'inventaire  ne  deiruit  pas  la  saisine 
etn'empeche  pas  rheritierde  resterjjomme  continuateur  do 
lapersonnedu  defunt,  oblige  personnellement  au  payemeni 
des  dettes  de  la  succession,  avec  cet  avantage,  seulvment^ 
de  n'en  etre  tenu  que  jusqu'di  concurrence  des  biens  here- 
ditaires,  et  de  ne  pouvoir  etre  poursuivi,  en  principe,  sur 
ses  biens  personnels.  L'idee  contraire,  dap^es  laquelle  The* 
ritierbeneticiaire  ne  devraitrien  aux  creanciers,  ei  ne  serait 
vis-i-vis  d*eux  qu'un  administrate ur  coniptable,  quoique 
soutenue  par  quelques  anteurs  (Du  Caurny,  Bonnier  et 
RousUin.  t.  2,  n«  616  ;  Dcmante,  t.  3,  n»  124  bis-l  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n°  200),  est  gent^ralcment  repoussee 
(DemoluH'be,  t.  15,  n<>  159  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  $  612,  p. 
407,  texte  et  note  31  ;  Laurent,  t.  10,  n<>  90;  Hue,  t.  6, 
n°  225;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*'  1754.  Comp. 
Desjardins,  Revue  pratique,  1867,  p.  197  et  suiv.;  Trib.  civ. 
Siine,  13  fevr.  1K88,  Le  Droit,  5  avr.  1888).  On  a  indique 
au  il^p.,  n^  758,  un  arret  de  la  chambre  des  requetes  du 
17  mars  1852.  qui  a  applique  cette  r^gle.  Juge,  d'une 
maniere  generale  que  la  succession  beneficiaire  ne  constitue 
pas  une  personne  morale  distincte  de  I'heritier  beneficiaire, 
lequel,  par  son  acceptation,  oe  perd  pas  sa  qualite  d'hehtier, 
et  comme  tel,  represente  seul  la  personne  du  defunt  (Caen, 
10  mars  1884,  aff.  David,  D.  P.  85.  2.  91 

594.  Juge,  en  principe,  que  I'heritier  beneficiaire  assigne 
en  payement  dune  somme  due  par  la  succession  doit  6tre 
condamne  personnellement  k  la  payer  dans  les  limites  des 
facultes  hereditaires,  sans  pouvoir  se  sou^trai^e  k  cette 
condamnation  par  Toffre  de  rendre  compte  du  benefice  d*in- 
ventaire  (Paris,  33  nov.  i865,  aff.  Rheims,  MM.  Gnjlle- 
mar*l.  pr.-Rau>sei,  av.  gen.-Cremieux  et  Deoormandie,  av* 
0>mp.  Trib.  civ.  13  fevr.  1 888,  Journal  JLe  Droit, 5  avr.  1^88). 
Juge  de  meme  que,  lorsqu'une  femme  s'est  desisteede  son 
iiypolheque  legale  au  profit  d'un  creancier  de  son  mari, 
consentant  k  ce  que  ce  creancier  exerce  ses  droits  et  les 
fasse  valoir  par  privilege  et  preference  k  elle-mAme,  cet 
engagement  oblige  son  heritier,  meme  beneficiaire,  au 
moins  jusqu'k  concurrence  des  biens  qu  11  a  recueillis  dans 
la  succession,  sans  qu'il  puissese  soustraire  a  son  execution  en 
alleguant  quelhypotheque  le.^ale  qu'il  a*  en  qualite  de  mi- 
neur,  sur  les  biens  du  mari,  son  tuteur  legal,  lui  suffit  pour 
sauvegarder  ses  interets  ;  et  que  cet heritiern est  pas  non 
plus  reccvable  a  se  pietendre  alTranchi  de  cetengagt^ment, 
parceqiie  Thy potheqne  legale  de  la  femme.  qui  n'est  quune 
garantie  respectivement  aux  droits  des  tiers,  n'aurait  pa^ete 
inscrita.  ou  Taurait  ete  tardivemeiit  (Riom,  3  aoDt  1863, 
air.  Pir>,  D.  P.  63.  2.  133). 

595.  Tous  les  auteurs  reconnaissent  aujourd'hui  que 
Tacceptation  beneficiaire  n'a  pas  pour  effet,  cnmnie  la  fail- 
lite,  de  rendre  exigibles  contre  la  succession  les  creances  k 
terme,  racceptatioo  sous  benefice  d'inventaire  n'impliquant 
pas  necessairement  Tidee  de  deconfiture,  et  aucun  texte 
n'edictant  cette  decheance  (Demolombe,  t.  15,  n<»  168 ;  Au- 
bry etRau,  t.  6,  §  612,  p.  409,  texte  et  note  35;  Laurent, 
t.  10,  n«  1 53). 

596.  On  ne  met  plus  en  doute  non  plus  la  solution  adoptee 
au  fi^p.,  no  761 , et  d'apres  laquelle  Tlieritier  beneficiaire  n'est 
tenu  des  dettes  qu'en  proportion  de  sa  part  bereditaire^ 

auelle  que  soit  Timportance  des  biens  de  la  succession  dont 
se  trouve  detenteur,  Tart.  1220  c.  civ.  etant  couqu  en  ter- 
mes  generaux  (Demolombe,  t  15,  n<»  169;  Aubry  etRau, 
t.  6,  §  618,  p.  445;  Laurent,  t.  10,  n«»*  93  et  94;  Hue,  t.  5, 
n«  225).  «  L^heritier  beneficiaire  peut  done  se  soustraire  k 
r  obligation  de  faire  etat  du  reliquat  aciif  des  biens  heredi- 
taires  dont  il  s'est  trouve  nanti,  en  offrant  aux  creanciers  le 
payement  de  sa  part  dans  les  dettes,  et  faute  d'une  pareille 
oiTre,  il  ne  peut,  dans  les  cas  prevus  par  les  deuxieme  et 
troisieme  alinea  de  Fart.  803,  etre  contraint  sur  ses  biens 
personnels,  que  jusqu'i  concurrence  de  cette  part  »  (Aubry  et 
Kdu,  loc.  cit.).  Les  arret-  qui  ont  consacre  ce  principe  rela- 
tivement  k  la  separation  des  patrimoines  demandee  par  les 
oreaaciers  «n  vertu  do  i'art.  87ft  o.  civ.,  so&t  appiioaJiiiaa, 
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par  identity  des  motifs,  k  Tacceptation  b^n^ficiaire  (Civ. 
cass.  9  juin  1857,  afT.  Legabilieux,  D.  P.  57.  i.  295;  Limo- 
ges, 46  juin  i860,  aflf.  Rebeyratte,  P.  P.  61.  2.71). 

II  a  6t6  juge  :  1«  que  I.  principe  de  la  division  des 
dettes  d'une  succession  entre  1  ^ritiers  s'applique  aussi  bien 
aux  b^ritiers  ben^ficiaires  iju'aux  h^ritiers  purs  et  simples 
(Civ.  cass.  5  f6vr.  1868,  atf.  Adam,  D.  P.  68.  1.  58;  Heq. 
11  juill.  1865,  aff.  Lalinian,  D.  P.  65.  1.  469);  —  2»  Que  la 
stipulation  que  chacun  des  h6ritiers  du  d6biteur  sera  tenu  de 
la  dette  pour  letout>n'est  pas  opposable  a  des  b^ritiers  b^n^- 
iiciaires,  les  obligations  du  d^funt  se  r^partissant  n6cessai- 
rement  entre  cbacun  d'eux  jusqu'^  concurrence  de  son  Emo- 
lument (Civ.  rej.  16  f6vp,  1858,  a£f.  De  Montchal,  D.  P.  58. 
4.  128). 

S>97.  La  p^gle,  que  l'b6ritier  b6n6ficiaire  n'est  pas  tenu 
des  dettes  de  la  succession  ultra  vires,  s'applique  mdme 
vis-Ji-vis  de  son  asso'^iE  ou  des  tiers  relativement  aux  frais 
des  instances  qu'it  soutient  au  nom  de  la  succession  (Le 
Sellyer,  t.  2,  n»  1017;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2, 
n*'  1771).  — Jug6  que  rh6ritierb6n6ficiairen'estpasperson- 
nellement  oblig6,  m6me  envers  TavouE  qui  a  occupe  pour 
lui,  au  payement  des  frais  d'une  instance  dans  laquelle  il 
n'a  figure  que  comme  administrateur  de  la  succession :  qvCii 
n'en  est  tenu  que  sur  les  biens  b^r^ditaires  (Montpelher, 
17  juin  1867,  atf.  Anduze,  D.  P.  68.  5.  382). 

598.  L'acceptation  ben^Ociaire  ne  fait  pas  plus  obstacle 
k  la  division  des  creances  qu'&  la  division  des  dettes;  les 
mdmes  mollis  peuvent  dtre  invoquEs  dans  les  deuxcas  (De- 
molombe,  t.  15,  n»  170;  Hue,  loc.  ciL;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n*  1796). 

599 .  Mais  la  mfime  r^gle  revolt  exception  relativement  aux 
droits  de  mutation;  rh^ritierben^ficiaire  en  est  tenu  person- 
nellement  sans  pouvoir  restreindre  Teflet  de  son  obligation 
aux  valours  b6r6ditaires(fl(?p.  n°  762  ei  supra  y^  Enregistre- 
menty  n«  2956.  Adde :  Demolombe,t.  15,  n«  125;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  612,  p.  407;  Laurent,  t.  i0,nM81;  Hue,  loc.cit.; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n<>  64,  ett.  2,  n»  923 ;  Caen,  10  mars  1884, 
cit6  sw/>r6,  n®  593).  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2, 
n®  1777,  reconnaissent  aue  les  droits  de  mutation  sont 
une  dette  personnelle  de  rh6ritier;  mais  ils  critiquent  la 
jurisprudence  qui  la  considi^.re  comme  Etant  aussi  une 
dette  de  la  succession,  une  dette  ne  pouvant «  naitre  en 
m6me  temps  k  la  charge  d*un  mort  et  k  la  charge  d'un 
vivant  »  (Gomp.  Albert  Wahl,  Etude  sur  le  privilege  du 
Trtsor  en  mati^re  de  droit  de  mutation  par  d4cts,  n**  22  et 
suiv.).  Quant  k  la  question  de  savoir  si  I'bEritier  b6n6fi- 
ciaire,  tenu  person nellement  vis-a-vis  de  I'Etat,  pent  se 
faire  rembourser  sur  les  valours  de  la  succession,  V.  suprd^ 
«•  Enregistrementy  n<>  2957,  et  Caen,  10  mars  1884,  pr6- 
cit6).  II  a  M  d6cid6  que  Th^ritier  b6n6ficiaire  n'a  pas, 
dans  tons  les  cas<  le  droit  de  pr^lever  sur  les  biens  de 
la  succession  la  somme  n^cessaire  pour  Tacquittement  des 
droits  k  Tencontre  d'un  cr6anciep  qui  a  form^  ime  saisie 
arrftl,  malgr^  rint6r6t  qu'il  y  aurait  pour  la  succession  k 
faire  ce  pr^l^vement  afin  de  se  soustraire  k  Tamende  qui 
sera  encourue  faute  de  payement  dans  le  d6lai  legal 
(Amiens,  9  mail 888,  Recueil  de  la  cour  d" Amiens,  1888, p. 83). 

600.  Jug6  que  la  disposition  testamentaire  qui  affran- 
chit  un  16^ataire  universel  en  usufruit  des  droits  de  muta- 
tion par  d6c6s  ou  autres  frais,  et  fait,  en  consequence,  por- 
ter Tusufruit  SUP  rint6gralit6  de  la  succession,  sans  deduc- 
tion de  ces  droits  et  de  ces  frais,  doit  rece  voir  son  application 
mdme  au  cas  oil  le  nu  propri^taire  accepterait  la  succession 
sous  benefice  d'inventaire;  que  le  nu-propri6taire  ne  peut 

§as»  vis-^-vis  de  cet  usufruitier.  porter  les  droits  et  les  frais 
ont  il  s'agit  dans  son  eompte  de  la  succession,  alors  d'ail- 
leurs  qu'il  y  recueille  un  actif  net  sup6rieur  k  Timportance 
de  la  cnarge  k   lui  impos6e;  qu'en  consequence,  si  le  nu- 

Sroprietaire  distrait  de  la  succession  le  montant  de  ces 
roits  et  de  ces  frais,  I'usufruitier  est  fonde  k  en  exiger  le 
retablissement  en  capital  oour  Texercice  de  son  droit  uusu- 
fruit  (Reo.  9  janv.  1867,  aff.  Grange,  D.  P.  67.  1.  101). 

601.  Les  droits  des  creanciers  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  les  biens  dont  le  de  cujus  etait  propri6laire  au 
moment  de  son  d6oes  (Hue,  t.  5,  n«  226).  Les  biens 
qui,  au  moment  du  dec6s^  du  dc  cujuSy  auraient  «  ete  de 
sa  part  Tobjet  d'une  cession  ou  d'une  donation,  ou  d*une 
constitution  de  gage,  ou  qui  auraient  ete  frappes  d'une  sai- 


sie-arret  k  son  prejudice,  seront  consideres  comme  definiti- 
vement  sort  is  de  son  patrimoine^  si  les  formalites  conclues 
pour  la  regulari'^ation  de  Toperation  envisagee  sont  ulte- 
rieurement  remplies.  Juge,  en  ce  sens,  que  ni  Touverture 
d'une  succession  beneiiciaire,  ni  Topposition  faite  aux  mains 
de  rii^ritier  beneficiaire  confoimement  k  I'art.  808  c.  civ., 
ni  meme  la  nomination  d'un  sequestre  judiciaire  charge  de 
realiser  I'actif  mobilier  de  la  succession  beneticiaire,  etd'ea 
faire  la  repartition  aux  creanciers,  ne  s'opposent  k  Taccom- 
plissement  des  formalites  par  lesquelles  un  creancierconso- 
lide  son  droit  de  preference,  et  notamment  k  la  notification 
prescrite  par  I'art.  1690  c.  civ.,  bien  que  ces  formalites 
«  aientpour  consequence  de  faire  sortir  du  patrimoine  du 
defunt  des  biens  que  la  masse  des  creanciers  etait  interessee 
k  conserver  «  (Lyon.  6  juill.  1889,  aff.  Cluny-Ravet,  D.  P. 
90. 2. 113).—  Cette  doctrine  a  ete  combattue  par  M.  Planiol, 
comme  etant  en  opposition  avec  la  disposition  de  Tart.  2146 
c.  CIV.,  qui  interdit  aux  creanciers  de  prendre  inscription 
apres  la  mort  de  leur  deBiteur  lorsque  la  succession  a  et^ 
acceptee  sous  benefice  d'inventaire.  D'apres  cet  auteur, 
Tart.  2146  ne  serait  qu'une  application  dun  principe  con- 
sacre  dans  notre  ancien  droit  et  d'apres  lequel  u  le  mort 
fixait,  d'une  tnaniere  definitive,  I'etatdes  biens  et  des  dettes 
d'un  homme  »  (Revue  critique,  1891,  p,  486  et  suiv.).  Mais 
ce  pretendu  principe  ne  se  trouve  formuie  nulle  part  dans 
notre  legislation  et  ne  peut  rationnellement,  comme  le  re- 
marque  M.  Hue,  loc,  cit.y  s'appliquer  dans  le  droit  modeme 
aux  alienations  consenties  par  le  defunt  lui-m6me  et  qui 
ont  seulement  besoin  pour  fttre  regularis6es  d'une  formalite 
particuliere.  L'art.  2146  est  une  disposition  exception nelle 
qui  ne  peut  dtre  etendue.  11  est  vrai  que  lanotiGcation  d'une 
cession  de  creance,  faite  en  conformite  de  I'art.  1690  c.  civ., 
ne  peut  pas  intervenir  utilement  apres  le  jugementdedara- 
tif  de  faiUite ;  mais,  k  la  difference  de  la  faillite,  le  bene- 
fice d'inventaire  n'opere  pas  dessaisissement,  et  I'heritier 
beneficiaire  continue  la  personne  du  defunt  (Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  359  biSy  p.  429;  Pont,  Traits  des  pHviliges  et 
hi/pothequefiy  X,  i,  n<>  913;  Hue,  Traits  de  la  cession,  t.  2, 
n"  336  et  337>. 

602.  L'heritier  beneficiaire  n'est  pas  tenu  de  contribuer 
aux  dettes  hereditaires  sur  les  biens  qui  etaient  sortis  du 
patrimoine  du  defunt,  et  qui  rentrent  fictivement  dans  la 
Succession,  soit  comme  6tant  soumis  au  rapport,  soit  en 
vertu  de  la  reduction  pour  cause  d'atteinte  a  la  reserve 
(Demolombe,  t.  15,  nM63  ;  Hue,  t.  5,  n<»  226;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,n<>  1782, et  t.3,n°  3539.  C*  mp.  fi^p., 
n*»  759  et  760).  Pareillement  encore,  l'heritier  beneficiaire 
ne  saurait  etre  tenu  sur  le  montant  du  prix  qu'il  aurait 
regu  pour  la  cession  par  lui  faite  de  ses  droits  successifs, 
car  ce  prix  n'est  pas  dans  la  succession  et  n'a  pas  d^  etre 
compris  dans  I'inventaire  (Demante,  t.  3,  n<»  126  bis-Ill] 
Demolombe,  1. 15,  n«  164;  Laurent,  t.  10,  n**  178;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  450;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  no  1783).  L'heritier  beneficiaire  ne  pourrait  pas  non 


c'est  precisement  parce  que  ces  sommes  ne  constituent  pas 
une  valeur  h6reditaire  que  le  fait  d'en  poursuivre  le  pave- 
ment n'emporte  pas  non  plus  acceptation  tacite  (Demo- 
lombe, t.  15,  n«  165). 

603.  Le  benefice  d'inventaire  n'a  pas  Seulement  pour 
effet  de  limiter  les  obligations  de  l'heritier  aux  biens  de  la 
succession  ;  l'heritier  beneficiaire,  tenu  propter  rem,  peut 
mftme  s'affranchir  de  toute  obligation  par  I'abandon  des 
biens  qu'il  a  recueillis.  L'abandon  prevu  par  Tart.  802  c.  civ. 
n'equivaut  pas  k  une  renonciation,  I'acceptation  benefi- 
ciaire etant,  en  principe,  irrevocable  conmie  I'acceptation 
pure  et  simple.  Cette  regie,  qui  avait  donne  lieu  autrefois 
k  xme  vive  controverse  examinee  au  ft^p.,n<»"  764  a  767,  est 
admise  aujourd'hui  par  tous  les  auteurs.  Cet  abandon  n'est 
qu'une  sorte  de  cession  de  «  biens,  qui  n'dte  k  I'beritier 
beneficiaire,  ni  sa  qualite  d'heritier,  ni  la  propriete  des  biens 
dependant  de  I'heredite,  et  n'a  d  autre  objet  que  de  le  de- 
charger  de  r administration  de  la  succession  et  du  paye- 
ment des  dettes  et  charges  hereditaires  »  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  618,  p.  449,  texte  et  note  19.  Gonf.  Demolombe,  1. 15 
no*  207  et  208 ;  Laurent,  t.  10,  n^'  103,  111,  115  et  suiv. .. 
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Btndry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  202;  Hue,  t.  5,  n^  228;  Gar- 
raud,  op.  cit,^  p.  141;  Thiry,  t.  2,  n®  140;  Baudry-La- 
caDtinerie,  I.  2,  n<*  2101).  U  r^sulte  de  ce  principe:  1^  que 
rabandoD  fait  par  Th^ritier  b^neficiaire  ne  donne  pas 
Ilea  a  raccroissement  au  profit  de  ses  coh^ritiers,  ni  k  la 
devolution  en  faveur  des  h^ritiers  du  degr6  subsequent; 
2*quecet  abandon  ne  l^alTranchit  pas,  k  regard  de  ses 
coh^ritiere,  de  f obligation  du  rapport  (V.  Bordeaux,  19  avr. 
1894,  aff.  De  Fradin,  D.  P.  »5.  2.  373);  3o  que,  malgr6 
rabandoD,  Th^ritier  ben^ficiaire  pent  demander  la  reduc- 
tion des  liberaiit^s  qui  entament  sa  reserve ;  4*^  que 
rabandoQ  a*empSche  pas  ThSritier  ben6iiciaire  d'etre  tenu 
de  payer  les  droits  de  mutation ;  5^  que  rh^ritier  b6n6ri- 
ciaire  a  le  droit  de  r^clamer,  le  cas  dcneant,  la  restitution 
des  biens  ou  valeura  restes  disponibles  apr^s  que  les  cr^an- 
ciers  el  les  l^gataires  ont  ete  desinteress^s ;  6^  que,  m3me 
apr^s  ('abandon,  Thnritier  ben^Gciaire  peut  reprendre  les 
biens  her^ditaires  en  pay  ant  toutes  les  dettes  et  charges 
de  ia  succession ;  7<>  que  rh^ritier  beneficiaire  conserve  le 
droit  d'ezercer  le  retrait  successoral  ou  iiiigieux  (Demo- 
lombe,  t  15,  n°»  207,  224,  267  et  268;  Aubry  et  Kau,  t  6, 
§  618,  p.  450;  Laurent,  t.  10,  n**  103  et  115;  Baudry-La- 
cantinerie,  loc.  cit.^  Hue,  loc,  cit.;  Garraud,  loc.  cit. ;  Le 
Sellyer,  t.  3,  n»  1339 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n«2l03  et  suiv.  Gomp.  Rpp.  n"*  767  k  771).  Certains  au- 
teurs  enseignent  mdme  que,  Tabandon  n'6tant  qu'une  sorle 
demandat,  «  lli^ritier  peut  reprendre  Tadministration  des 
biens  de  la  succession,  qui  n'auraient  pas  encore  ete  ali^- 
D^s,  sans  pour  cela  dire  soumis  k  T obligation  de  payer 
int^alement  les  dettes  et  les  legs.  Lui  imposer  cette  condi- 
tioo,  c'est  ie  transformer  arbitrairement  en  h^ritier  pur  et 
simple;  tout  ce  qu'on  pourra  exiger  de  lui,  c'est  la  cau- 
UoQ  dont  parle  Fart.  807  »  (Hue,  t.  5,  n^  230.  Gonf. 
Laurent,  t.  10,  n*  110).  II  nous  parait  plus  juridique  de 
decider  que  Th^ritier  ne  peut  revenir  sur  I'abandon  qu'&  la 
condition  de  payer  sa  part  de  dettes,  m6me  au  del4  de  Tactif 
recueilli  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  2124). 

tt04.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  hSritiers,  chacun  d'eiix  jouit 
individuellement  de  la  faculty  qui  fait  Tobjet  de  Tart.  802 
(Demolombe,  t.  15,  n«  210;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
D.447,  texts  et  note  17;  Laurent,  t.  10,  n»  103).  II  a  6t6 
d^ide,  dans  cette  hypoth^se,  en  vertu  du  principe  ^ue 
I'abandon  n'emporte  pas  renonciation,  que  les  cr^anciers 
ne  peuvent  pas  r^clamer  aux  h^ritiers  qui  n'ont  pas  fait 
abandon  une  part  dans  la  detle  sup^rieure  k  leur  portion 
her^diUire(Li6ge,14  mai  1879.  PoJitcriste,  1880. 2.  331).  Dans 
le  cas  oil  il  existe  d^autres  h^ritiers  qui  n'ont  pas  fait  aban- 
don, «  Ie9  creanciers  administreront  de  concert  avec  eux : 
Us  pourrontdonc  designer  un  admin istrateur  qui  s'adjoindra 
Bxa  h^ritiers  »  (Baudry-LacaniinerieetWahl,  t.  2^  n^  2114). 

605.  La  loi  n'a  determine,  ni  dans  le  code  civil,  ni  dans 
le  code  de  procedure  civile,  les  forndes  de  Tabandon.  Cer- 
tains auteurs  pensent  qu'ily  a  lieu  de  le  reclamer  par  voie 
de  d6ciaration  sur  les  registres  du  greffe,  conmie  la  renon- 
ciation (Demante,  t.  3,  n*  124  bis-l\l ;  Garr^  et  Ghauveau, 
qaeslion  2527).  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  448,  et 
Laarent,  t.  10.  n°  106,  consid^rent  que  cette  declaration, 
qui  n'est  pas  obligatoire,  ne  serait  pas  suffisante  pour  mettre 
ies  creanciers  ou  l^gataires  en  demeure  de  prendre  les  me- 
sores  necessaires  pour  1' administration  des  biens,  et  n'af- 
franchirait  pas  I'h^ritier  de  sa  responsabilil6  envers  eux ; 
d'apres  les  auteurs,  ilr^sultede  la  nature  mdmede  I'abandon 
one  rh^rilier  doit  proc^der  au  moyen  de  notifications  indivi- 
oneiies  adress^es  aux  creanciers  et  aux  l^gataires.  Enfin 
d'autres  juriscoasultesenseignenlque,  le  l^gislateur  n'ayant 
pasr^gU  les  formes  de  Tabandon,  aucune  n'est  prescrite  k 
peine  de  nullity  ;  il  suffit  que  I'heritier  notifie  par  une  voie 
f{Qdconque  sa  volenti  aux  divers  int^ress^Sjilpeut  done  agir 
loit  par  voie  de  declaration  au  greffe,  soit  par  voie  de  no- 
tifications individuelles  (Demolombe,  t.  15,  n^  215 ;  Tam- 
boor,  op.  cit.,  p.  381 ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Hue, 
I  5,  Qo  227.  Comp.  R4>-  n"  781).  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n*  2089,  croient  q\i*k  Paris,  Tusage  est  con- 
tnire;Us  se  rallient  cependant  k  la  derni^re  opinion.  lis 
ajoatent,  n*  2090,  que  si  rh^ritier  eraint  qu'il  n'y  ait  des 
rr^anciers  ou  des  legataires  ignores,  il  peut  faire  nommer 
par  le  tribunal  un  curateur  charge  de  les  representor. 

IMHI.  L'abandon  est  autorise  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer 
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si  Tacceptation  beneficiaire  est  forcee  ou  volontaire.  Lors- 
que  Tabandon  s'applique  k  une  succession  echue  k  un  mi- 
neur,  quelles  formalites  le  tuteur  doit-il  remplir?  M.  Lau- 
rent, t.  10,  n®  108,  dit  qu'on  pourrait  soutenir  que  le  tuteur 
a  qualite  pour  faire  cet  abandon  sans  y  etre  autorise  par  le 
conseil  de  famille,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  acte  d'admi- 
nistration.  Dans  tons  ies  cas,rintervention  du  tribunal  n'est 
pas  necessaire.  —  Juge  que  Tabandon  des  biens  here- 
ditaires,  fait  par  Theritier  ben6ficiaire  aux  creanciers  de 
la  succession,  n'est  pas  un  acte  de  simple  administration, 
mais  ne  constitue  pas  non  plus  un  acte  d'alienation  propre- 
ment  dit ;  qu'en  consequence,  si,  &  raison  de  son  impor- 
tance, un  tel  abandon  ne  peut  etre  fait  par  un  tuteur  au 
nom  de  son  pupille  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille,  il  n'est  pas  exige,  k  peine  de  nullite,  que 
cette  autorisation  soit  homologuee  par  le  tribunal  (Douai, 
13  aoat  1855.  alT.  Vantroyen,  D.  P.  56.  2.  92).  La  mftme  so- 
lution resultait  dei^  d'un  arret  de  la  chambre  des  requStes 
du  5  aoiii  1846  (aff.  Bonenfant,  D.  P.  46.  4.  467).  La  plu- 
part  des  auteurs  considcrent  aussi  Tabandon  comme  un 
acte  d'administration,  mais  refusent  au  tuteur  le  droit  d'y 
proceder  seul  sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille 
(Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  447  ;  Hue,  t.  5,  n<>  227  ;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n®  542;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n^  2087).  En  supposant,  disent  avec  raison  ces  demiers  au- 
teurs, que  le  tuteur  ait  le  pouvoir  de  faire  tons  les  actes 
d'administration,  ce  c^u'on  ne  saurait  admettre,  le  tuteur  ne 
peut  pas,  sans  Tautonsation  du  conseil  de  famille,  deieguer 
son  administration ;  or  «  il  ne  ferait  pas  autre  chose  en 
abandonnant  I'administration  de  la  succession  beneficiaire  ». 

007.  L'abandon  conf^re  aux  creanciers  et  aux  legataires 
mandat  de  proceder  k  la  vente  des  biens  de  la  succession 
pour  en  repartir  le  prix  entre  eiix.  On  admet,  par  analogic 
avec  la  cession  des  oiens,  que  les  creanciers  doivent  obser- 
ver, pour  proceder  k  cette  vente,  les  formalites  imposees  k 
rheritier  beneficiaire.  L'heritier  beneficiaire,  etant  a'ailleurs 
tenu  d'employer  certaines  formes  pour  la  vente  des  biens, 
ne  peut  pas  conferer  k  d'autres  le  droit  d'accomplir  cet  acte 
sans  aucune  formalite  ou  dans  d'autres  formes.  Sous  cette 
reserve,  les  creanciers  lui  sont  entierement  substitues  *pour 
la  vente  des  biens.  et  n*ont  pas  besoin  de  son  intervention 
pour  proceder  k  des  operations  dont  Fheritier  a  voulu  se 
decharger  et  dont  il  s'est  desinteresse.  Juge,  en  ce  sens,  que 
lorsqu'un  heritier  beneficiaire  s'est  decharge  du  payement 
des  dettes  en  abandonnant  tons  les  biens  de  la  succession 
aux  creanciers  et  aux  legataires,  ceux-ci  ou  leurs  manda- 
taires  peuvent  alienor  les  immeubles  et  en  recevoir  le  prix 
sans  appeler  Theritier  aux  formalites  preiiminaires  de  la 
vente  (Bourges,  10  nov.  1891,  aff.  Ruby,  L6ger  et  Dufour, 
D.  P.  92.  2.  416.  Gomp.  Demolombe,  t.  15,  n»  222;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  449  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n<»»2117  et  2118). 

008.  L'abandon  nxntraine  pas  necessairement  la  nomi- 
nation d*un  curateur.  G'est  aux  interesses  k  prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  croient  utiles  pour  atteindre  leur  but ;  ils 
pourront  designer  un  mandataire  et,  faute  de  s*entendre 
entre  eux,  s'adresser  au  tribunal  pour  faire  nommer  un  cu- 
rateur; mais,  comme  le  dit  M.  Hue,  t.  5,  n^  229,  les  droits  et 
obligations  de  ce  curateur  facultatif  devraient  dtre  determi- 
nes par  le  jugement  contenant  sa  nomination.  On  ne  sau- 
rait le  considerer  comme  soumis  de  plein  droit  aux  memes 
regies  que  le  curateur  k  une  succession  vacante.  Ju^e,  no- 
tamment,  que  le  curateur  d'une  succession  beneficiaire, 
nomme  par  suite  de  Tabandon  fait  par  Theritier,  n'est  pas 
oblige  de  verser,  k  la  Caisse  des  depdts  et  consignations,  les 
sommes  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
dus  (Liege,  9juill.l887,  Pasicrisie,  1888.  2.  222.  Gomp.  De- 
molombe, t.  15,  n<»»  220  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
p.  448  et  449  ;  Laurent,  t.  10,  n««  107  et  109  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit.;  Tambour,  op.  cit.^  p.  384;  Hue,  t.  5, 
n®  228 ;  Charmont,  Reuue  crifigwe,  1891,  p.  83;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»»  2111  k  2113).  M.  Demo- 
lombe, t.  15,  n*  223,  fait  remarquer  que,  I'observation 
des  formes  prescrites  pour  T heritier  beneficiaire  ne  pou- 
vant  pas  etre  garantie  par  la  sanction  que  la  loi  y  a 
attachee  k  regard  de  Theritier  lui-m6me,  c*est-a-dire  par 
la  decheance  du  benefice  d'inventaire,  la  vente  faite 
sans  ces  formes  devrait  etre  dedaree  nuUe   (Gonf.  Gar- 
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raud,  loc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  \.  ?,  n*»  2d  17). 

009.  L*h6ritiep  continue,  malgr6  Tabandon,  derepr6sen- 
ter  la  succession  vis-i-vis  des  tiers,  ^ui  conservent  contra 
lui  Texercice  de  tous  leurs  droits  individuels,sans  6tre  obli- 
ges de  s'adresser  au  curateur  s'il  en  a  et^  nomm^  un  (De- 
molombe,  t.  15,  n*  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  450, 
texte  e*.  note  21 ;  Laurent,  t.  10,  n®«  103  et  107;  Hue,  t.  5, 
no  226.  Comp.  Rip.,  n"773et774).  —  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  2,  n^  2121,  critiquent  I'opinion  gen6- 
ralement  admise,  et  ne  Tacceptent  qu'en  faisant  une 
distinction.  Le  raandat  que  les  cr6anciers  regoiventd'admi- 
nistrer  dans  leur  int^ret  et  dang  celui  de  Tb^ritier  «  ne 
leur  permettant  pas,  disent-ils,  de  se  cr6er  des  litres  k 
eux-mdmes  vis-^-vis  de  la  succession,  ils  ne  peuvent  faire 
Mablir  Texistence  ou  le  montant  de  leur  cr^ance  que  par 
une  action  dirig^e  contre  I'h^ritier  b^neficiaire.  Mais  pour 
toutes  les  autres  actions,  c'est  I'administrateur  seul  qui 
figure  dans  1' instance  ». 

L'h6ritler  conserve  mfime  un  certain  droit  de  surveillance 
sur  Tadministration  des  biens  de  la  succession.  Jug6,  tou- 
tefois,  que  si  Th^ritier  b6n6ficiaire,  qui  a  fait  Tabandon  de 
biens  autoris^  par  Tart.  802  c.  civ  ,  ou  auquel  les  tribu- 
naux  ont  enlev6,  pour  la  conf6rer  &  un  tiers.  Tad  minis- 
tration de  la  succession,  n'est  pas  d^chu  ae  tout  droit  de 
contrdle  ou  de  surveillance  relativement  k  rb^r6dit6,  il 
doit  du  moins  user  de  ce  droit  de  mani^re  k  ne  pas  entra- 
ver  ou  paralyser  ceux  du  liquidateur  nonim6 ;  que,  par 
suite,  il  peut  6tre  tenu  de  reraettre  k  celui-ci  tous  les 
titres,  registres,  papiers  et  documents  relatifs  k  la  succes- 
sion (Douai,  13  aodt  1855,  citd  snnra^  n^  606). 

610.  L'abandon  doit  6tre  fait  a  tous  les  cr^anciers  et  16- 
gataires.  S'il  6tait  fait  k  un  seul,  ou  k  quelques-uns  d'entre 
euXy  rh6ritier  resterait  tenu  vii'-k-vis  des  autres  iut^ress^s 
de  toutes  les  obligations  inh^rentes  k  la  quality  d'h^ritier 
ben6ficiaire  (Demolombe,  t.  45,  n®  214 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  618,  p.  447;  Laurent,  t.  10,  n®  105  ;  Baudry-Lacantinerie, 
loc.  cit.  Comp.  tUp.  n"  783).  M.  Hue,  t.  5,  n»  227,  enseigne 
m^me  que  rabandon  consent!  au  proQt  seulement  d'une 

Sartie  des  cr6aneiers  et  des  l^gataires  «  serait  un  acte  de 
isposition  dans  lequel  on  pourrait  voir  une  renonciation 
au  b^n^fice  d'inventaire  ».  Cette  opinion  est  contraire  k 
celle  des  auteurs  pr^cit^s.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
p.  448,  note  15,  objectentavee  raison  qn'k  moins  de  circons- 
tances  particuliferes  imprimant  k  Tabandon  fait  par  Tb^ri- 
tier  le  caract^re  d*une  veritable  dation  en  payement,  cet 
abandon  n'est,  comma  la  cession  des  biens,  «  qu'un  d^lais- 
sement  de  possession  ou  d'administration  »  (Gonf.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^*  2095  et  2097). 

611.  L'abandon  doit  comprendre  sans  exception  tous 
les  biens  se  trouvant  dans  la  succession,  et  dont  Th^ritier 
serait  tenu  de  faire  6tat  aux  cr^anciers  et  aux  l^gataires  s'il 
n'avait  pas  us6  de  la  facuU6  que  lui  conf^re  Tart.  802.  En 
sont  exclus,  en  particulier,  les  biens  soumis  au  rapport  ou 
rentr^s  dans  le  patrimoine  du  dMunt  par  suite  de  1  exercice 
de  Taction  en  reduction,  ainsl  que  le  prix  de  la  cession  que 
rh^ritier  aurait  faite  de  ses  drojlts  successifs  (Demolombe, 
t.  15,  no"  241  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  447 ; 
Laurent,  t.  10,  n^  104 ;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  dt.;  Hue, 
loc.  cit.).  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  approuvent  aussi 
ces  solutions,  t.  2,  n®  2100,  et  ajoutent,  a**  2099,  que  I'aban- 
don  doit  comprendre  mdmelesrentessur  TEtat,  quolqu'elles 
soient  insaisissables.  Ainsl,  d'ailleurs,  qu'on  Ta  dit  au  Rep. ,  n^ 
782,  rh^ritier  qui  fait  Tabandon  doit  presenter  enm6me  temps 
un  compte  embrassant  tout  le  temps  qu'a  dur^  sa  gestion. 

6119.  La  question  de  savoir  si  I'acceptation  d'une  succes- 
sion sous  benefice  d'inventaire  entrafne  de  plein  droit  la 


par  la  doctnne  et  une  jurisprudem 
constante.  Non  seulement  les  int^ress^s  ne  sont  pas  obliges, 
dans  ce  cas»  de  demander  la  separation  des  patrimoines, 
mais  ils  n'ont  besoin  de  remplir  aucune  des  formalit^s  pres- 
crites  par  les  art.  878  et  2141  c.  civ.:  la  separation  des  pa* 
trimoines  leur  est  aoqulse  comme  la  consequence  n^cessaire 
de  la  limitiiktion  des  ol^igations  de  Thehtier  ben6ficiaire  aux 
biens  de  la  succession. 

DisoQ9  tout  d'abord  que,  quant  aux  meubles,  les  cr^an- 
ciers  et  les  legataires  n'auront  pas  de  precautions  k  prendre 


pour  en  pr6venir  la  confusion  ftveo  ceux  de  ITieritier,  puis- 
que  Tacceptation  beneiiciaire  ImpliMue  un  inventaire  preala- 
blement  fait  par  cet  heritier  lui-meme.  L'art.  807  c.  civ. 
leur  donne  6galement  le  droit  d'exiger  une  caution  ou 
la  vente  du  mobilier,  avec  depdt  k  la  Gaisse  des  consi- 
gnations du  prix  qui  en  proviendra  et  de  Targent  comp- 
tant.  Enfin,  tant  que  Thehtier  restera  fideie  aux  obligft- 
tions  que  lui  a  creees  le  regime  de  Tacoeptation  benefi- 
ciaire,  les  creanciers  et  les  legataires,  envers  lesquels  il  est 
comptable  de  toute  I'heredite  jusqu'^  concurrence  de  leurs 
creances  ou  de  leurs  legs,  n'auront  pas  k  redouter  la  con- 
currence des  creanciers  personnels  de  cet  heritier.  A  ces 
difrerents  points  de  vue,  qui  se  rapportent  tous  au  droit  da 
preference,  le  but  d'une  demande  en  separation  des  patri- 
moines se  trouvant  attaint,  il  ne  saurait  done  6tre  besoin  ni 
de  former  cette  demande,  ni  de  remplir  les  formaliies  oules 
conditions  de  temps  auxquelles  elle  est  subordonnee.  Tous 
les  textes  qui  organisent  le  benefice  d'inventaire  demons 
trent  que  les  biens  de  la  succession  sont,  par  une  cons^ 
quence  propre  k  ce  genre  d'acceptation,  affectes  aux  cr^- 
ciers  du  defunt  et  aux  legataires,  k  lexclusion  des  creanciers 
personnels  de  Theritier.  Cette  preference  s'exerce  sans  con- 
dition sur  les  valours  mobilieres.  Pourquoi  la  soumettrait- 
on  k  une  inscription,  quand  elle  est  invoquee  sur  les 
immeubles,  alors  que  la  loi  qui  determine  les  dtetsduben6- 


par] 

il  n'est  pas  permisd'etendre  ainsi  au  droit  de  preference  q6 
d'une  acceptation  beneficiaire  une  disposition  edictee  pour 
la  conservation  du  droit  de  preference  resultant  d'uue  de- 
mande en  separation  des  patrimoines,  alor$  surtout  au'il 
s'agit  d*une  formalite  prescrite  k  peine  de  decheance  (De- 
mante,  t.  3,  n^  125  bis-l ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  612,  p.  408, 
§  619,  p.  504,  texte  et  note  7i ;  Barafort,  TraiU  de  la  tipa- 
ration  des  patrimoines^  n®"  160  et  suiv. ;  Tambour,  op.  cit^, 
n<^*  466  et  suiv,;  Laurent,  t.  10,  n«  80 ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n«  305;  Hue,  t.  5,  n»  425  ;Hureaux,  t.  2,  n«  27?,  et 
Revue  pmtique,  1874,  p.  409  et  423  :  Poiit,  Iraiti  despriii' 
Idges  et  hypotHques^  n^  301  ;  Boitelle,  RJevue  praiiquef  1875, 
p.  514 ;  Revue  du  notarial,  art.  2634  et  2682  ;  Labbe,  Revue 
critique,  4885,  p.  340  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  % 
no  4714.  Comp.  Rj6p.  n»  785;  Caen,  26  f^vr.  4849,  aff.  Tardif, 
D.  P.  51.  2.  236;  Heq.  41  dec.  1854,  af!.  Chavallard,  D.  P. 
55.  4.  49;  Caen,  24  nov.  4855,  aff.  Ghatel,  D.  P.  56.  3. 
294;  Glv.  cass  3  aoiit  1857,  aff.  Poulard,  D.  P.  57.  1.  336; 
25  aoilt  4 858, aff. Ghatel,  D.  P.  58.  4.  356;  Req.7«out  1^60, 
aff.  Lavergneau,  D.  P.  60.  1.  506;  Civ.  rej.  8  juin  4863,  aflf. 
Villa,  D.  P.  63.  4.  273;  Metz,  25  juill.  1865,  aff.  Donge, 
D.  P.  65.  2.  457;  Lyon,  42  dec.  4867,  aff.  Charnay-Gfwot 
et  Villard,  D.  P.  67.  2.  243;  Nimes,  6  nov.  4869,  aff. 
Graverol,  D.  P.  71.  2.  37 ;  Civ.  rej.  44  janv.  1882,  aff.  Wion, 
D.  P.  82.  4.  364,  Douai,  46  mars  4890,  aff.  Duthoit,  D.  P. 
91.  2.  93 ;  Grenoble,  26  dec.  1894,  aff.  Nerson,  D.  P.  92.  2. 
279).  II  n'exl^te,  k  notre  connaissance,  qu'un  arret  rendu  en 
sens  contraire  depuis  la  publication  du  Repertoire  :  LyoA) 
20  dec.  4855,  aff.  Poulard,  D.  P.  57.  4.  336. 

6 IB.  Ainsi,  I'acceptation  beneficiaire,  tant  que  subsiste 
le  benefice  dlnventaire,  emporte  de  plein  droit,  en  faveur 
des  creanciers  et  des  legataires,  au  moins  Tun  des  effets 
qui  seraient  attaches  k  la  demande  en  separation  de9  patri* 
moines,  k  savoir  la  priorite  sur  les  creanciers  personnels  da 
I'heritier.  Cette  demande  ne  serait  dono  ni  utile  ni  neces^ 
saire,  pour  une  pareille  hypothdse.  Mais  il  peat  arriver 
que  le  benefice  de  la  separation  des  patrimx)ines  soit  recU^ 
me  k  une  epoque  oil  les  effets  de  racceptation  beneficiaire 
ont  cesse  de  subsister,  ce  qui  aura  lieu  par  la  renonciation 
de  rheritier  ou  sa  decheance.  Dajas  ce  cas,  les  creanciers  ou 
les  legataires  conservent-ils  les  prerogatives  que  leur  aumt 
assurees  une  separation  des  patrimoines  demandee  ea  tQiuffS 
utile,  et  regulierement  accordee  ?  Sur  ce  second  point, 
les  auteurs  modernes  restent  divises.  Plusieurs  estlmeni 
que  la  separation  des  patrimoines,  6tant  lei  une  coase* 
quence  du  benefice  dinventaife,  disparalt  necessaiifr* 
ment  quand  celui-ci  a  pria  fin,  I'effet  ne  pouvant  pas  sur* 
vivre  k  la  cause.  Peu  importe  que  le  benefice  d'inventaire 
ait  cesse  par  suite  de  la  renonciation  propvooiAiilt  dU^  de 
rheritioF  DU  par  suite  de  sa  decheance,   oar  U  decheance 
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repose  sur  une  reaonciaiion  Ucite.  II  est  inexact  de  pr6- 
teodre  que  le  benefice  d*inventaire  6tabli  dans  Tint^rSt  de 
rh^rltier  a  pour  effet  d'investir  les  cr^anciers  d'un  droit 
acquis;  la  v^rit6  est  que  les  cr^anciers  profitent  en  fait  d'un 
6tat  de  choses  que  Th^ritier  a  cr^6  avec  la  faculty  que  la  loi 
lui  r^servait  de  le  modiHer ;  ce  n'est  pas  d^truire  le  droit  d'au- 
tnii  que  d'ezercer  le  sien;  or  Th^ritier  qui  renonce  au  b^n6- 
fice  ainventaire  ne  fait  que  ce  qu'ii  avait  le  droit  de  faire. 
On  conclut  de  cette  interpretation  que  les  cr^anciers  et  les 
Ugataires  ont  int^rSt,  mdme  au  cas  d'acceptation  b^n^fi- 
ciaire,  k  rexnplir  les  formalit^s  prescrites  par  la  loi,  notam- 
ment  k  prenore  Tinscription  requise  par  Part.  2111  c.  oiv., 
pour  rendre  irrevocable  la  separation  des  patrimoines  re- 
sultant du  benefice  d'inventaire  (Uu  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n""  763;  Oemante,  t.  3,  n**  125  bis-l ;  Mour- 
lon,  Kxainen  crUique  du  Commentaire  de  M.  Tropiong, 
n*  317;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cU.;  Hue,  loc.cit. ;  Labb6, 
op.  ciL,  p.  343  :  Thiry,  t.  2,  n""  239 ;  Boitelle,  op.  eit,,  p.  514 
et  326  ;  Garraud,  op,  eit.,  p.  183  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*»  1681 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4035).  —  M.  Demolombe, 
t.  15,  n®  172,  va  meme  plus  loin  :  d'aprds  lui,  non  seule- 
ment  rafTectation  des  biens  hereditaires  au  payement  des 
creanciers  et  des  locataires  disparalt  lorsque  cesse  le 
benefice  dlnventaire,  mais  le  beneOce  d'ioventaire  ne  pro- 
duit  meme  pas>  tant  qu'il  dure,  tons  les  effets  de  la  separa- 
tion des  patrimoines.  Partant  de  ce  principe,  que  nous 
n'aTons  pas  k  discuter  ici,  oue  Tacceptation  beneficiaire 
n'engeodre  qu'uo  droit  de  preference,  11  dit  que  si  Thehtier 
beoeficiaire  aliene  valablement,  c'e&t*Mire  avec  les  forma- 
Utes  prescrites,  un  immeuble  de  la  succession,  les  crean- 
clers  bereditaires  ont  Tobligation  de  former  une  demande 
en  separation  des  patrimoines,  et  de  prendre,  dans  le  deiai 
le^al,  rinscription  exigeepar  Tart.  2111  c,  civ.,  pour  pouvoir 
exercer  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  surencbere  vis-i-vis 
du  tiers  acquerein:,  independamment  de  toute  renonciation 
an  beneflce  d*iaventaire  et  de  toute  decbeance  encourue  par 
rheritier. 

La  meme  controverse  s'est  eievee  en  Belgique,  od  Tart. 
39  de  la  nouvelle  loi  hypotbecaire  a  reproduit  sur  ce 
point  les  dispositions  du  code  civil ;  la  doctrine  qui  lie  le 
sort  de  la  separation  des  patrimoines  &.celui  du  nenefice 
d'inventaire  est  enseignee  par  les  deux  principaux  commen- 
tateurs  de  cette  loi  (Laurent,  t.  10,  n<^'  82  et  83;  Martou, 
Commentaire  des  priviUges  et  hypothiques^  t.  2,  p.  288  et 
suiv.,  n*  679).  Toutefois,  M.  Laurent,  qui  admet  que  la 
deeheaoc^  du  benefice  d'inventaire  fait  disparaltre  la  sepa- 
ration des  patrimoines,  n'attribue  pas  le  meme  effet  k  la 
reooQciatiOQ  au  benefice  d'invenlatre.  Cette  opinion  inter- 
mediaire  est  difficile  k  justifier,  car,  ainsi  que  le  disent 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc,  cit.^  la  decbeance 
n'est  autre  chose  qu'une  renonciation.  La  question  a  ete 
resolue  en  ce  sens  par  Tart.  2058  du  code  itcUient  aux 
tennes  duquel  «  Tacceptation  sous  benefice  d'inventaire  de 
la  sQccession  ne  dispense  point  les  creanciers  du  defunt  et 
les  legalaires,  qui  entendent  se  servir  du  droit  de  separation, 
de  ce  aui  est  etabli  dans  le  present  titre  ». 

614.  L'opinion  contraire  a  prevalu  cependant,  sur  tout 
dans  la  jurisprudence.  La  separation  des  patrimoines  resul- 
tant de  Tacceptation  beneficiaire  est  consideree  comme  defi- 
nitive ;  elle  subsiste  meme  apres  que  le  benefice  d'inven- 

de^end 
ires. 

^  ^ ^ ^  s'ils 

etaient  exposes,  par  un  acte  de  llTeritier  quails  ne'sauraient 
empecber,  &  se  voir  prives  d'une  situation  priviiegiee  qu'ils 
devaient  croire  irrevocablement  acquise.  La  pimlicite  de 
Tacceptation  beneficiaire  suffit>  d'ailleurs,  pour  sauveearder 
les  interets  des  creanciers  personnels  de  I'neritier  (Aubry  et 
Raa,  t  6,  §  619,  p.  506,  taxte  et  note  75;  Tambour,  op.  et 
loc,  eit,),  Juge,  en  ce  sens,  q^t  Tacceptation  d'une  succes- 
sion sous  benefice  dMnventaire,  operant  de  plein  droit,  au 
profit  des  creanciers  et  des  legataires  du  defunt,  la  separa- 
tion des  putrimoines  autorisee  par  Tart.  878  c.  oiv.,  sans 
({a'il  soit  besoin  d'inscription,  la  cession  faite  par  I'heritier 
beneficiaire.  d  une  creanoe  non  echue  dependant  de  la  suc- 
cession, est  nuUe  vis<-&-vis  de  cea  creanciers  ou  legataires ; 
qn'on  objecterait  vainameot  que  TelTet  d'lm  tel  acte  de  dis-* 
pofiitioD  est  sioiplomant  d*«ntralaer  eontre  I'heritier  la  d^ 


cheanco  du  benefice  d'inventaire;  et  qu'il  en  est  sur- 
tout  ainsi  lorsque,  anterieurement  k  la  signification  du 
transport,  les  creanciers  ou  legataires  avaient  frappe  d' oppo- 
sition la  creance  cedee,  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
(Civ.  rej.  8  juin  1863,  cite  supra^  n^  612).  Juge,  d'une 
maniere  plus  generale,  aue  la  decbeance  du  benefice 
d'inventalre  encourue  par  1  hehtier  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  au  privilege  ae  separation  des  patrimoines  qui  re- 
sulte,au  profit  des  creanciers  de  la  succession,  de  Taccepta- 
tion  beneficiaire;  qu'elle  ne  saurait  davantage  avoir  pour 
eftet  de  restituer  aux   creanciers  du  de  cujus  le  droit  de 

E rendre  une  inscription  d*hypotbeque  dont  Tacceptation 
eneficiaire  les  avait  prives  (Grenoble,  26  dec.  1891,  cite 
mprdy  n»  612.  Conf,  Bureaux,  t.  2,  p.  272  et  328,  et  Revue  pra- 
tique, 1875,  p.  410).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la 
separation  des  patrimoines  ne  survit  pas  k  levlction  de 
rheritier  remplace  par  un  b6ritier  qui  accepte  purementet 
simplement  (Baudry-Lacantinerie  et  WahU  t.  3,  n«  4038). 

615.  La  separation  des  patrimoines  resulte,  d'ailleurs, 
de  Tacceptation  beneficiaire,  mdme  loraqu'elle  est  for- 
cee,  notamment  lorsqu'elle  concerne  un  mineur  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  no  1712.  Gonf.  Demolombe, 
1. 15,  no  174).  Et  ses  efiets  sont  irrevocablea  en  pareil  cas, 
aussi  bien  que  dans  Thypothese  od  cette  acceptation  a  ete 
volontaire  (Civ,  cass.  3  aoiit  1857,  cite  suprA,  n*  612. 
Gonf.  Demolombe,  t.  15,  n*  174),  M.  Laurent,  t.  40,  n«  88, 
est  d'avis,  toutefois,  qu'il  n'en  pent  etre  ainsi  qu'autant  aue 
la  succession  echue  au  mineur  a  ete  acceptee  aveo  les 
solennites  prescrites  (Gomp.  A^.  n^  791).. 

610.  Lorsque  la  succession  a  ete  acceptee  sous  benefice 
d'inventaire  par  Tun  des  hehtiera  et  purement  et  simple- 
ment par  les  autres,  on  a  soutenu  que  la  separation  des  pa- 
trimoines n'existait  qu'au  regard  du  premier.  La  part  h&re- 
ditaire  des  autres  hehtiers  se  trouve  confondue  dans  leurs 
biens  personnels ;  dire  que  cette  confusion  n'est  pas  oppo- 
sable  aux  creanciers  et  aux  legataires,  c'est  supposer  cnez 
le  meme  heritier  deux  qualites  incompatibles,  celle  d'heh- 
tier  pur  et  simple  et  celle  dberitier  beneficiaire;  cela  ne 

!»ourrait  resulter  que  d'une  fiction  qu'aucun  texte  n'a  creee 
Demolombe,  t.  15,  n«»  173;  Laurent,  t.  10,n«86;  Boitelle, 
op.  cit.,  p.  518).  La  jurisprudence  decide,  au  con^ire,  que 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  heritiers,  racceptation  beneficiaire  de 
Fun  suffit  pour  emporter  de  plein  droit,  au  moins  tant  que 
dure  rindivision,  separation  de  I'heredite  d'avec  les  patri- 
moines de  ceux  memos  qui  Tont  acceptee  purement  et  sim- 
plement. A  Tappui  de  cette  interpretation  on  dit  que,  tant 
que  le  partage  n'a  pas  ete  efTectue,  la  separation  des  patri- 
moines doit  avoir  le  mdme  objet  que  Tacceptation  beneficiaire 
dont  elle  decoule ;  or  cette  acceptation  embrasse  indivise- 
ment  toute  la  succession.  «  Lorsque  plusieurs  personnes,  en 
e£Pet,  se  trouvent  simultanement  appeiees  k  une  meme  here- 
dite,  elles  en  sont,  jusqu'au  partage,  saisies  d'une  maniere 
indivisible  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  506,  texte  et 
note  74.  Gonf.  Baudry-Lacanlinerie  et  Wabl,  t.  2,  n^  1718 ; 
Req.  11  dec.  1854,  aff.  Ghavallard,  cite  stiprd,  n»  612). 
Juge,  notamment,  que  Taoceptation  d'nne  succession  faite 
par  un  heritier  sous  benefice  d'inventaire,  op6rant  au  profit 
des  creanciers  de  la  succession,  de  plein  dfroit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'inscription,  la  separation  des  patrimoines,  k 
rencontre  de  tons  les  heritiers,  mdme  de  ceux  qui  ont  ac- 
cepte purement  et  simplement  la  succession,  sont  nuls  et 
sans  efifet,  k  regard  des  creanciers  du  defunt,  les  transports 
de  prix  d'immeubles  et  les  cessions  de  valours  mobiheres 
provenant  d'une  succession  beneficiaire,  qui  auraient  ete 
coiisentis  par  un  des  heritiers  ayant  accepte  purementet  sim- 
plement cette  succession  (Metz  25  iuill.  1865,  cite  suprii, 
n<»612).  La  cour  de  cassation  applique  cette  doctrine  sans 
distinguer  d'ailleurs  si  Taoceptation  beneficiaire  a  ete  volon- 
taire ou  forcee,  par  suite  de  Vetat  de  minorite  de  rheritier 
(Giv.  cass.  3  aoftt  1857,  oit6  «ti/>rd,  n»  612.  Comp.  Brfp,  n^' 
786  et  788). 

617.  Juge  mftrae  que,  dans  le  cas  d'une  suocession  re- 
cueillie  par  plusieurs  neritiers  et  acceptee  beneficiairement 
par  quelques-uns  d'eux  seulement,  les  creanciers  du  defunt 
priment  les  creanciers  personnels  des  heritiers  purs  et 
simples  comme  ceux  des  heritiers  beneflciaires,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  la  succession  est  encore  indivise  ou 
si  le  partage  a  ete  efifeetue  (Giv.  cass.  3  aodt  iS57,cite  suprd, 
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n<>  6i2).  Mais,  kla.  suite  du  pourvoi  form^ contre un  arrStde 
la  cour  de  Caen  du  21  nov.  1855  (aff.  Ch&tel,  D.  P.  56.  2.  294), 
qui  avait  admis  aussi  cette interpretation,  la  cour  de  cassation 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence.  Jug^  que  si  Tacceptation 
sous  ben^Gce  d'inventaire,  par  quelques-uns  seulement  des 
h^ritiers,  emporte  separation  des  patrimoines  en  favour  des 
creanciers  de  la  succession,  non  seulement  contre  les  cr^an- 
ciers  personnels  des  h6ritlers  beneficiaires,  mais  encore 
contre  les  cr6anciers  personnels  des  h^ritiers  purs  et  sim- 

J)les,  la  separation  des  patrimoines  n'existe  toutefois  k 
'egard  de  ces  derniers  ^ue  tant  que  dure  Tindivision,  et 
que,  d^s  lors,  elle  ne  continue  k  subsister,  apr^s  le  partage, 
qu'autant  qu'elle  a  ete  rendue  publique,  conformement  k 
Part.  2111  c.  civ.,  par  une  inscription  prise  pendant  cette 
Indivision  (Civ.  cass.  25  aoi\t  1858,  cit6  5u^rd,  n*  612.  Conf. 
Laurent,  t.  10,  n«>  87 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
nM719). 

618.  Une  succession  grev^e  du  droit  de  separation  des 
patrimoines,  par  Teffet  d'une  acceptation  beneficiaire,  y  de- 
meure,  d'ailleurs,  integralement  soumise,  malgre  le  partage 
qui  en  avait  ete  fait  entre  les  heritiers,  lorsque  ces  heritiers 
ont  conserve  leur  qualite  d'heritiers  benenciaires  (Lyon, 
12  dec.  1867,  cite  suprCi,  n^  612). 

619.  Un  autre  efTet  du  benefice  d'inventaire  est  cpie 
Theritier  conserve  le  droit  de  redamer  contre  la  succession 
le  payement  de  ses  creances,  comme  la  succession  conserve 
le  droit  de  redamer  les  siennes  contre  Theritier.  De  mdme, 
I'hehtier  peut  ezercer  contre  la  succession  toutes  les  actions 
qu'il  aurait  pu  intenter  contre  le  defunt,  notamment,  les 
actions  en  remere,  en  rescision,  en  revocation,  en  nullite 
ou  en  resolution  de  conventions  passees  entre  lui  et  le  de 
cujus.  Et  ce  qui  est  vrai  des  droits  personnels  est  egalement 
vrai  des  droits  reels  qui  pouvaient  exister  entre  les  biens  du 
defunt  et  ceux  de  rhehtier;  la  consolidation  ne  s'applique 
pas  plus  aux  uns  que  la  confusion  aux  autres  (Demolombe, 
t.  15,  no  i%\  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  618,  p.  445;  Laurent, 
t.  10,  n*  95 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  203 ;  Hue,  t.  5, 
n»  224;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«  910 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n~  1797  et  1802.  Comp.  H^).  n»  799). 

620.  En  tant  qu'il  agit  en  sa  qualite  d'heritier  benefi- 
ciaire,  Th^^ritier  represente  la  succession  et  ne  pent  faire 
valoir  que  les  droits  qui  appartenaient  au  defunt,  comme  il 
demeure  soumis  aux  mdmes  exceptions  que  celuici,  sans 
que  les  tiers  defendeurs  puissent  lui  opposer  aucune  excep- 
tion de  son  propre  chef  (Lyon,  6  juill.  1889,  aff.  Cuny-Ravet, 
D.  P.  90.  2.  113).  Mais,  au  contraire,  en  tant  qu'il  exerce 
en  son  propre  nom  les  droits  et  actions  qui  lui  appartien- 
nent  contre  les  tiers,  ces  derniers  ne  sont  fondes  k  lui  oppo- 
ser aucune  exception  du  chef  du  defunt  ou  fondee  sur  sa 
qualite  d'heritier  (Demolombe,  t.  15,  n*'  192;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  618,  p.  446;  Laurent,  1. 10,  n<»  98;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  no  204;  Hue,  loc.  ciL  Comp.  Rip.  n^  800). 

AjoutouB  que  Theritier  bi^neficiaire,  en  tant  qu*il  fait  va- 
loir les  droits  qui  lui  apppartiennenten  propre,  pent,  comme 
les  tiers  en  general,  opposer  le  defaut  de  date  certainn  d*un 
acte  souscrit  par  le  defunt  (Demolombe,  t.  15,  n°  187  ;  Le 
SiUyer,  t.  2,  n^  910;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no  1806). 

62^1 .  De  ce  principe,  que  la  confusion  et  la  consolida- 
tion ne  s'appliquent  pas  dans  les  rapports  de  Theritier  ben6- 
ficiaire  avec  la  succession,  on  conclut  generalement  que  les 
dettes  et  les  creances  qui  existent  entre  la  succession  et 
rheritier  sont  suscepiibles  decompensation  legale,  ainsi  qii^on 
Ta  dit  au  A^p.,  u9  803,pourvu  qu'il  s'agisse  de  creances 
liquides  et  certaines,  et  sous  la  reserve  des  droits  acquis  k 
des  tiers,  «  mdme  depuis  le  jour  ou  les  dettes  ont  coexiste, 
mais  avant  que  la  compensation  tti  demandee  »  (Hue, 
loc,  ciL  Comp.  Demolombe,  t.  15,  n^  495;  Laurent,  t.  10, 
no*  97  et  166 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no  1809). 
L'application  de  la  compensation  en  matidre  de  succession 
beneflciaire  souleve  toutefois  d'assez  graves  difficultes,  qui 
ont  ete    examinees  suprA,  v^  Obligation,  n**  1148  et  suiv. 

6S^2.  Quant  k  la  maniere  de  proceder  relativement  aux 
actions  que  Theritier  beneficiaire  pent  avoir  k  intenter  con- 
tre la  succession,  V.A^p.,  n**  805  et  suiv.—  On  decide  gene- 
ralement que  les  mdmes  formes  doivcnt  etre  observees,  par 
analogic,  en  ce  qui  concerne  les  actions  competant  k  la 
succession  contre  Theritier  (Demolombe,  t.  15,  n^  200; 


Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  203).  —  M.  Hue,  /oe.ct^.,estime 
que  la  nomination  d'un  curateur  au  bem^fice  dMnventaire 
n'est  d*aiUeuis  pas  necessaire  si  Vheritier  offre  de  rendre 
compte  immediatement  et  par  consequent  de  comprendre 
dans  le  compte  la  dette  dont  il  etait  tenu.  D'apr^s  MM.  Rau- 
dry-Lacantmerie  et  Wahl,  t.  2,  n©  1816,  il  suffit  que  I'heri- 
tier  9  offre  de  verser  sa  dette  dans  I'heredite :  mais  ii  n'est 
pas  necessaire,  pour  eviter  la  nomination  d'un  curafeur, 
que  rheritier  offre  de  rendre  ses  comptes  ». 

623.  On  a  rappeie  au  /t^p.,no  809, que  d  apresTart.  2258 
c.  civ.,  la  prescription  ne  court  pas  contre  Theritier  benefi- 
ciaire k  regard  des  creances  qu'il  a  contre  la  succession;  il 
faut  aiouter  toutefois,  avec  M.  Demolombe,  t.  15,  no  202,  que 
si  rheritier  beneficiaire  a  des  coheri tiers,  la  prescription 
court  centre  lui  k  regard  des  portions  de  sa  creance,  que  la 
division  des  dettes  a  mises  k  la  charge  de  ses  coheritiers. 

Art.  4.  — De  V administration  et  des  obligations  deVKMlier 
beneficiaire  (Rep.  n**  810  k  929). 

§  icr.—  Garacteres  generaux  de  radminislration  de  rheritier 
beneficiaire  (Rep.  no«  810  k  831). 

624.  L'heritier  beneficiaire  est,  en  principe,  I'adminis- 
trateur  des  biens  de  la  succession.  Les  uns  soutiennent  que 
cette  administration  lui  appartient  comme  proprietaire,  et 
uniquement  comme  representant  du  defunt  (Demolombe,  t. 
Id,  no  228) ;  les  autres  que  Theritier  beneficiaire,  adminis- 
trant  en  mdme  temps  dans  son  interet  et  dans  celui  des 
creanciers  de  la  succession,  est  k  la  fois  le  representant  du 
defunt  et  le  mandataire  des  creanciers  (Hue,  t.  5,  n*  232. 
Conf.  Laurent,  t.  10, no  122;  Aubry  etRau,  t.6,§  618,  p.  45(>; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  1864).  —  La  conse- 
quence de  la  seconde  interpretation  est  que  Theritier  bene- 
ficiaire represente,  en  particulier,  les  creanciers  dans  toutes 
les  instances  aui  interessent  la  succession,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  defendant;  et  que,  des  lors,  les  creanciers  here- 
ditaires  ne  peuvent  oas  former  tierce  opposition  aux  juge< 
ments  rendus  contre  lui,  k  moins  que  la  contestation  ne  con- 
cerne que  les  interdts  particuliers  des  creanciers,  «  comme 
si  elle  avait  trait,  par  exemple,  k  un  droit  de  preference  re- 
clame et  conteste  entre  eux  »  (Hue,  loc.  cit.  Conf.  Laurent, 
t.  10,  rio»  130  et  131  ;  Baudry-Larantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n-  18Hi ;  Liege,  7  juill.  1875,P«sicrisie,  1876.  2.26.  Comp'. 
a^.,  no»  815,  817  et  818). 

625.  Conformement  au  premier  systeme,  il  a  ete  juge  que 
rheritier  beneficiaire,  simple  administrateur  des  biens  de  la 
suceession,  ne  saurait  etre  considere,  k  V^bX  d'un  syndic  de 
faillite,  comme  le  representant  des  creanciers  dans  les  ins- 
tances qui  interessent  la  succession  ;  que,  par  suite,  lors- 
qu'un  creancier  hereditaire  a  forme  une  saisie-arret  entre 
les  mains  d'un  debiteur  de  la  succession,  I'opposition  faite 
aux  mains  de  rheritier  beneficiaire  aux  termes  de  Tart. 
808  c.  civ.,  par  d'autres  creanciers  de  cette  succession,  ne 
saurait  avoir  pour  resultat  de  suppieer  k  I'opposition  ou  k 
rintervention  que  ces  creanciers  doivent  faire  dans  la  pro- 
cedure de  saisie-arret  elle-mdme,  pour  empecher  I'altnbu- 
tion  au  saisissant  des  deniers  par  lui  saisis  (Orleans,  28  juill 
1891,  aff.  Simonnet,  D.  P.  93.  2.  36).  Mais  il  a  ete  decide 

3ue  les  creanciers  d  une  succession  beneficiaire,  representes 
ans  une  instance  par  ladite  succession,  n'ontpas,  en  prin- 
cipe, le  droit  d'intervenir;  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  que  dans 
lies  circonstances  exception nelles  (Req.  2  mars  1874,  aJOf. 
Desarnoi,  D.  P.  74.  1.  359). 

626.  Lorsau'il  y  a  plusieurs  heritiers  beneficiaires.  Pad- 
ministration  de  la  succession  se  divise  entre  eux,  chacun 
d'eux  administrant  sa  part  hereditaire  et  n'etant  responsable 
que  de  sa  gestion ;  on  ne  pent  leur  imposer  une  responsa- 
bilite  collective  fondee  sur  la  solidarite  ou  rindivisibilite 
(Laurent,  t.  10,  no  118).  Juge  que  tons  ont,  en  pareil  cas, 
un  pouvoir  egal  et  doivent  agir  de  concert ;  que ,  par 
suite,  les  actions  des  creanciers  de  la  succession  doivent 
etre  dirigees  contre  tons,  et  non  contre  un  seul  d'entre  eux 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  coheritiers  (Poitiers 
22  mai  1836,  alT.  De  Vertillac,  D.  P.56.  2.  192).  Juge,  de 
meme,  sur  le  pourvoi  forme  contre  cet  arrdt,  que  les  heri- 
tiers, tous  administrateurs  de  la  succession, n'ont  pas  qualite 
pour  se  representer  reciproquement  dans  les  instances  int^ 
ressant  cette  succession,  et  qu'en  consequence,  la  denoncia- 
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tion  d'une  saisie-arrSt,  faite  avec  assignation  en  validity  a 
un  seul  d'enlre  eux,  est  nuUe,  mfime  vis-^-vis  de  rh6ritier 
auquel  eile  a  et^  adress^e  (Giv.  rej.  16  f6vr.  i858,  aft.  De 
Montchal,  D.  P.  58.  4.  128.  Comp.  ft^.  n»  814). 
627.  L'adminislration  de  la  succession  constitue-t-elle, 

Sour  rh^ritier,  un  droit  dont  il  ne  puisse  dtre  ddpouilU  ?  La 
octrine  est  encore  h^sitante  et  incertaine  sur  ce  point.  La 
pluparl  des  auteurs  estiment  que  cette  administration  ne 
peat  lui  6tre  enlev^e  (ju'autant  que,  par  son  incurie,  sa 
negligence  ou  son  inertie,  il  compromettrait  s^rieusement 
les  inlerdts  des  creancirrs  ou  qu'il  aurait  commis  quelque 
fante  grave  dans  sa  gestion  (Demolombe,  t.  15,  n^  226 ; 
Aubry  el  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  450 ;  texte  et  note  22  ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n**  938  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t  2,  n"  2126,  2128  et  2130).  M.  Laurent  (t.  10,  n^  124) 
n'admet  mdnie  pas  cette  restriction.  »  L'administration 
b^Q^Gciaire,  d^clare-t-il,  appartient  h,  Th^ritier  en  sa  ({ualit6 
de  successeur  et  de  repr^sentant  du  d^funt  ;  propn^taire 
et  possesseur,  c'est  k  lui  k  admiaistrer ;  de  quel  droit  le 
tribunal  dessaisirait-il  Tb^ritier  saisi  ?  Sans  doute,  il  faut 
des  garanties  pour  les  cr6anciers  et  les  Ugataires :  la  loi 
les  determine  dans  les  art.  803  et  804  c.  civ. ;  le  juge 
nepeut  pas  aller  au  dela  sans  se  faire  l^gislateur  ».  La  ju- 
lisprudeoce  n'a  jamais  h^sit^  cependant  k  consacrer  Topi- 
nion  contraire  dans  cette  premiere  hypoth^se.  Jug^  que 
radministration  d*une  succession  accept^e  sous  b^n^Oce 
d'inventaire  pent,  exceptionnellement^  dtre  attribute  k  un 
tiers  lorsou'il  y  a  incurie  ou  negligence  de  la  part  de  I'h^- 
ritier;  quil  en  est  ainsi,  sp^cialement,  au  cas  od  Tb^ritier 
n't  (ait  aucune  diligence  pour  rendre  ses  comptes  de  bene- 
fice d'inventaire  et  pour  h&ter  la  realisation  de  Tactif,  et 
quele  juge  des  refercs  a  competence  pour  nommer  I'admi- 
nistrateur  provisoire  de  la  succession  beoeficiaire  (Paris, 
9fevr.  1892,  aflf.  Veuve  Desforges,  D.  P.  92.2.229). 

La  jurisprudence  attribue  mdme  aux  tribunaux  un  pouvoir 
beaucoup  plus  etendu,  et  decide  qu'ils  peuvent  confier  k  un 
tiers  radministration  de  la  succession  toutes  les  fois  que  les 
eirconstances,  dont  ils  sont  juges  souverains,  paraissent 
Teziger.  Juge  que  si,  en  principe,  radministration  d'une 
succession  beneficiaire  appartient  k  Theritier  sous  benefice 
d'inventaire,  les  tribunaux  peuvent  et  doivent  neanmoins  la 
confier  k  un  etranger  lorsque  cette  mesure  leurparalt  com- 
mandee  par  I'avantage  des  parties  interessees,  et  parTimpos- 
sibilite  de  suivre  la  marche  ordinaire  en  matiere  d'adminis- 
tration  de  succession  beneficiaire;  que,  par  exemple,  il  y  a 
lien  de  nommer  tin  administrateur  etranger  lorsque  Theritier 
est  un  mineur  dont  le  tuteur  peutavoir  des  interets  opposes  k 
ceux  des  creanciers,  et  que,cet  heritier  u  ayant  rien  a  pren- 
dre dans  la  succession  a  raison  de  Timportance  du  passif, 
cette  absence  d'interetpour  lui  dans  la  liquidation  fait 
craindre  que  celle-ci  ne  soufire  des  lenteurs  (Douai, 
J3aoiit  1855,  aff.  Vantroyen,  D.  P.  56.  2.  92).  Juge  encore 
que  radministration  provisoire  d'une  succession  beneficiaire 
pent  etre  confiee  aun  tiers  par  les  tribunaux,  sur  la  demande 
des  creanciers,  lorsaue  Tberitier  neglige  deremplir  ses  obli- 
gations, par  exemple,  lorsqu'il  n'a  oas  fourni  la  caution 
exigee  par  la  loi,  ni  opere  ledepdt  de  Vargent  liquide  (Paris, 
5  juin  4891,  aff.  Leclercq,  D.  P.  94.  2.  81). 

628.  L'interpretation  qui  aprevalu  dans  la  jurisprudence 
repose  sur  des  motifs  serieux.  C'est  en  vain  qu'on  repro- 
che  aux  tribunaux  d'enlever  k  un  proprietaire  Tadmmis- 
tration  de  ses  biens,  sans  qu'aucun  texte  les  y  autorise, 
alors  qu*ila  fallu  des  dispositions  speciales  de  la  loi  pour 

{1.  (Martin).  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  la  dame  Martin  est 
decedee  k  HonOear  le  14  oct.  1818,  laissant  six  beritiers  majeurs, 
dont  an,  Isidore  Martin,  a  quitte  le  pays,  depuis  plut«ieurs 
anoees,  et  reside  actuellement  k  Santiago  (Chili) ;  —  Attendu 
qoe  les  cioq  beritiers  presents,  ayant  accepte  la  succession 
sous  benefice  d  inventaire,  ont,  a  la  date  du  29  novembre  der- 
nier, presente  reqaete  au  tribunal  de  Pont-l'Eveque,  k  PefTet 
de  faire  nommer  Ynu  d'eux,  Auguste  Martin,  administrateur 
provisoire  de  ladite  succession,  en  se  fondant  sur  Tabsence  de 
leor  coh^ritier  et  sur  la  necessite  de  poursuivre,  sans  retard,  le 
recoQvreinent  des  creances,  notamment  de  celles  dues  par  des 
ommerpants  anglais,  avec  lesquels  la  liame  Martin  se  trouvait 
en  r*»la'ion«  d'affaires;  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date 
do  18  dec.  1878,  le  tribunal  a  rejete  ladite  requite;  —  Attendu 
que  l«*s  beritiers  Martin  ont  porte  appel  de  cette  decision  par 
requite  en  date  du   13  Janvier  dernier,  et  que  la  cour  est 


qu'un  mineur,  un  aliene^  un  prodigue,  une  femme  mariee 
pussent  etre  depouilies  de  leurs  droits.  On  se  place  ainsi  k 
uu  faux  point  de  vue  :  il  ne  s'agit  pas  d'aj  outer  un  incapa- 
ble de  plus  k  la  liste  de  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi. 
L'beritier  beneficiaire  n'est  pas  un  proprietaire  ordinaire :  il 
est  tenu  de  certains  devoirs  envers  les  creanciers  de  la  suc- 
cession qu^il  a  recueillie,  et  ces  creanciers  attendent  ce  oui 
leur  est  dii  et  demandent  au  besoin  justice  contre  ce  deni- 
teur  negligent.  Ce  n'est  done  pas  d'une  incapacite  qu'il 
s'agit;  quand  on  enieve  k  un  incapable  radministration  de 
ses  biens,  c'est  pour  le  proteger  lui-meme,  et  ici  ce  sont  les 
creanciers  que  Ton  veut  proteger.  Si  la  situation  de  Tberi- 
tier  beneficiaire  ressemble  k  quelque  autre,  c'op.t&  la  faillite, 
et  ce  qu'il  faut  etablir  ressemble  k  un  dessaisissement.Tou- 
tefois,  il  faut  le  reconnaltre,  parmi  tons  les  textes  qui 
permettent  de  substituer  un  aaministrateur  responsable 
a  un  proprietaire  negligent  ou  de  mauvaise  foi,  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  soit  directement  applicable  k  I'heritier  be- 
neficiaire. On  ne  peut  pas  transporter  aux  non-commer- 
Qants  les  dispositions  speciales  de  la  faillite.  L'art.  1961 
c.  civ.,  relatif  au  sequestre  judiciaire,  ne  peut  pas  da- 
vantage  nous  servir.  Mdme  en  admettant  pour  cet  article 
une  interpretation  extensive,  comme  celle  que  propose 
M.  Guillouard  (TraiU  du  contral  ded^dt,  n»"  175  etsuiv.J, 
on  n'aboutirait  pas  au  resultat  desire ;  on  aurait  beau  mul- 
tiplier les  cas  ou  la  nomination  d  un  sequestre  est  possible, 
on  n'en  changerait  pas  la  nature.  Le  sequestre  ne  sera 
jamais  qu'un  gardien  provisoire,  un  depositaire;  or  ici 
c'est  un  liquidateur  qu'il  faudrait,  et  un  liquidateur  k  pou- 
voirs  tres  etendus.  Le  motif  decisif  qui  ju stifle  la  jurispru- 
dence se  trouve  dans  I'art.  803  c.  civ.  L'heritier,  lit-on  nans 
cet  article,  est  charge  d'administrer  la  succession  Cost  une 
veritable  obligation  dont  il  est  tenu  envers  les  creanciers,  et 
dont  il  ne  peut  se  decharger  qu'en  usant  de  la  faculte 
d'abandon  dans  les  conditions  ou  la  loi  la  lui  reserve.  Tant 
qu'il  garde  Ias  biens,  il  reste  tenu  de  ce  devoir  qui  est  la 
contre-partie  des  avantages  que  la  loi  lui  fait  (Aubry  et  Rau 
t.  6,  §  618,  p.  450,  texte  et  note  23).  Si  Tacceptation  d'une 
succession  est  consideree  comme  un  quasi-contrat  qui  lie 
I'heritier  envers  les  creanciers  du  defunt,  ce  quasi-contrat 
est  unilateral  quand  I'acceptaiion  de  la  succession  a  lieu 
purement  et  8implement;mais  il  est  synallagmatique  quand 
rheritier  se  place  sous  le  regime  du  benefice  d'inventaire  : 
la  loi,  qui  paralyse  Taction  des  creanciers  contre  lui,  lui  cree 
en  meme  temps  des  devoirs  speciaux.  Les  creanciers  ont 
done  des  droits  k  faire  valoir  contre  I'heritier  ;  ils  peuvent 
exiger  de  lui  I'execution  d'une  certaine  obligation.  Or  c'est 
une  obligation  de  faire,  k  I'execution  de  laquelle  le  d6biteur 
ne  peut  pas  etre  directement  contraint.  Toutefois,  comme  < 
elle  est  de  nature  k  etre  exAcutee  par  un  autre  aussi  bien 
que  par  lui,  les  creanciers  sont  fonaes  k  demander,  confor- 
mement  au  droit  commun,  qu'un  tiers  soit  designe  par  la 
justice  pour  faire  &leur  profit  ce  que  I'heritier  refuse  de  faire. 
6^9.  Juge  que  lorsqu'une  succession  est  echue  k  des  be- 
ritiers presents  et  k  un  heritier  non  present,  et  que  les  pre- 
miers 1  ont  acceptee  beneficiairement,  les  tribunaux  peuvent, 
sur  leur  demande,  confier  k  I'un  d'eux  l'administration  pro- 
visoire de  la  succession,  s'il  y  a  necessite  de  proceder  sans 
retard  au  recouvrement  des  creances  hereditaires  (Caen, 
22  fevr.  1879)  (1).  Cette  decision  est  une  consequence  des 
principes  poses  ci-dessus  et  de  ceux  que  contiennent  les 
art..  112  et  131  c.civ.  en  matiere  d* absence.  Juge,  dans  une 
hypothese  semblable,  que  lorsqu'il  est  necessaire  de  pourvoir 

appeiee  k  statuer  sur  le  merite  de  cet  appel ;  —  Attendu  qu'A 
la  verite  le  code  civil  n'a  pas  prevu  le  cas  oti  une  personne, 
dont  Texistence  est  certaine,  se  trouve,  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  et  pour  une  duree  indeterminee,  eioignee  du  centre 
de  ses  affaires,  et  dans  Timpossibilite  absolue  de  s'en  occuper ; 
mais  qu'a  defaut  de  texte  special,  il  est  permis  de  recourir,  par 
analogic,  aux  art.  112  et  131  du  meme  code,  relatifs  k  radminis- 
tration des  biens  d*une  personne  ddclaree  absente,  dont  I'exis- 
tence  vient  k  etre  reconnue,  ainsi  qu'aux  dispositions  des  lois 
des  16-24  aoOt  1790,  28  sept,  et  6  oct.  1791  et  de  Tarrete  du 
22  prair.  an  5,  qui,  pour  certains  cas  determines,  prescrivent 
les  mesures  d^administration  et  de  conservation  quMl  convient 
de  prendre  dans  I'interet  d'un  individu  nor  pre>ent ;  -—  Aitendu. 
d'ailleurs,  que,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  tribunaux 
sont  investis  a'un  pouvoir  tuteiaire  en  vertu  duquel  il  leur 
appartient  d'ordonner,  lorsque  les  eirconstances  Texigent,  telles 
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k  radministration  des  biens  d'une  succession,  k  raison  de 
Tabsence  de  plusieurs  h^ritiers,  le  tribunal,  en  chambredu 
conseil,  a  Id  aroit  de  nommer  iin  administrateur  provisoire 
ei  de  lui  conf^rer  le  pouvoir  de  recevoir  les  capitaux,  d'en 
donner  d6charge  et  de  consentir  la  mainlev^e  deshypo- 
thftques (Bordeaux,  22  nov.  ^870,a!!.B6gUerie,D.P.72.l8). 
II  a  M  d6cld6  de  tndme,  relativement  k  l'h6ritier  ordinaire, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  placer  sous  s^questre  les  biens  d'une 
succession  dont  radministfation  a  6t^  commenc^e  etpeut  dtre 
continu6e  par  I'un  des  h^riti^rs  sans  frais  et  au  mieux  des  in- 
t6r6tsdetouB  (Lyon, 27  mars  1893,aff.D6place,D.P.94.2.60). 
630.  L'arrdt  de  la  cour  de  Paris  du  5  juin  1891,  cit6  su- 
prA,  n*>  627,  a  tranche  une  autre  question  plus  delicate,  en  d6- 
cidantque,lorsqii'une  succession  a  6t6recueillie  parplusieurs 
h6ritiers,dont  les  uns  Tout  accept^c  purement  et  simplement, 
et  les  autres  b6n6ficiairement,  la  gestion  de  radministrateur 
provisoire  comprend  la  totalite  des  valeurs  indivises.  Cette 
seconde  solution  pent  faire  difficult^.  Les  h^riliers  qui  accep- 
tent  purement  et  simplement  la  succession  ne  sont  tenus, 
en  efiet,  d'aucune  obligation  particuli^re  envers  les  cr6an- 
ciers  h^r^ditaires ;  ils  sont,eux,  dans  une  situation  normale; 
il  semble,  par  suite,  que  leur  inaction  n'autorisait  pas  le 
juge  k  les  ddpouiller  de  la  gestion  de  leurs  biens;  il  est 
reconnu  que  Tart.  1166  c.  civ.  permet  aux  cr^anciers  d'un 
d^biteur  negligent  d'exercer  k  sa  place  une  action,  mais  non 
pas  de  se  substituer  k  lui  dans  T  administration  de  son  pa- 
trimoine.  Or  Tordonnance  de  r^f6r6  confirmee  par  la  cour 
avait  nomm6  un  administrateur  g^n^ral  pour  u  ritidivision 
existant  entre  les  consorts  Leclerc  >>,  sans  distinction.  Cette 
mesure  attelgnait  done  des  personnes  qui  n'auraient  pas  pu 
y  dtre  soumises  isol^ment  et  par  leur  propre  fait.  Ge  r^sul- 
tat  est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  n'est  pas  la  suite  ine- 
vitable de  I'indivision.   Lorsque  la  condition  des  hi^ritiers 
n'est  pas  la  mdme,  il  y  a  lieu  de  commencer  par  le  partage, 
pour  soumettre  ensuite  la  part  de  chacun  d*eux  aux  regies 
qui  la  gouvernent.  D'ailleurs,  tout  en  admettant  le  principe 
consacr6  par  la  cour  de  Paris,  nous  estimons  que  rapplica- 
tion  qui  en  a  §t^  taite  dans  Tesp^ce  n'6tait  pas  justiu6e.  La 
nomination  de  I'administrateur  provisoire   dans  Tesp^ce 
n'6tait  fondle  que   sur  un  seul  motif  :  le  d^faut  d'ob- 
servation  de  Tart.   807  c.  civ.  Aux  termes  de  cet  article, 
lorsaue  i'hiintier  b6n6ficiaire  ne  fournit  pas  de  caution,  les 
meuDlee  dolvent  Atre  vendus  et  leur  prix  d6pos6,  ainsi  que 
la  portion  du  prix  des  Immeubles  qui  n'est  pas  absorb^e  par 
les  creanciers  hypoth^caires.  Mais  quelle  est  la  sanction  de 
cette  disposition  ?  Faute  de  caution,  les  creanciers  peuvent 
faire  vendre  les  meubles ;  ils  peuvent  exiger  le  dep6t  de 
Targent  Uquide.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  parer  k  cette  si- 
tuation, de  faire  intervenir  un  administrateur  general,  se 
m«ttant  en  possession  de  Tactif  de  la  succession,  s'emparant 
de  tons  les  biens  qu'elle  comprend,  cr^ances,  immeubles, 
pour  les  g^rer  tant  activement  que  passivement.  Cest  pour- 
tant  ce  qui  a  6te  decide  dans  Tesp^ce.  L'ordonnance  du 
juge  des  r^fer^s  pr^sente  cette  mesure  comme  un  moyen 
d' assurer  d'urgence  i' execution  des  dispositions  de  Tart.  807. 
En  «  pourvoyant  provislonnellement  »  k  I'administration  de 
la  succession  «  tant  que  la  consignation  du  prix  des  meubles 
et  des  immeubles  n'aura  pas  M  effectuee  •,  on  semble 
ordonner  une  mesure  de  coercition  ext^rieure,  une  con- 
trainte  indirecte  obligeant  Theritier  k  s^ex^cuter,  et  la  perte 
du  droit  d'administrer  lea  biens  her^ditaires  qui  lui  appar- 
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mesures  coaservatoires  qu'ils  jugent  convenables,  odd  seuie- 
ment  dans  Tint^r^t  de  Tindividu  noa  present,  mais  encore  daos 
rint(§ret  des  tiers,  et  m^me  dans  I'inl^r^t  g^n^ral  de  la 
soci6t6;  que,  du  reste,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent  g^n^ralement  k  leur  reconnaitre  ce  droit,  en  Tab- 
sence  de  toute  disposition  de  loi  sp^ciale  applicable  au  cas 
dont  il  s'agit ;  —  Attendu  que,  raisonnabiement,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'un  individu  non  present  i)uisse,  par 
son  absence  prolong^e,  sa  n^gli^nce  ou  son  mauvais  vouloir, 
paralyser,  ind^finiment,  la  liquidation  d'une  succession  et  por- 
ter ainsi  prejudice  k  ses  coh^ritiers  et  aux  tiers  int^ress^s ;  — 
Attendu  que,  dans  TespSce,  les  hdritiers  Martin  ont  un  int^r^t 
evident  k  poursuivre,  sans  retard,  le  recouvrement  de  creances 
qui  pourraient  p^ricliteren  attendant  les  pouvoirs  de  leur  coh^- 
ritier  r^sidant  au  Chili,  pouvoirs  qui  ne  peuvent' arriver  avant 
Texpiration  de  piusieurs  mois,  et  qui  n'arriverout  peut-dtre 
jamais;  qu*^  Tappui  de  leur  demande,  ils  ont  produit  divers 
documents  emanant  des  d^biteurs  m^mes  de  la  succession,  qui 
justifient  pleinement  non  seulement  Tutillte,  mais  la  n^cessite 


tiennent  equivaut  k  une  sorte  dd  peine  pour  son  retard.  II 
ne  semble  pas  qu'un  parell  systeme  soit  conforme  k  I'es- 
prit  de  la  loi. 

631 .  Cette  demidre  solution  conduit  k  Texamen  d'une 
autre  difllculte  ^ui  consist©  k  determiner  les  pouvoirs  de 
radministrateur  judiciaire  d'une  succession  acceptee  benefi- 
ciairement.   Quoique  la  personne  designee  par  le  tribunal 
soit,  comme  le  dit  tr^s  bien  M.  Planiol  dans  la  note  iolnie 
k  Tarret  precite  de  la  cour  de  Paris,  le  substitut  de  rh^ri- 
tier,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  poser  en  principe 
que  radministrateur  judiciaire  ait  de  plein  droit  les  m^mes 
pouvoirs  que  Theritier  beneficiaire,  auquel  sa  qualite  de 
proprietalre  des  biens  de  la  succession  fait  une  situation 
particuliere.  II  appartlent  au  juge  qui  nomme  radministra- 
teur de  Dxer  les  pouvoirs  dont  il  disposera;  lejugepeut 
lui  conferer  des  droits  aussi  etendus  que  ceux  de  rh^rilier 
beneficiaire;  il  ne  pent  pas  lui  en  conferer  d* autres,  mais  U 
peut  ne   lui  attribuer  que  des  pouvoirs  plus  restreints, 
selon  I'interet  des  creanciers  et  aes  16gataires.  Si  les  pou- 
voirs de  radministrateur  n'ont  pas  ete  determines,  ou  ne 
Font  ete  que  d'une  maniere  vague,  celui-ci  est  autoris6  seu- 
lement k  prendre  les  mesures  les  plus  urgentes  et  doit  se 
borner  aux  actes  indispensables  de  gestion.  Les  acles  qui 
excederaient  les  homes  de  cette  administration  seraienl 
nuls,  et  radministrateur  serait  responsable   k  cetegard, 
mfeme  de  ses  f antes  16geres  (Paris,  3o  iuill.  1886,  aff.  Gau- 
teron,  D.  P.  87.  2.  37).  En  pareil  cas,  il  est  certain  qu'il  ne 
pourrait  recouvref,  notamment,  des  creances  avant  leur 
exigibillte,  ni  les  aliener;  mais  nous  croyons  qu'il  auraitle 
droit  de  toucher  le  montant  des  cr6ances  ediues,  m6me 
hypothecalres.  Ce  droit  rentre  dans  ses  pouvoirs  d^adminis- 
tration.  Le  debiteur,  en  effet,  a  droit  k  la  mainlevee,  et  il 
est  utile,  pour  la  succession  elle-mdme,  de  la  lui  donner, 
afin  d'eviter  des  olfres  r6elles  et  une  assignation  en  validit6 
ou  en  mainlevee,  sans  parler  des  demandes  en  dommagea- 
intereis ;  or  aucun  des  ayants  droit  ne  peut  donner  cette 
mainlevee ;   I* administrateur  seul  peut  le  faire,  et  il  doit 
avoir  mialite  k  cet  effet. 

6B».  Juge  que  1' administrateur  provisoire  d'tme  succes- 
sion ne  peut,  quels  que  soient  ses  pouvoirs,  accomplir  que 
les  actes  urgents  d' administration  proprement  dits;  qu'il  ne 
sauralt,  des  Tors,  retirer  des  valeurs  deposees  k  la  Banque  de 
France,  ou  deplacer  des  fonds  places  sur  hypotheque,  si  les 
ayants  droit  s*y  opposent,  lorsqu'il  a,  d'ailleurs,  entre  les 
mains  des  sommes  suffisantes  pour  couvrir  les  depenses  de 
sa  gestion  (Paris,  30  juill.  1886,  cite  supra,  n<>  631).  On  re- 
marquera  que  la  cour  de  Paris,  dans  cet  arret,  refuse  seule- 
ment k  radministrateur  le  droit  de  dtiplacer  les  creances,  non 
d'en  toucher  le  montant  au  terme  fixe ;  mais  elle  lui  denie 
formellement  le  droit  de  retirer  des  titres  deposes  dans  un 
etablissement  public,  non  pour  les  vendre,  mais  meme  pour 
les  deposer  ailleurs.  Cette  decision  est  fondee  sur  la  dispo- 
sition speciale  contenue  dans  Tart.  1  de  la  loi  du  28  iuill. 
1875  (D.  P.  76.  4.  3),  d'apres  lequel  «  les  titres  ou  valeurs 
mobilieres,  sous  forme  nominative  ou  au  porteur,  dont  la 
consignation  serait  prescrite  soit  par  une  disposition  de  loi 
ou  par  un  reglement,  soit  par  une  decision  judiciaire  ou 
administrative,  doivent  fitre  deposes  k  la  Caisse  des  dep6ts 
et  consignations  ».  Depuis  cette  loi,  le  depdt  legal,  le  seul 
depdt  possible,  c'est  celui  do  la  Caisse.  Or,  radministrateur 

provisoire  a  im  mandat  de  justice.  II  est  tenu  de  se  confo^ 

■^    ■  —  ■■....      — 

de  la  mesure  soUicitee;  que,  du  reste,  cette  mesure  loin  de  por- 
ter atteinie  k  la  capacite  et  aux  droits  de  I'hiSritier  absent,  ne 
peut  que  lui  profiter  k  lui-meme  autant  qu'k  ses  coh^ritiers,  eu 
lui  reservant  toute  sa  liberte  d*actioii  pour  i'avenir ;  -^  Attendu 
qu'il  est  effalemeni  urgent  de  payer  let  dettes  de  la  succession, 
afin  de  prevenir  des  poursuites  cotiteuses  de  la  part  des  crean- 
ciers, et  que  ce  pavement  est  entierement  feubordonne  au  recou- 
vrement de  Tactit  se  composant  uniquement  de  valeurs  mobi- 
lieres ;  —  Attendu  qu'il  paratt  avadtageux  de  conOer  radminis- 
tration provisoire  de  iadite  succession  au  sieur  Auguste  Martin, 
d6sign6  par  ses  coheritiers  presents,  leqtiel  exerce  a  Honfleur  le 
m^me  commerce  que  sa  m6re,  nt  se  trouve,  mieux  que  tout 
autre,  par  ses  relations  avec  les  d^biteurs,  en  mesure  de  pour- 
suivre avec  succfes  la  realisation  des  creances  A  recouvrer;  — 
Mais  qu*il  convient,  en  mdme  temps,  de  lui  conferer  les  pou- 
voirs n^cessaires  k  cet  effet ; 

Par  ces  motifs,  iafirme... 

Du  22  f6vr.  1879.-G.  deCaen,  2»  ch.-MM.  Laurens-Desetsafd, 
f  pr.-Benoit,  subst.-Desmares,  av. 
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mef  I  Itk  Id! .  nne  ihstruction  du  president  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  rappeI6,  apr^s  la  lot  de  1875,  aux  admi'<i8tra- 
tears  jiidiciaires  des  successions  ouvertes  dans  ce  d^parte- 
ment  «  qu'ils  sont  tenus  de  d  6  poser  k  la  Caisse  toutes  les 
valeuw,  sans  aucune  distinction,  dont  la  garde  leur  est 
remise,  et  quMn  d^sir  exprim^  par  les  parties  ne  saurait  les 
dispenser  de  cetle  obligation  ».  Cetteinjonctionparalt  avoir 
6t6  renouveUe  par  le  parquet  de  la  Seine.  Mais,  comme  on 
Ta  expliqud  dans  la  note  jointe  k  cet  arr^t,  la  loi  de  1875 
6tait  fttrangfere  &  Thypotb^se.  Cette  loi  impose,  en  effet,  un 
devoir  aux  administrateurs  judiclaires  des  successions,  mais 
un  devoir  qui  se  pr6sente  pour  eux  dans  des  circonstances 
d6termin6es,  lorsque  la  loi,  un  rSglement  ou  une  decision 
de  justice  les  oblige  formellement  k  d^poser  les  titres  &  la 
Caisse  des  consignations,  ou  lorsqu'une  des  parties  lnl6res- 
s^es  exige  ce  d6p6t.  Or,  dans  TespSce,  aucune  de  ces  cir- 
constances ne  se  produisait  :  non  sculement  les  paities 
n'exigeaient  pas  le  d6p6t,  mais  elles  y  r6sistaicnt.  Quant  k 
la  decision  de  justice  qui  nommait  radministrateur.  elle 
n'avail  rien  present  au  sujet  du  d6p6t  des  valeurs  mobiliferes 
dans  un  lieu  quelconque.  A  notre  avis,  I'administrateur  ju- 
diciaire  a,  en  principe,  le  droit,  en  vertu  de  la  fonction 
mfime  qui  lui  est  conf6r6e,  de  retirer  les  titres  des  valeurs 
h6r6ditairesd6pos6spar  led6funt,  quel  que  soitle  d6positaire; 
mais,  en  fait,  il  agit  prudemment,  au  point  de  vue  de  sa 
responsabilit6,  en  s'abstenant  de  les  retirer,  lorsque  les 
ayants  droit  s*y  opposent. 

633.  Moins  fondle  encore  nous  paralt  dtre  une  decision 
aux  termes  de  laquelle  le  s^questre  d'une  succession  b^n^- 
Bciaire,  nomm6  par  le  juge  des  r^f^r^s,  n'a  pas  quality 
pour  donner  mainlev^e  de  Thypoth^que  garantissant  une 
cr^ance  dont  il  a  op6r6  le  recouvrement,  alors  que  I'ordon- 
nance  qui  I'a  nomm6  ne  I'y  a  point  autoris6  (Lyon,  16  janv. 
1879,  aff.  Brossard,  D.  P.  80.  2.  l52). 

634.  Jug6  que  Tadministrateur  judiciaire  d'une  succes- 
sion beneficiaire,  avant  le  droit  de  vciller  k  ce  que  I'actif 
h^r6ditaire  soit  r^alisd  de  la  mani^re  la  plus  conforme  k 
riDt^rSt  commun  des  cr^anciers,  est  recevable  k  se  joindre 
i  une  opposition  k  commandement  form^e  par  Tn^ritier 
(Orltons,  19  mal  1888,  all.  L6g6,  D.  P.  89.  2.  205).  Mais  il 
a  ^t^  d6cid6  que  Tadministrateur  d*une  succession  b^n^- 
ficiaire,  ne  pouvant  jamais  se  substituer,  vis-k-vis  des  tiers, 
i  la  personne  de  Tb^rilier,  sauf  le  cas  de  fraude,  n'a  pas  le 
droit  d*exercer  les  actions  concernant  les  biens  h^rSditaires, 
ni  de  se  d^sister  de  celles  qui  ont  6t^  dcj&  exerc^es  ;  que  ce 
droit  n'appartient  qu*i  rh6ritier  (Metz,  13  juill.  1865,  aff. 
BajoQ,D.  P.  65.  2. 126).  —  Quant  k  la  question  de  savoir  k 
ipx  appartient  Tadministration  de  la  succession  lorsque  Th^- 
ntier  benSficiaire  est  en  concours  avec  un  donataire  uni- 
v^rsel  en  usufruit  des  biens  du  d^funt,  V.  R^p.  n<^  811. 

635.  Les  frais  de  Tadministration  judiciaire,  lorsque 
cette  mesure  est  motiv^e,  non  par  Tmt^rSt  commun,  mais 
aoiquement  par  la  faute  ou  la  negligence  de  Tb^htier,  doi- 
vent,  en  vertu  des  principes  qui  r^gissent  Taccomplisse- 
ment  des  obligations,  6tre  support^s  par  I'heritier  personnel- 
lement,  car  lis  ont  6td  n^cessit^^  par  un  manauement  k  une 
obligation  qui  lui  est  personnelle.  Mais  Tberitier  b6n6ii« 
ciaire  qui  n'a  pas  nomm^  radministrateur  Judiciaire  n^est 
pas  responsable  de  sa  gestion  (baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n*»  2145;  Aix,  6  mai  1887,  Bulleiin  judiciaire 
iAix,  1888,  p.  68). 

636*  A  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  en  mati^re  de  fail- 
lite,  la  mission  confine  k  Th^ritier  b^n^ficiaire  d'administrer 
et  de  liquider  la  succession  n'enl^ve  pas  aux  creanciers 
Texercice  de  leurs  droits  individuels ;  ils  peuvent  agir  pour 
sauvegarder  leurs  int^r^ts  particuliers,  et  m§me  poursuivre 
individuellement,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  realisa- 
tion du  gage  commun,  en  cas  de  negligence  de  la  part  de 
TheritiCT  (Demante,t.  3,  n*  128  6w-VII;  Demolombe,  t.  15, 
a*  229;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  463,  texte  et  note  74  ; 
Laorent,  t.  10,  n^  135;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  207  ; 
Bqc,  t.  5,  n*  233;  Grenoble,  25  janv.  1889,  Recueil  de  Gre- 
noiUf  1889,  p.  62|.  En  particulier,  ainsl  qu'on  Ta  vu  au  A^., 
D^  819  et  suiv.,  les  creanciers  de  la  succession  ont  qualite 
pour  pratiquer  directement  dessaisies-arrets  centre  ses  debi- 
teun,  sans  recourir  k  I'entremise  de  Tberitier  (Demolombe, 
fcc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,;  Laurent,  t.  10,  n«  137 1 
Bauiy-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2147;  Rennes,  2S  mai 


1845,  aff.  Le  Denmat-Kervem,  D.  P.  45.  4.  489;  Poitiers, 
22  mai  1856,  aff.  De  Vertillac,  D.  P.  56.  2.  191;  Pau, 
24  fevr.  1887,  aff.  Lheritier  et  Bernis,  D.  P.  88.  2.  181  ; 
Orleans,  28  juill.  1894,  cite  suprA,  n«  625  . 

63*7.  Quant  aux  limitations  que  le  principe  de  Tinsaisis- 
sabilite  des  rentes  sur  TEtat  apporte  aux  droits  des  creanciers 
d'une succession  beneficiaire,  v.jR^p.voTr^sor  pu5h*c,n»1160. 

638.  On  a  vu  aussi  au  R^p.^  n«  824,  que  les  frais  des 
proces  intentes  ou  soutenuspar  rheritierben6ficiaire  comme 
le  repr6sentant  legal  de  la  succession,  sont  k  la  charge  de 
cette  succession,  sauf  le  cas  oti  Tberitier  aurait  compromis  les 
interets  de  son  administration;  ces  frais  doivent  done  fitre 
pay6s  sur  la  masse  des  biens  iiereditaires,  par  preference  aux 
creanciers  du  defunt  (Comp.  Demolombe,  1. 15,  n*  343;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  455  ;  Tambour,  cp.  cit.,  p.  374;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n«  2171).  II  en  est  de  mfime 
de  tous  les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  Tapposltion 
des  scenes,  Tinventaire,  Tadministration  des  biens  her6- 
ditaires  et  la  reddition  du  compte  k  rendre  par  Theritier 
beneticiaire.  Juge,  en  ce  sens,  que  les  h6ritiers  beneil- 
ciaires  ne  peuvent  6tre  tenus  des  frais  exposes  dans  une 
instance  concernant  la  succession  que  sur  les  biens  de 
cette  succession,  et  non  sur  leurs  biens  personnels  (Mont- 
pellier,  18  juin  1867,  aff.  Borrel,  D.  P.  67.  2.  112). 

639.  L'heritier  jouit  d*un  privilege  sur  tous  les  biens  de 
la  succession  pour  se  faire  rembourser  ces  frais,  lorsqull 
les  a  pay6s  de  ses  deniers  (Demolombe,  t.  15,  n»«  34*  et 
345;  Le  Sellyer,  t.  2,  n^  1021;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n«  2172).  On  a  fait  remarquer  au  fi^o.,  n'>  831, 

3u'il  pent  meme  reclamer  par  privilege  le  remboursement 
es  droits  de  mutation  par  deces,  dont  il  n'est  tenu  person- 
nellement  que  vis-i-vis  du  fisc;  ce  point  fait  toutefois  diffi- 
culte  (V.  supra,  v*  Enregislrement,  n^*  2957  etsuiv.).  Mais 
rheritier  beneficiaire  qui  a  conteste  les  droits  d'un  crean- 
cier,  et  qui  a  succomb6  dans  Tinstance,  ne  pent  6tre 
prefere  k  ce  creancier  pour  les  depens  qu'il  a  exposes  en 
agissant  centre  lui  (Civ.  cass.  25  avr.  1854,  aff.  Villefran- 
que,  D.  P.  54.  1.  137). 

§  2.  —  Vettte  du  mobilier.  —  Venle  des  Irtmenbles.  —Catltion. 
{R€p.  nok  832  k  885.) 

640.  —  L  Vbntk  du  mobilikr.  —  Aux  termes  de  Tart. 
805  c.  civ.,  rheritier  beneficiaire  «  ne  pent  vendre  lea 
meubles  de  la  succession  que  par  le  minietere  d'un  offlcier 
public,  aux  encheres,  et  apres  les  affiches  et  publications 
accoutumees  )>.  Le  mot  meublesj  quoique  n'etant  pas  pris 
ici  dans  le  sens  restrictif  indique  par  rart.  533  c.  civ.,  ne 
doit  s'entendre  toutefois  que  des  meubles  corporels  (Demo« 
lombe,  t.  IB,  n°  277 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  658,  p.  451,  texte 
et  note  25;  Laurent,  t.  10,  n°  150;  Huc>  t.  5,  n»  236).  On 
ne  doit  pas  assimiler  aux  meubles  les  immeubles  par  desti- 
naiion  (Baudry- Lacaotinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^*  1941  et 
1969].— Aucune  formaliten'avait  ete  prescrite  relativement 
aux  meubles  incorporels,  rentes,  creances,  etc.  Cette  lacune 
fut  comblee  en  partie  par  le  code  de  procedure  dans 
Tart.  989,  qui  decida  que  la  vente  des  rentes  depen- 
dant d'une  succession  beneficiaire  serait  faite  suivant  les 
formes  prescrites  pour  ces  sortes  de  biens,  c'est^ii-dire 
d' apres  les  regies  contenues  dans  les  art.  643  k  655  e.  proc 
civ.  Cette  disposition  ne  concerne  toutefois  que  les  renter 
constituees  sur  des  particuliers.  Les  rentes  sur  TEtdi 
n'etaient  pas  comprises  dans  Texpression  rentes  employee 
par  Tart.  989.  Mais  un  avis  du  conseil  dEtat  du  1 1  janv. 
1808  (A^^.  no  833)  dedara  applicable  iillieritler  beneficiaire 
la  disposition  de  la  loi  du24  mars  1806  qui  imposait  au  tuteur, 
pour  falienation  des  rentes  sur  TEtat  appartenant  au  ml* 
neur,  lorsque  le  revenu  annuel  de  ces  rentes  exoedait  50  fr., 
Tobligation  d*obtenir  rautorisation  du  oonseil  de  famiUe,  k 
laquelle  etait  substituee,  pour  rheritier  beneficiaire,  Tauto^ 
risaiion  du  tribunal.  Cette  assimilation  fut  etendue  par  l4 
doctrine  aux  actions  de  la  Banque  de  France,  en  ce  sens 
qu'en  vertu  du  decret  du  25  sept.  1813,  applique  ici  par 
analogic,  rheritier  beneficiaire  fut  tenu  de  se  munir  egale^* 
ment  de  Tautorisation  du  tribunal  pour  ali6ner  soit  plus 
d'une  action  de  la  Banque  de  France,  soit  des  parts  d 'action 
equivalant  k  plus  d'une  action  entiere  (Demante,  t.  3^ 
n^  128  bis-ill  Demolombe^  t^  15,  n«  279;  Pianiol,  Hmme 
critique,  1882,  p.  1197;  Hue,  t.  5,  n«  237). 
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641 .  CcK  r'gles  furentappliqu6es  sans  difilculle  jusqu'^ 
laloi  du  27f^vr.  4880,  relative  a  Tali  ^nation  desvaleurs  mo- 
bili^res  appartenant  k  des  mineurs  (D.  P.  80.  4.  47) ;  mais, 
depuis  cette  loi,  dontTart.  12  abroge  formeilement  laloi  du 
24  mars  1806  et  le  d6cret  du  25  sept.  1813,  une  vive  contro- 
verse  s'est  6lev^e,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence, 
sur  le  point  de  savoir  quels  sent  actuellement  les  droits  (jui 
appartiennent  k  Th^ritier  b6n6ficiaire  relativement  k  rali6- 
nation  des  rentes  sur  TEtat  et  des  actions  de  la  Ban  que  de 
France.  La  question  se  pose  ainsi :  en  abrogeant  les  textes 
pr^cit6s,  la  loi  du  27  fevr.  1880  a-t-elle  fait  disparaitre  les 
restrictions  qui  en  r^sultaient  quant  aux  pouvoirs  de  rh6ri- 
tier  b^n^ficiaire?  La  cour  de  cassation  s'est  prononc^e  pour 
la  negative.  Jug6  que  la  loi  du  27  f6vr.  1880,  qui  abroge 
celle  du  24  mars  1806,  d'apr^s  laquelle  le  tuteur  ne  pent 
aligner,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  les  rentes 
sur  TEtat  au-dessus  de  50  fr.,  appartenant  k  son  pupille,  n'a 

Sas  d^truit,  en  principe,  Tautoritd  de  I'avis  du  conseil  d'Etat 
u  11  janv.  1808,  qui,  s'appuyant  sur  les  dispositions  de  la 
loi  de  1806,  interdit  k  Th^ritier  b6n^ficiaire  d'ali^ner,  sans 
autorisation  de  justice,  les  rentes  sur  TEtat  dependant  de  la 
succession  qu'il  administre,  lorsqu'elles  d^passent  50  fr., 
mais  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaitre  la  distinc- 
tion emprunt6e,  par  cet  avis,  k  laloi  de  1806,  entre  les  ren- 
tes superieures  et  les  rentes  inf6rieures  k  50  fr. ;  qu'en  con- 
sequence, Th^ritier  b^n^ficiaire  a  besoin  d'une  autorisation 
de  justice  pour  aligner  les  inscriptions  de  rentes  sur  I'Etat 
dependant  de  la  succession  qu'il  administre,  quelle  que  soit 
la  quotite  de  la  rente  inscrite,  et  encore  bien  qu'elle  soit  in- 
f^rieure  k  50  fr.  (Civ.  cass.  4  avr.  1881,  aff.  Darode,  D.  P. 
81.  1.  241).  —  Cette  interpretation  a  6t6  critiqu6e,  et  elle 
provoque,  en  effet,  de  s^rieuses  objections.  Sans  doute, 
ravis  du  conseil  d'Etat  du  11  janv.  1808  se  r6f6re& laloi  de 
1806;  il  considere  TbMtier  b^n^ficiaire  comme  un  adminis- 
trateur  comptable,et,bien  qu'il  ne  Tassimile  pas  enti^rement 
k  un  tuteur,  il  lui  a  impost,  dans  le  cas  particulier,  les 
mdmes  obligations.  Par  suite,  si  Tun  a  le  devoir  de  se  mu- 
nir  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  vendre  no- 
tamment  des  inscriptions  de  rente,  Tautre  est  tenu,dans  les 
mdmes  conditions,  d'obtenir  une  autorisation  de  justice.  Ce- 
pendant  rien  n'indique  qu'en  abrogeant  la  loi  du  24  mars 
1806  et  le  d^cret  du  25  sept.  1813,  le  l^gislatenr  de 
1880  ait  8tatu6  k  la  fois  et  pour  le  tuteur  et  pour  Th^ri- 
tier  b6n6ficiaire ;  nulle  part  11  ne  parle  de  celui-ci ;  il 
ne  dispose  qxx'k  regard  du  tuteur.  L  avis  du  conseil  d'Etat 
doit,  ce  semble,  6tre  accepts  ou  rejet^  en  son  entier.  S'il  est 
compl^tement  repouss^,  nul  doute  que  rb^ritier  ben^ficiaire 
ne  devra,  pour  Tali^nation  de  rentes  sur  TEtat,  se  confor- 
mer  aux  dispositions  des  art.  796  et  ^uiv.  c.  civ.  Mais,  s'il 
est  accepts,  11  faut  en  admettre  Tapplication  k  la  fois  dans 
son  principe  et  dans  ses  exceptions,  quelle  que  soit  la  source 
k  laquelle  il  les  a  puisnes,  et  encore  bien  que  ces  restric- 
tions soient  emprunt^es  k  une  loi  d^sormais  abrog^e.  La 
conclusion  qui  ressort  de  ce  qui  pr^c^de,  c'est  qu'en  Tsd)- 
sence  d'un  texte  positif,  qui  declare  abrog^  le  temperament 
apporte  par  Tavis  du  conseil  d'Etat  de  i808  k  la  r^gle  em- 
pruntee  par  lui  k  la  loi  de  1806,  il  faut  main tenir  ce  tempe- 
rament fonde  sur  une  distinction  rationnelle.  La  cour  part 
de  cette  idee,  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  contient  deux  cho- 
ses:  un  principe  et  une  exception.  Le  principe,  c'est  que 
rberitier  beneficiaire  ne  pent  pas  alien  er,  sans  y  etrc  auto- 
rise  par  la  justice,  les  inscriptions  de  rentes  sur  TEtat  de- 
pendant de  la  succession  qu'il  administre.  A  ce  principe, 
f'avis  apporte  une  exception  ;  cette  exception  derivant  d'une 
loi  abro^ee  a  disparu  avec  elle.  En  admettant  que  Tavis  du 
conseil  a'Etat  soit  abroge,  ne  devrait-on  pas  tirer  de  cette 
abrogation  une  conclusion  diflerentede  celle  gu'en  tire  la  cour 
de  cassation,  c'est-li-dire  declarer  que  Theritier  ben6ficiaire 
n'a  plus  besoin,  en  aucun  cas,  d' autorisation  de  justice,  pour 
transferer  des  rentes  sur  TEtat  ou  des  actions  de  la  Banque 
de  France,  quelle  que  soit  leur  importance? C'est,  en  effel,  la 
solution  vert  laquelle  inclinent  les  auteurs.  «  Quelle  est 
done,  dit  M.  Hue,  t.  6,  n°  239,  la  base  de  ce  principe  supe- 
rieur  qui  aurait  inspire  le  conseil  d'Etat?  II  resulte  descon- 
siderants  de  Tavis  precite  que  ce  pretendu  principe  n'est 
autre  que  Tafiirmation  de  la  doctrine  partout  repoussee 
d'apres  laquelle  Theritier  beneiiciaire  ne  serait  qu'un  admi- 
nistrateur  charge  de  rendre  compte  aux  creanciers  et  lega- 


taires,  etqu'un  administrateur  ne  peut  vendre  lesobjets  lor 
lesquels  porte  son  administration  »,  C'est  oublierque  llieri- 
tier  beneficiaire  est  proprietaire  et  qu'^  ce  titre  il  n'y  a 
pas  d'autres  restrictions  k  ses  pouvoirs  aue  celles  aui  resul- 
tent  d'un  texte  formel.  L'interpretation  de  la  cour  de  cassa- 
tion a  enfm,  au  point  de  vue  pratique,  le  grave  incoDV^- 
nient  d'obliger  les  heritiers  beneficiaires  k  obtenir,  pour  la 
moindre  valeur  mobiliere,  Fautorisation  de  vendre,  dont  les 
frais  seront  souvent  en  disproportion  avecTactifhereditaire. 
Toutes  ces  raisons  expliquent  les  critiques  ^u'elle  a  provo- 
quees  dans  la  doctrine  (Hue,  loc.  cit. ;  Planiol,  Kevue  crttt- 
que^  1882,  p.  1 17  et  suiv. ;  Labbe,  ihid.^  p.  363  et  suiv. ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.2,n°  208.  Comp.  Bonnet,  Commenlaitt  de 
la  Inidu  27  f^vr.  i 880,p.  41 ;  Testoud, France  /uriurtatre,  1884, 
p.  241  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  1951. 
V.  Russiydansle  meme  sons:  Buchdre, Trai (^  des  op^ationt 
de  bourse, n^  207).  Neanmoins  Theritier  beneficiaire  agira 
prudemment  en  demandant  Tautorisation  du  tribunal,  toutes 
les  fois  qu'il  voudra  faire  des  alienations  de  cette  nature. 

642.  La  cour  de  cassation  paratt  avoir  ete  frappee  des 
inconvenients  pratiques  du  i^ysteme  qu'elle  a  consacre  dans 
Tarret  cite  suprd,  n»  641,  du  4  avr.  1881  et  avoir  voulu  les 
attenuer,  en  decidant  que  Tart.  4,  §  2,  de  la  loi  du  27  fevr. 
1880,  d'apres  lequel  les  formalites  edictees  par  cette  loi  ne 
concernent  pas  le  mineur  emancipe  par  le  mariage,  lequel  a, 
par  suite,  la  capacite  d'aliener  ses  meubles  incorporeis,8ans 
distinction,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,doit  Mre 
applique  meme  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  incorporels  appar- 
tenant k  un  mineur  en  qualite  d*heritier  beneficiaire :  et  que, 
par  suite,  celui-ci  n'est  pas  oblige  d'obtenir,  pour  aliener  les 
rentes  sur  TEtat  qu'il  detient^ce  titre,  Tautorisation  du  tri- 
bunal, les  restrictions  resultant  de  Tavis  du  conseil  d'Etat 
du  11  janv.  1808  ne  concernant  que  les  heritiers  beneficial- 
res  qui  sent  admin istrateurs  comptables,  et  etant  etrangeres 
au  mineur  aqquel  la  loi  impose  Toblieation  d'accepter  la 
succession  sous  benefice  d'inventaire  (Civ.  rej.  13aoiltl883 
aff.  Reveil,  D.P.  84.  1.  103).  On  a  critique  cette  decision, 
comme  etant  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  I'arret  dn 
4  avr.  1881  et  comme  reposant  sur  cette  idee  qu'il  y  aurait 
deux  especes  de  benefices  d'inventaire.  Tun  volontaire,  con- 
cernant les  heritiers  majeurs  et  capables,  I'autre  force  s'ap- 
pliqiiant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  alors  qu'on  ne  trouve 
dans  le  code  aucune  trace  de  cette  distinction.  On  en  a 
conclu  que  le  mineur  emancipe  par  le  mariage  etait  tenu, 
comme  le  majeur,  de  se  munir  de  Tautorisation  du  tribunal 
pour  vendre  les  valours  mobilieres  dependant  de  la  succes- 
sion qui  lui  est  echue  (Testoud,  op.  cit.,  p.  247).  Dans  ses 
conclusions,  que  nous  avons  rapportees  avec  T arret  du 
13  aotlt  1883,  M.  Tavocat  genera!  Desjardins  s'est  efforce 
d'etablir  qu'il  n'existait  pas  de  contradiction  entre  les  deux 
solutions;  sans  examiner  ici  ce  point  particulier,  la  doctrine 
du  dernier  arret  de  la  cour  de  cassation  nous  paratt  jus- 
titiee  par  les  motifs  exposes  sur  la  question  precedente. 
Ajoutons  qu'on  objecte  k  tort  qu'il  y  a  chez  le  mineur  heri- 
tier  deux  causes  qui  concourent  pour  restreindre  sa  capa- 
cite, d'une  part,  la  minorite,  et,  d'autre  part,  la  qualite  d'he- 
ritier  beneficiaire,  et  qu'il  ne  peut  aliener  les  valeurs  mobi- 
lieres dependant  de  la  succession  quen  remplissant  les  con- 
ditions imposees  au  mineur  et  celles  exigees  de  Theritier 
beneficiaire.  A  cette  objection,  la  cour  de  casnation  repond 
avec  raison  «  qu'en  principe,  les  lois  sur  la  tutelle  des  mi- 
neurs ferment  un  ensemble  de  garanties  qui  se  suffit  k  lui- 
mSme ;  qu'on  ne  pourrait  les  completer  ou  modifier  en  y 
ajoutant  ou  substituant  celles  qui  regissent  le  benefice  d'in- 
ventaire  q\i*k  raison  de  la  volonte  clairement  manifestee  da 
legislateur;  que  cette  volonte  ne  resulte  ni  des  termes,  ni 
de  I'esprit  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  1 1  janv.l 808 » (Comp. 
Baudry-Lacantinerie,  lor,  cit.;  Hue,  loc.  dt.). 

643.  C'est  en  vertu  du  meme  principe,  de  Tindependance 
des  regies  du  benefice  d'inventaire  et  des  regies  de  la  tu- 
telle, que  le  pere,  administrateur  legal  de  ses  enfants  mi- 
neurs, a  le  droit  d'aliener  librement,  et  sans  autorisation  de 
justice,  les  valeurs  mobilieres  recueillies  par  ces  derniers 
dans  une  succession,  bien  que  celle-ci  ne  puisse  dtre  accep- 
tee  que  sous  benefice  d'inventaire  (Circ.  min.  just.  20  mai 
1«80,  D.  P.  81.  3.  71  ;  Trib.  Seine,  27  avr.  1882,  afT.  Roblot, 
D.  P.  83.  3.  111.  Comp.  L'Hermitte,  Revue  du  notmai, 
1893,  n<»  8810). 
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644.  Les  pouvoirs  de  disposition  de  rheritier  b^n^ficiaire 
I  n'ont  d'aiileurs  et^  restreints  (^ue  relativement  k  Taii^nation 
des  rentes  sur  TEtat,  des  actions  de  la  Banque  de  France 
et  des  rentes  sur  particuliers.  II  en  r^sulte  au  i]  pent  vendre 
librement  et  sans  compromettre  sa  qualite,  sans  aulorisa- 
tioD  de  justice,  ni  formalit^s  sp^ciaies,  tous  les  meubles 
Incorporels  autres  que  ceux-ci ;  it  en  est  ainsi,  notamment, 
des  cr^ances  ordinaires,  des  offices  minist^riels,  de  la  pro- 
pri^t^  Utt^raire,  des  brevets  d'invention,  des  actions  et  obli- 

g&tions  industrielles,  etc.  (Demante,  t.  3,  n*  128  6i$-IlI ; 
emolombe,  t.  15,  n^"  264  et  279;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  6i8,  p.  453,  texte  et  note  29  ;  Tambour,  op.  ciL^  p.  333  ; 
Laurent,  t.  10,  n»  150;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cU,;  Hue, 
U  5.  n"  237;  Thiry,  t.  2,  n«  146;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  964  et 

I        965;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1943). 

I  645.  II  est  certain  aussi  que  rinaccomplissement   des 

formality  impos^es  h.  I'h^ritier  b^n^ficiaire  pour  la  vente 

!       de  certains  meubles  n'entralne  pas  la  nullity  de  la  vente, 

I       mais  a  seulement  pour  etfet  de  lui  faire  perdre  le  b^n^fice 
d'inventaire  (Demolombe,  t.    15,  n<*  287 ;   Aubry  et  Rau, 

'       t.  6,  §  618,  p.  452  ;  Laurent,  t.  10,  n<»  149). 

646.  Malgr^  la  g6n<^ralit6  de  Tart.  805  c.  civ.,  Ili^ritier 
b^a6ficiaire  peut  vendre  k  i'amiable,  et  sans  m6me  aucune 
formality,  les  objets  dont  la  nature  mdme  r^siste  k  un  autre 
mode  d'ali6nation,  tels  que  les  fruits  et  produits  des  biens 
h6r6ditaires ;  de  pareilles  ventes  rentrent  dans  les  pouvoirs 
d'administration  qui  appartiennent  k  Tb^ritier,  lorsqu'il  n'a 
mSme  pas  encore  ezerc^  son  droit  d'option  (Demolombe, 
t.l3,n«  278  ;  Tambour. /oc.ci^;  Le  Sellyer,  t.  2,  n^  965;  Bau- 
dry-Lacantinerie ft  Wahl,  t.  2,  n«>  1941.  Comp.  /l^p.,no838). 
641.  Jug6  que  le  president  du  tribunal  civil  est  exclusi- 
fement  competent  pour  autoriser  la  vente  d^objets  mobi- 
liers  dependant  d'une  succession  b^n^ficiaire ;  qu'il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  mdme  od  les  objets  dont  la  vente  est  pro- 
jetee  consisteraient  dans  des  marchandises  ;  que,  par  suite, 
(fest  avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce,  soUicit^  d'au- 
toriser  la  vente,  se  declare  incompetent  (Rouen,  1"  aoAt 
1845,  aff.  Lefort,  D.  P.  45.  4.  490). 

648.  Le  greffier  cbar^6  de  vendre  les  meubles  dependant 
d'ane  succession  ben^ficiaire  n'est  pas  tenu,  en  Tabsence 
d'oppositions  form^es  entre  ses  mains,  de  consigner  les 
sommes  par  lui  touchees ;  il  peut  les  remettre  k  1  h^ritier, 
sans  encoorir  aucune  responsabilit6  k  regard  des  cr^anciers 
(Rouen,  21  avr.  1877,  alt.  Herpin,  D.  P.  79.  2.  112).  La  si- 
tuation de  I'h^ritier  b^n^ficiaire  et  eelle  de  ToflQcier  public 
mil  est  charge  de  rtoliser  le  mobilier  de  la  succession  n^n 6- 
oeiaire  sont,  en  efTet,  manifestement  diff^rentes.  Si  I'heritier 
ne  doit  pas  payer  certaines  cr^ances  au  detriment  des  autres, 
cette  obligation  est  inapplicable  k  Tofficier  minist^riel,  qui 
n'est  tenu  que  de  remettre  ie  produit  net  de  la  vente,  avant 
rhomologation  de  la  liquidation,  au  repr^sentant  de  la  suc- 
cession, et,  apres  Thomologation,  k  ceux  k  qui  le  jugement 
homologatif  en  a  fait  attribution.  Sa  responsabilit^  ne  pour- 
nit  fttre  engag^e  que  si,  averti  de  Tinsolvabilitd  notoire  de 
la  succession  et  de  celle  de  lli^ritier,  et  vtr  que  les  deniers 
seraient  dissip^s  par  celui-ci,  il  avait  commis  une  faute 
▼oisine  de  la  iraude.  Encore  cette  faute  serait-elle  s^rieu- 
sement  att^nu^e  par  celle  des  cr^anciers,  qui  auraient  n§- 

(1)  (Fouqneux  C,  Chevalier.)  —  Du  27  f6vr.l879,jujfemeni  du 
tribonal  civil  de  NeufchMe).  amsi  congu  :  —  Lb  tribunal  ;  — 
Attendu  qae  Chevalier  justifie  qu*il  est  cr^ancier  de  la  succession 
Daliphard,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
<le  la  Seine  le  22  f6vr.  1877;  —  Attendu  qu'il  a,  le  8  iuin  suivant, 
signifi^  son  titre  aox  6poux  Fouqueux,  avec  eommation  d*avoir 
i  foomir  caution  de  la  valeur  du  mobilier  de  la  succession ;  — 
Atleoda  que,  les  ^poux  Fouqaenx  ayant  r^sist^  k  cette  somma- 
tion.  Chevalier  les  a  assign^s  par  Tezploit  du  2  septembre  der- 
Dier  devant  le  tribunal  aux  fins  de  s  entendre  condamner,  sous 
eootrajnte  de  25  GOO  fr.,  k  fournir  cette  caution  ou  k  consigner  ; 
—  Atten«lu  que  la  dame  Fouqueux«  spule  h^riti^re  de  Dalipnard 
aarcq)t6  sa  succession  sous  b^n^fice  dMnventaire;  — Attendu' 
<l?'aoi  termes  de  I'arl.  807  c.  civ.,  rh^ritie'-  b^n^ficiaire  est  tenu, 
si  les  cr^anciers  de  la  succession  Texigent,  k  dormer  bonne  et 
▼iltble  caution  de  la  valeur  du  mobilier  ••ompris  dans  I'inven- 
taire;  —  Attendu  que  cet  article  ajoute  qu*^  di^faut  par  Th^ritier 
df  foanir cette  caution,  les  meubles  seront  vendus  ct  leur  prix 
<l*poi*  pour  Mre  employ^  k  i'accfuit  des  charges  de  la  succession; 
-Attendu  que Pobiigat'ion  ainsi  impos^e^  rh^riiier  b^n^ficiaire 
cslabsolue,  et  qu*il  ne  sanrait,  quefque  riche  qu*il  soit,  se  sous- 
tnire  4  son  ex^ution  si  elle  est  ezig^e ;  —  Attendu  que  la 
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glig^  de  former  r^guli^rement  opposition  entre  ses  mains. 

649.  II  a  6t6  d<^xid^  que  les  formalit^s  que  rh^ritierb^o^- 
ficiaire  doit  observer,  k  peine  de  d^cheance  du  bcnt^llce  d'in- 
ventaire, pour  la  vente  des  valours  mobili^res  de  la  succes- 
sion, sont  inapplicables  k  la  dation  en  payement,  faite  par  cet 
h^ritier  k  un  cr6ancier  gagiste  du  d^funt,  de  la  chose  aonnee 
en  gage ;  qu'il  sufiit,  en  pareil  cas,  que  Tart.  2078  c. 
civ.  soit  observe ;  qu'ainsi  iTiferitier  ben6ficiaire  qui  trans- 
f^re  k  un  creancier  du  d^biteur  les  actions  donn^es  en  gage 
k  ce  creancier,  jusqu'li  concurrence  du  montant  de  la 
cr^ance,  n'est  pas  d^chu  du  b^n^fice  d'inventaire,  si,  con- 
form6ment  k  Tart.  2078  c.  civ.,  il  a  op6r6  ce  transfert  avec 
Tautorisation  du  tribunal,  et  d'apr^s  estimation  ^Civ.  cass. 
i«' juill.  1856,  air.  De  la  Moskowa,  D.  P.  56.  \,  274).  Les 
formes  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier  dependant  d'une 
succession  b6n6ficiaire  ne  peuvent,  en  elTet,  recevoir  leur 
application  au  detriment  des  droits  acquis  k  des  tiers.  Or,  le 
creancier  gagiste  peut,  aux  termes  de  Tart.  2078  c.  civ., 
«  faire  ordonner  par  justice  que  le  gage  lui  demeurera  en 
payement  et  jusqu'&  due  concurrence,  d'apres  une  estima- 
tion faite  par  expert,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en  chores  ». 
L'hSritier  b6n6ficiaire  ne  fait  done  que  se  soumettre  k  cet 
article  lorsqu'il  transporte  la  chose  donn^e  en  gage  au 
creancier  qui  en  est  nanti,  si  d'ailleurs  les  exigences  de 
I'art.  2078  sont  observ^es. 

650.  Ju^^  que  Tb^ritier  b^n^ficiaire  qui  a  fait  proc6der 
k  la  vente  des  meubles  h^r^ditaires  commet  une  faute  lors- 
qu'il neglige  de  consigner  le  prix  de  la  vente  au  profit  de 
tous  les  cr^anciers  sur  la  demande  de  Tun  d'eux;  quale  fait 
que  le  prix  est  rest^  entre  les  mains  de  1  olTicier  minist^riel 
cnarg^  de  la  vente  ne  saurait  affranchir  Th^ritier  de  la  res- 

Sonsabilit^  qu'il  a  encourue  de  ce  chef,  s'il  n'a  fait  aucune 
<^marcbe  aupr^s  de  celui-ci  pour  le  forcer  k  consigner  les 
fonds ;  qu'en  pareil  cas,  un  seul  creancier,  agissant  dans 
rint^r^t  de  tous,  peut  faire  condamner  Th^ritier  k  r^parer 
le  prejudice  qu'il  a  caus6,  et  que  cette  reparation  doit  avoir 
pour  objet  non  seulement  le  prix  en  capital,  mais,  en  outre, 
les  int^r^ts  de  ce  prix,  calculi  k  3  pour  100,  que  la  Caisse 
des  d^pdts  et  consignations  aurait  versus  si  elle  etit  re^u  les 
fonds  ( Rouen,  20  d^c.  \  879,  aff.  Fouqueux,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  17aoat  1880)  (1). 

651.  —  II.Vknte  DESiMiiEi]BLEs(R^p.  u"  841  k  875).  — 
Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  H^p.,  n*  841,  la  vente  des  immeublcs 
ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  certaines  formalit^s 
indiqu^es  dans  les  art.  987  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  modifies 
par  .la  loi  du  4  mai  1841.  L'inobservation  des  formes  pres- 
crites ne  porte  pas  attainte  k  la  validity  de  la  vente,  mais 
entratne  seulement  la  d^cn^ance  du  b^n^fice  d'inventaire 
(Demolombe,  t.  15,  n»  259;  Aubry  et  Rau,  t.  6.  §  618, 
p.  452;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  208 ;  Laurent,  t.  10, 
n«»  152 ;  Hue,  t.  5,  n*  242.  Comp.  K&p.  n«  852).  Jug6,  en  ce 
sens,  que  la  vente  des  meubles  ou  des  immeubles  d'une 
succession  elTectu^e  sans  formalit^s  de  justice  par  un  h^ri- 
tier  b^n^ficiaire  a,  dans  tous  les  cas,  le  caract^re  d'un  acte 
fait  volontairement  par  Th^ritier  et  entrainant  acceptation 
pure  et  simple  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  le 
caractere  dont  ^taient  atTect^s,  entre  les  mains  du  de  cu/us, 
les  biens  vendus  par  ThMtier,  la  quality  des  cr^anciers  ou 

demande  est  fondle  sur  un  int6r6t  r^el  pour  ce  qui  a  trait  aux 
ventes  mobiii^res,  qui  s'6l6vent  6  environ  19  000  Ir.,  etqui  i)arais- 
sent'(il  n'est  rien  justifi6  k  cet  ^ard)  se  trouver  pour  panic  aux 
mains  des  6poux  Fouqueux,  et  pour  partie,  mais  k  la  charge 
d'opposition,  aux  mains  des  ofhciers  ministdriels  qui  ont  proc^d^ 
k  ces  ventes;  —  Attendu  qu'^  cet  ^gard  la  demande  proc^de 
bien;  les  4poux  Fouqueux,  mis  en  demeure  de  donner  caution, 
puis  assign^s  k  ces  fins,  ne  justifient  d'aucune  diliftence  pour 
ex^cuter  leurs  obligations,  pour  contraindre  les  officiers  mmis- 
t^riels  d^tenteurs  pour  tout  ou  partie  du  produit  des  ventes  k 
les  consigner,  ainsi  que  c*^tait  leur  devoir;  —  Attendu  que  les 
6poux  Fouqueux  sont  en  faute,  et  que  leur  n<^'(ciigence  a  caus6 
aux  cr^nciers,  de  la  succession  un  prejudice  qui  justifie  la 
demande  des  int^r^ts  des  sommes  quMIs  ont  n^glig^  de  consi- 
gner; —  Att^^ndu,  en  efTet,  que,  n'ayant  pas  toumi  la  caution 
qui  leur  6tait  demandee.  lis  n'Hvaieht  d'autre  parii  k  prendre 
que  de  consigner  imm^diatempnt,  et  que,  n^  fa  yam  pas  fait,  ils 
ont  causS  aux  cr6anciers  un  prejudice  ^gal  k  la  pertedes  ini^r^ts 
qu'eOt  servis  k  raison  des  sommes  consign<*PS  la  Caisse  des  d4|»6ts 
el  consignations;  —  Attendu  que  les  inK^rfits  ne  devant  r» pre- 
senter que  le  prejudice  r^ellement  ^prouv^,  ce  nVst  que  les 
intdrdts  servis  par  la  Caisse  des  consignations  qui  doivent  ^tre 
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les  cireonstances  dans  leBqaftllftft  la  yente  a  6t6  conseniie ; 
sp^cialement,  que  tout  crSancier  de  la  succesBion  est  race- 
vable  4  se  plaindre  d'une  vente  de  biens  compris  dans  Tad- 
ministration  du  biftn6fice  d'inventaire  faite  par  rh6ritier  sans 
les  formalil^s  prcscrites,  alors  mfime  cue  ces  biens  auraient 
6t^  afTect^s  de  dotalit^  du  vivant  de  la  de  tujus ;  et  ^ue,  si 
ce  cr^ancier,  k  Tappui  de  sa  demande  en  condamnation  du 
d^fendeur,  cotnme  h6ritier  pur  et  simple,  ofifre  de  prouver 
que  ce  dernier  a  dispose  des  meubles  et  des  immeubles  de 
la  succession  sans  remplir  les  formalil6s  16gales,  cette  offre 
ne  saurait  6tre  repouss^e  comme  sans  pertinence,  par  le 
seul  motif  que  lous  les  biens  de  la  de  cujus^  ayant  M  frap- 
p6s  de  dotalit^,  6taient  iibres  de  tout  engagement  h  son 
profitfCiv.  cass.  22  juill.  1884,  aff.  Vannier,  D.  P.  85.1. 145). 
65».  11  suffit  de  rappeler  que  les  formallt^s  i  observer, 
ind6pendamment  de  Tautorisation  de  justice,  sont,  en  g6- 
n6ral,  celles  qui  s'appliquent  k  la  vente  des  immeubles 
appartenant  k  des  mineurs.  Jug6,toutefois,  que  la  disposition 
de  Tart.  9b5  c.  proc.  civ.  relative  k  la  vente  des  Immeubles 
appartenant  k  des  mineurs,  et  d'apr^s  laquelle  le  tribunal  a 
le  droit  de  determiner,  outre  la  mise  k  prix,  les  autres 
conditions  de  la  vente,  ne  s^^tend  pas  au  cas  de  rentes 
d'immeubles  d6pendant  d'une  succession  b<^n^ficiaire ;  que 
rh^ritier  ben6ficiaire  a  seul  quality  pour  fixer  ces  conditions 
(Douai,  2«  ch.,  20  juill.  1855,  aff.  Carton,  MM.  Le  S6rurier, 
1"  pp.-Carpentief,  av.  g^n. -Bourdon,  av.).  Juff6  aussi 
que,  lorsque  les  parties  intdress^es  le  demandent  et  que 
ce  mode  de  proc6der  parait  avantageux,  la  vente  doit 
avoir  lieu  devant  notaire  plut6t  qu'i  raudience  des  crimes 
(Mfeme  arrfet.  Comp.  fl^/>.,  n"  848).  Suivant  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1970  et  1971,  on  ne  doit 
pas  assimiler  k  la  vetite  Tacceptation  des  offres  amiables 
laites  lors  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilit^  pu- 
blique  ;  l*h6ritier  pent  done  les  accepter  sans  autorisation. 
De  mfeme,  ils  estimenl  qu'en  cas  d'exproprialion  pour 
cause  d'utilile  publique,  rautorisation  de  justice  n*est  pas 
n^cessaire  non  plus  pour  que  l*h6ritier  consente  k  la  ces- 
sion amiable  d'un  Immcuble  h6r6ditaire  ;  mais  cette  opinion 
est  contralre  k  celle  de  la  plupart  des  auteurs  (Comp, 
Demolombe,  t.  l!5,  n«  267  bis ;  Delalleau,  TraiU  de  Vex- 
propriation,  n«»  765 ;  Solon,  De  VeoppropriaUon  pour  cause 

allou^s...  —  Appel  par  les  ^poux  Fouqueux;  mais,  le  20  d^c. 
1879,  arr6t  de  la  cour  de  Rouen,  qui  confirme  le  jugement  dans 
les  termes  suivanls  :  —  «  Sur  le  premier  chef  de  conlestaiion : 

—  Aiteiidu  aue  la  dame  Fouqueux  a  accept^  sous  b^o^flce 
d'inventaire  la  succession  dtt  son  fr^re,  le  sieur  Daliphard  ;  que 
dans  oette  succession  se  trouvaient  des  objcti  mobfiiers  d'une 
valeur  imporiante,  qa'ils  ont  6i6  vendus,  ainsi  que  ie  constate  le 
procis-verbal  d'adjudication  du  26  mai  1878,  k  la  requite  d'un 
cr^Dcier  saisissant  et  de  la  dame  Fouqueux;  que  Tinterventioa 
de  celle-ci  se  comprend  d'autanl  mieux  qu'elle  avail  int^rdt  k  ce 
que  la  vente  tOt  faite  volontairement  et  non  par  autorit6  de 
justice  et  au  comptant;  que  les  produits  devaient,  en  effet,  6lre 
plus  dlev^s,  les  acqu^reurs  ayani  terme  etdelai  pour  selib^rer; 
^  Attentlu,  d'ailleurs,  que,  quel  que  soit  le  motii  auquel  elle  ait 
ob^i,  la  dame  Fouqueux  ne  peut  plus,  en  presence  des  dnoncia-^ 
lions  du  proces -verbal,  souteair  qu'elle  est  reside  6trang^re  a  la 
vente  et  mftme  au  choix  de  Thuissier  Duponchel;  —  Attendu 
que  le  d^p6t  du  prix,  contrairpment  aux  prescriptions  de  la  loi, 
n'a  pas  ei6  effectu^;  —  Attendu  que  Ch<^vallier  et  comp.,  cr^n- 
ciers  opposants,  u'etant  pas  payes  de  Icur  cr^ance,  ont  demand^ 
pofitdrieuremeiu  k  rati^udication  quf  la  dame  Fouqueux  fOt  con- 
damn^e  k  foumir  cauUon  ou k  consigner;  —Attendu  que  Th^ri- 
tier  b6n4flciaire  ne  peut,  sur  la  reclamation  d'un  cr^ncier, 
Mre  coniraint  de  donner  caution,  que  s'il  d^tient  encore  les 
meubles  de  la  succession;  que  si  la  vente  a  eu  lieu,  le  crdancier 
ne  peut  plus  exiger  de  caution,  mais,  alors,  I'hdritier  bdn^ciaire 
est  soumis  k  une  autre  obligation  inh6rente  k  sa  quality  m^me, 
pr^vue  par  Tart.  807,  il  doit  consigner  le  prix  de  la  vente ;  — 
Attendu  que  les  intim^s  ont  done  us6  d'un  droit  legitime  en 
demandant  k  la  dame  Fouqueux  ceite  consignation;  qu'elle  pout 
d'autant  moins  se  soustraire  k  cette  obligation  que  la  vente  a  eu 
lieu  i  sa  requite;  que  vainemenl  rappdante  soulient  que,  les 
fonds  6tant  resits  aux  main>  de  1  huissier  Duponchel.  elle  ne 
peut  dtre  condamnde  k  consigner  un  prii  qu'elle  n'a  pas  louche ; 
que  les  prescriptions  de  la  loi  sonl  formelles  et  qu'elles  ne  lais- 
sent  i  1  h6ritier  b^neficiaire,  quand  il  ne  iait  pas  abandon  des 
biens  de  la  succession  dans  les  termes  de  I'art.  803,  que  ceite 
alternative,  ou  donner  caution  de  la  valeur  du  mobilier  s'il  ie 
d^tieot  encore,  ou  consigner  quand  ledit  mobilier  a  M  vendu ; 

—  AiteadU)  au  surplus,  qu'en  supposant  m^e  ^iue  la  dame 
Fouqueux  pOt  ihvoquer,  pour  ^chapper  aux  prescriptions  si  for- 


d^utiliti  publique,  art.  l3,  note  2 ;  ftousseau  6l  Lalsncy,  Wc- 
tionnaire  theorique  et  pratique  ae  procHure  civile^  v*  Expro- 
priation^ n»  101). 

653.  Jng^  que  c'est  par  voie  de  requite,  et  non  par 
voie  d'ajournement,  que  doit  6tre  provoqu6e  la  vente  des 
immeubles  dependant  d*ime  succession  b^n^iiciairc,  solt 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  h^ritier,  soit  qu*il  y  en  ait  plu- 
sieurs,  et  m6me  quand  il  se  trouve  narml  eux  des  mi- 
neurs; que  Taction  des  h^ritiers  b^n6nciaires  afin  de  pro» 
voquer  ladite  vente  rentre  dans  le  cercle  des  actes  d  ad- 
ministration auxquels  ils  sont  tenus  en  vertu  de  leur  quality, 
et  n'est  pas  susceptible  de  contestation ;  qu'en  consequence, 
la  requite  n'est  pas  nulle  pour  avoir  ^t^  pr^sent^e,  au  nom 
de  quelques  b^ritiers  sculement,  sans  le  concours  des  autres; 
qu'en  outre,  le  droit  aui  appartient  k  tons  les  cohSritiers 
ben^ficiaires  de  formuler  des  dires  relatifs  k  la  formation 
des  lots  et  au  renvoi  de  la  vente  devant  notaire  est  suffi- 
sammenl  garanti,  k  regard  de  ceux  de  ces  coh6ritiers  qui 
n'ont  pas  nrovoquS  la  vente,  par  la  signification  du  juge- 
ment qui  la  ordonn^e,  avec  sommation de  prendre  connais- 
sance  du  cahier  des  charges  avant  le  joUr  fix6  pour  Tadju- 
dication  (Req.  29  juill.  1874,  aft.  Gavonne^  D.  P.  75. 1.  318). 

654.  Le  droit  qui  appartient  k  rh^ritier  b^n^ficiaire  de 
faire  vendre  les  immeubles  de  la  succession  n*a  pas  pour 
effet  d'enlever.  d'une  mani^re  absolue,  aux  cr6anciers  b^r6di- 
laires  et  aux  l6gataires  celui  de  les  f rapper  d*  expropriation 
forcee.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d*Un  cr^ancier  hypolh6- 
caire,  priviI6gi6  ou  simplement  chirographaire.  Tout  crc^an- 
cier,  muni  d'un  titre  ex6culoire,  a  le  droit  de  saisir  les 
biens  de  son  d6bit6ur,  ou  d^pehdant  de  la  succession 
de  son  d^biteur.  L^h^riiier  boncficiaire  ne  saurait  lui  con- 
tester  ce  droit  en  soutenant  qu'il  est  Ie  mandataire  des 
cr^anciers:  nous  avons  d6j^  insists  sur  I'inexactitude  de 
cette  id^e;  Tb^ritier  b^n^flciaire  doit  administrer  la  succes- 
sion dans  I'int^rdt  des  cr^anciers  et  des  l^gataires,  mais  il 
n'est  pas  leur  mandataire ;  aussi,  dans  Ie  silence  de  la  loi} 
les  droits  de  Th^ritier  boncficiaire  ne  sauraient-ils  suppri- 
mer  ceux  des  crOanciers  du  d^funl  alors  surtout  que  ces 
derniers  peuvent  s'appuyer  sur  des  titres  ex6cutoires  (Cour 
d'appel  de  Rome  31  juill.  1883)  (1).  C'est  en  vertu  de  ce 
principe  que  nous  avons  reconnu  aux  crianciers  du  difunt 

melles  de  I'art.  807,  le  retard  apport^  par  I'officier  minist^iel  & 
d^poser  le  produit  de  la  vente,  il  faudrait  tout  au  moios  qu'elle 
eOt  fait  des  diligences  pour  le  contraindre  k  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge;  qu'il  rOsulie,  au  contraire,  de  tous  les  documents  ds 
la  cause  que,  jusqU'au  moment  oti  un  administrateur  provisoire 
a  (§16  bommid,aucune  d-marche  n'a  did  faite  auprte  derhnissier 
Duponchel ;  que  la  dame  Fouqueux  a  ainsi^  par  sa  negligence, 
commis  one  faute  pr^udiciable  aux  int^r^ts  des  intim6s  et  dint 
elle  doit  la  juste  reparation;  —  Sur  le  deuxidme  chef  de  contes- 
tation, relatif  au  payement  des  inter^ts  des  sommes  principales 
dependant  de  la  succession  :  —  Adopiant  les  motifs  des  premiers 
juges  en  ce  qu  ils  n'ont  rien  de  contraire  k  ceux  du  present  ar- 
ret;— Confirme  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  ladamrTouqneax. 
La  cour;  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  pris  de  la  flola- 
lion  ou  do  la  ftiusse  application  des  art.  603,  804,  8b7  e.  civ., 
667  et  993  c.  proc.  civ.,  8  et  10  de  I'ordon nance  du  3  juill.  1816: 

—  Attendu  que  le  pourvoi  manque  en  fait  en  ce  qui  concerns 
la  pretendue  violation  de  la  plupart  des  articles  susvisds  doot  il 
n'y  avail  pas  lieu  de  faire  application  k  la  cause ;  —  Attendu  que 
I'art.  807  c*  oiv»,  a  seul  ete  applique  et  I'a  ete  reguUerement; 

—  Attendu.  en  effet,  que  la  dame  Fouqueux,  hentiere  sous 
benefice  d'mventaire  de  son  frftre,  apres  avoir  precede  i  la 
vente  des  meubles  de  la  succession,  n  a  tenu  atttun  compte  de 
la  sommation  qui  lui  avail  ete  faite,  conformement  k  la  loi,  da 
consigner  le  prix  des  veutes  au  profit  de  tous  les  creanciers;  — 
Attendu  que  cette  infraction  obstinee  a  une  disposition  specials 
de  la  loi  a  ete  declaree  en  fait  inexcusable  faute  de  diligences 
pour  obeir  apres  la  mise  en  demeure^  qu'elle  a  pu  et  da  etrs 
reparee  par  une  injonotion  formelle  de  la  justice  sur  la  demands 
d'un  seulcreancier  dans  Tinteret  de  tons,  sans  qu'il  s'agtt  de  lui 
faire  acquerir  un  privilege  sur  les  fonds  consignee  oa  de  distin- 
guer  la  part  afferente  au  prejudice  qu'il  avail  pU  subir  person- 
nellement;  —  Attendu  que  la  reparation  de  la  faute,  pouretfa 
complete,  devait  comprendre,  avec  le  capital,  les  interets  i 
3  pour  100  que  la  Gaisse  publique  des  depdts  aurait  servis  si  la 
conuignaiion  eQt  ete  operee  lors  de  la  sommation;  —  Rejette,  etc* 

Du  n  aoCIl  1880.-Gh.  req.-MM.  le  cons.  Almeras-Lutour,  pr.- 
Babinet,  rap.-Peiiton,  av.  gen.,  o.  conf.^Gaston  Mayer,  av. 

(1)  (Petrangeli  C.  de  Felice.)  —  U  oooa  \  —  ...  8ur  la  qua- 
trieme  question  :  —  Gonsiderant  que  la  question  debattue  autre 
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111  droit  de  frapper  de  saisie-^arrdt  leslcr^ances  h^r^ditaires 
(Y.  siqwd,  n«  636). 

On  tire  ausai  du  m6tiie  principe  cette  consequence 
(me,  lorsque  rhdritier  est  iui-m^me  cr^anoier,  il  a  la  droit 
de  choisir,  pour  la  vente  k  laquelle  ii  veut  proc^der,  entre 
les  formes  ae  la  saisie  et  celles  qui  lui  sont  impos^es  comme 
h^ritier  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  1724  et  1805). 

665.  Les  cr^anciers  et  I'h^ritier  b^n^ficiaire  ayant  ainsi 
deiiz  droits  rivaux,  un  conflit  peut  naitre  du  coDcours  de 
leais  poursuites.  Nous  croyons  que  le  droit  d*ex^rcer 
des  ponrsuites  individuelles  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion  doit,  en  fait,  6tre  refuse  aux  cr^anciers,  lorsque  rh^ri- 
tier  s'est  mis  en  mesure,  <(  par  des  diligences  sdrieuses  et 
Bon  interrompues  »,  de  r^aliser  le  gage  oommun  ;  que  tout 
la  moins,  les  tribunaux  pourraient,  en  pareil  cas,  «  ordon- 
ner  le  sarsis  aux  poursuites  entam^es  par  des  cr^anciers  ou 
des  l^gataires  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  464;  De- 
mantB)  t.  3,  n»  128  6is-VlI.  Conf.  Demolombe,  t.  15,  n** 228 
6t  229;  Tambour,  op.  ciL^  p.  369  et  370;  Laurent,  t.  10, 
n*  136;  Baudry^Lacantinefie,  t.  2,  n^  207 ;  Hue,  t.  5,  n«  233; 
Labbe,  fiin^tie  critique,  1885,  p.  337;  Garraud,  op,  eit., 
p.  151;  Thiry,  t.  2^  n«  158  ;  Charmont,  Revue  eritiquey  1890, 
p.  1 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  935  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
I2,n-1724  et  suiv.  Cottip.  R^p»,  n«»  858  et  suiv.).  C'est 
en  et  sens  aussi  que  la  jurisprudence  tend  k  se  fixer. 
Jag6  que  le  droit  reconnu  aux  cr^anciers  munis  d'un  titre 
exkutoire  de  proc6der  k  une  saisie  immobil&re  sur  les 
blent  de  la  succession  ben^ficiaire  de  leur  d6biteur,  ne 
retire  pas  k  I'h^ritier  b6n6ficiaire  celui  de  vendre  les  im- 
meubles de  la  succession  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  de  la  procedure  et  d'en  d^I^gner  le  prix  aux  cr^an- 
ciere  hypoth^caires  qui  se  sont  fait  connaltre;  et  que  la 
loi  n'ayant  dtabli  aucune  pr^f^renoe ,  ni  au  profit  du 
crtancier  vis-^*vis  de  Th^ritier  b^n^ficiaire>  ni  au  profit 
de  lli^ritier  b^n^ficiaire  vis-^vis  du  cr^ancier ,  en  cas  de 
oonflit  entre  eux,  il  appartient  aux  tribunaux  de  determiner, 
d'apr^s  les  circonstances  de  la  cause  et  Tint^r^t  bien  en- 
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1«  parties  n^est  pas  nouTelle  eo  jurisprudence ;  qa'elle  a  ^U  no- 
tammeotr^olue  en  France  par  un  arrSt  de  cassation,  du  29  oct. 
1807,  aux  ternnes  duquel  it  n'est  pas  ioterdit  aux  cr^anciers 
dene  succession,  munis  d'un  tilre  ex^cuioire,  de  poursuivre 
fepropriation  forc^e  centre  rh6rltierb6n6ficiaire;que  cette  r^gle, 
que  !e  cour  de  Paris  avait  d'abord  repouss^e,  dans  un  arr^t  du 
SO  lept.  1821,  a  ensoite  pr^valu,  par  le  motif  qu'on  no  peut 
entraver relocation  d'un  titre  etquele  crfaQcierna  saurait  6tre 
oblifi;^  de  sabir  les  lenteufs  que  n^ceseite  une  simple  circoostance 
de  fait;  qu'enfin  ii  n'est  pas  permis  de  restremdre  les  droits 
<liii  r^altent  d'actes  l^galement  passes  ou  de  d^cisious  r^gu- 
liires  des  tribunaux  ;  —  Que  telle  est  la  solution  con sacr^e  d'une 
fa(oo  uDanime  par  les  tribunaux  Italians,  par  application  de  la 
loi  actiielle  qui  ne  range  pas  au  nombre  des  enets  l^gaux  du 
MdMcs  d'lDventaire  et  des  avantages  inh^rents  k  cette  institu- 
tioo,  le  droit  poor  rh^ritiier  d'^chapper  aux  poursuites  des  cr^an- 
cien  naotis  ae  litres  exOcotoires ;  ^  ConsidOrant  que  le  b^nOflce 
d'iaventaire  n'a  eu  d*autre  objet  que  de  pr^venir  les  renoncia- 
tioos  i  rh^r^dite  motiv^es  par  la  craiote  d^6tre  tenu  au  paye- 
ment  des  dettes  du  de  cujus  ultra  vires  hareditarias  ;  mais  que 
ITjiriiier  n'en  est  pas  molns  r6eUement  propri^taire  des  biens 
de  Iliiriditd ;  qa'ii  est.  comme  i'h^ritier  pur  et  simple,  invest! 
des  biens,  droits  et  actions  compris  dans  rhdrMlt^,  qu'il  a  mis- 
aoD d'administrer  ^charge  de  rendre  coropte;  que  c'est  centre 
lei  que  les  ci^anciers  et  I^gataires  doivent  exercer  leurs 
aetioos ;  que*  propri^taire  de  Tactif  h^r^ditaire,  il  a  lo  droit  de 
ie  TSDdre,  en  remplissant  les  formalit^s  l^gales,  et  qu'k  sa  mort, 
il  est  recaeilli  par  ses  propres  h^ritiers ;  —  Gonsid^rant  que  les 
^rtisans  de  la  doctrine  contraire,  pour  6tablir  que  les  actes 
d'ex^cation  sont  interdit,  aux  cr^anciers,  argumentent  deceque 
lli^ritier  b^n^ficiaire  6Btcbarg6de  I'administration  des  biens  de 
rbdfMttl  et  a  le  pottvoir  de  les  aligner  pour  6teindre  )e  passif ; 
-  Mais  consid6rant  que  I'obligation  d'administrer  el  lepouvoir 
de  yaadre  pour  ac(iuitter  les  dettes  n'implique  nuUement  Vinter- 
di^tion  aux  cr^anders  d'exercer  leurs  propres  droits,  en  recou- 
rant  aox  voies  d'ex^cution  conlre  la  succession ;  qu*il  6tait  indis- 
peosable  d*assurer  Tad  ministration  des  biens  h^r^ditaires  et  de 
ueonfler  k  celni  qu'elle  int^ressalt  le  plus,  c*est-^-dire  k  Th^ritier 
IQl  doit  garder  le  reliquat ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
les  droits  des  crtonciers  subissent  une  diminution  quelconque 
per  suite  de  Pacceptation  de  la  succession  sous  bOn^tlce  d'inven- 
^,  etqae  cette  acceptation  nuisse  porter  aucune  atteinte  au 
droit  qui  iear  appartenait  de  faire  vendre  les  biens  de  leur  de- 
wtear  a  Teffel  d^obtenir  payement  de  ce  qui  leur  est  dO;  —  Con- 
ad^rant  que  l*objet  du  b^n6fice  dinventaire  est,  comme  on  Ta 
dit  pins  naut,  de  faire  en  sorts  que  la  succession  puisse  ktce  ac» 


tendn  des  parties,  lequel  ded  dettt  proe^dfera  llai'^alisation 
des  immeubles ;  sp^cialement,  que  lorsqu'un  jugement  a 
ordonn6  entre  rheritier  b6n6ficiaire  et  la  veuve  commune 
en  biens  la  liquidation  de  la  communauti  et  de  la  sueces-* 
sion  du  mari,  ainsi  que  de  la  vente  des  immeubles  devant 
un  notaire  commis  a  cet  effet,  les  poursuites  de  saisie  im- 
mobili^re  faltes  post^rieurement  par  des  cr^anciers  de  la 
succession  doivent  dtre  discontinu^es,  sauf  le  droit  pour  le 
juge  d'impartir  un  d6lai  pour  proc6der  k  la  vente  (Orleans, 
19  mal  1888,  aflf.  L6g6,D.P.89.2.805).—  On  cite  g^n^rale- 
ment  un  arrdt  de  la  eout  de  Limoges  du  29  avr.  1869,  aff. 
Lafauvrie,  D.  P.  69.  2.  214,  comme  ayant  reconnu  atix 
cr6anciers  d'une  succession  b6n^ficiaire  le  droit  de  saisir 
les  immeubles  de  cette  succession  malgr6  les  diligences  que 
ferait  I  hSritier  pour  r6aliser  le  gage  de  ces  cr6anciers;  mais 
la  v6rit6  est  que,  dans  Tesp^ce,  rheritier  n'avait  justlfi^  d*au- 
cune  diligence  et  n'en  avait  fait  aucune.  On  peut,  toutefois, 
invoquer  danS  ce  sens  un  arrSt  beaucoup  plus  formel  de  la 
cour  de  Rome  du  31  iuill.  1883,  iuprd,  n^  654). 

656.  Quelque  solution  que  Ton  adopte  relativement  au 
conflit  qui  peut  s*6lever  dans  rhypothfese  indiqu6e  ci-dessus, 
11  est  certain  que,  lorsque  la  vente  provoqu6e  par  rheri- 
tier b^nMciaire  est  devenue  un  fait  accompli,  les  cr^anciers 
de  la  succession  ne  peuvent  plus,  sauf  ie  cas  de  mauvaise 
foi,  en  contester  la  validity.  JugS  qu'en  cas  de  concours  de 
deux  poursuites  ayant  pour  but  de  faire  vendre  un  immeu- 
ble  dependant  d*une  succession  b^n^flcialre,  Tune  par  vole 
de  foUe  ench^re,  k  la  dili^nce  de  cr^anciers  inscrits  sur  cet 
Immeuble,  Tautre  par  voie  de  vente  sur  publications  volon- 
taires,  k  la  requite  de  Th^ritier  b^n^ficiaire,  si  ce  second 
mode  de  vente  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  autorisation  du  tri* 
bunal,  accord6e  malgr*  Topposition  des  crftanciers,  ceux-ci 
ne  peuvent  plus,  en  presence  de  cette  realisation  de  leur 
gage,  ni  reprendre  leur  poursuite  de  folle  ench6re,  ni  en 
intenter  une  nouvelle,  sous  pr6texte,  par  exemple,  de  Tinop- 
portunite  de  la  vente  k  laquelle  il  a  6te  proced6  (Req. 
23  nov.  1853,  att.  Walter-Boyd,  D.  P.  34.  1.  390).  La  vente 
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ceptde  sans  danger ;  mais  qu'il  n'a  point  pour  effotde  destituer  lei 
titres,  au  regard  de  Tberitier,  de  la  forme  ex^cutoire  qu'ils 
avaient  k  I'encontre  du  d^funt;  ^  Gonsid^rant  que  cette  regie 
est  applicable  k  Theritier  b^n^ficiaire,  soit  en  vertu  des  principes 
g^neraux  du  droit,  qui  s'opposent  k  ce  que  Ton  admette  des  ex- 
ceptions non  pr^vues  par  la  loi,  soit  en  vertu  de  la  disposition 
expresse  de  Tart.  673  c.  proc.  itaU,  qui  fait  ddfense  au  d^biteur  ' 
d'ench^rir  sur  expropriation  forc^e,  saaf  dans  le  cas  oh  il  est 
b^ritier  bdn^flciaire,  ce  qui  implique  la  faculty,  pour  les  cr^an* 
ciersde  la  succession  acceptee  sous  benefice  d'inventaire,  d'user 
des  voies  d*ex6cution  sur  les  iaimeubles  h^reditaires;  —  Goosi- 
d^rantque  cette  solution  n'a  Hen  d'inconciliable  avec  les  avan- 
ta^es  que  la  loi  a  entendu  assurer  k  rheritier  ben^ficiaire,  et 
qui  consistent  :  to  en  ce  que  cet  h^ritier  n'est  pas  tenu  aU  paye- 
ment  du  passif  h^reditaire  et  des  legs  au  deia  de  T^molument  qu'il 
recueille  dans  la  succession;  2«  en  ce  qu'il  peut  se  lib^rer  par 
I'abandon  de  tout  Tactlf  de  Therddit^  aux  crdanciers  et  aui  l^ga- 
taires ;  3<»  en  ce  qu'il  ne  se  produit  pas  de  confusion  entre  son 
propre  patrimoine  et  celui  de  la  succession ;  4°  en  ce  qu*il  coo* 
serve  le  droit  de  recouvrer  centre  la  succession  le  montant  de 
ses  propres  cr6ances;  —  Coosiddrant  que  ces  avanlages  princi- 
paux  attaches  au  b^n^fice  d'inventaire  et  ceux,  d*ordre  secon- 
daire,  qui  en  d^rivent,  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  le 
droit  des  cr^anciers  de  poursuivre  la  vente  aux  ench^res,  rh^ri** 
tier  n'en  ayant  pas  moins  la  faculty  de  vendre  les  biens  de  la 
succession  avant  les  ench^res  ou  d'en  faire  I'abandon  aux  cr^an^ 
ciers  et  aux  Mgataires;  —  Qu'il  n'en  r6sulte  aucune  confusion 
entre  les  patrimoines,  et  qu'on  ne  saurait  en  induire,  pour  I'h^- 
ritier,  soit  Tobligation  de  payer  les  dettes  de  la  succession  sur 
ses  biens  propres.  soit  la  renunciation  k  r^clamer  le  pavement 
de  ses  propres  creances;  —  Gonsiddrant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
8*arr6ter  davantage  aux  autres  objections  tirdes,  notamment,  de 
ce  que  Thdritier  beniiiciaire,  ne  pouvant  proc6der  k  la  vente 
qu'aprds  raccompHssement  de  certaines  formalitSs  Idgales,  ne 
peut  satisfaire  aux  demandes  de  payement,  et  de  ce  que  I'ex^^ 
cution  forc^e  est  de  nature  k  nuire  k  rii6rddit6  b^ndticiaire ; 
qu'il  appartient,  en  efifet,  k  Thdritier  de  faire  les  diligences  n^ 
cessaires  pour  procdder  en  temps  opportun  k  la  vente  amiable, 
de  mani^re  k  acquitter  les  dettes  et  k  dviter  la  saisie;  que,  dans 
tous  les  cas,  aucune  fautene  peut6tre  reprochde  aux  cr^anciers 
qui  usent  simplement  de  leur  droit;  —  Gonsiddrant,  par  suite,  que 
1  opposition  k  la  vente  forcde  des  immeubles  ddpendant  de  la 
succession  b^n^flciaire  de  feu  Vincent  de  Felice,  est  ddpourvue 
de  fondemeni ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  juill.  1883. -G.  d'appel  de  Rome.-MM.  le  cons.  Santelli, 
pr.-tommasi,  rap. 
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faite  r^guli&rement  et  sans  fraude  par  rh^ritier  convertit, 
en  efTet,  le  gage  des  cr^anciers  en  une  somme  d'argent, 
8ur  laquelle  ces  cr^anciers  auront  desormais  k  exercer  leurs 
droits;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  remettre  en  question 
une  telle  vente,  faite  par  radministrateur  l^gal  de  la  succes- 
sion et  avec  I'accomplissement  des  formalites  prescrites. 
Sans  doute,  il  pourrait  arriver  qu'une  adjudication  nouvelle 
produisit  un  prix  plus  considerable  que  ne  Tavait  fait  la 
premiere ;  c'^tait,  dans  Tesp^ce,  la  pretention  des  cr^anciers, 
qui  se  plaignaient  de  Tinopportunite  de  la  vente  poursuivie 

Sar  rheritier  b^n^ficiaire  pendant  une  crise  politique,  mais 
e  semblables  griefs  sont  sans  force  centre  une  vente  con- 
somm^e  avec  Tintervention  de  la  justice,  et  alors  d'ailleurs 
qu'aucune  fraude  n*est  articulee. 

657  Lorsque  Th^ritier  neglige  de  donner  suite  aux  pour- 
suites  par  lui  commencees  pour  r^aliserTactif  de  la  succes- 
sion, ies  creancier?  et  les  l^gat aires  peuvent-ils,  au  lieu 
d'a^ir  par  voie  d'expropriation  forc^e,  se  faire  subroger  aux 
droits  de  Th^ritier  pour  vendre  les  biens  suivant  la  forme 
dans  la(}uelle  il  aurait  pules  vendre  lui-m6me?  Cette  ques- 
tion divise  les  auteurs.  M.  Demolombe,  t.  15,  n^  230,  admet 
rafflrmative,  tout  en  reconnaissant  que  ce  point  pent  faire 
difficulte  (Conf.  Labb6,  op.  ciLy  p.  339 ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n«  936;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  1735). 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  618,  p.  464,  texte  et  note  76) 
ne  croient  pas  que  cette  subrogation  soit  possible  et  d^- 
cident  que  les  cr^anciers  ne  peuvent  proc^der  que  par 
voie  desaisie.  Les  art.  722  c.  proc.  civ.  et  1166  c.  civ.,quon 
invoQue  k  Tappui  de  la  premiere  opinion,  ne  sauraient,  selon 
eux,  la  justifier.  Le  premier  peutd*autant  moins  6tre  6tendu, 
disent-ils,  du  cas  qu  il  pr^voit  k  celui  dont  il  s'agit  ici,  que 
Tart.  988  proc.  civ.,  qui  rappelle  une  s^rie  de  dispositions  au 
titre  de  la  saisie  immobili^re,  d^clar^es  communes  au  titre 
du  benefice  dUnventaire,  n*y  comprend  pas  Tart.  722. 
«  Quant  k  Targument  pris  de  Tart.  1166,  ilest  vicieux  sous 
un  double  rapport.  L'b6ritier  b^n^Gciaire  est,  conune  Th^ri- 
tier  pur  et  simple,  propri^taire  des  biens  de  la  succession  ; 
et,  en  Tabsence  de  toute  disposition  qui  lui  impose  Tobli- 
gation  de  les  vendre,  les  cr6anciers  ne  peuvent  i'en  d^pos- 
s^der  que  par  la  seule  voie  legale,  celle  de  la  saisie.  D'un 
autre  c6t6,  on  applique  k  faux  Tart.  1166  quand  on  6tend 
aux  facult^s  qui  appartiennent  au  d^biteur  comme  propri6- 
taire,  et  dont  il  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  le  droit 
que  cet  article  reconnait  aux  cr6anciers  d  exercer,  au  nom 
de  leur  dSbiteur,  les  actions  qui  lui  competent  centre  les 
tiers  »  (Conf.  Tambour, op  cit,,  p.  368.  Comp.  H^/i.,  n*  861). 
Si  Ton  r^sout  cette  question  dans  le  sens  de  la  premiere 
opinion,  il  faut  attnhuer  de  mSme  k  Theritier  le  droit  de 
se  faire  subroger  aux  op6rations  commenc6es  par  les  cr^an- 
ciers  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  1737). 

658.  On  reconnait  g^n^ralement  k  Th^ritier  b^n^ficiaire 
le  droit  de  se  rendreadjudicataire,  pour  son  compte  person- 
nel, des  immeubles  h^r^ditaires,  vendus  soit  k  sa  requite, 
soit  sur  la  poursuite  des cr6anciers (Demolombe,  1. 15,  n»  191; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  446;  Tambour,  op,  cit.,  p.  318; 
Hue,  t.  5,  n«  241;  Bureaux,  t.  2,  n«  308;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n«  911;  Guillouard,  Traits  de  la  vente,  t.  1,  n*»  125; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  1823  et  1824.  Comp. 
R^p.  no*  871  et  872).  —  M.  Laurent,  1. 10,  n«  100,  reconnait 
que  rheritier  b^n^ficiaire  pent  acqu^rir  les  biens  de  la  suc- 
cession ;  mais  il  lui  refuse  le  droit  de  se  rendre  adiudica- 
taire  des  biens  saisis  par  les  crdanciers.  Cette  distinc- 
tion ne  paralt  pas  fondee.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
font  observer  avec  raison,  t.  2,  n*  1824,  qu*&  cause  de  la 
separation  des  patrimoines  « lTi6ritier  enchant  comme  tiers  et 
non  pas  comme  saisi  ». 

On  admet  de  mdmequerienneremp^cherait  d'acqu6rirdes 
droits  contre  la  succession, notamment; en  se  rendant  cession- 
naire  de  cr6ances  sur  le  d6funt  (Demolombe,  t.  15,  n«»  190; 
Bureaux,  loc,  cit,  ;  Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n«  1821).  Mais  il  est  Evident  que  Timmeuble 
acquis  par  Th^ritier  cesse  d'6tre  compris  dans  les  biens 
de  la  succession,  pour  Ggurer  dans  son  patrimoine  propre 
sur  lequel  les  cr6anciers  de  la  succession  n'ont  aucun  droit. 
L'h6ritier  se  trouve,d6s  lors,  dans  la  situation  de  toutadju- 
dicataire,  c'est-Si-dire  qu'il  est  debiteur  de  son  prix,  et, 
comme  Timmeuble  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  formait 
le  gage  des  cr^anciers  h^reditaires,  envers  qui  il  est  comp- 


table  du  prix  de  radjudication,  ces  derniers  peuvent  pour- 
suivre  le  payement  de  ce  prix  soit  en  provoquant  Touver- 
ture  d'un  ordre,  soit  par  toute  autre  voie  legale ;  mais  Us  ne 
peuvent  plus  pratiquer  de  saisie  sur  Timmeuble.  Leur  droit 
de  gage  sur  Vimmeuble  h^reditaire  a  ^t^,  en  effet,  ^puis^ 
par  radjudication  op6r6e  suivant  les  formes  l^gales ;  pea 
importe  que  Tadjudicataire  soit  un  tiers  ou  Th^ritier  b^o6- 
ficiaire,  puisque,  dans  les  deux  cas,  I'immeuble  cesse  6ga- 
lement  de  compter  parmi  les  biens  de  la  succession ;  ils 
n'ont  plus  de  droit  que  sur  le  prix  de  cet  immeuble  (Alger, 
16  d6c.  1889,  aflf.  De  Solages,  D.  P.  90.  2.  106).  Ainsiqu'on 
Ta  tr^s  bien  dit,  radjudication  ici  a  pour  effet  de  faire  sortir 
de  la  succession  le  bien  licit^  pour  lui  donner  la  quality 
de  bien  personnel  k  Th^ritier.  qui  se  trouve  poss6der  deux 
patrimoines  distincts.  «  Le  bien  mis  aux  ench^res  sort  du 
gage  des  cr^anciers  de  la  succession  pour  entrer  dans  le  pa- 
trimoine propre  de  Th^ritier  et  servir  de  gage  k  ses  cr^an- 
ciers  personnels.  L'adjudication  faite  est  une  cause  d'ae- 
quisition  distincte  de  la  devolution  h6r6ditaire,  et  elle 
suffit,  par  consequent,  pour  r^aliser  le  passage  de  ce  bien 
d'une  masse  dans  une  autre  »  (Planioly  Revue  critiqw,  1891, 
p.  489).  II  n'en  r^sulte  pas  que  les  cr^anciers  h^reditaires 
ne  puissent  plus,  en  aucun  cas,  atteindre  Timmeuble,  le 

Sayement  du  prix  est,  en  efTet,  garanti  par  le  privilege 
u  vendeur  et  par  Taction  resolutoire  aue  ceux-ci  peuvent 
exercer  du  chef  de  la  succession,  ou  du  chef  de  I  heritier 
iui-meme  ;  mais  ces  voies  indirectes  ne  doivent  pas 
etre  con  fondues  avec  le  droit  de  saisie  proprement  dit. 

Le  principe  que  les  creanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
plussaisir  Timmeuble  adjugeal'heritier  et  n'ont  plus  d'action 
que  sur  le  prix,  doit  fitre  restreint,  toutefois,  d'apr^s  M.  Pla- 
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dans  Tarret  pr^cite,  la  cour  d' Alger  Ta  6tendu  k  Thypoth^se 
d'une  succession  6chue  k  plusieurs  heritiers  qui,  apresTavoir 
acceptee  beneiiciairement,  ont  precede  au  partage  sous 
forme  de  licitation.  Les  effets  de  radjudication  ne  sont  dIus 
les  mftmes  ici  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sur  les  diligences  a'un 
heritier  unique  liquidant  la  succession.  On  ne  pent  plus  dire 
que  le  bien  est  desormais  bien  personnel  de  rheritier,  et 
que  les  cr6anciers  hereditaires  ont  perdu  le  droit  de  le  sai- 
sir,  car  dans  ce  cas,  la  licitation  consentie  au  profit  de  Tun 
des  heritiers  beneficiaires  par  ses  coh6ritiers  n'est  pas  une 
vente,  mais  un  partage;  Tadjudicataire  ne  possede  pasun 
titre  nouveau,  la  licitation,  simple  lotissement,  n'a  pas, 
comme  dans  la  premiere  hypothese,  fait  passer  le  bien  dans 
son'  patrimoine  personnel  (Planiol.  op.  eit.y  p.  491.  Conf. 
Hue,  loc.  Ht,).  —  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n»  1830,  critiquent  la  distinction  proposee  par  M.  Planiol  et 
motivee  par  relTei  dedaratif  de  la  licitation.  L'efiet  deda- 
ratif  produit  seulement,  d'aprds  eux,  cette  consequence 
u  que  I'heritier  acquereur  est  cense  avoir  imm^diatement 
succ^di  a  la  totality  de  I  immeuble;  son  acquisition  se  place, 
en  d'autres  termes,  au  jour  du  deces;  la  fiction  consistc  k 
etendre  k  Timmeuble  tout  entier  la  r6alit6  applicable  k  une 
portion  de  cet  immeuble ;  mais  cela  n'empecne  pas  que  rhe- 
ritier ne  soit  devenu  proprietaire  en  son  nom  personnel  d'un 
immeuble  hereditaire  »>.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  droit  apparte- 
nant  h  rheritier  beneflciaire,  de  se  rendre  acquereur  des 
biens  de  la  succession,  decoule  pour  lui  celui  de  surench6- 
rir  (Laurent,  t.  10,  n*»  100;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  no  1826.  Comp.  suprd,  v«»  Privileges  et  hypoihiqueSy 
no  1269).  ,  ,.       . 

659.  L'heritier  beneficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  ^m 
licitation  d'un  immeuble  hereditaire  doit  supporter  person- 
nellement  les  droits  de  mutation  (Toulouse,  5  janv.  1887, 
Gazette  des  tribunaux  du  Midi,  27  fevr.  1887).  —  Jug6  que 
lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  dresse  parTadministra- 
teur  d'une  succession  beneficiaire,  pour  parvenir  i  la 
revente  sur  folle  enchere  d'un  immeuble  de  cette  succession 
adjuge  k  sa  requSte,  il  a  ete  dit  qu'k  defaut  d'encherisseur 
le  poursuivant  ne  sera  pas  forcement  adjudicataire  pour  le 
raonlant  de  la  mise  k  prix,  mais  qu'il  aura  le  droit  de  se 
faire  adjuger  I'immeuble  moyennant  cette  mise  i  prix,  afin 
de  le  faire  mettre  dans  la  succession,  et  d'effacer  radjudica- 
tion tranchee  au  profit  du  fol  encherisseur,  cette  clause 
doit  produire  cfiet;  qu'en  consequence,  I'adjudication  pro- 
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oooc^e,  en  parell  cas,  au  profit  des  h^ritiers  b^n^flciaires, 
bien  qa'ayant  pour  eOet  de  d^poss^der  le  fol  ench^risseur 
et  de  a^teriniiier  la  somme  k  r^p^ter  de  lui,  ne  fait  que  r6- 
soadre  le  premier  contrat,  et  u'a  pas  elle-mSme,  au  regai-d 
des  cr<§anciers  de  la  succession,  ie  caract^re  d'une  veritable 
vente  soumettant  ces  h6ritiers  b^neficiaires  au  payement  du 
montant  de  la  mise  k  prix;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  vis-&- 
Tisdes  cr^nciers  simplement  chirographaires  (Paris,  30  avr. 
1853,  aff.  Vanhuffel,  D.  P.  54. 5.  729). 

060.  —  III.  Ds  hk  CAUTION  {Rep.  n<»  876  k  885).  —  La 
caution dont  parle  Tart. 807  c.  civ.  n'est  pas  due  de  plein  droit 
par  rh^ritier  b^n^ficiaire,  mais  seulement  sur  la  demande 
des  parties  interess^es  ;  il  sufOt,  du  reste,  qu'elle  soit  exig^e 
par  on  seul  creancier  ou  par  un  seul  l^gataire  pour  que 
rheritier  soittenu  de  lafournir.  Le  droit  de  l*exiger  appar- 
tient  aux  creanciers  et  aux  l^gataires  k  terme  ou  m6nie  sous 
eonditioQ  (Demolombe,  t.  15,  no241 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
p.462,texte  et  note  68  ;  Laurent,  t.  10,  n«  126;  Raudry-La- 
caDtinerie,  t.  2,  n«  209;  Bureaux,  t.  2,  n<»  335 ;  Le  Sellyer, 
I.  2,  n»  982  ;  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2076  et 
2077).  Mais  la  caution  ne  profite  qu'&  ceux  qui  I'ont  de- 
nuuid^  {CorUrii,  Bureaux,  loc,  cU.), —  Jug6  que  la'demande 
de  caution  que  tout  creancier  ou  int^ress^  est  autoris^  k 
former  contre  iMi6ritier  b^n^ficiaire  constitue  un  acte  pure- 
meat  conservatoire;  qu'en  cons^<|uence,  doit  dtre  accueillie 
la  demande  form^e  par  un  cr6ancier  dont  le  titre  primiti- 
Tement  contests  a  6t6  reconnu  par  jugement,  bien  que 
cejttgement  soit  frapp6  d'appel  iTrib.  Gu6ret,  13  nov. 
1872,  aff.  Roger,  D.   P.  72.  3.  85). 

661. Ainsi  qu'on  Ta  ditau  A^p.,n»  878,  Tengagement  de 
la  caation  ne  s'^tend  pas  k  toutes  les  obligations  de  rh6ri- 
tier,  mais  est  limits  aux  seuls  objets  mentionn^s  dans 
Tart  807 ;  en  particulier,  la  caution  ne  r^pond  pas  des  fau- 
tes  commlses  par  I'bMtier  dans  son  administration  (Dcmo- 
lombe,  t.  15,  n'  243;  Laurent,  t.  10,  n*  127;  Raudry- 
Lacantinerie,  loc.  cU.  ;  Hue,  t.  5,  no  243).  D'apr^s  certains 
iuUmrs,  la  caution  ne  serait  m6me  pas  responsable  des 
meubles  non  inventories  (Laurent,  loc.  cii. ;  Raudry-Lacan- 
tioerie,  loc  cit. ;  Le  Sellyer,  L  2,  n«>  986;  Raudrj-Lacanti- 
ncrie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2081.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§618,  p.  462,aote69). 

662.  La  caution  dont  il  s'agit,  appartenant  k  la  classe 
des  eaotions  l^ales,  doit  r6unir  ies  conditions  requises  par 
les  art-  2018,  2019  et2040c.  civ.  pour  ce  genre  de  cautions. 
Gomme  toute  personne  obligee  par  la  loi  k  donner  caution, 
lli^ritier  est  admis  k  remplacer  la  caution  par  un  gage 
suffisant,  en  veFtu  de  I'art.  2041  c.  civ.  applicable  ici  par 
analogie;  mais  on  lui  conteste  le  droit  de  substituer  k  la 
caution  une  aiTectation  hypoth^caire,  mdme  sur  des  biens 
jibres  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  462,  texte  et  note  61). 
La  question, qui  n'a  rien  de  special  au  b6n6fice  d'inventaire, 
»  et^  rdsolue  affirmativement  suprdj  v®  Cautionnement. 
!!•  107. 

663.  II  a  6t6  d6cid6  que  le  juge  des  r6f6r68  ne  pent,  sans 
exc^s  de  pouvoir,  d6pouiller  l'h6ritier  b6n6ficiaire  de  son 
droit  d'adcninistration,  k  d^faut  par  lui  de  fournir  bonne  et 
yalable  caution  dans  un  d61ai  d6termin6,  la  loi  obligeant  seu- 
lement rheritier  b^n^ficiaire  qui  ne  pent  fournir  caution  k 
^endre  les  meubles  et  d^poser  leur  prix,  ainsi  que  la  por- 
tion nond6Ugu6e  du  prix  des  immeubles,  pour  6tre  employes 
A  racauit  des  charges  de  la  succession  (Aix,  6  janv.  1871, 
4ff.  ChaberioQ,  D.  P.  71.  2.  45).  II  en  serait  de  m6me  du 
tnbuDal.  Le  seul  droit  des  creanciers  et  des  16gataires,  en 
paieilcas,  est  de  provoquer  la  vente  (Demolombe,  t.  15, 
B'248;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  618,  p.  462;  Hue,  loc.  cit.;  Lau- 
rent,  1 10,  n»  129 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1. 1,  n»«  2083 
et2131.  —  Contrdj  Le  Sellyer,  t.  2,  n**  988). 

i  3.  .-  Du  coropte  de  benefice  d'inventaire.  —  Payement  des 
ejeancierg  et  16gaUires  (R^p.  not  886  k  929).  —Du  comDte 
l«<p.  n-  886  k  903).  ^  *^"' 

664  -.  I.  Reodition  du  compte.  —  L'h6ritier  b^n^ficiaire, 
a?ui  la  loi  impose  le  devoir  d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession, est  tena  de  rendre  compte  de  son  administration  aux 
«rtanders  et  aux  16gataires.  L'art.  804  c.  civ,  le  declare  res- 
msable  de  ses  fautes  graves.  Par  application  de  ce  principe 
«  a  el6  juge  que,  lorsqu'au  moment  do  Touverture  dWe  suc- 


cession accept^e  sousb^ndfice  d'inventaire,  I'actif  est  reconnu 
suffisant  pour  faire  face  au  payement  des  legs  et  charepes  de 
toute  nature,  Th^ritier  b^neuciaire  doit  dtrc  condamne  a  sup- 
porter sur  son  patrimoine  personnel  le  service  des  rentes  via- 
g6res  I6gu6es  qui  ne  peuvent  Stre  payees  sur  la  succession, 
dont  les  ressources  ont  6t^  compromises  par  la  mauvaise  ad- 
ministration de  rh6ritier ;  et  que  rh^rilier  ben^ilciaire  mi- 
neur  est  responsable  au  regard  des  tiers,  sur  ses  biens  person- 
nels, de  la  faute  commise  par  son  tuleur  qui  n'a  pas  observe, 
dans  Tadministration  de  la  succession  accept^e  sous  benefice 
d'inventairc,  les  formalit6s  prescrites  par  la  loi  (Angers, 
16  nov.  1892,  afT.  Le  Flem  et  Foesser,  D.  P.  94.  2.  374). 

665.  Le  droit  d'exiger  le  compte  d'administration  de  I'h^- 
ritier  ben6Qciaire  appartient  k  tons  les  creanciers  et  l^ga- 
taires,  sans  distinction.  Jug6  que  les  cr6anciers  porteurs  de 
titres  executoires  ne  sent  pas  obliges  de  prendre  la  voie 
directe  d'ex^cution  sur  les  bien^,  mais  peuvent,  s'ils  le  pr^- 
r^rent,agir  contre  Th^ritier  par  voie  d'action  en  reddition  de 
comptes (Orleans, 27  f6vr.  1847, aff.  Varigault,  MM.  d^  Sainte- 
Marie,  pr.-Johannet,  et  Genteur,  av.  Gonf.  Demolombe, 
t.  15,  n»-  334  et  335;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  465, 
texte  et  note  80;  Laurent,  t.  10,  n«  175;  Le  Sellyer,  t.  2, 
no  927  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2150).  Ce 
droit  appartient  m6me  k  ceux  qui,  ne  s'^tant  pas  fait 
connattre,  jusque-1^,  ne  se  pr^senteraient  qu'aprSs  1  apure- 
ment  du  compte  rendu  aux  autres  creanciers  ou  l^gataires 
et  le  payement  du  reliquat,  en  ce  sens  du  moins  qu'ils  se- 
raient  toujours  admis  k  contester  Texactitude  de  ce  compte 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  465). 

666.  On  decide  gen^ralement  que  Theritier  ne  saurait 
dtre  mis  en  demeure  de  rendre  son  compte  par  une  simple 
summation; mais  que,d'apr6s  Tart. 530 c.proc.  civ.,  qui,  aux 
termes  de  Tart.  995  c.  proc.  civ.,  doitr^ffirla  matidre,  a  rhe- 
ritier ben6ficiaire,  comme  tout  complai}le,  est  constitue  en 
demeure  lorsque  le  juge  lui  a  fixe  un  deiai  pour  rendre  le 
compte  et  qu'il  a  laisse  ecouler  ce  deiai  sans  le  rendre  (De- 
molombe, t.  15,  n«  333 ;  Laurent,  t.  10,  n*  182;  Hue,  t.  5, 
n*  235;  Rruxelles,  20  oct.  1829,  Pasicrisie,  1829,  p.  262).— 
En  aucun  cas,  le  retard  apporte  par  Theritier  k  rendre  son 
compte  u'emporte  contre  lui  la  decheance  du  benefice  d'in- 
ventaire  (Demolombe,  t.  15,  n«  332;  Aubry  etHau,  loccit.; 
Hue,  loc.  ci^;.—  La  loi  n'ayant  pas  fixe  de  deiai.  Taction  en 
reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  466;  Raudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n«  2188).  —  C*est  toujours  aux  creanciers  et  aux 
legataires  que  le  compte  doit  etre  rendu ;  il  ne  pent  pas 
retre  k  un  curateur  special  (Raudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,n'>  2157.  Gonf.  Trib.  civ.  Seine,  5  aoAt  1854,  rapporte 
par  Rertin,  Chambre  du  conseil,  t  2,  p.  444). 

667.  L'heritier  qui,  apres  avoir  et6  mis  en  demeure  de 
rendre  son  compte,  s'abstient  de  satisfaire  ft  cette  obligation. 

Sent  etre  contraint  sur  ses  biens  personnels  au  payement 
es  dettes  et  charges  exi^ibles,  mais  seulement  dans  la  pro- 
portion de  sa  pan  hereditaire,  et  avec  faculte  de  demander 
au  tribunal  un  deiai  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  (Au- 
bry et  Rau,  t.  6,§  618,p.  465;  Bureaux,  t.  2,  n°  350;  Le  Sel- 
lyer, t.  2,  no  929;  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no»2183et  2184).  —  Juge  que  I'heritier  contraignable  sur  ses 
biens  personnels,  fante  d  avoir  rendu  son  compte  en  temps 
utile,  ne  pent  pas  etre  condamne  solidairement  avec  ses 
coheritiers  au  payement  de  la  totalite  d'une  dette  qui  n'est 
pas  indivisible,  mais  qu'il  ne  pent  etre  poursuivi  que  dans 
les  limites  de  sa  part  hereditaire  (Giv.  cass.  5  fevr.  1868 
aff.  Adam,  D.  P.  68.  1.  58). 

668.  On  a  indique  au  R<^., n*  890,  ce  que  doit  contenir  le 
compte  k  rendre  par  rheritier  beneiiciaire.  Ajoutons 
que  ce  compte  doit  comprendre  «  non  seulement  les  biens 
que  le  defunt  possedait  de  fait  au  moment  de  son  deces, 
mais  aussi  tons  ceux  que  rheritier  a  recouvres  par  Texercice 
d' actions  en  nullite,  en  rescision,  en  resolution,  ou  en  re- 
trait  qui  competaient  k  ce  dernier  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6, 
8  648,  p.  466).  MM.  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®' 
2159  et  2160,  ajoutent  que  le  compte  doit  comprendre 
les  rentes  sur  TEtat  et  les  biens  situes  k  retranger  comme 
ceux  qui  sent  situes  en  France. 

Mais  il  a  ete  juge  que  rheritier  beneficiaire  n'est  tenu 
de  rendre  compte  aux  creanciers  et  aux  legataires,  sous  la 
rcsponsabiiite  de  ses  fautes  ou  de  ses  negligences,  et  k  peine. 
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>\\  y  (I  Ueu,  ie  d^ch^ance  du  b^n^Oce  d'mvenUire,  qu^  des 
hiena  qu'il  a  administr^s,  et  non  de  ccux  dout  ses  cob^rUiers 
out  seuls  radministration,  k  raisoQ,  par  exemple,  de  leuf 
situation  en  pays  stranger;  qu'il n'existe,  enpareillemati6re, 
ni  solidarity,  ni  indivisibility  entre  lea  h^ritiers  ben^ficialres 
d'une  mdme  succession  ;  et  qu'il  n'im{)orte  que  cet  b^ritier 
ait  donn6  mandat  k  Tun  de  ses  cob6ritiers  r^sidant  en  pays 
6tranger  de  remplir,  dans  son  int^rdt,  les  formalitds  pres* 
crites  au  cas  d'acceptati^n  b^n^ficiaire,  s'il  a  dd  croire  quo 
ce  mandat  avait  M  ex^cut^i  et  s'il  est,  k  cet  6gard,  k  Tanri 
de  toute  imputation  de  faute  ou  de  negligence (Req.  11  juill. 
1865,  aff.  Laliman,  D.  P.  65.  1.  469).  D6cid6  encore 
que  les  h^ritiera  qui  ont  accepts  sous  b6n6fice  d'inv^n- 
taire  une  succession  ouverte  en  France  sent  tenus  de  com- 
prendre  dans  le  compte  qu'ils  doivent  rendre  aux  cr^an- 
ciers  non  seulement  les  valeurs  mobili^rea  existant  en 
France,  mais  aussi  celles  qui  se  trouvent  en  pays  Stranger ; 
qu'il  en  est  ainsi  m6me  dans  le  cas  od  il  s'agit  de  valeurs 
sur  lesquelles  Les  cr^anciers,  d'apr^s  les  dispositions  de  la 
loi  etrang^re,  ne  peuvent  exercer  aucun  droit,  sauf  au  tri- 
bunal a  decider  si  et  dans  quelle  mesure  il  doit  dtre  fait 
6tat  de  cette  circonstance ;  et  que,  les  jugements  des  tribu- 
naux  Strangers  ne  pouvant  pas  modifier  ceux  des  tribunaux 
frauQais  en  mati^re  personnelle,  il  ijnporte  peu  que  les  tribu- 
naux strangers  aient  refuse  de  reoonnattra  aux  cr^anciers 
la  quality  de  cr^anciers  h^r^ditaires  qui  leur  avait  ^t^  attri- 
bute par  les  tribunaux  frangais  (Paris,  9  d6o.  1864,  ail. 
H6rit,  Cogels  C.  H6rit.  d'Espagnac,  MM-  Tardif,  pr.-Des- 
coutures,  av.  g6n.-Cr6mieux  et  Dufaure,av.,et8ur  pourvoi, 
Req.  23  avr.  1866.-MM,  Bqnjeani  pr.-Boucly,  rap.-P,  Favre, 
av.  g^n.-Matbieu-Bodet,  av. 

6o9.  Jug^  aussi  que  Tb^ritier  b6n6ficiaire,  ua  pouvant 
compenser  ses  cr^ances  centre  la  succession  avec  les 
sommes  b^r^ditaires  dont  il  est  oomptable  envers  les 
cr^anciers,  vu  que  lesdites  sommes  ne  aeviennent  liquides 
et  exigibles  qu'apr^s  Tapurement  du  compte,  oet  b^ritier 
n*est  admis  k  a6duire  de  son  compte  le  m^ntant  de  ses 
cr^ances  qu'autant  qu'il  en  a  regu  un  payement  r^el  et 
conforme  aux  regies  prescrites  pqur  la  validity  des  paye* 
ments  faits  aux  cr^anoiers  d'une  succession  b^n^ficiaire 
(Qv.  rej.  23  juin  1856,  aff.  Papin,  D.  P.  56.  4.  362). 

670.  Le  tribunal  competent  pour  connaltre  de  Taction 
en  reddition  de  compte  est  le  m6me  que  celui  devant  lequel 
doivent  §tre  port^es  les  demandes  form^es  centre  la  succes- 
sion (Y.  il^p.  n«»888  et  889  ^XsuprAt  v®  Competence  civile  des 
tribunaux d'arrondissement  et  des  cour$  d'appel.n^'dieXsmv.). 

671.—  II.  Payement  aux  cb^nciers  kt  lioATAiRBs  {R^p, 
n*"  904  k  929).  —  Le  mode  de  payement  des  cr^anciera  et 
des  l^gataires  varie  suivant  la  provenance  des  deniers  au 
moyen  desquels  le  payement  est  effectu^.  S'il  s'agit  du  prix 
d'immeubles  graves  de  privileges  ou  d'bypoth^ques,  ce  prix 
doit  6tre  attribu^  exolusivementaux  cr^anciera  inscritssur 
rtmmeuble,  d'anr^s  I'ordre  de  leurs  privileges  et  bypotbfe- 
quei.  On  proc^de  soit  par  voie  de  d^l^gation,  conform^ment 
k  Tart.  806  c,  oiv,,  si  les  cr^aneiers  s'entendent  pour  faire 
un  r^glement  amiable  et  donner  mainlev^e  de  leurs  inscrip- 
tions, soit  par  voie  d'ordre  judiciaire  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  existe,  m^me  de  la  part  de  simples  cr^anciera  chiro- 
graphaires,  une  opposition  au  payement  des  cr^anciers  by- 

Sotb^caires.  G'est  en  ce  sens  qu'on  est  parvenu^  oonoilier 
6finitivement,  malgr6  les  vices  de  r^daotion  qu'ellea  oon^ 
tiennent,  les  dispositions,  en  apparence  contraaictoires^des 
art.  991  o.  proc.  civ  et  806c.  civ.  (Demolorabe,  t.  15,  n*»  289 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §618,  p.  456;  Laurent,  t.  10,  n<»  156  ; 
Hue,  t.  5,  n<*  244).  Les  cr^anciera  peuvent  done  imposer  k 
rb^ritier  un  r^glement  amiable,  sans  aue  celui-ci  puisse 
les  contraindre  k  proc^der  par  voie  (rordra  judiciaire. 
L'art.  806  est  formel  en  oe  sens,  disent  MM.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wabl,  U  2,  n<>  1976,  et  Tart.  991  c.  pr.neparait 
pas,  malgr^  ses  termes,  avoir  eu  Tintention  d'y  d^roger.Vai- 
nement  on  objecte  que  Tart  806  o.  civ.  se  r^f^re  au  systdme 
des  hypotb^quea  occultes,  qui  6tait  en  vigueur  lorsqu'il  a 
^t^  r^dig^,  et  dans  lequel  fes  creanciers  devaient  se  faire 
connaltre,  syat^me  qui  a  ^t^  8upprbn6  dans  le  titre  des  pri^ 
vil^ges  et  bypotb^ques,  car  Tart.  991  n'est  pas  oon^u  en 
t^rmes  g^n^raux;  en  outre,  son  texte  primitif  portait,  k  la 
suite  du  texte  actuel  :  «  dans  la  forme  prescrite  au  tUre  de 
I'ordre  » ;  Qr»  ces  derniers  mota  ont  ^ta  retr&ncbea  sur  la  de- 


nuuxda  du  Tribunat  <(  comme  oontrairea  k  Tart.  806  c,  oiv,, 
qui  veut  que  Tb^ritier  b^neficiaire,  en  vendant  les  immeu- 
bles,  soit  tenu  d'en  d^Uguer  le  prix  aux  creanciers  qui  se 
sent  fait  connaltre,  parce  qu'il  est  Evident  que,  lorsque  les 
delegations  sont  reguli^res  et  qu' aucun  creancier  ne  s'op- 
pose  k  leur  execution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  former  une  pro- 
cedure d'ordre  n  (Loire,  t.  23,  p.  269  et  373).  Cette  declara- 
tion, tres  explicite,  prouve  que  notre  interpretation  est  biea 
celle  que  le  legislateur  a  entendu  consacrer. 

i%72.  II  resulte  de  ce  qui  precede  que  Tberitier  benefi- 
oiaire  ne  doit  pas  etre  considere  oomme  le  mandataire  des 
creanciers  k  Teffet  de  toucber  leprix  desimroeublesgrev^, 
et  que,  bien  qu'il  ait  en  principe  <}ualite  pour  recevoir  les 
sommes  appartenant  k  la  succession,  rooligation  que  lui 
impose  Tart.  806  emp^obe  le  payement  que  luiferaitVadju- 
dicataire  d'etre  Uberatoire  vis-li-vis  des  creanciers  bypoth6- 
caires  (Demolombe,  t.  15,  n<»  286  et  290  ;  Aubry  etRau, 
t.  6,  §  618,  p.  457,  texte  et  note  48;  Laurent,  ioc.  eti.; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl»  t.  2,  n*  1984).  L'adjudicataire 
agira  done  prudemment  en  deposant  le  prix  4  la  Gaisse 
des  dep6ts  et  consigiiations,  s'il  n'est  pas  etabli  d'ordre 
amiable ;  Tadjudicataire,  du  reste,  peut  toujours  recourir 
k  la  procedure  de  purge*  II  ne  saurait  etre  douteux, 
non  pius«  pour  le  mdme  motif,  que  le  prix,  lorsqu'il 
a  ete  verse  entre  les  mains  de  Tberitier,  se  confond  avec 
I'actif  mobilier  de  la  succession  et  deviant  le  gage  com- 
mun  des  creanciers  cbirographaireg.  Mais  il  an  ser^t  au- 
trement  s'il  avait  ete  verse  entre  les  mains  d'ttn  tiers  qui 
en  aurait  ete  constitue  depositaire.  Juge,  k  cet  egard,  que 
les  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  d'immeubles  depen- 
dant d'une  succession  beneficiaire  restent  le  gage  eiclusit 
dea  creanciers  bypothecaires  auxquels  les  prix  da  vente  ont 
ete  expressement  deiegues  par  le  oahier  des  cbarges,  bien 

Sue  rbehtier  beneficiaire  en  ait  donne  quittance  aux  adju- 
icataires,  lorsque,  en  fait,  ils  sont  restea  deposes  cbas  ua 
notaire  pour  le  compte  des  creanciers  b^potbecaires,  que 
rheritier  n'en  a  jamais  dispose,  etque  son  intervention  dans 
la  quittance  n'a  eu  pour  but  que  de  regulariser  les  vene- 
menta,  sans  modifier  I'attribution  dea  fonds;  qu'en  oouae- 
quence,  les  creanciers  cbirograpbaires  n'ont  pas  le  droit  de 
saisir-arreter  ces  deniers  (Req.  20  juin  1887,  aff.  Bel,  D.  P. 
88.  1.  134).  On  rapprocbera  utilemant  de  cette  decision  un 
autre  arret  de  la  cour  d'Agen  du  7  mars  1887  (aff.  seman, 
D.  P.  88.  2,  17). 

673.  Juge,  d'autre  part,  que  la  delegation  duprix  d'un 
immeuble  que  vend  ledebiteur,  b^ritier  beneficiaire,  tlors 
memo  qu'elle  est  faite  par  lui  k  dea  creanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble,  n'est  pariaite  et  n'opdre  novation  qu^autant 
qu'elle  a  ete  acceptee;  qu'en  admettant  qu'il  soit  encore  en 
vigueur,  I'art.  806  c.  civ.  n'a  apporte  aucune  derogation  k 
ce  .principe,  lorsqu'U  present  &  llieritier  beneficiaire  de  de- 
leguer  aux  creanciers  nypotbeoaires  du  ddfunt  le  prix  de  la 
vente  des  immeubles  successoraux ;  que,  par  suite,  tant 
qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  I'beritier  beneSciaire,  via-4-vis 
des  creanciers  inscrits»  qu'une  delegation  de  prix  qui  n'a  pas 
encore  ete  acceptee,  la  propriete  de  ce  prix  continue  a  reposar 
sur  la  tete  dudit  heritier  beneCoiaire;  et  que,  s'ilvienta 
deceder  en  I'etat,  un  droit  de  mutaUooa  est  dH  par  ses  pro- 
pres  beritiers  beneficiaires  sur  le  montant  du  prix,  lequel 
fait  partie  integrante  de  son  patrimaijae  (Req.  8  fevr.  1888, 
aff.  DeJocas,  D.  P.  88.  1.  372). 

Q74.  Les  mots  «  qui  se  sont  fait  connaltre  »  employes 
dans  Tart,  806,  s'expliquant  par  la  circonstance  que  cet 
article  a  ete  redige  k  une  epoque  od  Ton  n'avcut  pas  encore 
reglemente  dana  le  code  la  publicite  bypotbecaire,  on  8|ac- 
corde  aujourd'hui  pour  n'en  tenir  auoun  oompte.  On  decide, 
par  suite,  d'une  part,  que  la  notification  faite  par  un  crean^ 
cier  non  inscrit  serait  sans  effet,  et,  d'autre  part,  que  Ic 
creancier  inscrit  n'a  pas  besoin,  pour  s'aaaurar  le  benefice 
de  la  delegation,  de  recourir  k  une  notification  (Demo- 
lombe,  t.  15,  n^  290;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  456, 
texte  et  note  46;  Laurent,  loe.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n«  208  in  fine;  Hue,  loe,  cit.;  Tbiry,  t.  2,n«>  148;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n«  1973). 

075.  La  delegation  du  prix  de  vente  n'a  pas  pour  cfltet 
de  rendre  exigibles  les  dettes  non  echues  (K^.  n*  906). 
Mais  il  a  ete  decide  qu'en  cas  de  vente  judiciaire  d'imn)eu*< 
bles  diependant  d'lme  succession  beneficiaire,  pour  prdvenir 
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4ag  poursuite^  d'oxpropriation  foro^,  la  clauie  in  oatiior 
das  charges  qui  oblige  t'adjudieataire  k  payer  boq  prix 
dans  unoref  d^ai  e\  au  lieu  de  Touverture  de  Tordre,  est 
obligatoirR  m^ma  pour  le  cr^ancier  du  d^fuut  cfax  a  Biipul6, 
sans  faculty  d'anticipation,  una  ^poque  et  un  lieu  de  paye- 
meat  diff^rents,  saui  &  ce  creancier  a  r^clamer,  s'il  y  a  lieu, 
de$  domiuages-inUrdts  pour  inex6cutiou  des  couventions 

rsdes  avec  lui  (Req.  2  f6vr,  i9^3,  all,  Pu  Bois  de  laMoUe, 
p.  53,  1. 1^20.  Comp.  Demolomba.  i.  i5,  n*"  285^Contr(k, 
Bwdry-lacantinerie  e(  Wabl  t*  %,  n""*  ^94  et  i974). 

676.  Le^  seuls  cr^auciers  au  profit  desquela  la  d616ga- 
tion  peut  avoir  lieu  Bout  ceux  qui  ^talent  iuaohts  avant 
TouYerture  de  la  auccession,  aucune  iuscriptioo  ne  pouvant 
etre  prise  aprds  son  ouverture,  d'apr^  Tart.  2146  c.  civ., 
gor  les  biena  d*une  aucoe&aion  acoept^e  b^n^fioiairement 
(Hip.  »•  905).  Cette  observatioo  u'eat  relative,  toutefois, 
qu'aux  cr6ancier»  poupvus  d'une  bvpoth^que  sujette  k  ins- 
cripUon  (Baudpy'Lacantuaerie  et  Wabl,  loe.  eit).  La  rigle 
s'appUque,  daiUeurs, aana  qu'il y ait  k  distiuguer  si  Taccep- 
tatiOD  b^a^ficiaire  est  forc6e  ou  volontaire,  et  alors  m^rne 
que,  parmi  les  b^ritiers  appel^s  k  une  xutoie  sucoession,  il 
y  en  a  qui  1  out  accept^e  puremeut  et  siznplement  (Trib. 
Lyon,  13  juiu  1 888,  if  omi^ur  jwc<iciair#d#  tyon,  2^  f6vr.  4889). 

677.  S'il  s'agit  de  sommes  trouv^es  dans  la  succession, 
ou  provenant  soit  des  reipboursemeuts  faits  par  les  d^i- 
tenrsy  soit  da  la  vente  des  meubles,  soil  de  la  vente  des  im- 
meubles  uon  grev^s,  ou  lu^me  des  immaubles  grev6s, 
quant  h  la  portion  du  prix  qui  n'a  pas  ^t6  6puis^e  par  les 
cr^aaciers  pnvil^gi^s  et  bypotb^cairas.  Tart.  808  c.  civ. 
distiogue  suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  o'y  a  pas  de  er^anciers 
opposants,  Bien  que  Tai^.  808  ne  parle  ({ne  des  cr^anciers, 
on  s'accorde  pour  recoanattre  aux  l^gataires  le  mfime  droit 
d'opposition  qu'4  ceux^ci  (DeosLOlombe,  1 15,  n^  291;  Aubry 
etftau,  t.  6,  §  ei8,  p.  «7;  Uurent,  t.  10,  »<>  473  ;  Baudry. 
Lacantinerie,  t  2,  n<^  210;  Le  Sellyer,  t.  2,  a*  992 ;  Baudry- 
LacanUnerie  et  Wabl,  t.  2,  u'*  2000).  —  Peu  importe  d'ail- 
leurs  que  les  droits  des  cr^ancieis  et  des  U^ataires  soient  k 
terms  ou  conditionnels  (Demolombe,  1. 15,  n^29%\  Laurent, 
loe.  cU, ;  Le  Seilyer,  loc.  cU  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wabl, 
t.  2,  n*  8004). 

S'il  y  a  des  opposants,  lli^rilier  ne  doit,  m  priacipe,  payer 
les  ertonciers  et  les  Idgataires  que  dans  Tordre  r^gfo  par 
le  juffe,  au  moyen  d'une  procedure  de  distribution  par 
eoDtnbution.  Bien  que  Tart.  808  semble  supposer  quen 
cas  d'opposition  il  y  aura  tou)ours  lieu  a  Tinterven* 
tion  da  juge,  rie^  n'empftcbe  les  int^ress^s  d^arrdter  k 
I'aEniable  la  distribution  des  deniars,  s'ils  sent  d'accord  sur 
I'ordreet  le  mode  des  payaments  (Demolombe,  t.  45,n*  294; 
Aobry  et  Ran.  t.  6,  §  ei8>  p.  457  ;  Laurent,  t.  10,  n«  159; 
Baudry-Laeantinavie,  <qc.  ci(. ;  Huc«  t.  &,  n^  24H ;  Le  Sel^ 
Iyer,  he.  ^ii. ;  Baudry-Laeantinerie  et  Wabl,  t.  2,  no  2034). 

67%l.  La  loi  n'ayant  pas  r^gld  les  formes  da  Topposition 
dont  il  s'agit  ici,  ou  admet  que  sette  opposition  r^sulte  de 
toat  acta  juridiaue  par  leque]  le  or^anciev  ou  le  Ugataire 
manifesta  k  Theritier  Tintention  d'dtre  pay&  sur  las  dealers 
de  la  succession  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  459  ;  Demo-< 
lombe,  t.  i5t  u^  299 ;  Tambour,  op.  at.,  p.  344 ;  Hue,  lae. 
cU.;  Bureaux,  t*  2»  W"  365  et  367;  Garraud,  op.  oil., 
p.  152;  Baudry-Laoafttineria  et  Wabl,  t.  2,  n~  1988  et 
soiv.).  II  faudra  done  consid6rer  comme  valant  opposition, 
ajouta  N.  Buc,  une  saisie-arrdt,  une  signification  de 
titrs,  u^e  opposition  4  la  lev^e  des  scellto,  une  assigna- 
tion  en  payement  de  la  cr^ance,  la  reprise  centre  Th^ritier 
b^k^ciaira  d'une  instanoe  en  payement  introduite  eontre 
le  d^fwAt,  ete.  M.  Laurent,  t.  40,  n*  457,  s'appuyant  sur  le 
texta  4e  I'art.  808^  crgit  que  la  formality  presorita  par  cet 
aitida  est  uoa  opposition  proprement  dite  faite  dans  les 
(annes  d*ane  saisie^arrM  (Gonf.  Le  Seilyer,  t.  2,  n^*  990  et 
994).  Mais  cette  interpretation  rigoureuse  est  repouss^e 
par  la  juhsprudenee.  Jug^ :  4^  qu'en  pr^enoe  des  ezpres- 
^ons  g6oilniles  dont  se  sert  Part.  808  c.  civ.,  il  suffit 
qoe  les  crdanciers,  pour  6tre  consid^r^s  oom;me  opposants 
sient,  par  (tes  actes  en  due  forme,  fait  cQnnaftre  leur 
quality  at  nmiifest^  k  I'bMtier,  d'une  mani^  non  6qui- 
Toqna,  TiAtafttion  da  se  laire  payer  sur  les  deniers  da  la 
BQecessi<»Q  ;  at  que  celta  intention  ressort  auffisuament  du 
fait  par  1^  cr^oclera  d'avoir,  depuis  la  dkaks  de  leur  d6bi- 
t^,  ewc^  d^a  paorsuites  eontre  sa  succession  b^n4fi- 


cialra,  obtenu  des  jugements  da  eondamnaiion  et  provoqu6 
la  mise  en  faiilite  du  d^funt  (Orleans,  14  avr.  1859,  alf. 
R^v^rand,  MM.  Devauselles,  pr.^Savary,  proc.  g^n. -Robert 
de  Massy,  Carr6  et  Lecoy,  av.;  —  2*  Que  ropposition  exig6e 
par  Tart.  808  c.  civ.,  du  creancier  d'une  succession  b^n^fi- 
ciaire,  est  valablement  suppl^^  par  un  acta  Equivalent,  et 
notamment  par  la  d^nonciation  de  Touvenure  d*une  pro- 
cedure de  distribution  (Rea.  25  juill.  1871,  aif.  Ballon,  D. 
P.  71.  4.  302V,  —  3»  Que  ropposition  qui  astreint  rb6rilier 
b^n^ficiaire  a  payer  les  creanciers  de  la  succession  dans 
Tordre  et  de  la  mani^re  r^gUs  par  le  juge,  n'est  soumise  k 
aucune  forme  spEciala,  et  peut  rdsulter,  d^s  lors,  de  tout 
acte  qualconqua  portent  &  la  connaissance  de  cet  b6ritier 
la  er^anoe  au  detriment  de  laquelle  il  a  fait,  sans  le  con- 
cours  du  juge,  ses  distributions  de  deniers;  que,  par 
exemple,  rb4ritier  beo^ficiaire  centre  lequel  radministra- 
tion  ae  TEnre^istrement  a  poursuivi  personnellement,  par 
voie  de  contramte,  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
d6c^,  est  repute  suffisamment  averti  de  Texistence  de  la 
cr^anee  de  la  R4gie,  quoique  celle-ci  ait  M  dSclar^e  mal 
fondle  dans  ses  ponrsuites  personnelles,  et  renvoy^e  k  se 
pourvoir  eontre  la  succession ;  qu'il  est,  d^s  lors,  response- 
ble  das  distributions  de  deniers  qu'il  a  faites  au  prejudice 
de  la  R6gie,posterieurement  k  cette  contrainte  (Req.  13  mars 
1866,  aff.  Delarue,  D.  P.  66.  1.  257);  —4«  Qu'un  jugement 
de  condamnation  qui  a  6i^  obtenu  par  un  creancier  n^r^di- 
taure  eontre  rb^ritier  b^n^ficiaire  Equivaut  k  une  opposition 
de  la  part  de  oe  creancier  (Civ.  rei.  H  janv.  1882,  aff. 
Wion,  D.  P.  82.  4.  364);  —  5«  Que  ropposition  exig^e  des 
creanciers  d'une  succession  b^n^ficiaire  par  Tart.  808  c. 
civ.,  pouvant  r^sultei^  dim  acte  quelconque par  lequel  leurs 
cr^ances  ont  ^t^  port^es  k  la  connaissance  deTh^ritier,  peut 
s'induire,  notamment,  du  payement  d'un  acompte  entre  les 
mains  de  ces  crtonciers  TReq.  49  d^c.  4874,  aff.  Guillemi- 
not,  D.  P.  73.4.  256.  Conf.  Req.  4  juill.  1892,  aff.  Richon, 
D.  P.  92.  1.  484);  —  6«  Que  I'opposition  pr6vue  par 
Tart.  808  c.  civ.  r^sulte  suffisamment  des  diligences  faites 
par  les  crdanciere  k  i'effet  de  faire  nommer  uq  administra- 
taur  provisoire  des  biens  de  la  succession,  et  des  liquids- 
teursobarg^s  d*en  determiner  Tactif  et  le  passif  (Rouen, 
26  janv.  4877,  aff.  Boujiard,  D.  P.  77.  2.  90.  Adde  :  Trib. 
civ.  du  Mans, 28  svr.  4891  ;  Angers,  16  nov.  4892,  et  Req. 

17  d6e.  4884,  aff.  Poret,  D.  P.  94.  2.  374  et  95.  4.  193). 
679.  Serait-il  permis  d'exciper  eontre  rh6ritier  de  la 

connaissance  au'il  aurait  eue  de  la  er^ance  en  dehors  d'un 
acte  juridiaue?  Nous  ne  croyons  pas  qu'onpuisse  6tendre 
jusque-li  1  interpretation  donn6e  k  Tart.  808,  et  il  est  & 
remarquer  que  tons  les  auteurs  et  la  jurisprudence  dans  les 
arrto  cit^s  suprd,  n»  678,  supposent  toiyours  un  acte  de  cette 
nature  (Conf.  Baudry-Lac»ntinerie  et  Wabl,  t.  2,  n«  1994). 
L'oppositionner^sulterait  pas  non  plus  d'une  inscription  d'hy- 
potb^ue,  car,  disent  avec  raison  ces  auteurs, n^  1993, «  outre 
que  cette  inscription  peut  n'etre  pas  connue  de  rh6ritier, 
elle  manifeste  seulement  ehez  le  creancier  Tintention  de 
conserver  sa  cr6ance  ».  Mais  il  a  ^t^  d^cid^  qu*il  n'est  pas 
n6cessaire  que  I'acte,  pour  valoir  opposition,  6mane  du 
cr6anoier  ou  du  16gataire,  et  qu'en  particulier,  ropposition 
r6sulte  de  la  declaration  d'une  dette  du  de  cujus  faile  par 
Theritier  dans  I'inventaire  de  la  succession  (Paris,  2  a6c. 
1859,  aff.  Dimiez  G.  Hocmellc,  MM.  Henriot,  f.  f.  pr.; 
Salie,  av.  g6n.-Taillandier  et  Marie,  av.  Jug6  encore 
(]U*en  maliere  de  liquidation  de  succession  ben6Qciaire,  tout 
acte  par  lequel  un  cp^ancier  s^  fait  connattre  k  Tberitier 
vaut  opposition  et  suffit  k  empScher  celui-ci  de  disposer  des 
fonds  de  la  succes^^ion  au  preiudice  des  droits  de  ce  crean- 
cier; qu'aiasl,  on  doit  con^iderer  comme  une  opposition  au 
sen**  de  Tar*.  808  c.  civ.  Tappel  d'un  versement  sur  les 
actions  d'une  society  possedees  par  une  succession  b6ne- 
ficiaire,  et  lassignation  en  payement  de  ce  versement  faite 
k  rberitier  par  les  liquidateup  de  la  society,  alors  que  Tap- 
pel  de  fonds  a  et6  decide  par  l*assembiee  gen6rale  de  cette 
»ooiete,  du  bureau  de  laquelle  Theritier  faisait  partie  et 
dont  il  a  lui-mem**  vote  la  decision  ;  mais  que  la  connais- 
sance personnelle  que  I'heritier  peut  avoir  de  I'existence 
d*un  creancier  ne  doit  pas  etre  assimiiee  k  une  opposition  : 
il  faut  un  acte  enianant  du  cpeanciei*  lui-mfime  et  temoi- 
gnant  de    l*intention   d'obtenir  son  payement    (Orleans, 

18  avr.  1894,aff.Demerson  et  Jacquelin,D.P.95.2.484.Jiige, 
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en  sens  contraire,  que  quoique  Topposition  au  payement  des 
dettes,  en  matiere  de  liquidation  de  succession  accept^e 
sous  l)eD6fice  d'inventaire,  ne  soit  soumise  k  aucune  forme 
rigoureuse,  le  cr^ancier  n'est  pas  fond6,  dans  le  cas  oil 
des  debiteurs  se  prevalent  de  compensations  op^r^es  k  leur 
profit,  k  invoquer  comme  opposition  implicite  faisant  obs- 
tacle k  cette  compensation...  soit  la  precaution  par  lui 
prise  de  faire  mentionner  sa  propre  cr^ance  dans  Tin- 
ventaire...  soit  Taction  en  pavement  intent^e  contre  ces 
debiteurs,  si  d*ailleurs  il  n'a  agi  qu*en  la  quality  de  tuteur 
et  au  nom  de  Th^ritier  bdn^nciaire  (Trib.  Ch&tillon-sur- 
Seine,  9  avr.  1862,  aff.  Simonnot,  D.  P.  62.  3.  37). 

680.  Quant  k  la  question  de  savoir  si,  et  dans  quelle 
mesure,  Topposition  pr^vue  par  Part.  808  c.  civ.  empdche 
les  d6biteurs  du  d6funt  de  compenser  avec  la  succession 
b^n^ficiaire  les  cr^ances  par  eux  acquises  contre  celle-ci 
depuis  le  d^c^s  du  de  cuiuSy  ou  Th^ritier  b^n^liciaire,  qui 
est  a  la  fois  cr^ancier  et  d^biteur  de  la  succession,  de  se 
pr6valoir  lui-m6me  de  la  compensation,  V.  supra,  v»  Obli- 
galionSf  n^*  2150  et  suiv.  II  suffira  ici  de  rappeler  qn'en 
principe  T opposition  a  pour  effet  de  mettre  obstacle  k  toute 
compensation  au  profit  des  debiteurs  de  la  succession  (Hue. 
loc.  cit.  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2029). 

681.  L'effet  de  T  opposition  s'etend  4toutes  les  dettes  de 
la  succession,  notamment  k  celles  de  la.  succession  envers 
i'h6ritier  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2007). 
D*apr^s  ces  auteurs,  u^  2006,  il  s'applique  m6me  aux  droits 
de  mutation  par  d^c^s,  malgr^  le  demi-droit  en  sus  qu'en- 
traine  le  d6faut  de  payement  de  cette  dette  dans  le  d^lai 
I6gal  (Gonf.  Amiens,  9  mai  1888,  Remeil  d' Amiens,  1888, 
p.  183).  — L'opposition  met  obstacle,  non  seulement  au  paye- 
ment des  cr^anciers  en  dehors  des  formes  r^gl^es  pour  la 
distribution  par  contribution,  mais  aussi  k  la  dilivrance  des 
legs  de  corps  certains  et  au  payement  des  autres  legs.  Jug6 
que  le  l^gataire  d'un  corps  certain  ne  peut  obtenir  la  d61i- 
vrance  de  son  legs  dans  une  succession  b^n^ficiaire  au  m6- 
pris  de  Topposilion  d*un  crdancier  dont  le  titre  lui  est  pr^ 
f^rable  (Giv.  rej.  11  janv.  1882,  aff.  Wion,  D.  P.  82. 1.364). 
Jug6,  de  mdme,  qu'en  cas  d'acceptation  ben^ficiaire  d'une 
succession,  les  l^gataires  ne  peuvent  exiger  de  i'bdritier  le 
payement  ou  la  oi^livrance  de  leurs  legs,tant  que  les  cr^an- 
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)ar  un  acte  quelconque,  et  si,  par  exemple,  ils  ont  reQU  de 
ui  des  acomptes  sur  leius  creances,  ou  si  les  legs  ^taient 
reclames  au  detriment  de  creances  de  Th^ritier  b^n^ficiaire 
lui-m6me;  qu'en  consequence,  lorsque  les  creances  dont 
I'existence  est  ainsi  constat^e  absorbent  Tactif,  les  sommes 
iegu6es  ne  peuvent  6tre  compens^es  avec  celles  dues  par  les 
l^gataires  k  la  succession  (Dijon,  20  janv.  1870,  aff.  Guille- 
nunot,  D.  P.  70.  2.  157;  Comp.  Hue, /oc.  ci<.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»  2004). 

682.  L'effet  de  Topposition  est  purement  individuel ;  les 
oppositions  faites  par  un  ou  plusieurs  cr6anciers  ou  l^ga- 
taires  ne  protitent  done  pas  aux  autres.  Les  cr^anciers  non 
opposants,  disent  tr^s  bien  MM.  Aubry  et  Hau  (t.  6,  §  648, 
p.  458,  note  58),  ne  pourraient,  sans  se  pr^valoir  des  droits 
des  tiers,  revendiquer  Teffet  d'actes  d'opposition  aux  quels 
ils  sent  rest^s  Strangers  (Gonf.  Demolombe,  t.  15,  n*  296; 
Laurent,  t.  iO,  n«  158;  Hue,  loc.  dt.;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n»  992;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  2002). 
L'opposition  proiite  d'ailleurs  k  celui  qui  Ta  faite,  «  non 
seulement  lorsque  la  masse  k  partager  est  la  succession 
de  son  d^biteur,  mais  encore  lorsqu'elle  consiste  dans 
la  communaut6  dont  son  d^biteur  d^funt  faisait  partie,  car 
ractif  de  la  communaut^  ne  peut  dtre  distribue  sans  que 
I'actif  du  d^funt,  qui  en  fait  partie,  soit  6galement  distri- 
bu6  »  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  u^  2023).  Mais 
ces  auteurs  ajoutent,  u^  2024,  au'il  en  est  autrement  si  la 
masse  k  partager  provient  de  ractif  d'une  soci^t^  indivise 
entre  le  a6funt  et  un  tiers,  car  la  society  constituant  une 
per  Sonne  morale,  son  actif  est  distinct  deTactif  dela  suc- 
cession des  associ6s  (Comp.  Rouen^  17  d^c.  1877,  aff.  Le« 
blond,  D.  P.  78.  2.  48,  motifs). 

683.  L'h^ritier  peut  payer  de  ses  propres  deniers  les 
dettes  de  la  succession,  auauel  cas  il  jouit,  en  principe,  de 
la  subrogation.  Jug^,  touteiois,  que  la  subrogation  accord4e 


par  Tart.  1251,  §  4.  c.  civ.,  k  I'h^ritier  b^n^ficiaire  qui  paye 
de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession,  ne  peut  s'operer 
que  pour  les  payements  qu*il  a  r^guli^rement  effectues  en 
se  conformant  aux  prescriptions  de  Part.  808  c.  civ.;  jju'ainsi 
s'il  y  a  des  cr^anciers  opposants,  Th^ritier  b^n^ficiaire  ne 

f>eut  obtenir  la  subrogation  qu'autant  qu'il  a  pay6  dans 
'ordre  et  de  la  mani^re  r^gl6e  par  le  juge ;  et  que  Topposi- 
tion des  cr^anciers  au  payement  des  dettes,  en  matidre  de 
liquidation  de  succession  b^n^Ociaire,  n*6tant  soumise  k 
ducune  forme  d^termin^e,  il  r^sulte  sp^cialement  de  ees 
principes  que,  si  une  tutrice»  apr^s  avoir  pay6  au  nom  des 
mineurs  h6ritiers  b^n^ficiaires,  des  acomptes  k  des  cr^an- 
ciers  de  son  mari,  solde,  en  la  mdme  quanta,  une  certaine 
somme  k  d'autres  crdanciers,  sans  avoir  provoqu^  un  ordre 
amiable  ou  judiciaire,  elle  ne  peut  pr^tendre  k  aucune  su- 
brogation et  n'acquiert  qu'une  cr^ance  ordinaire,  le  droit  de 
venir  au  marc  le  franc  avec  les  autres  cr^anciers  de  la  suc- 
cession ;  qu'il  n'en  est  ainsi  toutefois  que  pour  les  cr^anciers 
ordinaires,  que  la  tu trice  a,  au  contraire,  droit  k  la  subroga- 
tion pour  les  creances  privil6gi6es  qu'elle  a  payees  dans 
les  mdmes  conditions,  qu'en  effet,  les  creances  privil^gi^es 
primant  toutes  les  autres,  aucune  opposition  ne  peut  en 
empdcher  le  payement  (Req.  4  juill.  1892,  aff.  Richon, 
D.P.  92.  1.481). 

684.  Les  payements  faits  par  Th^ritier  au  m^pris  d'une 
opposition  n'entratnent  pas  contre  lui  d^ch^ance  du  bene- 
fice d'inventaire,  mais  autorisent  les  cr^anciers  opposants 
non  pay6s  k  exercer  contre  lui  un  recours  en  dommages- 
int^rks.  L1i6ritier  n'^tant  tenu,  toutefois,  que  dans  la  mesure 
du  prejudice  qu'il  a  caus6,  Topposant  ne  pourra  pas  exiger 
le  payement  de  la  totality  de  sa  cr^ance,  mais  seulement 
une  somme  6gale  au  dividende  qu'il  auratt  obtenu  dans  une 
distribution  r^guli^re  (Demante,  t.  3,  n^  133  bis-U  ;  Demo- 
lornbe,  1. 15,  n«  301 ;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  618,  p.  4.H8,  texte 
et  note  53  ;  Laurent,  t.  10,  n<*  158 ;  Baudry-Lacantinerie, 
/oe.  cit;  Hue,  lor.,  cit,  Comp.  R^p.  n««  913  et  914;  Le  Sel- 
lyer, loc.  cU.;  Thiry,  t.  2,  n»  150;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.2,n«20tl). 

Jugt§,  en   ce  sens,  qu'aux   termes  des  art.  803  et  804 
c.  civ.,  les  h^ritiers  b^n^flciaires,  appel^s  k  administrer  les 
biens  de  la  succession,  avec  charge  de  rendre  compte  aux 
cr^aneiers,  sent  responsables  des  fautes  lourdes  par  eux 
commises  dans  cette  administration,  et  qu'il  y  a  faute  lourde 
de  leur  part  si,  nonobstant  les  dispositions  de  Tart.  808  c. 
civ.,  ils  payent,  de  leur  initiative,  des  le^ataires,  au  preju- 
dice de  creanciers  dont  ils  connaissent  les  droits  dans  des 
conditions  6quivalant  k  une  opposition  ;  que,  sp^cialement, 
commettent    une   faute  lourde   les  h^ritiers  beneficiaires 
ainsi  inform^s  qui,  dans  le  partage  des  communaut^  et  suc- 
cession de  leur  auteur,  d'une  part,  d^livrent  k  la  veuve  tout 
le  mobilier  de  la  communautd,  dont  une  partie  ne  lui  advient 
qu'en  vertu  d'un  legs  du  de  cujus,  et,  d'autre  part,  autorisent 
ladite  veuve  i  prendre,  en  vertu  d'une  disposition  du  testa- 
ment dudit  de  eujus,  pour  se  remplir  de  tons  ses  droits  de 
femme  commune,  cr^ancidre  et  16gataire,  toutes  les  valeurs 
les  plus  claires  et  les  plus   sClres  de  la  succession,  sans 
mdme  tenter  de  composer,  conform^ment  aux  art.  832  et 
1476  c.  civ.,  des  lots  ou  parts  comprenant  en  mftme  quaDtit^ 
les  valeurs  bonnes  ou  douteuses  dependant  de  la  masse  ge- 
ii^rale ;  que,  dans  ces  conditions,  les  creanciers  du  de  etijus, 
qui  ne  trouvent  plus  en  sa  succession,  pour  faire  face  aux 
payements  a  eux  dus,  qu'une  cr^ance  sans  valeur  sur  une 
society  industrielle  en  discredit,  ont  droit  contre  les  h^ri- 
tiers  k  des   dommages-int^r^ts  6gaux  k  ce  qu'ils  auraient 
touch^  si  la  16gataire  n'av&it  pas  ^td, dans  ses  attributions,  in- 
di^ment  favoris^ei  leur  prejudice;...  sans  que  leur  demande, 
fond6e  sur  la  faute  lourde  commise  dans  I'administration 
b^n^ficiaire,  puisse  6tre  6cart6e  sous  le  pr^texte  que  ladite 
faute  a  eu  lieu  au  cours  d'un  partage,  k  regard  du(|uel  ils 
n'dvaient  pas  formula  Topposition  pr^alable  vis^e  en  I'art.  882 
c.  civ.;  qu'a  plus  forte  raison  des  dommages-interSts  doivent 
dtre   alluu^s  quand  il  est  ^tabli  que  les  agissements  dea 
b^ritiers,  pr^judiciables  aux  creanciers,  constituaient   une 
faute  d'autant  plus  grave  qu'ils  avaient  leur  point  de  depart 
dans  un  motif  d'int^r6t  personnel,  lesdits  heritiers,  ^n  fai- 
sant les  abandonnements  et  d^livrances  de  legs  dont  il  s'agit, 
sans  se  pr^occuper  des   obligations  que  leur  imposaient 
I'art.  808  ct  leur  quality  d'h^riliers  ben6ficiaires,  ayant  eu 
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poor  hut  unique  de  determiner  la  veuve  k  assurer,  par  son 
coQcours,  une  certaine  comb inai son  pecuniaire,  au  succ^s 
de  laquelle  ils  etaient  int6ress6B  (Civ.  rej.  26  nov.  1890, 
aff.  Pinard,  D.  P.  9i.  1,  345  ;  Comp.  mftme  affaire,  Paris, 
27janv.  1886,  et  sur  pourvoi,  Civ.  case.  29  nov.  1887,  D.  P. 
88. 1.  437  ;  Amiens,  "7  mars  1889,  D.  P.  90.  2. 117). 

685.  Une  difficulty  particuli^re  naissait,  dans  I'esp^ce 
sur  laquelle  ces  arrets  ont  statu6,  de  ce  que  la  faute  repro- 
ch^e  a  rh^ritier  b^n^ficiaire  avait  ^t^  commise  dans  les 
operations  d'un  partage,  auquel  les  cr^anciers  n'avaient  pas 
fait  Topposition  pr6aTable  pr6vue  par  I'art.  882  c.^  civ.  La 


coar  de  cassation  a  jug6  avec  raison  aue  cette  circonstance 
ne  devait  pas  changer  la  solution.  Le  but  poursuivi  par 
Tart.  882  est  manifeste.  II  faut,  en  raison  des  int6r6ts  com- 
plexes eni^ages  dans  un  partage,  que  celui-ci  demeure 
immuable,  que  les  lots  distribu^s  restent  irr6vocablement 
acquis  a  chacun  de  ccux  qui  les  ont  regus,  alors  m§me 
qu  un  creancier  d'un  des  copartaffeants  pourrait  se  trouver 
l^s^,  s'il  n'a  pas  pris  soin  de  demander,  en  temps  utile, 
k  intervenir  aux  operations  non  encore  efle etudes.  Mais 
eo  quoi  ce  principe  si  n^cessaire  de  Timmutabilite  du 
partage  sera-t-il  m6connu  par  Taction  en  dommages-int6rets 
dirigee  personnellement  centre  celui  des  copartageants  qui 
est  coupable  d'avoir  16s6  ses  cr6anciers  dans  le  partage  ? 
Kien  n*est  annul6  de  ce  qui  a  ete  fait :  les  lots  avantageux 
restent  entre  les  mains  de  ceux  auxquels  ils  ont  ete  attri- 
bu6s ;  et  le  copai-tageant  ddbiteur  demeure  nanti,  pour  toute 
part  de  Th^redite,  du  lot  qu*il  a  regu  pour  le  remplir  de 
se^  droits,  sans  que  ses  cr^anciers  puissent  en  changer  la 
composition.  Seulement  pourquoi  cela  le  mettrait-il  k  i'abri 
d'une  action  tout  autre,  d'une  demande  en  reparation  per- 
sonnelle?  Aucune  atteinte  ne  se  trouve  done  per  tee  au  prin- 
cipe dlmmutabilite  consacre  par  Tart.  882.  Si  les  inter^ts  que 
cet  article  a  eu  pour  but  de  sauve^arder  sent  intacts,  rien  ne 
doit  s'opposer  k  la  pleine  application  des  art.  803, 804  et  808, 
relatifs  k  la  responsabilite  des  heritiers  beneficiaires.  C'est, 
en  effet,  d'une  mani^re  absolue  que  ces  textes  cohsacrent  la 
responsabilite  des  h^ritiersbeneiiciaires.Ils  nedistinguent,en 
aucune  fa^on,  le  cas  oil  ils  ont  commis  une  faute  iourde, 
comme  celle  de  payer  le  l^gataire  au  detriment  des  creanciers, 
avantles  operations  du  partage,  du  cas  oil  ils  seraient  cou- 
pables  de  la  mSme  faute  dans  les  operations  mSmes  de  ce 
partage.  Comment  done  le  juge  pourrait-il  distinguer  \k  oil 
ietexte  de  la  loi  ne  distingue  pas,  et  admettre,  sans  tomber 
dans  Tarbitraire,  une  exception  a  un  principe  de  responsabi- 
lite  pose  dans  des  termes  geneiaux  ?  II  y  aurait  peut-etre  un 
motif  pour  le  faire,  si  Tart.  882  avait  impose  au  creancier 
Vobligation  d'intervenir  au  partage,  car  on  pourrait  dire 
qii'en  y  manquant,  il  s'est  expose,  comme  peine,  k  n 'avoir 
plus  qualite  pour  faire  reprimer,  par  une  condani nation  k  des 
tiommages-in!6rets,  la  faute  qu*il  avait  le  devoir  d'eviter  k 
rheritier  beneficiaire,  en  assistant  au  partage.  Mais  du  mo- 
ment oCi  rintervention  du  creancier  dans  le  partage  n'est 
qu'une  faculU,  il  pent  certainement  s'abstenir  d'en  user, 
sans  compromettre  en  rien  le  recours  qu'il  a,  en  vertu  des 
art.  803  et  suiv.,  centre  les  heritiers  beneficiaires,  aui  ont 
eu  le  tort  de  proc6der  d'une  fagon  irreguliere  et  prejuaiciable 
en  partageant.  Administrateur  ne  dela  succession,  Theritier 
heneficiaire  est  tenu  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  fait  au 
partage  comme  de  ce  qu'il  aura  faithors  partage;  et,  neces- 
sairement,  son  compte  ne  le  dechargera  que  s'il  a  diUmentagi, 
ou  du  moins  accompli  sans  faute  Iourde  sa  mission  legale. 

686.  LTieritier  beneficiaire,  responsable,  comme  on  vient 
de  le  dire,  des  payements  operes  au  mepris  des  oppositions 
qui  ont  ete  faites,  ne  peut  pas,  d'apres  M.  Laurent,  t.  10, 
a«  161,  cxercer  de  recours  centre  les  creanciers  qui  ont  roQu 
plus  que  la  part  ^ui  aurait  dii  leur  etre  attribuee  dans  une 
distribution  reguliere  ;  Theritier,  ay  ant  agi  en  connaissance 
de  cause,  ne  peut  pas  pretendre  qu'il  y  a  eu  payement  de 
Tindu.  L'opinion  contraire  est  generalement  admise  (De- 
mante,  I.  3,  n®  133  6is-Il;  Demolombe,  t.  15,  n^  304;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n»  998;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n*'  ^8).  On  ajoute  que  Taction  dure  trente  ans. 

687.  Les  opposants  jouissent,  au  contraire,  pour  Tobten- 
tion  dn  dividende  qui  devait  leur  revenir,  d*un  recours  direct 
et  personnel  centre  ceux  k  qui  les  payements  ont  ete  faits, 
wee  cette  reserve  toutefois  que  ce  recours  ne  peut  etre  exerce 
par  les  legataires  opposants  centre  les  crdanciers^mais  seule- 
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ment  centre  les  autres  legataires.  Comme  le  font  remarquer 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  458,  note  54,1* argument  d  con- 
trario  que  fournit  k  cet  egard  Tart.  809,  al.  i ,  est  parfaite- 
ment  concluant,  puisqu'il  conduit  k  dormer  une  sanction  k 
la  regie  posee  par  le  premier  alinea  de  Tart.  808,  quiinterdit 
k  rheritier  beneficiaire  d'effectuer  des  payements  arbitraires 
au  prejudice  des  oppositions  faites  entre  ses  mains  (Conf.  De- 
mante,  t.  3,  n«>  133  hU-\l\  Demolombe,  t.  15,  n*»  303; 
Tambour,  op,  cU.,  p.  347;  Laurent, /oc.  cit,;  Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. ;  Hue,  loc,  cit, ;  Bureaux,  t.  2,  n«  374 ;  Garraud, 
op. cit.,  p.  157;  Thiry,  t.  2,  n«  150;  Le  Sellyer, t.  2,  n°  992, 
996  et  997;  Baudry-Lacantuierie  et  Wahl,  t.  2,  n"  2014  et 
2015).  Dans  Tarret  du  14  avr.  1859,  Cite  supra,  n«  678-1", 
la  cour  d'Orieans  a  juge  que  ce  recours  existait  meme  centre 
ceux  qui  n'avaient  pas  eu  connaissance  des  oppositions. 

088.  II  est  certain  que  Taction  k  laquelle  est  soumis 
riieritier  qui  a  paye  au  mepris  d'une  opposition  dure  trente 
ans,  qui  courent  du  jour  du  payement,  et  non  pas  du  jour 
de  I'opposition  (Bureaux,  t.  2,  n»  391 ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
no  1011;  Baudry-Lacantinerie  etWahl,t.  2,  n°  2012) ;  mais 
les  auteurs  sent  divises  relativement  k  la  duree  de  Taction 
qui  est  ouverte  aux  opposants  k  Ten  centre  de  ceux  qui  ont 
ete  payes  k  leur  prejudfice.  Les  uns  pensent  que  cette  hypo- 
these  est  un  des  deux  cas  que  prevoit  Tart.  809  c.  civ., 
et  decident,  par  suite,  que  cette  action,  comme  le  recours 
qui  appartient  aux  creanciers  non  opposants  centre  les  lega- 
taires, se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  k  partir  de 
Tapurement  du  compte  de  Th6ritier  beneficiaire  et  du 
payement  du  reliquat  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  461, 
texte  et  note  65 ;  Hue,  t.  5,  n**  247) ;  d'aprds  les  autres. 
Tart.  809  est  etranger  k  cette  hypothese,  et  la  loi  n'ayant 
pas  determine  la  duree  de  Taction  qui  compete  aux  oppo- 
sants, il  faut  en  conclure  que,  d'apres  le  droit  commun, 
elie  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Demolombe,  t.  15, 
no  305;  Laurent,  t.  10,  nM63  ;  Bureaux,  t.  2,  n^  392;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n"  999  et  1012;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
t.  2,  n^  2022).  Dans  ce  cas  aussi  la  prescription  court  du 
jour  du  payement  indAment  fait  [Contra:  Vigie,t.  2,  n^  241). 

680.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d' opposants,  llieritier  benefi- 
ciaire doit  payer  les  creanciers  et  les  legataires  au  fur  et  k 
inesure  qu'ils  se  presentent,  sans  aucune  distinction  entre 
eux  {K6p,  n«>  919).  Si  Theritier  est  personnellement  crean- 
cier de  la  succession,  il  peutse  payer  lui-meme  le  premier, 
memo  par  preference  aux  creanciers  priviiegies,  mais  k  la 
condition  toutefois  de  retirer  eifectivement  de  la  masse  ce 
qui  lui  est  dA ;  autrement,  il  ne  serait  pas  autorise  k  porter 
dans  son  compte,  comme  article  de  depense,  le  montant  de 
sa  creance  (Tambour,  op,  cit.,  p.  343;  Demolombe,  t.  15, 
0°  310;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  459;  Laurent,  t.  10, 
no  165;  Bureaux,  t.  2,  n**  375;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  910,  916 
et  917;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»»  2039  i2040). 
Juge  que,  s'il  est  vrai  que  Theritier  beneficiaire,  ne  devant 
qu  un  compte  aux  creanciers  de  la  succession,  peut  se 
payer  lui-meme  sur  les  deniers  de  cette  succession, 
comme  il  pourrait  payer  tout  autre  creancier,  c'est  k  la 
condition  qu'il  ait  eu  en  mains,  avant  qu' aucune  opposition 
soit  intervenue,  des  sommes  appartenant  k  la  succession 
beneficiaire  qu'il  ait  pu  employer  k  son  profit;  que,  par 
suite,  il  ne  saiurait  se  prevaloir  d'une  pretendue  compensa- 
tion operee  jusqu'ii  due  concurrence  entre  le  reliquatde  son 
compte  et  une  somme  k  lui  due,  lorsqu'il  est  etabli  au'il 
n'existait  point,  dans  Tactif  de  la  succession,  entre  la  date 
du  deces  et  celle  de  Topposition  formuiee  par  un  des 
creanciers  de  cette  succession,  une  somme  suifisante  pour 
le  payer  de  sa  creance  (Pau,  23  janv.  1888,  aff.  Larrouyet, 
D.  P.  89.  2.  130).  —  Ce  systeme  est,  i  juste  titre,  tr6s  vive- 
ment  critique.  MM.  Aubry  etRau,  t.  6,  §  618,  p.  459,  note  58, 
regrettent  que  le  legislateur  n'ait  pas  impose  k  Theritier 
Tobligation  de  faire  inserer  dans  les  journaux  des  annonces 
destin6es  a  mettre  les  creanciers  en  demeure  de  se  presen- 
ter, et  qn'il  n'ait  mdme  pas  fixe  de  deiai  avant  Texpiration 
duquel  aucun  payement  ne  pourrait  etre  fait  valablement 
par  Theritier.  II  y  a  ik,  disent-ils,  comme  M.  Demolombe 
(t.  15,  n«  309)  le  fait  remarquer  avec  raison,  un  defaut  de 
prevoyance  de  la  part  du  legislateur,  et  une  lacune  qui  de- 
vra  etre  combiee.  Ajoutons  que  le  principe  adopte  par  le 
code  entralne  des  conseauences  tres  graves  en  ce  qui  con- 
cerne  la  compensation  (V.<tiprd,v<^06ii^a^ion$  toe. cit.  Comp. 
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Bur  ce  dernier  point,  Baudry-Ltcantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no*  2044  k  2048).  Quoi  qu'il  en  soil,  la  loi  est  formelle ; 
rii6riti6r  n'a  mdme  pas  k  attendre,  pour  payer,  Texpiration 
du  d^lai  d'inventaire  (La  Sellyer,  t.  2,  n^  941 ;  Baudry*La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<>  2036). 

690.Toutefoi8,le8  cr^anciers  devant  toujours  4tre  pay^s 
de  pr6f6rence  aux  Ugataires,  rh6ritier  b4n6flciaire  peut  ge 
refuser  au  payement  def  le^s,  par  cela  seul  qu'ila  connait- 
sance  de  dettes  absorbant  le  passif  de  la  succession,  iuge, 
en  ce  sens,  que  Tactif  d'une  succession  ben4Qciaire  est  r4- 
putd  insufflsant  pour  i*acquit  des  legs  lorsqu'ii  est  constats 
par  un  proc^s-verbal  de  liquidation  dressd  avant  leur  de* 
mande  en  d^livrance  que  cet  actif  se  trouve  absorb^  par  les 
frais  privil6gi6s  de  la  succession  et  les  cr^anoes  h^r^aitaires 
resultant  de  jugements  de  condamnation;  que  les  Ugataires, 
en  ce  oas,  ne  sent  pas  admis  &  exciper  de  Tabsence  des 
oppositions  exig^es  par  I'art.  808  c.  civ.  (Civ.  cass.  25  nov. 
1861,  aff.  Dartigues,  D.  P.  61.  1.  457.  Gomp.  Demante, 
t.  3,  n'  133  6is-lV;  Demolombe,  t.  15,  n**  296).  Les  paye- 
monlB  ne  sent,  d'ailleurs,  opposables  aux  cr^anciers  qui  n'ont 
pas  fait  opposition  que  s'li  s'agit  de  dettes  et  de  legs  purs 
et  simples;  il  en  est  autrement  des  deties  et  des  legs  k 
terme,querh6ritier  n'est  pas  tenu  de  payer  immddiatement 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  204-2.  Gomp.  De- 
molombe, t.  15,  no  309). 

691.  De  ce  principe  que,  en  Tabsence  d'oppositions, 
Fhdritier  paye  les  cr6anciers  et  les  Idgataires  k  mesure  qu'ils 
»e  pr6sentent,  il  r^sulte  que  Th^ritier  ne  peut  exiger  la  res- 
titution de  ce  qui  a  6t6  reguli^rement  pay6,  dans  cette 
liypothdse,  soit  par  lui-mdme,  soit  par  tonte  autre  personne 
agissant  comme  admin istrateur  des  biens  de  la  succession ; 
sp^cialement  que  lorsque  les  administrateurs  d'une  soci^t^ 
•liSBOute  ont  Ai6  autorist^s  par  justice  k  conlinuer  les  opera- 
tions de  cette  80oiet<^,  et  notamment  k  d^livrer  des  fonds 
aux  tiers  qui  ^talent  en  compte  courant  avec  la  maison  de 
iianque,  la  restitution  des  sommes  ainsi  vers^es  k  titre  de 
payement  ne  peut  dtre  r^clam^e,  si  elles  ont  6t4  revues  de 
bonne  foi  et  en  Tabsence  de  toute  opposition,  ni  par  i'h6ri- 
tier  sous  b^n^Ace  d  inventaire  des  associ6s,  ni  par  les  autres 
cr6anciers  des  associes  qui  se  pr^senteraient  mdme  avant 
rapurement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  (Rouen, 
17  d6c.  1877,  aff.  Leblond,  D.  P.  78.  2.  47). 

69)1^.  Les  cr6anciers  et  les  l^gataires  non  opposants 
qui  se  pr^sentent  apr^s  les  payements  faits  par  i'bdritier 
peuvent-ils  exercer  un  recours  lorsque  ces  payements  ont 
opuis^  Tactif  h^riditairo,  ou  lorsque  le  reliquat  conserve 
par  rh^ritier  est  insuffisant  pour  d^sintdresser  int^gralement 
les  retardataires  ?  11  est  certain  d'abord  qu'ils  n'ont  aucune 
action  centre  Th^riiier,  qui  n'a  (ait  que  ce  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  (Laurent,  t.  10,  n^  168;  Hue,  t.  5,  n®  246; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2049).  Quant  k  ceux 
qui  ont  b^ndrici6  des  payements  effectu6s,  on  distingue.  Les 
cr6ancier«  non  pay^s  n'ont  pas  de  recours  centre  ceux  qui 
Tont  M ;  lis  peuvent,  au  contraire,  se  faire  restituer  par  les 
16galaires  tout  ce.que  ceux-ci  ont  re^u.  Peu  importe,  d'ail- 
lours,  que  le  crcancier  se  prdsente  avant  ou  aprds  i'apure* 
ment  du  compte  et  le  payement  du  reliquat  (Demolombe, 
t.  15,  n«  H23',  Thiry,  t.  2.  n«  151 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  1007; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.2,  n^  2051).  —La  dup6e  de 
ce  re(  ours  est  limit^e,  par  Tart.  809  c.  civ.,  it  trois  ans  «  k 
compter  du  jour  da  Tapurement  du  oompte  et  du  payement 
du  reliquat  ».  Dans  ie  cas  o(l  les  deux  operations,  que  le 
legislateur  a  6videmment  suppose  devoir  dtre  concomitantes, 
n'auratent  pas  eu  lieu  le  mdme  jour,  on  decide  que  le  d^lai 
nc  courrait  qu'i  partir  de  la  date  de  la  dernidre (Demolombe, 
t.  15,  n»  319;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  46J,  note  65). 
Qtiani  aux  legataires  non  opposants  qui  revendiquent  leurs 
droits  dans  la  m6me  hypoth^se,)e  silence  que  I'art.  809  garde 
a  leur  6gard  s'oppose  k  ce  quMIs  exercent  un  recours  de 
iTi^me  nature  centre  les  auiresUgataifes,qui,  dem^mecon^ 
dition  qu*cux,  ont  Tavantage  de  la  possession  (Tambour,  op. 
at.,  p.  353:  Demolombe,  t.  15,  n«  328;  Aubry  et  Rau,  t  6, 
S  618,  p.  459).  Juff6  que  les  l^gataires,  pay4s  les  premiers, 
ne  sent  passibles  d'aucune  repetition  de  la  part  des  legatai- 
res  qui  ne  se  sent  presentee  qu'apres  oe  payement;  qu'en 
tout  cas,  cette  question  de  recours  ne  saurait  retarder  la 
solution  de  la  demande  dirigee  centre  rh^ritler  beneflciaire 
comme  tenu  pertonaellemeal  d'exdcuter  le  surplus  des  di$- 
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positions  du  testament;  que  si  ces  dernieres  dispositions     | 
consistent  en   legs  de  rentes   viag^res,  le  tribunal  peut      | 
ordonner  que  le  reliquat  de  la  succession,  apr^s  les  paye-      | 
ments  anterieurement  faits  aux  autres  legataires  etnonsus- 
ceptibles  de  repetition,  sera  place  en  contrats  de  rentes  via-      i 
g^res  dans  une  compagnie  d  assurance  sur  la  vie,  au  proflt 
des  legataires;  mais  qu'il  peut  aussi,  dans  le  cas  otl  I  hen- 
tier  prefere  conserver  pour  lui  les  chances  de  mortality  dss 
legataires,  condamner  celui-ci  k  payer  Tintegralite  des  rentes 
leguees,  en  le  oonstituant -ainsi  assureur  desdites  rentes  ;et 
declarer  que  Thypolh^que  judiciaire,  resultant  de  saddci- 
sion  sur  les  biens   personnels  de  Theritier,  servira  de 
garantie  pour  rex6cution  de  cette  obligation  (Req.  17  dec. 
1894,  aff.  Poret,  D.  P.  95.  1.  193). 

693.  Les  creanciers  non  opposants  ont-ils  un  recours 
contre  les  creanciers  de'jk  payes  lorsqu'ils  se  pr6sentent 
avant  Tapurement  du  compte  ou  le  payement  du  reliquat? 
Cette  question,  tr^s  discutee  k  repoque  de  la  redaction  dn 
Repertoire  (n"  922  4  926),  est  resolue  negativement  aujour- 
d'hui  par  tons  les  auteurs.  Aux  motifs  invoques  en  oeseni, 
/l^p.  loc.  cif.,  on  peut  ajouter  que  les  mots  «  qui  ne  se  pr6- 
senlent  qu'aprds  rapurement  du  compte  et  le  payement  du 
reliquat  »,  dont  Topinion  contraire  tirait  un  de  ses  priaci- 
paux  arguments,  peuvent  tresbien  s'expliquer  comme  dtanl 
une  reference  k  Taction  que  les  cr6anciers  qui  se  presan- 
tent  avant  le  payement  du  reliquat  du  compte  peuvent  exer- 
cer contre  Theritier  ben6(iciaire  a  raison  des  fonds  quise 
trouvent  encore  entre  ses  mains ;  et  aussi  que  Tinterprtta- 
tion  qui  a  pr^valu  est  essentiellement  conformed  Tesphtde 
notre  legislation,  ainsi  que  le  prouve  notamment  Tart.  503 
c.  com.  (Demante,  t.  3,  n«  133  6i5-III;  Demolombe,  t.  15, 
n«  325 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  6i8,  p.  460,  note 62 ;  Laurent, 
t.  iO,  n*  168;  Baudry- Lacantinerie,  loc.cit.;  Huc,/dc.  cU,), 

694.  Mais  on  reconnait  generalement  aux  creanciers  non 
opposants  qui,  etantrestes  etrangers  aux  premieres  repar- 
titions, se  presentent  avant  repuisement  complet  de  I'aclif, 
le  droit  de  se  prevaloir  de  la  disposition  finale  de  Tart.  503 
c.  com.,  pour  preiever,  sur  I'actif  non  encore  reparti,  les 
dividendes  afferents  k  leurs  creancee  dans  les  premieres  re- 
partitions. Cette  disposition,  disent  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618, 
p.  461,  note  64,  est  fond6e  sur  des  motifs  d'6auite,  qui  ont 
la  meme  force  en  mati^re  de  succession  ben^nciaire  qu'en 
matiC;re  de  faillite;  et  les  termes  de  Tart,  809,  «  qui  ne  se 
presentent  qu'aprSs  I'apurement  du  compte  et  le  payement 
du  reliquat  »  permettent  d'en  faire  Tapplication  i  la  liquida- 
tion d'une  pareille  succession  (Gonf.  Tambour,  op.  ctt., 
p.  355  et  356;  Demolombe,  t.  15,  no«326  et  354;  U  Sellyer, 
t.  2,  n"  i004et  1006).MM.Baudry-Lacantioerie  et  Wahl, t.2, 
n<>  2059,  considi^rent  ce  droit  comme  exorbitant  et  estiment 
que  la  faillite  et  le  benefice  d'inventaire  different  trop  pour 
qu'on  puisse  etendre  au  second  les  regies  de  la  premiere. 

695.  Les  auteurs  sent  d*avis  d'appliquer  aussi  par  ana- 
logic k  la  liquidation  de  la  succession  beneficiaire  les  dis- 
positions des  art.  552  k  556  c.  com.,  qui,  d'apr^s  leur  objet 
et  les  motifs  sur  lesquels  elles  reposent,  regissent  «  toules 
les  situations  otl,  Tactif  du  debiteur  se  trouvant  insuf- 
flsant pour  le  payement  de  toutes  ses  dettes,  il  devienl 
necessaire  de  rdgler  les  droits  respectifs  des  creanciers 
hypolhecaires  dans  la  distribution  du  prix  de  ses  biens » 

Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  46i.  Conf.  Tambour,  op.  el 
toe.  eit.;  Demolombe,  t.  15,  n«  353).  Cette  solution  est  ap- 
prouvee  aussi  par  MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  2033,  quoi- 
qu'il  semble  difficile  de  la  concilier  avec  le  motif  qu'ils  in- 
voquent  pour  repousser  Tapplication  de  Tart.  503  c.  com. 

696.  Juge  enfin  que  les  dispositions  des  art.  808  et  809 
c.  civ.,  relatives  au  mode  de  payement  et  au  recours  dus 
creanciers  d*une  succession  b6neficiaire,ne  s*appliquent  aue 
dans  les  rapports  de  ces  creanciers  avec  I'heritier  benefl- 
ciaire ;  que,  par  suite,  Topposition  dont  parlent  ces  deux 
articles  ne  saurait  suppieer  Vabsence  d'une  saisie-arret  non 
pratiquee  par  un  creancier  sur  un  d6biteur  de  la  succession, 
lorsque  ce  creancier  est  deji  prime  par  une  saisie  faite  aa 
nom  d'un  autre  creancier  (Pan,  21  f6vr.  1887,  alT.  Lherilier 
et  Bernis,  D.  P.  88.  2.  181.  Conf.  Hue,  t.  5,  n^  243). 

697.  On  a  dit  au  Rip.,  n?  926,  que  Iherltier  b6n6flciaire 
n'est  pas  tenu  de  faire  emploi  des  capitaox  provenant  de 
la  succession.  11  a  ete  decide,  en  consequencei  qu'il  ne  doit 
compte  aux  creanciers  que  dee  rerenua  des  biena  h^redi* 
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t&ires ;  qu'il  ne  doit  pas  les  int^rSts  des  capilaux  compris 
dans  son  compte  (Dijon,  15  sept.  1877,  a(T.  Leti^vent,  D.  P. 
78.  2.  38).  II  faut  r^server  le  cas  od  il  en  aurait  retire  un 
profit  personnel  comme  administrateur.  II  est  certain,  du 
reste,aue  si  Th^ritier  n'est  pas  oblige  de  faire  cet  emploi, 
il  &  le  droit  d'y  proc^der.Ii  pourrait  m6me  engager  sa  respon- 
sabiiit^  en  laissant  improductives  pendant  plus  oumoins  long- 
temps  des  sommes  considerables ;  il  s'agit  Idi  d'une  question 
de  fait  soumise  k  Tappr^ciation  des  tribunaux  (Demolombe, 
t.  15,n«257et  258  ; Laurent, 1. 10, n«>  183  ;  Huc,t.  5,  no235). 

698.  Aux  ternif's  de  Tart.  804  c.  civ.,  Thdhtier  n'est 
rcspoDsable  que  des  fautes  graves  dans  Tadministration 
dent  il  est  char^^.  Le  sens  de  cette  expression,  qui  faisait 
dilficulld  autrefois  {R^.  n°  813),  est  aujourd'hui  nettement 
d^tennin^  par  la  doctrine.  «  Le  l^gislateur  entend  d^si- 
l^er  par  cette  expression,  disent  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  2061,  non  pas  seulement  le  culpa 
lata,  qui  suppose  une  absence  totale  de  pr^voyance,  mais 
bicn  le  culpa  levis  in  concretOy  c'est-a-dire  la  faute  que  ne 
commettrait  pas  Th^ritier  ben^ficiaire  dans  la  gcstion  de 
ses  propres  int^rdts*  (Conf.Du  Caurroy,  Bonnier  et  Kous- 
tain,  t.  2,n<>  623;  Demante,  t.  3,  n^  127;  Demolombe,  t.  15, 
a»  236;  Tambour,  op,  cit,  p.  359;  Hue,  t.  5,  n<»  233; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n*  692).  En  ce  qui  concernc  la  question  de 
savoir  si  I'h^ritier,  qui  d^toume  ou  dissipe  des  valeurs  depen- 
dant de  la  succession  qu'il  est  charge  d'administrer,  se  rend 
ou  non  coupabie  d'abus  de  confiance,  Y.  supra,  v<*  Abus  de 
fm^ance,  n'*  89. 

699.  On  a  vu  au  R^.,  n^  927,  queTh^ritier  ne  doit  les 
int^rftts  du  reliquat  de  son  compte  que  du  jour  de  la  de- 
mande  suivant  les  regies  du  droit  commun.  Ce  point  ne 
stnniit  faire  difficult^  (V.  Conf.  Tambour,  op.  cii.,  p.  373 ; 
Demolombe,  t.   15,  n«  348  bis ;  Hue,  (oc.  cit,), 

Art.  5.  —  Be  la  ddch^nce  du  hinifice  dHnventaire  (R^p. 
n«»  930  k  975). 

700.  Le  code  n'a  pr^vu  que  trois  causes  de  d^cheance  du 
b^Q^ilce  d'inven^aire,  indiqu^es  au  B^p.,  n«  931 ;  mais  il  est 
admis  que  les  dispositions  qui  les  d^terminent  ne  sont  pas 
limitatives.  Ajoutons  qu'il  appartient  k  la  cour  de  cassation 
de  declarer  si  les  circonstances  de  fait  constat^es  par  le 
juge  du  fond  emportent  ou  non,  en  droit,  d^ch^ance  du  be- 
nefice d'inventaire  (Hue,  t,  5,  n«>  220;  Rip.  n^*  932  k  955). 

701.  —  I.  AcTBS  d'bi^bitier  pur  et  simplc.  —  Les  mtoes 
actes  qui  emportent  acceptation  tacitc  emportent,  en  prin- 
cipe,  d^cheance  du  b^n^iice  d'inventaire;  il  y  a  done  lieu 
de  se  reporte)r  ici  aux  explications  donn^es  supriiy  n"*'  418 
etsoiv.,  relativement  k  racceptation  tacite.  Toutefois,  les 
pouvoirs  de  I'h^htier  ben^ficiaire  6tant  plus  ^tendus  que 
ceux  de  Thabile  k  succ^der,  qui  n'a  pas  encore  pris  quality, 
certains  actes,  interdits  au  second,  pen  vent  6tre  accomplis 
par  le  premier.  La  difficult^  eonsiste  a  les  determiner.  R6- 
soudte  cette  question,  c'est  fixer  les  pouvoirs  qui  appar- 
tjennent  k  Th^ritier  ben6ficiaire.  Les  r^dacteurs  du  code  ne 
se  sont  expiiqu6s  que  relativement  k  certains  actes  :  vente 
da  mobiiier,  vente  des  immeubles,  payement  des  cr^an- 
cien  et  des  l^gaiaires,  pour  lesquels  ils  ont  present  des 
formality  particuli^res.  Quelle  r^gle  faut-il  appliquer  en  ce 
qui  eoncerne  les  autres  ? 

Un  point  sur  lequeltout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que 
ITififilier  ben^ficiaire  a  le  droit  de  faire  tous  les  actes  d'ad- 
■ini&tration  ea  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large,  et 
MD  pas  dans  le  sens  rcstreint  que  lui  donne  Tart.  779  c.  civ. 
Acetitre,  il  peut,  non  seulement  faire  toutes  les  operations 
Qieessaires,  Teq[a^rir  toutes  les  inscriptions  et  transcriptions 
ntfes,  inteirompre  les  prescriptions,  percevoir  les  revenus, 
BUS  encore  toucher  les  capitaux  dus  k  la  succession,  en 
lure  emploi,  passer  des  baux  de  toute  nature  k  la  condition  de 
te  esaformerauz  regies  ordinaires  impos^esau  man  et  au  tu- 
totr  aassi biea  quuit  k  leur  dur^e  que  quant  aux  6poques  de 
mMvellement,  donner  son  consentement  k  un  ordre,  pourvu 
^  cehii-ci  ne  conUenne  pas  de  transaction  int^ressant  la 
occasion,  donner  apr^s  payement  i  racc[uerettr  d'un  bien 
bereditaire  mainleT^  de  Taction  r^solutoireetdu  privilege, 
«lc.  (Demolombe,  n°«  253  It  256  ;  Laurent,  t.  9,  n'«  40i  et 
miv.,  et  t-  10,  n^*  142 ;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n»  205  ; 
lie»t5,B<'236;6Midry-Lacantinerie  et  Wahl,  t  2,  n*""  1864 
Hniiv.,  1S88  M  suiv.  V.  aussiCoin  de  Lisle,  Revue  critique^ 


1859,  t.  14,  p.  109;  P6  de   Arros,  Re-oue  pratique,    1880, 

§.  229).  Jug^,  eu  particulier,  que  la  d^ch^ance  du  bcn6fice 
'inventaire  ne  saurait  r6sulter  de  ce  que  rii6ritier  aurait  fait 
des  baux&terme,  qui  constituent  des  actes  d'administration 
(Paris,  9  d6c.  1864,  aff.  H6rit.  Cogels  C.  D'Espagnac,  MM.Tar- 
dif,  pr.-Descoulures,  av.  g6n.-Cr6mieux  et  Dufaure,  av.). 

On  a  vu  aussi  swprA,  n^  624,  que  Th^ritier  ben6ficiaire  a 
quality  pour  plaider  au  nom  de  la  succession,  en  deman- 
*  dant  ou  en  dmendant,  soit  parce  qu'il  repr^sente  la  succes- 
sion, soit  parce  que  ce  droit,  qui  est  conf6r(5parrart.813c.civ. 
au  curateur  d'uno  succession  vacante,  ne  peut  point  ne  pas 
appartenir  k  rh6ritier  bcn^ficiaire,  dont  les  pouvoirs  sont 
beaucoup  plus  ^tendus  que  ceux  de  celui-ci. 

702.  Mais,  abstraction  faite  des  instances  et  des  actes  k 
litre  gratuit,  quels  sont  les  droits  de  Th^ritier  ben^iiciaire 
relativement  aux  actes  de  disposition?  Pcut-il  accepter  ou 
r^pudier  une  succession,  proc^der  k  un  partage,  emprunter, 
hypoth6quer  les  biensli6r6ditaires,  sinon  pour  scs  affaires  per- 
sonnelles,  du  moins  pour  les  besoins  de  la  succession, 
compromettre,  transigcr,  faire  une  dation  en  payement, 
constituer  des  servitudes,  etc...?.  Nous  avions  examin6  au 
il^p.,  n°'  945  et  suiv.,  plusieurs  deces  questions  isol6ment ; 
mais,  depuis,  les  auteurs  ont  cberch6  k  coordonner  leurs 
solutions  dans  une  th^orie  gen^rale.  Deux  interpretations 
principales  se  sont  fait  jour  dans  la  doctrine. 

D'apres  M.  Demolombe,  t.  15,  n°  264,  les  poUvoirs  de 
rh^ritier  ben6ficiaire  doivent  6tre  mesur6s,  en  principe,  sur 
ceux  du  tuteur;  tout  ce  que  le  luteur  peut  faire  seul,  rn6ritier 
ben^ficiaire  peut  le  faire ;  quant  aux  actes  pour  lesquels  la 
loi  impose  au  tuteur  I'obligation  d'obtenir  rautorisation  du 
conseil  de  famille  ou  I'liomologation  du  tribunal,  Th^ritier 
bt'n6ficiaire  doit,  poury  proc6der,  soUiciter  lui-mfimel'auto- 
risation  de  justice.  Ce  systeme  s'est  hcurt6  dans  Tapplication 
k  la  resistance  de  plusieurs  tribunaux,  qui  se  sont  d^clar^s 
incompetents  pour  donner  des  autorisations  en  dehors  des 
cas  ou  des  textes  formels  les  appellent  k  en  accorder,  alors 
d'ailleurs  que  Thehtier  trouve  dans  sa  quality  de  propri6- 
taire  le  moyen  d'accomplir  les  actes  projetes  par  lui  en 
renongant  au  benefice  d'inventaire  (Paris,  19  aoiit  1854, 
sous  Civ.  cass.  1«'  juill.  1856,  alT.  De  la  Moskowa,  D.  P.  56. 
1.  274).  —  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618.  p.  451  k  454,  ont 
propose  un  autre  systeme,  que  Ton  peut  formuler  ainsi :  La 
loi  rfayant  pas  determine  les  pouvoirs  de  Theritier  benefl- 
ciaire,  11  est  rationnel  de  les  fixer  d'apres  la  nature  de  la 
mission  <][ui  lui  est  confiee;  or  Tberitler  beneficiaire  a 
pour  mission  de  liquider  la  succession ;  il  s'ensuit  que  ce- 
lui-ci a  qualite  pour  faire  tous  les  actes  qui  sont  indispen- 
sables  k  cette  liquidation,  sauf  k  observer  les  prescriptions 
legales  relativement  k  ceux  que  la  loi  a  soumis  k  des  forma* 
lites  particulidres.  On  en  conclut  que  Theritier  beneficiaire 
peut,  saus  compromettre  sa  qualite  et  sans  avoir  besoin,  ni 
du  concours  des  creanciers,  ni  d'une  autorisation  de  justice, 
accepter,  meme  purement  et  simplement,  ou  repudier  une 
succession  echue  au  de  cujus;  contractor,  dans  Tinteret  de 
la  succession,  des  emprunts  avec  constitution  d'hypothiique 
sur  les  immeubles  h6r6ditaires ;  dispenser  le  porteur  d  im 
effet  iordre,souscrit  ou  endosse  par  le  defunt,ae  I'observa- 
tion  des  formalites  prescrites  par  les  art.  160  et  suiv.  c. 
com.;  former  la  surenchere  au  dixieme  k  raison  d'une 
creance  hypothecaire  faisant  partie  de  I'heredite ;  provoquer 
le  partage  definitif  de^  la  succession  m6me,  ou  d'objets  indi- 
vis  entre  le  d6funt  et  des  tiers  et  y  prooeder  k  Tamiable  ; 
exercer,  pour  le  compte  de  la  succession,  le  retrait  litigieux 
ou  le  retrait  successoral.  Au  contraire,  il  est  interdit  a  1  h6ri- 
tier  beneficiaire,  sous  peine  de  decheance,  de  grever  de  ser- 
vitudes les  biens  de  la  succession,  de  donner  ceux-ci  en 
payement,  de  faire  un  compromis  ou  une  transaction.  En 
ce  qui  eoncerne  ces  actes,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  pou- 
voir  de  liquidation  appartenant  k  Thentier,  celui-ci  ne 
peut  les  faire  qu'avec  le  consentement  des  creanciers  et 
desiegataires.  —  D'apr^s  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  no»  1S66  et  1869,  il  faut,  pour  fixer  les  droits  de  I'heri- 
tier,  partif  de  cette  idee  que  l^eritier  est  proprietaire,  avec 
cette  reserve  que  ses  actes  ne  doivent  pas  compromettre  les 
droits  des creancier6,ni  entratner  la  confusion  des  patrimoincs . 
k  laquelle  s'oppose  Tacceptation  beneficiaire.  «  Le  droit 
d'administration  de  Thentier,  ajoutent  ces  auteurs,  est 
moins  une  concession  de  la  loi  qu'ime  restriction  k  ses  pou- 
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voirs  absolus  de  propri6taire  » ,  Ce  systeme  diff^re  du  pr6c6- 
dent  par  sa  formule,  mais  engendre  k  peu  pr^s  les  m6mes 
consequences. 

70^.  La  jurisprudence  ne  pr^sente  gu6re,dans  cette  ma- 
li6re,  que  des  solutions  d'esp^ce.  Jug6  :  4<»  que  Th^ritier 
beneficiaire  peutemprunler,  en  constiluant  hypoUifique  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  pour  des  reparations  ur- 
gentes,  surtout  lorsqu'il  Ta  fait  avec  autorisation  de  jus-, 
lice  (Civ.  rej.  J2  juin  1863,  aff.  Montlaur,  D.  P.  65.  1.444) ; 
—  2°  Qa'on  ne  doit  pas  considerer  comme  une  acceptation 
pure  et  simple,  et,  par  suite,  comme  emportant  d6cheance 
du  b6n6fice  d'inventaire,  le  fait  par  des  h6ntier8  d'exercer 
centre  leur  coh6ritier  renongant  une  action  en  reduction 
(Trib.  Grenoble,  3  aout  1887,  Recueil  de  Grenoble,  1888, 
p.  15) ;  —  3^  Que  rh6ritier  ou  le  l(igataire  qui  a  accept(§  la 
Huccession  sous  b6n6flce  dMnventaire  peuvent  reconnattre 
yalablement  Texistence  d*une  servitude  sur  Tun  desimmey- 
.  bles  dependant  de  cette  succession,  sauf,  s'il  a  y  lieu,  la 
d^cheance  de  la  quality  b6n6ficiaire  resultant  de  leur  mode 
d'acceptation  (Civ.  cass,  11  d6c.  1861,  aff.  Michel,  D.  P.  6*2. 
1.79).  On  remarquera  toutefois  que,  dans  cet  arpfit,  la  cour 
a  6vit6  de  se  prononcer  sur  le  seul  point  aui  pouvait  faire 
difficuU6  dans  Tesp^ce,  celui  de  savoir  si  rheritier  pouvait 
reconnattre  Texistence  de  la  servitude  sans  devenir  herilier 
pur  et  simple;  —  4**  Que  le  fait  de  consentir  la  d6livrance 
d'un  legs  fait  par  le  de  cnjus  a  un  serviteur  n'emporte  pas 
d6cheance  de  Vacceptalion  sous  b6nefice  d'inventaire;  que 
cette  d6cheance  r6sulte,  au  contraire,  du  fait  de  retirer, 
sans  n6cessite  justifiee,  des  mains  d'un  tiers  une  somme 
confi6e  k  celui-ci  par  le  de  cujus  k  titre  de  dep6t,  alors  sur- 
tout que  rh6ritier  n'ofTre  pas  meme  un  compte  dans  lequel 
cette  somme  serait  comprise  (Aix,  30  raai  1874,  afT.  Cabas- 
son,  D.  P.  75.  2.  31). 

704.  La  jurisprudence  avait  deja  reconnu  (R^p.  n*943) 
que  rh^ritier  qui  a  accepts  une  succession  sous  b6n6fice 
d'inventaire  pent  proceder  au  parlage  amiable  de  cette  suc- 
cession sans  encourir  la  d^cheance  de  son  b6n6flce.  Cette 
solution  a  et6  confirmee  par  un  arrfit  de  la  cour  de  Dijon 
du  18  fevr.  1890  (aCf.  Melot,  D.  P.  90.  2.  241.Conf.  Paris, 
0  d6c.  1864,  cite  stiprn,  u°  700).  II  n'existe,  en  effet, 
aucun  texte  qui  soumette  le  parlage  d'une  succession 
b6ncficiaire  k  des  formes  ou  k  des  conditions  particu- 
li^res.  D'autre  part,  le  benefice  d'inventaire  6tablitbiencer- 
taines  obligations  &la  charge  de  Th^ritier;  maissa  situation 
n'cst  modifi6e  que  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  et  non 
dans  ses  rapports  avec  ses  coh6ritiers.  A  vrai  dire,  en  orga- 
nisanl  le  benefice  d'inventaire,  la  loi  n'a  pas  pr6vu  Thypo- 
th^se  de  la  pluralite  des  h^riticrs,  et  elle  n'avait  pas  ^  s  en 
pr6occuper.  11  en  r^sulte  que  Th^ritier,  m6me  b6n^iiciaire, 
reste  libre  de  proceder  comma,  bon  lui  semble  au  parlage 
de  la  succession  avec  ses  coh6riliers.  C'est  un  acte  pure- 
ment  detcrminatif  de  ses  droits  el  qui  n'a  d'autre  but  que 
decomposer  son  lot.  C'est  a  tort  qu'on  assimilerait Th^ritiep 

(l)(Gambours  C.  Despouy).  — Le  sieur  Vincent  Caussadeest  de- 
c(id(i  eii  1840,  laissantun  testament  par  lequel, aprfes  avoirinstiiue 
un  legalaire  universel,il  leguait  k  sa  femme  son  mobilier  en  pleine 
propri^te  el  Tusufruit  de  ses  immeubies  et  k  une  ni^ce  par 
alliance,  la  dame  Gambours,  une  somme  de  11 000  fr. 
payable  seulement  apres  la  morl  de  la  dame  veuve  Caussade. 
Le  legatairc  universel  ayant  renonc^,  la  succession  se  trouva 
d^voluc,  en  i'absence  d'n^ritiers  du  sang,  k  la  dame  veuve 
Caussade,  qui  accepta  sousb^n^fice  d'inventaire  la  succession  et 
les  dispositions  testamentaires  faites  k  son  profit.  Elle  fit  ensuite 
une  transaction  avec  les  h^ritiers  de  son  mari  au  sujel  de  cer- 
tains droits  indivis  dependant  de  la  succession.  La  dame  veuve 
Caussade  d6c6da  elle -m toe  en  1877.  La  dame  Cambours 
deniauda  k  M.  Angel  Despouy,  herilier  de  la  d^funte,  le  verse- 
ment  de  11  000  fr.  provenant  du  legs  payable  k  la  morl  de  celle- 
ci,  el  pretendit  que  la  veuve  Caussade  en  transigeant  sur  le  droit 
indivis  dependant  de  la  succession,  avail  encouru  lad^ch^ancedu 
b6n6fice  a'invenlaire;  elle  soutinl  subsidiairement  que  rh^rilier 
de  la  veuve  Caussade,  tenu  de  rendre  compte  de  radministralion 
b^n6ficiaire,devailcomprendredanslecomptela  valeur  du  mobilier 
et  les  fruits  d'immeubles,par  suite  de  la  confusion  qui  s'^taii  op6- 
r6e  enlre  les  deux  legs  du  mobilier  et  de  rusufniil  des  immeubles. 

Le  30  aoiit  1819,  jugemenl  du  tribunal  civil  de  Saiut-Gaudens 
qui«  decide  que  la  transaclim  consentie  par  la  dame  Caussade 
ayant  616  avantageuse  pour  la  succession  ne  lui  a  point  fail  perdre 
les  avanlagesdu  benefice  d'inventaire;—  Ordonne  fa  reddilion  du 
compte  d'adminislration  comme  h6rilier  bdneficiaire;  —  D6cide 


beneficiaire  au  mineur  pour  tous  les  actes  de  vente  ou  de 
liquidation;  I'assimilation  n'est  exacte  que  pour  la  proce- 
dure des  ventes  d'immeubles.  Quant  aux  cr6anciers,  ifs  sont 
surfisamment  i)rot6gescontrelesfraudes  possibles  dans  lBpa^ 
tage  par  le  droit  d'opposition  que  leur  accorde  Tart,  882  c.  civ. 

II  taut  toutefois  apporter  une  restriction  k  cette  doc- 
trine. La  liberie  d' action  attribute  k  rh6ritier  b6Q6ficiaire 
ne  pent  iui  appartenir  qu'autant  qu'il  s'agil  de  proc6der  k 
un  parlage  en  nature  par  voie  d'allotissement.S'il  s'agissait 
d'une  licitation,  Tobservation  des  articles  relatifs  aux  ventes 
de  biens  de  mineurs,  aux  quels  renvoie  rart.988c.proc.civ., 
redevient  n6cessaire,  car  la  licitaiion  est  une  vente.  Od 
pourrait,  toutefois,  admettre  que  la  licitaiion  conserre  Is 
m6mc  liberie  de  former  le  parlage  lorsqu'elle  intervient 
enlre  cob^ritiers,  sans  admission  des  Strangers  aux encberes, 
parce  qu*elle  n'a  plus  alors  le  caract^re  d'une  alienation 
{Hue,  t.  5,  n®  220).  Jug6  aussi  que  le  f ait d'exercer  le relrait 
successoral  n'enl^ve  pas  k  rh6ritier  le  b6n6Hce  d'inventaire 
(Paris,  9  d6c.  1864,  cit6  supra,  n*  700.  Comp.  Rep.  no  942). 

705.  Des  controverses  se  sont  61ev6es  surtout  relative- 
ment  aux  transactions  et  aux  comproaiis  fails  par  rh6ritier 
beneficiaire  au  sujel  de  contestations  interessant  la  succes- 
sion.  On  consid6re  gen^ralement  ces  actes  comme  ayant 
le  caract^re  d'acles  de  disposition,  faisant  encourir  dans 
tons  les  cas,  k  I'heritier,  la  dech^ance  de  son  benefice  d'in- 
ventaire (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  451,  note  26,  p.4G8; 
Laurent,  t.  9,  n*  403  ter),  Mais,  d'aprfts  une  autre  opinion, 
aui  a  quelquefois  triomph6  devant  les^  tribunaux,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  enlre  le  cas  oil  la  transaction  et  le  compromis 
portent  sur  des  difiicultds  relatives  a  des  actes  de  disposi- 
tion et  le  cas  ovi  ils  ne  sont  que  des  actes  de  prudence  el  de 
loyale  et  sago  administration ;  dans  ce  dernier  cas,  la  trans- 
action et  le  compromis  n'cntraineraient  pas,  ipso  facto, 
conlre  Tb^ritier  b6n6ficiiure  qui  les  a  consenlis  une  de- 
cbeance  de   son  ben6fice  d'inventaire.  L'h6ritier  agit  sans 
doule  alors  k  ses  risques  et  perils ;  mais  il  appartietit  aux 
tribunaux  de  ratifier  son  acte  s'il  rentre  dans  les  limitcs 
d'une  bonne  administration  (Demolombe,  t.  15,  n®  265; 
Hue,  t.  5,  n"  220  ;  Laurent,  t.  10,  n»  403  f er;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  1923.  —  Conlru,  Le  Sellyer,  t.  2, 
n^  945.   V,  aussi  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  618,  p.  452  etifi^ 
11  a  616  d6cid6,en  ce  sans,  que  rh6ritier  b6nt;ficiairenencourl 
pas  la  d6ch6ance  de  son  benefice  en  donnanl  k  un  tiers  le 
pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre  sur  une  atruire  de 
la  succession,  lorsque  cette  affaire  rentre  dans  les  actes  dad- 
ministration  (Nancy,  l*'f6vr.  1884, aff.  Chardin  etcons.,D.P. 
88. 1.  3'*5).  Jug6,  en  termes  plus  gen6raux,  que  les  tribunaux 
peuvent  consid6rerla  transaction  faite  par  rh6ritinr  b6n6fl- 
ciaire  comme  un  acts  de  bonne  et  sage  administration,  cu 
^gard  aux  circonstances,  et,  par  suite,  comme  n'6tanl  pas  wie 
cause  de  decheance  du   b6n6fice  d'inventaire  (Toulouse, 
16  mars  1882)  (1).  Jug6  de  m6me  que  lorsque  rheritier  benefi- 
ciaire a  fait  une  transaction  sur  Tappel  d'un  jugement  lecon- 

que  le  compte  embrassera  le  mobilier  et  les  fruits  des  ini- 
meuMes,  depuis  Tacceplation  de  la  succession  jusqu'i  leur  a\i&' 
nation,  altendu  qu'un  h6rilier  b6n6ficiaire  ayant  louteslesvaleurs 
dans  les  mains  et  6tant  le  repr68entant  du  de  cujus  lestateor, 
n  a  droit  de  r6clamer  le  b6n6fice  d'aucun  legs  »>.  —  Appel. 

La  cour;  —  Sur  la  d6ch6ance  du  b6nelice  d'inventaire;  — 
Altendu  qu'en  prenant,  de  concert  avec  les  coh6ritiers  de  son 
mari,  des  mesures  pour  6viter  un  parlage  judiciaire  de  la  suc- 
cession de  Tauteur  commun,  partake  aui  aurait  entrain*  des 
frais  considerables,  boaucoup  de  difficult6s  ou  de  grandeslen- 
teurs,  la  veuvo  Caussade  a  fail,  dans  rint6r6t  de  rfa6r6dite,  un 
acte  de  bonne  et  sage  administration ;  q[Ue  celles  des  creanc« 
colloqu6es  dans  I'ordre  de  1845,  k  r6gard  desquelles  est  alligw 
une  collusion  denu6e  de  toule  preuvc,  6taient  le  r6sultat  des 
accords  intervenus  pour  tenir  lieu  de  partago  et  assurer  aax 
divers-coh6riiiers  la  part  qui  leur  revenait;  qu,*on  ne  peul  douc 
en  faire  resulter  centre  la  veuve  Caussade  une  d6ch6ancedu 
b6n6lice  d'inventaire  el  la  qualit6  d'h6rili6re  pure  et  simple ;  7 
Sur  I'appel  incident :  —  Altendu  qu'il  est  soutenu  par  les  inti- 
ui6s  que  le  compte  k  rendre  par  les  h6ritiers  de  la  veuve  Caus- 
sade ne  doit  porter  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  les  fruits  per^os 
jusqu'A  I'epoque  des  ali6nations  par  la  dame  Caussade,  celle-ci 
n'eiant  qu'nn  successeur  irr6gulier  et  non  point  un  h6rilier 
sous  b6n61ice  (I'lnventaire ;  —  Altendu  que,  s'il  est  appcle  suc- 
cesseur irregulier,  pour  le  distinguer  des  bdritiers  du  sang,  le 
conjoint  survivant,  appel6  h  rh6redil6  k  d6faut  de  parents,  nen 
est  pas  moins  un  successeur  k  runiversalit6   dea  droits  oa 
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d«mQaiit  i  payer  une  dette  de  la  succession,  cette  tran- 
saction peut  6tre  consid^r^e  comme  un  ucte  de  prudence  et 
de  snge  admirii?=lration,  et,  par  suite,  comme  n'emportant 
pfts  privation  du  benefice  d'inventaire  (Rea.  25  juLll. 
{8G7i  [L).  La  cour  de  Paris,  dans  un  arr^t  du  30  juill. 
1850.  aH,  Boudin-Desvergees,  D.  P.  51.  2.  H6,  avait  juge 
que  si  llj^ritier  bem^ficiaire  a  quality  pour  tcansiger  en  ce 
qui  conceroe  les  biens  de  la  succession,  c'est  5.  ses  risques 
et  perils,  sans  au'il  puisse  se  couvrir  par  une  autorisation 
judiciaire  que  les  tribunaux  n'ont  pas   k  lui   accorder. 

706.  Jug6,  d'autre  part,  que  rherilier  b6ri6ficiaiie  est 
dechu  du  benefice  d'inventaire,  lorsqu'il  a  reconnu  devoir 
persoonellement  une  dette  faisant  partie  du  passif  de  la  suc- 
cession, et  qii'il  Ta  rembours^e  avec  le  prix  de  la  veiite 
d'objels  mobiliers  dependant  de  cette  succession,  alienation 
d'ailleurs  operde  sans  les  formalit6s  16gales  (Liege,  25  raai 
1887,  aff.  Cartuyvels,  D.  P,  88.  2.  78).  —  D6cid6  encore  que 

.  ryritier  n'encourt  pas,  au  contraire,  la  declieance  du  b<^n6- 
fice  d'iDventaire  en  ali6nant,  sans  les  formaiit^s  prescrites 
par  la  loi,  un  immeuble  de  la  succession,  lorsque  rh^ritier 
eUit  de  bonne  foi,  et  qu'agissant  dans  la  pensde  que  cet 
immeuble  lui  appartenait  a  un  autre  tilre  (dans  Tesp^ce, 
comme  provenant  d'une  autre  succession),  il  n'a  point  ainsi 
fait  sciemment  acte  d'adition  d'h^i-^dite  a  la  succession 
act-eptec  sous  b6n60ce  d'inventaire  (Nancy,  1"  f6vr.  1884, 
ciU?  5u/>r(i,  n°  705). 

707.  La  declieance'  prononcee  centre  rh6ritier  b^?n6fi- 
ciaire  qui  n'a  pas  precede  a  la  vente  du  mobilier  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  ventes  de  ces  sortes  de  biens, 
n'est  pas  encourue  dans  le  cas  oil  les  formes  employees, 
loin  de  diminuer  les  garanties  des  creanciers  de  la  succession, 
out  ete  propres  k  les  aiigmenter.  Ainsi  Theritier  beneficiaire 
qui,  avec  1  autorisation  de  justice,  a  vendu  le  mobilier  de 
la  succession,  cumulaiivement  avec  les  immeubles  et  suivant 
les  formalites  reouises  pour  cette  .derni6re  esp^ce  de  biens, 
D'est  pas  d6chu  au  benefice  d'inventaire  (Req.  20ao0tl845, 
air.  Deinay,  D.  P.  45.  i.  373). 

708.  Juge  que  le  principe  de  Tinsaisissabiiite  des  rentes 
sur  I'Etat  ne  doit  pas  etre  entendu  en  ce  sens  que  Iheri- 
tier  beaeficiaire  du  titulaire  de  ces  rentes  puisbe  se  les 
attribuer  au  prejudice  des  creanciers  du  defunt,  comme  celui- 
ei  aurait  eu  le  droit  de  le  faire  lui-meme;  qu'il  doit  en  tenir 
compte  aux  creanciers  comme  des  autres  biens  de  la  succes- 
sion, sous  peine  de  decbeance  du  benefice  d'inventaire  ct 

debnt;  (lu'il  a,  bien  que  n'c^tant  pas  beritier  du  sang,  uu  droit 
b^r^ditaire  quMl  tietit  <)e  la  loi,  et  qui  lui  fail  activement  et 
^^iTement  la  menne  situation  qu'aux  autres  heriliers;  que 
^QJement,  k  la  difference  des  heritiers  du  sang  qui  ont  la  sai- 
i\Rc  l^ale  des  biens  deiaiss^s  par  le  defunt,  le  conjoint  survi- 
^iiii  doit  se  faire  envoyer  en  possession ;  mais  que  Teffet  de 
ai  envoi  en  possession  remonte  au  jour  du  decfes  et  produit  les 
takats  resuttats  que  ccux  «.2e  la  saisinc  legale,  vis-u-vis  dos 
Nritiers  legitimes;  que,  par  suite,  representant  de  I'univeisa- 
\^  des  droits  du  derunt  et  coniinuateur  de  sa  personne,  ii  est 
t*mi  des  obligations  de  ce  dernier,  comme  pourraient  retre  les 
btfitiers  du  sang;  qu'aussi,  a(in  de  s'afTranchir  des  cons<^qutn- 
wi  qu'une  acceplalion  pure  et  ^jimple  aurait  pu  entrainer  conlre 
tiK  la  veuve  Canssa>le  a-t-elle  declare,  par  acte  du  5  juin  i^il, 
iiccepter  la  succession  dc*  son  mari  que  bous  l)en<5lice  d'inven- 
lir«;  —  Mais  qu'heriiiere  definitive  et  pour  le  tout,  elle  est 
it-ae  de  rendre  compte,  a  concurrence  des  (charges,  de  rentier 
tnyt  hereditaire,  son  latrimoine  personnel  demeurant  seul 
firepte,  gr&ce  a  I'acceptaiion  beneficiaire ;  —  Atlendu  quelle  ne 
UQrait  done  redamer  i^ntilite  des  legs  du  mobilier  et  de  Tusu- 
fma  qui  lai  avaient  ete  fails  par  le  testateur,  alors  que  celni-ci 
iir^tituant  un  legataire  universel,  ne  pouvHit  pi-evoir  que  sa 
feinme  serait  appeiee  k  toutL»  I'h^rediie  ;  que,  par  suite  de  la 
i^L'iine  operpe  ?ur  sa  teto,  elle  n'a  plus  de  legs  k  redampr, 
iltirsqu'elle  est  elle-meme  l**  representant  de  colul  de  qui  i!s 
i^maieDt,  et  quand  toutes  les  valeurs  hereditaires  sont  dans 
ts  mains;  que  les  legs  dont  s'agit  se  sont  eteints  par  leffei  de 
latonfusion;  qu'ainsi  elle  ne  pourrait  exercer  Tusufruil  sur  ses 
pitipres  biens,  Tusufruit  etant  la  jouissance  de  la  chose  d'autrui 
H  I'^ieignant,  aux  termes  de  la  loi,  par  la  reunion  sur  la  nieme 
i^te  des  deux  qualites  d'usufruitier  et  de  proprielairc ;  — 
^itiDdu,  d'ailleurs,  que  les  deux  legs  du  mobilier  et  de  Tusu- 
?TQit  de  tous  les  immeubles  constitueraient  des  legs  a  titre 
^iiTerseUet  qu'en  cette  qualiie  de  legaJaire,  la  veuve  Caussade 
«tfait  teone  des  dettes  et  charges  comme  le  legataire  uni- 
inel  (c.  civ.,  art.  i0i2);  que  c'est  pour  se  soustraire  a  ces  con- 
K^v^oeooM  et  coojorer  les  eff«ts  d'nne  acceptation  pure  et  sim- 


de  poursuites  sur  ses  biens  personnels ;  et  que,  si  cette  de- 
cbeance no  peut  etre  prononcee,  k  raison  de  ce  que  la'qua- 
lite  beneOciaire  de  Theritier  resulte  de  son  etat  de  minorite 
{R6p.  n°  953),  il  y  a  lieu  de  condamner  le  tuteur  de  cethe- 
ritier,  qui  refuse  de  mettre  les  rentes  dont  il  s'agit  k  la  dis- 
position des  creanciers,  k  payer  a  ceux-ci  une  somme  egale 
a  la  valeur  de  ces  rentes  (Paris,  22  nov.  1855,  aff.  Clute, 
D.  P.  56.  2.  269). 

709.  Si  le  fait  de  prendre  le  titre  on  la  qualite  d'h6ritier 
dans  un  acLe,  avant  1  option,  emporte,  en  principe,  accepta- 
tion de  la  succession  (V.  5w/*r«,n°»4l3  etsuiv.),onne  saurait 
interpreter,  au  contraire,  comme  impliquant  renonciation  au 
b«nelici;  d'inventaire,  le  mot  hCiitier,  sans  autre  addition, 
devant  s'entendre,  comme  leditM.  l)emolombe,t.  i5,n°M19 
et  364,  de  la  qualite  deja  acquise  ausuccessible(Comp.il<lp. 
n°  933).  Jugd,en  ce  sens,  que  le  fait  par  un  heritier  beneii- 
ciaire  de  s'etre  qualifie  d'heritier  du  defunt  dans  certains  actes, 
notamment  dans  une  procuration  et  des  actes  de  pour- 
suite   diri;5^es  contre  im  debiteur  de  la  succession,  ne  sup- 

Sose  pas  necessairement  qu'il  ait  entendu  prendre  la  qualite 
'beritier  pur  et  simple  (Nancy,  1"  fevr.  1884,  cite  5wp/v(, 
n*  705);  qu'il  en  est  de  mftme  du  fait  de  prendre  dans  un 
inventaire  la  qualite  de  «  seul  et  unique  beritier  naturel  ct 
de  droit  du  dc  cujus  »  (Aix,  30  mai  1874,  alf.  Cabasson,D.P. 
75.2.  31);  ...  ou  encore  de  la  qualification  de  legataire  uni- 
versel  attribuee  dans  un  acte  de  bail  des  biens  de  la  succes- 
sion au  letjataire  qui  avait  accepte  sous  honefice  d'inventuiie 
(Req.  4  nov.  1890,  aff.  Dussidour,  D.  P.  91.  5.  501.  Comp. 
Req.  10  dec.  1888,  aff.  De  la  Bastie,  D.  P.  89.  1.  154). 

710.  Des  creanciers  peuvent,  d'ailleurs,  toujours  pour- 
suivre  les  beritiers  beneflciaires  comme  heritiers  purs  et 
simples  pour  faits  d'immixtion;  il  n'y  a  pas  lieu,  des  lors, 
de  leur  donner  acte  des  reserves  qu'ils  font  k  cet  egard  et 
qui  sont  de  droit,  surtout  lorsque  ces  reserves  nes'appuient 
sur  aucun  indice  actuel  ni  suraucun  fait  special  (Besangon, 
1"  avr.  1863,  aff.  Lomont,  D.    P.  63.  2.  93). 

711.  —    IL     COiNDAUNATlON    KN   QUALIT^  d'hERITIER    PUR  ET 

SIMPLE  {R^.n''*  956  a  960).  —  L'art.  800  indique  une  cause 
speciale  de  decheance  du  droit  d'accepter  sous  benefice  d'in- 
ventaire, resultant  dece  qu'il  existe  contre  Theritier  un  jugc- 
raent passe  en  force  de  chose  jugce  uui  le  condamne  en  qua- 
lite d'heritier  pur  et  simple.  —  11  laut  remarquer  d'abord 
que  le  successible  ne  perd  la  faculte  de  se  porlerh6ritier  bc- 
neiiciaire,  dans  le  cas  de  l'art.  800^  qu'autant  qu'il  existe 


{)ie,  qu'au  lendemain  de  la  mort  d'^.  son  mari,  le  13  mars  1840, 
a  veuve  n'avait  accepts  ces  deux  legs  que  sous  benefice  din- 
ventaire;  qa'elle  devrait  done  encore  sous  ce  rapport  faire 
compte  des  fruits  etdu  mobiiier  jusqu'^  extinction  des  charges; 
—  Par  ces  motifs;  —  Uenvoie  les  parties  devant  M.  Martial 
Martin,  juge  au  tribunal  de  Saint-Gaudens,  k  ce  conimis,  pour 
etre  urocede  devant  lui  aux  operations  de  ce  compte  ;  —  Dit 
que  aans  ce  compte  devront  figurer,  soit  la  valeur  du  mobilier 
legue  en  propriete  k  la  dame  Caussade  et  au  taux  d'estimation 
de  Tin  ventaire,  soit  les  immeubles  dont  rentier  usufruit  lui 
aurait  ete  legalement  legue,  et  ce  a  partir  de  la  prise  de  pos- 
session de  la  jouissance  jusqu'a  la  date  des  adjudications;  -- 
D6met  la  dame  Cambours  de  la  demande  tendant  a  faire  decla- 
jer  la  veuve  Caussade  dechue  du  benefice  d'inventaire  et  heri- 
tiere  pure  et  simple,  tenue  personnellement  des  charges  de  la 
succession  de  son  mari;  —  Et  avant  de  statuer  defioitivementsur 
la  distribution  ik  Taudience  du  prix  des  adjudications  de  1847  et 
de  1848,  dit  que  le  sieur  Angel  Despouy,  ou  ses  representants, 
seront  tenus  de  rendre  compte  de  1  administration  beneficiaire 
de  la  succession  de  Vincent  Caussade  et  renvoie  k  cet  efTet,  etc. 
Du  16  mars  1882.C.  de  Toulouse.-MM.  Desarnauts,  pr.-Meslre- 
Alel,  av.  gen  .-Albert  et  Ebelot,  av. 

(1)  (Nounez  C.  Rodricues.)  —  La  cour;  —  Sur  le  troisiemc 
moyen:  —  Attendu  qu'il  est  constate,  en  fait,  que  la  succession  de 
la  dame  Bodrigues  ayanl  ete  condamnee  en  premiere  instance  k 
payer  au  syndic  de  la  faillite  de  Rodriguesperelegaindesurvie 
de  5000  fr.  auquel  celui-ci  avait  droit  d'apres  son  contrat  de 
manage;  que  les  heritiers  ayant  rpconnu  que  I'appel  par  eux 
interjete  dece  jugement  ne  presentait  pas  de  chance  de  succes, 
moyennant  la  reduction  consentie  par  le  syndic  du  gain  de  sur- 
vie  de  5000  It  2865  fr.  ;  —  Que  le  juge  souverain  appreciateur 
des  faits,  declare  que  ce  traite  n'avait  point  fait  encourir  aux 
heritiers  la  decheance  du  benefice  d'inventaire,  ne  s'est  mis  en 
contradiction  avec  aucun  principe  du  droit;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  juill.  1867.-Ch.  req.-MM.  Nachet,  pr.-de  Peyramont, 
pap.-Savary.  av.  g^n.-H4rold,  av. 
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contfe  lui  un  jugement  pass6  en  force  de  chose  jug6e  qui, 
dans  son  dispositif,  prononce  contre  lui  une  condamnation 
avec  la  quality  d'b6ritier  pur  et  simple ;  il  ne  suffit  pas  que 
la  quality  d'h^ritier  lui  soit  donnee  dans  les  points  de  fait 
d'un  jugement  aui  s'egt  born6  k  ordonner  un  renvoi  devant 
notaire  pour  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  en  cas 
de  pr6d6c6fl  du  mari  (BesanQon,  2  mai  1866,  aff.-Appert,D.P. 
66.  2.  82J.  De  mfime,  il  ne  suffit  pas  d'un  jugement  qui 
ordonne  simplement  le  parlage  de  la  succession,  le  successi- 
ble  etlt-il  6t6  design^  dans  ce  jugement  avec  la  qualification 
d'h6ritier  (Lyon,  8  juin  1859,  aff.  D6al  C.  Glottard  et  autres, 
MM.  Desprez,  pt.-Onofrio,  av.  g6n.-Mapgerand,  av.).  Outre 
que  des  jugements  de  cette  nature  ne  prononcent  pas  de 
condamnation,  ils  n'impliquent  nullement,  en  la  jpersonne 
des  successibles  qui  y  figurent,  la  oualit^  d'h6ritier  pur  et 
simple,  le  renvoi  devant  notaire  et  le  partage  de  la  suc- 
cession pouvant  6tre  ordonn6s  aussi  bien  k  regard  d'un 
h6ritier  b6n6ficiaire  qu*k  l*6gard  d'un  h6ritier  pur  et 
simple. 

712,  Jug6,  d'une  mani^re  plus  g6n6rale,  que  le  iuge- 
ment  rendu  avec  une  personne  qui  y  a  figur6  corame  n6ri- 
tier  ben6ficiaire  ne  pent  avoir  rautorit^  de  la  chose  jugee 
en  ce  qui  concerne  cette  quality,  si  cette  qualite  mfime  n'a 
pas  fait  Tobjetdu jugement;  qu'il  en  est ainsi,  sp6cialement, 
d'lm  jugement  qui  a  eu  seulement  pour  objet  d  homologuer 
le  partage  d'une  succession  6trang6re  auquel  le  de  cujus 
6tait  int6ress6,  sans  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ait  rien 
decide  quant  au  point  de  savoir  si  Th^ritier  avait  accepts 
purement  et  simplement  ou  sous  benMce  d'inventaire  (Douai, 
17  mai  1890,  aff.  Duthoit,  D.  P.  91.  2.  93).  Jug6,  au  con- 
traire,  que  Th^ritier  qui,  poursuivi  en  expropriation  comme 
li6ritier  pur  et  simple,  a,  sans  reclamation,  laiss6  rendre  le 
jugement  donnant  acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges 
'dress6  pour  lavente  des  imraoubles  saisis  contre  lui  en  cette 
mSme  quality,  est  dechu  du  droit  d'accepler  la  succession 
sous  benefice  d'inventaire ;  qu'en  consi^quence,  il  est  sans 
titre  pour  deraander  la  distraction  de  Tun  des  immeubles 
saisis,  corajne  ayant  fait  I'obiet  d*une  vente  par  lui  pass(5e 
au  defunt  et  dont  il  a  obtenu  la  resolution  (Bourges,  29  d6c. 
1854,  aff.  Lejcune,  D.  P.  56.  2.  279j.  D'ailleurs,les  condam- 
nations  prononc6es  contre  des  heriticrs,  sous  cette  seule 
denomination  d'h6ritier,  sont  censees  se  r6f6rer  k  la  qualite 
qu'ils  ont  prise,  et  ne  les  frappent  pas  comme  heritiers  purs 
et  simples,  alors  qu'ils  n'ont  accepte  que  sous  benefice 
d'inventaire  (Alger,  16  dec  1889,  aff.  De  Solages,  D.  P.  90. 
2.  106.  Conf.  Rdp.  n*  957). 

713.  Quant  k  la  question  de  savoir  si  Ton  doitconside- 
rer  comme  susceptibles  d'appel  toutes  les  decisions  qui  sta- 
tuent  sur  la  determination  du  titre  ou  dela  qualite  d'h6ritier, 
ou  seulement  celles  qui  tranchent  cette  question  incldem- 
ment  ^l  \in  litige  dont  la  valeur  excede  1500  fr.,  V.  supra, 
vo  Degres  de  juridiclion,  n<»  90. 

71.4  La  principale  difficulte  que  souleve  Tart.  800  est 
relative  k  I'etendue  des  effets  qu'entraine  la  condamnation 
rendue  contre  Theritiepjle jugement  ne  peut-il  etre  invoqu6 
que  par  celui  qui  I'a  obtenu?  tons  ccux  qui  ont  interet  i 
attribuer  au  successible  la  qualite  d'h6ritier  pur  et  simple 
peuvent-ils,  au  contraire,  s'en  prevaloir?  Cette  question, 
autrefois  tr^s  controversee,  a  eteexpos6e  en  detail  au  Piep,^ 
y^  Degres  de  juridiciion,  n°*  251  etsuiv. ;  nous  nous  borne- 
rons  a  indiquer  ici  I'interpretation  qui  a  d<Minitivement 
pr6valu.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  au- 
jourd'hui  pour  decider  que  la  disposition  de  Tart.  800  n'est 
qu*une  application  du  principe  de  Tautorite  de  la  chose 
jugee,  tel  qu'il  est  consacre  par  Tart.  1351  c.  civ.;  que  la 
condamnation  prononcoe  contre  Theritier  n'a,  par  suite, 
qu'un  effet  relatif,  c'est-a-dire  limite  aux  parties  en  cause 
et  il'objet  du  litige  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n°  610  et  suiv. ;  Demante,  t.  3,  no  122  bis;  Tambour,  op. 
cit.,  no  40;  Demolombe,  t.  15,  n"  148  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  612,  p.  403,  texte  et  note  25;  Laurent,  t.  9, 
n*  391;Baudry-Lacantiuerie,  t.  2,  n"  196;  Hue,  t.5,  n<»218  ; 
Thiry,  t.  2,  n^  139;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  862  et  863;  Bau- 
dry-Lacantinorle  et  Wahl,  t.  1,  n«  1375).  Juge,  en  par- 
ticulier,  que  la  condamnation  d'un  successible  en  qualite 
d'heritier,  n'ayant  pour  effet  de  lui  attribuer  definiti- 
vement  cette  qualite  que  vis-ii-vis  des  parties  qui  I'ont 
obtenue  et  en  faveur  desquelles  clle  a  acquis  Tautoriie  de 


la  chose  jugee,  ce  successible  conserve  la  faculte  de  renon- 
cer  k  rheredit6  k  regard  de  celles  des  parties  contre  lesquel- 
les  il  a  remis  en  question  la  condamnation  dont  il  s'agit, 
notamment  en  le  frappant  vis-i-vis  d'elles  d'un  appel  inci- 
dent, qu'il  n'a  pu  former  contre  les  autres  parties  etrang^< 
res  k  1  appol  principal  qui  a  rendu  recevable  cet  appel  inci- 
dent (av.  rei.  19  avr.  1865,  aff.  Buret,  D.  P.  65.1.  433. 
Conf.  Grenoble,  22  juill.  1863,  aff.  Moullet,  MM.  Bonafous, 
1«'  pr.-Lion,  subst.-Bovier-Lapierre  etde  Ventavon  fils, av.; 
Req.  30  avr.  1884,  aff.  Garbet,  D.  P.  85.  1.  283).  L'espece 
sur  laquelle  est  Intervenu  le  dernier  arret  presentait  cette 
particularite  que,  le  successible  se  trouvant  sens  les  dra- 
peaux  k  repoque  des  poursuites  de  saisie  immobiliere  diri- 
gees  et  menees  a  fin  contre  lui,  les  significations,  quoique 
reguUerement  faites,  suivant  les  regies  du  code  de  proce- 
dure civile,  ne  lui  avaient  point  ete  remises  par  la  fautedes 
personnes  chargees  de  le  representor ;  le  successible  soute- 
nait  que  la  fiction  legale  sur  laquelle  repose  la  valeur  de 
ces  significations  n'avait  plus  une  vertu  suffisante  relative- 
ment  k  un  acte  ou  le  concours  de  la  volonte  personnelle  dc 
la  partie  interessee  est  indispensable.  Mais  la  cour  a  rejete 
cette  pretention  et  decide  aue  I'autorite  de  la  chose  ju^ec 
resulte  du  jugement  quicondamne  le  successible  en  qualite 
d'heritier  pur  et  simple,  par  cela  seul  que  le  jugement,  de- 
venu  definitif,  a  ete  r6gulierement  rendu  et  r6gulierement 
signifie,  malgre  les  circonstances  de  fait  qui  ont  pu  sous- 
traire  la  procedure  k  la  connaissance  de  I'interesse. 

II  est  certain,  du  reste,  que  la  decheance  edictee  par 
Part.  800  n'est  applicable  qu'^  hehtier  majeur  et  non  in- 
terdit.  Toutefois,  si  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jug6e,  et  n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours,  il  sera 
necessairement  opposable  k  Theritier  mineur  ou  interdit 
(Demolombe,  1. 14,  n^  336;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §612,  p. 406, 
texte  et  note  26 ;  L6  Sellyer,  t.  1 ,  n«  548 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  1,  n**.  1372;  R4p.,  n"  961  k  975). 

715.  —  III.  Recel,  Divertissement.  —  L'art.  801,  qui 
edicte  cette  derniere  cause  de  decheance  du  beneuce 
d'inventaire,  doit  etre  rapproche  de  Tart.  792,  contenant  une 
application  du  mdme  prmcipe.  11  suffira  mSme  ici  de  se 
reporter  aux  explications  foumies  relativement  k  ce  der- 
nier article  ;  tout  fait  qui  emporte  acceptation  tacite  4  titre 
de  divertissement  ou  recel,  lorsau'il  a  lieu  avant  I'exercice 
du  droit  d*option,  entratnant  decheance  du  benefice  d'in- 
ventaire, lorsqu'il  a  ete  commis  apres  (auprd,  n**  508  et 
suiv.  Corap.  Demolombe,  t.  15,  n*»*  371  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  .^612,  p.  401 ;  Laurent,  t.  9,  n^  411 ;  Hue,  t.  5, 
n«  221 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n«  2194). 

716.  Juge  encore  :  i^  que  Theritier  qui  a  accepte  une 
succession  sous  benefice  d'inventaire  ne  doit  6tre  declare 
dechu  de  sa  qualite  d'heritier  beneficiaire  k  raison  dn  de- 
tournement  ou  du  recel  des  yaleurs  de  cette  succession, 
qu'autant  que  cctle  mauvaise  fbi  serait  etablie(Pau,23janv. 
1888,  aff.  Larrouyet,  D.  P.  89.  2.  150)  ;  —  2^  Que  la 
decheance  du  benefice  d'inventaire  est  encourue  par  des 
heritiers  qui  omettent,  avec  intention  frauduleuse,  de  com- 
prendre  «\  Tinventaire  des  meubles  achetes  fictivement  par 
Tun  d'eux  au  de  cujus,  pour  etre  soustraits  k  Taction  des 
creanciers  de  celui-ci,  tout  en  restant  en  realite  dans  son 
patrimoiue  et  dans  sa  succession  (Req.  21  avr.  1885,  aff. 
Godebout,  D.  P.  85.  1.  292);—  3«  Que  rheritier  benefi- 
ciaire qui,  k  Taide  de  manoeuvres  frauduleuses,  s'est  fait 
adjuger  k  vil  prix  des  biens  de  la  succession,  doit  la  repa- 
ration du  prejudice  (^u'il  a  cause,  mais  ne  pent  etre  impute 
coupable,  au  contraire,  de  receie  ou  do  divertissement  el 
etre  declare  dechu  du  benefice  d'inventaire;  que  des  biens 
greves  de  fideicommis  ne  font  pas  partie  de  la  succession 
qui  les  avait  recueillis  sous  cette  charge;  que,  par  suite 
I'omission  de  ces  biens  dans  Tinventaire  dresse  aprds  le 
deces  du  greve  ne  constitue  pas  un  receie  dans  le  sens  des 
art. 792  et  80lc.civ.,emportant  contre  Theritier  beneficiaire 
decheance  du  benefice  d'inventaire  (Req.  20  aoAt  1845,  aff. 
Demay,  D.  P.  45.  1.  373.  Comp.  Coin  dc  Lisle,  Revue  crUi" 
que,  1859, t.  14,p.l06.— (JojUrd  .•  R^p.  n«968;  Aubry  etRau, 
t.  6,  §  612,  p.  401,  texte  et  note  20;— 4*  Que  la  decheance 
du  benefice  d'inventaire  prononcee  pour  le  cas  de  receie 
par  Tart.  801  c.  civ.  n'est  point  encourue  par  Theritier  ou  le 
legataire  universel  qui  a  omis  de  declarer  k  I'inventaire  des 
creances  succe8Soraie8,iorsque  cette  omission  s'ost  prodaite 
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dans  des  cireonstances  exclusives  de  toute  maavaise  foi, 
par  exemple,  lonque  l^h^htier  ignorait  rexiatence  de  eea 
ci^anoas  (Req.  1 8  d^c.  i 889,  aft.  Vi6,  D.  P.  91 . 1 .  605) ;  -^  5o  Que 
ladich^ance  du  b^n^flce  d'inventaire  n'estpas  eaconrue  par 
lli^riliflr  b^ndiiciaire  qui  n'a  pas  compria  dana  Tinventaire 
las  sommes  dont  le  d$  cuju$  Tavait  gratifl6  en  fraude  de  aea 
cManciera,  pourvu  que  cat  b^ritier  n'ait  paseu  connaiaaance 
de  lafr&ude  (PariB,24  d^c.  1880, aft. Laurent, D. P.81 . 2.203) 

Sbct.  4.  —  Dks  succkssions  yacantes  (R^p  n"  976  &  1010) 

tlT  — l^Cosoiit/  y  avaeance  (R^.  n»»  976i983).— On 
a  confondu -sou vent  la  yacance  et  la  ddshSrenoe.  II  importe 
d'avoir  one  notion  exacte  de  ces  deux  situations,  soumises 
k  des  regies  diff6rentes.  D'apr^s  1' interpretation  que  les 
auteura  plus  r^cents  donnent  de  Tart.  811  c.  civ. ,  trois  con- 
ditions sont  n^cessaires  pour  qu'une  succession  soit  vacante : 
{•  gue  les  -d6lais  pour  faire  inventair«  et  d6lib6rer  soient 
expires ;  si,  pendant  ces  d^lais,  il  y  a  lieu  de  faire  certains 
actes  urgents,  le  tribunal  autorise,  sur  la  demande  des  par- 
ties intiress^es,  les  mesures  n6cessaires;  2«  qu'il  ne  se  prd- 
sente  personne  pourr6clamer  la  succession:  d^a  que  la  suc- 
cession est  r^clam^epar  queiqu^un,  elle  nepeut  Mre  r^put^e 
Tacante ;  pea  importe  que  le  r^clamant  aoit  un  h^ritler  legi- 
time ouun  successeur  irr^gulier,  par  exemple,un  enfant  natu- 
ral, le  conjoint  survtvant,  un  legataire  universel  ou  k  titre 
nniversel  ou  mdme  I'Etat;  3«  qu'il  n'y  aitpasd'h^ritiers  connus 
on  one  les  h^ritiers  connus  aient  renonc4.  La  succession  est 
en  desherence,  lorsque,  k  d^fautd' autre  successeur,  TKtat  se 
prtsente  pour  la  recueillir. —  Cette  doctrine  s'^carte  quelque 
pcu  de  ceile  qui  a  6t6  enseign^e  au  R^p,,  n»  976,  et  d'apr^a 
laquelle  la  succession  ne  serait  en  d^sb^rence  que  lorsqu'il 
est  certain  que  le  de  cujus  n'a  laiss6  aucun  heritier,ni  aucun 
successeur  autre  que  rEtat,tandis  qu'elle  est  vacante  lorsque 
ce  fait,  n'^tant  pas  prouv6,  serait  seulement  k  presumer  k  rai- 
son  des  cireonstances ;  de  telle  sorte  que  le  mSme  fait  qui 
engendre  la  vacance,  iorsau'il  est  presume,  engendrerait 
anssi  la  desh^rence  lorsquil  est  prouv^.  Cequi  est  certain, 
dans  tous  les  cas,  c'est  que,  comme  le  remarquent  Aubry 
et  Rau,  les  cireonstances  qui  constituent  la  vacance  et 
Iad6sb6rence  ne  sont  que  des  pr^somptions,  cr6ant  k  I'ori- 
gine  un  fetat  provisoire  qui  ne  devient  deflnitif  qu'aprds  que, 
par  Teffet  du  temps  et  par  suite  de  la  prescription  de 
Taction  en  petition  dTiereaite,  il  sera  certain  qu'elles  ne 
penvent  pas  cesser  d'exister;  ce  qui  revient  k  dire  que  la  d6s- 
o^rence,  conmie  la  vacance,  commence  par  Mre  presumee 
et  revocable  avant  d'etre  constat6e  et  irrevocable  (Demante, 
t.3,  n*  135  6is-III;  Demolombe,  1. 15,  n"404  et  413  ;  Aubry 
etRau,  t.  6,  §  641,  p.  725  et  726,  texte  et  notes  1  et  8; 
p.  730,  texte  et  note  8;  Laurent,  1. 10,  n»  186 ;  Baudry-Lacan- 
tincrie,  t.  2,  n»  213;  Hue,  t.  5,  n»  249;  Thiry,  t.  2,  n^  157; 
Baadry-Lacantinerie  et  AVahl,  t.  2,  n«  2536  et  2537). 

II  ake  juge,  dans  le  sens  de  la  doctrine  ci-dessusenoncee, 
que  Tart.  811  c.'civ.,  aux  termes  duquel  une  succession  qui 
a'esl  r6clamee  par  personne  ne  pent  6tre  r^putee  vacante 
'pi'aprSs  Texpiration  des  deiais  pour  faire  inventaire  et  deii- 
Mrer,  n'est  point  applicable  aux  successions  revendiqudes 
par  I'Etat  comme  6tant  en  desh6rence;  qu'en  consequence, 
t'Etat  pent  demander  Tenvoi  en  possession  d'une  succession, 
par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  d'beritier  connu,  ni  de  conjoint 
Rinrivant,  et  sans  fttre  tenu  d'attendre  I'expiration  des  deiais 

(i)  (Aff.  Mouroux.)  —  Ls  tribunal;  —  Attenda  qu'il  ddpend 
^  ia  succession  en  desherencede  Bartheiemy  Mouroux.  cordon- 
flier,  decede  k  Montespan  le  29  avr.  1878,  certains  immeubles 
coDsistant  en  maison,  jardin,  terre  et  bois,  situes  dans  cette 
oocnmune,  lieux  dits  Garrot  et  Camant,  d*une  contenance  totale 
de  cinquaDte  et  un  area  trente-trois  centiares  ;— Atleodu  quMl  est 
Justine  qne  la  maison  est  danaun  etat  de  deiabrement  de  nature 
i  eziger  de  grandea  reparations  pour  pouvoir  Htq  habitee,  que 
les  autres  biens  ne  pourraient  etre  afTermes  quk  un  prix  hors 
de  proportion  avec  leur  valeur  venale,  que  le  produit  de  la 
Tente  des  meobles  n'apas  sufYi  pour  eteindre  le  passif  de  la  suc- 
cession :  —  Attendn,  des  lors,  qu'il  est  de  I'interet  de  I'Etat,  et 
meme  aes  tiers  qui  pourraient  reyendiqu(»r  la  succession,  de 
Tendre  ces  blens,  et  qu*au  surplus  11  est  necessaire  d'acquitter 
promplement  les  dettes  de  Theredite;  •-  Attend u  que  lea  docu- 
OMnts  produita  permettent  au  tribunal,  vu  le  peu  d'importance 
its  immeubles,  de  fixer  leor  mise  k  prix  sans  expertise  preala-, 
ble;  -  Attendu   que  les  formes  aaministratives  etant  celles 


dont  parle  Tart.  811  (Ifets,  14  nov.  1855,  aff.  Administration 
des  Domaines,  D.P.  56.2.  224.  Conf.  Paris,  25  juill.  1863, 
aff.  Beaudouin,  D.  P.  63.  2.  206;  Douai,  9'mai  1865,  aff. 
Fauoompres,  D.  P.  66.  5.  451). 

118.  La  jurisprudenoe  reconnait,d'ailleura,  k  I'Etat  qui  se 
pretend  appeie  k  recueillir  une  succeasion,  k  defaut  d'behtiers 
legitimes  et  de  successeurs  irreguUers,  le  droit  de  proceder, 
d^s  I'ouverture  de  ia  succession, 4  tous  aotes  conservatoires 
avant  renvoi  en  possession.  £n  particulier,  il  peut  requerir 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  la  succes- 
sion. Juge  meme  que  Fadministration  des  Domaines  peut  se 
faire  autoriser  par  justice  k  vendre  les  immeubles  d'une 
succession  en  desherence,  lorsqu'il  s'a^lt  de  biens  en  mau- 
vais  etat,  d'une  location  difficile  et  qu'il  est  necessaire  d'alie- 
ner  pour  payer  les  dettes  bereditaires  (Trib.  Saint-Gaudens, 
8  dec.  1878)  (1). 

Tf  9.  Si,  quant  k  la  seconde  condition  qui  caraoterise  la 
vacance,  il  n^  a  lieu  de  distin^uer  entre  les  beritiers  legiti- 
mes et  les  autres  successeurs,  il  en  est  difi'eremment  en  ce 
qui  conceme  ia  troisieme.  En  exigeant  qu'il  n'y  ait  pas  d'he- 
ritiers  connus,  I'art.  81 1  n'a  en  vue  aue  los  heriiiers  saisis, 
c'est-i-dire  legitimes,  k  rezciuaion  des  successeurel  irregu- 
Uers. L'existence  de  succesaeurs  de  cette  nature,  ou  d'heri- 
tiers  institues,  soit  par  oontrat  de  manage,  soit  par  testa- 
ment, qui  ne  se  seraient  pas  presentee  pour  recuellir  la  suc- 
cession, n'en  empftcberait  pas  la  vacance,  fussent-ils 
investis  de  la  saisine ;  mais  ils  mattraient  obstacle  k  la 
vaeanoe  en  manifestant  Tintention  d'exeroer  leurs  droits 
(Demolombe,  t.  IS,  n«  407;  Aubry  etRau,  t.  6.$  641,  p,  728, 
texte  et  note  4;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  eU.).  Juge,  en  ce 
sens,  que  bien  qu'il  existe  un  legataire  universel,  saiai  de 
plein  droit  en  vertu  de  i'art.  1006,  les  pourauites  des 
oreanciers  n'en  dolvent  pas  moins  etre  dirigees  centre  le 
curateur  nomme  it  la  succession  vacante  (Paris,  30  mars 
1868,  aff.  Caussat,  svprd,  y^  Dispo8iti<m$  entre  vifs  et  testa- 
mentairef,  n»  928.  —  Contra:  Laurent,  t.  10,  n«»  186).  — • 
D'apres  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  641 ,  p.  730,  texte  et  note  6), 
non  seulement  l'existence  de  legataires  k  titre  particulier 
ou  meme  k  titre  universel,  mais  mdme  leur  reclamation 
n'empecberait  pas  que  Tberedite  ne  diit  etre  consideree 
comme  vacante.  Outre  que  les  droits  de  ces  legataires  diffe- 
rent de  ceux  des  autres  en  ce  qu'ils  ne  -portent  pas  sur  Tin- 
tegralite  de  Tberedite  elle-mdme,  ces  auteurs  font  remarquer 
que  les  demiera  «  jouissant  de  la  saisine,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'heritiers  k  reserve,  connus  et  acceptants,  n'ont,  dans 
ce  cas,  auoune  demande  en  deiivrance  k  former,  tandis  que 
les  premiers,  toujours  privea  de  la  saisine,  et  soumis  k 
Tobligation  de  demander  la  deiivrance  de  leurs  legs,  se 
trouvent,  au  casprevu  par  Tart.  811,  dans  ia  neoessite  de 
faire  nommer  k  llieredite  vacante  un  curateur  contre  lequel 
ils  pulssent  former  leur  demande  en  deiivrance  »  (Conf. 
Duranton,  t.  4,  n*  60.  Gomp.  Bureaux,  t.  2,  n^  425;  Baa* 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»  2522  et  2523  ;  Trib.  civ. 
Marseille.  13  mars  1891,  Le  Droit,  15  oct.  1691). 

120.  Les  auteurs  restent  di vises  sur  le  point  desavoirsi, 
lorsque  I'beritier  appeie  comme  etant  is  plus  procbe  re- 
nonce,  et  quis  les  beritiers  des  degree  ulterieurs  ne  se  pre* 
sententpas,  la  succession  peut  etre  declaree  vacante,  quoi- 
que  ceux-ci  soient  connus,  sans  que  les  interesses  soient 
obliges  d'attendre  que  tous  les  beritiers  connus  aient  suc- 
cessivement  renonce  Jusqu'&  epuisement  des  degres  sucoos- 

presorites  pour  la  yente  des  biens  de  TEtat,  et  I'Etat  paraissant, 
d'apres  les  renseignements  fournla,  devoir  rester  en  definitive  le 
successeur  legal  du  sleur  Mouronx,  il  est  de  Tinteret  de  tous 
que  I'adjudication  aux  encheres  publiques  desdits  immeubles  de 
valeur  peu  importante  ait  lieu  par  la  vote  administrative  beau* 
coup  moins  diapendieuse  que  la  voie  judiciaire  et  i>resentant  des 
garanties  serieuses ;  —  Par  ces  motifs ;  —  Autorise  I'adminis- 
iration  de  TEnregistrement  et  des  Domaines,  k  Tendre  sans 
expertise  prealable,  sur  la  mise  k  prix  de  1  000  fr.,  et  dans  la 
forme  administrative  d6termlnee  pour  la  vente  des  biens  de 
TEtat.  les  immeubles  ci-dessus  designes  dependant  de  la  succes- 
sion du  sieor  Mouroux,  aux  clausea  et  conditions  du  cahier  das 
charges  qui  lera  dresse  prealablemsnt  4  cette  vente ;  —  Dit  que 
les  sommes  en  provenant  ssront  versees  dans  la  caisae  du  rece- 
veur  dea  Domaines  pour  dtre  employees  k  Tacquit  des  dettes  et 
charges  de  ladite  succession,  et  le  surplus  etre  uUerieurement 
attribue  k  qui  de  droit. 
Du  8  dec.  1878.-Trib.  civ.  de  Saint-Gaudena.-M.  Theyenln,  pr. 
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sibles,  ni  mSme  de  faire  sommation  d'accepter  ou  de  renon- 
cer  aux  h6ri tiers  du  degr6  subsequent  qui  ne  se  pr6senlent 
pas.L'affirmative,  (juoique  peut- toe  difficile  &  concilieravec 
les  regies  de  la  saisine  h6r6aitaire,  est  adopt6e  geni^^ralement, 
&  cause  surtout  des  inconv^nienta  que  la  solution  conlraire 
entrainerait  dans  la  pratique  (Demolombe,  t.  15,  n^  408  ; 
Arntz,  t.  2,  n°  1467;  Hue,  t.  5,n«250;  Thorn ire-Desmazures, 
t.  2,  p.  640 ;  Chauveau  sur  Garr6,  quest.  3244  bis,  Aux 
anciens  auteurs  cit^s  en  ce  sens,  R^,  loc.  cit,t  il  faut  ajou- 
ter:  Pothier, Introduction  au  litre  il  de  la  coutiimed'OrUanSf 
n°  67;  Bureaux,  t.  2,  n<>  424;  Thiry,  t.  2,  n**  154;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n«»  754,  1032  et  1033;  Aix,  16  avr.  1886, 
Recueil  d'Aix,  4886,  p.  461.  Contra:  Auhry  et  Rau,  t.  6, 
§  641,  p.  727,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t.  10,  n*  187;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc,  cit,), 

721.  Lorsqu'une  succession  a  6te  d^claree  vacante  en 
dehors  des  conditions  iodiqu^es  ci<dessus,  tous  les  actes  qui 
ont  pu  6tre  faits  ult^rieurement  sont  inopposables  aux  h6ri- 
tiers  et  restent  atteints  de  nullity  alors  m6me  que  ceux-ci 
renonceraient  k  la  succession  (Demolombe,  t.  15,  n^  417  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  642,  p.  737,  texte  et  note  24  ;  Laurent, 
t.  10,  n°  209  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  2529). 

722.-2°  Nomination  du  curateur  (V.  R^p.  n«*  984  etsuiv.). 

723.  —  ^"^  Droits  et  obligations  du  curateur  {R&p.  n"*  987 
k  1010).  —  Les  droits  et  obligations  du  curateur  sont  deter- 
mines par  Tart.  813  c.  civ.  En  tant  qu'il  s'agit  de  Tadminis- 
tralion  et  de  la  liquidation  de  la  succession,  le  curateur 
est  a  la  fois  le  r^pr^sentant  des  cr6anciers  el  des  h^ritiers  ou 
successeurs  qui  pourraient  se  presenter  ulterieurement ;  il  en 
r^sulte  que  tous  les  actes  faits  par  lui  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs  leur  sont  opposabies  (Demante,  t.  3,  n°  137 
6w-II ;  Demolombe,  t.  15,  n^  435  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,§  fr42, 
p.737;  Hue,  t.  5,  n*  252).  —  D'apr^s  MM.  Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  no  2562,  le  curateur  est  le  repr^sentant  i(^gal  de  la 
succession  vacante ;  mais,  pas  plus  que  Th^ritier  benefl- 
ciaire,  il  ne  represente  les  creanciers,  «  si  ce  n'est  dans  la 
limite  oti  un  d6biteur  repr6sente  ses  creanciers  »  (Conf. 
Garraud,op.  cit.,  p.  166). 

724.  Le  curateur  n'a  que  des  pouvoirs  d 'administration; 
il  ne  peut  faire  que  les^ctes  qui  rentrent  dans  Tart.  813. 
En  ce  qui  concerne  l^s  actes  de  disposition,  la  difficult^  que 
nous  avons  rencontr^e  pour  Ph^ritier  b6n6ficiaire  (V.  supra, 
n*  702).  se  represente  pour  le  curateur  k  succession  vacante, 
avec  cette  difference  que  le  curateur,  n'6tant  pas  proprietaire, 
ne  peut  avoir  personnellement  le  pouvoir  ae  disposer. 
D'aprds  certains  auteurs  (Demante,  t.  3,  n<>  137  bis-l ;  Demo- 
lombe, t.  15,  n^*  442,  443),  le  curateur  pourrait  faire  les  actes 
dont  il  s'agit,  notamment  un  partage  ou  une  transaction,  en 
obtcnant  Tautorisalion  du  tribunal. — D'apr^s  M.Laurent,t.lO, 
n®  199,  le  curateur  doit,  en  pareil  cas,  se  faire  autoriser  par 
les  cr6anciers.  —  D'autres  enfin  soutiennenl  que  le  tribunal 
ne  peut  pas,  m^me  du  consentement  de  tous  les  int^resses, 
augmenter  les  pouvoirs  du  curateur  en  i'autorisant  k  faire  un 
acte  qui  lui  est  interdit.  Le  motif  en  est  que  «  les  pouvoirs 
du  curateur  sont  fix^s  non  seulement  dans  TinterSt  des 
ayants  droit  actuels,  mais  surtout  dans  Tinteret  des  succes- 
seurs qui  peuvent  6ventuellement  se  presenter  »  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2609.  Comp.  Hue,  t.  5,  n«  252). 
Quoi  qu  il  en  soit,  tous  actes  faits  par  le  curateur  en  dehors 
des  pouvoirs  que  lui  conf^re  Tart.  813  et  sans  les  autorisa- 
tions  n^cessaires,  sont  sans  elTet,  et  la  nullite  absolue  qui 
les  afTecte  peut  etre  invoqu^e,  non  seulement  par  toute  per- 
sonne  interessee,  mais  aussi  par  le  curateur  lui-mSme (De- 
molombe, t.  15,  no  436  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §642,  p.  738). 

725.  En  dehors  des  restrictions  ci-dessus,  le  curateur  k 
succession  vacante  a  les  meroes  pouvoirs  que  Theri- 
tier  b6Q6ficiaire,  sauf  qu'il  n'est  pas  autorise  k  toucher  les 
deniersou  cr6ances  appartenant  k  I'h6redit6.  Ona  vu  au  ft^p., 
n*  990,  que  la  legislation  a  beaucoup  vari6  en  ce  qui  con- 
cerne la  caisse  dans  laquelle  doivent  etre  faits  les  verse- 
ments.  Nous  avons  dit  que,  d'apres  la  loi  de  finances  du 
28  avr.  1816,  art.  110,  et  Tordonnance  du  22  mai  1816.  la 
Caisse  des  depdts  et  consignations  avait  ete  definitivement 
8ubstitu6e  k  la  Caisse  d'amorlissement  pour  recevoir  ces 
versements.  II  y  a  lieu  de  completer  cette  observation  en 
mentionnant  une  decision  du  ministere  des  finances  du 
20  oct.  1826,  portant  que  «  les  receveurs  des  Domaines  et 
des  chefs'lieux  d*arrondissement  poursuivront,  centre  les 


curateurs  aux  successions  vacantes,  le  recouvrement  des  de- 
niersprovenant  de  ces  successions;  que  le  produil  de  ces  re- 
couvrements  sera  verse  integralement  entre  les  mains  durece- 
vcur  general  dans  chaque  departement,  pour  le  compte  de 
la  Caisse  des  dep6ts  ct  consignations.  11  ressortde  cette  de- 
cision, expUquee  par  une  instruction  de  Tadministration  dc 
I'Enregislrement  du  22  dec.  1826,  que  Tintervention  des  re- 
ceveurs des  Domaines  consiste  seulement  k  percevoir  des 
curateurs  le  produit  disponible  des  successions  apr^s  Fac- 
quittement  des  premiers  frais,  et  k  en  efifectuer  le  versement 
entre  les  mains  des  receveurs  g6neraux  pour  le  compte  de  la 
Caisse  des  depdts  et  consignations  »,  les  receveurs  generaux 
devantcontinuer  d'acquitterlesdettes  et  les  autres  depenses 
des  successions  vacantes  et  de  tenir  un  compte  particulier 
poup  chaque  succession.  Les  auteurs  du  Dv*tionnaire  des  droits 
d'enregistrement,  v°  Successiony  n°  879,  en  reproduisant  ces 
regies  suivies  dans  la  pratique  acluelle,  regreitent,  avec 
raison,  que  le  recouvrement  des  d&niers,  et,  par  suite,  la 
surveillance  de  la  gestion  des  curateurs,  n'aient  pas  ete  attri- 
bues  au  receveur  des  domaines  du  lieu  de  Touverture  de  la 
succession,  plutdt  qu'k  celui  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

726.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  ce  qui  precede,  c'est  que  les 
curateurs  ne  peuvent  pas  verser  direc^ement  k  la  Caisse  des 
depdts  et  consignations  les  fonds  provenant  des  successions 
vacantes,  ce  qui  impliquerait  qu'ils  peuvent  les  recevoir  des 
debiteurs  de  ces  successions.  11  est  certain  (jue  tous  paye- 
ments  faits  par  ces  derniers  entre  leurs  mains  sont  nuls; 
ces  versements  ne  peuvent  etre  effectues  que  par  Tinterme- 
diaire  des  receveurs  des  domaines,  charges  d'exercer  les 
poursuites  en  recouvrement.  Les  payements  faits  au  cura- 
teur ne  seraient  done  pas  liberatoire,  a  moins  que  les  sommes 
ainsi  payees  n'eussent  tourne  au  profit  de  la  succession. 
Cette  regie  est  applicable,  en  pailiculier,  k  Tofficier  minis* 
t6riel  qui  aprocede  a  une  vente  de  biens  he reditaires  (Demo- 
lombe, t.  15,  n«  450  ;  Aubry  et  Rau,  t.6,§  642,  p.  734,  texte 
et  note  15;  Bureaux,  t.  2,  n«  447;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»''2591  et  2592:  —  Contra:  Laurent,  t.  10, 
no  201 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n'>  1047).  Regulierement,  dit  M.  Hue, 
loc.  cit.,  il  appartient  aux  curateurs  de  donner  quittance  aux 
debiteurs  sur  la  presentation  des  recus  de  versement  qu'ils 
ont  dil  obtenir  du  prepose  a  la  Caisse  des  consignations ; 
mais,  dans  la  pratique,  c  est  le  prepose  qui  donne  la  quittance 
et  le  curateur  y  appose  son  visa  (Conf.  Demolombe,  t.  15, 
no  447). 

727.  Le  payement  des  creanciers  et  des  legataires  d'une 
succession  vacante  se  fait  d'apres  les  regies  prescrites  rela- 
tiveraent  k  la  succession  acceptee  sous  benefice  d'inventaire, 
sauf  que  le  curateur  se  borne  k  deiivrer  les  mandats  de 
payement  (Demolombe,  1. 15,  n^  454 ;  Laurent,  t.  10,  n®  202). 
On  admet,  toutefois,  que  le  curateur  peut  preiever  sur  les 
premiers  fonds  de  Tactif  hereditaire  les  sommes  necessaires 
au  payement  des  frais  funeraires,  des  frais  d'inventaire,  de 
vente,  des  scelies  et  de  nomination  de  curateur  (Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n«  2603.  Conf.  Leon  Say,  Dictionnaire  des  finan- 
ces, vo  Curateur  a  succession  vacante),  Juge  que  le  curateur 
k  ime  succession  vacante  peut,  comme  Theritier  benefi- 
ciaire,  s'il  n'y  a  pas  de  creanciers  opposants,  payer  les 
creanciers  dans  Tordre  ou  ils  se  presentent ;  qu'en  conse- 
quence, le  tribunal  saisi  d'une  demande  tendant  k  la  fois 
k  la  distribution  par  voie  d'ordre  du  prix  provenant  de  la 
vente  des  immeubles  elk  la  distribution  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  du  mobilier  d'une  succession  vacante,  n'est 
pas  tenu,  en  Tabsence  de  toute  opposition  des  creanciers 
sur  ces  dernieres  sommes,  de  renvoyer  a  une  distribution 
par  contribution  dans  les  conditions  pre vues  par  les  art.  656 
et  suiv.  c.  proc.  civ.  (Civ.  rej.  4  mai  1892,  afT.  Amieux, 
D.  P.  94.  1.84). 

728.  Juge  que  les  sommes  provenant  de  I'exercice  d'une 
action  en  nullite  de  cession-transport,  intentee  par  un  crean- 
cicr  du  de  cujus^  avant  la  mort  de  celui-ci,  doivent  6tre 
versees  a  la  Caisse  des  d6p6ts  et  consignations  lorsque  la  suc- 
cession du  debileur  a  ete  declaree  vacante,  alors  meme  que 
lesdites  sommes  ont  6t6  frappees  de  saisie-arret  par  le  crean- 
cier,  si  la  saisie  n'a  pas  ete  validee  par  ime  decision  ayant 
acquis  I'autorite  de  la  chose  jugee  (Civ.  cass.  13  fevr.  1865, 
aff.  Payen,  D.  P.  65.  1.  79). 

729.  La  regie  d'apres  laquelle  le  curateur  d'une  succes- 
sion vacante  n'a  pas  le  maniement  des  deniers  hereditaires 
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oe  s'applique  pas  seulement  au  numeraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession  et  aux  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  mais,  d'un&  mani^re  g<>.ne- 
raie,  i  toutes  les  sommes  dues  k  la  succession  (Civ.  cass. 
29  Qov.  1882,  a£f.  Joly,  D.  P.  83.  1.  109).  EUe  s'6lend  m6me 
aux  revenus,  int^rdts  et  arr^rages,  quoiqu'il  soit  souvent 
d^roge  k  cette  r^gle  dans  la  pratique  (Demolombe,  t.  15, 
n"  446).  II  est  admis,  dureste,  que  les  acquereurs  d'ioimeubles 
hir^ditaires  peuvent  toujours  valablement  se  liberer  en 
payant  ieur  prix  d'adjudication  aux  creancicrs  hypoth^caires 
qui  se  trouvent  en  ordre  utile  pour  le  recevoir  (JJemolombe, 
1. 15,  n*  451 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, §642,  p.  735,  texte  et  note  16). 

730.  Certains  auteurs  enseignent  que  le  curateur  peut 
obtenirdu  tribunal  rautorisation  de  toucher,  soit  des  debi- 
teurs  de  la  succession,  soit  de  la  Caisse  des  depots  et  consi- 
gnations, les  sommes  n^cessaires  a  sa  gestion  (Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  642,  p.  734),  Jug6  mftme  qu'il  suffit  que  le  ju- 
gement  qui  a  nomm^  le  curateur  lui  ait  donn6  le  pouvoir  de 
recevoir  directement  les  cr6ances  dependant  de  la  succes- 
sion, sauf  k  en  faire  ensuite  le  versement  k  la  Caisse  des 
d^pdts  et  consignations,  pour  que  les  d^bitcurs  ne  puissent  se 
refuser  k  se  liberer  entre  ses  mains  et  sur  ces  seules  quit- 
tances, si  ce  jugement  n'a  ^te  Tobjet  d'aucun  recours  (Bor- 
deaux, 24  mai  1854,  aff.  Deblesson,  D.  P.  56.  2.  67).  —  Ce 
dernier  point  fait  cependant  difficult^  en  jurisprudence.  Juge, 
en  efTet,  (|ue  le  curateur  k  ime  succession  vacante  dolt  rester 

.  etranger  a  tout  maniement  de  fonds,  de  quelque  nature 
qu'il  soit ;  qu'en  consequence,  il  ne  peut,  au  cours  de  sa 
eestioD,  recevoir  soit  de  la  justice,  sou  de  tiers  int6ress<§s, 
le  mandat  de  retirer  des  fonds  h^r^ditaires  pr^cedemment 
versus  k  la  Caisse  des  dep6ts  et  consignations  et  d'en  op^rer 
la  repartition  (Civ.  cass.  29  nov.  1882,  cit6  supra,  n°  729). 

731.  On  a  vu  au  R^p,,  n*  1000,  que  d'apres  un  arrftt  de 
lacour  de  Rouen  du  2i  janv.  1853,  le  principe  que  le  cura- 
teur d'une  succession  vacante  est  le  repr^sentant  l^gal  des 
creanciers  n'enl^ve  pas  k  ceux-ci  leurs  droits  de  poursuite 
individuelle,  en  particulier,  celui  de  faire  des  saisies-arr^ts 
entre  les  mains  aes  d^biteurs  de  la  succession  ;  cette  solu- 
tion est  generalement  admise  par  les  auteurs  (Demolombe, 
1 15,  n*  457;  Laurent,  t.  10,  n<>  204;  Rousseau  et  Laisne-y, 
op.  cit„  v«  Saisie-arr^t :  Garraud,  op,  cit.^  p.  165  ;  Huc,t.  5, 
n»  253;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2589. 
Cimtra:  Trib.  civ.  Seine,  20  avr.  1886,  La  loi,  3  aoCt  1886  ; 
13f6vr.  1888,  Le  Droit,  7  mars  1888).  11  est  certain,  d'ail- 
leurs,  que  le  curateur  pourrait  exercer  les  mdmes  droits. 
iuge  mfime  que  Tadministrateur  judiciaire  d'une  succession, 
investi  du  pouvoir  d'agir  en  justice,  hors  la  presence  des 
heritiers,  k  I'^ffet  d'arr^ter  un  compte  et  d'en  recevoir  le 
reliqnat,  a  quality  pour  faire  pratiquer  des  saisies  sur  les 
biens  du  d^biteur  condamn6  a  payer  ce  reliquat  (Civ.  rej. 
23  juill.  1851,  afT.  Marquet  de  Montbreton,  D.  P.  51.  1. 
269). 

732.  II  n'appartient  pas  k  un  cr^ancier  d'une  succession 
vacante  de  designer  le  notaire  charge  de  proceder  k  Tinven- 
taire :  le  choix  de  celui-ci  ne  peut  etre  fait  que  par  Tadmi- 
nislrateur  provisoire  de  la  succession  (Amiens,  26  mai 
1879) (1). 

733.  Juge  que,  le  curateur  k  une  succession  vacante  re- 
pr^senlant  les  cr6anciers  chirographaires  aux  jugements 
qui  ordonnent  le  partage  de  cette  succession,  ces  creanciers 
De  peuvent  pas  y  former  tierce  opposition,  en  admettant 
que  de  semblables  jugements  soient,  de  la  part  des  crean- 
ciers, suHceptibles  de  ce  mode  de  recours  (Orleans,  26  aoAt 
1869,  aff.  Du  Patural  et  Faran,  D.  P.  69.  2.  185 ;  Toulouse, 
2  juill.  1886,  La  Loi,  6  nov.  1886.  Conf.  Laurent,  t.  10, 
n'  200 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n^  2584.  — 
Conirii:  Garraud,  op.  ci«.,p.  166).  Mais  il  a  6t6  d6cid6  que, 

(1)  (GarDot  C.  Canuel  et  Limoges.)  —  La  cour  ;  —  Conside- 
raat  que,  par  jagement  du  tribunal  civil  de  Beauvais  en  date  du 
12  mars  1879,  Garnet  a  ^t^  nomm6  administrateur  provisgire  de 
a  saccession  Moutlette.  avec  mission  expresse  ae  provoquer 
toote  levte  de  scelles  et  de  faire  dresser  lous  inventaircs ;  — 
Coosid^rant  que  la  quality  de  cr^ancier  du  de  cujus  dont  se  pr^- 
nat  Limoges  ne  lui  attribue,  par  elle-m6me  et  a  elle  seule,  aucun 
jiroit  d'ingereiice  dans  le  choix  du  notaire  charge  de  proceder  k 
lloTentaire  des  objeis  mobiliers  dependant  de  ladite  succession; 
QQBiie  telle  d^siimation  rentre  essentiellement  dans  I'ex^cution 
an  mandat  que  Gamot  est  appel6  k  remplir  sous  sa  responsabi- 
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si  le  curateur  repr^sente  en  principe  les  l^gataires,  aussi 
bien  que  les  cr(§anciers,  les  biens  16gu6s  n'appartenant  plus  a 
la  succession  du  testateur  apres  que  la  delivrance  en  a  eu 
lieu,  il  n'a  plus  qualile  pour  les  repr^senter,  relativement 
auxdits  biens  daiis  les  instances  introduites  par  des  tiers  qui 
se  pr6tendent  cretin ciers  du  defunt ;  que,  par  suite,  les  16ga- 
taires  sont  autorises  i  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  le  curateur,  alin  d'obtenir  mainlevee  des  ins- 
criptions prises  sur  I'immeuble  legu6  pour  assurer  le  paye- 
ment  des  condamnations  prox)onc6es  par  ledit  jugement 
(Civ.  rej.  26  iuill.  1875,  alT.  De  la  Valette  C.  Charpiot  et 
aulres,,  MM.  Devienne,  pr.-Goujet,  rap.-Charrins,  av.  g6n.- 
Mimerel  et  Brugnon,  av.). 

734. 11  a  6te  jiiije,  d' autre  part,  q»ie  le  curateur  a  une 
succession  vacante  repr^sentant  les  heritiers  qui  pourront 
survenir  plus  tard,  il  s'ensuit  que,  lorsque  le  rainistre  des 
finances  a  rejet(^,  pour  cause  de  d6cheance,  une  demande 
form^e  par  ce  curateur  k  Tefiet  d'obtenir  la  restitution  de 
sommes  dont  I'Etat  se  serait  indOment  empar6,  et  lorsque 
cette  decision  n'a.  point  ete  d6f6r6e  au  conseil  d'Etatdansle 
delai  de  trois  luois  fixe  par  le  reglement  du  22  juill.  1806, 
les  h6ritiers  qui  se  font  connaitre  uUdrieurement  ne  sont 
plus  recevables  ^  attaquer,  soit  cette  decision,  soit  la  deci- 
sion nouvelle  que  le  minisLre  a  prise  sur  Ieur  reclamation, 
et  qui  n'a  fait  que  confirmer  la  premiere ;  que  vainement 
ils  se  prevaudraient  d'un  jugement  du  tribunal  civil  qui, 
ilans  Tintervalle  ecuuI6  entre  ces  deux  decisions,  aurait 
it6ralivement  condanin6  I'Etat  k  Ieur  restituer  les  sommes 
dont  il  s'agit  (Cons.  d'Et.  13  aoCit  1803,  afT.  Boglietti,  D.  P. 
64.  3.  17;.     • 

735.  Le  curateur  d'une  succej^siou  vacante  a  quality  pour 
c6der  ou  deleguer,  en  pavement  d'une  detteh6r6aitaire,une 
cr6ance  de  I'hoirie...,  surLout  quand  il  y  est  autorise  par  le 
tribunal  (Riom,  12  mars  1853,  aff.  Veyri6res,  D.  P.  54.  5. 
731.  —  Contra:  Laurent,  1. 10,  n^  202;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n^  2576). 

730.  Jug6,  d'autre  part,  que  le  curateur  a  une  succes- 
sion vacante  n'est  pas  recevable  k  demander  la  nullitt^  des 
acles  du  d6funt,  comme  faits  en  fraude  des  droits  de  ses 
cr6anciers.  Cette  decision,  fond6e  sur  ce  motif  que  la  mis- 
sion du  curateur  se  borne  k  administrer  la  succession,  a  en 
exercer  et  k  en  poursuivre  les  droits,  parait  difficile  a  conci- 
lier  avec  le  principe  que  le  curateur  est  le  representant  des 
creanciers  aussi  bien  que  des  h6riliers,et,  en  particulier,  avec 
TarrSt  de  la  cour  de  cassation  du  13  fuvr.  1865,  cite  supra ^ 
n*  728,  qui  reconnait  au  curateur  le  droit  de  defeudre  les  int^- 
r6ts  communs  des  cr6anciers  contre  celui  d'entre  eux  (jui 
chercberait  k  se  cr6er,  au  pr«5judice  desautres,  ime  situation 
privil6gi6e.  Jug6  toutefois,  dans  le  memo  sens,  qu'il  n'ap- 
partient  pas  au  curateur  k  une  succession  vacante  represen- 
tant le  difunt,  dont  il  admioistre  la  succession,  de  poursuivre, 
au  moyen  de  Taction  paulienne,  la  nullity  des  actes  qu'on 
pr6teud  avoir  616  faits  par  le  de  cujus  en  fraude  des  droits 
de  ses  creanciers  (Trib.  Seine,  15  d6c.  1893,  aff.  Caisse  de 
Trouville-Deauville,  Journal  de  VEnregistrement,  1894, 
art.  24,  378).  —  Au  reste,  il  a  6t6  jug6  que,  sous  Temp're 
de  la  loi  sarde,  qui  d6fendait,  pendant  le  mariage,  toutelibe- 
ralite  entre  6poux,  si  ce  n'est  par  suite  de  derni6re  volont6, 
et  qui  n6anmoins  permeltait^dans  certains  cas,la  vente  entre 
6poux,  en  r6servant  aux  h6ritiers  le  droit  de  la  critiquer, 
s'il  y  avait  avantage  indirect  pour  T^poux,  le  curateur  avail 
qualite  pour  attaquer  une  telle  vente,  comme  contenant 
une  liberality  prohibee  par  la  loi  (Chamb6ry,  4  mars  1864, 
aff.  Charmot,  D.  P.  66.  5.  450). 

737.  Une  succession  vacante  est  tenue  des  dettes  post6- 
rieures  au  d6c6s  du  de  cujus  et  contract6es  ant6rieurcment 
k  la  declaration  de  vacance,  si  ceux  qui  les  out  contract6es 

lite 

present,        .        „ 

rant  qu'en  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  d'abord,  non  de  discutei 
les  garanties  offeries  par  le  notaire  du  de  cujus,  qui  ne  puisc 
dans  ce  titre  aucune  espece  de  preference,  mais  de  recherche r 
si  Tadministrateur  peut  compromettre  les  int^rets  confi^s  au  no- 
taire ainsi  choisi ;  que  dans  Tetat  des  faits  aucun  grief  deceit-^ 
nature  n'est  6labli  par  Limoges  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Emendant 
etc.;  —  Declare  le  sieur  Limoges  non  recevable  et,  dans  tons  b  s 
cas. mai  fonde  en  ses  fins,moyens  et  conclusions,  Ten  deboute,  etc. 
Du  26  mai  1879. -C.  d'Amiens. 

18 


lite  propre,  en  appreciant,  comme  le  jugement  susdate  le  lui 
present,  ce  qu'exigent  les  interets  de  la  succession  ;  —  Conside- 
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peuvent  6tre  consffii6r6s,  k  raison  de  leur  quality  et  de  la 
nature  de  la  dette,  comme  ayant  eu  le  droit  d'agir  pour  le 
compte  de  la  succession  (Cour  de  justice  de  Genfeve;.21  sept. 
1885}  M). 

13».  Jnge  que  le  curateur  k  une  succession  vacante  est, 
relativement  aux  actes  sous  seing  priv^  6man6s  du  d6funt, 
an  tiers  auquel  ces  actes  ne  peuvent,  d6s  lors,  6tre  opposes 
qu'^  compter  du  jour  od  ils  ont  acquis  date  certaine ;  qu'en 
consequence,  le  curateur  est  recevable  k  demander  la  nul- 
lity d*un  acte  de  rente  viag6re  constitute  au  profit  du  d^- 
funt,  alors  m6me  que  la  date  de  cet  acte  est  ant^rieure  de 
plus  de  vingt  jours  au  d6c(>s,  s'il  n'a  6t6  enregistr6  que 
moins  de  vingt  jours  avant  ce  d6c6s,  et  alors  que  le  d^funt 
6tait  atleint  de  la  maladie  dont  il  est  mort  (Paris,  25  aoQt 
1864,  aff.  Bequ6,  D.  P.  66.  5.  451.  Conf.  Bordeaux, 
3  juinl870,  afl.  Robert  C,  Pii^centin-MM.  Raoul  Duval,  pr.- 
Bazot,  subst.-MouUnier  et  Descoub^s,  av.  Conf.  Laurent, 
t.  10,  n«  206  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n^  1051.  —  Conlt^d:  Demo- 
lombe,  t.  15,no457;  Guillouard,  TraiU  des  conlrats  aUa- 
toires,  n*  165  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wat>l,  t.  2,  n^  2571). 

730.  On  admet  generalement  que  le  curateur  k  succes- 
sion vacante  a  droit  k  une  indemnity,  non  seulement  dans 
le  cas  od  le  jugement  qui  I'a  nonim6  lui  en  a  allou6  une, 
mais  m6me  dans  celui  ou  ce  jugement  n'a  rien  sp^ciQe  k 
ce  sujet.  Dans  cctte  deriiidre  hypothSse,  il  appartient  au 
tribunal  jjui  a  institu6  le  curateur  de  fixer  le  montant  de 
rindemnit6  en  cas  de  contestation  (Demolombe,  t.  15; 
Thiry,  t.  2,  n»  153;  Le  Sellyer,  t.  2,  u"  1052  et  1053; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  2631  et  2632;  Trib. 
civ.  Corbeit,  27  avr.  1892,  Repertoire  g^n^ral  du  notarial, 
1893,  art.  7019;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  042,  p.  736,  lexle  el 
note  20). 

740.  Le  principe  d'apr^s  lequel  I'heriliep  b6n6flciaire  ne 
rdpond  que  de  la  raute  lourde  ne  s'applique  pas  au  cura- 
teur k  succession  vacante;  la  responsabilit^  de  celui-ci  est 
r^gie  par  le  droit  commun,  c'est-i-dire  par  la  disposition  de 
Tart.  1992  c.  civ.  (hemolombe,  t.  15,  n^  431  ;  Aiibry  et 
Rau,  t.  6,  §  642,  p.  736  ;  Laurent,  t.  10,  n*  195;  Thiry,  t.  2, 
no  156;  Le  Sellyer,  t.  2,  n°  1502;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  2615). 

741.  Les  fonctions  du  curateur  prennent  fin  avec  la 
liquidation  de  la  succession ;  elles  cessent  aussi  de  plein 
'»— =♦  its  qu'un  successeur  quelconque  se  pr6sente  pour 
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r^clamer  la  succession;  le  curateur  pent,  d'ailleurs,  se  laire 
dechar^er  de  son  mandat,  de  mdme  ({ue  sa  rt^vocation 
pourrait  6tre  prononc6e  par  le  tribunal  pour  infidelity,  inca- 
pacity ou  negligence,  soit  sur  la  demande  des  parties  inl6- 
ress6es,  soit  sur  celle  du  minist^re  public  (Demolombe, 
t.  15,  n*»  405  et  465  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit, ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no»  2617  et  suiv.).  —  Le  curateur 
ou  ses  h^ritiers  rendent  compte  de  la  gestion  de  la  succes- 
sion aux  int^ress^s  ;  les  regies  relatives  k  la  reddition  de  ce 
compte  sont,  en  principe,  les  mfimes  que  celles  qui  concer- 
nent  le  compte  a  rendre  par  Th^ritier  b^n6ficiaire,  supvi, 
n"*  664  et  suiv. 

(1)  (Erath  C.  Roussy.)  —  La  coub  ;  —  Consid^rant  qu'en  mou- 
raot,  Goldstein  a  laiss^  comme  habiles  &lui  succ^der  ses  enfants 
sous  la  tutelle  legale  de  leur  mfere ;  qu'un  peu  plus  lard,  la  tutrice, 
au  nom  de  ses  pupilles,  a  r^guli^remenl  renonc6  k  la  succession ; 
que  cette  saccesuon  a  ^t^  d^clar^e  vacante  et  que  Houssy  en  a 
ei^nommi  curateur;  —  Gonsid^rant  que  le  cercueildontie  prix 
est  r^clam^  par  Erath,  lui  a  M  command^  imro^diatement 
aprfes  le  d6c6s  par  la  veuve  Goldstein,  qui,  &  ce  moment-li,  avail 
seule  quality  pour  le  faire ;  qu'a  ce  momeni-U  rien  en  apparence 
ne  r6v61ait  I  ^tat  r6el  de  la  succession  Golditein ;  que  le  sleur 
Kralh  6tait  d*autant  plus  autoris^i  avoir  eonflance  que  la  com- 
mande  du  cercueil  lui  a  ^t^  transmlse  par  le  bureau  des  pompes 
fun^bres  lequel  d6clarait  quelle  avait  M  faite  par  le  consul d'Al- 
lemagne;  qu'il  a  done  agi  de  bonne  foi,  et  que  la  succession 
Goldstein  a  6t6  di^ment  engag^e  envers  lui  par  la  personne  qui 
avail  quality  pour  le  faire. 

Du  21  sept.  1883.-C.  de  justice  de  Genfeve.-M.  Bard  pr. 

(2)  (Syndic  de  la  soci^t^  LVnion  otfn^rate  C,  h^rltiers  Lelarge." 
—  LACoun;  —  Sialuant  sur  rappeid'un  jugement  rendu  par  Ic 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  22  janv.  1881;  —  Consid^rant  qu'ii 
la  v^rit4  Lelarge  ^lanl  d6c^d^  litulaire  de  dix actions  de  LVnion 
g^n^rale,  11  on  est  r^sult^  pour  sa  succession  la  faculty  de  sous- 
crire  un  pareil  nombre  des  actions  nouvelles  4mises  en  mai  1879 
par  ladite  soci6t6;  mais  que  le  prix  d'6mission  ayant  6i6  flx6 


742.  Quant  k  Tinfluenee  que  la  vacance  d*une  fuccet 
sion  ezerce  en  matiftre  de  compensation,  V.  suprd,  v«  061i- 
gaiions,  n«  1153. 

743.  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  droita  da  mu- 
tation auxquels  donne  lieu  Touverture  d'une  succession 
vacante,  les  obligations  qui  incombent  de  ce  chef  au  cura- 
teur, la  quotitd  de  ce  droit  et  leur  mode  de  liouidation, 
V.  suprd,  vo  Enregisirement,  n"  2177,  2178,  2286,  829T. 
Comp.  R4p.   n"  1005  et  1006. 

744.  Un  regime  special  existe  pour  les  successions  va^ 
cantes,  en  Alg^rieet  dans  les  colonies.  M.  Hue,  t.  5,n**255 
k  258  a  donnd  une  analyse  de  ces  dispositions,  qui  seront 
commentf^es,  infrd,  v*»  Organisation  de  VAlgMe  et  Orga- 
nUniion  des  colonies.  Comp.  R^p.  n^  TOIO. 

145.  II  ne  faut  pas  confondre  ia  succession  vacante  avec 
celle  dont  Tad  ministration  a  M  conri6e  &  un  sequestre 
jadiciaire;  mais  on  pourrait  6tendre  au  curateur  une  deci- 
sion rendue  relativement  k  un  sequestre,  et  d'aprds  laqaelle, 
lorsqu'une  personne  est  d6c^d6e  titulaire  d'un  certain  nom- 
bre d'actions  d'une  soci6t6,avec  faculty  de  souscrire  un  pareil 
nombre  des  actions  nouvelles  6mises  par  eelle-ci,  il  n  ap- 
partient pas  au  s6questre  jii die  aire  de  cette  succession 
de  contractor  au  nom  de  celle-ci  les  obligations  qui  r^sul- 
tent  de  ladite  souscription,  des  engagements  de  cette 
nature  ne  pouvant  dtre  pris  que  par  les  repr^sentants  du 
d^funt  (Paris,  28  mars  4882)  (2).  La  mAme  observation 
s*applique  k  un  autre  arr^t,  d'apr^s  leauel  radminiatrateur 
judioiaire  provisoire  d'une  succession  dont  les  h6ritiers  sont 
inconnus  n'a  pas  quality  pour  intenter  I'action  civile  qui 
appartient  k  ces  h6ri tiers  en  reparation  du  prejudice  p6suI- 
tant  d'un  d6lit  d'imprudence  involontaire  qui  a  occasionn^ 
la  mort  de  leur,  auteur  (Paris,  8  nov.  4892,  aff.  Gautron, 
D.  P.  93.  2.  248). 

CHAP.  7.  —  Des  rapporU  et  du  pmrUge  iBip.  u««  iOll 
a  2356). 

Sect.  1".  —  Des  rapports  {R^,  n«*  iOH  k  1313). 

Art.  l•^  —  Historique,  fondement  et  earatiirei  distineUfs 
du  rapport  (R^p.  n"  1011  k  1023). 

746.  Parmi  les  difficult^s  'examinees  au  R^ertoire  dans 
cet  article,  il  faut  rappeler  celles  qui  naissent  de  la  substitu- 
tion d'une  legislation  k  une  autre  (A^p.  n^"*  1018  k  1023); 
ces  questions  ont  6t^  ^tudiSes  de  nouveau  supra,  v^  Loij 
no  194.  II  suffira  de  dire  ici  que  les  rapports  k  succession 
sont  r^gis  par  le  principe  de  la  non-r^troactivit^  des  lois. 
Xous  renvoyons  aussi  supra,  eod.  v*,  n°  393,  pour  les  diffi- 
cult^s  relatives  au  conflit  qui  pent  s'6lever,  dans  cette  ma- 
tiere,  entre  la  loi  frangaise  et  les  lois  6trang6re8. 

Art.  2.  —  Par  qui  et  quand  est  dit  le  rapport. 
(/Idp.  n"  1024  k  1068.) 

747.  Tout  h6ritier  ab  intestat,  mais  rh^ritier  ab  intestut 
seul,est  tenn  du  rapport.  Le  l^gislateur  ne  presume  pas  que 

par  action  k  la  somme  de  520  fr.  sur  laquelle  145  fr.  seulement 
6taiont  versus  comptants,  toute  souscription  constitoait  un  enga- 
gement Eventual  de  375  fr.  par  action  envers  la  soci^tft-,  laqaelle 
avait  le  droit  evident  de  n^udmettre  k  soutcrire  que  les  per- 
sonnes  capables  de  s'obliger  valablement;  —  Consid6rant  que 
Guillerniain  ne  pouvait  faire,  en»qualite  de  s6questre  de  la  suc- 
cession Lelarge,  d'autres  actes  que  ceux  auxquels  il  ^tait  habi- 
litu  par  le  jugement  du  30  nov.  1878,  qui  lui  avait  confix  ces 
foiiciions;  que  sa.  mission,  neltement  d^termln^e  par  le  tribunal 
de  Lyon,  se  bomait  6  r^aliser  I'actif,  tant  par  le  recouvrement 
des  cr^ances  que  par  la  vente  du  mobilier,  pour  employer 
ensuite  cet  aciif  au  payement  des  dettes  de  la  succession;  que 
ledit  Guillermain  etait  done  sans  pouvoirs  pour  contracter  au 
nom  de  Ihoirie  Leiarge  las  engagements  qu'entralnait  loute 
souscription  d'actions  nouvelles;  que  vainement  il  a  fait  inter- 
venir  comme  adh4rant  k  sa  demande  d^actions  let  repr^entants 
du  d^Cunt  Lelarge,  alors  que,  parmi  ces  repr^sentants,  dont  les 
int^r^ts  ^talent  indivii,  se  trouvait  un  mineur  au  nom  duquel 
aucune  obligation  ne  pouvait  fttre  contract6e  sans  que  le  conseil 
la  famille  en  eOt  d^lib^r^;  que  dans  ces  conditions,  la  soci^t^ 
VVnion  g&n^ale  avait  un  inUr6t  legitime  k  na  point  admetlre 
la  souscription  des  iolim^s;  —  Par  ces  motifs;  —  Met  Tappel- 
lation  el  ce  dont  est  appel  k  n^ant. 

Du  28  mars  188C.-C.  de  Paris,  5«  ch.-MM.  Cotelle,  pr.-Harel, 
av.  g6n.-Lebel  et  Lesenne  av 
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le  decujus  aitvoulu  respecter  le  principe  d'6galit6  dans  les 
I  suecessions  tesUmentaires  ou  contractuelles  (Du  Caurroy, 
I  Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  n^  70i;  Demante,  t.  3,  n*  492 
j  6w-II ;  Demolombe,  t.  46,  n*  173  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  630, 
I  p.  644;  Laurent,  t.  40,  n^  556  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
'  n*  245 ;  Hue,  t.  5,n»  336  ;  Thiry,  t.  2,  n»  490  ;  Le  Sellyer, 
!  t.  3,  n°  4434 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3490 
I  et  349i.  Comp.  A^.  n^*  4024  et  4036).  Jug6,  en  particulier: 
I  1«  que  les  h^ritiers  prSsomptifs  du  de  eujus  appel^s  par  le 
'  testament  de  eelui«ci  k  recueillir  la  succession  non  comme 
I  h^ritiers,  mais  seulement  comme  l^gataires  particuUers  ou 
I        universels,  nepeuvent  avoir  de  rapports  k  faire  (Civ.   rej. 

28  mal  4894,  aff.  Fagard,  D.  P.  95.  4.  86);  —  2«  Que  les  16- 

gataires  oii  donataires  institu6s  par  le  de  cujus  ne  sont  pas 

soumis  au  rapport  (Caen,  22  janv.  4874)  (4). 

748.  D'apres  Tart.  845  c.  civ.,  Theritier  qui  renonce  ^ 
la  succession  est  afifranchi  du  rapport  et  pent  retenir  la 
donation  ou  reclamer-le  legs  faits  i  son  profit,  jusqu'&  con- 
currence de  la  qiiotit^disponible.Rien  n'emp^che,  toutefois, 
ledisposant  de  subordonner  la  lib6ralit^  dont  il  a  gratiti^ 
on  de  ces  h^ritiers  k  la  condition  qu'elle  sera  rapportable 
m^me  si  le  beneficiaire  renonce  k  la  succession  (Demolombe, 
I.  16,  n«*  258  k  263  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  629,  p.  643 ; 
Laurent,  t.  40,  n^  556  6m  ;  Hue,  t.  5,  n^  344 ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n»  1453;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n'  3502). 

749.  Une  des  plus  graves  Questions  soulev^es  par  le  code 
eivil  se  rattache  k  Part.  845;  c  est  celle  de  savoir  si  Th^ritier 
r^servataire,  donataire  ou  l^gataire  par  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  k  la  succession,  pour  s'en  tenir  k  la  liberality 
qai  lui  a  6i6  faite,  pent  retenir  cette  Iib6ralit6  jusqu'^ 
concurrence  non  seulement  de  la  quotit6  disponibie,  mais 
ausside  la  reserve.  On  a  expose  au  A^.,  n^*  4028  k  1035,  la 
controverse  qui  s'est  engasee  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence  sur  ce  point  de  droit.  On  a  vu  suprdy  w^  Dis- 
positions  enire  vifs  et  testamentaireSj  n®  482,  que  cette 
controverse  s*est  prolong^e  jusqu'en  4863,  6poque  k  la- 
qaelle  un  arret,  rendu  par  la  cour  de  cassation,  toutes 
chambres  r^unies,  a  repousse  d^finitivement  la  th^orie  du 
cumul,  et  d6cid6  par  suite,  conform^ment  k  la  doctrine 
que  nous  avions  enseign^e  (/Wp.  n*  4030),  que  Fh^rilier 
renon^ant  ne  peut  conserver  son  don  ou  son  legs  que 
jnsqu'ii  concurrence  seulement  de  la  quotit^  disponibie 
(Cb.  rtun.  rej.  27  nov.  4863,  aff.  Lavialle,  D.  P.  64.  4.  5. 
idde,  aux  autorit^s  indiqu6es  suprd,  loc.  cit,:  Paris,  44  juin 
4855,  aff.  Vacher,  D.  P.  55.  5.  334 ;  4"  mars  4860,  aff.  Guil- 
lot,  D.  P.  60.  2.  240;  Req.  5  mars  4856,  aff.  Milliat,  Carus 
et  Sage,  D.  P.  56.  4.  97 ;  Agen*,  23  mai  4860,  aff.  Lafage, 
D,  p.  60.  2.  214  ;  Bordeaux,  24  aodt  4860,  aff.  Plazanet, 
D.  P.  60.  2.  167 ;  3  d6c.  4860,  aff.  Parrot,  D.  P.  62.  2.  44 ; 
Douai,  4  jain  4864,  aff.  Letaille,  D.  P.  62.  2.  45 ;  Renncs, 
10  %otiX  4863,aff.  D...,  Montpellier,  8  mars,  4864,  aff.  Mille, 
Paris,  9  juin  4864,  aff.  Oudinot,  Grenoble,  3  juin  4864, 
aff.  Gaillard  et  Valette,  D.  P.  64.  2.  236;  Grenoble,  45  d6c. 
1864,  Rii:vuejudiciaire  duMidi,  4865.  37 ;  Paris,  44  mai  4865, 
aff.Delpy  et  Lavoignat,D.P.  66.  2.  66  ;  Dijon,  20  nov.  4865, 
aff.  Trahand,  D.  P.  66.  2.  86 ;  40  avr.  4867,  aff.  Aumonier, 
D.P.67.  2.  228  ;  Req.  40  nov.  4880,  aff.  De  Beme-Lagarde, 
D.  P.  81.  1.  84.  Comp.  Demante,  t.  4,  n«»  42  6i«-IV,et  Revue 
critique,  4852,  t.  2,  p.  84,  448  et  729;  Delsol,  Revue  pra- 
tique, 4857,  t.  3,  p.  58 ;  Aubry  et  Rau,  ibid.,  p.  484  ;  Vavas- 
seur,  ifcid.,  4858,  t.  5,  p,  68;  Riviere,  Jurispnidence  de  la 
cow  de  cassation,  n®'  233  et  suiv.;  Labb6,  Revue  pratique, 
4858,  t.  5,  p.  493,  257,  308  et  353  ;  Bressolles,  Revue  criti- 
fiuey  4860,  t.  47,  p.  549  ;  Ragon,  Th6orie  dela  retention  des 
dons,  t.  4,  p.  277  et  suiv.;  Vernet,  De  la  quality  disponibie, 
p.392,  et  Hevwe  pratique,  4862,  I.  44,  p.  404  et  503;  4865, 
t.  47,  p.  30 ;  Machelard,  Revue  historique,  4862,  p.  682  et 
1863,  p.  245;  Bloch,  Revue  critique,  4863,  t.  22,  p.  446; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  460  ;  Hue,  t.  5,  n^  344). 

(l)(DMhayes  C.  Legrand.)  —  La  cour  ;  ...  —  Sur  la  deuxieme 
qpesiioa :— Attendu  qu'aax  termes  de  rart.843c.  civ.,chaque  h6ri- 
uer,  venant  k  une  succession,  doit  rapporter  k  ses  coh^ritiers  tout 
ce  qa'il  a  ro^u  da  d^funt,  par  donation  entre  vifs,  directement 
OQ  indirectement ;  que  le  rapport  n'est  dH  que  par  le  coh^ritier 
ec  SOD  cob6ritier ;  —  Que  le  l^ffislateur  a  pr^surod  que  la  volont^ 
do  de  cwus  6lait  que  V^galite  r^gnAt  enlre  les  h^ntiers ;  —  Que 
celle  prtaomption  et  cette  raffle  cessent  lorsqu'il  s*agit  non  plus 
<rh£ritier8  ab  intestat,  mais  de  Ugataires  ou  donataires  institu^s 


Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'h6ritier  donataire  ou  l^ga- 
taire  qui  renonce  k  la  succession  doit  6tre  ^tendu  k  celui 
qui  est  ex<'/lu  de  la  succession  pour  cause  d'indignit6, 
sauf  le  cas  ou  la  lib^ralit^  qu'il  a  regue  se  trouverait  r^vo- 

au6e  pour  cause  d'ingratitude  (Demolombe,  t.  46,  n°  264 ;  * 
uc,  t.  5,  n*  345 ;  Le  Sellyer,  t.  4,  n«  482 ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n«  3503). 

750.  II  ne  faut  pas  confondre,  comme  Tout  fait  certains 
auteurs,  la  question  qui  vient  d*dtre  examinee  avec  celle  de 
savoir  si  la  lib^ralite  faite  k  rh6ritier  renon^ant  doit  s'im- 
puter  uniquement  sur  la  quotit6  disponibie,  ou  si  elle  est 
imputable  d'abord  sur  la  part  de  cet  heritier  dans  la  reserve, 
et  Bubsidiairement  sur  la  quotit^  disponibie  (Rdp,  n«"  4033 
k  4035).  Cette  question  d'imputation,  tr^s  distincte  de  celle 
du  cumul  et  encore  controvers6e  dans  la  doctrine,  a  6t6 
trait^e  aussi  suprd,  v^  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires,  n®  483  ;  on  a  vuque  la  cour  de  cassation,  s'inspirant 
du  mfime  principe  dans  les  deux  cas,  decide  quele  succes- 
sible  renongant,  6tant  assimiM  a  un  donataire  stranger, 
doit  imputer  la  liberality  qui  lui  a  <St6  faite  uniquement 
sur  la  quotit6  disponibie  (Req.  40  nov.  4880,  cite  suprd, 
no  749). 

75i.  En  principe,  celui-l&  seulement  est  soumis  au  rap- 
port qui  est  personnellement  donataire  ou  l^gataire  de  la 
personne  k  la  succession  de  laquelle  il  prend  part  en  qualitiS 
d'h^ritier  ab  intestat,  ce  qui  revient  a  dire  qu*on  ne  doit 
jamais  le  rapport  pour  autrui.  Les  art.  847  k  849  contien- 
nent  trois^ applications  de  ce  principe.  D'abord,  il  r^sulte 
de  Tart.  847  que  le  p6re  ne  doit  pas  le  rapport  des  lib^ra- 
lit^s  faites  k  son  ills;  il  ei;  est  ainsi  alors  mdme  que  le  p6re 
aurait  profits  de  la  Iib6ralit6  en  recueillant  la  succession  de 
son  fils  pr^d^c^d^,  car  il  possMe  Tobjet  donne  dans  ce  cas, 
non  pas  comme  donataire  du  disposant,  mais  comme  h6ri- 
tier  du  donataire.  En  second  lieu,  d'apr^s  Tart.  848,  le  fils, 
venant  de  son  chef  k  la  succession  du  de  cujus,  ne  doit  pas 
fe  rapport  des  lib^ralit^s  faites  &  son  pftre,  en  eftt-il  pronto 
en  recueillant  la  succession  de  son  p^re;  ilest,au  contraire, 
soumis  au  rapport  dans  ce  cas,  s'il  ne  succ^de  que  par 
representation  de  son  p^re,  alors  m6me  qu'ayant  renonc6  k 
la  succession  de  celui-ci,  il  n*aurait  rien  recueilli  des  biens 
donn6s.  Ce  que  les  art.  847  el  848  disent  du  fils  est  6videm- 
ment  applicable  ^  la  fille,  et  ce  qu'ils  disent  du  p^re,  k  la 
m^re  (Rouen,  42  f6vr.  4887,  aff.  Leborgn6  et  Biard,  D.  P. 
89.  2.  481).  L'h6ritier  venant  k  la  succession  du  d6funt  par 
representation  doit  m6me  autant  de  rapports  au'il  repr^- 
sente  d'h^ritiers  donataire  ou  l^gataires,  sans  prejudice  du 
rapport  qu'il  doit  lui-m6me  k  raison  de  ce  qu'il  a  pu  rece- 
voir  personnellement  (Demolombe,  t.  46,  n*»  496;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  634,  p.  620;  Laurent,  t.  10,  n*  562 ;  Hue,  t.  5, 
n«»346  et  347;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3522. 
Contra,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roastain,  t.  2,  n^  704). 

7&1S.  Par  application  du  principe  cpe  celui  qui  suc- 
c^de  de  son  chef  au  donateur  ne  doit  pas  le  rapport  des 
liberalites  faites  kson  auteur,  en  vertu  de  Tart.  848  c.  civ., 
on  decide  que  les  dons  en  avancement  d'hoirie  faits  k 
im  successible  d6c6de  avant  le  donateur  sont  imputables 
sur  la  quotite  disponibie  et  qu'en  consequence,  s  ils  ^ui- 
sent  cette  quotite,  les  dons  posteheurs  ou  les  legs  sont 
caducs  (Nancy,  30  mai  4868,  all.  De  Chamisso,  D.  P.  68.  2. 
424,  et,  sur  pourvoi,  Req.  40  nov.  1869,  D.  P.  70.  4.  209). 

753.  La  jualite  d'heritier  beneficiaire,  prise  par  le 
represente,  laisse  subsister  Tobligation  du  rapport  dans 
toute  son  etendue,  car  le  benefice  d'inventaire  n'a  d'effet 
qu'en  ce  qui  touche  les  dettes  <mi  grevent  la  succession;  il 
est  tout  k  fait  etran^er  aux  obligations  dont  Theritier  peut 
etre  tenu,iquelque  titre  qne  ce  soit,  envers  ses  coh6riticrs. 
II  importerait  pen  mftme  que  le  petit- fils,  succedant  par 
representation,  n'edt  accepte  que  sous  benefice  d'inventaire 
la  succession  de   son  pere  (Demolombe,  t.  46,  n^  464  bis  ; 

par  le  de  cujus,  parce  qu'alors  la  voloiue  de  ce  dernier  a  eie 
qu'ils  recussent  leurs  donations  ou  legs  en  nature  ;  —  Attendu 
que  les  neritiers  Deshayes  invoquent  vainement  les  art.  929  et 
930  c.  civ»;  —  Que  ces  articles  se  referent,  in  terminis,  aux 
art.  843  et  857  du  meme  code,  lesquels  ne  s'a^pliquent  qu*aux 
coheritiers  enlre  eux,  et  non  point  aux  donataires ;  —  Par  ces 
motifs...  ». 

Du  22  janv.  i87i.-C.  de  Caen,  2*  ch.-MM.  Pellerin,  av.-Tardif 
de  Moidrey,  av.  g^n.-Leblond  et  Delisle,  av. 
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Hue,  t.  5,  n*  347  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1403 ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*>*  2107,  et  t.  3,  n^  3493.  Comp. 
R^.,  n^  1045).  Jug6,  en  ce  sens,  que  le  petit-fils  venant  k 
la  succession  de  son  aieul  par  representation  de  son  p6re, 
•  est  tenu  de  rapporter  les  soramoii  payees  par  Taieul  pour 
ie  compte  du  pere  par  suite  d'un  cautionnement  consent! 
k  titre  gratuit,  alors  m6me  qu'il  n'a  accepte  aue  sous  bene- 
fice d'inventaire  la  succession  de  son  aieui  (Req.  4  mars 
1872,  aiT.  Huet,  D.  P.  72. 1.319.  Conf.  Poitiers,  26  juin  1856, 
aff.  Chevalier,  D.  P.  56.  2.  189).  — Jug6qu'en  pareii  cas  le 
petit-fils  ne  pent  limiter  le  rapport  k  la  valeur  effective  de 
sa  part  h6r6ditaire.soit  que  les  avances  faites  au  represents 
doiyent  6lre  consid^rees  comme  des  libcralites,  soit  qu'elles 
constituent  des  prftts  (Bordeaux, 20  avr.  1874,  aff,  Planteau- 
Maroussem,  D.  P.  77.  2.  55). 

754.  Mais  Tobligation  imposee  k  rheritier  qui  vient  k  la 
succession  par  representation  d'un  successible  pred6cede,  de 
rapporter  k  la  masse  ce  qu*a  re^u  le  represent^  k  titre 
d'avancement  d'hoirie  ou  pour  Tacquittement  de  ses  deltas, 
n'existe  que  relativement  aux  dons  reQus  par  ce  represents 
ou  aux  deltes  acquittees  k  son  profit  de  sonvivant;  que, 
par  consequent,  les  sommes  pour  lesquelles  le  defunt  s  est, 
aprSs  le  dSc^s  de  son  successible,  porte  caution  de  ce  der- 
nier, ne  peuvent  pas  6tre  deduites,  par  voie  de  rapport  en 
moins  prenant,  de  la  part  h6reditaire  du  representant  du 
successiole  ainsi  cautionne,  mais  sont  k  la  charge  de  tous 
les  heritiers,  alors  d'ailleurs  que  le  representant  n'est  pas 
tenu  des  dettes  du  represents  en  g[ualite  d'hSritier  pur  et 
simple  de  ce  dernier  (Civ.  cass.  3  janv.  1859.  atf.  Lemois- 
son,  D.  P.  59.  1.56). 

755.  Unc  question  tres  delicate  s'est  presentSe  dans 
riiypothese  oil  plusieurs  hSritiers  venant  k  la  succession 
de  I'aieul  par  representation  de  leur  auteur  prSdecedS,  les 
unes  renoncent  et  les  autres  acceptent  :  un  aieul  meurt 
laissant  comme  successibles  un  enfant  et  trois  petits- 
enfants,  issus  d'un  enfant  prSdecedS;  Tenfant  survivant 
accepte  la  succession,  ainsi  que  Tun  des  petits-enfants,  les 
deux  autres  petils-enfants  y  renoncent ;  I'enfant  acceptant 
peut-il  exi^er  le  rapport  integral  des  donations  en  av  an  ce- 
ment d'hoirie,  faites  k  I'enfant  pr6d6ced6,  et,  en  cas  d'affir- 
mative,  ce  rapport  est-il  dil  par  tous  les  petits-enfants  ou 
seulement  par  celui  qui  a  accepte  la  succession,  k  laquelle 
il  vient  par  representation  de  I'enfant  predecdde  ?  Trois 
systemesse  sont  produits  sur  cette  double  question.  La  cour 
de  cassation,  par  im  arrSt  de  la  chambre  civile  du  15  juin 
1870  (aff.  Assumel  et  Moulin,  D.P.86.  2.  241),  a  dScidSque 
les  hSritiers  qui  sont  appeies  k  une  succession  par  repre- 
sentation succedent,  en  prenant  la  place  du  represents  k 
toutes  ses  obligations,  comme  k  tous  ses  droits,  et,  en  par- 
ticulier,  a  Tobligation  du  rapport  dont  il  etait  tenu  ^raison 
des  avantages  en  avancement  d'hoirie  qui  lui  avaient  ete 
faits;  et  que  I'art.  845  c.  civ.  est  inapphcable  a  cette  hypo- 
these,que  les  petits-enfants  renongant  sont  tonus  comme  les 
acceptants  du  rapport  pour  le  tout,  attendu  que  Tobligation 
du  rapport  est  indivisible  k  leur  Sgard  ainsi  qu'elle  I'eCit  StS 
k  rSgard  du  reprSsentS  (Comp.  Massigli,  Revue  crilique, 
1887,  p.  354 ;  VigiS,  t.  2,  n«  349 ;  Baudry-Lacantinerie  el 
Wahl,  t.  3,  n*»  3524).  Une  autre  opinion,  enseignSe  par 
M.  Laurent,  t.  10,  n®  562  6w,  et  k  laquelle  se  rallie  M.  Hue, 
t.  5,  n®  347,  admet  que  le  petit-fils  qui  accepte  doit  seul  le 
rapport,  mais  n'en  est  tenu  que  pour  partie  pour  un  tiers 
dans  I'espSce.  Enfin,  aux  termes  d'un  arrSt  de  la  cour  de 
Pau  du  9  fSvr.  1885  (aff.  Belou,  D.  P.  86.  2.  241)  lespetits- 
enfants  qui  renoncent  k  la  succession  de  leur  aieul  ne  sau- 
raient  Stre  tenus  d'y  rapporter  les  dons  en  avancement 
d'hoirie  que  cet  aieul  a  faits  a  leur  pere.  quoique,  par  suite 
de  Tacceptation  d  un  de  leurs  freres,  leur  souche  roQoive 
tout  ce  qui  devait  leur  revenir  dans  cette  succession ;  Tobli- 
gation  du  rapport  pSse,  dans  ce  cas,  exclusivement  sur 
rhSritier  qui  vient  k  la  succession,  mais  cet  hSritier  doit  le 
rapport  en  totalitS  sanspouvoir  exercer  aucun  recoursde  ce 
chef  centre  ses  frSres  et  soeurs  renonganls. 

756.  La  divergence  de  ces  opinions  nScessite  un  exa- 
men  approfondi  des  questions  qui  les  ont  provoquSes.  Les 
hSritiers,  appelSs  k  succeder  par  representation  d'une  seule 
et  mSme  personne  en  concoursavecd'autres  hSritiers  directs, 
ne  recueillent  ensemble  que  la  part  qui,  dans  la  succes- 
sion de  I'auteur  commun,  eCit  6te  aSvolue  k  cette  personne. 


si  elle  eClt  survScu;  bien  que  venant  en  vertu  d'un  droit 
propre  c[ue  la  loi  leur  confSre,  les  reprSsentants,  en  eilet, 
n'en  f  uisent  pas  moins  leurs  droits  dans  la  reprSsentation, 
dont  I'effet,  suivant  Tart.  739  c.  civ.,  est  de  les  faire  entrer 
dans  la  place,  dans  le  degrS  et  dans  les  droits  des  reprSsen- 
tSs  et,  par  une  consSquence  nScessaire,  dans  toutes  ses 
obligations  aussi  bien  que  dans  tous  ses  droits.  Lorsque 
plusieurs  hSritiers  sont  appelSs  k  la  succession  de  I'aieul 
donateur  par  reprSsentation  de  leur  pSre  prSdScSdS,  il  est 
un  premier  point  qui  paralt  admis  sans  conteste:  leur 
droit  d'accepter  ou  de  rSpudier  la  succession  n'est  pas 
indivisible, «  chacun  pent  accepter  ou  rSpudier  pour  sa  part; 
et  la  part  des  renongants,  dans  chaque  souche  ou  branche, 
accrolt  aux  acceptants  dans  la  souche  ou  dans  la  branche » 
(Demolombe,  t.  14,  n«  346).  \\  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'ap-' 
pliquer  dans  ce  cas  la  disposition  de  I'art.  782  c.  civ., 
d'aprSs  lequel  les  hSritiers  de  la  personne  k  qui  une  suc- 
cession est  Schue  avant  son  dScSs  doivent  accepter  cette 
succession  sous  bSnSfice  d'inventaire,  si  leur  auteur  est 
ihort  avant  d'avoir  pris  parti  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord 
eux-mSmes  pour  I'accepter  purement  et  simplement  oula 
rSpudier.  L'hSritier,  dans  I'espSce  des  art.  781  et  782,  c'cst 
celui  qui  est  dScSdS  sans  avoir  pris  parti ;  il  avait  le  droit 
soit  de  rSpudier  la  succession  pour  letout,  soitde  I'accepter 
pour  le  tout ;  il  n'aurait  pu  ni  I'accepter  pour  partie,  ni  la 
rSpudier  pour  partie,  et  sos  heritiers, qui  n'ont  tous  ensem- 
ble que  les  mSmes  droits  que  lui,  ne  peuvent  Sgalement 
Taccepter  ou  la  rSpudier  que  pour  le  tout ;  dans  TespSce  en 
discussion,  au  contraire,  chacun  des  reprSsentants  est  vrai- 
ment  lui-mSme  successible  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
et  ne  sauraitStre  tenu  d'accepter  malgrS  lui(c.  civ.arl.77o. 
V.  aussi  c.  civ,  art.  1475).ParconsSquent,  si  I'auteur  comraun 
a  laissS  dans  une  branche  im  fils  et  dans  I'autre  plusieurs 
petits-enfants  et  que  ceux-cirSpudient  sa  succession,  a  fex- 
•ception  d'un  seul,  ce  dernier  profitera  par  accroissement  de 
la  part  Sciiue  k  ses  frSres  et  soeurs  et  devra  etre  considSr^ 
comme  si,  seul  de  sa  branche,  il  avait  StS  appelS  k  succeder 
(c.  civ.  art.  785).  La  reprSsentation  le  mettant  au  lieu  et 
place  du  reprSsente,  il  recueillera  toute  la  part  qui  serait 
revenue  au  represents  dans  la  succession  deraieulcommun 
s'il  eut  survScu ;  mais,  par  une  consSquence  nScessaire,  il 
sera  tenu  de  toutes  ses  obligations,  et  notamment  de  celle 
du  rapport.  Or,  comme  le  reprSsentS  eilt  StS  tenu  de  rap- 
porter en  entier  la  donation  qu'il  a  regue  en  avancement 
d'hoirie  de  Taieul,  il  doit  lui-mSme  rapporter  en  entiercQtte 
donation.  Cette  solution,  qui  est  celle  de  la  cour  de  Pau,  pa- 
rait  rSsulter  nScessairement  tantdes  regies  admiscsen  ma- 
tiSre  de  reprSsentation  que  des  principes  qui  regissent  le 
rapport  des  donations.  Le  but  mSme  du  rapport,  c'est  TSga- 
litS.  Or,  pour  que  cette  SgalitS  existe,  il  faut  que  I'une  des 
souches  ne  soit  pas  avantagSe  au  dStriment  de  I'autre ;  il 
faut  que  I'enfant  survivant  ne  soit  pas  ISsS  par  la  mort  de 
son  frere.etce  rSsultat  ne  pent  Stre  atteintquesilesenfajits 
de  ce  dernier,  ou  celui  d'entre  eux  qui  vient  k  la  succession 
par  reprSsentation,  ne  prend  pas  plus  dans  la  succession  de 
I'aieul  que  son  frere  y  edtpris  s'il  eiit  survScu.  Dans  la  note 
jointe  k  i'arrSt  de  la  courde  Pau,  nous  avoiis  Stabli  que  cette 
interprStation  Stait  celle  que  nos  anciens  auteurs  avaient 
adoptSe  dans  une  espSce  analogue  k  celJe  dont  il  s'agit 
(Lebrun,  Trai7^s  des  successions ;  Des  rapports,  liv.  3, chap. 6, 
sect.  2,  n«»45,  54,  55  et  36  ;  Pothier,  Introduction  au  litre  17 
de  la  Cvutume  d'OrUanSy  n^  81 ;  Traits  des  successions^  ch.4, 
art.  2,  §  4,  in  fine).  On  trouvera  Sgalement  dans  la  mSme 
note  la"  refutation  ddtaillSe  des  deux  autres  systSmes  men- 
tion oSs  supra,  n°  755. 

757.  L'art.  849  indique  la  troisiSme  application  duprin- 
cipe  de  la  prohibition  du  rapport  pour  autrui :  I'Spoux  suc- 
cessible n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  ou  legs  faits  i 
son  conjoint,  alors  qu'il  aurait  profits  de  ces  libSralitSs  k 
raison  da  son  rSffime  matrimonial,  tandis  que  I'Spoux  suc- 
cessible est  oblige  de  rapporter  celles  qui  lui  ont  etS  faites, 
quoique,  par  suite  des  mSmes  causes,  il  n'en  ait  retirS 
aucun  avantage,  ou  n'en  ait  profits  ^ue  partiellement.  Cela 
revient  k  dire  que  la  loi  conserve  a  chacun  des  Spoux  sa 
personnalitS  distincte  et,  par  suite,  les  droits  ou  avantages 
qui  lui  ont  StS  individuellement  conf SrSs (Demolombe, 1. 16, 
no«  206  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  622;  Laurent, 
t.  10,  n^  561;  Hue,  t.  5,  n«  348.  Comp.  R^p,  n«  1049; 
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Thiry,  t.  2,  n*  200;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n«  3518).  Juge,en  vertu  de  ce  principe  :  1*  que  la  donation 
faite  au  conjoint  d'un  successible  n'est  pas  r^put^e  faite 
aux  deux  ^poux,  bien  que  ceux-ci  soient  mari^s  sous  le 
regime  de  la  communaut^,  et  que,  d^s  lors,  elle  est  dis- 
pens^e  du  rapport  pour  le  tout,  conform^ment  k  Tart. 
849  c.  civ.  (Req.  31  d6c.  18ob,  aff.  Couder,  D.  P.  56.  I. 
358);  —  2®  Que  si  Tun  des  ipoux  estdonataire  pour  moiti6, 
il  doit  le  rapport  pour  moiti6,  quel  aue  soit  son  regime  ma- 
trimonial et  quel  que  soit  le  sort  de  la  liberality  qu'il  a  reQue 
(Paris,  j5  d^c.  1880,  Revue  du  notariat,  n»  6181);  —  3»  Que 
le  don  manuel  fait  par  un  p^re  de  famillc  k  son  gendre  nc 
peut  Stre  r6put^  fait  k  sa  ulle  par  personne  interpos^e,  et 
n'est  pas,  d6s  lors,  sujet  k  rapport,  lorsqu'il  est  6tabli  que 
ce  don  a  M  fait  personne llement  au  gendre  et  non  k  la 
fille,  qu'il  a  M  vers^  entre  les  mains  de  cclui-ci  et  qu'il  a 
servia  d6sint6resser  ses  cr^anciers  personnels  (Req,  27  juill. 
1881,  aff.  Lafitte,  D.  P.  82  1.  249). 

758.  Le  mari  d'une  femme  successible  qui  a  b6n^fici6 
de  valeurs  attributes  k  celle-ci^  au  del^  de  la  quotitd  dis- 
pooible,  en  fraude  de  la  loi,  peut  ^tre  condamn^  solidai- 
rement  avec  elle  k  rapporter  ces  a  vantages  k  la  succession 
(Pau,  6juin  1864)  (1). 

759.  Les  expressions  employees  dans  les  art.  847  et  849 
pourformulerla  probibition  des  rapports  pourautrui,  «8ont 
r^put^s  faits  avec  dispense  de  rapport »,  semblent  contenir 
cette  id6e,  que  la  lib^ralit^  faite  au  fils  ou  au  conjoint  de 
rh6ritier  est,  en  r^alit^,  faite  k  Th^riiier  lui-m6me,  mais 
([ue  le  detour  resultant  de  cette  interposition  de  personne 
implique  virtuellement  une  dispense  de  rapport.  Nous  ne 
croyoDs  pas  pourtant  que  telle  ait  6t6  la  pens^e  du  l^gisla- 
teur;  la  formule  des  art.  847  et  849  est,  suivant  nous,  une 
formule  vicieuse  ^cbapp6e  a  la  plume  du  r^dacteur  de 
ces  articles,  et  emprunt^e  k  la  legislation  des  coutumes 
qui  n'admettaienl  pas  les  dispenses  de  rapport.  Pour  faire 
respecter  cette  pronibition,  notre  ancien  droit  avait  cr^d 
une  pr^somption  legale  d'interposition  de  personnes,  en 
vertu  de  laquelle  toute  donation  faite  au  fits,  au  p6re  ou  au 
conjoint  du  successible  etait  r^put^e  faite  au  successible  lui- 
mfime,  et,  par  consequent,  rapportable  par  lui  k  la  succes- 
sion du  donateur.  Dans  notre  legislation  qui  admet  les  dis- 
penses Ce  rapport,  cette  pr^somntion  legale  d'interposition 
de  personnes  n'a  pas  de  raison  d'dtre ;  ce  que  le  l^gislateur 
a  voulu  dire  dana^os  articles, c'est  que  les  liboralit^s  faites 
aux  personnes  dont  il  s'agit  ne  sont  plus  soumises  au  rap-' 
port;  seuiement  il  a  exprimd  cette  id6e  en  se  servant  d*une 
formule  emprunt^e  k  Tancienne  doctrine.  II  est  utile  de  faire 
cette  observation,  car  plusieurs  auteurs  modernes  ensei- 
gnent,  au  contraire,  que  les  mots  sont  riputis  f aits  avec  dis- 
pense de  rapport  ont  et^  Perils  intentionnellement  et  trou- 
vent  leur  application.  En  s'exprimant  ainsi,  le  l^gislateur 
anrait  eu  pour  but  de  cr6er  une  fin  denon-recevoirdestin^e 
a  faire  rejeter  de  piano  «  comme  irrelevante  toute  preuve 
tendant  a  ^tablir  que  le  don  ou  le  legs  a  ^t^,  en  r^alit^,  fait 
au  profit  du  successible,  et  que  le  l^gataire  ou  le  donataire 
apparent  n'^tait  qu'un  interm^diaire  charge  de  le  lui  faire 
parvenir  ».  On  aurait  voulu,  en  definitive,  pour  pr^venir 
les  contestations  qui  auraient  pu  s'^lever  sur  ce  point,  in- 
terdire  dans  notre  hypoth^se  les  liberalit^s  faites  par  per- 
sonnes interpos^es  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631 ,  p.  621 ,  note 3. 
Conf.  Laurent,  n»»  559  et  suiv.).  Notre  interpretation  entral- 
ne  logiauement,  au  contraire,  cette  consequence,  que  si, en 
fait,  la  iiberaiite  prevue  par  les  articles  847  et  849  s'adressait 

(I)  (B«rroqny  C.  Lalanne.)  —  Le  25  aoOt  1863,  jugement  du 
tribuoal  civil  de  Bayonne,  ainsi  con^u  :  —  «  Attendu,  sur  la 
qaatri^me  question,  que  la  venve  Lalanne,  ayant,  oar  son  tes- 
tament, ^uise  la  quotite  disponible  de  ses  biens  eh  favour  de 
la  dame  Berroquy,  safille,  s'6tait,  par  ceia  meme,  inlerdit  toute 
aotre  Iiberaiite,  et  qnUl  faut,  d^s  lors,  rechercher  si,  faute  de 
pouTOir  manifester  ostensibiement  ses  dispositions  k  cat  egard, 
«lle  n'a  pas  recouru  k  un  raoyen  frauduleuz  pour  eluder  les 
prohibitions  de  la  loi;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la 
fraade  se  presume  facilement  entre  procbes  et  q\u\  par  ceia 
m4me  qa'elle  peut  6lre  etablie  par  la  preuve  testinioniale,  elle 
pent  aussi,  aux  termes  de  I'art.  1353  c.  civ.,  resalter  de  pre- 
somptions  graves,  precises  et  concordantes,  ainsi  que  la  cour 
sapreme  Ta,  du  reste,  formellement  doricli?  en  matiore  «)f»  suc- 
cession, par  arr^l  du  IS  a^Ot  1862;  --  Attendu  qu  il  e?t  cons- 
tant en  fait..;  —  Attendu  que,  de  ces  di verses  circonstances,  il 


au  successible  par  I'intermediaire  de  son  fils  ou  de  son  con- 
joint, les  autresheritierspourraientprouver  cette  interposi- 
tion de  personnes,  k  Teffet  de  faire  efTectuer  le  rapport  par  le 
veritable  donataire  ou  legataire  k  titre  d'avantage  indirect; 
toutefois,  comme  Tacte  ne  pourrait  pas  6tre  considere 
comme  fait  en  fraude  de  la  loi,  puisque  le  veritable  benefi-  • 
ciaire  etait  personnel lement  capable,  la  preuve  de  Tinter- 
pretation  ne  pourrait  se  faire  que  d'apr^s  les  regies  du  droit 
commun  (Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  16,  n*  189;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«247). 
M.  Hue,  t.  5,  n«  346,  tout  en  reconnaissant  que  les  expres- 
sions qui  font  Tobjet  de  cette  controverse  «  sont  le  rAsultat 
d'une  observation  sans  portee,  faite  par  Troncbet  au  cours 
de  la  discussion  '>,  est  d'avis  d'appliquer  neanmoins  le  texte 
tel  qu'il  est  redi^e  et  de  repousser,  par  suite,  toute  demande 
tendant  k  etablir  Tinterposition  de  personnes  en  Vue  de 
soumettre  le  successible  k  Tobligation  du  rapport  (Gomp. 
Bureaux,  t.  4,  n«»  17  et  20;  Thiry,  t.  2,  n^  200;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n<»»  1458  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n<"3511  et3512). 

760.  L'art.  850  pose  ce  principe,  que  le  rapport  ne  se 
fait  qu'k  la  succession  du  donateur  (R^p.  n*  1050).  II  peuty 
avoir  difficulte,  dans  certains  cas,  pour  determiner  quel  est 
le  donateur.  Cest  surtout  en  matiere  de  constitutions  do- 
tales  faites  par  les  deux  6poux  ou  par  Tun  d'eux  k  un  en- 
fant commun  que  cette  question  se  presente.  Les  regies 
dont  il  faut  s'inspirer,  dans  Tetat  actuel  de  la  jurisprudence, 
pour  la  r6soudre  ont  ete  expos6es  stiprA,  v<>  Contrat  de  ma- 
nage, n"*  459  k  467  (Gomp.  R^.  n"  1050  k  1057).  EUes  ne 
sont  que  dos  applications  de  ce  principe,  que  le  rapport 
d'une  Iiberaiite  faite  conjointement  par  plusieurs  personnes 
est  d<i  k  la  succession  de  chacune  d'elles,  pour  la  part  k 
raison  de  laquelle  elle  est  reputee  y  avoir  contribue  (Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  620). 

Juge,  dans  le  mdme  sens  :  i*^  que  le  successible  qui, 
dans  Tacte  de  donation  k  lui  fait  par  son  pere,  s'oblige  k 
rapporter  le  montant  de  cette  donation  k  la  succession  de 
sa  mere,  est  tenu  de  faire  ce  rapport  k  ia  succession  pater- 
nelle,  s'il  ne  I'a  point  fait,  conformement  a  la  convention, 
k  la  succession  maternelle  ouverte  et  liauidee  avant  celle  du 
pere;  qu'on  objecterait  vainementque  remission  du  rapport 
a  la  succession  maternelle  ne  peut  donner  lieu  qu'&  un  sup- 
plement de  liquidation  de  cette  derniere  succession  (Req. 
24  nov.  ^858,  aflf.  Bonnefon,  D.  P.  59.  1.  133) ;  —  2«  Que 
la  dot,  bien  que  constituee  en  commun  par  le  pere  et  la 
mere,  n'est  pas  reputee  constituee  pour  moitie  seuiement 
par  chacun  a'eux,  si  elle  a  ete  constituee  avec  imputation 
sur  la  succession  du  premourant  des  donateurs  (Paris, 
6  janv.  1875,  aff.  Fauvelle,  D.  P.  75.  2.  177);  —  3»  Que 
dans  le  cas  oil  le  pere  et  la  mere  ont  dote  coniointement 
1' enfant  commun  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y  contribuer,  la  dot  peut,  lors  du  deces  de 
I'un  des  epoux  donateurs,  etre  dedaree  rapportable,  non 
pas  seuiement  pour  moitie,  mais  pour  le  tout  k  sa  succes- 
sion, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  repoux  survivant  a, 
depiiis  le  deces  de  son  conjoint,  consent!  k  ses  enfants  tme 
demission  de  biens,  et  que  I'intention  commune  de  tons  les 
copartageants  a  ete  de  comprendre  dans  la  liquidation 
generale  le  rapport  de  toutes  les  sommes  regues  par  les 
enfants  k  titre  d^avancement  d'hoirie  (Giv.  rej.  3  juin  1867, 
aff.  Ghalin  et  Thouvenel,  D.  P.  67.  1.  205);  —  4^  Que  lors- 
qu'une  dot  a  et6  constituee  k  un  enfant  par  ses  pere  et 
mere,  chacun   pour  moitie,  et    en   avan cement  d'hoirie, 

faut  conclure  que,  soit  que  la  veuve  Lalanne  n'ait  jamais  regu 
de  Berroquy  la  somme  de  25  804  fr.,  soit  qo'apres  I'avoir  recue, 
elle  rait  remise  k  ceini-ci  ou  k  sa  femme,  ils  en  ont  tous  cfeux 
proRte  et  doivent,  par  suite,  etre  solidairement  condamnes  k  en 
tcnir  compte  k  la  succession,  conformement  k  la  doctrine  con- 
sacreo  par  Tarret  deja  cite...  »  —  Appel  par  les  epoux  Berroquy. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  suc- 
cession de  Lucien  Lalanne  doit  rester  exclnsivement  acquise  k 
sa  mfere,  et  si  les  epoux  Berroquy  sont  tenus  de  rendre  complo 
k  la  masse  des  valeurs  revues  en  Am6rique  par  Berroquy,  en 
execution  du  mandat  k  lui  confie  par  la  veuve  Lalanne ;  —  Atten- 
du que  le  jugement  se  justifle  par  les  motifs  qui  y  sont  expri- 
mes,  ct  que  la  cour  adopte  ; 

Confirme,  etc. 

Du  6  juin  l8Gi.-C.  de  Pau,  1»«  ch.-MM.  Brascou,  pr.-Lespi- 
naste,  1*'  av.  gen. -Forest  et  Laniaignere  fils,  a  v. 
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Tenfant  dotd  ne  peul  pa5  recourir  en  garaniie  contre  le  sur- 
vivant,  lorsque  la  moiti^  des  biens  donnas  qu'il  est  oblige 
de  rapporter  k  la  succession  du  prdmourant  est  supdrieure 
k  la  part  qui  lui  revient  dans  oette  succession  (Amiens, 
!«»•  dec.  1875,  aff.  RabcBuf  C.  Carpentier,  MM.  Dunoyer  du 
Bouillon,  pr.-Babled)  av.  g6n.-Dauphin  et  Dubois,  av.  Conf. 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  506,  p.  226). 

761.  II  est  de  principe  que  rb6ritier  qui  renonce  a  une 
donation  ne  saurait  dtre  tenu  d'en  faire  le  rapport  a  la  suc- 
cession du  donateur,  lorsque  la  renonciation  est  gratulte,  le 
rapport  n'^tant  di!i  que  de  ce  qu'on  a  recu ;  mais  qu'au 
contraire^  si  la  renonciation  n'a  pas  ct6  ^ratuite,  le  dona- 
taire  a  regu  indireclement  du  d^funt  le  prix  de  la  renoncia- 
tion, oten  doit,  en  consequence,  le  rapport.  Jugd,  par  ap- 
plication de  cette  r^gle,  que  si  Theritier  donataire  doit 
rapporter  k  ses  coh^ritiers  tout  ce  qu'il  a  recu  du  d^funt, 
par  donation  entre  vifs  directement  ou  indirectement,  cette 
disposition  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  od  11  a  renonc^  au 
benefice  des  lib^ralit^s  t\  lui  faites,  en  abandonnant,  par 
exemple,  les  biens  donnas  aux  cr^anciers  du  donateur ;  et 
que  les  remises  de  cautionnement  et  autres  sacrificeB  con- 
sentis  par  les  cr^anciers  du  donateur  en  faveur  du  dona- 
taire, Bu  moment  de  sa  renonciation,  peuvent  n'dtre  pas 
consider^s  comme  un  profit  indirect  de  la  donation  par  le 
donataire,  si  ces  sacrifices  ont  M  faits  par  les  creanciers 
uniqucment  a  leurs  d^pens,  et  non  aux  d^pens  de  la  succes- 
sion du  donateur,  le  ju^e  du  fond  ay  ant  d'ailleurs  le  pou- 
voir  d'appr^cier  souverainement,  k  ce  point  de  vue,  les  con- 
ventions arrdt^es  entre  les  parties  (Civ.  rej.  18  aoiit  1873, 
aff.  Gardarein,D.  P.  74.  1.  20.  Gomp.  R^p,  n^  1068). 

Art.  3.  —  a  qui  est  dtt  le  rapport  {Rip.  n"  1069  k  4085). 

762.  En  principe,  le  droit  d'exiger  le  rapport  n'appar- 
tient  qu'a  ceux  ^ui  y  seraient  eux-m6mes  soumis  s'ils  avaient 
recu  des  lib^ralit^s  du  d^funt.  U  rdsuite  de  ce  principe  aue 
le  rapport  n'est  d(L  qu'aux  heritiers  ab  intestat.  Le  mot «  heh- 
tier  »  employ^  dans  Tart.  857,  qui  formula  cette  regie,  doit 
du  reste  Itre  entendu  dans  un  sens  ^en^ral,  comprenant 
tons  les  successeurs'  ab  intestate  Ugitimes  ou  r^guliers. 
L'h^ritier  ben^Iiciaire  peut  aussi  bien  Texiger  que  Th^ritier 
pur  et  simple  ;  mais  les  successibles  qui  ont  renonc^  k  la 
succession  ab  inlestat,  et  ceux  qui  en  ont  ^td  exclus  comme 
indignes  ou  §cartes  par  les  dispositions  du  d^funt  ne  peu- 
vent point  demander  le  rapport  (Demolombe,  t.  16,  n"**  172 
et  suiv»;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  620,  p.  610  et  suiv.;  Laurent, 
t.  10,  n^*  584;  Hue,  t.  5,  n<>  374;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n«  3526). 

768.  Le  droit  d'exiger  le  rapport  est  un  droit  individuel, 
qui  compete  k  chaque  b^ritier  contre  ohacun  de  ceux  qui 
en  sont  tenus,  de  telle  sorte  que,  lorsi^ue  la  succession  se 
partage  entre  les  deux  lignes,  les  h^ritiers  de  Tune  sont  en 
droit,  comme  le  disent  Aubry  et  Rau,  loc»  cH..  d'exiger  le 
rapport,  singuli  a  singulis,  des  h^ritiers  de  I'autre ;  en 
d  autres  termes,  le  rapport  n'est  pas  dQ,  suivant  le  mode  de 
partage  de  la  succession*  de  ligne  a  lignc  ou  de  souche  k 
souche  (Conf.  Demolombe,  i.  6,  n<»*  114  et278;  Le  Sel- 
Iyer,  t.  3,  no  1406;  Laurent,  t.  10,  n«  588;  Baudry-Lacan- 
tincrie  et  Wahl,  t.  3,  n^  3529).  M.  Hue  en  conclut  que  tons 
les  h^ritiers  sont  ensemble  or^anciers  et  d^biteurs  du  rap- 
port quand  tons  ou  plusieurs  ont  recu  des  libcralit^e  du  d^ 
lunt.  Jug6,  en  ce  sens,  que  lorsque  plusieurs  donataires 
en  avancement  d*hoirie  acceptent  la  succession  du  donateur 
ct  se  trouvent,  par  consequent,  astreints  au  rapport,  les 
biens  rapport^s  se  partagent  entre  les  divers  h^ritiers  en 
proportion  de  leurs  droits  dans  la  succession^  sans  que  Tan- 
iSriorite  des  donations  const! tue  aucune  cause  de  preference 
en  faveur  de  Tun  ou  Tautre  des  donataires,  un  pr^ciput  ne 
pouvant  resulter  que  de  la  volonte  du  disposant  (Mont- 
pellier,  14  janv.  1889,  aff.  Iche,  D.  P.  89»  1.  65). 

764.  Le  rapport,  n'etant  dii  qu'aux  beritiers,  ne  peut 
etre  demande  ni  par  les  16gatalre»,  m^me  universels,  ni  par 

(I)  (BalmeUe  C.  Laftirffc.)  —  La  coch  ;  —  fin  droit ;  —  At- 
tenda  quHl  est  de  principe  que  celui  qui,  appeie  par  la  loi  k 
recueillir  une  succession,  a  fait  acte  dli^ritier,  ne  peut  k  son 
gre  abdiquer  ce  titre  et  se  soustraire  aux  charges  qui  y  sont 
attach^M ;  —  Qo*ttne  fois  h4ritier  par  son  acceptation  expresse 


les  creanciers  de  la  succession  {Rip,  n"  1069  et  1078).  Cette 
regie  ne  s'applique  pas.  toutefois,  au  cas  od  le  legataire, 
etant  en  meme  temps  h6ritier,  exige  le  rapport  k  ce  dernier 
tilre  (Demolombe,  t.  16,  n^  286 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  630,  p.  616  ;  Laurent,  t.  10,  n»  587  bis;  Le  Sellyer, 
t.  3,  no  1531 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«»  2532 
et  2533;  Rouen,  31  dec.  \ SSI ,  Recueil  de  Rouen,  1888.1.98). 
Mais  les  meines  regies  applicables  aux  strangers  non  succes- 
sibles doivent  etre  etenaues  aux  successibles  eux-mdmes,en 
tant  qu'il s  voudraicnt  exercer  sur  la  succession  des  droits 
qu'ils  ne  tiendraient  pas  de  leur  qualite  d'heritier  ab  intesiat. 
Juge  que  le  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  a  accepts 
la  succession,  ne  doit  pas  le  rapport  reel  de  son  don  aux  lega- 
taires,alors  rnkme  quils  sont  heritiers  ;  qu'en  consequence, 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie«  qui  a  accepte  la  suc- 
cession, a  le  droit  de  preiever  la  difference  entre  la  somme 
lui  revenant  k  titre  de  reserve  et  le  montant  de  son  don 
sur  la  quotite  disponible,  de  preference  au  legataire  par 
preciput,  son  coheritier  (Grenoble,  22  fevr.  1871,  aff.  De 
Haroncelli-Javon,  D.  P.  72.  2.  181). 

765.  Les  legataires  ne  peuvent  pas  plus  profiter  du  rap- 
port qu  ils  ne  peuvent  le  demander  (V.  suprd,  v*  Disposi- 
tion enire  vifs  et  testamentaires,  n""  268  et  suiv.). 

766.  Juge,  par  application  du  principe,  que  le  droit 
d'exigerle  rapport  n'est  ouvert  q\i"k  rheritier  :  1®  que  I'en- 
fant  donataire  d'une  somme  payable  au  deces  du  donateur, 
nc  peut,  s'il  renonce  k  la  succession,  demander,  pour  arri- 
ver  an  payement  de  cette  somme,  que  les  autres  enfants 
rapportent  k  la  masse  les  dons  en  avancement  d'hoirie  qui 
leur  ont  ete  faits  posterieurement  au  sien  ;  que  cet  enfant 
en  pareil  cas,  n'a  d'action  que  sur  les  biens  hereditaires. 
aiors  d'ailleurs  que  la  succession  n'a  ete  acceplee  que  sous 
bineOce  d'inventaire  par  ceux  des  enfants  qui  se  soDt 
portes  heritiers  (Req.  5  mars  1856,  aff.  Milliat  Cams  et 
Sage,  D.  P.  56.  1.  97) ;  —  2*>  Que  Theritier  reservataire,  tel 
qu'un  ascendant,  gratifie  d'un  legs  particulier  par  un  tes- 
tament qui  a  institue  en  mdme  temps  un  legataire  uni- 
versel,  n'est  pas  tenu  vis-i-vis  de  celui-ci  de  rapporter  le 
legs  ou  de  le  compenser  avec  sa  reserve,  k  moins  que  le 
testateur  ne  Vy  ait  assujetti  (Toulouse,  24  aoat  1868,  ail. 
Boscredon,  D.  P.  68.  2.  179);  —  3°  Que  r6poux  quisepre- 
sente  k  la  succession  de  son  conjoint,  pour  redamer  Teffet 
de  la  donation  d'une  certaine  quotite  de  biena  que  celui-ci 
lui  avait  faite  par  contrat  de  manage  dans  la  prevision  de 
son  predeces,  n'est  pas  fonde  k  redamer  aux  enfants  com- 
muns,  pour  fixer  Timportance  de  la  liberalite,  le  rapport  des 
donations  qu'ils  ont  recues  du  defunt;  qu'ici  s  (wpliqve 
I'art.  857,  c.  civ.  (Bordeaux,  12  avr.  1851,  aff.  Tachet,  D. 
P.  52.  2.  124). 

767.  De  meme  qu'il  n'est  pas  dd  aux  legataires,  le  rap- 
port n  est  pas  du  non  plus  aux  creanciers  de  la  succession ; 
mais  les  creanciers  personnels  de  Theritier  peuvent,  ao 
contraire,ainsi  qu'on  ra  dit  au  Rip,^  n°  1084,rexiger  du  chef 
de  celui-ci  (Demante,  t.  3,  n«  192  6w-I ;  Demolombe,  t.  16, 
no  182  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  630,  p.  619 ;  Laurent,  t.  10, 
n"  586  et  587;  Hue,  t.  5,  n"*  375;  Le  Sellyer.  t  3,  n"  1525 
et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  i.  3,  n^"  3538).  Juge 
que  la  regie  de  Tart.  857  c.  civ.,  d  apr^s  laquelle  le  rap- 

rrt  n'est  pas  dd  aux  creanciers,  ne  peut  pas  etre  invo<|uee 
I'effet  d'autoriser  un  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  n'a  pas  recu  le  montant  de  sa  donation  avant  l'ottve^ 
ture  de  la  succession  du  donateur,  4  le  r6elamer  4  ren- 
contre des  creanciers  hereditaires,  si  surtout  ceux-ci  sent 
des  creanciers  hypothecaires  et  que,  la  disposition  de  cet 
article  filt-elle  applicable,  les  creanciers  de  la  succession 
auraient  !e  droit  d'exiger,  en  verlu  de  Tart.  1166,  c.  civ., 
du  chef  des  autres  heritiers  acceptants,  le  rapport  de  la 
donation  jusqu'4  concurrence  de  ce  dont  cette  donation 
excederait  la  part  incombant  k  rheritier  donataire  dans  les 
detfes  du  de  cHjus  (iNimes,  6  mai  1861)  (1). 

768.  Le  droit  reconnu  aux  creanciers  personnels  des 
heritiers  d'cxiger  le  rapport  au  nom  de  leur  debitcur,  en 

ou  t.icite,  il  demeure  tel  irrevocablement  vis-i-vis  de  ses  cohe- 
riliers  ou  des  creanciers  de  la  succession,  nonobstant  toote  re- 

{mdiation  ulterieure ;  —  Attendu  que  si,  d'apres  Tart.  857  c.  at., 
e  rapport  n*est  dd  que  par  !e  coWriUer  k  son  coheritier,  et  « 
le  creancicr  ne  peut  I'exiger,  cette  regie  n'est  applicable  qu  an 
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fertu  de  I'art.  1466,  eatratne  cetie  consequence,  que  la  pro- 
hibition de  I'art.  857  n'est  applicable  que  lorsque  les  h^ri- 
tiers  auxquels  le  rapport  est  dH  ont  acoepte  la  succession 
ftOus  benefice  dUnTcntaire,  ou  encore  lorsque  les  crdanciers 
du  deruot  ont  reclame  la  separation  des  patrimoines  (De- 
molombe,  1. 16,  n*  300  ;  Aubry  et  Rau,/oc. cit.;  Laurent,  1. 10, 
n»fi87;  Baudry-Lacantinerie,  1.2,  n»2bl  ;  Hue,  ko»  cit.),  — 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  3541,  refusent 
d'ete&dre  k  la  separation  des  patrimoines  la  solution  adinise 
poor  le  benefice  d'inventaire)  parce  que  «  les  cr6anciers  de 
la  succession  sont  alors  les  ordonciers  de  rh^ritier  ». 

TOO.  Tout  oequi  yient  d'6tre  dit  concerne  uniqui;ment 
ie  rapport  riel,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  rapport 
feiif  present  par  I'art.  922  o.  civ.  pour  la  formation  de  la 
masse  su^  laquelle  se  oalcule  la  quotite  disponiblev  on  salt 
que,  dans  ce  cas,  il  est  ndcessaire  de  r^unir  aux  biens  exis- 
tant  dans  la  succession  tons  ceux,  sans  exception,  dont  le 
defaot  a  dispone  au  profit  d' Strangers  ou  de  successibles  ;  et 
ooe  ce  mode  d'opdrer  s'impose  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  determiner)  dans  quelque  but  que  ce  soit,  le  montant  de 
la  qnotite  disponible  (V.  $uprA^  y  Dispoiitions  enire  vifs  et 
UftamnMres,  n^"*  290  et  suiv.). 

Aat.  4.  —  Be  quoi  est  dtt  le  ropport  [kip.  n»*  1086  k  1245). 
i  !•».  --  De  la  dispense  de  rapport  {R4p,  n^*  1086  &  liia). 

770.  II  resulte  des  Vermes  des  art.  843  et  919  c.  civ. 
que  la  dispense  de  rapport  doit  etre  ewpreite.  Plusieurs 
aateuts  traduisent  encore  aujourd'hui  ce  mot  conmie  im- 
pliqnant  la  n^oessit^  d'une  declaration  formelle  et  ad  hot, 
insorde  dans  Tacte  par  lequel  le  disposant  a  manifesto  sa 
Tolonte.  Tottte  dispense  ^aclie,  c'est-li-dire  resultant  des  cir- 
Constances  et  de  1  intention  simplement  presumee  du  dona- 
tear  ou  du  testateur^serait  inefflcace.  On  admet  neanmoins 
que  la  dispense  de  rapport  pent  6tre  formuiee  d'une  mani^re 
quelconque«  pottrvu  que  la  formule  employee  ne  laisse  sub- 
sister  aucun  doute  surrintention  du  disposant,  les  termes 
saeramontels  n'existant  plus  dans  notre  droit  (Du  Gaurroy, 
Bonzder  et  Roustain,  t.  2,  a<>  696;  Demante,  t.  3,  n^  177 
5i5-III ;  Uurent,  1. 10.  n««  573  k  577 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t  a,  n»  841 ;  Paul  BressoUes,  TMorie  et  pratique 
del  don$  manuelg,  n«  234 ;  Amiaud)  Traiti  formutaire  du 
notariati  t.  3,  r^  Pariage,  n^  2008,  note  3  ;  Deschamps,  Du 
mpp<frl  des  delteSy  n»  77 ;  Hue,  t.  5,'n«  338;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n**  3612).  La  doctrine  en  general,  et 
sortottt  la  jurisprudence,  intorprOtent  la  loi  d'une  manidre 
beaucoup  plus  large.  En  indiquant  que  la  dispense  de  rap- 
port doit  etre  expresses  le  legislateur  a  entendu  simplement 
Q^elarer  qn'eile  devait  6tre  oertaine,  incontestable ;  mais 
cette  certitude  pent  resulter  non  seulement  d'une  declara- 
tion litterale  et  Bpeoiale^  mais  encore  du  rapprochement  des 
diff^rentes  clauses  de  I'actO)  de  la  nature  ou  du  genre  de  la 
disposition^  lorsque  cette  disposition  est  par  elle-meme 
inoonciliable  aveo  l' obligation  du  rapport,  ou  mdme  de  cer- 
taines  circonf»tances  exierieures  et  extrinsiques,  notam- 
ment  des  nrdcautions  auxquelles  le  disposant  a  eu  recours 
pour  dlssimuler  la  liberalite  faita  k  run  de  ses  succes- 
lOiles  (Detnolombe,  t.  16,  n<>*  230  et  suiv.;  Aubry  et  Ran, 
1-  6,  S  632,  p.  638,  texte  et  note  7 ;  Req.  28  juin  1882, 
aff.RoiiSeeI,  D.  P.  85.  1.27). 

VYf .  11  est,  toutefois,  un  cas  dans  lequel  ceux-l&  memos 

cas  oil  la  successible,  k  qui  il  a  4te  fait  Une  donation  eiitfc  vifs 
eo  avaaeement  d'hoirie  a  recu  cfTectivement  le  tnontant  de  cette 
donation  avant  rouvertare  de  la  succession  du  donateur,  et  non 
i  celui  oil  il  lui  est  encore  da  k  cette  epoque  ;  —  Que,  dans  ce 
dsmJercas,  aucun  rapport  n'est  k  fairs,  car  il  ne  peut  y  avoir 
da  rapport  de  ce  qui  n^a  pas  ete  regu,  el  le  donataire  suoces- 
ilbie,  salon  qu'ii  renonco  k  la  succession  du  donateur,  ou  qu'il 
i'aflceptfl,  se  trouve  dans  la  position  d'un  cr^ancier  ayant  droit 
a  rklanier  des  heritiers  le  montant  de  sa  donation,  comma  pour- 
riit  le  falre  un  etranger,  ou  d'un  heritler  dont  la  qaalite  de 
donataire  s'efface  compl^tement  vis-i-vis  de  ses  coherltiers  et 
des  creaociers  de  la  succes^^lon.  par  suite  de  la  confusion  des 
droits  at  des  obligations  atuchei  k  Ba  double  quality  d'heritier 
per  it  simple  et  de  donataire  en  avaocement  d'hoirie;  ^  Attendu 
lea  flttle  position  le  meti  a  plus  forte  raison,  dans  rimpaissance 
da  rtdamer  l«  montant  de  sa  donation,  lorsqu*il  le  reclame  k 


qui  n'admettent  pas  la  dispense  tacite  reconnaissent  que 
rheritier  est  vifiuellement  afiranchi  du  rapport  k  raison  de 
la  nature  intrins^que  de  la  disposition :  c'est  celui  ou  la  dis- 
position faite  au  profit  du  successible  est  un  legs  universel : 
et  encore,  selon  eux,  est-il  plus  exact  de  dire  que,  dans  ce 
cas,  «  il  n'y  a  pas  lieu  k  rapport,  puisque  la  disposition  en- 
visagee  attribuant  la  masse  enti^re  au  successible  gratilio 
est  exclusive  de  tout  partage,  et  que  la  dispense  de  rap- 
porter  suppose  un  partage  (Laurent,  t.  iO,  n^"  578;  Hue, 
t.  5,  n^  340).  II  faut  ajouter,avcc  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,t.  3,n<>  3613,  que,  dans  ce  cas,  la  succession  devient 
testamentaire ;  or  le  rapport  n'existe  que  dans  la  succession 
ab  intestat  (Comp.  Ilureaux,  t.  4,  n^  37;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n"*  1442).  Juge,  dans  cette  hypo  these,  que  la  disposition  tes- 
tamentaire par  laquelle  le  testateur  institue  Tun  de  ses  en- 
fants  le^ataire  universel,  declarant,  en  outre,  lui  donnor  tout 
ce  dont  la  loi  permetde  disposer,  a  pu  etre  consideree  comme 
emportant,  de  la  part  de  ce  testateur,  la  volonte  d'investir 
Tenfant  ainsi  gratifie  de  la  quotite  disponible  avec  dispense 
de  rapport  (Req.  14  mars  1853,  aff.  Mourlot,  D.  P.  53.  1. 
199  ;  Conf.  Demolombe,  t.  16,  no»  242  et  243  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  632,  p.  638  et  639 ;  Gomp.  Levasseur,  Traits  de  la 
povtion  disponible,  p.  165,  et  A^p.  n^*  1094  k  1096). 

II  n*est  pas  indilTerent,  dans  ce  cas,  de  decider  que  la  na- 
ture de  la  liberalite  implique,  quoiqu'il  n'yait  pas  lieu  a  par- 
tage, dispense  de  rapport.  Les  donations  faites  avec  dispense 
de  rapport  s'imputent,  en  efl^t,  forcement  et  exclusivcment 
sur  la  quotite  disponible.  Peu  importe  qu'au  moment  de  la 
disposition  il  n'existe  pas  d'autres  enfants  que  le  donataire. 
Cette  circonstance  laisse  k  la  nature  preciputaire  de  la  libera- 
lite toute  sa  valeur  juridique.  II  est  manifested  en  effet,  que 
la  dispense  de  rapport  est  utile,  memo  dans  le  cas  dont  il 
s'agit :  1«  k  regard  des  enfants  qui  pourraient  naftre  apr^s 
la  disposition ;  2°  k  regard  du  donateur  lui-mAme,  qu'elle 
prive  de  tout  droit  de  disposition  jusqu'A  concurrence  du 
disponible  epuise  par  la  liberalite.  C est  ce  quiressort,  d'ail- 
leurs,  d'un  arret  de  la  chambre  des  requetes  du  30  juin  1868 
(aff.  Anduze-Faris,  D.  P.  69.  1.  283)  aux  termes  duquel  la 
donation  faite  par  im  pere  k  sa  fiUe  dans  le  contrat  de  ma-^ 
riage  de  celle^cl :  l*'  d  une  somme  determinee ;  2^  de  la  quo- 
tite disponible,  doit  etre  limitee,  dans  ses  deux  elements,  k 
cette  quotite,  si  elle  a  eu  lieu  avec  dispense  de  rapport, 
quoique  le  donataire  soit  un  enfant  unique,  et  que,  des  lors, 
elle  n'ait  oas  de  cosuccessible  auquel  le  rapport  soit  din,  la 
dispense  du  rapport  etant  utile,  meme  en  cc  cas,  le  dona- 
teur n'ayant  plus  la  libre  disposition  de  la  quotite  dispo- 
nible. 

7T)9.  Mais  si  Ton  s'accorde  pour  reoonnaitre  que  le  legs 
universel  emporte,par  sa  nature  meme,  dispense  de  rapport, 
la  plupart  des  auteurs  se  refusent  k  attribuer  le  mdme  effet 
a  la  disposition  portant  sur  la  quotite  disponible,  ou  tout  cc 
dont  la  loi  permet  de  disposer.  En  vain  dit-on  qu'une 
telle  liberalite  implique  tme  dispense  virtuelle,  attendu 
qu'autrement  entendue,  elle  n'aurait  auoune  utilite,  oar  on 

f)ourrait  faire  le  meme  raisonnement  pour  toute  espece  de 
egs  (Hue,  loc»  cit.;  Laurent,  t.  16,  n°  578).  En  outre,  ajou- 
tent  MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  3,  n^  3613,  «  la  donation  peut 
etre  inferieure  k  la  part  du  donataire,  le  donateur  a  pudon- 
ner  dans  un  moment  oil  le  donataire  n'etait  pas  son  succes- 
sible i>.  M.  Demolombe,  1. 16,  n°  243,  est  d'avis  que  la  nature 
de  la  disposition  dont  il  s'agit  est  par  elle-meme  insuffisante 
pour  engendrer  une  dispense  de  rapport^  et  qu'il  «  serait 

m^t>*m*mmttt    hmmh     •»»    ■■rm      ■  n       m  i >— i      m  ,    ».m mii.mj 

rencontre  des  creanclers  hypothecaires,  par  privilege  et  preieve- 
ment  sur  le  prix  d'un  immeuble  de  la  succession,  etant  tenu, 
comme  il  Test,  hyopthecairement  envers  ses  creanclers,  non  pas 
seulement  de  sa  part  virile,  mais  de  la  totaUt(i  de  la  dette  k 
concurrence  du  prlx  provenant  de  rimmeuble  hypotheaue  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que,  tout  au  moins  pour  la  part  civile  du 
donataire  dans  les  detles  du  donateur,  la  confusion  s'operant,  les . 
creanclers  des  heritiers  ou  ceux  de  la  succession  auraient  le  droit, 

auant  au  restant  de  ccs  dettes,  d'exi^er  le  rapport  du  montant 
e  la  donation  du  chef  des  autres  heritiers,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  Tart.  1166  c.  civ.,  si  la  position  du  dbbiteur  non  paye 
devait  etre  assimiiee  k  celle  d'un  heritier  su^et  k  rapport ;  que 
c'est  ce  que  decident,  en  general,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence^^  etc. 

Du  6  mai  1861.-C.  de  Nlmes.-MM.  Llquier,  pr.-Mestre,  av. 
gen.-Balmelle  et  t^aradan,  av. 
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bon»,pourl'admettre,qu'il  se  trouv^tdans  Tacte  des  616meiits 
<le  nature  k  corroborer  cetle  pr6somption.  MM.  Aubry  et  Rau, 
l»c.  cit.,  assimileiil  au  contraire,  au  point  de  vue  du  rap- 
port, le  legs  de  laquotit6  disponible  au  legs  universel  (Comp. 
Hep.  noHOOo  et  1096). 

773.  On  enseigne  generaleraent  aussi  aue  la  dispense 
•ie  rapport  pent  r^sulter  d'une  substitution  fiaeicommissaire, 
la  charge  de  restitution  etant  incompatible  avec  Tob ligation 
du  rapport  (Demolombe,  t.  16,  n°  244  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
.^  632,  p.  639,  texte  et  note  11.  Comp.  R^p.  u»  1102); ...  ou 
encore  d'un  parlagc  d'ascendant  (Demolombe,  t.  16,  n^  248; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  632,  p.  639,  texte  et  note  12  ;  Bureaux, 
t.  4,  no  40  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n°  245  bis-l ;  Genty, 
Traitd  des  partages  d'ascendants,  n°  20  ;  Laurent,  t.  10, 
n*  580 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^*  1436  et  1437.  Contra:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  Comp.  Rep,  i\°  1097). 

774.  Le  rapport  s'applique  k  toute  esp^ce  de  libera- 
iit^s,  m§me  k  celles  qui  ont  eu  lieu  par  contrat  de  ma- 
riage,  sauf  que  les  constitutions  dotales  en  sont  affran- 
chies  dans  le  cas  exceptionnel  pr6vu  par  I'art.  1573  c.  civ., 
rafime  aussi  aux  donations  onereuses  ou  r6munoratoires ; 
toutefois  ces  deux  derni^res  classes  de  donation  ne  sont 
rapportables  que  jusqu*^  concurrence  de  la  liberalite  qu'elles 
ijenferm^nt.  Ces  regies  ont  6t6  d6veloppees  au  R&p,,  no»  1 100, 
ilOl,  1105  (Comp.  Demolombe,  t.  16,  n^*  318  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  623  ;  Laurent,  t.  10,  no»  594  et 
595  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  252  ;  Hue,  t.  5,  no  350  ; 
Thiry.  t.  2.  no  203;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1414;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  no«  3555  k  3559). 

775.  La  donation  avec  r«§serve  d'usufruit  et  les  aliena- 
tions faites  k  fonds  perdus  ou  k  charge  de  rente  viagere 
sont,  au  contraire,  dispens6es  du  rapport,  d'apr^s  Tart.  918 
c.  civ.,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  au  profit  de  succcssibles  en 
ligne  directe  (V.  $uprd^  vo  Dispositions  entre  vifs  et  testa-^ 
mentaireSt  n^  256  et  suiv.). 

770.  Par  application  des  principes  pos6s  ci-dessus,  il  a 
6t6  juge  que  la  dispense  de  rapport,  bien  qu'elle  doive  6tre 
expresse,  n'est  pas  subordonnee  k  Temploi  de  termes  sacra- 
mentels  ;  qu'elle  pent  r^sulter,  soil  d'une  disposition  precise 
et  sp^ciale,  soit  de  la  combinaison  entre  elles  des  differentes 
clauses  de  Tacte  de  lib^ralit^,  soit  encore  des  circonstances 
parliculieres  dans  lesquelles  les  dispositions  ont  et6  faites  ; 
iqu'ainsi  le  legs,  {)ar  un  grand-p6re  a  ses  petits-enfants,  de 
la  portion  disponible  de  sa  succession,  doit  6tre  repute  fait 
dvec  dispense  de  rapport  si  le  grand-p^re,  apr^s  avoir  iegu6 
la  quotit6  disponible  k  ses  petits-fils,  du  yivant  de  leur 
in6re,  en  stipulant  qu'ils  ne  pourraient  en  disposer  qu'^  Vkee 
(le  trente  ans  ou  lors  de  leur  mariage  et  en  les  obligeant  de 
servir  une  rente  knn  tiers,  confirme  express^mentcette dis- 
position par  un  second  testament  r6alis6  k  ime  6poque  oil 
les  petits-iils  etaient  devenus  ses  h^ritiers  par  representa- 
tion de  leur  m6re  pr^deced^e  (Paris,  13nov.  1893,  fifT.  Pou- 
lain,  D.  P.  94.  2.  71).  On  remarquera  que  cet  arrfit  pose 
encore  en  principe  que  la  dispense  de  rapport  doit  6tre  cx- 
presse ;  mais,  enr6alite,  il  n'applique  pas  ce  principe,  puis- 
qu'il  admet  que  la  dispense  pent  r^sutter  notamment  «  dos 
circbnstances  particuh^res  dans  lesquelles  les  dispositions 
ont  ete  faites  ».  Aussi,  quoique  la  formule  employee  par  elle 
soit  difficile  k  concilier  avec  les  termes  de  I'art.  843,  la  cour 
de  Rouen  s'est,  k  notre  avis,  montr6e  plus  logique,  en  de- 
clarant que  la  dispense  de  rapport  ne  doit  pas  ndcessaire- 
ment  6tre  expresse ;  qu'elle  pent  s'induire  de  circonstances; 
qu'elle  rSsulte,  en  particulier,  de  ce  que  la  m^re  donatrice 
a  stipule  comme  condition  la  renonciation  de  sa  fille  k  faire 
valoir  coiitre  elle  les  droits  de  celle-ci  dans  la  succession  de 
son  pere,  et  de  ce  que,  intervenant  au  contrat  de  mariage 
de  sa  fille  encore  mmeure  pour  I'assister  et  la  doter,  elle  a 
donne  son  assentiment  k  la  donation  r^ciproque,  que  les  fu- 
turs  6poux  se  faisaient  au  profit  du  survivant,  de  I'usufruit 
des  biens  composant  la  succession  de  celui  qui  d^c^derait 
le  premier  (Rouen,  12  f^vr.  1887,  afT.  Leborgne  et  Biard, 
D.  P.  89.  2.  181). 

777.  Juge,  dans  tous  les  cas,  que  la  volonle  exprimee 
pap  le  testateur  de  comprendre  des  biens  determines  dans 
ie  lot  d'un  de  ses  enfants  n'equivaut  pas  k  une  disposition 
par  preciput  avec  dispense  de  rapport,  surtout  lorsque  la 
quotite  disponible  est  deja  epuis6e  (Limoges,  23  mai  1888, 
aif.  Jouhanneaud,  D.  P.  90.  2.  78). 


778.  Decide,  d'autre  part,  que  si  la  dispense  de  rappotl 
pent  etre  recherchee  meme  en  dehors  de  I'acte  qui  reriierme 
la  liberalite,  la  preuve  par  lemoms  ne  saurait  ^tre  admisepoui 
ctablir  cette  dispense  (Nimes,  13  d<^c,  i864,cit^  suprii^  n"  Tfii. 
Cnmp.  Bastia,  26  dec.  1855.  aff.  Moralti,  D.  P.  56,  2.  H%1 

779.  II  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  aujourd'hui 
que  les  dons  raanuels  ne  sont  pas,  comme  tels,  dispenses  du 
rapport ;  mais  la  jurisprudence  applique  k  ce  genre  de  lib6- 
ralites  la  theorie  de  la  dispense  tacite  de  rapport  et  decide 
(jiie  les  tribunaux  peuvent  faire  r6sulter  la  dispense  de  rao- 
port  des  circonstances,  par  interpretation  de  la  volonte  du 
disposant,  qu'il  leur  appartientd'apprecier  souverainemeut. 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  632,  p.  645,  texte  et  note  12)  se 
prononcent  dans  le  meme  sens,  et  indiquent,  parmi  les  cir- 
constances qui  sont  de  nature  a  affranchir  Ie  bea6ficia'ire 
du  rapport,  le  fait  que  le  don  manuel  a  ete  realise  d'une 
maniere  secrete  (C.onf.  Thiry,  loc.  cit, ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  no»  3658  et  3618).  La  dispense  de  rapport, 
disent  ces  auteurs,peut  r6sulter  de  tous  les- moyens  de  droit 
commun,  meme  de  temoins  et  de  presomptions  judiciaires. 
La  raison  en  est  que  «  Ie  donataire  n'a  pu  se  procurer  un 
ecrit  constatant  la  dispense  de  rapport  (arg.  art.  1348  c.  civ.). 
La  plupart  des  auteurs  enseignent,  au  contraire,  qu'une 
declaration  expresse  est  n6cessaire  pour  soustraire  les  dons 
manuels  au  rapport,  sans  distinguer  s'il  s'aeit  d'un  don 
considerable  ou  d'un  don  modique.  La  loi  ne  fait  exception 
que  pour  les  «  presents  d'usage  »,  et  cette  exception,  for- 
muiee  par  Tart.  852  c.  civ.,  confirme  la  regie  (Demolombe, 
t.  16,  no*  255  et  328  ;  Laurent,  t.  10,  no»  596  et  597  ;  Paul 
BressoUes,  op,  cit.,  no»  229  et  suiv.;  Hue,  t.  5,  no  341.  Comp. 
ft^p.  no»  1106  k  1112,  et  suprdy  vo  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaireSy  n®  436). 

Juge :  10  que  le  don  manuel  du  prix  des  immeubles 
appartenant  au  donateur,  fait  k  un  heritier  au  prejudice  de 
ses  coheritiers,  constituc  une  veritable  donation  entre  vifs, 
et  est  soumis  au  rapport  &  la  succession  du  donateur  (Aix, 
21  janv.  1880,  afif.  Boyer,  D.  P.  80.  2.  253);  —  2»  Plus 
generalement,  que  les  avantages  faits  k  un  successible  sous 
la  forme  de  dons  manuels  ne  sont  pas  dispenses  du  rap- 
port k  la  succession  du  donateur  (Lyon,  18  mars  1859,  atf. 
Paret,  D.  P.  61.  5.  403);  —  3o  Que  les  dons  manuels  ne 
sont  dispenses  du  rapport  qu'autant  que  cette  dispense  r6- 
sulte  de  la  volonte  du  donateur,  volonte  dont  I'appreciation 
est  abandonnee  au  pouvoir  souverain  desjuges  dufait(Rcq. 
19  nov.  1861,  aiT.  Maillard,  D.  P.  62.  1.  139.  Conf.Civ. 
cass.  3  mai  1864,  afT.  Couderc,  D.  P.  64.  1.  473);— 4°Que 
le  deguisement  ou  la  clandestinite  du  don  manuel  ne  suffit 
pas  pour  Ie  faire  considerer  comme  dispense  du  rapport; 
que  i'existence  d'une  telle  dispense  ne  peut,  en  I'absence 
de  lout  (^crit,  s'induire  uniquement  des  circonstances  de  la 
cause  (Bastia,  26  dec.  1855,  aiT.  Morati,  D.  P.  56.  2. 149). 
Mais  il  a  ete  decide  que  les  donations  manuelles  et  secretes 
pouvant  etre  dispeasees  du  rapport  par  appreciation  de  Tin- 
tention  du  donateur,  cette  dispense  s'applique  specialement 
a  celles  qui  ont  ete  faites  k  des  enfants  malgre  I'existence 
d*un  testament  anlerieur  qui  legue  k  im  autre  enfant  la 
quotite  disponible  (Req.  12  mars  1873,  afif.  Bonnet,  D.  P. 
73.  1.  194).  Ce  dernier  arret  ajoute  que  les  juges  du  fond 
decident  souverainement  si  un  don  manuel  a  eu  lieu  avec 
dispense  du  rapport;  mais  qu'il  appartienti  la  cour  de  cas- 
sation de  recnercher  si  leur  decision  n'a  pas  vioie  et  me- 
connu  le  testament  du  donateur  (Comp.  Liege,  9  fe\T.  1854, 
Pasirrisie,  1857.  2.  24). 

780.  La  circonstance  que  le  don  manuel  aurait  ete  fait 
par  le  disposant  sur  ses  revenus  a-t-elle  pour  efifet  de  le 
soustraire  au  rapport?  L'affirmative  parait  resulter  d'un  ar- 
ret de  la  cour  de  Caen  du  17  fevr.  1858,  aff.  Tardif,  RecueU 
de  Caen,  t  23,  p.  81  ;  mais  \m  arret  de  la  cour  de  Mont- 
pellier  du  11  juin  1846,  afif.  JuUian,  n'admet  cette  solution 
qu'avec  des  restrictions  gen6ralement  approuvees :  «  Atten- 
du,  dit  la  cour,  qu'on  ne  peut  s'arreter  k  la  pretention 
que  les  dons  manuels  reQus  par  le  fils  Jullian  n'auraient 
point  ete  rapportables,  parce  qu'ils  seraient  provenus  de 
simples  revenus  de  la  mere ;  qu'en  efifet,  aux  termes  de 
I'art.  843  c.  civ.,  tout  heritier  venant  k  partage  doit  rap- 
porter  tout  ce  qu'il  a  regu  a  litre  de  donation  directement 
ou  indirectement ;  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  quelque  modification  k  cette  regie,  ce  ne  peut 
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etre  que  pour  les  dons  de  sommes  roodiques  provenant, 
m  eH'et,  de  simpkfl  revenus  des  donateurs  et  contemporains 
de  la  perception  de  ces  revenus  ;  auquel  cas,  ces  sortes  de 
dom  mantiels  peuvent  6tre  assimil^s  aux  presents  d'usa^e 
que  Tart.  852  dispense,  en  effet,  du  rapport;  mais  que,  s'agis- 
sant  dans  la- cause  de  dons  manuels  de  sommes  importantes 
qui  ne  pouvaient  se  trotiver  aux  mains  de  la  m^re  que  par 
la  capitalisation  de  piusieurs  ann^es  de  revenus,  ces  dons 
doivenl  Sire  soumis  au  rapport  comme  de  v6ritables  capitaux, 
aux  termes  de  Tart.  843...  ».  M.  Demolombe,  t.  16,  n®  330, 
rtsumei  en  rapprouvant,  la  doctrine  de  cet  arrfit  et  insiste, 
pour  jusiifier  la  dispense  de  rapport,  sur  cette  triple  cir- 
wnstance,  que  les  dons  soient  modiques,  qu'ils  proviennent 
de  revenus  du  di<^posant  et  qu'ils  soient  contemporains  de 
li  percepiion  de  ces  revenus  (Gonf.  BressoUes,  op.  cit., 

7&H.  Jug^,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  dispense 
de  rapport,  que  Taveu,  de  la  part  du  coh6ritier,  qu'il  a  regu 
de  Tauteur  commuo  un  don  manuel  avec  dispense  de  rap- 
MTt  ne  pent  Stre  divise  ;  que  vainement  on  objecterait  que 
la  dispense  de  rapport  necoustitue  pas  un  fait  personnel  au 
donalaire  :  Taveu  dilTere  k  cet  6gard  du  serment,  et  les 
dklarations  qu^l  contient  doivent  fttre  prises  dans  leur 
entier^  alors  qu'en  dehors  de  ces  declarations  le  fait  que 
Ton  TBut  faire  declarer  constant  n'est  point  prouy6  (Caen, 
28  nov.  1861,  am  Daune,  D.  P.  62.  2.  103.  Comp.  supra, 
T»  mtiqotiom,  n«  sr-il).  Jug6  aussi  que  lorsqu'un  p6re 
a  frauduleusement  simul6  avec  un  tiers  une  donation 
qu'il  ^tait  cens6  faire  a  sa  fille,  celle-ci  pent  plus  tard  6la- 
blir  la  fraude  el  la  simulation  par  tout  moyen  de  preuve, 
mSme  par  pr^somptions  de  Thomme,  pour  6tre  dispens6e 
di]  npport  d'une  lib<^ralit6  qui  n'a  jamawf  exists  (Toulouse, 
24  jiiili.  1884,  air.  Pouilly,  D.  P.  85.  2.  252). 

782.  L'h^ritier  donataire  avec  dispense  de  rapport  pent 
renoncar  au  h^n^fice  de  cette  dispense.  L'int^rftt  d  une 
p^irellle  re  non  elation  se  prdsente  en  mati^re  fiscale ;  c*est 
wn  moycn  simple  et  licite  de  pr^venir  dans  les  partages  Tap- 
plicalion  du  droit  de  soulte  (Civ.  rcj.  i\  d6c.  1855,  aff.  May- 
dieu,D.  P.  56, 1 ,  24.  Comp.  suprd,y^ Enregistrement,  n®"  1317 
clsuiv.). 

i  2.  —  Des  avantages  indirects  (R^p,  no"  1113  k  1160). 

7§i|.  On  a  dit  au  B^p,,  n*  1113,  que  les  moyens  d'avan- 
tager  indireclement  nne  personne  se  r6duisent  principale- 
ment  a  trois  :  1**  l*intprposilion  d*un^  tiers;  2®  le  d6guise- 
mmi  de  la  liberality  sous  la  forme  d'un  contra!  on^reux  ; 
3*  la  remise  d'une  detle  ou  la  renonciation  k  un  avanta^e 
coimniuQ  pour  en  faire  proliter  seul  celui  qu'on  veut  grati- 
fier,  11  convient  de  rapprocher  de  ce  qui  va  suivre  ce  qui 
lite  dlt  k  regard  des  donations  d^guis^es,  suivant  qu'elies 

i%mi  faites  k  des  person  nes  capables  ou  incapables,  supra, 
V*  Dispositions  enlre  vifs  et  tesiamentaires,  n®*  153  et  suiv.; 
456  et  suiv.).  On  y  a  vu,  notamment,  qu'une  jurisprudence 
r-n^tante  reconnait  la  validity  de  donations  deguis^es  faites 
i  despersonnes  capables,  que  ces  donfitions  soient  r^alis^es 
(u  moyen  d'une  interposition  de  personnes,  ou  sous  la 
Jonne  de  contrats  k  titre  on6reux,  pourvu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  contra!  don!  elles  empruntent  Tapparence  r^u- 
ai6s>e  les  conditions  requises  pour  sa  propre  validity ;  mais 
k  deguisement  auquel  a  eu  recours  le  disposant  emporte-t- 
il  dispense  de  rapport?  Telle  est  la  question  que  nous  avons 
i  examiner  ici. 

IM,  —  i"*  Interposition  d'un  tiers  (Rcp.n«»  1114  i  1119). 
^  On  d^cidait  g^n^ralement,  k  T^poque  de  la  redaction  du 
mp^oire,  qull  y  avait  lieu  au  rapport  de  choses  denudes 
OQ  l^gu^s  par  personne  interpos^e;  cette  opinion  ^tait 
enseign^e  mdme  par  les  auteurs  qui  nadmettaient  pas  le 
rspport  en  cas  de  donations  d6ffuis6es  sous  la  forme  de 
contrats  k  titre  on^reux.  Aujourd'hui  on  applique  g^n6rale- 
meat  la  m^me  r^gle  k  ces  deux  sortes  de  donations. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  639  et  suiv.,  en  particu- 
ller,  qui  ne  s^parent  pas  non  plus  ces  deux  hypotheses, 
d^cident  que  tous  dons  ou  legs  euectu^s  par  Tinterm^diaire 
de  personnes  interpos^es  son!  r^put^s  faits  avec  dispense 
da  rapport,  par  cela  mdme  que  les  successibles,  appel^s  en 
lialite  k  profiter  de  ces  dons  ou  legs  ne  figurent  pas 
ccnmne  donataires  ou  l^gataires  dans  la  donation  ou  le  tes- 
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tament.  Cette  pr^somption,  ajoutent-ils,  doit  Ure  admise, 
non  seulement  dans  les  cas  sp6cialement  pr6vus  par  les 
art.  847,  848  et  849,  c'est-^-dire,  lorsgue  la  personne  inter- 
pos^e  est  le  fils,  le  p^re,  ou  r6poux  du  successible  gratifi6, 
mais  d*une  mani^re  g6n6rale,  et  quelle  que  soit  la  personne 
de  rinterm6diaire  de  laquelle  le  d^funt  s'est  servi.  La  pr6- 
somption  de  dispense  de  rapport  ne  disparalt  que  lorsque 
le  disposant  a  manifesto  une  volenti  contraire,  enimposant 
I'obligation  du  rapport  au  veritable  donataire  ou  16ga!aire 

Ear  un  acta  s^par^  ou  par  une  convention  secrete  (Contra  : 
emolombe,  t.  16,  no«250  et  suiv. ;  Laurent,  t.  10,  n^  581; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  254 ;  Hue,  t.  5,no  341). 

785.  — 2^  Donations  d6guis6es  sous  la  forme  d'un  contrat 
on^reux  [R^p.  n®*  1120  k  H48>.  —  II  nefaut  pas  confondre, 
<^uoique  cette  distinction  soit  difficile  k  appliquer,  les  dona- 
tions d6guis6es  sous  la  forme  d'un  contrat  a  titre  on^reux 
avec  les  contrats  k  titre  on^reux  contenan!  un  avan!age 
indirect.  Lorsque  le  de  cujus  a  vendu  pour  10  000  fr., 
par  exemple,  un  immeuble  qui  en  vaut  100  000,  11  y 
a  avantage  indirect;  il  y  a  donation  deguis^e,  au  con* 
traire,  si  le  de  cujus  a  vendu  pour  100  000  fr.  ce  m6me 
immeuble  en  donnant  quittance  du  prix  sans  Tavoir  tou- 
ch6.  II  est  tr^s  important  de  distinguer  ces  deux  hypo- 
theses, car  si,  dans  la  premiere,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naitre  que  le  successible  est  tenu  du  rapport  dans  la  mesure 
de  I'avantage  qu'il  a  recueilli,  la  seconde  est  encore  au- 
jourdliui  le  si^ge  d*une  vive  contro verse.  Les  trois  syst^mes 
d^veloppes  sur  ce  point  au  K^p.,  n«»  1120^  1123,  sont  encore 
soutenus.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  641,  texte  et 
note  17,  sont  toutefois,  avec  M.  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1407, 
les  seuls  auteurs  qui  aient  persists  k  enseigner  que  les  dona- 
tions deguis^es  sous  la  forme  de  contrats  a  ti!re  on^reux 
«  sont,  Il  Daison  m^me  de  ce  deguisement,  virtu ellement 
affranchies  du  rapport,  k  moins  que  les  personnes  in!6res- 
s^es  k  les  y  soumet!re  ne  parviennent  k  etablir  que,  malgr^ 
le  voile  employ^  par  les  parties  pour  d6guiser  la  donation, 
Tobligation  du  rapport  a  eX6  impos^e  par  le  donateur  et 
acceptee  par  le  donataire,  comme  condition  de  la  donation  ». 
lNous  ne  connaissons  que  deux  arrets  qui  aient  adopts,  depuis 
la  redac!ion  du  Repertoire,  ce!!e  solu!ion  en  la  pr6sen!ant 
^  tort  comme  d^coulant  de  la  jurisprudence  (Lyon,  24  juin 
1859,  aff.  Desplaces,  MM.  Desprez,  pr.-Onofrio,  av.  p6n.- 
Barot  et  Humblot,  av. ;  Poitiers,  3  d6c.  1862,  aff.  Maison- 
Dieu,  D.  P.  63.  2.  136)  :  «  Attendu,  dit  le  premier  de  ces 
arrets,  qu'une  jurisprudence,  sinon  k  Tabri  de  toute  cri- 
tique, au  moins  tres  solidement  6tablie,  voit  dans  la  seule 
simulation  une  dispense  de  rapport;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  r^carter  de  la  cause,  ni  par  ce  fait  ^ue,  etc...  ». 

786.  II  est  presque  universellement  admis,  au  contraire, 
par  la  doctrine  que  les  donations  d^guis^es  sous  la  forme 
d'un  contrat  onereux  sont  assujetties  au  rapport  en  vertu 
des  termes  g6n6raux  de  I'art.  843  c.  civ.  (Demolombe, 
loc,  dt. ;  Laurent,  t.  10,  n^*  581  et  suiv. ;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n°  255 ;  Hue,  loc.  cit,  Comp.  Pont,  Revue  critique, 
t.  3,  p»  129;  Demante,  Recueil  de  Vacadimie  de  legislation^ 
t.  4,  p.  16;  Lafontaine,  Revue  critique^  t.  10,  1857,  p.  69; 
Riviere,  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  n°  231  ;  Bres- 
soUes, op.  cit.,  n«  229 ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n«  698  ;  Pont,  Revue  critique,  1853,  p.  129  ;  Arntz,  t.  2, 
no  1543 ;  Thiry,  t.  2,  n*  205  ;  Vigi6,  t.  2,  no*  343  et  346; 
Baudry-Lacantinerie  etWahl,  t.  3,  n^*  3512  et  3605). 

787.  La  jurisprudence  s'est  ralli6e  depuis  longlemps  k 
un  systeme  intermediaire,  le  memo  que  Ton  a  vu  ap- 
plique par  elle  aux  dons  manuels,  et  qui  est  une  conse- 
quence de  sa  theorie  generale  sur  la  vahdite  des  dispenses 
tacites  de  rapport.  L'expression  la  plus  complete  de  ce  sys- 
teme se  trouve  dans  un  arret  de  la  cour  de  cassation,  aux 
termes  duquel  la  donation  deguis6e  n'est  pas  par  elle-nieme 
dispensee  du  rapport;  mais  cette  dispense  pent  resulter  des 
circonstances  qui  ont  accompagne  la  donation,  et  qui  de* 
montrent  aux  yeux  des  juges  du  fait,  souverains  k  cet  egard, 
la  volonte  du  donateur  d  affranchir  du  rapport  la  donation 
deguisee ;  et,  parmi  les  elements  d'appreciation,  les  juges 
peuvent  tenir  compte  du  deguisement  de  la  donation,  pour- 
vu qu'ils  n'en  fassent  pas  la  cause  unique  de  la  dispense  du 
rapport  (Civ.  rej.  6  nov.  1855,  aft.  Crescent,  D.P.  55. 1.  433). 
Les  motifs  invoques  k  Tappui  de  cette  interpretation  ont  ete 
exposes    au  Rip,,  n^   1123.  Conf.   Coin    de  Lisle,  Revue 
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critique,  t.  3,  4853,  p.  457;  Demante,  t.  3,  n*  187  6m-V  et 
VI;  Req.  48  aodt  18«2,  aff.  Krosnowski,  D.  P.  63.  i.  144; 
Pau,  23  juin  <884,aff.  Humbert,  D.  P.  85.  2.  248).  Juge, 
en  vertu  de  ce  principe  :  1**  que  la  dispense  de  rapport 
a  pu,  par  unc  appreciation  souveraine  dMntention,  6tre  con- 
8id6r6e  comme  resultant  des  termes  de  I'acte  portant  dona- 
tion d6guis6e  sous  forme  de  reconnaissance  de  detle,  et 
notamment  de  ce  qu'il  a  ^t^  dit  dans  cet  acte  que  la  somme 
qui  y  6tait  6noncee  comme  due  au  fiuccessible  serait  pr6ie- 
v^e  dans  la  succession  avant  tout  partage  (Req.  16iuili. 
4855,  aff.  Dornier,  D.  P.  55.  4.  419);  -^  2«  Que  si,  de  ce 
qu'une  lib^ralit^  est  faitesous  une  forme  d^guisde,  ilnesuit 
pas  qu'elle  soit  de  plein  droit  dispens^e  du  rapport,  une  telle 
dispense  ne  pouvant  r^sulter  qu«  de  circonstances  qui 
t^moignent  de  la  volenti  du  donateur  k  cet  6ffard,  cette 
volenti  peut  s'induire  de  la  plurality  d'actes  et  de  precau- 
tions prises  par  le  donateur  pour  faire  arriver  par  voie  indi- 
recte  Tobjet  de  la  lib^ralit^  entre  les  mains  du  donataire 
(Angers,  22  juill.  4852,  aff.  Herbier,  D.  P.  52.  2.  253);  — 
3^  Que  les  donations  d^guis^os  ne  sent  affranchies  du  rap- 

Sort  qu'autant  que  le  disposant  les  en  a  dispens^es  par  uns 
6claration  expresse,  ou  que  du  moins  il  existe  des  faits  mani- 
festant  clairement  son  intention  k  cet  6gard  (Nancy,  4  iuin 
4859,  aflf.  Charbonnier,  D.  P.  60.  2.  22)  ;  —  4^  Que  la  libe- 
ral it6  faite  par  un  p6re  k  sa  fiUe,  sous  forme  de  quittance 
d'une  somme  due,  est  virtueliement  dispens^e^du  rapport 
dans  la  mesure  du  disponible  (Riom,  46  mars  4882,  aff. 
Charmensat,  D.  P.  83.  2.  35). 

788.  Abstraction  faite  des  donations  d6guis6es,  les  contrats 
k  litre  on^reux  intervenus  entre  le  de  cujus  et  Tun  de  ses 
h^ritiers  pr6somptifs  peuvent  dtre  la  source  d'avantages 
qui  sont  eux-mftmes  soumis  au  rapport.  L'art.  853  c.  civ., 
qui  pr^voit  cette  bypoth^e,  indique  dans  quels  eas  il  en  est 
ainsi.  II  r^sulte  de  cet  article,  qu'en  principe,  tout  contrat 
k  titre  on6reux,  pass6  entre  une  personne  et  i'un  de  ses 
successibles  produit  les  mdmes  elfets  qu' entre  strangers  si, 
iors  de  sa  formation,  il  ne  pr^sentait  aucun  avantage  indi- 
rect pour  le  successible.  Les  profits  que  celui-ci  a  pu  retirer, 
au  m6me  titre  qu'un  6tranger  Taurait  fait,  du  jeu  naturel 
de  la  convention,  ou  de  circonstances  post^rieures  k  sa 
conclusion,  sont,  par  suite,  afifranchis  du  rapport,  que  les 
gains  r^alis^s  par  le  successible  soient  dus  k  son  travail  et  k 
son  Industrie  ou  a  des  causes  purement  fortuites.  Les  avan- 
tages  qui  proviennent,  aa  contraire,  du  contrat  lui-m6me, 
et  qui  ont  ^t^  determines  par  la  condition  particuli^re  des 
parties,  constituent  des  liberalit^s  indirectes  soumises  au 
rapport,  k  moins  que  la  valeur  n'en  soit  tellement  minime 
qu'eile  exclue  toute  id6e  de  Iib6ralit6.  L'appr6ciation  de 
cette  question  est,  d'ailleurs,  entidrement  abandonn6e  aux 
juges  du  fait,  qui  doivent  rechercber  Tintention  du  defunt 
(Demolombe,  t.  46,  no-  364,  389  et  390  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  631,  p.  629,  lexte  et  note  28;  Laurent,  t.  40,  n«  607; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,n'»  254 ;  Hue,  t.  5,  n®  364  ;  Thiry, 
t.  2,  n*  204;  Le  Sellyer,  t.  3,  n"  4498  et  4499;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n"3587,  3598  et  3604). 

789.  La  vente  est  Tun  des  contrats  auxquels  on  a  recours 
le  plus  souvent  pour  d^guiser  les  donations  faites  k  un  suc- 
cessible. Ainsi  qu'on  Ta  vu  au  K^p.,  n»  4426,  pour  qu'une 
vente  faite  &  vil  prixd.i'un  des  successibles  soit  r^puteecon- 
tenir  un  avantage  sujet  k  rapport,  il  n'esl  pas  n^cessaire 
que  la  difference  du  prix  k  la  valeur  r6elle  de  Timmeuble 
vendu  soil  de  plus  desept  douzi6mes.  — Juge,  k  cet  egard  : 
40  que  la  convention  par  la  quelle  le  de  cujus  cede  k  Tun  de  ses 
successibles  un  immeuble  pour  un  prix  inferieur  k  sa  valeur 
doit  etre  consideree,  non  comme  une  donation  indirecte, 
mais  comme  une  veritable  vente,  lorsque  le  deficit  sur  le 
juste  prix  est  de  beaucoup  inferieur  au  prix  stipule ;  et  que 
rberitier  ne  doit  rapporter,  dans  ce  cas,  k  la  succession  que 
la  difference  entre  le  prix  stipule  et  le  juste  prix  au  moment 
de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  preoccuper  de  la  plus- 
value  acquise  par  1  immeuble,  ou  de  la  diminution  de  valeur 
survenue  depuis  I'alienation  jusqu'i  I'ouverture  de  la  suc- 
cession (Riom,  28  juill.  4882,  aff.  Mabru,  I).  P.  83.  2.  48) ; 
—  2°  Que  Tavantage  indirect  resultant  d'une  vente  d*im- 
meuble  faite  k  un  successible  par  le  defunt  et,  a  ce  titre, 
assujetti  au  rapport,  doit  etre  apprecie  eu  6gard  a  la  va- 
leur de  rimmeuble  au  jour  de  la  vente  (Bordeaux,  8  mai 
4878,  r6s.  implic,  aff.  Eyquem,  D.  P.  79. 2.  483) ;  —  S*  D'une 


maniere  plus  generale,  que  Tart.  922  c.  civ.,  qui,  pour  de- 
terminer le  montant  d  une  lib^ralite,  au  point  de  vue  da 
calcul  de  la  quotite  disponible  et  de  la  reserve,  veut  que  la 
chose  donnee  soit  estimee  d'apres  son  etat  k  repoque  de  la 
donation  et  sa  valeur  k  I'epoque  du  d6ces  du  donateur,  est 
inapplicable  k  i' appreciation  des  avantages  indirects  resul- 
tant de  conventions  faites  entre  le  dei'unt  et  ses  heritiers, 
et,  k  ce  titre,  assujettis  au  rapport  aux  termes  de  Tart.  853 
c.  civ.;  que  ces  avantages  doivent  6tre  apprecies,  dans  leur 
existence  ou  leur  quotite,  eu  egard  au  temps  ou  les  con- 
ventions qui  les  ont  procurees  ont  ete  faites  (Civ.  cass. 
29  juill.  4863,  aff.  Haye,  D.  P.  64,  4.  4 10.  Comp.  fl^. 
n"  4128,  4429  et  4444;  flue,  t.  5,  n*  362). 

790.  £n  ce  qui  concerne  les  baux,  des  divergences 
se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si  les  benefices 
retires  par  un  successible  du  bail  k  vil  prix  qui  lui  a  et6 
consenti  par  le  defunt  sont  sujets  k  rapport.  Dansle  sensde 
I'affirmative,  on  invoque  les  termes  absolus  de  Tart.  843  c. 
civ.  qui  soumet  au  rapport  tons  les  avantages  indirects  sans 
distinction  et  Tapplication  faite  de  cette  regie  par  Tart.  853 
aux  contrats  passes  entre  le  de  cujus  et  Tun  de  ses  heritiers 
(V.  en  ce  sens  :  Duranton,  t.  7,  n^  .H2;  Chabot,  Des  suc- 
cessions; Laurent,  t.  40,  n®  610;  Hue,  t.  5,  n<»  362.  Comp. 
R^p.  n<»  4439).  Cette  solution  ressort  implicitement  de  Tarret 
de  ia  cour  de  cassation  du  29  juill.  4863,  cite  suprdj  n°  790. 
L'avantage  k  rapporter  doit,  d'ailleurs,  dans  ce  systeme,  etre 
determine  d'apres  la  valeur  locative  deTimmeuble  au  temps 
du  bail,  en  tenant  compte  de  sa  dur^e,  et  non  pas  au  temps 
du  deces  du  bailleur  (Arret  precite  du  29  juill.  4863.  Comp. 
suprdf  no  790.  V.  aussi  dans  le  raSme  sens  :  Gand,  47  dec. 
4886,  Pasicrisie  beige,  4887.  2. 433|.  D'apresce  dernierarret, 
le  juge,  dans  Thypothese  dont  il  s'agit,  ne  pourrait  pas 
reduire  la  duree  de  la  location,  ce  qui  serait  uUeannulatioQ 
partielle  du  bail,  qu'aucun  texte  n'autorise  k  prononcer;  il 
he  peut  que  condamner  le  preneur  k  payer  la  difference 
entre  la  valeur  locative  et  la  valeur  r6elie. —  L'opinion  con- 
traire est  plus  generalement  admise;  elle  se  fonde  sur  cette 
idee  que  le  legislateur  a  entendu  soustraire  au  rapport  les 
shoses  ou  les  sommes  d'argent  affectant  le  caractere  d'lm 
revenu  periodique,  et  destin6es,  des  Iors,  k  6tre  consommees 
au  fur  et  k  mesure  de  leur  perception ;  d'oii  elle  conclut 
qu'on  ne  saurait  soumettre  au  rapport  un  avantage  qui  n'est 
autre  chose  que  Tabandon  annuel  par  le  bailleur  d'une 
partie  des  fruits  de  la  chose  k  trop  bas  prix  (V.  Demolombe, 
t.  4,  no  445 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  636,  texte  et 
note  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  3604).  Juge, 
en  ce  sens,  que  le  fait,  par  une  m6re  de  famille,  d*avoir 
consenti  k  Tun  de  ses  enfants  un  bail  k  bas  prix,  et  d'avoir 
par  ce  moyen  dispose  d'une  partie  de  ses  revenus,  ne  peut, 
apres  son  deeds,  donner  ouverture,  centre  le  successible 
ainsi  avantage,  4  une  demande  de  rapport  de  ia  partde  ses 
coheritiers ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  Tavantage 
resultant  du  bail  a  ete  trds  peu  considerable,  k  raison  de 
charges  speciales  imposees  au  preneur  (Bourges,  40  dec. 
1879,  aff.  Goguelat,  D.  P.  81.  2.  22). 

791.  Juge  encore  que  la  longue  duree  d'un  bail  con- 
senti par  un  proprietaire  en  favour  d'un  de  ses  heritiers 
presomptifs,  bien  qu'eile  puisse  etre  en  soi  la  source  d'un 
profit,  ne  suffit  pas  pour  faire  considerer  le  contrat  comme 
constituant  un  avantage  indirect  soumis  au  rapport  (Gand, 
i«'  aoAt  1883,  Pasicrisie  beige,  1884.  2.  27). 

79^.  D'apres  I'art.  854  c.  civ.,  les  benefices  que  le  suc- 
cessible a  obtenus  par  suite  d'une  societe  formee  avec  ce 
defunt,  quelque  probables  ou  mftme  certains  que  fussent  ces 
benefices  iors  de  la  formation  de  Tassociation,  ne  sont  pas 
eux-memes  soumis  au  rapport,  pourvu  qu'eile  ait  eu  lieu 
sans  fraude  etque  les  conditions  en  aient  et6  regieesparun 
acte  authentique.  La  premiere  restriction  est  interpretee 
aujourd'hui,  par  tons  les  auteurs,  comme  n'ayant  rien  de 
special  au  contrat  de  societe,  et  comme  etant  simplement 
une  application  du  principe  general  formuie  dans  Tart  853, 
d'apres  lequel  le  contrat,  pour  conserver  son  caractere  de 
contrat  &  titre  onereux,  ne  doit  presenter  pour  le  succ^i- 
ble  aucun  avantage  indirect  lorsqu'il  a  ete  conclu.  En  d'au- 
tres  termes,  comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6, §631, 
p.  629,  note  29,  «  ces  expressions  ont  pour  objet  d'indiquer 
que  Taffranchissement  du  rapport  cesse  quant  aux  avanta- 
ges resultant  pour  le  guccessibie  soit  de  i'evaluation  des 
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ob]>:ts  respective  men  t  apport6spar  les  parties,  soit  dedan- 
ses i^oi,  san!^  6tre  illiciies,  s*6carteraient  cependant,  d'une 
maitiere  notable,  des  regies  d'6quit6  d'apr^s  lesquelles  sc 
ddtenniaeui  d 'ordinaire  les  droits  respectifs  des  associ6s  » 
(Conf.'  Demolombe,  t.  i6,  n®  367;  Laurent,  1. 10,0°  613  ; 
Baudry-Lacantinerie,  loc,  cU. ;  Hue,  t.  5,  n°  363.  Comp. 
B4).n<»  1143;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,n«717; 
Bureaux,  t.  4,  n«»  105  et  106  ;  Guiliouard,  TraiU  du  conirai 
(k  socUli,  n*  40 ;  Thiry,  loc.  cit. ;  Le  Seliyer,  t.  3,  n**  1498 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3598). 

793.  La  formalite  relative  k  Tautbenticit^  constitue,  au 
contraire,  une  derogation  au  droit  commun.  Contrairement 
4  ropinion  que  nous  avions  admise  [h^p.  n*  1146),  la 
jurisprudence  decide  que  I'authenticit^  de  Tacte  constitutif 
d^une  association  conclue  entre  le  d^funt  et  Tun  de  ses 
h^ritiers  ne  saurait  Stre  remplac^e  par  Tenregistremeut  et 
la  publication,  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  de 
commerce,  de  Tacte  sous  seing  prive  constatant  Tassocia- 
tioa;  que,  par  suite,  k  d^faut  d'un  tel  acte,  le  successible 
est,  en  principe,  tenu  de  rapporter  tous  les  benefices  que  la 
society  lui  a  procures,  alors  m6me  qu'il  ne  serait  argu6 
d'aucune  fraude  (Req.  31  juill.  1855,  afjf.  Lemaitre-Lavotte, 
D.  P.  55.  1.  286;  Paris,  28  d^c.  1854,  afl.  Stollz,  D.  P.  56. 
2.  279.  Req.  29  d6c.  1858,  aff.  Artaud,  D.  P.  59.  1.  219  ; 
Paris,  2  aoat  1860,  aff.  Maillard,  D.  P.  62.  i.  139;  Dijon, 
24  janv.  1866,  aff.  Pithou,  MM.  Neveu-Lemaire,  i"  pr.- 
Dupuicb  et  Yerberckmoes  (du  barreau  de  Paris),  Loipbart, 
av.).  Jug6,  en  particulier,  que  les  benefices  resultant 
d'mie  association  form^e  entre  un  successible  et  son  auteur 
ne  peuvent,  si  Tassociation  u'a  pas  ^t^  constatee  par  acte 
authentique,  conformement  k  Tart.  854  c.  civ.,  ^tre  Tobjet 
d'un  partage  r^gulier  et  16gal ;  qu'en  consequence,  I'acte 

rrtant  fixation  de  la  portion  revenant  dans  ces  benefices 
TassociS  successible,  et  qui  la  lui  attribue  avec  dispense 
de  rapport,  prSsente  les  caract^res  d'une  veritable  donation, 
et  est  soumis  au  droit  proportionnel ;  qu'il  en  est  aiilsi, 
alors  mSme  que  les  aiitres  successibles  seraient  intervenus 
a  Facte,  si  leur  intervention,  loin  d'impliquer,  de  leur 
part,  la  reconnaissance  de  Tassociation  et  du  caract^re 
riellement  social  des  benefices  partag^s,  a  d^montrd  Texis- 
tence  de  la  iib^ralit^,  en  ce  que,  par  exemple,  ces  autres 
successibles  y  out  eux-m6mes  obtenu,  k  r6gard  des  som- 
mes  k  eux  ant^rieurement  denotes,  une  dispense  de  rap- 
port qui,  rapproch^e  de  celle  accord^e  k  Tassoci^  successi- 
ble, prouvait  que,  dans  la  pens^e  de  Tauteur  commun,  il  y 
avait  Iib6ralit6  pour  tous  ses  h6ritiers  indistinctement 
(Req.  31  juill.  1855  pr6cit6.  Comp.  Bordeaux,  21  avr,  1891, 
hetuxii  de  Bordeaux^  1891,  1.  330). 

Bien  qu'ils  consid^rent  en  g6n^ral  cette  prescription 
de  Tart.  854  comme  excessive,  eu  ^gard  au  but  que  le  i^gis- 
lateur  a  voulu  atteindre,  les  auteurs  approuvent  rinterpr6- 
tatioQ  de  la  jurisprudence  (Demolombe,  t.  16,  n<»  370;Aubry 
et  Rau,  t,  6,  §  631,  p.  630;  Laurent,  t.  10,  n^  614 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.cil,;  Hue,  loc.  cU.\  Hureaux,  t.  4,  n<^  114; 
LfOQ-Caen  et  Renault,  TraiU  de  droit  commercial^  t.  2, 
n'  80;  Guiliouard,  op.  cit.  n^  340;  Guillery,  Trait6  des  so- 
ciit^s  commerciales  en  Belgique^  n®  275;  Thiry,  loc.  cxt.\  Le 
Scllyer.  t.  3,  n<>  1500;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
no  3590.  Con/rd :  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n»  716;  Demante,  t.  3,  n*  189  6i5,  2).n  y  a  lieu  de  remar- 
quer  que  Tart.  1011  c.  civ.  italien  se  contente  d'cxiger  que 
Tacte  de  society  ait  date  certaine. 

794.  On  ne  doit  pas  non  plus  consid^rer  comme  rdgulier 
an  acte  sous  seing  privS  relate  dans  un  acte  authentique 
(Grenoble,  17  d6c.  {%n,l^ecueilde  Grenoble,  1893,  p.  32);... 
on  d6po86  chez  un  notaire  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n*  3592;  Conf.  Rip.  gin.  du  notariat,  1893,  p.  316). 

795.  Mais  la  jurisprudence  att^nue  Teffet  de  la  prescrip- 
tion relative  k  rautnenticit6  de  Tacte  d'association  par  un 
temn^rament  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  le  texte 
de  rari.  854  :  elle  decide  que  les  lib^ralit^s  d^guis^es  sous 
la  forme  d'associations  faites  entre  le  d^funt  et  son  succes- 
nble,  et  non  constat^es  par  un  acte  authentique,  peuvent 
^  d^clar^es  dispens^es  de  rapport,  par  appreciation  de  la 
volont^  du  donateur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  decla- 
ration expresse  (Req.  31  juill.  1855,  cit6  st<prd,n°  793).  Jus^, 
en  ce  sens,  que  la  r^gle,  qu'il  est  laisse  a  la  prudence  aes 
tribunaux  de  decider,  d*aprei  les  fait9  et  circonstances,  si  le 


d6funt  k  la  succession  duquel  une  libdraiit^  est  rapportable 
d'apr^s  la  loi,  a  eu  Tintention  qu'elle  fM  retenue  par 
rheritier  k  titre  de  pr6ciput  et  hors  part,  s'applique,  aussi 
bien  qu'i  toutc  autre  hypothese,  au  cas  od  les  avantages 
r6sultant  pour  un  h6ritier  d'une  association  ayant  exists 
entre  lui  et  le  d6funt,  ne  jouissent  pas  de  la  dispense  de 
rapport  prononcee  par  I'art.  854  c.  civ.,  k  raison  de  ce  que 
I'acte  d  association  n'a  pas  Tauthenticite  exig^e  par  cet 
article  (Paris,  28  d6c.  1854,  supra,  n<>  793.  —  Contra  :  Demo- 
lombe, t.  16,  x\9  373  ;  Laurent,  t.  10,  n<»  616;  Hue,  loc.  cit,; 
Lyon-Caen  et  Renault,,  loc  cit.;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1502; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  no  3597). 

700.  Le  successible,  quoique  soumis  au  rapport,  pent 
obtenir  une  indemnity  pour  sa  collaboration  aux  affaires 
sociales,  et  m6me  la  bonification  des  int^r^ts  des  sommes 
qu'il  aurait  r6ellement  vers^es  dans  la  soci6t6  (Demo- 
lombe, t.  10,  no  376  bis;  Aubry  et  Rau,  t.'6,  §  631,  p.  630, 
note  31;  Laurent,  t.  10,  n<>  618;  Hue,  /oc.  cif.).  M.  Lau- 
rent conteste  que  le  successible  ait  le  droit  de  rcclamer 
une  indemnitee  pour  les  risques  courus  pour  ses  capitaux, 
parce  qu'il  s'agit  \k  d'une  affaire  sociale,  et  que  rh6ri- 
tier  ne  pent  rien  recevoir  k  titre  d'associ6 ;  mais  k  cette 
objection  M. Hue  r6pond  avec  raison:  «  c'est  comme  cr6an- 
cier  que  I'hdritier  reclame ;  il  est  tenu  de  rapporter  k  la 
masse  ou  d'y  laisser  tous  les  profits  resultant  du  fonction- 
nement  d'une  soci6t6  non  constatee,  par  acte  authentique ; 
mais  il  s'agit  des  profits,  deduction  faite  des  frais  gen6raux; 
or  le  tant  pour  100  repr6senlant  les  risques  courus  par  les 
capitaux  apport^s  fait  partie  des  frais  g6n6raux  ». 

La  jurisprudence  s'est  prononc6e  en  ce  sens.  II  a  6i&  de- 
cide que  rindemnite  k  accorder  au  successible,  dans  le  cas 
dont  11  s'agit,  ne  doit  ni  descendre  au  chiffre  du  salaire  d'un 
employ6  ordinaire,  ni  atteindre  lemontant  des  b6n6fices  aux- 
quels  le  successible  aurait  eu  droit  si  la  soci^t^  avait  ^t6 
r6guli6rement  constatee ;  qu'il  est,  d^s  lors,  du  devoir  des 
juges  de  se  placer  entre  ces  deux  limites,  dans  lesquelles 
s'exerce  leur  pouvoir  discr6tionnaire  (Aix,  14  avr.  1858, 
aff.  Artaud, D.  P.  59.  1.  219).  La  courde  cassation,  posant 
la  r^gle  ea  termes  plus  absolus,  t^bandonne  compl^tement 
aux  juges  du  fait  le  droit  de  fixer  cette  indemnity  comme 
ils  le  croiront  convenable,  d  apr^s  les  circonstances  sou- 
mises.  sans  contr61e,  k  leur  appreciation  (Req.  19  nov. 
1861,  aff.  Maillard,  D.  P.  62.  1.  140).  D'aprds  ce  dernier 
arr^t,  les  juges  peuvent  allouer  au  successible  les  int^rSts 
des  sommes  k  lui  attributes,  ^  partir  d'une  ^poque  ant6rieure 
k  la  demande,  si  I'allocation  en  est  faite,  non  i  titre  d'in- 
t6r6ts  moratoires,  mais  a  titre  d'indemnit6.  II  a  m^me  ^t^  juge 
aue  le  successible  n'est  pas  tenu  de  rapporter  k  la  succession 
ae  son  auteur  les  b6n6fice8  qu'une  association  form^e  entre 
lui  et  ce  dernier  lui  a  procures,  alors  m^me  que  les  condi- 
tions de  I'association  n'auraient  pas  et6  r^gl^es  par  un  acte 
authentique  conformement  k  I'art.  854  c.  civ.,  si  ces  bene- 
fices peuvent  etre  consideres  comme  une  juste  indemnity 
du  concours  du  successible  aux  affaires  sociales  et  des 
risques  courus  par  ses  capitaux  (Req.  17  aoi]lt  1864,  aff. 
Dubois,  D.P.  65.  1.  304;  Comp.  Paris,  26  ao6t  1868,  Revue 
du  notarial,  1868,  n°  2267).  Mais  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit,,  pensent  qu'il  ne  suffirait  pas  au  juge  de 
declarer  «  que  le  profit  de  I'heritier  est  une  juste  indemnite  • 
et  doit  etre  gatrd6  »  (Contra:  Laurent,  t.  18,  n^  618). 

797.  L'art.  854  regie  uniquement  I'kypothese  oti  Tasso- 
ciation  a  ete  formee  par  le  de  cujus  avec  Tun  de  ses  suc- 
cessibles personnellement  (Demolombe,  1. 16,  n^  375  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n«  619,;  Hue,  loc.  cit.]  Baudry-Lfi^cantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  3594).  Juge,  par  suite,  que  les  associations 
faites  avec  le  conjoint  du  successible  ne  donnent  pas  lieu 
au  rapport,  bien  qu'elles  n'aient  point  ete  constatees  dans 
la  forme  authentique,  ce  conjoint  ne  devant  pas  etre  pre- 
sume personne  interposee  dans  les  associations  passees 
entre  lui  et  le  defunt;  qu'en  tout  cas,  le  conjoint  du  suc- 
cessible dAt-il  fttre  repute,  en  pareille  hypothese,  personne 
interposee,  les  avantages  resultant  de  ces  associations  n'en 
seraient  pas  moins  dispenses  du  rapport,  aux  termes  de 
Tart.  847  c.  civ.  (Req.  31  juill.  1855,  cite  supra,  n<»  793). 

798.  Juge,  de  mSme,  que  le  eendre  qui  a  regu  une 
liberal! te  de  son  beau-pere  decede,  n'etant  pas  repute 
personne  interposee,  soit  relativement  k  sa  femme,  soit 
relativement  k  ses  enfants  apres  le  deces  de  cette  derniere, 
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en  cesens,  que  cette  lib6ralit^  soit  sujette  k  rapport  comme  si 
elle  avail  (^i6  faite  k  ceux-ci  directement,  il  s'ensuit  que  si 
cette  lib^ralit^  consiste  dans  des  avantages  retires  par  le 
gendre  d'une  association  ayant  exists  entre  lui  et  son  beau- 
pdre,  il  n'est  point  n6cessaire,  pour  que  ces  avantages 
soient  dispenses  du  rapport,  que  Tassocialion  soit  constat^e 
par  acte  aulhentique  comme  I'art.  854  c.  civ.  I'exige  k 
regard  de  celle  intervenue  entre  le  d6funt  et  Tun  de  ses  h6> 
ritiers.  La  circonstance,  ajoute  le  mdme  arr^t,  que  les  avan- 
tages resultant  pour  un  gendre  d'une  association  intervenue 
entre  lui  et  son  beau-p^re  d6c^d6  ont  profits  pour  moiti^  k  la 
femme  du  gendre  par  Teffet  de  la  communaut^  existant 
entre  elle  et  son  mari,  ne  suffit  point  pour  donner  k  ces 
avantages  le  caract^re  de  lib^ralit^  faite  conjointement  aux 
deux  6poux,  et  sujette,  d^s  lors,  au  rapport  du  chef  de  la 
femme  (Paris,  28  d6c.  1854,  cit6  supra,  n®  793).  A  plus  forte 
raison  celui  qui  n'est  devenu  gendre  du  d^funt  que  durant 
Tassociation  form^e  avec  lui  par  ce  dernier,  n'est  pas  tenu 
au  rapport,  encore  qu'il  se  soit  associ6  k  son  futur  beau- 
p6re  en  vue  du  mariage  projete,  et  alors  d'ailleurs  que  rien 
n'^tablit  que  Tassociation  ait,  en  r^alit^,  ^t^  faite  sous  son 
nom,  avec  su  femme,  k  regard  de  laquelle  il  n'aurait  ^t^ 
qu'une  personne  interpos^e  (Req.  17  aoAt  i864,  cit6  suprd, 
n^  796).  Jug6  que  Tavantage  provenant  de  1  association 
serait  dispense  du  rapport,  dans  cette  hypoth^se,  m^me  s'il 
avait  6t6  stipule  copime  condition  de  Tassociation  au  proflt 
de  la  femme  du  gendre,  au  cas  de  pr^d^c^s  de  cetui-ci 
(Dijon,  24  janv.  1866,  motifs,  cit6  supra,  n®  793). 

799.  Si  la  cession  faite  par  un  commanditaire  k  un  tiers, 
de  sa  part  dans  la  soci^t^  en  commandite,  est  une  soci6t^ 
veritable,  lorsque  la  cession  porte  k  la  fois  sur  les  pertes 
comme  sur  les  b6n6fices,  elle  constitue,  au  contraire,  lors- 
qu'elle  ne  porte  que  sur  les  b6n6fices  eta  lieu  k  titre  gratuit, 
une  donation  rapportable  k  la  succession  du  c6dant.  G'est 
en  vain  que,  pour  6chapper  k  F obligation  du  rapport  dans 
cette  hypoth^se,  I'h^ritier  objecterait  aue  la  perte  de  la 
commandite  lui  causerait  une  lesion  ae  plus  du  quart,  le 
rapport  ayant  lieu  en  moins  prenant  etla  commandite  don- 
n^e  comportant  un  al6a  dont  il  a  accepts  les  chances  (Bor- 
deaux, 10  mars  1892,  aff.  Pouget,  D.  P.  92.  2.  351). 

800.  La  thdorie  des  donations  indirectes  pr^sente,  au 
point  de  vue  du  rapport,  des  difOcult^s  particuli^^es  en 
mati^re  d'assurances  sur  la  vie.  Nous  compl^terons  les 
explications  donnees  sur  ce  point,  suprct,  v<»  Assurances  ter- 
restreSf  n^'  455  k460,  par  I'indication  de  quelques  d6cision6 
qui  confirment  ou  modifient  celles  (jue  nous  avons  men- 
tionn6es.  II  r^sulte  de  ce  qui  a  ^t^  dit  supra,  loc.  cit,,  que, 
d*apr6s  la  jurisprudence,  toute  assurance  sur  la  vie  con- 
tract^e  par  le  de  cujus  au  profit  de  Tun  des  successibles 
constitue  une  donation  indirecte  soumise  au  rapport,  soit 
que  Tassur^  ait  d'abord  8tipul6  k  son  profit  et  c^de  ensuite 
gratuitement  §,  un  de  ses  h^ritiers  leb^n^ficede  Tassurance, 
soit  qu'il  ait  6t^  stipule  directement  au  profit  de  ses  b^ritiers 
appel^s  k  recueiliir  le  b6n6fice  du  contrat  au  d^c^s  du 
stipulant  {Contra  :  Gand,7mai  1872,  Pasicrisie,  1872. 2. 242). 
La  question  delicate  est  de  savoir  quel  est,  dans  ce  cas, 
Tobjet  de  la  donation,  car  logiquement,  c'est  cet  objet  qui 
doit  fitresoumisau  rapport.  La  jurisprudence  pr^sente,  a  cc 
point  de  vue,  une  grande  diversity.  Tandis  que,  d'une  part, 
fa  cour  de  cassation  decide,  aujourd'hui,  en  mati^re  de  fail- 
lite,  au  point  de  vue  de  I'art.  554  c.  com.,  que  la  donation 
a  pour  objet,  non  le  capital  de  Tassurance,  qui  n'a  jamais 
fait  par  tie  du  patrimoine  de  Tassur^  par  suite  de  renet  r^- 
troactif  de  Tacceptation  du  b^n^ficiaire,  mais  les  primes, 
c'est-^-dire  la  valeur  sortie  du  patrimoine  du  donaieur,  en 
supposant  d'ailleurs  que  celles-ci  n'eussent  pas  ^t6,  sans 
Tassuranco,  d6pens6es  par  le  stipulant  latitius  vivendo  (Civ. 
cass.  23  juill.  1889,  aff.  Rietsch,  D.  P.  90.  1.  383.  Comp. 
supnX,  loc.  cit,,  n"  447  i450,  et  v»  Failliteset  banquerou- 
teSf  liqui'iations  judiciaires,  n"  1175  k  1177),  elle  admet, 
d'autre  part,  que  pour  le  rapport  k  succession  et  pour  le  calcul 
de  la  quotit^  disponible,  il  faut  comid^rer,  non  les  primes 

gay6es,  mais  le  capital  assure.  Jug6,  en  particulier,  que, 
ien  que  Ieb6n6fice  d'une  assurance  sur  la  vie,  faite  parun 
p^re.  au  profit  de  ses  enfants  nominatiyement  d^sign^s  au 
contrat,  soit  acquis  k  ceux-ci  d^s  le  jour  de  Tassurance, 
pure  propria  et  non  hereditario,  la  stipulation  n'en  constitue 
pas  moins  une  Iib6ralit6  faite  en  favour  des  enfants;  que, 


parsuit  e,  les  regies  concernant  le  rapport  sonl  appUcables 
a  ce  cas,  qu'il  s'agisse  soit  d' as  surer  fegalit^  des  partag^a 
entre  coh6ritiers,  soil  de  d^ternniner  k  I  egard  des  ri^servs- 
taires,  l^gataires  ou  donataires,  le  montanl  de  la  r^strve 
ou  de  la  quotit6  disponible ;  et  que  la  valeur  qwi  dait  etre 
fictivement  r6unie  dans  La  succession,  nolamment  pour  de- 
terminer I'importance  de  la  donation  d' tine  part  den  f  ant 
faite  par  le  stipulant  k  sa  setonde  Spouse  dans  leur  contrat 
de  mariage,  consiste  dans  le  capital  as&ur^,  quoiqu'ilappax- 
tienne  aux  seuls  h^ritiers  d^nomrnes  dans  la  police  [Qy. 
cass.  28  fevr.  1888,  afT.  Tourbez,  D.  P.  S8,  1,  199*  Conf. 
Douai,  14  fevr.  1887,  aft.  B^cq,  D.  P.  87.  2.  436;. \ix, 
20  mars  1888,  afT.  Jougla,  MM.  Chahnniac,'  pr.-r,rasgi,  av, 
g6n.,  Rigaud  et  Abram,  av.  —  V,  aussi  Demolombe,  t,  16, 
n®  427  6m  ;  Ruben  de  Couder. ,  Diclionnaire  de  droil  com- 
mercial, v»  Assurances  sur  la  vie,  n**  106,;  Chavegrin,  JLe 
Droit,  4nov.  1888;  Pauhnier,  Revue  pratique,  1892,  p.  100; 
Hue,  L  5,  no  351). 

801.  II  semble  difficile  de  concilier  ces  deux  solutions. 
La  seconde  ^tait  rationnelle  lorsqu'il  6tait  admis  que  la 
valeur  k  restituer  k  la  faillite  ^tait  le  capital  assure ;  mais 
maintenant  qu'on  decide  que  cette  valeur  consiste  dans 
les  primes  payees  par  le  stipulant,  la  somme  assur^e 
6tant  consid^r^e  comme  n'ayant  jamais  appartenu  au  stipu- 
lant, qui  par  suite  n'a  jamais  pu  en  disposer,  la  logique 
exigeait,  selon  nous,  que  le  rapport  et  la  reduction  ne  por- 
tassent  6galement  que  sur  les  primes,  et  non  pas  sur  le  ca- 
pital :  on  il  faut  abandonner  le  principe  que  Tassurance  n'a 
jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant,  ou  il  faut  en 
accepter  toutes  les  consequences  aussi  bien  au  point  de  vue 
du  rapport  h  succession  et  de  la  reduction  que  du  rapport  k 
la  faillite.  Cest  ce  que  beaucoup  d'auteurs  ont  fait  remar- 
quer,  et  ce  qui  a  ^t^  reconnu  aussi  par  plusieurs  decisions 
judiciaires.  Jug^,  en  ce  aui  concerne  la  reduction,  que  la 
stipulation  directement  faite  au  profit  d'un  tiers  a  pour 
etiet  de  saisir  imm^diatement  ce  dernier,  en  sorte  que  la 
cr6ance  ne  fait  k  aucun  moment  partie  du  patrimoine  du 
stipulant;  sp^cialement,  que  le  benefice  d'une  assurance  sur 
la  vie  contract^e  par  un  mari  au  proflt  de  sa  femme  appar- 
tient  exclusivement  k  celle-ci  et  constitue  une  dettedc 
Tassureur  envers  elle  person ne|,lement;  que,  par  suite, 
Tavantage  ainsi  cr^^  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme 
ne  doit  faire  Tobjet  d'aucun  rapport  pour  le  calcul  de  la  quo- 
tit6  disponible ;  mais  que,  si  les  primes  ont  6td  acquitt^es 
avec  les  deniers  de  la  communaut6,  comme  il  est  vrai 
de  dire  que  la  moiti^  de  ces  primes  a  ^t^  pay^e  par  ie 
stipulant  de  ses  deniers  personnels,  cette  moitie  repr^sente 
le  montant  d'une  Iib6ralit6  dont  la  succession  du  mari  peut 
demander  le  rapport  (Paris,  30  avr.  1891,  aff.  Boitel,  D.  P. 
92.  2.  153  et  la  notp).  Centre  cette  solution  on  a  objects 
(Herbault,  Trait6  des  assurances  sur  la  vie,  n«  263  bU, 
p.  239}  que  «  les  primes,  prix  du  contrat  k  titre  on^reux 
mtervenu  entre  le  stipulant  et  Tassureur,  sent  tout  k  fait  en 
dehors  de  la  lib^raliie  qui  Taccompagne  ».Mais  s'il  est  vrai 
que  Tencaissement  de  la  prime  par  la  compagnie  d'assu- 
rance  est  un  fait  compl^tement  stranger  au  ben^ficiaire,  il 
est  non  moins  certain  que  le  d^caissement  de  la  prime  nar 
le  stipulant  dans  i'interdt  du  ben^ficiaire  constitue  une  111)6- 
ralite  veritable,  s'il  a  lieu  sans  contre-parlie  de  la  part  de 
celui-ci,  car  il  appauvrit  Tun  au  profit  ae  I'autre  sans  com- 
pensation. C'est  mdme  le  seul  appauvrissement  dontpuis- 
sent  se  plaindre  les  b^ritiers  du  stipulant.  Celui-ci,  dit 
M.  Boistel  (D.  P.  89.  2. 155,  col.  2,  c),  «  n'a  fait  sortirde  son 
patrimoine  aucune  valeur  autre  que  les  primes ;  il  n'en  a 
pas  fait  sortir  le  capital  assure  ni  en  bloc,  ni  en  detail  )>. 
Ajoutons  que  cette  interpretation  est  conforme  k  la  nature 
comme  au  m^canisme  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
notamment  lorsque  celui-ci,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordi- 
naire, s'execute  par  le  payement  de  primes  annuelles.  Le 
payement  des  primes,  est,  en  effet,  toujours  facultatif  pour 
rassure,et,chaque  prime  ne  donnant  droit  au  capital  assure 
que  pendant  I'annee  qu'elle  couvre,  il  est  exact  de  dire,  en 
fait,  que  lorsque  Tassu ranee  a  ete  contractee  au  profit  d'nn 
tiers,  et  le  payement  des  primes  continue  par  Tassure  jus- 
qu'^  son  deces,  il  y  a  eu,  non  pas  une  donation  unique  in- 
tervenue le  jour  du  contrat  d'assurance,  mais  une  serie  de 
donationyenouveiees  ichaque  payement  de  prime.  Si  done, 
en  cas  de  rapport  ou  de  reduction,  on  prend  en  considera- 
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tlon,  p^^iir  le  calculi  k  montant  de  ces  donations  successi- 
Tes,  £>n  ne  fait  que  se  conformer  strictement  k  la  r^alitddes 
faitsT  ea  mftme  temps  qu"^  (av6rit6  juridique  (Flurer,  Revue 
triiiquc,  1880»  p.  324;  Viljert,  TraxU  de  I'assurance  sur  la 
vie,  p.  4  61 ;  Gerhault  et  Dubourg,  Codedes  droits  des6potiXj 
n«  i35;  Dubois,  Journal  des  assurances,  1888,  p.  230  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  WahJ,  t.  3,  n®  3580.  Comp.  supra, 
D*348). 

La  solution  admise  par  Tarr^t  pr^cit^  de  la  cour  de  Paris 
imi,  d^illeurs,  ^16  d^jk  consacr^e  plusieurs  fois  en  jurispru- 
dence (Triti,  civ,  Meau^c,  mprA,  v»  Assurances  terrestres, 
n»477;  Trib-  civ.  Clermont  (Oise),  16mai  i879,  Journal  des 
assurafices,  1879,  p.  403;  Nancy,  21  janv.  1882,  aff.  Billet, 
B.  ?.B2.  2.  174;  Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  3  mars  1886, 
kwnal  des  ossurancfs,  1886,  p.  227;  Nancy,  18  f6vr.  1888, 
if.  Thirion,  D.  P,  S9.  2.  i98.  Comp.  Lyon,  2  juin  4863, 
aff*  Chapiiis.  con<!L  de  M.  ravocatg6n6ral(D.  P.  63.  2. 119). 
La  GOUT  de  Bo  urge  9  s'est  ralli6e  r6cemment.  aussi  k  cette 
opinion.  Elle  a  jug4  que  les  primes  pay6es  par  Tassur^,  no- 
Umment  dans  una  assurance  mixte  contractee  par  le  mari 
ail  protl  de  sa  ffcmme,  pen  vent  seules  coQstituer  une  libe- 
ralile,  rapportabte  ou  r^ductible  dans  les  limites  de  la  quo- 
tit^  dispooible,  ct  que  les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  la  d6- 
clsjier  atTraiichie  du  rapport  et  de  la  reduction  par  inter- 
pri^Labon  da  ia  volontt^  du  stipulant  (Bourges,  7  mai 
J888)(f).  —  V.  encore  daus  le  meme  sens  Nancy,  3  juill. 
m9,  Hemeit  de  Sancy,  1888-89,  p.  270. 

§02.  MStne  en  V  absence  de  declaration  k  cet  effet,  le 
successible  ben^iVBciaire  de  Tassurance  ne  peut-il  pas  dtre 
dispense  de  F obligation  de  rapporter  les  primes?  On  apr6- 
landu  que  raflirmativc  devait  6tre  admise  en  principe,  sauf 
le  cas  ou  les  primes  seraient  tr^s  ^lev^es  eu  6gard  a  la  for- 
tune du  stipulant,  soLt  parce  que  les  primes  se  payent  ordi- 
oairetuent  sur  les  reveMus,  soit  m^me  parce  que  toute  per- 
sontie  qui  tontracta  une  assurance  au  profit  d'un  de  ses 
heritiera  manifeste  tacitementrintention  de  dispenser  celui- 
m  du  rapport.  C^lte  doctrine  ne  nous  paralt  pas  fond6e.  Le 
premier  motif  sur  lequel  on  Tappuie  est  la  consequence 
o^mpriDcipe  contestable  (V.in/Vd,  no 826), d'apres  lequel  les 
lib^ralites  prises  sur  les  revenus  6chappent  k  la  r^gle 
du  rapport;  quant  au  second  motif,  Tassurance  sur  la 
vie  ne  nous  parait  pas  renfermer,  plus  que  tout  autre 
contrat  portant  donation  indirecte,  une  dispense  tacite  de 
rapport  (Bue,  loe,  cil.).  Ce  que  la  jurisprudence  decide,  k  cet 
6gard,  relativement  au  rapport  k  la  faillite,  devant  s'appli- 
mier,  selon  nous,  au  rapport  k  succession  comme  k  la  re- 
auction,  il  est  utile  de  se  reporter  ici  aux  decisions  rendues 
dans  cette  mati^re.  La  cour  de  cassation  reconnalt  que  le 
beaeficiaire  n'est  pas  ton  jours  tenn  au  rapport,  m^me 
des  primes ;  elle  declare  qu'il  pent  y  6tre  soumis  suivant 
Us  eireonstances  (Civ.  rej.  22  f6vr.  1888,  aflf.  Barbier, 
27  mars  1888,  aff.  Dubois,  D.  P.  88.  1.  193) ;  mais,  ainsi  que 
Ta  remarque  avec  raison  M.  Boistel,  la  cour  supreme  n'a 
jamais  precise  dans  quelles  circonstances  la  restitution  est 
due  ou  ne  Test  pas  (D.  P.  89.  2.  157).  La  cour  de  Besan- 
^n  (22  mars  1887,  afif.  Barbier,  D.  P.  88.  2.  1)  semble 
decider,  en  principe,  que  si  les  primes  sont  payees  sur  les 
revenus,  elles  ne  sont  jamais  rapportables,  le  rapport  ne 
devant  s'exercer  qu'autaot  que  les  primes  ont  une  impor- 
tance telle  qu'on  ne  pent  supposer  leur  prei^vement  sur  les 
revenus.  Un  arret  de  la  cour  de  Nancy  exige  «  que  les 

(1)  (Palision  C.  Palislon.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que»  le 
13  Dov.  1881,  Arnnand  Palision  avail  souscrit  avec  la  compagnie 
La  SocUU  g&nirale^  une  police  d'assurance  pour  une  somme 
payable,  k  son  dec^,  k  sa  femme  Flore  Emery,  ou,  k  son  defaut, 
a  son  fils  Jean-Baptiste  Palision ;  qu*Armand  'Palision  est  decide 
le  12  aoAt  1885,  apris  avoir  regulierement  pave  les  primes,  soit 
1IS2  fr.  25  cent.,  et  sans  avoir  retracte  la  volonte  de  laisser  k  sa 
femme  le  beneGce  de  Tassuraoce  sus  vis^e,  dont  la  veuve  Pali- 
sion a  louche  le  montant;  —  Considerant  que  la  stipulation  du 
versement,  k  son  deces,  d*un  capital  de  10  000  fr.  par  la  com- 
pa^ie  d'asturance,  faite  au  profit  de  sa  femme  par  Armand 
PansioD,  etant  la  condition  d*une  stipulation  de  nayement  de 
primes  annuelles  k  ladite  compagnie,  faite  par  lui-meme,  ren- 
ire  dans  les  lermes  precis  de  Part  1121  c.  civ.;  que  le  contrat, 
l^lemenl  form^,  a  eu  pour  objet  d'obliger  la  compagnie  k  ver- 
Mr,  aa  dec^s  d'Armand  Palision,  la  somme  de  10  000  fr.  entre 
lei  mains  de  sa  veuve,  et  de  creer  k  ce  m^me  instant,  au  profit 
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primes,  relativement  modiques,  aient  ete  preievees  sur  les 
revenus  et  rentrent  dans  la  categoric  des  d&penses  de  maison  » 
(Nancy,  17  janv.  1888,  aff.  Petit-Jean,  D.  P.  89.  2.  153). 
Nous  estimon8,pour  les  motifs  indiques  ci-des8us,que  le  rap- 
port des  primes  k  la  succession  de  1  assure  est  toujours  du, 
sauf  le  cas  de  manifestation  d'une  intention  contraire  de  la 
part  de  celui-ci. 

808.  La  question  s'est  posee  de  savoir  si  le  versement 
de  fonds  k  la  caisse  d'epargne  au  nom  d'un  tiers  pent  don- 
ner  lieu  au  rapport.  En  principe,  le  versement  d'une  somme 
k  la  caisse  d'e|)argne  au  nom  d'un  tiers  ne  constitue  pas, 
au  profit  de  ce  tiers,  une  donation.  D'une  part,  la  donation 
est  un  contrat  qui  intervient  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire ;  or  le  tiers  reste  etranger  au  versement.  D 'autre  part, 
la  donation  suppose  le  dessaisissement  actuel  et  irrevocable 
du  donateur  ;  or  celui  qui  opfere  le  versement  au  profit  d'un 
tiers  ne  perd  point  le  droit  de  retirer  la  somme  ainsi  versee; 
le  versement  a  ba  caisse  d'epargne  participant,  en  effet,  du 
caracteredu  dep6t,  est  re^i,  notamment,  par  la  disposition 
de  Tart.  1937  c.  civ.,  relative  k  la  restitution  de  la  cbose 
deposee,  restitution  qui  pent  toujours  dtre  faite  au  d6posant 
lui-meme,  malgre  Tindication  d'un  tiers  pour  larecevoir,  si 
ce  tiers  est  demeure  etranger  au  d6pdt.  Mais  si  le  verse- 
ment k  la  caisse  d'epargne  au  nom  d'un  tiers  n'est  pas  une 
donation  proprement  dite,  il  n'en  est  pas  moins  un  acte  de 
bienfaisance,  une  liberalite,  au  moins  a  partir  du  jour  ot  le 
donataire  en  profile,  le  remboursement  etant  fait  entre  ses 
mains.  II  s'ensuit  que  cette  liberalite  est  rapportable.  II  est 
evident,  d'ailleurs,  que  ce  qui  constitue  I'avantage,  et,  par 
suite,  la  liberalite,  ce  n'est  pas  le  versement  lui-meme,  mais 
le  remboursement  au  tiers  ;  si  done  le  successible  n'a  pas 
regu  le  remboursement,  n'ayant  alors  retire  aucun  avantage 
de  I'acte  du  defunt,  il  ne  pent  etre  tenu  d'aucun  rapport. 
La  meme  solution  s'applique  aux  sommes  versees  a  une 
tontine  pour  un  successiole  (Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
t.  3,  no«  3581  et  3582;  Gand,  7  mars  1872,  Faswrisie,  1872. 
2.  242). 

Juge,  en  ce  sens,  que  les  fonds  verses  k  la  caisse 
d'epargne  par  les  parents  au  nom  de  leurs  enfants  sont 
censes  retre  k  litre  de  liberalite ;  mais  que  cette  liberalite 
doit  se  confondre  avec  celles,  plus  etendues,  que  les  enfants . 
ont  regues  posterieurement,  quand  les  fonds  ont  ete  retires 
de  la  caisse  d'epargne  par  le  pere  de  lamille  lui-meme,  et 
employes  k  I'acquit  de  ces  demieres  liberalites  (Orleans, 
2  aotit  1890,  aff.  Deflou,  D.  P.  91.  2.  209). 

A  I'occasion  de  cette  bypothese,  la  cour  d'Orieans  for* 
mule,  en  outre,  ce  principe  exact,  (]ue  les  rapports  dus 
par  un  successible  peuvent  etre  etablis  par  tons  les  modes 
de  preuve,  les  autres  successibles  n'ayant  pu  s'en  pro- 
curer la  preuve  ecrite ;  qu'ils  peuvent  specialement  etre 
prouves  au  moyen  des  registres  ou  carnets  tonus  par 
le  pere  de  famille  (Conf.  Bruxelles,  28  f6vr.  1891,  aff.  Vec- 
queray,  D.  P.  91.  2.  362). 

804.  M.  Hue,  t.  5,  no  364,  examine  la  question  de 
savoir  si  une  obligation  de  rapport  peut  resulter  de  i'emploi 
des  valours  k  lots  ou  k  primes  dans  les  transactions  qui 
peuvent  inlervenir  entre  une  personne  et  Tun  de  ses  succes- 
sibles. Par  I'effet  d'une  constitution  de  dot,  par  exemple, 
un  pere  de  famille  a  transmis  ^  un  de  ses  enfants  une  onli- 
gation  au  porleur,  produisant  un  interet  annuel  de  15  fr., 
remboursable  au  taux  de  500  fr.,  et  susceptible  de  gagner 

de  celle-ci,  un  droit  de  creance  contre  la  compagnie;  que  ce 
droit  etait  personnel  k  la  veuve  Palision,  et  ne  reposait  que  sur 
sa  lete,  et  ainsi  ne  constituait  pas  une  valeur  successorale ; 
qu'il  n'est  jamais  entre  dans  le  patrimoine  du  defunt;  que  le  capi* 
tal  de  10  000  fr.,  benefice  du  contrat  d'assurance  du  15  nov. 
1881,  a  ete  retrulierement  louche  par  la  veuve  Palision,  et  ne 
peut  etre  consider^  comme  le  resultat  d'une  liberalite  sujette  k 
rapport  el  k  reduction  jusqu'^  concurrence  de  la  quotite  disponi- 
ble;  —  En  ce  qui  louche  les  primes  payees  par  Armand  Pali- 
sion :  —  Considerant  qu'elles  constituent  evidemmenl  une  libe- 
ralite ;  mais  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  qu'Armand 
Palision  a  eu  la  fj^me  intention  de  n'en  point  ezi^er  de  sa 
femme  la  restitution;  que  le  montant  de  ces  primes,  soit 
1082  fr.  25  cent.,  n'excede  pas  les  limites  de  la  quotite  disponi- 
ble;  que,  des  lors,  la  veuve  Palision  n'en  doit  pomt  recompense 
k  la  communaute;  —  Par  ces  motifs;  —  Conilrme,  etc. 
Du  7  mai  1888.-C.  de  Bourges.-M.  Fau,  1*'  pr. 
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une  prime  considerable.  Si  le  titre,  dont  nous  supposons  le 
nnm^ro  mentionn^  dans  Facte,  sort  au  tirage,  11  est  certain 
que  sa  valeur  appartiendra  k  Tattributaire,  comme  elle  au- 
rait  appartenu  au  cessionnaire  6traoger ;  mais  I'enfant  en 
devra-t-il  le  rapport  k  ses  coheritiers  ?  M.  Hue  repond  n^ga- 
tivement,etavecraison.  La  valeur  tranamise&  I'enfant  com- 

Srenait,  en  effet,  plusieurs  6l^ment8,  «  consistant  d'abord 
ans  la  certitude  d'un  remboursement  de  500  fr.  k  une 
6poque  ind6termin6e  dependant  des  chances  du  hasard,  et  en- 
suite  dans  la  chance  d'ohtenir  une  prime.  Cette  valeur  dtait 
eicprim^e  par  un  chiffre  unique, r^vm^  par  le  cours  du  march^ 
au  tour  de  Tacte  >»-;  c'est  done  cette  valeur  qui  constitue 
I'objet  transmis  et  rapportabie.  On  congoit  mdme  difficile- 
ment  Tapplication  du  rapport  k  la  prime  elle-m^me ;  car  le 
c6dant  en  edt-il  stipul6  formeUement  le  rapport  a  sa  succes- 
sion, pour  que  cette  obligation  s'ex6cut&t,  il  faudrait  que  le 
titre  fat  conserve  jusqu'au  d^c^s  du  constituant  par  Tenfant 
dote,  u  Or,celui-ci,  dit  tr6s  bien  M.  Hue,  a  necessairement  la 
faculte  de  I'aliener.  Done  s'il  Ta  ali^ne  et  remplace  par  un 
titre  portant  un  autre  num^ro,  comme  il  n*y  a  plus  identity 
etitre  ce  nouveau  titre  et  la  chose  regue,  le  rapport  n'aura 
pas  lieu)>. 

805.  On  doit  con8id6rer  encore  comme  une  liberality 
indirecte  sujette  au  rapport  rimmatriculationdevaleurspar 
le  de  cujus  au  nom  de  son  h6ritier  (Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau,  i2  mai  1887,  France  jtidicwire,  1887.  2.  299.  Conf. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  3582). 

806.  —  Z^  Remise  d'une  dette,  ou  renoneiation  h  un 
avanlage  ctmmun  avec  le  successibli  (R4>.  n<>*  1149  i  1160). 
—  On  ne  s^occupera  pas  ici  de  la  remise  de  dette,  dont  les 
effets,  au  point  de  vue  du  rapport,  sont  etroitement  lies  k 
la  theorie  generale  du  rapifort  des  dettes  (V.  infrd,  n«»  830 
et  suiv.). 

807.  Quant  aux  renonciations  k  un  avantage  com- 
mun  avec  le  successible,  il  est  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence que  la  renoneiation  faite  k  un  legs,  k  une  succession, 
k  une  communaute,  ou  k  un  droit  pecuniaire  quelconque, 
par  le  de  cujus  en  faveur  d'un  de  ses  heritiers,  constitue  un 
avantage  indirect  soumis  au  rapport,  si  elle  a  ete  faite  par 
son  auteur  avec  Tintention  de  gratiOer  celui-ci  (Demante^ 
t.  3,  no  187  6i5-II ;  Demolombe,  t.  16,  n^»  332  et  suiv. ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  628 ;  Laurent,  1. 10,  n^  605  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  254 ;  Hue,  t.  5,  n«  352 ;  Thiry, 
t.  2,  n«  204;  Masslgli^  Revue  critique^  1888,  p.  356;  Vigi6, 
t.  2,  n«  341 ;  Le  Sellyet,  t.  3,  n®*  1412  et  suiv. ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3575.  —  Contra^  Du  Caurroy,, 
Bonnier  et  Roustain^  t.  2,  n^  699.  Gomp.  R6p.,  n«*  1157  k 
1159). 

Le  seul  point  sur  lequel  la  discussion  puisse  porter 
est  relatif  k  la  question  de  preuve  ;  lorsqu'une  renoneiation 
de  la  nature  de  celle  que  nous  avons  supposee  se  produit, 
doit-on  presumer  ou  non  qu'elle  a  eu  lieu  en  vue  d'avan- 
tager  le  successible  ?  La  presomption  de  donation  est  admise 
par  les  auteurs  precltes^  k  Texceplion  de  MM.  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl  et  de  M.  Hue.  Ce  dernier  leur  reproche 
de  mal  appliquer  les  principes  etablis  en  matiere  de  preuve. 
II  faut,  d'apres  lui,  poser  en  regie  que  le  rapport  n'est  pas 
d<l,  mais  que  la  partie  qui  le  reclame  doit  etre  admise  k  prou- 
ver  que  le  renoncant  a  reellement  dissimuie  sous  sa  renon- 
eiation uhe  veritable  liberaliie  s'adressant  k  celui  ^ui  en 
Srofite.  «  De  mfime  qu'un  contrat  k  titre  ou6reux  doit  pro- 
uire  les  effets  qui  derivent  de  sa  nature,  k  moins  qu'un  in- 
teresse  ne  demontre  qu'il  recouvre  une  veritable  donation, 
de  meme  la  renoneiation,  acte  unilateral,  doit  produire  les 
effets  qui  resultent  de  sa  nature,  k  moins  qu'un  interesse  ne 
demontre  qu'elle  recouvre  une  veritable  liberalite  »  ;  or  la 
renoneiation  se  presente  comme  un  acte  devestitif,  dont  il 
faut  accepter  la  consequence  normale,  jusqu'i  ce  qu'il  soit 

Srouve  que  son  auteur  a  eu  Tintention  ae  lui  en  faire  pro- 
uire  d'autres.  N6anmoins,  la  jurisprudence,  comme  les 
auteurs,  met  la  preuve  contraire  a  la  charge  du  successible 
interesse  a  la  renoneiation  (Comp.  R^.  n«  1157). 

808.  Juge,conformement  k  la  doctrine  exposee  ci-dessus : 
1°  que  la  renoneiation  k  une  succession  pent  etre  conside- 
ree  comme  constituant,  en  faveur  des  coheritiers  du  renon- 

(1)  (Carroz  C.  Rodet.)  —  La  cooh  ;  —  Adoptant  les  motifs 
exprim^s  par  les  premiers  juges;  —  Et  attendu  qu'il  ne  resulte 


cant,  une  donation  indirecte,  si  elle  a  pour  but  de  faire  pro- 
filer ceux-ci  de  la  part  hereditaire  de  ce  dernier ;  et  qae 
cette  donation  est  sujette  k  rapport,  s'il  resulte  des  circons- 
tances,  abandonnees  k  T appreciation  souveraine  des  juges, 
que  cette  donation  n'a  point  ete  faite  avec  dispense  ^e  rap- 

Sort  (Civ.  rej.  8  mars  1858,  aff.  Lecouturier  de  Saint-James, 
.  P.  58.  1.  97) ;  —  2<>  Que  la  renoneiation  par  un  6poui 
aux  gains  de  sur  vie  resultant  de  son  contrat  de  mariage,  k 
Teffet  de  rendre  efiicace  sur  la  quotite  disponible  de  son 
conjoint  predecede  une  donation  faite  par  ce  dernier  k  Fun 
des  enfants  nes  du  mariage,  constitue  au  profit  de  cet  enfant 
un  avantage  indirect  rapportabie  a  la  succession  de  I'^poux 
renongant,  en  Tabsence  de  circonstances  particulieres  ex- 
ctusives  de  toute  intention  de  liberalite  (Civ.  cass.  15  mai 
1866,  aff.  Dernis,  D.  P.  66.  1.  249) ;  —  3o  Que,  pour 
determiner  remolument  de  la  donation,  dans  ce  cas, 
ii  y  a  lieu  de  prendre  pour  base,  non  la  valeur  des  droits 
auxquels  la  mere  a  renonce,  mais  uniquement  la  valeur  du 
benefice  que  Tenfant  legataire  a  recueilli  en  rqalite  par 
I'effet  de  la  renoneiation  ;  que,  par  suite,  ce  dernier  doit 
rapporter  une  valeur  egale  k  la  quotite  disponible  par  lui 
recueillie  dans  la  succession  de  son  pere,  quoique  Tinstitu- 
tion  contractuelle  k  laquelle  sa  mere  a  renonce  ne  consistdt 
que  pour  partie  dans  un  usufniit  (Amiens,  24  janv.  1856, 
aff.  Marguerit,  D.  P.  57.  2.  24);  --4»Qu'ilya  avantage  indirect 
sujet  k  rapport,  dans  la  m6me  hypothese,  que  le  gain  de  sur- 
vie  auquel  I'epoux  survivant  renonce,  pour  rendre  fibre  la 
quotite  disponible  laissee  par  son  conjoint  k  Tun  de  ses  eo- 
fants,  consiste  en  nue  propriete  ou  en  usufruit ;  et  que,  pour 
capitaliser  cet  usufruit  k  reffet  de  rechercher  la  valeur  qui 
doit  6tre  rapportee,  les  juges  nesont  pas  tenus  deTestimeri 
la  moitie  de  la  propriete,  comme  en  matiere  d'enregistre- 
ment;  au'ils  peuvent  revaluer  k  une  quotite  inferieure,  et 
d'apres  la  duree  probable  qu'avait  Tusufruit  au  moment  ok 
il  sW  ouvert  (Toulouse,  17  juin  1867,  aff.  Rodiftre  et  Bou- 
det,  D.  P.  67.  2.  100). 

809.  Les  derniers  arrets  qu*on  vient  de  citer  nous  met- 
tent  en  presence  d*une  difficulte  particuliere  :  y  a-t-il  lieu 
au  rapport  lorsque  la  renoneiation  porte  sur  un  usufruit? 
La  question  s'est  posee  surtout  relativement  aux  gains  de 
survie  en  usufruit  stipules  par  contrat  de  mariage  au  pro- 
fit de  Tun  des  epoux^  et  qui,  absorbant  la  quotite  (usponiDle, 
empecheraient  Texecution  des  dispositions  preciputaires 
faites  par  Tautre  epoux  au  profit  de  Tun  des  enfants  com- 
muns  si  le  conjoint  beneficiaire  ne  renouQait  pas.  MM.  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  634,  s'appuyant  sur  le  principe, 
que  les  fruits  des  choses  sujettes  k  rapport  ne  sont  dus  qu'& 
compter  du  jour  de  Touverture  de  la  succession  (art.  856 
c.  civ.),  enseignent  que  <  les  produits  d'un  usufruit  dont  le 
defunt  a  avantage  run  de  ses  successibles,  soit  en  lui  ce- 
dant  un  usufruit  etabli  sur  un  objet  appartenant  k  un 
tiers,  soit  en  etablissant  un  usnfruit  sur  un  objetdont  iietait 
lui-mdme  proprietaire,  soit  en  renon<;ant  k\m  usufruit  con- 
stitue sur  tm  objet  dont  le  successible  avait  la  propriete  », 
sont  affranchis  du  rapport  (Conf.Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n«  609;  Rodifere,  Recueil  de  Vacad^mie  de  Ugiila- 
tion  de  Toulouse^  1870,  p.  73 ;  Demolombe,  1. 16,  n*  444;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  2,  n'»261;Mas8igli,  Ret)ue  critique,  1887, 
p.  359 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3671).  Juge, 
en  ce  sens,  que  lorsque  la  mere,  renonce  k  un  gain  de  survie 
stipule  par  son  contratde  mariage,  ^Teffetde  rendre efficace 
la  donation  du  quart  par  preciput  faite  par  le  pere  &  un  de  ses 
enfants,  cette  renoneiation  ne  constitue  pasun  avantage  in- 
direct c[ui  soumette  le  fils  preciputaire  au  rapport  dans  la 
succession  maternelle,  soit  du  quart  donne  en  preoiput  par 
lepere,  soit  du  gain  de  survie  auquel  la  mere  a  renonce ;  que, 
d'une  part,  en  effet,  cette  renoneiation  de  la  mere  profite  k 
tous  ses  enfants,  qui  en  recueillent  6galement  le  benefice,  et 
que,  d'autre  part,  on  ne  doit  rapporter  sur  une  succession 
que  ce  qui  en  est  sorti  par  la  liberalite  de  celui  duquel  la 
succession  emane  (Toulouse,  3  dec.  1863,  aff.  Dernis,  D.  P. 
64.  2.  6).  Decide  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
prouve  que  la  mere,  en  renoncant  k  la  liberalite,  ait  eu  la 
volonte  form  elle  d'avantager  indirectement  Tenfant  preci- 
putaire (Grenoble,  2  juin  1864)  (1).  Le  donataire  d'un  usu- 

d'aucun  fait  ou   document  de  la  cause  que  la  veu^e  Rodet,  ea 
renoDQant  k  Tusufruit  que  son  mari  lui  avait  conslilu^  par  leur 
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fruH,  dit-on.  dans  ce  syst^me,  doit  tou jours  6tre  dispense 
du  rappott  des  fruits  ({u'il  a  pergus,  en  vertu  de  Tart.  856 
c.  cjv.;  le  rapport  oe  |»eut  porter  que  sur  le  droit  d'usufruit, 
qui]  faut  bieo  di:^tinf>iier  des  fruiti> ;  la  circonstance  que  ce 
droit  u  est  qo'un  droit  teraporaire,  6puis6  partiellement  par 
chaqiie  perception  de  fruits,  est  indilf^rente.  Si  ledonataire 
de  1  usufruil  etait  as^Ueint  au  rapport  des  fruits,  on  ne  voit 
pas  quel  avatitage  la  donation  lui  aurait  procure,  dans  le 
cas  oCi  11  accepts  la  sticcession  et  doit  effectuer  le  rapport; 
loia  de  L^nMcler  de  la  donation,  il  en  souiTrira,  car  il  pourra 
gtre  mine  par  I'obligation  de  restituer  des  fruits,  qui  auront 
pu  s'accumulef  pendant  de  longues  ann6es,  resultat  assur6- 
ment  contraire  h,  T  esprit  de  notre  legislation,  comme  Tat* 
ieila  Tart,  2277  c.  civ.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  i'usu- 
fraitsujet  k  rupport  s'eteigne  par  le  d^cfes  du  de  cujus  k  la 
sutcession  duquel  il  devait  6tre  rapports,  parce  qu'il  avait 
tie  conitiln^  sur  &a  tele,  et  que,  par  suite,  il  n'y  ait  rien  k 
rapporter ;  ce  n'est  la  qu'un  pur  accident,  qui  est  sans  in- 
fluettee  sur  rapplication  des  principes  (V.  1).  P.  87. 1.  129, 

HI  0.  La  doctrine  contraire  est  n^anmoins  consacr6e  par 
une  jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Jug6  que  la  renon- 
daUon  k  un  usufruit  peutconstituer,au  profit  du  nu-propri^« 
taire,  Utiritier  prt^som  plif  du  renongant,  une  donation  indi- 
rect stijelle  au  rapport;  et  que  le  nu-propri6taire  ne  peUt 
p&s,  pour  se  dii^penser  du  rapport,  se  pr^valoir  de  Tart.  856 
c*  ciT,,  qui  ne  s'applique  qu'aux  fruits  et  aux  int^r^ts  des 
chores  ^^appo^llilJlf!s  et  r6ellenient  rapport^es,  dont  un  des 
h^ritiers  a  pu  prollter  annee  par  ann6e,du  vivant  et  avec  la 
foloDt^  de  Vauteur  commun,  mais  non  k  I'avantage  imm^- 
diat  et  indirect  resultant  de  Textinction  pr6maturee  de 
Fusufruit  par  suite  de  la  renonciation  (Civ.  rej.  27  oct.  1886, 
aJf,  Lauly,  D*  P.  S7.  I.  129).  Jug6,  de  m6me,  que  la  veuve 
fn  reoonce  a  L'usufrnit  des  biens  de  son  mari  qui,  veuf 
mm  eafanLs,  lui  en  avait  fait  donation  par  contrat  de  ma- 
mge,  pour  faire  produire  son  entier  efTet  k  la  donation  pr6- 
ciputaire  fait^  pui^lerieurement  par  le  man  k  Tun  de  ces 
eafants,  conftire  a  eet  enfant  un  avantage  indirect  dont  il 
doit  le  rapport  a  la  succession  de  ladite  veuve,  depuis  d6- 
tMiei  et  qu'il  ne  peut  6tre  dispense  de  ce  rapport  sous  le 
pr^tcxle  que  ladite  veuve  aurait  renonc6  k  aes  cr^ances 
ifu'elle  avait  centre  la  succession  de  son  mari,  renonciation 
qui  &urait  proiltti  a  Lous  les  h^ritiers  r^servataires  de  celui- 
ej,  Qu  qu'elle  aurait  fait  a  ces  derniers  des  avancements 
d'hftirie  dont  elle  aurait  pu  conserver  les  fruits  (Civ.  cass. 
12mai  18^5,  aH-  De  Papus,  D.  P.  75.  1.  344.  Adde:  Req. 
i«^  mai  1870,  alL  Fabre,  D.  P.  76.  1.  433;  Toulouse,  31  d6c. 
mi,  aff.  ToQzac,  D.  P.  84.  2.  81  ;  Bordeaux,  13  mars 
im,  tiecudi  de  BordmuXy  1889. 1.221.  Gonf.  Laurent,  t.  10, 
n*W;  Hue,  t.  5,  n^  333). 

II  a  6t^  decide,  toutefois,  que  si,  en  principe,  la  renon- 
ciation de  la  mdre  aurvivante  au  b6n6fice  d'une  institution 
caalrdctu^lle,  dans  le  but  de  rendre  efficace  le  don  de 
k  quotile  disponible  fait  k  Tun  des  enfants,  constitue  un 
avajitaj^e  indirect,  aujet  en  soi  k  rapport,  il  appartient 
iQX  juges  du  fait  de  decider,  d'aprds  les  circonstances 
dans  ksquclles  la  renonciation  s'est  produite  et  les  motifs 
qui  Tont  dictee^  qu'cUe  a  et4  faite  avec  dispense  de  rap- 
port (Civ.  rej.  29  ianv.  1877,  aff.  Ravard,  D.  P.-  77.  1. 
105).  Ainsi  qu'on  ra  dit  dans  la  note  ins^rde  D.  P.  84.  2. 
209,  quelle  qu'ait  6t6  Tintention  des  parties,  le  juce  doit 
particulierement  se  pr6occuper  de  Tinfluence  que  la  iib6ra- 
lit^  d'usufruit  peut  avoir  sur  les  patrimoines  respectifs  du 
donaleur  et  du  donataire,  surtout  lorsque  sa  consequence 
serait  de  porter  atteinte  k  sa  reserve;  le  moyen  le  plussftr 
qui  se  pr^sente  k  lui  est  de  rechercher  si  Tusufruit  a  le 
caract^re  alimentaire.  En  donnant  par  contrat  de  manage 
i  son  enfant  \m  capital,  le  pere  ne  diminue  en  r^alit^  son 
patrimoine  que  des  fruits  produits  par  ce  capital  et  qu'il 
cesse  de  percevoir;  quant -au  capital,  il  ne  sort  de  ses 
Dttains  que  provisoirement  puisqu'il  sera  rapport6  k  sa  suc- 
cession pour  reconstituer  le  patrimoine.   S'il   ne   fournit 

contrat  demariage,  ait  eu  I'intention  formelle  de  faire  k  son  flis 
Hanl-Auguste  Rodetun  avantage  indirect,  une  liberality  d^gnis^e, 
ploiM  que  de  faire  jouir  lous  ses  enfants  de  la  valeur  de  cet  usu- 
fruii;  que  c'esl  aux  consorts  Carroz,  demandeurs  en  rapport,  a 


qu'une  rente  ou  un  usufruit,  la  situation  est  p6cuniaire- 
ment  la  m6me.  Le  capital  n'6tant  pas  sorti  du  patrimoine, 
celui-ci  est  rest6  intact;  il  n'a  6t6,  conmie  dans  T autre  cas, 
effectivement  diminu6  que  des  fruits  qui  sent  iciTobjetuni- 
aue  de  la  donation.  Quant  4  ces  fruits,  le  rapport  n'en  est 
done  pas  plus  exigible  que  ne  Test  celui  des  fruits  du  capi- 
tal dont  le  donataire  aurait  eu  la  disposition.  En  d'autres 
termes,  et  en  se  plagant  au  point  de  vue  du  rapport,  la 
constitution  de  dot  n'emporte  en  r^alit^  alienation  definitive, 
au  profit  de  Tenfant,  que  des  revenus  ou  des  produits  d'un 
capital  qui,  fictivement  ou  en  r6alit6,  ne  cesse  pas  de  faire 
parti e  du  patrimoine  du  p^re  de  famille.  Mais  lorsque  le 
pere  de  famille  a  acquitte  cette  dette,  tout  nouvel  abandon  de 
fruits  qui  ne  pourrait  6tre  consider^  comme  un  supplement 
de  rente  alimentaire  constitue  un  avantage  rapportable: 

811.  Mais  sur  cjuoi  doit  porter  le  rapport  ?Ce  point  est 
beaucoup  plus  deiicat.  Le  rapport  ne  peut  porter  sur  les 
fruits  pergus  jusqu'au  d6ces,  mais  sur  Tavantage  net  et 
elTectif  que  le  successible  a  recueilli,  combine  avec  celui 
dont  a  ete  diminue  le  patrimoine  du  pere  de  famille.  VoilA 
ce  qu'il  faut  6valuer  pour  determiner  la  quotite  dur  rapport. 
Cette  evaluation,  comme  le  rapport  lui-m6me,  ne  peut  avoir 
pour  objet  le  droit  d'usufruit,  puisque,  par  Teffet  de  la 
renonciation,  il  n'a  jamais  existe,  et  qu*4  defaut  de  renon- 
ciation, il  s'eteindrait  par  revenement  mftme  (jui  donne  ou- 
verture  au  rapport ;  de  mAme  que  la  renonciation  a  diminu6 
le  patrimoine  du  renongant,  la  consolidation  entre  les  mains 
du  nu-proprietaire,  qui  a  ete  la  consequence  necessaire  de 
cette  renonciation,  est  le  fait  qui  a  procure  Ta vantage  dont 
il  s'agit  de  determiner  Timportance  pour  fixer  la  quotite  du 
rapport.  Le  successible  ne  doit,  en  effet,  le  rapport  que  du 
benefice  qu'il  a  recueilli  par  suite  de  la  renonciation  et  dont 
a  ete  prive  le  renongant,  et  non  pas  de  la  valeur  des  droits 
dont  celui-ci  s'est  depouilie  (Amiens,  24  janv.  1855,  cite 
supra,  n«  808). 

Deux  arrets  cependant  ont  6value  Tusufruit  lui-meme, 
bien  qu'il  n'eilt  pas  existe,  et  se  sont  places,  pour  faire 
cette  estimation,  retroactivement  au  jour  de  la  renoncia- 
tion (Agen,  12  dec.  1866,  afi.  Lamade  et  Candelon,  D.  F. 
67.  2.  17 ;  Toulouse,  17  juin  1867,  cit6  suprdy  n®  808.  Conf. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  3672).  Mais,  dans 
ces  especes,  le  seul  objet  du  litige  etait  de  savoir  si  le  juge 
a  toute  liberte  d'appreciation  pour  fixer  la  valeur  de 
I'usufruit,  ou  si,  au  contraire,  la  base  prescrite  par  la  loi 
fiscale  est  obligatoire  pour  lui. 

La  question  s'est  presentee  plus  recemment  devant  la 
cour  de  Limoges,  qui,  se  plagant  a  un  point  de  vue  tout 
nouveau,  que  nous  venons  d'indiquep,  a  decide  oue  le  bene- 
fice d'une  renonciation  k  un  legs  d'usufruit  dont  profite 
le  nu-proprietaire,  successible  du  legataire  renongant, 
constitue  un  avantage  indirect  rapportable  k  la  succes- 
sion de  ce  legataire;  et  que,  bien  que  portant  sur  des 
fruits,  cet  avantage  n'est  pas  dispense  du  rapport  lorsqu'il 
n'a  pas  le  caractere  alimentaire;  que  le  rapport  a  pour  objet, 
non  pas  I'usufruit  lui-mftme  qui  n'a  jamais  eu  (fexistence, 
mais  les  profits  qu'en  aurait  retires  le  legataire  s'il  n'y  eAt 
pas  re  nonce,  compares  k  ceux  qu'a  reoueillis  le  successible 
par  suite  de  la  renonciation  et  de  la  consolidation  qui  en  a 
ete  la  consequence;  cue  la  renonciation  iTusufruit  produi- 
sant  ses  eilets  jusqu  au  deces  du  renongant  et  le  rapport 
n'etant  dil  qu'k  cette  epoque,  c'est  aussi  k  cette  epoque  qu'il 
faut  se  placer,  et  non  au  jour  de  la  renonciation,  pour  de- 
terminer la  quotite  du  rapport ;  que,  par  suite,  pour  appre- 
cier  I'avantage  recueilli  par  le  successible  et  k  raison  duquel 
il  doit  le  rapport,  il  faut  tenir  corapte,  d'une  part,  du  temps 
pendant  lequel  il  a  pergu  les  fruits,  c'est-^-dire  de  la  dur6e 
reelle  et  connue  qu'aurait  eue  T usufruit  sans  la  renonciation, 
d'autre  part,  des  fruits  effectivement  pergus,  sous  la  deduc- 
tion des  charges  ordinaires  de  I'usufruit,  et  eiifin  de  Tepargne 
que  le  renongant  aurait  pu  regulierement  capitaliser  sur  le 
reliquat  annuel  desdits  fruits  (Limoges,  19  l6vr.  1884,  ail. 
Tailnardat,  D.  P.  84.  2.  209).   Les   raisons  sur  lesquelles 

faire  cette  preuve,  et  que,  ne  Tayant  pas  apporiee,  ils  doiv«nt 
etre  denies  de  leur  appei ;  —  Gonfirme,  etc. 

Du  2  juin  1864.-C.  de  Grenoble,  2«  ch.-MM.  Petit,  pr.-Beren- 
ger,  av.  gen.-C.  de  Ventavon  et  L.  Michal,  av* 
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SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Shct.  1,  Art.  4,  §  3. 


s'apppuie  ce  nouveau  syst^me  sont  expos6es  en  detail  dans 
la  note  jointe  k  cet  arrSt. 

81  !S.Leprincipe  que  la  renonciation  au  profit  d'un  de  ses 
successibles  par  le  de  cujus  k  un  usufruit  auquel  il  ^tait 
appel^  conslitue  un  avantage  Indirect  soumis  au  rapport  ne 
doit  pas  dtre  6tendu,  d'apr^s  M.  Hue,  loc.  cit,^  au  droit  de 
jouissance  legale  appartenant  au  p^re  sur  les  biens  person- 
nels de  ses  enfants.  «  II  serait  choquant  au  dernier  point, 
dit  cet  auleur,  que,  par  Teffet  du  rapport,  les  revenus  des 
biens  d'un  enfant  fussent  attribues  k  ses  coh6ritiers.  On  peut 
concevoir  k  la  rigueur  que  le  p^re  vende  k  un  Stranger  sa 
jouissance  legale,  car  ce  sera  une  mani^re  de  I'exercer ; 
mais  il  est  io admissible  que,  sous  pr^texte  derenonceracette 
jouissance  en  faveur  de  Tun  de  ses  enfants,  il  trouve  le 
moyen  d'en  gratifier  indirectement  les  autres  »  (Contra  : 
Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit,;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n»  3671  bis). 

813.  Le  mode  d'ex^cution  d'une  obligation  legale  ne 


['obligation  impos6e  aux  enfants  de  fournir  des  aliments  k 
leurs  parents,  6tant  essentiellement  personnelle  et  divisible, 
et  limit^e  aux  ressources  de  chaque  enfant,  la  fixation  con- 
ventionnelle  ou  judiciaire  de  la  contribution  de  Tun  des 
enfants  k  une  somme  inf^rieure  k  celle  mise  k  la  cbarge  de 
ses  frdres  plus  ricbes  ne  constitue  pas  une  lib6ralit^  indi- 
recte  soumise  au  rapport  (Req.  6  mars  1895,  aff.  Gaven, 
Gazette  des  tribunauXy  11  et  12  mars  1895). 


§  3.  —  Des  frais  de  nourriture,  d'^ducation,  d'api 
d'^quipemenl,  de  noces  et  presents  d'usage.  —  Des  frais  d*^ta^ 
blissement  et  des  dettes  payees  par  le  succe8sibie(i{<p.  no«il61 
k  1218). 

814.  —  i**Nourriiurefentretien, —  Les  frais  de  nourriture 
etd'entretien  sont  dispenses  du  rapport,  en  vertu  dei'art.  852 
c.  civ.,  qu'ils  aient  M  faits  en  faveur  d'h6ritiers  en  ligne 
directe,  ou  de  successibles  en  ligne  collat^rale,  que  ces 
b6ritiers  aient  pu  ou  non,  au  moyen  de  leur  fortune  per- 
sonnelle, y  subvenir,  que  les  dSpenses  aient  eu  lieu  en  nature, 
dans  la  maison  du  de  cujus,  ou  qu'elles  aient  ^t6  acquitt^es 
en  argent,  notamment,  sous  forme  de  pension,  eniin 
que  les  payements  aient  6t^  faits  seulement  sur  les  revenus 
ou  qu'ils  aient  mdme  entam^  les  capitaux  (Demolombe,t.  16, 
no*  406  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  63i,  p.  631;  Lau- 
rent, t.  10,n"  623etsuiv.;Baudry-Lacantinerie,t.2,  n»258; 
Hue,  t.  5,  n<>  355;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3, 
no»  3630  etsuiv.  Comp.  lUp.  n«»  1162,  1163  et  1165).  Jug6, 
en  ce  sens,  que  les  pensions  annuelles  payees,  par  un  p^re, 
k  ses  enfants  sur  ses  revenus  et  a  titre  d'entretien ,  dans  les 
termes  de  Tart.  852  c.  civ.,  ne  sont. pas  sujettes  k  rapport ; 
quMl  n'importe  que  Tun  des  enfants  ait  regu  une  pension 
plus  61ev6e  que  celle  de  ses  fr^res  et  soBurs,  s'il  est  constats 
que  cette  inegalitd  avait  pour  cause  les  depenses  impos^es 
k  cet  enfant  par  son  habitation  dans  la  maison  paternelle, 
dontil  avait  la  direction  (Req.  27  iuill.  1881,  aff. Lafitte,  D.  P. 
82. 1.249).  Juge,  de  mdme,  que  renfant  qui  a  v^cu  dans  la 
maison  de  sa  m^re  et  n'a  fait  que  prooter  de  I'entretien 
qu'elle  jugeait  convenable  de  lui  accorder,  n'est  tenu  pour 
cette  cause  k  aucun  rapport,  alors  m6me  que  les  depenses 
de  la  m6re  auraient  d^pass^  ses  revenus  et  empi^t^  sur  les 
capitaux,  et  qu'en  outre  Tenfant  se  serait  immisce  dans 
Tadministration  du  manage,  si,d'ailleurs,iln'est  pas  all^gu^ 
qu'il  ait  hen  d^tourne  et  conserve  pour  lui-mdme  (Douai, 
26  janv.  1861,  aff.  Marescaux,  D.  P.  61.  2.  234). 

Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  ne  sont,  d'ailleurs, 
dispenses  du  rapport,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n<>  1164, 
qu'autant  qu'ils  ont  ^t6  faits  pendant  la  vie  du  donateur 
(Conf.  Demolombe,  t.  16,  n^  421 ;  Aubry  et  Rau,t.  6,  §  631 , 
p.  632). 

815.  Bien  que  Tart.  852  c.  civ.  n'ait  pas  compris  dans 
les  frais  qui  ne  doivent  pas  6tre  rapport^s  k  la  succession 
paternelle  les  frais  occasionn6s  par  une  maladie,  il  est 
certain  que  ces  depenses  ne  sont  pas  sujettes  k  rapport 
lorsciu'eiles  se  confondent  avec  les  depenses  de  nourriture 
et  d^entretien.  On  ne  saurait  en  consid6rer  Tacquittement 
coomie  une  Iib6ralit6,  puisqu'elles  derivent  d'une  obligation 


naturelle  et  legale,  un  p^re  n'^tant  pas  tenu  seulement  de 
nourrir  son  fils,  mais  aussi  de  le  soigner  dans  ses  maladies, 
lorsgu'il  lui  doit  des  aliments. 

Ajoutons  que  la  circonstance  que  la  df^pense  est  faite  ea 
dehors  de  la  maison  paternelle  et  de  la  famille  estindiff6- 
rente.  II  a  6t^  d6cid^,  en  particulier,  que  Tobligation  cpii 
incombe  au  p^re  de  subvenir  aux  depenses  d'entretien  de 
son  fils  pla3^  dans  un  aslle  d'ali^n^s  et  n'ayant  pas  de  res- 
sources  personnelles  est  une  obligation  alimentaire  ;  qu'en 
consequence,  les  sommes  vers^es  k  Tasile  pour  cetentretien 
par  le  p^rene  doivent  pas  dtre  rapport6es  a  la  succession  de 
celui-ci  (Lyon,  10  d6c.  1880,  aff.  Lafond,  D.  P.  81.  1.  69. 
Comp.  Li^ge,  5  d6c.  1888,  Pasicrme  6e/ge,  1889.  2.  157; 
Lyon,  27  nov.  1889,  Jf onttetir  jtidictaire  de  LyoUy  9  janv. 
1890.  —  Contra:  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  26  janv.  1880, 
Revue  du  notariat,  1880,  n^  6173). 

816.Gontrairement  k  un  jugementdu  tribunal  de  Fi^eac 
du  30  d6c.  1844,  mentionn^  au  R4p.,  n^  1200,  il  a  616  jug6 
que  la  dot  apport^e  par  une  religieuse  k  la  congregation 
autoris^e  dont  elle  fait  partie,  et  qu'on  designe  commune- 
ment  sous  le  nom  d'aumdne  dotale,  nest  pas  fournie  k  litre 
gratuit,  mais  k  titre  on6reux,  lorsqu*elle  est  en  rapport  avec 
les  charges  qui  y  correspondent,  la  fortune  de  la  consti- 
tuante  et  la  situation  de  sa  famille ;  que,  d^s  lors,  elle  ne 
tombeni,  quant  k  Tobligation  de  I'autorisation,  sous  Tappli- 
cation  des  art.  910  c.  civ.  eft  4  de  la  loi  du  24  mai  1825 
(ft^.,  v<>  Culte,  n^  57),  ni  quant  k  sa  forme,  sous  celle  des 
art  931  et  932  c.  civ.  (Paris,  26  janv.  1881,  aff.  Congrega- 
tion de  la  Nativity,  D.  P.  82.  2.  105.  Conf.  Civ.  rej.  10  f6vr. 
1868,  aff.  Lahaye,  D.  P.  68.  1.  179.  Comp.  suprA,  v«  Culte, 
n«"  660-661).  Du  principe  pos6  dans  ces  arr6ts,il  r^sulte  que 
les  Bommes  attributes  k  la  religieuse  dans  cette  hypothese 
ne  doivent  pas  dtre  non  plus  soumises  au  rapport  (Conf.  Civ. 
rej.  10  f6vr.  1868,  aff.  Lahaye,  D.  P.  68.  1.  179).  Cer- 
tains auteurs  soumettent  cette  solution  k  une  double  condi- 
tion :  u  que  le  p^re  doive  des  aliments  k  sa  fiUe,  que  la 
fille  ne  rende  aucun  service  au  couvent  dans  lequel  eile 
rentre  «  (Laurent,  t.  10,  n«  599;  Hue,  t.  5,  n*  354).  Cette 
opinion  ne  nous  paraft  pas  fondle  (Conf.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n»  3637). 

81*7.  —  2*  Education,  —  Les  frais  d'^ducation  compren- 
nent  toutes  les  d6penses  faites  en  vue  de  donner  au  succes- 
sible  les  moyens  d'exercer  une  profession,  notamment  les 
frais  relatifs  a  Tobtention  des  diff^rents  grades universitaires* 
sans  qu'il  y  ait,  &cet  6gard,aucune  distinction  k  faire  entre 
le  grade  de  licenci6  et  celui  de  docteur,  entre  le  doctorat 
en  droit  et  le  doctorat  en  m^decine  (Demolombe,  1. 16, 
n<»  425  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  631,  note33;  Laurent, 
t.  10,  n*  625;  Hue,  t.  5,  n«  358;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n*  3639.  Comp.  R^p.  n^*  1170  et  1171).  Un 
auleur  distingue  entre  le  doctorat  en  droit  et  le  doctorat 
en  m^decine ;  les  frais  relatifs  au  dernier  seraient  seuls 
afiVanchis  du  rapport,  parce  que  la  quality  de  docteur  en 
m6decine  constitue  une  profession,  tandis  que  celle  de 
docteur  en  droit  «  n'est  qu'un  titre  »  (Le  Sellyer,  t.  3, 
no  1488).  Cette  distinction  ne  nous  paraft  pasjustifi^e. 

818.  On  a  discut6  au  A^.,  n^  1172,  la  question  de 
savoir  si  les  frais  d'education  seraiefit  sujets  k  rapport 
dans  le  cas  oti  ils  auraient  6i^  en  disproportion  avec  la  for- 
tune du  p^re  et  auraient  6t6  faits  au  prejudice  de  T^duca- 
tion  des  autres  enfants.  La  plupart  des  auteurs  6cartent«  a 
cet^gard,  touteesp^ce  de  distinction,  et,  en  effet,  le  texte  et 
Tesprit  de  la  loi  n*enn'autorisentaucune.  Peu  importe,  no- 
tamment, que  I'enfant  ait  des  biens  personnels,  que  I'enfant 
ait  ou  n*ait  pas  profit^  des  frais,  ou  eniln  au'ils  aient  6t^ 
payes  pour  un  seul  des  successibles  (Demolombe,  t.  16, 
n°  417;  Laurent,  t.  10,  n«  625;  Hue,  loc.  cit.;  Demante, 
t.  3,  n«  188  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3640;-— 
Contrd  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  633,  texte  et  note  41 ; 
Thiry,  t.  2,  n<>  206). 

La  jurisprudence  incline  en  sens  contraire.  Jug^  que  les 
sommes  d^pens^es  par  le  p^re  de  famille  pour  un  ae  ses  fils, 
pendant  la  dur^e  de  ses  etudes,  sont  sujettes  au  rapport 
en  tant  qu'elles  excedent  le  montant  des  frais  que  I  edu- 
cation de  ce  ills  6tait  de  nature  k  entrafner ;  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  les  depenses  dont  il  s'agit  sont  en 
disproportion  avec  celles  qui  ont  et^  faites  pour  T^duca- 
tion  dws  autres  enfants,  et  avec  les  revenus  du  p^re  (Nancy, 
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7  joiil*  i^n,  afT.  Castelin,  sous  Req.  28  juill.  1874,  D.  P. 
75*  i.  107).  La  mSiue  eolution  r^sulle  d'un  arrM  de  la  cour 
d'OH^^ans  du  2  Boit  1B90.  aff.  Deflou,  D.  P.  91.  2.  209),  qui, 
daDs  une  esp^ce  uii  dos  sommes  prises  en  partie  sur  le 
capiUl  du  de  cujus  avaient  ^t^  envoy6es  par  lui  k  I'un  de 
ses  enfants,  tant  pour  .son  Mucation  (jue  pour  son  entre- 
tien,  a  ordonn6  le  rappoi^t  de  la  moiti6  de  ces  sommes 
comme  exc^dant  ce  <}ue  le  d^funt  aurait  pu,  eu  6gard  k  sa 
fortune  et  k  sa  situation  de  famille,  consacrer  normalement 
a  cet  objet. 

Dans  un  systeme  interm^diaire,  on  decide  que  le  rapport 
n'est  pas  di!^  si  la  d^pense,  quoique  excessive,  ne  porte  que 
sur  les  revenus,  mais  qu'elie  est  rapportable  si  elle  d^oasse 
les  revenus  et  a  ^t^  prise  en  partie  sur  le  capital ;  il  y  a 
lien,  dans  ce  cas,  au  rapport  pour  Texcedent  (Le  Sellyer, 
t.  3,  n«  1487). 

819.  II  a  6t6  d6cid6  que  les  frais  d'un  surnum^- 
rariat,  qui  a  pour  objet  de  preparer  un  jeune  homme  a 
remplirides  fonctions  r^tribu6es,  peuvent  6tre  assimil^s  aux 
frais  d'un  apprentissage  que  Tart.  852  c.  civ.  affranchit  du 
rapport  (Trib.  Tournon,  15  mars  1887,  aff.  Cettier,  D.P.  91. 
2.  209).  II  en  est  de  mdme  relativement  aux  d^penses  faites 
pour  le  stage  d'un  clerc  de  notaire,  ce  stage  n'^taut  point 
«  un  ^tablissement,  mais  un  noviciat  pour  en  obtenir  un  » 
(Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1489.  Conf.  Demolombe,  t.  46,  n^  426). 
Au  contraire,  il  y  a  lieu  au  rapport,  d'apr^s  M.  Le  Sellyer, 
he.  cU,,  lorsqu'il  s'agit  de  d^penses  faites  pour  le  stage  d'un 
tTocai. 

H*iO.  —  3^  Equipement.  —  On  salt  qu'on  entendait  autre- 
fois, par  frais  d'^uipement,  ceux  qu  entrainait  I'entr^e  du 
successible  dans  i'arm^e  (A^.  n®  1173).  Les  transformations 
successives  oper^es  dans  Torganisation  du  service  militaire 
n'ont  pas  supprim^  les  questions  qui  se  posent  dans  cette 
mati^re,  mats  en  ont  modifi^  I'aspect.  Le  remplacement  mi- 
litaire, qui  a  disparu  de  notre  legislation  depuis  la  loi  du 
27  juilL  1872,  art.  4  (D.  P.  72.  4.  55),  a  donn6  lieu,  m6me 
encore  apres  la  publication  du  Repertoire,  k  de  fr^auentes 
difficult^s  dans  le  reglement  des  successions;  mais  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  iini  par  faire  pr^valoir  Tid^e 
3ue,le  remplacement,  ayant  pour  objet  d'exon^rer  I'enfant 
e  la  dette  du  service  militnire,  dette  essentiellement  per- 
sonnelle,  si  cette  dette  avait  et^  acquitt^e  par  les  parents, 
au  nom  de  Teofant,  celui-ci  devait,  en  principe,  le  rapport 
de  la  somme  ainsi  d6pens6e  (Demolombe,  t.  16,  n°  350; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  259 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631, 

L626,  note  19;  Laurent,  t.  10,  n»601  ;  Thiry,  t.  2,  n'>204; 
Sellyer,  t.  3,  n^  1472;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t  3,  n«  3645.  Comp.  lUp,  n"  1174  k  1186.  Adde:  Grenoble, 
15  f6vr.  1850,  aff.  Darvin,  D.  P.  52.  2.  84.  Conf. Paris,  46  aoftt 
1872,  Revue  du  notarial,  1872,  n«  4149;  Nfmes,  6  d^c.  1886, 
Recueil  de  Nimes,  1887,  p.  79).  —  Conform6ment  k  I'opinion 
gen6ralement  admise  (RJ^.,  n«»  1177  et  suiv.),  il  a  et6  jug6 
que  le  (lis  que  ses  pdre  et  m^re  ont  fait  exon^rer  du  service 
militaire  est  dispense  de  rapporter  k  leur  succession  le  prix 
de  son  remplacement,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  ce 
remplacement  a  eu  lieu  moins  dans  son  int^rSt  que  dans 
Tint^rfit  de  la  famille,  qui  a  profits  de  ses  travaux  et  de  ses 
soins  (Bordeaux,  21  aoi^t  1860,  aff.  Piazanet,  D.  P.  60.  2. 
167.  Conf.  C.  d'appel  de  Savoie,  11  juill.  1854,  aff.  Cha- 
tenoud,  D.  P.  55.  2.  243).  La  jurisprudence  beige  a  toujours 
admis  aussi  cette  reserve  (Bnixelles,  31  janv.  1855,  Pasi- 
crisie,  1855.  2.  214;  Li^ge,  10  f6vr.  1886,  Jurisprudence  ties 
tribunaux  beiges,  1886,  p.  951 ;  Trib.  civ.  Bruxelles,  1 1  f6vr. 
1891,  Pasicrisie,  1891.  3.  122). 

82i.  Mais  pour  que  le  rapport  puisse  dtre  impost,  il 
faut  que  la  somme  employee  au  remplacement  soit  r^elle- 
ment  sortie  du  patrimoine  du  p^re  de  famille  ;  le  rapport 
doit  6tre  limits  k  cette  somme,  quel  cjue  soit  d'ailleurs 
le  prix  du  remplacement.  Jug6,  par  suite,  que  Tobliga- 
tion  du  rapport  k  succession  n'existant  pas  k  regard  des 
avantages  qui  n'ont  causd  aucune  diminution  au  patrimoine 
du  d^funt,  le  fils  dont  le  remplacement  militaire  a  ^te  pay6 
par  son  p6re,  non  des  deniers  de  celui-ci,  mais  k  raide 
d'une  tontine  entre  p^res  de  famille,  n'est  pas  sujet  k  rap- 
port mftme  pour  la  somme  vers6e  k  la  masse  dans  Tint^rAt 
du  successible,  si  cette  somme  n'a  pas  ^t^  employee  au 
remplacement,  qui  a  M  fait  avec  le  surplus  de  la  masse  seu- 
lement  (Toulouse,  7  d6c.  1867,  aff.  Fraissioes,  D.  P.  68.  2. 

SuFPL.  AD  fUp.  —  Tomb  XVII. 


95.  Conf.  Laurent,  t.  10,  n«»  602  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«»  4476 ; 
Baudry-Lacantinertie  et  Wahl,  t.  3,  n®  3645  bis), 

^Z2.  L'engagement  conditionnel  d'un  an,  institu^  par  la 
loi  du  27  juill.  1872,  art.  53  (D.  P.  72.  4.  65)  et  supprimd 
lui-mdme  par  la  loi  du  15  juill.  1889  (D.P.  89.  4.  73), doit- 
il  dtre  ponsid^re  comme  ayant  repr^sent6  ce  qui  <§tait  autre- 
fois le  remplacement  militaire,  en  soite  que  rindemnit6 
due  par  I'engag^  conditionnel  (D6cr.  1*'  d6c.  1872,  art.  4, 
D.  P.  73.  4.  16),  ait  le  m^me  caract^re  juridique  que  la 
somme  pay^e  au  remplagant  sous  le  regime  de  la  loi  de 
1832?  On  est  tent^,  au  premier  abord,  de  le  penser,  alors 
surtout  que  Ton  compare  la  situation  de  deux  fr^res  dont 
I'un  a  roQU  du  p^re  de  famille  le  prix  de  son  remplacement 
et  r autre,  Tindemnitd  due  pour  son  engagement  condition- 
nel. C'est  ce  qui  a  6t6  decide  par  le  tribunal  de  Tournon 
dans  le  jugement  du  15  mars  1887,  cit6  supra,  n**  819. 
Mais  il  r^sulte  des  termes  de  la  loi  du  27  iuill.  1872  et  du 
rapport  pr6sent6  a  la  Chambre  des  d6put6s  lors  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  que  les  deux  situations  sont,  en  droit, 
absolument  difl'6rentes.  L'art.  55,  §  1,  dispose  que  Tengage 
volontaire  d'un  an  est  habill6,  mont6,  6quipe  et  entretenu 
k  ses  frais;  commen  tant  cette  disposition,  le  rapporteur,  M. 
Chasseloup-Laubat  (n^  31,  D.P.  72.  4.  51,  col.  3)  faisait 
remarquer  Mue  «  le  prixde  r63uipement,derentretienpay6 
par  le  volontaire,  n'est  plus  ainsi  que  la  compensation  des 
soins  qu'il  revolt  dans  Tarm^e  et  des  d^penses  qu'il  lui 
occasionne  ».   M.  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  259,  s'ex- 

Srime  ainsi  :  «  Cost  k  titre  de  payement  anticipe  de  ces 
iverses  charges  que  les  engages  cdnditionnels  d'un  an 
doivent  verser  une  certaine  somme  d 'argent.  Elle  ne  sera 
done  pas  rapportable  k  la  succession  de  celui  qui  Ta  four- 
nie,  puisqu'elle  est  la  representation  des  frais  qui  sont  eux- 
m^mes  dispenses  de  rapport  aux  termes  de  Tart.  852  ».  En 
resume,  le  remplacement  etait  pay6  pour  acquitter  une  dette 
personnelle  du  successible,  Tindemnite  du  volontariat  s*ap- 
pliquait^  une  dette  personnelle  du  de  cujus  (Conf.  Huc,t.  5, 
n<>  359).  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  pronon- 
c6e  (Orleans,  2  aoAt  1890,  cite  supra,  n«  818.  Conf.  Trib.  civ. 
Grenoble,  10  juill.  1885,  Recueil  de  Grenoble,  1886,  p.  160; 
Trib.  civ.  Pontarlier,  30  nov.  1886,  aff.  Kegnauld,  D.  P.  91. 
2.  209,  note.  Conf.  Ch.  Defrenois,  Repertoire  general  du  no- 
lariat,  t.  14, 1891,  art.  6426;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  no  3644).  Dans  une  esp^ce  oil  il  s'agissait  de  deter- 
miner le  caractere  de  la  prime  de  volontariat,  non  pas  au 
point  de  vue  du  rapport  a  succession,  mais  du  rapport  k  la 
communaute,  la  cour  de  cassation  semble  avoir  considere 
cette  prime  comme  complement  de  retablissement  de 
Tenfant  (Req.  14  avr.  1886,  aff.  Liout,  D.  P.  87.  1.  169). 
8)^3.  —  4«  Prais  de  noces, presents  d'usage.  —  Les  frais  de 
noces,  ne  procurant  aucun  enrichissement  au  successible, 
echappent  evidemment  au  rapport  (R^p.  n»  1187).  II  en  est 
de  meme  des  presents  d'usage,  dans  iesquels  on  fait  ren- 
trer  non  seulement  les  cadeaux  de  noces,  mais  aussi  les 
etrennes  du  jour  de  Tan,  les  presents  ou  souvenirs  offerts  k 
I'occasion  d'un  anniversaire.  Pen  importe  que  les  presents 
de  noces  aient  ete  mentionnes  dans  le  contrat  de  mariage 

[Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  3651.  —  Contra, 
iaurent,  t.  10,  n^  628).  II  appartient  au  juge,  dit  M.  Hue, 
t.  5,  n<»  360  de  constater  I'existence  de  Tusage,  et  de  veri- 
fier si  la  valeur  de  la  chose  offerte  lui  enieve  le  caractere 
d'un  simple  present.  II  faudra  pour  cela  tenir  compte  de  la 
fortune  des  parties  et  de  leur  condition  (Conf.  Demolombe, 
1. 16,  no  430;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  631,  p.  633;  Laurent.  1. 10, 
no  627;  Hue,  t.  5,  no360;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  no  3652.  Comp.  R^p.  no»  1188  k  1190).  Juge  que  les 
frais  de  noces  et  presents  d'usage  sont  dispenses  de  rapport 
ou  d'imputation,  alors  memo  que  la  somme  donnee  a  ce 
titre,  et  que  les  juges  doivent  arbitrer  si  elle  n'a  pas  ete 
fixee  par  le  donateur,  aurait  ete  confondue  dans  la  dot 
constituep  par  ce  dernier  ;  et  que  les  conclusions  tendant 
k  ce  qu'une  demande  en  rapport  soit  rejetee  comme  ayant 
pour  objet,  par  exemple,  une  somme  d'argent  ne  provenaut 

f>as  du  defunt, saisissent  le  juge  qui  a  reconnu,aii  contraire, 
'existence  de  la  donation  alieguee,  du- droit  de  la  declarer 
dispensee  du  rapport,  pour  une  certaine  partie,  sans  qu'il  en 
r6sulte  un  exces  de  pouvoir  (Req.  13  janv.  1862,  air.  Ves- 
pest,  D.P.  62.  1.  142). 
8/^4.  La  question  de  sHVoir  si  le  trousseau  doit  etre  con- 
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sidkti  comme  un  present  d'usage  ou  comme  un  avantage 
soumis  au  rapport  nepeut  6tre  r6solue  qu'avec  certaines  dis- 
tinctions; on  admet  que  le  rapport  en  est  dh  s'il  a  61^  com- 
pris  dans  la  constitution  de  dot,  auquel  cas  il  en  forme  un 
complement  en  nature.  II  sera,  au  contraire,  affranchi  da 
rapport  s'il  n'a  pas  et6  mentionn6  parmi  les  avantages 
attnbu6s  au  futur  6poux,  k  supposer  que  sa  valeur  n*ex- 
c6de  pas  les  limites  que  comporte  la  situation  des  parties. 
On  doit  aussi  rechercher  quelle  a  et^  la  volont^du  disposant 
etquel  caract^re  il  a  entendu  assigner  a  ce  genre  de  libera- 
Iit6  (Demolombe,  t.  16,  n^*  431-432 ;  Aubryet  Rau,  t.  6, 
§631,  p.  632  ;  Laurent,  loc,  cit;  Hue,  loc,  cit.;  Thiry,  t.  2, 
no  206  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3653.  Comp. 
R^,  n^*  1191  et  1192).  C'est  done  h.  tort  qu'il  a  6te  juge  en 
principe  que  le  trousseau  donn6  par  un  pfere  k  sa  fille  cons- 
titue  une  d^pense  faitc  pour  r6tablissement  de  Tenfant,  et 
non  un  present  d*usage  dans  le  sens  de  I'art.  852  c.  civ. 
(Paris,  15  janv.  1853,  aff.  Dupuis,  D.  P.  53.  5.392).  Rappe- 
lons  qu'il  a  6t6  juge  {R^p.  n»  1193)  que  les  d6bourses  et 
honoraires  d'un  contrat  de  mariage  pay6s  par  les  p6re  et 
m6re  d'un  futur  6poux  sont  sujets  i  rapport. 

825.  —  ^'^Elablissement.  —  Toutes  les  sommes  employ6es 
pour  r^tablissement  du  successible  sont  rapportables  (art. 
851  c.  civ.).  V.  au  R^p.,  no  1194,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  Hablhsenxent,  II  a  6t6  jug6  que  Ton  n€  doit  pas  com- 
prendre  dans  cettc  expression  les  meubles  donnes  ou  les 
sommes  remises  pour  achat  de  meubles  au  cours  de  Texis- 
tence  du  successible ;  que  ces  meubles  ou  ces  sommes  ne 
sont  pas  rapportables  (Trib.  Bruxelles,  14  janv.  1888,  Pasi- 
crisie,  1888.  3.  332).  —  Les  fonds  employes  k  Tachat  d'un 
office  minist6riel  sont,  au  contraire,  sujets  k  rapport,  ainsi 
qu'on  I'a  vu  au  R^p.,  n^  1195  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631, 
p.  625,  note  15  ;  Demolombe,  t.  16,  n**  342  et  424 ;  Lau- 
rent, t.  10,  tio  599  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1469 ;  Thiry,  t.  2, 
n*  204 ;  Hue,  t.  5,  n*  354 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  no»  3556,  3629  et  suiv.).  Quant  aux  charges  qui  ne 
sont  pas  dans  le  commerce,  V.  R£p,  n®  1196. 

826.  II  nous  reste  k  r6soudre  une  question  qui  se  pose 
relativement  k  toutes  les  hypotheses  qui  viennent  (ffitre 
examinees.  Les  diff6rents  avantages,  (jue Tart.  852  dispense 
du  rapport,  en  demeurent-ils  affranchis  m6me  lorsqu'ils  sont 
pris  sur  le  capital  du  de  cujus,  et  inversement  ceux  dont 
parle  Tart.  851  cessent-ils  d'etre  rapportables  lorsqu'ils  ont 
6t6  pay6B  avec  les  revenus  de  celui-ci?  II  est  difficile  de 
degager  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  une  rdgle  ab- 
solue  sur  ce  point.  D'apr^s  une  opinion  qui  compte  de 
nombreux  partisans,  on  ne  doit  pas  se  pr6occuper  de  Tori- 
gine  des  fonds  pour  rdsoudre  la  question  de  rapport;  il 
ne  faut  jamais  consid6rer  que  la  nature  delad^pense. 
Toute  depense  qui  se  rattacne  k  un  des  objets  indiqu6s 
dans  Tart.  852  est  affrahchie  du  rapport,  celui  qui  Fa 
faite   cGt-il  pris  sur    son  capital  pour   le  payer  ;    toute 

(1)  H6bert  C.  DrieuelRenouf. )  — La  codr;  —  ...Surlaseptieme 
question :—  Attendu,  en  droit,  que  les  p^re  et  mere  ont  lalibre 
disposilion  de  leurs  revenus  perguB  pendant  leur  existence,  et 
que  nul  u'a  ie  droit  de  leur  demander  compte  de  remploi  qu'ils 
en  font ;  qu'il  leur  est  facultaLif  de  les  dissiper  entieremenl  ou 
d*en  ^conomiser  une  partie  et  d'en  faire  profiler  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants,  vivant  avec  eux  ;  que  c'est  ce  qui  resulte  claire- 
menl  des  dispositions  des  art.  852  el  856  c.  civ.  ;  —  Qu'en  eflct,  la 
loi,  apres  avoir,  dans  le  premier  do  ces  articles  anonce  que  les 
frais  de  nourriturc,  d'enlrelien  d'education,  d'appreatissage,  les 
frais  ordinaires  d'equipement,  ceux  de  noccs  et  presents  d'usage 
ne  doivent  pas  6tre  rapport^s,  ajoute  dans  Tart.  856,  que  les 
int^rSts  des  choses  sujettes  k  rapport  ne  sont  dus  qua  compter 
du  jour  de  la  succession  ;  qu'il  suit  de  \k  que  les  pere  et  m^re 
ayaot  la  faculty  de  donner  en  avancement  d'hoirie  leurs  biens  a 
leurs  enfants  et  de  les  gratifier  aussi  des  fruits  et  int^r^ts  de  ces 
mftmes  biens,  peuvetJt  a  plus  forte  raison,  les  leur  donner  k  bail, 
k  vil  prix,  iusqu'4  leur  mort,  ou  sanspercevoir  les  lovers  etfer- 
mages  qu'ils  ont  stipules;  que  les  dispositions  legislatives  qui 
viennent  d'etre  citees  sont  fondees  sur  un  double  motif :  le  pre- 
mier, que  Tobligation  du  rapport  ne  s'applique  pas  aux  choses 
dont  la  destination  est  d'etre  d^pens^es  et  employees  aux  besoins 
ordinaires  de  la  vie  du  p6re  de  famille  ou  de  ses  successibles  ;  le 
second,  d'un  ordre  beaucoup  plus  6lev6,  est  qu'il  importe  a  la 
soci6t6  et  k  la  morale  publique  de  mainlcnir  I'auiorit^  du.pere 
de  ffimille,  et  que  cette  autorit^  serait  ani^antie  s'il  n'avait  pas 
la  faculty  de  donner  le  superflu  de  ses  revenus  k  ceux  de  ses 
entants  qui,  par  leur  devouement  et  leur  affection,  sont  la  conso- 
ation  et  le  soutien  de  sa  vieillesse  ;  •—  Qu'il  n'y  aurait  d'excep- 
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depense,  au  contraire,  <{ae  la  loi  assujettit 
raison  de  son  caract^re,  y  reste  soumis e,  r 
nu6  que  les  revenus  de  celui  qui  Fa  faite 
se  pr^vaudrait  dans  ce  dernier  cas  de  Tart.  856  c.  civ., 
car  cet  article  ne  dispense  du  rapport  que  les  fruits  des 
choses  sujettes  k  rapport,  et  non  les  fruits  qui  sont 
Tobjet  mdme  de  la  lib^ralit6  (Demolombe,  t.  16,  n^*  406, 
408  et  409  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  260 ;  Hue,  t.  5, 
n»  354 ;  Thiry,  t.  2,  n^  206;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«»  1523  ;  Vigi6, 
t.  2,  no  356;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3567). 
MM.  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  631,  p.  631  et  suiv.,  paraissent 
tenir  compte,  au  moins  dans  plusieurs  cas/  de  la  circons- 
tance  que  le  de  cujus  a  pris  sur  son  capital  pour  assurer 
au  successible  les  avantages  dont  il  s'agit.  M.  Laurent,  1. 10, 
no»  630,  est  tr6s  explicite  sur  ce  point:  «  Les  fruits  donnas 
ne  diminuent  pas  le  patrimoine  du  donateur,  pares  qu'il  les 
aurait  consommes;  ils  n'augmentent  pas  le  patrimome  du 
donataire,  parce  que,  pergus  annuellement  comme  un  re- 
venu,  ils  sont  aussi  d^pens^s  au  fur  et  k  mesure  de  leur 
6cheance.  La  base  du  rapport  fait  d6faut». 

827.  La  jurisprudence  incline  aussi  k  reconnaitre  que 
les  restrictions  que  la  loi  apporte  aux  dispositions  faites  par 
le  de  cvjus,  notamment  en  mati^re  de  rapport,  ne  s'appli- 
quent  pas  aux  liberalit^s  qui  sont  prises  sur  les  revenus.  — 
Jug6 :  1°  que  le  p6re  et  la  mftre  de  famille  ont  sur  leurs 
revenus  le  droit  de  disposition  le  plus  6tendu,  et  que 
r usage  qu'ils  en  font  ne  pent,  sauf  des  cas  excepLionnels, 
6tre  critiqu6  apr^s  leur  d6c6s,  comme  ayant  con8titu6 
une  lib^ralit^  exc^dant  la  quotit^  disponible  ou  comme  por- 
tant  atteinte  au  principe  d'6galit6  qui  doit  r^gler  les  rapports 
des  successibles  au  m^me  degr^  (Bourges,  10  d^c.  1879,  aflf. 
Goguelat,  D.  P.  81.  2.  22)  ;  —  2«  Que  les  dispositions  faites 
par  un  pi^re  au  profit  de  ses  enfants  ne  sont  pas  soumises 
au  rapport  lorsqu'elles  n*ont  pas  amoindri  son  patrimoine. 
mais  n'ont  affects  que  seg  revenus  (Caen,  13  d^c.  1872) 
(1);  —  30  Que  les  sommes  donn6es  annuellement  parle 
p^re  de  famille  k  ses  enfants  ne  sont  pas  rapportables,  lors- 
qu'elles  sont  prises  sur  ses  revenus ;  et  qu'il  en  est  ainsi 
sp^cialement  des  sommes  envoy^es  k  Tenfant  pendant  son 
volontariat  (Orleans,  2  aoOt  1890,  cit6  suprd,  n^  818);  — 
i^  Que,  par  application  de  ce  principe,  que  les  iib^ralit^s 
qui  n'affectent  que  les  fruits  ou  les  biens  du  donateur  sont 
affranchies  du  rapport,  la  jouissance,  m6me  eompl^tement 
gratuite,  d'un  appartement  de  la  maison  paternelle  ne  cons- 
titue  pas  un  avantage  rapportable  (Trib.  de  TEmpire  (Alle- 
magne),  23  f6vr.  1884)  (2).  C'est  en  vertu  do  mfeme  prin- 
cipe que  la  jurisprudence  decide  que  Tabandon  k  une 
congregation  religieuse,  par  ceux  qui  en  font  partie,  des 
revenus  de  leurs  biens,  en  vertu  des  statuts  de  cette  con- 
gregation, pour  fttre  employes  aux  depenses  de  la  commu- 
naute  sans  reddition  de  compte,  ne  constitue  pas  une  do- 
nation (Paris,  8  mars  1858,  alf.  De  Gderry,    D.  P.  58.   2. 

lion  k  cette  regie  qu'autaot  que,  pour  faire  des  largesses  k  un 
de  ses  enfants,  le  pere  contracterait  des  emprunls  ou  alienerait 
tout  ou  partie  de  ses  biens ;  mais  que  sMl  conserve  son  patrimoine 
libre  et  intact,  il  se  renferme,  en  disposant  de  ses  revenus,  dans 
les  limites  que  le  code  civil  a  assignees  k  ses  liberality ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Jean-Baptisie  Hubert  n'a  contrarte  aucan 
emprunl  depuis  le  mariage  de  Francois,  le  11  dec.  1852 ;  qu'il  n'a 
aliene  aucune  portion  de  biens ;  qu'^  la  verite,  il  a  cesse  detaire 
des  acquisitions  d'immeubles ;  mais  que,  d^s  cette  6poque.  il  avail 
plus  de  soixanteans,  etne  travail lait  plus  autant  que  par  le  pass^; 
—  Que  sonrevenu  ne  depassaitpas  800  fr.;  que,de  leur  c6ie,  Fran- 
cois Hubert  et  sa  femme  avaieut  tout  le  fardeau  de  Texploitation 
agricole,  et  que  les  economies  qu'ils  ont  realisees  n'ont  rien  d'ex- 
cessif ;  d'oii  il  suit  que  ledit  Frangois  Hebert  doit  etre  d^charge 
complkement  du  rapport  de  10  000  fr.  aaquel  il  a  ete  condainne 
par  les  premiers  juges,  tant  k  cause  des  benefices  fails  sur  les 
oaux  et  les  revenus  det  im meubles,  que  pour  dons  manuels... 

Du  13  dec.  1872.-C.  de  Caen.-MM.  Champin,  pr.-Lanfranc  de 
Panthou,  av.  g^n.-Meriel,  Laisne,  Deshayes  et  Gallot,  av. 

(2)  (X...)—  Le  tribunal;  —  C'est  avec  raison  que  VOber- 
landesgericht  a  refuse  d'admettre  que  la  jouissance  gratuite  d'un 
logement  dans  la  maison  paternelle,  telle  que  celle  qui,  dans 
I'espece,  avail  eie  concedee  k  la  demanderesse,  conslituM  un 
avantage  sujet  au  rapport.  La  concession  dont  il  s'agit  est  une 
liberaliie  renlrant  sous  Tapplication  de  I'art.  852  c.  civ.,  qui 
exempte  du  rapport  les  frais  de  nourriture,  entretien,  etc..,,  le 
logement  etant  sans  aucun  doute  compris  dans  Tentretien.  Le 
principe  consacre  par  cet  article  repose  sor*  «tte  idee  qne  les 
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sur  pourvoi,  Civ.  rej.  4mai  1859,  D.  P.  59.  1.  314). 

$28.  II  resulle  toutefois  de  plusieurs  arrets  qu'en  taiit 
u'il  ne  s'agit  pas  de  racquittement  d'uiie  obligation  i^^ale 
incombant  au  de  cujus,  mais  de  liberalit^s  proprement  diles, 
ces  liberalit^s  ne  sont  affranchies  du  rapport,  m^mt  lors- 
qu'elles  ne  portent  que  sur  ies  revenus,  qu'autant  qu'ii  bV 
git  de  dons  modiques  et  contemporains  de  leur  perception ; 
U  dispense  de  rapport  ne  s'applique  pas,  au  contrairc,  aux 
dons  de  sommes  importantes,  qui  ne  pouvaient  se  trouver 
aux  mains  du  de  cujus  que  par  la  capitalisation  de  plusieurg 
annees  des  revenus  :  «  Attendu,  conune  le  dit  un  de  ces 
arrets,  que  si  im  p^re  de  familie  n'est  pas  tenu  de  faire  des 
Economies  sur  ses  revenus,  quand  il  en  fait,  tons  ses  en- 
fants  y  ont  droit,  et  qu'elles  ne  peuvent  dtre  le  patriinoine 
d'uQ  seul  »  (Lyon,  24  juin  1859,  aif.  Desplaces;  Conl.  Mont- 
pellier,  11  juin  1846,  aff.  JuUian;  Paris,  23  aoC^t  1878,  air. 
be  Bray,  D.  P.  80.  2.  49  ;  Nimes,  20  juill.  1866)  (1). 

820.  La  faculty  qui  appartient  au  pere  de  disposer  pen- 
dant sa  vie,  en  faveur  de  Tun  de  ses  enfants,  de  tout  ou 
partie  de  Texc^dent  de  ses  revenus,  n'existe,  d'ailieurs, 
qu  autant  que  ces  revenus  sont  iibres  et  liquides  entre  ses 
mains  et  que,  par  cet  abandon,  il  n'appauvrit  pas  son  pa- 
thmoine.  Ajnsi  lorsque,  apr^s  avoir  constitu6  k  ses  fiUes  des 
dots  qu*il  n'a  pas  payees  lui-mdme,  le  pere  a  fait  passer  k 
Tun  de  ses  ills  ies  fruits  ou  revenus  de  ses  biens  pour  s'ac- 
quitter  en  vers  elles,  ce  fils,  qui  a  ainsi  pay6  lesdites  dots 
avec  des  fonds  que  luiafournis  son  p^re,  n'estpasfond6,lors 
du  partage  de  la  succession  paterneile,&  en  operer  le  prel^- 
vement (Toulouse,  20  nov.  1863,aff.Beziers,D.P.63.2.213). 

830,  —  6«  Ijettes  payees  pour  le  s accessible,—  Rapport  des 
deUe${R^.  n<»*  1201  a  1218).  —Dans  Ies  explications  que 
nous  avons  pr^sent^es,  nous  n'avons  examin^  jusau'ici  que 
le  rapport  des  dons  et  des  legs  ;  mais  il  r^sulte  de  Fart.  829 
e.  civ.  que  le  rapport  s'applique  aussi  aux  delles,  «  Chaque 
coberitier,  dit  cet  article,  fait  rapport  k  la  masse,  suivant 
Ies  regies  qui  seront  ci-apr^s  stabiles,  des  dons  qui  lui  ont 
^t^faits,  et  des  sonunesdont  il  est  d^biteur  ».  De  oe  texte 
il  faut  rapprocher  la  disposition  de  Tart.  851)  portant  que  le 
rapport  est  dd  de  ce  aui  a  6td  employ^  pour  le  payement 
des  deltes  d'un  des  con^ritiers.  Les  premiers  commentateurs 
du  code  civil  s'6taient  peu  occup^s  de  cette  mati^re,  qui^  k 
repoQue  de  la  redaction  du  Repertoire,  n'avait  encore  donn^ 
lieu  dans  la  pratique  qu!k  un  petit  nombre  de  difficult^s ;  les 
juhsconsultes  post^rieurs  ont  entrepris,  dans  leurs  trait^s 
generaux  ou  dans  des  monographies^  d*approfondir  ce  sujet 
tr^s  delicat,  qui  est  devenu  le  siSffe  de  nombreuses  contro- 
verses  dans  fa  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  (Demo- 
lombe,  t.  16,  n^*  452  k  474 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624 ; 
Laurent,  t .  10,  n*«  635  k  642 ;  Hue,  t.  5,  n«*  367  k  373  ;  Labb^, 
hevue  pratiquey  1859,  t.  7,  p.  475  et  suiv. ;  De  Caqueray, 
op.  ci<.,  1863,  t.  15,  p.  19  et  suiv. ;  Deschamps,  Du  rapport 
dis  detles;  Meynial,  Du  rapport  des  dettes;  Vigi6,  t.  2, 
n«»  367  et  suiv. ;  Zeglicki,  Revue  critique,  1889,  p.  539  et 
suiv.;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«»  1218  et  suiv.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n"  3825  et  suiv.). 

Ces  Etudes  ont  6tabli  que  la  tb^orie  du  rapport  des  dettes, 

libdralit^s  modiques,  proponionn^es  aux  ressources  du  d^funt, 
avant  leur  source  daus  son  afTection  pour  les  uccessible,  doivent, 
daus  beaucoup  de  cas,  Mre  r^put^es  dispenseet  du  rapport,  par 
snile  d'une  pr^somption  de  volontiS  fondle  sur  Tusage  et  la 
tradition.  En  se  pla^ant  k  ce  point  de  vue,  VOberlandesgericht  a 
considir^  qu'il  sagissait  d'une  liberality  dent  le  successible 
atait  pu  ^ire  gratifi^  sans  que  le  capital  du  donateur  eu  fDt 
diminue  en  aucune  fa^on,  puisqu'elle  ne  consistait  que  dans 
rabandon  ded  loyeri»  que  Timmeuble  aurait  pu  produire,  lib^ra- 
liie  d'ailleurs  peu  considerable  eu  ^gard  k  la  fortune  du  dona- 
teur,.. Vainement  on  objecte  que  Tart.  843,  par  la  generality  de 
MS  icrines,  embrasse  toutes  les  liberalites,  y  compris  celles  qui 
iH)nt  faites  sur  les  revenus;  en  argumenlant  de  la  sorte,  on 
oublie  les  art.  83S  et  856.  Ce  dernier  article,  notammcnt,  d*apr^s 
Icquel  les  inl6r6ts  ou  les  fruits  des  cboses  sujettes  k  rapport  ne 
wot  dus  que  du  jour  de  I'ouverlure  de  la  succession,  prouve 
que  U  loi  a  admis  en  priucipe  que  les  liberalites  qui  laissent 
inlact  le  capital  du  disposani,  el  ne  jjortent  que  sur*  la  jouis- 
saoce  de  ce  capital,  ne  soot  pas  assujetties  au  rapport.  Le  sys- 
teme  contraire,  qui  rejetle  ce  principe,  et  ne  voit  dans  I'art.  856 
qa'une  disposition  sp^ciale  &  uii  cas  particuLier,  aboutirait,  d'ail- 
leurs, k  des  consequences  inadmissibles.  Par  exempte,  si  un 
pere  faisait  donation  k  Tun  de  ses  enfants  d'un  capital  productif 
d'int^rels,  et  a  I'autre  d'une  rente  6gale  k  ces  inierfits,  le  pre- 
mier garderail  les  interSts  qu'il  aurait  touches,  tandis  que  le 


compl^tement  inconnue  en  droit  remain,  prit  naissance  dans 
notre  ancienne  jurisprudence;  ouoique  n'^tant  consaor^e 
par  le  texte  d'aucune  coutume,  eUe  s'introduisit  dans  la  pra- 
tique judiciaire  vers  la  lin  du  seizidme  si^cle.  On  cite  ordi- 
nairement  comme  le  premier  monument  aui  en  fasse  men- 
tion un  arr6tceUbre,  rendu  en  1574,  et  design^  par  les  au- 
teurs  coutumiers  sous  le  nom  d'arr^t  des  Favereau  (Louet, 
Recueil  d'arr^ts,  p.  491,n«  3),  et  ^partir  de  oette  6poque, 
Tusage  fut  de  consid^rer  le  pr6t  fait  par  un  p^re  k  son  ills 
comme  une  veritable  donation,  dans  le  cas  au  moins  oii  le 
ills  acceptait  la  succession  de  son  p^re  n'ayant  pas  remboursd 
celui-ci  avant  son  dec^s.Ilen  r^sultait  notamment  que,  la 
somme  due  devant  dtre  rapport^e  comme  donnee,  les  cobe- 
ritiers  du  d^biteur  etaient  autorisds  a  pr^lever  sur  les  biens 
de  la  succession  une  valeur  6gale  au  montant  de  la  dette . 
Mais  le  payement,  par  voie  du  rapport,  des  dettes  de  Theritier 
envers  ledefunt  comportait  deux  limitations  :  d'une  part,  il 
ne  s'appliquait  qu!k  une  seule  esp^oe  de  dette,  la  dette  resul- 
tant d'un  pr6t;  d'autre  part,  il  nVvait  lieu  en  g6n6ral  qu'en 
ligne  directe  descendante.  II  semble  cependant  que,  dans  le 
dernier  etat  de  Tan cien  droit,  les  jurisconsultes  tendent  k  se 
rallier  k  la  doctrine  de  Lebrun.d'apres  laquelle  le  rapport  des 
dettes  devait  s'exercer  mdme  en  ligne  coflat^rale,  quoiaue  le 
rapport  des  dons  ne  filt  pas  dii  dans  cette  ligne  (Lebrun, 
Traite  des  success iotiStliy,  3,  ch.  6,  sect. 2,  W^Z;  Brodeau  sur 
Louet,  lettre  R.,  n*"  12  ;  Denisart,  Collection  de  dMsionsnou- 
velleSf  vo  Rapport,  n«"  64  et  suiv. ;  Bourjon,  Droit  commun  de 
laPrance,  t.  17,  2*  part.  ch.  6,  sect.  2,  n«  8,  sect.  4,  n^"  47 
k  50  ;  Ferridre,  Coutufne  de  PaiHs.  art.  304  ;  Potbier,  traits 
des  successions^  ch.  4,  art.  3,  §  2). 

831 .  Onne  trouve  aucune  trace  du  rapport  des  deltes  dans 
le  droit  intermediaire.  L'art.  829  est  le  seul  article  du  code 
civil  qui  i>'en  occupe.  Ce  laconisme  du  code  fait  qu'il  n'y 
a  gu^re  de  question,  en  cette  mati^re,  qui  ne  soit  encore 
acluellement  controversee.  Les  auteurs  sont  en  desuccord 
mdmo'  relativement  k  la  base  de  rinstitution.  Pour  quels 
motifs  la  loi  substilue-t-elle,  dans  les  relations  de  Theritier 
debiteur  avec  la  succession,  le  rapport  par  voie  de  preieve- 
ment  au  payement  ?  Suivant  une  opmion,  le  rapport  des 
liberalites,  dont  i'objet  est  regalit6  des  droits  des  coheh- 
tiers  dans  la  succession,  et  aui,  par  la  mdme,  n'a  de 
rai6ond'6tre  que  dans  le  partage  aes  successions,  et  le  rapport 
des  dettes,  «  dont  Tobjet  est  d'assurer  la  satisfaction  a'un 
droit  de  creance  »,  sont  deux  institutions  completement  dif- 
ferentes»  qui  n'ont  de  commun  que  le  nom.  «  Le  rapport 
des  dettes  n'implique  pas  necessairement  chez  le  legislateur 
la  volonte  ni  m^me  le  desir  de  I'^galite  dans  la  vocation 
hereditaire  dessuccessibles  de  m^me  qualite.  II  n*implique 
directement  qu'une  chose  :  la  volonte  d'assurer  la  satis- 
faction des  droits  reconnus  »  (Deschamps,  op.  ct(.  Conf. 
Laurent,  t.  10,  no635). 

Tout  autre  est  la  base  que  la  plupart  des  auteurs  et 
la  jurisprudence  assignent  au  rapport  des  dettes.  Le  rapport 
des  dettes  a  la  m&me  cause  que  le  rapport  des  dons  et  des 
legs  :  ie  maintiende  T^galite  entre  les  behtiers  en  Tabsence 
de  manifestation  d'une  volenti  contraite  de  la  part  du  de 

second  serait  tenu  de  rapporter  k  la  succession  du  pere  tout  ce 
(lu'il  aurait  re^u;  c'est-a-dire  qu'on  serait  conduit  k  un  resultni 
absolument  contraire  au  but  dans  lequel  ont  ete  instituees  les 
regies  sur  le  rapport,  et  aiii  a  ete  de  conserver  autant  que  pos- 
sible regalite  entre  les  coiierltiers... 
Du  23fevr.  1884.-Trib.  de  I'Empire  (AUemague),  2«  ch.  civ. 

(l)(Dalverny  C.  Cregul);  — La  cour  ;  —  Attendu  qu'en  adniel- 
tant,  par  application  de  Tart.  856  c.civ.,que  toute  personnepuisse 
de  son  vivant  disposer  de  ses  revenus  ainsi  que  et  comme  elle 
I'entend,  au  profit  de  ses  succes.sible8,  sans  que  les  autres  cohe- 
ritiers  soient  fondes  k  en  demander  le  rapport,  c'est  k  la  condi- 
tion que  CQi  revenus  n*auront  pas  etc  capitalises,  et  aussi  que  le 
palrimoine  du  donateur  n'aura  pas  ete  amoindri  ou  diminue ; 
—  Or,  en  fait,  attendu  que  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  il  resulte  la  preuve  que  les  revenus  dont  Cregut  demands 
le  rapport  k  Dalverny  n'ont  pas  ete  donnes  par  celui-ci  k  sa 
mere  au  fur  et  k  mesure  de  la  perception  qu'elle  en  a  faite, 
mais  qu'ils  ont  ete,  aprfes  capitalisaiion,  I'objet  d'une  liheralite 
exag«5ree  qui  rend  inapplicable  k  I'espece  le»  principes  de  droit 
invoqu6s  par  I'appelant  et  admis  par  la  cour  ;  —  Que  par  suite 
de  cette  liberaiite  I'appelant  s'est  enrichi  dans  une  certaine 
mesure  au  prejudice  de  I'intime;  —  Confirme,  etc. 

Du  20  juill.  1866.-C.  de  Nlmes,  2«  ch.-MM.  Telssonniere,  pr.- 
Bataille,  av.  gen.-Bedarfes  et  Fargeon,  av. 
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cujm.  «  Pour  maintenir  TAgaliW  ehtre  copartageants,  di- 
sent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  note  25,  on  a  di!^,  au 
point  de  vue  de  la  composition  de  la  masse,  assimiier  au 
rapport  proprement  dit  des  avantages  faits  par  le  d^funt, 
r  obligation,  pour  chaque  hShtier,  de  tenir  compte  k  la  mas- 
se dessommes  dont  il  se  troave  d6biteur  envers  ce  dernier. 
Sans  doute,  lorsaue  Tb^ritier  d^biteur  est  solvable,  il  est 
indifferent  que  1  acquittement  de  son  obligation  ait  lieu 
d'apr^s  les  regies  du  rapport  ou  d'apr^s  lesr^^les  du  paye- 
ment ;  mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d'insolvabilit^ 
de  rb6ritier  d^biteur.  Dans  Thypotb^se  d*une  succession 
6cbue,  par  exemple,  k  deux  bdritiers,  dont  Tun  estd^biteur 
envers  le  d6funt,  il  est  facile  de  comprendre  comment  r6ga- 
106  h^r^ditaire  se  trouvera  ou  maintenue,  ou  d^truite,  sui- 
vant  qu'on  proc^dera  au  rdglement  de  la  dette  par  voie  de 
rapport  ou  par  voie  de  payement.  Si  I'on  6carte  le  m^canis- 
me  du  rapport,  la  dette,  comme  toute  autre  creance  h6r4- 
ditaire,  se  dlvise  entre  les  deux  b^ritiers  ;  la  portion  6chue 
k  rh^ritier  d^biteur  s'^teint  dans  sa  personne  par  confusion ; 
Tautre  subsiste  au  profit  du  second  n^ritier,  qui  n'obtiendra 
qu'un  payement  partiel  en  concours  avec  les  autres  cr^an- 
ciers  de  1  h^ritier  d^biteur  ;  une  valeur  sortie  du  patrimoine 
du  de  cujus  et  qui  constitue  un  element  de  la  succession  se 
trouvera  ainsiirr^guUdrement  r^partie  entre  les  h6ritiers,en 
Tabsence  de  toute  disposition  pr^ciputaire.  L'acquittement 
de  la  dette  par  voie  de  rapport  empftche  ce  r^sultat.  On 
sait,  en  effet,  comment  s'elfectue  le  rapport  d*une  somme 
d'argent  (c.  civ.  art.  869).  A  d6faut  du  versement  effectif  de 
la  somme  due,  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  par  voie 
d'imputation  ou  de  pr^l^vement ;  ou  bien  on  imputera  ce 
que  rh^ritier  doit  sur  ce  au'il  a  le  droit  de  prendre  dans  la 
succession ;  ou  bien  son  con6ritier  pr^l^vera  en  biens  h6rd- 
ditaires  une  valeur  6gale  kcelle  que  Tb^ritier  d6biteur  a  re- 
Que ;  et  de  cette  fagon  r^galitd  b^r^ditaire  sera  maintenue. 
L'h6ritier  d6biteur  6tant,  comme  Th^ritier  donataire,  d6- 
tenteur  d'une  valeur  qui  doit  dtre  comprise  dans  la  masse, 
est  repute,  de  mftme  que  ceiui-ci,  avoir  ainsi  reQu  par  anti- 
cipation une  fraction  de  sa  part  b6r^ditaire.  L'application 
aux  dettes  du  rapport  des  dons  et  des  legs  s'explique  done 
par  ce  motif  que  la  loi  consid^re  les  dettes  de  I'h^ritier 
envers  le  de  cujus  comme  representant,  au  raSme  titre  que 
les  liberalit^s  qu*il  a  pu  en  recevoir,  des  avancements  d'boirie. 
Telle  etait  la  doctrine  universellement  admise  dans  Tancien 
droit,  oil  la  tb^orie  du  rapport  des  dettes  n^apparut  qn'k 
partir  de  r6poque  oh  rid6e  d'avancement  d'boirie  devint  la 
base  du  raji)ort  des  donations.  Telle  est  aussi  Tinterpr^ta- 
tion  qu  impose  le  texte  m6me  de  I'art.  829,  qui  emploie 
le  moi  rapport  pour  designer  Top^ration  &  laquelle  il  soumet 
indistinctement  les  dons,  les  legs  et  les  dettes. 

II  etait  n^cessaire  de  mettre  ce  principe  en  lumi^re,  car 
il  renferme  la  solution  de  la  plupart  des  questions  qui  se 
rattachent  k  cette  mati^re  (V.  Demante,  t.  3,  n«  162  6is-IV  ; 
Demolombe,  t.  16,  n^  456;  Labbe,  op.  cit,,  p.  476; 
De  Cacqueray,  op.  cit,^  p.  720;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n«  279;  Huc,t.  5,  n<»  368;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  1219;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  3830). 

832.  Le  droit,  pour  les  cob^ritiers  de  rh^ritier  d6biteur, 
d*obtenir  Tacquittement  de  la  dette  par  voie  de  pr61^vement 
n'est  pas  le  seul  effet  de  Tapplication  aux  dettes  des  regies 
du  rapport.  Un  autre  effet  de  cette  assimilation  consiste 
dans  rexigibilit^  immediate  de  la  dette  de  I'h^ritier,  qui  est 
oblige,  par  suite,  de  rapporter  les  sommes  dont  il  est  d^bi- 
teur,  alors  m^me  qu'au  moment  de  I'ouverture  de  la  succes- 
sion, le  terme  stipule  par  lui  pour  le  remboursement  ne 
serait  pas  encore  echu.  D'une  part,  le  benefice  du  terme 
s'applique  au  payement,  il  ne  s'applique  pas  au  rapport ;  le 
rapport,  en  effet,  est  une  operation  du  partage,  or  le  partage 
pent  etre  fait  d^s  que  la  succession  est  ouverte.  D'autre 
part.  Tart.  829  applique  au  rapport  des  dettes :  w  les  regies 
ci-apr^s  etablies  pour  le  rapport  des  dons  » ;  or,  parmi  ces 
regies,  se  trouve  Tart.  850,  qui  decide  que  Tobligation  du 
rapport  devient  exigible  des  le  jour  de  Touverture  de  la  suc- 
cession. Cette  regie,  admise  par  nos  anciens  auteurs.  Test 
aussi  par  tous  les  partisans  de  la  theorie  d6veloppee  ci-dessus 
(Demante  t.  3,  n«  187  6is-VIII ;  Demolombe,  t.  16,  n<»  461 ; 
Aubry  et  Rau,t.  6,  §  627,  p.  607 ;  Labbe,  op.  c«.,  p.  477 ; 
De  Cacqueray,  ©p.  cit.,p.  23  ;  Maynial,  op,  cit.,  n«»  1  et  8 ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n«  281  ;  Hue,  t.  5,  n«  370 ;  Bor- 


deaux, 17  janv.  1860,  aff.  Beron-Doohe,  D.  P.  60,  2.  505; 
Hureaux,  t.  4,  no«  89,  99,  107,  112  et  1§8;  Couteau.  Du 
rapport  a  successioriy  n«  286;  Vigie,  I.  2,  n^  36^?;  E^audry- 
Lacanterie  et  Wahl,  t,  3,  n"  3876.  —  Conird:  Laurent,  L  iO, 
n»  637;  Deschamps,  op.  cit.,  n®*  93  k  95;  Dutruc,  Traits  du 
partage,  n®  416;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  421B). 

833.  Pour  les  memos  motifs,  la  dette  soumise  au  rap* 
port  devient  de  ^lein  droit  productive  dintarets  an  laux 
legal  k  partir  du  jour  de  Touverture  de  la  ^ueces^ion,  en 
vertu  de  Tart.  856  c.  civ.,  lors  m6me  qu'elle  n'en  produi- 
sait  pas  du  vivant  du  de  cujus,  ou  qu'clle  n'en  produisalt 
qu'a  un  taux  inferieur  au  taux  legal  (Demante,  loc.  at.; 
Demolombe,  t.  16,  n*  462;  Aubry  et  Rau,  U  6,  §  627, 
p.  605;  Baudry-Lacantinerie, /oc.  cU.:  Hue,  toe.  eit.;  Col- 
mar,  1"  ch.,  24  nov.  1857,  aff.  Meyer,  MM.  Rieff,  l"pr.^ 
Kugler  et  Simottel.  av.;  Civ.  cass.  15  fevr.  1863,  aff.  Brouiliel, 
D.  P.  65.  1.  430;  Caen,  21  ianv.  1876,  aff.  Lemare,  D.P. 
77.  2.  46;  Trib.  civ.  Marseille,  16  ddc.  iBH2,  Prance  judi- 
ciaire,  1882-83,  2,  238). 

834.  Juge  que  la  femme  commune  en  biens  qui,  apres 
le  deces  de  son  mari,  est  demeuree  en  possession  et  jouis- 
sance  de  la  communaute,  est  tenue  de  payer  les  inter^ts 
des  sommes  dont  elle  est  declaree  reliquataire  envers  tes 
beritiers  de  son  mari,  k  partir  du  jour  ou  ce  reliquat  a  prii 
naissance,  et  non  pas  seulement  k  partir  du  jugement  la 
condamnant  k  restituer ;  qu*ici  ne  s'appliquent  pas  lt*5 
regies  du  mandat  et  de  la  gestion  d'affaires,  mais  celles  du 
rapport  (Civ.  cass.  1"  juin  1891,  aflf.  Hermann  de  Barruel 
de  Bavas,  D.  P.  92.  1.  212). 

835.  En  vertu  encore  du  mftme  principe,  le  petit-i]is 
qui  vient^  la  succession  de  son  aieul  par  representation  de 
son  pere,  doit  imputer  sur  la  part  qui  mi  revient  dans  cette 
succession  toutes  les  sommes  que  son  p6re  devait  au  de 
cujus,  alors  meme  que  le  representant  aurait  renonee  k 
la  succession  de  son  pere  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n®  703;  Labne,  loc.  cit,,  et  p.  4^4;  Demolombe, 
t.  16,  n«  201  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  62^2,  texte  et 
note  5;  Laurent,  t.  10,  n®  563;  Hureaux,  t.  4,  n**  91; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  3884;  Le  Sellyer,  L  (, 
n«  245,  et  t,  3,  n«»  1463  bis,  1465).—  M.Descharaps,  op.  ctL, 
n«  123,  refuse  d* assimiier,  au  point  de  vue  de  I'art,  848  c. 
civ.,  le  rapport  des  dettes  et  le  rapport  des  donations  -,  set  on 
cet  auteur,  le  fils  qui  vient  k  une  succession  par  re  {presen- 
tation de  son  pere,  dont  il  a  repudie  i'ber^dite,  dolt  bien 
le  rapport  des  dons  regus  par  ce  dernier,  mais  non  pas  le 
rapport  des  dettes  de  celui-ci  envers  la  succession^  Cette 
opinion,  conforme  au  principe  admls  par  l'auteur(V.supr*j, 
n<^  831),  est  restee  isoiee  et  est  condamn^e  par  une  juris- 
prudence constante  (Poitiers,  26  juin  18H6,  aff.  Chevalier, 
D.P.  56.  2.  189;  Req.  4  mars  1872,  aff.  Huel,  D.  P,  72.  1, 
319 ;  Bor<leaux,  20  avr.  1874,  aff.  Planteau-Maroussern. 
D.  P.  77.  2.  55;  Paris,  14  mai  1892,  aft.  Parent  et  David, 
D.  P.  92.  2.  195;  Trib.  civ.  Saint-Marcel lin,  8  juill.  t87», 
Revue  du  noiariat,  1871,  n<»  4137;  Trib.  civ.  Seine,  31  oct. 
1890,Pondec/es/'ran(;aise5, 1891,  2,68 i  Nancy,  17  dec.  18D2, 
Recueil  de  Nancy,  1893,  p.  39).  MM.  Baudry-l*acantineric  et 
Wahl,  loc.  cit.,  ajoutent  que  ie  petit -fi Is  aura,  d  aiUeurs,  le 
droit  de  se  faire  rembourser  par  la  succession  de  son  pere 
la  somme  qu'il  a  dO  payer. 

836.  Mais  il  a  ete  juge  que  Tobligation  iropos^e  k  I'he- 
ritier,  ^ui  vient  k  la  succession  par  representation  d*un 
successible  predecede,  de  rapporter  a  la  masse  ce  qu*a  recu 
le  represente  k  titre  d'avancementd'hoirie  ou  pour  L^acquit- 
tement  de  ses  dettes,  n'existe  que  relativcment  aux  dettes 
acquittees  au  profit  du  represente  de  son  vivant ;  que,  par 
consequent,  les  sommes  pour  lesquelleg  le  defunt  s'est,  apres 
le  deces  de  son  successible,  porte  caution  de  ce  dernier,  ne 
peuvent  pas  etre  deduites  par  voie  de  rapport  en  moins 
prenant  ae  la  part  h6reditaire  du  representant  du  successi- 
ble ainsi  cautionne,  niais  sent  k  la  charge  de  tous  les  hen- 
tiers,  alors  d'ailleurs  que  le  representant  n'est  pas  lenu  dr's 
dettes  du  represente  en  qualite  d'heritier  pur  et  simple  de 
ce  dernier  (Civ.  cass.  3  janv.  1859,  aff.  Lemoisson,  D.  1*. 
59.  1.  56).  Le  represente,  en  effet,  au  moment  ou  il  est 
decode  ne  devait  rien  au  defunt.  puisque,  a  cette  epoque, 
celui-ci  n*avait  encore  rien  pay6  pour  lui,  ni  contracu:', 
dans  son  interet,  aucun  cautionnement.  S'il  etait  dehit^ur, 
c'etait  d'autres  que  du  defunt.  Le  representant  avoit  pu,  des 
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hf%f  s'afTmnchir  de  son  f^assif,  en  r^pudiant  la  succession 
dii  repr^seul^i  ou  en  ne  Tacceplant  que  b^neficiairement. 
Lc  ben^Gce  de  cette  exoneration  du  passif  6tait  irrevoca- 
ble. U  n'a  pu  lui  6Lre  enlev6  par  cette  circonstance  que, 
post^rienrement,  Tune  des  dettes  dont  il  s'etait  ainsi  d^charge 
aurail  ele  pay^e  ou  caulionn6e  par  celui  k  la  succession 
duipel  il  6tait  appeie  k  repr^senter  le  d6biteur.  Cette  dette 
avait  bien  pris  lecaractdre  d'une  dette  enversle  iJU!funt, qui 
Tavait  acquitt^e  ou  cautioonee;  mais  elle  n'^tait  plus  une 
dette  du  successible  pred^c^de.  Le  repr^sentant  de  ce  suc- 
cessible  ne  pouvait  done  etre  assujetti  k  une  obligation  de 
rapport,  qui  implique  un  don  recu  ou  une  dette  existante  du 
Yivant  du  represents. 

837.  Laj)r]Dcipale  difGculte  de  cette  mati^re  est  rela- 
tive aux  effets  du  preievement.  D'apr^s  certains  auteurs, 
Tacquittement  de  la  dette  par  voie  de  pr6ievement  ne  serait 
qu'un  mode  special  de  liquidation  limits  aux  rapports  de 
1  heritier  dSbiteur  avec  ses  coh6ritiers ;  il  ne  serait  pas  op- 
posable aux  tiers,  notamment  aiix  creanciers  personnels  de 
ITieritier  debiteur.  Les  heritiers,  dit-on,  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  i^ur  auteur;  or  le  d6funt,  simple  cr6an- 
cier  chirographaire  du  successible,  6tait  sur  la  m6me  ligiie 
que  les  autres  creanciers  de  son  debiteur,  done  il  en  est  de 
mftme  de  ses  heritiers.  II  n'existe  aucun  texte  qui  accorde 
aux  cob6ritiers  creanciers  un  droit  de  preference  par  dero- 
wtion  au  principe  de  T^galite  entre  creanciers  que  formule 
I'art.  2093  c.  civ.  L'art.  829,  le  seul  article  du  code  jui 
s'occupe  du  rapport  des  dettes,  appartient  k  une  section 
qui  traite  du  partage  et  de  ses  regies,  c*est-i-dire  d*un  acte 
qui  se  passe  uniquement  entre  behtiers,  sauf  le  droit  d'in- 
tervention  reserve  aux  tiers.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  a  titre 
de  proprietaire  que  Theritier  exerce  le  preievement,  mais  k 
titre  de  creancier,  sous  forme  de  dation  ou  plut6t  de  prise 
en  pavement ;  ce  n  est  pas  un  coproprietaire,  qui  a  un  droit 
plus  fort  dans  la  masse  k  partager,  mais  un  creancier  qui 
se  paye  par  equivalent.  A  ce  point  de  vue,  on  pent  dire 
^'il  J  a  similitude  complete  entre  le  preievement  de  Theri- 
tier  et  ceux  que  la  femme  exerce  k  raison  de  ses  creances 
contre  lacommunaute  (Laurent,  t.  10,  n^  642,  Deschamps, 
op.  dr.,n"  Hi,  128  et  sui v.).  —  Abstraction  faite  des  deux 
auteurs  precites,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
pour  decider,  au  contraire,  que  I'acquittement  par  voie  de 
preievement  des  dettes  de  Tneritier  envers  la  succession  est 
applicable  mdme  dans  les  rapports  des  coberi tiers  du  debi- 
teur  avec  les  autres  creanciers  de  celui-ci.  R6duire  le  rap- 
port des  dettes  k  un  simple  mode  de  liquidation  ou  precede 
de  payement,  c'est,  comme  on  Ta  dit,  confondre  le  but  final 
d'une  institution  avec  le  moyen  pratique  employe  pour 
Tatleindre.  L'art.  829  declare  formellement  que  chaque 
coheritier  doit  rapporter  les  sommes  dont  il  est  debiteur 
smvant  les  regies  etablies  pour  les  donations ;  or  il  est  cer- 
tain que  les  coheritiers  du  donataire  peuvent  opposer  aux 
tiers,  en  particulier  aux  creanciers  h6reditaires,  le  rapport 
des  donations ;  done  ils  peuvent  aussi  leur  opposer  le  rap- 
port des  dettes.  Les  creanciers  de  Tberitier  debiteur  etant, 
d*ailleurs,  ses  ayants  cause,  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droits  que  lui ;  or  Theritier  debiteur  est  tenu  de  subir  le 
preievement  autoris6  par  Tart.  830,  done  ses  coberitiers 
doivent  le  subir  egalement.  Sans  doute  le  defunt,  dit  avec 
raisoQ  M.Huc,t.5,  n<»  373,  aurait  ete  sur  la  mSme  ligne  que 
les  autres  creanciers  de  son  successible  pour  venir  se  faire 
payer  en  concours  avec  eux  sur  le  patrimoine  propre  de 
leur  debiteur  commun.  Mais  telle  n'est  pas  rbypothesc.  Le 
creancier  est  mort ;  il  ne  s'agit  pas,  pour  ses  neritiers,  de 
venir  se  faire  payer  sur  le  patrimoine  propre  du  de- 
biteur qui  est  en  meme  temps  leur  coh6ritier ;  il  s'agit,  pour 
eux,  de  recueilllr  leur  part  dans  une  succession  qui  n'a  pu 
entrer  dans  le  patrimoine  de  leur  coh6ritier  debiteur  que 
grevee  du  preievement  autoris6  par  Tart.  830.  Tel  etait 
Teffet  attribue  au  rapport  des  dettes  dans  Tancien  droit.  Tons 
nos  anciens  auteurs  dedaraient  qu*il  y  avait  atTectation  de  la 
portion  h6reditaire  de  I'heritier  k  Texecution  du  rapport. « II 
est  certain, dit  Lebrun,  loc.  cit„  que  la  part  de  Thentier  de- 
biteur doit  etre  responsable  de  son  insolvabilite  ».  «  Cela 
aurait  lieu,  remarque  Bourjon,  loc.  cit.,  n'*  49,  encore  que  le 
debiteur  fdt  insolvable,  et  que,  par  son  insolvabilite,  il  y  e^t 
k  perdre  pour  ses  creanciers  ».  Quant  k  Tobjection  tiree  de 
ce  que  cette  interpretation  a  pour  resultat  de  conferer  un 


privilege  aux  coberitiers  de  Theritler  debiteur,  alors  qu*il 
n'existe  pas  de  privilege  sans  texte,  la  cour  de  Rennes,dans 
un  arretdu  25ao6t  i862,repond  «  queTart.  830c.  civ.  dis- 
pose que,  si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  coberi- 
tirrs  sont  autorises  k  preiever  une  portion  egale  sur  la 
masse  de  la  succession;  que,  ces  regies,  qui  ont  pour  but 
de  maintenir  Tegaliie  dans  les  partages,  ne  prejudicient  k 
aucun  interet  legitime,  puisqu'en  admettant  que  ceux  qui 
ont  contracte  avec  Tun  aes  successibles  aient  pu  jusqu'k  un 
certain  point  regarder  comme  un  gage  de  leur  creance 
reventualite  d'une  succession  non  ouverte,  ils  n*ont  jamais 
pu  attendre  qu  il  y  prendrait  plus  que  sa  part,  et  qua  cette 
part,  il  doit  6tre  repute  Tavoir  re^ue  quand  il  la  doit ; 
qu'une  solution  contraire  conduirait  k  donner  pour  gage  k 
ses  creanciers,  dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure,  la 
part  de  ses  coberitiers;  aue  ceux-ci,  quand  ils  exercent  lo 
preievement  admis  par  1  art.  830,  n 'exercent  point  un  pri- 
vilege pour  recouvrer  k  leur  profit  une  creance  de  la  suc- 
cession ;  qu'ils  defendent  ce  qui  est  leur  bien  contre  les 
creanciers  d'autrui  ».  C'est  qu'eneffet,  comme  le  fail  obser- 
ver M.  Demolorabe,  les  autres  heritiers  ne  sont  plus  seule- 
ment  creanciers  de  rheritier  debiteur,  n'ayant,  comme  leur 
auteur,  que  le  droit  de  demander  le  payement  de  la  dette. 
Ils  sont  aussi  les  coberitiers  de  Theritier  debiteur,  ayant,  en 
cette  qualite,  le  droit  de  demander  le  rapport  de  cette  dette. 
Et  lorsqu'ils  demandent  le  rapport,  ils  ne  sont  plus  des 
crianciers,  ils  sont  des  copartag^ants  (DuCaurroy,  Bonnier 
etRoustain,  t.  2,  n«712;  Demante,  t.  3,  n«  162  6isIV; 
Demolombe,  t.  16,  n«»  463  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  624,  p.  549,  note  25;  Labbe,  op.  d(.,  p.  486;  de  Cacque- 
ray,  op.  ci/.,  p.  i9;  Baudry-Lacantinerie,  loe.  cit.;  Hue, 
loc.  cit.;  Dutruc,  op.  cit,,  n«  423;  Bureaux,  t.  4,  n°  99; 
Guillouard,  Traits  du  contrat  de  sociHiy  n«  347  ;  Tbiry,  t.  2, 
no  177;  Massigli,  Aevue  critique,  1889,  p.  460;  Vigie,  t.  2, 
n^  369;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  228;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  3905;  Rennes,  25  ao6t  1862,  aff.  Tbebert, 
D.  P.  64.  2.  209;  Rea.  28  juin  1869,  aff.  Dubois,  D.  P.  71. 
1.  48.  Comp.  Civ.  rej.  9  f6vr.  1887,  aff.  Sommier  et  Argence, 
D.  P.  87.  1.  193;  Orleans,  !•»•  juill.  1891,  aff.  Luiget,  et  sur 
pourvoi,  Req.  7  juill.  1892,  D.  P.  93. 1.5.  V.  aussi  swprd,  v^ 
FaiUites  et  banqueroutes,  liquidation  judidaire,  n**  681. 
Comp.  Trib.  civ.  Annecy,  7  aoiit  1886,  La  Loi,  23  oct.  1886; 
Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1888,  Le  Droit,  14  ao6t  1888;  Trib. 
civ.  Seine,  10  aoiit  1889,  Journal  des  failliles,  1889,  art.  1192). 
Juge  notamment,  en  vertu  de  ce  principe,  que  lorsqu'il 
est  constant  qu'un  heritier  est  debiteur  envers  la  succes- 
sion de  sommes  superieures  k  sa  part  bereditaire,  il  ne 
pent  lui  etre  fait  dans  le  partage  aucune  allocation,  et 

Sue  ses  creanciers  personnels  ne  peuvent  avoir  plus  de 
roits  que  lui-meme  (Civ.  rej.  29  mars  1892,  aff.  Cohen  et 
Bidault,  D.  P.  93.  1.168). 

SHS.  Un  de  nos  anciens  auteurs  avait  prevu  le  cas  ou 
le  montant  de  la  dette  k  rapporter  excedait  Timportance  des 
droits  hereditaires  du  debiteur,  et  decidait  que  Tobligation 
du  rapport  ne  devait  pas  etre  limitee  k  la  portion  du  capital 
prete  qui  pouvait  se  compenser  avec  les  droits  successifs 
de  Temprunteur  (Bourjon, /oc.  cit.,  n^Q,  note).  Cette  solu- 
tion paratt  fondee  (Conf.  Demolombe,  t.  16,  n®  461  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3894.  —  Contrd: 
Labbe,  op,  cit.,  p.  508;  Deschamps,  op.  cit.,  n<>  121). 
Nous  croyons  toutefois  que,  danscettehypothese,  les  crean- 
ciers du  coheritier  debiteur  pourraient  faire  annuler  Taccep- 
tation  qu'il  a  faite  de  la  succession,  en  vertu  de  Tart.  1167 
c.  civ.,  k  I'effet  de  substituer,  pour  Tacquittement  de  la 
dette,  les  regies  du  payement  k  celles  du  rapport. 

839.  De  Tensemble  des  solutions  aui  precedent,  il  resulte 
que  le  rapport  des  dettes  s'effectue  ae  la  meme  maniere  et 

groduit  les  mdmes  effets  que  le  rapport  des  dons  et  des  legs. 
)n  admet  generalement  cependant  que  cette  similitude  cpm- 
porte  deux  exceptions.  D'une  part,  la  regie  de  Tart.  845  c, 
civ.,  d'apres  laquelle  Theritier  donataire  ou  legataire  pent 
se  dispenser  de  rapporter  ce  qu'il  a  re^u,  du  moins  jusqu'k 
concurrence  de  la  quotite  disponible,  en  renon^ant  k  la  suc- 
cession, ne  s*appliquerait  pas  au  rapport  des  dettes ;  Theri- 
tier  debiteur  ne  pent  pas  se  soustraire  au  rapport  de  sa 
dette  en  renongant  a  la  succession.  D'autre  part,  tandis  qu'aux 
termes  de  Tart.  857  c.  civ.  les  creanciers  et  les  leeataires  ne 
peuvent  pas  exiger  le  rapport  de  liberalites  faites  a  Theritier 
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les  cr^anciers  et  les  I^gataires  pourraient,  au   contraire, 
forcer  I'h^ritier  d6biteur  k  rapporler  sa  dette. 

Si  I'on  va  au  fond  des  choses,  on  reconnaitra  que  ces  deux 
diff6rences  n'existent  qu*en  apparence,et  que  ceux  qui  les  ad- 
met  tent  font  une  confusion  entre  le  payement  et  le  rapport, 
entre  Tobli^ationde  payer  et  Tobligation  de  rapporter.Enr^a- 
lit6,  rh6ritier  d6biteur  qui  renonce  k  la  succession  se  sous- 
trail  au  rapport  de  sa  dette  aussi  bien  que  rh6ritier  dona- 
taire  au  rapport  de  son  don ;  car,  aux  termes  de  Tart.  785 
c.  civ.,  I'h6ntier  qui  renonce  est  cens6  n'avoir  jamais  M 
h6ritier,  or  potr  rapporter,  il  faut  6tre  h6ritier.  «  Rapporter 
une  dette,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  ioc. ci(.,c'est  imputer 
pour  sa  part  h^r^ditaire  la  creance  qui  correspond  ^  cette 
dette  ;  or  cette  imputation  n'est  pas  possible  pour  Th^ritier 
renouQant,  puisqu'il  n'a  pas  de  part  h^r4ditaire  ».  Mais  si 
rh^ritier  d^bileur  qui  renonce  k  la  succession  est  dispense 
de  rapporter  sa  dette,  il  n'est  pas  dispense  de  la  payer,  Au 
point  de  vue  du  rapport,  la  situation  de  Th^ritier  d6biteur  est 
exactement  la  m6me  que  celle  de  rh6ritier  donataire;run  et 
Tautre  s'affranchissent  du  rapport  par  la  renonciation ;  il  y 
a  seulement  entre  Theritier  donataire  et  Th^ritier  d6biteur 
cette  difference,  que  le  premier  est  totalement  Iib6r6  apr^s 
la  renonciation,  tandis  que  le  second  n*6chappe  k  Tobliga- 
tion  de  rapporter  que  pour  se  trouver  soumis  h  celle  de 
payer.  Cette  difference  provient  de  ce  que  rh6ritier  donataire 
n'a  qu'une  seule  cause  d'obligation,  la  j[ualit6d'h6ritier ;  lors- 
qu'il  abdique  cette  quality,  son  obligation  s*6vanouit;au  con- 
traire.  cbez  rh6ritier  d^biteur,  il  y  a  deux  causes  d'obliga- 
lion  qui  coexistent  dans  sa  personne,  la  quality  d'h^ritier, 
qui  engendre  Tobligation  de  rapporter,  et  celle  de  d^biteur, 
aui  produit  i'obligation  de  payer:  la  premiere  cessant,  TefTet 
ae  la  seconde  subsiste  (Comp.  Demante,  t.  3,  n°  162  bis-l 
et  suiv. ;  Hureaux,  t.  4,  n°  100;  Demolombe,  t.  16,  n<>*  459 
et461  bis;  Labb6,  op.  ci7.,  p.  498  et  509;  Laurent,  t.  10, 
no»  635  et  636;  Hue,  t.  5,  n®  372;  Deschamps,  op.  cit., 
n"  108  et  122;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  no388n. 
—  Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  627,  p.  607,  note  11; 
Thiry,  t.  2,  n"  221 ;  Le  Sellyer,  t.2,n»  1218).  —Do  mfeme, 
il  est  inexact  de  dire  que  Tart.  857  ne  s'applique  pas  au  rap- 
port des  dettes.  Les  crcanciers  et  les  l^gataires  n'ont  pas 
plus  le  droit  de  contraindre  rh6ritier  d^biteur  k  rapporter  sa 
dette  qu*ils  n'ont  lieu  d*obliger  rb6ritier  donataire  k  rappor- 
ter le  don  qu'il  a  regu,  car  le  rapport  n'int6resse  que  les 
fi6ritiers  et  ne  pent  fttre  demandfe  que  par  eux ;  mais  les 
creanciers  et  les  16gatalres  peuvent  obliger  rh6ritier  k  payer 
la  dette,  car  la  cr6ance  du  de  cujus  contre  ITieritier  faisait 
partie  de  son  patrimoine  et,  par  suite,  du  gage  de  ses 
crcanciers  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n°  712; 
Demante,  t.  3,  n<»  162  6w-lV;  Demolombe,  t.  16,  n<>  464; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,'n«  3886.  —  Contra: 
Deschamps,  op.  cit,,  n<>»  148  et  149;  Laurent,  t.  10,  n»  636; 
Thiry, /oc.  cit.;  Le  Sellyer, /oc.  c^^).  II  est  done  vrai  que 
les  art.  845  et  857  s'appliquent  aussi  bien  au  rapport  des 
dettes  qu'au  rapport  des  aons  et  legs ;  pas  plus  dans  un  cas 
que  dans  Pautre,  le  rapport  n'est  dApar  rh6ritier;  seule- 
ment I'heritier  dispense  ae  rapporter  reste  tenu  de  payer. 
Qu'on  ne  disepas  que  le  rCsultatest  le  m^me  ;onavucombien 
nombreuses  et  importantes  sont  les  differences  entre  Tac- 
quittement  d'une  dette  par  voie  de  rapport  et  son  acquitte- 
ment  par  voie  de  payement  (Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  627,  p.  607). 

840.  II  y  a  cependant  une  difference,  mais  extrinseaue 
seulement,  k  signaler  entre  les  deux  rapports.  On  s'est  Je- 
mande  si  le  rapport  des  dettes  n'est  dA,  comme  celui  des 
dons  et  legs,  que  de  coheritier  k  coh6ritier,  ou  si  le  dona- 
taire copartageant  ne  doit  pas  lui-m6me  le  rapport  des 
sommes  dont  il  est  debiteur  envers  la  succession  au  dona- 
teur.  II  est  certain  que,  dans  I'art.  843  c.  civ.,  qui  soumet 
rheritier  au  rapport  des  liberalites  qu'il  a  regues  du  decujus, 
le  mot  h&ritier  ne  s'entend  que  du  successeur  appeie  par  la 
loi  k  la  succession  ab  intestate  k  Texclusion  de  tout 
autre  suscesseur  appeie  par  lavolonte  de  rhorameirecueil- 
lir  une  fraction  des  biens  hereditaires.  L'art.  829  c.  civ,,  qui 
regie  le  rapport  des  dettes,  parte  aussi  de  VMritier  ;  cette 
expression  doit-elle  etre  prise  dans  un  sens  plus  etendu  et 
s'entend-elle  de  tons  ceux  qui  recueillent  une  part  de  The- 
redite,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  la  volonte 
de  rhomme?  L'affirmative  est  rationnelle.  L'art.  829  se 


trouve  k  la  section  Dupartage,  et  Tart. 843  k  celle  Bes  rap- 
ports, deux  matieres  diff6rentes.  Cette  difference  expliq«e»  ^ 
elle  seule,  pourquoi  le  mot  hMtier  peut  ne  pas  avoir  le 
m6me  sens  dans  Tune  ou  Tautre  section.  Quand  il  s'agit  de 
rapports,  Tobligation  de  rapporter  etant  fondee  sur  la  vo- 
lonte presumee  du  de  cujus  de  maintenir  I'egalite  entre  les 
successibles,  on  comprend  que  Texpression  k^ritiery  ena- 
ployee  par  Tart.  843,  ne  s'applique  qu'aux  successibles 
appeies  par  la  loi,  c'est-&-dire  ab  intestat,  entre  lesauels  le 
partage  est  fait  par  le  legislateur  sur  la  base  de  V6galil6  des 

f^arts.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  de  partages,.  comme  la 
oi  applique  aux  successions  la  regie  de  droit  commun  ap- 
plicable k  toutcs  les  liquidations  de  choses  communes,  il 
n*y  a  rien  d'etonnant  a  ce  que,  dans  sa  pensee,  le  mot 
hMtier  s'entende  de  tout  copartageant.  Et  quelle  est  cette 
regie  generale,  qui  r6git  non  seulement  les  successions, 
mais  encore  toutes  les  masses  communes  k  partager?  Cest 
que,  si  Tun  des  communistes  se  trouve  avoir  entre  les  mains 
une  portion  de  cette  masse,  et  s'il  ne  peut  Ty  remettre  en 
nature  pour  que  le  tout  soit  partage,  les  autres  conamu- 
nisteS'sont  fondes  k  imputer  sur  cette  portion  la  part  qiii  lui 
revient  et  k  preiever  k  leur  tour  sur  les  biens  composant  la 
masse  une  portion  egale  a  celle  dont  le  communiste  est  d6j4 
saisi.  II  est  vrai  que  Tart.  829  c.  civ.  renvoie,  pour  le  rapport 
des  dettes,  «  aux  regies  suivant  lesquelles  s  effectue  le  rap- 
port )>.  Mais  cette  phrase  s'entend  uniquement  des  regies  rela- 
tives k  la  maniere  dont  se  fait  le  rapport  (c.  civ.  art.  858  et 
suiv.).  Elle  ne  s'applique  pas  au  sens  du  mot  hMtier,  Le  mode 
de  payement  autorise  par  Tart.  829  n*est  done  pas  seulement 
applicable  k  Theritier  a&  intestat;  il  Test  k  tout  copartageant, 
quel  quUl  soit,  car  il  repose  sur  le  principe  general  indiqu6 
plus  haut.  L'art.  1872  c.  civ.  et  la  jurisprudence  appliquent 
cette  regie  d'equite  au  partage  entre  associ^s  (V.  Civ.  cass. 
8  f6vr.  1882,  aff.  Vidal,  D.  P.  82.  1.  317;  Orleans,  14  mars 
1883,  aff.  M6chin,  D.  P.  85.  2.  25,  et  la  note),  parce  qu*elle 
decoule  du  principe  essentiel  de  regalite  entre copartageants. 
Or  ce  principe  serait  vioie  si  Ton  ne  Tappliquait  pas  au  cas 
oil  le  partageant  serait  donataire.  Peu  importe  du  reste,  pour 
son  application,  que  les  droits  et  obligations  des  communis- 
tes precedent  ou  non  de  la  meme  source.  Cette  distinction 
est  repoussee  par  les  dispositions  limitatives  de  l'art.  1 893 
c.  civ.  —  Cest  en  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  r^solu 
la  difficulte.  Jug6  que  le  rapport  des  dettes,  c'est-^-dire 
rimputation  de  la  dette  du  coparta^ant  sur  la  part  qu*il 
prend  dans  la  masse  k  partager,  a  lieu  non  seulement  de 
coheritier  k  coheritier,  mais  encore  de  copartageant  k  copar- 
tageant, et  de  donataire  k  coheritier;  qu'en  consequence, 
lorsque  le  debiteur  d'une  succession  est  un  donataire,  spe- 
cialement  un  conjoint  donataire  par  contrat  de  mariage  de 
Tusufruit  de  la  moitie  des  biens  d!e  la  succession,  il  y  a  lieu, 
pour  le  remplir  .de  son  droit,  de  lui  attribuer  jusqu'i  con- 
currence et  ijar  voie  dlmputation  sa  propre  dette  envers  la 
succession  (Civ.  rej.  9  f6vr.  1887,  cit6  5Mpr(i,no  937).  — M.  Hue, 
t.  5,  no  373,  critique  cet  arrSt,  en  ce  (jue,  sous  rmfluence  de 
considerations  etrangdres  au  debat,  il  a  donne  au  prei^ve- 
ment  ainsi  exerce  la  force  d'un  privilege  ;  or,  d*apres  cet 
auteur,  si  le  preievement  peut  etre  appliqu6  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  partager  une  masse  indivise,  autre  qu'une 
succession,  contenant  dans  son  actif  une  creance  contre 
Tun  des  copartageants,  ce  preievement,  qui  n'a  plus  lieu  en 
vertu  d'une  obligation  de  rapport,  laquelle  ne  peut  exister 
qu'entre  coheritiers,  n'a  plus  pour  but  de  garantir  ceux  qui 
I'exercent  contre  I'insolvabilite  des  debiteurs,  et,  par  suite, 
ne  peut  revetir  les  caractdres  d'un  privilege  vis-i-vis  des 
autres  creanciers. 

841.  Les  effets  du  rapport  des  dettes  6tant  determines, 
examinons  maintenant  k  quelles  dettes  s'applique  le  rapport. 
L'art.  829  est  conju,  k  ce  pouit  de  vue,  dans  les  termes  les  plus 
generaux;  il  oblige  rheritier  k  faire  rapport  k  la  masse  «  des 
sommes  dont  il  est  debiteur  ».  Les  dettes  de  Theritier  peu- 
vent etre  ou  bien  des  dettes  contractees  envers  le  de  cujus 
de  son  vivant,  ou  bien  des  dettes  contractees  vis-i-vis  de  la 
succession  par  suite  de  faits  posterieurs  k  son  ouverture. 

Les  dettes  de  la  premiere  classe  peuvent  provenir  de 
causes  tres  diverses.  Nous  citerohs  d  abord  les  payements 
faits  par  le  de  cujus  pour  le  compte  du  successible,  lorsque 
ces  payements  ne  constituent  pas  une  liberalite.  Cett«  hy- 
pothese  est  prevue  par  Tart.  851  c.  civ.,  qui  se  rattache  ^ 
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U  fois  k  la  ihdorie  du  rapport  des  dettes  et  k  celle  du  rapport 
des  dons  (V.  R^p.  n®*  4201  k  1218).  Lorsque  le  de  cujus  a 
pay6  une  dette  du  successible,  il  y  a  lieu,  en  effet,  d  exa- 
miner s'il  a  fait  ce  payement  avee  ou  sans  I'intention  de 
sc  faire  rembourser  les  sommes  quHJ  a  vers6es.  Le  rap- 
port des  dettes  ne  s'applique  qu'aux  payements  dont  le  de 
cujus  &  entendu  exiger  leremboursement;  quant  aux  som- 
mes que  celui-ci  a  payees  sans  avoir  Tintention  d'obliger  le 
soeceBsiJjle  k  les  restituer,  elles  constituent  des  avantages 
indirects,c'est-^-dire  des  iib^ralit^s  proprement  dites  aux- 
queiles  sont  ^trang^res  les  dispositions  de  Tart.  829.  Mais 
si  le  successible  n'en  doit  pas  le  rapport  comme  ddbiteur, 
il  en  doit  ie  rapport  comme  donataire  (fl^).  n°  1201) ;  ce 
sont  done  les  regies  du  rapport  des  dons  qu'ii  faut  suivre 
dans  cette  hypoth^se,  et  non  pas  du  rapport  des  dettes  ; 
or  on  sait  quel  int^rdt  ii  y  a  pour  I'h^ritier  k  6tre  soumis 
au  rapport  comme  donataire  ou  i  y  6tre  soumis  comme  de- 
biteur  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  art.  845  et  857 
c.  civ.  (V.  supra,  n«  839.  Comp.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n«»  3577,  3833,  3838  et  3840). 

H42,  Pour  qu'il  y  ait  lieu  k  rapport,  il  faut  que  la  dette 
payee  par  le  de  cujus  soit  une  dette  civile,  c'est-i-dire  une 
dette  dont  le  payement  puisse  6tre  poursuivi  judiciairement 
contra  le  successible  d^biteur;  ainsi  racqmttement  d'une 
dette  prescrite,  d'une  obligation  naturelle  ou  d'une  obliga- 
tion annulable  n*autoriserait  pas  les  coh^ritiersdu  d6biteur  k 
en  exiger  le  rapport;  celui-ci  serait  fond^  k  dire,  en  effet,  quHl 
D'a  pas  ^t^  enrichi  par  le  payement  de  sa  dette,  puisqu'il 
pouvaitse  dispenser  de  la  payer.  S'il  est  permis,  sans  man- 
dat  d'un  d^biteur,  d'6teindre  son  engagement  en  payant 
poor  lui,  il  n  est  pas  possible  d'aggraver  sa  condition,  ce 
qui  serait  iecas  sile  de  cujus  pouvait,  au  moyen  du  rapport^ 
le  forcer  &  payer  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n»  7(0;  Demolombe,  1. 16,  n»  346;  Hue,  t.  5,  n»  355  ;  Thiry, 
t.  2,  n«  204;  Deschamps,  op,  cit.y  n«  90 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n«  3835). 

Faiit-il  appliquer  la  mdme  solution  aux  dettes  contrac- 
ts par  un  mineur  et  acquitt^es  pendant  sa  minority  par  le 
d^funt?  Cette  question,  dej4  tr6s  discut^e  k  I'^poque  de  la 
redaction  du  H^ertoire,  n«  1206,  est  diversement  r^solue 
encore  aujourd'hui.D'apresM.  Labb6,  op.  cit,,  p.  495  k498, 
le  rapport  ne  serait  jamais  dtH  dans  cette  hypothese  (Conf. 
Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  n»''710;  Mourlon, 
t.  2,  p.  154  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  3830). 
Cest  aussi  I'opinion  de  M.  Deschamps,  op,  cit,,  n^  90:  le 
rocceasible  ne  doit  pas  le  rapport  comme  d^biieur,  k 
moins  qu'il  ri'ait  confirm^  Tacte  en  majority,  «  car  la 
creance  du  de  cujus  contre  son  fils  ne  pent  6tre  que 
de  ift  mdme  nature  que  celle  qu*il  a  ^teinte.  II  rempiace  le 
crdancier  primitif ;  or  ce  cr6ancier  n'avait  pas  d'aclion  w. 
line  doit  pas  non  plus  le  rapport  comme  donataire  ;  car, 
ajoute  cet  auteur,  pour  qu'il  y  ait  donation,  il  ne  suffit  pas 
de  la  volont6  du  donateur,  celle  du  donataire  est  6galement 
necessaire.  Or  le  iiis  n'avait  pas  Tintention  de  payer  sa 
dette;  il  n*a  done  pas  voulu  6tre  donataire.  MM.  Aubry  et 
Bau,  t.  6,  §  63<,  p.  625,  estimenl  que  le  rapport  pent  Atre 
exig6,  <c  si  le  payement  avait  et6  fait  dans  I'int^rSt  bien 
entendu  du  successible)). M.  Demolombe,  t.l6,  n°349,croit 
quele  rapport  serait  dii  dans  le  cas  seulement  «  oil  la  dette 
payee  par  le  pere  en  Tacquit  du  fils  mineur  serait  de  telle 
nature  que,  si  elle  avait  6t^  pay^e  par  un  tuteur,  ce  paye- 
ment aurait  dil  ^tre  consid6r6  comme  un  acte  d'ulile  gestion 
tui^laire,  et  que  le  tuteur  aurait6t6,  en  consequence,  auto- 
ris6  k  porter  la  somme  p.ay6e  dans  son  compte  de  tutelle..., 
comme  si,  parexemple,ce  payement  avait  6te  n6cessaire  pour 
pr^venir  quelque  fdcheuz  ^clat,  une  poursuite  mdme  cor- 
rectionneUe  peut-6tre,ou  quelque  autre  plus  grave  encore  ». 
&ifin,  MM.  Laurent,  t.  10,  n'  600,  et  Hue,  loc.  cit.,  sont  d'a- 
Ti9  que  le  payement  doit  donner  lieu  ft  un  rapport,  sauf  dans 
le  cas  oft  le  mineur  pourrait  faire  tomber  Tobligation  en  prou- 
▼anlqu'il  a  6t6  I6s6.  II  ne  suffit  pas,  en  effet,  dit  le  premier  de 
ces  auleurs,  que  la  dette  ait  6t6  contract^e  en  minority  pour 
qu*elle  soit  nulle;  k  moins  que  la  dette  ne  r^sulte  d'un  acte 

r'urlequella  loiexi^e  certaines  formes,  le  mineur  n'a  droit 
restitution  que  s'il  justifie  d'une  lesion.  On  reconnatt  que  le 
inineur  ne  devrait,  en  aucun  cas,  le  rapport  des  dommages- 
iat^r^ts  payfe  parsonpfere  ou  sam6re,  k  raison  d'un  d6lit 
ooomds  par  lui  ft  un  ftge  oti  11  n'avait  pas  encore  le  discerr 


nement  n6cessaire  pour  6tre  responsable  de  ses  actes  (Au- 
bry et  Rau,  loc,  cit, ;  Hue,  loc.  cit,  Comp.  Rt*p.  n<>  1214).  La 
dette  de  dommages-int6r6ts  resultant  dun  d6lit  commis par 
lio  mineur  n'est  pas  rapportable  si  le  mineur  a agi  sans  discer- 
nement.  car  la  dette,  dans  ce  cas,  est  personuelle  au  p6re  ; 
mais  le  rapport  est  dA  dans  le  cas  contraire  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  n^  3837.  Conf.  Aubry  et  Ran,  loc.  cit, ; 
LeSellyer,  t.  3,  n*  1476,  et  1477(;  Demolombe,  1. 16,  n^  343). 
843.Jugeque  le  coh^ritier  qui  demande  le  rapport  de 
ce  qui  a  6t6  employ6  par  le  de  cujus  pour,  le  payement 
d'une  dette  d'un  autre  successible,  doit  ^tablirl'existencede 
la  dette  et  le  payement  qui  I'a  6teinte ;  qu'il  pent,  d'ailleurs, 
le  faire  par  tons  les  genres  de  preuve,  notammentpar  des 
pr^somptions  graves  precises  et  concordantes  sans  dtre 
oblige  de  produire  une  preuve  litt^rale,  qu'il  n'a  pas  pu  se 

f)rocurer ;  que  Th^ritier  dont  les  dettes  ont  et<§  payees  par 
e  de  cujus  ne  pent  se  soustraire  ft  I'obligation  du  rapport 
qu'en  prouvant  (jue  le  de  cujus  a  entendu  lui  conf6rer  un 
avantage  et  le  dispenser  du  rapport,  et  que  le  rapport  des 
sommes  employees  par  le  de  cujus  pour  le  payement  de  la 
dette  contract6e  par  un  successible  doit  comprendre,  non 
seulement  le  capital  de  la  dette,  mais  aussi  les  mt^r^ts  de  ce 
capital,  et  de  plus  les  int6r§ts  des  int^r^ts  pay^s  par  le  de 
cuius  au  banquier  qui  a  fait  les  avances  (Caen,  21  janv.  1876, 
af!.  Lemare,  D.  P.  77.  2.46.  Comp.  Bruxelles,  28  f6vr.  1891, 
all.  Vecqueray,  D.  P.  91.  1.  362). 

844.  En  principe,  le  cautionnement  fourni  par  le  d^funt 
pour  un  de  ces  successibles  est  sujet  ft  rapport,  non  seule- 
ment lorsque  le  d^funt  a  et^oblig6  d'acquitter  la  dette,  mais, 
dans  le  cas  m^me  oh  elle  serait  encore  due,  en  ce  sens  que 
le  successible  d^biteur  pent  etre  forc6  par  ses  coh6ritiers  de 
rapporter  la  d^charge  du  cautionnement,  sous  peine  de  su- 
bir  I'imputation  de  la  somme  cautionnee  sur  sa  part  h6r6- 
ditaire.  —  II  a  6tA  d6cid6,  toutefois,  aue  le  cautionnement  con- 
senti  par  une  personne  au  pront  de  son  successible  ne 
donne  pas  lieu  ft  rapport  lorsqu'il  est  constats,  en  fait,  que 
ce  cautionnement  n'a  pas  le  caractere  d'une  liberality  ft 
regard  de  celui-ci  (Req.  29  dec.  1858,  aff.  V6die,  D.  P.  59. 
1.  162;  Demante,  t.  3,  n»  187  6is-IV ;  Demolombe,  t.  f6, 
no»  358  et  359  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  626  ;  Laurent, 
t.  10,  n«>  612.  Comp.  R^,  n«  1210). 

845.  Les  pr^ts  faits  par  le  de  cujus  au  successible  sont 
la  principale  source  des  dettes  de  I'h^ritier  envers  le 
d^funt:  il  semble  m^me  que  notre  ancien  droit  n'avsit 
6tabli  le  rapport  que  pour  les  dettes  de  cette  nature.  Une 
question  tr^s  importantese  pose  ici :  faut-il  sans  distinction 
soumettre  au  rapport  tons  les  pr^ts  contractes  par  I'herilier 
envers  le  de  cujus  ?  y  a-t-il  lieu,  au  contraire,  de  consid6rer 
le  caractftre  du  pr6t  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
intervenu  ?  Un  premier  point  sur  lequel  on  est  d  accord,  c'est 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  coname  pour  les  payements  laits 
par  le  de  cujus,  ft  quel  titre  celui-ci  a  entendu  faire  les  avan- 
ces dont  il  s'agit :  est-ce  ft  titre  de  liberality,  c'est-ft-dire  avec 
I'intention  de  ne  pas  se  faire  rembourser ;  est-ce,  au  contraire, 
ft  titre  de  pr6t  proprement  dit?  Dans  le  premier  cas.  I'h^ritier 
devra  le  rapport  comme  donataire,  en  vertu  de  Tart.  843 ; 
mais  le  devra- t-il  dans  le  second,  comme  d^biteur  en  vertu 
de  i'art.  829  ?  C'est  sur  ce  second  point  qu'on  discute.  Cer- 
tains auteurs  font  une  distinction,  suivant  que  le  pr^t  a6t6 
fait  par  le  de  cujus  dans  Tint^rSt  du  successible  pour  lui 
rendre  service,  par  exemple,  pour  faciliter  son  ^tablisse- 
ment  ou  la  continuation  de  ses  affaires  ou  si,  au  contraire, 
il  a  6t6  fait  par  le  de  cujus  pour  son  avantage  personnel  et 
comme  placement  de  fonds.  Dans  le  premier  cas,  le  rapport 
s'applique  aux  sommes  pr6t6es  au  successible  et  produit 
tous  les  effets  que  nous  avons  attribu^s  au  rapport  des  det- 
tes :  exigibilit^  immediate,  malgr6  la  stipulation  d'unterme; 
cours  des  int^rfits  ft  partir  de  I'ouverture  de  la  succession, 
le  pr6t  e<it-il  6td  gratuit;  enfin,  acquittement  de  la  dette  par 
voie  de  pr6l6vement  en  biens  her6ditaires.  Dans  le  second 
cas,  au  contraire,  le  pr6t  6chappe  compldtement  ft  Tobliga- 
tiondu  rapport  et  continue  d'etre  r^gi  park  loi  du  contrat. 
M.  Demolombe  admet  cependant  que,  si  la  dette  est  exigible 
ft  r^poque  du  d^c^s  du  de  cujus,  Tacquittement  pourra  en 
6tre  obtenu  par  voie  de  pr6lftvement.  Onassimile  aux  dettes 
resultant  de  pr6ts  faits  dans  Tint^r^t  du  de  cujus  toutes  leg 
dettes  qui  proviennent  de  contrats  ft  tit^e  on^reux,  autreQ 
que  le  pr6t,  vente,  ^change,  bail,  soci^t4,  constitutioa  d« 
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rente,  etc.  —  Ce  syst^me  s'appuiesur  le  principe  que  les  con- 
trats  k  litre  on6reux  qui  interviennent  enlre  le  dectijvs  et 
Tun  de  ses  successibles  produisent,  s'ils  ont  ei&  faits  de 
bonne  foi,  les  m^ines  effets  que  s'ils  avaient  eu  lieu  entre 
Strangers  (art.  853  et  854  c.  civ.  V.  supra,  n^  788).  II  faut 
combiner  ce  principe  avec  la  disposition  de  Tart.  829.  En 

Earticulier,  le  terme  accord^  par  le  d^funt  k  son  successi- 
le,  pour  le  payement  d'une  dette  resultant  d'une  conven- 
tion int^ress^e,  constitue  un  de  ces  profits  que  Fart.  853  af- 
franchit  durapport.—  Dansquel  cas  le  pr6t  sera-t-il  consid6r6 
comme  fait  dans  Vint^r^t  du  successible  ou  pour  Tavantage 
personnel  du  de  cujusl  G*est  aux  tribunaux  de  r6soudre 
cette  difficulte  en  s'inspirant  des  circonstances.  La  circons- 
tance  que  le  pr6t  a  ^t^  fait  avec  ou  sans  stipulation 
d'int^rMs  est  le  principal  crit^rium  auquel  s'attachent  les 
partisans  de  cette  th^orie  ;  on  reconnatt  cependant  que  la 
stipulation  d'int^rftt  n'imprime  pas  n^cessairement  au  pr^t  le 
caract^re  d'un  acte  de  speculation  (Demante,  t.  3,  n®  187  bU- 
VIII ;  Demolombe,  t.  16.  n*  354.  Comp.  Hue,  t.  5,  n'*  369). 
Jug^,  en  ce  sens,  que  le  successible  auquel  un  pr6t.a 
6te  coDsenti  par  le  de  cujusj  avec  stipulation  d*un  terme 
pour  le  remboursement,  n'est  pas  dechu  du  b^n^Oce  du 
terme  par  suite  du  d6c6s  du  d6funt ;  qu*en  consequence, 
ses  coh6rit\ers  ne  peuvent  pas  le  contraindre  k  rapporter 
k  la  masse  de  la  succession  le  montant  du  pr^t  non  encore 
exigible  (Trib.  Venddme,  10  aom'l889)(l).  —  D'apr^s^MM. 
Baudry  et  Wahl,  t.  3,  n'  3831,  le  pr6t  fait  sans  int6r6t8  doit 
6tre  consider^  comme  une  liberality  indirecte.  S'il  a  ete 
fait  avec  int6rets,  pour  savoir  si  i'avance  a  le  caract^re  d'un 
pr6t  ou  d'un  don,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  «  de  la  proxi- 
mity du  lien  de  parents  entre  le  defunt  et  son  successible  et 
du  taux  de  Tinteret  ».  En  cas  de  doute,  ajoutent  cesauteurs, 
il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  considerer  le  rapport  conune 
portant  sur  un  don  que  sur  une  dette  (Comp.  Trib.  civ. 
Vervins,2ianv.  1891, Le  DroitjB  avr.  1891).  Ces  mfimes  au- 
teurs  decident,  t.  3,  n®  3832,  que  ie  pr^t  k  usage  echappe,  k 
raison  de  sa  gratuity,  k  Tapplication  des  regies  du  rapport 
de  dettes  ;  mais  il  est  rapportable  conune  doD,((  si  Ton  con- 
sidere  cette  eratuit6  comme  donnant  lieu  k  une  liberality  » 
(Conf.  Demolombe,  t.  16,  n'*  36). 

84B.  Une  autre  opinion  decide  que  toutesles  dettes  dont 
rheritier  esttenu  en  vers  le  de  cujfus,  quell  esqu' en  soient  la 
cause,  le  caractere  ou  Torigine,  sont  soumises  au  rapport 
dont  parle  I'art.  829.  En  d'autres  termes.  toute  avance  faite 
par  le  de  cujus  au  successible  est  rapportable  par  celui-ci 
comme  debiteur,  si  elle  ne  constitue  pas  une  liberalite.  On 
fonde  cette  interpretation  sur  les  termes  g6neraux  de  I'art. 
829,  qui  ne  fait  aucune  distinction.  G'est  ainsi,  du  reste, 
que  nos  ancient  auteurs  entendaient  le  rapport  des  dettes  ; 
ils  appliquaienl  notamment  I'obligation  du  rapport  k  la 
rente  perpetuelle  due  par  Tun  des  successibles  au  de 
cujus,  quoique  la  constitution  de  rente  filt  un  contrat 
k  litre  onereux  (Louet,  loc.  cit,,  n*  13;  Bourgon,  loc, 
cit.  n*  55).  Les  art.  853  et  854  sont,  en  realite,  etrangers 
k  la  question  ;  il  ne  faut  pas  confondre  les  avantages  indi- 
rects  que  pent  renfermer  un  contrat  et  les  dettes  qui  peuvent 
en  resulter.  L'art.  853  decide  si  Theritier  doit  le  rapport  des 
profits  qu'il  a  retires  d'un  contrat  k  titre  onereux  fait  avec  le 
de  cujus ;  il  resout  la  question  afTirmativement  dans  le  cas  oti 
ces  profits  ont  le  caractdre  d avantages  indirects.  L'art.  829 
repond  k  cette  autre  question  :  lorsqu'un  contrat  passe  avec 
le  de.cu/iw  engendre  une  dette  ila  charge  de  Theritier; 
cette  dette  est-elle  soumise  k  la  regie  du  rapport  ?  il  repond 

(1)  (Lance  C.  Ben&tre  et  autres.)  —  Lb  tribunal;  —  En  cequi 
conceme  le  rapport  de  la  somme  de  20  000  fr.,  due  par  les 
epoux  Lance :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  I'art.  829  c.  civ.  cha- 

2ae  coheritier  doit  rapponer  &  la  masse  les  sommes  dont  11  est 
ebiteur;  —  Attendu  que  cette  disposition,  dentil  n'esiplus  fait 
mention  au  chapitre  des  rapports,  ne  peut  avoir  pour  effel  d'an- 
nuler  lescontrats  librementconsentis;  —Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  pour  reconnatt  re  que  le  prdtfait  aux  ^poux  Lance 
a  ete  stipule  remboursable  dix-huit  mois  apr^s  le  (lec^s  du  der- 
nier survivant  des  epoux  Ben&tre;  que  la  volonte  bien  nettement 
exprimec  da  defunt  a  done  ete  que  le  rapport  n'en  fOt  pas  fait  k 
sa  succession  sans  tenir  compte  du  terme  convenu ;  que  les 
pretentions  de  la  veuve  Ben&tre  et  de  M.  Alphonse  Ben&tre,  de 
taire  rapporter  en  moins  prenantle  montant  audit  pret,  en  Tim- 

Sutant  sur  la  part  hereditaire  de  la  dame  Lance,  sont  mal  fon- 
ees  ;  —  Par  ces  motifs;    —  Dit  que,  par  le  fait  du  deces  de 
M.  BenMre,  les  epeux  Lance  n*ont  encouru  aocune  decheance  da 


sans  distinction  afTirmativement.  Cest,  d'ailleurs,  inexac- 
tement  qu'on  presente  le  terme  accorde  k  Theritier  debiteur 
d'une  creance  productivn  d'interets  comme  uu  profit  que 
celui-ci  retire  de  la  convention ;  le  terme  est  une  simple 
modification  une  modalite  de  Tobligation.  En  definitive, 
seules  les  sommes  procurees  au  successible  animo  donandi 
echappent  k  Tapplication  de  Tart.  829  (Labbe,  op.  cit„  p.  491 ; 
Couteau,  Rapport  a  succession,  n<>  286  ;  Boileux,  CommetUaire 
du  code  civil,  t.  3,  p.  280,  sur  Tart.  829.  Comp.  Aubry  et  Ran, 
t.  6,  g  627,  p.  606  texte  et  note  8  ;  §  631,  p.  626,  texte  et 
note  22 ;  Laurent,  t.  10,  n^  641 ;  Deschamps,  op,  cti,  n^  105). 

847  .Ju^e  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  declarer, 
par  appreciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  les 
remises  de  sommes  d' argent  faites  par  unp^re  &sonnls,son 
seul  heritier  k  reserve,  ont  «u  lieu  non  k  titre  onereux,  mais 
k  titre  de  liberalite  et,  par  suite,  de  retrancher  le  montant 
de  ces  sommes  de  Tactif  dela  succession  paternelle  (Req. 
19  juiU.  1881,  air.  Marion,  D.  P.  82.  1.  220). 

848.  II  faut,  de  meme,  eu  egard  aux  termes  generaux  de 
Tart.  829,  declarer  rapportables  les  dettes  du  successible 
envers  le  de  cujus  et  qui  proviennent  de  qu&si-contrats,  de 
deiits,  de  quasi-deiitsoude  la  loi  (Demolombe,  t.  16,n»474; 
Hue,  loc.  cit.'y  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3845). 
Decide,  toutefois,  que  les  regies  tracees  par  le  code  civil 
pour  le  rapport  des  sommes  dues  par  le  successible  au  defunt 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  oil  T  heritier,  mandataire  de 
celui-ci,  est  devenu  son  debiteur  par  suite  de  la  viola- 
tion du  mandat;  specialement,  que  ie  fils  qui,  contraire- 
ment  k  son  mandat,  a  aliene  des  titres  au  porteur  qui  lui 
avaient  ete  remis  par  son  pere  avec  Tobli^ation  formelle 
de  les  lui  rendre,  est  tenu  de  restituer  ces  titres  4  la  succes- 
sion paternelle,  ou«  k  defaut  de  cette  restitution,  d'en  payer 
le  prix  k  la  masse  hereditaire,  non  d'apres  leur  valeur  k 
repoque  oil  elle  les  a  reQus  ou  k  la  date  de  Touverture  de  la 
succession,  mais  d'apres  leur  valeur  au  jour  du  jugement 
(Req.  8  atr.  1879,  aflf.  Lacaze,  D.  P.  79.  1.  462). 

II  a  ete  juge  que  le  tuteur  appeie  en  concours  avec  d'autres 
ayants  droit  k  recueillir  une  part  dans  la  succession  de  son 
pupille  decede,  est  debiteur  k  titre  d'heritier,  envers  cette  suc- 
cession, de  la  somme  dont  il  est  reliquataire  par  suite  de  la 
tutelle,etdoiten  faire  le  rapport  dans  les  termes  derart.8S9 
c.  civ.  (Civ.  rej.  13  juin  1881,  afif.  Lugagne,D.  P.  82.1.471). 

840.  Pen  importe  eniin  que  la  creance  centre  le  succes- 
sible soit  nee  en  la  personne  du  de  cujus,  ou  qu'il  Fait 
acquise  par  cession  ou  succession.  De  mdme  aussi,  peu 
importe  que  la  dette  soit  nee  en  la  personne  de  i*heritier 
ou  Gu'il  Tait  trouvee  dans  une  succession.  Le  texte  general 
de  I'art.  829  exclut  toute  distinction  de  cette  nature  (Des- 
champs, op.  cit.,  n^  82.  Comp.  Demolombe,  t.  16»  n<»  473; 
Laurent,  t.  10,  n«  641 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n»  3846 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'*  1220 ;  Hue,  loc.  cit.). 

850.  Quant  aux  modes  de  preuve  auxquels  il  est  permis 
de  recourir  pour  justifier  des  creances  qui  pouvaient  exister 
entre  Tauteur  commun  et  ses  heritiers,  la  regie  est  que  la 
preuve  peut  etre  faite  par  tons  moyens  (Laurent,  t.  JIO,n<>  592; 
Hue,  t.  5,  n«  370;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.  3,n«3911). 
Juge  que  les  registres  et  papiers  domestiques  du  de  cujus  peu- 
vent etre  invoqu6s  pour  regler  les  rapports  des  coheritiers 
entre  eux  &  Teffet  d'assurer  regalite  du  partage,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  faire  titre  centre  un  debiteur  non  coheritier,  en 
particulier,  k  regard  du  mari  d*une  coheritiere,  ceux-ci  fus- 
sent-ils  commune  en  biens,  si  le  mari  est  seul  tenu  person- 
nellement  de  la  dette  (Pan,  19  mai  1875)  (2). MM.  Baudry-La- 

terme  stipule  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  20  000  fr., 
k  eux  prfiiee,  laquelle  n'est  pas  exigible;  —  Dit,  en  consequence, 
que  ladite  somme  ne  sera  pas  actueliement  rapportee  par  la 
veuve  Lance  dans  la  succession  de  flon  pere,  en  especes,  ni  en 
moins  prenant,  mais  que  le  notaire  liquidateur  la  portera  i  Utre 
decreauce  exigible  seulement  apr^s  le  terme  stipule  «  k  lamasse 
active  de  la  communaute,  pour  etre  ensuite  attribuee  k  chacun 
des  coYnteresses,  conformement  k  leurs  droits,  etc. 

Du  10  aoOt  1889-Trib.  civ.  de  Vend6me.-MM.  Isnard,  pr.- 
Escoffier-  proc.  de  la  Rep.-Basseville  ^du  barreau  d'Orleans), 
MartelUere  et  Pineau,  av. 

(2)  (Laloi  C,  Dupuy.)  —  La  cour;  —  Sur  Tappel  principal :  — 
Attendu  que  la  dame  Dupuy  est  etrangere  aux  di verses  dettes 
reclamees  k  son  mari  par  les  coheritiers  Laloi ;  —  Attendu  que 
la  transaction  du  IT  oct.  1868  a,  au  vu  des  documents  mAmes  nir 
lesquels  se  fondant  aajeurd'hui  les  pretentions  des  heritiers 
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cantinerie  et  Wahl,  loc.  cU:,  pensent  que  les  juges  n'ont  ja- 
mais le  droit  de  consulter,  mdme  k  litre  derenseignement,  sur 
la  demande  de  Tune  des  parties,  les  livres  de  cette  derni^re, 
K  les  regietres  domestiques  ne  pouvant,  aux  termes  de  i'art. 
1331  c.  civ.,  faire  titre  au  profit  de  celui  qui  les  a  6critS)>. 

851.  II  est  certain  que  le  rapport  ne  pent  dtre  exig^ 
qu'autant  que  ia  dette  de  I'h^ritier  envers  le  de  cujus  ne  se 
trouve  pas  6leinte  k  I'dpoque  de  Touverture  de  la  succession 
soil  par  un  payement,  soil  par  toute  autre  cause  d'extinction. 
On  a  examine  au  /i^p.,n°  1211,  en  mentionnant  deux  arrets 
rendas  en  sens  contraire  sur  ce  point,  si  rh6ritier  auquel  des 
sommes  ont  ^t^  avanc^es  par  le  d^funt  peut,  pour  se  dis- 
penser du  rapport,  invoquer  la  prescription  accomplie  k  son 
profit  au  moment  de  Touverture  de  la  succession.  L'affirma- 
Uve  est  enseign^e  aujourd'hui  par  tons  les  auteurs.  Mais  on 
decide  que,  si  la  prescription  etait  seulement  commencee  k 
cette  6poque,  elle  ne  continurrait  pas  k  courir  en  faveur  de 
rh^ritier  d^biteur,  attendu  que  le  d6c^s  du  de  cujus  a  pour 
effet  de  substituer  a  la  premiere  une  nouvelle  obligation, 
celle  du  rapport  de  la  dette,  laquelle  obligation  subsiste 
aussi  iongtemps  que  dure  Taction  en  partage  (Demolombe, 
1 16,  n«  385  et  465  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  627,  p.  607  ;  texte 
et  note  10;  Laurent,  t.  10,  n«  639;  Hue,  t.  5,  n*"  370  et 
373;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<>  3909.  Comp. 
B/tp.  n<*  1212).  M.  Laurent  ajoute  que  Tobligation  du  rap- 
port, qui  prend  naissance  lors  de  Touverture  de  la  succes- 
sion, ne  change  pas  cependant  la  nature  de  la  dette, 
car  c'est  une  dette  qui  doit  6tre  rapport^e.  II  en  r^sulte 
que,  si  la  dette  ^tait  garantie  par  une  hypoth^que  ou 
par  on  cautionnement,  les  coh^ritiers  du  d^biteur  pourraient 
se  pr^valoir  de  ces  si^ret^s.  M.  Demolombe,  t.  16,  n*  466, 
reconnait  le  mdme  droit  aux  coh^ritiers,  mais  parce  que  la 
premiere  dette,  avec  son  ancienne  cause  et  son  titre  primi- 
tif.  coexiste  avec  Tobligation  du  rapport,  et  que  les  coh^ri- 
tiers  ont  le  droit  de  choisir  entre  ces  deux  titres  de  cr^ance 
(Conf.  Demante,  t.  3,  n®  187  6m-10  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n*  3903). 

852.  De  mdme,  si  Th^ritier  se  trouve  en  mSme  temps 
er^ncier  et  d^biieur  envers  la  succession,  sa  dette  se 
trouvera  ^teinte  par  compensation,  jusqu'ii  concurrence  de 
sa  creance,dcs  le  jour  de  I'ouverture  de  la  succession  (Civ. 
cass.  28  f6Yr.  1866,  afT.  Guillon-Penanguer,  D.  P.  66.  1. 
125).  En  consequence,  les  interSts  que  cette  dette  produit 
de  plein  droit,  k  partir  de  la  mdme  6poque,  en  vertu  de 
Tart.  856  (V.  infra,  n^*  862  et  suiv.),  ne  courent,  et  ne  doi- 
veot  figurer  dans  Tacte  de  liquidation,  que  pour  le  restant 
de  Tobligation  ainsi  pHrtiellement  ^teinte  (Mdme  arrdt). 
Et  il  en  sera  ainsi  alors  mSme  que  les  deux  cr^ances 
ne  seraient  pas  ^galement  liquides  et  exigibles  (Rordeaux, 
17  janv.  1860,  aff.  Beron-Docne,  D.  P.  60.  2.  205).  Les  som- 
mes dont  les  coh^riiiers  doivent  r6ciproquoment  le  rapport 
ne  sont  pas,  au  contraire,  susceptibles  de  compensation 
k  partir  de  Touverture  de  I'ber6dit6  ;  car  la  r6ciprocit6  de 
deite  et  de  cr^ance  ne  se  rencontre  plus  dans  cette  hypo- 
th^se,  chaque  h6ritier  devant  k  ia  masse,  et  non  k  son  con6* 
tier,  iug^  encere,  dans  le  mdme  sens,  que  Th^ritier  tenu  de 
rapporter  k  la  succession  une  somme  d'argent  k  lui  donnee 
en  avancement  d'hoirie  ne  peut  pas  compenser  cetie  somme 
avec  les  cr^ances  qu'il  pourrait  avoir  contre  le  d^funt,  le 
rapport  n'6tant  pas  dd  aux  cr6anciers,  et  cet  h^ritier  ne 
pcuvant^,  d^s  lors,  se  payer  de  sa  cr^ance  avec  la  somme  k 
rapporter  (Req.  8  mai  1867,  aff.  De  Chazelles,  D.  P.  67.  1. 

Uloi,  flx6  d^finitivement  la  situation  de  Dupuy  k  leur  6gard,  et 
qu'ils  ont  renonc«^  k  lui  rien  rtclamer  k  quelque  tiire  que  ce  soil, 
sauf  les  dettes  occultes  qui  pourraient  ult«^ri«urenient  se  r^v^ler, 
e*est-&-dire  Cflles  sur  la  trace  desquelles  les  h^ritiers  n'auraient 
pat  il^  mis  par  les  documents  places  sous  leurs  yeux  ou  pour  toute 
autre  circonstauce;  —  Or,  attendu  que  les  pr^tendues  dettes  de 
2000  fr.,  de  23  500  fr.  et  de  40  000  fr.,  qui  font  Tobjet  de  I'appel 
principal,  ne  sauraient  6tre  comprises  dans  cette  cat^gorie ;  — 
Attendu  qu*en  admettant  que  la  declaration  des  h^ritiers  Laloi 
ftl  recevable  sur  ces  points,  elle  serait  loin  d'fitre  Stabile;  — 
OuVn  dniit,  d\«bord,  elle  ne  saurait  Tfitre  par  les  registr^-s  du  pere 
de  familie;  que  si  res  p^gistres  peuvent  servir  k  regler  les  rap- 
ports des  coWriiiers  entre  eux,  s'ils  peuvent  Hve  l^galnment 
consults,  comme  d'ailleurs  toutes  les  pr^^somptions,  pour  assurer 
r^^salite  des  partages  et  emp^cher  une  fraude  k  la  loi,  ils  ne 
Kuraient  constituer  un  titre  a  Tencontre  de  d^biteurs  non  coli§- 
ritiers,  oomme  est  Dupuy  dans  Tesp^ce;  que  sa  quality  de  con- 
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309).  Cette  solution  est  importante.  En  effet,  comme  on  i'a 
fait  remarquer  dans  la  note  jointe  k  cet  arr^t,  si  rh^ritier 
oblige  au  rapport  doit  ex6cuter  int^gralement  son  obliga- 
tion, sans  6tre  admis  par  voie  de  compensation  k  d^duire  de 
la  somme  k  rapporter  celle  qui  lui  est  due  par  le  d^funt,  il  ne 
pourra,  au  cas  d'acceptation  b^n^ficiaire,  se  faire  payer  de 
sa  cr^ance  sur  les  biens  ou  valeurs  rapport^s,  et,  par  conse- 
quent, subira  toutes  les  chances  d'insolvabilitd  du  d^funt 
(Comp.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  3542). 

853.  En  principe,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A4).,  n^  1149, 
la  remise  de  la  dette  ne  dispense  pas  le  successible  d*en 
effectuer  le  rapport.  Cette  r^gle,  toutefois,  n'est  pas  sans 
exception  ;  et  les  circon stances  dans  lesquelles  la  remise  a 
eu  lieu  peuvent,  dans  certains  cas,  impliquer  dispense  du  rap- 
port (Rip.,  loc.  eit.^  in  fine).  Decide,  en  ce  sens,  que  la 
remise  d^Qnitive  que,  dans  la  provision  de  sa  fm  prochaine, 
un  p6re  a  faite  a  son  fils  tombe  en  faillite,  de  sommes  dont 
celui-ci  etait  d6biteur  et  dont  il  ne  I'avait  liber6,  par  con- 
sentement  au  concordat,  que  jusqu'&  meilleure  fortune,  im- 
pliquc  dispense  d'en  faire  le  rapport  k  la  succession  (Douai, 
14  janv.  1858,  aff.  Debay,  D.  P.  59.  2.  88). 

854.  Y  a-t-il  lieu  au  rapport  lorsque  la  dette  se  trouve 
eteinte  par  suite  de  la  remise  du  titre  constatant  la  cr^ance? 
En  principe,  la  remise  du  titre  prouve  la  liberation;  mais  la 
liberation  peut  etre  elle-mdme  le  resultat  d'un  payement 
ou  d'une  liberalite.  Dans  le  premier  cas,  Theritier  sera 
evidemment  affranchi  du  rapport;  dans  le  second,  il  semble 
qu'il  doive  y  rester  soumis  comme  donataire  (Laurent,  t.  10, 
n«  611  ;  Hue,  loc.  cit.).  Toutefois  celui-ci  pourrait  invoquer 
ie  systeme  applique  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
la  dispense  ae  rapport,  et  pretendre  (jue  la  remise  gratuite 
de  la  dette  resultant  de  la  remise  du  titre  impiique  dispense 
tacite  de  rapport  (Baudry-Lacantinerie  et  Wanl,  t.  3,  n»»  3620 
et  3865).  La  tradition  volontaire,  faite  par  le  creancier  au 
debiteur,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  644,  note  18, 
de  I'acte  inslrumentaire  qui  constate  Texistence  de  iacreance, 
faisant  presumer,  soit  la  remise,  soit  le  payement  de  la  dette, 
suivant  le  plus  grand  interdt  du  debiteur,  on  ne  pourrait 
contraindre  ce  dernier  au  rapport,  en  prouvant  contre  lui 
que  cette  tradition  a  eu  lieu  par  suite,  non  d*un  payement, 
maisd'une  remise  de  dette.  D'ailleurs,  aioutent  ces  auteurs, 
la  precaution  prise  par  le  creancier  pour  faire  disparaitre  les 
traces  de  sa  liberalite,  et  la  dissimulation  k  laquelle  il  a  eu  ' 
recours  pour  assurer  la  liberalite  du  debiteur,  devraient 
faire  admettre  une  dispense  virtuelle  de  rapport  (V.  supra, 
n«»770et776). 

La  remise  faite  au  debiteur  du  titre  constitutif  de  son 
obligation  n'6tant  d'ailleurs  une  preuve  de  liberation  qu'au- 
tant  qu'elle  emane  du  creancier,  il  a  ete  juge  que,  lorsque 
cette  remise  a  ete  faite  au  debiteur,  non  par  le  crean- 
cier, mais  par  un  tiers,  qui  a  paye  la  dette  en Tacquit  de  ce 
debiteur,  son  successible,  elle  constitue,  jusqu'i  preuve 
contraire,  au  profit  du  debiteur,  une  liberalite  soumise  au 
rapport  (Req.  24  nov.  1858,  aff.  Bonnefon,  D.  P.  59.1.  133. 
Comp.  supra,  v«  Obligations,  n<»»  1072  et  suiv.). 

855.  Lorsque  le  successible  debiteur  a  fait  faillite  du 
vivant  du  de  cujus,  quelles  sent  ses  obli^tions  relativement 
au  rapport,  au  cas  de  remise  partielle  de  la  dette  resultant 
d'un  concordat  ?  Les  diverses  opinions  qui  s'etaient  formees 
sur  cette  question  (FUp.,  n<*  1150)  sont  encore  soutenuesau- 
jourd'hui.  Le  premier  systeme,  qui  ne  declare  rapportable 
que  le  dividenae  stipule  au  concordat,  n'est  plus  gu^re  en 

joint  d'une  coheritiere  ne  Tempeche  pas  d'etre  personnellement 
etranger  k  la  succession  et  que  c'est  lui  seal  qui  est  personnelle- 
ment debiteur,  quel  que  soit  le  regime  sous  lequel  il  est  marie,  du 
moment  que  sa  temme  n'est  pas  intervenue  dans  ses  engagements; 
—  Attendu  que  la  reclamation  des  heritiers  Laloi  ne  trouve  pas 
d'ailleurs  en  fait  sa  justification  dans  les  registres  tr^s  irregulie- 
rement  tenus,  ni  dans  Tensembledes  presomptions  de  la  cause; 
que  Tensemble  de  ces  presomptions,  au  contraire,  demontre  la 
liberation  de  Dupuy  sur  certains  points  et  la  rend  vraisemblable 
sur  d'autres;  que  sur  aucun,  en  tout  cas,  les  heritiers  Laloi  ne 
font  la  preuve  qui  est  k  leur  charge; 

Par  ces  motilV; 

St.ituant  sur  Tappel  principal  interjete  par  les  consorts  La  loi 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax  du  10  fevr.  1874; 

Infirme  ce  jugement. 

Du  19  mai  1875.-C.  de  Pau,  ch.  civ.-MM.  Daguilhon,  lo"-  pr.- 
Lespinasse,  !•'  av.  gen.-ForestetSouie,  av. 
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credit  que  parmi  les  commentateon  de  la  ioi  commerciale 
(V.  les  auteurs  cit6s  supra,  v<>  Faillites  et  banquerotUeSf  ii- 
quidaiionsjudiciaires,  o^  954). 

Le second  systeaie,qiii  etaitcelui  de  rancien  droit .etd'apr^s 
lequel  rh^riiier  concordataire  est  tenu  d'imputer  sur  sa  part 
de  succession  la  totality  de  la  somme  qu'il  a  re^ue  du  de 
ci/;W,  abstraction  faite  du  concordat,  compte  aujourd'hui  peu 
de  partisans  (Labbe,  op.  cii.^  p.  467  et  suiv.;  Esnault,  Fail- 
lileSy  p.  631 ;  Gouteau  op.  eit.,  q*239;  Michaux,  Liquidaiions 
et  partageSf  n««  1551  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n*  680  6m;  Bureaux,  t.  4,  n*  89  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1408). 
Cest  cependant  la  solution  qui  a  ^td  admisepar  la  cour 
de  Bordeaux,  dans  un  arrSt  du  16  aodt  1870,  aif.  Gravier, 
D.  P.  71.  2.  235,  portant  que  le  failii  successible  d'uu 
de  ses  cr^ancicrs  est  tenu  de  rapporter  Tint^graiite  des 
sommes  pi^t^es,  sans  distinguer  entre  le  cas  ou  le  pr(^t 
lui  a  ^{j^  fait  4  titre  gratuit  et  le  cas  ou  il  lui  a  ^td  con- 
sent! k  titre  ondreux;  specialement  que,  lorsqu'un  p6re 
a  fait  un  prSt  a  son  His  en  versant  une  somme  dans  iacaisse 
d'une  societe  en  nom  coUectif  dont'celui-ci  est  membre, 
cette  somme  doit  6tre  rapport^e  en  entier  k  la  succession  du 
p^re,sans  6gard  aux  reductions  consenties  dans  le  concordat 
par  les  crSincicrs  de  la  failiite  sociaie.  La  mSme  doctrine 
rdsulte  d'un  arrSt  de  la  cour  de  Nimcs  (Motifs)  du  1"  juin 
1866,  aff.  Syndic  Achard  C.  Achard,  MM.  Teissonni^re,  pr.- 
Bataille,  av.  g^n.-Balmelle,  BarciloD,  av.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Precis  de  droit  commercial^  L  2,  n<»  2920 ;  Deschamps, 
op^  ci/.,  n«  88  ;  Vigi6,  t.  2,n«369). 

MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  3,n«  3866,  excluant  toute  distinc- 
tion, sont  d'avis  que  la  remise  resultant  d'un  concordat  ne 
doit  jamais  donner  lieu  au  rapport.  L'hdritier  ddbitenr  du 
d^funt  ne  doit  pas  le  rapport  comme  donataire,  car  la  re- 
mise faite  dans  llat^rSt  aes  cr^anciers  n'est  pas  une  iibd* 
ralit6 ;  et  il  ne  le  doit  pas  non  plus  comme  debiteur,  puis- 
qu'il  a  cess^  d'etre  d^biteur  de  cette  partie  de  sa  dette. 

La  plupart  des  auteurs,  et  la  cour  de  cassation,  se  pronon- 
cent  en  favour  de  la  troisi^me  opinion,  qui  restreint  robiiga- 
tiondu  rapport  dans  les  iimites  fix^es  par  le  concordat,  lors- 
qu'il  s'agU  d'une  dette  dont  la  cause  est  int^ress^e,  et  qui 
Tetend ,  au  contraire,  mdme  k  ia  partie  de  la  dette  qui  a  M  re- 
mise par  le  concordat,  lorsque  fa  dette  a  une  cause  gratuite 
(Oemante,  t.  3,  n«  1 87  6w- VII ;  Pont,  Revue  de  legislation,  1 844, 
t.3,p.610etsuiv.;Demoloinbe,t.  16,n*384;AubryetRaa,t.6, 
§  63 1 ,  p.  627,  texte  et  note  23  ;  Laurent,  1. 10,  no640 ;  Hue,  loc. 
cU.),ivi^,encQ  sens,  que  lefiis  dont  la  failiite  a  6te  d^clar^e, 
devant  k  la  succession  de  ses  p6re  et  m^ra,  n'est  tenu  de 
rapporter  les  sommes  qui  lui  ont  et^  pr^tees  que  dans  les 
Iimites  iix^es  par  le  concordat,  lorsque  le  prM  r^sulte  d'un 
contrat  k  titre  on^reux,  et  qu'ii  est  6tabli  que  ce  prSt  a  ^tA 
consenti  plutdt  k  I'avantage  du  prfiteur  qu^  celui  de  I'em- 
pruDteur ;  mais  que,  lorsqne  le  pr6t  est  un  contrat  de  bien- 
laisance,  k  titre  gratuit,  et  n'a  eu  lieu  que  dans  Tint^r^t  de 
TempruDteur,  il  ne  s'agit  plus  du  remboursement  d'une 
dette,  mais  que  Th^ritier  gratiG6  est  tenu,  dans  ce  cas,  de 
rapporter  k  son  coh^ritier  ce  qu'il  a  re^u  k  titre  de  liberaiit<^. 
Specialement,  il  y  a  lieu  k  rapport  lorsque  le  p^re  a  endo8s6 
et  pay^  k  leur  ecb^ance  des  billets  souscrits  par  une  society 
en  nom  coUectif  dans  laquelle  figurait  son  iilB,  si  les  juges 
du  fond  constatent  souverainement  que  ce  payement  a  ete 
fait  uniquement  dans  rinterSt  du  his  k  titre  de  lib^ralitd, 
et  que  celui-ci  en  a  profits  pour  la  totality,  soit  directement, 
soit  indirectement.^  II  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsque 
le  His  du  defunt  etait  tenu  solidairement  pour  le  tout  vis-^ 
vis  des  creanciers  do  la  society  (Ueq.  4  nov.  1889,  aff.  Babin, 
D.  P.  90.  1.  435). 

N^856.  Mais  il  a  ete  jug^  que  le  successible  qui  s'est  porl6 
caution  solidaire  envers  son  auteur  d'une  dette  r^duite  plus 
tard,  par  concordat,  au  profit  du  d6biteur  principal  tombe 
en  faulite,  reste  oblige,  mali§re  ce  concordat  pour  toute  la 
^mme  qu'il  a  cautionnee;  et  qu'en  consequence  11  doit  rap- 
pbrter  a  la  succession  du  cr^ancier  I'integralite  de  cette 
somme,  et  non  pas  seulement  celle  due  en  vertu  du  con- 
cordat (Req.  7  avr.  1868,  aflf.  Vayssaire,  D.  P.  68.  1.  ^79) 
La  distinction  faite  par  la  cour  de  cassation  dans  Tarr^t 
du  4  nov.  1889  cite  supra,  n«  855,  ne  pouvait  pas,  en  elTet, 
s'appliquer  i  cette  hypothese.  Le  defuntetait,  il  est  vrai,  de- 
venu  creancier  de  son  successible  en  vertu  d'un  contrat  in- 
luicsse  pour  lui  au  plus  baut  degre,  puisque  sa  creancc 


centre  ce  successible  resultaii  d'un  oautionnement  qu'ii  avait 
obtenu  de  lui ;  mais  ce  n'est  pas  le  successible  qui  etait 
tombe  ici  en  failiite,  c'etait  le  de  cujus,  debiteur  principal. 
Or  le  concordat  accorde  au  debiteur  principal  laisse  entiere 
Tobligation  qui  p^se  sur  la  caution,  ainsi  que  la  declare  en 
termes  formels  i'art.  545  c.  com. 

857.  Dans  toutes  les  hypotheses  examinees  jusqu'ici, 
on  a  suppose  que  le  rapport  s'exergait  a  I'occasion  de 
dettes  dont  le  successible  etait  greve  vis-li-vis  du  de  cujm; 
le  rapport  doit-il  etre  etendu  aux  dettes  dont  le  successible 
est  tenu  vis-ii-vis  de  ses  cohehtiers  4  raison  de  faits  poste- 
rieurs  k  I'ouverture  de  la  succession?  L'heritier  a  perQu  des 
fruits  de  biens  hereditaires,  il  a  toucbe  des  interets  dus  k  la 
succession,  il  a  commis  des  degradations  ;  en  vertu  de  ces 
difierentes  causes,  il  est  soumis  envers  ses  coheritien  k 
certaiiies  obligations  appeiees  prestations  personn^es; 
faut-il  appliquer  i  ces  prestations  le  priocipe  du  rapport  ou 
les  regies  ordinaires  de  payement?  M.  Laurent,  t.  10,d<>642, 
se  prononce  pour  la  seconde  solution;  onconQoit,dit-il,i'a8- 
similation  des  dettes  et  des  donations  lorsqu'il  s'agit  de  dettes 
envers  le  de  cujus,  parce  que,  conune  les  unes  et  les  autres 
procedent  du  defunt,  on  pent  dire  quecelui-ci  ayoulu  main- 
tenir  I'egalite  entre  ses  nehtiers  pour  les  dettes  aussi  bien 
que  pour  les  donations.  «  Mais  quand  il  s'agit  des  dettes 
contractees  apres  I'ouverture  de  la  succession  par  un  h^ri- 
tier  a  regard  de  ses  coheritiers,regalite  est  hors  de  cause; 
I'assimilation  de  ces  dettes  a  des  liboralites  devient  unnoo- 
sens  >».  La  doctrine  est  depuis  longtemps  fixee  en  sens  con- 
traire, en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  dettes  ay  ant  leur 
cause  dans  I'indivision  (Demolombe,  t.  16,  n^  475;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  549  et  550,  texte  et  note  27  ;  Hue, 
t.  5,  no  371 ;  Demante,  t.  3,  n**  162  bie-W ;  Dutruc,  op.  ct(., 
n»429 ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n''  1208  et  1220;  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Wabl,  t.  3,  n^  3851 ;  de  Loynes,  note,  D.  P.  93.  1.  5; 
Massigii,  Revue  critiffue,  1889,  p.  460  ;  Deschamps,  op.  oti., 
n°  84).  (11  est  a  remarquer  que  ce  dernier  auteur,  qui  n'ad* 
met  pas  que  le  preievement  autorise  par  Tart.  829  puisse 
s'exercer  ^I'encontre  des  tiers  relativement  aux  dettes  du  suc- 
cessible envers  le  de  cujus,  applique,  au  contraire,  ce  preie- 
vement erga  omneseiax  dettes  du  successible  envers  ses  cobe- 
ritiers).  L'art.  829  oblige,  en  ellet,  Thehtier  a  rapporter  tou- 
tes les  sommes  dont  il  est  debiteur,  sans  distinguer  si  la 
dette  existe  envers  ses  coheritiers  ou  le  de  cujus ;  d'ailieurs, 
les  sommes  dues  par  le  successible  k  raison  de  faits  ayaat 
leur  cause  dans  I'indivision  representent  des  valeurs  heie- 
ditaires;  il  en  resulte  que  le  pnncipe  de  I'egalite  entre  heh- 
tiers  exige  que  les  coheritiers  du  successible  debiteur  puis- 
sentpreieversur  les  biens  de  la  succession  une  valeur  egale 
k  ces  sommes.  Ajoutons  que  le  rapprochement  de  Tart.  828, 
qui  parle  des  comptes  que  les  copartageantspeuvenlsedevoiri 
justifie  aussi  cette  solution. 

858.  Cest  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  resolu  recem- 
ment  cette  question  en  formulant  d'une  msmiere  tres precise 
la  distinction  dont  il  faut  s'inspirer  ici.  Jugeque  le  rapport  des 
dettes  k  la  masse  de  la  succession,  present  par  Tart.  829  c. 
civ.,  ne  s'applique  qu'aux  dettes  contractees  par  Tun  des 
hehtiers  envers  cette  masse,  et,  par  suite,  ne  peut  etre  exige 
k  raison  des  dettes  posterieures  k  Touverture  de  la  succes- 
sion qu'autant  qu'il  s'agit  des  accessoires  des  biens  de  cette 
succession,  tels  que  les  perceptions  de  fruits  et  les  frais faits 
pour  la  conservation  de  la  chose;  mais  que  le* preievement 
autorise  par  Tart.  830  c.  civ.  ne  peut  etre  exerce  sur  une 
succession  restee  longtemps  indivise  par  Theritier  qui  a  pay6 
volontairement  de  ses  deniers  personnels  la  totalite  des 
dettes  de  la  succession  tant  en  son  nom  qu'en  Tacquit  de  ses 
coheritiers  (Req.  7  juill.  1892,  aflf.  Linget,  D.  P.  93.  1.  B). 
La  cour  d'Orieans,  dans  Tarret  du  !«'  juill.  1891,  objetdu 
pourvoi,  s'etait  pronoDc6e  dans  le  meme  sens.  II  faut  done, 
pour  que  le  rapport  ait  lieu,  que  les  sommes  dues  puissent 
etre  considerees  comme  des  accessoires  des  biens  heredi- 
taires. La  dette  acquittee  dans  Tespecc  n'etait  pas  une  dette 
de  la  masse ;  c'etait  une  dette  personnelle  k  chacun  des 
heritiers.  Le  payement  effcctue  interessait,  non  pas  Tindi- 
vision,  maischaque  heritier  individuellement;  toute  idtede 
preievement  devait  done  etre  ecartee  (V.  la  note  sur  I'arrtt 
precite  du  7  juill.  1892.  Comp.  le  rapport  deM.  le  conseitter 
Petit,  dans  la  m6me  affaire.  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie 
etWahl,t.  3,  no  3861). 
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850.  En  vertu  du  mdme  principe,  les  sommes  dues  par 
Tun  des  h^ritiers  pour  prix  d'adjudication  d'imnieubles  de- 
pendant de  la  succession  n*ont  pas  le  caract^re  de  rapports 
r^gis  par  I'art.  829  c.  civ.  et  ne  sauraient  donner  lieu  au 
pr^levement  autoris^  par  i'art.  830  du  mdme  code  (Orleans, 
l«'juill.  1891,  cit6  supra,  858.  — Cmtrd:  Baudry-Lacanti- 
nerie  etWahl,  t.  3,  n^  3856)  Mais  il  avail  61^  decide  aupa* 
ravant  que  les  sommes  dont  un  coh^ritier  se  trouve  d^biteur 
60 vers  ses  copartageants,  notamment  comma  representa- 
tion da  la  valeur  du  mobilier  du  d^funt,  dont  il  a  garde  la 
possession  exclusive,  doivent  dtre  payees  aux  autres  h^ri- 
tiers  par  vole  de  pr^i^vement,  conform^ment  aux  art.  828 
et829  c.  civ.  (Qv.  cass..l5  fevp.  4863,  aff.  Brouillet,  D.  P. 
65. 1 .  429).  Jug6,  de  mdme,  que  Thdritier  qui  a  per^u  les  fruits 
de  la  succession  et  les  a  consommes  doit  en  faire  le  rapport 
en  mains  prenant,  comme  des  autres  dettes  dont  il  pourrait 
dtrc  tenu  envers  la  succession;  et  que  cette  r^gle  doit  6tre 
iippliqu^e  au  cas  mdme  oil  le  partage  a  lieu  entre  des  h^ri- 
liers  legitimes  et  un  l^gataire  k  titre  universel  (Grenoble, 
10  mars  1864.  aff.  Bernard,  D.  P.  64.  5.  310.  Conip.  Hdp,, 
n*M235et  1236). 

860.  L'art.  828,  parlant  des  comptes  que  se  doivent  les 
C4)partageant8,  doit  admettre  n^cessairement  que  Tun  d'cux 
peut  dtre  cr^ancier  aussi  bien  que  d^biteur  et  doit  soumet- 
tre  les  deux  hypotb^ses  &  la  m6me  regie;  aussi  est-il  ration- 
nel  de  decider  que  le  pr^l^vement  de  Tart.  830  peut  non 
seulcment  fttre  exerc^  contre  rb^ritier  d6biteur,  mais  encore 
dtre  invoqu^  par  rb6ritier  cr6ancicp  de  la  masse.  Cette  opi- 
nion est  consacr^epar  I'arr^tde  la  cour  d'OrUans  du  !•»  juill. 
1891  cit^  suprd^  n<»  858  et  admise  implieitement  par  la 
chambre  des  requites  dans  I'arrM  du  7  juill.  1892,  cit6  ibid. 

861.  Jug6  que,  le  rapport  des  dettes  6tant  r^gi  par  les 
mAmes  principes  que  le  rapport  des  donations,  tons  les  gen- 
res de  preuve  sont  admissibles  pour  obliger  Tb^ritier  dibi- 
teur  k  s'y  soumettre,  les  principes  rigoureux  concernant  la 
preuve  des  obligations  ^tant  strangers  k  la  mati^re  des  rap* 
ports,  &  succession  (Bruxelles,  28  levr.  1891,  aff.  Vecqueray, 
D.P.  91.2.  362). 

§  ♦.  —  Des  fruits,  arr^rages  et  pensions  {Hip,  n®*  1219  k  1245), 

862.  Aux  termes  de  Tart.  856  c.  civ.,  les  fruits  et  les 
iat4r6t8  des  choses  sujeCtes  k  rapport  ne  sont  due  qu'li 
compter  du  jour  de  Touverture  de  la  succession.  Ceux  que 
le  donataire  a  recueillis  pendant  Tintervalle  tooul^  entre  la 
donation  et  le  d^cds  du  de  cnjm  restent  done  acquis  au 
successible.  Le  donataire  en  avancement  dlioirie'se  trouve, 
par  suite,  assimiU  k  cat  ^gard  k  un  usufruitier.  Le  Ugisla* 
tear  ne  s'^tant  pas  expliau^  relativement  an  mode  d'acqui- 
sition  dea  fruits,  on  applique  les  regies  poshes  en  mati^re 
d^isufniit,  e'est-^-dire  que  le  donataire  acqulert  les  fruits 
natureis  oar  la  perception  et  les  fruits  clvils  jour  par  jour, 
sans  qu'il  y  ait  a  tenir  compte,  poor  ces  derniers,  du  fait 
de  la  perception  (Demante,  t.  3,  n^  191 ;  Demolombe,  t.l6, 
n*  437  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  633,  texte  et  note  43  ; 
Laurent,  t.  10,  n»628;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n<>261; 
Hoc,  t.  5,  n^  365 ;  Bureaux,  t.  4,  n*  134  ;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n*  1515  et  1522;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3665. 
Comp.  /Wp.  n»*  1 21 9  et  1 220).  De  mAme,  le  droit  du  donataire 
s*Mend  i  tous  les  objets  qui  ont  le  caract^re  de  fruits  d'aprfes 
les  principes  admis  en  mati^re  d'ueufruit.  G'est  ainsi  qu*on 
doit  contid6rer  comme  affranchis  du  rapport  les  arr^rages 
des  rentes  dont  ie  successible  a  ^\A  gratili^  par  le  d^funt, 
»ns  distinction  entre  les  rentes  perp^tuelles  ou  viag^res, 
entre  les  rentes  dues  par  un  tiers  au  d^funt  et  celles  que 
ce  dernier  a  lui-m^me  constitutes  (Demolombe,  1. 16,  n*  880 ; 
Laurent,  t.  10,  n9  629 ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  631,  p.  634,  texte 
etnote44;Huc,fo«.  eif.). 

863.  II  ne  s'agit  ici  erne  des  int^r^ts  ou  fruits  dee 
choses  donn^es  et  sujettes  a  rapport.  Jug^  que  les  b^ritiers 
suzauels  le  liquidateur  de  la  succession  remet  des  sommes 
par  loi  pr^ley^es  sur  les  revenus  des  biens  b^ri^ditaires  ne 
doivent  pas  les  int^r^ts  de  ces  sommes,  aiors  mdme  que 
Iws  parts  dans  ces  avances  sont  in^giUes,  s'il  est  constats 
Ott'il  ^agit  de  simples  avances  provisionnelles  qui  n'excfe- 
flent  point  ce  qui  doit  fetre  atlribu6  plus  tard  k  chacun  des 
cohentiers  dans  les  fruits  de  sa  part  de  Thoirie,  attendu 
>]tt'en  oe  cas,  aucun  prejudice  ne  peut  r^suiter  de  ces  avan- 
ces pour  U  siic«esfioa  oa  pour  ies  autres  cpb^tiers.  Celui 
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d'entre  eux  qui  a  moins  re^u  prdl^vera  ensuite  sur  la  suc^ 
cession  les  sommes  n^cessaires  pour  r^tablir  T^galit^  (Civ. 
cass.  20  juin  1887,  aff.  Antonelli,  D.  P.  88.  1.  298). 

864.  11  r^sulte  du  principe  posd  dans  Tart.  856  que  le 
successible  qui  a  regu  una  chose  frugif^re  ne  devra  que 
les  fruits  que  cette  chose  lui  a  procuris  depuis  Touverture 
de  la  succession,  tandis  que  le  donataire  d'une  somme  d' ar- 
gent en  devra  Tint^rdt  l^gal  depuis  la  mdme  dpoque,  quel 
que  soit  le  temps  6coul^  entre  le  d^c^s  du  d$  cujus  et  la 
cloture  de  la  li(j[uidation.  La  cour  de  cassation  a  cependant . 
admis  que  les  ju^es  peuvent  decider  que  les  int^rdts  se 
compenseront  avec  les  fruits  malgr^  Tinegalit^  des  valeur s, 
de  telle  sorte  que  les  deux  b6ritiers  ne  devront  rien  rappor- 
ter  de  ce  chef  k  la  masse.  Jug6,  en  effet,  que  la  compensa- 
tion des  valeurs  dont  lee  b^ritiers  se  font  r^ciproquement 
le  rapport  en  moins  prenant  peut  ^tre  faite  en  capital,  au 
jour  de  Touverture  de  la  succession,  dansle  cas  oil  la  com- 
pensation op^r^e  seulement  au  jour  de  la  cldture  de  la  li<- 
quidation  entre  les  mdmes  valeurs,  augment^e  des  int^rets 
courus  depuis  I'ouverture  de  la  succession,  am^nerait  entre 
les  copartageants  une  in6galit^  considerable,  k  raison  de  la 
diversity  du  taux  de  ces  int6r6ts  et  de  la  longue  dur^e  de  la 
liquidation  (Req.  19  janv.  1852,  aff.  De  Terrebasse,  D.  P. 
52.  1.  44).  —  Cette  interpretation,  qui  paralt  k  M.  Demo- 
lombe, 1. 16,  n«  451,  conforme  aux  principes  (Conf.  Bureaux, 
t.  4,  n«  129),  est  vivement  critiqu6e,  au  contraire,  par 
MM.  Laurent,  t.  10,  n«»  633,  et  Hue,  t.  5,  n"*  366.  Dire  que 
les  deux  rapports  se  compensent  dans  cette  hypoth^se,  n'est- 
ce  pas  admettre  une  dispense  de  rapport  que  la  loi  n'^tablit 
pas  ?  Supposons  que  Tun  des  enfants  du  defunt  ait  reQU  un 
capital  de  100  000  fr.  et  Tautre  un  immeuble  d'un  revenu  de 
3000  fr.  et  que  Tindivision  ait  dure  dix  ans :  si  le  premier 
avait  ete  seul  donataire,  dit  M.  Hue*  il  est  certain  qu'il  de* 
vrait  rapporter  50  000  fr.  k  la  masse,  qui,  d'un  autre  cdt^,  se 
serait  augment^e  des  30  000  fr.  produits  par  Timmeuble 
pour  le  compte  de  la  succession.  t<Or,de  ce  que  cetimmeu* 
ble  a  ete  donne  k  Tautre  enfant  en  avancement  d'hoirie, 
comment  peut-il  se  faire  que  le  premier  puisse  proposer  une 
compensation  qui  lui  fera  gagner  20  000  fr.  sans  cause  ?  >» 
L'6galite  exige  que  chaque  heritier  rapporte  ce  qu'il  a  re^u. 
La  solution  admise  par  la  cour  de  cassation  a,  de  plus,  Tin- 
convenient  d'interesser  Tun  des  succestibles  k  faire  durer 
le  plus  longtempa  possible  la  liquidation  (Comp.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3800). 

866.  La  cour  de  cassation  a  neanmoins  persiste  dans  sa 
jurisprudence.  Juge  que  les  inter^ts  et  les  fruits  des  choses 
dont  un  coheritier  doit  ie  rapport  k  la  succession  peuvent 
etre  compenses  avec  les  revenus  des  biens  hereditaires 
employes,  avant  la  liquidation  etle  partage  de  la  succession, 
k  Tentretien  et  aux  besoins  des  autres  coheritiers,  le  ju^e 
etant  libra  d' adopter  ce  mode  de  liquidation  abrege,  sous  la 
seule  condition  de  se  conformer  au  principe  fondamental 
de  regalite  entre  les  heritiers  (Req.  17  avr.  1867,  aff.  Mal- 
let, D.  P.  67.  1.  442).  II  est  k  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de 
compensation  purement  facultative.  II  ne  peut  y  avoir  lieu, 
en  effet,  a  la  compensation  legale,  puisque  chaque  heritier 
est  debiteur  envers  la  succession  pour  ce  qu'il  est  tenu  d'y 
rapporter,  et  n'est  pas  eon  cr^aneier  pour  ce  dont  ses  co* 
heritiers  doivent  le  rapport.  Aussi  dans  Thypofhese  exar 
rain6eci-dessus,le  juge  pourrait-il  prescrire  aux  coheritiers, 
meme  dans  le  systeme  admis  par  la  jurisprudence,  de  faire 
le  rapport  integral  de  ce  que  chacun  d'eux  a  re^u,  avec  les 
inierets  k  compter  du  jour  de  rouverture  de  la  succession, 
sans  etablir  entre  les  obligations  diverses  des  coheritiers, 
soit  pour  le  capital,  soit  pour  les  fruits,  une  compensation 
qui  n'est  et  ne  peut  etre  qu'un  mode  plus  facile,  mais  non 
obligatoire,  de  liquidation  (V.  Req.  8  mai  1867,  cit^ 
stiprd,  n<»  852). 

866.  La  regie  d'apres  laquelle  les  fruits  acquis  avant 
rouverture  de  la  succession  ne  sont  pas  soumis  au 
rapport  s' applique  mSme  aucas  oiiTobjetdonne  consiste  dans 
un  droit  d'usufruit,  soitque  le  de  cujm  ait  c^de  k  son  heritier 
un  usufruit  etabli  sur  une  chose  appartenant  a  un  tiers, 
soit  qu'il  ait  cree  au  profit  de  cet  heritier  un  usufruit  sur 
un  objet  dont  il  etait  lui-mfeme  proprietaire  (Demolombe, 
t.  16,  n»  444 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  631,  p,  634,  texte  et  note 
46;  Laurent,  1. 10,  n°629;  Baudry-Lacantinerie,  loe.  cit,; 
U^s^iglh^uficrUique,  iW7,  p.  3$9;  Thiry,  t.  2,  n«S106; 
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Hue,  t.  5,  no  36o;  Vigi6,  t.  2,  n^  356;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n«  3669.  V.  aussi  Flurer,  note,  D.  P.  87.  4. 
129.  Comp.  «^p.  n*'  1221  et  1222).  11  importe  toutefois  de 
rappeler  ici  les  solutions  indiqu6es  supra,  n^*  809  et  suiv., 
concernant  le  cas  otli  le  de  cujus  a  renonce  k  un  usufruit 
constitu6  sur  un  bien  dont  le  successible  6tait  lui-m6rae 
propri6taire.  On  tire,  en  outre,  des  motifs  qui  ont  inspire 
la  rdgle  de  I'art.  856,  cette  cons6quence  que  la  donation  por- 
tant  directement  sur  des  fruits  n'est  pas  rapportable  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  4,  n*  3676.  V.  aussi  n«  3601; 
Demolombe,  1. 16,  n^  438  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  635, 
note  47;  Laurent,  t.  10,  n«  630.  —  Contra,  Thiry,  loc,  cit. 
Comp.  infrdf  n°  869). 

867.  Juge  que  celui  qui  a  M  nomm6  par  justice  ad- 
ministraleur  des  immeubles  dependant  d'une  succession, 
que  sa  fille,  dont  il  6tait  le  tutcur  I6gal,  6tait  appel6e  a  re- 
cueillir  pour  partie,  est  tenu  seulement  derendre  complede 
ce  qu'il  a  touch6  en  vertu  de  son  mandat,  et  ne  saurait 
6lre  oblig6  de  restituer  des  fruits  qu'il  a  perQUs  k  une  6po- 
que  ant^rieure  4  sa  nomination,  comme  le  serait  un 
h6ritier  donataire  par  avancement  d'hoirie  (Civ.  cass. 
2f6vr.  1858)  (1). 

868.  On  a  dit  au  K^p.,  n<»  1229,  que  le  rapport  des  int6r6ls 
est  dil  k  compter  du  d6c6s  du  donateur,  m6me  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  de  raeubles.  —  C'etait  une  question  tr^s 
discut^e  autrefois  que  de  savoir  si  l'h(5ritier  qui  fait  le  rap- 
port en  moins  prenant  d'un  immeuble  regu  en  avancement 
d'hoirie,  et  par  lui  ali6ne  avant  Touverturede la  succession, 
doit  compte,  pour  le  temps  qui  s'est  6coul6  depuis  le  d6c6s 
jusqu'au  partage,  des  int^rets  du  prix  estimatif  de  cet 
immeuble,  ou  des  int6rets  d'une  somme  6quivalente  aux 
fruits  qu'il  a  produits  (V.  Rip,  n°  1230).  La  premiere  solu- 
tion est  admise  aujourd'hui  par  la  jurisprudence.  Jug^  que 
Th^ritier,  donataire  dun  immeuble  sujet  k  rapport,  qui  Ta 
ali6n6  avant  I'ouverture  de  la  succession,  n*6tant,  au  jour  de 
ladite  ouverture,  d6biteur  que  de  la  valeur  de  cet  immeuble, 
est  comptable,  kpartir  de  ce  jour,  non  des  fruits  de  Tira- 
meuble,  mais  des  int^r^ts  de  la  somme  qui  en  repr^sente 
la  valeur  (Civ.  cass.  5  juill.  1876,  aff.  Bories,  Galinier  et 
Sarda,  D.  P.  77.  1.  277,  et,  sur  renvoi,  Toulouse,  1«'  f6vp. 
1877,  D.  P.  78.  2.  166.  Conf.  Laurent,  t.  11,  n"  28).  Cette 
solution  a  Tavantage  de  pr^venir  les  complications  que 
ferait  nattre  Testimation  des  fruits,  tandis  que  la  loi  deter- 
mine elle-m^me  le  montant  des  int^rSts. 

869.  Juge  que  la  disposition  atix  termes  de  laquelle  les 
fruits  et  les  interSts  de  choses  sujettes  k  rapport  ne  sont 
dus  qu'i  compter  de  Touverture  de  la  succession,  s'applique 
non  seulement  aux  fruits  pergus  directement  par  le  dona- 
taire lui-m6me,  mais  encore  aux  produits  d'un  usufruit  qu'il 
a  laiss^  percevoir  chaque  annee,  k  titre  'alimentaire,  par 
un  de  ses  successibles ;  sp6cialement,  que  lorsqu'une  veuve, 
legataire  en  usufruit  de  la  molti^  de  la  succession  de  son 
mari,  s'est  impost,  dans  le  contrat  de  manage  de  son  ills, 
Tobligation  de  nourrir,  loger  et  entretenir  son  manage,  ce 
dernier  ne  saurait  6tre  condamn^  k  rapporter  k  la  succession 
de  sa  mdre,  qui  Ten  avait  laiss^  profiter,  dans  les  conditions 
stipuldes,  la  moiti^des  interests  et  jouissances  par  luiperQus 
dans  la  succession  de  son  p^re,  et  k  laquelle  sa  m^re  avait 
droit  jusqu'^  samort  (Civ.  cass.  12  mars  1889,  aff.Andouze, 
D.P.  90.  1.  30). 

870.  Le  taux  des  int6r6ts  des  sommes  sujettes  au  rap- 
port k  succession  se  determine  exclusivement  par  la  loi  du 
lieu  de  Touverture  de  la  succession,  quelle  que  soit  la 
residence  de  rh^rilier  tenu  au  rapport;  en  consequence, 
les  sommes  rapport^es  par  un  h6ritier  r^sidant  en  France  k 
une  succession  ouverte  k  File  de  la  Reunion  produisent  un 
int6r6t  de  9  pour  100  (Req.  3  juill.  1872,  alf.  De  Caumels  et 
D'Espies,  D.  P.  73.  1.  369).  Cette  solution  est  conforme  au 

(1)  (Nadal.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  856, 1993  et  1999  c.  civ., 
353,  540  c.  proc;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  forme 
dans  laquelle  Nadal,  demandeur,  devail  rendre  ses  compUs,  il 
ne  pouvait  j  imais  6ire  tenu  que  des  obligations  d'un  mandataire 
commis  pu*  justice,  et  non  decelles  d'un  coht^ritier  qui  aurait  re^u 
par  avancement  d'hoirie  des  biens  sujets  ^rapport;  —  Attendu, 
neanmoins,  que  I'arr^t  atlaqu^  I'a  condamn^  a  cette  derni^re 
qualite,  et  par  ajjplication  del'art.  856  c.  civ.,  k  rendre  compte 
des  fruits  k  partir  d'une  6pogue  ant^rieure  k  celle  oil  il  prit 
Tadministration  des  biens  litigieux,  et  k   raison  de  5  pour  100 


principe,  admispar  la  jurisprudence,  d'apr^s  lequel  Ictaux 
de  rint6r^t  doit  se  r6gler  d'apr^s  le  lieu  od  Tobligation 
a  ^t6  contract^e  :  «  attendu  q[u'il  repr6sente  le  loyer  de  I'ar- 
gent  ou  de  la  va'eur  fournie,  loyer  qui  doit  varier  suivant 
les  lieux,  ou  la  raret6  de  I'argent,  ou  le  risque  couru  >» 
(Chamb^ry,  12  f4vr.  1869,  aft.  Lemoine,  D.  P.  71.  2.  118. 
V.  en  outre  les  arrets  cit^s  supri\j  v*»  Lois,  n«  419). 

871.  La  capitalisation  des  int^rSts,  dans  les  conditions 
oh  elle  est  admise  par  Tart.  1154  c.  civ.,  s'applique  aux 
int^r^ts  des  sommes  dont  le  rapport  est  6Ci  par  un  succes- 
sible k  ses  coh^ritiers  ;  en  consequence,  ces  mt^rSts  dolvent 
6tre  capitalists,  au  profit  de  la  masse  h^r^ditaire,  k  partir 
du  jour  oil  la  demande  en  est  faite  en  justice,  lorsquHls 
sont  dus  au  moins  pour  une  annee  enti^re.  Et  il  importe 
peu  que  Th^ritier  d6biteur  du  rapport  n'aitpas  6t6  mis  prea- 
blement  en  demeure  de  les  acquitter  (Civ.  cass.  8d<^c.  1884, 
aff.  Blondel,  D.  P.  86.  1.  74).  La  cour  de  cassation  s'etail 
dej4prononceeant6rieurcment  en  ce  sens  (Civ.  cass.  io  f6vr. 
1865,  aff.  Brouillet,  cit6  supra,  n**  839.  Conf.  Caen,  23  d6c. 
1848,  alT.  Beauquet,  D.  P.  50.2 .177).  Vainement  on  objecle  que 
le  raoport  des  meubles,  sp^cialement  des  sommes  d'argent, 
ne  se  faisant  pas  en  nature  (c.  civ.  art.  868), le  successible  se 
trouve  dtre  «  abandonnataire  en  moins  prenant  >»  de  la 
somme  qu'il  doit  rapporter.  La  circonstance,  en  effet,  que 
le  rapport  s'efTectue  en  moins  prenant  ne  modifie  pas,  au 
fond,  les  droits  des  coh^ritiers  auxquels  il  estdilk ;  die  ne  fait 
pas  obstacle,  notamment,'d.  ce  que  les  int^rets  des  sommes 
sujettes  k  rapport  courent  au  profit  de  la  succession,  a 
partir  de  son  jouverture,  et  on  ne  voit  pas,  d^s  lors,  pour 
quelle  raison  ces  interfits  ne  pourraient  devenir,  aleurtour, 
product! fs  d'inl6r6ts  dont  s'enrichirait  la  masse  h^r^ditaire. 
On  pretend  k  tort  aussi  que  la  capitalisation  des  inter^ts  est 
une  mesure  rigoureuse,  dont  Tapplication  se  congoit  entre 
creanciers  et  deoiteurs  places  dans  des  conditions  ordinaires, 
mais  qui  est  peu  compatible  avec  la  nature  speciale  des 
relations  qui  existent  entre  coh^ri tiers.  C'est  ie  point  de 
vue  auquet  s'etait  plac^e  la  cour  de  Nimes  dans  I'esp^ce  sur 
laquelle  a  et6  rendu  I'arrSt  de  cassation  pp^cite  du  15  fevr. 
1865,  pour  decider  que  les  int^r^ts  des  sommes  sujettes  k 
rapport  ne  pouvaient  produire  eux-mfemes  des  int^r^ts  en 
vertu  d'une  demande  en  justice.  Cette  consideration  n'est 
que  specieuse.  A  partir  du  jour  od  la  succession  est  ouverte, 
le  coh^ritier,  d6biteur  du  rapport,  n'a  plus  droit  k  la  jouis- 
sance  des  biens  qu'il  avait  regus  du  d6funt  (c.  civ.  art.  856). 
C'est  done  k  rh^r^ditd  qu'appartient  d^sormais  cette  jouis- 
sance.  Or  si,  d^s  cette  ^poque,  les  fruits  ou  int^rSts  des 
biens  donnas  6taient  pergus  pour  le  compte  de  la  succession 
indivise,  ils  pourraient  6tre  1  objet  d'une  capitalisation  qui 
viendrait  accroitre  la  masse  k  partager.  On  congoil  difficile- 
ment   que  rh6redit6  puisse  Mre  priv^e  de  cet  Emolument 

f)arce  q^ue  le  coh^ritier  conserve  en  fait,  durant  Tindivision, 
a  gestion  des  biens  donnas.  Cette  gestion,  en  effet,  ne 
s'exerce  que  dans  Tint^rdt  commun ;  elle  doit  ^tre  pour  la 
masse  aussi  fructueuse  que  si  elle  6tait  confine  k  un  admi- 
nistrateur  autre  que  le  donataire  lui-m^me.  Au  surplus,  en 
obligeant  ce  donataire  k  tenir  compte  des  intdr^ts  des  reve- 
nus  qu'il  continue  de  percevoir,  on  ne  lui  impose  au  fond 
aucun  sacrifice.  Ces  revenus,  dont  il  ne  pent  oisposer&son 
profit  personnel,  constittient,  entre  ses  mains,  des  capitaux 
qu'il  lui  appartient  de  faire  fructifier  en  les  plagant.  Aiou- 
tons  que  si  cette  obligation  lui  paraissait  trop  on^reuse,  11  lui 
serait  toujours  loisible  de  s'y  soustraire  par  Tabandon  des 
biens  sujets  k  rapport,  qui  seraient  imm^diatement  r^unis 
k  la  masse  (Comp.  Hue,  t.  5,  n«  366;  Vigi6,  t.  2,  n®  359  ; 
Bandry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  3,  n^  3805). 

Sli.  U  est  reconnu  que  la  prescription  de  cinq  ans 
(art.  2277)  ne  court  pas  entre  coh^ritiers  pour  les  int^rdts 
des  sommes  qu'ils  doivent  k  la  succession.  L'action  de  ce 

par  8nn<5e,  en  se  fondant  sur  une  estimation  d'experts  ^trang^re 
a  la  reddition  de  compte,  eten  d^duisant  seulement  le  montant 
des  inmositions  publiques,  sans  s'expliquer  sur  les  autres  impen- 
ses  etd(6bourses  r6clam«s  par  le  comptable;  —  En  quoi  ledit 
arr^t  a  faussement  appliqu^  et  par  suite  viol^  Tart.  856  c.  civ. 
et  les  autres  articles  ci-dessus;  —  Sans  qu'il  soit  n^cessaire  de 
statu er  sur  les  autres  moyens; 

Casse   etc 

Du  2  f^vr.  1858. -Ch.  civ.,  MM.  B^renger,  pr.-Lavielle, 
rapp.-de  Mamas,  !«'  av.  g^n.-Mazean  et  B^hard,  av. 
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chcif  est  impreitcriptible  tant  que  dure  Tin  division,  comme 
IVtioQ  en  partage  dont  elle  est  i'accessoire.  Les  int^rdts 
des  sommes  dont  un  colK^ritier  est  d^biteur  envers  ses  coh^- 
riUers,  disent  MM,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  774,  p.  437,  soit  en 
raison  df  dettes  contract^es  envers  le  d^fuot,  soit  k  titre  de 
F&pport,  soil  pour  prix  d'immeubles  h6r6ditaires  acquis  sur 
UcuaUoQ,  ce  se  prei^crivent  par  cinq  ans  qu'4  partir  de  la 
llt|uidatioii  definitive  de  ia  succession.  On  fait  remarquer, 
pour  justifier  eette  solution,  que  le  creancier  ne  poss^de 
|iits,  en  pareil  cas,  pour  r^clamer  les  int6r6ts  qui  lui  sont 
Am,  ■  uae  action  speciale  et  distincte  de  colle  qui  lui  com- 
pete i  Tellet  de  taire  fixer  le  montant  de  la  cr^ance  princi- 
ple .5  [Com p.  Hyc,  he.  cit, ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n'Sainj. 
§7U.  Uuant  ^  la  question  de  savoir  si,  lorsque  Tb^ritier 
dt  ayiLiit  recueilli  les  fruits  depuis  le  d^c6s,  neo  a  point 
ait  rapport  lors  du  partage,  mais  a  promis  k  ses  coh6ritiers 
mie  sDtnme  representative  de  leur  valeur,  ceux-ci  ont  pri- 
Tiiege  %yiT  le  lot  de  leur  debiteur  et  priment  les  bypotn^- 
ques  qu1l  a  constiluees  avant  partage  sur  les  biens  compo- 
sartson  lot,  V.  R^p.  n**  1239  et  suiv.,elsMpfd,  v«  Piivileges 
il  hypnikttiues^  n*^  227.  —  Adde,  dans  le  sens  de  Taflirma- 
tive,  qui  est  adniisc  g6n6ralement :  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lovnes,  TtatU  du  nantissement^  des  priviUges  et  hypo^ 
thiqu^i  et  de  t*ej^ropnation  forcee,  t.  1,  n"  613. 

JUt.  S.  —  Comment  se  fait  le  rapport  {R^p.  n«*  1246  k  1313). 
I  i»r,  _  Du  rapport  en  nature  (R^p.  n®*  1247  k  1289). 

874.  Les  immeubles,  en  principe,  sont  rapportables  en 
naUire;  les  n]eubles,au  contraire,  le  sont  toujours  en  moins 
prenant  (c,  civ.  art.  859  k  869).  —  11  a  6t6  jug6  que  la 
rfgle  d'apres  laquelle  le  rapport  des  immeubles  doit 
Itre  eflectu^  en  uuture  ne  saurait  Mre  6tendue  aux  objets 
incorporels,  qui  ne  sont  assimiles  aux  immeubles  que 
par  k  fiction  legale  de  Tart.  526  c.  civ. ;  qu'en  consi^- 
quence,  le  donataire  d'un  triple  droit  d'habitation,  d'usage 
et  d'usufruit  peut  effectuer  le  rapport  de  ces  droits  en 
moms  nrenant ;  ...  alors  surtout  quil  r^sulte  du  caracl6re 
mSme  ae  cette  lib6ralit^  et  des  circonstances  dans  lesquel- 
les  elle  a  et^  faite  que  i'intention  du  donateur  a  616  que  le 
rapport  n'en  f  <lt  effectu6  qu'en  moins  prenant,  et  que,  d'ail- 
ieur^,  le  rapport  ne  devant  ^tre  fait  que  pour  moiti6  k  la 
succession  du  donateur,  le  caract^re  indivisible  des  droits 
ddnnes  s'oppose  k  ce  qu'ils  soientrappories  en  nature  (Dijon, 
13d^c,  tSya,  aiL  Corcelle,  D.  P.  95.  2.  131-132).  Get  arrfit 
tranche  une  question  delicate,  qui  ne  s'^tait  pas  encore  pre- 
sentee en  juri£;prudence  et  ne  parait  pas  avoir  ^16  examinee 
DOQ  pluff  par  la  doctrine;  La  solution  qu'il  lui  donne  n'est 
pas  h  i'abri  de  la  critique  (V.  la  note  sur  cet  arr^t,  D.  P. 
he.  dL). 

875,  Au  teste,  il  est  de  doctrine,  comme  de  jurisprudence, 
que  les  relief  ^dict^es  par  ces  articles,  re lativement  4  ia  ma- 
niere  d'etleetuer  le  rapport,  ne  sont  pas  d'ordre  public;  le 
disposant  pent  y  d^roger,  soit  en  stipulant  que  le  rapport 
devra  6tre  fait  d'apr^s  tel  mode  determine,  soit  en  accoraant 
m  douateur  le  choix  entre  le  rapport  en  natiu'e  de  la  chose 
donnde  et  le  rapport  d'une  somme  d*argent  6gale  k  sa  va- 
leur ou  lix^e  k  forfait.  L'obligation  du  rapport  a,  en  efifet, 
pour  fondement  la  volenti  pr^sum^e  du  disposant ;  il  est 
dt^nc  naturel  que  cette  pr^somption  c^de  devant  une  mani- 
festation de  volonte  contraire.  Si  le  donateur  pent  dispenser 
Ciimpltitement  Ic  donataire  du  rapport,  k  plus  forte  raison 
doiuil  lui  Htb  permis  de  reglementer  Tex^cution  de  cette 
obligation.  Ajoutons  qu'en  imposant  au  donataire  i'obliga- 
tbn  de  faire  le  rapport  en  moins  prenant  d'une  somme  d6- 
termin^Cf  le  disposant  atteint  tm  but  qu'il  lui  ^tait  facile 
d'&ttemdre  par  un  autre  precede.  La  disposition  se  resume, 
en  effet,  dans  une  aii6nation  definitive  des  immeubles  trans- 
mis  moyennant  un  prix  fix6  ii  forfait,  exigible  au  d6c6s  de 
r&li^nateur  et  rapportable  en  moins  prenant  k  sa  succes- 
sion. On  a  pr^tendu  k  tort  que  la  clause  dont  il  s'agit  cons- 
tituait  UD  pacte  sur  succession  future :  le  pacte  sur  suc- 
cB&sir>o  future  e^t  i'acte  par  lequel  on  dispose  d'un  droit 
h^r^ditaire  qui  n'est  pas  encore  n6 ;  or,  dans  notre  hypo- 
th^e,  la  convention  ne  porte  pas  sur  le  droit  h6r6ditaire  ; 
elle  a  pour  unique  objet  la  r6glementation  d'une  obligation 
qui  natt  aciuellement,  qui  a  sa  source  dans  la  donation, 


mais  Qui  est  subordonn^e  k  cette  condition  que  le  donataire 
sera  rh6ritier  du  donateur  et  viendra  a  sa  succession.  D<it-on 
y  voir  un  pacte  sur  succession  future,  qu'on  devrait  latenir 
pour  virtuellement  autorisee  par  le  legislateur,  par  cela 
m6me  que  celui-ci  valide  la  dispense  de  rapport  qui  a  le 
mdme  caract^re,  et  dont  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  qu'ime 
variete  (Demolombe,  t.  16,  n"  527  et  552;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  634,  p.  647  ;  Laurent,  t.  11,  n*  4;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n«  272;  Hue,  t.  5,  n°  377;  Demante,  t.  3, 
n°  177  bis;  Thiry,  t.  2,  n°  2i4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n«  3728;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1540  bis  ;  Grenoble, 
23  janv.  1875,  aff.  VioUet,  D.  P.  77.  2.  206;  Req.  11  f6vr. 
1879,  aff.  Gallay,  D.  P.  79.  1.297;  28  juin  1882,afif.Roussel, 
D.  P.  85.  r  27;  Riom,  9  d6c.  1890,  alL  Paul  de  Merval, 
p.  P.  92.  2.  237;  Trib.  civ.  Nancy,  i9  f6vr.  1895,  D.  P.  95, 
2«jDartie.  Comp.  R^.  n°  1249). 

876.  Est  licite,  en  particulier,  la  clause  d'un  acte  de  do- 
nation par  laquelle  le  donateur  accorde  au  donataire  la 
faculty  de  rapporter  en  natiu'e  les  immeubles  donnas  on,  k 
son  choix,  de  faire  le  rapport  en  moins  prenant  d'une  somme 
d6terminee  pour  en  tenir  lieu  (Civ.  cass.  7  juilL  1890,  aff. 
Perrin  et  Bonnardot,  D.  P.  90.  1.  301,  et  siur  renvoi,  Riom, 
7  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.241).  —  Le  donataire  peut-il,  dans 
cecas,ren oncer  au  droit,  que  lui  confere  la  donation,  de  faire 
le  rapport  en  moins  prenant  de  la  somme  d^terminee  dans 
Facte,  se  placer  sous  la  protection  des  regies  de  droit  com- 
mun,  se  pr6valoir  de  I'art.  859  c.  civ.,  et  demander  k  faire 
le  rapport  en  moins  prenant  d'apr^s  la  valeur  de  Timmeuble 
au  jour  de  Touverttu'e  de  la  succession,  s'il  existe  d'autres 
immeubles  de  mtoe  nature,  valeur  et  bont6  dont  on  puisse 
faire  des  lots  k  pen  pr^s  6gaux  pour  les  autres  coh^ritiers  ? 
Dans  un  arr^t  du  21  juin  1888,  rendu  dans  la  m^me  affaire 
(D.  P.  90.  1.  301),  la  cour  de  Bourges  s'^tait  prononcee  en 
faveur  de  Taffirmative.  Son  arrSt  avait  ^td  attaau6  de  ce 
chef.  Mais  la  cour  de  cassation,  qui  cassait  i'arr^tde  la  cour 
de  Bourges,  pour  violation  des  art.  1350  et  1351  et  du  prin- 
cipe  de  la  cnose  jug^e,  n'a  pas  eu  besoin  de  se  prononcer 
k  cet  6gard.  La  cour  de  Riom,  k  laquelle  I'affaire  fut  ren- 
voy6e,n'a  pas  eu  k  statuer  siup  ce  point.  Elle  constate,  d'une 
part,  que  le  donataire  exergant  la  faculty  d'option  qui  lui 
avait  6t6  r6serv6e,  s'est  volontairement  soumis  k  la  loi  du 
contrat  et  a  consent!  k  faire  le  rapport  en  moins  prenant  de 
la  somme  qui  y  ^tait  fix6e ;  d'autre  part,  qu'il  avait  ^te 
condamne  par  im  mgement  susceptible  d'appel,  mais  non 
frapp^  d'appel,  k  faire  le  rapport  en  moins  prenant  de  la 
somme  port^e  dans  la  donation.  II  n'y  avait  pas  lieu  de 
rechercher  s'il  avait  le  droit  de  faire  le  rapport  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Ses  obligations  ^taient  fixees  par 
son  option.  Mais  en  supposant,  comme  la  cour  de  Bourges 
I'avait  admis  dans  I'esp^ce,  que  le  donataire  n'eAt  pas  encore 
us6  de  son  droit  d'option,  aurait-il  pu  se  pr^valoir  du  bene- 
fice du  droit  commun?  II  semble  que  la  question  devrait  6tre 
r^solue  affirmativement.  La  clause  de  la  donation  qui  permet 
au  donataire  de  faire  k  son  choix  le  rapport  en  nature  ou  le 
rapport  en  moins  prenant  a  ^t^  ^crite  en  sa  faveur.  II  serait 
contraire  k  la  raison  et  k  Tintention  probable  des  parties  de 
la  retourner  centre  lui.  Le  donateur  a  voulu  le  gratifier  d'une 
nouvelle  faveur  en  lui  conf6rant  cette  faculty  d'option;  on 
ne  saurait  voir  dans  cette  clause  ime  stipulation  qui  le  pri- 
verait  des  a  vantages  du  droit  commun.  L'immeuble  donn6 
a  pu  diminuer  de  valeur  depuis  la  donation ;  le  donataire 
a  int^rSt  k  le  rapporter  en  nature ;  mais  un  inti^r^t  d'airecta- 
tion  ou  d'autres  considerations  le  portent  k  d^sirer  en  con- 
server  la  propriety  definitive;  il  existe  dans  la  succession 
d'autres  immeubles  de  m6me  nature,  valeur  et  bonte  dont 
on  pent  faire  des  lots  a  pen  pres  ^gaux  au  profit  de  ses  cohe- 
ri tiers.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  le  droit  de  demander  a  faire 
le  rapport  en  moins  prenant  de  la  valeur  actuelle  de  I'im- 
meuble  ?  La  solution  admise  par  la  cour  d'appel  de  Bourges 
parait  raisonnable  et  equitable  (V.  au  surplus  la  note  sous 
I'arret  precite  du  7  janv,  1891). 

877.  Ainsi  que  le  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc,  cit.,  la  question  de  savoir  si  le  defunt  a 
voulu  que  le  rapport  de  l'immeuble  eQt  lieu  en  moins  pre- 
nant est  une  question  de  fait ;  I'estimation  de  l'immeuble 
dans  Tacte  de  donation  ne  manifeste  pas  cette  intention 
(arg.  art.  1552  c.  civ.) ;  il  en  est  de  meme  du  fait  de  degui- 
seria  donation  sous  forme  de  vente.Il  est  certain,  d'ailleurs. 
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<[U6  lorsque  le  rapport  en  moint  prenant  a  6td  impost  par 
le  disposant,  le  donataire  nc  peut  pas  s'y  soustraire  (Lau- 
rent, t.  H,  n**  26).  Tel  est  le  cas  oil  le  ddfunt  a  d6clar6  qu'il 
vendait  rimtnouble  k  son  hdritier  et  lui  abandonnait  le  prix 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit,).  Ajoutons  que  la 
dispense  du  rapport  en  nature  ne  constitue  pas,  par  elle- 
m«me,  unelib6ralit6  r6ductible  (Baudry-Lacantinerie et  Wahl, 
t.  3,  no  3734 ;  Laurent,  loc.  cit.). 

878.  Jug^  que  la  dispense  de  rapporter  en  nature  ne 
saurait  dtre  assujettie  k  des  regies  plus  s^v^res  que  la 
dispense  de  rapport  proprement  dite ;  qu'en  consequence, 
le  Juge  du  fond  6cnappe  k  toute  critique  quand  11  re- 
cherche d'abord  la  preuve  de  cette  dispense  dans  le  carac- 
t^re  mSme  de  la  donation  intervenue,  et  consulte  ensuite 
certaines  circonstances  extrins^ques  pour  y  trouver  la  con- 
firmation de  rintention  du  disposant  {Req.  28  juin  1882, 
cit6  impfd,n"875.  Conf.  Demolombe,  1. 16,  n'>  528;  Laurent, 
loc,  dt.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n'  3733.  Contra: 
Hue,  t.  5,  no  377). 

D4cid6,  de  m6me,  que  rintention  de  dispenser  le  dona- 
taire du  rapport  en  nature  n'a  pas  besoin  d'6tre  formellc- 
ment  exprini6e,  qu*elle  peut  s'induire  notaniment  des  termes 
de  la  donation  et  des  circonstances  qui  ont  accompagn6  cet 
acte ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  rapport  en  moins 

§  Tenant  n'entraine  pas  une  s^rieuse  d^rogution  au  principe 
'6galit6  qui  doit  pr^sider  k  la  composition  des  lots  (Gre- 
noble, 23  janv.  4875,  cit6  supra,  n^  876).  La  jurispru- 
dence a  appliqu6  oe  principe  k  la  donation  d'un  triple 
droit  d'habitation,  d*usage  et  d'usufniit,  en  se  fondant 
sur  la  nature  pariiculi6rfe  de  ce  droit  (Dijon,  43  d^c.  4893, 
clt6  suprd,  n*  874).  Ne  pourrait-on  pas,  d*ailleurs,  sou- 
tenir  que  la  simple  dispense  de  rapporter  en  nature  n'a 
pas  besoin  d'etre  expresse  comme  la  dispense  absolue  du 
rapport.  Autant,  en  effet,  Texigence  de  la  loi  se  justifie 
It  regard  d'une  disposition  dont  Tobjet  est  de  d6roger  au 
principe  de  TSgalitd  entre  coh^ritiers,  autant  elle  serait 
excessive  lorsqull  s'agit  simplement  d'assurer  cette  6galit6 
au  moyen  d'un  autre  mode  de  rapport  que  celui  pr6vu  par  la 
loi.  II  sembledonc  juste  d'admettre  que  la  preuve  de  la  dis- 
pense du  rapport  en  nature  pourrait  dtre  recherch^e  par  le 
juge  en  dehors  des  ^nonciations  mdmes  de  Facte  de  donation. 
870.  On  salt  que  Tart.  866  apporte  une  exception  au  prin- 
cipe d'aprfts  lequeL  en  cas  de  reduction  des  dispositions  qui 
exc^dent  la  quotit6  disponible,  le  retranchement  doit  se  faire 
en  nature  (Rip.  n©  1252).  Jug6,  k  ce  point  de  vue,  que  la  r6gle 
du  rapport  integral  de  Timmeuble  ii  la  succession  dans  le  cas 
de  don  pr6ciputaireii  un  succesilble  d'un  immeuble  imparta- 

f  cable  et  exc^dant  de  plus  de  la  moiti6  de  sa  valeur  la  quotit6 
isponible,  n'est  pas  applicable  aux  dons  faits  k  un  stranger ; 
qu*en  pareil  cas,  si  le  retranchement  de  cet  exc6dent  ne  peut 
pas  s*op6rer  commod4ment,il  y  a  lieu  de  proc^der  k  la  lici- 
tation  de  I'immeuble  (Colmar,  21  juill.  4869,  afif.  Eberl^, 
D.  P.  74.  2. 169).  U  est  impossible,  en  effet,  d'6tendre  aux 
lib^ralit^s  faites  k  un  non-successible  la  r^.gle  6tablie  par 
Fart.  866  exclusivement  pour  le  cas  de  don  fait  k  un  h6ri- 
tier  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n®  732 ;  Demante, 
t.  3,  n»  199  6i«-II  et  III ;  Demolombe,  t.  46,  n»536;Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  3766.  Comp.  Laurent,  t.  42, 
n«  495  ;  Hue,  t.  5,  n*  386 ;  R^.  n«  4253).  —  M.  Hue  fait 
observer  que  Fart.  866,  quoique  contenant  une  exception, 
doit  dtre  mis  en  harmonic  avec  les  principes  g^neraux 
qui  r^glssent  le  rapport  ou  la  reduction ;  qu'ainsi  l*h6ritier 
aonataire  a  le  droit  d'imputer  sur  sa  part  h6r6ditaire  rexc6- 
dent  de  la  donation  :  4°  s*il  existe  dans  la  succession  des 
immeubles  de  mfime  nature,  valeur  et  bont6 ;  2**  «i  I'im- 
meuble  donnd  a  M  ali6n6  avant  I'ouverture  de  la  succession 
(Conf.  Demolombe,  t.  16,  n«  330).  II  paralt  rationnel  aussi 
de  decider  qa'k  raison  de  son  caract^re  exceptionnel. 
Fart.  866  ne  peut  pas  6tre  appliqu6  aux  legs  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit.  V.  suprd,  v'>  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires,  n^  284.  Contra;  LeSellyer,t. 3, n«>  1566  bis). 
880.  L'art.  855  c.  civ.  affranchit  du  rapport  Fimmeuble 
qui  a  p6ri  par  cas  fortuit.  On  a  expliqu6  au  R^p,,  n*  1237, 
comment  cette  rfegle  pouvait  se  justifier.  Pen  importe,  ainsi 
qu'on  Fa  dit  aussi  au  ll<p.,  n*  1259,  que  Fimmeuble  ait  p^ri 
entre  les  mains  du  donataire  ou  d'un  tiers  acqu6reur.  Pen 
Importe  aussi  que  Facquisitlon  soit  ant^rieure  (V.  infrd^  n* 
887),80it  mAme  post6rieure  k  Fouverture  dela  sucoession.  On 


a  pr^tendu  tontefois  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  donataire 
ne  serait  pas  lib6r<^,  en  oe  sens  qu'il  devTait  des  dommages^ 
intdr^ts  pour  avoir  vendu  la  chose  d'autrui  f  Laurent,  t.  11, 
n«  12) ;  mais  M.\4.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  font  remar- 
quer  avec  raison,  t.  3,  n®  3696,  que  si  u  le  vendenr  de  la 
chose  d'autrui  doit  desdommagesint^r^tsison  acqu^reur, 
il  n'en  doit  pas  au  proprl6taire,  vis-k-vis  duquel  la  vente  est 
nulle,  et  auquel,  par  suite,  cette  vcnte  n'est  pas  susceptible 
de  causer  un  prejudice  ».  Le  donataire  nedoit  mftme  pas  le 
prix  de  la  vente,  pas  plus  qu'il  n'est  tenu  de  rapporter  Fin- 
demnit^  qui  lui  a  6t^  pay6e  par  la  oompagnie  k  laauelle  Fim- 
meuble 6tait  assure  (Demolombe,  1. 16,  n«  491;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  634,  p.  651,  texte  et  note  19 ;  Laurent,  t.  11,  nM2 ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n'*  266;  Hue,  t.  5,  n»  378; 
Hureaux,  t.  4,  n^  136 ;  Le  Sellyer,  t.3,  n«  1512;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  3,  n^  3699).  II  en  est  ainsi  alors  mdme 
que  le  contratd  assurance  a  6t6  pass^  par  le  d^funt  (Baudry- 
Lacantinerie  ct  Wahl,  loc.  cU.  — Contra:  Demolombe,  loc.  cit.; 
Bureaux,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.  GoiDp.  Rip.  n°  1261). 

881 .  Gontrairement  k  Fopinion  exprim^e  au  H^.,  n«  i262, 
dans  le  cas  oix  Fimmeuble  qui  a  6t6  d^truit  par  un  incendie 
^tait  occupy  par  le  donataire,  on  est  aujourd'hui  d'accordpour 
ne  pas  appliquer  k  celui-ci  la  pr^somption  ^dict^e  par  Fart. 
1733  ;  cet  article  est  special  aux  rappi  rts  du  donataire  avec 
le  propri6taire  et  ne  peut  pas  dtre  6tendu^ceux  du  donataire 
avec  ses  coh6ritiers  (Demolombe,  t.  16,  n''  489  ;  Aubry  el 
Rau,  t.6,§  634,p.  652, texte  etnote  20;  Laurent,  toe.  ci/.). Si 
Fimmeuble  avait  ^t^  lou6,  Fh^ritier  donataire  ne  serait  tenu 
de  rapporter,  sauf  le  cas  ou  sa  responsabilit^  se  trouverait 
engagee  par  quelque  faute  particuli^re,  que  Faction  en 
indemnity  lui  appartenant  contre  le  locataire  (Demolombe, 
t.  16,  n'* 490; Laurent,  loc.  cit,;  Baudry-Lacantinerie  etWahl, 
t.3,  no  3694). 

882.  Si  le  donataire  ne  proflte  pas  des  augmentations 
naturelles  dont  Fimmeuble  soumis  au  rapport  a  et^  Fobjet, 
il  peut,  au  contraire,  se  faire  tenir  compte  des  ameliorations 
provenant  de  son  fait  d'apr^s  la  valeur  dont  Fimmeuble  se 
trouve  augment<^  k  F6poque  du  partage  (Bordeaux,  8  d6c. 
1869,  aff.  Lafraise,  et  sur  pourvoi  Req.  20  Juill.  1870, 
inftd;  n^  892.  Gomp.  R^p.  n<>  1268).  Mais  il  a  6te  jug4  que 
Fh6ritier  donataire  n*a  droit,  k  partir  du  jour  de  Fouverture 
de  la  succession  aux  int^r^ts  de  la  somme  qui  doit  lui  Stre 
allou6e  pour  ameliorations  k  Fimmeuble  rapporte,  que  de- 
duction faite  de  la  valeur  des  fruits  qu'il  doit  lui-meme^ses 
coheritiers,  et  dont  le  soldo  crediteur  porte  interdt  k  partir 
de  la  demande  par  eux  formee  (Giv.  cass.  5  juill.  1876, 
aff.  Dames  Bories  et  autres,  D.P.  77.  1.  877,  et,  sur  renvoi, 
Toulouse,  1"  f6vr.  1877,  D.  P.  78.  2.166.  Gomp.  Giv.  rej. 
26  avr.  1870,  aff.  Reydellet,  D.  P.  70.  1.  359 ;  Demolombe, 
t.  16,  n*  499 ;  Hureaux,  t.  3,  n*  244;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  634,  p.  652,  note  23;  Laurent,  t.  11,  n«  16 ;  Thiry,  t.2, 
n«216;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, n«3710;  LeSellyer, 
t.  3,  nM542). 

Juge,  en  outre,  que  les  ameliorations  qui  ont  aug- 
mente  la  valeur  de  Fimmeuble  rapporte.  se  calculent  au  re- 
gard de  Fensemble  de  cet  immeuble  ;  qu'en  consequence, 
un  des  coheritiers  du  donataire  est  mal  fonde  k  soutenir 
qu'il  n'est  tenu  des  ameliorations  ou'en  proportion  de  Faug- 
mentation  dela  valeur  qui  en  resulte  pour  la  part  de  Fim- 
meuble qui  lui  echerra  dans  le  partage  (Montpellier,  5  janv. 
1875,  aff.  Dames  Bories  et  autres,  D.  P.  77.  1.  277;  Hue, 
t  5,  n»  383 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t  3,n'»3709). 

883.  On  a  etudfe  au  A^p.,no  1284,  la  regie  de  Fart.  869, 
d'apres  laquelle  les  biens  rapportes  en  nature  se  reunissent 
k  la  masse  hereditaire  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
creees  par  le  donataire,  sauf  le  droit,  pour  les  creanciers 
hypothecaires,  d'intervenir  au  partage  pour  s'opposer  k  ce 
que  le  rapport  ait  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  Personne 
ne  conteste  auiourd'hui,  sauf  M.  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1557, 
qui  restreint  reffet  de  la  resolution  aux  hypotheques,  que 
cette  disposition  soit  applicable  a  toutes  les  charges  reelles, 
notamment  k  Fusufruit  et  aux  servitudes  reelles  dont  Fim- 
meuble peut  etre  greve ;  c'est  Fop  nion  que  nous  avions 
adoptee  auA^p.,  n^  1286.—  Maislesdroitsainsieteintsrenais- 
sent  si  Fimmeuble  qui  en  etait  Fobjet  tombe  ulterieurement 
dans  le  lot  de  Fheritier  qui  en  avait  fait  lo  rapport  (Du  Gaur- 
roy.  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n«731 ;  Demante,  t.  3,  n<»  198 
biS'lll ;  Demolottbei  t.  i6»  no  609 ;  Aubry  et  Rau,  t.e,  §  634, 
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p,  634 ;  Laurent,  t.  1 1,  n*  24  ;  Hoc,  t.  5,  n»  385  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Uoustain,  t.  2,  n^  ,731 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wa]il,L3,n"3703;Thiry,t.2,  n°  218  ;  Hnreaux,  t.4,  n°194. — 
Conitd^  Le  Sellyer.  t.  3,  n«lS>58).On  explique  g6n6ralement 
le  malDliea  des  droits  r6els  dans  ce  cas  au  moyen  de  la  iic- 
iioB  Stabile  par  Tart.  883  ;  le  moment  auquel  le  donataire 
est  redevenu,  par  suite  du  partage,  propri6laire  de  Timmeu- 
ble  donnc  Be  coafondant  avec  celui  ou  11  a  perdu,  par  TeiTet 
du  rapport,  la  propri^t^  de  cet  immeuble,  la  r6solution  se 
Utjuvb  Doii  avenue.  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,,  note  29, 
tibjectcnt  conlre  cette  argumentation  que  si  Timmeuble 
bmhe  dans  le  lot  de  Th^ritier,  ce  n'est  plus  k  titre  de  dooa- 
taire,  mai^  d^h^ritier  qu'il  en  est  constitu6  propri^taire ; 
aussi  est-U  plus  exact,  selon  eux,  de  dii'e  «  que  le  dona- 
t&ire  en  avancetneni  d'hoirie  ne  pent  perdre  cette  quality  que 
par  le  pariagi*  de  Vhoirie^  avec  lequel  le  rapport  se  lie 
cL'ane  manitsre  tellement  Id  time  que  les  efTets  en  sont  nieces- 
laiiement  aubordonn^s  aux  r^suUats  de  cette  operation  ». 

I  2,  —  On  rapport  en  moins  prenant  (Kip,  no*  1290  k  1313). 

SS4.— l^Da  tmrneud/es.— Le  rapport  des  immeubles  se 
Mi^  par  exception,  en  moins  prenant  dans  les  quatre  cas 
ioditjui^s  au  hep,,  n^  1290.  L  un  de  ces  cas  est  celui  ou 
i'immeuble  a  ete  ali^ne  par  le  donataire  avant  Touverture 
de  l&  auccessLou ;  le  rapport  est  dCl  alors,  d'apr^s  Tart.  860, 
de  la  valeur  de  I'lmmeulble  k  r6poque  de  I'ouverture  de  la 
ftuccession.  Pen  importe  que  Tali^nation  ait  eu  lieu  k  titre 
gratuit  ou  k  litre  on^reux,et,dans  ce  dernier  cas,  par  vole  de 
feme  ou  d'^change  (Comp.  Mp,,n°  1250).  Jug6,  en  particu- 
lier,  que  La  fiction  de  subrogation  ^dict^e  par  Tart.  1407  c. 
ci*.  au  proQt  de  I'^poux  qui  dispose  d'un  propre  par  voie 
d'^change  nc  j^aurait  6tre  6tendue  k  la  mati^re  du  rapport ; 
que,  par  ."iiiite,  Timmeuble  que  la  femme  acquiert  de  son 
^hm  en  ^change  de  celui  qui  lui  a  M6  donn^  par  ce  der- 
nier au  moment  de  son  manage,  n'est  pas  soumis  k  Tobli- 
gtbon  du  rapport  en  nature  (Req.  18  d6c.  1889,  aff.  Rip6ry, 
I>.P.  90.  1.  373).  On  ne  saurait  nier,en  effet,  que  T^cbang^ 
eoustitue,  an  mSme  titre  que  la  vente,  ime  alienation  de 
rimmeuble  donne;  d^s  lors  que  cet  immeuble  est  sorti  du 
patnmoicie  da  successible,  pen  importe  la  nature  de  I'objet 
rE^  en  Equivalent.  Une  seconde  consideration  peut  6tre  m- 
voquEe.  La  bction  de  subrogation  6tablie  par  Tart.  1407  est 
bas^e  sur  T  intention  probable  des  6poux  ;  elle  est  identique 
IcelJe  qui  ge  produit,  dans  le  cas  de  remploi  depropres 
tli^nes,  en  vertu  de  la  declaration  expresse  des  6poux  mani- 
fe^l^e  conlorm^ment  aux  art.  1433  et  1435.  II  suitde  14  que 
k  velonte  des  ^poux  peut  faire  obstacle  k  Tapplication  de 
Tart.  \  407,  Or  on  ne  saurait  admettre  que  les  conditions  du 
rapport  doivent  sJuivre  les  vicissitudes  des  changements  d'6tat 
du  klonataire,  et  d^pendre  soit  du  regime  matrimonial  au- 
quel i\  s'tist  soumis,  soit  de  ses  manifestations  de  volonte 
(Comp.  Amiens,  21  ocU  1891,  Recueil  d Amiens,  1893,  p.  30; 
D&molombe,  t.  16,  n«  528;  Laurent,  1. 11,  n«  13  ;  Hue,  t.5, 
n"  381  \  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n^'  3743  et 
3744^.  On  assimile  aussi  k  I'alienation  la  mise  d'un  bien 
danB  une  society  ordinaire  (Labbe,  Revue  critique,  1884, 
p.  Ut ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n'*  3741). 

883.  On  decide  gen^ralement  oue  le  donataire  qui,  apres 
a^oir  ali^a^  I'immeuble,  en  est  reaevenu  propri6taire  avant 
rouvcrture  de  la  succession,  est  tenu  de  le  rapporter  en 
nature,  san.s  que  les  droits  des  tiers  possesseurs  en  soient 
fe^s  (Demaote,  t.  3,  n^  190  6is-IIl;  Demolombe,  t.  16, 
D*  522;  Aubry  ftt  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  656,  texte  et  note  41 ; 
Uureot.  t.  n,  n°  12;  Baudry-Lacantinerie,  loc,  cit,  ;  Hue, 
to,  0^^  381), 

886,  L'art.  800  c.  civ.,  d'apr^s  lequel  le  rapport  des  im- 
mtubles  ali6n^s  par  le  donataire  est  d(i,  sans  qu'il  y  ait  4  con- 
iid^rer  le  prix,  i^  de  la  valeur  de  ces  immeubles  k  T^poque 
de  rouverlurc  de  la  succession,  ne  r6git  que  les  alienations 
fobuuires:  U  nest  pas  applicable  au  cas  cr  alienation  forcee, 
comme  una  expropriation  pour  cause  d'utilite  publique. 
Daas  c©  dernier  cas,  c'est  Tindemnite  d' expropriation  qui 
doit  felre  rapportee  (Toulouse,  5  aoiitl875,  aff.  Courriere, 
D.  P.  76,  2.  53,  et  sur  pourvoi,  Req.  17  mai  1876,  D.  P.  76. 
i-498,  Conf.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n^  726; 
Demante,  t,  3,  n'^M96  bisA;  Demolombe,  t.  16,  n^  523;Au- 
brj  et  Rau.l.  6,  §  634,  p.  658;  Laurent,  t.  11,  n*  31;  Hue, 
ioc-cil.;  Hur^aux,  t.  4,  n'>  168;  Tbiry,  t.  2,  no  214 ;  Le  Sel- 


lyer,t.  3,  n«  1508  et  1536;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
t.  3,  no  3754.  Comp.  Kip.  n*  i294).  —  L'arret  precite  de  la 
cour  de  Toulouse,  qui  parait  avoir  le  premier  consacre  cette 
solution  en  jurisprudence,  y  apporte  une  restriction  en  fa- 
vour du  donataire  dont  Timmeuble  a  eprouv6  une  depre- 
ciation par  suite  d'une  expropriation  partielle.  Juge  que, 
dans  cette  hypotbese,  i'inaemnite  d'expropriation  ne  doit 
etre  rapportee  que  deduction  faite  de  la  aepreciation  qui, 
pour  les  parties  no n  expropriees  des  immeubles  donnes,  re- 
suite  duretrancbement  force  des  autres  parties.  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n*  3755,  considerent  cette  restric- 
tion comme  in  juste.  Le  donataire  rapportant  en  nature  les 
autres  parcelles,  lad6pr6ciation  ae  lui  cause  aucun  prejudice . 
L'exception  qu'on  vient  de  rappeler  doit,  d'ailleurs,  etre 
etenduc  a  tous  les  autres  cas  ou  la  depossession  du  dona- 
taire resulte  d'one  cause  independante  de  son  fait,  comme 
une  licitation  provoquee  par  un  coproprietaire,  ou  l*exer- 
cice  d'une  action  en  remere  ou  en  rescision  (Demo> 
lombe  t.  16,  n*  523 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  658,  Le 
Sellyer,  t,  3,  n*  1536 ;  Hue,  loe,  cit.  —  Contra  :  Laurent; 
loe,  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  loc.  cit.).  Mais  on 
ne  doit  pas  assimiler  aux  bypotbeses  precitees  le  cas  oti 
le  donataire  aurait  ete  depossede  par  un  jugement  d'expro* 
priation  rendu  k  la  suite  d'une  saisie  immobiliere,  car  «  la 
depossession  ne  serait  point,  dans  ce  cas.  compietement  in- 
dependante du  fait  du  ciebiteur,  puisqu'eUe  serait  le  resultat 
de  I'inex^cution  de  ses  engagements  »  (Aubry  et  Rau,  t.  G, 
§  634,  p.  658,  note  45.  Conf.  Demolombe,  loc.  ciL;  Laurent, 
L  11,  no  31;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  no3756). 

887.  La  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que  si  i'im- 
meuble aliene  a  peh  par  cas  fortuit  entre  les  mains  du 
tiers  acquereur,  le  donataire  est  afifranchi  du  rapport  et 
n'est  meme  pas  tenu  de  restituer  le  prix  qu'il  a  regu,  car, 
d'apres  la  disposition  formelle  de  Tart.  860,  c'est  d'apres  la 
valeur  de  Timmeuble  k  repoque  de  Touverture  de  la  suc- 
cession que  le  rapport  doit  se  faire(Demolombe,  t.l6,no518; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  658,  texte  elnote  44 ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  no  274;  Hue,  t.  5,  n*  387;  Bureaux,  t.  4, 
no»  133, 134  et  167;  Tbiry,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.3,  no  1507  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  no  3758.  —  Contrd:  Lau- 
rent, 1. 1 1 ,  no  30.  Comp.  Rip.  no  1 296). — Au  cas  de  depossession 
involontaire  du  donataire,  celui-ci  resterait,  au'contraire, 
soumis  au  rapport,  et  devrait  en  particulier  Tindemnite  ou  la 
somme  qu'il  aurait  reQue,alors  meme  querimmeuble  aurait 
ulterieurement  peri  par  cas  fortuit;  ce  n'est  plus,  an  effet , 
rimmeuble  dont  le  donataire  a  ete  depossede,  mais  la 
somme  qu'il  a  touchee  pour  prix  de  la  depossession,  qui 
forme  alors  robjei  de  Tobligation  du  rapport  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,§  634,  p.  638,  texte  et  note  47;  Demolombe,  t,  16, 
no  523;  Laurent,  t.  H ,  no  32 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  t.  3,  no  3760).  D'ailleurs,  si  la  parte  fortuite  de  I'im- 
meuble, survenue  avant  Touverture  de  la  succession,  libere 
le  donataire,  il  n'en  est  pas  ainsi  si  Timmeuble  perit 
posterieurement ;  Tobligation  du  donataire  s'etant  alors  fixee 
et  ne  portant  plus  que  sur  une  somme  d'argent,  est  indepen- 
dante desormais  du  sort  de  Timmeuble.  J  use  ainsi  que  rhe- 
ritier  donataire  est  comp  table,  k  partir  de  rouverture  de  la 
succession,  non  des  fruits  que  Timmeuble  a  produits,  mais 
des  interets  de  la  somme  qui  en  represente  la  valeur  (Civ. 
cass.  5  juill.  1876.  aff.  Dames  Bories  et  autrcH,  D.  P.  77.  1. 
277,  et,  sur  renvoi,  Toulouse,  lo""  fevr.  1877,  D.  P.  78.  2. 
i66.  Comp.  Demolombe,  1. 16,  no  519 ;  Laurent,  t.  11,  n*  12; 
Hue,  loc.  cit,'y  Hureaux,  t.  4,  no  ^71;  Demante,  t.3, 
n*^  196  6is-2  ;  Tbiry,  loc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  no  3759.  Contn\,  Le  Sellyer,  t.  3,  no  1507). 

888.  On  decide  generalement  aussi  que,  lorsque  Tim- 
meuble  a  ete  aliene,  on doit,pour  revaluation  des  plus- values, 
impenses  et  indemnites,  considerer  retat  de  Timmeuble 
non  pas  k  repoque  de  Touverture  de  la  succession,  mais  k 
celle  du  partage.  U  en  est  ainsi,  du  reste,  dans  tous  les  cas 
ou  le  rapport  s'effectue  en  moins  prenant  d'apres  la  valeur 
de  rimmeuble  k  repoque  de  I'ouverture  de  la  succession 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  658 ;  Laurent,  t.  11,  no  29 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  no  3761.  —  Contrd  :  De- 
mante, t.  3,  no  197  bisA  ;  Demolombe,  t.  16,  no  521;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  no  726). 

880.  D'apres  Tart.  859  c.  civ.,  le  rapport  des  immeubles 
peut  se  faire  encore  en  moins  prenant  lorsqu'il  existe  dans 
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la  succession  d'autres  immeubles  de  mdme  nature  et  bont6 
aui  peuvent  Stre  partag^s  entre  les  autres  coh6ritieps.  Une 
aifficult^  8*est  61ev^e,au  sujet  de  cet  article,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  applicable  aussi  bien  aux  legs  qu'aux  do- 
nations entre  vits.  La  question,  en  termes  plus  gen6raux, 
peut  se  poser  ainsi :  quelles  sont  les  regies  applicables  au 
rapport  des  legs?  D'apr^s  un  premier  syst^me,  «  Th^ritiep 
auquel  une  lib6ralit^  testamentaire  a  616  faite  par  le  d6funt, 
sans  dispense  de  rapport,  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  faire 
delivrer  Tobjet  l^gue;  cet  objet  doit  rester  dans  la  succes- 
sion, comme  si  led^funt  n'en  avait  pas  dispos6;  en  d  autres 
termes,  le  rapport  en  moins  prenant  est  sans  application 
possible  en  ce  aui  concerne  les  legs.  Ce  syst^me  s'appuie 
sur  le  texte  de  rart.  843  c.  civ.,  aux  termes  duquel  rh6ri- 
tier  ne  peut  rMamer  les  legs  k  lui  faits  par  le  d6funl,  & 
moins  qu'il  n'ait  6t6  dispense  du  rapport (Aubry  et  Rau,  l.  6, 
§  633,  p.  645,  et  §  634,  p.  646,  texte  et  note  1 ;  Laurent, 
1. 10,  n«»  634  ;  Thiry,  t.  2,  n»  211 ;  Caen,  23  d6c.  1879,afT.Le- 
chevalier,  D.  P.  81.  2.  209).  11  soul^ve  une  grave  objection : 
c'est  qu'il  parait  rendre  le  legs  tout  iifait  illusoire,  et,  par 
suile,  m^connattre  T intention  du  testateur,  qui  vraisembla- 
blement  n'a  pas  entendu  que  sa  disposition  rest&t  sans  eiTet. 
On  r^pond,  il  est  vrai,  que  le  legs  n'est  pas  d6nu6  de  toute 
efficacit6,  puisqu'il  depend  du  l^gataire  de  8*en  assurer 
le  b^n^fice  en  renongant  k  la  succession  :  Tintention  dii 
testateur  a  616  simplement  de  lui  donner  h.  choisir  entre 
sa  part  h^r^ditaire  et  le  b^n^fice  du  legs.  Cette  explication 
n'est  pas  tr^s  satisfaisante:  la  pr^somption  qui  lui  sert  de  base 
se  couQoit  k  la  rigueur,lorsqu'il  s'agit  d  un  legs  considerable 
d'une  valeur  k  peu  prfts  6gale  k  la  part  que  le  I6gataire  de- 
vait  recueiliir  dans  la  succession;  mai8,en  g^n^ral,  les  legs 
faits  aux  h^ritiers  sont  relativementd'une  faible  importance, 
et  il  est  alors  tout  k  fait  invraisemblable  que  le  d^funt  ait 
entendu  subordonner  leur  execution  k  la  condition  que  le 
16gataire  ne  recueillerait  rien  k  titre  d'h^ritier. 

Un  second  sysl^me  r^sout  la  question  dans  un  sens  abso* 
lument  oppose :  pour  donner  au  legs  un  effet  utile,  il  decide 
que  le  l^gataire  peut,  dans  tons  les  cas,  et  sans  distinction, 
se  faire  d61ivrer  en  nature  la  chose  16gu6e,  sauf  ken  pr6- 
compter  la  valeur  sur  sa  part  h6reditaire  (Troplong,  Des  do- 
nations entre  vifs  et  des  testaments,  t.  2,  n'*  881  J. 

Enfin,  suivant  une  troisi^me  opinion,  interm^diaire  entre 
les  deux  premieres,  il  y  a  lieu  d'assimiler  les  legs  aux  dona- 
tions; ils  sont  done  rapportables  tantdt  en  nature,  tantdt 
en  moins  prenant,  conform^ment  aux  dispositions  des 
art.  858  c.  civ.  et  suiv.  (Douai,5  d6c.  1865,  aff.Cuisset  D.  P. 
79.  1.  297;Req.  11  f6vr.  1879,  aff.  Callay,D.  P.  79.  1.  297). 
11  r6sulte,  en  effet,  de  plusieurs  textesde  la  section  cksrap/^oWs 
au'en  cette  mati^re  le  l^gislateur  n'a  entendu  faire  aucune 
distinction  entre  les  dispositions  entre  vifs  et  les  lib^ralites 
testamentaires;c'est  ce  aui  ressort,  notamment,  des  art.  844, 
847  et  848,  relatifs  ^la  dispense  du  rapport.  II  est,  d^slors, 
vraisemblable  que,  dans  les  art.  858  et  suiv.,  ^galement,  le 
code  a  voulu  soumettre  aux  m^mes  regies  les  donations  et 
les  legs.  Quant  k  Targument  tire  de  Tart.  843,  on  T^carte 
en  disant  que  ces  mots  :  nepeut  reclamer  signifient  simple- 
ment que  le  legataire,  de  mSme  que  le  donateur,  ne  sau- 
rait  6cnapper  k  la  necessity  du  rapport,  k  moins  d'en  avoir 
ete  formellement  dispense ;  mais  ils  laissent  entiere  la  ques- 
tion de  savoir  de  quelle  maniere  les  legs  devront  etre  rappor- 
tes.  —  Les  partisans  de  ce  troisieme  systeme  reconnaissent, 
d'ailleurs,  que  le  second  serait  theoriquement  plus  ration- 
nel;  s'ils  recartent,  c'est  parce  (ju'il  leur  parait  inconciliable 
avec  les  dispositions  de  la  loi  :  du  moment,  en  elTet,  que 
les  legs  sont  rapportables  aussi  bien  que  les  donations  entre 
vifs,  leur  rapport  doit  s'eiTectuer  de  la  maniere  determinee 
par  la  loi ;  et  aucun  texte  n'autorise  k  admettre  que  les  le- 
gataires  ,k  la  difference  des  donataires,  soient,  d'une  maniere 
generale,  dispenses  du  rapport  en  nature  (Demante,  t.  3, 
no  177  bis'l ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n"  689 
et  724;  Mourlon,  R^^titions  Sorites,  t.  2,  p.  148;  Demo- 
lombe,  t.  16,n«303;  Bureaux,  t.  4,  n*  86  ;  Vigi6,t.2,  n«357  ; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n^*  1400  et  1540  ter). 

La  cour  de  cassation  ajoute,  aans  Tarret  precite  du 
11  fevp.  1879,  qu*cn  tout  cas,  le  legataire  est  admis  k  effec- 
tuer  le  rapport  en  moins  prenant  si  le  testateur  a  formelle- 
ment expnme  la  volonte  que  I'immeuble  legue  entrdt 
dans    son  lot.  Ceci  n'est  qu'une  application  du  principe 


enonce  suprd,  n**  874  et  875.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n<>  3682,  ecartent  ces  trois  solutions  et  consi- 
d6rent  qu'il  n'y  a  \k  qu'une  question  d'interpretation  de 
volonte,  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de  resoudre.  Tou- 
tefois,  s'if  est  impossible  de  d6couvrir  cette  volonte,  ils 
preferent,  avec  les  partisans  de  la  troisieme  opinion,  appliquer 
les  regies  du  droit  commun  (Conf.  Hue,  t.  5,  n<*  367). 

800.  Juge,d'ailleurs,  que  lorsque  lelegs  d'un  immeuble 
n'est  pas  dispense  du  rapport,  le  legataire  ne  peut  le  preie- 
ver  en  moins  prenant  que  s  il  existe  dans  la  succession 
d'autres  immeuoles,  et  k  la  condition  que  la  quotite  dispo- 
nible  ne  soit  pas  epuisee;qu'onnesauraitconsiderer  comme 
dependant  de  la  succession  et  pouvant  compenser  Tattribu- 
tion  en  nature  dont  il  s'agit,  un  immeuble  de  communaute, 
alors  surtoutque  la  licitation  en  a  ete  jugee  necessaire  (Li- 
moges, 23  mai  1888,  aft.  Jouhanneaud,  D..P.  90.  2.78). 

Le  meme  arret  decide  que  le  testateur,  apres  avoir  regie  le 
partage  du  disponible  entre  ses  enfants,  peut  valablement 
designer  la  nature  des  biens  sur  lesquels  devra  specialement 
porter  la  part  de  disponible  attribuee  k  Tun  d'eux ;  mais 
que,  si  le  disponible  a  ete  epuise,  Tattribution  d'un  immeu- 
ble determine  ne  peut  produire  effet  que  si  Tattributairepeut 
faire  le  rapport  en  nature  de  tout  ce  qui  excede  la  quotite 
disponible,  si  ce  rapport  est  possible  sans  notablement 
deprecier  I'ensemble  de  la  propriete,  et  si  le  surplus 
peut  etre  partag6  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  d*h6ritiers; 
enfln  que  rheritier  est  toujours  recevable  k  demander  le 
rapport  en  nature,  quoiquMl  existe  dans  la  succession  d'au- 
tres  biens  d'une  valeur  egale  pour  le  remplirde  sa  reserve, 
son  droit  n'etant  pas  seulement  d*en  etre  rempli  en  bieos 
de  meme  valeur,  mais  aussi  de  meme  nature  et  bonte  que 
ceux  attribues  k  son  coheritier. 

801 .  —  2*^  Des  meubles,—  Le  rapport  des  meubles  se  fait 
en  moins  prenant,  d'apres  leur  valeur  lors  de  la  donation 
(ft^.  n^  1297).  La  maniere  d'effectuer  le  rapport  depend 
done  de  la  nature  du  bien  donne.  On  decide  generalement 
que,  pour  savoir  si  la  donation  porte  sur  un  meuble  ou  sur 
un  immeuble,  ii  faut  considerer  Tobjet  donne,  et  non  pas 
Tobjetlivre  en  execution  de  la  donation  (Laurent,  t.  11,  n«*  5 
et  t.  21  n^  176;  Guiilouard,  Traite  du  contrat  de  mariagej 
t.  i,  n*  180;  Hue,  t.  5,  n?  379;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  3889.  —  Contra,  Demolombe,  t.  16,  no  528). 
Juge  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  chef  de 
famille  de  donner  k  un  seul  de  ses  enfants  tons  les  meu- 
bles meublants  s'il  existe  d'autres  biens  meubles  dans  la 
succession,  le  rapport  du  mobilier  donne  devant  se  faire  en 
moins  prenant  (Limoges,  23  mai  1888,  ail.  Jouhanneaud, 
I>.  P.  90.  2.  78). 

892.  Du  rapprochement  des  art.  868  et  922  ressort  une 
importante  difference  entre  le  rapport  et  la  reduction. Tandis 
que,  pour  le  rapport,  on  estime  les  meubles  d'apres  leur  va- 
leur au  jour  de  la  donation,  pour  la  reduction,  Testimation  se 
fait  d'apres  leur  valeur  lors  du  deces  du  donateur.  La 
distinction  a  de  Timportance  lorsque,  dans  Tintervalle  aui 
s'est  ecouie  entre  la  donation  et  le  deces  du  donataire,  des 
augmentations  se  sont  produites  dans  la  valeur  des  meubles 
donnes  par  suite  de  causes  extericures;  mais  elle  devient 
sans  interet  si  Ton  suppose  que  ces  augmentations  sont 
pro  venues  du  fait  du  donataire  lui-meme  :  en  effet,  qu'il 
s'agisse  du  rapport  ou  de  la  reduction,  dans  Tun  et  I'autre 
cas,  les  ameliorations  dont  le  donataire  est  Tauteur  ne  sau- 
raient  etre  prises  en  consideration,  I'art.  861  et  I'art.  922 
consacrent  sur  ce  point  la  meme  regie.  C'est  ce  qui  a  ete 
reconnu  dans  une  espece  oil  la  chose  donnee  etait  une  part 
de  commanditaire  dans  une  societe,  et  oil  cette  part  avait 
augmente  de  valeur  depuis  la  donation.  On  discutait  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  I'art.  922  ou 
I'art.  868,  et  si,  par  suite,  on  devait,ou  non,tenir  compte  dans 
revaluation  de  la  chose  donnee,  de  la  plus- value  dont  elle 
se  trouvait  avoir  beneOcie  lors,  de  Touverture  de  la  succes- 
sion. La  cour  de  cassation  a  considere  que  Taugmentation 
de  valeur  de  la  commandite  devait  etre  consideree,  non 
comme  une  extension  naturelle  de  Tobjet  donne,  indepen- 
dante  du  fait  du  donataire,  mais  comme  une  amelioration 
realisee  par  celui-ci,  bien  ^'il  ne  fOt  au'un  simple  com- 
manditaire: cette  augmentHtion  est,  en  elTet,  le  resultat  de 
Tactivite  et  de  Tindustrie  de  tons  les  associes,  les  comman- 
ditaires  contribuant  k  la  prosperite  de  la  societe,  sinon  par 
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I  des  actes  de  gestion,  du  moins  par  Tinfluence  qu'ils  exer- 
cent  dans  les  assemblees  et  les  votes  qu'ils  y  ^mettent.  La 
cour  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  et 
que,  d^s  lors,  il  etait  sans  int^r^tde  decider  si  c'etait  Tart.  868 
OQ  r&ri.  922  qui  devait  dtre  appliqii6  (Req.  20juill.  1870)  M). 
893.  Quelle  r^gle  faut-il  suivre  loreque  le  rapport  est  de- 
maad^en  execution  d'une  promesse  d'6galite?  Partant  de  ce 
principe,  que  la  promesse  d  ^galitd  n'a  pas  d'autreefTetquede 
priver  le  p^re  de  famille  du  droit  de  faire  des  iib^ralit^s  pr^ci- 
putaires,  u'est-k-dire  de  susbtituerr^galit^  exprim^e  k  Tegalitd 
pr^sum^e,  la  cour  de  Bordeaux  a  d6cid6  que  le  rapport  de- 
vait se  faire  conform^ment  aux  art.  868  et  869,  c'est-ii-dire 
d'aprisla  valeur  des  biens  au  moment  de  la  donation.  Alors 
mdme  que  Is  p^re  de  famille  aurait  d^clar^  que  le  rapport 

I      des  meubles  donnas  se  ferait,  en  cas  de  plus-value,  d'apr^s 

I      leur  valeur  k  T^poque  de  la  donation^  et  en  cas  de  moins 
value,  d'aprds  leur  valeur  au  jour  du  d^c^s,  Tart.  868  n'en 

'      devrait  pas  moins  6tre  appliqu6  pour  la  composition  de  la 

!       masse  (Bordeaux,  8  d6c.  1869)  (2). 

894.Cetait  una  question  tr^s  controvers^e  k  TSpoque  de 
la  redaction  du  R^rloire  (V.  n^  1303)  que  de  savoir  si  la 
r^gle  6noncde  dans  Tart.  868  c.  civ.  est  applicable  aux 
meubles  incorporels  tels  que  les  cr^ances,  rentes  sur  TEtat  ou 
sur  particuliers,  actions  ou  parts  d'int^r^t  dans  les  soci^t^s. 
yaffinnative  a  d^finitivement  pr^valu,  en  doctrine  comme 
en  jurisprudence  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n»  73ft  ;  Demante^  t.  3,  n»  201  bisW  ;  Demolombe,  1. 16, 
n«  547;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  647  ;  Laurent,  t.  11, 

(i)  (2)  (Lefraise  C.  Lefraise.)  —  Le  8  d6c.  1869,  arrfit  de  la  cour 
de  Bordeaux  ainsi  con^u  :  «  Attenda  aue  Tart.  868  c  civ.; 
d'aprfes  lequel  le  rapport  effectif  du  mobiiier  se  fait  en  moins 
preoant  sur  le  pied  de  sa  valeur  estimative  lors  de  la  donation, 
et  Tart.  9i2  du  inftme  code  qui  veut  que  lous  les  biens,  sans 
exceptioo,  et  par  consequent  les  meubles  comme  les  immeubles 
dona^  soil  &  un  etranger,  soit  k  un  successible,  avec  dispense 
de  rapport,  soient  r^unis  fictivement  k  ceux  existant  au  d^c^s 
do  doaateur  ou  testateur,  d  apr^s  leur  ^tat  k  T^poque  de  la 
donation  etleur  valeur  au  temps  du  d^c^s,  disposent  pour  deux 
situations  parfaitement  distinctes  el  sans  aucnn  rapport  entre 
eiles ;  que  I'art.  922  donne  la  r^gie  k  suivre  pour  determiner  la 
talear  que  la  succession  aurait  eue  si  le  donateur  n*avait  pas 
{ait  de  lib^ralit^s,  flxe  la  quotit^  disponible  et  la  reserve  legale, 
de  m^me  que  les  reductions  que  lee  lib^ralit^  doivent  subir 
lorsqu'elles  sonl  excessives  ;  que  cette  operation  n'a  rien  de 
commun  avec  rop^ration  du  partage  k  faire  par  ^galit^  entre 
eoheritiers,  et  quelle  est  pr^alable  a  ce  partage;  que  Tart.  868, 
an  ctintraire,  Stranger  aux  mati^res  dont  sx)ccupe  Tart.  922, 
pose  les  regies  d^apres  lesquelles  doit  se  faire  le  rapport  effectif 
da  mobiiier  donn^  a  un  successible  en  avancement  d'hoirie,  k 
Teflet  d^assurer  le  partaee  par  ^galit^  d'une  succession  ab  inles- 
tat:  que  eel  article  ne  faisantpas  dedii^tinction  entre  les  diver- 
Ks  natures  de  meubles,  la  r^gle  qu'il  6tablit  s'applique  k  tout  ce 
qoe  la  loi  comprend  sous  la  denomination  de  mobiiier,  et  par 
eoas4qaent  aux  meubles  incorporels  tout  aussi  bien  qu*aux 
meubles  corporets;  —  Attendu  que  Lefraise  pire  n'a  fait  aucune 
disposition  preciputaire  et  qu'il  est  d^c^dd  intestat ;  que  par  le 
eoQtrat  de  manage  de  la  dame  Jeanne  Lefraise,  sa  fille,  du 
29  sept.  1849,  il  lui  a  constitue  en  dot,  en  avancement  d'hoirie, 
Doe  somme  de  38  000  fr.;  qu*il  a  ^galement  fait  don  k  son  ills, 
aam^me  litre,  par  son  conlrat  de  manage  du  10  sept.  1860,  de 
toas  ses  droits  comme  associe  commanditaire  dans  la  soci^t^ 
oommerciale  A.  Nadaud  et  com  p.  pour  I'exploitation  du  journal 
UCharentais  et  de  Timprimerie  qui  en  depend,  estim^s  38  319  tr. 
38c4?nt.,  plus  d*une  somme  en  numeraire  de  1090  fr.  72  cent, 
le  tout  ft^^le van t  ensemble  k  40  000  fr.;  qu'il  ne  pent  done  s'agir 
entre  enx  d*une  action  en  reduction  et  de  Tapplication  de 
Ian.  922,  mais  seulement  d'un  partage  par  ^|;alii6;  que,  par- 
rot, le  rapport  des  sommes  et  valeurs  mobili^res  regues  par 
ciiacaa  d*eux  en  avancement  d'hoirie  doit  6tre  fait  conform^- 
mcDt  aux  art.  868  el  869  en  moins  prenant  et  sur  le  pied  de  la 
vateor  d>>s  droits  dans  la  soci^t^  A.  Nadaud  et  comp.  a  T^poque 
de  la  donation,  d'apr^s  Testimation  qui  a  M  faite  dans  racte; 
-  Qoe  la  promesse  d'^galit^  faite  k  la  dame  Lefraise  ne  peut  ni 
clanger  ni  modifler  cette  situation ;  que  Lefraise  p^re  explique 
loi-mftme,  dans  facte,  Teffet  qu'il  emend  donner  k  cette  pro- 
messe qui  doit  6tre  de  lui  interdire  de  faire  aoit  direciemeni  soit 
indirectement  aucune  disposition  qui  puisse  porter  atteinte  d  la 
pMiion  virile  el  hMditaire ;  que  les  disnositions  de  cette 
nature  qu*il  aurait  pa  faire  au  profit  de  son  nis  ne  donneraient 
doDc  pas  ouverture  k  une  simple  action  en  reduction,  qui  sup- 
P<>se  U  disposition  valable  dans  une  certaine  mesure,  mais  k 
Que  action  en  nullity  de  lout  avantage,  et,  par  suite,  ^  un  par- 
ttge  par  ^galil^,  qui  exclul  Tart.  922  et  n'admet  pour  r^gle  des 
npporu  k  faire  dans  ce  but  que  Tart.  868 ;  —  Qu*k  la  v^rit^ 

SofTL.  AU  Rir.  —  ToMi  XYIL 


n^S  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  276 ;  Hue,  t.  5,  n»  388  ; 
Bureaux,  t.  4,  n«  156;  Thiry,  t.  2,  u^  220;  Vigi6,  t.  2, 
n»  366;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^'  1577,  1579  et  1580;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3772).  Cette  r6gle  a  616  ap- 
pliqu^e,  notamment,  aux  parts  d'int6r6t  dans  une  soci6t6 
en  commandite  (Bordeaux,  8  d6c.  1869,«iifjrA,n«  893),  et  aux 
actions  ou  parts  d'int^r^t  dans  des  soci6t6s  ou  compagnies 
de  mines.  Iug6  que,  les  actions  et  int^rdts,  dans  une  so- 
ci6t6  ou  entreprise  pour  Texploitation  des  mines  6tant 
r6putees  meubles,  d'aprSs  Tart.  529  c.  civ.,  le  rapport 
d'une  fraction  de  denier  des  mines  d'Anzin  k  la  succession 
de  la  personne  qui  I'a  constitute  en  dot  doit  dire  fait  non 

Pas  en  nature,  mais  en  moins  prenant,  conform^ment  k 
Evaluation  du  contrat  de  manage  (Paris,  8  janv.  1878, 
aff.  Lecocq  de  la  Fontaine,  D.  P.  79.  2.  4). 

805.  Jug6,  en  vertu  du  m6me  principe,  que  le  pr616ve- 
ment  par  un  coh^ritier,  auquel  le  rapport  est  dd  k  raison  de 
la  donation  d' actions  industrielles  faite  k  ses  eoheritiers  par 
le  d6funt,  ne  peut  s'exercer  que  jusqu'i  coneurrence  d'une 
valeur  6gale  k  eelle  des  obiets  donnas  au  moment  de  la  do* 
nation,  alors  mdme  qu'il  s  agit  de  corps  certains  semblables 
entre  eux,  dont  les  uns  ont  et6  donnas  et  les  autres  se  trou- 
vent  dans  la  succession;  qu'en  consequence,  rattribution, 
dans  le  partage  de  la  communaute  et  de  la  succession  pa- 
ternelle,  4  r enfant  auquel  le  rapport  est  dd,  d'un  objet  de  la 
communaute  (dans  resp^ce,  une  fraction  de  deniers  des 
mines  d'Anzin)  semblable  k  ceux  donnas  k  son  fr^re  et  k  sa 
scBur  par  les  p^re  et  m^re,  y  compris  la  plus-value  acquise 

Lefraise  p^re  s'^tait  dearie  de  cette  r^gle  dans  le  contrat  de 
mariage  ae  son  ills  en  disposant  que,  dans  le  cas  oii,  par  suite 
de  penes,  la  commandite  par  lui  donn^e  se  trouverait  diminuee 
de  valeur,  celui-ci  ne  serait  lenu  de  rapporter  k  la  succession 

3ue  la  somme  que  cette  commandite  vaudrait  le  jour  de  son 
ecSs;  quec'etait  \k  evidemment  un  avantage  fait  au  prejudice 
de  la  promesse  d'^galite,  et  que  la  dame  Leiraise,  le  cas  ecbeaot, 
aurait  et6  fondee  a  en  demander  la  nullity ;  mais  qu^on  n*en 
saurait  conclure  que  le  donateur  a  entendu  poser  unp  r^gle 
sp^ciale  pour  le  rapport,  laquelle  serait  suivie,  m^me  au  cas 
contraire  oil  la  valeur  de  la  commandite  se  trouverait  augmen- 
tpe,  puisqu'il  a  formellement  exprime  la  volontd  que  dans  ce 
dernier  cas  le  rapport  ne  serait  fait  que  de  la  valeur  de  la 
commandite  au  jour  de  la  donation ;  que  cette  disposition  ne 
peut  d'ailleurs  etre  consider^e  elle-mdme  comme  un  avantage 
ioterdit  par  la  promesse  d'^galite,  puisqu*elle  n*est  autre  chose 
que  Texpresston  du  droit  commun;  que  ce  cas  sVtant  pro- 
duit  et  la  commandite  paraissant  avoir  augments  de  valeur,  le 
rapport  n'est  dO,  con  form ^ment  k  la  loi,  que  sur  le  pied  de 
celle  qu'elle  avail  lors  de  la  donation,  et  que,  partant,  cette 
pi  us- value,  qui  n'est  apr^s  tout  que  le  r^sultat  de  Vindustrie  des 
associ^s,  doit  profiler  k  Lefraise  fils  pour  le  comply  duqurl,  en 
cas  de  perte,  la  commandite  aurait  p^ri ;  —  Attendu  cependant 
que  sMl  ^tait  vrai,  comme  le  pretend  la  dame  Lefraise,  que  les 
droits  de  son  pere  dans  la  commandite  avaient,  k  I'^poque  de 
la  donation,  une  plus  grande  valeur  que  celle  qui  lui  a  M 
donn^e  dans  Tacte,  cette  dissimulation  constituerait  un  avantage 
Indirect  au  profit  de  Lefraise  fils,  en  violation  de  la  promesse 
d'^galit^;  qu  elle  serait  done  fondee  k  demander  que  le  rapport 
fQl  fait  sur  te  pied  de  la  valeur  qu'avail  reellement  la  comman- 
dite k  cette  6poque;  —  Mais  attendu  que,  quiuze  moi^  avant  la 
donation,  Lefraise  p^re  avail  vendu  et  ced6  k  A.  Nadaud  la 
moiti6  de  ses  droits  dans  le  mobiiier  et  la  valeur  industrielle  du 
iournal  Le  Charentais  et  de  Timprimerie  pour  la  somme  de 
38319  fr.;  qu*il  nest  pas  douteuz  que  c^tte  somme  repr^st-ntait 
exactemenl  la  valeur  v^nale  et  r^elle  des  droilH  qui  font  Tobjet 
de  la  cession ;  que,  dans  Tintervalle  de  temps  qui  s^pare  cet 
acte  de  la  donation  faite  4  Lefraise  fils,  le  10  sept.  1860,  de 
Tautre  mollis  des  droits  de  Lefraise  pere  dans  la  commandite 
dont  s'agit^  il  ne  s'est  rien  produit  qui  ait  pu  en  augmenter  la 
valeur ;  —  Que  Tachal  par  la  soci^l^  A.  Nadaud  et  comp.  de 
rimpriraerie  du  journal  La  Charente  napolionienne  et  la  des- 
truction d'une  concurrence  ruineuse  pour  elle  est  un  faitpos- 
t^rieur  k  la  donation;  que  les  avantages  qui  ont  pu  en  r^sulter 
pour  Texploitaiion  du  Charentais  et  de  son  imprimerie,  et  aux- 
quels  Lefraise  p^re  n*a  jamais  participe,  ne  peuvent  done  6tre 
a'aucune  consia^ralion  pour  determiner  la  valeur  v^nale  de  ses 
droits  dans  la  soci^tt^,  au  moment  oti  il  les  a  transmis  k  son 
fils;  d'oti  il  r^sulte  que  la  valeur  porK^e  dans  eel  acte  doit  ^tre 
tenue  pour  exacte ;  qu'il  n'y  a  donn  pas  lieu  de  recourir  k  une 
expertise  ainsi  que  le  demande  la  dame  Lefraise,  pour  faire 
restimation  de  la  valeur  r^^lle  des  droits  c^d^s  k  Lt>f raise  fils  4 
r^poque  de  la  donation,  et  que,  partant,  cette  donation  ne  r<>n- 
rermant  aucun  avantage  indirect  au  prejudice  de  la  promesse 
d'^galit^,  Lefraise  fils  ne  doit  le  rapport  effectif  qup  sur  le  pied 
de  la  valeur  indiquie,  la  seule  qui  doive  rentrer  dans  la  succes^^ 
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par  eel  objet  depnis  Ion,  constituei  de  la  part  de  la  m^e, 
une  donation  de  la  moiti6  qui  lui  revcnalt  dans  cette  plus- 
value,  et,  do  la  part  des  coh^ritiers  de  Tenfant  qui  exeroe 
le  pr^l^vement,  un  abandon  purement  gratuitdeleurs  parts 
dans  Tautre  moiti6  (Req.  9  f6vr«  1880,  aff.  Casimir  P6rier, 
D.  P.  80.  1.  3i3.  Coinp.  Bordeaux,  10  man  1892,  alT.  Uon 
Deynaud,  D.  P.  92.  2.  351). 

896.  On  a  vu  R^p,,  n^  1310,  que  le  rapport  des  charges 
ou  offices  se  fait  aussi  d'apr^s  leur  valeur  au  moment  de  la 
donation,  conformement  k  la  r^gle  pos4e  par  Tart.  868 
(Gonf.  Demantd,  t.  3,  n«  201  bis-W ;  Demolombe,  t.  16, 
n*  551 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3783;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  649).  Ainsi  que  le  disent  ces  derniers 
auteurs,  le  successible  ne  doit  done  le  rapport  que  de  la 
valeur  de  Toffice  au  jour  de  la  cession ;  mais  aussi  le 
devrait-il  dans  le  cas  mSme  oil  Toffice  aurait  consid^rable- 
ment  diminu6  de  valeur,  ainsi  que  dans  celui  oil  le  succes- 
sible aurait  perdu  par  une  cause  quelcon^ue  le  droit  de 
presentation  que  le  d6funt  lui  ayait  transmis  (Comp.  supra, 
vo  Office,  n<>»  73  et  suiv.).  On  ne  doit  tenir  compte  ni 
da  prix  de  cession  fixd  par  le  Gouvernement,  ni  de  I'in- 
demnite  accord6e  par  celui-ci  au  cas  de  suppression  de  Tof- 
fioe  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.). 

897.  La  donation  d^objets  mobiliers  ou  de  sommes 
d'argent  est  soumise  k  la  rdgle  du  rapport  en  moinsprenant 
alors  mdme  que  le  donataire  aurait  roQu  en  payement  un 
immeubie  (Req.  4  aodt  1852,  alT.  Pachot,  D.  P.  52.  1.  193). 
Jugd,  dans  le  m6me  sens,  que  la  donation  faite,  par  exemplei 
k  titre  de  constitution  de  dot,  d'une  somme  d'argent  decla- 
r^e  payable  en  un  immeubie  determine  etend'autresobjets 
d^sign&s,  pr^sente  ies  caract^res  d'une  donation  de  somme, 
et  que,  par  suite,  si  elle  a  6X6  faite  k  un  successible,  le 
donataire  est  soumis,  non  au  rapport  de  cet  immeubie, 
mais  au  rapport  de  la  somme  donn6c  (Req.  17  janv.  1870, 
aflf.  Dousdebds,  D.  P.  70.  1.  302). 

898.—  3*  Comment  s*op^re  le  rapport  en  moins  prenant, 
—  Aux  termes  de  Tart.  830  c.  civ.,  «  si  le  rapport  n'est  pas 
fait  en  nature,  Ies  coh^ritiers  a  qui  11  est  dii  pr6I^vent 
une  portion  ^ale  sur  la  masse  de  la  succession  »  (V«  A^p., 
n«  1786).  II  aM6jug6que  le  droit  d'op^rer  un  pr^leve- 
ment  en  nature,  concede  par  I'art.  830  au  cob^ritier  k  am 
est  dA  un  rapport  en  moins  prenant,  ne  constitue  pour  lui 
qu*une  faculty  et  ne  lui  enl6ve  pas  le  droit  de  demander 
son  payement  en  deniers,  quand  d*ailleura  Ies  immeubles 
indivis  sont  reconnus  impartageables ;  qu'en  consequence, 
le  donataire  qui  rapporte  en  moins  prenant  Timmeuble 
dont  il  a  et6  gratifle  ne  pent  central ndre  son  coh6ritier  k 
preiever  dans  la  succession  un  immeubie  de  m6me  nature, 
quality  et  bont6,  sauf  k  parfaire  la  difference  de  valeur  au 
moyen  d'une  soulte  qu*il  aurait  k  payer  ou  k  recevoir  (Trib. 
civ.  Nancy.  19  f6vr.  1895,  aff.  Harang,  D,  P.  95,  2*  partie). 

Sect.  2.  —  Du  paykment  dbs  dkitss  (R^p.  n««  1314  k  1502). 

Art.  1«».  —  De  Vaetion  personnelle  des  cr^anciers  de  la  suc- 
cession contre  theritUr  (R^p.  n"  1314  A  1358). 

§  !•'.  —  Nature  et  fondement  de  cette  actioD. 
(flrfp.  n»«  1314  k  1358.) 

899. —  i^Effet  conlre  Vh6ritier  des  litres  exicutoires  con- 
tre led^funL  La  disposition  de  Tart.  877,  portant  que  Ies 
titres  ex6cutoires  contre  le  d^funt  le  sont  pareillement  con- 
tre rb6ritler,  sauf  aux  cr6anciers,  k  n'en  po^rsuivre  I'exfi- 
cution'que  huit  jours  apr^s  la  signification  de  ces  titres  k 
la  personne  ou  au  domicile  de  Tb^ritier,  est  interpr^t^e  par 
certains  auteurs  comme  d6coulant  de  la  saisine  et  comme 
ne  concernanty  par  suite,  que  Ies  b^ritiers  legitimes.  Au 

sion  du  p^re  comme  en  ayant  6x6  d^tach^e  par  anlicipation;  •— 
Par  ces  motifs,  etc.  ». 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lefraise. 

La  codh;  —  Sur  le  moyen  unique;  —  Attendu  qu'il  est 
declare,  en  fait,  par  Tarr^t  attaqu^  que  la  plus-value  des  biens 
donnes  k  Lefraise  fils  depuis  le  jour  <le  la  donation  est  le  r^sul- 
tat  dd  l'iIuill^trie  de  la  maison  A.  Nadaud  et  comp.;  qu'elle  ei^t 
surtout  due  k  lachat  fait  par  cette  soci^t^  d'un  autre  journal, 
d*une  autre  imprimerie,  et  k  la  suppression  d'une  concurrence 
immense;  que  Lefraise  p^re,  donateur,  n'a  pas  contribu^  k  ces 
causes  de  plus-value;  —  Qu'en  droit,  Ies  augmentations  natu- 
relies  de  la  chose  donate  doivent  seules  6tr6  prises  en  consid^ 
ration  pour  en  determiner  la  plus^valae;  que  la  chose  donn^e 


regard  des  simples  successeurs  aux  biens,  notamment  des 
siiccesseurs  irr'^'gnliers,  le  cr^ancier  devrait  se  pourvoir 
d'un  jugement  contre  son  nouveau  d^biieur,  amsi  (^Wil 
aurait  6ik  tenu  de  le  fairs  autrefois,  d*apr^  le  droit  coutunuer, 
m^me  vis-i-visde  Tb^ritier  (Valette,  cit^  par  Mourloi^t  2; 
Laurent, t.lj|,n«  76).—  M.Demante,  t.  3,  n»2186i«-UI,  dis- 
tingue: Ies  biens  personnels  des  simples  successeurs  doivent 
kire  soustraits  4  Tapplication  de  Tart.  877  ;  mais  cet  article 
pent,  au  contrairc,  6tre  invoqu^,  relativement  aux  bieos 
qu'ils  ont  recucillis  dans  la  succession.  —  Enlln,  d^apr^  une 
troisi^me  opinion,  le  droit  d'invoquer  contre  Tb^ritierles 
titres  ex6cutoires  contre  le  d^funt  serait  une  consequence 
de  la  devolution  de  Yuniversum  jus  ou  d'one  quote-parl  de 
cet  universum  jus,  et  s'^tendrait  par  suite  k  tons  Ies  suc- 
cesseurs sans  distinction.  On  fait  remarquer  en  ce  sens  que 
I'art.  877  est  congu  en  termes  gen^raux,  et  que  la  distinction 
qu'on  veut  y  introduire  aurait  pour  r^sultat  de  faire  aux 
successeurs  irr^guliers  une  situation  pr^f^rable  k  celle  des 
h6ritiers  legitimes  (Demolombe,  t.  17,  n^  60;  Hue,  L  5, 
n«  406;  Bureaux,  t.  3,  u^  34;  Baudry-Lacantinerie  etWahl, 
t.  3,  n«  4017).  Pen  importe  aussi,  par  suite,  que  rh6ritier 
ait  accepts  sous  b^n^Hce  d'inventaire  (Le  Seliyer,  t.  3, 
no  1670;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n'  4016; 
Revue  pratique,  1870,  p.  177). 

900.  La  connaissance  quelli^ritier  aurait  personnelle- 
ment  du  titre  ne  dispenserait  pas  le  cr^ancier,  d'apres  la 
plupart  des  auteurs,  de  faire  la  signification  prescrite  par 
Tart.  877  (Demolombe,  t.  17,  n^  53;  Aubry  et  Rau,t.  6, 
§617,  p.  444;  Laurent,  t.  11,  n°  75;  Comp.  Garsonnet, 
Traitd  Morique  et  pratique  de  procedure,  t.  3,  §  490,  p.  346, 
note  6;  Le  Sellyer,  t  3,  n*»  1668  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n*  4013;  Rennes,  10  f6vr.  1875,  aff.  Faugey- 
roux.  La  jurisprudence  tend  cependant  vers  Topinion  con- 
traire.  Ainsi  il  a  616  jugd  que  la  signification  qu^  !e  crean- 
cier,  porteur  d'un  titre  ex6cutoire  contre  un  d6funt,  est  Icnu 
d*en  faire  k  la  personne  ou  au  domicile  de  Th^ritier  huit 
jours  avant  d'en  poursuivro  Tex^cution  contre  ce  demier, 
cesse  d'etre  obligatoire  quand  il  r6sulte  d'autres  actes  que 
le  titre  dont  il  s'agit  6tait  connu  de  Th^ritier  ;  que,  sp^- 
olalement,  Th^ritierne  pent  exciper,  pour  faire  annular  des 
poursuites  de  saisie  dirig^es  contre  lui,  de  ce  que  le  titre  en 
vertu  duquel  elies  ont  eu  lieu  lui  aurait  616  notifi6,  non  &Ba 
personne  ou  k  son  domicile,  mais  k  une  simple  residence,  et 
sansparler&  sa  personne,  alors  qu^laeu  connaissance  dece 
titre  dans  im  ordre  od  le  saisissant  et  lui  s'^taient  fait  ant^ 
rieurement  coUoquer,  et  que,  d'ailieurs,  copie  lui  en  a  6\^ 
donn^e  dans  le  commandement  signifi^  plus  de  huit  jours 
avant  la  saisie  f  Limoges,  29avr.  1869,  aff.  Lafaurie,  D.P.69. 
2.214).D*cid6,  de  mfime,  querh6ritierderadjudicatairede 
I'immeuble  hypoth6qu6  ne  pent  se  prdvaloir  de  ce  que  le  titre 
ex6cutoire  contre  sonpfere  ne  lui  a  pas  6i6  signifi6  conformd- 
ment  4  Tart.  877  c.  civ.,  lorsqu'il  a  comparu  dans  Tordre  ou- 
vert  pour  la  repartition  du  prix  dti  par  Tadjudicataire,  et  que 
I'ordonnance  de  cl6ture  de  Tordre  lui  a  ^t^  notifi6e  amsi  que 
Ies  bordereaux  de  collocation  d^livr^s  contre  son  p^re,  aveo 
signification  d'en  paver  lemontant  (Douai,  7  d6c.  1893,  aff. 
Herbeau,  D.  P.  94.  2.  321).—  Jug6  toutefois  que,  pour  que 
la  connaissance  du  titre  par  Ies  beritiers  du  ddbieurt  puisse 
supplier  k  la  signification,  il  faut  que  cette  connais- 
sance soit  positive,  incontestable  et  complete ;  qu*elle  est 
insuffisante  quand  elle  n'est  que  g^n^rale,  par  exemple, 
lorsqu'elle  r^sulte  de  la  circonstance  que  le  cr^ancier  a  f&it 
inscrire  son  nom  k  I'inventaire  du  debiteur  d6funt  en  pre- 
sence de  ses  h6ritiers  (Orleans,  15  f^vr.  1876, aff. d'Hogguer, 
D.  P.  76.  2.  103).  La  signification  est  inutile  lorsque  le  titre 
a  6t6  d6clar6  ex^cutoire  contre  rh6ritier  lui-mdme  (Demo- 
dolt  ^tre  estirato  deduction  faite  des  ameliorations  dues  i  Hn- 
dustrie  et  aux  impenses  du  donataire ;  —  Qu'en  presence  de  ces 
appreciations  souveraines  et  de  ces  principes,  il  faut  reconnai- 
tre.  en  fait,  que  la  valeur  des  choses  donn^es  4  Lefraise  fi|s 
etait  la  mdme  au  jour  de  la  donation  et  au  jour  du  d^cts 
du  donateur,  at  qu'il  est  inutile  d'examiner,  en  droit,  si  la 
cause  doit  6tre  r6gie  par  I'art.  922  c.  civ.,  ou  par  Tart.  868  do 
mdme  code;  —  D'oii  il  suit  que  I'arrdt  attaqud  n'a  pu  violer,  en 
cet  etat,  aucun  des  articles  du  code  civil  invoqu^s  par  le  pour- 
voi ; 

Hejette,  etc. 

20  mill.  i870.-Ch.  reg.-MM.  Bonjoan,  pr.-Dumon,  rap.- 
Charr.nf,  av.  g^n.,  c.  conx.-Renault-Morliire,  at. 
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lombe,  t  17,  n*  53;  fiaudry-Lacantlnerie  ct  Wahl,  t.  3, 

901.  La  signification  prescrite  par  i'art.  877,  qui  pent 
dtrelaite  pendant  les  d<^lais  pour  faire  inventaire  et  d^li- 
berer,  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  ni  de  suspendre  la 
prescription ;  celle^ci  pent  done  s'accomplir  pendant  les  huit 

lours  qui  doivent  s'ecouler  avant  qu'il  puisse  6tre  proc^d^ 
tl*exkation  (Bordeaux,  H  janv.  1856,  aff.  Robert,  D.  P. 
57.  2.  46.  Conf.  Demolombe.  1. 17,  n^  58;  Hue,  t.  5,  n«  406; 
Biadry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4020).  On  s'est  de- 
mandi,  par  suite,  si  le  cr6ancier  est  autoris^,  afin  d'ar- 
rto  le  coufs  de  la  prescription,  &  siguiiier  un  comman- 
dement  anx  h^ritiers  avant  Tezpiration  du  d^lai  de  hui- 
taine.  On  decide  g^n^ralement  que  ia  signification  et  le 
commandement  peuvent  avoir  lieu  aimultanement,  le  com- 
ffla&dement,  qui  manifeste  seulement  T intention  d'ex^cuter, 
n'^tint  pas  par  lui-in6me  un  acte  d'ex^cution  (Demolombe, 
1. 17,  n«  57  ;  Hoc,  loc.  ciL\  R^p.  n*  1329  ;  Trib.  Courtrai, 
iOoov.  1S8S,  Pasicrisie  1890,  p.  175;  Agen,  28  oct.  1891, 
aff.  Lartet,  D.  P.  93.  2.  540;  Trib.  civ.  Ghamb6ry,  30  mars 
1892,  Journal  de  Chatnb^ry,  1893,  p.  38.  Conlrd,  Baudry- 
Ucantioerie  et  Wahl,  t.  3,  n<»  4006»  Gomp.  Aubry  et  Rau, 
t.6,§617,  p.  443,  note  11). 

La  notification  dont  il  s'agit  ne  pent  pas,  du  reste, 
tenir  lieu  de  celle  (}ue  le  cr^ancier  est  tenu  de  faire  d'apr^s 
r&rt.  673  c.  proc.  civ.,  en  tdte  du  commandement,  lorsqu'il 
proe^de  k  une  saisie  immobilidre  (Rennes,  10  f6vr.  1875, 
dt^jwrd,  n«  900). 

Wi,  Jug4  aussi  que  la  sommation  de  payer  ou  de  d^- 
laisser,  bien  qu'elle  ait  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits 
eiitre  les  mains  du  tiers  d6tenteur,  n'est  pas  un  acte  d'ex6* 
eution,  maia  constitue  un  simple  avertissement  et  une 
mise  en  demeure  vis-i-vis  du  tiers  d^tenteur  de  r^v^ler  ses 
Intentions,  relativement  k  la  purge  de  son  immeuble ;  que, 
par  suite,  la  sommation  de  payer  ou  de  d^laisser  pent  dtre 
taite  valablement  k  I'h^ritier  du  tiers  d^tenteur,  alors  m6me 
((lie  le  d6lai  de  huitaine  present  par  Tart.  877  c.  civ.  n'est 
pas  encore  expir6  (Bourgea,  !«'  mars  1893,  aff.  G^not,  D.  P. 
13.1520). 

903.  Des  questions  trds  complexes,  et  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  €U  pr^vues  par  les  auteurs,  peuvent  r^sulter  de 
la  eombinalson  des  art.  797  et  677  c.  civ.  avec  Tart.  156 
c.  proc.  civ.,  d'apr^s  lequel  tons  les  jugements  par  d^faut 
eontre  nne  parti  e  qui  n'a  pas  constitu^  avou6  «  seront  exd^ 
catto  dans  les  six  mois  de  ieur  obtention,  sinon  seront 
rtpul6s  non  avenus  »  (V.  supra,  v®  Jugemmt  par  dtfauts 
a**  152  et  suiv.).  Comment  concilier  cette  disposition  avec 
la  dMense  que  Tart.  797  fait  aux  cr^anciers  du  de  cujiu  de 
eoQlniodre  I'h^ritier  i  prendre  part  avant  Texpiration  du 
Mai  qui  lui  est  accord^  pour  exercer  son  droit  adoption,  et 
aussi  avec  I'obligation  impos^e  k  ces  cr6anciers,  par 
Pan.  877,  de  suspendre  vis-i-vis  des  h^ritiers  Tex^cution 
des  litres  ex^utoires  centre  le  d^funt  1  Un  cr^ancier  prend, 
en  mati^re  civile  ou  commerciale,  un  jugement  par  ddfaut 
nntre  son  d^biteur,  qui  vient  k  d6c^der  avant  Tex^cutionde 
ce  jugement;  apr^s  la  signification  faite  aux  h^ritiers,  con- 
fonn^ment  k  1  art.  877  o.  civ.,  le  cr^ancier  ne  doit-il  pas 
tttendre,  pour  ex^cuter  le  jugement  centre  les  hf^ritiers  a 
Peffet  d'emp6cher  ia  peremption  de  s'accomplir,  Texpiration 
<fes  d^l&is  accord^s  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  d^li- 
l^r?  A  notre  avis.  Tart.  797  ne  lui  impose  pas  cette  obli- 
gition.  Get  article  est,  d'apr^s  son  texte,  relatif  aux  ins- 
^BQices;  il  decide  que  rh^ritier,  (juoique  6tant  valablement 
tttionnd  pendant  les  d^lais  d'option,  pent  faire  surseoir  au 
pgement  en  opposant  Texception  dilatoire  (Gomp.  art. 
1^4 c.  proc.  civ.),  et  plusieurs  auteurs  estiment  que  Tart. 
^  pe  s'applique  pas  aux  poursuites  sur  saisie ;  que 
bcreancier  qui  a  un  titre  ex6cutoire,  notanunent  un  juge- 
B^t,  pent  proc6der  k  ces  poursuites  pendant  les  d^lais, 
seiis  qu'on  puiase  lui  opposer  Texception  dilatoire  (Laurent, 
*•  %  n*  276  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  841 ;  Baudry-Lacantinerie 
«  Wahl,  t.  1,  n«  1334.  Gomp.  Rip.  v«  Saisie -execution^  n»  25. 
walra;  Demolombe,.  1. 14,  n°»  241  et  284 ;  Tambour,  p.  239 
elsuiv.,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  614,  p.  42 1,  note  6,  et  p.  424, 
y>te  9;  Garsonnet,  op.  ci^,  t.  2,  §  304,  p.  399,  note  12. 
Y.  cependant  t.  3,  §  540,  p.  489,  notes  8  et  12).  Ajou- 
l^^uela  formalit6  que  lart.  156  c.  proc.  civ.  oblige 
i^ritier  4  remplir  a  un  bvt  conservatoire  et  n'implique 


nullement  une  execution  complete  du  Jugement ;  or  il  est  de 

Srincipe  que  les  cr^anciers  peuvent,  pendant  les  d^lais 
'option,  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires;  de 
mdme  qu'il  Ieur  est  per  mis  d'interrompre  la  prescription,  il 
doit  Ieur  dtre  permis  d'interrompre  la  peremption,  car  ce 
qu'il  faut  consia6rer  ici,  c'est  moms  la  nature  de  faote  que 
son  but.  On  reoonnait,  en  effet,  que  Texception  dilatoire  ne 
peut  6tre  oppos^e  mdme  aux  actions  exerceos  centre  rh6ri- 
tier  f<  lorsquelles  ont  un  but  conservatoire  et  ne  tendent  pas 
k  entratner  pour  le  susceptible  la  quality  d'h^ritier  >»  (Bau- 
dry-Lacantinerie  etWahl,  t.  1,  n<^  1343.  Gonf.  Demolombe, 
t.  14,  no  249;  Garsonnet,  op.  eii.,  t.  2^  §  304,  p.  399, 
note  12).  Si  Ton  admet  oette  solution,  il  faut  decider  que  la 
peremption  de  Tart.  156  c.  proc.  civ.,  continuera  de  courir 
pendant  les  d^lais  d'option,  faute  par  le  cr^ancier  d'avoir 
precede  k  T execution  du  jugement ;  mais,  dans  le  syst^me 
contraire  on  devrait  admettre  que  la  peremption  du  jugement 
est  suspendue  pendant  les  delais,  en  vertu  du  principe  que 
la  prescription  ne  court  pas  centre  quiconque  est  dans 
rimpossihilite  d'agir,conformement&lamaxime  .Contra non 
valeniem  agere  non  currit  prwscriptio  (V.  suprd^  v*  Prescrip- 
tion civile,  n^  454).  Remarquons  c[u'il  s'agit  ici  d'une  impos- 
sibilite,  non  pas  seulement  de  fait,  mais  de  droit,  de  m^me 
nature  que  celle  qui  resulte  de  la  faillite,  laquelle  apportant 
un  obstacle  legal  k  rexecution  du  jugement,  met  par  ceia 
memo  celui-ci  k  Tabri  de  la  peremption  (V.  suprd^  v°  Juge^ 
mentpar  default  n**  159  et  162). 

904.  Gette  question  resolue,  une  autre  difficulte  se  pre- 
sente.  Le  creancier  qui  vent  empecher  la  peremption  de 
s'accomplir  doit-il  executor  le  jugement  centre  tous  les  heri- 
tiers,  ou  suf(it-il  qu'il  Texecute  eontre  Tun  d'eux  pour  qu'il 
soit  repute  execute  centre  tous?  Nous  inclinerions  a  resoudre 
cette  question  par  une  distinction  :  rexecution  du  Jugement 
centre  un  seul  des  heritiers  du  defunt  opere  centre  tout 
lorsqu'il  y  a  solidarite  entre  eux  ou  lorsque  I'objet  de  la 
condamnation  est  indivisible ;  mais,  dans  le  cas  contraire, 
elle  n'a  d'effet  que  vi8-&-vis  de  Theritier  centre  lequel  elie 
a  eu  lieu.  On  pent  hesiter  cependant  sur  ce  point  k  cause 
de  interpretation  qui  prevaut  en  jurisprudence,  en  matiere 
de  peremption  d'instance,  relativement  k  la  question  de 
savoir  si,  lorsaue  la  peremption  a  ete  interrompue  k  regard 
de  I'un  des  aefendeurs,  elle  pent  encore  etre  opposee  par 
les  autres.  On  a  vu  («uprd,  ^f^  Peremption  d'instancet  n<»"  114 
et  suiv.)  que  la  jurisprudence  se  prononce  pour  la  negative, 
alors  memo  qu'il  n'y  a  ni  soliaarite,  ni  indivisibilite,  en 
s'appuyant  sur  le  principe  de  rindivisibilite  de  i'instance, 
qui  s'oppose  k  ce  qu'une  instance  puisse  s'etendre  pour  une 
partie  et  subsister  pour  Tautre ;  or,  bien  que  la  peremption 
d'instance  soit  tr^s  differente  de  celle  dont  il  s'agit  dans 
I'art.  156  c.  proc.  civ.,  on  pourrait  pretendre  que  ia  mdme 
solution  est  applicable  aux  deux  hypotheses. 

005.  En  supposant  que  la  peremption  des  jugements 
par  defaut  coure  pendant  les  deiais  aocordes  k  rneritier 
pour  faire  inventaire  et  deiiberer  et  qu'il  y  ait  obligation 
pour  le  creancier  qui  veut  en  prevenir  1  effet  d'executer  le 
jugement  conformement  k  Tart.  156  c.  proc.  civ.,  en  est-il 
de  memo  pour  ledeiai  pendant  lequel  I'art.  877  c.  civ.  bus* 
pend  dans  i'interet  des  Witiers  I'execution  des  titresexecu- 
toires  centre  le  defunt?  Ge  point  est  plus  deiicat;  I'arU  877 
ne  fait  pas,  en  effet,  de  distinction,  il  defend  I'execution  en 
general;  et  il  est  certain,  en  particulier,  qu'on  ne  peut 
proceder  k  une  saisie-execution  eontre  les  heritiers  du  debi> 
teur  decede  que  huit  joiurs  aprds  la  signification  du  titre 
{suprd^  v^  Saisie-execution^  n<*  13).  Mais  ('execution  k  la- 
quelle serefere  Tart.  156  c.  proc.  civ.  n'implique  pas  neces- 
sairement Temploi  des  saisies  ni  des  autres  modes  dexecu*- 
tion  forcee,  on  a  vu,  en  effet,  que  la  jurisprudence  oonsidere 
comme  des  actes  suffisants  pour  mettre  un  jugement  k 
Tabri  de  la  peremption  des  formalites  etrangeres  k  rexecu- 
tion forc6e  proprement  dite  {suprd^  v«  Jugement  par  defaut, 
n^  177);  pour  empdcher  Tefiet  de  la  peremption  de  s'accom- 

f>lir  il  suffit  que  le  creancier  manifeste  par  un  acte  precis 
'intention  dese  prevaloir  du  jugement.  Get  effet  estatthbue, 
notamment,  k  la  saisie-arret,  qui  nest  enellememe,  qu'un 
acte  conservatoire  {suprd,  v°  cit.,  n«  174) ;  or  il  a  ete  juge 
que  Texploit  de  saisie-arret  peut  etre  notifie  avant  m^me 
Taccomplissement  des  formalites  de  Tart.  877  (Liege,  16  avr. 
1859,  aff.  Toussainti  D.  P.  60.  a.  17.  Gon(.  Baudry-Laoanti- 
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nerie  et  Wahl,  t.  3,  n<>  4008.  Comp.  supra  v«  Saisie-airH, 
n^  41).  On  devra  se  rallier  h  la  secoade  opinion  surtout 
si  Ton  admet  que  le  commandement  peut  Stre  fait  en  m^me 
temps  que  la  signification  prescrite  par  Tart.  877  (Y.  supra, 
n'>90i). 

906.  L'art.  877  s'appliaue  m^me  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
tinuer  contre  les  h^ritiers  des  poursuites  commenc^es  contre 
ie  debiteur.  Jug^,  dans  ce  cas,  que  le  b^n^fice  de  cet 
article  n'est  pas  subordonn^  k  I'obligation  par  les  h^ritiers 
de  faire  connaltre  pr^alablement  au  cr^ancier  le  d^c^s  de 
ieur  auteur ;  que,  par  suite,  est  nullei  apr^s  un  commande- 
ment k  fin  de  saisie  immobili^re  adress^  au  debiteur,  la 
saisie  effectu6e  post6rieurement  k  son  d^c^s  sans  que  la 
signification  du  titre  ex^cutoire  ait  ^U  faite  k  la  personne 
ou  au  domicile  de  ses  h^ritiers  (Origans,  15  f^vr.  1876,  cit6 
supra,  n»  900). 

907.  Mais  la  disposition  de  Tart.  877  c.  civ.,  d'apr^s  la- 
quelle  les  titres  ex^cutoires  contre  le  d^funt  ne  peuvent  6tre 
mis  k  execution  contre  les  h^ritiers  que  huit  jours  aprds  la 
signification  qui  Ieur  en  a  et^  faite  k  personne  ou  ^domicile, 
ne  s'applique  qu'au  cas  ofi  Tex^cution  est  poursuivie  en 
vertu  d'actes  exclusivement  passes  avec  le  d^funt  ou  de 
decisions  rendues  contre  lui,  et  non  k  celui  oil  les  poursuites 
ont  lieu  en  vertu  de  decisions  rendues  contre  les  h6ritiers 
eux-mfimes  (Civ.  rej .  13juin  1894,  aff.  Berdoulive,  D.  P. 
94.  1.  551). 

908.  —  2®  Dela  division  des  dettes.  — La  mati^re  du  paye- 
ment  des  dettes  d'une  succession  offre  deux  aspects  tr6s  difT^- 
rents  suivant  qu'on  consid^re  les  rapports  des  b^ritiers  entre 
eux,  c'est-^-dire  la  contribution  aux  dettes  (art.  870  et  871) 
ou  les  rapports  des  h^ritiers  avec  les  cr^anciers,  c'est-4-dire 
V obligation  aux  dettes,  le  droit  de  poursuivre  (art.  873). 
Malgr6  Tintitul^  du  present  article,  qui  par  a!  tne  com  prendre 

3ue  le  second  ordre  de  rapports,  la  distinction  ci-dessus 
omine  les  questions  qui  s'y  trouvent  trait6es.  Ces  questions 
sont,du  reste,  encore  regies  par  les  principes  pos^s  au  A^p., 
n**^  1332  et  suiv.,  et  ont  donne  lieu  a  peu  de  difficult^s  dans 
la  jurisprudence. 

909.  Relativement&la  contribution,  11  est  toujours  exact 
de  dire  que  le  payement  des  dettes  n'incombe  qu'aux  suc- 
cesseurs  universels  proportion nellement  k  la  part  que  cha- 
cun  d'eux  recueille  comme  h^ritier  dans  la  succession. 
Juge,conform6ment  k  ce  principe  :  !•  querh6ritier  est  tenu, 
dans  ses  rapports  avec  les  Ugataires  a  titre  universel,  de 
contribuer  k  chacune  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, dans  la  proportion  de  la  quote-part  qu'il  est  appel6  k 
recueillir  dans  I'actif  h6r6ditaire,  sans  deduction  du  mon- 
tant  des  legs  particuliers  mis  k  sa  charge ;  que,  sp6ciale- 
ment,  lorsqut*  Th^ritier  setrouve  en  concours  avec  des  l^ga- 
taires  qui  recueillent  Tuniversit^  du  mobilier,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  fixer  la  portion  des  dettes  qui  lui  incombe,  de 
retrancher  de  la  valeur  totale  de  la  masse  immobili^re  celle 
des  immeubles  faisant  Tobjet  de  legs  particuliers,  alors 
mSme  que  les  ben^ficiaires  de  ces  legs  seraient  pr^cis^ment 
les  l^gataires  k  titre  universel  (Req.  30  avr.  4884,  a(f.  He- 
gnaud,  D.  P.  85.  1.  373).  La  mSme  solution  s*applique  au 
l^gataire  universel  auquel  le  d^funt  a  impost  la  charge 
d'acquitter  certains  legs  particuliers.  A  I'inverse,  le  legs 
faitk  rh^ritier  ne  doit  pas  6tre  pris  en  consideration  pour  le 
calcul  de  la  part  contributoire  qui  lui  incombe  dans  le  pas- 
sif  b6r6ditaire  (Comp.  Demolombe,  t.  17,  n***  30  et  33  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  7,  §  723,  p.  501,  texte  et  note  11) ;  —  2«Que 
la  r^gle  d'apres  laquelle  les  dettes  se  divisent  entre  les  h^ri- 
tiers  n'est  pas  violee  par  le  jugement  qui  condamne  un  seul 
des  coh6ritier8  au  payement  d'une  dette  de  la  succession 
en  omettant  les  autres  coh^ritiers,  s'il  les  reuvoie  tous  en 
mSme  temps  devant  \m  notaire  commis  pour  r^partir  cette 
dette  entre  eux  (Civ.  rej.  29  avr.  1884,  aff.  Capdepont, 
D.  P.  84.   5.  465). 

910.  En  ce  qui  concerne  Tobligation  aux  dettes,  la  r^gle 
est  que  les  creanciers  peuvent  poursuivre  chaque  h6ritier, 
ou  successeur  universel,  dans  la  mesure  de  sa  part  contribu- 
toire ;  en  d'aulres  termes,  I'obligation  aux  dettes  a,  en  prin- 
cipe, la  m6me  6tendue  que  la  contribution.  C'est  la  r^gle 
qu'exprime  inexactement,  comme  on  I'a  vu  an  R^p.^n^  1336, 
Tart.  873.  II  u'existe,  d'ailleurs,  aucune  solidarity  entre  les 
h^ritiers,  alors  m^me  qu'il  s'agirait  d'obligations  dont  le  de 
eujus  etait  tenu  solidairement.  On  a  rapports  suprd^  v<>  06/i- 
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gations^n^  563, un  arrftt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  H  man 
1880  rendu  en  ce  sens  (Comp.  A^p.  n^  1345).  II  a^t^jugi 
1^  que  les  dettes  divisibles  se  divisantde  plein  droit  entre  les 
h^ntiers,  le  jugement  qui  met  hors  de  cause  Tun  des  cob6- 
ritiers  conmie  irr^guli^rement  assigne  ne  peut  condamiier 
les  autres  a  payer  pour  la  totality  une  dette  de  la  succes- 
sion (Civ.  cass.  22  d^c.  1873,  ail.  Casteliane,  D.  P.  74. 1. 
73) ;  —  2°  Qu'en  vertu  du  mfeme  principe,  les  dettes  se  divi- 
sant  de  plein  droit  entre  les  h^ritiers  du  debiteur,  il  en 
i*6sulle  que  si  chacun  d'eux  est  tenu  d' une  sommeinf^rieure 
a  i500  fr.,  le  tribunal  statue  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort,  bien  que  la  dette  contract^e  par  le  d^funt  ait  ete  supe- 
rieure  k  cette  somme  (Civ.  cass.  19  mars  1890,  afT.  De  la 
Porte,  D.  P.  91.  1.  157.  Conf.  Grenoble,  24  aoiit  1847,  ail. 
Chalven,  D.  P.  49.  5.  106). 

91  f.  Les  auteurs  sent  encore  tr^s  divis^s  sui  le  point  de 
savoir  si  le  principe  pos6  ci-dessus  s'applique  au  cas  ou  des 
h6ritiers  legitimes  se  trouvent  en  concours  avec  des  sue- 
cesseurs  a  titre  universel  qui  ne  jouissent  pas  de  la  saisine. 
D'apr^s  Topinion  la  plus  generalement  acfinise  encore  au- 
jourd'hui  en  doctrine, les  creanciers  du  d^funt  peuvent  pour- 
suivre, pour  sa  part  contributoire,  chacun  des  h^ri tiers  ou 
m6me  aes  successeurs  non  saisis,  apr^s  toutefois  qu'il  y  a 
cu  d^livrance  ou  envoi  en  possession ;  mais  ils  ont,  en 
outre,  la  faculty  de  s'adresser  uniquementaux  h^ritiers  legi- 
times pour  se  faire  payer  par  eux  toute  la  detie,proportion- 
nellement  k  la  part  h^rdditaire  de  chacun ;  en  d'autre  termes, 
les  creanciers  ne  sont  pas  obliges  de  diviser  Ieur  action  pe^ 
sonnelle  entre  les  h^ritiers  legitimes  et  les  autres  succes- 
sibles  (Demante,  t.  3,  n*''  206  et  suiv.;  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n*  152  bis  et  suiv. ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n»  748  ;  Berriatr Saint-Prix,  Revue  critique^  1852,  t.  2, 
p.  469;  de  Caqueray,  Revue  pratique,  1861,  t.  12,  p.  253; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  p.  668  ;  Laurent,  t.  it,  n"  65 et 
66 ;  Thiry,  t.  2,  n«  227 ;  Taudi6re,  Revue  generate,  1892, 
p.  392  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«»  1611  et  1615 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n»»  3951  et  suiv. ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n*  290 ;  Hue,  t.  5,  n»  397).  II  a  6t6  d6cid6,  conform^- 
ment  k  cette  opinion,  que  lorsqu'un  mari  meurt,  apr^ 
avoir  souscrit,  pendant  la  dur^e  de  la  communaut^,  un 
certain  nombre  d'actions  dans  une  soci^td  anonyme,  ses 
h^ritiers  peuvent  dtre  contraints  chacun  pour  sa  part  h6r6- 
ditaire,  k  completer  pour  la  totality  les  versements  qui  res^ 
tent  k  faire  sur  ces  actions,  quoique  le  de  eujus  ait  Ugu6  a 
sa  femme  I'universalit^  de  ses  meubles  et  que  celle-ci  ait 
obtenu  la  d^livrance  de  ce  legs  (Gand,  7  juill.  1888,  Pasi- 
crisie  beige,  1889.  2.  55.  Conf.  Gand,  19  d^c.  1883,  ihid., 
1884.  2.  116).  M.  Demolombe,  t.  17,  n<>38,  estime,  au  con- 
traire,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer,  au  point  de  vuc 
du  droit  de  pour  suite,  entre  les  h^ritiers  legitimes  et  les 
autres  successeurs  universels  k  partir  du  jour  oil  ceux-ci 
ont  obtenu  la  d^livrance  ou  T envoi  en  possession  ;  en  sup- 

Fosant  qu'il  existe  un  lien  dans  la  th^orie  du  code  entre 
obligation  aux  dettes  et  la  saisine,  la  d61ivrance  et  renvoi 
en  possession  op^rent  une  saisine  contractuelle  ou  judi- 
ciaire  qui  produit  le  meme  effet  que  la  saisine  legale.  A  par- 
tir de  raccomplissemcnt  de  cette  formality,  les  cr6anciers 
doivent  done  diviser  Ieur  action  et  ne  peuvent  plus  agir 
contre  les  h6ritiers  legitimes  que  pour  Ieur  part  h6reditaire 
(Comp.  Nicias  Gaillard,  llevue  critique  1852,  t.  2,  p.  344  et 
suiv.  Comp.  R6p.  n<»  1352). 

912.  11  a  mSme  6t6  d6cid6 :  que  tous  les  successeurs  qui 
ont  droit  k  une  quotit^  de  la  succession  sont  soumis  6gale- 
ment  a  Tobligation  correlative  de  supporter  une  quotitd 
proportionnelle  des  dettes  et  charges ;  et  cela,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  entre  les  successeurs  k  titre  universel 
institu^s  par  la  loi  et  ceux  qui  sont  institu6s  par  la  volenti 
de  rhomme,  entre  les  16gataires  universels  saisis  de  plein 
droit  et  ceux  qui  sont  tenus  de  demander  la  d61ivrance ; 
que  les  creanciers  de  la  succession  ne  peuvent  done,  lors- 
que  rb6redite  doit  6tre  partag6e  entre  un  h6ritier  reserva- 
taire  et  un  legataire  universel  ou  k  titre  universel,  pour- 
suivre rh^ritier  r6servataire  seul  en  payement  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  k  lui  k  recourir  contre  le  Ugataire; 
qu'ils  doivent  diviser  Ieur  action  et  r6clamer  s6par6ment  k 
I  h6ritier  et  au  16gataire  la  partde  dettes  qui  doit  6lre  sup- 
port^e  d^finitivement  par  chacun  d'eux,  et  au'il  doit  en  6tre 
ainsi,  alors  m^me  que  le  legataire  universel  ou  k  titre  uni- 
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versel  n'a  pas  r^clam^  la  d^livrance  de  son  legs,  cette  cir- 
eoQStance  ne  pouvant  modifier  les  oblisrations  inh^rentes  au 
droit  dout  les  l^gataires  sont  investis,  ni  aggraver  celles  du 
rtservataire  (Bordeaux,  12  juill.  1867,  afl".  Brasseiis,  D.P. 
68.  2.167.  Comp.  Civ.  cass.  i3  aoiH  185i,  all.  Toussainlde 
G6rard,  D.  P.  oi.  1.  281;  Angers,  l"mai  i8t)7,air.  Manage, 
D.P.  67.  i.85). 

013.  Iug6  que  rh^ritier,  6tant  tenu  par  TefTet  de  la  sai- 
sioe,  de  toutes  les  obligations  de  son  auteur,  comihe  si  elles 
Im  etaient  personnelles,  peut  6tre  condamn^  en  cette  qua- 
lit^  d'h^ritier,  quoiqu'il  n'ait  ^t^  partie  dans  rmstance 
mi'en  son  propre  nom ;  qu'ainsi,  dans  le  cas  od  la  ventc 
(fun  immeunle  Indivis  entre  deux  copropri^taires  est  suivie 
d'une  surenchdre  form^e  par  les  creanciers  hypoth6caires 
de  Tun  d'cux,  ce  dernier,  actionn6  par  Tacqu^reur  6vinc6 
comme  garant  de  T^viction,  peut  6tre  condamn6  k  la  ga- 
rantie  tant  en  son  nom  qu'en  quality  d'h^ritier  dp  Tautre 
eopropri^taire  d^c^d6  depuis  la  veute,  quoique  Taction  n'ait 
et^  dirigee  que  contre  lui  personnellement  (Civ.  cass. 
9jaQv.  I860,  afT.  Samson,  D.  P.  60.  1.  83). 

914.  Le  principe  d'upr^s  lequel  les  b^ritiers  sont  tenus 
Chacon  vis-a-vis  des  cr(^anciers  dans  la  proportion  de  la 
part  h^r^ditaire  est  ind^pendant  des  stipulations  qui  ont  pu 
mterrenir  entre  les  parties  ainsi  que  des  r^sultats  du  par- 
ta^.  La  circonstance,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636, 
p.  667,  que  I'un  des  b^ritiers  aurait  6i&  charge,  soit  par 
le  titre  constitutif  de  la  dette,  soit  par  un  titre  post^rieur. 
deo  acquitter  la  totality,  serait  sans  influence  k  cet  6gard. 
Le  creancier,  autoris^  k  poursuivre,  en  pareil  cas,  pour  la 
totality  de  la  dette,  Th^ritier  charge  de  Tacquitter  conserve, 
malgr^  cela,  le  droit  d'actionner  les  autres  b^ritiers  en 
payement  deleurs  parts  b6r6ditaires.  Peu  importe,  de  mSme, 
qu'une  clause  de  partage  ait  modifi^  la  division  legale  Sta- 
bile par  les  art.  873  et  1220.  «  Dans  ce  dernier  cas,  ajoutent 
les  auteurs  pr^cit^s,  les  h^ri tiers,  k  la  cbarge  desquels  le 
partage  aurait  mis  une  portion  de  passif  sup^rieure  k  leur 
part  h^r^ditaire,  pourraient  bien,  il  est  vrai,  dtre  contraints 
IQ  payement  de  cette  portion  (Arg.  art.  Ii66).  Mais  les 
er^ciers  n'en  conserveraient  pas  mouis  le  droit  de  pour- 
saivre,  en  payement  de  leurs  parts  b6r6ditaires,  les  b6ri- 
tiers  qui,  d'apr^s  le  partage,  ne  devraient  supporter  qu'une 
portion  de  passif  ini^rieure  k  ces  parts  »  (Coiif.  Demante, 
t.3,n««210  bis-il  et  III;  Laurent,  t.  H,  n»  64;  Hue,  t.  5, 
D«  396  ;Demolombe,  t.  17,  n"  9;  Vigi6,  t.2,  n«  281 ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Wahl,  t.  3,  n»  3957).  Jug6,  en  particulier, 
quechacun  des  hMtiers  d'un  d^biCeur  est  tenu^person- 
aeUement  de  ia  dette  envers  le  cr^ancier  pour  sa  part  et 
portion,  nonobstant  toutes  conventions  intervenues  entre 
eoz  relativemenl  a  leur  contribution  dans  cette  dette,  ces 
conventions  ne  pouvant  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
do  creancier,  lorsqu'il  y  est  rest6  Stranger  (Bourges,  18  janv. 
189i,  aff.  Baillerault,  D.  P.  92.  2.  272,  et  sur  pourvoi,  Req. 
l7nov.  1893,  D.  P.  94.1.438). 

915.  On  admet  g^neralement  que,malgr^  le  principe  de 
hdiTision  des  dettes,  les  crdanciers  ont  le  droit,  jusqu'au 
partake,  d'exercer  leurs  poursuites  sur  la  totality  des  biens 
iMditaires.  On  en  donne  ce  motif,  que  «  la  masse  b^r^di- 
taire  nese  divisant  pas  de  plein  droit,  reste,  tant  que  la  re- 
partition ne  s'estpas  effectu6e,entierementsoumise  au  gage 
desciiancierSyparce  qu'elle  forme  une  masse  indivisible  et 
qu«  la  division  des  dettes  entre  les  h^ritiers  suppose  la  divi- 
fion  des  biens  afTect^s  jJL  cette  dette  »  (Baudry-Lacantinerie  et 
^'ahl,  U  3,  n<»  3946.  Comp.  Demolombc,  1. 17,  n^  214 ;  Aubry 
etRan,  t.  6,  §  583,  p.  258  ;  Lafontaine,  Revue  crilique,  1856, 
p.  335  et  suiv.). 

916.  On  a  vu  supra,  v«  Obligations^  n<»»  618  et  suiv,  les 
oceptions  apport^es  par  Tart.  1221  au  principe  de  la  divi- 
Bon  des  dettes. 

917.  Nous  avons  examine  supra,  v®  Di^posiiiom  entre 
lifi  el  iestamentaires,  n^*  929  et  suiv., la  question  desavoir 
^  quelle  mesure  les  l^gataires  universels  sont  tenus  du 
payement  des  dettes  de  la  succession  et  dos  legs  universels 
et  i  titre  universel.  Ce  qu'on  a  dit  des  I6gataires  institu6s 
tt  Tabsence  d'h^ritiers  r^servataires  s'appli(]ue  aux  succes- 
•ears  irr^guliers.  L'6tendue  des  obligations  mcombant  aux 
neeesseurs  universels  relativement  au  payement  des  det- 
te nest  plus  discut^e  dans  la  pratique  ;  malgr^  Tautorit^ 
des  partisans  du  systeme  contraire,  il  est  admis  que  tous 


les  successeurs  universels  sont  tenus  du  payement  des  dettes 
uUraviress*i\s  ne  remplissent  pas  les  formalit^s  prescrites 
pour  restreindre  leurs  engagements  k  ['Emolument  qu'ils  re- 
imeillent  (V.  supra,  loc.  cit.,  ii'**  929  et  935).  —  II  n'en  est  pas 
de  m6me  pour  le  payement  des  legs.  La  question  de  savoir 
si  i'heritier  lui-m&me  est  tenu  de  les  acquitter,  aussi  ultra 
vires  reste  tres  discut^e ;  les  controverses  auxquelles  elle  a 
donn^  lieu  se  sont  developp6es  surtout  depuis  la  publication 
du  Repertoire,  od  nous  n  avions  gudre  fait  que  prevoir  la 
difficult^  (R^p.  nH3 1 8).  Jusqu'k  ces  dernierh  temps,  du  reste, 
les  tribunaux  n'avaient  eu  k  statuer  sur  ce  point  que 
relativement  aux  l^gataires  universels,  et  on  a  vu  supra, 
v®  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,n^  920,  que,  d'a- 
pres  Topinion  g^n^rale,  les  l^gataircs  universels  6taient 
tenus  des  legs,  comme  des  dettes  ultra  vires.  La  question 
s'est  r^cemment  posee  relativement  k  Th^ritier  et  a  6t6 
tranchee  en  sens  contraire.  Juge  que  Theritier  pur  et  sim- 
ple n'est  pas  tenu  des  legs  au  del 4  des  forces  de  la  succes- 
sion, k  moins  qu'il  n'ait  confoudu  ses  biens  propres  avec 
ceux  de  la  succession,  et  rendu  ainsi  impossible  par  son  fait 
la  distinction  de  I'actif  h^r^ditaire  (Orleans,  14  mai  1891, 
aff.  Postha,  D.  P.  91.  2.  313).  Cette  doctrine  nous  parait 
fondle  ;  mais,  pour  T^tablir,  il  faut  d'abord  distinguer  deux 
situations,  suivant  que  Th^ritier  a  fait  ou  non  un  inventaire. 
018.  Lorsque  Tb^ritier  a  fait  un  inventaire  et  peut,  par 
consequent,  6tablir  la  consistance  de  la  succession,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  lel^gislateur  lui  demanderait  autre  chose 
que  de  restituer  aux  l^gataires  les  valours  comprises  dans 
la  succession.  On  comprend  I'obligation  ultra  vires  de  Th^- 
ritier  quant  aux  dettes:  il  y  a  un  grand  int^r^t  de  credit  pu- 
blic k  ce  que  les  creanciers  soient  pay^s ;  mais  on  ne  voit 
pas  k  quelles  n^cessit^s  ^conomi(|ues  et  a  quelles  biens^ances 
morales  correspondrait  une  obligation  de  payer  les  legs  ti/tm 
vires  suf-cessionis.  Aussi  les  auteurs  les  plus  r^cents  parais- 
sent-ils  favorables  au  sysl^me  qui  impose  k  i'b6ritier  i'obli- 
gation aux  legs  intra  vires  seulement  (Demante,  t.  3,  n<*  24 
bis,  §  5,  n«  103  bis,  §  3,  n«  124  6?5,  §  2;  Mourlon,  R^i^^ti- 
tions  icrites,  t.  2,  11«  6dit.,  no  236,  p.  121;  Tambour,  Du 
benefice  d  inventaire,  p.  280  et  suiv. ;  Laborde,  Revue  pra- 
tique, 1868,  t.  26,  p.  305  et  suiv. ;  Villequez,  Revue  de  droit 
fran^ais  et  itranger,  1850,  t.  7,  p.  163,  227  et  suiv.;  Lods, 
Revue  ginirale  du  droits  t.  1  (1877),  p.  607  et  suiv.,  t.  2, 
(1878),  p.  80  et  suiv. ;  Bureaux,  t.  3,  n^  1 5,  p.  25 ;  Vigi^,  Cours 
^Z^ento'red«drotictt;t/,t.2,no*432,433,p.220,221,etnoi89, 
p.  103  et  104).  L'obligation  ultra  vires  est  au  contraire  soute- 
nue  par  Demolombe,  t.  14,  n*  522  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  617, 
p.442,§617,p.444,§611,p  381  ;Uurent,  1. 14,  nH08;  Ber- 
tauld,  Questions  doctrinales,i'^j^^*2Si  et  suiv.,  p.  226  etsuiv.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n"  32.  Dans  notre  ancien  droit,  rb6- 
ritier  n'etait  tenu  des  legs  qu'intravires  ;  k  cet  6gard,  il  ne 
saurait  y  avoir  le  moindre  doute.  V.  Bourjon,  Droit  com- 
mun  de  la  Prance,  v®  Testaments,  h''  part., cnap.  2,  sect.  2,  n«  9 ; 
Potbier,  Traits  des  successions,  chap.  3,  sect,  3,  §  1,  n^  3  ; 
chap.  5,  art.  3,  §  1 ;  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  11,  no50; 
Furgole,  Testaments,  liv.  6,  chap.  10,  sect.  3,  n^  I ;  Duples- 
sis  sur  Paris,  Testaments,  liv.  3,  sect.  4 ;  Monvallon,  Suc- 
cessions, chap.  6,  n^  26;  De  Ferri^res,  Coutumes  de  Paris, 
sur  I'art.  344;  Laborde,  Revue  pratique,  t.  26,  p.  305  etsuiv. 
N'est-il  pas  probable  que  les  rMacteurs  du  code  civil  ont 
entendu  consacrer  la  mdme  solution?  Et  s'ils  avaient  voulu 
soumettre  rb^ritier  k  Tobligation  de  payerles  le^s  ultra  vires, 
une  innovation  aussi  considerable  n'aurait-elle  pas  laiss^ 
une  trace  dans  les  travaux  pr^paratoires  ?  Or,  dans  ces  tra- 
vaux  pr^paratoires,  nous  ne  trouvons  pas  un  mot  sur  r6- 
tendue  plus  ou  moins  grande  de  ^obligation  de  Tb^ritier 
quant  aux  legs.  Les  redacteurs  du  code  civil  ne  se  sont 
mdme  pas  pos^  la  question ;  et,  k  cet  6gard,  les  choses  sont 
rest^es  au  mftme  point  que  dans  notre  ancien  droit.  Que 
rh6ritier  soit  tenu  des  dettes  ultra  vires,  il  est  facile  de  le 
comprendre.  Lli6ritier  succdde  au  d^funt,  il  continue  sa 
personne ;  il  est  tenu  des  dettes  comme  le  de  cujus  lui- 
m6me  en  6tait  tenu ;  il  doit  les  payer  uUra  vires,  parce  que 
le  d^funt  en  6tait  tenu  ultra  vires,  Ces  considerations  ne 
sauraient  s'appliquer  aux  legs.  Le  de  cujus  n'^tait  tenu  k 
rien  envers  les  legataires  ;  une  assimilation  entre  les  legs 
et  les  dettes  n'est  pas  possible.  II  est  vrai  que  le  de  cujus  a 
pu,  par  son  testament,  cr^er  un  droit  au  profit  du  l^gataire, 
mais  dans  quelles  conditions  ?  Le  testateur  peut  disposer 
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en  favour  da  16^ ataire  de  ses  bient,  mais  non  de  ceux  de 
rh6ritier  (art.  896),  et  si  Th^ritier  devait  payer  les  legs  sur 
son  patrimoine  k  lui,  le  testament  ne  disposerait  pas  seule- 
ment  des  biens  du  testateur,  mais  aussi,  contrairement  a  son 
droit,  de  ceux  de  i'h^ritier.  Quant  aux  arguments  que  Ton 
pretend  tirer,  dani)  ie  synteiue  contraire,  des  art.  724  et 
783  G.  civ.,  on  les  a  r6fut68  dans  la  note  jointe  k  i'arrdt  de 
la  c<*nr  d*Orleans  du  14  mai  4891,  cit6  supra,  no  917.  On  a 
montr6,  en  outre,  quelles  sont  les  consequences  pratiques, 
notammentenvers  ies  r^servataires,  du  syst^me  qui  admet 
Tobligation  aux  leg  ultra  vires, 

Avant  TarrSt  de  la  cour  d'Oritons,  cit6  supra,  n«  917, 
in  fine,  la  jurisprudence  n'avait  eu  que  tr^s  rarement  Tocca- 
sion  de  se  prononcer  sur  la  question.  On  cite  comme  ayant 
consa<^r6  Tobligation  ultra  vires  deux  arrets,  Fun  de  la  cour 
de  Poitiers  (16  mars  1864,  aff.  Savy  delaG^rnache,  D.  P.  64. 
2. 117),rautrede  lacourd*Angers(i«''mai  1867,  aff.  M6nage, 
D.  P.  67.  2.  85);  mais  il  est  aremarquer  que,  dans  Tesp^ce 
sur  laquelle  est  intervenu  le  second  de  ces  arrets,  non  seule- 
ment  le  l^gataire  universel  ne  s'^tait  pas  porte  h^ritier 
bSn^ficiaire,  mais  il  n*avait  m4me  pas  fait  (Tinventaire, 

919.  La  seoonde  hypothise  que  nous  avons  pr^vue 
est  celle  ofi  Th^ritier  n'est  pas  k  mdme  de  justiHer  de  la 
consistance  de  la  succession  par  nn  inventaire  ou  6tat  au- 
thentique.  Dans  ce  cas,  la  majority  des  auteurs  qui  admet- 
tent  en  principe  que  i'h^ritierest  tenu  des  legs  intra  vires, 
d^cident  quHl  devra  payer  les  legs  sans  limitation  de 
sommes.  On  ne  peut  pas  abandonner  les  l^gataires  k  ia 
mauvaise  foi  de  rn^ritier  qui  s'est  mis  par  sa  propre  negli- 
gence dans  I'impossibilite  de  justifier  de  Tactif  de  la  suc- 
cession. Nous  croyons  que  la  solution  est  d'une  rigueur  exa- 
g^r^e,  que  la  sanction  est  hors  de  proi)ortion  avec  les  conse- 
quences et  la  gravite  de  la  faute.  Le  point  de  d^partest  celui- 
ci :  rheritier  est  tenu  des  legs  intra  vires  seulement,  les 
16gataires  peuvent  reelamer  Tactif  de  la  succession  tout  en- 
tier,  mais  rien  de  plus.  On  peut  admettre  que  rheritiersoit 
tenu,  dans  TinterStdesiegataires,  de  I'obligation  de  constater 
Tactif  de  la  succession ;  mais  on  ne  saurait,  en  cas  d'iuexe- 
cution  de  cette  obligation,  le  forcer  k  payer  tons  les  legs, 
m6me  lorsqu'ils  d^passent  d'une  mani^re  manifeste  les 
forces  de  la  succession.  La  situation  des  personnes  charg^es 
de  faire  constater  I'actif  d'une  masse  de  biens  et  (^ui  ont 
neglige  ce  devoir  est  bien  connue :  la  sanction  consiste  en 
ce  que  les  interess^s  peuvent  faire  la  prenve  de  la  consis- 
tance des  biens  par  tons  les  moyens  possibles,  m6me  par 
commune  renomm6e  (c.  civ.  art.  1442) ;  et  cette  sanction,  oue 
bien  des  interpr^tee  trouvent  exorbitante  au  point  de  refu- 
ser de  Tadmettre  en  dehors  d'une  disposition  speciale  de  la 
loi,  nous  paratt  suffire  largement  k  la  protection  des  interftts 
des  legataires. 

.  La  cour  de  cassation,  <mi  n'avait  jamais  eu  k  statu er 
sur  cette  difficult^,  vient  ae  la  rdsoudre  dans  la  seconde 
bypothese,  conformement  k  rinierpretation  qui  pr^vaut 
dans  la  doctrine.  Jug^  que  le  legataire  universel,  qui  a 
confondu  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succes- 
sion, n*est  pas  recevable  k  soutenir,  centre  lei  legataires 
particuliers,  quHl  n'etait  tenu  d'acquitter  ies  legs  que  jus- 
qu'k  concurrence  de  son  Emolument.  La  cour  supreme  a 
evite  de  se  prononcer  sur  la  question  principale,  relative  k 
retendue  de  Tobligation  incombant  k  I'heritier  lorsqu'il  n'y 
a  pas  eu  confusion  entre  les  biens  h^reditaires  et  les  biens 
personnels  de  celui-ci  (Civ.  rej.  29  mai  1894,  aff.  Fagard, 
0.  P.  94.  1.  645.  V.  la  note  de  M.  Planiol).  Mais  si  I'arr^t 
se  borne  k  rdserver  cette  hypothtee,  nous  avons  expliquA, 
dans  la  note  accompagnant  Tarrftt  de  la  cour  d'Orieans  du 
14  mai  1891,  cite  suprdj  n<»  918,  qu'on  constate  dans  les  mo- 
tife  ou  dans  le  dispositif  de  plusieure  arr6t8  rendus  par  la 
cour  de  cassation  sur  d'autres  points  une  tendance  tr^s  mar- 
quee en  faveur  du  systftme  que  nous  preeentons  comme  le 
plus  juridique. 

Aat.  2.  — -  De  VaetioH  hypotMcaire  des  er^anciert  de  la  suc- 
cession contre  VMritur  (fUp.  n"'  13$9  k  1394). 

920.  On  a  vuau  A^p.,  n*  1368,  aue  I'heritier  qui  a  dans  son 
lot  un  immeuble  hypoth^ue  par  le  defnnr  et  qui  o'est  tenu 
de  la  dette  que  pour  partie,  quoiqu'il  puisse  dtre  poursuivi 
hypothecairement  pour  ta  tolalite,  n'est  point  un  tiert  de- 
tenteur  dans  le  sens  de  Tart.  2169  «.  civ.,  mdme  pour  oa 
qui  exc^de  sa  part  contributive  dans  la  dette.  Ce  principe, 


admis  encore  aujourd'hul  par  la  doctrine  et  la  jurisprudenoe, 
engendre  plusieurs  consequences  importantes  signages 
suprdy  y^  Priviliges  et  hypoth^ques,  n'>»  1174,  1197,  lt68. 
Com  p.  Rip.  n^  i:)69).  II  suftira  de  rappeler  ici  qu'on  admet 
generalement  Theritier  ou  le  successeur  universel,  qui  a 
paye  sa  part  dans  la  dette  commune,  au  deiaissement,  mais 
qu'on  lui  refuse  le  droit  d' op  poser  le  benefice  de  discus- 
sion, ou  de  proceder  k  la  purge  (Contra :  Hue,  t.  5,  n*  399 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^"*  3962  k  3964.  Comp. 
en  outre  des  autorites  indiquees  supra,  v<»  PriviUges  et  hypn- 
tMques,  loc.  cit. :  Labbe,  Revue  critique,  1856,  p.  211 ;  Bu- 
reaux, t.  3,  n**  28  ;  Vavasseur,  Revue  pratique,  1870,  p.  173; 
Allard,  ibid,,  1875,  p.  35  ;  Lamache,  ibid.,  1882,  p.  214;L6 
Sellyer,  t.  3,  n«  1635). 

921.  L'art.  872,  statuant  sur  le  cas  oil  les  immeubles 
d'une  succession  sont  groves  de  rentes  oonstituees  avec 
hypoth^que,  indiquedeux  movens  que  les  tieritiers  peuvent 
employer  pour  se  mettre  k  l*abri  des  actions  rdcursoires 
aux  quelles  neutdonner  lieu  I'existence  de  ces  rentes  apr^ 
le  partage.  Tous  les  auteurs  reconnaissent  que,  mai- 
gre  les  termes  de  cet  article,  la  premiere  combinaison,  con- 
sistant  dans  le  remboursement  de  la  rente,  s'applique 
mdme  au  cas  oil  les  immeubles  sont  greves  d'une  nypo* 
theque  generate,  conformement  k  Topinion  exprimeeau  A^., 
n^  1375  (Demante,  t.  3,  n®  207  bis;  Demolombe,  t.  17, 
n»«  90  et  92 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  p.  676,  texte  et 
notrt  23,  et  p.  678,  texte  et  note  29;  Laurent,  t.  11,  n«  72; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n*  302;  Dutruc,  op,  cil.,nw437 
et442;  Thiry,  t.  2,  n»  225  ;  Le  Sellyer,  t.  3.  n«  1623; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wehl,  t.  3,  n«  3990). 

Rien  u'empftche  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^*, 
n^  1373,  les  neritiers  majeurs  et  capables  de  laisser  les 
cboses  en  etat ;  les  'leux  regies  edictees  dans  L'art.  872  sont 
considerees  comme  n'etant  pas  d'ordre  public,  et,  par  suite, 
comme  ayant  un  caractere  facultatif  (Demante,  I.  3.  n»  207 
6is-Il ;  Demolombe,  t.  17,  n«  97  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  63», 
p.  677,  texte  et  note  27  ;  Laurent,  t.  41,  n»  73  ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n*  1632 ;  Baudry-LHcantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n«  3986). 

922.  Lorsqu'une  succession  consiste  en  un  immeuble 
greve  d'usufruit  au  pro6t  de  la  veuve  du  defunt  par  suite 
d'une  donation  contractuelle,  et,  en  outre,  d*UQe  rente  par 
hypotheque  speciale  au  profit  d'un  tiers,  les  heritiers  qui 
veuient  amorlir  cette  rente  avant  le  partage,  de  conformitA 
kla  premiere  disposition  de  Tart.  872  c.  civ.,  ne  peuvent 
faire  vcndre  dans  cet  objet  que  la  nue  propriety  leur  appar- 
tenant  de  Timraeuble  dont  il  s'agit,  et  non  rusufruli  de  la 
veuve,  lequel  est,  entre  les  mains  de  celle-ci,  une  propriety 
dislincte  de  la  succession  (Caen,  16  janv.  1857,  aff.. 
Cordhomme,  D.  P.  57.  2.  90.  Comp.  Caen,  8  dec.  1870,  aff. 
Gravey,  D.  P.  72.  5.  458). 

923.  Dans  les  differents  cas  oil  le  coheritier  a  pay*  une 
somme  superieure  k  sa  part  contributoire,  il  a  un  recoure 
contre  ceux  des  successeurs  universels  aux  quels  le  paye- 
ment  de  cet  excedent  a  profite.  MM.  Aubry  ct  Rau,  t.  6, 
§  637,  p.  680  et  suiv.,  determinent  avec  beaucoup  de  preci- 
sion les  regies  qui  s'appliquent  k  ce  recours,  considere  dans 
ses  rapports  avec  la  subrogation  legale  ou  conventlonoelle. 
lis  distinguent  le  cas  oil  le  payement  a  eu  lieu  forcement, 
de  celui  od  il  a  ete  efTectu6  voiontairement  et,  dans  le  premier 
cas,  font  une  sous-distinction  entre  I'hypothese  oti  I'un  des 
coh6riliers  a  ete  oblig6  d'acquilter  Tintegralite  'I'une  deltc  in- 
divisible ou  d'une  dette  divisible  de  Tespecede  celle*  dont  li 
est  question  en  Tart.  1221,  etThypothese  oil  Tun  Aes  cohe- 
ritiers  a  ete  contraint  de  payer,  dans  une  dette  chirogra- 
phaire  et  divisible  une  somme  sup6rieure  k  sa  part  contri- 
butoire. .        ,  ...  w     r»A 

Le  coheritier  qui  a  ete  contraint  de  payer  1  mtegraliw 
d'une  dette  indivisible  est  legalement  subroge  aux  droits  du 
creancier  contre  tous  les  autres  successeurs  universels  du 
defunt;  toutefois  ilne  peut  exercer  ce  recours  que  jusquft 
concurrence  de  la  part  pour  laquelle  chacune  des  personne* 
qui  s'y  trouve  soumise  est  tenue  de  contribuer  k  la  dette,  le 
coheritier  se  fdt-il  fait  convention nellement  subroger  aux 
droits  du  cr6ancier  ou  se  fiit-il  rendu  cessionnaire  de  ©« 
droits  (art.  875),  sauf  la  restriction  resultant  de  I'w^- ^' 
pour  le  cas  d'insolvabilite  de  Tun  des  heritiers  (V.  MP- 
no  1390).  NouB  avionsemis  au  R^,,  n*  1389, Toplnion  aue m 
regies  posees  par  les  art.  875  ct  876  nedolvent  pas  rtpplH 
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rir  k  rh^ritier  qui  est  direciement  cr^ancier  hypoth6eaire 
ta  succession,  en  ce  sens  que  celui-ci  pouvait  poursuivro 
solidairement  le  coh^ritier  d^tenteur  de  rimmeuble  hypo- 
Ihequ^  sans  ^tre  forc^  de  divisor  son  action ;  mais  Tupinion 
coatraire  pr^vaut  aujourdliui  iians  la  doctrine;  rheriticr, 
s'il  a  d'ailleun  accepts  la  succession  purement  et  simple - 
ment,  na  d'action,  mdme  ici,  contre  chacun  de  ses  coh^ri* 
tiers  que  pour  leurs  parts  personnelles  dans  la  dette  et  pour 
2a  portion  des  insolvables.  MM.  Aubry  el  Rau  (t.  6,  §  637, 
p.  682,  note  7),  qui  avaient  adopts  ia  premiere  interpreta- 
tion dans  leurs  premieres  Editions,  justiiient  la  seconds,  k 
laqoelle  ils  se  sont  ralli^  d^finitivement,  en  disant  que  ia 
garantie  r^ciproque  que  se  doivent  les  coh6ritiers  ne  per* 
met  pas  k  l*h£ritier,  cr^ancier  hypoth^caire  du  d^funt,  de 
poursuivre  Tun  ou  Tautre  de  ses  coh^ritiers,  d^tenteur 
d'immeubles  soumis  k  son  hypoth^que,  pour  le  total  de  sa 
cr^ce,  sous  la  li^duction  seulement  de  la  part  k  raison  de 
laquelle  il  doit  y  contribuer  (Gonf.  Uu  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n«  166  ;  Demante,  t.  3,  n»  210  6is-II  et  ill ; 
Demolombe,  t.  17,  n"  81 ;  Baudry-Lacantinerie ;  Laurent. 
1. 11,  n*  82.  —  CorUrd,  Hue,  t.  5,  ij»  401). 

Si  ia  dette  que  le  coh^ritier  a  6te  tenu  de  payer  est  chiro- 
grapbalre  et  divisible,  11  est,  pour  tout  Tezc^dent  de  la 
somme  qu'U  a  pay6e  sur  sa  part  contributoire,  l^galement  su- 
brQg6  aux  droits  du  creancier  contre  les  successeuri  univer- 
sbIs  du  d^font  autres  que  ses  coh^ritiers  «  dans  la  propor- 
tioQdela  quotiie  pour  laquelle  ils  sont,  les  unsi  T^garndes 
autfes,  respectivement  tenus  de  contribuer  aux  dettes  m  ; 
mais  ii  n'a  aucun  recours  contre  ses  cob^htiers.  Toutefois, 
ea  cas  d'insolvabilit^  actuelle  de  Tun  des  autres  successeurs 
uoirersels,  I'h^ritier  est  en  outre  autoris6  k  r^clamer  de  cha- 
cuQ  a'eux  «  une  fraction  de  la  part  de  Tinsolvabie,  6gale  k 
cells  pour  laquelle  ils  sont  tenus  de  contribuer  &  la  dette  elle- 
fflAiDe»  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  637,  p.  683,  tezte  et  note  8 
e(9,  p.  684,  texteetnote  il.  Gomp.  Laurent,  n^*  83  et  84). 
Si  c*est  volontairement  que  Theritier  a  pay6  rint^gralit^ 
d'one  dette  chirograpbaire  et  divisible,  MM.  Aubry  et  Rau, 
^  6}  .^  637,  \u  684,  consid^rent  que,  pour  ce  qui  concerne 
Teie^dent  de  sa  part  h6r^itaire  sur  sa  part  contributoire,  il 
ttt  i^galement  eubrog^  aux  droits  du  creancier  contre  les 
sueoesseurs  universets  autres  que  ses  coh6ritiers»  conform^- 
inentauz  regies  d^velopp^es^Toccasion  de  Thypotb^se  pr^- 
eedeate;  mais  que,  quant  au  surplus  de  la  tette,  cethi6ritier 
o'est  pas  legalement  subrog^  aux  droits  du  creancier,  et  que, 
s[il  i'a  iU  conventionneilement,  11  pent  agir  contre  ses  coh6- 
nli^'R  et  les  autres  successeurs  universels  du  d6funt  comme 
It  creancier  lui-mdme  aurait  pu  le  faire  c'est-i-dire  centre 
les  premiers  jusqu'i  concurrence  de  leurs  parts  h^r^ditaires, 
et  cootre  les  seconds  jusqu'ii  concurrence  de  leurs  parts 
coBtributoires.  L'insolvabilit6  de  Tun  des  coh6ritiers  ou  des 
•accesseurs  universels,  ajoutent  ces  auteurs,  ne  I'autoriserait 
pu  k  exereer  on  recours  subsidiaire  contre  les  autres  coh^ri- 
tiers  ou  successeurs  universels,  le  subrog6  ne  pouvant  avoir 
plosde  droits  que  le  subrogeant  (Gomp.  Laurent,  t.  ii, 
n"  87  et  suiv. ;  Thiry,  t.  2,  n^  283  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n«»  3976  k  3982 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1650,  et  tu- 
JN,  r*  ObUgaiums,  n««  812  et  813). 

9*i4.  II  convientd'aj outer  qu'ind6pendamment  de  Taction 
^TPoth^eaire  dont  on  vient  de  parler,  Th^ritier  jouit,  pour 
<s&reer  son  recours,  de  deux  autres  actions,  contre  ses  coh6- 
liltttsoocosucceaseurs  ititre  universel :  d'abord  d'une  action 
PersoanelJe  de  gestion  d'affaires,  en  vertu  des  art.  1372  et 
1373  c.  dr.,  en  second  lieu,  d*une  action  personnelle  en 
Kftniatie,  en  vertu  des  art  884  et  885  c.  civ.  (Hue,  t.  5, 

925.  Les  restrictions  mentionn^es  suprdj  n^  923,  ne 
^eeroent  d*ailleurs  que  rh6ritier  pur  et  simple.  L'h^ritier 
KQ^Oeiaire  qui  paye  tout  ou  par  tie  d'une  dette  de  la  sue* 
*>>sion,  de  quelque  mani^re  que  le  payement  ait  eu  lieu, 
est  toajours  subroge  aux  droits  des  creanciers  pour  tout  ce 
VQ  eie^e  sa  part  contributoire  et  pent,  en  vertu  de  cette 
^Itfpgatioa,  ezeroer  les  mdmes  droits  que  le  creancier  qu'il 
*  desint6ress6  sans  qu*on  puisse  lui  opposer  Tart.  875 
jfleiaelombe,  t.  17,  n«  84;  Aubry  et  Rau,  t,  6,  §  637,  p.  686 ; 
fK,t.  %,  ■«  402 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n<>  1650 ;  Baudry-Lacan- 
"Oic  at  Wabl,  t.  3,  n*  3978). 

W9.  Le  l^gataire  particulier  qui  a  acquitt^  la  dette  dont 
nnmieable  Uga6  ctait  grev6  est  subrog^  aussi,  d*aprd« 
W.  874  c.  civ . ,  aux  droits  du  creancier,  sans  6tre  tenu  de 


diviser  son  recours  entre  les  diff^rents  successeurs  univer- 
sels d6tenteurs  d'immeubles  hypoth6qu6s  k  la  dette  proper- 
tionnellement  k  leur  part  h6r6ditaire  (Demolombe,  t.  17, 
n*»  72;  Hue,  t.  5,  n**  404).  Ajoutons  que  son  recours  s'^tend 
k  toute  la  somme  pay^e,  la  dette  fAt-elle  superieure  k  I'actif 
h6r6ditaire,  exception  faite  tout«fois  des h6ritiers  ben^ficiai- 
res  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.  3,  n*»3975  ;  Berlhauld, 
Questions  pratiques  et  doctrinafes  du  code  napol^m,  t.  1. 
n°  334 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1647). 

92T.  i\is6  quelorsque  Timmeuble  ldgu6  k  titre  particulier 
est  sorti  de  Ta  succession  par  I'effet  d*une  expropriation  qui  Ta 
fait  passer  dans  les  mains  d*untiers,lel^(ratairB  particulier  n'a 
droit  qu'i  une  indemnity  peouniaire,  dont  les  ligataires  uni- 
versels ou  k  titre  universel  sont  tenus  au  prorata  de  leur 
emolument;  mais  qu'il  n*en  est  plusainsi  lorsque  Timmeuble 
ldgu6  a  ^t6  adjug^  k  un  I6gataire  universel  et  que  le  lega^^ 
taire  particulier,  d6}k  en  possession  de  cet  immeuble  du  vi- 
vant  du  testateur,  a  conserve  cette  possession  depuis  i'ou- 
verture  de  la  succession,  malgr^  la  saisie  et  I'adjudication 
qui  en  a  et^  la  suite;  que,  dans  ce  cas,  le  16gataire  k  titre 
universel  ne  pent  revendiquer  Timmeuble  contre  le  I6ga- 
taire  particulier;  qu'U  conserve  seulement  un  recours  contre 
les  l^gataires  universels,  au  cas  ou  il  supporterait  dans  le 
legs  particulier  une  part  sup6rieure  k  celle  que  la  loi  lui 
impose  (Civ.  rej.  14  mars  1870,  aff.  Brieudes,  D.  P.  71.  1. 
141.  Gomp.  Hue,  loc.  cit,). 

Art.  3.  —  De  la  separation  des  patriimines 
(R^p,  n«»*  1395  k  1502.) 

9^S.  On  devra  completer  les  explications  qui  suivent  par 
celles  qui  ont  6i6  donn6es,  k  Toccasion  de  Tart.  2111  c.  civ., 
supra,  v«>  Priviliges  et  hypoth^ques,  n**'  389  k  406. 

§  !•'.  —  Par  qui  et  contre  qui  elle  peut  dtre  demand^e.  —  M- 
cheance,  novation  {R^.  up*  1395  k  1439). 

929.  —  l^Par  qui  la  separation  T^eut  dire  demand^e.  — 
Elle  peut  rstre  par  tous  les  creanciers  de  la  succession, 
quels  (|ue  soient  leur  quality,  la  forme  de  leur  titre,  ou  les 
modalit^s  de  leur  cr^ance;  peu  importe  que  leur  droit  soit 
conditionnel  ou  k  terme,  garanti  ou  non  par  un  privil^ge^ 
une  hypoth^ue  ou  une  caution  (Demolomne,  t.  17,  n®*  106 
k  109;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  471;  Laurent,  t.  10, 
n»  7  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n»  307 ;  Barafort,  Separation 
des  patrimomes,  n*>»  18  et  suiv. ;  Blondeau,  ibid.,  p.  490 ; 
Masson,  ibid.,  n«»  12  et  13;  Hue,  t.  5,  n«  410;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n«»  1678,  1680  et  1698;  Weber,  Revue  pratique,  1879, 
p.  336  ;  Thiry,  t.  2,  n**  238 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cU., 
v*  Ordre  et  contribution  cb.  2,  n®  467 ;  Vigi6,  t.  2,  n«  447 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.  3,  n«»  4044  k  4046  et4052; 
Orleans,  15  d6c.  1861,  aff.  Debray,  Girard  et  Gaillet,  D.  P. 
61.2.  152;  Li^ge,  17  mars  1869,  Pasicrisie,  1869.  2.  124. 
Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Moniteur  judiciuire  de  Lyon, 
9  sept.  1887.  Gomp.  Rep.  n"  1396  k  1398). 

Les  creanciers  de  Tabsent,  lorsque  Fenvoi  en  pos- 
session deiinitif  est  prononce,  remarque  avec  raison  M.  HuC| 
loc.  dt.,  peuvent  demander  la  separation  des  patrimoines, 
car  ils  se  trouvent  aiors  en  presence  des  hen  tiers  de  leur 
debiteur  et  courent  les  mdmes  risques  que  si  leur  debiteur 
etait  reellement  decede  (Gonf.  Barafort,  op.  eit.  n^  51). 

930.  On  a  dit  au  Rip.,  n<>  1400,  que  Theritier,  creancier 
de  la  succession,  est  autorise  k  se  prevaloir  lui-meme  de  ce 
benefice.  II  le  peut,  soit  pour  la  totalite  de  sa  creance,  au 
cas  d'acceptation  beneQciaire,  soit  pour  la  portion  qui  de- 
passe  sa  part  contributoire  dans  les  dettes,  au  cas  d  accep- 
tation pure  et  simple  (Demolombe,  t.  17,  n<»  111 ;  Laurent, 
t.  10,  n»  9 ;  Hue,  toe.  ctt. ;  Aubry  et  Rau,t.  6,  §  619,  p.  472, 
note  5 ;  Thiry,  t.  2,  n^  238  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1698 ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n"  4053). 

931.  Juge  que  tout  creancier  d'une  succession  peut  de- 
mander la  separations  des  patrimoines  et  prendre  valable- 
ment  Tinscription  destinee  a  conserver  le  privilege,  lorsque 
sa  qualite  n  est  point  contestee  par  les  beritiers,  et  que 
ceux-ci  se  bornent  k  discuter  le  montant  de  la  creance ; 
specialement,  lorsqu'un  jujg;ement  lui  a  reconnu  ewta- 
sement  la  qualite  de  creancier  de  la  succession,  et  a  nxe  le 
cbiffre  de  la  dette ;  qu'il  importerait  peu  que  sa  creaace 

Suans  Tespece  la  creance  d'un  uotaire  redamant  des  frais 
i'actes  et  des  bonoraires)  ne  ftit  pas  encore  liquide  au  mo- 
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ment  od  il  a  requis  rinscription  (Civ.  cass.  2  f6vr.  1885,  aiT. 
Brouillat,  D.  P.  85.  I.  286). 

932.  Non  seulement  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le 
titre  de  la  creance  est  authentique  ou  sous  seing  privt^, mais  la 
separation  des  patriinoiues  peut  6tre  invoqu^p.  m^me  par 
un  creancier  sans  titre,  sur  requite  presentee  par  ce  cr6an- 
cier  (Toulouse,  6  mars  1884,  dlF.  Fr6res  de  Paradis,  I).  P. 
85.  2.  145).  II  faut,  toutefois,  que  la  demande  soit  iustifi^e. 
Ainsi  il  a  6t6  jug6  que  le  jugement  d'avant  dire  droit  qui, 
sur  une  action  en  supplement  de  legitime,  se  borne  k  or- 
donner  une  expertise  et  la  liquidation  de  la  succession, 
sans  statuer  sur  cette  action,  n'impliquant  pas,  au  profit  du 
demandeur,  Texistence  du  droit  de  creance  par  lui  reclame, 
ne  I'autorise  pas  k  former  une  demande  en  separation  de 
patrimoines  (Req.  22  fevr.  1864,  aff.  Foureau,  D.  P.  64.  1. 
276.  Conf.  Demolombe,  t.  17,  n»  106 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  619,  p.  471  et  483,  notes  3  et  39;  Hue.  loc,cit.;Le  Sellyer, 
t.  3,  n«  1680;Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4046). 
Juge,  plus  recemment,  que  le  creancier  h6r6ditaire  peut 
requ6rir  ['inscription  du  privilege  de  la  separation  des  patri- 
moines, meme  sans  titre  et  sur  la  seule  afGrmation 
de  sa  creance,  sauf  a  la  prouver  plus  tard,  et  sans  m6me  qu'on 

Suisse  lui  imposer  Tobligation  ae se munir  dune  ordonnance 
u  juge  (Agen,  18  juill.  1894,  aff.  Roumengou^  D.  P.  95. 
2.  217). 

933.  Peu  importe  aussi  Tobjet  de  la  creance.  Enparticu- 
lier,  les  cr6anciers  de  rentes  perpetuelles  ou  viageres  peu- 
vent  demander  la  separation  des  patrimoines,  aussi  oien 
que  les  creanciers  de  capitaux  exigibles  (Demolombe,  1. 17, 
n«  109;  Barafort,  n«  20;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  3. 
n*  4050  ;  Paris,  28  avr.  1865,  atf.  Larnarre,  D.  P.  67.  2.  156). 

934.  Le  droit  de  provoquer  la  separation  des  patrimoines 
appartient  aux  le^ataires  k  titre  particulier  du  defunt,  dans 
les  memos  conditions  et  avec  la  memo  etendue  qu'aux 
creanciers  (Demante,  t.  3,  n"  219  bis-Ill ;  du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n<»  759;  Demolombe,  t.  10,  n®  110; 
Aubpy  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n*  5;  Baudry-Lacan- 
tinerie,Zoc.  cit.;  Hue,  loc,  cit.;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1682  ; 
Thiry,  loc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4055 ; 
Paris,  28  avr.  1865,. cil6  suprd^  n»  933  ;  Civ.  cass.  16  aodlt 
1869,  aff.  Vibert,  D.  P.  69.1.  463 ;  Bruxelles,  4  juin  1892, 
aff.  Jacqmin,  D.  P.  93.  2.  96 ;  Lyon,  6  juill.  1892,  aff.  Cor- 
net, ibid.). 

935.  —  2«  Contre  qui  peut  Hre  demand^e  la  separation  de 
patrimoines.  —  Elle  peut  6tre  demand6e  non  seulement 
contre  les  creanciers  de  rheritier  legitime,  mais  aussi  contre 
ceux  de  tons  les  auccesseurs  universels  du  defunt,  quels 
qu'ils  soient,  successeurs  irreguliers,  le^ataires  et  donataires 
universels  ou  k  titre  universel  (Demolombe,  t.  17,  n°  126 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  473;  Barafort,  n«  44 ;  Hue, 
t.  5,  n»  411 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4057). 
M.  Laurent,  1. 10,  n^  2,  enseigne  aue,  relativement  aux  suc- 
cesseurs autres  que  les  h6ritiers  legitimes,  la  separation  des 
patrimoines  ne  doit  pas  etre  demandee  attendu  qu'elle  existe 
de  plein  droit  (Demolombe,  1. 17,  n*>  119  ;  Aubry  etRau,  t.  6, 
§  679,  p.  474,  note  11  ;  Laurent,  t.  10,  n*  12;  Hue,  t.  5, 
n®  411  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'*  1698  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n°  4060). 

936.  La  separation  des  patrimoines  est  opposable  k  tons 
les  creanciers  de  Fh6ritier,  quelque  favorable  que  soit  leur 
condition  personnelle  ou  la  cause  de  leur  creance.  Copen- 
dant  on  ne  peut  pas  s'en  prevaloir  k  Tencontre  des  crean- 
ciers qui  sont  privil6gi6s  en  vertu  des  art.  2102,  n®  3,  ou 
2103,  n®  4  et  5  c.  civ.,  k  raison  de  travaux  executes  sur  les 
biens  de  la  succession,  non  par  exception  au  principe 
pose  ci-dessus,  mais  parce  que  ces  creanciers  doivent  etre 
assimiies  aux  creanciers,  non  de  Theritier,  mais  du  defunt 
lui-meme  (Demolombe,  t.  17,  n»  120;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  619,  p.  474,  texte  et  note  11 ;  Hue,  loc.  cit.).  —  Ce  dernier 
auteur  fait  observer  que  le  fisc,  qui  peut  invoquer  la  separa- 
tion des  patrimoines,  lorsqu'il  est  au  nombre  des  creanciers 
de  la  succession,  doit  lui-meme  en  subir  Teffet  s*il  est  au 
nombre  des  creanciers  de  I'heritier  (Conf.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n'*  2051  et  4061).  Les  travaux  prepara- 
toires  relatifs  k  Tart.  878  sont  tr^s  explicites  sur  ce  point 
(Fenet,  t.  2,  p.  156,  t.  4,  p.  127).  Toutefois,  il  n'en  est 
ainsi  que  lorsque  le  fisc  ne  peut  pas  se  prevaloir  d*un  privi- 
lege grevant  les  biens  de  la  succession  (Barafort,  n«  37). 
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937.  C'est  contre  les  creanciers  personnels  de  rb^ritier       ' 
que  la  demande  doit  etre  formee.  Les  creanciers  hereditaires 
doivent  agir  aussi  contre  les  legataires,  pour  ne  pas  6tre 
primes   par  eux,    les  legataires    pouvant   6tre  consideres 
comme  creanciers  de  rheritier  (Demante,  t.  3,  n^  219  bis- 

III ;  Barafort,  n«  52;  Demolombe,  t.  17,  n*  122  ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n*  1699 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4062). 
Est-ce  k  dire  que  la  demande  ne  puisse  jamais  etre  dirigee 
contre  rheritier,  en  supposant  qu  il  y  ait  lieu  de  former  une 
demande  en  justice,  c'e*st-^-dire  de  proceder  par  voie  d'assi- 
gnation  ?  Les  diiTerentes  opinions  mentionnees  sur  ce  pouit 
au  R^p.f  n<*"  1411  4  1415,  ont  encore  toutes  des  partisans. 
Certains  auteurs  n'admettent  en  aucun  cas  qu'on  puisse 
former  la  demande   de  separation  des  patrimoines  contre 
rheritier,  celui-ci  n'ayant  jamais  ni  interet  ni  qualite  pour 
y  defendre  (Demante,  t.   3,  n®  219  bis-l;  Nicias  Gaillard, 
Revne  critique,  1856,  t.  8,  p.  198;  Hureaux,  Revue  pratique, 
t.  37,  p.  276  et  suiv.  ;   Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  475, 
texte   et  note   16  ;  Baudry-Lacantinerie  et    Wahl,    t.    3, 
n°  4087).  —  D 'autres  ne   permettent  aux  creanciers     de 
la  succession  d'exercer  directement  contre  l*heritier  leur 
droit  de  deraander  la  separation  des  patrimoines,  qu'^  la 
condition  que  les  creanciers  de  cet  heritier  leur  soient  in- 
connus  (Defrenois  et  Vavasseur,  Traits  pratique  du  nota- 
riat,  X.  4,  n««  5628  et  suiv. ;  Laurent,  1. 10,  n»  1 1 ;  Thiry,  t.  2, 
n«  241 ;  Trib.  Liege,  10  juill.  1872,  Pasicrisie,  1872.  3.  332);  — 
Une  nouvelle  opinion, intermediaire,  distingue  suivant  quMl 
s'agit  de  I'exercice  proprement  dit  du  droit  de  preference  re- 
sultant de  la  separation  des  patrimoines  ou  des  actes  destines 
k  sauvegarder  1  exercice  de  ce  droit  de  preference  dans  Tave- 
nir,  rheritier  pouvant  etre  assigne  seulement  dans  ce  dernier 
cas  (Demolombe,  1. 17,  n^  145).  —  Le  dernier  systeme,  auquel 
la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  k  se  rallier,  decide 
que  la  demande  peut  toujours  etre  faite  contre  Fheritier, 
comme  representant  legal  de  la  succession,  et  reserve  seu- 
lement k  ses  creanciers  le  droit  d*intervenir  dans  Tinstance. 
Juge  que  la  demande  en  separation  de  patrimoines  peut 
etre  valablement  formee  contre  Tiieriticr ;  qu  il  n'est  pas 
necessaire  qu'elle  le  soit  contre  ses  creanciers  personnels, 
le  droit  d'intervention  ou  de  tierce  opposition  qui  appar- 
tient k  ceux-ci  sauvegardant  suflisamment  leur  interdt  parti- 
culier (Paris,  15  nov.  1856,  aff.  Equer,  D.  P.  57.  2.  195). 
Decide  qu*il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  tons  les  creanciers 
de  rheritier  ne  se  sont  pas  manifestes  par  des  inscriptions 
prises  sur  ses  immeubles  (Nancy,  14  juill.  4875,  aff.  ilum- 
bert,  D.  P.  76.  2.  177.  Comp.  Caen,  5  avr.  1881,  Le  Droits 
du  20  juill.  1881;  Liege,  17  mars  1869,  Pasicrisie,  4869.  2. 
124.  Barafort,  n<»  42,  Hue,  t.  5,  n'  423).  Plusieurs  cours 
d'appel  se  sont  recemment  prononcees  pour  cette  solution ; 
et  ont  decide  que  la  separation  des  patrimoines  peut  dtre 
obtenue   mfime   lorsqu'il  n'existait  pas  de  creanciers    de 
rheritier  au  moment  oil  elle  etait  demandee.  Juge  que  la 
separation  des  patrimoines  est  une  mesure  conservatoirey 
dont  le  beneGce  peut  etre  reclame  par  tout  creancier  de  la 
succession  k  Teflet  de  soustraire  les  biens  de  cette  succes- 
sion k  une  confusion  dont  il  pourrait  avoir  k  soufTrir ;  aue  le 
droit  de  demander  cette  mesure,  n'ay ant  pas  ete  subordonn^ 
par  la  loi  k  la  condition  qu'il  existerait,  d'ores  et  d6fk,  des 
creanciers  personnels  de  rheritier,  peut  etre  exerce,  sans 
que  ces  cr6anciers  soient  connus,  contre  Theritier  ou  le  16- 
gataire  universel  lui  -mftme ;  mais  qu'il  appartient  aux  c^an- 
ciers  de  rheritier  ou  du  legataire  universel  (jui  a  ete  seul  mis 
en  cause  par  les  creanciers  de  la  succession,  d'intervenir 
dans  rinstance  et  de  demander  eux-memes,  s'il  y  a  lieu,  la 
nullite  de  Tinscription  de  separation  des  patrimoines  (Paris, 
2  nov.  1889,  aff.  Delarue,  D.  P.  90.  2.  285.  Conf.  Paris, 
28  avr.  1865,  aff.  Larnarre,  D.  P.  67.  2.   156;  Bruxelles, 
4  juin  4892,  aff.  Jacqmin,  D.  P.  93.  2.96;  Lyon,  6  juill. 
4892,  aff.  Cornet,  ibid.),  luge  que  la  separation  des  patri- 
moines peut  etre  demandee  par  le  legataire  d'une  rente  via- 
gere  contre  rheritier  de  celiu  qui  a  ete  charge  du  service  de 
cette  rente,  meme  avec  dispense  de  toute  garantie  (Paris, 
28  avr.  4865,  cite  supra,  n*  934). 

938.  L'usufruitier  qui  avance  des  fonds  pour  payer  des 
dettes  de  la  succession,  conformement  k  Tart.  612  c.  civ., 
ne  serait  pas  admis  k  demander  la  separation  des  patrimoi- 
nes du  defunt  d'avec  celui  du  proprietaire  pour  garantir  le 
remboursement  de  ses  avances.  Cette  solution  est  une  eon- 
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s^qiience  du  principe  que  le  droit  de  demander  la  separa- 
tion des  patrimoines  n'appartient  qu'aux  creanciers  du  d6- 
fimt  coDtre  les  creanciers  personnels  de  1  h^ritier  et  ne  peut 
pas  6tre  exerc6  par  les  creanciers  de  Theritier  centre  les 
creanciers  du  defunt.  Or  Tusufruitier  qui  avance  des  fonds 
aa  nu-proprietaire  dans  le  cas  pr6vu  par  I'art.  612  c.  civ., 
n'est  pas  un  creancier  du  d6funt.  £n  principe,  Tusufruitier, 
en  sa  quality  de  successeur  &  titre  particulier,  n'est  pas  tenu 
des  dettes  de  la  succession;  Fart.  612  decide seulement  que 
les  mterets  de  ces  dettes  representant  une  charge  des  fruits 
que  Tusufruitier  per^oit,  celui-ci  doit  contribuer  k  leur  paye- 
ment  an  meme  litre  qu'il  lui  incombe^  de  faire  les  repara- 
tions d'entretien ;  etialoi,  dans  Tarticle  precite,  institue 
trois  combinaisons  permettant  d'atteindre  ce  resultat. 
Uart.  612  regie  done  uniquement  les  rapports  du  nu-pro- 
prietaire  et  de  Tusufruitier  relativement  k  Tune  des  char- 
ges qui  grevent  la  jouissance  de  celui-ci,  et  est  etranger  aux 
rapports  de  Tusufruitier  avec  la  succession  ou  avec  les 
creanciers.  Lorsque  Tusufruilier  opte,  parmi  les  trois  combi- 
naisons que  distingue  Tart.  612,  pour  celle  qui  consisted 
faire  Uavance  des  fonds  au  nu-proprietaire,  il  n'acquiert 
aucnn  droit  contre  la  succession;  le  mode  de  reglement 
aa'i]  a  choisi  fait  simplement  naitre  a  son  profit  une  creance 
directe,  k  terme,  contre  le  nu-proprietaire,  c'est-^-dire  contre 
i'heHtier  personnellement.  On  ne  peut  pas  considerer  cette 
creance,  nee  d*une  operation  posterieure  k  Touverture  dela 
Buccesslon,  et  d'un  fait  contractuel  auquel  le  nu-proprietaire 
et  rasufruitier  ont  seuls  participe,  comme  une  creance  de 
rosufruitier  contre  le  de  cujus,  ni  contre  la  succession ; 
L'usufruitier  aurait  seulement  le  droit  de  demander  la  sepa- 
ration des  patrimoines  contre  les  creanciers  des  heritiers  du 
nu-proprietaire  au  deces  de  celui-ci. 

939.  —  3*  Dichiance.  —  D'apres  Tart.  879  c.  civ.,  le  droit 
de  separation  ne  peut  plus  etre  exerce  lorsqu'il  y  a  nova- 
tion dans  la  creance  contre  le  defunt  par  Tacceptation  de 
rheritier  pour  debiteur. II  a  ete  explique  au  fl^.,  n**  1418, que 
la  novation  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  soumise  aux  memos 
regies  et  ne  produit  pas  les  mSmes  efiets  que  la  novation 
ominaire.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  novation  qui,  d'apres 
Tart.  879  c.  civ.,  emporte  decheance  du  benefice  de  la  sepa- 
ration des  patrimoines,  est  distincte  de  la  novation  qui,  aux 
termes  de  Tart.  1271,  s'opere  par  la  substitution  d'une  dette 
a  une  autre;  qu'ainsi  elle  enleve  simplement  au  creancier 
le  droit  de  demander  la  separation  des  patrimoines  k  regard 
de  rheritier  qu'il  a  accepte  pour  debiteur,  mais  qu*elle  laisse 
sabsister  la  creance  avec  son  caractere  de  creance  heredi- 
taire,  et  que,  par  suite,  le  creancier  conserve  la  faculte  de 
reciamer  le  benefice  de  la  separation  k  Tencontre  des  autres 
coheritiers,  qu'une  telle  novation  ne  libere  point ;  que  la 
decheance  serait,  au  contraire,  absolue,  s'il  etait  etabli  que 
ic  creancier  el  rheritier  ont  entendu  op6rer  la  novation  ex- 
tinctive p  revue  par  Tart.  4271  c.  civ.  (Civ.  rej.  3  fevr.  1857, 
aff.  Villars,  D.  P.  57.  1.49). 

n  resulte  de  cette  solution  que  Tacceptation  de  rhe- 
ritier pour  debiteur,  quoiqu'elle  n'opere  pas  par  elle- 
meme  novation  dans  la  creance  existant  contre  le  defunt, 
peut  avoir  lieu  dans  des  circonstances  telle s  que  le  crean- 
cier du  defunt  n'aurait  plus  pour  seul  debiteur  (^ue  cet  he- 
ntier,  et  serait  sans  action  contre  les  autres  heritiers.  Mais, 
comme  on  Ta  remarque  dans  la  note  jointe  k  Tarret  preci- 
te.pour  qu*ii  en  soil  ainsi,  ilne  suffit  pas  qu*une  novation 
ventable  ait  ete  faite,  on  qu'en  d*autres  termes,  le  crean- 
cier ait  consenti  k  substituer,  dans  les  conditions  de  Tart. 
1271, une  creance  nouvelle  contre  rheritier  qu'il  a  accepte 
pour  debiteur  k  sa  creance  hereditaire ;  il  faut  encore  qu'il 
soit  bien  etabli  que  la  novation  a  embrasse  la  totaliU  de  la 
creance,  et  non  pas  seulement  la  part  qui,  en  vertu  de  la 
division  de  plein  droit,  etablie  par  I'art.  1220,  grevait  rhe- 
ritier avec  lequel  la  novation  s'est  operee. 

940.  Le  legislateur  avoulu,  en  employant  improprement 
le  mot  novation^  dit  M.  Hue,  t.  5,  n^  413,  designer  tout  acte 
dnqael  il  r^ultera  <iue  le  creancier  a  suivi  la  foi  de  I'heritier 
en  faisaat  avec  lui  ou  contre  lui  des  actes  quUl  ne  pouvait 
Cure  qj  ea  le  considerant  comme  personnellement  oblige  ; 
par  example  :  en  prenant  inscription  sur  ses  immeubles,  en 
stipulant  de  lui  un  gage  caution,  en  poursuivant  Texpropria- 
tioD  de  ses  biens,  en  produisant  ses  litres  k  la  faillite  de  The- 
Btier,  on  dans  un  ordre  ouvert  sur  ses  biens  (Gomp.  Barafort, 
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n»  60 ;  Demante,  t.  3,  n<»  220  his-l;  Genty,  A^ue  criiique^  1856, 
t.  8,  p.  352  ;  Defrenois  et  Vavasseur,  op,  cit,  t.  4,  n*  5625 ; 
Demolombe,  t.  17,  n«  157;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619, 
p.  472 ;  Laurent, 1. 10,  n'"  41  4  52 ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 2, 
no  314  ;  Thiry,  t.  2,  n^  245  ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'  1706;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  3,  n»  4105;  Hue,  t.  5,  n«  413. 
Gomp.  R^p.  n^*  1418  k  1439).  Juge,  en  ce  sens,  que  la  sej^a- 
ration  des  patrimoines  ne  peut  etre  demandee  par  le  creancier 
d'une  succession  qui  s'etait  fait  consentir  anterieurement,  en 
prevision  d'une  eventualite  qui  s'est  realisee,  un  engagement 
personnel  par  rheritier  ou  par  le  legataire  imiversel,  et  avail 
ainsi  laisse  s'operer  une  novation  de  sa  creance  (Paris,  2  nov. 
1889,  aff.  Delarue,D.  P.  90.  2.  285).  Meme  solution  relative- 
ment k  des  legataires  particuliers  qui  avaient  accepte  du  le- 
gataire imiversel,  sur  les  immeubles  propres  k  ce  dernier,  un 
gage  hypothecaire  pour  siirete  de  leurs  legs  (Lyon,  15  nov. 
1888,  air.  Vittoz,  D.  P.  90.  2.  232).  II  a  ete  decide  de  mdme 
que  la  separation  des  patrimoines  ne  peut  point  dire  de- 
mandee par  le  creancier  d'un  defunt,  qui  a  consenti  k  ros- 
ter creancier  de  I'heritier,  considere  non  conmie  liquida- 
teur  de  la  succession,  mais  comme  continuateur  en  son 
nom  personnel  des  affaires  du  defunt ;  qu'il  y  a  dans  ce  fait 
novation  dans  le  sens  de  Tart.  879  c.  civ.;  et  que,  specia- 
lement,  il  en  est  ainsi  lorsque  le  creancier,  apres  avis  de  la 
formation,  par  rheritier,  d'une  societe  etablie  pour  continuer 
Sexploitation  de  la  maison  de  commerce  du  defunt,  y  a 
laisse  volontairement  ses  fonds,  a  re^u,  sans  reclamation, 
les  comptes  courants  qui  lui  etaient  adresses,  et  a  subi  les 
reductions  d'interets  qm  lui  etaient  imposees,  au  nom  de  la 
meme  societe  (Giv.  rej.  3  fevr.  1857,  cite  supra,  n«  939). 

941.  En  supposanl  que  le  creancier  du  defunt  qui  a 
obtenu  le  benefice  de  la  separation  des  patrimoines  ail 
action  pour  la  totality  de  sa  creance  contre  chacun  des  he- 
ritiers qui  se  trouvent  detenteurs  d'immeubles  frappes  de 
son  inscription  (V.  supra,  v«  Privileges  et  hypoth^ques^  n°  394), 
il  faut  pour  cela  que  ce  benefice  soit  reste  attache  k  sa 
creance  intigrale,  c'est-i-dire  ait  ete  conserve  k  Tencontre 
de  tous  les  heritiers.  Decide,  en  consequence,  que  Fheritier 
detenteur  d'un  immeuble  greve  de  Tinscription  prise  pour 
la  conservation  du  benefice  de  la  separation  des  patrimoines 
ne  peut  6tre  poursuivi  que  jusqu'ii  concurrence  de  sa  part, 
si  le  creancier  a  perdu  le  droit  de  demander  cette  separation 
k  Fenconlre  des  autres  heritiers  (Giv.  rej.  3  fevr.  1857,  cite 
suprdt  n'*  939). 

942.  II  a  encore  ete  juge  :  1^  que  le  coheritier  qui  a 
paye  des  creanciers  hereditaires,  tant  pour  son  compte  que 
pour  le  compte  des  autres  heritiers,  peut  etre  declare  non  re- 
cevable  k  demander,  du  chef  des  creanciers  qu*il  a  desinte- 
resses,  la  separation  des  patrimoines  contre  ses  coheritiers, 
tant  que  la  liquidation  de  la  succession  n'est  pas  achevee ; 
—  2^  Que  lorsque  les  creanciers  personnels  d'un  heritier 
ont  consenti  a  ce  qu'un  creancier  du  defunt,  dechu,  par 
suite  de  I'acceplation  de  cet  heritier  pour  debiteur,  du  droit 
de  demander  la  separation  des  patrimoines,  fOit  admis  k 
concourir  avec  eux  au  marc  le  franc  pour  sa  creance  entiere, 
quoitju'il  y  eM  d'autres  heritiers,  dans  la  supposition  qu'il 
s'etait  opere  une  novation  liberatoire  pour  ces  aerniers  dans 
le  sens  de  I'art.  1271,  les  juges  peuvenl,  malgre  un  tel 
consentement,  n'autoriser  le  concours  du  creancier  du  de- 
funt que  pour  la  part  de  rheritier  dans  la  dette,  s'ils  recon- 
naissent  que  la  novation  n' avail  pas  ce  caractere  liberatoire, 
mais  constituait  simplement  la  novation  prevue  par  Tart. 
879  (Giv.  rej.  3  fevr.  4857,  cite  supra,  n»  939). 

943.  La  jurisprudence,  pour  favorisei^  les  creanciers 
hereditaires,  s'eioigne  de  plus  en  plus,  d'ailleurs,  de  la  con- 
ception etroite  qu  on  se  faisail  en  droit  romain  de  la  sepa- 
ration des  patrimoines.  Elle  permet  k  ces  creanciers  de 
faire  des  conventions  avec  rheritier,  mdme  de  stipuler 
de  lui  des  garanties  affectant  son  patrimoine  personnel, 
pourvu  qu'ils  prennent  soin  de  reserver  leur  privilege. 
Ainsi    il  a  ete  juge  que  le  creancier  hereditaire,   tout  en 

{)assant  un  nouveau  Iraite  avec  rheritier  pour  proroger 
'exigibiliie  de  sa  creance,  peut  conserver  son  privilege  de 
separation  des  patrimoines  sur  les  biens  dependant  de  la 
succession,  pourvu  qu'il  manifesto  clairement  son  in- 
tention k  cet  egard ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  meme  que  rhe- 
ritier, pour  obtenir  cette  prorogation,  accorde  au  creancier 
des  silretes  nouvelles  susceptibles  d'affecter  son  pair  moine 
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personnel,  si  la  cr^ance  primitiye  resteintacte  dans  lecbif- 
fre  de  son  capital  et  le  tauz  de  ses  mt6rdts.  Mais  s'U  6tait 
d^montrd  que  la  conserTi^tion  du  priviUge  est  incompatible 
avec  ia  convention  nouvelle,  il  laudrait,  pour  respecter  la 
Tolont^  des  parties,  d6clarer  cette  convention  non  avenue, 
comine  6tant  enti6rement  subordonn^e  au  maintien  du  pri- 
vilege (Grenoble,  9  janv.  1891,  aff.  Droguet  et  Cattin,  D.  P. 
91.  2.  193).  ' 

Jug6,  en  vertu  des  mdmes  principes^que  la  novation  pr^vne 
par  Part,  879  p.  civ.  ne  pent  r6sulter  que  d*un  acte  par  le- 
quel  l^  cr6ancier  a  cjairement  manifeste  ja  volonte  d  accep- 
ter rb^ritier  pour  seul  et  uijique  di^biteur;  qu'en  cons;^- 
quence,  il  n'y  a  pas  novation  dans  le  sens  de  Tart,  879 
lorsque  les  cr6anciers,  apr^s  avoir  obtenu  par  ordonnance 
du  president  Tautorisation  de  prendre  inscription  de  leur 
privilege  et  proc6d^  en  conformity  dans  U  quinzaine  du  d6- 
c^s  de  leur  d^biteur,  ont  plus  tardform6  par  le  m6me  exploit 
ime  demande  centre  Tb^ritier  etune  demande  en  separation 
des  patrimoines  (Aix,  ^  d6c.  1893,  aff.  Buech  et  autres, 
D.  P.*^95.  2.  273). 

La  solution  consacr^e  par  cet  arrdt  est  une  application 
du  ni6me  principe  que  celui  dont  s*est  inspir^e  la  cour  de 
Grenoble  dans  Tarret  pr6cit6  du  9  janv.  1891,  d'apr^s  lequej 
le  cr^ancier  pent,  par  une  manifestation  expresse  de 
sa  volenti,  r^server  le  privilege  de  la  separation  dep  patri- 
moines tout  en  accordant  k  Th^ritier  une  prorogation  de 
d61ai  et  en  ptipulant  de  lui  des  garanties  particulieres.  Cette 
solution  n'est  d'ailleurs  pas  exempte  dedimcujt6g  (V.  la  note 
qui  accpmpagne  Tarr^t  pr^cit^  4u  4  d6c.  i893). 

§  2.  -^  8ar  qfieU  bieps,  4ans  quel  d^lai  et  avec  quelles  forma- 
lity peut  6tre  demand^e  la  separation  des  patfimQi|}^9  (^<p. 
nts  i|40  i  1487). 

944.  Le  droit  k  la  separation  des  patr|moi|ie9  s*6(end, 
coming  on  Ta  dit  au  Rip,,  u?  l^AO,  4  tons  les  biens  4a  la  suc- 
cessio;^,  mais  avec  des  conditions  difi'erentes  4c  d61ai  et  de 
formality  pour  les  meubles  et  les  iniinei|l>les. 

©^?.  —  i"*  Des  meubles.  —  U  r6sulte  des  explications 
do^Wie^  |u  JR^p.jn^"*  1441  k  1450,  que  le  droit  de  provoquer 
la  reparation  des  patrimoines  s'eteint,  rejativement  aux 
meubles,  d'abord  par  la  co^^fusion  du  mobilier  h^re4itaire 
avec  le  mobilier  personnel  de  rh6ritier,  en  secona  lieu,  par 
rexpir^tipA  4u  d61ai  de  trois  ans  k  partlr  du  iour  de  rou- 
vertux^  de  la  succession,  qu'il  s'agi^se  de  meubles  corporels 
ou  mcprporpls  (Demolombe,  1. 17,  n«  172 ;  Barafort,  n°li8; 
Lwjr«n^,  t.  10,  n<»  25  ;  flue,  t-  5,  n»  414).  Ajoutons  un  troi- 
sibw»  wt^qui  produit  le  mdme  effet.  Talienation,  dont  laloi 
n'a  Pfts  par le,  la  regie  de  Tart.  2279  suffisant  ppur  mettre 
Qbs^e  ^  I  exercice  de  la  separation  4es  patrimoines  centre 
1^  ti^r?  ft^quereurs.  On  a4met,  d'aillevu-s,  que  celle-ci  peut 
se  trapspprter  9ur  ]e  prix  des  meubles  hereditaires  alienes 
par  I'hentier  s  il  ^st  encore  dd  par  Tacquereur  (Demolom- 
be,  t.  17,  n«  181 ; Barafort,  n«  97;  Aubry  et  Pau,  t.  0,  §619, 
p.  476;  Hue,  t.  5,  nUie;  Le  Sellyer,  t.  3,  p°«  17?1  et  1730; 
Piaudry-LacantiniBrie  et  Wahl,  t.  3,  n°»  4188,  4130,  ^135, 
4i44^«t&uiv.). 

940.  —  2'' Des  immeubles.  —  Le  principe  est  que  la  sepa- 
ration des  patrimoines  peut  dtre  demai^dee  pour  les  im- 
meubles  tent  ou'ils  existent  dans  la  main  de  I'^eritier  et 
ue,  endenorsdu  casd'alienation,elle  est  par  elle-memeun 
roit  imprescriptible,  qui  ne  prend  fin  qu'avec  la  cr^ance 
qu'elle  garantit.  II  n'y  ^  pas  ^  distinguer,  d'ailleurs,  sui- 
y^nt  qua  TaUei^pitipn  ^  eu  lieu  k  titre  gratuit  ou  k  titre 
on^reux.  iuge  pn  particulier  que  la  sep^jration  de^  patri- 
oxoioes  oe  peut  ^\x^  46ps^d6e  centre  }e  dpn^taire  des  im- 
mewhles  dependant  de  rWedite  (GrenQ|)lej  28  juill.  1862, 
aff.  Jiuiie  Brun,  D.  p.  62.  2.  204.  Coinp,  M^,  n«  14^3).  t- 
j'apr^B  MM.  baudry-Lacantinerie  et  Wahl,"t.  3,  n«  4145,  le 
droit  de  depi^ander  1^  separation  des  patrimoines  relative- 
oa^nt  afix  immeubles  se  present  p^^r  trente  ^ns,  conforme- 
ment  it  I'art.  ^62  c.  civ. 

4^47-  II  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  1^  sepa- 
ration des  patrimoines  peut,  aprte  1^  ypnte  faite  par  Tne- 
ritier  d'immeubles  dependant  de  la  succession,  etre' recla- 
med aifv  le  pri:|.  dp  ces  immeubles,  si  cp  prix  pst  encore 
da  9t  ^%\  ra^  &UX  mA^xs  4§  r^^quierem*  (g^afort,  n^"  102; 
Demante,  t.  3,  n^  221  6w-I  ;  Demolombe,  t.  17,  n""  181, 202 
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et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  477;  Lfturent,  1. 10,  i 
n"  23  et  29;  Baudry-Lacantfnerie,t.  2,  n'  344;  Hue.  Iw. 
(AL;  Le  Sellyer,  t.  3,  n**"  1731  et  1737  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wabl,  t.  3,  n«»»  4069  et  4130.  Comp.  fl^p.  n«  1457  k  1461). 
Juge,  en  vertu  de  cette  regie,  que  racqu6reur  ne  peut  exciper, 
pour  echapper  k  Texercice  4u  privilege,  soit  de  I'oblig^tion 
qu'il  a  prise  de  se  lib6rerentre  les  mains  de  creanciersinscrits 
sur  Timmeuble  moyennant  la  cession  de  leurs  droits,  unetell^ 
obligation  6tant  subordonnee  k  la  non-existence  4s  droiu 
preferables  k  ceux  de  ces  creanciers,  soit  de  payements  r^el- 
lement  effectues,  mais  qui  ont  en  lieu  en  denors  des  termes 
de  Tacte  de  veqte,  et  qui,  par  exemple,  put  ete  faitp  k  des 
creanciers  non  inscrits,alors  que  Tacquereur  ne  devait  ver- 
ser  son  prix  qu'aux  creanciers  inscrits,  soit  de  pavements  (jui 
auraient  ete  op6r6s  malgre  1  inscription  prise  k  la  diligence 
d*un  creancier  de  la  succession,  du  privilege  de  vendeur 
appartenant  k  cette  succession,  par  suite  de  layente  ema- 
nee  de  Theritier  beneficiaire  (Req.  7  aoAt  1860,  aff.  Laver- 
gneau,  D.  P.  60.  1.  506).  pen  ipporteque  la  separation  des 
patrimoines  n'ait  p^s  ete  inscrite  avant  la  transcription  de  la 
vente  (Lyon,  13  mars  1867,  aff.  Gbarpay-Crozet  et  Villard, 
D.  P.  67,  2.  ?13). 

948.  On  s'accorde  generalemcnt  pour  decider  mie, 
bien  que  le  prix  d'un  immeubU  soit  une  cbose  mobiliere, 
il  n'est  p^  necessaire  que  la  separation  des  patrimoines  soit 
demandee.  en  ce  qui  le  concerne,  dans  les  trois  ann6es  \ 
partir  de  I  alienation, par  application  de  Tart.  880,  §  i,mais 
que  Taction  dure  trente  ans  conmie  lorsqu'il  s'aglt  de  rim" 
meuble  auquei  le  prix  est  subroge  en  vertu  de  la  niaxime : 
In  judiciis  universalibus,  res  succ^dit  in  locum  pfeiiif  et 
preCium  in  locum  rex  (Demolombe,  t.  17,  n°  205  ;  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  §  619,  p.  482 ;  Barafort,  n*»  123 ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n«>  1750 ;  Caen,  9  fevr.  1860,  aflf.  Le  Petit,  D.  P.  60. 2. 
193  ;  Agen.  22  f6vr,  1886,  Rccueil  d'Agen,  1886,  p.  24),  - 
C'est  la  solution  qui  avait  ete  dej^  adoptee  au  ^^.,  n<>  1464. 
MM.  Demante,  t.  3,  n«  221  bis-U;  Mourlon,  t.  Z,  p.  200^  et 
Laurent,  t.  10,  n^  25.  ecartant  le  principe  4®  Id  suorogation 
du  prix  4  rimmeuble,  soutiennent  au  coqlra}re  que  la 
prescription  de  trois  ans  est  applicable  k  cette  Jiypoth^se. 
C'est  aussi  Topinion  de  MM.  paudry-Lacantinerie  e(  Wahl, 
t.  3,  n«  4144  :  si  le  prix,  disent-i}s,  est  poumis  k  la  separa- 
tion des  patrindoines,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  $ubroge  i 
I'immeuble,  c'est  parce  que  la  separatiop  des  patrimoqaes 
n'est  pas  limitee  par  les  textes  aux  biens  co^posai^t  la  suc- 
cession lors  de  son  ouverture,  mais  s'etencj  A  tqut  ce  aui 
provient  del^  succession;  or  le  prix  en  provient  et  forme, 
par  consequent,  une  valeur  hereditaire  (Comp.  mftnies 
auteurs,|;.3,  n°  4069).— M.  Hue, ioc.ci^,croitqu*on peut  ius- 
tifier  le  premier  sjsteme,  mais  par  un  motii  independant 
de  la  thebrie  dp  1^  subrogation.  Ce  n'est  pas  le  prix  envi- 
sage conune  etant  une  somme  d'argent  devant  etre  payee, 
dif  cet  auteur,  qui  constitue  le  gage  des  cr^nc^er?,  ce  sont 
toutps  les  actions  qui  ont  pour  nut  de  procurer  le  recpu- 
vrement  de  ce  prix,  mdme  d'une  manier^  indirQcte  et  p^ 
la  menace  4'une  resolution  de  ('alienation.  Or,  on  ne  peut 
pas  considerer  coDoime  constituant  uh  gage  purement  mobi- 
lier ((  un  faisceau  d'actions  dont  plusie^irs^  (ei^dant  k  r^^n- 
diquer  un  immeuble,  dans  le  sens  de  T.art.  ^2^,  sont  im- 
meubles ». 

949.  Qu^nt  aux  forniaUtes  que  les  interesses  doivent 
remplir  pour  s'assurer  le  benefice  ie  l^  separa^ioQ  des  pa- 
trimoines, la  loi  n'en  ^.  formellment  prevu  qu'une,  relative 
aux  immeubles,  et  consistant  dan^  I'mscription  pr^vue  par 
I'art.  2111  c.  civ.  (il^).  n°  1467).  L^  coije  >"ra/ido,  plus  expli- 
cite,  dispose  que  le  benefice  4^  !§.  ^eparatiof}  4^  pa^ripDolnes 
p'obtient,  sur  Jes  immeubles, pap  une  inscription,  et,  §^r  les 
meubles,  par  vme  deman4e  en  jptice  (aft.  2059,  ^060). 

Les  regies  concernant  rinscription  dopt  il  s'agit  put  ete 
exposees  suprd,  v<>  PriviUges  et  hypath^ques,  n«"  395  et 
suiv.  <|pge  encore  ;  1^  que  les  cr^ai^ciers'et  legataires  du 
defunt  n'ont  pas  ))esoin,  pour  pouvQir  deman^er  la  sepa- 
ration des  patrimoines  centre  les  creanciers  chirom- 
pbaires  de  l^eritier,  de  faire  prealableiiient  inscrire  leur 

Sriviiege,  cette  inscription  n'etant  necessaire  que  vis-i-vis 
es  tiers  qui  pourraient  acquerir  des  droits  reds  sur 
Les  iipmeul)les  qe  la  succession  (Caen,  9  fevr.  1860,  cite 
^iipr.d,  n«  948);  —  p  Quj^  l^  Wp^fice  dp  1^  segar^tiop 
des  patrimoines  ne  peut  dtre  conserve  par  une  inscrip- 
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tion  congue  en  termes  g^n^raux  qui  ne  r^v^lent  pas  spd- 
cialement  aux  tiers  Tintention  d'obtenir  cette  separation; 
qu'i  cet  6gard,  Pinscription  d'un  privilege  de  oopartageant 
ne  s&urait  tenir  lieu  de  I'inscripti^p  du  privilege  de  separa- 
tion des  patrimoines*  (Pau,  10  janv.  i887,.  aff.  Glaverie, 
D.  P.  87.  2.  17J) ;  —  3°  Que  le  pnvilege  que  conf6re  aux 
I^gataires  particuliers  la  demanae  en  separation  de  patri- 
moines  ne  se  conserve  &  regard  des  cr6anciers  personnels 
del'h6ritier  institu6.au'autant  qu'il  a  616  pris  inscription 
sur  les  immeubles  de  la  succession  dans  les  six  mois  de  son 
ouvcrture  ;  que,  faute  d'inscription  dans  ce  d61ai,  les  16ga- 
taires  ne  sont  colloquys,  dans  I'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
ces  Immeubles,  qu'^  la  date  de  leurs  inscriptions  (Riom, 
30  aotit  1852,  aflf.  De  la  Tour  d'Auvergne,  D.  P.  54.  2.  227); 

—  4«  Que  Tins  cript ion  prise  pour  la  conservation  du  privi- 
l^e  de  separation  des  patrimoines  doit,  h  peine  de  nullite, 

I      indiquer  la  nature  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels 

I  porte  cette  inscription  ;  que,  specialement,  elle  est  nulle, 
si  elle  indique  sculement  qu'elle  est  prise  «  sur  les  immeu- 

j  bles  deiaisses  par  le  defunt  dans  la  dependance  de  la  con- 
servation de...  ct,  notamment,  sur  les  immeubles  de  la 

!  commune  de...  »  alors  que  Texistence  d*autres  immeubles 
appartenant  en  propre  k  I'heritier  dans  la  m6me  commune 
ne  permettait  pas  de  distinguer  les  biens  libres  des  biens 
greve8(Req.  ojuill.  1878,  aff.  DeSaint-Paul,D.P.79. 1.  366); 

—  5<^  Quele  titre  dont  Tinscription  doit  mentionner  la  date 
etla  nature  est  le  titre  qui  a  donne  naissance  au  privilege  on 


du  priviiege  de  la  separation  des  patrimoines^  la  date  et  la 
nature  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  requise,  ce  privilege 
preuant  naissance  non  pas  dans  un  titre,  mais  dans  une  dis- 
position de  la  loi  qui  le  fait  di6couler  du  d^c^s  du  debiteur 
(i^en,  18 juill.  1894, cite  sw|)rd,n»  932).— -Cette  derniftre  d6- 
dsion  tranche  une  question  tr^s  deiicate^On  salt  que,  parmi 
les  indications  que  doit  contenir  le  bordereau  d'inscription. 
Tart.  2148  c.  civ.  mentionne  celles  de  la  date  et  de  la  nature 
dn  titre.  Mais  quel  est  le  titre  dont  I'inscription  doit  men- 
tionner la  dale  et  la  nature?  L'arrftt  precite  repond  :  c'est 
k  litre  qui  a  donne  naissance  au  privilege  ou  k  Thypothe- 
que.  U  n'est  pas  necessaire  de  faire  connaftre  la  cause  gene- 
ratrice  de  la  creance  garantie  par  rbypotheque.  La  cour 
d*Agen  applique  cette  regie  k  la  separation  des  patrimoines 
et  decide  qu  on  ne  doit  pas  indiouer  dans  Tinscription  la 
dateet  la  nature  du  titre  en  vertu  auquel  elle  est  demandee. 
Cette  decision  est  critiquee  par  M.  de  Loynes  dans  la  note 
^i  accompagne  Tarrdt  preciie. 

9M.  On  enseigne  generalement  aujourdliui  que  la 
s^aration  des  patrimoines  n'a  pas  besoin,  pour  exister, 
faToir  et6  demandee  par  une  action  en  justice  ;  que,  si  les 
crtoders  et  leg^ataires  peuvent  en  reclamer  le  benefice  par 
Toic  d'action,  ils  peuvent  aussi  s'en  prevaloir  par  voie 
^exception,  et  incidemment  k  toute  demande  en  colloca- 
tion sur  le  prix  des  ))iens  de  la  succession  qui  serait  formee 
par  les  cr^anciers  de  l'h6ritier.  On  invoque,  tn  ce  sens, 
i'abord  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  enseiguaient  que 
la  separation  est  de  plein  droit  et  n'a  pas  besoin  d'etre  de- 
mandee (Lebrun,  Succession,  liv.  4,  en.  1,  sect.  1,  n^  25; 
Basnage,  BypotM^ue,  p.  61),  bien  que  la  jurisprudence 
exigeAt,  en  principe,  que  la  separation  des  patrimoines 
fftt  demandee  par  une  actiop  en  justice  et  qu'on  obtlnt, 
aTant  de  former  cptte  demande,  de^  lettres  de  chancellerie 
Qjebrun,  Successions,  op.  et  loc,  cifX  On  se  fonde,en  second 
nen,  sor  le  silence  du  code  civil  et  du  code  de  procedure,  qui 
tfonl,  ni  Tun  ni  Tautre,  organise  aucune  procedure  relative  k 
la  demande  de  separation  des  patrimoines.  On  dit  mdme 
lo'aacune  demande  pripcipale  ou  incidente  n'est  necessaire, 
elqae  les  creanciers  dela  succession  et  legataires  n'ontqu'i 
iayoquer  Icur  droit  de  preference  devant  le  juge-commis- 
99tt^,  k  Tordre  ou  k  la  aistribution  des  deniers,  et  avant  la 
dftlore  de  cette  procedure ;  la  separation  des  patrimoines 
ia  resouiy  en  e^el,  en  un  droit  de  preference  sur  les  valours 
Rorenant  des  meubles  et  immeubfes  de  la  succession  et  ne 
wit  hire  soumise,  en  consequence,  pour  etre  utilpment  invo- 
foee,  A  aucune  autre  formalite  que  belle  d'etre  opposee  avant 

re  la  separation  des  deniers  soit  effectuee  (Demolombe, 
i7,  n«  139  ;  Hue,  t.  5,  n"  422  et  423,  Comp.  Barafort, 


no  54  ;Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2>  n^  761 ;  Aubry 
et  Ran,  t.  6,  §  619,  p.  475 ;  Laurent,  t.  10,  n?  17  ;  Paudry- 
Laoantinerle,t.  2,  n^  312).  D'apri^s  MM.  Baudry-liaoaptinQrie 
et  Wahl,  t.  3,  n*  4084,  la  separation  des  patrimoines  pent 
dtre  demandee  meme  par  voie  incidente,  ou  sous  forme 
d'exoeption  opposee  k  la  demande  en  coUooation  des 
creanciers  de  t'heritier  sur  le  prix  d'un  bien  hereditaire ; 
'  mais  il  ne  suffirait  pas  de  i'invoquer  oralement  devant  le 
juge-commissaire,  it  est  necessaire  que  la  demands  soit  for- 
muiee  dans  un  acte  ecrit.  -^  Juge  que  la  demande  en  sepa* 
ration  des  patrimoines  resulte  sulfisamment,  quant  aux  im- 
meubles hereditaires,  de  rinscript^Qii  k  laouelle  elle  est 
subordonn^e  ;  qu'il  n'y  a  necessity  ni  d'une  demands  judi* 
ciaire,  ni,  des  lors,  d'ua  jugement ;  qu'en  tou^  Qaa,  et  k 
supposer  qu'une  demande  en  iusiioe  et  un  jugement  soientt 
necessaires,  catte  demande  etrobtention  de  oe  jugement  ne 
sont  assujetties  4  aucun  deiai,  et  que  la  s^ar^tion  des  pa- 
trimoines pent  etre,  notamment,  veclamea  et  prononcee 
meme  relativement  k  des  immeubles  alien^a  par  I'heritier, 
si  I'inscription  exigde  par  la  loi  a  ete  prise  avant  Tali^a- 
iion  (Metz,  27  mat  1868,  aff.  P4oard,  D.  P.  68.  2.  103. 
Gomp.  R4p,  n«  1478).  Decide  aussi  qu'aucune  demands  @n 
justice  n'est  exigee  pour  assurer  Teffet  de  rinaeriptioiv  de 
separation  des  patrimoines ;  qu'il  Buffit  que  les  creanciers 
qui  Tont  prise  invoquent  le  benefice  de  la  reparation  des 
patrimoines,  conune  tons  autrea  droits  priviiegies  ou  hypo- 
tbecaires,  au  moment  od  se  regie  autre  creanciers  la  distri- 
bution du  prix  (Trib.  Nerac,  25  mars  1890,  aff.  De  Laville- 
Monbazon,  D.  P.  92.  3.  30.  Gomp.  Agen,  6  jany.  1$86, 
Recueil  d'Agen,  1886,  p.  18;  Trib.  civ.  Gra89e,  9  juin 
1890,  Gazette  de»  tribunaux,  20  juilL  1890).  JUge,  de 
meme,  que  I'inscription  de  la  ieparation  des  patrimaine^y 
requise   sur  un  immeuble  hereditaire  avant  I'expiration 


requise   sur  un  immeuDie  nereoitaire  avam  i'expiration 

dudeiaide  six  mois  imparti  par  I'art.  9111  e.  Qiy„et  alors 

'-ue  cet  immeuble  n'est  pas  encore  sorti  des  mains  de  I'heri- 

ier  ou  du  legataire  universel,  produit  tousses  effeiaieg^ux, 


qu 
tie] 


lesquels  ne  sont  en  rien  suboidonnes  k  I'ouverture  pr^ala* 
ble  ou  simultanee  d'une  instance  en  justice  (Aix,  4  d6c.  1893, 
cite  svprd,  ^  943). 

951.  II  pent  arriver  que  les  inteiesses,  soil  paroe  flue 
ee  sont  des  creanciers  ou  des  legataires  k  t«rme  ou  sous 
condition,  soit  paroe  qulls  ignorant  Texistence  des  crean* 
eiers  de  Theritier,  ne  puissent  pas  faire  valoii  actueUement 
leur  droit  de  preference  et  qu'ils  desirent  pependant  se 
reserver  la  faculte  de  Texercer  quand  ils  auront  quality  p|t 
interet  pour  le  faire ;  quelles  formalitea  devront-ils  rem- 
plir  dans  cette  hypothese'/  La  loi  a  pris  so'm  de  s]en 
expliquer  quant  aux  immeubles  en  organisant  I'inscription 
qui  fait  I'objet  de  Tart.  2111  o.  civ.;  mais  elle  n'a  present 
aucune  formalite  en  ee  qui  ooneerne  les  meubles.  De  Ik 
sont  neea  de  serieuses  dimcoltes  relativement  aux  droits 
qui  peuvent  appartenir  aux  creanciers  da  la  succession  et 
aux  legataires  vu-it-vis  de  Theritier,  en  oe  qui  eonoerne  les 
objets  mobiliers.  II  est  certain  qu'ils  sont  fond^s  k  proyo- 

Suer  toutes  les  mesures  tendant  k  empdcher  la  confusion 
e  ces  objets  avec  ceux  de  I'heritier,  confusion  qui  entrai- 
nerait  pour  eux  la  decheance  du  droit  de  separation ;  ils 
peuvent,  notamment,  requerir  Tapposition  des  seelies,  s'op- 
poser  k  leur  levee,  faire  prqceder  k  Tinventaire  ou  y  inter* 
venir,  demander  la  mise  sous  sequestre.  lis  peuvent,  au  be^ 
soin,  aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  lee  immeubles  de 
la  succession,  manifaster  4  Tavance  par  une  notification  le 
droit  d'exeroer  en  temps  et  lieu  le  droit  de  separation,  et 
meme  former  une  demande  en  justice,  qui,  si  elle  n'est  pas 
necessaire,  est  certainement  admissible,  et  qui  serait  mdme 
indispensable  s'ils  rencontraient  quelque  resistance,  de  la  part 
derberitier,auxmesures  conservatoires  qu'ilsveulentpr^dre. 
En  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  mesures  conservatoires  deoette 
nature,  qui  rentrent  dansle  droit  oommun,  tous  les  auteurs 
s'accordent  pour  reconnaltre  aux  interesses  le  droit  d'y  re- 
courir  (Paris,  i8  avr.  1865,  aff.  Lamarre,  D.  P.  67.  2. 156). 
Faut-il  aller  plus  loin  etpermettre aux creaneiers  dela sue.ceB- 
sion  et  aux  legataires  de  restreindre  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration  de  Theritier,  notamment  en  frappani  de  saisie-arret 
les  creances  hereditaires  ?  La  plupart  des  auteurs  enseignent 
que  ces  restrictions,  qu'aucun  taxte  p'autorise,  sont  incon- 
ciliables  avec  le  principe  recoiji^u,  que  la  separs^on  des 
fiatrimoines  est  ^trang^re  k  Theritier  penonnAiijement  et  ne 
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concerne  que  les  rapports  des  cr^anciers  de  I'h^ritier  avec 
ceux  de  la.  succession ;  que  ces  deruiers,  par  suite,  ne 
peuvent  prendre  aucune  mesure  destin^e  it  emp6cher  Tali^- 
nation  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  498  et  499,  texte  et 
note  60  et  61 ;  Gardot,  Revue  pratique,  t.  16,  1863,  p.  180  ; 
Flandin,  Revue  du  notariaty  1865,  p.  497 ;  Laurent,  t.  10, 
n~  18  et  26;  Hue,  t.  5,  n*  422;  Baudry-Lacantinerieet 
Wahl,  t.  3,  n»  4097).  —  Dans  un  autre  systftme,  on  soutient, 
au  contraire,  qu'il  apparUent  auxtribunauxd'imposer^rh6- 
ritier  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  utiles  pour  la  sau- 
vegarde  des  droits  des  cr6anciers  h6r6ditaires  et  des  16ga- 
taires  ;  que  I'h^ritier,  par  suite,  peut  Stre  oblig6  k  fournir 
caution,  &  aligner  le  mobilier  de  la  succession  et  k  en  con- 
signer le  prix  dans  une  caisse  publique,  que  des  saisies- 
arr6ts  peuvent  de  mdme  dtre  faites  sur  les  enhances  succes- 
sorales  (Demolombe,  t.  17,  n*»  146;  Barafort,  n«  92;  Bu- 
reaux, Revue pratique,i%6^,  p.  392 ;  Le  Sellyer,  t.3,no»  1698 
et  1728;  Garsonnet,  t.  3,  §  589,  p.  675,  note  1). 

La  jurisprudence,  auoique  divis^e  sur  ce  point,  paratt 
favorable  a  la  seconde  interpretation.  Jug^  que  les  cr^an- 
ciers  et  les  l^gataires  au  profit  desquels  la  separation  des 
patrimoines  est  prononc^e  ont  le  droit  de  provoquer  des 
mesures  conservatoires  de    leurs  droits  sur  les  meubles 
de  la  succession  ;  qu'en  particulier,  le  l^gataire  d'une  rente 
viag^re  peut  pratiquer  une  saisie-arr^t  sur  les  sommes  dues 
k  la  succession  k  1  effet  d' assurer  le  service  de  cette  rente 
(Civ.  cass.    16  aotit  1869,  afiT.   Vibert,   D.  P.   69.  1.  463). 
La  cour  de  Paris,  qui  s'^tait  prononc6e  en  sens  contraire 
dans  un  arr6t  du  31  juill.  1852,  et  dont  nous  avons  approu- 
v6  la  doctrine  {R^.  n»  1490),  a  maintenu  sa  jurisprudence. 
Jug^  que  la  separation  des  patrimoines  ne  peut,  quant  aux 
valeurs  mobili^res  de  la  succession,  porter  atteinte  au  droit 
d' administration  et  de  libre  disposition  de  rh^ritier,  et  que, 
par  consequent,  elle  n'autorise  pas  le  cr^ancier  d'une  rente 
viag^re  k  pratiauer  des  saisies-arrSts  sur  les  sommes  dues  k 
la  succession  aebitrice  de  cette  rente,  ou  k  exiger  I'emploi 
d'un  capital  determine  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
au  cas  (rinsolvabilite  de  Vheritier  ;  qu'il  n'a  que  le  droit  de 
saisie  pour  les  arrerages  6chus  (Paris,  28  avr.  <86o,  aff.La- 
marrc,  note,  D.  P.  67.  2.  156).  Plus  recemment,  la  cour 
d' Amiens  s'est  ralliee  au  systeme  de  la  cour  de  cassation, 
en  decidant  que  le  legataire  d'une  rente  viagdre  est  autori- 
se  k  intervenir  au  partake  de  la  succession  de  Tbehtier  du 
testateur,  k  Teffet  de  faire  decider  que  les  valeurs  de  cette 
succession  seront  vendues  et  employees,  jusqu'^  due  con- 
currence, k  Tachat  d'un  titre  de  rente  sur  r£tat,  qui  devra 
etre  immatricuie  pour  la  jouissance  au  nom  du  legataire 
(Amiens.  1"  c.h.,   22  mai  1889,  aff.  Bernot  C.  ConsorU  Lo- 
quin.-MM.  Daussy,    1"  pp.-Durand ,  .  subst.-Prouvost    et 
Dequin,   av.).  Decide  encore,  dans  le  mdme  sens,  que  le 
jui?e   iouit    d'un  pouvoir  discretionnaire   pour  prescrire, 
dans  rinteret  des  creanciert  hereditaires  et  des  legataires, 
telles  mesures  d' execution  qu'ii  estime  necessaires,  et  no- 
tamment  qu'il  peut  ordonner  qu'un  capital  suffisant  sera 
affecte  par  privilege  au  service  d'une  rente  iegu6e  (Liege, 
17  mars/  1869,  Pasicrisie,  1869.   2.   124.  Gonf.   Trib.  civ. 
Seine,  7  dec.  1892,  Le  Droit,  24  dec.  1892). 

952.  Le  tribunal  civil  est  seul  competent,  ii  Texclu- 
sion  du  tribunal  de  commerce,  pour  statuer  sur  la  demande 
de  separation  des  patrimoines  intentee  par  le  creancier  d*une 
succession  centre  la  faillite  de  Tberitier  (Caen,  28  mars 
187<,  aff.  Colette,  D.  P.  72.  2.  63).  Le  juge  de  paix  ne 
peut  statuer  non  plus  sur  une  demanae  de  cette  nature,  alors 
mdme  au'elle  se  presenterait  incidemment  k  une  action  qui 
serait  de  sa  competence  (Hue,  t.  5,  n«  423 ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4086).  L'arrfit  pr6cit6  decide 
qu'on  doit  considerer  comme  etant  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  prononce  sur  Taction  en  separation  des  patri- 
moines, intentee  accessoirement  k  la  d^emande  principale 
d'une  somme  inf6rieure  k  1500  fr. 

Juge  que  le  creancier  d'un  copartageant,  qui  est  en 
meme  temps  creancier  de  la  succession,  peut  deflaander 
la  separation  des  patrimoines  centre  les  creanciers  du  co- 
partageant, meme  en  appel,  et  alors  qu*en  premiere  ins- 
tance il  s^etait  borne,  soit  k  demander  un  partage  nouveau, 
soit  k  critijuer  celui  que  les  interesses  avaient  fait  dresser 
et  auquel  il  avait  ete  appeie  en  vertu  de  Tart.  882  c.  civ. 
II-  y  a  1&  non  une  demande  nouvelle^  mais  seulement  un 


moyen  nouvea^i  k  Tappui  de  la  demande  originaire  (Or- 
leans, 15  juin  1861,  alL  Debray  et  Girard-Gaillet,  D.  P.  61. 
2.  152.  Gonf.  Bordeaux,  26  avr.  1864,  aff.  Galvet  et  Parre, 
D.  P.  64.  2.  220.  V.  aussi,  dans  ce  sens,  Rgp,  n^  1485). 
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§3. 


—  Effets  de  la  separation  des  patrimoines. 
(i{<^p.no«  1488  a  1502. 


953.  Le  principe  qui  domine  cette  matiire,  c'est  qae 
la  separation  des  patrimoines  ne  produit  d'effet  que  dans 
les  rapports  des  creanciers  du  defunt  et  des  legataires 
avec  les  creanciers  de  Theritier.  En  particulier,  la  separation 
des  patrimoines  ne  produit  aucun  effet  dans  les  rapports  des 
creanciers  bereditaires  et  des  legataires  entre  eux.  11  en  re- 
suite  qu'un  creancier  hereditaire  be  peut  jamais,  en  deman- 
dant la  separation  des  patrimoines,  et  en  prenant  Tinscrip- 
tion  requisepar  Tart.  2111,  acquerirun  droit  de  preference 
sur  les  autres  creanciers  du  defunt  qui  n'ont  pas  demand^ 
cette  separation  ou  qui  n*ont  pas  rempli  la  formalite  pres- 
crite  par  Tarucle  precite.  La  mSme  regie  s'applique  aux  16- 
galaires  les  uns  vis-^-vis  des  autres  (Baratort,  n^  196  et 
suiv.;  Demolombe,t.  17,  n^  222;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619, 
p.  491,  texte  et  note  53  ;  Golmet  deSanterre,  t.  9,  n*  72  bis- 
IV ;  Laurent,  t.  10,  n*>"  55  et  suiv. ;  Hue,  t.  5,  n*  427 ;  Bor- 
deaux, 26  avr.  1864,  cite  supra,  n^  952;  Req.  28  avr.  1869, 
aff.  Gastel,  D.  P.  69.  1.  443  ;  4  dec.  1871,  aff.  Desgrottes, 
D.  P.  71.  1.  249;  Toulouse,  5  juin  1889,  aff.  Bo6,  D.P.  93. 
1.  465 ;  Giv.  rej.  15  juili.  1891,  aff.  Hacquart-Nee  et  comp., 
ibid.;  Demante,  t.  3,  n<»2226ts-I;Tbiry,  t.  2,no  246;  Mersier, 
Revue  pratique,  1867,  p.  306  ;  Vigi6,  t.  2,  n»  456 ;  Garsonoet, 
t.  4,  §  710,  p.  273,  note  42;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1686;  Bau- 
dry-Lacailtinerie  et  VVabl,  t.3,n»  4163.—  Con<rd  .•  Garraud, 
op.  cit.y  p.  177;  Paris,  20  mars  1868,  Revue  du  notariat, 
1868,  n»  2162.  —  V.  aussi  M6rigbnac,  note,  D.  P.  86.  2.  81. 
Comp.  Rdp.  n«»  1493  et  1494,  et  8uprd,y^  PriviUges  et  hypo- 
thiques,  n**  399). 

954.  Les  creanciers  bypotbecaires  ou  priviiegies  da 
defunt  n'ont  pas  besoin  de  prendre  Tinscription  prescrite 
par  Tart.  2111  pour  conserver,  soit  entre  eux,  soit  a  regard 
des  legataires  ou  des  creanciers  de  llieritier,  les  droits  de 
preference  dont  ils  jouissent.  Nous  avons  determine  cepen- 
dant  certains  cas  ou  ils  ont  interet  k  remplir  cette  formalite 
(V.  supra,  v«  PiivUiges  et  hypothiques,  n^  404).  II  faut  ajou- 
ter,  comme  le  remarquent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619, 

E.  490,  texte  et  note  51  et  52,  d'une  part,  que  les  creanciers 
ereditaires  et  les  legataires  ne  peuvent  neutraliser  Teffet 
des  bypotheques  que  Tun  d'eux  aurait  obtenues  sur  les 
biens  ae  la  successsion,  comme  creancier  personnel  de 
rbehtier,  qu*au  moyen  de  cette  separation  et  de  Tinscrip- 
tion  requise,  au  regard  des  creanciers  bypotbecaires  de 
Tberitier,  pour  la  conservation  du  droit  de  preference  qui 
en  resulte  ;  et,  d'autre  part,  que  les  creanciers  simplement 
chirograpbaires  du  defunt  ne  peuvent  obtenir  leur  paye- 
ment  sur  les  biens  de  la  succession  avant  les  legataires 
qu*au  moyen  de  la  separation  des  patrimoines. En  effet,  cc  les 
biens  du  defunt  se  confondant,  k  dater  de  Touverture  de  la 
succession,  avec  ceux  de  Theritier,  et  devenant,  des  ce  mo- 
ment, le  gage  commun  de  tous  ceux  en  vers  lesquels  ce 
dernier  se  trouve  oblige,  soit  en  son  nom  personnel,  soit 
comme  representant  du  defunt,  les  creanciers  bereditaires 
ne  peuvent  pretendre  aucun  droit  de  preference  envers  les 
legataires,  k  moins  qu'ils  ne  Talent  conserve  au  moyen  de 
la  separation  des  patrimoines  »  (Gonf.  Demolombe,  t.  17, 
n»  122 ;  Laurent,  t.  10,  n«  60.  V.  aussi  Rip.  n^  1497). 

955.  La  separation  des  patrimoines  est,  en  principe, 
sans  effet  aussi  vis-i-vis  de  Tberitier ;  elle  ne  lui  enleve 
aucun  de  ses  droits;  Tberitier  demeure  possesseur  et  pro- 
prietabre  esl  libre,  notamment,  d'aliener  les  biens  de  la 
succession,  de  les  hypotbequer,  de  les  grever  de  servitudes 
ou  d'autres  droits  reels,  sauf  les  droits  que  les  creanciers 
bereditaires  et  les  legataires  peuvent  faire  valoir  k  rencon- 
tre des  tiers  qui  ont  traite  avec  Tberitier  (Barafort,  n«*  98, 
103,  184  et  suiv. ;  Demolombe,  t.  17,  n»«  183  et  194;  Aubry 
et  Rau,t.  6,  §  619,  p.  497;  Laurent, t.  10,  n^*  18,  70  etsuiv.; 
Garraud,  op.  cit.,  p.  174;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1742;  Vigie, 
t.  2,  n^  459,  note;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3» 
n<»4155  et  4155  bis.  Comp.  R^.  n^  1490).  Juge,  en  parti- 
culier, que  les  creanciers  ne  peuvent  pas  faire  enlever  k 
rberitier  Tadministration  des  biens  de  la  succession  pour  la 
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confier  k  un  administrateur  judiciaire  (Trib.  civ.  Arras, 
9nov.  1886,  La  Loi,  4  d6c.  1886. 

On  a  vn  toutefois,  suprd^  n»  95i,  que  d'apr^s  certains 
irrfiis^des  restrictions  [)eavent  dtre  apport^es  aux  pouvoirs 
de  disposition  de  Th^ritier  pour  conserver  aux  int^ress^s  la 
fscultd  d*exercer  dans  Tavenir  la  separation  des  patrimoi- 
nes.Jug^que  la  separation  des  patrimoines  n^estn^cessaire, 
de  la  part  des  cr^anciers  ou  16gataires  du  d6funt,  que  con- 
tra las  cr^anciers  de  l*h6ritier  ;  qu'elle  n'est  pas  n^cessaire 
i  regard  de  rh6ritier  lui-mdme,  et  notamment  pour  preser- 
ver les  creanciers  du  defunt  de  la  quality  de  cr^anciers  de 
rh^ritier  et  les  soustraire  ainsi  k  Tappli cation  d'une  clause 
d'insaisissabilite  obligatoire  seulement  pour  ces  derniers 
(Gf.cass.l?  mars  1856,  aflf.  Veuve  Afforty,D.  P.56.  1. 152). 

956.  La  separation  des  patrimoines  ne  modifle  pas 
plus  les  obligations  de  Theritier  que  ses  droits.  On  est  d'ac- 
cord  aujourd'hui  pour  decider  que  Taction  resultant  de  la 
separation  des  patrimoines  n*exc1ut  pas  le  principe  de  la 
division  des  deltes  entre  coheritiers  (Demolombe,  t.  17, 
n*  2il;  Mourlon,  TraU6  des  subrogations  personnelles, 
p.  473,  et  Examen  critique  du  eommentaire  de  if.  Troplong, 
D«  305  et  306;  Derouet,  Remie  pratique^  1860,  t.  9,  p.  529  ; 
AubryetRau,  t.  6,  §  619,  p.  502 :  Thezard, />u  nan^tssfftnent, 
du  priviUges  et  hypotJUqueSy  n®  326;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n»  1183  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n<»  59  bis-Wl ;  de 
Caqaeray,  Revue  pratique,  1861.  p.  262;  Boitelle,  ibid,, 
i881,  p.  364;  Garraud,  op.  cit.,  n*  175;  Lebret,  Revue  cn- 
tique,  1881,  p.  680;  Bureaux,  n«*  130  et  301  et  4, 
n*  201 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1744 ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n«  4170.  V.  aussi  de  Loynes,  note,  D.  P. 
W.  I.  5.  —  Contra  :  Demante,  t.  3,  n»222  6t5-II;  Lafontaine, 
Knue  critique,  1859,  t.  15,  p.  334;  Barafort,  n<>  187;  Dol- 
liDger,  n»128  ;  Masson,n*  104).  —  M.  Laurent,  t.  10,  n»  64, 
est  le  seul  auteur  modern  e  qui  enseigne  Topinion  contraire. 
lls'appuie  surcette  idee  nouvelIe,mais  seion  nousinexacte, 
que  la  separation  des  patrimoines  repose  sur  une  fiction, 
dont  I'effet  est  de  faire  considerer  les  creanciers  du  defunt 
comme  etant  non  pas  les  creanciers  de  Thehtier,  mais  ceux 
de  la  succession.  II  en  conclut  que  Taction  en  payement 
des  creanciers  est  formee  centre  les  heritiers,  non  comme 
debiteurs  personnels,  comme  representants  de  lapersonne 
da  defunt,  mais  «  comme  detenteurs  des  biens  hereaitaires». 
On  ne  trouve  dans  le  code  aucune  trace  de  cette  fiction. 
Une  jurisprudence  constante  la  repousse  et  consacre  le  sys- 
ttoequi  aprevalu  dans  la  doctrine  et  que  nous  avions  sou- 
tenu  0^.  Rip.  n<»  1491  et  1492  et  suprd,  v  Privileges  et  hy- 
pothtques,  n^  394).  Juge  que  la  separation  des  oatrimoines 
l^sse  subsister  la  regie  suivant  laq[uelle  les  aettes  de  la 
saecession  se  divisent  entre  les  heritiers  de  plein  droit  et 
dans  la  proportion  de  la  part  hereditaire  de  cnacun  d'eux ; 
qu'en  consequence,  le  creancier  du  defunt  qui,  pour  conser- 
ver le  benefice  de  cette  separation,  a  pris  inscription  sur  un 
immeuble  dela  succession, ne  pent  poursuivre  Theritier  au- 
quel  cet  immeuble  est  echu  que  pour  sa  portion  hereditaire, 
et  non  pour  la  totalite  de  la  creance  (Civ.  cass.  9  juin  1857, 
aff.  Legabilleux,  D.  P.  57.  1.  295,  et,  sar  renvoi,  Rennes, 
Ujanv.  1858,  D.  P.  58.  2.  54.  Ackfe  ;  Limoffes,  16  juin 
1  WO,  aff.  Veuve  Rebeyratte,  D.  P.  61.  2.  71.  Comp.  note, 
D.P.59.1.49).  Decide,  en  vertudumfime  principe, que  lors- 
qne  la  succession  d*une  cautioi;  a  ete  recueillie  par  ledebi- 
teur  principal  et  par  un  autre  heritier,  ce  dernier  est  sans 
ioierlt  k  se  plaindre,  afin  d^  se  faire  decharger  de  sa  part 
dans  le  cautionnement,  de  ce  que  le  creancier  n'a  pas  de- 
mande  la  separation  des  patrimoines  centre  les  creanciers 
personnels  da  debiteur  principal,  afin  de  se  faire  pa^erpar 
preference  k  eux  sur  les  biens  provenant  de  la  caution  de- 
eedee;  cette  separation  des  patrimomes,  que  le  creancier 
o'eM  pu  invoquer  aue  pour  la  part  hereditaire  du  debiteur 
prificipal  dans  robligation  de  la  caution,  et  non  pour  celle 
a  la  charge  de  Tautre  heritier,  ne  constituant  pas,  quant  k 
eet  autre  neritier,  une  garantie  dont  la  perte  ait  pu  lui  pre- 
judicier,  ctluiouvrir  le  benefice  deTart.  2037  c.  civ.  (Nancy, 
13  avr.  1867,  aff.  Dolmaire,  D.  P.  67.  2.  103.  Gonf.  Caen, 
9f6vr.  1860,  aff.  Le  Petit,  D.  P.  60.  2.  193). 

n  resalte  aussi  da  meme  principe  que  le  creancier  qui  se 
trouve  dechu  du  droit  de  demander  la  separation  des  patri- 
moines centre  Tun  des  heritiers  n'est  fonde  k  se  prevaloir 
de  ee  benefice  vis-^-vis  des  autres  heritiers  que  pour  la 


part  qui  incombe  k  ceux-ci  dans  sa  dette  (Ciy.  cass.  3  fevr. 
1857,  aff.  Villars,  D.  P.  57.  1.  49). 

957 .  Nous  avons  suppose,  en  examinant  la  question  re- 
solue  ci-dessus  dans  les  termes  oil  les  arrets  precites  la  discu- 
tent,que  les  creanciers  se  preseatent  apres  quelepartageaete 
effectue,  et  decide  que,  dans  ces  conditions,  le  privilege  de  la 
separation  des  patrimoines  se  divise  de  la  meme  maniere  et 
dans  la  m6me  mesure  que  les  creances  ou'il  garantit.  En 
conseauence,  les  heritiers  au  lot  desquels  la  totalite  des 
biens  nereditaires  a  ete  placee,  par  suite  d'un  rapport  en 
moins  prenant  dt  par  un  autre,  ne  peuvent  pas  6tre  action- 
nes  dans  une  mesure  plus  etendue,  meme  sur  les  immeu- 
bles  hereditaires.  Peu  importe,  en  effet,  la  maniire  dont  le 
partage  a  ete  effectue  pourvu  qu'il  soit  regulier.  La  difficulte 
s'est  presentee  recemment  devant  la  cour  de  cassation  sous 
un  nouvel  aspect,  c'est-i-dire  avant  le  partage ;  le  creancier  se 
presentait  au  moment  de  la  liquidation  et  de  la  repartition, 
avant  Thomologation  par  justice ;  il  demandait  k  etre  pa^e 
sur  la  masse  hereditaire,  avant  toute  attribution  aux  heri- 
tiers; il  reclamait  le  payement  integral  de  ce  qui  lui  etait 
dd  sans  vouloir  se  preoccuper  ni  des  rapports  des  coheritiers 
entre  eux,  ni  de  la  maniere  dont  le  partage  serait  ensuite 
effectue.  M.  Demolombe,  t.  17,  n*  214,  qui  a,  seul,  k  notre 
connaissance,  discute  cette  hypothese,  admet  la  pretention 
du  creancier  et  invoque  k  Tappui  de  cette  solution  deux 
arguments.  Les  creanciers  du  defunt,  dit-il,  peuvent  deman- 
der la  separation  des  patrimoines  centre  les  creanciers  de 
chacun  des  heritiers ;  or  ITieritier  auquel  est  dt  le  rapport  est 
creancier  de  Theritier  qui  le  doit;  done  les  creanciers  du 
defunt  peuvent  demander  centre  lui  la  separation  des  patri- 
moines. Mais  le  rapport  a  pour  but  de  maintenir  Tegalite 
entre  coheritiers ;  il  est  di!i  k  la  succession ;  il  se  fait  k  la 
masse  (c.  civ.  art.  829).  Cest  done  en  qualite  de  copartageants 
que  les  autres  heritiers  y  ont  droit.  Par  consequent,  ils  ne  ren- 
trent  pas  dans  la  clause  de  ces  creanciers  de  Theritier  centre 
lesquels  est  dirigee  et  a  ete  organisee  la  separation  des  pa- 
trimoines. — M.Demolombe  invoaueun  second  argument  au- 
quel il  attache  beaucoup  plus  a'importance.  «  Le  rapport, 
ajoute-t-il,  est  etranger  aux  creanciers  du  defunt;  en  ce  qui 
les  concerne,  les  biens  donnes  ne  rentrent  pas  dans  la  masse 
hereditaire;  or,  la  logique  et  Tequite  exigent  aue  le  rapport, 
qui  ne  pent  pas  leur  profiter,  ne  puisse  pas  aavantage  leur 
nuire,  et  k  ce  point  de  vue  nous  admettons  pleinement  Tar- 
gument  qui  consiste  k  dire  que  Tuniversalite  des  biens 
existant  au  deces  doit  repondre,  tant  que  dure  Tindivision, 
de  Tuniversalite  des  dettes  ».  Est-il  exact  d'affirmer  que  les 
creanciers  du  defunt  qui  ont  obtenu  la  separation  des  patri- 
moines ne  profiteront  pas  du  rapport?  M.  Demolombe  en- 
seigne qu'ils  conservent  neanmoms,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  hereditaires,  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  personnels  de  Theritier,  et  mSme  de  concourir  sur  le 
prix  de  ces  biens  avec  les  creanciers  de  celui-ci  (t.  17, 
n»  220).  Or,  dans  le  palrimoine  de  Theritier  peuvent  se 
trouver  des  biens  rapportes,  sur  lesquels  la  separation  des 
patrimoines  n'a  pas  pu  s'exercer,  mais  sur  lesquels  les 
creanciers  hereditaires  non  desinteresses  seront  coUoques. 
A  ce  litre,  ils  profiteront  du  rapport.  Ne  pourrait-on  pas 
dire  qu'il  serait  juste,  par  uiie  equitable  reciprocite,  de 
leur  en  faire  supporter  les  consequences  f&cheuses  ?  Dans 
une  certaine  mesure,  cependant,  Tobjection  de  M.  Demo- 
lombe est  fondee.  La  separation  des  patrimoines,  ainsi  que 
nous  venous  de  le  rappeler,  ne  s'applique  pas  aux  biens 
qui  rentrent  dans  la  masse  par  Tefiet  d'un  rapport  en  na- 
ture. Ne  serait-il  pas  logique  d'admettre  qu'elle  s  exerce  sur 
tons  les  biens  existant  au  deces,  meme  sur  ceux  qui  pour- 
raient  etre  Tobjet  d'un  preievement  k  la  suite  d'un  rapport 
en  moins  prenant?  Ramenee  k  ces  termes  qui  traduisent 
exactement,  croyons-nous,  la  pensee  de  M.  Demolombe, 
Tobjection  est  tres  grave.  Elle  a  cependant  le  serieux 
inconvenient  de  traitor  le  copartageant  auquel  est  dA  un 
rapport  en  moins  prenant  comme  un  simple  creancier  de 
son  coheritier.  Eile  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  les 
regies  des  art.  829  et  830,  telles  qu'elles  ont  ete  fixees  par  la 
jurisprudence.  Elle  implique  une  doctrine  que  M.  Demo- 
lombe lui-m6me  n'ose  pas  affirmer  etre  celle  de  la  loi,  que 
la  jurisprudence  a  condamnee  et  que  Tarret  ci-dessus 
repudie  egalement.  Enfin  elle  nous  paratt  denaturer  les 
caracteres  de  la  separation  des  patrimoines,  telle  qu'elle 
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eicistft  dans  tiotrd  codd.  Par  cetU  formule  :  «  I'univdrsaliU 
des  biens  existant  au  d6c6s  d6it  r^pbndre,  tant  que  dure 
ritidividion,  dk  runWerealit^  des  dettes  »,  elle  tend  ^  lui 
rendre  le  cftract^re  collectif  qu'elle  avait  k  Rome,  qu'elle 
perdit  dans  nott«  ancieane  jurisprudence  et  que  le  code 
ne  lui  a  pas  restitute.  Cest  admettre  une  fiction  que  le 
l^gislateut  n'A  6orite  nulle  part  et  qui  ne  r^sulte  pas»  quoi 
qu'on  dise,  de^  textes  de  la  loi.  La  separation  aes  patri- 
moines  est  tin  privilege,  c'est-li-dire  une  cause  de  preference 
entre  deux  categories  de  ereanciers.  Loin  d'aneantir,  mdme 
fictivetnent,  la  transmission  qui  s'est  operee^  elle  la  presup- 
pose fet  la  conflrme.  Gar,  sans  elle,  il  n'y  a  pas  de  conflit 
entre  les  creanelcfs  hereditaires  et  les  ereanciers  personnels 
d^  llieHtier;  SanS  elle,  le  privilege  ne  se  concevrait  m6me 
pas.  Ce  privilege  a  un  caractere  individuel.  Quand  il  existe 
plusleurs  heritiers,  il  pent  etre  oppose  aux  ereanciers  de 
rati  sans  retre  aul  ereanciers  de  rautre.  Des  lors>  n'est-il 
3a8  logique  de  decider  qu'il  ne  peut  etre  invoque  que  sur 
es  biens  auxquels  peut  pretendre  Theritier,  dont  les  erean- 
ciers ste  le  voient  dpposer?  C'est  la  conclusion  qu'a  consa- 
cree  la  bour  de  cassation.  Juge  que  la  separation  des  patri* 
lUoines,  instituee  dans  le  but  d'empdcher  les  ereanciers  per- 
sonnels de  rheritier  de  profiter  de  la  transmission  des  biens 
hereditaires  pour  venir  concourir  sur  lesdits  biens  avec  les 
ereanciers  du  de  cwjiis,  ne  peut  avoir  pour  resultat  de 
changer  la  nature  de  la  br6ance,  ni  de  modifier  les  relations 
juhdlques  soit  des  ereanciers  de  la  succession  avec  ies  he- 
ritieni,  sdit  des  heritiers  les  nns  vis-l-vis  des  autres;  qu'en 
cotiseqUeilce  le  creancier  qui  a  obtenu  la  separation  des 

Satrittioines  livant  tout  partage  n'a  pas  acquis  le  droit 
'etre  pays  de  rintegrallte  de  sa  creanee  sur  Tensemble  in- 
divis  des  bi^tks  effectivement  trouves  dans  la  succession  et 
de  d'oppbser  k  I'application  des  regies  de  ia  division  des 
dettbd  entre  eoheritieri  et  del  l^pports  en  moins  prenant; 
que  la  reparation  des  patrimoines  n*a  pas  d'efl^t  centre  les 
heritiers  auitquels  uh  rapport  est  dd  par  leur  coheritier, 
patch  dlib  ce  dernier  n'est  proprement  debiteur  que  de  la 
mas^e  de  lA  succession,  d*une  part,  et  que,d'autre  part,  les 
premiers  A'y  ont  droit  qu'en  quallte  decopartageants,  qu'ils 
ne  sont  pas  investis  d'une  creance  directe  etpersonnellesur 
leur  coheritier  et  que,  des  lors^  ils  ne  sont  pas  compris  par- 
mi  les  ereanciers  de  rheritier  au  sens  ot  rent  entendu  les 
art.  878  et  8111  c.  eiv.  (Civ.  rej.  10  jullK  I893,afr.  Holland, 
D.  P.  94.  1.8); 

058.  Un^  autre  consequence  du  principe  que  la  sepa- 
ratioti  des  patriknoines  ne  modifie  pas  les  obligations  de 
rheritier,  c  est  que,  meme  apres  oette  separation  acquise, 
rheritier  resie  tenu  sur  see  biens  personnels  en  vers  les 
ereanciers  du  defbnt  et  lee  legataires,  lorsque  les  biens  he- 
reditaires n'ont  pas  suffi  pour  desinteresser  ceux-ci  compie- 
lement.  La  question  de  savoir  si,  dans  cette  hypothese,  les 
ereanciers  peuvent  venir  par  contribution  ou  au  rang  de 
leur  hypotheque  sur  les  biens  de  rheritier  avec  ses  erean- 
ciers personnels  n'fest  plus  guere  controversee.  Tous  les  au- 
teUrs,  &  Texception  de  M.  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n«  302 
(V.  aussi  dans  le  meme  sens  Mourlon,  t.  S,  n»  462),  se  pro- 
noncent  pour  I'affirmative  en  vertu  du  principe  que  la 
separation  des  patrimoines  est  Atrangere  aux  rapports  des 
ereanciers  du  defunt  avec  llieritier  (Demolombe,  t.  17 
n'^*  218  e  220 ;  Barafort,  n*  221 ;  Rtvue  isritique,  1886,  t.  8. 
p.  350;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  619,  p.  499  et  500,  texte  et 
notes  63  et  64;  Laurent,  I.  10,  n«  73;  Hue,  t.  5,  n«»  429- 
Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n«  768;  Niclas 
Qaillard,  Revtte  tritique,  1856,  p.  201 ;  Genty,  ibid.,  p.  350- 
DoUinger,  ibid.,  1858,  p.  179;  Bureaux,  Revue  pratique, 
1874,  p.  400  et  405;  BoiteWo,  ibid,,  1881,  p.  364;  Thiry 
t.  2,  n*  247;  Vigi6,  t.  2,  »•  458;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1704  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4167  i  4158.  V. 
R^p.  n«  1496).  Nous  croyons  meme  que  ce  n*est  pas 
seuletnent  apres  epuisement  et  en  cas  d'insufflsance  des 
biens  h^ereditaires  que  les  ereanciers  du  defunt  peuvent 
venit  en  ooheours  avec  les  cnewiciers  de  rheritier  sur  ses 
biens  personneis,  m^is  qu'ils  sont  autorises  k  se  presenter 
^ans  auendre  le  resultat  de  la  liquidation  de  la  succession! 
aux  distributione  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  biens 
dont  U  Skagit,  poikr  y obtehir  dos  collocations  conditionnelles, 
«  en  se  retservant  le  d^^it  d'exercet  leur  privilege  sur  ceux 
am  Wens  de  la  sttcceeeion  dont  le  prix  nWait  pas  encore 


ete  distribue  »  (Demolombe,  t.  17,  n«  221 ;  Baudry-Ucan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4157).  Mais,  quoique  reconnaissanl 
que  les  ereanciers  hereditaires  peuvent  se  faire  payer  sur 
les  biens  de  Theritier  concurremment  avec  les  ereanciers 
personnels  de  celui-ci,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n?  4159,  decident  qu'ils  ne  peuvent  poursuivre  let 
biens  de  rheritier  qu' apres  que  ceux  de  la  succession  sont 
epuises,  sauf  it  obtenir,  comme  nous  Tavons  dit,  des  collo- 
cations provision nelles.  «  On  n'a  pu  soutenir  le  contraire, 
observent-ils,  qu'en  oubliant  Tart.  879,  qui  ne  permet  pas 
aux  ereanciers  de  la  succession  d'exercer  une  action  sur  les 
biens  de  I'herilier  sans  perdre  le  benefice  de  la  separation 
des  patrimoines  >».  —  Contra:  Demolombe,  loc.  cii.  Gomp. 
supra,  n«  943  et  la  note  de  M.  de  Lovnes,  D.  P.  95.  2. 273. 

959.  Girconscrits  aux  rapports  des  ereanciers  et  des 
legataires  du  defunt  avec  les  ereanciers  personnels  de  rhe- 
ritier^ les  effets  de  la  separation  des  patrimoines  se  resument 
dans  Taffectationdes  biens  hereditaires  au  profit  des  premiers 
vis'^-vis  des  seconds.  Gette  ailectation  ne  presente  pas  de  dif- 
fieulte  lorsque  la  separation  des  patrimoines  a  ete  demandee 
par  tous  les  ereanciers  du  defunt  et  par  tous  les  legataires ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  meme  dans  le  cas  contraire.  En  par- 
ticulier,  le  confiit  ne  du  concours  entre :  i<>  un  creancier  da 
defunt  (lui  a  fait  inscrire  dans  les  six  mois  le  privilege  de  la  ' 
separation  des  patrimoines;  2°  im  creancier  de  rheritier  qui 
a  tait  inscrire  rhypotheque  k  lui  consentie  sur  les  immeu- 
bles  hereditaires,  et  3<^  des  ereanciers  du  defunt  qui  n'ont 
pas  pris  inscription  de  la  separation  des  patrimoines  ou  qui 
ne  Tout  fait  qu'apres  T expiration  du  deiai  de  six  mois  et 
posterieurement  k  rinscription  de  I'hypothdque  du  crean- 
cier de  rheritier  (ces  deux  dernieres  hypotheses  sont  regies 
par  les  m6mes  regies)  a  donne  lieu,  depuis  la  publication  da 
Ri^ertoir9f  k  une  controverse  tres  vive,  sur  laquelle  la  cour 
de  cassation  a  ete  recemment  appeiee  k  se  prononcer 

Sour  la  premiere  fois.  On  a  renvoye  ici  Texamen  de  cette 
ifficulte^  dont  les  dilferentes  solutions  ont  ete  seulement 
indiqu6es  supra,  v«  Priviliges  €t  hypoihtques,  n«  399. 

960.  Deux  systemes  principaux  sont  actuellement  soute- 
nus.  Le  premier,  qui  domine  dans  la  doctrine,  se  resume  dans 
les  regies  suivantes,  fondees  sur  le  principe  que  la  separation 
des  patrimoines  constitue  un  droit  individuel,  ne  profitant 
qu'&  ceux  aui  Texercent  et  seulement  k  I'encontre  des  erean- 
ciers de  liieritier  :  1°  les  ereanciers  hereditaires  qui  ont 
rempli  les  formalites  prescrites  par  la  loi  pour  s'assurer  le 
benefice  de  la  separation  des  patrimoines  ne  jouissent  d'au- 
cune  preference  vis-i-vis  des  autres  ereanciers  hereditaires 
qui  ne  les  ont  pas  remplies  ;  2^  la  negligence  des  ereanciers 
hereditaires  qui  ne  sont  pas  inscrits  ne  peut  pays  profiler  i 
ceux  qui  ont  pris  inscription  ;  3<*  les  ereanciers  hereditaires 
qui  ne  se  sont  pas  conformes  k  la  loi  ne  peuvent  pa£  beneficier 
de  la  vigilance  de  ceux  qui  ont  observe  let  conditions  requises. 
Pour  appliquer  ces  trois  regies  au  conflit  dont  il  s'agit,  il  y  a 
lieu  de  proceder  auisi :  u  On  commence  par  attribuer  aux 
ereanciers  du  defunt  qui  se  sont  conformes  aux  prescrip 
tione  de  Tart.  2111  la  somme  qu'ils  auraient  obtenue  dans 
la  supposition  oii,  tous  les  ereanciers^  du  defunt  s'etant  mis 
en  regie,  la  repartition  des  fonds  a  distribuer  ei^t  dii  avoir 
lieu  entre  eux  seuls,  et  a  Texclusion  des  ereanciers  hypo- 
thecaires  de  Theritier.  Sur  le  surplus  du  prix  des  immeubles 
hereditaires,  on  colloque  ensuite  ces  demiers  pour  le  mon- 
tant  integral  de  leurs  creance  s.  Le  reliquat  que  cette  collo- 
cation laissera  disponible  est  enfiu  partage  au  marc  le 
franc  entre  les  ereanciers  chirographaires  du  defunt  qui,  faute 
d 'avoir  pris  inscription  dans  les  six  mois  de  Touverture  de 
la  succession  ou  du  moins  avant  I'epoque  a  laquelle  les 
hypotheques  des  ereanciers  de  rheritier  sont  devenues  efii- 
caces,  se  trouvent  primes  par  ces  derniers  »  (Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  619,  p.  493,  texte  et  note  54.  ConL  Laurent,  t.  10, 
n*  68;  Hue,  t.  5,  n^  427). 

901.  Le  second  systeme,  adopte  par  la  cour  de  cassa- 
tion, admet  les  deux  premieres  regies,  mais  repousse  la 
troisicme.  Joge  que  la  separation  des  patrimoines,  demandee 
par  application  de  i'art.  878  c.  civ.,  et  inscriie  conforme- 
ment  k  I'art.  2111  du  menle  code,  a  pour  elTet,  en  empe- 
chant  la  confusion  des  patrimoines,  de  placer,  pour  une 
part  correspondant  an  chifire  de  I'inscripiion,  ies  immeu- 
bles qui  en  sont  I'objet  dao4  la  situation  oOi  ils  etaient  du 
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attointes  dee  creancien  de  rh^ritier,  gui  doi  venti  d^s  lors,  de- 
meuref  6iranfi;ers  &  la  repartition  k  laire  entreles  cr^anciers 
h6rtditaircs  du  prix  des  biens  s6par6s  du  patrimoine  de 
rh6ritier;  peu  importe  que,  rinscription  de  la  separa- 
tion des  patrimoines  ne  cnangeant  pas  la  situation  respec- 
tive des  creanciers  du  defunt,  et  .ne  cr6ant  pas  de  priviUge 
aa  profit  de  celui  qui  Ta  requise,  celui-ci  ne  prenne  qu'uno 
fraction  de  la  somme  pour  laquelle  il  s'est  inscrit ;  peu 
importe  encore  que  des  creanciers  du  defunt  aient  neglige 
de  prendre  inscription  dans  le  deiai  de  Tart.  2U1,  tandis 

aue  des  creanciers  de  rh6ritier  ont  fait  inscrire  leurs  hypo- 
i^ques  sur  les  immeubles  dependant  de  la  succession  du 
decujus  (Civ.  Cass.  15  juill.  i89i,  all.  Hacquart-N6e  etcomp., 
D.  P.  93. 1.  465).  L'arrfit  de  la  cour  d*appel  complete  cette 
theorie  en  ajoutant  que  le  crcancier  qui  a  fait  inscrire  la 
separation  doit  dtre  colloaue  sur  la  somme  portee  dans 
rinscription  pour  un  diviaende  6gal  k  celui  qu*il  aurait 
obtena  si  tous  les  creanciers  du  defunt  avaient  ete  egale- 
ment  vigilants  et  si  le  prix  de  Timmeuble  se  repartissait 
entre  eux  k  Pexclusion  des  creanciers  de  Tberitier  (Douat, 
27  mars  1889«  ibid,). 

962.  L'interpretation  consacree  par  ces  arrets  hous 
paratt  tr6s  exacte  (V.  dans  le  mfime  sens  :  Barafort,  n<>'  209 
4  Si4 ;  Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  72  bis-Y,  Gomp.  Dol- 
linjer,  op.  ctt.,  n«»  134  et  132 ;  Demolombe,  t.  17,  n*  223 ; 
LeSellyer,  t.3,  n«  1687;  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  t.  3, 
n*4164).  On  objecte,  dans  le  systeme  contraire,  que  le 
creancier  de  Thehtier  est  preferable  aux  creanciers  heredi- 
taires  non  inscrits,  qull  doit  avoir,  en  consequence^  le  droit 
de  ae  faire  payer  sur  tout  oe  qui  teste  disponible  apres  que  le 
crtanderhdreditaire  regulierement  inscfita  obtenu  la  collo^ 
cation  k  l&quelle  il  a  droit;  et  on  conclutque  les  creanciers 
h^editaires  non  inscrits  ne  peuvent  rien  recevoir  tant  que 
la  creancier  hvpothecaire  de  rhehtier  n'a  pas  ete  integra- 
lemant  desinteresse.  Celui-oi  pourrait  done  se  faire  coUoquer 
non  seoieoieiit  sur  la  portion  du  prix  laissee  libre  par 
inscription  du  creanoier  defunt,  mais  encore  sur  la  frac- 
tion frappee  par  Tinschption  qui  n'est  pas  atthbuee  k  ce 
creanclef  bereditaire.  Cette  opinion  n'est  ni  juste,  ni 
conforme  aux  intentions  du  iegislateur.  C'est  ce  que  la 
cour  de  cassation  fait  ressortir  dans  Tarret  precite  en 
disant  que.  s'il  en  etait  ainsi,  «  les  creanciers  non  ins- 
chls  du  defunt  ne  serviraient  q\x*k  reduire  la  part  du 
creancier  vigilant  et  k  augmenter  d'autant  la  part  des 
creanciers  de  Theritier,  ce  qui  n'a  pu  dtre  dans  le  vobu  du 
legitlateur  ».  —  On  fait  valoir  une  objection  plus  grave  centre 
la  repartition  adoptee  par  la  jurisprudence.  La  separation 
des  patrimoines,  dit-on,  est  un  droit  individuel;  elle  ne 
profile  qu'^  ceux  qui  conservent  le  droit,  demandent  et 
obtiennent  la  separation.  Or^  dans  la  repartition  dont  il  s'agit, 
un  creancier  du  defunt  qui,  n'ayant  pas  conserve  le  privi- 
iige  de  la  separation  des  patrimoines,  ne  pent  dtre  colloque 
ja'apres  le  creancier  hypotuecaire  de  Theritier  reguUerement 
mscrit,  se  trouve  recevoir  un  payement  avant  ^ue  ce  der- 
nier soit  compietement  desinteresse.  Le  creancier  heredi- 
taire  retire  ainei  un  benefice  d'une  mesure  conservatoire  k 
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(l)  (Jobelin  C,  Reboa  etautres.)  •—  Lb  tribunal  ;  —  ...  Surle 
oontredit  llevd  k  Tencontre  de  la  dame  Reboa  :  —  Attendu  que 
eeile-ci  a  ei^  colloqu^e  dans  Tordre  au  septi^me  rang  des  bypo- 
tb^ea,  pour  la  somme  de  13  000  fr.,  resultant  d*un  billet  sous 
seiug  pnv^  en  date  du  14  mai  1865,  dAment  enreffistr^,  souscrit 
&  la  dame  Reboa  par  le  sieur  Hippolyte  Barbau  pere,  et  payable 
^la  mort  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  Jubelin  (creancier  du 
lienr  Hippolyte  Barbau)  pere]  conteste  aujourd'hui  tout  d'abord 
Texistence  de  cette  creance,  en  second  lieu  et  au  besoin,  le  rang 
de  sa  ooUocation ; —  ...  Attendu,  relativement  au  rang  de  la 
collocation  de  la  dame  Reboa,  que  celle-ci  a  pris,  le  20  janv. 
1S69,  an  bureau  d*Aii,  une  inscription  en  separation  de  patri- 
moines; que  cette  inscription  a  pu  valablement  porter  sur  Tim- 
laeoble  vendu  par  Barbau  fils  au  sieur  B^darnde,  bicn  qu'elle 
Hiipoaterieure  k  la  transcription  de  Tacte  translatif  de  pro- 
priei^;  —  Attendu  que  la  demande  en  separation  de  patrimoi- 
ots  ne  conf^re  pas  au  creancier  du  defunt,  qui  I'a  forni^e,  un 
veritable  privilege,  mais  qu'elle  lui  donne  tout  simulement  un 
•iroit  de  preference  sui  generit  k  I'encontre  des  creanciers  de 
I'b^tier;  qu'attribuer  un  caractere  different  k  la  separation  de 
patrimoines,  ce  serait  meconnaitre  k  la  fois  les  traditions  du 
«iroit  romain  et  de  notre  ancien  droit  et  violer  le  texte  ainsi 
<iae  Tesprit  dee  art.  878  et  2ill  c.  civ. ;  que  le  premier  de  ces 
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laquelle  il  est  demeure  etranger.  Dans  la  note  jointe  k  i' ar- 
ret precite  de  la  cour  de  cassation,  M.  de  Loynes  a 
etabli  que  cette  objection  n'est  exacte  que  dans  une  cer- 
taine  mesure  et  que,  si  Ton  devait  en  tenir  compte,  il  faudrait 
logiquement  aller  jusqu'4  attribuer  au  creancier  Inscrit  du 
defunt  un  droit  de  preference  k  Tencontre  des  creanciers 
heredilalres  non  Inscrit^,  alors  qu*il  est  reconnu  que  ce  droit 
de  preference  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  de  regler  les  rap- 
ports des  creanciers  du  defunt  entre  eux,  s*ils  sont  seuls  en 
conflit.  Or,  comme  le  fait  remarquer  cet  auteur,  «  il  est  im- 

Eossible  de  concevoir  comment  la  survenanced'un  creancier 
ypothecaire  de  Theritier  inscrit  sur  un  immeuble  her6di- 
taire  aurait  pour  resultat  de  le  faire  nattre  (Comp.  Toulouse, 
5  juin  1889,  aff.  Boe,  D.  P.  93.  1.  465). 

963.  Les  principes  exposes  ci-dessus  devraient  etre 
appliques  au  concours  qui  se  produirait  entre  des  crean- 
ciers hypothecaires  de  rheritier  et  des  legataires,  dont  les 
uns  ont  rempii,  et  dont  les  autres  n'ont  pas  rempli  les  con- 
ditions requises  pour  la  conservation  de  leur  droit.  II  en 
serait  de  memo  dans  le  cas  de  conflit  entre  des  legataires 
qui  ont  pris  rinscription  de  Tart;  2111  avec  des  creanciers 
hypothecaires  de  rheritier  reguli6remenl  inscrits  et  des 
creanciers  chirographaires  du  defunt  qui  ne  se  sont  pas 
conformes  k  la  ioi  (Comp.  Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  619, 
p.  495  et  496,  texte  et  note  55;  Baudry-Lacdntitterie  et 
Wahl,  I.  3,  no  4165). 

964.  Jufi^e  encore  que  la  separation  des  patrimoines  ne 
produit  d^eiiet  aue  jusqu*A  concurrence  de  la  somme  due 
aux  creanciers  de  la  succession  par  qui  elie  a  ete  demandee 
et  obtenue;  qu'en  oonsequence,  le  droit  de  preference 
resultant,  &  I'encontre  des  creanciers  personnels  de  rheri- 
tier, de  la  separation  des  patrimoines  «  doit  dire  limite  k 
cette  somme ;  que  le  surplus  de  la  succession  se  confond 
avec  le  patrimoine  de  Theritier,  et  que  celui-ci  peut, 
notamment,  hypothequer  les  immeubles  nereditaires  a  ses 
creanciers  et  leur  conferer  ainsi,  apres  distraction  de  la 
somme  frappee  par  la  separation  des  patrimoines,  im  droit 
de  priorite  sur  les  creanciers  chirographaires  du  defunt 
(Req.  28  avr.  1869,  aff.  Gastel,  D.P.  69.  1.  443).  D6cide,  de 
mdme,  que  la  separation  des  patrimoines  nc  produit  aucun 
efifet  entre  les  creanciers  du  deftmt ;  que  le  creancier  qui 
s'est  conforme  k  la  Ioi  ne  doit  ni  profiler  ni  soufTrir  de 
r inaction  des  autres  creanciers  ;  que  la  part  qui  lui  est  due 
doit  etre  calcuiee  comme  si  tous  les  creanciers  avaient  rem- 

§11  les  formalites  requises;  aue  seuls  les  creanciers  du 
efunt  qui  se  sont  tnis  en  regie  peuvent  beneflcier  de  la 
separation  des  patrimoines  vis-&-vis  des  creanciers  de  The- 
ritier,  et  que  ces  derniers  sont  recevables  k  exciper  de  la 
negligence  de  I'lm  des  creanciers  heredilalres  et  a  se  pre- 
valoir  vis-4-vis  de  lui  de  la  priorite  que  leur  assurent  leurs 
privileges  ou  leurs  hypotheques  (Trio.  civ.  Aix,  18  mars 
1873  (1).  Comp.  supra,  v»  Privileges  et  hypotheques,  n^  393). 

965.  &n  ce  qui  concerne  la  question  de  savoli*  si  la 
separation  des  patrimoines  const! tue  im  veritable  privilege, 
emportant  notamment  le  droit  de  suite,  V.  suprd^  v®  Privi^ 
Uyes  et  hypotheques^  n<>*  390  k  394.  La  negative  prevaut, 

articles  a  organise  la  separation  de  patrimoines,  teUe  qu*elle 
existait  autrefois,  saut  certaines  diflerences  sur  lelqueiles  le 
code  s'est  explique  ;  que,  quant  k  I'art.  2111,  il  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  transformer  son  caractere  en  la  soumettant  k  certaines 
conditions  de  publicite  ;  qu^enfin  aucune  disposition  legale  ne  Ta 
class6e  parmi  les  privil^ffes,  soit  tnobiliers,  soit  immouiliers ;  — 
Attendu  qu'll  suit  de  \k  que  t'lnscription  en  separation  de 
patrimoines  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  Tart.  6  de  la  Ioi  dd 
23  mars  1855 ;  —  Attendu  que  cette  solution  est,  au  surplus^ 
aussi  equitable  que  juridique;  qu'admetlre  le  contraire  serait 
rendre  tres  souvent  illusolre  une  demande  en   separation  de 

fatrimoines  k  raison  de  Textreme  precipitation  avec  laquelle 
heritier  pourrait  vendre  les  immeubles  heredilalres  et  tes 
acquereurs  transcrire  leurs  contrats  d'acquisition ;  —  Attendu, 
toutefois,  que  la  se<:>aration  des  patrimoines  invoquee  par  la 
dame  Reboa  ne  saurait  lui  creer  un  droit  de  preference,  exclusif 
vis-i-vis  de  Jubelin,  autre  creancier  du  defunt;  —  Attendu  que 
cette  mesure  a  pour  unique  but  de  prevenir  une  confusion  des 
patrimoines  qui  serait  prejudiciable  aux  Interets  des  creanciers 
du  defunt  en  leur  conservant  les  biens  du  de  cufus  comme  leur 
gage  exclusif;  que  cette  pensee  decoule  nettement  du  texte  et 
deresprit  des  art.  878  et  2111  c.'clv.,  qui  n*ont  fait  que  consa- 
crer  sur  oe  point  les  anciens  principes ;  —  Attendu  que  la  solu- 
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oomme  on  Ta  vu  dans  la  doctrine,  mais  est  repouss^e  par  i 
la  jurisprudence  (A ux  arrMs  cit^s  eod.  loc,  n°  391,  adde 
Trib.  civ.  N6rac,  2o  mars  1890,  aff.  De  Laville-Mon- 
bazon,  D.  P.  92.  3.  30).  Toutefois,  le  jugement  du  tribunal 
civil  d'Aix,  du  18  mars  1873  (siiprlt^  n«  964)  se  prononce 
contre  Tcxistence  du  droit  de  suite,  et  il  ajoute  que,  malgr6 
Finscription  de  separation  des  patrioioines  prise  par  un 
cr^ancier  du  defunt  sur  un  immeuble  de  la  succession  ali^ne 
par  rh6ritier,un  autre  cr^ancier  du  de  cujus  pent  frapper  de 
saisie-arr^t  1»  prix  dudit  immeuble;  que,  lorsque  cette 
saisie  a  6te  valid^e  par  un  jugement  ayant  acquis  autoritd 
de  chose  jug^e,  la  somme  frapp^e  de  cette  saisie  doit  dtre 
attribute  exclusivement  audit  cr6ancier,  jusqu*ii  concur- 
rence de  sacr6ance.  Le  dernier  arr6t  rendu  sur  la  question 
confirme  l'interpr6tation  qui  a  6t6  admise  par  la  jurispru- 
dence :  juge  que  la  separation  des  patrimoines  n'est  pas  un 
pur  droit  de  pr6f6rence,  mais  constilue  un  veritable  privi- 
lege et  engendre  le  droit  de  suite  (Aix,  4  dec.  1893, 
cit6  swpra,  n°  943),  L'arrSt  en  tire  logiquement  cette  con- 
sequence, que  la  separation  des  patrimoines  doit  etre  ins- 
crite  non  seulement  dans  le  deiai  de  six  mois  k  partir  de 

tioD  conlraire  conduirait  k  des  resultats  d'une  criaDte  injustice, 
en  permettant  k  un  creancier  chirographaire  du  defunt  de  pri- 
mer, par  una  inscription  prise  en  temps  utile,  d*autres  creao- 
ciers  de  rhoirie,  qui  seraient  priviiegies  ou  hypothecaires;  — 
Attenda  que  le  creancier  de  rhoirie  diligent  ne  saurait  objecter 
JL  celui  qui  ne  Pa  pas  ete  que,  puisqu'ii  prime,  au  moyeii  de 
son  inscription  en  separation,  ies  creanciers  hypothecaires  de 
I'h^ritier,  et  que  ceux-ci  passent  k  leur  tour  avant  le  crean- 
cier du  defunt,  retardataire  ou  negligent,  k  plus  forte  raison 
doit-il  I'emporter  sur  ce  dernier;  —  Attendu  que  la  maxime  : 
Si  vinco  vincentem  te^  a  fortiori  te  vincamne  pent  etre  invoquee 
par  la  ferame  Heboa  :  qu'en  effet,  ce  brocard  ces^e  d'etre  appli- 
cable, quand  Ies  creances  que  Ton  compare  ont  des  causes  de 
preference  completement  ditferentes;  que  c'est  le  cas  dans  Tes- 
pece ;  que  la  cause  de  preference  entre  le  creancier  du  defunt 
vigilant  et  celui  qui  ne  Test  pas  ne  serait  pas  de  la  meme 
nature  qu'enlre  le  creancier  de  I'heritier  et  le  creancier  du 
defuQt  negligent,  car,  dans  Ies  rapports  entre  Ies  deux  der- 
niers,  le  creancier  de  Theritier  puise  son  droit  de  priorite, 
soit  dans  la  nature  de  sa  creance,  soit  dans  Tinscription 
hypoUiecaire  par  lui  prise,  tnndis  que  la  cause  de  prefe- 
rence qui  existerait  entre  Ies  creanciers  du  defunt  ne  deriverait 
que  du  benefice  special  de  la  separation  des  patrimoines,  qui 
constilue  un  droit  sui  generis^  ainsi  qu'il  a  ete  dit  plus  haut  ;  — 
Attendu  qu'il  faut  done  conclure  que  la  separation  des  patri- 
moines est  uniquement  opposable  aux  creanciers  de  Th^ritier 
par  celui  qui  I'a  formee;  —  Quelle  n'a  nuUernent  pour  effet  de 
modifier  Ies  rapports  respectifs  des  creanciers  du  defunt  Ies  uns 
vis-a-vis  des  autres;  que  ces  rapports  doivent  rester  tels  qu'ils 
seraient  ou  pourraient  etre  si  le  defunt  vivait  encore ;  que,  par 
suite,  le  creancier  du  defunt  diligent  ne  pent  ni  nrofiter,  ni 
souffrir  de  la  negligence  de  son  cocreancier,  et  que  la  part  qui 
lui  revient,  en  deunitive,  doit  etre  celle  qui  lui  serait  attribuee 
dans  Thypotbese  oil  ce  dernier  aurait  pris  inscription  comme 
lui ;  —  Attendu,  toutefois,  qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  cir- 
Constance,  que  Jubelin,  creancier  de  Barbau  pere,  de  la  somme 
capitale  de  10  341  fr.,  en  vertu  d'un  jugement  de  defaut  du 
28  janv.  1869,  a  pratique  k  la  date  du  28  du  meme  mois  entre 
Ies  mains  des  sieurs  Bedarride,  acquereurs,  une  saisie-arret  qui 
a  ete  valid^e  par  jugement  de  defaut  du  tribunal  de  Marseille 
du  16  mars  1869;  —  Attendu  que  ce  jugement  est  devenu 
depuis  longtemjps  definilif,  qu'il  a  ete  signifae  k  avoue  ainsi  qu'^ 
Desire  Barbau  nls  et  aux  tiers  saisis,  et  qu'il  s'agit  acluellement 
d'en  apprecier  Ies  effets  tntre  la  dame  Reboa  et  Jubelin;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  16  mars  1869  a  produit  au  profit 
de  ce  dernier  une  sorte  de  transport  judiciaire,  attributif  en  sa 
faveur  de  la  propriete  des  deniers  saisis,  jusqu'A  concurrence  du 
montant  de  sa  creance;  que  Tinscription  en  separation  de  la 
femme  Reboa  ne  pourrait  faire  obstacle  k  la  saisie-arret  de 
Jubelin  et  aux  consequences  legalei  qui  en  decoulent;  que  cette 
inscription  ne  rend  pas,  en  principe,  indisponibles  Ies  biens 
auxquels  elle  s'applique,  surtout  dans  Ies  rapports  reciproques 
des  creanciers  du  defunt  entre  eux;  que,  pour  ceux-ci,  le  defunt 
vit  encore,  par  I'effet  d'une  fiction  et  qu'ils  peuvent,  par  conse- 
quent, sauvegarder  l^urs  creances,  et  sp  cr^er  des  droits  de  pre- 
ference, Ies  uns  vis-&-vis  des  autres,  comme  ils  auraient  pu  le 
faire  du  vivant  du  de  cuj'us;  —  Attendu  que  si  la  separation 
des  patrimoines  aneantissait,  en  droit  romain,  la  saif^ine  de 
rheritier,  et  rendait  par  consequent  indisponibles  entre  sis 
mains  Ies  biens  de  I'hoirie  entre  Ies  mains  de  Theritier,  ces 
errements  ont  ete  repudies  par  notre  ancien  droit  dont  notre 
legislateur  a  suivi  Ies  traces;  que  notre  code  n'a  pose  nulle  part 
la  regie  contraire  dont  on  voudrail  se  prevaloir;  et  qu«>,  ouand 
11  a  voulu  llmiter  le  droit  de  disposition  de  fhehtier,  il  a  pris 


Touverture  de  la  succession,  mais  encore  avant  que  Ies 
actes  d*alienation  consentis  par  Theritier  soient  devenus 
opposables  aux  tiers  par  la  transcription. 

966.  On  a  vu  suprd,  n*  612,  que  Tacceptation  d'line 
succession  sous  benefice  d'inventaire  emporte  de  plain 
droit  la  separation  des  patrimoines  et  confere  meme  aux 
creanciers  hereditaires  un  droit  acquis  et  irrevocable.  La 
meme  observation  s'applique  k  la  succession  dedaree 
vacant e. 

967.  MM.  Demolombe,  t.  17,  n®  198,  et  Aubry  et  Rau. 
t.  6,  S  619,  p.  485,  enseignent  qu*on  ne  doit  pas  etendre  a 
la  faillite  ce  qui  vient  d'etre  dit  de  I'acceptation  benefi- 
ciaire ;  la  failhte  du  deftmt,  de  mdme  que  celle  de  I'beri- 
tier,  ne  saurait  ecarter  Tapplication  de  Tart.  2111  c.  civ. 
Juge,  contrairement  k  cette  opinion,  que  la  faillite  d*im 
commergant  dedaree  apres  son  deces  a  pour  effet  d'assorer 
k  ses  creanciers  un  droit  de  gage  exclusif  sur  tons  Ies  biens 

3u'il  a  laisses ;  et  que  ce  droit  subsiste  sur  Ies  immeubles 
e  la  succession,  meme  k  I'encontre  des  creanciers  hypo- 
thecaires de  rheritier  regulierement  inscrits  sur  ces  immeu- 
bles, sans  que  Ies  creanciers  du  defunt  soient  tenus  de 

soin  de  s'expliquer  a  cet  egard,  ce  qu'il  -a  fait,  notamment, 
dans  Part.  2111,  2*  alinea,  au  sujetdeshypotheques;  —  Attendu 
par  consequent,  que  la  saisie-arret  a  valablement  porte  sur  le 
prix  de  rimmeuble,  nonobstant  Tinscription  en  separation  prise 
par  la  femme  Reboa ;  —  Attendu  que  pen  importe  qu'elle  ait 
frappe  une  creance  k  terme  et  non  encore  exigible;  que  la  loi 
ne  fait  pas,  au  point  de  vue  de  la  saisie-arret,  de  distinction 
entre  Ies  creances  echues  et  Ies  creances  k  terme,  que  Ies  unes 
et  Ies  autres  peuvent  faire  Tobjet  d  un  transport,  soit  amiable, 
soit  judiciaire;  —  Sur  le  contredit  eieve  contre  Ies  sieurs  Gar- 
vin et  Raymond  :  —  Attendu  que  ceux-ci  sont  creanciers  hypo- 
thecaires de  Desire  Barbau  fils,  savoir :  le  premier  en  vertu 
d*une  inscription  du  !«'  juin   1867,  pour  la  somme  capitale  de 
1025  fr.  32  cent;  —  Le  second,  en  vertu  d*une  inscription  da 
26  oct.  1868,  pour  une  somme  de  265  fr.  80  cent.,  en  principal, 
—  et  enfin,  Matabon,  en  vertu  d'une  inscription  du  5  mai  1869, 
pour  la  somme  capitale  de  464  fr.  24  ceut. ;   —  Attendu,  quant 
aux  sieurs  Garvin  et  Raymond,  qu'ils  sont  primes  evidemment 
par  la  dame  Reboa,  gr4ce  k  son  inscription  en  separation,  mais 
qu'ils  doivent  Temporter  neanmoins  sur  le  sieur  Jubelin  qui  n'a 
pris  auciine  inscription  de  cette  nature  ;  —  Attendu  que  si  la 
separation  de  patrimoines  ne  cree  aucun  droit  de  preference 
dans  Ies  rapports  respectifs  des  creanciers  hereditaires  entre 
eux,  ce  principe  doit  se  concilier,  neanmoins,  avec  celui  d'apr^s 
lequel  elle  est  puremr>nt  individuelle  et  non  collective;  —  Attenda 
quil  en  resulte  que  Ies  creanciers  de  rheritier  sont  parfaitement 
recevables  k  exciper  de  la  negligence  de  Tun  des  creanciers 
hereditaires  et  k  se  prevaloir,  vis-a-vis  de  lui,  de  la  priorite  que 
leur  assurent  leurs  privileges  ou  leurs  hypotheques;  —  Attendo 
que  Ies  deux  principes,  qui  viennenl  d*etre  rappeies,  n'impli- 
quent  nuUement  contradiction,  car  le  creancier  du  defunt  negli- 
gent ne  saccombe  pas  alors  vis-i-vis  de  son  creancier  en  regie, 
mais  vis-^-vis  seulement  des  creanciers  de  rheritier;  ~  Attendu, 
au  surplus,  que  le  jugement  du  16  mars  1869  n'a  pu  attribaer 
k  Jubelin  la  propriete  des  deniers  saisis  au  detriment  des  hypo- 
theques des  sieurs  Garvin  et  Raymond;  —  Attendu,  en  resume, 
qu'il  y  a  lieu  de  regler  d'apres  Ies  bases  suivantes  la  situation 
des  parties  en  cause,  sauf  k  rectifier,  lors  de  la  ciOture  defini- 
tive de  I'ordre,  Ics  chiffres  poses  ci-apres  ;  —  Attendu,  en  pre- 
mier 1i(3u,  qu'etant  donnee  a  dibtribuer  une  somme  principale 
de  25000  fr.,  il  y  a  lieu  d'en  deduire,  tout  d'abord,  le  montant 
des  collocations  priviieKiees  et  hypothecaires  de  quelques  crean- 
ciers, s'eievant  d  apres  la  cl6ture  provisoire  k  la  somme  princi- 
pale de  11  359  fr.  65  cent.,  ce  qui  reduit  le  prix  en  distrioution 
au  chifTre  de  13  640  fr.  35  cent.;    —   Attendu  que,  sur   cette 
somme,  la  dame  Reboa  doit  obtenir  le  dividende  qui   lui  avait 
ete  attribue  dans  le  cas  oii  son  cocreancier,  Jubelin,  aurait  pris 
egalement  inscription  en  separation  de  patrimoines ;  que,  oans 
ceite  hypo  these,  il  serait  revenu  ^  la  dame  Reboa  la  somme  de 
329S  fr.  70  cent.,  apres  preievement  au  profit  de  Jubeliu  de  la 
somme  de  10  341  fr.  65  cent.,  montant  de  la  saisie-arret  validee 
par  jugement  du  16  mars  1869;  —  Attendu  que  ce  dividende 
est  celui  qui  doit  appartenir  k  la  dame  Reboa ;  —  Attendu  que 
Jubelin  doit  etre  prime  k  son  tour  pur  divers  creanciers  privi- 
legies  ou  hypothecaires  du  fils,  savoir:  1°  par  le  sieur  Garvin, 
pour  la  somme  de  1025  fr.  32  cent.;  2»  par  le  sieur  Raymond 
pour  telle  de  265  fr.  80  cent.;  —  Attendu  que  le  total  de  ces 
deux  allocations  s'eievant  k   1291   fr.  12  cent,  joint  k  la  somme 
de   3298  fr.  70  cent,  atiribueei  la  dame  Reboa,  ne  laisse  dispo- 
nible   qu'une  somme  de  9050   fr.  53  cent.,    qui  doit  revenir  k 
Jubelin,  en  vertu  du  jugement  du  16  mars  1869,  k  Texclusion 
des  autres  creanciers  chirographaires,  etc. 

Du  18    mars  1873.-Trib.  civ.   d'Aix.-MM.    Valabregue,  pr.- 
Guizol,  subst. 
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demander  la  separation  des  patrimoines  ni  de  prendre  Tins- 
cription  prescrite  par  I'art.  2111  c.  civ.  (Douai,  24  dec. 
1877,  aff.  Syndic  Chevalier-M6layer,  D.  P.  78.  2.  149).  On 
peut  dire  qu'il  y  a  grande  analogic  enlre  les  deux  cas.  La 
faillite  d*un  commergant,  d6claree  aprfts  son  d6cAs,  a  pour 
effet  de  r^unir  Tensemble  du  patrimoine  qu'il  a  laiss6^ 
sous  Tadministration  des  syndics,  charges  d'en  operer  la 
lic[aidation  et  la  realisation  au  profit  de  la  masse,  ce  qui 
emp^che,  comme  en  cas  d'acceptation  b^n^ficiaire,  tout^ 
confusion  entre  ce  patrimoine  et  celui  du  d^fimt.  Mais,  k 
Bopposer  qu'une  inscription  soit  necessaire,  il  est  certain 
que  celle-ci  pent  6tre  prise  dans  les  six  mois  de  I'ouver- 
ture  de  la  succession,  qu'il  s'agisse  de  b  faillite  du  de  cujus 
ou  de  celle  de  Th^ritier  (V.  supra,  v*  PriviUget  et  hypothi- 
qm,  n*  403). 

Skct.  3.  —  Du  PARTAGB  (lUp.  u"  1503  k  2356).       . 

Art.  1«  —  Du  droit  de  demander  le  partagey  et  des  restric- 
iions  dont  ce  droit  est  susceptible  [Rip.  n'"  1503  k  1536). 

968.  On  sait  que,  par  derogation  k  la  r^gle  que  nul 
n'esttenu  de  rester  dans  Tindivision,  Tart.  815,  §  2,  c.  civ. 
permet  aux  parties  majeures  et  capables  de  suspendre  le 
ptrtage  pendant  cinq  ans.  On  n'est  pas  d'accord  sur  Teffet 
de  La  convention  qui  prulonge  au  deU  de  cinq  ans  la  dur^e 
de  rindivision.  line  opinion  distingue  suivant  que  la  con- 
vention d'indivision  a  6t^  faite  pour  une  dur^e  ind^termin^e 
ou  pour  un  temps  limits  d^passant  cinq  ans ;  la  stipulation 
serait  nulla,  dans  le  premier  cas,  et  r^ductible  seulement 
dans  le  second  (Demolombe,  t.  15,  n<»  502;  Demante,  t.  3, 
n»  139  6ts-lll;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  lexte  et  note  21 ; 
t.  6,  §  622,  p.  532,  texte  et  note  3 ;  Laurent,  t.  10,  n^  240; 
Taadi^re,  Revue  critique,  1889,  p.  216;  Champcommunal,  op. 
dt.y  p.  406).  Jug^,  en  ce  sens,  que  la  convention  entre  co- 
propri^taires,  que  Timmeuble  leur  appartenant  en  commun 
restera  indivis  entre  eux  comme  par  le  pass^,  est,  k  defaut 
de  fixation  d'un  d^lai,  nulla  d'une  manlere  absolue,  et,  par 
suite,  ne  peut  les  engager  mdme  pour  une  dur^e  de  cinq 
uiDees(Trib.  civ.  de  Beaunc,  9  d4c.  1858,  ail.  Picard,D.  P. 
59. 3.  69.  Conf.  Trib.  civ.  P6rigueux,  18  mars  1886,  Le  Droit 
20  am  1886). 

969.  Dans  un  autre  systdme,  on  decide  que  la  conven- 
tion d'indivision  n'est  nuUe  en  aucun  cas,  mais  qu'elle  est 
seulement  r^ductible  au  terme  l^^al  (Bauiry-Lacantinerie, 
1 2,  n«  207 ;  Hue,  t.  5,  n«  283 ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traiti 
dc  dnnl  commerdaly  t.  2,  n«  415;  Baudry-Lacantinerie  »t 
Wihl,  t.  2,  n<*  2769).  Juge  qu'il  en  est  ainsi,  en  par  ti- 
ll) (Bois  C.  Mallet.)  —  La  cour  ;  —  Consid^rant  que  le  juge- 

neot  du  21  juia  1861  (au  tribunal  de  Coutances),  en  vue  de  la 
destruction  dont  les  moulins  de  Lessay  sont  menaces  par  Ten- 
fttussement  progressif  de  la  mer,  n*a  impost  aux  iutim^s  que 
lei  reparations  o^cessaires  k  la  conservation  actuelle  des  b^ti- 
meots  et  au  maintien  des  produits  de  Tusine ;  que,  dans  i'^tat 

e sent  des  choses,  et  par  suite  des  mesures  prescrites,  I'int^rdt 
lime  des  cr fanciers  de  la  rente,  de  400  fr.,  dont  les 
moaiios  sont  le  gage,  est  suffisamment  sauvegard^e ;  —  Consi- 
Unni  que,  par  les  actes  des  30  mess,  et  9  tberm.  an  8,  Pierre 
et  Jean-BapUste  Fremin,  h^ri tiers  chacun  pour  moiti6  de  Jul 
lien  Fremin,  leur  p^re,  ont  entendu  operer  entre  eux  le  partage 
d^itif  de  la  successioii  paternelle,  compos^e  uniquement  des 
iDouiios  4e  Lessay,  sisea  Briqueville,  non  loin  de  la  mer;  que 
le  premier  lot,  d^volu  k  Pierre,  consist&t  dans  la  totality  des 
OKnilins,  tacdis  que,  pour  former  le  dernier  lot  au  profit  de 
ietn-Baptiste,  il  fut  cr66,  &  titre  de  soulte,  une  rente  fonciere 
de  400  fr.  au  denier  22,  non  remboursable  avant  30  ans,  et, 
ajtres  cette  ^poque,  susceptible  d'etre  amortie  en  quatre  frac- 
tbos;  —  Consid^rant  qu  en  con  tern  plat!  oiT  du  voisinaffe  dange- 
.rmx  de  la  mer  qui,  dans  cette  partie  du  littoral,  fait  Ten tement 
decootiAuels  progres,  lescopartageants  pr^virent  la  destruction 
lotale  ou  partielle  des  moulins  et,  dans  ces  deux  cas,  pr^ten- 
diKDt  rigler  la  situation  et  les  droits  des  deux  copartageants, 
ttosi  qa*il  suit :  en  cas  de  destruction  partielle,  le  propri^taire 
da  premier  lot  peut  conserver  ce  qui  subsiste  en  convenant  de 
piyer  iut^gralement  la  rente  de  400  fr.  au  deuii^me  lot ; 
iH  D'accepte  pas  cette  condition,  le  propri^taire  du  deuxi^me 
lot  peat  prendre  rimmeuble  et  payer  la  rente  de  400  fr.  au 
premier  lot ;  mais  si  une  telle  situation  est  r^pudi^e  par  les 
den  lotageaots  k  la  fois,  la  rente  cr66e  k  titre  de  soulte  est 
teiote  sans  r^p^titioo  des  fractions  du  capital  amorti ;  ce  qui 
reiie  en  immeubles  devient  commun  ;  -    Consid^rant  que  ces 
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culler,  de  la  convention  par  laquelle  le  partage  aurait 
6t6  reports  k  Tdpoque  k  laquelle  devra  s'accomplir  un  6v6- 
nement  d6termin6  dont  la  date  est  incertaine,  tel  que  le 
d6c6s  d'une  personne,  et  oue  Tengagement  de  ne  pas  pro- 
voquer  le  partage  avant  raccomplissement  de  cet  6v^ne- 
ment  est  valable,  oblige,  quoiqu'il  soit  unilateral,  celui  qui 
Ta  contracts  lorsque  les  autres  int6ress6s  sont  d'accord 
pour  en  poursuivre  Tex^cution  (Lyon,  2«  cb.,  25  aoi!ttl875, 
aff.  Masson  C.  Ferlay;  M.  Rieussec,  pr.).  Jug6  aussi  qu*on 
doit  tenir  pour  valable  la  clause  d'une  donation  entre  vifs 
aux  termes  de  laquelle  Timmeuble  donne  doit  rester  indivis 
pendant  les  deux  ann^es  qui  suivront  le  d^c^s  du  donateur 
(Trib.  civ.  Lyon,  11  nov.  1892,  Moniteur  judiciaire  de  iyon, 
23  janv.  1893). 

970.  II  a  et^  jug6  que  la  disposition  de  Tart.  815 
c.  civ.,  qui  declare  obligatoire  pour  cinq  ans  seulement  la 
convention  que  font  les  h6ritier3  de  rester  dans  Tindivision, 
s'applique  mdme  k  la  clause  par  laquelle,  dans  un  acte  de 
partage,  ces  derniers  stipulent  une  indi vision  6ventuelle  ; 
et  que,  sp^cialement^  n'est  obligatoire  que  pour  cinq  ans 
la  stipulation  d'un  acte  de  partake  portant  que,  dans  le  cas 
oil  certain  6v6nement  arriverait  (oil,  par  cxemple,  quel- 
ques-uus  des  biens  partag^s  viendraient  k  6tre  detruits  par 
la  mer),  il  serait  proc6d6  k  de  nouveaux  lots  (Caen,  24  janv. 
1857,  alf.  Bidault,  D.  P.  57.2.  90).  En  rapporlant  cette 
decision,  nousavons  dit  qu'elle  nenous  paraissait  pas  exacte. 
La  clause  par  laquelle  les  b^ritiers  stipulent  (^ue,  dans 
un  cas  donn^,  ce  partage  s*6vanouira  pour  faire  place 
k  une  nouvelle  repartition  des  biens  h^reditaires,  n'a  pour 
efifet  que  d'imprimer  k  ce  m6me  partage  un  caract^re  provi- 
soire  ou  conaitionnel,  suivant  que  r6v6nement  pr6vu  est 
certain  ou  incertain,  et  les  partages  provisoires,  de  mdme 
que  les  partages  provisionnels,  sont  parfaitement  valables. 
lis  conservent,  d^s  lors,  leur  caract^re  jusqu'i  r6v6nement 
auquel  ils  sont  subordonn^s,  et  ils  ne  deviennent  point 
definilifs  apr^s  cinq  ans,  comme  cela  aurait  lieu  s'il  etait 
permis  d'appliquer  ici  le  paragraphe  2  de  Tart.  815  c.  civ. : 
ce  n'est  que  par  trente  ans  que  se  present  Taction  tendant 
k  faire  convertir  le  partage  provisoire  ou  conditionnel  en 
partage  d6finitif.Cest,  d'ailleurs,  ce  qui  a  6te  reconnu  pos- 
terieurement  par  la  cour  de  Caen  elle-m6me  dans  un  arret 
du  19  janv.  1865  (1). 

971.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  R^.,  n^  1528,  la  regie 
edictee  par  Tart.  815  ne  s*etend  pas  aux  rapports  entre  un 
communiste  et  un  tiers.  Jug6,  par  application  de  ce  prin- 
cipe,  que  Tart.  815  c.  civ.,  qui  dispose  qu'une  stipula- 
tion dMndivision  ne  peut  produire  son  effet  que  pendant 

stipulations  prouvent  qu'en  Tan  8  le  partage  a  ete  opere  en  pre- 
vision d'une  eviction;  douteuse  seulement  quant  k  son  echeance, 
eviction  maintenaut  prochaine  puisqu*une  dune  formant  defense 
naturelle  d  une  largeur  de  147  metres  au  temps  des  lots  est 
aujourd'bni  envahie  par  la  mer  sur  une  lar^reur  de  120  metres; 

—  Considerant  que  ces  clauses,  en  Tapparence  conformes  & 
i'equite  et  au  principe  de  Jegalite  entre  les  copartageants,  seront 
neanmoins  sans  effet  si  eiies  son'  contraires  k  un  texte  prohi- 
bitif,  que  ce  texte,  selon  les  appelants,  se  rencontrerait  dans 
Tart.  815  c.  civ.,  aux  termes  duquel  seraient  nulles  et  non  obli- 

fatoires  les  clauses  de  I'acte  de  t'an  8,  depuis  lequel  bien  plus 
e  cinq  ans  se  sont  ecouies,  parce  qu'elles  aaraient  stipule  un 
retour  eventuel  k  Tindivision  etpar  suite  k  un  nouveau  partake; 

—  Considerant  que  rindivision  entre  coheritiers  est  en  elle- 
meme  parfaitement  licite  ;  qu'elle  peut,  par  suite  d'une  tolerance 
commune  ou  d*un  consentement  tacite,  se  perpetuer  sans  terme 
fixe ;  qu'il  resuUe  mSnie  implicitement  de  Tart.  840  c.  civ.  que 
rindivision  peut  etre  reglementee  par  un  partage  provisionnel  ; 

—  Considerant  que  Tart.  815  se  borne  a  consacrer  le  droit  pour 
chacun  de  sortir  de  rindivision  et  fixe  k  cinq  annees  les  laits 
obligatoires  de  la  convention  suspensive  du  partage,  sauf  la 
faculte  de  la  renouveler  pour  une  periode  egale  ;  mais  que 
Tart.  815  ne  declare  nul  a  prion  ni  un  partage  provisionnel  ni 
toute  autre  convention  stipulant  rindivision  sans  terme ;  qu'il 
donne  seulement  le  droit  a  chaque  partie  d'en  faire  cesser  Tetlet 

auand  les  cinq  annees  sont  expirees  et  de  sortir  detinitivement 
e  rindivision  ;  qu'il  suit  de  la  qu'en  admettant  que  les  clauses 
des  lots  de  I'an  8  constituent  un  partage  provisionnel  avec  sti- 
pulation d'un  retour  eventuel  k  I 'indi vision,  les  appelants  ne 
pourraienl  aujourd'hui  puiser  dans  I'art.  815  que  le  droit  de 
reclamer  un  partage  definitif  et  non  pa*  I'avantage  exorbitant, 
en  mainlenant  les  lots  dej^  faite,  de  se  degager  des  consequences 
de  reviction  prevue  pour  les  mettre  k  la  charge  exclusive  des 
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oiiiq  ans,  ne  met  point  obstaele  k  ce  aue  Tun  des  communistes 
fasse  i  UQ  tiers  une  promesse  ae  vente  dont  la  r6ali- 
satioa  puisse  Stre  demand^e  par  ce  tiers  pendant  un  delai 
plus  long,  une  telle  promesse,  k  la  difference  de  celle  qui 
serait  faite  entre  les  copropri^taires  eux-mdmes,  ne  errant 
pas  d'indivision  forc6e  pour  ces  copropri6laires,  oui  con- 
servent  le  droit  d'exiger  un  (jartage,  ou  une  licitation  ;  et 
que  la  promesse  doit  etre  consid^ree  conmie  Stant  interve- 
nue  avec  un  tiers  et  non  entre  les  oommunistes  eux-mdmes, 
quoiqu'elle  ait  6t^  faite  par  Tun  des  copropri^taires  au  marl 
de  Tautre  communiste,  si  ce  mari  a  agi  en  son  nom  per- 
sonneli  et  non  comme  mandataire  de  sa  femme ;  qu*on  ob- 
iecterait  vaincment  que  Tart.  i408  c.  civ.  suppose  que 
racquisition  par  le  mari  de  la  portion  indivise  d'un  Im- 
meui)le  dont  sa  femme  ^tait  d6j&  copropri6taire,  est  r6put6e 
faite  par  cette  femme  elle-m6me,  cette  disnosition  ne  devant 


dernidre  disposition  du  mfime  article  (C.  de  la  Martinique, 


13  mai  1859,  aff.  Froidefond  de  Farges,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  24  juill.  4860,  D.   P.  60.  1.  456). 

9*7^.  II  est  certain  qu'un  testateur  ne  pent  pas  plus 
imposer  aux  l^gataires  qu*il  institue  une  indivision  perpd- 
tuelle,que  les  parties  int6ress6e6  ne  pourraient  se  Timposep 
elle-m6mes  par  convention  (/Wp.  n«  1504).  —  Jug6,  a  cet 
6gard,  que  le  testament  par  leauel  le  disposant  legue  les 
parts  et  portions  indivises  et  mime  la  totality  pouyant  lui 
appartenir  au  jour  de  son  d6c6s  dans  une  masse  de  biens,  et 
ajoute  comme  condition  expresse  (jue  les  l^gataires  devront 
accepter  le  lotissement  fait  par  lui-m6me,  encore  bien  qu'il 
puisse  contenir,  par  portions  divises  ou  indivises  ou  en 
totality,  des  immevJbles  appartenant  k  son  copropri^taire, 
lequel,  par  un  testament  identique,  a  impose  k  ses  l^ga- 
taires  le  mdme  lotissement,  ne  saurait  6tre  annuls  conmie 
contenant  un  pacte  d'indivisionind6fini,mais  est  seulement 
subordonnd  k  la  condition  que  le  copropri^taire  maintienne 
jusqu'au  jour  du  d^c^s  le  lotissement  concerts  (Poitiers. 
8  mars  1892,  aff.  Baudrouet,  D.  P.  93.  2.  548).  II  a  6t6 
d6cid6,  au  contraire,  qu'on  doit  r6puter  non  6crite  la  clause 
d'un  testament  portant  que  les  l6gataires  devront  rester 
dans  rindivisionjusqu'i  ce  qu'ils  soient  tons  parvenus  k 
leur  majority  (Trib.  Bruxelles,  18  nov.  1863^  Belgique 
judieiaire,  1864,  67). 

973.  Cest,  d'ailleurs,  une  question  controversee  que  de 
savoir  si  I'exception  autoris6e  par  Tart.  815  s*6tend  k  la  pro- 
hibition faite  par  le  d^funt  k  ceux  auquels  il  a  transmis  ses 
biens  (R^p.  n®*  1507  et  1508).  Un  grand  nombre  d'auteurs  se 

Srononcent  pour  la  negative  (Demante,  t.  3,  n^  139  6is-II; 
►u  Caurroy, Bonnier  et  Roustain,t.  2,no  649:  Laurent,  t.  10, 
no*  238  et  243 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  220;  Hue, 
t.  5,  n«  284;  Taudiere,  op.  cit.,  p.  219;  Hureaux,  t.  3, 
n»  377 ;  Champcommunal,  op.  ciL,  p.  408 ;  Vigi6,  t.  2,  n^  260; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n»  1059;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2  no  2774).  Suivant  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 


repr^scntants  du  premier  lot ;  —  Consid^raat  que  les  appelaots 
ne  ferment  pas  la  demande  d*an  nouveau  partage;  qu^ainsi, 
Tart.  815  c.  civ.  ne  pent  leur  6tre  d'aucun  secours,  que    ieur 

Praention  de  faire  declarer  valable  et  d^finitif  le  partage  de 
an  8,  en  ce  sens  que  les  mouiins  de  Lessav  demeurent  aaz 
risques  et  perils  des  repr^sentants  du  premier  lot,  sans  que  la 
rente  de  400  fr.  ayant  constitu^  le  deuzi^me  lot  puisse  6tre 
an6antie  ou  diminu^e  par  suite  d'un  ^v^nement  quelconque, 
n'est  pas  en  elle-m^me  admissible  ;  qu'elle  est  contraire  aux 
clauses  dea  lots  reconnues  obiigatoires :  1°  par  le  d^pdt  fait 
devant  le  notaire  de  Brehal,  le  22  f^vr.  1825;  2o  par  le  tilre 
nouvel  Ou  19  juin  1857 ;  3«  enfln,  par  plusieuri  signifies  au  procds 
par  r^crit  du  8  f^vr.  1R61  ;  qu*il  n'est  pas  loisible  a  une  partie 
de  faire  modifier  k  son  profit  et  au  prejudice  de  son  cocontrac- 
tant  les  clauses  d*un  acie  commun;  —  Consid^rant  qu'au  surplus 
les  stipulations  des  lots  de  l*an  8  sent  justifi^es  en  fait  et  en 
droii;  qu*6videmment  l^s  copartageants,  en  provision  d'une 
Eviction  certaine,  ont  reconnu  aux  deux  mouiins  de  Lessay  le 
caractdre  d'une  propri^t^  temporaire;  qull  en  r^sulte  que,  pour 
maintenir  r6galit6,  la  soulte  cr^e  pour  former  le  deuxieme  lot 
n'a  pas  6t^  constitute  dans  des  conditions  plus  durables  que 
celles  dans  lesquelles  6tait  rimmeuble  qui  lui  servait  de  base, 
qti'il  n'eit  pas  contest^  que  cette  soulte  repr^sentait  la  moiti6 
ae  la  valeur  de  rimmeuble*  qu'elle  n'^tait  pas  ^valu^e  k  bas 
prix  et  k  foiiait ;  qu'elle  6tait  quaiifl^e  «  foncidre  »  sans  qu'on 


loc.  cit.f  la  question  est  r6solue  par  le  texte  mSme  de  VtaU 
815.  u  Get  article, disent-ils,6tablit  une  double  r^gle :  !<"  qne 
r^tat  d'indivittion  ne  peut  pas  dtre  impost  par  une  pro^i- 
bition  du  d^funt  4  ses  successeurs  universels;  2^  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  se  Timposer  k  eux-mSmes  par  une  con- 
vention. Or,  la  partie  finale  de  Tarticle  fait  une  exception 
k  la  seconde  rdgle,  mais  11  n'en  apporte  aucune  a  la  pre- 
miere; doncelle  demeure  absolue.  Etendre  aux  prohibiiiont 
rexceplion  que  la  loi  formule  en  vue  de  conventions  seu- 
lement, c'est  violer  la  r6gle.  Au  point  de  vue  rationnel, 
d  ailleurs,  de  puissants  motifs  militent  centre  cette  exten- 
sion. Les  coh^ritiers   supporteront  facilement,  on  doit  le 
supposer,  les  consequences  d'un  6lat  de  cboses  qu'ils  ont 
eux-m6mes  cr66,  d'une  indivision  quails  ae  sent  impos^e 
par  une  convention  librement  discut^e.  Supporteraient-ils 
auBsi  bien  une  indivision  qui  leur  serait  impos^e  par  une 
volenti  ^trang^re?  »  —  L'opinion  contraire  est  adouse  par 
MM.  Demolombe,  t.  15,  n^  oli,et  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622, 
p.  533,  nourvu  que  la  clause  ne  porte  pas  atteinte  atix 
droits  dli^ritiers  r^servatalres  (V.  aussi  Thlry,  t.  2,  n«  160). 
Jug^  dans  le  sens  de  la  premiere  opinion  et  contrairement 
k  un  arrSt  de  la  cour   de  cassation  du   20   janv.  1836, 
rapports  au  R^p,  n*"  1508,  que  la  clause  d*une  donation 
d'usufruit    par  laquelle  le  donateur  interdit  k  ses  h6h- 
tiers  de  provoquer  le  partage  de  sa  succession  avant  le 
d6c6s  du   donataire,  n'est   point  obligatoire,  mtoe  pour 
une  periode  de  cinq  ans ;  qu'ici  ne  s'applique  pas  le  deuxidme 

Saragraphe  de  Tart.  815 1  qu'il  en  est  ainsi,  sp^cialemeut* 
e  la  clause  d'un  contrat  de  manage  par  laquelle  les  ^pouz, 
en  disposant  que  le  survivant  d'entre  eux  aura  Tusufruit  de 
tons  les  biens  de  Tautre,  stipulentque  les  h^ritiersdecelui- 
ci  n'auront  droit  au  partage  de  sa  succession  qu'au  d^c^ 
du  dernier  vivant  (Metz,  3  juill.  1855,  aff.  Guyot,  D.  P.  56. 2. 
204). 

On  devrait  toutefois  tenir  pour  valable  la  clause  sus- 
pensive de  partage  qui  serait  ins^r^e  dans  un  partage 
d'ascendant  fait  dans  la  forme  d'une  donation ;  car,  mal^ 
rinfluence  que  le  disposant  exerce  dans  un  acte  de  cette 
nature,  celui-oi  est  n6anmoins  Toeuvre  de  toutes  les  par- 
ties (Laurent,  t.  10,  n^  444;  Hue,  I004  cii, ;  Le  Sellyer,  t.  a, 
n«  1602;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  2775.  — 
Contrd:  Taudiere,  op.  cU;  p.  221). 

974.  La  convention  d'indivision  n'est  opposable  qu'i 
ceux  des  copropri6taires  qui  y  ont  figure «  Qu  elle  ne  puisse 
pas  dtre  invoqu6e  k  Tencontre  des  or^anoiers  hypoUiicaires 
ant^rieure,  cela  ne  fait  doute  pour  personne  (Trib.  civ.  de 
Muret,  aff.  Roug^,  sous  Toulouse,  26  iuin  1889,  D.P.  91.  %* 
65) ;  mais  la  question  de  savoir  si  elle  neut  1  toe  vis-i-vis 
des  cr^anciers  chirographaires  d*un  des  coh^ritiers,  et  si 
elle  met  obstacle  au  droit,  que  leur  attribue  Tart.  2205  c.  civ., 
de  provoquer  le  partage  pour  parvenir  k  la  realisation  des 
biens  indivis  entre  leur  d^biteur  et  les  cob^ritiers  de  celui-ci* 
est  controversee.  D'apres  un  premier  syst^me,  la  convention 
suspensive  de  partage  ne  pourrait  jamais  dtre  oppos^e  aux 
creancierfid'uncohentier,6oit  ant6rieurs  soit  po8terieu^8  k  la 

edi  i^outd  «  perpetuelle  »> ;  que  le  cas  de  son  extinction  ^tail,  de 
plus,  formellement  pr^vu ;  —  Gon>iderant,  il  est  vrai,  que  des 
stipulatioDs  d^terminent  les  droits  des  parties  en  perspectite  de 
reT^nement  repute  inevitable,  qui  devra  aneantir  rimmeuble  et 
la  rente  de  400  fr. ;  mais,  en  tenant  compte  des  intentions  das 
copartageants  suffisamment  manifestoes  par  la  convention,  il 
est  prouTe  quMl  ne  s'agissait  pas  entre  eux  de  perpeiuer  oa 
d*etablir  une  indiTision ;  qu  en  effet,  le  partage  dlant  dedar^ 
deflniUf,  les  contractants  ne  pouvaient  se  proposer  ensuite  que 
de  s'entendre  sur  la  cause,  la  stipulation  et  les '  consdquences 
d'une  garantie  oonventionnelle ;  que  cette  garantie  convenue, 
loin  d'etre  contraire  aux  lois,  est  une  application  et  un  develop* 
pement  du  prlncipe  de  la  garantie  admise  de  plein  droll  entre 
lotageants  par  le  droit  ancien,  consacre  dans  les  memes  condi- 
tions par  Tart.  684  c.  civ;,  que  la  clause  des  lots  ne  saurait 
enfln,  apr^s  raccomplissement  de  revictton  pre  vue  et  des  ce 
moment  reconnue,  devoir  provenir  d'une  cause  anterieure  au 
partage  a\i'k  s^assurer  ^  cbacun  Tindemnite  mutuelle  a  laquelle 
il  pouvait  pretendre  eauitablement ;  que  dans  le  cas  ou  la 
garantie  des  lots  a  lieu  de  plein  droits  rarti  884,  encore  con 
forme  au  droit  anterieur,  ne  dit  pas  sous  quelle  forme  rindcm- 
nite  sera  acquitiee  et  laissa  ainsi  sur  ce  point  toute  liberie  aux 
conventions ; 

Confirme,  etc 

Du  19  janv.  1J65-C.  de  Caen,  2«  ch. 


SUCCESSION.  —  Chap*  7,  Sect.  8»Art.  i. 


187 


conyentkm ;  TArt.  2S0S  t.  civ.,  difient  les  partisans  decette 
opinion,  confdre  aux  cr^anciers  le  droit  de  provoquerle  partage 
desbiensinditisentre  ieur  d6biteur  etles  coh^ntiersde  celui'- 
ci ;  la  loi  Ieur  donne  aussi  un  droit  direct  et  personnel,  qui 
ne  peut  6tre  mis  en  6chec  par  ime  convention  it  laquelle  ils 
sont  demeur^s  Strangers ;  cette  solution  est  d'ailleurs  n^ces- 
saire  pour  sauvegaraer  les  droits  des  cr^anciers;  si,  en 
effet,  la  convention  susoensive  de  partage  Ieur  6tait  oppo- 
sable, rien  ne  serait  plus  facile  k  Ieur  d6biteur  que  de  re- 
nouveler  ind^finiaient  la  convention  et  de  soustraire  ainsi 
une  part  de  son  patrimoine  k  Ieur  poursuites,  d'an^antir 
le  droit  de  gage  qu*ils  tiennent  de  Tart.  2093  c.  civ.  (Lau- 
rent, t.  iO,  n<»  24!2 ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  221 ;  Hue, 
t.  5,  n*  285;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cil.^  v<>  Vente  judi- 
ekare  d^immeubies,  a*  26 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n<*2942).  —  D'autres  distinguent  selon  qile  les  cr^anciers  qui 
pr^tendent  rdaliser  les  biens  de  Ieur  d^oileur  s'appuient  sur 
UD  titre  ant^rieur  ou  sur  un  titre  post^rieur  k  la  convention 
suspensive  de  partage ;  ils  accordent  le  droit  de  provoquer 
le  partage  aux  cr^nciers  dont  le  titre  est  ant^rieur  a  la 
convention ;  ils  obligent,  au  contraire,  les  cr6anciers  dunt 
le  litre  est  poit^rieur  a  subir  le  maintien  de  Tindivision 
(R^p-n®  1615). —  Enfin,dans  unetroisi^me  opinion,  on  consi- 
diie  la  convention  suspensive  de  partage  comme  opposable 
k  tous  les  cr^nciers,  sans  distinguer  entre  eux  d^apr^  la 
date  de  Ieur  titre.  Le  droit  de  provoquer  le  partage,  reconnu 
aux  cr6anciers  par  Tart.  2205  c.  civ.,  n'est  pas,  d'apr^s  les 
partisans  de  ce  systigme,  lin  droit  direct  et  personnel ;  c'est 
une  simple  application  de  i'art.  1166  c.  civ.;  les  cr^anciers, 
enrexer^ant,ne  font  qu'empninter  Taction  de  Ieur  d6biteur; 
agissant  en  quality  d'ayants  cause  de  ce  dernier,  ils  seat 
oblige  de  respecter  les  droits  que  celui-ei  a  conf^r^s  &  ses 
eoh^ritiers  en  acc^dant  k  la  convention  suspensive  de  par- 
lay ;  il  est  de  r^gle,  en  eftet,  que  les  cr^anciers,  lorsqu'ils 
agissent  au  lieu  et  place  de  Ieur  d^biteur,  peuvent  se  voir 
opposer  les  engagements  contractus  sans  fraude  par  ceiui-ci 
(Dcmolombe,  t.  3,  n«  509 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533, 
texte  et  note  5;  Th^zard,  op,  ct7.,  n^  385;  Garsonnet,  op. 
rtt.,  t.  3,  §  562,  p.  584,  note  7;  Taudi^re,  op.  cit,,  p.  218; 
Vigi6,t.  2,  n«  274;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»«  1079  et  1080.  V. 
aussi  note,  Gh.  Dupuis,  D.  P.  91.  2.  65). 

975.  Nous  inclinons  vers  cettc  derni^re  opinion,  que  les 
textes  ne  condamnent  point,  et  dont  les  consequences,  au 
point  de  vue  pratique,  nous  semblent  pr6f6rables  k  celles 
qu'entralnent  les  deux  autres  systemes.  Sans  doute,  la  con- 
vention suspensive  de  partage  fera  temporairement  6chec 
aux  poursuites  des  cr^anciers,  puisque  le  partake  est  le  pr6- 
liminaire  indispensable  k  la  realisation  des  biens  indivis ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  passant  ime  convention  de  ce 
genre  le  coheritier  rrappe  d'insaisissabilite,  contrairement  k 
a  loi,  ses  biens  indivis ;  le  d^biteur  oui  concede  k  un  cr^au- 
cier  nn  droit  de  gage  ou  une  hypotnequeou  qui  renonce  k 
on  droit  soustrait  une  partie  de  ses  biens  k  Taction  des  au- 
tres cr^anciers;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  faire  de  m6me 
an  profit  de  ces  cohdritiers  qui  ont  un  legitime  int^rdt  au 
maintien  de  Tindivision?  II  serait  permis  d'all6guer  que  le 
dibiteur  ne  peut  rendre  ses  biens  insaisissables,  si  le  ddbat 
s'agitait  entre  le  coheritier  d^biteur  et  ses  cr^anciers ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi :  c'est  entre  les  cr^anciers  d'un  coh6ri- 
tier,  d'une  part,  et  le«  coh6ritiers  du  d6biteur,  d'autre  part, 

,  (1)  (Diyeau.)  —  La  coor  ;  —  Consid6ranl  que  la  veuve  et  les  h^ri- 
tiers  Diveau  avaient,  dfes  le  mois  de  decembre  1817,  conclu  un 
pacte  d'indiTision  pour  cinq  ann^es  d'unepropri6t6  indivise  entre 
cox,  et  sitaee  k  Paris,  rue  de  Charonne,  38.  et  passage  Jasset,  5 ; 
~ Que  par  ane  nouvetle  conveotion,  r^digee  en  projet  depuis  le 
moisde  mars  1883,  siffn^e  par  les  mdmes  parties  le  IC  septembre 
niTant,  et  enreeistree  le  9  octobre  de  la  m6me  ann^e,  ce  pacte 
d'iodiTision  a  ete  renouvel^  pour  une  p^riode  de  cinq  anuses, 
laqaelle  doit  expirer  le  10  sept.  1888;  —  Consid^rant  que  cette 
convention  a  6te  I^galement  iorm6e  en  vertu  de  Tart.  815  c.  civ., 
^t  par  des  parties  toutes  roaitresses  de  ieurs  droits ;  —  Que  si  k 
a  date  da  3  d6c.  1883,  Henri  Diveau,  Tun  des  contractants,  a 
«ti^d<^lar6  en  falllite,  etsi  son  syndic  a  quality  pour  provoquer 
je  partage  de  la  succession  de  Pierre  Diveau, dans  laquelle  Henri 
Diveau  est  int^ress^,  ce  syndic  ne  peut  dtrefond^  k  demanderla 
^«ot«  immediate  sur  licitation  de  Timmeuble  faisant  Tobjet  du 
i*acle  d'indivision  ci-dessus  relate  qu'A  la  condition  de  prouver 
<iue  cette  convention  a  6t6  faite  en  fraude  des  droits  des  cr6an- 
«en  de  Henri  Diveau ;  —  Mais  consid^rant  en  fait  que  Tacte 


que  la  question  se  pose.  D'ailleurs^  si  la  convention  sus- 
pensive de  partage  a  ^t6  pass^e  par  un  d^biteur  insolvable 
en  fraude  de  ses  cr^anciers  et  ^ue  les  bSritiers  soient  com- 
plices de  la  fraude,  les  crdanciers  peuvent  faire  annuler  la 
convention ;  or  un  coh6ritier  insolvable  ne  peut  gu6re  con- 
clure  une  convention  de  ce  genre  sans  la  complicite  de  ses 
cob^ritiers.  S'il  arrivait  cependant  qu*une  convention  sus- 
pensive de  partage  eCit  ^t^  signee  par  les  coheritiers  dans 
Tignorance  de  Tetat  d'insolvabilit^  de  Tun  d'cux,  les  crean- 
ciers  de  celui-ci,  forces  de  respecter  la  convention,  devraient 
attendre,  pour  exercer  Ieurs  droits,  Texpiration  du  terme  jQxS 
par  cette  derni^re,  mais  en  aucun  cas,  ils  ne  seraient  con- 
traints  d'attendre  plus  de  cinq  ans;  aux  termes  de  Tart.  81 3, 
en  eifet,  la  convention  suspensive  de  oartage  ne  peut  dtre 
obligatoire  au  dela  de  ce  d^lai  et  le  ci^biteur  ne  pourrait 
pas  faire  indeliniment  obstacle  aux  poursuites  de  ces 
cr^anciers  en  renouvelant  la  convention ;  car  les  creanciers 
n'auraient  qu'4  faire  opposition  au  renouvellement  entre  les 
mains  des  cob^ritiers  pour  que  ceux-ci  ne  pussent  souscrire 
k  ce  renouvellement  sans  se  rendre  complice  de  la  fraude 
de  Ieur  coh^ritier  et  s'exposer,  par  consequent,  k  la  revoca- 
tion de  la  convention  renouvel^e.  Quant  k  Tart.  1205  c.  civ., 
les  termes  de  cet  article  n'indiquent  pas  nettement  si  le 
l^gislateur  a  eatendu  donner  aux  creanciers  un  droit  per- 
sonnel ou  Ieur  faire  Tapplication  de  Tart.  1166  c.  civ. ;  d^s 
lors,  pourquoi  conclure  k  la  creation  d*un  droit  particulier 
plutdt  qu'^  Tapplication  du  droit  commun? 

On  a  cite  au  R<ip,yn^  1515,  uu  arret  de  la  cour  de  Rouen, 
du  4  juill.  1843,  comme  ayant  dej^  statue  en  ce  sens;  cette 
solution  a  ete  consacree  depuis  d^unemaniere  beaucoup  plus 
formeUe. 

II  a  ete  juge  que  la  convention  suspensive  du  partage, 
pre  vue  par  I'art,  815  c.  civ.,  est  opposable  aux  creanciers 
personnels  d'un  coheritier  et  les  rend  non  recevables  k 
provoquer  le  partage  par  application  des  art.  1166  et  2205 
c.  civ. ;  que  le  creancier  qui  a  obtenu  constitution  d'hy- 
potbeque  k  son  profit  de  la  part  d'un  mineur,  et  qui  n'a  ob- 
tenu confirmation  de  cette  nypotbeque  par  le  mineur,  deve- 
nu  majeur,  que  posterieurement  k  la  convention  suspensive 
de  partage  conclue  par  ce  dernier,  dej&  majeur  a  Tepoque  de 
cette  convention,  ne  peut  lui-meme  faire  valoir  son  droit 
hypothecaire,  la  ratification  n'ayant  d'effet  retroactif  que 
sauf  les  droits  conferes  k  des  tiers  (Toulouse,  26  juin  1889, 
cite  supra f  n°  974). 

Decide,  en  vertu  du  mfime  principe,  que  lorsque  des 
coheritiers  ont  fait  une  convention  d'indivision  pour  cinq 
annees  avant  Touverture  de  la  faillite  de  Tun  d'eux,  cette 
convention  reste  valable  si  elle  a  ete  conclue  de  bonne  foi, 
malgre  la  survenance  de  cette  faillite  (Paris,  2^  cb.,  6  avr. 
1886)  (1). 

976.  La  regie  que  Tindivision  ne  peut  pas  etre  stipuiee 

Sour  plus  de  cinq  ans,  quoique  u  etant  pas  speciale  a  Tin- 
i vision  heredilaire,  ne  s'applique  pas  k  celle  qui  re- 
sulte  d'un  contrat  de  societe  ordmaire,  ni  k  celle  qui  a  ete 
convenue  entre  les  futurs  epoux  dans  Ieur  contrat  de  ma- 
nage (Demolombe,  t.  15,  n<>'  472  et  508;  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
§  221,  p.  408;  Laurent,  t.  10,  n^  233 ;  Hue,  t.  5,  n^  283;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n^'  1061  et  1068.  V.  aussi  Poncet,  note,  D.  P. 
87.1.49).—  MM.  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, t.  2,  n^"  2731 
et  2752,  quoique  partageant  cette  opinion,  estiment  que  Tart. 

d'indivision  dont  s'agit  etait  le  renouvellement d'une  convention 
dft  meme  nature,  conclue  entre  les  memos  parties  des  Taon^e 
1877;  qu'il  n^est  pas  etabli.au  surplus,  qu'au  moment  oil  ce  pacte 
a  ete  conclu,  Henri  Diveau  f6t  insolvable  et  que  les  signataires 
de  la  convention  eussent  connaissance  de  la  situation  comnter- 
ciale  qui  trois  mois  plus  tard  devait  aniener  la  faillite  de  Henri 
Diveau  ;  —  Que,  dans  ces  termes,  la  convention  du  10  sept. 
1883,  obligatoire. pour  Henri  Diveau,  est  egalemeot  opposable 
aui  creanciers  de  celui-ci; 

Par  ces  motifs,  declare  les  appelants  mal  fond4s  eu  Ieur  de* 
mande  en  nullite  du  jugement  attaque;  les  en  deboute;  —  In- 
firme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  ordonne  d^s  k  present  la  vente 
sur  licitation  de  Timmeuble  situe  k  Paris,  rue  da  Charonne,  38, 
et  passage  Jasset,  5;  le  jugement  pour  le  surplus,  et  nolani- 
ment  en  ce  qui  touche  la  designation  du  nolaire  com  mis  pour 
proceder  au  partage  et  du  juge  nomme  pour  faire  son  rapport 
sur  Thomologation,  sortissant  effet. 

Du  6  avr.  1886.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Quesnay  de  Beaure- 
paire^av.  gen.-Auffray  et  Albert  Danet,  av. 
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815  s'applique  h,  Tindivision  entre  6poux  non  communs. 
«  L'indivision  entre  6poux,  en  dehors  de  la  communautd, 
disent  ces  auteurs,  ne  diff^re  pas  juridiquement  d*une  autre 
indiviaion;  elle  est  done  soumisc  aux  regies  ordinaires  ». 
Cette  restriction  a'a  pas  ^t6  admise  par  la  cour  de  cassation 
(Req.  30  nov.  1886,  aff.  Cassaigne  dc  Mary,  D.  P.  87.  1.  49). 

Toutefois,  comme  le  remarque  M.  Hue,  t.  3,  n«  283, 
les  effets  d'une  convention  de  cette  nature  sont  n^cessaire- 
ment  limit^s  k  la  dur6e  du  manage  lui-m6me.  Jug^,  notam- 
ment,  que  le  partage  pouvant  toujours  dtre  provoqu^,  no- 
nobstant  prohibitions  et  conventions  contraires,  les  futurs 
6poux  ne  peuvent  stipuler,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
que  la  veuve  survivante  restera  durant  toute  sa  vie  en  pos- 
session des  biens  de  son  mari,  sans  qu'aucun  des  hdritiers 
de  celui-ci  puisse  demander  le  partage ;  que,  par  suite,  en 
cas  de  demande  de  partage,  la  veuve  ne  saurait  poursuivre 
centre  les  h^ritiers  r  execution  de  la  clause  p^nale  stipul^e 
pour  ce  cas  dans  le  contrat  de  mariage  (Bruxelles,  48  mai 
4887,  aff.  Lamot,  D.  P.  88.  2.  39).    • 

977.  Les  simples  associations  de  fait,  qui  ne  consti- 
tuent pas  des  soci6t^s  proprement  dites,  tomberaient,  au 
contraire,  sous  Papplication  de  Tart.  8t5.  Ainsi  il  a  ^t^  juffe 
qu'une  lo^e  magonnique  ne  repr6sentant  qu'une  simple 
reunion  d'mdividus,  les  personnes  qui  en  font  partie  ou  leurs 
ay  ants  cause  sont  toujours  libres  de  demander  le  partage, 
quoique  Tacte  d'acquisition  des  immeubles  affect^s  k  la  loge 
renferme  une  clause  d'indivision  pour  une  dur6e  ind^ter- 
min^e  (Poitiers,  9  d^c.  1876,  aff.  Motheau,  Allaire,  Guille- 
met  et  autres,  D.  P.  77.  2.  229.  Comp.  Trib.  civ.  des  Ande- 
lys,  17  juin  1884,  aff.  Des  Vosseaux,  D.  P.  85.  3.  38);  II  en 
serait  de  m6me  des  membres  d'une  congregation  non  auto- 
ris^e,  ou  de  toute  autre  society  de  fait  (Hue,  t.  5,  n^  289; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2753). 


triction  pent  r^sulter  de  la  nature  ou  de  la  destination  des 
biens  indivis.  En  dehors  des  choses  qui  sont  essentiellement 
indivisibles  par  leur  nature,  conmie  les  servitudes  (Rennes, 
5  juin  1893,  aff.  Pogam,  D.  P.  94.  2.  145),  on  pent  citer, 
parmi  celles  qui  le  sont  par  destination,  les  tombeaux  de 
famille.  Jug^  que  la  portion  de  terrain  affect^e,  dans  une 
propriety  priv^e,  k  une  sepulture  de  famille  est,  en  raison 
de  sa  nature  et  conmie  objet  d'utilit^  commune,  grev^e 
d'indivision  pour  toute  la  dur^e  des  droits  des  propri6taires 
indivis  sur  cette  propriety,  alors  surtout  qu'elle  ne  d^passe 
pas  les  dimensions  exig^es  par  sa  destination  (Montpellier, 
48  mai  1858,  aff.  Contizou,  D.  P.  59.  2.  18f). 

II  a  6te  jug^,  dans  le  mdme  sens,  que  les  tombeaux 
de  famille  sont  des  fondations  pieuses,  plac^es  en  dehors 
des  regies  de  la  propri^te,  d'oti  il  r^sulte  qu'ils  ne  doivent 
6tre  ni  partages,  ni  ucit^s  (Lyon,  19  f^vr.  1856,  £.ff.  Dupont 
de  Chavagneux,  D.  P.  56,  2.  178,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
7  avr.  1857,  D.  P.  57.  1.  311).  Ces  derni6res  decisions 
concern ent  des  tombeaux  fondes  dans  des  terrains  depen- 
dant du  cimeti6re  communal.  Mais  les  mdmes  considera- 
tions s'appliquent  aux  sepultures  de  famille  fondees  dans 
une  propriete  privee.  Tant  que  subsiste  entre  les  coproprie- 
taires  Tinterdt  d'affection  qui  exige  que  la  sepulture  de 
famille  soit  respectee,  les  regies  ordinaires  du  droit  de 
propriete  sont  inapplicables  (Comp.  suprdy  v«  Culte,  n«»  917 
et  suiv.,et  y^ Dispositions  entrevifs  et  lestamenlaires^  n'>^286). 

979.  On  pent,  au  contraire,  comprendre  dans  le  par- 
tage, k  la  condition  de  ne  pas  les  diviser,  les  chapelles 
consacrees  au  culte  et  ouvertes  au  public.  Rien  ne  s'oppose 
meme  k  ce  qu'elles  soient  licitees,  pourvu  que  le  cahier  des 
charges  impose  k  Tadjudicataire  Tobligation  de  consorver 
au  bien  licite  Taffectation  qui  lui  a  ete  assignee.  11  en  est 
autrement  des  objets  consacres  au  culte  (Trib.  civ.  de  Li- 
moux,  4  juin  1890,  Pandectes  franQnises,  1890.  2.  185). 

980.  Plus  generalement.  Tart.  815  nest  pas  applicable 
aux  choses  anectees,  conmie  accessoires  inaispensables,  k 
rusage  commun,  de  deux  ou  plusieurs  immeubles  appar te- 
nant k  des  proprietaires  differents  (Demolombe,t.  15,  n^  492; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  411 ;  Hue,  t.  5,  n«  279 ; 
Bureaux,  t.  3,  n«  380;  Taudiere,  op.  ci<.,p.  209;  Guillouard, 
Traiti  du  contrat  de  sociMy  n°«  385  et  404;  Thiry,  t.  2, 
n<»  161 ;  Le  Seliyer,  t.  2,  n^*  1064  et  1066 ;  Baudry-Lacanti- 


nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  2757.  —  ContrA  :  Laurent,  t.  7, 
n«  162,  et  t.  10,  n<»  235.  Comp.  R^.  n^*  1519  ^1524). 
Juge,  en  vertu  de  cette  regie  :  i^  que,  bien  qu'en  prin- 
cipe,  nul  ne  soit  tenu  de  rester  dans  rindivision,  nean- 
moins  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage  d'une  dependance 
de  deux  proprietes  creee  ou  conservee  pour  etre  utilisee  en 
commun  en  vue  de  Texploitation  de  ces  deux  proprietes,  et, 
notamment,  d*un  puits  etabli  sur  la  limite  de  deux  heritages 

Sour  leur  utilite  reciproque  (Req.  47  mai  4887,  afi.  Bouvier, 
•.  P.  88. 1.  60.  Conf.  Req.  21  oct.  1889,  aff.  Collin,  D.  P. 
91.  5.  435) ;  ^  2^  Que  la  regie  que  le  partage  peut  toujours 
etre  demande  nonobstant  toutes  conventions  contraires,  ne 
s'applic^ue  pas  aux  accessoires  ou  dependances  d'une  pro- 
priete indivise  que,  lors  du  partage  de  celie-ei,  il  a  ete  re- 
connu  necessaire  de  laisser  en  commun  pour  Tusage  et  le 
service  de  chaque  lot,  et,  par  example,  k  une  avenue  neces- 
saire k  la  vidange  et  k  Texploitation  d*un  bois  partage  entre 
les  coheritiers;  qu'en  pareil  cas,  Tindivision  est  obligatoire; 
et  qu'en  consequence  Tun  des  coheritiers  ne  peut,  malgre 
ladite  convention,  demander  le  partage  de  cette  avenue 
centre  ses  coheritiers ;  que  lorsque  des  copartageants  ont 
laisse  dans  Tindivision  un  terrain  necessaire  k  rusage  de 
leurs  lots  respectifs,  Tun  d'eux  n'a  pas  le  droit  dc  con- 
traindre  les  autres  communistes  k  transporter  cette  indivi- 
sion  sur  un  autre  terrain  dont  il  leur  ferait  Toffre,  sous 
pretexte  que  la  continuation  de  Taffectation  de  Templace- 
ment  reserve  k  Tusa^e  commun  serait  devenu  pour  lui  plus 
onereux ;  que  ce  droit  ne  saurait  davantage  6tre  exerce  en 
vertu  de  i  art.  701  c.  civ.,  special  aux  servitudes,  et  inap- 
plicable, des  lors,  entre  coproprietaires  (Paris,  15  mars 
1856,  aff.  Boucher,  D.  P.  57.  2.  41,  et,  sur  pourvoi,  Civ.rej. 
45  fevr.  4858,  D.  P.  58.  4.  425) ;  —  3«  Qu1l  n'y  a  pas  lieu 
d*ordonner  la  licitation  d'une  scierie  laissee  en  commun 
entre  divers  coheritiers  k  la  suite  de  plusieurs  actes  de  par- 
tage, et  indispensable  k  Texploitation  de  biens  composant 
les  lots  de  cnacun  d'eux  (Lyon,  20  mars  1868.  aff.  N..., 
D.  P.  68.  2.  131) ;  —  4°  Que  la  regie  de  Tart.  815  ne  doit 

gas  etre  appliquee  aux  objets  d'utilite  commune  k  plusieurs 
eritages,  tels  que  cours,  avenues,  lavoirs,  abreuvoirs,  que 
les  parties  sont  convenues  de  laisser  en  commun  (Rennes, 
14  aodlt  1867,  aff.  Abgrall,  D.  P.  68.  5.  308) ;  —  5«  Qu'on 
ne  peut  pas  demander  le  partage  d'une  mamiere  lorsqu'^ 
raison  de  sa  nature,  de  sa  destination  et  des  litres  des  co- 
partageants, il  y  a  necessite  d'en  maintenir  TindivisioD, 
comme  etant  un  accessoire  indispensable  pour  Tusage  com- 
mun des  heritages  divises  (Civ.  rej.  23  nov.  1874,  aff.  Faure, 
D.  P.  75.  1.  63.  Comp.  Caen,  26  juin  1869,  Rpcueilde  Caen, 
1869,  p.  212;  Grenoble,  42  juilL  1888,  Journal  de  Grenoble, 
1890,  p.  239). 

981 .  Plusieurs  des  arrets  cites  suprd,  n^  980  se  fondent, 

f)0ur  justifierici  le  maintien  force  de  Tindivision,  surce  que 
a  clause  d'un  partage  qui  exclutde  la  repartition  un  terrain 
necessaire  k  1  usage  commun  des  lots  respectifs,  a  moins 
pour  effet  de  creer  une  nouvelle  indivision,qu'une  servitude 
reciproque  entre  les  copartageants.  Cette  conception  ne 
nous  paratt  pas  exacte ;  on  ne  saurait  reconnaitre  dans  la 
reserve  dun  terrain  destine  k  rester  indivis,  pour  servir  k 
Tusage  des  copartageants,  ni  fonds  assujetti,  ni  fonds  do- 
minant, mais  plutdt  Texercice  continue  des  droits  decopro- 
priete  anterieurs  k  la  formation  des  lots.  La  situation  dont 
il  est  ici  question,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,, 
note  l,est  ordinairement  qualifiee  de  servitude  d'indivision. 
Cette  qualification,  inexacte  en  elle-mfime,  puisquc  Tin- 
division  forcee  constitue  bion  moins  une  charge  imposee  a 
la  chose  indivise,  qu'une  simple  restriction  a  la  faculie  d*en 
demander  le  partage,  peut  d^ailleurs  conduire  k  des  conse- 
quences compietement  erron6es.  II  est  vrai  que  Tusage  dc 
la  chose  commune  est,  dans  Thypothese  dont  nous  nous 
occupons,  ajoutent  ces  auteurs,  restreint  k  Tutilite  quepeu 
vent  en  retirer  les  heritages  dans  Tinteret  desquels  elle  a 
ete  laissee  indivise.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
que  cet  usage  s'exerce  k  titre  de  servitude  ; Conf.  Demo- 
lombe,  loc.  ctt.,  et  t.  11,  n<>*  444  et  445;  Hue,  loc,  cit,; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  toe,  cit.),  L'arretde  la  courde 
cassation  du  15  fevr.  1858  s'est  inspire  de  cette  doctrine. 

982.  La  regie  generate,  que  nul  ne  peut  etre  contraint 
k  demeurer  dans  Tindivision,  reprendrait  son  empire  si 
Tobjet  mis  en  commun  n'etait  pas  indispensable  k  rusage 
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des  biens  partag^s  (Rip.  n^  4524).  Jug6  toutefois  que,  lors- 
qu'il  a  6U  stipule  entre  des  coh6ritier8  qu'une  chapclle  res- 
terait  en  dehors  du  partage  auquel  lis  proc^dent  pour  con- 
server  sa  destination  k  perp^tuite,  chacun  e'en^ageant  k 
poarvoir  pour  sa  part  aux  frais  de  son  entretien,  1  un  d'eux 
ne  peut  pas  exiger  ult^rieurement  sa  licitation  ou  sa  demo- 
lition, pour  le  sol  et  les  mat^riaux  en  6tre  r^partis  ensuite 
entre  les  int^ress^s  (Caen,  13  aoilt  1856,  aff.  Lucy  C.  Groix- 
MM.  Soaef,  !•'  pr.-Mabire,  1*'  av.  g6n.-Bertauld  et  Trol* 
ley,  av.).  Gette  decision,  qui  semble,  k  premiere  vue,  se 
eoncilier  difficilement  avec  ies  pr^c^dentes,  est  fondle  sur 
ce  motif  que  les  parties  n'ont  pas  voulu,  dans  Tespdce,  se 
reserver  la  chose  exclue  du  partage  pour  en  jouir  en  com- 
mon comme  d'une  chose  indivise,  qui  plus  tard  pourrait 
to  partag^e  entre  eux,  mais  conserver  k  cette  chose  sa 
destination  s^cuiaire  en  vertu  d'une  convention  qui,  n'ayant 
riea  de  contraure  k  aucun  texte  de  loi,  ni  aux  bonnes 
mcenrs,  ni  k  Tordre  public,  doit  6tre  maintenue  en  vertu 
dn  principe  de  Tart.  4134  c.  civ. 

983.  M.  Hue,  loc,  cU,y  fait  remarquer  avec  raison  aue 
les  riglements  concernant  les  biens  communaux,  le  do- 
maine  public,  etc. ,  ne  peuvent  dtre  consid^r^s  comme  con- 
sacrant  des  derogations  au  principe  de  Tart.  815,  puisqu'il 
n'ya  qo'un  propri^taire,  TEtat.  la  commune,  etc.;  mais  le 
droit  de  demander  le  partage  d  une  chose  indivise  est  sinon 
refuse,  du  moins  soumis  k  des  restrictions  par  des  lois  sp^- 
ciales  relativement  k  certains  biens  (Gomp.  Rip.  n*  1534). 
Specialement,  Taction  en  partage  ne  peut  pas  etre  exercee 
poor  faire  cesser  Tindivision  de  biens  mdivis  entre  les  com- 
muDes  et  les  sections  de  communes,  et  sur  lesquels  aucun 
droit  a'apparlient  aux  particuliers  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  2760;  Ducrocq,  TraiU  de  droit  adminis- 
traHf,  t.  2,  n»«  1431  et  1432). 

^  984.  Gonformement  &  ce  qui  a  ete  dit  au  A^.,  n*  1527, 
ruBofrait  dont  seraient  grev^s  les  biens  d*une  succession 
ne  ferait  pas,  en  ffen6ral,  obstacle  k  ce  (jue  le  partage  de 
cette  succession  f£t  provoqu6  par  les  heritiers  (Metz,  3  juill. 
J855,  afll  Guyot,  D.  P.  56. 2. 204).  Quant  aux  exceptions  que 
ee  principe  comporte,  V.  Rip.  n«*  1528  k  1532. 

985.  La  circonstance  qirun  droit  indivis  serait  inces« 
ni)le,  precaire  et  aieatoire,  ne  met  pas  obstacle  k  ce  que 
ce  droit  fasse  Tobjet  d*une  action  en  partage  ou  en  licita^* 
tion.  Ainsi  il  a  ete  decide  que  la  jouissance  d'un  etablisse- 
ment  industriel  (dans  Fespdce,  une  auberge),  construit,  en 
vertu  d'une  concession  k  titre  precaire,  sur  un  terrain  ap- 
p&rtenant  k  I'Etat,  peut  6lre  1  objet  d'un  veritable  droit 
de  copropriete,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  si  la  concession 
a  ete  faite  exclusivement  a  Tun  des  coproprietaires,  ni  si  le 
droit  des  coproprietaires  k  la  valeur  des  materiaux  employes  k 
la  construction,  est  purement  aieatoire,  k  raison  de  la  fa- 
colte  stipuiee  par  TEtat  de  s*approprier  ces  materiaux,  lors 
dela  demolition  de  I'edifice;  en  consequence,  celui  des 
eommunistes  auquel  la  concession  n'a  pas  ete  faite  est 
recevable  k  intenter,  contre  le  concessionnaire.  Taction  en 
partage  ou  en  licitation  de  Tetablissement  indivis  (Giv.  cass. 
l«nov.  1881,  aff.  Philouze,  D,  P.  82,  1.  171).  . 

986.  n  aete  juge  qu'une  demande  en  licitation  ne  peut  etre 
dklareenon  recevable  par  la  raison  qu'elle  ne  serait  basee 
BUT  aucun  motif  serieux  et  legitime,  et  que,  par  exemple, 
la  coproprietaire  de  qui  elle  emane  Taurait  mtentee  dans 
le  hut  d^oavrir,  au  detriment  de  ses  interdts  que  son  grand 
^e  oe  lui  permettait  pas  d^apprecier,  et  au  profit  de  Tun 
des  aatres  coproprietaires,  une  raculte  d'acquisition  r6servee 
^  ces  demiers  moyennant  un  prix  fixe  pour  le  cas  oh  la  li- 
citation de  Timmeuble  serait  poursuivie  (Giv.  cass.  26  dec. 
lM,air.Epoux Soupe, D.P.67. 1.27). Decide, d'ailleurs,  que 
ja  JQ^  ne  peut  se  refuser  k  ordonner  le  partake  d'objets 
indivis,  quelque  minime  qu'en  soit  la  valeur,  et  aiors  mSme 
ilu'elie  par^  trait  inferieure  au  passif  dont  lesdits  objetssont 
raves  (Giv.  cass.  30  mai  1877,  aff.  Gaillard,  Ghapelon  et 
aotres,  D.  P.  78.  1.  109).  Le  droit  de  provoquer  le  partage 
de  la  licitation  est,  en  effet,  d'ordre  public  (Oemante,  t.  3, 
Q*  139;  Demolombe,  t.  15,  n®  187  ;  Laurent,  t.  10,  n^  228). 

987.  L'usa^e  et  Thabitation,  du  moins  quand  le  consti- 
tuant  les  a  envisages  sous  un  aspect  indivisible,  ne  tombent 
pas  sous  Tappiication  de  Tart.  815  (Hue,  t.  5,  n«  279).  II  a 
wedecide,  toutefois,  que  le  jugement  qui,  constatant  Timpos- 
>ilnlite,  k  cause  dea  sentiments  d'animorite  des  parties,  de 


maintenir  la  jouissance  en^commun  d'un  droit  d*usage  .et 
d'habitation  s'exer^ant  en  vertu  d'une  convention,  sur  un 
meme  immeuble,  charge  un  expert  de  rechercher  quelles  me- 
sures  pourraient  dtre  prescrites  en  vue  d'une  jouissance  de- 
terminee,  divise,  qui  sauvegarderait  les  droits  de  chacun,  ne 
depasse  pas  les  pouvoirs  appartenant  aux  tribunaux  et  ne 
viole  aucune  disposition  legale  (Req.  7  nov.  1888,  afi*.  Lam- 
bert, D.  P.  89.  1.  407). 

988.  Juge  :  lo  que  le  tribunal  peut  surseoir  k  statuer 
sur  Tinstance  en  partage  dans  laquelle  est  interesse  un  mi- 
neur  qui  a  ete  Tobjet  d^un  enlevement,  jusqu'i  ce  qu'il  soit 
etabli  par  la  representation  de  Tenfant,  ou  par  la  production 
de  son  acta  de  deces,  que  cet  enfant  est  vivant  ou  decede ; ... 
alors  surtout  que  les  demandeurs  en  partage  paraissent, 
d'apres  les  circonstances  de  la  cause,  etre  fixes  sur  le  sort 
de  Tenfant,  et  que  le  defendeur  doit  avoir  des  droits  essen- 
tiellement  differents,  suivant  que  Tenfant  existe  ou  n'existe 

Plus ;  que  c'est  k  ceux  qui  ont  appeie  ledit  mineur  dans 
instance,  en  la  persoune  de  sa  mere  tutrice  legale,  k  justi- 
fier  qu'il  est  vivant  ou  decede  ;  que  les  demandeurs  en  par- 
tage objecteraient  vainement,  k  la  pretention  de  la  mere 
defenderesse,  qu'elie  a  pris  la  qualite  de  tutrice  legale  dans 
Tinventaire  qui  a  ete  fait  k  la  mort  du  de  cujus,  et  qu'elle  a 
par  cela  mdme  reconnu  Texistence  de  Tenfant  enleve ;  et 
que  le  jugement  de  sursis,  rendu  dans  ime  telle  instance, 
Qe  saurait  6tre  regarde  comme  contenant  un  refus  d'ordon- 
nor  le  partage,  contrairement  aux  dispositions  de  Tart.  815 
c.  civ.  (Toulouse,  18  aoiit  1881,  aff.  Feral,  D.  P.  82.  2. 
158);  —  2<^  Que  les  juges  peuvent  surseoir  k  statuer  sur  la 
demande  en  liquidation  et  partage  d'une  succession  jusque 
apres  une  expertise,  qulls  ordonnent,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  biens  donnes  par  le  de  cujus  k  un  de  ses  deux 
enfants,  aux  termes  d'un  testament,  depassaient  ou  non  la 
quotite  disponible  (Req.  2  mai  1894,  aff.  Dupuis,  D.  P. 
94.  2.  280). 

Art.  2.  —  Pendant  quel  temps  peut  itre  demandi  le  partage. 
—  Actes  constitutifs  de  partage  [Rip.  n"  1537  k  1568). 

980.  Aux  termes  de  Tart.  815  c.  civ.,  le  partage  peut 
toujours  etre  provoque,  c'est-^-dire  que  Taction  en  partage 
est  imprescriptible  tant  que  dure  Tindivision.  L'art.  816 
aioute  que  Taction  en  partage  cesse  d'etre  recevable,  d'abord 
s  il  y  a  eu  un  acte  de  partage,  en  second  lieu,  s'il  y  a  eu 
cc  possession  suffisante  pour  acquerir  la  prescription  ». 

990.  —  1®  Acte  de  partage.  -  II  suflit,  en  ce  qui  con- 
cerne  cette  premiere  hypothese^  de  se  reporter  au  R^p., 
no*  1538^1  1549,  oti  Ton  a  expliaue  que  le  partage  dont 
11  s'agit  doit  etre  un  partage  dennitif,  portant  sur  la  pro- 
priete,  et  non  pas  seuiement  sur  la  jouissance.  Les  mots 
u  acte  de  partage  »  sont  entendus  aujourd'hui  par  tons  les 
auteurs  et  par  lajurisprudence  comme  n'impliquant  pas  Tidee 
que  le  partage  ne  peut  resulter  que  d'un  acte  ecrit,  majs 
comme  equivalant  k  ceux-ci :  m  convention  de  partage  *>. 
C'est  un  point  sur  lequel  on  reviendra  k  Toccasion  de  la 
preuve  du  partage  (V.  infrU,  art.  5). 

991 .  —  20  Possession  suffisante  pour  prescrire.  —  Le 
laconisme  du  legislateur  relativement  k  ce  second  cas  a  pro- 
voque, de  la  part  des  derniers  commentateurs  du  code,  un 
examen  minutieux,  destine  k  circonscrire  les  diverses  situa- 
tions auxquelies  peut  s'appliquer  Tart.  816. 

II  est  une  hypo  these  ^ui  ne  presente  pas^de  difficulte  :  c'est 
celle  oil  tons  les  coheritiers  ont  joui  indivisement  des  biens 
hereditaires.  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  resulter 
de  cette  possession  commune  contre  Taction  en  partage,  qui 
reste  ouverte  quel  que  soit  le  temps  ecouie ;  d'une  part,  il 
ne  peut  pas  etre  question  de  prescription  extinctive,  car, 
d'apres  Tart.  2232  c.  civ.,  cette  prescription  ne  s'applique 
pas  aux  actes  de  pure  faculte,  or  Taction  en  partage  est  un 
acte  de  cette  nature ;  d'autre  part,  il  ne  peut  pas  etre  ques- 
tion de  prescription  acquisitive,  car  les  coheritiers  ayant 
possede  en  commun  ont  possede  les  uns  pour  les  autres, 
c'est-4-dire  k  titre  precaire,  et,  par  suite,  Tart.  2229  c.  civ. 
met  encore  ici  obstacle  k  la  prescription.  Pour  que  Tarr. 
816  s'applique,  11  faut  supposer  quit  n'y  a  pas  eu  jouis- 
sance en  commun ;  il  ne  suffit  m6me  pas  qu'un  ou  plusieurs 
des  coheritiers  aient  possede  separement  tout  ou  partie  des 
biens  hereditaires,  il  faut  qu'ils  aient  substitue  k  leur  jouis- 
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sance  comme  communistes,  une  possession  privatiye  et 
exclusive  i  titre  de  propri6taire,  et  que  cette  possession  k 
litre  de  propri6taire  ait  dur*  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription (Deraolombe,  t.  i5,  n"  323  et  530;  Aubr^'  et 
Rau.  t.  6,  §  622,  p.  534;  Laurent,  t.  40,  nO"  264  et  266; 
Taudi^re,  op.  cit,,  p.  231  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n<»  1094 ;  Vigi6, 
t.2,n«265;  Baudry-Lacantinerieet Wahl,t.2, n«« 2799 et 2800). 
992.  Les  principes  particuliers  k  la  prescription  ont 
fait  naltre  une  difficult^  qui  est  diversement  r^solue  par  les 
auteurs.  L*h6ritier,  avant  de  poss^der  k  titre  de  propri6taire, 
a  poss6d6  comme  communiste,  sa  possession  ay  ant  pour 
engine  I'indivision;  or  celui  qui  possSde  comme  com- 
muniste poss^de  k  titre  pr6caire,  et,  comme  tons  les  posses- 
seurs  pr6caires,  ne  peut  pas  changer  lui-mdme  la  cause  de 
sa  possession.  II  enr6sulte  que,  dapr^s  Tart.  2238  c.  civ., 
rheritier  ne  peut,  en  principe,  commencer  k  prescrire^  qu'k 
partir  du  jour  ofi  le  titre  oe  sa  possession  a  6t6  interverti 
soit  par  une  cause  venant  d*un  tiers,  soit  par  la  contradic- 
tion qu'il  a  oppos6e  au  droit  du  propri6taire.  Toutefois,  les 
auteurs  reconnaissent  qu'il  suffit  que  Th^ritier  d^tenteur 
manifesto  la  pretention  de  se  g6rer  comme  seul  et  unique 
propri6taire  des  biens  qu'il  poss§de  «  par  des  actes  de  dis- 
position ou  d'administration  assez  significatifs  pour  ^carter 
toute  Equivoque  et  ne  laisseraucune  incertitude  A.  cet  ^gard  » 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  534,texte  et  note  8.  Comp.  De- 
mante,  t.  3,  n*  140  bisAl ;  Demolombe,  t.  15,  n«»  527  k  530; 
Laurent,  t.  10,  n«»  264  et  265;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n«  212;  Hue,  t.  5,  n*  287;  Taudiere,  op.  cit.,  p,  231; 
Selosse,  De  la  pof^session  precaire,  p.  89 ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n«  1094;  Baudry-Lacantinerie  et  Wanl,  n<»  2801.  Comp.  su- 


d'une  possession  privative  k  la  possession  commune,  ajoute 
que  cette  interversion  de  fait  pourra  6tre  6tablie  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  preuve;  qu'elle  r6sultera  le  plus 
souvent  des  baux  consentis  ou  des  reparations  ex6cut6es 
par  le  possesseur  en  son  nom  personnel,  de  Tinscription  de 
son  nom  seul  sur  les  rdles  de  la  matrice  cadastrale,  etc. 
quoique  ces  faits,  strangers  aux  coheritiers,  ne  soient  pas 
n^cessairement  determinants  (Comp.  Demolombe,  t.  15, 
n*  528;  Dutruc,  op.  cit.,  p.  229 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2.  n®  2804).  D'ailleurs  Tinterversfon  de  titre  pro- 
prement  dite  serait  necessaire  si,  k  Torigine,  le  possesseur 
avait  joui,  non  comme  coproprietaire,  mais  en  vertu  d*une 
convention  pass6e  avec  ses  coproprietaires,  par  exemple 
en  vertu  d'un  partake  de  jouissance  ou  d*un  bail  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  2862.  Comp.  Laurent,  t.  10, 
n®  265.  —  Contra,  Taudi6re,  op.  cit.,  p.  234]. 

Jug6,  par  application  du  principe  qui  vient  d'etre  pose, 
qu'on  ne  peut,  en  droit,  induire  la  convention  de  par- 
tage  entre  les  communistes,  du  seul  fait  de  I'occupation  et 
de  la  jouissance  divises,  par  chacun  des  coproprietaires.  de 
parties  distinctes  de  Theritage  commun ;  que,  par  suite, 
dans  le  cas  oh  deux  particuliers  ont  rcQu  originairement  en 
commun  une  concession  de  terrain  du  gouverneur  de  la  Reu- 
nion, il  y  a  violation  de  la  loi  par  TarrSt  qui,  pour  declarer 
irrecevable  la  demande  en  partage  de  Tun  d'entre  eux,  en 
raison  de  ce  que  Tindivision  n'existerait  plus,  se  fonde  uni- 
quement  sur  le  fait  de  la  jouissance  divise  des  deux  copro- 
prietaires dont  il  s'agit;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  que  ledit 
arret,  sans  affirmer  qu'il  y  ait  eu  ime  convention  de  division 
de  propriete,  se  borne  k  constater,  en  fait,  qu'il  resulte  des 

(1)  (Harispe  C.  Henly.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique, 
tire  de  la  fausse  applicatioa  de  Part.  816  c.  civ.,  et  de  la  viola- 
tion de  Tart.  2229  du  meme  code :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  816  c.  civ.,  Taction  en  partage  des  biens  d'une  succession 
ne  peut  atteindre  ceux  des  biens  qui  ont  ete  possedes  separe- 
mcnl  par  Tun  des  coheriliers  pendant  un  temps  sufHsant  pour 
prescnre ;  —  Attendu  au'il  est  constate  en  fait  par  rarrftt  atta- 
qae  que  Jean-Baptiste  Harispe  atne  a  possede  pendant  plui  de 
trente  annees,  apr^s  le  deces  du  p^re  communi  les  immeuble« 
dont  le  partage  est  aujourd'hui  demande,  et  que  cette  possession 
a  eu  tous  les  caracteres  exiges  par  la  loi  pour  amener  la  pres- 
cription; que  cette  constatation  des  caracteres  Mgauxde  la  pos- 
session est  souveraine;  —  Attendu  que  les  actes  produits  par  Jes 
consorts  Harispe  comme  contenant  une  interruption  de  cette 
prescription  par  la  reconnaissance  que  Harispe  aloe  y  aurait 
laite  de  leur  droit,  se  rapportent  tops  k  certains  immeubles  qui 
ont  ete  alienee,  soit  par  Harispe  atne  seul,  soit  par  tous  les 


explications  des  parties  qu'elles  ont  oocnpe  et  oultive,  cha- 
cune  separement,  des  portions  distinctes  et  inegales  da 
lot  concede  (Civ.  cass.  27  juill.  1887,  aff.  Figier,  D.  P.  87. 1.423). 

993.  Une  ^nde  divergence  existe  entre  les  auteors 
relativement  k  la  nature  de  la  prescription  k  laquelle  se  re- 
fere  Tart.  816.  D'apres  M.  Demolombe,  t.  15,  n^  525,  cette 
prescription  participerait  k  la  fois  de  la  nattire  de  la  pres- 
cription acquisitive  et  de  celle  de  la  preFcription  extinctive. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  534,  note  8,  disent  que 
«  rheredite  envlsagee  comme  unlversalite  juridique,  n'etant 
susceptible  ni  de  possession  proprement  dite,  ni  par  suite, 
d'usucapion,  il  ne  peut  etre  ici  question  que  de  prescrip- 
tion extinetive.  L^opinion  qui  tend  k  prevaioir  decide,  an 
contraire,  gue  la  prescription  visee  dans  Tart.  816  estpure- 
ment  acquisitive  ;  oet  article,  en  effet,  fait  de  la  possession 
un  element  de  la  prescription  dont  il  8*agit,  or  toute  pres- 
cription  dans  laquelle  la  possession  intervient  est  forcement 
acquisitive.  On  ajoute  que  Tart.  816  met  cette  prescription 
sur  la  m6me  ligne  que  le  partage,  et  reconnatt  ainsi  qu'elle 
doit  produire  le  mftme  e£fot,  c*est-i-dire  Taoquisition  de  la 

Sropriete.  On  en  conclut  que  la  possession  du  coheritier 
oit  s'etre  prolongee  pendant  trente  -ans,  car  Theritier  n'a 
pas  de  juste  titre,  et  reunir,  en  principe,  toutes  les  qualites 
requises  par  Tart.  8229  c.  civ.  (Laurent,  t.  10,  n»  265;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit.;  Hue,  loc.cii,\  Taudidre,  op.  fil., 
p.  229;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,  n<»  2812;  JMp. 
n«*  1551  et  1552).  C est  aussi  vers  cette  interpretation  que  U 
jurisprudence  incline  (Comp.  Req.  14  nov.1871,  aif.  Jacob, 
D.  P.  73.  1.  345  et  suprd,  v«  TrescripHon,  n«  225  et  289). 
II  a,  d'ailleurs,  ete  juge  que,  lorsqu*un  des  coheritiers 
a  possede  separement,  pendant  plus  de  trente  ans  depuis  le 
deces  du  de  cujus,  certains  biens  de  la  succession.  Taction  en 
partage  n'est  plus  recevable  en  ce  qui  les  conceme,  si  d'ail- 
leurs la  possession  reunit  toutes  les  conditions  requises  pour 
amener  la  prescription,  sans  qu'il  y  ait  k  tenir  compte  de 
ce  fait  que  le  coheritier  aurait  reconnu  les  droits  de  ses 
coheritiers  sur  d'autres  biens  de  la  succession  qui  ont  ete 
alienes  (Req.  12  dec.  1876)  (1). 

994.  Comme  renseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  622,  p.  534,  si  la  possession  exclusive  n'a  porte  que  sur 
certains  objets  hereditaires,  les  coheritiers  au  profit  des- 
quels  s'est  accomptie  la  prescription  de  trente  ans  ne  sent 
pas  tonus  derapporter  ces  objets  k  la  masse  pour  6tre  admis 
a  provoquer  le  partage.  —  D'autre  part,le  conMtier  qui,  par 
une  jouissance  exclusive,  a  prescrit  certains  biens  de  la 
succession  n'est  pas  recevable,  en  ofTrant  de  rapporter  ces 
biens  iL  la  masse,  k  demander  )e  partage  centre  ses  cohe- 
ritiers. Telle  est  du  moins  Topinion  generalement  admise 
(Demante,  t.  3,  n«  140  Ms-IV;  Demolombe,  t.  15,  n»  538; 
Laurent,  t.  10,  n^  269;  Leroux  de  Bretagne,  Nouveau  traiti 
de  la  prescription  en  mati^e  civile j  i,  2,  n«  794 ;  Hue,  t.  5, 
n»  288;  Taudiere,  p.  240;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«1100;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2815.  —  Contrd  :  Marcade, 
t.  3,  sur  Tart.  816,  n»  3).  Cette  opinion  s'appuie  sur  Tassl- 
milation  etablie  par  Tart.  816  entre  Tacte  de  partage  et  la 
prescription.  «  La  loi,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  toe.  cit.,  a  ainsi  indiqu6  que, comme  ]*acte,la  prescrip- 
tion met  entierement  obstacle  k  une  action  en  partage  ». 

995.  La  prescription  n'est  acquise  qu'apres  trente  ans, 
m6me  lorsque  la  jouissance  privative  a  porte  sur  des  jmeu- 
bles  de  la  succession.  La  controverse  qui  s'etait  eievee  sur 
ce  point  (H^.  n«^  1567)  a  prisfin  (Demolombe,  t.  15,  n^  531; 

coheritiers :  —  Attend u  que  Tarret  attaque  juge  avec  raison  que 
la  reconnaissance  par  Harispe  aine  du  droit  que  pouvait  aToir 
conserve  Tun  ou  Tautre  de  ses  coheritiers  sur  quelqu'un  des 
immeubles  de  la  succession  paternelle,  n'emporte  pas  recon- 
naissance du  droit  qu'ils  pretendent  anjourd'hui  sar  let  immeu- 
bles dont  lis  demandent  le  partage ;  qu'il  n'en  resalte  pas  non 
plus  *a  prenve  que  la  totaiite  de  la  succession  serait  restee 
dans  TiMdivision;  —  Attendu,  de$  lors,  qu'en  refusant  d'etendre 
les  elTets  de  cette  reconnaissance  des  immeubles  auxquels  elle 
s'applique  |  ceux  qui  soot  anjourd'hui  en  litige,  et  en  rejetanl 
la  demande  en  partage  qui  n'avait  d'autre  objet  que  les  immeu- 
bles poss^^des  par  les  maries  Henty,  la  cour  de  Paris  a  fait  un 
usage  lepritime  de  son  pouvoir  d' appreciation,  et  n'a  ni  vioie  ni 
fauBsement  applique  les  articles  invoques  par  ie  pourvoi;  — 
Rejette,  eU. 

Du  12  dec.  il76.HCb.  r9q.-MM.  de  Raynal,  pr.-OAofirio,  m-" 
Robinet  de  Ciery,  av.  gen.,  c.  conf.-Chambon,  av. 
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Aobfy  et  Rau,  t.  6,  §  623, p.  538,  texte  et  note  8 ;  Hue,  loe.  cit). 

W^,  La  prescription  dont  il  8*agit  8*appliaue  aussi  bien 
aa  cessionnaire  de  droits  successire  qo!k  rheritier  (Demo- 
lombe,  1. 15,  n»  535;  Dutruc,  op.  ct^,n»  232;  Laurent,  1. 10, 
n»269;  Le  Seliyer,  t.  2,  n»  1099;  Baudry-Lacantlnerie  et 
Wahl,  t.  2,  n»  2807). 

997.  Les  trente  ans  courent,  non  pas  k  partir  de  I'^poque 
i  laauelle  a  commence  i'indi vision,  mais  seulement  h  comp- 
ter OQ  jour  oil  le  coh6ritier  a  manifesto  la  pretention  de  pos- 
s^der  i  titre  de  propri6taire  (Demolombe,  1. 15,  n^  530 ;  Aubry 
etRau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n»  266;  Hue,  he,  eit.;  Bau- 
dry-Lacantlnerie et  Wahl,  t.  2,  n<»  2803). 

908.  Aioutons  que  toutes  les  causes  de  suspension  et 
dlnterruption  de  la  prescription  admises  par  le  droit 
eommuD  s'appliquent  k  cette  prescription.  Mais  les  actes 
par  lesquels  run  des  h^ritiers  aurait  interrompu  la  pres- 
cription de  Taction  en  partage  k  I'encontre  seulement 
d'un  on  de  plusieurs  de   ses  cobiritiers,  n'auraient    pas 

8 our  effet  de  Tinterrompre  aussi  au  regard  des  autres. 
'an  autre  c6t6,  le  cob^ritier  assi^n6  aux  fins  de  partage 
eooiointement  avec  un  autre  cobiritier,  d^tenteur  des  biens 
liiriditaires,  ne  pent,  vis-i-vis  de  ce  dernier,  se  pr6valoir  de 
Tefiet  interruptif  de  la  demande  ainsi  form^e,  s'il  ne  s'est 
pas  coostitu6  lui-m^me  demandeur  en  partage  avant  I'ac- 
eomplissement  de  la  prescription  desa  propre  action  (V.  R^. 
B~  1563  k  1565;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  535,.  texte  et 
note  11.  Comp.  Demolombe,  t.  15,  n«*  535  et  546;  Laurent, 
1. 10,  no  266;  Hue.  loc.  ct^;  Vigi6,  t.  2,  n*  265;  Baudry- 
Ucantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«*  2809  et  2810). 

B99.  Bien  que  Tart.  816  ne  pr^voie  que  le  cas  ofi  im 
seul  des  h^ritiers  a  joui  s^par^ment  d'une  partie  des  biens 
h^r^ditaires,  11  n'en  est  pas  moins  applicable  soit  au  cas  oti 
tons  ies  h6ritiers  ont  joui  s6par6ment  de  toute  la  sucees- 
soD,  soit  m6me  k  celui  oti  un  seul  d'entre  eux  a  poss^d^ 
nimitiYement  tons  les  biens  indivis  (Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Houstain,  t  2,  n«  658 ;  Demante«  t.  3,  n^  HO  6t9-V;  Demo- 
lombe, t.  15,  n*  543  ;  Laurent,  t.  10,  n*  267  ;  Hue,  t.  5, 
B»288;Taudi^re,  o|).ci(.,p.  233  etsuiv.  Comp.  ll<p.n«  1553). 

An.  3.  —  Par  qui  $t  conire  qui  le  partagt  pent  iirt  demands. 

1060.— !•  Par  qui  pent  itre  demands  le  partage,  —  L'ac- 
tioD  en  partage  est  une  action  rdciproque  qui  appartient  k 
tous  les  eob^ritiers,  plus  g^n^ralement  a  tons  cei^  qui  sent 
dans  rindivision  (Demolombe.  t.  15,  n<»  620;  Ranter,  Cours 
de  procedure  civile,  §  57  et  375  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621 
6b,  p.  511 ;  Hue,  t.  5,  n^  281.  Comp.  A^).  n»«  1569).  Jug6, 
en  barticulier,  conform^ment  k  Topinion  admise  au  RSp. 
n*  1575,  mais  contrairement  &  un  arrdt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier  du  24  f6vr.  1873,  rendu  dans  la  m0me,  affaire  que 
f  enfant  naturel  reconnu,  m§me  lorsqu'il  a  regu  du  de  cujus, 
i  titre  d'avance  sur  sa  part  h6r6ditaire,  une  sonime  qui 
exeide  la  yaleur  de  cette  part,  est  fond^  k  provoouer  le  par- 
tage et  la  liquidation  de  la  succession  cgntre  ses  fr^res  et 
soeupg  Ugitimes  (Civ.  cass.  l"  mars  1875)  (1). 

1601    -^  -    ^-       * 


I  son  titre  aux  cohmtiers  du  c^dant  (Demolombe.  t.  15, 
D*  624;  Aubry  et  Rau.  loc,  cU. ;  Laurent,  t.  10,  n»  253;  Hue, 
loc,  eU.  et  Trait4  de  la  cession,  t.  1.  n*  306).  Mais  il  eh  se- 
rait  diffl^emment  dt(  cessionnaire  a'une  part  indivise  dans 
eertains  objets  h^r^ditaires  sp^cialement  d^termin^s ;  celui- 
ci  <  n'est  pas  admis  k  demander,  aetione  communi  dividundo, 
et  eontre  le  frd  des  autres  h^ritiers,  le  partage  de  ces  ob- 
jete;  il  pent  seulement  provoquer,  achone  familiss  excis- 
ydag,  au  nom  et  du  chef  de  son  c^dant,  le  partage  de  la 

(1)  BoBjean  C.  Boojean.)  —  La  coim ;  •-  Va  les  art.  757  ei  81 S 
^  ^^M  —  Altaodo  qae  Gnitave  fionjeaD,  succassear  &  titre  uni- 
versal ^  fon  p^ns  natoifl  qui  la  r^coopu,  a  qaalit<i  pour  d^ 
naader  coptre  ce^  lk»n^^  l^gftiines  Ja  Uqi^fdatioo  et  le  partage 
<iel4  saccession  de  lear  auteur  commun;  —  Que  si,  par  fe  resulr 
ttt  de  cette  liquidation,  11  se  trouve,  k  Iraisoti  des  avances  que 
•OB  p4re  lai  a  faites,  debitenr  d*une  somme  exc^dant  ce  qu*il 
urait  k  prdtendre,  U  ne  pourra  sans  doate  prendre  aucune  part 
^bieos  de  la  fii<ceflsioq,puisqoe,  aux  termes  de  I'art.  760  e.  eiv., 
u  m  mu  d^im^ler  f e  qu'il  a  re^  de  I'aataur  commqn  sat  eu 
W  iBi^\  Im  rmpir.  iRnli  q«4,  ^afls  ge  eai  into«,  ii  anrait  Mb 
»remt4ret  a  faire  datermmer,  par  la  liquidation  et  le  partage 


succession  tout  enti6re  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  512, 
texte  et  note  8.  Conf.  Demolombe,  loc,  cit,;  Hue,  loc,  cit,), 
iOOSI.  L'h6ritier  oui  a  c^d^  ses  droits  h^r^ditaires  n'en 
est  pas  moins  recevanle  k  demander  le  partage  de  la  suc- 
cession et  la  nullit6  d'un  partake  ant6rieur,  s  il  r^sulte  de 
conventions  intervenues  ehtre  lui  et  son  cessionnaire  que 
celui-ci  a  consenti  k  consid^rer  la  cession  comme  non  ave- 
nue au  cas  ot  ledit  partage  serait  annul6  (Heq.  16  f6vr. 
1892,  aff.  Schuster,  D.  P.  93.  1.  347). 

1003.  L'action  en  partage  ne  compete  qu'aux  succes- 
seurs  universels  (R^p,  n°  1575).  Jug6,  notammeat,  que  le 
donataire  k  titre  particulier  est  non  recevable  k  provoguer 
le  partage  de  la  succession  du  dohateur  (Rouen,  23  levr. 
1870,  aff.  Guiblin,  D.  P.  71,  2.  233).  Mais  Taction  en  par- 
tage est  ouverte  entre«successeurs  universels  lors  m6meque 
la  succession  se  compose  uniquement  de  biens  k  restituer, 
soit  sous  la  forme  de  rapports,  soit  par  voie  de  retranche- 
ments  (Civ.  rej.  18  aoftt  1873,  aff.  Gardarein,  D.  P.  74. 1.  20). 

1004.  Quant  au  droit  appartenant  aux  cr^anciers  per- 
sonnels des  b6ritiers  de  demander  le  partage,  du  chet  de  leur 
d6biteur,  et  aux  restrictions  apport^es  a  Texercice  de  ce 


droit,  V.  Rep,  n®*  1571,  2002  et  suiv.,et  tn/Vd,n«»  1252  et  suiv. 

1005.  II  n'y  a  indivision  qu'entre  personnes  ayant  sur 
une  chose  des  droits  de  mfime  nature.  II  en  r^sulte  (ju'il  n'y 
a  pas  indivision  entre  le  nu-propri6taire  et  rusufniitier.  La 
nue  propri^t^  et  Tusufruit  d  un  mfime  immeuble  sent,  en 
effet,  des  droits  r6els,  distincts^  ind^pendants  Tun  de  Tautre, 
quoique  ayant  le  mdme  objet ;  lis  pen  vent  6tre  ali^n^s,  hy- 
pothequ6s  et  saisis  s^par^ment ;  chacun  d'eux  a  ses  condi- 
tions propres  d'existence  et  d'exercice,  et.  puisqu'il  n'y  a  pas 
indivision  entre  le  nu-propri6talre  et  rusufniitier,  il  ne 
pent  y  avoir  ei^tre  eux  ni  partage,  ni  licitation  (Civ.  cass. 
8  d6e.  1846,  afT.  Geoflfroy,  D.  P.  47. 1.41;  Civ.  rej.  11  janv. 
1888,  aff.  Dame  Reynard-Martinet,  D.  P.  89.  1.  53.' Comp. 
R^.  n*>  1572).  S'il  y  a  plusieurs  usufruitiers  et  plusieurs  nu- 
propri6taires,  il  y  a  indivision  ^ntre  les  premier^  ^ussi 
pien  qu'entre  les  seeon4s ;  et,  dans  ce  cas,  1  indivision  pro- 
duit  ses  effets  ordinaires  ^  regard  de  ceux  entre  les^els 
elle  existe,  et  par  rapport  au  aroit  qui  leur  est  commun  : 
il  y  a  lieu  ^  partage,  et,  au  besoin,  k  licitation,  soit  de 
Tusufiruit.  soit  de  la  nue  propri6t6.  Les  nu-propri^taires 
peuvent  done  liciter  la  i^ue  propri6t6,  Tusufruit  etant  r^servd 
(Metz,  3  juill.1855,  aff.  Guyot,  0.  P.  56.  2.  204);  mais  ils  ne 
peuvent  pas  faire  comprendre  Tusufruit  dans  la  licitation 
quils  provoquent,  pas  plus  que  les  usufruitiers  ne  pour- 
raient  faire  comprendre  la  propri6t6  dans  la  licitation  pro- 
voqu6e  par  eux.  Et  11  importerait  pen  que  Tusufruitier  ftit 
copropri6taire  de  la  nue  propri^^td  aes  biens  (Req.  27  juill. 
1869,  aff.  Coron,  D.  p.  71. 1. 170.  Comp.  Demolombe,  1. 15, 
n®  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  512;  Laurent,  t.  10, 
n«»*  230  et  232.  V.  aussi,  t.  7,  n*  35 ;  Z6glicki,  Revue  critique^ 
1890,  p.  437  et  suiv.;  Dutrue,  op.  cit,,  n«»  214  et  249; 
Rousseau  et  Laisney,  op,  cit.,  v"  Partage^  n«  1 1 ;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  t.  2,  u^  2830.  V.  aus^i  Beudant, 
note,  D.  P.  78.  1.  146). 

1000.  La  r^gle  que  Ton  vient  d'exposer  s'applique  non 
seulement  lors(^ue  Tusufruit  porte  sur  certains  biens  deterr 
min^s,  mais  ai^ssi  au  cas  d*un  usufniit  universel  (Baudry- 
Laeantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2823).  C'est  ce  qui  resulte  de 
plusieurs  arrets.  Ainsi  il  a  M  jug6  :  1®  que  Pindivision 
n'existant  qu'autant  que  les  int^ress^s  ont  sur  la  chose  des 
droits  de  mime  nature,  il  n*y  a  pas,  entre  le  nu-propri6- 
taire  et  rusufruitier,  d'indivision  oui  puisse  rendre  neces- 
saire  la  licitation  des  immeubles  cont  Tun  a  la  propri^t^  et 
Tautre  Tusufruit;  que  si  i'usufruit  d'immeubles  imparta- 
geables  appartient  k  un  un  seul  et  la  nue  propri6t6  k 
plusieurs,  la  licitation  ne   peUt  porter  que  sur  ia  nue 

de  la  succession,  la  valeur  exacte  de  la  portion  qui  lui  est  attri- 
bute par  la  loi  pour  d^duire  de  sa  dette  et  se  lib^ror  ainsi  jas- 
qa*k  concurreuce,  euTers  see  sceurs;  —  Attendu,en  cons^uence, 
qu'en  rejetant  la  demaode  de  partage  form^  par  Gustave  Bon- 
jean  centre  ses  sceurs  t^gitimes  par  le  motif  ou'il  r^sultait  des 
documents  de  la  cause  que  les  sommes  avancees  au  dennahdeur 
par  son  pdre  exc^daient  de  beaucoup  la  portion  qui  pourrait  lui 
revenir,  Tarrdt  attaqu^  (Montpellier,  24  f^vr.  1^3)  a  vioM  les 
articles  ci-dessus  vis^s; 

Gasse,  etc. 

Da  Ifv  macs  ia75.-Gb.  Giv.*MM.  Devieona,  i»  pr.-AeqDiet, 
rapp.-Gharrius,  av.  g^n.,  c.  conf.-Haniac  et  Jozon,  av. 
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propri^t^ ;  que  la  mSme  solution  doit  dtre  admise  quand 
une  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  attribue  k  une 

Sersonne,  avec  I'usufruit  total,  une  pait  de  nue  propri6t6  sur 
es  immeubles  d^termin^s  ou  sur  i'ensemble  de  la  succes- 
sion, et  k  une  autre  personne  le  surplus  de  la  nue  propri^t^ ; 
qu'il  en  sera  de  m6me  encore  au  eas  oti  il  existera,  en  fa- 
veur  d'un  l^gataire,  une  disposition  ff^n^rale  de  biens  en 
pleine  propriety,  soumise  par  la  loi  a  la  reduction  d'une 
part  de  nue  propriety,  au  profit  d'un  h^ritier  r6servataire; 
que  la  licitation  ne  devrait,  dans  ce  eas,  porter  sur  toute  la 
propri6t6  ({ue  s*il  ressortait  de  Tacte  de  disposition,  qu'il  a 
M  dans  I'lntention  du  disposant  d'asseoir  rusufruit  seule- 
ment  sur  le  r^sultat  des  operations  de  liquidation  etpartage; 
que,  special ement,  quand  un  testateur  institue  sa  femme 
l^gataire  universelle  de  son  enti^re  succession,  et  que  ce 
legs  se  trouve  restreint  d*un  quart  en  nue  propri6t6  au  pro- 
fit de  la  mere  dudit  testateur,  r6servataire  aurvivante,  cette 
derni6re  ne  pent,  les  immeubles  6tant  impartageables,  exi- 
ger  que  la  toute  propriety  soit  iicitee,  et  c'est  uniquement 
sur  la  nue  propri6t6,  seule  chose  indivise,  que  doit  porter 
la  licitation  (Civ.  rej.  10  d6c.  1889,  alT.  De  Dauvet,  D.P.  91. 
1.  76);  —  2<»  Que,  lorsaue  Tun  des  int6ress6s  a  droit  k  la 
totality  de  Tusuiruit  almmeubles  impartageables  depen- 
dant d'une  succession,  et  que  la  nue  propri^t^  des  m^mes 
immeubles  revient  au  mftme  int^ress6  pour  les  trois  quarts 
et  pour  le  quatri^me  quart  k  un  autre,  il  n'y  a  in  division 
que  quant  k  la  nue  propri6t6,  qui  seule  doit  6tre  Iici- 
tee alors  m^me  que  Tusufruit  porta,  d'une  fagon  generate, 
sur  I'ensemble  des  biens  composant  la  succession  i  liquider, 
et  non  pas  seulement  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  deter- 
mines, ce  fait  ne  pouvant  avoir  pour  r^sultat  de  rendre 
commun  ce  qui  ne  Test  pas,  et  indivis  ce  qui  est  parfaitement 
distinct  entre  les  parties  (Angers,  4  janv.  1882,  aff.  Veuve 
Aubin,  D.  P.  83.  2.  4);  —  3°  Que,  lorsque  le  mari  survivant 
a  6te,^ous  le  regime  de  la  communaut^,  institu6  par  sa 
femme  l^gataire  en  usufruit  de  tons  ses  biens,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  k  la  licitation  en  pleine  propriety  d'un 
immeuble  de  la  succession ;  que  les  n^ritiers  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  de  I'immeuble  entre  eux  que  pour  la 
nue  propri^ti;  cjue  peu  importe  que  Tusufruit  soit  univer- 
sel  ou  k  titre  universel,  ou  a  titre  particulier;  que  peu  im- 
porte aussi  que  Timmeuble,  dont  la  licitation  est  provoqu^e, 
soit  grev6  dedettes  hypoth6caires  (Dijon,  24  d6c.  1883,  aff. 
Paqueriaud,  D.  P.  84.  2.  203.  V.  aussi  dans  le  mdme  sens : 
Orleans,  8  d^c.  1881,  aff.  Delhommais,  D.  P.  84.  2.  43). 

Un  arrfil  de  la  chambre  des  requites  du  9  avr.  1877  (aff. 
Jumereau,  D.  P.  77.  1.  390)  a  d6cid6,  il  est  vrai,  que  si 
rusufruit,  au  lieu  d'affecter  en  particulier  tel  ou  telimmeu- 
ble,  porte  d'une  mani^re  c^n^rale  sur  Tensemble  des  biens 
meuDles  et  immeubles  d  une  succession,  le  fonds  reconnu 
imparta^eable  doit  dtre  licit^  pour  la  pleine  propriety,  et 
rusufruit  transports  sur  le  prix  k  provenir  de  la  licitation. 
Mais  c'est  1§,  une  decision  d'esp^ce,  qui  s'appuie  sur  Tin- 
tention  du  testateur,  souverainement  interprStSe  par  le 
juge  du  fait.  Le  testateur  peut  decider,  en  effet,  que  i'usu- 
fruit  portera  sur  Tensemble  des  biens  qui  composeront  sa 
succession,  telle  qu'elle  sera  fixSe  par  les  operations  de 
liquidation  et  de  partage  accomplies  conformSment  k  la  loi. 
Or  Tarr^t  contre  lequel  le  pourvoi  6tait  form6  (Angers, 
23  f6vr.  1876,  D.  P.  77.  2.  58)  avait  constats  qu'il  rSsultait 
de  Facte  de  donation  et  des  circonstances  de  la  cause  que 
telle  avait  Ste  Tintention  du  d6funt.  L'arrSt  pr6cite  du 
10  d6c.  1889  reserve,  d'ailieurs,  ^galem^nt  le  eas  oti  11  r6- 
sulterait  des  circonstances  de  la  cause  que  Tintention  du 
testateur  ait.  M  qu'on  procSd^t  d'abord  au  partage  entre 
les  deux  interessSs,  et  que  Tusufruit  total,  implicitemeut 
compris  dans  le  legs  universel  fait  k  sa  femme,  ne  s'exer- 
qki  sur  le  patrimoine  qu'en  I'Stal  oil  ledit  patriraoine  au- 
rait  ete  mis  par  ce  partage. 

1007.  II  est  une  iroisieme  hypoth^se  qui  a,  au  con- 
traire,  soulev6  de  s^rieuses  difficuUes;  c'est  celle  oii  rusu- 
fruit, au  lieu  de  porter,  soit  sur  des  biens  particuliers,  soit 
sur  Tuniversalite  des  biens  de  la  succession,  ne  gr^ve 
qu'une  quote-part  des  biens,  la  moiti^  ou  le  quart,  par 
exemple,  dont  la  nue  propriety  appartient  aux  h^ritiers  in- 
vestis,  en  m^me  temps,  de  la  pleine  propriSte  du  surplus  de 
la  succession.  Autrefois,  ce  concours  ne  pouvait  se  produire 
qu'entre  les  h6ritiers  et  un  I6gataire  ou  un  donataire  d'une 


quotite  d'usufruit;  dans  les  esp^ces  sur  lesquelles  la  juris- 
prudence a  eu  it  statuer,  le  legataire  ou  le  donataire  6talt 
ordinairement  le  conjoint;  mais,depuis  la  loi  du  9  mars  1891, 
ce  contlit,  dont  rinterSt  s'est  beaucoup  accru,  s'M^ve  dans 
toutes  les  successions  auxquelles  r^poux  survivant  se  trouve 
appeie  en  vertu  du  droit  successoral  d'usufruit  que  lui  cod- 
fdve  cette  loi  (V.  suprd,  n«»  263  et  suiv.).  Du  reste,  que 
Tusufruitier  qui  se  rencontre,  dans  notre  hypothese,  avec 
les  heritiers  propriStaires,  tienne  son  droit  de  la  loi  ou  d'une 
disposition  libSrale  du  de  cujus,  la  question  est  la  mSme. 

Ces  difficult^s  n'existent  pas  si  les  biens  grev6s  de  Tusu- 
fruit  sont  partageables.  Le  concours  entre  des  heritiers  pro- 
pri6taires  et  Tattributaire  d'une  quotit6  d'usu fruit  n'est  pas 
mSme  un  obstacle  au  tirage  au  sort  des  lots.  On  peut,  en 
effet,  comme  I'explique  M.  Beudant  (D.  P.  78.  1. 147,  note), 
asseoir  Tusufruit  sur  une  portion  de  chacun  des  lots  destines 
aux  hSriliers ;  ou  bien,  si  rimportance  respective  de  la  suc- 
cession et  de  rusufruit  le  permet,  on  peut  former  un  lot 
de  plus  que  ne  le  comporte  le  nombre  des  heritiers  et  faire 
participer  I'usufruitier  au  tirage.  De  cette  fa^on,  les  heri- 
tiers ne  sont  pas  g^n6s  dans  la  jouissance  de  leur  lot,  et, 
apr^s  led^c^s  aeTusufruitier,  Lis  se  divisent,  au  moyend'un 
partage  compl6mentaire,  celui  qui  est  6chu  k  ce  dernier. 

1008.  Mais  il  peut  arriver  que  les  biens  grev^s  soient 
reconnus  impartageables,   de  telle  sorte   qu'on  ne  puisse 

Eas  former  le  lot  dont  Tusufruitier  aura  la  jouissance. 
e  tribunal  peut-il  alors,  sur  la  demande  en  partage 
formi^e  soit  par  les  propri^taires,  soit  par  les  usufruitiers, 
ordonner,  en  dehors  du  consentement  des  parties,  que 
la  pleine  propri6t^  sera  licit6e?  La  question  est  deli- 
cate, et  efle  a  6t6  diversemcnt  r^solue.  M.  Beudant  a 
soutenu,  loc,  cit.j  qu'il  n'y  a  aucune  raison  appr6ciable 
pour  qu'il  soit  d^rog^,  dans  ce  eas,  aux  principes  du  droit 
commun,  et  pour  que  la  demande  en  partage,  soit  des 
propri^taires,  soit  des  usufruitiers,  fasse  comprendre  dans 
fa  licitation  un  droit  qui  ne  leur  appartient  pas.  Tel  est 
aussi  Tavis  de  M. Laurent, t.  6,  n«368  (Y. encore  en  ce  sens: 
Demolombe,  t.  10,  n^  337  et  t.  15,  n^  490).  MM.  Aubry  et 
Hau  apr^s  avoir  affirm^  la  mSme  doctrine  (t.  2,  §  226, 
p.  466),  ont  fait  ensuite  une  distinction  (t.  6,  §  621  bis, 
p.  513).  D'apr^s  eux,rien  n'emp6che  les  h6ritiers,  en  provo- 
qaant  le  partage  entre  eux,  quant  k  la  propriety,  de  le  pro- 
voquer eh  m§me  temps  contre  Tusufruitier  quant  a  la  jouis- 
sance; et,  en  pareil  eas,  Tusufruitier  ne  peut  s'opposer&la 
vente  des  biens  reconnus  impartageables  ;  quant  aux  tiers 
usufruitiers  dont  la  jouissance  serait  indivise  avec  celle  des 
heritiers,  ils  ont  «  le  droit  de  provoquer  le  partage  en  na- 
ture des  biens  de  la  succession,  pour  en  jouir  divis^ment, 
'ainsi  que  la  vente  par  licitation  de  la  jouissance  indivise, 
en  tant  qu'elle  porterait  sur  des  objets  impartageables  en 
nature ;  mais  ils  ne  pourraient  contre  le  gr^  des  heritiers, 
poursuivre  la  vente  de  ces  objets  eux-mfimes.  Ce  droit 
n'appartiendrait  qixk  Tusufruitier  qui,  r^unisssant  k  cette 
quality  celle  de  coh6ritier,  serait  autoris6  k  provoquer,  en 
mSme  temps  que  la  division  de  la  jouissance,  le  partage  de 
la  succession  quant  k  la  propri6t^  m^me  »  (Comp.  Z6glicki, 
op.  cit.y  p.  438).  —  M.  Labb6,  dans  une  dissertation  sur  ua 
arrfit  de  la  chambre  des  requites  du7janv.  1878,  cii^  infra, 
n'  1012,  enseigne  que  I'usufruitier  d'une  quote-part  d'une 
h6redit6,  se  trouvant  en  presence  de  plusieurs  h6ritiers,  n* a 
pas  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  proc6d6  k  un  partage  ou  k  une 
licitation  n'affectant  que  la  jouissance  des  biens.  Dans  cette 
hypothese,  en  effet,  I'lndivision  existerait  non  seulement  entre 
Tusufruitier  et  les  nu-proprietaires,  mais  encore  entre  la  nue 
et  la  pleine  propri^t^  :  elle  porterait  done  confus^ment  sur  U 
nue  propri6t6,  la  pleine  propri6t6  et  Tusufruit.  Cette  diversi- 
ty des  droits  indivis  n'empficherait  pas  cependant  qu'il  n'y 
edt  qu  une  seule  indi vision  :  aussi,  selon  M.  Labb^,  le  seul 
droit  de  i'usufruitier  est  de  demander  que  Tindivision  cesse, 
et  la  licitation  de  la  pleine  propri^t^  des  biens  indivis  s'im- 
pose  d6s  qu'ils  sont  reconnus  impartageables.  Ce  serait,  en 
effet  porter  une  atteinte  funeste  a  I'interfit  des  h6ritiers  que 
de  les  contraindre  k  subir  un  partage  en  nature  ou  une  lici- 
tation de  la  nue  propri6t6.  Dans  Tliypoth^se  oil  Tusufruitier 
se  trouve  en  presence  d'un  h^ritier  unique^  M.  Labb^  recon- 
nalt  que  I'argumem  sur  lequel  repose  son  systeme  fait 
d^faut,  puisque,  dans  ce  eas,  la  nue  propri^t^  n'est  pas 
dans  I'lndivision.  11  y  a  lieu  n6anmoins,  a'apr^s  lui,  d  ap- 
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pliquer  la  indme  solution ;  car  rh<^ritier  serait  en  droit  de 
aire  a  Tusbfruitier  :  «  mon  droit,  qui  est  en  indivision  avec 
le  v6tre  est  un  droit  de  propri6te.  Prenez-le  tel  qu'il  est.  Si 
le  partage  en  nature  est  impossible,  qu'une  m6me  vente 
porte  en  m6me  temps  sur  nos  deux  droits  indivis  afln  de  les 
r^sondre  en  argent.  Je  ne  suis  pas  tenu,  en  eiret,  de  degager 
de  ma  propriete  Tusufruit  causal  qu'elle  renferme,  aun  de 
me  mettre  en  correlation  de  droit  et  de  niveau  avec  voire 
usufruit  formel.  Vous  6tes  en  communaute  avec  un  propri6- 
taire  :  acceptez-en  les  consequences  ».  M.  Labbc  ajoute  que 
cette  solution  est  la  seule  qui,  dans  la  pratique,  puissc 
donner  de  bona  r^sultats.  II  ajoute  toutefois  que,  si  Pusu- 
fraitier  ne  pent  forcer  rh6ritier  a  decomposer  son  droit, rh6ri- 
ticr  peut  operer  cette  decomposition  alin  d'6viter  la  licitation 
de  la  nue  propriete,  sans  que  Tusufruitier  puisse  redamer 
(Comp.Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n^*  2826  et  suiv.). 

1009.  II  a  616  jug6  que  le  legataire  en  usufruit  d*une 
portion  des  immeubles  de  la  succession  doit  etre  considere 
comme  se  trouvant,  quant  k  Tusufruit,  en  etat  d'indi vision 
avec  les  nu-proprietaires  investis  du  surplus  du  mdme  usu- 
frait,  et  que,  d6s  lors,  la  licitation  de  ces  immeubles  peut 
fttre  ordonnee,  m6me  vis-i-vis  de  lui,  si  les  biens  graves  de 
son  usufruit  sont  reconnus  impartageables  aussi  bien  k 
son  egard  qu'entre  les  nu-proprietaires  (Civ.  rej.  24  juin 
1863,  aff.  Veuve  Balihaut-Utarre,  D.  P.  63.  1.285;  Poitiers, 
28  dec.  1887,  afif.  Verdreau,  D.  P.  89.  2.  H3.  V.  aussi  Civ. 
cass.  23  aoAt  1879,  aff.  Tassy,  D.  P.  89.  2.  113). 

101 0.  Decide,  au  contraire,  que  auand  la  veuve  survivante 
a  sur  des  immeubles  impariageanles  en  nature  un  droit 
d'nsufrait,  comme  donataire  de  son  mari,  et  un  droit  de 
copropriete  comme  commune  en  biens,  Tindivision  n'existe 
ouen  ce  qui  coucerne  la  nue  propriete,  et  que  les  beritiers 
in  man  ou  leurs  creanciers  ne  peuvent  contraindre  la  veuve 
i  consentir  k  la  vente  de  la  propriete  entiere  de  Timmeuble 
pour  exercer  son  droit  d'usufruit  sur  le  prix  (Orleans,  8  dec. 
1881,  aff.  Delhommais,  D.  P.  84.  2.  43.  Gonf.  Paris,  20  mai 
1884,  aff.  Chauvet,  D.  P.  84.  5.  360;  Orleans,  19  mars  1887, 
aff.Venot,  D.  P.  89.2.  113). 

tot  1.  Le  dernier  arret  rendu  par  la  cour  de  cassation 
dans  cette  matiere porte  que  si,Iorsqu'il  y  a  simple  indivision 
de  jouissance  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  determines,  il 
ne  peut  appartenir  k  Tusufruitier  de  provoquer  la  licitation 
de  la  pleine  propriete  de  ces  immeubles,  cette  licitation 
peut  etre  ordonnee  pour  eviter  la  depreciation  de  la  valeur 
d'ensemble  qu'entralnerait  uu  partage  en  nature,  lorsque 
I'usufniit,  n'affectant  pas  taxativement  tel  ou  tel  imraeuble, 
porte  sur  un  ensemble  de  biens  dont  il  est  necessaire  de 
determiner  la  nature  et  I'importance;  specialement,  que 
lorscju'un  h6ritier  r6servataire  ayant  ete  exherede  de  la 
qnotite  disponible  dont  Tusufruit  a  fait  Tobjet  d'un  legs 
special,  il  est  necessaire,  pour  la  deiivrance  de  ce  legs,  de 
iixer  par  una  liquidation  la  consistance  de  la  reserve  et  de 
la  quotite  disponible,  et  de  determiner  sur  quels  biens 
defra  porter  Tusufruit  (Civ.  rej.  1«'  juill.  1891,  aff.  Prin- 
CC8SC  Isabeau  de  Beauvau-Craon,  D.  P.  92.  1. 145). 

1012.  En  admettant,  conmie  la  cour  de  cassation  le 
decide,  que  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  partage,  ait 
le  droit  d'ordonner,  sur  la  demande  d'un  seul  des  interesses, 
la  licitation  de  la  pleine  propriete,  une  autre  question  se 
pose,  cells  de  savoir  si  le  droit  de  Tusufruitier  est  transporte 
sur  le  prix  on  converti  en  un  droit  sur  une  fraction  du 
prix.  II  a  6t6  juge  qu'en  cas  de  licitation  ordonnee  par  jus- 
tice, de  m6me  qu'au  cas  de  vente  de  la  pleine  propriete 
laite  du  consentement  de  Tusufruitier,  le  prix  d'adjudication 
doitse  r6partir,  par  voie  de  ventilation,  entre  le  nu-pro 


des  biens  meubles  et  immeubles  de  son  conjoint  ne  peut 
exiser  le  versement  entre  ses  mains  de  la  moitie  du  prix 
d'adjudication  ;  qu'il  doit  attendre  que  la  liquidation  ait  de- 
termine la  part  du  prix  qui  lui  revient  en  representation  de 
son  usufruit  (Re«j.  7  janv.  1878,  aff.  Laporte,  D.  P.  78.  1. 
143).  Cette  solution  nous  naraft  preter  k  la  critique.  Les 
dcnx  cas  que  Tarpfti  assimiie  sont,  en  effet,  tres  differents ; 
et,  comme  le  remarque  M.  Beudant  dans  la  note  jointe  k 
I'trr^t  precite,  il  est  contraire  au  principe  de  I'indepen- 
danoe  reciproque  de  la  nue  propriete  et  de  Tusufruit  de 
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transporter  purement  et  simplement  au  cas  de  licitation  de 
la  pleine  propriete,  ordonnee  par  justice,  ce  qui  est  admis 
au  cas  de  vente  faite  du  consentement  de  Tusufruitier.  Cette 
doctrine,  si  Ton  en  poursuit  logiquement  les  apolications, 
peut  conduire  k  des  resultats  imprevus;  sous  le  regime 
sans  communaute  et  sous  le  regime  dotal,  oil  le  mari  a 
Tusufruit  des  biens  dotaux,  pourrait-on  dire  que,  en  cas  de 
licitation,  le  mari  n'a  droit  qu'au  prix  de  Tusufruit  aliene  ? 
Dans  un  autre  arret  du  9  avr.  1877  (aff.  Jamereau,  D.  P. 
77.  1.  389),  la  cour  de  cassation  en  a  6carte  Tapplication 
dans  une  hypoLh^se  ou  il  s'agissait  d'un  usufruit  univer- 
sel,  et  decide  que,  en  pareil  cas,  le  nu-proprietaire  et  Tusu- 
fruitier  doivent  exercer  leurs  droits  respectifs  sur  le  mon- 
tant  du  prix  de  licitation  de  mdme  qu'ils  Texergaient 
anterieurement  sur  la  chose. 

1013.  Juge,  de  mdme,  plus  recemment,  qu'en  cas  de 
licitation  d'un  immeuble  greve  d'usufruit,  I'usufruitier  peut 
contraindre  I'adjudicataire  k  lui  remettre  la  portion  du  prix 
representant  la  valeur  de  la  chose  dont  la  jouissance  lui  a 
ete  concedee,  afin  d'exercer  son  usufruit  sur  cette  somme; 
specialement,  que  repouse  survivante,  donataire  univer- 
selle  en  usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  a  droit  k  la 
portion  du  prix  d' ad  indication  d'un  immeuble  indivis  et 
iicite,  representative  de  la  part  du  donateur  dans  cet  im- 
meuble, afin  d' exercer  son  usufruit  sur  cette  portion  ;  qu'on 
dirait  en  vain  que,  par  le  fait  de  la  licitation,  Tusufruit  a 
disparu  avec  son  objet,  et  que  Tusufruitier  n'a  plus  droit 
qu'i  la  valeur  de  cet  usufruit  par  rapport  k  celle  de  la  nue 
propriete  (Poitiers,  5  juin  1883,  all.  Botton,  D.  P.  84.  2, 
44). 

1014.  Onne  voit  pas,  en  droit,  la  raison  de  la  distinc- 
tion etablie,  k  ce  point  de  vue,  entre  Tusufruitier  univer- 
sel  et  Tusufruitier  k  titre  univcrsel.  L'un  a  la  jouissance  de 
tons  les  biens,  Tautre  d'une  partie  de  ces  biens ;  si,  en  cas 
de  licitation  d'un  des  immeubles,  le  premier  a  droit  k  la 
jouissance  du  prix  total,  pourquoi  le  second  n'aurait-il  pas 
droit  k  la  jouissance  d'une  portion  de  ce  prix  proportion- 
nelle  k  retendue  de  Tusufruit?  Les  motifs  iuridiques  d'une 
telle  distinction  echappent  k  Tanalyse.  MM.  Aubry  et  Ran, 
t.  6,  §  621  bis,  p-  ^13,  enseignent  aussi  qu'en  cas  de  licita- 
tion de  la  pleine  *propriete,  I'usufruitier  k  titre  universel 
peut  exercer  son  usufruit  sur  la  portion  correspondante  du 
prix. 

1015.  Les  difficultes  que  Ton  vient  d'examiner  se 
presentent,  en  particulier,  relativement  au  conjoint  survi- 
vant  dont  Tusufruit  n'est  jamais  total,  puisque  le  conjoint 
a  droit  tout  au  plus  ^  la  jouissance  d'une  moitie  de  la  suc- 
cession. Juge  que,  dans  le  cas  oil  la  succession  du  conjoint 
predecede  comprend  des  immeubles  indivis  entre  le  defunt 
et  des  tiers,  il  y  a  lieu  de  proceder  au  partage  de  ces  im- 
meubles ou   k  la  licitation  de  ceux  qui  seraient  imparta* 

f ^cables  en  nature,  afin  de  determiner  la  masse  sur  laquelle 
e  conjoint  survivant  sera  appeie  k  exercer  son  droit  d'usu- 
fruit (Trib.  civ.  Seine  1"'  dec.  1893,  aff.  Veuve  Bringuier, 
D.  P.  94.  2.  105).  On  remarquera  que,  pour  ordonner  la 
licitation,  le  tribunal  s'est  fonde  sur  ce  que  les  biens  du 
conjoint  predecede  se  composaient  en  partie  de  ses  droits 
successifs  dans  des  heredites  non  encore  partagees,  qu'il 
avait  ete  appeie  k  recueillir  avec  d'autres  membres  de  sa 
famille.  Il  existait  ainsi,  non  pas  une,  mais  plusieurs 
iudivisions  superposees,  qu'il  fallait  arriver  k  demeier  afin 
d'en  degager  la  fortune  propre  de  I'epbux  d6c6cie  sur 
laquelle  devait  s'exercer  Tusufruit  du  survivant.  Les  biens 
composant  cette  indivision  multiple  n'etaient  pas  partagea- 
bles  en  nature,  et  la  licitation  s  imposait.  Mais  lorsque  le 
conjoint  survivant  se  trouve  seulement  en  presence  des 
heritiers  naturels  du  predecede,  sans  cette  complication  d'in- 
divisions  preexistantes  avec  des  tiers,  en  supposant  que  les 
biens  existant  dans  la  succession  ne  sepretent  pas  &  la  com- 
position de  plusieurs  lots  dont  Tun  puisse  etre  attribue  en 
usufruit  au  conjoint,  si  Iheritier  ne  peut  pasou  ne  veutpas 
provoquer  la  licitation,  mais  prefere  conserver  les  biens  en 
nature,  la  loi  de  1891  met  k  sa  disposition  un  moyen  bien 
simple  de  tourner  la  dilficulte,  c'est  de  convertir  1  usufruit 
du  conjoint  en  une  rente  viagere.  En  d'autres  termes,  lors- 
que la  licitation  n*est  pas  necessaire  dans  le  rapport  des 
cob eri tiers  entre  eux,  elle  ne  peut  jamais  le  devenir  par  la 
presence  du  conjoint  comme  ayant  droit  dans  la  succession, 
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ce  dernier  pouvant  toujours  6tre  ^cart^  par  la  conversion 
de  son  droit  r^el  en  une  simple  rente.  Si  la  licitation  a  lieu, 
ce  ne  pent  dtre  que  d'apr^s  les  convenances  des  h6ritiers 
appel^s  k  succ^derau  defunt  en  propriety.  £n  ce  qui  con- 
cerne  cette  conversion,  Tadministration  de  TEnregistre- 
ment  pers^v^re  dans  Tinterpr^tation  que  nous  avons  cri- 
tiqu6e  supriiy  n*  325.  Ella  a  decide  que  Facte  par  lequel, 
apr^s  payement  des  droits  de  mutation  k  la  charge  de 
la  veuve  et  des  h6ritier8  du  de  cujus,  ces  derniers,  usant 
d'une  facult6  quileur  appartient,  convertissenl  en  une  rente 
viagere  Tusu fruit  l^gal  revenant  k  la  veuve,  constitue  une 
reunion  de  Tusufruit  k  la  nue  propri^t^  k  titre  onercux: 
qu'en  consequence,  le  droit  exigible  sur  cet  acte  est,  non 
le  droit  gradu6  de  d^livrance  de  legs,  ni  celui  de  constitu- 
tion de  rente  k  2  pour  iOO,  mais  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.; 
aue  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  cent,  pour  100  est 
ai^,  en  outre,  si  Tindivision  continue  de  subsister  k  regard 
de  Tusufruit  (Solut.  admin.  Enreg.  29  aotit  1893,  D.  P.  95. 
1.  289. 

1016.  Les  dispositions  dont  on^vient  de  rapporter  les 

Erincipales  applications  ne  sont  pas  sp^ciales  k  Tindivision 
^r^ditaire.  Amsi,  il  a  M  juge,  en  vertu  du  principe  que 
rindivision  ne  pent  porter  que  sur  des  droits  de  mdme 
nature,  que  les  prescriptions  de  Tart.  815,  concernant  le 
partage  des  biens  indivis,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  oil 
deux  ou  plusieurs  personnes  sont  copropri^taires  pour  des 
parts  aliquotes  d^termin^es  de  biens  meubles  ou  immeu- 
nles,  ou  lorsqu'il  existe  entre  elles  communion  dans  la 
jouissance  de  ces  biens ;  qu'elles  ne  peuvent,  en  conse- 
quence, 6tre  invoqu6es  par  TEtat  a  rdfet  d'obtenir  le  par- 
tage d'une  for^t  sur  laquelle  il  a  seulement  un  droit  de 
superficie  (^ui  ne  lui  attribue  que  la  propriety  des  arbres  de 
haute  futaie  rrus  et  a  croltre,  un  tel  droit  forraant  une  pro- 

Sriete  distincte  et  ne  creant  avec  celle  du  tr6fonds  un  6tat 
'indivision  ni  quant  k  la  propriety  du  sol,  ni  quant  k  la 
jouissance  (Civ.  cass.  16  d6c.  1873,  aif.  Cart,  D.  P.  74.  1. 
249.  Comp.,  en  sens  contraire,  Tarr^t  soumis  k  la  cour  de 
cassation,  Besangon,  19  d^c.  1870,  afT.  Cart,  D.  P.  73.  2. 
167).  Ce  qui  est  vrai  du  cas  ou  le  sous-sol  et  le  tr^fonds 
appartiennent  k  des  propri^taires  difl^rents  est  applicable 
aussi  k  celui  oil  les  divers  Stages  d'une  maison  appar- 
tiennent k  difierents  propri^taires  (Hue,  t  5,  n*'  278). 

1017.  Juge  aussi  qu'il  n'y  a  pas  indivi8ion,dans  le  sens 
de  Tart.  815  c.  civ.,  entre  la  propriety  exclusive  d'une  loge 
dans  un  th6itre  avec  entries  gratuites  et  la  propriety  de  la 
salle;  quece  sont  \k  deux  propri^t^s  distinctes,  bien  qu'in- 
s^parables,  dont  Tune  (la  salle)  est  grev6e  au  profit  de 
Tautre  (la  loge)  d'une  servitude  conventionnelle  de  vue  et 
d'aspect  avec  tons  les  avanta^es  d^rivant  de  la  destination 
de  la  chose  asservie ;  que,  ofes  lors,  le  propri^taire  de  la 
salle  ne  pent  demander  la  licitation  centre  le  proprietaire 
de  la  loge  (Montpellier,  15  d^c.  1858,  afT.  Ville  de  Carcas- 
sonne, D,  P.  61.  5.  335). 

1018.  Une  situation  analogue  se  pr^sente,  remarque 
M.  Hue,  loc.  cil.,  lorsqu'un  usufruitier  a  ^difid  une  cons- 
truction partie  sur  le  fonds  soumis  k  son  usufruit,  partie 
sur  un  sol  qui  lui  appartient.  Juge  qu'en  pareil  cas,  le  nu- 

Sroprietaire  et  rusufruitier  ont  chacun  droit,  dans  cet  6di- 
ce,  k  ime  fraction  distincte  correspondant  k  la  portion  du 
sol  qui  lui  appartient ;  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  ni  la 
licitation  de  cet  edifice,  puisqu'ii  n'existe  aucune  indivi- 
sion  entre  les  deux  portions  de  terrain  sur  lesquelles  il 
repose,  ni  d'en  attribuer  la  propriete  exclusive,  sauf  indem- 
nite,  soit  au  nu-proprietaire,  soit  k  Tusufruitier,  la  loi  ne 
permettant  de  prononcer  une  expropriation  que  pour  cause 
d'utilite  publique ;  mais  que,  pour  ne  point  porter  atteinte 
k  Tunite  de  I'edifice,  ni  nuire  aux  droits  respectifs  des  par- 
ties, il  convient  d'ordonner  la  vente  simultanee  des  aeux 
portions  de  redifice,  ainsi  que  du  sol  sur  lequel  il  a  ete 
construit,  en f aisant  determiner,  aumoyen  d'une  expertise,  la 
part  qui  devra  etre  attribuee',  dans  le  prix  de  vente,  tant  au 
nu-proprietaire  qu'i  J'usufruitier  (Besangon,  5  avr.  1887, 
afif.  Jeandroz,  D.  P.  88.  2.  222).  M.  Hue,  loc.  cU.,  estime 
c^u'on  ne  devrait  pas  plus,  dans  ce  cas,  ordonner  la  vente 
simultanee  que  fa  licitation ;  c'est,  selon  lui,  meconnaitre 
ouvertement  le  droit  des  parties  que  de  leur  imposer  une 
alienation  au  moyen  d'une  licitation  deguisee. 

1019.  Juge  encore  que  les  choses  indivises  pouvant 


seules  etres  licitees,  la  licitation  de  plusieurs  immeubtos 
limitrophes  ne  saurait  etre  demandee  k  I'occasion  d'one  re- 
solution de  donation  qui  fait  rentrer  un  seul  d'entre  em 
dana  le  patrimoine  des  demandeurs  en  revocation,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  I'importance  des  travaux  inutiles  de 
magonnerie  executes  par  le  donataire  de  cet  immeuble  ou 
la  difficulte  de  les  enlever  ;  et  qu'on  objecterait  vainemeat 
que  les  im meubles  contigus  ont  ete  relies  entre  eux  par  cee 
*ravaux,  les  superficies  n'etant  susceptibles  d'aucune  con- 
fusion entre  elles  (Trib.  civ.  de  Gray,  !•'  mars  1883,  aif. . 
Heritiers  Fariney,  D.  P.  83.  3.  109). 

10;<dO.  —  2°  Contre  qui  doit  ^Ire  forinde  la  demande  en 
partage.  —  Uressort  de  ce  qui  a  ete  dit  auB^p.,n<>  1578,  que 
Taction  en  partage  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  doit 
etre  dirigee  contre  tons  les  coheritiers .  Ce  point  ne  fait  plus 
difficulte  aujourd'hui  (Demolombe,  t.  15,  n®  617;  Aubryet 
Rau,  t.  6,  §  621  6i$,  p.  512  ;  Laurent,  t.  10,  n«  258  ;  Hue, 
t.  5,  n<>  282;  Guillouard,  Traits  du  contratde  soct^<^,n*>342; 
Dutruc,   op.  cit„    n^  295 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cU., 
v«  Partage,   n^  10;    Le   Sellyer,  t.    2,  no  1077;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  2865 ;  V.  aussi  Poncet,  D.  P. 
88.  1.  242).  Juge  :  1°  aue  Taction  en  partage  etant  indivi- 
sible en  ce  sens  qu'elie  ne  peut  etre  exercee  que  contre  tous 
les  communistes,  Taction  en  nuUite  dirigee  contre  le  partage 
a  pour  efTet,  quand  elle  est  accueillie,  de  remettre  toutes  les 
parties  dans  le  memeetat  qu'avant  le  partake ;  et  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  meme  que  Taction  ennullite  est  dirigee  contre  une 
vente  qui,  ay  ant  eu  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivifion 
entre  toutes  les  parties,  doit  etre  assimiiee  k  un  partage 
(Civ.  cass.  5  dec.  1887,  aff.  Dame  Barrier,  D.  P.  88. 1.24t); 
—  2°  Que  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige,  portant  sur  les  droits 
de  plusieurs  parties  dans  une  succession,  et  sur  le  mode  de 
partage  de  cette  succession,  la  matiere  litigieuse  est  indivi- 
sible, en  sorte  (]ue  le  pourvoi  en  cassation  d'un  seul  des  in- 
teresses  suf  tirait  pour  remettre  en  question  les  droits  de  tous 
les  autrcs  (Civ.  cass.  24  mill.  1888,  aff.  Tirouvingatapoulie, 
D.  P.  89.  1.  417) ;  —  30  Que  Tinstanoe  en  partage  est  indivi- 
sible; qu'en  consequence,  Tappeldujugement  qui  ordonnele 
partage,  forme  en  temps  utile  par  un  ou  plusieurs  d(BS  cohe- 
ritiers, reieve  les  autres  de  la  decheance  par  eux  encourue 
k  raison  de  la  tardivete  de  leur  appel  (Bastia,  14  avr.  1856, 
afT.  Sambroni,  D.  P.  57.  2.  11);  —  4®  Que,  dans  la  meme 
hypothese,  les  heritiers  qui  ont  neglige  de  porter   appel 
sont  recevables  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tarret 
rendu  sur  Tappel  de  leur  coheritier,  du  moment  qu'ils  n'ont 
pas  conclu  devant  la  cour  k  la  confirmation  du  ju^ement 
attaque,  et  qu'ils  n'ont  pas,  d'ailleurs,  acquiesce  audit  arrM 
(Civ.  cass.  12  nov.  1878,  aff.  Consorts  Portaz,  D.  P.  78.  1. 
459) ;  —  5<*  Que  Taction  en  liquidation,  qui  a  pour  objet  un 
mode  de  partake  determine,  est  indivisiole ;  que,  par  suite, 
elle  doit  etre  dirigee  en  premiere  instance  contre  tous  les  he- 
ritiers ou  tous  les  proprietaires  indivis  des  immeubles  k  liei- 
ter;  et  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  tous  les  interesses  assi- 
gnes  devant  les  premiers  juges  soient  appeies  devant  la  cour, 
od  Tappel  regulier  de  Tune  des  parties  reieve  les  autres  des 
decheances  encourues ;  que,  des  lors,  on  doit  declarer  irre- 
cevable  Tappel  dont  Tacte  a  ete  dirige,  non  pas  contre  toutes 
les  parties,  mais  exclusivement  contre  quelques-unes  d'entre 
elles  (Besangon  15  juin  1894,  afT.  Murigneux,  D.  P.  94.2.472 
Comp.  Req.  22  janv.   1868,  aff.  Ricca,  D.  P.  68.  i.  109; 
Dijon,  23  dec.  1870,  aff.  Lebon,  D.  P.  70.  2.  219  ;  Bruxelles, 
9  fevr.  1887,  aff.  Bolle,  D.  P.  88.  2.  104 ;  Civ.  cass.  7  juin 
1887,  aff.  Amar-ben-Youssef,   D.  P.  87.  1-.  479.   V.  supra, 
V*  Appel  ci\)il,  n^*  116  et  118). 

1021.  L'action  en  petition  d'heredite,  Taction  dirigee 
contre  le  coheritier  detenteur  des  biens,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  Taction  en  partage,  est,  au  contraire,  divh 
sible  activement  et  passivement  (Civ.  rej.  4  avr.  1870,  ^Si. 
Saunhac,  D.  P.  71.  1.95). 

1012!^.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  un  partage 
ne  peut  etre  valablement  fait  qu'entre  tous  les  heritiers, 
ou  s'il  peut  n'etre  annuie  quentre  plusieurs  heritiers, 
et  etre  declare  inattaquable  de  la  part  des  autres  pour  les- 
auels  ce  partage  et  les  attributions  qu'il  renferme,  si  preju- 
aiciables  qu'elles  leur  soient,  resteraient  un  fait  consomme. 
Juge,  k  cet  egard,  que  Tappel  tendant  k  faire  reformer  un 
jugement  d'homologation  de  partage,  ne  cree  pas  une  ins- 
tance indivisible  entre  tous  les  copartageants,  lorsque,  soos 
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forme  de  conclusions  h  fin  de  nouveau  partage,  Tappelant 
86  borne,  en  r^aiit^«  k  demander  conire  un  seul  des  copar- 
tAgeants  le  rapport  de  valeurs  mobili6res  d^tenues  par  ce 
dernier  et  omises  dans  la  liquidation  homologuee  ;  et  qu'il 
n'importe  que  le  jugement  d'homologation  soit,  en  outre, 
arffu^  de  nullity  pour  vice  de  forme,  et,  par  exemple,  pour 
d^faut  de  publicity,  cette  nuilit6  laissant  k  Taction  son 
caractire  indivisible  ;  que,  par  suite,  ceux  des  coparta- 
gsanti  qui  ont  ex^oute  le  jugement  d'homologation  restent, 
malgrd  cet  appel  toan^  en  temps  utile  de  ieurs  coparta- 
geintB,  (rapp^B  de  la  d6ch^ance  risullant  de  leur  acquies- 
eement;  etque,  d^s  lors,  leur  mise  en  cause  dans  Tinstance 
d'^pel  ne  les  autorise  pas,  au  cas  de  desistement  de  Tappe- 
lant,  k  se  pr^valoir  de  son  appel  pour  remettre  en  question, 
mime  quant  k  eux»  le  jugement  d'homologation  auquel  lis 
ont  acquieso^,  et  se  faire  attribuer  leur  quote-part  dans  les 
valours  omises  (Req.  lOavr.  1866,  ail.  Petit,  D.  P.  66. 1.277). 

10SI3.  Lli^ritier  actionne  en  liquidation  et  partage  de  la 
soGeeision,  en  sa  double  quality  d 'habile  k  succ^der  et  de 
donataire  en  avancement  d'hoirie^  peut,  malgre  sa  renon- 
dation  survenue  en  cours  d'instanoe,  dtre  maintenu  comme 
donataire  dans  la  m6me  instance,  k  Teffet  de  voir  proceder 
k  la  constatation  de  la  masse  h6r^ditaire,  et  reohercher  si 
la  donation  qui  iui  a  ^t^  faite  excede  ou  nonla  quotit6dis« 
ponible;  on  soutiendrait  vainement  qu'il  doit  ^re  mis 
bors  de  cause  sur  Taction  en  partage,  sauf  Texercice,  s'il  y 
alien,  d'ona  action  distincte en  reduction  de  lalib^ralit6  (Req. 
i9nov.  1861, aff.  Dames  Bernier  et  Leblanc,  D.  P.  62.  1. 298). 

10Si4»  II  a  M  d^id6  que  le  juge,  en  annulant,  sur  la 
demande  form^e  par  Tun  des  h(^ritiers  entre  lesquels  est  in- 
lerrenu  un  partage  centre  un  de  ses  coh^ritiers,  des  actes 
deiib6ralit6s  consentis  au  profit  de  ce  dernier  par  le  d^funt, 
peut  ordonner  un  supplement  de  partage  relativement  aux 
bleat,  objel  de  ces  actes,  sans  que  les  autres  coh^ritiers 
aient  etd  mia  en  cause,  alors  d'ailleurs  qu'il  present  de  pro- 
eMer  k  ee  suppUment  de  partage  en  presence  de  tous  les 
intireis^s  ou  eux  di^ment  appel^s  (Req.  15  juin  1880,  a(T. 
L€iieux,D.  P.  81.1.62). 

1025.  Jug6  aussi,  conform^ment  k  ce  qui  a  (dt^  dit,  au 
B4}.,D«  1683, que  les  tiers  d^tenteurs  d'immeubles  dependant 
d'aae  succession  encore  indivise  ne  peuvent  dtre  actionn^s 
en  partage  de  ces  immeubles  hors  la  presence  des  h^ri- 
tien,  at  alors,  par  consequent,  que  ces  heritiers,  Ieurs  repre* 
aentants,  n'ont  M  ni  presents,  ni  repr^sentes  dans  I  ms* 
tance  (Civ.  cass.  12  d6c.  1860,  afl.  Gu6rin,  D.  P.  61. 1.  12), 

ktt.  k.-^Dela  capacity  pour  le  partage  de$  $ticce8$ion$ 
iehites  aux  fnineurs  ou  inierdite^  auas  abienle^  d  la  femme 
marke  (B4>.  n«  4587  k  1619). 

1026.  —  i^  Des  mineure  ou  interdits.  —  Les  conditions  de 
bapaeiti  requises  relativement  aux  partagei  int^ressant  un 
auaear  en  tuteUe,  ou  un  interdit,  ont  M  indiquees  au  H^/>., 
B"  1S88  &  1597,  et  suprd^  v**  MinoritMutelU'emancipa- 
Nen,  n<«  506  i  514  et  534;  Interdiction^conseil  judiciaire, 
sM3t. 

i02Y.  On  a  critique  suprd,  v^  MinorU^-tulelle'-^man'' 
c^toii,  n«  209,  la  pratique,  assez  ff6n6rale,  qui  consiste  k 
(aiM  nommer  par  le  conseil  de  famille  un  tuteur  ad  hoe  au 
minear  qui  se  trouve  en  opposition  d'int^r^te  avec  son 
toteur.  U  a  6iA  decide,  dans  le  sens  de  Topinion  que  nous 
afons  soutenue,  que  lorsqu'un  conflit  d'int^rdt^  est  possible, 
en  mati4re  de  partage,  entre  le  pdre  tuteur  et  ses  enfants 
miaeurs,  c'esi  au  subrogd  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  au 
mm  de  cenx-oi  (Req.  1*'  f6vr.  1892,  aff.  Sonnart,  D.  P.  93. 
l.UO.  Conf.  Hue,  t.  8,  n^  445;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,t.  2,  n«2880). 

1028.  Ceti  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  Ta  vu  suprdy  v^  ciL, 
B*8ll,  une  question  discut^e  que  de  savoir  si  Tindivision 
emtant  entre  le  tuteur  et  le  pupille  suffit  pour  engendrer 
I'oapoffition  d*int^rdta,  k  raison  de  laquelle  Tart.  420  c.  civ. 
(Sige  que  le  aubrog^  tuteur  se  subatitue  au  tuteur  pour  de- 
nander  au  conseil  de  famille  Tautorisation  de  proceder  au 
fttlage.  Conform^ment  k  la  doctrine  qui  a  pr^valu  dans  la 
jvispmdenee,  il  a  M  jug6  que  la  quality  de  coh^ritiers 
4ptftenant  an  mineur  et  au  subroge  tuteur  ne  suffit  pas 
im  eonstituer  une  opposition  d'interdts  dans  chacun  des 
Mdenta  de  rinstanee  en  partage,  en  Tabsence  de  tout  fait  [ 


et  de  toute  circonstance  qui  le  manifestent  (Req.  23  f^vr. 
1892,  aff.  Consorts  Normant,  D.  P.  92.  1.  507.—  Contra: 
Baudry-Lacantinerie,  etWahl,  loccit,)^ 

I0ii3.  Ces  derniers  auteurs  (t.  2,  n**  2883)  se  rallient  k 
Topinion  rapport^e  sui-rd,  loc»  cii.,  n°  514,  d  apres  laquelle 
Tautorisation  du  conseil  de  famille  est  necessaire  au  tuteur 
mSme  pour  provoquer  un  partage  provisionnel.  Le  partage 
provisionnel,  disent-ils,  n'est  pas  unacte  d'administration, 
puisqu'il  emporte  alienation  de  la  iouissance.  En  outre,  la 
g6neralit6  de  Tart.  817  c.  civ.  est  accisive,  surtout  si  Ton 
compare  cette  disposition  k  celle  Tart.  8  J  8,  t<  qui  pr^sente 
comme  uue  exception  k  la  r^gle  que  le  marl  ne  peut 
provoquer  le  partage,  le  droit  de  dfemander  en  certains 
cas  le  partage  provisionnel  ;>. 

1030.  Juge  aue  la  deliberation  du  conseil  de  famille  qui 
refuse  au  tuteurVautorisation  de  provoquer  un  partage  dans 
lequel  doit  fi^urer  son  pupille.  est  susceptible  d'un  recours 
devant  les  tnbunaux,  et  qu*clle  peut  Strc  annulee  par  eux 
si  elleest  contraire  iTint^r^t  du  mineur  (Req.  8  nov.  1893, 
air.  Bosc,  D.  P.  94.  1.  270.  Comp.  swprd,  voa7.,  n"  170  et 
suivj. 

1 03  i ,  Le  cr6ancier  d'un  mineur  est  reeevable  k  intenter 
une  action  en  partage  au  nom  et  comme  exerQant  les  droits 
de  son  d6biteur,  sans  autorisation  pr^alable  du  conseil  de 
famille.  Cette  autorisation  n'est  necessaire  que  pour  le  cas 
ou  une  telle  action  est  form^e  par  un  tuteur.  Et  cette  de- 
mande ne  saurait  6tre  6cart6e  non  plus  sous  le  pr^texte 
qu'clle  constituerait  Texercice  d'un  droit  exclusivement  atta- 
che il  la  personne  du  d^biteur  (Douai,  24  nxai  1854,  afT. 
Everard.  D.  P.  55.  2.  51). 

103«.  Le  tuteur,  autorise^  former  une  demande  en 
partage,  peut,  sans  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, provoquer  lalicitation  des  immeubles  indivis,lorsque 
cette  licitation  n'est  que  la  consequence  etTaccessoire  de  la 
demande  en  partage ;  et  Tavis  du  conseil  de  famille  n'a  pas 
besoin,  dans  ce  cas,  d'etre  homologu6  par  le  tribunal  (Dijon 
31  d6c.  1891,  aff.  Delonchamp,  D.  P.  92.  2.  233.  V.  la  note 
de  M.  De  Loyues  ei  supra,  v*  cit.,  n^  534.)  MM.  Baudry-La- 
cantinere  et  Wahl  disent,  t.  2,  n°  2888,  qu'on  exige  toute- 
fois.  dans  la  pratique,  Thomologation  judiciaire  pour  la  lici* 
citation  des  offices  qui  appartiennent  pour  une  portion 
indivise  a  des  mineurs,  mais  que  cette  pratique  ne  se  justi- 
fie  pas. 

i033.  On  a  examin6  suprdf  v<>  Puissance  paiernelle  et 
usufruit  Ugal,  n^  97,  Texamen  de  la  question  de  savoir  k 
quelle  condition  le  p6re  administrateur  l^gal,  pendant  le 
mariage,  dee  biens  de  ses  enfants  mineurs,  ^eut  provoquer 
le  partage  d'une  succession  6chue  k  ceux-ci.  V,  en  parti- 
culier,  Dijon:  31  d6c.  1891,  cit6  supra,  n^  1032,  et  Heq. 
10  f6vr.  1892,  aff.  Jonnart,  D.  P.  93.  1.  250. 

1034.  On  a  examine  aussi  suprd,  v^  Interdiction^con' 
seil  judiciaire,  n^  265,  si  Tindividu  pourvu  d*un  conseil  ju- 
diciaire peut  proceder  k  un  partage  sans  Tasaistance  de  son 
conseil.  La  question,  qui  ne  peut  se  poser  que  pour  le  par- 
tage amiable,  est, comme  on  Ta  vu,  resolue,  en  gen6ral,  ne- 
gativement.  Aux  autorit^s  indiqu^es  en  ce  sens  loc.  cit.^ 
adde  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n^  ^905.  — 
Contra  :  Hue,  t.  5,  n^  292. 

1035.  C'estaumandataire  cui  litem  qu'il  appartient,  en 
ce  qui  concerne  les  individus  non  interdits  et  places  dans 
xm  6tablissement  d'alienes,  d'intenter  Taction  en  partage  ou 
d'y  d'^fendre.  Cette  solution,  qui  ne  peut  faire  dirficult(§y  si  la 
succession  a  ^t^  accept^e  par  le  malade  avant  son  entree 
dans  Tasile,  est  appliqu^e  par  la  jurisprudence  mSme  au 
cas  contraire.  Jug^  que  Tart.  33  de  la  ioi  du  30  juin  1838, 
d'apr^s  lequel  le  tribunal  peut  nommer  un  mandataire  ad 
litem  pour  representor  Tindividu  non  interdit  place  dans 
un  asile  d'alienes,  qui,  au  moment  de  son  placement,  se 
trouve  engage  dans  ime  contestation  judiciaire,  ou  centre 
lequel  une  action  est  intentee  posterieurement.  est  applica- 
ble au  cas  oil  il  s'agit  de  Taction  en  compte,  liquidation  et 
partage  d'une  succession  ouverte  au  profit  de  Valient,  et 
que  le  pouvoir  ainsi  conf^re  au  tribunal  comprend  impli- 
citement,  mais  necessairement,  le  droit  d'autoriser  le  man- 
dataire ad  litem  k  accepter^  mais  seulement  sous  benefice 
dUnventaire,  la  succession  qu'il  s'agit  de  liquider  et  de  par- 
tager  (Paris,  26  ianv.  1892,  aff.  Leclerc,  D.  P.  92.  2.  87. 
Conf,  suprd,  v®  Alxini,  n^  128 ;  Trib.  civ.  dela  Seine,  3  juilL 
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1890,  motifs,  Le  Droit  du  3  aoAt  1890  ;  Trib.civ.  Villefranche 
(Rhdne),  11  d^c.  iS9iy  Repertoire  gin^al  du  notariai,  1892, 
art.  6451.  V.  en  sens  contraire  Trib.  civ.  Meaux,  21  juill. 
1886,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  4*'  d6c.  1886). 

Personne  ne  conteste,d'ailleurs,au  mandataire  act  litem  le 
droit  de  provo(^uer  une  licitation  mSme  immobili^re,  au 
cours  d'une  instance  ou  en  dehors  d'une  instance. 
Ajoutons  que  i'administrateur  provisoire  a  quality  pour 
proc6der  sans  autorisation  au  partage  amiable  ;  que  le 
mdme  droit  appartient  au  notaire  commis  k  d^faut  de 
Tadministrateur  provisoire,  et  enfin  que  ledit  notaire  a  les 
mSmes  pouvoirs  que  le  mandataire  ad  litem  relativement 
i  la  licitation  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n®»  i471 
et  1472  ;  t.  2,  n"  2902  k  2904). 

1036.— 2* Des  absents,—  L'art.  817,  cb.  2,  c.  civ.  ne  sta-w 
tue  que  sur  le  cas  oil  Tun  des  coh^ritiers  est  en  6tat  d' ab- 
sence d6clar6e ;  Taction  en  partage  pent  alors  6tre  exerc6e 
par  les  envoy6s  en  possession,  d^finitiis  oum^me  provisoires, 
sans  Tautorisation  du  tribunal,  ainsi  que  par  T^poux  com- 
mun  en  biens,  sans  que  celui-ci  soit  oblig6  d'appeler  les  b6- 
ritiers  pr^somptifs  (Du  Gaarroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n*  §77  ;  Demante,  t.  3,  n«  145  bis-l;  Demolombe,  t.  15, 
n««  565  et  566  ;  Laurent,  t.  10,  n«  250  ;  Hue,  t.  5,  n«  293  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2908.  V.  cependant 
Le  Seilyer,  t.  2,  no  1112  et  1113.  Comp.  R^.  n»  1603). 
Quant  aux  pr^sum^s  absents,  le  fond^  de  pouvoirs  de  Tab- 
sent,  si  celui-ci  en  a  d6sign6  un,  pent  proc6der  au  par- 
tage m6me  en  justice,  sans  qu'il  soit  n^cessaire  de  nom- 
merun  notaire  pour  repr6senter  Tabsent  (Demante,  t.  1, 
no  57 ;  Demolombe,  t.  2,  n«  41 ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  149, 
p.  597.  Mais  la  question  de  savoir  si  le  notaire  commis,  en 
vertudeTart.  113  c.  civ.,  pour  repr6senter  Tabsent,  a  qua- 
lit^  pour  provoquer  le  partage  ou  y  d^fendre,  k  d6faut  de 
pouvoirs  sp^ciaux  ^  lui  conf6r^s  par  le  tribunal,  divise 
toujours  les  auteurs.  La  negative  est  g^n6ralement  admise 
(Demolombe,  t.  2,  n^  43 ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  151  ;  Lau- 
rent, t.  2,  no  142.  —  Contra :  Demante,  t.  1,  n*  58.  Comp. 
Bi^p.  n*"  1604  etl605),  —  Enfin  s'il  s'agit  de non-pr6sents  et 

Sue  ceux-ci  n'aient  pas  laissd  de  mandataire,  il  y  a  lieu  de 
istinguer  :  le  partage  j)eut  Mre  provoqu6  contre  eux  ^er- 
sonnellement,  sauf  au  tribunal  k  statuer  par  d^faut;  mais  il 
ne  pent  pas  6tre  provoqu6  en  leur  nom,  car,  comme  le 
remarquent  avec  raison  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n®  2909,  c(  si  Tart.  1 20  dit  que  les  partages  faits  au  nom 
des  non-presents  sont  d^finitifs,  cela  ne  signifie  pas  cue  les 
partages  puissent  6tre  demand^s  au  nom  des  non-pr6sents, 
mais  simplement  qu'ils  peuvent  6tre  faits  malgr6  la  non- 
presence  de  certains  h6ritiers  » (Comp.  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  loc,  cit. ;  Demolombe,  t.  15,  n®  564;  Laurent, 
loc,  ciL;  jRrfp.,  n*  1606). 

1037.— 3°  De  lafemme  marine,  — Lorsqu'il  s'agit  d'une 
succession  6chue  a  une  femme  marine,  et  r^guh^rement 
accept^e,  le  droit  d'en  provoquer  le  partage  n'appartient 
jamais  au  mari,  §,  raison  seulementde  sa  quality  demari ;  ce 
droit  ne  peut  lui  6tre  altribu^  qu'en  vertu  des  conventions 
matrimoniales.  II  faut  distinguer,  k  ce  point  de  vue,  suivant 
que  le  contrat  de  mariage  intervenu  entre  les  6poux  recon- 
nait  au  mari  des  droits  de  propriety  ou  de  jouissance  sur 
les  successions  que  sa  femme  pourra  recueillir.  Si,  d'apr^s 
les  conventions  matrimoniales,  les  biens  dependant  de  la 
succession  6chue  k  la  femme  doivent  tomber  dans  la  com- 
munaut^,  le  mari  a  quality,  comme  chef  de  la  communaut^ 
d'apr^s  Tjirt.  818  c.  civ.,  d'en  provoquer  le  partage  sans  le 
concours  de  la  femme;  de  m6me,  c'estau  mari,  dans  ce  cas, 
quMl  appartient  de  d^fendre  k  Taction  en  partage,  et  lui 
seul  doit  6tre  assign 6  (Demante,  t.  3,  n®  146  bis;  Demo- 
lombe, t.  15,  n»  573;  Aubry  et  Rau,t.  6,  §  621  bis,  p.  516, 
texte  et  note  25;  Laurent,  t.  10,  n^  251 ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  op.  dt.  v®  Partage,  n^  17;  Thiry,  t.  2,  n*  170;  Hue, 
t.  5,  no  294 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»  2913  et 
2914.  Comp.  R^p.  n*  1607).  Le  mari  ne  peut  d'ailleurs 
exercer  les  droits  que  lui  conf^re  Tart.  818  qu'autant  que 
la  succession  a  M  accept^e  pr^alablement  par  la  femme 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no2915j;  cette  question 
est  cependant  controvers6e,  comme  on  Ta  vu  supra,  n®  401 . 
Si  les  biens  6chus  k  la  femme  ne  doivent  pas  tomber  dans 
la  communaut^,  le  partage  d^finitif  ne  peut  en  dtre  provo- 
qu6  que  par  la  femme  r^guli^rement  autoris^e,  ou  par  les 


deux  6poux  conjointement  (Demante,  t.  3,  n^  146  6is-III; 
Demolombe,  t.  15,  n*  577  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  his, 
p.  155  ;  Laurent,  t.  10,  n^  251  ;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  2,  n**  2917  et  2918;  Bureaux,  t.  3, 
no  399;  Dutruc,  op.  cit,,  no  284 ;  Le  Seilyer,  t.  2,  n«  1121). 
S'appuyant  sur  ce  que  Tart.  818  exige  seulement,  en  paieil 
cas,  le  concours  de  la  femme,  et  que  le  concours  n'implique 
pas  le  consentement,  un  auteur  a  soutenu  r^cemment  qu'il 
suffisait  que  le  mari  assign&t  la  femme  en  mdme  temps  que 
ses  coh6ritiers  (Dramard,  France  judiciaire,  1892, 1'*  part, 
p.  205  et  suiv.);  mais  cette  opinion  est  rest^e  Isolde  (Comp. 
R^p,  no  1608).  La  m6me  solution  est  applicable  k  tousles 
cas  dans  lesquels  la  succession  6chue  k  la  femme  doit  faire 
partie  de  son  patrimoine  propre. 

1038.  En  est-il  ainsi  m6me  au  cas  oh  il  s'agitd'one 
succession  mobili6re  recueillie  par  une  femme  s^par^e  de 
biens  ?  Le  concours  ou  Tautorisation  du  mari  est  certaine- 
ment  n^cessaire,  s'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire;  mais  la 
solution  contraire  pr^vaut  dans  la  doctrine  en  ce  qui  con- 
cerne  le  partage  amiable  (V.  R^.,  no  1614,  et  suprd, 
vo  Contrat  de  mariage,  n®  711.  Aux  autorit^s  indiqu6es  ence 
sens  loc,  cit.,  adie  :  Hue,  loc.  cit.  -—  Contrd:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no  2928).  Et  ce  qui  est  vrai  des 
biens  mobiliers  recueillis  par  ime  femme  s^par^e  de  biens 
Test  aussi  des  biens  paraphernaux  ^chusli  une  femme  dotale. 

1039.  Quant  k  la  question  de  savoir  par  qui  il  peat 
6tre  precede  au  partage,  soit  judiciaire,  soit  amiable,  des 
biens  dotaux,  V.  suprd,  y^  Contrat  de  mariage,  n*»  1193  et 
1195,  et  Rep,,  no>  1611  et  1612.  Y.  encore  dans  le  sens  de 
Topinion  adoptee  loc.  cit. :  Hue,  loc.  cit,;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  no  2927;  Bartin,  Etude  sur  le  r6gim 
dotal,  1. 1 ,  p.99  et  suiv.  —  Contrd :  Benoit,  Traite  de  la  dot, 
t.  l,p.  127. 

1040.  Dans  tons  les  cas  oil  le  mari  est  investi  d'un  droit 
de  jouissance  sur  la  succession  dont  la  propri^t^  appar- 
tient en  propre  k  la  femme,  il  peut  en  provoquer  le  partage 
provisionnel ;  mais  ce  droit  ne  lui  conf^re  pas  celui  d'en 
poursuivre  la    licitation  (Limoges,  23  nov.  1891,  France 

judiciaire,  1892,  p.  235).  La  femme  peut  proc^der  aussi  au 
partage  provisionnel  des  biens  dont  elle  a  la  jouissance ; 
mais,  d'apr^s  Topinion  g^n^ralement  admise,  la  n^cessitd 
de  Tautorisation  s'applique  aussi  bien  ^  ce  partage  qu'au 
partage  d6finitif  (Laurent,  t.  10,  no  272 ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  no  2923.  —  Contrd:  Demolombe,  t.  lo, 
no  587J. 

1 041 .  Le  partage  irr^guli^rement  provoqu6  par  la  femme 
seule  n'est  nul  one  d'une  nullity  relative,  conform^mentau 
principe  applicaole  k  tons  les  actes  juridiques  faits  par  elle 
sans  autorisation.  Quant  au  partage  provoqu6  par  le  mari 
seul,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  no  2938,  esti- 
ment  que  la  nullity  qui  TafTecte  est  absolue,  que,  par  suite, 
elle  peut  dtre  invoqu^e  par  tout  int^ress^,  notamment  par 
les  cocontractants  de  la  femme,  et  mdme  par  le  mari  en 
son  nom  personnel,  s'il  y  a  int^r^t,  «  par  example,  di  une 
valeur  comprise  dans  le  lot  d'un  copartageant  est  sortie 
avec  une  prime  ou  un  lot  ».  —  Cette  opinion  est  contraire  k  la 
jurisprudence.  Jug^  que  le  mari  n'est  point  recevable  k  de- 
mander,  en  son  nom  perspnnel,  la  nullity  du  partage,  con- 
senti  par  lui  seul,  d'objets  6chus  k  sa  femme  et  ne  tombant 
pas  en  communaut^  (Req.  l**^  f6vr.  1892,  aff.  Jonnart  et 
autres,  D.  P.  93.  1.  250).  Cette  decision  nous  a  paru  fon- 
dle (V.  la  note,  D.  P.  ibid.).  Aucime  loi,  en  effet,  ne  pro- 
nonce  la  nullity  du  partage  effectu6  dans  ces  conditions.  II 
r^sulteseulement  dela  combinaison  des  art.  8 18  et  840  c.  civ. 
que  ce  partage  n'est  que  provisionnel.  Mais  e'en  est  assez 
pour  faire  ^carter  une  nouvelle  action  du  marl  seul  teudant  k 
un  nouveau  partage,  car  tout  ce  que  cette  nouvelle  action 

!>ourrait  procurer  au  mari,  c'est  un  partage  provisionnel 
c.  civ.  art.  818],  qu'il  a  d6ji.  Pour  que  cette  action  proc6- 
d&t  utilement,  il  faudrait  qu'elle  (ti  intentSe  concurrem- 
ment  par  le  mari  et  par  la  femme,  car,  dans  ce  cas,  elle 
aurait  pour  r6sultat,  d'apr^s  Tart.  818,  un  partage  d^finitif. 
104^.  Dans  le  syst^me  qui  consid^re  le  partage  dont  il 
s'agit  comme  affects  d'une  nullity  absolue,  on  decide  que 
ce  partage  n'est  pas  valid6  par  la  ratification  de  la  femme. 
L'interpretation  de  la  jurisprudtnce  implique  la  solution 
contraire.  Jug^,  en  eOet,  que  le  partage  fait  avec  le  mari 
seul,  de  biens  6chus  k  sa  femme,  ne  doit  pas  6tre  consi- 
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AM  comme  n'ayant  trait  qvL*k  la  jouissance  du  mari,  et 
eomme  ae  constituant,  dbs  lors,  qu'un  partage  provisionnel, 
si  ce  demier  y  a  figure  au  nom  et  dans  Tint^rdt  de  sa  fem- 
me,  et  si,  d'ailleurs,  la  femme  Ta  approuv^  en  consentant 
i  sa  conversion  en  acte  public ;  au'on  objecterait  vaine- 
ment  que  le  partage  n'est  devenu  a^finitif  qu'&  partir  de  ce 
dernier  acte;  qu'en  consequence,  c'est  k  compter  de  ce 
partage,  et  non  k  dater  du  jour  de  I'acte  authentique  qui 
en  a  i\A  dress^,  que  cbaque  copartageant  est  r6put6  avoir 
ea  ia  possession  exclusive  de  Timmeuble  i  lui  attribu6,  et 
que,  a^s  lors,  la  prescription  a  pris  son  cours  au  profit  de 
Gehii  qui  a  figur6  au  partage  sans  avoir  aucun  droit  sur  les 
bienspartag&(Req.  41  f6vr.  1857,  aff.  Pae^s,  D.  P.  57.  1. 
280;  Comp.  Laurent,  t.  10,  n*  286 ;  Dramard,  op.  cif.,p.  209). 

Art.  5.  —  Des  formes  et  conditions  du  partage  amiable. 
{R^.  no»  1620  k  1638.) 

1043. La  controverse  qui  s'^tait  engag^e  sur  le  point  de 
savoir  si  T^criture  est  une  condition  de  la  validity  du  par- 
tage (R^.  n»»  1621  i  1627)  a  difinitivement  pris  fin.  C*est 
1111  priocipe  universellement  admis  aujourd'hui,  par  la  ja- 
nspradence  comme  par  la  doctrine,  que  le  partage  est  r^gi, 
an  point  de  vue  de  sa  validity,  par  le.  droit  commun.  II  en 
estoe  m^me  au  point  de  vue  de  la  preuve ;  le  partage  ne  se 
distingue  pas,  k  cet  6^rd,  dea  autres  actes  juridiques  (De- 
mante,t.  3,  n^  140  &ts-I;Demolombe,  t.  15,  n<»  521;  Riviere, 
Variations  de  la  jurisprudence  de  la  courde  cassa<ton,no  21 7; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  538,  texte  et  note  9  ;  Laurent, 
I  10,  n"  262,  301  k  303  et  306  ;  Thiry,  t.  2,  nM64 ;  Tau- 
diire,  Revue  critique,  1889,  p.  224;  Hue,  ♦.  5,  n«  286  ;Vigi6, 
t2,  n'  262;  Bureaux,  t.  3,  n««  347  et  348;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.  v»  Partage,  n®  29;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  1088; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.   2,  n**  2788  et  2789). 

1044.  La  question  a  toutefois  continue,  longtemps  en- 
core apr^s  la  publication  du  R^pertoire^  de  divisor  les  tribu- 
naoz.  Juff6  :  i^  que  si  la  forme  n'est  pas  exig6e  pour  le 
partsge,  l^criture  est  du  moins  de  son  essence,  et  que  Ton 
De  pent  6tre  admis,  mfime  k  Taide  d'un  commencement  de 
prenTe  par  6crit  ou  de  pr^somptions,  a  la  preuve  par  td- 
moins  d'une  convention  de  partage  purement  verbale 
(fiiom,  10  mai  1855,  aff.  Rochon,  D.  P.  55.  2.  272);  — 
2*  Que  le  partage  non  constats  par  un  acte  6crit  n'est  que 
provisionnel  (Grenoble,  1*'  d6c.  1869,  aff.  Lambert,  D.  P. 
M.  2.  175);  —  3»  Que  le  partage  de  succession  fait  verba- 
lement  n'est  pas  valable,  alors  surtout  que  la  preuve  de 
son  existence  n'est  appuy^e  d'aucun  commencement  de 
prenve  par  6crit  (ChamD6ry,9  f6vr.  1870,  aff.  Charrier,  D.  P. 
70.  2.  188.  Conf.  Rennes,  24  f6vr.  1847,  aff.  Gravoil,  D.  P. 
48. 1. 123;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n^  650). 

1045.  Juge  que  le  partage  provisionnel  est  r^gi  par  le 
^it  commun,  que  son  existence  peut  dtre  6tabhe  par  la 
preuve  testimoniale,  ou  par  des  pr^somptions,  dans  le  cas 
^  la  loi  admet  ce  genre  de  preuve,  c'est>k-dire  quand  il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  dcrit  (Grenoble, 
i«dec.  1869.  cit6  sM/ira,n«  1044-2*).  Mais  la  volont^  des  co- 
partageants  de  convertir  un  partage  provisionnel  en  partage 
o^finitif  doit  61re  prouv^e  par  6crit ;  elle  ne  peut  dtre  ^tablie 
par  des  pr^somptious  et  des  t^moignages  qu'autant  qu'il 
existe  on  commencement  de  preuve  par  6crit.  Sp6cialement, 
lorsquH  est  intervenuun  partage  provisionnel  entre  un  ma- 
jenr  et  le  tuteur  d'un  mineur,  la  demandeen  partage  form^e 
par  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  dtre  ^cart^e  par  la 
ireuve  testimoniale  des  faits  d'ex^cution,  6man^s  du  deman- 
oeor  depnis  sa  majority  (Poitiers,  27  janv.  1864, aff.  Goulard, 
D.  P.  54.  5.  268). 

1046.  II  a  6t6  jug6,  en  sens  contraire :  1^  que  la  preuve 
de  Texistence  d'un  partage  peut,  par  application  des  prin- 
opes  g^n^raux,  r^sulter  de  pr^somptions  graves  appuy^es 
ttn  commencement  de  preuve  par  6crit ;  qu'on  induirait  k 
tort  des  termes  de  Tart.  816  c.civ.,qu'un  acte  est  necessaire 
(Bordeaux,  20  nov.  1852,  aff.  Raymond,  D.  P.  53.  2.  83) ; 
—  2*  Qu'il  n'est  pas  necessaire,  pour  la  validity  d'un  par- 
Wa,  qu*ii  en  soit  dress^  acte  6crit ;  qu'il  peut  6lre  fait  ver- 
balement,  et  que  T existence  peut  en  6tre  6tablie  par  tons 
les  moyens  de  preuve  autoris68  pour  les  contrats  ordinaires 
(Lyon,l«'  juin  1859,  aff.  Julliard ;  Bordeaux,  19  mars  1860, 
"'.  Raymond;  Metz,  20  mara  1861,  aff.  Labb^,  D.  P.  61,  2. 


173) ;  —  3«  Que  ia  preuve  du  partage  peut  dtre  6tablie  nO" 
tamment,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par^crit, 
soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  dies  pr^somptions 
graves,  precises  et  concordantes  (Arrets  pr6cit6s  des  1«'  juin 
1859  et  20  mars  1861);  —  4<>  Mais  que,  dans  ce  cas,  le 
commencement  de  preuve  par  6crit  et  la  preuve  testimo- 
niale ou  les  presumptions  doivent,  pour  6tre  admis,  avoir 
trait,  non  k  une  possession  usufructuaire,  comme  celle  que 
Tart.  816  a  en  vue,  mais  k  une  possession  dont  le  ca- 
ract6re  animo  domini  ne  pr^sente  aucun  doute  (ArrSt  pr^cite, 
Lyon,  1"  juin  1859) ;  —  5»  Que  la  preuve  d'un  partage 
verbal  peut  aussi  r^sulter  de  I'aveu  des  parties  int6ressees ; 
et  que  doit  dtre  consid6r6  comme  un  aveu,  tant  du  partage 

Sue  de  la  composition  des  lots,  le  fait  par  I'une  des  parties 
'avoir  provoqu^  sur  la  matrice  cadastrale  les  mutations  des 
immeubles  qui  ont  6t6  I'objet  dudit  partage,  et  d'avoir  fait 
inscrire  les  uns  k  son  nom  et  les  autres  au  nom  de  ses  co- 
partageants  (Arr6t  pr6cit6,  Bordeaux,  19  mars  18601 ;  — 
6<»  Qu'un  partage  de  succession  peut  dtre  fait  sans  acte  ecrit ; 
cue  I'art.  816  c.  civ.,  d'apr^s  lequel  le  partage  peut  6tre 
demand^,  mdme  ouand  les  coh^ritiers  auraient  joui  s^pa- 
r6ment  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de 
partage,  a  seulement  entendu  invalider  les  partages  de  fait 
non  precedes  d'une  convention  verbale,  mais  n'a  pas  subor- 
donne  le  partage  k  une  convention  ^crite ;  qu'en  consequence, 
un  partage  de  succession  peut  6tre  prouve  par  temoins  ou 
par  presomptions,  lorsqu*il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  6crit;  que  Ton  doit  consid6rer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  ecrit  les  reponses  des  parlies  dans  un 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (Req.  2  janv.  1872,  aff. 
Epoux  Moulinier,  D.  P.  72.  1.  119);  —  7»  Que  le  partage 
de  succession  peut  etre  fait  entre  les  parties  sans  convention 
ecrite,  et  que  la  preuve  en  est  soumise  aux  regies  ordinai- 
res de  la  preuve  des  contrats  (Agen,  25  janv.  1859,  aff. 
Lescole,D  .P.  59.2.  186.  —Adde:  Bruxelles,  5  avr.  1845, 
Pasicrisie,  46.  2.  317;  Liege,  21  mars  1859,  ibid.,  60.  2. 
132.  Req.  21  janv.  1867,  aff.  Pourchet,  D.  P.  67.  1.  97 ; 
Paris,  23  mars  1878,  aff.  Guerbuette,  D.  P.  79.  5.  300;  Agen, 
23  f6vr.  1887,  Recueil  d'Agen,1887,  p.  282;  Nancy,  5  juill. 
1890,  Recueil  de  Nancy,  1890-91,  p.  171).  —  Mais  il  a  6t6 
iuge  que  la  circonstance  que  les  parties  auraient  joui  du 
lot  qui  leur  avait  ete  attribue  par  un  premier  partage  ne 
sufQt  pas,  k  elle  seule,  pour  etablir  I'existence  de  ce  par- 
tage, si  leurs  actes  de  jouissance  ii'ont  pas  ete  exclusifs  de 
retat  d'indivision  et  ont  regu  des  parties,  ex  post  facto,  un 
caractere  provisionnel  (Besangon,  3  juin  1887,  aff.  Linares, 
D.  P.  88.  2.  125). 

1047.  Juge,  en  vertu  du  mdme  principe,  que  le  deiai  de 
Taction  en  rescision  pour  cause  ae  lesion  d'un  partage 
resultant  d'un  acte  ecrit  court,  s'il  est  etabli  k  Taide  d'un 
commencement  de  preuve  par  6crit  que  ce  partage  remonte 
k  une  epoque  anteneure  k  Vacte  qui  le  constate,  non  k  par- 
tir de  cet  acte,  mais  k  dater  du  jour  oti  le  partage  a  reelle- 
ment  eu  lieu  (Limoges,  5  mars  1870,  aff.  Antoine  Roudeix, 
D.  P.  70.  2.  78;. 

i  048.  Decide  aussi  que,  en  admettant  que  le  partage  d'une 
succession  doive  etre  constate  par  un  acte  ecril,  cet  acte 
n'est,  entre  heritiers  presents  et  majeurs,  assujetti  ^aucune 
forme,  et  peut  r6sulter,  notamment,  de  la  reunion  et  de  la 
combinaison  de  plusieurs  actes  ecrits  demontrant,  dans 
leur  ensemble,  qu'il  n'y  a  pas  eu  simple  convention  verbale 
de  partage;  que,  specialement,  lorsque,  dans  le  cas  dune 
succession  indivise  entre  deux  coheritiers,  Tun  d*eux,  apres 
avoir  signe  Facte  notarie  dresse  pour  constater  le  partage 
de  la  succession,  a  fait  connaitre,  par  exploit  signifie  avant 
la  signature  du  mari  de  sa  cohentiere  et  celle  du  notaire, 
qu'il  entendait  que  cet  acte  demeur&t  k  retat  de  simple 

{>rojet  jusqu'^  la  suppression  de  Tune  de  ses  clauses,  etque 
a  suppression  de  cette  clause  a  ete  consentie  dans  un  acte 
extrajudiciaire,  portant  sommation  iiropposant  de  lever  son 
opposition,  les  trois  actes  ainsi  reunis  ont  pu  6tre  conside- 
res  comme  constitutifs  d'un  acte  ecrit  de  partage,  bien  que 
Tacte  notarie  d'abord  dresse  soit  demeure  inacbeve  (Req. 
20  fevr.  1860,  iff.  Serres,  D.  P.  60.  1.  107). 

1049.  On  ne  doit  pas  presumer  que  les  parties  qui  dres- 
sent  un  acte  de  partage  ont  I'intention  de  subordonner  la 
validite  du  partage  k  la  perfection  de  cet  acte ;  e'est  ainsi  que 
la  preuve  du  partage  peut  6tre  faite,  quoique  I'acte  qui  le 
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constate  soil  nul  eomme  n'^tant  pas  sign^  de  toutes  led 
parties  (Laurent,  t.  10,  n^  305;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n®  2790).  Jug6  cependant  qu'un  acte  sous  selng 

griv6,  renfermant  entre  coheritiers  un  r^glement  de  parts 
^r^ditaires  different  de  celui  resultant  d'un  testament  du 
d^funt,  est  nul  entre  toutes  les  parties,  si  Tune  d*elles, 
femme  maride,  I'a  sign6  sans  Tautorisation  de  son  mari, 
lorsque,  dans  I'lntention  commune  des  contractants,  souve- 
rainement  interpr6t^e,cet  acte  n'6tait  pas  susceptible  d'ex6- 
cutlon  partlelle  (Rcq.  9  nov.  1869,  aflf.  Descamps,  D.  P. 
70.  1.  215).  Rappelons  que  le  partage  pent  6tre  partiel, 
quant  aux  biens  indivis;  qu'ii  a  n^anmoins,  en  ce  cas, 
un  caract6re  d^finitif  et  n'est  pas  subordonn6  k  une  liqui- 
dation ^6n^rale  de  la  masse.  Cette  observation  s'appliaue 
aussi  bien  au  partage  judicialre  qu'au  partage  amianle 
(Demolombe,  t.  15,  n**  615  et  646;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  623,  p.  537;  Laurent,  t.  10,  n°  291;  Baudry-Lacantinerie 
etWahl,  t.  2,  n»  3034 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  ct(.,  v»  Par- 
tage,  n»  26.  Comp.  lUp.  n"  1628  k  1633). 

1050.  A  rinverse,le  partage  amiable  ou  judicialre  peut 
comprendre  plusieurs  masses  indivises  appartenant  aux 
m6mes  personnes,  pourvu  que  celles-ci  y  consentent;  mais 
il  suffit  que  Tun  des  h^ritiers  s*oppose  k  cette  confusion, 
qui  peut  avoir  pour  r^sultat  de  le  priver  des  droits  sciparAs 
lui  appartenant  dans  chacune  des  successions  prises  Isold* 
ment,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  avoir  lieu.  En  partlculier, 
quand  le  partage  se  fait  en  justice,  le  Juge  n'a  pas  le  droit 
aimposer  cette  confusion,  qui  ne  peut  Atre  autorisde 
qu'en  vertu  d'tm  contrat  judiciaire  formd  entre  les  parties 
majeures  et  mattresses  de  leurs  droits.  II  est  certain,  du 
reste,  que  ^opposition  des  cr^anciers  de  Tun  des  h^ritiers  y 
mettrait  aussi  obstacle  (H<^p.n»  4090;  Demolombe,  t.  15,  n* 
616;Laurent,  t.  10,  n®  310;  Dutruc,  op.  ctt.,  n"  44  et  318 ; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1083;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.a, 
n®  3032.  Comp.  Rip.  n*  1788).Jug6,en  ce  sens,qu*en  cas  de 
partage  de  plusieurs  successions  indivises  entre  les  mdmes 
coh6ntiers,  cbacune  de  ces  successions  doit  6tre  robjetd*un 
partage  distinct,  lorsquc  les  coheritiers  ne  s'aocordent  pas 

Sour  confondre  toutes  ces  successions  dans  un  m6me  par- 
Lge ;...  surtout  si  les  biens  k  partager  ne  proviennent  pas 
tous  d'une  mdme  origine,  et  consistent,  parexemple,  lesuns 
en  biens  dependant  de  la  succession  du  pdre  commun,  les 
autres,  en  biens  distincts  faisant  partie  de  la  succession  de 
Tun  des  enfants,  d6c6d6  durant  IMndivision  de  rhdrAditd 
paternelle  (Civ.  cass.  8  juin  1859,  afT.  Salvan,  D.  P.  59.  1. 
255).  Jug6,  de  mftme,  que  les  biens  provenant  de  plusieurs 
successions  difT^rentes,  recueillies  par  les  mdmes  n^ritiers, 
ne  doivent  pas  dtre  confondus  dans   une  seule  masse  k 

gartager;  quechaque  succession  doit  6tre  Tobjet  d'un  par- 
Lge  distinct;  au*il  en  ainsi,  speclalement,  lorsque  deux 
her^dit^s  ontdte  d^volues,  dans  des  proportions  identiques^ 
k  un  mdme  h6ritier  k  reserve  et  k  un  m6me  16gataire  uni- 
versel  (Civ.  cass.  12  nov,  1878,  afT.  Consorts  Portaz,  D.  P. 
78.  1.  459.  V.  dans  le  mfime  sens:  Civ.  cass.  15  janv.  1879, 
aff.  Epoux  Petitjean,D.P.  79.  1.  366  ;  Li^ge,  23  mars  1861, 
Pasicmie,  1862. 2. 97;  Li^ge,  1 1  Janv.  1862,t6td.,  1 864. 8. 239). 

1051.  Le  partage  peut  6tre  soumis  k  toutes  les  modali- 
t4s  que  comportent  les  actes  Juridiques  en  g^ndral ;  c'est 
ainsi  qu'il  peut  6tre  fait  sous  condition,  soit  suspensive,  soit 
r^solutoire  (Laurent,  t.  10,  n«"  293  et459  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wanl,  t.  2,  n~  3033  et  3034.  Comp.  R^p.,  no*  1634 
et  1635).  Appliauant  k  cette  hypotiiftse  I'art.  845  c.  civ.,  on 
a  pr^tendu  k  tort  que  la  clause  qui  soumet  le  partake  &  une 
condition  r^solutoire  ne  produit  d'efiet  que  pour  cinq  ans 
(Caen,  24  janv.  1857,  aff.  Bidault,  D.  P.  67.  2.  90).  On  a 
mdme  soutenu  que  la  clause  dont  s'agit  rendait  le  partage 
complfetement  nul  (Demolombe,  t.  15,  n"  614);  mais  cette 
opinion,  pas  plus  que  la  pr^x^dente,  n'a  pr^valu  (Y.  A^). 
n«»"  1634  et  2098;  Caen,  2*  ch.,  19  janv.  1865,  aff.  Bois, 
MM.  des  Essarts,  pr.»Dupr6  de  la  Mah6rie,  subst.-TrolIey 
et  Carel,  av.). 

1052.  Le  partage  peut,de  m^me,  dtre  fait  sous  condition 
suspensive.  A  cette  objection,  qu'en  raison  de  Teffet  d^clara* 
tif,  cheque  h6ritler  est  cens6  avoir  toujours  M  propri6taire 
d^flnitif,  ce  qui  est  incompatible  avec  rexistence  de  la  con- 
dition, MM,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  repondent  (t.  2, 
n<>  3034)  que  Tart.  883  rigle  Teffet  r^troactlf  du  partake 
une  foU  devenu  (Ufinitif,  mais  n'indique  pas^  quelles  oondi- 


tions  le  partage  est  d^finitif.  N^anmoins  le  partage  fait  loui 
condition  suspensive,  ayant  pour  effet  de  maintenir  Tindivi- 
sion  pendente  eonditione,  n'est  valable  que  pour  oinq  am, 
k  la  difference  du  partage  soumis  k  une  condition  rfeolo* 
toire,  qui,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  mst 
obstacle  k  une  nouvelle  demande  en  partage  (V.lesautetiw 
cit^s  suprd,  n^  1054).  La  stipulation  <rune  condition,  quelle 
que  soit  sa  nature,  n'est,  d'ailleurs,  possible  que  danBlepa^ 
tage  amiable. 

1058.  II  a  ete  dit  au  R^p.,  n*  1636,  que  le  partage  r^sulte, 
comme  leporte  Tart. 888c. civ., de  tout  acte  qui  apourobjel 
de  falre  cesser  Tindi vision.  On  trouvera  infird,  art.  9,  lei 
applications  qui  ont  ii6  faites  de  ce  principe  relativement 
aux  diff^rents  pactes  sujets  k  rescision  pour  lesion. 

Art.  0.  —  Des  formaliite  ei  eanditunu  du  partage  fait  en 
iustice  (A<p.  no»  1639  k  1864). 

i  !•'.  —  ScelUs  et  iaventairdH  (Kdp.  n<»«  1639  k  1649). 

1054.  Nous  renvoyons  au  Rip,  eisuprd^y^  ScelUiet 
inveniaires  Texpos^  des  regies  relatives  k  cette  mati^re. 

§  2.  —  Des  formes  de  la  demande  en  partage. 
[Rip.  no«  1650  k  1662.) 

1055.  On  a  ditau  A^p.,  n«*  1650  et  1651,  que  la  demande 
en  partage  s'introduit  dani  la  forme  ordinaire,  e^est-i-dire 
au  moyen  dune  assignation.  Une  simple  requdte  seraitin- 
sufflsante  mftme  si  les  parties  etaient  toutes  majeureiet 
d*accord  (Demolombe,  t.  15,  n*  628;  Hoc,  t.  5,  n«898{ 
Baudry  et  >Vahl,  t.  2,  n<>  3450 ;  Rousseau  et  Laisne,  op,  ei<., 
v»  Partage^  n°  45;  Berlin,  Chambre  du  eonsetl,  n«502).  — 
C«mme  toute  demanVie  d'ailleurs,  qui  n'a  pas  M  affran- 
chie  par  le  l^gislateur  de  cette  formalit6,  la  demande  en 
partage,  avant  d'6tre  port^e  devant  le  tribunal  appele  k 
en  connaltre,  doit  dtre  soumise  au  pr^iiminaire  de  ooncilia- 
tion,  sauf  dans  le  cas  od  il  n'y  aurait  qu'un  hdritier.  Cette 
r^gle  s'applique  mftme  k  la  demande  form6e  par  les  or^an* 
ciers  (Rousseau  et  Laisney,  op.  eit.,  v«  Conciliation^  n<^M19 
et  126  ;  Baudry  et  Wahl,  t«  2,  n«*  3138  et  3139). 

1056.  L'ordre  de  priority  k  suivre  au  eat  oti  divers  int6- 
ress^B  ferment  en  meme  temps  une  demande  en  partake 
est  d6termin6  par  les  art.  966  et  967  c.  proc.  civ.  Jug^ : 
1^  que  la  priority  de  poursuite  accordde  par  1  art.  967  e.  proe. 
civ.,  k  oelui  des  demaodeurs  qui  le  premier  a  fait  viser  au 
greffe  I'original  de  son  exploit  n'est  point  soumise  k  la  con- 
dition que  tous  les  ayants  droit  auront  M  en  m^me  tempt 
appel6s  dans  Tinstance  par  oet  exploit  (Limoges,  3  dec.  1864, 
an.  Cousin,  D.  P.  63.  2.  45) ;  —  2o  Que  lorsaue,  de  deux 
demandeurs  en  partage,  Tim  acit^  son  adversaire  en  conoi- 
liation,  tandis  que  Tautre  a  proo^dd  par  assignation  k  iour 
fixe,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  president  du  Uibunal,  la 
priority  de  la  poursuite  appartient  au  second,  bien  que  le 
premier  ait  fait  viser  roriginal  de  sa  citation  en  conciliation 
avant  que  le  second  ait  fait  viser  Toriginal  de  son  exploit 
d'ajournement  (Req.  4  mars  1873,  aff.  Alexandre  Soufflant, 
D.  P.  73.  1.  105.  Conf.  Trib.  Bordeaux,  IS  janv.  1841, 
Journal  de  procedure^  art.  1904 ;  BoFdeaux,  10  aoiit  1864, 
Revue  du  notarial,  n^  1196 ;  Rousseau  et  Laisney,  op,  eU*^ 
v®  Partage,  n«  48;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«*  3141  et  3144); 
—  3°  Au  contraire,  one  le  visa  appose  sur  Texploit  de  cita- 
tion en  conciliation,  lorsque  cette  citation  est  suivie  dans  le 
mois  de  la  demande  en  justice,  sert  ^  determiner  la  priority 
de  la  poursuite  en  partage,  la  citation  en  conciliation  s'iden*' 
tiflant,  dans  ce  cas,  avec  cette  demande  m^me  et  prodoi- 
sant  les  m^mes  const^quences  (Orleans,  22  nov.  1862,  aff. 
Morin,  D.  P.  63.  2.  11.  Comp.  iUfp.  n«  1652). 

105f .  II  a  dtd  jug6  que  celui  qui  a  fait  viser  son  assi- 
gnation par  le  greffler,  k  une  heure  oil  le  greffe  n*est  pas 
ofiiciellement  ouvert,  ne  peut  pas  invoquer  la  disposition 
de  Tart.  967  o.  proc.  civ.,  d'aprds  laquelle,  en  mati^re  de 
demande  en  partage,  la  pr6f6rence  et  la  poursuite  doivent 
dtre  accord^es  k  celui  des  demandeurs  qui  a  le  premier  fait 
viser  Toriginal  de  son  exploit  par  le  greffier  (Trib.  civ.  de 
Foug^res,  24  janv.  1894,  aff.  Morel,  D.  P.  95.  2.  35). 

1059.  La  jurisprudence  continue  neanmoins  de  decider 

aue  si  le  cr^aneier  a  fait  viser  sa  demande  avant  un  h4ri- 
er,  celui-ci  doit  primer  Tautre  iorsqu'il  a  mis  dans  la  pour- 
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suite  et  le  visa  la  diligence  ndcessaire.  Dans  ce  oas,  la  de- 
mande  des  cr^anciers  ne  vaut  que  comma  opposition,  et 
lear  droit  se  rdsout  en  la  faculty  d*inlervenir  a  leurs  frais 
(Limoges,  3  d4c.  1861,  cit6  suprdy  n»  1056-1  *»;  Colmar, 
16  nov.  1863,  Revue  du  notnriat,  n"  838 ;  Orleans,  8  d^c. 
1881,  aff.  Veuve  Delhommais,  D.  P.  84.  2.  43 ;  Bordeaux, 
25  juin  1885,  Reeueil  de  Bordeaux,  1885,  p.  456.  — ConlrA  : 
Bonrges,  18  juill.  1892,  afT.  Consorts  Devallencienne  et 
Pataud,  D.  P.  92.  2.  609).  Mais  il  faudrait  applic[uer  la  r^gle 
de  I'art.  967  c.  proc.  civ.  au  cas  ofi  il  s'agirait  de  deux 
demandes  intent^es  par  deux  crAanciers  (Trib,  civ.  Cham- 
Mry,  6  mars  i883,  Reeueil  de  procedure,  art.  642J. 

1059.  Les  dispositions  de  rart.  153  c.  proc.  civ.,  sur  le 
d^faut  profit-joint  sont  applicables  k  Taction  en  liquidation 
etpartage,  comme^toute  autre  action.  Ainsi  il  a  ^t^  d^cid6 
que  rinstance  en  licpidation  est  li^e  contradictoirement 
entpe  toutes  les  parties  lorsque,  Tune  d'elles  n'ayant  pas 
comparu  sur  Tassignation  qui  lui  avait  ^t^  donn^e,  il  est 
intervenu  un  jugement  de  d6faut  profit-joint,  et  qu'apr^s 
rtossignaUon,  conform^ment  h.  l*art.  153  c.  proc.  civ.,  im 
nouveau  jugement  a  ordonn^  la  liquidation  (Paris,  13  d6c. 
1861,  aff.  Marcilly,  D.  P.  62.  2.  53). 

i  3.  —  De  la  comp^teDce  en  matidre  de  partaire  et  du  jugement 
qai  sutue  sur  la  demande  (R^p.  n<»  1663  k  1694). 

10410.  —  i**  De  la  competence  en  malice  de  pariage.  — 
Le  tribunal  competent  en  mati^re  de  partage  est,  d'aprds 
Tart.  59  c.  proc.  civ.,  celui  du  lieu  de  Touverture  de  la 
succession.  Juff6  que  le  tribunal  competent  pour  statuer 
sor  la  demanoe  en  liquidation  et  partage  de  fa  succession 
d'une  personne  d^c^d^e  en  ^tat  d'interdiction  est  le  tribunal 
da  domicile  du  tuteur  chez  lequel  I'interdit  avait  son  domi- 
cile I^gal  au  moment  de  son  d6c^s,  et  non  pas  le  tribunal 
da  dernier  domicile  de  I'interdit  avant  son  interdiction  (Req. 
U  mill.  1892,  aff.  Maiuyer,  D.  P.  93.  1.  14.  Comp.  suprdy 
y«  Domieile,  n»  58). 

1061.  En  ce  qui  concerne  T^tendue  de  la  competence 
de  ce  tribunal,  relativement  k  la  nature  des  demanoes  dont 
il  peut  connaitre,  V.  suprd,  v«  Competence  civile  des  tribu- 
naux  d*arrondissement  et  de  cour  d'appel,  n*»  27  et  suiv. 
(Comp.  R^p.  n"  1663  k  1665). 

1062.  Alors  m£me  que  la  part  du  demandeur  dans  Fob- 
jet  I  partager  est  inf6rieure^  200fr.,il  appartient  au  tribu- 
nal civil,  k  Texclusion  du  juge  de  paix,  ae  connaitre  de  la 
demande  en  partage,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  pelitoire 
(Trib.  dv.  Lyon,  11  mars  1891,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
Uavr.  1894). 

1068.  De  m6me,Ie  tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 
petent poor  statuer  sur  une  demande  en  partage,  notam- 
ment  sur  les  contestations  ^lev^es  par  les  syndics  de  Tun 
des  hiritiers  en  6tat  de  faillite  relativement  au  travail  du 
netaire  (Trib.  civ.  Seine,  24  d6c.  1887,  Le  Droit,  iS  janv. 
iM8);...  ou  au  sujet  de  la  vente  faite  par  le  syndic  a  Tun  des 
h^ritiers  (Caen,  4  juin  1888,  La  Lot,  3  juill.  1888.  Comp. 
Baadrv  et  Wahl,  t.  2,  n«  3044). 

1064.  Les  demandes  soulev^es  au  cours  de  Tinstance 
«  partake  sont  regies  par  le  m6me  principe,  au  point  de 
TO  de  Ta  competence,  que  la  demande  principaie.  C'est 
tinsi  que  le  tribunal,  auquel  il  appartient  de  statuer  sur 
i'adion  en  partage,  a  quality  pour  statuer  sur  la  demande 
m  nullite  de  la  cession  de  droits  successifs  ^man^e  de  Tun 
des  h^ritiers  (Bordeaux,  8  juin  1887,  Reeueil  de  Bordeaux ^ 
1887.  \.  3«4).  Le  mftme  tribunal,  ajoutent  MM.  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n»  8046,  est  ^galement  competent  pour  tons  les 
pwcAs  s'^levant  entre  les  h^ritiers :  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  propri^t^  d'une  somme  d6pos^e  k  la  Caisse 
des  d^pftls  et  consignations  quoique  cette  somme  soit  dans 
lemsortd'un  autre  tribunal.  II  a  6t6  iug6  toutefois  que  le 
tribanal  competent,  dans  cette  hypothese,  est  celui  du  lieu 
iuis  lequel  se  trouve  la  somme  a^pos^e  (Trib.  civ.  Lyon, 
H  janv.  1890,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  14  f6vr.  1890). 

1065.  Personne  ne  conteste  plus,  mSme  au  cas  de  par- 
tage cxtrajudiciaire,  la  competence  du  tribunal  du  lieu  de 
I'oaYerturc  de  la  succession,  en  ce  qui  concerne  les  deman- 
ds en  ^rantie,  en  rescision,  ou  tendant  a  rex6cution  de 
dispositions  k  cause  de  mort  ( V  .Rep.  n®  1 665  et  suprdy  v«  Com- 
ptienee  civik  des  trib,  d'arr.  et  des  cours  d'appel,  n«>»  27  et 
ni^O*  n  en  est  de  mftme  relativement  aux  demandes  en 


reddition  de  compte  form^es  par  les  h^ritiers  contre  celui 
d'entre  eux  qui  a  administrd  les  biens  de  la  succession  (De- 
molombe,  t.  15,  n«  631 ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  590,  p.  270, 
texte  et  note  4 ;  Hue,  t.  5,  n»  298).  Cette  r^gle  ne  s'applique 
pas,  au  contraire,  i  la  demande  en  reddition  de  compte  di- 
rii^ee  contre  un  tiers  qui  aurait  6t6  cbarg6  de  cette  adminis- 
tration (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit,,  v°  Competence,  n®  83; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  3051).  —  Quant  k  la  demande  for- 
m^e  contre  un  h6ritier  qui  aurait  diverti  ou  recel^  des  effets 
de  la  succession,  V.  suprh,  y^  et  loc,  cit,^  n*  33;  Baudry 
et  Wahl,  t.  2,  n*  2465 ;  Hue,  loc,  cit. 

1066.  Bien  que  certains  auteurs  f assent  rentrer  sous 
Tapplication  de  Tart.  822  c.  civ.,  comme  6tant  personnelles, 
les  demandes  en  ouverture  d'ordre  sur  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  de  la  succession  (Demante,  t.  3,  n«  154  bis- 
IV;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n®  3054),  Topinion  enseign^e 
au  Rep,,  n»  1668,  et  d'aprfts  laquelle  le  tribunal  competent, 
dans  ce  cas,  est  celui  de  la  situation  de  Timmeuble,  doit 
^tre  maintenue  (Demolombe,  t.  15,  n»  634 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  590,  p.  272,  texte  et  note  11 ;  Rousseau  et  Laisney, 
op,  cit.,  v«  Competence,  n«  100  et  v»  Ordres,  n»  144).  Cost 
6galcment  ce  tribunal  qui  est  competent  k  regard  des 
poursuitesen  expropriation  forc^edirigees  centre  les  h^ritiers. 

1067.  Le  droit  commun,  en  matiere  de  competence,  re- 
prend  son  empire  aussitdt  que  le  partage  est  d60nitivement 
efiectue.  II  en  r^sulte  que  si  certains  niens  ont  616  laiss6s 
dans  Tindi vision,  comme  il  ne  s'agit  plus  que  d'un  partage 
d'objets  particuliers,  le  demandeur,  Taction  en  partage 
6tant  mixte  de  sa  nature  (Demolombe,  t.  15,  n*  621;  Bu- 
reaux, t.  3,  n~  359  et  360;  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  1151 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  746,  p.  Vli  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  3041), 
peut  intenter  son  action  soit  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  I'immeubie,  soit  devant  celui  du  domicile  du  d^fen- 
deur  (Demante,  t.  3,  n»  154  bisA ;  Demolombe,  t.  1 5,  n«  633 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  590,  p.  270,  note  4  ;  Garsonnet,  t.  1, 
p. 713,  §  170,  note  25 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  3058.  Comp. 
Rep,n^  1666).  —  II  a  6t6  iug6  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
le  tribunal  du  lieu  od  s'est  ouverte  une  succession  est  seul 
competent  pour  connaitre  des  actions  relatives  &  certains  biens 
restes  dans  I'indivision  entre  les  coh6ritiers,quoiaue  Tensem- 
blede  la  succession  ait  f ait  I'ob jet  d'un  partage  d^nnitif  (Paris, 
6  juill.  1886,  aff.  Consorts  Maria,  D.  P.  87.  2.  187).  Mais, 
conune  on  Taremarqu^  en  rapportant  cet  arr6t  (D.  P.  ibid., 
note),  la  solution  qu'il  consacre  paralt  contraire  au  texte 
aussi  bien  qu'i  Tesprit  de  la  loi.  Atrois  reprises  diff6rentes, 
en  effet,  Tart.  59  c.  proc.  civ.  a  le  soin  de  r6p6ter  qu'il  ne 
donne  competence  au  tribunal  du  lieu  de  I'ouverture  de  la 
succession  que  jusqu'au  partage.  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas 
moins  certain.  Le  I6gislateur  a  entendu  reconnaitre  k  la 
succession  une  sorte  d'existence  propre  au  point  de  vue  de 
la  competence.  Mais  cette  fiction  ne  peut  plus  subsister, 
lorsque  cette  succession  a  elle-mfeme  aisparu  par  I'eflet  du 
partage.  La  mdme  solution  doit  6tre  etendue  k  la  demande 
en  partage  d*immeubles  attribu6s  indivis6ment  k  plusieurs 
coheritiers. 

D'apres  MM.  Baudry  et  Wahl,  loc.  cit.,  Tart.  822  c.  civ.  con- 
tinue toutefois  «  k  s'appliquer  aux  biens  restes  indivis  si  le 
premier  partage  etait  partieL  c'est-ii-dire  comprenait,  sans 
liquidation  g^n^rale  des  droits  des  parties,  divers  biens  h6r6- 
ditaires  (Conf.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  660 ; 
Bureaux, /oc.  cit,;Le  Sellyer,  loc,  cit.;  Demolombe, ioc.  cit.). 
Ce  dernier  auteur  croit  m^me  que  le  tribunal  du  lieu  de 
I'ouverture  de  la  succession  resterait  competent  si  I'exclu- 
sion  de  certains  biens  du  partage  etait  la  consequence  d*un 
simple  oubli  (Confrd ;  Baudry  et  Wahl,  loc.  cit.). 

1068.  Juge  qu'en  matiere  de  partage  de  succession,  le 
tribunal  de  rouverture  n'a  pas  une  competence  exclusive, 
et  que,  dfes  lors,la  cour  doit  renvoyer,  pour  1' execution,  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  dont  la  aecision  est  infirmec ; 
maisque  ce  renvoi  n' est  pas  obligatoire  quand  Tinfirmation 
ne  porte  que  sur  les  sursis  de  statuer  prononces  par  le  tri- 
bunal et  les  moyens  d 'instruction  qu'il  a  ordonnes  (Tou- 
louse, 31  dec.  1883,  aff.  Anastasie  Touzac,  D.  P.  84.  2.  81). 

1009.  La  determination  de  la  competence  en  matiere 
de  partage  souleve  des  questions  deiicates  de  droit  inter- 
national ;  la  solution  de  ces  questions  depend  principalement 
d'une  distinction  entre  le  cas  od  le  partage  porte  sur  des 
biens  mobiliers  et  celui  oil  il  a  pour  objet  des  immeubles. 
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Lorsqu'il  sagit  de  meubles,  la  jurisprudence  decide  que 
Taction  en  partage  doit  6tre  port^e  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  d6fuat  (Civ.  cas8.  27  avr.  1868,  aff.  Consorts 
Jeannin,  D.  P.  68.  i.  302 ;  Paris,  29  nav.  1865,  Gazette  des 
tribunauxy  7  d6c.  1865;  18  juin  1869,  Revue  du  nota- 
rial, n»  2597;  Trib.  civ.  Marseille,  18  janv.  1873,  Journal 
de  Marseille,  1873,  p.  64;  Req.  7  juill.  1874,  aff.  Specbt, 
D.  P.  75.  1.  291  ;  Tnb.  civ.  Albi,  2  mars  1881,  Journal  du 
droit  international,  1881,  p.  529;  Bordeaux,  29  nov.  1882, 
ibid,,  1883,  p.  296;  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1885,  i6td., 
1886,  p.  458  ;  Trib.  civ.  Marseille,  26  juin  1889,  ibid.,  1889, 
p.  676  ;  Trib.  civ.  Seine,  2  aoAt  1890,  ibid.,  1890,  p.  942; 
Grenoble,  10  juin  1891,  Lc  Droit,  19  oct.  1891 ;  Paris,  8  d6c. 

1891,  Journal  du  droit  international,  1892,  p.  486.  Comp. 
Req.  29  juin  1893,  aff.  Goyan,  D.  P.  93.  1.  569.  V.  aussi  su- 
pra, v^"  Competence  civile  des  trib.  d'arr,  et  des  cours  d'ap- 
pel,  n®  32,  Droits  civils,  n«  232 ;  Champcommunal,  op, 
eit.,  p.  520  et  529;  Hue,  t.  5,  n^  316;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
n«  3067). 

D'ailleur?,  pour  que  les  tribunaux  frangais  soient  comp6- 
tents,  k  Teffet  de  connaitre  de  Taction  en  partage  relative- 
ment  k  des  meubles  appartenant  k  un  Stranger,  il  n'est  pas 
n^cessaire  que  cet  etranger  ait  ^t^  autoris^.  k  fixer  son  domi- 
cile en  France ;  il  suffit  qu'il  y  ait  son  domicile  de  fait. 
Jug6  que  le  domicile  de  fait  d'un  stranger  est  suffisant  pour 
fixer  le  lieu  d'ouverture  de  sa  succession,  et,  par  suite,  pour 
determiner  le  tribunal  competent  pour  connaitre  de  la 
demande  en  petition  d'h^r^dit^,  liquidation  et  partage, 
relativement  a  cette  succession  (Req.  1*"  juill.  1895,  aff. 
Ville  de  Geneve,  D.  P.  95.  1.  344).  La  cour  de  Paris,  dont 
Tarrdt  faisait  Tobjet  du  pourvoi,  s'^tait  aussi  prononc^e 
en  ce  sens  (Paris,  19  juin  1894,  D.  P.  94.  2.  513.  V.  sous 
cet  arr^t  la  dissertation  de  M.  Despagnet). 

1070.  Lorsquele  partage  s  applique  k  des  immeubles 
situds  en  France,  le  partage  est  soumis  k  la  loi  frangaise, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  competence  du  tribunal 
auquel  doit  6tre  soumise  la  demande  en  liquidation.  Cette 
regie  est  une  consequence  du  principe  que  les  immeubles 
situes  en  France  sont  regis  par  la  loi  frangaise  (V.  supra, 
y^et  loc.  cit.  n^  31  et  v»  Lois,  n»  378.  Comp.  R^.  n^  1673). 
Juge  que  les  tribunaux  frangais  sont  competents  pour  ordon- 
ner  le  partage  et  la  vente  des  immeubles  de  la  succession 
d'un  etranger  decede  en  France,  ou  il  n'etait  pas  domicilie, 
et  recueilhe  par  des  heritiers  etrangers;  qu'&  cet  egard, 
c'est  au  tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  c'est-&-dire  au  tribunal  du  lieu  ou  le  de 
cujus  avait  fixe  sa  residence,  au'il  appartient  de  statuer ; 
que  si  la  succession  mobiliere  ae  Tetranger  non  autorise  k 
etablir  son  domicile  en  France  et  qui  y  est  decede  est  regie 
par  la  loi  du  pays  de  cet  etranger,  sa  succession  immobiliere 
est,  au  contraire,  regiee  par  la  loi  frangaise  (Alger,  14  janv. 

1892,  aff.  Jacob-Ben-Yaraine,  D.P.  92.  2.243). 

1071 .  Ce  aui  est  vrai  du  partake  est  vrai  de  la  licitation. 
Ainsi  il  a  ete  decide  que  la  juridiction  frangaise,  competente 
pour  connaitre  du  partage  d'une  succession  immobiliere  de- 
iaissee  en  France  par  un  etranger,  est  valablement  saisie 
d'une  demande  en  partage  du  prix  des  immeubles  heredi- 
taires  licites  ;  que  la  transformation  des  immeubles  en  va- 
leurs  mobilieres  ne  saurait  modifier  les  regies  applicables  k 
la  succession  immobiliere;  specialement,  que  la  convention 
consulaire  du  7  janv.  1862  entre  la  France  et  TEspagne  a 
eu  pour  objet  unique,  dans  ses  art.  20-21,  de  prescrii*e 
des  mesures  administratives,  et  non  d'abroger  Tart.  2  c.  civ. 
ni  d'en  restreindre  les  effets  relatifs  aux  parties  du  sol  f  ran- 
gais  qui  appartiendraient  k  des  Espagnols  ou  k  leur  suc- 
cession (Paris,  31  dec.  1889,  aff.  Isabelle  de  Bourbon  et 
autres,  D.  P.  91.  2.  41.  V.  la  note  de  M.  de  Boeckj. 

1072.  Juge  qu'en  cas  de  deces,  en  France,  dun  sujet 
russe,  le  juge  frangais,  specialement  le  juge  des  referes, 
est  competent  pour  connaitre  des  questions  de  forme  et  de 
procedure  oui  n'interessent  pas  la  succession  mobiliere  du 
de  cujus  :  dans  cette  hypotnese  ne  s'applique  point  Tart. 
10  de  la  convention  du  1*'  avr.  1874  entre  la  France  et  la 
Russie,  qui  attribue  competence  aux  juges  de  la  nationalite 
du  defuDt  pour  statuer  sur  les  reclamations  relatives  au  par- 
tage des  successions  mobilieres  ainsi  qu'aux  droits  de  suc- 
cession sur  les  effets  mobiliers  laiss^s  dans  Tun  des  deux  pays, 
par  des  sujetBdeTautre  pays ;  que  les  dispositions  de  laconvea* 


tion  pr6citee,  aux  termes  desquelles  le  consul  de  chacun 
des  deux  pays  represente  de  plein  droit  ses  nationaux,  heri- 
tiers ou  legataires  d'un  national  decede  dans  Tautre  pays, 
est  considere  comme  leur  fonde  de  pouvoirs  pour  tons  les 
actes  conservatoires  et  est  constitue  sequestre  de  la  suc- 
cession avec  tons  les  droits  d'un  administrateur,  sont  ge- 
nerales  et  absolues,  qu'il  s'agisse  d'heritiers  ou  legataires, 
mdme  majeurs,  presents  ou  representes;  qu'en  consequence, 
c'est  le  consul  seul,  sans  que  les  heritiers  et  legataires 
ou  leurs  mandataires  puissent  y  assister,  qui  doit  proceder 
aux  operations  de  la  levee  des  scelies  et  de  Tetablissement 
de  Tinventaire ;  et  que  c'est  egalement  au  consul  seul  que 
doivent  etre  remis,  en  qualite  de  sec^uestre,  tons  les  titres, 

Sapiers  et  valeurs  du  de  cujus  (Pans,  !•'  juin  1893,  aff. 
artzoff,  D.  P.  94.  2.  249). 

1 073.Parreciprocite,plusieurs  auteursestiment  quec'est 
devant  les  tribunaux  etrangers  que  doit  etre  portee  la  de- 
mande en  partage  d'immeubles  situes  en  pays  etrangers, 
que  Touvertiirp  de  la  succession  ait  lieu  en  France  ou  k 
Tetranger.  En  vain,  disent  avecraison  MM.  Baudry  et  Wahl, 
t.  5,  n^  3073,  invoque-t-on  Tunite  de  liauidation,  cette  rai- 
son  n'a  pas  plus  de  valeur  que  dans  I  hypothese  inverse 
(Comp.  Hue,  t.  8,  n^  434).  Juge  en  ce  sens  :  1«  quA  si  la  suc- 
cession d'uin  Frangais  residant  k  Tetranger  s'ouvre  au  domi- 
cile d'origine  qu'il  a  conserve  en  France,  le  tribunal  de  ce 
domicile,  quoique  competent  pour  operer  ie  partage  des 
meubles,  dont  Tassiette  est  toujours  censee  au  domicile 
du  defunt,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  ne  pent  pas 
avoir  d'action  sur  les  immeubles  situes  k  Tetranger :  qu'il 
lui  appartient  seulement  de  reunir  fictivement  les  uns  et 
les  autres  en  uneseule  masse  et  de  partager  le  tout,  afin  de 
determiner  les  preievements  auxquels  certains  heritiers 
pen  vent  avoir  droit  en  vertu  deTart.  2  dela  loi  du  14  juill. 
1819  (Toulouse,  7  dec.  1863,  aff.  Mouret  et  Barthes,  D.  P. 
64.  2.  41);  —  2<>  Que  le  tribunal  frangais,  seul  competent 
pour  proceder  k  la  liquidation  des  communaute  et  succes- 
sion d'un  Frangais  qui  n'a  laisse  que  des  heritiers  frangais, 
doit,  sMl  depend  de  ces  communaute  et  succession  un  im- 
meubie  situe  k  Tetranger,  surseoir  k  cette  liquidation  jus- 
qu'e,  ce  que  la  realisation  de  cet  immeuble  par  voie  de 
licitation  ou  de  partage  en  nature  ait  ete  operee  devant  les 
juges  de  la  situation  (Paris,  15  mars  1894,  aff.  Clement 
sere,  D.  P.  94.  2.  557).  L'opinion  contraire  est  cependant 
soutenue  en  jurisprudence.  Juge  que  le  tribunal  dans  Tar- 
rondissement duquel  une  succession  s'est  ouverte  a  seul 
competence  pour  en  ordonner  la  liquidation  et  toutes  les 
operations  qui  s'y  rattachcnt,  notamment  la  licitation  des 
immeubles,  lors  meme  qu'une  partie  des  immeubles  est 
situee  k  Tetranger  (Besangon,  23  juill.  1875,  aff.  Vierry- 
Mieg,  D.  P.  76.  2. 158.  Conf.  Aix,  25  janv.  1860,  24  d6c.  1860, 
12  juill,  1861,  cite  par  Feraud-Giraud,  De  la  juridiction 
frangaise  dans  les  Echelles  du  Levant,  t.  2,  p.  146.  Comp. 
suprdL,  y^  Competence  civile  des  tribunaux  d'arrH  et  des 
cours  d:appel,  n«"  30  et  31). 

1074.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  tribunal  frangais 
pent  ordonner  le  partage  d'une  succession  ouverte  li  Tetran- 
ger alors  qu'elle  ne  comprend  pas  de  biens  situes  en 
France,  V.  R6p,  n«  1674   et  swprA,  v«  Droits  civils,  n«  159. 

1075.  Des  regies  particuUeres  s'appliquent,  au  point  de 
vue  de  le  competence  en  matiere  de  partage,  aux  succes- 
sions ouvertes  en  Algerie  et  dans  les  colonies  (V.  infra, 
y^* Organisation  de  VAlgerieeXOrganisationdescolonies).A}OXi- 
tons  que  des  traitesou  des  conventions  consulaires  sont  inter- 
venus,  relativement  k  cet  objet,  entre  la  France  et  un  grand 
nombre  de  pays  etrangers  (V.  infrd,  v"  Traite  international), 

1 076.  —  2<>  Du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  par- 
tage. —  La  procedure  sommaire  indiquee  par  Tart.  823 
c.  civ.  n'est  applicable  qu'aux  contestations  qui  portent  sur 
la  forme  meme  du  partage ;  elle  est  etrangere  aux  contesta- 
tions sur  le  fond,  telles  que  celles  qui  portent  sur  la  qualite 
des  heritiers,  la  prescription  de  Taction  en  partage,  la  res- 
titution d'objets  detournes,  la  quotite  disponible  ou  les  rap- 
ports. La  taxe  des  frais  doit  se  faire,  par  suite,  dans  ces  difie- 
rents  cas,  comme  en  matiere  ordinaire  (Demante,  t.  3, 
n°  155  6t5;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,n^  661 ; 
Demolombe,  t.  15,  n'>  637  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  624,  p.  545, 
texte  et  note  2;  Laurent,  t.  10,  n«  312 ;  Rousseau  et  Lais* 
ney»  op,  citf  v*  Partage,  n"*  107;  de  laBigne  deVilleneuve 
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et  Henry,  t.  2,  p.  224;  Vigi6,  t.  2,  n<»  287;  Thiry,  t.  2, 
n»274;  Hue,  t.  5,  n«  299;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  3164; 
Bioche,  Dietionnaire  de  procedure  civile  et  commerdale^ 
y^  Portage,  n*>  i07;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  4158).  Jug6,  no- 
tamment,  que  la  forme  de  proc^der  6tablie  par  Tart. 
823  c.  civ.  et  Tart.  969  c.  proc.  civ.  n'est  relative  qu'aux 
contestations  qui  peuvent  s'61ever  au  cours  des  opera- 
tions du  partage,  et  qui  ont  pour  objet  la  forme  du  par- 
Ugeetla  mani^re  d'y  proc^der;  qu'en  consequence,  elle 
cesse  d'dtre  applicable  lorsqu'il  s'agit  d*une  contestation 
portant  sur  le  fond  du  droit  et  ajant  pour  objet  de  deter- 
miner les  bases  du  partage;  sp^cialement,  aue  la  contesta- 
tion soulev^e  par  un  ^poux  qui  pretend  que  ai verses  valeurs 
ont  ete  detoumees  ou  receives  par  son  conjoint,  et  qu'elles 
doivent  dtre  reintegr^es  dans  la  communaute  pour  lui  6tre 
attributes  exclusivement  aux  termes  de  TsLrt.  i477  c.  civ., 
doit  gtre  jug^e  dans  la  forme  ordinaire,  alors  surtout  que  les 
parties  ont  elles-mftmes  directement  saisi  le  juge  de  cette 
contestation,  sous  la  forme  d'une  demande  incidente  avant 
rouverture  des  operations  du  partage,  et  sans  avoir  ete  ren- 
voy^es  devant  le  juge-commissaire  (Civ.  rej.  5  aoiit  1868, 
aff.  Edouard  Mir^s,  D.  P.  68.  1 .  407.  Gonf.  Paris,  23  aodt 
1851,aiT.N...,D.P.54.5.  405;  Nancy,  17 dec.  1872, alT.  De 
Bovies,  0.  P.  74.  5.  335.  Comp.  mp.  n«  1679).  II  a  et6  de- 
cide, en  vertu  du  mftme  principe,  que  la  procedure  sommaire 
n'est  pas  applicable  k  1  action  en  partage  elle-mdme  (Trib. 
civ.  Lyon,  4  juin  1887,  Recueil  de  proeMvre^  1887,  p.  410). 

1077.  Juge  cependant  qu'en  matiere  d'lncident  de  par- 
tage anterieur  k  Tnomologation,  I'instaneeestregulierement 
Uee  entre  les  parties,  sans  ajournement  ni  k-venir,  par  cela 
seal  que  le  procds-verbal  du  notaire,  mentionnant  ia  difO- 
cdte  soulevee  et  les  pretentions  des  parties,  a  ete  depose  au 
greffe.  et  que  le  juge-commissaire  a  indique  le  jour  de  son 
rapport,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  si  la  difficulte  concerne 
lefond  ou  la  forme  du  partage;  mais  que  si  Tune  des  par- 
ties n'a  pas  assiste  k  la  redaction  du  proces-verbal,  ou  n'a 
pas  ete  appeiee  k  y  consigner  ses  dires,  ou  encore  si  le  no- 
taire n'a  pas  redige  de  proces-verbal,  le  poursuivant  doit 
donner  sommation  d' audience  <i  son  adversaire,  k  peine  de 
nnllite  du  jugement  k  intervenir  (Caen,  11  avr.  1884,  aff. 
Colein,  D.  P.  85.  2.  196.  Comp.  sur  ce  dernier  point :  Paris 
13  dec.  1 861,  aff.  Herit.  Marcilly,  D.  P.  62.  2.  53  ;  Civ.  cass. 
7  jaiU.  1869,  aff.  Guillot,  D.  P.  69.  1.  348;  Chamb6ry, 
2  fevr.  1870,  aff.  Conslantin,  D.  P.  71.  2.  71 ;  Req.  24  juin 
1874, aff.  Demoiselle  d'Abzac  de  Ladouze  at  Langlois,  D.  P. 
75.1.85). —  Contrairement  k  Topinion  rapportee  supra, 
n*  1076, 11  a  mdme  ete  decide  que  la  disposition  de  Tart. 
823  c.  civ.  n'est  pas  obligatoire  meme  en  matiere  de  proce- 
dure, attendu  que  la  procedure  du  partage  est  reglementee 
dans  un  titre  special  du  code  de  procedure,  et  que  dans 
aucun  article  de  ce  code  on  n'a  reproduit  ces  mots  :  «  le 
tribunal  prononce  conmie  en  matiere  sommaire  >»  (Caen, 
30  dec.  1856,  Journal  des  avouis,  t.  88,  p.  322;  Nlmes, 
Umars  1862,  ibid,,  t.  87,  p.  214).  Mais  cette  interpreta- 
tion est  rejet^e  aujourdliui,  comme  on  Fa  vu,  par  la  plu- 
partdes  auteurs  ainsi  que  par  la  iurisprudence. 

1078.  Le  fait  par  un  tribunal  d  avoir  juge  k  tort  comme  or- 
dinaire une  instance  en  partage,  ne  conslituant  qu'une  erreur 
de  procedure,  n'est  pas  un  moyen  d'ordre  public  qui 
poisse  etre  propose  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de 
tassation  (Req.  2  d6c.  1872,  supra,  v*  CassatioUy  n»  447). 
^  i079.0n  a  ditau  R6p.,n'»  1681,  quUl  resulte  du  texte  de 
I'art.  822  c.  civ.  que  la  nomination  d'un  juge-commissaire 

(1)  Le  president  de  la  Republique  franchise;  —  Sur  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux,  mmistre  de  la  justice;  —  Le  conseil 
d'Ktai  enteoda ;  —  Deere  te : 

Art. !«'.  —  II  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
Buire  insiance,  un  registre  surlequel  seront  inscrites  toutes  les 
liqaidations  et  tous  les  partages  ordonnes  par  le  tribunal. 

Art  2.  —  Le  registre  sera  divise  en  colonnes  oil  seront  men- 
tioones:  —  !•  La  nature  de  la  liquidation;  —  2o  Le  nom  des 
parties;  —  $•  Celui  de  Tavoue  poursuivant;—  4«  La  date  du 
jonment  ordonnant  la  liquidation ;  —  5^  Le  nom  du  notaire 
d&igne;  —  6«  La  date  de  ia  licitation  des  immeubles,  sMl  y  a 
^  precede;  —  7®  La  date  de  la  cloture  du  proces-verbal  aes 
operations  du  notaire;  —  S*  La  date  du  juffement  d* homologa- 
tion cu  de  la  decision  ordonnant  des  modmcations  au  travail 
Ai  aotaire.  Une  colonne  dite  d'observations  sera  destinee  k  Tex- 
plkation  des  retards  qui  se  seront  produits. 


est  facultative  pour  le  tribunal.  Juge  que  la  cour  qui  no 
croit  pas  necessaire  la  nomination  d'un  juge  pent  nommer 
directement  Texpert  charge  de  proceder  k  la  formation  des 
lots,  en  cas  de  desaccord  entre  les  parties  (Req.  17  juin 
1873,  afT.  Gaspari  et  Campdua,  D.  P.  73.  1.  475.  Conf.  De- 
msmte,  loc.  cii,;  Rousseau  et  Laisne,  op,  cit,,  \^  Partage, 
no  54 ;  Demolombe,  I.  15,  n«  638  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624 
p.  545,  texte  et  note  6  ;  Laurent,  1. 10,  n«  314  ;  Hue,  loc.cU.^ 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  3165;  Dutruc,  op,  cit,,  n*  355; 
Bioche,  op  cit,,  v^  Partage,  n*  109;  Le  Sellyer, t.  2, u<»  1160. 
V.  cependant  Lyon,  12  fevr.  1886,  Moniteur  judiciaire  de 
Lyon,  24  aoiit  1886).  —  II  resulte  de  Tarret  precite,  du 
17  juin  1873,  que  la  cour  qui,  en  ordonnant  le  partage, 
n'a  pas  nomme  de  juge-commissaire  pent,  par  un  arret 
nltedeur,  en  designer  un  et  lui  eonferer  les  pouvoirs  non 
contraires  aux  dispositions  de  son  premier  arret.  Mais,  en 
cas  de  renvoi,  par  un  arret  infirmatif,  des  operations  d*un 
partage  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le 
jugement  infirme,  la  cour  ne  pent,  sans  exces  dfi  pouvoir, 
desi^er  le  juge  charge  de  proceder  k  ces  operations :  la 
nomination  de  ce  juge  appartient  exclusivement  au  tribunal 
devant  lequel  le  partage  a  ete  renvoye  (Civ.  cass.  27  juin 
1859,  afT.  Grimard,  D.  P.  59.  1.  298).  Mais  il  a  ete  juge  que 
Tarret  infirmatif  qui  modifie  les  bases  des  comptes,  liquida- 
tion et  partage  de  la  succession  de  la  femme  et  de  la  societe 
d' acquets  ayant  existe  entre  elle  et  son  marl,  sans  renvoyer 
la  cause  devant  le  tribunal,  pent  valablement  designer  un 
juge  de  ce  tribunal  pour  la  surveillance  des  operations  du 
partage  (Civ.  rej.  31  janv.  1872,  aff.  Gilles,  D.  P.  73. 1.  70). 
MM.  Baudry  etWahl  font  remarquer  avec  raison  (/oc.  cit,) 
que,  quoique  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ne  soit 
prevue  que  pour  les  contestations  qui  donnent  lieu  k  la 
procedure  sommaire,  cette  nomination  pent  etre  ordonnee 
memo  k  raison  des  contestations  qui  donnent  lieu  k  la  pro- 
cedure ordinaire. 

1080.  Le  rapport  du  juge-commissaire,  dans  le  cas  oil 
il  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  Tart.  823  c.  civ.,  n*est  pas 
present  k  peine  de  nullite.  D'ailleurs,  remission  de  cette 
formalite  serait  couverte  par  le  silence  des  parties  qui  ont 
conclu  et  plaide  au  fond  sans  protestation  ni  reserves  (Civ. 
rej.  5  aoAt  1868,  afif.  Edouard  Mires,  D.  P.  68. 1.  407.  Conf. 
R^.  no  1684). 

1081.  II  appartient,  du  reste,  aux  parties  majeures  et 
capables,  par  cela  meme  quMl  leur  est  permis  de  proceder 
^  un  partage  amiable,  de  supprimer  Tune  ou  Tautre  des 
formalites  du  partage  judiciaire  (Demolombe,  1. 15,  n°  602  ; 
Laurent,  t.  10,  n^  318;  Baudry  et  Wahl,  t.  5,  3161).  II  a 
meme  ete  juge  que,  lorsque  Tactif  d'une  succession  est  ab- 
sorbe  par  le  passif  et  ne  se  compose  que  d*une  creance  con- 
tra les  heritiers,  chacun  des  h6ritiers  pent  actionner  Theri- 
tier  debiteur  en  payement  de  sa  part  dans  cette  creance, 
qui  se  divise  de  pfein  droit  entre  les  heritiers,  sans  quMl  y 
ait  necessite  de  proceder  k  la  liquidation  et  au  partage  de  la 
succession  avec  accomplissement  des  formalites  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validite  des  partages  ordinaires  (Req. 
17  janv.  1870,  afif.  Dousdebes,  D.  P.  70.  1.  302). 

MM.  Baudry  et  Wahl  font  observer,  t.  5,  n®  3162,  que 
toutes  les  operations  ordonnees  par  le  jugement,  se  passant 
hors  de  rinstance,ne  requierent  pas  Tassistance  d'un  avoue ; 
«  cette  assistance  n'est  obligatoire  que  pour  le  jugement 
ordonnant  le  partage  etpour  le  jugement  d'homologation  ». 

1082.  Un  decret  du  5  oct.  1880  {Journal  offlciel,  5  oct. 
1880,  p.  10297)  (1)  present  qu'il  soit  tenu  au  grefTe   de 
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Art.  3.  —  Le  reffistre  sera  tenu  sous  la  surveillance  du  procu- 
reur  de  la  Republique,  qui  veriflera  Tezactitude  des  mentions 
qui  y  seront  poriees.  Ce  registre  sera  k  touteepoque,  &  la  dispo- 
sition du  president  du  tribunal,  qui  pourra  prendre  les  mesures 
que  les  interets  engages  iui  parattront  reclamer. 

Art.  4.  —  Tous  les  trois  mois,  un  releve  du  registre  sera  trans- 
mis,  sous  forme  d*etat,  au  procureur  general  du  ressort  par  le 
procureur  de  la  Republique. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  des  tribunauz  auront  droit,  pour 
la  tehue  du  registre  et  ia  redaction  des  etats  trimestriels, 
k  un  revenu  fixe  de  2  fr.  par  procedure  de  liquidation  ou  par- 
tage. 

Art.  6.  —  Le  garde  des  sceaux,  minislre  de  la  justice, 
est  charge  de  Texecution  du  present  decret  (V.  Circ.  min.  du 
21  oct.  1880  sur  I'application  du  decret.  Revue  du  notariat,  1882, 
n*  6205). 
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chaqae  tribunal  de  premiere  instance,  un  registre  oh  sont 
indiqu^es  les  di verses  formalit^s  de  la  procedure  dela  liqui- 
dation et  du  partage. 

§  4.  —  Estimatioa  et  vente  du  mobiller  {R^p.  no*  1688  k  1695). 

1083.  —  1®  Estimation,  —  II  n'est  pas  n^cessaire,  quoi- 
qu'on  Tait  prttendu  (Demolombe,  t.  15,  n*  646),  que  resti- 
mation  des  meubles  soit  faite  par  les  officiers  minist^riels, 
commissaires-priseurs  ou  autres^quiont  le  droit  devendre  les 
meubles  de  la  nature  de  ceux  qu*il  s'agit  d'appr^cier  :  il 
r^sulte  des  termes  de  Tart.  825  c.  civ.  que  le  tribunal  est 
libre  dans  le  choix  des  experts  (Baudry  et  Wahl,  t.  5, 
n«  3173). 

1084.  Bien  qu'en  principe,  Testimation  des  meubles  ne 
puisse  se  faire  qu'au  moyen  d'une  expertise,  lorsqu'il  s'agit 
de  valeurs  de  bourse,  il  est  naturel,  au  lieu  de  recourir 
h  une  e}^pertise,  de  prendre  pour  base  les  indications 
de  la  cole  (Baudry  et  Wahl,  t.  5,  n®  3172).  Toutefois,  lors- 

Su'il  y  a  lieu  d'^estimer  des  valeurs  mobiliferes  comprises 
ans  une  succession,  comme  des  actions  de  la  Banque  et 
des  rentes  sur  I'Etat,  il  est  loisible  aux  juges  d'en  ordonner 
reslimation  par  trois  experts,  conform^ment  au  droit  com- 
mun,  et  non  suivant  la  cole  de  la  Bourse  du  jour  du  d6c6s 
du  de  cujus,  alors  surtout  que,  par  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  comme  Tinsurrection  de  Paris,  la  cote  de 
la  Bourse  n'a  pas  616  indiqu^e  ce  jour-li,  ou  n'a  61^  que 
Active  (ReM.  23  juin  1873,  a(T.  B-mrdin,  D.P.  74.  2.  173). 

1085.  Jug6  m6me,  d'une  mani6re  generate,  que  les 
juges  de  Taction  en  partage  ont  un  pouvoir  discr6tionnaire 
pour  ordonner  ou  ne  pas  ordonner  une  expertise  pr6alable 
a  la  vente  mobili^re,  et  que  leur  decision  sur  ce  point 
6chappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  4  mars 
1873,  aff.  Alexandre  Soufflant,  D.  P.  73.  1.  105). 

\QS^,—2'*Vente,  —  La  vente  des  meubles  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  deux  cas  indi«ju6s  par  Tart.  826  c.  civ, 
(B^p.  n®  1689).  Dans  le  premier  cas,  les  cr^anciers  saisis- 
sants  ou  opposants,  dont  les  poursuites  autorisent  chaqua 
h6ritier  a  exiger  la  vente,  sont  uniquement  ceux  de  la  suc- 
cession. Jug6,  en  ce  sens,  que  les  cr6ancier8  d'un  copro- 
pri6taire  de  meubles  pent,  pendant  Tindi vision,  faire  saisir 
ces  meubles  afm  de  pr6venir  la  disparilion  du  gage  de  sa 
cr6ance,  mais  quc,tant  que  dure  Tlndivision,  il  ne  pent  faire 
proceder  k  la  vente  des  objets  saisis  (Civ.  cass.  29  mars 
1887,  aff.  Vignoli,  D.P. 87. 1.454).  — Dans  le  second  cas,  od 
la  vente  a  lieu  parce  que  la  majority  des  h6ritiers  la  juge 
n6cessaire  pour  Tacquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, comment  doit  6tre  d6lermin6e  la  maioril6  ?  Conlraire- 
ment  k  Topinion  6mise  au  fl^.,  n®  1689,  on  decide  qu'on 
ne  doit  considdrer  que  la  majority  des  h^ritiers  en  nombre, 
alors  mtoe  que  ceux-ci  auraient  des  droits  in^^aux  (De- 
manle,  t.  3,  n°  159  bis. ;  Demoiombe,  t.  15,  n<»  650 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  547 ;  Laurent,  t.  10,  n»  320 ;  Hue, 
t  5.  n«  303 ;  Baudry  el  Wahl,  t.  2,  n«  3180;  Bureaux,  t.  3, 
n'o  428;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit..  y  Partage,  n<»  76; 
Le  Sellyer  ,  t.  2,  n°  1184).  D'aprfts  les  mftmes  auteurs, 
cette  r6gle  ne  s'applique  pas  au  cas  oti  les  h6ritiers  suc- 
c^dent  par  representation  ;  la  mftme  souche  ne  peut  avoir 
qu'une  seule  voix  (V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Baudry 
et  Wahl,  loc,  cit.). 

1087.  Dans  Thypoth^se  oil  il  n'y  a  que  deux  coparta- 
geants,  et  oti,  par  suite,  il  est  impossible  de  constituer  une 
majority,  on  pourrait  soutenir  que,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
majority,  les  meubles  ne  doivent  pas  6tre  vendus  ;  mais 
comme  le  partage  en  nature  est  souvent  impossible  en  fait, 
il  est  plus  conforme  k  la  veritable  pens6e  de  la  loi  de  sou- 
mettre  la  question  au  tribunal,  qui  pourra,  s'il  le  crcJit  n^ces- 
saire,  ordonner  la  vente,  la  solution  contraire  permettrait  k 
rh^ri'lier  opposant,  contrairement  au  principe  de  I'art.  815 
c.  civ.,  de  prolonger  ind^fmiment  Tindivision.  Jug6,  en  ce 
sens,  que  la  licitation  des  biens  meubles  d'une  succession 
peut'fttre  ordonn6e  lor8>me,  d'une  part,  Tin^galit^  des  droits 
des  hferitiers  rend  impossible  le  partage  en  nature,  et  lors- 
que,  d' autre  part,  il  est  indispensaMe  de  r6aliser  imm6dia- 
tement  les  valeurs  mobili^res,  soit  pour  6teindre  le  passif, 
d^s  a  present  exigible,  soit  pour  aflranchir  jusqu^  due 
concurrence  les  immeubles  grev^s  (Civ.  rej.  11  ao(!it  1875, 
aff.  Veuve  Dauger,  D.  P.  75.  1.  461.  Conf.  Demolombe, 


t.  15,  n<»  630-3»;  Aubry  et  Rau,  loe.  eit.  ;  Htic,  loc.  oil.; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*  3181 ;  Bureaux,  loc.  eit.;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n*  1185). 

1 088.  La  majority  des  hMtiers  ne  pent,  d'ailleurs,  impo- 
ser  la  vente  des  meubles  k  la  miuorite  que  jusqu'fr  ooneur- 
rence  des  dettes  et  charges  (Demolombe,  t.  15,  n«  6S0; 
Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*  3182).  Dans  ce  oas,  d'apr^sM.  De- 
molombe, t.  15,  n«  654,  ce  serait  k  la  majority  des  h^ritiers 
de  designer  les  meubles  qui  devront  6tre  vendus ;  MM.  Baa- 
dry  et  Wahl,  loc.  cit.,  pensent  qu'il  appartient  au  tribunal 
de  faire  cette  designation  si  les  h^ritiers  ne  s'aoeordent  pas 
nour  la  faire.  ^  Au  reste,  la  oirconstance  que,  les  dettes 
etant  chirographaires  et  divisibles,  ohaqne  beritier  ne  peot 
etre  poursuivi  que  pour  sa  part,  n'enldve  pas  k  la  majority 
des  h6ritiers  le  droit  d'imposer  la  vente  aes  meubles  k  la 
minority  (Demolombe,  t.  15,  n«  652;  Baudry  el  WahL  t.  6, 
n*  3183;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«  4190). 

1080.  La  majority  des  h^ritiers,  ou  mime  Tun  d*entrt 
eux,  peut  emp6cher  la  vente  en  payant  la  totality  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  un  h^ritier  ne  pouvant  pas 
dtre  priv6  du  droit  que  I'art.  1236  c.  civ.  conf^re  m6me 
k  im  Stranger.  Mais  le  payement  de  la  totality  des 
dettes  h6r6ditaires  peut  seul  mettre  obstacle  k  la  vente ;  leg 
h6ritiers  formant  la  minority  ne  pourraient  pas  s'opposer  lla 
vente  en  payant  seulement  leur  part  dans  les  dettes  (Gand, 
18  f6vr.  mn.PasicHsie,  1835.2.62;  Laurent,  t.  10,  loe.dtX 
Cette  solution  doit  s'appliquer,  disent  MM.  Baudry  et  Wahl, 
t.  2,  n"  3184,  m6me  sii  n'y  a  pas  de  dettes  hvpoth^caires, 
et  indivisibles,  u  car  il  peut  s'en  produire  et  le  recoors 
centre  im  h6ritier  devenu  insolvable  serait  illusoire  ».  Ces 
auteurs  font  remarquer  que  I'art.  826  est  absolu  et  que  la 
disposition  du  projet  qui  d6cidait  le  contraire  a  6t4  rejet^e 
(Fenet,  t.  2,  p.  147.  Conf.  Demante,  loo.  cit.;  DeDQolombe, 
t.  15,  no  653;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  548,  texte  et 
note  16;  Laurent,  loc.  cit.). 

1 090.  En  dehors  des  deux  cas  pr^vus  par  Tart.  8S6  c. 
civ.,  la  vente  des  meubles  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement  de  tons  les  h6ritiers ;  ni  la  majority  des  h^ritiers,  ni 
le  tribunal  ne  pourrait  Tim  poser  aux  opposants,  quelle 
avantage  que  parilt  offrir  1- alienation  (Demante,  ioc.  c%t.; 
Demolombe,  t.  15,  n®  651  ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2.  no  3186). 
II  y  a  lieu  toutefois  d'excepter  le  cas  o(i  il  s'agirait  de  meubles 
sujets  k  se  d6t6rioriser,  la  vente  pourrait  alors  en  ^Ire  ezi- 
g6e  sur  la  demande  de  quelques-uns  seulement  des  hMtiers 
en  vertu  de  I'art.  796  c.  civ.  (Rouen,  16  mars  1871,  Revui 
du  notaiiat,  n®  4081 ). 

1001.  On  a  rapports  au  R^.,  n*  1694,  un  arrftt  de  la 
chambre  des  requdtcs  du  25  mars  1840,  aux  termes  dnquel 
un  tribunal  peut  valablement  ordonner,  oomme  mesure 
prdliminaire  k  la  liquidation,  la  vente  des  rentes  sur  TEtat 
comprises  dans  la  succession  et  le  d6p6t  de  leur  prix  k  la 
Caisse  des  consignations,  malgrd  Topposition  de  certains 
h6ritiers.  II  a  616  jug6  cependant  que,  les  rentes  surTEtat 
6tant  insaisissables  aux  termes  des  art.  4  de  la  loi  du  8  niv. 
an  6,  et  7  de  la  loi  du  22  tlor.  an  7,  un  tribunal  ne  peut 
pas  en  ordonner  la  vente  dans  une  instance  en  partage  de 
succession  (Nlmes,  3i  d6c.  1890,  aff.  6u6rin,  Qatettc  des 
tribunauxy  17  avr.  1891).  Nous  croyons,  comme.  MM.  Bau- 
dry et  Wahl,  t.  2,  no  3190,  que  cette  decision  n'est  pas 
exacte  :  les  rentes  sur  I'Etat  pouvant  dtre  vendues  bien 
qu'elles  ne  puissent  pas  Aire  saisies  par  les  cr6aneier8,  on 
ne  comprend  pas  pourquoi  on  refuserait  au  tribunalle  droit 
d'en  ordonner  la  licitation. 

1092.  II  existe  un  certain  nombre  d'objets,  ayant  une 
valeur  principalement  morale  comme  constituant  surtout 
des  souvenirs  de  faniille,  dont  I'attribution  a  soulev6  sou- 
vent  des  difficultes :  tels  sont,  notamment,  les  portraits  et 
litres  de  famille,  les  diplAmes,  d6coralions,  m6dailles  hono- 
rifiques,  armes,  brevets,  manuscrits,  livres  annot6s,  corres- 
pondance,  etc.  Dans  notre  ancien  droit,  ces  objets  n'6taient 
pas  compris  dans  le  partage  ;  on  les  attribuait,  entre  h6ri- 
tiers  en  ligne  direcle,^,  I'ainc,  m6me  s'il  renon^it  k  la  suc- 
cession. et,en  lignc  collalerale,  k  l'h6ritier  que  le  juge  choi- 
sissait  comme  le  plus  digne  (Lebi-un,  Successions,  liv.  4, 
ch.  1,  no  45;  Rousseaud  de  Lacombe,  vo  Partage,  sect.  3, 
no  12;  Pothier,  Successions,  ch.  2,  sect.  1,  §  9;  Commu- 
naui6,  part.  4,  chap.  2,  art.  1,  n*  682;  Introduction  au 
tit.  10  de  la  Cout.  d'OrUanSj  no  96;  Nouveau-Denizart, 
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v«AfnM«a,  §  2,  n»  6).  On  a  Dropos6,  sous  le  regime  du 
code,  tantAt  de  les  attribuer  a  l'a!n6  des  en f ants  m&Ies, 
tanlAt  de  les  lirer  au  sort.  Une  autre  opinion  voudrait, 
faute  par  les  h^ritiers  de  s'entendre  sur  leur  attribution, 
qu'ils  fussent  Ileitis,  mais  sans  concours  d'6trangers,  et 
ayec  reserve,  au  profit  de  ceux  qui  n'en  seront  pas  attribu- 
taires,  du  droit  d  en  faire  prendre  k  leurs  frais  des  copies 
ou  des  reproductions  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621,  p.  510, 
tcxt«  et  note  3;  Hue,  t.  5,  n«>  279;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n*  1192).  D'autres  auteurs  enfm  sont  d'avis  que,  si  les 
Writiers  ne  s*accordent  pas  sur  le  sort  de  ces  objets, 
il  y  a  lieu  de  recourir  au  tribunal,  qui  en  fera  lui- 
mfime  Tattribution  (Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n'*  2857  k  2864). 
M.  Demolombe,  t.  15,  n^  700,  se  prononce  aussi  en  ce 
sens,  mais  estime  qu'on  pent  appliquer  Tart.  842  c.  civ., 
aiK  dipl6mcs,  brevets  et  autres  obiets  de  m6me  nature. 
Pour  nous,  nous  inclinerions  k  pr6f6rer  la  li citation  entre 
h6ritiers,  conune  ayant  Tavantage,  d'une  part,  de  conserver 
dans  la  famille  des  obiets  auxquels  doit  sattacher  un  senti- 
ment d*affection  et  dfe  respect,  et,  d'autre  part,  de  r^partir 
Element  entre  les  ayants  droit  les  valeurs  h^r^ditaires, 
saivant  une  rigle  qui  domine  la  mati^re  des  partages. 
Nous  admeitons,  toutefois,  qu'une  autre  solution  pourra 
jpielquefois  dtre  pr^f^r^e  suivant  les  circonstances  aont  le 
juge  est  le  souverain  appr^ciateur. 

1093.  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  divis^e  sur  ce 
point  que  la  doctrine ;  presque  touies  les  solutions  indiqu^es 
ci-dessus  peuvent  s'appuyer  sur  des  decisions  judiciaires  ; 
n^anmoins  le  syst&me  pour  lequel  nous  nous  sommes  pro- 
noncds  est  celui  qui  tend  k  pr^valoir.  Jug6 : 1°  que  lors  de  la 
liquidation  d'une  succession,  Tatn^  des  enfants  n'est  pas 
foQd6  k  demander  one  les  documents  et  papiers  de  famille 
loi  soient  attribu^s  a  1' exclusion  des  autres;  que  la  qualite 
de  descendant  m&le,  portant  seul  le  nom  d!e  famine,  ne 
conf6re  plus  aucun  diroit  de  propri^t^  sur  ces  documents  et 
papiers ;  que  si  les  h6ritiers  ne  parviennent  point  k  s'en- 
iendre  pour  en  faire  le  partage  amiable,  et  que  ces  docu- 
ments et  papiers  soient  impartageables  en  nature,  11  y  a 
lieu,  pour  le  tribunal,  d'en  ordonner  la  licitation,  mais 
entre  les  b^ritiers  seulement  et  sans  concours  des  6tran'- 
2er8,  sauf,  s'il  y  a  des  mineurs,  k  ajourner  la  licitation  k 
r^poque  de  la  majority  de  ceux-cl  (Paris,  19  mars  1864, 
aff.De  Bassomplerre,  D.  P.  64.  2.  58);  —  2®  Que  les  por- 
traits de  famille  compris  dans  une  succession  ne  doivent 
pas6tre  attribu6s  §  Tatnd  des  enfants;  que  s'ils  n'ont  pas 
4t^  compris  dans  le  partage,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
licitation,  mais  entre  les  enfants  seulement,  sans  y  appeler 
les  Strangers,  et  d'accorder  k  ceux  des  enfants  qui  n'en  res- 
teront  pas  adjudicataires  un  d^lai  dans  lequel  ils  auront 
la  faculty  d*en  faire  prendre  copie,  k  leurs  frais  et  sans 
d^placement  fLyon,  20  d^c.  1861.  aff.  Raynaud,  D.  P.  64. 
2. 7j ;  —  3®  due  lorsqu'un  haut  lonctionnaire  d^c6d6  (un 
general  de  division)  ne  laisse  pour  lui  succ6der  que  les 
enfants  d'un  fr^re  et  ceux  d^une  soeur.  il  y  a  lieu,  en  cas 
de  contestation  sur  le  partage  des  decorations,  armes  et 
portrait  du  defunt,  d'attribuer  ces  objets  par  preference  k 
mn^  des  enfants  m&les  de  la  brancbe  qui  perpetue  le 
nom  du  dig nitaire  (Trib.  civ,  de  la  Seine,  7  mai  1870,  aff. 
Duhameau.  D.  P.  70.  3.  103);  —  4'>  Que  rh6ritier  absent 
qni  a  quitte  sa  famille  et  son  pays  depuis  plusieurs  ann^es 
n'est  pas  autorise  k  demander,  k  roccasion  du  partage 
d*iuie  succession,  la  vente  par  licitation  de  la  croix  dlion- 
neur  du  defunt,  lorsque  Tun  des  beritiers  a  ete  cboisi  par 
les  autres  pour  etre  depositaire  de  cette  croix  (Dijon,  2  fevr. 
1865)  (1) ;  —  5»  Que  les  litres  de  noblesse,  g6n6alogie  ou 
totr^s  souvenirs  beraldiques,  doivent  etre  attribues  k  I'atne 
des  enfants  m&les;  que  les  lettres  de  famille  et  autres  ecrits 
imapant  du  defunt,  n'ayant  de  valeur  que  pour  les  beri- 
tiers, doivent  etre  licites  entre  eux ;  enfin  que  les  lettres 
fterites  par  un  des  coberitiers  et  les  manuscnts  dont  il  est 

(1)  (V«not  C.  Herit  Delorme.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  tou- 
ew  la  croix  d*honneur  de  Delorme  ;  —  Considerant  que  cat  ob- 
]€t  est  un  souvenir  de  fftmille,  que  sa  destinatiou  met  hors  du 
eomnMree,  et  qo'en  ratiflant  le  choix  fait  par  les  h^ritiers  c'est 
i  juste  titre  que  les  premiers  Juges  ont  conli^  entre  les  mains 
de  Uoioloe,  brigadier  de  gendarmerie  et  decore  lui-mdme,  le 
d^t  des  insignes  niilitaires  qui  avaient  appartenu  au  defunt ; 


Tauteur  doivent  lui  etre  remis  (Trib.  civ.Le  Mans,  13  juill, 
1886,  aff.  De  la  Porte  aux  Loups,  M.  Hat,  pr.|;—  6»Que  les 
tableaux  autres  que  les    portraits  de  famille  doivent  fttre 

f)artage8  en  nature  ou  licites;  que  les  successeurs  qui  tiennent 
eur  vocation  de  la  volonte  du  defunt  et  ne  sont  pas  ses 
parents  n'ont  aucun  droit  aux  objets  avant  le  caract6re  de 
souvenirs  de  famille  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  6  fevr.  1892, 
Repertoire  g^n^ral  du  notarial,  art.  7283). 

i094.  Juge  que,  dans  une  succession,  les  dossiers  de 
recouvrements  k  faire  sont  de  veritables  litres  de  creances 

2ui,  comme  toutes  les  valeurs  mobiliferes  et  immobilieres, 
oivent  fttre  partages  en  nature,  si  la  division  pent  s'en  faire 
commodement,  ou  vendus  par  licitation  dans  le  cas  con- 
traire ;  et  que  le  partage  en  nature  de  ces  dossiers  doit  etre 
consid6re  comme  impossible  lorsqu'ils  concernent  des 
creances  d'un  recouvrement  incertain,  la  repartition  de  ces 
creances  entre  les  beritiers  ne  pouvant  se  faire  avec  chance 
d'egalite  (Riom,  11  avr.  1856,  aff.  Buy,  D.  P.  57.  2.  22). 
Dans  la  note  jointe  k  cet  arret,  on  a  critique  ces  so- 
lutions. Les  copartageants  se  devant  mutuellement  la 
garantie  de  Texistence  des  creances  partagees  et  de  la 
solvabilite  des  debiteurs,  Tincertitude  du  recouvrement  de 
quelques-unes  de  ces  creances  ne  saurait  etre  un  obstacle 
au  partage  en  nature  et  necessiter  la  vente  par  licitation. 
Ceux  des  copartageants  qui  ne  pourraient  obtenir  le  recou- 
vrement  des  creances  tombees  dans  leur  lot,  soit  k  raison 
de  rinsolvabilite  des  debiteurs  (anterieure,bienentendu,au 
partage),  soit  par  Teffet  de  la  contestation  au  fonds  de  ces 
creances  soulevee  par  les  debiteurs  et  tranchee  en  faveur 
de  ceux-ci,  auraient  le  droit  de  se  faire  indemniser  de  cette 
perte  par  leurs  coberitiers,  et  regalite  se  trouverait  ainsi 
retablie.  Les  coberitiers  pourraient  encore,  et  c'est  ce  qui 
se  pratique  fr6quemment,  laisser  en  commun  les  creances 
douteuses  et,  dans  ce  cas,  chacun  d'eux  aurait  sa  part  des 
sommes  recouvrees.  11  n'y  aurait  alors,  quant  k  la  remise 
des  titres  de  ces  creances,  et  k  la  mission  d'operer  les 
recouvrements,  qn'k  appliquer  Tart.  842,  §  3,  c.  civ. 

i  09t>.  Relativement  a  la  forme  dans  laquelle  la  vente  des 
meubles  doit  avoir  lieu,  V.  R^p,  n"  1690  et  infra,  v«  Vente 
publique  de  meubles,   ^ 

§  5.  —  Expertise  des  immeubles  (H<p.  n"  1695  k  1722). 

1096.  Certains  auteurs  persistent  k  soutenir  que,  lors- 
que des  mineurs  se  Irouvent  au  nombre  des  coparta- 
geants, le  tribunal  doit  necessairenient  designer  lui-meme 
les  experts  (Demante,  t.  3,  n°  157  his;  Demolombe,  t.  15, 
n*  642;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit,,  v®  Partage,  n®  69). 
Mais  il  est  admis  generalement  que  Tart.  476  c.  ciV.  a 
ete  modifie  sur  ce  point  par  Tart.  824,  et  que  les  experts, 
memo  dans  ce  cas,  peuvent  etre  nommes  par  les  parties 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  546,  texte  et  note  10 ;  Lau- 
rent, t.  10,  no  317;  Hue,  t.  5,  n**  300;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wabl,  t.  2,  n^  3166;  Le  Sellyer,  t.  2,  n«  1166.  V. 
aussi  dans  le  memo  sens :  Nicias-Gaillard,  Heme  critique, 
1855,  t.  6,  p.  109.  Comp.  B<p.  n*  1709). 

1097.  C'est  k  repoque  du  partage  que  les  experts  doi- 
vent se  placer  pour  proceder  a  Testimation  des  biens  (De- 
molqmbe,  1. 15,  n«  647;  Hue,  t.  5,  n°«  301  et  448;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  3168 ;  Bureaux,  t.  3,  n<»  425; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n*  1172;  Trib.  civ.  Liege,  7  aoiit  1886,  Pasi- 
crisie,  1887.  3.  8;  Liege,25  mai  1887,i6irf.,  1887,2, 390).Juge 
ou'un  rapport  d'experts  indique  suffisamment  les  bases  de 
1  estimation  des  immeubles  dependant  d'une  succession, 
lorsGue,  sems  preciser  la  date  de  Testimation,  il  permet 
d'eiablir  que  cette  date  doit  6tre  reportee  soit  au  moment  de 
Touverture  de  la  succession,  soit  au  moment  de  1  expertise, 
alors  que,  dans  cet  intervalle,  la  valeur  des  immeubles  n'a 
pas  subi  de  modification  appreciable  (Heq.  22  juill.  1884, 
aff.  Epoux  Labrosse,  D.  P.  85.  1.  253).  l\  semble  resulter 

que  ce  n'est  point  aprfts  cinq  ann^es  de  silence,  et  alors  qu'il  a 
quitte  son  pays  et  sa  famille,  que  Vernet  est  bien  fonde  k  r6cla- 
mer  la  vente  i)ar  licitation  d'un  objet  dont  le  prix  a  surtout  une 
valeur  d'affection ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  a  fevr.  1865..G.  de  Dijon,  1"  ch.-MM.  Neveu-Lemaire,  l»t 
pr.->d*A2incourt  et  Ally,  av. 
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deft  motifs  <k  cet  arrSt  que>  dans  la  pens^e  de  la  cour,  c'est 
d'apr^s  la  valeur  des  biens  au  moment  de  rouverture  de  la 
succession  que  Testimation  doit  6tre  faite.  —  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc,  cit.,  tirent  du  principe  pos6  ci- 
dessus  cette  consequence  que,  si  un  partage  d^finitif  suc- 
c^de  k  un  partage  provisionnel,  la  valeur  des  bienn  doit 
6tre  d^termm^e  au  moment  du  partage  d^iinitif  (Conf.  Le 
Sellyer,  t.  2,  no  1259). 

1098.  On  a  dit  au  A^.,  n^  1703,  que  les  experts,  charges 
seulement  de  fournir  les  donn&es  n6cessaires  pour  la  forma- 
tion des  lots  n'ont  pas,  en  principe,  quality  pour  composer 
eux-m6mes  ceux-ci.  On  explique  Tantimonie  qui  par  ait 
exister,  k  ce  point  de  vue,  entre  Tart.  466  c.civ.,  et  Tart.  824 
en  appliquant  Tart.  466  au  cas  oti  Texpertise  a  pour  objet 
un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  par- 
ties sont  d6]k  liquid6s,  et  Tart.  824  k  celui  od,  cette  liquida- 
tion n'6tant  pas  faite,  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent,  il  y 
sera  proc6d6  devant  le  notaire  en  mfeme  temps  qu'^  la  for- 
mation des  lots.—  Le  tribunal  nepourrait  pas  augmenter  les 
attributions  des  experts,  notamment  autoriser  ceux-ci  k  com- 
poser les  lots  alors  que  les  droits  des  parties  ne  sont  pas 
encore  liquides.  Mais  les  experts  d6sign6s  pour  proceder 
k  Testimation  des  immeubles  pourraient  faire  les  lots  en 
vertu  d'une  •  designation  nouvelle  (Demolombe,  t.  15, 
n«  643;  Hue,  t.  5,  n*  300;  Laurent,  t.  10,  n*  317; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I.  2,  n<»»  3175  et  3250.  Com'p. 
R^p.  no*  1704  et  1705). 

1099.  Les  experts  doivent  prater  sermenl  avant  de 
commencer  leurs  operations;  mais  les  parties  majeures  et 
capables  pen  vent  les  dispenser  de  cette  formality.  Juge, 
d'ailleurs,  qu'une  nouvelle  prestation  de  serment  n'est  pas 
exigee  de  1  expert  lorsque  la  formation  des  lots  n'est  que  la 
suite  d'une  mission  k  lui  confine  anterieurement  et  pour  la- 
quelle  il  a  pr6t6  le  serment  (Civ.  rej.  17  juin  1873,  aff.  Gas- 
pari  et  Campana,  D.P.  73.  1.  475.  Conf.  Kousseau  et  Lais- 
ney,  op,  ciL,  v*  Partage,  n^  76;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  3251). 

I  6.  —  Licitalion  (fl^p.  no«  1723  k  1740). 

1100.  Quoique  la  licitation  puisse  s'appliquer  &  touts 
esp^ce  de  biens,  ce  mot  designe  plus  sp^cialement  la  vente 
d'immeubles  indivis;  c'esi  dans  ce  sens  quMl  est  em- 
ploye  ici.  Le  vobu  du  Idgislateur  est  que  les  immeubles 
soient  partag^s  en  nature;  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
qu'ils  doivent  dtre  vendus.  II  y  a  lieu  k  la  licitation  des 
immeubles  :  io  lorsqu'ils  ne  sont  pas  commodement  parta- 
geables ;  2o  lorsque  toutes  les  parties  majeures  et  capables 
sont  d' accord  pour  proceder  a  leur  alienation.  Le  legisla- 
teur  n*a  prevu  que  le  premier  cas,  qui  est  le  seul  aue  nous 
retiendrons  ici,  rautre  ne  donnant  lieu  k  aucune  difficulte. 
II  est  k  remarquer,  par  suite,  que  la  licitation  ne  pent  etre 
provoquee  par  les  heritiers  dans  les  deux  cas  indiqu6s  par 
f'art.  826  c.  civ.  relativeinent  aux  meubles ;  en  particulier, 
la  majorite  des  heritiers  ne  pourrait  pas  Timposer  a  la  mi- 
norite  pour  Tacqaittement  aes  dettes  de  la  succession;  le 
consentement  unanime  de  toutes  les  parties  interessees 
serait  necessaire  (Demolombe,  t.  15,  no»  655  et  656  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  548;  Laurent,  t.  10,  no  321 ;  Hue,  t.  5, 
no  303  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no"3J92  i3l94; 
Demante,  t.  3,  no  160;  Bureaux,  t.  3,  no  429;  Le  Sellyer, 
t.  2,  no  1183.  Comp.  Bruxelles,  26  f6vr.  1868,  Paskrisiej 
1868.  2.  151).  M.  Vigie,  t.  2,  no  294,  pense  que  la  vente  des 
immeubles  pourrait  etre  ordonnee,  dans  ce  cas,  k  defaut  de 
meubles. 

1101.  Ges  mots  de  Tart.  824  «  si  Tobjet  est  commode- 
ment  partageable  »,  doivent  s'entendre,  comme  on  Ta  dit  au 

(1)  (De  Sanzillon.)  —  Lacour  ;  —  Au  fond :  —  En  ce  qui  touche  le 
partage  en  nature  des  biens  de  la  succession  de  la  dame  Saazillon  ; 
—  Considerant  qu'il  results  de  la  coiisistance  et  de  la  composi- 
tion de  ces  biens  quails  peuvent  etre  commodement  di vises  en 
trois  lots,  et,  par  $uite,  qu'ils  sont  partageables  en  nature;  que 
la  situation  et  reioignement  de  ces  biens  n'empechent  pas  que, 
consideres  en  eux  memes,  iU  ne  puissent  etre  commodement 
diTis6s  et  partages;  que  la  circonstance  qu'^  raison  de  leur 
situation,  certains  de  ces  biens  pourraient  ne  pas  convenir  ega- 
lement  k  tous  les  copartageants,  ne  modifiant  pas  leur  consis- 
tance  et  leur  composition,  ne  saurait  faire  obstacle  k  Texercice  da 


R4p.  no  1733,  d'une  division  facile  permettant  d'operer,  ea 
tenant  compte  des  preievements,  des  lots  k  peil  pres  egaux. 
II  n'est  pas  necesaire,  pour  que  la  licitation  ait  lieu,  que  la 
division  materielle  soit  impossible ;  il  sufiit  que  le  partage 
ne  puisse  pas  s'operer  sans  depreciation,  ou  sans  que  la 
jouissance  devienne  notablement  plus  onereuse  ou  plus  dif- 
ficile, ou  sans  une  soulte  considerable  imposee  k  certains 
lots.  Juge,  notamment.  que  le  partage  doit  etre  considere 
comme  ne  pouvant  point  s'operer  commodement  en  nature, 
lorsqu'il  est  constate  que  ce  mode  de  partage  ne  serait  pos- 
sible qu'au  moyen  d'un  morcellement  qui  frapperait  les 
immeubles  d'une  depreciation  considerable  (Civ.  rej.  9  juin 
1857,  afif.  Jouannet,  D.  P.  57.  1.  294).  Mais  il  y  a  lieu  de 
proceder  au  partage  en  nature,  lorsque  Tun  des  heritiers  le 
demande,  toutes  les  fois  que  la  consistance  et  la  composi- 
tion des  biens  dependant  d'une  succession  ne  s'oppose  pas  i 
de  qu'ils  soient  divises  commodement,  alors  mdme  que  cer- 
tains immeubles  ne  conviendraient  pas  k  tous  les  beritiers 
egalement,  k  cause  de  leur  situation  et  de  leur  eioignement, 
ou  bien  encore  que  Tun  des  heritiers  se  trouverait  debiteur 
de  ses  coheritiers  (Paris,  8  mars  1875)  (1). 

1 102.  Pour  savoir  s'il  y  a  lieu  k  un  partage  en  nature, 
il  faut  considerer  si  la  masse  des  immeubles  indivis  est 
susceptible  dc  division.  La  circonstance  qu'un  des  immeubles 
d'une  succession  est  impartageable  n'oblige  pas  k  liciter 
tous  les  autres  immeubles ;  le  partage  en  nature  doit  etre 
opere  pour  tout  ce  qui  est  partageable  (Caen,  24  aoAt  1868, 
aff.  Morel,  D.  P.  71.  2.  168.  Conf.  Paris,  5  mai  1865, 
journal  Le  Droit,  10  juin  1865;  Liege,  29  janv.  1873,  Pasi- 
crisie,  1873.  2.  124;  Agen,  25  janv.  1887,  Recueil  cT Agen, 
1887,  p.  186;  Paris,  4«  ch.,  19  janv.  1894,  afT.  Cousin  C. 
Daunard.-MM.  Boyer,  pr.-Jacomy,  av.  g6n.-Carr6  et  Rendu, 
av.;  Demolombe,  t.  15,  no  657 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624, 
p.  548;  Laurent,  t.  10,  no  322;  Hue,  loc.  ci/. ;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n*  3200;  Dutruc,  op.  cit.,  no  371;  Le  Sellyer, 
t.  2,  no  H96.  Comp.  R^.  no  1732). 

1 103.  D'apres  MM.  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n*  3197,c*est 
au  moment  ou  les  operations  de  la  liquidation  sont  faites, 
et  non  pas  au  jour  de  Touverture  de  la  succession,  qu'il 
faut  se  placer  pour  reconnaftre  si  le  partage  pent  se  faire 
commodement  (Baudry  et  Wahl,  t.  2,  no  3197;.  La  solution 
contraire  resulte  cependant  d'un  arret  de  la  cour  d'Amiens 
du  28  nov.  1889  (Recueil  d'AmiePS,  1890,  p.  81). 

1 104.  L'existence  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  in- 
divis n'est  pas,  en  principe,  un  obstacle  au  partage  en  na- 
ture (Laurent,  t.  10,  no  321;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  no  3201 ;  Hue,  loc,  cit,  V.  les  arrets  cites  5tiprd. 
Adde  :  Caen,  23  mars  1872,  aff.  Tellier,  D.  P.  72.  5.  342). 
Ces  derniers  auteurs  observent  avec  raison  qu'il  en  serait 
de  meme  de  l'existence  d'une  servitude  reelle  qui  greverait 
Tun  des  immeubles.  Le  fait  meme  qu'un  des  immeubles 
serait  greve  hypothecairement  d'une  rente  n'empecherait 
pas  le  partage  en  nature  de  pouvoir  etre  exige,  la  dispo- 
sition de  Tart.  826,  qui  edicte  une  regie  exceptionnelle,  ne 
statuant  que  relativement  aux  meubles  (Laurent,  loc,  cit. ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc,  cit.). 

1 105.  Les  juges  qui,  pour  se  conformer  au  voeu  du  le- 
gislateur,  doivent  s'eiforcer  de  rendre  possible  le  partage  en 
nature,  pourraient  m6me,  pour  faciliter  le  partage,  6tablir 
une  servitude  k  la  charge  de  Tun  des  lots  au  profit  de 
1' autre  (Demolombe,  t.  15,  no  658;  Laurent,  he,  cil. ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  no  3202;  Bureaux,  t.  3, 
no  436;  Dutruc,  op,  cit.,  no  369;  Le  Sellyer,  t.  2,  no  1198). 
Juge,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  proceder  ^  la  licitation 
d'immeubles  indivis  dependant  d'une  succession,  lorsque 
parrai  eux  se  trouve  des  b§.timents  d'exploitation  imparla- 
geables,  et  que,  pour  faire  le  partage  en  nature,  il  serait 

droit  de  chacun  des  heritiers  de  demander  et  d'obtenir  sa  part 
en  nature;  ~  Et  gu'enfin  il  importe  pen,  au  point  de  vue  de  la 
possibilite  et  de  la  comraodite  du  partage  en  nature,  que  Tun 
des  heritiers  soit  ou  puisse  etre  debiteur  de  ses  coheritiers,  les 
rapports  et  les  droits  des  copartageants,  en  tant  qu'heritiersi 
restant  independants  de  leurs  rapports  ei  de  leurs  droits  en  taat 
que  debiteurs  et  cr^anciers;  —  Qu'il  suit  de  14  que  c'est  A  tort 
que  les  premiers  juges  ont  ordonne  la  licitation  des  immeubles 
dependant  de  la  succession  de  la  dame  de-  Saazillon. 

Du  8  mars  1875.-C.  de  Paris,  5o  ch.-MM.  Masse,  pr.-Descoutures, 
av.  gen.-Grcssier,  Huard  et  Sorel,  av. 
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necessaire  d'etablir  entre  les  lots  des  servitudes  on^reuses 
et  incommodes  (Caen,  28  juin  1859,  aff.  Bodin,  D.  P.  60. 
5.  258).  Dans  tous  les  cas,  un  tribunal  ne  pourrait  pas 
grever  d'un  usufrult  Tun  des  immeubles  au  profit  de  I  un 
des  coh^ritiers.  Les  decisions  qui  ont  pos6  ce  principe  rela- 
tiTement  au  partage  d'ascendant  (V.  supr^^  v°  Dispositions 
enlrevifsel  teslamentaires,  n*"  1114  et  1115)  sont  applicables 
ici. 

lion.  Les  tribunaux  peuvent,  pour  faciliter  le  partage 
en  natiu'e,  rdpartir  in^^alement  le  passif  h(^r^ditaire  entre 
les  difr^rents  lots ;  mais  ils  ne  seraient  pas  autorises  h  met- 
tre  toutes  les  dettes  k  la  cbarge  de  Tun  des  b^ritiers  en  lui 
attribuant  tout  I'actif  (Riom,  1"'  avr.  1854,  aff.  Yves,  D.  P. 
56.5.  312.  Conf.   Demolombe,  t.   15,  n»  675;  Hue,  t.   5, 
n«  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n**  3204;  Dutruc, 
op.cU,,  no 450;  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  1243). 
*  1107.  La  licitation  aimmeubles  non  susceptibles  d'etre 
I       divises  sans  depreciation,  ou  sans  en  rendre  la  jouissance 
I       onereuse  ou  difficile,  pent  6tre  ordonnee  malgr6  I'opposi- 
tion  d'un  ayant  droit  qui  tiendrait  d'une  disposition  testa- 
mentairc  la  faculty  de  choisir  son  lot  (Req.  3  f6vr.  1873, 
I       aff.  Dumolin,  D.  P.  73.  1.  467).  Le  de  cujus  pourrait,  d'ail- 
I       leurs,  empfecher  la  licitation  au  moyen  d'un  testament-par- 
I       tage,  comme  il  peut  aussi  imposer  k  ses  b^ritiers  Tobliga- 
tioQ  de  proceder  h  la  licitation  devant  notaire.  Jug^,  toute- 
fois,queia  clause  d*un  testament  fait  en  favour  de  plusieurs 
miDeurs,  m6me  non  r^servataires,  portant  que  les  immeu- 
bles 16giies  ne  devront  point  dtre  vendus  en  justice,  mais 
par  simple  adjudication  devant  notaire,  doit  Stre  r^putee 
noa^crite  (Paris,  13  aoilt  1849,  aff.  Duflocq,  D.P.  50.  2. 
194). 

ti08.  Lorsque  la  masse  indivise  comprend  des  immeu- 
bles par  destination  et  des  immeubles  par  nature,  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n*  3208,  estiment  que  les 
tins  et  les  autres  doivent  dtre  envisages  s^par^ment  au 
point  de  vue  de  la  licitation,  de  telle  sorte  que  le  tribunal 
peut,  tout  en  ordonnant  le  partage  des  premiers,  decider 
qae  les  seconds  seront  licit^s,  ou  inversement  ordonner  le 
partage  des  immeubles  par  nature  et  la  licitation  des 
immeubles  par  destination  reconnus  impartageables.  On 
peut  indiquer,  parmi  les  immeubles  par  destination,  les 
niches  d'abeiUes;  les  principes  pos^s  ci-dessus  leur  sont 
aj^plicables;  un  auteur,  se  fondant  sur  ce  fait  contests,  que 
les  colonies  d'abeilles  sont  indivisibles,  considdre  que  la 
licitation  des  ruches  doit  toujours  dtre  ordonnee  (DeGroos, 
(knk  rural,  n»  394.  Comp.  Vandor6,  Droit  rural,  t.  2, 
n«2«l). 

1109.  II  est  de  jurisprudence  que  Tappr^ciation  destri- 
bmiaux  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieud'ordonner  ou  non  la  licitation  d'un  immeuble  est  souve- 
raine.  Jug6,  en  particulier,  que  TarrSt  qui  declare  que  les 
immeubles  d'une  succession  sont  impartageables,  k  raison 
de  la  situation  des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause, 
khappe  k  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Civ.  rej. 
11  aoat  1875,  aff.  Veuve  Dauger,  D.  P.  75.  1.  461.  Comp. 
Req.  8  mars  1875,  aff.  Bareau,  D.  P.  75.  1.  278;  Req. 
6  mars  1895,  aff.  Gaven,  D.  P.  95.  1.  237;  1"  avr. 
1893,  aff.  Princesse  Beauvau-Craon,  D.  P.  95.  1.  280; 
Demolombe,  t.  15,  n^  657 ;  Laurent,  t.  10,  n«  321 ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n*  3195). 

1110*  Le  juge,  pour  ordonner  le  partake  en  nature  ou 
la  licitation,  n'enest  pas  moins  tenu  de  motiversa  decision; 
il  n'est  pas  oblige,  toutefois,  de  pr^voir  et  de  discuter  les 

(1)  (Darroz^  C.  Lassus.)  —  La  cour  ;  —  At-tendu  que  par 
jngement  da  i^^  f^vr.  1872,  le  tribunal  civil  de  Pau  a  ordonn^ 
le  partage  de  la  succession  de  Pierre  Darroz^s  en  deux  parties 
^es  pour  6tre  attributes,  Tune  au  sieur  Donatien  Darroz^s,  et 
laotre  a  la  saccession  de  Marie- Angeline  Darros^s.  Spouse 
Lasais-Cordevilie,  representee  par  la  dame  Ducasse  et  les  sieurs 
Uttus-Cordeville  p^re  et  fils ;  quMl  a  ^galement  ordonn6  le  par- 
tage de  la  part  atlribuee  k  la  succession  de  la  dame  Lassus 
CordeTille  entre  ses  coheritiers  suivant  leurs  droits  ;  —  Attendu 
(|oe  Tezpert  nommi  par  le  jugement  pour  proceder  k  Testima- 
tiOQ  des  biens  a  expres»4meQt  declare  que  Vensemble  des  im- 
Beqbles-  k  partager  permet  de  les  diviser  en  deux  lots  sans 
d^nSdaiioQ  et  qiril  iodique  en  effet  comment  pourrait  s'op^rer 
«tte  division  eo  loU  d^eales  valeurs;  —  Que  le  partaffe  en 
nature  poovant  ainsi  s'op6rer  entre  les  deux  souches  appel^es  k 


causes  d'impossibilite  ou  d'incommodite  qui  ne  lui  sont  pas 
soumises  explicitement.  Jug6:  1°  que  Tarrfet  quiordonne  le 
partage  en  nature  de  biens  indivis  est  suffisamment  motive, 
lorsqu'il  se  fonde  sur  Tetat  d'indivision ;  que  la  convenance 
de  ce  partage,  dans  le  cas  od  elle  resulte  d'une  expertise^ 
est  suftisamment  reconnue  par  TarrAt  qui  s'approprie  vir- 
tuellement  les  conclusions  des  experts  en  prenant  leur  rap- 
port pour  base  de  sa  decision ;  qu'en  Tabsence  de  toute  alle- 
gation de  faits  precis  s'opposant  au  partage  en  nature  de 
biens  indivis,  le  juge  du  fond  motive  suffisamment  le  rejet 
d'une  demande  en  licitation  de  ces  biens,  en  declarant  que 
Timpossibilite  du  partage  ne  lui  est  pas  d6montree,  ce  qui 
s'entend  k  la  fois  d  une  impossibilite  materielle  et  de  Tim- 
possibilite  de  partager  commodement  (Req.  18  oct.  1887, 
aff.  Veuve  Astruc,  D.  P.  88.  1.  480.  Comp.  Hue,  loc,  cit; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc»  dt,);  —  2» Que Tarrftt  qui 
ordonne  le  partage  en  nature  de  biens  indivis  est  suffisam- 
ment motive,  lorsqu'il  homologue  le  rapport  d'experts  eta- 
blissant  que  ce  mode  de  partage,  en  lui-mftme,  est  plus 
conforme  que  le  partage  par  licitation  k  Tinteret  des  parties ; 
que  le  juge  du  fond,  appeie  k  faire  cesser  I'inaivision 
entre  les  parties,  peut,  pour  le  mode  de  partage  k  suivre 
et  la  composition  aes  lots,  se  homer  k  indiquer  la  page  du 
proc6s-verbal  de  Texpertise  oil  ce  mode  est  relate,  une 
telle  indication  ne  permettant  ni  meprise,  ni  incertitude, 
soit  de  la  part  des  parties,  soit  de  celle  du  notaire  deiegue 
pour  proceder  definitivement  k  Tattribution  des  lots; 
I'arret  ainsi  redige  est  suffisamment  motive  (Req.  31  oct. 
1893,  aff.  Noury,  D.  P.  94.  1.  342). 

ill f .  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  doivent 
etre  partages  entre  des  hehtiers  appartenant  k  plusieurs 
souches  ou  aux  deux  li^es  paterneile  et  maternelle,  la 
question  de  savoir  s'il  suffit  que  le  partage  en  nature puisse 
s  op6rer  entre  elles,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d*ordonner 
la  licitation,  quoique  la  subdivision  ne  soit  pas  possible 
entre  les  ayants  droit  de  la  mdme  souche  et  de  la  m^me 
ligne,  est  diversement  resolue.  L'affirmative,  adoptee  au 
A^p.  no  1735,  est  admise  par  MM.  Demante,  t.  3,  n«  163  bis- 
IV,  et  Demolombe,  1. 15,  n' 685.  MM.  Laurent,  t.lO,  n*  321,  et 
Hue,  loc.  cit.,  enseignent  au  contraire  (^ue,  dans  cette  hypo- 
these,  la  licitation  est  necessaire.  La  jurisprudence,  quia 
eu  rarement  k  statuer  sur  ce  point,  est  divisee  comme  la 
doctrine.  On  a  rapporte  au  A^p.,  n«  1744,  un  arret  de  la 
cour  de  Bordeaux  du  30  juill.  1838,  qui  avait  ordonne  la  li- 
citation dans  le  cas  de  partage  entre  deux  lignes.  II  a  ete 
decide  depuis,  en  sens  contraire,  que  lorsau'une  succession 
doit  se  partager  entre  plusieurs  souches,  il  suffit  qne  le  par- 
tage en  nature  soit  possible  entre  elles  pour  que  la  licita- 
tion soit  ecartee ;  qu'il  importe  peu  que  la  subdivision  en 
nature  ne  puisse  pas  s'operer  entre  les  cohehtiers  de  Time 
de  ces  souches  (Pau,  19  nov  1873)  (1).  Juge,  de  meme, 
qu'on  ne  doit  pas  ordonner  la  licitation  d*un  immeuble  que 
deux  proprietaires  ont  acquis  indivisement,  si  cet  immeuble 
peut  etre  commodement  divise  en  deux  lots,  alors  mdme 
que  Fun  des  acquereurs  serait  decede  et  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  subdiviser  le  lot  attribue  k  ces  heritiers  (Besan- 
Qon,  1"  ch.,  15  avr.  1861,  aff.  Maillard  C,  Aubert.-MM.  Du- 
fresne,  1"  pr.-Poignand,  av.  gen.-Lamy  et  Chofardet,  av. 
Comp.  Paris,  5  mai  1865,  Revue  du  notarial,  1865,  n^  1310). 

1112.  II  a  ete  juge,  au  contraire,  que  la  licitation  des 
immeubles  d'une  succession  doit  etre  ordonnee  entre  tous  les 
successibles  appartenant  aux  deux  lignes  paterneile  et  ma- 
ternelle, bien  qu'il  soit  possible  de  repartir  lesdits  immeubles 

la  succession  de  Pierre  Darroz^s  et  etant  demande  par  deux 
des  coheritiers  de  Tune  des  souches,  c*est  a  tort  que  le  tribunal 
a  refuse  de  Tordonner,  en  execution  d'une  imposition  de 
Fart.  831  c.  civ.;  —  Attendu  qu'^  la  verite,  il  ressort  egalement 
du  rapport  de  I'expert  que  la  subdivision  en  nature  entre  les 
trois  heritiers  de  la  dame  Lassus- Cordeville,  de  la  part  qui  leur 
sera  attribuee,  peut  soulever  des  difficultes  et  qu'elle  sera  m^me 
impossible  si  c*est  le  premier  lot  qui  leur  echoit  en  partage ;  — 
Mais  que  les  regies  k  suivre  pour  le  partage  de  la  succession  de 
Pierre  Darrozes  ne  peuvent  etre  subordonnees  aux  operations  du 
partage  de  celle  de  la  dameLassus-Gordeville;  que  les  difficultes 
de  la  subdivibion  entre  les  heritiers  de  cette  aerniere  peuvent 
etre  modifiees  par  les  resultats  des  operations  du  notaire  liqui- 
dateur,  notamment  en  eo  gui  concerno  les  rapports  et  pr61eve- 
ments ;  et  qu'elles  ne  sauraient,  en  tout  cas,  mettre  obstacle  au 
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en  deux  lots  afTect^s  k  chacune  des  deux  ligncs,  lorsqu^il 
est  constats  que  le  lot  attribud  aux  coh(3ritiera  de  Tune  des 
deux  lignes  ne  saurait  §tre  commod6ment  partag^  en  nature 
et  qu'il  devrait  6tre  licitc  entre  ceux-ci  (Giv.  cass.  28  nov. 
1883,  all'.  Lugagne,  D.  P.  84.1.i53).  On  a  80utenu,en  effet, 
qu'il  y  avait  une  difference  a  faire  entre  le  cas  ou  la  suc- 
cession est  d6volue  k  plusieurs  souches  et  celui  oil  elle  doit 
se  partager  entre  les  aeux  lignes.  «  Dans  le  cas  de  partagu 
par  soucnes,  dit  M.  Demante,  t.  3.  n**  163  bis,  les  personnes 
groupees  sent  les  representants  du  successible  pr6dec^d6; 
elles  doivent  6tre  des  lors  trait^es  oomme  le  serait  le  re- 
pr6seDt6,  s'il  ^tait  vivant.  D'ou  11  suit  que  le  mode  de  par- 
tage  qui  serait  commode  et  possible,  si  le  successible  etait 
vivant,  doit  6tre  repute  tel  a  leur  ^gard,  abstraction  falte 
des  inconv^nients  de  la  subdivision  k  operer  entre  elles.  Mais 
6videmment  il  n'y  a,  dans  ce  point  de  vue,  rien  d'appli- 
cable  aux  groupes  que  Ton  voudrait  former  dans  les  cas 
pr^vus  par  les  art.  733  et  753,  c'est-^-dire  dans  les  cas  oil 
fa  succession  se  divise  en  deux  parts  6gales,  Tune  pour  les 
parents  de  la  ligne  palernelle,  et  Tautre  pour  ceux  de  la 
figne  maternelle.  Ces  deux  articles,  qui  ont,  d'ailleurs,  pour 
objet  r^tablissement  des  droits  her^ditaires  et  pour  but  de 
dMruire  la  vieille  maxime  :  Paiernapaternis,  materna  mater- 
n»^...,6ont  strangers,  de  Taveu  general,  &lamati^redupar- 
tage,  et  ne  pr^voient  point  le  partage  par  ligne,  en  d'autres 
termes  le  groupement  des  copartageants  autrement  que  par 
souche  ».  Cependant  M.  Demante  (loc,  cit.,  et  n«»  136  ois) 
pense  qu'en  F  absence  d'un  texte  rormel  de  loi  prohibant 
express^ment  le  partage  par  ligne,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discretionnaire  pour  ordonner  ou  nou  la  licitation 
demand^e  parl'un  des  coh^ritiers,  et  ne  Tadmettre  que  dans 
le  cas  od  les  int6rSts  d'une  ligne  seraient  gravement  com- 
promis  (Conf.  Demolombe,  t.  10,  n«  684;.  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  624,  note  3o,  estiment  que,  dans  ce  cas,  la  lici- 
tation est  obli^atoire. «  La  r^gle,  disent-ils  est  posee  en  ter- 
mes tr^s  precis,  par  I'art.  831,  qui  n'admet  le  systeme  des 
groupes  que  relativement  au  partage  par  souche,  sans  qu'il 
soit  possible  de  s'en  ^carter  par  des  considerations  d'6quit6 
ou  de  convenance  ». 

Hid.  Jug6  encore  que  la  licitation  de  tons  les  immeu- 
bles  composant  Tactif  d'une  communaut^  conjugale  dis- 
soute  par  la  mort  de  Tun  des  6poux  pent  6tre  ordonn^e, 
bien  qu'il  soit  possible  de  r^partir  lesdits  immeubles  en 
deux  lotsi  Tun  pour  T^poux  survivant,  Tautre  pour  les 
h^ritiers  du  d^funt,  alors  qu'il  existe,  entre  la  fixation  des 
reprises  de  la  femme,  le  partage  de  la  communaut6  et  la 
liquidation  de  la  succession,  une  connexite  intime  qui  ne 
permet  pas  do  s^parer  ces  operations  (Req.  11  d^c.  1882, 
ail.  Biondel,  D.  P.  84.  1. 36).  —  II  r6sulterait  implicitement 
de  TarrSt  pr6Git6  que  la  decision  eilt  6te  diiTerente  en  Tab- 
sence  du  lien  d'indivisibillt^  dont  il  constate  Texistence 
entre  les  operations  relatives  k  la  fixation  des  reprises  de 
la  femme ;  cependant  cette  circonstance  ne  parait  pas  dtre 
determinante  si  Ton  se  reporte  k  Tarrdt  de  fa  cour  de  cas- 
sation du  28  nov.  1883,  cite  «u//rd,  n<»  1112  (Gomp.  R^p, 
no  1735). 

1114.  D'aprds  Tart.  970  c.  proc.  civ.,  la  vente  par  lici- 
tation est  faite  soit  devant  un  membre  du  tribunal,  soit  de- 
vant  un  notaire.  On  a  dit  au  H^p.^n"  1738,  qu'il  n'y  a  pas  k 
distinguer  ici  si  tons  les  hehtiers  sent  ou  non  majeurs 
(Demolombe,  t.  15,  n^  560 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  3210  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  1193  et  1200;  Paris, 
6aoi!ltl890,  Amiens,  4  nov.  1890,  Aix,  8  dec.  1890,  lUper- 
toire  general  du  notariat,  1891,  art.  5817).  Juge:  1°  que 
c'est  devant  le  notaire  de  la  succession,  et  hon  a  I'audience 
des  crimes  du  tribunal,  que  la  vente  judiciairedoit  fitreren- 
voyee,  si,  en  raison  de  la  situation  et  de  la  nature  des  biens 
k  vendre,  ce  mode  est  requis  par  les  parties  comme  1q  plus 

partage  en  nature,  entre  les  souches,  lorsqu'il  est  possible  et 
que  lun  des  inUresses  le  demande;  —  Que  seulement,  en  pre- 
sence des  constatations  du  rapport  de  Texpert,  il  convient,  avant 
de  ttatuer  sur  le  mode  k  adopter  pour  le  partage  de  la  part 
attribute  aux  coheritiers  de  la  dame  Lassus,  d'attendre  le 
r^sultat  des  operations  du  notaire  detant  iequel  les  parties  ont 
M  renfuyees  et  le  tirage  an  sort  des  lots  de  la  succession  de 
Pierre  Uarroz^s;  —  Par  ces  motifs;  —  Statuaut  sur  Tappel 
interjete  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau  du 
{•t  fjtr.  1813...  —  Ordonne  qu'il  sera   precede  au  parlage  en 


avantageux  (Paris,  29  aott  1845,  aiT.  De  las  Marismas,  I 
D.  P.  45.  4.  526) ;  —  2*»  Que  le  tribunal  etant  seul  appr6- 
ciateur  du  point  de  savoir  si  la  licitation  doit  avoir  lieu 
devant  lui  ou  devant  un  notaire,  il  lui  appartient,  mftme 
lorsqu'il  s'a^it  de  la  vente  de  biens  de  mineurs,  de  r6soudre 
cette  question  suivant  le  plus  grand  inter^t  des  parties 
(Lyon,  2«  ch.,  20  juill  1878,  aff.  Fleureton-MM.  ValanUn, 
pr.'Tallon,  av.  g^n.-Gignoux,  av.;  Bourges.  21  juill.  1879, 
aff.  De  Lauzon  C.  Guillemet;  Riom,  20  aoiit  1879,  aflf.  D6- 
leage  ;  Amiens,  17  d6c.  1885,  Recueil  d'Amiens,  1886, 
p.  19 ;  Paris,  22  mars  1888,  Gazette  des  tribunaux,  29  man 
1888) ;  —  3°  Que  le  tribunal  doit  renvoyer  la  vente  devant 
le  notaire  de  la  situation  des  biens^  lorsque  les  immeubles 
qu'il  s'agit  de  liciter  sont  de  pen  d'importance,  qu'ils  se 
composent  de  plusieurs  parcelles  k  vendre  par  lots  separ^s 
et  que  la  vente  en  sera  faite  plus  avantageusement  par  mi 
notaire  de  la  locality  (Arrdts  precites  des  20  juill.  1878  et 

20  aoilt  1879)  ;  —  4o  Que  lorsqu'il  s'agit,  au  contraire, 
d'une  propriety  d'une  grande  valeur  qui  doit  6tre  vendue  ' 
en  un  seul  lot,  11  y  a  lieu  pour  le  tnbunal  de  retenir  la 
vente,  les  acquertMirs  d'une  propriety  de  cette  nature  n'eiant 
pas  necessairement  les  voisins,  et  les  encherisseurs  devant 
arriver  plus  facilement  k  la  barre  du  tribunal,  dans  un  chef- 
lieu  d'arrondissement,  que  sur  les  lieux,  dans  la  commune 
rurale  ou  sont  situ6B  les  biens  (ArrSt  pr^cite.   Bourges, 

21  juin.i879). 

Jugc,  en  vertu  du  mdme  principe,  que  les  tribunaux,  etaot 
investis  d'un  pouvoir  discretionnaire  k  T effet  d'ordonner,  j 
dans  les  instances  en  licitation,  que  la  vente  aura  lieu  d^ 
vant  un  de  leurs  membres  ou  de  commettre  pour  y  proce- 
der  un  notaire,  ne  sont  pas  tenus  d'exprimer  les  motifs  de  • 
la  decision  qu'ils  prennent  k  cet  ^gard  ^Giv.  rej.  20  jaav. 
1880,  aff.  Veingartner,  D,  P.  80.  1.  161.  Comp.  Qv.  rej. 
29  janv.  1872,  aff.  Busquet,  D.  P.  72.  1.  449). 

1115.  C'est  aux  parties  de  designer  elles-mdmes  le  ne- 
taire;  faute  par  elles  de  s'entendre  sur  ce  point,  le 
tribunal  pent  ou  renvoyer  la  vente  devant  un  notaire  qu'il 
deiegue  a  cet  effet  (Amiens,  17  dec.  1885,  cite  supra, 
nM  1 1 4 ;  Paris,  27  fevr.  1889,  Repertoire  giniral  du  notariat, 
1889,  art.  4865  ;  Bordeaux,  21  juill.  1890,  RecueU  de  Bar- 
deavx,  1 890 . 1 .  43 1 ),  soit  ordonner  que  la  licitation  se  fera  k  la 
barre  (Amiens,  1«'  aodt  1889,  A«cu«t/(i'Amiens,i889,p.98). 

1116.  Relativement  aux  formes  proprement  dites  de  la 
licitation,  la  redaction  du  oabier  des  charges  qui  doit  lepre- 
ceder  et  les  clauses  que  le  tribunal  est  autorise  4  y  inserer, 
V.  in/rd,  v*'  Vente  puhUque  dHmmeubles. 

1117.  Lorsqu'un  arret  a  ordonne  que  la  vente  sur  lid- 
tation  d'un  immeuble  appartenant  k  plusieurs  bentiers  se 
ferait  k  la  requete  de  la  pantie  la  plus  diligente,  la  poursuita 
de  la  licitation  doitetre  attribuee  k  celui  des  intereas^s  dont 
I'avoue  de  premiere  instance  s'est  mis  le  premier  en  mesure 
de  faire  dresser  et  deposer  le  cahier  des  charges  en  retude 
du  notaire  commis ;  Tautre  partie  ne  pent  pas  invoquer, 
comme  constituant  un  droit  de  priorite  en  sa  faveur,  les 
actes  emanes  de  son  avoue  d'appel,  lorsqu'un  arrdt  ante- 
rieur  a  decide  que  les  avoues  d'appel  n'avaient  pas  quallte 
pour  proceder  a  la  licitation  (Giv.  rej.  5  janr.  18759  aff. 
Gardet,  D.  P.  75.  1.  128). 

§  7.  —  Du  renvoi  et  de  la  procedure  devant  notaire. 
(R^p.  no«  1741  k  1761.) 

lllS.On  a  vuau  il^.,noi741,quelaliquidationestfaite 
par  un  notaire.  La  pluparl  des  auteurs  enseignent  qu'il  re- 
sulte  des  modifications  apportees  par  la  loi  du  2  jum  1841 
aux  art.  969  et  976  c.  proc.  civ.  que  le  renvoi  devant  no- 
taire est  tou jours  obligatoire.  Le  notaire  est  commis  par  le 
jugement  qui  ordonne  le  partage  (Du  Ciuirroy,  Bonnier  at 

nature  des  immeubles  composant  la  succession  de  Pierre  Dar- 
ro«es,  en  deux  lots  egaux,  conformement  au  rapport  de  Texpert, 
qui  seront  attribues  par  la  voie  du  sort  Tune  a  Donatien  Dar- 
pozfts  et  I'autre  k  la  succession  C.  la  dame  Lassus  Cordeville;  — 
Surseolt  k  statuer  sur  la  licitation  du  lot  qui  sera  attribu^  k  la 
succession  de  la  dame  Lassus  jusqu'apres  les  operations  do 
notaire  et  le  tirage  au  sort  des  lots  dans  la  succession  de  Pierre 
Darro«es. 

Du  19  nov.  1873. -C.  de  Pau.-MM.  /ulhlet,  pr.-Lespinasse, 
l«f  av.  gen.-Forest  et  Maisonnier,  av. 
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Ronstain,  t.  2,  n**  667 ;  Demolombe,  t.  2,  n<»  639  ;  Aubry  el 
Rau,  t.  6,  g  624,  p.  545,  note  4  et  548,  texte  et  note  22  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cif.,  v«  Parlage^  n*»  58  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3223  ;  Dutruc.  op  cit.y  n"  356 ; 
Bureaux,  t.  3,  n<>  449;  Le  Sellyer,  t.  2,  n<>  1204.  Contra: 
Laurent,  t.  10,  n-  324  .Comp.  H^.  noM742  a  1746).  La 
GOUT  dd  cassation  s'est  pronoocee  neanmoins  en  sens  con- 
traire:  «  Attendu  que  la  nomination  d'un  notaire,  pour  faire 
le  partage  d'une  succession, est  facultative  pour  le  juge;  -^ 
Que  I'arr^t  at(aqu6  iustifie  sa  decision  par  les  dec^s  et  chan- 
gements  d>tat  de  plusieurs  des  h^ritiers  depuis  Touverture 
da  la  succession,  qui  auraient  rendu  la  nomination  d'un  liqui- 
dateur  n^cessaire,  par  les  dettes  a  payer,  les  rentr^es  k  ope- 
rer,etque  ce  sont  U,  ainsi  que  le  choix  du  notaire,  au  cas 
de  d^ccord  des  parties^  des  appreciations  de  fait  qui  ne 
sauraient  6tre  revis^es  par  la  cour  de  cassation ;  rejette, 
etc.  •  (Req.  2  d6c.  1872,  aff.  Girondon.-MM.  de  Raynal, 
pr.-Auspach,  rap.-Reverchoo,  av.  g6n.  Conf.  Trib.  civ.  de 
Tottl,  17  aoM  1882,  Revui  du  notarial,  1882,  n^  6689).  II  a 
^t^d^id^,  cependant,  qu'en  mati^re  de  liquidation  et  par- 
lage  d'une  succession  mt^ressant  des  mineurs,  le  renvoi 
devant  notaire  est  obligatoire  (BeSan^on,  1"  avr.  1863,  afT. 
Veuve  Lomont,  D.  P.  63.  i.  93.  Comp.  Lyon,  12  f6vr.  1886, 
MonUeur  judiciaire  de  Lyonj  24  aoAt  1886).  Jug^,  dans  tous 
les  eas,  que  la  contestation  qui  a  pour  objet  la  validite  d'un 
partage  consomme  ne  n^cessite  pas  le  renvoi  devant  un 
notaire;  que  le  juge  saisi  pent  statuer  directement  sur  la 
contestation  (Civ.  cej.  23  aoilt  1869,  aif.%Alvier,  D.  P.  69.  1. 
469.  Comp.  R^,  n^  1747).  Jug^  encore  qu'aucun  texte  de 
loi  n'autorise  le  d^fendeur  &  une  action  en  partage  k  re- 
poQsser  cette  action  en  faisant  ordonner  pr^alablement  le 
renvoi  des  parties  devant  un  notaire  (Req.  4  mars  1873, 
aff.  Alexandre  Sou  flant,  D.  P.  73.  1.  105). 

f  119.  D*apr68  certains  auteurs,  le  notaire  devrait  tou- 
jours  6tre  nommd  par  le  tribunal  (Demolombe,  loc.  cit,; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  545,  texte  etnole  3).  II  a  6te 
jug^,  en  sens  contraire,  que  les  art.  969  et  976  c.  proc.  civ. 
n'ont  pas  d^rog^  sur  ce  point  k  Tart.  827  c.  civ. ;  et  que, 
par  suite,  le  tribunal  ne  doit  intervenir  qu'au  cas  de  disac- 
cord entre  les  paities;  la  seule  modification  apportee  k 
Tart.  827  consiste  en  ce  (}ue  c'est  le  tribunal,  et  non  le  juge- 
conunissaire,  qui  doit  designer  le  notaire  (Caen,  18  mai  1877, 
lUvue  du  notariat,  n«  5591 ;  Agen,  31  mai  1886,  Recueil 
(fil/«i,l886,  p.  139;  Nimes,21  juinl886,  Repertoire  general 
da  notariai,  1887,  art.  3509.  Conf.  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cU.,  v<>  PartagCj  n<^  61 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
1. 2.  n^  3225). 

1120.  Lorsque  les  circonstances  justifient  cette  mesure, 
le  tribunal,  sur  la  demande  des  parties  interess^es,  pent 
eonfier  la  liquidation  k  deux  notaires.  Juge,  dans  ce  cas,  que 
lois<(ue  deux  notaires  ont  61^  nomm^s  conjointement  pour 
proceder  A  une  ventepar  licitation,  sans  que  le  jugement  les 
aitantoris^s  k  agir  s^par^meni,  ou  Tun  k  d^faut  de  Tautre, 
cette  vente  est  nuUe  s  il  y  a  ^t^  proced6  par  un  seul  des  no- 
taires hors  la  presence  de  soncod61^gu6,  sans  que  Tadjonc- 
tion  de  deux  tei9oins  puisse  tenir  lieu  du  concours  du  second 
notaire  (Douai,  10  aoat  1850,  aff.  Mouton,  D.P.  55.  2.  185. 
Comp.  Nancy,  11  juin  1892,  R^ertoire  g^^ral  du  notarial, 
i&93,  art  6589).  D'apr^  ce  dernier  arrSt.  le  tribunal  pent 
refuser,  k  cause  de  T augmentation  des  irais,  de  nommer 
deux  notaires  qui  ne  resident  pas  dans  la  m6me  locality.  II 
a  ^t^  juge  q;u*en  cas  de  nomination  d'un  seul  notaire  par  le 
tribunal,  Tun  des  int^ress^s  ne  pent  pas  imposer  aux  autres 
le  concours  d'un  second  notaire  (Trib.  civ.  de  Versailles, 
18  mai  1865,  Revue  du  notarial^  1865,  n^  1479). 

1121.  D'aprds  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
a'  3226,  lorsque  les  h^ritiers  ont  des  droits  in^gaux,  c'est  le 
sotaire  d6sign^  par  ThMtier  dont  la  quote-part  est  la  plus 
torte  que  le  tribunal  doit  choisir  de  pr^fdrence.  Les  usages 
varient,  d'ailleurs,  sur  ce  point  avec  les  tribunaux.  Dans  cer- 
tains ressorts,  T usage  est  de  choisir  le  notaire  le  plus  ancien, 
i  moins  que  le  notaire  le  plus  jeune  n'ait  precede  k  toutes  les 
operations  pr^paratoires  de  la  liquidation  (Trib.  civ.  d'A- 
oiens,  18  avr.  1890,  Recueil  d'Amiens,  1890,  p.  214). 

La  circulaire  minist^rielle  du  26  f6vr.  1891  {Bull.  off.  min, 
put.^.  9  et  suiv.)a  pos6,  k  cet6gard,certaines  regies  (art. 
M) :  a  Le  droit  de  concours  aux  li citations,  liquidations  et 
pvtageaest  r6gl6  dans  lem6me  ordreque  pour  les  inventaires 


(art.  32).  La  redaction  et  la  garde  de  la  minute  des  licita- 
tions,  liquidations  et  partages  et  autres  operations  tendant  k 
faire  cesser  Tindivisiou  appartiennent  au  notaire  pourvu  de 
la  minute  de  Tinventaire  ou  r6colement  »  (Comp.  auprd, 
v°  Notaire-nolariatf  n°  160).  Ces  regies  laissent,  d  ailleurs, 
en  vigueur  les  usages  conlraires  qui  oeuvent  exister; 
ajoutons  que  les  tribuuaux  ne  sont  pas  obliges  de  se  con- 
former  k  ces  usages,  dont  la  violation  echappe,  par  suite, 
au  contrdie  de  la  cour  de  cassation. 

1122.  Le  notaire  designe  pour  proc6der  aux  operations 
de  la  liquidation  peut6tre  revoqu6  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  la  volont^  de  tous  les  iut<^ress6s,  majeurs  et  maftres  de 
leurs  droits  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cil^,  v^  Partage, 
n°  61 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.  2,  n^  3227.  Comp.ikfp. 
n"  1755^.  Jug^  que  Tordonnance  par  laquelle  le  president  ou 
tribunal,  sur  la  demande  de  Tun  des  h6ritiers,  remplace  le  no- 
taire charge  par  jugement  de  la  liquidation  d'une  succession, 
n'est  susceptible  ni  d  appel,  ni  d'opposition,  ni  de  tierce 
opposition  de  la  part  de  ce  notaire,  auquel  11  appartient 
sculement  de  se  pourvoir  par  les  voies  Idgales  en  reparation 
du  dommaee  qui  peut  r^sulter  pour  lui  des  motifs  exposes 
k  relfet  d'obtenir  son  remplacement ;  qu'en  admettant,  d'ail« 
leurs,  qu'il  eCit  le  droit  de  former  opposition  k  cette  or  don- 
nance,  il  nepourrait,  dans  aucun  cas,  porter  cette  opposition 
devant  le  president  du  tribunal  jugeant  eo  mati^re  de  tM^vq  ; 

Sue  le  juge  du  rt^f6r6,ind(^ment  saisi  d'une  telle  opposition, 
oit  se  homer  k  declarer  qu'il  n'y  avait  lieu  k  r*i6r6 ;  qu'il 
ne  peut  recevoir  la  tierce  opposition  et  en  donner  acte 
(Bordeaux,  13  juill.  1864,  alT,  Aigre,  D.  P.  64.  2.  199. 
Comp.  Req.  30  avr.  1855,  cit6  au  il^.,  n°  1755). 

1 1 23.  On  a  dit  (Re?p.  n°  1753)  que  le  travail  de  la  liqui- 
dation  ^tait  fait  par  le  notaire  commis  sans  I'assistance 
d'lm  second  notaire  et  sans  le  concours  permanent  des 
parties,  dont  le  rdle  se  borne  a  lui  fournir  les  renseigne- 
ments  n^cessaires  (Demolombe,  t.  15,  n°  662;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  624,  p.  549,  texte  etnote  24;  Laurent,  t.  10, 
n»  325;  Hue,  t.  5,  n«  304;  Bureaux,  t.  3,  n«  449  ;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n°  1206 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2) 
n*"  3234).  Jug^  que  le  notaire  commis  a  le  droit  de  se  faire 
representor  fous  les  livres,  registres  de  commerce  et  autres 
documents  k  TeiFet  d'y  rechercher  tous  les  M<§ments  qu'il 
juge  propres  k  T^clairer  sur  la  situation  k  liquider  (Paris, 
24  aout  1861,  af!.  Gautherin,  D.  P.  61.  5.  439). 

1 124.  Sur  la  demande  des  parties,  ou  d'office,Ie  notaire 
fixe  le  jour  oil  commenceront  les  operations  de  la  liquida- 
tion, sans  qu'aucune  responsabilit^  puisse  r^sulter  pour  lui 
de  remission  de  cette  k)rma)it6  (MontpelIier,2«  ch.,  13  juin 
1889,  air.  Fabre  C.  Baux.-MM.  Cazenavette,  pr.-Fournez, 
av.  g6n. -Chamayou  et  Guibalp  av.).  II  n'est  pas  n^cessaire 
one  les  parties  recourent  au  mmist^re  des  avou^s  pour  faire 
nxer  ce  lour  par  requite  adress^e  au  notaire;  bien  <}ue  cet 
usage  soit  observe  devant  certains  tribunaux,  on  decide  g^- 
n^ralement  que  cette  reouSte  pourrait  dtre  rejette  de  la  taxe 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  3229;  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  Nouveau  dietionnaire  raisonn6  de  la  taae  en  ma- 
ture civile,  v»  Partage,  p.  445,  note  d).  —  Les  parties  sont 
convoqu^es  k  la  liquidation  ou  par  signification  faite  k  per- 
sonne  ou  k  domicile,  ou,  si  elles  ont  constitu6  avou6,  par 
acte  d'avou6  k  avou6  (Caen,  20  avr.  1885,  Recueil  de  Caen, 
1886,  jp.  113.  Comp.  R^p.  n»-  1750  et  1751). 

1 1 25.  Le  notaire  ne  peut  6tre  charge  que  des  operations 
qui  constituent  k  proprement  parler  la  liquidation.  Juge,en 
ce  sens,  qu*en  confiantau  notaire  la  liquidation  delacom- 
munaute  et  de  la  succession  entre  la  seconde  femme  dud6- 
funt  et  la  fille  issue  du  premier  mariage  decelui-ci,  lesjuges 
ne  sauraient  le  charger  de  proceder,  au  moyen  d'une  en- 
qu6te  dtrang^re  k  ses  fonctions,  k  des  recherches  ayant 

f)our  but  de  ramener  k  leur  quantum  exact  les  apports  de 
a  seconde  femme  dontle  chifire  avait  6te  exag^rd  dans  le 
contra!  de  mariage  de  celle-ci  (Req.  21  f6vr.  1882,  afif.  Le- 
noir, D.  P.  82. 1.  127). 

1126.  II  r^sulte  de  Tart.  837  c.  civ.  que  le  notairen'est 

Eas  charge  de  trancher  les  contestations  qui  s'^l^vent  entre 
)8  parties  pendant  les  operations  qui  lui  sont  confines;  il 
doit  seulement  dresser  proc^s-verbal  des  difficultes  et  des 
dires  respectifs  des  parties  (A^p.  n^  1752).  Le  juge-commis- 
saire  n'a  pas  lui-m6me  quality  pour  statuer  sur  ces  contes- 
tations ;  s'il  ne  parvient  pas  a  concilier  les  parties,  il  doit, 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  6,  §  8. 


apr^s  rapport,  les  renvoyer  devant  le  tribunal,  seul  compe- 
tent pour  les  rdsoudre  (Demante,  t.  3,  n^  155  bis;  Demo- 
lombe,  t.  i5,  n*»  638;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  545, 
n*  6;  Laurent,  loc,  cit.;  Bureaux,  t.  3,  n®  368;  Rousseau 
et  Laisney,  op,  cit.,  v*  Partage,  n«»  57  et  97  ;  Hue,  loc.  cit, ; 
fiaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n*  3244).  II  n'est  pas  n^ces- 
saire  que  les  parties  soient  appel^es  par  sommation  devant 
le  juge-commissaire ;  I'usage  est  cependant  qu'elles  com- 
paraissent  sur  k-venir ;  mais  on  decide  que  cet  a-venir  pour- 
rait  ne  pas  Mre  admis  en  taxe  (Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
op.  ci^,  v«PaWagc,  p.  446;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cit.^t 
y^Partage^  n*  77).  —  Le  rapport  du  juge-commissaire  n'est, 
d*ailleurs,  pas  present  k  peine  de  nullity  (Civ.  rej.  5  aotlt 
1868,  aff.  Mir^s,  D.  P.  68. 1.  407). 

1 127.  Juge  que  la  redaction  du  proems- verbal  des  diffi- 
cult^s  et  des  dires  dans  les  operations  du  partage  renvoy^es 
devant  un  notaire,  et  le  renvoi  des  parties  devant  le  juge- 
commissaire^  n'^tant  pas  presents  k  peine  de  nullity,  celles- 
ci  peuvent  renoncer  A  ces  formalit^s ;  et  que  Pon  doit  con- 
sid^rer  comme  y  ayant  renonce  la  partie  qui  ne  s'est  pas 
pr6value  de  leur  inobservation  devant  le  tribunal  de  pre- 
miere instance  et  qui,  en  appel,  ne  Ta  pas  presentee  comma 
une  exception  generale  entrainant  par  elle-m6me  la  nullite 
de  la  procedure,  mais  seulement  conmie  defense  k  ime  fin 
de  non-recevoir  tiree  de  ce  que  Tune  de  ses  reclamations 
n'aurait  pas  ete  mentionnee  dans  le  proces-verbal  des  diffi- 
cultes  et  dires  des  parties  (Civ.  rej.  9  ao(lltl870,  aff.  Lepine, 
D.  P.  70.  i.  356);  —  2®  Qu'en  matiere  de  compte,  liquida- 
tion et  partage,  les  parties  qui  n'ont  pas  formuie  leurs 
pretentions  au  moyen  d'un  contredit  consign6  dans  le  procfes- 
verbal  du  notaire  liquidateur,  confer mement  k  Tart.  977  c. 
proc.  civ.,  n'encourent  aucune  decheance,  sauf  &  la  partie 
dont  les  contestations  se  sent  produites  tardivement  k  sup- 
porter personnellement  les  frais  de  Tincident:  u  Considerant, 
.sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'en  matiere  de  compte,  liqui- 
dation et  partage,  toutes  parlies  sont  k  la  fois  demanderes- 
ses  et  defenderesses ;  que  si  elles  doivent,  aux  termes  de 
Tart.  977  c.  proc.  civ.,  formuler  leurs  contestations  devant  le 
notaire  liquidateur,  charge  d'en  dresser  proces-verbal,  au- 
cune  decheance  n'est  attachee  par  la  loi  au  non-accomplis- 
sement  de  cetteformalite,  sauf  k  avoir  tel  egard  que  de  rai- 
son  aux  contestations  tardives,  lors  du  reglement  des  frais  » 
(BesanQon,  !'•  ch.,  8  f6vr.  1875,  aflf.  Gregoire  Sigaultr 
MM.  Loiseau,  1«'  pr.-Foulu  et  Galmiche,  av. ;  —  3®  Que  les 
griefs  non  contestes  d'un  heritier  centre  le  projet  de  liqui- 
dation arrete  par  le  notaire  peuvent  etre  simplement  signa- 
les,  et  qu'un  contredit  en  justice  n'est  pas  necessaire  dans 
ce  cas  (Civ.  rej.  15  dec.  1873, aff. DelafoUe,  D.P.  74.  4.  113); 
—  4°  Qu*un  creancier  opposant  k  im  partage  ne  cesse  point 
d'etre  recevable  k  lecontester,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  signer 
ses  dires  sur  le  proces-verbal  du  notaire ;  qu'il  pent  pro- 
duire  ses  contredits  pour  la  premiere  fois  devant  le  tribunal, 
et  meme  apres  le  rapport  du  juge-commissaire  (Orleans, 
24nov.l855,  aff.  Tascheau  et  Pipet,  D.  P.  56.  2.  259). 

1128.  Lorsque  des  contestations  s'eievent  avant  le  ren- 
voi devant  le  notaire,  le  tribunal  pent  ou  les  trancher  im- 
mediatement,  ou  en  ajourner  la  solution  k  repoque  k  laquelle 
le  travail  de  liquidation  sera  termine  (BruxeUe»,  i*'  mars 
1858,  Pasicrisie,  1858.  2.  170). 

1120.  Le  notaire  est,  en  principe,  responsable  des 
erreurs  materielles  qu'il  commet.Juge.toutefois,  que  le  no- 
taire charge  par  jugement  de  la  liquidation  d'une  succes- 
sion ne  pent  etre  declare  responsable  de  Terreur  de  fait 
et  de  calcul  qui  s'est  glissee  dans  son  proces-verbal,  alors 
(|ue  ce  proces-verbal  a  ete  ulterieurement  homologu6  par 
jugement  passe  en  force  de  chose  jugee,  sans  que  ladite 
erreur  ait  ete  rectifiee,  soit  par  les  parties  ou  leurs  avoues, 
soit  par  les  magistrats  (Pau,  30  avr.  1860,  aff.  Gaillat,  D.  P. 
61.  2.  14). 

1 1 30.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  no- 
taire commis  pour  proceder  k  la  liquidation  et  au  partage 
d'une  succession  pent,  lorsque  le  proces-verbal  de  ces  ope- 
rations a  ete  homologue,  en  deiivrer  des  grosses  en  forme 
ex6cutoire,  V.iuprd,  s^  Notaire-notariat,  n®  69.—  On  a  exa- 
mine au  B^.  n*  1759,  si  les  greffiers  peuvent  eux-memes, 
sans  attendre  la  requisition  des  parties,  deiivrer  k  celles-ci 
des  extraits  des  proc^s-verbaux  de  partages  notaries  ho- 
mologues  par  jugement  et  les  contraindre  k  en  payer  le  coOt. 


§  8.  —  Comptes  entre  heriliers.  —  Rapports,  preieven 
Composition  de  la  masse,  liquidation.  —  Formation  I 
(Rip,  no»  1163  k  1817). 

1131.  —  L  Comptes  entre  hiSaitirrs. — Jusqu'au  partajg^e 
d'une  succession,  chaque  hehtier  est  cense  le  mandataire 
de  tous  ses  coheritiers  dans  les  divers  actes  qu'il  fait  pour 
conserver  les  droits  appartenant  k  cette  succession ;  et  ceux- 
ci,  meme  un  legataire  universel  du  defunt  qui  ne  se  serait 
produit  que  po^terieuremeni  k  ces  actes',  peuvent  en  r6cla- 
mer  le  benefice.  Specialement,  lorsque,  sur  un  pourvoi  en 
cassation  forme  par  le  defunt,  1' arret  d'admission  estsignifie 
k  la  requete  de  Tun  de  ses  coheritiers  se  disant  habile  k  se 
porter  heritier  et  agissant  conservatoirement,  avec  assigna- 
tion devant  la  chambre  civile,  le  legataire  universel  dont  le 
titre  n'a  ete  produit  que  plus  tard  pent  se  prevaloirde  Tarrtt 
de  cassation  intervenu  sur  cette  assignation  et  en  poursnivre 
I'execution  devant  la  cour  de  renvoi  (Toulouse,  4  mars  1867, 
aff.  Latieule,  D.P.  67.  2.  61).  On  remarquera  que  le  nrin- 
cipe  du  mandat  reciproque  entre  heritiers  est  applique  par 
cet  arret  k  un  acte  conservatoire,  dont  il  s'agissait  d'etendre 
le  benefice  k  I'un  des  heritiers  cnii  n'y  avait  pas  concouru. 
II  serait  inexact,  en  effet,  de  dire  d'une  maniere  absolue, 
que  les  heritiers  doivent  6tre  con8id6r6s,  pendant  I'indivi- 
sion,  comme  mandataires  les  uns  des  autres  par  rapport  i 
la  chose  commune  (V.  Rip.  n'*  1763  k  1768). 

1 1 32.  Les  comptes  que  les  heritiers  peuvent  se  devoir 
se  rapportent  ordinairement  aux  actes  de*gestion  oude  jouis- 
sance  qu'ils  ont  faits  personnellement  k  Toccasion  des  biens 
de  la  succession.  On  a  vu  suprd,n^  857,  que  ces  comptes  se 
reglent  par  voie  de  rapport.  Juge  que  I'heritier  qui,  apr^ 
I'ouverture  de  la  succession,  a  regu'des  capitaux  dus^celle- 
ci,  par  imputation  sur  sa  part  hereditaire,  doit,  lors  du  par- 
tage, tenir  compte  k  ses  coheritiers  des  interdts  de  ces 
capitaux  (Grenoble,  3  aoi^t  1867.  aff.  Marion,  D.  P.  70. 1. 
58) ;  mais  qu'il  ne  doit  ^as  les  interets  des  interets  qu'il  a 
egalement  regus  par  anticipation  sur  les  revenus  de  sa  part 
hereditaire,  alors  meme  qu'il  aurait  regu  ces  interets  a'un 
liquidateur  nomme  par  justice  ou  par  les  heritiers,  et  non 
pas  des  debiteurs  de  la  succession  eux-memes  (Meme  arret, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  5  janv.  1870,  ibid.). 

1 133.  En  matiere  de  partage  de  succession,  les  comptes 
k  regler  entre  les  copartageants  doivent,  comme  le  partage 
lui-meme,  remonter  k  la  date  de  I'ouverture  de  la  succes- 
sion, et,  des  lors,  quand,  par  suite  des  comptes  intervenus, 
I'un  des  heritiers  a  ete  reconnu  k  la  fois  creancier  et  debi- 
teur  de  la  succession,  c'est  k  cette  date  de  Touverture  de  la 
succession,  et  non  k  celie  oil  la  creance  et  la  dette  sont  de- 
venues  liquidesy  que  la  compensation  doit  en  6tre  operee.  En 
consequence,  la  dette  de  I'heritier  estreputeeeteinte,jusqu'& 
concurrence  de  sa  creance,  des  I'epoque  de  Touverture  de 
la  succession,  et,  des  lors,  les  interets  que  cette  dette  pro- 
duit de  plein  droit  k  partir  de  la  meme  epoque,  en  vertu  de 
I'art.  856  c.  civ.,  ne  courent  et  ne  doivent  figurer  dans 
I'acte  de  liquidation  que  pour  le  restant  de  I'obligatioD  ainsi 
partiellement  eteinte  (Civ.  cass.  28  fevr.  1866,  aff.  Guillon- 
Penauguer,  D.  P.  66.  1.  125).  Juge,  en  vertu  du  meme  prin- 
cipe :  i^  que  lorsque,  apres  l*oUverture  d'une  succession,  Tim 
des  heritiers  est  tombe  en  faillite,  les  droits  de  I'autre  heri- 
tier doivent  6tre  regies,  vis-4-vis  des  creanciers  du  coh6ri- 
tier  failli,  comme  ils  Tauraient  ete  vis-avis  de  ce  coheritier 
lui-meme,  conformement  aux  regies  du  droit  civil,  et  non 
par  application  des  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  des 
falllites ;  qu'en  consequence,  si  I'hentier  failli  doit  un  rap- 
port qu'il  n'effectue  pas  en  nature,  le  coheritier  k  aui  ce 
rapport  est  d(i  a  le  droit  de  preiever  ime  portion  egale  sur 


justifie  d'aucune  autre  circonstance  qui  aurait  transforme  U 
oualite  de  copartageant  de  I'heritier  reste  in  bonis  en  celle 
de  simple  creancier  (Req.  28  juin  1869,  aff.  Syndic  Dubois, 
D.  P.  71.  1.  48) ;  —  2'  Qu'au  cas  de  partage  d'une  succes- 
sion et  d'une  communaute,  le  bilan  actif  et  passif  de  la  com' 
munaute  doit  etre  arrete  au  jour  de  la  dissolution  de  cette; 
communaute ;  qu'en  consequence,  si  la  pratique  notariaie 
gui  arrete  les  comptes  au  jour  de  la  liquidation,  et  non  aQ 
jour  de  la  dissolution  de  la  communaute,  pent  etre  acceptee 
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rquaud  ce  mode  de  comple  ne  blesse  aucun  inter^t,  il  en  est 
autrement  iorsque  les  deux  ^poques  de  la  dissolution  de  la 
communaut6  et  de  la  liquidation  sont  s^parees  par  un  inter- 
yalle  de  plusieurs  ann^es,  et  (jue  la  fiction  qui  prolonjjeiait 
inclement  la  dur^e  de  I'lodivision  causerait  un  prejudice 
k  run  des  h^ritiers  int^ress^s  dans  le  partage ;  specialement, 
que  les  h^ritiers  qui,  pendant  une  longue  p6riode  de  temps, 
oDt  recueilli  les  fruits  en  nature  des  biens  de  la  communaut^, 
ne  peuvent  pas  6tre  tenus  de  rapporter  &  la  masse  les  int^- 
r^ts  &  5  pour  100  du  prix  de  la  vente  de  ces  biens  (Heq. 
8  juin  4868,  aff.  Marlet,  D.  P.  71.  1.  224);  —  3<»  Qu'iquel- 
qne  ^poque  qu'ait  lieu  le  partage  d'une  succession,  il  doit 
6treop6r6comme  s'il  avait  616  fait  au  moment  de  Touverture 
de  li  succession,  et  que,  par  suite,  on  doit  y  tenir  compte 
des  usufruits  existant  k  cette  6poque,  bien  qu'ils  se  trouvent 
^teiots  au  jour  du  partage  (Caen,  29  d6c.  1855,  aff.  Ang^e, 
D.  P.  56.  2.  291). 

11M.  C'est  une  question  discut^e  que  de  savoir  si  Thd- 
ritier  est  oblige  de  communiquer  k  ses  coh6ritiers,  d'une  ma- 
niere  g^nerale,  tous  les  avantages  qu*il  a  retires  de  la  suc- 
cession, notamment  en  traitant  avec  les  tiern  (V.  A^. 
Hi*  1710  k  1783.  Comp.  en  sens  divers:  Demolombe,  1. 15, 
D«  482;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  624,  p.  551,  texte  et  note  28 ; 
L&nrent,  t.  10,  n^  224;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n»  683  ;  Tambour,  op.  cit.y  p.  308 ;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n*  1217;  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  t.  3,  n^  3854V 
L*h6ritier  doit-il  compte,  en  particulier,  k  ses  coh^ritiers  de 
la  remise  de  dette  qu'il  a  obtenue  personnellement  d'un 
ertocier  h6r^ditaire?  Au  Rdp.y  n«  1772,  on  s'est  prononce,  en 
principe,  pour  Tatfirmative.  Certains  auteurs  adoptent  cette 
solution  Iorsque  Th^ritier  s'est  charge  de  Tadmrnistration 
de  la  succession  (Demolombe,  t.  15,  u*  479 ;  Laurent,  1. 10, 
n*226).  MVI.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*"  3854 
et  3855,  estiment  que  Th^ritier  ne  doit  compte,  en  aucun 
cas,  de  Tavantage  qui  lui  a  et^  conf^r^,  attendu  que  «  Thd- 
htier  qui  administre  la  succession  n'est  oblige  que  de  la 
(aire  fructifier  normalement,  les  actes  de  speculation 
aux(]uels  il  se  livre  lui  sont  personnels  ».  Ces  auteurs 
apphquent  la  m^me  solution  k  la  part  qui  est  attribute  k 
llieritier  comme  inventeur  dans  un  tr^sor  trouv4  dans  un 
loads  de  la  succession  (V.  sur  ce  dernier  point  FUp, 
nM778;  Comp.  Dulruc,  op.  ciL^  n*  422;  Le  Sellyer,  t.  2, 
n«  1214). 

i135.  On  a  ditauA^p.,  n«  1773,  querh6ritier  qui  a  joui 
exclusivement  des  biens  de  la  succession  depuis  son  ouver- 
tore  doit  notamment  compte  des  fruits  qu'il  a  recueillis.  II 
a  6t^  decide  que  Iorsque,  apr^s  Touverture  d'une  successioo, 
certains  immeubles  qui  en  dependent  ont  fait  Tobjet  d'un 
partage  partiel,  les  coh6ritiers  qui  ont  obtenu  ces  immeu- 
ues  soot  tenus,  lors  de  la  liquidation  definitive,  de  tenir 
compte  k  la  masse  des  fruits  ou  fermages  desdits  im- 
meubles et  Don  pas  seulement  des  int^rets  de  la  valeur 
a  laqueUe  les  immeubles  ainsi  partae^s  ont  ^t^  estim^s  par 
les  experts  (Paris,  10  aodt  1861,  aff.  Yvon,  swpm,  v^Contrat 
de  moriagre,  n^  899).  Cette  solution  est  difficile  k  concilier 
avec  le  caractere  d^finitif  que  la  jurisprudence  atttribue  au 
partoge  partiel  (Comp.  R^.  n^"  1774  et  1775). 

1136.  Quant  au  droit  qui  appartient  k  rh^ritier  de  se 
faire  rembourser  par  ses  cob6ritiers  les  d^penses  qu'il  a 
laites  pour  la  succession,  V.  R^p.  n<>"  1779  ^  1783.  —  V.  aussi 
fi^.,D^1784et  1785,  les  regies  applicables  k  la  responsabi- 
IHe  incombant  k  Tb^ritier  k  raison  du  dommage  qu'il  a  pu 
causer  k  ses  coh^ritiers  k  Toccasion  de  la  succession  (Comp. 
Uurent,  t.  10,  n»  223;  Dutruc,  op.  cit.,  n»  4oJ  ;  Hue,  t.  5, 
1*371 ;  Deschamps,  op.  cU.^  n^  84  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n»  3852). 

1137. —  II.  Rapport,  paiLfivEMBNT.  —  Les  regies  concer- 
nant  les  rapports  et  les  pr^l^vements  ont  ^t^  expliqu6es 
offA,  n"  746  et  stiiv.  (V.  aussi  il^p.  n*  1786). 

1188.  Jug^  que  les  regies  du  partage  des  successions 
s^tiipiiquent,  suivant  I'art.  1476  c.  civ.  aux  partages  des 
eommunaut^s;  et  (ju'en  ce  qui  concerne  ces  derni^res 
operations,  le  principe  du  rapport  est  applicable  d'apr^s 
Itft.  t4<>8  c.  civ.,  pour  tout  ce  qui  pent  6tre  dd  k  la  masse 
ptr  les  copartageants;  qu'ainsi,  au  cas  de  partage  d'une 
nmmonaut^,  le  notaire  proc^de  r^guli^rement  en  faisant 
■^cation  entre  les  parties  des  regies  des  art.  829  et  830 
COT., traitant  du  rapport  en  mati^re  successorale  (Nancy, 
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19  juin  1893,  aff.  Steib,  D.  P.  94.  2.  572.  Comp.  supra, 
v°  ContrcU  (U  mariage^  n^*  814  et  suiv.). 

1139. —  III.  Composition  de  lamassb,  liquidation. —  La 
masse  de  la  succession  se  compose  sans  qu'on  en  d^falque 
les  dettes,  cbaque  h^ritier  restant  tenu  apr^s  le  partage  dans 
la  mesure  determinee  par  I'art.  873  c.  civ.,  sauf  les  excep- 
tions indiqu6es  au  fWp.  n«  1787.  Jug6  que  les  b^ritiers  ne 
recueillent  pab  juridiquemcnt,  dans  une  succession,  lei 
obligations  de  pure  conscience  par  lesquelles  leur  outeur 
aurait  pu  se  croire  tenu  (Douai,  18  mars  1895,  aff.  Demoi- 
selle Du,  D.  P.  95.  2.  351). 

1 140.  Ainsi  qu*on  Ta  vu  suprfi,  n«  1050,  la  confusion, 
dans  une  seule  masse,  des  biens  dependant  de  plusieurs 
successions,  indivises  entre  les  m^mes  h^ritiers,  ne  peut 
avoir  lieu  qu*en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  form^  entre 
toutes  les  parties  majeures  et  mattresses  de  leurs  droits. 

1141  Jug^  que  Iorsque,  de  deux  successions  b6n6ficiai- 
res,  Tune,  qui  est  insol vable,  a  son  passif  solidairement  ga- 
ranti  par  i  autre,  il  n'est  pas  n^cessaire,  k  peine  de  nul- 
lity, que  la  liauidation  faite  par  un  seul  et  mdme  acte 
contienne  T^tablissement  de  la  masse  active  etde  la  masse 
passive  de  cbaque  succession ;  il  suffit  qu'elle  pr^sente, 
d'une  fagon  distincte  et  d^taili^e,  les  616ments  actifset  pas- 
sif s  de  chacune,  et  fournisse  ainsi  aux  repr^sentants  de 
Tune  les  inoyens  d'exercer  un  recours  utile  centre  les  repr^- 
sentants  de  Tautre  (Req.  6aoftt  1873,  aff.  Farcy,  D.  P.  73. 
1.  402). 

1 1 42.  En  vertu  du  principe  consacr^  par  la  jurisprudence, 
d'aprds  lequel  Tart.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819  est  ap- 
plicable au  cas  od,  dans  une  succession,  compos^e  k  la  fois 
de  biens  situ6s  en  France  et  de  biens  situ6s  en  pays  Stran- 
ger, des  hSritiers  frangais  concourent  entre  eux,  comme  au 
cas  ou  lis  concourent  avec  des  hSritiers  Strangers,  il  a  M 
dScidS  que  lorsqu'un  Frangais  laisse  k  des  hShtiers  frangais 
une  succession  composSe  de  biens  dont  les  una  sont  situSs 
en  France  et  les  autres  en  pays  Strangers,  il  n'y  a  lieu  de 
faire  qu'une  seule  liquidation  (Paris,  14  janv.  1873,  aff. 
Decaen,  D.  P.  74.  2.  234). 

1143.  —  IV.  Formation  des  lots.  —  Iln'y  a  lieu  de  pro- 
cSder  k  la  formation  des  lots  reprSsentant  les  parts  qui  dol« 
vent  Stre  attributes  k  cbacun  des  cohSritiers  qu'aprSs  rSgle- 
ment  des  questions  relatives  aux  rapports,  prSlSvemente  et 
fournissements  qu'ils  se  doivent  entre  eux  (Montpellier, 
5  janv.  1875,  aff.  Dame  Bories  et  autres,  D.  P.  77.  1.  277. 
Comp.  Jl^p.,no»  1793  etl817). 

1 144.  En  principe,  d'aprSs  I'art.  851  c.  civ.,  il  doit  Atre 
fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants  ou  de  soucbes 
copartageantes  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  subdivision  ultS- 
rieure  entre  les  diffSrents  membres  de  cheque  souche,  sub- 
division pour  laquelle,  d'aprSs  Tart.  836  c.  civ.,  on  doit 
observer  les  mSmes  rSgles  que  pour  le  premier  partage 
(Demante,  t.  3,  n*  166  ;  Demolombe,  t.  15,  n»  676  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  552;  Laurent,  t.  10,  n»  333).  — Faut-il 
appliquer  cette  rSgle  mSme  Iorsque  les  hSritiers  succSdent 
pour  des  parts  inSgales  ?  Cette  question  divise  les  auteurs, 
qui  ont  proposS  pour  la  rSsoudre  des  systSmes  trSs  diffS- 
rents.  L'opmion  qui  prSvaut  aujoud'hui  Scarte  la  rSgle  de 
Tart.  831  dans  cette  hypothSse  et  dScide  que,  si  les  hSritiero 
ont  droit  k  des  parts  inegales,  on  doit  faire  unn ombre  de  lots 
suffisant  pour  renire  possible  le  tirage  au  sort,  de  telle  sorte 

2ue  si  la  succession  est  dSvolue,  par  exemple  au  survlvant 
es  pSre  etmSre  et  ^  un  frSre,  ilfaudra  former  quatre  lots ; 
on  en  tlrera  un  au  sort  pour  le  pSre,  et  les  trois  autres  re- 
viendront  au  frSre  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  552,  texte 
et  note  32,  p.  553,  texte  et  note  33  et  34;  Bureaux,  t.  1, 
no  19  et  t.  3,  n*  439  ;  Vigie,  t.  2,  n«  297  ;  Laurent,  t.  10, 
n*  334  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»  3253  et  5253 
bis ;  Hue,  t.  5,  n^  305).  Ce  dernier  auteur  dScrit  ainsi  le  pro- 
cSdS  k  appliquer  dans  toutes  les  hypotheses  oCi  la  difficult^ 
peut  se  produire.  «  Ce  procSdS,  dit-il,  peut  Stre  gSnSralisS 
en  posant  comme  principe  que  les  parts  inSgales  formant  des 
fractions  diifSrenles  du  total  de  I'hSrSditS  doivent  d'abord 
Stre  reduites  k  un  dSnominateur  commun  ;  on  divise  ensuite 
la  succession  en  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'unitSs  dans  ce  dS- 
nominateur,  et  chacun  des  coheritiers  prend  autant  de  lots 
qu'il  y  a  d'unitSs  au  numSrateur  de  la  fraction  d'hSrSdit^ 
qu'il  est  appelS  k  recueillir.  Ainsi,  il  y  a  trois  hSritiers ;  I'un 
prend  un  quart,  les  deux  autres  chacun  trois  huitiSmes ; 
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le  dinominateur  commun  sera  huit  ;il  y  aura  done  huit  lots; 
celui  qui  est  appel6  k  reouelllir  un  quart  aura  deux  lots,  les 
autresen  aurotit  chacuntrois  ».  On  appliiuera  ce  syst^me, 
«iiparliculier,aupartage  d*aA« succession  ^chue  k  plusieurs 
enfaDts,  dont  I'un  est  l^^ataire  du  disponible,  ou  au  cas  de 
eoncours  dliMtiers  legitimes  aveo  un  enfant  naturel. 

Ii45.  Dans  cette  combinaison,  on  prend  toujours  pour 
mesurela  parth^rMitaire  la  plus  faible.  On  pourrait  prendre, 
au  eontraire,  pour  mesure  la  part  h^r6ditaire  la  plus  forte  ; 
/aire  autant  de  lots  seulement  que  cette  part  se  trouve  de  fois 
dans  le  tout ;  et  puis,  apr^s  un  premier  tirade  au  sort,  qui  at- 
tribuera  un  de  ces  lots  k  celui  qui  a  la  part  h^r^ditairela  plus 
forte,  op^rer  une  noutelle  diyision  ei  un  nouTeau  partage  de 
I'autre  lot  ou  des  autres  lots  entre  ceux  qui  ont  les  parts 
les  plus  faibles.M.  Demolombe,  1. 15,  n*«  662  et  784,  estime 
que  ce  second  mode  de  partage  est  le  meilleur,  surtout  au 
point  de  vue  pratique,  mais  ajouU  qu'on  doit  laisser  au 
tribunal  le  choix  entre  les  deux  procedes ;  c'est  aux  magis- 
trats  d'appr6cier  lequel  dee  deux  doit  fitre  employ*  de  pr6- 
f^rence,  eu  6gard  aux  circonstances  particulieres  du  fait, 
au  norobre  des  h6ritiers  et  k  la  quotit*  de  leurs  droits,  k 
rimportanoe  et  i  la  nature  des  biens,  suivant  ou'ils  sont  plus 
eu  mollis  commod6ment  susceptibles  de  division  (Conf. 
DemanU«  t.  3,  n^  163  bisll,  note  1).  On  avait  aussi  6mis 
Tavis  au  lUp.,  no  1796,  qu'il  n'y  avait  pas  de  rftgle  absolue 
k  poser,  pour  tranc^er  ta  difficult^,  que  tout  d^pendait  des 
cir Constances.  N6anmoins  la  jurisprudence  incline  vers  la 
solution  qui  a  ralli*  la  majority  des  auteurs  Ju^4  que  tout 
eoh^tier  (dana  Tespftce,  la  m^reappel^e  irecucillir  la  suc- 
eeasioti  de  aa  fiUe),  a  le  droit  de  se  faire  attribuer  en  nature, 
par  la  voie  #un  tirage  an  sort,  la  )>art  du  mobilier  d^n- 
aant  de  la  soccessioa  qui  lui  revient,  et  que  la  masse  k 

Sartager  doit  dtre  divis6e  ea  autant  de  lots  6gaux  qu*il  y  a 
'unit^  an  d^nominateur  commun  des  parts  revenant  aux 
divers  coh^ritiers  (Pan,  13  juill.  1886,  al!.  Taillade,  D.  P.  87 
2. 178).  iug6  da  mtaae  que  les  dispositions  de  Fart.  831  c. 
civ.  ne  sofnt  pas  absolues  ;  que,  pour  respecter  le  principe 
d'apr^s  lequel  les  h6ritier8  doivent  recevoir  autant  que 
possible  leur  paart  en  nature,  ily  a  lieu  de  calculer  le  nom- 
bro  de  lots  en  tenant  compte  non  seulement  du  n ombre  des 
h^ritiers,  mais  aussi  de  la  diff^^enoe  de  leurs  droits  (Pau, 
24  janv.  4887,  aff.  Petit.-M.  Ptette,  l^'pr.). 

II  est  4  remarquer  que,  dans  ce  dernier  arrM,  la  cout  de 
Pau,  qfuotqu'en  appliquant  la  mtoie  r^gle  que  dans  le  pr^c^- 
dent,  reserve  aux  tribunaux  <c  I'appr^eiation  de  la  marche  k 
Boivre,  lorsque  les  regies  poshes  par  la  loi  ne  pourraient  pas 
Aire  appliques,  ou  que  les  principes  en  vertu  desquels  les 
hdritiers  doivent  recevoir  autant  que  possible  Jeur  part  en 
natara  seraient  violas,  ou  enfin  qvand  leur  int^rfit  bien 
enten4ii  serait  qu*il  f6t  procM*  autrement  ».  S'il  est  le 
plus  conforme  au  textoet  k  I'esprit  de  la  loi,  le  syst^me  qui 
Brand  pour  base  de  la  compoartion  des  lots  la  part  h^r^ditaire 
la  plus  faibla  a  Tinconv^nient  d'entratner  un  morcellement 
souvent  excessif  des  immeubles  h*r6ditaires ;  il  en  est  ainsi, 
surtout,  soit  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre  d'h^ritiers,  soit 
lorsqu'ii  s'agit  d  une  succession  ^hue  k  des  h6ri tiers  l^gi* 
times  et  k  des  successeurs  naturals ;  en  pareils  cas,  les  tri- 
bunaux  pourront  dtro  souvent  obliges  de  recourir  k  la  lici- 
tation  (Comp.  Civ.  rej.  41  aotit  1875,  aff.  Danger,  D.  P. 
75.  1.  461). 

€146.  On  a  vu^uprd,  ^••4441  et  suiv.,  que  lorsqu'il 
s'agitd*une  succession  qui  doit  se  diviser  entre  des  ht^ritiers 
de  la  ligne  paternelle  et  des  h^ritiers  de  la  ligne  paternelle, 
il  ne  Buffit pas,  d'apr^s  la  jurisprudence,  de  faire  d'abord  deux 
lots  6gaux,  <an  pour  la  ligne  paternelle  et  Tautre  pour  la 
ligne  matemelle,  mais  qu'on  doit  recourir  k  la  licitation  si 
le  lot  qui  serait  attribu*  a  Tune  des  lignes  ne  pouvait  pas  se 
partager  eommod^ment  entre  les  h^ri tiers  de  cette  ligne.  II 
s'ensuit  que  Tart.  831  c.  civ.  est  applicable  k  cette  hypothd- 
•e,  c'est-i-dire  qu'on  doit  faire  autant  de  lots  qu^il  y  a 
d'h^ritiars,^  la  difference  de  ce  qui  a  lieu  an  cas  de  partage 
par  sottchas.  II  faut  done  nroc^dep  comma  lorsqu'il  s'agit 
a'une  succession  k  laquelle  sont  appel^s  plusieurs  h^ri  tiers 
avac  des  droita  inegaux,  par  consequent  prendre  pour 
unite  la  part  h^reditaire  la  plus  faible,  faire  autant  de 
lots  que  oette  part  est  comprise  de  fots  dans  le  total  des 
iMins  dont  se  corapoae  la  succession,  et  attribuer  par  voia 
da  tanige  «u  aort  k  oh«qu«  herttier  \m  on  plusieurs  lots  i8ui- 
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vantrimportance  de  ses  droits. — MM.  Baudry-Lacantineriset 
Wahl,  t.  2,  n^  3254,  critiqoent  cette  solution,  qui  a  llneon- 
v^nientde  morceler  k  Tinfini  la  propriety  fonci^re,  eontrairs- 
ment  au  vo9u  exprim^  par  le  l^gislateur  dans  Tart.  832  ceiv. 
V  ^  Tart.  826,  disent  ces  auteurs,  autorise  les  h^ritiers^  de- 
man  der  leur  part  en  nature,  cette  r^gle  n'entraine  pas  Tim- 
possibility  d*un  double  tirage  de  lots,  quoiqu'en  dise  la 
cour  de  cassation  :  eile  veut  simplement  dire  que,  si  les 
biens  sont  partageables,  ils  ne  doivent  pas  etre  licit^s;  et 
c'est  prdcisement  au  r^sultat  contrairequaboutitla  solution 
de  la  cour  »  (V.  en  ce  sens :  Gand,  7  f^vr,  1878,  Poncrtw, 
1879.  2.  17;  DttCaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,ii«6(HI; 
Labbe,  Revue  critique,  1886,  p.  465.  Comp.  arrJHs  mention- 
n^s  gupfA,  loc,  dt.  V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  jurispra- 
dence  :  Demolombe,  t.  15,  n*  683;  Aubry  etRau,  t.  6, 
§  624,  p.  553,Cexte  et  note  35;  Laurent,  1. 10,  n®  333 ;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  eU,,  y^  Partage ,  n«  89;  Hue,  t.  5, 
n«  305).  «c  L*art.  733,  ditoe  dernier  auteur,  qui  cr^e  la  fente 
do  la  succession  entre  les  deuz  ligties,  est  relatif  k  r^ta- 
blissement  des  droits  herdditaires,  et  non  an  mode  de 
partage  ». 

f  14*7.  Lliypo&ese  d'une  succession  ^cfaue  aup^re  et  I 
la  m^reet  k  des  fr^res  ou  sosurs  ou  descendants  d'eux,etqui 
se  divise,  d'apr^s  Tart.  748  c.  civ.,  en  deux  portions  ^les, 
dont  Tune  est  attribu66  au  p^re  et  k  la  m^re  et  dont  I  autre 
appartient  aux  fr^res  et  sceurs  ou  descendants  d'eux,  donne 
lieu  k  la  mdme  difilcalt^  et  comporte  les  mdmes  solutions 
(V.il^p.  n»  4799). 

il48.  Le  p^re  de  famille  qui,  en  l^guant  la  quotitd 
disponible,  a  le  droit  de  designer  les  biens  sur  lelsqueis 
elle  sera  pr^lev^e,  pent  autoriser  celui  qu'il  gratifie  k  chd- 
sir  lui-mdme  les  oiens  k  sa  convenance  pour  composer 
cette  quotit^  (Req.  29  juilL  1890,  aff.  Bizot,  D.  P.  91.1.28); 
mais  il  ne  pent  conf^rer  k  son  h6ritier  r^errataire  un 
seniblable  droit  pour  composer  ta  reserve  legale  (Comp. 
QrlMns,  5  juill.  1889,  m#me  affaire,  ibid).  Lorsqu'il  s'agit 
de  la  reserve,  la  volenti  de  la  loi  est  toute  puissante  dans 
la  composition  des  lots.  Le  de  cujus  n'a  qu'un  proc6d^  pour 
s'y  soustraire,  le  partage  d' ascendant ;  et  encore  doit-il  se 
conformer  dans  cet  acte  aux  principesjBf^n^raux  des  partages 
(V.  suf^rdy  v«  Dispositions  entre  vif^  et  testamentaireii 
n®  414  et  suiv.). 

1 140.  On  s'accorde  g^n^ralement  pour  decider  qu'en  cas 
de  grossesse  de  la  m^re  dHm  successible  6ventuel,  on  doit, 
pour  la  formation  des  lots,  proc^der  comme  s'il  ne  devait 
naitre  qu'un  seul  enfant  (Demolombe,  t.  43,n<»  469  ;  Baftdry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  3252,  et  t.  8.  n*  3937).  «S'il 
natt  plusieurs  enfants  de  la  grossesse,  ajoutent  ces  demiers 
auteurs,  chaeun  d'eux  sera  dans  la  situation  d'un  h^ritier 
omis  ;  un  sen!  enfant  a  6t^  pr6vu,  et  on  ne  pent  considirer 
comme  tel  aucun  de  ceux  qui  sont  n^s  ».  M.  Le  Sellyer, 
t.  4,  n*  97,  decide,  conform^ment  &  Tancien  droit,  qu'on 
doit  pr^nmer  qu*il  naftra  deux  enfants. 

i  tIM.  II  ne  paraltpas  douteux  qu'on  doive  anpfiquer  an 
cas  des  successions  par  transmission  la  r^gie  eaic£6e  par 
Tart.  834  relativement  au  cas  de  representation  c*est-k-aire 
ne  faire  qu'un  seul  lot  pour  tons  les  h^itiers  du  successi- 
ble d^c^d^  (Baudry-Lacantinerte  et  Wahl,  t.  2,  n*  3254  6i5). 

f  151 .  Quant  aux  biens  dont  chaque  lot  doit  dtre  forni6, 
il  importe  de  rappeler  que  Tart.  832  prescrit  de  composer 
les  lots  de  mani^re  k  dviter  le  plus  possible  le  morcellemsnt 
des  heritages  et  la  division  des  exploitations  et  k  faire  entrer 
dans  chaque  lot  la  m^me  quantite  de  meubles,  d'immeubles 
de  droits  oude  creances,  de  m^me  nature  et  valenr.  En  prin- 
cipe done  chaque  lot  doit  comprendre  la  m^me  vaieur  en 
bien  de  chaque  espdca  ;  ce  n'est  pas  seulement  r6galit6  en 
vaieur  que  la  loi  exige,  mais  aussi  I'^galit^  en  nature  (De- 
molombe, t.  45,  n»  672  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  555 ; 
Hue,  t.  5,  no  306 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,n«3260. 
Comp.  Rip.  n*  1801). 

1 152^.  II  ressort,  d'aillenrs,  des  termes  de  Tart.  832  que 
la  r^gle  quil  6dicte  n'est  pas  absolue  et  qu'elle  peut  6tre 
modiu^e  suivant  les  circonstances,  dont  les  tribunaux  ont  ^ 
souveraine  appreciation.  Jug^,  en  ce  sens,  que  les  disposi- 
tions de  I'art.  832  c.  civ.  ne  doivent  fttre  observ^es  que  s'U 
sepeutf  et  dans  des  conditions  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux d'appr^cier,  au  point  de  vue  de  la  distributioii  desva- 
I  leurs  momli^res ;  qu^en  consequence,  un  arr^  a  pu,  sans 
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▼ioler  la  loi,  declarer  que,  dans  une  succession  uniquement 
compos^e  de  cr^ances,  l*6galit^  dans  les  lots  n'avait  pas  ^t^ 
bless^e,  bien  qu'une  part  plus  grande  dans  certaines  cr^ances 
edt  ^t^  attribuee  k  I'un  des  h^ritiers  (Req.  8  juill.  1873,  air. 
Buisson,  D.  P.  74.  1.  56).  Jug6,  de  m^me,  que  Farrftt  qui 
homologue  un  partage  oil  Tun  des  coh^ritiers  a  ^t6  alloti 
sur  une  partie  d'une  cr^ance  exigible  par  fractions,  bien 
qull  n'alt  pas  regu  sa  part  de  toutes  les  fractions,  n'est  pas 
eonlraire  au  principe  de  I'^galit^  des  partages  (Civ.  rej. 
I5d6e.  1873,  aff.  Delafolie,  D.  P.  74.  1.  113). 

1158.  Un  notaire  liquidateur  pent,  k  bon  droit,  apr^s 
avoir  6tabli  les  comptes  d^finitifs  des  parties  et  constats  que 
le  leliquat  dti  par  rune  d'eiles  pourrait  d^passer  r^molu- 
ment  qui  iui  revient  en  toute  propri6t^,indiquer  que  T autre 
partie  sera  remplie  de  la  difference  par  une  deduction  ^qui- 
Talente  sur  les  droits  en  nue  propriety  attribu^s  au  d^biteur. 
Et  I'arr^t  qui  sanctionne  cette  mani^re  de  proc6der  se 
bome  k  approuver  un  mode  de  partage  et  d'abandonne- 
ment  qu'en  raison  des  circonstances,  la  loi  n'interdisait 
point  pour  le  rdglement  d6finitif  des  droits  des  parties,  et  ne 
Murait  6tre  attaqu^  comme  ordonnant  une  operation  con- 
tmire  aux  regies  des  pavements  (Civ.  rej.  9  oec.  1890,  aff. 
Blondel,  D.  P.  91.  1.  369). 

f  154.  En  ce  qui  concerne  les  difficult6s  que  Tapplication 
de  Fart.  832  c.  civ.  a  fait  naltre  en  mati^re  de  partage  das- 
cendants,  V.  supra,  y  Dispositions  entre  vifs  ei  testamen- 
toirw,n««14i4 i  1118,  et  ft^)., no*  1804 et  1805.-- Jug6  que  la 
riserve  ne  se  compose  pas  d'une  part  h^r^ditaire  attribute  k 
Ph^ritier  r^servataire  sur  chacun  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles  de  la  succession  et  pour  la  fixation  de  laquelle  il 
pnisse  faire  proc^der  k  un  partage,  comme  il  le  ferait  entre 
coh^ritiers,  mais  d'une  quote-part  de  la  valeur  des  biens  du 
4^UDt  qui  se  prend,  dans  le  cas  oii  la  quotit^  disponible  a  ^U 
d^pass^e,  par  voie  de  reduction  sur  les  derni^res  dispositions 
do  d^unt,sans  se  pr^occuper  de  la  nature  des  biens ;  de  telle 
fiorte  que  la  reserve  pent  se  composer  uniquement  de  va- 
irarsmobili^res,  si  la  liberality  atteinte  par  la  reduction  6tait 
porement  mobili^re ;  qu'ainsi,  lorscjue  le  testateur,  faisant 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  h^ntiers,  n'a  laissd  que  des 
valeors  mobili^res  k  son  h^ritier  k  reserve,  les  cr^anciers  de 
ee  dernier  qui  ont  une  hypoth^que  judiciaire  sur  ses  biens 
ae  sont  pas  londes  &  intenter  une  action  en  partage  de  cette 
succession  du  chef  de  leur  d^biteur,  afln  de  lui  faire  attribuer 
one  portion  des  immeubles ;  qu'ils  ont  seulement  le  droit  de 
faire  riduire  les  lib^ralit^s  qui  entameraient  sa  reserve ;  qu'ils 
ne  peuvent  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  attaquer  le  partake 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  le  testateur  ne  leur 
derant  rien  et  ayant  pu  disposer  de  ses  biens  comme  bon 
lui  semblait  dans  les  limites  permises  par  la  loi  (Caen, 
23  d^.  1857,  air.  Farin,  D.  P.  58.  2.  126). 

1155.  Si,  dans  les  partaees  judiciaires  int^ressant  des 
h^ntiers  niineurs  ou  incapabies,  les  magistrats  ne  peuvent 
se  d^partir  des  regies  trac^es  par  la  loi  pour  la  composition 
des  lots  (Riom,  !•'  avr.  1854,  aflf.  Yves,  D.  P.  56.  5.  312), 
leg  h^ritiers  majeure  et  disposant  de  leurs  droits  peuvent, 
n  eonlraire,  ^carter  Tapplication  de  I'art.  832,  qui  n'a  pas 
ie  earact^re  d'une  disposition  d'ordre  public  (Baudry-La- 
antiDerfe  et  Wahl,  t.  2,  n*  3261).  Ces  auteurs  font,  d*ail- 
lea?s,remarquer,2oc.ett.,  que  si  I'application  de  la  r^gle  des 
ait.  826  et  832  <  doit  entratner  la  depreciation  des  biens 
li^reditairee  ou  d'autres  inconv^nients,  cette  applicHtion 
doit  fttre  8upprim6e  »  (Bordeaux,  3  juin  1887,  Recueil  de 
Bsfdeaux,  1887.  1.  374).  11  faut  ajouter,  avec  M.  Hue,  loc. 
tk..  que  rinobservation  des  prescriptions  de  cet  article  ne 
rend  pas  le  partake  inexistant,  mais  seulement  annulable, 
H  que  la  nulut^,  qui  ne  pourrait  6tre  demand^e  par  le  copar- 

(i)  (Daport  C.  Rivoiron.)  —  La  coub;  -^  Attendu  que  Gayeta 
K^  de  tons  les  coheritiers  Martioon,  par  acte  public  du  30  d^c. 
1m2,  les  poovoirs  les  plus  dteodus  pour  gdrer  et  admiuistrer  ley 
lMa«  dipeodant  de  la  snccessioa ;  —  Que  c'est  en  vertu  de  ces 
poovoirs  quit  a  touch^  toutes  le^  sommes  dues  et  qu'il  a  com- 
VffU  Tactif  qui  a  ensuite  et6  partage  par  acte  re^u  par  Taver- 
aier,  notaire,  ie  2  juill.  1856;  —  Que,  dans  cet  acte,  une  cr6ance 
do  18  511  fr.,  due  par  les  frftres  Duport  fut  attribute  aux  coo* 
lorts  Rivoiron  et  comprise  dans  leur  lot  ;  ^  Que  cette  crednce 
4laiit  arrivee  k  terme  avant  le  jugement  d'bomologation,  fut 
oayde  par  les  debiteurs  entre  l^  ^ains  du  fonde  de  pouvoir 
«s  eoh^ritiers  qui  en  a  doun^  quittance  le  10  mars  1857;  — 


tageant  dont  le  lot  a  ete  r^guli^rement  compose,  pent  etre 
couverte  par  la  conflrmation  expresse  ou  taoite  des  copar* 
tageants  mineurs  devenus  majeurs  (Conf.  Baudry-Lacan* 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  3264 ;  Bruxelles,  4  juill.  1878, 
Pasierisie,  i%lS.  2.  279). 

1156.  Aux  termes  de  Tart.  831  c.  civ.,  Tinegalite  des 
lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en  rente,  soit 
en  argent  (V.  R^p.  n^  1806).  Juge  que  Tinegalite  des  lots 
en  jouissance  est  susceptible,  aussi  bien  que  I'inegalite  des 
lots  en  propriete,de  se  compenser  par  une  soulte ;  specialof 
ment,  que  le  tribunal  pent  ordonner  que  le  lot  attribue  en 
pleine  propriete  partagera  son  revenu  aveo  ceux  qui  ne 
consistent  qu'en  nue  propriete  (Caen,  24  aof3lt  1868,  tlS,  Mo- 
pel,  D.  P.  71.  2.  168). 

iiSl.  Bien  que  la  question  soit  encore  discutee,  il  est 
admis  generalement  que  la  soulte  de  partage  porte  interet 
de  plein  droit  (Laurent,  t.  10,  n«  332 ;  Hue,  t.  5,  n»  307. 
—  Contrd :  Weber,  Des  intuits  des  cr^ances  priviUgiies  et 
hypothdcaireSj  Bevue  pratique,  1879,  p.  35.  Comp.  RAp. 
n«  4809).  On  justifie  eetta  solution  en  disant  que  la  soulte 
represente  le  prix  de  la  vente  de  Texcedent  d'on  lot  sur 
I'autre,  et  que  les  interdts  en  sont  dus  ^titre  de  compensa- 
tion de  la  jouissance  du  lot  plus  fort,  comme  les  interets  du 
prix  de  vente ;  toutefois,  si  les  biens  que  les  autres  eoheri- 
tiers  ont  regus  ne  produisent  pas  de  fruits,  le  debiteur  de  la 
soulte  ne  serait  pas  tenu  de  payer  des  interets  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»  3262 ;  Laurent,  loc.  cit. ;  Hue. 
loc.  cit.  Comp.  Rip.  u«  1810). 

it 58.  Les  lots  sont  faits,  soit  par  Tun  des  coheritiers, 
ou  un  tiers  designe  par  eux,  si  tous  les  heritiers  majeurs  et 
capables  y  consentent,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  un 
expert  nomme  par  le  juge.  Rappelons  qu'&  moins  d*en  avoir 
ete  specialement  charges,  les  experts  nommes  pour  prooeder 
k  r  estimation  des  immeubles  n  ont  pas  qualite  pour  faire 
les  lots,  sauf  dans  le  cas  prevu  par Vart.  975  c.  proe.  oiv. 
(V.  suprd,  n*  1098). 


§  9.  —  Homologation  de  partage  (R4p,  no»  1818  k  1893). 

i  159.  L'homologation  est  neeessaire  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  un  coheritier  incapable ;  mais  elle  ne  Test  pas  lorsque 
toutes  les  parties,  majeures  et  capables,  ont  approuve  le  par- 
tage. Toutes  les  parties,  meme  celles  qui  ont  signe  le  pro- 
ces-verbal  de  partage,  doivent  etre  appeiees  k  Thomologa- 
tion  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit,  v»  Portage^  n^  101 ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n<»  1253 :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n"  3269;  Nancy,  31  dec.  1856,  Journal  de  procedure, 
art.  6430.  Comp.  R6p.  n*«  1819  et  1820).  —  Les  parties  sont 
appeiees  &  rhomologation,  par  une  assignation  lorsqu'elles 
rfoTiX  pas  constitue  avoue,  et  par  un  avenir  dans  le  cas  con- 
traire (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  y^Partage,  n«  100 ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  -Wahl,  t.  2,  n»  8268.  Comp.  Rep. 
n«  1823). 

1160.  Juge  que  ce  n'est  mi'apres  Thomologation  qu'uu 

Sartage  judiciaire  estdefinitii  et  confere  aux  copartageants 
es  druits  acquis,  alors  surtout  que  des  mineurs  se  trouvent 
parmi  les  interesses  ;  que  jusqu^  ce  que  Thomologation  ait 
eu  lieu,  et  meme  apres  que  le  pro^es-yerbal  de  partage 
dresse  par  le  notaire  a  ete  signe  de  toutes  les  parties,  un 
debiteur  de  la  succession  a  pu  se  liberer  valablement  entre 
les  mains  du  tiers  charge  par  les  heritiers  d'administrer 
rindivision,  quoique  ce  payement  s'applique  k  une  creance 
attribuee  k  Tim  d'eux  par  le  partage ;  et  qu*en  consequence, 
Teffet  de  Tinsolvabilite  de  ee  tiers  doit  etre  supporte  par 
tous  les  copartageants  (Lyon,  7  janv.  1859)  (1). 
i  f  61^.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  homo- 

Qu'il  s'agit  de  decider  si  ce  paiement  est  valable,  et  par  qui 
doit  etre  sapportee  la  parte  resultant  de  rinsolvabilite  du  man- 
dataire;  --<•  Attendu  que  ce  payement  fait  au  represeotant  de  la 
succession,  est  valable  et  regulier,  aussi  bien  que  c^ux  qui  ont 
ete  faits  entre  ses  muins  pendant  tout  ie  court  de  Tinstance  en 
partage,  lesqueU  n'ont  point  ete  contestes;  —  Que  mal  k  propos 
on  souiiendrait  que  toutes  les  operations  da  partage  etaient  ter- 
miuees  par  i'appoiition  que  tous  les  cotete'resa^s  ont  faite  de  leur 
signature  k  la  suite  du  oroces- verbal  du  notaire  contenant 
attribution  de  parts  aux  divers  copartageants ;  ^  Qu'il  eit  de 

Srincipe  aa'an  partage  judiciaire  n*est  termine  et  n'acquiert  de 
ate  que  au  jour  od  la  jusUoe  Ta  sanctionne  pjw  son  approba- 
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logue  un  partage  est  un  jugement  veritable,  ayant  autorit^ 
de  chose  jug^e,  et  dans  quel  cas  et  sous  quelles  conditions 
les  parties  peuvent  se  rechercher,  en  dehors  de  la  forma- 
tion des  lots  qui  est  definitive,  &  Toccasiqiidescomptesqu'elies 
peuvent  avoir  a  se  rendre  et  des  rectifications  k  obtenir,  Y. 
suprii,  y^  Chose  jug^Cf  n®*  83  et  283.  V.  aussi  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n**  3271  a  3275  ;  Rennes,  4  i6vr.  1892, 
Recueil  d'AngerSy  i892,  p.  i4l  ;  RSp.  n°*  1828  et  1829. 
Jug6,  k  cet  6gard :  1°  que  le  jugement  qui  homoiogue  un 
partage,  alors  m6me  que  des  mineurs  y  sont  int^resses, 
constitue  un  simple  acte  de  surveillance  et  n'a  pas  Tautorit^ 
de  la  chose  jug6e,  quand  aucune  contestation  n'a  ^te  soule- 
v6e  soit  au  cours  des  operations  du  partage,  soit  devant  le 
tribunal ;  que  TarrSt  qui,  sans  statuer  au  fond,  se  borne  k 
declarer  le  cr6ancier  d'un  copartageant  «  non  recevable  en 
retat ))  pour  defaut  d'interdt  n^  et  actuel,  k  attaquer  pour 
cause  de  lesion  un  partage  consomme,  n'a  pas  davantage, 
sur  le  fond  du  debat,  Tautorite  de  la  chose  jug^e  (Dijon, 
18  dec.  1893,  aflF.  Levftque,  D.  P.  94.  2.  389) ;  —  2»  Que  le 
jugement  d'homologation  d'une  liquidation  n'est  qu'un  inci- 
dent de  la  demande  en  liquidation  ;  que,  des  lors,  il  ne  neut 
6tre  frappe'd' opposition  qu'autant  que  le  jugement  ordon- 
nant  la  liquidfation  est  lui-meme  susceptible  de  cette  voie 
de  recours  (Paris,  25  oct.  1893,  aif.  Bourdonnay,  D.  P.  94. 
2.  524) ;  —  3«  Que  le  jugement  qui  homoiogue  un  partage 
est  repute  contradictoire  et  n'est  susceptible  d'aucune  oppo- 
sition de  la  part  des  parties  qui  n'ont  pas  conclu  lors  de  ce 
jugement,  si  Tinstance  en  partage  avait  ete  li6e  contradic- 
toirement  avec  elles ;  et  que  Tinstance  en  partage  est  liee 
contradictoirement  entre  toutes  les  parties  par  le  seul  efTet 
d'un  jugement  de  defaut  profit-joint  suivi  dfe  reassignation 

Sliv.  cass.  7  juill.  1869,  aff.  Guillot,  D.  P.  69.  1.  348). 
eme  solution  pour  le  cas  oti  les  parties,  bien  que  di!iment 
appeiees,  n'ont  comparu  ni  devant  le  tribunal,  ni  mdme  de- 
vant  le  notaire  (Pans,  13  d6c.  1861,  afT.  Marcilly,  D.  P.  62. 
2.  53  ;  6  mars  1862,  afT.  Bouyer,  ibid.  Comp.  Rep.  n**  1831). 

Decide,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui  statue 
sur  I'homologation  d'un  jugement  d'homologation  ne  pent 
etre  repute  contradictoire  lorsque  le  copartageant  n'a  pas 
assiste  au  proces- verbal  du  notaire  commis,  qu'il  n'a  point 
ete  appele  devant  le  juge-commissaire  et  que  ce  magis- 
trat  n'a  pas  fait  de  rapport ;  qu*en  consequence,  ce  juge- 
ment est  susceptible  d  opposition  (Ghambery,  2  fevr.  1870, 
afT.  Gonstantin,  D.  P.  71.  2.  72).  Est,  dans  tons  les  cas,  par 
defaut  Tarret  rendu  par  une  cour  d'appel  sur  le  jugement 
d'homologation,  lorsque  Tune  des  parties  n'y  a  pas  Ogure, 
la  procedure  d'appel  consistant  uniquement  dans  Tinstance 
en  confirmation  du  jugement  d'homologation  (Alger,  16  mars 
1891,  France  judiciaire,  1891.  2.  200). 

1  f  62.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  liquidation  d'une  suc- 
cession, dans  laquelle  un  mineur  est  interesse,  est  sujette  a 
rhomologation  du  tribunal,  lorsqu'elle  a  pour  objet,  non  la 
formation  de  lots,  mais  la  division  entre  les  ayant  droit  des 
valeurs  hereditaires  converties  en  argent,  V.  R^p,  n*  1833. 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  3266,  estiment, 
contrairement  k  un  arrfitde  la  cour  de  Metz  du  26janv.  1830, 
dont  la  doctrine  est  approuvee  au  Repertoire,  que  rhomo- 
logation est  necessaire  mdme  dans  ce  cas.  Conf.  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n°  1255. 

1163.  Juge  au'en  matiere  de  partage  judiciaire,  le  juge- 
ment rendu  sur  retat  liquidatlf,  et  qui  ordonnecertaines  recti- 
ficallons,  emporte,  sauf^ces  rectifications,  homolog;ation  de- 
finitive et  qu'une  nouvelle  homologation,,  par  suite,  n'est 

tion;  que  tous  les  actes  qui  ioterviennent  entre  coheritiers, 
meme  ceux  qui  reglent  les  parts  et  les  droits  de  ohactin  d'euz, 
1J6  sont  que  provisoires  et  ne  deviennent  defioitifs  que  par  le 
jugement  qui  en  proclame  la  regularite,  alors  surlout  que, 
comme  dans  Tespece,  des  mineurs  sont  interesses  dans  la  pro- 
cedure; —  Que  s  il  en  etail  uulrement,  ia  surveillance  que  la  loi 
eiige  des  magistrats  sur  ces  partages  ne  seraitqu'un  vain  mot, 
une  formalite  inutile  que  Ion  pourrait  toi^ours  eiuder;  —  Qu'en 
consequence,  11  n'est  pas  exact  de  dire  qu'4  une  epoque  quel- 
coiique  anterieure  k  I'homologation,  les  parts  attribuees  k  cha- 
que  coheritier  etant  connues.  ces  parts  ont  dA  etre  touchees 
pour  le  compte  des  altribuiaires,  en  vertu  des  pouvoirs  resul- 
tant de  la  procuration  du  29  d6cembre;  —  Que  vainement  encore, 
on  soutiendrait  que  le  jugement  d'homologation  a  conflrme 
retroactive ment  les  dispositions  du  partage  et  les  a  rendae 
definitives ;  le  jugement  d'homologation  n'a  produit  aucun  eff 


pas  necessaire  apres  que  le  notaire  a  fait  les  modifications 

f>rescrites  en  presence  des  parties,  ou  elles  dement  appe-  1 
ees  (Paris,  10  janv.  1865,  aif.  Huard,  Revue  du  notaiialf 
1865,  n*^  1191).  Decide,  de  mdme,  que  le  jugement  qui 
determine  les  rectifications  &  apporter  sur  certains  points 
d'un  proces-verbal  de  liquidation  et  partage,  homoiogue 
virtuellement  ce  proc6s-verbal  sur  les  autres  points;  que 
I'etat  rectiticatif  dresse  en  execution  de  ce  iugement  n'a  pas 
besoin,  des  lors,  d'etre  homoiogue,  et  que  les  frais  de  I'ins- 
tance  poursuivie  pour  obtenir  cette  homologation  doivent 
rester  a  la  charge  de  la  partie  qui  Ta  engagee ;  que  ledit 
proc6s-verbal  de  liquidation,  faisant  partie  du  jugement,  a 
force  executoire  comme  iui  et  pent  servir  de  base  i  xm 
commandement  (Roueri^  1"  mars  1867,  aflf.  V.,  op,  cU,, 
1867,  no  1957). 

§  10.  —  Tirage  au  sort  des  lots.  —  Remise  des  titres  {Rip. 
nw  1834  k  1857). 

1 1 64. — 1  ®  Tirage  au  sort  des  lots.  —  Bien  que  la  liquida- 
tion d'une  succession,  qui  doit  comprendre  tons  les  elements 
actifs  et  passifs  de  cette  succession  entrant  dans  le  par- 
tage, doive  preceder,  en  principe,  la  formation  des  lots 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3251),  rien  ne  s'op- 
pose  k  ce  que  cette  derniere  operation  et  le  tirage  au  sort 
precedent  les  comptes  que  les  heritiers  doivent  se  rendre 
reciproquement,jpourvu  que  ceux-ci  balancent  entre  euxles 
creances  et  les  dettes,  en  repar ant,  dans  la  liquidation  ulte- 
rienre,  les  inegalites  qui  pourraient  resulter  pour  eux  de  la 
fixulion  des  lots.  Mais  les  operations  du  partage  etant  indi- 
visibles, c'est  le  jugement  par  lequel  la  liquidation  est 
homologuee  qui  fixe  les  soultes  d'une  maniere  deflnitive. 
Juge,  en  ce  sens,  que  1  ordonnance  d' envoi  en  possession, 
apres  le  tirage  au  sort  des  lots  d'une  succession  ne  constitue 
pas  un  titre  executoire  au  profit  du  coheritiut-  qui,  par  suite 
du  lot  aui  Iui  est  echu,  est  creancier  d'une  soulte ;  que  oe 
titre  executoire  ne  pent  resulter  entre  coheritiers,  pour  les 
soultes  qu'ils  peuvent  reclproquement  se  devoir,  que  da 
iugement  d'homologation  de  la  liquidaLion ;  que,  par  suite, 
le  coheritier,  creancier  d'une  soulte,  a  Iui  due  k  ratsoa  du 
tirage  au  sort  des  lots  opere  avant  la  liquidation,  ne  peut 
agir  par  voie  de  commandement  pour  le  payement  de  cette 
somme  centre  son  coheritier  (Riom,  16  f6vr.  1882,  all 
Savignac,  D.  P.  83.  2.  154). 

1105.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures,  le 
tirage  des  lots  devant  un  notaire  pent  etre  ordonne  sans 
homologation  prealable  du  lotissement  et  du  partage  (Civ. 
rej.  17  juin  1873,  aff.  Gaspari  et  Campana,  D.  P.  73.  1.475). 

1 166.  Les  heritiers,  lorsqu'ils  sont  tons  majeure  et  capa- 
bles,  peuvent  substituer  au  partage  par  voie  de  tirage 
au  sort  le  partage  par  voie  (T attributions ;  mais,  a  defaut 
d'entente  entre  eux  sur  ce  point,  le  juge  ne  pent  en  aucun 
cas  proceder  au  moyen  d'attributions ;  si  le  tirage  au  sort 
n'est  pas  possible,  la  licitation  est  obligatoire.  Non  seule- 
ment  Tinteret  particulier  de  Tun  des  copartageants  ne  suffi- 
rait  pas  pour  autoriser  le  juge  k  s'ecarter  de  la  voie  tracee 

§ar  I'art.  834  c.  civ.,  malgre  I'opposition  de  runeoul'autre 
es  parties ;  mais  ilest  generalement  admis  qu'un  pareil  pou- 
voir  n'appartient  pas  au  tribunal  meme  dans  le  cas  ouil  semble- 
rait  etre  de  I'interet  commun  de  repartir  les  lots  par  voied'at- 
tribution.  «  La  disposition  qui  ordonne  le  tirage  au  sort  est 
fondee,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  534, 
note  36,  sur  la  presomption  legale  que  cette  voie  est  la 
seule  qui  puisse  pleinement  garantir  les  interets  des  par- 

T  I  ~ 

retroactif ;  il  a  valide  et  approave  les  operations  du  partage  et 
les  a  rendues  definitives,  mais  k  la  date  du  jour  ou  il  a  etd  pro- 
nonce  et  non  point  k  une  date  antdrieure;  I'elTet  retroactif  resul- 
tant du  jugement  est  celui  qui  est  defini  par  Tart.  883  c.  civ. 
qui  maintient  les  actes  et  les  causes  d^eviction  reconnus  par 
la  loi;  qu'il  resulte  de  ces  principes  que  le  payement  fait  par 
les  freres  Dupurt  est  regulier  et  que  ces  derniers  en  sent 
valablement  lineres;  —  Quece  payement  ayant  ete  faitau  man- 
datdire  de  la  succession,  et  pour  le  compte  de  la  succession,  la 
perte,  8*il  y  en  a,  doit  etre  supportee  par  tous  les  coheritiers:  — 
Que  les  consorts  Rivoiron,  dans  le  lot  desquels  a  ete  placee  la 
creance  perdue,  en  exerfant,  aux  termes  de  1  art.  884,  leur  action 
en  garantie  centre  leurs  coheritiers  pour  les  contraindre  k  su^ 
porter  leur  part  dans  la  parte,  cette  action  est  fondee,  et  quil 
y  a  lieu  d'y  faire  droit;  —  Innrme,  etc. 
Du  7  janv.  1859.-G.  de  Lyoii. 
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ties;  etil  n'appartient  pas  au  juge  d'en lever,  par  une  appre- 
ciation personnelle  contrcdre  k  Ta  pr^somption  de  la  loi,  le 
benefice  de  cette  garantie  au  copartageant  qui  Tinvoque. 
D'ailieurs  Tart.  827  a  virtuellement  refus6  au  juge  le  pou- 
voir  discr^tionnaire  que  le  droit  romaia  lui  attribuait  dans 
les  actions  divisoires  »  (Conf.  Demante,  t.  3,  n»  163  ftw-II; 
Demolombe,  t.  15,  n^  669 ;  Laurent,  t.  10,  n^  336 ;  Hue, 
t.  5,  n«  305:  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  i256;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n"  3293  4  3298.  C.»mp.  Rip.  n'-  1835  k  1842). 
La  jurisprudence  a  toujours  616  iix6e  en  ce  sens.  Jug^  que, 
le  tirage  au  sort  des  lots  r^guli^rement  formes  ^tant  la 
seule  voie  admise  lorsque  les  parties  ne  sont  point  d'ac- 
oord  pour  op6rer  le  partage  k  Vamiable,  il  ne  pent,  en 
pareif  cas,  6tre  proc^d^  par  attribution  k  Tune  ou  k  Tautre 
des  parties  d'un  lot  special  destine  k  la  remplir  de  ses 
droits  fCiv.  rej.  11  aoAt  1875,  aff.  Veuve  Danger,  D.  P. 
75.1.461). 

1167.  Le  tirage  au  sort  est  toujours  obligatoire,  sauf  k 
recourir  k  la  licitation,  s'il  n'^st  pas  possible,  lorsqu'il  y  a 
panni  les  copartageants  un  mineur  ou  un  incapable 
(Bip.  n»  1843).  Juge  cependant  que,  bien  que  le  lotisse- 
ment  par  voie  de  tirage  au  sort,  apr^s  composition  de  lots 
^ux,  soit  la  r^gle  g^n6rale  en  matidre  de  partage,  cette 
r€gle  peut  souifrir  exception,  lorsqu'il  y  a  impossibility 
mat^rielle  k  composer  des  lots  ^?aux ;  qu'il  en  est  ainsi, 
sp^dalement,  lorsaue  la  quotit^  des  droits  de  chacun  des 
copartageants  est  aiff^rente,  et  ne  peut  dtre  ramen6e  k  un 
diviseur  commun;  qu'en  ce  cas,  quoiqu'il  y  ait  un  mi- 
nenr  parmi  les  copartageants,  le  partage  de  valours  mobi- 
li^res  doit  6tre  op6r6  sans  la  voie  du  sort  et  par  attribution, 
si  rint^rfit  des  coh^riliers  Texige  (Nancy,  2  mars  1886,  afT. 
Veuve  Legras,  D.  P.  87.2.  34).  II  est  i  remarquerque  cette 
solution  est  intervenue  dans  une  espece  od  le  partage,  au- 
quei  le  mineur  etait  in'6ress6,  portait  exclusivement  sur 
des  valeurs  mobilieres.  Cette  circonstance^  qui  excluait 
toute  n^cessit^  d'expertise  et  rendait  divisibles  les  biens  k 

{!)  (Barrier  C.  Barrier.)  —  Le  5  f6vr.  1884,  le  tribunal  civil  du 
Mansa  rendu  le  jugementsuivant  :  «  Consid^rant  que  Augustin- 
U)uis  Barrier  est  d^c^d^  le  6  aot!it  1873,  laissant  sa  veuve  com- 
mune eii  biens,  et  poor  h^rititrs  deux  enfants  mineurs,  Auguste- 
Emile  et  Laure-Madeleine  Barrier;  que,  par  une  deliberation  nu 
con«eil  de  famiile  de  ces  mineurs,  places  sous  ia  tutelle  naturelle 
et  legale  de  leur  m^re,  le  sieur  Jacques-Pierre  Barrier,  leur 
coosin  germain,  a  6X6  nomm^  leur  8ubrog6  tuteur;  —  Consid^- 
nini  que,  le  18  jaill.  1868,  et  par  un  acte  sous  signatures  privies, 
eorefhstre  et  depoa^  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  Augustin 
Barrier  de  cujus,  et  Jacques  Barrier,  son  neveu,  avaient  form6 
•ntre  eux  une  society  en  nom  collectif  pour  une  dur^e  de  vin^t 
aoD^,  et  ayant  pour  objet  le  commerce  et  Texploitation  de 
bois  et  de  carrieres  de  pierres... ;  >-  Consid^rant  que  Jacques 
Barrier,  k  la  mort  de  son  oncle  et  coassocie,  apr^s  avoir  fait 
procMer  h  une  estimation  amiable,  sans  I'observation  d*aucune 
formality,  s'est  fait  consent] r  par  sa  tante,  la  dame  veuve  Augus- 
tin Barrier,  en  dehors  du  sieur  Pourrian,  subrog^  tuteur  ad  hoc 
temineurs  dont  il  est  lui-m^me  subrog^  tuteur,  la  vente  k  titre 
de  transaction  de  la  moitie  indivise  appartenant,  soit  k  la  dame 
Augustin  Barrier,  comme  ayant  6i6  C{>mmnne  en  biens  et  dona- 
tiire  de  son  mari,  soit  auxdits  mineurs  issus  ^e  son  union,  en 
ieor  qoalite  de  seuls  h^riiiers  de  leur  pf^re,  des  immeubles  dt^si- 
pi^  dans  Facte,  et  dont  t'autre  moitie  lui  appartenait  en  partie, 
aiDiiqu'i  la  dame  Boulanger  ^a  sceur;  que  cette  vente  a  eu  lieu 
par  le  miniature  de  M«  Desgraviers,  notaire  au  Mans,  a  la  date 
du  19  d6c.  1813;  que.  trois  jours  apr6s,  c'est-4-dire  le  22  d6c.  1813, 
le  oonseil  de  famiile  des  mineurs  Barrier,  r^uOi  devant  M.  le 
ioee  de  paixdu  1*'  canton  du  Mans,  a  donne  son  approbation  k 
Udiie  vente  iransactionnelle;  que,  le  7  janv.  1874,  M.  le  procu- 
mer  de  la  B6publique  a,  par  ordonnance,  commis  trois  juriscon- 
soUes,  charges  de  donner  leur  avis  sur  cette  vente;  que,  le 
15  Janvier,  ces  trois  jurisconsultes  donnaient  un  avis  favorable, 
et  que,  le  20  do  m^me  mois,  il  a  M  rendu  par  le  tribunal  de 
pn-miere  instance  du  Mans,  sur  requite,  un  jugement  qui  «  homo- 
a  logiie  purement  et  simplement,  pour  ^tre  ex^cut^e  selon  sa  forme 
«  ei  tenear,la  transaction  dontil  s'agit,  ainsi  que  Tavis  des  juris- 
a  eonsaltes  du  15  janvi^r;  ordonne  I'emploi  desd^pens  enfrais 
•  privtl^ci^  d 'homologation  » ;— En  re  qui  louche  la  vente  trans- 
actionneilc  du  19  d^c.  1873;  —  Consid^rant  qu*elle  a  eu  pour 
ofcyel  I'ali^nation  d'immeubles  indivis  entre  Jacques  Barrier,  la 
veove  et  lesroin^urM  Barrier:  que,  suivant  la  loi,  lor^quMl  s'agit 
d*na  partage  d'immeubles  inti^ressant  des  mineurs,  et  surtout  de 
la  Kritatioo  de  ces  imoieubles  dans  lesquels  ils  sont  fond<^8  pour 
partie,  les  dispositions  rigoureusement  prescrites  doivent  6tre 
obsenrees  4  peine  de  nullity  (c.  civ.,  art.  466,  827,  838,  839.  840) ; 
qa'ea  vain  essaye-i-on  de  s'abriter  derri^re  les  dispositions  de 


partager,  a  dd  inffuer  sur  la  decision  des  juges  (Gomp.  Metz, 
10  jum  1852,  infra,  n*  1171). 

1168.  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fix6e  sur  la 
cjuestion  de  savoir  si,  lorsque  Tint^rdt  des  copartageants 
incapables,  et  ootamment  des  mineurs,  exige  un  partage  par 
attribution,  on  peut  6chapper  k  la  n^cessit^  d'tm  tirage  au 
sort,  au  moyen  des  forraalit^s  prescrites  en  mati^re  de 
transaction.  Cette  combinaison  est  tr6s  employee  dans  la 
pratique.  Apr^s  avoir  indiqu6  les  avantages  qu'elle  pr6- 
senle,  M.  Demolombe,  t.  15,  n°  608,  ajoute :  «  Pour  que 
ces  sortes  de  transactions-partages  offrent  toute  s6curit6,  11 
faut  (lu'il  y  ait,  en  elfet,  mati^re  k  transaction,  c*est-i-dire 
qu'il  faut  que  ce  mode  de  proc^der  ait  pour  objet  de  deter- 
miner une  contestation  d6ji  n6e,  ou  de  pr6venir  une  con- 
testation k  naitre  (art.  2044).  Et  alors  it  nous  parait  cer- 
tain que  Ton  peut  embrasser  dans  la  transaction  toutes  les 
operations  du  partage,  de  fa^on  k  leur  en  imprimer  aussi  le 
caract^re  d'irrevocabilite  ».  Cest  Topinion  qui  nous  parait 
aussi  la  plus  juridique  (Comp.  Demante,  t.  3,  n*>  168  bis  ; 
Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  624,  p.  654 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t,  2,  no  3299.  Comp.  lUp.  n^*  1844  et  2224-lo).  Jug6  : 
1*  qu'on  peut  faire  amiablement,  sous  la  forme  d'une  trans- 
action, en  observant  les  prescriptions  de  Tart.  467  c.  civ., 
un  partage  dans  lequeldes  mineurs  sont  int6ress6s,  k  la  con- 
dition que  les  parties  aient  eu  pour  but,  en  faisant  cette  con- 
vention, de  terminer  une  contestation  n6e  ou  de  np6venir  une 
contestation  k  naitre ;  ou'en  particulier,  est  valanle  la  vente, 
4  titre  de  transaction,  dans  les  formes  de  Tart.  467  c.  civ., 
d'immeubles  indivis  entre  coheritiers  majeure  et  mineurs, 
et  dont  le  partage  pouvait  entratner  des  difficult^s,  si  sup- 
tout  une  expertise  amiable  a  precede  la  transaction  (Angers, 
29  aoAt  1884)*(1);  —  2*  Qu'en  I'absence  des  circonstances 
particuli6res  relev^es  dans  Tesp^ce  ci-dessus,  on  ne  peut 
pas  faire  amiablement  et  par  voie  d'attribution  sous  la 
forme  d*une  transaction,  m^me  r6alis6e  avec  toutes  les  for- 
malit6s  prescrites  par  I'art.  467  c.  civ.,  un  partage  auqnel 

Tart.  467  c.  civ.,  qui  permet  dans  certains  cas  de  transiger  au 
nom  du  mineur,  et  oppose-l-on  k  la  veuve  Barrier  une  delibe- 
ration du  con^ieil  de  famiib'  de  ses  enfants  mineurs,  un  avis  de 
trois  jurisconsultes  et  un  jugement  sur  requete  homologuant  le 
tout ;  que  ces  ^aranties  pour  les  mineurs,  ^ui  ne  sont  ici  qu'ap- 
parentes  au  point  de  vue  l^gal,  sont  impuissantes  k  corriger  et 
valider  une  operation  vicieuse  dans  son  principe,  et  en  contra- 
diction formelle,  d'ailleurs,  avec  les  prescriptions  du  legislsteur; 
qu'au  surplus,  toute  transaction  suppose  une  contestation  deiii 
nee  ou  une  contestation  k  naitre;  que,  dans  la  cause,  rien  de 
semblable  nVtait  k  prevoir,  et  qu'il na  mftme etA  prodnit aucune 
enonciation  de  ce  genre  dans  les  faits  et  actes  qui  ont  precede  on 
accompagne  la  vente  par  licitation  Iransactionnelle  du  19  dec. 
1873;  —  D'ou  il  resulte  que  cette  vente  est  radicalement  nulle 
comme  faite  en  dehors  des  formalities  substantielles  prescrites 
par  la  loi;  —  Par  ces  motifs;  —  Declare  nulle  etde  nul  effet  la 
vente  iransactionnelle...;  —  Condamne,  en  conseouence,  Jacques 
Barrier  k  restituer  k  ses  coYnteress^s  les  immeubles  qu'il  deuent 
indAm*  nt  ca  vertu  de  Facte  annuie,  ainsi  que  les  fruits,  revenus 
ou  produits,  etc.  ».  —  Appel  par  le  sieur  Jacques  Barrier. 

La  gour;  —  Sur  la  validite  de  la  vente  Iransactionnelle  du 
19  d^c.  1873:  —  Attendu,  relatlvement  k  la  dame  veuve  Barrier 
personnellement,  que  ladite  dame  etait  majeure  et  maitresse  de 
ses  droits  lorsqu'elle  a  consenti  cette  vente;  qu'en  ce  qui  la 
louche,  ladite  vente  est  par  consequent  valable;  —  Attendu,  pour 
ce  qui  est  des  mineurs  Barrier,  que  les  art.  166,  838  et  suiv. 
c.  civ.  ont,  il  est  vrai,  etabli  les  regies  d'apres  lesquelles  il  doit 
etre  precede  aux  nanages  interes^ant  les  mineurs,  afin  que  ces 
partages  soient  deflnitifs,  mais  qu*il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  sortes 
de  partages  ne  puissant  s'eff<>ctuer  par  voie  de  transaction,  pourvu 
que  les  lormalites  prescrites  par  I'nrt.  467  du  mdme  code  soient 
observ4^es,  et  que  Tacte  faisant  ainsi  cesser  Tindivision  ait  eu 
reellement  pour  but  de  terminer  une  contestation  nee  ou  de 
ppevenir  une  contestation  k  naitre,  aux  termes  de  Tart.  2044;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si,  en  reglant  par  les  art.  466  et  467  la 
forme  des  transactions  et  cell^  de«»  partages  relativement  aux 
mineurs,  le  legislateur  avail  entpndu  interdire,  en  ce  qui  con- 
cerne  ceux-ci,  les  partages  par  voie  de  transaction,  au  lieu  de 
disposer  d'une  man i ere  general e,  comme  il  Ta  fait  dans  I'art.  467, 
il  n'aurait  pas  manque  d'inserer  audit  article  une  exception  k  re 
guiet;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tart.  467  edicte  en  faveur  des 
mineurs,  pour  ce  nui  est  de  la  transaction,  des  garanties,  sinon 
identiques,  du  moins  equivalentes  k  celles  creees  par  Tart.  466, 
en  vue  du  partnge;  ~  Attendu,  en  fait,  que  Tacte  du  19  dec. 
1873  a  eu  lieu  suivant  les  prescriptions  de  rart.  467,  el  que  des 
difficultes  serieuses  motivaient  reellement  le  recours  k  la  voie  de 
la  transaction,  pour  faire  cesser  Tindivision  entre  Jacques  Barrier 
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des  mioeurs  sont  inMress^s  (Trib.  civ.  de  Loudun,  4  f^vr. 
1882)  (1) ;  —  3*  Qu'on  doit  consid6rer  comme  valable  le 
partage  amiable  dans  lequel  sont  parties  des  mineurs,  lors- 
que  ce  partage  a  ^t^  fait  sous  la  forme  d'une  transaction  et 
aveo  toutes  ies  conditions  requises  pour  la  yalidit6  de  ce 
dernier  acte  ;  qu'il  en  est  ainsi  specialement  dans  le  cas  ou 
la  transaction  a  pour  but  d'attribuer  aux  mineurs  le  lot  dont 
la  vente  immediate,  qui  leur  est  impos^e  par  le  testament, 

et  Ies  mineurs  Barrier;  qu'en  effet,  outre  Ies  engagements  que  la 
soci^t^  Jacques  et  Augustin  Barrier,  dissoute  par  le  d^ces  de 
celai-ci,  avait  encore  k  ex6cater  vis-A-vis  de  la  Ville  de  Paris, 
outre  Ies  perils  et  mtoe  rimpossibilite  pour  la  dame  Barrier,  au 
nom  de  ses  pupilles,  de  se  charger  de  1  execution  de  ces  eneage- 
ments,  ainsi  que  I'a  d'ailleurs  appr^ie  le  conseil  de  famille,  le 
mode  k  suivre  pour  mettre  fin  A  rindivision,  la  question  de 
Savoir  si  le  partake  ^tait  possible  en  nature,  ou  si  Ies  immeubles 
devaient  6tre  licites,  constituaient  entre  Ies  parties  de  v^ritables 
^l^ments  de  contestation  eu  6gard  k  la  nature  des  immeubles 
indivis,  au  penre  d'industrie  k  laquelle  ils  ^taient  employes,  A  la 
difficult^  d'6tablir  une  concurrence  s^rieuse,  en  vue  dune  venie 
aux  ench^res,  au  prejudice  pouvantrtoalter  d*un  fractionnemeot 
de  ces  immeubles,  ^  raison  mdme  de  cette  Industrie  et  eu  6gard 
A  TafTectatlon  sp^ciale  des  constructions  en  dependant;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'uue  expertise  a  eu  lieu  eu  vue  de  la 
transaction  pr^cit^e,  et  que  le  ygbu  mdme  de  Tart.  466  a  6i6 
ainsi  rempli ;  qu'il  est  vrai  que  Ies  experts  qui  ont  proc6d6  n'ont 

fas  6t6  nomm^s  par  justice,  mais  que  le  tribunal  n  a  pas  moins 
t^  4elair^  par  Testimation  qui  avait  ^td  faite  et  nel'a  pas  moins 
sanotionnee,  en  homologuant  ladite  transaction;  —  Attendu 
enfin,  pour  ce  qui  est  specialement  de  la  quality  de  subrog^ 
tuteur  des  mineurs  Barrier,  dont  Jacques  Barrier  ^tait  investi, 
qu'elle  ne  robligeait  en  aucune  fagon  k  recourir  n^cessairement 
lui-m6me  k  un  partage  jiidiciaire,  et  qu'elle  ne  lui  imposait  pas 
non  plus  I'obligation  de  s'abstenir  de  la  transaction  pr^cit^e,  le 
subrog^  tuteur  n*6tant  pas  frapp^  au  regard  des  mioeurs  des 
mftmeS  incapacit^s  l^gales  que  le  tuteur;  —  Attendu  que  c'est  A 
tort  que  la  decision  attaqu^e  a  annuls  la  vente  transactionnelle 
du  19  d^c.  1873,  et  condemn^  Jacques  Barrier  k  une  restitution 
de  "fruits;  —  Par  ces  motifs;  —  R6forme,  etc. 

Du  29  aodt  1884.-C.  d'Angers.-MM.  Forquet  de  Drue,  !«'  pr.- 
Bernard,  av.  gen.-Fair^,  Gain  et  Vilfeu,  a  v. 

(1)  (Berthonneau.)  —  Lb  truunal  ;  —  En  droit :  —  Attendu 

2ue  la  loi  a  precise,  dans  Tart.  467  c.  civ.  quelles  sont  Ies  con- 
itions  de  validity  dune  transaction  dans  la4|uelle  un  mineur 
est  int^ressd;  —  Attendu  que  cette  disposition  s*applique,  ainsi 
que  son  texie  Tindique  clairement,  aux  transactions,  c*est-a- 
uire  aux  centrals  ayant  pour  objet  de  lerminer,  par  d^s  conces- 
sions r^ciproques,  une  contestation  n^e,  ou  de  preveidr  une 
contestation  k  nuitre,  mais  qu'elle  ne  peut  6tre  eteudue  aux 
autres  contrats  ou  operations  juridiques,  de  telle  sorte  que  Ies 
mesures  de  protection  indiqu^es  par  I'art.  467  puissent  6tre 
substituees  aux  formalites  substantielles  inberentes  a  ces  aulres 
eontrats;  ^  Attendu  specialement  qu'en  mati^re  de  partage  de 
succession  interessant  un  mineur,  la  loi  exigeant  que  Ies  lots 
Boient  tir^s  au  sort,  et  noo  attribu^s  aux  copariageants,  on  ne 
pourrait  recourir  A  ce  dernier  mode  en  qualibant  ae  transaction 
le  partage  en  question,  et  en  le  faisaut  suivre  des  garanties 
^nonc^es  en  Tart.  467 ;  —  Attendu  que  la  pens^e  du  Idgislateur 
se  mauifeste  A  cet  ^gard  d'une  mani^re  claire,  par  cette  cir-^ 
Constance  qu'elle  exige  dans  cet  article  Tavis  prealable  de  trois 
jurisiio  11  suites  ;  qu'en  effet,  alors  qu'il  s'agit  de  mettre  fin,  par 
des  sacrifices  r^ciproques,  A  une  situation  litieieuse,  ies  nuances 
deiitates  que  pr^sentent  souveut  Ies  difficult^  d'un  proems  ne 
peuvent  etre  appreci^es  que  par  des  hommes  versus  dans  la 
cunnaissance  du  droit  et  la  pratique  des  att'aires;  tandis  que  Ies 
consultations  ne  sont  point  prescriies  par  la  loi  puur  d'autres 
actes  qui,  comme  Ies  emprunts  hyputb^caires  et  Ies  ventes 
d'immeubles,  peuvent  cependant  mettre  en  jeu  des  int^r^ts  con- 
siderables ;  —  Attendu  que  Ton  objecte  vainement  que  Tart.  467 
offrant  le  maximum  de  garanties  dont  la  loi  puisse  entourer  Ies 
interets  des  mineurs,  tous  Ies  actes  juridiques  dans  lesqueU  ils 
sont  parties  peuvent  etre  regularises  au  moyen  de  cette  proce- 
dure; qu'il  n'est  pas  exact  de  voir  dans  cette  disposition  un 
maximum  de  ^ranties ;  qu'il  faut  reconnaitre  au  contraire  que 
la  loi  a  present  pour  ebaque  acte  Ies  mesures  de  contr61e  que 
sa  nature  exige ;  que  specialement  pour  le  partage,  elle  a  voulu 
que  Ies  experts  cbarges  de  composer  Ies  lots  fussent  cfaoisis  par 
le  tribunal,  qu'ils  pretassent  serment  entre  Ies  mains  du  pr6si* 
dent  ou  du  juge  par  lui  deiegue;  que  Ies  lots  fussent  tires  an 
sort  lev&Qt  le  juge-commis^alre  ou  devant  le  notaire,  enfin  que 
le  partage  fdt  homologue  par  le  tribunal;  —  Attendu  que  ces 
mesures  de  protection  ne  trouvent  pas  leur  equivalent  dans 
celles  edictees  par  i'art.  467 ;  que  notamment  Pintervention  de 
jurisconsultes,  tres  utile  pour  apprecier  Ies  cbances  d'un  proces 
et  Topportanite  d'une  transaction,  serait  sans  objet  en  matiere 
de  partage,  que  oes  juriscoasultes,  a  defaut  de  competence  8p4- 


sera  la  plus  facile  et  la  plus  avantageu&e,  et  aux  coparta- 
geants  majeurs  Ies  biens  appartenant  depuis  des  slides  k  la 
famille ;  alors  surtout  qu'il  peut  y  avoir  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  la  clause  du  testament,  portant  que  «  Ies 
sommes,  prix  d'immeubles  attribues  aux  legataires,  seront 
employees  en  rentes  sur  TEtat  »,  renferme  una  simple  obli- 
gation de  remploi  en  cas  de  vente  ou  une  obligation  de 
vendre  immediatement  (Angers,  7  aoil^t  1874,  afif.  Lavoye, 

ciale  et  d'eiements  de  contrdle  personnels,  nepourraienteclairer 
la  justice,  ni  sur  la  composition  des  lots,  ni  sur  la  valeur  des 
biens,  ni  sur  Tavantage  que  Tattribution  des  beritages  proposes 

Eeut  otTrir  au  mineur;  qu'il  faut  done  reconnaitre  que  le  legis- 
iteur  en  traitant  dans  Tart.  466  des  regies  du  partcige,  et  dans 
Tarticle  suivant  des  regies  de  la  transaction,  a  entenauqnecha- 
cune  de  ces  dispositions  restAt  specialement  aflectee  A  cbacun  de 
ces  actes,  et  qu'il  ne  peut  etre  permis  de  confondre  ce  qu'elle  a 
voulu  distinguer  ;  —  En  fait :  —  Attendu  que  I'acte  soumis  A 
Thomologation  du  tribunal  ne  presente  pas  Ies  caracteres  d'une 
transaction;  qu'il  s*agit  d'une  donation  faite  par  la  nrand'mere 
du  mineur  Benhonneau  k  ses  enfants  et  du  partage  des  immeu- 
bles du  grand-pere  entre  Ies  mdmes  enfants ;  que  cet  acts  nt 
reveie  Texistence  ni  d'une  contestation  nee  entre  le  mineur 
Bertbonneau  et  ses  oncles,  ni  d'une  contestation  A  naitre;  qu'il 
ne  comporte  pas  non  plusde  la  part  des  copartageants  majeurs, 
ni  concessions,  ni  sacrifice  en  faveur  du  mineur  ;  que  le  seal 
sacrifice  que  Ton  y  puisse  rencontrer  est  fait  par  le  mineur, 
c'est  I'abandoo  des  formes  proiectrices  de  I'art.  466  c.  civ.;  — 
Attendu  que  le  partage  des  biens  du  grand-pere  decede  a  ete 
opere  apres  des  estimations  faites  par  un  expert  qui  ne  presente 
ni  la  garantie  d'un  mandat  judiciaire,  ni  celle  d'un  serment; 
que  Ies  lots  n'ont  pas  ete  tires  au  sort  entre  Ies  copartageants, 
mais  qu'ils  sont  partages  entre  eux  par  voie  d'attribution ;  qu'i 
tous  ces  titres  ce  partage  est  irregulier  et  nul,  comme  n'etant 
pas  conforme  aux  prescriptions  de  Tart.  466  c.  civ.,  et  que,  d'un 
autre  cdie,  il  ne  peut  6trc  regularise  par  application  de  rart.467, 
puisquMl  ne  presente  pas  Ies  caracteres  d'une  transaction ;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  cet  acte,  soit  qu'on  le  considere  dans  son 
ensemble,  soit  qu'oa  I'apprecie  specialement  au  point  de  vue 
du  partage  anticipe  fait  par  la  grand'mere,  ne  parait  pas  con- 
forme  aux  veri tables  interets  du  mineur;  qu'en  efitet,  ce  dernier 
se  trouve  oblige  au  payement  des  dettes  de  ses  grands-parents 
k  concurrence  pour  sa  part  d'une  somme  de  3  85o  fr.  et  au  ser- 
vice d'une  pension  alimentaire  au  profit  de  sa  grand'mere  qui 
ne  peut  pas  etre  evaluee  A  une  somme  annuelTe  inferieure  k 
33U  fr.;  qu'en  reunissant  Ies  arrerages  de  la  pension  et  Ies  lute- 
rets  des  dettes,  on  trouve  au  passif  du  mineur  une  charge 
annuelle  de  522  fr.,  alors  que  le  revenu  de  sa  part  hereditaire 
ne  depasse  pas  la  somme  de  360  fr. ;  que,  d'un  autre  c6te,  il 
resulte  de  I'acte  de  partage  que  la  donatrice  a  interdit  expres- 
sement  aux  donataires  d'aliener  de  son  vivant  Ies  biens  par  elle 
donnes,  a  peine  de  nuUite;  qu'on  ne  voit  pas  des  lors  a  I'aide 
de  quelles  ressources  le  mineur  pourra  faire  face  aux  charges 
qui  pesent  sur  lui,  tant  en  interets  qu'en  capitaux ;  nu'il  est 
bien  declare  au  tribunal  que  la  mere  tutrice  se  cnargera 
d'avancer  lesdits  capitaux,  mais  que  des  difficultes  peuvent 
empecfaer  la  realisation  de  ceite  avance,  et  que  d'ailleurs  aucun 
engagement  formel  n'a  et6  pris  A  cet  egard;  que,  du  reste,  le 
mineur  resterait  toujours  greve  des  inter^ts  de  ladite  avance; 
—  Attendu  que  la  situation  fiaiite  au  mineur  Bertbonneau  par 
I'economie  de  cet  acte  est  moins  avantageuse  que  celle  qui  resul- 
terait  pour  lui  de  1  application  reguliere  de  la  loi,  et  que,  dans 
tous  ies  cas,  sa  position  serait  moins  oberee,  soit  que  retat 
d'indivision  se  continu&t,  soit  qu'on  recourtlt  A  un  ^rtage 
purement  provisionnel,  soit  qu'on  proced^t  A  la  licitation  des 
immeubles  dependant  de  la  succession  du  grand-pere,  soit  qu*on 
fit  un  partage  regulier,  avec  tirage  au  sort  des  lots ;  qu'il  est  a 
remarquer  A  cet  egard  que,  lorsque  Ies  preievements  necessiies 
par  le  rapport  qui  pese  sur  le  mineur  auront  ete  effectues 
suivant  Ies  termes  oe  I'art  830  c.  civ.,  Ies  droits  des  copar- 
tageants seront  egaux,  de  telle  sorte  que  le  partage  dont 
il  s'agit  ne  se  presente  pas  avec  inegalite  de  lots,  circons- 
tance  qui  seule  peut  faire  difficulte  pour  le  tirage  au  sort;  — 
Attendu  enfin  que  le  conseil  de  famille,  appeie  k  deiiberer  sur 
i'acte  dont  s'agit,  a  ete  compose,  du  c6te  pater nel,  de  la  veuve 
Berthonneau,  grand'mere  donatrice  de  Marcellin  Bertbonneau, 
Tun  des  copartageants,  de  Rene  Leclerc,  mari  de  la  tanie  co- 
pariageante,  et  de  Pierre  Lecomte,  subroge  tuteur;  que  Ion 
peut  se  demander  si  la  donatrice  et  Ies  copartageants  majeurs 
pouvaient  figurer  k  ce  conseil  avec  toute  I'independance  d'ap- 
preciatioii  qu'exigeait  I'interet  du  mineur;  ^Attendu  qu'il  n'est 
pRS  des  lors  justitie  qu'il  y  ait  lieu  d'bomologuer  lacle  dont  il 
s'afifit ' 

Par  ces  motifs  ;  •—  Dit  n'y  avoir  lieu  A  bomologuer  comme 
acte  de  transaction  la  donation-partage  reyue  Aymard,  notaire 
k  Loudun,  le  23  iuilt.  1881. 

Du  4  fevr.  1882.-Trib.  civ.  de  Loudun.-MM.  Muray,  pr.-Bona- 
CUnstave,  pr. 
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D.  P.  75.  2.  3$) ;  *-  4*  Que  le  partage  concernantdes 
miaean  ne  peut  dtre  fait  sous  la  forme  d'une  transaction, 
Iors<)u'il  n'est  juBtifi6  ni  de  difiicult^s  6lev6es  eutre  ies 
parties  ni  de  I'accomplissement  des  formalites  de  I'art.  467 
(TrU).  civ.  de  Montauban,  31  aoilt  1874,  aff.  Falguieres, 
D.  P.  75.  2.  35,  note).  —  Certains  auteurs  admettent 
dailleuTB  que  Ies  parties  peuvent  demander  au  tribunal  que 
le  tirade  au  sort  porta  uniquement  sur  le  lot  du  mineur,  h 
i'effet  de  te  r^partir  entre  elks  le  reste  des  biens  par  voie 
d'tttribution  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc,  cit.  V. 
aossi  Revue  du  notariat,  n*  487). 

if  69.  Sur  Texception  qui  peut  ^tre  apport^e  k  la  r^gle 
da  tirage  au  sort  dans  le  cas,pr^vu  par  Tart.  924  c.  civ.,  oil 
TimdesbMtiersa  re^u  une  lib^ralite  sujette  k  reduction,  V. 
suprd,y*  Dispositions  entre  vtfseUesiamentaires^n'**  283  et  325. 

11 10.  Quand  le  notaire  chargi  de  liquider  une  succes- 
non,  ^tH  avoir  atthbu6  k  cnacun  des  coh^ritiers  Ies 
sommes  qu'ils  doivent  respectiTement  rapporter,  a  com- 
plitd  ieurs  lots  par  Tattribution  de  sommes  6gales,  le  tirage 
aa  sort  est  inutile,  alors  surtout  qu'il  n'est  demand^  par 
aucune  des  parties  (Civ.  rej.  15  d^c.  1873,  afif,  Delafolie, 
D.  P.  74.  1.  113). 

llll.Jug^aussi  que  la  partie  qui, par  ses  conclusions,  a 
pTOToqu6une  procedure  de  partage  par  attribution,  n'est  pas 
leeeYalble  k  demander  ia  nullity  du  partage,  en  se  fondant 
sorce  que  lee  lots  n'ont  pas  ^tA  tir^s  au  sort  (Req.  8  juill. 
1873,  dr.  Buisson,  D.  P.  74.  1.  56.  G  lUp.  n*  1842). 

1172.  Le  fait  au'un  immeuble  de  la  succession  a  6t^ 
alitoe  par  Tun  des  n^ritiers  n'exempterait  pas  cet  immeuble 
da  tirage  au  sort,  malgr6 1'inconv^nient  resultant  des  actions 
r^cursoires  que  peut  entrainer  ce  mode  de  partage  (Lau- 
rent, t.  10,  no  336 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n*  3293.  Comp.  Rep.  n*'*  1838  4  1840).—  II  en  est  de  mdme 
da  cas  ou  des  constructiom*  ont  ^t^  ^lev^es  par  Tun  des 
h^ritiers  sur  un  immeuble  de  la  succession.  On  a  rapports 
aa  JUp.,  n*  1841,  deux  decisions  desquellesil  rdsulte  que  la 
cour  de  cassation  et  la  cour  de  Toulouse  se  sont  divis^es  sur 
ce  point,  la  premiere  ayant  exclu  dans  cette  hypothSse  le 
tirage  au  sort.  Cette  question  ne  s'est  pas  representee  dans 
la  jurisprudence  depuis  la  publication  du  Repertoire ;  mais 
aat^rieurement  il  avait  ete  encore  jug^  que  la  r^gle  du 
partage  par  voie  de  tirage  au  sort  n'est  pas  absolue, 
qa'elie  comporte  des  exceptions  non  seulement  lorsque  Ies 
droits  dee  copartageants  sont  in^gaux,  mais  aussi  lorsque 
Yxm  d'eux  a  construit  sur  im  des  immeubles  h^r^ditaires 
(Metz,  10  juin  1852  (1).-- Contra:  Laurent, /oc.ci^;  Baudry- 
Lacantinehe  et  Wabl,  loc.  cit.). 

1113.  Le  tirage  au  sort,  est-il  dit  au  Aep.,n*  1848,  a  lieu 
6oit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  deik 
commis  par  le  tribunal.  Jugd  qu'en  mati^re  de  partage  le 
jnge  ne  peut,  en  homologuant  le  rapport  de  Texpert,  pro- 
cider  immediatement  et  stance  tenante  au  tirage  des  lots, 
si  Ies  parties  n'y  consentent  (Limoges,  17  d6c.  1859,  aff. 
Vallaud,  D.  P.  60.  2.  213). 

1174.  Les  notaires  ont  Tbabitude  de  cloreTacte  de  par- 
tage par  un  tableau  des  abandonnements.  MM.  Bauary> 
Laeantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3202,  font  observer  avec 
raison  que  ce  tableau  n'a  aucune  valeur  propre  et  ne 
prodait  aucun  effet  juridique.  II  a  6i6  jug6,  en  ce  sens, 
que  lorsqu'il  r^sulte  des  attributions  faites  dans  un  acte  de 

OUAdelviDg.)  —La coim;— Attend u  que,  par  suite  d'un  acte  de 
Mftage  des  bAtiments  et  d^pendances  rompoaant  I'acte  de  vente 
do  9  mai  1S44,  lesdits  actes  re^us  par  Fromholtz,  notaire  k  Sierck, 
GQiltaame  et  Jacques  Adelving  sent  propri^taires  par  indivis  el 
daos  des  proportions  in^gales,  savoir :  GuiDaume,  pour  q uatre  qua- 
torti^mes  :  !•  d*une  grange  k  cM  du  reservoir ;  2o  d'un  jardin 
qni  est  aa  boat,  v^rt  le  levant  etdu  mur  d*enceinte ;  3o  du  tiers 
do  jardin  dit  du  Puits,  k  prendre  au  milieu ;  —  Attendu  qu'il 
n'exiflte  point  d'acte  de  partage  entre  Guillaume  et  Jacques  ;  — 
Mais  atieoda  qu'il  est  coostant  que,  depuis  plusieurs  ann^es,  ils 
jooifBent  de  ces  difT^rents  immeublea  divis^ment  et  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits  ;  —  Qu'il  est  ^galemenl  reconnu  que  le 
bitim^Dt  occupe  par  Guillaume  repr^sente  les  quatre  quatorzie- 
Bifis  de  la  grange,  et  que  Ies  conslructions  ^levc^es  et  occupt^es 
par  Jacques,  ainsi  que  le  terrain  qu'il  a  laisse  libre  entre  c^^s 
constructions  et  Tabreuvoir,  repr^sentent  les  dix  quatorzi^mes 
de  la  mnge ;  —  Que  c'est  done  k  tort  que  les  premiers  juges 
oat  declare  les  b^timents  impartageables  et  en  ont  ordonnd  la 
[lotation ;  —  Attendu  que,  si,  par*  respect  pour  le  priocipe  de 
V^alit4  en  mati^re  de  partage.  Tart.  834  c.  civ.  prescrit  la  divi- 


partage  une  novation  par  interversion  de  titre,  la  r^efve 
du  privilege  des  copartageants  au  profit  de  celui  au  regard 
duauel  s'est  opdr^e  cette  novation  ne  peut  s'induire  du 
tableau  des  abandonnements,  ce  tableau  n*6tant  que  le 
resume  des  operations  de  liquidation  et  partage  qui  le  pf6- 
c6dent  et  auxquelles  il  se  r^f^re  necessairement  (Giv.  cass. 
9  d^c.  1891,  atf.  Cbabourdin,  D.  P.  92.  1.  68). 

1 1 75.  La  loi  n' ay  ant  point  (1x6  I'^poque  oil  doit  com- 
mencer,  pour  les  h^ntiers,  la  jouissance  divise  des  biens 
d'une  succession,  il  appartient  aux  juges  de  reconnaitre  si, 
k  raison  des  circon stances,  de  la  nature  et  de  Timportance 
des  operations  de  liquidation  et  partage,  le  point  de  depart 
assign^  par  le  notaire  k  cette  jouissance  a  pour  effet  de 
sauvegarder  les  int^rfttsde  toutes  les  parties  (Giv.  rej.Od^c. 
1890,  afif.  Blondel,  D.  P.  91.  1.  369). 

1 1 76.  —  2^ Remise  des  titres  de  la  succession,  —  Les  titres 
dont  il  est  question  dans  i'art.  842  c.  civ.  sont  uniquement 
les  actes  instrumentaires  constatant  les  droits  du  de  cuius 
sur  les  biens  qui  ont  fait  Tobjet  du  partage  (Demolombe, 
t.  15,  n»  699;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  555  ;  Laurent, 
t.  10,  n«  339  ;  Hue,  t.5,n«  332).  — L'lm  des  h^ritiers  ne  peut 
6tre  cbarg^  du  d^pAt  des  titres  communs  qu'avec  le  consente- 
mentde  tons  les  b^ritiers;  la  majority  ne  peut  pasobliger  sur 
ce  point  la  minorite  (Demolombe,  t.  15,  n*  696;  Le  sellyer, 
t.  3,  no  1392;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n«  3304). 

1 177.  Sur  le  sens  du  motyti^^  dans  Tart.  842,  la  remise 
des  titres  particuliers  k  Tune  des  lignes,  les  obligations  in- 
combant  au  d^positaire  des  titres  vis-&-vis  de  ses  cohM- 
tiers,  et  les  cas  dans  lesquels  le  depdt  doit  Mre  fait  chez  un 
notaire,  y.  R^p.  n*'  1852  k  1855.  Let  solutions  que  nous 
avons  Hdopt^es  sur  tous  ces  points  sont  encore  celles  qu'on 
admet  aujourd'hui  (Demolombe,  1. 15,  n^*  695  et  697;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  624,  p.  545,  note  6;  Le  Sellyer.t.  3,  n««1393 
et  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n®*  3305  et  3306). 

1178.  Bien  que  le  mot  Hires,  dans  Tart.  842  c.  civ., 
doive  s'entendre  (V.  suprd,  n®  H76),  d'aprfes  Topinion  g6n6- 
rale,  exclusivement  des  actes  instrumentaires,  on  a  soutenu 
que  les  dispositions  de  cet  articfe  ^taient  applicat>les  aux 
titres  de  noblesse  ( Vigi^,  t  2,  n^  283).  Jug6,  en  ce  sens,  que 
les  titres  de  noblesse  commuus  k  la  succession,  indivisibles 
et  impartageables  Je  leur  nature,  ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  licitation  m6me  entre  coh^ritiers,  sans  admission 
d'^trangers,  et  devenir  ainsi  la  prophets  exclusive  de  Ftm 
des  h^ritiers,  alors  surtout  que  tous  les  membres  de  la 
famille  n'ont  pas  assists  k  Tinstance;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'en  ordonner  le  d^pAt  dans  T^tude  d'un  notaire  lors- 
qu'ils  66  trouventdej^  transcrits  sur  des  re^istres  ad  hoc ;  mais 
que  le  tribunal  peut,  faute  par  les  h^ritiers  de  s'entendre 
sor  ce  point,  designer  celui  d'entre  eux  qui  restore  d^posi- 
taire  de  ces  titres,  sous  I'obligation  d'aider  ses  coh^ritiers, 
si  besoin  est  (Angers,  12  f6vr.  1885,  aff.  De  Marseul.- 
MM.  M^rot,  pr.*Bernard,  av.  g6n.->Fair6  et  Gain,  av.). 

§  11.  —  Des  frais  du  partage  (R^p.  n"  1818  k  1864). 

1179.  Les  frais  du  partage,  parmi  lesquels  il  faut  com- 
prendre  ceux  de  licitation, doivent  6tre  pr^lev^ssur  la  masse, 
et  support^s,  par  suite,  conune  on  I'a  dit  (/Up.  n*  1858),  par 
tous  Tea  beritiers  proportion nellement  k  leurt  parts,  saur  le 
droit  appartenant  aux  tiers  de  poursuivre  directement  ceux 
des  beritiers  qui  ont  expos6  ces  frais  (Demolombe,  t.  16, 

sion  par  lots  et  le  tirage  de  ces  lots  au  sort,  cette  rigle  faite 
pour  les  cas  les  plus  frequents,  par  exemple,  celui  ou  les  copar- 
tageanis  ont  des  droits  «^gaux,  serait  beaucoup  trop  rigoureuse 
SI  e'le  6tait  appliqu6e  d'une  mani^re  absolue,  et  pourrait  con- 
diiire  k  des  r^sultats  qui  blesseraie^t  T^quit^  et  les  int^r^ts  hien 
entendus  des  parties  ;  —  Qu'ainsi  il  doit  ^tre  permfs  de  d^roger 
k  cette  regie,  notamment  lorsque  les  droits  des  copartageants 
sont  in^gaux,  et  surtout  lorsque,  comme  dans  I'espdce,  I'un  d'eux 
a  fait  des  constructions  sur  la  partie  de  Timmeuble  dont  ii  jouit; 
—  Attendu  que,  dans  cette  situation  des  choses,  les  tribunaux 
peuvent,  sans  violer  la  loi,  proct^der,  soit  aprfes  expertise  pr^a- 
lable,  soit  ni^me  directemeDt.  k  une  attribution  de  lots  dans  la 
proportion  des  droits  des  parties ;  ~  Qu'au  cas  particulier,  ce 
mode  de  partage  est  cnnforme  k  I'equil^  et  ne  pn^sente  aucun 
inconvenient ;  —  Qu'il  est  d'ailleors  d'uue  execution  facile,  puis- 
qu'il  consistera  k  attribuer  k  Guillaume  et  k  Jacquea  Adelving 
un  lot  compost  de  la  partie  des  b^timents  dont  chacun  d'eux 
jouit  divis^ment... 

Du  10  juin  i8S2.-G.  de  MeU,  !'•  cb.-MM.  Bouniot  deSalignac, 
pr.-Briard,  av.  g6n.-Boulang6  et  FauUrier,  av. 
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n?  619 ;  Laurent,  1. 10,  n»  340 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.2,  Q0d3i2;  Dijon,  31  d^c.  189i,  aff.  Delonchamp,  D.  P. 
92.  2.  233;  Le  Sellycr.  t.  2,  n»  1145.  Comp.  Trib.  civ.  de 
Bonneville.  7  mars  1881,  Recueil  de  procMnre,  art.  431 ; 
Trib.  civ.  de  Mayenne,  23  janv.  1890.  Repertoire  q6niral  du 
notariat,  art.  5323;  Dijon,  15  avr.  1891,  Le  Droit,  28  aoAt 
1891).  II  r6sulle  de  Tarr^t  pr6cit^  de  la  cour  de  Dijon,  du 
31  d6c.  1891,quelar6glepo86e  ci-dessuss'appliquemSnieaux 
frais  n6cessit6s  par  la  minority  dt»  Tun  des  copartngeants 
(Gonf.  R^,  n<*  i862).  II  en  est  de  mSme  dans  le  cas  od  le  par- 
tage  n*a  eu  lieu  en  justice  que  par  suite  du  refus  de  Tun  des 
h6ri tiers  deconsentir&unpartage  amiable  (Trib. civ.de  Rouen, 
2  d6c.  1890,  Repertoire  general  du  mUiriat,  4891 ,  art.  5794). 
il80.Mais,comme  on  Taditau  ft^p.,  n®  1863,  si  I'un  des 
copartageants  ^levait  quelques  contestations  mal  fondles 
pendant  Tinstance  en  partage,  il  supporterait  seul,  selon  le 
droit  commun,  les  d^pens  de  rincident.  Ainsi  il  a  ^16  jiig6 

Sue  lorsqu'un  coh^ritier  a  intents  contre  les  tiers  d^tenteurs 
'un  immeuble  h6r6ditaire,  indftment  vendu  par  un  autre 
coh6ritier,  une  action  en  revendication  qui  a  ^\A  repouss^e 
par  un  moyen  de  prescription,  les  frais  de  Tinstance  ot  le 
coh^ritier,  auteur  de  T  indue  alienation,  se  trouvait  en  cause, 
la  revendication  ayant  6t6  form6e  incidemment  i  une  de- 
mande  en  partage,  peuvent  6tre  mis  t  la  charge  de  ce  der- 
nier (Civ.  cass.  21  d6c.  1863,  aff.  Chariot,  D.  P.  64.  1.  94. 
Comp.  Req.  21  aoAt  1860,  aff.  Vieux-Yincent,  D.  P.  60.  1. 
492  et  R^p,  no  1864). 

it 81.  La  partie  qui  a  figure  dans  les  diverses  instances 
auxquelles  a  donnt^  lieu  le  partage  d'une  succession,  non 
en  quality  de  copartageante,  mais  uniquement  en  quality 
d^usufruiti^re  d'un  des  immeubles  de  cette  siiccessioD,  ne 

Eeut  avoir  k  supporter  une  partie  des  frais  de  partage,  dont 
;s  jugements  et  arrets  terminant  ces  instances  ont  ordonne 
le  pr^li^vement  sur  la  masse  partageable  (Civ.  cass.  13  d^c. 
1880.  aff.  Loubers,  D.  P.  81.  1.  162J. 

if  82.  Juge  (^ue  dans  le  cas  ou  il  s'agit,  non  d'un  par- 
tage entre  coh6ritiers,  mais  d'une  action  en  reduction  inten- 
t6e  contre  des  donataires  par  un  h6ritiep  a  reserve,  le  juge 
a  un  pouvoir  discr^tionnaire  pour  r^partir  les  d^pens  entre 
les  parties,  suivant  la  proportion  dans  laqueile  elles 
snccombent,  et  nest  pas  tenu  d'ordonncp  que  ces  d^pens 
soient  prelev^s  sur  la  masse  (Civ.  cass.  11  janv.  1882,  afl 
Veuve  Lesueur,  D.  P.  82.  1.  313). 

1 1 83.  Les  frais  de  partage,  en  tant  (ju'ils  peuvent  Atre 
pr6lev6s  sur  la  masse,  sont  privil^gi^s  (Dijon,  31  d6c.  189i, 
supra,  n«  1179.  Comp.  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  23  janv. 
1891,  Le  Droit,  25  f6vr.  1891.  —  Contra  :  Pau,  12  mai  1863, 
Revue  du  notariat,  n«  684).  Mais  il  a  6t6  d6cid6  que  le  pri- 
vif^g^  n*existe  pas  lorsqu**  les  creanciers  ne  sont  pas  inte- 
ressos  au  partage  (Dijon,  15  avr.  1891,  cit6  supra,  n®  1179). 

1184.  Jug6  que  Tart.  882  c.  civ.,  qui  met  k.  la  charge 
du  cr^ancier  intervenant  dans  un  partage  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  les  frais  de  cette  intervention,  n'est  pas 
applicable  au  cr^ancier  qui  intente  Taction  en  partage  du 
chef  de  son  d^biteur,  en  vertu  de  Tart.  1166;  que  les  frais, 
dans  ce  cas,  ayant  eu  lieu  dans  Tint^rSt  de  tons  les  coh^ri- 
tiers,  doivent  dtre  support6s  par  la  succession  (Pau,  18  nov. 
1862,  aflf.  Sajus-Labopde,  D.  P.  63.  5.  268).  Cette  solution, 
qui  nous  paratt  fondle,  est  approuv^e  notamment  par 
MM.  Laurent,  t.  10,  nr519;  Vigi6,  t.  2,  n»  "275  ;  Le  Sellyer, 
t.   3.  n«  1758;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  3316. 

i  185.  Les  honoraires  du  notaire  font  partie  des  frais  du 
partage.  Quant  au  point  de  savoir  sur  quelle  base  ces  ho- 
noraires doivent  6tre  calculus,  si  Ton  doit  tenir  compie, 
en  particulier,  de  Timportance  de  la  succession,  ou  des 
difficult6s  du  travail,  V.  suprii,  v*'  Notaire-notariat,  n®  167. 

Art.  7.  —  De  la  faculty  d' ^carter  du  partage  le  cessinnnaire 
de  droits  successifs,  ou  du  retrait  suecessoral(R^.  n<»*  1865 
k  2011). 


gi. 


Fondement  du  retrait  succesBoral,  legislation  ancienne, 
questions  transiloires  {R^p.  no»  1865  il871). 


il86.  Le  retrait  successoral,  inconnu  en  droit  remain, 
ainsi  qu'on  Ta  expliqu6  au  ft^p.,  n*  1866,  ne  s'introduisit  en 
France  qu'au  16"  si^cle,  epoque  k  laqueile  il  fut  admispar 
la  jurisprudence  des  parlements  sans  p^netrer  neanmoins 
dans  toutes  les  coutumes.  On  a  indiqu^,  R^  n^  1865,  le 


fondement  de  cette  institution,  que  des  auteurs  r^cents  pr^ 
sentent  k  tort  comme  une  consequence  de  la  saisine  et 
conmie  reposant  sur  le  principe  de  la  conservation  des 
biens  dans  les  families  (Hue,  t.  5,  n^  319  et  Traits  de  Ui 
cession  des  criances,  n*  65).  Le  retrait  successoral,  supprim<^ 
dans  le  nouveau  code  civil  italien,  est  d'ailleurs  vivement 
attaqu6  aujourd'hui  par  la  plupart  des  auteurs.  L'un  d'eux 
n'h^site  pas  k  declarer  que  c'est  «  un  droit  purement  arbi- 
traire  fond6  sur  de  mauvaises  raisons  «  (Laurent,  t.  10, 
n<^  341).  c<  Si  Ton  consid6re  que  le  retrait  successoral,  disent 
MM,  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n«  3325,  est  souvent  pr6judicia- 
ble  aux  int^rdts  des  coh^ritiers,  qui,  gr&ce  k  cette  institution, 
ne  Irouvent  gu6re  k  vendre  leurs  droits  sOccessifs  qu'i  vil 
prix,  et  qu*en  outre  il  est  facile  d'61uder  I'application  de 
Tart.  841  au  moyen  de  mille  fraudes  dont  la  pratique  four- 
nit  de  tr^s  nombreux  exemples,  notamment  en  portant 
dans  Tacte  de  cession  un  prix  sup^rieur  au  prix  reel,  ou  en 
d^guisant  une  cession  k  titre  on^reux  sous  la  forme  d'une 
cession  k  titre  gratuit,  ou  en  tenant  la  cession  secrete  a 
Taide  d'un  mandat  en  vertu  duquel  le  c6dant  se  fera  repre- 
senter  au  partage  par  le  cessionnaire ;  si  Ton  songe  eniin 
aux  mille  proems  que  Tart.  841  fait  nattre  dans  la  pratique, 
on  regrettera  peut-^tre  que  notre  16gislateur  ait  cru  devoir 
maintenir  le  retrait  successoral,  nui  constitue  uue  exception 
k  un  principe  fondamental  de  notre  droit,  au  principe  de 
Tart.  545,  puisqu'il  n'est  qu'une  expropriation  pour  cause 
d'utilit6  pnv^ff,  pour  cause  d*utilit6  familiale  »  (Comp.  De- 
molombe,  t.  16,  n®"  11  et  13;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter, 
p.  516,  note  1 ;  Doublet,  Revue  pratique,  1860,  t.  20,  p.  109; 
Batbie,  Le  Correspondant,  1866,  p.  107  et  Revue  critiqve; 
1866,  t.  28,  p.  146  ;  Desjardins,  Revue  pratique,  1870,  t.  30, 
p.  534;  Hue, /oc.  cit.,  et  Le  code  italien  ft  le  code  civil,  p.  232). 

i  187.  Sous  le  nom  de  chefaa,  il  existe  en  Algene  uo 
droit  de  m6me  nature  mais  d'une  application  plus  generale 
que  celui  de  Tart.  841  c.  civ.,  et  dont  la  loi  des  26  juill.- 
9  aoiHt  1873,  art.  1,  §  3,  relative  k  T^tablissement  et  i  la 
conservation  de  la  propriety  immobiliere  en  Alg^rie  (D.  P. 
74.  4.  5),  soumet  Texercice  aux  mdmes  conditions,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  i' acquisition  ' 
est  constat^e  par  des  titres  fran^ais  (Hue,  t.  5,  n^  331 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  3323;  Kyssautier,  Le  statut 
rdel  francnis  en  AlgMe,  Revue  alg&rienne,  1887,  I"  partie, 
p.  144;  Khalil-Ibn-Ishak,  Jurisprudence  musutmane, induct. 
Perron,  t.  4,  p.  420.  V.  infr^,  v°  Organisation  de  VAigerie). 

il88.  Quoique  le  l^gislateur  ne  qualifie  pas  de  retrait 
le  droit  que  consacre  Tart.  841,  tons  les  auteurs  reconnais- 
sent  que  ce  droit  pr6sente  tons  les  caract^re«  des  anciens 
retraits,  et  que,  pour  ce  motif,  comme  aussi  parce  qu'il 
deroge  au  double  principe  du  respect  dA  aux  conventions  et 
de  rinviolabilite  de  la  propri^t^,  le  retrait  successoral  doit 
6tre  strictement  renferm^  dans  les  limites  que  la  loi  a  iix^es 
(Labbe,  Elude  Sur  lesretraitSj  Revue  critique,  1855,  p.  142 
et  143;  Demolombe,  L  16,  n"  8  et9 ;  Baudry  et  Wahl,  t.  2, 
n°  3328).  Ce  principe  d'interpr^tation  est  admis  sans  difQ- 
cult6.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  decide  gen^ralement 
que  I'art.  841  ne  s'applique  qu  ^  Tindivision  h^reditaire, 
qu'on  ne  doit  T^tendre  par  analogic  ni  k  la  communaut^ 
conjugale,  ni  k  la  soci6t6  (V.  infra,  n<>  1221). 

§  2.  —  Par  qui  peut  6tre  exprc6  le  retrait  successoral. 
{R^p.  no*  1872  k  1902.) 

i  1 89.  La  faculty  d'exercer  le  retrait  compete  k  touteper- 
sonne  qui  a  la  quality  de  successible  et  qui  prena  part  au  partage; 
non  seulement  done  aux  h6ritiers  legitimes,  purs  et  simples 
ou  boneficiaires,  mais  aussi  aux  successeurs  irr^guliors  amsi 
qu'aux  16gatataires  ou  donataires  universels  ou  &  titre  imi- 
vorsel.  Les  auteurs  formulent  g^n^ralement  ce  principe  en 
disant  que  ceux-li  qui,  en  leur  quality  de  successibles,  ne 
pourraient  pas  ^tre  soumis  au  retrait,  ont  par  cela  mtoe  le 
droit  de  I'exercer  (Demante,  t.  3,  n«  171  6is-I ;  Demolombe, 
t  16,  n»  3Q\ll^&n,  Revue prntique,i.{S,  1864, p.  323  et  suiv.; 
Desjardins,  ibid,  1870,  p.  ,526  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
i$  621  ter,  p.  522,  texte  et  notes  21,  22,  23  et  25;  Laurent, 
t.  10,  no  352;  Hu'-eaux,  i.  2,  n«  288,  et  t.  3,  n»  312.  Le 
Sellyer,  t.  9,  n"  949  et  t.  3,  n«  1338;  Thiry,  t.  2,  n«  190; 
Hue,  t.  5,  n»  323  ;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry, 
t.  2,  p.  241  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  t.  2,  n»  3375. 
Comp.  R^.  n-  1872,  lfl73,  1875  et  1879).  II  n'y  a  pas  ce- 
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pendant  correlation  absolue,  entre  la  question  de  savoir 
qui  peut  exercer  le  retrait  et  ceUe  de  savoir  contre  qui  il 
peut  fitre  exerc6  (V.  infrdj  n®  4198). 

il90.  II  r^sulte  du  principe  pos6  ci-dessus  que  Th^ri- 
tier  exclu  par  des  institutions  universelles  ou  k  titre  univer- 
se! ne  peut  pas  se  prdvaloir  de  Tart.  841  c.  civ.,  s'il  n'a  pas 
d'ailleurs  droit  k  une  reserve ;  il  en  est  de  mdme  de  Th^ri- 
tier  renongant  ou  declare  indigne^  k  moins  que  le  d^funt 
n'ait  dispose  a  son  profit  k  titre  universel(Demolombe,t.  i6, 
n»45;  Laurent,  t.  40,  n«  355;  Hue,  loc.  cit. ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«»  3378  et3379)  M.  Le  Sellyer.t.  3, 
n*  1244,  ens*eig:ne  cependant  qu*^  la  diiference  de  I'heritier 
iQdigne,le  successible  qui,  apr^s  avoir  renonc^,  poursa  part, 
I  1h  succession, aurait  ensuite  achet^la  partd'un  autre  h6ri- 
tier,  pourrait  se  pr6valoirde  Tart,  841  (Comp.  R^p.,  n"  1880 
et  1883).  —  II  a  ete  jug^  que  Theritier  non  exclu  de  la  suc- 
cession par  les  dispositions  testamentaires  du  d^funt  con- 
serveledroit  d'exercerle  retrait  successoral  contre  le  cession- 
naire  de  son  coheritier,  alors  mdme  que  sa  part  serait  ab- 
sorb^e  par  des  legs  particuliers,  Texistence  de  ces  legs  lui 
laissant,  avee  sa  quality  d'h^ritier,  le  droit  de  faire  proceder 
k  la  liquidation  de  la  succession  et  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral  qui  derive  de  ce  droit  (Req.  16  juill.  1861,  afT.  Saint- 
heran,  D.  P.  61  1.  473)  (V.  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621 
ter.  p.  523,  texte  et  note  29 ;  Laurent,  lor,,  ciL). 

1191.  Bien  que  Tascendant  dona  teur  ex  errant  le  droit 
que  lui  conf^re  I'art.  747  c.  civ.  soit  un  successible,  Tinde- 
pendance  de  la  succession  anomale  et  de  la  succession  ordi- 
naire s'oppose  k  ce  qu'il  exerce  le  retrait (Demolombe,  1. 16, 
n«  44;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  t.  2,  n»  3381.  —  Conird, 
Desjardins,  lo^.  cit,,  p.  525). 

110^.  II  est  certain  que  le  droit  d*exercer  le  retrait  n'ap- 
partient  nas  aux  l^gataires  particuliers.  On  est  d^accord 
appliquer  cette  r^gle  au  l^gataire  de  Funiversa- 
d'l 


lit^  ou  d'une  quote-part  de  Tusufruit  des  biens  de  la  succes- 
sion (Demolombe,  t.  16,  n»  51 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621 
ter,  p.  522,  texte  et  note  24;  Laurent,  t.  10,  n«  360;  Hue, 
loc.eit,;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  3382.  Gomp. 
B^.  n*  1877.  —  Centra:  Desjardif>8,  loc.cit,;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n«  1346).  En  r6alit^,la  solution  de  cette  question  depend  du 
point  de  savoir  si  le  legs  dont  il  s'agit  a  les  caract^res  d'un 
veritable  legs  universel  ou  k  titre  universel  (V.  supra,  v*  Dts- 
po$itifms  enlre  vifset  testamentaires ,  n"*  888  et  960  et  suiv.). 

1193.  Le  retrait  successoral  nepeut  6tre  exerc^  par  I'un 
des  envoy 6s  en  possession  provisoire  des  biens  d*un  ahsent 
contre  la  persnnne  h  la<iueUe  d'autres  hAhtiers  pr6somptifs 
de  Tabsent  ont  c6d^  leurs  droits  dans  la  succession  de 
celui-ci,  cette  succession  n'^tant  r^put^e  ouverte  qu'apr^s 
renvoi  en  possession  definitive  (Bordeaux,  23  avr.  1856, 
aff.  Lussac,  D.  P.  56.  2.  202).  Un  arr6t  (Grenoble,  3  juin 
iS46)  s'etait  d6ji  prononc^  en  ce  sens  (V.  R^p,  n»  1995). 

1194.  La  question  de  savoir  si  les  h^ritiers  d'une  lignc 
autre  que  celle  du  c^dant  pen  vent  exercer  le  retrait  succes- 
soral, alors  que,  dans  la  ligne  du  c^dant.  se  trouvent  d'au- 
tres  h^ritiers  acceptants,  est  gen^ralement  r^solue  aujour- 
dTiui  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  au  moyen  d'unc 
distioction.  Le  retrait  est  autoris6  dans  ce  cas  si,  au  moment 
oil  rh^ritier  veut  Texercer,  le  partage  g6n6ral  entre  les  deux 
lignes  n'a  pas  encore  eu  lieu ;  lorsque,  au  contraire,  ce  par- 
tage a  M  effectu^,  le  retrait  n'est  plus  possible,  car  les  sue- 
cessibles  d*une  ligne,  Strangers  aux  partages  a  faire  entre  les 
nccessibles  de  Tautre,  n'ont  aucun  int^r^t  k  exclure  de  ce 
partagfe  le  cessionnaire  (Demante,  t.  3,  n<»  171  6is-II;  De- 
molombe, t.  16,  n»*  27,  34  et  54;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  624 
tfff,  p.  524,  texte  et  note  36;  Laurent,  t.  10,  n"*  345  et  354; 
Hue,  loc,  cit,;  Bureaux,  t.  3,  n^.  315;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n»  1319;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n'*  3371  et 
3372.  Comp.  R^.  n~  1885  k  1887).  Jug6,  en  ce  sens,  que 
tant  qu'une  succession  d^volue  k  des  coUat^raux  paternels 
et  maternels  n'a  pas  fait  Tobjet  d'un  premier  partage  entre 
les  deux  lignes,  rh^ritier  d'une  ligne  a  la  faculty  d  exercer 
le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits  d'un 
beritler  de  Tautre  ligne ;  et  quUl  en  doit  6tre  ainsi  dans  le 
caa  mftme  oil  le  cessionnaire  est  parent  du  d^funt  dans  la 
m^me  ligne  que  le  c^dantetauraii  ^t^  appel^  k  succ^der  au 
lien  et  place  de  ce  dernier,  s'il  6tait  d6c^a^  ou  avait  renonce 
(Pau,  14  f^vr.  1860,  aff.  Dubiau,  D.  P.  60.  2.  115,  et  sur 
ponrvoi,  Req.  2  juill.  1862,  D.  P.  62.  1.  431). 

SuFPU  AU  Rtp.  —  Tome  XVII. 


f  195.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  appartient 
aux  h6ritiers  ou  successeurs  universels  de  Th^ritier  qui  en 
6tait  invest!  (Demolombe,  1. 16,  n^  62 ;  Aubry  et  Rau,t.  6,§  621 
<er,p.  523,  texte  etnote  30;  Le  Sellyer,  t,  3,  n«»  <35i ;  Lau- 
rent, t.  10,  n*  356;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no3392.Comp.a^p.n»'»1874et  1888).  — Unauteur  apr^tendu 
(|ue,  dans  ce-  cas,  les  successeurs  de  ThMtier  exercent  le 
retrait  de  leur  chef,  attendu  que  le  retrait  est  intransmissible 
comme  reposant  sur  la  copropri^t^  de  famiile  (Hue,  t.  5, 
n«  321  et  Traits  de  la  cessiondes  cr^ances  et  de  la  transmis- 
sion dea  cr^ances,  t.  1,  n<»  65).  Mais  on  a  fait  remarquer 
avec  raison  qu'aucun  rapport  n'existe  entre  ces  deux  id^es. 
«  Si  le  retrait  est  fond^  peut-^tre  sur  la  copropri^t^  de  fa- 
miile, ce  qui  est  tr^s  douteux,  hen  n'emp^che  que  ce  droit 
ne  puisse  dtre  transmis  aux  successeurs  :  cela  est  si  vrai 
que  les  successions  ab  inlestaty  ^galement  fondles  sur  les 
hens  de  famiile,  se  transmettent  aux  successeurs  de  Th^ri- 
tier  »  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit,).  La  preuve 
d'ailleurs,  ajoutent  ces  auteurs,  que  les  successeurs  univer- 
sels de  rh6ritier  n'exercent  pas  le  retrait  jureproprio,  c'est 
que  Tart.  841  restreint  le  droit  d'exercer  le  retrait  aux  coM- 
riliers ;  or  les  successeurs  de  I'h^ritier  ne  sent  pas  des  coh6- 
ritiers.  Enfin  cette  solution  aurait  pour  consequence  de  priver 
de  la  faculty  de  retrait  les  successeurs  testamentaires  des  h6- 
ritiers,  car  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  pr^valoir  de  la  copro- 
pri^te  de  famiile.  Tons  les  auteurs  pr^cit^s  d^clareut  que 
c'est  du  chef  de  leur  auteur  que  les  successeurs  de  I'h^ritier 
peuvent  agir ;  et  c'est  aussi  ce  qui  r^sulte  de  la  jurispru- 
dence (Ghamb6ry,  12f«^.vr.  1878,  aff.  Prunier,  D.  P.  79. 2. 201, 
Toulouse,  11  f6vr.  1888,  infra,  n«  1201> 

1196.  La  faculty  d'exercer  le  retrait  successoral  n'appar- 
tient  pas  k  Th^ritier  qui  a  c^d^  ses  droits  en  totality,  sauf  le 
cas  ou  il  se  serait  fait  r^troceder  les  droits  c^d^s  (Demolombe, 
t.  16,  n»  49;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  523.  texte  et 
note  27.  —  Confrd  :  Laurent,  t.  40,  !>•  257.  V.  aussi, 
R^.  n*  1884).  L'h^ritier  qui  n'aurait  c^d^  qu'une  partie 
de  ses  droits  successiis  pourrait,  au  contraire,  ex<  rcer 
encore  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des  droits 
successifs  de  Tun  de  ses  cosuccessibles  (V.  auteurs  pr^cit^s 
et  suprd,  n»  1189.  —  Contra  :  Paris,  11  mars  1859,  Gazette 
des  tribunaux,  14  et  15  mars  1859).  Mais  il  ne  le  pourrait 
pas  contre  son  propre  cessionnaire,  car  ce  serait  violer  la 
convention  qu'il  a  laite  (Demolombe,  t.  16,  n^  AS;  Aubry 
et  Rau,  2oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»  3386). 

1 197.D'aprds  un  arr6t  de  la  cour  de  cassation  du  15  mai 
1844,  rapport6  au  H^p.,  n»  1881,  le  coh^ritier  qui  a  de 
son  chef  le  droit  d'exercer  le  retrait  peut  en  user  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  maxime :  Quern  de  evictione  tenet  actio 
eumdem  agentem  repellit  exception  quand  mdme  il  serait 
devenu  h^ritier  pur  et  simple  du  c^ant  (Conf.  Demolombe, 
t.  16,  n»  6 V;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  524,  texte  et 
note  34).  M.  Demolombe,  n^  65,  kend  cette  solution  au  cas 
oti  le  c6dant  lui-m6me  est  devenu,  depuis  la  cession,  h6ri- 
tier  de  Tun  de  ses  cohSritiers  qui  avait  le  droit  d'exercer  le 
retrait  successoral.  Cest  aussi  ce  qu'a  decide  TarrSt  du 
12  f6vr.  1878  de  la  cour  de  Chamb6ry  (cit6  suprd,  n*  1195), 
d'apr^s  lequel,  dans  le  cas  od  Th^ritier  qui  a  c^d4  ses  droits 
h6r6ditaires  vient  k  succ6der  k  Tun  de  ses  cohftritiers,  il  peut , 
du  chef  du  ce  dernier,  exercer  le  retrait  successoral  contre  son 
propre  cessionnaire,  les  successeurs  de  cet  h^ritier  ayant 
d'ailleurs  le  m^me  droit  contre  ceux  dudit  cessionnaire.  A 
Tappui  de  cette  solution,  Tarrdt  dit  que  le  c^dant  ne  peut 
pas  renoncer  par  avance  k  Texercice  du  droit  de  retrait  qu41 
peut  trouver  un  jour  dans-la  succession  de  Tun  de  sescoh^- 
ritiers.  On  en  a  donn^  cet  autre  motif,  que  le  cessionnaire 
etant  soumis  k  une  cause  legale  d'6viction  de  plein  droit, 
pr6sum6e  connue  et  accept6e  par  celui-ci,  IVxercice  du  re- 
trait ne  peut  donner  naissance  k  une  action  en  garantie. 
«  Si  le  cidant  ne  peut  pas  6vincer  lui-mSme  le  cessionnaire, 
dit  M.  Demolombe,  n°  64,  ce  n'est  done  point  par  Teffet 
d'une  obligation  de  garantie  qu'il  n'a  pas  contract^e  ;  c'est 
uniquement  parce  qu'il  a  promis  son  propre  fait,  et  parce 
qu'il  s'est  oblige,  qu^nt  au  droit  qu'il  a  de  son  chef  person- 
nel, k  ne  pas  revenir  contre  la  cession  qu'il  a  consentie  ». 
Le  cessionnaire  n'^chapperait  k  Texercice  du  retrait,  dans 
notre  hypothese,  que  si  le  cMant  s'etait  soumis  4  la  garantie 
(  V.  encore  dans  le  m6me  sens,  Laurent,  t.  10,  n»  358; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n"  1352  et  1353;  Baudry-Lacantinerie  et 
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Wahl,   t.    2,   no   3387.   —    Contra   Hue,  t.  5,   n*    320). 

il98.  Les  donataires  et  l^gataires  de  droits  successifs, 
n'^tant  que  des  ayants  cause  k  litre  particulier,  ne  sont  pas 
autorises  k  exercer  le  retrait,  quoiqu  ils  n' eu  soient  pas  eux- 
memes  passibles  (V.  infra,  n'^  1206);  c'est  una  exception 
au  principe  que  le  retrait  peut  6tre  exerc^  par  ceux  qui 
n'y  sont  pas  soumis  (Aubry  et  Ran,  p.  6,  §  62i  ter^  p.  523, 
note  32 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3388). 
Comme  le  diseot  cet  derniers  auteurs,  u  g'ii  y  a  une  con- 
cordance entre  les  persoDues  non  tenues  du  retrait  et  celles 
qui  peuveot  Texercer,  cette  concordance  n'est  pas  exprim^e 
par  un  texte  de  loi,  et  r^snlte  simplement  des  motifs  sur 
lesquels  s'appuie  le  retrait  »  (Conlrd  :  Demolombe,  t.  16, 
n*  61;  Hureaux,  t.  3,  n®  312;  Le  Seilyer,  t.  3,  n^"  1349).  La 
mdme  rdgle  est  applicable  au  cessionnaire  de  droits  succes* 
sifs  (Demante,  t.  3,  n(>  171  bis-l,  note  2;  Demolombe,  t.  16, 
n^  56;  Hureaux,  t.  3,  n<>  314;  Baudry*Lacantinerie  et  Wahl, 
loe.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'  1350). 

Le  droit  de  retrait  n'appartient  pas  non  plus  k  T^poux 
survivant,  tti-il  commun  en  biens,  ni  mdme  au  man  d'une 
femme  appel^e  ^  la  succession  du  de  cujus  (Demolombe, 
t.  16,  n*  53;  Desjardins  op.  cit,,  p.  526,  n*»  28;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"*  3390). 

if  09.  C'est  une  opinion  g^neralement  admise  que  le 
retrait  ne  peut  pas  dtre  exerc6  par  un  tiers  qui  se  serait  fait 
c^der  ce  droit  par  l'h6ritier  auquel  il  comp^tait,  d'abord 
parce  que  le  retrait  est  un  droit  personnel  k  Fh^ritier,  et,  en 
outre,  parce  que  le  but  en  vue  auquel  Tart.  841  c.  civ.  a^te 
^crit  ne  serait  pas  atteint,pui8que  le  tiers,  s'il  pouvait  jouer 
ici  le  role  de  retrayant,  serait  lui-m^me  passible  du  retrait 
n'ayant  pas  la  quality  de  successible  (Demolombe,  t.  15 
n»  59;  Laurent,  t.  24,  n^  468;  Hue.  t.  5,  n»  322  et  TraiUa$ 
laee$sion  et  de  la  transmission  deB  er6ances,i.  1,  n*  193; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n<>  1347;  Montpellier,  29  avr.  1857,  aff. 
Julien,  D.  P.  57.  2.  214.  ^-  Contrii^  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  no  3394).  Mais  il  a  ^t^  jug;^,  par  TarrSt  pr^cit^ 
de  la  cour  de  Montpellier,  que  le  principe  suivant  lequel  le 
retrait  successoral  est  un  droit  purement  personnel  aux  h6ri- 
tiers  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'un  h^ritier,  se  riservant 
pour  lui-m6me  Texercice  du  retrait,  c6de  lesavantages  6ven- 
tuels  qui  peuvent  r^sulter  de  cet  exercice;  qu'il  en  est  sur- 
tout  ainsi  lorsque,  au  moment  de  cette  cession,  Th^ritier 
avait  d^j&exerc6  le  retrait,  et  que  les  biens  qui  en  faisaient 
Tobjet  6taient  ainsi  devenus  sa  propri^t^,  sauf  la  designa- 
tion qui  devait  r^sulter  d'un  partage  ult^rieur. 

1200.  MM.Baudry-Ucantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<>  3393, 
ainsi  que  M.  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1348,  enseignent  que  les 
cr^anciers  de  Th^ritier  peuvent  exercer  le  retrait  suc- 
cessoral. lis  se  fondent  sur  ce  que  le  retrait  est  une  des 
operations  du  partage;  or,  disent-ils,  les  creanciers  ayant 

(1)  (Durand  C  Cuq.)  —  La  oodr;  —  Altendu  que  Pierre-Jean 
Viguier  et  Marie  Bru,  mari^s,  eont  d^c^d^s  k  la  survivance  de 
deux  enfants,  leurs  heritiers  I^Raux,  Marie-Catherine,  Spouse 
Ferret,  et  Marie-Anne.  6pouse  Lasserre;—  Attendu  que  leurs 
successionA  ne  furent  t'objet  d'aucun  partage,  mats  que  Marie- 
Anne,  6pouse  Lasserre,  c6da  ses  droits  saccessifs  4  sa  nidce, 
Marie  Ferret,  spouse  Cuq,  et  audit  Cuq  son  mari,  le  6  f^vr.  4868, 
moyennant  le  prii  de  2  000  fr. ;  —  Attendu  que  ces  derniers  Re 
se  trouvant  pas  les  successibles  des  ^pouz  Viguier  et  Marie  Bru, 
il  est  ind^niable  et  d'ailieurs  non  contests  que  Marie-Catherine 
Ferret  avait  le  droit  d'exercer  vis-i-vis  d'eux  le  retrait  succes- 
soral; —  Attendu  que  ce  droit  n'^tait  point  attach^  It  la  per- 
sonne  de  Marie-Catherine  Ferret;  qu*il  est  r^el  et  a,H6  transmis 
a  son  d^ces,  survtnu  le  25  mai  1885,  k  ses  deux  flUes,  T^pouse 
Durand  et  T^pouse  Cuq,  que  celles-ci  ont  M  saisies  pour  leur 
part  et  portion  virile,  qui  est  de  moitie;  —  Or  attendu  qu'il  n'a 
pu  d^pendre  de  Tune  des  soBurs  de  porter  alteinte  au  droit 
h^r^ditaire  l^galement  couf^rd  ^  Tautre;  —  Attendu,  cepeudant, 
que  ce  r^suliat  aurait  lieu,  si  Ton  admettait  que  le  retrait  suc- 
cessoral exerc^  par  la  dame  Cuq  conire  son  mari,  cessionnaire 
de  Marie-Anne  Lasserre,  doit  iui  profiter  en  totality  et  exclusi- 
vement ;  qu'il  est  6viatnt  que  I'exercice  de  ce  retrait  ne  doit  Iui 
profiter  que  jusqu'4  concurrence  de  sa  part  et  portion  virile 
appartenaot  k  la  dame  Durand;  qu*ii  suit  de  \k  que  celle-ci  est 
done  recevable  et  fondle  k  exercer  vis-a-vis  de  Cuq  le  retrait 
successoral;  — Et  attendu  que  la  dame  Durand  est  non  moins 
fondle  4  exercer  le  retrait  contre  sa  8(Bur  la  dame  Cuq  elle- 
mdme  pour  la  part  et  portion  virile  de  moiti6  dont  eile  se 
trouve  personnellement  et  l^galement  saisie  en  sa  quality  d'h^ri- 
ti^re  de  sa  m^re  Marie-Catnerine  Ferret;  que  decider  le  con- 
traire  serait  d^pouiller  la  dame  Durand  de  ce  droit  d'exercer  le 


le  droit  d'lntenter  Faetion  en  partage  peuvent  dgalemeot 
exercer  le  retrait.  Tons  les  autres  auteurs  sont  contraires  k 
cette  opinion  repouss^e  par  un  arrdt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier du  16  juiil.  (et  non  pas  16  juin)  i853,  cit6  au  hip., 
no  1888  (Conf.  Golmet  de  Santerre,  t  5,  n<»  81  6u-Yltl; 
Demolombe,  1. 16,  n^  60  et  t.  25,  n^"  72;  Hureaux,  t.  3, 
n«»  309  et  314;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  i  312,  p.  126,  texte  §t 
note  37,  et  t.  6,  §  621  t$r,  p.  524,  texte  et  note  33;  Tbiry, 
t.  U,  n«  193  ;  Laurent,  t.  10,  n^"  361 ;  Huc»  t.  5,  n^"  321,  et 
Trait6  de  la  suecession  et  de  la  trammission  de$  o'^ancei, 
n»  84 ;  Vigi6,  t.  2,  n<»  314). 

i)l^01.  Ur^sulte  de  Tart.  841  c.  civ.  que  le  retrait  peut 
fttre  exerc6  par  tons  les  coh^ritiers  du  c4dant  ou  par  un  seuL 
Si  tons  les  coh6ritiers  ont  agi  conjointement.  Us  s'en  parta- 
gent  les  benefices  et  les  charges,  d'apr^les  uns,  proportioa- 
nelle  k  leur  part  h^r^ditaire  (Demolombe,  t.  16,  n^*  69 
et  70 ;  V.  aussi  A^p.  n^  i  900),  d'aprds  les  autres,  au  con- 
traire,  par  t^te,  la  part  h^rMtaire  n'6tant  pas  ^  considirer 
ici,  puisque  chaque  h^ritier  a  le  droit  d'exercer  le  retrait 
pour  le  tout  (Laurent,  t.  10,  n<>  372 ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n<»  3397).  La  mdme  solution  est  applicable  si 
le  retrait  n'est  exercd  que  par  quelques-uns  des  coh^ritiers 
agissant  aussi  collectivemont. 

1 202.  L'h^ritier  qui  agit  seul,  et  qui  peut  agir  pour  le 
tout,  n'est  pas  oblige  de  communiquer  k  sea  coh6ntiers  le 
b^ndiice  qu  il  a  recueilli.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  au- 
jourd'hui  sur  ce  point  (Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n*683;  Demante,  t.  3,  u^  171  6is-IV;  Desjardins,  op« 
cit,y  p.  571,  n<>36;  Demolombe,  t.  16,  n*"  71 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  621  ter,  p.  525,  texte  et  note  37 ;  Laurent,  t.  10, 
n»  374 ;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry,  loc.  cit.; 
Thiry  t.  2,  n«»  191 ;  Arntz,  t.  2,  n«  1503;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  3398.  Comp.  iWp.  n»»  1870  41893). 
Mais  il  a  M  jug^  que,  lorsque  le  retrait  a  ^16  exere^  par 
un  seul  des  successinles  de  oelui  qui  se  trouvait  investi  de  ce 
droit,  le  successible  qui  a  agi  est  tenu  de  communiquer  k  ses 
cob6ritiers  le  benefice  du  retrait  (Toulouse,  llf^vr.  1888)(i). 

1203.  II  ne  suffit  pas,  du  resle,  quoique  le  contraire  aii 
6t6  soutenu  par  M.  Laurent,  t.  10,  a^  373,  pour  que  les 
autres  h6ritiers  soient  exclus  de  reparation,  qu'un  h^ri- 
tier  ait  manifesto,  par  une  sommation  adress^e  au  cession- 
naire, ou  m6me  par  une  demande  en  justice  form^e  contre 
Iui,  la  volenti  de  se  pr^valoir  de  Tart.  841 ;  il  faut  que  le  re- 
trait oonstitue  un  fait  accompli;  or  le  retrait  est  consomm^, 
au  cas  od  il  a  eu  lieu  k  Tamiable,  apr^s  que  lee  parties  out 
donn^  Tune  et  Tautre  leur  consentement,  et  au  cas  od  il  a 
eu  lieu  en  justice,  lorsque  le  jugement  aul  le  consacre  est 
d^finitif,  c'est-i-dire  a  acquis  force  de  chose  jug^e,  alars 
mdme  que  le  prix  de  cession  n'aurait  pas  encore  et^  payi. 
C'est  en  ce  sens  que  tous  les  auteurs  se  prononcent  aujour- 

retrait  successoral  qui  Iui  a  ^t^  transmis  h^r^ditairemeot  par 
Catherine  Ferret,  en  vertu  du  principe  «  le  mort  saisit  le  vif », 
k  concurrence  de  moiti^,  pour  I'attribuer  k  la  dame  Cuq;  que 
celie-ci,  n'^tant  coh^riti^re  que  de  moiti^  de  sa  mere,  ne  peut 
d^s  lors  coneerver  la  totality  des  droits  h6r^ditaires  aff^rents  au 
retrait  successoral ;  —  Attendu,  en  definitive,  que  les  r^les  du 
retrait  successoral  sont  de  droit  ^troit  et  qu'il  faut  con&ervar 
aux  parlies  la  situation  premiere  qui  existait  lorsque  Marie- 
Anne  Lasserre  c^da  ses  droits  successifs,  le  6  f<^vr.  1868,  k  sa 
niece  et  k  son  neveu,  les  mari6s  Cuq;  —  Et  attendu  qu'&  ce 
moment,  Marie-Catherine  Ferret,  ayant  le  droit  d'exercer  le 
retrait  successoral  contre  les  merits  Cuq,  non  succeesibles, 
cette  situation  n'a  pu  chancer  par  son  d^c^s  survenu  le  25  mars 
1885,  que  seulement  ce  droit  sera  exerc^  par  sea  deux  h^ritiers, 
les  dames  Durand  et  Cuq  pour  leur  part  et  portion  virile  qui 
est  de  moiti^;  — -  Attendu  que  le  r^sultat  de  Tadmission  du  re- 
trait successoral  au  profit  de  la  dame  Durand  sera  de  fairs 
rentrer  les  biens  retraySs  dans  la  succession  de  la  m^re  com- 
mune; 

Par  ces  motits,  declare  que  les  deux  sceurs  Durand  et  Cuq  ont 
trouv6  dans  la  succession  ae  leur  mdre,  Marie^Oatherine  Ferret, 
Taction  en  retrait  de  i'enti^re  cession  du  6  fdvr.  1868,  consentie 
par  Marie- Anne  Lasserre  aux  roari6s  Cuq;  —  D^lare  eu  outre 
qu'^iani  toutes  deux  h^riii^res  de  leur  mere,  Texercice  du  retrait 
successoral  leur  appartient  four  leur  part  et  portion  virile  de 
nioiti6 ;  —  Declare,  par  voie  de  suite,  que  la  dame  Cuq  n'a  pas 
eu  le  droit  de  s'approprier  Taction  du  retrait  et  de  Texercer 
seule  k  Tencontre  de  son  mari,  et  ordonne  dds  lors  qu'elle  en 
c^mmuniauera  le  b^n^fice  k  sa  sceur,  Tdpouse  Durand,  etc. 

Du  11  tevr.  1888.-C.  de  Toulouse,  2«  ch.-MM.  Cousin,  pr.« 
Ebeiot  et  Albert,  av. 
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d'hui  (Demolombe,  1. 16,  n»  72 ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  621  /er, 
p.  525,  texte  et  notes  38,  39  et  40  ;  Demante, /oc.  cii,;  Hu- 
reaux,  t.  3,  n"  336  et  342;  Vigi6,  t.  2,  n^  313;  Le  Sellyer, 
1 3,  n®  1376;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  ei  Henry,  loc,  cit,; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«-  3399  et  3400.  Comp. 
Bip.  n«»  1894  k  1898). 

1204.  L'existence  d'line  demande  eu  retrait  n'auto- 
rise  pas  le  juge  k  repousser  Inaction  des  autres  heri- 
tiers  en  ddlivrance  d'un  legs  de  la  quotit^  dispoaibie  et  en 
compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession  et  de  la  com- 
munaut^  (Angers,  11  mai  1876,  all.  Ricordeau,  D.  P.  76.  2. 
232). 

1205.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  capacit(§ 
D^cessaire  pour  exercer  le  retrait.  Les  uns  exigent  la  capa- 
city requise  pour  acheter  des  droits  successifs.  Sans  doute, 
le  retrait  produit  un  efTet  r^troactif ;  mais  ce  n'est  pas  par 
ses  effets  qu'il  faut  ju^er  la  capacity  exig^e  pour  un  con- 
trat,  c'est  sa  nature  qu'il  faut  consid^rer ;  or  le  retrait  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  acquisition  de  droits  successifs  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n«  3404).  D'apres  les  au- 
tres, les  regies  relatives  k  la  capacity  requise  pour  intenter 
une  action  en  partage  s'appliquent  au  retrait  successoral, 
doat  Texercice  se  produit  ordinairement  sous  forme  'd*in- 
cident  au  partage  (Demolombe,  t.  7,  n^  678;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  326,  texte  et  note  41).  On  en  conclut 
que  ]e  tuteur  de  Tun  des  succebsibies  ne  pent  exercer  le 
retrait  successoral  ni  judiciairement,  ni  mdme  k  Tamiabie, 
sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille. 

D  a  6t^  soutenu  que  le  tuteur,  autoris^  soil  par  le  conseil 
de  famille,  &  intenter  Taction  en  partage,  soit  par  la  loi  elle- 
m^oiek  y  d6fendre,  est  par  cela  mdme  virtuellement  auto- 
ris^  k  exercer  le  retrait  successoral,  celui-ci  ne  constituant 
qu'une  exception  k  la  demande  en  partage  (Grenoble, 
16  aoat  1858,  supra,  v*  Minorite,  tutelle^  ^ancipaiion^ 
n*  501).  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.y  objectent  avec  raison 
oae  le  tuteur  habile  ou  habilit^  k  ester  en  iustice  sur  une 
demande  en  partage  a,  par  cela  m^me,  le  droit  de  pro- 
poser  toutes  les  exceptions  de  nature  k  la  faire  rejeter,mais 
que  dans  Tesp^ce  «  il  ne  s'agit  pas  de  faire  valoir  une 
exception  dej^  n^e ;  11  s'agit  d'en  laire  naltre  une,  et  cela, 
au  moyen  d'une  operation  al^atoire  dont  les  chances  pour- 
raient  toumer  centre  le  mineur  ».  II  faut  done  que  le  re* 
pr^sentant  du  successible  incapable  ait  regu  des  pouvoirs 
spi^ciaux,  pour  qu'il  puisse  exercer  le  retrait  (Coni.  Demo- 
lombe, loe.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<»"  3405 
et  3406). 

§  3.  —  CoDtre  qui  peut  Mre  exerc^  le  retrait  successoral. 
(R^p,  no-   1903  k  1962.) 

1206.  —  1*^  Mode  ou  nature  de  la  cession,  —  Le  retrait 
successoral  ne  s'applique  qu'aux  cessions  k  titre  on^reux  ; 
I'art.  84  i  ne  pent  6tre  invoqu^  contre  les  donataires  ou  U- 
gatalres  de  droits  successifs.  Gette  rdgle,  dont  les  motifs  ont 
^t^  indiqu^s  au  lUp.,  n*  1904,  est  unanimement  admise 
(Demolombe,  t.  16,  n»  93;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter, 
p.  318;  Laurent,  1. 10,  n»  367  ;  Thiry,  t.  2,  n*  195  ;  Vigi6, 
t  2,  n»  308  ;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  629;  Le  Sellyer,  t.  3, 
nM329;  Hue,  t.  5,  n»  325;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  DO  3342).  Mais,  comme  le  remarquent  ces  derniers  au- 
teurs, Q«*  3344,  le  cessionnaire  k  titre  gratuit  d'un  cession- 
aaire  a  titre  onereux  est  passible  du  retrait,  I'ayant  cause 
ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur.  II 
eo  ea  de  mdme,  i  Tinverse,  du  cessionnaire  k  titre  onereux 
d'un  cessionnaire  k  titre  graluit,  bien  que  celui-ci  n'y  soit 
pas  soumis  parce  que  toute  cession  i  titre  onereux  est 
passible  du  retrait  (Conf.  Demante,  t.  3,  n«  171  bis-W ; 
Demolombe,  t.  16,  n*'  96 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  62,  ter, 
p.  518;  Bureaux,  t.  3,  n»  315;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1337; 
Hue,  loc.  cit.). 

1207.  Toute  cession  k  titre  onereux  tombe  sous  rap- 
plication  de  Tart.  841,  sous  quelaue  forme  ou'elle  ait  eu 
lieu  et  quelle  que  soit  la  nature  du  prix  stipul6  ;  en  parti- 
culler,  le  retrait  s'appiique  k  la  cession  de  droits  successifs 
realis6e  par  voie  aechange  (Demolombe,  t.  16,  n<»115; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,p.  519  ;  Laurent,  t.  10,  n«  369 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3349;  Bordeaux, 
?5mar8  1857,  aCT.  Godet,  D.  P.57.  2.116;  Chamb^ry,  27 
im.l872,  afif.  Million,  D.  P.  72. 1.239;  Comp.iWp.  n*  1914). 


II  en  est  de  m6me  de  la  cession  consentie  moven- 
nant  une  rente  perp^tuelle  ou  viag^re  ;  I'extinction  de  la 
rente  viagere  ne  serait  m^me  pas  un  obstacle  k  I'exercice 
du  retrait  (Demolombe,  t.  16,  n*'  113  ;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  10,  n»  383;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  ;Cbamb6ry,  12  f6vr.  1878,  alf. 
Prunier,  D.  P.  79.  2.  201) ;...  ou  bien  encore  de  la  cession 
dont  le  prix  cousisterait  dans  I'obligation  prise  par  le  cea- 
sionnaire  d'accomphr  personnellement  un  ouvrage  d^ter- 
mind,  ou  de  le  faire  executor  par  un  tiers  (Demolombe, 
t.  16,  n"*  116  ;  Hue,  loc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  WahU 
t.  2,  n<>  3351.  Comp.  Guillouard,  Traitd  de  lav€nte,i,2, 
no  892.  V.  cependant  Mp.  n»  1916). 

t20H.  Le  retrait  peut-il  s'exercer  iorsque  la  cession  a 
^t^  subordonn6e  k  une  condition  suspensive  ou  r^solutoire, 
notanunent  k  la  condition  que  le  retrait  ne  sera  pas  exerc6, 
ou  que  les  parties  se  sont  engag^es  k  la  tenir  pour  nuUe  si  le 
retrait  avait  lieu?  On  a  dit  qu'une  pareille  clause  etait  prohi- 
b^e  comme  contrevenant  k  la  loi,  en  ce  qu'elle  aurait  pour 
eilet  d'emp6cher  Texercice  du  retrait  (Demolombe,  t.  16, 
n«»  104).  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  3354, 
tout  en  reconnaissant  que  c'etait  la  solution  admise  dans 
notre  ancle  a  droit,  relativement  au  retrait  lignager,  se  pro- 
noncent  pour  la  validiti^  da  la  stipulation,  d'abord  parce 
qu'un  texte  serait  n^cessaire  pour  annular  Tinsertion  dans 
la  cession  d'une  condition  qui  u'a  hen  de  contraire  k  Tordre 
public ;  en  second  lieu,  parce  ^ue  la  clause  dont  il  s'agit 
ne  met  pas  obstacle  au  retrait,  mais  a  seulement  pour 
effet  de  le  faire  disparaltre  au  moment  ou  il  est  exerce ; 
«  loin  que  le  but  du  retrait  soit  mis  en  dcfaut,  ce  but  est 
enti^rement  obtenu,  puisque,  par  Texercice  du  retrait  le 
retray^  disparalt  et  fait  place,  dans  le  partage,  au  c^dant  » 
(Conf.  Le  Sellyer,  t.  2,  n*  1296). 

1 209.  On  a  rapport^  au  R^p*,  n^  1913,  un  arr6t  de  la  cour 
de  Bourges  du  18  juill.  1808,  d'apres  lequel  le  retrait  suc- 
cessoral pent  6tre  exerc^  contre  celui  auquel  une  cession 
de  droits  h^r^ditaires  a  ^t^  faite  en  payement  de  ce  que  lui 
devait  le  c^daut.  Gette  solution  est  approuv^e  par  la  piupart 
des  auteurs  (Desjardins,  op.  cit.,  p.  530,  n^  35 ;  Demolombe, 
t.  16,  no  99  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  521,  texte  et 
note  20 ;  Laurent,  t.  10,  n^"  368  et  3'76  ;  Vigie,  t  2,  n^  309 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  3347.  —  Contra  : 
Demante,  t.  3,  n^  171  bis-Wl;  Bureaux,  t.  3,  n^  319;  Le  Sel- 
lyer, t.  3,  no  1334).  Juge,  d'aiileurs,  qu'&  supposer  que  I'art. 
1701  qui  interdit  Texercice  du  retrait  de  droits  iitigieux 
Iorsque  la  cession  a  6t^  faite  au  cessionnaire  en  payement 
de  ce  qui  lui  est  dii,  soit  applicable  au  retrait  successo- 
ral, le  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  ne  s'est  pas 
pr^valu  de  cette  exception  devant  les  juges  du  fond,  ne 
peui  proposer  k  Tappui  de  son  pourvoi  le  moyen  tir^  ,de  ce 
que  les  juges,  en  admettant  le  retrait,  auraient  m^connu 
ladite  disposition  (Req.  12  aoi^t  1868,  aff.  Tranchand,  D.  P. 
71.  5.  342).  Jug6  aussi  qu'en  admettant  que  Tart.  1701  c.  civ. 
doive  6tre  6tendu  au  retrait  successoral  exerc^  contre  un 
cessionnaire  de  droits  successifs  qui,  au  moment  de  la 
cession,  se  trouvait  en  possession  de  I'h^redit^,  cette  pos- 
session ne  pent  6tre  un  obstacle  au  retrait  successoral 
auand  il  est  declare  que  le  cessionnaire  n'avait  appr^hend^ 
1  h^redit^  que  comme  prdte-nom  de  Th^ritier  qui  plus  tard 
lui  a  consent!  la  cession  de  ses  droits,  et,  par  example,  en 
vertu  dun  testament  od  il  n'^tait  k  regard  de  cet  h^ritier 
qu'une  personne  interpos6e,  le  cessionnaire  n'ayant  plus 
alors  d'autre  possession  s^rieuse  que  celle  post6rieure  k  la 
cession,  et  Tart.  1701  supposant  une  possession  d^k  exis- 
tante  k  T^poque  dela  ceasion(Req.  16  juill.  1861,  afi.  Saint- 
h6ran,  D.  P.  61.  1.  473). 

1210.  Le  retrait  s'applique  au  cas  d'adjudication  judi- 
ciaire  aussi  bien  qu'^  celui  de  cession  ordinaire.  Gette  regie, 
d^ja  admise  par  un  arrdt  de  la  cour  de  Dijon  du  19  juill. 
1843,  cit6  au  Rep.,  no  1917,  a  ^t^  consacree  de  nouveau  par  la 
cour  de  Paris  dans  un  arrdt  du  11  mars  1859  (Gazette  des 
tribunaux,  14  et  15  mars  1859.  Gonf.  Laurent,  t.  10,  n*370; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  no  3348).  M.  Demolombe, 
t.  16,  no  100,  ne  propose  cette  solution  que  pour  le  cas  od 
la  forme  judiciaire  a  6t6  employee  volontairement  (Gomp. 
Le  Sellyer,  t.  3,  no  1335).  On  pent  du  reste  se  reporter  ici 
par  analogie  aux  decisions  intervenues  sur  la  mdmc  ques- 
tion relativement  au  retrait  Iitigieux  (V.  infra,  w*  \ente). 


220 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  7,  §  3. 


i  SJf  i . — 2*  Objet  de  la  cession,  —  La  cession  qui  n'a  pour 
objet  qu'une  quote-part  seulement  des  droits  du  c6dant  est 
aussi  bien  passible  du  retrait  que  celle  qui  embrasse  la 
totality  de  ses  droits  (Demante,  t.  3,  n<»  174  bis-l ;  Demo- 
lombe,  t.  46,  n«»  80 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  517. 
texte  et  note  3 ;  Laurent,  t.  10,  n»  363 ;  de  la  Bigne  de 
Villeneuve  et  Henry, /oc.  ci7 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1312; 
Baudpy-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  3334;  Comp.  R^p. 
n^  1918).  Au  contraire,  la  cession  des  droits  indivis  appar- 
tenant  k  Tb^ritier  dans  un  ou  plusieurs  objets  d6termin68, 
ou  mdme  dans  tons  les  objets  restes  en  commun  apr^s  le 
partage  g^n^ral  de  la  suceession,  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait.  Telle  est  Topinion  qui,  apr^s  de  lon^es  conlrover- 
ses,  parait  avoir  d^iinitivement  pr^valu  (Demolombe,  t.  46, 
n®  83  ;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  548.  texte  et  note  5 ; 
Laurent,  t.  10,  n«  364 ;  Thiry,  t.  2,  n^  188  bis ;  Vigi6,  t.  2, 
n"  308 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  336.  Comp. 
R^p.  n-  4.919  k  1927). 

Jug^,  en  ce  sens,  que  Tindividu  qui  a  acquis  d'un 
h^ritier,  non  pas  son  droit  successif  ou  une  quote-part  de 
ce  droit,  mais  an  objet  d^termin6  de  la  succession  (par 
exemple,  un  cabinet  d'afTaires  et  le  droit  au  bail),  n'est  pas 
passible  de  Taction  en  retrait  successoral,  si  la  delivrance 
pent  dtre  faite  sans  qu'il  ait  k  s'immiscer  dans  la  liquida- 
tion et  le  partage  (Lyon,  18  aofit  1869,  afT.  Jomand,  D.  P. 
70.  3.  172);  —  2<»  Qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le 
mftme  h6ritier,  par  un  acte  post^rieur,  lui  aurait  cede  Funi- 
versalit^  de  ses  autres  droits  dans  la  succession,  le  retrait 
ne  pouvant.  en  pareil  cas,  s'exercer  qu'i  Tencontre  de  cette 
seconde  cession  (Req.  23  mars  1870,  mdme  affaire,  D.  P.  70. 
1.  422).  II  est  Evident,  en  efTet,  qu'on  nepeut,  pour  autori- 
ser  Texercice  du  retrait,  r^unir  la  cession  de  1  objet  parti- 
culier  k  une  operation  qui  en  est  compl^tement  distincte  ; 

—  3°  Que  la  cession  par  un  h^ritier  ^  un  non  successible 
d'un  legs  pr^ciputaire  fait  par  le  de  cujus  k  cet  h6ritier  n'est 
pas  sujette  au  retrait  successoral  (Chamb6ry,  12  f^vr.  1878, 
cit6  suprdy  n<»  1207);  —  4«  Que  s'il  n'est  pas  n6<*essaire, 
pour  que  le  retrait  successoral  puisse  6tre  exorc6,  que  la 
cession  consentie  par  un  coh^ritier  k  un  stranger  com- 
prenne  toute  la  part  h^riditaire  de  ce  cob6ritiep,  il  faut 
tout  au  moins  qu'elle  porta  sur  une  fraction  de  cette  part 
h6r6ditaire,  et  qu'elle  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  se 
presenter  tant  au  partage  qu'S  la  liquidation  et  d'en  suivre 
toutes  les  operations  en  ex^r^ant  tons  les  droits  de  son  ce- 
dant ;  que,  par  suite,  le  retrait  successoral  ne  pent  ^tre 
poursuivi  lorsque  la  cession  consentie  par  un  coneritier  k 
un  stranger  ne  porte  que  sur  la  part  lui  revenant  dans  un 
ou  plusieurs  immeubles  determines,  et  qu* elle  ne  comprend 
ni  le  mobilier,  ni  les  actions  actives  et  passives  de  la  f^uc- 
cessi<4P,  ni  les  autres  droits  h^r^ditaires  du  cedant  (Pau, 
12  d6c.  4892,  ft  If.  Roques,  D.  P.  94.  2.  467);  —  S**  Que  le 
retrait  successoral  ne  pent  6tre  exerc6  conlre  le  cessionnaire 
d'un  objet  special  et  determine  de  la  succession  (Caen, 
6  juill.  1877,  aff.  Lepeltier,  Revue  du  notarial,  1878,  n°  5573); 

—  6°  Que  I'art.  844  c.  civ.  ne  pent  Stre  invoque  centre  le 
cessionnaire  de  la  part  de  I'un  des  h<^ritiers  dans  des  objets 
certains  et  determines  restes  indivis  apr^s  les  comptes  et 
liquidation  de  la  succession,  *'t  lorsque  le  partaere  du  sur- 
plus des  bien^  de  cette  succession  se  trouvait  a6j4  d6ter- 
min^e,  la  position  du  cessionnaire  6tant  alors  la  m^mc  que 
celle  de  Tacqu^reur  dun  communiste  dans  un  objet  appar- 
tenant  k  plusieurs  (Req.  26  nov.  1861,  aff.  Dozon,  D.  P.  62. 
1.  335;  V.  encore  Trib.  civ.  Npvers,  23  nov.  1891,  La  Loij 
40  d6c.  4891  ;  Trtb.  civ.  Chamb6ry,  30  dec.  1891,  Journal 
de  Chambery,  1891,  p.  62).  La  jurisprudence  l>elge  s*est 
prononcee  dans  le  m6me  sens(Bruxelle8, 44  mai  1829,  Pasi- 
crine,  4829.  178;  Li^grs  5  hodX  4839,  ibid.,  1839.  ?.  475; 
Rruxelles,  26  janv.  4863,  i6?d.,1863.  2.  173).  les  auteurs  et 
les  arrets  pr6cit6^  n'excepient  mftme  pas  le  cas  oil  I'acte  de 
cession  auloriserait  le  cessionnaire  a  assister  au  partagp. 

121^.  Pen  importe,  d'ailleurs  que  la  cession  embrasse 
tons  les  objets  h^rdditaires  appartenant  au  cedant,  s'ils  sent 
n^anmoins  consider^s  individuellement  (Demoloinbe,  t.  16, 
n*  84  ;  Laurent,  t.  10,  n°  H81  ;  Bureaux,  t.  3,  n«  347;  Le 
Sellyer, t.  3, n»  4344;  Baudry-Larantinerie  etWahl,  loccit,), 
II  appartient  toutefois  aux  tribunaux  de  recbercber,  dans 
cette  bypoth^se,  si  la  cession  qui  embrasse  tons  les  objets 
h^r^ditaires  ne  d^guise  pas  une  veritable  cession  de  droits 


successifs,  car  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  un  artiiice  do 
redaction,  se  soustraire  k  Tapplication  de  Vart.  841  (Demo- 
lombe,  loc.  oil. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ler,  p.  48,  tcxt( 
et  notes  6  et  7 ;  Laurent,  t.  40,  n*  365  et*366 ;  Hue,  loc. 
cit. ;  Raudry-Lacantineric  ct  Wahl,  t.  2,  n®  3338.  Comp 
R^p.  n^  4928).  Jug^,  en  ce  sens,  que  Tacte  par  lequel  un 
h^ritier  a  c^d6  tons  ses  droits  dans  la  succession  resti 
assujetti  k  I'exercice  du  retrait  successoral,  bien  que  lef 
immeubles  h^r^ditaires  y  soient  individuellement  design^s. 
alors  surtout  que  cette  disposition  parait  n'avoir  M  faite 
que  pour  binder  Tapplication  de  Tart.  841  (Rennes,  15  janv. 
1880,  aff.  Le  Saux,  D.  P.  81.  2.  144). 

tits.  La  circonstance que  la  cession  comprendrait d'au- 
tres  droits  que  les  droits  successifs  du  cedant  n'est  pas  un 
obstacle  k  Texercice  du  retrait ;  il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce 
cas,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n®  1939,  si  la  cession  a  ^te 
consentie  pour  un  prix  unique,  de  proc^^der  k  une  ventilation 
(Demolombe,  t.  16,  n»  118  ;  Aubry  et  Rau,  t  6,  §  621  <er, 
p.  519,  texte  et  note  11 ;  Laurent,  t.  40,  n*  382 ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n«  4360;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  3340). 
Moyennant  cette  ventilation,  le  retrait  ne  s'applique  qu*&ui 
droits  successifs  qui  ont  fait  Tobjet  dela  cession  (Bordeaax, 
25  mars  1857,  aff.  Godet,  D.  P.  57.  2.  116;  Agen,  27  janv. 
1888,  aff.  Beaumont,  D.  P.  80.  2.  187).  Mais  la  cession  de 
droits  successifs  comprenant,  outre  la  part  de  Th^ritier 
cedant,  celle  d'ur  condritier  qu'il  avait  acquise,  est  pas- 
sible de  Texercice  du  retrait  successoral  pour  cette  demi^re 
comme  pour  I'autre  (Req.  12  aoftt  1868,  cit6  suprdy  n«  1209). 
iJ4S14.  Par  cela  mfirae  que  Tart.  841  n'atteintque  la  ces- 
sion de  droits  successifs,  la  cession  doit  6maner  n^cessaire- 
ment  d'un  cohiritier,  ou  plut6t,car  le  mot «coh6ri tier  »  a  6te 
employ^  par  la  loi  dans  un  sens  general,  par  une  personne 
appel<^e  a  prendre  part  k  la  succession  en  vertu  uun  titre 
univcrsel  (Demolombe,  L  16,  n«*  30.  50  et  76;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  621  ler,  p.  549  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n®  3357).  Juge,  conform6ment  k  cette  r6gle,  que  le  retrait 
successoral  pent  6tre  exerc6  centre  le  cessionnaire  des 
droits  d'un  enfant  natural  dans  la  succession  de  ses  p6re  et 
m6re ;  qu'on  objecterait  vainement  que  la  cession  n'^mane 
pas  en  ce  casd^un  h6ritier,  conmie  le  veut  I'art.  844  c.  civ., 
renfant  naturel,  s'il  n'est  pas  h6ritier,  tenant  du  moins  de 
la  loi  un  droit  en  vertu  duquel  il  pent  agir  pour  faire  opcrcr 
la  liquidation  de  la  succession,  droit  dont  la  cession  est, 
d^s  lors,  soumiseau  retrait  successoral  (Req.  16  juill.  4861, 
c\i^  supra,  n«  1209). 

i2f  5.  L'art.  841  ne  concerne  pas,  au  contraire,  les  ces- 
sions consenties  par  des  successeurs  k  titre  particulier  (V. 
R^.  n*  4949,  une  application  de  ce  principe  k  la  cession 
consentie  par  un  donataire  universel  d'usufruit.  Comp.  De- 
molombe, t.  16,  n«  77;  Aubry  et  Rau,t.  6,  §  62t(fr,  p.  5<0. 
texte  et  note  12;  Laurent,  t.  10,  n*»  362;  Baudrj'-l^can- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3358).  II  en  est  de  m6me  de  la  ces- 
sion consentie  par  un  ascendant  donateur,  k  cause  de 
rind^pendance  de  la  succession  anormale  et  de  la  succes- 
sion ordinaire. 

1216.  —  3«  De  la  quality  de  cessionnaire,  —  Lecession- 
naires  de  droits  h^.r6ditair'  s  ne  pent  6tre  Avinc6  par  lescoW- 
ritiers  du  c6dant  si,  de  son  chef,  et  ind6pendamment  de  la 
cession,  il  a  quality  pour  intervenir  au  partage  comme  suc- 
cessible (R^p.  no  4944).  Tons  les  auteurs  admettent  ce  prin- 
cipe, formuie  k  peu  pr^s  dans  les  mdmes  termes.  Peu  im- 
porte que  le  nofl-successible  soit  parent  du  d^funt,  s'il 
n'est  pas  appele  k  recueillir  sa  succession.  Juge  que  le 
cessionnaire  de  droits  su-  cessifs  est  soumis  au  retrait  suc- 
cessoral quoiqu'il  soit  parent  du  d^funt,  di^t-il  6tre,  araison 
de  son  degr6  de  parents,  le  premier  appel6  k  la  su- 
cession,  en  casde  pr^d^ce^s  ou  de  renonciation  du  c6darit, 
la  non-r<^alisation  de  cette  vocation  6ventuelle  ayant  pour 
effet  de  le  faire  consid^rer  comme  un  non-successible  dans 
le  sens  de  l'art.  841  c.  civ.  (Pau,  44  f6vr.  4860.  alT.Dubiau, 
D.P.  60.  2.  il5,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  2  juill  4862,  D.  F. 
62.  1.  434  ;  Demante,  t.  3,  n«  47l6ys.Conf.  Demolombe, 
t.  4  6,  n"  22  et  27;  Laurent,  t.  40,  n»  344;  de  la  Bigne  de 
Villeneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  240;  Bureaux,  t.  3,  n«  345; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n*«  1300  et  1325;  Hue,  t.  5,n»324;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  336.  Comp.  R^,  n«  4960). 
MM.  Aubry  ct  Rau,  qui  avaient  d'abord  soutenn  Topini'^n 
contraire,  ont  fin'  par  rcconnaitre  qOe  cctle  solutiDii  oiau 
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« plus  cdnf onne  &la  rigueur  des  principes  »  (t.  6,  §  621  ter^ 
p.  52i,  texte  et  note  19). 

1217.  Par  successible,  il  faut  entendre,  ainsi  qu'on 
I'a  ditaujR49.,  n»  1943,  tout  successeur  universe  I  ou  k 
titre  universe],  sans  distinction  entre  les  h^ritiers  legitimes, 
les  successeurs  irr^guliers,  les  l^gataires  ou  donataires  uni- 
versels  ou  &  titre  universe),  pas  plus  qu'entre  les  succes- 
seurs en  pleine  propri^t6  et  les  successeurs  en  nue  propri^t^ 
(Desjardins,  op.  cU,,  p.  521^  n«  24;  Demolombe,  t.  16, 
D«>  48  et  19 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  520,  texte  et 
note  14;  Laurent,  t.  10,  n*'  348;  Hureaux,  loe.  cit,\  Thiry, 
t.XjD*  186;  Vigi6,  t.  2,  n»  309;  Le  Sellyer,  t.  3,  n««  1307 
et  1308;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  3362.  Gomp. 
Hip,  n^  1962).  Jug^,  en  particulier,  que  le  coh6ritier  du  c^- 
dant  ne  pent  se  pr^valoir  de  Tart.  841  cootre  celui  auquel 
le  d^unt  a  I6gu6  tons  ses  meubles,  ou  tons  ses  immeubles 
(Broxelles,  20  mai  1863,  Pasicrisie^  1864.  2.  57.  Gomp.  A^. 
n»  194y. 

1219.  Le  retrait  successoral  pent,  au  contraire,  6tre 
exerc^  contre  tout  successeur  k  tilre  particulier.  La  question 
de  savoir  s'il  pent  Tfttre  contre  un  l^gataire  ou  un  donataire 
qui  a  droit  a  Tuniversalit^  ou  k  une  quote-part  des  biens 
du  d^fuot  en  usufruit  a  donn6  lieu  4  diff^rents  systemes, 

Xs^s  au  A^p.,n<>*1945  k  1949).  La  solution  de  cette  diffi- 
d6pend  du  caract^re  qu'on  dofl  assignor  k  une  disposi- 
tion de  cette  nature.  Gonform^ment  k  Topinion  qui  a  pr^- 
valu  dans  la  doctrinCj  mais  qui  est  tr^s  contest^e  en  juris- 
prudence, il  a  6t6  d6cid6  que  le  legs  en  usufruit  de  i'univer- 
Balit6  des  biens  du  testateur,  ne  constituant  ni  un  legs 
universel,  ni  un  legs  k  titre  universel,  mais  im  legs  k  titre 

rticttlier,  le  retrait  successoral  pent  6tre  exerc^  centre 
mari  qui,  l^gataire  de  ru$»ufruit  de  tous  les  meubles 
et  immeubles  de  sa  femme,  s'est  rendu  cessionnaire  de 
droits  h6r6ditaires  dans  la  succession  de  celle-ci,  alors 
mfimequ^il  y  aurait  eu  communaut^  entre  les  6poux;  et 
Que  TactioQ  en  retrait  s'6lend  k  tous  les  biens  dependant 
de  cette  succession,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  entre  les 
biens  provenant  du  partage  de  la  communaut6  et  ceux  qui 
appartenaient  en  propre  k  la  femme  (Rennes,15  janv.  1880, 
aff.Le  Sauz,  D.  P.  81.  2.  114.  Gonf.  Besangon,  6  f^vr.  1872, 
aff.  Deloye,  D.  P.  72.  2.  140;  Demante,  t.  3,  n<»  171  bis; 
Demolombe,  t  16,  n<*  31 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter^ 
p.  520,  texte  et  note  15;  Laurent,  t.  10,  n«  349;  Labb6, 
kme  critique,  1882,  p.  365;  Thiry,  t.  2,  n^  188;  Hue,  loc. 
til.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  2,  n®  3365.  —  Conird  : 
Desjardins,  loc,  cit,\  Le  Sellyer,  t.  3,  n»'  1309  et  1310). 

1219.  L'ascendant  donateur,  quoiqu'il  soit  un  successi- 
ble,  est  assujetti  au  retrait  successoral  pour  le  motif  indi- 
qu6  suTprd^  n^  1190,  qui  I'empdche  de  Texercer  (Demo- 
lombe, t  16,  n«»  24;  Baudry  et  Wahl,  t.  2,  n»  3366; 
Bureaux,  loc.  cii.\  Le  Sellyer,  t.  2,  n»  1302.  —  Conlrd^  Des- 
jardins, op.  cit.y  p*  521,). 

1220.  Goof orm6ment  k  ropinion  adoptee  (A^.  n^  1952), 
le  retrait  successoral  pent  fitre  exerc^  contre  le  mari  ces- 
sionnaire de  Tun  des  coh^ritiers  de  la  femme,  bien  o  u'en  sa 
oualit^  d'administrateur  des  biens  de  celle-ci,  il  ait  le  droit 
a'assister  au  partage  (Bordeaux,  25  mars  1857,  alT.  Godet, 
D.P.57.2.116.Gomp.A^p.n<>  1952).  Alors  m6me  quele  ces- 

(i)  (Roguet  C,  DesbioUes.)— La  cour;— Attendu  que  le  retrait 
iuccestoral  peut  6tre  exerc6  contre  le  marl  cessionnaire  des 
droits  d'uii  des  coh^ritiers  de  sa  femme  et  que  Texercice  de  ce 
retnut  appartient  a  la  femme  elle-mdme;  —  Attendu  que  la  cir- 
coQstaDce  que  Marie  DesbioUes,  femme  Roguet,  s'est  rendue 
eessionnaire  avec  son  mari  de  I'universalit^  des  droits  succes- 
sifs  mobiliers  de  sa  sceur  Louise,  ne  saurait  la  priver  du  droit 
de  retrait  que  lui  garantit  comma  aux  autres  coh^ritiers  Tart.  841 
c.  ctT..  en  verttt  des  principes  de  la  saisine  legale  et  de  sa  qua- 
M  ind^l^blle  de  successible,  k  moins  toutefois  qa*elle  n'ait 
nnonc^  express^ment  ou  tacitement  k  Texercer,  par  exemple,  en 
coDcoorant  k  un  acte  qui  tie nd rait  du  partage ;  —  Attenaa  que 
eeite  renonciation  laiss^e  k  Tappr^ciation  du  juge  ne  r^suite  en 
aacone  fafion  de  sa  participation  k  ia  cession  du  28  oct.  1863,  a 
Itquelie  elle  a  consent!  sous  la  dependence  de  Tautorit^  mari- 
tale  «t  avec  Tassistance  de  son  mari;  —  Attendu  que  ie  but  que 
sest  propose  le  l^gislateuren  d^cr^tant  Tart.  841, a  ^te  surtout  de 
pomeitre  aux  coh^ri tiers  d^^carter  du  partage  le  cessionnaire 
Granger,  pour  l*empteher  de  slnitier  aux  secrets  de  la  famille ; 
Qa'il  pent  en  r^sulter,  sans  doute,  un  avantage  p^uniaire  pour 
m  eoh^ritiers,  mais  qoe  cela  est  un  r^iultat  ^ventuel,  une  con- 


sionnaire  aurait  non  seulement  le  droit  d'assister  au  partage 

f)our  en  surveiller,  dans  son  int^r^t  ou  dans  celui  d'un  tiers, 
es  operations,  mais  m^me  le  droitd'y  participer  personnel - 
lement  comme  copropri6taire,  k  un  autre  titre  que  celui  de 
successible,  les  coh6ritiers  du  cedent  n'en  pourraient  pas 
moins  se  pr6vak)irdu  droit  de  retrait  contre  lui  (Desjardins, 
op.  cit.y  p.  525,  note  27;  Demolombe,  t.  16,  n^*  32  et  suiv.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  520,  texte  et  note  16;  Lau- 
rent, t.  10,  n«  350;  Hue,  /oc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n«  3370.  Gomp.  R^p.  n"*  1951). 

Jug^,  en  vertu  de  ce  principe  :  1^  aue  le  retrait  succes- 
soral peut  dtre  exerc6  mdme  k  i^^gard  d  un  cessionnaire  qui, 
ant^rieurement  4  la  cession  k  lui  faite  par  un  des  coheri- 
tiers,  avait  des  droits  indivis  dans  une  portion  de  la  masse 
k  partager,  du  moment  que  ces  droits  ne  lui  appartiennent 
pas  en  quality  de  successible  du  defunt;qu'ilen  est  ainsi, 
sp^cialement,  dans  le  cas  od  les  droits  dont  il  s'agit  provien- 
nent,  en  partie,  d'une  communaut^  conjugale  ayant  exists 
entre  le  d6funt  et  Tauteur  du  cessionnaire,  en  partie  d'une 
donation  ou  d'un  legs  k  titre  universel  recueillis  par  eux  en 
commun  (Paris,  29  juin  1878,  aff.  Lamet,  D.P.  79.  2.  271]; 

—  2^*  Que  le  retrait  successoral  peut  6tre  exerc6  contre  la 
veuve,  commune  en  biens,  qui  s'est  fait  c6der  les  droits 
successifsde  Tundes  h^ritiers  de  son  mari,  etsp6cialeUment 
contre  la  femme  l^gataire  du  mobilier  de  son  premier  mari, 
qui  acquiert  une  part  des  immeubles  de  Th^r^dit^,  alors 
m^me  qu'elle  aurait  ^t^  institute  par  lui  l^gataire  univer- 
selle  en  usufruit  de  ces  immeubles  jusqu'au  jour  de  son 
second  mariage  (Besangon,  6  f6vr.  1872,cit6  suprd,  n«  1218; 

—  3°  Que  le  retrait  successoral  peut  6tre  exerc6  par  un  des 
h^ritiers  de  la  femme  contre  le  mari  qui  s'est  rendu  ces- 
sionnaire des  droits  d'un  autre  b^ritier,  alors  mdme  que  la 
aualite  de  commun  en  biens  donnerait  au  mari  ie  droit 
a^assister  au  partage  en  son  propre  nom  (Agen,  27  janv. 
1880,  ail.  Beaumont,  D.  P.  80.  2.  187.  Gomp.  Pau,  8  d6c. 
1862,  aflf.  Mora  C.  Lagoneyte-MM.  Romeuf,  !•»  pr.-Lespi- 
nasse,  1"'  av.  g6n. ;  —  4®  Que  ie  retrait  successoral  peut 
6tre  exerc6  contre  le  mari  qui  a  acquis  les  droits  d'un 
des  coh6ritiers  de  la  femme,  et  qu'il  peut  6tre  exerc^  par 
la  femme  elle-mdme ;  que  la  circonstance  ^ue  la  cession 
aurait  6te  faite  au  man  et  k  la  femme  conjointement  ne 
constitue  pas  une  iin  de  non-recevoir  contre  Texercice  de 
Taction  en  retrait,  cette  circonstance  n'impliquant  pas  renon- 
ciation de  la  part  de  la  femme  k  se  pr6valoir  du  droit  que 
lui  conf6re  Tart.  841  (Ghamb^ry,  21  juill.  1868)  (i). 

1221.  II  ne  faut  pas  confondre  la  question  qu'onvient 
d'examiner  avec  celle  de  savoir  si  le  retrait  successoral,  6ta-  ^ 
blipar  I'art.  841  c.  civ.,  doit  6tre  limits  au  retrait  des  droits 
de  succession,  ou  s'il  peut  dtre  6tendu  au  cas  de  cession  de 
droits  dans  une  communaut^  conjugale.  Gette  derni^re 
question  est  diversement  r^solue  en  doctrine;  elle  a  6i& 
examinee  au  A^p.,  n«*  1869  et  1870.  £n  favour  de  la 
seconde  opinion  on  peut  citer  Heau,  Revue  pratique^  1864, 
p.  330  et  suiv. ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  TraiU  de  droit  com^ 
mercialf  t.  2,  n*»  416.  La  plupart  des  auteurs  se  rallient  tou- 
tefois, comme  on  I'a  dit  suprit,  v®  Central  de  mariage^  n*  798, 
a  la  premiere  interpretation,  qui  restreint  Tapplication  de 
I'art.  841  k  la  mati^re  des  successions  k  cause  surtout  du 

sequence  forc^e  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  le 
but  principal  de  cette  disposition  exceptionnelle ;  —  Attendu  que 
Ton  est  oblige  de  reconnaltre  que  la  femme  Roguet,  malgr6  sa 
quality  de  cessionnaire,  a,  comme  h^riti^re,  conserve  son  droit 
a  i'exercice  du  retrait,  et  que,  si  elle  a  pu  se  joindre  k  ses  co- 
h^ritiers  pour  agir  contre  son  mari,  elle  a  n^cessairement  droit 
aussi  de  profiter,  C3mme  eux  et  avec  eux,  du  benefice  du  retrait, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  k  cdt^  de  cette  part  de  bene- 
fice resultant  du  retrait,  Ja  cession  est  maintenue  k  son  egard 
et  peut  etre  nuisible  k  ses  interets  de  successible,  et  qu'elle  con- 
tinue, en  cette  qualite,  k  supporter  le  prejudice  en  derivant ; 
qu'il  s'etablit  ainsi  dans  sa  personne  et  en  sa  double  qualite  une 
sorte  de  compensation  de  benefice  et  de  perte  qui  se  confondent 
de  telle  sorte  que  requite  n'est  nullement  blessee,  et  que  la  logi- 
que  et  le  droit  veulent  que  la  femme,  en  Tabsence  de  toute  re- 
nonciation expresse  ou  tacite,  ayant  contre  son  mari  Taction  en 
retrait  successoral  individuelle  ou  collective,  jouisse  egale- 
ment  des  effets  ou  des  resultats  de  cette  action,  qui  en  sent  les 
corollaires  inseparables  ,  —  Par  ces  motifs,  —  Confirme,  etc. 

Ou  24  iuill.  1868.-C.  de  Ghambery,  2«  ch.-MM.  Klecker,  pr.- 
Maurel,  l«'av.  gen.-Grand  (du  barreau  de  Lyon)  et  Parent,  a. 
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caraet&re  exceptionnel  de  cette  disposition.  Aux  autorit^s 
indiqu^es  en  ce  sens,  loc.  eit,,  adde  :  Demolombe,  t.  16, 
n«>  92;  Tessier,  Traits  de  lasocUt^  d'acqu^ts,  6dit.  de  Loynes, 
n^  275,  note  1  ;  Guillouard,  TraiU  du  eontrat  de  vente,  t.  2, 
n*  875 ;  L.  et  A.  M6rignhac,  TraiU  du  regime  de  commu- 
naui4,  t.  2,  n<»  2238;  Raudry-Lacantinerie,  t.  2,  n^  235;  Hue, 
t.  5,  n<>  331).  La  cour  de  cassation,  appeUe  pour  la  pre- 
miere fois  k  statuer  sur  cette  question,  I'a  resolue,par  un  arrSt 
recent,  dans  le  sens  qui  pr^vaut  dans  la  doctrine.  Jug^  que 
la  faculty  deretrait  Stabile  par  Tart.  841  c.  civ.  en  faveur 
des  successibles  et  k  Toccasion  de  la  cession  des  droits 
b^r^ditaires,  ^tant,  de  sa  nature,  exceptionnelle  et  d^ro- 
gatoire  au  principe  de  la  liberty  des  conventions,  ne  peut 
6tre  6tendue  par  voie  d'analogie  k  des  cas  autres  que  celui 
pour  lequel  elle  a  ^\&  ddict^e;  qu'ainsi,  elle  ne  peut  6tre 
i^clam^e  par  un  6poux  ou  ses  repr^sentants  k  rencontre 
de  I'acqu^reur  de  la  part  de  communaut^  ddvolue  k  Tautre 
6poux  ou  k  ses  ayants  droit  (Civ.  cass.  12  d^c.  1894,  afif. 
QuePCv,D.P.  95.1.  286). 

tltTl^.  Jug6  que  ie  cessionnaire  de  droits  h^r^ditaires, 
oui,  depuis  la  cession  k  lui  faite,  est  devenu,  par  le  d^c^s 
ae  son  c^dant,  en  vertu  du  testament  de  ce  aernier,  son 
16gataire  universel,  ne  peut  plus  ^tre  6cart6  du  partage  par 
Texercice  du  retrait,  k  moins  que  Taction  en  retrait  n  eAt 
d^j&  ^t^  intent^e  avant  le  d^c^s  de  Tb^ritier  c6dant  et  Tou- 
verture  du  legs  universel  (Caen,  28  mai  1867,  aff.  Drouet, 
D.  P.  68.  2.  190.  Conf.  Demolombe,  t.  46,  n"  136;Aubryet 
Ran,  t.  6,  §  621  t«T,  p.  530,  texte  et  note  60;  Bureaux, 
t.  3,  n»  335;  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1324;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n»  3374  6m.  Comp.  Hip,  n^  1961). 

12128.  Le  parent  du  d^funt,  qui  s'est  rendu  acqu6reur 
de  droits  dans  la  succession  peut  6tre  dearth  du  partage  par 
Texercice  du  retrait  successoral,  m6me  quand  il  est  un  des 
successibles,  s'il  a  M  d6pouill6  de  cette  quality  par  le 
testament  du  de  cujus  (Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  aflf. 
Roche,  D.  P.  68.  3.95).  Cette  opinion,  qui  avait  6t6  soutenue 
au  R&p,y  n»  1956,  est  admise  aujourd'bui  par  tous  les 
auteur:i  (Demolombe,  t.  16,  no23;  Aubryel  Rau,  t.  6,  §  621 
<er,  p.  521,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  10,  n'^  347;  Hue, 
loe,  eit.;  Hurcaux,  t.  3,  n«  315;  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1301; 
Baudry-Lacantinepie  et  Wahl,  t.  2.  n»  3360). 

1224.  De  mdme,  rh^ritier  qui  a  lenonci  k  la  succession 
avant  ou  depuis  la  vente,  ayant  perdu  r^troactivement  la 
quality  de  successible,  est  soumis  au  retrait,  eiit-il  re- 
nonc^  pour  s'en  tenir  au  don  ou  au  legs  qui  lui  aurait  ^t^ 
fait  par  le  d^funt,  k  moins  toutefois  que  ce  don  ou  ce  legs 
ne  mt  une  disposition  universelle  ou  a  titre  universel  (De- 
mante,  t.  3,  n<»  171  6i5-IIl;  Bureaux, /oc.  eU,\  Demolombe, 
t.  16,  n»«25  et26;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  let,  p.  521, 
texte  et  note  17;  Laurent,  t.  10,  n®  346;  Hue,  loc.cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3363.  Comp.  R6p. 
no  1957.  —  Contra :  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1304).  Mais  lli6ritier 
qui  a  traits  avec  un  de  ses  coh^ritiers  sur  une  instance  en 
partage  de  succession  et  reQU  de  ce  coh6ritier,  k  tilre  de 
partage,  un  abandonnement  en  corps  h6r4ditaires,  moyen- 
nant  quoi  11  s'est  reconnu  sufiisamment  apportionn^  et  d6- 
sint^re8s6,  n'ayantpas  perdu  par  ce  rfeglement  la  quality  de 
successible,  le  retrait  ne  peut  6tre  exerc6  centre  lui  s'il  de- 
vient  cessionnaire  d'un  autre  coh6ritier(Agen,  26  aoilt  1862, 
afif.De  Corneillan,  D.  P.  62.  2.  310), 

S  4.  —  Conditions,  d^lais  et  effets  du  retrait  successoral. 
{Hep,  no»  1963  k  2001.) 

1225.  —  L  Rembourskmbnt  DU  prix.  —  Le  principe,  c'est 
que  le  retrait  successoral  ne  peut  6tre  exerc^  qn'k  la  condi- 
tion de  rendre  le  cessionnaire  compUtement  indemne. 
L'ftrt.881  doit  fitre  compl6t6  k  ce  point  de  vue  par  Tart.  1699, 
relatif  au  retrait  de  droiU  litigieux  (V.  infrd,  v»  Vente). 

Le  retrayant  doit  d'abord  rembourser  au  retray6  le  prix  de 
la  cession.  II  s'agit  ici,  comme  le  dit  Tart.  1699,du  pnx  r6el. 
I^a  simulation  peut  fttre  6tablie,  comme  on  I'a  vu  au  R6p., 
n^f  1967  k  1971,  de  touteesp^ce  de  mani6reB,c'est-4-dire,  iion 
seuiement  par  titres,  mais  aussi  par  t6moins  et  par  simples 
pr^somplions.  Le  retrayant  peut,  en  particulier,  recourir  k 
rinterrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  au  serment  d^cisoire. 
Ces  solutions,  qui  d^coulent  du  droit  commun  en  mati6re  de 
fraude,  »e  sont  plus  discut^es  aujourd'hui  ni  dans  la  doc- 
trine ni  dang  la  jurisprudence  (Demante,  t.  3,  n«  171  bis-  \ 


IX ;  Demolombe,  t.  16,  n"  103  et  106 ;  Aubry  et  Rau,  t  6, 
§  621  ter,  p.  528,  texte  et  note  50;  Uurent,  1. 10,  n*  384; 
Hue,  t.  5,  n«  328 ;  Thiry,  t.  2,  n^  188 ;  Bureaux,  t.  3,  n«  327; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n"  1365;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n<>*  3409  et  3410).  II  a  dt^  d6oid6,  notamment,  que  le  ser- 
ment  d^cisoire  peut  §tre  d^f^r^  au  cessionnaire  sur  le  prii 
re^el,  le  retrayant  lui  eCtt-il  dej&  offert  le  prix  port^  dans 
Facte,  si  son  offre  n'a  pas  encore  ^t^  acceptee  (Li^ge,  24  dec. 
1867,  Pasicrisie,  1868.  2.  87). 

1226.  Le  remboursement  du  prix  n'offre  pas  de  diffi- 
cult6  lorsque  le  prix  consiste  dans  un  capital,  ou  encore 
dans  une  rente  perp^tuelle;  dans  ce  dernier  cas,  le  re* 
trayant  restitue  au  retray6  les  arr^rages  d^jk  pay^s  par  lui 
et  se  charge  du  pavement  des  arr^rages  k  4choir.  La  mtaie 
solution  peut  aussi  ^tre  appliqu^e  lorsqu'il  s'agit  d'une  ces- 
sion consentie  moyennant  une  rente  viag^re,  etquelecre- 
di-rentier  est  encore  vivant  au  moment  de  rexereioe  du 
retrait ;  mais  comment  effectuer  le  remboursement  lonque 
la  rente  viag6re  est  6teinte?  Cette  question  avait  ^tdr^solue, 
par  Pothier,  relativement  au  retrait  f^odal,  dans  deux  sens 
diff(^rents.  II  d^cidait,  dans  son  traits  Des  kef$,  n^  720,  (rat 
le  retrait  ^tait  impossible  dans  cette  hypoth^se,  parce  quon 
ne  pouvait  pas  indemniser  le  retray^  du  risque  qu'il  avait 
couru  de  payer  la  rente  pendant  un  grand  nombres  d'aa* 
n^es.  II  enseignait,  au  contraire,  dans  son  Introduction  a  U 
Goulume  d'Ort^ans  (tit.  Des  fiefs ^  n«  146)  et  dans  son  TraiU 
des  retraits,  n*  79,  que  le  retrait  pouvait  avoir  lieu,  k 
charge  par  le  retrayant  de  rembourser  au  cessionnaire  U 
prix  du  eontrat  et  le  prix  du  risque  dont  ie  cessionnaire 
s'6tait  charg6,  c'est-i-dire  Testimation  fix6e  par  des  arbitres 
de  la  valeur  qu'avait  la  rente  viag^re  au  jour  de  la  cession, 
eu  ^gard  k  la  duree  probable  de  la  vie  du  cedent.  Les  au- 
teurs  modernes  repoussent  ces  deux  solutions ;  ils  pensent, 
contrairement  k  la  premiere,  que  le  retrait  peut  avoir  lieu, 
et  contrairement  4  la  seconde,  que  le  retrayant  n'est  tenu 
de  rembourser  au  cessionnaire  que  les  arr^rages  par  lui 
pay6s  au  c6dant  quand  eel ui-ci  est  mort  avant  Texercicedu 
retrait  (Demolombe,  t.  16,  n**  114  et  147;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  621  ter,  p.  528;  Laurent,  1. 10,  n<» 383 ; Bureaux,  1.3, 
no  337;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1357;  Hue,  loc,  cU,;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  3414).  CTesten  ce  sens  aussi 
que  la  jurisprudence  a  r^solu  la  question.  Jug^  que  le  retrait 
successoral  centre  un  non-suooessible  qui  s'est  rendu  ces- 
sionnaire d'une  part  h^r^ditaire  moyennant  le  payement 
d'une  rente  viag^re,  peut  6tre  exerc6  mdme  apres  la  mort 
du  cedant;  et  que  le  retrayant  doit,  dans  ce  cas,  profiterde 
i'extinction  de  la  rente  viag^re,  k  quelque  6poque  que  cette 
extinction  ait  lieu,  comme  en  aurait  profile  le  reiray^  lui- 
mdme;  qu'en  consequence,  il  ne  doit  rembourser  au  ces- 
sionnaire, avec  les  loyaux  coOts  du  eontrat,  que  les  arr^- 
rages  de  la  rente  viag^re  qui  ont  couru  jusqu'au  dec^s  du 
cedant,  ne  fussent-ils  que  d'un  trimestre;  que  ie  cession- 
naire ne  peut  exiger  ane  plu§  forte  somme,  k  raison  du 
risque  auquel  11  s'^tait  expose;  et  que,  d^s  iors,  sa  demande 
tendant  k  faire  ^valuer  ce  risque  n  est  pas  recevable  (Cham- 
b6ry,  12  f6vr.  1878,  cit6  suprd,  n»  1207). 

1227.  De  m6me,  lorsque  le  cessionnaire  a  livr^  au  ce- 
dant, en  6change  de  ses  droits  successifs,  un  corps  certain, 
un  meuble  ou  un  immeuble,  pour  rendre  le  cessionnaire 
completement  indemne  et  le  remettre  au  mdme  6tat  ou'avant 
la  cession,  il  faudrait  lui  restituer  la  chose  m^me  dont  il  a 
et6  d^pouilie ;  mais  comme  cette  chose,  6tant  devenue  la 
propriety  du  cedant,  on  ne  pourrait  la  ressaisir  qu'en  faisant 
subir  k  celui-ei  une  expropriation  qu'aucun  texte  n'autorise, 
et  comme,  en  outre,  I'art.  841  ne  peut  pas  6tre  mi^  en 
6chec,  pas  plus  par  cette  combihaison  que  par  une  autre, on 
admet  qu'il  suffit  de  payer  au  cessionnaire  la  valeur  estima- 
tive, au  jour  de  la  cession,  de  Tobiet  donn^  par  lui  en 
^change  (Demante,  t.  3,  n<»  171  6ts-VlI;  Demolombe,  1. 16, 
n»  112;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ^er,  p.  528;  Laurent, 
t.  10,  no  380;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry,  t.  2, 
p.  245;  Bureaux,  t.  3,  n*  331;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1364; 
Yigi6,  t.  2,  no  322;  Baudry-Lacantiuerie  et  Wahl,  t.  2, 
no  341 3).  La  jurisprudence  est  aussi  en  ce  sens.  Jug^  que  lors- 
que le  cessionnaire  centre  lequel  on  veut  exercer  le  retrait 
successoral  a  remis  au  cedant,  en  ^change  des  droits  c^es, 
un  objet  (par  example,  un  immeuble),  au  lieu  de  lui  payer 
un  prix  en  argent,  le  remboursement  It  faire  par  le  retrayant 
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doh  conslster  dans  le  payement  de  la  valeur  estimative  de 
cet  objet,valenr  qui  est  celle  de  I'^poque  d<^  la  cession,  sans 
qo'il  y  ait  k  tenir  compte  des  plus- values  ou  des  deprecia- 
tions provenant  de  causes  accidentelles  survenues  entre 
r^poque  du  contrat  et  celle  de  Texercice  du  retrait  (Bor- 
deaux, 25  mars  1857,  aiT.  Godet,  D.  P.  57.  t.  146.  Conf. 
ChamWry,  27  janv.  1872,  afif.  MiIlion,D.  P.  72.  2.  239).  — 
Loreque  revaluation  a  M  faite  d'avance  par  les  parties 
dans  I'acte  d^echange,  il  semble,  en  principe,  que  le  tribu- 
nal doit  en  accepter  les  chiffres  et  ne  pas  prescnre  une  nou- 
velle  estimation.  Dans  les  esp^ces  sur  lesquelles  s^ont  Inter- 
venus  les  deux  arrets  precite?,  le  tribunal  avait  ordonne 
one  expertise  pour  faire  cette  evaluation ;  mais  c'est  parce 
que  la  declaration  faite  dans  I'acte  n'avait  pas  paru  sincere 
aux  juges,  et  qu'ils  avaient  cm  y  decouvrir  une  fraude  con- 
certee  dans  le  but  d^echapper  aux  exigences  de  la  loi  fis- 
cate.  Ilappartient  d^aiileursau  tribunal  de  fixer,  d'apres  les 
circonstances,  la  somme  qui  a  dt  etre  payee  au  cedant. 
L'exnertise  n'est  pas  obligatoire  (Comp.  R^.  n«  1972). 

\fi2S,  Juge  que, lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  a 
hU  consentie  moyennant  un  immeuble  regu  en  echange,  le 
wheritier  qui  s'est  oblige  k  payer  une  certaine  somme  au 
cessionnaire  pour  prix  dudit  immeuble  ne  peut  se  refuser 
an  payement  de  cette  somme,  par  ce  motif  que  le  droit  du 
cessionnaire  sur  le  bien  donne  en  echange  ne  serait  pas 
suffisamment  etabli  et  qu'il  y  aurait  peril  d'eviction  (Bor- 
deaux, 12  juill.  1858)  (1). 

1229.  On  decide,  en  vertudu  m6me  principe,  que  lors- 
qne  la  cession  de  droits  successifs  a  eu  lieu  a  charge  par  le 
cessionnaire  de  faire  un  ouvrage  quelconque,  le  coherilier 
da  cedant  peut  exercer  le  retrait  en  ex6cuiant  Touvrage 

{»romif ,  on  en  payant  la  valeur  arbitr6e  par  experts  (Demo- 
ombe,  t.  16,  n«  116;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1358;  Baudry-La- 
eantinerie  et  Wahl,  loe.  dt.).  Les  auteurs  precites  ajoutent 
qne  Testimation  doit  se  faire  au  jour  du  contrat. 

1230.  Dans  le  cas  od  la  cession  comprend,  pourun  seul 
et  meme  prix,  les  droits  successifs  du  cedant  et  d'autres 
droits  pourun  seul  et  m^me  prix,  il  y  a  .iieU  de  deter- 
miner par  une  ventilation  ia  portion  du  prix  qui  doit 
dtre  remboursee.  II  a  ete  decide  que  les  frais  de  cette  ven- 
tibtion  sont  k  la  cliarge  de  celui  qui  exerce  le  retrait  (Bor- 
deaux, 25  mars  1857,  eite  suprdy  n^  1227.  Gomp.  Demo- 
lombe,  t  16,  nM20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter.  p.  529; 
Hufeaw,  t.  3,  n«  333;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1360;  Hue,  loc. 
cU.\  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3412). 

1231.  Quel  prix  le  retrayant  doit-11  rembourser  lorsque 
les  droits  successifs  auxquels  11  s' applique  ont  fait  I'objet  de 
plusieors  cessions  successives  consenties  pour  des  prix 
oifferents?  Cette  question  est  tres  controversee.  MM.  pemo- 
lombe,  t.  16,  n"  lU)  et  111  et  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter, 
p.  529,  texte  et  note  56,  estiment  que  le  prix  k  restituer  au 
dernier  cessionnaire  est  celui  de  la  premiere  cession,  qu'il 


(1)  (Epoox  Proftt  C.  Beveracbe.]  —  La  gour;  —  Attendu  que  la 
dune  ProflCyOoberitiere  de  Jacaues  Pages  son  frere,  apres  s'etre 
ttttsnbroger.en  vertude  Tart.  641  c.  civ.,  ajax droits  successifs  ce- 
(kspar  ce  dernier  ^Vignerte,  refuse  d'en  payer  le  prix  k  celui- 
ci  ou  &  Beveracbe,  son  repr^senUmt,  sur  le  motif  qu'il  ne 
justifle  pa3  suffisamment  qu'il  itx  proprietaire  de  Timmenble 
qall  a  transmis  k  Pag^  en  ^change  de  ces  droits  her^ditaires, 
Mfall  y  a  poor  elle  peril  d'eviction;  —  Atteodu  que  Taction  en 
sobrogation  exerc^e  par  la  dame  Prost  (^tait  volontaire  de  sa 
VjUi,  mai»  qo'elie  ne  r^tait  saint  de  la  part  de  Vignerte,  qui  ^ait 
wre^  de  la  subir ;  qu'en  se  laisant  subroger  k  ses  droits,  eiJe  s'est 
obligee  k  loi  rembourser  le  prix  de  la  cessioo ;  qu'eUe  connaisdoit 
les  coDditioDs  de  Facte  d^^hange  du  25  nov.  1853,  par  lequel 
%nerte  avait  acquis  les  droits  successifs  de  Jacques  Pages ; 
qo  elle  Be  peut  pr^tendre  aujourd'hni  que  cet  acte  ne  lui  donne 
point  pleine  s^evriU,  et  imposer  k  Vif^ne-te  des  conditions  ^ui 
HI  lui  oQt  poiat  4t6  impes^es  par  son  coei-liaagiste ;  que  celui-ci 
s'eet  eameotii  dA  la  prodaetion  de  la  vehie  consentie  k  Vignerte 
le  21  ioiU.  laSi,  laqueile  a  ti6  aonex^e  ^  Tacte  d'^change,  et  i'a 
fonnellement  dispense  de  produire  d'autres  litres  de  propri^t6; 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'etre  plus  exigeante;  —  Atteudu  d'ailleurs 
qoe  par  la  transaction  du  29  juill.  1856  (d^pos^e  daos  les  mi- 
mes dell*  Paignac,  notaire  k  Saint-Pbilippe-d'Aiguille),  la  dame 
Prost  s'm(  «Kpres86inent  obligee  k  payer  a  Vignerte,  ie  9  sep- 
tanlve  suivast,  la  somme  de  16  500  fr.,prix  fix^  par  ladite  trans- 
>flioo,  et  qu'il  di'est  eurvenu  aucaa  fait  nouveau  qui  puisse  Ja 
4iipe«Mr  de  rampUr  son  obJigatiou ;  —  Attendu  entin  quele  point 
%nali  par  la  dame  Prost  n'est  pass^rieux ;  que  Timmeuble  dont 


soit  sup^rieur  ou  inf^rieur  k  ceM  de  la  seconde.  Le  premier 
cessionnaire  n'a  pu,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  transmettre 
au  second  les  oroits  h6r6ditaires  par  lui  acquis,  qu'avec 
Tobligation  de  subir  le  retrait  movennant  la  restitution  du 

f»rix  porl6  en  la  premiere  cession,  mt-il  inf6rieur  k  celui  de 
a  seconde,  parce  que  cette  obligation  est  telle  qu'elle  res- 
treint  ou  modifie  les  droits  transmis.  Mais  aussi  le  premier 
cessionnaire  transmet-il  au  second  la  faculty  (rexiger, 
corame  condition  de  I'exercice  du  retrait,  le  remboursement 
du  prix  de  la  premiere  cession,  f<it-il  sup^rleur  k  celui  de  la 
seconde,  parce  que  c*est  \k  une  faculty  qui  se  trouve  vir- 
tuellement  comprise  dans  cette  seconde  cession,  comme 
s'identifiant  avec  Tobjet  c6d6  (V.  en  ce  sens,  Labb6,  Revue 
critique^  1855,  p.  153,  n*»  28,  et  pour  le  retrait  de  droits  liti- 

fleux:  Guillouard,  Traits  de  la  vente^  t.  2,  n*  902;  Le 
ellyer,  t.  3,  n»  1367.  Comp.  R^p.  n"'  1974  et  1975).  — 
D'aprfis  une  autre  opinion  soutenue  par  MM.  Desjardins, 
op,  dt,,  p.  528,  n*»  32;  Laurent,  t.  10,  n»  382;  Baudry  et 
Wahl,  t.  2,  n«  3417,  c'est  toujours  le  prix  pay6  par  le  re- 
tray6  qui  doit  6tre  rembours6.  Ce  que  la  loi  veut,  d^clarent 
ces  derniers  auteurs,  c'est  que  le  retrayi  soit  indemnis^ ; 
or  il  ferait  une  perte  ou  un  gain,  dans  I'opinion  contraire. 
C'est  faire,  ajoutent-ils,  une  petition  de  priocipe  que  d'ob- 
jecler  que,  Th^ritier  ayant  pu  exercer  le  retrait  centre  le 
premier  cessionnaire,  celui-ci  transmet  les  droits  acquis 
sous  la  charge  qui  les  alTectait  entre  ses  mains  :  il  ne 
s'adt  pas  de  ce  que  Thi^ritier  aurait  pu  faire,  mais  de  ce 
quil  a  fait,  et,  d'un  autre  c6t^,  c'est  commettre  un  abus  de 
langage  que  de  consid^rer  comme  une  charge  T^ventualit^ 
du  retrait.  Jug6,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  oil  des  droits 
h^r^ditaires  ont  6t^  Tobjet  de  plusieurs  cessions  successives, 
rh^ritier  qui  exerce  te  retrait  successoral  doit  rembourser 
au  cessionnaire  qu'il  Evince  le  prix  de  la  derniSre  cession, 
lors  mSme  que  ce  prix  serait  sup^rieur  k  celui  des  cessions 
ant6rieures,  si  cet  n6ritier  n'avait  pas  notifi6  aux  pr6c6dents 
cessionnaires  son  intention  d*exercer  le  retrait  (Besangon, 
5  juin  1857,  aff.  Dautriche,  D.  P.  58.  2.  HI). 

i282.  Le  retrarant  doit,  en  outre,  payer  au  retray^  les 
int^rftts  du  prix  de  la  cession  [R6p,  n«  1946).  Les  auteurs 
d6cident  g^n^ralement  que  les  int^rdts  courent  ^  partir  du 
jour  du  payement  du  prix  de  la  cession,  le  retray6  ne  se 
trouvant  enti^rement  indemnis^  qu'autant  qu'on  adopte  ce 
point  de  depart  (Demolombe,  t,  16,  n®  107;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  621  ter,  p.  529  ;  Laurent,  t.  10,  n«  378).  M.  Hue, 
loc,  d^,  enseigne,  au  contraire,  que  les  int^rfits  nesont  dus 
que  du  jour  de  la  demande  en  retrait ;  et  que  cette  opinion 
est  celle  aui  pr^vaut  dans  la  jurisprudence.  —  II  semnlerait 
que  les  fruits  dont  la  restitution  incombe,  par  contra,  au 
retrayant  sont  dus  k  partir  de  l'6poque  k  laqueile  courent 
les  int^rdts;  c'est,  en  effet,  ce  que  paraissent  admettre 
MM.  Aubry  etRau,  loc.  dt.  (V.  aussi  Vigi6,  t.  2,  n*  326) ; 
Bureaux,  t.  3,  n°»  328  et  338;   Le  Sellyer,  t.  3,  no  1370). 

il  s'agit  a  M  acquis  par  Vignerte  en  1831 ,  qu'il  est  situ^  k  la 
Martiuique,  ou  r^ide  Pag^s;  que  celui-ci,  en  le  recevant  en 
^change,  a  dd  s^assurer  (]ue  Vigoerle  en  ^tait  le  legitime  propria 
taire ;  qu'il  en  a  joui  paisiblement,  et  que  rien  ne  fait  pressentir 

3ue  sa  possession  puisse  dtre  ult^rieurement  troubl^e ;  queTacte 
'^change  a  ^t^  transcrit,  et  qu'il  est  justifi^  qu'il  n'existe  sur 
rimmeuole  aucune  inscription  soit  du  chef  de  vignerte,  soit  du 
cbef  de  pr4c6dents  propriet aires ;  —  En  ce  qui  touche  I'iascription 
prise  parrintim^sur  lesimmeubiesde  la  dame  Prost:-*Atteadu 
que  la  dame  Prost  n'avait  pour  eob^ritier  que  Jacques  Pag^s, 
son  frdre;  que  celui-ci  avait  transmis  tous  ses  droits  k  Vignerte; 
que  la  transaA^tion  du  29  juill.  1856,  par  lequel  Vignerte  acquiesce 
a  la  demande  en  subrogation  form6e  par  la  dame  Prost,  a  com- 
plkemeot  fait  cesser  Vindivision ;  que  le  priviUge  auquel  cet  acte 
donne  ouverture  en  faveur  de  Vignerte,  du  chef  de  son  cedent, 
est  done  le  priviUge  du  eoh^niier,  et  no(i  le  privilege  du  veo* 
deur;  •—  At&endn  que  rinscriptioa  «flt  priee,  il  est  vrai,  sur  tous 
les  imofteubles  apparteoant  k  La  danve  Prost  ^umb  le  jreesort  de 
la  couservatioQ  des  hypoib^ques  de  Liboume,  tandis  qu'eiie  ne 
devrait  porter  que  sur  les  immeubles  dependant  des  successions 
de  ses  fr^re  et  mere ;  mais  qu*il  est  affirm^  que  la  dame  Prost 
n'a  pas  d'autres  immeubleH  que  ceux  qu'elle  a  recueilils  dans  ces 
deux  successioni,  de  sorte  qu'ils  seraient  tous  soumis  au  privi- 
lege de  Vignerte ;  que,  dans  Ipqs  les  cas,  la  dame  Prost  pourrait 
seulement  demaoder  que  i  iDSoripCioa  fftt  reetreime  fleais  non 
i^u'elle  i^i  anautte  pour  le  tout;  ^Par  ces  motife,  confiroia,  etc. 
Du  iZ  iuiU.  1^58.-0.  de  Bordeaux,  !>•  ch.-MM.  de  la  geigUire, 
!•'  pr.-Monteaud  et  Rateau,  av. 
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Cependant,parrai  ceux  qui  reportent  au  jour  du  payement  du 
prix  de  la  cession  le  point  de  depart  du  cours  des  int^r6ts, 

f)lusieurs  posent  en  principe  que  le  cessionnaire  ne  doit  pas 
es  fruits  per^us  ou  ^chus  ant^rieurement  k  la  demande  en 
retrait,  ia  quality  de  possesseur  de  bonne  foi  ne  pouvant 
6tre  refus^e  au  retray6  (Demolombe,  1. 16,  n^  108;  Laurent, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n''  3425). 

La  jurisprudence  adopte  le  mdme  point  de  depart  relative- 
mem  aux  fruits  et  reiativement  aux  mt^r^ts.  Juge  que  le  re- 
trayant  doit  rembourser  les  int^rdts  du  prix  de  la  cession  k 

Sartir  de  la  demande,  et  que  le  cessionnaire,  de  son  cdt^,  lui 
oitcompte,  depuis  la  m6me6poque,  des  fruits  qu'il  a  pergus 
(Agen,  27  janv.  1880,  alT.  Beaumont,  D.  P.  80.  2.  187).  — 
Jug6,  toutefois,  ^ue  le  retrayant  et  le  cessionnaire  ne  se  doi- 
vent  ni  fruits,  ni  interets,  pour  tout  le  temps  qui  a  pr^c^d^ 
Texercice  du  retrait ;  specialement,  que  le  retraye  ne  doit  au- 
cune  restitution  k  raison  des  coupes  de  bois  ant<^rieures  au 
retrait  et  qui  u'exc^deraient  pas  la  jouissance  k  laquelle  11 
avait  droit  (Ghamb6ry,  27  janv.  1872,  aff.  Million,  D.  I'.  72.  2. 
239).  Laplupart  des  auteurs  repoussent,  au  contraire,  dans 
cette  hypotb^se,  la  compensation  admise  par  cet  arrdt,  la 
compensation  legale  n'existant  que  dans  les  cas  d^termin^s 
parlel^gislaleur(V.ies  auteurs  pr^cites);  maisiis  enseignent 
que  la  valeur  des  fruits  doit  dtre  d^duite  des  int^rdts  (Con* 
trd,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc,  cit.). 

t!2B3.  D'apr^s  M.  Laurent,  loc.  a7.,  le  principe  que  le 
retray6  doit  Atre  rendu  compl6tement  indemne  entrafnerait 
cette  consequence,  que  les  int^r^ts  k  payer  au  cessionnaire 
porteraient  eux-m6mes  int6r6ts  k  parlir  du  jour  ou  ils  oou- 
rent.  U  paraft  plus  juridique  de  decider  que  les  int^rdts  des 
interftts  ne  peuvent  courir  que  conform6ment  au  droit  com- 
mun,  tel  qu  il  r6sulte  de  Tart.  1154  c.  civ.(Baudry-LacaDti- 
nerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  4422  ;  Li^ge,  23  mars  1852,  Past- 
crisie,  1852.  2.  232). 

i;234.  Le  remboursement  comprend  enOn  les  frais  et 
loyaux  codts  du  contrat.  Le  mot  /oy auar,  emprunt^  au  texte 
de  Tart.  841,implique  cette  id^e  que  si  le  prix  a  ^td  exager^ 
frauduleusement  dans  Tacle  de  cession,  le  retrayant  ne  sera 
tenu  de  rembourser  aue  ceux  correspondarit  au  prix  r^el. 
Cette  observation  s'applique,  notamment,  aux  droits  d'enre- 
gistrement  (Demolombe,  t.  16,  n°  106;  Hue,  t.  5,  n®  328; 
Baadry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  3418).  —  Jug6  que  le 
retrayant  n'est  tenu  de  rembourser  au  cessionnaire  que 
les  frais  de  la  cession  et  des  operations  de  partages  an- 
t^rieurs  k  I'exercice  du  retrait,  et  que,  par  suite,  il  ne 
doit  pas  restituer  les  frais  de  la  saisie  qu'un  creancier 
du  cessionnaire  soumis  au  retrait  successoral  a  pratiqu6e 
sur  les  biens  her^ditaires  (Grenoble,  16  aoilt  1858,  supra, 
v«  Minorite-tuleUe-^ mancipation,  n«  501). 

1235.  Jug6  que  Tacheteur  d'une  part  de  succession, qui 
6ieve  des  constructions  sur  des  immeubles  faisant  partie  de 
cette  succession,  est  autoris^,  dans  le  cas  oil  les  heritiers 
exercentle  droit  de  retrait  queleur  conf6re  Tart.  841  c.civ., 
k  r^clamer  k  ces  h^ritiers  une  indemnity  dans  la  mesure  oti 
ces  constructions  etaient  n^cessaires  ou  ont  augments  la  va- 
leur de  la  succession ;  que  les  heritiers  ne  peuvent,  au  con- 
traire, exiger  du  constructeur  la  suppression  des  construc- 
tions conformtoent  a  Tart.  555  c.  civ.  (Trib.  regional  sup6- 
rieur  de  Colmar,  27  avr.  1892,  afif.  N6cesson,  D.  P.  93.  2. 
12).  La  solution  donn^e  k  cette  question,  qui  ne  s'^tait  pas 
encore  presentee  en  jurisprudence,  parait  fondle.  Sans 
doute,  on  ne  pent  appliquer  k  Tacheteur  6vince  d'une  part 
de  succession  la  disposition  de  Tart.  555  c.  civ.,  car  cet 
acheteur  n*est  point  un  possesseur  de  bonne  foi,  dans  le  sens 
juridique  de  ce  mot.  Mais  c'est  d  fortiori  de  Part.  555qu*on 
doit  lui  reconnattre  le  droit  de  demander  une  indemnity  aux 
CO  heritiers  qui  r^vincent,  indemnity  qui  doit  6tre  ^gale  au 
laontant  de  la  d^pense,  s'il  s'agit  de  constructions  necessai- 
res,  et  au  montant  de  la  plus-value,  s'il  s*agit  de  construc- 
tions simplement  utiles.  Ainsi  que  le  remarque  tr^s  juste- 
ment  Tarrfit  precite,  I'acheteur  Evince  peut  se  pr6valoir, 
vis-k-vis  des  coh^ritiers,  des  dispositions  des  art.  1634  et 
1673,  non  pas  que  ce^  coheri tiers  soient,  k  son  ^gard,  dans 
la  situation  d'un  vendeur  vis-i-vis  de  son  acheteur,  mais 
du  moins  parce  que,  par  leur  propre  fait, ils  r^vincent  d'une 
propriety  qu'il  avait  reg^ulierement  acquise  A  domino. 

i2S36.Le  cessionnaire  de  droits  successifs  centre  lequel 
le  retrait  a^te  exerc^  jouitpourle  payement  du  prix  quidoit 


lui  etre  rembourse,  du  privilege  du  copartageant,  et  non  pas 
de  celui  du  veudeur,  si  d'aiileurs  le  retrait  met  fin  comply 
tement&rindivision(6ordeaux,  12  juill.  1858,  s(ipr(!t,n°  1228). 

1237.  — II.  Procedure  DU  RETBAiT(iUp.  n*>"  1980  et  1981). 
—  L'exercice  du  retrait  n'exige  raccomplissemeni  d'aucune 
formality  particulidre;  il  sufflt  que  le  coh^ritier  du  c^daat 
manifeste,  d'une  mani^re  quelconque,  sa  volont6  d'exercer 
le  retrait.  En  particulier,  il  n'est  pas  n^cessaire  qu'il  ait  re* 
cours  k  des  oures  r^elles  portant  sur  la  somme  a  rembour- 
ser; des  ofTres  verbales  sent  mdme  inutiles  (Demolombe, 
t.  16,  iiO«  114  et  121 ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  621  ter,  p.  529, 
texte  et  note  58;  Laurent,  t.  10,  n^  379  ;  Hue,  loc.  cU.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.2,n<»3451.  Comp.  R^.  n«  1977 
etl978).  D6cid6,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  en  retrait 
successoral  n'est  pas  tenu,  dans  le  cas  de  d6n6gation  de 
la  vente  des  droits  h^r^ditaires,  d'apporter  la  preuve  du 
chiffre  du  prix  moyennant  lequel  la  cession  a  6te  faite,  et 
d'en  offrir  le  montant  (Angers,  11  mai  1876,  aflf.  Ricordeaa, 
D.  P.  76.  2.  232). 

1238.11a  ^t^  jug6  que,  pour  que  le  cessionnaire,  devenu 
l^gataire  universel  du  cedant,puisse  fttre  6cart6du  partagc 
malgr^  son  nouveau  titre,  11  ne  suffit  pas  que  Tun  des  co- 
h^ritiers  ait,  par  une  simple  notification,  manifest^,  avant 
le  d6c6s  de  Th^ritier  cedant,  Tintention  d'exercer  le  retrait; 
Taction  en  retrait  n'est  recevable,  en  ce  cas,  qu'autaut 
qu'elle  a  M  r^ellement  et  valablement  introduite  ant6rieu- 
rement  k  cet  ^v6nement;  et  que  si  une  premiere  ins- 
tance en  retrait,  introduite  en  temps  utile,  avait  et6  di- 
claree  nulle,  les  heritiers  ne  seraient  plus  recevables,  aprte 
le  d^c^s  du  cedant,  k  en  intenter  une  nouvelle  (Caen,  28  nud 
1867,  aflf.  Drouet,  D.  P.  68.  2.  190). 

1 239.  Le  d6faut  de  signification  d'un  transport  ne  pou- 
vant pas  Stre  oppose  aux  tiers  par  le  cessionnaire,  le  ces- 
sionnaire de  droits  successifs  ne  peut  exciper  du  d^faut  de 
signification  du  transport  aux  coh^ritiers  du  cedant  pour 
soutenir  qu'il  n'est  pas  devenu  propri6taire  de  ces  droits,  et 
^chapper  ainsi  k  Vexercice  du  retrait  successoral  ;  que 
Texercice  du  retrait  successoral  ^quivaut,  dans  le  sens  de 
Tart.  1690,&  une  acceptation,  de  la  part  des  coh^ritiers  re- 
trayants,  du  transport  de  droits  successifs  qui  font  robjet  | 
de  ce  retrait  (Civ.  cass.  7  janv.  1857,  aff.  Chauvelot,D.  P. 

57.  1.  81.  Comp.  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  621  ter,  p.  530,texte 
et  note  62). 

1240.  D'apr^s  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n<*  3448,  la  demaude  en  retrait  n'oblige  pas  le  retrayant  vis- 
i-vis  du  retraye,  le  premier  ne  pouvant  s'engacer  par  un 
acte  unilateral  de  volont6  ;  il  n'est  engage  que  si  le  cession- 
naire lui  a  donn^  acte  de  sa  demande  en  y  souscrivant,  ou  si 
un  jugement  ayant  force  de  chose  jilg^e  a  consacr6  le  re- 
trait. 6n  decide,  au  contraire,  que  vis-&-vis  du  retray^  la 
demande  confere  au  retrayant  un  droit  acquis,  qui  ne  peut 
plus  Stre  d^truit,  notamment,  ni  par  une  retrocession,  ni 
par  la  cir Constance  que  le  cessionnaire  serait  devenu  rh6- 
rilier  du  c6dant  {La,Db6, Revue  critiquCy  1855,  p.  153,  n«  29; 
Demolombe,  t.  16,  n°  135;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  (er, 
p.  530,  texte  et  notes  60  et  61 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n°  3449.  Comp.  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1306  et  1338; 
Vi^i6,  t.  2,  n®  316).  Jug6,  en  particulier,  que  le  cession- 
naire de  droits  successifs  centre  lequel  le  retrait  est  exerc^ 
ne  peut  retroc^der  ses  droits  k  son  cedant  au  prejudice  dn 
retrayant  (Civ. cass.  7  janv.  1857,  aff.  Ckauvelot,  D.  P.  57. 
1.81). 

1941.  En  cas  de  cessions  successives.  Taction  en  retrait 
doit  dtre  intent^e  contre  le  dernier  cessionnaire,  saufi 
celui-ci  k  exiger  ia  mise  en  cause  du  precedent  (Labb^, 
Revue  critique,  1855,  p.  153,  n«  29;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n^*  3446.  Contra,  Demolombe,  t.  16,  n^*  111). 

1242.  —  IIL  Pbndant  qubl  tbmps  peut  £tre  bxerck  lb 
RETRAIT  SUCCESSORAL  ?  (H^.  u"  i  982  k  1 985.)  —  La  loi  n*a  pas 
fix^  de  d6lai  pour  Texercice  du  retrait;  mais  il  est  certain 
que  si  le  retrait  peut  6tre  exerc6  soit  avant  le  partage,  c'est- 
k'dire  des  que  la  cession  a  eu  lieu,  avant  mdme  que  le  ces- 
sionnaire ait  form^  une  demande  en  partage,  soit  pendant  les 
operations  du  partage,  il  ne  peut  plus  T^tre,  au  contraire, 
apres  que  le  partage  est  consomm^  (Demolombe,  t.  16, 
no- 124,  125  et  129  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  526  et 
527,  texte  et  notes  44  et  47  ;  Laurent,  t.  10,  n«  375;  Hue, 
t.  5,  n»  326;  Thiry,  t.  2,  n'  192;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1383; 
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Baodry-LacanliDene  et  Wahl,  t.  2,  n^*  3435,  3439  et  3440. 

Comp.  Rifp.  n«  i982,  1988  k  1990). 

li4<l,  Presqtie  to  us  les  auteurs  enseignent  quetantque 
ie  partage  n'est  pas  consomme  raction  en  retrait  ne  peut 
pas  5*61610(1^  par  la  prescription,  parce  qu'elle  est  ie  corol- 
laire  de  Taction  en  partage  qui  est  imprescriptible  (Deino- 
lombe,  t.  16,  n»  125;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  527,  n«  30; 
Laurent,  toe.  eit.;  Le  Seilyer,  t.  3,  n^  i382;  Hue,  loc,  cit.; 
Baudry-LacantinerieetWahl,  t.  3,  n»  3442).  Juge  cependant 
que  I'action  en  retrait  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  ne 
^est  pas  6coui^  trente  ans  depuis  Touverture  de  la  succes- 
sion, et  qu'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  et6  proc6d6  au  partage 
(Rennes,  15  janv.  1880,cite  6'uprd,n«  1218).  En  admettant  que 
la  presciiption  trentenaire  soit  applicable  en  cette  mati^re, 
il  nous  aemble  que  le  d^lai  ne  devrait  courir  que  du  jour  de 
la  cessioD,  puisque  c'est  seulement  k  partir  de  cette  date 
que  le  retrait  peut  6tre  exercd. 

1244.  D^s  quele  partageest  consonim^,le retrait, n'ay ant 
plus  de  motifs,  cessede  pouvoir  6tre  exerc6  (Paris,  28  mars 
1854,afif.Saint-Albin,D.P.  55.5.  394.  Comp.  il^p.nM988). 
Le  partage  est  k  consid^rer  comme  consomm^,  ind^pen- 
damment  de  la  d^livrance  et  de  la  prise  de  possession  des 
objets^chus  k  chacun  des  copartageants,  d^s  qu'ils  s'en 
trouvent  16ealement  approprifes,  soit  par  voie  de  tirage 
au  sort,  soit  par  voie  d^attribulion,  suivant  qu'il  a  6t6  pro- 
c^d6  au  partage  sous  Tune  ou  Tautre  de  ces  formes  (Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  §  621  t&r,  p.  527).  La  mise  en  possession 
des  attributaires  n'est  done  pas  necessaire  (Conf.  Demolom- 
be,  t.  16,  n«  130;  Hue,  ioc.  cit. ;  Le  Seilyer,  t.  3,  n»  1385; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  3435).  Ajoutonsque, 
s'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire,  le  partage  n'est  consomm6 
qu'apres  qu'est  intervenule  jugement  d' homologation (Cham- 
bery,  12 ^vr.  1878,  aff.  Prunier,  U.  P.  79.  2.  201).Et  m6me 
il  est  necessaire,  s'il  y  a  eu  contestation,  que  ce  jugement 
soitpass^  en  force  de  chose  jug6e.  —Juge  que  le  retrait  suc- 
cessoral  peut  fttre  exerc4  tant  que  les  valours  successives 
demeurent  indivises  entre  les  h^ritiers ;  que,  par  suite,  il  peut 
Talablement  avoir  lieu  centre  ie  cessionnaire  d'un  h^ritier, 
lorsque  les  operations decompte,  liquidation  et  partage  d'une 
communauteaccomplies  entre  ayants  droit,  se  bornent  k  in- 
diquer  U  nature  et  les  droits  des  coh6ritiers,  sans  leur  attri- 
boer  une  portion  determin^e  des  biens  successifs,  etque,  d^s 
lore.les  valours  revenant  aux  h^ritiers  de  I'^poux  pr6d6c6d6 
demeurent  encore  indivises  entre  eux  (Civ.  rej.8  nov.  1882, 
air.  Portier,  D.  P.  83.  1.  268).  Dans  Tesp^ce  jug6e  par  cet 
arret,  le  demandeur  en  cassation  pretendait  oue  Taction  en 
retrait  n'6tait  plus  recevable  parce  que,  k  Tepoque  ou  elle 
atait  6te  intentee,  chacun  des  heritiers  avail  immatricuie  di  vi- 
semcnti  son  nom  une  quotite(un  tiers)  de  valours  dependant 
de  la  succession,  et  qu  il  ne  restait  plus  a  op^rer  entre  eux 
quun  partage  materiel.  Mais,  comme  on  Ta  observe  dans  la 
Dote  joiote  k  Tarret,le  fait  d'avoir  inscrit  collectivement  les 
litres  representant  les  valours  hereditaires  sous  le  nom  de 
cbacun  des  heritiers  divisement  pour  une  quotite,  ne  peut 
avoir  pour  resultat  d'attribner  k  chacun  d'eux  la  propriete 
exclusive  de  certains  biens  determines  dans  la  succession. 
Due  modifie  pas  le  droit  qm  appartient  k  chacun  de  ces  heri- 
Uers,  considere  comme  successible,  sur  Tensemble  des  va- 
1cm  hereditaires.  Apres  comme  avant  Timmatriculation,  ils 
restent  proprietaires  par  indivis  pour  une  quotite  de  chacune 
de  ces  valours.  Or,  pour  qu'il  y  ait  partage,  il  faut  qu'i  ce 
droit  indivis  ait  succede  im  droit  exclusif  sur  quelques-ims 
des  biens  successifs.  Le  partage  suppose  la  formation  de 
loU,  raltribution  exclusive  d'obiets  determines  k  chaque  h6- 
ritier.  On  ne  doit  pas  considerer  comme  contraire  a  cette 
decision  on  arret  de  la  chambre  des  requetes  du  26  nov. 

(11  (Tessier  C.Bechard  et  Coirard).  —  La  cour;  —  Sur  les 
iDsde  Don-recevoir  proposees  centre  Tappel  au  fond;  —  Atten- 
dn  qoe,  fallQt-il  admettre  quen  ordonnant  le  partage  de  la  sue- 
ce«aoa  de  Catherine  Jouve  par  jugement  confirm^  sur  appel, 
)« tribaoal  a  implicitement  ordonue  le  partake  des  successions 
de  sei  p^  et  mere  et  de  toutes  autres  dent  la  sienne  se  com- 
posait,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  hoirs  Tessier  fussent  irre- 
cevables  k  exercer  le  retrait  successoral  k  I'encontre  de  leurs 
adversaires,  representant  Remain  Tessier  ;  qu'en  efifet,  ils  o'au- 
raiem  pu  etre  rendus  tels  que  par  un  partage  consomme,  par 
■K  prue  de  possession  de  lots,  et  non  par  un  partage  en  cours 
d'eieoition ;  que  le  jugement  qui  a  ordonne  ce  partage  et  Ic  com- 

Slpfl.  au  R4?.  —  Tom  XVIL 


1861,  cite  suprd^  n*  1211,  qui  a  repousse  la  demande  en 
retrait,  attendu  que,  dans  Tespece  de  cet  arret,  il  y  avait  eu 
partage  elTectue  de  la  plus  grande  partie  de  la  succession  ; 
Tindivision  ne  subsistait  que  sur  certains  objets  determines 
de  There dite,  qui,  demeures  en  dehors  du  partage,  avaient 
fait  seuls  Tobjet  de  la  cession. 

1^45.  Le  partage  dont  ils'agit  ici  est  un  partage  definitif  . 
reglant  irrevocablement  les  droits  des  parties.  L'existence 
d'un  partage  provisionnel  ne  constituerait  pas  une  fin  de 
non-recevoir  centre  la  demande  de  retrait  successoral 
(Chambery.  27  janv.  1872,  cite  siiprd,  n«  1207).  Nous  sup- 
posons  d'ailleurs  un  partage  provisionnel  anterieur  k  la 
cession  ;  car  celui  qui  est  posterieur  k  la  cession  pourrait 
etre  quelquefois  interprete,  par  application  de  ce  aui  est  dit 
infra,  n^  1246,  comme  emportant  renonciation  di  la  faculte 
de  retrait  (Demolombe,  t.  16,  n°  128;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n<»  3437;  Comp.  Le  Seilyer,  t.  3,  n*  1384). 

1^46.  11  peut  arrivcr  d'ailleurs  que  les  coheritiers  du 
cedant  soient  dechus  de  la  faculte  d'exercer  le  retrait  avent 
que  le  partage  soit  consomme  par  suite  de  ieur  renon- 
ciation k  ce  droit,  qui  est  etabli  uniquement  dans  leur 
interet,  quoique  les  motifs  qui  Tout  fait  instituer  se  rattachent 
k  Tordre  public.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sent  una- 
nimes  sur  ce  point ;  on  discute  seulement  dans  quels  cas 
il  y  a  renonciation.  A  cet  egard,  la  renonciation,  par  cela 
mime  que  la  loi  ne  Ta  soumise  k  aucune  forme  particuliere, 
peut  etre  expresse  ou  tacite ;  la  renonciation  tacite  resulte 
de  tout  acte  indiquant  d'une  maniere  non  equivoque  de 
la  part  de  son  auteur  la  volonte  de  renoncer  au  priviiecre 
de  Tart.  841  (Demolombe,  t.  16.  n«»  67  et  127;  Desjar- 
dins, loc^  cit, ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,§  621  ^er,p.527;  Laurent, 
t.  10,  n**'  342  et  377  ;  Thiry,  t.  2,  n*  192  ;  Hue,  Ioc,  cit. , 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  3427  et  3428).  — 
11  a  ete  juge  :  l"*  que  le  retrait  successoral  peut  etrevalable- 
ment  exerce  jusqu'^  ce  que  ie  partage  ait  ete  consomme, 
a  moins  que  Theritier  n'y  ait  renonce  expressement  ou  ta- 
citement ;  que  la  renonciation  expresse  k  Texercice  du  re- 
trait est  nulle  lorsau'elle  a  eteconsentie  sous  une  condition 
illicite  et  memo  delictueuse,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  ete 
le  prix  de  Tengagement  pris  par  le  cessionnaire  de  ne  pas 
se  presenter  aux  encheres  des  fruits  saisis-brandonnes  au 
prejudice  de  Theritier  retrayant;  que  cette  nullite  radicale 
et  absolue  n'est  pas  susceptible  d'etre  couverte  par  Texecu- 
tion  donnee  au  premier  engagement,  et  que  la  partie  elle- 
meme  qui  y  a  concouru  est  recevable  k  Tmvoquer ;  qu'on 
ne  peut  induire  une  renonciation  tacite  k  Texercice  du 
retrait,  soit  du  jugement  qui  a  ordonne  le  partage  entre  les 
heritiers  d'une  ligne  et  le  cessionnaire  des  heritiers  de 
Tautre  ligne,  alors  que  ce  jugement  donne  acte  aux  premiers 
de  leurs  reserves  d'attaquer  par  les  voies  de  droit  Tacte  de 
renonciation  expresse,  soit  des  jugementsulterieurs  aui,  de* 
meurant  ces  reserves,  ont  ordonne  le  payement  des  rrais  de 
garde  dus  au  sequestre  des  biens  indivis,  ainsi  quelalicita- 
tion  des  immeubles  (Pau,  14  fevr.  1860,  alT.  Dubiau,  D.  P. 
60.  2.  115};  —  %^  Que  le  retrait  successoral  pouvant  avoir 
lieu  jusqu  4  ce  que  le  partage  soit  consomme,  les  coheri- 
tiers du  cedant  sent  recevables  dans  leur  action  en  retrait 
alors  memo  que  les  operations  du  partage  seraient  com- 
mencees  et  que  Texpert  charge  de  proceder  k  Testimation 
des  biens  et  k  la  composition  des  lots  aurait  dej&  prete  ser- 
ment(Nlmes,  16mai  1864)(1);  — 3®  Que  Theritier  quia  con- 
senti  II  entreren  partage  avec  le  cessionnaire  d'un  autre  h6- 
ritier  non  successible  mais  parent  de  la  famille  peut  encore 
exercer  le  retrait  successoral  centre  la  personne,  etrangere  k 
la  famille,  k  laquelle  le  premier  cessionnaire  a  retrocede  scs 
droits  (Chambery,  12  fevr.  1878,   cit6  supra,   n*»  1214);  — 

mencement  d*execuiion  qu'il  a  re^u  par  la  prestation  du  ser- 
ment  de  Texpert,  hors  de  la  presence  des  hoirs  Tessier,  nefait 
point  n^cessairement  supposer  que  ceux-ci  ont  voulu  renoncer 
au  privilege  que  ieur  con  fere  Tart.  841  pr6cit^,et  que  ce  privilege 
s'est  trouvo  ainsi  toujours  sauveganie  ;  —  Attendu  que  c'esl  k 
tort  que  les  premiers  juges  ont  d6cide  le  contraire;  —  Par  ces 
motifs. 

Rejette  les  moyens  de  nullite  proposes  contre  Tappel ;  re- 
jette  aussiles  fins  de  non-recevoir  propos^es  contre  cet  appel  an 
fond,  etc. 

Du  16  mai  1861.-C.  de  Nlmes,  l'*ch.-MM.  Liquier,  pr.-Mestre 
l^r  av.  gen.-Balnielle  et  Paradan,  av. 
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4^Qu'une  femme  peut  renoncer  valablement  au  profit  de  son 
mari,  acqu6reur  des  droiti  indivis  entre  elk  et  ses  cohM- 
tiers,  k  la  faculty  d'exercer  le  retrait  successoral ;  et  que 
cette  renonciation  peut  s'induire  d'actes  qui  impliquent  la 
reconnaissance  definitive  par  cette  femme  de  la  copropri^t^ 
de  son  mari  dans  les  immeubles  acquis  par  lui  comme  ces- 
sionnaire,  ainsi  que  de  rattribution  irrevocable  du  droit  de  ce 
dernier  dans  les  successions  k  partager,  et  notamment 
d'actes  d'ali^nation  que  la  femme  a  approuv^s  par  son  con- 
cours  ou  son  acceptation  (Civ.  rej.  26  janv.  i887,  aff.  Rosins, 
D.  P.  87.  1.  275);  —  5*  Que  la  renonciation  au  droit 
d'exercer  le  retrait  successoral  ne  saurait  s'indulre,  au  pro- 
fit du  legataire  auquel  certains  h^ritiers  ont  c6d6  leurs 
droits  successifs,  de  ce  que  la  cession  k  lui  faite  a  M  men- 
tionn^e,  sans  protestation  ni  reserve  de  la  part  des  autres 
heritiers,  dans  Vacte  par  lequelcesderniers  lui  ont  consent! 
la  deiivrance  de  son  legs ;  qu'en  tout  cas,  cette  renonciation 
ne  saurait  dtre  oppos^e  k  rhSritier  qui  a  6te  represents 
dans  Facte  par  un  mandataire  dont  la  procuration  sp^ciale 
portait  simplement  autorisation  de  faire  ladite  deiivrance 
(Rennes,  45  janv.  4880,  cit6  supra,  d*  4218);— 6*  Que 
la  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  ne 
peut  r6sulter  que  d'actes  incompatibles  avec  cet  exercice  et 
qu'i  cet  6gard,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d*appr6cier  les 
actes,  les  circonstances  de  la  cause  etTintention  aes  parties ; 
que  par  suite,  i'arrdt  qui  declare  que,  loin  de  vouloir  renon- 
cer k  Texeroice  du  retrait  successoral,  un  hdritier  a  mani- 
festo rintention  d'Scarter  du  partage  le  cessionnaire  d'lm  des 
cob6ritierSy  et  ajoute  que  des  divers  agissements  de  la  par- 
tie  on  ne  peut  tirer  ni  preuve  ni  indice  mdme  d'une  renon- 
ciation de  sa  part,  fait  une  appreciation  qui  est  souveraine 
et  echapoe  au  contrdle  de  la  cour  de  cassation ;  que  le  fait 
par  des  n6ritiers  deceder  k  TEtat,  apr6s  declaration  d'utili- 
te  publique,  leurs  droits  respectifs  sur  un  terrain  necessaire 
^  retablissement  d'une  route  nationale,  ne  constitue  pas  une 
renonciation  k  Texercice  du  retrait  successoral  (Req.  20  juill. 
1893,  aff.Du8saix,D.  P.  93.  1.  592);  —  !•  Que  les  heritiers 
qui  ont  pris  part  avec  le  cessionnaire  aux  divers  actes  de  la 
succession,  et  en  particulier,  k  des  alienations  qui,  impo- 
sant  au  cessionnaire  une  obligation  degarantie,  empechent 
de  le  rendre  indemne  par  le  remboursement  du  prix,  doi- 
vent  etre  consideres  comme  ayant  renonce  au  retrait  suc- 
cessoral et  ne  peuvent  plus,  par  suite,  Texercer  (Aneers, 
4"  aoiit  4873)  (1). 

1241.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  retrait  successoral 
peut  etre  exerce  apres  le  partage  lorsque  le  partage  vient  k 
etre  rescinde,  onamdiqu6auft^p.,n"  4991 A  4994,  plusieurs 
distinctions  proposees  pour  resoudre  cette  difficulte.  La  pos- 
sibilite  d'exercer  le  retrait  dans  cette  hypothese  est  genSra- 
lement  admise  aujourd'hui  par  les  auteurs,  soit  que  la  ces- 
sion soit  posteheure  k  la  demande  en  nullite,  soit  qu'elle 
soit  anterieure  k  la  meme  demande,  ou  memo  au  partage 
primitif  (Demolombe,  t.  46,  n**  89;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1328; 
Baudry-Lacaotinerie  et  Wahl,  t.  2,n»  3435  et  t.  3,  n**  4649). 
M.  Demolombe  enseigne  toutefois,  t.  46,  n*"  394,  contraire- 

(1)  (Degoul  C.  heritiers  Germain.)  —  Le  tribnnal  civil  d'An- 
gers  a  rendu  le  26  mai  4873  un  jugement  ainsi  con^u  :  — 
«  Attendu  que  les  keritiers  Germain  reconnaissent  que  Jules 
Degoal  et  consorts  ont  qualite  et  se  trouvent  encore  dans  les 
deiais  pour  agir,  et  qu'ils  n'opposent  k  leur  demande  de  retrait 
des  deux  vingtiemes  de  rh6redit6  de  feu  Germain,  compris 
aujourd'hui  dans  la  succession  de  sa  veuve,  que  la  renonciation 
one  les  auteurs  de  Degoul  et  Degoul  lui-mfime  avaient  faite  k 
Fexercice  de  ce  retrait ;  —  En  droit :  —  Attendu  que  la  renon- 
ciation  au  retrait  successoral  peut  etre  tacite,  k  la  condition 
qu'elle  resulte  d 'actes  dont  la  signification  ne  presente  aucune 
ambiguite,  ou  qui  ne  permetient  plus  en  remboursant  au 
retray^,  aux  termes  de  I'art.  841  c.  civ.,  le  prix  de  la  cession, 
de  le  rendre  indemne  et  de  lui  restituer  rini^grite  de  sa  situa- 
tion ;  —  En  fait :  —  Attendu  que  des  actes  gemines  qui  satis- 
font  k  cette  condition  ont  ete  accomplis  par  les  hdritiers  Ger- 
main ;  —  Que,  le  11  dec.  1849,  sur  la  poursuile  en  expropria- 
tion dirig6e  contre  eux,  lesdits  heritiers  el  la  veuve  Germain, 
celle-ci  tant  comme  usufruitiere  universelle  que  comme  nu- 
nroprietaire,  depuis  le  27  nov.  1839,  d'un  vingtifeme  des  biens 
e  son  mari,  ont  consent!  k  la  compagnie  d'Orieans  la  cession 
de  terrains  dependant  de  la  succession  dont  il  s'agit ;  —  Qu'ils 
ont,  le  15  mai  1858,  par  acte  au  rapport  de  M«  Metayer,  notairc, 
pris  Tengagement  avec  la  dame  veuve  Germain,  qui  se  rendait 
cessionnaire   d'un    second  vingtieme    de   cette  succession,  de 
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ment  k  I'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  retrait  ne  peut  plus  etre  exerce  par  les  heritiers 
qui  ont  concouru  au  partage. 

1248.—  IV.  Effbts  du  rktrait  {R^p.  n««  1996  i200l).- 
Pour  determiner  avec  precision  les  effete  du  retrait  exerce, 
il  est  necessaire  de  distinguer  les  rapports  entre  le  retrayant 
et  le  retrace,  d'une  part,  et  entre  le  retraye  et  le  cedant, 
d*autre  part. 

Entre  le  retrayant  et  le  retraye,  c'est  une  doctriDe  cla«- 
sique  que  le  retrait  ne  constitue  ni  une  aunulation  de  la 
cession,  ni  une  retrocession,  mais  consiste  uniquement 
dans  ime  subrogation,  dans  la  substitution  retroactive  d'tin 
nouveau  cessionnaire  k  Tancicn,  dont  la  personne  seule- 
ment  disparaft  du  contrat  primitif.  Le  retrayant  se  trouve 
ainsi  subroge,  dans  ses  rapports  avec  celui-ci,  k  tous  les 
droits  et  obligations  du  letraye.  De  ce  caract6reattribueaa 
retrait  successoral,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  tirent 
d'importantes  consequences : 

1<»  La  transcription  du  retrait  est  inutile,  et,  par  suite,  le 
droit  correspondant  k  cette  formalite  n'est  pas  dd  lors  de 
Tenregistrement  de  Tacte  (Trib.  Pont-rEveque,  10  janv.  1867, 
aff.  Dupin  des  Vastisses,  D.  P.  67.  3.24.  Comp.«Mpfd,v«En- 
regislrement,  n°  3560) ; 

2*  Le  droit  proportionnel  de  mutation  n'est  pas  non  plus 
exigible ;  le  retrait  donne  ouverture  simplement  au  droit  de 
liberation  sur  les  sommes  remboursees,  ou  au  droit  d'obli- 
gation  sur  celles  que  le  retrayant  s'oblige  de  payer  (V.  «i- 
prd,  cod.  v«,  n''  1362)  ; 

3'»  Tous  les  droits  que  le  retray6  pouvait  avoir  centre  la 
succession,  ou  que  la  succession  pouvait  avoir  contre  le 
retraye,  et  qui  s'etaient  eteints  par  confusion,  renaissent 
comme  si  la  confusion  n'avait  jamais  eu  lieu  (Demolombe, 
1. 16,  n«  142 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  fer,  p.  531 ;  Laurent 
t.  10,  n«  388;  Hue,  t.  5,  n**  329)  ; 

4®  Les  alienations,  de  mdme  que  les  constitutions  de 
droits  reels,  de  servitude  ou  d*hypothe<jue,  par  exemple, 
consenties  parle  cessionnaire,  sent  a  considerer  comme  non 
avenues  (V. auteurs  preciteset  Hureaux,  t.  3,  n*  338;  Vigi^, 
t.  2,  n«  310;  Le  Sellyer, t.  3,  n»1380); 

5*  Le  retrayant  est  cense  avoir  succede  directement  au 
cedant,  la  possession  interimaire  du  retraye  etant  efhcee 
(Labbe,  op.  cit.,  p.  143  ;  Demolombe,  t.  16,  n*»«  139  et  142; 
Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  t.  10,  n»387;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  3454).  II  a  ete  juge  cependant 
que,  sous  le  regime  dotal,  la  constitution  en  dot  de  tous  les 
biens  presents  ne  frappe  pas  la  part  indivise  dont  la  femme 
est  devenue  proprietaire,  en  exergant,  durant  le  manage,  le 
retrait  successoral,  contre  le  cessionnaire  del'un  deses  cohe- 
ritiers,  alors  meme  que  la  cession  serait  anterieurej  au 
manage,  Texercice  du  retrait  ne  retroa^issant  pas  au  jour 
de  la  cession  (Civ.  rej.  31  mai  1859  aff.  D'Hauterive,  D.  P. 
59. 1.  241).  Mais  cette  decision  s'explique  par  des  motifs 
particuliers  indiques  dans  la  note  joints  k  Tarret,  et  no- 
tamment par  celui-ci,  que  le  retrait  successoral,  tant  qu'il 
n'est  pas  exerce,  ne  constitue  pas  un  bien  proprement  dit, 

demeurer  durant  cinq  annees  dans  Vindivision  qnant  k  la  terre 
de  Chambourreau,  et  que  la  dame  veuve  Germain  a  necessaire- 
ment  stipule  k  cet  acte  comme  nu-proprietaire,  puisqae  son 
titre  d'usufruitiere  universelle  ezcluait  par  lui  seul  la  division 
au  point  de  vue  de  sa  louissance;  —  Que  le  24  fevr.  1863,  les- 
dits heritiers,  et  parmi  eux  Jules  Degoul  lui-meme,  pour  pre- 
parer la  vente  d'une  maison  dependant  de  la  succession  source 
du  litige,  ont  fait  dresser,  en  execution  du  jugement  du  12  du 
mfime  mois,  un  cahier  des  charges  dans  leauel  la  veuve  Ger- 
main figure  toujours  en  sa  double  qualite  d'usufruitifere  et  de 
nu-propri^taire ;  et  qu'enfln,  le  24  mars  de  la  meme  annee,  ils 
ont,  avec  le  coocours  de  ladite  veuve,  ad  juge  cette  maison  k  ud 
sieur  Bonmier,  raoyennant  22  000  fr.;  —  Attendu  que  tous  ces 
actes  impliquent,  de  la  part  des  heritiers  Germain,  la  renon- 
ciation au  retrait  successoral  que  Jules  Degoul,  Ton  d*eux, 
pretend  anjourd'hui  exercer,  mais  gue  le  dernier  surtout,  qni 
impose  k  la  veuve  Germain  une  obligation  de  garantie,  dont  ii 
n'est  pas  au  pouvoir  du  retrayant  de  la  degager,  est  absolument 
incompatible  avec  Taction  dirigee  contre  elle,  etc. ;  >>  —  Appel 
par  Degoul. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugeS;  —  Con- 
firme   etc* 

Du'l"  aotit  1873.-G.  d'Angers,  1"  ch.-MiL  Metivier,  !•'  pr.- 
Ratbedat,  av.  g6n.,  Durand  (du  barreau  de  R6nnes)  et  Guiltofl 
jeune,  av. 
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maisun  simple  droit   facultalif,  qui  reste  en  dehors  de  la 
coQstitution  en  dot  des  biens  presents ; 

6^  Le  retrayant  profile  de  tous  les  avantas;es  dont  les 
droits  c6d6s  out  pu  toe  Tobjet  dans  I'intervalTe  de  la  ces- 
sion au  relrait,  tels  que  ceux  quipeuvent  r6sulter  de  I'ex- 
tiDCtion  d'une  rente  viag^re,  ou  de  la  r6vocation  d'un  tes- 
tament (Demolombe,  t.  i6,  n^*  146  et  147  ;  Aubry  et  Rau, 
I.  6,  §  621  ter^  p.  531  ;  Laurent,  t.  10,  n«  392  ;  Hue,  loc.  cit.; 
Chamb^ry,  12  f6vr.  i878,  cit6  5 uprd,  n<»  1207);  Baudry- 
Lacaniinerie  et  Wahl,  I.  2,  n"  3458) ; 

?•  Le  retrayant  b^neficie  de  toules  les  clauses  avan* 
ta^euses  de  Tacte  de  cession,  en  particulier,  des  d^- 
lais  de  payement  accord^s  ^ar  le  c6dant  au  cessionnaire. 
((  Lorsque  le  prix  de  la  cession,  encore  dd  au  moment  de 
Texercice  du  retrait,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit., 
a'est  pas  immediatement  exigible  par  le  cedant,  le  ces- 
sionnaire n'est  pas  non  plus  autoris^  k  en  r^clamer  le 
payement  imm^diat  de  la  part  du  retrayant,  qui,  subroge 
aux  avantages  comma  aux  charges  du  marche  originaire, 
doit  pou voir  profiler  des  tennes  y  stipules  ». —  Toutefois,on 
admetque  le  cessionnaire  est  autoris^,  dans  ce  cas,di  exiser 
da  retrayant  une  caution  solvable  pour  la  garantie  aes 
payements  h  effectuer  ult6rieurement  (Conf.  Demolombe, 
1. 16,  nM45  ;  Laurent,  t.  10,  n^  385  ;  Vigi6,  t.  2,  n^  322  : 
Baadry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  3416.  —  Contra  : 
Mourlon.  Revue  pratique ,  1860,  p.  246  et  suiv.;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n<»  1379).  Ju^e,  en  ce  sens,  que  si  une  portion  du 
prix  de  la  cession  n'est  due  qu^  terme,  le  retrayant 
est  tenu,  non  seulement  de  rembourser  au  cessionnaire 
ee  qu'il  a  pay  6,  mais  encore  de  lui  rapporler  Imm^- 
diatement  la  quittance  ou  la  d6charge  du  cedatit,  pour  le 
sorploSy  ou  dumoins  deluidonner  des  siiret^s  qui  le  d6sin- 
t^ressent  compl^temenl  (Civ.  cass.  7  janv.  1857,  aff.  Chau- 
Yelot,  D.P.  57.  1.  81).  M.  Hue,  loc.  ct7.,  consid6re  que  cetle 
obligation  de  fournir  caution  est  arbitraire  et^  de  plus,  qu'elle 
n'a  pas  de  raison  d'etre,  attendu  que  le  payement  de  Tin- 
demnitd  qui  peut  6lre  exig6e  par  le  retray6  doit  Sire  pr^a-- 
lahle,  Cette  opinion  nous  paralt  facile  k  r^futer.  On  objec- 
terait  k  tort  qu'en  dehors  des  cas  oil  la  loi  lui  en  fait  une 
obligttion,  le  d^biteur  ne  doit  caution  que  lorsqu'il  s'est 
engage  par  la  convention  k  en  fournir  une,  car,  ainsi  que 
le remarquent MM.  Baudry-LacantinerieetWahl,  loc.  cit.^<i  le 
retrait  n'est  pas  une  convention,  11  est  une  exoropriation  o^ 
la  volenti  du  retrayant,  sanctionnee  par  le  tribunal,  sert  de 
convention;  c'est  done  au  tribunal  qu'il  appartient  de  sup- 
pler k  la  convention,  et  de  veiller  a  ce  que  Tobligation  du 
retrayant  s'ex^cute  ;  le  relrait  ne  pouvant  6tre  exerc6  qu'^ 
eharge  de  remboursement,  11  faut  que  ce  remboursement  soit 
rendu  certain  ».  Dans  tous  les  cas,  ajoulent  ces  auteurs, 
le  retrayant  peut  6tre  contraint  k  fournir  caution  au  re- 
trayi,  ainsi  que  nos  anciens  auteurs  le  reconnaissaient, 
poor  le  garantir  contre  les  actions  que  les  cr6anciers  de  la 
SQCoeasion  pourraient  exercer  contre  lui ; 

8»  Le  retray^  ne  peut  pas  se  pr6valoir  du  privilege  du 
Tendeur;  mais  un  arrSt  lui  attribue  celui  du  copartageant, 
lorsque  le  retrait  met  fin  k  Tindivision  (Bordeaux,  12  juill. 
1S58,  stfprd,  n«  1228); 

9^  Le  retraY6  n'est  pas  oblig^  de  livrer  en  bon  6lat  au 
retrayant  les  biens  surlesquels  aport^la  cession; 

10*  Le  retrayant  n'est  pas  autoris^,  en  cas  de  menace 
d*6viction  k  suspendre  le  payement  du  prix  ; 

H**  Le  retrayant  n'apas  de  recours  en  garantie  centre  le 
Ktray6  au  cas  d'^viction  consomm^e. 

1)^49.  La  th^orie  qu'on  vient  d'exposer  a  6i6  consacree 
lecemment  pas  un  arr§l  de  principe  de  la  cour  de  cassation, 
^a  admis  notamment  les  trois  derni^res  consequences 
mentionn^es  ci-dessus.  Jug^  que  le  retrait  successoral  n'est 
pas  une  yente  dans  les  rapports  du  retrayant  et  du  retrayd; 
qa'il  est  simplement  le  aroit  de  prendre  le  marche  d'un 
totre  et  de  se  substitueren  son  lieu  et  place  dans  la  succes- 
&onc6d6e;  qu'il  en  r^sulte  que  le  retrayant  est  cens6  avoir 
traits  directement  avec  le  c6dant  des  droits  successifs  retray^s 
et  doit  Stre  mis  k  son  6gard  dans  T^tat  ou  6lait  le  cession- 
Jmt  au  moment  de  son  acquisition ;  qu'eii  consequence,  il 
doit  rendre  au  retray6  tout  ce  que  la  cession  a  cotii6  k  celui- 
a  et  prendre  la  chose  dans  TMat  od  elle  etait  iors  de  Tacte 
tree  toules  les  charges  et  toules  les  causes  d'dviclion  aui 
T^ent  attacb^es  etqui  n'^manent  pas  durelray^;  sp^da- 


lement,  ^ue  si  une  action  en  petition  dlieredite  inlroduile  par 
un  tiers ,  inconnu  au  moment  de  la  cession,  menace  le  retrayant 
d'6viction,  celui-cl  ne  saurait  exiger  du  re  tray  6  la  garantie 
de  rheredite  reprise  et  se  dispenser  de  lui  payer  le  prix  du 
retrait(Civ.cas8.27janv.l892,aff.  Royneau,D.'P.  92. 1. 113). 

1250.  La  nature  du  retrait  differe  essentiellement,  en 
cfTet,  de  celle  de  la  vente.  La  vente,  comma  lout  conlrat, 
suppose  le  libre  consenlement  des  parlies  :  le  vendeur  n'est 
jamais  tenu  de  vendre;  et,  sMl  y  Consent,  il  est  libre  de 
n'accepter  qu'un  prix  determine.  Or  ces  elements  ne  se  ren- 
contrent  pas  dans  le  retrait  successoral ;  le  retraye  est 
oblige  de  subir  le  retrait;  il  est  contraint  d'abandonner  la 
part  dTi6ritage  dont  il  s'est  rendu  acquereur,  moyennant  le 
remboursement  de  son  prix,  sans  autre  indemniie;  son 
consenlement  n*est  jamais  necessaire.  On  a  vu  que  la  doc- 
trine s'accorde  sur  ce  point  avec  la  jurisprudence.  Cepen- 
dant  MM.  Baudry-Lacantinerle  et  Wahl,  t.  2,  n**  3459  k 
3465,  conlestent  celle  interpretation.  D'apres  ces  auteurs, 
le  relrait  produit  les  effets  <r  une  subrogation  et  opere  retro- 
aclivement,  comme  la  condition  resolutoire  accomplie,  dans 
les  rapports  du  retrayant  et  des  ayants  cause  du  retray6 ; 
mais  entre  le  retrayant  et  le  retraye,  le  retrait  conslitue 
une  veritable  vente. «  De  ce  simple  fail  que  le  retrayant  se 
substitue  au  retraye,  prend  sa  place,  assume  seS  obliga- 
tions, il  resulte  que  les  biens  cedes  changent  de  proprie- 
taire,  et  ce  changemenl  ayant  lieu  moyennant  un  prix  pay6 
au  retraye,  le  central  repond  k  la  definition  de  Tart.  1582  et 
s'analyse  nccessairement  en  une  vente  ».  MM.  Baudry- 
Lacantinerle  et  Wahl  sent  ainsi  amenes  k  repousser  toules 
celles  des  solutions  mentionnees  5Upfd,  n*  1248,  qui  impli- 
quent  Tidee  de  subrogation  dans  les  rapports  entre  le 
retrayant  el  le  retraye. 

t»5t.  Mais  si,  entre  le  retrayant  et  le  retraye,  Teffet 
du  relrait  est  simplement  de  subroget  \e  retrayant  au 
retraye,  comme  si  celui-ci  avail  eie  etranger  au  conlrat, 
perinde  ac  si  non  emissety  en  esl-il  de  mfime  dans  les 
rapports  entre  le  cedant  et  le  cessionnaire?  On  Ta  sou- 
lenu  :  le  retrayant,  a-t-on  dil,  etant  cense  avoir  seul 
traite  avec  le  vendeur,  le  premier  acheteur  n'a  plus  d'obli- 
galion  envers  le  vendeur,  de  mfime  qu'il  n'acqpiiert  plus 
aucun  droit  de  lui  (Labbe,  op.  cU.y  p.  144  et  suiv.;  Masse 
et  Verge,  t.  4^  p.  336 ;  Mourlon,  Revue  pratique,  1860, 
p.  241).  Mais  cette  Iheorie  n'a  point  prevalu.  «  Quant 
au  cedant,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,,  le  retrait  lui 
reste  compietement  etranger ;  on  ne  peutl'invoquer  centre 
lui ;  et  il  n'est  pas,  d'un  autre  cfite,  admis  k  s'en  prevaloir. 
Aussi  le  cessionnaire  ne  se  Irouve  pas,  en  vertu  du  retrait, 
degage  des  obligations  qu'il  a  conlraciees  envers  le  cedant ; 
et  ce  dernier,  reciproquement,  n'acquierl  aucune  action 
directe  centre  le  retrayant  »  (Conf.  Desjardins,  op,  cit,, 
p.  532,  n°37;  BTiyes-C^es,RevuedeUgislation,  1851,  p.  69; 
Doublet,  Revue  pratique,  1860,  p.  179;  Demolombe,  t.  16, 
no  143;  Laurent,  t.  10,  n**  387;  Hue,  t.  5,  n^  330;  Baudry- 
Lacantinerie  el  Wahl,  t.  2,  n®  3466  et  suiv.  Comp.  fi<*p., 
n»  2000). 

C'est  ce  que  decide  egalement  la  cour  de  cassation. 
Le  retrait  successoral,  dil  im  de  ses  arrets,  n'opere  pas 
novation  par  substitution  d*un  nouveau  debileur  k  I'an- 
cien;  celui  qui  I'exerce  ne  peut  obliger  le  cedant  k  Taccep- 
ler  pour  debileur  au  lieu  et  place  du  cessionnaire ;  ce  der- 
nier reste  soumis  k  ses  obligations  envers  le  cedant  pour 
la  partie  du  prix  qu'il  n'a  pas  payee  (Civ.  cass,  7  janv. 1857, 
aff.  Chauvelol,  D.  P.  57.  i,  81).  Cette  doctrine,  qui,  dans 
les  rapports  du  cedant  et  du  cessionnaire, laisse  subsisler  la 
vente  primitive  avec  loutes  ses  consequences,  produit 
im  resultal  bizarre  au  point  de  vue  de  rapplication  des  art. 
1653  et  1696  c.  civ.  Supposons  que  le  cessionnaire  n'aitpas 
paye  son  prix  au  cedant  et  qu'un  tiers  introduise  centre  ce 
dernier  et  ses  cohehliers  une  action  en  petition  d'heredite. 
Alors,  le  retrayant  ne  pourra  point  faire  elat  de  cette  action 
pour  eviler  de  payer  au  cessionnaire  son  indemniie  de  re- 
trail  ;  mais,  la  vente  primitive  n'ayant  pas  disparu  dans  les 
rapports  du  cedant  et  du  cessionnaire,  le  retraye  sera,  au 
conlraire,en  droit  de  suspendre,  vis-4-vis  du  eedant,le  paye- 
ment de  son  prix  :  il  pourra  meme  le  lui  refuser,  si  raction 
en  petition  d'nerediie  vient  &  Iriompher  (art.  1653  et  1696  c. 
civ.).  De  l^,  cetle  anomalie,  consequence  necessaire  des 
principes  :  le  cessionnaire  sera  rembourse  par  le  retrayant 
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SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  8,  §  1. 
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d'une  somme  qu'i]  n'aura  pasvers6e  auc6dant.Y  a-t-ilquel- 
que  moyen  d'empficher  une  pareille  bizarrerie?  Le  seul 
moyen  estqu'au  moment  de  la  vente  de  ses  droits  successifs, 
rh^ritier  c6dant  stipule  que  I'acheteur  payera  son  prix  en 
d6pit  de  tout  trouble.  La  faculty  de  retenir  le  prix  confor- 
m6ment  k  Tart.  1653  disparait,  en  effet,  lorsque  Tacheteur 
s'est  engage  a  payer  nonobstant  toute  chance  d*6viction 
(Comp.  R^p.  n«2001).  Mais,  si  Tart.  1653  n'est  pas  applica- 
ble dans  les  relations  du  retrayant  et  du  retray^,  si  le  re- 
trayant  ne  peut,  en  invoquant  cet  article,  se  dispenser  de 
payer  son  prix  au  retray6,  n*existe-t-il  pas  quelque  principe 
de  droit  qui  permette  d'atteindre  d'une  autre  mani6re  ce 
r6sultal?  Ne  peut-on  raisonner  de  la  manifere  suivante  :  Le 
retrait  suppose  essentiellement  Texistence  de  droits  succes- 
sifs;  son  objet,  d'aprds  Tart.  841  c.  civ.,  est  d'6carter  du 
partage  T^tranger  cessionnaire  d'un  des  hfiritiers ;  c'est  \k 
la  cause  du  prix  que  le  retrayant  doit  payer  au  retray6;d6s 


lors,  si  un  fait  quelconaue  rend  le  partage  impossible,  si, 

§ar  ce  fait,  11  ne  pent  plus  6tre  question  pour  le  retrayant 
e  prendre  la  part  du  cessionnaire,  Tobjet  mdme  du  retrait 


ne  vient-il  pas  k  disparattre?  L'obligation  du  retrayant  ne 
devient-elle  pas  une  obligation  sans  cause  ?  Une  simple 
observation  suffit  id6truire  cette  argumentation.  Sans  doute 
si  une  action  en  petition  d'h6r^dit6  a  6t^  inlroduite  et  a 
triomph6  avant  que  rh6ritier  ait  annonc6  Tintention  d'exer- 
cer  le  retrait  successoral,  I'ezercice  de  ce  retrait  ne  sera 
plus  possible  :  le  retrait  n'aura  plus  d'objet  et  Th^ritier 
n'aura  rien  k  payer  (Comp.  Caen,  28  mai  1867,  aff.  Portier, 
D.  P.  68.  2.  190;  Chamb6ry,  12  f6vr.  1878,  aff.  Prunier, 
D.  P.  79.  2.  201;  Civ.  rej.  8nov.  1882,  aff.  Portier,  D.  P. 
83.  1.  268) ;  mais  11  en  doit  dtre  autrement  si  la  demande  ^ 
fin  de  retrait  a  ^t^  intent^e  avant  que  Taction  en  petition 
d'h^rddit^  se  soit  produite :  alors  cette  demande  a  et^  form^e 
k  un  moment  oix  le  retrait  pouvait  dtre  utilement  exerc^,  et 
cela  sufflt  pour  qu'elle  entraine  tons  ses  efifets  (V.  en  ce 
sens,  Demolombe,  t.  16,  n^*'  134  et  suiv.]. 

Art.  8.  —  Du  droit  qu'ont  les  crdanciers  des  copartageanis 
de  provoquer  le  parlage,  d*y  intervenir  ou  de  le  faire  an- 
nuler  {R^.  n^*  2002  k  2077). 

§  ler,  _  Du  droit  de  provoquer  le  partage. 
(/i(fp.  no*  2002  ^2011.) 

i252.Le  droit  appartenant  aux  cr^anciers  de  provoquer 
le  partage  d'une  succession  6chue  k  ieur  debiteur  ne  cons- 
titue  pas  pour  eux,  d'apr^s  la  plupart  des  auteurs,  im  droit 
propre,  mais  n'est  qu'une  consequence  du  principe  general 
ecrit  dans  Tart.  1166  c.  civ.,  auquel  Tart.  2205  ne  fait  que 
se  r6f6rer  (Demolombe,  1. 15,  n"  623  et  625  ;  AubryetRau, 
t.  6,  §  621  bis,  p.  512;  Laurent,  t.  10,  n«255;  Thezard, 
TraiU  des  priviUges  el  hypotfidquesy  n*  383  ;  Taudi^re,  Revue 
critique  J  1889,  n*  218  ;  Garsonnet.  Trait6  th^oriqueet  prati- 
que de  procedure,  t.  3,  §  562,  p.  584,  note  7;  Vigi6,  t.  2, 
no  274;  Le  Sellyer,  t.  2,  n"  1079  et  1080 ;  V.  aussi  Ch.  Du- 
puy,  note,  D.  P.  91.2.65).L'opinion  contraire  est  cependant 
soutenue  par  M.  Hue,  t.  5,  n*  281.  MM.  Baudry  et  Wabl  en- 
seignentaussst.  2,  n"  2942,  que  le  droit  de  provoquer  le  par^ 
tage  appartient  aux  creanciers  de  Ieur  propre  chef  et  non 
du  chef  de  Ieur  debiteur,  de  m6me  que  le  droit  d'intervenir 
au  partage  pour  en  surveiller  les  operations.  Cependant  ces 
mdmes  auteurs,  statuant  sur  le  cas  oh  il  a  6te  proc6d6  k\m 
partage  provisionnel,  disent,  n*  2951 ,  que  les  creanciers  peu- 
vent,  dans  ce  cas,  intenter  Taction  en  partage  definitif,  at- 
tendu  que  ce  droit  appartiendrait  k  Ieur  d6biteur  a  dont  ils 
ne  font  qu'exercer  les  actions  »,  expressions  qui  rappellent 
le  principe  adopts  par  la  premiere  opinion,  et  aui  a  ete  sou- 
vent  consacr6  par  la  jurisprudence,  quoigue  celle-ci  ne  soil 
pas  encore  nettement  fixee(Douai,  24  mai  1854,  a(T.  Evrard. 
D.  P.  55.  2.  51 ;  Req.  24  f6vr.  1869,  aff.  Corpechot,  D.  P. 
70.  1.  64;  Comp.  Limoges,  3  d^c.  1861,  aff.  Cousin,  D.  P. 
62.  2.  15;  Paris,  6  avr.  1886,  Pandeetes  francuises,  1886.  2. 
328  ;  Toulouse,  26  juin  1889,  aff.  Roug6,  D.  P.  91 .  2.  65  ; 
Trib.  civ.  Lyon,  11  nov.  1892,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
23  janv.  1893  ;  Bordeaux,  23  mai  1893,  aff.  Bordas,  D.  P. 
94.  2.  48). 

1253.  II  a  et6  juee  ^e  le  cr^ancier  d'un  copartageant 
qui,  faisant  valoir  les  droits  de  son  debiteur,  a  forme  une  de- 
mande en  partage  d'une  succession  k  laquelle  celui-ci  est 


appeie.n'est  point  Tajant  cause  de  ce  copartaffeant  daasle 
sens  de  Tart.  1 322  c.  civ. ;  que,  d^s  lors,  les  coheriliers  de  son 
debiteur  ne  peuvent  lui  opposer,  comme  constituant  on  par- 
tage consomme  et  inattaquable  aux  termes  de  Tart.  8S^  c. 
civ.,  im  acte  sous  seing  prive  n'ayant  pas  de  datecertaine 
anterieure  k  la  date  de  Topposition  ou  de  Tassignation  en 
partage  qui  a  ete  signiflee  auxdits  coheritiers;  que  le  par- 
tage sous  seing  prive  doit  alors  etre  repute  fait  apres  Fop- 
position  et  au  mepris  dicelle ;  mais  ({u'll  n'en  resulte  pas 
qu'un  partage  en  justice  doive  necessairementetre  ordonn^; 
que  les  tribunaux  peuvent,  au  contraire,  statuer  sor  les 
points  du  partage  qui  ont  ete  contestes,  en  conservant  icet 
acte  sous  seing  prive  sa  force  pour  le  surplus;  quelecrean- 
ciei^  n'a,  en  ce  cas,  que  le  droit  d'attaquer  le  partage  fait  on 
repute   fait  au  mepris  de  son  opposition  (Orleans,  11  mai 
1861,  aff.  David,  D.  P.  61.  2.  209).  —  Juge,  en  sens  con- 
traire, que  le  cr6ancier  d'un  heritier  qui,  en  vertu  de  Tart. 
2205  c.  civ. ,  provoque  le  partage  d'une  succession  echue  i  son 
debiteur,  agit  comme  ay  ant  cause  de  ce  dernier,  et  non  pas 
comme  tiers; (pie,  par  suite,  les  coheritiers  centre  lesquelsil 
exerce  son  action  sont  admis  k  lui  opposer  un  acte  de  partage 
anterieurii  cette  action,  quoique  depourvu  de  date  certaine; 
et  qu'il  en  est  ainsi  mdme  au  cas  ot  ce  creancier  se  trou- 
verait  investi  d'une  hypotheque  sur  les  immeubles  indivis, 
sa  qualite  pour  demander  le  partage  aux  resultats  duquel 
est   suboraonne  son  droit  hypothecaire  n'en  pouvant  6tre 
changee;  qu'il  n*importe  d'ailleups  que,  avant  Taction,  le 
mdme    creancier  ait  fait  opposition  au  partage,  conform^ 
ment  k  Tart.  882  c. civ.,  si  1  acte  de  partageproduit  estega- 
lement  anterieur  k  cette  opposition  (Angers,  12  janv.  1805, 
aff.   Paitel,  D.  P.  65.  2.  41,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  juill. 
1866,  D.  P.  66.  1.  497). 

Ces  dernieres  decisions  offrent  ceci  de  particulier,  qn'il 
s'agissait,  dans  Tespece,  d'un  creancier  auquel  le  debiteur 
avait  hypotheque  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  h^ 
ditaires,  et  de  plus,  que  ce  creancier,  avant  son  action  en 
partage,  avait  signifie  aux  coheritiers  de  son  debiteur  qu'il 
s'opposait,  conformement  k  Tart.  882,  k  ce  qu'il  [ti  procede 
k  cp  partage  hors  de  sa  presence.  La  premiere  de  ces  ci^ 
Constances  ne  devait  pas  modifier  la  solution; les  creanciers 
hypothecaires,  comme  les  creanciers  chirographaires  disent 
tres  exactement  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
no  2953,  agissenten  vertu  de  Tart.  1166  ;  ce  n'est  pas,  en 
effet,  sur  le  fondement  de  son  hypotheque  que  le  creancier 
hypothecaire  exerce  les  droits  de  son  debiteur,  c'e^t  sur  le 
fondement  de  sa  creanc6;Thypotheque  ne  lui  confere  comme 
droits  propres  que  le  droit  de  preference  et  le  droit  de  suite, 
qui  ne  sont  pas  enjeudans  Thypothese  (Comp.  Laurent, 
t.  10,  no  255).  Quant  k  Topposition  formee  par  le  creancier, 
il  est  plus  dimcile  d'expliquer  comment  elle  n'influe  pas  sur 
la  solution  de  la  difficulte ;  cela  n*est  cependant  pomt  im- 
possible. Sans  doute  Topposition  prevue  par  Tart.  882,  et 
meme  le  simple  exercice  de  Taction  en  partage,  ont  pour  re- 
sultat  de  placer  sous  la  main  de  la  iustice  la  portion  debiens 
que  le  partage  doit  attribuer  au  debiteur  et  de  conferer  au 
creancier  la  qualite  de  tiers  comme  le  ferait  une  saisie-arr^t, 
unesaisie-execution,  ouune  saisie  immobiliere  pratiqueepar 
lui.  Mais  s'ensuit-il  que,  si  les  coheritiers  centre lesquelsila^t 
produisent  un  acte  constatant  que,  au  moment  de  la  main- 
mise  par  lui  operee  sur  le  droit  indivis  de  son  debiteur,  Tin- 
division  avait  dei&  cesse,  cet  acte  n'aura  de  valeur  centre  le 
creancier  que  s'il  aime  date  certaine  anterieure  k  son  oppo- 
sition ou  k  son  action?  Nous  ne  lecroyons  pas.  Lorsque aes 
contestations  s'eievent  relativement  ^  Tindivision  m6me  qui 
ouvre  le  droit  de  partage,  le  creancier,  quant  k  ces  contes- 
tations, emprunte  necessairement  le  titre  de  son  debiteur, 
car  c'est  au  profit  de  ce  dernier,  et  non  pas  de  lui,  crean- 
cier, qu'existe  cette  indivision.  Tant  que  ces  contestations, 
qui  tendent  k  rendre  Topposition  ou  Taction  sans  objet,  ne 
seront  pas  videes,  le  creancier  n'est  done  encore  qu'un 
ayant  cause,  soumis  k  Tart.  1322  c.  civ.  II  ne  sera  un  tiers 
quelorsqu'il  lui  sera  permis  d'exciper  d'une  mainmiseeffi- 
cacement  exercee  sur  la  chose  reconnue  indivise,  etsetrou- 
vera,par  exemple,  en  presence  d'autres  tiers  qui  viendraient 
la  111!  disputer. 

f!254.  On  rapprochera  de  la  question  qui  vient  d'etre 
examinee  celle  ae  savoir  si  les  conventions  d'lndivision 
faites  par  le  debiteur  avec  ses  coheritiers  constituent  on 
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dbstaele  k  Texercice  de  raction  en  partage  form^e  par  ses 
crtanciere  (V.  suprd,  n<»  974  et  suiv.). 

1255.  Le  cr^ancier  de  Tun  des  h^ritiers  a-t-il  le  droit 
dc  demander  que  le  partage  soit  fait  en  justice,  lorsque  les 
h^ritiers,  nudtres  de  leurs  droits,  sont  d'accord  pour  proc6der 
k  Tamiable?  Cette  question  a  M  de  nouveau  r^solue  dans 
le  sens  indiqu6  au  A^p.,  n*»»  2605  k  2607.  Jug6  :  !•  que, 
bien  qn'un  crdancier  ait  form6  judiciairement  une  action  en 
partage  et  en  liquidation  de  la  succession  de  son  dt^biteu! , 
les  h^ritiers  peuyent  proc6der  k  une  liquidation  et  k  un 
partage  amiable  en  y  appelant  le  cr6ancicr  poursuivant 
(Bordeaux,  25  juin  1885,  aff.  Fargis,  D.  P.  86.  2. 248) ;  — 
2*  Que  la  demande  en  partage  d'une  succession,  form6e 

Sar  le  cr^ancier  d'un  des  cohSritiers,  n'empfiche  pas  ceb 
emicrs,  majeurs  etmaitres  de  leurs  droits,  d'op6rer  vala- 
blement  le  partajg^e  amiable  par-devant  notaire,  apr^ssom- 
mation  faite  audit  cr^ancier  opposant  d*assister  k  la  cl6ture 
de  r6tat  liquidatif  pour  y  contredire  le  cas  6ch6ant,  si, 
avant  cette  demande,  les  h6ritiers  n'ont  pas  M  mis  en  de- 
meure  de  sortir  de  I'iQdivision,  et  si  aucun  reproche  de 
mauTais  vouloir  ou  de  negligence  n'a  6t6  formula  centre 
eux;  qu'en  ce  cas,  la  poursuite  ducr6ancierdoit6trereiet6e 
comme  n'ayant  aucun  int^rfit  appreciable  (Req.  10  janv. 
1887,  aff.  d'Andigne,  D.  P.  89.  1.  75.  Comp.  Orleans, 
a  mai  1861,  cit6  suprd,  n»  1253;  Req.  18  f6vr.  1862,  aff.Li- 
miidation  de  la  Caisse  du  Loiret,  D.  P.  62.  1.  248.  V.  aussi 
Aubry  etRau,  t.  4,  §  312,  p.  119). 

12^50.  Conform6ment  a  I'opinion  admise  gen^ralement 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  imposdes  aux  creanciers 
qui  agissent  en  vertu  de  Tart.  1166  c.  civ.  (V,  suprd,  y^  Obli- 
gatums^  n^"  314  et  suiv.),  le  cr6ancier  qui  exerce  une  action 
en  partage  du  chef  de  son  d6biteur  n*est  pas  tenu  de  mettre 
celui-ci  en  demeure.  Jug6  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  le  ddbiteur  se  troave  en  cause  et  qu'il  a.  d'ailleurs, 
employ^  certains  moyens  (tels  que  la  cession  irauduleuse 
de  ses  droits  successifs)  pour  6chapper  aux  poursuites  du 
creander  (Nimes,  31  d6c.  1879,  aflf.  Charbonnier,  D.  P.  80. 
2.246).  ' 

1257.  Le  droit  qui  appartient  au  creancier  d'un  h^ritier 
de  demander  le  partage  d'une  succession,  au  nom  de  son 
djSbiteor,  ne  saurait  6tre  6cart6  sous  pr6texte  que  ce  crean- 
cier pourrait,  par  un  autre  moyen,  et  notamment  en  prati- 
qnant  one  saisiearrM,  obtenir  le  pavement  de  ce  qui  lui  estdtk 
!CiT.  case.  30  mai  1877,  aflf.  Gaillard,  Cbapelon  et  autres, 
I).  P.  78.  4.  109). 

1258.  Jug6  (pie  le  droit  qui  appartient  aux  creanciers 
d'ezereer  les  actions  de  leur  d^biteur  ne  saurait  6tre  para- 
lyse, en  matifere  de  partage, par  Teflfet  d'une  demande  ant6- 
rieurement  form^e  par  le  (febiteur  devant  un  juee  incom- 
petent^ et  non  encore  suivie  d'une  decision  definitive; 
jpi'aiiisi,  le  partage  d'une  succession  peut  6tre  poursuivi  par 
fe  ereancier  de  I'un  des  heritiers  devant  le  tribunal  compe- 
tent, encore  qu'une  instance  tendant  au  mdme  partage  soit 
radante  entre  les  heritiers  devant  im  autre  tribunal,  si, 
wrs  de  Taction  de  ce  dernier,  aucune  decision  definitive 
n'ttait  encore  intervenue  sur  cette  instance ;  et  que  la  de- 
iDande  en  partage  d'une succession,  formee  par  le  creancier 
de  I'un  des  heritiers,  devant  le  tribunal  competent,  fait 
obstacle  4  ce  qu'un  autre  tribunal  statue  posterieurement 
nr  le  meme  partage,  cette  demande  equivalant  iimeoppo- 
tition  dans  le  sens  de  Fart.  882  (Req.  29  juill.  1867,  afif. 
Boiigonticr,  D.  P.  68.  1.  34).  Nous  avons  critique  cet  arret 
Ok  le  rapportant.  Ne  peut-on  point  objecter,en  effet,que  Pin- 
competence,  en  matiere  de  partage,  d'un  tribimal  autre  que 
cehiidn  lieu  de  I'ouverture  de  la  succession,  n'est  pas  d'or- 
te  pnblic,  et  qu'en  consequence  les  coheritiers  out  pu  la 
coimir  et  la  faire  disparattre  aussi  bien  entre  eux  que  vis-4 
'M  des  creanciers  de  Tun  d'eux?  Poser  en  principe  que  les 
crianciers  peuv<-nt  exercer  les  actions  de  leur  debiteur  de- 
yvA  un  tribunal  autre  que  celui  qui  s'en  trouve  dej^  saisi 
par  ce  dernier,  sous  pretexte  d*incompetence,  nous  parait 
wrt  difficile  en  presence  de  la  regie  incontestable  qui  tient 
la  creancier  usant  de  la  faculte  etablie  k  son  profit  par 
Part.  1166  c.  civ.,  pour  un  simple  ayant  cause  du  debiteur. 
Mtoe  limitee  1  Tnypothese  drune  action  en  partage,  cette 
pr^sition  ne  semble  pas  plus  facile  k  justifier,  puis- 
VI  u  est  generalement  admis  que  le  creancier  qui  provo- 
que  le  paitage  d*une  succession  echue  k  son  debiteur,  n'est. 
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lui  aussi,  qu'un  ayant  cause,  passible  des  exceptions  oufins 
de  non-recevoir  opposables  au  debiteur  iui-meme.  Le  droit 
dUntervention  devant  le  tribunal  saisi  k  tort  ou  k  raison 
des  operations  du  partage,  ou  le  droit  d*opposition,  sauve- 
gardent  suffisamment,  suivant  nous,  les  interets  du  crean- 
cier ;  il  n'est  pas  besoin  d'y  aj  outer  celui  de  poursuivre  le 
partage,  alors  que  le  debiteur  le  poursuit  de  son  cdte, 
meme  devant  des  juges  incompetents,  mais  acceptes  par 
tous  les  coheritiers,  ou  dont  la  competence  n'a  pas  ete  de- 
clinee.  Qu'importe  meme  que  le  dedinatoire  soit  encore 
possible?  Le  creancier  pourra  alors  le  proposer,  mais  il  lui 
faudra  intervenir.  Ce  aui  parait  inadmissible,  c'est  le  droit, 
pour  le  creancier,  d  a^ir  par  action  separee,  sans  tenir 
compte  de  Tinstance  dejk  introduite  par  le  debiteur. 

1259.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  2954, 
estiment  que  la  question  de  savoir  si  les  creanciers  peuvent 
former  une  demande  en  partage,  alors  qu'une  demande  de 
cette  nature  est  d6}k  engagee  par  leur  debiteur  devant  un  tri- 
bunal incompetent,  doit  6tre  resolue par  une  distinction.  S'il 
s'agit  d'une  mcompetencera^'one  persona?,  ces  auteurs  refu- 
sent  au  creancier  le  droit  d'agir,  parce  que  «  I'incompetence 
ratione  person9e  ne  pouvant  itre  invoquee  aue  par  I'adver- 
saire  du  demandeur,  les  creanciers  du  demanaeurne  peuvent 
s'en  prevaloir  »  (Comp.  Laurent,  loc,  cit,),  lis  adoptent  la 
solution  contraire  pour  le  cas  oti  Tincompetence  est  ra- 
tione fTiateria?;  cette  incompetence  etant  d'ordre  public,  tout 
interesse  peut  s'en  prevaloir ; «  aussi  longtemps  done  que  le 
jugement  n'est  jjas  passe  en  force  de  chose  jugee,  les  crean- 
ciers peuvent  intenter  de  leur  cdte  une  action  en  partage 
devant  le  tribunal  competent;  mais  comme  Tincompetence 
ne  peut  etre  opposee  que  dans  I'instance^  il  faut  alors  que 
les  creanciers  interviennent,  pour  Tinvoquer,  k  Tinstance 
engagee  par  leur  debiteur  ». 

1260..Qttoi  qu'il  en  soit,  abstraction  faite  de  la  question 
de  competence,  le  creancier,  en  general,  n'est  pasreceva- 
ble  k  provoquer  le  partage,  lorsque  Taction  a  aej&  ete  in- 


tentee  par  le  debiteur;  il  n'a  plus  alors  que  le  droit  d'inter- 
venir.  II  est  de  principe,  en  eifet,  que  les  creanciers  ne 
peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  debiteur  qu'au- 


tant  que  celui-ci  refuse  ou  neglige  de  les  exercer  (V.  suprd, 
v«  Obligations,  n«  292).  La  jurisprudence  a  souvent  appli- 
que ce  principe  k  Taction  en  partage.  Juge  :  1**  que  si 
les  creanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  debi- 
teur, il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  action  soit  toujours  rece- 
vable,  filt-elle  sans  interdt ;  qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  de  verifier  s'ils  ont  juste  raison  a'agir,  et  que  leur  in- 
tervention ne  doit  etre  aumise  qu'autant  qu'elle  a  une  cause 
serieuse  et  qu'elle  est  vraiment  utile  ;  qu'en  consequence. 
Taction  d*un  creancier  en  liquidation  et  partage  d'une  suc- 
cession devolue  k  son  debiteur  peut  6tre  declaree  non  rece- 
vable,  s'il  est  reconnu  qu'elle  est  prematuree  et  sans  utilite 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  sauf  k  ce  creancier  k 
intervenir  dans  le  partage  poursuivi  par  le  debiteur  lui- 
meme  et  k  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  s'il  y  avait 
negligence  de  la  part  de  celui-ci(Civ.  rej.  26  juill.  1854,  aff. 
Filmtre,  D.  P.  54.  1.  303.  Gonf.  Bordeaux,  23  mai  1893,a£f. 
Bordas,  D.  P.  94. 2.  48) ;  —  2*  Que,  le  juge  du  fond  ayant  tou- 
jours le  droit  d'apprecier  si  le  partage  intente  par  le  crean- 
cier repose  sur  un  interet  serieux  et  legitime,  Taction  du 
creancier  en  partage  d'une  succession  echue  k  son  debiteur 
a  pu  etre  declaree  mai  fondee,  comme  depourvue  d'inter6t, 
s'il  resulte  de  Tinventaire  que  cette  succession  ne  comprenait 
aucun  immeuble  et  que  Tactif  mobilier  etait  insuffisant  pour 
acqoitter  lesdettes  (Req.  24  fevr.  1869,  cite^wprd,  n"  1252); 
—  3<>  Que  Taction  du  creancier  ne  doit  pas  etre  admise  lors- 
qu'il  s'est  ecouie  peu  de  temps  depuis  Touverture  de  la  suc- 
cession, et  qu'il  est  etabli  que  les  heritiers  se  disposent  k 
procederau  partage  (Colmar,  10  nov.  1863,  Revue  du  nota- 
rial, 1864,  p.  838)  ;'-4<»  Que  le  creancier  ne  peut  pas  inten- 
ter Taction  en  partage  si  cette  action  est  deji  intentee  par 
les  coproprietaires  du  debiteur  (Trib.civ.de  Grenoble,  7  mars 
1869,  Journal  de  Greno&le,  1889.  p.  163;  Alger,24  nov.  1886, 
Revue  alg^rienne,  1887,  p.  420). 

1261.  D'autre  part,  il  a  et6  d6cid6:  1«  que  le  creancier 
de  Tun  des  coheritiers  est  recevable  k  provoquer  le  partage 
de  la  succession  et  la  licitation  des  immeubles  qui  en  de- 
pendent, nonobstant  la  demande  en  licitation  anterieure- 
rnent  formee  par  un  autre  coh^ritier,  s'il  est  constant  que 
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1 'instance  ainsi  engag^e  6tait  suspendue  et  db  devait  aboutir 
avant  longtemps,  K  raison  de  rinerlie  des  parties;  et 
que  le  d^biteur  qui,  par  sa  faute,  a  rendu  n^cessaire 
cette  nouvelle  instance,  peut  dtre  condamn^  k  supporter 
les  frais  (Req.  11  d6c.  1882,  aft,  Blondel,  D.  P.  84.  1,  36) ; 
—  2«  Que  ie  cr6ancier  d'ua  h^ritier,  qui  a  des  motifs  de 
craindre  que  ses  droits  ne  se  troovent  compromis  par  des 
arrangements  entre  les  membres  de  lafamille  qui  pourraient 
lui  6tre  ensuita  opposes,  peut,  sans  violer  aucune  disposi- 
tion d'ordre  public,  inlenter  une  action  en  partagede  la  suc- 
cession imm6diatement  apr^s  le  d6c^s  dude  cujus,  saufaux 
h^ntiers  a  se  pr6valoir  des  dispositions  de  la  loi  qui  leur 
accorde  un  d^lai  pour  deiib^rer  (Pau,  22mai  1888,  ail.  Lubet, 
D.  P.  89.  2.  191). 

Jug^  aussi  que  Taction  en  partake,  ({ue  le  cr^ancier  d'un 
coh6ritiep  exerce  du  chef  de  son  coaebiteur,  a  le  caract^re, 
non  d'un  acte  d'ex^cutioi),  mais  d'une  simple  mesure  con- 
servatoire ;  qu'en  consequence,  elle  peut  6tre  valablement 
intenl^e  avant  la  signification  du  jugement  de  condamnation 
constituant  le  titre  du  cr^ancier  (iNimes,  31  d^c.  1879,  afl. 
Charbonnier,  D.  P.  80.  1.  246). 

1  ^6^.  11  est  g^n^ralement  admis  que  Taction  en  partage 
des  cr^anciers  nest  recevable  qn'k  la  condition  d'emLrasser 
tous  les  immcubles  de  la  succession;  que  les  cr^anciers 
n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  le  partage  des  biens  seule- 
ment  qu'ils  veulent  saisir  ou  qui  leur  ont  ^t^  hypoth^qu^s 
(V.  R^p.  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n*  423.  Conf.  Gar- 
sonnet,  op,  cit,,  t.  3,  §  562,  p.  584,  note  7).  Cette  opinion 
est  combattue  par  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n^  2960,  qui,  s  appuyant  sur  le  droit  qui  est  reconnu  aux 
coh6ritiers  de  proceder  k  un  partage  partial,  d^cident  que 
la  mdme  faculty  appartient  k  leurs  creanciers. 

1 263.  Bien  que  Topinion  contraire  soit  soutenue  (Lau- 
rent, t.  10,  n^  523),  la  ddmande  en  partage  form^e  par  les 
creanciers  n'enl^ve  pas  au  d^biteur  le  droit  de  disposer  des 
biens  de  la  succession,  ni  d'aliener  sa  part  indivise,  auquel 
cas  Taction  des  creanciers  devient  sans  objet.  On  ne  sau- 
rait  assimiler,  en  eilet.  Taction  en  partage  k  une  saisie;  elle 
n'est  qu'une  application  du  droit  accorde  aux  croanciers  par 
Tart.  1 166 ;  or  il  est  admis  que  lorsque  le  d^biteur  cede  a  un 
tiers  le  droit  que  les  creanciers  exercent  de  son  chef,  Tac- 
tion de  ceux-ci  s'arrSte  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n«  2961 ;  Comp.  lUp.  n°  2041  et  supra,  v©  Obligatioiis, 
n«  326], 

1264.  La  qualite  de  creancier  en  vertu  de  laquelle, 
d'apres  les  art.  1166  et2205  c.  civ.,celui  auquel  elle  appar- 
tient peut  exercer  les  droits  de  son  debiteur,  et,  en  parti- 
culler,  provoquer  le  partage  d'une  succession  echue  k  celui- 
ci,  est  suffisamment  etablie  par  un  jugement  pronon^ant 
centre  le  debiteur,  au  profit  d'un  tiers,  une  condamnation 
correctionnelle  (Civ.  rej.  5  avr.  1865)  (1). 

§  2.  ~  Du  droit  des  creanciers  d'intervenir  an  partage,  ou  de 
s'opposer  k  ce  qn'il  soit  fait  hors  leur  presence  (Blip,  n^  2012 

1265.  Par  derogation  au  principe  qui  no  permet  pas 
aux  creanciers  d'intervenir  dans  les  actes  que  fait  laur  debi- 
teur, Tart.  882  c.  civ.  autorise  les  creanciers  de  tout  copar- 
tageant  k  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  precede  au  partage  nors 
de  leur  presence,  et  4  y  intervenir  k  leurs  frais.  Cette  excep- 
tion, dont  le  but  est  de  sauvegarder  les  droits  des  crean- 
ciers en  meme  temps  que  d'assurer  la  stabilite  du  partage, 
a  pour  resuUat,  comma  on  le  verra  plus  loin,  de  substituer 
le  moyen  prevent! f  au  moyen  repressif  que  les  creanciers 
pourraient  puiser,  d'apr^s  ie  droit  commun,dans  Tart.  1167. 
D'ailleurs,  le  droit  des  creanciers,  comme  le  disent  trds 
bien  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4181,  n'est 
pas  d'exiger  que  le  partage  soit  fait  de  la  maniere  la  plus 

(1)  (<iatecloux  C.  Gillol.)  —  Lacour;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tire  de  la  fausse  application  des  art.  1166  et  220o  c.  civ.,  en  ce 
que  larret  attaque  a  admis  lademande  en  partage  form^e  par 
Gi^ault  et  Gillot  en  qualite  de  creanciers  de  la  dame  Forge,  sans 
exiger  que  ceux-ci  produisent  aucun  titre  de  creance:  —  Atlen- 
du  qu'il  est  constate,  en  fait,  par  ParrSt  attaque,  que  Gigault  et 
Gillot  sent  creanciers  personnels  de  la  dame  Forge  el  que  leur 
creance  resulte  du  deiit  dont  ladite  dame  s'est  rendue  coapable 
envers   eux,  ains-i   qu'il  appert  du  jugement  correctionnel  du 


conforme  k  leurs  interSts,  mais  qu'il  y  soit  procede  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi. 

1  ^66.  —  I .  A  QUELS  CaiANGlBRS  APPAariBNT  LE  DEQIT  D'INTBR- 

vBNiR.  —  L'art.  §82  ne  faisant  aucune  distinction,  ce  droit 
appartient  k  tous  les  creanciers  personnels  des  copartageants, 
hypotbecaires  ou  chirograpbaires,  purs  et  simples,  k  terme, 
ou  conditionnels  (V.  Rip,,  n<»  2013).  li  suffit  mfime,  ainsi 
qu'on  Ta  dit  au  A^p.,  n°  2014,  que  le  creancier  ait  un  droit 
eventuel.  G'est  done  k  tort  au'un  auteur,  dont  Topinion  est 
restee  isoiee,  a  restreint  ce  droit  aux  creanciers  hypotbecai- 
res (Boissonade  Revue  critique^  1856,  p.  450  et  suiv.).  11  est 
necessaire  que  la  creancd  de  oelui  qui  fait  opposition  soit 
certaine,  mais  pen  imports  que  le  montant  en  soit  indeter- 
mine  (Orleans,  30  nov.  1889,  La  Loi,  18  dec.  1889). 

i2o7.  Le  droit  d'intervention,  en  taat  du  moins  qu'il 
s'agit  d'un  partage  judiciaire,  peut  etre  invoque  non  seu- 
lement  par  les  creanciers  proprement  dils,  mais,  d'une 
maniere  generale,  par  tous  les  ayants  cause  des  copar- 
tageants,  car  il  est  de  principe  que  toute  personne  peut 
intervenir  dans  ime  instance  par  cela  seul  qu'elle  y  a  inte- 
ret  (Demolombe,  t.  17,  n^  226;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626, 
p.  591,  texte  et  note  44;  Laurent,  t.  10,  n^  525;  Hue,  U  5, 
u°  434 ;  Vigie,  t.  2,  n»  275;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  no  4251 ;  Comp.  A^.  n^*  2017  k  2019).  Mais  les  inte- 
resses  autres  que  les  creanciers  ne  seraient  pas  londes  a 
intervenir  dans  un  partage  amiable ;  toutefois  les  cession- 
naires  de  droits  successifs  de  Tun  des  coheritiers,  de  meme 
que  les  acquereurs  de  bieos  indivis,  doivent  6tre  o(HUHder(^s 
comme  des  creanciers,  relativement  k  Tapplication  de 
Tart.  882,  k  cause  de  Taction  eventuelle  en  garantie  qui 
leur  appartient  centre  le  cedant  ou  le  vendeur  (Aubiy  et 
Rau, /oc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n<»' 525,  543  et  544;  Gar- 
sonnet,  op.cit,  i  2,  §  384,  p.  579,  note  28  ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n°  1777;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4252). 

1268.  Juge  que  toute  personne  peut  intervenir  dans  une 
instance  des  lors  uu'elle  y  a  interftt,  et  que  Tart.  882  c.  civ. 
n'a  pas  eu  pour  out  de  restreindre  Tapplication  de  cette 
regie  au  profit  des  creanciers  des  copartageants,  mais  uni- 
quement  d*obliger  ces  creanciers  k  faire  valoir  les  droits 
que  leur  confere  Tart.  1167  par  voie  d'intervention  au  par- 
tage k  peine  de  forclusion ;  qu'eix  consequence,  le  His  de 
Tune  des  coheritieres  est  recevable  k  intervenir  au  partage 
comme  representant  de  son  pere  decede,  pour  accomplir 
Tobligation  que  celui-ci  avait  contractee,  par  contrat  de  ma- 
nage, de  faire  li^uider  les  droits  hereditaires  de  sa  femme 
(Civ.  cass.  1''''  jum  1891 ,  aff.  Hermann  de  Barruel  de  Bavas, 
D.  P.  92.  1.212). 

1269.  A  la  dilierence  des  creanciers  des  beritiers,  les 
creanciers  de  la  succession,  comme  on  Ta  vu  au  Hip-^ 
n^  2016,  ne  peuvent  ni  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  precede  au 
partage  hprs  de  leur  presence,  ni  intervenir  dans  te  par- 
tage (Douai,  13  juin  1863,  aff.  Durantet,  D.  P.  63.  o.  268. 
Comp.  Orleans,  20  juill.  1888,  aff.  Peyroux,  D.  P.  90.  2.35. 
V.  cependant  Besan^on,  1**  avr.  1863,  aff.  Lomont,  D.  P. 
63.  2.  93).  Neanmoins,  au  cas  d'acceptation  pure  et  simple, 
les  creanciers  de  la  succession,  etant  en  meme  temps  crean- 
ciers de  Theritier,  jouisseut  du  droit  dlntervention.il  en  est 
ainsi  meme  s'ils  ont  demande  la  separation  des  patrimoines* 
car  cette  mesure,  purement  conservatoire,  ne  leur  enleve 
pas  leur  qualite  de  creanciers  de  Theritier.  C*est  done  seu- 
iement  lorsque  la  succession  a  ete  acceptee  sous  benefice 
d'inventaire  que  la  regie  posee  ci-dessus  s'applique ;  les 
creanciers  hereditaires  ne  peuvent  user,  dans  ce  cas,  que  du 
droit  d' opposition  de  Tart.  808  (Laurent,  t  10,  n^  625 ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n^  2968,  et  t.  3,  n«  4233. 
Contra,  Vigie,  t.  2,  n«  275). 

1270.11  est  certain  que  les  creanciers  des  coheritiers 
peuvent  so  prevaloir  du  droit  d'intervention  relativement  a 
tous  les  actes  qui,  faisant  cesser  Tindivision,  sont equivalents 

7  janv.  1860  et  de  I'arrei  conlirmatif  du  8  f6vrier  snivanti  j 
Atteoduque  ces  constatations  suffisent  pour  etablir  la  quality  qe 
creanciers  des  coDsorts  Gigault  ot  Gillot,  et  que  les  articles  ci 
dessus  invoques  ni  aucune  disposition  legale  n'exigent  la  pro- 
duction d'aiicun  litre  pour  justifier  la  qualite  de  creancier  dans 
le  sens  desdits  articles. 

Far  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  5  avr.  1865.-Ch.  civ.-MM.  Pascalia,  pr.-Gastambide,  rapp.- 
de  Raynal,   av.  gen.-Nourrit  et  Chatignier,  av. 
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tn  parUge ;  mais  d'apr^s  certains  auteurs,  le  domaine  de 
Tart  S82  serait  moins  restreint  que  celui  de  Tart.  883,  en 
ce  sens  que  I'art.  882  8'6tendrait,  exception  faite  de  la  ces- 
sion de  droits  successifs,  k  tous  les  actes  qui  auraient  pour 
but  de  mettre  fin  4 1'indivision,  alors  mdme  que,  ne  produi- 
Baat  pas  cet  eifet,  ils  6ohapperaient  k  I'application  de 
lirt.  883.  Cest  k  tort  qu'on  soumettrait  les  actes  dont  11 
s'agit  aux  principes  ordinaires  de  Taction  paulienne,  le  voi- 
slnage  de  Fart.  882  et  de  Tart.  883  n'imphquant  pas  Texis- 
tenee  d'un  lien  entre  ces  deux  dispositions.  L'art.  882  doit 
kin  interpr^t^  comme  Tart.  884  relatif  k  la  garantie,  qui, 
bieu  que  contigu  aussi  k  Tart.  883,  ne  r^git  pas  les  mdmes 
actes.  On  fait  remarquer,  en  ce  sens,  qu'^  I'exception  de 
Tart.  883,  les  diverses  dispositions  du  cnapitre  du  partage 
na  se  pr^occupent  pas  de  i'effet  d^claratit,  que  les  regies 
coQcernant  la  rescision,  la  capacity,  la  procedure,  sont  les 
mtoes,  quel  que  soit  Je  r^sultat  de  Facte,  du  moment  oil  cet 
acta  tend  k  faire  cesser  I'indivision.  c<  Du  reste,ajoutentle8 
partisans  de  cette  opinion,  comme  il  est  impossible  de  savoir 
au  moment  ou  commencent  les  operations,  si  Tacte  qui  d^- 
Douera  rindivision  produira  ou  non  I'effet  d^claratif.  Tap- 
plication  de  Tart.  882  sera,  dans  lopinion  que  nous  combat- 
tons,  subordonn^e  k  un  fait  ult^rieur  et  les  cr^anciers  qui 
aoront  commis  la  negligence  de  ne  pas  faire  opposition  au 
partage  pourront  encore  attaquer  les  operations  si  Tindivi- 
lion  ne  cesse  pas  »  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n"*  4255  et  4256.  Gomp.  Laurent,  t.    10,  n<>  544). 

A  notre  avis,  le  droit  d'intertrenir  au  partage  s'applique 
k  tous  les  actes  de  liquidation  qui  pr6parent  le  partage  et 
qui,  i  ce  titre,  peuvent  etre  considdres  comjue  en  faisant 
partie  int^rante.  Pen  importe  aussi  qu'il  s'agisse  d'un  par- 
tage provisionnei  ou  d'un  partage  d6finitif,  que  le  partage 
embrasse  la  totality  des  bieas  de  la  succession  ou  seulement 
une  partie. 

lilt .  L'art.  882  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  ont 
le  caract^re  d'un  partage  ;  aussi  a-t-ii  ete  d6cid6  avec  rai- 
soQ  que  la  disposition  par  laquelle  Tart.  882  c.  civ.,  auquel 
renvoia  Tart.  1476  du  mSme  code  pour  le  partage  de  la 
eonununaute,  donne  aux  creanciers  d'un  copartageaut  la 
facolte  de  s'op  poser  k  ce  qu'il  soit  procMe  au  partage  hors 
de  leur  presence,  d'y  intervenir  k  leurs  frais  et  d'attaquer 
le  partage  consomme  au  mepris  de  leur  opposition,  est,  de 
sa  nature,  exoeptionnelle,  et  uniquement  applicable  aux  ac« 
tea  qui  font  cesser  rindiviaion  entre  lea  communistes;  spe- 
eialemant,  que  les  creancieca  du  man  qui,  par  Teffet  de  la 
renoociatiim  de  sa  femme  k  la  communaute,  est  reste  seul 
et  ooique  prophetaire  des  biens  qui  composent  cette  com- 
oranaute,  et  simple  debiteur  de  sa  femme  k  raison  de  ses 
i^krises  ea  especes,  ne  peuvent  se  pr6valoir  des  dispositions 
dflsart.  882  et  1476  c.  civ.,  pour  faire  obstacle,  par  leur  op- 
position, 4  ce  que  le  marl  cede  k  sa  femme,  en  payement 
da  ses  reprises  mobilieres,  les  meubles  et  valours  mobilit- 
ies dont  il  avail  conserve  la  libre  disposition  (Dijon,  18  nov. 
\m,  afif.  Milinaire,  D.  P.  93.  2.  118).  II  resultait  dej&  d'un 
trr^  de  la  coujr  de  Bourges  du  22  janv.  1853,  cite  mi  R&p.^ 
a*  2069,  que  Tart.  882  ne  s'etend  pas  k  la  dation  en  paye- 
ment; or,  la  femme  exergant  ses  reprises,  non  en  vertu 
d'lm  droit  de  propriete,  mais  en  vertu  d'un  droit  de  creance 
anUnaire,  suivant  une  jurisprudence  aujomd'hui  constante 
(V.  mtprdj  vo  Contrat  de  tnariagey  ii<>  851),  on  ne  saurait  con- 
tester  que  I'atftribution  qui  lui  est  faite,  k  ce  titre,  de  tout 
aa  partie  dea  meubles  et  valours  mobilises  de  la  commu- 
naote,  a  les  caract^res  d'nne  dation  en  payement,  non 
d'an  partage,  el  que,  par  suite,  Tapplication  de  Fart.  882 
doit  6tie  6cart^e  (Gomp*  Poitiers,  18  mai  1881,  aff.  Bricault, 
D.  P.  82.  2.  103). 

1272.  L'eppoaition  k  partage  n'etaat  qu'un  acta  conser- 
ratoira,  une  lemma  mariee  pent  y  proeeder  sans  rautoriea^ 
tioa  de  son  man  (Bouiges,  10  janv.  1860,  suprd^y  Mariage, 

1273.  —  II.  Frais  n'mTsaviNTiON.  •—  Ces  frais  sont  mis 
Ptt  I'art.  882  k  la  chaise  des  creanders  intervenants. 
wisoiiadmet  ceux-ci  k  recourir  de  ce  chef,  s'il  y  a  lieu, 
contra  leur  debiteur  (Y.  Rdp,  n»  2020).  Le  coeancier  nepent 
r^peter  les  frais  qu'il  a  fails  contra  ia  auceession,  disent 
MIL  Bandry-Laeantuierie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4231,  m6ma  si 
son  iDtervantion  a  eu  una  utilite  ^nerale  et  a  servi,  par 
aemple,  k  rectifier  les  bases  dc4a liquidation  (Demolombe, 


t.  17,  n<»227;  Laurent,  t.  10,  n^  529).  Le  contraire  a  cepen- 
dant  ete  juge  par  un  arret  de  la  cour  de  Caen  du  1 1  juill. 
1885  {Recueil  deCaeUj  1886,  p.  64). 

1274.  Juge  aussi  que  Part.  882  c.  civ.,  qui  met  4  la 
charge  du  creancier  iutervenant  dans  un  partage  pour  la 
conservation  de  ses  droits  les  frais  de  cette  intervention, 
n'est  pas  applicable  au  creancier  qui  intente  Taction  en 
partage  du  chef  de  son  debiteur  en  vertu  de  Tart.  tl66;  que 
les  frais,  dans  ce  cas,  ayant  eu  lieu  dans  Tinteret  de  tous 
les  cohehtiers,  doivent  etre  supportes  par  la  succession 
(Pau,  18  nov.  1862,  aff.  Sajus-Laborde,  D.  P.  63.  5.  298). 

1275.  Mais  les  creanciers  du  defunt,  qui  interviennenC 
dans  une  instance  en  compte  liquidation  et  partage,  ne 
peuvent  pretendre  qu'ils  exercent  les  droits  et  actions  de 
leur  debiteur,  iorsque  ce  dernier  est  represente  dans  cette 
instance  par  ses  heritiers,  ni  ou'ils  interviennent  en  cause 
d'appel  en  vertu  du  droit  de  former  opposition ;  cette  in* 
tervention,  dans  ces  deux  cas,  n'etant  que  I'exereice  du 
droit  qui  leur  est  confere  par  I'art.  882  c.  civ.,  ils  doivent 
supporter  non  seulement  leurs  frais  personnels,  mais  an 
outre,  tous  ceux  auxqueis  leur  intervention  pent  donner 
lieu.  £t  les  creanciers  qui  sont  intervenua  en  premiere  ins- 
tance dans  cette  procedure  doivent  egalement  supporter 
leurs  depens  d'appel,  bien  qu'ils  na  ngurent  que  conune 
intimes,  si,  au  lieu  de  demander  leur  licenciement  de  la 
cause,  iis  s'en  sont  rapportes  k  justice,  car,  cette  attitude 
prise  par  eux  leur  permettant  de  profiter  des  avantages  du 
jugement,  ils  doivent  6tre  assimiies  k  de  ve?itables  inter- 
venants dans  les  termes  de  i'art.  882  (BesauQon  1«^  avr. 
1863,  aff.  Lomont,  D.  P.  63.  2.  93). 

1276.  Les  copartageants  qui  n'ont  pris,  en  premiere  ins- 
tance, aucunes  conclusicms  tendant  k  faire  mettre  k  la 
charj^e  des  creanciers  intervenants  les  frais  de  leur  inter- 
vention, ne  sont  pas  recevables  k  y  conclure  pour  la 
premiere  fois  en  appel,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  premiere  instance  :  de  pareilles  conclusions  conatitue- 
raieat  une  demande  nouvelle;  mais  ils  s(mt  recevables 
k  le  demander  pour  les  frais  faits  devant  la  cour  (Bor- 
deaux, 19  nov.  1867,  aff.  Philibert,  D.  P.  67.  5.  300). 

1277.  Las  creudciers  d'un  copartageant,  devant  interve- 
nir k  leurs  frais  dans  les  operations  de  partage,  ne  peuvent 
pasreclamer  une  provision  (Aix,  21  juill.  1881,  aff.  Balou- 
zet  et  Berguet,  Revue  du  notariatj  1882,  n**  6363). 

1 278.  II  a  ete  decide  par  un  arret  de  la  cour  d'Orieans 
du26  juiU.  1849,  cite  au  Rip.,  n«  2021,  que  les  frais  d'in- 
tervention  ne  sont  pas  priviiegies  et  ne  peuvent  6tre  pre- 
leves  sur  la  part  hereditaire  du  debiteur  {Mir  preference  aux 
autres  creanciers  de  celui-ci,  qui  n'ont  pris  aucune  part  k  la 
contestation.  Juge,  en  vertu  du  memo  principe,  que, dans  le 
cas  oil  une  demande  ayant  pour  objet  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Tun  des  ascendants  des  heritiers,  a  eld  for- 
mee  par  voie  d'intervention  au  partage  de  la  succession- 
du  conjoint,  ulterieurement  decede,  de  cet  ascendant,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  que  les  droits  d'enregistrement,  non 
plus  que  les  autres  frais  auxquela  Tintervention  a  donne 
lieu,  soient  preieves  sur  la  part  revenant  &  Theritier  debi- 
teur dans  la  succession  k  partager  (Angers,  12  janv.  1865, 
aif.  Paitel,  D.  P.  65.  2.41).  Cette  solution  est  d'autant  mieux 
justiliee  que  T intervention  du  creancier  se  referait  dans  Fes- 
pece  k  une  succession  dtstincte  de  oeile  qui  etait  k  partager. 

1279.  En  oe  qui  concerne  les  frais  qu'il  faut  compren- 
dre  parmi  les  frais  d'intervention,  \,B4p.,  n^  2023  et  2024; 
Demolombe,  t.  17,  n^  217  ;  Laurent,  t.  10,  n»  529.  D'aprds 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4232,  les  frais 
resultant  d'nne  contestation  sur  les  droits  du  creancier  ou 
les  operartions  du  procea  restent  k  la  charge  de  celui  qui 
succombe,  en  vertu  du  droit  oommnn.  L'opinion  contraire 
est  oepeodant  soutenme  (Laurent,  loc,  cU,  et  n*533). 

1280. —  HI.  Formes  de  t'lNiravBHTiON  kt  db  l'oppositiow 
A  PAETAGB.  —  Lo  principc  est  que,  ia  loi  n'ayant  pas  deter- 
mine les  formes  de  I'lntervention  et  de  I'opposition,  aucune 
n'est  prescrite  obligatoirement.  II  n'est  pas  necessairc  que 
les  creanciers  aient  recours  k  un  acta  extrajudiciaire ;  tout 
acta  indiquant  d'une  maniere  certaine  la  volonte  de  son 
auteur  de  concourir  au  partage  doitproduire  effet.Il  en  est, 
a  ce  point  de  vue,  de  Topposition  k  partage  comme  de  Top- 
position  dont  parle  Tart.  808  (Demolombe,  t.  17,  n^  232; 
Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.  5597 ;  Hiireanx,  t.  4,  n^  202; 
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Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1760;  Laui-ent,  t.  iO,  n»  527 ;  Hue,  t.  5, 
n«  432;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.3,  n«»  4183.  Comp. 
Rep.  no  2025).  Jug6  :  1*  que  I'opposition  k  partage  n'est  sou- 
mise  k  aucune  forme  pariiculi^re,  et  notamment,  qu'il  n'est 
pas  n^cessaire  ou'elle  soit  suivie,  comme  la  saisie-arrSt,  de 
d^nonciation,  de  contre-d^nonciation  et  de  demands  en 
validity ;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  signifi6e,  soit  au  d^biteur 
lui-m6me,  soit  k  ceux  qui  ie  representent  comme  mandataire 
dans  les  operations  de  ia  liouidation,  et  qui  sont  presumes 
en  donner  connaissance,  tels  que  le  notaire  charg6  de  pro- 
c6der  au  partage  (Paris,  15  mars  1860,  aff.  Parain,  D.  P. 
61.  2.  14.  Gonf.  Req.  18  f^vr.  1862,  aff.  Lapie,  D.  P.  62.  1. 
224:  Trib.  civ.  de  Lourdes,  9  f6vr.  1887,  France  judiciaire^ 
1887,  p.  315;  Req.  28  mars,  1892,  aff.  E mile  Morel  etAli^gre, 
D.  P.  92.  1.  265.  Comp.  R^.  n«  2033)  ;  —  2«  Que  la  saisie 
immobili^re  pratiqu^e  sur  les  immeubles  indivis  d'une  sue* 
cession  par  le  cr^ancier  de  Tun  des  coh^ritiers,  ^quivaut  k 
Topposition  k  partage  autorisee  par  I'art.  882  c.  civ.,  alors 
que  cette  saisie  a  M  suivie  de  d^nonciation  aux  autres 
coh^ritiers  et  de  transcription,  ou  que  ces  coh^ritiers  sont 
intervenus  dans  la  procedure  pour  demander,  parexemple, 
la  distraction  de  Tun  des  immeubles  saisis  (Pau,  3  f^vr. 
1855,  aff.  Lacaze,  D.  P.  56.  2.  12.  Comp.  R^p.  n«»  2029  k 
2031) ;  —  3<>  Que  la  demande  en  partage  form^e  par  les 
cr^anciers  vaut  conune  opposition  (Orleans,  8  d6c.  1881, 
aff.  Delhommais,  D.  P.  84.  2.  43);  —  4<»Quela  demande  en 
partage  form^e  par  le  cr^ancier  de  Tun  des  copartageants  a, 
comme  Topposition  k  partage,  pour  effet  d'empdcber  qu'il  ne 
soit  proc^de,  sans  le  concours  du  cr^ancier,  non  seuiement 
au  partage  proprement  dit,  mais  m6me  k  la  licitation  des 
immeubles  ;  qu  on  doit,  par  suite,  declarer  nulle  cette  lici- 
tation si  elle  a  ^16  faite  sans  la  presence  du  cr^ancier  et 
que  celui-ci  pent  exiger  qu'il  soit  donn6  suite  aux  opera- 
tions du  partage  (Caen,  1"»  ch.,  4  janv.  1864,  aff.  Broust  C. 
Radigue-Normand,  MM.  Daigremont-Saint-Manvieux,  pr.- 
Jardin,  av.  gen. -Paris  et  Leblond,  av.) ;  —  S*  Que  lors- 
qu'un  debiteur,  en  6tat  d'indivision  avec  son  coh^ritier,  s'est 
engag6,  vis-ii-vis  de  Tun  de  ses  cr^anciers,  ii  ne  pas  proc6- 
der,  en  Tabsence  de  celui-ci,  au  partage  des  biens  indivis, 
cette  convention  doit  6tre  considi6r6e  conmie  ^quivalant  k 
une  opposition  au  partaee,  dans  le  sens  de  Tart.  882  c.  civ.; 
et  que^  d^s  lors,  si  le  debiteur  a  proc^d^  au  partage  sans  y 
appeler  son  cr6ancier,  ce  sont  les  regies  de  Tart.  882  qu'il 
faut  suivre,  et  non  celles  de  Tart.  1134  (Req.  4  f^vr.  1889, 
aff.  Voron  et  veuve  Bonhomme,  D.  P.  89.  1.  313.  Comp. 
Pau.  22mai  1888,  aff.  Lubet,  D.  P.  89.  2.  191);  —  6«  Que 
lors  ]u*un  debiteur,  en  6tat  d"indivision,  s'est  interdit,  dans 
uiie  convention  pass^e  avec  lun  de  ses  cr fanciers,  de  lais- 
ser  proc6der  au  partage  sans  Ty  appeler,  cette  convention  a 
toute  la  valeur  de  Topposition  k  partage  dont  parle  Tart.  882 
c.  civ.;  qu'il  n'est  pas  n^cessaire  que  cette  convention  soit  no- 
tifi^e  au  copartageant,lorsque  le  copartageant  est  le  fils  mineur 
du  debiteur  etplac6  sous  sa  tutelle;  que,  par  consequent,  c'est 
au  debiteur  lul-mdme  que  cette  notification  aurait  dd  dtre 
faite  ;  que,  par  suite,  le  creancier  est  recevable  k  former 
tierce  opposition  centre  le  jugement  homologatif  du  par- 
tage auquel  il  a  6i6  precede  sans  qu'il  y  fat  appeie  (Alger, 
23  janv.  1893,  aff.  Ascencio,  D.  P.  93.  2.  428);  —  1^  Que, 
dans  tous  les  cas,  ^quivaut  k  une  opposition  k  partake  la 
notification  faite,  par  le  creancier  au  cob^ritier  de  son  debi* 
teur,  d'un  acte  par  lequel  celui-ci  s'est  oblige  k  ne  pas  pro- 
ceder  au  partage  de  biens  indivis  entre  lui  et  son  coheritier 
sans  la  presence  du  creancier  (Paris,  26  d^c.  1878,  aff.  De 
Piemont,  Revue  du  notariat,  1879,  n*  5809).—  Mais  il  a  et6 
decide  jiue  Fopposition  exigee  par  Tart.  882  c.  civ.  des  cr6an- 
ciers  d'un  copartageant  qui  veulent  6viter  que  le  partage 
soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  n'est  point  suppieee  par 
une  simple  requisition  d'apposition  de  scelies,  &  laquelle  il 
n'aete  donne  aucune  suite  et  qui  n'est  point  emanee,  d'ail- 
leurs,  de  ceux  des  creanciers  par  lesqueis  le  partake  ou 
Facte  qui  en  tient  lieu  sont  attaques  (Civ.  rej.  6  juill.  1858, 
aff.  Delabrosse,  D.P.58. 1.  4d4.  Comp. Civ.  rej.  18  fevr.  1862, 
aff.  Lapie,  D.  P.  62.  1.  224;  Alger,  23  janv.  1893,pr6cite). 
128i.  On  tient  pour  incfficace,  k  ce  point  de  vue,  la 
transcription  d'une  saisie  immobiliere.  On  objecterait  k 
tort  que  cette  formalite  a  remplace  la  denonciation  (art. 
686  c.  pr.  civ.),  attendu  que  la  transcription  ne  constitue 
qu'une    publicite  fictive,   qui  ne   repond  pas  au  but  de 


Tart.  882  (Demolombe,  t.  17,  n«  234;  Aubry  et  Hau,  t.  6, 
§  626,  p.  597,  note  60;  Laurent,  1. 10,  n<»  527  ;  Hue,  loc.  eiU 
Le  Sellyer,  loc.  ci/.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
no  4i9t).  On  a  mentionne  au  A^.,  u^  2032,  un  arrftt  de  la 
cour  de  Bourges  du  27  anilt  1852.  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.,  note  3,  citent  dans  le  mSme  sens  un  arr^t 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  fevr.  1894. 

II  en  est  de  m6me,  comme  on  I'a  dit  au  R^.,  n*  2035, 
de  rinscription  bypothecaire  prise  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession (Demolombe,  t.  17,  n*  235;  Hureaux,  t.  2,  n»203; 
Rousseau  et  Laisncy,  op.  cit.,  v«  PartagCj  n«  145;  Aubry  el 
Rau,  t.  6,  §  626,  p.  598;  Hue,  loc.  ciL,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  t.  3,  n«  4188;  Comp.  Labbe,  Revue criliquej 
1885,  n.  352). 

1282.  Plusieurs  auteurs  decident,  par  contre,  q[a'ilD*est 
pas  necessaire  que  Topposition  aux  scelles  soit  notifiee  dm 
coheritiers  du  debiteur  pour  assurer  au  creancier  le  beneGce 
de  Tart.  882.  «  L'opposition  aux  scelies  devant,  aux  termes 
de  Tart.  926  du  codede  procedure,  etre  signiOeeau  greffier 
de  la  justice  de  paix,  ellc  est  par  cela  meme  censee  noli- 
fiee  k  tous  les  interesses  dans  la  personne  de  cet  ofGcier 

Eublic  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §626,  p.  598,  note  63  ;  Conf. 
•emolombe,  t.  17,  n<^  232;  Hue,  loc,  cit.;  Dijon,  16  mars 
1874,  aff.  Lagandree,  D.  P.  76.  5.  327).  La  requisition  des 
scelies  equivaudrait,  dans  tous  les  cas,  ce  nous  semblc,  k 
une  opposition  k  partage,  s*il  y  avait  ete  donne  suite,  et 
si  elle  emanait  du  creancier  se  plaignant  que  le  partage  ait 
ete  opere  sans  son  concours,  puisoue  Topposition  n'est  sou- 
mise  k  aucune  forme  sacramentelle  (Comp.  fl^p.  n*  2026). 

1283.  II  ne  suifit  pas,  pour  que  l'opposition  produise 
effet,  qu'elle  soit  connue  de  Tun  des  heritiers.  specialement 
du  coheritier  debiteur ;  il  est  necessaire  qu'elle  soit  connue 
de  tous.  La  plupartdes  auteurs  enseignentmdme  qu'une  no- 
tification doit  etre  faite  k  chacun  des  heritiers( Demolombe, 
t.  17,  n<»  231;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  598,  texteet 
note  59;  Laurent,  t.  10,  n*  526  ;  Vigi6,  t.  2,  n«  275;  Hue,  loc. 
ct<.).D'autre8  sont  d'avis  qu'une  signification  n*est  pas  neces- 
saire, et  qu'il  suffit  que  l'opposition  soit  connue  en  fait, 
d'une  maoiere  quelconque,  de  toutes  les  parties.  La  nolo- 
riete  de  fait  est  suffisante,  en  general,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d  un  acte  dont  la  loi  n'a  pas  subordonne  la  connais- 
sance  a  un  mode  determine  de  publicite  (Le  Sellyer,  t.  3, 
n«  1761 ;  Rousseau  etLaisney,  op.  cit..  v»  Partage,  n»  143). 
D'ailleurs,  disent  MM.  Baudry  et  Wabl,  t.  3,  n«  4190,  du 
moment  qu'on  dispense  le  creancier  de  toute  forme  dans 
l'opposition,  il  serait  etrange  de  lui  imposer  des  formes 
dans  ia  notification  (Contra :  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n»  773 ;  Laurent,  t.  10,  n®  527).  II  a  ete  joge,  dans 
le  sens  de  la  premiere  opinion,  que  Topposition  aux  sceltoa 
formee  par  le  creancier  d'un  coheritier  a  pour  effet,  cnioi- 
qu'elle  n^aitpasete  notifiee  directement  aux  heritiers,d  em- 
pecher  le  coneritier  debiteur  de  disposer  de  ses  droits  here- 
ditaires  au  prejudice  du  creancier  qui  a  eo  recours  a  ce 
procede  pour  faire  opposition  au  partake  (Paris,  2*  ch., 
10  juin«1858,  aff.  Stiegier  C.  Verdier,  MM.  Eugene  Lamy, 
pr.-Emile  Leroux  et  Champetierde  Ribes,av.)«  L'opposition 
a  scelies,  dit  cet  arret*  est  le  seul  moyen  laisse  par  la  loi 
aux  creanciers  d'un  ayant  droits  une  succession  qui  vient 
de  s'ouvrir,  pour  manifester  tout  k  la  fois  I'existence  de 
leurs  droits  et  leur  intention  de  les  exercer  sur  la  portion 
d'beredite  que  I'evenement  du  partage  attribuera  un  jonr 
k  leur  debiteur.  Par  ce  mode  de  proceder,  aussi  simple 
au'expeditif,  toute  garantie  est  donnee  aux  creanciers  de 
1  heritier,  en  meme  temps  que  la  succession  se  tronve  af- 
franchie  des  entraves  qui  resulteraient  pour  elle  de  saisies* 
arrets  que,  dans  I'iocertitude  du  resultat  de  la  liquidation, 
ces  m6mes  creanciers  pourraient  former  entre  les  mains  de 
tout  les  debiteurs  de  rheredite,  sur  le  motif  que  leur  debi- 
teur a,  josqu'au  partage,  un  droit  indivis  dans  cbacune  des 
valeurs  qui  la  composent.  A  ce  titre,  l'opposition  k  scelies, 
oue  les  enonciations  du  proces-verbal  d'apposition  oDt, 
nailleurs,  suffisamment  et  legalement  portee  a  la  connais- 
sance  des  heritiers,  independamment  de  toute  notification 
directe,  equivaut,  aussi  bien  qu'une  opposition  k  partage,  & 
une  saisie-arret  formee  sur  I'heritier  deoiteur.  » 

1284.  Par  suite  du  principe  de  rindivisibilite  du  par- 
tage, l'opposition  qui  n'a  ete  portee  k  la  connaissance  que 
de  certains  des  hdritiers  doit  etre  consideree  comme  non 
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[  avenue  a  regard  de  tous,  sans  que  le  cr^ancier  puisse 
[  r^clamer  de  dommages-int^r^ts  4  ceux  qui  out  6t6  informds 
de  sa  volont^  d'assister  au  partage  (Hue,  loc,  ciL;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4191). 

1285.  D'autre  part,  un  cr^ancier  qui  n'a  pas  fait  oppo- 
sition ne  peut  pas  se  pr^valoir  de  i'opposition  formee  par 
un  autre  creancier  du  a6biteurcommun,soit  pour  intervenir 
au  partage,  soit,  le  cas  ^ch^ant,  pour  le  faire  annuler  (Demo- 
lombe,  t.  47,  n^  236 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  598. 
GoroD.Giv.  rej.  6  juill.1858,  aff.  Delabrosse,  D.  P.58.1.414). 
1«86.  Peu  importe  que  Tacte  qui  renferme  Topposition 
ne  soit  pas  valable,  si  son  auteur  a  manifesto  d'une  fagon 
non  ^quivogue  I'intention  d'assister  au  partage.  Jug^  qu'il 
en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  oii  cette  intention  r^sulte 
de  conclusions  prises  dans  une  instance  en  partage,  et  qui 
sent  nulles  comme  intervention  (Lyon,  22  mai  1885,  Moni- 
tinrnuiUsiaire  de  Lyon,  9  juin  1885). 

1287.  Quant  au  d61ai  dans  lequel  Topposition  doit  se 
produure,  la  rigle  est  que  I'opposition  est  recevable  tant  que 
le  partage  n'est  i>as  consomme.  Le  partage  n'est  consommd 
que  par  la  repartition  des  biens  entre  les  ayants  droit,  sans 
toutefois  qu'ii  soit  n^cessaire  que  ceux-ci  aient  M  mis  en 
possession  de  leurs  lots ;  mais  apr^s  la  repartition  toute 
opposition  serait  sans  effet  (Demolombe,  t.  17,  n<*  150 ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  621  ter,  p.  527 ;  Laurent,  t.  10,  n«  528 ; 
USellyer,  t.  3,  n*  1765;  Hue,  t.  5,  n«  433;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t  3,  n<»  4193.  Comp.  R^.  n<»  2036). 
Juge  que  Tintervention  des  creanciers  d'un  copartageant 
dans  le  partage  d'une  succession  doit  6tre  deciaree  rece- 
vable, biea  qu'elle  se  soit  produite  apr^s  la  licitation  des 
immeubles  successifs,  si  elie  a  eu  lieu  avant  la  formation 
et  le  tirage  au  sort  des  lots,  c'est-di-dire  avant  la  ces- 
sation de  I'indi vision  et  la  consommation  du  partage  (Civ. 
eass.  5  fevr.  4883,  aff.  Barbaza,  D.  P.  8i.  1.  110).  La  licita- 
tion des  immeubles  n'est  pas,  en  elTet,  un  partage  partiel 
d^finitif,  mais  seulement  une  operation  prealable  au  partage, 
desUnee  a  determiner  pour  quelle  valeur  les  immeubles 
doiyent  dtre  comptes  dans  Tactif  de  la  succession.  L'ad judi- 
cation de  rimmeuble  elle-m6me  k  un  coheritier,  non  a  un 
toanger,nefait  pas  cesser  Tindivision  entre  les  coheritiers, 
pnisque  le  prix  de  Timmeuble  reste  indivis.  Ju^e  aussi 
^\me  opposition  k  partage  formee  par  un  creancier  n'est 
pins  recevable  apres  que  le  partage  est  consomme,  et  qu'on 
doit  tenir  le  partage  conune  consomme,  dans  le  sens  dc 
Tart.  882,  lorsque  tous  les  ayants  droit  de  la  succession  ont 
donne  par  acte  notarie  leur  approbation  absolue  et  defini- 
tive k  Facte  de  liquidation  et  partage  dresse  par  le  notaire 
commis,  qu'ils  ont  declare  se  desister  de  toute  instance 
pendante  et  renoncer  formellement  au  benefice  de  tous 
jogeoients  et  arrets  rendus  posterieurement  k  Facte  de  par- 
tage, et  cniin  qu'ils  ont  donne  k  cet  acte  le  caractere  de 
rtglement  absolu  et  definitif  de  leurs  droits  respectifs  (Req. 
24  dec.  1888,  aff.  Blondel,  MM.  Bedarrides,  pr.-Lepelletier, 
np.-Petiton,  av.  gen.,  c.  conf.-Rambaud  de  la  Roque,  av. 
Comp.  Req.  3  f6vr.  4879,  aff.  Cordel,  D.  P.  79.  1.  327  ;  Civ. 
rej.  8  nov.  4882,  aff.  Portier,  D.  P.  83.  1.  268).  Au  cas  de 
pu1agejudiciaire,le  partage  n'est  consomme  que  par  Thomo- 
logation  (Chambery,  42  f6vr.  1878,  aff.  Prunier,  D.  P.  79. 
2.  201).  Vopposition  n'est  plus  recevable  apres  le  partage 
partiel,  quant  aux  biens  qui  en  ont  fait  Tobjet,  s'il  est  defi- 
nitif (Demolombe,  t.  45,  n«»251et517;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
i  525,  p.  593,  note  47  ;  Laurent,  t.  40,  n«  526;  Baudry-La- 
cantinerie  et  ^abl,  t.  3,  n^  4200). 

1288.  —  IV.  Quels  sont  lks  EFFrrs  dk  l^opposition  a 
I     piaTAGE.  —  La  question  de  savoir  si  Topposition  k  partage 

o'a  poor  effet  que  d'empecher  qu*il  nesoit  precede  au  partage 
de  la  succession  hors  la  presence  des  creanciers  opposants, 
OQiielle  a  aussi  pour  effet  de  dessaisir  Theritler  de  la  libre 
disposition  de  sa  part  hereditaire,  est  encore  aujourdliui  di- 
Tenement  resolue.  La  seconde  opinion  est  admise  par 
MM.  Demolombe,  t.  47,  n^  238  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626, 
p.  599 ;  Uurent,  t.  40,  n*  534 ;  Vigie,  t.  2,  n»  276 ;  MM.  Hue, 
t.  5,  n*  433 ;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*>  4217,  se 
prononcent  pour  la  premiere  opinion.  D 'apres  ces  demiers 
atrtenrs,  les  creanciers  oui  ont  fait  opposition  ne  peuvent 
t'opposer  «  &  la  cession  ae  droits  successifs,  ni  k  la  mise 
en  gage  faite  par  leur  debiteur,  ni  k  tout  autre  acte  de 
disposition  »,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  donner  k  Topposi- 

SOPFL.    AU   Rftl.  —  lOME  XVII. 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Aut.  8,  §  ± 


233 


tion  jplus  de  force  qu'&  une  saisie  immobiliere,  et  que  laloi 
ne  dit  nuUe  part  que  la  succession  soit  frappee  par  ropi>o- 
sition  d^indisponibilite  (Comp.  Rousseau  etLaisney,  op,  cU,, 
y  Partage  J  n«  446).  —  La  jurisprudence  est  elle-meme 
encore  divisee  sur  ce  point.  Dans  le  sens  de  la  premiere 
interpretation,  il  a  6t6  juge:  !•  que  Topposition  k  partage 
n*a  pour  effet  que  d'empScher  qu'il  soit  precede  au  par- 
tage d'une  succession  hors  la  presence  des  creanciers  oppo- 
sants, et  qu'elle  ne  saurait  dessaisir  rh6ritier  de  la  libre  dis- 
position de  sa  part  hereditaire  ;  que,  par  suite,  un  heritiei* 
peut  valablement  ceder  ses  droits  successifs,  nonobstant 
une  opposition  k  partage;...  alors  surtout  aue,  ropposition 
n*ayant  ete  signifiee  qu'a  quelques-ims  des  nehtiers,  le  tiers 
cessionnaire  n'en  a  point  eu  connaissance ;  et  que  les 
creanciers  du  cedant  ne  peuvent  faire  tomber  la  cession 
qu'i  la  condition  d'etablir  qu'elle  est  le  resultat  d'un  concert 
fraudulcux  entre  leur  debiteur  et  le  concesslonnaire  (Douai, 
20  dec.  1890,  aff.  Breuvard-Savary,  D.  P.  92.  2.  27) ;  — 
2«  Que  ropposition  i  partage,  faite  sous  la  forme  d'une  oppo- 
sition aux  scelies,  ne  dessaisit  pas  le  coheritier  de  la  libre 
disposition  deses  droits  hereditaires  et  que  les  cessions  par 
lui  faites  k  des  tiers  de  bonne  foi  sont  valables  (Dijon, 
16  mars  4874,  aff.  Lagandr6e,  D.  P.  76.  5.  327) ;  —  3»  Que 
ropposition  au  partage,  formee  par  un  creancier,  n*a  pas 
pour  effet  de  frapper  d^indisponioillte  la  part  du  coheritier 
ou  copartageant  debiteur;  que,  par  suite,  n'est  pas  nuUe 
rhypotheque  conferee  posterieurement  par  celui-ci  k  un  autre 
creancier,  alors  surtout  qu'aucune  fraude  n'est  reievee 
centre  le  contrat  garanti  par  cette  hypotheque  (Bordeaux, 
4  dec.  4872,  aff.  Barsalou,  D.  P.  73.  2.  107.  Conf.  Gand, 
25  janv.  4885,  Pas icn^>,  4885.  2.  108  ;  Liege,  25  juin  1885, 
ibid.,  1886.  2.  327;  Trib.  civ.  deNerac,  30  nov.  1888,  Recueil 
d'Ageriy  4889,  p.  482  ;  Trib.  civ.  de  Montdidier,  9  juill.  4894, 
Recueil  d' Amiens,  1892,  p.  241). 

1289.  Juge,  au  contraire,  dans  le  sens  de  la  seconde 
opinion,  que  la  cession  faite  par  un  heritier  de  ses  droits 
hereditaires  est  sans  effet  k  regard  du  creancier  du  cedant 


1864.  2.  311 ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  juin  4885,  La  Lot, 
30  juill.  1885 ;  Lyon,  16 mai  1888,  Moniteur  judiciaire de  Lyon, 
29  sept.  4888  ;  Trib.  civ.  de  Toulouse,  4  juin  4890,  Gazette  des 
tnbunaux  du  Midi ,  23  juin  1890).  Mais  il  a  ete  decide  que 
la  cession  faite  par  un  heritier  k  Tun  de  ses  coheritiers,  de 
ses  droits  successifs,  en  payement,  jusqu'a  due  concur- 
rence du  prix  stipule,  d'une  somme  dont  il  etait  debiteur 
envers  ce  dernier,  est  opposable  aux  creanciers  du  ce- 
dant, si,  k  repoque  od  elle  a  eu  lieu,  il  n'existait,  de  la 
part  de  ces  creanciers,  aucune  opposition  k  ce  que  le  par- 
tage edi  lieu  hors  de  leur  presence,  alors  d'ailleurs  que,  par 
une  appreciation  souveraine  de  la  part  des  juges  du  fait,  il 
est  constate  que  cette  cession  a  ete  faite  de  bonne  foi ;  que 
les  creanciers  de  Theritier  qui  a  cede  ses  droits  successifs  k 
I'un  dc  ses  coheritiers  avant  toute  opposition  k  partage,  ne 
peuvent,  d'ailleurs, pour  faire  tomber  cette  cession,  se  preva- 


1858,aff. Delabrosse  frere,D.  P.58.1.414).  On  peut  rattacher 
aussi  k  la  seconde  opinion  im  arret  de  la  cour  de  Paris  du 
45  mars  4860  (aff.  Parain,  D.  P.  64.  2.  14),  dont  les  motifs 
portent  que  ropposition  k  partage  est  « justement  consi- 
deree  comme  conservatoire  du  ^age  du  creancier  oppo- 
sant  »  ;  ce  qui  implique  que  Theritier  sur  qui  elle  est  faite  ne 
peut  disposer  ulterieurement  de  sa  part  au  prejudice  de 
I'opposition  (Comp.  les  decisions  citees  dans  les  deux  sens 
R^p,  no*  2038  k  2040). 

1 290.  Quoi  qu'il  en  8oit,ropposition  ne  confdre  au  crean- 
cier qui  I'a  formee  aucun  droit  de  preference  sur  les  biens 
qui  seront  attribuees  par  le  partage  k  son  debiteur,  memo 
relativement  aux  autres  creanciers  du  memo  debiteur  qui 
n'ont  pas  fait  opposition  (Aubry  et  Rau,  loc,  ait.;  Laurent, 
t.  40,  n«  532 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«»«  4204 
et  4216).  Juge  que  ^opposition  autorisee  parrart.882,n'ayant 
pas  pour  effet  de  creer,  au  profit  du  creancier  qui  I'a  faite.  un 
droit  de  preference  sur  les  valours  (pi  seront  attribuees  deii- 
nitivement  par  le  partage  k  I'heritier  debiteur,  si  ce  dernier 
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vient  eDSuite  k  ceder  ses  droits  successifs  k  un  autre  cr^an- 
cier  de  bonne  foi,  la  sig^nification  de  ce  transport  vaut  opposi- 
tion au  regard  de  Topposant  k  partage  et  donne  au  cession - 
naire  le  droii  de  concourir  avec  cet  opposant  sur  la  valeur 
du  gage  commun,  sans  prejudice  des  efifets  dont  le  transport 
est  susceptible  envers  tous  autres  fParis,  15  mars  i860, 
cit6  supra,  n°  1280).  Jug6  m6rae  que Vop position,  nedessai- 
sissant  pas  Tb^ritier  de  la  libre  disposition  de  ses  biens,  le 
cr^ancier  opposant  ne  pent  pas  venir  sur  les  sommes  k  dis- 
tribuer,  avec  les  cessionnaires  de  Th^ritier,  au  marc  le  franc 
de  leurs  cr6ances  (Dijon,  16  mars  1874,  cit6  suprd^  n**  1282). 

1291.  L'attribution  des  biens,  saui'  le  cas  de  failiite  et 
de  d^contiture,  doit  6tre  faite,  malgrS  Topposition,  au  profit 
des  copartageants  eux-m6mes,  et  non  pas  de  leurs  cr^an- 
ciers  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4216  ;  Hue, 
t.  5,  n°  434).  Jug6,  en  ce  sens,  que  si  les  cr^anciers  d'un 
copartageant  ont  le  droit  de  s'opposer  k  ce  au'il  soit  pro- 
c^d^  au  partage,  bors  de  leur  prc^sence,  et  d  intervenir  & 
leurs  frais  audit  partage,  ils  ne  peuvent  pas  l^gitimement 
pr^tendre  dans  le  partage  4  une  attribution  personnelle  (An- 
gers, lOjanv.  1893,  aff.  De  Montesson,  D.  P.  93.  2.  HI). 

1^92.  D'ailleurs,  si  le  cr6ancier  d'lm  copartageant  a  un 
pouvoir  de  surveillance  pour  6viter  que  le  partage  soit  fait 
en  fraude  de  ses  droits,  il  ne  pent  pas  imposer  ses  volont^s 
aux  parties  copartageantes,  de  telle  fagon  que  Top^ration 
ait  lieu  dans  les  condi lions  qu'il  juge  les  plus  favorables  k 
ses  int6rto  (Nancy,  19  iuinl893,afr.Steib,  D.P.94.  2.  572). 

§  3.  —  Du  droit  des  cr^anciers  d*attaquer  Ic  partage. 
{R6p.  no*  2044  a  2077.) 

1293.  Le  droit  d'aitaquer  ie  partage  n'appartieni,  aux 
cr^anciers,  d'apr^s  I'art.  88^,  qu'autant  ju'il  y  a  ^t^  proc6- 
d6  sans  eux  et  au  prejudice  de  leur  opposition  (A^.  n**  2044). 
Helativement  au  point  de  savoir  si  le  partage  a'est  oppo- 
sable aux  cr^anciers  qu'4  la  condition  d'avoir  acquis  date 
certaine  ant^rieurement  k  leur  opposition,  en  d' autres 
termes,  si  Topposition  une  fois  form^e  a  pour  eifet  d'attri- 
buer  aux  cr6anciers  la  qualii^  de  tiers  et  leur  permet,  par 
suite,  de  se  pr6valoir  de  Tart.  1328  pour  ^carter  le  par- 
tage, I'affirmative  est  admise  aujourd  hui  par  tous  les  au- 
teurs,  en  vertu  de  ce  priocipe,  que  les  creanciers  doivent 
^tre  consid^r^s  comme  des  tiers  toutes  lesi  fois  que  Taction 

f[u'il8  exercent  cr6e  un  conflit  entre  eux  et  leur  d^biteur 
Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.^596,  texte  et  note  57 ;  Lau- 
rent, t.  40,  n*»  628  et  542;  Hue,  t.  5,  n»  435;  Le  Sellyer, 
I.  3,  n«  1765  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t,  3,  n«  4201. 
Gomp.  FUp.  n<»  2045). 

1:1594.  II  r6sulte  d'un  arr^t  de  la  cba^^re  des  requdtes 
dul4nov.  1853, cit6auH^p.,n° 2073, que lorsque  lesh6ritiers 
ont  r6uni  dans  le  m6me  partage  lea  biens  provenant  de 
deux  successions,  par  exemple,  les  biens  paternels  et  les 
biens  maternels,  les  creanciers  soit  d'un  des  b^ritiers  pater- 
nels, soit  d'un  des  h^htiers  maternels,  k  Topposition  des- 
queU  il  n*a  pas  et6  fait  droit,  peuvent  faire  annuler  le  par- 
tage dans  son  ensemble,  les  deux  op6rations  qui  consti- 
tuent ce  partage  6tant  indivisibles.  La  solution  contraire 
devrait  6tre  admise  si  les  biens  des  deux  origines  avaient 
donn^  lieu  k  des  repartitions  differentes  (Laurent,  t.  10, 
n«  544;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3,  n^"*  4226  et4227. 
Gomp.  Trib.  civ.  de  Caen,  10  aoAt  1847,  aiL  Tunnel,  D.  P. 
51.  5.  379). 

1295.  Bien  que  les  cr6anciers  qui  ont  formd  opposition 
soient  parties  n^cessaires  au  partage,  et  que  la  validity  du 
partage  soit,  en  principe,  subordonnee  k  leur  intervention, 
cependant,  Tinter^t  etant  la  mesure  des  actions,  les  crean- 
ciers opposants  qui  n'ont  pas  et^  appel^s  k  intervenir  au 
partage  ne  peuvent  Tattaquer  qu'autant  qu'ils  peuvent  justi- 
fier  d*un  prejudice.  Le  seul  fait  qu'ils  n'ont  pas  ete  appel^s 
au  partage  ne  suftit  pas  pour  les  autoriser  k  en  faire  pro- 
noncer  la  nullite  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
no  773  ;  Boissonade,  Revue  critique,  1856,  p.  450 ;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n<»  237 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  592, 
texts  et  note  45 ;  Laurent,  t.  10,  n^  534 ;  de  la  Bigne  de 
Villeneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  325  ;  Bureau,  t.  4,  n"  204  et 
207;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'*  1757  et  1775;  Hue,  t.  5,  n**  435  ; 
Vigi6,  t.  2,  n*  425 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  t.  3, 
qo  4222).  Juge,  en  ce  sena :  1*  que  le  creancier  envers  lequel 
le  deblteur  s'est  oblige  &  ne  pas  proceder  au  partage  d*une 


succession  k  lui  ecbue,  sans  le  concours  de  celui-ci,  nepeut 
attaquer  le  partage  auquel  il  n'a  pas  ete  appeie  que  dans  1& 
mes  ure  de  son  interet,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  rescinderque 
s'il  a  eprouve  un  prejudice, c'est-i-dii»e  qu'en  etablissant  qu'il 
n'a  pas  ete  fait  conformement  aux  droits  et  emoluments  da 
debiteur  copartageant  (Req.  4  f6vr.  1889,ciiesuprd,nM280-5»; 
Alger,  i6avr.  1894,  aff. Guusinard,  D.  P.  94.  2.462);  quece 
creancier  nepeut  pas  non  plus,  sous  pretexte  que  la  conven- 
tion contient  une  obligation  de  ne  pas  faire,  demander  Tan- 
nutation  du  partage,  par  application  de  Tart.  1143  c.  civ., 
d'apres  lequel  le  creancier  d'une  obligation  de  cette  nature 
a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  a  ete  fait  par  contra- 
vention k  i'engagement  soit  detruit,  le  partage  interveoa 
ne  pouvant  tomber  en  vertu  d'une  convention  k  laquells 
un  des  copartageants  etait  etranger  (Arret  precite  du 
4  fevr.  1889) ;  —  2°  Que  le  partage  de  succession  op6r6 
au  mepris  d'lme  opposition  formee  par  le  creancier  de 
Tun  des  cobehtiers  n'est  pas  necessairement  nul  vis4-vis 
de  Topposant ;  que  celui-ci  a  seulement  la  faculte  d'atta- 
quer  le  partage  comme  portant  prejudice  k  ses  droits,  sans 
etre  d'aiileurs  tenu  de  prouver  qu'il  a  ete  use  k  son  detri- 
ment de  doi  ou  de  fraude  (Pau,  3  fevr.  1855,  aff.  De  Marsan, 
D.  P.  56.  2. 13) ;  —  3°  Que  le  partake  op6r6  sans  que  le  crean- 
cier deTun  des  copartageants,  qm  s' etait  oppose  4ce  qu'il 
[lit  fait  bors  de  sa  presence,  y  ait  ete  present  ou  appeie,  n'est 
pas  nul  ipso  fa^to,  qu'il  ne  peut  etre  annuie  qu'autant  (j^'il 
cause  un  prejudice  au  creancier  opposant,  et,  des  lors,  a  la 
charge  par  lui  de  justiQer  de  son  mteret  a  Tattaquer ;  que, 
par  suite,  ce  creancier  ne  peut,  k  defaut  d'interet,  demander 
la  nullite  du  partage,  et  notamment  la  reintegration  dans  la 
masse  k  partager  des  immeubles  hereditaires  vendus  pour 
arriver  k  ce  partage,  s'il  est  declare,  en  fait,  quelaventeen 
a  ete  faite  moyennant  un  prix  au  moins  egal  k  leur  valeur, 
et  que  le  creancier  auquel  Tacte  de  partage  a  ete  cemn^uni- 
que  en  temps  utile  conserve  le  droit  d'agir  sur  la  portion  da 
prix  attribuee  k  son  debiteur,  comme  u  aurait  pu  agir  sur 
les  immeubles  eux-memes  (Req.  22  dec.  1869,  aff.  Deforges, 
D.  P.  70.  1.  253) ;  —  4«  Que  le  creancier  soit  d'un  coparta- 
geant fils  unique,  soit  de  la  succession,  n'a  pas  d'interdt  i 
critiquer  le  partage  qui  attribue  k  la  fenune  commune  ea 
biens,  et  donataire  k  titre  universel,  tout  Tactif  de  la  succes- 
sion, k  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  communaut^, 
lorsque  le  fils  heritier  est  soumis  par  la  liquidation  au  rap- 
port en  moins  prenant  de  sommes  excedant  sa  part  dans  U 
succession  (Orleans,  15  juin  1861,  aff.  Debray  et  Girard- 
Gaillet,  D.  P.  64.  2.  152);  —  5*  Que  si  Tart.  882  c.  civ. 
emporte  pour  sanction  le  droit  par  les  creaQcleni  opposants 
d'attaquer  le  partage,  lorsqu  11  y  a  ^te  precede  sans  eux  et  au 
mepris  de  leur  opposition,  cette  action  ea  revocation  ne 
peut  cependant  etre  exercee  par  eux  que  si,  ^a  realite,  le 
partage  consomm^  leur  cause  un  donunage  juridique- 
ment  appreciable  ;  qu'en  particulier,  elle  ne  doit  pas  etre 
admi&e  lorsque  les  inuueubfes  non  seulement  ont  ete  ven- 
dus sans  fraude,  mais  encore  ont  atteint  toute  leur  valeur 
venale,  si  sur  tout  les  operations  de  la  liquidation  n*ont  ete 
poursuivies  ni  k  Tinsu  des  creanciers,  ni  sans  surveillance 
de  leur  part  (Paris,  26  d^c.  1878,  aff.  De  Piemont,  Revue  du 
notarial,  1879,  n^  5809.  Gonf.  Trib.  civ.  de  Lourdes,  9  f6vr. 

1887,  cite  suprus  n<>  1280  ;  Toulouse,  6  mars  1890,  Qazeite 
des  tribunaux  du  Midif  6  avr.  1890.  Gomp.  Amiens,  16  juin 
1892,  aff.  Mellier,  D.  P.  94.  2.  102). 

1^96.  L'admission  de  Topposition  an  partaee  n'emporta 
pas,  par  elle-mdme,  reconnaissance  au  profit  de  Topposant 
de  sa  qualite  de  creancier ;  I'opposant  aoit  done,  en  cas  de 
contestation  sur  ce  point,  justiuerdesa  qualite  (Req.  24  dee. 

1888,  aff.  Blondel,  cite  suprd,  n^  1287).  Mais  la  solution 
serait  differente,  disent  avccraison  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n^  4223,  si,  en  acceptant  Tintervention  du 
creancier,  les  copartageants  avaient  formellement  reconnn 
TexlstencG  de  sa  creance,  ou.  si  Texistence  de  ia  dette  avait 
ete  admise  par  un  jugement. 

^297.  11  resulte  de  ce  qui  vient  d'etre  ditque  les  crean- 
ciers non  opposants  ne  peuvent  pas  critiquer  le  partage ;  il 
en  est  de  meme  des  creanciers  qui,  apr^s  avoir  formi  (^po- 
sition, ont  neglige  de  se  presenter  aux  operations  auxquel- 
les  ils  ont  ete  appeies  (Demolombe,  t,  17,  n^*  228  et  229 ; 
Boissonnade,  op.  et  loc.  cit, ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  6^6. 
p.  593  :  llurcaux,  t.  4,  n^  207;  Le  Sellyer,  t.  3.  n°^  1768 4it 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  8,  §  3. 


1769;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4236.  Comp. 
A^p.no2075). 

1I398.  Jug^  que  ies  cr^anciers  qui  out  form^  opposition 
au  partage  dolvent  6tre  appel6s  au  jugement  d'homologa- 
tion  alors  mSme  qu'ils  a'ont  pas  compani  devant  le  aotaire 
charg^  de  la  liquidation,  nonobstant  la  sommation  qui  leur 
avait  ei6  faite;  mais  aue,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ^t6  appel^s 
au  jugement  d'homologation,  u  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
la  liquidation  lorsque  Ies  cr^anciers  opposants  ne  de- 
mandent  pas  qu'ii  soit  proc^dS  a  une  liquidation  nouvelle 
et  se  bornent  b.  soutemr  qu'elle  ne  leur  est  pas  opposable, 
comme  6tant  intervenue  post^rieurement  k  une  adjudication 
qai  a  determine  ieurs  droits  d'une  mani^re  definitive  (Trib. 
ciT.  Toulouse,  15  mars  1888,  afT.  Andr^ossy  et  autres,  et  sur 
^pel,  Toulouse,   30  iuill.  1888,  D.  P.  89.  2.  25). 

1299.  Lorsqu'il  sagit  d'un  partage  judiciaire,  Taction 
r^Yocatoire  s'exerce  sous  la  forme  de  la  tierce  opposition. 
Le  droit  de  tierce  opposition  aux  jugements  relatifs  au 
partage  demeure  ouvert  aux  creanciers  des  copartageants 
tant  que  le  partage  n'est  pas  consomme.  Ce  droit,  qui  est 
la  consequence  du  droit  d'intervention,  subsiste  aussi  long> 
temps  que  ce  dernier  droit  et  p^rit  avec  lui.  II  a  M  juge, 
en  ce  sens,  que  de  ce  que  Ies  creanciers  peuvent,  tant 
que  le  partage  n'est  pas  consomme,  critiquer,  sans  etre  te- 
Dos  de  prouver  le  dol  ni  la  simulation,  Ies  operations  dej4 
faites  qui  leur  porteraient  prejudice,  il  suit  au'un  creancier 
intenrenant  dans  le  partage  de  la  succession  ae  son  debiteur 
est  recevable  k  former  tierce  opposition  au  jugement  ^ui, 
en  ordonnant  la  composition  des  lots,  a  liquide  Ies  reprises 
deiafemme  du  defunt  (Agen,  11  dec.  i854,  afT.  Lacaze, 
D.P.  56.  2.  12).  Nous  avons  critique,  d^ailleurs,  cette  solu- 
tion dans  la  note  jointe  a  I'arret,  parce  qu'il  s'agissait  dans 
Tespece,  non  d'un  creancier  du  copartageant,  mais  d'un 
ereancier  du  defunt,  c'est-li-dire  de  la  succession. — Maisila 
^t6  decide  que  le  droit  qui  appartient  au  creancier  du  copro- 
phetaire  d'un  immeubfe  indivis  d'intervenir  au  partage  de 
cet  immeuble  ou  de  faire  opposition  k  jce  qu'il  y  soit  pro- 
cede  bors  de  sa  presence  est  exclusif  de  la  faculte,  pour  ce 
creancier,  de  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  Ta 
ordonne  (Orleans,  26  aoat  1869,  aif.  Du  Patural  et  Faran, 
D.  P.  69.  2.  185). 

i3O0.  Lorsaue  le  jugement  d'homologation  n'a  pas 
raatorite  de  la  cnose  jugee,  Ies  creanciers  peuvent  exercer 
la  tierce  opposition,  comme  au  cas  de  partage  amiable 
Taction  revocatoire,jusqu'4  ceque  letirage  au  sort  ait  eu  lieu, 
le  debiteur  eClt-il,  ajoutent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n»  4228,  anterieurement  acquiesce  au  jugement. 

IdOt.  II  a  ete  juge  que,  le  curateur  k  une  succession 
vacaate  representant  Ies  creanciers  chirograpbaires  aux 
jugements  qui  ordonnent  le  partage  de  cette  succession, 
ees  creanciers  ne  peuvent  point  y  former  tierce  opposition, 
i  supposer  que  de  semblabies  jugements  soient,  de  la  part 
4es  creanciers,  susceptibles  de  ce  mode  de  recours  (Orleans, 
^aciit  1869,  cite  supra,  n^  1299). 

1802.  Les  faits  qui  emportent  consommation  du  partage 
quant  k  Texercice  du  droit  de  revocation  sont  Ies  memes 
qoe  ceux  qui  ont  ete  indiq^ues  supra,  n^  1287,  quant  k 
Feiercice  du  droit  d'opposition.  Ges  faits  sont  le  tirage 
des  lots  au  sort,  ou  leur  attribution  aux  ay  ants  droit, 
s'il  s'agit  d'un  partage  amiable,  et  le  jugement  d'bomolo- 
gation,  au  cas  de  partage  judiciaire  [Rep,  n°*  2064  k  2068). 
*  iuge,  notamment,  qu'un  partage  n'est  repute  consomme, 
dans  le  sens  de  Tart.  882  c.  civ.,  que  lorsque  ses  opera- 
tions sont  compietement  terminees ;  qu'ainsi,  un  partage 
n'est  pas  consomme,  et  pent,  des  lors,  etre  attaque  par  Ies 
creanciers,  bien  que  Ies  lots  aient  ete  composes,  s'll  reste 
encore  k  en  faire  rattribution  aux  ayants  droit  (Req.  3  fevr. 
1879,  aff.  Cordel,  D.P.  79.  1.  227). 

1303- 
penvent 
casou  eel 

qoestioDy  qui  a  pour  objet  de  concilier  la  disposition  de 
lart.  882  avec  Tart.  1167,  a  donne  lieu  aime  importante 
eMitroverse  exposee  au  A^.,  n<»*2046  et  suiv.Desdissidences 
ODt  persiste  pendant  longtempa  encore  sur  ce  point ;  mais  la 
johspradenoe  et  la  doctrine  s'accordent  generalement  au- 
jonrd'hoi  pour  decider  que  Tart.  882  dero^e  au  principe  de 
I'art  ilu7,  et  que  Ies  creanciers  qui  ontlaisse  le  partage  se 


consommer  sans  y  intervenir,  ou  sans  y  former  opposition, 
ne  peuvent  point  Tattaquer  alors  meme  qulls  auraient  Ies 
moyens  de  prouver  qu'il  a  ete  fait  en  fraude  de  Ieurs  droits 
(Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n®  773 ;  Demante, 
t.  3,  n<'224  bis;  Legentil,  Revue  critique,  1852,  p.  248;  De- 
molombe,  t.  17,  n^  232  et  suiv. ;  Laurent,  t  10,  n®'  537  et 
538 ;  Amtz,  t.  2,  n«  1624  ;  Bureaux,  t.  4,  n»»  205  et  210;  de 
la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  325 ;  Vigi6,  t.  2, 
n«  425  :  Thiry,  t.  2,  n<>  249  ;  Hue,  t.  5,  n<»  435  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  4235).  Toutefois,  MM.  Aubry 
et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.  593,  texte  et  note  491,  p.  595  et  596, 
ne  se  sont  pas  rallies  k  cette  interpretation  (V.  aussi  Be- 
darride,  TraiU  du  dol  et  de  la  fraude,  n°»  1552  et  suiv. ;  de 
Ki*eminville,  TraiU  des  minoriUs,  t.  i,  0*474;  Larombiere, 
Tkiorie  et  pratique  des  obligations,  art.  1167,  n°»64  et  65; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n**  1171  et  suiv.), 

Parmi  ces  derniers  auteurs,  Ies  uns  enseignent  que  la 
fraude  du  debiteur  suffit  pour  motiyer  Fannulation  du  par- 
tage, alors  meme  que  Ies  autres  heritiers  n'y  auraient  point 
participe  ;  Ies  autres,  comme  MM.  Aubry  et  Rau,  subordon- 
ncnt  Tannulation  du  partage  k  Texistence  d'un  concert  frau- 
duleux  entre  tous  Ies  coheritiers.  £n  particulier.  la  tierce  op- 
position serait,  d'apres  eux,  x:ecevabledelapart  aes  creanciers 
u  meme  apres  la  conclusion  definitive  du  partage,  centre  des 
jugements  qu'ilsattaqueraient  comme  etant  leresultat  d'une 
collusion  frauduleuse  concert6e  entre  tous  Ies  coh6ritiers,  sur- 
tout  s'il  s'agissait  de  decisions  qui  auraient  fixe  la  quotite  des 
droits  successifs  des  parties,  ou  statue  sur  des  questions  de 
rapports,  de  preievcments  et  de  reprises  ».  M.  Boissonade, 
op.  cit,p.  450  et  8uiv.,a  cbercho  d'une  autre  maniere^ecarter 
Ies  consequences,  suivant  lui  trop  rigoureuses,  de  Tart.  882 ; 
il  distingue  deux  sortes  de  fraudes :  I'une  qui  tend  k  attri- 
buer  k  run  des  coheritiers  une  part  moiodre  que  celle  qui 
pourrait  lui  echoir  par  le  sort^  k  lui  assigner  des  biens  d'une 
poursuite  plus  difficile  pour  ses  creanciers,  k  le  grever  d'une 
soulte  exageree,  en  un  mot,  «  a  diminuer  le  patrimoine  sai- 
sissable  par  tous  Ies  creanciers  »  ;  Tautre  qui  consiste  k  faire 
passer  dans  le  lot  de  I'un  des  behtiers  des  immeubles  gre- 
ves  d'hypotbeques  ou  autres  droits  reels  par  un  autre  coh6- 
ritier  pendant  rindivision,  et  cela  pour  faire  dechoir  xm 
creancier  de  son  droit,  par  suite  de  Teffet  declaratit  du  par- 
tage, et  ainsi  <  diminuer  Ies  garanties  de  certains  crean- 
ciers ».  De  ces  deux  fraudes.  Tart.  882  n'en  auraitprevu 
qu'une  seule  :  ce  serait  seulement  aux  creanciers  hypo* 
thecaires  et  aux  titulaires  d'autres  droits  reels  consentis 
pendant  I'indivision  qu'il  serait  interdit  de  recourir  centre 
un  partage  consomme  meme  avec  fraude,  ^moins  d'v  avoir 
forme  opposition  prealable ;  quant  k  I'autre  fraude,  elle  res- 
terait  sous  Temp  ire  du  droit  commun,  et  Ies  creanciers  chi- 
rograpbaires pourraient,  en  consequence,  invoquer  le  prin- 
cipe general  de  Tart.  1167  et  attaquer  le  partage  fraudu- 
leux  a  charge  de  prouver,  k  raison  de  son  caractere  d'acte 
k  titre  onereux,  la  collusion  de  tous  Ies  coheritiers.  Cette  dis- 
tinction n'a  pas  ete  admise;  nous  avons  indique  (D.  P. 74. 1. 
18i,  note)  Ies  principaux  motifs  qui  devaient  la  faire  rejeter, 

1804.  Le  systeme  qui  rattache  Tart.  882  k  Tart.  1167, 
tempere  surtout  par  la  restriction  qu'y  apportent  MM.  Au- 
bry et  Rau,  est  reste  au  contraire,  pendant  longtemps,  en 
favour  dans  plusieurs  cours  d'appel.  Juge.*  1^  que  Ies  crean- 
ciers d'un  heritier,  bien  qu'ils  n  aient  pas  forme  opposition 
k  ce  qu'il  idi  precede  au  partage  bors  de  leur  presence, 
sont  neanmoins  recevables  a  attaquer  le  partage  consomme 
pour  cause  de  fraude  concertee  a  leur  prejudice  entre  Ies 
copartageants,  et,  par  exemple,  dans  le  cas  oii  ceux-ci  ont 
intentionnellement  exa^ere  Ies  rapports  k  faire  k  la  masse 
par  Theritier  debiteur  (Grenoble,  l""*^  juin  1850,  aff.  Martin, 
D.  P.  54.  5.  540) ;  —  2^  Que  Ies  creanciers  du  mari  separe 
de  biens  peuvent,  quoique  n'ayant  pas  forme  opposition  k 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  attaquer  cette  liqui- 
dation comme  faite  en  fraude  de  Ieurs  droits  (Paris,  15  fevr. 
1858,  aff.  Syndic  Firbach,  D.  P.  58.  2.  53);  —  3o  Que  la 
r^Ie  que  le  creancier  qui  n'a  pas  forme  opposition  au  par* 
tage  ne  pent  plus  Tatlaquer  apres  qull  a  ete  consomme, 
revolt  exception  lorsque  ce  partage  est  attaque  pour  cause 
de  fraude  entre  tous  Ies  copartageants  (Amiens,  17  mars 
1869,  aff.  Salembieu,  D.  P.  74.  5.  364) ;  —  4*  Que  I'art.  882 
c.  civ.  n'entend  designer  par  ces  mots:  en  fraude  de  Ieurs 
droits,  que  le  prejudice  qui  pent  r^$ulter  du  partage  pour 
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les  cr^anciers ;  qu'en  consequence,  un  cr6ancier  qui  n*a 
as  form^  opposition  au  partage  peut  neanmoins  en  deman- 
er  la  nullity  pour  cause  de  fraude  concert^e  entre  les  co- 

partageants  en  vue  de  le  frustrer  de  ses  droits  (BesanQon, 

8  f6vr.  1855,  aff.  Bresson,  D.  P.  56.  2.  51.  Comp.  Bruxelles, 
27  juill.  1855,  Pasicrisie,  1856.  2.  178  ;  Gand,  25  janv.  1856, 
op.  cif.,  1856.  2.  181). 

1 305.  Le  premier  arrdt  rendu  par  la  cour  de  cassation 
sur  cette  question  est  un  arrdt  de  fa  chambre  des  requites 
du  9  juill.  1866  (all.  Brunaud,  D.  P.  66.  1.  369),  qui,  ayant 
consacr6  Topinion  contraire,  a  6te  le  point  de  depart  de  la 
nouvelle  jurisprudence.  Aux  termes  de  cet  arrftt.  Tart.  882 
c.  civ.,  d^apr^s  lequel  un  partage  ne  peut  6tre  attaqu6  par 
les  cr^anciere  de  fun  des  copartageants  qu'autant  qu'il  y 
aurait  6t^  proc6de  sans  eux,  au  m^pris  de  leur  opposition  a 
ce  qu'il  edi  lieu  hors  de  leur  presence,  s'applique  au  cas  oil 
ces  cr^anciers  attaqueraient  le  partage  en  vertu  de  Tart.  1167 
c.  civ.  comine  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ;  on  objecterait 
yainement,  ajoute  la  cour,  que  Tart.  882  n'exige  une  oppo- 
sition pr6alable  que  pour  ThypothSse  oh  les  creanciers  se 
bomeraient  k  attaquer  le  partage  comme  pr^judiciable  & 
leurs  droits,  sans  exciper  de  la  fraude,  une  telle  action  n*ap- 
partenant  pas  au^  creanciers,  et  cet  article  ne  concernant 
d^s  lors,  et  ne  pouvant  concerner,  que  I'action  r^vocatoire 
6tablie  par  Tart.  1167.  Jug6  de  m§me  qu'un  cr6ancier  ne 
peut,  en  se  fondant  sur  Tart.  1167  c.  civ.,  attaquer  comme 
fait  en  fraude  de  ses  droits  un  partage  consomm^  auquel  il 
n'a  pas  form^  opposition,  lorsque  le  juge  du  fond  constate 
que  ce  partage  avait  un  caract^re  r^el  et  s^rieux  (Req. 
5  janv.  1886,  afT.  Joseph  Vernaudon,  D.  P.  86.  1.  400.  Conf. 
Caen,  2*  ch.,  24  avr.  1863,  aff.  Devaux;  MM.  Daigremont- 
Saint-Mauvieux,pr.-Jardin,av.  g6n. -Blanche  et  Villey,  av. ; 
Req.  17  f6vr.  1874,  aff.  Jacob,  D.  P.  74.  1.  281  ;  Lyon, 

9  juin  1876,  aff.  Buisson,  D.  P.  78. 2. 13  ;  Chambery,  29  nov. 
1876,  aff.  Paccard,  D.  P.  78.  2.  215;  Paris,  10  aoiit  1877, 
aff.  Cousin,  D.  P.  78.  2.  172;  Nancy,  10  janv.  1878,  aff. 
Jabras,  D.  P.  80.  2.  35 ;  Lyon,  4«  ch.  12  juin  1879,  aff. 
Gaillot  C.  Ballandras,  MM.  Rieussec,  pr.-Tallon,  av.  g6n.- 
Thevenet  et  Perouse,  av,;  Civ.  cass.  17  nov.  1890,  aff. 
Watelin,  D.  P.  91.  1.  25;  Grenoble,  5  f6vr.  1891,  Journal 
de  GrenobUy  1892,  p.  14;  Pau,  llf6vr.  1891,  aff.  Bertrand- 
Forcade,  D.  P.  92.  2.  231 ;  Besan^on,  30  dec.  1891,  aff. 
Clerget,  D.  P.  92.  2. 113  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juin  1892, 
Le  Droit,  12  juill.  1892  ;  Alger,  30  nov.  1892,  aff.  Bronde, 
D.  P.  93.  2.511;  Adde;  Bruxelles,  14  d6c.  1882,  Pasicrisif*, 
1884.  2.  197;  Li^ge,21  nov.  iSS9,  Be Igique  judiciaire,iS90 , 
p.  85 ;  Bruxelles,  26  nov.  1890,  ibid.,  1890,  p.  1512).  Jug^ 
que,  dans  tous  les  cas,  un  partage  consomm6  ne  peut  6tre 
argu6  de  fraude  par  des  creanciers  dont  les  creances  ne  sont 
n6es  que  post^rieurement  k  T^poque  oti  il  a  ^t^  accompli 
(Req.  14  nov.  1854,  aff.  Grasset,  D.  P.  55.  1.  346). 

1906.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  apportent  deux 
temperaments  importants  au  principe  que  les  creanciers  ne 
peuvent  point  attaquer  le  partage,  auquel  ils  n'ont  pas  for- 
me opposition,  alors  m^me  qu'il  aurait  ete  fait  en  fraude  de 
leurs  droits.  Le  droit  commun  de  Tart.  1167  reprend  son 
empire  et  la  prohibition  de  Tart.  882  doit  etre  ecartee,  soit 
lorsque  le  pretendu  partage  qu'on  oppose  est  un  partage 
flctir  et  simuie,  soit  lorsque  les  heritiers  ont  frauduleuse* 
ment  dissimuie  le  dec6s  du  de  cujus,  ou  encore  qu'ils  ont 
mis  une  precipitation  frauduleuse  k  proceder  au  partage 
dans  le  but  d'empScher  Texercice  du  droit  d'intervention 
ou  d'opposition  que  la  loi  confere  aux  creanciers.  Ces  deux 
restrictions  sont  admises  par  Tunanimite  des  auteurs  et  ont 
reQu  dans  la  jurisprudence  un  grand  nombre  d'applications 
(Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc,  cit. ;  Demante,  Le- 
gentil,  op.  et  loc.  cit. ;  Demolombe,  t.  17,  n»»  242,  243  et 
245 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  595,  texte  et  note  51 ; 
Laurent,  t.  10,  n^"  539  et  540 ;  de  la  Bigne  de  Villeneuve 
et  Henry,  t.  2,  p.  326  ;  Vigie,  loc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. ;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  cit.,  v^  Partage,  n»  135;  Hureaux, 
t.  4,  n«>  213 ;  LeSellyer,  t.  3,  n«  1770;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n«»4240  et4241.  Comp.  R^.  n"  2053  it  2055). 

Juge:  1^  que  des  creanciers,  alors  mSme  qu'ils  n'ont 
point  forme  Topposition  exigee  par  Tart.  882  c.  civ.,  sont 
recevables  k  attaquer  le  partage  qui  est  entache  de  simula- 
tion en  ce  que,  par  exemple,  les  heritiers  ont  admis  au  par- 
tage de  pretendus  copartageants  qui  n'avaicnt  aucun  droit 


k  la  sucession  (Civ.  cass.  2  dec.  1844,  aff.  De  Brouquens, 
D.  P.  45,  1.  39) ;  —  2«  que  les  creanciers  d'un  coparlagcant 
peuvent,  quoique  n'ayant  pas  forme  opposition  au  partage, 
attaquer  cet  acte  apres  quil  a  ete  consomme,  s'ils  ont 
ete  dans  I'impossibilite  de  s  y  opposer,  par  suite  de  laprtci- 
pitation  calcuiee  avec  laquelle  les  coheritiers  se  sont  conce^ 
tos  pour  Taccomplir  en  fraude  de  ses  droits  (Limoges, 
15  avr.  1856,  aff.  De  Laveyrie,  D.  P.  57.  2.  21,  et  sur  pour- 
voi,  Req.  4  f6vr.  1857,  D.  P.  57.  1.  255);  —  3«  Que  la  pro- 
hibition faite  par  les  art.  882  et  1167  c.  civ.  aux  creanciers 
non  opposants  d'attaquer  un  partage  consomme,  mftme  en 
fraude  de  leurs  droits,  ne  peut  s'appliquer  qu'i  un  partage 
sericux  et  reel,  quoique  nuisible  aux  inierfets  desdits  crean- 
ciers; mais  qu'on  ne  saurait  exciper  de  cette  prohibition 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  simuie,  concerte  entre  tous  les 
pretendus  copartageants,  non  pour  faire  cesser  Tindivision, 
qui  continue  de  fait  k  subsister,  mais  dans  le  but  uniqae 
d'enlever  aux  creanciers  legitimes  de  quelques-uns  d*enlre 
eux  le  gage  de  leur  cr^ance  ;  etque  lorsqu'un  acte  est  argue 
de  simulation  et  de  fraude,  les  juges  peuvent  se  decider 
d'apresi  de  simples  presomptions  puisees  dans  les  fails  et 
circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  dans  les  enonciations 
memos  de  I'acte  (Pau,  30  nov.  1875,  aff.  Capdupuy.  D.  P. 
58.  2.  165);  --  4®  Que  Taction  en  revocation  accordfeeanx 
creanciers  par  Tart.  882  cesse  d'etre  subordonn6e  k  une  op- 
position prealable  si  Tacte  attaque  comme  frauduleux  con- 
tenait  soit  un  partage  simuie,  soit  meme  un  partage  verita- 
ble, mais  fait  avec  une  precipitation  qui  a  emp6ch6  les 
creanciers  de  former  Topposition  prescrite  par  la  loi  (Bor- 
deaux, 29  aoAt  1864,  aff.  Brunaud,  sous  Req.  9  juill.  1866, 
D.  P.  66.  1.  369);  —  5«  Que  la  regie  qiii  interdit  aux 
creanciers  d'un  copartageantd'attaauerle  partage  consomin6, 
alors  meme  qu*il  a  ete  fait  en  iraudc  de  leurs  droits,  nc 
a'applltjue  pas  aux  partages  attaques  ponr  simulation 
(Chambery,  26  nov.  1876,  aff.  Paccard,  D.  P.  78.  2. 115); 
--  6«  Que  les  creanciers  d'un  copartageant  qui  n*ont  pas 
forme  opposition  k  ce  qu'il  fdt  precede  au  putege  hors 
de  leur  pi  * 
Tart.  882  c 

n'etaitpas ^ , 

tage,  dont  le  but  reel  a  ete  de  soustraire  les  biens  de  la  suc- 
cession k  Taction  des  creanciers  de  Tun  ou  de  Tautre  des 
copartageants,  ou  encore  lorsque  cet  acte  a  ete  pass^  avec 
une  precipitation  telle  qu  il  n'a  pas  ete  possible  de  le  pr6- 
venir  par  une  opposition  (Paris,  10  aotlt  1877,  aff.  Cousm, 
D.  P.  78.  2.  172) ;  —  7»  Que  le  cr6ancier  d'un  communiste, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  opposition  au  partage,  n'en  est  pas 
moms  recevable  k  demander  la  nuUite  d'une  licitation  etde 
ia  revente  k  un  tiers  de  Timmeuble  indivis  licite,  lorsquccet 
acte  est  simuie  et  n'a  ete  accompli  par  les  pretendus  copar- 
tageants que  dans  le  but  de  porter  atteinte  k  ses  droits 
Dijon,  24  iuin  1885,  aff.  Andrieux,  D.  P.  86.  2.226);-8»Quc 
les  creanciers  hypothecaires  sont  recevables  dans  leur  tierce 
opposition  oontre  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  entre 
leur  debiteur  et  un  pretendu  copropri6taire,  s'ils  sont  en  me- 
sure  de  demontrer  que  le  partage  n'avait  aucuneraisond'fitre, 
qu'il  n'a  ete  qu'un  simulacre  destine  k  les  depouiller  et  que 
Tindivision  k  laquelle  il  aurait  eu  pour  but  de  mettre  un 
termen'a  jamais  existe  iegalement(Aix,29  juin  1891, aff. Gil- 
letta  de  Saint-Joseph,  D.  P.  92. 2. 473) ;  —  9«  Que  si,  en  pnn- 
cipe,  les  creanciers  d'un  copartageant  ne  peuvent  altaouer 
pour  cause  de  fraude  un  partage  qui  a  ete  accompli  en  leur 
absence  et  sans  qu'ils  y  aient  forme  opposition,  il  en  est 
autrement  cependant,et  Taction  paulienne  est  recevable  de 
leur  paft,  lorsque  le  pretendu  partage  est  purement  fictif, 
qu'il  n'a  point  d'existence  r6elle  et  serieuse,  et  que,  sans 
faire  cesser  Tindivision,  il  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire 
certains  biens  k  Taction  des  creanciers;  qu'il  en  est  de 
nieme  et  que  Tactionpaulienne  est  encore  recevable  en  matiire 
de  partage,  lorsque  la  precipitation  avec  laquelle  les  copa^ 
tageants  ont  precede  et  le  choix  qu'ils  ont  fait,  d'une  part, 
d'un  notaire  eioign6  de  leur  residence,  qui  n'etait  ni  leur 
notaire  habituel,  ni  le  notaire  de  leurs  creanciers,  et,d  autre 
part,  de  temoins  instrumentaires  qui  etaient  accoutumes  au 
secret  par  la  nature  de  leur  profession,  ont  eu  pour  but  de 
dissimuler  le  partage  et  de  rendre  impossible  toutc  opposi- 
tion de  la  part  des  creanciers  (Bourges,  18  juill.  *892»  an. 
Devallencienne,  D.  P.  92.2.609.  A(i(/e.Req.  14fevr.  1870, 


SUCCESSION. 


Chap.  7,  Sect.  3,  Art.  8,  §  .'J. 


237 


S 


afl.  Gibert,  D.  P.  71.  1.  2i ;  Lyon,  9  juin  i876,  aff.  Buisson, 
D.  P.  78.  2.  13;  Nancy,  12  f6vr.  1877,  aflf.  Syndic  Dieu- 
donn6,  D.  P.  79.  2.  215  ;  Rennes,  28  juin  1878,  aff.  Bizette, 
D.  P.  79.  1.  147;  Paris,  30  nov.  1877,  Revue  du  notariat^ 
1878,  n«  5576  ;  Grenoble,  30  d6c.  1890,  Journal  de  Grenoble, 
1891, p.  88 ;  Pau,  11  f6vr.  1891,  aff.  Bertrand-Forcade,  D.  P. 
92. 2. 231 ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  juill.  1892,  La  Loi,  8  aodt 
1892;  V.  aussi  Gand,  25  janv.  1856,  Pasicrisie,  1856.  2.  181  ; 
U^e,  18  juill.  1857,  ibid.  1859.  2.  81.). 

1307.  L'art.  882  n'est  pas  applicable  en  mati^re  de  fail- 
lite  ;  il  en  r^sulte  que  le  partage  consomm^  pent  6tre  atta- 
au6  par  le  syndic  au  nom  des  cr^anciers  du  failli  s'il  a  M 
ait  depuis  la  cessation  des  payements,  sans  qu'il  soit  n^ces- 
saire  de  reniplir  la  formality  pr^alable  de  Topposition  (Paris, 
6  janv.  1875,  aff.  Fauvelle,  D.  P.  75.  2.  177.  Conf.  Baudry- 
Ucantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^"  4245). 

1308.  Jug6  que  Texercice  d'un  droit  n'ayant  pas  pour 
rdsultat  d'en  faire  perdre  iin  autre,  k  moins  qu'ils  ne  soient 
inconciliables  entre  eux,  sp^cialement,  celui  qui  a  obtenu 
rannnlation  d*un  partage  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits 
et,  par  voie  de  consequence,  la  continuation  provisoire  de 
r^t  d'indivision,  ne  s'interdit  pas  par  \k  le  oroit  de  saisir 
la  part  revenant  a  son  d^biteur  dans  les  biens  de  la  soci^t^ 
defait  r68ultant  de  Tindivision  (Civ,  cass.  7  avr.  1886,  aff. 
Paccard,  D.  P.  86.  1.  329]. 

1309.  La  d^ch^ance  aontTart.  882frappe  les  creanciers 
qui  n'ont  pas  form6  opposition  est  applicable  non  seule- 
ment  au  partage  proprement  dit,  mais  aussi  k  la  licitation, 
da  moins  si  I'ad judication  a  eu  lieu  au  profit  de  Tun  des 
eoh6ritiers,  ainsi  qu'^  tons  les  actes  qui,  mettant  fin  k  Tin- 
division,  sent  6quipollents  k  partage.  Il  s'ensuit  que,  d'apr^s 
ropinion  g^n^ralement  admise,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'actes 
faisant  cesser  Tindivision  d'une  mani^re  absolue,  c'est-a- 
dire  vis-^-vis  de  tons  les  bSritiers ;  les  decisions  qui  sont 
rapport^es  infrd,  n^  1367  et  suiv,,  sur  Taccomplissement 
de  cette  condition,  relativement  It  Tart.  883,  sont  applicables 
&  la  prohibition  resultant  de  Tart.  882  (Demolombe,  t.  17, 
D«248;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  595,  texte  et  note  53). 
Un  afite  qui  n'aurait  fait  cesser  Tindivision  que  d'une  mani^re 
relative,  et  It  T^^ard  seulement  de  ^uelques-uns  des  coh^ri- 
tiers,  di^ent  ces  aerniers  auteurs,  bien  qu' assimilable  k  par- 
tage en  ce  qui  concerne  Tapplication  de  I'art.  888,  ne  serait 
pas  soumis  a  Texception  stabile  par  Tart.  882,  parce  qull 
n'^qoivaut  pas  k  partage  dans  le  sens  de  Tart.  883.  L'art.  882 
s^applique,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  Ta  dit  (il^.  n°  2070),  au 
partage  amiable  comme  au  partage  judiciaire. 

1310.  Jug6  aue  Tacte  par  lequel  le  propri^taire  d'un 
bien  indivis  a  c6a6  moyennant  un  prix  sa  part  k  son  copro- 
ph^taire,  ayant  le  caract6re  d'une  vente,  et  non  d'une  li- 
citation, alors  m6me  que  le  prix  n'apas  6t^r^ellementpay6, 
n  cette  cession  a  ^16  faite  comme  dation  en  payement  d'une 
wmme  ant^rieurement  pr6t6e,  on  ne  pent  opposer  aux 
er^ciers  du  c6dant,  qui  attaquent  pour  fraude  ledit  acte, 
les  dispositions  de  Part.  882  c.  civ.;  ou'en  consequence 
Facte  ar^6  de  fraude  reste  soumis,  k  regard  des  tiers»  k 
rapplicalion  de  Tart.  1167  c.  civ.  (Poitiers,  18  mai  1881, 
ail.  Bhcault,  D.  P.  82.  2.  103.  Gomp.  Bourges,  22  janv. 
1853,  cit^  au  A^.,  n*  2069). 

1311.  Jugd  aussi  que  les  creanciers,  bien  qu'ils  ne  se 
soient  pas  conformes  aux  prescriptions  de  Tart.  882,  peu- 
Tent  faure  r^voquer,  comme  ayant  ete  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  on  acte  qualifie  partage,  mais  dans  lequel  la  part 
bite  k  leur  d^biteur  est  de  si  peu  de  valeur  qiron  ne  pent 
pas  nier  le  caract6re  gratuit  de  cet  acte  dans  les  rapports  du 
debiteur  et  de  ses  coMritiers  (Li^ge,  18  juill.  1857,  Pasicri- 
tie,  1859.  2.  81). 

1312.  L'annulation  pour  cause  de  fraude  de  certaines 
itipnlatioDB  distinctes,  independantes  du  partage  lui-m6me, 
ae  sont  pas,  d'ailleurs,  de  nature  k  en  entralner  la  revocation 
(Beo.  5  lanv.  1886,  aff.  Joseph  Vernaudon,  D.  P.  86.  1.  400). 

1313.  La  prohibition  faite  aux  creanciers  d'attaquer  un 
partage  consomme  avec  leur  d^biteur,  mSme  en  fraude  de 
kors  droits,  en  I'absence  d'opposition  form^e  par  eux,  s'ap- 
plique  au  partage  d'une  commimautd  entre  6poux ;  mais 
eOe  est  sans  application  aux  biens  provenant  d'acquisitions 
communes,  on  qui  dependent  d'une  soci6ti§  civile  ou  com- 

_     mercitle  (Req.  9  juill.  1866,  aff.  Brunaud,D.  P.  66.  1.  369; 
;     Oiambiry,  «  nov.    1876,  aff.  Paccard,  D.  P.  78.  2.  215). 


Par  suite,  porte  ce  dernier  arrSt,  la  rSgle  de  Tart.  882  ne 
pent  pas  6tre  invoqu6e  dans  le  cas  oil  les  biens  provenant 
de  ces  sources  diverses  ont  ^t^  compris  en  bloc  et  sans  Eva- 
luation s^par^e  dans  un  acte  de  partage. 

1314.  £n  cas  de  partage  d'une  succession  et  d'une  com- 
munaute,  les  creanciers  de  la  succession  qui  n'avaient  pas 
forme  opposition,  ayant  perdu  le  droit  d  attaquer  le  par- 
tage consomme,  ne  peuvent  pas  davantage  r6clamer  des 
dommages-interfits  It  l'h6ritier,  sous  pretexte  que  celui-ci, 
connaissant  I'existence  de  leur  cr^ance,  a  commis  une  faute 
lourde  en  suivant,  pour  le  reglement  des  droits  du  conjoint 
survivant  dans  la  communaute,  un  mode  de  partage  et 
d'abandonnement  qui  leur  est  prejudiciable.  II  en  est  ainsi 
alors  mSme  que  cet  hehtier  a  accepts  la  succession  sous 
benefice  d'iuventaire  (Civ.  cass.  29  nov.  1887,  aff.  Pinart, 
D.  P.  8.  81.  437). 

1315.  II  en  est  autrementdes  creanciers  opposants,  qui, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  ete  appeies  au  partage,  peuvent,  conior- 
mement  au  droit  commun,  soit  demander  la  revocation  du 
partage,  soit  r6clamer,  en  vertu  de  TarL  882  c.  civ.,  des 
dommages-interftts,  6gaux  au  montant  du  prejudice  qu'ils 
ont  eprouve  (Laurent,  t.  10,  n«  433  ;  Hue,  loc,  cit.]  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  4229). 

IdlH.  Ila  memeetejuge  que  lorsque  les  coh6ritiers 
ont  procede  au  partage  avec  une  precipitation  calcuiee  et 
ont  mis,  en  agissant  ainsi,  les  creanciers  dans  Timpossibilite 
de  s'y  opposer,  le  coherilier  du  debiteur,  en  participant 
sciemment  k  cette  fraude,  commet  une  faute  personnelle 
qui  le  rend  passible  de  dommages-lnterets  envers  le  crean- 
cier  dont  le  droit  d'opposition  a  ete  ainsi  paralyse.  Et  le 
juge  qui,  declarant  un  hehtier  passible  de  dommages-inte- 
rets  envers  le  creancier  de  son  cohehtier,  surseoit  k  sta- 
tuer  sur  le  chiffre  de  ces  donmiages  jus({u'apres  une  nou- 
velle  liquidation  de  la  succession,  pent,  si  cette  liquidation 
n'a  pu  avoir  lieu  par  la  faute  des  hehtiers,  declarer  les  par- 
ties dechues  du  benefice  du  sursis,  et  fixer,  d'apres  les  ele- 
ments fournis  par  le  proems,  le  chifire  de  la  condamnation 
(Reo.  14  f6vr.  1870,  aff.  Gibert,  D.  P.  71.  1.  21). 

1317.  Le  defaut  d'opposition  n'entraine  pour  le  crean- 
cier que  la  decheance  du  droit  de  demander  en  son  propre 
nom  la  revocation  du  partage,  mais  ne  lui  enieve  pas  la 
faculte  d'exercer,  en  vertu  de  Part.  1166  c.  civ.,  du  chef  de 
son  debiteur,  les  actions  en  nullite  ou  en  rescision  qui  peu- 
vent competer  k  celui-ci  relativement  au  partage  (K^jp., 
n«  2056;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  597,  note  58 ;  Lau- 
rent, 1. 1 ,  n»  495 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<»  4246). 
Mais,  dans  ce  cas,  conune  le  remarquent  ces  demiers  au- 
teurs, il  n'estpas  douteux  q^ue  le  partage  est  opposable  au 
creancier  alors  mSme  qu'il  n'aurait  pas  date  certaine 
(Conf.  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1766).  Juge,  en  particulier, 
que  les  creanciers  d'un  copartageant  qui,  avant  le  par- 
tage, ne  se  sont  pas  opposes  a  ce  qu'il  y  fdt  precede 
hors  de  leur  presence,  peuvent  neanmoms  faire  tomber  le 
partage  en  etablissant  une  lesion  de  plus  du  quart  au  pre- 
judice du  copartageant  dont  ils  sont  les  ayants  cause  (Lyon, 
9  juin  1876,  aff.  Buisson,  D.  P.  78.2.53).  Juge,  de  mdme, 
que  la  prohibition  de  Tart.  882  c.  civ.  est  inapplicable  au 
creancier  qui  exerce  les  droits  de  son  debiteur  a  defaut  de 
celui-ci  (Dijon,  18  dec.  1893,  aff.  LevSque,  D.  P.  94.  2.  389). 

1318.  Mais  le  creancier  qui,  dans  une  instance  en  nul- 
lite d'un  partage  pour  cause  d'irregularites  et  de  fraude,  a 
interjete  appel  au  nom  d'un  des  copartageants,  son  debi- 
teur, est  mal  fonde  k  relever  les  irregularites  de  procedure 
couvertes  par  le  silence  des  parties,  notamment  de  son  de- 
biteur, et  le  partage  doit  etre  maintenu  k  son  egard,  s'il 
s'est  accompli  sans  dol  etsans  fraude  (Req.  10  juHl.  1877, 
aff.  Teissier  et  Girard,  D.  P.  78.  1.  107). 

1310.  Juge  que  le  ^ief  formuie  centre  un  arret  et  fonde 
sur  ce  motif,  quil  aurait  vioie  I'art.  882  c.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  partage  consomme  ne  pent  etre  attaque  par  les 
creanciers  aui  n'y  avaient  pas  fait  opposition  prealable, 
manque  en  fait  quand  ledit  arret  afQrme,  au  contraire,  le 
maintien  du  partage  dont  il  etait  question  dans  I'espece,  et, 
se  plagant  ensuite  k  un  point  de  vue  different  pour  appre- 
cier  la  demande,  condamne  seulement  les  heritiers  qui  ont 
precede  au  partage  k  ime  reparation  pecuniaire  envers  les 
creanciers,  pour  n'avoir  pas  observe,  dans  cette  operation, 
les  prescriptions  auxquelles  Us  etaient  soumis  comme  heri- 
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tiers  b^n^ficiaires  et  adminlstrateurs  responsables  de  la  suc- 
cession (av.  rej.  26  nov.  1890,  aiT.  Dewailly,  D.  P.  91.  1. 
343). 

13)^0.  L'art.  882  ayant  M  6dict6  surtout  aflndeper- 
mettre  aux  cr^ancicrs  personnels  descoparlageantsd'6chap- 
per  aux  consequences  d^sastreuses  que  pourrait  avoir  pour 
eux  I'effet  d6claratif  du  partage,  s'ifs  n'avaient  pas  le  droit 
d*y  intervenir,et  ne  s*appliquant  pas,  pour  ce  motif,  corame 
on  I'a  dit,  aux  actes  cfui,  d'apr6s  Tart.  883,  ne  produisent 
point  I'effet  d^claratif  du  partage,  il  a  6t6  d^cid6  avec  raison 
que  la  personne  qui,  creanci^re  de  I'un  des  h^ritiers,  avait 
fait  opposition  au  partage  et  assiste  a  I'homologation  de  la 
liquidation,  ne  pent  faire  annuler  rarrangement  intervenu 
entre  le  I6gataire  de  I'usufruit  d'une  quote-part  des  biens 
de  la  succession  et  les  h^ritiers,  postt^rieurement  au  partage 
qui  avait  determine  leurs  droits  respectifs,  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  pas  6t6  appel6e  k  y  assister,  cet  arrangement  ne 
pr^sentant  pas  les  caract6res  d*un  partage  {Civ.  rej.  11  janv. 
1888,  afr.  Reynard-Martinet,  D.  P.  89.  1.  53).  11  ne  fau- 
drait  pas  entendre  d*une  fagon  trop  absolue  cette  proposi- 
tion, contenue  dans  I'arrfet,  u  qu'il  n'existe  entre  le  nu-pro- 
f)ri6taire  et  Tusufruitier  aucune  indivision  pouvant  donner 
ieu  k  un  partage.  II  est  certain  qu'il  pent  y  avoir,  au  cas 
d'usufruit  partiel  portantsurune  quotit6  de  biens,  indivision 
de  jouissance  entre  les  nu  propri6taires  et  Tusufruitier,  et 
que  Tart.  882  est  applicable  k  racte  qui  mettrait  fin  k  cette 
indivision.  Ce  qui  justifiela  solution  admise  par  la  cour  de 
cassation,  c*est  que,  les  conventions  intervenues  entre  les 
parlies  post<§rieurement  au  partage  consommd  ne  pouvaient 
pas  6tre  consid6r6es  comme  un  partage  de  jouissance. 

Art.  9.  —  Des  effets  du  partage  et  de  la  garaniie  des  lots, 
{R^.  n"2078  i2i82). 

g  ler.  _  Des  effete  du  partage  (/i^.   no«  2078  k  2137.) 

13)31.  Les  effets  du  partage  d^coulent  du  caract^re  decla- 
ratif  attribu6  a  cet  acta  par  I  art.  883  c.  civ.  Sur  les  oridnes 
de  cette  r^gle,  qui,  inconnue  du  droit  remain,  s'introduisit 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  sous  Tinfluence  du  prin- 
cipe  f6odal,  et  n'acquit  son  d6veloppement  d6finitif  qu'au 
dix-huiti6me  si^cle,  V.  Rip.  n®  2078 ;  Championni6re,  Rtu- 
des  historiques  sur  Vart.  883,  Revue  de  legislation,  1838, 
t.  7,  p.  405,  et  t.  8,  p.  161 ;  Li6geard,  Be  Voriginey  de  Vcs- 
prit  et  des  cas  d'appHcation  de  Za  maxime  :  le  partage  est  di- 
daratif  de  propri^t6 ;  AuhTY  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  556, 
note  1  ;  Laurent,  t.  10,  n^  396  ;  Hue,  t.  5,  n«  436;  Baudry- 
Lacantinerie  etWabLt.  3,  n"  4266  k  4281).  —  Certains  juris- 
consultes  out  essay6  de  d^montrer,  depuis  la  publication  du 
Repertoire,  que  Tart.  883  ne  repose  pas  complfetement  sur 
une  fiction,  que  le  partage  a  un  caract^re  mixte,  que  c'est 
un  acte  qui  dans  la  realite  est  a  la  fois  translatif  et  d6claratif. 
a  Chacun  des  coh6ritiers,  durant  Tindivision,  dit  M.  Demo- 
lombe,  t.  17,  n^  264,  n'est  pas  propri6taire  incommutable ; 
il  n'est  propri6taire  qu'4  la  charge  de  mettre  en  coram  un, 
de  faire  une  masse  et  de  partager...  cum  onere  divisionis 
(art.  8J5) ;  chacun  d*eux,  propri6taire  de  sa  part  sous  ime 
condition  suspensive,  n'est  propri6taire  de  la  part  des  autres 
que  sous  une  condition  r^solutoire,  et  r6v6nement  du  par- 
tage, en  realisant  cette  double  condition,  produit  tout  natu- 
rellement,  aux  termes  de  Tart.  1179,  cette  double  rfetroacti- 
vit6  en  sens  inverse,  d'une  part,  que  chacun  d'eux  est  r<^put6 
avoir  touiours  et6  seul  propri6taire  de  sa  part  par  suite  de 
Taccomplissement  de  la  condition  suspensive  (art.  1182) ;  et, 
d' autre  part,  qu'il  est  r6put6  n' avoir  jamais  6t6  propri6taire 
de  la  part  de  ses  coh§ritiers  par  suite  de  Taccomplissement 
de  la  condition  resolutoire  »  (Comp.  Li^geard,  op,  tit.;  Au- 
b6pin.  Revue  crUique,  1861,  p.  315;  Bertauld,  Questions  de 
code  aivil^  p.  244  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit,\  Naquet, 
Traite  des  droits  d'enregistrement,  t.  1,  n°  407).  On  a  mfime 
soutenu  r^cemment  qu'au  fond  le  partage  est  purement 
d^cUratif  et  ne  comporte  aucune  id6e  d*ali6nation  (Dra- 
mard,  France  judiciaire^  1892,  1"  partie,  p.  213),  Nous  per- 
sistons  k  croire  que  le  partage  n'est  qu'un  6cbange  de  parts 
indivises,  et  que  la  r^gle  de  Part.  883  a  tons  les  caract^res 
d'une  fiction.  11  est  important  de  se  fixer  sur  ce  point ;  la 
doctrine  que  nous  admettons  engendre,  en  eflet,  cette  con- 
sequence, que  I'art.  883  doit  6tre  interpr6t<^,  comme  toute 
fiction,   restrictivement,  et,  par  suite,  limits  aux  effets  que 


le  l(^gislateur  &  entendu  obtenir  (Laurent,! t.  10,  n*  395; 
Dayras,  Revue  prcUique,  1878,  p.  319;  de  la  Bigne  deVil- 
leneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  326 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1782; 
Hue,  t.  5,  no  438 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  4265 
et  4281]. 

Pen  a'articles  du  code  civil  ont  donn*  lieu,  depuis  lapn- 
blication  du  Repertoire  ^  k  un  aussi  grand  nombre  de  aaes- 
tions  d61icates  et  toujours  controversies.  La  jurispruaence 
est  loin  de  presenter  elle-mdme  un  syst^me  homog^ae 
dans  cette  importante  matiSre ;  on  constatera  en  maints 
endroits  la  difficulty  de  concilie  r  certaines  de  ses  decisions. 

1322.  II  convient  d'abord  de  determiner  les  consequences 
du  principe  que  le  partage  est  d6c!aratif  de  propriety.  Une 
premiere  consequence,  indiqu6e  au  R^p. ,  n*"  2078  et2079,con- 
siste  dans  la  resolution  de  toutes  les  hypotheques  nees  pen- 
dant rindivision  du  chef  des  coheritiers  de  celui  qui  a  re^u 
dans  son  lot  Timmeuble  hypotheque  ou  qui  s'en  est  rendu 
ddjudicataire  sur  licitation.  Cette  resolution  s'applique  aussi 
bien  k  Thypotheque  legale  et  k  I'hypotheque  judiciaire  qui 
rhypotheque  conventionnelle  (Demolombe,  t.  17,  n«304; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  561 ;  Laurent,  t.  10,  n^'  394  et 
403;  de  Folleville,  Revue  generate,  1877,  p.  40l;Thiry, 
t.  2,  n»  250;  Hue,  t.  5,  n«  439;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no»  4366  k  4368).  Juge,  en  particulier,  que 
le  coheritier  qui  devient  adjudicataire  sur  licitation  d'un 
immeuble  dependant  d'une  succession  k  lui  echue  pour 
partie,  est  cense  avoir  toujours  ete  proprietaire-  de  cet 
immeuble,  et,  par  suite,  que  cet  immeuble  ne  peut  &tre 
greve  de  Thypotheque  iej?ale  de  la  femme  du  colicitant 
(Req.  12  mai  1875,  aff.  Gros-Gagnaire,  D.  P.  76.  1.  504). 
Juge,  de  mdme,  gu'on  doit  declarer  non  avenue  rhypotheque 
cedee  au  creancier  d'un  mineur  sur  un  immeuble  indivis 
entre  celui-ci  et  son  tuteur,  lorsque  le  tuteur  se  porle  adju- 
dicataire de  cet  immeuble  vendu  par  licitation  (Paris,  11  janv. 
1867,  aff.  Dupuis,  supra,  V*  Obligations,  n«  1189.  Comp.  Qv, 
rej.  27  janv.  1857,  aff.  Mespies,  D.  P.  57.  i.  5;  Rennes, 
26  dec.  1857,  aff.  Laureau,  D.  P.  58.  2.  142 ;  Angers,  8  mars 
1876,  aff.  Ledeux,  D.  P.  78.  2.  185  ;  Alger,  8  janv.  1877, 
aff.  Roque  et  Megy,  ibid.;  Caen,  18  mai  1877,  aff.  David  el 
Julien,  i6i(i.;  C.  cass.  beige,  lOjuill.  1879,  Pasicrisie,  1879. 
1.  351  ;  Limoges, 26  dec.  1885,  LaLoi,  18  sept,  1885;Trib. 
civ.  Seine,  2JJ  nov.  1893,  Repertoire  general  du  notarial 
1894,  art.  7867).  A  ce  point  de  vue,  conmie  k  tous  autres 
d'ailleurs,  la  loi  assimile  la  licitation  au  partake.  II  n'y  a 
pas  non  plus  k  distinguer,  au  cas  de  licitation,  si  les  etran- 
gers  ont  ote  ou  non  admis  k  concourir,  ni  enfin  s'il  s'agit 
d'une  licitation  judiciaire  ou  d*une  licitation  amiable.  Ces 
questions,  exammeesau  Rdp,,  no'2080  k  2084,  ne  sent  plus 
controversees  aujourd'hui. 

\S2S.  En  supposant  que  Tun  des  coheritiers  ait  cede  ses 
droits  successifs  k  un  ou  plusieurs  de  ses  coheritiers,  si,&  la 
suite  de  ce  premier  acte,  le  coheritier  cessionnaire  devient 
adjudicataire  sur  licitation  des  immeubles  hereditaires,  les 
hypotheques  qui  grevaient  la  part  indivise  du  cedant  dans 
ces  immeubles  disparaissent,  «  conune  si,  la  licitation  ayant 
eu  lieu  avec  ce  dernier  lui-meme,  un  des  coheritiers  s'etait 
rendu  adjudicataire  »  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  561,  p.  561. 
Conf.  Demante,  t.  3,  n»  225  bis-ll ;  Demolombe,  1. 17, 
n**  288 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4369.  Comp. 
Montpellier,  27  janv.  1853,  cit6  auft<*p.,  n'  2131;  Trib.  civ. 
Lyon,  29  mai  1890,  Afomieur  judiciaire  (ie  Lyon,  21  iu ill. 
1890).  D'apres  M.  Demolombe,  loc.  cit,y  cette  regie  ne 
serait  plus  applicable  lorsque  Facte  qui  fait  cesser  Hn- 
division  est  un  partage,  et  non  pas  une  licitation  ou  une 
cession  de  droits  successifs ;  mais  on  ne  volt  pas  le  motif 
d'une  distinction  entre  ces  differents  actes,  que  la  loi  a 
assimiies  dans  notre  matiere;  c'est,  dans  tous  les  c^, 
en  qualite  d'heritier  copartageant  que  le  cessionnaire  acquiert 
la  propriete  des  biens  de  la  succession,  et  cela  suffit  pour 
que  les  hypotheques  constituees  dans  Tespece  s'evanouis- 
sent.  La  solution  serait,  d'ailleurs,  la  mdme  si  c'etait  un 
autre  coheritier  aui  etait  devenu  proprietaire  definitif.  Si 
la  cession  avait  ete  faite  par  un  des  heritiers  au  profit 
de  tous  ses  coheritiers,  I  acte  ulterieur  par  lequel  Tun 
de  ceux-ci  deviendrait  proprietaire  entralnerait  de  mfimc 
r extinction  des  hypotheques  nees  du  chef  du  cedant.  Enfln, 
en  supposant  que  la  cession  ait  ete  faite  par  Tun  des  heri- 
tiers k  un  tiers,  I'acte  par  lequel  celui-ci  transmettrait  A  Tun 
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des  ftfltres  coparta^eantd  le^  droits  qu'ila  acquis  produirait  le 
mAme  effet  (Demoiombe,  he.  cU.',  Aubry  etRan,  t.  6,  §625, 
p.  565,  note  27  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.), 

13:^4.  On  a  examine  suprd^  v^  Privileges  et  hypoth^ques^ 
n*  803.  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  Ucitation  d'un 
immeuble  indivis  adjug^  4  un  autre  que  le  constituant, 
ITiypothdque  disparait  enti^rement,  ou  si  le  crdancier  hypo- 
thecairc  ne  conserve  pas  au  moiris  son  droit  de  prdf6rence 
snr  ie  prix;  on  a  dit  que  la  jurisprudence  n'admet  pas, 
dans  cette  hypoth^se,  la  survivance  du  droit  de  pr^f^rence 
au  droit  de  suite,  de  telle  sorte  que  la  partie  du  prix  de  lici- 
tation  attribute  au  constituant  doit  dtre  r^partie  entre  ses 
divers  cr^anciers  hypoth6caire8  ou  non  au  marc  le  franc. 
Aux  autorit^s  cities  en  ce  sens  loc,  cit.,  adde  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4370;  Paris,  41  janv.  1867, 
aff.  Dupuis,  suprAy  v«  Obligations,  n»  1189 ;  Nimes,  6  nov. 
1869,  aff.  Graverol,  D.  P.  71.  2.  37 ;  Limoges,  26  juin  1885, 
La  lof  18  sept.  1885 ;  Bordeaux,  2  ao<!lt  1887,  RecueildeBor" 
deaux,  1888  1.51;  Trib.  civ.  de  Ndrac,  30  nov.  1888,  Recueil 
^Agtn,  1889,  p.  182;  Bordeaux,  28  avr.  1891,  B^cueil  de 
BordeauWy  1891,  1.388.  ContrA  :  Rodi^re,  Revue  de  Ugis^ 
lotion y  1852,  p.  309;  Duquaire,  Revue prah'gue,  1853,  p.  806; 
Colmet  de  Santerrc,  Revue  critique,  1864,  p.  490 ;  Dayras, 
Bevue  pratique,  1878,  p.  322;  Hue,  t.  5,  n»  440).  On  a  vu 
ansa!  supra,  loc,  cit,,  que  la  loi  beige  du  15  aotit  1854, 
art.  2,  a  consacre  la  survivance  du  droit  de  preference  au 
droit  de  suite  sur  la  part  du  d^biteur  dans  le  prix  (Comp. 
Maton,  Revue  pratique  du  notariat  belge^  1877,  p.  92  et  117). 

1325.  Jug6  que,  de  la  combinaison  de  Tart.  883  et  de 
I'art.  2125,  aux  termes  duquel  celui  qui  n'a  sur  nn  im* 
meuble  qu'un  droit  r^olubie  ne  pent  consentir,  sur  cet 
immenble,  qu'une  hypoth^que  soumise  ^ la m6me  condition, 
il  r^sulte  que,  le  copartageant  d'un  immeuble  indivis  6tant 
r^pnt^  n'en  avoir  jamais  6te  propri^taire,  quand  la  licitation 
le  fait  entrer  dans  un  autre  lot,  les  hypotb^ques  conf^r^es 
snr  cet  immeuble  k  ses  cr^anciers  par  ledit  copartageant, 
restent  sans  valeur  et  sans  effet  comme  consenties  sans 

£M;  que  cette  inefficacit^  de  ThypothSque  dmaa^ea  non 
ino  est  absolue ;  qu'en  consequence  les  creanciers  aux- 
qoels  ladite  hypotheaue  a  ete  conferee  par  le  copartageant 
Qon  attributaire  de  I  immeuble  ne  peuvent  en  arguer  pour 
se  faire  attribuer  le  prix  provenant  de  la  licitation,  en  pre- 
ference k  d'autres  cr6anciers  chirographaires  du  mSme 
copartageant  (Req.  16  avr.  1888,  aff.  Couralet  et  Oucousso, 
D.  P.  88. 1.249). 

18^.  Lors^ue  Tadjudicataire  sur  licitation  n'est  pas  un 
des  coproprietaires,  mais  un  tiers,  la  licitation  n'est  plus  assi- 
mil^e  au  partage  et  ne  produit  que  les  effets  d'une  vente 
ordinaire  {nip,  n°  2086) ;  il  en  r^sulte  que  les  hypotheques 
eon8titu6es  par  Tun  des  coproprietaires  pendant  rmdivision 
iDbaistent,  aussi  bien  quant  au  droit  de  pr^f^rence  que  quant 
au  droit  de  suite.  Toutefois,  ainsi  qu'on  Ta  dit  suprd^  v^  Pri- 
vUigei  et  hypotktques,  "o?  804,  une  contro verse,  qui  persiste 
encore  aujoardliui  dans  la  doctrine  et  par  mi  les  cours 
d'appel,  s'est  engagee  sur  ce  point.  Plnsieurs  arrets 
ont  decide  que  la  condition  du  cr6ancier,  auquel  une 
hypoiheque  a  ete  consentie  i)ar  un  des  coproprietaires 
sor  sa  pari  hereditaire  dans  un  immeuble  indivis  vendu  en- 
soite  par  licitation  k  im  etranger,  est  subordonnee  au  r^sultat 
da  partage,  c'est-^-dire  au  mode  adopte  pour  la  repartition 
du  prix  de  vente.  Juge  :  i^  que  les  art.  882  et  883  c.  civ., 
sor  les  effets  du  partage,  sent  applicables  dans  le  cas  de 
lidtation  des  immeubles  de  la  communaute,  alors  mfime 
que  Tadjudication  a  eu  lieu  au  profit  d'un  etranger  ;que,  par 
suite,  la  veuve,  d^iegataire  du  prix  de  ces  immeubles  adju- 
ife  4  un  tiers  est  fondee  h  exiger  la  mainlev^e  de  Tbypo- 
ih^ue  ju<ticiaire  prise  pendant  Tindivision  par  les  cr^an- 
ciers  d'un  coberitier  du  defimt,  alors  qu'ils  n*ont  point  forme 
opposition  k  la  licitation  (Paris,  3  jmll.  1872,  aif.  Moulin, 
D.  P.  74.  2. 23) ;  —  2®  Que  lorsqu'un  immeuble  dependant 

(1)  (H^ritiera  Dodio  C.  cr^aDciers  Soipleur.)  —  La  cour  ;  — 
Attendo,  en  fait,  que  la  dame  Clarisse  Dodin,  marine  au  sieur 
Somtenr  sous  le  regime  de  la  (*>ommunaut6  r^duite  aux  acquets, 
d^cMait  k  Bogfaar  le  6  sept.  1867 ;  ~  Que  le  mari  survivant  res- 
tail  en  possession  de  tous  les  biens  dependant  soil  de  la  com- 
manaate,  soit  de  la  succession ;  —  Que,  d&s  Tann^e  suivante,  il 
CQQtolait  a  de  secondes  noces  avec  la  dame  Washrel;  —  Qu'a- 
pr^  avoir  introdait  une  demande  en  liquidation  de  la  commu- 


d'une  succession  et  indivis  entre  les  h^ritlers  est  aliene 
au  profit  d'un  etranger,  la  liquidation  qui  intervient  poste- 
rieurement  k  la  vente  proauit  k  regard  des  creanciers 
personnels  des  heritiers  Teffet  dedaratif  de  Tart.  883 
c.  civ.  ;  que  les  heritiers,  en  effet,  ne  peuvent  transmettre 
a  Tacquereur  d'autres  droits  que  ceux  qu'iis  avaient  eux- 
m6mes,  c'est-4-dire  leur  part  hereditaire  augmentee  ou 
diminuee  par  suite  des  differentes  operations  du  partage, 
comptes,  rapports  et  preievements  prevus  par  les  art.  828 
et  830  c.  civ.,  et  n'acquierent  en  echan^e,  sur  ie  prix, 
qu'une  part  dont  la  quotite  sera  determinee  par  la  liqui- 
dation ;  aue  la  creance  du  prix,  k  la  difference  des  crean- 
ces  bereditaires,  n'est  pas  soumise  a  Tapplication  de  Tart. 
1220  c.  civ.  et  ne  se  divise  pas  de  piein  droit  entre  les 
heritiers,  en  proportion  de  leur  vocation  hereditaire;  qu'elle 
fait. partie  de  la  masse  k  partager  et  que  son  sort  depend  de 
Tissue  de  la  liquidation ;  que  Tart.  1220,  du  reste,  ne  s'op- 
pose  pas  k  oe  que  les  heritiers,  procedant  au  partage,  con- 
fondent  les  creances  de  la  succession  dans  la  masse  k 
partager,  se  les  divisent  entre  eux  et  soient  censes  tenir 
directement  du  defunt  les  parts  comprises  dans  leurs  lots ; 
que  le  partage  ainsi  opere  est  opposable  a  tous,  notamment 
aux  creanciers  personnels  des  heritiers ;  qu'en  consequence 
de  ce  qui  precede,  le  creancier  personnel  de  Tun  des  heri- 
tiers k  qui  une  hypoiheque  a  ete  concedee  pendant  I'indivi- 
sion  sur  un  immeuble  dependant  de  la  succession,  ne  peut 
exercer  son  droit  de  preference  que  sur  la  part  attribuee  k 
son  d^biteur  par  la  liquidation  (Toulouse,  30  juili.  1888,  aff. 
Andreassy,  Couderc,  Saint-Plancat,  D.  P.  89.  1.  25) ;  -— 
3«  Que  la  fiction  legale  de  Tart.  883  c.  civ.  doit  recevoir 
son  application,  non  seulement  lorsque  le  partake  de  la  suc- 
cession attribue  k  Tun  des  coproprietaires  par  indivis  les  im- 
meubles possedes  en  commun,  mais  encore  lorsque  ces  im- 
meubles sent  vendus  4  des  tiers;  etque  le  coberitier  auquel 
ie  partage  qui  a  suivi  Tadjudication  faite^un  tiers  n'atiribue 
aucune  partie  du  prix  des  immeubles  vendus,  est  repute 
n'avoir  jamais  eu  de  droit  de  propriete  sur  ces  immeubles ; 
aue,  par  suite,  les  hypotheques  consenties  pendant  Tin- 
division  par  un  coberitier  sur  sa  part  indivise  dans  les 
immeubles  de  la  succession,  s'evanouissent,  si,  par  Teffet 
des  operations  subse^uentes  de  liquidation  et  de  par- 
tage, les  prix  d'ad judication  sent  en  totalite  attribues  aux 
autres  coheritiers;  gu'on  objecterait  vainement  que  la 
creance  du  prix  d*adjudication  s'est  divisee  conformement 
au  principe  edicte  par  Tart.  1220  c.  civ.,  cette  creance  fai- 
sant,  en  pareil  cas,  partie  de  la  masse  k  partager,  et  Tadju- 
dication sur  licitalion  n'ayant  ete  qu'un  des  incidents  de 
Tinstance  en  partage  (Orleans,  25  juili.  1890,  aff.  Bridault  et 
Deschars,  D.  P.  91.  2.  238). 

1327.  La  memo  interpretation  a  ete  appliqueeau  cas  ou 
Tadjudication  au  profit  d'un  etranger  intervient  &  la  suite 
d'une  saisie  pratiquee  par  un  cr6ancier  de  la  succession. 
Juge  ;  1°  que  Teffet  d6claratif  du  partage  est  applicable  au 
prix  d'un  immeuble  hereditaire  saisi  pendant  Tindivi- 
sion  sur  la  poursuite  d'un  creancier  de  la  succession  et 
adjuge  k  un  etranger;  au'en  consequence,  les  hypotheques 
consenties  pendant  Tindivision  du  chef  de  Tun  des  heritiers 
se  trouvent  rdsolues,  lorsque  la  totalite  du  prix  deTimmeu- 
ble  est  attribuee  k  son  coberitier.  Tart.  1220  c.  civ.  r^glant 
les  relations  des  heritiers  avec  les  d^biteurs  et  les  creanciers 
de  la  succession,  et  non  avec  les  creanciers  des  heritiers 
(Req.  22  fevr.  1881,  aff.  Veuve  Malgras  et  Fevre,  D.  P.  81. 1. 
409);  —  2»  Que  lorsque,  la  communaute  ayant  ete  partag^e, 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  conquet,  exproprie  sur  les 
poursuites  d'un  creancier  hypothecaire  de  Tepoux  survivant, 
a  ete  place  dans  le  lot  des  heritiers  de  Tepoux  predecede,  ce 
prix  doit  leur  rester  definitivement  attribu6  k  Texclusion  du 
creancier  au  profit  duquel  Timmeuble  avait  ete  affecte  par 
Tepoux  survivant  (Alger,  24  dec.  1877)  (1) ;  —  3«  Qu'il  en 
est  surtout  ainsi  si  la  saisie  est  intervenue  posterieurement 

naute  Soipteur-Dodin,  les  heritiers  de  la  dame  Dodin  disconti- 
nuaient  leurs  poursuites;  —  Que,  pendant  Tihlervalle,  Soipteur 
agissant  toujours  en  maftre  sur  les  biens  de  la  premiere  com- 
munaute, contracta  divers  engagements;  —  Que,  sur  Taction 
hypothecaire  d'un  creancier  personnel  de  Soipteur,  dont  la 
creance  etait  nee  posterieurement  k  la  dissolution  de  la  com- 
munaute, des  immeubles  dependant  de  cette  communaute  furent 
frappes  de  saisie  immobiliere;  —  Que  les  consorts  Dodin,  qui 
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k  la  demande  en  partage  (Toulouse,  30  juill.  1888,  cit6 
suprd,  no  1298.  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  4889,  Le 
Droit,  If^vT.  1889;  Toulouse,  id  f6vr.  1889,  Gozef^e  des  tri- 
hunatix  du  Midi,  25  mail890;  Trib.  civ.  Seine,  3  juill.  1890, 
U  Droit,  20  juill.  1890). 

1328.  D'autres  decisions  qui  sont  mentionn^es  suprd^ 
yo  Privileges  et  hypotheques,  loc,  cit,,  se  sont  prononc^es  en 
sens  contraire.  La  cour  de  cassation  a  consacrd  la  m6me 
solution  dans  un  arr6t  qui  a  soulev^  de  vives  controverses. 
Jug<^  que  la  r^gle  d'aprcs  laquelle  le  partage,  en  matidre 
de  succession,  n'a  qu*un  simple  effet  d6claratif  est  appli- 
cable en  mati^re  de  pailage  de  soci^t^  ;  que  Teffet  deda- 
ratif  attach^  au  partage  ou'^  la  iicitation  que  les  commu- 
nistes  font  entre  eux  des  objets  qu'ils  poss^daicnt  indivis^- 
ment,  ne  saurait  se  produire  quand  les  communistes  ven- 
dent  ces  objets  a  des  tiers,  en  dehors  de  tout  partage;  que, 
par  suite,  le  tiers  acqu6reur  de  rimmeuhle  indivis  doit  Stre 
consider^  comme  Tayant  cause  de  tous  les  copropri6taires, 
bien  que  la  liquidation  ait  attribu6  en  entier  le  prix  de  vente 
&  un  seul  de  ceux-ci ;  sp^cialement,  que,  dans  le  cas  ofi  Tun 
des  associ^s  a,  pendant  rindi vision, concede  une  hypoth^que 
sur  Timmeuble  commun,  le  cr6ancier  hypotb6caire  qui  a 
pris  inscription  sur  Timmeuble  a  le  droit,  lorsque  cet  im- 
meuble  est  vendu  k  un  tiers,  de  se  faire  coUoquer  par  pr6f6- 
rence  sur  le  prix  jusqu'i  concurrence  de  la  part  de  son  d6bi- 
teur,  nonobstant  les  stipulations  deTacte  de  liquidation  qui 
ont  attribu6  en  entier  ce  prix  k  un  autre  associl ;  la  cr^ance 
du  prix,  en  elTet,  se  divise  de  plein  droit  entre  tous  les  asso- 
ci^s  copropri^taires  proportionnellement  k  leurs  droits 
dans  Timmeuble  vendu  (Civ.  rej.  14  dec.  1887,  all.  Touzet, 
D.  P.  88.  1.  385). 

1329.  On  avait  cru  que  ces  decisions  divergentes,  no- 
tamment  I'arr^t  du  22  f^vr.  1881  et  celui  du  14  d6c.  1887, 
pouvaient  se  concilier  au  moyen  de  la  distinction  suivante: 
Le  prix  de  I'immeuble  indivis  qui  a  6t6  licit6  ou  vendu  en 
commun  se  divise  entre  les  cohferitiers,  conformement  a  i'art. 
1220  c.  civ.,  et,  par  consequent,  rhypotliSque  n6e  pendant 
Findivisionsubsiste,  dans  les  limites  de  la  part  du  constituant, 
toutes  les  fois  que  leurs  droits  ^taient  determines  et  liquid^s 
lors  de  la  mise  en  vente ;  au  contraire,  lorsque  la  Iicitation  de 
cet  iromeuble  n'est  au'une  operation  pr^paratoire  au  partage 
et  tend  k  faciliter  la  liquidation,  elle  doit  6tre  consid^ree 

avaieot  requis  taroivement  Tini^criplion  de  Thypotheque  Jcgalu 
appartenant  a  la  dame  Dodin,  furent  sommes  au  domicile  elu 
d  avoir  i  prendro  communication  du  cahler  des  charges ;  -—  Que 
la  procedure  d'expropriation  poursuivit  son  cours  et  aboutit 
sans  incident  k  i*adjudication  des  immeubles  au  profit  d'un 
tiers;  —  Qu'i  lasulle  de  celie  adjudication,  qu'ils  n'avaienl  pas 
essaye  d'entraver,  les  heriliers  Dodin,  reprenanl  rinstance  en 


liquidation  interrumpue,  firent  dresser  le  proces- verbal  de  par- 
tage et  liquidation  par  le  notaire  Gautcr  et  en  demandereiit 
rhomologation  devant  le  tribunal  de  Blidah;  —  Que  le  juge- 
roentdu  3  janv.  1877  prononQant  cette  homologation  a  et6  r(^gu- 
lieremenl  signifie  et  qu'il  est  aujourd'hui  d6nnitif;  —  Attend u 
que  le  partage  ainsi  homoiogue  attribuait  aux  heritiers  Dodin  Ic 
prix  des  quatre  premiers  lots  vendus  par  expropriation ;  —  Q  e 
c*est  dans  cette  situation  et  upr^s  le  d^c^s  de  la  dame  V\  aebrel 
etde  Soipteur  qu'un  ordre  a  M  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  radiudicaiion;  —  Que  le  juge-commissaire,  et  apr^s  lui 
le  tribunal  de  Blidah,  sans  tenir  aucun  compte  de  I'^veoemcnt 
du  partige.  considerant  les  immeubles  expropri^s  comme 
dependant  ae  lacommunaut^,  ont  colloque,  d'apres  le  rang  de 
leurs  cr^ances,  les  creanciers  du  sieur  Soipteur  k  concurrence 
de  la  moiti6  du  prix  de  Tadjudication  ;  —  Attendu  que  la  con- 
testation actuelle  pouvait  soulever  le  conflit  des  interdts  suivants  : 
ceux  de  Tadjudicataire,  ceux  des  creanciers  Soipteur,  ceux  des 
copartageants;  —  Que  les  beritiers  Dodin,  qui  eussent  pu  peut- 
6tre  mettre  en  question  la  regularity  de  Padjudication,  se  sont 
n^anmoins  inclines  devanl  le  Tait  accompli;  —  Que,  renonganla 
demander  le  partage  en  nature,  ils  se  sont  born^s  k  r^clamer 
Tattribution  du  prix,  et  que  cette  attribution  a  H6  faite,  pour 
les  quatre  premiers  lots,  par  Tacte  de  liquidation  Gauter;  — 
Attendu  que  le  principe  dei'art.  883  c.  civ.  est  general  et  qu'il 
s'applique  aux  elTets  h^r^ditalres,  de  quelque  nature  quMIs 
soient,  mobiliers  ou  immobiliers;  —  Que  le  l^gislateur  moderne, 
recueillant  k  cet  6gard  une  doctrine  traditionnelle,  raccommo- 
dant  sagement  aux  besoins  de  la  situation  actuelle,  a  proclam^ 
d^une  maniere  absolue,  dans  les  rapports  des  copartageants 
entre  eux  et  dans  les  rapports  de  ceux-ci  avec  les  ayant;:  cause 
de  leurs  coh^ritiers.  Tenet  d^claratif  du  partage;'—  Que  la 
retroactivity,  consequence  necessaire  de  ce  partage,  a  pour  but 
et  pour  resultat,  en  effaQant  les  actes  accomplis  pendant  Tindi- 


comme  faite  pour  le  compte  de  la  masse,  etrevenemfintdu 
partage  determine  seul  ceux  des  copartageants  qui  sont  re- 
putes vendeurs  et  du  cbef  desquels  des  hypolheques  ont  pu 
etre  yalablement  consenties  pendant  Tindivision.  Cette  opi- 
nion intermediaire  a  recrute  de  nombreux  adherents  dans  la 
doctrine  (V.  suprd,  v«  Privileges  et  hypotli^ques,  n«  804. 
Ad*ie  :  Homo,  Revue  du  notaiiat,  1876,  p.  17;  diarmont, 
Revue  critique,  1890,  p.  41  ;  Legrand,  Repertoire  genital  ixL 
notariaty  1890,  art.  5413 ;  Vi8:i6,  t.2,  n«  388.  Comp.  notesD.P. 
89.  2.  25;  ibid.,  91.  2.  238.  Comp.  Demante,  t.  3,  n'225 
bisAV ;  Demolombe,  t.  17,  n»  273  ;  Aubry  et  Rau,  §  623, 
p.  564,  note  25).  En  realite,  on  ne  trouve  trace  de  cette 
distinction  dans  aucun  texte.  —  On  a  essaye  une  autre 
conciliation,  en  faisant  remarguer  que  Tarret  de  1881 
etait  relatif  k  ime  vente  sur  saisie  et  celui  de  1887  k  une 
vente  volontaire ;  or,  disait-on,  il  y  a  une  dilTerence  k  faire 
entre  le  cas  oti  Timmeuble  est  vendu  sur  la  poursuite  des 
creanciers,  et  celui  oti  Talienation  a  lieu  k  la  requAte  des 
copartageants  euz-memes ;  on  comprend  que  les  creanciers 
ne  puissent  pas  enlever  aux  coberitiers  le  benefice  de 
Tart.  883,  dont  on  congoit  tr^s  bien  Texclusion  au  contraire 
comme  la  consequence  d'un  acte  accompli  volontairement 
par  ceux-ci  (V.  note  D.  P.  88.  1.  386).—  Enfin  on  a  cherche 
une  troisieme  explication  dans  cette  circonstance,  que  Tar- 
rdt  de  1887  a  &tatu6  sur  le  cas  d'tme  alienation  ayant  pour 
objet  des  biens  appartenant  k  une  societe  existante,  hypo- 
tbese  tres  differente  de  celle  oti  il  s'agit  d'une  succession 
ouverte,  d'une  communaute  ou  d'lme  societe  dissoute ;  mais 
on  ne  voit  pas  non  plus  que  la  jurisprudence  ait  pris  cette 
particularite  en  consideration.  D'ailleurs,  comme  le  disent 
avec  raison  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  Jt.  3,  p.  342, 
note  3,  cette  distinction  se  rapproche  de  la  premiere;  «  elle 


dation  est  imminente;  cette  derniere  conciliation  meritedonc 
le  meme  reprocbe  que  la  precedente  ». 

1330.  it  semble  qu'aujourd'bui  la  question  se  trouve 
deiinitivement  resolue  par  le  dernier  arrdt  de  la  cour  de 
cassation,  dont  les  termes  formels  excluent,  selon  nous, 
toute  distinction.  Juge  que  Tart.  883  c.  civ.,  concernant 
Teffet  declaratif  du  partage,  ne  s'applique  que  lorsque  les 

vision  par  quelques-uns  des  coheritiers,  d'assurer  la  stability  df> 
partages,  de  tarir  la  source  des  proces  entre  copartageants  ci 
de  consolider  la  propriete  issue  du  partage;  —  Que  cest  Ik  une 
regie  fondamentaie  qui  doit  prevaloir  sur  toutes  les  autres;  — 
Que  le  texte  de  Tart.  883,  son  esprit  surtout,  repu^nent  k  des 
distinctions  qui  seraient  fondees  sur  la  nature  mobiliere  ou  im- 
mobiliere  des  biens,  objet  du  partaj^e ;  —  QuMl  serail  difficile 
decomprendre  pourquoi  les  copropriet^ires  d' immeubles  indivis 
ne  pouriaient  consentir  que  des  droits  resolubles,  sounois  a 
reventualite  du  partage,  tandis  que  des  coproprietaires  de 
creances  pourraient  consentir,  au  contraire,  des  droits  inconi- 
mutables;  —  Qu*une  pareille distinction  ne  troublerait  passes- 
lement  I'liarmonie  d*un  systeme  juridique,  mais  qu'elle  produi- 
r.iit  dans  les  rapports  de  famille  bases  sur  les  partages  une 
complete  perturbation;  —  Qu'il  suit  de  \k  qu'en  attribuant  aux 
heriiiers  Dodin  le  prix  de  Tadjudication  des  quatre  premiers 
lots,  le  partage  du  3  janv.  1877  a  eu  un  effet  declaratif,  et  que 
la  propriete  de  ce  prix,  ainsi  reconnue  par  le  partage  aux  hfri- 
tiers  Dodin,  exclut  pour  le  passe  la  copropriete  de  Soipteur  et, 
par  voie  de  consequence,  les  droits  des  ayants  cause  de  ce  der- 
nier ;  —  Que  ce  resultat  est  aussi  equitable  que  juridique;  — 
Qu'en  effet  si  Timmeuble  demeure  indivis  avait  eie  attribuepar 
le  partage  aux  beritiers  Dodin,  toutes  les  hypotheques  consen- 
ties par  Soipteur  sur  cet  immeuble  se  seraient  evanouies  devant 
le  principe  de  la  retroaclivite ;  —  Que  la  situation  des  crean- 
ciers personnels  de  Soipteur  ne  saurait  etre  modifiee  par  cela 
qu'une  expropriation  est  survenue,  et  que  le  partage,  au  lieu  de 
mettre  dans  le  lot  des  beritiers  Dodin  Timmeubie  meme,  y 
place  le  i^rix  qui  en  est  la  representation;  —  Attendu,  dte  lore, 
que  le  reglement  provisoire  a  ete  etabli  en  violation  de  Part  883 
c.  civ.;  —  Qu'il  y  alien  d'ordonner  qu'il  soit  fait  attribution  aux 
consorts  Dodin,  sans  frais  d'ordre,  k  titrede  proprieiaires,  non  a 
titre  de  creanciers,  du  prix  des  quatre  premiers  lots  avec  m 
interets  coiirus;  —  Par  ces  motirs;  —  Faisant  droit  k  I'appel, 
infirme  le  jugementdefere;  ordonne  qu'il  sera  fait  attribution 
plpine  et  enti6re,  sans  frais  d'ordre,  k  titre  de  proprietaire,  non 
k  titre  de  creanciers,  aux  beritiers  Dodin  du  prix  d'adjudica- 
tion  des  quatre  premiers  lots,  dit  que  le  reglement  provisoire 
sera  modifie  en  ce  sens,  etc. 
Du  24  dec.  1877.-C.  d' Alger,  !'•  ch. 
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propii^taires  par  indivis  d*ua  immeuble  font  cesser  leur  indi- 
vision  par  line  licitation  attribuant  k  Tun  d'eux  I'objet  qu'ils 
poss^daient  en  commun ;  qu*il  est  sans  application  au  con- 
traire,  quelle  (}ue  soit  Tattribution  ult^rieure  du  prix,  lors- 
oue  radjudication  sur  licitation  est  prononc^e  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'avait  ant^rieurement  aucun  droit  sur  les  effets 
mill  a  acquis;  dans  ce  cas,  les  droits  constitu^s  pendant  la 
dnr^e  de  Tindivision  subsistent  sur  les  biens  ncit^s  avec 
tous  les  effets  juridiques  que  leur  a  donnas  la  convention 
des  parties;  et  qu'il  en  est  ainsi,  mdme  lorsque  la  licitation 
n'est  qu'un  incident  destine  k  pr<^parer  et  k  faciliter  les  ope- 
rations du  partage  sp^cialement,  qu'en  cas  de  dissolution 
d'lme  communaut^  conjugale,  si  T^pouse  survivante  a,  pen- 
dant i'iudivision,  c^dd  son  hypoth^^ue  legale  sur  Timmeuble 
commun,  le  creancier  bypotb6caire  qui  a  pris  inscription 
sur  rimmeuble  pent  faire  valoir  cette  hypoth^que,  alcrs 
que  la  licitation  des  biens  communs  a  attribud  k  un  tiers 
etranger  la  propri^t^  dudit  immeuble,  bien  que,  par  Teffet 
de  la  liquidation  posterieure  a  la  licitation,  r^pouse  survi- 
vante soit  r^put^e  n'avoir  jamais  6td  propri6taire  d'aucune 
partie  de  cet  immeuble  (Civ.  cass.  17  i6vr.  1892,  alT.  De 
Martelles,  D.  P.  92.  1.  191.  Comp.  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
RoQstain,  t.  2,  n<*'790;  Golmet  de  Santerre,  Revue  critique, 
1864,  p.  490 ;  Pont,  TraiU  des  priviUges  et  hypothiques, 
t  1,  n»  291 ;  Hureaux,  t.  4,  n«  265;  Laurent,  t.  10,  n«»«  400, 
406  et  407 ;  Hue,  t.  5,  n«»  442  et  445  ;  Thiry,  t.  2,  n»  25J ; 
LeSellyer,  t.  3,  n®  1796;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.3, 
n»  4310  et  4311). 

f33i.  L'adjudication  sur  licitation  faite  conjointement 
au  proGt  d*un  copartageant  et  d'un  stranger  6chappe  aussi 
bien  k  I'application  deTart.  883  que  celle  qui  est  intervenue 
au  profit  d*un  tiers.  II  en  est  d'ailleurs,  kce  point  de  vue,  de  la 
cession  de  droits  successifs,  et,  en  particuiier,  de  la  cession 
consentie  k  un  copartageant  et  k  son  conjoint,  comme  de  la 
licitation  (Req.  8  mars  1875,  aff.  Akuin,  D.  P.  76.  1.  369 ; 
Civ.  cass.  17  nov.  1890,  aff.  Wattelin,  D.  P.  91. 1.  25  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n^  426  ;  Hue,  t.  5,  n»  447 ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n~  4312  et  4313).  On  admet  toutefois  que  si 
la  licitation  avait  eu  lieu  par  portions  disti notes  au  profit  de 
Pan  des  copropridtaires  et  dun  tiers,  Teffet  d^claratif  pour- 
nit  dire  invoqu6relativement^la  part  du  premier  (Laurent, 
1. 10,  n»  399  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,n«  4314. 
Comp.  R^,  no  2106). 

1332.  Les  hypotb^ques  constitutes  par  Tun  des  h^ritiers 
et  rest^es  sans  effet  quant  aux  immeubles  attribu6s  aux 
antres  hdritiers  ne  se  transportent  pas  sur  les  immeubles 
non  hypoth^qu^s  6chus  au  constituant  (Demolombe,  t.  17, 

(1)  (Dupre  C.  Lenoir  et  Criton.)—  La  cour;  —  Attendu  que 
Dopr6,  banquier  k  Malesherbes,  est  cr&uicier  de  Criton  p^re, 
Criton  fiU  et  Lenoir,  d'une  somme  principale,  fix^e  par  juge- 
ment  du  tribunal  civil  de  Pithiviers,  k  la  somme  de  8  367  fr. 
14  cent.;  —  Attendu  qu'^  la  sOret^  de  cette  cr^ance,  hypotheque 
avait  ^U  consentie  par  les  d^biteurs,  sur  les  parties  et  poniuns 
iear  revenant  dans  divers  immeubles  dependant  des  commu- 
naot^s  Lenoir  et  Criton-Lenoir  et  successions  dame  Lenoir  ct 
dame  Criton -Lenoir,  le  tout  alors  non  liquide  et  appartenant 
aazdits  Lenoir  et  Criion  pere  et  fils,  mais  par  indivis  avec 
aatres  h^ri tiers  et  repr^sentants;  —  Attendu  que,  par  jugement 
en  date  da  31  juill.  1868,  11  a  ^t4  ordonne,  entre  les  ayants 
droit,  qu*il  serait  proc^d^  aux  comptes,  liquidation  et  partage 
des  communaut^s  Lenoir-Marchand  et  Griton-Lenoir,  et  succes- 
lions  dame  Lenoir  et  dame  Criton ;  —  Que,  pr^alablement  et 
pour  y  parvenir,  il  serait  proc^e  par  le  notaire  oommis  k  la 
vente  sur  licitation  des  immeubles  dependant  desdiles.commu- 
saai^  et  successions ;  —  Attendu  que,  le  29  novembre  suivant, 
la  licitation  a  eu  lieu,  et  les  immeubles  ont  ^t6  adjug^s  en  plu- 
neurs  lots  k  divers  ench^risseurs  Strangers;  —  Attendu  que, 
par  suite  et  k  ia  date  du  30  juin  1860,  le  notaire  liquidateur, 
entre  les  mains  duquel  la  plupart  des  prix  d'adjudication  avaient 
^td  versus,  dressa  4tat  liquidatif  des  communaut^s  et  succes- 
sions doot  ft'agit  et  proposa  des  attributions  pour  remplir  les 
eopartageaots;  —  Attendu  que  Dupr^,  qui,  en  sa  quality  de 
cr^ncier  inscrit,  avait,  par  acte  d'aot!it  1868,  form^  opposition 
i  ce  qu*il  f At  proc^d6  hors  sa  presence  aux  opdrations  de  liqui- 
dation et  de  licitation,  ayant  comparu  pour  prendre  communi- 
cation du  travail  sus^oonc^,  d^clara  tenir  la  liquidation  comme 
irrigoliire,  parce  qu*elle  comprenait  des  prix  dimmeobles  adju- 
fftthors  sa  prince  et  au  mepris  de  son  opposition,  et  protesta 
3s  ses  reserves  de  faire  annuler  les  adyudications  et  d  exercer 
tons  ses  autres  droits  et  movens ;  —  Attendu  que  Dupr^  n'a 
point  attaqa6  judiciairement  les  adjudications ;  —  Qo'il  n*en  a 
pas  demand^  et  qull  n'en  demande  pas  la  nullity ;  —  Que  mAme 
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n»  304 ;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  625,  p.  561,  texte  et  note  16). 

1333.  Le  principe  que  la  licitation  faite  au  profit  d'un 
Granger  est  assimiliSe  a  une  vente,  notamment  dans  les 
rapports  des  colicitants  avec  leurs  cr6anciers,  entraine  cette 
consequence,  que  les  cr^anciers  de  cbacun  des  copartageants 
peuvent  faire  a  I'acqu^reur  sommation  de  payer  ou  d^lais- 
ser,  former  une  surench6re,  poursuivre  immdaiatementTou* 
verture  de  Tordre  et,  d'une  mani^re  g6n^rale,  exercer  tous 
les  droits  qui  competent  aux  cr^anciers  au  cas  de  vente 
d'un  immeuble  appartenant  k  leur  d6biteur  (Orleans,  7  f6vr. 
1845,  aff.  Pelletier  sous  Civ.  cass.  26  juill.  1848,  D.  P.  49. 1. 
328  ;  Metz,  16  juill.  1861,  et,  surpourvoi,  Req.  2  d6c.  1862, 
supra,  v«  Privileges  et  kypothiques,  n?  1173). 

1334.  Dans  le  syst^me  qui  subordonne  le  sort  des  droits 
bypoth^caires  du  creancier  au  r^sultat  du  partage,  il  faut 
logiquement  admettre  la  solution  contraire.  Cost,  en  ei!et, 
ce  qui  a  et6  d^cid^  par  la  cour  d'Orl^ans  dans  un  arrdt  du 

19  mai  1870)  (1).  Comp.  Toulouse,  11  f^vr.  1889,  suprd, 
no  1327). 

1335.  Lorsque  Timmeuble  bypoth6qu6  par  Tun  des  co- 
propri6taires  pendant  Tindivision  est  mis  dans  son  lot  ou 
lui  est  adjuge  par  licitation,  I'bypotb^que  subsiste ;  mais 
gr6ve-t-elle  Timmeuble  tout  entier  ou  seulement  jusqu'ii 
concurrence  de  la  part  indivise  du  constituant  ?  La  solution 
de  cette  question,  examinee  au  R^.,  n^  2087,  depend  uni^ 
quement  de  Tintentiondu  constituant;  on  presume  g^nerale- 
ment  que  si  Thypotb^que  a  6t6  conf6r6e  sans  restriction, 
elle  atiecte  T immeuble  en  totality  (V.  supra,  v^  Privileges 
et  hypoth^ques,  n*  802;  Adde:  Le  Sellyer,  t.  3,  nM808 
k  1810 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4380). 

1336.  Malgr6  Teffet  r^solutoire  qui  r^sulte  derapplica- 
tion  de  Tart.  883,  Tadjudication  d'un  immeuble  sur  licita- 
tion, au  profit  d'un  coh^ritier,  n'arrfite  pas  lecoursdes  ins- 
criptions des  bypoth^ques  consenties  par  le  de  cujus  (Civ. 
rej.  8  juin  1869, aff.  Millb6  de  Saint- Victor,  D.  P.  69.  1. 
480).  On  a  yusuprd,  v»  cU,  n'  360,  que  le  privilege  du  ven- 
deur  ant6rieur  k  Tindi vision  subsiste  comme  les  bypoth^ 
ques  des  precedents  propri^taires. 

1337.  La  fiction  de  Vart.  883  c.  civ.  a  pour  effet  d'at- 
Iribuer  au  cob6rilier  adjudicataire  d'un  immeuble  sur  lici- 
tation le  droit  d'exiger  la  radiation,  sans  frais  pour  lui,  des 
inscriptions  d'hypoth^ques,  d^sormais  sans  objet,  qui  ont 
ete  consenties  par  ses  coh6ritiers  sur  Tlmmeuble  non  com- 
pris  dans  leur  lot.  A  d6faut  d'ex^cution  par  ses  coh^ritiers 
de  leurs  obligations  k  cet  6gard,  Tadjudicataire  pent  leur 
offrir  r^ellement  le  montantde  leur  part  dans  leprixde 
rimmeuble  adjuge,  sous  la  condition  de  faire  radier  les  ins- 
par  les  procedures  auxquelles  il  s'est  livr6  plus  tard,  il  tn  re- 
connaft  impliciteraent  la  validity;  —  Mais  attendu  qu'ayant  6te 
appeie  dans  Tinstance  engag^e,  le  5  f^vr.  1869,  devant  le  tribu- 
nal de  Pithiviers,  et  encore  pendante,  k  fin  d'homologation  de 
reiat  liquidatif  susenonce,  ledit  Dupr^,  apr^s  avoir,  par  exploits 
en  date  des  17,  19,  26  et  27  du  mois  de  novembre,  fait  com- 
mandement  k  ses  d^biteurs,  et  aux  adjudicataires  sommation  de 
payer  ou  de  d^laisser,  a  pris  les  conclusions  sur  lesquelles  a 
statu6  le  jugement  dont  est  appel,  et  quMl  renouvelle  devant  la 
cour;  —  Attendu  que  lesdites  conclusions  tendent  k  ce  qu'il 
piaise  k  la  cour  declarer  valables  les  sommations  de  payer  ou 
deiaisser  susenonc^es,  et,  en  consequence,  surseoir  k  statuer  sur 
la  demande  d'homologation  jusqu'^  ce  que  les  prix  des  immeu- 
bles licites  soient  definitivement  fixes,  ou  que  dautres  prix  leur 
soient  substitues,  par  suite  d*une  nouvelle  demande  en  partage 
ou  d'une  surenchere ;  —  Attendu  qu'il  convient  de  noter  en  fait  r 
lo  que  les  sommations  de  payer  ou  deiaisser  signifiees  aux  adju- 
dicataires, ayant  ete  suivies  de  notifications  dans  les  termes  de 
Tart.  883  c.  civ.,  Dupre  a  formalise  une  procedure  de  suren- 
chere, sur  plusieurs  articles  et  contre  plusieurs  des  adjudica- 
taires figurant   au   proces-verbal   de   vente  sur  licitation  du 

20  nov.  1868 ;  2o  que  soit  dans  ses  actes  de  surenchere,  soit  dans 
ses  sommations  de  payer  ou  deiaisser,  Dupre,  creancier  seule- 
ment de  quelques-uns  des  coheritiers,  a  agi  sur  I'ensemble  de 
la  masse  indivise,  en  faisant  complete  abstraction  du  partage, 
objet  de  Tinstance  pendante,  et  en  ne  tenant  nul  compte  des 
attributions  faites  ou  k  faire  k  Tun  ou  k  I'aulre  des  coheritiers; 
—  Mais  attendu,  en  droit,  que  des  dispositions  combinees  des 
art.  883  et  2205  c.  civ.,  il  ressort  que  Dupre  a  manifesteroent 
excede  son  droit;  —  Attendu  d'une  part,  en  effet,  que  la  rfegle 
fondamentale  posee  dans  Tart.  883  implique  que,  jusqu^au  mo- 
ment oil,  par  revenemenl  du  partage,  les  droits  des  coparta- 
geants auront  ete  liquides,  les  parts  fixees  et  les  attributions 
deflnitivement  regiees,  cbacun  des  coheritiers  n'a  dans  la  masse 
que  des  droits  evtntuels  et  incertains;  —  Que,  d'un  autre  c6te, 
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criptious.  Par  suite,  Tarrfet  <jui  yalide  les  offres  r^elles  n*en- 
court  pas  le  reprocho  d'avoir  cbnsacr^  une  procedure  frus- 
tratoire  (Req.  12  jauv.  1881, aff.  Tonnelier,  D.  P.  8K  1.2o4). 

1338.  L^effet  r6solutoire  qui  r^sulle  de  Tart.  883,relati- 
veruent  aux  hypotheques  constitutes  pendant  riodivision 
comporte  une  importante  exception  en  ce  qui  concerne 
I'hypoth^que  maritime  (V,  suprd^  v°  Droit  maritvne,  n®  526; 
Huc,t.  5,n«  441). 

1339.L'immeubIe  qui,  parTeffet  d'un  partage  oud'une 
licitation,  devient  la  propriety  de  Tun  des  n6ritiers,  se 
trouve  imm^diatement  grev^  pour  la  totality  des  hypothe- 
ques legates  embrassant  le  patrimoine  de  celui-ci.  —  En  ce 
qui  concerne  la  question  de  savoir  si  cette  consequence  de 
la  retroactivity  resultant  de  Tart,  883  s'applique  i  I  hypoth^- 
que  l%ale  de  la  femme  d'un  commerQant  tombe  en  faillite, 
V.  supi%  y^  FaillUen  etbanquerouleSf  liquidations  judiciaires 
no- 1160  h  il62.  Addg  .•  Angers,  27  mai  1864,  aff.  Synd. 
Alix,  D.  P.  64.  2.  152). 

i340.  Ce  ({u'on  a  dit  des  hypotheques  doit  6tre  6tendu 
k  tons  les  droits  r^els  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation, 
d'emphyt^ose  constitues  par  Tun  des  h^ritiers  pendant  Tin- 
division:  tons  ces  droits  $'6vanouissent  retroactivement  si 
rimmeuble  qui  en  est  grev^  est  attribu6  aux  coh^ritiers  du 
constituant  (Demolombe,  t.  17,  n«  305;  Aubry  etRau,  t.  6, 
§  625,  p.  561  ;  Laurent,  t.  10,  n*  403  ;  Hue,  t.  5,  n^  339  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n**  4384;Trib.  civ.  Annecy, 
2  aoat  1888,  Repertoire  general  du  notariat,  1890,  art.  5314. 
Comp.  /Wp.,  n<»  2088). 

1 341 .  La  vente  d*un  immeuble  de  la  succession  par 
Tun  des  h^ritiers  est  elle-m6me  subordonnee  au  resultat  du 
partage ;  elle  n'est  pas  nuile  a  priori  Qoimae  portant  sur  la 
chose  d'autrui.  Peu  importe  que  rali^nation  ait  lieu  k  titre 
on^reux  ou  i  tilregratuit  (Demante,  t.  3,  n'*  225  6w-V  ;  Du 
Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n°  788;  Vigi6,  t.  2, 
n«  385;  Demolo  nbe,  t.  17,  n"  306  et307;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  625,  p.  561,  texteet  note  17  ;  Laurent,  n°»257  et  405; 
Hue,  loc*  ci(,;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4385. 
Comp.  H^p.  n»»  2089  k  2091).  Jug6  que  chaque  coh6ritier 
6tant  ceas4  avoir  succ6d6  seul  et  imm^diatement  k  tous  les 
ellets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriety 
des  autres  efleta  de  la  succB$8ion,rali6nalionconsentie, pen- 
dant I'indivision,  par  Tun  descoh^ritiers,  d'un  immeuble  de 
la  succession, reste  sans  resultat 4  regard  des  autres  coh^ri- 
tiers,  si  cet  immeuble,  par  T^v^nement  du  partage,  a  pass^ 
aux  mains  de  ceux-ci  au  lieu  de  tomber  daus  le  lot  du  ven- 
deur  (Heq.  7  janv.  1885,  alT.  Mohamed-ben-Maloub,  D.  P. 
85. 1.  252;  Gonf.  Bordeaux,  11  juin  1857,  afl.  Maisan,  D.  P. 
59,5.389),      • 

134!liS.  La  vente  consentie  k  un  tiers  par  le  coh6ritier 
qu'6vince  le  partage  est,  d'ailleurs,  valable  et  nroduit  effet 
vis-k-vis  du  ooh^ritier  k  qui  le  partage  attribue  Vimmeuble, 
si  ce  dernier  Ta  ratiflee ;  et  conform^ment  aux  principes 
g6neraux,  la  ratification  pent  6tre  expresse  ou  tacite.  Cette 
observation  s'applique  k  tous  les  actes  faits  par  Th^ritier 
non  attributaire;  ces  actes  devienncnt  valables  si  Th^ritier 
attributaire  les  ratifie  (Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
no  4391). 

1843.  Une  autre  consequence  de  reffet    d^claratif  du 

i'art.  2205,  en  defendant  au  cr6ancier  d'un  des  coh^ritiers  de 
se  livrer  sur  la  masse,  avant  le  partage,  k  des  actes  d'ex^cution, 
rend  ^vidente  robligution  imposee  au  cr^ancier  de  subordonner 
ses  poursuites  k  la  determination  finale  des  droits  de  chacan 
des  copartageants,  et  d'attendre  avant  d'agir  que  le  sort  de  son 
d^biteur  ait  M  flx4;  -—  Que  les  diligences  de  Dupr6  ont  done 
ete  faites  inddment  et  qae  surtout  eiles  atteignent  k  tort  les 
hiens  de  ceax  qui  ne  sent  ni  ses  d^biteurs  personnels,  ni  tenus 
hypoth^cairement  envers  lui;  —  Attenda,  if  est  vrai,  que  Dupr^ 
argue  de  Thypoth^qae  901  lai  a  dt^  conf^r^e,  aux  termes  de 
Tacte  sus^noac6;  —  Mais  attendu  que  si  rhypoth^que,  en  prin- 
cipe,  peut  6tre  valablement  conf4r4e  sur  des  parts  in di vises,  la 
of^ance  hypoth^eaire  demeure  audit  cas  soumise  k  toutes  les 
6vei:iualit6s  altach^es  par  la  loi  k  V^AAt  d'indi vision ;  —  Quen 
mati^re  de  succession  Surtout,  il  s'agit  de  la  slcurit^  des 
ftimilles  et  de  rapplication  d'une  r^gls  d  equity,  k  laqutlle  aucnne 
derogation  A*a  4te  apport^;  -*  Attendu,  d'ailleurs,  c|u*il  n'im- 
porte  pas  que.  dans  1  esp^c^^,  les  biens  indivis  ayaitt  et4  licit^s, 
ce  soit  k  des  Strangers  que  les  adjudications  aient  M  faites  ,*  — 
Qu'au  cours  de  Tinstance  en  oompte,  liquidation  et  partage,  la 
licitation  n'est  le  plus  souvent  et  a'^tait  dans  la  cause  qu'un  in 
cldeni  de  riRStanee  (^rlnclpale,  nn  pr4alable  saas  Itquei  rop4ra« 


partake,  indiqu^e  au  il^p.,no  2093,  estquele  partage  n'est  pas 
soumis  k  Taction  r^solutoire  pour  inex^cution  des  conditioos, 
notamment  pour  defaut  de  payement  de  la  soulte.  1)  en  est 
de  mdme  au  cas  de  licilaiion,  loj'sque  la  licitation  produit 
I'effet  d^claratif  (Demante,  t.  3,  n**  225  6w-lV ;  Du  Ca  .r- 
roy  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n°  790  :  Demangeat,  Hevws 
pratique,  1857,  p.  271  ;  Demolombe,  t.  17,  n°  308;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  562  ;  Laurent,  t,  10,  n»  412,  426, 
428  et  460 ;  Thiry,  t.  2,  n^  250  ;  Guillouard,  TraiU  de  la 
vente,  t.  2,  no  735  ;  Vigi6,  t.  2,  n^  384  ;  Hue,  t.  5,  n'>44i; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1801.  Conf.  Paris,  3f6vr.  1853,  aff.  M..., 
D.  P.  55.  2.  334).  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  3, 
n^  4401,  sent  les  seuls  auteurs  qui  soutiennent  aujourd'hiii 
Topinion  contraire,  en  s'appuyant  principalement  sur  la 
g^n^ralite  de  I'art.  1184,  aapr^s  lequel  tous  les  oontrats 
synallagmatiques  k  titre  on^reux  sent  r^solubles  pour  cause 
d'inex^cution  des  conditions.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  i 
se  prononcer  sur  ce  point  depuis  la  publication  du  Reper- 
toire (V.  les  arr^s  cites  au  ft^p.,  no»  2093  a  2097). 

1344.  Mais  on  s'accorde  a  decider  que  le  partage  peut 
6tre  soumis  k  la  resolution  lorsque  celle-ci  a  et^  formel- 
lement  stipul^e,  ou  r^sulte  d'une  maniere  certaine  de  i  in- 
tention des  parties,  «  ce  pacte,  ne  tendant  pas  4  giodifler  une 
disposition  d'ordre  public,  et  ne  repugnant  pas  k  Tes- 
sence  du  partage,  y  produit  tous  les  efiets  qu'il  entraine 
d'ordinaire  »  (Aubry  et  Rau,  he,  cit, ;  Gonf.  Demolombe, 
t.  17,  no  310  ;  Laurent,  t,  10,  n^  461 ;  Guillouard.  op.  etloc. 
cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  t.  3,  no  1803;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  3,  n®  4403.  Comp.  R^.  n"*  2098  et 
2099).  Jug6  qu'un  partage  entrecoh6ritiera,ouune  licitalion 
6quivalente  k  partage  peuvent  6tre  subordonn^s  a  une 
condition  r^solutoire,  pour  le  cas  d'inex^ution  des  clauses 
de  ce  partage  ou  de  cette  licitation,  et  notamment  k  defaut 
de  payement  du  prix  de  la  licitation ;  et  que  cette  clause 
r^solutoire  peut  6tre  d^clar^e  r^sulter  des  termes  de  I'acte 
intervenu  entre  les  coh^ritiers,  sans  qu'ime  telle  d^lara- 
tion,  qui  est  dans  le  domaine  exclusif  des  jugea  du  fait, 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1 2 aoi^t 
1856,  aff.  Pag^s,  D.  P.  57.  1.  8). 

1345.  De  mdme,  Tadjudication  sur  licitation  intervenua 
au  profit  d'un  h^ritier  ne  donne  pas  lieu  k  lareventesur 
foile  ench^re;  mais  ici  encore  une  clause  formeUe  peut 
soumettre  k  la  folle  enchere  le  colicitant  adjudicataire  (De- 
molombe, loc.  cit,  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  562,  texte 
et  note  22 ;  Laurent,  t.  10,  no  421 ;  Guillouard,  op,  et  loc. 
cit.  ;  Hue,  loc,  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  yo  Vente 
judiciaire  dHmmeubles,  no  1246  et  1542;  Bauby,  Delamor 
dification  de  Vordre  a  la  suite  de  folle  enchere,  Recueil  de 
Vacad^inie  de  legislation  de  Toulouse,  1889-90,  p.  373, 
note  5;  Le  Sellyer,  t.  3,  no  4893;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  4405;  Contrd  :  Bureaux,  t.  4,  n**  267  et  309; 
Comp.  H^p.no»2101  et2102).  Jug6: 1"  que  lafiqlion  legale  de 
Tart.  883  c.  civ.  ne  met  pas  obstacle  k  ce  que,  dans  une  lici- 
tation oti  les  strangers  sent  admis,  les  colicitauts  convieo- 
nent,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  que,  dans  le  cas 
ou  Tun  d'eux,  devenu  adjudicataire,  ne  satisferait  pas  aux  con- 
ditions de  Tad  judication,  il  serait  soumis  k  la  revente  but 
folle  enchere,  mais  que  la  clause  dont  il  s'agit  du  cahier  des 

tion  finale  n'aurait  pu  s'accomplir,  et  dont  I'effet  consiate  sira- 
plemenl  k  transformer  un  element  impartageable  en  une  valeur 
de  nature  k  pouvoir  6tre  divis6e,  contorm^ment  aux  droits  des 
parties;  mais  que  la  condition  des  ayants  droit  est  toiyours 
r4gl6e  par  I'art.  883  c.  civ.,  et  subordonnee  k  V^w^nemeoi  du 
partajre  rest6  en  suspens,  c'est-i-dire  que  les  portions  du  prix 
des  immeubles  licites  ne  seront  affectees  k  la  cr^ance  et  aux 
droits  du  cr^ancier  de  rh^rilier,  qu'auiant  que,  par  IWel  du 
partage,  ils  auronl  M  corapris  dans  le  lot  du  d^biteur;  — 
Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pr6cfede,  il  r^sulte  que  le  droit 
actuel  de  Dupr4  est  de  discuter  le  partage  soumis  en  ce  mo- 
ment k  rhomok)j(ation  de  la  justice,  de  demander,  s'il  y  a  lieu 
la  roctification  des  attributions  aui  lui  seraieni  prdjudiciables, 
pour,  alors  gue  la  part  do  ses  d^biteurs  aura  iU  d^flnitivement 
sp^cifi^e,  agir  ensulte  ainsi  qu'il  avisera;  —  Que  c'est  done  av|C 
ralson  <^ie  les  premiers  juges  out  maintenu  eicoDoeniri  !ft 
dibat  sur  oe  terrain,  en  refusant  d'accueillir  les  conclusions  ft 
On  de  sursis  et  de  validity  des  sommations  de  payer  ou  d^lais- 
ser,  ©t  qu'il  y  a  lieu  de  conflrmer  leur  senteac«;  —  Ifet  Tap* 
peilation  au  n^ant,  etc. 
Du  i%  mal  1870.-0.  d'Orltons. 
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charges  doit  6trtt  expresse  et  formelle,  et  qu'il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  reproduisit  k  peu  pr^s  iitt^raleiuent  les  terme$ 
de  I'art.  773  c.  pr.  civ.,  alors  que  cette  reproduction  est 
introduile  par  une  pratique  generals  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  et  constitue,  en  quelque  sorte,  une  clause  de 
style  (Bordeaux,  40  janv.  i890,  aff.  Dupeyron,  D.  P.  91. 
2.  20].  Dans  I'esp^cc  i^ur  laquellea  status  cet  arr^t,  la  cour 
de  Bordeaux  relive  cette  circonstance  que  la  licitalion  avail 
eu  lieu  avec  Tadmission  des  strangers  aux  ench^res ;  mais, 
ant^rieurement,  la  cour  supreme  avail  elle-m^me  jug6,  en 
priocipe,  d'une  mani6re  gcn^rale,  que  Tart.  883,  bien 
qu'il  s'applique  k  la  licitation  comme  au  partage  de  biens 
indivis,  ne  s'oppose  pas  k  ce  que  les  colicitants  convien- 
nent,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  que  dans  le 
cas  oil  I'un  d'eux,  devenu  adjudicataire,  ne  satisferait  pas 
aux  conditions  de  radjudication,  11  sera  soumis  k  la  reven- 
te  sur  foUe  enchere  (Req.2  janv.  i884,  aflf.  Jacquin,  D.P.84. 
1.315;  \,ibidAe  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier) ; — 
2»  Que  le  copropri6taire  devenu,  par  Teffet  d'une  licitation 
op6r6e  en  justice,  propri6taireexclusif  d'un  immeuble  indi- 
VIS,  nepeut  en  ^tre  expropri6  par  voie  defolle  enchere,  si 
i'empioi  de  cette  mesure  u'a  pas  et^  formelleinent  stipule 
dans  le  cahier  des  charges  pour  le  cas  de  non-payement  , 
il  ne  suflit  pas  que  le  privilege  du  vendeur  et  la  resolution 
de  la  vente  aient  6t6  r6serv6s  pour  ce  cas  (Nancy,  13  dec. 
18.^9,  aff.  Busy,  D.  P.  60.  2. 168) ;  —  3°  Que  la  revente  sur 
folle  enchere,  mdme  contre  un  cob^riiier  adjudicataire, 
peut  6tre  autoris^e  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  et 
que  cette  autorisation  peut  r^sulter,  en  vertu  de  Tinterpr^- 
tation  des  juges  du  fond,  d'une  clause  g^nerale  soumettant 
Fadjudicataire  i  la  folle  enchere  (Heq.  13  avr.  1891,  alf. 
Crtditfoncier,  D.P.  92.1.  203). 

1340  Lorsque  Facte  qui  met  fin  k  Tindivision  a  un 
effet  declaratif,  le  payement  de  la  soulte  ou  du  prix  de  li- 
citalion est  assure  par  le  privilege  du  copartageant  de  Tart. 
2103-3®  c.  civ.  Jug6  que  la  clause  d'un  proces-verbal  de 
liquidatioD  portant  que  le  complement  de  part  revenant  k  un 
eoheritier  sera  prelev^  sur  le  prix  de  la  premiere  adjudica- 
tion peut  etre  interpr^tde  dans  le  sens  d'une  simple  indica- 
tion de  payement  n'enlevant  pas  k  ce  coh^ritier  le  privilege 
qae  lui  confere  la  loi  sur  T  ensemble  des  immeubles  licit^s 
(Req.  13  avr.  1891,  cit6  siipi%  n«  1345.  Comp.  Paris,  4  i6vr. 
1892,  afif.  Thomas,  D.  P.  92.  2.  145  et  supra,  v«  PriviUges 
et  hypothiqueSf  n***  219  etsuiv.). 

1347.  L'opinion  6mise  au  Rdp,,  n»  2103,  d'apr^s  la- 
ouelle  TefTet  d^claratif  du  partage  est  applicable  au  casou 
1  adjudicataire  sur  licitation  est  un  h^ritier  beneCciaire  a 
deOnitivement  pr^vaiu  dans  la  doctrine  comme  dans  la 
jurisprudence  (Tambour,  B^n^fics  d'inventaire,  p.  320 ;  De- 
molombe,  t.  17,  n°  275;  Laurent,  t.  10,  n*  401 ;  Vavasseur, 
Iktue  pratique,  1870,  p.  172  ;  Daniel  de  Folleville,  Del'effet 
diclaratif  de  partage,  n°  17  bis  ;  Hue,  loc.  cil  ,  Baudry* 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4307).  Jug6  que  Tart.  883,  por- 
tant que  chaque  coh6ritier  est  cense  avoir  succed^  seul  et  im- 
m^diatement  a  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  k  lui 
khus  SOT  licitation,  s'applique  k  I'h^ritier  b^n^ficiaire  comme 
a  rb^itier  pur  et  simple  ;  qu'en  consequence,  le  cr^ancier 
au(piel  Tun  des  h^ritiers  a  donn^  hypoth^que  sur  les  biens  in- 
diTis  de  la  succession  ne  peut  flgurer  k  I'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  de  cette  succession  adjuges  sur  licitation  k  un 
aatre  h6ritier,  alors  m^me  que  celui-ci  aurait  accepts  la  suc- 
cession sous  b^n^Gce  d'inventaire ;  et  que  le  b^n^fice  de  Tart. 
883  profite  aussi  bien  au  cr^ancier  du  coh^ritier  adjudica- 
taire qu'^  cet  adjudicataire  dont  il  n'est  que  Tayant  cause 
(Nlmes,  6  nov.  1869,  aflf.  Graverol,  D.  P.  71.  2.  37). 

184^.  Le  partage,  n'emportant  point  transmission  de 
propri^t^,  n'est  pas,  comme  tel,  assujetti  k  la  transcription. 
Cette  r^le  s'applique  k  la  licitation  faite  au  profit  dun  co- 
h^tier  comme  au  partage  avec  soulte,  et  plus  g6nerale- 
ment  a  tout  acta  qui,  mettant  fin  k  Tindi vision  produit  un 
e&t  d^claratif  (Mourlon,  Revue  pratique,  1859,  p.  113  et 
suiv.;  209  et  suiv.,  et  Traill  de  la  transcription,  n®  87  ;  Va- 
vasseur, Rfvue  pratique,  1870,  p.  171 ;  Demolombe,  t.  17, 
n«  312:  Dayras,  Revue  praiique,  1878,  p.  323;  Daniel  de 
Folleviile,  op.  cU.,  n*'  17;  Naquet,  Traits  des  droiia  d'enre^ 
gistrement,  t.  I,  n»  431;  Hue,  t.  5,  n'*  439;  Verdier,  Trait4 
deto  transcription,  t.  1,  n°  89;  Vigi6,  t.  2,  n^  383;  Baudry- 
UetDtmerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4397  et  4398).  Mais,  comme 


on  Tavait  d^'}k  fait  observei?  au  Zl^p.,  n^21 16,  oe  principe  n'est 
appliqu6  en  mati6re  fiscale  qu'avec  d'importantes  restric- 
tions, notamment  dans  le  cas  ouil  s'agit  d'une  adjudication 
sur  licitation  faite  au  profit  d'un  h6ritier  ben^ficiaire  (V.  su- 
prii,  vo  Enregistrement,  n<»"  3532  et  suiv.  A'ide  :  Testoud, 
lievue  critique,  1889,  p.  163;  Hue,  t.  o,  n»  439;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^"  4422  et  4436). 

icl49  On  a  discut6  cependant  si  la  transcription  n'est 
pas  necessaire,  mdme  en  mati^re  civile,  dans  le  cas  oh  un 
immeuble  de  la  succession  a  fait  Tobjet  d'une  surench^rQ 
du  dixi6me  prononcee  au  profit  d'un  h^ritier.  Dans  le  sys- 
t^me  consacr6  par  la  jurisprudeDce,qui  attribueun  effet r^so- 
lutoire  k  T adjudication  sur  surench^re,  i'art.  883  demeure 
applicable  m6me  dans  cette  hypoth^se  (Lamache^  Revue 
pratique,  1882,  p.  230;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n°  4400). 

i350.  G'est  aussi  en  vertu  de  1' effet  d^claratif  que  le 
partage  n'est  pas,  en  principe,  soumis  au  droit  proportion- 
nel  de  mutation.  Le  droit  fixe  auquel  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  art.  68,  avait  assujetti  les  partages,et  qui  ^t^.it  encore 
en  vigueur  ii'6poque  de  la  redaction  du  Repertoire,  avait 
et^remplace,  depuis  la  loi  du  28  f6vr.  1872,  par  un  droit 
gradu^,  calculi  d'apres  le  montant  net  en  capital  de  I'actif 
partage.  Mais  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893,  art.  19 
(D.  P.  93.4.80),  a  6tabli  un  droit  proporlionnel  de  15  cent, 
pour  100  sur  tous  les  partages  pour  lesquels  on  percevait 
auparavant  le  droit  fixe  gradu6.  Toutefois  il  ressort  des  tra- 
vaux  pr^paratoires  de  la  loi  de  1893  et  de  la  modicit^  du 
nouveau  droit  proportionnel,  que  le  legislateur,  pr6occup6 
uniquement  de  pourvoir  aux  nesoins  budg^taires,  n'a  pas 
entendu  m^connaitre  la  nature  juridi(jue  du  partage  et  le 
consid^rer  conune  un  acte  translatif  de  propriete.Rappelons, 
d'ailleurs,quele  partage  n'est  exon6r6  du  droit  proportion- 
nel ordinaire  qu'avec  d'importantes  restrictions ;  que,  d'apres 
la  loi  fiscale,  iorsqu'il  s'agit  d'un  partage  avec  soulte,  d  une 
licitation,  ou  d  une  cession  de  droits  successifs,  le  droit 
proportionnel  ordinaire  est  pergu  sur  les  parts  acqui6es(fidp, 
n«  2115  el  supra,  v*  Enregistrement,  no»  1290  et  1332). 

i  351.  En  ce  qui  concerne  les  eflets  qu'engendre  le  prin- 
cipe de  I'art.  883  en  mati^re  de  prescription,  la  plupart  des 
auteurs  enseignent  que  ce  principe  doit  6tre  ^oarte  iors- 
qu'il s'agit  de  r^gler  les  eflets  des  interruptions  ou  suspen- 
sions de  prescription,  en  matiere  de  biens  ou  de  droits  indi- 
vis  entre  h^ritiers  ;  qu'en  particulier,  a  lorsque  le  cours  de 
la  prescription  acquisitive  d'un  immeuble  h6r(^ditaire  se 
trouvera  suspendu  en  favour  de  I'un  des  h^ritiers,  la  pres- 
cription ne  devra  6tre  consid^r^e  ni  conmie  n'ayant  atteint 
aucune  portion  de  Timmeuble,  s'il  est  tomb^  au  lot  de  cet 
h^ritier,  ni  comme  s'6tant  accomplie  pour  le  tout,  si  rim- 
meuble  est  tomb^  dans  le  lot  d'un  autre  coh^ritier  »(Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  568.  Gonf.  Demolombe,  t.  12,  n»  999 
et  17,  no  326;  Laurent,  t.  8,  n^  322;  kievtAuld,  Revue  critique, 
1864,  p.  393;  Glasson,  De  Vextinction  des  servitudes,  n®  77; 
Hue,  t.  4,  n«  466  ;  Bureaux,  t.  4,  n<>  327  ;  Le  Sellyer,  t.  3, 
no  1812;  Baudry-Lacantinerie  etWahl,t.3,no  4415).— -Jug^, 
contrairement  a  cette  opinion,  que  I'eiTet  r^troactif  attach^ 
en  partage  par  I'art.  883  c.  civ.  s'oppose  k  ce  que  Th^ritier 
majeur  puisse  se  pr^valoir,  k  regard  des  choses  tombees 
dans  son  lot,  de  la  suspension  de  prescription  resultant  de 
la  minority  de  son  coheritier;  sp6cialement,  que  lorsque 
dans  le  lot  de  I'heritier  majeur  est  plac6  un  immeuble  sur 
le^uel  un  tiers  pretend  avoir  acquis  une  servitude  par  pres- 
cription, cet  h^ritier  ne  peut  exciper  de  la  minority  de  son 
cohc^ritier,  pour  soutenir  que  la  prescription  invoqu^e  a  ^t§ 
suspendue  pendant  Tindivision  (Civ.  oass.  29  aoi^t  1853, 
aff.  Lefevre,  D.  P.  53. 1.  230.  Comp.  un  arrfit  contraire  de 
la  cour  d' Amiens,  du  5  d6c.  1840,  A^p.  n^  2113). 

i85!d.  II  est  admis,  d'ailleurs,  que  le  partage  ou  la  licita- 
tion ne  constituent  pas  un  juste  litre  susceptible  de  servir 
de  base  k  la  prescrition  die  dix  k  vingt  ans.  On  rattache 
generalement  cette  solution  au  caract^re  d^claratif  du  par- 
tage (Demolombe,  t.  17,  n^  324;  Le  Sellyer,  t.  3,  nol811; 
Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4416).  MM.  Aubry 
et  Bau,  t.  6,  §  025,  p.  568,  note  31,  qui  combattent  I'id^e 
de  fiction  dans  I'art.  883,  s'appuient  sur  cette  id^e  que  le 
partage  est  plutot  d^vestitif  qu'investilif. 

1358.  On  pr^sente  quelauefois  aussi  comme  ddcoulant 
de  I'art.  883  la  r^gle  d'apres  laquelle  le  coheritier  qui  arega 
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un  immeuble  dans  son  lot»  ou  qui  s'en  est  rendu  adjudica- 
taire  snr  licitation,  pent  joindre  la  possession  ant6rieure  au 
partage  k  sa  propre  possession  k  Teflet  de  ben^ficier  de 
la  prescription,  ou  d'exercer  les  actions  possessoires  (De- 
molombe,  t.  17,  n«  325;  Daniel  de  Folleville,  Revue  pra- 
tique^ 1871,  n»  45).  Mais,  ainsi  que  le  remarquent  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4417  «  Teffet  d6claratif 
est  Stranger  k  cette  solution,  Tart.  2235  c.  civ.  autorisant 
la  jonction  de  possession  au  profit  de  tous  les  successeurs 
k  titre  universe!  ou  k  titre  particulier.  C'est  ainsi  que  la 
m6me  solution  est  applicable  k  la  personne  qui  acquiert  \m 
immeuble  indivis  entre  des  tiers,  m6me  dans  Topinion  qui, 
dans  cette  hypotb^se,  reiette  Teffet  d^claratif  ». 

i354.  La  r^gle  de  I'art.  883  s' applique,  en  principe,  ^ 
tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles  compris  dans  le  par- 
tage. Cest  toutefois  une  question  encore  tr6s  controversee 
que  de  savoir  si  les  creances  divisibies  tombent  elles- 
m^mes  sous  I'application  de  cette  regie.  La  difGcult^  est, 
corame  on  I'a  vu  au  il43.,n«2i07i2109,de  concilier  Tart.  883 
avec  Tart.  1220,  d'apr6s  lequel  les  creances  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  ndritiers.  Les  auteurs  sont  divis^s  et  la 
jurisprudence,  quoique  tendant  k  se  fixer,  est  encore  incer- 
taine.  Une  premiere  opinion,  faisant  pr^valoir  Tart.  1220 
sur  Tart.  883,  decide  que  ce  dernier  article  n'est  jamais  ap- 
plicable aux  cr6ances.  L'art.  883,  dit-on,  r^gle  les  effets  du 
partage ;  mais  le  partage  ne  pent  comprendre  que  les  cho- 
ses  qui  sont  dans  Tinaivision ;  or  les  creances  ne  sont  pas 
dansTindivision,  puisque  aux  termes  de  Tart.  1220,  elles  se 
divisent  de  plein  droit  entre  tous  les  b6ritiers  proportion- 
nellement  k  leur  part  h6r6ditaire  d6s  le  moment  de  I'ouver- 
ture  de  la  succession.  Sans  doute,  les  h^ritiers  peuvent  sub- 
stiluer,  en  faisant  le  partage,  une  nouvelle  repartition  plus 
avantageuse  k  la  repartition  legale ;  mais  ces  arrangements, 
qui  ont  pour  but  de  faciliter  les  operations  du  partage,  ne 
sont  pas  autre  chose,  au  regard  des  tiers,  que  des  cessions 
ou  transports  que  les  cohehtiers  font  entre  eux  de  leurs 
parts  dans  les  creances  h^reditaires.  II  s*ensuit  que  Theri- 
tier  auquel  la  totality  d'une  cr^ance  est  attribuee,  etant  con- 
sidere  comme  cessionnaire  de  ses  coh6ritiers  pour  tout  ce 
qui  excede  sa  part  hereditaire,il  n'en  est  saisi,  au  regard  du 
debiteur  et  des  tiers,  que  par  Taccomplissement  deTune  des 
deux  formalites  prescrites  par  Tart.  1 690.  Jusqu'&  la  signi- 
fication du  transport  au  debiteur  ou  son  acceptation  par 
celui-ci  par  acte  authentique,  la  portion  de  cr^ance  qui  ap- 

Sartenait  au  c^dant  reste  sur  sa  tete.  De  ce  principe  on  de- 
uit  les  consequences  suivantes  :  1^  si  Tneritier  c6dant 
cede  k  nouveau  la  mfime  part  de  oreance,  et  que  le  second 
cessionnaire  accomplisse  avant  le  premier  les  formaiites  de 
Tart.  1690,  il  sera  appropri6  par  preference  k  celui-ci;  — 
2*  Le  payement  fait  par  le  debiteur  avant  le  partage  entre 
les  mains  du  cedant  est  opposable  au  cessionnaire;  — 
3°  La  compensation  que  le  debiteur  pourrait  opposer  au 
cedant  est  egalement  opposable  au  cessionnaire  ;  —  k^  Les 
creanciers  du  c6dant  peuvent  frapper  de  saisie-arret  la  por- 
tion de  creance  appartenant  k  celui-ci,  tant  que  le  cession- 
naire ne  s'est  pas  conformeaux  prescriptions  deTart.  1690. 
Ce  systeme,  enseigne  par  MM.  du  Caurroy,  Bonnier  etRous- 
tain,  t.  2,  n*»  789  et  Mourlon,  Repetitions  Sorites,  t.  2, 
p.  202  et  203,est  sontenu  aujourd'hui  par M.  Hue,  qui  Taccepte 
avec  toutes  les  consequences  enumerees  ci-dessus  (t.  5, 
n»  448,  et  Traiti  de  la  cession  des  creances,  t.  1,  n**  283, 
t.  2,  n«»»  363,  370,  385).  Un  autre  auteur,  M.  Demante,  t.  3, 
n^  225  5is-VII,  estaussi  d'avisque  Tart,  i  220  fait  exception 
k  I'art.  883,  mais  il  limite  Pexception  aux  rapports  du  debi- 
teur avec  les  heritiers.  Ainsi  le  debiteur  a  pu  valablement 
se  liberer  envers  les  coh6ritiers;  mais  les  tiers  n'ont  pu 
acquerir  sur  tout  ou  par  tie  de  la  creance  des  droits  qui  re- 
sistent  au  principe  de  la  retroactivite  du  partage  pose  par 
Tart  883(Comp.  Garsonnet,  op.  ctt.,  t.  3,  §  602,  p.  720; 
Arntz,  t.  2,  n*  1628;  Thiry,  t.  2,  n*"  254;  Bureaux,  t.  4, 
no»  289,  294  et  suiv.^. 

1855.  La  theorie  d*apres  laquelle  Tart.  883  s'applique, 
sans  restriction,  aux  creances  comme  aux  autres  effets  de  la 
succession,  de  telle  sorte  que  non  seulement  les  tiers  ne 
pourraient  opposer  k  Theritier  dans  le  lot  duquel  se  trouve 
une  creance  les  droits  qu'ils  auraient  acquis  sur  cette  creance 
du  chef  d'un  de  ses  coWitiers,  mais  que  mdme  le  debiteur 
ne  pourrait  pas  invoquer  le  payement  ou  la  compensation 


par  lesquels  il  se  serait  libere  envers  un  des  coheritiers  jus- 
qu'k  concurrence  dela  partdece  dernier,  soutenue  autrefois 
(R6p,  Ti^  2109),  est  aujourd'hui  abandonnee.  La  plupart  des 
auteurs  se  rallient  k  un  systeme  intermediaire  qu'on  peut 
formuler  ainsi.  En  principe,  TefTet  declaratif  du  partage  s'6- 
tend  aux  creances  comme  aux  autresbiens  dela  succession; 
la  generalite  de  Tart.  883  etles  dispositions  de  Tart.  83*2  im- 
posent  cette  solution.  L'art.  1220  n'opere  pas,  comme  on 
le  dit,  le  partage  des  creances ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
ce  texte  ne  divise  pas  les  creances  ber6ditaires  entre  tous 
les  successeurs  universels  du  defunt,  mais  seulement  entre 
les  heritiers  qui,  jouissant  de  la  saisine,  representent  sa 
personne  k  Texclusion  des  successeurs  irreguliers;  or 
une  division  qui  ne  comprend  pas  tous  les  ayants  droit 
ne  peut  etre  consideree  comme  un  partage.  L'art.  1220, 
redige  en  vue  de  pourvoir  k  une  necessite  de  fait,  «  rdgle 
d'lme  maniere  provisoire  les  rapports  des  debiteurs  du  de- 
funt par  rapport  k  la  succession  ».  II  decide  que  jusqu'au 
partage,  qui  fixera  definitivement  les  droits  des  differents 
successeurs,  les  heritiers  legitimes  representeront  activement 
et  passivement  la  succession,  qu'ils  pourront  poursuivre  le 
recouvrement  des  creances  fiereditaires  et  en  recevoir 
le  payement,  chacun  dans  la  mesure  de  la  part  dont  il  est 
saisi.  Cette  division  provisoire  n'empdche  pas  de  compren- 
dre les  creances  ulterieurement  dans  le  partake;  mais 
comme  les  actes  accomplis  conformement  k  une  disposition 
de  la  loi  doivent  etre  irrevocables,  Tefiet  declaratif  du  par- 
tage ne  s'appliquera  aux  creances  que  sous  la  reserve  des 
droits  que  les  tiers  ont  pu  acquerir  en  vertu  de  Tart.  1220. 
Cest  ainsi  que  les  payements  faits  par  un  debiteur  k  Tun 
des  heritiers,  pour  sa  part  de  creance,  ne  recevront  aucune 
atteinte  des  attributions  faites  par  le  partage ;  Tart.  1240 
c.civ.  suffirait,  d*ail leurs,  pour  en  assurer  la  validite,  Theri- 
tier  etant  possesseur  de  sa  part  dans  la  creance.  La  cir^ 
Constance  que  la  creance  est  hypothecaire  n'enleverait  pas 
k  Theritier  le  droit  de  redamer  sa  pjui;  hereditaire  dans 
cette  creance,  car,  ainsi  que  le  disent  avec  raison  MM.Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,n<*4293;  Tindivisibilite  de 
Thypotheque  ne  rend  pas  indivisible  la  creance  elle-m6me. 
De  meme,  si  le  debiteur  se  trouve  creancier  de  Tun  des  heri- 
tiers, la  compensation  s'operera  definitivement  jusqu'^  con- 
currence de  la  part  hereaitaire  de  celui-ci.  Ainsi  encore,  si 
rheritier  cede  sa  part  de  creance  k  un  tiers,  et  que  la  cession 
ait  ete  dtiment  signifiee  au  debiteur  ou  acceptee  par  lui  avant 
le  partage,  le  cessionnaire  aura  un  droit  acquit  <pie  ne  pourra 
atteindre  la  retroactivite  du  partage.  De  meme  enfin,  si  les 
creanciers  de  Theritier  ont  forme  du  chef  de  leur  debiteur 
une  saisie-arrdt  sur  sa  part  dans  une  creance  hereditaire, 
cette  saisie  sera  opposable  au  coheritier  dans  le  lot  duquel 
on  aura  mis  la  totalite  de  la  creance,  si  la  saisie  ou,  dans 
tous  les  cas,  le  jugement  qui  en  prononce  la  validite  est 
intervenu  avant  le  partage.  Mais,cette  partfaite  k  Tart.  1220, 
Tart.  883  reprend  son  empire  relativement  k  tous  les  actes, 
payements,  compensations,  cessions,  saisies-arrets,  realises 
depuis  le  partage,  sans  que  Theritier  attributairc  des  por- 
tions de  creances  appartenant  k  ses  coheritiers  soit  oblige 
de  remplir  les  formaiites  que  Tart.  1690  impose  aux  ces- 
sionnaires.  Cependant,  les  payements  faits  m^me  depuis  le 
partage  pourraient  etre  valides  en  vertu  du  principe  ecrit 
dans  Part.  1240  (Demolombe,  t.  17,  n«  290;  Aubry  etRau, 
t.6,  §  635,  p.  661,  texte  et  note  6,  et  p.  662,  texte  etnotel; 
Laurent,  t.  H,  n®"  49  et  51  ;  Daniel  de  Folleville,  op.dt., 
p.  10,  n®  11 ;  Legrand,  Repertoire  general  du  no(arta(,1890, 
art.  5413;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  335  ; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n«»  1240  et  suiv.;  Vigi6,  t.  2,  n»382; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.3,no«  4287  ct  suiv.). 

1356.  II  est  prescrit  toutefois  k  la  Caisse  dos  depdts  et 
consignations  de  ne  se  dessaisir  des  deniers  hereditaires  qui 
lui  ont  ete  confies  qu'autant  que  les  heritiers  ont  fait  une 
declaration  de  non-partage,  ou  quele  reclamant  a  somme  ses 
coheritiers  d'assisterau  retrait  des  fonds  (Instr.  gen.  1«'  dec. 
1877,  art.  74;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4292). 

1357.  On  trouve  dans  la  jurisprudence  des  applications 
du  systeme  qui  a  prevalu  dans  la  doctrine;  mais  il  existeen 
senscontraire  un  certain  nombre  de  decisions.  Jnge  :1®  que 
les  creances  dependant  d'une  succession  se  divisent  de  droit 
entre  les  heritiers,  qui  peuvent  immediatement  en  deman- 
der  le  payement,  chacun  pour  sa  part,  comme  ce  payement 
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peat  leur  dtre  ofTert;  qu^en  consequence,  lorsqn'un  h6ritier 
devient,  du  chef  du  d^funt,  creancier  d'une  personne  dont 
il  6tait  personnellement  d^biteur,  la  compensation  s'op^re 
iusqu'd  concurrence  de  la  part  de  cet  h^ritierdansla  creance 
iMditaire,  ind^pendamment  des  r^sultats  du  partage  ult6- 
rieur;  que  la  retroactivity  des  elTets  du  partage  ne  pent  re- 
cevoir  d'application  k  regard  des  cr^ances  actives  qu'au- 
tant  que  les  choses  sont  encore  enti^res,  et  sans  ir^judice 
du  droit  des  tiers;  de  m6me  que,  lorsque,  durant  I'indi vi- 
sion, les  creances  h6r6ditaires  ont  ^t^,  pour  la  part  virile 
de  I'on  des  h^ritiers,  le  sujet  d'une  prescription  acquise, 
d*un  payement,  d'un  transport  r^gulier,  d'une  saisie-arr6t 
d^iar^e  valable,  ou  de  tout  autre  acte  de  disposition,  les 
effets  du  partage  ult6rieur,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
Deutraliser  les  effets  de  ces  actes,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
(raude  (Limoges,  ^9  juin  1863,  aff.  Cramouzaud,  D.  P.  64. 
1  16) ;  —  2»  Que  les  h6ritiers  d'un  creancier  qui  poursui- 
vent  en  commun,  centre  le  d^biteur,  le  payement  de  la 
creance  de  leur  auteur,ne  constituent  pas  un  dtre  moral  uni- 
que et  indivisible,  que  chacun  doit  dtre  consid^rd  comme 
agissant  pour  sa  part  dans  cette  cr6ance;  et  gue,par  suite, 
le  debiteur  a  le  droit  d'opposer  en  compensation  a  Tun  des 
b^ritiers,  jusqu'^  concurrence  dela  part  de  creance  revenant 
i  cet  b^ritier,  la  creance  aue,  de  son  cdt^,  il  a  personnelle- 
ment contre  lui ;  qu'on  objecterait  vainement  que  ce  droit 
de  compenser  est  subordonn^  k  Tattribution  de  la  creance 
lors  du  partage  k  intervenir,  k  rh6ritier  auquel  la  compen- 
sation est  ainsi  oppos^e,  le  b^n^fice  de  cette  compensation 
6tant  irr^Yocablement  acquis  au  debiteur,  et  devant,  k  1*6- 
poquedu  partage,  dtre  respects  par  les  copartageants  (Req. 
53f6vr;  1864,  aff.  Cartier,  D.  P.  64. 1.  477);  —  3»  Que  les 
creances  divisibles  dependant  d'une  succession  se  partagent 
de  plein  droit  entre  les  b^ritiers,  et  ^ue,  d^s  lors,  le  paye- 
ment que  Tun  d'eux  reclame  et  regoit  de  sa  part  dans  une 
creance  de  somme  d^argent,  lib6re  le  d6biteur  et  6teint  la 
cr^ce  jusqu'di  concurrence  de  cette  part;  qu'en  consequen- 
ce, si  la  creance  ainsi  partiellement  6teinte  est  attribute, 
pour  le  tout,  k  un  autre  n^riiier,  lors  du  partage  ultMeur, 
ce  dernier  ne  pent  en  exiger  le  payement  integral  sous 
pretexleque,  en  vertu  de  reflfet  d^claratif  de  partage,  il  de- 
vrait  Mre  r6put6  en  avoir  6te  seul  investi,  k  rexclusion  de 
8es  coh^ritiers,  k  regie  de  I'art.  883  c.  civ.  ne  s'^tendant 
pas  aux  objets  ou  valours  qui,  au  moment  du  partage,  ne  se 
trouvent  plus  dans  la  succession,  soit  par  la  force  de  la  loi, 
wit  par  suite  de  conventions  I6galement  form^es  (Civ.  rej. 
4d6c.  1866,  66.  aff.  Cramouzaud,  D.  P.  I.  470);  —  4'Que 
I'trt.  1220  ne  s'oppose  pas  k  ce  que  les  h^ritiers,  proc6dant 
au  partage,  confondent  les  creances  de  la  succession  dans  la 
masse  k  partager,  se  les  divisent  entre  eux  et  soient  census 
tenir  directement  du  d6funt  les  parts  comprises  dans  leurs 
lots;  que  le  partage  ainsi  op6r6  est  opposable  k  tons,  no- 
tamment  aux  cr^anciers  personnels  des  n^ritiers ;  que  seu- 
lement  I'art.  1220  pent  6tre  invoqu6  dans  certains  cas,  par 
exemple,  lorsque  les  d^biteurs  de  la  succession  veulem  se 
liberer  sans  f raude  ou  opposer  une  compensation  avant  tout 
partaje  (Toulouse,  30  juill.  1888,  cit6  supra,  n'»  1326); 
—  5*0ue  le  creancier  de  Tun  des  communistes  pent  pratiquer 
des  saisies-arr^ts  entre  les  mains  des  d^biteurs  de  Tindivision 
vat  la  part  revenant  k  son  debiteur  dans  les  creances  com- 
munes; que  vainement  pr6tendrait-on  que  Teffet  r^troactif 
assign^  au  partage  par  Tart.  883  c.  civ.  s'oppose  k  ce  que, 
pendant  Tinstance  en  partage,  une  part  dans  chacune  des 
creances  communes  soit  attribu6e  k  Tun  des  communistes 
ou  k  son  creancier ;  que  la  fiction  de  Tart.  883.  d'un  c0t6, 
ne  s'applique  qu'au  partage  consomme,  et  non  k  I'instance 
en  partage,  et  d'un  autre  cAt6,  ne  s'6tend  point  aux  objets 
qui,  au  moment  du  partage,  etaient  dejksortis  de  I'indivision, 
soit  par  des  conventions  I6galement  form^es,  soit  par  la  force 
de  la  loi,  et  specialement  aux  obligations  susceptibles  de 
division,  jjui,  aux  termes  de  Tart.  1220c.  civ.,  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  communistes  dans  la  proportion  de  la 
part  de  chacun  d'eux  ^Civ.  cass.  23  mars  1881,  aff.  Pac- 
card,  D.  P.  81. 1.  417);  —  6»  Que  la  disposition  de  I'art.  1220 
c.civ.,aux  termes  de  laquelle  la  division  des  creances s'op^re 
de  plein  droit,  ne  r^gle  qu'une  situation  provisoire  et  ne  fait 
pas  obstacle  ice  que  ces  creances  soient  ensuiterobjetd'un 
partage  definitif  (Civ.  cass.  30  mai  1877,  aff.  Gaillard,  Chape- 
m  et  atitres,  D.  P.  78. 1. 109);  —  7*  Que  lorsque  deshtoi- 


tiers  ont,  avant  le  partage,  vendu  un  immeuble  de  la  suc- 
cession avec  indication  des  droits  appartenant  It  chacun 
d'eux  dans  cet  immeuble,  et  que  1  acqu6reur  a  pay^  k 
quelques-uns  des  vendeurs  la  part  qui  leur  revenait  d'apr^s 
cette  indication,  il  est  valablement  libera  jusqu'i  concur- 
rence de  la  somme  qu'il  a  pay^e  sur  le  montant  du  prix 
total ;  les  arrangements  ulteneurs  par  lesquels  les  h6ritiers 
auraient,  lors  dela  liquidation,  chang6 1'assignationde leurs 
droits  sur  le  prix,  ne  peuvent  lui  6tre  opposes  k  I'effet  de 
Tobliger  k  payer  une  second e  fois  ce  qu'il  a  d6']k  pay^, 
alors  surtout  que  ces  arrangements  paraissent  avoir  ete 
faits  pr^cisement  avec  cette  intention  (Rouen,  24  avr.1857, 
aff.  Couturier,  D.  P.  58.  2.  85).  On  remarquera  que,  dans 
I'esp^ce  sur  laquelle  cet  arret  a  statue,  d'un  cdte,  il  y  avait 
eu  indication  de  parts  dans  le  contrat  qui  formait  la  loi 
commune  des  parties,  et,  d'un  autre  cdte,  (ju'il  y  avait  eu, 
d'apres  les  constatations  de  la  cour,  intention  frauduleuse 
dans  les  arfangements  ulterieurs  par  lesquels  Tassignation 
primitive  des  parts  avait  ete  changee;—  S^  Que  la  regie  de 
la  retroactivite  du  partage  s'applique  k  tons  les  objets  bere- 
ditaires,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  mobiliers  ou  immobi- 
liers,  et  en  particulier,  aux  creances  (Alger,  24  dec.  1877, 
supra,  no  1327). 

1358.  On  a  dit  suprdf  n^  1355,  que  chaque  heritier 
pent,  jusqu'au  partage,  redamer  sa  part  heriditaire  dans  les 
creances  de  la  succession,  celles-ci  fussent-elies  hypothe- 
caires ;  mais  si  le  payement  fait  dans  ces  conditions  est  valable, 
il  en  serait  autrement  de  la  mainlevee  donnee  par  un  des 
heritiers  d'une  inscription  hypothecaire,  prise  pour  garantie 
d'une  creance  de  la  succession;  celle-ci  ne  pourrait  etre 
opposee  au  coheritier  dans  le  lot  duquel  la  creance  est 
tombee  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  635,  p.  664;  Baudry  et  Wahl, 
t.  3,  n«  4293).  Juge,  en  particulier,  que  chaque  heritier  pent 
individuellement,  sans  mettre  en  cause  ses  coheritiers,  et 
avant  que  tout  partage  se  soil  produit,  obtenir,  dans  la  pro- 
portion de  sa  part,  le  payement  des  creances  de  la  succes- 
sion, et  se  faire  deiaisser,  dans  la  memo  proportion,  les 

*  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qui  en  dependent,  alors  que 
les  creances  ou  les  biens  reclames  sont  divisibles,  et  que  la 
regie  de  I'art.  883  c.  civ.,  qui  porte  qu'en  vertu  de  reffet  de- 
claratif  du  partage  chaque  heritier  est  cense  avoir  possede  seul 
et  immediatement  les  effets  compris  dans  son  lot,  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  droit,  ladite  regie  ne  s'etendant  pas  aux  objets 
ou  valours  qui,  au  moment  du  partage,  ne  se  trouvent  plus 
dans  la  succession ;  ({ue  chacun  des  heritiers  ne  peul,  au 
contraire,  par  une  action  individuelle  et  precedent  tout  par- 
tage, obtenir  I'execution  d'une  obligation  ou  le  deiaissement 
d'une  chose  corporelle  dont  le  caractere  est  indivisible ;  que, 
toutefois.  Taction  qu'il  intente,  en  pareil  cas,  ne  doit  pas  etre 
dedaree  irrecevable,  cette  action  pouvant  avoir  pour  but 
et  pour  resultat  de  faire  reconnaltre  son  droit  de  copropriete 
(Paris, 20  mai  1892,  aff.  Claude  Lafontaine,  D.  P.  92.  2.  357). 

1359.  L'effet  retroactif  du  partage  devant  etre  ecarte 
comme  on  I'a  vu  aussi  stipra,  n<*  1351,  k  I'occasion  des 
immeubles  hereditaires,  lors^u'il  s'agit  d'apprecier  TefTet  des 
interruptions  et  des  suspensions  de  prescription,  si  la  pres- 
cription d'une  creance  h6reditaire  s'est  trouvee  suspendue  en 
favem-  d'un  des  heritiers,  Teffet  de  cette  suspension  demeu- 
rera  acquis  dans  les  limites  de  la  part  de  cet  heritier  dans 
cette  creance,  mais  seulement  jusqu'&  concurrence  de  cette 

Sart,  que  la  creance  soit  attribuee  en  entier  k  cet  heritier  lors 
u  partage  ou  k  un  autre  heritier  (Aubry  et  Rau,  loc,  cil,). 

I860.  La  regie  de  I'art.  883  s'applique  non  seulement 
au  partage  et  k  la  licitation,  mais,  d'une  maniere  generale, 
k  tout  acte  k  titre  onereux  equipollent,  quelle  que  soit  sa 
forme  ou  sa  denomination,  qui  a  pour  eiiet  de  faire  cesser 
I'indivision  (Demante,  t.  3,  n»  225  bis-l  et  II ;  Demolombe, 
t.  17,  n«>  268 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  558 ;  Laurent, 
t.  10,  n"*  415;  Hue,  t.  <5,  n«  443;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n«  4324.  Comp.  K^).  n*  2117). 

Cette  regie  s'applique,  en  particulier,  aux  partages  avec 
soultes  ou  retour  des  lots,  ainsi  qu'aux  preievements  exerces 
par  les  coheritiers,  sur  les  biens  de  la  succession,  conforme- 
ment  aux  articles  829  et  830  c.  civ.  Pen  importe  m6me  que 
la  soulteait  ete  payee  en  deniers  hereditaires  ou  en  valours 
propres  k  I'heritier  debiteur  de  la  soulte  (Demolombe,  1. 17, 
n«  270;  de  Folleville,  op.  cit.,  n«  14;  Bureaux,  t.4,n»  231; 
I  Thiry,t.  2,  n«  251;  Le  Sellycr,  t,  3,  n»  1792 ;  TJaquet,  op. 
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cit.y  t.  \,  n»  408;  Vavasseur,  ^eme pratique,  1870,  p.  17i ; 
Laurent,  t.  40,  n^  308;  Vigi6,  t.  2,  n°  377;  Hue,  t.  5, 
no  442;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  t.  3,  n»  4336.  Contra: 
Rodi6re,  Revue  de  legislation,  1832,  p.  309,  et  Revue  de 
Vaca>1tmie  de  Ugislntion,  1853,  t.  1,  p.  37). 

i861.  Autre  est  la  question  de  savoir  si  Teffet  d6claratif 
s'6tend  aux  valeurs  extraites  par  un  ht^'ritier  de  son  patri- 
moine,  ^  titre  de  soulte,  pour  compenser  rin6galit6  des  lots. 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,t.  3,n«  4304,partant  de  ce 
principe,  que  Teffet  d^claratif  ne  s'applique  qu'aux  biens 
n6r6ditaires,  sc  prononcent  sur  ce  point  n^gativement.  L'e''- 
fet  d^claratif  ne  pent  s'appliquer,  disent  ces  auteurs,  qu'aux 
effets  h6r6ditaires,  parce  que  ce  sont  les  seuls  biens  qui  aient 
6t6  indivis  et  qui  soient  partag6s.  L*opinion  contraire,  ajou- 
tent-ils,  aboutirait  &  ce  r^sultat  6trange  que  si  un  coparta- 
geant  livrait  I,  titre  de  soulte  un  de  ses  immeubles  propres,  cet 
immeuble  serait  r^troactivement  d(^gag6  des  bypotb^ques 
(jui  le  gr^vent  [Contrd,  Laurent,  t.  10,  n«  398).  Cette  ques- 
tion a  6t6  diversement  r^solue  par  la  jurisprudence.  —  Juge 
que  la  fiction  6tablie  par  Tart.  883  c.  civ.  s'applique  m6me 
k  la  somme  d'argent  que  le  copartageant  qui  regoitdans  son 
lot  la  totality  d'un  immeuble  h6reditaire  doit  payer  de  ses  de- 
niers  k  un  autre  copartageant;  qu'ainsi  lorsque,  dans  nn  par- 
tage  d'ascendant,  un  immeuble  impartageable  est  attribu6  k 
Tun  desenfants,moyennantune  somme  d  argents  payer  a  cet 
enfant,  et  que  celui-ciest  une  femrae  mari6e  sous  le  regime 
dotal,  la  dotalite  est  r6putee  f rapper  r^troactivement  cette 
somme  et  n'avoir  jamais  atteint  i'lmmeuble  place  au  lot  du 
copartageant ;  que,  par  suite,  si  la  femme  a  laiss6  p^rir  sa 
cr6ance  faute  a  inscription  en  temps  utile  de  son  privilege 
de  copartageante,  elle  ne  peut  demander  un  nouveau 
partage,  sous  pr6texte  que  rattribution  qu'elie  a  veque  serait 
une  atteinte  k  Tinali^nabilite  de  sa  dot  (Req.  7  aoiit  1860, 
aff.  Paycnneville,  L).  P.  60. 1.  498).  Juge,  au  contraire, que 
la  fiction  de  Tart.  883  ne  s'applique  point  aux  soultes  fournies 
k  Tun  des  copartageants.en  valeurs  ne  dependant  pas  de  Vh6- 
i*6dit6,  pour  compenser  Tiiiegalit^  de  son  lot;  que  ces  valeurs 
participerit,  entre  les  mains  de  Theritier  auquel  elles  sont 
attributes,  de  la  nature  des  biens  dont  elles  forment  la  repre- 
sentation ou  le  prix ;  qu'en  consequence,  lorsque,  dans  le 
partage  d'une  succession  mobili^re  et  immobiliere  6cbue, 
sous  le  regime  de  la  communaut6,a  I'un  des6poux,une  somme 
d'argent,  prise  en  dehors  de  rh6r6dit6,  est  attribute  a  cet 
6poux,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  les  immeubles 
h6r6ditaires,  cette  somme  constitue  un  propre,  comme 
Teussent  616  les  immeubles  eux-m6mcs,  et  le  montant  doit, 
d6s  lors,  en  6tre  pr^leve  au  profit  de  I'^poux,  k  la  dissolu- 
tion de  la  communaute  (Req.  11  dec.  1850,  aff.  De  Grandval, 

(1)  (Syndic  DesHables  C.  Vautier.)  —  La  cour;  —  Gonsid^- 
rant  que  le  sieur  Des^tables  et  la  dame  Vautier,  sa  soBur,  ont 
fait,  en  1852,  le  partage  d'une  masse  hereditaire  indivise  entre 
eux ;  ^  Que  la  successioQ  a  partager  ne  se  composait  uiiique- 
ment  que  de  deux  imnieubles  d*uae  valeur  ditr^rente  ;  —  Que 
rimmeuble  attribu^  au  sieur  Deselabies  etait  de  8  010  fr.  05  cent. 
iup6rieur  k  ct'lui  que  recevalt  la  dime  Vautier  ;  qu'il  fut,  en 
consequence,  stipule  que  cetie  somme  de  8  010  fr.  05  cent,  serait 
pay6e  par  le  frere  a  (a  soBur,  k  titre  de  souhe;  —  Considerant 
qa*^eii  1859,  la  dame  Vautier  a  poursuivi  et  obtenu  sa  st^paraiion 
de  corf>s  contre  son  marl,  et  que,  n'ayant  pas  trouv^,  lors  de  la 
Hquidalion,  la  possibility  d'obtenir  les  8  010  fr.  05  cent,  qui  lui 
^taient  dus,  elle  s  est  adressee  a  Bes^tables,  ou  pluiot  au  syndic 
dc  sa  faillite,  qui  a  repousse  sa  demaiide  en  soutenant  que  la 
dame  Vautier.  n'ayant  pas  fait  iuscrirc  son  privilege  dans  les 
delais  de  la  loi,  ne  pouvait  rdclamer  coite  ni(5ine  somme  et 
devait  seulemenc  \enir  an  marc  le  franc  avec  les  auires  crean- 
Ciers;  —  Considerant  que  la  dame  Vautier  s'esl  mariee  sous  le 
regime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens  presents 
et  k  venir;  qu'elie  s'^tait,  lontefois,  reserve  la  faculte  d'aheuer 
ses  immeubles,  mais  avec  la  condition  expresse  d'un  bon  et 
valable  remplacement ;  —  Que  I'acte  de  1852,  qui  a  fait  cesser 
rindi  vision,  contient :  et  un  partage,  en  ce  qui  concerne  les  parts 

Sui  di'v.iient  ^tre  ^gales,  entre  les  deux  coheriliers,  el  une  vente 
e  lapnri  de  ia  dame  Vautier  pour  la  portion  qui  cxcedait  cr^ile 
qui  devait  revenir  d  Des^iables ;  —  Q:i'on  ne  peut  ilire  quaux 
terme*  de  Tari.  836  c.  civ.,  il  etait  cense  avoir  snccede  seul  et 
immediatement  k  tous  les  effets  cumpris  dans  bon  lot ;  que  la 
partie  de  Timmeuble  qui  lui  euiit  attribuee  et  qui  exccdaii  sa 
part,  il  ne  la  tendit  pas  du  d^funt,  mais  de  la  volonie  de  sa 
coheritiere,  qui,  pour  ne  pas  detruire  un  ensemble  de  propriety, 
avail  consenil  k  lui  c^der  cette  m6me  part  moyennant  un  prix 
determine ;  —  Que  c'est  ainsi  que  les  parties  elles-mOmes  avaient 


D.  P.  51.  «.  287).  II  a  ^td  d6cid4.  de  m6me,  que  I'art.  883 
est  6tranger  ft  la  soulte  que.  dans  le  partage  d'une  supces- 
sion  Immobilifere,  Tun  des  h^ritiers  est  charg6  de  payer  i 
un  d''  ses  coh6ritiers  pour  compenser  Tinepalit^  des' lots; 
que  cette  soulte  constitue  un  prix  de  vente  auquel  ne  s'ap- 
plique  pas  I'effet  r6troactif  du  partage ;  que,  par  suite,  si  le 
copartageant  cr^ancier  de  la  soulte  est  une  femme  marine 
sous  le  regime  dotal,  avec  faculty  de  vendre  ses  biens 
moyennant  remploi,  celle-ci  est  autoris^e,  dans  le  cas  de 
non-payement  de  la  soulte,  k  faire  rfevoquer  I'ali^nation 
qu'elfe  a  faite  sans  se  pr6valoir  du  privilege  des  coparta- 
geants  (Caen.  2  mai  1865)  (1).  Si  reffet  d6claratif  ne  s'ap- 
plique  pas  k  la  soulte,  la  logique  exige  qu'on  T^carte  aussi 
en  ce  qui  concerne  le  prix  de  licitation  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  3,  no  4305.  Comp.  Laurent,  loc.  cit.,  et 
t.  10,  no  435;  Demolombe,  t.  17,  no3i3;  Trib.  civ.  P6ri- 
gueux,  12  dec.  1887,  Le  Droit,  3  janv.  1888). 

i862.  L'effet  declaratif  6tant  res*reint  aux  objets  Mrh- 
ditaires.  Tart .  883  ne  doit  pas  6tre  6tendu  aux  biens  attri- 
bu6s  k  Tun  des  h^ritiers  en  6change  d'un  usufruit  qui  ne 
faisait  pas  partie  de  la  masse  indivise  (Bruxelles,  24  juiU. 
1858,  PaHcrisie,  1859,  2.  379). 

1303.  Par  application  du  principe  d'apr^s  lequel 
Tart.  883  c.  civ.  s  6tend  k  tous  les  actes  k  titre  on6reux 
6quivalant  au  partage.  et  faisant,  comme  lui,  cesser  Tindivi- 
sion,  il  a  6t6  juge  que  I'acte  par  lequel  une  femme,  16ga- 
taire  universelle  de  son  mari,  fait  d6livrance  du  legs  parti- 
culier  d'un  immeuble  dependant  de  la  communaut6  ayant 
exists  entre  les  6poux,  met  fin  k  I'indi vision  entre  cette 
femme  et  le  l^gataire  particulier  ayant  cause  du  mari,  et,  h 
ce  titre,  <^quivaut  a  un  partage;  que  cet  acta  produil,  d^s 
lors,  un  effet  r6troactif  qui  remonte  jusqu'i  T^poque  oil  a 
commenc6  Tindivision,  c'est-a  dire  jusqu'au  jour  oil  le  fonds 
I6gu6  est  entr6  dans  la  communaut^,  et  non  pas  seulement 
jusqu'au  jour  oil  le  It^gataire  de  Timmeuble  s'cst  trouve  co- 
propri6taire  avec  la  femme,  par  le  fait  de  Touverture  de  son 
legs;  qu'en  consequence,  on  ne  saurait  raaintenir,  comme 
^tablic  par  destination  du  p^re  de  famille,  une  servitude 
cr6ee  par  les  6poux  entre  le  fonds  I4gu6  par  le  man  et  un 
autre  immeuble  qui  appartenait  en  propre  k  la  femme,  les 
deux  heritages  6tant  cens(5  n'avoir  jamais  et6  r6unis  dans 
la  mftme  main  (Civ.  cass.  28  d6i\  1886,  aif.  Gacon,  D.  P.  87. 
1.  485).  Ce  que  cet  arrfit  decide  de  la  d^livrance  de  legs  est 
egalement  vrai  mdme  de  la  transaction  par  la  quelle  les 
parties  mettraient  iin  k  Tindivision  (Baudry-Lacantinerie 
et  Wabl,  t.  3,  n"  43*2  et  4450). 

1364.  II  faut,  en  outre,  pour  que  I'art.  883  s'applique, 
que  les  personnes  qui  opferent  la  liquidation  de  leurs  droits 

interprSte  I'acte  de  1852,  puisqu'en  versant  au  mari  de  la  dame 
Vautier  cette  somme  de  8  010  fr.  05  cent.,  Des^tables  s'elait fail 
consentir  une  bypuibeque  sur  les  immeubles  de  Vautier,  el  que 
plus  lard  cette  m^nie  somme  lui  avail  6le  restim(5e  par  suite  du 
conseutemetil  donne  par  lui  a  la  main  lev^e  de  Ijiypoih^qoe 
qu'il  avail  prise  ;  —  Considerant  que  la  dame  Vautier  n  invoque 
pas  dans  I'espece  le  privilege  du  co()artajjeant,  ce  qu'elie  ne 
pourrait  faire,  d'ailieurs,  ue  sVtant  pas  conformee  aux  pres- 
criptions de  la  loi ;  qu'elie  n'agit  que  comme  femme  dotafe,  et 
que  I'art.  15G0  c.  civ.  a  prevu  le  cas  dans  lequel  elle  se 
trouve;  —  Que  I'acquereur  de  la  portion  de  rimmeuble  p^r  elle 
c6dee  ne  lui  en  a  pas  pay6  le  prix  et  qu'elie  a  le  droitdedeman' 
der  la  r<5vocalion  de  rali«'ination  qu'elie  a  faite ;  —  Qu'elie  se 
trouve  en  presence  du  syndic  k  la  faillite  du  ce  mdme  acqu^reur 
el  non  pas  en  presence  de  tiers  qui  «uraient  sur  I'immeubleced^ 
des  droits  prc^ferables  aui  siens  par  suite  d'absence  de  precau- 
tions qu'elie  aurait  dCi  prendre;  —  Que  la  masse  des  cr^anciers 
k  qui  appartiennent  tous  les  droits  du  faflli  est  tenue  de  ses 
obligalions  ;  que  Deselabies  ne  pouvait  acquerir  de  la  dame  Vau- 
tier femme  dolale.  qu'en  se  sountetlant  aux  conditions  moyeii- 
nant  lesquelles  I'alit^nanon  etait  possible,  c'est-i-dire  en  exi- 
geanl  un  bon  et  valable  remplacemeui ;  que  ia  masse  de  ses 
creanciers  est  nt^cessairemenl  soumise  k  celie  m^me  condition; 
—  Que,  des  lors,  la  dame  Vautier  a  le  droit  de  demander  la 
revocation  de  I'alienaiion  par  elle  consentie,  mais  qu'elie  semble, 
pour  eviier  des  Irais  considerables,  se  co  tenter  du  prix  qui  Ini 
est  dil  ;  que  le  svndic  sera  done  tenu  de  le  lui  oayer,  larsqu'elle 
aura,  loulefois,  Hccompli  la  condition  qui  lui  etait  impos^e,  c'esl- 
a-dire  en  fouruis«anl  un  bon  et  valable  remplacement;  — 
Continue  etc.  .    , 

Du   2  mai  1865. -C.  de  Caen,  4«  ch.-MM.  Le  Monnet  dc  la 
Jugonniere,  pr.-Boivio-Cliampeau,  av.  gen.-Leblond  et  Muller 
*  (du  barreau  de  Paris)  av. 
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SOT  line  mto«  chose  poss^dent  snr  cette  chose  des  droits  da 
mfimc  nature;  autrement  il  n'y  aurait  pas  entre  elles  indi- 
?isior).  ni  par  suite  lieu  k  partage.  G*est  ainsi  que  I'Mrt.  883 
est  6tranger  aux  r^glements  qui  peuvent  intervenir  entre 
I'usufruitier  et  le  nu-propri6taire  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625, 
p.  558,  note  5;  Laurent,  t.  iO,  n»  402;  Naquet,  op.  ci(., 
t.  i,  n»  401;  Hue,  t.  5,  n»  443;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n»  4329;  Civ.  cass.  27  d6c.  iS93,  JoHmal  de 
l^EnregistrementtiS^i,  art.  24260;  Bruxelles,  24  juill.  1838, 
cit6  suprd,  n»  1362;  Trib.  civ.  BrignoIIes,  5  juill.  1877, 
Bipertoire  pModique  de  I'Enregistrement,  1877,  art.  4842. 
Comp.  R^.,  n«  2137).  11  en  est  autrement  du  cas  oti  un 
usufruit  partiel  est  converti  en  pleine  propri^t6.  Ainsi  il 
a6t6  juge  que  lorsqu'un  usufrull  16gu6  a!6t6  converti,  dans 
Facte  de  partage  intervenu  entre  Th^ritier  et  le  l^gataire, 
en  une  pleine  propri6t6  6quivalente  k  cet  usufruit,  le  legs 
d'usufruit  est  r6put6,  en  vertu  de  la  retroactivity  du  par- 
tage, n'avoir  jamais  existe  (Civ.  cass.  4janv.  1865,  aff.  De 
Cha^seloup-Laubat,  D.  P.  65.  1.  35). 

f  365.  Jug^,  en  mati^re  foresti^re,  que  le  cantonnement 
n'est  pas  un  partage,  mais  un  rachal  en  nature ;  ou'en  con- 
sequence, les  principes  du  partage  sont  inapplicables  lors- 
qu  il  s'a^it  de  determiner  les  droits  respectifs  du  propria* 
taire  et  de  Tusager;  que  la  fiction  legale  de  Tart.  8o3  etant 
etraogere  k  ce  cas,  le  jugement  (jui  ordonne  le  cantonne- 
ment ne  fait  pas  retroa£:ir  la  propnete  de  celui  qui  Tobtient 
jusqu'^  Torigine  de  Tmstance  (Metz,  14  mars  1861,  aff. 
Comp.  de  la  verrerie  de  Saini-Louis,  D.  P.  61.  2.  153; 
Pau,  10  juill.  1872, alT.  Syndicat  d'Esparros,  D.  P.  74.5.  524). 
136fl.  Un  auieur  a  soutenu  que  Tart.  883  n'est,  en 
aucun  cas,  applicable  kla  cession  de  droits  successifs,  cette 
cession  n'etant  jamais  un  partage,  alors  mfeme  que  tous  les 
heritiers  y  seraient  intervenus  et  qu'elle  ferait  compie- 
tement  cesser  Findi vision  (Pianiol,  Revne  critique j  1883, 
p.  588).  11  a  eie  juge.  en  ce  sens,  que  la  cession  de  droits 
successifs,  faite  par  un  coheritier  k  son  cohehtier  constitue 
une  vente  et  non  un  partage,  encore  bien  qu'elle  fasse 
cesser  compietement  Vindivision  (Grenoble,  4  janv.  1853, 
aff.  Algond,  D.  P.  55.  2.  355). 

Mais  cette  opinion  est  rest6e  isoiee.  II  est  aujourd^hul 
dt  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  Teffet  decla- 
ratif  s'attache  k  la  cession  de  droits  successifs  comme  au 
partake  et  k  la  licitation  (Demante,  t.  3,  n«  225  6is-XII, 
Demolombe,  t.  17,  n*»279  et  280  ;  }Ao\iT\on,  Hevue  pratique, 
1859,  p.  211  el  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  557  et 
538,  tcxle  et  note  7;  Laurent,  t.  10,  n"  423  et  424  ;  Daniel 
de  Follevi  le,  op.  cit,,  u^  118;  Testoud,  Revue  critique,  1880, 
p.  69;  Hue.  t.  5,  n«»  444;  Bureaux,  t.  4,  n«  102;  Rousseau 
HLaisney,  op,  cii,,  V  Partage,  n»  123;  Thiry,  t.  2,  n«  251 ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Walil,  t.  3,  n«  4337). 

1367.  La  principale  difiiculte  de  cette  matiere  est  de 
savoir  si  Teflfet  dedaratif  ne  s'applique  qu'aux  actes  cjui 
font  cesser  I'indivision  d'une  maniere  absolue,  c'est-^-dire 
entre  tous  les  coproprieiaires.  Cette  question,  dejJi  diver- 
sement  resolue  lors  de  la  publication  du  Repertoire, 
(V.  n«»  2120  k  2127),  est  une  de  celles  qui  ont  6te  depuis  le 
plus  discutees  par  les  auteurs  et  qui  ont  donn6  lieu  aussl 
an  plus  grand  nombre  de  decisions  judiciaires. 

D'apres  un  premier  systeme,  qui  n*est  plus  soutenu  au* 
jourdlioi,  tout  acte  k  litre  onereux  qui  diminue  le  nombre 
des  indivisaires  est  regi  par  Tart.  883;  tel  est  le  cas, 
notamment,  oil  un  coheritier  cede  ses  droits  &  Tun  seu- 
lement  de  ses  coproprieiaires  (Mourlon,  Traits  de  la  trans- 
tription,  n^  1 90,  et  Revue  pratique,  1859,  p.  21 1  et  suiv. ;  Ber^ 
tauld,  Revue  critique,  1864,  p.  391  ;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n«  1799.  Comp.  Naquet,  op.  eU.  t.  1,  n"  402  et  431).  On  a 
objecte  contre  cette  solution  que  Iheritier  qui  acquiert  les 
^its  de  Tun  de  ses  coheritiers  et  resle  dans  I'indivision 
avec  les  autres  coheritiers  ne  pent  beneficier  de  TefTet  deda- 
ratif. attendu  qu'il  n'a  pas  realise  mdme  un  commencement 
de  partage.  et  qu'en  outre  Tindivision  ne  cesse  pas  meme 
i  I'egard  du  coheritier  cedant,  puisque  sa  part  dans  le  par- 
age sera  redamee  par  le  cessionnaire  (Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl.  t.  3,  n°  4352,  note  2). 

Une  autre  opinion  distingue  suivant  que  Facte  par  lequel 
&  cesse  I'indivision  d'une  raani6re  relative  a  ete  conclu 
eotre  tous  les  coproprieiaires  ou  seulement  entre  quelques* 
^8  d'entre  eux ;  Vart.  885  ne  s'applique  pas  au  second  cas,  , 


mais  11  s'applique  &u  premier,  bien  que  Tindivision  n^ait  pas 
pris  fin  a  regard  de  tous  les  communlstes.  La  circons- 
tance  que  tous  les  coproprieiaires  ont  coneouru  k  Facte 
suffit  pour  lui  imprimer  le  caractere  retroactif  du  partage 
(Laurent,  t.  10,  n»»  418,  422  k  424  et430;  Bcrger,  Traits 
de  la  transcription,  %  25;  Garnier,  Repertoire  p&todique  de 
VEnregistrement,  1866,  p.  529;  Rousseau  et  Laisney,  tee. 
cit.;  de  la  Bigne  de  Villeneuve  et  Heni^,  t.  2,  p.  332; 
Bureaux,  Revue  pratique,  1871,  p.  340;  wahl,  Revue  cri'- 
tique,  1892,  p.  198;  Planiol.  Revue  critique,  1892,  p.  519; 
Vigie,  t.  2,  n»  376;  Bauary-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n^  4351). 

L'opinion  k  laquelle  ee  rallient  aujourd'hul  la  plupart 
des  auteurs  pose  en  principe  que  Tcffet  dedaratif  du  par- 
tage et  des  actes  assimiies  au  partage  est  subordonne  a  ia 
condition  que  Tindivision  cesse  d'une  maniere  complete 
et  k  Fegard  de  tous  les  coproprieiaires,  attendu  que  deux 
fictions  existent  dans  Tart.  883  et  isont  correlatives  Tune  de 
Fautre,  en  sorle  que  la  seconde  ne  peut  s'appliquer  qu'au- 
tant  aue  la  premiere  peut  exactemcnt  se  reaiiser.  Aux  ler- 
mes  ae  Fart.  883.  en  effet,  chaque  copartageant  est  cense 
avoir  succede  seul  aux  objets  compris  dans  son  lot  et  n 'avoir 
jamais  eu  droit  aux  autres  biens  de  la  succession  ou  com* 
munauie.  Or,  on  ne  peut  dire  du  copartageant,  qui,  sorli  de 
Findivision  avec  tel  de  ses  communistes,  y  resle  avec  tel 
autre,  qu'il  a  lou jours  ete  seul  propri6taire  des  effets  com- 
pris dans  son  lot :  done  on  ne  peut  pas  dire  davantage  qu'il 
n'ait  jamais  eu  de  droit  aux  autres  effets  de  la  succession 
ou  comraunaute.  De  plus,  les  raisons  qui  ont  motive  les  dis- 
positions de  Tart.  883  ne  s'appliquent  pas  exaclement  au 
cas  oti  Findivision  ne  cesse  que  d'une  maniftre  relative;  cet 
article  a  pour  but  d'aiderla  propriete  indivise  k  se  transformer 
en  propnete  dlvise,  et  celle  ci  a  se  conslituer  librement  sans 
etre  grevee  de  droits  consentis  pendant  Findivision  par  un 
communisle  sur  un  bien  tombe  au  lot  d'un  autre.  Or,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  faire  evanouir  les  droits  des  tiers 
guand  Findivision  ne  cesse  pas  {Demante,  t.  3,  n*  225  bis^ 
U;  Demolombe,  t.  17,  n"  284  el  suiv. :  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§625,  p.  557,  note  2,  558,  note  4,  559,  notes  11  et  12 j 
Daniel  de  FoUeville,  op.  cU.,  n«  18 ;  Arnlz,  t.  2,  n*  1629 ; 
Hue,  t.  5,  n»  446). 

i868.  La  cour  de  cassation  ^vait  quelquefois  admis,  li 
I'origine,  Tapplication  deFart.  883  dans  certains  cas  oti  la 
cessation  de  Findivision  n'etait  aue  parlielle  (V.  fl^.  loc. 
cit.) ;  mais  depuis  longtemps  elle  se  nrononce  pour  la 
derniere  interpretation.  Les  cours  d'appef  ont  toujours  ew 
divisees  sur  cette  importante  question  et  un  certain  nom- 
bre d'entre  elles  resistent  encore  k  la  doctrine  qui  a  prevalu 
devant  la  cour  de  cassation.  On  remarquera  aue  c'est  sur- 
tout  k  Toccasion  de  la  licitation  et  des  cessions  de  droits 
successifs  que  la  question  s'est  presentee  dans  la  pratique 
et  a  ete  discuiee  par  la  doctrine.  Des  auteurs  ont  cm  trou- 
ver  dans  certains  arrets  le  germe  d'une  distinction  suivant 
la  nature  de  Facte  qui  amis  fin  k  Findivision;  on  a  soutenu, 
k  tort,  que  Feffet  dedaratif  du  partage  6tait  subordonne, 
d'apres  la  jurisprudence,  k  la  cessation  absolue  de  Findivi- 
sion au  cas  de  licitation  el  cession  de  droits  successifs,  et 
au  seul  concours  de  tous  les  coproprieiaires  au  cas  de  par- 
tage. II  est  egalement  inexicl  de  dire  que  la  jurisprudence 
n'exige  la  cessation  absolue  de  Findivision  que  relativement 
^la  cession  de  droits  successifs  (Cnmp.  Labbe,  Revue  critf^- 
que,  1885,  p.  351 ;  Planiol,  ibid.,  1883,  p.  589  ;  Wahl,  t6f^., 
1892,  p.  198;  Hue,  loc.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n«»  4353  et  4354).  —  Quant  aux  distinctions attribu6es 
k  la  jurisprudence,  I'arrM  qui  a  ete  inlerprete  comme  sou- 
mettant  le  partage  et  les  autres  actes  k  des  conditions  diffe- 
rentes  au  point  de  vue  de  Fapplicalion  de  Tart.  883  est  un 
arret  de  la  cour  de  cassation  portant  que  FefTet  retroactif 
que  la  loi  attache  au  partage  ne  peut  resulter  que  d'une 
operation  it  laquelle  tous  les  communistes  ont  ete  parlies ; 
mais  qu'il  n'est  pas  necessaire  que  cette  operation  assigne 
sa  part  k  chaque  coheritier  ou  cheque  coproprie taire  :  il 
suffit  que  Fun  d'eux  soil  definitivement  rempli  de  la  slenne 
au  moyen  d'un  allotissement  particulier;  specialement, 
que  la  disposition  de  Fart.  883  c.  civ.  est  applicable  k 
Facte  intervenu  k  la  suite  d*une  donation  universelle  faite 
par  un  pere  k  ses  enfanta,  et  par  lequel  les  donataires  sont 
convenus  que  Fun  d'eux  garderait  pour  sa  part  le  montant 


248 


SUCCESSION.  -  Chap.  7,  Se)ct.  6,  Abt.  9,  %  i. 


I 


de  ce  qu*il  devait  au  donateur,  et  serait,  en  outre,  dispense 
de  contribuer  aux  dettes  de  celui-ci,  tandis  que  les  autres 
resteraient  dans  rindivision,  un  tel  acte  constituant,  non 
>as  une  cession,  mais  un  partage  partiel ;  que,  par  suite, 
a  femme  du  donataire  ainsl  apportionn^  ne  peut  d^sor- 
mais  exercer  son  hypoth^que  legale  sur  les  immeubles 
qui  sont  devenus  la  propri6t^  exclusive  des  autres  (Req. 
9  d6c.  1878,  aff.  Langout,  D.  P.  "79.  i.  299).  Enr6alit6,  cet 
arr^t  ne  renferme  pas  la  distinction  qu'on  lui  attribue ;  11 
assimile,  au  contraire,  le  pari  age  aux  autres  actes  qui 
mettent  fin  k  ilndivision  et  se  borne  k  decider  qu'en  cas 
d'allotUsement,  c'est-i-dire  lorsque  Tun  des  copropri6taires 
regoit  des  biens  divis  pour  le  remplir  de  son  lot,  reffet  d^*- 
claratif  s*applique  aux  biens  recueillis  par  rh6ritier  alloti, 
attendu  que  «  celui  qui  regoit  sa  part  dans  la  cbose  commune 
n'a  plus  rien  d^sormais  k  y  pr6tendre,  et  que,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  biens  dont  il  est  privativement  appropri^  Vindivision 
cesse  complitement  entre  lui  et  ses  colntiressis  ».  Cet  arr^t 
n'est  qu'une  application  du  principe  d*apr^s  lequel  Tart.  883 
r6git  m6me  le  partage  partiel.  Les  decisions  qui  vont  ^Ire 
mentionn^es  prouvent  d'ailleurs  que  le  desaccord  qui  s*est 
produit  dans  la  jurisprudence  relativement  k  Tart.  883  est 
ind6pendant  de  la  nature  des  actes  ay  ant  mis  fin  k  Tin- 
division. 

1369.  II  a  6t6  iug6  :  !•  que  Facte  qui  determine  la  part 
devant  revenir  k  cnaque  h^ritier  dans  une  succession  a  les 
caract^res  d'un  partage,  et  non  d'une  vente,  <juoiqu'il  attri- 
bue indivis^ment  un  immeuble  k  deuxou^  plusieurs  des  h^ri- 
tiers  pour  les  remplir  de  leurs  droits ;  que,  par  suite,  T im- 
meuble ainsi  attriou^  se  trouve  affranchi  des  hypotheques 
dont  il  ^tait  grev^  du  chef  des  autres  h^ritiers  (Pans,  23  fnvr. 
1860)  (1) ;  —  2*  Que  la  vente  ou  cession  de  leur  part  h6r6- 
ditaire  dans  des  immeubles  indivis,  faite,  moyennant 
un  prix  d6termin6,  par  des  h^ritiers  k  tons  leurs  coh6- 
ritiers,  fait  cesser  nndivision  entre  les  parties  contrac- 
tantes  pour  la  concentrer  entre  les  mains  des  h^ritiers 
acqu6reurs,  lesquels,  par  Tapplication  des  dispositions 
de  Tart.  883  c.  civ.,  doivent  6tre  consid^r^s  conune  ayant 
recueilii  directement  rint^gi*alit6  de  ces  immeubles  (Metz, 
20  d6c.  1865,  aff.  Morel,  D.  P.  66.  2.  10) ;  —  3»  Que 
la  licitation  produit  Teffet  d^claratif  du  partage  alors  m^me 
qu'elle  est  prononc^e  au  profit  de  deux  des  coh^ritiers  entre 
lesquels  i'indivision  continue ;  qu'en  consequence,  les  hypo- 
theques constitutes  sur  cet  immeuble  par  les  h^ritiers  non 
adjudicataires  tombent  par  Teffet  de  la  resolution  du  droit 
des  constituants  (Bordeaux,  24  dec.  1889,  aff.  Dejean,D.  P. 
90.  2.  182);  —  4*>  Que  la  licitation  d*un  bien  indivis  entre 

I>roprietaires  produit  Tefiet  d^claratif  du  partage,  m^me  si 
'indivision  continue  de  subsister,  par  Teffet  de  Tadjudica- 
tion,  entre  deux  des  anciens  copropri6taires,  acqu6reurs 
conjoints  des  biens  li cites ;  et  que  Tacte  par  lequel  Tun  des 
adjudicataires  cede  ensuite  sa  part  indivise  k  son  coacque- 
reur,  mettant  fin  k  Tindivision,  equivaut  egalement  k  par- 
tage (Besangon,  23  dec.  1891,  aff.  Mouilleseaux,  I).  P.  92. 
2.  289) ;  —  5*»  Que  lorsqu'une  femme  usufruitiere  de  la 
moitie  des  biens  de  son  mari  decede  renonce  k  cet  usufruit 
moyennant  une  pension  viag^re  que  ses  enfants  s'engagent 
il  lui  servir,  cet  acte  doit  etre  considere  conune  un  partage 
encore  bien  que  Facte  laisse  subsister  Tindivision  entre 
plusieurs  des  cointeresses  ;  qu'en  consequence,  le  privilege 
destine  k  assurer  le  service  de  cette  pension  doit,  conune 
privilege  de  copartageant,  etre  inscritdans  les  soixante  jours, 
laute  de  quoi  \\  degenere  en  simple  hypotheque,  neprenant 
rang  qu*k  la  date  de  I'inscription  (Pau,  15  d6c.  1890,  aff. 
Joseph  Lagleize,  D.  P.  92.  2.  120) ;  —  6«  Que  la  cession 
entre  coheritiers  ou  proprietaires  indivis  est  assimiiee  au 

(1)  (Desbirons.)— La  cour;  —  Consideranl  qaa  Facte  du  9  avr. 
1849,  inlervenu  dans  la  famille  Desbirons,  est  un  veritable  par- 
tage ;  quetous  les  ayants  droit  y  ont  figure  ;  que  chacun  a  regu 
sa  part  entiere  dans  les  objets  composant  les  successions  el  com- 
munautequisetpouvaient  k liquider;  —  Consideranl quon  ne  peut 
assimiler  ce  contrat  k  ceux  par  lesquels  les  droits  d'un  successible 
sont  vendus  k  un  ou  plusieurs  autres,  laissaot  d'ailleurs  subsister 
Pindivision  de  la  succession  ;  que  par  lacte  du  9  avr.  i849,rin- 
division  des  successions  el  com munaute  Desbirons  acompieie- 
ment  disparu  ;  que  les  droits  et  les  charges  en  ont  eie  defiiiiii- 
vement  repartis  ;  que  si  un  immeuble  a  ete  attribu6  k  plusieurs 
successibles  pour  les  remplir  de  leurs  droits,  cet  immeuble  est 


f cartage,  non  seulement  quand  elle  fait  cesser  compietement 
*indi vision,  mais  mftme  au  cas  oil  elle  la  laisse  subsister 
en  partie  ;  que  Facte  passe  entre  coheritiers  par  lequel  il 
est  fait  attrioution  k  Fun  d'eux  de  certaines  valours  mobi- 
lieres  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part,  avec  la  clause  que,  au 
moyen  de  cette  attribution,  les  immeubles  de  la  succession 
appartiendront  aux  autres  coheritiers,  constitue  un  veritable 
partage,  et  non  une  cession ;  et  qu'en  admettant  que  cet  acte 
ait  quelque  similitude  avec  une  cession,  ce  serait  une  ces- 
sion entre  coindivisaires,  equivalente  k  partage ;  que  lacir- 
Constance  que  Findivision  a  continue  de  subsister  entre  les 
coheritiers  devenus  proprietaires  des  immeubles  ne  met  pas 
obstacle  k  Fapplication  de  Fart.  883  c.  civ.;  qu'en  cons6- 
qjaence,  la  femme  de  Fberitier  sortl  d'indivision  ne  peut 
exercer  son  hypotheque  legale  sur  les  immeubles  restes 
indivis  entre  les  cessionnaires,  ces  immeubles  devant  6tre 
reputes  n'avoir  jamais  appartenu  k  son  mari  (Bourges, 
16  janv.  1878,  aff.  Langout,  D.  P.  79.  2.  85). 

id69.  D'autres  arrets  ont,  au  contraire,  pose  en  prin- 
cipe que  Feffet  dedaratif  n'est  attache  qu  aux  partages  qui 
font  compietement  cesser  Findivision  entre  tons  les  ayants 
droit  (Civ.  cass.  23  avr.  1884,aff.Jourdan,  D.  P.  85.  1.19; 
•  Poitiers,  lOjuill.  1889,  aff.  Rulleau,  D.  P.  90.  2.183; 
Aix,  30  avr.  1885,  aff.  Seymand  C.  Jonrdan ;  Req.  3  dec. 
1890,  aff.  Duboul  C.  Enregistrement.-  MM.  Bedarride,  pr.- 
Voisin,  rap.-Chevrier,  av.  g6n.j.  Et,  par  applicaUbn  de  ce 
principe,  ils  ont  decide  :  i*  que  Farretqui,  apres  avoir  cons- 
tate qu'une  communaute  d'interets  a  existe  entre  plusieurs 
personnes,  fixe  it  une  somme  determinee  la  part  de  quel- 
ques-^imes  seulement  de  ces  personnes  dans  cette  com- 
munaute, laissant  subsister  Findivision  entre  les  autres, 
ne  peut  etre  considere  comme  operant  un  partage  auquel 
serait  attache  Feffet  dedaratif  de  Fart.  883  c.  civ. ;  ot  que, 
des  lors,  cet  arret,  si  les  biens  indivis  comprennent  un 
immeuble,  est  soumis  k  la  formalite  de  la  transcription; 

aue  jusqu'^L  cette  transcription,  les  communistes  au  profit 
esquels  Farret  a  ete  rendu  restent,  vis-ii-vis  des  tiers, 
coproprietaires  de  cet  immeuble ;  que,  par  suite,  leurs 
creanciers,  inscrits  anterieurement  a  la  transcription,  ont 
le  droit  de  se  faire  colloquer  dans  Fordre  ouvert  sur  le  prix 
de  Fimmeuble  (Civ.  cass.  23  avr.  1884,  aff.  Jouraan, 
D.  P.  85.  1.19);  —  2^  Que  la  cession  de  ses  droits  successifs, 
faite  par  im  coheritier  k  ses  coheritiers,  n'ayant  pas  pour  r^- 
sultat  de  faire  cesser  Findivision  k  Fe^ard  de  tons,  ne  consti- 
tue pas  un  partage  dans  le  sens  de  Fart.  883  c.  civ.,  et  ne 
saurait  avoir  Feffet  dedaratif  que  la  loi  attribue  au  partage; 
qu*en  consequence,  tout  creancier  du  cedant  (dans  Fesp^ce, 
sa  femme  separee  de  biens,  agissant  en  vertu  de  son  hypo- 
theque legale)  peut,  nonobstant  une  telle  convention,  provo- 
quer  le  partage  des  biens  indivis,  pour  exercer  son  hyno- 
ineque  sur  les  immeubles  qui  seraient  revenus  k  son  d^bi- 
teur  (Giv.  cass.  19  mai  1886,  aff.  Farges,  D.  P.  87.  1.  13); 
—  3«  Que  Feffet  dedaratif  du  partage  n'est  attache  qu'aux 
actes  qui  font  cesser  totalement  Findivision  entre  les  copar- 
tageants  ;  qu'en  consequence,  lorsque  sur  trois  coheritiers 
deux  se  rendent  conjointement  adjudicataires  de  la  part  du 
troisieme  dans  un  immeuble  dependant  dela  succession,  la 
licitation  vaut  vente  el  non  pas  partage ;  que,  par  suite,  le 

Sriviiege  qui  garantit  le  payement  du  prix  est  le  privilege 
onne  au  vendeur  d'immeuble,  et  non  pas  celui  des  copar- 
tageants  ;  que,  par  suite  encore,  ce  privilege  prime  les  ins- 
criptions prises  par  les  creanciers  hypothecaires  des  cohe- 
ritiers coadjudicataires,  bien  qu'elles  soient  anterieures  en 
date  k  sa  propre  inscription,  et  alors  memo  que  cette  ins- 
cription aurait  ete  prise  apres  Fexpiration  du  deiai  de 
soixante  jours  accorde  aux  copartageants  par  Fart.  2(09  c. 

devenu  indivis  entre  euz  dans  des  proportions  nouvelles  et  par 
suite  d*une  situation  qui  prend  son  origme,  non  dans  leurs  droits 
successifs,  mais  au  contraire  dans  le  partage  et  la  liquidation  de 
ces  droits  ;  —  Considerant  qu 'ainsi  c^est  avec  raison  ffue  lei 
premiers  juges  ont  decide  que  Fattribution  d*un  immeuble  on 
autre  objet  de  la  succession  k  deux  ou  plusieurs  heritiers  d'cd; 
levait  pas  k  Facte  de  partage  en  general,  et  nutamment  4  celoi 
du  9  avr.  1849,  son  caractere,  et,  par  suite,  ses  cons^uences 
determineet  par  Fart.  883  c.  civ.; 

Confirme,  etc.  » 

Du  23  fevr.  1860. -C.  de  Paris,  !'•  ch.-MM.  Devienne,  «•'  pr- 
Sapey,  subst.  proc.  gen.  (concl.  conf.),  Marie  et  Talllandier,  av. 
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civ.  poor  s'inscrire  en  quality  de  privil6gi68  (Poitiers,  lOjuill. 
1889,  aflF.  Rulleau,  D.  P.  90.  2.  183) ;  —  4«  Que  la  cession 
de  droits  successifs  faite  par  plusieurs  h^ritiers  k  leurs  co- 
h6riiiers  qui,  par  le  m^me  acte,  ont  partagd  entre  eux  la 
totalite  de  la  succession,  doit  6tre  consid^r^e  comme  ay  ant 
pour  bat.  et  pour  r^sultat  de  mettre  fin  k  Tindivision  entre 
tou3  les  h6ritiers,  au  moyen  d'attributions  en  argent  pour 
les  iins,  et  en  nature  pour  les  autres,  et  constitue,  par  suite, 
noD  una  vente,  mais  un  v6ritable  partage ;  et  qull  en  est 
ftinsi,  alors  mtoe  que  la  cession  aurait  eu  lieu  aux  risques 
et  perils  des  cessionnaires,  une  telle  clause  n'enlevant  pas  k 
Tacts  son  caract^re  de  partage,  et  le  mettant  seulement  k 
Tabri  de  la  rescision  pour  cause  de  l(^sion ;  qu'en  conse- 
quence, le  privilege  resultant  de  cette  cession  au  profit  des 
cob^ritiers  c^dants,  pour  silret^  du  remboursement  du  prix 
8tipal(^,  est  le  privildge  du  copartageant  soumis  k  inscrip- 
tion dans  les  soixante  jours  du  partage,  et  non  le  privilege 
duvendeur  (Civ.  rej.  10  nov.  1862,  aff.  Faisse,  D.  P.  62. 1. 
470) ;  —  5*  Que  Facte,  notamment  la  cession  amiable  ou  la 
iidtation  judiciaire,  qui  ne  fait  cesser  Tindivision  qu 'entre 
quelques-uns  seulement  des  h^ritiers  ou  communistes  n'a 
pas  le  caract^re  d*un  partage;  qu'en  cons^quenceuntel  acte 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  Thypoth^que  consentie  par  un 
eommuniste  sur  ies  immeubles  indivis  subsiste  mftme  sur 
ceux  de  ces  immeubles  qui  ont  ^t^  c^des  ou  adjug^s  aux 
autres  communistes  (Golmar»  1*'  f6vr.  1855,  an.  Syndic 
Maimbourg,  D.  P.  56.  2.  13) ;  —  6<>  Que  la  licitation  nest 
assimileeau  partage,  etne  revet  ie  caract^re  d^claratif  indiqu6 
il'art.  883  c.  civ.,  qu*autant  qu*elle  fait  cesser  k  regard  de 
toutes  les  parties  colicitantes  Tindi vision  de  Th^ritage  aui 
en  est  I'objet,  par  Tacyudication  de  cet  h^ritajge  k  Tune  d'elles 
seulement ;  qu'ainsi,  lorsque  plusieurs  h6ritiers  se  rendent 
eonjoiritement  adjudicataires  de  divers  immeubles,  d'une 
soccessioD,  il  y  a  vente  et  non  pas  partage  ;  qu'en  conse- 
quence, les  hypotheques  constitutes  pendant  rindivision 
conservent  leur  effet  apr^s  radjudication,et  que  le  privilege 
duvendeur  est  sauvegardd  par  la  transcription  (Alger,  10  avr. 
1894,  aff.  Veuve  Cousinard,  D.  P.  94.  2.  462) ;  —  ?«  Qu'au 
^s  de  licitation  ou  de  partage,  TefTet  d^claratif  ne  se  pro- 
duit  pas  si  Tindivision  persiste  entre  quelques-uns  des  copro- 
priMaires,  soit  que  Tadjudication  ait  eu  lieu  au  profit  a'un 
Stranger,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  au  profit  d'un  colicitant  et 
dun  Stranger  conjointement  (Req.  8  mars  1875,  afif.  Akuin, 
D.P.  76.  1.  369) ;  —  8®  Que  seuls  les  actes  qui  font  cesser 
rindivision  entre  tons  les  ayants  droit  produisent  Tefiet  de- 
daratif ;  que,  par  suite,  I'art.  883  n'est  pas  applicable  au 
partage  d  une  communaut^,  par  lequel  une  somme  d'argent 
a  §t^  attribute  It  Tun  des  copropri6taires  pour  sa  part,  et  les 
immenbles  indivis  aux  autres  (Aix,  30  avr.  1885,  aff.  Sey- 
man  C.  Aricbaud);  --  9«  Que  la  fiction  de  Tart.  883  c.  civ. 
n^tant  attach^e  qu'aux  actes  qui  ont  pour  effet  de  faire 
cesser  rindivision  entre  tous  les  copropri^taires,  cette  fic- 
tion ne  doit  pas  6tre  ^tendue  It  la  cession  de  droits  suc- 
eessifs  consentie  au  profit  d*un  coh^ritier  lorsque  rindivi- 
sion subsiste  entre  le  cessionnaire  et  un  tiers  (Req.  3  d6.c, 
1890,  a£f.    Duboul  C.    Enregistrement ;     MM.    B^darride, 

S'.-Voisin,  rap.-Cb6vrier,  av.  g6n.-Robiquet,  av.;  —  10* 
ue  lorsqu^un  immeuble  advenant  indivis^ment  k  plu- 
lieurs  h^ritiers  est  licit^  dans  le  r^glement  de  la  succes- 
sion, et  adjug6  k  Tun  d'entre  eux  qui  se  portent  conjoiute- 
ment  acquereurs,  cette  licitation  nc  pent  6tre  assimil^e  &  un 
partage  ayant,  quant  k  la  propri6t^,  le  caract^re  d^claratif ; 
qu'elle  ne  produit  ^ue  les  effets  attributifs  d'une  vente  ordi- 
naire; que,  par  smte,  rindivision  qui,  k  partir  de  Tadjudi- 
eation  existe  entre  les  deux  coacqu^reurs,  n'a  pas  son  ori- 
gine  dans  la  devolution  h^r^ditaire,  mais  uniquement  dans 
I'acqnisition  faite  par  eux  en  commun  ;  qu'il  suit  de  \k  que 
Tacte  ult^rieur  par  lequel  il  est  mis  iln  k  cette  indivision 
purement  conventionnelle  est  susceptible  d'etre  attaqud 
pour  fraude  par  les  creanciers  d'un  des  copartageants,  dans 
Us  termes  du  droit  commun,  sans  qu'une  fin  de  non-rece- 
Toirpttisse  ^tretir^e  centre  ces  cr6anciers  de  ce  quits n*au- 
nient  pas  eu  recours  k  Popposition  organis^e  par  Tart.  882 
e.  civ. ;  que  ^uand  I  un  des  h^ritiers  cede  sa  part  indivise 
dans  un  mobilier  h6r^ditaire,  cette  cession  ne  peut^tre  con- 
nderte  comme  un  acte  de  partage  et  en  produire  les  effets, 
qQ'4  la  double  condition :  d'une  part,  que  ladite  cession  ait 
pour  but  et  pour  r^sultat  de  mettre  fin  d'une  mani^re  com* 
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pl^te  entre  tous,  k  rindivision  dont  ce  mobilier  6tait  Tobjet, 
el,  d' autre  part,  que  la  vente  soit  pass6e  entre  les  seuls  co- 
proprietaires  a  rexclusion  des  tiers  (Civ.  cass.  17  nov.  1890, 
afl.  Watelin,  D.  P.  9i.  1.  25.Conf.  Civ.  cass.  4 mars  189 1,  aff. 
Rochette,  D.  P.  91. 1.  313).  Cet  arrM,  malgr6  les  dissiden- 
ces  de  quelqiies  tours  d'appel  (V.  supra,  n«  1369),  paralt 
avoir  fix6  la  jurisprudence  (Comp.  Req.  20  juill.  1852,  aff. 
Lepelletier,  D.  P.  54.  5.  547 ;  Alger,  4  avr.  1877,  aff.  Ha- 
mouda-ben-Lefgoun,  D.  P.  79.  2.  86  ;  Trib.  civ.  Nevers, 
28  aoai  1877,  Revue  du  notariat,  1877,  art.  5508 ;  Trib.  civ. 
Seine,  5  mai  iS9d,  Repertoire  p^riodigue  de  V enregistrement ^ 
1894,  art.  8258). 

1371.  C'est  par  application  du  m^me  principe  que  la 
jurisprudence  soumet  au  droit  de  transcription  tous  les 
actes  par  lesquels  un  immeuble  indivis  entre  coh^ritiers 
est  adjuge  k  plusieurs  d'entre  eux  (V.  les  arrets  cit^s  suprd, 
V®  Enregistrement,  n***  3532  et  suiv.).  Juge,  en  particulier, 
que  I'acquisition  d'un  immeuble,  k  titre  de  licitation  ou 
autrement,  par  plusieurs  des  copropri6taires  de  cet  immeu- 
ble, entre  lesquels  rindivision  contj(iue  k  subsister,constitue 
une  vente,  et  non  un  partage ;  que,  par  suite,  le  droit  de 
transcription  est  exigible,  et  que  ce  droit  frappe  la  totalite 
du  prix  d 'adjudication,  et  non  pas  seulement  ie  prix  des 
parts  acquises  par  ies  coproprietaires  rest6s  dans  rindi- 
vision (Req.  18  mai  1858,  aiT.  Huet  et  Legros-Saint-Germain, 
D.  P.  58.  1.  400). 

1372.  Cest  une  question  discut^e  que  de  savoir  si, 
pour  Tapplication  de  Tart.  883,  on  ne  doit  consid^rer  que  la 
nature  de  Tacte  intervenu  entre  Ies  indivisaires,  ou  s'il  faut 
tenir  compte  de  Tintention  des  parties.  Les  auteurs  adop- 
tent,  avec  raison  selon  nous,  la  premiere  solution  (Demo- 
lombe,  t.  17,  n»  282  ;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  625,  p.  559  ;  Lau- 
rent, t.  10,  n®  429;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n<»  4443  et  suiv.).  Les  parties  nepourraient  donc,ni  par  une 
declaration  expresse,  ni  par  une  fausse  denomination  attri- 
bute k  Tacte,  enlever  icelui-ci  le  caract^re  d6claratif  qui  r^- 
sulte  de  sa  nature. «  S'il  est  vrai,  dit  tr^s  bienM.Demolombe, 
que  les  conventions  d^rivent  de  la  volonte  des  parties,  il  fant 
aj  outer  aussi  que  chaque  esp^ce  de  convention  a  soncarac- 
tere  propre  et  essentiel,  ({u'il  n'appartient  pas  aux  parties  de 
meconnaitre  et  de  d^truire ;  or  le  caract^re  propre  et  essen- 
tiel du  partage,  c*est  de  faire  cesser  d*une  mani6re  complete 
rindivision  entre  tous  les  coheritiers.  Done,  lorsque  les 
coheritiers  font  un  acte  cpii  a  un  tel  elTet,  ils  font  necessai- 
rement  un  partage,  et  il  ne  depend  pas  d'eux  d'enlever  k 
cet  acte  le  caractere  essentiel  qui  lui  appartient  ».  Les  mo- 
tifs qui  ont  fait  edicter  la  regie  de  I'art.  883  impriment 
d'ailleurs  k  cette  regie  un  caractere  d^ordre  public.  «  La 
liberte  des  conventions  ne  va  pas  jusqu'4  autonser  les  par- 
ties k  depouiller  les  tiers  de  droits  que  la  loi  leur  accorde  » 
(Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  444 i.  —  Contra  : 
Naquet,  op.  c<t.,  t.  1,  n®  467). 

1373.  La  jurisprudence  toutefois  n 'est  pas  tres  precise 
sur  ce  point.  Ainsi  il  a  ete  juge  :  P  que  des  coheritiers  pen- 
vent  sortir  d'indivision  au  moyen  d'une  vente  faite  k  Tun 
d'eux,  de  la  chose  indivise,  et  que,  des  lors,  Tacte  passe 
entre  eux,  avec  la  volonte  reciproque  de  lui  imprimer  ce 
caractere,  emporte  de  pie  in  droit,  en  favour  des  coheritiers 
vendeurs,  le  privilege  de  vendeur,  et  une  action  resolutoire, 
k  defaut  de  payement  du  prix  (Req.  12  aoOt  1856,  aff.  Pages 
D,  P.  57.  1.  8) ;  —  2°  Que  la  qualification  de  partage  pent 
etre  donnee  m6me  4  un  acte  qui  ne  fait  cesser  rindivision 
que  pour  Tun  des  heritiers,  et  la  laisse  subsister  entre  les 
autres  heritiers,  rien  ne  s'opposant  k  ce  qu'il  soit  procede 
au  partage  d'une  succession  entre  Tun  des  heritiers,  d'une 
part,  et  tous  ses  coheritiers  de  I'autre;  qu'ainsi,  la  cession  k 
forfait  par  Tun  des  heritiers  a  ses  coheritiers,  de  sa  portion 
h6r6ditaire,  pour  le  montanl  de  I'estimation  'aitedans  Tacle 
de  liquidati<»n  de  la  snccession,  et  k  la  charge,  par  les  ces- 
sionnaires,  de  payer  la  part  du  cedant  dans  ies  dettes  here- 
ditaires,  pent,  par  interpretation  de  la  volonte  des  parties, 
etre  consideree  comme  un  partage,  et  non  comme  im  trans- 
port de  droits  successifs,  quoiqne  rindivision  n'ait  cesse 
qu'&  regard  du  cedant  et  ail  continue  de  subsister  entre  les 
cessionnaires ;  qu'en  consequence,  le  coheritier  reste  tenu, 
comme  apres  tout  partage.  de  sa  part  dans  les  dettes  qui 
auraient  ete  omiseslors  de  la  liquidation,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  est  constate  que  la  clause  de  forfait  avail  trait  k  Testi- 
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mation  donn^e  aux  valeurs  h^r^ditaires,  et  non  aux  dettee 
de  la  succession  (Civ.  rej.  25  avr.  ^8^4,  aff.  Resson,  D.  P. 
64.  1.  225) ;  —  'i^  Que  lacie  par  lequel  des  heritier-s  cedent 
k  leur  coheritier  (ou  aux  heritiers  de  celui-cl<  leurs  droits 
dans  la  su<  cession  de  Tauteur  conimun,  constitue,  non  un 
partage,  mais  une  vente  de  droits  successiis,  encore  bien 
qu'il  exprinie  qu'il  a  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision 
entre  les  contractants,  alors  qu'il  a  la  forme  d'un  central  de 
vente,  et  qu'au  fond,  d'une  part,  il  contient  reserve  expresse 
au  profit  des  vendeurs  tant  du  privilege  attach^  k  leur  qua- 
lity de  vendeurs  que  de  Taction  r6solutoire,  et  que,  d'aulre 
part,  il  porte  que  les  vendeurs  ne  garantissent  que  leur 
quality  d^hdritiers,  ce  qui  exclut  la  garantie  dont  les  copar- 
lageanls  sont  lenus  aux  termes  de  Tart.  884  c.  civ.  (Req. 

29  juill.  4837,  alT.  Denjoy,  D.  P.  57.  \.  U3);  — 4»  Que  le 
principe  de  Tart.  883  c.  civ.  demeure  sans  application  lors- 
que  I'acte  au  sujet  duquel  on  Tinvoque  a  regu,  d'apres  les 
circonbtances  de  la  cause  et  la  commune  intention  des  par- 
lies, la  forme  etle  caract^re  d'une  vente(Trib.  civ.  d*Orange, 

30  dec.  i885,  aff.  Paiour  etautres  C.  Boudard);  —  S^  Que  les 
dispositions  des  art.  882,  883  et  888  c.  civ.,  qui  rdgissenl  les 
partages,  ne  sonl  pas  applicables  k  la  convention  par  la- 
quelle  une  partie  vend  ou  abandonne  k  son  copropri^taire 
sa  propre  part  dans  des  biens  indivis,  moyennant  un  prix 
stipule  qui  s'est  compensd  avec  pareille  somme  due  par  le 
cedanl  au  cessionnaire ;  que  cette  convention,  appr^cile  par 
les  juges  du  fond  d'apres  Tinlenlion  des  parties,  constilue 
non  un  partage,  mais  une  vente  ou  une  dation  en  paye- 
menl  (Civ.  rej.  6  avr.  1886,  aff.  Pradeau,  D.   P.  87.  1.  68). 

II  a  etd  decide,  au  conlraire,  plus  juridiquement,  seloo 
nous,  que  tout  acte  qui  a  pour  but  el  pour  effel  de  faire 
compl6tement  cesser  Vindivision  entre  coh^ritiers  ou  com- 
munistes,  a  necessairemeht  le  caract^re  d'un  partage,  quel- 
que  denomination  que  lui  aienl  donnee  les  parties ;  que 
la  licitation,  dont  le  but  et  reCfet  sont  de  faire  cesser  I'indi- 
vision,  doit,  bien  qu'elle  ait  ^td  faite  i  I'amiahle  et  sans  ap- 
pareil  de  mise  aux  encheres,  dtre  consider^e  comme  un 
partage,  et  non  comme  une  vente  ;  et  qu'elle  a,  en  conse- 
quence, le  caract^re  d^claratif  et  retroactif  prevu  par 
Tart.  883  c.  civ.  (Grenoble,  20  janv.  1893,  afl.  Melitine  Mo- 
reau,  D.  P.  93.  2.  127.  Comp.  Civ.  cass.  28  ddc.  i886,  cite 
suftrd,  no  1363  et  Rip»  n»'  2128  k  2134  une  s^rie  d'arr^s 
rendus  dans  les  deux  sens). 

1 374.  La  regie  que  reflet  declaratif  s'^tend  a  tous  les 
actes  qui  font  cesser  Tindivision  regoii  exception  en  ce  qui 
concerne  les  donations  de  droits  successifK,  ainsi  que  tous 
aulres  actes  k  litre  gratuit,  tels  par  exemple,  que  la  renon- 
elation,  le  partage  etanl  par  essence  un  acle  k  litre  onereux 
(Mourloti,  Revue  pratique  J  1859,  p.  126  ei  Traite  de  la  trans- 
cription, n®  470;  Demolombe,  t  17,  n*»  283;  Bertauld, 
op.  cit.f  no«  311  el  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  558, 
texte  et  note  3  ;  Daniel  de  Folleville,  op.  cit.,  n®'  19;  Lau- 
rent, I.  10,  n**  416  ;  Hureaux,  t.  4,  n^  268;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n®1794;  Baudry-i  acanlinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«»  4347  et 
4348;  Ntmes,  13  mai  1885,  liecueil  d'Aix,  1886,  p.  149; 
Agen,  l'^'  clu.  3  juin  1800,  aff*.  Lays-ac  el  Bicbet  C,  Brouans 
el  Massas.-MM.  Lasserre,  pr.-Mazeau,  av.  g^n.-Pradelle  el 
Jouitou,  av.  Comp.  Rf^p.  n°  2118).  Mais  en  verlu  du  prin- 
cipe soulenu  supra ,  n®  1372,  les  tribunaux  peuvent  appli- 
quer  I'art.  883  a  un  acle  de  parlage  que  les  parlies  ont 
faussement  qualifi^  de  donation  (Trib.  civ.  de  Ponloise» 
23  f^vr.  1891,  Gazette  des  tnbunauXf  19  avr.  1891). 

1375.  La  cessation  complete  de  Tindivision  entre  tous 
les  coproprieiaires  relativement  aux  biens  partag^s  est  la 
seule  condition  k  laquelle  la  loi  subordonne  Teffet  declaratif 
du  [)ai  tage.  II  n'est  pas  necessaire,  en  parliculier,  que  lea 
droits  dus  indivisaires  precedent  d'un  litre  commun.  Cest 
ainsi  qu«*  si  des  cohcritiers  appelcs  irecueillir  deux  succes- 
biuns  reunissent  les  deux  masses  indivises  dans  le  mdme 
parlage,  it  qu'un  seul  de  ces  beritiers  devienne  allribulaire 
de  tous  les  biens  corapris  dans  Tune  de  ces  successions, 
roriginc  difforcnte  des  biens  partages  ne  meltra  pas  obsta- 
cle a  I'application  de  Tart.  883  (Demolombe,  I.  17,  h»  277; 
Aubry  etUau,  t.  6,  §  625, p. 560  el  561,lexle  el  note  14;  Lau- 
rent, t.lO.n^  403;  Baudry-Lacantinerieel\Vahl,l.3,no4339). 

C'est  en  vertu  de  la  mdme  regie  qu'il  est  admis.  par  la 
doctrine  comme  par  la  jurisprucience,  que  le  cessionnaire 
d^un  des  coproprietaires  indivis  pent  invoquer  i'effet  d4cla* 
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ratif  de  l*art.  883,  aoit  au  cai  de  partage  intervenii 
entre  lui  el  les  coheritierB  du  cedant,  soil  au  cas  de  licitalioa 
prononcee  k  son  proiit  (Demolombe,  t.  17,  n^  289;  Aubry 
elHau,  t.  6,  §  625,  p.  560,  texte  el  note  13  ;  Laurent,  I.  10, 
n<»  402  ;  Hue,  t.  5,  n»  342 ;  Hureaux,  t.  4,  n«  269;  b-  Sellyer, 
t.  3,  n«  1795  el  1800;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.3, 
n^  4309.  —  CojHHi:  Herger,  Revue  pratiqtte,  1876,  p.  544). 
Juge  que  la  fiction  de  Tart.  883  c.  civ.  est  applicable  m^me 
entre  coproprietaires  dont  les  droita  ne  precedent  pas  d'lm 
litre  commun,  el,  par  exemple,  entre  des  coh^ntienet 
le  cessionnaire  des  droits  successifa  de  Tun  d'oux;  qu'ainsi, 
Tadjudicalion  sur  licitation,  d'un  immeuble  indivis  pro- 
noncee au  profit  du  cessionnaire  de  la  part  indivise  de  Tun 
des  coheritiera,  6quivaul  k  un  parlage  conune  cUe  9ti 
eu  ce  caractere  si  elle  avail  eu  lieu  en  faveur  d'un  coh6^ 
ritier ;  que,  par  suite,  Timmeuble  adjuge  ae  trouve  affran- 
chi,  entre  les  mains  de  ce  cessionnaire,  des  bypotheques 
creees  du  chef  deu  aulres  coheritiera  (Civ.  rej.  27  janv.  1657, 
afi*.  Mesples,  D.  P.  57.  i.  5.  Conf.  Civ.  rej.  9  mars  1886, 
aff.  Des  Moutis,  D.  P.  86.  1 .  353 ;  Trib.  civ.  d'Orang«, 
30  dec.  1885,  suiri,  n^  1373).  II  est  utile  de  rappeler  que 
Texislence  d'un  litre  commun  entre  les  indivisaires  est 
requise,  au  contraire,  en  matiere  d'enregistrement  pour 
rapplicalion  de  Tart.  883  (V.  suprA,  v«  Enregistrement^ 
n"  3542  et  suiv.). 

1376.  Ainsi  qu'on  i*a  dit  au  A^.,no  2135,  le  principe  d6 
Tart.  883  c.  civ.  n^est  pas  resireint  aux  partages  ou  liciia- 
tions  entre  coheritiers,  il  s'applique  k  toale  proprieie  indi- 
vise, quel  que  soil  le  litre  de  la  possession  commune  (De- 
mante,  t.  3,  n»  225  6»-l;  Demolombe*  t.  9,  n»421,  ell.  17, 
n^  226  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n»  149  6u-Ii;  Mourlon, 
Traits  de  la  transcription,  t.  1,  n»*  293  et  suiv.;  Aubry  el 
Rau,  t.  5,  §  519,  p.  431  ;  Thiry,  t.  2,  n»«  250  el  suiv.  el 
Revuerriiique,  1854,  p.  433  el  suiv. ;  Laurent,  t.  10,  n*  402; 
23,  n^  18;  26,  n"*  418;  Rousseau  et  Laisney,  np.  et/.,  v« 
Parlage,  n^  123;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2,  §  367,  p.  69St 
note  23;  Guillouard,  TraiU  du  eontrai  de  mariage,  t.  3, 
n*"  1336;  Traits  du  contrai  de  sociiU,  n*  356 ;  Hue,  I.  5, 
n'^  342;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  t.  3,  n**  4324  1 
4326).  Juge,  en  parliculier,  que  la  regie  de  Veffei  declaratif 
du  parlage  ou  de  la  licitation  est  applicable  non  aeulemenl 
entre  coheritiers,  mais  encore  entre  simples  communistes, 
el  en  matiere  de  communante  legale ;  que,  par  suite,  Pirn- 
meuble  sur  lequel  une  femme  commune  en  biens  avail  ua 
droit  de  proprieie  indivise  et  dont  elle  est  devenue  propria 
taire  exclusive  sur  licitation,  ne  saurait  etre  greve  d'une  by* 
potbeque  du  chef  d'un  colicilant,  specialemenlderhypoth^ 
que  legale  appartenant  k  la  femme  de  ce  coii  itant;  el  que 
celle-ci  invoquerail  vainement,  pour  soumettre  eel  immeuble 
a  son  hypothetue legale, un  acte  d'acquisilion  au  nom  de  ion 
mari,  s'll  resulte  souverainement  des  constatations  faites  par 
les  juges  du  fond  que  ce(  acle,  dans  lequel  figureraienl  des 
conlraclants  sans  capacite  suffisante,  n'a  jamais  ^le  consi- 
dere  conune  serieux  dans  Pintention  des  parties  (Civ.  rej. 
8  fevr.  1893,  aff.  Epoux  de  la  Houssaye,  D.  P.  93.  1.  588; 
C^nf.  Trib.  civ.  d'Orange,  30dec.  1885,  cil6  suprd,  n»  1373; 
Re<l-  16  avr.  1888,  aff.  Couralel  et  Ducousso,  D.  P.  88.  L 
249;  Civ.  cass.  17  fevr.  1892,  aff.  De  Martelles,  D.  P.  9t 
1.  191 ;  Comp.  suprfi,  v«  Contrat  de  mariage^  n»  808,  el  ▼• 
Sociit(',  no*  640  et  2093). 

Id^V.  L'effrt  declaratif  remonte  k  Tepoque  k  laquelle  t 
pris  naissance  lindivision :  en  matiere  de  succession  aujour 
dudeces,  en  matiere  de  communaute,  aujour  dumariagetet, 
en  matiere  de  socieie,  au  jour  oil  la  societe  s'est  dissoute,  i 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  societe  depourvue  de  person- 
nalite,  auquel  cas  I'effel  du  parlage  retroagirait  au  jour  oft 
la  societe  s'est  constiluee.  La  regie  que  I'effet  declaratif  re- 
monte au  jour  oil  i'indi vision  a  commence  est  applicable 
mdme  k  regard  du  coparlageant  qui  est  entre  posterieure- 
menl  dans  I'mdivision.  Cest  ainsi  qu'il  a  ete  juge  que  lors- 
que  plusieurs  coproprietaires  cedent  une  fraction  de  leurs 
droits  indivis,  le  cessionnaire  peut,  k  la  suite  du  parlage, 
invoquer  Teffet  declaratif  meme  conlre  les  hypoiheques  le- 
gates iiees  du  chef  des  cedents  anterieuremenl  k  la  cession 
mais  posiericuremenl  au  commencement  de  I'indivision 
(Civ.  rej.  9  mars  1886,  aff.  Des  Moutis,  D.  P.  86.  4.  353. 
V.  note  de  M.  Flurer,  D.  P.  ibid.).  II  est  li  remarjuef 
que»  daas  I'espece  sur  laquelle  a  «t4  rendu  tet  arrAt,  Itctt 
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de  sod^t^  interTenu  entre  les  ftoci^t^s  originaires  r6servait 
I      aa  futur  copartageant  la  faculty  d'entrer  danft  la  sociot^  k 

la  eonditioo  d'en  manifester  ia  voiont^  dans  un  delai 
!      d^termin^;   mais  MM.  Raudry-Lacantinerie  et  Wahi,  t.  3, 

D«  4(42,  estiment  que  la  solutioD  ne  devrait  pas  dire 
j  modiO^e  ra6me  en  Tabsence  d'une  stipulation  de  cette  na- 
I  ture,  altendu  nue  «  celui  qui  acquiert  une  part  dans  una 
I      indiTisioQ  Tacquiert  avec  tous  les  droits  de  son  c6dant  et, 

par  consequent,  tousles  avantages  que  ce  dernier  pouvait 

evenluellement  tirer  de  Teffet  rttroactif  ». 

1378.  L'6tendue  d*application  de  Tart.  883  c.  civ.  donne 
lieu  k  des  questions  fort  d^licates  en  ce  qni  concerne  le 
point  de  savoir  si  cet  article  doit  6tre  6tendu  mSme  aux 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  chaque  coparta^eant  et 
les  tiers  avec  lesquels  il  se  trouve  en  relations  juridiques, 
Dotamment  de  communaut6  oude  society.  Cette  difficulte, 
qui  se  prison te  k  plusieurs  points  de  vu«,  est  g6n6ralement 
r§solue  dans  le  sens  de  la  negative  par  les  auteurs,  qui  con- 
sid^reot  que  la  jfiction  de  Tart.  883  doit  dtre  limit^e  par  son 
but  et  par  son  origine  et  interpr^t^e  d'apres  la  doctrine  de 
DOS  anciens  auteurs,  lesquels  restreignaient  aussi  Tapplica- 
tiondereffetd6claratif(Comp.  Du  Caurroy,  Bonnier  etRous- 
lain.  t.  2,  n*  779;  Duquaire  Revue  critique,  4853,  p.  806  et 
suiv.;  Demolombe,  t.  47,  n«  347;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625, 
p.  565,  texte  et  note  27;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n»  4408).  M  Quoique  Tart.  883  soit  coniju  en  termes  gen6- 
raux,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  loc.  cit.,  Teffet  r^troactif 
qa'il  attribue  au  partage  ne  doit  cependant  pas  6tre  regard^ 
comme  absolu.  En  pur  droit  civil,  eten  dehors  du  point  de 
^-ue  fiscal  dont  nous  n'avons  pas  k  nous  occuper  ici,  cet 
article  a  pour  principal  objet  de  r^gler  les  rapports  des 
coheriliers  entre  eux  et  avec  leurs  ayants  cause  respectifs ;  et 
si,  par  la  force  des  choses,  on  doit  ^galement  rappli*juer,  en 
certains  cas,  aux  ri^glenients  des  rapports  des  ayants  cause 
d*un  m6me  coh^ritier,  il  ne  senible  pas  qu'il  puisse  6tre 
^odu  au  del&  »  {Contrd  :  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  4806). 

1379.  11  a  6t6  jug6  que  la  fiction  de  I'art.  883  c.  cinr. 
n'est  applicable  qu'entre  coh6ritiers,  et  non,  par  exemple, 
Tifi-i-vis  des  cr^anciers  du  d6funt(Caen,  24  nov.  4855,aff*. 
Chaiel,  D.  P.  36.  2.  294).  Cependant  la  jurisprudence  tend  & 
donner  k  la  r^gle  de  I  art.  883  c.  civ.  une  port^e  absolue. 
Cest  ainsi  que,  comme  on  Ta  vu  suprdf  v»  Gontrat  de  ma- 
nage, n®  490,  lorsqu'une  succession,  en  partie  compos6e  de 
meubles  et  d'immeubles,  6choit  k  une  personne  m.iri^e  sous 
le  regime  de  lacommunautd,  o'est  le  r<^sultal  du  partage,  con- 
formement  k  Tart.  883  c.  civ.,  qui  determine  le  droit  de  la 
comrounauU.  Toutefois  la  jurisprudence  6carte  Tait.  883 
relativement  aux  souttes  ou  retours  de  lots  dus  k  Tepoux 
h^rilier  pour  compenser  Tinferiorit^  de  son  lot  en  immeu- 
bies,  et  au  prix  de  licitation  des  immeubles  h^r^ditaires, 
iQisqae  ces  soultes  et  ce  prix  de  licitation  ne  lui  sont  pas 
fourais  en  valeurs  dependant  de  rh6r6dit6  (V.  suprCi,  v*  ciL, 
n*  194j.  Mais  elle  applique,  au  contraire,  Tart.  883  aux 
rapports  entre  la  femme  copartageante  marine  sous  le  regime 
dotal  et  son  mari  (V.  supra,  t;o  cit,,  n®  4467). 

1380.  Cest  aussi  une  question  discutee,  et  qui  depend 
do  mtoe  principe,  que  de  savoir  si,  pour  determiner  les 
droits  respectifs  de  deux  l^gataires  aux  que  Is  le  de  cujus  a 
lais^,  k  run  ses  meubles,  et  k  Tautre  ses  immeubles,  il 
faut  se  ref6rer  k  Tart.  883.  L'affirmative  est  enseignee  par 
WI.  Demolombe,  t.  47,  n®  319.M.Bertauld,  Questions prati- 
fKSj  t.  4,  n*  320,  se  prononce  en  sens  contraire. 

1381.  En  ce  aui  concerne  la  question  de  savoir  si  la 
fction  du  partage  a6claratif  pent  6tre  invoqu^edans  I'hypo- 
thfee  prdvue  par  I'art.  563  c.  com.,  V.  supra,  v»  Faillites  el 
hanquerc/utiSy  liquidations  judiciaires,  n®*  4460  et  suiv. 
A(We:  Bureaux,  t.  4,  n*  286;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  4843; 
fcadry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4443. 

\9S'Z.  D'apr^s  ces  derniers  auteurs,  t.  3,  n°  4i^44,«ras- 
eendant  donateur  ne  pent,  malgr6  le  principe  de  Tart.  883, 
prwidre  dans  la  succession  de  Tun  des  donataires  que  la 

rrtion  Indivise  donn^e  k  ce  dernier,  etnon  la  totalit66chue 
ce  donataire  par  le  partage  des  biens  donnas  au  d^funt 
etid'autres  descendants  ou  par  le  partage  des  biens  don- 
aes  concurremment  avec  des  biens  donnes  par  un  autre 
ttceadant  ou  provenant  de  la  succession  de  ce  dernier  » 
(Comp.  Aogers,  15  mai  4874,  Revue  du  notariat,  4874,  art. 
iWO;  BourgeSy   31   mars  1890,  aff.  Martinet  C.  Pajot.- 


MM.  Fau,  4"*  pr.-Danlel,  av.  g6n.-Thiot^Varenne  et  Salnt- 
Clivier,  av.).  D'apr^s  une  autre  opinion,  il  y  aurait  lieu  de 
distingiier  :  la  question  devrait  6tre  r^solue  en  dehors  de 
i'art.  883,  lorsc^ue  le  parlage  a  6i6  fait  apres  la  donation; 
mais,  s'il  a  eu  lieu  en  mdme  temps,  Tarticle  serait  appli- 
cable (Vigi6,  Revup.  critique,  1894,  p.  404). 

1  d8tl.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordent  pour  reconnaitre  que  les  questions  de  pouvoir 
et  de  capacity  sont  ind^pendantes  de  Tart.  883.  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  qu'on  decide  g6n^ralement  que  les 
alienations  et  hypoth^ques  consenties  par  le  mari  comme 
chef  de  la  communaul^  gr^vent  les  biens  mis  dans  le  lot 
de  la  femme  ou  dont  elle  s'est  rendue  adjudicalaire  sur  li- 
citation (V.  supra,  V*  Privileges  et  hypolMques,  n«>«  502  et 
suiv.).  Quant  k  la  question  de  savoir  si  Tart.  883  s'op- 
pose  k  ce  que  la  femme  exercc  elle-mfeme  son  hyjpoth^que 
sur  les  immeubles  dont  elle  devenue  propri6taire  a  titre  de 
partage  ou  de  licitation,  V.  suprd,  eod.  v«,  n"  504. 

1384.  Lorsqu'un  copartageant  est  6vlnc<  de  son  lot, 
rindemnit(^  qui  lui  est  due  par  ses  copartageants  doit  ^tre 
fix6e  d'apr^s  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  partage, 
et  non  de  T^viction  (Bordeaux,  42  juill.  1892,  afi.  Louis, 
D.  P.  94.  2.  51). 


§  2.  —  De  la  garautie  des  lots  (Rep.  n«*  2138  k 


i  885.  —  1*^  Dans  quels  par  tages  et  d  I'ignrd  de  quelles  per* 
sonnesa  lieu  cette  garantie.  — II  a  6t6  expliau6  (H^.n«»2439 
k  2444)  que  Tobligation  de  garantie  s'applique  k  tous  les 
partages,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  comme  i  tous  les  biens 
compris  dans  le  partage,  quelle  que  soit  leur  nature,  de 
mSme  que  tous  les  copartageants,  c*est-i-dire  tous  les  suc- 
cesseurs  universels  ou  k  titre  universel  sont  soumis  k  cette 
obligation  (iiomp.  Civ.  cass.  2  d6c.  4845,  aff.  Anquet,  D.  P. 
46.  4.  24;  29  aoiH  4853,  aff.  Ltf^.vre,  D.  P.  53.  4.  230; 
Riom,  26  mars  4892,  aff.  Buffe,  D.  P.  95.  4.  303). 

L*obligation  de  garantie  nesuuraitStre  consid^r^e  comme 
une  obligation  personnelle;  elle  se  transmel  aux  ayants 
cause  du  copartageant  avec  la  propri^t^  des  biens  oui  ont 
fait  I'objet  du  partage  (Bruxelles,  41  mar:?  4876,  Pasicrisie, 
4876.  2.  319. Comp.  Demolombe,  t.  47, n«»  330  et  344;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  569  et  574 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n*»  4489  et  suiv.). 

1386.  Jug6,  par  application  de  la  r^gle  quern  de  cuic- 
tione  tenet  a'tio  eumdem  agentem  rerellU  excepHo,  que  la 
partie  garante  de  Tex^cution  d'une  convention  est  non  re- 
cevable  ^en  demander  la  nullit6  en  quality  d'h6riti6red'un 
tiers  k  r6gard  duquel  cette  convention  serait  nulle;  sp6cia- 
lement,  au'un  partage  de  succession  ne  peut  fttre  attaqu6 
par  Tun  des  copartageants, comme  successeur  dun  coh6ri- 
tier  k  regard  duquel  le  partage  se  trouverait  atteint  de  nul- 
lity, en  ce  que,  notamment,  ce  coht5ritier,  frappe  d'interdic- 
tion,  n'y  aurait  pas  6t6  r^guli^rement  represents,  une  telle 
action  rencontrant  un  obstacle  dans  la  garantie  que  se 
doivent  respectivement  les  copartageants  (Civ.  cass.  43f6vr. 
4860,  aff.  P6culier  etHaime,  D.  P.  60.  4.  434). 

i387.  —2"  Quelhs  causts  donnent  lieu  A  la  garantie. 
—  On  peut  rSsunier  les  regies  applicables  k  la  solution  dd 
cette  question  en  disant  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  A  garantie, 
deux  conditions  sont  necessaires  :  4*  que  Tun  des  coparta- 
geants ait  6prouv6  une  Eviction,  ou  au  moins  un  trouble; 
2**  que  cette  eviction  ou  ce  trouble  precede  dune  cause 
antferieure  au  partage  (fl^p.  n"  2445  k  2156).  JugS  qu'un 
coheritier  ne  peut  avoir  droit  k  la  garantie  6dict6c  par  I  art. 
884  c.  civ.,  qu'autant  qu'il  a  subi,  en  sa  quality,  une  6vic- 
tion  dont  la  cause  affeclait  d6j&,  au  moment  du  partage,  le 
bien  place  dans  son  lot,  et  que,  d'autre  part,  robligation 
du  rapport  s'^teignair  par  le  pr6d6c6s  du  donataire,  et  ne 
constitue  ui  une  dette,  ni  une  charge  de  sa  succession; 
qu'en  vertu  de  ces  deux  pAgles.  le  coheritier  qui  rSunit  en 
sa  personne  les  qualitSs  d'lu^ritier  du  donataire  pr6dec6d6 
et  du  donateur,  ne  saurait  exercer  une  action  en  garantie 
centre  les  autres  coh^ritiers  du  donataire,  k  raison  du  rap- 
port quit  a  effectu6  k  la  succession  du  donateur,  lorsque  ce 
rapport  a  eu  pour  cause  son  acceptation  de  cette  succession, 
c'est-i-dire  un  fait  qui  lui  est  personnel,  d'une  part,  et  qui, 
d'autre  part,  s'est  produit  posterieurement  au  partage  de  la 
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succession  du  donataire  (Req.  i8  mars  1889,  aff.  Moreton- 
Chabrillan,  D.  P.  90.  1.  198). 

1388.  La  garantie  6tant  due  mSme  en  presence  d^un 
simple  trouble,  on  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  k  garantie  non 
seulement  lorsque  T^viction  est  le  r^sultat  d'un  jugement, 
mais  mdme  Iorsqu*elle  est  la  consequence  d'une  reconnais- 
sance amiable  (Demolombe,  t.  17,n*333;  Laurent,t.  10,no439; 
Vigi6,  t.2,n«393;Baudry-Lacantinerie  etWahl,  t.3,  n*"  4459). 

1389.  La  garantie  ne  s'applique  pas  aux  servitudes  1^* 
gales,  ni  m6me  aux  autres  servitudes,  iorsqu'elles  sont 
apparentes  (Demolombe,  t.  17,  n*^'*  336  et  337;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,§  625,  p.  570,  texte  et  notes  37  et  38;  Laurent, 
1. 10,  n«  443 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4461. 
Gomp.  Bruxelles,  11  mars  1876,  stiprd,  n^  1385.  Gomp. 
Rip.  n«*  2155  et  2156}. 

1390.  La  garantie  n'estpas  due  non  dIus,  ainsi  qu'on 
Ta  dit  au  A^).,  n<*  2152,  pour  les  vices  caches  de  la  chose, 
quoiquela  question  soit  encore  discutde  (Aubry  et  Rau,t.6, 
§  625,  p.  573,  texte  et  note  55;  Laurent,  t.  10,  n^  438;  Hue, 
t.  5,  n«  452;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1842;  Vigi6,  t.  2,  n<»  397; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n»  4468.  —  CojitrA  :  De- 
mante,  t.  3,  n^  226  6i5-IlI;  Demolombe,  t.  17,  n^  343; 
Bureaux,  t.  4,  n^  341.  Gomp.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
4  mars  1891,  Le  Droit,  19  mars  1891). 

1391 .  11  a  6t6  jug6  par  TappUcation  de  ce  principe,  que 
la  garantie  en  mati^re  de  partage  suppose  n^cessairement 
une  Eviction;  que,  lorsqu'une  parcelle  attribute  k  Tun  des 
copartageants,  sur  la  propriety  et  la  contenance  delaquelle 
ne  s'^l^ve  aucune  contestation,  a  ^t^  comprise,  par  suite 
d'une  erreur  mat^rielle,  lors  de  la  plantation  des  bornes, 
dans  le  lot  d'un  autre  copartageant,  il  n*y  a  point  lieu  k  une 
action  en  garantie  de  la  part  du  copartageant  l^s^,  mais  k 
une  action  en  revendication  (Req.  9  fevr.  1886,  aiT.  Piquemal, 
D.  P.  87.  1.  31).  II  en  serait  autrement,  et  TobliRation  de 
garantie  prendrait  naissance,  si  la  contenance,  telle  qu'elle 
est  d6clar6e  dans  Tacte  de  partage,  n'^tait  pas  d^livr^e  au 
copartageant  et  si,  du  reste,la  fraction  manquanten'^tait  pas 
parvenue  dans  un  autre  lot.  On  doit  distinguer,  en  effet,  selon 
que  la  fraction  de  contenance  manquant  a  Tun  des  coparta- 
geants fait  absolumentd^faut  on,  au  contraire,  se  retrouve  en 
exc^dent  au  lot  d'un  autre  copartageant.  Dans  le  premier  cas. 
Taction  en  garantie  peut  seule  6tre  exerc^e;  dans  le  second 
cas,  on  con^oit  plut6t  Taction  en  revendication  puisque  le 
copartageant  16s6  peut  indiquer  od  se  trouve  la  parcelle 
qui  lui  manque,  et  que,  d^ailleurs,  cette  parcelle  augmente 
le  lot  de  Tautre  copartageant  au  delii  des  limites  que  fixait 
pour  chacun  Tacte  de  partage  (Gomp.  Rep.  n*  2153). 

1 392.  —  30  Modiflcalions  et  exceptions  a  la  garantie.^  La 
garantie  cesse  d'etre  due,notamment,  lorsque  Tesp^ce  d'^vic- 
tion  souiTerte  a  616  except6e  par  une  clause  particuliere  et 
expresse  de  Tacte  de  partage  (lUp.  n<**  2i57  &2163).  Serait 
nulle  une  clause  g6n6rale  cie  non-garantie  (Bruxelles, 
11  mars  1876,  suprd,  n^  1385).  —  D*autre  part,  la  clause  de 
non-garantie  ne  peut  6tre  sous-entendue  (Trib.  Seine, 
4  nov,  1891 ,  cit6  par  Baudry  et  Wahl,  t.  3,  n<>  4477).  Jug6 
cependant  que  la  stipulation  de  non-garantie,  dans  un  acte 
de  partage  pour  cause  d'^viction,  n'a  pas  besoin  d'etre  ex- 
presse ;  au  ainsi  la  clause  d  un  partage  d'ascendants  portant 
aue  Tun  aes  enfants,  qui  y  regoit  seulement  le  montant  d*une 
donation  k  lui  faite  antdrieurement,  n'a  acc6d6  au  partage 
qu!k  la  condition  que  la  donation  n'en  souiTrirait  aucune  at- 
teinte,  peut  Stre  consid^r^e  comme  aiTranchissant  cet  enfant 
de  la  garantie  des  evictions  subies  par  ses  copartageants, 
sans  qu'une  telle  decision,  fondle  sur  une  appreciation  sou- 
veraine  de  faits,  soit  soumise  au  contr61e  de  la  cour  de 
cassation  (Giv.  rej.)  3  mars  1856,  aff.  Dulac,  D.  P.  56.  1.  304. 

1393.  II  a  616  iugd  que  le  copartageant  dont  le  privi- 
lege se  trouve  d6g6n§r6  en  simple  hypotheque,  faute  d*avoir 
6te  inscrit  dans  les  soixante  jours  du  partage  (V.  supra, 
W*  PriviUges  et  hypothSques,  n^  381),  et  qui,  par  suite, 
n'est  pas  colloaue  en  rang  utile,  n'a  pas  centre  les  copar- 
tageants qui  le  priment  Taction  en  garantie  ^tablie  par 
Tart.  884  c.  civ.,  et  n'est  pas  fond^,  d^s  lors,  k  leur 
opposer  la  maxime :  qui  doit  garantie  ne  peut  ^vincer, 
SI  Tin  solvability  du  d6biteur  est  survenue  post6rieurement 
au  partage  ou  k  la  licitation,  et  si  son  Eviction  provient 
d*aifleurs  de  sa  faute,  c'est-&-dire  de  latardivet^  de  son  ins- 
cription (Req.  24  d6c.  1866,  aff.  Syndic  Delaun ay,  D.  P.  67. 


1.  211.  Gomp.  Lidge,  17  juill.  1880,  Postcrmc,  1880.  2.391; 
Trib.  civ.  deSaint-Nazaire,31  d6c.  1 890,  LeDroi/,  28  janv,  1891). 

1 394.  Les  parties  sont  libres  de  modifier  comme  11  leur 
plait  T^tendue  de  la  garantie  (A<p.  n<»2164).  Jug6quela 
garantie,  restreinte  par  Tart.  884  c.  civ.  aux  troubles  et  Evic- 
tions qui  proc^dent  d*une  cause  ant^rieure  au  partage,  peut 
6tre  6tendue  par  convention  expresse  des  coh^ritiers;  qu'ils 
peuvent,  par  exemple,  fixer  4  deux  ann6es  la  garantie  ma- 
tuelle  de  la  solvability  des  d^biteurs  des  cr^ances  6chues 
dans  leur  lot;  et  que  cette  garantie  a  pu  6tre  r6put6e  n'avoir 
pas  cess6  d*exister  k  T^gard  de  celles  de  ces  cr6ances  que 
le  cohSritier  a  renouvel^es  dans  Tintervalle  m^me  avec  pro- 
rogation de  terme  (Grenoble,  16  d6c.  1843,  aff.  Pillieron, 
D.  P.  45.  2.  93). 

1395.0naaitauiR^.,  n<»2168,que  la  garantie  n'entr^e 
jamais  la  resolution  du  partage,  mais  donne  lieu  seulement 
au  payement  d*une  indemnity.  Tons  les  auteurs  sont  d'ac- 
cora  sur  ce  point  aujourdhui  (Du  Gaurroy,  Bonnier  etRous- 
tain,  t.  2,  n<^792;  Demante.  t.  3,  n®  231  ftw-lV;  Demolombe, 
t.  17;  n»  359 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  571 ;  Laurent, 
t.  10,  n»  446:  Vigi6,  t.  2,  n°  398;  Le  Sellyer,  I.  3,  n«»  18^3 
et  1854;  Hue,  t.  5,  n^  456;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n"  4482  bis).  Jug6  que  T^viction  souiTerte  par  Tun  des 
copai'tageants,  relativement  k  tout  ou  partie  de  son  lot,  ne 
peut  donner  lieu  qa'k  une  indemnity,  et  ne  rend  jamais 
n^cessaire  un  nouveau  partage ;  que,  par  suite,  cette  in- 
demnity doit  forc^ment  consister  en  argent,  et  que  le  cob^ 
ritier  6vinc6  ne  peut  ni  exiger.  ni  fttre  tenu  de  recevoirime 
recompense  en  biens  h^r^ditaires,  surtout  s'il  s'agit  d*im- 
meubles  (Trib.  civ.  de  Saint-Marcellin,  19  janv.  1859,  aff. 
Koyonnais,  D.  P.  59.  3.  47). 

1 396.  Relativement  k  la  quotite  de  Tindemnite  que  le 
copartageant  6vinc6  peut  r^clamer,  les  uns  d^cidentque 
cette  indemnity  doit  dtre  calcul6e  d'apres  la  valeur  au  jour 
du  partage,  et  non  d'apres  la  valeur  au  jour  de  T6viction 
(Laurent,  t.  10,  n*  448  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n»4484;  Trib.  civ.  deSaint-Marcellin,19janv.l859,cit*«iprd, 
n»  1395;  Bordeaux,  12  juill.  1892,  aff.  Louis,  D.  P.  94.  2. 
51);  les  autres,  dont  Topinion  domine  dans  la  doctrine, 
veulent  quon  se  place  k  1 6poque  de  T6viction(Du  Gaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n<»  792;  Demangeat,  il^u«  crt- 
tique,  1857,  p.  272;  Demante,  t.  3,  n^  228  bis-l;  Demo- 
lombe, t.  17,  n*  363;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  625,  p.  571,  tcxle 
et  note  45;  Bureaux,  t.  4,  n®  360;  Le  Sellyer,  t.  3,n*  1849; 
Amtz,  t.  2,  n»  1634;  Thiry.  t.  2,  n«  257;  Hue,  t.  5,  n«  456. 
Gomp.  Vigi6,  t.  2,  n**  399;  Rip.  n'*  2169).  La  cour  de  cassa- 
tion ne  s'est  jamais  prononc6esur  la  question;  on  cite  sou- 
vent,  comme  Tayant  r^solue  dans  le  sens  de  la  premiere 
opinion,  unarr^t  aux  termes  du(]uel  Tindemnite  ne  doit 
point  comprendre  les  d^penses  faites,  depuis  le  partage  par 
le  copartageant  6vinc6,  pour  convertir  en  jardin  d'agr^ment 
un  terrain  qui  lui  6tait  echu  (Req.  9  avr.  1862,  aff.  Dassier, 
D.  P.  62.  1.  290);  mais,  en  r^alit6,cet  arrSt  a  status  sur  une 
tout  autre  question,  et  a  d^cid^  seulement  que  ces  d^penses 
etaient  k  la  charge,  non  des  copartageants  garants,  mais 
du  tiers  auteur  de  T6viction,  lorsque  ces  travaux  lui  pro- 
fitent,  ce  qui  ne  semble  pas  pouvoir  faire  difilcult6  (Demo- 
lombe, t.  17,  n®  364  bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  ciL  ;  Laurent, 
t.  10,  n»  449;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4485. 
Comp.  R^p.  loc.  cit.). 

1397.  Sur  Tdtendue  du  privilege  que  le  coh^ritier  qui 
invoque  la  garantie  peut  exercer  contre  ses  coh^ritiers,  la 
repartition  de  la  part  d'indemnit^  incombant  k  un  h^ritier 
insolvable,  la  durde  de  la  prescription  de  Taction  en  ga- 
rantie et  la  determination  du  tribunal  competent  pour  sta- 
tuer  dans  cette  mati6re,  V.  Rip.,  n"  2170  a  2175. 

1 398.  En  ce  qui  concerne  les  derogations  que  Tart.  886 
apporte  au  droit  commun  relativement  k  la  garantie  de  la 
solvabilite  du  d^biteur  d'une  rente,  V.  Rip.  n**  2176  a  2181. 
On  admet  g^neralement  que  Tart.  886  est  applicable  m^me 
si  les  arrerages  des  cinq  ann^es  qui  ont  suivi  le  parta^ 
ont  ete  regulierement  pay^s  au  copartageant  attnoutaire 
(Demolombe,  t  17,  n^  375  ;  Hue,  t.  5,  n*  459  et  Traiiidf  /« 
cession  des  criances,  t.  1,  n»  561 ;  Baudry-Lacantinerie  ct 
Wahl,  t.  3,  n*  4497). 

1399.  Les  derogations  resultant  de  Tart.  886  ne  s'appli- 
quent  qu'aux  rentes ;  mais  le  principe  de  la  garantie  peut 
neanmoms  etre  invoque  relativement  aux  creances  ordi- 
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naires,  et  s'^tend,  non  seulement  k  Texistence  du  droit  c6d6, 
eomme  ea  mature  de  cession  de  cr6ance,  mais  mdme  k  la 
solvability  actuelle  du  d^biteur.  Les  auteurs  sont  unanimes 
aajourd'hui  sur  ce  point,  qui  a  6i6  examine  au  Rdp,,  n°*  2177 
i2i79  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  RousUin,  t.  2,  n««  800  et 
804;  Demante,  t.  3,  n»230  bis-ll;  Demolombe,  1. 17,  n«  34i ; 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  625,  p.  570;  Bureaux,  t.  4,  p.  509 ; 
PoDt,  op.  cit.,  t.  i,  n*  263;  Le  Sellyer,  t.  3,  n"  1838  et 
1864;  Laurent,  t.  iO,  no  444 ;  Hue,  t.  5,  n^  457  et  458,  et 
TmU  de  la  cession  des  criances^  t.  1,  n**  525  et  suiv. ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4464). 

Art.  10.  —  Delarescision  en  mati^e  de  partage. 
(R^,  no«  2183  i  2356.) 

S  i».  _  Des  causes  de  rescision  (Rip,  2183  k  2251). 

1400.  Le  partage,  comme  tous  les  actes  juridiques,  pent 
6tre  inexistant,  ou  seulement  atteint  de  nuliitd.  Le  l^gisla- 
teur  u'a  pas  pr6vu  les  causes  d'inexistence  du  partage ;  on 
peut  citer  comme  exemple,  le  cas  ofi  le  partage  n'aurait  pas 
ete  fait  entre  tous  les  ay  ants  droit.  Quant  aux  causes  de 
nullity,  Tart.  887,  qui  les  determine,  ne  mentionne  que  la 
Tiolence,  le  dol  etla  Idsion;  mais,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^p. 
in*  2183,  ces  causes  ne  sont  pas  les  scules  qui  peuvent 
donner  lieu  k  un  nouveau  partage. 

1401. —  i^Dol  ou  violence, —  La  loi  n'ayant  rien  prdcisd 
i  leur  6gard,  ces  deux  causes  de  nullity  sont  regies  par  le 
droit  commun,  c'est-&-dire  par  les  art.  1111  et  suiv.  c.  civ. 
(Demolombe,  t.  17,  n»  409;  Laurent,  1. 10,  n^  468;  Hue,  t.  5, 
n»  450;  Bureaux,  t.  5,  n*  7;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1868; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4510.  Comp.  R^p. 
n«*  2184  42187).  Le  partage  judiciaire  y  est  soumis  comme 
le  partage  amiable  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  juill.  1892,  Le 
Droit,  3  nov.  1892). 

1402. — 2^  lesion.—  Pour  ^e  lepartage  soit  rescindable, 
il  ne  suffit  pas  que  les  in^galit^s  commlses  dans  la  reparti- 
tion des  biens  indivis  aient  pour  r^sultat  d'attribuer  a  Tun 
des  coparageants  un  avantage  sup^rieur  au  quart  de  la  part 
i  laqaelle  11  avait  droit ;  il  faut  que  celui  qui  reclame  ait 
obtenu  peraonnellement  moins  oue  les  trois  quarts  de  la 
nleur  qu'il  aurait  recueillie  si  1  ^galit^  avait  et^  observ^e 
(Demolombe,  t.  17,  n^  417;  Laurent,  t.  10,  n^  576;  Buc,  t.  5, 
tt*  465  ;  Bureaux,  t  5,  n^  20;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1879  ; 
Baadry-Lacautinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<>  4517.  Comp.  R^. 
Q*  2189).  La  disposition  de  Tart.  887  c.  civ.  est,  d'ailleurs, 
g^D^rale  et  n'est  pas  restreinte  au  cas  ot  la  lesion  pro- 
vieDt  d'erreurs  mat^rielles  commlses  lors  du  partage  (Dijon, 
18  dec.  1893,  aff.  L6v6q«ie.  D.  P.  94.  2.  389). 

1403.  Relativement  k  la  preuve  de  la  lesion,  on  aditau 
B^.,n*  2192,  que  les  regies  ^dict^es  en  mati^re  de  vente 
ne  sont  pas  appncables  au  partage.  Le  juge  peut  appr^cier 
k  Taide  de  tous  les  moyens  aux  quels  il  lui  plait  de  recourir 
iavaleur  des  biens  compris  dans  le  partage  ou  attribu^s  au 
demandeur ;  il  a,  en  particulier,  toute  liberty  pour  admettre 
oa  rejeter  Texpertise  (Demolombe,  t.  17,  no*  420  et  421 ; 
Anbry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  585;  Laurent,  t.  10,  n«  502; 
Huc,t  5,  n»  470;  Thiry,  t.  2,  n*  259;  Vigi6,  t.  2,  n«  420  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  ctf.,  v*  Partage,  n»«  150  et  156; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n"  1926;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
nM328).  Jug6  que  c'est  au  copartageant  qui  se  pretend 
i^  k  d^tenniner  par  titres  ou  documents  pour  quelle 

? polity  il  6tait  int^ress^  dans  les  biens  indivis  et  k  ^tablir 
importance  des  droits  respectifs  des  indivisaires,  base  n^- 
cessaire  du  calcul  de  la  lesion ;  au'il  ne  saurait  se  homer  k 
fanander  une  expertise  pour  etablir  sa  pretention ;  qu'il 
bat  encore  qu'il  fasse  connaltre  les  bases  sur  lesquelles  les 
experts  auront  k  op^rer ;  qu'k  d^faut  par  lui  de  fournir  les 
iUmentB  qui  peuvent  et  doivent  servir  k  justifier  la  lesion, 
n  dsmande  doit  6tre  repouss^e  (Limoges,  28  juill.  1890, 
Iff.  Bosredon,  D.  P.  92.  2.  421). 

1404.  Pour  appr6cier  s'il  y  a  lesion  de  plus  du  quart, 
OD  doit  consid^rer  Tensemble  des  biens  6chus  par  le  par- 
^  k  lli6ritier  qui  demande  la  rescision  (Demante,  t.  3, 
tfiai  6is-III;  Demolombe,  t.  17,  n»  419;  Laurent,  t.  10, 
^•499;  Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1925;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n*  4538.  Comp.  R^.  n'  231  dis-III).  Juff6  que 
l&reacision  d'un  partage  d'immeubles  et  d'effets  mobiliers 
P^  fttre  prononcte  sans  estimation  du  mobilier,  s'U  est 


declare  que  cette  estimation  ne  ferait  pas  disparaStre  la 
lesion  de  plus  du  quart  resultant  du  partage  immobilier 
(Req.  28  juill.  1869,  aff.  Magot,  D.  P.  70.  1.  116). 

1 405.  On  ne  saurait  contester  que  Taction  en  rescision 
pour  lesion  de  plus  du  quart  peut  6tre  exerc6e,  non  seule- 
ment lorsque  le  partage  a  port6  sur  Tensemble  des  droits 
indivis,  mais  encore  lorsque  Facte  attaqu6  n'a  fait  cesser 
Tindivision  que  auant  k  un  ou  plusieurs  objets  determines 
compris  dans  I'inaivision,  tout  partage  partiel  ayant  les  ca- 
ract^res  d'un  partage  d^flnitif,  non  seulement  entre  les  co- 
h^ritiers,  mais  mdme  k  regard  des  tiers.  Aucune  difficult^ 
ne  s'6ieve  tant  que  Tacte  constituant  un  partage  partiel 
reste  isol^ ;  mais  comment  et  sur  quelles  bases  doit  6tre 
appr6ci6e  la  lesion  lorsqu'il  est  intervenu  plusieurs  partages 
partiels  successifs?  Au  cas  de  partages  distinctsd'unerodme 
succession,  la  lesion  articul^e  centre  I'un  de  ces  partages 
doit-elle  6tre  calcuUe  d'apr^s  la  composition  des  lots  formes 
dans  ces  divers  partages,  ou  suffit-ii  qu'elle  existe  par  rap- 
port aux  biens  compris  dans  le  partage  dont  la  rescision 
est  demand^e?  La  question  fait  encore  dif  Acuity.  Les  uns 
estiment  que  la  Msion  subie  dans  Tun  des  partages  doit  6tre 
compens^e  par  Texc^dent  des  attributions  obtenues  dans  les 
autres  (Aubry  et  Rau,  t,  6,  626  p.  578  ;  Laurent,  1. 10,  n* 482  ; 
Bureaux,  t.  5,  n«  19;  Bertauld,  op.  ait,,  t.  1,  n»*  572  et 
575;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1880;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  no  4545.  Comp. Req.  27avr.  1841,  H^p.  n<»  2199). 
Les  autres  d6cident  que  les  din(6rents  partages  doivent  6tre 
appr^ci^s  isol6ment  (Demolombe,  1. 17,  n°  428  ;  Buc,  t.  5, 
n»  464;  Thiry,  t.  2.  n«  260). 

Nous  croyons  la  premiere  opinion  plus  exacte.  La 
lesion  ne  vicie  point,  en  principe,  les  conventions  (c.  civ.  art. 
1118  et  1313),  et  par  consequent,  la  rescision  pour  lesion  est 
une  mesure  absolument  exceptionnelle ;  elle  a  pour  objet,  en 
la  matiere,  de  maintenir  r^galite  entre  copartageant8,qui  est 
Tessence  mdme  du  partage.  II  convient  done  d'interpreter 
d'une  manidre  restrictive  toutes  les  dispositions  qui  r^gle- 
mentent,  dans  cet  ordre  d'id^es,  Taction  en  rescision;  le 
d^savantage  qu*un  acte  de  partage  partiel  a  pu  produire, 
pour  Tun  des  mteress^s,  peut  6tre  compensd  par  l^vantage 
resultant  de  Tensemble ;  c'est  en  r^unissant  uctivement  en 
une  seule  masse  toutes  les  valeurs  comprises  tant  dans  le 
partage  suspect  que  dans  les  partages  ant^rieurs,  qu'on 

Sourra  reconnaltre  si  le  demandeur  en  rescision  ^prouve 
eCnitivement  quelque  lesion.  Le  calcul  de  la  lesion  ne  peut 
toutefois  s'6tabiir  qu'en  tenant  compte  des  partages  dej^i 
consommes  :  Taction  en  rescision  n'etant  subordonnee  k 
aucune  condition,  on  s'accorde  gendralement  k  reconnaltre 
qu'elle  ne  pourrait  6tre  ajournee  sous  le  prdtexte  qu'un  par- 
tage ult6rieur  et  6ventuel  pourrait  venir  r^tablir,  entre  les 
coh^ritiers,T6galit6  rompueparTacte  attaqu^.— II  a  (^t^  jug^, 
conform^ment  k  Topinion  que  nous  adoptons,  que  lorsque 
Taction  en  rescision  d'un  acte  de  vente  entre  con^ritiers  qui 
a  fait  cesser  Tindivision  en  ce  qui  concerne  un  immeuble 
de  la  succession,  est  concomitante  k  la  demande  en  par- 
tage de  cette  mdme  succession,  que  les  deux  demandes  ont 
6t6  jointes,  et  qu'il  ne  reste  plus,  pour  le  notaire  commis, 
qu'k  6tablir  les  comptes  de  liquidation  et  k  faire  attribution 
des  lots,  il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  la  propridt^  de  Tim- 
meuble  le  coh^ritier  auquel  11  a  et6  vendu,  et  d'ordonner 
que  T^valuation  de  cet  immeuble,  faite  par  Texpertise, 
iigurera  dans  la  masse  k  partager;  qu'on  ne  saurait  objector 
que  Tarrdt  qui  a  status  dans  ces  termes  a  reconnu  qu'il 
rdsulte  de  Tacte  de  vente  envisage  en  lui-m6me  une  lesion 
de  plus  du  quart  (Civ.  rej.  1*'  aoOt  1881,  alT.  Bruo,  D.  P. 
82.  1.  169).  Dans  Tesp^ce,  le  d6fenueur  k  Taction  en  resci- 
sion ne  pouvait  invoquer  une  compensation  resultant  de 
Sartages  ant^rieurs  qui  n'avaient  point  eu  lieu  ;  11  se  fon- 
ait  sur  la  concomitance  de  cette  action  et  de  Tinstance  en 
partage.  Les  juges  ne  se  trouvaient  pas  en  presence  d'un 
seul  partage  partiel  et  d'une  masse  indivise,  puisque  les 
operations  du  partage  ^talent  en  cours ;  ils  devaient  done 
faire  porter  le  calcul  de  la  lesion  sur  Tensemble  de  Th6r6dit6. 

1406.  Mais  il  a  ^t^  d^cid^  que  lorsque  le  partage  des 
immeubles  et  des  meubles  d'une  succession  a  eu  lieu  par 
actes  distincts  et  s^par^s,  il  n'existe  aucun  lieu  d'indivisibi- 
lite  et  de  d^pendance,  au  point  de  vue  des  nuUit^s  dont  ils 
peuvent  6tre  attaints,  entre  les  deux  actes  (Civ.  cass.  8  f6vr. 
1888,  aft.  Fivel-Desmorets,  D.  P.  88.  1.  215).  On  remar- 
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quera  que,  dans  Tesp^ce,  le  partage  immobilier  avail  ^t^  le 
r^sultat  d'un  accord  des  parties  devant  un  arbiire,  et  avait 
6t6  consommd  par  des  attributions  directes  de  lots  suivies 
d'une  prise  de  possession  immtidiate. 

1407.  On  decide  gen6ralement  (]u'on  doit  ajouter  aux 
attributions  que  Tun  des  copartageants  a  obtenues  les  pr6- 
l^vements  qu'il  exerce  k  un  titre  quelconque,  et  que,  par 
suite,  la  rescision  ne  pent  6tre  prononcee  que  si  de  I'en- 
scmble  de  ces  operations  ressort  une  lesion  de  plus  du 
quart.  La  question  est  toutefois  controvers^e  (Laurent,  1. 10, 
n<»  482;  Thiry,  t.  2,  n^  260;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n<>  4332  bis,  —  Contra,  Demolombe,  t.  17, 
n*"  428;  Labb6,  Revue  critique,  1887,  p.  438).  C'est  sur- 
tout  k  Foccasion  des  pr^l^vements  exerces  par  les  ^poux 
sur  les  biens  de  communautd  que  ce  principe  a  ^t^ 
applique ;  mais  la  difficult^  est  la  m6me  et  comporte  une 
solution  identique  pour  les  prel^vements  exerces  en  ma- 
ti6re  de  succession,  notamment  par  suite  d'un  rapport  en 
moins  prenant  qui  aurait  6t6  impos6  4  I'un  des  h^ritiers.  II 
Y  aurait  done  lieu  d'appliquer  ici  la  jurisprudence  d'apres 
laquelle,  lesprt^Ievementsconstituant  une  des  operations  du 
partage  et  se  conrondant  avec  iui,  le  calcul  de  la  lesion  rcs- 
cisoire  de  plus  du  quart,  aue  Tun  des  copartageants  pre- 
tend avoir  eprouv6e  dans  le  partage  d'une  communaut6 
conjugate,  doit  etre  fait  sur  la  totality  des  valeurs  qui  ont 
6t6  attributes  a  ce  copartageant  dans  la  masse  active,  tant 
pour  ses  preievenients  que  pour  sa  part  dans  Tactif  net,  et 
non  pas  seulement  sur  le  montant  de  ladite  part  (Civ.  cass. 
13  aoat  188d,  aff.  Gaudefroy,  D.  P.  84.  1.  49.  Comp.  les 
arrets  cit^s  supra,  v^  Contrat  de  maritige,  n®  812.  Adde : 
Baudiy-Lacaotinerie  et  Wabl,t.  3,  n«« 4532 6i.vi  4534).  Dans 
la  note  jointe  k  T arret  precite  du  13  aoi^t  1883,  nous  avons 
critique  cette  assimilation  entre  les  preievements  oper6B  sur 
la  masse  indivise  et  le  partage  qui,  k  la  suite  de  ces  preieve- 
ments, s'opere  sur  ce  qui  reste  de  Tactif  (V.  aussi  note  D.  P. 
80. 1.  441).  Les  deux  operations  dont  il  s'ugit  sont,  en  elTet, 
tres  differentes  Tune  de  Tautre  et  par  leur  nature  et  par  leur 
obiot ;  la  premiere  constitue  un  mode  de  payement  d'une 
creance,  un  reglement  de  comptes  entre  creanciers  et  debi- 
teurs,  tandis  c^ue  la  seconde  est  un  allotissement  entre 
coproprietaires  mdivis.  On  pretend  k  tort  que  les  deux  opera- 
tions se  confondent  avec  le  partage  et  qu'eiles  constituent. 
Tune  ainsi  que  Tautre,  Tobjet  de  Taction  en  partage ;  il 
n'ya  \k,  en  re«ilite,  qu'un  lien  de  procedure  quilaisseacha- 
cun  des  actes  entre  lesquels  il  existe  son  objet  et  son  carac- 
tere  propres;  ceux-ci,d'ailleur8,ne sont  pas  inseparables  les 
uns  des  autres ;  hen  ne  s'oppose,  par  exemple.  k  ce  que  les 
parties  se  bornent  tout  d'abord  k  regler  les  droits  qu'elles 
peuvent  avoir  k  exercer  respectivement  sur  la  masse  com^ 
mune  et  conviennent  que  Tactif  net,  une  fois  determine, 
demeurera  indivis  entre  elles  pendant  un  certain  temps.  En 
vain  aussi  on  objecte  qu'aux  termes  de  Tart.  888  c.  civ. , 
tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision  cons- 
titue un  partage  sujet  a  rescision.  L'art.  888  prevoit  le  cas 
oil  les  communistes  substitueraient  au  partage  proprement 
dit,  it  Tallotissement  entre  les  communistes,  une  operation 
d'une  autre  espece,  telle  qu'une  vente,  un  echange,  etc. 
II  s'agit  d*unc  operation  destinee  k  tenir  lieu  du  partage  lui- 
meme  et  qui  porte  exclusivement  sur  Tactif  net  k  partager. 
L'ari.  888  est  completement  etranger  aux  operations  pr61i- 
minaires  auxquelles  11  pent  y  avoir  lieu  de  proceder  avant 
la  formation  et  Tattribution  des  lots,  et  qui  ont  pour  objet, 
non  de  remplacer  le  partage,  mais  dele  faciliter;  la  ques* 
lion  de  savoir  si  ces  operations  sont  susceptibles  de  resci- 
sion n'est  done  nullement  tranchee  par  cet  article. 

1408.  La  meme  difficulte  existe  en  matiere  de  societe; 
le  partage  entre  associes,  etant  soumis  (art.  1872  c.  civ.)  aux 
mSmes  regies  que  celui  des  successions,  peut  aussi  donner 
lieu  k  des  preievements  au  profit  de  Tun  ou  de  quelques- 
uns  des  copartageants.  Un  arret  de  la  cour  de  cassation  du 
8  fevr.  1882  (air.  Vidal,  D.  P.  82.  1.  317)  pose  dans  cette 
hypotbese  le  meme  principe  que  celui  consacre  dans  Tarret 
du  13  aoAt  1883,  cite  $upra,  n»  1407). 

1409.  II  a  ete  juge  que  le  payement  par  un  copartageant 
du  droit  proportionnel  d'euregistrement  di^  k  raison  d'une 
soulte  qu  il  doit  payer  k  ses  copartageants  lui  incombant 
comme  une  charge  personnelle  et  en  dehors  des  operations 
du  partage,  la  valeur  reelU  des  objets  qu'il  s'agit  d'estlmer 


pour  etablir  Texistence  et  la  quotite  de  la  lesion  est  ind^- 
pendante  du  droit  per^u  pour  enregistrement,  et  que  le 
montant  de  ce  droit  ne  saurait  etre  porte  en  augmentation 
de  la  somme  pour  laquelle  les  immeubles  soumis  au  partage 
ont  ete  alors  attribues  et  d'apres  laquelle  la  soulte  a  etede- 
terminee  (Civ.  cass.  12  mail875,  aff.  De  Papus,  D.  P.  75. 1. 
345).  II  n'y  a  lieu,  en  efFetjde  tenir  compte,  pour  savoir  s'il  y 
a  lesion,  que  des  valeurs  h6reditaires,  actives  et  passives,  et 
le  coheritier  centre  lequel  Taction  est  intentee  en  rescision 
ne  peut  demander,  pour  le  cacul  de  cette  lesion,  que  Ion 
deduise  de  sa  part  n6reditaire  les  pertes  qu'il  subit  par 
suite  de  dettes  dont  la  succession  peut  etre  Toccasion,  mais 
qui  lui  sont  personnelles.  Done,  du  moment  que  la  dette 
des  droits  de  mutation  est  tenue  pour  une  dette  non  heredi- 
taire,  mais  personnelle  k  Theritier  (V.  supra,  v«  Enregistre- 
ment, n»»  2173  et  2956),  le  coheritier  tenu  de  racquitterne 
peut  pas  pretendre  gue  le  inontant  des  droits  de  mutation 
acquittes  par  lui  doit  etre  deduit  du  total  de  ses  droits  h6- 
reditaires  et  reparcr  ainsi  la  pretendue  lesion. 

Toutefois,  comme  le  font  remarquer  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n®  4535,  si  la  soulte,  au  lieu  d'etre  pay6e 
par  Tacquereur,  c'est-a-dire  par  les  copartageants  altribu- 
taires  d'un  lot  plus  fort,  devait  etre  acquittee  par  un  autre 
copartageant,  celui-ci  serait  autorise  k  la  retrancher  de  c^ 
(}u  il  a  regu,  car  «  en  lui  imposant  une  dette  qui  nelui 
incombe  pas  legaleraent,  on  greve  son  lot  d'une  charge  )>. 

1410.  Pour  determiner  Texistence  de  In  lesion,  on  doit,    ; 
ainsi  qu'on  I'a  dit  au  fte/^.,  n**  2202,  considerer  la  valeur  des    i 
objets  k  repoque  du   partage,    en  faisant   abstraction  des    ; 
augmentations  et  diminutions  survenues  posterieurement 
(Hue,  t.   5,  no  469  ;   Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n®  4522).  Juge,  en  particulier,  qu'on  ne    doit  pas  tenir 
compte,  lors  de  Testimation,  de  la  depreciation  suoie  depuis 
le  partage  par  certaines  valeurs  mobilieres;  que  la  lesion 
doit  etre  appreciee  unianement  d'apres  le  cours  de  ces  titrcs, 
non  pas  k  Vepoque  du  deces  du  de  cujxis,  mais  au  moment  du 
partage  (Liege,  25  mai  1887,  Pasicrisie,  1887.  2.  390.  Comp, 
Bordeaux,  10  mars  1892,  alf.  Deynaud,  D.  P.  92.  2.  331). 

141  f.  II  a  ete  decide  que  I'arret  qui  rejetie  une  action  ; 
en  rescision  de  partage  pour  cause  de  lesion,  en  se  fondant 
sur  une  appreciation  des  actes  et  circonstances  de  la  cause,  : 
desquels  il  conclut  que  Tegalite  a  ete  respectee  dans  le  par-  j 
tage,est  un«  decision  en  fait  qui  ne  saurait  etre  revisee  par  , 
la  cour  de  cassation ;  que  des  enonciations  de  valeurs  et  des  | 
fixations  d'actif  qui  ne  constitueraient  que  des  erreurs  de  cal-  ; 
cul  ne  sauraient  non  plus  etre  reviseespar  la  courdecassa-  ; 
tion(Civ.rej.  16aoiltl853,aff.DelaCoussaye,D.P.53.1.339). 

1414$.  —  3®  Erreur.  —  Le  legislateur  ne  mentionne  pas 
Terreur  parmi  les  causes  de  nullite  du  partage ;  mais  il  est 
generalement  reconnu  que  T erreur  produit  en  matiere  da 
partage  les  memes  efftits  que  dans  les  autres  actes  iuridi- 
ques.  Juge,  en  ce  sens,  aue  la  regie  absolue,  qu'il  ay  a 
point  de  consentenient  valable  si  le  consentement  n'a  et^ 
donne  que  par  erreur,  s'applique  aux  partages  convention- 
nels  comme  k  tons  les  centrals  en  general ;  et  que  Terreur 
est  une  cause  de  rescision  des  partages  volontaires  encore 
bien  qu  elle  n'ait  pas  determine  une  lesion  de  plus  du  quart 
(Bordeaux,  20  mai  1885,  aff.  Chaponil,  Gazette  des  tribu- 
naux,  19  aoCtt  1885)  :  «  Attendu,  est-il  dit  dans  cet  arr^t 
qu'aux  termes  de  Tart.  1109  du  code  civil,  il  n'y  a  pas  da 
consentement  valable  s'il  n'a  ete  donne  que  par  erreur : 
que  d' ail  leur  s  T  erreur  de  droit  aussi  bien  que  Verreur  de 
fait  constitue  un  vice  du  consentement  ;  attendu  que 
c'est  Ik  une  prescription  generate  qui  s'applique  k  tons 
les  contrats  et,  par  suite,  au  partage  volontaire;  qu'on 
objecterait  vainement  les  dispositions  de  Tart,  887,  lequel 
vise  comme  causes  de  rescision  du  partage,  la  violence 
et  le  dol,  sans  parler  de  Terreur  ;  uu'une  derogation 
aussi  profonde  aux  conditions  essentielies  k  la  validitd 
des  obligations  conventionn elles  ne  saurait  resulter  d'ond 
simple  pretention  ;  qu'on  ne  peut  davantage  soutenir  qu'en 
pareille  matiere  Terreur,  pour  etre  une  cause  de  rescision, 
doit  determiner  une  lesion  de  plus  du  quart;  qu'en  effel 
le  paragraphs  4  de  Tart.  889  est  applicable  k  une  situation 
toute  diflferente,  et  que,  loin  de  se  confondre  avec  I'erreur 
sui  generis  k  laquelle  il  se  refere,  I'erreur  prevue  par  Tart. 
1109  constitue  par  elle-mdme  une  cause  absolue  de  nul- 
lite,  quellea  que  puissant  fttra  d'ailleurs  la  nature  et  retan- 
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due  du  pr6j.udice... ».  Certains  auteurs  estixnent  n^anmoins 
mieromission  du  Idj^islateurest  intentioDnelleetajoutentque 
1  erreur  Q  est  pas  une  cause  speciale  d  annulation,  atteniiu 
que,lorsq«»'eHe  n'est  pas  indill'erente,  elle  se  con  fond  tou- 
jourssoitavec  une  autre  cause  de  nullity,  soit  avec  une 
autre  cause  permettant  k  celui  qui  en  a  M  viclime  de  se 
soustra'u'e  k  ses  cons6  ^uences.  Peu  importe  du  reste  qu*il 
s'agisse  d*une  erreurde  droit  ou  d'une  erreurde  fait  (Comp. 
DemJombe,  t.  17,  n«»  392  et  suiv. ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§627,  p.  574 ;  L^iurent,  t.  40,  qo  471  ;  Vigi6,  t.  2,  n^  411 ; 
Thiry,  t.  2,  n*>  239 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n°  1«97 ;  Pochonnet,  Revue 
critique,  1856,  t.  9,  p.  192;  Buc,  t.  5,  n<^  461 ;  Baudry-Lacaati- 
Dcrie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4588.  V.  aussi  lUp.  n°»  2210  et 
suiv.). 

1413. 11  est  certain,  d'ailleur^,  ^ue  lorsqu^on  a  omis 
de  comprendre  dans  le  partage  un  bien  de  la  succession, 
il  7  a  lieu  simplement,  dapres  Tart.  887,  k  un  supplement 
de  partage  (Demante,  t.  3,  n*»  231  bisA ;  Demolombe,  t.  17, 
n» 394 ;  Aubry  et  Kau, /oc.  cit,,;  Laarent,  t.  10, n°472; 
Hue.  loc.  cU. ;  Baiidry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  4598; 
Lvon,  23  mai  4868,  aff.  De  Riballier,  D.  P.  69.  2.  112. 
Cbmp  R^.  n«»  2206  k  2209).  Jiige,  en  particulier,  que 
romission,  dans  iin  partage,  de  llndennild  due  pour  i*ex- 
propriation  d Un  immeuble,  ne  donne  pas  ouverture  k  1  ac- 
tion en  rescision,  mais  seulement  k  un  supplement  de  par- 
tage (D^on,  18  d6c.  1893,  all.  Lev6que,  D.  P.  94.  2.  389;. 

1414.  De  m§rae,  si  Ton  a  admis  an  partage  un  tiers  ani 
n'§tait  pas  h6ritier,  celui- ci  pourra  fitre  conlraint  au  a6- 
laissementdesbiensqui  lui  ont  et^  attribu^s  et,  au  besoin, 
on  fera  prononcer,  k  son  6gard,  la  nullity  de  partage  pour 
d^fautde  cause;  mais  la  part  allou^e  par  erreur  k  ce  tiers 
sera  repartie  entre  les  veritables  h^ritiers,  comme  dans  le 
cas  precedent,  au  moyen  d*un  supplement  de  partage  (De- 
molombe, t- 17,  n«  405  ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.  575  ; 
Laurent,  t.  10,  n*  464;  Thiry,  loc,  cit,;  Pochonnet,  loc.  cit,; 
Hue,  t.  5,  n*>  462;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
0*4590).  On  peut  faire  rentrer  dans  cette  hvpotb^se  le 
cas  oil  Ton  a  admis  an  partage  comme  enfant  legitime  un 
enfant  qui  ^tait  naturel  ou  adull^rin  (Comp.  R^ip.  n"  221 1).— 
Si,  an  contraire,  on  a  omis  dans  le  partage  nn  des  h6ritier3, 
ou  s'il  n'y  a  M  appel6  que  pour  une  part  inf6rieure  k  celle 
ilaquelle  il  avait  droit,  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  le 
jMirtage  est  inexistant,  un  acte  n'^tant  pas  opposable  k  ceux 
quia*y  oat  pas  particip^.  L'art.  1078  applique  cette  regie 
au  partage  d*ascendants  (Demante,  t.  3,  n°  225  6/s-III  et 

(1)  (Allis  C.  Alles  et  Chauchat.)  —  La  cour;  --  Cousid^rant 
m  Terrear  qui  ricie  le  consentement  est  une  cause  de  nullity 
despartages  ainsi  que  detoas  contrats;  —  Goosid^rant  que  les 
•QMn  Alles  ur^tendcnt  n'avoir  consent!  aa  pariage  du  7  uoy.  1849 
^e  d«Ds  I'igaorance  ou  elles  6taient  de  denz  nulUt^s  aH'ectant 
h  coatrat  de  manage  du  2  d^c.  1830,  oil  etait  stipule  un  pr^ 
dpat  du  quart  au  profii  de  Jean-Bapiiste  Alles,  leur  frere  et 
copariagf^nt,  ces  deux  noUil^s  provenant,  la  premiere,  de  ce 
qoele  contrat  renfermant  les  conventions  matrimouiales  ^tait 
poi^t^riear  d'un  Jour  k  la  calibration  du  mariage  civil ;  la 
ttconde,  de  ce  que  ce  meme  eontrat  avait  et^  re^u  par  le 
louire  sans  rassistaoce  d'un  not»ire  en  second  ou  sans  les 
Iteotos  ioBtrumeDtairea  requis  -^  Consid^rant  que  i  ette  erreur 
in  MBurs  Alies,  ruiativament  &  un  prf'ciput  constituant  une 
iBivarsalitd  de  droits  dans  Tb^r^dit^  a  f>ariager,  serau  tombt^e 
SBT  Texistence  mSrne  du  Tobjet  du  partage  et  aural  i  ^l^  alors 
soe  cause  de  nutbt^  de  la  couveniion,  aux  termes  de  Tart.  illO 
t  civ.;  —  Qu*il  s'agit  de  verifier  en  fait  si  cette  erreur  a 
eiist^;  -^  Gonsid^rant,  k  ee  sujet,  qu'ii  est  d4montr<(  par  les 
tcle«  do  proc^  que  diverses  exp^itionii  du  contrat  Ue  ma- 
riife  de  i«aQ-Baptiste  All^s  one  circuit,  pr^sentHUt  des  dates 
uercQiea,  et  qut  cette  diffirenco  atieste  4>es  mancsuvres  prati- 
%9Ati  povr  trociiper  tur  la  date  veritable;  ^  Que  I'aote  de  par^ 
I^B  da  7  Dov.  1849  meotionne  le  contrat  de  mariage  sans  relater 
ttdate;  —  Qae  cette  circonxtance  rend  yraiMemblable  une  dis- 
ttnalatiea  commise  par  les  parties  int^ress^s,  qui  auraient 
Mie  de  rametire  entre  let  mwns  du  notaire  redact eur  du  par^ 
Hip  k!i  aoiea  propres  k  faire  decouvrir  la  nulliti  de  la  constt- 
VinoA  do  prteiptti;  •-  Qu  aueun  docament  n'est  iovoqu^  poor 
aoBtver  qiift  let  MBori  All^e  aieiit  eu  oonDaiMauee  de  la  nul- 
hi;  ^  Qu'U  n'eat  point  4  pr6sumer  qae»  dans  le  cas  oil  ellts 
aanieot  coonu  la  nullity,  elles  eussent  fait  abandon  da  leun 
Mil,  tans  qo'aueune  clause  de  T.icte  de  partage  eOt  lanc- 
liMin^,  dans  Tiot^r^t  de  leurs  copanaKeants,  eel  abandon  :  — 
Qa'tly  ad^autant  moius  k  supposer,  de  la  part  des  tcsurs  Aliet, 
Ml  fi  Moimla  t«criflee  de  leurs  droita,  que  lenr  position  4tait 


n°  231  bis  ;  Demolombe,  t.  17,  n»  406;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  626,  p.  575,  note  26;  Laurent,  t.  10,  n»  465;  Hue,  t.  5, 
n®  463;  Hureaux,  t.  5,  n^  3;  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1898;  Bau- 
dry-Lacantinerie el  Wahl,  t.  3,  n«  iD92  ct  4593). 

Le  S6nat  est  acluellemenl  saisi  d'un  projet  de  loi  aioutant  k 
Tart.  840  un  paragraphe  d'apres  lequel  seruient  d^finitifs, 
lors  fu'ils  ont  6t6  faits  regutieremenl  et  de  bonne  foi,  les 
partages  aux  quels  n'ont  ijas  concouru  les  heritiers  dont 
rexistence  6tait  ignorde  ou  incer  aine,  au  moment  de  I'acte, 
sau  I  le  droit,  pour  ceux-ci,d'exercer  ult6rieuremenl  Taction  en 
petition  d*h6r6dite( V.Jowrna/  offidcl  du23  juin  1891,  p.  3048), 

1415.  II  a  6l6  iug6  qu*un  partage  fait  entre  heritiers, 
dans  ri^norance  d  un  testament,  decouvert  plus  tard,  qui 
attribuait  k  Tun  d'eux,  k  titre  de  pr^ciput,  une  certaine 
(luotitd  de  la  succession  (un  quart)  est  nul  pour  cause  d'er- 
reur  dans  sa  substance,  et  non  pas  seulement  rescindable 
pour  lesion  (Civ.  cass.  17  nov.  18')8,  aff.  Bouch6,  D.  P.  58. 
1.  465).  D6cid6,  dans  Thypoth^se  inverse,  qu'un  partage 
de  succession  peut  6tre  rescinde  pour  cause  d'errour  lors- 
(ju'il  a  6te  tenu  compte  dans  ce  cartage  d'un  prj^ciput  cons- 
ilium par  le  de  cujus  au  prolit  de  1  un  des  copartageanls  dans 
no  contrat  de  mariage  alteini  de  uullit^  radicale  pour  vice 
de  forme   Lyon,  6  aoftt  1857)  (1). 

1416.  Enlin  lors  |U  on  a  compris  dans  le  partage  des 
biens  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  masse  indivise,  cer- 
tains auteurs  distinguent  suivant  que  ces  biens  appartien- 
nent  k  I'un  des  copartageanls  ou  k  un  tiers.  La  nullit6  du 
partage  pourrait  etre  poursuivie  dans  la  seconde  hypoth^se ; 
mais,  dans  la  premiere,  le  copartageant  menace  d  eviction 
u'aurait  que  le  droit  d'agir  en  garantie  (Pochonnet,  loc,  cit,; 
Laurent,  t.  10,  n<»»  474  et  475 ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,  n«'  4596  et  4597).  Cette  distin.tion  est  gen^ra- 
lement  repouss^e  comme  arbitraire ;  mais  tandis  que, 
d'apres  une  opinion  qui  domine  dans  la  doctrine,  on  sou- 
tient  que  le  partage  est  nul  de  droit  dans  tous  les  cas  (De- 
mante, t.  3,  n*»  231  6w-ll ;  Demolombe,  t.  17,  n*»  398 ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  575,  note  5],  on  decide,  au  con- 
traire, d'apres  un  autre  sysleme,  qu'il  n  y  a  jamais  lieu  k  nul- 
lity, mais  toujours  seulement  k  garantie  (Hue,  t.  5,  n**  461). 

Juge  que  lors>iU*on  a  compris  par  erreur  dans  une  li- 
citation  des  biens  oui  oe  faisaient  pas  partie  de  la  sui- cession, 
il  n'y  a  pas  lieu  d annuler  ladjudicaiion  en  entier,  mais 
seulement  par  rapport  aux  biens  qui  n'appartiennent  pas 
k  la  masse  indivise  (Pau,  1"  avr.  1873)  (2). 

1417.  11  a  6t6  d6cid6  qu'en  cas  de   succession  ^chue  k 

peu  ais6e;  —  Qu*au  surplus  elles  ont  pu  6tre  tr^s  facilemen^  in- 
duites  dans  une  erreur  comme  celle  aont  il  s*agit,  k  cause  de 
leur  manque  absolu  d'^ducation,  de  leur  iprnorance  des  dispo* 
sitiOQ;s  de  la  ioi  civile  et  de  leur  inexperience  complete  en 
attaires;  -—  Que  rentemble  de  ces  fails  el  inductions,  tel  qu'il 
ressort  des  documents  de  la  cause,  fournit  a  la  cour  la  preuve 
que  les  scsurs  All^s  n'out  soutcrit  au  pariage  du  7  nov.  1849, 
comme  elles  rarticulent,  que  sous  1  influence  d*une  erreur,  en 
cruyant  k  la  validity  du  contrat  de  mariage  de  Jean-Baptiste 
Alles  et  ^  TexiHtence  du  pr^ciput  reclame  au  nom  decelui-ci; 
—  Considerant  que  vaintment  on  ob,ecte  que  les  sceurs  Alles 
ayant,  par  I'acie  de  partake.  delivr6  k  leur  frere  fe  pr^uiput,  au- 
raient, au  moyen  d*une  execution  volontaire,  coiiformement  aux 
an.  1338  et  1340  c.  civ.,  raiiG6  au  profit  de  Jean-Baptiste  Alles, 
la  donation  conleoue  dans  sou  contrat  de  mariage  du  2  d^c.  1830, 
el  renuncS  ainsi  k  la  faculty  d'oppo:>er  conl'e  la  donation,  soil 
des  vices  de  furme,  soit  route  autre  excepuon;  —  Considerant 
sur  ce,  qu^en  droit,  rex^cution  volontaire  capable  d'emporter 
ratification  d*un  acte,  selon  les  dispositions  des  art.  I.i38  et 
1340  pr^cit^s,  doit  s'accompagner  et  de  la  connaissance  du  vice 
de  facte  et  de  Tintention  de  le  rtfparfr:  —  QuVn  lait,  les  freres 
All^t  ne  proQvent  pat  que  ces  demi^res  circonstances  ne  soient 
Jointes  k  Texeoution  donn^e  par  leur*  scsurt  k  la  donation  du 
preciput;  que,  d^s  lort,  its  ne  peavent  etre  admis  k  te  pr^valoir 
de  la  ratificaiion  qu'ils  invoquent;  ^  Considerant  qu'il  suit  de 
tout  ee  Jul  precede  que  ia  denoande  en  rescision  du  partage  du 
7  nov.  1849,  pour  cause  d'erreur,  doit  etre  accueillie;  —  Par 
ces  motifs...  Dit  ^galement  que  I'acte  da  partage,  reQu  M«  Me- 
nard, notaire  k  Sangoes,  le  i  noT.  1849,  demaure  rescind^  pour 
cause  d  erreur ;  -*  Ordonne  qu'il  sera  precede  a  un  nouveau 
partage,  etc. 

Du  6  aodt  1857,  C.  de  ^yon,  ch.  r^unies.-MM.  Gilardin,  p.  p« 
pr.-Fortoul,  av.  g^n.^Perrat,  Gayot  et  HumbUt,  av. 

(2)  (Delest  C.  Roquebert)  La  cour;  ~  Attendu  qaeceux-ci(lei 
eoheritiers  pr^ttnaent>  an  second  lieu,  que  del  biene   dont  la 
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SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  6,  Art.  10,  §  I, 


des  h^ritiers  des  deux  lignes  paternelle  et  materaelle,  rh6- 
ritier  omis  dans  le  partage  a  le  droit  non   seulement  de 
provoquer  un  sous-partage  des  biens  attribu^s  a  sa  ligne, 
mais   encore   de   demander   qu'un  nouveau  partage  soit 
fait  entre  les  deux  lignes  et  la  veuve  du  de  cujus ;  et  que 
la  nullit6  du  partage  entraine,  par  voie   de   consequence, 
la  nullite  de  la  cession   faite   par  les  h6riliers  k  ladite 
veuve  de  tous  leurs  droits  k  titre  de  licilation  (Civ.  cass. 
25oct.  1887,  aff.  Farmer,  D.  P.  88.  1.135).  II  a  6t6decid6, 
au  contraire.  dans  la  mfeme  hypoth^se,  que  les  h6ritiers  de 
Tune  des  lignes  qui  partagent  rh6r6dit6  avec  ceux  de  Tautre 
ligne  sent  reputes  repr6senter  au  partage,  vis-^-vis  de  ces 
derniers,  leurs  coh6ritiers  de  la  mfime  ligne  encore  incon- 
nus  au  moment  de  ce  partage;  que,  par  suite,  ces  coh6ri- 
tiers,  s'ils  se  pr6sentent  ult6rieurement,  ne   sont  pas  rece- 
vables  k  exiger  qu'un   nouveau  partage  soit  oper6  entre 
les  deux  lignes ;  qu'ils  ne  peuvent  que  demander  un  sous- 
partage  des  biens  attribu6s  k  leur  ligne,  sans  qu'il  y  ait  k 
distinguer,  d'ailleurs,  entre  les  h6ritiers  majeurs  et  les  h6- 
ritiers  mineurs ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  s'lls  ontratifl6  le 
partage  g6n6ral,  en  exergant  leur  action  en  petition  d'h6- 
r6dite  centre  les  seuls  h6riliers  de  leur  ligne,  reconnais- 
sant  ainsi  qu'ils  avaient  uniquement  le  droit  de  provoquer 
un  sous-partage;  et  qu'il  n'lmporte  que  Tun   des  h^riiiers 
de  Tautre  ligne  soit  reste  Stranger  a  ce  partage  general, 
sauf  aux  coh6ritiers  nouveaux  k  lui  demander  compte  de 
la  part  d'h6r6dit6  revenant  k  leur  ligne,  dont  il  a  gard6  la 
possession  (Civ.  rej.  19  avr.  1865,   aff.  Buret,  D.  P.  65.  4. 
433).  Toutefois,   en  rapportant  cet  arrdt  nous  avons  fait 
remarquer  que  la  situation  des  demandeurs  6tait  absolu- 
mcnt  d6favorable,  car  c'est  apr^s  avoir  assigne  leurs  coh6- 
ritiers  de  la  mdme  ligne  en  sous-partage,  et   ex6cut6  le 
jugement    qui  accueiliait  cette   demande,    qu'ils    avaient 
pr6tendu  remettre  en  question  le  partage  de  la  totality  de  la 
succession.  Dans  une  autre  espece,  lacour  de  cassation  s'est 
fond6e  uniquement  sur  Tacquiescemenl  donn6  par  Thferi- 
tier  au  partage  primitif  entre  les  diverses  souches  pour 
repousser  la  demande  en  partage   (Civ.  rej.  15  mars  1861, 
atf.  Fontveille,  D.  P.  61.  1.  119).  Plus  r6cemment  il  a  6t6 
Jug6   que  lorsqu'un  partage  a  6t6  fait  sans  precipitation  et 
de  bonne  foi  entre    tous  les  h^ritiers  connus  de    la  ligne 
paternelle  et  de  la  ligne  maternelle,  avec  toutes  les  ga- 
raoties  d'une  publicity  6tendue,  les  h6ritiers  plus  proches 
de  la  ligne  paternelle  qui  ont  n6glig6  de  sc  faire  connalire 
doivent,  lorsqu'ils  se  pr^sentent  apr^sle  partage,  supporter 
seuls    left  consequences  de  leur  inaction;   specialement, 
qu'ils  ne  sauraient  coniraindre  les  heritiers  de  la  ligne  ma- 
tern  elle,qui  n'ont  rcQU  que  les  sommes  leur  revenant  exac- 
tement  k  en  effectuer  le  rapport,  et  k  supporter  avec  eux 
rinsolvabilite  des  heriliers  de  la  ligne  paternelle  appor- 
tionn6s  k  leur  prejudice  (Agen,  9  janv.  1893,  aff.  Bouzigon, 
D.  P.  93.  2.  68.  V.  dans  le  mtoe  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  626,  p.  576). 

1418.  L'erreur  sur  I'origine  des  biens  n'a  pas  d'effetsur 
le  sort  du  partage,  k  moins  que  la  partie  qui  reclame  ne 
justifle  d'une  16sion  de  plus  du  quart  (Laurent,  t.  10, 
n»  472;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<»  4599).  iufz^, 
en  ce  sens,  que  l'erreur  par  laquelle,  dans  un  partage,  les 
biens  de  la  communaute  ont  et6  confondus  dans  la  mftme 
succession  paternelle,  au  lieu  d'etre  repartis  par  moiti6 
entre  les  deux  successions,  pent  donner  lieu  k  une  action 
en  rescision  au  profit  des  parlies  pour  lesquelles  il  en  est 
resulte  \me  l6sion  de  plus  du  quart ;  mais  qu'elle  ne  les 

licitalion  n'avait  6te  ni  demand^e,  niordonoee,  et  notamment  la 
maison  du  bourg  de  Pontenx,  ont  6te  compris  dans  Tad  judication 
qui  86  trouve  viciee  par  suite  de  cette  confusion ;  —  Atlendu  que 
la  consequence  qui  s'evincerait  d'un  tel  eiatde  choses  serai t  uni- 
quement la  nuUite  de  la  vente  des  biens  omis  dans  la  demande 
ou  le  lugement  de  licitation;  mais  qu'il  nest  pas  exact,  en  fait, 

Sue  Tadjudication  ait  porte  sur  d'autres  biens  que  ceux  compris 
ans  cette  demande  ou  ce  jugement;  —  Par  ces  motifs. 
Du  !•'  avr.  1873.-C.  de  Pau,  l"ch.-MM.  Daguilhon,  1"  pr.- 
Lespinasse,  !•'  av.  gen.-Forest  etSouie,  av. 

(1)  (Baudoin.)  La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  det  premiers 
jugos;  —  Etconsideranien  outre  que  Terreurdont  Tappelant  de- 
mande la  rectification  a  sa  source  dans  une  sureslimaiioa  quire- 
connalt  des  causes  diverses  et  complexes;  que,  quels  que  soient  les 
elements  d'apprecialion  des  experts  consignesnomm^ment  etex- 


autorise  pas  k  demander  un  partage  suppiementaire  des 
biens  de  la  communaute  compns  dans  le  reglement  g^n6ral 
(Civ.  rej.  5  juill.  4875,  aff.  Paget,  D.  P.  76.  1.  38.  Comp. 
Civ.  cass.  27  juill.  1874,  aff.  Malbec,  D.  P.  75.  1.  367). 

1419.  II  n'y  a  lieu  ni  k  Tannulation  du  partage,  ni  km 
supplement  de  partage  lorsque  des  erreurs  materielles  ont 
ete  commises  ;  il  suffit  que  les  parties  procedent  par  voie 
de  rectification;  c'ast  la  regie  que  les  art.  2052  et  2058  ap- 
pliquent  a  la  transaction,  et  qui  doit  etre  etendue  par  ana- 
togie  au  partage  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustam,  t.  2, 
n<>  782;  Demolombe,  t.  17,  n»  416;  Laurent,  t.  10,  n»477; 
Bureaux,  t.  5,  n«  18;  Le  Sellyer,  t.  3,  n'*  1874;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<»  4603. Comp.  A^p.n* 2218).  Juee 
que  lorsqu'un  partage  de  succession  a  ete  homologu^,  le 
tribunal  qui  est  I'auteur  de  cette  homologation,  ne  peutpas 
rectifier  une  erreur  que  I'un  des  coheritiers  pretend  avoir 
ete  commise  dans  Testimation  d'objets  qui  ont  ete  mis  dans  | 
son  lot ;  qu'une  erreur  de  cette  nature  ne  pent  pas  servir 
de  base  k  ime  action  en  rescision  lorsque  le  demandeur 
n'etablit  pas  qu'il  y  ait  eu  violence,  dol  ou  lesion  de  plus 
du  quart  (Pans,  24  mars  1859)  (2). 

i420.  Juge  aussi  que  lorsque  la  valeur  d'immeubles 
mis  dans  le  lot  d'un  des  copartageants  a  ete  fixee  par  une 
expertise  judiciaire  homologuee  apres  debat  contradictoire 
par  jugement  passe  en  force  de  chose  jugee,  il  n'appartient 
pas  k  un  tribunal  saisi  ulterieurement  d'une  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lesion  du  partage  intervenu,  de 
donner  aux  immeubles  une  valeur  difierente  de  celle  qui  a 
ete  fixee  par  le  jugement  d'homologation  (Lyon,  23  mai 
1868,  aff.  De  Ribaillier,  D.  P.  69.  2.  112). 

1421.  —  4<>  Inex^cution  des  formaliUs.  —  II  results  de 
Tart.  840  c.  civ.  que  le  partage  fait  sans  les  formalites 
prescrites  dans  I'interet  des  mineurs  est  provisionnel,  c'est- 
a-dire  qu'il  ne  met  fm  k  Tindivision  que  d'lme  maoiire 
provisoire  et  seulement  quant  k  la  jouissance,la  propri^t^ 
restant  indivise  iusqu'^  ce  qu'ait  ete  procede  regulierement 
k  un  partage   definitif  {lUp.  n«  2219).  Rappelons  que  le 

fiartage  neut  etre  provisionnel  mdme  entre  parties  capables 
orsqu'eiles  ont  entendu  lui  imprimer  ce  caractere,  auqael 
cas  cbaque  heritier  a  le  droit  d'exiger  sa  mise  en  pos- 
session et  acquiert  les  fruits  des  biens  dont  il  est  attnbu- 
taire.  Le  partage  provisionnel  est  alors  obligatoire  pour 
les  parties,  qui,  d'ailleurs,  ont  toujours  le  droit  de  le  j 
remplacer  par  un  partage  defmitif,  sans  etre  tenues  de  i 
faire  annuler  le  parlage  provisionnel,  mais  k  la  condi-  i 
tion  de  respecter  la  convention  d'indivision  qui  a  nu 
intervenir  entre  elles  pendant  le  temps  pour  lequel  la  loi 
permet  de  stipuler  cette  indivision  (Demolombe,  t.  15, 
n^  694 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  540;  Laurent,  1 10, 
n«  273;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n<>»  3012  et 
suiv.).  —  Mais,  dans  I'hypothese  prevue  par  Tart.  840,  le  par- 
tage est  provisionnel  en  vertu  de  ia  loi,  uniouement  pour 
inobservation  des  formes  prescrites  dans  Tinteret  des  inca- 
pables,  et  de  Ik  nalt  une  question  delicate,  qui  a  6t6 
exposee  au  /l^p.,  n«*  2223  k  2229  :  les  coheritiers  majeurs 
peuvent-ils,  comme  le  mineur  en  a  le  droit,  se  prevaioir 
eux-m6mes  de  I'irregularite  de  Tacte  et  provoquer  le  par- 
tage definitif?  Le  systeme  qui  tend  k  prevaioir  aujourd'hui, 
aussi  bien  dans  ia  doctrine  que  dans  la  lurisprudence,  su- 
bordonne  la  solution  de  cette  question  ^rintention  des  par- 
ties. Les  heritiers  majeurs  peuvent  demander  le  partage  de- 
finitif si,  en  ecartant  les  formalites  legales,  lis  n'ont  entendu 
faire  qu'un  partage  de  jouissance ;  mais  ce  droit  ne  leur  d^- 

ceptionnellement  dans  I'estimation  d'uoe  portion  delot;  il  ressort 
det  documentsdn  proces  et  du  rapport  meme  des  experts,  que  la 
cause  de  Terreur  signaiee  dans  revaluation  de  la  coupe  n*  18  ne 
sufflrait  pas  k  iustifier  la  demande,  puisque  le  nombre  des  ar- 
bres  reserves  n^est  que  Tun  des  elements  de  Testimation,  et  m 
cet  element,  quoi que  le  plus  considerable,  n'estpas  definietnest 
plus  susceptible  de  retre  avec  uue  suffisante  exactitude;  — Qa<^ 
fa  meme  cause  aliegu^e  dans  I'estimation  de  la  coupe  n'*  ^"^^^ 
pas  meme  appreciable,  puisque  le  nombre  des  arbres  reserves 
n'est  pas  donne  dans  le  rapport;  que  restimation  des  autres  lott 
argues  par  les  intimes  d'erreurs  de  meme  nature  echapperaitt 
la  condition  equitable  de  la  rectification,  parce  gue  les  arbres  re- 
serves n'ont  pas  ete  comptes  ;  que  Tegaliie,  qui  est  de  I'essence 
des  partages,  en  serait  blessee ;  —  Confirme,  etc.  ^  „^ 

Du  24  mars  1859.-C.  de  Paris,  4*  ch.-MM.  Poinsot,  pr.-Salle, 
av.  gen.,  c.  oonf.-Mathieu,  Dufaare  et  Houdaille,  av. 
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partient  pas  s'ils  ont  voulu,  au  Gontraire,faireun  partake  de 
propri6t^.  Gette  derni^re  solution  est  une  consequence  de 
rart.  1125.  Vainement  on  pretend  que  Tart.  840  ne  prononce 
pas  la  nullity  du  partage,  mais  en  restreint  seulement  les 
effets,  qu*il  ne  s'agil  pas  pour  le  majeur  d'exercer  une 
action  en  nullity,  mais  une  action  en  partage;  en  r^alit^, 
Tacte  pass^  est  nul  comme  partage  d^finitif,  or  toutes  les 
fois  qu'un  incapable  intervient  dans  un  acte  que  la  loi 
frappe  de  nullity  pour  des  causes  qui  tiennent  h  la  personne 
de  celui-ci,  luiseulest  fond6irattaquer.  Lestermesrestrictifs 
de  1  art.  466  c.  civ.  suffiraient,  d^ailleurs,  pour  justifier  cette 
solution  (Comp.  Bureaux,  t.  5,  n*  62 ;  Rousseau  et  Laisney, 
op. «(.,  ▼•  MineWy  n®  80,  et  v*  Partage,  n*  35;  Thiry, 
t  2,  n«  i83;  Vigi6,  t.  2,  n<»  300;  Demolombe,  t.  15,  n«  692; 
Aubry  etRau,  t.  6,  §  623,  p.  540,  texte  et  notes  15,  16  etl7; 
flue,  t.  5,  n«  313;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  3016. 
Cimtrd:  Laurent, 1. 10, n° 285.  —  M.  Le  Sellyer,  t.  2,n<»  1270, 
decide  que  le  mineur  est  oblige  pendant  cinq  ans,  et  qu'A 
Texpiration  de  ce  d61ai  11  pent  demander  la  nullity  du  par- 
tage. Cette  solution  interm^diaire  ne  parait  pas  juridique. 
MM.  Baudry-Lacantinerie,  et  Wahl,  t.  2,  n»  3016,  note  7, 
estiment  avec  raison  que  le  partage  n'6tant  pas  valable  vis- 
k-m  du  mineur,  celui-ci  peut  k  toute  ^poque  demander  un 
partage  d6iinitif  (V.  aussi  Poncet,  note,  D.  P.  88.  1.  242). 

Juge,  en  ce  sens :  1"*  que  le  partage  intervenu  entre 
des  majeurs  et  un  mineur  ou  mterdit,  et  que  les  par- 
ties ont  eu  Tintention  de  rendre  d^finitif,  est  obligatoire, 
comme  tel,  pour  les  majeurs,  encore  qu'il  ne  soit  que  pro- 
Tisionnel  k  regard  du  mineur  ou  interdit  pour  lequel  les 
formes  prescrites  n'auraient  pas  M  observ^es;  qu'en  con- 
sequence, les  copartageants  majeiu-s  ne  sont  pas  recevables 
i  demander  les  uns  contre  les  autres  un  nouveau  partage, 
quand  mdme  iis  seraient  devenus  h^ritiers  du  mineur  ou 
interdit  pred^c^de  (Req.  12  janv.  1875,  aff.  Daudeville, 
D.  P.  76.  1.  217) ;  —  2<>  Que  les  partages  entre  majeurs  et 
mineurs,  bien  que  simplement  provisionnels  k  regard  de 
ceux-ci,  s'ils  n'ont  pas  et^  accomplis  avec  toutes  les  forma- 
lites  l^gales,  notamment  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  par  voie  d'at- 
tribution  et  non  de  tirage  au  sort  des  lots,  sont  d^iinitifs  k 
regard  des  majeurs  lorsque  ces  derniers  ont  manifesto 
rintention  de  proc6der  d'une  mani^re  irrevocable ;  et  qu'en 
ce  cas,  les  majeurs  n'ont  pas  le  droit  de  demander  un  nou- 
veau partage,  alors  surtout  que,  depuis  sa  majority,  le  mi* 
neur  a  formellement  ratifi6  les  operations  du  partage  (Lyou, 
23  mai  1868,  aflf,  De  Ribaillier,  et  sur  pourvoi,Req.  15  juill. 
1868,  D.  P.  69.  1.  373);  -—  3«  Que  lorsque  les  partageants 
majeurs  ont  entendu  faire  un  partake  d^finitif,  Tun  d*eux 
u'est  pas  recevable  &  demander  la  nullity  du  partage  en  se 
fondant  sur  Tinobservation,  au  regard  des  mineurs,  des  for- 
mality prescrites  par  la  loi,  une  telle  action  n'appartenant 
qu'aux  mineurs  eux-mfimes,  qui,  seuls,  pen  vent  invoquer 
its  sanctions  qui  n*ont  6te  ^dict^es  que  dans  leur  int^rdt 
(Besan^on,  30  d6c.  1891 ,  aff.  aerget,D.  P.  92.  2. 113).—  Mais 
il  a  et6  d6cid6  que  le  partage  amiable  d' une  succession  entre 
majeurs  et  mineurs,  incontestablement  provisionnel  k  regard 
de  ces  derniers,  n'est  d^fmitif  k  regard  des  majeurs  qu'au- 
tant  qu*il  r^sulte  clairement  de  la  volontd  des  parties  qu'elles 
ont  eu  rintention  de  lui  imprimer  ce  caract^re  malgr^ 
L'inobservation  des  conditions  prescrites  quant  aux  mineurs 
(Chamb^ry,  9  f6vr.  1870,  aff.  Charrier,  D.  P.  70.  2.  188). 

1422.  Lorsque  les  h6ritiers  majeurs,  proc6dant  au  par- 
tage sans  observation  ;des  formes  l^gales,  se  sontport^s  forts 
pour  leur  coh^ritier  mineur,  il  y  a  pr6somption  qu'ils  ont 
entendu  faire  un  partage  d^finitif,  lequel  est  simplement 
annnlable  (R^.  n»  2240).  II  a  4t6  jug6:  1«  qu'un  partage 
iors  duquel  un  coh^ritier  mineur  a  6t6  repr6sent6  par  un 
tiers,  se  portant  fort  pour  lui,  pr6sente  les  caractdres,  non 
d^un  partage  provisionnel,  mais  d'un  partage  d^pnitif  simple- 
ment annulable  (Civ.  rej.  10  nov.  1862,  aff.  Faisse,  D.  P.  62. 
1.470) ;  —2®  Qu*un  partage  entre  majeurs  et  mineurs  doit 
Mre  r^put^,  dans  rintention  des  parties  majeures,  d^flnitif 
et  non  provisionnel,  lorsque,  d'une  part,  il  y  est  d6clar6 
que  les  copartageants  seront  bien  et  diiment  propri^taires 


ten< 


demande 
1861 


(1)  (Synd.  HoItzerC.  Ghapuis).  —  La  coor;  —  Surladei 
^naant  k  faire  rejeler  comme  provisionnel  le  partage  de 
^  Atteodu  que,  dans  la  convention  verbale  de  partage,  et  dans 
les  actes  aothentiques  ult^rieurs,  il  y  a  eu  rintention  manifesto, 
de  la  part  des  parties  majeures,  de  proc6der  d'une  manidre  irr6- 
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des  immenbles  compris  dans  chacun  de  levirs  lots  et  en 
prendront  possession  et  jouissance  k  la  date  de  Facte  ;  et 
que,  d'autre  part,  les  parties  majeures  copartageantes  se 
sont  expressement  portles  fort  pour  leurs  enfants  mineurs, 
chacun  en  ce  qui  les  concernait,  s'engageant  k  leur  faire 
ratifier  les  conventions  intervenues,  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  majority;  que  les  majeurs  ne  pouvant,  dans  ce  cas, 
requ6rir  un  nouveau  partage  qui  aurait  pour  effet  d'an6an- 
tir  des  dispositions  dont  ils  sont  personnellement  garants, 
il  s'ensuit  que  leur  cr6ancier  n'est  pas  non  plus  receva- 
ble k  le  faire,  comme  exergant  leurs  droits  ...  alors,  d'ail- 
leurs,  qu'il  n'invoque  ni  la  fraude,  ni  la  simulation  ;  qu*il 
n'a  pas  fait  opposition  au  partage  et  qu'il  ne  demande  pas 
la  licitation  d  un  lot  demeur^  indivis  entre  Tun  des  copar- 
tageants et  ses  enfants  (Besangon,  30d6c.  1891,  cit6  suprdy 
n^  1421).  — D6cid6  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande 
tendant  k  faire  consid6rer  conune  provisionnel  un  partage 
dans  lequel  le  tuteur  s'est  port6  fort  pour  les  h^ritiers  mi- 
neurs (Lyon,  12  mars  1868)  (1). 

1423.  L'exception  de  earantie,  qui  peut  6tre  oppos6e 
dans  ce  cas  k  Th^ritier,  ne  lui  permet  pas  d'attaquer  le  par- 
tage mdme  du  chef  du  mineur  annuel  il  a  succ6d^.  Juge 
que  la  partie  garante  de  T execution  d'une  convention 
est  non  recevable  k  en  demander  la  nullity,  en  quality 
d'h6riti6re  d'un  tiers  &  r6gard  duquel  cette  convention 
serait  nuUe  ;  et  specialement  qu'un  partage  de  succes- 
sion ne  peut  dtre  attaqu6  par  Tun  des  copartageants,  comme 
successeur  d'un  coh6ritier  k  regard  duquel  le  partage  se 
trouverait  atteint  de  nullity,  en  ce  que  notamment  ce  coh6- 
ritier,  frapp6  d'interdiction,  n*y  aurait  pas  6t6  r6guli6rement 
repr^sent^,  une  telle  action  rencontrant  un  obstacle  dans 
la  garantie  que  se  doivent  respectivement  les  copartageants ; 
qu'on  objecterait  vainement  que  cette  obliRation  de  garantie , 
ayant  pour  effet  de  d^pouiller  le  garant  aun  droit  recueilli 
par  lui  dans  ime  succession  ult6rieurement  ouverte,  doit 
6tre  consid^r^e  comme  un  pacte  sur  succession  future,  et, 
d6s  Iors,  r4put6e  non  avenue,  la  garantie  dont  il  s'agit 
n'6tantqu*une  consequence  licite  du  partage  d'une  succes- 
sion 6chue  (Civ.  cass.  13  f6vr.  1860,  aff.  P6culier  et  Hainie, 
D.  P.  60.  1.  131.  Comp.  Req.  12  janv.  1875,  cit6  suprd, 
nM421-l»). 

i  424.  Le  partage  nul  comme  partage  d^finitif,  par  suite 
de  Tomission  des  formalit^s  requises  par  T^tat  de  minority 
de  Tun  des  h^ritiers,  se  trouve,  du  reste,  k  Tabri  de  toute 
attaque  apres  qu'il  a  ^t^  ratifi6  par  Tincapable,  devenu  mai- 
tre  de  ses  droits.  Quant  k  la  forme  de  cette  ratification,  elle 
est  soumise  aux  regies  concernant  la  ratification  des  con- 
trats ;  elle  peut  done  dtre  tacite  et  rdsulter,  notamment,  de 
simples  faits  d'ex6cution  accomplis  en  majority  (Demolombe, 
t.  15,  no  692 ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  623,  p.  543  ;  Rousseau 
et  Laisney,  op,  cit.,  v*>  Partage,  n<>  37;  Le  Sellyer,  t.  2, 
no  i273  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n*  3025. 
Contra:  Bureaux,  t.3,  n'  268 ; Laurent,  1. 10,  n«283  et286). 
Jug^  que  la  ratification  d'un  partage  fait  en  dehors  des  for- 
mes judiciaires  exig^es  pour  le  partage  entre  majeurs  et 
mineurs  peut  r6sulter  de  l'ex6cution  donn6e  k  ce  partage 
par  le  copartageant  aprfes  sa  majority  ;  qu'il  appartient  au 
juge  du  fait  de  declarer  souverainement,  par  appreciation 
des  circonstances  r6v61ant  I'intention  du  copartageant,  qu'il 
a  volontairement  et  sciemment  execute  le  partage,  soit  en 
donnant  pouvoir  k  un  mandalaire  d'administrer  la  portion 
d'immeubles  k  lui  attribu6eet  d'en  r^partir  le  produit  entre 
les  interess^s  selon  la  teneur  de  Tacte  de  partage,  soit  en 
donnant,  longtemps  apr^s  sa  majority,  quittance  aux  repr6- 
sentants  de  ce  mandataire ;  que,  par  suite,  est  non  rece- 
vable Taction  en  nullity  formdeposterieurement  contre  ce 
partage  (Req.  4  avr.  1876,  aff.  Ginnacannianmiale,  D.  P. 
76.  1.  380).  —  La  ratification  peut  r6sulter  aussi  de  rali6na- 
tion  faite  par  le  mineur  devenu  majeur  des  biens  compris 
dans  son  lot  (Req.  4  mai  1858,  aff.  Le  Testu-Pontry,  D.  P. 
58.  1 .  254.  Comp.  Req.  15  juill.  1868,  aff.  De  Ribaillier,  D.  P. 
69.  1.  373.  V.  aussi  lUp.,  n*»  2235  i  2238). 

1425.  II  nefaut  pas  confondre  la  ratification  d'un  par- 
vocable  et  definitive  avec  le  tuteur  des  mineurs  Ghapuis  agisssant 
et  se  portant  fort  pour  eux. 

Par  ces  motifs  etc 

Du  12  mars  i868.-c'.  de  Lyon,  2©  ch.-MM.  Barafort,  pr.-Gay, 
av.  g6n.-Rambaud  p6re  et  Bonssand,  av. 
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tage  nal  pour  cause  de  minority  avec  la  conyersion  en  par- 
tage  d^fmitlf  d'un  partage  qui  serait  provisionnel  pour 
toutes  les  parties  ;  cette  conversion,  k  la  difference  de  ia 
ratification,  ne  pent  pas  dtre  iacite.  Ju^^,  par  suite,  que  la 
volont^  des  copartageants  de  convertir  un  partage  provi- 
sionnel  en  partage  d^finitif  doit  dtre  prouv^e  par  6crit ; 
qu'elle  ne  pent  6tre  ^tabiie  par  des  pr^somptions  et  des  t^> 
moignagcs  qu'autant  qu'il  exists  un  commencement  de 
preuve  par  6crit  (Poitiers,  27  janv.  1864,  aff.  Goutard,  D.  P. 
64.  5.  268). 

1426.  On  discule  encore  la  question  desavoir  si  Taction 
gue  le  mineur  peut  ezercer  pour  substituer  un  partage  d^- 
unitif  an  partake  proYisionnel  est  soumise  h  la  prescription 
de  dix  ans  de  rart.  i304 ;  la  plupart  des  auteursse  pronon- 
cent  en  faveur  de  la  prescription  de  trenteans  (Demoiombe, 
t.  15,  n«  693;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  543 ;  Bureaux, 
t.  5,  n«  62;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cil.  v^  Mineurs^  n«"  84 
et  86  et  v  Partage,  n«  37;  Thiry,  t.  2,  n*  184;  Le  Sellyer, 
t.2,no  i 272; Laurent,  t.  I0,no  282.— Con^rd  :  Demante,  t.  3, 
no  170  biS'l ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n®  3023. 
Comp.  ftifp.  no»  2232  k  2234). 

i42T.  L'application  du  principe  que  les  actions  interro- 
gatoires  ne  sont  pas  admises  dans  notre  droit  (V.  nuprd,  v* 
Action,  n«  36)  devrait  entralner  cette  consequence  que 
les  h^ritiers  majeurs  ne  peuvent  pas  contraindre  le  mineur, 
m^me  apr^s  la  cessation  de  son  mcapacit6,  k  declarer  s'il 
entend  ou  non  maintenir  le  partage ;  cependant  le  besoin 
d'assurer  la  fixitd  de  la  propriety  a  determine  beaucoup 
d'auteurs,  surtout  parmi  ceux  qui  n'admettent  dane  le  cas 
pr^vu  par  Tart.  840  que  la  prescription  trentenaire,  k  d6- 
roger,  en  ce  point,  &  la  rigueur  des  principes  (Demoiombe, 
t.  15,  n«  692 ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  623,  p.  542,  note  19 ; 
Garsonnet,  op,  cit.,  t.  1,  §  118,  p.  476,  note  23.  Comp. 
R6p.  n^  2230).  Une  autre  opinion  enseigne  qu'une  inter- 
pellation de  cette  nature  ne  saurait  6tre  autoris^e,  mais 
elle  arrive  au  m6me  r6sultat  par  une  autre  voie,  en  disant 
que  les  h^ritiers  capables  n'auront  qu'^  demander  un  nou- 
veau  partage,  ce  aui  obligera  les  h^ritiers  mineurs  soit  k 
acquiescer  k  la  demande  s'ils  veulent  se  pr^valoir  de 
Tart.  840,  soit  k  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tir^e  de 
ce  qu'ils  renoncent  au  droit  que  leur  conf^re  cet  article  (Hue, 
t.  5,  n«  313;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  3018). 
II  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  les  parties  majeures 
peuvent  se  pr^valoir  de  la  nullity  prononc^e  k  la  requite 
du  mineur,  pour  demander  qu'il  soit  proc^d^  k  un  nouveau 
partage  (V.  supra,  yMinoriU,  iuteUe,  ^fnandpation,  n"  513). 
Le  tuteur  du  mineur  peut,  d*ailleurs,  provoquer  le  partage 
d61initif  au  nom  de  celui-ci,  sans  attendre  sa  majority  {fUp. 
n*  2231 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n«  3018). 

1428.  Le  partage  d'une  succession,  provisionnel  aux 
termes  des  art.  466  et  840  c.  civ.,  comme  n'ayant  pas  6te 
fait  suivant  les  formes  Ugales,  est,  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance  des  choses  partag^es,  opposable  aux  h^ritiers 
m6me  mineurs ;  si  done,  conform^ment  k  un  partage  pro- 
visionnel, les  copartageants  ont  ^t^  mis  en  possession,  pour 
en  jouir,  des  objets  compris  dans  leurs  lots  respectifs,  les 
mineurs  devenus  majeurs,  qui  peuvent  demander  un  par- 
tage d^finitif ,  ne  sont  pas  recevables  k  se  plaindre  de  I'ex^- 
cution  ainsi  donn^e  au  partage  provisionnel ;  par  suite, 
r^tablissement  financier,  dans  les  caisses  duquel  sont  de* 
pos6s  les  titres  et  valeurs  dependant  d*uiie  succession  k  la- 
quelle  sont  appel^s  des  mineurs,  ne  peut  pas  se  refuser  k 
en  faire  la  remise  aux  hAritiers,  lorsqu'un  jugement,  homo- 
loguant  un  partage  provisionnel,  a  or donn^  Tattribution  et 
op6r^  la  repartition  des  fonds  entre  les  ayants  droit  (Req. 
5  juill.  1892,  aff.  Banoue  de  i'Alg^rie,  D.  P.  92.  1.  503). 

t^t9.  La  r^gle,  d  apr^s  laquelle  le  partage  dans  iequel 
un  mineur  est  int6ress6  ne  vaut  que  comme  partage  provi- 
sionnel dans  le  cas  d'inobservation  des  formalit^s  requises, 
n'est  applicable  qu'au  partage  fait  par  le  tuteur  sans  ces 
formaht6s.  Jug6  qu'on  doit  consid^rer  comme  atteint  d'une 
nullity  absolue,et  ne  pouvant  valoir  ni  comme  partaee  d6fi- 
nitif,  ni  comme  partage  provisionnel,  le  partage  lait  par 
un  cob^ritier  mineur  agissant  personnellement,"  en  Tab- 
sence  du  tuteur  et  sans  raccomplissement  des  formalit^s 
l^gales  (Riom,  16  d6c.  1893,  GazetU  des  tribunaux  du 
16  mai  1894). 
1430.— 4<»  Absents*— Lt  partage  fait  sans  les  formalit^s 


de  justice  ne  vaut  aussi  que  comme  partage  provisio 
d'apr^s  Tart.  840  c.  civ.,  lorsqu'il  y  a  parmi  les  h^ritiers dS 
absents  ou  non  presents  (V.  /Wp.  n"*  2242  k  2245). 

1431 .  —  5«  Femme  marine.  —  Un  autre  cas,  oil  la  loi  d6- 
clare  le  partage  provisionnel,  est  celui  oil  U  a  6te  provoqo6 
par  le  mari  sans  le  concours  de  la  femme,  alors  que  ce  con- 
cours  ^tait  n6cessaire  (lU/>.  n"  2246  k  2248j.  Juge  que  le 
partage  de  biens  debus  k  la  femme,  fait  avec  le  mari  seui 
ne  doit  pas  6tre  consider^  comme  n'ayant  trait  qu'a  la  jouis- 
sance du  mari,  et  conune  ne  constituent  d^  lors  qu'un  par- 
tage provisionnel,  si  ce  dernier  y  a  figur6  au  nom  et  dans 
rint^rfit  de  sa  femme  et  si,  d'ailleurs,  la  femme  raapprouv6 
en  consentant  k  sa  conversion  en  acte  public ;  qu*on  objec- 
terait  vainement  que  le  partage  n'est  devenu  definitif  qu'i 
partir  de  ce  dernier  acte  ;  qu'en  consequence,  c'est  k  comp- 
ter de  ce  partage,  et  non  k  dater  de  1  acte  authentique  qui 
en  a  6t6  dressd,  que  cheque  copartageant  est  r^put^  avoir 
eu  la  possession  exclusive  de  1  immeuble  k  lui  attribu6,et 
quCy  a&s  lors,  la  prescription  a  pris  son  cours  au  profit  de 
celui  qui  a  figur6  au  partage,  sans  avoir  aucun  droit  surles 
biens  partagds  (Req.  li  f6vr.  1857,  aff.  Pag^s,  D.  P.  67. 1. 
280).  Juge  aussi  que  le  mari  n'est  point  recevable  &  deman- 
der, en  son  nom  personnel,  la  nullity  du  partage,  conseuti 
par  lui  seul,  d'objets  6cbus  a  sa  femme  et  ne  tombantpas 
en  communaute  (Req.  1"  f6vr.  1892,  aff.  Jonnart,  D.  P.  W. 
1.  150). 

§  2.  —  Actes  sajets  k  la  resctsion,  vente,  transaction,  etc. 
(«<p.   n«  2252  k  2308.) 

1432.  L'art.  888  c.  civ.  pose  en  principe  que  Taction  en 
rescision  peut  6tre  exercee  centre  tout  acte  quiapourobjet 
de  faire  cesser  Tindivision.  Si  cette  disposition  devait  6tre 
entendue  seulement  en  ce  sens,  que  tout  partage  qui  ren- 
ferme  une  l(5sion  peut  6tre  rescind^,  quel  que  soit  le  nom 
que  les  parties  lui  aient  donn^,  qu'elles  i'aient  qualifi^  de 
vente,  d  ^change,  de  transaction,  ou  de  toute  autre  maniere, 
elle  ne  serait  que  ia  reproduction  d'une  regie  generale, 
d*apr^  laquelle,  pour  determiner  les  effets  d'un  acte,  il 
faut  moins  considerer  ia  denomination  que  les  parties  lui 
ont  donn^e  que  soncaract^re  r6el  et  intrins^que;  aussi  rart. 
888  est-il  interpr6t6  generalement  comme  ayant  une  portec 
plus  6tendue,  c'est-i-dire  comme  exprimant  cette  autre  id^e, 
que  tout  acte  qui  a  pour  r^sultat  de  faire  cesser  I'indi vision 
est  rescindable  pour  cause  de  lesion  quelle  que  soit  sa  nature 
veritable,  alors  m6me  que  cet  acte  serait,  en  r^alite,  etdans 
I'intention  des  parties,  une  vente,  un  ^change  ou  une  trans- 
action. En  definitive,  tout  acte  qui  met  fin  k  Tindi vision  est 
consider^  comme  un  partage  au  point  de  vue  de  la  rescision 
pour  cause  de  lesion  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  1 2, 
n«  806 ;  Demoiombe,  t.  17,  n°  432  et  433  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  626,  p.  579,  texte  et  note  15  ;  Uurent,  1. 10,  n«48i; 
Vigi6,  t.  2,  no  414;  Le  Sellyer,  t.  3,  n<>»  1906  et  1907;  Hue, 
t.  5,  no  466 ;  Baudry  et  Wahl,  t.|3,no  4551.  Contra,  Hureaux, 
t.  5,  no  25). 

1433.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  li  que 
les  dispositions  du  code  civil  surles  partages  doivent  s'appli- 
quer  indistinctement  k  ton  Les  les  conventions  qui  font  cesser 
rindivisioo.  L'art.  888  ne  dit  pas :  tout  acte  qui  a  pour 
effet,  mais  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision, 
ce  qui  est  bien  diiierent  et  suppose  qu'il  doit  etre  tens 
compte  de  Tintention  des  parties.  La  rdgle  de  Tart.  888,  dit 
k  ce  sujet  M.  Demante  (t.  3,  no  232  bis),  devra  cesser  lors- 
qu'il  apparaltra  clairement  d'un  autre  but  principal;  si  sur- 
tout ce  out  est  inconciliable  avec  la  nature  et  Tobjet  du  par- 
tage. Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  oil  Tindivision  cesse- 
rait  parTeffet  d'une  donation  de  droits  successifs  faite  i  Tun 
des  coheritiers  par  les  autres,  etc.  ».  Tous  les  auteurs  s'ae« 
cordent,  en  effet,  pour  soustraire  la  donation  k  Tart.  888. 
Conformement  k  cette  doctrine,  il  a  ete  decide  que  les  dis- 
positions des  art.  882,  883  et  888  c.  civ.,  qui  regissentles 
partages,  ne  sont  pas  applicables  k  la  convention  par  laquelle 
une  partie  vend  ou  abandonne  4  son  coproprietaire  sa  pro- 
pre  part  dans  des  biens  indivis,  moyennant  un  prix  stipule 
qui  s'est  compense  avec  pareille  somme  due  par  le  cedant 
au  cessionnaire ;  que  cette  convention,  appreci6e  par  les 
juges  du  fond  d'apres  Tintention  des  parties,  constitue  non 
un  partage,  mais  une  vente  ou  une  dation  en  payement 
(av.  rej.  6  avr.  1886,  aff.  Pradeau,  D.  P.  87. 1.  68}. 
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1434.  U  est  certoin,  du  reste,  que  la  nature  du  partage 
ne  peat  Atre  modifi^e,  en  ce  qui  concerne  la  rescision  pour 
U$m  de  plus  du  miart,  par  les  stipulations  accessoires 
qu'iJ  renferme,  et  specialement  par  une  dation  en  payement 
quiflgure  parmi  ses  clauses  (Alger,  4  avr.  i877,  all.  Ha- 
mouda-beaLefgoun,  D.  P.  79.  2.  86).  II  en  serait  de  m6me 
d'aa  compte  de  tutelle  qui  aurait  6t^  incorpor^  au  parlage 
{Bruielles,  11  nov.  1868,  Pasicrisie,  1869.  2.  197). 

1435.  — >  1*  Transaction,  —  La  question  de  savoir  dans 
quels  cas  et  sous  quelles  conditions  Taction  en  rescision  pour 
cause  de  Msion  pent  dtre  exerc^e  contre  une  transaction  a  ^t^ 
pendant  longtemps  tr^s  controvers^e ;  on  a  exposd  au  Rip, ,  a^* 
2234  i 2269,  les  nombreuses  solutions  auxquelles  a  donne  lieu 
I'iflterpr^tation  de  la  disposition  que  Tart.  888  consacre  k  ce 
genre  de  convention.  Le  syat^me  qui  a  pr^valu  depuis  cette 
ipoque  peut  se  r^sumer  ainsi :  La  transaction  pent  intervenir 
entre  les  coh^htiers  k  trois  ^poques  qu'il  importe  de  distin- 
guar. 

II  est  certain  que  la  transaction  qui  est  faite  apr^s  le 
partage  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lesion  lorsqu'elle 
est  sincere,  c'est-&-dire  lorsqu'elie  porte  sur  des  difficultes 
r^elles  que  les  parties  n'ont  pas  cr^6es  intentionnellement 
en  vue  de  mettre  obstacle  k  Texercice  de  Taction  en  res- 
eisloQ.  Cest  ce  que  decide  express^ment  Tart.  888  c.  civ. 
Mala  ia  transaction  a  pu  intervenir  ant6rieurement  au  par- 
lage, elle  a  pu  aussi  6tre  coneomitante  au  partage.  Dans 
m  deux  hypotheses,  on  fait  des  distinctions.  Si  la  transac- 
tion a  ^t^  faite   en  vue  de  mettre  fin  k  Tindivision,    ou 
bien  si  elle  porte  sur  les  operations  mdmes  du  partage, 
I  parexemple,  sur  i'estimation  des  lots,  leur  formation,  leur 
distribution,  la  forme  m^me  du  partage,  cette  transaction, 
fiit-elle  s^rieuse,  est  rescindable  pour  cause   de  lesion, 
I  malgr^  Tart.  2052,  qu'on  ne  peut  pas  plus  invoquer  en  ma- 
I  ti^  de  transaction,  pour  ^carter  cette  solution,  qu'on  ne 
pent  invoquer  Tart.  i707  en  mati^re  d'^change  (Demolombe, 
I  L 17,  n»  439  et  440 ;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.  581 ; 
tcitect  note  20;  Laurent,  t.  10,  n»*  48o  et  suiv.;  Thiry, 
I  2,  n'  260 ;  VigiA,  t.  2,  n^  417;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«  1911 ; 
•Hue,  t.  5,  n«    466;   Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  t.  .3, 
n~  4555,  4556  et  4562).  Jug6,  en  particulier,  que  la  vente 
iiite  I  titre  de  transaction,  par  un  copropridtaire  aux  autres 
Lcopropri^taires,    de  tous  ses  droits  dans  Timmeuble  com- 
BuiD,  peut  6tre  rescind 6e  pour  cause  de  lesion  de  plus  du 
(puij  si  aucune  difficult^  s^rieuse  n'existait  entre  les  par- 
ties, (^i  n'ont  pas  eu  d'autre  but  que  de   mettre   fin  k 
llindivision  (Req.   8  f6vr.    1869)   (1).  Si,  au  contraire,   la 
|tiansaction  et  le  partage  sont  ind6pendant8  Tun  de  Tautre, 
'eesontdeux   operations  distinctes,  par  exemple,  si  la 
saction  a  pour  but,  non  de  mettre  fin  k  Tindivision, 
» de  r^soudre,  en  vue  de;rendre  le  partage  possible,  des 
fiealtes  r^elles  survenues  entre  les  parties,  et  concernant, 
at  «  la  capacity  des  parties,    la  quotit^  du  droit 
^e  de  Tune  d'elles,  la  Question  de  savoir  si  tei  bien 
ent  k  la  succesion  ou  k  Tun  des  h^ritiers,  la  validity 
I  don  ou  legs,  Tobligation  au  rapport,  le  mode  de  rap- 
,la  valeur  des  biens  »>  (Haudry  Lacantinerie  et  Wahl, 
^  5558),  Taction  en  rescision  ne  pourra  pas  6tre  exerc^e 
nte,  t  3,  n«233  bis-ll ;  Demolombe,  ioc,  cit, ;  Aubry 
u,  loe.  cU,  /Laurent,  toe  cit.;  Le  Sellyer,  t.  3,  n<»  1912; 
.  loe.  cit. ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^*  4559 

1436.  Dans  la  demi^re  hypoth^sementionn^eci-dessus, 

i  les  deux  conventions  sont  concomitantes  et  contenues 

i  le  m^me  acte,  11  peut  arriver  que  les  deux  conventions, 

ique  th^oriquement  ind^pendantes,   soient  m^l^es  et 

ilondaes  de  telle  sorte  qu'ellesn'en  formentplusqu'une 

't ;  on  a  propos6  dans  ce  cas,  de  rechercher  en  fait, 

le  est  la  plus  importante  des  deux  conventions,  et  de 

i  pridominer,  dans  le  doute,  le  caract^re  de  la  transac- 

(l)  U  €0<n ;  —  (Delaqjiis  C.  Delaqu is).  —  Attendu  que  les 

P9^  du  fond,  appr^ciant  souveraioeiiieDt  les  actes  muUipUs 

toieoqs  eotre  les  parties,  d^ideatque  le  dernier  de  ces  actes, 

^  da  21  aodt  1865,  n'a  de  transaction  que  le  noon ;  que  c'est 

I  ^rtafe  de  commuDautS  ou  da  soci^t^ ;  qu'il  n'avait  d'autre 

"^t  que  de  faire  cesser  Tindivision  et  ne  tendait  nullement  k 

tiner  oa  k  pr^venir  des  difficultes  qui  n'existaient  pas ;  — - 

^IscMi^NiDDas  et  ie  projat  de  senteace  arbitral,  qui  auraient 

"i  dabiM  k  la  pr4teodo«  transaclioa  iUmai  uoe  combiAaiton  » 


tion  sur  celui  du  partage  (Demante,  t.  3,  n^  233  bis-ll).  La 
jurisprudence  a  repoussd  cette  interpretation ,  quifne  nous  pa- 
rait  pas  exacte.  La  solution  contraire  est,^  notre  avis,  impos^e 
parle  principeaue  tout  acte  qui  fait  cesser  Tindivision  entre 
coh^ritiers,  quelles  que  soient  sa  qualification  et  sa  forme, 
est  sujet  k  la  rescision  pour  lesion.  Si  la  transaction  et  le 
partage  sont  un  tout  indivisiblci  le  phncipe  absolu  de  Tart. 
888  doit  pr6valoir  sur  celui  de  Tart.  2052  (Comp.  les  au- 
teurs  cites  suprd^  n^  1435).  D6cid6,  en  ce  sens,  qu'un  partage 
op^re  par  transaction  peut  etre  attaqu6  pour  cause  de  k^sion 
de  plus  du  quart,  alors  mSme  que  le  caract^re  de  transac- 
tion y  est  predominant  (Giv.  cass.  3  dec.  1878,  ail.  Berffez, 
D.  P.  79. 1. 419).  Juge,  de  mdme,  qu'un  partage  d'ascenoant 
peut  etre  attaque  pour  lesion,  alors  m^me  ({u'il  contiendrait 
en  meme  temps  une  transaction  sur  despomts  etrangersau 
partage;  que  si  un  acte  renfermant  un  partage  rescindable 
pour  lesion  contient,  en  outre,  une  transaction  so  liant 
essentiellement  au  partage,  cette  transaction  doit  aussi  etre 
rescindee  (Caen,  3  mars  1855,  all.  Lenoir,  D.  P.  56.  2.  91). 
1437.  Ce  qui  est  vrai  de  la  transaction  Test  aussi  du 
compromis.  Ainsi  Taction  en  rescision  pour  cause  de  lesion 
de  plus  du  quart  est  admissible  contre  un  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  heritiers,  bien  c^u'il 
ait  ete  qualifie  de  sentence  arbitrale  et  revetu,  k  ce  titre, 
de  Tordonnance  d'exequalur,  s'il  se  borne  k  constater  Tac- 
cord  de  tous  les  ayants  droit,  et  que  Tarbitre  n'ait  eu  k 
resoudre  aucune  difficulte  (Agen,  12  nov.  1867,  afT.  Larrau- 
fie,  0.  P.  68.  5. 309). 

143^.  —  2®  Vente  de  droits  successifs.  —  Par  derogation 
au  phncipe  pose  dans  Tart.  888  c.  civ.,  Tart.  889  dispose  que 
Taction  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une  «  vente  de 
droits  successifs,  faite  sans  fraude  k  Tun  des  coheritiers,  k 
ses  risques  et  perils,  par  ses  coheritiers  ou  par  Tun  d'eux». 
Ainsi  qu'oD  Ta  vu  au  ii^p.<,  n«"  2270  et  suiv.,  plusieurs  con- 
ditions sont  exig:ees  pour  que  la  cession  de  droits  successifs 
echappe  k  Taction  en  rescision. 

1439.  Cest  ainsi  d'abord  que  la  cession  doit  avoir  pour 
objet  le  nomen  herediiarium^  le  droit  hereditaire  du  ceaant, 
ses  droits  actifs  et  passifs ;  mais  il  n'est  pas  necessaira  que 
la  vente  embrasse  la  totaliie  des  droits  successifs;  elle 
tombe  sous  Tapplication  de  Tart.  889  quoiqu'elle  ne  porte 
que  sur  une  quote-part  des  droits  du  cedant  (Demolombe, 
t.  17,  n«  446;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  580,  note  16 ; 
Hureaux,  t.  5,  n^  33;  Laurent,  t.  10,  n<>  492;  Hue,  t.  5, 
n*"  467;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,t.  3,  no4568.  —  Contrd. 
Le  Sellyer,  t.  3,  n»  1916.  Comp.  fi^.  n^"*  2271  k  2275).  Juge, 
d'ailleurs,  qu*une  vente  de  droits  successifs  est  reputee  com- 
prendrela  totalite  des  droits  hereditaires  du  cedant,  et  peut, 
en  consequence,  revetir  le  caractere  d'un  contrat  aieatoire, 
non  susceptible  de  rescision  pour  lesion,  quoique  diverses 
valours  mobilieres  dependant  de  la  succession  aient  ete 
abandonnees  par  le  cessionnaire  au  cedant,  si  cet  abandon 
n'a  eu  lieu  qu'^  titre  de  dation  en  payement  d'une  partie 
du  prix  de  la  cession  (Req.  11  mars  1856,  alT.  Drappier, 
D.   P.  56.  1.  147). 

1440.  La  vente  doit  etre  faite  aux  risques  et  perils  de 
Tacheteur,  c'est-ii-dire  sans  aucune  garantie  de  la  valeur 
du  droit  cede.  Ce  caractere  aieatoire,  qui  distingue  la  vente 
dont  il  s'agit  ici  des  autres  ventes,  resulte  suffisamment  de 
la  nature  de  la  cession,  sans  qu'il  soit  necessaire  que  les  par* 
ties  Texpriment  par  une  clause  particuliere  de  Tacte  (De- 
inante,  t.  3,  n«  234  6w-III;  Demolombe,  1. 17,  n^  448; Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  580,  note  37;  Laurent,  t.  10,  n<'  493  ; 
Hue,  loe.  cit. ;  Thiry,  t.  2,  n«  261 ;  Hue,  he.  dt.;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n»  1918;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n«  4571). 
Une  vente  de  droits  successifs,  dit  Tarret  de  la  chambre  des 
requetesdu  11  mars  1856,  cite  supra,  n^  1439,  faite  par  un 
heritier  k  son  coheritier,  peut  etre  consideree  comme  ayant 
eu  lieu  aux  risques  et  perils  de  ce  dernier,  et  comme  etant, 

concertee  avec  le  notaire  redacteur  de  Tacte, pour  attribuer  e,  De- 
laquis  des  parts  leonines ;  —  QuVncet  etat  aes  faits  ainsi  apprd- 
cies.  Turret  attaque  en  decidant  que  I'acte  etait  rescindable  pour 
lesion  de  plus  du  quart  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
art.  888  et  1872  c.  civ.,  et  n'a  nullement  vioieTart.  2052,  qui 
etait  sans  application  a  la  cause; 

Eejette.  etc. 

Du  8  fevr.  1869.-Ch.  req.-MM.  Bonjean,  pr.-Auspach.-rap.- 
CUarrics,  av.  gen.,  c.  con f. -Beau vois-Devaoz,  av. 


260 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Skct.  3,  Art.  10,  §  2. 


d^s  lors,  nonrescindable  pour  lesion,  quoique  cette  clause  de 
risques  et  perils  ne  se  rencontre  pas  d  une  mani^re  expresse 
dans  I'acte  de  vente  :  il  suffit  qu'elle  r^sulte  de  la  corres- 

Sondance  des  parties  et  des  circonstances  de  la  cause  (Comp. 
^jo.no2279).Jug6,  de  mfime,  que  Taction  en  rescision  pour 
lesion  deplus  du  q[uart  nepeut  6tre  exerc6e  contre  une  vente 
de  droits  successifs  par  un  coh^ritier  k  son  coh^ritier  con- 
sentie  sans  autre  garantie  de  la  part  du  c6dant  que  celle  de 
la  quality  d'h^ritier,  et  k  forfait ;  que  Teffet  de  cette  d^clara- 
tion  est  le  m^me  que  si  les  parties  avaient  formellement 
d6clar6  que  la  cession  6tait  laite  auz  risques  et  perils  du 
cessionnaire ;  que  la  vente  rev^t,  d'ailleurs,  un  caract^re 
al6atoire  par  cela  m^me  que  la  valeur  des  objets  c6d6s 
d^pendait  du  prix  auquel  seraient  vendus  les  immeubles 
indivis  mis  en  licitation  (Paris,  8  mars  i86i,  aff.  Colard, 
Revue  du  notariat,  1861,  n^  15.  Conf.  Chamb^ry,  27  f6vr. 
1888,  Gazette  des  tribunauXf  23  mars  1888;  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 22  avr.  1891,  Recueil  des  arrets  de  la  cour  d'Aix 
1891.  2.  136). 

1441.  La  cession  faite  par  un  h^ritier  k  Tun  de  ses 
coh^ritiers  detous  ses  droits  indivis  dans  la  succession  n'est 

f»as  susceptible  de  rescision  pour  lesion  de  plus  du  quart, 
orsqu'elle  est  d6clar6e  faite  k  forfait  et  sans  que  le  c^dant 
puisse  6tre  recherche  sous  quelque  pr^texte  que  ce  soit, 
encore  queTactifet  le  passif  de  la  succession,  au  moment 
du  transport,  fussent  parfaitement  connus  des  parties,  un 

{)assif  jusque-l&  inconnu  pouvant  se  r^v^ler,  alors,  d*ail- 
eurs,  que  les  droits  c6d^s  sont  grev^s  d'un  usufhiit  dont 
la  dur6e  incertaine  imprime  k  ces  droits  un  caractdre  n6- 
cessairement  al^atoire  (Req.  30  janv.  1866,  aff.  Gabril, 
D.  P.  66.  1.  172).  Maisun  transport  de  droits  successifs  est 
rescindable  pour  cause  de  16sion.  lorsqu'il  ne  pr^sente  rien 
d'al^atoire,  en  ce  que,  parexemple,  la  consistance  desbiens 
ali6n6s  et  le  montant  des  charges  imposdes  k  Tacqu^reur 
est  connu  et  d6termin6  (Req.  16  juill.  1856,  aff.  Gaudin, 
D.  P.57.  J.  283). 

1442.  Une  autre  condition  requise  pour  que  la  vente  de 
droits  successifs  ne  soit  pas  soumise  k  la  rescision  pour 
lesion,  c'est  qu'elle  ait  ^t^  faite  sans  fraude.  II  j  a  fraude 
lorsque  les  parties  connaissaient  les  forces  de  la  succession. 
II  suffit  mdme  que  Tune  d'elles,  le  c^dant  ou  le  cession- 
naire, soit  renseign^e  sur  la  valeur  des  droits  c^des  pour 
que  Tart.  889  ne  soit  pas  applicable.  La  clause  portant  que 
la  vente  est  faite  aux  risques  et  perils  de  Tacheteur  ne  suffi- 
rait  pas  pour  imprimer,  dans  ce  cas,  k  la  cession  un  carac- 
tdre  al^atoire  (Demante,  t.  3,n'>234  bis-U;  Demolombe,  1. 17, 
n«>»  450  et  suiv. ;  Aubry  etRau,  t.  6,  §  626,  p.  681,  notes  17  et 
18;Laurent,t.lO,n<»494;  Hue,  t.  5,n<»468;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4577;  Thiry,  t.  2,  n»  261;  Le  Scl- 
lyer,  t.  3,  n»  1915.  Comp.  Rep.  n»»  2276,  2277  et  2284). 
Jug^ :  1*  que  Taction  en  rescisioi\  pour  lesion  de  plus  du 
quart  est  admissible  centre  une  vente  de  droits  successifs, 
alors  m6me  que  cette  vente  est  faite  aux  risques  et  perils 
de  Tacqu^reur,  s'il  est  d6montr^  que  ce  dernier  connaissait 
les  forces  et  la  valeur  de  la  succession  et  n'avait,  en  r6alit^, 
ni  risques  ni  perils  i  craindre  (Chamb^ry,  16  aoilkt  1869,  aff. 
Gaillard,  D,  P.  70.  2.  83,  et  Req.  21  mars  1870,  D.  P.  70. 
1.331);-— 2oQue  la  mention,dans  un  partake,  qu'unecr^ance 
est  6valu6e  k  forfait  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  carac- 
t^e  d'une  creance  al6atoire  et  pour  rendre  cette  Evaluation 
inattaquable,  alors  surtout  qu^elle  est  le  r^sultat  d*une  er- 

(1)  (De  Maubec  C.  Bonis  et  Clergerie.)  —  La  cour;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  des  Epoux  Clergerie;  —  Attendu  que, 
par  suite  des  cessions  qui  lui  avaient  6t6  ant^rieurement  con- 
senties,  les  19  d^c.  1857  et  24  janv.  1861,  parses  deux  fiUes,  les 
femmes  Foamier  et  Bonis,  de  Maubec  se  trouvait  en  indivision 
avec  sa  plus  jeune  fille,  la  femme  Clergerie;  que  la  cession  que 
cette  derni^re  lui  a  faite  de  ses  droits  b^reditaires,  le  3  avr. 
1861,  ayant  eu  pour  objet,  ainsi  que  Tacte  Texplique,  de  faire 
cesser  Tlndivision  entre  tous,  constitue  un  veritable  acte  de  par 
tage  et  de  licitation  auquel  sont  applicables  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  concernant  les  actes  de  cette  nature ;  que  le  veritable 
c  iract^re  de  cette  convention  est  ind^pendant  des  termes  employes 
par  les  parties,  et  qu'il  appartient  aux  juges  de  le  qualifier  d  aprfes 
sa  nature  propre  et  ses  ^Mments  essentials ;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte  pen  que  de  Maubec  n'ait  point  616  le  coh^ritier  propre- 
ment  dit  de  ses  fiUes  dans  la  succession  d'Anne  Lascaux,  sa 
oelle-mere  et  de  Rose  Fal^ze,  sa  femme ;  que  par  les  cessions  an- 
t^rieures  des  femmes  Fournier  et  Bonis,  il  a  6i6  mis  en  leur 
lieu  et  place,  et  qu*il  a  ^t^  tenn  au  mdme  titre  et  en  la  m6me 


reur  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'al^a  (Paris,  4  mars  1874,  i_. 
Auzouy,  D.  P.  75.  2.  19);  —  3»  Que  la  vente  de  droits  suc- 
cessifs pent  dtre  rescind^e  pour  cause  de  lesion  en  vertu 
de  Tart.  888,  lorsque,  consentiepar  un  b^ritierau  cession- 
naire de  ses  coh^ritiers,  elle  a  pour  objet  de  faire  cesser 
Tindivision,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  rescision  pour 
lesion  d'une  cession  de  droits  successifs,  alors  mdme  qu'il  a 
^t^  d^clar^  qu'elle  etait  faite  aux  risques  et  perils  du  ces- 
sionnaire, lorsque  celui-ci  connaissait  exactement  la  valeur 
des  biensh^r^ditaires  comme  les  avant  administr^s  pendant 
longtemps  en  quality  de  tuteur  (Limoges,  29  d^c.  1868  (I), 
Gonf.  Agen,  15  mai  1866,  aff.  Raynal  C.  Bouyssou-MM.  Sor- 
bier,  !•'  pr.-Dreme,  1*'  av.  g6n.-0elpech  et  Brocq,  av.; 
20  d6c.  1872, aff.  Dubourdieu-MM.  Imberdis,  pr.-Fr^relt, 
av.  g6n,-S6r6,  Corrent,  de  Labardie,  av. ;  Dijon,  1"  ch. 
12  f6vr.  1873,  aff.  Fourcade  C.  Roy-MM.  Neveu-Lcmaiic, 
1"  pr.-Cardot,  subst.-Ally  et  Lombart,  av.  Conf.  Agen, 
11  janv.  1888,  Recueil  de  la  cour  d'Agen,  1888,  p.  85). 

1443.  Mais,  au  contraire,  la  cession  de  droits  successifs 
doit  dtre  r^put^e  faite  aux  risques  et  perils  du  cessionnaire, 
et  n'est  pas,  d6s  lors,  susceptible  de  rescision  pour  lesion 
de  plus  au  quart,  lorsque  d'une  part,  elle  a  eu  lieu  moyen- 
nant  un  prix  fix6  k  forfait,  et  que,  d'autre  part,  il  est  cons- 
tats, en  fait,  qu'il  y  avait  sur  Tactif  et  le  passif  de  la  suc- 
cession ime  incertitude  suffisante  pour  crSer  aux  parties 
des  chances  de  gain  et  de  perte,  et  imprimer,  par  suite,  i 
la  cession  le  caract^realSatoirequi,  aux  termes  de  Tart. 887, 
Taffranchit  de  Taction  en  rescision  pour  lesion  (Req.  22  janr. 
1868,  aff.  Ricca,  D.  P.  68.  1.  109). 

De  mdme,  le  pacte  par  lequel  im  coh^ritier  c^de  k  sod 
coh^ritier,  moyennant  un  prix  dStermin6,  tons  ses  droits, 
actions  et  pretentions  sur  les  biens  connus  et  inconnos  oui 
composent  la  succession,  constitue,  alors  surtout  que  las 
droits  aff^rents  k  chacun  des  cob^ritiers  sont  contestes  dans 
leur  existence  mdme,  ou  au  moins  dans  leur  ^tendue,  une 
vente  alSatoire  k  forfait  et  sans  fraude  de  droits  succes- 
sifs, centre  laquelle  Taction  en  rescision  pour  lesion  n'est 
pas  recevable  (Aix,  29  avr.  1874,  aff.  Baochili,  D.  P.  76. 
1.  368). 

1444.  On  a  vu  au  Rip.,  n»  2293,  que  la  vente  faite  aprfis 
partage,  par  un  coh6ritier  k  son  coh^ritier  de  sa  part  hhH' 
ditaire  n'est  rescindable  que  pour  lesion  des  septdouzi^mes. 
Les  auteurs  sont  encore  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point 
(V.  Demolombe,  t.  17,  n'>456;  Laurent,  1. 10,  n»  483;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n*  4585;  H^p.  n»  2293). 

1 445.  La  circonstance  que  la  succession  comprend  des 
immeubles  grev^s  d'un  droit  d'usufruit  ou  d'un  droit  de 
retour  met  obstacle  k  I'exercice  de  Taction  en  rescision 
(Laurent,  t.  10,  n»  493 ;  Baudry-Lacantineric  et  Wahl,  t.  3, 
n<>*  4575  et  4576).  Juf;6  que  la  cession,  k  titre  de  licitation, 
faite  par  un  donataire  a  son  codonataire  pour  un  prix  de- 
termine, de  sa  part  indivise  dans  les  biens  meubles  et  im- 
meubles compris  dans  la  donation,  doit  dtre  consider^ 
comme  une  convention  al^atoire,  alors  que  cette  part  ^tait 
grev^e  d'un  droit  d'usu fruit  et  d'un  droit  de  retour  au  profit 
du  donateur,  et  que  Teffet  de  la  cession,  en  ce  qai  concerae  le 
mobilier,  devait  rester  incertain  jusqu'au  i^cbs  du  dona- 
teur; que,  par  suite,  ime  pareille  cession  ne  peut  £tre 
attaquee  pour  cause  de  lesion  (Limoges,  2  juill.  1877,  aff 
Poyet,  D.  P.  78.  2.  53,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  juill.  1878, 
D.  P.  78.  1.463). 

quality  envers  la  femme  Clergerie,  des  m^mes  obligations,  com- 
me copartageant ;  que  l*action  en  rescision  pour  lesion  de  pins 
du  quart  sefonde  sur  le  principe  d'6galit^  qui  est  deTessencede 
tout  partage  et  dont  elle  constitue  la  sanction ;  qu'elle  est  eo 
consequence  applicable  k  tout  acte  de  partage,  quels  que  soient 
le  titre  et  la  cause  de  Tindivision ;  ~  Que  c'est  ainsi  qo'elle 
s'applique  6galement  aux  partages  qui  interviennent  en  matiire 
de  sociM  et  de  communaut^  coniorm^ment  aux  art.  1872  et 
1476  c.  civ. ;  —  Attendu  que  de  Maubec  oppose  encore  vaine- 
ment  que  Taction  en  rescision  n'est  pas  recevable  parce  qu'il 
aurait  traits  sans  fraude,  k  ses  risques  et  perils,  et  k  forfait;  — 
Qu'en  effet,  en  se  rendant  cessionnaire  des  droits  de  ses  illles, 
dont  il  avait  longtemps  administr^  les  biens  comme  tutear,  il 
savait  tr^s  bien  qu'il  ne  s'exposait  k  rien  d'impr^vu  ni  d'al^a- 
toire;  —  Qu'ainsi  les  conditions  exig^es  par  Tart.  889  c.  civ. ; 
n'existent  point; 

Par  ces  metis,  etc. 

Du  29  d4c.  1868.-C.  de  Limoges,  lr«  ch.-MM.  Larombi6re,pr.- 
Delteil,  subst.-Delignat,  Lavaud  et  Ghamiot,  av. 
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1446.  La  question  de  savoir  si  la  cession  pr^sente  un  ca- 
racttre  alfiatoire  est,  comme  on  Ta  vu  au  R^.,  n»  2287,  un 
point  de  fait,  qu'il  appartient  aux  jugesdu  fond  d'appr6cier 
souTerainement  d'aprds  I'intention  des  parties  et  les  termes 
dc  I'acte,  k  la  condition  de  ne  d6naturer,  nid'alt^rer  les  dis- 
positions dudit  acte  (Laurent, /oo.  cii.  ;Baudpy-Lacantinerie 
el  Wahl,  t.  3,  n«  4574.  V.  aussi  R4>.,  n°  2279;  Req.  ii  mars 
1856,  cit6  supra,  n»  4439  ;  Req.  30  janv.  1866,  cit6  suprd, 
n»  1441 ;  Agea,  15  mai  1866,  cit6  supra,  n^  1442;  Req. 
22  ianv.  1868,  cit6  suprd,  n*  1443;  21  mars  1870,  cit6 
5ttprft,nM442;  Civ.  rej.  29  janv.  1872,  aff.  Busquet,  D.  P. 
72: 1.449;  Req.  28  d6c.  1874.  aff.  Bacchilli,  D.  P.  76.  1.  368  ; 
H  janv.  1892,  aff.  Crawfort,  D.P.  93. 1. 65).  Ju56,enparticuliep, 
que  lorsqu*unc  convention  qui  met  fin  k  I'mdivision  entre 
deux  parties  appel^es  k  une  succession  k  des  titres  divers, 
cootient  des  clauses  obscures  et  dont  Tinterpr^tation  est 
necessaire,  c'estaux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  deci- 
ders! cat  accord  constitue  un  partage,  susceptible  deresci- 
sioopoup  lesion,  ou  s'ilrenferme  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs,  non  rescindable  par  sa  nature  (Civ.  rej.  25  juill. 
1888,  aff.  Cozoua,  D.  P.  89.1.418). 

1447.  Comme   on   Ta   vu  suprCi,  n*»   1366  et  suiv., 
c'6tait  une  question  tr6s  discut^e  que  de  savoir  si  Teffet  d6- 
claratifdtt  pariage  s'applique  seulement  aux  actes  qui  mettent 
fin  k  rindivision  d'une  mani^re  absolue,  c'est-i-dire  entre 
louslesh^ritiers;  mais  Taffirmative  a  pr^valu  dans  la  juris- 
predence.  La  solution  contraire  est  g6n6ralement  admiseen 
ce  qui  concerne  la  rescision  du  partake  pour  cause  de  16sion 
de  plus  du  quart.  Les  motifs  qui  justiflent  cette  distinction 
entre  lar^gle  de  Tart.  883  et  cellederart.  888  ont  6t6  eicpo- 
8^8  (!Up.  n»  2289),  k  Toccasion  de  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs,quia  fadt  I'objet  de  laplupart  des  decisions  relatives 
&  cette  question  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n»808;  Dcmante,  t.  3,  n^  232  6w-IlI;  Dcmolombe,  t.  17, 
n»  430 ;  Bureaux,  t.  5,  n»  21 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  ct*., 
y*  Partage,  n<»  152;  Vigl6,  t.  2,  n«  415;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§626,  p.  579,  note  14  ;  Laurent,  t.  40,  n^  483;  de  la  Bigno 
de  Villeneuve  et  Henry,  t.  2,  p.  355  ;  Thiry,  t.  2.  n*  260; 
Hue,  t.  5,  n^  450  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n*4550  bis).  Jug6:  1^  que  la  cession  consentie,  par  un  en- 
fant naturel,  de  ses  droits  dans  la  succession  deson  p^re  ou 
de  sa  m^re  au  protit  du  donataire  en  usufruit  de  la  totality 
des  biens  de  ceux-ci,  est  au  nombre  des  actes  ayant  pour 
objetdefaire  cesser  rindivision  contre  lesquels  Tart.  888  c. 
civ.  admet  Taction  en  rescision  pour  cause  de  dol,  de  vio- 
lence ou  de  16sion  deplus  du  quart  (Paris.  5  juill.  1854,  aff. 
fiazana,  D.  P.  56.  2.  289);—  2«  Que  Tart.  888,  qui  autorise 
raction  en  rescision  contre  tout  acte  qualifi6  de  vente,  d*6- 
change  ou  de  transaction  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
rindivision   entre  coh6ritiers  est  applicable  dans  le  cas 
mdme  od  cetacte  est  intervcnu  entre  quelques-uns  des  co- 
hiritiers  seulement,  et  n'a  pas,  d6s  lors,  fait  cesser  rindivi- 
sion entre  tons  (Aix,  1«'  d6c.  1854,  aff.  Chaperon,  D.  P.  55. 
2.  258);  —  3«  Que  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cos- 
ier rindivision  entre  coh6ritiers,  et  notamment  un  trans- 
ports de  droits  successifs,  est  soumis  k  Taction  en  rescision 
elablie  en  matifere  de  partage  par  Tart.  887  c.  civ.,  encore 
que  rindivision  n'ait  cess6  qu'entre  le  c^dant  et  son  cession- 
naire,  et  qu'elle  se  soit  continu6e  entre  le  cessionnaire  et 
lesautres  h^ritiers  (Civ.  cass.  28  juin  1859,  all".  Julian,  D.  P. 
59.  1.  299.  Conf.  Alger,  4  avr.  1877,  aff.  Hamouda-ben- 
Icfgoun,  D.  P.   79.  2.  86.  V.  aussi  C.  cass.  de  Belgique, 
14  avr.  1848,  Pasicrisie,  1848.  1.  472).  On  ne  pent  citer,  k 
notre  connaissance,  qu'un  seul  arrfit  rendu  en  sens  contraire. 
iug^  que  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  h^ritier 
i  plttsieurs  de  ces  coh^ritiers,  n'est  pas  soumise  k  Taction 
en  rescision  pour  lesion  de  plus  du  quart,  ud  tel  acte  ne 
faisant  pas  cesser  Tindivision  entre  tous  les  heritiers,  et  n'6- 
quivalant  pas,  d6s  lors.  k  un  partage  dans  le  sens  de  Tart. 
888  c.  civ.  (Alger.  26  f6vr.  1866,  aff.  Ricca,   D.  P.  68.  1. 
110).  On  a  vu  que  la  cour  d'Alger  est  revenue   sur  cette 
opinion  dans    TarrSt  du  4  avr.  1877,  cit6  supra,  n<»  1434). 

144S.—  3*  Renondation  a  succession.  —  II  a  6t6  expliqu6 

Stp.  n"*  2297  k  2299)  que  la  renonciation  k  succession 
te  moyennant  un  prix  par  un  coh^ritier  k  son  coh6ritier, 
est  soumise  k  la  rescision  pour  lesion  de  plus  du  quart, 
cette  renonciation  emportant  aujourd'hui,  d'apr^s  Tart.  780 
c.  civ.,  acceptation  de  la  succession. 


1449.  —  4»  Partages  fails  en  justice.  —  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  dans  Tart.  888  c.  civ.  entre  le  partage  amiable 
et  le  partage  en  justice.  Tous  les  auteurs  sont  una- 
nimes  sur  ce  point  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n*  805;  Demolombe,  t.  47,  n»  425;  Aubry  el  Rau,  t.  6, 
§  626,  p.  584,  note  23;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cii,, 
v«>  Partage,  n»  153;  Vigi6,  t.  2,  n«  418;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n«*  1875  et  1003;  Laurent,  t.  10,  n^  478;  Hue,  t.  5,  n^  466, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n®  4540).  On  excepte 
toutefois  le  cas  ofi  le  partage  aurait  Tautorit^  de  la  chose 
jug6e  en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  biens.  «  Lorsque  sur 
une  contestation  ^lev^e  par  les  parties,  disent  les  derniers 
auteurs  pr^cit6s  n^  4541,  un  jugement  a  fix6  la  valeur  des 
biens  compris  dans  un  lot,  cette  valeur  ne  pent  6tre  dis- 
cut^e  entre  les  mdmes  parties  sans  que  Tautont^  de  la  chose 
jug^e  soit  m^connue ;  la  rescision  pour  cause  de  lesion 
n'est  done  admise  contre  le  partage  que  si  le  jugement 
d'homologation  n'a  pas  Tautorit^  de  la  chose  jug^e  »  (Comp. 
R^p.  n"  2300  et  2301). 

1450.  —  ^^  Partage  partiel, —  La  rescision  pour  lesion 
s'applique  aussi  bien  au  partage  partiel  qu'au  partage  com- 
prenant  la  totality  des  biens  indivis  ;  il  y  a  lieu  toutefois  de 
rapprocher  les  partages  partiels  auxquels  il  a  ^td  proc^d^, 
la  lesion  devant  6tre  appr^ci^e  eu  6gard  k  Tensemble  de  ces 
diff^rents  partoges  {Mp.  n^'  2302  et  2303).  Jug6,  en  ce  sens, 
que  lorsque  Taction  en  rescision  d'un  acte  de  vente  entre 
coh^ritiera  oui  a  fait  cesser  Tindivision  en  ce  qui  concerne 
un  immeuble  de  la  succession,  est  concomitante  k  la  de- 
mande  en  partage  de  cette  mdme  succession,  que  les  deux 
demandes  ont  ^t^  jointes,  et  qu'il  ne  reste  plus,  pour  ie  no- 
taire  commis,  qu'&  6tablir  les  comptes  de  liquidation  et  k 
faire  attribution  des  lots,  il  v  a  lieu  de  maintenir  dans  la 
propriety  de  Timmeuble  le  coh^ritier  auquel  il  a  ^t(§  vendu, 
et  d'ordonner  que  T6valuation  de  cet  immeuble,  faite  par 
Texpertise,figureradan8  la  masse  k  partager;  qu'onnesau- 
rait  objector  que  Tarr^t  qui  a  status  dans  ces  termes  a  recon- 
nu  qu'il  r^sultait  de  Tacte  de  vente,  envisage  en  lui-m6me, 
une  lesion  de  plus  du  quart  (Civ.  rej.  1"  aoiit  1881,  aff. 
Bnin,  D.P.  82.1.  169). 

1451.  Jug6  que  le  partage,  comprenant  toutes  les  ope- 
rations successives  destinies  k  garantir  les  droits  des  copar- 
tageants,  notamment  la  composition  de  la  masse  des  biens 
et  des  pr^l^vements,  doit  Atre  rescind^,  si  dans  une  ou  plu- 
sieurs  de  ces  operations  il  se  rencontre  une  lesion  de  plus 
du  quart  (Paris,  4  mars  1874,  aff.  Auzouy,  D.  P.  75.  2.  19). 

1452.  —  6®  Yentesur  lidtatxon.  —  LdL  licitation  amiable 
ou  judiciaire  prononc^e  au  profit  d'un  des  indivisaires,  pro- 
duisant  Teffet  d'un  partage,  est  soumise  k  la  rescision  pour 
lesion  de  plus  du  quart  (Limoges,  2  juill.  1877,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  2  juill.  1878,  cite  suprd,  n*  1445).  —  Quant  Ji 
la  licitation  au  profit  d'etrangers,  la  question  de  savoir  si 
elle  tombe  sous  Tapplication  de  Tart.  888  depend  de  la  dis- 
tinction, indiquee  au  Mp.,  n<>  2304,  entre  le  cas  oil  les 
coheritiers  etaient  tous  majeurs  et  maltres  de  leurs  droits  et 
celui  oti  il  y  avait  parmi  eux  des  mineurs  ou  interdits  ou 
des  absents.  —  MM.  Baudry-Lacantiuerie  et  Wahl,  t.  3, 
n«  4582,  prevoyant  le  cas  od  la  licitation  a  ete  prononcee 
indivisement  au  profit  d'etrangers  et  de  coproprietaires, 
sont  d'avis  que  la  rescision  pour  lesion  doit  touiours 
etre  admise,  Tegalite  etant  vioiee  dans  cette  hypotnese, 
puisque  la  lesion  «  correspond  k  un  benefice  fait  par  Tun 
des  coproprietaires,  adjudicataire  en  commun  avec  un 
etranger  ». 


pactes  de  diverse  nature.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  partage  de  succession  qui  est  rescindable 
pour  cause  de  lesion,  c'est  aussi  le  partage  de  communaute, 
de  societe,  et  generalement  de  toute  masse  indivise  (V.  no- 
tamment en  matiere  de  communaute,  suprd,  v<>  Contrat  de 
manage,  n«  811.  V.  aussi  H^p.,  n«  2308).  L'art.  888  est 
applicable  mftme  au  partage  d'objets  particuliers  indivis. 
II  a  ete  juge  .*  I'^que  Taction  en  rescision  pour  lesion  de  plus 
du  quart  s^pplique  k  tous  actes  de  partage,  quelles  que  soient 
les  causes  de  Tindivision,  specialement  k  Tacte  qui  a  fait 
cesser  Tindivision  entre  personnes  k  la  fois  communistes  et 
coheritiers  (Limoges,  28  juill.  1890,  aff.  Bosredon,  D.  P.  92. 
2.  421) ;  —  2^  Que  le  pacte  en  vertu  duquel  les  heritiers 


262 


SUCCESSION.  —  Chap.  7,  Sect.  8,  Art.  10,  S  8. 


d'line  femme  marine  sous  le  r^gimd  dotal  avec  stipulation 
d'une  soci6t6  d'acqufits  renoncent  k  leurs  droits  dans  iadite 
soci^t^,  moyennant  I'attribution  qui  ieur  est  faite,  sur  Tactif 
social,  de  biens  ou  valours  libres  et  &  Ieur  convenance, 
constitue  non  pas  un  partage,  mais  une  cession  d'un  ca- 
ract6re  al6atoire,  non  susceptible,  par  suite,  d*fttre  attaqu6e 
pour  cause  de  16sion,  alors  que  cet  actif  est  d'une  valeur 
mcertaine  et  grev6  d*un  passif  dont  le  marl  survivant  prend 
k  sa  charge  tons  les  risques  et  perils;  qu'en  tout  cas,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  qualifier  ainsi  la  convention, 
d  aprds  Tensemble  de  ses  clauses  et  Tintention  des  parties  ; 
et  que  les  m^mes  juges,  en  declarant  que  les  h^ritiers  de  la 
femme  ont  librement  contracts  apres  avoir  6t^  suffisamment 
^clair^s  sur  Timportance  de  Tactif,  et  sans  que  le  mari  ait 
rien  fait  pour  la  Ieur  d6guiser,  constatent  souverainement 
Tabsence  de  fraude,  en  m6me  temps  qu'ils  6cartent  Timpu- 
tation  du  dol  ou  de  la  violence  qui  auraient  vici6  la  signa- 
ture de  Facte  (Rea.  6  mars  i883,  afT.  H616ne  Atger,  D.  P. 
84,  1.  37);  —  3®  Que  le  traits  par  leqmel,  dans  un  contrat 
de  mariage,  a  6t6  fix6e  entre  la  future  et  son  p6re,  en  vue 
d*arriver  k  revaluation  de  la  dot,  la  somme  repr^sentant 
pour  la  future  la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succession  de 
sa  m6re,  nc  pent  6tre  attaqu6  par  les  6poux  sous  pr6texte 
de  lesion,  si  le  p^re  a  fait  k  la  future,  dans  le  m^me  contrat, 
une  donation  dont  Timportance  a  pu  fttre  calcul6e  en  con- 
sideration de  ce  regie ment,  alors  surtout  que  les  6poux 
ont  laisse  passer  sans  agir  le  deiai  indique  par  les  art.  475 
et  1304  c.  civ.  (Nlmes,  9  nov.  1849,  aff.  Chadeysson,  D.  P. 
52.  2.  i80). 

§  3.  —  Fins  de  non-recevoir  centre  Taction  en  rescision. 
(AdjD.  n<»  2309  k  2346.) 

1454.—  i^AlUnation de  son  lotpar  VhMtier.—  VKMneL- 
tion  par  Theritier  de  tout  ou  partie  de  son  lot,  qui  met  obs- 
tacle, d'aprfes  Tart.  892  c.  civ.,  k  Texercice  de  Taction  en 
rescision  pour  dol  ou  violence,  engendre-t-elle  une  fin  de 
non-recevoir  applicable  k  la  rescision  pour  lesion?  AprSs  une 
longue  controverse  rapportee  au  flep.,n»«23ii  &  231 4,  la  ne- 
gative a  prevalu  dans  la  doctrine  comme  dans  la  jurispru- 
dence (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n**  81 3 ;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n«  497;  Aubry  et  Ran,  t.  6,  §  626,  p.  587, 
note  39  ;  Thiry,  t.  2,  n®  264;  Vigie,  t.  2,  n»  410;  Laurent, 
1. 10,  n«  518 ;  Hue,  t.  5,  n«  474 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,n«  4686.—  Contrdy  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  1946).  Juge  que 
le  copartageant  qui  aliene  tout  ou  partie  de  son  lot  ne  se 
rend  pas  par  Ik  non  recevable  k  demander  la  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lesion,  alors  surtout  que  rien,  dans 
racte  d 'alienation,  ne  prouve  qu'il  ait  connu  la  lesion  et 
qu*il  ait  eu  Tintention  de  la  couvrir  (Poitiers,  5  mars  1 862, 
aff.  Bouyer,  D.  P.  62.  2.  119). 

1455.  Mais  on  admet  generalement  que  la  rescision  du 
partage  ne  pent  plus  etre  demandee  lorsque  Talienation  a  ete 
faite  en  connaissance  de  la  lesion  et  avec  Tintention  de 
purger  Tacte  du  vice  qui  Taffectait  (V.  R^.  n*"  2315  k  2321 ). 
II  a  ete  decide  que  Talienation  par  Tun  des  copartageants 

(1)  (Accabat  C.  Bouffarel.)  —  La  gour;  —  Attendu  que  Tega* 
lite  est  de  Tessence  oes  partages^  et  que  celui  fait  par  un 
ascendant  entre  tous  ses  enfants  peut  £tre  attaque  pour  cause  de 
lesion  de  plus  du  quart,  comme  aussi,  sMI  resulte  de  ce  meme 
partage,  et  de  dispositions  par  preciput,  que  Tun  des  copartages 
a  un  avaotage  plus  grand  cue  la  loi  ne  le  permet;  —  Qu*il  suit 
de  l^que  si,  par  TefTet  des  aonations  ant6rieures  par  preciput  et 
du  lot  en  sa  faveur  resultant  du  partage  que  firent  les  epoux 
Bougarei  et  Hu^on  entre  leurs  enfants,  suivant  acte  regu 
M«  Uelafont,  notaire  k  Saint-Quentin,  le  18  avr.  1846,  Jean  Bou- 
garei fils  avait  obtenu  dans  les  biens  des  auteurs  communs,  une 
part  plus  grande  que  celle  dont  la  loi  permet  aux  ascendants  de 
disposer,  le  partage  de  1846  devraii  etre  rescinde;  —  Attendu 
que  cette  action  en  rescision  ne  s'eteint  que  par  le  laps  de  dix 
ans  k  compter  du  deeds  du  donaleur,  et  qu'elle  a  M  in  ten  tee 
par  les  filles  Bougarei  longtempn  avant  Tevpiration  de  ce  delai ; 
—  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  rejete  cette  demande  par 
une  fin  de  non-recevoir  tir^e  de  ce  que  les  appelant s  avaient 
aliene  partie  des  immeublesqui  Ieur  avaient  eie  devolus,et  ex^cut6 
voiontalrement,  par  lA,  Tacte  de  1846;  —Attendu  que  Taliena- 
tion seule  faite  par  Thepitier,  d'objets  compris  dans  son  lot,  alors 
meme  que  cette  alienation  aurait  eu  lieu  apr6s  le  dec^s  des  as- 
cendants, ne  le  rend  pas  non  recevable  k  intenter  Taction  en 
rescision,  que  c*est  Ik  ce  qui  resulte  evidemment  de  la  combinai- 


d*tme  partie  notable  des  Immeubles  oui  lui  ont  ete  attribues 
emporte  ratification  de  ce  partage,  alors  du  moins  qu'il  est 
etanli  qu'au  moment  de  Talienation  la  partie  venderesse 
avait  connaissance  des  vices  pretendus  du  partage,  sans 
qu'il  y  ait  k  distinguer  entre  la  lesion  et  les  autres  vices 
(Lyon,  23  mai  1868,  cit6  supra,  n*  1421). 

Juge  aussi,  conformement  k  la  distinction  aui  precede,  k 
Toccasion  d'un  partage  d'ascendant,  que  Talienation  par 
le  copartageant  de  tout  ou  partie  de  son  lot,  apres  le  decte 
de  Tascendant  donateur,  n'emporte  ratification  qu'autant 
qu'il  est  certain  que  le  copartageant  connaissait  lors  de 
Talienation  la  lesion  dontle  partage  etait  entache,  eta  eula 
volonte  de  purger  ce  vice ;  mais  qu'une  simple  alienation 
ne  temoigne  pas  par  elle-meme  d*une  semblable  intention 
(Nimes,  22  avr.  1858)  (1). 

1456.  La  decbeance  du  droit  d*attaquer  le  partake, 
dans  le  cas  prevu  par  Tart.  892  c.  civ.,  s'applique  aussi  bien 
k  Talienation  partielle  qu'&  Talienation  totale  (A^p.  n^  2323); 
...  ik  Talienation  k  titre  gratuitqu'^  Talienation  a  titre  oq6- 
reux  (R^p.  n«  2222).  Mais,  d'apres  MM.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wabi,  t.  3,  n"*  4682,  elle  ne  s'etend  pas  aux  actes 
de  proprietaire  autres  que  Talienation. «  Ces  actes,  disent-ils, 
pour  eteindre  Taction  en  rescision  doivent  avoir  ete  fails, 
conformement  au  droit  commun,  non  seulement  apres  con- 
naissance du  vice,  mais  encore  avec  Tintention  de  ratifier 
le  partage  ».—  Contra:  Demolombe,  t.l7,  n«  492;  Bureaux, 
t.  4,  n"  51  et  54;  Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1952. 

i45T.  On  s'accorde,  en  tous  cas,  pour  restreiodre 
Tapplication  de  Tart.  892  aux  alienations  volontaires  (De- 
molombe, t.  17,  no  488;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  576, 
note  7 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4684.  Gomp. 
H^,  n«  2324). 

i  458.  —  2«  Execution  volontaire.  — L'execution  volontaire 
du  partage,  qui  constitue  une  ratification  tacite,  eteint  Tac- 
tion  en  rescision  pour  cause  de  lesion,  comme  elle  eteint 
Taction  en  nullite  fondee  sur  le  dol  ou  la  violence,  pourvu 
qu'elle  reunisse  les  conditions  exigees  par  Tart.  1 J38  c.  civ. 
(Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaio,  t.  2,  n^  812;  Hue,  t.  5, 
n^  473).  II  y  a  execution  volontaire,  par  exemple.  si  Therilier 
qui  etait  autorise  k  attaquer  le  partage,  a  paye  une  soultemise 
k  sa  charge,  regn  une  soulte  stipuiee  en  sa  faveur,  concouru 
k  la  deiivrance  des  lots,  accompli,  relativement  aux  biens  qui 
lui  sont  echus,un  acte  de  proprit^taire  queiconque  en  connais- 
sance de  cause  etavec  Tintention  de  ratifier  le  partage.  Mais 
la  connaissance  de  la  nullite  ne  suffit  pas  pour  operer  rati- 
fication (Demolombe,  1. 17,  n^  483  ;  Laurent,  t.  10,  n«5i7; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<»»  4676  &  4678.  Comp. 
jfl^.,  no*  2325  et  2326.  Juge  :  l^  que  Texecution  volontaire 
d'un  partage  n'6ieveunefin  de  non-recevoir  centre  Taction  en 
nullite  ou  en  rescision  dont  cet  acte  aurait  pu  etre  Tobjet, 

Su'autant  qu'elle  a  eu  lieu  avec  la  connaissance  d  u  vice  servant 
e  base  k  cette  action  et  avec  Tintention  de  le  reparer ;  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  juge  constate  le  seul  fait  de  Texecution  volon- 
taire (Civ.  cass.  25  nov.  1 857,  afif.  Sollier,  D.  P.  57.  i .  425) ;  — 
2^  Que  Taction  en  rescision  d'un  partage  d'ascendant,  pour 


son  et  de  la  saine  entente  des  diverses  dispositions  de  Tart.  1338 
c.  civ.;  que  la  vente,  dans  ce  cas,  si  Ton  veut  la  consid^rer 
comme  une  execution  volontaire  du  partage,  ne  saurait  rev^tir 
ce  caractere  et  faire  obstacle  k  Taction  en  rescision,  qu'totant 
qu'il  serait  certain  que  le  copartageant  connaissait,  lors  de 
Talienation  le  vice  dont  Tacte  de  partage  pouvait  etre  infectt^,  et 
quMi  a  voulu  le  purger  de  ce  vice;  qu'une  simple  alienation, 
commaudee  souvent  par  des  besoins  impeneux  n*a  rien  par  elle- 
meme  qui  temoigne  d'une  semblable  intention ;  —  Que,  daos  la 
cause,  rien  egalemeut  ne  sert  k  etablir  que  les  appelants  eussent 
connu,  au  moment  des  alienations,  la  Jesion  dont  lis  se  plaignent, 
et  que  les  premiers  juges  n'ont  releve  aocun  fait,  aucune  circoni- 
tance,  qui  puissent  permettre  de  decider  qu'aux  epoques  de 
Talienation  d*une  partie  de  Ieur  lot,  les  filles  Bougarei,  en  puis- 
sance maritale,  eussent  connu  la  lesion  qui  pouvait  vicier  le  pa^ 
tHge  fait  par  les  auteurs  communs,  et  voulu  reparer  ce  vice;  d'oii 
il  suit  que  ces  alienations  ne  constituent  pas  une  execution  vo- 
lontaire de  ce  partage  dans  le  sens  et  les  effets  que  lui  attriboe 
Tart.  1338  c.  civ. ; 

Par  ces  motifs,  reforms  le  jugement  en  ce  qu'il  a  declare  les 
appelants  non  recevubles  dans  Ieur  action  eo  rescision  cootre  le 
partage,  etc. 

Du  22  avr.  1858.-C.  de  Nlmes.-i"  ch.-MM.  Teulon,  1«  pr., 
concl.-Toume,  av.  gen.-Fargeon  et  Boyer,  av. 
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cause  de  Msion,  est  couverte  par  i'ez^cution  volontaire  que  le 
coparta^eant  l^s^  a  donn^e  k  ce  partage  en  payant,  par  exem- 
ple,  una  soulte  mise  k  sa  charge,  avec  connaissance  de  la  va- 
eur  des  biens  k  lui  attribu6s,  et  apr^s  le  d6c68  de  i'ascen- 
dant,  c'e8t*iL-dire  k  une  6poque  ot  le  partage  pouvait  dtre  vi^ 
lablement  ratifi6;...  alors,  d'ailleurs,  que  ia  lesion  a  sa  cause 
dans  une  simple  in6galit6  des  lots,  et  noo  dans  une  atteinte 
i  la  r^erve  legale  resultant  de  lib^ralit^s  pr^ciputaires 
excessives  (Req.  22  f^vr.  1854,  aff.  P6ricat,  D.  P.  54.  1. 
239) ;— 3"  Que  le  droit  commuu  6tabli  dans  Tart.  1338  c.  civ. 
est  applicable  k  I'action  en  rescision  pour  cause  de  lesion  ; 
mais  qu'en  Tabsence  d'un  acte  expr^s  de  ratification,  on  ne 
doit  attacher  Tejfet  d'une  confirmation  qa'k  des  actes  d' exe- 
cution precis,  impliquant  une  parfaite  connaissance  du  vice 
dont  le  partage  est  entache  ainsi  que  T intention  de  couvrir 
ce  vice  (Charob^ry,  8  juill.  1872  (1).  Comp.  Civ.  cass.  29  juili. 
1856,  aff.  AU^s,  D.  P.  56. 1.  292);  —  4o  Que  la  confirmation 
d'un  acte  susceptible  d'une  action  en  nullity  ou  en  rescision 
suppose  tout  k  la  fois  la  connaissance  du  vice  qui  entache 
cet  acte  de  Tintention  dele r^parer;  qu'en  Tabsence  de  cette 
derni^re  condition,  la  nullite  ou  ia  rescision  de  I'acte  doit 
6tre  prononcde;  qu'ainsi,  un  6tat  liquidatif  de  succession  ou 
de  communaut^  ne  pent  dtre  r^put^  avoir  fait  i'objet  d'une 
confirmation  de  la  part  d'un  des  int6ress68,  lorsque  celui-ci, 
des  qu'il  a  eu  connaissance  du  dol  pratiqu^  au  sujet  de  cet 
^tat,  a  protests  contre  ledit  6tat,  a  cherch^  ii  en  empScher 
rhomoloeation  et  a  affirm^  aveo  ^nergie  et  persistance  la 
volonte  d'en  poursuivre  la  rescision  (Req.  6  juin  1894,  aff. 
Desclers,  D.  P.  94.  1.  524). 

i459.  —  3<*  Renomiation  expresse  d  Vaction  en  rescision. 
—  Toute  renonciation  faite  k  Taction  en  rescision  pour  lesion 
par  le  copartageant  dans  Tacte  de  partage  est  inefflcace. 
(Test  en  vain  que  les  parties  s'eiiarceraient  de  lui  faire  pro- 
daire  effet  au  moyen  d'une  clause  de  garantie  {Rip.  n<">  2327 
h  2329).  La  renonciation  expresse  post^rieure  au  partage 
est  valable,  au  contraire,  quand  elle  est  faite  dans  les  for- 
mes prescrites  par  Tart.  1338  c.  civ.,  qu'il  s'agisse  d'un par- 
tage annulable  pour  cause  de  dol  ou  de  violence,  ou  a'un 
Dartage  rescindaole  pour  cause  de  lesion.  Ce  point  n'est  plus 
oiscut^  aujourdliui  (Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,t.  2, 
no813;  Demolombe,  t.  17,  n*  480;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§626,p.  587,note36;  Bureaux, t.5,  n«»  50;  Thiry,  t.2,n»  264; 
LeSellyer,  t.  3,  n«*  1947  etl948;  Hue,  t.  5,n«472;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n<>  4672.  Comp.  R^p.  n<»  2330). 
1460.  —  4»  Prescription.  —  L'action  en  rescision  du  par- 
tage se  present  par  dix  ans  (Civ.  cass.  28  juin  1859,  aff. 
Julian,  D.  P.  59.  1.  299).  Les  dix  ans  courent,  au  cas  de 
dol  ou  de  violence,  du  jour  de  la  d6couverte  du  dot  ou  de 
la  cessation  de  la  violence.  Relativement  k  la  lesion,  les  uns 
d^cident  que  la  prescription  ne  commence  k  oourir  qu'& 
partir  du  jour  od  la  lesion  a  disparu  (Laurent,  1. 10,  n<^  498 ; 
Le  Setlyer,  t.  3,  n^  1888;  Baudry-Lacantinerie,  et  Wahl, 
t  3,  n»  4694) ;  les  autres  le  font  commencer  au  jour  du 
partage  (Demante,  t.  3,  n^  238  bis;  Demolombe,  t.  17, 
n*  477;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626,  p.  590,  note  42;  Bddar- 
ride,  TraiU  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  2,  n^  968;  Yigi^,  t.  2, 
D*  419).  Cost  dans  ce  dernier  sens  qu'on  s'^tait  prononce 
au  JUp,,  n*2331,  Jug6  que  le  d^lai  de  Taction  en  resci- 
sion, pour  cause  de  Idsion,  d'un  partage  resultant  d'un  acte 
^rit,  court,  s*il  est  6tabli  k  Taide  d'un  commencement  de 
prenve  par  6erit  que  ce  partage  remonte  k  une  6poque 

I  ant6rieure  k  I'acte  qui  le  constate,  non  k  partir  de  cet  acte, 
mais  h  dater  du  jour  ou  le  partage  a  r^ellement  eu  lieu 
(Limoges,  5  mars  1870,  aff.  Roudeix,  D.  P.  70.  2.  78).  Jug6 
aussi  que  la  prescription  de  Taction  en  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lesion  de  plus  du  quart  court  du  jour  oil  un 
partage  d^Hnitif  portant  sur  T  ensemble  d'hoirie  permet  k 
lli^ritier  de  constater  la  lesion  dont  11  pent  avoir  k  se 
^aindre ;  et  qu^un  acte  constitue  un  partage  d^iinitif,  non 
seulement  en  ce  qui  touche  Tattribution  des  immeubles  k 
ehacun  de  copartageants,  mais  aussi  relativement  k  leur 
Evaluation  et  aux  soultes  pouvant  en  Stre  la  consequence, 
encore  bien  oue  ces  immeubles  n  aient  pas  ^t^  Tobjet  d'une 
wtimation  detailMe,  alors  que  les  soultes  ont  ^{6  nettement 
ditermin^es,  que  les  copartageants  ont  accepts  les  lots  qui 
leur  ont  6t6  attribu^s  et  que  Tacte  a,  d'ailleurs,  M  execute 
par  toutes  les  parties  (Riom,  19  mars  1894,  aff.  Dubois, 

.      D.P.  9B.2.340).  . 


1401 .  -^  5<>  Payement  du  suppl^eni  de  la  portion  hMdi- 
taire.  —  L'art.  891  conf^re  au  d6fendeur  k  la  demande  en 
rescision  la  facult6  d'emp^cher  un  nouveau  partage  par  le 
payement  au  demandeur  du  supplement  de  sa  part  her^di- 
taire,  soit  en  numeraire,  soit  en  nature.  Cette  disposition 
est  sp6ciale  aux  partages  rescindables  pour  cause  de  Idsion 
et  ne  s'^tend  pas  aux  partages  rescmdables  pour  toute 
autre  cause,  par  exemple,  pour  dol,  violence  ou  erreur 
(Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n<^  811  *  Demante, 
t.  3,  n"  236  bis,  2;  Demolombe,  t.  17, n^  411 ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  626,  p.  578 ;  Laurent,  t.  10,  n°«  470  et  508 ;  Hue, 
t.  5,  n*  471 ;  Le  Sellyer,  t.  3,  n^  1936 ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t  3,  n^  4667.  Comp,  R^p.  n°«  2335  et  2337).  Jug6, 
en  particulier,  que  lorsqu*un  partage  est  nul  pour  cause 
d'erreur  dans  sa  substance,  et  non  pas  seulement  rescin- 
dable  pour  lesion,  les  d^fendeurs  k  Taction  tendant  k  un 
nouveau  partage  ne  peuvent  en  arr^ter  le  cours  en  ofTrant  au 
demandeur  de  le  dcsint^resser  par  un  suppldment  en 
numeraire,  conform^ment  k  Tart.  891  c.  civ.  et  que  Taction 
en  nullity  est  recevable  alors  m6me  que  le  demandeur 
aurait  ali^ne  son  lot  avec  garantie,  au  profit  de  Tun  de  ses 
coheritiers,  s'il  ignorait,  lors  de  Tali6nation,  le  vice  du  par- 
tage (Civ.  cass.  17  nov.  1858,  aff.  Bouch^,  D.  P.  58.  1. 
465). 

1462.  Contrairement&Topinion  6mise  au  A^p.,  n^  2341, 
11  est  g^n^ralement  admis  que  Toffre  du  supplement  peut 
6tre  faite,  non  seulement  pendant  le  cours  de  Tinstance, 
mais  m6me  apr^s  que  le  jugement  pronon^ant  la  rescision 
a  acquis  Tautoritd  definitive  de  la  chose  jug^e  (Demante, 
t.  3,  no  236  6w-IV;  Demolombe,  t.  17,  n«  459;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  626,  p.  586,  note  34).  La  mdme  solution  est, 
d'ailleurs,  appliquee  en  mati^re  de  vente  (Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n**  125-fcw-lII ;  Guillouard,  Traits  de  la  vente, 
t.  2,  n^  725).  Cette  doctrine  s'appuie,  notamment,  sur  les 
termes  de  Tart.  891,  d'apr^s  lequel  «  Toffre  faite  par  le 
defendeur  k  Taction  en  rescision  a  non  seulement  pour 
effet  d'arrfiter  le  cours  de  cette  action,  mais  encore  dVm- 
p^cher  un  nouveau  partage.  Ces  demidres  expressions  qui 
seraient  sans  objet  d^apr^s  Tinterpr^tation  contraire  indi- 
quent  que  Toption  laissde  au  d^fendeur  en  rescision  peut 
valablement  avoir  lieu  tant  qu*il  n*a  pas  6t6  precede  k  un 
nouveau  partage  » (Aubry  et  Rau,  lac.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  3,  n*  4661 ;  Bureaux,  t.  5,  n^i^i ;  Le  Sellyer, 
t.  3,  n»  1939).  —  V.  en  sens  contraire:  Laurent,  t.  10, 
no  506.  V.  cependant  t.  24,  n*  447;  Thiry,  t.  2,  n»  265; 
Arntz,t.  2,  n*  1647;  Hue,  loc.  cit.).  A  Targument  lir6  de 
Tart.  891,  on  r6pond  (Laurent,  loc.  cit.)  que  les  mots  :  em- 
packer  un  nouveau  partage  ne  supposent  pas  que  le  juge- 
ment est  d^k  rendu ;  ils  sent  une  suite  naturelle  de  ce  qui 
precede  et  une  esp^ce  d'explication ;  c'est  comme  si  la  loi 
avait  dit :  le  defendeur  peut  arrdter  la  demande  et,  par 
consequent,  empdcher  un  nouveau  partage  ». 

146d.  Dans  le  cas  ou  11  y  aurait  plusieurs  defendeur s, 
ceux-ci  devraient  s'entendre  sur  Texercice  de  la  faculte  que 
leurconf^re  Tart.  891;  si,  parmi  les  intdress^s,  il  y  en  a  aui 
refusent  de  payer  le  supplement,  le  partage  sera  rescina^, 
k  moins  que  les  autres  n'acceptent  d'en  prendre  seuls  la 
charge,  auquel  cas  ceux-ci  n'auraient  aucun  recours  k 
exeroer  contre  les  dissidents.  -— Sile  disaccord  ne  porteque 
sur  le  mode  de  repartition,  le  tribunal  devra  statuer  sur  ce 
point;  mais  d'apres  quelle  base  celui-ci  devra-t-il  faire 
la  repartition?  Suivant  M.  Hue,  loc.  cit.y  ehacun  des  defen- 
deurs  serait  oblige  de  contribuer  au  payement  du  supple- 
ment ((  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  a  mis  dans  son  lot 
au  prejudice  du  demandeur  ».  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  WanI,  t.  3,  n^'  4662,  sont  d'avis  ^ue  le  supi)iement  doit 
etre  reparti  «  en  proportion  des  droits  hereditaireSi  et  non 
pas  en  proportion  de  la  valour  des  lots  ». 

1464.  C'est  au  debiteur  qu'appartient,  en  vertu  de  Tart. 
1247  c«  civ.  in  finSf  le  choix  entre  le  payement  en  ar- 
gent et  le  payement  en  nature  (Demolombe,  t.  17,  n^  463; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n^  4658). 

1465.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tiers  detenteurs 
des  biens  attribues  au  defendeur  etles  creanciersde celui-ci 
peuvent  se  prevaloir  du  privilege  de  Tart.  891,  V,  H^p., 
n<*  2343.  On  reconnait  generalement  que  ce  droit  appar- 
tient  aux  creanciers  ainsi  qu'aux  tiers  detenteurs,  mais 
seulement  en  tant  que  les  creanciers  invoquentl'obligationde 
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garantie  dont  leur  auteur  est  tenu  vis-^-vis  d'eux.  lis  ces- 
sent,d'ailleurs,  d'etre  recevables  k  offrir  le  supplement  lors- 
qu'un  jugement  pass6  en  force  de  chose  jug^e  a  condamne 
le  d^fendeiir  k  s  ex^cuter  en  nature,  ou  que  celui-ci  a  pris 
Tengagement  de  s'acquitter  de  cette  manidre  (Comp.  De- 
molombe,  t.  17,  n^  461;  Bureaux,  t.  5,  n^  40;  Garsonnet, 
op.  cit.f  §  702,  p.  239,  note  8;  Laurent,  t.  10, n® 507 ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^*  4663  k  4665). 

1466.  —  5®  Competence.  —  Proc^dtirff .  —  Les  demandes 
en  nuUit6  et  en  rescision  de  partage  sont  soumises  aux  for- 
mes de  la  procedure  ordinaire ;  il  n'y  a  done  pas  lieu  d'ob- 
server  en  ce  qui  les  concerne  les  formalit^s  de  Finstance 
en  partage.  Jug6,  notamment,  que  la  contestation  qui  a 
pour  objet  la  validity  d'un  partage  consomme  ne  n^cessite 
pas  le  renvoi  pr^alable  devant  un  notaire;  et  que  le  juge 
saisi  pent  statuer  directement  sur  la  contestation  (Civ.  rej. 
23  aout  1869,  aff.  Alvier,  D.  P.  69. 1.469.  Conf .  Bousseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  v»  Partage^  n®  60;  Baudry-Lacantinerie'et 
Wahl,  t.  3,  n"  4622  et  suiv.). 

1467.  D6cid6  que  lorsqu'un  h^ritier  a  assign^  tous  ses 
copartageants  en  rescision  du  partage  intervenu  entre  eux, 
i'un  de  ceux-ci  pent,  par  voie  de  simples  conclusions,  et  sans 
avoir  besoin  d  introauire  k  son  tour  une  action  principale, 
adherer  k  la  demande  et  conclure  centre  un  autre  h^ritier, 
avec  le  demandeur  principal,  k  la  nullity  du  mdme  acte  par 
les  m^mes  motifs,  aiors  du  moins  que  la  demande  principale 
est  elle-mdme  recevable  (Beq.  16  f6vr.  1892,  aff.  Schuster, 
D.  P.  93.  1.  347).  Aux  termes  de  ce  mdme  arrfit,  rh6ritier 
qui  a  c^dd  ses  droits  h^r^ditaires  n'en  est  pas  moins  rece- 
vable k  demander  le  partage  de  la  succession  et  la  nullity 
d*un  partage  ant^rieur,  s'il  r^sulte  de  conventions  interve- 
nues  entre  lui  et  son  cessionnaire  que  celui-ci  a  consenti  k 
consid^rer  la  cession  comme  non  avenue  au  cas  od  iedit 
partage  serait  annuls.  Cette  solution  s'explique  par  la  re- 
serve que  le  c6dant  avait  faite  dans  la  convention  vis^e  par 
TarrSt.  En  Tabsence  d*une  semblable  reserve.  Taction  en 
nullity  du  partage  n'aurait  pu  Stre  admise,  en  vertu  du 
principe  qu'une  action  judiciaire,  pour  6tre  recevable,  doit 
avoir  pour  base  un  int^rSt  n6  et  actuel. 

1468.  Les  cr6anciers  d'une  succession  ne  peuvent  inter- 
venir  dans  une  instance  en  rescision,  pour  cause  delusion, 
du  partage  de  cette  succession ;  ils  ne  peuvent  da  vantage 
^tre  appel^B  en  cause  par  la  partie  d^fenderesse  k  Taction 
en  rescision  pour  cause  de  16sion  (Orleans,  20  juill.  1888, 
aff.  Peyroux,  D.  P.  90.  2.  35). 

§  4.  —  E£ret8  de  la  rescision  (R<p.  n««  2347  k  2356). 

1469.  La  rescision  du  partage  a  pour  effet  de  r^tablir 
Tindivision  entre  les  parties  et  de  faire  consid^rer  celle-ci 
comme  n'ayant  jamais  cess6  d'exister.  Jug6  que  Taction  en 
nullity  dirig^e  contre  le  partaee  a  pour  effet,  auand  elle  est 
accueillie,  de  remettre  toutes  les  parties  dans  le  mdme  6tat 
ou'avant  le  partage;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  m6me  que 
Taction  en  nullity  est  exerc^e contre  une  vente  qui,  ayant  eu 
pour  effet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  toutes  les  parties, 
doit  6tre  assimii^e  k  un  partage  (Civ.  cass.  5  d^c.  1887,  aff. 
Barrier,  D.  P.  88.  1.  241). 

1470.  On  precede  de  nouveau  k  la  formation  de  la 
masse,  en  prenant  pour  base  les  droits  des  parties  tels  qu'ils 
existaient  lorsque  la  succession  s'est  ouverte.  Jug6  qu'k 
quelque  6poque  qu'ait  lieu  le  partage  d'une  succession,  iJ 
doit  §tre  op6r^  comme  s'il  avait  6X6  fait  au  moment'  de  Tou- 
verture  de  cette  succession,  et  que,  par  suite,  on  doit  y 
tenir  compte  des  usufruits  existant  k  cette  ^poque,  bien 
qu'ils  se  Irouvent  ^teints  au  jour  du  partage  (Caen,  29  d6c. 
1855,  aff.  Ang6e,  D.  P.  56.  2.  291). 

1471.  En  vertu  du  mdme  principe,  les  pertes,  deterio- 
rations ou  ameliorations  provenant  d'un  cas  fortuit  sont  au 
compte  de  la  masse.  Si  les  pertes  r^sultent  d'une  autre  cause, 
le  rapport  se  fait  en  moins  prenant,  d'apr^s  la  valeur  que  le 
bien  aurait  eue  k  Tdpoque  du  nouveau  partage;  lameme 
regie  est  applicable  aux  deteriorations  provenant  de  la  f  ante 
du  copartageant  attributaire,  en  ce  sens  qu'il  doit  compte  de 
la  difference  entre  la  valeur  actuelle  de  Timmeuble  dete- 
riore  et  la  valeur  qu'il  aurait  eu  lors  du  nouveau  partage,  si 
la  deterioration  n'avait  pas  eu  lieu.  Chaqae  heritier  pent  re- 
clamer  demftme  le  montant  de  sesimpenses,  conformement 


au  droit  commun  (Demolombe,  t.  17,  n**  509  et  510;  Lau- 
rent, t.  10,  n«  510  et  511;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n»  4638). 

1472.  Un  autre  effet  de  Tannulation  du  partage  estd'a- 
neantir  les  sous-partages  entre  ceux  qui  ont  obtenu  tma 
attribution  en  commun;  mais Tannulation  du  sous-partage 
laisse,  au  contraire,  subsister  le  partage  principal  (Demo- 
lombe, t.  17,  n«  472;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n^  4628].  Juge  que  Theritier  qui,  demeure  etranger  au 
partage  de  la  succession  operee  entre  les  deux  lignes,  ratifie 
le  partage  en  ce  qui  concerne  les  heri tiers  de  la  ligne  4laquelie 
il  n'appartient  pas,  et  ne  provoque  un  nouveau  partage  que 
pour  les  biens  ae  Theredite  partages  entre  les  heritiers  desa 
iig^ie,  a  le  droit  d'exiger  que  celui  de  ces  demiers  heritiers 
qui,  avant  le  partage  general,  s'etait  rendu  adjudicatairesor 
hcitation  d*un  immeuble  dont  le  prix  lui  a  ete  attribue  lors 
du  sous-partage  opere  dans  sa  ligne,  rapporte  &  la  succes- 
sion non  ce  prix, mais  Timmeuble  lui-meme; ...  sauf  k  The- 
ritier expose  k  perdre  la  plus- value  qui  pourrait  etre  acquise 
&  Timmeuble  qu*il  est  amsi  tenu  de  rapporter,^ demander, 
s'il  le  croit  utile  k  ses  interets,  que  le  nouveau  partage  em- 
brasse  la  totalite  de  la  succession,  afin,  par  exemple,  de 
profiter,  de  son  cdte,  de  la  plus-value  qu'auraient  egalement 
obtenue  les  immeubles  hereditaires  places  aux  lots  des  heri- 
tiers de  Tautre  ligne  (Beq.  3  aotlt  1865,  aff.  Babault  de  Le* 
pine,  D.  P.  65.  1.470). 

1473.  La  nuUite  au  partage  est  sans  influence  sur  les 
autres  conventions  qui  sont  contenues  dans  lememe  acte,  si 
elles  n'en  ferment  pas  une  partie  indivisible  (Comp.  Rip. 
n»  2355).  V.  supra,  n«322,  une  application  de  ce  principe 
relativement  k  la  conversion  de  Tusufruit  du  conjomt  sur- 
vivant  en  rente  viagere. 

1474.  La  rescision  du  partage  produit  un  eilet  retroactif 
vis-^-vis  des  tiers,  comme  vis-^-vis  des  parties;  toutes  les 
ahenations  et  constitutions  de  droits  reels  faites  par  ies  cohe- 
ritiers  dans  Tintervalle  entre  le  partage  et  la  rescision  sont 
k  considerer  comme  non  avenues.  Ce  point  ne  fait  plus  diffi- 
culte  (Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,t.  2,  n<>  814;  Demo- 
lombe, t.  17,  n«505;  AubryetBau,t,6,§626,p.586,note33; 
Laurent,  t.  10,  n<»  512;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  3,  n<»  4642;  Le  Sellyer,  t.  3,  n«>«  1892  et  1893; 
Bureaux,  t.  5,  n«  66 ;  Bousseau  et  Laisney,  op.  cit. ,  v*  Partage^ 
n«  154  ;  Vigie,  t.  2,  n»  224.  V.  aussi,  Poncet,  D.  P. 88.1. 242, 
note.  Comp.  B^.n<>  2349).  M.  Demante,t.3,no237&ts-ni,est 

f)resque  le  seul  auteur  qui  ait  combattu  ce  principe  depuis 
a  publication  du  R^erioire,  en  accordant  aux  tribunauz 
un  pouvoir  arbitraire  d'appreciation  dans  cette  matiere  (V. 
aussi  Olivier,  Revue  pratique,  1858,  p.  545  et  suiv.).  Mais  il 
a  ete  juge  que  la  rescision,  pour  cause  de  lesion,  d'une 
cession  de  droits  successifs  faite  par  un  coheritier  k  Tunde 
ses  coheritiers,  n'emporte  pas  nullite  de  la  ventelsur  licitation 
de  Tun  des  immeubles  hereditaires,  faite  dans  Tintervalle  de 
la  cession  k  la  rescision,  si  le  cedent  a  ete  partie  k  la  licitation, 
et  est  ainsi  tenu  de  garantir  Tadjudicataire;  que  les  droits 
indivis  dans  lesquels  le  cedent  se  trouve  reintegre  par  suite  de 
la  rescision  de  la  cession  sont  alors  transportes  sur  le  prixde 
Timmeuble  licite ;  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  le  jugement 
passe  en  force  de  chose  jugee  qui  a  prononce  la  rescision 
ait  declare  remettre  les  choses  en  meme  etat  que  si  la  ces- 
sion n'avait  pas  existe,  si  Tadjudication  n'etait  pas  Tobjet 
du  proces,  etsi,  d'ailleurs,  Tadjudicataire  ou  ses  sous-acque- 
rcurs  n'etaient  point  parties  k  ce  proces  (Civ.  cass.  29  juin 
1859,  aff.  Lerousseau,  D.  P.  59.  1.  296). 

1475.  La  retroactivite  de  la  rescision  vis-&-vis  des  tiers 
s'applique,  d'apres  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3, 
n^  4643,  meme  aux  alienations  et  constitutions  de  droitsreels 
consenties  par  le  demandeur  en  rescision.  M.  Laurent,  t.  iO, 
n^  513,  soutient  la  mdme  opinion.  On  ne  saurait,  disent 
ces  auteurs,  objector  le  principe  »  qui  doit  garantie  ne  peut 
evincer  »,car  ce  principe  ne  peut  etre  oppose  qu'ii  Taliena- 
teur  lui-meme,  etnon  k  ses  coheritiers.  D'autres  resolvent 
la  question  en  sens  contraire,  du  moins  relativement  aux 
alienations,  la  resolution  des  droits  reels,  dans  cette  hypo- 
these,  etant  conforme  k  Tart.  860  c.  civ.  (Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Boustain,  t.  2,  n»  815;  Demolombe,  t,  17,  n«  503; 
Aubry  etBau,t.  6,  §626,  p.  585).  La  jurisprudence  s'est  aussi 
prononcee  dans  ce  dernier  sens  (Civ.  cass.  29  juin  1859,  cite 
suprd^  n*  1474). 
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1476.  Lorsque  le  rapport  des  biens  ali6n^s  ne  se  fait 
las  en  nature,  ildoit  avoir  lieu  d'apr^s  la  valeur  de  ces  biens 

r6poque  du  partage  (Demante,  t.  3,  n*  237  his  et  239  bis; 
DuCaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc,  dt, ;  Demolombe,  1. 17, 
n»507;  Laurent,  1. 10,  n*»  510;  Baudry-Lacaniinerie  et  Wahl, 
t.  3,  n<»  4634). 

D'apr^s  un  autre  syst^me,  11  faudrait  prendre  pour  base 
du  rapport,  la  valeur  des  biens  k  r6poque  de  Tali^- 
nation.  Jug6  que  lorsqu'un  transport  de  droits  successifs 
operant  partage  a  6t^  annuls  pour  cause  de  lesion,  Thd- 
ntier  cessionnaire  qui  a,  pendant  la  dur^e  de  sa  possession, 
ali^nd  quelques-uns  des  immeubles  h^r^ditaires,  n'est  pas 
tenu  de  les  rapporter  en  moins  prenant,  c'est-i-dire  de 
souffrir  de  la  part  des  autres  h^ritiers  un  pr^l^vement  en 
nature  d'immeubles  de  mdme  valeur ;  qu'il  aoit  simplement 
faire  compte  k  la  succession  de  la  valeur  qu'avaient  les  im- 
meubles ali6nes  au  jour  oti  il  les  a  vendus,  surtout  lorsque 
les  sommes  provenant  des  ventes  qu'il  a  faites  ont  6t6,  pour 
la  presque  totality,  vers^es  par  lui  k  ses  cohi^ritiers,  en 
payement  du  prix  du  transport  de  droits  successifs  qui  avait 
eu  lieu  k  son  profit,  et  ont  ^t^  employees  k  des  acquisitions 
d'immeubles  ootaux  en  ex6cution  d'une  obligation  de  rem- 
ploi  impos^e  a  ses  coh^ritiers,  k  raison  de  leur  quality  de 
femmes  dotales ;  et  au'il  en  est  ainsi,  encore  que  Tarr^t  qui 
a  prononc^  la  nullite  de  la  cession  de  droits  successifs  ait 
decide  que  la  succession  serait  partagde  conform^ment  k  la 
loi,  cet  arr^t  laissant  entier  le  mode  de  composition  et  de 
partage  de  la  masse  k  partager  (Giv.  cass.  12  janv.  1863,  ail. 
DeGuardia,  D.  P.  63.  1.  119). 

1477.  On  a  soutenu  mfime  qu'en  cas  de  vente  les  coh6- 
ntiers  peuvent  eziger  ou  la  valeur  de  la  chose  ou  le  prix 
que  rb6ritier  attributaire  a  retire  de  Tali^nation.  Puisque 
Findivision  est  r^put^e  n'avoir  jamais  cess6  d'exister,  a-t-on 
dit,  c'est  pour  le  compte  de  tons  les  h6ritier8  que  Tali^na- 
lion  a  616  faite  (Demolombe,  t.  17,  n»  508).  MM.  Baudry- 
La^antinerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4635,  combattent  cette  solu- 
tion :  «  Pour  que  les  h^ritiers  puissent  prendre  Tali^nation  k 
leur  compte,  disent-ils  avec  raison,  11  faudrait  qu'ils  invo- 
quassent  les  principes  de  la  gestion  d'affaires,  or  I'id^e  de 
gestion  d'affaires  suppose  que  la  vendeur  a  agi  pour  le 
compte  de  ses  coh6ritiers  et  dans  Tintention  de  faire  leur 
affaire;  cen'est  6videmment  pas  le  cas  ».  Du  reste,  ajoutent 
les  m6mes  auteurs  Tapphcation  de  la  r§gle  qu'on  invoque 
devrait  faire  decider,  non  pas  que  les  coh^ritiersdu  vendeur 
peuvent  prendre  la  vente  k  leur  compte,  mais  que  cette 
vente  est  nuUe  comme  ayant  6t6  faite  sans  droit  par  un  seul 
des  copropri  6taires .     ^ 

1478.  La  question  de  savoir  k  partir  de  quelle  6poque 
^  copartageant  cbntre  lequel  la  rescision  du  partage  a  et^ 
prononcee  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu^il  a  pergus  est 
toujours  controvers6e.  On  a  admis  au  Htfp.,  n**  2351,  que  le 
copartageant  doit  6tre  assimil^  k  tout  autre  possesseur,  et 
n'^tre  condamne,  par  suite,  en  le  supposant  de  bonne  foi,  k 
la  restitution  des  fruits  qu'&  partir  de  la  demande  en  resci- 
sion. Cest  Topinion  qu'ont  adopt6e  MM.  Demante,  t.  3, 
a* 239 bis;  Demolombe.  t.  17,  n»  511;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
1^26,  p.  585,  note  31.  V.  aussi  Bureaux,  t.  5,  n»«  45  et  64 ; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n*  1937.  V.  cependant,  t.  2,  n^  1276).  Ce  sys- 
t*mc,  qa^on  appuie  principalement  sur  Tart.  549  c.  civ., 
est  criliqu6  par  MM.  Laurent,  1. 10,  n«  511 ;  Baudry-Lacanti- 
uerie  et  Wahl,  t.  3,  n^  4639,  d'aprfts  lesouels  les  fruits 

\  wntdusdepuis  le  jour  du  partage  rescind^.  L'art.  549, 
oisent  ces  auteurs,  est  Stranger  k  Thypoth^se,  la  r^gle 
qu'il  idicte  ne  s'appliquant  pas  aux  actions  personnelles 
comme  Taction  en  rescision,  mais  uniquement  k  Taction 
o»  revendication.  Onajoutequ'il  est,  d'ailleurs,  impossible 
dasaimiler  le  partage  nul  ou  annul6  k  un  partage  provi- 
SMunel  (Comp.  Bjip.  n»»  2352  k  2354). 
U  jnrispnidence  consacre  n^anmoins  la  premiere  in-  , 


terpr^tation.  Jug6:  1*  qu*en  cas  de  nullity  d'un  transport 
de  droits  successifs  fait  a  Tun  des  hSritiers  par  ses  coh6- 
ritiers,  et,  par  exemple,  en  cas  de  rescision  de  ce  trans- 
port pour  cause  de  lesion,  Th^ritier  cessionnaire  qui,  en 
vertu  du  transport,  s'est  trouv^  en  possession  de  la  tota- 
lity de  la  succession  ainsi  replac6e  dans  Findivision,  doit 
dtre  traits  non  comme  un  h^ritier  soumis  k  rapport,  mais 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi;  que,  par  suite,  les  fruits 
et  int^r^ts  des  choses  replac^es  dans  Trndivision  comme 
consequence  de  la  nullity  de  la  cession  qui  avait  mis  fin  k 
cette  indi vision,  peuvent,  dans  les  comptes  k  ^tablir,  6tre 
declares  dus,  non  k  partir  du  jour  de  I'ouverture  de  la 
succession,  comme  en  matifere  de  rapport,  mais  k  compter 
du  jour  od  la  demande  en  nullite  de  la  cession,  avec  assi- 
gnation en  partage,  a  fait  cesser  la  bonne  foi  du  cessionnaire 
(Qv.  cass.  12  janv.  1863,  aff.  DeGuardia,  D.P.  63.  1.119). 
Le  mSme  arrM  decide  que,  dans  ime  instance  en  restitution 
de  fruits  et  d'int6r6ts  entre  coh6ritiers,  si  lejugement  inter- 
venu  a  pris  pour  point  de  depart  des  restitutions  a  faire  I'ou- 
verture de  la  succession,  et  a  repouss6  des  conclusions  ten- 
dant  k  ce  que,  pour  Tun  des  h6ritiers,  ce  point  de  depart  iti 
m§me  reports  ^  une  6poque  ant6rieure,la  cour  d*appel  pent, 
sur  le  seul  appel  de  la  partie  qui  avait  pris  ces  derni^res  con- 
clusions, faire  courir  les  restitutions  dont  il  s'agit  k  comp- 
ter d'une  6poaue  autre  que  celle  fix6e  par  le  tribunal,  et, 
par  exemple,  a  partir  de  la  demande  introductive  de  Tins- 
tance,  sans  m^riter  le  reproche  d* avoir  accords  cequin*6tait 
point  demand^.  Cette  derni^re  solution  est  une  application 
de  la  r^gle  de  Teffet  d6volutif  de  Tappel  (V.  supra^  vo  Appei 
civil,  n»»  205  et  suiv.) ;  —  2«  Que  les  fruits  des  biens  qui, 
apr^s  avoir  6t6  Tobjet  d*un  partage  anticip6  frappe  de  nul- 
lity, se  trouvent  r6unis  par  suite  de  cette  annulation,  k  la 
succession  de  Tascendant  donateur,  et  sont  ainsi  soumis  k 
un  nouveau  partage,  doivent  6tre  restitu6B  k  partir  seule- 
ment  de  la  demande  en  nullity  du  partage  anticip^,  et  non 
k  compter  de  leur  perception,  alors  que  la  mauvaise  foi  du 
copartageant  oblige  k  cette  restitution,  c'est-^-dire  sa  con- 
naissance  des  vices  du  partage  annuls,  n'est  pas  constat^e ; 
que  les  copartageants  ne  sont  tonus  de  restituer,  k  partir  de 
la  perception,  les  fruits  des  biens  partagjSs  que  lorsqu'il 
s'agit  des  fruits  pergus  durant  Tindivision  (Civ.  cass.  11  juill. 
1866,  aff.  Ceby,  D.  P.  66.  1.  325);  —  3«  Que  lorsque  aprfis 
Tannulation  d*un  partage,  les  copartageants  qui  ont  regu  des 
immeubles  rapportent  les  fruits  du  jour  oil  ils  les  ont  pergus, 
les  copartageants  qui  ont  regu  des  soultes  doivent  rappor- 
ter les  interSts  de  ces  soultes  du  jour  od  elles  leur  ont  6te 
payees  (Civ.  rei.  14  juill.  1869,  aff.  Rodi^ie,  D.  P.  69.  1. 
347).  —  Cette  a^cision  n'est  pas  contraire  aux  pr6c6dentes, 
bien  qu'elle  consacre  un  r^sultat  different.  II  est  k  remarquer, 
en  effet,  que  dans  Tesp^ce,  les  copartageants  d6pos86d6s 
ne  r^clamaient  pas  le  benefice  des  art.  549  et  550  c.  civ.  Ils 
demand aient,  au  contraire,  eux-m6mes  que  les  fruits  fus- 
sent  restitues  k  compter  du  jour  od  ils  avaient  6iA  pergus. 
D6s  lors  le  juge  ne  devait  pas  appliquer  les  art.  549  et  550. 
II  ne  devait  prendre  en  consideration  que  Teffet  de  Tannu- 
lation du  partage,  et,  en  consequence,  il  devait  ordonnerle 
rapport  de  tons  les  fruits  pergus  depuis  le  partage.  Les  fruits 
des  immeubles  etant  restitues  k  compter  du  jour  oil  ils 
avaient  6t6  pergus,  il  6tait  juste  que  r6ciproquement  les  int6- 
r6ts  des  soultes  pay6es  en  vertu  du  partage  fussent  rapport^s 
k  compter  du  jour  od  eUes  avaient  6te  payees.  —  Ajoutons 
que  ce  qui  est  vrai  des  int^rSts  des  soultes  le  serait  aussi 
des  int^rdts  du  prix  de  licitation  (Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  3,n<»4640).  D'ailleurs,  ainsi  que  le  font  observer  ces 
derniers  auteurs,  le  principe  que  la  rescision  du  partage 
fait  consid^rer  Tindivision  comme  n'ayant  jamais  cessd 
d'exister  entralne  cette  consequence  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k 
compensation  entre  les  jouissances  des  diff^rents  coh6ritiers 
(Conf.  Laurent,  t.  10,  loc.  cit,). 
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tale,  mariage  dis- 
sous,  nouvelle  ac- 
ceptation) S.  459 ; 
^fruits,  restitution, 
bonne  ou  mauvaise 
foi)  S.  466  8.  ; 
(inscription  hypo* 
tbecaire)    R.   540. 

—  reTocation  (accepta- 
tion beneficiaire 
ulierieure)  R,  637; 
(accroissement)  S. 
457 ;  R.  536 ;  (ac- 
tion, prescription 
decennale,  point 
dedepart)  S.  454; 
^ .  5  27 ;  (aJ  ieoations 
anterieures)  5.458; 
R.  530  s. ;  (causes) 
S.  445  s.;  R,  519 
8.;  (dol)  S.  446; 
R.  520 ;  (dot,  dom- 
mages-interets)  R. 
534;  (effete)  S. 
456;  R.  529  s.; 
(lesion)  S,  447  s. ; 
R.  521  8. 

—  revocation-lesion  (alie- 
nations) S.  448; 
(creanciers,  qua- 
lite)  3,  453;  R. 
626 ;  (dettes  ineon- 
nues)  5.  448;  R. 
522;  (heritier  be- 
neficiaire) S.  452; 
(heritier  majeur) 
R.  523;  (heritier 
mineur)  R.  6U  s  ; 
(heritier  mineur  ou 
interdit)   S,    452; 


([of*i  ignorance) 
5.  450 ;  (iejn  par- 
ticuliers)    5.  451; 


(legs,  rapport)  S. 
449 ;  (tesUment)  S. 
447;  R.  521;  (mo- 
de) S.  455;  R. 
528  8. 
Aooeptatlon  taoiU  S. 
418   s.,  R.   461  8. 

—  acquiescement  S.  425. 

—  actes    consOTvatoires, 

mesures  provisoi- 
res  R.  486  s. 

—  actes  d'administration 

R.  485  B. 

—  actes  d'administratlon 

et  de  conservation 
provisoires  5.  441 
s.;  R.  485  S. 

—  actes  dc  disposition  S, 

420  s.;  A.  462  s. 

—  actes  nuls  pour  vice  de 

forme  S^.  435. 

—  baux,    passation,  re- 

nouveliement  R. 
498  s. 

—  caractere,  pouYoir  du 

juge  5.  418. 

—  chose  due,  enlevement 

R.  494. 

—  clefs,  titres  de  la  suc- 

cession R.  490. 

—  compromis  S.  425?  R, 

478. 

—  contrat  d«    manage, 
^     declaration    d'ap- 

port^.  420. 


-  copropriete,       fraits, 

perception  S.  429. 

-  creanco     de     deniers 

hereditaires,  payc- 
ment  S,  426. 

-  dation    en    payement 

R.  496. 

-  demande  en  deiaisse- 

ment  /?.  473. 

-  demande  en  nullite  ou 

rescision  R.  473. 

-  desistement  3.  425. 

-  donation  ou  vente  S. 

425;  R.  476. 

-  droits    (de   mutation, 

payement)  5.  442; 
R.  502  s.;  (succes- 
sion, payement) 
R.  507;  (d'option); 
S.  436;  (successifs- 
transport)  S,  436. 

-  effets,   prise   de   pos- 

session S.  422  s., 
R.  493. 

-  expropriation,     biens 

commonaux,  vente, 
R.  464. 

-  femme  mariee,  rente 

d'un  propre  5.425. 

-  frais     de     sepulture, 

payement  R.  501. 

-  gages  desdomestiques, 

payement  R.   501. 

-  gerant  de  succession, 

nomination  A.  487. 

-  hdritier    beneficiaire, 

vente  d'immeubles 
hereditaires  S. 
425. 

-  immeuble,    detention 

5.  423. 

-  indivision,    renoncla- 

tion,  vente  publi- 
que  R.  465. 

-  instruction,     pouvoir 

du  juge  S.  430. 

-  legataire  universel  S. 

418;(loyer8)  5.431. 
•-*  legs,  caractere  preci- 
putaire,  pouvoir  du 
Juee  5.  4U. 

-  meubles  (prise  de  pos- 

session) R.  491  8.; 
(vente)  R.  496  s. 

-  partage  (demande)  5. 

420;  R.  470 ;  (de- 
mande, faillite)  5. 
421;  (intervention) 
5.  421;  R.  468  s.; 
fprocuration)     R. 

-  part  hereditaire,  per- 

ception 5.  426;  R. 
472. 

-  payement  des   dettes 

5.  433;  R.  500  8. 

-  pouvoir   du  juge   5. 

444  8.;  i2.  510  8. 
~  prise  de  possession 
5.  422  s.*;  R.  466 
s.;  (droit  de  re- 
tour)  5.  424;  (ir- 
reguUriie8J5.431; 
(voies  de  lait,  si- 
lence ou  inaction) 
5.  432. 

-  procuration,     quallie 

dheritier   5.  434. 

-  qualite  d'beritier,  de- 

termination 5. 428. 
-«  remise    de   dette   5. 

42?. 

-  renonciation       (biens 

de  communaute, 
vente)  R,  480  ; 
(femme  survivan- 
te,  pension  via- 
gerej  ii.  484;  (gra- 
tuite  au  profit  de 
coheritlers,  forme) 
5.  437  s.;  R.  477 
e.;  (&  titre  onercux 
au  profit  de  co- 
beritiers,  prix,  for- 
me, caractere)  5. 
440. 

-  reparations  R.  475. 

-  revenus,      perception 

R.  474. 

-  sepulture    de    famille 

5.  427. 

-  sequestre,    mainlevee 

R,  418. 


expresses,  eflel  R. 
300. 

—  transaction  5.425;/?. 
473. 

▲soendants  5.  122  s. ; 
R.  209  8. 

—  V.  Retour  legal. 
Auberge 

—  indivision,  oonstnic- 
tion  sur  le  terrain 
d'autrui,  demoli- 
tion 5.  988. 

Avantages  Indlraota, 
V.  Rapports-avau- 
tages  indirecls. 

BtoMloe  d'InTentaire 

5.     575     8.;     R. 
703  s. 

—  acceptation,  deiai  5. 
592 ;  R.  754  s. 

—  decbeance  5.  699  s.; 
i?.930s.;(acted'he- 
ritier)  5.    700  s.; 
R.  930  s. ;  (acte  au- 
tbentique,  qualifi- 
cation)    5.     709 ; 
(action  en  justice) 
5.  700;    (adminis- 
tration,   baux)  5. 
701;     (alienations 
mobilieres  ou  Im- 
mobUieres)  5.  706 
8.;  R.   938^  (ces- 
sion de  droits  suc- 
cessifs,      formes, 
etendue)   R.    934 
8. ;  (coheritier,  ac- 
tion en  reduction) 
5.     703  ;    (crean- 
ciers, reserves)  S. 
710;  (emprunt  by* 
pothecaire)  5.  703 ; 
(ferme,     exploita- 
tion )      R,     940 ; 
(hypotheque,  det- 
tes     personnelles) 
R.  945 ;  (hypothe- 
que, part  mdivise 
et   eventuelle)    R, 
946;  (intention  pre- 
sumee)    R,     933 ; 
(lettre   de  change, 
porteur,    recours) 
R.  944;  (legs,  de- 
livrance]  5    703; 
(mineur)    R.   953 
8.;   (mineur,  ren- 
tes sur  TEtat)  5. 
708 ;  R,  953  ;  (mi- 
neur,   faits   dim- 
mixtion)  R.   953; 
(mineur,      tuteur, 
administration)  R. 
954   8.;     (partage 
amiable)  5.    704 ; 
R.     943 ;    (recon- 
naissance de  dette) 
5.      706;      (re- 
trait     successoral) 
R.  942,  950;  (ser- 
vitude)    5.     703; 
(transaction,  auto- 
risation  de  justice) 
R.  951;  (transac- 
tion,    faillite)  R. 
952 ;    (transaction, 
femme  mariee,  legs 
du  mari)  R.   949  ; 
(transaction,    ins- 
tance    judiciaire) 
5.   048;  (transac- 
tion    ou    compro- 
mis) 5.    705;    R. 
947    8. ;     (tuteur, 
pouvoirs,  analogic) 
5.  702;  R.  945  s. 

—  decheance  -  jugement 
5.  711  s.,  «.  966 
8.;  (caractere)  5. 
711;  R,  957;  (ef- 
fets, etendue)  5. 
714;  (etendue,  en- 
fants) R.  959 ;  (he- 
ritier majeur  et 
non  interdit)  5. 
714;  (partage,  ho- 
mologation)5.712; 
(renonciation  ante- 
rieure)  R.  960. 

d^heance-recelou  di- 
vertissement 5. 
7i6f.;ii.96i8.;(ac- 
'    t«c»imva^)-A*988; 


(caractere) ii.  961; 
(ceasion  de  droits 
hereditaires)  R, 
069;  f femme  ma- 
riee) A  967  ;  (legs, 

R.  973 ;  (marcpan- 
dises,  papiers  de 
commerce)  R,  963; 
(mineur)  R.  975; 
(non  -  representa  - 
tion)  A.  9628.;  ob- 
iels  de  pen  de  va- 
Ieur,lM>nne  foi)  R. 
964 ;  (pouvoir  du 
juge)  R,  970. 
effets  5.  692  8.;  Ji. 
756     B.;     (actions 

Fersonnelles  de 
heritier,  exercice) 
5.  622;  R,  801; 
(cession  de  crean- 
ces)  R.  802;  (com- 
pensation legale) 
5.621  ;/>.  803;  (con- 
tribution aux  det- 
tes) 5.  596  8. ;  R, 
759  8. ;  (contribu- 
tion aux  dettes, 
droits  de  mutation) 
5.  599;  R.  762; 
(contribution  aux 
dettes,  etendue) 
R.  760  B. ;  (contri- 
bution aux  dettes 
saisie-arret)5.599; 
(creances  heredi- 
taires, prescrip- 
tion) 5.  623;  R. 
809 ;  (curalcur,  no- 
mination) R,  806; 
(deltes  hereditai- 
res, contribution) 
5.  602;  R.  759; 
(droit  de  revendi- 
cation)  5.  620;  i). 
800  s. ;  (droits  des 
creanciers,  eten- 
due) 5. 601 ;  (droits 
personnels  de  The- 
ritier,  exercice)  5. 
619;  (faillite,  de- 
confiture,  exlgibl- 
lite)  5.  595 ;  (fail- 
lite, syndic,  action 
de  rheritier)  R. 
807;  (heritier,  obli- 
gation personnelle) 
5.  594;  (irrevoca- 
bilite,iegataire  uni- 
versel) 5.  592;  (le- 
gataire universel 
d'usufruit,  droits 
de  mutation,  dis« 

i tense)  5.  600; 
obligations  du  de- 
unt)  A.  758;  (paye- 
ment des  creances) 
R.  799  8.;  (renon- 
ciation, acceptation 
auterieure)/!.  777; 

isaisine)  5.  593; 
\.  758;  (subroga- 
tion legale)  i2.  804; 
(transport  de  crean- 
ces) R.  808. 
ts-abandon  desbiens 
5.  603;  R.  763  a.; 
(abandon  partiel) 
iJ.  776;  (action  des 
tiers)  5.  609;  R. 
773  8.;  (coheri- 
tiers)  5.  604: 
(comptedegestlon) 
R.  782;  (creanciers 
et  legataires,  ex- 
clusion partielle) 
5.  610;  R.  783; 
(creanciers  et  lega- 
taires, vente,  man- 
dat)  5.  607 ;  (cu- 
rateur,  nomina- 
tion) 5.  608;  R. 
774;  (dettes    ac- 

auittecs ,  exce- 
cnt)ii.  771;  (droit 
d'accepter)/?.770; 
(droit  de  reooncer) 
R.  764  s. ;  (droiU 
fiscaux)  R,  780; 
(eieadue)  5.  611; 
(formes)  R.  781; 
(mineur)  5.  606: 
>,    768;    (mode) 


— effi 


a.  605;  (rstrait 
sttccesMtsl  oil  U- 
tigicux)  R.  778; 
(tuteer,  fonseil  ds 
famille)   h.  7M; 

-  forn>aliies  5.  S77  l;  , 

R.  712  s. 

-  greffe-dMlarstioa  S. 

577  s.;  Ji.  712  i.; 
(avooe,  assiitxBccj 
5.  578;  (miaeor) 
5.  879  B.;  J?. 
717;  (mode)  A. 
714;  (procarsti«B) 
5.  577;  (triTwiaii 
competent)  JI.7tS  8. 
*  historiqne  R.  m  i, 

-  inventaire  S.  581 1.; 

R.  733  s.;  (tcted« 
notoriete)  5.  888; 
(creanciers,  isiis- 
taoce)$.   5SS  ;  JL 
729;(cartictereeoB- 
8ervatoire)S.5»; 
(ceassocies)     R. 
727;    (coheritien, 
confection)/}.  iU; 
(deces  postMeor] 
5.   582;  R,  7»; 
(dupense)  &.  »!; 
(defaut,  mfle,d^ 
cUration)5.  Ml; 
5.588  s.;/2.734l; 
(appcl)    R.    751; 
(creanciers,  posr- 
suites)  S.  590;/?. 
740  8.;  (crttndsf". 
nour8uites)A.741; 
(creanciers,  poor- 
suites,      prescrip- 
tion)    R.     7S3  ! 
cieanders,    peur- 
suites,  sursis)  ic. 
742s.;(faUUle,sy»- 
dic,  proces-TCrbsl 
de  recolemeot)  5. 
548;     (leWre    de 
change,  porteur)* 
748;  (mesures  Pf-    j 
visoires,     wvt]    , 
R.  750;  (debit«r, 
offres  el  consigBS^ 
tion)  iJ.  749;  (gj- 
rogatioD)  5.  ^: 
.fl.  725s.;(j>roPf- 
gallon,    frais    de    ; 
poorsuite)  A  738; 
(prorogation,  pon- 
voir  du  juge)  R- 
736  s,;  (veuve,  rs-    j 
eel)  /i.  7«. 

-  invenlaire-delai(^    ; 

due)5.583;(fidjta  | 
et  exact)/?.  719;  j 
(formes)  il.  7«  j  \ 
(heritier,  fail»»U)  1 
h.  725  ;^^(b6ritar  \ 
presomptif,  »«fa- 
tance)Ar730;(lie. 
ritier,qualiU,j;»-  i 
tificatiooj  it.  7ii;  j 
(immeuble5.veBW 

j».733;0'«'^r? 

et  s«w  '^^KA 
722;(ootaire,dey- 

gnation)  S.  W7; 
X.728;(omisiiOBS) 
R,  720  ;  (procei- 
vcrbal  de  eareatt) 
5.  585;  A  "?2«; 
(prorogation,  sp- 
pi)i?.  738-,(B«J- 
fes,  apposition)  it. 
732. 

-  «ature5.575;i?.«S7fc 

-  separation  des  pwfr 

motnes  5.  612  ».» 
R,  757,  785  B^ 
(acceptation  beoj* 
kciaiw)  5.  «•» 
(accepUtions  J* 
di  verses  sortes)  f. 
616  8.;  R.  "wi 
(creanciers  etlegt- 
taires,  droits)  b. 
612;  (etendue)/!. 
786  ;  (inTCBtsire 
fidele  et  exact)  A 
792;  (irrevocabi- 
lite,  creanciers  ^r- 
Bonnels  de  rh«i» 
tier)  5.  613  •.; 
(mineur)  S.  615; 
Ji.787i.;(«i»i»wir, 


J 


r 

5! 


8UCCBSSI0N.  —  Tabi«. 


eoUritUri  mt- 
jean)  B.  789  s.; 
(mineur,  dtehfan- 
M)  n.  797 ;  (mi- 
oeitr,  tateor,  d^- 
eltration  ao  greffc) 
R,  791:  (privUtoe, 
inscriptioD,  d6- 
ehtance)  /?.793  s.; 
(truisport,  fraude, 
nmnUtioD)  Ji.  795. 
.  nUtitution,  grtT^ 
•ppel«  B,  711. 

-  tnUmtDt,      inUrdic- 

tjon  B.  709  8. 

-  V.  H«ritier  MnAficUi- 

re-  admiBUtnUon. 
BtWograpbl«  S.  2. 

GafaiDet  d'altelres 
^  droit  an  bail,   retrait 

iQceeaaoral    S. 

1211. 
CaracUre  il.  1. 
Gbapello 

-  iadjnsjon,       daatlna- 

tion     perpetuelle, 
frais  d*ontretioo  S. 
970,  981. 
CoUaUranx  S.  165  s.; 
B.  S58  a. 

-  UModanta,    concoun 

n,  162. 

-  code  ciril  B.  S59  a. 

-  degri  succeaaible  A. 

>  freri  eooganffuln,  pire 
et  mfre  if.  S6U. 

-  historiqae  i?.  258. 

->  afireoi,     raftt^senU- 
tioail.  261. 

-  Qiafrait,      pdra     oa 

ncraf  caution  B. 
263. 

int 
£.237  a.;  J}.  882  s. 

-  «eendant    donatear, 

laeeaaaion  ano- 
mala  S.  267. 

-  bibliograpbia  5.  262. 
~  bi»D8  frer6s,  ealima- 

tioD  S.  834. 

-  code  ciTil  S.  239. 

-  CM^ritiers,    coneoura 

S.  268  a. 
-dtporl6s  S.  371  a.; 
(bieos  anx  colo- 
aias  el  biena  en 
Franca,  Teava)  S, 
372;  (concession, 
vaave)5.  371;(di* 
rorea,  dfch6anee) 
5.  374  ;  (enyoi  en 
possesBion,.  forma- 
UUt)  5.  373;  (im* 

fmkation)  S.  375; 
mariaco  annuls, 
dMitenee)  S.  374; 
(mariage  putatif, 
d6rb«ane«)  5.  374; 
(separation     de 

ns,    d6eh4ance) 
74. 
•^dberee   5.   S«4;   B. 

383. 
•*  dioits  d'aotettr  S. 
364  8.;  (d«ch6ance» 
esoToi)  S,  369  ; 
(d4eb^nre,  s^pa* 
ration  de  corps}  S, 
3l6:idroi(de  re- 
tavr)  S,  368  ;  (im- 
patation)  S.  375; 
(bit  de  1866  et  de 
lt9i,eoinbinaUon} 
S.  370;  (almple 
MQisaanee)5.365; 
[asofrait,  qaotite, 
caraetere)5.  366  s. 
^ "  de  mutation, 
iTament  5.  835. 
>t  (adnlt4rin  oa 
iaccstaen)  SMI: 
(aatnrelf      racon-> 

ill.       perception, 


^MbI 


I 


S,  288  «.; 

(droit  contumier) 
S.239a.;(droitin. 
tmnMiairo)  S. 
SI2;  (Mt  rom«b) 


—  lot  de  1891  S.  261  s.; 

(colonies)  8,  378; 
(r4troactUit4)  S. 
376  s. 

—  lois  speciaiea  S,  363  s. 

—  m^orat,     venTO     S. 

363. 

—  manage  nnl  on  pata- 

t\(B.3%5. 

—  m^re  tutrice  remariee 

a.  386. 

—  mesures    eonserratot- 

res,  in?  entaire , 
caution  5.  330. 

—  parents    naturelie  S. 

266;  B.  387. 
-'  parents    successibles, 
defaut  5.  264  s. 

—  payement  des  dettes, 

contribntion,  eten- 
dne  S.  331  s. 

—  pension,  yeuve  5.363. 

—  pension     aiimentaire 

B.  389;  S.  351  •.; 
(augmentation)  S. 
353;  (caractere)  S. 
352  s.;  (caract4re, 
s4paration  des  pa- 
trimoines)  S.  362; 
(dibitenrs,  l^ga- 
taires)  S»  355  s.; 
(domande,  delai) 
5.  367;  (droit  sac- 
ceasoral,  diflfdren- 
ces)  S.  358 ;  (en- 
fan  Is  da  premoa- 
rant)  S.  339  s.  ; 
(ffiation)  S,  353  ; 
(veuve,  d41ai  de 
viduit6)5.  358. 
~»  parte  da  droit  S,  336 
s.;  (diTertissement 
oa  recel)  S.  350  ; 
(divorce)  S.  336  s.; 
(exh^reoation)  S. 
342  s. ;  (exh4r6da- 
tion  directe)  S. 
342  s.,  347;  (exbd- 
r^dation  directe, 
formes)  S,  343  ; 
(exhortation  indi- 
recte)  S.  342;  (ex- 
her^aalion  indi- 
recte,  donation  par 
contrat  de  manage, 
clauses  de  revoca- 
tion) S.  344  8.; 
(nouTeau  mariage, 
annulation)  S.  339« 
341;  (nouveau  ma- 
nage, descendants 
du  premier  con- 
joint, dteea)  S. . 
340;  (nouveau  ma- 
riage.  enfants  du 
premier  lit)  S, 
838;  (nouveau  ma- 
nage, mariage  pu- 
Utif)  S,  341 ;  (re- 
nonciation,  formes) 
S.  348  s.;  (separa- 
tion de  corps)  S. 
336  s. 

—  proiets  de  r^forme  S. 

—  qoarte     du     conjoint 

pauvre  B.  888. 

—  reserve,  ddfaut  S.  329. 

—  retrait       successoral, 

eiercice  S,    1198. 

—  separation    de    corps 

S.    264;  B,   384; 

—  saeeeaaeur  irregnlier, 

saisine  S.  326  s. 

—  usufruit  S.  268  s. 

—  Toeation   bdr6ditaire, 

nature  S.  326  s. 
Conjoint  surrivant- 
UMutruU  S,  268  s. 

—  ascendants  et  oollat4- 
raux.  concours,  re- 
partition S.  278  a. 

—  descendant,  legatalre 
universel,  calcui 
S.  304. 

-—  droit  de  retour  con- 
Tentionnei  S.  305 
a. ;  (valeor  des 
biens)  5.  306. 

—  enfants  (caractere)  S. 
272 ;  (du  de  eujus, 
concours)  S.  271 
•. ;  (d'un  precedent 
mariage)  S,  274; 


(d'un  pr6cedent 
mariage,  enfants 
eomrouns,  con- 
cours) 5.  275;  (le- 
gilimes,  enrants 
naturals,  concours) 
S.  276;  (naturals, 
concours)  5.  273. 

—  heritiers  nou  enfants, 

concours  S.  277  s. 

—  liberalites- imputation 

5.  284  s.;  (assu- 
rance sur  la  vie) 
S.  298 ;  (biens,  es- 
timation, dpoque) 
S.  285;  (conven- 
tions matriroonia- 
les)  5.  292  s. ; 
(conrentions  ma- 
trimoniales,  en- 
fants d'un  prec<^- 
dent  mariage,  re- 
duction) 5.  293  8.; 
(donations  entrc 
epouz,  controvcr- 
se)  S.  288  8. ;  (pre- 
ciput)  8,  286  s.  ; 
(preciput,  dispense) 

—  loi  de  1891,  retroac- 

tivite  8.  377. 

—  masse-formation      S. 

281  8.;  (biens  alie- 
nda,  rapport)  5. 
281  8. ;  (oiens  alie- 
nee, rapport,  mode) 
8.  282 ;  (biens 
eiistants)  8.  281  • 
(valeur  des  biens, 
caicul)  S.  283. 

—  perte  du  droit  8.  336. 

—  qaotite  S,  269  a. 

—  rente  viagere-conver- 

sion  8.  307  a.; 
(capadte  des  par- 
ties) 8,  319  8.; 
(canlion)  8.  314; 
(demande,  beri- 
tiers,  qualitd)  8, 
308  a.;  (demande, 
successenrs  ab  in- 
testaL  gualite)  8. 
309;  (eflets,  retro- 
acUviie)  6\  323  s.; 
(dpoux,  preuou- 
rant)^.  310;  (equi- 
valence, dpoque) 
8.  811  a.  ;  (parta> 
ge)5.3i9a.;(par- 
tage  defioitil)  8. 
320;  (parlace  pro- 
Tisionnel)  S.  321 ; 
(partage,  rascision) 
S.  322;  (pension 
aiimentaire)  5.361; 
(separation  des  pa- 
Irimoines)  8.  317 ; 
(sdretds  suftfsan- 
tes)  8,  313  8.; 
(sAretes  suffisan- 
tes,  pouvoir  du 
juge)  8,  313;  {nt- 
retes  auffisantes, 
refus)5.  318;(nsu- 
fruit  conyention- 
nel)  8.  317 ;  (uti- 
lite)  8.  307. 

—  reserve    8.    299    s. ; 

(distinctions^  8. 
299 ;  (freres  et 
scBurs)  ^.  300 ;  (mi- 
neur  de  seise  ans, 
lega  d'ttsufruit)  8. 
301 ;  (preiivement, 
biens  reataots)  8. 
302;  (quotite  dis- 
ponible,  caicul)  5. 
303. 

->  restrictions  8.  299  s. 

Cqratetir.  V.  Succes- 
sion vacante. 

Oesoendants  B.  199  s. 

—  constitution     dotale, 

renonciation  even- 
tuelle  B.  204. 

—  primogeniture,    droit 

d'ainesse  B.  205  a. 

—  retroartivite  Ji.  201  s. 

—  sexe  B.  200. 
Dettes,    V.    Payement 

des  dettes. 
lliTertlMement.     V. 
Renonciation. 


Donation    dkgaia^, 

V.    Rapport-avan- 
tages  inairecta. 
Don  manual.  V.  Rap- 
port. 

Enfant  adultteln  on 
Inoastueoz     8. 

228  8.;  i2.  367  s. 

—  aliments  5.229  s.;/1.378 

s.;(creance)5.229; 
B.  379;  (debiteur) 
5.  230;  (reclama- 
tion, education,  art 
raecaniqae)5.231; 
B.  372  s. 

—  ancien   droit  B.  867. 

—  code  civil  /).  372  a. 

—  donation  indirecte  on 

deguiaee  B.  376  a. 

—  droit    revolutionnaire 

B.  368  s. 

—  bdritiera  legitimes  ou 

naturels  5.  232; 
B.  381. 

—  incapacite,    caractere 

s.  228. 

—  liberaUtes,  annulation 

ou  reduction,  qua- 
lite  5.  228. 

—  reconnaissance  A.  375. 
Enfant     inceotueuz. 

V.   Enranl  adulte- 
rin  ou  inceatueux. 
Enfant  natural  5.  166 
s. ;  B.  266  s. 

—  alimenta,  aieul  B.  849. 

—  debiteur,  payement  B. 

302. 

—  desceodanto  5.  213  8.; 

B.  346  s. ;  (legiti- 
mes, donation  ou 
tesUment)  B.  350; 
(legitimes  ou  legi- 
times) 5.  213;  A. 
346,  (renonciation, 
couleurs)  5.  214; 
/}.  848;  (represen- 
tation, droit  pro- 
pre)    5.    214;    B. 

—  dispositions  entre  vifs, 

reduction  5.  188 
s.;  B.  318  8.; 
(clause  de  retour) 
5.  189;  (consente- 
ment  de  i'enfant) 
5.  192;  B,  326; 
(declaration      des 

f4re  et  mere)  5. 
91;  B,  325,  328; 
(declaration  poste- 
rieure)  5.  194; 
(donation  de  biens 
a  venir  ou  institu- 
tion contractuelle) 
B.  322;  (mode)  5. 
193  ;  (pire  et  mire 
vivants)5.  188;i2. 
319 ;  (part  de  moi- 
tie)  5.  190;  B. 
324;  (part  de  moi- 
tie,  supplement)  5. 
195 ;  (testament  ou 
disposition  a  cause 
de  mort)  B.  321 ; 
(tradition  reelle)  5. 
189;  B.  320. 

—  dispositions  extensives 

du  droit  5.  196  8.; 
B.  329  s. 
•—  dispositions  restricti- 
Tes  du  droit  5.  187 
8. ;  B.  318  s. 

—  droits^quoUte  5.  167 

s.;  A.  278  8.;  (aa- 
cendants  et  colla- 
leraux,  conooura) 
5.  173 ;  B.  285  s.; 
(caicul)  5.  i%9  iB, 
283;  (coUateraux, 
concours)  5.  168; 
(anfanta  legitimes 
et  naturels,  con- 
cours) 5.  170;  B. 
284;  (epoque  de 
rouverture)5. 167; 
(neveux  on  nieces, 
concours)  5.  172; 
B.  280  s.;  (repre- 
senUtion)  S.  171 ; 
B,  379,  281. 
— >  enrol  en  possession 
B.  299. 


*  firuiti,  aMuisition  5. 
176. 

>-  hiatori<|(ue  B.  266  s. ; 
(ancien  droit  fran- 
9ais)i}.  266;  (code 
civil)  B.  274; 
(droit  revolution- 
naire) B,  267  s.  : 
(droit  romain)  B. 
266. 

-  imputation  (dispense, 

declaration  expres- 
se)5.  207;(ronde- 
ment)  5.  206 ; 
(fruits  et  interets) 
5.  209;  B.  342; 
(modes)  ^.  208; 
(part  hereditaire) 
5.  205:  B.  339  s.; 
(pluralite  d'en- 
fanU)  5.  211 ;  (rap- 
port,  dilTerences) 
5.  206  s. ;  B.  341 
s. ;  (rapport,  dis- 
pense))?. 843. 

-  legs  parliculier,  heri- 

tiers non  reserya- 
tairas,  imputation 
B.  331. 

-  liberalites  irreguliferes 

(coheritiers  legiti- 
mes ou  naturels) 
B.  335  ;  (etendue) 
5.  201 ;  (freres  ot 
soeurs  legitimes) 
concours)  5.  198; 
(nuUite)  8,  197  s. ; 
B,  329  8.;  (per- 
sonne  interposee) 
B.  333  a.;  (recon- 
naissance irregu- 
li4re)  5.  200 ;  B, 
336 ;  (reduction) 
B.  832. 

-  loi  applirable,  dies  d 

^tto  B.  275  s. 

-  nature   du    droit    5. 

174  8. ;  B.  288  s. ; 
(renonciation,  ac- 
croissement)  B. 
298 ;  (partage,  ac- 
tion) B,  293  8.; 
(propriete)  5.  174; 
B.  291  s.;  (rap- 
port) B,  295  8.; 
(saisine)  5.  175; 
(scelies,  inventaire) 
B,  290. 

-  parents  etrangers  B. 

277. 

-  partage,  deltea,  Impu- 

tation 5.  212. 

-  posterile-defaut5.2i6 

s.;i2. 352  s.;(aieuls 
naturels,  exclusion) 
5.  2i9;i2.356(des- 
cendanta  illdgiti- 
mes)i2.  354;  (fre- 
res et  saurs  natu- 
rels) 5.  220  s. ;  B. 
857  s.;  (freres  et 
soeurs  naturela, 
conjoint  sarvivant) 
B,  858;  (freres  et 
soeurs  naturels, 
partage)  B,  359  s.; 
(freres  et  soeurs 
naturels,  descen- 
dants legitimes)  5. 
223 ;  B,  361 ;  (his- 
torique)  B,  352; 
(pere  et  mere)  5. 
217  B.  i  B.  353; 
(pere  et  mire  na- 
turela, reserve)  i2. 
355;  (representa- 
tion) 5.  222 

>  posterite,  etendue,  ca- 
ractere 5.  216. 

■  proviaion  aiimentaire 
B.  300. 
Kconnaissance  poate- 
rieure  au  mariage, 
heritiera  legitimes, 
concours  5.    204. 

<  renonciation,  donation 
immobiliare,  im- 
putation B.  345. 
r4aerve5.  177  s.;  B, 
306  8.;  (action  en 
reduetion)  5.  178; 
Ji.  307  s.  j  (action 
en  reduction,  dia- 
Mtra 
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▼ifa)  B*  808  a.; 
(action  en  reduc- 
tion, dispositions 
entre  Tifs,  revocar 
tion)i2.  309;  (ac- 
tion en  reduction, 
dispositions  testa- 
mentairea)  B,  307; 
(ascendanta,  lega- 
tair«  universel, 
concours)  8.  185; 
(ascendants,  plu- 
rality d'enfanta, 
concours)  8.  186; 
(enfants  legitimea, 
donatairea  ou  14- 
galaires,  concours) 
5.  184;  (heritiera 
non  reserrataires, 
concours)  5.  180 ; 
B,  315;  (heritiera 
non  reservatairea, 
exclusion)  8.  181 ; 
(legalaire  univer- 
sel, concours)  5. 
183;  B.  312,  314 
8.;  (legatnire  uni- 
versel, personne 
ioterpoaee)  5. 203 ; 
B.  333  s. ;  (quotite, 
calcul)5. 179, 199; 
B,  310  8. 

—  succession  anomale  5. 
224  8.;  B.  362  s.; 
(EUt)  B.  863  8.; 
(etendufi)5.  225; 
(freres  et  sceurs  le- 
gitimes) 5.  224 ;  il. 
362;  (frires  et 
soeurs  legitimes, 
descendants)  5. 
226;  A.  865;  {phn 
et  mere,  predeces) 
5.  227;  A  366. 

— '  tiers,  action  en  reven- 
dication  B,  303. 


*-  commune,  ensamence- 
ment  et  recolte,  co- 
propriete  B.  1526. 

—  produits,     jouissance 

alternative,  indivi- 
sion  B.  1642. 
Etat5.233  8.;i2.  390  s. 

—  caisse    des    relraites 

pour   la  vieillesse 
5.  236. 
~  etranger,     d4ees     an 
France/?.  391. 

—  hoapioee,  TOcation  sp4- 

ciale  5.  236;  B. 
390. 

—  officiera  generaux,  pa- 

piers,  preemption 
8,  236. 

—  parents,       exclusion, 

tiers,  legs  des  re- 
renus   5.  234. 

—  vocation     hereditaire 

i caractere)  5.  233: 
i.  391;  (etendue) 
5.  233,  236. 
Etranger  5.  58  s. ;  B. 
103  s. 

—  droit  {d'aubaifu)  B. 

108  8.,  107;  (de 
detraction)  B,  108, 
106. 

—  loi  de  1819  5.  60  s.; 

B,  115  s.;  (biens 
frao^is,  insuffi- 
aance,  action  per- 
sonnelle)  8.  83 ; 
B.  121;  (coheri- 
tiers etnngers)  5. 
70;  (coheritiers 
etrangers,  exclu- 
sion partielle,  pre- 
levement)  5.  80; 
B.  117;  (coheri- 
tiers frangais,  ex- 
clusion totals  ou 
partielle)  5.  65; 
(coheritiers  Iran- 
cai8,prelevements) 
5.  70  8.;  (colo- 
nies  fran^alsea)  5. 
84;(copartageants, 
testament,  preie- 
vement)5.  81;  (do- 
micile en  France) 
5.  74;  (droits  de 
mutation)  5.  91; 
B,   126 1   (etat  de 
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gaem)  S.  01 ; 
(h^ritieri  stran- 
gers, beritiera  fran- 
cais,  disposition 
tesUmentaire,  nul- 
lite)  S,  67;  (hSri- 
tiers  etranrers,  h6- 
ritiers  frao^ais, 
prAli?einont8)  S. 
62  8.;  R,  116  s.; 
(b^itiers  Stran- 
gers, bSritiers  f  ran- 
Skis,  valeara  hSre- 
itaires  fran^aises) 
S,  66;  (loL  Mran- 
gire,  indisponibi- 
rit«)5.60;  ^.123; 
(meubles  inrorpo- 
reU)  S.  78;  (natu- 
ralisation) S.  75; 
(prSleTement,  mo- 
de) 5.79;  fl.  116  s.; 
(rSciprocitS  diplo- 
matique) S.  60 ; 
H.  115;  (rteorve, 
quotitS  disponibic) 
S.  82;  B.  122; 
(scellds,  mesares 
conservatoires)  R. 
124;  (succession 
mobiiiSre,  cumpS- 
tence)  5.  77 ;  (suc- 
cession roobiliere, 
prSUvement)S.76; 
R.  118;  (succes- 
sion testameiitaire) 
S.  68 ;  (sujets  suis- 
Bcs  et  sujets  fran- 
gais)  S.  64 ;  (traitd 
arec  les  Etats- 
Uni8)5.89;  (traitS 
franco-  autricbien) 
S.  88;  (traits  fran- 
co-suisse)  5.  86  s.; 
(traitSs  diplomati- 
ques)  S,  85  s. 

—  pSriode  anterieure  au 

Code  civil  5.58; 
R.  109  s. ;  (etat  de 
guerre)  R,  113  s.; 
(rSciprocitS  diplo- 
matique) i}.  Ill  s.; 
(traitte  diplomati- 
ques)  /}.  ilOs. 

F«mme    marine.    V. 
Part&ge. 

H6rltler  apparent.  V. 

Acceptation- Effets. 
H6rlUer  b«n6fioiaire. 

V.    BSnSfice    d'in- 

Tentaire. 
H6ritier  b6n6fiolalr6- 

administration  S, 

624  s.;  R.  810  s. 

—  actions       judiciaires, 

frais  S,  638;  R. 
824;  (privilege)  S. 
639;  R.  830. 

—  admin istrateur  provi- 

soire  (actions, 
exercice,  ddsiste- 
nent)  5.  634  ; 
(conimandement, 
opposition)  S.  634; 
(Irais  d'administra- 
tion)  S.  635;  (pou- 
voirs,  dSplacement 
de  fonds)  S.  632; 
(pouToirs,  flxatioo) 
5.  631  s. 

—  capitanz  hSrSditairet, 

emploi  S.  697  ;  R. 
926. 

—  caractSres     gSnSrauz 

S.  624s.;/r.810  8. 

—  caution  S.  660  s.;  R. 

876  s.;  (caract^re 
conservatoire)  S. 
660  ;  (conditions) 
S.  662;  (erSances, 
Equivalent)  R.  883; 
(dSfaut,  pouvoir  du 
jttge)  S.  663 ;  (dS- 
faut,  sSquestre)  R. 
884;  (dispense)  i?. 
908;  (hypotbSque, 
Equivalent)  A.  879; 
(responsabi  11  tS, 
Stendue)  S.  661  ; 
R.  878  ;  (retard, 
d«ch4anc«)i7.885; 


(supplement)     R, 

eorapte  S.  664  s. ;  R. 
886  8.  ;  (associe, 
veuve  renon^ante) 
R.  893  ;  fcoropen- 
salion,  deduction) 
S.  669;  (comp6- 
tcnee)  5.  670  ;  R. 
888s.;(crSaDciers, 
titre  exScutoire)  5. 
665  ;  (defant,  con- 
damnation)  R,  901 
8. ;  (dSfaut,  con- 
trainte  par  corps) 
R,  903  ;  (dSfaut, 
dScheance) /{.  897 
s.;  (dSlai)  R.  894; 
(dSlai  nonveau , 
voie  de  contrainte) 
R.  899 ;  (elenduc) 
5.  668  8.;  (formes) 
R.  887  ;  (raise  en 
demeure,  dSfaut, 
poursuites)  S.  667; 
(mise  en  demeure, 
retard)  S.  666  ; 
(mise  en  demeure, 
voie  de  contrainte) 
S.  667;  R.  896; 
(mobilier)  R.  891 ; 
(reliquat,  intSrSts) 
5.  698;  R.  927: 
(recettes,  dSpenses) 
R.  890;  (rentes,  ca- 
pitaui)  R.  892. 

-  coliSritiers*  responsa- 

bilitS  solidaire  R. 
816. 

-  crSanee     bSrSditaire, 

acquisition  R.  814. 
•  crSanciers  (actions, 
exercice)  5.  636; 
(droits  et  actions, 
exercice)  R.  812; 
(herSditaires,  cu- 
mal)  R.  826  s.; 
(hSrSditaires,  ins- 
tances, mandat)  R. 
817  8.;  (bSrSdiUi 
res,  saisie-arrSt) 
R.  819  8. 

-  donataire    d'usiifruit, 

concours   R.   811. 

-  droits  de  mutation  par 

dSces,  privilege  S. 
639;  A.  831. 

-  failiite,  syndic,  saisie- 

arr«t  S.  625. 

-  faute  lourde,   respon- 

sabilitS  S,  684  s., 
698. 

-  hSritier    non  prSsent, 

creanees  berSditai- 
res,  rccouvrement 
5.  629. 
■  hypotbeque.  Inscrip- 
tion, contestation 
R.  815. 

-  ineuriOf     nSgligence, 

pouvoir  da  juge  S. 
627  s. 

-  mineur,    tnteur,  res- 

ponsabilltS  S.  664. 

-  partage,  faate  lourde, 

responsabllit*  S. 
685. 

-  payement  S.    671   s.; 

R.  904  s. ;  (crSan- 
ciers,  compte,  apn- 
rement,  reliquat) 
R.  923  s.;  (crSan- 
ciers,  faiilite)  S, 
694  s.;  (creanciers 
bypothecaires)  S. 
671  8.;  R.  904  s.; 
(crSancij[|rs  bjpo- 
thecaires,  adjadi- 
cation,  purge)  S. 
672 ;  (crSanciers 
bypothecaires,  dS- 
ISgation)  S.  671; 
R.  904  8. ;  (crSan- 
ciers  bypoihScai- 
res,  delegation, 
eflets)  S.  675  ;  R. 
906 ;  (erSanciers 
hypotbScaires,  es- 
compte)  R.  907; 
(crSanciers  bypo- 
tbScaires,  notinca- 
Uon)  S.  674;  R. 
909 ;  (crSanciers 
bypothScaires,  no- 


vation) S,  673  ; 
(crSanciers  bypo- 
thecaires, opposi- 
Uon)  S,  677: 
(crSauciers,  ordre) 
5.  689  s.;  R.  919; 
(crSaneiers,  re- 
cours)  S.  692  s.; 
R.  922  B. ;  (droits 
de  mutation)  R. 
916  s.;  (mtSrfts, 
reliquat)  S.  699; 
R.  927  (intSrlls 
composes,  condam- 
nation)A.928;(ie- 
gataires,  opposi- 
tion) 5.  677;  (leea- 
taire8,ordre)5.;690; 
(1  egataires,  recours, 
repetition)  S.  692  ; 
R.  922  8.;  (lega- 
laires,  reliquat)  R. 
929  ;  (opposition) 
S.  677  8. ;  R.  910 
s.;  (opp<jsition,  ac- 
tion, prescription) 
5.  688 ;  (opposi- 
tion,appel  defends) 
5.  679  ;  (opposi- 
tion,compensation) 
S.  679  s.;  (opposi- 
tion, crSanciers, 
ordre  du  juge)  R, 
915  s.  ;  (opposi- 
tion, creanciers, 
recours)  S.  686  s.; 
R.  922  :  (opposi- 
tion, decbeance)  S. 
684:  A.  913  s.;  (op- 
position, effet  in- 
dividuel)  S,  682; 
(opposition,  for- 
mes) S.  678  ;  R. 
911  ;  (opposition, 
legs,  delivrance) 
5. 681;  (opposition, 
saisie-arret)  5.696) 

rz,  distribution) 
910;  (restitu- 
tion) 5.  691;  R. 
921 ;  (subrogation) 
5.  683. 
pluralite  (acceptations 
diverses,  adminis- 
tration provisoire) 
5.  630;  (responsa- 
bilite  soUdaire)  5. 
626. 

-  rentes  viagSres,    ser- 

vice, responsabilite 
5.  664. 

-  saisie-arret,     valid  ite, 

frais  et  depens  R. 
828. 

-  scellSs,       Inventaire, 

frais  5.  638. 

•  seque8tre,bYpotheque, 

mainlevee  5.  613, 

•  vente  des  immeubles 

5.  651  8. ;  R.  841 
8.;  (adjudication) 
5.  658  8.;  A.  871 
8. ;  (adjudication, 
droits  de  mutation) 
5.  659;  (creau- 
cicrs)  R.  858  s.; 
(creanciers,  auto- 
risation  de  justice) 
R.  861 ;  (creanciers 
et  legataires,  su- 
brogation) 5.  667; 
(creanciers,  ezprd- 
priation  forree)  5. 
654;  R,  859,  862 
s. ;  (creanciers,  op- 
position) R.  866; 
(demande  en  dis- 
traction, decbean- 
ce)  R,  867 ;  (exper. 
Use)  R,  845 ;  (folle 
encnere,  publica- 
tions volontaires) 
5.  656;  (fonnali- 
tes)  5.  651  8.; 
(formalites,  defant) 
5.  651;  R.  852; 
(formalites,  deCaut , 
decbeance)  R.  854 
s. ;  (jugement)  R. 
844;  (less  partieu- 
liers,  redfuction)  R. 
850;  (mode,  pou- 
voir du  juge)  R. 
848;   (nota&e)   5. 


652;  A.  848;  (omis- 
sion) A.  864 ;  (sal- 
sie  iffimobiliere)5. 
655:  A.  872;  (sur 
encbere)  R.  874 
8.;  (voie  de  re- 
quete)  5.  653;  i}. 

—  yente  des  meubles  5. 

640  8. ;  A.  832  s.; 
(actions  de  la  Ban- 
que  de  France)  5. 
640  8.;  (afQcbes, 
apposition)  A.  834; 
(competence)  5. 
647 ;  (crSances  h6- 
rediUires)  A.  839 : 
(dation  en  paye- 
ment, formslites) 
5.  649 ;  (droit  cou- 
tumier)  A.  836; 
(droit  remain)  A. 
837;  (formalites)  A. 
832 ;  (formalites, 
inaccoraplisse- 
ment)  5.  645  ; 
(fruits  et  produits) 
5.  646;  A.  838; 
(greffler,  consigna- 
tion) 5.  648;  (irre- 
gularitSs,  deenean- 
ce)  A.  834  8.;  (meu- 
bles corporels)  5. 
640;  A.  838;  (prise, 
consignation,  omis- 
sion) 5.  650 ;  (ren- 
Us  sur  TEtat)  5. 

640  8.;  A.  833; 
(valours  mobilie- 
res,    mineur)    5. 

641  s. 
Hlstorlque  et  16gi8- 

latlon  5.  1;  ^. 
2  s. 

—  ancien  droit  frangals 

A.  14  8. 

—  ancien   droit   germa- 

nique  A.  13. 

—  code  civil  A.  22  s. 

—  droit      intermediaire 

A.  20  8. 

—  droit  remain  R,  7  s., 

126. 

—  peuples  anciens  A.  3 

8.;  (Egypte)  A.  4; 
(Grcce)  A.  6  ;  (He- 
breux)  A.  5. 

Homologation,  v.  Par- 
tage judiciaire. 

Hypoth^que.  V.  Par- 
tage-eflets. 

Immenble.  V.  Partage, 
Rapport,  separa- 
tion des  patri- 
moines. 

Inoapaclt6  5.  48  s.; 
A.  82  8. 

—  conception    {eurateur 

au  ventre)  A.  84; 

gpoques,  fixation) 
.  49  8.;  A.  85; 
(enfant  legitime) 
A.  86;  (monstre, 
viabiUte)5.  56;A. 
too ;  (naissance, 
viabilite)  5.  52  s. ; 
(droits  des  cohSri- 
tiers)  5.  51. 

—  droits  civils  5.  57  8. ; 

A.  102  s. 

—  viabilite  (acte  de  nais- 

sance, force  pro- 
bante)  A.  91  s.; 
(constatation)5.49 
8.;  A.  88  8. ;  (cons- 
tatation  mSdicale) 
R,  96  s. ;  (prSsomp- 
Uon)A.  97  s.;(te- 
rooins)  A.  94  s. 

—  V.  Etranger. 
Indlgmltft  5.  92  s. ;  A. 

126  8. 

—  accusation  calomnieu- 

se  5.  99  8.;  A. 
134  s. ;  (accusation) 
5.  99;  A.  134; 
(calomnie)  5.  100 ; 
)}.  135;  (capitals) 
5.  99;  A.  136: 
(pardon  ulterieur) 
5.  101 ;  A.  137. 
^  causes  5.  92  s.;  R, 
126  B. ;  (succession 


testamentaire)  5. 
93. 
«  effets  5.  Hi  s.;,  A. 
151  8.;  (disposition 
k  titre  gratuit)  5. 
115;  A.  155  8.; 
(donations  etlegs) 
5.  118;  (donation 
par  contrat  de  ma- 
riage)  A.  156;  (en- 
fants  de  Tindigne) 
5.  116;  A.  159  s.; 
(enfants  de  I'indi- 

Sne,  reprSsenta- 
on)  A.  160  s.; 
(etendue)  5.  117; 
A.  158;  (hypothe- 

Jues  et  alienations) 
r.  154;  (intereu, 
exigibilite)  5.  112; 
A.  153;  (restitu- 
tion, fruits  et  pro- 
duiU)  5.  ill;  A. 
151  8. ;  (saisine, 
retroactivite)  A. 
157;  (tiers,  rStro- 
activite)  5.  113; 
(vente  des  biens 
successoraux)  5. 
114. 

—  meurtre  5.  94  s. ;  A. 

128  s.;  (eircons- 
tanoesattenuantes) 
5.96;  (compUcite) 
5.  94;  (coaaam na- 
tion, earactire)  5. 
97;  (condamnation, 
eootumace)  5.  97 ; 
Ji.  132;  (condam- 
nation, grAce)  5. 
98;  A.  133;  (con- 
damnation,  pres- 
cription) 5. 98 ; A. 
133;  (denonciation) 
5.  102  8.;  A.  139; 
(denonciation,  de- 
iai,  pouvoir  du  iu- 
ge)  5.  104;  (de- 
nonciation, heri- 
tier,  reparations 
civiles)A.  142;  (de- 
nonciation, ma  jo- 
rite)  5.  102;  A. 
140;  (denonciation, 
mineur,  incapable) 
5.  103;  (denoncia- 
tion, parente,  dis- 
pense) 5.  105;  A. 
143  s.;  (duel)  5. 
96;  A.  131;(exca- 
sabilite)  5.  96 ;  A. 
130;  (homicide  in- 
volontaire,  irres- 
ponsftbilite)  5.  95; 
A.  129;  (tenUUvo) 
5.94. 

—  parricide  A.  127. 

—  procedure  5.  106;  A 

145  s. ;  (action,  ca 
ractere)  5.  108; 
(action,  cobSri- 
tiers)  5.  110;  A. 
147;  (action,  crean- 
cers) A.  148;  (ac- 
tion, duree)  A.  150; 
(action,  heritiers) 
5.  108;  (acUon, 
qualite)5.  109;A. 

146  s. ;  (jugement) 
5.  106;  (tribunal 
competent)  5.  107; 
A.  149. 

Indivlaion  5.  968  s. ; 
A.  1503  s. 

—  acte  de  societe,  duree 

5.  976;  A.  1535  8. 

—  ascendant    donateur, 

caractere    obliga- 
toire  A.  1517. 
~  caractere  A .  1503. 

—  contrat    de   marlage, 

duree  5.  976. 

—  convention  (cin<^  ans, 

failiite  posterieure) 
5.  976 ;  (creanciers 
anterieurs)  A. 
1515;  (fornoalites) 
A.  1513;  (renou- 
vellement)  A.  1512. 

—  creanciers   (cbirogra- 

pbaires,  droit  di- 
rect et  personnel) 
5.  974  ;  (oonsU- 
tution    dliypotbe- 


que,iniBfiir,ra1tf- 
cation)  5. 975  ;(hy. 
polhecaires)5.974. 

—  delai  de  daq  aas,  so 

tion,  prescriptba 
5.  970. 

—  donation     d'nsufmit, 

clause  restrictive 
5.  973. 

—  But,   foret,  droit  de 

snperfide  5. 1016. 

—  exploitation  cofluttase 

5.  980. 

—  foods  commuD,  serri* 

tudes  5.  980;  a 
1522  8. 

—  fonds  eontigu,  eiploi- 

tation  on  joaisssa- 
ce  commons  M. 
1S20  8. 

—  llcitation    A.     1518; 

(demande,  pouvoir 
du  luge)  5.  m. 

—  legataires,  coDTeotioa 

perpetuelle  S.  97S. 
•«-  liquidation  et  paria^, 
expertise,  sortu, 
pouvoir  da  jbm 
5.  988. 

—  loge  ma^nniqos,  »• 

ciet6defait5.977. 

—  nature  et  destinatioa 

des  biens,  restric- 
tion 5.  978;  A 
1519. 

—  nn-proprietaire,   ossp 

fruitier  5. 1005  ;i). 
1572. 

—  partage    d'ascendsat, 

clause  rcstrictiTe 
5.  973. 
>—  prolongation  (dauN 
testamentaire)  R. 
1507  s.;  (coDTtB- 
tion)  5.  969;  H. 
1504  s.;  (epoax 
communsenbMBs) 
J{.  1509;  (rMoe- 
tion  k  cinq  aas)  M. 
1511. 

—  promesse   de    vente, 

deiai  de  reaUntioa 
S.  971. 
sepulture   de  fiiniUs, 
tags,  lidtatioB 
978 
Intervention.  V.  Pa^ 

tage-creancicn. 
Ijaventaire.  V.  B«neflee 
d*inventaire,  Hdri* 
tier     benefldaire- 
administratioa. 

Ltoialation  6traB- 
Crtee  5.  3  s.,  243 
8.;  A.  24  s. 

—  Allemagoe5. «,  S49; 

A.  30,  33,  37,  iOi, 
126. 

—  Angieierre  5.  4,  2SI; 

/1.25  s.  - 

~  Autricbe>Hongris  5. 
7,  250  8.;  A.  318., 
126. 

—  Belrique5.  8,  60,145. 

—  CbUi  5.  16. 

—  Danemark  5.  256. 

—  Bspagne  5. 12,  247. 

—  EUto-Unis    5.    14 ; 

257 ;  A.  40. 

—  HoUande5.246;A.34. 

—  Italie     5.    794,   949, 

1185. 
~  Mexique  5.  IS. 

—  Portugal  5.  II,  M. 

—  Kussie  5.  5.  254. 

—  Suede  5.  11.255;/!. 

*»• 

—  Suisse  5. 10.  252;  R. 

38  8.,  126. 
Legs  -  I^dgataire.    V. 

Payemeat  des  del- 

tes,  Separation  des 

patrimoines. 
Ltelon.    V.  RescisioB. 
Lioitatlon.  V.  Partage 

judiciaire. 

.  V.   Fartaire,  Pir- 

tage  judiciaire. 

Mami^re 

—  indivision,   betitagesi 

«iage 
083. 


r?7i!' 


SUCCESSION.  —  Tables. 


Qrrdr«a     de    Bticc«8- 

SlOD  S.  119  s.;  /I, 

idi  ** 

rsQi  B.  173. 

—  drujt    dc    re  tour    fl. 

—  lifoes    jmiornello     el 

malernellti  (dero- 
ntioDJ  R,  170  9.; 
(di^if  ion)  E.  IflS  ». 

—  orijrme  et  nature  dei 

bieoa  /f.  103  s, 

eAtactcre)  J?,  UTtt 
t.;(fwOTive)  S.\\% 
a  lAl. 
^  pmoU  utfrma  ou 
eciuujifums  H^ 
176. 

—  privilege    du    di.>ulilc 

Lirn  /f.  177. 
OuT«rtur«  SAl  ».;  //. 

—  co-nioujrmnta  5.   10  a.; 

R,  «  ».  :  (igp. 
pr*uTtJ  .5.  S3  . 
(ijfts  diver*)  S^ti 
%.\  R.  44  ».j  (cir- 
c^naUncirJ  du  fciit, 
oiraclere}  S,  tl; 
R.  4S;  (do D 91  Hon, 
drail  de  relour)  A. 
51;  (doDilion  Mitre 
*patti)  a.  60;  (6^^- 
QCfiieciits  ifiUfrcnU] 
ii.  5!£  «.:  (jtimeaui) 
S.  iS;  /i.  50:  (m** 
titutioD  conlrac- 
toeUe)  J?.  50;  (suc- 
ccMion  r6eipn>q:iiej 
R,  54:  (ear lie,  pf*- 
tomjiiioD  1)5.10  ■  ; 
R.  44  t.;  (ts^aisi- 
B«t9  foccessirs)  S. 
14.  STi  (cartcifcre) 
/?.  49;  (fibeD&ion^ 
5.  t4;  (fmti  dia- 
tJOftA  et  turcei- 
Jib)  5.  14;  llftct- 
Uire  aoiirersel!)  R. 
Sfi:  {Hb^rtltt6<i  tei- 
huineii  U i  r« s  ou  CD  n ' 
tract  uc  I  let)  5.  25 
1.-  /?.  55  i,  ;  (qua- 
Ill*)  S.  ?8;  R.  61: 
(tnaMttioii)      R. 

\  "- tMptteACfl  5.  IS. 

\  ^  Uct§  Qtmr  et  hture. 

coniUUtioii)^.  17i 

it.  44;  (pretivt)  5. 

It), 

*-  llnaf(«r,   loi  applica^ 

bU  5.  19. 
^hmiS,  18. 


r-^faMA  tadlvU,  pmrli|t 
B.  !3S5. 
IPlBTtftgQ.  5.  96S  ■> ;  R. 

bMat  5.    1036;    R. 
fil3    ».;    (»h«ace 

U.  1603.  (poToye 
en  pof»MsioDj  R- 
iWl;  (iioa-pr*fteol) 
if.  ttdO;  (uotaire. 
deft  Q  §  fi  k  tl  e- 
ftuidc)  if.  16(^5  ; 
fpitAomplioD  d'ab- 
■«»cc)  II  16&4. 
-*iUflB4,  nandaLUire  4?<( 

—  ««otci]   judid&ire  S. 

tOJ4;  i».  160S. 

-  bue  mh^  5. 1017 

■.;    it.     Ifra:    1.  ; 

rw  mobiliers) 
I64f9'.  (coh^ri- 
tim)  R.  Hll  : 
tfrnac  d  <»  t«  1  (». 
faieti  doUut  ot 
fntphtrnuu)    5. 


1088  8. ;  /}.  i61t ; 
(immeubles,  par- 
Uge  ddfinitif)  R. 
1610;  (interdiction, 
tateur)i?.  1618  a.; 
(irr^gularit6f,  nal- 
lit«)  S.  1041  8.; 
(irr^gularit^B,  nul- 
lity, ratification) 
S.  1042 ;  (mari, 
biens  de  commu- 
naut6)  R.  1608  ; 
(mari,  conTentions 
matrimoniales)  S. 
1037  ;  R.  1607  ; 
(mari  ,  licitation) 
5.  1040 ;  (mari, 
partage  provision- 
nel)  S.  1040;  R. 
1613;  (partage  no- 
Uri6)i2.  1615;  (i^ 
paration  de  biens, 
8ucct8sion  mobi- 
iiere)  S.  1038  ;  R. 
1614. 

formes  el  conditions 
5.  1043  8.;  R.  1610 
8.;  (acte  «crit)  S. 
1044,  1046;  i?. 
16218.;  (acteterit, 
formes)  5.  1048; 
i2. 1627;  (acte  «crit, 
rescision,  delai)  S. 
1047  ;  (eondilion 
resolutoire)5. 1051 
R.  1634;  (condi- 
tion suspensive)  S. 
1052 ;  (crdancier, 
preuve)  R,  1616; 
(enregistrement, 
soulte)  R.  1633  ; 
(femme  roari6e, 
preuve)  R.  1623; 
(femme  marine,  tes- 
Ument)  R.  1632; 
(licitation)  A.  1636; 
(liquidation)  R. 
1631;  (mandataire) 
R.  1638;  (masses 
indivises,  confu- 
sion) S.  1050;  (par- 
tage provisionnel, 
preuve)  S.  1045; 
(partage  parliel, 
caraclere)  if .  1628 
8.;  (pr^somptions) 
S.  1046;  (preuve) 
S,  1043,  1046;  R. 
1621  s  ;  (preuve, 
acte  nnljS.  1049; 
(tirage  au  sort,  d<- 
lai)  R.  1635  ; 
(vente)  R.  1637. 

lots-garantie  .S^.  1385 
s.;  R.  2138  s.; 
(causes)  S.  1388 
8.:  R.  2145  8.; 
(clause  de  non- 
garantie)  S.  1392; 
R.  2158  s. ;  (cohf- 
ritiers,  cessionnai- 
re,  action  hypoth^- 
caire)  R.  2172  ; 
(coh6ritier8»  faute) 
R.  2165 ;  (coh«ri- 
iiers ,  pnviljige , 
«tendne)5.i397;i}. 
21708.;  (competen- 
ce) iJ.  2174;  (copar- 
tageant,  action  en 

5arantie)  S.  1387; 
t.  2143;  (coparU- 
geant,  collocation 
tardive)  S.  1393; 
(ertence,  eiistence, 
solvability)  5.1399; 
R.  2177  s. ;  (crdan- 
ce,  prescription) 
R.  2182;  (erreur) 
R.  2154;  (Btat, 
coupes  de  bois)  R. 
2162;  («Tictlon)  S. 
1388  8.;  R.  2147 
8.;  (Eviction,  ca- 
ract^re)  R.  2149; 
(Eviction,  menace) 
R.  2151 ;  (Eviction, 
reconnaissance 
amiable)  S.  1389; 
(extension  faculta- 
tive) S.  1394;  R. 
2164;  (foree  ma- 
jeure) R,  2164; 
(h4ritier     «nnc«, 


coh«ritier)it.2144; 
(immeuble,  conte- 
nance)  5.  1391 ;  R. 
2153;  (indemnity, 
payement)5.  1395; 
R,  2168;  (indem- 
nite,  quotite,  cal- 
cul)  S.  1396;  R. 
2169;  (lesion,  res- 
cision)  R.  2163  ; 
(modifications  et 
exceptions)  5.  1392 
8.;  R.  2157  8.  ; 
(obligation,  carac- 
tire)  5.  1386  ;  ii. 
214S;  (obligation, 
etendue)  A.  2141; 
(partage  d'ascen* 
dant)  5. 1392;  (por- 
tages soumis)  S. 
1385;  R.  2139; 
(prescription)  R. 
2175;  (prescription, 
non  -interruption) 
R.  2il66  ;  (rente, 
d^biteur,  solvabi- 
Ute)  5.  1398;  R, 
2176,  2180  8.; 
(rente,  prescrip- 
tion) A.  2180  8.; 
(servitude)  5. 1390; 
R.  2150.  2155  s. ; 
(servitude  appa  - 
rente)  R.  2160  s.; 
(servitude,  teoule- 
roent  des  eaux)  R, 
2156;  (troubles  de 
droit)  R.  2148 ; 
(vices  caches)  5. 
1391;  R.  2152. 

—  mineur  S.  1026  s.;  R, 

1 588;  (ancien  droit) 
R.  1588  ;  (biens 
^loign^s,  adminis- 
trateurs  sp^ciaux) 
R.  1594;  (conseil 
de  famille,  autori- 
sation,  succession 
mobiliere)  i?.  1593; 
fcriaocier,  conseil 
de  famille,  aulori- 
sation)  S.  1031  ; 
(enlevenient.sursis, 
pouvoir  du  iuge) 
5.  991 ;  (man  de 
la  mineure,  forma- 
lites)  A.  1601;  (par- 
tage provisionnel, 
conseil  de  famille, 
autorisation)  S. 
1029  8.  ;  R.  1590 ; 
(pere  administra- 
ieurl«^l)S.  1033; 
(plurality,  tuteurs 
8peciaux)i?.  1595; 
(tuteur  ad  hoc)  S. 
1027;  R.  1596  8.; 
(tuteur,  defense  k 
demande)  R.  1589; 
(tuteur,  indivision, 
subroge  tuteur)  S. 
1028;  (tuteur,  lici- 
tation) S,  1032;  R. 
1591  8. 

—  mineur  4mancip4  J?. 

1598  8.;  (conseil de 
famille,  autorisa  - 
tion)  R.  1599;  (cu- 
rateur,  assistance) 
/}.  1598;  (licitation) 
R.  1600. 

— ■  V.  Indivision,  Resci- 
sion,  Retrait  suc- 
cessoral,  Usufruit. 

Partage-crdanciert  S, 
1252  8. ;  R,  2002  s. 

—  action   en  nullite  S. 

1293  s.;/}.  2044s.; 
(abandon  d'immeu- 
bles)  A.  2069;  (ad- 
judication) 5. 1309; 
(appel,  irregularis 
tes)5. 1318;  (biens 
paternels  el  biens 
matemels)  R.  2073, 
(cession  k  titre  on6- 
reux,ventoJ5.1310; 
(cessiounaire  de 
droits  indivis)  R. 
2057;  (communau- 
te  entre  epoux)  S. 
1313  ;  (coparta- 
ceants,  concert 
fnuidttleuz)ii.2051  i 


Normandie)  R. 
2077;  (curateur  4 
succession  vacan- 
te)  S.  1301;  R. 
2049 ;  (date  cer- 
taine)5.  1293;  R. 
2045;  (faillite)  S. 
1307;  (fraude, 
preuve)  i?.  2058  s.; 
yugement  d'bo- 
mologation)  S, 
1298 ;  (licitation) 
R.  2071  8.;  (liqui- 
dalion,  homologa- 
tion, legs  d'uso- 
froit)  S.  1320;  (mi- 
neur) R.  2061 ; 
(non-com  parution) 
5.  1297 ;  R.  2075 ; 
(non -opposition, 
decheance)5.1293; 
R.  2050  8.,  2074  8.; 
(non-  opposition , 
rescision,  lesion) 
S.  1317!  (partage 
consomme,  carao- 
tere)  S.  1302  s.; 
R.  2064  8.;  (par- 
tagefictifelsimuie) 
S.  1306;  R.  2053 
8.;  (partage  frau- 
duleux)  5.  1303 
s.;  R.  £046  s.; 
(partage  fraudu  - 
leux,  associes)  R. 
2048 ;  (partage  ju* 
diciaire.  tierce-op- 
position) S.  1299; 
(pere  et  enfants, 
liquidation)  R. 
2063 ;  (precipita- 
tion frauduleuse) 
S.  1306;  (precipi- 
tation frauduleuse, 
dommages-in  te- 
rete) S.  1315  s.  ; 
(prejudice,  justifi- 
cation) 5. 1295;  A. 
2058  ;(prote8tation8 
el  reserves)  R. 
2062  ;(qualite,  jus- 
tification) 5.  1296; 
(saisie  -  revendiea  - 
tion)  S.  1308;  (se- 
paration de  biens, 
reprises  de  la  fem- 
me) S.  1304;  (sti- 
pulations indepen- 
dantes  du  partage) 
S.  1312;  (succes- 
sion et  commu- 
naute)  S.  1314; 
(tierce  opposition) 
5.  1300  ;  R.  2044; 
(tiers  acquereurs) 
R.  2056. 
-  demande  S.  1252  s.; 
R,  2002  8.;  (acta 

i>rive,  pouvoir  du 
u^e)  S.  1253; 
biens  indivis,  hy- 
polheque)5.  1253; 
(caractere  conser- 
vatoire) S.  1261: 
(caractere  du  droit) 
5.  1252 ;  (debiteur, 
alienation)^.  1263; 
(debiteur,  juge- 
ment  de  condam- 
nation)  S.  1264; 
(debiteur,  poursni- 
tes  necessaires)  R. 
2003 ;  (debiteur, 
venta  de  droita 
successifs)A.2004; 
(demande  ante- 
rieure,  juge  incom- 
petent) 5.  1258  s.; 
(immeuble,  acque- 
reur)  R.  2009 ;  (im- 
meuole  indivis, 
acquereur)A.2010; 
(immeuble  indivis, 
bail)  it.  2011;  (in- 
teret,  recevabi'lite) 
5.  1260;  (legataire 
uuiversel)/t.  2008; 
aicitation)it.2006; 
(mise  en  aemeure) 
5.  1256;  (partage 
en  justice)  5. 1255; 
it.  2005  8.;  (par- 
tage   partiel)    S. 


1262;  (protesta- 
tions) it.  2007;  (sai- 
sio-arret)  S.  1257. 

—  intervention  S.    1265 

B.  ;  R.  2012  8.  ; 
(actos  de  liquida- 
tion) S.  1270;(ces- 
sionuuirc  de  droita 
succe8sifs)il.2019; 
(coheritier,  repre- 
sentant)  S.  1268  ; 
(copartageants, 
ayant  cause)  S. 
1267  ;  (cr6anciers 
hereditaires)  S. 
1269;  R.  2016  ; 
(creanciere  intar- 
venants)  5.  1266 
s.  ;  R,  2013  8.; 
(droit  eventual)  R. 
2014;  (femme  ma- 
riee,  autorisation) 
S.  1273;(objet)S. 
1265;  (renonciation 
k  communaute)  S. 
1271;  (tierce  oppo- 
sition) S.  1270;  it. 
2018  ;  (tiers  inte- 
resses)^.  1267;  it. 
2017;  (titres  pos- 
terieurs  au  partage) 
R.  2015. 
~  intervenlion-etTets  S. 
1288  s.;  R.  2037  8.; 
(attribution  des 
biens)  5.  1291  ; 
(comptes)  R.  2043; 
(crean  c  i  e  r  s  d  u 
creancier)  it.  2042; 
(droit  de  prefe- 
rence) S.  1290  ; 
(droit  de  surveil- 
lance) S.  1292; 
(heritier,  dessaisis- 
sement)  5.  1288; 
R.  2038  s.;  (heri- 
tier du  cedant)  S. 
1289;  (partage 
frauduleux,  nullite) 
R.  2037. 

—  intervention-formes  S. 

1280  s.;  it.  2025  s.; 
(acte  irregulier)  S. 
1286;  (demande  en 
partage)  5.  1280; 
(equivalents)  S. 
1280;  (inscription 
hypothecaire)  5. 
1281;  it.  2035;  (no- 
tification) S.  1283 
s.;  it.  2025, 2027  8.; 
(opposition  tardive) 
R.  2036;  (receva- 
bilite,  deiai)  5. 
1287;  (saisie-arret) 
R,  2033  8.;  (saisie 
immobiliere)  S. 
1280;  R.  2029  8.; 
(saisie  i  mmobiliere, 
adjudication  pre- 
paraloire)  it.  2030; 
(saisie  immobi  liere, 
transcription)    S. 

1281  ;  it.  2032  ; 
(scenes,  apposi- 
tion) S.  1280;  (scel- 
les,  apposition,  no- 
tification) S.  1282; 
R.  2026. 

—  intervention-frais   S. 

1273  8.;  it.  2020  8.: 
(appelfConclusions) 
5.  1276;  (crean- 
ciers  hereditaires) 
S.  1275;  (etendue) 
R.  2023;  (privilege, 
preievement)  S. 
1 278;  it.  2021;  f  pro- 
vision) 5.  1277  ; 
(recours,  repeti- 
tion) 5.  1274;  R. 
2020;(taxe)it.2024. 
Partage-demaiide 

—  acte   de    partage    S. 

990;  it.  1538  s. ; 
(attributions  de- 
terminees)  it.  1546: 

ideflnitif)  it.  153  8; 
ecrit,  preuve)  H. 
547  ;  (etat  de  si- 
tuation) it.  1549  ; 
(veuve,  enfants)  R, 
1645. 

—  aetion      en    partagt 
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(avoue,  reaponia- 
bilite)  it.  1582; 
(coheritier,  heri- 
tier detenteur)  R. 
1585  ;  (divisibilite) 
R.  1578;  (heritier, 
liquidation,  avan- 
cement  d'hoirie)  S'. 
1023;  (homologa- 
tion, appel,  divisi- 
bilite) 5.  1022 ; 
(immeubles  indi- 
vis, ventes  succes- 
sives)  R.  1586;  (in- 
divlsibilite)  5.1020; 
R.  1578;  (indivisi- 
bilite,  appel)  R. 
1580;  (partage  sup- 
piementaire)  S, 
1024;  (peremption) 
R,  1581;  (petition 
d*heredite,divisibi- 
lite)  S.  1021 ;  (tiers 
detenteurs,  indivi- 
sion) 5.  1025;  it. 
1583  8. 

—  eessionnaire  de  droita 

hereditaires  S. 
1001;  it.  1570. 

—  coheritier,   quittance, 

ratification  it.  1577. 

—  creanciers   personnels 

R.  1571. 

—  donataire  k  titre  par^ 

ticulier  S.  1003. 

—  enfant  naturel  5. 1000; 

R.  1576  s. 

—  estimation     des    Iota, 

rectification  ulte- 
rieure,  reserve  R. 
1544. 

—  immeubles       limilro- 

phes,  donation,  re- 
solution   5.    1029. 

—  imprescriptibUite     S. 

989;  ll  1537. 

—  nu-proprietairo  partiel 

R,  1574. 
~  possession  5.  091  s.; 
R.  1550  8.;  (action 
en  nullite,  pres- 
cription de  dix  ans) 
it.  1560;  (action  en 
partage,  prescrip- 
tion trentenaire) 
R,  1562  ;  (ante- 
rieure  au  coae  ci- 
vil, duree)  R,  1556; 
(coheritiers  ,jouis- 
sances  diverses)  A. 
1553;  (communiste, 
intervers  ion  du 
titre)5.  992; (droit 
coutumier)AlS50; 

Sluree)  S,  99  s. ; 
ouissance  priva- 
ve)  S,  076;  (lega- 
taire, heritier,  co- 
iegataires)A.I568; 
(meubles,  jouis- 
sance  separee)  R. 
1567 ;  (mineur  ou 
interdit,  duree)  A. 
1559;  (partage  pro- 
visionnel, duree) 
1567  8.;  (prescrip- 
tion acquisitive, 
duree)  5.  994 ;  A. 
1 551 ;  (prescription, 
caract4re  person- 
nel) R.  1563;  (pres- 
cription, duree)  A. 
1551  8. ;  (prescrip- 
tion, interruption) 
A.  1564  8,;  (pres- 
cription  trente- 
naire, meubles)  S, 
995. 

—  prairie,  secondeherbe, 

partage  de  quotite 
A.  1540. 

—  qualite  S.   1000    s. : 

A.  1569  s. 
Partage- ei/etc  S,  1321 
8.;  A.  2078  8. 

—  acte  k  titre  gratuit  5. 

1374. 

—  action        possessoire, 

exercice5.  1353. 

—  adjudicataire,     cohe- 

ritiers, jugement, 
transcription  A. 
2095. 

—  atiijudieation    (eoheri- 
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tier ,  inscription 
hrpotb^cnire,  ra- 
diation) S.  1837, 
(colicitant,  tiers 
«trangrer)/2.2i06; 
(iaex^cution  des 
conditions,  resolu- 
tion) i?.  1007;  (ins- 
cription hypoth^- 
calpc)S.  1336. 

—  tlitoatlon  (chose  d'au- 

tmi,  cession  de 
droits  successifs) 
/?.  211S;  (resolu- 
tion) R.  2089  s. 

—  allotissement  5.  1387. 

—  ascendant  donateur  S. 

1382. 
«—  biens       hdr^ditaires, 
usnfrait  S.    1362. 

—  etntonneiiieot    fores- 

tier  S.  1365. 

—  earactire      diclaratir 

5.  1321 ;  fi.  2078 ; 
(ordre  public)  :?. 
1371  ;  (point  de 
depart)  S.  1377. 

—  cession  de  droits  suc- 

cessifs f  caractcre, 
effets)  if.  2124  s.  ; 
(cession)  S.  1366 
s. ;  R.  2120  s.  ; 
(coh^ritters)  S. 
1369;  (effets,  in- 
tention des  parties) 
A.2128s.;(femme 
dtt  Tendeur,  hypo- 
th^que  legale)  R. 
2122  8.;  (forfait, 
eoh^ritiert,  dettes) 
S.  1872;  (hypo- 
thigue  jttdiciaire) 
R.  2122 ;  (mineor, 
action  en  resolu- 
tion) A.2l26;(prix, 
caractcre)  il.  2188; 
(vente,  prix)  S. 
4878. 

—  commnnaat^    (conju- 

gate, mari,  aiitaa- 
tions   et  h^pothe- 

3 ues,  adjudication) 
'.  1888  ;  (conju- 
gate, soulte  ott 
retour  de  lots)  S. 
1879;  (immeuble. 
femme  Iftgataire) 
S,  1363;  (Ugale. 
communistes)  S. 
1376;  JR.  2185; 
(prix  de  rente, 
conjoint  snrvivant) 
S.  1827;  (prix  de 
rente,  expropria- 
tion) S.  1327. 

—  oopartagtaat      (Evic- 

tion, indemnite) 
g.  1884;  (tiers, 
communa«t6,  so- 
ciM)S.  1378;  R, 
2186 ;  (tttre  com- 
Bun)  S.  1375. 

—  crtanccs  8.  1354  s. ; 

R.  2107  s.;  (ces- 
sion, saisie-arrit) 
S. 1896,  1357  ;  R. 
2197;  (diyisibUitS, 
cession)  S.  1354 
s.;  il.  2109  ;  (divi- 
sibility, compensa- 
tion) 5. 1357;  (pere 
tiiteur,  immeuble, 
acquisition,  non 
pajement)/?.2111; 
(prascription,  sus- 
pension) S.  1399 ; 
5?.  2118. 

—  ertenciers  (her6dital- 

res)  5. 1379  ;  (by- 
/poth^caires ,  ad- 
tndioataire,  paye- 
meBt)iit.2i05. 

—  donation    (ooproprii- 

tiire,      immeuble 
indivis)  R.  2118 
(de  droits  succes* 
■ifO  S.  1374. 

—  droits  (de  mutation)  S, 

1350;  R.  2119; 
(r^ls)  5.  1340. 

—  enregiatnoMat  fdroit 

•roportionnel)!  R, 
tWi  (Kcitafioa, 
effets)  Jt.  2182. 
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-  Caillite,      bvpotheque 

legale deut  fomme 
S.  i38l. 

-  femme  mari6e,  faillite 

du  mari,  hypothd- 
que  I6gale  S. 
1339. 

-  h6ritler,      inscription 

hypothteaire ,  main- 
Iev«e  5.  1358. 

-  bypothfeque  (adjudica- 

tion, cr6ancier  aai- 
sissant)  S.  1327  ; 
(cession  de  droits 
successifs,  Licita- 
lion)5.  1323;  (co- 
partageant)5.1325; 
pmroeuble  indivis, 
intention  du  cons- 
tituant)  S.  1335; 
i}.2087;(IicitaUon, 
adjudication  an 
profit  d'un  tiers) 
S.  1326,  1330;/?. 
2086 ;  (licitalion, 
d  roit  de  pr^firence) 
5.1324;(licitation, 
r6solution  du  droit 
du  constituent)  5. 
1368;  (maritime) 
5.  1338;  (resolu- 
tion) 5.  1322;  R. 
2079;  (saisie  im- 
mobili6re)5.1342. 

-  immeuble,    alienation 

au  profit  d'un 
etranger,  liquida- 
tion 5.  1326. 

•  indivision  -  cessation 

S.  1373;  (absolue) 
S,  1367  s.;  R. 
2122,  2128;  (par- 
tielle,  communaute 
d'{ntereta)5.1368; 
R.  2126. 

•  14gataires        (droits, 

fixation)  5.  1380; 
(quotite  d'usufrnit) 
Jf.  2137. 

-  licitation  R.  2080  s. ; 

(adjudiraUun,  foUe 
encnere,  revente) 
5.1345;A.2101s.; 
fsmiable)/?.  2084; 
(coberitier  adju- 
dicaUire)  R.  2082 
s.;  Tcoproprietaire) 
5. 133 1;  (etranger. 
surencfaere,  ordre) 
5.  1333;  (heritier 
beneficiaire)  S. 
1347 ;  R.  2103  ; 
(hypotfaeque  de  la 
part  ladnise)  R. 
z087;  (jndiciaire) 
R.  2081  ;  (prix, 
non-payBment,  re- 
solution) R,  2096, 
2098  s. 

-  mineur,  prescription, 

suspension  A.21 13. 

-  nn-proprietaire,  nsu- 

frnitier,  comptes^. 
1364. 

-  ordre,  collocation  R, 

3092. 

-  partage    d'ascendant, 

immeubie  heredi- 
tairo  5.  1361. 

-  prescription  S.    1851 

(de  diz  &  vingt 
an8)5.  1752;  (sus- 
pension, interrup- 
tion) S.  1351. 

-  resolution.stipulation, 

intention  des  par- 
ties S.  1344. 

-  servitude  R.  2088. 

-  societe  S.  1328. 

-  soulte   (copartageant) 

S.  1361  ;  (coparta- 
geant, cession  de 
droits  successifs) 
R.  2e94;.({n^- 
lite,  compensation) 
5.1861  ;(non-paye 
ment, condition  re- 
aolotoire)  5. 1343; 
R.  2093  ;  (paye- 
ment .  licitation, 
priYileg«)5. 1246 ; 
R.  21M;  (retour 
de  Iota)  ^.1861. 

-  transcription  5. 1848 


s.jj?.  2116;  (be- 
ritier  beneficiaire) 
5.  1348  ;  (suren- 
cbere  du  dixidroe) 
S.  1349. 

—  usufruit.reuonciation, 

pension  viagcre, 
privilege  S.  1368. 
•—  venio  (ronlestations) 
R.  2091  ;  (beritier) 
S.  13418.;  (immeu- 
bles  de  commu- 
naute, licitation, 
hypotbeque  judi- 
ciaire)  S.  1326; 
(indivision,  heri- 
tiers  acquereurs) 
S.  1368. 

—  reuve,  communaute, 
hypotbeque  legale 
S.  1330. 

Partage  Judlciaire  S. 

1054  s. ;  R.  1639s. 

—  Algerie  5.  107JJ. 

—  colonies  S,  1075. 

—  competence    S.    1060 

8.;  R,  1663  8.  ; 
(action  relative 
aux  biens  indivis) 
S.  10G7;  (appel, 
infirmation)  R. 
1677  8.;  (deman- 
des  Incidentes)  S. 
1064;     R,    1665; 

ietendue)  S.  1061; 
etranger,  immeu- 
iles  francais)  S. 
1070;  R.  1673; 
(etranger,  licita- 
tion) 5.  1071  ; 
(etranger,  meu- 
)le8)  S.  1069  ; 
(etranger,  meubles, 
referei  S.  1072; 
(faiiUle)  S.  1063; 
(heritier  a  reserve, 
legataire  univereel, 
distraction)  R. 
1671  ;  (immeubles 
etraneers)  S.  1073; 
R.    1674 ;  (incora- 

Setenco  relative) 
r.  1676;  (inlerdit 
decede,  tribunal 
competent)  5. 1060; 
(ordre,  ouverlure) 
5.  1066:  R.  1668; 
(rapport)  R.  1070; 
(reddition  de 
compte)  S.  1065; 
(taux  de  lademan- 
de)  S.  1062  ;  (tri- 
Lunal  competent) 
S.  1060;/?.  1664; 
(tribunaux  diffe- 
rcnts)  R,  1672  ; 
(rente, .  cahier  des 
charges)  R.  1669 ; 
(vente  de  droits 
successifs,  nullite) 
R.  1667, 
-^  comptes  entre  heri- 
ticrs  S.  1131  8.; 
R.  1762  s.  ;  (actes 
de  gestJon  ou  de 
iouis8ance)5.1132; 
(bail,  coproprie- 
taires)i?.  i767s.; 
(capitaax,  interets, 
imputation)     S. 

1132  ;  (cessionnai- 
res,  heritier  bene- 
ficiaire) R.  1765  ; 
(cboses  recues)  Jt. 
1770  8.;  (coheri- 
tier,  remise  de  det- 
te)  S.  1135;  R. 
1172  ;  (communau- 
te, dissolution)  S. 
1133;  (compensa- 
tion, epoque,  inte- 
rets deia  dette)5. 

1133  ;  (depenses, 
interets,  point  de 
depart)  R,  1781  ; 
(depenses,  rem- 
boursement)  S. 
1136;  /r.  1779  s. ; 
(depenses,  plus- 
ralno)  R,  1780 ; 
(dommage,  respon- 
8abiUte)5.  1186; 
R,  1784  8.;  (droits 
de  mutation,  im- 


putation) R. 
1783;(etendne)VI. 
1762  ;  (faillite)  S. 
1133  ;  (fruiU  ou 
interets,  prescript 
Uon)  R,  1777; 
(fruits,  partage  pro- 
visionnel)  R.  1774 
8. ;  (fruits,  restitu- 
tion)5.  1135;  R, 
1773  8.;  (fruitf, 
restitution,  juge- 
ment)  R.  1776  ; 
(instance  jndiciai- 
re, frais  et  debour- 
8es)/?.i782;(man- 
dat  reciproque)  S. 
1131  ;  R.  1763  s. ; 
(sommes  revues)  R. 
1771  8.;  (tresor, 
deconverte)  R. 
1778. 

—  demande-fbrmes,    S. 

1055  8. ;  R.  1650 
8. ;  (assignation, 
visa)  S.  1057  s. ; 
R.  1653  s.  ;(avoue) 
R.  1659  ;  (defaut 
profil-joiiil)  S. 
1059 ;  (heritage, 
description)  R. 
1660  ;  (mineur)  R. 
1662;     (pluraUte, 

Sriorite)  5.  1056  ; 
r.  1652;(preiimi- 
najre  de  concilia- 
tion) 5.  1655  ; 
(requete)  5. 1055; 
R.  1650  8. 

—  frail  S,    1179   8.;  R. 

1858  s.  ;  (avoue, 
distraction)  A.  1860 
s.  ;  (compensation) 
R.  1859  ;  (contes- 
tation inciaente)5. 
1180;  (coparla- 
ffeants)  R.  1858; 
(creanrier  interve- 
nant;S.  1184;(do. 
nataire,  action  en 
reduction)  S.  1182; 
(heritier  opposant) 
>{.  1863  ;(heritier8 
presents  et  ma- 
leurs)  R.  1862; 
(in utiles  et  frus- 
tratoires)  R.  1864; 
(licitation)  5. 1179; 
(notaire,  bonorai- 
res)  5.  1185;  (pri- 
rilege)  S.  1183; 
(usufruitier)  S. 
1181. 

—  grefTe,     registre     S. 

1082. 

—  homologation  S.  1159 

8.;  R.  1818  s.  ; 
(effets)  S.  1160; 
(effets,  mineur)  S. 
1159  ;  (jugement, 
caractere}^.  1161; 
R.  1831  ;  (juffe- 
ment  rectincatif, 
nouvelle  homolo- 
gation) S,  1163; 
(liquidatioo,  mi- 
neur) S.  1162;/?. 
1833;  (mineur,  au- 
dience publique) 
/?.  1827  8. ;  (mi- 
neur, formation^ 
/?.  1824:  (nouvel 
avooe)  R.  1825; 
(proces- verbal,  si- 
gnataires.  conve- 
cation)/?.  1819  8.; 

rind  elle  a  lieu) 
1160;  (requete 
collective)/?.  1826; 
(requete,  partiedi- 
iigenle)  /?.  1818, 
1822 ;  (tribunal, 
demande  inciden- 
te)  /?.  1830. 

—  immeubles  •  expertise 

5.  1096  s.;^.  1695 
s. ;  (bifDS  parta- 
ffeablea)  R.  1700 ; 
(bolB,  amenage- 
ment)  R.  1699; 
[caradtere  facolta- 
W)  $.  1095  8.; 
R.  1695  8.;  (eaU- 
mation,  buas)  R. 


1698  8.;  (estima- 
Uon,date)5.1097: 
(experts,  mission) 
R.  1697  8.;  (ex- 
perts, nombre)  /?. 
1713;  (experts,  no- 
mination) /?.  1700 
8. ;  (jugement,  ac- 
quiescement) R. 
1722;  (jugement, 
caracterc)  R.  1721 ; 
(lots,  conoposition) 
5.1098;/}.  1702  s.; 
(mineur,  lots,  attri- 
bution) /?.  1708  ; 
(mineur  ou  inter- 
dit ,  pouvoir  du 
iu^e)  5.  1095  s.  ; 
(mineur,  rapport 
des  experts)  /?. 
1715;  (pourvoi  en 
cassation)  /?.  1 720; 
(rapport,  dep6t)  R. 
1718  s. ;  (rapport, 
homologation)  /?. 
1716  s.;  (serment 
prealable)5.10g9; 
(litres,  parente.  ve- 
rification)/?. 1706; 
(reuvo,  rapport  k 
succession  an  ma- 
ri) R.  1718  s. 

-  inventaire  /?.  1647  8.: 

r  piers  du  defonl) 
1648  8. 

-  jugement  S.  1076  s. ; 

/?.  1679  8.;  (con- 
testations, carac- 
tfere)  S.  1076  ;  /?. 
1679;  (flfreffier) /?. 
1686  ;  (juge-com- 
missaire,  nomina- 
tion) S.  1079 ;  /?. 
1681  ;  (jugo-com- 
missaire,  rapport) 
S.  1080  ;  (proccs- 
rerbal  du  notaire, 
rapport  da  juge- 
commissaire)  5. 
1077  ;  B.  1682, 
1685. 

-  liciUtion  8.  HOG  s.  ; 

R.  1723  8.;  (ca- 
ractere)  S.  1100; 
(coheritiers,  pour- 
suite  de  la  partie 
la  plus  diligenle) 
5.  1117  ;  (commu- 
naute, dissolution) 
5.  1103;  /?.  1735; 
(conditions)  S. 
1100 ;       (cc 


gcant, 


(coparta 
demande) 


R.  1737  ;  (hyoothe' 
que  indivisiole) /I. 
1731  ;  (immeubles 
impartageables)5 . 
1102  ;  /?.  1724; 
(Immeubles  par 
natnre,  immeubles 
par  destination)  5. 
1108;  (immeubles 
partageables)  R. 
1728 ;  (immeubles 
partageables  en 
toUlite)  R.  1730 ; 
(immeubles  non 
comroodement  par- 
tageables, ooposi- 
tion)S.  1107;(ja- 

fement,  motifs)  S. 
110:  (lignes  pa- 
temetle  et  mater- 
nelle,  partage  en 
nature)  S.  tills.; 
/?.  1734;  (lotaine- 
gaux,  soulte)  R. 
1726  s. ;  (maiaon) 
R.  1729,  1732; 
(notaire,  designa- 
tion) S.  1115;(ob- 
Jets  coramodement 
partageables,  pon- 
roir  du  juge)  5. 
1101 ;  R.  1718, 
1733 ;  (passif,  r6- 

Sartition,  pouvoir 
u  jafre)5.  1106; 
(pouvoir  du  juge) 
S.  1109  s.  ;  (ser- 
Titude  realle,  pou- 
roir  du  Joge)  S. 
1104  §.:  A.  1729; 
(aanfiroit)  S.  1104; 


(ventc,     lormet, 

rivoir  do  jags] 
1104;/?.  1718s. 

-  lots-formatioD  5.1143 

8.;  R.  1795  s.; 
(coacquereon,  im- 
meuble socisl,  et- 
ploiUlionjA.iSOS; 
(coheriticrs,  fooN 
nissomtnts  et  pre- 
levemeaU)  5.1143; 
(copartagttati. 
Boucbes,  parts  int- 
gales)5.114$;/i. 
1796  s.;  (expert, 
miiaioo,  sermsDl) 
S.  1158;  H.m 
8. ;  (exp«rt  nniqae) 
i?.  i813;(jame8oz} 
5.  1149;(heritisn 
legitimes,  enfut 
naturel,  eoacoiin} 
S.ll44;(Ugiiespi- 
tarnella  et  malar- 
nelle)  S.  1146 1.; 
(inrapablis,  M- 
tiers  majeort,  coo- 
cours)  S.  1155; 
(InegaUtes,  parta- 
ges  successifs)  it. 
1798  ;  (aUDeur, 
expertise)  il.lllS; 
(notaire  Uqai<b 
tear,  repartition, 
compensatioo)  5. 
1158;(partagedu- 
cendaal,  beritiir 
reaerrataire)  S. 
1154  ;  i?.  1804; 
(pire  de  bmillfl, 
legs  de  la  qaotHe 
diaponible,  rter- 
rataire)  S.  1148 ; 
/?.  1805;(ponToir 
du  juge)  it.  1815; 
(preikvemtet" 
prealables)  a* 
1817;(prineipe^ 
a4r«Ll,  poufoir  do 
jvge)  8. 1151 ;  R- 
1802;  (Mwlte  ^ 
fetoHr)5.  11561  ; 
M.  1806  8.  JIM*™ 
do  retonr,  int*ritoi 
point  4e  depart)  5. 
1198;/?.  18M*-. 
(aacceasion  pu 
trtnunisaioa)  5. 
1151. 

-  lola-iiraga  an  sort  5. 

11048.;/?.  1834 1.; 
(aKeaation  ute- 
rievre)  S.  1172; 
/?.  1888  8.;(eoo>- 
ftnieUon  aor  le  w 
indiris)  R.  18**5 

(dnMUiaegaoxlil. 
1837;  (eiirei  « 
possession,  loalu} 
S.  1164;  (fonne) 
5.  1178;  i.l848 
8. ;  (liberaUie  r^ 
doctiblo)  S.  IMS: 
(majeurs,  homolo- 
gation) S.  1165  8.; 
Tmineur)  8.  ll«T; 
J?.  l«43;(mioeur, 
traostctioA)  0. 
1168;  (notaire,  it- 
tributtons)5.1l70; 

&itiOTfl^H7i; 
R.  1835  »..  1841; 
(reclamations)  it. 
1847;  ftablaandei 
ab  a  a  aonnements) 

5.  Il74i(w»»«i« 
droits  snccesfiu, 
reaolutioB,  defavt 
de  payement)  /(• 
1815.  .      ^ 

-  massG-composltioo  5. 

1139  M!7n.  1787 
8. ;  (creances)  R- 
1787;  (creaocien) 
R.  1T90;  (d«tiei, 
dedoction)5.1139; 
(eponx  commttos 
en^iena,deees)A. 
1700:(heritier8dif- 
Rronti)  M.  1791; 
(legs  par  pcieipal) 


1 


SUCCESSION.  ~  Tabus. 


iti793:(]iqnida. 
Ooa)  R,  1793; 
{MrUg«  d^aacea- 
aanU)    B.    1794; 

isueoMiions  bon^ 
\aiiru  indi vises) 
S.  1141;  («acces- 
•iou  mdivi8«s, 
biaa  eo  Kranee  et 
a  Utranger)  S. 
lUS;  (successions 
iodivises,  cr6an- 
dtff  opiMMaDta) 
5.  114S;  (succes- 
doDf  indivises.  he- 
ritors ideoiiquet, 
eo>riuioo)5.1i40; 
n,  1788. 

-  nobiUertfstiinationS. 

im  a  ;  H.  1688; 
(eiperUtc,  poavoir 
do  J«n}  S.  1083 
s. ;  (yaleurs  de 
hoarse,  cote)  5. 
1084. 

-  nobilier-Teate^.  1085 

J.;  J).  1689  8.; 
(aUritmUoadelots) 
A.1692;(cr£auces, 
dossiers  de  rccoa- 
TCcaMoi)  S.  1094; 
(crteDciers  ssosis- 
suits  on  OMiosaDts) 
&1085;  E,  1687; 
(diUrioraUoa)  5. 
1090;  (b^iliera, 
Bajorile;  5.  1088 
t.;JL  16«0;  (por- 
tnils,  Boaveairs  et 
pa{tter»  de  familJe) 
S.  1092  s. ;  (reDtes 
aurl'litat)  6r.l091; 
R.  1694;  (yente 
pobttque)  A.  1690. 

«  BfUir»>navoi  5. 1118 
s.;  A.  1741  8.; 
(ar(Mi«)  R.  1754; 
(caricl^)5.1118; 
a.  iUi;  (coh6ri- 
ticri,  droits  in^ 
nu)S.  1121;  (con- 
watioBS,  poayoir 
daiuge)  5.  1128  ; 
(difftcultes  postd- 
liearas  au  partage) 
A  1747;  (dires  et 
ceatestatioas,  pro- 
oes^feribal)  5. 1126 
s.;  R.  1752;  (do- 
cuaaBto*  reprise  o- 
iMtim)S.  1123  ;i2. 
1751;  (epoqaej  Jl. 
1749  ;(er  rears,  res- 
^easahUiti)  5. 
1129;  (jiwe-coni- 
■issaireji^  1126; 
(liniidatioB,  fixa> 
tua)  ^.  1124; 
(■•odat)^.  1755; 
^MiMiir)  B,  1743 
s.ifaeBiiiation)5. 
1119;  iZ.  1741; 
(•p4ratia&8  ^trao- 
feres  k  la  liqaida- 
tioii)5.  1125;(pla- 
nJitft  de  notaires, 
fisayoir  du  juge) 
S.  1120;  (proc6- 
dofe)  A.  1750  s. ; 
(procte-yarbal,  cl6- 
Hm)  R.  1756; 
<pcQee>-Yefl»al,  ex- 
(Milte,  d6p6t  au 
9n8»)M.  1757  8.; 
^|feces-y«rbal, 
peffier,  expedi- 
tlea)  ir.  1769;  (pro- 
ccf^Ttrbal,  srosse, 
dibmMc)5.1130; 
(rapport,  impota- 
lisB,appel)i?.1748; 
(wmUcamani)  5. 
1122;  a.  1745; 
(Muniioa)  i2. 
Ii30s.  ;(v»eationB) 
R. 1761. 

"  l^psrt,  pciUvemeDts 
S.  1136  8.;  A. 
1786  8. 

-•■aUes  S.  1054;  i). 
UJ9  a.;  (apposi- 
IW.    dAlAut)    Ji 


i)il.i642 


i.j  (h^ritisr  noD- 
pr^sent)  .9.  1640; 
(opposition)  R. 
1645 ;  (r^uisition 
d'offlce)  li.   1641. 

—  titres-reoiise  S.    l\'6 

8.;  R.  1650  s.; 
(actes  instrumcn- 
tairas)  S.  1176; 
(ancieo  droit)  R. 
1850;  (demaiide  en 
commaniealion)  R. 
1B56;  (depdt,rrais) 
i2.  1854;  (d^pdt. 
pouvoir  du  juge) 
H.  1852;  (expedi- 
tion) A.  1855  ;(ma- 
niucrit)  R.  1651; 
(titrcs  de  noblesse) 
5.  1178;  (litres  de 
propriety,  revoca- 
iioo)  n.  1857. 
Payement  des  dettes 
S.  899  8.;  R.  1314. 

8. 

—  contribution     (carac- 

t^e)^.  1334;  (16- 
gaUires)  S.  000; 
R.  1333;  (liquida- 
tion, couentiers) 
R.  1347;  (portion 
yirUe)  Ji,  1336; 
(qaotite  dlsponible, 
iegv)  R.  1335. 
^  diyision  5.  908  s. ;  R. 
1332  8.;  (ancien 
droit  fran^is)  R. 
1332;  (arr4rages, 
immeuble  h4redi- 
taire)  A,  1344; 
(partage  par  sou- 
dies)  R.  1337; 
ivente,  resolution) 
?.  1344. 
^  eK|>ro|>riatioa,  liga- 
taire,  iadaoinile  S, 
927. 

—  obligation      by  poth4- 

caire  S.  920  s. ;  R. 
1359  s.;  (action  in 
soUdum)  Jl.  1389; 
(capital,  rembour- 
sement,  arrerages) 
i2.  1370  8.;  (ces- 
sion de  droits  sue- 
ceasifs)  A,  1370; 
(coheritier,  excep- 
tion de  prescrip- 
tion) R.  1867;  (co- 
heritier  insoivable, 
garantie)  R.  1392; 
(coheriiier  insoi- 
vable, repartition) 
JR.  1390  8.;  (ropar- 
tageant,  ordre,  col- 
location) R.  1366  ; 
(deiaissemeot,  b4- 
A40ce  de  discus- 
sion) S.  920;  R. 
136i,  13G9;  (dette 
exigible  i  terme) 
R.  1379;  <b4ritier 
be&eiiciaire)  S. 
926;  (legataire,  h4- 
rilier,  cuniul)  R. 
1394  ;  (legataire 
particulier,  subro- 

fation)  S.  926;  R. 
393;  (mari,  dot, 
coberiuer,  action 
bypothecalre)  R. 
1365  ;  (obligation 
personnelle)  R, 
1382;  (payement  de 
rijuitt,aettecommu- 
09)  R.  1386;  (paye- 
Bsentde  Vindu,  ex- 
cedenl,  yoie  de  re- 
cours)^.  923;  R. 
1384  8. ;  (payement 
partiel,  demande 
en  collocation)  R. 
1364 ;  (promesse 
d'hypotbeqoe)  R. 
1360;  (rentes  cons- 
tituees,  actions  re- 
cursoires)  R.  1372; 
(rentes  constituees, 
njpothcque  gene- 
rale)  S.  921;  R. 
1375;  (rentes  cons- 
tituees, hypotbeqne 
specials)  A,  1371; 
(tentas  constituees , 


rsmboursement)  R. 
1374,  1376;  (rente 
Tiagere)  R.  1378; 
(saiaio  immobi- 
liere,  formaliies) 
R.  13G8;  (speciali- 
sation) R.  1359; 
(vente,  acte  au- 
theotique)/}.  1361; 
(veuve,  usufruit) 
S.  P22. 
■  obligation  personnelle 
S.  899  s.;  R.  1314 
8. ;  (coberitiers, 
action  en  justice) 
S.  014;  (coberi- 
tiers, condam  na- 
tion soUdaire)  Ji. 
1339  8.  ;  (crean- 
ciers,  action  en 
jusUce)  S.  915  ; 
fcreanciers  du  de- 
runt,  action  en  jus- 
tice, legataires]  R. 
1352  ;  (creanciers 
du  derunt,  enfant 
nature!,  action  en 
justice)  R.  1355; 
(debiteur  soUdaire, 
heriUer)  R.  1345; 
(debts  ou  quasi- 
deiits)  R.  1331; 
(etenaue,8olidarite} 
S.  910;  R.  1330  8.; 
(exception,  indivi- 
sibilite)  R.  1343  ; 
(fondement,  adi- 
tion  dlieredite)  R. 

1317  ;  (beritiers, 
creancier,  confu- 
sion) R.  1357;  (be- 
ritiers, legataire 
universe],  con- 
cours)  R.  1350  s.; 
(heritiers  legiti- 
mes, successeurs  a 
litre  universel,  con- 
cours)  5.  911 ;  R. 
1349  8.;  (bypothc- 
que  des  legataires) 
R.  1323  s. :  (bypo- 
theque  judictaire) 
Jl.  1322-  (immeu- 
ble iadivis,  vente) 
5.  913;  (iuventaire, 
defaut,  legs)  S. 
919  ;  (inventairc, 
leffg,  etendue)  S. 
918;  (jttgement  par 
defaut.  execution) 
S.  903;  (jugement 
par  d6faut,  pe- 
remption ,  defai) 
S.  904  8.;  Huge 
ment  par  defaut, 
saisie)  S,  905  ; 
(legataire  univer- 
sel, etendue)  iS. 
917;  (legs,  paye- 
ment, etendue)  R. 

1318  ;  (nature  et 
fondement]  i?.  1314 
8.;  (poursuitescom- 
mencees,  saisie 
imroobiliere)  S. 
006;  (sommation  de 
payer  ou  de  deiais- 
8er,tiers  detenteur) 
S.  902  ;  (succes- 
seur,  contribu- 
tion proportion- 
nelle)  5.  912;  R. 
1349  ;  (successeur 
irreguUer)  S.  899; 
(litres  executolres) 
S.  809  s.;  A.  1319 
s.;  (litres  exeeutoi- 
res,  contrainte  j)ar 
corps)  R.  1321  ; 
(litres  executoires, 
mi>e  k  execution, 
delai)  S.  907 ;  (li- 
tres executoires, 
eigniacatlon)  S. 
900;  R.  1326;  (ti- 
trcs executoires, 
signification,  dis- 
pense) R.  1328  ; 
(litres  executoires, 
signification,  pres< 
criptJon)  S.  «01  ; 
R.  1329;  (rente  de 
droits  luccessifs) 
n.  1358. 


>V.   Benefice    d'JAfen- 

taire. 
PAUUon     d'h6r«dit6. 

V.  Acceptation -ef- 

fels. 
P08seB8lon,V.  Partage- 

creauciers. 
Prescription.    V.  Re- 

non  elation. 


Rapport  S.  746  §.;  R. 

1011  8. 

—  appartement,    maison 

palernelle,  jouis- 
sance  gratuite  S. 
827. 

—  arrerages,   rentes    S. 

862. 

—  avancement     d*boirie 

(fruits,  acquisi- 
tion) S.  862;  R. 
1219  s.;  (immeu- 
ble, alienation,  in- 
terets)  S.  868. 
«»  biens  beredilaires,  in- 
terets  S.  863. 

—  cadeaux  (etrennas)  S. 

822;  R.  1187  s.; 
(pouvoir  du  juge) 
R.  1188. 

—  congregation  religieu- 

se  (abandon  des 
revenus)  5.  827  ; 
(aum6ne  dotale)  S. 
816;  R.  1200. 

—  co-beritier,  compensa- 

tion, capital,  inie- 
rets  S.  864. 
^>  constitution    de    dot, 
enfant,  avancement 
defends  5.  829. 

—  creancier  S.   762   s.; 

Ji.  1069  8.;  (avan- 
cement d'boirie, 
donataire)  5.  763 
8.;  (creanciers  be- 
redilaires) S.  767; 
R.  1088;  (crean- 
ciers personnels  de 
rhcrifier)  5.707  s.; 
R.  1084  ;  (dona- 
taire, renonciation) 
5.  766;  (droit  in- 
dividuel)  S.  763  ; 
(epoux,  enfants 
communs)  S.  766; 
R.  1073;  (femme 
roariee,  enfants)  R. 
1073  8. ;  (beritier 
ab  intestat)  5.762; 
R.  1070;  (beritier 
beneficiairc)  5.762; 
R.  1081, 1085;  (be- 
ritier, donation 
entre  vifs)  Ji.  1080; 
(beritier,  legataire 
par  preciput,  quo- 
tite  disponible)  R. 
1079;  (legataires) 
5.  764  8.;  M.  1069, 
1076  s. 

—  debiteur   5.    747    s. ; 

R.  1024  s. ;  (action, 
duree)  R.  1068; 
(action,  indivisibi- 
iite)  R.  1067 ; 
(aieol,  donation, 
cbarge  de  rendrc) 
R.  1047;  (ascen- 
dant, successibles 
en  ligno  directo) 
R.  1041 ;  (avance- 
ment dlioirie,  fem< 
me  donataire)  R, 
1062;  (avancement 
d'hoirie,  quotite 
disponible,  impu- 
Ution)  5.  752 ;  R, 
1034  8.;  (collate- 
raux)  R,  1036; 
(eommunaute  et 
succession,  parta- 
ge) i2.  1064;  (cobe- 
ritiers, aieul,  re- 
presentation, ac- 
ceptants  et  renon- 
cants)  5.  755  s.; 
(coberitiers,  repre- 
sentation) i}.  1037; 
(donateur  -  socces- 
sioo)  5.  760  8.; 
H,  1050  8. ;  (dona- 
tsur-snocessioD, 


constitatioB  dotale) 
5.760;  /}.  10518.; 
(donateur-  succes  • 
sion,  epoux  pre- 
raourant,  imputa- 
tion) R.  1057;  (do- 
nateur-succession, 
beritier  renon^anl) 
5.  761;  (dot  ini- 
payee,  jugement, 
appel)  R.  1063; 
(opoux  successible, 
dons  et  legs  au 
conjoint)  5.  757  s.; 
R.  1049;  (femme 
marine,  Insolvabi- 
lite  du  mari)  R. 
1061 ;  (femme  uia- 
riee,  regime  dotal) 
Ji.  1089,  1059  s.; 
(fils,  representa- 
tion)/}. 1044;  (be- 
ritier ab  inteatat) 
5.  747;  R.  1024; 
(beritier  benefi- 
ciaire,  representa- 
tion) 5.  753 ;  (be- 
ritier renon^ant, 
liberalites,  cumul) 
5.  749;  R.  10258.; 
(beritier  renon^nt, 
liberalites,  imputa- 
tion) 5.  750;  R, 
1027;  (beritier.  re- 
presentation, cau- 
tion, deduction)  5. 
754:  (indignite, 
exclusion)  5.  749; 
(ingratitude,  libe- 
ralites, revocation) 
5.  749;  (legataire 
ou  donataire)  5. 
747  ;i?.  1024;  (li- 
beralites indirec- 
tes)ii.  1043;  (obli- 
gation pertonnelle, 
rapport  pour  au- 
trui)  5.  761  s.; 
(obligation  ^son- 
nelle,  representa- 
tion) 5.  751 ;  (of- 
fres  de  consigna- 
tion prematurees) 
Ji.  1065:  (petits- 
iils,  aieul,  repre- 
senUtion)i{.  1045 
8. ;  (vocation  bere- 
ditaire)  R.  1040. 
'  dispense  5.  770  s. ; 
R.  1086  8.;  (alie- 
nations k  ionds 
perdu  ou  avec  rente 
viagere)  5.  775; 
(capital  du  de  cm- 
jtitf  preievement) 
5.  826;  (donation 
avec  charges)  5. 
774;  R,  1100  s., 
1103  ;  (donation 
avec  preciput,  pro- 
messe d'egalite)  Ji. 
1099  ;  (donation 
avec  reserve  d'usu- 
fruit)  5.  775 ;  (do- 
nations ou  legs 
remuneratoires)  5. 
774;  i2. 11 05;  (don 
manuel)5.  779  s.; 
R.  1106  s.;  (dun 
manuel,  imputa- 
tion)/M 1 1 1 ;  (don 
manuel,  preciput) 
i?.  1108;  (don  ma- 
nuel, preuve)  5. 
781  ;i;.  1110;  (ex- 

rresse)  5.  770;  it. 
088  8. ;  (expressc, 
iermcs  equiva- 
lents) 5.  776;  R. 
1089;  (institution 
contractuelle)  5. 
774 ;  (intention  du 
testateur,  l^gs  con- 
siderable)/2. 1104; 
(legs  au  succes- 
sible) R.  1091  ; 
(legs  universel)  5. 
771; A.  1094,1090; 
(Uberaliies  modi- 
ques)  5.  828 ;  (li- 
beralites, revenus) 
5.  827  ;  (partake 
d'ascendantj  J}. 
1097;(precipat)i2. 


an 

1087 ;  (preuye  tes- 
timoniale)  5.  778  ; 

i quotite  difponi- 
•le)  5.  772;  R. 
1095  ;  (renoncia- 
tion) 5. 782;  (subs- 
titution fideicom- 
missaire}  5.  773  ; 
R.  1102  ;  (tacite, 
equivalents)  5.770. 

divorce,  enfants,  pen- 
sion an  Quelle  R. 
1227. 

donataire  (bail,  reserve 
de  certains  droits) 
Ji.  1244;  (fruits 
civils)  R.  1220. 
■  education  5.  817  s.; 
R.  1149  8.^  (frais 
d  i  s  p  roportionnes) 
5.  818;  Ji.  1172; 
(grades  universi- 
tairos)  5.  817;  R. 
1170s.;  (surnume- 
rariat)  5.  819. 

equipement  5.  820  s.; 
R.  1173  8.;  (ca- 
ractAre)  5.  820; 
Ji  1173;  (engage- 
ment conoitionnel 
d'un  an)  5.  822; 
(remplacement  mi- 
litaire)  5.  820  s.  ; 
R.  HUB. 

-  etabllssement  5.    820 

8.;  R.  1194  8.; 
(oaractere)/;.1194; 
(cbarge  ou  office) 
i?.  1195  s.  ;(maitre 
de  poste.  demis- 
sion) R.  1197; 
(meubles,  acquisi- 
tion) 5.  825 ;  (pro- 
fession religieuse) 
Ji.  1200. 

-  fondement  i?.  iOll. 

-  frais  de  noces  (bijoux) 

R,  1100;  (contrat 
de  manage)  R, 
1193;  (don  dispro- 
portionoe)^.  1189; 
(presents  nuptiaux) 
Ji.  1191;  {trous- 
seau) 5.  824;  Ji, 
1192. 

-  fruits  5.   862  s.;  B. 

1219  s.;  (acquisi- 
tion anterieure  It 
I'ouverture  de  la 
succession)  S.  866; 
(adroinistrateur  ju- 
diciaire,  tutelle  le- 
gale) 5. 867 ;  (biens 
d'emi^re)  A.  1234; 
(beriUer  pour  par- 
tie)  B.  1232 ;  (be- 
ritier reservataire, 
restitution)/{.1237; 
(immeobles  pater- 
nels,  culture  eu 
conunun,  entre- 
tien,  nourriture)^. 
1242  s. ;  (jouissan- 
ce,  pension  alimen- 
taire)i?.  1224 ;  (mi- 
neur,  legataire  uni- 
versel) B.  1233; 
(pension  alimen- 
taire,  revenus  ex- 
cedes]  R,  1225  s.; 
(pension  annuelle) 
B.  1223;  (percep- 
tion, partage  ultl- 
rieur)  R.  1236; 
(point  de  depart) 
R.  1231 ;  (promes- 
se, coberitiers,  pri- 
yilee;e)  B.  1239  s.; 
(restitution  en  de- 
niers]  B.  1235 ; 
(restitution  en  va- 
leur,deiai)A.1238. 

-  bistorique  et  legisla- 

tion (ancien  droit 
fran9ais)  R.  1013 ; 
(code  civil)  iJ.  1017 
8. ;  (code  civil, 
questions  transi- 
toires)  A.  1018  s.; 
(droit  interme- 
dialre)  B.  1014  s. ; 
(droit  intermediai- 
re,  qoestiQBS  tran- 
8Uoire8)i}.l02i  s.; 
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(droit  romain)  R. 

)ois. 

—  immeuble,       ATance- 

menld'hoirie,  alie- 
nation posUrieure 
R.  1230. 

—  intordit,  tuteur,  som- 

ines  Ters£e8  Ji, 
1228. 

—  inUrdts       (capitalisa- 

tion, masse  hire- 
diUire)  S,  871  ; 
(coh^rilien,  pres- 
cription) S.  872; 
(femme  dotale,  suc- 
cession paternelle) 
JR.  1245 ;  (point  de 
depart)  S.  868 ;  B. 
12i0,  1231;  (Unx, 
fixation)  S.  870. 

—  maladie,  frais  S.  815. 

—  modes  5.  874  s. ;  B. 

4S47s.  ;(donaUire, 
faculte  adoption)  5. 
876. 

—  nourriture  -  entreiien 

(collal^raux)  B. 
1162  s.;  (dispense) 
S.  814  s.;/2. 1161 
t.  ;  (donateur,  de- 
ce»)B.  1164;  (en- 
fants  mari^,  pa- 
rents) i?.  1165  s.; 
(prix  convenu)  B. 
1168. 

—  pension  annuelle  (en- 

fan  ts)  5.  814;  (re- 
Ttnos)  S.  827. 
~  rapport  fictif  S.  769. 

—  separation  de    corps, 

enfants,  pension 
annuelle  B.  1227. 

—  fomme  d'argent,   in- 

t6rM  Ugal,  point 
de  depart  S.  864. 

—  usufrait       (donation, 

aTsncement  d'hoi- 
rie)ii.  1222;  (fruits, 
d^cis  pust^rieur) 
^.1221;(produits, 
obligation  alimen- 
taire)  5.  869. 

—  V.    Payement   des 

dettes. 
Bapport-avantagef  in  - 
directs  S.  783  s.; 
B.  1113  s. 

—  arrftt^  de  compte,  pere, 

enfant  5.  1140. 

—  assurances  sur  la  vie 

S.  800  8.;  (fail- 
lite)  S.  800  s. : 
(prime,  payement) 
S,  801  s. 

—  bail  (longne  durie)  S. 

791;(prixinf6rieur, 
yalear  locative)  5. 
790;  B.  1139. 

—  caisse  d'epargne,  rer- 

sement  S.  803. 

—  compte,  dechaive  pure 

et  simple  B.  1142. 

—  constitution    de    dot, 

Taleors  k  lots  on  k 
primes  S.  804. 

—  contrat    k  litre  on^- 

reux,  h6ritier  pr£- 
somptif  S.  788. 

—  demande,  6poque  B. 

1155. 

—  donation        d^gnisee 

(acquisition  au 
nom  d'un  enfant, 
deniers  pateracis) 
B.  1132  8.;  fcon- 
trat  k  iitre  on6- 
rcux,  distinction) 
S.  IBS;  (contro- 
Terse)  S.  785  s. ; 
B.  1120  s.;  (dis- 
pense, circonstan- 
cesdu  fait.pouToir 
du  juge;  S.  787; 
B.  1122  8.;  (en- 
fant, cohabitation 
paterneUe)i2.1136. 

—  enfants    du    premier 

lit  (libdralitte,  en- 
fants  du  second 
lit)  A.  1143;  (pr6. 
ciput)  B.  1124; 
(vente  immobi- 
iibre)  5.  788 ;  B. 
1120,  1125  8. 


SUCCESSION.  —  Tables. 


—  obligation  alimentai- 

re,  reoonciation5. 
814. 

—  preuve,  mode  S.  803. 

—  remise    de    dette   S. 

806;  B.  1149  s. ; 
(faillite)  B.  1149 
8.;  (faillite,  con- 
cordat) B.  1150  s. 

—  renoneiation    S.  807 

8.;  B.  1157  8.; 
(communaut6,  veu- 
ve remariec)  B . 
1158  8.;  (divorce, 
consentement  mu- 
tuel)  B.  1160  ; 
(droit  do  jouissanre 
legale)  S.  812 ; 
(enfant,  pere  co- 
n6ritier  ou  co- 
]4gaUire)72.  1157; 
(6ponx,  jrains  de 
sorvie)  S.  808  s. ; 
(presomption)  S, 
807 ;  (succession, 
coh6ritiers).S.  808; 
(usufruitj  S.  809 
1. ;  (usufruit,  Eva- 
luation) S.  811  ; 
(usufruit,  veuve, 
institution  contrac- 
tuelle)  ^.810. 

—  socidt^-surcessible  S. 

702  8.;/}.  1145  8.; 
(acle  authentique) 
S.  703  s.;  /M146 
s.;  (b^n^fices)  5. 
792;^.  11 48;  (col- 
laboration sociale, 
indemnity)  S.  796 ; 
(  c  o  m  m  a  n  ditaire, 
cession)  S.  709  ; 
(conjoint)  S.  797 ; 
(gendro,  lib^ralitE) 
5.  798. 

—  tiers     interposA     S. 

784;  B.  1114  s.; 
(aocien  droit)  B. 
1116;  (epoux,  do- 
nation k  un  suc- 
ceasible)  B.  1119  ; 
(mariagv,  prdt  k 
1  un  aes  fulnrs) 
B.  1117  8. ;  (preu- 
▼e,  presomption) 
B.  1115. 

—  transaction  B.  1140. 

—  valeors,  immatricula- 

tion  au  nom  de 
rhirilier^.  805. 

—  vente        immobili^re 

S.  789:  B,  1126; 
(prix  inf^rieur,  es- 
Umation)  S.  790  ; 
B,  1126  ;  (r6soIa- 
tion,  restitution) 
i2.  1129;  (Simula, 
tion,  preuve)  B. 
1130 ;  (valeur 

i^elle.     difference 
du  prix)  B,   1126, 
1128. 
Rapport  des  dettes 
5.830s.  ;i}.  12018. 

—  adjudication,  immeu- 

bles  herMitaires 
S.  859. 

—  amendes,   reparations 

civiles,  enfant  B. 
1214. 

—  animus   donandi   S. 

841. 

—  caractere  5.  831. 

—  cautionnemcnt        S. 

844;  B.  1210. 

—  coberitJers     S,   830  ; 

(copartaffeant)  S. 
840  ;  (dommages- 
int^rets,  contrainte 

! tar  corps)  i}.  1218; 
legs,  imputation) 
?.  1203;  (pr^lcve- 
ment)  5.  832. 

—  copartageants(comptes 

r^ciproques,  prdl^- 
vements)  S.  860  ; 
(mobUier)  S.  859. 
— -  crdances  (preuve, 
modes)  S.  850 ; 
B,  1205;  (recel) 
B.  1216  8. 

—  dette  civile  5.  842. 

—  divertissement,  enfant 

A,  1215. 


^  dons  et  legs,  distinc- 
tion S.  839  8. 

—  droits       hdreditaires, 

exc4dent,  annula- 
tion  5.  838. 

—  eflTets    (cr^anciers    et 

legataires)  S.  839; 
(renoneiation)  S. 
830;  B.  1201. 

—  etondue  S.    841 ;  B. 

1201. 

—  extinction,  S.  851  s.; 

(compensation)  S. 
852;  (prescription) 
S.  851  ;  B.  1211 
8. ;  (remiae  du 
litre)  5.  854. 

—  faillite  (concordat)  5. 

855  8. ;  (concordat, 
caution  solidaire) 
S.  856  ;  (remise  de 
dette)  5.  853  ;  B. 
1149. 
— '  fails  post4rieurs  k 
I'ouverture  de  la 
succession   S.  857 

8. 

—  bistoric[ue  S,  830  s. 

—  indivision  S.  857  s. 

—  intereis,     production 

S.  833. 

—  letlre      de     change, 

payement  J?.  1208. 

—  mineur  S.   842;    B. 

1206  8.;(etablisse. 
ment  commercial) 
B.  1207;  (tuteur, 
reliquat)  S.  848. 

—  preuve   payement   S. 

843. 

—  preievement,  effets  S. 

837. 

—  pret,  de  cujtts,  inten- 

tion S.  845  s. 

—  preuve,  mode  5.  861. 

—  prisonnier  de  guerre, 

enfant,  rancon  B. 
1213. 

—  quasi -contrats         ou 

quasi-deiita  S.  848. 

—  remise     de     sommes 

d'argeut,  birilicr 
re8ervataire5.847. 

—  representation  (aieul, 

netit-fils)  S.  835  ; 
(avancement  d'hoi- 
rie)  S,  836. 
^  terme,     echeance    B. 
1209. 

—  veuve,  biens  de  com- 

manaut«,    interets 
S.  834. 
Rapport    en    molna 
prenant  S.   861 
8.;  B.  1290  8. 

—  actions    industrielles, 

plus-value  S.  895. 

—  charges  ou  offices  S. 

896  ;  B.  1310  8. ; 
(suppression,  in- 
demnite)  B.  1311 
8. ;  (suppression, 
partage,  coheri- 
tiers)  B.  1313. 

—  immeubles  S.  884  s.; 

B.  1290  8. ;  (alie- 
nation,  eviction) 
B.  1292;  (aliena- 
tion, impenses, 
plus-value)^.  888; 
(alienation  par  le 
donataire)  S.  884; 
B,  1291;  (aliena- 
tion, perle  par  cas 
fortuit)  5.  887  ;  B 
1295;  (alienation, 
propriety  recou- 
vree;  S.  885;  (alie- 
nation, valeur)  S. 
886  ;  B,  1294  s.; 
(constitution  do- 
tale) B.  1306  8.; 
(epoux,  echange, 
suorogation)  S, 
884  ;  (immeubles 
de  meme  nature, 
legs,  donation)  5. 
889;  (legs,  preieve- 
ment,  immeuble 
de  memo  nature^ 
S.  890  •  (quoUie 
disponible.  reduc- 
tion) B.  1291. 

—  meublw  S,  891  g.;  B. 


1297  B.;  (caractere 
obligatoire)  B. 
1299 ;  (donation, 
conjoint)  1308;  (es- 
timation, reduc- 
Uoo)  S.  892  ;  (etat 
estimatiO  B.  1300 
8. ;  (jnoorporels) 
S,  894;  B.  1303  ; 
(meublants)  5.891; 
(objets  roobiliers) 
S.  897;  (promesse 
d'egalite)  S.  893, 
(societe  en  com- 
mandite) 5.  802  ; 
(usufruit)  it.  1302. 

—  mode,  preidvement  S. 

898. 

—  societe,  actions  5. 894. 

—  sommes    d'argent    S. 

897;  B.  1304 
Rapport  en  nature  S. 
874  8.;/?.  1247  s. 

—  alienation  k  titre  gra- 

tuit  B.  1250. 

—  ameKorations,    exigi- 

bilite  B.  1273. 

—  co-heritier  (gage,  r^ 

tention)Al279  8.; 
(int^retsV  B.  1281. 

—  conditions  if .  1348. 

—  parents,     constitution 

dedot  B.  1251. 

—  degradations,  deterio- 

rations/2. 1282. 

—  depenses  (d'entretien) 

B,  1269;  (necessai- 
res,  intereu)  B. 
1274;  (necessairos, 
perle  des  fruits)  B, 
1276;  (utiles)  B. 
1271  ;  (voluptuai- 
res)  B.  1270. 

—  dispense,  testateur  ou 

donaleur)  S.  878; 
B.  1249. 

—  donation,     affectation 

hypotUecaire,  re- 
serve d'usufruit  B, 
1285. 

—  droits    reels  S.    883; 

B.  1284  8. 

—  echange  B.  1255. 

—  effets    B.     12U    s.; 

(creanciers  hypo- 
thecaires)  /T.  1285 
8. ;  (droits  reels, 
affranchissement 
B.  1289. 

—  emigre,  biens,  confis- 

cation B.  1258. 

—  grosses  reparations  B. 

1275, 

—  impenses     (ameliora- 

tions) 5.  882  ; 
1267  8.;  (ameliora- 
tions, ealcul)  S. 
882 ;      (donateur, 

Suestion  de  fait) 
:.  877;  (necessai- 
res,  rembourse- 
ment)/}.  1272. 

—  incendie,  locataire  S. 

881 ;  B.  1262  s. 
— >  meubles      Incorporels 
S,  874. 

—  moiDS -value,  interets, 

point  de  depart  B. 
1283  ;  (cas  fortuit) 
S.  880;  B.  1257, 
1250  8.;  (maison, 
reconstruction)  /?. 
1277. 

—  quotite       disponible, 

reduction  S.  879; 
B.  1252. 

—  valeur,  estimation  B. 

1265  8. 

—  vente,  reserve  d'usu- 

fruit/). 1254. 
Reoel.  V.  Renoneiation. 
Renonoiatlon   S.  477 

s.;  /}.  574  8. 

—  accroissement-devolu- 

tion  S.  545  s.;  B. 
665  8. ;  (accroisse- 
ment  force)  S.  546; 
B.  655;  fascendant 
donateur)  S.  550; 
(emigre,  succes- 
sion) B.  658  ;  (en- 
fant natnrel)  S. 
549;  (etendue  du 
droit)    ;    S.     548, 


^femme  mariee, 
donation  univer- 
selle  au  mari)  S. 
551 ;  (heritier  non 
reservataire)  S. 
547;  /?.  657;  (inte- 
ret  moral)  S.  552; 
(ligne  du  renon- 
cant)  B.  656  s.; 
(renoneiation  tacite 
ou  expresse)  B. 
655;  (representa- 
tion) B.  659. 

—  acte  authentique    ou 

prive,  convention 
accessoire  5.  479; 
B,  579. 

—  acte  notarie,  effets  S. 

478;  B.  578. 

—  avancement    d'hoirie, 

retractation,  quo- 
tite disponible  S, 
557. 

—  capacite  S.   489;    B. 

589  8.  ;  (mineur 
emancipe)  B.  590. 

—  coheritiers,     accepta- 

tion 5.  487. 

—  conditionnelle  S.  554 

8.;  /?.  663  8. ;  (do- 
nataire ou  lega- 
taire,  annulation) 
S.  554 ;  B.  664  s.; 
(droits  hereditai- 
res,  exercice)  /?. 
668 ;  (ponvoir  du 
Ju^e)  S.  555. 

—  conjoint  survivant  S. 

—  creanciers,      notifica- 

tion/2. 588. 

—  declaration     expresse 

S.  477;  B.  574  s.; 
584 ;  (curateur)  B. 
576;  (heritier  reser- 
vataire) B.  557. 

—  deiai,  frais  et  depens 

B.  587. 

—  effets   S,  544  s.;  B. 

652  8. 

—  formalites    et    condi- 

tions 5.  477  s.;  B. 
574  a. 

—  greffe-dedaration     S. 

478  8.;/?.  578  8.; 
(avoue,  assistance) 
S.  486;  (institution 
Gontractuelle)  S. 
483;  (mandataire) 
S.  484;  B.  582; 
(succession  ah  tn- 
tetiat)  S.  482 ; 
(saccession  testa- 
mentaire)  5.  482; 
(tribunal  de  Tou- 
verture)  S,  485  ; 
/}.  580. 

—  heritier        accaptant, 

qualite  incompati- 
ble 5.  480. 

—  indivisibilite    S.   553; 

B.  660  8. ;  (femme 
dotale,  heritier)  B, 
661. 

—  inventaire  B.  583. 

—  irrevocabilite  S.    558 

s.;  B,  669  s. 

—  nullite,    action,  exer- 

cice, qualite  S. 
566  s. 

—  prescription    S.     490 

8.;  B.  591  8.;  (ac- 
tion en  parUge, 
frais  et  depens)  /?. 
597;  (action  en  pe- 
tition   diieredite) 

S.  500  :  B.  600  ; 
(caractere  extinctil) 
S.  494;  (coheri- 
tiers, accroisse- 
ment)  B.  598  s.; 
(d  echeance,  succes- 
seurs  irreguUers) 
S.  499;  (delai  de 
trente  ans)  S.  490; 
(deiaidetrenteans, 
decheance)  S.  493; 
B.  591  8.;  (delai 
de  trente  ans,  point 
de  depart)  S.  496; 
B.  593 ;  (deuxieme 

Xstcme)    S.  491; 
.   591;    (emigre) 
B.  695;  (intermp- 


tion,  saspeosioB) 
S,  496s.;/l.598: 
(nature)  S,  495; 
(premier  syateme) 
S.  490;  a.  511; 
(quatritmesyiteme) 
S.  493;  B.  591; 
(qui  peot  llovo- 
qner)  S.  496 ;  R. 
592;  (troisieme 
svsteme)  S.  492; 
if.  591 ;  (valeon 
mobilieres)  B.  594. 
recel  ou  divo'tissemeDt 
S.  508  s. ;  B.  6tS 
s.  ;  (aeeeptatioB) 
S.  531 ;  (actes  an- 
t4rieurs)5.521;it. 
634;  (action  en  par 
tage,  sai8ie>reTeD- 
dication)  S.  54!; 
B.  648;  (asiocie, 
coassocies}  S,  532; 
(bonne  foi,  onis- 
nona)  5.  512;  (ca- 
ractere) S,  509; 
B.  628 ;  (caitd^ 
frauduleux)  5.111; 
B.6U;  (carartere. 
pouvoir  dn  joge) 
S.  526;  (cohfri- 
tiers,  condaraoa- 
tion  solidaire)  it. 
647;  (eommunaati, 
bonne  foi)  \S.  513; 
(convention  d'ad- 
ministratioa)  S. 
549;(decheaDee)5. 
508  8.;  B.  625  i.; 
(decheance,  carac- 
tere penal)  B.  644; 
(deiit  civil,  fraodfl 
personnelle)  5. 
522;  (deiit  eiril, 
prescription)  S. 
520  s.  ;  B.  629 
a. ;  (denondstioB, 
defaut)  S.  51!; 
(dettes,  denegatiofl) 
5.  512 ;  (donatioD, 
declaration,  rsp- 
port)  S.  516;  (do- 
nation degnis4e, 
remise  de  dette) 
S.  512;  (dOD  ma- 
nuel,  dedaratioD, 
omission)  5. 5iSs., 
518;(eiemeDUcoD»- 
titutifs)  5.  519; 
/}.  628;  (enfant  na- 
ture], qoalite)  S. 
537;  (epoux,  oootii- 
botion  aux  dettes) 
5.  541;  (faax  tes- 
Umenl)  S.  536; 
(femme  mariee, 
decheance)  5.  Sil; 
(femme  mariee,  re- 
rime  dotal)  A.  650; 
rrraude,coBiipliciti) 
S.  543;  (beriUer 
btoeficiaire,  inven- 
taire, omissioos) 
S.  512;  (heritier, 
donations  .ddclara- 
tion,  omission)  S, 
515;(herilier  Idgi- 
time  on  testamea- 
Uire)  S.  531 ;  it. 
639  8.;  (heriUer 
mineur  onintenfat) 
S,  540;  B.  642; 
(heritier  resern- 
taire)  S.  534  s.; 
(heritier  unique)  5. 
539  ;  (immenUss) 
B.  627;  (iniertl 
dun  tiers)  5. 529; 
(inventaire,  coBtre> 
lottre)  S.  512;  (ia- 
ventaire,  omission, 
mau^-atse  foi)  S. 
527;  (legataire 
donataire  eontrae 
tuel)  5.  534;  " 
641;(iegalalr«psf 
ticnlfer)  5. 532  a 
(legaUire  nniter 
eel,  opposition,  re 
duction)  S.   53« 

S mandataire  mfi 
6le)5.512;(aiari 
legataire  uiirersel 
S.  531;  (man  iw 


lecroiMemeiit)  B, 
ttl;  (mmvuse  foi, 
MOTOir  dtt  joge) 
k  527;  (mansonfe) 
R.  63S;  (prenTe, 
nodes)  S.  530;  B. 
m,  637  ■.;  (re- 
noncution  ante- 
rieare)  S.  5i0  ; 
(nstitaliOD)  S. 
5tt;  (retieence)  R. 
631;  (sommes  rete- 
noes,  poMGsaion, 
d«BefatiOD)  5.5iO; 
(weceasiUe,  ap- 
proprialioD  frau- 
dttleuae)  S.  5U ; 
(teaie  mobiiiere, 
uritiers  pr^sofflp- 
tib)  S.  525  :  R. 
635;  (veuTe,  crdan- 
ee  d«  communaa- 
16,  dtelaratioo, 
OBUsioo)  5.  512. 
—  retraeUtioo  (ftccepU- 
lioB  ulUneare)  S. 
558:  (actes  dMm- 
mixtioa)  B.  674; 
(eo-b6riUer«,  in- 
iMlemDiti)  S.  572; 
a.  690;  (coh^ri- 
tiers,  restitution) 
S.  574 ;  (crean- 
ciers)  S.  56»  a.;  B. 
CM  B.;(er6ancien, 
soivabiUU  de  la 
succession)  R.  689; 
(erteaders,  accep- 
ialioB  b«n6fieiaire) 
J}.698,(ertencfer«, 
aatorisation)  S. 
570;  B.  694  s. ; 
(erteiciers  du  de- 
iint)i}.697;(creaD- 
ekrs,  dettes  et 
charns  faerMitai- 
res)  5. 573; il.  700; 
(creandere ,  titre 
aaterienr,  datecer- 
Ujiie)/1.696;  (cr^ 
SBciers,  hAritiermi- 
near)/i.699;(cr6an- 
ci«s,  len,  contes- 
tation) if.  602, (ere- 


fraode)  B.  691  ; 
(erianciers,  snc- 
eession  racante, 
cnratear)  B.  701; 
(crisjiders,  Tente 
eajostice)^.  573. 
H.  700  ;  (d&lai, 
prescripUon)  5. 
963 ;  (demands  en 
partage)  B.  677; 
(flol  au  Tiolenee) 
5.  565;  R,  082; 
(droits  hjpothecai- 
Its)  S.  503;  (en- 
bat  donakaire)  S. 
SS6;  (erraor  da 
droit)  ^.  568;  B. 
its ;  (formea)  5. 
561;  (Mr&iaires) 
$.  511,  571;  (le- 
doa)  5.  565;  B. 
164;  (Ub«rmlites, 
tJdBrtion)  5.  564; 

pfien)  S.  558;  B. 
671 ;  (aacoesaeart 
■ivvsels)^.  559; 
4.671;  (taitamant, 
dtoovrerte  nlt«- 
Bwe)  it.  683; 
(tea  aoqu^eurs, 
acfioQ  eo  relran- 
dhaneDt)  B.   680. 

rttoMdhita  S.  544: 
B.  662  s.;  (ocmtuma 
deBrelagna)il.654. 

■eeaanaa  Man  S, 
m  s. ;  A.  602  s. ; 
(aelien  aa  auUit^, 
Mseriptibiiit^,  d4- 
b)il.  621s.;(CQ- 
M,  eanstitvtion 
da  dak)  5.  ft02; 
(aiceadaat  dona- 
l»)S.502;(aUuse 


18)5.507; 
(donation  condi- 
tioaneUo)  S.  506  ; 
(donation-partage, 
rente  riagere);  5. 
5U2;  (droit  inter- 
mediaire)  A.608S.; 
(effet8)il.615,  624; 
(4poaz,  cautions 
soUdaiies)  3.  503 ; 
(gain  de  8urvie)5. 
503 ;  (historique, 
ancien  droit)  B» 
603s.;(heritierpr4- 
somptir,  cession  do 
part  b4rMiUtre) 
5.  503;  (institution 
contractuelio)  5. 
502 ;  (institution 
contractuelle,  ac- 
tion en  nullite,  pres- 
cription) S.  504  ; 
(nnilit^,  disposition 
d'ofQce)  B.  620  ; 
(nnliiM,  ratiaca- 
Uon)  S.  505;  B. 
618  8.;  (ordre  pu- 
blic) B,  617 ;  (pa- 
rents, donation  & 
enfant,  rapport) 
5.  503  ;  (validity, 
point  de  depart) 
B.  613. 

—  tiers,   notiOcation    S. 

488 ;  B.  586. 
ItoprtaentaUon^r.  120; 

B.  185  s. 
>  ascendants  B.  187. 

—  caractire  B.  185. 

—  conditions  B.  172  s. 

—  descendants  B.  186. 

—  incapacity  B.  196. 

—  ligne     collat^rale   B, 

188  8. 
~  partage  parsouche  B. 

RMoislcm  S.  1400  s.  ; 
B.  2183  8. 

—  absent  5.   1430  ;  B, 

2242  8. ;  (d4faot  de 
formalit4e,  pt^ftage 
proviaionnel)  B. 
2242;  (retour,  nou- 
veau  partage)  B. 
2244  8. 

—  actes   sotunis,   indivi- 

sion,  cessation  S. 
1432  8.  ;  B.  2252  s. 

—  bonnes  moBurs^.  2250. 

—  causes  5. 1400  s. ;  B. 

2183  B. 

—  competence   B.  2345. 

—  compromis,     sentence 

arbitrate  S.  1437. 

—  compte  de  tutelle  S. 

1434. 

—  conditions,     inex4cu- 

Hon  B.  2249. 

—  dation  en  payenient  S, 

1434. 

—  dol    ou    violence    S. 

1401 ;  it.  2184  s.  ; 
rpreave)  B.  2185  , 
(rente  de  droits 
8uecesaifs)i(.  2187. 

—  effets  5.  1469  s.  ;  B. 

2347  8.  ;  (aliena- 
tions, rapport,  cal- 
cni)  S.  1476;  (de- 
teriorations, cas 
fortnit)  S.  1471  ; 
(expertise  nouvelle) 
B.  2348  ;  (fruits  et 
interOts,  partage 
proviaionnel)  if. 
2353  8.;  (fruits  et 
interete,  restitu- 
tion, epoque)  S. 
1478  ;  B.  2351  s. ; 
Qnasse,  formation) 
iS.  1470;  (mineurs 
etmajenrs)A.2350; 
(pacta  de  famille, 
aunulation,  retroac- 
tivite)  B.  2356; 
(rappoH)  B,  2347: 
(retroactivite^  S. 
1474  8.  ;  (retroac- 
iivite,  alienations, 
droiia  reals)  S. 
1474  8.;  (retroao- 
Uvite,  bypotheqaea 
et  alienations)  B, 
2349 ;     (sons-par- 
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tage,  annnlation) 
5.  1472 ;  (stipula- 
tions, acceasoires) 
B.  2355;  (transport 
de  droits  successifs, 
annulation  pour 
lesion)  S.  1476 ; 
(rente,  action  en 
nullite)  5.  1469; 
(▼ente,  coharitiers) 
S.  1477. 
erreur  S.  1412  s.;iJ. 
2210  s. ;  (biens  noo 
compris  dans  la 
masse  indivise)  S. 
1415;  (biens  non 
compris  dans  la 
succession)  S.  141 6 ; 
(commune)  ii.221 3; 
(de  droit,  effets) 
B.  2211  8,;  (de 
fait)  B,  2210 ;  (ex- 
pertise) B.  2216  s  ; 
(expertise  iudioiai- 
re,  bomoiogation) 
5.1420;  (foret,en 
clave)  B,  2215: 
(beritier  omis)  S. 
1414;  (lignes  pa- 
ternelle  et  mater- 
nelle,  beritier  omis, 
sous-partage)  S. 
1417;  (materieUe, 
rectification)  S. 
1419;  (origine  des 
biens)  5.  1418; 
(partake  supple- 
meatairo)5.  1413; 
(preciput,  testa- 
ment posterieur) 
5.1414:(prejndice) 
B.  2214 ;  (tiers 
ekranger,  deiaisse- 
ment)  S,  1414. 

•  famme  mariee5. 1431; 

B.  2246  8. ;  (mari, 
oommonante  16- 
ffale)  B.  2247; 
(man,  partage  pro- 
yisionnel)  B.  2246; 
(mari,  porte-fort, 
ranonciation)  B, 
2248. 

•  flns   de   non-recevoir 

S.    1454    8.;    B. 

2309  8.;  (alienation) 
5.    1454    B.;     B. 

2310  8,;  (alienation, 
lesion)  5.  1454;  B. 
2311;  (alienation, 
earactere)  S.  1455; 
B.  2322  8.  ;  (alie- 
nation, partage 
d'ascendant)  S. 
1454;  B.  2319; 
(alienation,  ratifi- 
cation expresse  ou 
tacite)  B,  2316  s. ; 
(alienation  totals 
on  partielle)  S. 
1455;  B.  2312  s., 
2323 ;  (alienation, 
transaction  appa- 
rente)  B,  2320; 
(alienation  yoion- 
taire)  5.  1456; 
(execution  volon- 
tairo)  S.  1457  s.; 
B,  2325  8.;  (exe- 
cution Tolontaire, 
earactere)  5.  1457; 
(execution  volon- 
taire,connais8ance, 
intention)  S.  1458; 
B.  2326;  (execu- 
tion      volontaire, 

Sartage  d'ascen- 
ant)  5.  1457;  (ex- 
propriation forcee) 
B.  2324;  (hypo- 
theque)  B.  2316; 
(prescription)  S. 
1460 ;  R.  2331  s. ; 
(prescription,  du- 
ree)  S.  1460;  B. 
2331;(prescription, 
partage  supple  - 
mentaire)  i2.2332; 
(prescription,  point 
dedepart)i2.2333: 
(renoneiation  ex- 
presse) S.  1459; 
B.  2327  8.;  (re- 
noneiation expres- 


—  Tables. 

se,  rUuse  de  ga- 
rantie)  B.  2328  s. ; 
(renondation  ex- 
presse, partage  an- 
Urienr)  B.  2330. 
flns  de  non-recevoir- 
payemeot  du  sup- 
plement S,  1461 
s. ;  it.  2334  s. : 
(appel)  B.  2342; 
(argent  on  nature, 
option)  5.  1464; 
B.  2344;  (coheH- 
tier,  deduction  du 
diziem6)  B.  2338 ; 
(coberitiers.  repar- 
tition) 5. 1463;  (dol 
on  violence)  S. 
1461;  A.  2335;  (im- 
penses,  degrada- 
tioaa  et  deteriora- 
tions) B,  2340; 
(intdrets,  point  de 
depart)  B,  2339; 
(lesion,  erreur)  S. 
1461;     R.     2337; 

ioffire,  epoque)  S. 
462  ;  B.  2341 ; 
(tiers-detenUur)5. 
1465;  B.  2343. 
•  formalites-inexecution 
5.  1421  8.;  B. 
2219  8.;  (exception 
de  garantie,  cobe- 
ntier)  S.  1423; 
(majears  et  mi- 
neurs) S.  1421; 
B,  inZ  s.;  (ma; 
jeurs  et  roineurs- 
porte-fort)5. 1422, 
B.  2239  8.;  (mi; 
neur,  decision  Ju- 
didaire)  B.  2221- 
(mineur,  ratifica- 
tion) 5.  1424;  B. 
2235  8.;  (mineur, 
tateur,transaction) 
B.  2224;  (mineur, 
tuirice,  renonda- 
tion 4  saecession) 
B.  2U1;  (parUgc 
provisionnel)  5. 
1421;  B.  2219; 
(partage  provision- 
nel, conversion, 
prescription)  S. 
1426;  B,  2230, 
2232  s.;  (parUge 
prorisionnel,  con- 
version, preuve) 
S.  1425;  B.  2227 
8. ;  (partage  provi- 
sionnel, majeur, 
partage  definiliQ 
B,  2223;  (parUgo 
provisionnel,  mi- 
neur, absence  du 
tuteur)  5.  1429; 
(partage  provision- 
nel, mineur,  litres 
at  valeurs,  resti- 
Uitioa)  S.  1428. 

-  lesion  5.  1402  8.;  B. 

2188  8.;  (avance- 
ment  d'boirie, 
omission,  bonne 
foi)  B.  2208  ;  (caU 
ml)  S.  1404;  («al- 
cul,  composition 
de  la  masse)  B. 
2200  8.;  (calcul, 
partagessncoassils) 
5,  1405  8.;  (cons- 
tatation,  forme)  B. 
2192;  (contenance 
crronee)  i).  2191 ; 
(determination)  S. 
1410;  (enregistre- 
ment,  droit  propor- 
tionnel)  S,  1400; 
(erreurs  de  calcul) 
5.  1411;  B.  2198; 
(fruiU  echus)  B, 
2202.  (bistorique) 
i}.2188;  (Ugnes  pa- 
ternelle  et  mater- 
nolle,  estimation 
des  biens)  5. 2205; 
(mobilier,  estima- 
tion)^. 1404, 1410; 
(omis8ion8)i2.2206; 
(partage  suppie- 
mentaire)5.2207; 
(partages    partiels 


di(rerenU)i}.2204; 
(preievements, 
biens  de  commu- 
naute)  S,  1407  ; 
(prenve,  estima- 
tion) B.  2196  ; 
(preuve,  expertise) 
R.  2195,  2107; 
(preuve,  pouvoir 
du  iuge)  5.  1403; 
i?.  2189;  (societe) 
<?.  1408 ;  (Uux)  S. 
1402. 

lois  intermediaires  B. 
2251. 

paetes  divers  S.  1453 ; 
B,  2305  8. 

partage  en  justice  S. 
1449;  B.  2300  s.; 
(minenr)  B.  2301. 

partage  partiel  S. 
1450  B.,B.  2302  s.; 
(expertise,  evalua- 
tion) 5.  1450;  (le- 
sion) S.  1451 ;  B. 
2302. 

prooedure  S,  1466  s.; 
(copartageants,  ac- 
tion prindpale)  S. 
1467;  (creanciers, 
lesion)  S.  1468; 
(partage  partiel)  i?. 
2346;  (renvoi  de- 
van  t  notaire)  S. 
1466. 
•  reaondation  k  succes- 
sion S.  1448;  B. 
2297  8. ;  (le^ataire, 
rente  viagere)  B. 
2299;  (prix  con- 
venu)  B.  2298. 

transaction  S.  1435 
8.;  B,  2254  s.; 
(coberitiers,  regla- 
ment  de  droits;  B. 
2263,  2268;  (con- 
joint survivant, 
droits  successifs) 
B,  2261;  (fraude 
et  dol)  B.  2260; 
(institution  con- 
tractuelle, testa- 
ment) B,  2264; 
! lesion)  S.  1435; 
minear,  tuteur) 
I.  2267;  (partage 
anterieur)  if.  2255; 
(partage  anterieur, 
approbation)  B. 
2262;  (partage  dans 
I'acte)  B.  2256  s. ; 


(partage  d* 
dant)  S.  1436; 
(partage  verbal)  R. 
2266;  (p6re,  fils 
predecede)i2.2266. 
vente  de  droits  suc- 
cessifs S.  1438  8.; 
B.  2270  8.;  (ea- 
ractere aieatoire) 
5.  1442;  B.  2277 
s. ;  (earactere  aiea- 
toire, ponvoir  du 
juge)  S.  1446;  B. 
2287;  (coheriticr, 
forfait)  S.  1441; 
(dettes,  payement) 
B,  2280  s. ;  (do- 
nataire,  partage 
d'ascendant,  prix) 
R.  2295;  (droiu 
actifs  et  passifs  du 
cMant)  S.  1439; 
R.  2271;  (enfant 
naturel,  donataire 
en  usufruit)  S. 
1447;  (fraade)  S. 
1442;  B.  2277; 
(beritier,  etranger, 
aiea)i{.  2285;(in. 
division,  cessation 
partielle)  5.  1447; 
R.  2289;  (inten- 
tion  des  parties)  R. 
2290;  (lesion)  R. 
2289;  (lesion,  co- 
berltier,  garantie) 
S.  1440;  (partatre 
anterieur)  if.  2i93; 
(partage  at  vente 
partiels)  A.  2275; 
(prix  k  forfait)  S, 
1U2  8. ;  (rente 
coostiluee)A.2292; 
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(risques  et  perils 
de  I'aebeteur)  S. 
1440;  A.  2278  s.; 
(risaues  et  perils 
da  racbeteur,  le- 
sion) i?.  2284:  (ris- 
aues et  perils  de 
1  acbeteur,  preuve) 
R.  2288;  (subro- 
gation) R  2291: 
(totaliie  des  droite) 
it.  2272;  (usufruit, 
droit  de  retour)  S, 
1445. 

—  vente  (prix)  S.  1433; 

(sur  licitation)  S, 
1452 ;  R.  2304. 
Retour  lAgal  S,    123 
s.;  R.  211  s. 

—  absence,     declaration 

S.  123;  i?.  218. 

—  aumdne  dotale  R.  228. 

—  biens   en   nature    5. 

143  8. ;  R.  232  s. ; 
(action  en  reprise) 
S.  147  s. ;  R.  246 
s. ;  (alienation)  S. 
143;  (alienation, 
prix,  remploi)  S. 
152;  A.  237;  (alie- 
nation, rente)  R. 
244;  (alienation, 
resolution  on  re- 
trocession) S. 145 ; 
R.  238,  243  s. ; 
(ameliorations, 
frais  et  impenses, 
indemnite)  o\  156; 
R,  248 :  (contribu- 
tion aux  dettes)  S. 
157;  (deteriora- 
tions, dommages- 
interets)  S.  156; 
R,  248;  (disposi- 
tion ontre  vifsj  R. 
240 ;  (disposition 
testamentairc)  R. 
240 ;  (donation  par 
contrat  de  mana- 
ge, action  en  re- 
priae)  S.  148 ;  (do- 
natioD-partage)  S. 
lU;  (Icbange)  5. 
151;  it.  236;  (fruits) 
S.  159:  (bypotiie- 
que)  5.  155;  il. 
242  ;  (immonbic 
par  destination)  S. 
\bZ\  (immeuble 
tombe  en  commu- 
nauie)  R.  239; 
(inceudie,  prime 
d'assurances)  S. 
152;  (legs,  paye- 
ment) R.  Ui ; 
Megs,  reduction) 
^.  146;  (obliga- 
tions, billets,  ef- 
fets publics)  R. 
235;  (prix,  creance) 
5.  147  s. ;  (saisine) 
S.  158;  (somme 
d'argent)  S.  154; 
R.  234;  (subroga- 
tions reellas)  S. 
150;  (valour  equi- 
valente)5. 147. 
-^  earactere  S.  123  s. ; 
R.  216  s.;  (pre- 
dpat)  R.  220. 

—  donataire-enfants    S. 

160  8.;  R.  249  s.; 
(adoptifs)  S.  161; 
R.  250;  (consan- 
guins  ou  uterios) 
it.  251 ;  (coutume 
d*Artois)  5.  164; 
(donation  par  con- 
trat de  mariage) 
R.  255;  (naturels) 
5.  160;    R.    240; 

r&decea)5.  162; 
253  s. :  (renon- 
eiation) Rr.  252. 

—  donataire  ou  legataire 

( droit  de  reduction) 
5.  133;  (quotite 
disponlble)  ^.  131 

8. 

—  donateur  (enfant  na- 

tural, reconnais- 
sance) S.  138;  R. 
226;  (beritiers)  S. 
137;  )?.  226. 
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SUCCESSION.  —  TABLJSt. 


~-  donation     tiMguU^, 

rVfh)S.  141  s.; 
S27;  (par  con- 
Irat   d%   ttariage) 
S,ii9iM.  SS9. 
-^  hialoriqao  R.  212  s. 

—  sMapaciMit.  219. 
--  iDdignia  Ji.  219. 

—  •vverton,    affeta    S. 

123. 
->  pafiaaa    aaticipA    S, 
111;  R.  230  9. 

—  piurmliM  (la  dooateurs, 

action  an  partaga 
S.  1S4. 
>-  pr^aanta    d'oaage   S. 
140. 

—  raaoaekiion,  pottTtar 

du  Jofe  S.  128  s. 

—  aottlta,   immaubla  S, 

142. 

—  sncoMaiooaaoaale^. 

124  1. ;  (caractere 
diatmet)  S.  125; 
/i.  221;(aacca8non 
ardinaira,  comnlf 
indifiaibiUtt)  S. 
iU  s.;  jR.  224; 
(fuocoMioo  ordi- 
naira,  liiitoriqua) 
A.2MS.;  (saccas- 
aioB  ordiaaire.im- 
piitatioii}  iS.  130; 
(sDoeaanoD  ordl- 
naira,  rasarvetcal- 
cul)  5.  185  s.;  R. 
222  a. 

~  ufttfmit,  raititution 
5.  142. 

Rtttndt  imofMssoral 
S.  118«  8.;  R. 
18«5  f. 

—  Algeria  8.  1187. 

—  caractere,    fondement 

S.  1186. 
>-  cetsioimaira  5.  1218 
fl.;  Jl.  1941  •.; 
(afcendant,  dona- 
t«ttr)5. 1219;(co- 
h^ltter,  iTietion) 
S.  121«;  R.  1941 
s.;rcttpi«pri4taire, 
cobifitian  du  ce* 
dant)^.  1820;  (do- 
nation oo  legs 
d'aaufniK)5.1218; 
J?.  1944  s.;  («poux 
eommattsanbiens) 
i?.  1951;(4tandtie, 
cofniootiaat6  con- 
jogate)  S.  1221; 
(iMratatre  uniTer- 
BtX)  S.  1222;  (ma- 
rt, cob4ritiert  ae  la 
firainie)  S.  1220; 
R,  1952;  (parent 
du  de  cuius,  exha* 
rMationJS.  1223; 
R.  1956;  (sacces- 
seur  k  litre  parti- 
cuHcr}  S.  1218; 
R.  1945  «.;  (suc- 
ceasavr  tiniversel 
on  k  titre  uaiver- 
sel^  S,  1217;  R. 
1943;  (successions 
inditlsas)  R.  1954; 
(ti(r%  cession  noa- 
▼eU^  i).  1955; 
(iirofraitiar,  h^ri- 
ttars)  R.  1950; 
(ranta  d'immau- 
bias,  coneoars  des 
6pouT)  R.  1953; 
(venta,  b^ritier 
«veatael)i{.  1960; 
(vante,  h^ritiar  re- 
uongAnt)  S.  1224; 
yj.  1957  8.;  (veuve, 
cob^ritiandamari) 
5.  1220:  A.  1948; 

(T«C[TB.iagsd'u8U- 

iirvit)  R.  1948. 
-  c48«fon-ttiode  ou  na- 
ture) 5.  1206  8. ; 
jr.  1903  8.;  (ad- 
jutdcation)5.l2i0; 
R.  1917;  (cession 
da  droiti  succas- 
tifs,  r4trocas8ion) 
Jl.  i^lO;  (condi- 
tion sdtpanaiva  on 
r4s<aal^)5.1208; 
(donation    arec 


f^ 


charg«a)A.  1905; 
(dotmtfMi  d«gui- 
ate)  R,  1907  s.; 
(donatioa,  ^poque) 
R,  1909;  (donation 
parliella)  R.  1906; 
(droita  Wr^diUi- 
raa,  payaaaeDt  du 
prii)  S.  1209; 
(droits  aQGceasifs, 
Cebanga)  S.  1207 ; 
it.  1814;  (man- 
dat)  R,  1915  ;  (re- 
coiiftMBanta,  aban- 
don) A.  1916; 
(ranta  parpMuelle 
on  Tiagt^re)  5. 
1207;  iUtra  on4- 
reux)5.  1206;  R, 
1904;  (▼ante,  re- 
solution) R.  1911. 
—  caeeion-objai  S.  1211 
B.;il.  1918  8.;  (as- 
cendant donatenr) 
S.  1215;  (biensin- 
divis,  T«ote)  R. 
19«1;  (caaaioapar- 
tiaUa)^.  1211  ;i?. 
1918,  1926;  (coh6- 
fitiars)  S.  1214: 
(droiU  indivis)  S. 
1211;  A.  1924; 
(droita  auccessifs, 
vanta)  R.  1932; 
(droits  aoccosaifB, 
venta,  tiara  Mran- 
;ar)  R.  1986;  (en- 
rani  natnrel)  S. 
1214;  (lags  prAci- 
pnlaire)  S.  1211; 
(lic{Utioa][/).1925; 
(maiaon.  Mil,  ex- 
piration} it.  1940; 
{obJaU  dMermines, 
droits  attccassifs) 
R.  1988;  (objei 
8p<Scialamant  desi- 
mb)  8,  1211;  R. 
IM  a.;  (pouvoir 
dninga)^.  1212; 
(pfraeipat,  droit 
d'afatflasa)  JR.  1938; 

rx,   t«tttilation) 
1218;  it.  1939; 
(quottlll  tie,    uni- 
versality  des  im- 
meablat)  R.  1934; 
(sncoasaanr  k  titre 
p8riienlSer)5.1215; 
?totalii6  das  biens 
h4r«ditaires)      R. 
192B,  1980. 
>  communRntA,    sociiiS 
R.  1869  a. 
effats  S.  1248  s.  ;  R. 

1996  8.,  ^alidnii- 
tions,  droits  reals) 
S.  1248  ;  (am^lio- 
ratioira,  indemnity) 
R.  1999;  (droits  de 
mutation)  S.  1248; 
(friction,  racours 
en  garantie)  S. 
1248;  R.  2001  ; 
(frais  frastratoiresj 
R.  1998  ;  (fruits) 
Jt.  1996 ;  (nova* 
tion)  S.  1251  ; 
(rente  Tiagire)  R. 

1997  ;  (sobroga- 
tion>  5.  1248,  1250 
8. ;  R.  2000 ;  (trans- 
cription) S.  1248; 

g rente,  distinction) 
.  1250. 

A(endne5.  1188. 

cxercica^^lai  ^.  1242 
S. ;  R.  1982  8.  ; 
(absent,  anvoye  en 
possession  provi- 
soire)  R.  1995; 
(action,  imprcs* 
criptibilit«;5.1243; 
(eessionnaire,  re- 
trocession) 5. 1 246 ; 
(dteManca,  renon- 
ciation  tacite)  R. 
1986  :  (indivision) 
5.  1244 ;  (pirtaga 
conaomni4)  S. 
124$;  it.  1988; 
rpwtaga  provision* 
nd)  f.  «45  (rati- 
fication)  R.   1983 


8.;  (ranoBciatbn) 
5.124«;<rttsci8ion) 
S.  1M7;  R.  1991 
a. 
axarcicaoqnalite  S. 
1189  a.;  R.  1872 
8. ;  (abaant,  enroye 
an  possastion  pro- 
▼isoire)  S,  1193  ; 
(ascendant  dona* 
trar)^.  1191;  (ca- 
pacity tafuisej  5. 
120i;  (cassion- 
nain,  indivisibili- 
ty) R.  1901  ;  (co- 
bMtieta,  cession- 
nairt)  8.  1190; 
(aoMritiara,  droit 
d'accrOissement) 
JR.  1009  ;  (coh4ri- 
tiar8dac4dant)5. 
1201  :  R,  1881  ; 
(cobMliars,  subro- 
gation) R.  1895  ; 
(conjoint  aorvivant) 
S.  1197;  (cr4an- 
ciers  da  I'h^ritier) 
S.  i200;(cnrateur 
k  aoocaaaion  va- 
ccnta)  R,  1889; 
(droita  suooassifii, 
acqu4reur,  inter- 
vention) R.  1896 ; 
(droits  svecessifs, 
cessionnaira)  S. 
1198;  R,  1882; 
(droita  successifs, 
aonataires  et  l£ga- 
tairas)  8.  1198; 
(anftat  nature])  R. 
1879 ;  (b4ritier  b6- 
n4ftciaira)i}.1872; 
(h4ritiar  cession- 
naira, retrocession) 
8.  1196  a.  ;  (beri- 


s«miant>a«,daman- 
da  an  juatica)  S. 
1202  ;  A,  1894  s.  ; 
(Mritieia  du  anc- 
cesaiUa)  R.  1888; 
(h4rtli«ra  oo  sue- 
oasaecM  univar- 
aels)  8.  1195; 
(haritiar  tesarva- 
taire,  ronon^nt 
oa  in^gne)  S. 
1188  ;  Jf.  1883  ; 
(Mritier  tatamen- 
taire  on  contrac- 
tual) R.  1673  ;  (16- 
galairw)  8,  1192; 
R.  1874  a.;  (par- 
tage  aaftic  aeox 
lignas,  coflat^raux) 
8.  1194;  R.  1S85 
8. ;  (pm  da  retrait, 
renbonrsement) 
ii.  1897  •;  (ranon- 
aialMQ)  R.  1902 ; 

Jsvocassible)  S, 
189  ;  (tiers  ces- 
•laanaira)^.  1190; 
R.  1684. 

-  bisloriqua  R,  1866  s. 

'  prix'^ranboorsement 
5.122Sa.;i}.  1963 
a.  ;  (eaaaions  sue- 
aasaives,  prix  dif- 
ftRnta)  8.  1231; 
(aanstraetions,  in- 
dafaBiU)^.  1236; 
{toif%  certain,  va- 
tear  astimalivof 
«xpeFt)ea)5.  1227; 
(droita  divers,  ven- 
tilctiein)  S.  1280  ; 
(frais  at  ioyaux. 
oa^ta  dtt  contrat) 
8.  MM;  A.  1964; 
(bonarairas)  R. 
196<(}  (immeable, 
cfainta  d'iviction) 
S,  1228 ;  (int4r4ts. 
point  da  depart)  5. 
1232  s. ;  R.  1964  ; 
foffree  rdalles)  R, 
1977  f.  ;  (onvraga, 
ei«aation)5.1229] 
(taganMni,  prauve) 
]R.lm;(priviUga 
du  «Martagaant) 
8.  4119;  (prii 
r4c9,     aimulation. 


mave)  8.  1325; 
(reate,  arr^rages) 
8.  1226;  (r4tro- 
eassion,  ban^fice 
nan  Tialia4)  R, 
1974  8. ;  (simula- 
tion, pouvoir  du 
mfe)  A.  1072  s. ; 
(simoktion,  preu- 
va)  R.  1969  s.  ; 
(simulatioa,  ser- 
mant)  R.  1967  a. 

-»  praaAdora  8. 1237  s. ; 
R.  1980  8. ;  (ces- 
aions  snocassives, 
action  Jndiciaire) 
8.  1241 ;  (notiOca- 
tion,  iaatance  iudi- 
cimn)  8.  1238  ; 
(olfras  r4elle8)5. 
1237 ;  (retroces- 
sion) 8,  1240  ; 
(traoaport,  signifi- 
catkm,  dtfaut)  8. 
1299. 

•—  qoaations  traasiloires 
R,  1868. 


Boinie 

'^  iadiviaioo,  licitaUoo, 
acta  da  partage  S. 
963. 

BaisilM  8.  29  s.  ;  R, 
63  8. 

—  caract4ra  8,  30. 

—  dattes,   payament    S, 

32. 

—  droits  at  actions,  exer- 

aiaa  S,  31. 
^  aiats  8,  81  s. 
^  dtendiK  8.  38. 

—  biritiera  14ntimes  S. 

34  8.;  R.  64  s. ; 
(aecaptatiaB,Bloda) 
5.  42;  (accepta- 
tioB,  praave)  R. 
72  s.  ;  (actes  de 
ooaaarvaiion  et  de 
survaillanoe)  R,  67; 
(action,  aaercice) 
S.  37  ;  (adminis- 
trateur  eirovisoire, 
namination)5.  41; 
(cbargas  da  la  suc- 
casaioD)  R.  74  ; 
(condition  auspan- 
aivaoariaolutoire) 
8.  89;  (ertanciers 
ssccossoranx)     R, 

76  ;  (dagr4  succos- 
stbla,    action)    S. 

35  s. ;  (directs  ou 
oallatAraux)  R.  66; 
(affeta)  R.  67  s.  ; 
(6landisa)  S.  38; 
(laga,  axioation  et 
defivrmnea)  8.  43; 
R,  75  ;  (mise  cu 
poeaassion)  R.  69  ; 
(orurina  fadstorique) 
R.  64  ;  (proprieuJ) 
R,  71  ;  (ranonda- 
tians  aoccessives, 
kransBiaaion)  S. 
49. 

—  i4gataiin  nuiversel  S. 

34. 
•^  origina  liistarique  8. 
29. 

—  presenpKon  8.  31. 

—  aucoasaaora     irregu- 

liara  5.  44  s. ;  R. 

77  8. ;     fictions 


oil«s)iS.44; 


(cbargaa  da  la  suc^ 


Bsatoa)  R.  78; 
(dispositions  d4ro- 
fntJSaa)  S.  47; 
(atttoi  en  posses- 
itton,  afiat8)  S.  46  -. 
R,  81 ;  (fruits,  ac- 
oaikition)  8,  45; 
A  79  ;  (preacrip- 
tioi^  8,  44. 
ffwtAon  des  pa- 
triSMliMa  5. 928 
s.  ;it.  1895  s. 
taiiagaant,  craan- 
atar,  appal  ii.  952; 
•saa  (conditionnal* 
te)il.  lt98;(bypo- 
tbiaiire)  R,  1397; 
(raiitaa  parp£tuel- 


Isa  aa  viagires)  5. 
933. 

—  creandar  (abaant)  5. 
980 ;  (daaiande, 
titra,  jaatilication) 
8.  982;  R.  1399; 
(fraada,  aotion  r4- 
vacatoire)/!.  1409; 
(b4rediiaira,  de- 
maada)  8.  929; 
R.  1896;  (b6r4di- 
taire,  quaUle,  con- 
tastatiaa)  8.  931  ; 
(biritiar,  cantion- 
aamant)  R.  1401 
a. ;  (heriiiar,  cu- 
■lol)  8.  930 ;  R. 
1400;  (priviiegi6) 
8.  936 ;  (succes- 
aaora  naiversels) 
5.  935 ;  (transmis- 
sion) /).    1404   8. 

•^  dacMaoca^.  939  8.  ; 
Jl.  1418  s.  ;(acomp- 
te,  rdoeption)  R. 
1436;  (aotas  ex4- 
cvtoiras,  significa- 
tion) R.  1437; 
(aieai  at  pare, 
eonstitatiaa  dedot 
saUdaifa).R.  1431; 
{conTontioa  avec 
rb4ritlar,  pouvoir 
do  Joga)  8.  943 ; 
(<»eaaca8    h4r4di- 


5.  942;  (cr4ance 
iot4grala)  8.  941 ; 
(donatioB,  paya- 
mant  das  dwrgas, 
aoqaftaaaaonat)  R. 
14t2;<aBgaMiaBt 
pataonael)  S.  049 ; 
(faillita,  produc- 
tion) a.  1439  ; 
(foods  da  eammer- 
oa,  anplailalmft, 
coaipla  eottrant)  8. 
940;(freiaataaBar, 
abandon  da  biens, 
conatltatioa  dola- 
la)  R.  14B2  s. ; 
(ialdt4te  at  arr6- 
ragaa,  patception) 
R.  i4«4a.;(iega- 
taiia,  inaariptioa 
bypotbteaire)  R. 
1433 ;  (novation) 
8, 989  a. ;  M.  1418 
e. ;  (novatioB,  cau- 
tion bypDtb^cai- 
i«)  R.  1417  ;  <BO- 
vatian,  eapteasdi- 
veraas)  M.  1420  s. ; 
(aovatioB,  dtendaa) 
S.  940 ;  (novation, 
tnteatioB,  poavou- 
da  jnge)  M,  1419 ; 
(novation,  rdaarve 
de  droita) A.  1428; 
(novation,  vente 
Indlciaiia)  R,  1423 
a. ;  (riglament  de 
oamptaa)  R.  1439 ; 
(vaata  da  droits 
suoce8air8)Ji.l428. 
■  daonanda  (apnel)  R. 
1400  a«  I  (compe- 
laB€<^  A.  1484; 
(qosAM)  8,  929  s.; 
%  1800  a. 

donation  antra  vifs, 
€r6cna1ar  dn  dona- 
teur  R.  1416. 

erela  8.  958  s.  ;  H. 
1 188  a. ;  (biens 
bteOditrifeaa,  affec- 
tation) 8.  959  8.  ; 
f  crianaiart  dn  de- 
nnt,  inacription) 
A.  I400s.;(cr6an- 
c4ala  MiOditairea, 
crOancfaia  paraon- 
nala.  aonconrs) 
R,  1400;  (crOan- 
ciaia  h4r4aitairea 
inMriptian,  retard 
on  omSaaton)  R, 
1006 ;  (av4aaciara 
lMpolli4ttiira8  al 
l^atairea,  con- 
eottrs)9.003;(de- 
ttaada^  iilai)  R, 
1498    8.  ;   (dettes, 


dtviaion)  S»  95«; 
(drait  da  prefft- 
raaoa,  ctOsaden 
hMdttaiias  etli- 
nlairss)  S.  953 ; 
(droit  de    prefs- 


bypotb4eafaas  oa 
priviUgite)«.9$4i 
(atandos)  8. Hi; 
(fuJlila,  draU  ds 
!««•)  S.  987; 
(fraits  birtdi. 
tairas)  R.  INl; 
(bOrilMr,  sliAis. 
Uon;  droits  i^eis) 
8.  805;  0>iritier, 
droita)  R.  14W; 
(Mritiar,  oblin- 
tions)  8,  956 ;  B. 
1401  a. ;  (Ii4riyer, 


p«raonaal8)5.»58; 
(lOgataires,  creu- 
ciars  da  defaal, 
coBooofs)  R.  1417; 
(Uqnidatimi,  pu» 
lagn  uU4riear)  S. 
007  ;  (pmiligs, 
drast  daaiite}5. 
900 ;  (tiers  seqoe- 
reurs)  R.  1500; 
(vantei  soMnch^) 
i?.100l. 
b0ritiar(actisaenjii9- 
tiea)  R,  Uil ; 
(    


Ueraa  oppositioo) 
8.  017  ;  (daoMAde 
iadividndU)  R. 
1415  ;  (oifasitloa) 
R.  1414;  (vaite 
da  drsito  sooces- 
sfMJI.  1417. 
iBBOMobles  ^.  9M  s. ; 
R.  1461  a  ;  (t!i^ 
nation,  dschtenoe) 
5.040;  ii.  list; 
(aliiMliaB  frando- 
laaaa,  rtfOcstioD) 
i».  1400 ;  (sliess- 
tioa,  pra  DOD 
pava)  it.  1457. 
Qo,  1408,1445: 
sac 


ca)i}.148a;(bie8« 
de  I'bMieretds 
d4(bat,  lante  >i- 
■  1.1443; 

») 


da,d4lai)^.  Ml; 
ii.l464;(deotfBd« 
ttnjas«ica)5.150; 
(drsilsdsi  tiers  et 
des  artaneisn  de 
l'MritiBr)Jl.i4<i;     ^ 


*^  iiAmai 


maabluinairiytioB 

tSSTTSui)  J. 
1477;  (dNsi,  d4- 
/adl)  it.  1474  s.; 

(Si,  tmu)^' 

1070  a.;  (dsasB- 

Ja,d4Mit*<^7': 
(dsBMnda  eipns- 
80)  R.  Un,  (ttar 
doa)    R.    14«0;, 

8.  ;  (iaecmiw 
Mndidaii^  »' 
1482;  (aieeefsioB 
ta)i7.14S3; 


t 


ftHra,  pcadaebos) 

iLiais. 

lifaiairB  Utespsr- 
«e«li«rS.9l4;J». 
1400  s. 

BBOfeiM  8.  045;  ^■ 
1001  ••?.  .(»■5■ 


il.l44S•.;  (««- 


] 


Iui»a  partiellt) 
i}.lii»;  (enhances 
mobiliirM  sob  to- 
9am»}  IL  1448  i 

(UVMltHwMUMS 

». ;  (pririlegit,  mo* 


f»>S.MJ;(pay»- 


MilrofatioB)  ii. 
14»;  (prMerif 
taoo.     dfiai)     £. 

>  objet  at  hiftorique  H. 
U95. 

,    inteiTDp- 
de  preicrip. 
tioD  R.  1487. 

-  aMfraiUer,aTances  dc 

fcads  5.  938. 

-  V.  Biaefiee  d'inven- 

tairo. 


V.  Rebmr  l«g«L 
■•ton     oollat6- 
nle.   V.  Collate- 
max. 

—   dte- 

Mreaoa.  V.  Etatt. 
•iitoBiatttre.V. 
fiaoonciation . 
wston  Irrftgu* 
U*r«p  9.  165  s.; 
it.  26»  a) 

F.  CaCnt  aduHatiQ 
on  iumhiuox,  Bn- 
(•Dt  natorel. 

(xniOB  ifi'6||it- 
IUre«cavroi  mi 
AMMiifon  S.  370 
s.  ;  ill  392  a. 

Ms  ^.  M3  s.;  n. 
401  8. ;  (admiais- 
tralioD  deaDomai- 
sea,  owurefi  cod- 
terratoifea)  5.387 ; 
(««iti0viemant)  S. 
383  •.;  A.  402; 
(catttiooaaioeBt, 


carael^re,  d41ai) 
S.  384  i  (eatttioQ^ 
nemant,  £Ut)  S. 
384;i?.40I;ilUt, 
xvatJtution,  fraisal 
fruits)  S,  394  8.  ; 
B.  416  s. ;  (Btat> 
rastituiion,  h^rir 
tiara)  B,  kiZ  ; 
(iMrauger,  curateur 
4  la  suceaaaioa  va- 
eaute)  M.  430 ; 
(fruits,  raftitutioD) 
5.  393;  R.  41i  s.; 
^herilier  l^g^itime, 
eviction  ult«rieure) 
S.  391 ;  A.  407  8. 
(immcubles,  dis- 
seatiment,  arbi- 
trage) A.  431  ; 
(immeubles,  dispo- 
sition) R,  403 ;  {m- 
irentaire,  d4faut) 
8.  390;  R.  406; 
(oiobilier,  emploi, 
node)  S.  363.  385; 
Jt.  401  ;  (nobilier 
hereditatre)  dftpo' 
aitioo)  $,  368-4  R. 
402 :  (pvrenta  «»• 
twels)-  5.  366  ; 
(payiement  des  dot- 
taa,  acontation 
boaaficiainl^vSSft; 
R.  405  ;  U>oa8e8- 
•ion  de  banne  fn 
de  mauntisa  foi) 
S.  391  8.;  il;  408 
a. ;  (veatitutioOf 
fraja  a  restitoer) 
.<?.  394^8.;  (suceea' 
sioQ  en  ddsheiea' 
ce)  R.  4ti  a.  ; 
(auciesssaaeo  d4sv 
ti4reiiee,  accenta* 
tlon)  A.  426^  (i^c^ 
cessfen  en  deafaii- 
reoce.  eowpetoice) 
R.  428  9  ;  (succes- 


SUCCESSION. 


aioa  an  disUraoce, 
o^aaeaa,  preacrip* 
tion  quinquenaala) 
R.  4U ;  (venta  dea 
meablea,  coniuis* 
aaire-priaeur,frais) 

—  foraiaUl4a' 5.  379  s.; 

/}.  39284  {(afAohes 
atpiibIi^tUo«)5. 
SStfTA.  a92  i.; 
(ora^ritiera,  eoo- 
coon^  S.  379 ; 
(corataur,  aomina* 
tioD)iiv394;(de- 
maode  eo  justice, 
piteaa  iustiflcati- 
▼es)  S,  382;  (de- 
mande  en  justice, 
poavoir  du  juge) 
S,  381;  (enfant 
naturel)  /?.  397  8.; 
(oaranta  naturals) 
if.  400;  (prauTe  h 
raire)i}.395;(sceU 
148  at  invaotairc) 
S.  380. 
Baocaaslon  vagRnta 
S.  717  8.;  R  976 

8. 

—  AigMe  et  colonies  S. 

744;  jR.  iOlO. 

—  curateur^  5.   723  s.  ; 

R,  984  8. ;  (nomi- 
nation) R.  984  s. : 
(nomination,  tri- 
baaai  oompMent) 
R.  984  8.;  (r4T0» 
catkm)  R.  986. 

—  curatear-droitselobli- 

rODa5.  723  8.; 
987  8. ;  (actes 
d'adnMoislratioii) 
5.  724 ;  (actes  d^ 
disposition)  5.724; 
(actea  Craadalenx^ 
nullit4)  5.  736; 
(caractere)  5.  723; 
(cession  ou  d^l^ga- 


kmst  de  cr4aaces) 
S.  736;  (cessiob- 
transBor  t,  aclianan 
nulU!^  5.  T^\ 
(er4aaciers,raiUiU) 
R  1002;  (cr4an- 
ciers,  droits  de 
ppursuiie)  5.  731; 
R,  lOOd  s. ;  (cr4an- 
ciers  et  l^tairea, 
payameat)  S.  787; 
(CMaaciars  et  le- 
gatairea,  partage, 
t  i  e  r  c  e-oppotltion) 
S,  733 ;  (deltea  du 
de  cujm)  3.  737  ; 
(droita  de  muta- 
tion, pavement)  S. 
743  ;  (d6claration 
de  succession,  d4- 
lai)  R,  1006 ;  (de- 
niers  ber4dttaires, 
emploi)  S,  729  s. : 
(fitat,  restitution) 
S.     734;    (fautes, 

740  ;  R,  998  ;  (in- 
demaii4|  pouvoir 
du  juaa)  5.  739; 
jinveDlaire)/}.988; 
(aotaira,  dtsigna- 
tion)  ^.  73i  ;  (pr4- 
liminairede  conci- 
liation, dispease) 
R.  1009;  (reddi- 
tion  de  compte)  5. 
744 ;  (r4gte,  privl- 
lege)  R.  1006  s.  ; 
(rente  rlagere. 
nallU4)  S.  738  ; 
(sequestre,  distiac- 
tion>5.  741;  (ser- 
ment)i].  987,1003; 
(traBSaclion  ou 
eDmfiromis)^.996; 
(y  cnte  du  mol^i- 
liar)  R.  997 ;  (ver- 
sementa,  Calssedcs 
depots    et    consi- 


,-S.  725  s.; 

,  916^  8. ;  (verse- 
menti,  viote  ju- 
diciaire)    R.     991 

8. 

—  vacaoce  S.  717  8. ;  R. 
976  a.;  (abandon 
des  biens)  if.  9Cf2; 
(acceptaUoo  r6gu- 
lUreT  ^.  990  I.  ; 

r8ct8ro)5.717; 
076 :  (cobdi- 
lions)  S,  lit; 
(d48b4r«iic^,  dia- 
tinction)  S.  717; 
R.  976;  (EUt»  en- 
voi en  posdeasion) 
S.  717  s. ;  It.  978, 
983;  (b^ritiers, 
mise  en  demeore) 
R.  977)  (b4fltier 
renoBcant)  5*.  72p 
s.;  (l^aUlre)  f. 
719  ;  (pteuve)  R. 
979. 


— '  lQg«i  propri4t4,  servl- 
*^tude  de  rtie.  itfdl- 
_^       vision  S.  1017. 
iTraiisaotiott.  V.  Res- 
cisioa. 


Usage  et  haltttatlon 

—  iadivision,      partaae, 

expertise   S.   990. 
Usine 

—  indivision,      travauz, 

destrnctioo         R. 
1503. 

—  joHru4e8     d'exploffa- 

tion,  partage,  ma- 
t4riel  et  accesiai- 
res  R.  1542. 
TJisafnilt 

—  conjoint       survivant, 

immeubles,      par- 


^6 
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ou  licitation 
1618. 

—  dCmolitioli,     (buiiles, 

action  eo  ptttbge 
R.  !«9; 

—  imnteuble;  cohAltler, 

iilrflVisidnir.1928. 

—  indivfaion.  ptfrUg^  5. 

Wt;R,  152rs. 

—  licitation,  ittirttoeim- 

jkwimWif^ltfW, 
1532. 

—  nue  prtJilHMv-indlTi- 

Mon  R.  10(^9  8.; 
R.  1572  8. ;  (kcQu- 
dicatloB,  prit)  S. 
1018;  (cBn«truc- 
tlobft)  ^.  1018  ; 
(h^ritier  r^serva- 
taire,  etb4r^da- 
tion)S.  1011  ;  (16- 
gataire  pour'  par- 
tie)  5.  1009  ;  lici- 
tation) 5.  1060; 
(Ucitauon,  prix) 
5.  1012;  [itttifruit 
piartiel,  bient  im- 
nia1aM«i>le8)  S. 
1008;  (oiufhut 
patliel,  biebs  par- 
tagteble^  ^.  mi; 
(itsafhiUier  f  tltre 
univered)  J^.  1014; 
(veuve  sufrlTUte, 
imfneabl«s  itnpar- 
Ug^eblel)^.  1010. 

—  pire'    donataor,    r4- 

serve  de  iB0iti4. 
lleftttion  R.  1931. 

—  V.  Coojoint  survivfcnt- 

usbfruit,  Reimport. 


Vente.  V.  HWfierbi- 
nSfieiitre-adtallnis- 
tration,  Pattage- 
e(r«t8,  Rafitiort* 
avafilMtf  indi- 
rects;  R^kMsldn. 


Table  des  orttcltaB  du  cod^  civil  et  du  <iOde  de  pr6<^dure  eivHe. 


Code  oiTU 

■'Art  2.  5. 94,1071. 
1-11.  A  109. 
|-  -It  S.  74. 

i.R.  181. 
t-il.S.  23,  119; 

R.  ill. 
11-77.  fl.  43, 
9-1115.  629;  i{. 
1604. 
-113. 5. 1036  ;  R, 

1164. 
-131.  ^.  6i9. 
i-tllS.  472;  R. 

»,  552. 
[  -lai.  S.   27,  40. 
\    Si;  A.  53. 
f  -13«.  5.  20,  27, 
'  5i;il.  532. 
-W.  J?.  552,  636. 
-189.5.199,466; 
Jtl74. 
|-«f.5'.  176. 
['-!«.  5.341,  331. 

E-2«I.JJ.1164. 
-^JI5.5.26!,331, 
»l,3Ms.,361s. 

-1I0.S.351. 
B-«8.  5.  353. 

f-l».5.  358.35^. 
^  -410.  S.  353. 
.   18.5.597. 

-218.5.356. 

-144.  5.  837. 
■ -152,5.  337. 

-».5.3a7. 

-3115.49s.;i?. 

-)ltA8»s. 
'r4H.X49a.;i}. 

-JU.-^.49s,;ii. 

ttf. 
-W9.5,  119}  R. 

161,  1113  6. 
-»0.  5,  119. 


—321.5.  110. 
^323.  5.  119. 
—324.  5.  no, 
-333.  5.  273. 
—335.  Rt  375. 
--337.  5.  266. 
—350.  5.  273v 
—351,  S,  152,  157, 

305. 
—352.  S.  162  8., 

305. 
-384.  5.  330,  338. 
— 393. 5.51;  iJ.  84. 
—420.  5.  1028. 
—457.  5.  319. 
—458.  5.  319. 
—459.  R  848. 
—460.  R.  1591. 
—461.  5.  403;  71. 

708. 
-462.5.640,557. 
— 464.  i}.  1593  s. 
—465.  5.  319. 
—466.  5.  1095  8., 

1098,1421,1428; 

R.  1708,  1833  9. 
-^7.  5.  1168. 
—475.  5.  1453. 
—477.  5.  1167. 
— 481.  i?.  1598. 
—482.  R.  1599. 
—484.  R.  1590. 
—526.5.874,948. 
-520.  5.  894. 
—538.  5.  646. 
—545.  5.  1186. 
—548,  ^.  337. 
—549.  5  393,  466, 

147M*  152,174. 
—550.  5.  393,  465 

8.,  1478. 
— 555.5.46,1235; 

R.  1909. 
—601.  5«318,  330. 
-612.  5.  332  8., 

936. 
—61?.  5.  336. 
—618.  5.  336. 
I  -646.  i{.  1863. 


-669>5.  340. 
-70t.5.  983. 
-713.  5.  233. 
-714.5.379. 
-718.  R.  42  8. 
-719.  R,  42. 
-720.  5.  20  a., 24 

8.,  27  ;  i}.  44  8. 
-721.  5.  20,  29, 

24  8. ;  R,  46  s. 
-722.5.20,22,84, 

s.;  R,  44  8. 
-723.  S,  157;  i?. 

67,  405. 
-724.  5.  31  I.,  34 

8.,  40,  491  918  ; 

R.   64  8..  77  s., 

465,  552,  1318. 
-725.  5.  49,  53  s.; 

R.   88  8  ,  102  8. 
-726.  5.  66,  63.; 

R,   109  8. 
-727.  5.  92  s., 

100  8.,  104  8.; 

R,  126  8. 
-728.5.  105;  R. 

126  8.,  143  8. 
-729.  5.  93,111; 

R.   151  8. 
-730.  5.  116;  i?. 

159  8. 
-731.  R.  162  s. 
-732.  R,   102  8. 
-733.5.222,1112, 

1146;  R.  165  s., 

176  s.,  360. 
-734.il.  165  9. 
-735.  R,  180. 
-736.  R,  180. 
-737.  il.  180. 
-738.  R.  180. 
-739.5.214,756; 

if.  186. 
-740.  R,  186. 
-741  5:  189  ; 

187. 
-742.  5.  222;  J 

188  8.,  281. 
-743.  R.  191  8. 


A. 


-744.  5.  214;  R. 

102  8. 
-746.  R»   190  s. 
-746.5.160,168; 

ii.  209. 
-747.  5.  128,  130 

8.,  1358;,  138  s.. 

14l8.,146  8.,15i 

8.,  159  8.,  224, 

305  s.,  333,1101; 

R.   211  8.,  232  s. 
-748.5.  1147;  i?. 

209. 
-748.  5.  1148: 

R.   209. 
-749.  R.   209. 
-750.  5.168;  R. 

259,  261. 
-751.5.  160;  R. 

189,261. 
-753.  5?  168,  278 

8.,473.1112;  R. 

262. 
-754.  5. 165,  258, 

278  8.,  327,  338; 

R.   262. 
-755.i?.  174,  552. 
-756.5.174,213, 

216,  223  ;  R.  79, 

288  8.,  405,  614. 
-757.  5.  130,160, 

167  8.,  171  a„ 
177,  179,  188, 
195,  228,  276  s., 
537,  549  ;  R.  63, 
79,  278  ». 

-758.  5.  160,  179, 
198, 22a;i?.  278  s. 

-759.  5.  213;  R. 
81,  281,346  8. 

-760.  5.  205,  208 
8.,  211;  if.  359  s. 

-761.  5. 177,  17P, 

168  8.,  190  s., 
195;il.307,318e, 

-762.5.  228  :R. 

372  8. 
-  763.  5.  229  s. ; 

R.  372  s. 


-.764.  5.  230  8. 
R.  372  8. 

-765.5.  138,216, 

237,  257  ;  R.  352 

s. 
-766.  S\  152, 163, 

187,  216,  220, 

224  8.,  232,  237, 

266, 305, 550  ;i}. 

281,  357  8. 
-767.  5.  206,  237, 

258.  261,  264, 

266,  275  s.,  261, 

28«  8.,  290  fl., 

299,  303,  307, 

312,  315,  317, 

320,  325,  337  s.. 

361,  368,  37t), 

375  8.;il.382s., 

552. 
-768.  5.  233  a, 

266  ;  R.   390  s. 
-769.  5.  327,  330, 

386  s.,  391  ;  R. 

77. 
-770  5.  380,  391, 

5U ;  R.  392  s. 
-771  5.  383  8, 

391  ;  R,   401  s. 
-772.  5.  391  ;  R. 

407  a. 
-773.  S.  383  ;  R. 

79,  397  s. 
-774.  5.  399  ;  R. 

432  s. 
-778.  5.  399  ;  R. 

434  8.,  552. 
-  776.  5.  239, 

400  8.;  i).  4368. 
-777.  5.  459  ;  R, 

338  s..  552. 
-778.  5.443,416, 

418,430;  A.  446, 

4«  8. 
-779.  5.  701 ;  R. 

67,  485,  544  B. 
-780.  5.  436  8., 

566,  1448;  R, 

476  s. 


-781.  5.405,436, 

756  ;  R.  432. 
-782.  S:    405  s., 

44{r,7$6;i2.43S. 

70^. 
-783.5".  430,445, 

447  s.,  4oi  s., 

569,^118;  iZ.  51 8. 

683  8. 
-784.  5.  349,  437 

8.,  477  s.,  482, 

485  ;  R.  574  s. 
-785.5.  481,488, 

544,  547  8.,  756. 

839 ;  R".  552,  652 
s.,  1025. 
-786.  5.  457,  545 

s.,  548  8.  ;  R. 

659. 
-787.5.490,  553; 

R  650. 
-788.5.401,566, 

569  8.,  574  ;  R. 

526,  688  8. 
-789.  5.  36,  3», 

400  S.',  498  8.; 

R.  501  s. 
-790.  S.  40,  491, 

493,  606,  510, 

537,  559  a.,  565 : 

iL  551,  669  8. 
-791.5.123,348, 

346, 502  ;i).  431, 

602  s. 
-792.  ^.350,431, 

508,  510,  512, 

514  Bm  521  8., 

524,  526  8.,  531 

s.^537  8.  715,8.: 

il,62S«. 
-793.5. 577  8.,  579 

8.;  R.   405  8., 

712.8. 

-  794.  5.  584  ;  R. 
7f8  8. 

-  705.5.598,592; 
R.   734. 

-796.5.641,1096; 
R.  406. 


-797.^.  9t»;/?. 

734  8. 
-798  ;  R.   734  s. 
-799.5.583.589; 

R.  730. 
-800.  .y.  711,714; 

il.  732  8.,  931s., 

956  s. 
-801.5^509,512, 

522,627,583,715, 

8.;/}.  720, 961  8. 
-  802.  5.  502, 

603  8.,  609,  611  ; 

R.   756  8.,  1318. 
-803.5.  506,  627 

8.,  684  s.  ;  R. 

810  s^  886  8. 
-804.  5.  627,  6G4, 

684  a. ;  698 ;  R. 

813. 
-805.5.640,646; 

R.  812  8. 
-806.  5.  671  5. : 

R.  904  8. 
-807.  Si  6124  630. 

660  a.  ;  iH.  87fis; 
-808.  5.  601,  625, 

677  8.,  683  8.. 

687,  690,  696, 

1269,  1280  ;  R. 

915,  919,  1909; 
-800.  5.  671,  687 

s.,  .692,  696  ;  R. 

922  8 
-ill.  5.  40,  717, 

719;  R.   976  s. 
-812:  Jt.  984  8. 
-813.  5.  700,  723 

8.  ;  R.  9f7  B. 
-814.  R.    905  s. 
-818.  5.   125, 

968  8.,  970,  973, 

8.,  91^7,  »W,  983, 

98f  8.-,  1(J16  b.. 

10n«  1066, 1321; 

R.  1803  8. 
-Bl6:'5.  9W.091 

993,  9W,  1046. 

i?.  1537  s. 


— 8'ir.  5.  1059; 

1036;i?.  1587  s., 

1603  s. 

818.5.319,401, 

1029,1037,1041; 

R:  1587  s.,  1607 

s;,  2246. 
—819.  r:  1820  3., 
■  1639  8.,  2605. 
-SJO.iT.  1642,201 6. 
— 821. i?.  1648,201 6. 
—822.  5.  307, 1066 

8.,   1079 ;  R. 

1665, 2003,  2038. 
-823.  5.  1076  s.. 

1080  ;i?.  1679  s. 
-  824.  ^.  1096, 

1098;  i».  1697  8., 

1709  F.,  1803. 
-825.  5.  1083; 

R,  1688  8. 
-826.'  S!    1085, 

1M9  8..  ilOO, 

li04,'lU6,llS5; 

R.  1689  8.,  1787, 

1794» 180^. 
—827.-  5*.  1005, 

1119,  116<f  R. 

1723  a.,  1794, 

1803,  2005. 
—828:  5.  jW7, 860, 

132C;i?.  1741s.. 

1831 
^829.5.  830  8., 

837,' 8lO''B.,  845 

8.^8488..  857  8^ 

997,  1361  :  it 

1011,  1703,  1780 

8. 

—830.  5.  837,  858 
B.,  898,057,1326, 
136?  ;  R.   1703, 

•  n^^v 

— 88t;  5.  ui:, 
1144^.,  1150  9., 
115fi;  R.  817, 
1703,1795,1817, 
1833. 

1-832. 5:  140,684, 


276 


SUCCESSION.  —  Tables. 


1146,  1152.1154 

8.,  1355;  i}.  1804, 

1837. 
—833.  A  1806  I. 
—834.5.1166;/?. 

1815  I.,  1834, 

1837  s. 

835.  R.     1706. 

1815.  1847. 
— S36.5.  1144  ;i?. 

1835. 
-837.5.  1126  ;i?. 

1685. 
—838.5.  321  ;/>. 

1595. 
—839.  R.  1739. 
—840.5.319.1421, 

1427  s.,  1430; 

B.  15^8  8.,  1835. 

1855,  2219  8., 

2M2  8. 
—841.  5.125,175, 

1186  8.,  noo, 

1195,  1199,1201, 
1203.  1206  8., 
1211,1214,1216, 
221 1<  1227,  1234 
8.,  1246,1 251 ;/{. 
1865  8.,  1936  8. 

-842.  5.  1092. 
1094,  1176  8.  ; 
B.  1850  8. 

-843.5.  281,286, 
770,  776,  780, 
786, 790,840,845, 
889  ;  B.  1011  8., 
1036  8.,  1186  s. 

-844.  5. 286,  889; 
B.  1030. 

—  845.  5.  286, 
420,  449,  748  s., 
755,  839.  841; 
B,  i025  8. 

-847.  5.  207,751, 
759,  784,  797, 
889;  A  1115  8. 

—848.  5.  751  8., 
784. 889;  A.  1044 

8. 

—849.5.  207,751, 
757,  759,  784  ; 
B,  1049,  1115  8. 

—850.  5.760,832, 
1041 ;  B.   1050. 

-851.  5.  825  8., 
880,  839,  841, 
1146;  it.  1194 
8.,  1208  8.,  1735. 

—852.  5.205,779, 
814  8.,  822,  826; 
B.   1161  8.,  1173 

8„  1187  8. 

—853.  5.788.790, 
792,  845  8.  ;  B. 
UU. 


-854.5.792,798, 

795,  845  8.;/}. 

1145  8. 
-855.  5.  879  ;  B. 

341,  1257,1265, 

1290. 
—856.  5.  209,  809 

8.,  826,  833,  852. 

862,  864,  871, 

1133;  B.     342, 

1139,  1219  8. 
—857.5.  125,762, 

767  8.,  839,841; 

B,   295,  1024  s., 

1669  8. 
-858.  5.208,835. 

840,   889  ;  B. 

1246. 
—859. 5.  874,  876. 

889;  B.    296, 

1128,1248,1290. 
—860.5.  285.884, 

886  8.,  1475  ;  B. 

341,   1206   8., 

1200  8. 
-861.5.  508,895; 

B.   1268  8. 
—862.  B.   1268  s. 
-865.  5.  883  ;  B. 

1284  8. 
—866.  5.  879  ;  B. 

1128,  1253  8., 

1290. 
—867.  B.    1279  8. 
—868.  5.285,  871, 

892  B.,  896  ; 

B.  1247  8.,  1297 

8. 

—869.  5.831,893; 

B.   1304  s. 
-  870.  5.  355,  908; 

B.   1332  8..  1863. 
—871.5.  908;  B. 

1350  8. 
—872.  5.  921  8.; 

B.  1371  8.,  1787. 
—873.  5.  908,  910, 

914,  1139  ;  B. 

1314,  1332  s., 

1359  8.,  1787. 
—874.  5.  926  ;  B. 

1393  s. 
-875.  5.  923,  925; 

B.   1384  8. 
—876.  5.  923,  B, 

1390  s. 
—877.  5.  899  8., 

903,  905  B.;  B. 

1319  8. 
—878.  5.  596,612, 

614,  936,  957, 

961  ;  B.   1306  s. 
—870.  5.  030  8., 

042  ;  B.     1418 


—880.  5.  948 ;  ft. 
1441  8. 

-881.  5.  1225, 
1282;  B.   1408. 

—882.  5.  684  8., 
1184,1253,1256, 
1258.  1265  8., 
1271  8.,  1273 
8..  1280  8.,  1287, 
1289  8.,  1203, 
1205,  1302  8., 
1309  8.,  1313, 
1315,  1319  8., 
1326,1369,1372, 
1433;  B.  2012, 
2044  8. 

—883.  5.  31,  325, 
883,  1052,  1270, 
1309,  1320,  1325 
t.,  1329  8.,  1336 
8.,  1345,  1347, 
1349,  1351  8., 
1357,  1360  8., 
1867  8.,  13718., 
1378  8.,  1382  8., 
1433;  ft. 7 1,2078 

8. 

—884.5.125,1358, 
1388,  1393  8.. 
1447;  ft.  2146  8. 

—885.  ft.  2171  8. 

—886.5.  1398  s.; 
ft.  2176  8. 

—887.  5. 322,1400, 
1402,  1412  8., 
1443,  1447  ;  B. 
2183  8.,  2206  8., 
2117,  2225  8. 

-888.5.1053,1372, 
1407,  1432  8., 
1435  8.,  1438. 
1442,1447,1449, 
1452  8. ;  ft.  1636 
8.,  2117,  2225  8. 

—889.5.1412.1438 
8.,1442;ft.22708. 

—890.  ft.  2202  8. 

-801.5.1461,1463, 
1465;  ft.  2334  s. 

—802.  5.  1454  8. ; 
ft.  2310  8. 

—804.  5.  180. 

-895.5.918. 

—000.  B.  1503  8. 

—004.  5.  304. 

—006.  ft.  84. 

—008.5.181,1068., 
205  8.,  211,215, 
228,537;  ii.  319  8. 

—010.  5.  816. 

-Oil.  5.207;  ft. 
350. 

—012.  5.  63. 

—913.  5.  184,  190, 
299,  (303,  364 


8.,366s.;i}.307. 
—915.  5.  186,  179, 

185,303,364,366, 

534. 
—916'.  ft.  307. 
—917.5.201,3018. 
-018.5.  174,775; 

ft.  1125. 
—010.  5.  770;  ft. 

1140. 
— 022.5.131 8.,135, 

283,355,760,700, 

802  8. 
-024.  5.  1169. 
—927.  5.  856. 
-928.  B.  1219. 
—931.  5.  439. 
—951.  ft.  257. 
—956.  5.  93,  118, 

147. 
—956.  5.  118. 
—957.  5.108,118; 

ft.  160. 
—958.  5.  113,  116, 

118. 
-959.  ft.  155. 
—960.  5.  211  ;  ft. 

309. 
—1004.  ft.  2008. 
—1005.5.46,328. 
—1006.  5.  28,  34, 

327,710;ft.64,75, 

2008. 
—1007.  ft.  2008. 
—1009.  ft.  1315. 
—1012.  ft.  1315. 
-1014. 5.45;  ft.81. 
-1015.5.  328;  ft. 

75. 
—1039.  ft.  59. 
—1046.5.93,118. 
—1047.  5.  118. 
—1078.  5.  1417. 
—1082.  5.  483. 
-1080.  ft.  220. 
—1094.5.286,299, 

301,  303,  366  s. 
—1098.  5.81,272, 

274  8.,  286,  293 

a.,  299,  366. 
—1109.  5.  1412. 
—1111.5.  1401. 
—1116.  ft.  520. 
-1118.  5.  1405. 
-1125.5.1421;  ft. 

2226. 
—1130.5.408,502 

8.;  ft.  602. 
—1134.  5.  982. 
-1143.  5.  1295. 
—1153.5.112,543. 
—1154.  5.871. 
—1155.  ft.  219. 
—1166.5.630,657, 

767  ».,  914,  974 


8.,  1183,  12528., 
1256,  1258,  1863 
8.,  1273,  1317; 
ft.  2002  8. 

—1167.5.309,666, 
570,  888,  1268, 
1303  •.,  1310; 
ft.  526,  2046  8. 

—1176.  5.  401. 

-1179.  5.  1321. 

—1180.  5.  408. 

—1182.  5.  1321. 

—1184.  5.  1343. 

—1220.5.696,914, 
939,13268,1329, 
1354  8.,  1357. 

—1221.5.916,923  ; 
ft.  1342. 

—1236.  5.  1089. 

—1240.5.469,471, 
1355;  ft.  552. 

—1247.  5.  1464. 

-1251.  5.  683. 

-1271.  5.  939  8., 
042. 

—1302.  5.  543. 

—1304.5  454,1426, 

—  1453  ;  ft.  527, 
621,  2331. 

—1305.  ft.  525. 
—1313.  5.  1405. 

—  1318.  5.  440. 
—1322.  5.  1253. 
—1328.  5.  1203. 
—1338.  5.  1457, 

1450;  ft.  2316. 
—1341.  ft.  1803. 
—1348.  5.  23. 
-1350.  5.876;  ft. 

55. 
-1351.5.714,876. 
—1360.  ft.  1067. 
-1372.  5.924. 
—1375.  5.  924. 
—1380.  ft.  552. 
—1382.  5.83,113, 

115,  391,  405, 

1250,  1253;  ft. 

534. 
—1407.  5.884;  ft. 

236. 
—1408.5.325,971. 
—1428.  ft.  1609. 
—1433.  5.  884. 
-1435.  5.  884. 
—1442.  5.  919. 
—1449.  ft.  1614. 
—1460.  5.  508 ;  ft. 

626. 
—1465.  5.  297. 
-1468.  5.  1138. 
—1475.5.405,407, 

756. 
—1476.5.684,1138, 

1271. 


-1477.5.508,512 

s.,  534, 1076;  ft. 

625. 
-1481.  5.  207. 
-1406.  5.  202  8. 
-1503.  5.  147;  ft. 

1600. 
-1516.  5.  293. 
-1525.5.202,204s 
-1527.  5.  292  8 
-1628.  ft.  1609. 
-1531.  5.  147. 
-1532.  5.  147. 
-1552.  5.  877. 
-1559.  ft.  236. 
-1564.  5.  147. 
-1573.  5.  774  ;  ft. 

1061. 
-1396.  ft.  8-1  8. 
-1600.  5.502  ;ft. 

602. 
-1627.  ft.  2001. 
-1628.  ft.  1882, 

2001. 
-1634.  5.  1235. 
-1652,  B.  1809. 
-1663.  5.  1251. 
-1664.  5.  147  8. 
-1659.  5.  147. 
-1673.5.147,1236. 
-1674.  5. 147;  ft. 

2327  s. 
-1677.  ft.  2192. 
-1678.  B.  2105  s. 
-1684.  B.  2304, 
-1686.  5.  1005. 
-1600.5.601,1239, 

1288,  1364  8. 
-1606.5.1251;  ft, 

656. 
-1600.5. 1225;  ft. 

1074  8. 
-1701.5.1200. 
-1707.  5.  1435. 
-1733.  5.  880. 
-.1872.5.840,1408; 

B.   1603. 
-1803.  5.  840. 
-1035.  ft.  552. 
-1937.  5.  803. 
-1961.  5.  628. 
-1977.  5.  318. 
-1978.  5.  318. 
-1988.  B.   582. 
-1992.  5.  740. 
-2005.  ft.  552. 
-2008.  ft.  652. 
-2009.  A.  662. 
-2018.5.384,662. 
-2010.5.384,662. 
-2040.5.884,662. 
-2041.5.662. 
-20U.  5.  1168. 
-2052.  5.  1419, 

1435  8. 


—2058.  5.  1419. 
—2078.  5.  640. 
-2092.5.  389;  ft. 

1314,  1515. 
-  2093.5.837,974; 

ft.  1396. 
-2101.  ft.  1860. 

2102.  5.  036. 
—2103.5.036,1346. 
-2104.  ft.  1860. 
—2100.5. 1360;  ft. 

1811. 
—1111.5.361,612 

■.,617,028,949 

951,  963  8.,  957 

960  8.,  967;  ft 

1467  8. 
—2126.  5.  1326. 
—2146.  5.  601, 

676  ;  ft.  906  s., 

1478. 
—2169.  5.  920. 
—2205.  5.  974  8., 

1252  8.,  1264; 

B.  1516,  2203  8. 
-2220  5.091,993. 
-2232.5.402,991 
—2236.  5.  1363. 
—2238.  5.  992. 
—2242.  5.  31. 
-2243.5.  31. 
— tt61.  5.  31. 
—2258.  5.  623. 
—2262.  ft.  156. 
—2277.   5.  809, 

872. 
—2279.5.470,945 

ft.642, 652, 1667 
—2281.  ft.  1556. 

God«  de  iiroo6- 
dure  oivUe. 

Art.  44.  ft.  1663. 
-49.  ft.  1009. 
—69.  5.  1060  ;  ft. 

149,  889.  1665. 
—163.  5.  1059. 
—156.5.903,  8. 
—174  5.  903. 
-401.  ft.  459. 
—480.  5.  105. 
—527.  ft.  888  8. 
-530.  5.  666. 
—643.  5.  640. 
—656.  5.  727 ;  ft. 

910  s. 
-667.  ft.  910  8. 
—673.5.  901. 
—686.  5.  1281. 
—602.  ft.  2004, 

2020. 
-722.  5.  657. 
—834.  ft.  1477. 
—008.  ft.  1647. 


—000. ft.  200,  440, 

1640  8. 
—010.  ft.  1640. 
.911.  ft.  1640. 
—026.5.  1282;ft. 

1646. 
—027.  ft.  1646. 
—040.  ft.  723. 
—942.  ft.  729  8. 
—043.  ft.  722, 728. 
—046.  ft.  1600  s. 
-962.  ft.  1690. 
—953.  R.  884. 
—955.  5.  652;  R, 

844,  848. 
—966.  5.  1056. 
—967.  5.  1056  s. ; 

ft.  1662. 
-968.  ft.  1595. 
—969.     5.    1074, 

1118».;ft4l6S0i. 
—970.     5.    1695, 

1114  :  ft.  1695, 

1700,  1738. 
—971.  5. 1095;  i?. 

1698,  1712. 
—972.  ft.  1739. 
—974.   ft.  1730  ». 
—076.  5. 1158;  A. 

1705, 1815, 1834. 

1842,  1848. 
—976.  5. 1116  I.; 

ft.  175  s.,  1741. 
—977.  5.1127;J». 

1682  8.,  1733  I., 

1833. 
—078.     ft.    1741, 

1703, 1813, 1823. 
—970.  ft.  1713. 
-MO.     ft.    1794, 

1833. 
-981.  ft.  1757. 
—981.  ft.  18i3. 
—983.  ft.  1759. 
— 9S4.  ft.  1833. 
—986.  B.  1620  s.. 

1714,  2005. 
►987.  5.  651;  ft. 

841  8.,  1651. 
—088.  5.  704 ;  B. 

846  8.,  038  8. 

980.  5.  640  :  ft. 

884  8.,  938  s. 
—906.   ft.   910  ». 
—991.  5.  671;  ft. 

904  s. 
—992.  ft.  876  s. 
—993,  877. 
—994.  ft.  877  8. 
—995.  5.  666.  ft. 

887. 
— 996.  ft.  806;  s. 
—1000.     ft.   866. 

997. 
-1001.  ft.  997. 


Table  chroiiologriqae  de«  Lois^  Arrets, 'etc* 


1783 

..  jttin.  4dit.  84  c. 

1790 

28  oct.  Loi.  393  c. 
22  nor.  D4cr.  242 
c. 

An2 

17  niT.  Loi.  242  c. 
27  niv.  Loi.  268  c. 

An  6 

8  dIt.  Loi.  1091  c. 


22  frim.Loi.l350c. 
22  flor.  Loi.  1091c. 

1806 

24  mars.  Loi.  640 

c,  641  c. 
8  iuill.  Circ.  min. 

lost.  380  c 
22  ]iiUi.  Rif  L  734 

c. 

1807 

2  jusU.  At.  Cons. 
d*Bt.  472  c. 


1808 

1 1  janv.  At.  Gods. 

d'Bt.  640  c.,  641 

C,  642  c. 
1*'  mars.  D4cr.  363 

c. 
29  luin.Dteis.mia. 

fin.  348  c. 
18  JuilJ.   Bourses, 

1209  c. 

1808 

14  oct.  Av.  Cons. 
d'Bt  236  c. 

1810 

29  man.  Riom.423 
c. 

1812 

24  ao<kt  D4cr  363 
c. 

1813 

26  sept.  D4er.  640 
c,  641  c. 

1816 

28  a?r.  Lot  de  fi- 
nances. 725  c. 

22  mai.  Ordonn. 
725  c. 


1817 

30  juin.  Civ.  154  c. 

1818 

28  iuill.  TraUe 
franco  -  Suisse 
64  c. 

1818 

31  avr.  Cons.  d'Bt. 
78c. 

14  jnill.  Loi.57c., 
60  c,  62  c,  63 
c,  64  c,  65  c., 
66  c,  67  c.,  68 
c,  70  c,  71  c, 
72  c,  73  c„  74 
c,  75  c,  76  c. 
77  c,  78  c,  80 
C,  81  c,  82  c, 
83  c.  84c.,  85 
c,  86  c,  87  c, 
88  c,  90  c, 
1073  c,  1144  c. 

1820 

31  Juill.  Roueo. 
177  c. 

1821 

21  nov.  Ordonn.  84 
c. 


1826 

27  avr.  toi.  440  c., 
544  c. 

24  mai.  Loi.816  c. 

1826 

10  Juin.  Bruxclles. 
119  c. 

20  Oft.  Decis.  min. 
fin.  725  c. 

22  d^.  Instr.  En- 
reg.  725  c. 

1828 

28  juill.  Traits 
franco- Suisse. 
86  c,  87  c. 

1829 

14  mai.  Bruxelles. 
1211c. 

1830 

26  janv.  Metz.  16^. 

1831 

25  mars.  Montpel- 
Her.  564  c. 

1832 

21  mars. Loi.  822  c. 


1834 

14  a«r.  fibstia.502 

1835 

18  f«Tr.Uand.l089 
c. 

12  mai.  Loi. 363c. 

19  mai.  Keq.  562  c. 

1838 

22  jaoT.      Nancy. 
188  c. 

6  avr.    LiuiOffds. 

504  c. 
30  juio.Loi.l035c. 

23  jnill.  Grenoble. 
488  c. 

30  juill.  Bordeaux. 
1111  c. 

1839 

28  juin.     Poitiers. 
485  c. 
5  «oOt.       Li^re. 
1211  c. 

24  d^c.  Broxelles. 
200  c. 

1840 

15  mars. Kcq.  1091 
c. 

5  ddc.      Amiens. 
1351  c. 


1841 

16  janv.Bordeaux 

1056  e. 
4  mai.  Loi.  651  c. 
2  juin. Loi.  11 18  c, 

1843 

12  mai.  Gaud.  47C 
c. 

4  juill.Rouen.9''4 

c. 
19  juill. Dijoo.l2iO 

c. 
16  d4c.  Grenoble. 

1394  c. 

1844 

27  janT.      Rouen. 
178  c. 

13  fevr.  Riom.524 
c. 

2  d4c.av.l306c 
30  d4c.    Trib.    de 

Pigeac.  .816  c. 

1845 

7  fevr.     Orleans. 

1333  c. 
0  avr.  Braielles. 

1046  c. 

3  mai.  Caen.  524 
c. 


28  mai.Rennes.636 
c. 

l*raoQt.Ronen.647 

c. 
20  aoOt  Req.  583 

c,  707  c.,  716  c. 

29  aoAt.Pans.1114 
c. 

1846 

23  avr.Li^.575c. 
3  jnin.  Gren(^le. 

1193  c. 
11  juin.  Hoalpel- 
lier.780e.,828c 
17  juin.  Cir.437c. 

23  juin.CiT.479  c. 

7  Juill.  CIt.  41 7  c. 
5  aoAt.Req.606e. 

8  dec.  Civ.  1005  c 

1847 

7  janv.  C.  cats, 
do  Belgique.476 
c. 

24  Uyt.  RennoB. 
1043  c. 

27  Mtt.    Origans. 

666  c. 
10  aofit.Trib.  CIt 

de  Caen.   1204 

c. 
24  aoAt.  Grenoble. 

910  c. 


31  aoot.CiT.190c 
194  c. 
1848 

15  ianT.Caen.53fo. 
31  mai.Req.l043c. 
26  juiU.aT.l3l3e. 
17  nov.Cir.l414e. 
23  dec.Caea.S71c 

1848 

26  f<Tr.Caen.6l2c 
7  mai.Loi.268c. 

363  c. 

16  JiuU.Req.503c 
13  aouLParicllOi 

9  D0T.Niaies.1453 
c. 
1850 

15  f«Tr.  GreMble. 

820  e. 
28  mai.  Agfa.  1457 

c. 
1*' jttin.  Grenoble. 

1804  c. 
3  JaiB.Paris.705c   . 
30  jttUL  Pwis.TOS    ^ 

c. 
10  aoAt       Dow- 

lilOc. 

27  aoOt  ClT.  M  c 
30  noT.  Paris.  15  c 


H  (Me.Req.lMlc. 

1861 

6  j&ov.  Agea  53t 
c,  5SS  c. 

IStTT.  bordeAQx. 

76«e. 
!2  Mi.     Angers. 

533  e. 
•Haill.  Req.ftOc. 
S3jiillJ.Cif.731c. 

30  jaUI.  Cir.501  e. 
13aoAi.Civ.911c 
23  iout.rari8.10i6 

e. 
('die.Aix.lS47e. 
12  dte.  Ptfis.  493 

c.  495  e. 

1862 

{9iaBV.R6q.8e4e. 
i4  Ovr.LTon^OSc. 
tpftTr.Paa.497r. 
17  man.  Req.  593 

e. 
23  nars.      Li^. 

1233  c. 
19jaiii.MeU.117S. 
a  iiim.Req.l3«9c. 

21  }uU.      Nines. 
579  e. 

22  JoilL     Aiigtrf . 
787  c. 

St  jaiU.  Paris.  951 

c. 
27  aodt.  Boarges. 

12)(lc. 
»  aoAt.  Riom.  949 

c. 
20  BOT.  Bordeaux. 

lOMc. 

1863 

4jaaT.  Grenoble. 

13Me.,13a7c. 
ISjaav.Parie.  824 

c. 
2S|aBT.   Bourges. 

inSc,  1319  c. 
2SjaBv.Req.503c. 
!7jaBv.   Ifontpel- 

lier.  13t3e. 
2«ff.R«q.675c. 
3ftvr.PariB.t343 

e. 
29ftvr.CoBv.cons. 

«vee  168  BUU- 

Uais.  89e. 
lSBiars.Rloin.735 

c. 
14  iBan.Req.771  c. 
MaTr.Paris.659c. 
fMoiB.a».116c. 
lijaill.    Monted. 

Ucr.  ItOO  c. 
HaoAt  Civ.  1411c. 
17  aoALBordeaux. 

236  e. 
a  aoAt.av.l351c. 
ii  Bov.Roq.  656  e. 
I'dk.  Bordeaux. 

196  e.,  118  c. 

1864 

«  fevT.  likge.  770 

f. 

aftvr.R6q.l458c. 
Q  man.  Amiens. 
^  173  c..  185  c. 
» mm.      Paris. 

lU4e. 
l"«Tr.  Rioa.1106 

e.,  1155  c. 
<  STr.  Paris.  493 

c.  495  e. 
»  »vr.  CiT.  639  c. 
U  nal.  Bordeaox. 

736  e. 
S4  aal.Do<iai.l031 

e ,  1252  c. 

31  aal.  Ui.  57  c. 
&JBiU.  Paris.  tU7 

c. 
11  jaiR.  C.  d'appel 

delaSavoieStO 

e. 
ttJBin.Clv.l250c. 
5  M*t.  Trib.  CIV. 

Seise.  666  c. 
»m6i.  Paris.  702 

e. 
U  Bov.Raq.iaoSc. 
3«  Bov.  Dotta<.562 


11  dfe.Req.579c., 
612  e.,616  c. 

11  d4c.Agen.1299 
c. 

21  d4c.  Bordeaax. 
486  e. 

28  dte.  Parts.  793 
e.,  795  e.,  798  e. 

29  d4c.  Bourget. 
712  c. 

1866 

31  janv.  Bruxelles. 

820  c 
1"  fevr.     Colmar. 

1369  c. 
3  ftvr.  Pan.  1280 

c,  1295  c. 
8  fevr.  Besaneon. 

1304  c. 
3  mars.  Caen.  1836 


21  mars.  Req.  78  e. 
23  Diars.Loi.475c. 

23  (etnoa25)mars. 
Lyon.  167  c 
197  c 

4  avr.  Bordeaax. 
478  c. 

30  arr.Req.  1122c 

5  inai.Loi.396c. 

10  mai.  Riom.  1044 
c. 

18  mai.  Braxellea. 
119  c 

14  1uiD.Paris.749c 

24  jain.  Dijon.  1306 
c. 

3  joill.  HeU.  97) 
c,984c.,1005c 

16  iailLReq.787c 

20  jttiU.  Doaai.652 
c. 

27  juill.  Braxelles. 
1304  c. 

31  JailUReq.793c, 
795    c,   797  c 

13  aoOt.  Dooai.  606 
c,  609c., 627c. 

6  nov.  Civ.  787  c. 

13  nov.  Civ.  516c. 

14  nov  .Req.  485  c., 
486  c. 

14  nov.Me(z.717c 

21  DOT.  Caen.  612 
c.,6l7c,1379c. 

22  nov.Paris.708c. 
24  nov.      OrUans. 

1126  c 

11  d«c.  Civ.  782  c 

17  dfe.  Grenoble. 
547  c 

20  d4cLyon.612  c. 
26  d4c.  B;tstia.  778 

c,  779  c 
17  d«c.    Montpei- 

lier.  229  c. 
29  d4c.  Caen.  1132 

c,  1470  c 
31  d4c.   Req.    757 

c. 

1866 

11  JBDv.  Bordeaux. 
901  c 

24  ianv.  Amiens. 
808    c,  811  c. 

25  jaDv.Gand.1304 
c,  1306  c. 

28  ianv.Req.440o., 

19  fevr  LjOD.  978 
c. 

3  mars.  Civ.  1392 

c 
5  mars.  Req.  749 

c,  766  c. 
11  mars.  Req.1440 

c,  1446  c, 1839 

c. 

15  mars.  Paris.  980 
e. 

17  mars.  Civ.  955 

c. 
11  avr.  Riom.  1094 

c. 

14  avr.Basiia.1020 
c. 

15  avr.  Limoges. 
1306  c. 

23  avr.  Bordeaux. 
1193  c 

23  avr.  Rouen.  495 


5  mai.  Bordeaax. 

173  c. 
9  mai.  Gand.463 

c. 
12  mai.  Pau.  192 

c,  193  c 

22  mai.  Poitiers. 
626  c,  686  c. 

23  lain.  Civ.  669  c. 

25  Juin.  Poitiers. 
106  c.  111  c, 
114  c 

26  juin.  Poitiers. 
753    c,  835   c 

l«'juiU.Civ.649c., 

702  c. 
16  juilLReq.  1441 

29  jim.Civ.l458c. 

12  aoAt.  Req.  1344 
c,  1372  c 

13  aoAt.  Caen.  982 
c. 

21  aoAt.   Nlmes. 

555  c. 
15  nov.  Paris.  937 

c. 

24  decTrib.Seine. 
427  c 

27  d4c  Organs. 
512  c 

29  d4c.  CiT.  66  c, 
76  c, 77  c 

30  dee.  Caen.  1077 

31  d<cNanej.ll59 
c 

1867 

7  janv.  Civ.  1230 
c,  1240  c.,  1248 
c,  1251  c 

15  JanT.  Pari6.56i 
c.,559c. 

16  janv.  Caen.  922 
c 

24  ianT.Caen.970c. 
27  lanv.  Civ.  1322 

c,  1375  c 

3  f«vT.  GiT.939  c, 
940  c,  941  Cm 
942  c,   956  c 

4  ftvr.Req.  1306  c. 
11  fdvr.  Req.  104s 

c,  1431  c 

25  mars.  Bor- 
deaux. 1207  c, 
1213c,  1220c, 
1227  c.l230e. 

7  avr.Req.427  c, 
978  c. 

24  aTr.Rooen.1357 
c. 

5  join.  Besaneon. 
1231  c 

9  juin.  Civ. 596  c. 
956  c,  1101  c 
11  juin.Bordeaux. 
1341. 

29  Juin.Req.179c 

30  Jain.RoaeD.425 
c 

18  jailI.Li6ge.1310 

c. 
21  juili.  Req.  1372 

c. 
30  iailt.    Poitiers. 

119  c 
3  aodt.CiT.612c., 

615  c,   616  c, 

617  c 

6  aoflk.L70n.i4i5 

25  noT.CiT.i458c 
27  nov.     Origans. 

587  c 
30  noT.  Paa.  1306 

c 
23  ddcCaan.  1154 

c 

26  d4c.  Rennes. 
1822  e. 

1858 

13  jaoT.  Bourges. 
479  c         * 

14JanT.Dooai.854 
c 

14  janv.  Rennes. 
956  c 

2  ftvr.  Civ.  867. 

15  ttTr.av.980{c, 
981  c 

15  r4Tr.Paris.1304 


SUCCESSION.  —  Tablbs. 


19  aoAk.  Paris.51S 

c 
15  DOv.Civ.180p. 
2  d4cParis.679c 

13  d4cNanc7.1845 
c 

14  d4e.  Req.  520 
c,  623  c,  526 
c.  527  c. 

17  dM.  Limoges. 
1173  c 


16f4Tr.QT.596c, 
626  c 

17  f4vr.  Caen.  780 
c 

l«r  mars.    Bruxel* 

]es.lt28c 
8  mars.  CIt.  123 
c,      124      c, 
129  c,  180  c, 
131  c,    146  c 

8  mars.  Paris.  827 
c 

14  BTr.  Aix.796c. 
22  avr.        Nimes. 

1455. 
4  mai.Req.l424c 
4  mai.     Poitiers. 

204  c. 

18  mai.Rea.l371c 

18  mai.  Montpel- 
lier.078c 

10  juin. Paris.  1283 
c. 

6  Juill.  Civ.  1280 
c,  1285  c,  1289 
c. 

12  Juill.  Bordeaux. 
1228.  1236c, 
1248  c 

12  jaill.  Paris.  180 
c. 

24  Juill.  Bruielies. 
1362  c 

16  aoflt.  Grenoble. 
1205  c,  1234c. 

25  aoflt.CiT.612c, 
617  c. 

15  noT.Req.437c., 
438  c,  439  c 

17  nov. Civ.  1461c. 

24  nOT.Req.760  c, 
854  c 

9  d4c.  Trib.  cIt. 
de  Beaune.  968 
c 

11  d4c.Paris.493c 
15  dee.    Montpel- 

lier.  1017  c 

20  dte.  Grenoble. 
174  e. 

29  d4c.  Req.  793, 
844  c. 

30  d4c.  Grenoble. 
167  c 

1858 

3  janv.  Gt.  754 
c,  836  c. 

7  )anT.L7On.tl60. 

19  janT.  Trib. 
Saint-  Marcel - 
lin.  1395  c, 
1396  c. 

25  janv. Agen.  1046 
c. 

11  mars.  Paris. 
1195  c.  1210  c 

15  mars.  Req.  571 
c 

18  mars.  Lyon.  779 
c. 

21  mars.  Li6ge. 
1046  c 

24  mars.       Paris. 

1419. 
14  avr.Ori4an8.678 

c,  687  c. 

16  avr.Liige.905c 

30  avr.  Paris.  393 
c,  305  c. 

4  mai.  CiT.  827  c 

13  mai.  C.  de  la 
Martiniqae.971 
c. 

31  mai.CiT.1248c 
f'Jain.Lyon.i046 

c 
4  Juin. Nancy. 787 
c 

8  luiD.Civ.  1050  c 
8  juin.  Lyon.  711 

c. 
24  juin.  Lyon.  785 
c,  828  0. 

27  Join.  Civ.  1079 
c 

28  juin.Caen.1105 
c,  1447  c.,  1460 
c. 

29  Juin.  Civ.  1474 
c,  1475  c, 

18  juill. Roq.  64c. 
67  c,  72  c,  86 
c 


1860 

7  janv.    Orleans. 

199  c 
9  lanv.  Civ.  913  c 

10  jaov.  Bourges. 
1272  c 

17  janv.Bordeaui. 
852  c 

25  janv.Aix.t073c 
9  fevr.  Caen.  948 

c,  949c, 956  c 

13  f4Tr.  Civ.  1388 
c,  1423  c. 

14  f4vr.  Pau.  1194 
c,  1216c,  1246 
c. 

20  fivr.  Req.  1048 

c 
23  f^TT.Paris.lSOO. 
27  f4Tr.RenDes.342 

27  fivr.  Trib.  Ni- 
mes. 152  c 

!•' mars.  Bordeaux. 

1046  c. 
1"  mars. Paris.  749 

c 

13  mars. Qt.  415  c 

15  mars.  Paris. 
1280  c,  1289 
c,  1290  e. 

30  BTr.Pau.  1129  c. 

23  mai.  Agen.  749 
c 

5  jaia.Rec|.  561c. 

16  juin.  Limoges. 
596  c,  956  c 

20  Juin.Niroes.152. 

28  juin.  Paris.  172 
c 

30  juin.Rea.  771c 

21  juill.  Rennes. 
188  c 

24  juill.  CiT.  971 
c. 

2  aoflt.  Pans.  793 
c. 

7  aoflt.  Req.  612 
c,  947  c,  1361 
c. 

21  aoflt.  Req.  1180 

c 
21  aoflt.  Bordeaux. 

740  c,  820  c 

3  die  Bordeaux. 
749  c 

12  dec  Civ.  1025 

c 
24  dec  Aix.  1073 

c 

1861 

11  jaav.Ltege.1050 

c. 

26  janv.Douai.814 
c 

1*'  Kvr.  Trib.  Lou- 
vain.  149  c 

8  mars.  Paris. 
1440  c. 

11  mars»  Pau.  497 
c. 

14  mars.MeU.1365 
c 

15  mars.  CiT.  1417 
c. 

19  mars.  Req.  779 
c, 

20  mars.Metx.1048 
c. 

28  mars.  Li4ge. 
1050  c. 

15  BTT  Besaneon. 
1111  c. 

6  nuii.Nimes.767. 
11  mai.     Orleans. 

1253  c,  1255  c. 

16  mai.  Nlmes. 
1246. 

4  Join.  Douai.  749 
c 


15  join.     Orl4ans 
503  c. ,  952 
1295  e. 

12  juULAix.l073c. 

16  Juill.  Req.  1190 
c,  1209  c 

16  JttiU.  Metx.  1833 

e. 
30  JuiU.  CiT.  92  c. 

10  aoftt.Paria.1135 

24  aoflt.Pari8.1123 
c 

19  noT.Req.796c 
1023  c 

25  nov.  CiT.  690  c. 

26  no v.Req.  1211c. 

28  noT.CBen.781c. 
3  d4c.     Limoges. 

1056  c,  1058 
1252  c 

11  d4c.  Civ.  703  c 

13  dec  Paris.  1059 
c,  1077  c,  1161 
c. 

15  d4c.  Orl4aDs. 
939  c. 

20  d6c  Lyon.  1093 
c. 

30  d6c  Req.  480  c 

1862 

6  janv.  Paris.  64 
c,  76  c 

7  JauT.Conv.cons 
avec  rEspagne. 
1071  c 

13  Janv.  Req.  167 
c,172  c,205c, 
823  c 

29  janv.  Req.  493 
c,  495  c. 

12  fevr.Loi.  Ill  c 
18  fevr.  Req.  1255 

c,  1280c.,  1289 
c. 
18  fevr.Civ.l280c. 

5  mars.  Poitiers. 
1454  c. 

6  mBrs.Paru.1161 
c. 

11  mars.  Nimes. 
1077  c 

28  mars.DiJon.  141 

c 
9  BTr. Req.  1396  c. 
9  BTr.  Trib.  Cha- 

lilloD-sur-Sei- 

DO.  679  c. 
2  juin.  Toulouse. 

533  c. 
2  juiU.  Req.  1194 

c. 
2  juilLCiv.l216c 
2  juUL  Loi.313c. 
25  Jniil.  Caen.  493 

c 
18  B0flt.Req.787  c 

25  BOttt.  Rennes 
837  c 

26  aoflt.  A^n.  1224 
c. 

10  nov.  CiT.  1369 

c,  1422  c 
18  nov.  Pau.  1184 

c,  1274  c. 
22  nov.     Orleans. 

1056  c 
25  noT.  Paris.  493 

c.  497  c 
2  d4c.Req.1333  c 

2  d4c.  Nimes.  422 
c 

3  d6c  Poitiers. 
785  c 

4  d4c.  Angers. 
1007  c 

8  d4c.Pau.l220c 

1863 

12  JanT.  Qv.  1476 
c,  1478  e. 

13  mars.Req.512c. 
l«'aTr.  Bosanoon. 

710  c,  1118  c, 
1269  c.,  1275  c 

80  BTr.  Trib.  La 
Pl4che.   167  c 

24  BTr.  Caen.  1305 
c 

12  mBi.Pau.ll83c 

13  mai.  Req. 433  c. 
20  mai.  Braxelles. 

1217  c 


2  Join.  Ljon.  801 

c. 
8  Jain.    Civ.   612 

c.,  614  c 
13  Join.       Dooai. 

1260  c. 
19  Juin.   Limoges. 

1857  c 
24fain.Civ.lC09c 
29  join. Req.  72  c., 
73  c 

Loi.  10  c. 
Grenoble. 


4  Juill.  Lc 

22  mill.  Gi 

714  c 


25  Juill.   Orleans. 

139  c. 
25  JuiU.  Paris.  387 

717  c. 

29  JuiU.  Req.  80  c 

29  1niU.CiT.789c, 

790  c. 
3  aoflt  Riom.  594 
c     - 

10  aoflt.  Rennes. 
749  c 

11  aoflt.  CiT.  512  c 

12  aoflt.  Rouen. 
412  c,  449  c 

13  aoflt.Gons.d'Et. 
734  c. 

10  (et  nonl6)noT. 
Colmar.  1058  c, 
1260  e. 

17  DOT.  Civ.  234  c. 

18  DOT.  Civ.  41 7  c 

18  DOT.  Trib.  Bru- 
xeUes.  972  c. 

20  nov.  Toulouse. 
829  c 

27  Dov.  Ch.  r^un. 
749  c 

3  d4c  Toulouse. 
809  c 

7  d4c.  Touloose. 
72  c,  79  c. 
1073. 

21  d4c.  Civ.  1180  c 

1864 

4  Janv.       Caen 

1280  c 

12  janv.  LyoQ.  93 
c,  111  c 

27  JanT.    Poitiers. 

1045  c,  1425  c 

4  fevr.   Limoges. 

488  e. 

22  f4vr.  Req.  1357 
c,  932  c. 

1*'  mars.      Besan- 

^0.  473  c 
4  mars.  Cbambe- 

ry.  736  c 

8  mars.  Montpel- 
iier.  749  c 

10  mars.  Grenoble. 
859  c. 

16  mars.  Poitiers. 
918  c 

19  mars.  Paris. 
1093  c. 

25  avr.  Civ.  1372  c 

26  avr.  Bordeaux. 
952   c,    953  c 

3  mai.  Civ.  779c 

27  mai.  Angers 
1839  c. 

2  Juin.  Grenoble. 
809. 

3  jaia.  Grenoble. 
749  c 

6  juin.  Pau.  758. 

9  ioin.  Paris.  749 
c. 

18  juin.  Besaneon, 
473  c. 

13  Jaill.  Bordeaax. 
1122  c 

10  aoflt  Bordeaux. 
1056  c 

17  aoflt.  Req.  796 
c,  798  c 

25  aoflt.  Paris.  738 

e. 
29  aoflt  Bordeaax. 

1806  c. 
16  nov.  Roq.  585  c. 
27  noT.Gand.1289 

9  d4c.  Paris.  668 
c,  701  c,  704 

€. 

15  d4c.  Grenoble. 
749  c. 


167 
728 


859 


277 

15  d4c,  Nimes' 
778  c 

1865 

4  JBnT.CiT.1364c. 

10  jauT.  Paris.  1162 
c. 

12  JBDT.  Angers. 
1253  c,  1278  c 

17  JanT.  Paris.190 
c. 

19  JBDT.  Caen.  970 

c,  1051  c 
2  f4vr.        Dijon. 

1093  c. 
7  f4vr.    Civ. 

c,  197  c 
13f4vr.    CiT. 

c,  736  c. 
15  f4Tr.    CiT. 

c,  871  c. 

5  BTT.  CiT.  1264. 

18  aTr.Paris.951c. 

19  avr.  aT.714c, 
1417  c 

24  BTr.  Req.  523  c. 

27  BTr.  Loi.  60  c. 

28  avr.  Paris.  934 
c.,937c,95lc 

2  mai.  Caen.  1361. 

3  mai.  Civ.420  c, 
421  c,  449  c 

5  mai.  Paris.  1102 

c 
9  mai.  Dooai. 71 7 

c, 

11  mai.  Paris.  749 
c 

18  mai.  Trib.  Ver- 
sailles, 1119  c 

12  join.  av.  703  c. 
11  juilLReq.S96c., 

668  c. 

13  iuiU.Metz.634e. 

24  juiU.  Poitiers. 
50  c 

25  juUl.  Metz.  612 
c,  616  c. 

3  aoflt.  Req.  1472 
c 

20  noT.Dijon.74gc. 

29  nov.  Paris.  1069 
c 

31  aoflt.  Montpel- 
lier.516c.,520c 

23  noT.Paris.504c. 
5  d4c  Douai.  889 
c. 


1866 

15  JaoT.  BesBD^on. 
72  c. 

22  janv.  Req.  1443 

c. 
24  janv.  Dijon.  793 

c,  798  c. 
30  janv.  Req.  1441 

c, 1446  c 
26  f4vr.  Alger.  1447 

c 
28  f«vr,    CiT.   852 

c,    1133  c. 

13  mars.Req.678e. 
ify  mars.  Parls.474 

c 

28  mars. CIt.  135  c 

10  avr.Req.l022c. 

16  avr.  Grenoble. 
389  c,  555  c 

18  avr.  Req. 429  c. 

23  avr.  Req.  668  c. 
23  BTr.  Douai.37c 

29  avr.  Besaneon. 
423  c 

2  mai.  Besanfon. 

711  c 
15  mai.  Civ.  808  e. 
15  mai. Agen.  1442 

c,  1446  c 
23  mai.    Montpel- 

Her.  564  c 

30  mai.  MoB4>el- 
lier.  586c.,  568 
c. 

1*' join.  Ntmes.  855 

c. 
9  juiU.  Req.  1806 
c,  1318  c 

11  Jum.aT.1478e. 

14  JaiU.Ut259  c, 
308  c,  886  c, 
388  c,  364  c, 
367  c,   369  c, 
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S70    c,  BTj^  e. 
20  iuill.       Nlmaii. 
8t8. 

23  jiull.  I^eq.  1253 
•c.      '    * 

4  d«c.  €W.i3ft7c. 
11  dte.       Tndt6. 

cmou,  "Qo  c. 
lS'<iK;Af«n.«ile 

24  d^o.Req.  1393  c, 

1867 

9  janv.  Rcq.600c. 

10  iftnv.Trib.Ponl- 
rE\&que.lt48c. 

11  jan^.  Paris. 
1322i;..18t^C. 

21  janr.  ^eq.  1048 
c.  ' 

2^  tfirr.  Cijr.  474  c. 
1*'  tMf»'     Roiicb. 

If 63  c. 
4  mara.TQulouse. 

1131  c. 
13  iiiar9.tyon.947 

20  man.  Bor- 
d^Qt.  138)  c 

10  arr.  Wjop.  749 
c. 

13  arr.  ffancy.  956 
c. 

17  avr.  Req.  885  c 

17  avr.  Qiv.  Stl  c 

1"  mai.     Angers 

912  c,  918  c. 

8  ip«i,  "Req.  852 

'  e.,8«|ic. 

28  mai.  Caen.  1222 
c,  l«8«c.,125l 
c. 

8  jmo.  CW  .780  c. 

17)irin.    liontpel- 

fier.  597  c^ 

17  juin.  Toiilottse. 
808  c;,   811  c. 

18  iuia.  Montpel- 
lier.  63^  c. 

12  juill.  Bordeaux. 
912  c. 

25  juill.  Req.  705. 

29  Juill.  Roq.  1258 
c. 

3  aoAl.  Grenu|>le. 
1181  c. 

14  aout.  Rennes. 
980  c. 

12  nov.Agen.  1437 

e. 
10  DOT.  Bordeaux. 

1276  c, 
27  nov.     Hontpel- 

Her.  515  c. 

7  d4c.  Tonlouse. 
821  c. 

15  d4e.LTon.612c., 
618  c,  1612  c. 

24  die.  Li4g6. 1225 
c. 

14  jaov.R«q.481e. 

22  janv.  ftaq.  1020 

22  janT.Ag9n.i448 

8  firr.  €tT.687c, 
10  i«Tr.CiY.818c. 
It  kiars.       Lyon. 

1412,  ^ 


SUCCESSION.  —  Tmiles. 


20  man. 

980  e. 

20  mars. 

918  e. 

30  mars. 

919  e. 


Lyon. 

Paris. 
Paris. 


7  air.  Rm.  888  c. 
27  aTF.  Cff  71  c, 

71  e.;  1089e. 
4  mai*    Hontpel- 

iHfr.  4i9  e.  ' 
11  iMi.ni^.  812 

c.,  520  c. 
Sa  mai.  £yoa.l420 

c,     1421    t,, 

14(1  o. 
27  mat.  Hetx.  950 

3amai.NMMx.751 

8  Jatn.  R«q.  1132 


10  juin.  Trib.  An- 
eec^.  532  c. 

13  jniU.  Aren.SOa 
c. 

15  jirill.  Rf9.4424' 

21  j'(^m.Clm>4rT.i 

i.\2o; 

29  j«dn.Req.<fc25 
5  ao«.1)W   J  ■ 


52$ 


c.      IW     c, 

il2«  c. 
\i  fto«t  Req.  ^200 

c.  1213'c. 
iO  aoiU.  Civ. 425  c. 
21  aout.        Caen. 

1102  c^  4156  r. 
24  aoftt.  Tpulouise. 

7.66  c. 

26  aodt. Paris.  79ti 
c. 

11  noT.  Bruxeiles. 
i43>  c. 

23  d«c.Dij|op.l^Sc. 
29  4ec.    L^roogps. 

14^2. 

18  j}u\v.  €iT.  420 

c.,444c.„*50c. 

21  janT.  Lj(^p.l88 

C. 
8  fi6Tr. Req.  1495 
12,fl§Tjr.€hnnb4ry, 

m  c. 

24  fevr.  Req.  1252 
c,  1260  c. 

7  mars.Trib.  Gre- 
n<rf>le.  4260   e. 

17  mors.  CSv.  516 
c.,520c.,  526 c. 

17  mars.  Apiieps. 
if04. 

17  mars.  li^ge. 
929  c,  9>7  c., 
m  c. 

28  aTr.  ^q.  953 
c,  964  c. 

28  a^r.  AmieDs. 
417  c. 

29  avr.  Limoges. 
655  e.,'900    c. 

2  jwu.    Amiens 

531  cV 

8  luin.CiT.1386c. 

15  iQtn  (fi  non 
juifl.).  TraiW 
avec  la  Suisse 
87  c,  96  e. 

18  Juin.  P4/ia.  1069 
c. 

28  Jttin.  Req.   887 

c.  1133  c. 
7  jrfill.  Qt.  1077 
c,  116^1  c.^ 

14  Jtfln.Civ.l478c. 

21  luill.  Cblmar. 
t?9  c. 

27  luiil.  Req.  1005 

28  JufU.  Reg.  ^404 
c! 

6  aoAt.  Req.  524 
c. 

16  ao6t.  CiT.  934 
e:,  981  c. 

16  ao6t.  ChamM- 

ry.  1442  c. 
18  ao6t.   Civ.  424 

c.  4M  c. 
18  aoftt.Lyon.121i 

c. 
23  aoAt.   CiT.  118 

c,  514   c,  520 

c,  1468  c. 
26  aoAL    Orleans. 

738  c.  lW9c., 

1301  9.'*' 
6  noT.       Ntmes. 

612  c.,  l>14q., 

13»7'e.  • 

9  noT.  5«^.  10^9 

10  noT.  ftetf.  75^ 

86  noT.  Ww,  487 

c. 
I«'d4c.   Grenoble. 

1043  c." 
2  d4c.     Monteel- 

IWf.  §03  c.*^ 
8  d4c.  Bordiaux. 


862    c,     883, 

W4e. 
22  dee.nVq-'if^Sc. 
24  d^.^(«ney.  143 

c. 


^  ja'nT.  ^on.«81 


I'fetr.  Trib. 

Lourdes.  387  c. 
2  f6Tr.  Req.   i%9 
c.  191  c. 

2  f4vr.€hai|ibj^. 
1077  c,  1161  c. 

9  feTr.Ctiamb4ry. 

1044  c,  1421  c. 
14  r«vr.Req.  1^6 

c.,18l8  c. 
18<4vf.'    OrUans. 

907  c. 
28  iiTr.       Rooen. 

1003  c. 

3  nars.  Limoges. 
1047c.,  1460  c. 

If  mars.  Req.  1211 
c. 

14  mars.Civ.927c. 

21  mars.  Req.  1442 
c. 

4  aTT.  GiT.4<3c., 
1021  c. 

7  aTr4.yon.602c. 
26  avr.  Civ.  882  c. 

7  mai.  trib.  ciT, 
Seine.  1093   c. 

19  mai.     Orleans. 
1384. 

3  juin.  Bordeaux, 

788  c. 
16  juin.  CiT.755  c. 

20  juill.  Req.  882 
c.,898. 

28  jnin.   Limoges. 
417. 

49  join.       Douai. 

4^3  c,  496  c. 

6  aoOt.  Caen.  614 

c. 
9  ao6t.CiT.44 27  c. 
9  aoAt. Bordeaux. 
546  c 
16  ao4t.  Bordeaux. 
865  c. 

29  aoOi.    Rennes. 
123  c,  662  c. 

22  noT.  Bordeaux. 
41  e.,  629  e. 

8  d6c.Ca9n.922c. 
10  d4c.  Besan^on. 

1046  c.' 

23  d4c.  Dijon.  1020 
c. 

5  jauT.  Grenoble. 
66«  c. 

6  jany.  Aii.663c. 
22  f4Tr.  Grenoble. 

764  c. 
16  mars.     Rouen. 
1090  c. 

18  mars.       Caen. 
952  c. 

3  mai.      Angers. 
141  c. 

15  m'ai.      Angers. 
1881  c. 

8  juill.         Trib. 
Saint-Marcel- 
lin.  885  c." 
14JttUI.Parls.76c. 

19  juilL  fWi^l72 

24  aoAt.  Lyon.  154 

16  sipt.Ui.  813  c. 
8m^.A1ji.  44<c. 

Un^yr.lled.fWe. 
28j^.^*«r| 

4  die." Rev. 

c. 
19  dde.   Req.   678 


irges. 


1  Jenv.  Rm.  IM^ 
c.        "** 


IT  ianT.Pan.636c. 

18  JanT.  Dijon. 
1\  c. 

U  janT.  Pan.  «20 
c,  524  c. 

27  janT.  Oh^m- 
Ury.  iWr  c, 
1127  p.,  1232 
c,  ^M6  e. 

29  janT.  GIt.  1H4 

c.  1446  c. 
31  jainjr.Civ.  1079c. 

6  T^vr.  BesanQon. 
1218  c. 

28  f6Tr.Lol.l350c. 
4  mors.  Req.  758 

c,  835  c. 

7  mars  (et  non 
mai).  Gand. 
800  c.,803  c. 

23  mar?.        Caen. 

1104  c. 
P  aTT.  Civ.  219  c. 
'  24  avr.  R9q.526c. 

3  juiH.Req.^70  c. 
?  jti«l.P«ns.l326 

c. 

8  juill.  Cham- 
Mry.  4458  c. 

IQ  juill.  Pan.  1965 

c. 
lOjviH.       Trib. 

Uw.  937  c. 

19  jmll.  Paris.  512 
c. 

25  iniH.  Mo^tpel- 
lier.  52  c,  53, 
55  c. 

27  IuiU.Ui.820c., 
122  c. 

6  aoftt.  Pari^.167 
c,  174c.,  497c. 

16  aoih.  Paris. 
820  c. 

13  noT.Trfb.  Gtt^ 
ret.  660  c. 

20  no».  Req.  531 
c,  538  c; 

l*'d4c.D^cret.822 

c. 
2  d6e.  Req.  1078 
c.  Iil8  c. 

2  d6£.  PfTiB.  ^69 
c,  174  c. 

4  d4c.  Bordeau^u 
1288  c. 

13  d«c.  C^en.  827. 

17  d4c.  Nancj. 
1076  c. 

20  d4e.Agen.  1442 
c. 

iB7a 

3  j»nT.  Paris.516 
c. 

7  janT.  Grenoble. 
502  c. 

^  janT.Pari8.li42 
c. 

13  janT.  Trib. Mar- 
seille. 1069  c. 

29  janT.  Li4ge. 
lips  c. 

3  f<Tr.Req.  1107c. 
1}  r6vr.Dijon.li42 

c. 
U  f4Tr.    Montpel- 
lier.  1000  cT 

4  m^s.  Req.  1096 
c./  108*  c, 
1118  c. 

12  mars.  Req.  779 
c. 

18  mars.  Aix.  964. 

25  mar9.L0i.373c., 
374   c,  375  c. 

!•'  avr.  Pau.  1416. 
17  juin.  Req.  1079 

c. 
17  join.  CiT.  1099 

c,  H65  c. 
23  Jaln.Req.197c., 

Ip84c. 
7JU11L       ff^ncy. 

6  /uni.  i^M.  list 

c.  1171  fc. 
28  luilI.Qiamb<ry. 
5Q2c. 

26  h)m.Lol.4187c. 
l^aoiit.    iiJuen. 

1U6. 
6  aoi\t.  Req.  1141 
c. 


48  aoAI.CiT.7«l  c. 

1003  c. 
10  noT.  Pan.  1111 

15  d4c.Civ.l«7c., 
1162  c.,  1170  c. 

16  dec.  Civ.  10 16  c. 
M  d6c.  Civ.  910  c. 

1874 

12  Janv.  Caen.747. 

23  janv.  Cons.d'Et. 
164  c. 

2  ftvr.  Req.  503  c. 
9  fevr.Req.423c; 
444  c. 

17  fevr.Req.l305c. 
2  mars.  Req.  625 

c. 
4  mars.      Paris. 

1442  c.,  1451c. 
16  mars.       Dijon. 

1282  c.,  1288c., 

129t)c. 
1^'  avr.  CoDT.  aTe^ 

URussie.l072c. 

20  ^Tr.  Bordeaux 
754  c,  $35    c 

21  avr.  R^q.  20  c. 

28  avr.  Donai.  167 
c. 

29  aTr.Aiy.  1U8  c, 

4  mai.  Douai.172 

30mal.Ai^.417c., 
703   c,  709  c. 
2  juin.  Bordeaux 
515. 

24  join.  Req.  1077 

27  juill.  Civ.  1418 
c. 

28  juiI1.Req.B18c 
29jum.Req.653c. 

7  aoAt.  Angers. 
4168  c. 

12  ao6t.  DljOD.514 

c. 
31  aoftt.Trib.Mon* 

Uuban.  4)68. 

5  sept.  Lpl  10  c. 
23  noT.  CiT,  980  c, 

9  dte.  CiT.  437  c., 
479  c. 
28  d4c.l||^.  1446  c. 

1876 

4  janT.  Civ.  472c. 

5  janv.  Civ.  1117 
c. 

5  ianT.   Moqtpel 
lier.  882  c.,1 143 
c. 

6  janT.  Paris.  760 
c,  1307  c. 

12  janv.  Req.  1421 

c.  1423  c. 
23  janT.  Grenoble. 

875   c,   878  c. 
6  r4vr.  Paris.  393 

c. 

8  fevr.  BesancoUc 
1127  c. 

10  feTr.  Rennes, 
900  G.J  901  c. 

1"  mars.  CiT.  1000 
2  mart.  CIt.  174 

c,  212  c. 
8  mars.  Req.  1109 

c,  1331  c.,1369 

c. 
8  mars.       Paris. 

1101c. 

6  avr.  Rennes. 
569  c. 

20  avr.  Req.  167 
f. 

12  nai.Req.  1322  c. 
12  mai.  av.SlOc 
19  mai.  Pau.  850. 
5  juill.  Civ.  14I8 
c. 

7  jutll.Lle|:^.624 
c. 

U  juill.  Nancy, 
987  c. 

11  iuill.  Trib. 
Li4ge.  537  c. 

21  miU.  Trib . 
Saini-OiroBs. 
415  c. 

23  jaltt.  Besanoon. 
1073  c. 


16  ittlU.Civ.73Sc. 
^^8  juiU.  Loi.«32  c, 

4  eoAt.  Req.478  c. 

5  ao<it.Tououse 

886  c. 
11  »oM.  Giv.  1087 

c.,1109c.,4U5 
c. 

25  iiodt.  Lyw.^ 
1»ii4c.     Asiens 

760  c. 

i878 

21  janv.  Caen.  833 

c,  843  c. 
to  fevr.    Orleans, 

900  e..90Hc. 
23  f6vr.      Angers, 

1006  c. 

8  roars.  Angers. 
1822  e. 

11  mars.Bmieiles. 
1386  c.  1390 
c,  1391  «. 

4  avr.Req.  1424c, 
l**  mai.  Req.  640  c. 

3  qial.RM.442  c, 
444  c. 

11  mai.  Angers 
4204  c.,  4137  c. 

17  mai.Req.886o. 

9  Jain.<Lyon.l366 
c,  1806  c. ,1317 
c. 

5  juiU.GiT.868c. 
to  e.,  687  c, 
1145  c. 

29  (etneo  10}noT. 
Chamb4ry.l305 
c,  4806  c.,  4343 
c. 
9  d4c.  Poitiers, 
977  c. 

12  dec.  Req.  993. 

1877 

8  janv. Alger .4  322 
c. 

26  jMT.Roaen.678 

29  iajlT.aT.810c. 
i"mr.  Toulouse. 

868  c,  882  c, 

887  ic. 
12  ttTr.      Nancy. 

1806  c. 
21  f4Tr.Pta.686c. 
40  nmrt.        D6cr. 

373  c 
21  roars.        Trib. 

Lyon.24c.,27c. 

4  aTr.  Alger.  1369 
c.,1434e.,  1447 
c. 

9  aTT.  Req.  1006  c., 

1012  c. 
10  aTr.  Req.  540  c. 
10  aTr.  ^iv.  528  c, 

526  c,    537  c. 
1}  avr.  Roueo.648 

e. 

18  oiai.  Caen.  4119 
c,  1322  c. 

25  m«i.  Loi,  44  c. 

30  mai.ClT.986  c. 
1157  c,  1357  c. 

2juiU.  Limoges. 

1452 c.,  1845  c. 

3  juiU.Req.475c. 

6  jttiU.CMA.i211 

10JiiiU.Req.l318c. 
10  aoALParis.1306 

c,  1307  0. 
28  ao6t.  Trib.  Ne- 

Ters.  1369  c. 
15  lept.  Dijon.  697 

c. 
30  noT.  Paris.  1306 

c. 
I«'d4c.  Instr.  gen. 

18M  e. 

17  d4c. Rouen. 682 
c,  691  c. 

14  d4c.Alcer.i327. 
1657  c: 

1878 

7  janT.  Req.  1008 
c,  1012  c. 

8  janT.  Pavii.  893 
Q. 

10  jauT.      Nancy. ;20 
1305  e.  ' 


46 


<2 


28 


29 


16 


15 


r 


jaAT.  4to«rge8. 

4309  c. 

f4«r.«Md.4U6 

c. 

ffrr.Cbanb^ry. 

1195  c. .1497c., 

1107  c,  1214  c, 

4«16c.,  1144c., 

1146  €.,1164  0., 

1287  c. 

mare.       Paris. 

1046  c. 

mai.  Bordeaux. 

789  c. 

tain.  CiT.  684  c. 

juin.Qiainb4ry. 

75  c.  76  c.,81 

c,  82  e. 

lain.  i>oi  318  c. 

Jttin.     Rennes. 

1306  e. 

juin.  Paris.  1220 

ju4U.  ^•q.  4446 

«..  44M  €. 

Juki.  Bnit»llea. 

1155  c. 

4QfH.Req.149e. 

mUl.   C.    oass. 

Belffikoe.  476  c. 

juiiI.Lyon.4444 

c. 

aoOt.  Cons.d'Et. 

464  c. 

aoAt.  P|irff.628 

c. 

noT.  aT.  4020 

c,  1050  c. 

noT.  Trib.    Le 

HaTr«.897c. 

d4c  Git.i486c. 
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11  mars.  6or- 
deaui.   910  c. 
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c. 


30  d4e.  Groooblf . 
1306  e. 

31  doo.  Nimos. 
1091  c. 

31  d^c.Trib.Saint- 
Nazal  ro.  1393  c. 

1891 

2  Janv.  Trib.  Ver- 
Tiftft.  849  0. 

7  janv.  Riom.  876 

c. 
9  janv.  Grenoble. 

948  c. 
18  janT.  Bourges. 

914  c. 

3  ianv.  Trib. 
Saint- Btionno. 
1183  c. 

9  ttvr.  OroBoble. 

1305  c. 
11  fevr,  BruxoUes. 

820  c. 
11  r4Tr.Pftu.i809o. 
23  ftvr.Trib.Pon- 

toiso.  1374  c. 

25  r«vr.  NaBoy.294 
c 

26  ftvr.  Girc.  min. 
1121c. 

28  fevr.  BruxeUes. 
803  c,  843  c, 
961c. 

4  mars.  Civ.  1309 


Trib. 

1.  1391  0., 
1393  c. 
9  mars.  Lol.  214 
c,  S16  0.,  888 
0.,  837  0..  899 
c,  261  c,  862 
c,  264  c,  268 
c,  272  c,  879 
C,  277  c,  878 
c,  279  c,  283 
c,  284  c,  285 
c,  S88  0.,  289 
c,  291  c,  295 
o.,  896  c,  299 
c,  903  c,  804 
c,  309  c,  315 
c,  317  c,  3(0 
c,  324  c,  325 
C,  330  c,  831 
C,  338  c,  336 
c.  338  c,  341 
c,  342  c,  343 
c,  344  c,  345 
c,  346  c,  347 
0.,  862  c,  363 
c,  364  c,  369 
C,  370  c,  372 
c,  374  c,  .175 
c,  376  c,  377 
C,  378  c,  379 
c,  481  e.,  1007 
c,  1019  e. 

11  mars.  Trib. 
Lyon.  1061   a. 

13  mars.Trib.Har- 
seUle.  720  c. 

10  mars.  Alger. 
1161  e. 

19  mars.TVib.Vor- 
Tins.  88  c. 

29  mara.Botan9on. 
488  c. 

8  avr.0rl4ans.473 
e. 

13  avr.  Roq.  1349 
c,  1848  c. 

19ftTr.DiJoo.1179 
c,  1183  0. 

22  OTr.  Bordoftux. 
793  c. 

22  arr.  Trib.  Mar- 
seille^   1440  c. 

88  avr.  Bordeaux. 
1884   a 

19  avr.  Trib.  Le 
Uaos.    6''8o. 

30  avr.  Paris.  801 
c. 

30  aTr.  Loi.  138 
c. 

14  mai.  Orl4ans. 
917  c,  918  0. 
919  c. 

l«Muin.CiT.834  c, 
1168  c. 

9  juin. Paris.  687 
0.,  830  c. 

6  juin.  Instr.  g4n. 


879 

adm.  enrog.3S4 
c. 

10  Join.  GroQobU. 
1069  c. 

11  juin.  P«ift.l7 
c.   24  c. 

29  jniaJkixJOOOc. 
I'Muill.GiT.lOUc. 
l«'jaUl.    OriAoaa. 

837  0.,  898   0., 

889c,86»c. 
9juni.      Trib. 

civ.Uontdidier. 

1S88  c. 

15  juiU.Civ.993c., 
961  c. 

24Juai.Trib.P4ri- 
gueux.   483   c. 

88fttiU.  Ori4ans. 
6S9e.,6Hc. 

29  juUl.Bordoftux. 
468  0. 

21  oel.AmloBo.884 

c 
88ocl.AgoB.901c. 
4  BOT.      Trib  . 

Boino.  1888  c. 
IObov     ~ 

607  c. 

13  nov.  Trib.  civ. 
Nevers.  1211  c. 

18  nov.Dijon.1271 

c. 
20  pov.  C.  cats,  de 

Belgiqo«.493c. 
23  BOT.    Limogoe. 

1040  0. 
26  nov.  Amiena.  19 

c. 
l«r  d4c.  Toulouse. 

988  0. 
8d4c.Pftris.1069 

c« 

8  ddcCiT.  1174  c. 
ild4o.      Trib. 

ViUofrftnoho 

(RbOne).  1039c. 
81  a4e.  Toulouso. 

139  c,  136  c, 

143  e. 
26  die.  OrenobU. 

618  c.,  614  c. 

30  d4c.  Besancon. 
1309  c..  1421  c. 

30  die.  Cbamb4ry. 
1811  c. 

31  dte.  Dijon.  1032 
c.,i088c.,1179 
c,  1183  c. 

1892 

14  janv.  Alger.  19 
C,  1070  c. 

26  janT.  Paris.  1035 
c. 

27Janv.CiT.1249c. 
I"f4vr.  Req.  1027 

e.,  1041  e. 
4  f4vr.Pftrit.1346 

c. 
4  f4vr.     Rennes. 

1161  c. 
6  fevr.Trib.  Seine. 
1003  c. 

9  fiTr.Pari8.627c. 

16  f4vr.  Req.  1002 
c,  1467  c. 

17  f«vr.  Civ.  1330 
c,  1376  c. 

23  f4vr.Req.l028c. 
8  mars.   PoRiors. 

972  c. 
10  mars. Bordeaux. 

799  c,   894  c., 

1410  c. 

28  mart.  Req.  1280 
c. 

29  mars.  CIt.  837 
e. 

30  mars.  Cbanib4- 
ry.  901  a. 

31  mars.Trib.  Bou- 
logne-sur-Mor. 
377  c. 

I*'' avr.  Sol.  adm. 
Bnrog.    348    c. 

27  avr.  Trib.  Cor- 
beiL  739  c. 

27  avr.  Trib.  r4glo- 
nal  sup.  Col- 
mar.  1239  0. 

3  maLTrib.  epfli. 
Soine.  403  c 

4  mai.  Glv.  727  c. 
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11  mai.  Caeu.  461 

c. 
liniai.  Paris.  835 

c. 
18  ouu.  B«8iaeoii. 

420  c.,591  c. 
SO  mai. Paris. 3  Ic, 

1358  e. 
S7  mai.  Paris.  19  c. 
4  Jain.  Bruxelles. 

934   c,   937  c. 
11  join.       Nancy. 

1120  c. 
16  juio.     Amiaos. 

Ii95  c. 
30  Juin.        Trib . 

Seine.  1305  c. 
2  Juill.         Trib . 

Seine.   1401  r. 

4  juill.  Req.  678 
c.  683  e. 

5  iuill.Req.l4«8c. 

6  juill.  Lyon.  934 
c,  937  c. 

7  joUl.  Rea.  837 
c.,8S8  c.,860c. 

11  JuiU.Req.lOOOc. 
11  jnUl.  Bordeaux. 
1384  c. 


SUCCESSION  BENEFICIAIRE. 


1 


12  juill.  Trib.  civ. 

Seine.  529  c. 

18  juili.   Bourses. 

1058     c,    1306 

c. 

23  iuiil.       Trib. 

Seine.   1306  r. 

5  Oct.   Sol.   adm. 

Enreff.    335   c. 

8  nor.  Paris.  745 

c. 
11  nov.Trib.Lyon. 
969    c,  1252  c. 

11  noT.  Trib.  civ. 
Seine.  535  c. 

16  nov.      Angers. 
664  c. 

30  nov.  Alger.  1305 

c. 
7  d4c.Trib.Seine. 
951  e. 

12  d6c.  Pau.  1211 
c. 

14  d4c.  Bruxelles. 
1305  c. 

17  d«c.    Grenoble. 
794  e. 

17  d«c.  Nancv.835 
c. 


1893 


y 

1291  c. 

19  jaoT.  Lyon.  24 
c. 

20  janv.  Grenoble. 
1373  c. 

23janv.Alger.1280 

c. 
31  janv.  Bordeaux. 

551c. 
1"  ttrr.  Req.  143! 

c. 
l"f«vr.  Paris.  345 

c. 
2  «VT.  Trib.  Fon- 

tainebleau.  516 

c,  518  c. 
6  fevr.    Loi    401 

c. 
i*'mars.  Bourges. 

902  e. 

8  fAvr.Civ.l376c. 
6  mars.        Trib. 

Nice.  72  c. 

9  mars. Loi. ?50c. 

21  mars.        Trib. 
Aubusson.303c. 


27  mars.  Lyon.629 
c. 

28  avr.  Loi.  1350  c. 
5  mai.       Trib  . 

Seine.   1369  c. 

23  mai.  Bordeaux. 

1252  c.,  2160  c. 

1«' juin.  Parui.  1072 

c. 
5  juin.    Civ.    171 

c,  173  r. 
5  juiD.RenDes.978 
c. 

19  juin.       Nancy. 

1138  c.,1292c. 

29  juin.  Req.  19  c., 
1069  c. 

5  juiU.  Civ.  518c. 
10  juill.  Civ.  957  c. 
luill.  Civ.  512  c. 
Trib. 
291  c. 
12  juill  U6ge.507c. 

20  juill.Req.  1246c. 
25  juill.  Trib.  An. 

delys.  343  c. 
4  aoikt.      Nancy. 

581  c. 
28  aoOt.  Loi.  363c. 


11  juill.  Ci 
11  min. 
Seine. 


20  aoflt.  Sol.  adm. 

Enreg.  1015  c. 

l^ocl.Req.  lllOo. 

25  oct.Pans.ll64c. 

3  nor.  Reoncs. 
130  c,  142  c, 
144  c,   153  c. 

8  nov.Req.  1030  c. 
13  nov. Paris  776  c. 
16  nov.  Dijon.  513 

c,  534  c. 
23  nov.Trlb.Hont- 

p«Uier.  282  c, 

304   c. 

27  nov.  Req.  914  c. 

28  nov.Trib.Seine. 
1322  c. 

l"d4c.Trib.Seine. 
1015  c. 

4  d«c.Aix.943c., 
950  r.,  965   c 

7  dec.  Douai.  900 

c. 
13  dee.  Dijon.  874 
c.  878  c. 

15  d6c.  Trib.  Seine. 
736  c. 

16  d«c.  Riom.  1429 


18  d6c.  Dijon.  1317 
c.,1402c.,1413c. 

19  d6c.  Nancy.581 
c. 

27  dec.  Civ.  1364 
c. 

27  dec. Rouen. 51 6 
e. 

1894 

19  janv.  Paris.  1102 

c. 
24  janv.  Trib.  Fou- 

geres.     1057  c. 
3  »vr.  Nancy.  142 

c. 
16  f4vr.  Sol.  adm. 

Enreg.  303  c. 

28  fevr.  Bordeaux. 
1281  c. 

12  mars.  Paris.507 

c. 
15  mars.  Paris.  72 

r.  1073  c. 
19  mars.      Riom. 

1460  c. 

21  mars.Civ.516c., 
517  c,  518  c. 

22  mars.        Trib. 


Saint  •  Btienne. 
360  c. 
9  avr.    Req.  462 

c. 
10  (et  non  16)  avr. 
AJger.  1295  c. 
1376   c. 

18  avr.      OrlAans. 
679  c. 

19  avr.  Bordeaux. 
603  c. 

2  mai.  Req.    988 
c. 

8  mai.  Req.  19  c. 

9  maL   Civ.    503 
c. 

19  mai.  Trib.  Mont- 
pelller.   280  c. 

28  mai.  Civ.  747  c. 

29  mai.  Civ.  919  c. 
6  Jain.Req.  512  c. 

1458  c. 
13  juin.  Civ.  907c. 
15  juin.  Besanfon. 

1020  c. 
19  juin.  Paris.  18 

c,  1069  e. 
5  juill.       Nancy. 

478  c. 


11  iuiU.  CiT.SlBe. 
ISjuiU.       Trib. 

Avesnes.  3G0  c. 

18  juill.  Agio.  931 
c,  940  e. 

26  nov.  Riom  .350  c. 

5  dec.      Trill. 

Mayenae.325c 

IS  dec. Gi».  1221  c 

17  d6c.    Req.  678 

c.,692c. 

17  die.  Cir.    4IS 
c,  431  c.,56U. 

1895 

12  janv.  Bordeaat. 
20  c. 

5  ftvr.  Req.  53e 
c. 

19  ftvr.  NaiiCT.875 
C,  898  c. 

6  raars.  Req.  611 
c,  1109  c. 

6  mars.  Orleans. 
517  c. 

18  marc.      Bouv. 
1139  c. 

1«avr.Req.llMc. 
l"juiU.Req.l069c. 


SUCCESSIOIV  B^N^FICIAIRE.— V.  A^p.  cod.  v% 
et  8upr&^  v^«  PriviUges  et  hypottUques^  n*»  970  ct  suiv. ; 
Saxsie-arr^t^  n?  96;  Succession,  n«»  575  et  suiv.;  —  et  tn- 
/V(k,  v»"  Surenchire,  et  RSp.  eod.  v«,  n»  22;  Vente  ct  R^p. 
eod.  v»,  n"  403,  466,  941  et  1954;  Vente  publique  d'tmrneu- 
bles,  et  lUp.  eod.  yo,  n^*  92,  156  et  suiv.,  268,  306,  2003  ct 
2214;  Vente  publique  de  marehandises  neuves^  et  Rdp.  eod. 
v^,  n"  58,  80  et  88. 

SUCCESSIOIV  FUTURE.  —  V.  lUp.  cod.  v*,  et  supra, 
▼*•  Absence-absent,  n"  66;  Obligations,  n»«  128  et  suiv.;  — 
ct  infra,  v»«  Transaction,  et  Rip.  eod.  v»,  n°  85 ;  Vente,  et 
Rip.  eod.  v,n*»  510,  543  et  suiv.,  1919. 

SUCCESSIOIV  VACAIVTE.  —  V.  Rip.  eod.  v  et  su- 
p^'d,  ¥*•  Enregistrement,  n'*"  2177  et  suiv.  ;  Piremption 
d'instance,  n»  26;  PriviUges  et  hypothdques,  n^*  Si^,  973; 
Succession,  n<>*  717  et  suiv. ;  — tn/Vd,  v**  Surenchere,  et  Rip, 
eod.  v«,  !!•■  22  et  106 ;  Tierce  opposition,  et  fl^p.  eod.  v®, 
n«  83  ;  Vente,  et  Rip.  eod.  v^,  n"  403  et  457;  Vente  pu- 
blique d^immeubles,  et  Rip.  eod.  v»,  n  *  345,  1311  et  2003. 
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Sect.  1.  —  Historiqueet  legislation.  —  Droit  compart  (do  1). 
Sect.  2.  —  Organisation  du  service  des  contribations  indl- 

rectes  et  des  douanes  (n^  24). 
Sect.  3.  —  Des  fabriques  de  sacre  (n^  32). 
Art.  1.  —  Principes  g^n^raux  de  contrdie  (no  32). 
Art.  2.  —  De  la  surveillance  des  fabriques  (no  40). 
Sect.  4.  —  Des  entrep6ts  (no  70). 
Sect.  5.  —  Assieite  et  perception  du  droit  (no  82). 
Art.  1.  —  Droit  int6neur  (n©  83). 

6  1.  —  Du  droit  de  licence  (no  83). 

§  2.  —  Irapdt  sur  le  sucre  et  les  produits  sucr^s  (no  84). 

§  3.  —  Restitution  de  droit  (no  88). 

§  4.  —  Des  surtaxes  (n*  89) . 

§  5.  —  Du  payement  des  droits  (n*  91). 
Art.  2.  —  Droit  ext^rieur  (no  102). 
Sect.  6.  —  De  I'admission  temporaire  (no  103). 

§  1.  —  Sucres  destines  au  raffinage  (no  104). 

§  2.  —  Fabriques  de  chocolat  (no  108). 
Sect.  7.  —  Des  raffineries  (no  ill). 
Sect.  8.  —  Des  fabriques-raffineriei  (no  122). 
Sect.  9.  —  Des  fabriques-distilleries  (no  128). 
Sect.IO.  —  Des  fabriques  de  glucose  (no  129).  • 
Sect.11.  —  Dusucra^e  des  vins  (no  135). 
Sbct.12.  —  Du  contr6le  des  laboratoires  (no  138). 
Sbct.13.  —  De  la  circulation  (no  141). 
SBCT.i4.  —  De  I'exportation  (no  137). 
Sect.15.  —  De  I'importation  (no  162). 
8ECT.16.  —  Competence.  —  Penalites.  —  Prescription  (no  168). 


Sect.  1^*.  —  Historique  bt  legislation.  —  Droit  compare. 

f .  —  I.  HisTORiQUK  BT  LEGISLATION.  —  L'ezpos^  histofiquc 
contenu  au  Rip.,  n^*  1  k  11,  s'arrdte  au  d^cret  des  30  nov.- 
28  d4c.  1852(D.P.  52  4.  218)  Depuislors,la  legislation  sur 


les  sucres  a  subi  de  nombreuses  et  profondes  modifications. 

2.  Uneloidu28juin  1856,  qui  n'a  plus  aujourd'hui  qu'an 
int^rdt  historique,  avait  pour  objet  d'accorder  au  sucre 
colonial  une  prorogation  de  detaxe  et  de  reiever  au  profit  da 
Tresor  les  rendements  accord^s  &  Texportation  des  sucres 
raffln^s.  Cest  au  contraire  en  faveur  du  sucre  indigene  qua 
furent  rendus  les  deux  d^crets  du  17  avr.  1858  et  du  7  janv. 
1860,  qui,  apr^  une  ann^e  desastreuse  pour  la  qualite  de  la 
betterave,  autoris^rent  le  GouTcmement  k  user  des  pouvoin 
que  lui  conferait  Tart.  5  du  d^cret  du  27  mars  1852.  Le  mi- 
nimum de  rendement,  etabli  par  la  loi  de  1846  k  1400  gr. 
de  sucre  par  100  kilogr.  de  jus  et  par  chaqne  degre  duden- 
sim^tre  au  deli  de  100  degr^s,  fut  abaisse  k  1 300  gr.  par  le 
premier  de  ces  d^crets.  Le  second  autorisait  le  ministre 
des  finances  k  accorder  decharge  des  manquants  constates 
m6me  au-dessus  de  ce  chiffre. 

8.  La  transformation  radicale  que  subit  en  1860  ler^gime 
6conomi<iue  de  la  France  (stxprd,  vo  Douanes^  n*'  4  et  suiv.) 
eut  une  influence  toute  particuli^re  sur  le  regime  des  sucres 
et  apporta,  dans  Tindustric  sucri^re,  une  perturbation  dont 
les  euets  se  firent  longtemps  sentir.  On  a  expose  {supra, 
v°  Douanes,  w*  11  et  suiv.)  comment  les  reformes  de  ISttO 
avRient  necessity  la  refonte  complete  de  la  legislation  k 
laquelle  cette  industrie  ^tait  soumise,  et  comment  la  loi 
(in  23  mai  1860  (D.  P.  60.  4.  52)  qui,  la  premiere,  avait 
entrepris  cette  refonte,  avait  dt  promptement  subir  des 
transiormations  (Deer,  des  16  janv.  1861,  D.  P.  61.  4.  28; 
24  juin  et  20  oct.  1861,  D.  P.  61.  4.  110  et  125  ;  L.  2  juill. 
1862,  art.  15,  D.  P.  62.  4.  66)  qui  en  detruisirent  toute 
reconomie  sans  donner  satisfaction  aux  inter^ts  da  Tresor 
ni  k  ceux  de  la  sucrerie  indigene.  On  a  ^galement  expose 
[Ibid.)  comment,  k  la  suite  d'une  enquete  sur  le  regime  des 
sucres,  ouverte  au  ministere  du  commerce,  la  loi  du  7  mai 
1864  (D.  P.  64.  4.  43)  avait  pos6  le  principe  de  regalitede 
tous  les  sucres  devant  Timpdt  comme  devant  Texportation, 
augmente  et  prore^e  jusou'en  1870  la  detaxe  colonials,  et 
aggrave,au  point  de  vue  ae  la  reexportation  apr^s  rai]finage» 
la  surtaxe  de  pavilion.  Enfin  on  a  vu  qu'une  convention 
intemationale  du  8  nov.  1864  (D.  P.  65.  4.  99}  remania 
l'6chelle  des  types  applicables  k  Texportation  et  fit  dispa- 
rattre  tout  droit  diff^reatiel  k  Timportation  par  terre  aes 
sucres  de  betteraves  originaires  des  pays  contractants 
{suprA,  v«  Douanes,  n»  12). 

4.  La  principale  innovation  de  la  loi  de  1864  fut  la  sup* 
pression  du  drawback,  dont  le  plus  nave  inconvenient  etait 
I'incertitude  dans  laquelle  setrouvaitleTresor  dei^importance 
des  remboursements  qu'il  pouvait  etre  appeie  k  effectuer 
pour  les  sucres  raffines,  sur  deux  exercices  ou  plus,  des 
droits  verses  au  moment  de  Timportation  des  sucres  bruts. 
U  fut  remplace  par  Tadmission  temporaire,  ^tablie  pour 
d'autres  matieres  par  la  loi  du  5  juill.  1836,  et  qui,  regle- 
mentee  par  les  art.  6  &  9  de  la  loi  de  1864,  subsiste  encore 
aujourd'liui  avec  quelques  modifications,  dont  la  premiere 
introduite  par  la  loi  cfe  finances  du  8  juill.  1865,  art.  27; 
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eut  pour  but  la  reduction  du  terme  de  liquidation  des  obli- 
gations cautionn^es  (Sur  I'admission  temporaire,  V.  suprdj 
v»  Douanes^n*^  309  et  suiv.,  et  infra,  n»»  103  et  suiv. 

5.  Le  regime  organist  par  la  loi  du  7  mai  4864,  a  sub- 
sists sans  erands  changements  pendant  dix  ans,  p^riode 
pour  laquelle^  d'ailleurs,  le  Gouvernement  ^tait  li6  par  les 
conventions.  La  loi  du  22  janv.  4872  (D.  P.  72. 4.  41)  eut 
pour  objet  de  relever  les  tarifs  applicables  k  tous  les  sucres; 
eUe  6tablit,  en  outre,  le  droit  de  statistique  de  40  cent,  en 
mati^re  de  douanes,  mode  de  surtaxe  emprunt^  k  TAn- 
glelerre  (V.  supra,  v»  Douanes,  n^*  96  et  suiv.).  La  d^taxe 
coioniale,  quiexpirait  en  4870,  n'ayant  pas  ^te  renouvel^e, 
tous  les  sucres  se  trouv^rent,  d^s  lors,  sur  le  pied  d*6^alit6. 

6.  L'application  >de  la  taxe  d'apr^s  la  loi  du  7  mai  1864 
reposait,  en  definitive,  aur  I'apparence  extSrieure  des  sucres 
brats.  Gonsid^rant  le  sucre  raffing  comme  6tant  k  I'^tat  de 
Sucre  absolu,  on  imposait  le  sucre  brut  dans  la  proportion 
da  Sucre  raffing  qu'il  6tait  suppose  contenir,  d'apr^sdes  bases 
exp^rimentales  ayant  fourni  approximativement  la  quantity 
de  sucre  absolu  que  pouvait  produire  le  sucre  brut  de  telle 
nuance  de  couleur,  de  tel  on  tel  grain.  En  presence  des 
fnades  de  coloration  artificielle  par  lesquelles  certains 
indnstriels  faisaient  passer  un  type  de  sucre  pour  un  type  de 
rendement  iaf6rieur,  on  revint^  la  taxation  sur  le  sucre  raf- 
fing, et  Tart.  8  de  la  loi  du  24  mars  4874  (D.  P.  74.  4.  59) 
posa  le  priDcipe  de  Tassujettissement  des  raffineries  k 
rexerciee.  L'application  en  fut  faite  dans  la  loi  du  29  juill. 
1875  (D.  P.  76.  4.  20),  qui  d^cida*  par  retour^  i'ancienne 
I^ftlation  de  4854,  que  le  dosage  de  la  richesse  du  sucre  au 
saccharimdtre,  d€}k  mis  en  pratique  par  les  commissaires 
experts  pour  reconnaltre  les  fraudes  de  coloration,  serait 
appliqu6  toutes  les  fois  que  TAdministration  jugerait  que  la 
nuance  des  sucres  parutrait  ne  pas  correspondre  k  leur 
richesse  effective.  Elle  laissait,  en  revanche,  au  fabricant  ou 
4  Fimportateur  la  faculty  de  declarer  la  classe  k  laquelle  les 
sttcres  appartenaient  d'aprds  leur  richesse  effective,  toutes 
les  fois  que  cette  richesse  ne  serait  pas  en  rapport  avec  leur 
nuance. 

De  nouvelles  conferences  avaient  eu  lieu  k  Bruxelles 
depuis  le  mois  de  mai  4875,  suite  des  n^gociations  de  4860; 
et  la  France,  dont  le  nouveau  regime  supprimait  en  fait  les 
primes  accord^es  autrefois  41a  raffinerie,  demandait  dela 
part  des  aatres  pays  des  garanties  6quivalentes.  Ges  confe- 
rences n'aboutirent  nas.  La  loi  du  30  d^c.  4875,  dans  ces 
conditions, fixa  pour  les  raffin^s,  les  sucres  candisen  pains, 
enpoudre,  tap6s,  en  grains,  le  droit  de  73  fr.  50  cent.,  un 
sen!  droit  pour  les  sucres  bruts,  74  fr.  50  cent,  par  degr^ 
de  richesse  saccharine  au  saccharim^tre;  enfm  les  molasses, 
soit  de  canne,  soit  de  betterave,  soit  des  raffineries,  furent 
impos^es  k  un  droit  de  40  fr.,  le  tout  pour  400  kilogr. 
Les  glucoses  furent  Element  surtax^es  k  20  fr.  L'exporta- 
tion  des  glucoses  et  molasses,  leur  emploi  en  dehors  des 
industries  alimentaires,  ou  leur  transformation  en  produit 
soumis  k  d'autres  imp6ts  (distillerie),  ^taient  exempts  de 
tout  droit.  La  loi  d^finissait  la  m^lasse  <(  le  r^sidu  liquide 
de  la  fabrication  et  du  raflinage  des  sucres  ».  Ainsi  prenait 
iln  le  regime  dit  «  des  types  »  k  Tint^rieur,  mais  il  subsis- 
tait,  ainsi  qu'on  le  verra,  en  ce  qui  concernait  la  raffinerie 
et  Tadmission  temporaire. 

7.  En  1880,  I'abaissement  des  taxes  qui,  de  45  fr.  en 
1870,  fl^etaient  6]ev6es  successivement  en  4874  k  67  fr. 
50  cent.,  et  en  4875  k  73  fr.  50  cent,  pour  le  sucre  en  pain  et 
le  Sucre  candi,  et  pour  les  sucres  bruts  et  autres  k  74  cent,  et 
demi  par  degr^  de  richesse  absolue,  ^tait  ardenmient  re- 
clame. 

Des  exc^dents  successifs  sur  les  budgets  de  4877  k  4879, 
(Rapport  de  M.  Rouvier  du  28  juin  4880,  Joum.  off,  des 
12  et  14  juill.  1880,  annexe  n<>2809)  permirent  de  d^grever 
le  Sucre  aune  somme  6valu6e  pour  1881  k  59  609  400  fr.  et 
poor  1882  k  45  984  000  fr.  soit  au  total  de  105  593400  fr., 
montant  des  disponibilit^s  budgetaires.  La  loi  du  19  juill. 
1880  (en  ce  qui  concerne  les  sucres,  art.  15  k  25,  D.  P.  81. 
4. 45),  en  mdme  temps  qu'elle  consacrait  le  d^grdvement, 
modifiait  encore  la  base  de  la  taxation,  en  imposant  le 
produit  achev^,  d'apr^s  le  rendement  pr^sum^  au  raffinage, 
et  ce  rendement  6tait  ^tabli  par  Tanalyse  polarim^trique, 
deduction  faite  des  cendres  et  de  la  glucose.  Le  droit  ^tait 
abaiss^  de  73  fr.  50  cent,  k  40  fr.  d^cimes  et  demi-d^cime 
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compris,  par  100  kilogr.  de  sucre  raffing;  les  sucres  extnuts 
des  molasses  ^taient,  par  centre,  attaints  et  imposes  it  14  fr., 
les  glucoses  d^tax^es  de  20  fr.  k  8  fr. par  100  kilogr.  La  sur- 
taxe sur  les  sucres  strangers  4tait  de  3  fr.  pour  les  sucres 
bruts,  de  12  fr.  50  cent,  et  13  fr.  50  cent,  pour  les  autres, 
accroissement  l^ger  qui  prot^geait  un  pen  plus  I'industrie 
de  la  fabrication,  sans  nuire  k  celle  dela  raffinerie.  Enfin, 
pour  faciliter  un  inventaire  des  quantit^s  restant  chez  les 
raffineurs  et  devant  leur  permettre  d'obtenir  la  d^charge 
des  sucres  d'exportation,  la  loi  nouvelle  ^dictait  le  droit  pour 
les  employes  de  p^n^trer  k  toute  heure  de  jour  et  de  nuit 
dans  les  raffineries  dans  les  quinze  jours  qui  devaient  pr6- 
c^der  Tapplication  de  la  loi. 

8.  Avantageuse  pour  le  Tr^sor  qui,  malgr^  la  reduction 
des  droits  k  pr^s  de50  pour  100,  re^ut  136  millions  en  1881, 
et  nesubit  q^u'une  diminution  de  recettes  de  48  millions  au 
lieu  de  60  millions  pr^vusau  budget,  la  taxation  nouvelle  fut 
bientdt  critiqu^e  comme  d^favorable  k  Tindustrie  frauQaise, 
menac6e  dans  ses  int^r^ts  par  la  concurrence  ^trang^re,dont 
les  produits,  fabriqu6s  k  meilleur  march^,  et  prot^g6s  par  de 
fortes  primes  d'exporta tion,  que  ne  balan^it  pas  suffisam- 
ment  le  l^ger  droit  de  douanes  de  3  fr.  par  400  kilogN, 
venaient  aux  raffineries  etser^pandaientdel^surles  places 
frangaises. 

Les  nouvelles  etudes  que  ces  critiques  provoqudrent 
aboutirent  k  la  loi  du  29  juill.  4884  (D.  P.  85.  4.  32),  sous 
I'empire  de  laquelle  est  aujourd'hui  encore  la  fabrication  du 
sucre.  Elle  a  6tabli  le  regime  alternatif  deTabonnement  ou 
de  t'impdt  k  Teffectif .  L'abonnement  se  contractait  sur  le  pied 
de  la  prise  en  charge  des  betteraves  d'aprds  leur  rendement 
pr^sumd  en  sucre  raffing,  rendement  que  la  loi  fixait  k 
6  kilogr.  par  400  kilogr.  de  betteraves  dans  les  usines  k 
diffuseurs,  et  &  5  kilogr.  dans  les  autres.  Le  sucre  en  exc6- 
dent  6taitlib^r6  d'impdt;  en  revanche,  le  fabricant  suppor- 
tait  les  manguants.  Quant  k  Timpdt  k  Teffectif,  il  ^tait  per^u 
avec  deduction  de  8  pour  400  sur  le  montant  de  la  fabrica- 
tion, dans  les  fabriques  non  abonndes  pour  les  troiscampa- 
gnes  de  4884  &  4887.  A  partir  de  4887,  le r^eime  de  Tabomie- 
ment  devait  dtre  obligatoire  pour  toutes  les  fabriques,  avec 
accroissement  de  250  gr.  de  sucre  au  rendement  par  an, 
jusqu'^  1894  oil  le  rendement  ^tait  calculi  k  7  kilogr. 

Un  d^chet  de  fabrication  de  42  pour  400  6tait  accord^  aux 
sucres  coloniaux.  Les  sucres  bruts  titrant  au  moins  98  pour 
400  6taient  admis  k  la  d^charge  des  obligations  d'admission 
temporaire,  faculty  qui  a  ^t^  ^tendue  plus  tard  aux  sucres 
bruts  titrant  au  moins  65  degrds.  Enfin  le  sucre  destine  aux 
vendanges  b^n^ficiait  d'une  reduction  d'imp6t  k  20  fr.  les 
400  kilogr.  sous  reserve  de  justification  d' emploi.  Pour  com- 
penser  les  pertes  resultant  de  ces  d^grdvements  au  point 
de  vue  du  Tr^sor,  rimp6t  sur  les  sucres  raffin^s  6tait  port6 
de  40  fr.  k  50  fr.,  sur  le  sucre  candi  k  53  fr.  50  cent.,  sur  les 
glucoses  k  40  fr.  par  100  kilogr.,  enfin  sur  les  molasses  k 
15  ou  32  fr.  suivant  leur  richesse  saccharine,  sur  les  choco- 
lats  k  93  fr.  Les  sucres  Strangers  6taient  surtaxes  k  7  fr.  et  le 
rendement  minimum  des  sucres  au  raffing  port^  &80  pour  100. 

9.  Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  de 
1884.  Si  elle  a  eu  pour  r^sultat  la  disparition  d'un  certain 
nombre  de  fabriques  dont  Toutillage  insufOsant  ne  pouvait 
plus  supporter  la  concurrence  (483  en  activity  en  1884,  367 
seulement  en  1894),  d' autre  part,  elle  a  fait  augmenter  la 
production  moyenne  du  sucre  et  amen6  dans  la  culture  de 
la  betterave  des  progrds  considerables,  taut  au  point  de  vue 
des  surfaces  emblav6es_que  de  la  richesse  saccharine  des 
esp^ces  cultiv6es,  dont  le  rendement  s^accrut  rapidement, 
au  point  de  n^cessiter  de  nouvelles  mesures  legislatives 
{infrAf  n«  44).  Aujourd'hui,  malgr6  les  surtaxes  de  pr^s 
de  200  pour  400  dont  cette  denr6e  est  Tobjet,  le  sucre  se 
vend,  en  moyenne,  de  4  fr.  i  4  fr.  20  cent,  le  kilogr.  au  lieu 
de  2  fr.  son  prix  moyen  avant  4870. 

Deux  r^glements,  pris  par  application  de  la  loi  de  4884, 
determin^rent,  le  premier  les  obligations  des  fabricants  de 
sucres  abonn^s  (D^cr.  31  iuill.  1884,  D.  P.  85.  4.  35),  le 
second,  les  conditions  du  benefice  de  la  reduction  de  taxe 
accord^e  pour  le  sucrage  des  vins,  cidres  et  poir6s  (D^cr. 
22juilL  1885,  D.  P.  86.4.  44). 

f  O.  Les  producteurs  de  sucres  coloniaux  s'^tant  plaints  de 
ce  que,  sous  le  regime  de  Tabonnement,  les  sucreries  indi- 
genes obtenaient  des  bonis  bien  snperieurs  k  ceux  des  colo- 
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niM,  la  loi  du  13  jiitU.  iSSe  (D,  p.  86.  4.  84)  leur  donaa 
satisfaction  en  d6cidant  que  ie  d^obet  da  fabfioation  aecor- 
d6  aux  colonies  serait  6gal  k  la  moiti^  de»  exoedents  de 
rendements  obtenus  par  la  Bucrerie  indigene  dans  la  darni^re 
campagne,  et  pour  celle  de  1886-87  le  d^chet  fut  port6  de 
12  4  24jpour  100,  sous  condition  de  verification  d'origine. 

11.  Si  la  sucrerie  prosp^ait,  le  Tr^sor  perdait,  par  le 
d4veloppement  des  primes  sur  les  exc^dents  de  fabrication, 
del  sonunes  de  plus  en  plus  importantes,  aufur  et  &  mesore 
qua  la  betterave  plus  ricbe  donnait  une  proportion  de  sucre 
auperieureau  reodement  pr^vu.  Deux  lois  furent  port4esen 
vue  de  relever  les  produits  du  6se;  la  premiere,  celle  du 
27  mai  1887  (D.  P.  87.  4.  77),  6tablii  une  surtaxe  tempo- 
raire  de  10  fr.  par  100  kilogr.  gur  les  sucres  raffinfts,  aoit 
60  fr.,  taux  actuel  de  I'impdt;  la  seconde,  du  4  juill.  1887, 
D.  P.  87.  4.  92,  releva  de  suite  k  7  kilogr.  au  lieu  de 
6  kilogr.  250  gr.  le  coefficient  de  rendement  du  sucre  par 
iOO  kilogr.  de  betteraves.  L'industrie  pouvant  en  tirer  d6j4 
plus  de  8,20  pour  100,  et  devant,  conune  U  est  arrive, 
obtenir  jusqu'i  10  et  plus  pour  100,  conaeryai^  encore  une 
bella  marge.  Les  iadustriela  ^taient,  en  outre,  soumis  au 
payement  d*une  surtaxe  de  30  centimes  par  1000  kilogr.  de 
iietterayes  mises  en  oeuvre.Enfin,  pour  f  ay  oriaer  les  distifiaries 
du  Nord  et  supprimer  la  fabrication  du  sucre  par  rosmose,6n 
aceorda  aux  molasses  contenant  au  moins  44  pour  100  de 
Sucre  une  d6cbarge  de  14  kilogr.  de  sucre  raffing  par  100 
kilogr.de  m^lasse  expedite  sur  les  distilleries  ou  k  r6tranger. 

12.  Le  d4cretdu  25  aoiit  1887  (D.  P.  87.  4.  e4)pre8Qri- 
yit  de  nouyelles  mesures  de  surveillanoe  relatlyea  aux  appa- 
rails  de  pesage  dee  betteraves,  aux  osmogftnee,  k  Temploi 
des  diffuseurs,  k  la  y^rifieation  des  sirops^  et  impoea  aux 
iabricants  Tobligation  de  foumir  un  local   habitable   de 

J 'our  el  de  unit  aux  employes  sunreUlanta.  Les  lois  de 
inanoes  des  17  d4c.  1887  et  30  mars  1888  prorog4rent  les 
dispositions  des  lois  de  1887  en  oe  qui  ooneernait  les  sur- 
taxes de  toute  esp^e. 

la.U  loi  du  24  juill.  1888  (D.  P.  88. 4.  53)  r^tablit,  sous 
la  forme  d4guis6e  d'une  reduction  de  taxe  en  principal  jointe 
k  une  surtaxe  de  50  pour  100,  la  taxe  direete  sur  tous  les 
sucres.  Les  sucres  pris  en  charge  furent  soumis  k  40  fr.  de 
taxe,  plus  la  surtaxe  de  50  pour  100,  c'est-i-dire  60  fr.,  et 
ceux  en  exc6dents,  autrefois  indemnes,  k  une  taxe  de  20  fr. 
pour  100  kilogr.  Gependant,  pour  la  premi4re  ann^e,  o^est- 
a-dire  jusqu'en  1890,  les  exe6dents  des  sucres  coloniaux  ne 
furent  taxes  qu'&  10  fr. 

14.  La  loi  du  6  dkOtkX  1890  (D.  P.  90.  4.  Ill),  dont  les 
art.  8,  10  et  13  ont  M  modifies  par  la  loi  de  finances  du 
26  JuilL  1893  (D.  P.  94.  4.  45)»  releva  le  droit  sur  les  exc^- 
dents  i  30  fr.,  taux  actuel,  et  en  m6me  temps  soumit  les 
raffineries  k  Fexercice,  en  leur  en  imposant  les  frais, 
4yalu6s  k  8  cent,  par  1000  kilogr.  (r4duit  k  0,04  cent, 
par  la  loi  pr4cit6e  du  26  juill.  1893)  de  sucre  raffin4  sur  les 
sucres  de  toute  espdce,  sauf  ceux  exports.  Le  regime  des 
prises  en  charge  avec  imp6t  k  Teffoctif  fut  maintenu  en 
faveur  des  ^tablissements  d^}k  existants  et  non  abounds ; 
enfln  la  limite  de  98  pour  100  fix4e  en  1880  comme  maxi- 
mum du  droit  4  peroevoir  ou  k  garantir  sur  les  sucres  indi- 
ednes  ou  coloniaux  disparut.  U  fallait  en  effet  parer  k  un 
deficit  de  30  millions,  qui,yenant  s'aj outer  k  ceux  des 
ann^es  prte4dentes,  avait  mis  le  Tr^sor  en  perte  de  plus  de 
300  millions  depuis  1884. 

15.  Un  premier  d^cret,  du  25  oct.  1890  (D.  P.  90.  4. 
124),  qui  devait  4tre  revise  par  celui  du  30  aofit  1898(D.P. 
94.  4.  119),  r^lementa  Texercice  des  raffineries ;  le  d^cret 
du  13  mai  1891  (D.  P.  92.  4.7)  determine  le  mode  de 
d^naturation  des  sucres  pour  le  sucrage  des  vins  et  cidrea. 
La  eampagne  de  1891-92  ayant  M  malheureuse  peur  la 
production  de  la  betterave,  qui  ne  donna  que  9,50,  au  lieu 
de  10,50,  rendement  moyen  antMeurtil  fallait  eette  fois,  au 
moment  mdme  od  Ton  yenait  de  relever  les  droits,  prendre 
des  mesures  de  d^gr^vement  pour  6yiter  un  d^sastre.  Une 

I  proposition  de  loi,  destln^e  k  rem^dier  ii  rinstabilit^  d'une 
igislation  qui  menagait  tant6t  le  Tr^sor  et  tantdt  le  produo* 
teur,  fut  pr^sent4e  le  3  f4yr.  1891,  combinant  les  projets  de 
M.  Andr^  D^prez  et  de  M.  Linard,  et  la  Chambre  trans- 
forma  oe  projet  en  loi  le  29  juin  1891  (D.  P.  91.  4.  71).  Le 
rendement  Ugal  6tait  fix6  d'une  maniire  invuiable  k  7,75 
de  sucre  par  100  kilogr.  de  betterave.  Lorsque  le  rendement 
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ne  d^passe  par  10  kilogr.  500,  rexo4dent  n'est  soumis  qu'su 
droit  r^duit  de  30  fv.  Tout  excddent  de  10  kilogr.  m  gr. 
est  partag^  en  deux  moiti^s,  i'une  b6n4ficieQt  du  droit 
r6duit,  r autre  soumise  au  droit  pleia  de  60  fr.  Les 
fabricants  qui,  avantle  1«'  novembre,d^larent  renoocer  as 
b^n6fice  de  la  prime  sur  les  exc^dentSt  out  droit  4  un  dMiet 
de  15  pour  100  sur  leur  fabrication.  Les  suQres  oorre^oa- 
dant  k  oe  d^chet  sent  passibles  du  in4me  droit  que  les 
sucres  en  exc6dent  cbez  les  autres  fabrioanta.  Les  m^lawes 
ont  M  Tobjet  d'une  nouvelle  tarifieatioji  (art.  3). 

10.  Les  nouveaux  tarifs  de  douanes  6tablis  par  la  loi  du 
11  janv,  1892  ont  atteilit  les  suerea  strangers,  sauf  une  oa- 
t^gorie.  D'apr^s  cette  loi,  la  fabrioation  hors  de  France  est 
soumise  au  r^ime  suivant:  Les   sucres  coloniaux,  les 
molasses  de  m6me  origine,  sent  exempts  de  tout  droit;  U 
surtaxe  sur  les  sucres  brute  4trangers  d'Europe  est  main- 
tenue  k  7  fr.  par  100  kilogr.,  les  sucres  d'origme  extn- 
europ4enne  sont  iademnes  comme  les  suerea  coloniaux,  les      J 
sucres  raffm^s  4trangers  sont  soumis  4  12  fr.,  lee  sucres 
caudia  k  30  et  35  fr.,  de  surtaxe.  Les  molasses  4trang6fes 
sont  f rappees  de  22  4  18  fr.  (tarif  g4n6ral  ou  minimum)  oa       I 
de  48  4  38  fr.,  suivant  qu'elles  eontiennent  plus  ou  moins       | 
de  50  pour  100  de  sucre,  Qelles  destindee  aux  distilleries       i 
aont  impos4es  4  0  fr.  05  cent  par  degr4  de  richesae  abao- 
lue.  Une  nouvelle  loi  de  douanes  du  17  nov.  1894  (D.  P. 
95,  4*  nartie)  a  41ev4  le  droit  sur  les  m41asses  6trangAns 
et  le  d^oret  de  1896  a,  de  m4me,  prehibd  TimportatioQ  de 
la  m41as8e  4trang4re  aux  ooloniea  des  Antilles.  Tel  est  le 
r6ffime  actuel  du  sucre. 

Bien  QUO  la  loi  de  1884  (stiprd,  n*  8)  ait  eu  pour  effet  de 
r4dttire  le  nombre  des  fabriques  de  plus  d'un  quart  (de 
483  avant  1884  le  total  en  est  tomb^  par  degree  4  367  en 
1890,  chifire  qui  s'est  maintenu  4  trois  ou  quatre  unit& 
pr^a  depuis  oette  date^,  la  produetion  du  sucra,  qui,  avant 
1884,  n'ayait  jamais  d6pass4  462  millions  de  kilogr.,  n'est 
jamais  deseendue  depuis  au-dessoua  de  ee  ohiffre  et  a 
d4paas4  700  millions,  oomme  en  1890-91  et  1894-95. 

Tabliau  di  la  lAoislation  sur  lrs  sdcrbs. 

SS«80  Jnfii  t9S6.  —  Loi  sur  le  tarif  des  sucres  des  colonies 
francaises  (^U.,  n^  3108;  D.  P.  56.  4.  67). 

M  Mm^  lw«L  t8S«.  ^  Dtoret  imperial  qui  accorde  A  U 
ville  da  Havre  un  entrep6t  rM  de  suerea  indigenes  (Mi., 
no  311(8;  D.  P.  56.  4.  81). 

Sfp^l  «save  f  8C»1.  ^  D^cret  imperial  qui  accorde  4  b 
ville  de  Saint-Quentin  un  entrepot  r6el  de  sucres  indigtoes 
{Bull,  n«  4414;  D.  P.  57.  4,  56). 

4-f  8  arr.  f  987.  —  D^cret  imperial  ^tablissant  un  entrepdt 
r^l  de  sueres  indigenes  dans  la  ville  de  Bonfleur  (CalTaeos) 
{BuU.,  ll^  445S;  D.  P.  67.  4.  60). 

i8«»8  JolU.  1889.  ^  Decret  imperial  etablissant  anentre- 
p6t  r4el  de  sarres  indigenes  4  Bordeaux  (BulL,  n^  4800;  0*  P. 
87.  4.  IH). 

tir<t8  »w,  i888«  -*  D^cret  imperial  relatif  au  rendemeat 
des  sucres  indigenes  et  aux  rafflnenes  aonex^es  aux  fabriques 
de  Sucre  {Bull.,  n^  5441;  D.  P.  58.  4.  30). 

•  a¥r.4l  Rial  t880.  —  D^cret  imperial  relatif  aux  rocre« 
rafflnte,  expMi^s  des  rabriques-rafflneries  ayant  reco  des  pro- 
duits llMr^s  de  linipOt  {BuU.,  n*  7&42;  D.  P.  60.  4.  41). 

88-88  mat  t860«  —  Loi  coDceroant  le  tarif  dei  8ucrei,dM 
caf6e.  du  cacao  et  du  iM  {BuU,  n(»  7645,  D.  P.  60.  4.  SS). 

4-44  aeat  t880*  -^  D^cret  imperial  portant  rigteoaeDt 
d*administratlon  oubliqae  pour  l^admission  des  fabricants  de 
Sucre  indigene  k  Pabonnement,  par  application  de  Tart.  4  de  la 
loi  da  23  mai  I860  [BulL,  n^  8061:  D.  P.  60.  4.  134). 

i4«iV  aa8e  f  880.  —  IMeret  imperial  relatif  aux  fkbriqaes- 
rafQoeries  de  sucre  non  abonn6es,  et  aux  raffineries  sonmiiei  i 
rexercice  {BulL,  n«  8084;  D.  P.  60.  4.  136). 

it*f  1  aaat  t880«  —  D^cret  imperial  qoi  die,  poor  la 
campagoe  1860-1861.  le  obillira  de  la  prise  en  charge  daofl  les 
fabnqueB  de  sucre  abonn^es  (Bui/.,  n«  8083;  D.  P.  60.  4.  136). 

88  aoat-l*<'  aept.  f  881 .  —  D4cret  Imperial  qui  fixe,  peer 
la  eampagne  de  1861-1862,  le  chifTre  de  la  prise  en  cbarge  dans 
led  fabriques  de  sucre  abono^es  {Bull.,  n^  9452;  D.  P.  61. 4.  liT). 

8«8  oct.  f  88i.  —  DAcret  Imperial  relatif  aux  socres  indi- 
ffines  exp^di^s  des  fkbriques  sur  lee  yilles  oil  radministration 
des  Douanes  et  des  Contributions  Indirectes  a  un  service  orga- 
nist {Bull.,  n<*  9553;  D.  P.  61.  4.  123). 

40-88  jnln  4888.  —  D^cret  imperial  relatif  aux  9ucre$ 
import^s  de  rtle  de  Cuba  sous  pavilion  espagnol  (fi«/^,  n^  10314; 
D.  P.  62.  4.  59^  ^ 
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onUnalni  Ak  Aifunats  et  des  rec«ties  iie  rexBrdcft  i869,  dent 
r«rt  il  iif»  IM  droits  iur  let  4aor«i  <D,  K  eiS.  4.  6^. 

f«-S9  ftoti  4M1^»  --  D^cr^t  imp^rlia  qui  Hs^,  poar  1» 
CMMgn^  i8a3<^863,  Je  cbiltre  de  la  prise  eo  charge  aaos  les 
fuipies  d^  (ucre  aboon^s  [Bull,  n'*  i0562;  p.  ?,  62.  4.  114). 

IVaa)  f  ^tfS.  —  Lot  sur  1«8  douanes,  dont  les  art.  0  et  1 
lODt  reiaXih  aux  droits  exiribles  k  rimportttdoii  det  sucres 
[iif(l.,  D*liiM;D.  P.  GI.4.  68). 

0M«  Mte  46M.  .->  lMcr«t  inift^dal  qoi  fiie,  pour  la 
caaiiif  Bi  'ifl03H064«  le  tauic  d«  to  pri«e  ^n  charga  aaoe  les 
fabi9<0P  dp  were  abQAQ^as  {Bull,  n^  il581  ;  D.  P.  63.  4.  143). 

If  tt^li-S  Mef$»  1.993*  —  I^cxet  imperial  qui  lixe  la  tare 
lioledessjicres  pruts  de  canoe  (6u/^,  n«  11581;  D.  P.  63.  4. 

ft  aotl«8  sept.  iSMI.  —  IMcret  imperial  qui  aceorde  k  la 
Tiile  ^AoiieDS  «m  entrepot  i^el  de  sucres  Indifp^nec  (Bull,, 
nMllM;D.  P,  OS.  4.  14S). 

MS  Mai  f  8#4.  —  Loi  relative  au  regime  dee  eecree  (Bull., 
a*i9l09;JP,  P.64.4.<U). 

i$^t4  Jafu  iM4.  —  O^oret  inw^rial  qui  fixe  les  dreits  k 
I'lopOftlUoo  ieu  suiprea  provenant  de  TAnglet^rre,  4e  la  Bel- 
giqye  pI  de  ritalie  {Bull,  no  12414 ;  D.  P.  $4,  4.  96). 

MS  m&tt  4864.  —  l)6cret  imperial  ^tablissant  un  eulrep6t 
rM'de  fQcres  fndiff^nee  k  Marseille  (Bull,  n«  4S530:  D.  P.  64. 
4.«(W. 

W4  oeC.  4864«  —  D^cret  imperial  ^tablissant  un  entrep6t 
r^elde  sa^ree  indigtoes  k  Nantes  [Bull.,  n«  13651;  D.  P.  64.  4. 

W5  »Tr.  4866.  —  D^cret  imperial  portant  que  la  tare 
legale  sur  les  sucres  bruts  de  betterave  sera  la  nfiAme  que  ceile 
icwrdfc  aux  sucres  bruts  de  canne  (Bull.,  n»  !$638 ;  D.  P.  65. 

Mpil4  Jttm.  t8«S.  ~  D^crat  imp^Hal  qui  fixe  les  dr<4ts  k 
a^fiqoflr  aux  iucras  raffing  oa  candis  irapopt^s  de  Belciqae,  da 
ii«miidf-Birf(a«iie  ft  des  Pay»*Bas  (BvU.,  n^  48546;  D.  P.  65. 

$Mi  {pill.  4$K^  —  Wcret  imperial  qui  supprime  1»  sur- 
taxe  ^tablie  a  rimportation  des  sucres  bruts  de  be  iterate  origi- 
Mires  de  la  Grantfe-Bretagne  et  des  Pays-Bas  [Bull,  n<»  13 W ; 
0.  r.  65.  4.  124). 

M4  ■•T.  4868«  —  IMcret  imperial  cnii  flie  le  droit  sup  les 
sBcrts  sandis  import^s  en  France  de  Belgique,  de  la  Graade- 
imigQe  et  dee  Paye^Baa  (Bull,  no  16406;  D.  P.  69.  4.  6). 

H  m^m  t^Om  4M9»  -^  D^ret  impi&nal  qui  suppnme  la 
sQTUze  ^tablifi  sur  les  sucres  importds  qe  Cuba  sous  pavilion 
esMfool  (BulL.  no  16959;  J).  P.  69.  4.  88). 

S#|aBT..tt  mara  4814.  —  D4cret  relatlf  k  I'Importatjon 
dttiocres  {Bull  de  Bordeaux,  no  5il;  Monit,  univ,  du  J8  janv.: 
D.  P.  M.  4.  14).  '        ' 

••*t8  faav.  4818.  —  Loi  coneernant  les  sucres,  la  statis* 
w  sommereiale  et  lee  allumettes  {Bull.,  n**  845;  D.  P.  72.  4. 

M  aolil-47  0€l*  48W.  —  D^cret  4tabUssant  un  entpep6t 
Jjel  pour  les  sucres  ipdigfines  k  Lourches  iBull,  no  1427;  D.  P. 
73.  4.  3). 

f  Man^O  avr.  48TS.  —  D^cret  ^tablissant  nn  entrepAt 
rtMpOQP  les  sucres  indigtoes  k  Laon  {Bull,,  n*  4005;  D.  P.  75. 

•4  mmwm  48*94.  -r.  Loi  retatiYC  k  des  augmentations  d'im- 
PMB «  4  r4tabli»sement  d'imp6u  nonveaux  (art.  8,  concernaot 
Tttmce  dans  les  raffineries  de  sucres)  (^m/J,,  no  8829  ;  D.  P. 

n»^/"D"p*76  T\l)  ^^^^'  "~  ^^  ^^^  ^^^  *"^''®^  ^^^"'^ 
••  iet*  48'Vk-4f  JaBT.  48>y8.  —  Loi  sur  le  rtfrime  des 

«1CTW  {Bull.,  n»  4810;  D.  P.  76.  4.  61).  ^ 

iMl  aet.  48V8.  ^  04eret  qni  accords  4  la  Tille  de  Ter- 

5tt05^**l»"80^'4''*i2l*  '^^  **"'  '*^  ^^^^^  indigdnes  (BulL, 
If  (am.  4860.  —  Loi  portant  d^grivement  des  droits  sur 

es  sucres  et^sur  les  vins  (art.  15  k  24  concernant  les  droits  sur 

^wcres)  {Bull.,  no  9585 ;  D.  P.  81.  4.  44). 
••;88  aTT.  4884.  —  Loi  qui  prolonge  le  d^lai  pendant 

Jjwl  les  ceilificats  d'lnventaire  d^livr^s  par  application  de  la 

w  do  14  juill.  1880  poarront  4tre  recus  en  payement  des  droits 

HIT  jesspcrei  (Bull,  n*  10486;  D.  P;  81.  4.  120). 

J^^JI^  *^*'  ~  ^^^^  ^«*  ^^Wit  k  Paris  un  dettxi4me 

S.  4   m'"^  ^^^        *"^^®^  indigenes  (JJwW.,  no  11137;  D,  P. 

D.  M5  4*^'  ***^  ^  ^^*  ■"''  ^®'  ^^^^  '*"''•'  "•  **"*' 
«?lL*^*^*''i.***^  *®*^  "*  ^*«**«t  901  d4termine  les  obli- 
SSi^JSf^'^i^rT^'^*  ^^'^^^  ^•/.  ftbricants  de  sucre  plac4s 

53S  Jt<J?42%.ttT°35^  ^^  ^  *^^  **"  ^*^"*^^'  *^** 
r5Jl5?  j^';  t?^.5*  "T  ^^^^^^  determinant  les  conditions 
««mploi,  smis  le  Mn^fice  de  la  rMuction  de  taxe  accord/e  par 


rm-t.  2  de  la  loi  dtt  29  ^uiU.  1884,  des  sucres  l^ruts  ou  rattans 
poor  ie  aucrage  des  Yins.  cidres  et  poir^s  J{Bull.y  no  15698 ; 
Uuf-n.  off.  du  29  juillet ;  D.  P.  86.  4.  H). 

48-45  ioIKL  4888*  —  Loi  concernant  les  sucres  {Jotim.  off. 
du  15  iuilfet;  Bull,  no  16845;  D.  P.  86.  4.  81). 

Mf^to  aal  4881.  —  Loi  tendant  k  I'^tabUssenieat  imm4- 
diat  d'une  taxe  compl4inentaire  de  10  fr.  par  100  kilogr.  sur  les 
sucrts  de  tonte  esp4ce  et  de  toute  originef/oifnt.  off,  du  28  aaai ; 
{Bull,  no  17983;  l5.  P.  87.  4.  77). 

4  Jnill.  4887.  •*-  Loi  sur  le  r^ime  des  sucres  (D.  P.  87. 

95-88  aoOC  4881.  —  D^cret  pour  Tex^cutlon  de  la  loi  sur 
le  regime  des  sucres  (Joum,  off.  du  28  aoAt ;  D.  P.  87.  4.  94). 

88^8  seat.  4881.  —  D4cret  qui  cr^e  k  Paris  un  trofsi^me 
entrepdt  r^ef  pour  les  sucres  indigenes  {Jaum.  off,  du  28  sep« 
tembre  ;  Bull.,  n«  14494). 

84ki88  iatlL  4888.  —  IM  surie  r4gime  des  sucres  (Joum, 
off.  du  25  Juillet;  Bull.n^  19628;  D.  P.  88.  4.  53). 

8-1  Jiifai  4888.  —  Loi  qui  rend  obligatoires  la  y^rifl cation 
et  le  poin^nnage  par  I'Etat  des  densim^tres  employes  dans  les 
fabriques  de  sucre  pour  contrdler  la  richesse  de  la  betterave 
{ioum,  off.  do  7  juin;  BulL,  ifi  20852;  D.P.  90.  4.  66). 

41  falll.  4888.  —  Loi  portant  fixation  da  budget  g4n^ral 
dee  d4penseft  et  des  recettes  de  Tesercice  4846  (art.  10  eoncer- 
oaut  I'adfliiiwioo  teaiporairo  dea  sucres)  {BuU.  n*  21024^;  D.  P. 
90.  4.  71. 

8«8  M»8t  4888.  —  D4cret  concernant  la  verification,  le  con- 
tr61e  et  le  poingonnago  des  densim^tres  employes  dans  les 
fabriques  de  sucre  {Joum,  off.  du  3  aotlt;  Bull,,  no  21280;  D.  P. 
90.  4.95). 

8-8  ao8t  4880.  —  Loi  sur  le  r4ginie  des  sucres  Uoum,  off. 
du  4  aodt  1490 ;  D.  P.  90.  4.  ill). 

88«88  act.  4888.  -^  Dicret  retattf  h  la  suryeiljaiice  des 
ra^Rneries  de  sucre  (/ours,  off,  du  26  octobre;  D,  P.  90.  4.  124). 

88-88  »QY,  4880.  —  D6cret  mgdifiant  Tart.  7  du  d^cret  du 
22  juilK  1885  sur  les  sucres  {Joum.  off,  du  29  novembre;  Bull., 
no%29l3;  D.  P.  91.  4.  106-107). 

48-48  mal  4884.  —  D6cret  modlfiant  le  d^cret  du  22  JuiU. 
1886  sur  les  eacres  Uoum.  off.  du  16  mai;  BulL,  no  28723; 
D.  P.  02.  4.  7). 

88«80  late  4884.  -^  Loi  conoemant  le  regime  das  sucres 
{Joum.  off.  du  30  i|iiB;D.  P.  91.  4.  71). 

48-41  mars  4888.  -^  D^cret  modifiant  Tart,  lo'  du  d^cret 
du  26  nov.  1890  sur  Je  sucrage  des  vins,  cidres  et  poir^s  {Joum. 
off.  du  17  mars:  Bull,  no  26266;  D.  P.  94.  4.  75). 

8-4  O  f6vr.  4888.  —  D^cret  qui  aceorde  4  la  ville  de  Lyon 
un  entrepdt  r<$6l  poor  les  sucres  indigenes  (Joum.  off.  du 
lOf^vrier;  BuU.,  tt«  26507;  D.  P.  94.  4). 

88««1  IniU.  4888.  ^  Loi  portant  fixation  do  budget  g4o4- 
ral  des  d4peases  et  des  recettes  de  I'exercice  1894,  art.  23  4  30 
(D,  P,  94.  4.  45). 

38-84  aa8t  4888.  —  D^cret  relatif  4  Texercice  dans  les 
rafflperles  de  sucre  (7oum.  off.  du  31  aoOt;  Bull,  no  26965; 
D,  P.  94.  4.  119). 

41.  —  II.  Droit  compar*.  —  lo  AlUmagne.  —  La  legisla- 
tion allemande  avait  6t4  calcul^e  de  fagon  k  d^velopper  k 
outrance  la  production  sucri^re,  et  elle  v  ^tait  parvenue, 

Snisque  rAlIemagne  a  produit  it  elle  seule,  en  1894,  plus 
e  2  milliards  de  kilogrammes  de  sucre.  Gependant  et 
depuis  quelques  ann6es  11  semblait  qu'il  y  eOt  un  retour 
k  une  plus  juste  conception  des  rapports  ^conomiques 
(V.  Boizard  et  Tardieu,  Histolre  de  la  Ugislation  des 
sucres,  p.  317).  Par  la  loi  du  9  juill.  1887,  f'Emplre  alle- 
mand  avait  rMuit  de  moiti6  ses  primes,  en  abaissant  de 
1  mark  70  &  0  mark  80  par  100  kifogr.  Timndt  sur  les  bette- 
raves,  et  en  ^tablissant  sur  le  sucre  fabriqu6  un  droit  de 
coasQmmation  (12  marks  par  100  kilogr.)  ^quivalant  k  cet 
abai^sement.  C^tait  une  importante  6tape  dans  la  voie  de 
la  suppression.  Une  loi  du  31  mai  1891  a  afi'ranchi  enti4re- 
ment  la  betterave  de  Timpftt,  en  le  reportant  sur  le  pro- 
duit fabriqu6,  le  sucre,  k  partlr  du  1*'  aof^t  1892.  C6tait  la 
suppression  du  regime  des  primes  sur  les  exc^dents  de  ren- 
dement.  II  6tait  remplac6  par  des  primes  k  rexportation  de 
1  mark  4  1  mark  40  et  1  mark  75,  suivant  gu'il  s'agirait  de 
sucres  roux,  blancs  ou  raffin6s.  L*impdt  fut  nx6  4  IS  marks 
(22fr.50  cent.)par  i 00  kilogr., avecun  l^gerrelftvement  des 
primes  k  Y  exportation  pour  les  deux  premieres  campagnes.  La 
m4me  loi  contenait  des  prescriptions  relatives  4  la  surveil- 
lance dos  fabriques, des  entrepots  et  desp^nalit^snouvelles. 
En  i895.un  nouveau  projeta  ^t^  d^pos^  au  Reichstag,  dans 
le  but  d  augmenter  les  primes  directes  d'exportation,  qui, 
d'apr^s  la  legislation  en  vigueur,  devaient  6tre  diminu4es  k 
partlr  dui*''  aoilt  suivant  et  dlsparattre  aumoisd*aoAtl897. 
Ce  projet  consisterait :  1*  it  porter  de  18  4  24  marks  Tim- 
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p6t  de  consommation  du  sucre ;  2«  k  6tablir  one  taxe  de 
labricatioD,  dont  seraient  extmptes  les  usines  produisant 
moins  de  20  000  sacs,  mais  qui,  partant  deO  mark  12  pf.  1/2 
pour  les  fabriques  produisant  plus  de  20  000  sacs^  s'^l^- 
verait,  k  partir  de  ce  chilfre,  progressivement  et  propor- 
iionnelleinent  k  I'importance  de  la  production  ;  3<^  k  consti- 
tuer,  au  inoyen  de  ces  deux  nouveaux  imp6ts  et  d'une  sub- 
vention de  10  millions  de  marks  foumie  par  TEtat,  un 
fonds  destia6  k  relever  le  taux  des  primes  d'exportation. 
Ainsi,  pour  les  sucres  roux,  par  exemple,  la  prime  serait 
porl6e  de  1  mark  25  pf.  k  4  marks  par  sac.  C'est  Taggra- 
vation  du  systeme  pr^c^dent,  par  i'accroissement  des 
primes  k  Texportation. 

f  S.  —  2«  Autriche,  —  La  loi  du  23  juin  1887  y  r6git 
actuellement  Tindustrie  du  sucre.  Toute  esp^ce  de  sucre 
extrait  de  mati^re  brute  et  de  r^sidus  de  fabrication 
est  soumise  k  un  impfit  11  florins  (environ  27  fr.)  par 
100  kilogr.  nets.  Le  droit  d*accise  est  pergu  sur  le  quotient 
de  chargement  c'est-k-dire  sur  la  capacity  des  recipients 
de  diffusion  et  la  dur^e  du  temps  de  I'op^ration.  G'est  le 
fabricant  qui  paye  I'impdt,  k  moins  que  ie  sucre  ne 
soit  en  entrep5t,  auquel  cas  c'est  celui  qui  le  retire.  Pour  le 
cas  de  fili^re,  sont  solidairement  responsables  tons  les  en- 
dosseurs.  Le  sucre  est  le  gage  du  Tresor.  Les  fabricants  de 
Sucre  sont  tenus  de  faire,  quant  k  F organisation  de  leurs 
^tablissements,  les  m^mes  declarations  qu'en  France.  Tout 
fabricant  doit  avoir  une  marque  sp^ciale  appos^e  sur  ses 
prodults  lorsqu'il  les  metenvente.En  outre,  toute  quantity  qui 
sort  des  usines  et  fabri^es  doit  6tre  envelopp^e  dun  paque- 
tage  ferme  par  une  vignette  administrative.  Les  exporta- 
tions  sont  prmi^es.  La  bonification  estcalcul6e  sur  un  taux 
variant  de  3  11.  &  5  fl.  20  t-nviron  suivant  la  richesse  du  sucre, 
par  suite  de  reductions  sur  le  taux  anterieur. 

Z^Hongrie.  -  Le  droit  y  est  de  4  florins  par  quintal  metri- 
que.  II  n'est  per^u  que  dans  le  commerce  de  detail,  ou  bien 
a  Toctroi,  dans  les  villes  fermees.  II  y  a  des  primes  de 
sortie.  Les  pemes  sont  des  amendes  qui  peuvent  s'eiever 
jusqu*lk  seize  fois  le  montant  de  la  taxe. 

i  9.  —  4'*  Belyique.  —  La  loi  du  27  mai  1870  a  soumis  le  Su- 
cre &  un  droit  d^croissant  de  45  fr.  par  100  kiIogr.au  raffi- 
nage,  comprenant  k  cet  elTet  Tancienne  classification  de  ce 
produit  d'apr^s  la  serie  des  types  hollandais,  du  n^  18  et  au- 
dessus  (1'"  categorie),  jusqu'au  num^ro  7  non  compris 
(4*  categoric).  G'est  le  regime  de  Taccise  auquel  sont  soumis 


,es  sucres  beiges ;  le  droit  est  etabli  sur  la  densite  des  jus, 
calcuiee  k  1600  gr.  II  est  k  noter  que,  d'apres  Tart.  2  de  la 
loi  de  1870,  les  fabricants  raffineurs  sont  seuls  admis  k 
exporter  ou  k  deposer  en  entrepot  public,  avec  decharge  de 
Taccise,  les  sucres  bruts  de  betteraves  indigenes  et  des 
poudres  blanches  de  fabrique,  jusqu'^  concurrence  des 
droits  airerents  aux  quantites  prises  en  charge  k  leur  compte 
de  fabrication.  La  prime  d'exportation  est  recart  entre  le 
chiffre  de  45  fr.,  portant  sur  le  sucre  au-dessus  dun<»  18,  et 
la  teneur  saccharine  du  sucre  brut,  environ  88  pour  100 
seulement.  Les  droits  d'entree  etant  de  50  fr.  56  cent.,  on 
voit  que  la  prime  d'exportation  est  equivalente  k  cette  diffe- 
rence, soit  a'environ  6  fr.  50  cent,  pour  100  kilogr.  La  sac- 
charine est  soumise  k  un  droit  d' entree  de  140  fr.  par  kilogr. 
La  loi  paratl  etre  faite  en  vue  d*inciter  les  fabricants  k 
raffiner  eux-mdmes. 

J^O.  — ^^  EtaiS'JJnis.  — •  LesEtats-Unis,  oil  la  consomma- 
tion du  sucre  est  tres  considerable,  avaient  jusqu'en  1892, 
mdme  sous  le  regime  du  bill  protectionniste  Mac-Kinley, 
laisse  une  franchise  au  moins  relative  au  sucre  d'importa- 
tion.  Mais  la  production  des  regions  sucrieres  nord-ameri- 
caines  (surtout  la  Louisiane)  allant  toujours  en  croissant, 
en  aotlt  1894,  le  nouveau  tarif  des  douanes  a  soumis  les 
sucres  k  un  impdt  ad  valorem  de  40  pour  100,  soit  en 
moyenne  12  i  14  fr.  pour  le  sucre  brut,  17  i  18  fr.  pour  le 
sucre  raffine.  De  plus,  les  sucres  qui  beneficient  d'une  prime 
d'exportation  payent  en  plus  1  cent,  pap  10  livre?.  G'est  un 
tarif  prohibitif. 

*Zl,  —  6°r/rt/ic.  —  Le  Sucre  destine  k  la  consommation 
interieure  est  soumis,  par  la  loi  du  27  nov.  1890,  k  une 
taxe  de  61  fr.  15  cent,  et  55  fr.  95  cent,  pour  les  sucres 
de  I'*et2«cla8se;  le  tarif  d'importation  soumetla  1"  classe 
k  90  fr.  la  2«  ii  76  fr.  75  cent,  de  droits.  Les  fruits  confits, 
les  chocolats,  le  vermouth  de  Turin  donnent  lieu  k  dlverses 


grimes  d'exportation.  Le  24  dec.  1 891 ,  le  sucre  a  ete  frappe 
'un   nouvel  impOt  eievant  les  droits  de  douane  It  94  fr.  et 
76  fr.  75  cent,  pour  les  deux  classes  de  sucre. 

22.  —  70  PayS'Bas,  —  Les  sucres  y  sont  soumis  au  mime 
traitament,  qu'ils  soient  indigenes,  des  colonies  ou  etnn- 

gers ;  ils  ne  supportent  que  le  droit  interieur  sans  douane. 
es  fabricants  de  sucre  indigene  sont  soumis  au  regime 
de  Tabonnement  it  raisonde  1450  gr.  par  hectol.  de  jus  et 
par  degre  de  densite.  Les  primes  ayant  ete  considerables, 
le  gouvernement  a  fait  adopter  im  projet  d'apres  leqael,  si 
rimp6t  ne  donnait  pas  im  minimum  de  8  millions  de  florins 
et  demi,  les  fabricants  seraient  obliges  de  parfaire  ce  mini- 
mum par  une  sorte  de  cotisation  proportionnelle.  Aujour- 
d'hui  rimp6t  est  pergu  sur  le  produit  fabrique ;  mais  le 
fabricant  pent  choisir  entre  Texercice  et  une  prise  en  charge 
calcuiee  sur  la  quantite  et  la  densite  des  jus. 

28. — 8®  Russie,— Les  droits  imposes  aux  fabriques  sont 
un  droit  de  patente  et  un  droit  d'accise.  En  1894,  sur  Taris 
du  conseil  de  TEmpire,  im  ukase  a  eieve  ce  droit  interienr 
sur  le  sucre  k  1  rouble  75  copecks  soit  43  fr.  environ  par 
100  kilogr.  et  cela  jusqu'en  1896-97.  La  patente  des  raffineurs 
est  calcuiee  sur  le  nombre  de  kilogrammes  de  sucre  raffin6. 

Sect.  2.  —  Organisatfon  du  skrvicb  drs  contributions 
indirbctes  et  dbs  douanes. 

24.  Dans  chaque  fabrique  ou  raffinerie  exercee  et  dans 
les  fabriques  de  glucose  se  trouve  un  agent  de  service,  qui 
dirige  toutes  les  operations  et  y  concourt  personneUement. 
Dans  certaines  usmes,  il  a  rang  de  contr61eur  ou  mflme 
d'inspecteur.  Les  agents  d'execution  se  partagent  en  deux 
classes,  ceux  qui  sont  nommees  par  TAdministration  et  ceox 
qui  sont  nommet  par  les  directeurs;  ceux-ci  sont  qualifies 
preposes.  Les  uns  et  les  autres  ont  droit  k  des  frais  de 
route,  des  indemnites  de  sejour,  et  doivent  passer  par  tous 
les  services.  Ils  sont  choisis  parmi  les  employes  oeiiba- 
taires,  et  doivent  revenir  au  service  general  lorsqoe  la 
campagne  des  sucres  est  terminee.  Les  agents  nommes 
par  TAdministration  ont,  outre  la  tenue  des  ecritures, 
la  surveillance  des  verifications  k  la  sortie  et  des  ope- 
rations difficiles.  Les  autres  sont  charges  du  detail.  Un  re- 
gistre,  tenu  dans  chaque  etablissement,  determine  la 
repartition  du  travail.  Les  contrdleurs  et  les  inspecteors 
doivent  le  verifier  avec  soin  et  le  viser  par  une  signature 
en  indiquant  Theure  du  visa.  lis  fournissent  de  plus  nn 
journal  de  travail  ou  rapport  periodique  qui  est  transmis  k 
r Administration  centrale.  Ce  rapport  est  men5uel.Le  rapport 
des  inspecteurs  porte,  soit  sur  le  rapport  des  contrdleurs 
qui  doit  leur  etre  adresse,  soit  sur  leurs  propres  toumees  et 
la  visite  obligatoire  de  leur  circonscription,  soit  sur  les  ob- 
servations presentees  par  les  agents  chefs  de  fabriques. 

2^.  Les  directeurs  et  sous-durecteurs  ont  un  service  de 
transmission  de  ces  pieces, avec  le  droit  de  les  viser  et  deles 
annoter.  De  plus«  ils  font  en  mars  et  septembre  un  rapport 
personnel  sur  le  travail  de  chaque  agent,  les  resultats  de 
sa  periode,  la  situation  generale  du  service.  L'Administi«- 
tion  centrale  repond  en  exprimant  son  avis  sur  I'execution 
du  service  et  le  concours  des  agents  de  contrdle. 

26.  En  dehors  des  agents  speciaux  du  service  dessooes, 
les  agents  du  service  general  (inspecteurs  et  contreieors) 
sont  charges  de  la  surveillance  des  fabriaues  et  raffineries 
qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  ressort  des  inspecteurs  et 
contrdleurs  speciaux  ;  ils  y  ont  les  memes  attributions. 

27.  Le  decret  du  1*'  sept.  1852  prescrit  d'une  maniAre 
generale  le  concours  de  deux  employes  pour  la  verification 
ou  le  preievement  des  produits  qui  sortent  des  fabrigues 
(art.  35).  Tous  les  details  des  operations  doivent  etreins- 
crits  aux  carnets  portatifs,  dont  les  resultats  doivent  iiift 
portes  sur  les  registres. 

28.  —  1®  Des  laboratoires.  —  Le  regime  des  sucres  com- 
porte  un  genre  de  contrdle  particulier,  qui  depuis  8*051 
aailleursetendu  aux  autres  substances  passibles  de  I'impet, 
comme  les  vins,  les  alcools,  les  vinaigres,  etc.  Ce  sont  les 
laboratoires  de  la  Regie,  crees  pour  rapplication  de  la  loi 
du  29  juill.  1875  et  pour  lesquels  les  mstructions  ont  it^ 
coordonnee^  par  la  lettre  commune  du  6  sept.  1876  {R^' 
toire  ehronologique  des  contributions  indirectes,  k  sa  date). 
II  y  a  k  Paris  un  laboratoire  central  d'essai*  D'autres  bu- 
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rarax  ont  ^t^  cr668  k  Lille,  Valenciennes,  Arras,  Saint- 
Qaentin  et  Clermont-Ferrand. 

29.  Les  employes  du  laboratoire  sont  :  le  directeur  du 
laboratoire  central,  des  chimistes,  des  pr^parateurs  perma- 
nents,  des  pr^parateurs  temporaires.  Le  directeur  central 
proDOsa  ei  i'Administration  nomme  k  tons  les  emplois ;  mais^ 
saui  le  directeur  et  Les  employes  du  laboratoire  charges  des 
toritures,  le  cadre  est  compost  suivaDt  les  regies  de  la 
hiirarchie  des  contributions.  Le  directeur  central  organise 
^ement  le  travail  des  laboratoires  r^gionaux,  places  sous 
sa  surveillance. 

30.  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  service 
des  laboratoires,  V.  tn/V-a,  n»*  138  et  suiv. 

31 .  —  2<>  Du  rdle  du  service  des  douanes,  —  Sur  I'organi- 
sation  de  la  douane,  V.  supra,  y^  Douanes,  n^'  34  et  suiv. 
II  est  seulement  k  noter  que,  pour  le  sucre,  les  douanes  ont, 
eomme  les  contributions  mdlrecte9,un  laboratoire  qui  fonc- 
lionne  k  Timportation  et  a  Texportation.  —  Sur  le  r61e  de  la 
douane^  en  mati6re  de  sucre,  s'exerQant  aux  entrepdts  lors 
des  importations  ou  exportations  ou  de  Tadmission  tempo- 
raire,  V.  infra,  n^  103  et  suiv.,  152,  137  el  suiv.,  168). 

Sect.  3.  —  Dss  fabriquks  de  suceb. 

Art.  !•'.  —  Principes  gifUraux  de  contrdle, 

32.  Les  fabriques  de  sucre,  les  rafiineries  de  sucre  et  les 
fabriques  dans  lesquelles  le  sucre  6tait  extrait  des  molasses 
an  moyen  de  la  oaryte  ou  par  tout  autre  precede  (qu'on 
nommait  aussi  les  sucrateries),  sont  soimiises  aux  visiles  et 
aax  verifications  des  employes  de  Tadministration  des 
Douanes  et  des  Contributions  indirectes  par  les  art.  ^35  et 
236  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  6  de  la  loi  du  31  mai  1846, 
2  dtt  d6cret  du  27  mars  1852  et  8  de  la  loi  du  5  aoilt  1890; 
les  dispositions  de  ce  dernier  texte  6tant  sp^ciales  k  la  raf- 
finerie.  II  n'y  a  plus  actuellement  de  sucrateries  en  France. 

33.  —  1.  Dbclaratiom.  —  La  premiere  condition  k  la- 
quelle  sont  soumis  les  fabricants  de  sucre  est  la  declaration, 
impos^e  par  Tart.  3  de  la  loi  du  31  mai  1846  et  les  art.  4, 
28  et  30du  d^cret  du  1*'  sept.  1852,  k  quicon(]ue  fabrique  du 
lucre,  prepare  ou  concentre  des  sirops  cristallisables  ou 
eitrait  le  sucre  des  molasses.  La  declaration  de  profession 
doit  donner  la  description  de  la  fabrique  ou  de  la  sucra- 
terie  en  indiquant  le  nombre  des  appareils  et  vaisseaux 
de  toute  esp^e,  et  mdme  de  la  maison  si  elle  est  atte- 
naote  k  Tusine.  Si  elle  forme  corps  de  logis  s^pare,  il 
n'est  pas  n^cessaire  de  la  faire  Ggurer  k  la  description,  mais 
dans  ce  cas,  exempte  de  Texercice,  elle  reste  neanmoins 
soumise  aux  verifications. 

La  declaration,  valable  tant  que  Tusine  est  en  activite 
(art.  3  dela  loi  du  31  mai  1846),  mdme  au  cas  d'mterrup- 
tion  des  travaux,  si  cette  interruption  n'est  pas  complete  et 
prolongee,  doit  preceder  d'un  mois  au  moins  toute  fabrica- 
tion :  eUe  est  regue  soit  par  le  buraliste  le  plus  voisin,  soit 
par  les  employes  cbarges  de  Texercice ;  elle  donne  lieu  au 
payement  de  la  licence  (V.  infrU,  n^  8.}). 

34.  En  outre  de  cette  declaration,  le  fabricant  doit  faire 
oonnaltre  les  changements  survenus  dans  le  nombre  et  la 
oontenance  de  ses  vaisseaux,  les  dates  de  suspension  ou  de 
cessation  des  travaux,  eniin  il  doit  faire  savoir  k  TAdminis- 
tration  avant  le  1*'  novembre  (date  ordinaire  de  Touverture 
de  la  campagne)  s'il  entend  se  placer  sous  le  regime  de  la 
prise  en  cnarge  k  reffectlf  et  beneficier  du  decret  de  1891, 
sinon  11  est  de  plein  droit  sous  U  regime  de  Tabonnement. 

85.  —  li.  Cloturb  bt  grillage.  —  Toute  communication 
iateheure  des  lieux  declares  par  le  fabricant  avec  des  maisons 
Toisines  non  occupees  par  lui,  est  interdite  et  doit  etre  sceliee. 
De  meme  les  magasins  affectes  au  depdt  des  sucres  acbeves 
doivent  dtre  dans  rioterieur  de  la  fabrique  et  munis  d'une 
leole  porta  fermant  k  deux  serrures  dont  une  clef  est  aux 
stains  des  employes  (jui  doivent  concourir  k  toute  ouverture 
des  magasins.  Les  joints  et  les  fenetres  doivent  etre  garnis 
d'on  treillis  de  fer,  a  mailles  de  cinq  centimetres  au  plus.  11 
en  est  de  mftme  du  b&timent  de  la  fabrique  proprementdite 
(art.  2  et  30  du  rdglement  du  1*'  sept.  1852). 

86. —  111.  Indication  bxtbriburr.-- Les  fabriques  doivent 
portw  en  gros  caracteres  les  mots  :  Fabrique  de  sucre  ou 
rattnerie,  oa  fabrique  barytique.  Le  defaut  par  le  fabricant 


de  satisfaire  k  ces  prescriptions  I'exposerait  k  etre  suspecte 
de  fraude  et  le  rendrait  passible  des  peines  prononcees  par 
Tart.  26  de  la  loi  du  31  mai  1846. 

37.—  IV.  VERIFICATION.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  31  mai 
1846,  combine  avec  les  dispositions  generates  des  art.  235 
et  236  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  astreint  les  fabricants  et 
les  Bucratiers  (les  rafflneurs,  qui  y  etaient  egalement  soumis, 
sont  aujourd'hui  regis  par  une  legislation  differente.  V.  in- 
fra, n«  lU)  k  ouvrir  aux  employes,  i  toute  requisition, 
leurs  fabriques,  ateliers,  magasins,  greniers,  maisons,  caves 
et  celliers  et  tous  autres  b&timents  enclaves  dans  la  meme 
enceinte  que  la  fabrique  et  y  attenant.  lis  doivent  aussi  leur 
representor  les  sucres,  sirops,  meiasses  et  autres  matieres 
saccharines  en  leur  possession.  Les  verifications  peuvent 
avoir  lieu  k  toute  heure  du  jour  et  de  nuit  dans  les  etablisse- 
ments  qui  u'lnterrompent  pas  leurs  travaux  pendant  la  nuit, 
et  dans  les  usines  (jm  ne  sont  en  activite  que  le  jour,  k  des 
heures  variant  suivant  les  saisons  et  meme  suivant  ies 
mois.  Elles  doivent  etre  faites  par  deux  employes.  C'est 
Ik  d'ailleurs  une  regie  qui  s'etend  au  preievement  des 
echantillons  de  produits  de  toute  nature  qui  sortent  de 
Tusine  et  aux  inventaires  gen6raux  (V.  tn/Vd,  n"  50  et 
suiv.  et  Turquin,  Manuel  du  service  des  sucres,  n«  21).  11 
faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  droit  de  verification  est  in- 
de{)endant  du  droit  drexercice.  Le  premier  consiste  en  une 
visite  iuopinee  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  Tetablis- 
sement  ou  de  la  maison,  le  second  est  la  suite  meme  de  la 
fabrication  depuis  I'arrivee  de  la  betterave  k  Tusine  jusqu'^ 
Tenievement  du  sucre  fabrique.  L'exercice  est  permanent 
(art.  1  et  30  du  decret  du  1"  sept.  1852).  —  Sur Vexercice, 
V.  infrd,  n<>»  40  et  suiv.  Sur  Texercice  dans  les  raffineries, 
y.  n^  1 1 1.  —  La  verification  au  contraire  est  une  mesure  acci- 
dentelle  et  inopinee  dont  il  est  recommande  par  ies  instruc- 
tions de  n'user  qu'avec  beaucoup  de  menagement  et  seule- 
ment en  cas  de  soupgon  de  fraude. 

88.  —  V.  Marques.  — Tous  les  vaisseaux  et  appareils 
doivent  porter  en  gros  caracteres  un  numero  d*ordre  et  I'in- 
dication  de  leur  contenance  en  litres.  Les  fabricants  doi- 
vent faire  apposer  ces  marques  k  Thuile.  lis  sont  tonus  de 
fournir  les  ouvriers  et  Teau  necessaire  pour  ies  verifications 
de  contenance  par  empotement,  d'apres  la  loi  du  31  mai 
1846  (art.  25)  et  le  decret  du  l*""  sept.  1852  (art.  4  et  30). 
La  verification  des  vaisseaux  a  lieu  en  presence  des  indus- 
triels  ou  de  leurs  deiegues  et  est  constatee  par  proces-ver- 
bal.  Toute  modification  des  vaisseaux  jauges  et  epaies  doit 
etre  dedaree  vingt-quatre  heures  d'avance  verifiee  :  le 
fabricant  ne  pent  faire  usage  des  appareils  modifies  qu'apres 
verification. 

39.  —  VI.  Bureaux.  —Les  fabricants  sont  encore  tonus 
de  mettre  k  la  disposition  du  service  deux  sortes  de  bureaux  : 
i^  dans  les  fabric[ues  et  les  roperies  annexes,  une  piece 
convenable  d'environ  12  metres  carres,  moyennant  une 
redevance  payee  par  TAdministration,  et  fixee  soit  de  gre  a 
gre,  soit  par  le  prefet  (art.  16  du  decret  du  25  aoiHt  1887, 
0.  P.  87.  4.  94).  Cette  piece  doit  etre  meubiee  de  table, 
chaises,  poeie  etlit  de  camp  (meme  article);  —  2<>  Dans  tout 
local  affecte  k  la  pesee  des  betteraves,  un  bureau  egalement 
earni  de  mobilier  et  dont  Tagencement  est  fourni  par  Ic 
fabricant,  dispose  de  fagon  que  Temploye  puisse  voir  et 
surveiller  de  sa  place  tous  les  mouvements  de  pesage  (Deer. 
du  25  ao(it  1887,  art.  6. 

Art.  2.  —  De  la  survbillancb  des  fal'Riques. 

40.  L*exercice,  ay  ant  pour  objet  de  coordonner  la  per- 
ception du  droit  avec  les  phases  de  la  fabrication,  doit  la 
suivre  dans  toutcs  les  operations  (R^p,  n^  20).  Les  progres 
de  rindustrie  ont  modifie  dans  une  certaine  mesure  la  serie 
de  celled  qui  ont  ete  exposees  au  A^p.,  n«  21.  On  n*entrera 
pas  ici  dans  le  detail  des  manipulations  successives  qui 
commencent  k  la  reception  des  betteraves  k  I'usine,  extrac- 
.tion,  purification  du  lus,  concentration  du  jus  en  sirop, 
cuite  et  criatalisation  des  sirops,  turbinage,  et  enfin  rafti- 
nage.  On  trouvera  ce  detail  dans  ies  ouvrages  speciaux ; 

SarticuUerement,  ils  sont  resumes  d'une  maniere  complete 
ans  Touvrage  dej&  cite  de  M.  Turquin,  p.  51  et  suiv. 


de 


41.    ^   1.  GOMPTB  GftN^RAL  DE  FABRICATION.  —  Lo  COmpte 

I  fabrication  (H^.  n<>  24),  prescrit  par  Tart.  7  de  la  loi  du 


SBGRB.  —  Sbw,  3,  Art.  S. 
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91  m&t  1844,  repreduit  etk  eette  partie  de  iMit  texte  i^arlM 
dispositions  ult^fi^ures,  enfegistre  les  dMtr^es  oh  mMintiMs 
provenant  de  la  fabrication  on  iflr(rodtiifedansl6^fabfiqti«s, 
et  les  d^eharges  ou  sorties  de  toute  nature.  G*est.  dit  M.  7ar- 
auin  (dp.  cit, ,  p.  91)  le  compte  essenliel  des  fabri^ues,  il 
etablit  la  situation  des  fabricants  dans  lenrs  rapports  avec 
rimpdt.  Les  produits  y  sont  port^s  en  raffing,  c  est-it-dire 
ramen6s  k  la  quantity  cpi'ils  en  contiennent. 

II.  GotfnK  DS  MAGASiN  —  11  est  tenu  tm  compte  spheral 
de  magasin  pour  les  sueres  en  pottdres. 

418.  —  FII.  Prsagb  DCS  bbttbravrs.  *-*  Le  pes&f  eest  aujour- 
d'hui  Top^ration  capitale  de  contrfile  et  de  perception,  puis- 
quo  rimpfitest  assis  sur  le  produil  moyen  de  la  oetteraveet 
qu'aucune  quantity  ne  peut  en  6tre  mise  en  auvre  sans  nne 
pes^e  pr^alable  sous  tes  yeux  des  agents  de  la  R6gie.  La 
production  des  fabriques  est  ^ralu^e  d'apr^s  le  poids  de  la 
betterave  mise  en  ceuvre  (L.  27  juill.  1884,  art.  4).  Les 
appareils  doivent  Atre  d^clar^s,  contrdMs  et  agrA^s  chaque 
ann^e  par  FAdministration  et  ne  peavent  6tre  modifies  sans 
son  assenthnent.  Les  d^crets  du  91  jnill.  1884  et  du  25  aoAt 
1887  prescrivent  une  s6rte  de  conditions  destinies  i  assurer 
la  rdgularit^  et  le  contrAle  du  pesage.  Us  ont  iU  compi^t^s 
)ar  une  circulaire  n*  482,  du  15  jui!!.  1887,  qui  present 
*emploi  d'un  verrou  de  sftret6  dont  la  manoBUvre  est  aux 
maios  de  l^employ^  seul  de  la  R6gie,et  sans  le  contrdledu- 
quel  Tappareil  ne  peut  fonctionner.  An  moment  ot  le  ver- 
rou laisse  passage  i  la  manoeuvre  de  ddchargement,  un 
compteur  enregistre  la  pes^e.  Un  second  compteur  est  g^nd- 
ralement  joint  au  premier.  Les  clefis  des  compteurs  sont  aux 
mains  du  service,  qui  doit,  au  moins  une  fois  par  jour,  faire 
la  tare  avec  des  poids  poingonn^s  et  contrdler  Texactrtude 
de  la  bascule  i  cbarre  pleine. 

4S.  La  pes6e  s'effectue  immddiatement  avant  rintrodnc^ 
tion  des  betteraves  dans  !a  r&pe  ou  le  coupe-radnea,  juxta- 
pose k  Tappareil  de  pesage,  mais  s^oar^  de  ce  m#me 
appareil  par  un  grillage  scell^  et  dans  lequel  n'existe  que 
rouverture  qui  fonctionne  lorsque  la  pes6e  est  effectu6e 
sous  la  garantie  des  appareils  qui  ont  et^  indiqtr^  au 
num^ro  precedent. 

44.  Les  employes  sont  tenus  de  u'abandonner  leurposte 
sous  aucun  pr^tcxle  pendant  le  pesage  ;  ils  doivent  nr«evcr 
des  betteraves  destinies  k  Tanalyse,  en  vue  d'^tablir  leur 
richesse  saccharine. 

45.  La  loi  du  4  juilt.  1887  punit  par  son  art.  9  (D.  P. 
87. 4. 92)  d'une  amende  du  double  droit  et,  en  cas  de  rftcidive, 
du  quadruple,  toute  manceuvre  ay  ant  pour  but  de  fausser  les 
appareils  de  pesage  oude  tromper  sur  le  poids  des  betteraves 
mises  en  oeuvre,  sans  prejudice  de  Tamende  de  lOOOi  5000  fr. 

?ort6e  par  la  loi  du  30  d^c.  1873,  qui  peut  6tre  6Iev6e  k 
0  000  fr.  en  cas  de  r^cidive,  et  de  la  confiscation  des  sticres, 
6dict^e  par  la  m^me  loi.  En  outre.  Tart.  4.  de  la  m&me  loi  a 
admis  lafoi  en  justice  ,jusqu'&  preuve  contraire,  des  procfts- 
verbaux  dresses  par  un  seul  agent.  Gette  di5position  a  6U 
introduite  pour  parer  k  Tinsuffisance  du  d^cret  du  31  juilL 
1884  sous  l*empire  duquel  des  fraudes  graves  en  mati^e 
de  pesage  de  betteraves  n'avaient  pu  6tre  atteintes  par  la 
repression,  plusieurs  tribunaux  ayant  annuls  des  procds- 
verbaux  r^dig^spar  un  seulemployd,  alors  que  les  n^essit^s 
du  service  ne  permettaient  pas  la  presence  continue  de  deux 
agents  pendant  toute  la  dur^e  des  operations  de  pesage. 

46.  —  IV.  Prisb  en  charge.  —  La  prise  en  charge  est, 
aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  du  29  juin  1891  (D.  P.  91. 
4. 71),  d*une  manidre  gen6rale,  flxee  au  minimuin  a7  kilogr. 
750  gr,  de  raffing  par  100  kilogr.  de  betteraves  (sur  le  regime 
de  Tabonnement  et  de  FimpAt  ftTeffectif  (V.  infra,  n°»  W  et 
suiv.).  Les  quantites  de  sucre  raffln6  correspondant  au 
poids  des  betteraves  mises  en  oeuvre  sont  prises  en  charge 
chaque  jour  au  compte  general  de  fabrication,  soit  dana  les 
fabnques,  soit  dans  les  rdperies  annexes,  dont  les  jus  sont 
amen6s  k  I'usine  centrale  par  des  tuyaux  souterrains.  La 
prise  en  charge  est  definitive,  quels  que  soient  les  excd- 
dents  et  manquants  qui  peuvent  se  produire  et  sauf  le  cas* 
de  perte  matenelle  resultant  d*accident  dement  constat)  sur 
declaration  et  par  procds -verbal. 

47.  Les  excedents  sur  le  minimum  de  prise  en  charge 
sont  constates  et  pris  en  compte  lors  ues  tnventaires 
(art.  1  de  la  loi  du  29  juin  1891  et  15  du  decretdu  25aot!itl887). 

48.  —  V.  CoNTROLE.  --  Le  contrdle  du  pesage  r6sulte  des 


dMtratioAe  di>  fabrieaii*  relatives  on  k  KixtraetlM  ^jn 
et  au  chaulage,  ou  k  la  mise  awlMWdetf  fteO|Met^sM«M«g 
ewtes,  Buivant  le  regimsf  dee  usvn^a.  Lea  fabrtcaoto  dovviBnt 
k  e^l  efifet  inscrire  sur  des  r#gi8tre»  spMMor :  1"  Iss  imh 
meros  dee  diffUseurs  etu  dee  cbaudldMSv  Im  hmcm  du  tinft* 
meaeemeiit  et  de  la  fin  de>  Tef^ratioii  de  oiM»§ecMiit  et  di 
deieeaticm;  %•  Kbeure  k  laqaetle  les  wrepe  ^omeoeeiiti 
eouk/r  danas  les  baes,  leur  natare,  keur  ^Imie,  enfin  Vlsam 
de  elMore  de  Fopdnnitiei^.  Les  r^sulteti  son«  r^eapitoies  Mtt 
losmelleHMBiit,  soit  fiar  dhalnee  sur  dee  ccrtiete  si  Mifi. 
Les  contrdleurs  et  inspecteurs  verifient  les  uae  sties  antrei. 
II  en  est  de  memo  dea  operatieoa  de  turbinage,  qui  don- 
nent  lieu  aux  mdnMs  inscriptions  sur  un  tiecsitae  vegistre 
et  soDt  eontr6iees  de  mime. 

49.  Les  secFes  extraita  dea  twbines,  oo  seeres  kirti, 
sont  sonrais  k  mk&  anafre  operation  de  pesaf|;e  et  devrentStre 
immediatemeni  tFaasieres  dane  les  Mgasine  de  d^.  Leg 
strops  qui  seraient  remie  e&  iabrieation  (refonte)  soat  sofh 
mia  aux  mdmes  formalites. 

90.  —  VI.  IifVKRTAttBs  eAifiBAVX.  -^  Troifs  infentuies 
gendraux,  deatineea  k  etablir  les  quanfites  de  produits  de 
toute  nature  qui  existent  dans  les  fabriques,  ont  lieu  par 
campagne.  Des  termes  ie  I'art.  12  du  decrat  du  31  juill. 
1884,  on  conclut  generalement  qu'ils  doivent  6tre  faits  en 
presence  da  fabricaiit  lui-mtaie  on  de  son  fonde  de  pou- 
voirs,  charges  de  faire  les  declarations  des  produits  en 
raffine.  Le  premier  hrrenteire  est  dfease  atantlanpris^des 
travaiBf,  1^  ti^alejenie  aipr^  la  oessatie*  des  travaoK.  ?u 
reprise  des  travawt  on  enten^,  dit  M .  Turqain,  p.  M,  le 
moment  od  commeffee  k  mise  en  esuivre  des  belteraviS,  et 
per  oeastttion  dee  travaux,  Kepe^[«e  o<t  )e  repassagedssbss 
produite  est  terminee.  Le  second  iwentaire  se  fait,  sorttmt 
dans  les  fabriquee  soumisea  an  regkne  de  l'e£Peetif,  i  h  fin 
des  operations  dites  d6  ddfeeafion.  Lea  evaluations  de  tous 
les  produits  sont  faites  en  snore  rafflnd. 

51.  Le  refus  d'iffventaire  on  d'assiater  k  riBvaBtsire 
tombe,  d'aprds  l^Administration,  sona  Tapplication  da  Tait.  3, 
§  I,  dela  loi  dn  4  juill.  1887,  et,  par  suite,  de  i*art.  ^delaloi 
du  ^0  dec.  1873  comma  constitaant  un  refua  d'oiareiee. 
Aussi  TAdmlnistration  preserit-elfe  de  eonstater  oerBfosptf 
une  sommatiott  et  de  dresser  un  procea-verbal  de  nfds 
d'inventaire,  en  tete  duquel  devra  ilgurer  la  soainisiloa. 

52.  Les  inventaires  constatent  k  la  fcde  et  le  eiulfre  dee 

Sroduits  au  minimum  de  la  prise  en  charge  et  les  ezo^ 
ents  de  rendement.  Les  differences  reconnues  ne  doaneal 
lieu  k  aueune  penalite,  contrairement  i  ee  qui  se  passe  ea 
d'autres  matieres  de  contributions  indirectes.  (V.  notun- 
ment  infrd,  v^  Vins  et  b<nss(ms).  Les  excedents  sont  pris 
en  charge  au  compte  de  fabrication.  D'ailteurs,  d*spr^ 
Tart,  to  du  decret  de  1884,  les  ouantites  restees  en  la  (^s- 
session  du  fabricant  sont  considerdes  eomme  liberees  d  im- 
p6t  si  les  charges  du  compte  de  fabrication  se  treuv^oeo- 
vertes  par  les  sorties  reguliercment  effectuees  avaat  Tm- 
ventalre  de  fin  de  campagne  faujourd^hul  liberees  d'imp^t 
veut  dire  passibles  seulement  au  drmt  de  30  fr.).  Qnaat  Ssi 
manquaots  ils  sont,  aux  termes  du  meme  art.  10  dtf  ddefst 
du  31  juill.  1884,  reproduisant  les  dispositions  delaMde 
1846,  passibles  du  droit.  Mais  est-ce  le  droit  pleinouledrsft 
reduit  ?  La  question,  qui  n'a  pas  ete  tranchee  par  les  disss* 
sitions  trop  laconiques  des  lois  suivantes,  a  seulevddes 
ditficultes.  La  coar  de  cassation  s'est  prononeee  dam  le 
sens  de  Papplication  du  droit  entier,  en  jugeant  qae  l« 
surtaxe  temooraire  de  90  pour  iOO  etaMie  aur  les  bikms 
imposables  de  toute  origine  par  la  loi  du  24  juill.  ISWi 
qui  a  ramend  le  droit  sur  les  sueres  bruta  et  rafffa^ 
de  50  fr.  k  40  fr.  par  100  kilogr.  de  aucrc  rafflne,  frappe, 
comme  Fe  droit  principal,  les  manquants  que  fait  apparateei 
k  la  fin  de  chaque  campagne,  I'inventairc  general  des  rdeal- 
tats  de  la  fabrication  aussi  bien  que  les  soeres  fy^riqu^ 
(Req.  29  juin  1891,  aff.  Clement  Felix,  D.  P.  92. 1.  «3)' 
L'arret  se  fonde  sur  les  termes  gendraux  de  Fail.  10  do 
ddcret  de  1884,  pour  decider  que  les  manquants  doivent 
etre  frappds  de  la  surtaxe  au  meme  titre  aue  les  ptadaiti 
fabriques.  n  est  evident  qu'on  nesauraitetaMirunadistio^ 
tion  entre  les  manquants  et  les  produits  livres  k  la  ooasom- 
mation,  sans  accordcr  en  quelque  sorte  una  prime  aux  agis- 
sements  ilHcrCes  des  producteurs  de  sucre,  puisque  1^  Ifotm 
regulierenlent  expeaies  seraient  imposes  k  un  laux  pl«s 
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ik^  ifue  les  Bacre«  eniet^t  eiandestinement  de  I'HSitie. 
Mats,  tout  en  ansimilant  les  manquaats  aox  stieres  etp6di6s, 
on  p^ut  se  demander  s'il  n'y  antait  pas  lieu  d'appliqneraux 
manquantB  les  dispositions,  encore  en  vigueur,  des  d^erets 
du  i^^sept.  1852  et  11  avr.  1858  (art.  2,  §  4)  d'apr^s  les- 
quelles  les  sorties  pour  les  consoibmatioTis  devront  dtre 

3arties  proportionnellement  entre  les  quantity  impo- 
les  et  les  quantlt^s  non  imposables  (ou  aujourd'nni 
imposables  au  droit  r6duit)  existant  au  moment  de 
I'eip^ditioQ, 

98.  Dans  tous  les  oas,  le  ministre  des  finances  est  auto*- 
ris^,  par  le  d^eret  du  7  janv.  1860,  k  aceorder  d^charge  des 
maoquants,  mtoie  sur  le  minimum  l^gal  de  prise  en  charge. 
Cette  disposition  Equitable  permet  de  rcvenir  surune  erreur 
d'apprftciationj  telle  que  serait,  par  exemple,  une  fausse 
Evaluation  des  produits  au  pfemier  inventaire.  Ce  pouvoir 
daministre,  ainsi  qu'on  Ta  expos*  au  B^.,  n*  39,  echappe 
4  tout  recours  eontentieux  de  rordre  administratif ;  le  faori- 
etnt  1686  par  le  refus  de  d^eharge  ne  peut  que  porter  sa 
reclamation  eon^e  la  taie,  detant  les  tribunaux  ae  Tordre 
judidaite  (Gomp.  fn/Vd,  v*  Vins  et  btdnotis). 

94.  —  VIL  RBdmsSMBiiTS.  —  Au  pesage,  aux  operations  de 
contrftle  qui  constituent  Texercice,  aux  inventaires,  s'ajou- 
tent  encore  les  recensements  qui,  d'apr^s  la  loi  du  31  mai 
JS46  et  le  d^cret  du  1»  sept.  1858,  art.  19,  ont  lieu  k  des 
^poqucs  indMetmin^es  et  aussi  souyenl  que  le  service  le 
jttge  n^eessaire.  Les  recensemeuts  portent  mir  les  sucres 
acnev6s,  c'est-ik-dire  en  magasin.  Tout  exc6dent  en  cette 
ma^re  est  saisissable  et  donne  lieu  d'abord  aux  pelnes  de 
ia  loi  du  30  d6c.  1873,  art.  3,  en  second  lieu  k  une  prise 
en  charge  au  compte  g^n^rai  de  iVibrication  et  au  compte 
sp^ial  des  sucres  aeheT^s.  Lee  m4mes  dispositions  s'appli' 
quent  aux  sucres,  sirops  et  molasses  rec^l6ft  dans  la  fabri- 
Que  oa  ses  d^pendances,  ainsi  qu*&  ceux  appartenant  aux 
nbricants,  qui  seraient  trouv^s  dans  des  magasins  ou  d^pAts 
Boa  declares,  soit  dans  la  commulie  o{&  est  situ6e  la  fabrl- 
que,  soit  dana  des  communes  limitrophes  (L.  31  mai 
1S46,  art.  14),  enfin  aux  sucres  achevds  trouv^s  hors  du 
magasin  special  de  d6p6t  (D6er.  1852,  art.  16).  Le  pro- 
ph6taire  de  la  maison  dans  laquelle  se  trouve  un  d^pOt 
cia&deitiQ  de  suere  peut  dtre  Gomprie  dans  la  poursuite  et 
na  sauratt  ea  4tre  exon^  qu'aa  caa  de  force  majeure 
dteoent  oonstat*,  9ii  a*il  prouve,  tn6me  par  t^moins,  qu'il 
s'aet  dessasai  par  uaa  bail  smc^ra  de  la  joulssance  des  lieux, 
i  k  ooiidilion,  dans  ee  d#mier  eas,  de  mettre,  par  une  d^si- 
guatkiD  exaete  de  sen  localaife,  la  R^e  en  mesure  d'exer- 
cer  des  poursuites  utiles  et  effieaces  e<mtre  la  veritable 
aateur  de  la  fraade  (Grim.  M.  23  juin  1888,  aff.  Hubert, 
D.P.89.  i.  176). 

ftS.  —  Yllf .  FABai(r«Be  non  AaoKNtcs. —  Lesmanquants  et 
soQstractioBS  m»  les  sirops  et  masses  ouites  sont  ^galeiBent 
eeostaMs  par  ^oe^s-verbaux  et  donnent  lieu  k  Tamende 
proaoBc^e  par  Vart.  3  de  la  ioi  du  30  d^c.  1873  au  paye- 
meat  d'une  somme  6gale  k  leur  valeur  pour  tenir  lieu  de 
coBfflMation  (D^r.  !•'  sept.  1862,  art.  11),  et  enfin  au 
Rayeaient  de  la  ta^e.  Le  remplaoef&ent  des  produits  par  des 
aatttees  d'autre  na^ture  ou  d'autre  qualite  est  eonsid4r6 
eanaae  un  fait  de  souetractien.  Mais  les  manquants  sur  les 
meres  en  potidre  ne  d<mneiit  lieru  k  aucune  p^nallt^  et  soni 
m  eaifttrsire  d^duits  da  eompte  du  fabricant  torsqu'ils  ne 
%Qasent  pas  3  pour  109.  De  ee  chilfre  k  6  pour  100,  la 
WB»e  est  facultative.  Au-deseaas  de  %  penar  100  seulement 
lea  manquants  donnent  lieu  k  prec6s-Terbal  et  4  Tapplica- 
ttondea  peines  de  la  loi  du  30  Mc.  1873  (art.  3  de  eette  loi 
coiabfn6  svee  Tart.  19  ^  ddcretde  1852).  Les  proe^s-Ter- 
l«tt  sont  T6dig6s  et  suivis  de  mtoe  que  pour  les  sucres 
ree^Ua  on  soustraits. 

M.    —    IX.  iNTReOBGTION    DAI9S  LKS  FABUtQUKS.  —  AuCWlC 

inlreduetion  de  produits  saccharins  Be  peut  aTdrlieu  dans 
las  fabriqties  que  sous  le  lien  d'un  aoquiMi-eaution(V.tn/rd^ 
a*  103  et  Buiv.,  112  eft  suit.,  141  et  suir.)  et  sur  la  d6- 
Aaage  de  oel  aequit.  Les  seuls  produits  que  puiesent  reoe- 
Ttir  lea  iabricants  sont  des  sucres  bruts  et  des  molasses 
iadig^iM,  qui  sont  pris  en  charge  au  comprte  du  destina- 
lite ;  les  molasses  ne  peuvent  d^passer  50  pour  400  de 
iMteae  MeelArifie  (art.  8  du  d^wet  du  U  juill.  1884,  et 
3  de  la  loi  du  t9  juIn  1891). 
W.  —  X.  Soma  DBS  #amiqubs.  —  Les  seuls  produfts  dont 


la  sortie  des  fabriques  soit  autoris^e  sont  les  sucres  aehev^s 
et  les  molasses  6puis6es destinies  41a  distillerieou&une  autre 
fabrique,  ou  k  r^tranger.  Les  sucres  imparfaits  et  molasses 
ne  peuvent  6tre  enlevAs  qu'en  cas  de  cessation  complete 
des  travaux  et  it  destination  d'une  autre  sucrerie. 
6S.  —  1*  Sueres  achevis.  —   Les  sucres  achevis  en 

Soudre  peuvent,  k  la  sortie  des  fabriques,  Mre  enlev^s  k 
estination  de  la  consommation,  du  sucrage,  d*autres 
fabriques,  dea  entrepots  places  sous  le  regime  de  Tadmis- 
sion  temporaire  ou  export^s  directement.  Dans  les  deux 
premiers  cas,  ils  doivent  payer  imm^diatement  le  droit  en 
numeraire  ou  en  obligations  cautionn6es  (V.  infrd,  n"  8?l 
et  suiv.).  Ancune  difficult^  ne  s'6l^ve  sur  le  droit  rftduit 
relatif  au  sucrage,  qui  est  aujourd'hui  de  24  fr.  En  ce 
qui  eoncetne  la  consommation,  on  s'est  demand^  quel 
droit  devait  fttre  pay6,  dans  le  cas  oil  une  loi  nouvelle 
aurait  modifi^  la  taxe  dans  Ki  p^riode  interm^diaire  de 
la  fabrieation  k  Tenl^vement,  du  droit  applicable  lors  de 
la  fabrication  ou  du  droit  applicable  lors  de  TenlSvement. 
II  a  6td  jugfi  que  I'art.  36  du  d^cret  du  !•'  sept.  1852,  en 
declarant  que  les  droits  sur  les  sucres  indigenes  sont  dus  k  la 
date  de  Tenl^vement,  n'a  pas  seulement  fix6  Ffepoque  k  partir 
de  laquelle  les  conditions  du  payement  des  droits  au  comp- 
tant  ou  k  terme  sont  applicables,  mais  d6termin6  k  la  fois 
le  moment  de  la  liquiaation  du  droit  et  celui  de  Fexigibi- 
lit^  de  ce  droit,  et  que  par  suite,  c'est  rimp6t  en  vigueur  au 
iour  de  Tenl^vement  des  sucres  qui  doit  fttre  paye  par  le 
fabricant  pour  obtenir  la  d^charge  de  la  quantity  livr^e  k  la 
eoneommation  (Civ.  cass.  16  mars  1875,  aff.  Douay,  Civ. 
rej.  16  mars  1875,  aff.  H^ritiers  Say,  D.  P.  75. 1.  265).  La  cour 
de  cassation  s'est  arr^t^e  &rinterpr6tation  la  plus  litt^rale  et 
en  m^me  temps  la  plus  large  de  ces  mots  de  Tart.  36  du 
d^cret  du  1«*  sept.  1852 :  «  Les  droits  sur  les  sucres  seront 
dus  &  la  date  de  leur  enlevement  ».  Le  jugement  cass6 
contenait,  il  faut  le  reconnaltre,  des  arguments  s^rieux  en 
favour  du  systftme  d'aprfts  lejjuel  le  taux  de  Timpdt  doit 
6tre  calculi  suivant  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  la  declara- 
tion pour  la  consommation  ;  si  I'on  compare  le  texte  de  la 
loidu  8  luill.  1871  (D.  P.  71.  4.  77)  i  celui  de  Vart.  15  dela 
loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
7  mai  1864  (  D.  P.  64. 4.  43)  et  de  Tart.  2  de  la  loi  du  22  janv. 
1872  (D.  P.  72.  4.  12),  on  voit  notammenl  que  des  sucres 
peuvent  etre  lib^r^s  d'impdt,  tout  en  se  trouvant  dans  les 
magasins  de  la  fabrique,  c'est-i-dire  avantla  date  de  Tenlft' 
vementj;  d*oiiilsemblerait  r^sulterauele  faitde  la  sortie  de  la 
fabrique  n'a  pas  n^cessairemenf  les  consequences  Ugales 
que  la  R^gie  entend  lui  attribuer. 

60.  Aueune  quantity  de  suere  brut  he  peut  6tre  enlev^e 
des  fabriques  qu'apr^s  avoir  6t6  analys6e  dans  les  labora- 
loires,  qui  d^terminent  le  rendement  (en  aucun  cas,  il  ne 
peut  6tre  inf^rieur  k  7,75  du  poids  de  100  kilogr.  de  bette- 
rave,  minimum  dela  prise  en  charge)  pour  lequel  les  sucres 
sont  imposables  et  pour  lequel  ils  sont  porl6s  en  d^charge 
du  oompte  de  fabrication.  Les  seuls  sucres  except6s  de  cette 
disposition  sont  ceux  qui  ont  6t6  declares  au  rendement 
maximum  de  99  degr6s  et  qui  peuvent  6tre  enlev^s  sans 
analyse  pr^alable,  mais  seulement  pour  etrc  livr6s  k  la 
consommation  ou  places  sous  le  regime  de  Tadmission  tem- 
poraire ;  pour  Texportation ,  ils  doivent  Mre  soumis  a  Tanalyse. 

©O.  Ce  n'est  qu'aprfes  la  notification  au  fabricant  de  Ta- 
nalyse  du  laboratoire,  notification  k  laquelle  il  faut  r6pon- 
dre,  sll  conteste  le  rfcsultat  de  I'analyse,  par  le  recours  k 
Texpertise  (V.  in/Vd,  n»  140),  que  les  acquits-i-caution,  ou 
les  faisses-passer  sont  d6livres.  II  est  Evident  en  effet  que  tant 
que  la  quantity  imposable  n'est  pas  d6termin6e,  les  sucres  ne 
peuvent  6tre  exp6di^,sau9  peine  d'erreur,  dans  les  comptes 
de  magasm  ou  d'entrepOt.  Cependant  lorsque  le  desttna- 
taire  jouit  du  credit  des  droits,  T Administration  autorlse 
TenUvement  it  ia  condition,  ou  qu'il  s'engage  k  rapporter 
I'acquit  dans  les  dix  jours,  ou  ^  payer  k  I'expiration  de  ce 
deiai  les  droits  au  titrage  maximum. 

61 .  —  2*  Molasses.  —  Lea  seulea  molasses  qui  peuvent 
6tre  enlev^es  des  fabriques  sont  les  molasses  dites  «  ^pui- 
s6es  »  c*e8t-&-dire  eelles  qui  ne  peuvent  plus  foumir  de  suere 
par  les  proc^des  ordinaires  de  cnstallisation.  Elles  ne  peuvent 
6tre  dingoes  que  sor  les  distilleries,  Vetranger,  les  autrea 
fabriquea  ou  lea  suerateries.  Les  molasses  sont  done  exclues 
de   la  consommation  et  des  regimes  de  TentrepOt  et  de 
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Tadmission  temporaire.  Pour  les  molasses  ^trang^res,  V. 
infra,  n»  463. 

62.  La  loi  du  4  juill.  1887  donne  par  son  art.  6d^charge 
des  molasses  sur  le  compte  des  produits  imposables  aux  fa- 
bricants  n'employant  pas  le  proc^de  de  Tosmose,  qui  les 
expedient  aux  distilleries  ou  ^iretranger,  lilaconditionqu'elles 
titrent  au  moins  44  pour  100  de  ricnesse.  Pour  les  envois  de 
fabrique  k  fabrique,  d'apr^s  I'art.  3  de  la  loi  du  29juin  1891 
(D.  P.  91.  4.  71),  elles  doivent  titrer,au  maximum,  50  pour 
100  de  richesse  absolue  et  sont  prises  en  charge  chez  le 
destinataire  pour  une  quantity  de  sucre  ^gale  a  celle  qui  est 
port6e  en  d^charge  au  compte  deTexpediteur.  Des  decisions 
minist^rielles  des  13  janv.  i888  et  24  mars  4890,  cities  par 
M.  Turquin,  op.  cit,^  p.  118,  ont  autoris^  les  fabricants  ^ 
livrer,  par  exception,  pour  la  fabrication  du  cirage,  des  ap- 
prdts  pour  la  teinturerie,  des  moules  pour  le  coulage  des 
lontes,  des  bonbons  communs,  du  pain  d'6pice,  etc.,  les 
m^lasse  au  droit  r^duit  de  30  fr.  calculi  sur  14  pour  100 
de  son  poids  en  raffing.  L'enl^vement  pent  avoir  lieujus- 
qu'a  10  000  kilogr.  sur  autorisation  des  airecteurs.  Dans  les 
usines  od  le  proc6d6  de  Tosmose  est  employ^,  les  molasses 
ne  sont  port^es  en  d6charge  qu*au  compte  des  produits 
passibles  de  la  taxer^duite;  il  n'est  pas  n^cessaire  qu' elles 
titrent  44  pour  100. 

.63.  Les  molasses  exp6di6es  sont,  comme  les  sucres,  sou- 
mises  k  U  prise  d'6chantillons,  k  Tanalyse,  et  s'il  y  a  con- 
testation, k  Texpertise  contradictoire. 

Les  sucres  et  molasses  ne  peuvent  6tre  exp6di6s  que  de 
jour,  apr^s  verification  et  payement  ou  garantie  des  droits 
s'il  y  a  lieu  (V.  infird,  n»»  64  et  68). 

3®  Acquits.  —  Les  sucres  et  molasses  doivent  6tre  accom- 
pagn6s  d'exp^ditions  demand6es  au  moins  deux  heures 
avant  I'enl^vexnent.  Les  declarations  des  fabricaots  k  Teffet 
d'obtenir  des  pieces  de  r^gie  doivent  contenir  les  mentions 
generates  exigeespour  les  expeditions  (y.il^p.,v»  Impdts  in- 
directs,  n«  74)  et  en  outre  les  mentions  sp^ciales  de  poids 
brut  et  net,  de  quality  de  produit  et  de  quantity  de  sucre 
raffing  contenu  dans  les  sucres  bruts,  sirops  ou  molasses. 

64.  —  4*  Analyses  et  pes^es.  —  L'analyse  doit  ^galement 
pr^cdder  tout  enlevement,  k  moins  que  les  fabricants  n'aient 
6te  munis  de  permis  de  circulation  (V.  infrd,  n**  141). 
D'apr^s  Tart.  20  du  d6cret  du  1"  sept.  1852,  lorsqu'il  s'agit 
de  sucres  imparfaits  ou  de  sirops  qui  ne  peuvent  Stre  exp^- 
dies  que  sur  une  autre  fabrique,  des  6cnantillons  doivent, 
avant  Tenlevement,  etre  exp6dies  aux  laboratoires,  qui  en 
appr^cient  la  teneur  en  sucre  raflin6,  saufrecoursaux  com- 
missaires  experts  en  cas  de  contestation.  Avant  la  deiivrance 
des  expeditions,  la  reconnaissance  des  produits,  au  point  de 
vue  de  leur  qualite  et  de  Thomogeneite  des  lots,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  meiasses,  et  la  pesee  des  sucres  en 
totaute,  doivent  etre  faites  par  le  service.  Deux  employes 
doivent  y  concourir  (art.  26  et35  du  decret  du  !«'  sept.  1852). 
La  pesee  doit  etre  effective;  11  ne  suffit  pas  qu'elle  sou 
operee  par  epreuves  (Mdme  decret,  art.  26;  Instr.  min. 
pourTexecution  de  ce  decret,  n^  93).  Juge  en  ce  sens  qu'en 
prescrivant  la  pesee  des  sucres  et  en  obligeant  les  fabricants 
a  fournir  les  ouvriers,  ainsi  que  les  poids,  balances  et  autres 
ustensiles  necessaires  k  TefTet  d'operer  la  pesee  et  de  recon- 
naitre  la  nuance  des  sucres,  Tart.  25  de  la  loi  du  31  mai  1846 
a  entendu  prescrire  un  mode  regulier  de  pesage  et  non  une 
sui>putation  approximative  des  quantites  de  sucre  fabriquees 
(Grim.  cass.  21  dec.  1888,  aff.  Gigault,  D.  P.  89.  1.  392). 

65.  Toute  inexactitude  dans  la  declaration  de  qualite  ou 
de  poids  expose  le  fabricant  aux  peines  edictees  par  la  loi 


produits 

guUerement  fabriques.  Gette  interpretation  equitable  parait 
etre  suivie  par  T Administration.  11  y  a  egalement  tolerance 
de  2  pour  100. 


contenu  compris,  d*im  poids  uniforme  de  100  kilogr.  Quel- 
ques  exceptions  au  point  de  vue  du  poids  sont  admises  en  ce 
qui  concerne  les  sucres  candis,  les  sucres  bruts  d'un  rende- 
ment  d'au  moins  98  degres.  La  tare  des  sacs  est  fixee  k 
1  kilogr.  par  sac. 


67.  —  6<>  Plomhage,  etiquettes.  -^  Les  colis  renfermant 
du  Sucre  doivent  etre  plombes,  les  futailles  renfermant  des 
sirops  sont  revetues  au  cachet  de  la  Regie  et  celles  renfer- 
mant des  meiasses  regoivent  une  etiquette  de  couleur  spe- 
ciale,  suivant  leur  destination  (V.  infrd,  n***  117  et  sui?.; 
art.  26  du  decret  du  1"  sept.  i852|.  Lesfrais,  Axes  i  3 
cent,  par  plomb,  sont  k  la  charge  au  fabricant  (L.  31  mai 
1846,  art.  20).  Au  contraire,  les  etiquettes  sont^  la  charge 
de  TAdministration.  D'autres  precautions  supplementaiies 
ont  encore  ete  prescrites  pour  renforcer  les  ^aranties  resul- 
tant de  Tapposition  des  etiquettes  :  adjonction  aux  acquits 
d'un  bordereau  manuscrit,  et  aux  chargements  d'unechan- 
tillon  portant  le  double  cachet  de  la  Regie  et  du  fabricant, 
mais  ces  formalites  sont  depourvues  de  sanction. 

68.  La  loi  du  22  aotlt  1791,  art.  2,  appliqu6e  en  mati^re 
de  contributions  comme  en  matiere  de  douanes,  exige  pour 
les  acquits  la  consignation  des  droits  ou  le  cautionnement 
d'une  personne  solvable.  —  Sur  ce  dernier  point,  Y.  infr&, 
no*  92  et  suiv.  —  Mais  TAdministration  est  moins  rigoureuse 
quant  aux  autres  cautions,  lorsqu'il  s'agit  d'enievements  de 
sucres  acquittes  ou  deik  garantispar  un  credit  de  droits,  et 
cela  se  comprend  aisement,  si  Ton  songe  qu'elle  a  une 
double  garantie  de  pavement,  celle  de  la  caution  du  credit 
des  droits,  et  celle  de  la  caution  de  Tacquit 

69.  —  70  Dicharge  des  comptes,  —  D'aprds  Tart.  9  do 
decret  du  31  Juill.  1884,  le  compte  general  de  fabrication 
est  decharge  de  toutes  les  quantites  (sucres  bruts,  sirops, 
meiasses)  expediees  en  vertu  de  titres  reguliers. 

On  les  impute,  au  choix  du  fabricant,  au  compte  des  pro- 
duits imposanles  ou  non  imposables  (c'est-&-dire  aujounrhui 
au  droit  reduit)  mais  dans  la  proportion  des  restesde  cha* 
que  espece  constates  lors  de  Hnventaire  general  qui  suit 
les  travaux  de  defecation,  pour  les  sorties  qui  ont  lieu  aprte 
cet  inventaire.  Pour  les  sorties  qui  ont  lieu  avant,il  nepeut 
y  avoir  droit  k  sortie  au  droit  reduit  qu'apres  que  les  sorties 
au  droit  plein  ont  depasses  le  montant  de  la  prise  en  charge 
des  betteraves  mises  en  oeuvre. 

Sect.  4.  —  Dks  entrepots. 

70.  Les  entrepdts  r6els,  crees  d'abord  k  Paris  et  k  Lille, 
en  vertu  de  Tart.  21  de  la  loi  du  31  mai  1846,  peuvent,  d'apr^ 
le  memo  article,  etre  ^tablis  dans  toutes  les  viiles  qui  en 
font  la  demande.  Les  entrepdts  reels  sont  crees  par  decrets, 
sur  la  demande  soit  des  conseils  municipaux,  sou  des  cham- 
bres  de  commerce,  s'engageant,  k  defaut  dea  conseils  muni- 
cipaux, k  en  supporter  tons  les  frais,  y  compris  ceux  de 
garde  et  de  perception.  Les  chambres  de  commerce  peuvent 
s'organiser  k  cet  elTet  en  societe  (art.  10  de  la  loi  du  27fevr. 
1832).  Les  decrets  de  creation  sont  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  du  commerce, apres  avisdu  ministre  destinan* 
ces:  d'apres  Tart.  42  du  decret  du  {•'  sept.  1852,  ce  dernier 
doit  approuver  la  designation  du  local  choisi  pour  Templa- 
cement  de  rentrep6t. 

7f .  La  plupart  des  entrepdts  reels  ont  ete  ^tablis  par  des 
compagnies  ou  des  particuliers,  traitant  pour  la  concession 
avec  TEtat  ou  avec  les  villea  dej&  investies.  L'£tat  qui  a 
traite  avec  un  concessionnaire  pour  retablissement  d'un 
entrepdt  reel  pent  en  creer  un  second  ou  un  troisieme, 
Tart.  21,  §  1,  de  la  loi  du  31  mai  1846  n'ayant  reserve  au 
legislateur  que  la  designation  des  viiles  od  la  faculte  d'en- 
trepdt  pour  les  sucres  indigenes  p(>urrait  s'exercer,  sans 
limiter  legislativement  le  nombre  des  etablissements  que  ie 
Gouvemement  pourrait  autoriser  dans  chacune  de  ces  viiles 
(Gons.  d*Et.  7  juill.  1882,  aff.  Gomp.  des  Entrepdts  gto^- 
raux  de  Paris,  D.  P.  84.  3.  6 ;  19  dec.  1890,  memes 
parties,  D.  P.  92.  3.  69). 

72.  Le  deuxieme  paragraphe  de  Tart.  21  de  la  loi  da 
31  mai  1846  dispose  que  les  frais  de  perception  et  de  sur- 
veillance sont  k  la  charge  de  TEtat,  conformement^Tart.  11 
de  la  loi  du  10  aodt  1839.  D'autre  part  le  troisieme  para- 
graphe du  meme  art.  21  decide  qu'il  pourra  etre  etabii  des 
entrepdts  dans  toutes  les  viiles  qui  en  feront  la  demands, 
eh  prenant  Tengagement  de  pourvoir  &  tons  les  frais,  confo^ 
mement  k  Tart.  10  de  la  loi  du  27  fevr.  1832,  c'est-&-dire 
aux  frais  de  garde,  de  surveillance  et  de  perception.  L'Ktat 

Feut  done  subordonner  Tautorisation  donnee  a  une  ville  s 
engagement  par  celle-ci  de  supporter  tousles  frais dep6> 
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ceptioD  et  de  garde  de  rentrep6t.  Bien  plus  11  a  6t6  jugi  que  le 
d^eret  autorisant  on  entrepot  peut  disposer  que  le  conces- 
sioDoaire  remboursera  les  frais  de  perception  et  de  surveiN 
lance  incombant  k  l*H)tat,  sans  violer  Tart.  21,  §  2,  de  la  loi 
dei846  (Ck)n8.  d'Et.  i9  d6c.  1890,  cit6  suvrd,  n»  71). 

73.  Les  entrep6ts  peuvent  recevoir  des  sucres  de  toute 
esp^ce,  rafGn^s  ou  bruts,  mais  seulement  des  sucres,  par 
consequent  ni  strops,  ni  molasses. 

Les  snores  peuven.  entrer  dans  les  entrepdts,  en  suspen- 
sion du  payement  des  droits,  pour  6tre  ensuite  enlev^s  des 
entrepdts  ^galement  en  suspension  du  payement  des  droits, 
s^ils  sent  destines  k  un  autre  entrep6t,  k  une  fabrique  ou  k 
rezportation,  ou  en  acquittant  les  droits  s'ils  sont  livr^s  k 
la  consommation. 

Les  sucres  lib^r^s  d*imp6t  peuvent  ^ffalement  y  6tre 
entrepos^s  h  la  d^charge  des  ooligations  d'admission  tem- 
poraire.  Dans  ce  cas,ils  perdent  le  caract^re  de  sucres  lib6- 
Ths  d'impftts ;  mais  un  certificat  d'entr^e  en  entrep6t  d6livr^ 
par  le  receveur  principal  ^quivaut  k  une  restitution  du 
droit,  car  ce  certificat  suppose  une  quittance  du  droit  ou 
one  d^charge  de  compte  soit  chez  le  fabricant,  soit  chez  le 
raffineur.  Les  sucres  admis  en  d^charge  des  obligations 
temporaires  ne  peuvent  sortir  des  entrepdts  que  pour  I'ex- 
portation  ou  pour  6tre  livr^s  k  la  consommation,  apr^s 
ac(iaittement  des  droits  dans  ce  dernier  cas. 

74.  Les  entrepdts  resolvent  ^^alement  les  sucres  de 
vendange  lib^r^s  de  la  taxe  sp6ciale  et  qui  sont  rest^s  sans 
emploi  dans  les  d6p5ts  sp^ciaux  qui  leur  sont  affect^s, 
dip6t8  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les  entrepdts. 
Lorsque  les  sucres  sortent  des  entrepdts  en  acquittant  le 
droit,  ce  droit  est  dtl  sur  les  quantit^s  et  d*apr6s  le  titrate 
constates  a  Tarriv^e.  Mais  il  est  r^parti  entre  le  droit  plem 
et  le  droit  r^diiit  conform^ment  aux  sommiers,  c'est-i-dire 
an  compte  d'entrepdt  ouvert  au  fabricant,  et  suivant  la 
mesore  od  la  production  a  depass^  au  compte  g^n^ral  da 
&brication  la  production  minima  de  7,75.  Mais  de  l^g^res 
differences  ne  devraient  pas  soulever  de  difficult^. 

75.  Une  importante  question  de  principe  a  et6  soulev^e 
lois  de  Tap  plication  de  la  loi  de  1884,  dont  Tart.  1  rele- 
Tait  de  10  fr.  le  droit  sur  les  sucres  tandis  que  Tart.  5 
alJouait  on  dSchet  de  fabrication  de  12  pour  100  aux  su- 
cres import^s  des  colonies.  Unimportateur,  frapp^  de  la  nou- 
▼elie  taxe  pour  des  sucres  au'il  faisait  sortir  de  Tentrepdt, 
a  demand^  k  b^n^ficier  du  a^chet  qu'accordait  la  mdme  loi. 
Rejeteepar  le  juge  de  paix  du  cinqui^me  canton  de  Nantes, 
ia  demande  a  6t6  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal 
eirU.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  TAdministratinn,  la  chambre 
ciTile  a  cass^  ce  jugement  par  le  motif  que  le  d^chet  de 
fai)rication,  accord^  par  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du  29  juill. 
1884  aux  fabncants  ae8ucre,n'a  pas  le  caract^re  d'une  d6- 
taxe ;  aue  s'il  est  attribu6  mdme  aux  sucres  qui  ne  sont  pas- 
sibles  d'aucun  droit,  notamment  k  ceux  qui,  introduits  en 
France  et  places  en  entrepdl,  sont  ensuite  r6export^s,  il  n'est 
accord^  qu*aux  sucres  indigenes  fabriqu^s  et  aux  sucres  des 
colonies  mat^riellement  import^s  post^rieurement  k  la  mise 
envigueurde  la  loidu  29  juill.  1884.  En  consequence,  les 
neres  provenant  directement  des  colonies  qui  ont  ^t^  ma- 
t^ilement  import^s  en  France  avant  la  mise  en  vigueur 
decette  loi  et  qui  au  moment  de  sa  promulgation  ^talent 
eooore  places  dans  des  entrepdts  r^els  des  douanes,  ne 
jooissent  pas  du  d^chet  de  fabrication  accord^  par  Tart.  5, 
Inaa  qu'ils  soient  soumis&la  surtaxe  delO  fr.  6tabliepar 
ianouvelle  loi  (Civ.  cass.  22  juin  1886,  aff.  Bardot,  D.  P.  87. 
1.19). 

76.  Dans  tons  les  cas  d'impdt,  les  sucres  ne  peuvent 
sartir  des  entrepdts  que  sous  acquit-&-caution,  dans  les 
Barnes  conditions  quils  sortent  des  fabriques  (Y.  supra, 
0*  57),  saaf  bien  entendu  le  pesage  et  Tanalyse,  qui  ont 
^^M efrectu68  avant cette  sortie. 

,  77.  Les  qnantit^s  qui  ne  d^passent  pas  100  kilos,  et  qui 
titnnt  aa  moins  98  degr^s,  peuvent  dtre  livr^es  directement 
I  la  consommation,  ou  sortir  des  entrepdts  sans  lais- 
fta-passer,  m6me  dans  le  rayon  de  surveillance.  Hors  de  ce 
tayon  ou  dans  une  ville  od  la  circulation  est  libre,  aucune 
tt^Mition  n'est  n^cessaire:  les  sucres  circulent  en  franchise 
eomme  les  boissons  dans  Paris  ou  Lyon,  mais  ^la  condi- 
tton  de  n*avoir  pas  pour  destination  une  locality  du  rayon 
it  aurveillaace,  ni  dfe  ne  pas  traverser  ce  rayon. 
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7S.  —  Transferts.  —  C'est  dans  les  entrepdts  surtout 
qu'ont  lieu  les  transferts  des  sucres  et  des  obligations  cau- 
tionnees,  qui  sont  un  mode  de  payement  des  droits  (V.  infrci, 
n<*  94  et  suiv.).  II  en  r^sulte  que  les  sucres  ainsi  lib^r^s 
peuvent  dtre  librement  vendus  oa  donnas  en  gage,  et  que 
les  droits  r^guli^rement  cont6r^s  sur  eux  ne  sauraient 
recevoir  aucune  atteinte  des  reclamations  que  la  R6gie  peut 
ult^rieurement  dtre  fondde  k  former.  Les  magasins  de  d^pdt 
des  fabriques-raffineries  peuvent  6galement  recevoir  des 
sucres  en  transfer t,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  assimil^s  aux 
entrepdts  (V.  infrd,  n»  127).  Mais  les  molasses  non  6pui- 
s^es,  encore  susceptibles  de  cristallisation,  ne  sauraient  Stre 
donn^es  en  gage,  parce  qu'elles  sont  frapp^es  d'indisponi- 
bilit6  par  la  loi  fiscale  (V.  sword,  v»  Nanttssement^  n<>  33). 

Toutefois  le  ministre  des  finances  a  d6cid6,  par  lettre  du 
19  avr.  1877  (cit6e  par  Trescaze,  v«  Sucre^  n»  130).  que  les 
fabricants  pourront  transferer  k  des  bailleurs  de  fonds  les 
molasses  dpuis6es  en  leur  possession,  k  la  condition  aueces 
prod  u its  seront  d^pos^s  dans  des  magasins  ou  dans  ues  ci- 
ternes  dont  Tacc^s  sera  interdit  au  fabricant  et  k  ses  agents 
si  ce  n'est  avec  la  cooperation  des  agents  de  la  Regie.  Le 
directeur  doit  prescrire  le  mode  de  fermeture  le  plus  propre 
k  sauve^arder,  sous  la  surveillance  du  service,  les  interdts 
des  bailleurs. 

79.  —   NOMBNCLATURB  DBS    BNTRBPOTS.  —  DoS   CUtrepdtS 

reels  de  sucre  indigene  ont  ete  etablis  k  Paris  (3  entrepdts 
loi  du  31  mai  1846,  deer,  des  18  oct.  1881  et  22  sept.  1887, 
V.  aussi  tableau  de  la  legislation),  Saint-Ouen  (deer,  du 
12  f6vr.  1876),  Amiens  (deer,  du  19  mai  1859),  Saint- 
Quentin  (deer,  du  21  mars  1857),  Tergnier  (deer,  du  13  oct. 
1879),  Valenciennes  (decis.  min.  10  avr.  1851),  Douai 
(decis.  min.  du  2  mai  1851),  Lille  (loi  du  31  mai  1846  et 
ordon.  du  14  aoQt  1845),  Le  Havre  (deer,  du  26  juill.  1856) 
Rouen  (deer,  du  19  mai  1859),  le  Treport  (deer,  du  30  oct. 
1890),  Honfleur  (deer,  du  4  avr.  1851),  Nantes  (deer,  du 
8  oct.  1864),  Bordeaux  (deer,  du  16  fevr.  1857),  Marseille 
(ddcr.  du  9  aoilit  1864).  De  plus,  les  magasins  de  la  marine 
des  cinq  ports  militaires  sont  eonsideres  comme  entrepdts 
reels  pour  les  sucres  destines  k  Tavitail lament  des  navires. 

80.  Le  decret  du  l*"*  sept.  1852,  art.  42,  fixe  k  trois  ans 
la  duree  du  sejour  en  entrepdt.  Les  sucres  non  retires  k 
Texpiration  de  ce  deiai  doivent  dtre  soumis  aux  droits, 
mais  sauf  avis  prealable  de  TAdministration. 

81.  Les  entrepdts  de  sucre  sont  soumis  k  un  reglement 
special,  approuve  par  le  ministre  des  finances,  et  ayant 
pour  but  de  preserver  k  la  fois  la  propriete  des  entreposi- 
taires  et  les  aroits  du  Tresor. 

Sect.  5.  —  Assibttk  et  perception  du  droft. 

82.  L'impdt  sur  le  sucre  est  soit  interieur  fconstatations 
et  perceptions  des  droits  sur  les  sucres  et  glucoses  indi- 
genes), il  est  perQu  par  les  contributions  indirectes ;  soit 
exterieur*  c'est-ii^dire  pergu  k  la  frontiere  de  terre  ou  de 
mer  (importations,  taxe  interieure  et  surtaxe) :  dans  ce  cas 
la  perception  est  faite  par  le  service  des  douanes :  en  outre 
tons  les  sucres  importes  ou  exportes  sans  distinction  sup- 
portent  le  droit  de  statistique.  Sur  ce  dernier  droit,  V. 
suprdy  vo  Douanes f  n®*  96  et  suiv.  —  Sur  Torganisation  et 
la  police  du  rayon  des  douanes,  i6id.,  n®'  39  et  suiv., 
no»  541  et  suiv. 

Art.  1«'.  —  Droit  inUrieur. 
§  1«.   —   Du  droit   de  licence. 

83.  Le  droit  de  licence,  impose  k  tons  les  assujettis  aux 
contributions  indirectes,  s'applique  par  Ik  mdme  aux  fabri- 
cants et  raffineurs  de  sucre.  Le  payement  de  ce  droit  est 
annuel,  k  la  difference  de  ce  qui  se  passe  en  matidre  de 
boissons^  od  il  est  trimestriel.  La  licence  est  due  pour 
chaque  etdblissement.  Tout  fabricant  ou  raffineur  est  tenu 
de  payer  une  licence  de  100  fr.,  plus  une  surtaxe  de  deux 
decimes  et  demi,  soit  125  fr.  (art.  6  de  la  loidu  1«'  sept.  1871 
et  2  de  la  loi  du  30  ddc.  1873,  et  en  ce  qui  conceme  les 
raffineurs,  11  de  la  loi  du  5  aodt  1890).  Les  deux  licences 
sont  distinctes  et  ne  s'appliquent  chacune  qu'aux  operations 
soit  de  fabrication  soil  ae  raffinage  du  sucre,  en  sorte  que 
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le  raffineuFj  bien  que  pourvu  d'une  liceace^  ne  pounrait 
fabriquer,  ni  le  fabricant  raffiner  sans  se  poarvoir  d'une 
seconde  licence.  Le  fabricant  rafilneur  seul,  qui,  n'avant 
qu'un  6tabli8sement>  a  d6clar6  d^s  Tabord  sa  quality, 
ne  doit  qu'une  licence.  La  licence  est  le  litre  qui  r^gle  la 
situation  des  redevables  h,  F^e^ard  de  la  R^gie  et  duouel 
d^coulent,  sous  le  rapport  Oscal,  leurs  droits  et  leurs  ooli- 
gations  respectifs;  en  consequence^  la  licence  d61ivr6e  k 
une  soci6t^  en  commandite  form^e  pour  la  fabrication  et  le 
commerce  du  sucre  de  betterave,  conf^rant  de  plein  droit 
k  cette  soci^t^  la  faculty  de  transformer  dans  son  asine  la 
betterave  en  sucre  et  d'y  refondre  les  sucres  bruts  pour  les 
Clever  k  un  type  sup^rieur  de  saccharifi cation,  sans  les 
soumettre  au  ramna^e  proprement  dit,  la  R6gie  peut  exiger 
le  payement  des  droits  relatifs  k  des  refontes  de  aucres  pro- 
venant  d'autres  usines,  alors  mSme  qu'il  serait  pr6tendu 
que,d'apr^8  les  statuts,  la  soci^td  redevable  n'aurait  pas  it^ 
autoris^e  k  se  livrer  k  cette  operation  (Civ.  rej.  16  f^Tr. 
1876,  aff.  Devivaise,  D.  P.  76.  i.  163).  % 

§  2.  —  Imp6t  sar  le  sacre  et  les  prodnits  sucris. 

84.  Le  droit  sur  les  sucres  est  actuellement  fix6  k  60  fr. 
par  100  kilogr.  de  sucre  raffing  pour  les  sucres  bruts  et 
rafiin6s  imposables  au  taril  plein  (art.  1  et  2  de  la  loi  du 
24  juill.  1888);  k  30  fr.  par  100  kilogr.  derafQn^  ^galement, 
pour  les  sucres  de  fabrique  repr^entant  des  excedents  de 
rendement  ou  des  d^chets  de  fabrication,  pour  les  sucres  des 
colonies  aui  n'ont,  comme  le  suere  indig^e,  que  le  droit 
int^eur  a  payer  (art.  1  de  la  loi  du  5ao6t  1890  et  1  de  la 
loi  da  29  ]uin  1891).  Les  sucres  destines  au  sucrage  des 
^endanges  sont  imposes  k  un  droit  plus  rMuit  encore,  celui 
de  24  fr.  les  100  kilogr.,  mais  sans  distinction  entre  les 
aucres  bruts,  raffin^s  ou  autres.  Les  sucres  k  destination  de 
la  Corse  sont  soumis  seulement  au  demi-droit  (L.  21  avr. 
i818>.  Les  aucres  du  pays  de  Gex  sont  exempts  de  la  taxe 
par  des  motifs  de  fait,  un  arrM  (Crim.  caas.  11  d6c.  1818, 
Jiec.  chrQuoL  de$  comtributiom  indireetes^  k  sa  date),  ayant 
d6clar6  ce  pays  soumia  aux  lois  du  rovaume  en  mati^re  de 
contributions  indirectes.  Dans  les  colonies,  le  sucre  n'est 
soumis  qu'&  I'octroi  de  mer  et  k  un  droit  de  douane  k  la 
sortie  remplagant  Timp^t  foncier.  Les  sucres  candis  sont 
tax4s  au  droit  int^rieur  de  64  fr.  30  les  iOO  kilogr.  (art.  3 
de  la  loi  du24  juilL  1888),  les  glucoses  indigenes  au  droit 
de  ia  fr.  50  par  iOO  kilogr.  (art.  4  delaloi  du  5  ao4t  1890). 
Le  chocolat  acquitte  98  ir.  40  par  100  kilogr.  (art.  1  de  la 
loi  du  27  mai  1887). 

85.  De  plus,  les  fabricants  do  sucres  scMst  astreints  k  une 
redevance  de  30  cent,  par  1000  kilogr.  de  betteraves  mis  en 
ceuvre  (art.  7  de  la  loi  du  4  juill.  1887),  et  les  raffineurs  k 
une  redevance  de  8  cent,  par  100  kilogr.  de  sucre  introduit 
dans  les  raffineries,  k  titre  de  frais  de  surveillance  (art.  13 
de  la  loi  du  5  aoiit  1890).  Cette  derni^re  redevance  a  ^t^ 
abaiss^e  k  4  cent,  par  Tart.  26  de  la  loi  du  26  juill.  1893. 
Exigible  au  moment  de  Tentr^e  en  magasin  des  sucres  des- 
tines 4  la  consommation  int^rieure,  eile  est  suspendoe,  sous 
la  garantie  des  soumissions,  pour  les  sucres  introduits  sous 
le  regime  de  radmissLon  temporaire.  L'exon^ration  en  est 
pronone^e  lorsoue  les  sucres  rafftn6s  sont  livi6s  k  Teiporta- 
lion  el  sur  proauction  de  oefftificats  exciuaivement  reserves 
k  cette  nature  de  prodaits.  La  miseen  entrepot  est  consid^r^e 
comme  exportation.  Les  coupons  aff^rents  au  certiftcat  sont 
des  sortes  de  quittances  au  porteur,  transmissibles  d'un 
raffineur  k  un  ai^tre. 

86.  Le  droit  sur  les  sucres  est  dQ :  pour  les  sucres  indi- 
genes, k  Tenl^vemont  des  fabriques  ou  des  entrepdts  sauf 
les  exceptions  expo86es  infrd,  n°»  92  et  suiv.  (art.  36  du 
r^lement  du  1^  sept.  18^2);  pour  les  sucres  coloniaux  ou 


6trangess^  ^VeaAr^e  snr  le  territbire  ou  k  la  sortie  des  entre- 
p6ts  (art.  7  de  laloi  du  7  mai  1866).  Les  sucres  enlev^s  des 
labriqueB  ou  des  entrepto  aivee  laissez-passev  pour  dire 
Uvr^s  ^turectemoQt  k  la  consommation  (poudres  blanches), 
en  quantili  qui  ne  peuvent  d^passer  1000  kilogr.  acquittent 
imm^diateme&tles  daroits. 

87.  D'apr^s  la  jurisiwudenee,  kes  erwurs  commises  dans 
rs^ptication  des  lois  d'imp6i  pouvent  toojours  6tre  r(^par^es 
daaa  les  d^lais  determines  par  Fart.  25  ^  litre  13  de  teM 
dos  ^22  aoati791,  sans  <fQ'il  y  ait  lieu  do  ^sthigooff  entre 
Isa  sMama^ns  foiiul6es  soar  un  deCaiat  absolv  4e  perceptiovi 


et  les  demandes  en  suppltoient  do  droit  (Civ.  eass.  U  ym 
1870,  aff.  Yay,  D.  P.  71.  1.  277).  Par  suite,  le  ooaseatsiBMit 
d'un  pr^pos^  donn6  soit  amiablement,  soit  par  des  ofifrMOu 
declarations  faites  en  justice,  au  payement  d'un  droit  ioCft- 
rieur  k  celui  qui  gr^ve  la  marchandise,  n'enl^ve  pas  41' Ad- 
ministration la  faculty  de  r6clamer  le  complement  du  droit 
non  perQu,  mdme  dans  le  cas  oti  le  juge  a  donne  acts  to 
redevable  des  ofTres  du  propose  (Giv.  caas.  11  mars  1873, 
aff.  Langer,  D.  P.  73.  1.  206).  Juge  en  oe  sens  quele 
payement  expressement  accepte  comme  Uberatoire  parm 
employe  des  contributions  indirectes  ne  fait  pas  obsUcle 
k  la  reclamation  ulterieure,  et  dans  les  deiais  legau,  de 
Texcedent  des  droits  non  per^us  (Giv.  eass*  16  man 
1875,  aff.  Heritiers  Say,  D.  P.  75.1.  265). 

g  3.  —  Restitation  de  droit. 

88.  Aux  termes  de  Tart.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1616, 
les  coQthbuables  de  qui  11  a  ete  exige  ou  per^o  quel^nei 
sommes  au  delk  du  tarif,  ou  d'apres  las  seules  disposiuoos 
des  instructions  ministerielles,  pourront  en  exiger  la  restitu- 
tion. Ce  droit  est^il  ouvert  k  Tacheteur  de  sucres,  lorsqu'il  i 
ete  specifie  par  la  quittance  des  contributions  indirectes  que 
la  somme  versee  Ta  ete  des  deniers  deracboteur?  Doii4n, 
au  contraire,  restreindre  Texpression  de  eoatriboabls  an  teol 
fabricant?  Cette  derniere  interpretation,  adoptee  par  It 
Regie,  a  ete  consacree  par  le  tribunal  civil  de  Compile 
(l6  juiU.  1873,  aff.  HehtiersSay,  D.P.75. 1.  265).  Msisoette 
decision,  sur  laquelle  la  cour  de  eassation  n'a  pas  ete  appsl^e 
k  se  prononeer,  souieve  de  serieuses  critiques.  V.  nos  QMa^ 
vations  en  note,  D.  P.  75.  1.  266,  note  1). 

S  4.  —  Des  surtaxes. 

89.  La  loi  du  27  mai  1887  (D.  P.  87.  4.  77)  a  seumis  4 
une  surtaxe  les  sucres  de  toute  espece  exisiant  an  HMmest 
de  la  promulgation  de  la  loi  dans  les  raffineries,  fabriqaes, 
magasms  ou  autres  lieux,  en  la  possession  des  iaffiBe«rs,fo- 
bricants  ou  conuMrgants  (art.  2  de  la  loi).  Les  auaatttte  d^ 
vaient  etre  reprises  par  voie  d'inventaire  flares  declsration  faite 
par  les  detenteurs,  au-dessus  de  500  kilogr.  de  sucre  rsffiae. 

90.  La  nouvelle  taxe  dBvait-elle  e^  imposee  mtmi 
sur  les  sucres  detenus  par  de  simples  commergants,  a'attei- 
gnait-elle  au  contraire  que  les  fabrioants,  suivanft  I'uasge 
en  pareille  matiere,  observe  notamment,  oi  depuis  1887,  dast 
la  loi  du  24  juill.  1888?  A  la  suite  de  proces-verbsia 
dresses  pour  defaut  de  declaration,  divers  negotiants  svaieiil 
exoipe  de  ce  que  la  loi,  si  elle  exigeait  la  declaration,  n'eo 
prescrivait  ni  le  lieu,  ni  le  temps,  ni  le  mode, quo  par  suits 
lis  n'etaientpas  tonus  k  la  faire  HK>ntaneiaant.  Cette  pretan* 
tion  a  ete  admise  par  plusieurs  decisions  qui  ont  cooaidM 
qu'il  suffisait  que,  lors  de  la  visits  des  omj^yes,  le  o^ 
ciant  nt  une  declaration  exacto  (Douai,  c&l  corr.  19  dec 
1887,  aff.  Fievet-MM.  Lemaire,  pr.-de  Savigoon,  at.  g*B,- 
Dubois  et  Druelle,  av.;  Trib.de  Yalenoo,  10  nor.  1887,  af. 
F...-MM.  Jouglard,  pr.-Maleos  et  Betlai,  av.).  Mais  la  oo« 
de  cassation  a  juge,  en  sens  contraire,  q;uo  la  declaratioB 
que  les  detenteurs  de  sucres  ont  ete  tonus  de  faire.  par 
la  loi  du  27  mai  1887,  de  tous  les  sucres  existent  dans  Issri 
magasins  el  entrep6ts  au  moment  de  la  pro«i«lgatiaft  ^ 
cette  loi,  est  devenue  obligatoire  pour  eun  k  partir  de  ea 
moment,  et  sans  qu'aucuaa  mise  en  demeuro  adt  dft  keor 
etre  adressee  (Chm.  caas.  14  dec.  1888,  afi.  Diilue>  D.  P- 
90.  1.04;  Crim.  rej.  18  fevr.  1888,  aff.  Waosen,  D.P.  90.  L 
94-95).  II  a  ete  meme  juge  qu'il  appartieat  k  I'Admimsliar 
tion  seule  d'apprecier  les  causes  de  remission  ou  da  retard 
de  la  declaration  (Crim.  re).  23  juin  1888,  aff.  Hebert,  D.  P- 
89.  1.  176).  Gependant  si  le  commervani  avait  justtfe  d'SM 
force  majeure  (accident,  absence^  etc),  il  sitmbis  qas  Is 
tribunal  pourrait,  lui  aussi,  appreeier  ostte  iuatificatioi. 

§  5.  —  Du  payement  des  dreita* 

91.  Toot  acquittement  de  moiBa  do  300  fr.  doit  Mis 
fait  en  numeraire  eA  sans  credit  (art.  d6  du  reglement  da 
1^  sept.  1852).  Pour  les'payementa  supenout s  k  cette  somiae, 
sont  dispenses  dm  paynaaeat  immediat  tea  sucros  pour  laa- 
quels  le  commerce  obtient  dea  credsta  d'enievemani  oa  da 
droits,  les  sucres  qui  ben^cient  do  Fadmassi^n  temporstrSt 
gnto  ceux  qui,  sur  aequii'iHiaatisDyTont  dos  fibrifoas  aoir 
entrepdts,  ou  dHm  ontiopdti  vn  aatie. 


SUCRE-  —  Sbgt-  5,  Art.  2. 
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IKH,  ^  L  GkimtM  »*ttiiAv8MiNT.  -^  Lm  reddvables  peu- 
?ent  s'aftrancbir  da  payemeut  iinm^diat  du  droit  en  sous- 
chTttt  defl  obllgationd  catttioan^^. «  La  aoumissioD  garantit 
poor  una  pdriode  %\  jusqu'k  coDourreace  d*uae  somme  d6- 
termin^  le  moatant  det  droits  qui  deviendront  exigibles. 
Les  droiti  sont  alors  r^glds  k  Texpiration  de  oatte  i>6riode. 
Cest  ce  qu'on  appelle  le  er^dit  d'eoidYaiBent  »  (Boizard  et 
Tudieat  autcire  de  la  Ugislation  des  iucres^  p.  331).  Las 
fnitesionti  deheaoce  de  quatre  moia  avec  payement  d'un 
Mrk  ealeal6  h  3  pour  100 1'ani  ei  d'uue  remdse  d^crois- 
sante  dt  1/3  &  1/40  pour  100  (art*  3  de  la  loi  du  15  f6vr. 
im,  D.  P.  75.  4.  91).  Ges  credits  9ont  aocord^i  par  les 
raccreurs  priocipaux.  La  R6gie  est  autoris^e  k  calculer  la 
durte  det  credits  k  dater  du  jour  da  reul^vameut  des  sucfes 
(art.5(  dttd^eret  du  !«'  sept.  1852)4 

is.  —  IL  Crbdits  db  droits*  -^  Ges  er^ts  tont  enti^re- 
meoidisiiacts  det  cr^ditsd'eulevement.  Geux-ci  se  rapporteui 
limplimeiit  au  d61ai  accords  aux  redevables  pour  se  ub^rer, 
tt  namdraire  ou  obUgatious  cautienu^es,  des  droits  exigi- 
U«s  9ur  las  suores  livr^s  i  la  eonsommation,  et  sout  regies 
pir  les  rcceTeurs  priocipaux  seuls  (Turauiui  ^ianusl  du 
mtkt  des  sucr^,  p.  138).  Au  coutraire,  lorsqu'il  s'agit  de 
o^  de  droits,  bien  que  obarg^s  de  les  coxkc^der,  les 
nceveuis  prineipaux  doiveut  soumettre  k  Tapprobation  du 
^tmur,  par  rentremiae  de  Tiuspeeteur  des  sucres  ou  du 
KNit-directeur,  I'^tat  dee  sommes  j>our  lesquelles  les  rede- 
nbles  ou  leura  oautions  leur  paraissatit  pouvoirs'eugager. 
Lilimitd  des  or^ts  est  fix^e  par  les  direeteura  :  les  rece- 
nofs  iM  pcutent  les  d6passer,  mais  ils  peuvent  les  res- 
treindn  at  ndme  les  supprimer.  Lea  demaAdes  de  credit 
doirent  Itie  aeeompagn^es  de  la  presentation  d'une  caution 
nlTsble.  D'apr&a  una  decision  miBist^rielle  du  10  ooai 
1175,  les  receveurs  prini^ipaux  peuvent,  sur  inquisition 
^te,  se  (aire  d^livrer  sane  firais,  par  les  eonservateurs  des 
Iqrpoth^ques,  dee  6tata  indiq[uant  la  situation  hypotbecaire 
dii  dfmandeura  de  credit,  amsl  que  des  personnes  prdsen- 
Mm  somme  caution. 

M.  —  IIL  0BLI6ATI0NS  GAttTioKnias^  —  Les  obligations 
esolioBBAei  {R^.  n*  38)  s'appliquent  k  la  foia  aux  credits 
tal^vement  ei  au  cr^t  dee  droita.  Ellea  doivent  toe  Uuh 
Mes  aux  fraia  des  souBcripteurs«  sans  fractions  de  frano, 
pi|ibt«s  au  domicile  du  tresorief  g6n6ral  ou  du  receveur 
Ml  inaaces  (k  la  difference  des  £roits  qui  sont  payables 
m  mains  du  receveur  s^dentaire  ou  ambulant  de  la 
drconscriptiouy  art.  6  du  r^glement  du  I'''  sept.  1852).  La 
lignature  du  principal  rederable  doit  fttre  pr6c6d6e  d'un 
tfprouBi  on  cTnn  bon  powr  foongant  en  toutes  lettres  la 
Mouae  pour  laquelle  Tobligation  est  aousorite  (para- 
gispba  444  da  I'inatructioo  pr^eit^e).  Les  obligations  sont 
•nmiics  a«  tknbre  proportioanel  (Decis.  min.  fin.  du  5  mai 
Itti).  EUes  doivent  dtre  vis^es  pour  timbre  d^s  qu'elles  sont 
i«MQritas(D4cia.  min.  fin<  du  35  nlv«  aA  13).  Les  reoeveurs 
MDtrefponaablaa  de  rautheDticit4  des  signatures  des  rede^ 
*illet(paiaifraphel45de  rinatruotioo  pr4cit6e).  Au  fur  tik 
Mare  da  leur  soosGriptimi)  lea  obligations  sont  inscrites 
Mr  an  lagiatre  ipddal  (paragrapbe  146  de  rinstruction). 

W.  En  feroplaeemeDt  de  la  deuxi^me  signature  exig^e 
F^les  obligat!ai»ylca  reoeveurs  phndpauxsont  autoris^s  k 
Mesptar  la  traDsfeart  en  leur  nom,  et  k  titre  de  nantisse- 
Mit|  dea  sucrea  existent  dans  lea  entrepots  r4els  en  quan- 
M  lafllsaiile  pour  rfoondre  de  racquittemeni  des  droita  k 
r^teoce  (D4cis.  min.  fin.  du  15  nov.  1852).  Maisoette 
iipflBHioB  est  iimit4e  aux  aucras  en  entrepot.  A  d^f aut  de 
fiocoBq>riiBiinaiit  de  Tune  des  formalit^s  qui  prdc^dent,  et 
M  «a  de  sinialre^  le  receveui  principal  est  personnelle- 
■ml  faapooMLble  des  credits  de  droita  et  tenu  de  verser  de 
tt8  deniers  le  soldo  k  recouvrer  apr^s  r4puisement  des 
.piamiites  oontre  les  redevablet  et  leura  cautions.  Le  mi- 
liibe  est  tare  de  cette  rasponlabilit^  (paragrapbe  14rl  de 
nHKmction  gta4rale  dn  15  d6c.  1853). 

M.  Le  feeeveur  principal  indique  au  leeeveur  partieu" 
iir,  dans  la  limite  dea  ^edita  arrms  par  le  directeur,  Us 
>Miaes  Mtf  lesquelles  les  redevables  et  leurs  cautions 
PMfMt  etra  adnna  It  senscrbre  dea  obligationa  peur  droits 
sir  ka  iuerea.  Toot  receveur  particulier  qui  aoeepterait  des 
Mgitieoa  sans  I'autofnsatioD  du  receveur  principal  serait 
te  d'effeetueir  immi^diatement  le  payeaaent  ea  numeraire 
Ml  droMs  extgLblea,  aaof  son  recours  personnel  centre  lea 


redevables  (paragrapbe   143    de    Tinstruction    pr^cit^e). 

97.  Toute  obligation  non  acquitt^e  k  T^chdance  doit 
4tre  protest^e.Apr^B  le  prot6t,  Tobligation  est  pr^sent^e  au 
receveur  principal  de  la  R^gie  qui  en  rembourse  imm^dia- 
tement  le  montant«  ainsi  que  les  frais  de  protdt,  au  receveur 
g6n6ral  ou  particulier  des  finances  cbargedeTencaissement 
de  I'obligation  et  inscrit  la  somme  totale  au  oompte  des 
avances  provisoires  jusqu'li  remboursement  par  lea  redeva- 
bles (paragrapbe  147  de  rinstructiQn)^ 

9^.  Si  la  fortune  des  redevables  ou  de  leura  cautions 
consiste  ei^  biens  fonda,  le  receveur  principal  doit  prendre 
inscription  sur  ces  biens  aussit6t  qu'il.  est  possible  de  le 
faire  l^galement,  si  les  obligations  sont  protest^es  k  r6-> 
eb^ancoi  faute  de  payement^  ou  si  le  redevable  est  d6clar6 
en  faillite  (Circ.  n^  864  du  15  juin  1867).  II  estinterdit  d'ad- 
mettre  pour  caution  des  personnes  aont  la  fortune  serait 
commune  aveo  celle  du  prmcipal  oblige  ou  d'une  premiere 
caution.  Les  succursales  des  soci^t^s  financidres  ne  peuvent 
dtre  admises  oomme  cautions  (Lett.  com.  du  22  juin  1883)« 

99'  Lorsque  des  obligations  cautionn4es  out  ^te  seuscrites 
par  le  g^rant  d'une  soci^t^  en  commandite  en  dehors  des 
statu ts  sociaux,  les  coassoci^s  peuvent-ils  se  pr4valoir  de 
cette  irr6gularit6  vis-4-vis  de  la  Regie  pour  soutenir  que  celle- 
ci  ne  pent  r^clamer  de  la  soci^t6  le  pavement  d'obli^ations 
souscntes  irr6guli^rement?  II  a  ^t^  juge  que  la  question  de- 
vait  se  poser  uniquement  au  point  de  vue  fiscal,  et  non  au 
point  de  vue  commerciaLpar  Texamen  du  titre  de  lasoci^t^ 
vis-it-vis  de  laR6gie(dansI*esp6ce,Ia  licence,V.  supra,  n*  83), 
et  que  les  obligations  cautionoSes  pour  la  perception  de 
Timpot  dur  les  sucres  ne  constituant  ni  un  emprunt,  ni  \m 
eflet  commercial*  les  associ^s  ne  peuvent  en  61uder  le 
payement  sous  pretax  te  que  les  obligations  k  quatre  mois, 
souscrites  par  le  g6rant  de  la  Soci^t^  au  profit  du  Tr^sor  pu- 
blic, n'auraient  pas  6t^  revalues  de  la  double  signature  que 
les  statute  exigent  pour  la  validity  des  effets  de  commerce 
engageant  la  soci^t^ ;  ni  sous  pr^texte  que  ces  droits  sont 
dus  pour  des  sucres  soumis  par  le  g^rant  k  des  operations 
de  reionte  et  d'6puration,  non  mentionn^es  dans  les  statuts 
sociaux(Giv.  raj.  16  f6vr.l876,aff.Devivaise,D.P.76.1.163j. 

Mais  les  obligations  cautionn6es  constituent  un  mode 
de  payement  des  droits,  et  par  suite  de  liberation,  du  sucre 
qui  le  rend  disponible  k  I'egard  des  tiers,  en  an6antissant 
le  gage  du  Tr4sor  devenu^vi&*&-vis  du  signataire  des  obliga- 
tions, simple  porteur  d'un  titre  de  cr^ance  (V.  en  ce  sens 
Trib.  de  Laon^  9  juill.  1874»  afi*.  Devivaisei  D.  P.  76.  L 
163)<  La  remise  des  obligations  cautionnees  entraine, 
aussi  bien  qu'un  payement  effectif  en  esptees,  la  libera- 
tion  compUte  des  sucres  contenus  dans  une  fabrique  ou 
un  entrepot.  9i  k  r^obeance  les  obligations  oautionnees 
viennent  k  rester  impay6ei^  la  R6gie  aura  le  droit  de  pour- 
suivre  coptre  le  fabricant  le  payement  total  des  droits:  mais 
elle  ne  pourra  ecxeroer  un  droit  de  suite  sur  les  merchan- 
dises regulierement  vendues  ou  donn^es  en  gage,  au  pre- 
judice des  tiers  de  bonne  foi  qui  s^en  seront  rendus  acquS- 
reurs  ou  qui  les  auront  reguds  en  nantissement  (Req.  3  avr. 
1889,  afT.  Magasins  generaux  de  France  et  d'Alg^rie,  D.  P, 
00.  1.  312).  £n  consequence,  la  Regie  ne  saurait  valable- 
ment  pratiquer  une  saisie  sur  les  sucres  liberes  au  moyen 
d'obligations  cautionnees  a^reees  par  elle,  k  raison  du  de/aut 
de  payement  de  ces  obligations  k  Vecbeance. 

f  00.  —  IV.  Remisk8«—  a  titre  de  remuneration  de  leurs 
risques  et  de  leur  responsabilite,  le  Tresor,  les  reoeveurs 
principaux  et  particuliers  se  partagent>  d'aprds  unreglement 
interieuri  une  remise  decroissante  d'un  tiers  k  un  quaran- 
tieme  de  fraAC  qui  doit  4tre  payee  par  les  souscripteurs 
des  obligations  cautionnees  (art.  l*""  de  TordonDance  du 
30  dec.  1829  et  36  du  reglement  du  1"  sept.  1852).  La 
remise  doit  dtre  payee  au  moment  memo  de  la  souschption 
de  I'obligation  (Girc.  n^  954  du  31  mai  1864). 

fOl.  — V.  iNTitaitTs.  ^Les  obligationa  cautionnees  soni 
productives  d'un  interdt  4  3  pour  iOO  Tan,  calcuie  du  jour 
ot  ces  obligations  sont  souscrites,  presente  distinctement 
sur  la  traite^  en  faisant  Tobjet  d'une  ligne  speclale  de  re- 
cettea  (Girc*  de  la  comptabilite  publique  du  20  mars  1871). 

Aht.  2.  —  Droit  extHUur, 

102.  Sur  le  droit  exterieur,  V.  infrii^  n«*  157  et  suiv., 
163  et  suiv. 
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SUCRE.  —  Sect.  6,  §  I. 


Sect  6.  —  De  l'adutssiok  tbmporairi. 


f  03.  L'admission  temporaire  est  un  mode  de  suspension 
du  payement  des  droits  pour  ies  sucres  destines  au  raffinage 
et  a  la  fabrication  des  chocolats  :  c'est  la  faculty  donnee 
aux  redevables  de  recevoir,  sans  acquittement  de  Fimpdt, 
des  sucres  bruts  qu'ils  s'en^agent  k  exporter  ou  k  mettre 
en  entrepdt  dans  un  d^lai  d^termin6»  apres  leur  avoir  fait 
subir  une  transformation  (Turquin,  p.  i43).  Institute  pour 
remplacer  le  drawback  par  la  loi  du  7  mai  1864  (art.  5] 
avec  Ies  modifications  qu  y  ont  apport^esles  lois  des  19  juilL. 
1880,  29  juill.  1884  (art.  6),  4  juill.  1887  (art.  5),  30  mars 
1888  (art.  6),  elle  s'applique  aux  sucres  bruts  de  toute 
origine,  autres  que  ceux  qui  sont  import^s  des  pays  et  des 
entrepdts  d'Europe.  Par  consequent,  en  sont  exclus  Ies 
sucres  raffin^s  de  toute  proTenance,  ies  sucres  de  toute 
esp^ce  import^s  d'Europe  et  Ies  sucres  mdme  extraeuro- 
p^ens  venant  d'un  entrepdt  d'Europe  (Boizard  et  Tardieu, 
Histoire  de  la  Ugislation  des  sucres,  p.  333).  L'admission 
temporaire  fonctionne  surtout  au  profit  des  rafflneurs  et 
c'est  en  effet  avec  une  deduction  de  11  pour  100  sur  le 
rendement  presume  au  raffinage  oue  I'impdt  est  etabli. 
II  faut  distiguer,  au  point  de  vue  de  radmission  temporaire, 
ies  sucres  destines  au  raffinage  de  ceux  qui  doivent  6tre 
employes  k  la  fabrications  des  chocolats. 

§  1«».  —  Sucres  destines  au  raffloage. 

104.  Seuls  Ies  sucres  indigenes  et  coloniaux  passibles 
du  droit  plein  sont,  en  principe,  admis  au  benefice  de  Tad- 
mission  temporaire.  Une  decision  minist^rielle  a  admis 
cependant  que  Ies  sucres  imposes  au  droit  r^duit,  export^s 
directement,  pourraient  dtre  re^us  k  la  d6charge  des  comptes 
d'admlssion  temporaire  (D6cis.  du  11  avr.  1892,  Turquin, 
p.  143,  n^  168).  Gette  disposition  a  M  admise  par  Ies  lois 
des  29  juill.  1884,  4  juill.  1887  et  30  mars  1888,  dans  le 
but,  dit  M.  Boizard  (op.  et^  p.  333),  de  permettre  le  placement 
k  retranger  des  sucres  indigenes  obtenus  en  exc^dent  sur  le 
rendement  U^l  des  betteraves  et  celui  des  sucres  repr^sen- 
tant  la  deduction  coloniale. 

Les  sucres  regus  sous  le  regime  de  Tadmission  temporaire 
peuvent  6tre  livres  k  la  consommation  moyennant  la  sous- 
cription  d'obligations  cautionnees.  A  la  difli&rence  des  obli- 
gations cautionn6es  en  mati^re  de  credits  de  droit  ou  d  en- 
levement, celles-ci  ne  jouissent,  pour  Tapurement,  que 
d'un  deiaide  deux  mois  (art.  27  de  la  loi  du  8  juill.  1865). 
Elles  donnent  lieu  k  remise  de  1/6  de  franc  pour  100,  et  en 
cas  d'apurement  des  obligations  en  numeraire,  k  un  interet 
de  3  pour  100  Tan,  &  compter  de  la  date  de  Tobligation  ou  de 
5  pour  100  k  partir  de  rexpiration  du  deiai  de  deux  mois 
(art  8  de  la  loi  du  7  juill.  1864).  Aucun  credit  n'est  tccorde 
dans  ce  cas,  et  c'est  la  date  meme  des  obligations  qui  de- 
termine le  point  de  depart  des  deux  mois  (Girc.  n«  1010,  du 
8  sept.  1865).  Les  obligations  peuvent  encore  etre  apurees 
par  rexportation  ou  la  mise  en  entrepdt  d'une  quantite  de 
Sucre  en  raffine  correspondant  k  la  taxe  soumissionnee(art.  5 
de  la  loi  du  7  mai  1864  et  27  de  la  loi  du  8  juill.  1865).  Le 
decompte  des  sucres  beneficiant  de  Tadmission  temporaire 
est  etabli,  sur  la  declaration  de  Tindustriel  ou  du  commer- 
Qant,  k  la  fabrique  ou  k  Tentrepdt  par  le  chef  de  service  qui 
transmet  le  bulletin  au  receveur  charge  de  faire  souscrire 
Tobligation.  Les  obligations  sont  soumises  au  timbre  fixe  de 
75  cent,  et  doivent  indiquer  le  titrage  et  la  ouantite  des 
sucres  soumissionnes,  ainsi  que  le  montant  du  droit  dont  lis 
sont  passibles.  Elles  doivent  etre  souscrites  au  moment  mdme 
de  Tenievement,  aux  mains  du  receveur  principal,  ou  s'il  n*y 
en  a  pas  dans  la  localite,  du  receveur  particulier,  qui  les 
transmet  au  receveur  principal.  Ge  dernier  a  la  faculte  de  les 
remplacer  par  une  soumission  cautionnee  permettant  au 
redevable  de  se  liberer  par  periodes  de  dix  jours,  dans  la 
limite  d*un  chiffre  de  droits  determines.  Dans  ce  cas,  et 

Sour  toutes  les  quantites  enlevees  dans  cet  Intervalle.  le 
eiai  pour  recheance  de  Tobligation  collective  court  de  la 
date  intermediaire  entre  le  premier  et  le  dernier  enleve- 
ment (Lettre  du  14  juill.  1864,  citee  par  Trescaze,  Diction- 
naire  d€s  contributions  indirectes,  p.  1651).  Les  receveurs 
principaux  mentionnent  en  un  sommier  toutes  les  obli- 
gations re^es.  Les  sucres  doivent  dtre  inscrits  par  catego- 


ries de  titrage,  et  le  calcul  du  droit  s^etablit  eventuellement 
k  raison  de  60  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  raffine. 

105.  M.  Turquin  {Manuel  des  sucres,  p.  144)  f ait  ressorlir 
que  les  obligations  cautionnees  souscrites  pour  les  sucres 
places  en  admission  temporaire  ont,  pour  Taction  ou  les  pri- 
vileges du  Tresor  et  la  responsabilite  des  comptables,  toas 
les  caracteres  des  traites  souscrites  pour  le  payemeut  des 
droits,  et  qu'en  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de  pay^ 
ments,  les  formes  de  proceder  sont  les  memes.  Gette  con- 
clusion parait,  en  efiet,  resulter  de  Tidentite  de  matiere  et 
des  termes  de  la  circuiaire  n^  1010,  du  8  sept.  1865. 

106.  Les  sucres  raffines  en  pains  ou  agglomeres,  les  su- 
cres casses  en  morceaux  reguliers  sont,  pour  la  decharge 
des  comptes  d'ad mission,  compies  pour  leur  poidt  total,  i 
la  condition  qu'ils  soient  parfaitement  epures,  dun  et  sees 
(Girc.  n^  297  du  25  aoiit  1880) ;  les  sucres  candis  en  cris- 
taux  sees  et  transparents,  4  raison  de  107  kilogr.  de  raffines 
par  100  kilogr.  de  sucre  candi  (le  droit  sur  cette  demiire 
qualite  etant  plus  eieve).  Les  sucres  raffines  qui  ne 
remplisseut  pas  les  conditions  obligatoires  de  purete,  dedu- 
rete  et  de  siccite,  les  poudres  et  morceaux  irreguliers  pro- 
venant  du  triage  oucassage,les  vergeoises  (sucres insuffisam- 
ment  raffines),  les  sucres  blancs  titrant  au  moins  65  degr^ 
(art  5dela  loi  du  4  juill.  1887),  ne  sont  admis  que  pour 
la  quantite  de  sucre  raffine  qu'ils  sont  reconnus  reellement 
representer  avec  refaction  des  cendres  k  4  pour  100,  mais 
sans  refaction  pour  la  glucose  et  sans  deduction  de  1  i/t 

Sour  100  de  dechet  (art.  18  et  19  de  la  loi  du  19  juill.  1^80); 
e  meme,  le  sucre  cristallisable  contenu  dans  les  bon- 
bons, confitures,  les  biscuits  et  le  lait  (d6crets  divers). 

107.  Les  raffines  provenant  d'admission  temporaire 
peuvent  etre  places  dans  les  entrep6ts  reels  de  douane  ou 
de  sucre  indigene  (Girc.  q^  954,  du  31  mai  1864).  La  dnr6e 
ieg[ale  de  Pentrepdt  est  la  meme  que  pour  les  autres  pro- 
duits.  Mais  il  est  constate  au  sommier  d'entrep^t  que  les 
sucres  ainsi  introduits  proviennent  d'admission  temporaire. 
II  en  est  ainsi  notamment  auand  un  exp^diteur  demande, 
apres  Tembarquement  et  la  deiivrance  du  certiflcat  d'expor- 
tation,  k  debarquer  la  marchandise.  Le  certificat  d*exporta- 
tion,  rendu  par  Texpediteur,  est  echange  contreun  certificat 
d*entrepAt.  Si  les  sucres  sortaient  de  Tentrepdt  pour  dtie 
livres  k  la  consommation,  ils  acquitteraient  les  droits  airi§' 
rents  k  la  matiere  brute  sur  les  quantites  soumissionndes 
(art.  7  de  la  loi  du  7  mai  1864). 

§  2.  —  Fabriques  de  chocolat. 

108.  L'admission  temporaire  s'applique  encore  aux  sucres 
destines  aux  fabriques  de  chocolat,  qui  sont  soumises,  paries 
decrets  des  5  juin  1872  etl7  aoi^t  1880,  aux  conditions  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  5  juill.  1836.  Par  suite,  le  sucre  iQdig|gne, 
le  cacao  et  le  sucre  des  pays  hors  d'Europe,importe8  direc- 
tement,  ont  droit  au  benefice  de  ce  regime,  a  condition :  1^  par 
rimportateur  de  souscrire  une  soumission  cautionnee  de 
reexporter  ou  de  reintegrer  en  entrepdt  100  kilogr.  de  cho- 
colat pour  53  kilogr.  de  cacao  et  54  kilogr.  de  sucre  raffing 
ou  une  quantite  equivalente  de  sucre  brut  et  ce»  dans  le  deiai 
de  quatre  mois ;  2^  de  ne  presenter  k  la  decharge  que  des 
chocolats  valant  au  moins  2  fr.  50  cent,  en  fabrique  et  com- 
poses exclusivement  de  cacao,  de  sucre  et  d'aromates.  el 
revetus  de  retiquette  et  de  la  marque  du  fabricant;  3*d'ft- 
purer  les  acquits-i-caution  deiivres  pour  Tintroduction  des 
sucres  dans  la  fabrique  dans  le  deiai  de  quatre  mois,  soit 
par  I'exportation,  soit  par  la  mise  en  entrepdt  des  cbocolats 
correspondants,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  du  qua- 
druple droit  (art.  5  du  decret  du  17  aotlt  1880).  En  pratiaue 
toutefois,  rAdministration  admet  certains  temperaments  alt 
rigueur  de  cette  regie. 

109.  Les  obligations,  dit  Trescaze  (v*  Sucres,  p.  1658)i 
ont  le  caractere  d*acquits-&-caution,  et  ne  doivent  pas.  par 
consequent,  rester  aux  mains  des  soumissionnaires.  L<»rsqiie 
le  sucre  entre  dans  la  consommation,  la  quittance  des  droits 
devient  pour  le  soumissionnaire  le  titre  authentique  de  sa 
liberation.  Dans  Tautre  hvpothese,  les  comptables  doivent 
aux  interesses  qui  en  font  la  demande  un  certilicat  consta- 
tant  Tapurement  des  soumissions.  Mais  Tart.  8  de  la  loi  da 
7  mai  1864,  toujours  en  vigueur,  present,  k  defaut  d*apu* 
rement  dans  le  deiai  de  deux  mois,  la  poursuite  en  paye* 
ment  du  droit  d'entree,  plus  les  interets  a  5  pour  100  Pan  k 
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partir  de  I'expiration  da  d^lai.  Ici,  il  n*6st  jamais  accord^ 
de  |)rolongation  de  d^lai,  qui  part  de  la  date  da  certificat  de 
sortie  ou  aadmission  en  entrepdt,  mdme  si  ies  soumission- 
naires  croyaient  pouvoir  exciper  de  force  majeure,  au  de\k 
des  dix  jours  qxii  sont  consid6r6s  comme  suffisants  pour 
rapporter  Ies  certificats  k  la  recette  princiDale  d^positaire 
des  obligations  (Ore.  984,  du  31  mai  i864).  Deux  jours  apr^s 
eed^lai,  le  receveur  envoie  un  avertissement  ausoumission- 
naiie  et  k  sa  caution,  cinq  jours  aprds,  il  fait  signifier 
contrainte,  apr^slaquelle  Ies  obligations  ne  peuvent  plus  dtre 
apur6es  que  par  ie  payement  des  droits  et  de  Tint^rdt,  et 
non  pas  pai;  imputation  de  bulletin  de  sortie  ou  de  mise  en 
entrepdt,  moins  le  d^lai  qui  n'est  que  de  deux  mois  pour  ies 
credits  d*admission  temporaire. 

110.  Les  operations  ne  peuvent  avoir  lieu  k  Tentr^e  que 
par  les  bureaux  od  il  existe  un  entrepot  (V.  suprd,  n«  79); 
a  la  sortie  que  par  Ies  douanes  de  Bayonne,  Bordeaux,  Lille, 
Marseille,  Nantes  et  Paris.  Les  chocolats  export^s  par  la 
frontidre  de  Belgique  ne  seront  compt^s  pour  la  d^charge  de 
soumission  temporaire  qu'&  raison  de  38  kilogr.  de  cacao  et 
deSSkilogr.  70  gr.  de  sucre  raffing  ou  d'une  quaDtit6  ^qui- 
valente  de  sucre  brut  par  iOO  kilogr.  de  chocolat  (art.  6 
dud^cret  de  4880). 

La  teueur  saccharine  des  chocolats  est  appr^ci^e  par 
I'analyse  polarim6trique  et  sous  deduction  des  cendres  de  la 
glucose.  Toute  manoeuvre  ayant  pour  objet  de  faire  admettre 
comme  purs  des  chocolats  melanges  entratne  pour  le  fabri- 
cant  la  d^ch^ance  du  regime  de  Tadmission  temporaire, 
ind^pendamment  des  p^nalit^s  resultant  de  Tart.  5  de  la  loi 
du  5  juill.  i836  (art.  5  du  d^cret  de  i880). 

Cast  le  service  des  douanes  qui  est  charge  de  la  d^li- 
▼rance  et  de  la  suite  des  acquits-&-caution,  qui  constate  le 
passage  k  I'^tranger  et  la  quality  des  chocolats  export^s, 
et  c'est  enfin  dans  les  entrep6ts  de  douane  seulement  que 
soQt  admis  les  produits  fabriqu6s.  Mais  c'est  le  service  des 
contributions  indirectes,  apr^s  reception  des  acquits  revgtus 
des  visa  de  mise  en  entrep6t  ou  d' exportation,  qui  les  ren- 
Toie  aux  directions  d'origine,  charg^es  ^js^alement  des  pour- 
suites  au  cas  de  retard;  la  date  des  certificats  d' exportation 
ou  de  reintegration  en  entrepot  sort  de  base  au  delai  de 
croatre  mois  accord^  pour I'apurement  des  acquits-^-caution. 
En  d'autres  termes,  le  fabricant  soumissionnaire  ou  exp^di- 
teur  doit  rapporter  dans  ce  deiai  le  certificat  deiivre  par  le 
comptable  de  sa  direction. 

Sect.  7.  —  Des  ravfineribs. 

iff .  On  a  vu  suprdf  n«  15,  que  la  loi  du  27  mars  1874 
avait,  en  principe,  soumis  les  raffineries  k  Texercice.  Gette 
disposition,  retardee  chaque  ann6e,  n'a  ete  mise  k  execu- 
tion que  par  la  loi  du  5  aoftt  1890,  art.  8.  modifle  par 
fart.  23  de  la  loi  du  26  juill.  1893,  qui  declare  les  raffineries 
de  socre  soumises  k  la  surveillance  permanente  des  em- 
ployee la  Regie,  mais  exclusivement  au  point  de  vue  des 
entrees  des  sucres  bruts  et  des  sorties  de  meiasses  et  ver- 

rises  (les  vergeoises  sont  unesorte  de  sucre  impurou  dechet 
sucre  raffino).  Dans  Tetat  actuei  dela  legislation,  les  raf- 
fineurs  sont  astreints  au  payement  de  la  licence,  de  meme 
que  les  fabricaots  {suprd^  n<>*  83  et  suiv.),  augmentee  des 
nais  d'exercice,  k  la  declaration  de  profession,  aux  disposi- 
tions qui  concernent  la  cl6ture,  le  grillage,  la  separation 
de  tout  autre  b&timent,  les  bureaux  reserves  aux  employes. 
V.  mprH,  u^*  40  et  sutv.,  85.  En  outre,  le  decret  du  30  aoi^t 
1893  a  organise  et  impose  aux  raffineries  tout  un  tysteme  de 
mesures  propres  k  prevenir  les  fraudes  tant  k  Tentree  qa*k 
la  sortie  des  produits  et  k  assurer  Tefficacite  de  Texercice 
(V.  D.  P.  94.  4.  119). 

its.  Enfin,  Tart.  16  du  decret  du  25  oct.  1890  oblige  les 
raffineors  k  fournir  les  ouvriers  et  les  instruments  pour 
le  dosage  des  sucres  lors  de  Tentreeet  de  la  sortie,  demdme 
que  pour  le  preievement  des  echantillons,  la  verification  de 
la  qualite  des  sucres  et  celle  des  contenances. 

Its.  —  1*  Entree  des  sucres.  —  D'apr^sTart.  9  de  la  loi 
doS  uaCkt  1890,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  raffineries 
que  des  sucres  prealablement  liberes  des  droits  (venant 
f^  des  entrep6t8,  soit  des  fabriaues)  ou  places  en  admis- 
ikm  temporaire,  quel  <}ue  soit  le  regime  du  raffinage;  les 
I    droits  per^us  sont  acquis  k  TEtat.  Get  article  tranche  la 


auestion  qui  s'etait  eievee,sous  Tempire  des  lois  anterieures, 
e  savoir  si  le  raffineur,  acheteur  de  sucres,  i)0uvait  se 
substituer,  vis-^-vis  de  TAdministration,  aux  droits  de  son 
vendeur  et  reclamer  Texpertise.  La  negative  avait  ete  consa- 
cree  par  un  arret  qui  dedarait  que  la  legislation  avait 
entenau  reserver  exclusivement  aux  fabricants  le  droit  de 
redamer  Texpertise  (Req.  15  avr.  1878,  ail.  Lebaudy,  D.  P. 
78.  1.  405).  L'art.  9  de  la  loi  de  1890  confirme  cette  juris- 
prudence, puisquUl  decide  que  les  droits  perQus  seront,  dans 
tons  les  cas,  acquis  k  I'Etat,  et  limite  le  droit  des  raffineurs 
k  la  seule  introduction  de  sucres  liberes  ou  places  sous  le 
regime  de  Tadmission  temporaire,  qui  n'est  en  realite  qu'un 
autre  mode  de  payement  des  droits  (V.  cependant  mfrd^ 
n<»  116). 

114.  D'apres  Tart.  3  du  decret  du  30  aoQt  1893,  au- 
cune  introduction  ne  peut  avoir  lieu  entre  dix  heures  du  soir 
et  cinq  heures  du  matin. 

115.  —  2®  Compte  general  de  fabrieation.  —  II  est  tenu 
chez  le  rafflneur,  comme  chez  le  fabricant,  un  compte  gene- 
ral de  fabrication.  Le  compte  porte  aux  sorties  les  quantites 
de  Sucre  cristallisable  et  de  glucose  contenues  dans  les  me- 
iasses expediees;  2®  les  auantites  de  sucre  cristallisable  etde 
glucose  contenues  dans  les  meiasses,  les  vergeoises  et  les 

Sroduits  expedies  des  raffineries  k  retat  solide.  La  balance 
e  ce  compte  est  etablie  &  la  fin  de  chaque  trimestre  et  les 
excedents  sont  frappes  du  droit  plein  (art.  24  de  la  loi  du 
26 juill.  1893).  D*apres  Tart.  10  du  decret  du  30  aoatl893,  les 
manquants  ne  donnent  lieu  k  aucune  restitution  de  droits. 

116.  —  3«  Prise  en  charge.  —  L'article  5  du  decret  du 
30  aoi!^t  1893,  commente  par  la  circulaire  du  31  oct.  1890,  faite 
pourTapplication  dudecret  de  1890,  mais  restee  en  vigueur, 
determine  les  conditions  de  prise  en  charge  des  sucres.  II 
les  ramene&deux  modes:  1^  declaration  ecrite  du  raffineur 
enongant  la  provenance,  le  poids  brut  et  net  des  colis,  et 
leur  rendement  en  raffine.  Apres  verification  par  pesage  et 
analyse,  la  quantite  de  sucre  correspondant  aux  refactions 
aocordees  par  la  loi  du  19  juill.  1880  est  prise  en  charge.  Dans 
ce  premier  mode,  et  d'apres  la  circulaire  precitee,  on  peut 
introduire  du  sucre  meme  sans  justification  de  payement 
des  droits,  mais  sous  reserve  de  les  produire  uterieurement; 
—  2<>  Introduction  des  sucres  accompagnes  de  laissez-passer 
ou  autres  pieces  authentiques  deiivrees  par  le  service  de  la 
douane  on  des  contributions  indirectes  aux  interesses.  — 
Ges  pieces  indiquent  non  seulement  le  nombre,  la  marque, 
Tespece  et  le  poids  brut  des  colis,  mais  encore  le  titre  pola- 
rimetrique  et  la  quotite  de  cendres  et  de  glucoses  qu!i\s  con- 
tiennent.  Dans  ce  second  mode, la  verification  est  simplifiee, 

Suisqu'elle  a  dei&  ete  faite  au  point  de  vue  de  la  nature 
u  Sucre ;  les  employes  n'ont  done  qu'e  s'assurer  de  Tidentite 
des  sucres  en  comparant  les  marques  et  le  poids  aux  men- 
tions des  acquits. 

1 1 7.  —  4«  Transport  desproduUs,  —  Les  produits  qui  sont 
transposes  d*une  raffinerie  k  une  autre  ratfinerie,  tels  que 
les  vergeoises  et  les  has  produits  solides  du  raffinage,  et 
accidentellement  les  sucres  bruts  reexpedies,  doivent  etre  ac- 
compagnes de  laissez-passer  et  contenus  dans  des  colis  re- 
vetus  d'etiquettes  ou  ae  plombs,  ou  transportes  en  voitures 
plombees.  Us  sont  pris  en  charge  au  compte  du  destinataire 

Sour  la  meme  quantite  dont  le  compte  de  Texpediteur  a  ete 
echarge  (art.  6  du  decret  du  30  aodt  1893). 
1 18.—  5*  Sortie  des  raffineries.—'  L'article  7  du  d6cret  du 
30  aoiit  1893  soumet  k  une  verification  k  la  sortie  toute  quan- 
tite de  meia8se,de  vergeoise  ou  de  bas  produits  du  raffinage 
k  retat  solide.  La  loi  de  1890  avait  prescrit,  sur  les  pro- 
duits en  sejour  dans  Tusine  des  inventaires  et  pour  les  sucres 
bruts  une  verification  k  la  sortie  qui  ont  ete  abandonnes 

Sar  la  loi  du  26  juill.  1893.  Les  sucres  etant  liberes  de  rimp6t, 
'une  part,  et  a'autre  part,  leseul  interet  du  contrdle  portant 
sur  les  dechets  de  la  raffinerie,  la  mesure  de  simplification 
adoptee  en  1893  s'explique  d*elle-meme.  D'apres  l'article  7 
precite,les  meiasses  ne  peuvent  etre  expediees  dela  raffinerie 
ni  chargeessurune  voiture  de  transport  au'apres  pesage  et 
verification  par  les  employes.  Les  agents  de  contrdle  doivent 
se  tenir  en  permanence  aupres  des  bascules,  qui  sont  elles- 
mAmes  k  proximite  des  gares  d*expedition  ou  des  points  de 
chargement  des  voitures. 

119.  Les  pesees  sont  inscrites  et  totalisees  sur  des  feuil- 
les  en  double  signees  sur  chaque  expedition  en  double  par 
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le  Falfiii«ur  oa  son  ntprAseottQl  M  fagriint  ^t  la  R6gie.  Un 
des  doubles  rasCe  aux  mains  de  chaoune  des  partias.  Le 
m^me  artisle  present  le  diarfement  das  voitures  au  fiir  et 
k  masure  das  pes^as  ou  au  plus  iard  dans  la  joura^e.  Gha- 
qua  coils  doit  itra  ins^pit  par  la  raffioeor  tur  un  bordereau 
v^rifi4  k  la  sortie.  (Jn  employ 6  eurveiiie  le  chargemant  au 
depart  et  «n  autre  le  contr61a  k  la  porta  da  sortie.  L'arti- 
ela  ^  dtt  d6aret  da  iSQ2  saumet,  de  plus,  les  enlivements 
da  m41asse  k  la  formality  d'ua  actfuit^&^caution,  oontanant 
outpa  las  mentions  relalivas  au  aoiis,  las  nom,  demeura  et 
ppofessioQ  d«  dastinataire  at  4u  voituriar,  et  Tindiaation  de 
fa  vouta  et  de  Tkaure  d'eai^vemant.  Gas  masuras  out  poar 
but  d^anp^ebar  Tintroduction  clandestine  des  m^^lassas 
dans  les  distilleries.  Des  ^chantillons,  de  300  grammas 
au  mains  pourias  produits  aolides,  et  da  1  kilogramme  au 
moins  pour  ies  molasses  sent  prMav4s  coatradictoiramant  k 
la  sortie;  en  quadruple,  et  revdtus  du  double  aacbat  d%  la 
R^gia  at  de  Fint^iess^. 

190.  —  60  Expertises.  —Las  contestations aur les  r6sul- 
tats  das  analyses  de  la  B^ie  soni  d^6r^es  aux  axparts  ins- 
titute par  la  loi  du  27  juill.  18Sft  (V.  IK^i.  v»  Douanes)  q«i 
atatuant  au  ¥n  des  6cha»tilloas  (D6<^.  25  oet.  1S90,  art.  14). 

f  1^1.  —  7^  D^charge  du  cample.  -^  La  compta  ast  d6- 
ahaag^  d'aprte  las  rteuitats  des  sorties;  lorsqua  la  prise  an 
obarge  at  fa  d6charge  ont  lieu  en  mdme  tamps,  on  peut  se 
borner  4  un  soul  aote  pour  las  dei^iL  operations  (V.  Turpin, 
op.  oU.,  p.  476-477). 

Sect,  8.  — ^jss  pabriqubs-raffinkries. 

HM.Lasfabriques-rafftnaries  sont  soumises  4  (raelques 
regies  sp^oiales,  outre  les  dispositions  g^n^alas  in^qu^es, 
Sfiprd,  n*«  40  et  suiv.,  et  n<**  83  et  suiv.,  paur  les  fabriques 
ordinaires,  et  restent,  comma  aelles-ei,  principalamant  regies 
par  le  d6cret  du  I*'  sept.  1858. 

tlSS.  Le  d^cret  du  4*' sept.  488ft,  maintenu  sous  le  regime 
de  la  loi  de  4884  et  dad6cret  du  30  aoAt  4803,  presorit,  dans 
ses  ait.  45  et  46,  la  declaration  par  le  fabrieant  at  la  verifl- 
eation  par  le  service  du  nombre  et  du  poids  des  pains  qui 
doivent  6U'e  mis  k  TMuve  apr^s  le  lochage  at,  de  meme,  la 
declaration  et  la  verification  des  pains  qui  sortent  da  Fetuve. 
Les  sucres  retires  de  retuve  doivent  etre  transportes  da 
suite  dans  les  raagasins  speciaux  de  dep6t.  L'apphcation  de 
cette  mesure  denne  lieu  a  trois  comptes  auxiliaires  des  sn- 
ores aeheves  :  4*  compta  da  suere  en  poudre,  t®  compta 
des  ^ucre6  rafflnes  k  retuve,  3*  compta  des  sueres  ralfines 
en  magasin.  Ghaqua  compta  donne  lieu  4  reoensemant  at  k 
reglement  distincts. 

f]l4.  Les  excedents  sur  la  nombre  das  pains  da  aucra 
raffines  k  retuve  ou  en  magasin  sont  saisissables^  mema 
ouand  il  n'existe  pas  d*excedent  sur  le  poids,  d'apres  Tart.  15 
du  deeret  de  4852.  Quant  aux  manquants,  lis  aonnent  lieu 
k  un  re^lement  diffepent  suivant  qu'il  y  a  seulement  man- 
quant  en  poids.  ou  manquant  dans  la  nombre  des  pains.  Dans 
le  premier  cas,le8  manquants  sont  alloues  jusqu'ii  8  paur  100 
des  charges,  et  peuvent  meme  etre  acoordes  ju8qu'4  6  pour 
400  (V.  suprd,  n^  53).  Lorsque  la  nombre  n'est  pas  exact,  au 
contraire,  non  seulement  il  n'y  a  pas  d'allaeation  pour  de- 
chets,  mais  les  manquants  donnent  litu,  dit  le  reglement,  k 
Tapplication  des  peines  prononoees  par  I'art.  26  de  la  loi  du 
31  mail846.D'apres  M.  Turquin,  Manuel  des  iuereSy  p.  158, 
ces  manquants  tembent,  non  sous  le  coup  de  I'art.  S6  da 
la  loi  du  31  mai  4646,  vise  par  la  deeret,  mais  sous  I'appli- 
cation  de  la  loi  du  30  dec.  4873,  art.  3.  On  peut  cependant 
se  demander  lei  si  Fart.  26  de  la  loi  du  34  mai  4846  est 
abroge,9urtout  en  cette  matUre,  II  est  dit,  en  effat,  dans 
Tart.  9  df  la  loi  de  4873,  que  toute  infraction  aux  dispo- 
sitions des  lois  et  reglemenls  sur  la  perception  des  droits 
sur  le?  sucres  et  glucoses  sera  punle  d'une  amende  de  4000 
k  5000  fr.  L'expres^ion  m  lois  et  reglements  sur  la  paroap- 
tion  »  est-elle  d*une  ^enerallte  absolue,  s'appliquant  non  seu- 
lement au  payement  des  taxes,  mais  aussi  aux  prescriptions 


substituee  d'office  k  ime  autre  plus  douce,  lopsqu'elle  ne 
Tabroge  pas  expliciteqient?  II  semble  qu*il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer  ces  reserves,  non  seulement  k  Tespeoa  dent  11  sSgit 


ici,  oiaia  amipi  4  toutes  las  saaatiana  dn  f6glament  4e 
4852  an  oatta  matieM. 

^^ti,  Les  fabrioanta  raCfinaura  pauvant  racavoir,  en 
iotii  teijaps,  des  avares  aeMvee  da  toute  arigina,  libteis 
d'imp6t,  sans  distiiiatioo  entea  lae  sucres  bn:di  et  leswsMs 
rafflnes  (Deer,  il  avr..  48M,  art.  2).  Catte  diapaaition  ai 


place  i'art.  22  du  decrot  du  4^'  sept.  4862,  dont  alia  pn- 
nonaa  4'abrogataan.  M .  Oliba,  CBde  des  totUribuiioms  tadi- 
reetes,  t.  3,  p.  84#,  na«a«  axpli^[na  qa'attterieuraBmt 
a  les  auores  lib^rea  da  f  tmpM  na  pauT^nt  64re  introdnili 
dana  les  f abnques  que  iavs^  rinveataira  daa  dececatiaps 
avait  aonstate  las  quantites  da  sucia  4  paandr^  an  ahaMS 
conmie  maiiera  impaaabla.  Las  fabricanis  anraiant  aignJe 
cette  restriction  comme  le  piinaipai  obsladaan  developpa- 
ment  du  raffinage  an  fabriqua  et  damaade  la  faculte  de 
meianger,  4  toute  epoqua  de  la  fabrication,  das  sucres  libe^ 
res  de  riffip6t  avac  tea  maU4rias  proveoant  des  jus  deiequte 
dana  rusina,  Getta  faeilke  laur  a  etd  aacordea  par  Tart.  8  •. 
Le  second  alinea  du  mema  article,  qni  reproduii  una  dis- 
position dej4cQBtan«a  dana  I'ari.  22precite,  ast  ainsiaon^: 
c  Gas  sucres  doivent  Mre  rapresanitas  sous  la  plombat  Tas- 
quit-a-caution  da  la  fabriqua  ou  da  bureau  da  ddpart  Ub 
seront  pris  en  charge  au  compta  general  da  falmsalioa, 
comma  matieres  non  iaposablaa,  d'apr4a  lea  quantites  eons- 
tateas  4  Tarri^de  dans  las  fabriques  a(  aur  las  baaas  fixeei 
par  I'art.  24  du  reg)ament  du  I*'  sapt.  4852  ». 

Aux  termas  da  Tart.  2,  $  4,  il  doitefra  pnocedd,  aft^  iasss* 
aaCiondas  travaux  da  la  campagne,4  tminvantaifagenM: 
taui  manquant  ast  aaumis  au  droit ;  les  axaedants  ssnt 
pris  en  charge  comme  matidra  imposable. 

tdft.  Las  auaras  raffines  na  pauvoit  6tra  anleves  (|ue 
pour  la  oonapmmation,  apres  payamant  du  droit,  on  en 
suspension  das  droits  pour  {'exportation  ou  ranvoidaosoDS 
autre  fabriqua  (Deer.  47  avr.  4858,  ait.  2).  D'aptis  » 
mema  article,  les  siHfties  pour  la  oonaommalian  seront  t^ 
parties  proportionnellemant  antra  lea  quantites  impossblsi; 
au  droit  plain  at  lea  quantitds  nan  impoaablas  (aujoard'ini 
impa^abfes  au  droit  rdduit). 

197.  Las  fabriaants^raffineurs  jonissanl,  d'aillaun» 
comme  las  autres  fabriaanta,  du  droit  de  racavoir  dassacrtt 
an  suspension  du  payamant  das  droits.  Larsqu'ila  usant  di 
ea  droit,  lis  ont,  comme  le  dit  M.  Turquin,  op.  oU.y  p.  169f 
«  la  faculte  soit  da  les  faire  prendre  an  char^,  comma  pro* 
duits  non  liberes  dHmpdt ;  soit  d'en  acquiter  immediatamsni 
les  droits  en  esp^ce  ou  en  traites  cautionnees,  auquel  cas 
les  sucres  sont  pris  an  oharffe  comme  produits  entierement 
liberes ;  soit,  enfin,  de  les  placer  sous  le  regime  de  Tadmis- 
aion  tamporaira». 

0SCT.  9.   —  DiS  FABRlQUaft-DISTILLERIBS. 

f  SI8.  Les  fabriques-distilleries,c'est-4wiira  callas  qui  sont 
instaliees  en  vue  d'utiliser  le  jus  des  memas  battera? as  4  li 
production  du  8ucraetdaralcool,and'autra8  termas, d*eviUr 
les  frais  d'achat  et  de  transport  des  mdlassas,  ea  les  fabri* 
quant  allas-memas,  ont  ete  maintenuas  par  las  lois  da 
29  juill.  4884,  du  4  juill.  4887  etdu  26|uin  1864,  sous  lare^ 
gima  de  la  aonatatation  4  raffaetif*  et  banefieiantd*undeshat 
da  fabrication  de  45  p.  400. 

SiCT.  40.  —  DXS  FABRIOUBS  DB  QLUCOBl. 

lira.  L'art.  23  de  la  lei  du  49  juill.  4880  definit  la  glu- 
cose :  tons  les  produits  saccharins  non  cristallisablas,  qusU 
que  sclent  leur  degre  da  eonoentpation  etla  matiertdoDt 
ils  sont  exraits.  D*apres  MM.  Boiiard  et  Tardiau,  la  glusoie 
livree  au  commerce  est  generalement  la  produit  de  la  sas- 
oharifioation  des  matieres  amylaoees  (feoule  da  ponune  de 
terpa,  amidon  de  ma!s)  traitees  par  Pacida  sulfiiriqua  fsibls. 
Le  raisin,  les  fruits  4  noyau  et  4  pepinsproduisentegals- 
ment  la  glucose.  Cette  substance  est  misa  dans  le  aonunf roi, 
soit  4  retat  de  sipop,  renfermant  una  forte  proportion  dt 
dextrine,  soit  en  blocs. 

40  Droit.  —  Le  dpoit  sur  la  glucose  eat  de  43  fr.  50  cant. par 
400  kilogp.  ilpeut  etre  paye  en  traites  4  quatra  mois.  V.w* 
prd,  n«  93.  Mais  sont  exemptes  da  tons  droits  (art.  29  ds 
la  loi  dii  49  juill.  4880)  les  gluaosas  axportdas  au  sn- 
ployeas  dans  la  fabrication  de  la  biera. 


SUCRE.  —  Sect.  il. 
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190,  SoiTtQt  la  jtirisprudence  et  eoaindrement  aux  pr^ 
teations  de  Faiiiiimistraiioa  des  Contributions  indirectes, 
i'aemptioa  ie  droit  g'^tead  anx  carajneis  pr^par^s  avec  lea 
fiirops  de  glucose .  11  a  M  jug^  que  les  caramels  ainsi  pr6- 
pa^r^s  rentrent  dans  la  eat^gorie  des  produits  saecharius  non 
i;niiallisabi&ft  mn  la  loi  a  compris  sous  la  denomination 
s^rale  de  glucose,  et  qu'elle  a  ezon^r^  de  tout  impdt 
torsqu'ilf  tout  ezport^s  ou  employes  dans  la  fabrication  des 
bieres:  en  consequence,  ces  caramels,  quand  ils  entrent 
dans  la  fabrication  de  la  bi^re,  ne  sent  pas  pa&sibles  de 
I'impdt  (Rea.  25  nor.  i885,  aff.  Dugnolle,  D.  P.  86.  i.  3i9). 
Telle  arait  6t6  d'aiileurs  I'opinion  de  FAdministration  elle- 
m^e  dans  les  premiers  temps  de  Tapplication  de  la  loi 
(hi  19  juill.  1880.  Dans  une  lettre  du  2  mars  1881,  6man6e 
do  dirscteur  fr<^n6ral  et  produite  k  la  Chambre  des  deputes, 
i  i'occasion  des  petitions  pr^sent^es  par  les  caram^liseurs, 
OB  lit  en  efTet :  «  En  exemptant  de  Timpdtles  glucoses  em- 
^oT^es  pour  la  fabrication  des  bieres,  le  Ugislateur  a  voulu 
sm^liorer  la  situation  de  nos  braaseurs  vis-i-vis  de  la  con- 
canrence  des  brasseurs  strangers,  et  sp6cialement  des  bras- 
teurs  allemands,  qui  eux  ne  payent  aucune  taxe  sur  les 
glucoses  qu'ils  mettent  en  oeuvre.  Or,  cette  raison  de  decider 
existe  aussi  bien  pour  lea  glucoses  k  T^tat  de  caramel  que 
pour  les  glucoses  en  nature.  II  s'agit  de  part  et  d'autre  d'une 
I^Ume  protection  centre  le  d^veioppement  oontinu  de 
rifflporiation  des  bieres.  O'ailleurs,  au  point  da  vue  fiscal, 
am  peat  dire  que  les  glucoses  oonverties  en  caramel  ne 
cesaent  pas  d'etre  des  glucoses,  pas  plus  que  Talcool  trans- 
lofm^  en  6ther  ne  cesse  d'etre  de  Talcool  ». 

L'immunite  aeeord^e  aux  glucoses  destinies  k  la  fabri* 
ealion  da  la  bi^re  ne  s'dtend  pas  k  la  fabrication  du  vin  de 
rusin  sec. 

181.  II  r^sulte  de  la  eombinaison  des  art.  3,  4  et  22  de 
k  loi  du  3fl  mai  1846  (D.  P.  46.  3.  108)  et  de  Tart.  23  de  la 
loi  du  19  juill.  1880,  qu'uae  declaration  est  due  partout  fabri- 
uolde  glucoses,  quel  qu'en  soit  le  degrade  concentration; 
et  ces  articles  ne  distinguent  pas  si  lea  glucoses  fabriqu^es 
d^ivoDt  ou  non  servir  k  la  confection  d*aatres  produits 
lauoiis  I  la  declaration  pr^alable  de  fabrication  ;  Vart.  23 
txcepte  seulement  les  glucoses  mises  en  oeuvre  dans  les 
bfuseries,  aucune  exception  n'existe  pour  les  glucoses  des- 
tinies I  la  fabrication  du  vin  (Grim.  rej.  18  juin  1887,  aff. 
Apbet  et  autres,  Bull.  erim,y  n«  233). 

iS2.  L'ordonnance  du  29  ao(^t  1846  contient  les  regies 
ippllcables  aux  fabricjues  de  glucose,  elles  sent  k  peu  pr^s 
idenHques  k  celles  ^dict^es  pour  les  fabriques  de  sucre.  V. 
«ip?'4,  n^  40  et  suiv.  Mais  if  faut  noter  en  outre  que,  d'aprds 
I'art,  31  de  Tordonnance,  aucune  introduction  de  mati^re 
pmiire  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  fabriques  que  quatre 
htnres  au  moinsdans  les  villes,et  huit  dans  les  campa^es, 
i^m  une  declaration  pr^alable  au  bureau  de  la  R^gie,  et 
ctiJisous  peine  de  saisie.  Le  rendement  au  minimum  est 
eakoie  4100  kilogr.  de  feoule  sdche  ou  1^0  kilogr.  de  f^cule 
nn»  da  pommes  de  terre.  Pour  les  autres  matieres,  le  rende- 
iwrit  est  6value  de  grd  k  gr6.  Une  tolerance  de  5  pour  100 
^  accordee  pour  dechet  de  coulage  ou  d' evaporation.  Toute 
Pfifta  materielle  de  fecule,  sirop  ou  glucose  peut  donner 
lieu  k  un  degrevement,  si  la  parte  a  ete  constatee  par  les 
ei^ployes.  Mais  les  faits  de  fabrication  (mauvais  etat  des 
ji^i,  etc.)  ne  sauraient  donner  lieu  k  decbarge. 

188.  —  2®  Circulation.  —  Les  dispositions  relatives  k  la 
(Eolation  des  aucres  sent  applicables  k  la  glucose  granuiee : 
i^pendant  pour  la  glucose  k  retat  de  sirop  ou  k  fetat  con- 
€T«t,  le  rayon  de  surveillance  est  limite  k  un  kilometre  de 
li  fabrique.  L'exportation  est  franche  de  droit. 

184.  —  3*  Payementt  poursuileSy  amendes.  —  Le  paye- 
ment  das  droits  et  les  poursuites  ont  lieu  dans  les  memos 
conditions  que  pour  les  sucres  cristallisables  :  Tamende 
«st  la  meme. 

Sect.  11 .  —  Suchaoi  dis  vins. 

185.  Pour  relever  certains  vins,  faibles  en  aioool,  on  a 
eu  recours  au  sucre  qui  se  transforme  en  grande  partie  en 
ile^l  au  moment  de  la  fermentation.  Le  sucre  sort  encore 
4  fsbriquer  les  vins  dits  de  seconde  cuvee,  lorsqu'il  est 
ij^ute  au  marc  de  raisin  additionne  d'eau.  La  loi  du 
^  jaill.  48S4,modmee  par  ceUe  du  5  aotit  1890,  art.  3,  a 


fixe  k  24  fr.  par  100  kilogr.  de  raffine  les  droits  sur  les 
sucres  bruts  raffines  et  candis  de  toute  espece,  employes 
au  sucrage  des  vins,  cidres  et  polres. 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  sucres  destines  au 
sucrage  des  vendanges  peuvent  beneficier  de  la  reduc- 
tion du  droit  ont  ete  determinees  par  le  reglement  d'admi- 
nistration  publique  du  22  juill.  1885,  D.  P.  86.  4.  11. 

136.  Quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  recolte,  les  vi- 
gnerons  et  les  acheteurs  de  vendanges  qui  veulent,  soit 
sucrer  leur  vin,  soit  faire  des  vins  de  marc  avec  addition  de 
marc  et  d'eau,  doivent  faire  une  declaration  4  la  Regie. 
Les  sucres  ne  peuvent  beneficier  de  la  reduction  du  droit 
qa*k  la  condition  d'etre  pris  dans  des  depdts,  amenes  ches 
le  proprietaire  sous  le  lien  d'acquits-4- caution  et  denatures 
sous  les  yeux  des  employes  de  la  Regie,  qui  dechargent  en- 
suite  les  acquits.  Cette  deeharge  ne  peut  6tre  donnee  qu'au- 
tant  que  la  denaturation  du  sucre  a  ete  effectuee  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  la  Regie  et  aux  jours  et 
heures  par  elle  specialement  indiqu6s  pour  les  operations 
du  sucrage  (Civ.  rej.  23  dec.  1891,  aff.  Domergue,  D.  P.  92. 
1.  69}.  La  denaturation  s'opere  soit  par  le  melange  du 
Sucre  a  \m  poids  egal  de  raisin  frais  fouie,  soit  par  verse- 
ment  dans  les  cuves.  La  proportion  de  sucre  ne  peut 
depasser  20  kilogr.  pour  3  hectol.  de  vendanffe  et  50  kilogr. 
pour  3  hectol.  de  vin  de  marc.  La  methode  de  denaturation 
est  la  memo  pour  le  cidre,  mais  la  quantite  de  sucre  est 
reduite  4  10  kilogr.  par  5  hectol.  A  defaut  de  justification 
d'emploi,  Tacbeteur  de  sucre  doit  le  droit  compiementaire 
de  36  fr.  plus  un  second  droit  penal  de  60  fr.  (regime  des 
acquits-4-caution) . 

Le  projet  de  loi  de  finances  pour  Texercice  1896  pro- 
pose a'eiever  4  30  fr.  la  taxe  du  sucrage  et  de  reduire  de 
20  kilogr.  4  15  la  proportion  de  sucre  allouee  par  3  hectol. 
de  vendange. 

137.  Sur  les  obligations  des  proprietalres  et  Tapplication 
du  reglement  du  22  juill.  1885,  V.  infrd,  v«  Vins  et  6ois- 
$ons,  II  a  ete  juge  que  la  loi  du  29  juill.  1884  (art.  2),  en 
accordant  au  sucrage  des  vins  avant  leur  fermentation 
une  reduction  sur  la  taxe  ordinaire,  a  eu  pour  but  de  donner 
aux  viticulteurs  et  vignerons  le  moyen  d'ameiiorer  le  vin  de 
leur  recolte  et  en  memo  temps  de  procurer  4  la  consomma- 
tion  inteheure  de  meilleurs  produits  de  vendange,  et  c'est 
exclusivement  pour  cet  objet  que  la  reduction  de  taxe  a  ete 
accordee.  Aussi  le  benefice  de  la  reduction  de  taxe  ne  s'ap- 

§lique-t-il  pas  aux  sucres  servant  4  fabriquer  du  vin  avec 
es  raisins  sees,  melanges  soit  avec  des  raisins  frais,  soit 
avec  des  marcs  de  vendange  (Civ.  rej.  23  dec.  1891,  aff. 
Domergue,  D.  P.  92.  1.  69). 

Sect.  12.  —  Du  controls  dbs  ULBORATOiass. 


1 88.  Le  rdle  des  laboratoires  est  avant  tout  d'apprecier 
la  teneur  saccharimetrique  des  produits,  en  d'autres  termes 
leur  rendement  en  sucre  raffine  4  100  degres.  L'art.  18  de 
la  loi  du  19  juill.  1880,  modifie  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
5  aoilt  1890,  decide  que  les  sucres  ne  peuvent  etre  frappes 
des  droits  ou  regus  en  admission  temporaire  pour  un  rende- 
ment inferieur  4  65  pour  100,  non  compris  le  dechet  de 
11/2  pour  100,  alloue  par  le  premier  paragraphedu  memo 
article,  pour  le  raffinage.  Le  calcul  du  rendement  et  celui 
du  dechet  donnent  lieu  4  deux  operations  distinctes. 

139.  D'apres  une  note  de  rAdministration  du  30  nov. 
1876,  lorsque  les  analyses  assignent  un  rendement  infe- 
rieur 4  celui  declare  par  le  fabricant  en  execution  de  Tart.  26 
du  reglement  de  1852,  c'est  le  titrage  de  TAdministration  qui 
sort  de  base  4  la  liquidation  des  droits,  sauf  le  cas  od  ces 
memos  droits  ont  dej4  ete  acquittes,  soit  par  payement  en 
numeraire,  soit  par  souscription  d*obligations  temporaires. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  taxe  perdue  est  acquise  au  Tresor. 

140.  Les  sucres  expedies  des  fabriques  doivent  etre  sou- 
mis  4  Tanalyse  avant  rexpedition  (V.  stiprd,  n?  59  et  63).  II 
en  est  de  memo  de  ceux  introduits  dans  les  raffineries,au  mo- 
ment de  leup  entree,  lorsque  TAdministration  lejuge  ne- 
ces^aire.  Des  ecbantillons  doivent  etre  preieves,  dans  Tun  et 
r autre  cas,  en  presence  du  fabricant  ou  de  son  represen- 
tant  par  les  cbefs  de  poste  des  fabriques  eux-memes,  toute 
intervention  des  employes  et  des  ouvriers  de  Tusine  etant 
ecartee  pendant  Toperation,  aiin  d'eviter  les  fraudes.  (L'Ad- 
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ministration  n'a  pas  cru  necessaire  do  profiler  ici  do  la  dis- 
position de  I'art.  25  de  la  loi  du  31  mai  4846).  Les  pr61^- 
vements  ne  pen  vent  avoir  lieu  aue  sur  des  sncres  en  sac  qui 
sont  imm^diatement  plomb^s.  Un  proc^s-verbal  de  pr^Uve- 
ment  est  r^dig^  par  le  chef  de  service.  Les  ^chantiilons, 
au  nombre  de  quatre,  Beetles  du  double  cachet  du  fabri- 
cant  et  de  la  R6gie,  sont  adress^s  au  directeur  du  lieu  oix 
se  trouve  le  laboratoire,  dans  des  bottes  6galement  scell^es 
et  ^tiquet^es,  pour  dtre  soumis  k  Tanalyse  qui  doit  avoir  lieu 
au  plus  tard  le  lendemain  de  la  reception.  Un  des6chantil- 
Ions  est  conserve  dans  la  fabrique ;  les  r^sultats  de  Tana- 
lyse  sont  inscrits  sur  un  carnet,  et  notifies  au  fabricant.  U 
n'y  a  pas  de  difiicult^s  si  le  r^sultat  est  conforme  k  ses 
declarations,  ou  si  le  fabricant  accepte  le  titrage  rectificatif. 
Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  recourir  k  T  expertise 
legale  dans  les  formes  pr^vues  par  la  loi  du  27  juill.  1822 
(art.  19modiii6  par  Tart.  4  de  la  loi  du  7  mai  1K81.  V.  supra, 
V®  DauaneSf  n»»  179  et  suiv.). 

Sect.  13.  -—  De  ia  cirguution. 

141.  —  i^  Rayon  de  surveillance,  —  Les  sucres  et  autres 
mati^res  sucr^es  de  toute  nature,  indigenes  ou  exotiques, 
lib^r^s  ou  non  liber^s  d'imp6t,  sont  soumis  au  r^^ime  des 
acquits-k-caution  ou  des  laissez-passer.  Mais  ^la  difference 
des  boissons,  qui  ne  peuvent  jamais  circuler  sans  pi^ce  de 
Regie,  sauf  k  Paris  et  k  Lyon,  racquit-&-caution  est  ici  Tex- 
ception .  II  n'est  impose  <]ue  dans  Fetendue  de  Tarrondisse- 
ment  od  existe  une  fabrique  de  sucre  ou  dans  les  cantons 
iimitrophes.  D'apres  la  loi  du  31  mai  1846,  art.  15,  qui  a  fixe 
cette  prescription,  les  cantons  composes  de  fractions  d'une 
meme  ville,  ainsi  que  les  parties  rurales  qui  en  dependent, 
sont  consideres  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  mdme 
canton. 

f  4!<S.  — 2*  Sucres  soumis  aux  formalins.  —  Meme  dans 
Tarrondissement,  Tart.  17  de  la  loi  de  1846  dispense  de  tout 
acquit  les  quantites  de  moins  de20  kilogr.  ne  sortant  pas  de 
chez  les  fabricants,  les  sucres,  quelle  qu'en  soit  la  ouantite, 
circulant  k  Tinterieur  des  villes  sujettes  aux  droits  d'entree, 
et  oil  il  n'existe  pas  de  fabrique  et  les  sucres  raffiines  en 
pains  ou  caodis  hberes  d'impot.  Les  autres  matieres  sucrees 
sont  egalement  exemptes.  La  limite  dans  laquelle  les  sucres 
ne  peuvent  circuler  que  sous  expedition  est  nommee  rayon 
de  surveillance  (1). 

143.  La  loi  de  1846  n'a  prevu  que  la  circulation  dans 
le  rayon  des  fabriques.  II  paratt  difficile  de  soutenir  (^u'elle 
doive  s'appliquer  aux  raffineries,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne  les  sucres  raffines,  puisque  oes  sucres  ont  acquitte 
Timpdt  avant  leur  entree  k  la  raffinerie  et  que  la  libre 
circulation  des  sucres  raffines  est  admise  en  toute  quantite 
(supra,  n*  142).  D'apret  les  art.  6  et8  du  decret  du  30  aoilt 
1893,  les  vergeoises  et  autres  has  produits  expedies  d'une 
raffinerie  sur  une  autre  doivent  etre  accompagnes  de  lais- 
sez-passer  ;  les  meiasses  destinees  k  un  etablissement 
exerce  autre  qu'une  raffinerie  (une  distillerie  par  exemple) 
et  celles  c[ui,  au-dessous  de  100  kilogr.  sont  expediees  k 
toute  destination,  donnent  lieu  k  la  deiivrance  d'un  acquit- 
It-caution. 

144.  —  3«  Visa  en  cours  de  route.  —  L'art.  39  du  de- 
cret du  1*'  sept.  1852  autorise  le  service  k  exiger  que  les 
acquits-&-caution  et  laissez-passer  deiivres  pour  les  sucres, 
sirops  ou  meiasses,  soient  vises  sur  la  route  k  un  bureau 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  de  Toctroi. 
L'Administration  a  tempere  la  rigueur  du  principe  en  pres- 
crivant  de  n'appliquer  cette  disposition  que  dans  le  cas  oix 
il  serait  possible  sans  causer  de  tres  graves  embarras  au 
commerce.  Mais  par  centre,  lorsque  Tacquit-k-caution  ou  le 
laissez-passer  portent  Tobligation  de  visa,  le  defaut  de  visa 
rend  Texpedition  nulle, si  le  chargement adepasse  le  bureau 
designe  nominativement  sur  Tacquit.  Peu  importe  ensuite 
que  le  sucre  soit  conduit  ou  non  k  la  destination,  il  y  a 
lieu  k  Tapplication  des  peines  prononcees  pour  transport 
frauduleux. 

145.  ~  4*  Changemenl  de  destinalion,  —  Les  change- 

(1)  Le  tableau  des  cantons  ou  les  sucres  sont  soumis  k  la  sur- 
veillance a  ete  dresses  par  rAdroinistration  et  joint  k  la  circu- 
laire  dul*'  sept.  1S90  {Rec.  chronol.  isadate). 


ments  des  destinations  peuvent  etre  autorlses  soit  au  point 
de  destination,  soit  en  cours  de  transport.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  chef  du  service  local,  dans  le  second,  tm  em- 
ploye, du  grade  de  commis  principal  au  moins,  vise  Texpe- 
dition  et  modifie  les  deiais  s'il  y  a  lieu. 

1 46.  —  5<>  My  on  des  douanes,  —  L*expedition  de  regie 
dispense  le  conducteur  d'un  chargement  de  sucre  de  lever 
un  passavant  de  douanes,  mais  il  doit  se  soumettre  au  visa 
des  preposes. 

147.  —  6*  Ddtot.  —  L'art.  40du  reglemcntdu  1"  sept. 
1852  ordonne  d'etablir  les  deiais  de  transport  en  raison  des 
distances  k  parcourir,  du  mode  de  transport,  de  I'etat  des 
chemins.  Ge  deiai  est  de  rigueur  et  toute  interruption  en 
cours  de  transport  est  interdite,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, qui  doit  etre  constate  par  un  proces-verbal  du  ju« 
de  paix,  ou  k  son  defaut  des  officiers  municipaux,  dansle 
lieu  oh  les  marchandises  ont  ete  retenues.  Les  proc^s- 
vcrbaux  ne  peuvent  etre  suppUes  par  la  preuve  testimoniale 
(Crim.cass.  5nov.  1817,  Recueil  chronologique  des  eontribu- 
iions  indirectes),  et  ils  doivent  etre  produits  au  bureau  en 
meme  temps  que  les  marchandises  y  sont  represents 
(Grim.  cass.  26  mai  1810  et  28  avr.  1818.  Rip.  v<'  Jmpdtr 
indirects,  n«  410.  V.  sur  les  avarles,  tn/rd,n»  153). 

148.  Lorsque  les  marchandises  doivent  etre  transporties 
d'abord  en  charrette,  ensuite  par  bateaux  ou  chemins  de  fer, 
une  seule  expedition  est  deiivree ;  mais  elle  doit  mentionner 
les  deux  moyens  de  transport,  et  specifier  les  deiais  ajppli- 
cables  4  chacun.  Pour  les  sucres  en  gare,  un  deiai  aeli- 
vraison  de  cinq  jours  pleins  est  accorde  &  Paris,  en  plusdu 
temps  enonce  a  racquit.  Ailleurs  ce  deiai  est  de  trois  jours. 

149.— 7»  Exhibition  des  expeditions.— Vaii.  18  de  laloi 
du  31  mai  1846  obliee  les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres 
qui  conduisent  des  cnargements  de  sucres,  sirops  ou  meias- 
ses, k  exhiber,  sur  tous  les  points  soumis  k  la  surveillance, 
et  k  I'instant  m6me  de  la  requisition  des  employes  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  expedi- 
tions de  regie  dont  ils  doivent  etre  porteurs  (fl^.  n»  39). 
Geux-ci  peuvent  verifier  le  chargement  par  pesage  et  on- 
verture  des  colis  :  au  cas  de  regularite  ae  Texpedition,  les 
frais  de  verification  sont  k  la  charge  de  la  Regie,  sauf 
dans  le  cas  od  Texpedition  porte  obligation  de  visa^  un 
bureau  specialement  designe.  Les  preposes  d'octroi  ont 
charge  de  reclamer  les  expeditions  accompagnant  les  char- 
gements  de  sucre  qui  passent  devant  leura  bureaux  et  doi- 
vent adresser  aux  airecteurs  un  releve  de  leurs  operations. 

150.  —8°  VMfication  d  Varrivie.  —  Toute  ouantili 
de  sucre,  sirop  ou  meiasse  expediee  hors  le  lieu  delacqnit- 
i-caution  doit,  d'apres  Tar*..  40  du  reglement  du  1*'  sept 
1852,  etre  verifiee  au  lieu  de  destination.  La  verification 
porte  surle  nombre  et  le  poids  des  colis,  et  sur  les  cordes 
et  planches  ou  cachets,  qui  doivent  etre  intacts. 

151 .  Les  sucres  sous  laissez-passer  ne  sont  pas  soumis 
au  regime  de  la  verification  k  I'arrivee,  mais  seulement  en 
cours  de  route.  Cette  difference  s'explique  tout  d'abord  en 
ce  que  la  loi  ne  parle  que  des  acquits- ^-caution,  et  ensuite 
parce  que  les  quantites  expediees  sous  laissex-passer  sont 
en  general  adressees  k  d'autres  que  des  assujettis  anx 
droits. 

tT^Z,  Toute  difference,  soit  dans  le  nombre,  soit  dans  la 
qualite,  rend  "expedition  inapplicable.  Quant  au  poids, 
1  Administration  accorde,  saufsoupQon  de  fraude,  une  tole- 
rance de2  pour  100.  En  effet  les  sucres  contenant  au  mo- 
ment de  Tensachement  une  certaine  quantite  d'eau  peuvent 
avoir  perdu  de  leur  poids  par  evaporation.  Les  quantites 
effectivement  reconnues  sont  inscrites  au  dos  de  Tacquit  et 
sur  le  certificat  de  decharge. 

153.  Les  man  quants  pro  venant  d'avaries,  meme  consta- 
tees  regulierement,  ne  donnent  pas  lieu  k  Texoneralion  de 
Timpdt,  d'apres  TAdministration  (Lettre  au  directeur  de 
Lille  du2  aoAt  1854  cit6e  par  Trescaze,  v*  Sucre,  n«  290). 
D'apres  la  mtoie  lettre,  le  seul  effet  de  la  justification  legwe 
serait  de  dispenser  le  soumissionnaire  de  la  penalite  du 
second  droit.  Gette  solution  paratt  contestable,  si  Ton  eonsi- 
dere  que  Timpdt  sur  le  sucre  est  un  impdi  de  consomma- 
tion{art.  1"  de  laloi  de  1884)  et  que  la  premiere  condition 
d'assujettissement  de  la  matiere  imposable  est  precisement 
son  entree  dans  la  consommation»  qui  ne  pent  se  produtfe 
ici,  puisque,  d'apres  Thypothese,  le  sucre  a  disparu.  LAd- 
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ministration  paratt  d'ailleurs  l^avoir  appr6ci6  ainsi,  en  un 
autre  temps,  puisque,  dans  une  circulaire  n^  17  du  16  mars 
i870  (Turquin,  Manuel  des  sucres,  p.  198),  elle  a  fait  savoir 
aux  directeurs  qu'elle  se  reserve  exclusivement  le  droit  de 
statuer  sur  les  demandes  en  remise  du  simple  droit  garanti 
par  les  acquits-&-caution. 

154.  Les  plombs  des  sucres  sont  enlev^s  par  les  em- 

filoy^s  au  moment  de  Tentr^e  au  lieu  de  destination  quand 
'etablissement  destinataire  n'est  pas  soumis  k  Texercice, 
dans  les  raffineries,  au  moment  oix  les  sucres  sont  mis  en 
fabrication  ou  places  eo  magasins.  Les  sucres  des  entrepots 
restent  sous  plomb  pendant  tout  le  temps  de  leur  s^jour. 
Les  cachets  apposes  sur  les  futaiiles  de  m^lasse  sont  brisks 
apr^s  Tentr^e  en  distillerie. 

155.  —  9*  Apurement  et  renvoi,  t-  L'apurement  et  le 
renvoi  des  acquits-lk-caution  ont  lieu  dans  la  forme  usit6e 
en  matiire  d'impdt  indirect  (V.  supra,  v»  Imp'dts  indirectSy 
n*"  404  et  suiv.  et  infrit,  v«  Vins  et  boissons).  Les  ac- 
qalts-a-caution  d^Iivr^s  par  le  service  des  douanes  doi- 
vent  dtre  renyoy6s  aux  directeurs  des  contributions  indi- 
reetes. 

156.— 10<*  P^nalitis.^  La  p6nalit6  en  mati^re  de  certifi- 
cat  de  d^charge  est  r^gie  par  des  dispositions  sp^ciales.  A 
defaut  de  rapport  de  ces  certiiicats,  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions  sont  tonus  de  payer,  comme  pour  Teau-de-vie, 
le  double  droit,  a  moins  que  le  simple  droit  n'ait  d^]k  dt^ 
pay6,  auquel  cas  il  n'y  a  lieu  qu'au  payement  d'un  droit 
en  sus  (art.  19  de  la  loi  du  31  mai  1846). 

Sect.  14.  —  Ds  l'bxpobtation. 

157.  D'apres  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1860,  le  droit 
n'est  pas  dd  sur  le  sucre  brut  indigene  exports  k  T^tranger. 
Soas  le  regime  de  Tadmission  temporaire,  les  exportations, 
au  lieu  de  cr^er  des  titres  k  un  remboursement  de  droits, 
servent  k  apurer  les  obligations  d'importation  temporaire. 
II  n'est  fait  sous  ce  rapport  aucune  difference  entre  les 
sucres  indigenes  et  les  sucres  exotiques  (Giro.  n°  954  du 
31  mai  1864). 

158.  Les  fabricants  et  le  commerce  trouventdans  la  loi 
du  29  juili.  1884  la  possibility  de  placer  k  T^tranger,  sous 
la  forme  de  poudres  blanches,  noo  seulement  les  sucres 
correspondant  aux  exc^dents  de  rendement  qui  sont  soumis 
an  droit  r6duit  sous  le  regime  de  Tabonnement,  mais  en- 
eore  les  sucres  exp^di^s,  aprds  payement  des  droits,  des 
(abriques  abonn^es  ou  non  abonn^es.  L'art.  6  porte,  en 
effet,  que  ies  sucres  lib^r^s  d'impdt,  en  grains  ou  petits 
enstaux,  agglom^r^s  ou  non,  serontregus  kla  d^charge  des 
eomptes  d^admission  temporaire  de  sucres  brute  pour  la 
quantity  de  sucre  raffing  qu'ils  seront  reconnus  repr^sen- 
ter,  lorsque  leur  rendement  net  ^tabli  conform6ment  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  juill.  1880  sera  au  moins  de 
98  pour  100  (aujourdliui  65-pour  100,  L.  de  1887)  deduc- 
tion d'un  et  demi  non  comprise  (Giro,  n^  404  du  17  aoilt 
1884). 

150.  Des  6chantillon8  sont  pr^lev^s  au  moment  de  la 
sortie,  analyses,  et  le  service  d^livre  pour  cette  sortie  un 
aeqnit-i-cantion  mentionnant  les  r^sultats  de  Tanalyse.  Les 
acqoits-i- caution  sont  Schang^s  k  la  douane  qui  remet  en 
^change  des  certificate  d'exportation  lesquels  sont  transmis- 
fiibles  par  voie  d'endossement  fGirc.  n<>  248  du  22  oct.  1878). 
Ceux  qui  sont  d^livr^s  aux  fabricants  peuvent  6tre  trans- 
fer's k  des  raffineurrs  ou  affect^s  par  eux-m6mes  k  I'apu- 
rement  des  obligations  souscrites  sur  les  sucres  qu'ils 
aoraient  fait  enlever  de  leurs  u8ines(Girc.n<>  404  du  17  aoi^t 
1884).  Si,  au  contraire,  les  sucres  ayant  fait  Tobjet  de  certi- 
ficate n^  7  etaient  ult^rieurement  livrds  k  la  consommation, 
i]s  donneraient  lieu  au  payement  des  droits  sur  la  quantity 
de  raffin^s  que  representeraient  les  sucres  k  Tapurement 
desquels  auraient  M  imputes  les  certificats  deTespdce  (art. 
7delaloidu  7  mai  1864). 

160.  Les  sucres  poui  Texportation  directe  sont  soumis 
aox  mdmes  conditions  et  servent  aux  m^mes  d^charges  que 
ceux  qui  ben^ficient  du  regime  d'admission  temporaire,  sauf 
qoec'est  non  la  loi  de  1880,  mais  le  d^cret  du  l^^'  aodt  1878 
<Iiii  a  T^gU  Texportation  directe.  Les  constatations  de  toute 
nature  qui  s'y  rapportent  apr^s  la  sortie  des  fabriques  sont 
eflfeetu^es  par  le  service  et  les  laboratolres  de  la  douane. 

Sb»l.  ao  R*p.  —  Tome  XVIL 


Toute  contravention,  toute  infraction  aux  prescriptions  du 
decret  du  1<^'  9L0tX  1878  donne  lieu  k  rapplication  des  peines 
de  la  loi  du  5  juill.  1836  (quadruple  des  droits)  et  sp^cia- 
lement  k  la  d^ch^ance,  pour  les  contrevenants,du  regime  de 
Tadmission  temporaire. 

101.  Les  bureaux  de  douane  ouverts  k  Texportation  des 
sucres  sont  lessuivants :  Dunkerque, Lille,  Douai,  Tourcoing, 
Jeumont,  Vieux-Gond^,  Valenciennes,  Blanc-Misseron,  Fei- 
gnies,  Ecouviez,  Lon^wy,  Audun-le-Roman,  Battilly,  Pagny, 
Avricourt,  Nancy,  Wissemback,  Belfort,  Petit-Croix,  Delle, 
Morteau,  Pontarlier,  les  Verri^res-de-Joux,  Jougnes,  Bois- 
d'Amont.  les  Rousses,  Bellegarde,  Annecy,  Pont-de-la-Caille, 
Lans-le-Bourg,  Modane,  Vintimille,  Menton,  Fontan,  Tou- 
lon, Marseille,  Agde,  Gette,  Port-Vendres,  Behobie,  Bor- 
deaux, la  Rochelle,  Bayonne,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Brest, 
Morlaix,  Saint-Malo,  Granville,  Gherbourg,  Gaen,  Rouen, 
Honfleur,  le  Havre,  Dieppe,  Le  Tr^port,  Boulogne,  Calais, 
Saint- Valery-sur-Somme,  Abbeville,  Paris,  Orleans,  Lyon  ; 
mais  sur  toute  la  fronti^re,  de  Feignies  k  Toulon,  il  n'est 
pas  d^livr^  de  certificat  d'exportation  sauf  k  Nancy,  Belfort 
et  Modane. 

Sect.  15.  —  De  L*iMPORTAnoN. 

102.  Le  regime  de  Tadmission  temporaire  ence  quicon- 
cerne  les  sucres  import6s  a  plusieurs  caract^res  parliculiers. 
II  implique  en  principe  lobligation  de  r^exporter,  mais 
cette  obligation  ne  s  applique  pas  n^cessairement  k  im 
m6me  produit  apr^s  qu*ii  a  6t6  I'objet  d*une  main-d'ceuvre 
compl6mentaire ;  la  d^charge  des  eomptes  d'entr^e  s'appli- 

Sue  de  m6me  aux  sucres  bruts,  bien  plus,  k  des  sucres 
'une  richesse  inf^rieure  aux  sucres  import^s.  Enfin  le  certi- 
ficat d61ivr6  par  la  douane  est  une  pi^ce  au  porteur,  non 
nominative  en  ce  sens  cue  quiconoue  exporte  des  sucres 
peut  Tobtenir,  sans  avoir  a  justifierdun  compte  d'admission 
temporaire. 

Les  sucres  extra  europ^ens  figurent  en  admission  tempo- 
raire au  droit  plein  de  60  fr.,  au  contraire  les  sucres  indi- 
genes sont  tant6t  au  droit  plein,  tantOt  au  droit  r^duit 
de  30  fr. 

108.  Les  sucres  bruts  des  pays  strangers  europdens 
payent  outre  le  droit  de  60  fr.  une  surtaxe  de  7  fr.  par 
100  kilogr.  k  98  pour  100  au  raffinage  ou  au-dessous, 
et  de  12  fr.  au-dessus.  Les  sucres  raffin^s,  les  sirops, 
bonbons,  fruits  confits,  72  fr.  au  tarif  g^n^ral  et  68  fr. 
au  tarif  minimum,  les  candis  90  et  85  fr.  Les  molasses 
des  pays  Strangers  destinies  k  la  distillation  payent  5  cent, 
par  aegr^  de  richesse  saccharine .  Ges  droits  ont  6ik  61ev6s  k 
15  cent,  au  tarif  g6n6ral  et  10  cent,  au  tarif  minimum  par 
la  loi  du  17  nov.  1894.  Gelles  qui  ne  soot  pas  envoy^es  aux 
distilleries  sont  tax6es  k  22  fr.  50  cent,  et  18  fr.  ou  k 
43  fr.  et  38  fr.  40  cent,  par  100  kilogr.  suivant  qu'elles 
contiennent  plus  ou  moins  de  50  pour  100  de  sucre.  Le 
chocolat,  suivant  qu'il  contient  plus  ou  moins  de  55  pour  100 
de  cacao,  est  soumis  aux  droits  de  150  ou  130  et  100  fr.Les 
betteraves  ou  grainesde  betteraves  payent  40  cent,  par  100 
kilogr. La  saccharine  (substance  sucrante  extraite  de  la  nouille) 
et  ses  composes  est  prohib^e. 

104.  Les  produits  des  colonies  sont  en  principe  exempts 
du  droit  de  douane;  cependant  certains  territoires  africams 
(cdte  occidentale  et  Ocean  indien,  sauf  la  Reunion)  les  6ta- 
blissements  de  llnde  etTaitifont  exception.  D'une  ma- 
nidre  gdn^rale,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  au  tableau  E  annex6  k  la  loi  de  douanes  du 
11  janv.  1892  (V.  Journ.  off.  du  12  janv. ;  Bull.,  u9  24562). 

105.  Le  regime  des  sucres  export^s  des  colonies  ordi- 
naires  k  destination  de  la  m^tropole,  fix6  en  dernier  lieu 
par  la  loi  du  5  aoQt  1890,  est  celui  du  d^chet  de  fabrication. 
11  est  calculi  de  mani^re  k  dtre  6gal  k  la  moyenne  des  ex- 
c^dents  de  rendement  obtenus  par  la  sucrerie  indigene  pen- 


no  188),  ou  des  pieces  administratives  d^livr^es  au  point  de 
depart  et  les  denr^es  doivent  avoir  ^t^  transport^es  directe- 
ment.  II  en  est  de  mdme  de  Timportation  de  France  aux 
colonies  et  de  colonie  k  colonic. 
100.  Par  exception  au  principe  de  douanes  en  vertudu- 
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qviel  U  marohandife  doit  payer  au  poidt  brut,  la  sucre  n'est 
tariff  qu'au  poids  net,  d^duetioa  faate  du  poids  de  rembal*- 
lage  (art.  1  da  la  loi  du  17  d6c.  1814;  V.  A<p*,  t^*  Douanee, 
L^giilation), 

167.  L'importation  en  fraude  du  aucre  stranger  donne 
lieu,  d'apr^s  Tart.  23  de  la  loi  du  19  juill.  1880,  k  rapplica- 
tioa  des  peines  port6es  par  Tart.  3  de  la  loi  du  30  d6c.  1873. 


Sect.  16.  —  ConpiTiSKCB.  —  ?in\UTis.  —  Prmciuption. 

168.  -^I.  GoMPKTiNCB.  -*La  competence  en  matidre  de 
sucres  est  r^gl^  par  les  dispogitions  g6n^rale8  relatives 
aux  douanes  et  aux  contributions  indirectes.  Les  d^bats  sur 
le  fond  des  droits  doivent  dtre  port^s  derant  les  tribunaux 
civils  et  la  procedure  est  la  m^me  qu'en  mati^re  de  contri- 
butions, V.  suprA,  v«  Douanes,  n»»  627  et  suiv.,  et  R^. 
v«  ImpdU  indirectiy  et  infrd,  v®  Vinsetboi$son$). 

160.  Les  proc6B*Terbaux  en  mati^re  de  sucres  sent 
du  ressort  des  tribunaux  correctionnels,  et  suivis  par  la 
R6gie. 

170.  Les  instances  relatives  k  la  douane,  soit  civiles, 
soit  r^pressives,  sauf  dans  les  cas  pr6vu8  par  la  loi  du  2juio 
1875  (supra,  v«  Douanes,  n*"  518  et  suiv.),  sont  port6es 
devant  le  juge  de  paix  en  premier  ressort,  en  appel  devant 
le  tribunal  (Y.  suprd,  v<>  Douanes,  n<»*  628  et  suiv.).  Quant 
aux  instances  relatives  au  fond  des  droits  r6clam^s  par  Tad- 
ministration  des  Contributions  indirectes,  ellet  doivent  6tre 
port6es,par  application  des  art.  88  et  90  de  la  loi  du  5  ven- 
tdee  an  id,  devant  les  tribunaux  civils.  Gette  r^^Ie s'applique 
notammen^  k  Taction  intent^e  par  T administration  des 
Contributions  indirectes  contra  un  fabhcant  de  sucres  pour 
avoir  payement  des  droits  relatifs  k  une  certaine  quantity 
de  produits  fabriqu6t  en  dehors  de  tout  contrdle,  lors- 
que  aucune  contravention  n'est  relev^e  k  la  charge  du  fa* 
bricant  (Req.  18  mars  1873,  aff.  Aug6-Colin,  0.  P.  74.  1. 
265).  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autantque  TAdministration  n'a 
pas  poursuivi  sur  uoe  contravention  relev^e  par  proems* 
verbal,  car  dans  ce  cas  on  doit  appliquer  la  r^gle  rappel6e 
par  TarrSt  mdme,  de  la  competence  du  tribunal  correc- 
tionnel  pour  statuermdme  sur  la  question  du  fond  du  droit. 

171.—  IL  Contraventions.— PiNAUT^.—Au  cours  de  ce 
travail,  on  a  expose  quelques-unes  des  contraventions  qui 
peuvent  dtre  commises  par  les  fabrioants,  raffineurs  ou 
transporteurs.  EUes  ont  6t^  r^sum^es  dans  Tart.  3  de  la  loi 
du  31  d6c.  1873  sous  les  cinq  chefs  sulvants :  fabrication, 
recel,  enlevement,  transport  et  importation  frauduleuse.  Tous 
sont  punis  indistinctement  par  le  mdme  article  dune  amende 
de  500  k  5000  fr.  (10  000  en  cas  de  r6oidive)  et  de  la  con- 
fiscation des  sucres  ou  glucoses.  Gependant,  sous  le  regime 
post^rieur  de  la  taxation  apr^s  pesage,  les  p^nalit^s  n'attei- 
gnaient  pas  les  contraventions  relatives  au  pesage  des  bet- 
teraves,  par  suite  d'une  omission  du  Idgislateur  qui  n'avait 
pas  attach^  aux  infractions  au  d^cret  du  31  juill.  1884  les 
sanctions  de  la  loi  de  1873.  Dans  ces  conditions,  il  avait  ^t^ 
d6cid4  qu'un  tribunal  d'appel  avait  justement  accord^  k  un 
pr4venu  le  b^n^ilce  de  la  prescription  en  mati^re  de  contra* 
vention  au  d^cret  de  1884,  par  usage  d'une  fausse  bascule. 
En  eftet,  le  d4cret  n'4tant  muni  d'aucune  sanction  sp6ciale 
ni  r^f^rence  aux  dispositions  antdrieures,  ne  pouvait  donner 
Lieu  qu'&  Tapplication  de  Tart.  471  c.  p6n.,  et  Taction  ^tait 
prescriptible  par  un  an,  comma  en  mati^re  de  contra- 
vention de  police  (Grim.  rej.  30  nov.  et  12  d6c.  1889^  aff. 
Lhote  et  aff.  d'E:rsu,D.  P.  90. 1  401*402).  Pour  combler  cette 
laoune,  le  Ugislateur  dut  6dicter  Tart.  3  de  la  loi  du  5  juill. 
1887,  qui  frappe  de  la  mdme  peine  de  500  k  5000  fr.  toutes 
les  contraventions  aux  lois  ant^rieures  en  matidre  de  per- 
ception. Ainsi  se  trouveraient  abrog^s  les  art.  25  et26  deror- 
donnance  du  4  juill.  1838,  3  de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  12  de 
la  loi  du  10  ao&t  1839,  6  de  la  loi  du  3  iuill.  1840,  14,  26  et 
28  de  la  loi  du  31  mai  1846,  39  de  Tordonnance  du  29  aotlt 
1846,  9  du  d4cret-loi  du  27  mars  1852  et  43  du  d6cret  du 
l***  sept.  1852. 

172.  II  est  cependant  k  noter  que  la  loi  du  31  ddc. 
1873  avait  laiss^  de  c6t6  les  d^lits  d 'exportation.  On  pent  se 
demander,  dans  ces  conditions,  si  les  peines  nouvelles  s'ap- 
pliquent  k  ce  chef,  et  si  au  contraire  il  ne  reste  pas  sous 
Tapplication  de  la  loi  du  5  juill.  1836,  art.  5,  qui  punit 
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d'abord  d*une  amende  ^gale  au  quadn^>le  des  droits  frau- 
ds ou  quadruple  de  la  valeur  d^  obiets,  s'ilssontpTohU)^, 
et  ensuite  de  la  d^cheance  du  droit  d'admission  temporeirs 
ceux  qui  ne  r^exportent  pas  dans  la  d61ai  ou  les  coDditioDS 
d^termiodee.  Peut-dtre,  en  ce  cas,  pourrait-il  encore  y  avoir 
lieu  k  la  premiere  sanction  de  Tart.  8  de  laloidu  7  mailS64 

a^uble  droit  sur  le  deficit,  Tautre  chef  de  p^nalit^  ayant 
paru).  Ce  qui  justifierait  le  maintien  des  peines  de  la  loi 
de  1836,  c'est  que  deux  dispositions  post^rieures  ^laloide 
1873,  le  d^retdu8  aoOt  1879,  art.  5,  etled^cretdu  17aoat 
1880,  art.  5,  ^dictent  pour  Texportation  des  sucres  candii, 
des  bonbons  et  des  chocolate,  aes  p^nalitis  par  renvoi  i  la 
loi  de  1836. 

173.  D'apr^s  M.  Turquin,  JCarme^  des  lucres,  p.  283, 
le  refus  d'exercice  tomberait  sous  Tapplication  de  la  loi 
de  1873,  toujours  en  vertu  des  dispositions  g^n^rales  de 
Tart.  3  de  la  loi  de  1887,  qui  comprend  les  oontraven- 
tions  aux  lois  ant^rieures.  On  pouirait  r6pondre  qus,  pas 
plus  que  Texportation  irr^guli^re,  le  refus  d'exercica  a'a 
6t^  nomm^ment  visd  par  la  loi  de  1873  ni  par  celle  de  1887, 
et  que  les  art.  8  et  26  de  Tordonnance  du  4  juill.  1838,  qui 
punissent  ce  refus  d'une  amende  de  100  &  600  fr.,  n'ont 
pas  ^t^  non  plus  abrog^s  et  resteraient  par  suite  les  aeuli 
textes  applicables,  D*autre  part,  si  Ton  se  reports,  soit  I 
Texpose  des  motifs  de  Tart.  3  de  la  loide  1887,  soit  am  deux 
rapports  pr^sent^s  aux  Chambres,  soit  k  la  discussion  oa 
plut6t  k  Tabsence  de  discussion,  car  cet  article  a4t^propo8i 
et  vot^  sans  aucun  d6bat,  on  ne  voit  que  Tintentiondepaier 
aux  fraudes  commises  par  certains  fabricants,  c'est-&-dire  de 
combler,  comma  il  a  et^  dit  ci-dessus,  la  lacxme  du  r^glo- 
ment  de  1884  relatif  au  pesage  des  betteraves.  Cette  inten- 
tion r^sulterait  encore  de  la  place  m6me  qu'occupe  Tartiele 
et  des  dispositions  d'ensemble  de  la  loi  dans  quatre  de  ses 
articles  sur  sept.  Dans  ces  conditions,  conclure,  soit  do 
simple  visa  des  lois  ant^rieures,  soit  du  renvoi  k  la  loi  de 
1873,  que  les  contraventions,  queties  qu'elles  soiont,  via^ei 
ou  non,  tombent  sous  Tapplication  des  dispositions  nou- 
velles, quand  les  textes  qui  les  punissaient  ne  sont  pas 
abrog^s,  c'est,  semble-t-ii,  6tendre,  contrairementauxphn- 
cipes  du  droit  p^nal,  les  sanctions  6dict^as  par  la  loi  de 
1887  k  des  cas  qui  n'y  ont  pas  M  pr6vu8. 

174.  Par  contre,  Temploi  d*un  faux  appareil  de  pesage, 
la  degradation  volontaire  ou  le  refus  de  remise  en  6tat  da 
mdme  appareil,  sont  des  contraventions  formelles  &  la  loi 
du  4  juill.  1887. 

175.  La  manoeuvre  qui  aurait  pour  but  de  fauaser 
Tappareil  ou  de  tromper  sur  le  poids  des  betteraves  miaes 
en  Qsuvre  entralne,  outre  Tamendeet  la  confiscation,  la  ood- 
damnation  au  double  du  droit  sur  les  quantit^^  qui  auraient 

f>u  6tre  soustraites  depuis  le  commencement  de  la  campagne 
quadruple  en  cas  de  r^cidive). 

1 76.  Les  contraventions  en  mati^re  de  sucre  sont  per* 
sonnelleset  ne  peuvent  6tre  6tendues,  par  example,  auchef 
d'un  etablissement  industriel  par  le  seul  motir  qu'il  y  8ucc6- 
derait  k  celui  contre  qui  un  proc^s-verbal  a  et^  rapports, 
conform^ment  aux  principes  generaux  du  droit  crimincf,  qui, 
en  Tabsence  d'un  texte  expr^s,  ne  permettent  oas  de  fairs 
peser  sur  une  personne  la  responsabilit^penale  au  faitdW 
trui.  C'est  ainsi  qu'il  a  ^t^  jug6  que  le  directeur  d'une  sucrerie 
appartenant  k  une  society  anonyme  ne  pent  6tre  poursuivi 
personnellement,en  vertu  deprocds-verbauxconstatantune 
contravention  de  coloration  frauduleuse  des  sucres  dress^ 
contre  son  pr6ddcesseur,  et  qu'il  ne  pent  davantage  6tre 
poursuivi  en  quality  de  repr^sentant  de  la  soci^t^  anonyms, 
alors  que  les  proc^s-verbaux  avaient  ^td  r^dig^s  contre  son 
pr^d^cesseur  en  quality  de  directeur  de  la  sucrerie  et  non 
d'administrateur  de  la  soci^t^,  et  alors  que  lui-m^me  n'est 
ni  associd  ni  mandataire  de  la  society  pour  TadministratioUp 
mais  seulement  directeur  charge  de  la  fabrication  des  sucres 
(Grim.  cass.  3  f6vr.  1876,  aff.  R6n6,  D.  P.  76. 1. 191). 

177.  Les  proc^s-verbaux  en  matidre  de  sucre  sont  aou- 
mis  aux  regies  du  d^eret  du  1*'  germ,  an  13  et  viciispar 
toutes  les  nullit^s  pr^vues  par  cet  article.  On  en  trouve 
Tapplication  dans  un  arr^t  qui  decide  que,  la  date  6tant 
Tune  des  formalit^s  substantial  les  des  proc^s-verbaux,  la 
faussetd  de  la  date  reconnue,  k  la  suite  d'une  inscription 
de  faux  contre  le  proc^s<*verbal,  en  entralne  la  nuUit^t  et 
met  obstacle  4  la  oondamnstion  k  Tamende,  alors  mdme 
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qne  les  fails  d^lictueux  seraient,  en  dehors  du  proc^s-ver- 
bal,  reconnus  et  avou6s  par  le  pr^venu.  II  en  est  ainsi 
notamment  d'une  vente  que  le  privenu  reconnattrait  avoir 
faite  dans  le  but  de  soustraire  des  sucres  k  la  surtaxe  ^dic- 
Mb  par  la  loi  du  27  mai  1887,  alors  que  ce  fait  d^lictueux 
acaomplik  29  mai  aurait  6i6  constats  par  un  procis-verbal, 
portant  la  date  erron6e  du  31  mai,  s'il  est  6tabli  que  la 
vMfication  des  employes  a  cu  lieu  le  29  mai,  et,  d^s  lors, 
nal  pour  faussct^  de  la  date  (Grim.  cass.  i"  oet,  1888, 
aff.Glrault,  D.  P.  89.  i.  439). 
IT8.  La  question  t'est  pos6e  de  savoir  si,  k  d^faut  de 

Sme  fiscale,  rAdministration  l^s^e  par  un  crime  ou  un 
6Ut  pouvait,  conune  un  simple  particulier,  recourir  au 
droit  oemmun  et  aux  rdglesde  la  responsabilit^  civile.  L'af- 
fiimatiye  a  6X6  adoptee  par  un  arr^t  d6cidant  qu'&  d6faut 
do  peiues  fiscales,  radministratipn  des  Contributions  in- 
dites, si  elle  est  l^s^e  par  un  crime  ou  par  un  d61it, 
puise  dans  le  droit  commun,  comma  toute  autre  partie 
ci?ile,  le  principe  de  son  action,  el  qu'elle  peut,  par 
example,  demander  la  reparation  du  dommage  qui  lui  a 
caiis^  le  d^lit  da  detention  d'une  fausse  bascule  pr6vu  et 
puni  par  Tart,  3,  §  3,  de  la  loi  du  27  mars  1851.  Vamement 
pr6tendrait-on  que  le  d^iit  est  constiia6  par  la  seule  deten- 
tion de  Tappareil  inexact  et  que  le  prejudice  ne  resultant 
que  de  Tusage  de  la  balance,  raction  civile  se  base  sur  un 
wi  Stranger  an  d61it  et  ne  pent  etre,  de^  lors,  soumise  au 


tribunal  de  repression ;  la  detention  est  intimement  li^e  au 
fait  d*usage  qui  la  perpetue  et  la  renouvelle.  Ce  fait  qualifie 
deiit  reieve  de  la  juridiotion  correctionnelle  qui  a,  des  lors, 
competence  pour  apprecier  Taction  civile  k  iaquelle  il  sort 
debase  (Grim.  cass.  5  dec.  1891,  aff.  Lbote,  D.  P.  92.  1. 
249).  Mais  cette  theorie  qui  s'appUque  k  un  fait  de  droit 
commun  ne  saurait  etre  ^tendue  a  un  fait,  meme  un  deiit- 
contraTention  d'ordre  purement  fiscal,  ni  au  cas  od  rAdmi- 
nistration ayant  poursuivi  surun  obef  de  contravention  sans 
obtenir  condamnation,  voudrait,  en  appel,  substituer  une 
contravention  nouvelle  k  celle  dej4  6cartee  par  la  premiere 
juridiotion.  V.  infird,  v®  Vins  ei  boissons. 

1 79.—  lU.  Prescrwtion.  —  La  prescription  annale  edict6e 
par  i'art.  50  de  la  loi  de  germinal  an  13  s'applique  aux 
sucres  comme  aux  autres  matieres  de  contributions  indi- 
directes.  Mais  il  a  ete  juge  que,  lorsque  des  fabricants  sent 
convenus  avec  TAdministration  de  laisser  p^n6trer  les  em- 
ployes dans  leur  usine  k  TeiTet  de  constater  les  quantites 
labriquees  et  de  les  prendre  en  cbarge  pour  un  payement 
eventuel  des  droits  au  cas  oti  ils  seraient  declares  glucosiers 
k  la  suite  d*un  debat  entre  eux  et  TAdministration  sur  ee 
pointy  la  prescription  est  suspendue  par  le  fait  mdme  de  la 
suspension  de  Texigibilite  des  droits.  En  effet,  il  y  %  lieu 
d*appllquer  ici  la  regie  de  Tart.  2228  c.  civ.  en  vertu 
de  Iaquelle  la  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sanee  du  droit  du  poursuivant  par  le  debiteur. 


Table  ftominalre 

des  matieres  contenues  dans  le  Supplement  et  le  Repertoire. 

(Les  cbiflrei  ftMdit  de  U  lettre  S  reoToieat  an  Sapplimesti  les  chiffres  precMes  de  la  lettre  B  renroient  an  Riperlolfe.) 


Admiwlnp  temporal' 

T9  S.  103  s. 

-  caiMttre  5.  103. 

—  cbocoltt-fabriqve  S. 
108  s.-,  (ae(ioit-i- 
eaqtioti,  dAlivran- 
et)S.  110;  (eequit- 
•        "  D,  qalttar 


L-eantion, 


ce)  5.  109;  (con- 
diUoos)  S,  108; 
JeDtrep6U)5.  HO. 
—  raranage  S.  104  s. ; 
(e]itrep6t  r«el)  S. 
107;  (i^Taluation) 
S,  106;  (oblin- 
tioas  eautionneet) 
8,  104  s. 


QlWllatlOA  5.  141   s. 
■^  MoreBSiii  et   reiiTOi 
S,  ISft. 

—  d«lai,  B«de  de  trans- 

pert  5.  147  s. 

—  destiuation,    cbaage- 

■Wl  S,  145. 

—  npediiions,     exhibi- 

tion S,  149. 

—  pteaUt4s  S.  154. 

—  nyen   (des  donanes) 

S.   146  ;  (de  sur- 
veillance)   S.   141. 

—  tiMres  (liberen)  il.  35; 

(toamis  anx  for- 
maUt^)  S.  142  s. ; 
/I.  36. 
"-  viriflcation  k  Tarrlrte 
$.  196  •.;  jetp4- 
dition  inappbcable) 
5/151;     (laissei- 

Fser)    S.    151 ; 
mquants,  cfTet) 
153;    (^ombs) 
S.  114. 
«  visa  en  cews  de  rnote 
S.  iU. 

^ oe    S,    168 

f . ;  il.  M. 

—  doeaaes,    justice    de 

pais,  appel  S,  170. 
"  peeee-verbanx  5.169. 

—  tribuoal  dvU  5.  168. 
QoBlniTeiitlQOB      5. 

171  a. 

—  eaqtribotioDS  indirec- 

ter,  partie  civile  S. 
178. 
~  d4lit  d'exporUtioQ  S. 

m. 

—  basse  bascnie,  usage 

S.  171,  174  i. 


—  precte-verbal,  inacrip« 

lion    de    faux    S. 
177. 

—  refus    d'exerdce    S. 

173. 
'■—  soci^t^  ^nonyme,  dl- 
recttur  S.  176. 

—  rente  fraudulease.  pro- 

ceS'Terbal  5.  177. 

—  surveillance  5.  31. 


Bnir^pM  8.  70  s.)  M. 

—  aequit-ik-€aution5. 76. 
^  concession  5.  71. 

—  droits,  i>a;cnent,  sus- 

pension  S.  73. 

—  4tabli8sement,    mode 

5.  70. 

—  laiseez-passer  8.    77. 

—  nomenclature   S.    79. 

—  perception  et  surveil- 

lance, frais  S.  72. 

—  64jour,   dur^e   3.  80. 

—  sucres  (de  vendanee) 

S.  74;  (Ub4i^, 
admission  tempo- 
raire)  S.  73. 

—  transfert  S.  78. 
Ezeroice  B.  17  s. 

—  etablisaements  soumis 

iJ.  18. 
^  fabricant,  lioenoe  R, 
19. 

—  objet  R.  20. 
-p«  v.  RatBnerie. 
Exportation  S.  157  e.; 

A.  1,44  s. 

—  bure%ni,«Utisti«e5. 

161. 

—  d6charges,    eonstata- 

tion  5. 160. 

—  eQiiantiUaiis,aequit-4- 

oeution  S.  159, 

—  primes  R,  44. 

—  Sucre  (brut,  indigene) 

5,  157;  (UWr4, 
(admission  tempo- 
r*ire)  9^  158. 

Fahrtonie  cle  «aor«  5. 

—  bureaux.  S.  39. 

—  cloture  et  grillage.  S. 

35. 
~  contrAle  5.  Ift  i. 

—  diclarations  5.  39. 


—  indication  exi4rieure 

5.  36 

—  marques  ( vaisseaux  et 

appareils)    S.  38. 
— v4ri(i  cation  5. 37;A.3i. 

—  visiles  R.  31 . 
FabriquM-ralffnerleB 

S.  122  s.; 

—  comple  sp^ial  5.  127; 

—  consommalion,    paye- 

ment du  droit  S. 
126; 
— >  d4daratieo    et  Tdrifi- 
ration  5.  12S  ; 

—  distilleries.  128; 

—  excMent,     salste    S, 

124. 

Olocose  5.  129  8.;  i7. 
7,  11  s.,41. 

~bi«re  S.  136  s. 

—  earartcro  S.  129;  il, 

43. 

—  caramel  S.  130. 

—  circulation  S.  133. 

—  droit  5. 129. 

—  fabriqne,  reglemeota* 

tlon  5.  132. 

—  payement     et    pour- 

suites  S.  134. 

—  raisins  sees  S.  131. 

Historiciue  et  legis- 
lation 5. 1  8. ;  R. 

iB. 

—  anoien  droit /1. 1. 

—  colonies    (decbet   de 

fabrication)  5.10; 
(manquants,  d4- 
ebarge)  5.  2. 

•>  Empire,  blocus  conti- 
nental A  2  s. 

•^  Gouvernement  de  1880 
il.  5  s. 

—  loi  de  1864  5.  3  s. ; 

(drawback,  snp- 
priiiion)  5.  4. 

—  loi  de  1884,  abonne- 

ment,  impdt  &  Tef- 
feclif  5.  8  s. 

—  raffinerles,     suerage, 

r4ffleraentation  5. 
15? 

—  R4publique    de    1848 

R.  10  8. 
~  Restanration  R.  4. 

—  snores   strangers    S, 

16. 
»  ttrifs  (nnuvMUi  rema- 
niements    fiscaui) 


5.  11  s.;  (releve- 
ment)  S.  5  8. 

—  taxes,  d4grevement5. 

7  8. 

—  traites   de   commerce 

de  1860  5.  3. 


Importation  5.  162  s. 

—  droll  oxt4riear  5.  163 

s. ;  (restitution,  re- 
exportation} R.  45. 

—  fraud e  5.  167. 

—  sneres  (coloniaux)  5. 

164  8.;  (Strangers 
europeeos)  5.  103; 
(extra-europ6en )  5. 

—  tariff  poids  net  5.166. 
ImpetA.  12e. 

—  assiette  et  perception 

5.  82  8. ;  A.  17  8. 

—  categories,      qualitte 

taxes  diff^ren  les  il. 

13  s. 
*-  droll    de  licence  5. 

83 
--  dfnit  inUrienr  5.  88 

s. 

—  erreur,      rectiflcation 

5.  87. 

—  elablissement  A.  12  s. 

—  payement    5.    91   s.; 

(credit  de  droits) 
5.  93;  (credit  d'on- 
livement)  5.  9i; 
(int4r4ls)  5.  101; 
(obligations  cau- 
tionn4es)  5.  94  s.; 
il.  38;  (obligations 
cautionnees,  for- 
malil^s)  5.  94; 
(obligations  cau- 
tioimAes,  inscrip- 
tion bypoth4caire) 
S.  98;  (obligations 
cautionnies,  pro- 
lyl) 5.  97;  (obliga- 
tions cautionnees, 
sod4t4  en  com- 
mandite, g4rant) 
5.  99;  (obligations 
cauUonn4e8,  trans* 
fert)  5.  95;  (re- 
mises)  5. 100. 
~  produits  suer6s  5.  84 

8. 

—  redevance  proportion- 

nolle  5.  89. 

—  rtstittttion  du    dinil 

5.  88. 


—  sucres  (de  fdcult  on 

glucose)  R.  12  ; 
(elrangers,  trans- 
port) R.  15. 

—  surtaxes  5.  89  s. 

—  V.  Bxercioe. 


Laboratoir*  5.  138  s. 

<— >  Achantillons,  analyses 

5.140. 
•^  organisation  5.    28  s. 

—  rdle  5.  138. 

—  titrage5.  139. 
L6alslatlen      6traii- 

g6r«5.  17  s. 

—  Allemagne   5.  17. 

—  Autriche-Hongrie  5. 

18. 

—  Belgique  5. 19. 

—  Btats-Unis  5.  20. 

—  lUlie  5.  21. 

—  Pays-Bas  5.  22. 

—  Russia  5.  23. 


PteuaitAa  5.   171    s.; 

il.  41. 
PT«aorlption   5.  179. 


Raftlnerie  5.  Ill  s. 

—  compie  (d6rharge)  5. 

121:  il-  24. 

—  organisation     5.     24 

s. 

—  exercice  5.  Ill  s.;  il. 

17  a. 

—  eipertise  5. 120. 

—  fabrirallon      (compte 

g«n«ral)  5.  115; 
(operations  diver- 
scs)  il.  21. 

—  pes4e,  mode,  surveil- 

lance 5.  119. 

—  prise  en  eharge  116. 

—  sncre  (enlr4e)  5.  113 

8.;  il.  32;  (sortie) 
5.  118  8.;il.  38; 
(indigene,  trans- 
port, acquit-k-cau- 
tion)  R.  34. 

—  transport  des  prudoits 

5.  117;  il.  34. 

Sorveillanoo  des  la- 
bxiques.  5.  40  s. 

^  betteraves-pesage  5. 
42  f.;  (cartCtere, 
organisation)  5.42; 


(  contraventions 
repression)  5 .  45  ; 
JconlrUe)  5. 48  s.; 
(epoquedelapesee) 
5.  48  i  (peines)  5. 
45;  (poste,  aban- 
don) 5.  44;  (pre- 
lavement,  richene 
saccharino)  5.  44 

—  compte  de  magasine 

(sucres  enpondr^) 
5.  41 . 

—  compte  general  de  fti- 

brication.  5.  41  ; 
il.  24. 
-^  inTentaim  geeeranx 
5.  50  8.;  R.  30; 
(assistance,  refut, 
5.  51;(manquants, 
constatations)  5. 
52 ;  (manquants 
decharge)  5.    53 

—  meiasses.  R.  42. 

—  produits-introductioo. 

5.  56. 

—  produits -introduction 

5.  56. 

—  produits-sorlie  5. 57  s. 

(acquits)  5.  63; 
(analyses  et  peaces} 
5.648. ;(analyse8  et 
pesees,  erreur)  5. 
65 ;  (comptes,  de- 
chargje)  5.  69 ; 
(consignation  ou 
cautionnement)  5. 
68 ;  (meiasses)  5. 
61  s.;  (plombage, 
eUquetUs)  5.  67 
s.  ;  (sacs)  5.  66 
(sucres  aeheve8)5. 
68  s.;  (sucres  aeW 
ves,  analyse  prea- 
lable)  5.  5(*  s. 

—  recen»cment8  5.    54. 

—  rendement  R.  24  s.; 

(partes  (constata- 
Uon)il.27;(perte8, 
d4grevement)  R. 
29;  (presomplion) 
R,  28. 

—  surveillance  5.  40  s.; 

il.  22  8  ;  (compte 
des    produits)    R. 
24. 
Vin-racrag«  5.  185  s. 

—  objet  5.  135. 

—  propri^laire  (declara- 

tion, decbarge)  5. 
136;  (Uxe,  redm- 
Uon)  5. 137. 
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Table  chronologriqne  des  Lois,  Arrets,  etc« 


1791 

C    ao&t.     Loi.    87 
c. 

An  12 

5  Tent.  Loi.   170 
r. 

An  13 

S5  niv.  D6cis.min. 

fin.  04  e. 
1*'  reran.       Dter. 

177  c,   179  c. 

1806 

5  inai.D6cii.min. 
fin.  94  c. 

1810 

86  mai.  Grim.  147 
c. 

1814 

17  d6c.    Loi.    166 
c. 

1816 

28  a^r.  Loi.  31  c, 
37  c,  88  c. 

1817 

5  nov.  Grim.  147 
c. 

1818 

11  atr.  Loi.  84  c. 

18  aTT.  Grim.  147 
c. 

11  dec.  Grim.    84 
c. 


1822 

27julU.    Loi.   120 
c,  140  c. 

1829 

SO  d4c.  Ordon.  100 
c. 

1832 

27  f4?r.  Loi.70  c, 
72  c. 


1836 

5  iuill.  Loi.  4  c, 
108  c,  110  c. 
ICO  c,  172   c. 


1837 

18  juill.    Loi.  171 
c. 


1838 

4  juilLOrdon.171 
c,  173  c. 

1839 

10ao&t.Loi.72c., 
171c. 

1840 

3  juill.  Loi.  171  c. 

1846 

14  aoOt.  Ordon.  79 
c. 

1846 

31  mai.  Loi.  2  c, 
32  c,  33  c,  36 
c,  37  c,  38  c, 
41  c,  52  c,  94 
c,  64  c.,  67  c., 
70c.71Cm72  c, 
79c.,124c.,13! 
c,  140  c,  141 
c.  142  c,  143 
c,  149  c,  156 
c,  171  c. 

29  aoiit.Ordon.132 
c. 

1861 

27  mars  Loi.l78c. 

4  avr.Decr.79  c. 
10  aTr.D4cii.min. 

79  c. 
2  mai.D4ci8.  min. 
79  c. 

1862 

27  mars.O^cr.2  c, 

32  c,  171  e. 
1«'  •ept.D^cr.27c., 

33  c,    35  c. 


37  e.»  52  c, 
54    c,    55    c, 

58  c,  64  c.  67 
c,  70  c,  79c., 
86  c,  92  c,  94 
c,  100  c,  123 
c,  125  c,  139 
c,  144  c,  147 
c,  150  c,  171 
c. 

15  nov.D^cis.mtn. 
fin.  95  c. 

30  nOT.  D^cr.  1  c. 

28  d4c.  Dter.  1  c. 

1863 

15  die.  Inslr.g^n. 
95  c. 

1864 

2  aoAt.  Lettre  au 
directear  de 
Lille.  153  c. 


1866 

28  jnln.  Loi.  2  c, 

16  c. 
26  juiU.DAcr.79c. 

1867 

16  ftn-.D^r.  79  c. 
21  mars.  D4cr.  79 

c. 

1868 

17  avr.  D4cr.  2  c. 

52  c,  125    c, 
126  c. 

1869 

19  mai.D4cr.79  c. 

1860 

7  JanT.DAcr.  2  c., 

53  c. 

23  mai.  Loi.  3  c, 
157  c. 

1861 

16  ianv.  D4cr.  3  c. 

24  join.  D4cr.  3  c. 

20  oct.  D«cr.  3  c. 


1862 

2  juill.  Loi.  3  c, 


:  jiuii.  1 
58  c. 


1864 

7  mai.  Loi.  3  c, 
4  c,  5  c,  6  c. 
58  c,  103  c, 
104  c,  107  c, 
108  e.  159  c, 
172  c. 

31  mai.Girc.lOOc, 

107  c,  109  c. 

157  c. 

9  tailI.Loi.i04e. 

14  Juill.      Lettre. 

104  c. 
9  Mtil.    Dicr.  79 
c. 

8  oot.  Diet,  79  c. 
8  nov.      Gonven. 

iatern.  3  c. 


1866 

8  juill.  Loi.  4  c, 

104  c 
8  sept  Girc.    104 

c,  105  c. 


1867 

15  janv.   Girc.    98 
c. 


1870 


16  mars.  Girc.  153 

c. 
22  juin.    Civ.     87 


1871 

20  mars.  Girc.  de 
la  compt.  publ. 
101  c. 

8  juill. Loi.  58  c. 

!•'  sept.  Loi.  83 
c. 

1872 

22  janv.  Loi.  5  c, 

58  c. 
5  juin.  D4cr.  108 


1873 

11  mars.    Giv.  87 

e. 
18  mars.  Req.  170 


16  juill.  Trib.  civ. 
de  Gompiigne. 
88  c. 

30  d4c.  Loi.  45  c, 
51  c,  54  c,  55 
c,  83  c,  lU 
c,  167  c,  171 
c,  172  c,  173 
c. 

1874 

21  mars.  Loi.  6c., 

Ill  c. 
9  juill.    Trib.  de 
LaoD.  99  c. 


1876 

15  r4vr.     Loi.    92 
c. 

16  mars.  Giv.  58  c., 
87  c 

10  mai.D4cis.mia. 

93  c. 
2  juin.  Loi.    170 
c. 

29  Juill.  Loi.  6  c, 
28  c. 

30  die.    Loi.  6  c. 

1876 

8  f4vr.  Grim.  176 

c. 
12  fdvr.    D4cr.  79 

c. 
16  fevr.  Cir  83  c, 

99  c. 
6  sept.  Lett.  com. 

28  c. 
30  nov.    Note    de 

I'Adm.    139    c. 

1877 

19  aoAt.  Lett.  min. 
fin.  78  c. 

1878 

15  avr.    Req.  113 

e. 
l*'aout  D4cr.   160 

e. 


22  oct.    Girc.    159 
c. 

1879 

8  aoM.  DAcr.  172 

c. 
13  oct.  D4er.  16  c, 
79  c. 


1880 

19  juiU.  LoL  7  c, 
84  c,  103  c, 
106  c.,  116  c.. 
129  c,  130  c, 
131  c,  138  c, 
158  c.t  160  c, 
167  c. 

17  aoAt.  D4cr.  108 
c.  HOC,  172  c. 

25  aodt.  Girc.  106 
c. 


1881 

7  mai.    Loi.    140 

c. 
18  oct.  D4eret.  79 

c. 


1882 

7  juill.Gons.d'Et 
71c. 


1883 

22  Janv.  Lett.  com. 
98  c. 

1884 

29  juill.  Loi.  8  c, 
42  c,  75  c  , 
103  c,  104  c, 
128  c,  128  c., 
135  c,  187  c, 
158  c,  158   t 

31  juiU.DAcr.  9  c. 
42    c,    45    e., 
50    c,    62    c, 
56    c,    69   e 
126  c,  171     ( 
173  c 

17  aodt.  Girc.  159 
c. 


1886 

22  jttiU.D4cr.9c.. 


135   c,   137  c. 
25  nov.  Req.    130 
c. 

1886 

7    mai.   Loi.    86 

c. 

22  juin.  Giv.  75  c. 
13juiU.  Loi.  10 
c. 

1887 

27  mai.  Loi.  11  c, 
84  c.,  89  c.,  90 
C,  177  fi. 

10  juin.  Grim.  131 

c. 
4jmlLLoi.  U  c, 
45  c,  51  c,  62 
c,  85  c.,  103  c., 
104  c.,  106  c., 
128  c.,  158  c, 
173  c,    174  c. 

15  jnilL  Girc.  42 
c. 

25  aoAt.  12  c,  39 
c,  42  c.  47 
c. 

22  sept.  D4cr.  79 
c. 

10  nov.  Trib.  Va- 
lence. 90  c. 

17  d4c.  Loi.  12 
c. 

19  d4c.  Douai.  90 
c. 

1888 

13  Janv.Decis.min. 
62  c. 

18  tirr.  Grim.  90 
c. 

30  mars.  Loi.  12c., 
103  c,  104  c. 

23  juin.  Grim.  54 
c,  90  c. 

24  juill.  Loi.  13  c, 
52  c,  84  c  90 
c. 

l"oct.  Grim.  177 
c. 

14  dte.  Grim.  90 
c. 

21  dec.  Grim.  64 
c. 


1889 
3  avr.    Req. 


99 


30  nov.  Crim.  171 

c. 
12  d«c.  Crim.  171 

c. 


1880 

24  man.  Dkit. 
min.  62  c. 

5  aoALLolUe.. 
32  c,  83  c,  84 
c.,85c.,lllc., 
113  c.,  116  c., 
135  c,  118  c, 
165  c. 

25  oct.Dter.15c., 
HI  c,  1!6  e. 

31  oct.    Giic.  116 

c. 
19  d4e.Gens.d'Et. 

71  c.  72  c. 


1891 

13  mai.Dter.  15  e. 
29  juin.    Req.  5! 

c. 
29  Juin.  Loi.  15  c. 

46  c,  47  c,  6S 

c. 
5  d6c.  Grim.  178 

c. 
23  d6e.aT.136c, 

137  c. 


1882 


16 


11  janv.    LoL 

c,  164e. 
11  avr.  Dods.  104 


1893 

26  jailLLoiUc. 
85  c,  inc., 
115  c,  118 
c. 

80  aoALDto.lSc, 
lUc,  lUc, 
115  c.,  115  Cm 
117  c,  use., 
119  Ch  123  c, 
143  c. 


1884 

17  nov.  Loi.  16  c, 
163  c 


SUfiDE  ET  NORVCGE.  —  V.  H4p.  eod.  v\  V.  aussl 
suprdf  v*»  Eaux,  n«  21 ;  Etnblissement  d'ipargne  et  de  pri- 
voyancey  n«  10;  Exploit,  n*  14;  Prises  maritimes^  n"  222; 
—  et  R^p,f  v*«  TraiU  international,  n<>»  11,  67,  70  et  suiv. ; 
Usufruity  n«  49  ;  Voirie  par  chemin  de  fer,  n»  47. 

SUICIDE.  —  V.  lUp.  eod.  v«.  V.  aussi  suprCi,  v*»  Assu- 
rances terrestreSj  n®  347 ;  Complice'Complicil4,  n««  87  et 
165  ;  Crimes  et  d^lits  contre  les  personnes^  n«*  124  et  suiv. ; 
Faillites  et  banqueroutes,  liquidations  judiciaires,  n^  246 ; 
Rentes  viagires,  n®  48;  —  et  R^.,  v*»  Volonti-intention-con- 
naissance,  n*  89. 

SUISSE.  —  V.  mp.  eod.  v«.  V.  aussi  supra,  v*«  Eaux, 
Qoi  22  et  suiv.,  29  et  suiv. ;  Elablissement  d'6pargne  et  de 
pr^voyanccy  n*  10  ;  Exceptions  et  fLns  de  non-reeevoir,  n«  13  ; 
Exploit,  n®  15  ;  Rxproftriation  pour  cause  d'utilit6  publique^ 
n^*  15  etsuiv.;  Faillites  et  banqueroutes ^  liquidations  judi- 
ciaires^ n^*  8,  15  et  779 ;  Organisation  miUtaire,  n<>*  53  et 


suiv. ;  —  et  B^p.,  v*«  Traiti  international,  n"  11, 56, 70  et 
suiv.,  268  et  297;  Travaux  publics,  n<»"  129  et  suiv. ;  Usu- 
fruit,  n*  48  ;  Vagabondage-mendicity,  n«  33  ;  Voirie  par 
chemins  de  fer,  n^  42. 

SUPERFICIE-SURFACE.  —  V.  E^.  eod.  v«,  et  w- 
prd,  V*"  Biens-distinction  des  biens,  n*  36  ;  EnregistreiMnt, 
n«*  1412  et  1650 ;  Expropriation  pour  cause  d*utilit^  pubHque, 
n^  24 ;  PriviUges  et  hypoth^ques,  n«  440 ;  Propria,  n^'S?, 
164  et  suiv.;  —  et  R^p.,  v«  Transcription  hypotfUcaire, 
n««  244  et  suiv. 

SUPPLlfeANCE-SUPPLieAIVT.  —  V.  RSp.  eod.  y". 
V.  aussi  suprdy  v^«  Avocat,  n"  133  et  suiv.  ;  Bourse  de  em- 
merce,  n^*  158  et  suiv. ;  Mise  en  jugement  des  foncUonnaires 
publicfi,  n«»  22  et  34  |  Organiaation  judiciaire ;  —  et  infrd, 
v»«  Organiaation  de  rAlgMe  et  Organisation  des  colonies 

SUPPOSITIOIV.  —  V.  fl^p.  eod.  v«  et  suprd,  v»  Efets 
de  c(mmerce,  n**  47  et  suiv. 
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...  D'fiCRIT.  —  V.  R^.  eod.  yo,  n*'  249  et  suiv. 

...  DE  PART.  —  V.  R^p.  cod.  v^,  et  swprd,  v»  Crimes 
et  dilUs  contre  ies  personnes,  n^  377  et  suiv. 

...  DE  PERSOIWVES.  —  V.  R^.  eod.  v%  ti  suprii, 
v»  Faux  et  fausse  monnaiet  n«»  258  et  suiv. 

SUPPRESSION.  —V.  R^p.  eod.  v*,  ei  supra,  y^*  Bourse 
de  emmereey  n«  23  ;  Office,  n"  22,  26  et  suiv. 

...  D'EIWANT.  —  V.  R^p.  eod.  vo,  et  supra,  v*«  Cri- 
mes et  (Ulits  contre  Ies  personnes,  n»»  353  et  suiv.;  Procedure 
eriminellef  n«  224i  ;  Puissance  paternelle  et  usufruit  Ugal, 
n»»  38  et  suiv. 

...  D'ETAT.  —  V.  H^.  eod.  v«>,  et  supra,  v««  Questim 
prijudicieUe-sursis,  n*«  26  et  suiv. 

...  DE  TITRES.  —  V.  R^p.  eod.  v»,  et  suprd,  v*»  Born- 
fhoge-destruction-d^gradation,  n«  109  ;  ProcHure  crimi- 
neUe,  n®  1954  ;  Questiim  prijudxcxelle-sursis,  n»  21 ;  Rip., 
V  Tol  et  escroquerie,  n»  750. 

SURCHARGE.  —  V.  Rip.  eod.  v«.  V.  aussi  supra, 
^I^loU,  n««  19  et  suiv.,  32  et  109  ;  Obligations,  n"  1530 
et  suiv. ;  Rip.,  v»«  Timoin,  n«»  450,  465  et  468 ;  Vente  pu- 
hlique  d'immeubles,  n*  1617. 

sureivch£:re. 

I.Aux  trois  sortes  de  surench^res  indiqu^es  au  Rip,, 
n**  1  i  2,  il  faut  aj outer  celle  qu*a  institute  la  loi  du 
21  juill.  1856,  relative  &  la  licitation  des  6tangs  du  d6par- 
tement  de  TAin.  Malgr^  son  int^rdt  limits,  on  aura,  en 
raisoD  de  sa  nature  tout  k  fait  particulidre,  k  en  dire  quelques 
mots  infrd,  sect  4. 


Division* 


Skt.  1.  —  Historique  et  l^slation,  droit  compart  (qo  2). 
Skt.  2.  —  De  la  surench^re  dite  sur  alienation  volontaire  ou 
surench^re  des  cr^anciers  inscrits  (no  20). 
§  1.  —  Qaelles  veotes  ou  alidoations  sont  susceptibles  de 

celte  esp^ce  de  surenchere  (no  20). 
i  2.  —  Quels  biens  peuveni  en  fttre  l*objet  (n«  31). 
t  3.  —  Qaelles  personnes  peuvent  Texercer  (no  44). 
I  4.  —  D61ai  decette  surenchere  (no  83). 
j  5.  —  8es  formes  (no  97). 
I  6.  —  Caution  du  surench^risseur  (no  116). 
I  7.  —  Taux  ou  quotit^  de  cette  surenchere  (no  155). 
j  8.  —  Personnesqui  oot  quality  pour  la  contester  (no  165). 
I  9.  —  De  la'  procedure  pour  la  revente,  et  de  I'aajudica- 
tion  apr^s  surenchere  (no  168). 
§  10.  —  Des  effets  de  la   surenchere  'due  sur  ali^naiion 
volontaire  et  de  Tadjudication  qui  a  lieu  k  la 
suite  (no  184). 
SiCT.  3.  —  De  la  surenchere  dite  sur  expropriation  forces,  ou 
surenchere  du  sixieme  (no  197). 

—  Garacteres  de  cette  surenchere.  —  Qnelles  ventes 
en  sont  susceptibles  (no  197). 

—  Personnes  qui  peuvent  l'exercer(no  210). 

—  Ge  que  doit  comprendre  la  surenchere  (no  223). 

—  Deiai  accorde  pour  surencherir.  —  Formes  de  la 
declaration  de  surenchere  (no  228). 

—  Dtooiiciation  de  Tacte  de  surenchere.  —  Procedure 
pourparvenir  k  la  vente  (no  249). 

§6.  —  Des  effets  de  la  surenchere  —  De  I'adjudication 
apres  surenchere  et  de  ses  consequences  (no  280). 

Sbct.  4.  —  De  ia  surenchere  specialede  la  loi  du  21  juiil.  1856 
(no  297). 

Sect.  5.  —  De  la  surenchere  apres  faillite  et  liquidation  judi- 
ciaire  (no  298). 

SiCT.  I~.  —  Historique,  L^oisL/iTioif,  droit  compare. 
(114).  n"  3  i  11.) 

2.  —  I.  HisTORiQUB.  —  Les  textes  legislatifs  concemant 
Ies  diverses  especes  de  surenchere  n'ont  subi,  depuis  la 
pobtieation  du  A^ertoir0,qu'un  seul  changement :  Tart.  838 

(1^  La  disposition  finale  de  Tart.  838.  complete  par  Tart.  3  de 
la  loi  da  21  mai  1858,  est  ainsi  congue  :  «  Les  effets  deTadjudi- 
cation  oar  suite  de  surenchere  sur  alienation  volontaire  seront 
HaUbyk  rtoard  du  vendeur  et  de  Tadjudicataire,  par  les  dispo- 
snums  de  rait.  717  ci-dessus.  Neanmolns,  apres  le  jugement 


c.  proc.  civ.,  relatif  k  la  surenchere  sur  alienation  volon- 
taire, a  ete  modifie  et  complete  in  fine  par  la  loi  du  21  mai 
1858,  art.  3  (1),  sur  Tamendement  present^  en  ce  sens  par 
la  commission  du  Corps  legislatif  et  ratifie  j^ar  le  conseil 
.d'£tat  (V.  D.  P.  58.  4.  52).  La  nouvelle  disposition,  speciale 
aux  effets  de  Tadjudication  sur  surenchere,  trouvera  son 
developpement  naturel  infrd,  v«  Vente  publique  dHmmeu- 
bles  (V.  aussi  suprd,  v*»  PriviUges  et  hypothiques,  n»  1297). 
Nous  indiquerons  in/Vd,  n«  197,  les  prinoipaux  traits  des 
projets  de  modification,  aux  regies  de  la  surenchere  dite  sur 
expropriation  forcee. 

3.  La  matieredes  surencheree  a  ete  developpee  depuis  la 
publication  du  Ripertoire  dans  un  certain  nomore  de  traites 
generaux.  En  ce  qui  concerne  la  surenchere  sur  alienation 
volontaire,  nous  citerons  ceux  de  MM.  Ghauveau  sur  Garre, 
Lois  de  la  procedure  civile  £t  commerciale,  tome  5,  quest.  2450 
k  2500  sedecies ;  Dutruc,  Supplement  aux  lois  de  laprocidure 
V*  Surenck^e\  Bioche,  Dieiionnaire  de  procedure  civile  et 
commerciale, eod.y*;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  ihio- 
rique  et  pratique  de  procedure  civile,  y^  Vente  judimaire  (Ttm- 
meubles,  appendice,  Surenchire  ;  Boitard,  Colmet-Da&ge  et 
Glasson,  LcQons  de  procedure  civile,  t.  2,  n"*  1093  k  1099  ; 
Didio,  Encyclopidie  du  notarial  et  de  I'enregisfrement,  t.  20, 
v«  Surenchire).  Les  memos  auteurs  ont  examine  les  ques- 
tions soulevees  par  la  surenchere  sur  expropriation  forcee  : 
rv.  Ghauveau,  t.  5,  quest.  23854  2396  ter-,  Dutruc  et  Bioche 
loc,  cit. ;  Rousseau  et  Laisney,  loe.  cit, ;  Boitard,  Golmet- 
Da4ge  et  Glasson,  t.  2,  n^' 969  4  980;  Didio,  loc.  cit.,Qi 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  4,  §  715  4  726).  A  ces  trait6s  il  con- 
vient  d'ajouter  une  remarquable  monographic  de  M.  Petiet: 
Des  adjudications  sur  surenchire.  Quant  k  la  surenchere  du 
dixieme  anres  faillite,  nous  renverrons  pour  les  renseigne- 
ments  bibliographiques  aux  ouvrages  cites  suprd,  y^  Failli- 
tes  et  banqueroutes,  n*  1. 

4.  —  n.  Droit  compare.  —  lo  Surench^e  des  erianciers 
inscrits,  —  Gette  surenchere  dite  sur  alienation  volontaire 
n'estmi'un  procede  pour  meneri  fin  la  purge  des  hypothe- 
ques.La  purge  elle-meme  consiste  dans  une  favour  legale, en 
vertu  de  laquelle  le  tiers  acquereur  pent  mettre  les  creanciers 
inscrits  en  demeure  d'accepter  son  prix  ou  de  surencherir, 
faute  de  quoi  il  a  le  droit  de  faire  libererl'lmmeuble  des  hypo- 
theques  qui  le  grevent,  moyennant  le  pavement  aux  crean- 
ciers du  prix  de  sa  propre  acquisition.  Un  grand  nombre 
de  legislations  ont  rejete  cette  procedure  emiaemment  favo- 
rable k  i'acqu6reur;  elles  se  refusent  k  modifier  les  droits 
des  creanciers  hypothecaires  par  suite  de  Talienation  du 
bien  greve ;  apres  comme  avant,  le  nouveau  proprietaire 
est  expose  k  Taction  hypothecaire  et  il  ne  pent  s'y  soustraire 

Sue  par  le  payement  integral  des  creances  gagees  ou  Taban- 
on  de  rimmeuble  meme,  celui-ci  etant,  suivant  les  legis- 
lations, vendu,  sequestre  jusqu'e  recheance  de  la  dette,  ou 
attribue  au  creancier.  Cest  ce  qui  a  lieu  specialement  en 
Espagne(y.  Loi  hypothecaire  du  3  dec.  1869,art.l27  et  128; 
Lehr,  Droit  civil  espagnol,i^^  par  tie,  n^'"  462  et  463);  dans  la 
Confederation  argentine  (Gode  civil  de  1883,  art.  3162et  suiv.); 
en  Prusse  (V.  !'•  loi  du  5  mai  1872,  art.  44,  Annuaire  de 
legislation  etrangireASlZ,  p.  208  etsuiv.);  en  Pologne  russe 
(Loi  du  26  avr.  1818  modincative  du  code  civil,  art.  69;  V. 
LehT,  EUments  de  droit  dvil  russe,  t.  1,  p.  361,  n<»  395), 
dans  les  provinces  baltiques  (Gode  baltique,  art.  1595. 
1596 ;  V.  Lehr,  op.  cit.,i.  1 ,  p. 387,  n«  429) ;  dans  le  Brunswick 
(V  loi  du  8  mars  1878,  art.  42  et  suiv.,  Ann.  de  Ug.  itr. 
1879,  p.  191  et  suiv.)  et  en  genecal  dans  les  differents  Etats  * 
qui  smvent,  quant  k  leur  legislation  hypothecaire,  le  systeme 
germanique  (V.  en  ce  qui  concerne  ies  legislations  des  can- 
tons de  la  Suisse  allemande  les  difierents  precedes  consacres 
pour  la  realisation  du  gage  hypothecaire  et  les  conditions 
auxquelles  il  pent  etre  transmis,  Lehr,  Code  civil  du  canton 
de  Zurich,  introduction,  p.  XLIV  et  XLY  ;  et  specialement 

Bour  le  canton  de  Zurich  ,  Code  civil  de  1887,  traduction  de 
[.  Lehr,  art.  357  et  suiv). 

5.  II  n'y  a  pas  davantage  lieu  k  purge  ni  k  surenchere 


d'adiudication  par  suite  de  surenchere,  la  purge  des  hypotheques 
legales,  si  elle  n'a  pas  lieu,  se  fait  comme  au  cas  dulienatlon 
volontaire.  et  les  droits  des  creanciers  k  hypotheques  legales  sont 
regis  par  le  dernier  allnea  de  Tart.  772  ». 
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en  BussH  oiil'lmmtuble  hypotb^^aire  n'e&t  plus«  mdme  en 
pFincipe,  alienable,  el  ea  E$thonie  ah  telle  esi  aussi  la 
rigle  soivie  (Uhr,  l^imtnts  de  droU  duil  russe^  U  1,  p.  340, 
no  369  el  p.  387,  n»  429). 

6.  En  Su4dej  I'art.  23  de  la  loi  du  i6  juin  1875,  modifi^ 
par  la  loi  du  6  oct.  1882  (Ann.  de  I4g.  iir.  1875,  p.  821  et 
1883,  p.  837),  sans  instituer  de  purge  apres  alienation  vo- 
lontaire,  autorise  le  tiers  acqu6reur  sur  saisie  ou  apr^s  fail* 
lite,  4  purger  toutes  hypoth^ques  ne  venant  pas  ou  ne  ve- 
nant  que  partiellement  en  rang  utile»  i  oondition  qu'ayant 
lui-mdme  obtenu  llnvestiture  legale  de  Timmeuble,  il  pr^- 
sente  requite  an  juge  dans  les  eampagnes,  ou  au  tribunal 
dans  les  villes,  et  y  joigne  T^tat  des  inscriptions  et  Facte  de 
distribution  du  prix  entre  les  cr^anciers,  avec  la  preuve 
oju'ii  est  d6finitii.  Par  les  soins  du  reau^rant  et  surVordre 
06  justice,  sommation  est  faite  trots  fois,  4  quinze  jours 
d'intervalle,  aux  possesseurs  d'inscriptions  non  couvertes 
int^gralement,ou  ne  portant  pas  sur  le  prix,  aiin  que,  dans 
un  d^lai  determine  par  la  loi,  ils  formulent  aupr^s  du  juge 
ou  du  tribunal  leurs  r^clamationa  centre  la  radintion  provo- 
qu^  :  faute  de  reclamation  ou  en  cas  de  rejet,  les  inscrip- 
tions sent  radices.  Dans  ce  systdme  de  purge  il  n'est  dono 
pas  question  de  surench^re. 

7.  Ainsi  qu  on  Ta  expliqu6  suj^ra,  v^  friviUge^  et  hypo- 
ih^ues^  n^  22,  Tinstitution  anglaise  du  mortgage  difiere 
essentiellement  de  Thypotheque  puisque  le  bien  gag6  de- 
viant en  droit  {at  law)  la  propriety  du  cr^ancier  mortga- 
giste«  Le  d^biteur,  sans  doute,  si  le  mortgagiste  le  laisse 
en  possession  et  si  lui*meme  n'a  pas  encouru  la  forclu- 
sion,  oonserve  en  6quit4  la  propriety  de  Timmeuble,  mais 
e'est  k  condition  qu'il  ne  Idse  en  rien  les  droits  du  mort- 
ffagiste.  II  en  r^sulte  qu'il  n'a  plus  en  r^alit^que  la  situation 
d'un  tenant  at  will  sorte  de  d^tenteur  pr^caira  4  qui  la 
vente  de  rimmeuble  est  interdite ;  il  ne  peut  done  s'agir 
de  purge.  Tout  ce  que  le  d^biteur  niortgageur  peat  aligner 
e'e&t  le  droit  de  rachat  {equity  of  redemption)  qui  lui 
s^partient  sur  le  bien  mortgage,  droit  anidogue  k  celui 
d  un  vendeur  k  remere. 

8.  Dans  les  legislations  qui,  comme  celle  de  la  France,  ont 
adinis  la  purge  hypotbecaire,  les  creanciers  sent  generale- 
ment  autoiises  k  sorenoberir  si  le  prix  offert  ne  leur  parait 
pas  suffisant.  Plusieurs  de  ees  legislations  (Tunisie,  L. 
i«'  juiU.  1885,  art.  280  et  suiv.,  Annuaire  de  legislation 
ftan/Qaise^  1886,  p.  170.,  Alsace-Lorraine)  demeurent  sur  ce 
point  eonformes  aux  regies  de  notre  code  civil,  encore 
qn'elles  aient  iritrodait,  quaot  au  droit  memo  de  purgOi  cer- 
taines  modifications. 

O.  Dans  les  pays  de  droit  rhdnan,  egalement  regis  par  le  code 
civil,  la  surencbere  du  dixieme  apres  purge  est  reglementee 

5ar  la  loi  du  22  mai  1887  {Ann.  de  I4g,  6tr.^  1887,  p«  328). 
ans  les  deux  seokaines  de  la  notification  prescrite  par  Tart. 
2185,  les  Interesses  doivent,  k  peine  de  forclusion,  lormuler 
soit  par  ecrit,soit  sur  le  proces-verbal  du  grefiier,  leurs  con- 
testations centre  la  validite  de  la  surencbere  ou  la  suffisance 
de  la  si^rete  olTerte  par  le  surencberisseur  (art.  45).  De  son 
e6te,  celui-ci  a  presente  requeteaccompagnee  des  pieces  jus- 
tificatives  speciiiees  par  la  loi,  en  Yue  d'obtenir  un  juge* 
ment  autorisant  la  reyente  (art.  46  et  47).  Ce  jugement 
(Versteigenmgspatent)  statue  sur  lea  contestations  soule- 
vees  et  fixe  k  un  jour  ulterieur  la  remise  aux  encberes  (art. 
49).  Si  le  surencberisseur  ne  suit  pas^  le  surencberi  et  tout 
creaneier  inserit  peuveot  se  faire  admettre  k  continuer  la 

Sursuite  (aft.  52).  Le  surencberi  peut  d'ailleurs  arreter  la- 
;e  poursuite,  lorsque,  avaat  la  nouvelLe  adjudication,  11  rem- 
bourse  Tintegralite  des  creances  inscrites,  en  principal,  in- 
terete  et  frais,  ainsi  que  les  depens  de  la  procedure,  liquides 
pav  le  tribunal ;  il  pent  aiissi  suppieer  k  oe  lemboursement 
effeciif  en  oonslgnani  une  aomme  suffisaate  pour  y  faire 
!aee(avfc.  57). 

iO.  En  Belgique,  la  loi  du  16  dee.  1851  a  appopte  au  re- 
gime frangais  de  notables  changements  (V.eetteloiiAntoine 
de  &aint-Josepb,  Comordance  entre  les  codes  civile  Mrangtrs 
et  le  code  NapoUon,  t.  2,  p.  63  et  suiv.).  La  purge  (art.  109 
et  suiv.)  n'est  autorisee,  k  Tencontre  des  bypotneques  uis- 
crites,qTie  sijdepuis  mains  d'un  an.  le  tiers  acqaerenr  a  fait 
transcnre  son  titre.  En  reponse  k  I  offre  que  celui-ci  fait  de 
son  prix  au  moyen  d.*une  nolificationy  les  creanciers  inserits 
avant  la  transcription,  les  seuls  vis-jt-vis  desquels  la  purge 


soit  necessaire,  ont  le  droit  de  surencberir  danalesquarante 
jours  de  la  notification,  deiai  augmente  d'lm  jour  par  cinq 
myriametres  entre  le  domicile  par  euz  eiu  dans  rinscriplion 
et  le  domicile  reel  du  creaneier  inserit  le  plus  eioigne  du 
siege  du  tribunal  competent  pour  Tordre.  La  surencb&re  est 
du  vingtieme  du  prix  principal  et  des  charges  calcul^es  sans 
aucune  deduction,  mais  sans  qu'il  y  ait  ^  ;i^  comprendre  les 
frais  de  la  premiere  alienation.  Elle  est  notiflde  k  raaeisn  et 
au  nouveau  proprietaire  ainsi  qu'au  debiteur  principal,  par 
original  et  copie  signes  du  requerant  ou  de  son  fond^  de 
pouvoirs ;  le  pouvoir  doit  etre  expres.  Le  surencyrisseur 
doit  ofTrir  caution  personnelle  ou  hypothecaiie  k  concur- 
rence de  25  pour  100  du  prix  et  des  charges,  il  peut  aussi 
consigner  une  somme  equivalente  et  notifier  copie  du  certi- 
flcat  de  depdt,  le  tout  k  peine  de  nnllite  (art.  115).Le  d^sis- 
tement  du  surencberisseur,  mftme  aecompagne  du  payement 
de  sa  sou  mission  ne  peut  empftcber  rad,)udloation  que  dans 
deux  cas  (art.  120}  :  si  tons  les  creanciers  bypotbecairesy 
consentent,  ou  si,  sommes  par  buissier  de  poursuivre  rao- 
judication  dans  la  quinzaine,  ils  ne  repondent  pas  k  cette 
sommation.  En  cette  hypothese,  le  montant  de  la  soumis- 
sion  est  acquis  aux  creanciers  dans  Tordre  deleturs  crean- 
ces. Sur  les  autres  points,  les  art.  118,  il9,  121  et  122  re- 
prodnisent  les  art.  2188,  2189,  2191  et  2192e.  chr.LM 
dispositions  de  procedure  edictees  pour  la  sureochers  do 
vingtieme  (art.  832  k  838  c.  pr.  beige)  ne  se  difttinguent  de 
celles  en  usa^e  en  France  que  par  certaines  regies  decoulant 
dtt  systeme  beige  des  ventes  sur  saisie  immobiliere.  Ainsi 
les  art.  700  k  702  ordonnent  que  le  cabier  des  charges  sera 
publietrois  fois^de  quinsaine  en  quinzaine,  avantra^adici- 
tion  preparatoire,  laquelle,  apres  un  deiai  minimum  de  nz 
semaines,  est  elle-meme  suivie  de  Fadjudioatlon  definitite. 
Pour  mettre  la  procedure  de  la  surencbere  du  vingtiemeen 
harmonie  avec  ces  dispositions,  la  loi  present  Tappositionde 
placards  indiqnaot  la  date  de  la  premiere  publication, 
qui  ne  peut  elle-meme  avoir  lien  moins  de  quinze  jours 
apres  Tapposition.  L'acte  d'alienation  sert  de  minute  d'en- 
cbere  et  a  ce  litre  est  done  publie  trois  fois,  apres  quoi  il  est 
passe  k  la  revente  sur  surencbere  dans  les  deiais  et  les  formes 
specifies  aux  art.  702  k  709  e.  pr.  civ.  beige. 

f  1 .  En  ItaUe  (c.  civ.  de  1865,  ajrt.  2040  eisuiv.),  Tacqu^- 
reur  sur  vente  volontaire  n'est  adaiis  i  purger  qu'apr^s 
avoir  fait  inscrire  sur  rimmeuble,ai]  proftt  de  la  masse  des 
creanciers  de  son  vendeur,  Iliypothemie  le^le  qui  garantit 
le  payement  du  prix.  La  notififcation  a  fin  de  puree,  dresses 
dans  des  conditions  fort  analogues  k  celles  de  laid  fran- 
Q^kise,  est  en  outre  in&eree  parextrait  dans  \m  journal  d'an- 
nonces  legales.  Cest  de  la  date  de  la -notificatioa  (ou  de 
rinsertion,  si  elle  posterienre)  que  eourtle  deiai  dequarante 
jours  donne  aux  creanciers  mscritt  ou  aux  eautions  de  To- 
oligation  hypotheeaire  ponr  sur^neherir  du  dixieme.  Les 
conditions  dela  surencbere  (art.  2045}  reproduisent  geo6ra- 
lement  celles  de  notre  code.  Cependant  la  caution  n'est 
tenue  de  garantir  que  le  cinquieme  du  prix  total  augmente 
du  dixieme.  En  ce  qui  conceine  la  fHTOcedure  de  reception 
de  surencbere  et  de  remise  en  vente  (c.  pr.  eiv.  itaticn,ait. 
730  et  suiv.),  elle  comported'abotdun  tugement  en  presence 
du  surencberi  et  du  nrecedent  propnMaire.  Ce  jugement, 
rendu  dans  im  bref  deiai,  statue  sur  la  validite  de  1  acte  de 
surencbere  et  la  suffisance  de  la  caution  :  s'H  valide  la  re- 
quisition de  surencbere,  il  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir 
devant  le  president  pour  la  fixation  de  la  date  de  la  revente 
(art.  7^2).  Ce  jugement  est,  k  la  diligenoe  da  poursuivanti 
mentionne  en  marge  de  la  transcription  du  titre  d'acquisi- 
tion  dn  surencheri.  Une  fois  le  jugement  roidu,  il  eft  fffo- 
cede  k  la  reception  de  la  caution  laqoeHe  fait  sa  soumission 
au  greffe,  ou  k  la  consignation  audit  greffe  de  sommes  ou 
rentes  sur  TEtat  (valeur  nominale^  en  quantite  suffisante 

f»our  garantir  les  obligations  procedant  du  cautionnement 
art*  731).  Si  le  cautionnement  est  fourni  par  voie  d'byno- 
theqne  sur  Us  biens  de  la  caution,  le  greffiM  doit,  dans  les 
einq  jours,  requerir  inscription  sur  les  immeubles  en  quss^ 
tion,  sous  peine  detous  dommages-interetsetd'une  amende 
qui  peut  aller  jusqu'^  1000  lires.  Le  greffier  redige  un 
mandement  indicatif  de  la  date  et  des  conditions  de  la  re- 
vente et  de  la  designation  de  Fimmeuble  tellesqu'eltes  soot 
encAce^  k  Tart*  733.  Ce  mandement  dont  lea  indications 
sent  prescrites  k  peine  de  mlUt^esi  notifie  k  I'anaen  pio- 
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itaire  et  an  aoranch^rl.  I^es  autres  notifir ations,  publiea- 
D8  ei  inserUona  se  font  comma  en  mati4re  de  vcnie  for^ 
cfte.  Les  art.  734  et  735  ^tabiisseni  le  droit  de  subrogatioD 
des  orianciera  inscrita  eonire  le  surencherisseur  aui  ne  suit 

rs  SOT  la  procedure*  Quant  auz  moyeus  de  nullit^relatifa 
uu  aete  de  sarench^re  ou  auz  actes  poat^rieurs  k  la  sen- 
taoee  qui  Tadmel,  les  premiers  doivent  ^tre  tranches  par  le 
jugement  d^admisaion  ou  de  rejet,  lequel  peut  Atre  frapp6 
d'appel  dans  les  termes  et  formes  presents  par  Tart.  703  en 
mati^re  de  rente  forcie;  les  autres  doivent  6tre  proposes 
^inze  joura  au  moina  arant  la  date  de  la  revente  avec  ci- 
tation i  cinq  jours  oonform6ment  k  Fart.  695  (art.  737  et 
738).  L'adjudication  sur  surench^re,  faute  d'ench&rephu 
forte,  est  prononeto,  de  droit,  au  profit  du  surencherisseur 
(art.  736). 

12.  Le  eode  eivil  holUindais,  en  mali^  de  F^urge,  n'ad* 
met  pas  la  droit  de  surench^re  des  cr^anciers  inscrits  ;  la 
purge  elie^mdma  est  limitAe  au  oas  de  vente  forc^e  ou  de 
fente  volontaire  publiqoe  faite  devant  un  officier  pul)lic  en 
presence  du  juge  do  canton  de  la  situaticm.  Dans  eette  der* 
nitoe  hypolhese,  la  purge  n'est  possible  que  si,  trente  jours  au 
iiioiBsavantradjudication,les  cr^anciers  inscrits  ont  6t6pr^ 
veous  par  sommation  k  leors  domiciles  Mu8(an.  lto4et  1255). 
Lescr^aneiers  ayant  M  mis  ainsi  k  mtoe  d'eneh^rir  lors  ae 
IsTcnte,  il  n'y  avait  aneun  inconvenient  k  supprimer  k  leur 
^rd  la  aurench^re  ap^ciale;  e'eat  1^  une  ainiplification  qui 
pouirait  toe  admise  avee  avantage  en  France,  oti  ette  n'est 
applicable,  dana  I'^tat  actuel  de  la  loi,  qu'aux  ventes  forcees ; 
lea  aeules  dent  la  procedure  comporte  la  mise  en  cause  dea 
artonciers  hypothecaires .  La  purge  (art.  1256]  results  dans 
las  cas  pr6eitee  de  I'ouverture  de  rordre  proroque  par  I'ad-* 
indiealaiTe  dans  le  mois  de  Tad  judication.  La  loi  hoUan- 
oaise  n'admet  point  la  purge  aprfts  alienation  volontaire 
amiable.  Elle  aotorise  egalement  le  premier  ereaneier  hypo- 
th4caire  (el  cehii-U  aeul)  k  atipuler  dans  I'acte  constitutif 
da  sea  droits  que  nulle  alienation  volontaire  mftme  publi- 
oae  n'operera  la  purge  de  Fimmeuble,  eette  clause  doit  faire 
robjet  d'une  mention  sur  le  registre  hypotheeaire,  de  sorte 
que  le  tiers  acquereur  saehe,  avant  ae  traitor,  qu'il  res- 
tara  soumis,  de  ce  chef,  k  ralternative  de  payer  ou  de 
deiaiaser. 

i3.  —  En  Portugal,  le  eode  citiI  du  i«  juill.  1867, 
admet  la  purge  des  hypotbeques  par  Tun  des  trois  precedes 
loivants  :  l«  pavement  integral  du  pasaif  hypotheeaire ; 
2*  an  cat  d^ad^udication  publique,  consignation  du  prix ; 
)*  offre  en  iustiee  par  Tacqcierear  du  prix  de  son  adjudica* 
tton  ou  de  la  somme  par  lui  offerte  s'ii  a  fait  son  acquisition 
i  tilre  onAreuz  (art.  938).  Dans  ce  troisieme  cas,  si  la  som- 
ma  offerte  est  inferieure  au  montant  des  creances  gagees  sur 
fimmeuble,  ou  si  Tacquereur  ne  precede  pas  k  la  purgp, 
toot  ifiteresse  peut  exiger  que  Timmeuble  soit  remis  en 
venle  (art,  944-«»).  Si  le  prix  attaint  par  la  nouvelle  adju- 
^icatioQ  ne  depasse  pas  la  somme  offerte,  la  premiere  vente 
eat  maiotMine  et  c'est  sur  son  prix  que  s'exercent  les  droits 
eas  ereanciers  bypotheeaires  et  priviiegies  (art.  942).  Une 
KnMable  procedirre  prdsente  quelqne  analogie  avec  la  suren* 
tbere  du  eode  fran^is,  mais  elle  en  differe  par  ce  point 
aascBtiel  que  Faugmentation  de  prix  k  provenir  de  la  remise 
m  vente  eat  pwement  bypothetique,  tondis  qn'en  Prance, 
aalta  rea^^ation  en  eas  de  purge  suppose  roflfre  forme 
^  definitive  de  porter  le  prix  du  tiers  acquereur  au  dixieme 
«  sus;  dans  le  premier  cas  il  y  a  tentative  de  revente,  dans 
la  sacend,  rerente  eertaine  et  produisant  necessairement  un 
prix  SQ^rieur. 

TenmnoQS  en  faisaat  observer  que  nombre  des  legis- 
Wona  qui  rejettent  la  purge  sur  alienation  volontaire 
adiaettent  qn^en  cat  de  vente  publique  aux  eneheres  et  for* 
c4e,  le  prix  est  definitivement  fixe  au  regard  des  crdaneiers 
iBscrilB  et  qm  le  tiers  acquereur  qui  le  consigne  libere  l*im- 
MMa  des  hypetheques  qui  le  grevaient.  Geteftetest  meme 
•ttnbu^ysuivaatles  Idgialaftions,  k  certaines  ventes  judiciai- 
lia  aux  encberes  ayant  un  caractere  volMttaire.  En  toules 
^bypelbeses,  il  n  y  a  place  pour  aueune  Mirenchere  ema- 
MBt  dee  ereaneieffs  bypotheeaires  pris  en  eette  quatite. 

^4-  —  i^  SwtmeMre  svf  ewproprialim  forcie.  ^  Beau- 
<*vp  de  legislatiena  n'admettent  pas  ce  mode  de  surenehers 
et  ae  conteatMit  d'asaurer  par  une  phis  large  publiclte  ITae^ 
■"       i  dw  interessea  el  te  public  en  gdnerai  k  radjudica- 


tion.  On  verra  infrd,  v*  Veniet  publiquet  d'immeuhleiy  lea 
mesures  edictdes  k  cet  effet  dans  les  prioeipaux  pays,  nous 
nous  oontenterons  ici  de  quelqoes  indicationa  sommairea 
aur  la  matiere  speciale  qui  lait  robjet  de  notre  etude. 

15.  <*  A.  Ailemagne.  —  Le  code  de  procedure  civile  pour 
TEmpire  aUemand,  du  30  janv.  1877,  n'etablit  pas  de 
regies  generales  pour  T  execution  forces  des  immeubles  et 
les  procedures  destinees  k  la  mettre  k  fin.  L'art  757,  pour 
ces  procedures  et  celle  de  distribution  du  prix  en  cas  de  vente 
forces,  renvoie  aux  lois  par ticulieres  regissant  les  divers  Etats 
de  r  Empire.  Ges  ioia  sont  generalement  muettes  sur  la  pos* 
sibilite  de  remettre  en  vMite  sur  surenchere  les  biens  alie- 
nes,  meme  sur  expropriation  (V.  pour  la  Prusse,  loi  du 
13  juill.  1883  sur  les  saisies  immobilieres,  Ann,  de  Ug,  4tr, 
1884,  p.  184  et  suiv. ;  pour  le  grand-duck^  d$  ^de  lois  du 
25  juiH.  1879  et  du  29  mars  1889  sur  Texecution  forcee  en 
matiere  immobiliere ;  pour  la  Saxe,  loi  du  15  aoflt  1884, 
sur  les  ventes  forcees,  Ami.  de  Ug.  Hr.  1885,  p.  220).  Dans 
le  Wurtemh^g  la  loi  du  18  aotit  1879  (Arm.  de  Ug.  itr. 
1880,  p.  219)  decide  (arU  18)  que,  pendant  quinxe  joura  k 
compter  de  la  vente,  les  interesses  peuvent  presenter  un 
acquereur  dispose  k  surencberir;  la  vente  est  alors  renvoyee 
i  une  date  ulterieure  pour  ouvrir  de  nouveiles  encberes. 
Aucun  taux  n'est  specifie  pour  la  validite  de  ceite  nouvelle 
end^ere,  il  suffit  qu'elie  depasse  eelui  de  Tenchere  la  plus 
forte  atteinte  lors  de  la  premiere  mise  en  vente. 

16.  —  B.  Belgique.  —  Le  eode  de  procedure  civile  beige 
avait  eonserve  I'ancienne  surenchere  du  quart  telle  que 
I'avait  instituee  le  code  francs  de  1807,  elle  ne  donnait 
lieu  k  revente  qu'entre  le  surencherisseur  et  I'adjudicatairs 
surencheri.  Depuis,  la  loi  du  15  aoftt  1854  sur  Texpropria- 
tion  forcee  et  la  saisie  immobiliere,a  ete  substituee  auxdis^ 
positions  correspondantes  du  code.  Cette  loi  ne  fait  aacune 
allusion  i  la  surenchere  sur  alienation  forcee,  et  eette  pro- 
cednre  se  trouve  par  \k  supprimee.  L'adjudioation  n'aat 
d'ailleurs  definitive  que  si  le  prix  eat  superienr  iquinzefois 
le  revenu  cadastral  dea  biens  saisia,  anoo  eeux-^ci  sont 
exposes  une  seconde  fois  en  vente.  Cetait  le  systeme  da  la 
loi  fran^ise  du  11  brum,  an  7. 

17.  —  C.  Pays-Ba».  —  Le  code  de  procedure  civile  de  1830 
n*a  pas  non  plus  organise  de  procedure  desurenehere  apres 
vente  forcee. 

18.  —  D.  Luxembmrg,  ^  La  lev  du  2  janv.  1889  {Ann.  de 
Ug.  ^r.  1890,  p.  885)  maintient  la  surenchere  edictee  par 
la  loi  du  24  oet.  1844.  Elle  peut  etre  portde  separement  suf 
cheque  lot  ad|Uge. 

19.  —  E.  UaMe.  Le  eodede  procedure dvile  de  1865  are* 
glemente  k  nouveau  la  aorenchere  sur  vente  forcee.  Le  dd* 
lai  pour  la  former  est  de  ouinzaine :  pour  la  provoquer  le 
rreifier  est  tenu,  dans  lee  nuit  jours  de  la  vente,  de  faire 
mserer,  dana  le  journal  o^  la  publicite  de  eette  derniere 
avait  eu  beu,  une  note  portent  designation  dea  biens  ven- 
dus,  les  nom,  prdnoms,  demeure  de  Fadjudicataire,  T  indi- 
cation du  prix  u'adjudication  et  du  Jour  ot  expireva  le  deiai 
pour  surencberir  (art.  67f ).  Le  taux  de  la  surenchere  est  du 
sixieme  au  moins ;  facte  en  est  dresse  au  greffe  sur  pro* 
duction  de  pieces  justiftant  la  consignatien  de  somme  snffi- 
sante  pour  couvrir  le  montant  du  prix  augmente  de  la  sur- 
enchere et  des  frais  (art.  672  et  680).  S11  y  a  plusteurs 
surencheres,  la  plus  eievee,  et  si  eiles  sent  egales,  la  pre* 
miere  en  date,  estpreferee.  Dans  les  trois  jours  de  lasuren* 
ohere  le  greffier  presente  Tacte  au  president  qui  le  revet 
d'une  ordonnance  fixant  le  jour  de  la  revente;  la  date  doit 
etre  posterieure  k  oelle  de  la  vente  de  90  jours  au  moins  et 
de  50  jours  an  plus  (art.  681).  Le  greffier  dresse  alersun 
mniveau  placard  reproduisant  les  indications  du  placard 
anterieur  a  la  premiere  adjudication  et  indiquant  la  data  de 
oelle-ei,  le  prix  ou'dQe  avait  attaint,  le  montant  de  la  suren- 
chere et  la  date  ae  la  revente.  Notification  en  est  faite  vingt 
jours  au  moins  avant  la  revente,  k  Taeheteur  surencheri,  an 
poursuivant  et  au  d^iteur  saisi,  il  est  effalement  publie, 
tnsere,  afftche  et  depose  oonfcmnemMat  k  Fart.  688.  Pa«te 
d*enebere  neuvene  lors  de  la  seconde  adjodieation,  le  suren- 
cherisseur est  declare  adjodicataire.  L'adjodieatahre  deini« 
tif ,  outre  les  obligations  proeedant  du  cabier  des  charges  el 
de  la  surenchere,  est  tenu  de  rembouraer  k  Tadjndioataire 
snreneheri  lea  frtts  qae  eelui^i  avait  dej^  payes.  Faute  par 
le  surencherisaeor  de  mettre  k  fin  la  procedure  de  suren- 
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ch^re,  le  surench^ri,  le  pourBuivant,  le  saisi  et  tout  cr^an- 
cier  inscrit  peuvent  se  faire  subroger  k  condition  ({ue  leur 
requite  k  cet  effet  soil  pr6sent6e  dans  les  quarante  jours  de 
la  surenchere,  faute  de  quoi  la  premiere  adjudication  est 
d6finitive.  Dans  ce  dernier  cas  le  surench^risseur  est  seule- 
ment  passible,  ^  la  requite  des  int^ress^s,  d*une  indemnity 
6quivalente  au  vingti^me  du  prix  de  vente :  cette  somme 
est  jointe  audit  prix  pour  6tre  distribute  avec  lui  par  voie 
d'ordre  (art.  682  et  683). 

SiGT.  2.  —  Ob  la  surenchere  ditr  sue  alienation  yolontairb 

OU     SURKNCHERE     DBS    CRftANCIERS     INSCRITS     (R^,     n<^*     12 

k  274), 

Si*'*  ~  Quelles  ventes  ou  alienations  sont   susceptibles  de 
cette  esp^ce  de  surencfa^re  {R^p.  n**  13  k  31). 

20.  La  surench^re  6tablie  par  Tart.  2185  c.  ciy.  est  la 
consequence  necessaire  de  la  procedure  de  purge  organis^e 
par  les  art.  2183  et  suiv.  du  m6me  code  au  profit  du  tiers 
detenteur.  On  pent  done  poser  en  principe  qu'il  y  a  lieu  k 
surench^re  dans  tons  les  cas  oti  dette  purge  est  permise  et 
cette  r^gle  nous  permettra  de  renvoyer  k  la  mati^re  des 
privileges  et  hypotheques  (supra,  v*  Privileges  et  hypotfU- 
ques  n<>*  1264  et  suiv.)  pour  tout  ce  qui  concerne  la  theorie 
generate  des  alienations  considerees  au  point  de  vue  de  la 

Sossibilite  de  la  purge  et  par  suite  de  la  surenchere  du 
ixieme,  Nous  donnerons  seulement  ici  les  indications  qui 
se  referent  d'une  faQon  speciale  k  la  surenchere  envisagee, 
notamment,  au  point  de  vue  de  T  application  des  art.  832  et 
suiv.  c.  proc.  civ.,  et  sur  la  regie  «  surenchere  sur  suren- 
chere ne  vaut  ». 

21 .  On  a  dit  au  R^.,  n«  13,  que  la  surenchere  du  dixieme 
est  admise  apres  toute  alienation  volontaire.  Cette  idee  ne 
demande  k  etre  developpee  qu'en  ce  qui  touche  les  aliena- 
tions conditionnelles.  £n  matiere  d'alienation  sous  condition 
resolutoire,  la  purge  et  par  suite  la  surenchere  du  dixieme 
Bont  generalement  admises  (R^p.  n^  14.  V.  specialement 
Ghauveau  sur  Carre,  quest.  2500  sexies;  Bioche,  n^  236; 
Petit,  TraiU  des  surench^es,  p.  290  et  291).  Mais  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  quel  est  le  sort  fait  k  T  adjudication 
sur  surenchere  par  revenement  de  la  condition  resolutoire. 
Les  divers  systemes  soutenus  ont  ete  indiques  stiprd,  y^  Pri- 
viUges  et  hypothiques,  n^*  1280  k  1285  et  A^p.,  eod.  v^, 
n°  2018,  k  propos  de  la  valeur  et  du  caractere  de  la  purge 
operee  par  le  tiers  detenteur  avant  1' expiration  du  deiai 
reserve  au  vendeur  dans  le  contrat  pour  I'exercice  du 
remere.  Certains  auteurs,  dans  une  premiere  opinion,  ad- 
mettent  I'exercice  du  remere  centre  tout  detenteur,  Tannu- 
lation  retroactive  de  la  purge  et  par  les  meme  idees  la  nul- 
lite  de  la  vente  sur  surenchere  (Laurent,  Pont).  C'est  aussi 
la  conclusion  it  laqaelle,  pour  des  raisons  differentes,  aboutit 
M.  Labbe  (V.  iupnX,  v»  Priviliges  et  hypotheques,  n«»  1280  k 
1282).  Dans  une  seconde  opinion,  1' adjudication  sur  suren- 
chere fait  desormais  obstacle  au  remere  «<  celui  qui  a  aliene 
la  chose  en  mettant  le  tiers  detenteur  k  meme  de  purger 
accepte  d'avance  tons  les  resultats  de  la  procedure  en  purge- 
ment  »  (Larombiere,  t.  3,  art.  il83,  n^  26,  p.  31  et  32; 
Ghauveau  sur  Carre,  quest. 2500«eanes;  Rousseau  et  Laisney, 
n'*  8,  et  Tarret  de  Grenoble  cite  au  R^.  n«»  15  et  232). 
M.  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n^*  169  his,  XXIX,  limits  cette 
doctrine  au  cas  oti  Fadjudicataire  sur  surenchere  est  autre 
que  le  tiers  detenteur  qui  purge.  Eniin  la  jurisprudence  se 
raitachant  k  une  troisieme  these  (V.  stiprA,  vo  Privileges  et 
hypothiques,  n*"*  1284  et  1285)  declare  definitive  la  purge 
operee  par  I'acheteur  k  remere  tout  en  maintenant  au  ven- 
deur le  droit  d'exercer  le  retrait.  Ce  s^steme  aboutit  impli- 
citement  k  Taneantissement  de  Tadjudication  sur  surenchere 
prononcee  k  la  suite  de  la  purge.  U  a  ete  formellement 
adopte  par  un  arrdt  de  la  cour  de  Douai,  du  21  juin  1888,  aff. 
earlier  C.  MdAllei,  Recueil  de  procedure,  n<>  1088.  Seulement 
cette  decision  ajoute,  avec  beaucoup  de  raison,  que,  lorsque 
le  vendeur  originaire  veut  exercer  le  remere  centre  Tadju- 
dicataire  sur  surenchere,  c'est  du  prix  impose  k  celui-ci  et 
dont  il  est  tenu  vis-4-vis  des  creanciers  hypothecaires  et  non 
du  prix  originaire  qu'il  doit  etre  tenu  compte  en  principal  et 
accessoires  ainsi  que  de  tons  les  frais  d'acqmsitions  sur  sur- 
enchere, et  qu'il  y  a  lieu  de  declarer  Taction  k  fin  de  rachat 


irrecevable,  bien  que  formee  avant  le  payement  du  prix  de^ 
Tadjudication  sur  surenchere,  lorsque  le  demandeur  s'est 
contente  d'offrir  au  defeodeur  une  somme  de  10  fr.  pour 
frais  ^t  loyaux  coilts  de  cette  adjudication  sauf  a  parfaire 
suivant  taxe.  En  pareil  cas,  le  vendeur  doit,  pour  exercer  le 
lemere,  commencer  par  rendre  indemne  le  defendeur,  ou 
tout  au  moins  le  garantir  de  toutes  sommes  en  principal, 
interets  et  frais  payees  ou  k  payer  par  ce  dernier. 

22.  On  ne  saurait  sans  distinction  considerer  les  ventes 
sur  conversion  de  saisie  immobiliere  en  ventes  sur  publi- 
cations judiciaires,  comme  des  alienations  forcees  quant  i 
Texercice  ulterieur  de  la  surenchere  du  dixieme :  elles  Tad- 
mettent  si  le  jugement  de  conversion  a  ete  rendu  entre  le 
saisissant  et  le  saisi  seuls,  elles  Texcluent  au  contraire 
(piand  ce  jugement  a  ete  prononce  k  regard  des  creanciers 
inscrits,  ceux-ci  ayant  ete  lies  k  la  poursuite  par  les  som- 
mations  prescrites  en  Tart.  692  c.  proc.  civ  ^V.  Brfp.  n*»  17 
k  19).  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce 
point  (Rodiere,  Compitence  et  procidure  civile,  t.  2,  p.  329; 
Rousseau  et  Laisney,  Dicliannairet  v^  Vente  juaidaire 
dHmmeubles,  Appendice,  Surenchere,  n^  10;  V.  aussi  suprii, 
vo  Privileges  ethypotMques,  n»  1298.  V.  cependant  les  argu- 
ments de  la  doctrine  adverse  resumes  par  M.  Glasson  en 
note  sous  Riom,  26  nov.  1892,  aff.  Bardel,  D.  P.  95.  2.  49). 
Juge  en  ce  sens  :  l^  que  la  surenchere  de  Tart.  2185  c.  civ. 
n'est  pas  ouverte  aux  creanciers  inscrits  apres  une  vente 
sur  conversion,  lorsqu'ils  ont  ete  a^peies  k  la  procedure  qui 
a  abouti  k  Tadjudicalion  (Trib.  civ.  Seine,  13  avr.  1882, 
Journal  des  avouds,  t.  107,  p.  246,  ct  Trib.  civ.  deChfttillon- 
sur-Seine,  5  juin  1894,  La  Lot,  15  juill.  1894);  —  2»  Qu'a 
rinverse,  lorsqu' une  saisie  immobiliere  est  convertie  en  vente 
volontaire  sur  publications  judiciaires,  les  creanciers  inscrits 
qui  n'ont  ete  mis  en  demeure  d'agir  ni  par  sommation  ni 
par  notifications,  ne  sont  pas  tonus  de  porter  leur  suren- 
chere au  sixieme  du  prix  d'adjudication,  maisconserventle 
droit  de  ne  surencherir  que  du  dixieme  (Orleans  5  todt 
1853,  afif.  Brunet-Prevost,  D.  P.  54.  2.  231;  15  f6vr. 
1859,  air.  MonUrgis,  D.  P.  59.  2.  44;  Caen,  47  juin  1874, 
aff.  Helie.  D.  P.  77.  5.  397 ;  Trib.  civ.  Lyon,  17  fevr.  1887, 
Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  du  l**  avr.  1887).  Mais  les 
memos  motifs  conduisent  k  decider  que  le  creancier  saisis- 
sant, dont  le  consentement  est  toujours  necessaire  k  la  con- 
version, ne  pent  plus  surencherir  du  dixieme,  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  apres  cette  conversion  (Rep,  no  18).  Cest  ce 
qu'ont  declare  I'arret  d'Orieans  du  15  fevr.  1859  etle  juge- 
ment du  tribunal  de  Ch^tillon-sur-Seine  precites  (V.  aussi 
suprd,  v«  Privileges  et  hypotheques,  n©  1298). 

28.  La  surenchere  du  dixieme  n'est  bas  admissible 
apres  une  vente  par  expropriation  forcee.  Cette  regie  exi^ 
cependant  quelques  eclaircissements.  Aux  termes  de 
Tart.  717  c.  proc.  civ.  modifie  par  la  loi  du  21  mai  1858 
«  le  jugement  d'adjudication  (sur  saisie  immobiliere)  dumeni 
transcrit  purge  toutes  les  hypothequcs  et  les  creanciers 
n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix  ».  Mais,  comme  le  fait 
observer  M.  Seligman  (Explication  theorique  et  pratique  de 
la  loi  du  2i  mai  1858,  no  78),  la  seule  formalite  de  la  trans- 
cription ne  suffit  pas  k  purser  ces  hvpotheques,  k  priver  les 
creanciers  hypothecaires  du  droit  de  suite,  et  par  suite  de 
la  faculte  de  surencherir  du  dixieme  m  il  faut  subordonner 
les  expressions  deTart.  717  au  principe  general  inscrit  dans 
Tart.  2186  c.  civ.,  d'apres  lequel  ce  n'est  qu'en  payant  le 
prix  aux  cr6anciers  qui  seront  en  ordre  utile  de  lerecevoir, 
ou  en  le  consignant  que  le  nouvel  acquereur  peutobtenirla 
liberation  de  rimmeuble.  Le  payement,  c'est  la  condition 
sine  qua  non  du  purgement ;  tant  qu'il  n'est  pas  effectue, 
les  privileges  et  nypotheques  inscrits  continuent  k  grever 
rimmeuble  ».  L'art.  717  confirme  par  sa  redaction  meme 
I'interpretation  qui  precede :  en  effet,  apres  avoir  subordonne 
la  purge  k  la  transcription  du  jugement,  il  specifie  que  les 
creanciers  conservent  leur  action  sur  le  prix,  le  payement 
de  ce  prix  est  done  «  sous-entendu,  et  s'il  n'etait  pas  fait,  la 
purge  promise  k  cette  condition  n'aurait  pas  lieu  d  (Selig- 
man, eod.  loc).  C'est  sous  le  benefice  de  ces  explications 
que  nous  croyons  pouvoir  maintenir  les  solutions  rapportees 
au  Rep.,  no  26,  et  qui  sembleraient  au  premier  abora  en  con- 
tradiction tant  avec  Tart.  717  modifie  par  la  loi  de  1858, 
qu'avec  les  principes  de  la  legislation  anterieure. 

24.  U  r^sulte  de  Fart.  17delaloidu  3  mai  1841  qu'apr^ 
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le  proQonc^  du  jugement  d' expropriation  pour  cause  d'utilitd 

§  oblique  less  cr^anciers  inscrits  n'ont  en  aucun  cas  le  droit 
e  surench^rir.  Leurs  hypotheques  sont  purg^es  de  droit  et 
lis  ne  peuvent  qu'intervenir  dans  la  procedure  k  fin  de  fixa- 
tion d'indemnit^  (H^p.  n*  28  et  supra,  v»  PriviUges  et  hypo- 
theiiueSj  n«'  1305  et  suiv. ;  Dutruc,  n®  223 ;  Rousseau  et 
Laisney,  n**  14).  II  en  est  encore  ainsi  en  mati6re  d'expro- 
priation  ou  d'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des 
propri^t^s  privies  jug^es  necessaires  pour  des  trayaux 
de  fortification  (L.  30  mars  1831  et  3  mai  1841,  art.  76). 
Par  identit6  de  motifs,  cette  solution  doit  dtre  admise  en- 
core au  cas  de  cession  amiable  de  Timmeuble  suiet  k 
expropriation.  Et  il  a  6t6  d^cidd,  en  effet,  qu'en  pareif  cas, 
les  cr^anciers  inscrits  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de 
surench^re  encore  que  Texpropriant  (cessionnaire  amiable) 
leur  ait  adress^  des  notiGcations,  ce  dernier  6tant  seulement 
passible  de  tous  d^pens  proc^dant  de  ses  notifications  ino- 
p^rantes  (Caen,  27  mars  1855,  Journal  des  avouiSy  t.  80 
p.  446). 

25.  La  question  de  savoir  si  la  surench^re  du  dixi^me 
est  admissible  apr^s  une  revente  sur  folle  encb^re  a  donn6 
lieu  autrefois  k  une  vive  controverse  (R^.  n»  27).  Dans  un 
premier  syst^me  (Pont,  TraiU  des  privildges  et  hypoiHques, 
!'•  6dit.,  t.  2,  n*  1350;  Boileux,  Commentaire  sur  le  code 
6n\,  t.  7,  art.  2185,  p.  641),  on  se  fonde  sur  ce  que  Tart. 
739  c.  pr.  civ.,  relatil^i  la  revente  sur  folle  enchfere,  omet 
de  citer,  parmi  les  dispositions  rendues  applicables  k  cette 
procedure,  les  art.  708  i  710  du  mftme  code,  tous  trois  re- 
latifs  k  la  surencb^re,  alors  qu'il  relate  les  art.  705,  706, 
707  et  711.  De  \k  on  conclut  que  le  l^gislateura  entendu 
proscrire  la  surencb^re  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  On 
ajoute  que  cette  doctrine  est  conforme  au  vobu  de  la  loi  qui 
est  de  ne  pas  laisser  les  ventes  publiques  trainer  en  lon- 
gueur; ffu'enfin  Tart.  740  c.  pr.  civ.  d6montre  bien  le  carac- 
t^re  d^nnitif  du  prix  entre  le  vendeur  originaire  et  I'ac- 
qu§reur  fol  encb^risseur,  lorsqu'il  oblige  celui-ci  k  payer  au 
premier  la  diif6rence  entre  son  prix  d'acquisition  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  encb^re,  en  lui  refusant  tout  droit  k 
Texc^dent  au  cas  od  il  en  existerait  un. 

26.  Mais  nous  croyons  avec  la  plupart  des  auteurs  et  la 
jurisprudence  qu'une  telle  interpretation  ajoute  sans  rai- 
sons  vraiment  plausibles  aux  prohibitions  de  la  loi ;  ce  que 
defend  ceUe-ci,  c'est  qu'une  surencb^re  puisse  suivre 
une  surencb^re  pr6c6dente«  et  non  qu'elle  suive  ello*m6me 
une  revente  sur  toUe  encb^re.  En  ce  qui  toucbe  Targument 
tird  du  silence  de  Tart.  739,  il  ne  saurait  6tre  admis  qUe. 
pour  la  surencb^re  vis^e  par  les  art.  708  k  710,  c'est-^-dire 
k  surencb&re  du  sixi^me,  ouverte  a  toute  personne  et 
apr^  toute  adjudication  volontaire  ou  forc6e.  Quant  &  la 
surencb^re  des  cr^anciers  inscrits,  comment  cesserait-elle 
d*6tre  licite  par  le  seul  fait  que  Tacqu^reur  ne  remplit  pas 
ses  engagements  et  qu'il  devient  n^cessaire  de  proc6der  k 
une  revente.  alors  qu'elle  constitue  un  droit  special,  n^ces- 
saire  k  I'efficaciti^  de  Tbypotb^que?  Comment  les  cr^anciers 
inscrits  perdraient-ils  n^anmoins  ce  droit,  par  TefTet  d'une 
Tente  k  laquelle  ils  n'ont  pas  dt6  parties,  qu'ils  peuvent 
mftme  avoir  ignor^e?  La  purge  constitue  pour  le  cr^ancier 
hypoth^caire  un  grave  desavanta^e,  puisqu  elle  le  met  dans 
raftcmative  ou  d'accepter  un  pnx  peut-6tre  insuifisant,  ou 
de  contracter,  en  vue  de  Taccroltre,  un  engagement  per- 
sonnel qui  pent,  suivant  les  basards  de  la  revente,  devenir 
d^finitif  et  souvent  ondreux.  Mais  tout  au  moins  ce  cr^an- 
tier  doit^il  6tre  mis  kmdme  de  cboisir  entre  ces  deux  partis. 
Din-t-on  que  la  publicity  donn^e  k  la  revente  sur  folle  en- 
eh^re  doit  6tre  jug^e  suffisante  pour  permettre  au  cr^ancier 
inscrit  de  suivre  Tes  encb^res  et  de  se  porter  adjudicataire 
si  bon  lui  senoJ^le?  Nous  r^pondrons  (fiie  le  cr^ancier  ins- 
crit, ayant  un  droit  r6el  sur  Timmeuble,  et  Tayant  manifesto 
par  la  voie  sp^ciale  de  Tinscription,  est  en  droit  d'exiger, 
pour  6tre  116  k  la  procedure,  une  d^nonciation  individuelle, 
or  les  regies  de  la  revente  sur  folle  encb^re  ne  la  compor- 
tent  point.  II  serait  d'autant  plus  strange,  au  surplus,  de 
transMirmer  la  maxime  :  surench&re  sur  surenrMre  ne  vaut^ 
en  surencMre  sur  folle  enchere  ne  vaut,  qu'on  aboutirait  par 
Ik  k  soutenir  qu'une  vente  purement  volontaire  et  que  les 
crianders  n'auraient  pu  surveiller  «  fixerait  d^finitiveroent 
le  prix  de  leur  gage  et,comme  le  dit  la  cour  supreme,  com- 
mencerait  k  leur  insu  la  purge  de  leur  bypotbfique  ».  A  un 
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autre  point  de  vue  encore,  observons  que  Tassimilation  est 
impossible  entre  la  vente  sur  eurench^re  et  la  vente  sur 
folle  encb^re,  Tune  ayant  n6cessaireraent  pour  consequence 
de  sureiever  le  prix  de  la  premiere  alienation,  Tautre  se  tra- 
duisant  la  plupart  du  temps  par  une  diminution  de  ce  prix 
au  detriment  des  creanciers.  En  ce  qui  toucbe  la  disposition 
de  Tart.  740  c.  proc.  civ.  invoquee  par  lesadversairesde  not  re 
opinion,  ellen'est  pas  incompatible  avec  la  possibilite  d'lme 
revente,  qui,  par  la  fixation  dun  prix  nouveau,  modifierait  le 
fondement  de  Tobligation  du  fol  encberisseur.  En  effet  ce 
nouveauprix,  faisant  disparaitre celui  de  Tali enation  sur  folle 
encbere,  serait  substitud  k  lui  dans  Tapplication  de  Tart.  740, 
de  sorte  que  le  fol  encberisseur,  k  I'avantage  commun  des 
creanciers  et  du  debiteur,  ne  serait  plus  oblige  qu'&  la  diffe- 
rence entre  son  prix  originaire  et  le  prix  de  la  revente  sur 
surencbere  apr^s  folle  encbere.  Si  1  on  consid^re  enfin  que 
la  matiere  de  la  surencbere,  soit  du  dixieme,  soit  du  sixi6me, 
et  celle  de  la  folle  encbere  ont  ete  regiees  par  la  mdme  loi  du 
2  juin  1841,  et  que,  dans  la  discussion,  il  a  ete  reconnu  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'une  loi  de  procedure,  laquelle  ne  modi- 
fierait en  rien  les  regies  du  droit  civil  et  du  regime  bypothe- 
caire,  on  sera,  croyons-nous,  force  de  reconnaitre  qu'il  n'y 
a  lieu  detirer  des  art.  739  et  740  c.  pr.  civ.  aucun  argument 
contre  la  possibilite  d'une  surench^re  du  dixieme  apres  re- 
vente sur  folle  encbere,  puisque  ce  serait  reduire  dans  une 
tres  grave  mesure  le  droit  de  surencbere  attribu6  au  crean- 
cier  inscrit  par  Tart.  2185  c.  civ.,  comme  consequence  de 
son  bypotbeque. 

27.  Les  raisons  gue  nous  venous  d'indiguer  ont  paru 
generalement  determinantes  et,  si  elle  parait  implicitement 
combattue  par  les  motifs  d'un  arret  de  la  cbambre  civile 
(Civ.  cass.  11  mars  1863,  aff.  De  Vialar,  D.  P.  63.  1.  98),  la 
possibilite  de  la  surencbere  du  dixieme  en  matiere  de  vente 
volontaire,  mftme  apres  revente  sur  folle  encbere,  a  ete  affir- 
mee  dans  un  arret  tr^s  fortement  motive  de  la  memo  cbam- 
bre du  6  juill.  1864,  et  n*a  plus  gu^re  ete  discutee  depuis(V. 
en  ce  sens:  Bordeaux,  23  juill.  1861,  aff.  Lunel,  D.  P.  62. 
2.  126,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  6  juill.  1864,  D.  P.  64.  1. 
270 ;  Bordeaux,  4«  cb.  3  mai  1867,  aff.  Nougier  C. 
Granger.-MM.  Boscberon,  pr.-Girard  et  Martaud,  av.);  Trib. 
de  Boulogne-sur-Mer,  19  mai  1882,  Le  Droit  du  14  juin 
1882;  Aix,  28  janv.  1886,  Recueil  de  jurisprudence  d'Aix 
et  Marseille,  1886.  1.  146;  Trib.  civ.  de  Mauriac,  23  juin 
1892,  JoMmaMc»avoM^s,t.  118,  p.  242;  Aubry  etRau,  t.  3, 
§  293  bis,  p.  499,  texte  et  note  14;  Dutruc,  n»221;  Encyclo- 
pedic du  noiariat  et  de  Venregistrement,  t.  20,  v«  Svrench^re, 
n*  7  ;  Petiet,  Des  effels  des  jugements  d' adjudication  sur  sur- 
ench^e,  n»  190).  C'est  k  cette  opinion  que  M.  Pont  a  fini 
par  se  ranger  dans  la  2«  6dit.  de  son  Traits  des  privileges  et 
nypothiques,  n«  1350  (V.  aussi  les  autorit6s  en  ce  sens  cit6es 
supra,  v»  Priviliges  et  hypotheques,  n®  1304). 

28.  Si  les  ventes  judiciaires  sont  susceptibles  des  deux 
surencberes  du  sixieme  et  du  dixieme  (sauf  celles  sur  saisie 
immobiliere),  cela  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  Tune  est 
possible  k  defaut  d'exercice  de  Tautre,  mais  elles  ne 
pourraient  6tre  formees  Tune  apres  Vautre  {R6p.  n*"  29  k  31). 
C'est  ce  que  Ton  cxprime  par  cette  maxime  :  surenchere 
sur  surenchire  ne  vaut  (art.  838,  965  c.  pr.  civ.).  II  en 
resulte,  au  point  de  vue  special  qui  nous*  occupe,  que  la 
surencbere  du  dixieme  n'est  admissible  ni  apres  une  suren- 
cbere  du  sixieme  (Riom,  26  nov.  1892,  aff.  Bardel  et 
Lapruniere,  D.  P.  95.  2.  49),  ni  apres  celle  du  dixieme. 
Nous  avons  dit  au  R&p,,  n*  30,  que  la  regie  ainsi  pos6e  par 
la  loi  se  beurte  k  de  graves  considerations ;  elle  a  ete  nean- 
mofbs  adoptee  dans  un  interet  de  simplification,  afin  que 
la  propriete  ne  demeure  pas  longlemps  incertaine  et  qu  on 
ne  puisse  briser  au  moyen  de  surencberes  reiterees  les  con- 
trats  formes  sous  Tautorite  de  justice;  enfin  on  a  pense 
que  la  valeur  de  Timmeuble  serait  poriee  k  son  cniCTre 
exact  par  Teffet  d'une  seule  surencbere,  k  laquelle  les 
creanciers  bypothecaires  bien  que  non  convoques  specia- 
lement  ont  pu  etdii  assister,  s'iis  ont  ete  diligents. 

29.  Ces  m6mes  motifs  ont  conduit  la  jurisprudence  k 
denier  la  possibilite  d'une  surencbere  du  dixieme  apres  ad- 
judication sur  folle  encbere  precedee  elle-meme  d'une  pre- 
miere surencbere.  II  existait  cependant  k  cet  egard  de 
serieuses  raisons  de  douter,  car  la  surencbere  ne  se  congoit 
alors  que  comme  un  moyen  de  defense  legitime  de  la  part 
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des  cr^anciers  inscrit* ;  leur  diligftoi^  n'est  pa«  eo  cause 
puisque  la  folle  enchdre  de  radjudicataire  sur  premiere 
sureach^re  est  un  fait  qu'ils  n'ont  pu  ni  pr^voir  ni  emp^- 
cher ;  d^s  lors  comment  leur  reprocher  de  ne  pas  s'dtre  eux- 
mSmes  port^s  adjudicataires  quaud  un  eoch^risseur  avait 
d^j&  pouss^  le  fTix  jusqu'i  la  valeur  exacte  de  Timmei^le? 
Enfin,  a-t-on  ajout6  dans  le  mdme  sens,  la  premiere  suren- 
ch6re  ne  dolt-elle  pas  ^tre  tenue  pour  r^solue  par  TefTet 
de  Tadjudication  sur  folle  ench^re  7  Ge  dernier  argument 
ne  nous  semble  pas  determinant ;  sans  doute  nous  ne  dirons 
pas  avec  la  cour  de  Rouen  (arrdt  du  i  juill.  1884,  cit^ 
mfime  num6ro),  que  «  la  revente  sur  folle  ench^re  est  in- 
conciliable  avec  la  survenance  d'une  nouvelle  adjudication, 
cette  revente  devant  clore  la  procedure  par  la  fixation  irre- 
vocable du  prix  de  Timmeuble  »  tel  n'est  pas^  k  nos  yeux,  le 
caract^re  essentiel  de  la  revente  sur  folle  enoh^re,  et  c'est 
ce  au'a  fort  nettement  reconnu  la  jurisprudence  lorsqu'elle 
a  declare  la  revente  sur  folle  ench^re  susceptible  en  elle- 
mdme  de  surench^re  du  dixidme.  Le  raisonnement  de  la 
cour  de  Rouen  provient  d'une  confusion  entre  les  effets  de 
la  revente  sur  folle  ench^re  et  ceux  de  Talienation  qui  Ta 
precedee.  liais  la  non-resolution  de  la  surench^re  origi- 
naire,dans  Tespece  presente^ressort,  croyons-nous,  de  cette 
circonstance,  relevee  par  la  cour  supreme,  que  c'est  cette 
adjudication  sur  surencbere  qui  fixe  le  prix  de  ('immeuble 
puisque,  si  la  revente  sur  folle  enchere  donne  un  moindre 
prix,  le  fol  encherisseur  reste  tenu  de  la  difference  (c.  pr. 
civ.,  art.  740).  La  surench^re  originaire  est  done  un  lait 
qui  a  existe  et  qui  ne  se  trouve  pas  integralement  efface 
par  voie  retroactive,  puisqu'un  de  ses  efTets  importants  est 
et  demeure  acquis  et  contmue  k  affecter  le  reste  de  la  pro- 
cedure. On  se  trouve,  des  lors,  dans  le  cas  textuellement 
preyupar  Tart. 838  comme  par  Tart.  965  c.pr.  civ.,  lesquels 
decident  que  {'adjudication  par  suite  soit  de  surenchere  sur 
alienation  volontaire,  soit  de  aurenchere  du  sixieme,  ne 
pourra  etre  frappee  d'aucune  autre  surenchere ;  et  oonune 
cette  disposition  est  generale  et  absolue,  elle  exclut  neces- 
sairement  Tidee  d'une  exception,  pour  le  cas  od  la  premiere 
surenchere  a  constitue  une  folle  enchere,  (9t  a  ete  suivif» 
d'une  revente  sur  folle  enchere.  Quant  aux  consideratiooi 
tirees  k  Tencontre  de  cette  doctrine  de  Tinteret  des  crean- 
ciersinscrits  et  de  I'eauite,  force  est  bien  de  n'y  avoir  point 
egard  en  presence  de  taformule  des  articles  sus vises,  comme 
aussi  de  r intention  du  legislateur  formellement  manifestee 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i841  (/2^p.  n*  30). 

Cest  dans  le  6en^)  de  cette  derniere  opinion  que  la  juris- 
prudence s'^st  definitivement  fixee  (Golmar,  13  mai  1857, 
aff.  Landwerlin,  D.  P.  58.  2.  45 ;  Paris  (motifs),  24  mai 
1860,  aff.  Lunel,  D.  P.  60.  2.  164;  Pan,  28  mars  1860, 
aff.  Segassies,  D.  P.  60.  2.  183;  3ourges,  8  avr.  1873, 
afif.  Hervier,  D.  P.  74.  2.  144;  Kouen,  l"ch.,4juill.  1884, 
aff.  Rillet  C.  Baillet  et  autres,  M.  MonUubin,  l"^'  pr.; 
Aix,  10  aoat  1888,  aff.  Gaisse  du  Credit  da  Nice,  Recueii  <U 
jurUprudence  d'Aix  et  MM'seiUe,  1889,  i.  127,  et  sur  pom-- 
voi,  Req.  21  oct.  1889,  D.  P.  90.  1.  ll). 

80.  Les  memos  arrMs  considerent  la  regie  «  surenchere 
sur  surenchere  ne  vaut  t  comme  une  regie  d'ordre  public. 
Ainsi  ju^e  :  !<>  que  la  regie  de  Tart.  965  c.  pr.  civ.  ne  pent 
etre  Tobjet  de  derogations  resultant  de  conventions  parti- 
culieres  et  que  le  fait,  par  Tacquereur  sur  folle  ench6re, 
(apres  une  premiere  surenchere),  de  notifier  son  contrat  aux 
creanciers  inscrits,  ne  I'empeche  pas  de  faire  annuler  la 
surenchere  du  dixieme  formee  par  cos  derniers  (Colmar, 
13  mai  1857,  cite  suprd,  nP  29 ;  Rouen,  4  Juill.  1884, 
cite  «uprd,  n*  29);  —  2*  Que  d'ailleurs  les  notificaUons 
ainsi  faites  ne  sauraient  etre  interpretees  comme  eonsti- 
tuant,  delapartde  Tadjudicataire  sur  folle  enchere,  renon- 
elation  au  droit  de  se  ^revaloir,  contre  le  surencherisseur, 
de  Tart.  838  c.  pr.  civ.,  leur  but  pouvant  etre  non  de 
provocnier  une  surenchere  du  dixieme,  mais  de  faire  con- 
naftreradjudication  aux  creanciers  inscrits  et  de  les  mettre 
k  meme  de  faire  ouvrir  un  ordre  pour  la  distribution  du 
prix  (Aix,  10  aotlt  1888,  cite  suprd,  n«  29). 

La  cour  de  Riom  (arret  du  26  oov.  1892,  cite  supra, 
n<>  28),  va  plus  loin  encore  en  decidant  qu'en  pareil  cas  les 
noliOoationB  sent  frustratoires  et  que  radjudicataire  qui  les 
fait  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  coUoquer  par  preference, 
pour  les  frais  y  afferenls,  i9m  Tprdre  ouv^rt  sur  le  prix. 
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91 '  Tous  les  biens  susceptibles  d*hypotheque,  et  ceux-U 
seulement,  peuvent  donner  lieu  k  la  surenchere  des  crean- 
ciers inscrits  (A^p.  n®  32).  En  consequence,  cette  surenchere 
ne  peut  porter  ni  sur  des  immeubles  par  destination  apr^ 
qu'ils  ont  ete  alienes  separement  de  Timmeuble  principal 
(Rousseau  et  Laisney,  n^  18),  ni  sur  des  objets  purement 
mobiliers  (ibid.,  n<**  16  et  17j.  Dans  cette  seconde  hypo- 
these,  on  ne  saurait  meme  pretendre  que  si  la  vente  origi- 
naire a  porte  k  la  fois  sur  un  immeuble  et  sur  des  meubles, 
les  creanciers  inscrits,  qui  surencherissent  sur  Tun,  ont  toiu 
au  moins  la  faculte  de  surencherir  sur  les  autres.  Sans 
doute  Tart.  2192  c.  civ.  paralt  comporter  a  contrcaio  cette 
interpretatio^  lorsqu'il  declare  que  le  surencherisseurne 
pourra  itre  eontraint  d*etendre  sa  soumission  sur  le  mo- 
Dilier,  mais  une  telle  fagon  de  concevoir  le  droit  du  su^ 
encherisseur  serait  en  contradiction  absolue  avec  Tesprit 
de  la  loi :  la  surenchere  ne  peut  porter  que  sur  le  eage  spe- 
cial qui  comporte,  au  benetfce  des  creanciers  hypotnecaires, 
Texercice  du  droit  de  suite,  or  tel  n'est  pas  le  cas  pour  les 
meubles  comme  Tart.  2119  renonceformellement.  En  outre, 
on  volt  <{ue  Tart.  2192,  prevoyant  Thypothese  d*une  veDte 
k  la  fois  immobiliere  et  mobiliere,  exige  que,  dans  les  noti- 
fications ({ui  font  courir  le  deiai  de  surenchere,  le  nouveau 
proprietaire  procede  k  ime  ventilation  de  son  prix  entre  les 
deux  especes  de  biens,  ce  qui  semble  indiquer  une  distinc- 
tion entre  eUes  au  point  de  vue  de  la  possibilite  de  la  sur- 
enchere. 

32.  [I  a  ete  juge  dans  Tordre  d'idees  qui  precede :  I*  pe 
des  metiers  k  tisser,  devenus  immeubles  par  destination, 
lorsqulls  ont  ete  places  dans  une  usine  pour  le  service  et 
Fexploitation  de  ladite  usine,  reprenant  leur  nature  de 
meubles,  du  mon^ent  qu'ils  sent  vendus  separement  de 
r immeuble  auquels  ils  etaient  attaches,  ne  peuvent  ttie 
Tobjet  d'une  surenchere,  alors  meme  que.  dans  le 
cahier  des  charges,  le  syndic  qui  poursuit  la  vente  t 
suppose  que  les  deux  surencheres  pourraient  reguUere- 
ment  survenir  (Rouen,  25  juill.  1873,  aff.  Pavy,  D.  Pr  73. 
2.  7);  —  2*'  Que  lors  qu'un  dire,  insere  au  cahier  Jes 
charges  ^n  vue  d'une  licitation.  a  reserve  k  radjudicataire 
La  faculte  d'acquerir,  en  sus  du  prix  de  Timmeuble  et 
moyennant  payement  comptant  dans  la  auinzaine  de  la 
vente,  le  mobilier  garnissant  Timmeuble  licite,  le  suren* 
cherisseur  du  dixieme  ne  peut  revendiquer  k  Tencontre  Je 
radjudicataire  surencheri  le  benefice  de  cette  clause,  el 
que,  si  la  surenchere  doit  etre  validee  en  tant  quelle 
8  applique  k  Timmeublo,  elle  ne  pent  porter  sur  le  mobilier 
qui  doit  etre  disjoint  pour  rester  definitivement  acqui$  ao 
premier  adjudicataire  (Jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux 
de  1883  cite  dans  une  dissertation,  Hecueil  pModique  (U 
procedure,  1884,  p.  193). 

33.  Peut-on  surencherir  sur  le  prix  d'un  droit  d'empbj- 
teose?  Bien  que  la  question  soit  susceptible  de  controverse, 
nous  avons  admis  I'affirmative.  en  considerant  Temphyteose 
comme  susceptible  d'hypotheque  (lUp,  n^  33  et  supra, 
Y^  Lomge  emphyt^otiquef  n^*  1  k  6).  D'accord  avec  la  juris- 
prudence, le  projet  du  code  rural,  titre  5,  se  prononce  dans 
le  meme  sens  (iuprd^  end.  v^  n^  14),  par  cela  meme  qu'il 
autorise  la  purge  en  semblable  matiere.  Et  11  en  doit  etre 
ainsi,  soit  que  la  surenchere  emane  d^un  creancier  anqael 
Temphyteose  a  ete  hypothequee  en  tant  que  droit  special, 
soit  qu'elle  procede  d'un  creancier  auquel  la  pleins  pro- 
priete  de  nmmeuble  a  ete  hypothequee,  avant  que  le 
proprietaire  Tait  demembree  par  )a  constitution  d'un  bail 
emphyteotique  (Rdp.  y^  Privileges  et  hypotfUqtteSf  n***$20  et 
1795,  et  stiprd,.  eod.  vS  n<>*  439;[Golmet  de  Santerre,  t.  9, 
n"  169  6i>XXII)«  Gette  solution  est  egalement  applicable  au 
droit  de  superficie  (V.  swprd,  v«  PriviUges  et  hypotkiqueSf 
»•  *40). 

34.  La  question  de  savoir  si  une  surenchere  est  poss^ilp 
sur  certains  biens  de  nature  speciale  depend  de  celle  de  ss^ 
voir  si  la  purge  en  peut  etre  valablement  operee  et  s'Ds 
sent  soumis  au  droit  ae  suite  des  creanciers  hypothecaires- 
Nous  renverrons  done  pour  les  di  ficultes  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  certains  cas  particuliers,  par  exemple 
Cdlui  d'alienation  d'une  nue  proprie^,  d'un  usufrnit  i^* 
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n»  33),  d'ane  servitude  r6elle  {RSp,  n®  34J  ou  d'un  droit 
d'usage  ou  d'habitatioD,  ou  bien  le  cas  de  droits  successifs, 
suprfi,  yo  Privileges  et  hypothiqueSf  ou  elles  out  6i6  exa- 
minees, n"  1275  4 1278. 

35.  La  surencb^re  ne  peut  6tre  Talablement  port^e  qne 
sur  UD  immeuble  tout  eDtier  ou  du  moins  sur  une  partdivise 
d'immeuble.  La  surencb^re  sur  une  portion  indivise,  aliunde 
s^par^ment  et  avant  licitation,  ne  se  comprendralt  m6me 
pas,  puisque  non  seulement,  par  I'efifet  r^troactif  du  parta- 
ge,l8  portion  ainsi  surencherie  pourrait  se  trouver  plus  tard 
miee  (lu  lot  d*un  copropri^taire  autre  que  le  vendeur  origi- 
oaire  ce  qui  ferait  6vanouir  rali^nation  par  lui  faite  ausur- 
ench^ri  et  par  suite  la  purge  et  la  8urencb6re  cons6cutives, 
mai«  puisqu'en  outre  jusqu'au  partage,  il  est  impossible  de 
determiner  quelle  est  la  partie  sur  laquelle  porte  mat^rielle- 
ment,  et  portera  d^finitivement,  le  droit  du  tiers  acqu^reur 
de  la  part  indivise,  droit  qui  servirait  de  base  k  la  suren- 
ch6re  (V.au  surplus  sur  cette  question  les  explications  four- 
nies  sujprdy  v*  Privileges  et  hypoth^ques,  n°*  1278  el  1879, 
et,  dans  le  sens  de  la  doctrine  formuUe  par  nous,  Orleans, 
31  mai  1859,  air.  Langlois,  D.  P.  59.  2.  137).  Lacour  de  Gre- 
noble avait  pr6c^deminent  rendu  un  arr^t  cod  forme,  dont 
la  valeur,  quant  h  la  (juestion  qui  nous  occupe,  n'est  pas 
amoindrie  par  la  cassation  intervenue,  celle-ci  ayant  pour 
cause  une  erreur  de  droit  commise  par  Tarrfit  sur  une 
([qeation  tout  h  fait  distincte  (Y.  Civ.  cass.  2i  janv.  1839, 
hip.  v«  Privileges  et  hypothiqueSf  n*  1740-4'*). 

36.  Le  droit  de  surencb^re  n'appartient  au  cr^ancier 
inscrit  que  sur  les  immeubles  qui  lui  sont  affect^s  {R^p, 
n"  36  k  38).  On  en  a  conclu  autrefois  que  le  cr(§ancier  dont 
I'hypothdque  ne  frappe  qu'une  part  indivisenepeut,  lorsque 
rimmeuble  est  yendu  en  un  seul  lot,  surencberir  que  sur 
ceUe  part  de  Timmeuble  et  que  s'il  avait  fait  porter  sa  sur- 
eocb^re  but  le  tout  elle  pourrait  dtre  r^duite  k  la  demande 
de  I'adjudicataire.  Mais  cette  doctrine  paraft  avoir  ^t^  gen^- 
nlement  abandonn^e :  on  consid^re  que  le  but  de  la  loi  en 
pennettant  la  surencbdre  du  dixi^me  a  6i6  de  faire  porter 
rimmeuble  au  plus  haut  prix  possible ;  ce  butne  serait  done 
pas  atteint  si  la  surencn^re  portait  seulement  sur  une 
partie  de  cet  immeuble,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  lici- 
tation provoqu^e  k  raison  du  caract^re  impartageable  du 
bien  mis  en  vente  (Pont,  Privileges  et  hypoth^ques,  t.  2. 
a'  1362  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  539,  §  294,  note  124).  11  a 
^t^  jug^  k  cet  6gard  que  le  cr^ancier  au  profit  duquel  un 
h^riiier  a  constitud  une  hypotb^que  sur  un  immeuble  de  la 
succession  indivis  entre  lui  et  ses  cob^ritiers  pent,  dans  le 
cas  de  vente  de  cet  immeuble  consentie  par  tous  les  bdriticrs 
i  un  tiers  par  suite  de  i'impossibilit^  de  le  partager  com- 
modtoent  en  nature,  exercer  son  droit  de  surencn^re  sur 
la  totality  du  prix  dh  cette  vente,  et  non  point  seulement 
sar  la  portion  de  ce  prix  aff^rente  k  son  d^biteur  (Besangon, 
5mai  1855,  aff.  Bey,  J).  P.  56.  2.  242;- Paris,  26  d^c.  1873, 
aff.  Benizot^  D.  P.  75.  5.  414).  Dans  cette  bypotbdse  6p6- 
ciald,  on  avait  invoqu6  contre  la  possibility^  d  une  suren- 
cherry  mdme  partieUe,  ladispositiondeTart.  2205  qui  inter- 
dit  anx  creanciers  personnels  de  Tb^ritier  de  faire  mettre  en 
Teate  sa  part  iodivise  des  immeubles  b^r^ditaires  avant  le 
partage  ou  la  licitation ;  mais  cet  argument  6tait  sans  valeur 
puisque,  comme  Tont  observe  les  arrets,  la  disposition  du 
texte  susvis^,  k  raison  de  son  objet  special  et  de  son  carac- 
tere  except! onnel, doit  dtre  restreinte  ^T^tat  d'indivision  et 

3ae  cet  6tat  a  justement  pris  iinpar  la  mise  en  vente  totale 
e  rimmeuble  grevd. 

37.  D6cid6  dans  le  m^me  sens  que  auand  plusleurs  im- 
meubles indivis  ont  iU  Ileitis  en  lots  distincts  et  que  Tad- 
judication  a  ^t^  prononc6e  au  profit  de  tiers,  le  creancier 
inscnt  sur  la  totaliti§  des  immeubles,  du  cbef  d'un  seul  coli- 
eitaat,  pent  valablement  les  surencberir  tous  du  dixi^me 
(Ttib.dv.  da  la  Seine,  15  juill,  1893  Journal  des  avou6s. 
1. 118,  p.  404). 

88.  Lorsque  Tadiudioataire  pour  un  prix  global  de  plu- 
seors  immeubles,  dont  quelques-uns  seulement  sont  grev^s 
dlnscriptions,  proe^de  aux  notifications  prescrites  par 
Tait  2183  c.  civ..  Tart.  2192  lui  impose  Tobligation  de  faire 
ma  ventilaiion  entre  la  part  du  prix  afT^rente  aux  biens 
•Bon  grev^s  el  celle  qui  repr^sente  la  valeur  des  biens  gre- 
■▼*B(il4).  n««  36,  37  et  39;  supra,  v<>  PriviUges  et  hypoth^ 
\fies,  !!«•  1336  et  suiv.,  et  Bip.  end.  y«,  n«*  8120  et  suiv.). 


Maitf  le  d^faut  de  ventilation  n'autorise  pas  le  or6ancier  ins- 
crit sur  un  ou  quelques-uns  des  immeubles  k  les  frapper 
tous  de  surencb^re  ;  rirr6gularit6  commise  dans  la  notifi- 
cation a  seulement  pour  consequence,  dit  la  cour  de  cassa- 
tion, d'entratner  la  nullity  de  la  pur^e  et  de  restituer  au 
crdancier  le  libre  exercice  de  son  action  hypothecaire  sur 
les  immeubles  affect^s  k  sa  garantie  (Civ.  cass.  6  nov. 
1894,  aff.  Lapeyrade,  D.  P.  96,  4"  partie).  Uadjudica- 
taire  pourrait  aussi  r^parer  le  vice  de  sa  notification  en 
s'en  desistant  pour  en  signifier  une  nouvelle  contenant  la 
ventilation exig^e par  la  loi;  mais,  bien  entendu,  cette  faQon 
d'agir  n'est  admissible  qu'autant  que  la  nouvelle  notification 
interviendra  avant  les  poursuites  ou  tout  au  moins  dans  les 
trente  jours  de  la  premiere  sommation  k  lui  faite  (art.  2183 
c.  civ.).  Quant  au  vendeur,  il  est  sans  droit  k  contester  la 
validity  de  la  surencb^re  pour  d6faut  de  ventilation,  cette 
formality  n'6tant  pas  prescrite  dans  son  int^rdt  (Toulouse, 
12  aom  1857,  sous  Civ.  rej.  6  janv.  1860,  aff.  Darheux, 
D.  P.  60.  1.  253.  Comp.  suprA,  v*  Priviliges  et  hypoifUques^ 
n*  1338). 

89.  II  est  indiscutable  que  le  d^faut  de  ventilation  peut 
dtre  invoqu6  par  les  cr^anciers  inscrits,  k  moins  qu'ils  ne 
pr^f^rent  se  pr^valoir  de  la  nullity  de  la  purge  dans  les  con- 
ditions indiqu6es  au  num^ro  qui  prdc^de ;  ils  pourront  done 
demander  k  justice  qu'il  soit  proc6d^  k  la  ventilation  par 
experts,  sans  que  le  vendeur  puisse  s'y  opposer  (Bep.  n^  39 
et  suprdj  v«  PriviUges  el  hypothdques,  n«  1328). 

Si  la  ventilation  a  ^t^  faite  dans  les  notifications,  les 
cr^anciers  inscrits  ont  droit  de  la  critiguer  et  de  demcmder 
la  nomination  d'experts  pour  T^tabhr  k  nouveau  (Aeen, 
15  juin  1885,  Recueil  dHAgen,  1885,  p.  173).  Le  mdme  droit 
compete  au  vendeur  :  il  est  int^ressd  en  effet  k  la  fixation 
exacte  du  prix  de  chaque  immeuble^  pour  6viter  autant 
que  possible  une  surench6re  qui  ouvrirait  opntre  lui  un 
recours  en  garantie  du  cbcf  de  Tacqu^reur  d6poss4d^ 
(V.  mprd,  v«  PriviUges  et  hypothiques,  n«  1339,  et  Rip.  eod. 
v*»,  n<»"  2123  et  suiv.) 

40.  L'acqu^reur  en  bloc  de  divers  immeubles  est  encore 
oblige  de  faire  la  ventilation,  lorsque  tous  les  biens  6tant 
hypoth6qu6s  sont  graves  d'inscriptions  particuli^res  et  s6- 
par6es,  k  cette  seule  condition,  en  effet,  le  creancier  inscrit 
sur  quelques-uns  ou  un  seul  d'entre  eux  peut  exercer  sa 
surenchdre,  puisqu'elle  est  n^cessairement  limit^e  aux 
immeubles  frapp^s  par  ses  inscriptions. 

41.  La  m6me  solution  s*applique  encore  au  cas  oh  la 
totality  des  immeubles  vendus  en  bloc  6tant  frapp6e  d'hy- 
potb^que  g^n^rale,  quelques-uns  sont  I'objot  d'inscriptions 
d'bypothdques  sp6ciales  (V.  sur  ces  di verses  questions 
suprd,  v«  PHviUges  et  hypoth^queSy  n<>«  1336  et  1337,  et 
R^p.  eod.  vo,  no  2131  et  suiv.).  Gertaines  explications  sont 
ndcessaires  k  ce  dernier  point  de  vue,  en  ce  oui  eoncerne 
le  droit  de  surencb6re  des  cr^anciers  inscrits.  £t  d'abord  il 
faut  remarquer  que  le  creancier  qui  aurait  pris  inscription, 
en  vertu  dhypoth^ques  sp6ciales,  sur  cbacun  des  biens 
adjug^s  en  bloc,  aurait  le  choix  de  surencberir  la  totality 
ou  de  limiter  sa  surencb^re  k  tels  Immeubles  qu'il  lui  plai- 
rait.  Autre  chose  est  en  effet  Tbypoth^que  g^ndrale,  autre 
chose  la  reunion  de  plusieurs  hypoth^cpies  spdciales  por- 
tant  sur  les  mdmes  niens  {R^p.  eod.  v*,  n»  2132).  D*autre 
part,  nous  croyons  qu'il  en  serait  encore  de  m6me  si,  bien 
que  titulaire  d'une  bypotb^que  g^n^rale,  le  creancier 
surench^risseur  avait  eu  la  precaution  de  la  manifester,  non 
pas  par  une  seule  inscription  comprennant  tous  les  im- 
meubles du  d^biteur  sis  dans  I'arrondissement,  mais  par 
des  inscriptions  sp6ciales,  visant  chacune  Tun  des  immeu- 
bles grev^s.  En  effet  Tart.  2192,  lorsqu'il  impose  la  venti< 
lation  4  Tacqu^reur,  se  pr6occupe  de  savoir  non  point  si 
les  divers  biens  acquis  en  oloc  ^taient  frappds  dHhypoth^ques 
sp6ciales  mais  s'ils  ^talent  grev^s  ^'inscriptions  particuli^res 
et  sipar^es.  II  n'est  pas  douteux  que  le  creancier  k  hypoth^que 
g^n^rale  n'ait  le  droit  de  Tinscrire  k  ses  risques  et  perils 
sur  chacun  des  biens  qui,  k  sa  connaissance,  appartiennent  au 
d^biteur  et  cela  d'une  fa^on  individuelle  et  s^par^e ;  ainsi 
sp6cialiB6e,  Thypothftque  doit  produire  les  effets  d'une  hypo- 
tb^que  sp^ciale.  Du  reste,  on  observera  que  lorsque  les 
codes  ont  organist  la  purge  des  bypoth^ques  inscrites  et  la 
surench^re  qui  en  est  la  consequence,  ils  se  sont  toujours 
tMv^s  non  &  la  quality  g^n^rale  ou  spdciale  du  droit  hypo- 
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th^caire,  mais  k  sa  manifestation  par  la  voie  de  Tinscrip- 
tion.  Cest  done  suivant  le  mode  ({'inscription  adopts  par 
lui  que  doit  dtre  d6termin6,  pour  le  cr6ancier  k  hypoth^que 
g^nerale,  le  droit  de  surench^re  du  dixi^me. 

42.  Reste  k  examiner  le  cas  ofi  Tbypoth^que  g^n6rale 
est  manifest^e  par  une  seule  inscription  visant  collective- 
ment  tons  les  immeubles  du  ddbiteur  dans  Tarrondissement. 
On  a  dit  au  U^j.,  n«  41,  et  v»  PriviUges  et  hypotJUques^ 
n<>*  2133  et  2134,  qu'en  principe  le  cr^ancier  ne  pent,  au 
cas  de  vente  en  bloc  de  plusieurs  immeubles  grev^s  de  son 
inscriijtion,  que  surencn^rir  sur  tous  ces  immeubles,  sans 

Souvoir  r6clamer  de  ventilation  de  son  propre  chef.  Cepen- 
ant  11  a  ^t^  jug^  k  diverses  reprises,  dans  le  cas  de  purge 
oi)6r6e  par  Tacneteur  en  bloc  d'immeubles  grev^s  k  la  fois 
d*inscriptions  g^n^rales  et  sp6ciales,  que  la  g6n6ralit6  du 
droit  qui  compete  k  un  cr^ancier  k  hypoth^que  g^n6rale  et 
la  faculty  qui  lui  appartient  de  surencherir  sur  le  prix  total, 
ne  peuvent  le  priver  du  droit  de  former  sa  surench6re  s6pa- 
r^ment  sur  celui  des  immeubles  distincts,  qui,  affects  k  sa 
garantie,  ne  lui  paraitrait  pas  avoir  6W  port6  k  sa  valeur; 
qu'au  regard  de  chacun  des  immeubles,  il  est  pour  Texer- 
cice  de  son  droit  hypoth^caire  dans  la  mdme  situation  que 
le  cr6ancier  k  hypoth^ue  sp6ciale  et  qu'ainsi  le  nouveau 
propri^taire  de  plusieursimmeublesdistincts,  acquis  moyen* 
nant  un  seul  prix,  pent  6tre  oblig6,  sur  Faction  du  premier 
conmie  du  second,  d'op^rer,  dans  les  notifications  k  fin  de 
purge  la  ventilation  entre  le  prix  total  et  celui  de  chaque 
immeuble  frapp6  d'inscriptions  particuli^res  et  s^par6es 
(Paris,  30  avr.  1853,  aff.  Darbois,  D.  P.  53.  5.  386 ; 
17  aoAt  1859,  aff.  H6rauU,  D.  P.  60.  5.  310;  Cbamb6ry, 
28  nov.  1870,  aff.  Dugout,  D.  P.  72.  2.  78;  Paris,  15  nov. 
1888,  aff.  Garnier,  suprd^  v®  PriviUges  et  hypothdques, 
no  1337,  note  1 ;  et  dans  ce  sens,  Aubry  etRau,  t.  3,  p.  538, 
§  294).  Nous  persistons  &  consid^rer  cetie  doctrine  ^onmiecon- 
traire  au  vobu  Evident  et  aux  termes  formeis  de  Tart.  2192. 
c.  civ.  Logiquement  d^duite,  elle  aboutirait  k  decider  que  le 
cr6ancier  k  hypothdque  g6n6rale  a  droit  d*exieer  la  ven- 
tilation, alors  mdme  (jue  son  inscription  s^nerale  est  la 
seule  qui  frappe  les  divers  biens  acquis  en  bloc;  ce  serait 
la  m^connaissance  complete  des  regies  poshes  en  cette  ma- 
ti6re  par  I'article  pr6cit6. 

43.  Lorsque  le  cr6ancier  k  hypoth^que  g6n6rale  est  en 
concours  avec  des  cr^anciers  k  inscriptions  sp^ciales  a-t-il 
quality  pour  se  pr6valoir  de  la  ventilation  faite  en  raison  de 
la  presence  de  ceux-ci?  La  question  a  6t6  autrefois  discut6e 
(H^).  n"*  42  et  43)  mais  elle  est  actuellement  r6solue  affir- 
mativement  dans  la  pratique,  malgr6  les  objections  aux- 
quelles  cette  solution  prfete.  Cela  ressort  a  fortiori  des 
arrets  indiques  au  num^ro  pr6c6dent,  et  telle  est  aussi 
Topinion  des  auleurs  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  539,  §  294  et 
note  126;  Pont,  op.  ciU,  t.  2,  n»  1361,  et  Revue  de  l^gis- 
lation,  t.  19,  p.  599  et  suiv.). 


§  3.  —   Quelles  personnes  pea  vent  exercer  la  surenchere  sur 
alienation  volontaire  {R^p.  no"  45  k  74). 

44.  Le  droit  de  surenchere  est  attach^  par  Tart.  2185  c. 
civ.  k  la  quality  de  cr6ancier  inscrit  (R^.  n^*  45  et  46).  Le 
cr6ancier  hypoth^caire  non  dispense  de  s'inscrire  ne  pent, 
k  d6faut  d'inscription,  surencherir,  mdme  si  le  tiers  deten- 
teur  a  connaissance  de  Thypotheque  (V.  Bioche,  v*  Suren- 
chere^ n"  15  et  suiv.).  Quant  aux  cr6anciers  k  hypoth^que 
legale  dispens6e  d*ins  crip  tion,  leur  droit  k  surencherir, 
autrefois  oiscut^,  est  actuellement  reconnu  sans  difficulty 
(A^.  n®  47  et  dans  le  m6me  sens  :  Pont,  Privileges  et  hy- 
pothdques,  t.  2,  n^  1120  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  302,  §  269, 
et  note  9,  p.  522,  §  294  et  note  49;  Dutruc,  n^'  233  et  234  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n»  174  6w-IV). 

45.  En  ce  qui  concerne  les  cr^anciers  privilegi^s,  des  dis- 
tinctions doivent  6tre  faites.  Ceux  qui  sont  titulaires  d'un 
des  privileges  g6n6raux  pr6vus  par  Tart.  2101  c.  civ.  ne 
peuvent  faire  de  surenchere  qu'autant  qu'ils  ont  inscrit  leur 
privilege  anterieurement  k  la  transcription  de  Tacte  d'ali6- 
nation.  Cette  decision  decoule  de  Tart  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  qui  a  pour  objet  de  rendre  inefficaces  vis-ii-vis  du  tiers 
acqu6rcur  les  privileges  et  les  hypotheques  conventionnel- 
les  et  judiciaires  non  publies  avant  la  transcription  par  lui 


faite  de  son  titre  (A^.  n^  50).  La  memo  solution  est  appli- 
cable au  privilege  des  entrepreneurs  et  autres  personnes 
designees  par  Tart.  2tH  c.  civ. 

46.  Quant  au  vendeur,  il  n'est  pas  admis  k  surencherir 
sur  son  acheteur  (V.  infra,  n®  79) :  mais  il  n'en  serait  plus 
de  meme  si  sa  surenchere  portait  sur  le  prix  moyennant 
lequel  son  acheteur  a  revendu  Timmeuble  a  un  tiers.  Dans 
cette  hypothese,  si  le  precedent  vendeur  a  eu  soin  de  veiller 
k  ce  que  son  contrat  f  dt  transcrit  avant  la  transcription  de 
la  revente  et  si  Tinscription  d'office  a  ete  prise  en  vertu  da 
meme  contrat  et  avant  cette  demiere  transcription,  le  droit 
de  surenchere  ne  souffrira  pas  difficulte.  De  meme  si,  la  re- 
vente et  les  notifications  ayant  eu  lieu  moins  de  quarante- 
cinq  jours  depuis  la  premiere  vente,  le  vendeur  originaire  a, 
dansce  deiai,  fait  proceder  k  la  transcription  de  sou  propre 
contrat.  II  importe  meme  pen  dans  les  deux  cas  que  Tins- 
cription  d' office  n'ait  pas  ete  prise,  puiscjue,  pour  ce  privi- 
lege special,  transcription  vaut  inscription  (Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  522,  §  294).  Enfin  si  le  privilege  du  vendeur  origi- 
naire, bien  que  conserve  k  Toriginc  par  une  transcription 
operee  en  temps  utile,  ne  se  manifestait  que  par  cette  trans- 
cription meme  ou  par  une  inscription  anterieure  de  plus 
de  dix  ans  k  la  transcription  de  la  revente,  le  renouvelle- 
ment  de  Tinscription  ainsi  perimee  devenant  desormais 
impossible  (V.  il<p.,  v«  Privileges  et  hypothiques,Ti**W  fX 
suiv.,  et  suprdf  eod.  v^,  n<»*  351  et  352),  le  droit  de  suren- 
chere aurait  egalement  disparu. 

47.  A  regard  du  'copartageant  beneficiaire  du  privilege 
de  Tart.  2109  c.  civ.,  le  droit  de  surenchere  n'existe  oue 
dans  le  cas  od,  le  coheritier  attributaire  ayant  aliene  les 
immeubles  qu'il  avait  regus  k  titre  de  partage,  c'est  le  tiers 
acquereur  qui  fait  les  notifications  k  fin  de  purge.  La  su- 
renchere ne  sera  d'ailleurs  valable  que  si  rinscription  du 
privilege  a  precede  la  transcription  de  la  sous-alienation 
ou  si,  cette  demiere  etant  intervenue  et  ayant  ete  transcrite 
moins  de  quarante-cinq  jours  apres  le  partage,  le  privilege 
a  ete  lui-meme  inscrit  dans  ce  deiai  (art.  6  de  la  loi  du 
23  mars  1855). 

48.  Dans  la  double  hypothese  prevue  par  le  paragraphe 
final  de  Tart.  6  de  la  loi  de  1855,  le  vendeur  ou  le  coparta- 
geant sont-ils  admis  k  surencherir  avant  la  publication  de 
leur  privilege,  par  cela  seul  aue  le  deiai  de  quarante-clnq 
jours  n'est  pas  expire?  Nous  le  croyons,  puisque,  pendant 
tout  ce  deiai,  la  loi  suspend  k  leur  profit  la  necessite  d'une 
transcription  ou  d'une  inscription;  s'il  enetait  autrement,le 
sous-acquereur  pourrait,  en  provoquant  la  transcription  im- 
mediate de  son  contrat  et  en  faisant  sans  deiai  les  notifica- 
tions, mettre  le  vendeur  et  le  copartageant  dans  Talterna- 
tive  soit  de  renoncer  au  deiai  de  Tart.  6  pour  pouvoir 
surencherir,  soit,  s'ils  veulent  s'en  prevaloir  dans  toute  son 
etendue,  de  s'exjposer  k  nerdre  par  1^  leur  droit  de  suren- 
chere, puisque  le  deiai  ae  surenchere,  limite  par  la  loi  i 
quarante  jours,  pent  dans  certains  cas  ezpirer  avant  qoele 
deiai  de  qiiarante*cinq  jours  indique  cindessus  ait  pris  fin. 
Reconnaissons  d'ailleurs  que  la  surenchere  tomberait,  si, 
posterieurement  k  la  recjuisition,  les  formalites  hypothecai- 
res  n'etaient  pas  remplies  dans  le  deiai  imparti  par  notre 
texte. 

40.  On  adit  au  /Up.,  n<>*  48 et  49,  que  Tinscription  hypo- 
thecaire,pour  permettre  Texercice  de  la  surenchere, doit  re- 
poser  sur  un  titre  valable,  etre  reguliere  en  la  forme  et  ne 
pas  etre  perimee  lorsque  sont  signifiees  les  notifications.  A 
ce  dernier  point  de  vue  quelle  serait  la  situation  du  suren- 
chorisseur,  si  son  inscription  etait  frappee  de  peremptioD 
decennale  posterieurement  k  la  requisition  de  surenchere  et 
anterieurement  k  la  nouvelle  adjudication  ?  On  a  soutenu 
(Pont,  t.  2,  n<>  1341)  que  la  surenchere  doittomber  s'iln'y  a 
pas  d'autre  creancier  inscrit,  parce  que  le  surencherisseur 
n'a  plus  qualite  pour  mettre  les  poursuites  k  fin;  qu'elle 
sera  maintenue,  au  contraire,  s'il  existe  d'autres  creanciers 
inscrits  qui  veulent  en  profiter,  car,  regulierement  com- 
mencee,  la  procedure  constitue  un  droit  acquis  pour  cenx 
dont  rhypotheque  et  Tinscription  subsistent.  Telle  est  aus^ 
ropinion  de  Laurent  (Principes  de  droit  dvil^  t.  31,  n«  489). 
II  a  ete  juge  au  contraire  par  la  cour  de  cassation  beige 
(13  janv.  1848,  Pasicrisie  beige,  1848.  1.  2.  59),  que,  dans 
tous  les  cas,  le  creancier  dont  rinscription  est  perimee 
depuis  qu'il  a  requis  la  surenchere  peut  neanmoins  continuer 
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lui-m^mc  la  procedure,  parce  que,  si,  en  mati6re  hypoth^- 
caire,  rinscription  est  requise,  c'est  moins  pour  assurer  le 
droit  de  suite  qiie  pour  conserver  le  droit  de  pr^f^rence.  Le 
premier  syst*^me  r^pond  que  si  le  principal  objet  de  I'hy- 
potb^que  et,  par  suite,  de  Tinscription,  est  defconstituer 
Bl  de  coQsefViir  le  droit  de  pr6f6rence,  ce  droit  s'exerce 
pourtant  diff^^remment  selon  que  le  bien  grev^  est  aux 
mains  du  constituant  ou  d'un  tiers  d^tenteur,  et,  dans 
cette  dernidre  hypothdse,  suivant  qu'il  y  a  purge  ou 
non.  L'art.  2166  c.  civ.,  d'autre  part,  exige  pourTexer- 
cice  du  droit  de  suite  qu'il  y  ait  inscription;  et  comme  la 
sorench^re  du  dixi^me  constitue  Texercice  de  ce  droit  au 
regard  de  Tacqu^reur  qui  purge,  elle  doit  6tre  subor- 
donn^e  dans  son  efiicacit^  a  Tinscription  utile  et  effec- 
tive du  droit  hypoth6caire ;  et  cette  inscription  doit  rester 
telle  pendant  les  phases  successives  de  la  procedure  jus- 
qu'au  jour  oil  elle  est  consomm^e  par  radjudication  nou- 
velle.  En  vain  Tarrfit  pr6tend-il  que,  si  le  droit  de  pr6f6- 
rence  est  subordonn^^rexistencemat^riellede rinscription, 
le  droit  de  surench^rir  existe  par  le  fait  seul  qu'au  moment 
de  la  requisition  de  surench^re  Tinscription  existait  :  un  tel 
raisonnement,  ditM.  Laurent, «  divise  ce  qm  est  indivisible, 
I'exercice  de  Taction  hypoth^caire ;  elle  commence  par  la 
sarench^re,  elle  se  poursuit  pendant  la  procedure  en  expro- 
priation, elle  se  termine  par  Tadjudication  et  le  pavement 
du  prix,  c'est-i-dire  par  rexercice  du  droit  de  preference; 
toute  la  poursuite  est  done  Texercice  d'un  seul  et  m^me 
droit,  le  droit  hypothecaire ;  conQoit-on  que  ce  droit  que  la 
loi  subordonne  a  Tinscription  puisse  Mre  exerc^  alors  (pie 
rinscription  n'existe  plus?  »  La  doctrine  de  Tarrfit  pr6cit6, 
bien  que  les  motifs  de  la  cour  puissent  Stre  discut^s,  nous 
semble  cependant  preferable.  Elle  concorde  pleinement  avec 
la  these  expos6e  et  soutenue  supra,  v«  PriviUges  et  hypo- 
thiqueSy  n"  1099  et  HOO,au  sujet  de  la  dispense  de  renou- 
Tellement  que  nous  avons  reconnue,  avec  les  arrets  et  les 
auteurs,  aux  creanciers  inscrits,  k  dater  des  notifications  k 
fin  de  purge. 

50.  La  nature  des  creances,  leurs  modalites,  ne  sent  pas 
k  consid6rer  lorsqu*il  s'agit  de  determiner  quels  creanciers 

;  inscrits  ont  le  droit  de  surenchere.  II  appartient  notamment 
aucreancier  k  terme,  car  il  constitue  non  une  demande  en 
payement,  mais  un  ensemble  de  mesures  destinees  k  as- 
surer aux  ayants  droit  le  maintien  integral  de  leur  ^arantie. 
MSme  solution  en  ce  qui  regarde  le  creancier  conditionnel, 
seulement  dans  Tun  et  I'autre  cas,  le  creancier  n'obtiendra 
payement  qu'une  fois  arrives  le  terme  ou  la  condition  pre- 
Tiis  au  contrat  (Laurent,  t.  3i,  n<>  492  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  523,  §294). 

51.  L'importance  de  la  creance,  le  rang  d'inscription, 
sont  egalement  choses  indifferentes  (A^.  n^*  51)  etila  ete 
decide,  dans  un  ordre  d'idees  analogue,  que  le  creancier 
qui  a  consenti  k  specialiser  k  certains  immeubles  son  by- 
poth^que  generale,  n'est  pas  moins  fonde  k  surencherir  et 
qneronobjecterait  en  vain  qu'il  doit  etre  sursis  aux  pour- 
soites  de  surenchere  jusqu'di  ce  que  le  tiers  detenteur  aituse 
du  benefice  de  discussion  (Civ.  rej.  44  nov.  1881,  .aff.  Vi- 
gier-Lafosse,  D.  P.  82.  1.  168). 

52.  II  resulte  d'un  arret  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
7  ffevr.  1851  (Journal  des  avou^s,  t.  76,  p.  457)  que  le  crean- 
cier d'une  succession  beneficiaire,  titulaire  d'une  hypotbeque 
jndiciaire  k  raison  d'unjugementposterieuri  Touverture  de 
la  succession,  ne  pent,  en  vertu  de  son  inscription,  suren- 
cherir du  dixi^me  sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  h6re- 
ditaire.  Mais  cette  decision,  suivant  certains  auteurs,  serait 
contestable  et  f  on  dee  siir  une  interpretation  erronee  de 
Part.  2146  c.  civ.  Si,  dit-on,  cetexte  declare  nulle  rinscrip- 
tion prise  sur  les  biens  d'une  succession  beneficiaire,  c'est 
mtre  Us  creanciers  du  <Ufunt :  la  loi,  en  effet,  n'a  pas 
Toulu  qu'en  pareil  cas  un  des  creanciers  pilt  apres  le  deeds 
ameiiorer  sa  situation  au  prejudice  des  autres.  Mais  quand 
il  s'agit  des  rapports  de  ce  creancier  avec  le  tiers  acquereur, 
la  oueBtion  du  droit  de  preference  n'est  plus  en  cause,  c'est 
seulement  celle  du  droit  de  suite  et  rien  ne  s'oppose  k  ce 
que  ce  dernier  puisse  s'exercer  dans  la  situation  prevue 
par  Tarrfit  indiqu6  plus  haut.  La  surenchere,  evidemment, 
n'aura  pas  pour  consequence  de  conf6rer  au  creancier  tar- 
divement  inscrit  une  preference  sur  les  creanciers  simple- 
ment  chirographaires ;  quand  le  prix  viendra  en  distribution 
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il  ne  sera  colloqu6  qu'au  marc  le  Iranc  avec  eux.  Est-ce 
une  raison  pour  lui  retirer  le  droit  de  surencherir  du 
dixidme?  N'est-il  pas   de  principe    qu'un  creancier  pent 

Srendre  jugement  et  inscription  aussi  bien  apres  la  mort  du 
ebiteur  que  de  son  vivant  ?  Si  telle  est  la  regie,  il  n'y  a 
pas  heu  d  y  apporter  ime  exception  non  prevue  formelle- 
ment  par  la  loi.  D'ailleurs  la  surenchere,  exercee  par  le 
creancier  tardivement  inscrit,  n'est  pas  seulement  dans  son 
interet;  elle  profitera  aux  autres  creanciers  inscrits  dudefunt. 
L'inscription  prise  par  le  surencherisseur  aura  done  sa  va- 
lour vis-4-vis  du  tiers  acquereur,  et  au  besoin  centre  les 
creanciers  de  Theritier  gui  ne  prendraient  inscription  qu'i- 
pres  celle  du  surencherisseur  (V.  en  ce  sens  Dutruc,  n«  224 
et  la  consultation  de  M.  Pervinquiere  reproduite  eod.  /oc). 
A  notre  avis  les  raisons  donnees  ne  sauraient  prevaloir 
centre  la  doctrine  de  Tarret :  sans  doute  la  surenchere 
pourra  valoirsi,  au  moment  oil  elle  est  exercee,  Theritier  a 
renonce  au  benefice  d'inventaire  ou  en  a  ete  judiciairement 
declare  dechu,  car  la  disposition  de  Tart.  2146  cesserait 
alors  de  s'appliquer.  Mais  si  Ton  suppose  le  benefice  d'in- 
ventaire  maintenu,  comment  obligor  le  tiers  acqu6reur  k  su- 
bir  ime  e  /iction  du  chef  d'un  creancier  dont  rhypotheaue 
en  tant  que  droit  de  preference  est  inop6rante  ?  Ln  reality 
ce  serait  donner  le  droit  de  surenchere  k  un  creancier  sim- 
plement  chirographaire,  et  une  telle  theorie  irait  k  Tencon- 
tre  de  la  loi.  Quant  aux  creanciers  regulierement  inscrits, 
libre  &  eux  de  pratiquer  la  surenchere ;  mais  sMls  ne  le  font 
pas,  k  quel  titre  eriger  le  creancier  tardivement  inscrit  en 
une  sorte  de  mandataire  general  de  ces  derniers  et  lui 
conferer  de  leur  chef  un  droit  qui  personnellement  ne 
lui  appartient  pas?  En  vain  pretendrait-on  argumenter  de 
ce  que  rinscription,  inefficace  quant  au  droit  de  preference, 
serait  valable  quant  au  droit  de  suite.  II  est  d'6vidence,  ce 
nous  semble,  oue  le  droit  de  suite  ne  peut  exister,  s'il  n'a 
pour  base  le  aroit  de  preference.  L'hypotheque,  dit  avec 
raison  M.  Pont,  n*est  qu'une  sflrete  consistant  precisement 
dans  la  preference  qu'elle  donne,  et  \k  oh  la  preference 
est  absente,  il  ne  doit  y  avoir  ni  hypotbeque  effective,  ni 
suite  par  consequent.  Le  creancier  dont  il  s'agit  nous  pa- 
rait  done  mal  venu  k  pretendre  exercer  une  surenchere, 
puisqu'il  n'y  aurait  aucun  interet  en  tant  que  creancier  hy- 
pothecaire,seul  titre  auquel  il  pourrait  cependant  pretendre 
a  un  droit  de  suite  (Gomp.  Pont,  Traitd  des  priviliges  et  hy- 
poth^quesy  t.  2,p.467,n«  1110). 

53.  On  a  examine  au  Rep,,  n^'Sl  et  52,  par  quels  moyens 
le  nouveau  propri6taire  pourrait  enlever  aux  cr6anciers 
inscrits  le  droit  de  surenchere  ou,  en  d'autrestermes,  quels 
sont  les  effets  des  offres  k  eux  adressees  en  vue  de  les  de- 
sinteresser.  La  question  est  assez  complexe,  et  on  ne  peut  la 
resoudre  sans  faire  une  distinction  entre  le  cas  ou  ces  offres 
pr(icedent  et  celui  oil  elles  suivent  la  requisition  de  suren- 
chere. Tout  d'abord,  nul  ne  conteste  que  la  simple  manifes- 
tation par  Tadiudicataire  de  Tintention  de  payer  toutes  les 
dettes  nypottiecaires  afin  de  conserver  la  propriete  de  I'im- 
meuble,  ne  repond  pas  au  voeu  de  Tart.  2167  qui  suppose  un 

fayement  effectif  et  qu'elle  ne  suffil  done  pas  pour  empficher 
exercice  ulterieur  du  droit  de  surenchere   (V.  en  ce  sens 
Limoges,  20  fevr.  1858,  aff.  Durand,  D.   P.  58.  2.  125). 

54.  Quant  aux  offres  qui  resultent  des  notifications  elles- 
memes,  elles  ne  peuvent  etre  opposees  au  creancier  suren- 
cherisseur soit  qu'elles  portent  sur  un  prix  suffisant  pour  le 
desinteresser  personnellement,  etant  donne  son  rang  d'ins- 
cription,  soit  m6me  que  ce  prix  doive  suffire  pour  acquitter 
ulterieurement  tout  le  passif  'hypothecaire.  Cette  derniere 
proposition  admise  le  plus  souvent  (Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  523,  §294  ;Pont,  t.  2,n»1339)est  vivementcombattue  par 
Laurent  (t.  31,  no490)  comme  contraireau  caractere  essen- 
tiel  de  la  surenchere,  qui  est  de  garantirla  conservation  des 
droits  hypothecaires  et  de  pr6munir  leurs  beneficiaires  cen- 
tre des  offres  insuffisantes:  le  premier  systeme,  etant  donn6 
le  defaut  d'interet  des  creanciers  inscrits,  aboutirait  k  une 
expropriation  graluite  et  inutile.  Au  surplus,  observe  Tau- 
teur,  les  divers  arrets  cites  au  il^p.,  n«  51,  k  Tappui  de  la 
doctrine  critiqu6e,  s'ils  supposent  que  le  creancier  qui  suren- 
cherit  est  sans  interet,  ne  jdisent  pas  que  tous  les  crean- 
ciers sont  sans  interftt  commun.  Pour  cette  seconde  hypo- 
these,  la  question  resterait  done  entiere.  Malgr6  ces  argu- 
ments, nous  ne  pouvons  que  maintenir  la  premiere  opinion^ 
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(liii  seul6  tient  eompte  du  caract^re  sfidcitil  ded  ofTres  conte- 
nues  dans  les  notifications  k  fin  de  purge ;  ce  ne  sent  pas  des 
offresr6elle8,as8u jetties  pourIeurvalidit6  k  one  consignation 
mat^rielle,  mais  une  simple  declaration  indiquant  le  prix 
movennant  lequel  le  d6tenteur  a  acquis  les  immeubles  hy- 
potn6qu6s.  Comment  pourralt-on  an^antir  le  droit  de  suf- 
enchfere  des  creanciers  inscrits,  alors  qu'ils  ne  resolvent 
par  les  notifications  aucun  payement>  aucune  satisfaction 
immediate,  et  n'en  tirent  mdme  pas  la  certitude  d'etre  d^s- 
itit^ress^s  par  la  suite?  —  II  a  6t6  ddcidd  dans  le  sens  des 
observations  qui  pr6cedent  que  le  cr6ancier  hypoth^caire 
auquel  Taequfereur  de  Timmeuble  hypoth6qu6  a  notifi6  son 
contrat  et  offert  son  prix,  conform6ment  k  Tart.  2184  c. 
civ.,  a  toujours  le  droit  de  surencherir,  mdme  dans  le  cas 
oti  le  prix  suffirait  pour  le  payer  int^gralement  (Douai^ 
B  f6vr.  1874)  (1). 

55.  La  surench^re  du  dixi^me  serait  au  contraire  sans 
Valeur,  si  le  cr6ancier  qui  la  forme  avait  6t6  pr6alablement 
d6sint6ress6  par  une  consignation  effective  du  montant  de 
sa  cr^ance  (R&p.  n*>  52).  La  cour  de  cassation  a  cependant 
mis  k  cette  consignation  des  conditions  fort  rigoureuses: 
elle  exige,  pour  que  le  creancier  auquel  la  consignation 
s'adresse  soit  d6sormais  forclos  du  droit  de  surencherir, 
que  les  offres  r6elles  pr^alables  aient  6t6  par  lui  acceptees 
ou  judiciairement  valid4es  avant  la  requisition  de  suren- 
chere.  Au  cas  contraire  la  surenchere  serait  16galement 
taite,  et  comme  telle  resterait  acquise  et  profiterait  aux 
autres  cr6anciers  inscrits,  k  moins  o^un  desistement  collec- 
tif  de  leur  part,  alors  m6me  que  les  offres  r6elles .  faites  au 
surench6ri9seur  seraient  ullerieurement  validies  (Req. 
18  janv.  1860,  aff.  Renouard,  D.  P.  60.  1.  172).  Lad^cision 
qui  precede  se  juslifie,  croyons-nous,  par  la  raison  qu'en 
dehors  du  surench^risseur,  il  existait  dans  I'esp^ce  d' autres 
creanciers  inscrits,  et  qu'alnsi  la  validation  des  offres  ne 
pouvait  retroagir  k  leur  prejudice  et  effacer  une  surenchere 
qui,  au  moment  ot  elle  avait  ete  formee,  6manait  d'un 
creancier  ayant  droit  de  la  requerir.  Mais  11  nous  semble 
que  la  solution  contraire  s'imposerait  si  le  surencherisseur 
etait  seul  cr6ancier  inscrit.  Cest  dans  ce  sens  qu*il  a  6t6 
juge  que  les  offres  reelles  suivies  de  consignation  et 
adressees  au  seul  cr6ancier  inscrit  par  le  tiers  detenteur  de 
IMmtneuble,  retident  desormais  la  surenchere  irrecevable, 
alors  meme  qu'elles  auraient  ete  precedees  des  notifications 
k  fin  de  purge  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  2«  ch.,  15  dec.  1888, 
aff.  Veuve  Rossct  C.  Lecarpentier.-MM.  Flandrin,  pr.-Four- 
nler,  subst.-Valframbert  et  Tardieu,  av.). 

56.  Quant  aux  effets  des  offres  faites  par  le  tiers  deten- 
teur apres  la  requisition  de  surenchere,  nous  enrenverrons 
1* etude  au  moment  oti  nous  traiterons  des  consequences  de 
la  surenchere  une  fois  formee  (V.  infra,  n<»  260). 

Si'.  On  a  etudie  au  Rrfp.,  n«  63,  la  question  de  savoir 
quelle  est,  k  regard  de  la  surenchere,  I'enet  de  1' omission, 
sur  retat  deiivre  par  le  conservateur  des  hypo^eques 
au  detenteur  qui  purge,  cPune  des  inscriptions  hypothe- 
caires.  Le  creancier  omis,  avons-nous  dit,  n'est  m6me  pas 
recevable  k  surencherir  dans  le  deiai  ouvert  par  les  notifi- 
cations faites  aux  autres  cr6anciers  inscrits ;  il  est  reduit,  de 
par  Tart.  2193  c.  civ.,  k  un  recours  centre  le  conservateur. 
Cette  solution  paralt  avoir  definitivement  pr6valu  (Rous- 
seau et  Laisney,  n**  40;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n«  174 
6is-lll:  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  522,  8  294  et  note  50).  II  en 
serait  differemment  si  le  creancier  oont  I'inscription  figure 
i  1  etat  delivre  sur  transcription  etait  seulement  omis  dans 
les  notifications.  N'etant  pas  partie  k  la  procedure  de  purge, 
il  conserve  son  droit  d'exiger  dans  la  suite  que  le  detenteur 

(1)  Buscot  C.  Steinsmaght.)  —  Le  sieur  Buscot  ayant  acquis 
du  sieur  Rault  divers  immeubles  frappes  d'inscriptions,  proceda 
aux  notifications  ^  fin  dejpurge.  La  dame  Steinsmaght  cr^anci^re 
inscrite  ayant  surenchen,  Buscot  dcmanda  rannulation  de  cette 
surenchere,  le  prix  offert  etant  plus  que  satlsfaisant  pour  desin- 
teresser  la  cr^anciere  ;  le  17  juill.  1873,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Boulogne  qui  valide  la  surenchere.  Sur  appel  de  Buscot : 
La  coim;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  de  Buscot,  Chauvin  et 
Gobert;  —  Attendu  que  le  droit  de  surencherir  un  immeuble 
aliene  est  attribue  par  la  loi,  en  termes  absolus,  k  tout  crean- 
cier inscrit  sur  cet  immeuble,  quels  que  soient  le  rang  el  I'ira- 
fortance  de  son  inscription  ;  que  le  creancier  est  seui  juge  de 
Interftt  qu'il  peut  avoir  k  faire  usage  de  son  droit ;  que,  la  sur- 
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paye  ou  deiaisse  sous  peine  d'ezpropriationi  mais  8*11  le 
prefere,  il  pourra,  dans  le  deiai  ouvert  par  les  notifications, 
se  porter  surencherisseur,  car  figurant  sur  retat,  il  est  en 
droit  de  se  prevaloir  de  tons  les  avantages  afierents  a  ime 
hypotheque  reguUerement  inscrite,  il  ne  se  trouve  plus  alors 
dans  Tespece  de  Tart.  2193  (V.  en  ce  sens,  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  n<»  174  fcis-IIl). 

58.  Le  cessionnaire  ou  ayant  cause  du  creancier  inscrit 
a  qualite  pour  surencherir.  Suivant  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  359  bis,  note  3,  ce  droit  ne  serait  pas  subordonne  k  la 
signification  prealable  de  la  cession.  On  a  dit  au  contraire 
au  R^.j  n^*  56  et  57,  que  le  cessionnaire  doit  avoir  notifie 
sa  cession  soit  avant  la  requisition  de  surenchere,  soit  dans 
cette  requisition  meme.  Juge  en  ce  seift  que  la  requisition 
de  surenchere  du  dixieme  est  irrecevable  de  la  part  du  ces- 
sionnaire d'un  creancier  inscrit  si  elle  n'est  pas  posterieure 
k  la  notification  de  la  cession  au  debiteur  cede  (Trib.  civ. 
de  Lyon,  17  fivr.  1887,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon, 
1"  avr.  1887). 

50.  On  ^eut  se  demander  si,  dans  le  systeme  de  publicity 
des  droits  immobiliers  organise  par  la  loi  du  23  mars  1853, 
la  personneyiegalement  ou  conventionnellement  subrogeeaox 
droits  hypothecaires  d'un  creancier,  peut  surencherir  sans 
que  mention  de  la  subrogation  ait  ete  portee  aux  registres 
en  inarge  de  Tinscription  sur  laquelle  porta  cette  subroga- 
tion. La  loi  hypothecaire  beige,  art.  5,  present  cette  mention 
prealable,  mais  k  defaut  d'une  disposition  speciale  elle  ne 
saurait  etre  exigee  en  France,  si  ce  n'est  dans  le  cas  parti- 
culier  prevu  par  Tart.  9  de  la  loi  de  1855,  celui  d'unesa- 
brogation  dans  I'hypotheque  legale  de  la  femme  mariee(V. 
en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Gorbeil,25  juill.  1888,  La  Loi  du 
7  sept.  1888).  Cest  la  solution  admise  dej^  (R^p.  n*  59), 
sous  Tempire  de  la  legislation  anterieure.  Mais  11  est  incon- 
testable que  lorsque  les  notifications  ont  ete  faites  aa 
creancier  originaire,  faute  de  mention  de  subrogation  porl^e 
en  marge  de  Tinscription  anterieurement  k  la  deiivrancede 
retat  par  le  conservateur,  le  subroge  n'a  d*a\itre  deiai  pour 
surencherir  que  celui  dont  aurait  pu  se  prevaloir  le  subro- 
geant  lui-meme  (Orleans,  15  fevr.  1859,  ail.  Montargis,D.P. 
59.  2.  44). 

60.  La  surenchere  du  dixieme  ne  peut  etre  exercee  par 
le  subroge  que  dans  la  mesure  oti  le  creancier  dont  il  exerce 
les  droits  aurait  pu  Texercer  lui-meme.  Aussi  a-t-il  ete  abon 
droit  ju^e  que  la  femme  dont  le  marl  etait  commer^ant  lors 
de  la  celebration  du  manage  n'ayant,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari,  aucune  hypotheque  legale  sur  les  immeubles 
acquis  par  ce  dernier  au  cours  du  manage,  le  creancier 
subroge  k  Thypotheque  legale  de  la  femme  ne  saurait  se 
porter  surencherisseur  de  ces  immeubles  apr^s  leur  aliena- 
tion (Paris,  3«  ch.,  20  janv.  1883,  aff.  Hennocque  C.  Bil- 
lard-MM.  Boucher-Cadart,  pr.-Sarrut,  av.  gen.-Arsene 
Petit,  av. 

61.  On  a  vu  au  iUfp.,  n^  60,  que  la  caution  du  debiteur 
hypothecaire  ne  peut  surencherir  du  chef  du  creancier  ins- 
crit dont  elle  a  garanti  la  creance.  Mais  il  en  serait  diffi^^ 
remment  si,  ayant  paye  le  creancier,  elle  se  trouvait  ainsi 
subrogee  dans  ses  droits  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  523, §  294; 
Laurent,  t.  31,  n^  495). 

62.  Aux  termes  de  Tart.  2185-4®  c.  civ.,  les  exploits  de 
requisition  de  mise  aux  encheres  doivent  etre  signes  par  le  i 
creancier  requerant  ou  par  son  fonde  de  procuration  expresse,  ! 
lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura-  i 
tion.  Bien  que  la  faculte  de  surencherir  par  mandataire  | 
soit  appliquee  d'une  maniere  assez  large  (V.  infra,  n"  113),  I 
il  ne  resulte  pas  moins  de  ce  texte  que  le  droit  de  suren- 

enchfere  une  fois  formee,  Tacquereur  n'en  peut  faire  cesser  les 
eftets  qu'en  consimant,  ou  tout  au  moins  qu'en  oflrani  r(^eHe- 
ment  somme  suTflsante  pour  le  remboursement  integral  des 
creanciers  inscrits  sur  IMmmeuble  surenchepi ;  —  Atieudu  que 
les  acquereurs  appelants  n'ont  fait,  en  I'espece,  ni  consignation, 
ni  ofi'res  de  la  nature  susmentionnee ;  que  les  seules  oures  par 
eux  formuiees  jusqu'4  ce  jour  se  reduisent  aui  declarations  i 
prescrites  par  I'art.  2184  c.  civ.^  que  de  telles  declarations,  loio 
de  faire  obstacle  d  une  surenchere,  soiit  au  contraire  le  point  de 
depart  du  de'ai  pendant  IcMjuel  reste  ouveri  pour  les  creanciers 
le  droit  d'y  proceder;  —  Conflrme,  etc. 

Du  5  feyr.  1874.-C.  de  Douai,  2«  ch.-MM.  Bottin,  pr.-Preax- 
av.  gen.-Dupont  pere  et  Legrand  Louis,  av. 
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ehM  ne  pent  Atr6  exeit^  que  pu  tin  mand&tftif^  et  non 
par  un  g^rant  d'affaires.  Cest  ce  qu'a  iugd  la  cour  de  Di- 
jon par  un  arrftt  du  27  d6c.  i87«  (aff.  Brenot,  D.  P.  72.  2. 
i37).  Mais  la  ratification  du  cr^ancier  inscrit  change-t-elle 
cetie  gestion  d'aiTaires  en  mandat,  et  Talide-t-eUe  la  duren- 
chfere?  L'arrftt  fait  8Ur  ce  point  une  distinction  tr^s  bien 
foodie  en  droit  et  en  6tiuitd  :  i»  si  la  ratification  intervient 
tvant  I'expiration  du  delai  fix6  par  Tart.  2<85-lo  (quarante 
jours,  plus  deUx  jours  oar  cinq  myriam^tres  de  distance 
entre  le  domicile  61u  etle  domicile  r^el  du  requ^rant),  elle 
ralide  la  surench^re;  en  efiet,  le  tiers  aoquereur  n'apas 
d'int^rdt  k  en  demander  la  nullity,  puisqu'il  doit  s'attendre 
jnsau'li  I'expiration  du  susdit  d61ai  k  Toir  apparaf tre  les  sur- 
encWisseurs,  et  que  o'est  seulement  apr^e  la  cloture  de  ce 
d^lai  cue  son  droit  de  propri6t6  deyient  d^nitif  et  incom- 
mntable  en  vertu  de  Tart.  2186;  2<>  si,  au  contraire,  la  rati* 
fication  n'a  lieu  qu'apr^s  Texpiration  de  ce  d61ai«  elle  est 
tardiye  etne  valide  pas  la  surench^re,  parce  qu'aux  termes 
de  Tart.  2186  pr^cit^,  le  droit  du  tiers  acqu6reur  devient, 
d^s  la  cldture  du  d^lai,  d^flnitif  et  incommutable,  et  quil 
n'appartient  pas  aux  creanciers  de  prolonger  au  de\k  1  in- 
certitude de  sa  propri^t^  (V.  dans  un  sens  analogudf  Riom, 
6d6c.  1865,  aff.  Borie,  D.  P.  65.5.  455,  et  infrd,  n<»  113). 

08.  Le  droit  de  surenchdre,  n'6tant  pas  exclusivement 
attach^ft  lapefsonne,  pent  toe  exercd  par  les  creanciers  du 
chef  de  leur  d^biteur,  conform^ment  a  Tart.  1166  c.  civ. 
(ft^.n*  61;  Aubry  et  Rau,t.  3,  p.  524,  §  294;  Laurent,  t.  31, 
n*  496).  Mais  11  faut  pour  cela,  d'une  part,  quils  justifient 
d'tm  int^rftt,  car  Tart.  1166  a  pour  but  depermettre  aux 
cr^ancieirs  de  prendre  des  mesures  conservatoires  de  leurs 
creances  et  non  de  led  autoriser  k  s'immiscer  sans  motifs 
dansradministration  de  la  fortune  de  leur  d^biteur ;  d'autre 

Sart,  que  le  d6biteur  ait  refuse  ou  tout  au  moins  n6glig6 
'eiereer  ses  droits,  puisque  c'est  k  cette  condition  qu'est 
subordoDD^e  Taction  ducr^ancier  par  application  derart.  1166 
(V.  tti^d,v»  06/igattons,n<>«314et«uiv.).Aussia-t-ildt^  d6cid6 
ateeraison :  l^quefaute  dejustiflerd'unintdrdts^rieux^ravoud 
qui  n'a  fait  aucune  diligence  pour  poursuivre  le  rembourse- 
ment  de  ses  frais  centre  un  client  dont  la  solvability  est  d'ail- 
leurs  ineontest^e,  ne  pent  6urench6rir  au  nom  de  ce  client, 
et  on'tl  ne  peut  non  plus  exercer  cette  surench^re  dani  le  caa 
od  le  d^biteur  a  lui-mdme  surencb^ri  (Dilon,  27  d6c.  1871, 
alf.Brenot.D.P. 72. 2.137,  etsur  pourvoi,  Heq.  13janv.i873, 
D.P.  73.  1.  151);  —  2«  Que  le  d^faut  d'int^r^t  est  opposa- 
ble non  seulement  par  le  debiteur  du  chef  de  qui  la  suren^ 
ch^re  est  requise,  mais  par  les  tiers  contre  qui  elle  estform^e 
(M^me  arr6t  du  13  janv.  1873).  Mais  la  courd*appel  a  fait 
des  principes  indiqu^s  ci-dessus  une  application  fott 
contestable  en  declarant  que  Tavoud  surench^risseur,  lequel 
s'6taitpr6sent6  comme  g^rant  d'affaires  du  cr^ancier  inscrit, 
son  client  et  debiteur,  nepouvait  surench6rir  enmAmetetnps 
an  nom  de  celui-ci  en  vertu  deTart.  1166.  A  notre  avis, 
rien  ne  s'opposait  k  ce  que  le  surench^risseur  se  pr^vaKkt 
do  texte  pr6cit6,  subsidiairement  et  pour  le  cas  seulement 
vk  la  quality  de  mandataire  ou  de  g^rant  d'affaires  lui  serait 
contest^e.  Lorsqu'une  personne  surench^rit  pour  autrui  en 
one  double  quality,  conune  g^rant  d'affaires  et  comme 
creander,  son  intention  6vidente  est  d'agir  valablement  en 
Tune  et  en  I'autre  quality,  et  de  surench^rir  comml 
er6ancier  si  elle  ne  le  peut  conmie  g^rant  d'affaires.  G'est 
ainsi,  du  moins.  suivant  nous,  que  la  surench^re  aurait  dd 
fttre  interpr^t^e  dans  I'esp^ce,  et  c'est  Une  subtilit6  extreme 
<me  de  dure  au  surench^risseur  :  «  Vous  ne  pouvez  stiren^ 
ch^rir  comme  g6rant  d'affaires;  mais,  en  le  faisant,  vous 
tvex  exerc6  les  droits  de  votre  debiteur,  vous  ne  pouvez 
done  pas  pr6tendre  qu'ils  ne  sent  pas  exerc6s  et  les  faire 
▼aloir  k  sa  place  i>.  (Test  en  ce  sens  que  sont  formul^es  les 
observations  de  M.  le  conseiller  Tardif  sur  ce  chef  du 
pourvoi  dirig^  contre  I'arr^t  de  la  cour  de  Dijon  (D.  P.  73. 
1.151  et  152),  pourvoi  d'ailleurs  relets,  par  cette  raisott 
sp^ciale  que  I'avou^  6tait  sans  int^r^t  a  surenchMr. 

64.  Suivant  M.  Dutruc  {Journal  des  avou^s,  1. 108,  p.  320), 
ie  er4ancier  par  titre  auih^ntique  ou  sous  seing  priv6  enre- 
gistr^  du  cr6ancier  inscrit,  doit  pour  surench^rir  du  chef  de 
ce  dernier:  1«  avoir  mis  inutilement  le  cr6ancier  inscrit 
en  demeure  de  surench^rir  lui-mftme  ;  2«  justifier  de  son 
titre  par  Tacte  de  d^nonciation  de  surench^re  au  d^tenteur 
qoi  ptlrge  les  bypoth^ques  ;  3<»  avoir  obtenu  subrogation 
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AUX  droits  du  cr^ancier  inscrit.  La  premiere  condition  d6- 
coule  de  la  nature  subsidiaire  du  droit  cr^6  au  profit  des 
crdanciers  par  I'art.  1166,  comme  on  I'a  rappeI6 
luprd  n<>  63.  Quant  k  la  seconde  elle  se  d^duit,  non 
pas  comme  I'indique  M.  Petit  (Traiti  des  sureneMres^ 
p.  334),  de  la  n^cessit^  de  mettre  le  cr^ancier  du  titulaire  de 
I'inscription  sur  le  m^me  pied  que  le  cessionnaire  de  la 
cr^ance  hypoth^caire  (car  si  celui-ci  est  tenu  de  notifier  sa 
cession  c'est  en  vertu  a'un  texte  precis  et  special,  art.  1690 
c.  civ..  Qui  subordonne  k  cette  formality  le  droit  d'ouuoser 
ensuite  la  cession  aut  tiers),  mais,  comme  TexpIiqueM.  Du- 
truc, de  I'art.  2185-4«.  En  effet.  si  ce  texte  exige  du  man- 
dataire du  cr^ancier  inscrit  qu'il  signifie  sa  procuration  an 
surench^rl,  la  m6me  raison  existe,  pour  le  cr^ancicr  du 
titulaire  de  Tinscription,  de  faire  connaltre  au  d6tenteur  le 
droit  en  vertu  duquel  11  agit.  Quant  k  la  troisl^me  condi- 
tion, nous  la  croyons  inutile :  Tarrftt  de  la  cour  de  Dijon 
rapports  ci-dessus  exprime  dans  ses  motifs  que  le  cr^ancier 
peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son  d^iteur  sans  de- 
mander son  consentement,  requ6rir  une  subrogation  judi- 
ciaire  ou  remplir  une  formalit6  quelconoue ;  on  salt  que 
la  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixee  en  ce  sens  (V. 
au  surplus,  JUJ).  v»  Obligations,  n»»  940  et  suiv.,  et  suprd^ 
eod.  V*.  n«"  316  et  suiv.,  et  les  arrftts  cAits). 

65.  Le  seul  fait  qu'un  cr6ancler  inscrit  a  concouru  4 
I'ali^nation  volontaire  de  I'immeuble  ne  le  prive  t>as  du 
droit  de  surench^rc,  s'il  n'y  a  formellement  renonce  (fl^, 
n»*  62  et  63).  Ainsi  juff6  dans  le  cas  oti  le  cr6ancier  dont  il 
s'agit  n'avait  pas  le  r6le  de  poursuivant.  A  plus  forte  raison 
peut-il  se  porter  caution  du  surench^risseur.  Et  il  importe 
peu  que  le  jugement  de  licitation  ait  subrog4  le  m6me  cr^an- 
cier  dans  la  poursuite  pour  le  cas  d'inaction  des  colicitants, 
si  ce  cas  ne  s'est  pas  r6alis6  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  juill, 
1803,  Journal  des  avou^s,  t.  118,  p.  404). 

Ajoutons  que  la  renonciation  pourrait  6tre  taeite,  si  elle 
r6sultait  clairement  des  circonstances  de  la  cause  (Aubry  et 
hau,  t.  3,  p.  523,  note  57;  Pont,  t.  2,  n«  1345,  note  4;  Lau- 
rent, t.  31,  n«»  491). 

66.  La  mdme  observation  est  applicable  dans  toutes  les 
circonstances  o^  Ton  veut  interpreter  comme  renonciation 
au  droit  de  surench^re,  tel  ou  tel  acte  proc^dant  d'un  cr^an- 
cier  hypothdoaire ;  il  faut  que  cet  acte  ne  soit  pas  suscepti- 
ble d'6tre  interpr^td  autrement.  La  renonciation,  d'une  part, 
peut  6tre  directe  et  intervenir  en  fichange  de  Tengagement 
pris  par  I'adiudicataire  de  payer  au  cr6ancier  inscrit  le  mon- 
tant  de  sa  creance  (Bordeaux,  17  nov.  1 854,  aff.  Dupouy,  D.  P. 
55.  2.  109;  Ghamb^ry,  12  aoilt  1875,  Journal  des  avouSs^ 
t.  100,  p.  391).  Sans  la  declarer  nulie,  M.  Chauveau  (lots 
de  la  jproc^dure  ctvt/e,  quest.  2486)  d^conseille  cette  renon- 
ciation. Elle  prdterait  k  critique,  pense-il,  comme  6tant  de 
nature  k  entraver  T^l^vation  du  prix  dd  aux  creanciers  ins- . 
crits.  Nous  pensons  au  contraire,  avec  les  arrdts  ci-dessus 
rapport^s,  que  le  pacte  n'a  rien  d'illicite  alors  que  le  pave- 
ment fait  au  cr^ancier  inscrit  a  pour  consequence  la  libe- 
ration du  debiteur ;  d'ailleurs  if  ne  fait  pas  tort  aux  autres 
creanciers  inscrits,ceux-ci  restent  libres  de  surencherir,  s'ils 
le  veuleiit,  sans  que  leur  condition  soit  en  rien  modifiee. 
Mais  il  en  serait  differemment,  si,  en  recevant  payement  de 
Tadjudicataire,  le  creancier  avait  subroge  celui-ci  dans  ses 
droits  contre  le  debiteur,  il  se  serait  ainsi  rendu  coupable 
du  deiit  d'entrave  k  la  liberte  des  encheres,  puisque,  par 
Teffet  du  pacte,  le  debiteur  resterait  soumis  k  son  obligation 
sans  avoir  la  chance  de  voir,  par  I'effet  d'une  surenchere,  le 
prix  de  la  vente  s'eiever  k  un  chiffre  suffisant  pour  assurer 
sa  liberation (V.  infrA^v^  Veniepublique  dHmmeubles), 

La  renonciation  tacite  au  droit  de  surench6re  resulteray 
notamment,  de  la  dispense  de  notifications  accordee  au 
tiers  detenteur,  du  consentement  exprfts  k  ce  qu'il  soit  pro- 
cede  k  Tordre,  d'une  demande  en  collocation  formee  par  le 
creancier  inscrit  sans  fttre  accompagne  de  reserves.  Il  a  ete 
jugedansun  sens  analogue  que  les  cr6anciers  inscrits,  pou- 
vant  renoncer  k  invoquer  la  nullite  resultant  de  Tinaccom- 
plissement  des  formalites  de  purge  qui  sont  surtout  6dictees 
dans  leur  interfit,  tme  telle  renonciation  peut  s'induire  taci- 
tement  de  cette  circonstance  que  les  creanciers  hypoth6- 
caires  ont  reclame  lors  de  la  tentative  infruclueuse  crordre 
amiable,  Tattrlbuiion  en  leur  favour  exclusive  de  la  somme 
k  distribuer,'sans  protestation  ni  reserve  (Civ.  rej.  4  mai  1892, 
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aff.  Amieux,  D.  P.  94.  i.  84.  V.  ^galement  sur  unehypoth^se 
voisine,  Req.  15  mars  i876,  aff.  Drago,  D.  P.  78.  i.  64). 

67.  D6cid^  au  contraire  que  le  cr^ancier  hypoth^caire 
qui  a  produit  dans  I'ordre  n'est  pas  pour  cela  irrecevable 
k  former  une  surench^re  apres  revente  de  Timmeuble  sur 
folle  ench^re,  alors  mSme  que  le  prix  ainsi  obtenu  d^pas- 
serait  celui  de  la  premiere  vente,  prix  accepts  par  iiu  en 
produisant  k  Tordre  (Bordeaux,  3  mai  1867,  aff.  Nougier, 
cit6  supra,  n*  27).  Cette  dernifere  d6ci8ion  parait  sujcUe  k 
critique. 

68.  Lesurench^risseur,  par  la  requisition  m6me  desuren- 
ch6re,  s'oblige  k  demeurer  acqu6reur  si  son  ench^re  n'est 
pas  couverte.  La  procedure  par  laquelle  la  surench^re  est 
mise  k  fin  constitue  d'autre  part  une  veritable  action  judi- 
ciaire.  En  outre,  cette  action,  ayant  pour  objet  la  mise  k 
execution  d*un  droit  hypoth^caire,  a  un  caractire  immobi- 
iier.  Aussi,  et  bien  que  la  surench^re  du  dixi^me  ait  pour 
but  la  conservation  de  la  cr^ance  hypotb6caire,  elle  ne  pent, 
en  ce  qui  concerne  lesurencb^risseur,  dtreregard^ecomme 
un  acte  purement  conservatoire  et  de  simple  administra- 
tion :  c'est  un  acte  mixte  qui  suppose  cbez  le  surench^ris- 
seur  la  capacity  de  s'obliger  d'ester  en  justice  et  d'inten- 
ter  une  action  immobili^re  (V.  A^.  n<>  64;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  524,  §  294  et  note  61  ;  Laurent,  t.  31,  n^"  498  et  suiv. ; 
Pont,  t.  2,  n«»  1342  et  suiv. ;  Riom,  6  d6c.  1865,  aff.  Borie, 
D.  P.  66.  5. 455,  et  la  note  deM.  Giasson,  D.  P.  84.  2.  65). 
M.  Golmet  de  Santerre  (t.  9,  n»  174  &t5-IX),  tout  en  constatant 
la  n6cessit6  pour  le  surench^risseur  de  pouvoir  I6^alement 
s'obliger,  n'exige  pas  de  lui  capacity  d'ester  en  justice  parce 
qu'il  n'introduit  pas  une  instance  ni  ne  soumet  le  litige  k  la 
decision  des  tribunaux.  Cette  mani^re  de  voir  ne  nous  semble 
pas  exacte ;  sans  doute  il  n'y  a  pas  n^cessairement  litige 
entre  le  surench^risseur  et  Tacquereur  surench^ri,  mais  la 
loi  n'en  soumet  pas  moins  la  procedure  de  la  surencb^re  aux 
formes  des  actions  judiciaires,  puisque  le  surencherisseur 
doit  assigner  le  d6biteur  et  le  tiers  detenteur  pour  voir  pro- 
noncer  sur  la  validity  de  la  surencb^re  et  la  reception  de 
la  caution.  A  cet  6gard  la  surench^re  comporte  une  mstance 
aussi  bien  que  la  saisie-arrdt,  et  cette  instance  en  validity,  k 
laquelle  d'ailleurs  les  contestations  soulev^es  pourront  don- 
ner  un  caracl^re  nettement  contenticux,  ne  pent  6tre  sou- 
tenue  en  demandant  que  par  les  personnes  capables  d'ester 
en  justice. 

60.  II  r^sulte  de  ce  qui  vient  d'etre  dit  que  (sauf  le  cas 
de  separation  de  corps,  dans  lequel  la  femme  recouvre  son 
enti^re  capacity,  loi  des  6-8  f6vr.l893,  art.  3,  modificatif  de 
Tart.  311  c.  civ.,  D.  P.  93.  4.  41) la  surench6re  ne  peutfttre 
form^e  par  une  femme  marine  non  autoris^e  sp^cialement 
du  mari  ou  de  justice  {R^p.  n*  64 ;  Rousseau  et  Laisney, 
no  57  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  524,  §  294  et  note  62;  Pont, 
t.  2,  n<>  1344;  Laurent,  t.  31,  n«  501  ;  Demolombe,  Traits 
du  manage y  t.  2,  n^  492  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  174 
6ts-X).  II  en  est  ainsi  alors  mSme  que  la  femme  est  separ6e 
de  biens.  On  fait  g^neralement  exception  lorsque  la  femme 
judiciairement  s^par^e  de  biens  exerce  la  surencb^re  pour 
la  garantie  de  ses  reprises  sur  des  immeubles  alien^s  par  le 
mari  (Aubry  et  Rau,  loc.  cU.;  Demolombe,  loc.  cit,,  et  les 
arrets  indiqu^s  au  A^p.  n^*  64).  Cette  exception  est  au  con- 
traire rejetee  par  Laurent  (t.  31,  n«501) :  d'apr^s  cet  auteur 
le  droit  de  surencberir  ne  pourrait  appartenir  k  la  femme 
que  si  la  surencb^re  constituait  un  de  ces  actes  d'execution 
auxquels  eile  est  babilitee  par  le  jugement  de  separation ; 
or  il  n'y  a  aucune  analogic  entre  ces  deux  sortes  d'actes, 
Facte  d'execution  n'ayant  pour  consequence  que  de  r6a- 
liser  un  droit,  Tacle  de  surencbere  pouvant  k  Tinverse, 
s'il  est  un  moyen  d'assurer  la  garantie  du  creancier, 
6onstituer  en  meme  temps  une  operation  k  lui  prejudi- 
ciable  par  les  oblig[ations  ^'eile  comporte.  Un  tel  raisonne- 
ment  n'est  pas  admissible,  il  repose  uniquement  sur  le  carac- 
tere  parfois  prejudiciable  de  la  surencb6re  pour  la  personne 
qui  la  forme ;  et  on  pent  repondre  qu'en  matiere 
aactes  d'ex6cution  sur  les  immeubles,  le  poursuivant  pent 
aussi  subir  eventuellement  tm  prejudice.  La  femme  separee 
de  biens  qui  poursuit  la  saisie  des  immeubles  du  mari  n'est- 
elle  pas  forcee,  si  aucun  encherisseurne  se  presente,  d'ac- 
quenr  les  biens  expropries  pour  le  montant  de  la  mise  k  prix, 
ftitelle  meme  excessive?  £t  cependant  son  droit  de  prove- 
quer  sans  autorisation  la  saisie  en  question  n'est  pas  dou- 


teux.  Pourquoi  en  ser&it-il  autrement  en  matiere  de  saren- 
chere  du  dixieme? 

70.  La  femme  mariee  non  separee  de  biens  pent  egale- 
ment,  sous  Tautorisation  du  man  ou  de  justice,  et  en  vertu 
de  son  hypotheque  legale,  porter  une  surencbere  du  dUi^me 
sur  le  prix  des  immeubles  vendus  par  son  mari,  speciale- 
ment  quand  il  s'agit  d'assurer  le  payement  de  ses  reprises. 
En  vain  le  mari,  pour  refuser  son  autorisation,  exciperait-il 
d'une  incapacite  procedant  pour  la  femme  de  la  regie  de 
I'art.  1595  c.  civ.  qui  interdit  la  vente  entre  epoux.  Ce 
motif  de  droit  se  beurte  au  paragrapbe  2  du  texte  susenonce 
qui  admet  une  telle  vente  s'il  existe  une  cause  legitime, 
cause  qui  est  laissee  k  Tappreciation  des  juges.  D'ailleursil 
est  generalement  reconnu  que  la  prohibition  de  i'art.  Ib95 
est  inapplicable  en  matiere  de  ventes  operees  sous  la  sur- 
veillance et  le  contr61e  de  justice.  II  a  done  ete  decide  avec 
raison  que  le  refus  du  mari,  fonde  sur  les  consideratiqns 
erronees  qui  precedent,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  la 
justice  accorde  Tautorisation  soUicitee  par  la  femme,  alors 
qu  elle  est  demandee  en  vue  d'un  inieret  justifie,  tel  que  la 

garantie  du  payement  des  reprises  (Rouen,  7  mars  1892,  aff. 
obequin,  D.  P.  93.2.  24). 

71.  La  femme  dont  tous  les  biens  sont  dotaux  peat- elle 
surencberir  meme  avec  autorisation  du  mari  ou  de  justice  ? 
En  ce  qui  concerne  la  surencbere  du  dixieme,  Taffirmative  ^ 
n'est  pas  douteuse  :  il  importe  peu  que  la  dotalite  geoerale  * 
equivailie  pour  la  femme  k  un  etat  de  complete  insolvabi- 
lite,  ce  qui  importe  c'est  qu'elle  trouve  ime  caution  sufii- 
sante  et  non  au'elle  puisse  repondre  personnellement  des 
consequences  ae  la  surencbere  (V.  en  ce  sens :  Bioche, 
v»  Surench^e,  n«  27  ;  Dulruc,  n«»  243). 

72.  Quant  au  mari,  ses  pouvoirs  pour  surencberir  au 
nom  de  la  femme  ont  ete  Tobjet  de  difucultes,  et  dependent 
du  regime  matrimonial  adopte  entre  les  epoux.  Sous  le 
regime  de  communaute  sous  lequel  les  creances  by pothecai- 
res  restent  propres  a  la  femme,  et  sous  le  regime  sans  com- 
munaute, il  n'est  guere  douteux  que  la  requisition  de 
surencherenede passe  les  pouvoirs  d'administration  conferes 
au  mari,  et  au'elle  ne  puisse  avoir  lieu  qu'avec  le  consen- 
tement  de  la  femme  (fi<p.  n*  65;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525, 
§  294  et  note  69;  Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  174  6i&-XII; 
Laurent,  t.  31,  n^  500).  Sous  le  regime  de  separation  de 
biens,  contractuelle  ou  judiciaire,  le  mari  etant  sans  pouvoirs 
sur  les  biens  de  la  femme,  une  surencbere  ne  peut  evidem- 
ment  etre  exercee  par  lui  du  cbef  de  celle-ci.  Enfin  sous  le 
regime  dotal,  il  faut  distinguer  selon  que  la  creance  bypothe- 
caire  de  la  femme  est  parapbernale  ou  dotale ;  dans  le  premier 
ca8,le  mari  n'a  certainement  pas  qualite  pour  surencberir. 
Dans  le  second,  il  y  a  controverse.  Suivant  un  sysleme, 
la  femme  doit  intervenir  k  la  surencbere  :  nn  tel  acte  etant 
plus  qu'un  acte  d'administration  ecbappe  ainsi  k  la  compe- 
tence du  mari  agissant  seul  (Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  174 
6ui-XIII).  Mais  la  doctrine  inverse  est  soutenue  par  lama- 
jorite  des  auteurs ;  elle  se  deduit  de  ce  que  la  requisition  de 
surenchere  constitue  une  action  immobiliere  et  que  ces 
actions,  en  tant  qu'elles  concernent  la  dot,  sont,  sous  le  re- 
gime dotal,  exercees  par  le  mari  seul  ( V.  en  ce  sens :  supra, 
v«  Contrat  de  mariage,  n*  1188  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525, 
§  294,  note  68,  et  t.  5^  p.  546,  §  535,  note  8;  Laurent,  t.3t, 
n<»  500;  Guillouard,  Contrat  de  mariage^  t.  4,  n«  1786  et  les 
arrets  cites  au  R^p.,  n'  65). 

73.  II  est  reconnu  par  tout  le  monde  (me  le  mineur  non 
emancipe  et  Tinterdit  ne  peuvent  surencherir  eux-m6mes, 
mais  seulement  par  Tintermediaire  de  leur  tuteur.  La  diffi- 
culte  commence  seulement  quand  il  s'agit  de  dire  si  le 
tuteur  peut  surencberir  sans  T  autorisation  du  conseil  de 
famille.  L'affirmative.  a  ete  soutenue  par  les  auteurs  oui  ne 
considerent  pas  que  la  surencbere  exige  la  capacite  aester 
en  justice  (Pont,  t.  2,  n^  1343;  Golmet  de  Santerre,  t.  9, 
n»  174  6M-XII;  Encyclopidie  du  notariat,  v»  Surenchirey 
n«  25).  Ce  systeme,  admis  e^alement  par  quelques  anciens 
arrets(ft^p.  n*  64-2o),  a  ete  rejete  par  ceux  qui,  comme  nous, 
pensent  que  la  surenchere  s'exerce  par  la  voie  d'une  action 
immobiliere  (R6p.  ibid.;  Demoloxxibe,  Traits  de  la  mino- 
rite,  1. 1 ,  n»  719 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  525,  §  294  etnote  66 ; 
Dutruc,  n»  245;  Bioche,  n^  29;  Rousseau  et  Laisney,  n»  58]. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  avec  Laurent  (t.  31,  n**  499) 
que  la  deliberation  du  conseil  de  famille  doive  etre  homolo- 
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1  gn^epar  le  tribanftl;  contrairement  k  la  doctrine  de  cet  au- 
^  teur,  la  surench^re  n'est  pas  iin  acte  de  disposition  propre- 
ment  dit,  c'est  un  acte  conservatoire  de  ia  cr^ance  mais  qui 
suppose  en  mdme  temps  que  le  surencherisseur  se  porte 
acqu^reur  conditionnel.  Gette  acquisition  6ventuelle  n'est  pas 
Fobjet  direct  auquel  tend  la  surench^re,  le  tuteur  qui  Texerce 
a  principalementpour  but  de  sauve^arder  la  cr^ance  du  mi- 
neur,  et  noa  de  r^aliser  une  operation  d'emploi.  En  admet- 
tant  m6me  que  Temploi  des  capitaux  d^passant  1500  fr. 
soit,  conform^ment  k  Tart.  6  de  la  loi  du  28  f6vr.  1880, 
soumis  k  la  condition  d'une  deliberation  pr^alable  du  con- 
s6il  de  famille  homologude  par  le  tribunal,  ce  que  d'ailleurs 
nous  n'avons  pas  cm  exact  (V.  supra,  v*  MinorUi,  n«"  470  et 
471),  la  surench^re  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes 
de  ce  texte  et  k  ce  point  de  vue  encore  rien  ne  justifierait 
rintervention  d'une  nomologation  judiciaire  {Conlrd :  Hue, 
CommentairB  thiorique  et  pratique  du  code  civil,  t.  3,  p.  399, 
n«  419). 

II  a  m  juge  conformement  k  notre  opinion  :  i  °  que  le 
tuteur  ne  pent  former  de  surench^re  pour  le  mineur  sans 
rautorlsation  du  conseil  de  famille  (Riom,  6  d^c.  1865,  aiT. 
Borie,  D.  P.  66.  5.  455) ;  —  2»  Que  la  surench6re  faite  par 
un  mineur  est  nuUe  quand  11  n'y  a  euni  assistance  du  tuteur 
ni  autorisation  du  conseil  de  famille  (Toulouse,  26  mai  1883, 
aff.  Delteil,  D.  P.  84.  2.  65). 

74.  La  mineur  ^mancipe  ne  pent  surench6rir  sans  Tas* 
sistance  de  son  curateur  {lUp.  n^  64-3°).  Ajoutons  que  la 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  a  6galement  be- 
soin,  pour  surencherir  valablement,  de  Tassistance  de  ce 
deroier  (Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  525,  n«  294  et  note  65;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9.  n«  174  bis-X  ;  Laurent,  t.  31,  n*  501). 

95.  Les  communes  et  etablissements  publics  doivent 
aussi,  avant  de  surench^rir,  se  pour  voir  de  Tautorisation 
administrative.  Mais  comme,  une  fois  les  notifications  faites 
par  le  tiers  d^tenteur,  la  surench^re  est  la  seule  voie  legale 
de  poursuite  k  Tencontre  de  celui-ci,  il  a  616  juge  &  bon 
droit  que  Tautorisation  donnee  par  le  conseil  de  prefecture, 
i  un  hospice,  de  poursuivre,  pour  avoir  payement  d*une 
cr^ce  inscrite,  tout  tiers  d^tenteur  de  I'immeuble  affects 
i  ce  payement,  comporte  non  seulement  celle  de  se  rendre 
adjudicataire  ou  surencherisseur  dans  la  poursuite  de  saisie 
immobiliere,  mais  aussi  celle  de  former,  pr^alablement  k 
toute  saisie,  sur  le  prix  du  contrat  d'acquisition  notifi6  par 
le  tiers  d^tenteur,  la  surench^re  du  dixi6me,  et  que  pour 
user  de  cette  faculty  de  surench^rir,  I'hospice  est  seulement 
tenu  de  faire  r^gler,  par  une  approbation  pr^fectorale,  les 
moyens  k  Taide  desquels  il  pent  devenir  acqu6reur  (Nimes, 
19  mai  1858,  aff.  Hospices  de  Bagnols,  D.  P.  58.  2.  208. 
V.  aussi  Dutruc,  n*  244). 

76.  Lorsqu'une  surench^re  a  6i6  faite  soit  par  un  inca- 

fble  sans  Tassistance  de  ses  repr^sentants  l^gaux,  soit  par 
tuteur  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille,  la  nullite 
encourue  est-elle  cibsolue  ou  simplement  relative?  Au  pre- 
mier cas,  elle  pourrait  dtreoppos^e  non  seulement  par  r  in- 
capable ou  en  son  nom,  mais  encore  par  tout  int^resse  :  le 
deoiteur  originaire,etradjudicataire  surencheri  par  exemple. 
On  a  dit  au  R^.,  n^  66,  que  la  nullite  etait  relative^  et  que 
conformement  k  Tart.  1125  c.  civ.  elle  n'etait  in  vocable  que 
par  rincapable,  ou,  sHl  s'agit  d'une  surench^re  concernant 
une  femme  marine,  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  h^ri tiers. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Toutefois  Topinion  favo- 
nble  k  la  nullite  absolue  a  ete  soutenue  par  plusieurs 
auteuis  et  notamment  depuis  la  publication  du  Riper- 
toire  par  M.  Colmet  de  Santerre  (t.9,  n^  174  6m-XV)  et 
M.  Bioche  (v»  Surenchtre,n^  23).  L'art.  1125  c.  civ.  qui  ne 
frappe  les  contrats  que  d'une  nullite  relative  lorsqu'un  des 
contractants  a  excede  les  limites  de  sa  capacite,  se  conceit 
bien,  disent  ces  auteurs,  quand  il  s'agit  de  regler  les  rap- 
ports volontaires  de  Tincapable  et  de  son  cocontractant, 
mais  cette  regie  est  inapplicable  quand  les  raj)port8  sont 
forces  et  cre6s  par  la  loi  en  dehors  de  toute  convention,  or 
telest  ici  le  cas  :  le  debiteur  qui  a  aliene  I'immeuble  et  I'ac- 
qufcreur  surencheri  sont  obliges  de  subir  la  surenchere,  on 
Qe  saurait  done  les  laisser  exposes  au  caprice  d'un  crean- 
cer incapable  qui  sera  maitre  en  exer^ant  ou  non  Taction 
en  nullite  de  maintenir  ou  de  faire  tomber  la  revente  sur 
lorenchire.  La  premiere  de  ces  considerations  ne  semble 
pas  devoir  etre  admise,  si  Ton  remarque  que  les  termes  de 
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Tart.  1125  n'expriment  pas  Tintention  tout  entiere  du  legis- 
lateur :  si  ce  texte  parle  d' obligations  contractees,  c'est  ou'il 
figure  dans  im  titre  ailecte  aux  obligations  contractuelles, 
mais  il  a  une  portee  g6nerale  et  s'applique  k  tout  lien  juri- 
dique,  mdme  non  contractu  el,  de  mdme  que  le  chapitre 
relatif  k  la  preuve  des  obligations  s'applique  en  realite  k 
toute  preuve  en  matiere  civile.  Quant  k  se  pr6valoir  en  fa- 
veur  de  la  nullite  absolue  de  ce  que,  si  la  nullite  ne  pent 
etre  proposee  qu'au  nom  de  I'incapable,  le  maintien  de  la 
revente  sera  subordonne  k  sa  seule  volonte  et  que  racqu6- 
reur  ou  Tadjudicataire  surencheri  et  memo  les  creanciers 
hypothecaires  seront  k  sa  discretion,  n'est-ce  pas  aussi  la 
situation  de  toute  personne  en  contact  avec  un  incapable 
dans  les  rapports  de  la  vie  civile,  lorsque  les  formalites 
voulues  par  la  loi  ont  ete  omises?  Cest  le  droit  commun, 
rien  de  plus ;  aussi  doit-on  decider  que  la  nullite  de  la  sur- 
enchere  est,  en  Tespece,  purement  relative  (Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  524,  §  294  et  note  63 ,  Demolombe,  Traiti  du  ma- 
riage,  t.  2,  n«  133,  Traill  de  la  minority  1. 1,  n*'350;  Rous- 
seau et  Laisney,  n°  63  bis;  Pont,  t.  2,  n**  1344  et  la  disser- 
tation de  M.  Glasson,  sous  Toulouse,  26  mai  1883,  aff.  Delteil, 
D.  P.  84.  2.  65).  Ainsi  juge  que  la  nullite  d'une  surenchdre 
faite  par  le  mineur  seul  est  relative,  qu'elle  ne  pent  6tre 
proposee  apres  Tadjudication  nouvelle  que  par  le  mineur  ou 
en  son  nom,  et  qu'elle  pent  etre  couverte  par  le  mineur 
devenu  majeur  au  moyen  d'une  ratification  (Toulouse, 
26  mai  1883  precite,  et  implicitement,  Riom,  6  dec.  1865, 
aff.  Borie,  D.  P.  66.  5.  455). 

77.  II  faut  toutefois  remarquer  que  si  le  debiteur  et  son 
acquereur  sont  desarmes  vis-a-vis  du  surencherisseur  inca- 
pable, une  fois  Tadjudication  sur  surenchere  consommee, 
tant  que  dure  Taction  judiciaire  cjui  constitue  la  procedure 
de  surenchere^  Tadversaire  de  1  incapable  pent  opposer  k 
celui-ci  ou  k  ses  representants  legaux  le  defaut  de  qualite. 
Comme  le  dit  fort  bien  M.  Glasson  (dissertation  cit6e  suprfi 
n<»76)«  iln*invoque  pas,  enpareilcas,la  nullite  provenant  de 
rincapacite,  il  refuse  simplement  d'etre  en  contact  avec  un 
incapable,  de  plaider  avec  lui,  conmie  il  aurait  le  droit  de 
refuser  de  contractor  :  s'il  en  etait  autrement,  regalite  serait 
rompue  entre  les  plaideurs»  (V.  en  ce  sens:  Riom,  6  dec. 
1865  cite  supra,  n*  76 ;  Pont,  t.  2,  n*  1344;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  524  et  525).  Et  devant  cette  fin  de  non-rece- 
voir  le  tribunal  devra,  ou  bien  dire  (ju'il  sera  sursis  jus- 
qu'k  ce  que,  dans  les  limites  du  deiai  de  surenchere  fixe 
pas  la  loi,  Tincapable  justifie  des  concours  ou  autorisations 
necessaires,  ou  bien,  si  ce  deiai  est  expire,  declarer Tincapa- 
ble  irrecevable  dans  sa  procedure,  ce  qui  equivaudra  pour 
lui  k  ime  veritable  decheance.  Gette  derniere  solution  n'est 
pas  admise  par  tons  les  auteurs  que  nous  venons  d'indiquer. 
MM.  Aubry  et  Rau  et  Pont  admettent  que  le  tribunal  pourra 
impartir  k  Tincapable  un  deiai  suppiementalre  pour  re^la- 
riser  sa  situation,  mdme  apres  1  expiration  du  delai  de 
surenchere.  Cette  doctrine  nous  parait  en  contradiction  avec 
Topinion  des  memos  auteurs  sur  Tapplication  aux  inca- 
pables  du  deiai  dont  il  s'agit  (V.  infra,  n«  83)  :  Varret 
precite  de  la  cour  de  Riom,  ^  notre  sens,  a  plus  juridique- 
ment  apprecie  la  question  en  decidant  :  «  que  le  deiai  de  la 
surenchere  ne  saurait  etre  etendu  au  deli  des  limites 
determinees  par  Tart.  2185  c.  civ.,  et  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  plus  le  pouvoir  de  proroger  ce  delai  pour  reparer 
les  irregularites  d'une  surenchere,  ou  pour  en  faire  une 
nouvelle,  que  pour  relever  un  creancier  de  la  decheance 
qu'il  aurait  encourue  par  inaction  »  (V.  aussi  en  ce  sens  R6p. 
no  67). 

78.  Lorsque  le  creancier  inscrit  est  en  etat  de  liquidation 
judiciaire  ou  de  faillite,  peut-il  faire  ime  surenchere  sans  le 
concours  du  syndic  ?  L  affirmative  a  ete  admise  par  un 
ancien  arret  de  la  cour  de  Toulouse  cite  au  Rip.,  n«  68. 
Nous  devons  dire  toutefois  que  cette  opinion  souffre  dilfi- 
culte  parce  que,  si  la  surenchere  du  dixieme  est,  par  son  but, 
un  acte  conservatoire,  elle  depasse,  par  les  enf^agements 
eventuels  qu'clle  suppose,  les  limites  d'un  acte  d'adminis- 
tration.  II  a  memo  ete  juge  que  le  syndic,  n'ayant  que  des 
pouvoirs  de  liquidation,  est  sans  qualite  pour  former  seul 
une  telle  surenchere  du  chef  du  failii  puisque,  si  ellen'etait 
pas  couverte,  Timmeuble  deviendrait  la  propriete  de  la 
faillite  et  devrait  etre  ensuite  revendu,  et  que  I'autorisation 
du  juge*commissaire  k  la  faillite  serait  insuffisante  pour 
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lliabiliter  (Gharob^ry,  31  d6c.  1874,  ftff.  Merlinge,  iuprd, 
V®  Failliie,  n°  816).  N6anmoins  nous  estimons  que  la  v^rit^ 
est  entre  ces  deux  solutions  extremes;  k  compter  du  juge- 
ment  d6claratif  de  faillite,  c'est  au  syndic  qu'il  agparlient 
d'exercer  seul  les  actions  mobili^res  et  immobilieres  du 
failli,  sans  autorisation  du  tribunal,  du  juge-commissaire 
ou  de  la  masse  si  ce  n'est  dans  certains  cas  d^termin^s.  La 
surench6re  n'6tant  jjas  indiqu6e  dans  cette  cat6gorie  d*hypo- 
thdses,  le  syndic  doit  ^ouvoir  y  proc6der  de  sa  propre  auto- 
rit6  (V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Versailles,  24  dec.  d890, 
Gazette  des  tribunaiix, dn  6  janv.  1891). 11  enestdc  mftme  du 
liquidateur  d*une  soci^t^  commerciale,  alors  m^me  que 
Facte  qui  lui  conffere  son  mandat  est  muet  sur  les  pouvoirs 
&  lui  attribu6s  en  vue  de  la  realisation  de  l*actif  social 
(Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1851,  Journal  des  avouds^  t.  77, 
p.  284). 

79.  Les  personnes  qui  sont  tenues  vis-i-vis  de  Tacqu^- 
reup  k  robligation  de  garantie  ne  peuvent,  encore  que 
titulaires  d'hypotb^ques  inscrites,  surench6rir  valablement 
du  dixiSme  {Rdp,  n»*  69  Ji  71 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  S23, 
§294  et  note;  Pont,  t.  2,  n»  1346 ;  Laurent,  t.  31,  n«  491 ; 
Dutruc,  n«  222  et  v«  Licitation,  n«*  163  et  suiv,;  Rousseau 
et  Laisney,  n*  47).  II  en  est  ainsi  du  vendeur  et  du  colici- 
tant,  soit  qu*ils  entendent  se  r6clamer  dc  leur  privil^ee, 
soit,  en  ce  qui  touche  le  colicitant,  qu'il  ait  le  b6n6nce 
d'une  cr6ance  hypoth6caire  sur  le  bien  licit6.  II  a  6t6  jug6 
sp^cialement  qu'en  cas  de  licitation  d*immeubles  depen- 
dant d'une  communaute  entre  6poux,  la  femme,  crdanci^re 
inscrite  sur  ces  Immeubles,  n'a  pas  le  droit  de  former  une 
surenchere  du  dixifeme,  si,  ay  ant  figur6  comme  colicitante 
k  Tadjudication  en  vertu  de  son  hypoth^que  legale,  elle  s'en 
trouve,  k  ce  titre,  garante  en  vers  Tadjudicataire ;  ei  cju'il 
en  est  ainsi,  encore  que  la  femme  ait,  aj^r^s  Tadjudication, 
renonc6  k  la  communaut^,  sa  renonciation,  tout  en  la 
faisant  r^puter  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  les  biens 
de  la  communaute,  et  notamment  sur  ceux  Ileitis,  laissant 
subsister  Tobligalion  de  earantie  n^e  de  sa  participation  k 
la  licitation;  surtout  si  les  colicitants  ont  ajout^,  dans  le 
cahier  des  charges,  une  clause  expresse  de  garantie  (Req. 
30  janv.  1861,  aff.  Th6ven  Gueleran,  D.  P.  61.  1.  211). 

L'b^ritier  pur  et  simple  du  vendeur  et  du  colicitant 
est  6galement  sans  quality  pour  exercer  la  surenchdre,  en 
vertu  d'une  inscription  hypotb6caire  qui  lui  serait  person- 
nelle;mais  11  en  est  difT^remment  de  rh^ritier  b^nSnciaire; 
peu  importe  d'ailleurs  que  la  vente  ait  eu  lieu  avant  ou 
apres  Touverture  de  la  succession,  si  dans  ce  dernier  cas 
rn6ritier  a  agi,  comme  vendeur,  en  sa  qualit6  d*h6ritier 
bea^Gclaire  et  conform^ment  aox  regies  poshes  par  le  code 
de  proc.  civ. :  n'6tant  pas  garant  vis-k-vis  de  1  acqu6reur, 
il  pent  exercer  k  son  6gard  les  droits  hypoth^caires  qui  lui 
sont  propres  (V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  Seine,  21  d6c.  1882, 
Journal  des  avou^s,  t.  108,  p.  71). 

SO.  Le  syndic  de  la  faillite  pourrait-il,  comme  repr^sen- 
tant  la  masse  des  cr^anciers  et  de  par  Tinscription  militant 
au  profit  de  celle-ci  sur  les  immeubles  du  failli,  porter  ime 
8urench6re  du  dixi6me?  LTiypotb^se  ne  se  conQoit,  6vi- 
demment,  que  si  la  vente  de  ces  immeubles  a  eu  lieu  sur 
poursuites  termin^es  ou  tout  au  moins  commenc^es  avant  la 
formation  de  Tunion  (art.  572  c.  com.)  et  autrement  que 
par  expropriation  forc6e;ou  si,poursuivie  aprds  union,  elle 
precede  d'une  demande  en  licitation  provoqu^e  par  un 
copropri^tairedu  failli.  Mais  alors  il  nous  semble  que,  s'agis- 
sant  d'une  vente  volontaire,  le  failli  (c'est-i-dire  en  r6alitd 
la  masse)  se  trouverait  garant  vis-i-vis  de  Tacqufereur 
surench^rir;  or  Tobligation  de  garantie,  nous  venons  de  le 
voir,  est  un  obstacle  absolu  k  Texercice  du  droit  de  suren- 
chere. Cependant  le  contraire  a  ^t^  iug6  par  la  cour  de 
Douai  (arrSt  du  4  aoilt  1859,  aff.  Delemotte,  Journal  de$ 
tribunaux  de  commerce^  t.  10,  annie  1861,  p.  197). 

Bien  que  de  nombrcux  arrets  aient  qualifi6  le  syndic  de 
mandataiie  16gal,  apres  union,  des  cr^anciers  hypoth^caires 
du  failli,  ce  mandat  dont  r6tend(ie  est  d'ailleurs  fort  incer- 
taine  ne  va  pas  jusqu'^  autoriser  le  syndic  k  surencherir  en 
cette  seule  quality  au  nom  de  Tun  ou  Tautre  d*entre  eux 
(V.  au  surplus  infra,  n®  113]. 

81.  La  surench6re  du  dixi6me  n'est  pas  nulle  par  le 
seul  fait  de  rinsolvabilit6  du  surench^risseur  puisque  son 
obligation  est  garantie  par  le  cautionnement  quil  doit  four- 
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nif.  Gd  point  d6jft  rtifeotmtl  AU  Hip.t  ii»  74,  «8t  admis  aam 
par  Pont,  t.  2,  n""  1347.  V.  aussi  dans  c«  sens,  Rordeaot, 
3  mai  1807,  citd  $uprdj  n*  27  et  les  autorit^s  et  dkislonB 
cities  infrd,  n*117). 

82.  On  s'est  demandd  81  one  surenchere  poovait  vala- 
blement  dtre  form^e  lorsque,  apr^sune  saisie  pratiqu^esor 
rimmeuble  par  ses  cr6anciers  personneii,  et  avant  I'eni- 
ration  du  delai  fix6  par  Tart.  2183  c.  civ.,  racqa^reor  fait 
atix  cr^anciers  inscrits  des  notiflcationsli  fin  depurge.  La 
questioti  doit  dtre  r^solue,  pensons-nous,  par  raffirmative. 
En  efifet, comme  leremarque  Chauveau  (quest.  2463  6{i),  li 
saisie  op4r6e  k  la  requite  du  cr^ancier  personnel  ne  peat 
faire  obstacle  au  droit  que  le  tieri  acqu6reur  tient  de  la  loi 
de  purger  les  hypothdques  du  chef  de  son  vendetir.  D'atitre 
part,  le  surench^risseur  ne  pent  se  voir  opposersan6gli- 
ffence,  puisqu'il  ne  pouvait  surench^rir  qu'aprds  notiflestion 
au  contrat.  En  outre,  la  surenchere  ^quivaut,dans  Tesp^ce,  s 
une  resolution  de  vente,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  r^server 
aux  cr^anciers  inscrits  du  chef  des  precedents  propri^taires, 
au  regard  des  cr^anciers  personnels  du  surencbeH,  ie 
benefice  de  Texcedent  de  prix  provenant  de  lareveote,! 
Texclusion  des  creanciers  du  siirencheri.  Or  racUon  en 
resolution  elle -m (me  pent  dtre  introduite  au  cdors  de  la 

Srocedure  d*execution  forcee.  Si  done  la  f^ureneh^re  da 
ixieme  est  suivie  d'adjudication,  ou  bien  le  tiers  detenteur 
restera  adjudicataire,  et  desormail  Tk  procedure  de  saisie 
pourra  etre  reprise  contre  lui  sur  ses  derniers  errements ; 
ou  bien  Tadjudicataire  sera  un  etranger  et  le  creanciersai- 
sissant  ne  pourra  aue  produire  k  Tordre  (s^il  etait  inscrit^ar 
rimmeuble),  lors  ae  la  distribution  du  prix,  et  dans  ce  cas, 
la  saisie  n*ayant  pas  eu  pour  consequence  la  realisation  da 
gage  commun,  il  n'obtiendra  point  pour  les  frais  afferents 
une  collocation  priviiegiee,  mais  viendra  de  ce  chef  an 
meme  rang  que  pour  sa  creancer 

§  4.  —  Deiai  de  l£L  surenchere  dite  sur  alienation  Tolontaire. 
(Rdp.  nw75  e  94.) 

83.  La  re(}uisition  de  surenchere  doit  eiresignifieedaQS 
les  quarante  lours  de  la  notification  faite  par  le  detentenr, 
aux  termes  de  I'art.  2183  c.  civ.  {Rdp.  n^  75).  Ce  deiaiest 
fatal  et  court  meme  k  regard  des  incapables  {R^.  n«  77,* 
Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  526^  §  294 ;  Rousseau  et  Laisney, 
n^  70).  Le  jour  de  la  notification  ne  compte  pas  dans  le  d6- 
lai,  mais  il  en  est  autrement  du  Jour  de  recheance  {R^, 
n»  76;  Dutruc,  n*18';;  Bioche,  n"  89  et  90J.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  resulte  formellement  de  Tart.  1033,  §  1,  c.  pr.  ci?. 
Ainsi  juge  que,  le  dies  ad  quern  etant  compris  dans  le  d61ai 
pour  surencherir,  la  requisition  doit  etre  signifiee  au  plus 
tard  le  quarantieme  jour  apres  les  notifications  i  finde 
pur^e,  sauf  Taugmentation  du  deiai  k  raison  des  distanees 
(Trib.  civ.  de  Narbonne,  28  janv.  1890,  la  Loi  du  8  mars 
1890). 

84.  Aux  termes  du  Tart.  1033,  §  8,  c.  pr.  civ.  modite  par 
la  loi  du  3  mai  1862,  lorsque  le  dernier  jour  d'tm  deiai  e^ 
ferie,  le  deiai  est  prorose  au  lendemain.  Cette  disposition 
etait  generalement  consideree  comme  applicable  itoas  actes 
de  procedure  faits  k  personne  ou  k  domicile  et,  k  ce  titre,  i 
la  requisition  de  surenchere  (V.  en  ce  Sens,  stiprd,  v«  Wiai, 
n»»  22  k  24,  et  les  decisions  citees  cod.  v«,  n*  24 ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  526,  §  294 el  note  74; Pont,  t.  2,  n«  1384).  Cette 
interpretation  se  trouve  aujoura*hui  confirmee  par  la 
loi  du  13-17  avr.  4898  (D.  P,  98. 4. 71),  dont  Tarticle  unique 
est  ainsi  con^u  :  <t  L*an.  1033,  §  5,  c.  pr.  civ.  est  remplaee 
par  la  disposition  suivante  :  Toutes  les  fois  que  le  dernier 
jour  d*un  deiai  quelconque  de  procedure,  fthnt  ou  non,  est 
un  jour  ferie,  ce  deiai  sera  proroge  jusqu*au  lendemain  t. 

85.  Le  deiai  de  quarante  jotirs  court  pour  chacun  des 
creanciers  inscrits  k  compter  du  jour  oft  il  a  regu  les  notifi- 
cations, encore  que  d'autres  aient  pu  les  recevoir  k  une  date 
ulterieure  (V.  Rdp.  n«  78  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  826,  §  294  ; 
et  note  70;  Pont,t.  2,  n»1354;  Rousseau  etLaisney,n«7i). 
D'apres  Laurent,  t.  31 ,  n*»  504,  cette  solution  devrait  snbir  j 
exception  si,  un  des  creanciers  inscrits  ayant  ete  omis  dans 
les  premieres  notifications,  le  tiers  detenteur  en  faisait  si^ 
gnifier  de  nouvelles  aussi  bien  aux  creanciers  deji  touches 

Sar  les  premieres  qu'au  creancier  omis.  L'inte&tion  du  tiers 
etenteur  serait  alors  d'ottvrir  tin  nouveau  deiai  k  regard 


I 
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I  <tt  totis.  Cetto  ih^orie  a  pour  cons^queace  de  irouvrir  un 

I  d^lsi  en  cours  ou  mtoe  expire,  elle  n'a  pas  pour  base  une 

I  interpretation  exacte  de  rintention  du  tiers  detenteur :  com- 

'  ment  supposer  qu'il  s'expose  volontairement  &  multiplier  leg 

risquesd'eviction?!!  nous  semble  plus  exact  de  consia^rer  les 

noaveUes  notifications  comme  inutiles  vis-k-vis  des  cr6an- 

ciers  d^ji  touches  par  les  pr^cedentes  et  d'appliquer  ici  la 

m&xlme :  Utile  per  inulUe  non vitialur,  Gette  mani^re devoir, 

i^\k  admise  par  la  chambre  des  requites  (arrdt  du  10  mai 

1853,  cite  au  A^p.,n<>78),  est  encore  cellede  Tarrfttaux  termes 

dnqtiel,  lorsque,  post^rieurement  k  Texpiration  du  d^lai  de 

quarante  jours  k  partir  des  notifications,  le  tiers  ddtenteur 

n'ayant  M  touchd  par  aucune  requisition  de  8urench6re» 

Hlt^reles  notifications  «  entant  que  de  besoin  »  craignant 

I  que  les  premieres  aient  6iA  irreguli^res,  les  nouvelles  noti- 

lealions  ne  font  pas  courir  un  nouveau  deiai  de  surenchcre 

-  an  profit  des  creanciers,  lorsque  la  regularity  des  preceden- 

\  tes  TiftDt  k  6tre  reconnue  (Req.  26  nov.    1884,  aff.   Ginto 

[D.  P.  85.  1.  115). 

86.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  autorise  le  ven- 
\  deur  et  le  copartageant  k  inscrire  utilement  ieur  privilege, 
I  mime  apn^s  la  transcription  de  la  nouvelle  vente,  pourvu 
I  qae  ee  soit  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  premiere 
j  Teate  ou  du  partage ;  i  cette  condition  Ieur  droit  de  suite 

est  conserve.  Dans  ce  cas,  faut-il  dire  que  le  tiers  d6tenteur 
(|ai  a  notifie  son  contrat  aux  creanciers  hypothecaires  dei^ 
inscrits  an  moment  de  la  deiivranoe  par  le  conservateur  de 
FEtat  sar  transcription,  doit  faire  au  vendeur  ou  au  copar- 
tageant, inscrits  plus  tar  d  mais  dans  les  quarante-cinq  jours 

'  sp^ifles  ci-de88us>  des  notifications  speciales,  faute  desquei- 
les  Ieur  action  hypothecaire  subsistera  etqui  determiner ont, 

'si  elles  sontfaites,  la  date  ^  partir  de  laquelle  courra  le  deiai 
impart!  k  ces  creanciers  pour  former  Ieur  surenchere?  La 
question  est  controversee  (V.  les  doctrines  proposees,  stiprd, 
T«  PnoiUoes  et  hypolhdques,  n«  1315).  Si  i'on  admet  Taffirma^ 
tive,  le  droit  pour  le  vendeur  et  le  copartageant  de  suren- 
eherir  sera  toutefois  subordonne  k  la  non-existence  d'une 
precedente  snrenchere.  C'est  Tapplication  forc^e  de  la  regie 
« surenchereeur  surenchere  ne  vaut  ».  Ilparait  d'ailleurs  cer- 
lain^  Quelle  que  soit  la  solution  admise, qu  en  Tabsence  de  no- 
tifioations  speciales,  la  vendeur  et  le  copartageant  auraient 
toutaomoins  le  droit  de  surencberir  pendant  le  deiai  le  plus 

I  long  resultant  des  notifications  faites  aux  autres  creanciers 

[hypothecaires. 

87.  Quel  deiai  ont  pour  Bttrench6rir  les  creanciers  k 
I  hypotheques  legates  dispensees  d'inscription?  Tout  d*abord,  si 

la  purge  speciale  pr^vue  dL  regard  de  ces  creanciers  (art.  21 95 
[.etsuiv.  c.  eiv.)  n'a  pas  ete  faite,  deux  points  sont  hors  ae  discus- 
[non.  Lorsque  ces  creanciers  se  sont  inscrits  avant  la  transcrip- 
ftionde  son  contrat,  le  tiers  detenteur  doit  Ieur  faire  les  notin- 
I  cations  prevues  par  Tart.  2183,  et  lis  ont  depuis  ce  moment 
I  qaaraote  jours  pour  former  Ieur  surenchcre  conformement 
I  an  droit  commun  (Rip.  n«  80,  et  en  ce  sens,  Bioche,  n»  87 ; 
kDntruc,n'»  195 ;  Rousseau  et  Laisney ,  n»  76).  Quand  Tinscription 
r.Mt  posterieure  k  la  transcription  par  le  tiers  aoquereur  de 
lioDlttred*acquisition,  bien  qu'ant^rieure  aux  notifications, 
tb  creanciers  dont  s'a^t  ne  sont  pas  lies  par  la  procedure 
[de purge,  s'il  n'en  est  fait  une  specialement  ^  Ieur  ^gardcon- 
1  form^mcnt  k  Tart.  2194(V.  infrd,  n"  88  et  Trib.  civ.  de  la 
[8elne,  i7  juin  1884,  ibid.).  Toutefois,  ils  peuvent,  s'ils  le 
hveulent,  surench^rir  dans  les  quarante  jours  des  notifica- 
htions  aux  creanciers  inscrits.  Et  alors  il  y  aura  lieu  de  les 
rtiire  beneficier  du  d^lai  le  plus  long  resultant  de  la  notifi- 
[cation  la  plus  tardive  :  mieux  vaut  en  effet,  dit  M.  Golmet 
hde  Santerre  (t.  9,  n^*  174  bis  IV  et  V),  dans  I'interet  de  tons, 
Eleor  ouYhr  le  pluslarffement  possible  le  deiai  de  surenchcre 
L'phtdt  que  de  les  obliger,  en  le  limitant,  k  proceder  ulte- 
feiieurement  par  voie  de  saisie  immobiliere  ou  de  rendre 
r&ecessaire  k  Ieur  6gard  la  purge  des  hjpoiheques  legales. 
\  §8.  La  difficulte  nalt  lorsque  les  creanciers  dispenses  d'ins- 
FCriptioQ  ont  etd  mis  en  demeure  de  s'inscrire  par  la  proce* 
[dare  de  purge  instituee  pour  les  hypotheques  legales. 
[N'ont-ils  pour  surencberir  que  le  deiai  de  deux  mois  que 
hleof  impartit  Tart.  2195  pour  s'inscrire,  ou  cette  inscription 
[nnd-elfe  n6cessaire,  de  la  part  du  tiers  acquereur,  une  purge 
Idperee  dans  les  termes  de  Tart.  2183  et  comportant  des 
BaoUfications  et  nn  nouveau  deiai  de  surenchere,  ou  bien 
E^Bfin,en  admattant  que  ce  nouveau  d6lai  de  quarante  jours 


doive  s'ajouter  aux  deux  mois  impartis  par  Tart.  2195, 
courra-t-u  sans  notification  prealable?  Les  deux  derniers 
systemes  n'ont  pas  ete  soutenus  k  notre  c'onnaissance  depuis 
la  publication  du  R^p.,  n^*  80  a  82,  et  la  doctrine  comme  la 
jurisprudence  se  sont  ralliees  k  la  premiere  opinion  que 
nous  avions  admise  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  543,  §  295 
et  note  14;  Golmet  de  Santerre,  t.  9,  n^  186  6is-II  ;  Du 
true,  n*^  194;  Pont,  t.  2,  n<>  1419  ;  Roust-eau  et  Laisney, 
n»  77;  Bioche,  n«  87;  et  dans  le  mCme  sens :  Toulouse, 
25juill.  1853,  JottmaJdesavou^s,!.  79,  p. 386;  Paris, 26 nov. 
1857,  aff.  Huard,  D.P.  58.  2.  143;  Bordeaux,  l"juin  1863, 
aff.  Fauqueux,  D.  P.  66.  5.  454;  Trib.  civ.  de  Grenoble, 
15  mars  1876,  Journal  des  avou^St  t.  101,  p.  370  ;  Trib.  civ. 
dela  Seine,  17  juin  1884,  aff.  Morris  C.  Delamotte,  Le  Droit, 
du  9  aoiit). 

89.  Le  deiai  de  deux  mois,  dans  leouel  les  creanciers  k 
hypotheques  Ugales  devront  surencberir,  a  pour  point  de 
depart  la  date  de  la  notification  faite  aux  termes  de  Tart.  2194 
c.  civ.,  lorsque,  connus  du  tiers  detenteur,  ils  ont  re^^u  cette 
notification  individuellement  (Toulouse,  25  juill.  1853,  cite 
suprAy  n^  88),  et  au  contraire  la  date  de  T exposition  de  la 
copie  du  tilre  d'acquisition,  faite  aux  termes  de  Tart.  2195, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  creancier  non  connu  du  tiers  deten- 
teur, et  non  compris  dans  les  notifications  signifiees  k  sa 
re(}uete  (Arret  de  Bordeaux  et  jugement  du  tribunal  de  la 
Seme,  cites  suprd,  n^  88). 

La  surenchere  ne  sera  d'ailleurs  admissible  de  la  part 
d'un  creancier  k  hypotheque  legale  et  comme  consequence 
de  la  purge  speciale  de  Vart.  2194  c.  civ.,  qu'autant  que, 
sur  la  purge  des  hypotheques  inscrites  k  laquelle  le  tiers 
detenteur  a  pu  anterieurement  proceder,  une  surenchere 
n'aura  pas  dej&  ete  formee  (Gomp.  suprdf  w^  Privileges  et 
hypotheques,  n^  1297).  Mdme  solution  si  la  premiere  suren- 
chere a  eu  lieu  k  la  suite,  non  d*une  purge  operee  dans  les 
termes  de  Tart.  2183  c.  civ.,  mais  d'une  vente  des  biens  de 
failli  dans  I'hypothdse  des  art.  572  et  573  c.  com.  (eod.  v% 
n«  1300). 

90«  Le  deiai  de  quarante  jours  6tait  susceptible,  d'apres 
Tart.  2185  c.  civ.  d'une  augmentation  de  deux  jours  par 
cinq  myriametres  de  distance  entre  le  domicile  eiu  dans 
Tinscription  du  surencherisseur  et  son  domicile  reel  (Rdp. 
n<>  84).  La  loi  du  3  mai  1862,  art.  4,  modificative  de 
Tart.  1033  c.  proc.  civ. ,  a  reduit  I'augmentation  k  un  jour  par 
cinq  myriametres.  Elle  a  egalement  tranche  la  controverse 
rapportee  au  A^p.,  n*'*  85  et  86,  en  decidant  que  les  fractions 
moindres  de  quatre  myriametres  ne  seraient  pas  comptees, 
celles  de  quatre  myriametres  et  au-dessus  devant  seules 
augmenter  le  deiai  d'un  jour. 

II  a,  d'ailleurs,  ete  juge  que  Tart.  1033  c.  proc.  civ.  nou- 
veau, §  4,  n'augmente  les  deiais  que  quandf  la  fraction  de 
quatre  myriametres  vient  s'ajouter  k  I'unit^  de  cinq  myria- 
metres, et  ne  confere  aucun  deiai  special  lorsque  la  dis- 
tance entre  les  deux  lieux  consider^s  est  superieure  k  quatre 
myriametres  sans  atteindre  cinq  myriametres  (Metz,  18  mai 
1870,  aff.  Jolas,  D.  P.  70.  2.  194  et  suprOi,  v^  Deiai,  n^  53). 

EnjQn  Tart.  1033  c.  proc.  civ.  nouveau  ne  reprodui- 
sant  plus  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  Taugmenta- 
tion  de  deiai  etait  doubiee  lorsqull  y  avait  lieu  k  voyage  ou 
k  envoi  et  retour,  il  est  desormais  incontestable  que  ces 
considerations  ne  peuvent  entralner  une  prolongation  quel- 
conque  du  deiai  de  surenchere  (V.  A^p.,  n^  87,  et  sur  les 
questions  de  deiai  en  general,  supra,  v^  Deiai). 

91 .  II  resulte  d*un  arret  de  la  cour  de  Rouen  du  26  aoul 
1882  (aff.  Achard  C.  Binon,  Journal  des  avoues,  t.  107, 
annee  1883,  p.  19),  que  lorsqu'un  creancier  inscrit  auquel 
notification  a  ete  adressee,  etait  anterieurement  decede, 
laissant  un  legataire  universal,  c'est  le  domicile  reel  de 
celui-cl  et  non  celui  du  defunt  qui  doit  etre  pris  en  con- 
sideration pour  fixer  Taugmentation  du  deiai  de  surenchere 
k  laquelle  le  legataire  a  droit  par  rapport  au  domicile  eiu 
dans  rinscription.  C'est  quen  effet  le  legataire  universel 
continue  la  personne  du  defunt  auquel  il  se  trouve  substi- 
tue,  c'est  k  son  profit  que  milite  Tinscription ,  et  le  droit 
hvpothecaire  qu'elle  constate  se  realise  en  lui  dans  toute  sa 
plenitude.  En  admettant  que  le  creancier  inscrit  ait  change 
de  domicile  reel  depuis  qu'il  a  pris  inscription,  le  nouveau 
domicile  sera  opposable  au  tiers  detenteur  pour  la  determi- 
nation du  d41ai  de  surenchere,  encore  qu'il  ne  figure  pas 


316 


SURENCHfiRE.  —  Sect.  2,  §  5. 


Bar  les  registres  hypoth6caires,  od  la  seule  designation  de 
domicile  vraiment  substantielle  est  celle  du  domicile  61u 
auquel  devront  dtre  faites  les  notifications  k  fin  de  purge.  Si 
done  le  changement  de  domicile  r^el  du  cr^ancier  peut  6tre 
invoqu6  au  regard  du  tiers  d^tenteur,  il  n'en  saurait  dtre 
diffi^remment  quand  il  se  produit  en  la  personne  du  l^ga- 
taire  universel  ou  de  rh6ritier  du  cr6ancier.  Le  tiers  d^ten- 
teur  ne  serait  m^me  pas  fond6  k  arguer  d*une  surprise  ;  le 
d6c6s  d*un  cr^ancier  inscrit  devait  entrer  dans  les  provi- 
sions du  d^tenteur  avec  toutes  ses  consequences. 

II  est  k  peine  besoin  d'ajouter  que  si  le  nouveau  domi- 
cile du  cr6ancier  inscrit  ou  de  ses  ayants  cause  universels 
etait  moins  6loign6  que  Tancien  du  domicile  Olu  dans  Tins- 
cription,  le  tiers  dOtenteur  serait  de  son  cdte  fond6  &  s'en 
prevaloir  pour  faire  r6duire  d'autant  le  d61ai  de  distance 
auquel  le  surencherjisseur  prOtendrait  avoir  droit. 

92.  On  a  vu  au  R^p.,  n®  88,  que  le  d61ai  donn6  pour  sur- 
ench^rir  au  crOancier  inscrit  domicilii  k  TOtranger  est  de 
quarante  jours  sans  augmentation  possible  k  raisondes  dis- 
tances. Cette  opinion,  quoique  suiette  k  discussion  k  raison 
de  sa  rigueur,  est  seule  admissible,  aucune  base  legale  ne 
permettant  de  determiner  les  distances  pour  les  localites 
situees  hors  de  France.  Tel  est  aussi  I'avis  des  auteurs  les 
plus  recents  (Pont,  t.  2,  n*  1356 ;  Rousseau  et  Laisney,  n«  73 ; 
Encycltp^die  du  notariat,  n^  54). 

93.  Lorsque  le  cr6ancier  inscrit,  apr^s  les  notifications  & 
lui  faites,  cede  ses  droits,  le  cessionnaire  beneficie  du  deiai, 
tel  qu'il  appartenait  k  son  cedant,  c'est-a-dire  en  prenant 

Sour  base  de  calcul  de  la  distance  I'eioignement  entre  le 
omicile  eiu  dans  Tinscription  et  le  domicile  reel  du  crean- 
cier  cedant  MSme  solution  en  cas  de  subrogation  mention- 
uee  seulement  depuis  les  notifications  au  subrogcant,  et 
meme  depuis  la  levee  de  Tetat  sur  transcription  qui  deter- 
mine les  creanciers  k  qui  les  notifications  doivent  etre  adres- 
sees.  Ainsi  decide  que  lorsque  la  subrogation  dans  les  droits 
d'tm  creancier  inscrit  n'a  ete  rendue  publique  par  la  trans- 
cription que  posterieurement  k  la  vente  de  Timmeuble  et  k 
la  notification  qui  en  a  ete  faite  k  ce  creancier,  le  subro^e  a, 
pour  former  la  surenchere  du  dixieme,  le  meme  deiai  que 
son  subrogeant  (Orleans,  15  fevr.  1859,  aff.  Montargis,  D.  P. 
59.  2.  44).  Par  suite,  le  subroge  profite,  au  cas  od  son  domi- 
cile est  moins  eioigne  que  celui  du  subrogeant,  de  la  tota- 
lite  du  deiai  additionnel  k  raison  des  distances,  dont  celui- 
ci  aurait  pu  redamer  le  benefice,  en  se  prevalant  de  la  dis- 
tance entre  le  domicile  eiu  et  son  propre  domicile.  Cette 
solution  est  la  consequence  logique  des  principes  de  la  sub- 
rogation, fait  etranger  k  Tacquereur  qui  n'en  peut  pas  plus 
beneficier  qu'il  n*en  peut  souffrir  (V.  en  ce  sens:  Pont,  t.  2, 
n»  1355  et  note;  Dutruc,  n«»  192). 

94.  La  question,  tres  controversee  autrefois,  de  savoir 
si  le  creancier  inscrit  peut  surencherir  avant  que  le  tiers 
detenteur  ait  notifie  son  contrat,  a  ete,  depuis  la  publica- 
tion du  Repertoire  (V.  R^p,  n«»  89  k  91),  tranchee  en  sens 
divers. 

Juge,  enfaveur  de  Taffirmative,  que  le  creancier  peutalors 
valablement  requerir  la  surenchere  en  signifiant  sa  requisi- 
tion au  domicile  reel  du  tiers  acquereur  (Limoges,  20  f6vr. 
1858,  aff.  Durand,  D.  P.  58.  2. 125  ;  Trib.  civ.  de  Chaumont, 
20juill.  1858  et  de  Beaune,  25  nov.  1858,  Journal  des  avouis, 
t.  84,  p.  135  et  594;  Trib.  civ.  de  Boulogne-sur-Mer,  19  mai 
1882,  Recuei I  pihiodiquedeprocMure  civile,  1882,  p.  409).  II 
a  meme  ete  decide  qu'en  ce  cas,  le  tribunal  saisi  delademande 
en  validite  de  surenchere  doit  seulement  surseoir  k  statuer 
jusqu'^  ce  aue  le  creancier  ait  satisfait  au  regard  du  debiteur 
et  du  tiers  detenteur  aux  exigences  deTart.  2169  c.  civ.  (Trib. 
civ.  de  Gueret,  19  mai  1856,  Journal  des avou^s,  i,S2,i,  ^^^ 
eten  sens  contraire  note  de  M.  GodofTre,  ibid.).  Sans  reve- 
nir  sur  la  refutation  de  cette  theorie,  nous  dirons  qu'elle  est 
encore  in  acceptable  k  cause  de  ('incoherence  de  ses  resul- 
tats.  Lorsque  les  biens  greves  d'hypotheques  ont  ete  Tobjet 
d*un  echange  ou  d'une  donation,  la  surenchere  suppose 
qu'ils  ont  ete  evalues  en  argent ;  or,  cette  evaluation,  comme 
1  art.  2185  Tindique,  ne  peut  emaner  que  du  nouveau  pro- 
prietaire,  elle  suppose  done  qu'il  y  a  eu  des  notifications. 
Pourquoi  en  serait-il  diff6remment  lorsqull  s'agit  de  biens 
vendus?  Aussi  la  doctrine  et  la  plupart  des  arrets  on t-ils  re- 
jete  comme  prematuree  la  surenchere  anterieure  aux  notifi- 
cations, se  rattachant  ainsi  k  la  theorie  d^k  admise  au    i 
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J14).,  n<^  89  et  90  (Pont,  t.  2,  n«  1354;  Boitard,  Colmet- 
DaAge  et  Glasson,  t.  2,  n»  1094  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p,  522, 
§  294  et  note  48;  Laurent,  t.  31,  n»  485  ;  Dutruc,  n«  198; 
Rousseau  et  Laisney,  n^  98 ;  Encyelop^die  du  nolariat, 
no  59).  Juge  dans  ce  sens  que  les  notifications  preaiabies 
sont  une  condition  essentielle  de  la  validite  de  la  suren- 
chere du  dixieme  (Limoges,  24  avr.  1863,  aff.  Vienaud,  D.  P. 
63.2.  173;  Dijon,  16  mai  1876,  aff.  Rougevm,  D.  P.  77. 
2.  170;  Paris,  8  avr.  1884,  Journal  de  procedure,  t.  50,  art. 
12366). 

La  meme  solution  resulte  de  plusieurs  arrets  aux  tennes 
desquels  la  surenchere,  faite  apres  une  notification  nalle, 
doit  elle-meme  etre  annuiee  conmie  manquant  de  base 
legale  (Civ.  cass.  17  aoflt  1869,  aff.  Dugoust,  D.  P.  69.  i. 
464,  et  sur  renvoi,  Chamb6ry,  28  nov.  1870,  D.  P.  72.2. 
78  ;  Besangon,  16  mars  1877,  aff.  Lanchy,  D.  P.  77.2. 
192). 

95.  Lorsque  les  notifications  sont  nulles  pour  avoir  6t6 
faites  irre^lierement,  le  creancier  dont  Tinteret  et  le  but 
sont  de  faire  porter  Timmeuble  au  prix  le  plus  eieve  possi- 
ble, est  libre  de  negliger  provisoirement  cette  nullite  de  pro- 
cedure pour  former  sa  surenchere.  Mais  si  Tacquereur  con- 
teste  la  validite  de  la  surenchere,il  est  naturel  et  logiqoeque 
le  creancier  puisse  invoquer,  comme  moyen  de  defense,  la 
nullite  de  la  denonciation  du  contrat  d'acquisition.  En  pareil 
cas,  le  creancier  avait  deux  moyens  d'empecher  Tacquisition 
de  devenir  irrevocable  :  demander  la  nullite  de  la  notifica- 
tion, ou  faire  une  surenchere.  Si  le  second.moyeD  qu'il  a 
choisi  echoue,  il  doit  conserver  le  droit  de  recourur  au  pre- 
mier, k  moins  qu'on  ne  prouve  contre  lui  qu'il  a  entendu 
formellement  y  renoncer;  et  il  n'est  paspermis  aux  juges 
de  supposer  une  renonciation  tacite.  Mais  de  ce  quels  nul- 
lite de  la  notification  entratne  la  nullite  de  la  surench^re.il 
resulte  necessairement  que,  si  la  premiere  peut  etreinvoqu^ 
par  le  surencherisseur  conteste,  c'est  pour  etre  replace  lui- 
meme  dans  la  situation  od  il  aurait  ete  si  aucune  notifica- 
tion ne  lui  avait  ete  faite,  et  non  point  pour  pour  plaider  la 
validite  de  sa  surenchere  ;  par  exemple  en  soutenant  que, 
bien  que  faite  plus  de  quarante  jours  apres  les  notificatioos 
nulles,  elle  doit  etre  reputee  faite  en  temps  utile,  ledit 
deiai  de  quarante  jours  n^ayant  pas  pu  courir  k  son  egard. 
Ces  diverses  propositions  sont  k  bon  droit  consacrees  par 
les  arrets  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  de 
Chamber  y  et  Besangon  cites  suprd  n*  94.  A  I'inverse,  il 
est  certain  qu'en  notifiant  son  contrat,  le  tiers  acquereur 
ne  se  rend  pas  irrecevable  k  discuter  tant  en  la  forme 
qu'aufond  la  validite  des  titres  et  des  inscriptions  des  crean- 
ciers inscrits  en  cas  de  surenchere  par  eux  exercee  (V. 
Bioche,  n^  21;  Bordeaux,  7  |fevr.  1851,  Journal  des  atmiSt 
t.  76,  p.  457 ;et  infrd,  n»  216). 

96.  Faute  de  requisition  de  surenchere  dans  le  deiai  de 
la  loi,  les  creanciers  inscrits  sont  dechus  du  droit  de 
surencherir :  vis-4-vis  d'eux  la  purge  est  definitive  et  le  tiers 
acquereur  est  confirme  dans  les  droits  qui  lui  etaient trans- 
feres  par  son  contrat  (lUp.  n<>  93).  II  en  est  ainsi  encorebien 

2u'avant  la  cldture  definitive  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix 
es  immeubles,  Tacquereur  vienne  k  en  revendre  des  ^ar- 
celles  k  des  tiers  et  que  ceux-ci  adressent  aux  creanciers 
inscrits  les  notifications  prevues  par  Tart.  2183  c.  civ. 
(Ghauveau,  quest.  2460  quater-\i ;  Journal  des  hutssierSy 
1857,  p.  295).  Ces  nouvelies  notifications  ne  seraient  effica- 
ces  et  n'ouvriraient  un  deiai  utile  de  surenchere  ^u'au  re- 

fard  des  creanciers  inscrits  du  chef  de  Tacquereur  mterm^- 
iaire  (Dutruc,  n»  205). 

§  5.  —  Formes  de  la  surenchere  dite  sur  alienation  volontaire. 

{Rip.  no»  95  k  127.)  I 

97.  Aux  termes  de  Fart.  2185  c,  civ.,  la  requisition  de  | 
surenchere  doit  6tre  signifiee  «  tant  k  I'acquereur  qu'au  ! 
precedent  proprietaire  debiteur  principal  »  fV.  il^.  n»  95j;  I 
le  texte  suppose  le  cas  le  plus  frequent :  celui  od  la  double  | 
qualite  de  precedent  proprietaire  et  de  debiteur  est  r^unie  | 
sur  la  meme  tete ;  mais  il  ne  paralt  pas  douteux,  si  le  pre- 
cedent proprietaire  n'etait  lui-meme  qu*un  tiers  detenteur, 
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aaz^Is  elle  les  expose.  G'est  ce  que  dit  formellement  la  loi 
hypoth^caire  beige  du  16  d^c.  i851,  art.  115,  et  tel  estaussi 
I'avis  des  auteurs  frani^ais  (Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  529,  §294 
et  note  88;  Pont,  t.  2,  n*>  1368).  Mais  comme  nous  Tavons 
indiqa6  au  A<p.,n<»  96,  on  ne  saurait  alter  plus  loin  etexiger 
des  significations  soit  aux  cr^anciers  mscrits,  soit  aux 
cautions  du  nouveau  propri^taire  et  des  autres  personnes 
aoxqueUes  la  surench^re  doit  dtre  notifi^e  (Pont,  t.  2,  n*^  1368; 
Boit&rd,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n«  1095). 

9^.  L'art.  832  c.  pr.  civ.,  en  exigeant  la  d^nonciation  de 
la  r^sition  de  surencb^re  au  domicile  de  Vavoui  constihi^^ 
n'a  pu  avoir  en  vue  aue  la  d^nonciation  adress^e  k  Tacqu^- 
rearsurench^ri,  lequel  seul  anecessairementconstitu^  avou6 
dans  les  notifications  k  fin  de  purge,  mais  il  n'exclut  pas  la 
necessity  d'une  denonciation  aux  autres  personnes  que  nous 
Tenons  d'6num^rer,  et  cette  dernidre  seravalablement  faite 
k  leur  personne  ou  k  leur  domicile  r^el  (V.  A^.  n<>  99>  et 
en  ce  sens,  Chauveau,  quest.  2473;  Dutruc,  n<»*  279-280; 
Bioche,  n»«  92,  108  et  152;  Boitard,CoImet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n<»  1095 ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  529,  §  294). 

90.  r  r^sulte  de  la  combinaison  des  art.  832  et  838  c. 
proc.  civ.que  la  denonciation  de  la  8urench6re,  faite  au  sur- 
eoeh^ri  ailleurs  qu'au  domicile  de  son  avou6  constitu^,  est 
radicalement  nulla  [Rip,  n^  101 ;  Chauveau,  quest.  2473 ; 
Dutrac,  n^  281 ;  Tnb.  de  Toulouse,  8  mars  1853  et  Greno- 
ble, 25  juin  1852,  Journal  des  avouis,  t.  77,  p.  543).  L'obli- 
^lion  de  notifier  la  surencb^re  au  domicile  de  Tavou^  cons- 
tilu6  d^montre  que  la  constitution  contenue  dans  les 
Dotifications  k  fin  de  purge  vautpour  toute  la  procedure  qui 
s'ensuit,  et  quil  n'y  a  pas  besom  de  la  renouveler  dans  les 
actes  ult^rieurs  respectivement  signifies  sur  la  demande  en 
Talidit6  de  surencn^re  (Boitard,  Golmet-Da&ge  et  Glasson, 
t.  2,  n«  1095;  Dutruc,  n<»282).  Ge  dernier  auteur  ajoute  que, 
si  le  jugement  rendu  par  d^faut  en  pareille  mati^re  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  (art.  838),  cela  tient  k  ce  que, 
d^le  debut,  la  procedure  a  6t^  li6e  avec  Tavou^  de  Tacqu^- 
renr  surencb^n.  II  semble  difficile  de  donner  une  pareille 
raison  k  la  disposition  de  Tart.  838;  en  elle-m6me  la  cons- 
titution d'avou6  ne  ferait  pas  obstacle  k  une  opposition; tout 
au  plus  y  aurait-t-il  k  decider  que  cette  opposition  serait 
soumise  aux  regies  du  code  de  procedure  civile  conoernant 
les  jugements  par  d^faut  f aute  de  conclure ;  en  outre,  cette 
constitution  faite  au  nom  du  surench^ri  ne  pourrait  6vi- 
demment  pas,  k  elle  seule,rendre  le  jugement  contradictoire 
au  regard  du  pr^c^dent  propri6taire  ou  du  d^biteur  princi- 
pal, et  Dourtant  si  ceux-ci  font  d^faut,  ils  sont  ^galement 
phT6s  du  droit  de  faire  opposition.  La  veritable  cause  de 
cette  interdiction,  c'est  la  n^cessit^  d'6viter  les  lenteurs  et, 
en  h&tant  la  nouvelle  adjudication,  de  faire  cesser  Tincerti- 
tudequela  surench^re  fait  peser  sur  la  propri^t^  de  Timmeuble. 

100,  La  signification  de  Tacte  desurench^re  est  faite  non 
i  Yrfonk  mais  seulement  k  son  domicile  et  elle  s'adresse  au 
tiers  d^tenteur  personnellement,  d'oti  il  results  qu'elle  doit 
^  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  tiers  d^tenteurs 
int^ress^s,  eussent-ils  tons  le  m6me  avou6  (Rip.  n<»  102). 
Ainsi  qu'on  Ta  expliqu6  au  A^p.,  n"*  103,  il  en  est  ainsi  lors 
o^e  que  les  divers  tiers  acqu^reurs  sont  solidaires,  puis- 
quela  8olidarit6  n*a  ^t6  contract^e  par  eux  que  vis-ii-vis  de 
leur  auteur  et  nullement  vis-^-vis  des  cr^anciers  inscrits  qui 
Tieonent  k  surencb^rir.  II  a  ^t4  depuis  jug6,  dans  le  mSme 
sens,  que  Tengagement  pris  par  fes  acqti^reurs  de  divers 
inimed)les  d'ex6cuter  conjointement  et  solidairement  leur 
eontrat  d'acquisition  ne  pent  dtre  invoqu^par  le  surencb^- 
nsseur  desdits  immeubles,  et  que,  quand  m6me  les  acqn^- 
reurs  se  seraient  r6unis  pour  proc^deriUla  notification  col- 
lective de  leurs  contrats,  la  surencb^re  n'en  doit  pas  moins 
^  d^nonc^e  k  chacun  d'eux  par  copie  s^par^e,  a  peine  de 
nnlliti  (Caen,  29  aoQt  1860,  Journal  des  avouis,  t.  89,  p.  78. 
Y.aussi:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  529,  §  294  et  notes  89  et90; 
Pont,  t  2,  n»  1369).  De  mftme,  si  le  propri^taire  nouveau, 
qoi  notifie  en  vue  de  la  purge,  tenait  Tunmeuble  de  plusieurs 
ve&deuis,  cbacun  de  ceux-ci  devrait  recevoir  signification 
<felA  sorench^re  par  copie  s^par^e  ^Pont,  eod,  loc). 

101.  Si  cbaque  adjudicataire  doit  recevoir  copie  s^par^e 
de  cette  signification,  il  ne  faut  cependant  pas  aUer  jusqu'& 
Amtenirquesilasurencb^re  porte  sur  plusieurs  immeubles 
edjugto  ant^rieurement  par  lots  distincts  k  plusieurs  per- 
sonnes, etque  si  celles-ci  ont  proc^d^  k  des  notifications  par 


acte  collectif  dans  les  termes  des  art.  2183  et  suiv.  c.  civ., 
la  signification  de  la  surencb^re  doive  dtre  faite  k  peine  de 
nullit^  par  autant  d'actes  distincts  qu'il  y  a  de  lots.  II  suffit 
en  ce  cas  que I'acte  unique  soit  signifi6par  copies  multiples 
et  6nonce  roiTre  d'un  dixidme  en  sus  sur  le  prix  special  de 
cbaque  lot  (V.  en  ce  sens  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  mars 
1874,  aff.  Blonde!  C.  Gbauvet  et  autres,  Journal  des  avou^s, 
t.  99,  p.  399). 

102.  La  surencb^re  faite  apres  purge  des  bypolb^ques 
grevant  un  immeuble  de  communaut6  ali6n6  par  le  mari, 
est  r^Kuli^rement  signifi^e  au  mari  seul,  consia6r6  comme 
pr6c6dent  propri6taire,  puisqu'il  a  quality  pour  ali6ner  et 
engager  seul  les  biens  communs.  La  question  soufTrirait 
plus  de  difficult^s  si,  k  Tacte  de  vente,  la  femme  avait  con- 
couru  comme  le  mari ;  m^me  alors  la  solution  pr6c6dente 
nous  parait  applicable,  la  presence  de  la  femme  k  Tacte 
6tant  surabondant  quant  k  la  transmission  de  propri^te. 
Elle  n'aurait,  en  principe,  d'autre  r6sultat  que  d  empofter 
renonciation  de  la  part  de  la  femme  k  son  bypotb^que 
legale,  si  son  concours  6tait  donn6  comme  covendcresse, 
garante  ou  caution  du  mari  (art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
modifi6  par  la  loi  du  13  f6vr.  1889).  Et  cette  renonciation 
m^me  rendrait  plus  inutile  encore  la  signification  de  la  sur- 
ench^re  k  la  femme  (V.  Biocbe,  n»  100).  C'est  6galement 
ce  qui  doit  dtre  admis  quand  Timmeuble  ali6n6,  mdme  avec 
le  concours  de  la  femme,  appartient  au  mari  seul,  soit  que 
les  6poux  soient  communs  en  biens,  soit  qu'ils  aient  adopts 
la  separation  de  biens. 

103.  Lorsque  la  personne  qui  doit  recevoir  la  significa- 
tion de  Tacte  de  surencb^re  est  incapable,  la  copie  doit  6tre 
adressee  k  son  repr^sentant  l^gal  (Rip.  n^  (06).  Dans  le  cas 
ou  rimmeuble  surencberi  est  indivis  entre  un  mineur  et 
son  tuteur,  une  seule  copie  notifi^e  au  tuteur  serait  toutefois 
inop^rante,  et  il  a  ^t^  jug^  que  la  ^^quisition  de  surencb^re 
doit  alors  6tre  signiii6e  k  peine  de  nullity  en  double  copie, 
Tune  au  tuteur  pris  en  son  nom  personnel,  Tautre  au 
subrog^  tuteur  comme  repr^sentant  le  mineur  (Rouen, 
15  juill.  1852,  Journal  des  avouis,  t.  78,  p.  243). 

104.  Le  cbangement  survenu  depuis  Tali^nation  dans 
r^tat,  le  domicile  ou  les  qualit^s  juridiques  de  ceux  k  qui 
la  Burencb^re  doit  Mre  notifi^e  est-il,  de  plein  droit  et  sans 
signification  pr6alable,  opposable  au  surencb6risseur  ?  L'opi- 
nion  affirmative  a  6t6  soutenue  au  Rip.,  n»  107,  malgr6  cer- 
taines  divergences  de  jurisprudence.  II  est  d'ailleurs  de  nom- 
breuses  bypotbfeses  dans  lesquelles  le  cbangement  d'6tat, 
par  le  fait  de  la  publicit6 16gale  qu'il  reQoit,  est  r*put6  connu 
de  tons.  Mais  il  faut  aller  au  delk  et  admettre  cette  m6me 
pr6somption  d'une  mani^re  g6n6rale  k  r6gard  du  suren- 
cb6ris8eur  (V.  Pont,  t.  2,  n®  1370).  C'est  ainsi  qu'il  a  6t6 
jug6:  1*>  que  la  signification  de  surench^re  faite  au  prece- 
dent proprietaire  place  dans  un  etablissement  d'alien6s,  en 
la  personne  des  heritiers  de  I'administrateur  provisoire  don- 
n6  k  cet  aliene  et  decede  sans  avoir  ete  remplace,  est  nulle 
(Rouen,  12  f6vr.  1863,  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  13  mars  1865, 
aff.  Roux,  D.  P.  65.  1.  123) ;  —  2»  Qu'il  en  est  encore  ainsi 
lorsque  la  signification  a  ete  faite  soit  au  domicile  qu'avait 
k  I'epoque  de  son  dec^sle  mari  de  la  personne  alienee,  alors 
qu'il  est  declare,  en  fait,  qu'au  moment  de  la  signification, 
le  domicile  dont  il  s'agit  avait  cesse  d'exister,  soit  au  par- 
quet du  procureur  imperial,  s'il  est  constate  que  le  domi- 
cile de  la  personne  ahenee,  ou  sa  residence  actuelle  dans 
la  maison  d'aiienes,  n'etaient  pas  inconnus  (MSmes  arrets). 
Dans  les  circonstances  precit6es,  la  signification  eiit  dA  6tre 
faite  k  la  personne  alienee  elle-mdme,  et  k  sa  residence 
connue  k  Tnospice  d'aiienes.  L'art.  31  de  la  loi  du  30  iuin 
1838  decide  en  effet  qu'4  defaut  d'administrajteur  provisoire 
Tadministration  des  biens  des  alienes  serait  exercee  par  la 
commission  administrative  des  bospices. 

105.  Des  raisons  semblables  conduisent  k  decider  que  le 
dessaisissement,  procedant  de  la  mise  en  faillile  du  prece- 
dent proprietaire,  est  opposable  de  plein  droit  au  surencbe- 
risseur,  et  que  la  signification  de  l'art.  2185  doit  6tre  faite 
alors  au  syndic  directement  (Toulouse,  19  dec.  1893,  Gazette 
des  tribunaux,  24  janv.  1894).  La  signification  au  failli  serait 
radicalement  nulle  et  Tarrftt  precite,  en  pronongant  de  ce 
chef  la  nullite  de  la  procedure  de  surencbere,  a  refuse  de 
considerer  comme  equivalente  k  ladite  signification, Tinter- 
vention  volontaire  du  syndic  dans  I'inst^mce  en  validite  de 
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la  surench^re.  La  mdme  nullity  ayant  un  caract^ro  absolu 
peut,  d'ailleurs,  6tre  inToqu^e  par  tout  int^ress^,  sp^ciale- 
ment  par  le  surench6ri  (mSme  a^cision). 

106.  L'acte  de  requisition  de  surench^re,  soumis  en  la 
forme  aux  exigences  de  Tart.  64  c.  pr.  civ.  (ft^p.  n**  408), 
doitdtre  signifi^par  un  huissier  commis,  sur  simple  requite, 
par  le  president  du  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
fa  si  gnili  cation  doit  avoir  lieu;  c'est-^  dire,  par  le  president 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  domicili6e  la  partie 
int^ress^e  quand  la  signification  doit  lui  6tre  faite  k  domi- 
cile  r^el ;  par  le  president  du  tribunal  pres  duquel  occupe 
Tavou^  de  rint^ressd,  s'il  s'agit  d'une  signification  li  faire 
au  domicile  decet  avou6  (JR^p.  no*  409  st  440).  Par  excep- 
tion, si  le  vendeiu",  bien  que  domicilii  hors  de  Tarrondis- 
sement  du  tribunal  qui  doit  valider  la  surench^re,  s'y 
trouve  present  momentan^ment,  le  president  de  ce  tribu- 
nal pourra  valablement  commettre  im  huissier  pour  signi- 
fier  la  requisition  au  vendeur  d  personne  (Conf.  Ghauveau, 
quest.  2464  ;  Dutruc,  n®  244 ;  Trib.  civ.  de  Pamiers,  5  avr. 
1853,  Journal  desavoudSyi.  79,  p.  386). 

107.  Au  surplus  il  n'est  aujourd'hui  douteux  pour  per- 
sonne que  la  commission  de  I'huissier  ne  soit  en  pareille 
mati^re  exig^e  k  peine  de  nuUite  (R6p.  n^  44  4 ;  Ghauveau, 
quest.  2464 ;  Dutruc,  n**  206  k  210;  Bioche,  nM41 ;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  529,  §  294  et  note  92;  Pont,  t.  2,  n^  4352  ; 
EncyclopMie  du  riotariat,  n»  65),  et  que  cette  nullity  ne  soit 
6galement  encourue,  lorsque  la  commission  de  Thuissier 
6mane  d'un  president  incompetent  (mdmes  auteurs).  Juge 
k  cet  egard :  4<^  que  la  surench^re  est  radicalement  nulie 
lorsque  Thuissier  qui  la  siguifie  a  ete  commis  par  le  presi- 
dent d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  Tarrondissement 
duquel  la  signification  doit  etre  faite;  qu'il  en  est  ainsi 
notamment  quand  la  signification  faite  au  vendeur  emane 
d'un  huissier  commis  par  le  president  d'un  tribunal  autre 
que  celui  de  son  domicile  (Gaen,  26  mai  4852,  Journal  des 
arou^s,  t.  78,  p.  249;  Poitiers,  9  janv.  4884,  aff.  Boyveau 
C.  Gredit  foncier,  Gibaud  et  autres.-MM.  Moreau,  pr.-Ghau- 
vin,  av.  gen.-Pichot  et  Devis,  av. ;  Toulouse,  27  nov.  4888, 
Journal  des  avou^s,  t.  444,  p.  492;  Alger,  45  avr.  4894, 
ibid.,  t.  446,  p.  334) ;  —  2®  Qu'en  pareil  cas  la  nuUite, 
etant  absolue,  peut  dtre  invoquee  par  le  surencheh,  alors 
mdme  que  le  vendeur  n6  I'opposerait  pas  (mdmes  arrets 
de  Poitiers  et  de  Toulouse),  ou  qu'il  aurait  volontairement 
comparu,  malgreie  vice  de  la  signification,  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  en  validity  de  la  surenchere  (arrets 
de  Gaen  et  d' Alger  precites) ;  —  3«  Qu'il  y  a  encore  nullite 
radicale  de  la  signification  au  tiers  detenteur  surencheri, 
lorsQue  rhuissier  a  ete  commis  seulement  pour  la  signi- 
fication au  debiteur  principal,  alors  m6me  que  celui-ci  et 
Tavoue  du  surencheri  seraient  domicilies  dans  le  meme 
canton  (Trib.  civ.  de  Gognac,  27  mars  4855,  Journal  de$ 
avou^s.X.  84,  p.  493). 

f08.  Mais  la  nullite  de  signification  n'est  irreparable 
qu'autant  que  le  deiai  de  quarante  jours  imparti  pour  exer- 
cer  la  surenchere  est  expire  ;  jusau'li  ce  moment  le  suren- 
cherisseur  peut  utilement  renouveler  la  signification  de  sa 
requisition  apres  avoir  soUicite  la  commission  d'un  huissier 
par  le  magistrat  competent  (Gaen,  26  mai  4852,  cite  supra, 
n«  407). 

f  09.  Lortqu'un  president  de  tribunal  est  remplace  par 
un  juge  dans  Texercice  de  ses  fonctions  judiciaires,  il  y  a 

Sresomption  legale  d'empechement  legitime  ;  on  ne  saurait 
one  declarer  nuUe  I'ordonnance  qui  commet  un  huissier 
pour  signifier  une  requisition  de  surenchere  du  dixieme,  ni 
parce  qu'elle  emane  du  vice-president  d'un  tribunal, 
laisant  fonctions  de  president  (V.  conf.  R^p.  n«  442),  nl 
parce  que  Tordonnance  ne  mentionne  pas  que  le  magistrat 
a  precede  par  empechement  du  president.  Une  telle  men- 
tion n'etant  pas  exigee  par  Tart.  832  c.  pr.  civ.,  son  omis- 
sion ne  peut  tomber  sous  le  coup  de  rart.  838,  lequel,  en 
ce  cnii  touche  la  signification  dont  il  s'agit,  ne  prononce  la 
nullite  que  centre  Facte  qui  ne  satisfait  pas  aux  presorip- 
tions  dudit  art.  832  (V.  en  ce  sens,  Montpellier,  6  aolit  4885, 
Journal  deprocedure  civile,  t.  50,  art.  42498). 

f  f  0.  L'huissier  peut  etre  valablement  commis,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  audiencier  (R^p.  n»  443).  II  peut  I'etre  egale- 
ment  bien  qu'il  ait  ete  choisi  par  le  surencherisseur  conune 
son  mandataire  special  i  I'efifet  de  poursuivre  la  surenchere 


(Trib,  civ.  de  Gudret,  19  mai  4856,  Journal  des  mnU$,  {,% 
p.  469,  et  la  note  de  M.  Godoifre;  Ghauveau,  q^est.  24f) 
its;  Dutruc,  n«  244).  Cette  solution  n'a  rien  de  contrairei 
I'art.  66  c.  pr.  civ.  Sans  doute  Thuissier  ne  pourrait  instni- 
menter  pour  son  mandataire,  mais  il  peut  le  (aire  pour 
son  mandant :  son  devoir  au  double  titre  d'huissier  et  de 
mandataire  est  en  effet  le  mfime  :  pratiquer  reguUerement 
une  procedure  de  surenchere.  Pourquoi  des  lors  l'huissier 
qui  instrumente  ne  pourrait*il  re  ce  voir  pouvoir  special  da 
surencheri,  tout  comme  Thuissier  charge  de  faire  une 
saisie  immobiliere  peut  recevoir  du  saisiasant  pouvoir  spe- 
cial k  fin  d'executer  ? 

ill.  La  requisition  de  surenchere  doit,  k  peine  de  nul- 
lite, contenir  assignation  k  trois  jours  francspour  !&  r6cep* 
tion  de  la  caution.  Mais  cette  exigence,  dont  la  sanction  est 
la  nullite,  doit  etre  interpretee  en  cesens  quesil'assignation 
est  necessaire,  rindication  d'un  deiai  moindre  de  trois  jours 
estseule  une  cause  de  nullity  :  si  le  deiai  indique  etaitplus 
long,  les  defendeurs  auraient  seulement  le  droit,  dans  la 
mesure  de  leur  interet,  de  poursuivre  I'audience  apr^s  Tex- 
piration  des  trois  jours  (Gonf.  fi^.  n«M  15  et  446  et  les  arrets 
cites).  Le  deiai  de  trois  jourt  est  d'ailleurs  susceptible 
d'augmentation  k  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
auquel  Tassignation  est  deiivree  et  le  Ueu  o^  siege  le  tribu- 
nal competent  pour  statuer  aux  fins  .de  cette  assignatioQ 
(Ghauveau,  quest.  2488;  Dutruc,  n«  357  ;  Bioche,  n»»  149  et 
suiv.).  L'assignation  doit  dtre  donnee  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  surencheris.  Gelaresulte  implicitement 
de  I'art.  2487  c.  civ.  oui  renvoie  pour  la  procedure  aux 
regies  qui  regissent,  en  la  forme,  Texpropriation  forcee.  Or 
Tart.  2240  c.  civ.  relatif  k  la  mdme  matiere,  proclame  cette 
competence  en  decidant  que,  si  les  immeubles  saisis  sout 
situds  sur  plusieurs  arrondissements,  et  qu'ils  forment  m 
meme  corps  de  biens,  la  procedure  aura  lieu  devant  le  tribu- 
nal dont  le  ressort  comprend  la  partie  la  plus  importantedo 
domaine. Pareille  competence  est  encore reconnue  en  matiire 
de  saisie  collective  de  divers  immeubles  distincts  par  Tart. 4 
de  la  loi  du  44  nov.  4808  aux  termes  duquel  «  les  procedu- 
res relatives  tant  k  Texpropriation  forcee  qu'&  la  distribution 
des  prix  des  immeubles  seront  portees  devant  les  tribunaux 
respectifs  de  la  situation  des  biens  ».  A  cet  egard,  aucun 
doute  n'est  possible  (Petit,  p.  424 ;  Ghauveau,  quest.  247% 
bis;  Bioche,  n«  465 ;  Boitard,  Golmet-Dadge  et  Glasson,  t.2, 
n«  4095;  Pont,  t.  2,  n»  1352;  Poitiers,  2«  oh.,  24  mai  4884, 
afi*.  BriandC.Ghasseriau,  MM.  Bottard,  pr.-Ghenest,  subst). 

1 12.  La  matiere  etant  urgente  et  de  plus  Tart.  832  de- 
cidant qu'elle  doit  etre  jugee  conmie  sommaire,  l'assigna- 
tion en  reception  de  caution  est  valablement  donnee  devant 
la  chambre  des  vacations  (V.  R^p,  n^  147).  Y.d'ailleurs,sttr 
les  formalites  generales  et  speciales  auxquelles  doit  satis- 
faire  Tassignation,  R6p.,  n<»*  448  4  423. 

118.  Le  mandat  au  moyen  duquel  la  surenchere  est 
requise  doit  dtre  expres  k  peine  de  nullity  (art.  2484  c.  ci?., 
et  suprti,  no  62).  Mais  pomt  n'est  besoin  k  cet  egard  d'une 
formalite  sacramentelle,  et  les  tribunaux  peuvent  faire  r^- 
sulter  le  pouvoir  de  surencherir,  k  defaut  a'une  expression 
formelle,  des  pouvoirs  generaux  conf6r66  au  mandataire 
(ft^.  n<»  124,  et  arrets  cites).  Juge  k  ce  sujet :  que  TavouA 
auquel  un  creancier  insorit  a  donne  pouvoir  u  dans  le  but 
de  faire  une  surenchere  sur  le  prix  de  la  propriety 
adjugee  k  un  tiers  »  est  habilite  k  requ6rir  la  surenchere 
du  dixieme  conformemept  k  Tart.  2185  c.  civ.  sans  qn'on 
puisse  soutenir  que  la  procuration  n'est  pas  expresse(Bo^ 
deaux,  3  mai  4867,  cite  suprd,  n^  27).  Lorsque  le  su^ 
encheri aliegue  que  lemandc^taire  constitud  parte  creancier 
inscrit  n'a  pas  pouvoir  suffisant  pour  fau*e  une  reqoisi- 
tion  de  surenchere,  ce  moyen  doit-il  etre  accueilli  ?  Le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  (2*ch.  44  mars  4874,  aff.  Foucbei;. 
Rozette,  Journal  des  avou^s,  t.  99,  p.  282)  a  juge  que,  dans 
le  cas  oil  le  mandataire  aurait  outrepasie  son  mandat,  ce 
serait  au  mandant  et  non  au  tiers  surencheri  k  s'en  plain- 
dre;  que  celui-ci  n'a  pas  qualite  pour  desavouer  le  manda* 
taire ;  qu'il  n'a  pas  a  critiquer  ses  agissements  alors  qu'ils 
sont  approuves  par  le  mandant  ».  Gette  decision  nous  sem- 
ble  trop  absolue.  Si  le  depassement  du  mandat  est  chose 
demontree,  il  en  resulte  que,  lors  de  la  requisition  de  6n^ 
enchere,  la  personne  qui  Ta  formee  etait  sans  oualite  (artt 
2485,  §  4,  0.  oiv.).  G'etoit  un  limple  gerant  d'a&irea,  ftt» 
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Uliitealion  des^tctes  ue  pomraiUes  traiisformer  r^troactive- 
ment  en  un  mandat  ntile  que  si  elleintervient,  do  la  part  du 
chancier  inscrit,  avant  TexpiratioD  du  d61ai  imparti  a  celui- 
fii  pour  Bupench6rir  (V.  conf.  Dijon,  23  d6c.  1871,  aff.  Bre- 
nol,  D.  P.  72.  2.  137,  et  supra,  n<»  62). 

114.  De  ce  que  Tassignation  en  reception  de  caution 
doitdtre  d^livr^e  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
sureoch6ri8 (iuprd,  n«  Hi),  il  ressortque  le  mdme  tribunal 
Sit  eomp^tent  pour  connaitre  de  toutes  difficultds  et  con- 
testations nees  k  propos  de  la  surench^re  {R^p.  n"*  127). 
Ce$t  6galemeat  devant  lui  que  devra avoir  lieu  lanouvelle 
adjudication  encore  que  la  premiere  ait  M  ordonn6e  par 
Qftautrfi  tribunal  (V.  mfra,  n"*  i81). 

If  5»,  U  jugement  qui  statue  sur  la  vaUdit6  de  la  suren- 
di^re  doit  en  principe  mettre  les  d^pens  de  contestation  h. 
la  eharge  de  la  partie  qui  sucopmbe.  Uais  en  vertu  du  pou- 
voir  donn^  au  jugs  du  fait  d'appr^cier  h  la  charge  de  qui 
les  fraisdoivent  dtre  imposes,  ii  a  ^t^  jug6  que,  lorsque  les 
fiontestations  61ev^s  contre  la  validite  de  la  surench^re 


,,  pr^leyer  sur  fe  montant  de  Tadjii 
dication  definitive  (Pau,  16  f6vp.  1866,  aff.  taborde,  D.  p. 
66.  2.  107). 

i  9.  —  De  la  caatioQ  do  sorencb^risaeor  (B4p.  n<»  138  ^  m). 

ae.  On  a  vu  au  R4p,  (n^»  128  et  129)  que  I^  l^gislateur, 
poor  garantir  les  int^ress^i  contre  Texercice  abusif  du  droit 
da  suiench^re  attach^  4  l*hypotbdque,  a  exig^  du  surencb6- 
liiseur,  k  peine  de  nullity,  qu'il  ofTre  caution  du  prix  et  des 
eharges  (art.  2186  c.  civ.).  Cette  caution  doit  dtre  oiferte  et 
designee  dans  Tacte derequisition  desurencbdre,  avec  copie 
de  Tacte  de  soumission  de  la  caution  el  du  procds-verbal  de 
d^pdt  au  greffe  des  litres  qui  constatent  la  solvabiliti^;  la 
rt^iiion  da  sureneh^re  contient  enfin  assignation  pour 
voir  reeevoir  cetta  caution.  Ges  formalities  indiqu^es  ii  art. 
832  e.  proc.  civ.  excluentrappiication  k  Tesp^ce  des  regies 
generates  poshes  par  I'art.  518  c.  proc.  civ.  sur  les  receptions 
decantioa. 

119.  La  prestation  dela  caution  est  absolument  exig^e 
dnsuraacherisseur,  quelle  que  puisse  dtresa  solyabilite  per- 
somieile  {Rip.  n*  130);  majs,  r6ciproquement,  lesurench^- 
risseur  du  dixi^me  ne  saurait  6tre  ^carte  sous  pretexte  qu'il 
lerait  insolvable,  s'il  foumit  caution  suffisante.  G'est  ce  qui 
a  etd  jug6  4  diff^reotes  reprises  (V.  Caen,  26  mai  1852,  Vour- 
nai  de$  avouis,  i.  78,  p.  249  ;  Bordeaux,  3  mai  1867,  supra, 
B*27).  D6cid6  eneore  qu'un  avou^  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
ion  minisidre  au  cr^ancier  inscrit,  mdme  notoirement  insol- 
nble ,  qui  entead  se  porter  surencb6risseur  dans  les  condi- 
tions exig^es  par  Tart.  2185  c.  civ.,  k  peine  d'iltre  d6clar6 
ttsponsable  du  prejudice  que  son  refus  a  pu  causer  audit 
cnancier(Trib.  eiv.de  Lyon,  iSjuiil.  iSHfMonUeurjudiciair^ 
deIyoR,ll  nov.  1891). 

its.  L'acie  par  iequel  la  caution  fait  sa  soumission  est 
pttsi  an  greffe  du  tribunal  competent  sur  ia  surencbdre,  et 
ea  g6n6ral  c'est  par  un  mSme  acte  que  le  greffier  constate 
•tlaeautionnement  etle  d^pdt  des  litres  destines  &  justitier 
dela  solvability  de  la  caution.  Mais  comme  Tart.  832  c.  proc. 
a'exige  paa  fonnellement  aue  la  soumission  soil  op^ree  au 
Sreffe,  mais  seulement  que  le  d6p6t  des  pieces  y  soit  accom- 
pli et  constats  par  proces- verbal,  iln'y  aurait  pas  lieu  dedS- 
dtier  nulle  la  soumission  dont  Taqte  aurait  ^t^  pass^  par-de- 
nnt  notaiee.  D'ailleurs  le  fait  du  d^pdt  des  titres  au  grelTe 
teplique  par  lui-mdme  un  engagement  pris  par  lepropriltaire 
«  ees  titrea  etcorrobore  suffisamment Vacte  de  soumission, 
AiM^  hoTs  dn  greffe  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  k  ^dieter,  de  ce 
<tMf,  una  cause  de  nullity  que  ni  les  termes  da  la  loi,  ni  Tin- 
Mt  des  parties  ne  commandant. 

tl9.  La  eauttim  doit  d^poser  au  grefife  loa  titres  cons- 
tetet  sa  solTabilit^ ;  cette  formality  est  obliffatoire  (lUp, 
>^tl2).  En  priacipe,  la  caution  ne  pent  justifier  de  sa  sol- 
nbilttd  que  par  la  propri^t^ d'immeubles;  mais  il  nest  pas 
a^essaira,  pour  tobiir  cette  propridt^,  qu'elle  depose  les 
WIS  d^acquisition  euXomtoies.  En  ce  qui  conoerne  la  suf* 
■Nace  des  titres,  les  tribunaux  jouissent  d'un  plain  pouvoir 
d^iMation,  il  a^t^  d^cid^  :  1»  qu'une  surench&re  n'est 
911  nttila  i  raiaoa  da  aetta  seqla  Hrnonatance  qua  la  caution 
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n'aurait  pas  joint,  aux  titres  de  propri6t^  de  ses  immeubles 
d^pos^s  au  greffe,  T^tat  des  inscriptions  hypoth^caires  qui 
les  grevent  ou  un  certificat  n^gatif  (Montpellier,  4  mai  1872 
aff.  Bair6,  D.  P.  73.  2.  23);  —  2^  Que  la  propri6t6  d'im- 
meubles est  suffisamment  ^tablie  par  la  caution  au  moyen 
du  depot  de  Textrait  de  la  matrice  cadastrale  concernant 
lesdits  biens,  et  d*un  certificat  n^gatif  du  conservateur 
des  hypoth^ques  (Trib.  civil  de  Rodez,  29  avr.  1890,  La  Loi 
du  3  iuin  1890). 

120.  Les  immeubles  qui  constituent  la  garantie  pr^sen- 
t6e  par  la  caution  doivent  lui  dtre  propres  ;  elle  doit  avoir 
sur  eux  un  droit  absolu  et  ne  pourrait  indiquer  ceux  dont 
elle  n'est  que  copropri^taire,  puisque,  par  r6v6nement  d'une 
licitation  rdalis^e  au  profit  d'un  autre  copropri^taire,  la 
caution  serait  r^put^e  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur 
rimmeuble  [Rip.  n^*  134  et  135  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n'*  149).  Nous  en  dirons  autant  lorsque  la  caution  n'a  sur 
I'immeuble  qu'un  droit  suiet  k  resolution.  Gependant  il  a 
6i6  juge  que  la  garantie  ouerte  par  la  caution  sur  des  im- 
meubles lui  provenant  d'lm  partage  d'kscendant,  n'est  pas 
en  sol  insuffisante,  encore  que  la  caution,  dont  le  coh^ritier 
a  ete  apportionne  exclusivement  en  argent,  soit  soumise 
^ventuellement  k  6viction  {Agen»  l'«  ch.,  5  janv.  1886, 
aff.  P. ..-MM.  Drtoe,  1«'  pr.-Dubuc,  av.  g^n.-Lefftvre  et 
Ghauni^,  av.).  A  notre  avis,  iln'y  a  1^  qu'une  decision  d'espece 
qu'il  serait  pen  juridique  d'6riger  en  arr6t  de  principe. 

f2|.  On  s'est  demand^  si  une  society  en  nom  collectif 
formant  une  surench^redu  dixi^me  pouvait  presenter  comme 
caution  I'un  de  ses  membres.  L'affirmative  a  6te  admise 
dans  le  cas  ou  ce  dernier  justifiait,  en  dehors  de  son  ap- 
port,  d'une  solvability  suffisante.  L'arr^t  constate  en  eflet 
que  si.  dans  la  soci6t^  en  nom  collectif,  tous  les  associ6s 
sont  obliges,  k  regard  des  cr6anciers  de  la  soci^t^,  non 
seulement  sur  les  niens  qui  font  Tobjet  de  leur  apport  dans 
le  fonds  social,  mais  encore,  en  cas  d'insuffisance  de  leur 
apport,  sur  tous  leurs  autres  biens  d'une  mani^reg^n^rale, 
ce  principe  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  chacun  d  eux  con- 
serve une  personnalit6  distincte  de  la  society,  et  puisse  con- 
tractor d'autres  engagements  ^tran^ers  k  la  soci6t^,  sur  ceux 
deses  biens  qui  ne  font  pas  partie  du  fonds  social  sous  sa  ga- 
rantie, aux  termes  du  droit  commun,  sauf  les  causes  de 
preference  (Toulouse,  30  mai  1873,  aff.  H^rail,  D.  P.  74.  2. 
187).  Mais  il  est  k  remarquer  qu'un  semblable  cautionnc- 
ment  n'a  pour  effet  ni  de  cr^er  entre  les  creanciers  hypo- 
thecaires  et  la  caution  un  lien  d'obligation,  puisque  comme 
le  remarque  la  cour,  cette  obligation r^sultait  pour  la  caution 
ae  sa  quality  mdme  d'associe  en  nom  collectif,  ni  de  ren- 
dre  solidaire  Tobli^ation  de  la  caution,  puisque  celle-ci  Ta 
contractee  non  k  titre  social,  mais  k  tilre  purement  person- 
nel, de  sorte  qu'elle  pourra  toujours  invoquer  le  benefice  de 
discussion  afin  de  n'etre  poursmvie  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  Tactif  de  la  societe.  Tout  Tavantage  d'un  tel  cautionne- 
ment  pour  les  creanciers  bypotbecaires  semble  done  se  re- 
duire  a  ceci :  poursuivi  comme  associe  sur  ses  biens  person- 
nels, Tassocie  n'aurait,  pour  ecarter  momenlanement  les 
poursuites,  qu'^  exciper  de  sa  qualite  de  debiteur  subsidiaire; 

f>oursuivi  conune  caution,  11  ne  pourra  au  contraire  exiger 
a  discussion  prealable  que  pour  fes  immeubles  sociaux  non 
litigieux  et  sis  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  (c.  civ.  art. 
2021).  Le  benefice  de  discussion  serait  done  plus  difOcile- 
ment  opposable  par  lui  comme  caution  que  comme  associe. 
122.11  est  aujourd'hui  constant  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, conformement  k  la  solution  soutenue  au  Rdp., 
n<*  139,  quei  comme  le  surencberisseur  lui-mdme  (art.  832 
c.  pr.  civ)  et  par  identite  de  motifs,  la  caution  est  admissi- 
ble k  justifier  de  sa  solvabilite,  4  defaut  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance  d'immeubles,  par  un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  retat  (Gbarobiry,  25  nov.  1863,  an.  Gharvet, 
D.  P.  64. 9- 165  ;  Gaen,  23  jnin  1866,  Journal  des  avouis,  t. 
92,  P«  353;  THb.  civ.  de  la  Seine,  28  mars  1874,  suprd, 
n^  101 ;  |leq.  15  mai  1877,  et  rapport  de  M.  le  conseiller 
Guillemard,  aff.  Vergnes,  D.  P.  77.  1.  397;  Req.  19mai 
489Qi  aff*  Sarlin,  D.  p.  91.  1.  370  et  dans  le  meme  sens, 
Aubry  Pt  Ran,  t.  3,p.  528,  g  294 ;  Pulruc,  n*"  34i ;  Rousseau 
at  l^aisnpy,  u^  439  oU). 

Sur  le  mode  de  prestation  dn  nantissement,  les  valours 
dont  ilpeut  eire  compose,  la  maniere  de  le  notifieraux  inte- 
ra^pes,  v.  infrd,  n^*  136  et  suiv. 
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12^.  Les  immeubles  de  la  caution  doiveat  6tre  tenus 
pour  suffisants,  s'ils  pr^sentent,  deduction  faite  des  hypo- 
th^ques  et  autres  charges  qui  les  gpr^ent,  une  valeur  assez 
considerable  pour  garantir  les  obligations  resultant  de  la 
surenchere.  C'est  de  la  part  du  tribunal  une  question  d*ap- 
pr^ciation  (A^p.  n<>  U6).  Aussi  a-t<iletejug6,  contrairement  4 
rarrfet  indiqu6  au  R^p.y  n*»  138,  mais  en  conformitede  la  ju- 
risprudence cit6en^  137,  que  les  immeubles  indiquespar  la 
caution,  bien  qiiefrapp<^8de  rhypothdque legale  desafemme, 
peuvent  §tre  jug6s  suffisants,  alors  que  celle-ci,  lors  de  la 
soumission,  n'a  contre  son  mari  aucune  reprise  s^rieuse  k 
exercer  (Paris,  25  janv.  iS62,  Journal  des  avou^s,t.  89,  p.  83 ; 
Rouen,  19  mars  1870,  aCf.  Pi6ton,  D.  P.  71.2.  190;  Agen, 
5  janv,  1886,  cit6  supra,  n<>  120 ;  Riom,  11  juin  1892,  cit6 
infrdj  n®  127),  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  soit 
pendant,  soit  apr^s  le  d61ai  de  surenchere,  la  femme  est  in- 
tervenue  pour  s'obliger  solidairement  avec  son  mari,  ce 
qu'elle  a  le  droit  de  faire  sans  se  conformer  aux  art.  2144 
et  suiv.  c.  civ.  (Paris  25  janv.  1862  pr6cit6).  Cette  derni6re 
decision  nous  parait  sujette  k  contestation  en  tant  qu'elle 
autoriserait  la  caution  i  completer,  apr^s  I'expiration  dud61ai 
de  Bureoch^re,  un  cautionnement  insuffisant  k  Torigine. 

1124.  C'est  d'ailleursilapartie  qui  conteste  en  pareilcas 
la  suffisancc  des  immeubles  qu'il  incombe  de  prouver  que 
I'hypoth^qiie  legale  assure  des  reprises  assez  importantes 
pour  readre  efficace  la  garantie  r6sultant  des  biens  grev^s 
(Rouen,  19  mars  1870,  cit6  supra,  n»  1^3).  Toutefois  il  a  6t6 
d6cid6,  mais  avec  trop  de  rigueur  suivant  nous,  que  le  mari 
ne  peut  se  porter  valablement  caution  du  surencherisseur,si 
les  titres  de  propriety  qu'il  depose  ne  sont  accompagnds 
d'une  renonciation  r6guli6re  par  sa  femme  k  Thypoth^que 
legale  qui  peut,  de  son  chef,  atteindre  ^ventuellement  Tim- 
meuble  (Trib.  civ.  deCharolles.  12  janv.  1889,  Moniteur  ju- 
diciaire  de  Lyon,  8  juin  1889). 

f  25.  Le  cautionnement  en  immeubles  ou  par  voie  de 
nantissement  ne  peut  dtre  supple  d' aucune  autre  fagon,  et 
il  a  6t*  d6cid6  qnil  ne  pouvait  r6sulter  d'un  d6p6t  de  titres 
de  cr^ances  personnelles  k  la  caution,  encore  qu^llesfussent 
hypoth6caires  (R^p.  n*»  141  ;  et  conf.  Pont,  t.  2,  n»  1375 ; 
Encyclop^die  du  notariat,  n^  103 ;  Rousseau  et  Laisney, 
n*"  145 ;  Paris,  23  juill.  1861,  aif.  Caen  C.  Mabille,  Journal 
des  avou^Sy  t.  87,  p.  331 ;  Trib.  civ.  de  Bourgoin,  31  janv. 
1862,  aff.  Chancey  C.  Escoffier,  ifttd. ,  t.  87,  p.  331;  Amiens, 
17  mars  1886,  Journal  des  audiences  de  la  cour  d' Amiens, 
1886,  p.  86). 

126.  Des  regies  g^n^rales  du  cautionnement  on  conclut 
que  la  solvability  de  la  caution  ne  peut  s'appr6cier  que  eu 
egardi  ses  immeubles  non  litigieux  (art.  2019  c.  civ.).  II  a 
6te  jug6  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  consid^rer  comme  litigieux 
rimmeuble  indivis  entre  un  pfere  et  ses  enfants  ,  et  que  le 
copropri6taire  peut  utilement  indiquer  cet  immeuble  pour 
servir  de  base  k  I'examen  de  sa  solvability  quand  il  se  porte 
caution  d'un  cr^ancier  surench6risseur  du  dixidme  (Paris, 
22  juin  1867,  Journa/  des  avouis,  t.  92,  p.  356).  Mais  contre 
la  solution  propos6e  par  I'arr^t,  en  ce  qui  touche  i'immeu- 
ble  indivis,  V.  suprd,  n«  120. 

127.  Lorsque  le  surench^risseur  a  pr^sent^  sa  demande 
en  reception  de  caution,  est-ce  k  lui  qu'il  incombe  de  prou- 
ver la  solvability  de  celle-ci,  ou  bien  est-ce  aux  d^fendeurs 
qui  la  conlestent  d'6tablir  son  insolvabilit6  ?  Le  premier 
syst^me  a  et^  soutenu  par  Bioche  (n°  134)  parce  que  la 
preuve  de  I'insolvabilit^  serait  trop  difficile  pour  les  int^- 
ress^s,  au  lieu  que  le  surench6risseur  pourra  plus  facile- 
ment  prouver  remcacit6  de  la  caution  par  titres  ou  par 
pr6somptions.  Nous  pr6f6rons  nous  rallier  au  syst^me  con- 
traire,  a  notre  avis  beaucoup  plus  conforme  aux  regies  g^n^- 
rales  qui  r^gissent  la  preuve.  G'est  au  d^fendeur  qui  sou- 
l^ve  une  contestation  de  la  justifier.  Le  raisonnement 
employ^  par  Bioche  est  en  outre  pen  exact ;  rappr6ciation 
de  la  solvability  ne  pouvant  se  faire  que  par  rapport  au 
nantissement,  ou  aux  immeubles  indiqu^s  par  la  caution, 
ceux  qui  la  discutent  n'auront  k  faire  porter  leur  preuve 
que  sur  I'insuffisance  de  biens  ainsi  d^termin^s,  et  &  d^faut 
ae.  justification  6crite,  lis  auront  toujours  la  ressource  de 
soiliciter  de  justice  T estimation  des  immeubles  par  experts 
(V.  dans  le  sens  dela  deuxi^me  doctrine:  Trib.  civ.  de  Gou- 
iommiers  du  10  sept.  1832  conGrm6  par  la  cour  de  Paris, 
20  mars  1833,  aflf.  Yvonnet,  Rip,  n«  104-2o ;  Riom,  11  juin 
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1892,  afr.  Carrier  p6re  C.  Morand,  Rec,  p^.  de  procidurt 
civile,  1892,  p.  458)     . 

1 28.  Doit-on  consid^rer  la  surenchere  comme  nuUe  par 
cela  seul  que  les  titres  constatant  la  solvability  de  la  cau- 
tion n'ont  et^  d^pos^s  et  notifies  que  depuis  I'assignationen 
reception  de  caution  ?  Les  arrets  ant^rieurs  &  la  loi  du  t]m 
1841,  modificative  des  art.  832  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  sem- 
blaient  admettre  que  non,  et  autoriser  le  d^pdt  des  titres 
jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  la  reception  oe  la  cautioQ. 
Plusieurs  decisions  avaient, depuis  la  loi  ael841,4tdrendnes 
dans  le  mdme  sens  (R&p.  n^*  146  et  147).  Sans  r6padierabso- 
lument  cette  mani^re  de  voir,  nous  avons  propose  au  Rip.^ 
n^  148,  une  distinction :  ou  bien  les  titres  d6pos6s  avant 
r  assignation  sont  insuffisants  et  ils  pourront  Mre  compl^l^ 
mdme  k  Taudience ;  ou  bien  il  n'y  a  pas  eu  ded^p6tde 
titres  pr6alablement  k  T  assignation  et  alors,  les  iut^ress^s 
priv6s  de  tout  moyen  de  contrdle  sur  la  solvability  de  la 
caution  et  sur  la  sinc^rlt^  de  la  surenchere,  seront  fond^sii 
en  demander  la  nullity,  sans  que  les  titres  justificatifspuis- 
sent  etre  apport^s  ult6rieurement,  si  ce  n'est  au  cas  od  ils 
seraient  d^noncds  aux  int6ress6s  avant  le  jugement  de  nul- 
lity et  en  m^me  temps  avant  Texpiration  du  d^lai  de  auarante 
jours  donn6  par  la  loi  pour  8urench6rir ;  jusou'i  la  fin  de 
ce  deiai,  en  effet,  le  cr6ancier  pourrait  renouveler  sa  suren- 
chere d'une  faQon  valable,  rien  ne  s'oppose  done  a  ce  mi'il 
regularise  sa  premiere  requisition,  puisque  aussi  bien  1  art. 
832  ne  frappe  {>as  de  nullite  absolue  Tassignation  en  r^ 
ception  de  caution  non  accompagnee  de  la  copie  des  pieces 
deposees  (Gonf.  Chauveau,  quest.  2486 ;  Petit,  p.  512; 
Rodiere,  t.  3,  p.  385 ;  Audier,  Dissertation,  Journal  des 
avouis,  t.  87,  p.  335  et  suiv.).  Nous  assimilerons  au  cas 
d'absence  de  titres  celui  de  dep6t  de  titres  irreguUen  (titres 
de  creances  hypothecaires,  d'obligations  sur  des  particulien 
ou  des  compagnies  privees,  etc.)*  ii  parait  certam,  en  effet, 
que,ces  titres  n'ayant  aucune  efficacite  legale  ^Te^etd'^ta- 
blir  la  solvabilite  de  la  caution,  leur  depdt  est  aussi  inop^- 
rant  que  s'il  n'avait  pas  eu  lieu  du  tout  (V.  en  ce  sens  Trib. 
civ.  de  Bourgoin,  31  janv.  1862,  suprd,  n«  125,  et  la  disser- 
tation de  M.  Audier  precitee). 

1 29.  Depuis  la  publication  du  R^ertoire,  la  question  de 
savoir  si  les  titres  msuffisants  peuvent  dtre  completes  apr^ 
Tassignation  en  reception  de  la  caution  a  M  generalement 
resolue  dans  un  sens  affirmatif ,  tout  au  moins  en  principe 
{V.  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  527  et  528,  §  294,  et  note  83; 
Bioche,  n<»  136  ;  Chauveau,  quest.  2484  ;  Dutruc,  n»'  358  el 
suiv. ;  Rousseau  et  Laisney,  n^"  153et  154 ;  Eneydop^die  du 
notaridt,  n«  108.  V.  aussi  les  arrets  cit6s  infra).  Mais  lespp 
tisans  de  cette  doctrine  se  divisent  lorsqu^l  s'agit  de  dire 
dans  quel  deiai  peuvent  etre  valablement  completes  les  titres 
insuffisants  de  la  caution.  Dans  une  premiere  opinion  ce  ^ 
deiai  n'aurait  pour  limite  que  le  prononce  du  jugement  sor 
la  validite  du  cautionnement;  jusque-ieies  titres  pourraient 
etre  apportes  k  I'appui  du  cautionnement  m6me  apresTex* 
piration  du  deiai  de  quarante  jours ;  tout  au  plus  devrait- 
on  refuser  au  surencherisseur  le  droit  de  faire  etat  de  titres 
compiementaires,  si  cela  aboutissait  k  retarder  la  decision 
du  tribunal  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit,  ;  Audier,  LisserULim, 
Journal  des  avotiis,  t.  87,  p.  335  et  suiv.).  Ainsi  juee  quele 
surencherisseur  qhi  a  oflert  une  caution  et  depose  les  titres 
justificatifs  peut,  jusqu'au  jugement  d6finitif,  completer  la 
preuve  de  solvabilite  de  cette  caution,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  la  decheance  prononcee  par  les  art.  2185  c.  civ.* 
832  et  833  c.  proc.  civ.  (Pau,  16  l6vr.  1866,  aflf.  Laborde, 
D.  P.  66.  2.  107).  Dans  un  second  systeme,  les  titres  ne 
pourraient  etre  completes  que  jusqu'au  jour  oil  la  nullite  de 
cautionnement  serait  demandee  par  voie  d'exception  k  rai- 
son  meme  de  Tinsuffisance  des  titres  (Paris,  23  juill.  18M, 
supra,  n*  125).  Enfin  dans  une  troisieme  opinion  emise  pour 
la  premiere  fois  par  la  chambre  civile  en  1855  (Civ.  rej. 
29  aoAt  1855,  aff.  Lacombe,  D.  P.  55.  1.  369),  les  titres eu- 
blissant  la  solvabilite  de  la  caution  et  la  preuve  de  regula- 
rite  du  cautionnement,  neuvent  etre  completes  tant  que  le 
deiai  de  quarante  jours  nx6  par  Tart.  2185  c.  civ.  n'est  pas 
expire,  et  ne  peuvent  plus  fetre  dans  la  suite,  quoi(jue  la 
demande  en  nullite  ne  soit  pas  encore  formee  ni  le  juge- 
ment rendu.  La  cour  de  cassation  qui  anterieurement  4 1835 
avait  adhere  k  la  premiere  opinion,  a,  depuis,  maintenusa 
nouvelle  jurispruaence  k  laquelle  se  sont  egalement  con- 
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fonndes  les  cours  d*appel.  Ainsi  jug6  :  i*  que  ia  solvability 
de  la  caution  doit  6tre  6tablie  n^cessairement  dans  le  d61ai 
de  quarante  iours  fix6  pour  surench^^rir  et  que  la  preuve  de 
cette  solvability  est  une  condition  substantielle  dont  ilnac- 
complissement  entraine  la  nullity  de  la  surencb^re,  sans 
que  ce  vice  puisse  6tre  ult^rieurement  convert  par  une  cons- 
t&tation  compl6mentaire  de  la  solvability  ou  un  supplement 
de  nantissement  (Civ.  cass.  17  aoi!lt  1869,  aff.  Dugoust, 
D.  P.  69.  1.  464);  — 2»  Que  la  preuve  par  6crit  du  mandat 
donn^  par  la  caution  k  un  tiers  de  soumissionner  en  son 
Dom  est  inefficace  si  elle  intervient  pass^  le  d61ai  de  qua- 
rante jours  impart!  par  Tart.  2185  c.  civ.  (Angers,  24  juin 
1891,  air.  Gernigou,  D.  P.  94.  1.  122).  Telle  est  aussi  Topi- 
nion  admise  par  plusieurs  auteurs  (Pont,  t.  2,  n^  1376  et 
note  6  ;  Encyclopedic  du  notariat^  n°  108 ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n"  153  et  154.  Conf.  les  arrets  citis  infrd,  n««  133  et 
134).  Ge  dernier  systeme,  bien  qu'assez  rigoureux,nous  parait 
devoir  6tre  pr^f6r6.  U  est  difficile,  en  effet,  d'admettre,  sous 
pr^texte  de  completer  les  titres  de  la  caution,  une  extension 
dissimul^e  du  delai  de  surench^re.  Au  moment  oil  ce  d61al 
prend  fin,  le  8urench6risseur  doit  avoir  satisfait  aux  exigen- 
ces de  la  loi  et  rempli  les  conditions  qui  rendent  sa  requi- 
sition eflicaee  ;  k  ce  m6me  moment  les  int^ress^s  doivent 
pouvoir  appr6cier  la  valeur  de  la  caution  fournie.  Que  jus- 
que-l&  Tinsuffisance  des  titres  qui  en  font  foi  puisse  dtre 
rachetee,  rien  de  mieux,  puisque,  tant  que  dure  le  d61ai,  la 
requisition  pourrait  6tre  renouvel^e  utilement,  mais  ce 
motif  m6me  mdique  qu'il  n'en  saurait  6tre  ainsi  apr^s  Tex- 
piration  du  d^lai  i(^gal. 

180.  La  caution,  a-ton  dit  au  Repertoire,  doit  avoir  son 
domicile  k  peine  de  nullity  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 

5 el  oi  la  procedure  de  surench6re  a  lieu.  Et  il  s'agit  la 
'un  domicile  r6el  (R^p.  n"»  148  a  151,  et  conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  527,  §  294  et  note  80 ;  Pont,  t.  2,  n^  1374; 
Bioche,  n*  127 ;  Rousseau  et  Laisney,  n®  134).  Ainsi  decide 
qae  ia  caution  ne  pent  s\:q)pleer  au  d^faut  de  domicile  reel 

Sar  une  Election  de  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour 
[rib.  civ.  dc  la  Seine,  5  juill.  1877,  Journal  des  avoues, 
1. 102,  p.  377;  Trib.  civ.  d'Apt,  18  juin  1889,  Gazette  des 
tfibunaux,  du  19  juill.  1889).  II  avait  ^t^  cependant  jug6 
qa'en  pareille  mati^re  T^Iection  de  domicile  6quivaut  au 
domicile  r^el  (Caen,  26  mai  1852,  aff.  Due  de  Gaumont  la 
Force^  Jovmal  desavouis,  t.  78,  p.  249),  mais  cette  opinion 
est  reside  isol^e. 

131.  L'obligation  de  domicile  a  moins  pour  but  de  faci- 
liter  les  poursuites  dont  la  caution  serait  ulterieurement 
i'objet  que  de  permettre  aux  parties  de  vt^rifier  sa  solvabi- 
lity. Aussi  a-t-il  6t6  d6cid6  (lleq.  19  mai  1890,  aff.  Sarlin, 
D.  P.  91.  1.  370)  que  les  art.  2018  et  2019  c.  civ.,  ^i 
exigent,  k  peine  de  nuUite,  que  la  caution  soit  domicili^e 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  od  la  garantie  doit  6tre 
donn^,  sont  exclusivement  applicables  k  la  caution  qui 
donne  une  garantie  en  propri^t^s  fonci^res  et  ne  sauraient 
recevoir  d' application  dans  le  cas  oti  la  caution  a  fourni  et 
oonsigne  un  nantissement  en  especes. 

132^.  Sur  les  autres  conditions  k  remplir  pour  constituer 
\m  eautionnement  valable,  V.  R^p,  n<»>  152  li  159.  II  va  de 
soi  que,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  supprime  la  con- 
trainte  par  corps,  il  ne  peut  plus  6tre  question  d'exiger  aue 
la  caution  soit  contraignable  par  corps.  Ce  point  avait  fait 
difficult^  auparavant,  et  on  avait  pr^tendfu  en  ce  sens 
qa'one  femme  marine  ne  pouvait  se  porter  valablement 
caution  d'une  surencb^re.  D^sormais  la  difficult^  ne  se  pose 
mtoe  plus  (Conf.  Dutruc,  n<>  271). 

133.  La  question  examinee  au  R^p.,  n^*  160  k  162,  de 
savoir  si,  apr^s  avoir  offert  un  nantissement  ou  une  caution 
insoffisants  ou  irr^guliers,  le  surench6risseur  peut  utile- 
flient  les  r^gulariser  ou  les  completer,  doit  6tre,  k  notre  avis, 
r^lue  suivant  les  m^mes  distinctions  et  dans  les  m^mes 
termes  que  celle  de  savoir  si  le  d6p6t  de  titres  insuffisants 
ou  irr^guliers  peut  dtre  rendu  valable  apr^s  Tassignation 
en  reception  de  caution,  par  un  d^pdt  compl6mentaire  ou 
r6guLier  de  pieces  justificatives  (V.  suord,  n<»  129).  C'est 
ainsi  que,  contrairement  k  la  jurisprudence  cit^e  au  A^., 
n~  160  et  161,  il  a  M  reconnu  que  la  prestation  d'une 
caation  compl^mentaire,  ou  d'une  nouvelle  caution  ne  peu- 
Tent  avoir  lieu  qu'avant  Texpiration  du  d^lai  de  quarante 
jours  fix6  par  Tart.  2185  c.  civ.  Jug6  en  ce  sens  que  la 
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surench^re  doit  6tre  annul^e,  lorsque  le  nantissement  r^gu- 
lier  en  argent  ou  le  eautionnement  par  un  tiers,  bien  qu'an- 
t^rieurs  au  prononc4  du  jugement  sur  la  nullite,  n'ont  ^t^ 
fournis  qu'aprfts  le  d61ai  de  quarante  jours  fix6  pour  suren- 
ch6rir  (Besan^on,  16  mars  1877,  aff.  Lancby,  D.  P.  77.  2. 
192;  Paris,  25  juin  1877,  aff.  Breissan,  D.  P.  78.  2.  216  ; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  juill.  1877,  Journal  des  avou^s, 
t.  102,  p.  377  ;  Ntmes,  7  aoiit  1883,  aff.  Chiesa  C.  Syndicat 
de  la  Comp.  des  omnibus,  Gazette  des  tribunaux  du  7  sept. 
1883;  Paris,  4d^c.  1886,  aff.  Magnan,  et  sur  pourvoi,Req. 
6  d^c.  1887,  D.  P.  88.  1.  145) ;  alors  d'ailleurs  qu!k  ce  mo- 
ment la  nullity  de  la  surench^re  ^tait  dej^i  demand^e  (Arrdt 
pr6cit6du  16  mars  1877). 

134.  Cependant  il  a  et^  d^cid^,  en  sens  contraire  :  1*  que 
le  surencherisseur  peut  r^parer  I'insuffisance  du  eaution- 
nement non  seulement  jusqu'au  jugement  qui  prononce 
sur  la  validit6  de  la  surenchdre,  mais,  en  cas  d'appel,  jus- 

Su'au  prononc6  de  I'arrftt  (Caen,  26  mai  1852,  aif.  Due  de 
aumont  la  Force,  Journal  des  avouis,  t.  78,  p.  249) ;  — 
2»  Que  le  nantissement  insuffisant  ou  irr^gulier  peut  6tre 
valablement  complete  ou  r6gularis6  pendant  Tinstance  en 
validit6,  k  condition  qu'il  y  ait  eu  un  nantissement  origi- 
naire  constitu6  dans  le  d^lai  de  surench^re  fAmiens, 
17  mars  1886,  Journal  des  audiences  de  la  cour  d  Amiens, 
1886,  p.  86);  —  3*  Que  la  nullity  d'une  surench^re  pour 
non-validit6  de  eautionnement  peut  6tre  couverte,ju8qu  k  ce 
que  cette  nullity  ait  6t^  proposee,  par  le  d^pdt  d'une  somme 
suffisante  pour  garantir  la  solvability  du  surencherisseur 
(Chamb6ry,  25  nov.  1863,  aff.  Charvet,  D.  P.  64.  2.  165). 
Suivant  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  527  et  528,  §294  et  note  83, 
ce  d6pfit  pourrait  6tre  valablement  op6r6  jusqu'au  jugement, 
k  condition  de  ne  le  pas  retardor. 

135.  Comme  on  Ta  expliau6  au  H^p.,  n®  169,  la  sou- 
mission  de  caution  par  mandataire  n'est  valable  que  si 
celui-ci  est  porteur  d  un  mandat  6crit.  En  etfet  Tengage- 
ment  de  la  caution  ayant  la  m6me  importance  et  les  m^mes 
effets  que  celui  du  surencherisseur,  il  y  a  lieu  de  les  as- 
treindre  aux  mfimes  i'^gles  :  sp^cialement  la  disposition  des 
art.  2185  c.  civ.,  et  832  c.  pr.,  obligeant  le  mandataire,  qui 
signe  au  nom  du  surencherisseur  Toriginal  et  les  copies  de 
la  requisition  de  surenchere,  k  etre  muni  d'une  procuration 
expresse,  conduit  k  exi^er  aussi  la  procuration  expresse  du 
mandataire  qui  soumissionne  au  nom  de  la  caution.  II  a  ete 
decide  que  cette  condition  doit  etre  remplie  mSme  par 
Tavoue  qui  fait  soumission  pour  le  compte  de  la  caution. 
Sans  doute,  dans.ime  instance,  Tavoue  est,  k  raison  de  sa 
qualite,  considere  comme  le  mandataire  de  la  partie  pour  les 
actes  de  la  procedure,  mais  il  n'en  est  pas  de  mSme  quand, 
en  dehors  de  tout  litige,  il  fait,  comme  dans  le  cas  present, 
au  nom  de  tiers,  des  actes  de  nature  k  les  obligor  (Req. 
3  juin  1893,  aff.  Gernigon,  D.  P.  94.  1.  122).  La  doctrine 
adverse,  d6']k  soutenue  avant  la  publication  du  Rf^pertoire, 
par  un  arrfit  de  la  cour  de  Paris  du  2  juill.  1830  (ft^p. 
n«  147-3®),  est  admise  cependant  par  la  majorite  des 
auteurs.  L'avoue,  dit-on  en  ce  sens,  bien  qu'exer^ant  de 
par  ses  fonctions  mSme  un  mandat  general,  a  qualite,  mal- 
gr6  les  restrictions  formulees  par  I'art.  1988  c.  civ.,  pour 
faire  non  seulement  des  actes  d'administration,  mais  des 
aveux,  offres  et  autres  actes  de  m6me  nature  sans  etre  tenu, 
m6me  sous  ce  rapport,  de  justifier  d*un  mandat  expres ;  il 
est  presume  mandataire  et  agir  dans  les  termes  de  ses  pou- 
voirs  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  desaveu  forme  centre  lui  (Req. 
1»'  nov.  1861,  afif.  Albert,  D.  P.  61.  1.  213 ;  4  mars  1862, 
aff.  Rousset,  D.  P.  62.  1.  536).  L'avou6  jouit  de  ces  privi- 
leges memo  en  mati^re  de  juridiction  gracieuse  et  faire  la 
soumission  de  caution  au  greffe,  c'est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  qui  rentre  dans  ses  pouvoirs ;  cela  est  si  vrai  que, 
pour  cet  acte,  Tart.  8  de  I'ordon.  du  10  oct.  1841  luiaccorde 
une  vacation,  ce  qui  suppose  que  faire  soumission  au  nom 
de  son  client  c'est  un  acte  rentrant  dans  les  pouvoirs  et  la 
fonction  de Tavoue  sans  qu'il  soit  besoin  dun  pouvoir ecrit. 
II  est  vrai  que  Tart.  2185  c.  civ.  exige  une  procuration 


copies  des  exploits 
une  disposition  exorbitante  du  droit  commun,  etablie  dans 
rinteret  des  creanciers  hypothecaires  et  rigoureusement 
sanctionnee  par  la  nullite  de  la  surenchere.  Ne  sont-ce  pas 
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Id  autant  de  raisons  pour  limiter  cette  disposition,  au  lieu 
de  r^tendre  k  la  soumiBsion  de  caution  ?  (V.  dans  ce  mSme 
sens :  Chauveau,  quest.  24^0  ;  Dulruc,  n®  272  ;  Chauveau  et 
Godoffre,  Commentaire  du  tariff  v«  Surenrh^Bf  n^  4501  ; 
Glandaz,  Formulaire  de  procedure ^  n'  i03l,  note  31;  Rous- 
seau et  Laisney,  a®  140.) 

186.  On  a  iDdLqu6  au  A^p.,  n**  172  etl73,  que  lesuren- 
ch^risseur  a  la  faculty  de  substituer  k  la  presentation  d'une 
caution  le  d6pdt  en  nantissement  d'une  somme  d'argent  ou 
de  rentes  sur  TEtat.  Cette  faculte  de  fournir  un  nantisse- 
ment a  6te  reconnue  aussi  k  la  caution  (V.  suprii,  n<»  122), 
nous  avons  done  k  examiner  seulement :  1^  en  quoi  le  nan- 
tissement doit  consister  ;  2^  sous  quelle  forme  et  dans  quel 
d^lai  il  doit  6tre  fourui. 

f  37. 1°  II  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constantes 
que  le  nantissement  ne  peut  dtre  fourni  autrement  qu'en 
argent  ou  en  titres  de  rente  sur  I'Etat  frangais  {lUp.  n^  HS, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  528,  §  294  et  note  85).  II  a  dt^  jug6 
sp^cialement  :  1  ^  que  le  cautionnement  ne  peut  6tre  rem- 
piac6  par  des  cr^ances  hypotnecaires  soit  sur  la  caution  ou 
le  surench6risBeur,  soit  sur  des  tiers  (V.  suprd^  n°  1  ^5) ;  — 
2^  Qu'un  nantissement  ne  peut  6tre  con8titu6  en  obligations 
de  la  Ville  de  Paris  (Paris,  25  juin  1877,  aif.Breissan,  D.P. 
78.  2.  216);  —  3*  Que  le  nantissement  ne  peut  consister  en 
obligations  sur  des  particuliers  et  notamment  en  un  bon 
'  sur  une  banque  priv^e  fCbamb^ry,  25  nov.  1863,  all.  Char- 
vet,  D.  P.  64.  2.  165).— Telle  devrait  dtre  6galement  la  solu- 
tion en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  cbemios  de  fer, 
toutefois  le  contraire  a  M  d6cid6  par  la  cour  de  Grenoble 
le  27  mai  1868  (aff.  Dugoust,  D.  P.  69.  1.  464).  Cet  arr^t  a 
d'ailleurs  ^i&  cass^  mais  sans  que  la  chambre  civile  se  soit 
expliqu6esurlemoyenpris  de  Tirr^gularit^du  nantissement. 

138.  Par  une  application  stricte  des  mdmes  principes  il 
a  ^16  decide  que  le  nantissement  autoris^  par  1  art.  832  c. 
proc.  civ.  ne  peut  consister  en  bons  du  Tr^sor  parce  que 
«  cette  derni^re  valeur,  existant  dej&  et  connue  en  1841, 
lors  de  la  revision  du  code  de  procedure  civile,  est  entiere- 
ment  distincte  de  la  rente  avec  laquelle  on  ne  saurait  la 
confondre»  (Bordeaux,  23  nov.  1888,  ail.  Barrat,  D.  P.  90« 
2.  149).  Mais  Tarr^t  ci-dessus  semble  s'dtre  montr^  bien  ri- 
goureux,  en  refusant  d'assimiler  les  bons  duTr^sor  aux 
rentes  sur  FEtat ;  n'y  a-t-il  pas  identity  de  garanties,  alors 
que  dans  les  deux  cas  le  d^biteur  estle  m6me? 

1 30.  Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  le  nantisse- 
ment puisse  dtre  const! tu^  en  obligations  du  Credit  foncier. 
La  validity  de  ce  nantissement  a  pourtant  ^t^  accepts  par 
un  arrSt  de  la  cour  de  Paris  du  8  d!ec.  1884  {Journal  de  pro* 
cedure^  t.  50,  art.  12366),  par  cette  raison  «  que  les  titres 
d^pos^s  pr^sentent  la  mdme  s^curit^  que  des  titres  de  rente 
et  que  c*est  ainsi  qu'ils  leur  out  6te  assimii^s  par  des  dispo- 
sitions sp^ciales  qui  les  disiinguent  k  ce  point  de  vue  de 
toutes  autres  valours  ».  Mais  si  Ton  examine  le  regime 
auquel  sent  soumises  ces  obligations  par  le  d^cret  du  28 
f6vr.  1852,  on  aper^^oit  qu'elles  ne  sont  pas  assimil^es  for- 
mellement  k  la  rente  sur  TEtat,  et  qu'elles  constituent  seu- 
lement un  placement  pourvu  de  s^curit^s  superieures  k 
celles  qu'offre  un  emploi  hypoth6caire  ordinaire.  Cette  con- 
sideration est  insufbsante  pour  nous  determiner  k  une 
assimilation  k  laquelle  les  termes  comme  Tesprit  de  Tart. 
832  c.  proc.  civ.  ne  conduisent  pas  n^cessairement,  puisque 
la  caution  ne  peut  Atre  remplac^e  par  Toffre  de  creances 
hypoth^caires  quelque  serieuses  qu'elles  soient  et  que  Tas- 
similation  des  obligations  du  Credit  foncier  aux  rentes 
sur  TEtat  n'est  nuUe  part  indiqu^e  d'une  fa^on  precise  et 
gen^rale.  L'opinion  que  nous  adoptons  a  M  d'ailleurs 
coDsacr^e  par  deux  jugements  (Trib.  civ.  de  Grenoble, 
l'«  cb.,  6  mai  1884,  afl.  Grand  C.  Brun.-M,  Ducroux,  pr.- 
Martinais,  subst.-Morin  et  Lavanden,  av.,  et  Trib.  civ.  de 
Narbonne,  28  janv.  1890,  la  Lot,  du  5  mars  1890). 

f  40.  %^  La  forme  du  nantissement  consiste  tout  d'abord 
dans  le  depots  la Caisse des  depCtset  consignations,  pendant 
ledelai  dequarante  jours  imparti  pour  Texercice  du  droit  de 
surench^re,  des  titres  ou  de  la  somme  aiTect^s  k  la  garantie 
des  obligations  du  snrencherisseur.  Cette  formality  est  pres- 
crite  k  peine  de  nullity  :  en  effet  la  Caisse  des  d^pdts  et  con- 
signations est,  en  vertu  de  Tordonnanoe  du  3  juill.  1816,  le 
seul  etablissement  autorise  i  race  voir,  soit  par  elle-mdme  k 
Paris,  soit  par  ses  proposes  en  province,  undepdtjudiciaire 
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(Chauveau,  quest.  2478  ;  Dutruc,  n<'314;  Boitard,  Colmst- 
Da&ge  et  Glasson,  t.  2,  n<»  1095;  Pont,  t.  2,  d«  1378;  JBRcy. 
clop^dit  (iu  notarial  J  u^  99;.  Aussi  a-t-il  M  juge  quels  sur- 
encbdre  est  nuUe  quand  la  consignation  des  sommesou 
titres  a  ^t^  op^r^e  au  ^refi'e  du  tribunal,  encore  que,  depuis, 
cette  irregularity  ait  6te,  en  fait,  r^par^e  par  le  d6p6t  a  la 
Caisse  des  consignations  des  mSmes  sommes  et  valeurs,  si 
ce  d^pdt  n'a  eu  lieu  qu'apr^s  Fexpiration  du  d61ai  de  qua- 
rante  jours  (Nimes,  7  aoAt  1883,  cite  suprd^  u^  133  etPoi- 
tiers,  9  janv.  1884,  aff.  Boyveau,  cite  «wpra,  n"  107). 

141.  Si  le  propose  de  la  Caisse  des  consignations  sere- 
fusait  k  recevoir  le  d6p6t,  le  surench^risseur  devrait  faire 
6tablir  ce  refus,  soit  par  un  constat,  soit  par  un  certiiicat 
de  refus  ^manant  du  pr^pos^  et  il  pourrait,  d^sormais,  coq- 
tinuer  la  procedure  aux  risques  de  ladite  Caisse  (Chauveau, 
quest.  2478;  Boitard,Colmet-Da4ge  et  Glasson,  t.  2,  n«1095). 
Dans  le  cas  oil  le  refus  ainsi  oppos6  donnerait  lieu  k  des 
dommages-iot^rdts,  ces  dommages,  ayant  leur  principe  dans 
le  prejudice  cause  au  surench^nsseur  par  le  fait  ou  la  ne- 
gligence du  pr6pos^,  seraient  determines  non  pas  en  vertn 
de  la  regie  de  Tart.  1153  c.  civ.,  mais  d'une  facon  souve- 
raine  par  le  juge  en  vertu  dc  Tart.  1382  du  meme  code 
(Req.  4  janv.  1865,  aff.  Heceveur  general  de  la  Gironde, 
D.  P.  65.  1.  172). 

1 4)^.  II  faut  en  second  lieu,  pour  la  validite  du  nantisse- 
ment, deposer  au  greffe  le  recepisse  donne  par  la  Caisse  des 
consignations,  et  notifier  cet  acte  de  depot ;  mais  k  cet 
egard,  une  distinction  est  necessaire  suivant  que  le  nantis* 
sement  a  ete  op  ere  par  le  surencherisseur  ou  par  une  cau- 
tion. Dans  la  premiere  espece,  il  y  a  lieu  d'appliauer 
Tart.  832  c.  proc.  civ.,  3*>  alinea,  aux  termes  du(j[uei  «  dans 
le  cas  oil  le  surencberisseur  donnerait  un  nantissement..., 
k  defaut  de  caution,  il  fera  notifier  avec  son  assignation 
copie  de  Vacle  tie  realisation  de  ce  nantissement  » ;  il  n'est 
done  pas,  on  le  voit,  indispensable  que  le  surencberisseur 
depose  son  recepisse  au  greffe.  Des  lors  il  peut  le  signifierdireo 
tement  dans  son  assignation ;  n'etant  pas  assujetti  au  depdt, 
il  n'a  en  effet  d' autre  moyen  pour  faire  connaitre  le  nantis- 
sement aux  interesses  que  de  leur  signifier  le  titre  que  lui 
a  deiivre  la  Caisse  en  meme  temps  qu'il  les  assigne  en 
reception  de  nantissement.  Par  centre,  lorsque  le  nantis- 
sement emane  de  la  caution,  la  signification  m6me  des  r^- 
c^pisses  ne  se  concevrait  guere :  comme  le  dit  M.  le  conseiller 
Guillemard  (rappon  sur  Taffaire  Vergnes,  D.  P.  77.  1.  398 
et  suiv.),  <c  la  caution  dans  ce  cas  s'est  presentee  au  greffe, 
elle  y  a  fait  sa  soumission,  elle  a  produit  k  Tappui  les  titles 

i'ustificatifs  de  sa  solvabilite  et  il  en  a  ete  dre^se  proces-ver- 
lal  Est-ce  qull  faut  ici,  avec  Tassignation,  donner  copie 
des  titres  deposes  au  grelTe?  II  n'y  a  copie  a  donner  que  de 
Facte  de  soumission  et  du  depdt  des  titres.  «  II  sera,  dit 
«  Tart.  832,  donne  copie  en  mdme  temps  de  l*acte  de  soumis- 
u  sion  de  la  caution  et  du  depdt  au  greffe  des  titres  qui  cons- 
c(  latent  sa  solvabilite  ».  Or,  ces  titres  peuvent  consister,  en 
tout  ou  par  tie,  dans  les  recepisses  des  valeurs  consira^ 
en  nantissement.  Done,  en  cette  hypothese  le  sureocneris- 
seur  n'est  tenu  de  donner  copie,  avec  son  assignation,  que 
de  Tacte  de  depdt  des  titres,  meme  alors  qu'ils  ne  se  com- 
posent  que  des  recepisses  deiivres  par  la  Caisse  des  oonsi- 
gnations,  et  non  des  recepisses  eux-memes  ».  Cette  distinc- 
tion a  ete  consacree  par  la  cbambre  des  requetes  par  arrM 
du  15  mai  1877  (aff.  Vergnes,  D.  P.  77.  1.  397  et  suiv.). 

143.  Ajoutons  toutefois  qu'il  n'y  aurait  pasnullitede  la 
surenchere  si  le  surencherisseur  deposait  son  recepisse  de 
nantissement  au  greffe  et  signifiait  aux  interesses,  cfana  son 
assignation,  copie  du  proces-verbal  de  ce  dep6t.  Ainsi  que 
I'ont  reconnu  piusieurs  decisions  (Paris,  9  juill.  1880,  Jour- 
nal des  avou^s^  t.  105,  p.  312;  Trib.  civ.  de  Narbonne, 
20  juin  1889,  et  Trib.  civ.  de  Langres,  8  aoiit  1889,  La  Lai 
des  17  juill.  et  10  oct.  1889  ;  Riom,  H  juin  1892,  aff.  Car; 
her,  Recueil  p^riodiqiie  deprocidure  civtL,  1892,  p.  458),  si 
ce  precede  n'est  pas  exactement  celui  que  present  la  loi,  il 
offre  les  mftmes  garanties,  puisque  lacte  de  di^pot  contient 
Tanalyse  du  recepisse,  en  porte  k  la  connaissance  des  tiofs 
toutes  les  indications  utiles  et  de  plus  leur  foumit  le  moyen 
de  contrOler  au  greffe  Toriginal  mdme  dudit  recepisse. 

144.  La  validite  du  nantissement  fourni  par  la  caution 
du  surencberisseur  sur  alienation  volontaire  est-elle  sober- 
donnee  k  raccomplissement  des  formalites  necessaires  pour 


SURENCH^RE. 

q!ie  le  gage  eenf^re  un  privil^e  au  or^aneier  gftgiaie  ?  La 
negative  paralt  certaine.  On  a'a  jamais  pr^tendu  que  le 
nantissem-nt  offert,  aux  lermes  <ie  I'art.  2041  c.  civ.,  pour 
tenir  lieu  de  caution  legale  ou  judiciaire,  doive  6tre  aooom- 
pagti6  des  formaltt^s  prescrites  par  les  art.  2074  et  2075. 
Ces  formalit^s,  en  effet,  ne  sont  pas  n6cessaires  pour  la 
i  formation  du  contrat  de  gage,  et  ne  servent  qu*i  assurer  un 
!  privilege  au  cr^ancier  gagiste  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  432, 
j  p.  700).  Or,  Tart.  204 i  c.  civ.,  qui  admet  qu'un  nantisse- 
I  ment  pent  remplacer  une  caution,  n'exige  pas  que  le  d^bi- 
teur  remplisse  les  formalites  n^cessaires  pour  donner  un 
privil^e  k  son  cr^ancier ;  c'est  k  celui-ci  qu  il  appartient  de 
les  remplir  B*il  ddsire  acqu^rir  ce  surcrott  de  garantie.  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  dtre  alnsi  en  maii^re  de  suren- 
ch6re.  «  Ici,  dit  M.  Guillemard  (/oc.  c»7.,  D.  P.  77.  1.  397 
et  suiv.),  il  n'y  a  plus  d'acte  instrumcntaire  k  dresser  avec 
les  formalites  exig^es  par  le  code  civil  pour  la  creation  du 
priviUge  attach^  au  gage  conventionnel ;  il  n'y  a  qu'une 
action  k  introduire  en  Justice  dans  les  conditions  et  avec 
les  formes  sp^cialement  et  exclusivement  d^termin^es  par 
Tart.  832  c.  proc.  civ.  ».  Or  nuUe  part  ce  texte  ne  suppose 
que  le  privilege  soit  la  consequence  n^cessaire  du  nantisse- 
ment  fourni  par  le  surench^risseur  ou  sa  caution. 

145.  Le  nantissement  en  rentes  doit  6tre  effectu6  en 
prenant  pour  base  de  la  valeur  des  titres  le  capital  nomi- 
nal du  chiffre  de  rente  qu'elles  repr^sentent ;  c  est  le  seul 
moyen  de  fixer  cette  valeur  d'une  fagon  precise,  inddpen- 
damment  des  fluctuations  des  cours  (Trib.  civ.  de  Nevers, 
21  janv.  1852,  Journal  des  avouis,  t.  77,  p.  281). 

146.  Les  termes  g^o^raux  de  Tart.  832  c.  proc.  civ.  se 
rifirant  sans  distinction  k  toutes  les  rentes  ou  inscriptions 
sur  le  tr6sor  public  fran(^ais  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  on  en  a  justementd^duit  que  le  nantissement  pr^vu 
en  matidre  de  surench^re  pent  dtre  fourni  en  titres  au  por- 
teur  aussi  bien  qu'en  titres  nominatifs  (Req.  4  janv.  1865, 
aff.  Receveur  g^n^ral  de  la  Gironde,  D.  P.  65.  1.  172  et 
coof.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  529,  §  294;  Dutruc,  n~  317  et 
318).  II  en  r^sulte  que  la  Gaisse  des  dep6ts  et  consigna- 
tions ne  peut  refuser  de  recevoir  le  d^pot  de  ces  valeur s, 
alors  mSme  qu*un  r^glement  de  son  directeur  g^n^ral,  ap- 
prouv^  par  le  ministre  des  finances,  prescrirait  aux  propo- 
ses de  la  caisse  de  ne  recevoir,  k  titre*  de  nantissement  de 
sarenchOre,  que  des  rentes  sur  TEtat  nominatives  ou  dOpar- 
tementales;  un  tel  document,  simple  reglement  int^rieur, 
ne  pouvant  avoir  au  regard  de  la  justice  une  autorite  qui 
n'est  attacli^e  qu'4  la  loi  elle-m^me  (M6me  arrSt).  La  deci- 
sion su8vis6e  reconnaissait  implicitement,  et  Tarrdt  attaquO 
dikidait  d*une  faQon  formelle,  la  competence  des  tribunaux 
de  I'ordre  iudiciaire  pour  trancher  les  difHcultes  n6es  entre 
les  particiuiers  et  la  Caisse  des  depots  et  consignations  k 
raison  des  services  dont  celle-ci  est  tenue  k  regard  des  tiers 
C4»Dform^ilient  aux  lois  de  son  institution.  Cette  doctrine  a 
itd  aussi  proclamee  d*une  fagon  g^nOrale,  k  propos  du  li- 
tige  m^me  tranche  par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arr6t 
du  conseil  d'Etat  du  18  dec.  1862  (aff.  fiergerat,  Rec.  Cons, 
fEtal,  p.  815). 

t4'7.  II  importe  de  constater  que  lorsque,  aux  termes  de 
I'art  832, §  3,c.  proc.  civ.,le  surencherisseur  veut,  k  Tappui 
de  sa  Burenchere,  donner  en  nantissement  une  rente  sur 
l*£tatau  lieu  d'une  caution,  cette  formalite  ne  se  trouve  regu- 
li^rement  remplie,  par  le  d^pdt  d'une  inscription  de  renie 
Booii native  entre  les  mains  du  representant  de  la  Caisse  deb 
consignations,  que.  si  ce  dep6t  est  accompagn6  d'un  trans- 
fert  d'ordre  (Paris,  4  d6c.  1886,  aff.  Magnan,  sous  Req. 
I  dte.  1887,  D.  P.  88. 1. 145).  En  effet,  la  garantie  resultant 
da  nantiasement  en  rente  ne  peut  etre  reelle  et  la  suren- 
«h§ra  vid^le  aue  si  la  rente  est  eventuellement  disponible, 
c^est-iL-dir*  realisable  par  voie  de  vente,malgre  toute  resis- 
tance du  deposant,  au  cas  oix  les  obligations  resultant  de  la 
Mirenehere  resteraient  inexecutees.  Le  titre  de  rente  nomi- 
Mtif  preeente  til  ce  caractere  et  comporte-t*il  la  possibilite 
fane  semblable  realisation  lorsqu*il  n'est  pas  aceompagne 
dHia  tranafert  d*ordre  eigne  par  le  titulaire  et  autorisant 
rdtabliaaement  depositaire,  vis-k-vis  du  Tresor,  k  operer  la 
vente  du  titre  s'il  y  a  lieu  et  son  transf ert  definitif  k  racque- 
mr  dventuel  de  oette  rente  7  L*arret  precite  ne  Ta  point 
MDse  n  attendu  que  le  principe  de  Tinsaisissabilite  de  la 
Mtte  publiq[ae  inserite  a*eppose  k  ce  que  la  rente  sur  TEtat 
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fasse  Tobjet  d'un  transfer!  forc4  opdrA  paf  antorite  de  jus- 
tice ».  Cette  decision  est  en  contradiction  avec  une  solution 
du4juin  1877  du  contentieux  du  miniature  des  finances, 
aux  termes  de  laquelle  le  Tr6sor  ne  doit  pas  s'opposer  k  ce 
qu'un  creancier  gagiste  dispose  seul  de  la  rente,  objet  du 
nantissement,  lors((uMl  a  obtenu  un  jugeraent  k  cet  efTet 
contre  le  d6biteur  et  qu41  rapporte  un  certificat  dft  propriete 
notarie  visant  Textrait  d'inscription,  Tacte  regulier  de  nan- 
tissement et  le  jugement  qui  autorise  la  vente  de  Tinscrip- 
tion  de  rente.  Depuis,  dans  des  observations  formuiees  k 
propos  d'une  affaire  tranchee  par  le  conseil  d'Etat  suivant 
arret  du  6  aoCit  1878,  la  direction  du  contentieux  admettait 
que,  lorsqu'un  acte  de  nantissement  a  ete  r^gulierement 
souscrii  par  le  debiteur,  ce  debiteur  a  par  cela  mSme  mani- 
feste  implicitement  son  consentement  k  reventualite  du 
transfert,  et  que  cette  manifestation  implicite  est  suffisante 
pour  enlever  i  la  realisation  ulterieure  de  ce  transfert,  en- 
suite  d'un  jugement,  le  caractere  d'une  execution  forcee 
inconciliable  avec  le  principe  de  Tinsaisissabilite  de  la  rente 
(Conf.  en  ce  sens :  Bucbere,  Valeurs  mobilises,  n«»  137, 
138;  Dumesnil  et  Pallain,  Traiti  du  tHsor  public,  n«  120; 
Bavelier,  Rentes  sur  VEtat,  n«  48  ;  Mollot,  Bourses  de  com- 
merce,  n«  372  ;  Gorges  et  Bezard-Marsuel,  Transferts  et  mu- 
tafion  de  rentes  sur  VEtat,  n«>  113  ;  Paris,  13  janv.  1854,  aff. 
Foulon,  D.  P.  54.  2.  93  ;  17  janv.  1868,  Gazette  des  tribu- 
naux,  29  janv.  1868;  Angers,  14  mai  1875,  aff.  Proust, 
D.  P.  78.  2.  76).  Mais  le  systeme  adopte  par  Uarrftt  du  4  dec. 
1886  est  con  forme  k  deux  arrets,  i'un  de  la  cbambre  des 
requetes  (5  juill.  1870,  aff.  De  Puylarroque,  D.  P.  72.  1.  71), 
Tautre  du  conseil  d'£tat  (6  aoi!kt  1878.  aff.  Beauvois,  D.  P. 
79.  3.  41),  suivant  lesquels  le  consentement  au  nantisse- 
ment n'implique  pas  adhesion  k  un  transfert  eventuel  qui, 
des  lors,  ne  peut  etre  ordonn6  par  justice.  Conformement 
k  I'art.  2079  c.  civ.,  le  debiteur  reste  proprietaire  de  I'ob- 
jet  qu*il  a  constitue  en  gage  «  jus(ju*i  I'-exgropriation  »>.  Or, 
si  par  un  jugement  il  est  en  principe  possible  de  faire  pro- 
noncer  cette  expropriation,  il  n'en  est  plus  de  mftmc  s'ap^is- 
sant  d'une  inscription  de  rente  sur  I'Etat  nominative,  titre 
dont  le  proprietaire  (L.  28  flor.  an  7)  ne  peut  etre  dessaisi 
sans  son  consentement  manifeste  par  la  signature  dun 
transfert  (V.  au  surplus  sur  cette  question  les  notes  inser(5es 
D.  P.  79.  3.  41  et  D.  P.  88.  1.  445,  et  infrA,  v»  Tresor  pu- 
blic), 

1 48.  Le  nantissement,  comme  la  surenchere  memo,  peut 
etre  effectue  par  un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  regu- 
lier et  precis ;  mais  le  pouvoir  de  surencherir  n'emporte  pas 
celui  de  deposer  en  nantissement  des  titres  de  rente  appar- 
tenant  au  surencherisseur,  lorsqne  ces  titres  ne  sont  pas  par 
eux-memes  disponibles  et  realisables.  II  a  ete  specialement 
juge  que  la  surenchere  est  nulla  lorsqu'elle  a  ete  faite,  au 
nom  d  une  femme  mariee,  par  un  mandataire  qui  a  depose 
en  nantissement  un  titre  de  rente  nominatif,  constituant  un 
bien  dotal,  sans  justifier  ni  du  consentement  de  la  femme 
ni  de  raulorisation  speciale  du  mari  exiges  par  la  loi  et  le 
contrat  de  manage  pour  I'alienation  eventuelle  des  titres 
dotaux  (Req.  6  dec.  1887,  aff.  Magnan,  D.  P.  88.  1.  145). 
L'arret  ajoute  qu'il  serait  vainement  pretendu  que  toutes  les 
autorisations  suffisantes  pour  la  vente  de  Tinscription  dotale 
dont  il  s'agit  se  trouvent,  indirectement  ou  implicitement, 
dans  le  mandat  notarie  donne  k  un  tiers,  ensemble  par  le 
mari  et  la  femme,  de  tf^ire  le  n^cessa'ne  pour  >urench^r, 
alors  que  ledit  mandat  ne  mentionne  pas  le  mode  de  reali- 
sation de  la  surenchere,  ni  surtout  la  valeur  qui  devait  etre 
deposee  en  nantissement  k  defaut  de  caution. 

149.  La  caution  ne  peut  etre  remplacee  par  Toffre  d'une 
hypotheque  sur  les  biens  personnels  du  surencherisseur 
(R^p.  n?*  175  et  176).  Ce  point  est  aujourd'hui  horsde  doute, 
et  il  a  ete  consacre  par  les  motifs  d*un  arret  de  la  chambre 
civile  (Civ.  rej.  7  aodt  1882,  et  conclusions  conformes  de 
M.  Tavooat  general  Desjardins,  in  fine,  aff.  Robert,  D.  P. 
83.  1.  220) ;  en  pareille  circonstance,  en  effet,  les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  d'autres  garanties  que  le  cautionnement 
et  le  nantissement,  limitativement  specifies  en  Tart.  832 
c.  proc.  civ.  combine  avec  Tart.  2185  c.  civ.  (Conf.  Chau- 
veau,  quest.  2468;  Masse  et  Verge,  Droit  civil  francais,  t  5, 
§  833,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  528,  §  294  et'note  87; 
Pont,  t.  2,  n*  1375 ;  Encyclopedia  du  notarial,  n«  106). 

150.  Le  oautionnement  et  le  nantissement  s'etendent  k 
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toute  Tobligation  contract^e  par  le  surench^risseur,  c'est-&- 
dire  non  seulement  au  prix  et  k  ses  charges,  mais  encore  au 
dixi6me  en  sus  qui  forme  le  montant  special  de  la  suren- 
chdre  {R^p,  n^'  178  et  479;  Ghauveau,  quest.  2480;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  526  et  527,  §  294  et  note  77;  Pont,  t.  '2, 
n*»  1372;  Rousseau  et  Laisney,  n®  167).  Quant  aux  charges 
sp^cialeinent,  11  a  6t^  jug6  que  la  caution  ne  garantit  pas 
les  frais  et  I'enregistrement  de  la  vente  apr^s  laquelle  la 
Burench6re  est  form^e,  «  attendu  que  les  frais  et  enregistre- 
ment  du  contrat  de  vente  demeurent  k  la  charge  exclusive 
de  Tachcteur  et  ne  peuvent  en  aucune  fagon  revenir  au 
vendeur  ou  k  ses  cr^anciers  (Trib.  civ.  de  Gompi^gne, 
7  juin  1880,  Recueil  pModique  de  procedure  civile^  1880, 
p.  535).  Cette  decision  nous  paralt  trop  g6n6rale  en  ce  qui 
touche  les  frais  de  la  vente  (V.  infra,  n«  160).  II  a  6t6  6gale- 
ment  jug^etavec  raison  que  Tobligalion,  pour  le  surenche- 
risseur,  de  rembourser  au  surencheri  le  montant  de  ses 
ameliorations,  ne  constituant  pas  ane  charge  legale  proce- 
dant  de  la  premiere  vente  et  ne  pouvaut  r^sulter  que  d'une 
clause  sp^ciale,  la  caution  ne  s'^tend  pas  k  cette  obligation 
(Req.  31  mai  1864,  aff.  Ghauvi^re,  D.  P.  71.  1.  222.  Gonf. 
Pont,  t.  2,  n°  1372  et  note;  Rousseau  et  Laisney,  n°  167). 
—  Sur  cette  derni^re  question  voir  au  surplus  tn/rd,  n«  171 
et  infrdy  v°  Vente  publique  d'immeubles), 

151  .La  soumission  ae  la  caution  est  valable  encore  que 
celle-ci  ne  chiffre  pas  numeriquement  le  montant  du  dixi6me 
auquel  elle  est  ^ventuellement  tenue  en  sus  du  prix  et  des 
charges  :  on  pent  s'en  tenir  k  des  termes  generaux  (R^p. 
n*  180.  Gonf.  Rousseau  et  Laisney,  n»  168,  et  infrii,  n°  164). 
f  52.  Les  d^pens  d'une  surench^re  annul6e,  mis  par  le 
jugement  k  la  charge  du  surencheri sseur,  peuvent-ils  6tre 
poursuivis  contre  la  caution,  soit  directement,  soit  par  voie 
de  pr^l^vement  sur  la  somme  ou  les  titres  par  elle  consi- 
gn6s  en  garantie?  Gette  question  est  controvers^e.  Dans 
rintdr^t  de  Taffirmative,  on  a  fait  remarquer  que  la  caution 
doit  garantir  aux  int^ress^s  que  la  surench^re  ne  se  traduira 
pas  k  leur  6gard  par  un  simple  ajournement  dans  la  realisa- 
tion de  rimmeuble  et  dans  le  remboursement  des  creances 
hypothecaires.  lis  ont  de  par  cette  surenchere  acquis  la 
certitude  de  voir  le  prix  originaire  porte  k  un  dixi^me 
en  sus ;  le  fait  ou  rimprudence  du  surencherisseur  ne 
peuvent  done  r^duire  cet  Emolument  sans  que  la  caution 
en  soit  responsable.  Tel  sera  le  cas  en  ce  qui  touche 
les  d^pens  dont  il  est  actuellement  question.  S'il  devait 
en  etre  autrement,  les  cr^anciers  inscrits,  le  vendeur, 
Tacqu^reur  surencheri  seraient  serieusement  Us^s,  puis- 
que.  la  surenchere  annul^e,  Us  pourraient  se  trouver 
vis-a-vis  d'un  surencherisseur  insolvable,  et  obliges  de 
supporter  dMnitivement  les  frais  occasionnes  uniquement 
par  les  agissements  de  ce  dernier.  A  peine  de  rendre  la 
8t!iret6  insuftlsante,  on  doit  done  reconnaitre  que  les  fautes 
de  procedure  conmie  le  prix  augments  de  Timmeuble 
Bont,  du  chef  du  surencherisseur,  converts  par  le  cau- 
tionnement.  Dans  ce  systeme  on  est  amene  k  admettre 
que  les  frais  indiques  ci-dessus  peuvent  se  preiever  sur  le 
cautionnement,  encore  que  la  caution  n'ait  pas  figure  dans 
rinstance,  car  Tobligation  de  cette  derniere  resulte  non  d'un 
jugement  qui  serait  rendu  directement  k  son  egard,  mais 
de  Tengagement  qu'elle  a  pris  vis-k-vis  du  surencherisseur 
et  qui  desormais  1  oblige  ipso  facto  au  regard  des  tiers  inte- 
resses.  De  mdme,  ce  resultat  pourrait  etre  obtenu  sans  la 
presence  de  la  caution  au  proces,  alors  que  la  surenchere 
viendrait  k  etre  annuiee  avant  la  reception  ou  la  valida- 
tion de  la  caution.  II  a  ete  juge  conformement  k  cette  pre- 
miere opinion  :  i^  que  le  cautionnement  offert  en  matiere 
de  surenchere  sur  alienation  volontaire  doit  rester  soumis  k 
toutes  les  consequences  et  eventualites  de  la  surenchere 
elle-mdme,  et  qu'il  doit  sauve^arder  toutes  indemnites  et 
recours  des  personnes  que  la  loi  oblige  k  subir  ladite  suren- 
chere, qu*ainsi  il  doit  s'appliquer  aux  depens  de  Tinstance 
en  validite  de  la  surenchere  quand  le  jugement  en  prononce 
I'annulation  pour  vice  de  forme  et  condamne  le  suren- 
cherisseur aux  depens  (Trib.  civ.  de  Carcassonne,  17  mars 
1853,  aff.  Raynaud,  Journal  des  avou^s^  t.  78,  p.  419,  note  l;; 
—  20  Que  bien  que  le  jugement  qui  annule  la  surenchere 
n'ait  pas  ordonne  le  prcievement  des  depens  mis  k  la  charge 
du  sufencherisseur  sur  le  cautionnement,  les  av.oues  dis- 
tractionnaires  peuvent  prendre  executoire  contre  la  caution, 


et  cela  encore  que  Tannulation  de  la  surenchere  ait  ete  pro* 
nonoee  pour  msuftisance  du  cautionnement  (Trib.  civ. 
Seine,  24  nov.  1854,  Le  Di'oit  du  19  janv.  18..5). 

153.  L'opinion  contraire  a  ete  cependant  ad mise  en  doc- 
trine, et  cela,  croyons-uous,  avec  raison   (V.   C.hauveau, 
Joui-n.  des  avoues,  t.  78,  p.  417  et  suiv.;  Petit,  ibid.,  p.  42i; 
Dutruc,  n*"*  3'25  k  329).  Les  depens  dont  il  s'agit  provienaent 
d'une  nuUite  qui  vicie  soit  la  surenchere,  soit  quel quesacles 
de  la  procedure  qui  en   est  la  consequence.  Dans  la  pre- 
miere   hypothese,  comment  le  cautionnement,  obligation 
accessoire  et  simple  garantie,  survivrait-il  k  la  surenchere 
contrat  principal?  En  vain  argumenterait-on  en  sens  con- 
traire de  Fdrt.  833  c.  proc.  suivant  lequel  la  caution  foumie 
par  le  surencherisseur  originaire  reste  obligee  lorsque  les 
poursuites  ont  ete  reprises  par  une  autre  personne  en  vertu 
de  la  subrogation  :  dans  ce  cas,  au  contraire  de  ce  qui  ar- 
rive lorsqu'il  y  a  jugement  d'annulation,  la  surenchere  pri- 
mitive n*a  point  disparu,  elle  n'a  ete  que  provisoirement  sas- 
pendue  et  quand  la  procedure  est  reprise,  c'est  cette  suren- 
chere qui  en  reste  la  base  ;  le  maintien  du  cautionnement 
donne  est  done  entierement  justifie.  Et  dans  le  cas  oil  cer- 
tains actes  de  procedure  sont  seuls  annuies,  la  surenchere 
subsistant,  le  but  reel  du  cautionnement  est  rempli  par  le  fait 
qu'il  garantit  aux  interesses  le  benefice  de  I'acte  d  alienation 
originaire  avec  augmentation  d'un  dixieme ;  pour  aller  an 
dela  etautoriser  le  preievement  des  depens  sur  le  cautionne- 
ment, il  faudrait  pouvoir  prouver  que  le  legislateur  a  voulu 
rendre  la  caution  responsable  de  la  validite  de  la  suren- 
chere. La  premiere  doctrine  se  contente  de  Taffirmer,  mais 
k  cet  6gard  le  but  de  la  loi  n'est  pas  douteux  :  elle  a  voulu. 
par  Tobligation  dela  caution,  premunir  les  interesses  contre 
la  vente  k  vil  prix  qui  aurait  pu  etre  la  consequence  de  sur- 
encheres  formees  a  la  legere  par  un  cr6ancier  inscrit  peu 
solvable,  ou  pratiquees  par  voie  de  collusion  avec  Tacqu^- 
reur.  C'est  cette  revenle  desavantageuse  que  la  surenchere 
a  elle-meme  pour  objet  d'eviter  en  portant  le  prix  et  les 
charges  k  un  dixieme  en  sus  ;  la  garantie  destinee  k  s^c- 
tionner    Tengagement    du   surencherisseur    doit  avoir  U 
meme  etendue  et  les  mdmes  limites.  Ainsi  que  le  fait  obser- 
ver M.  Petit,  loc.  ci7.,  la  caution  garantit  «  un  prix  et  non 
une  procedure;  ce  qu'on  pent  lui  demander  c'est  le  prix  si  le 
sucherisseur  devient  adjudicataire  et  ne  le  paye  pas,  etnon 
autre  chose  >».  Ne  serait-il  pas,  au  surplus,  contraire  a  I'es- 
prit  de  la  loi  d'appliquer  le  cautionnement  aux  depens 
d'une  procedure  a'annulation   de  la  surenchere,  si^  avec 
Topinion  la  plus  generalement  suivie,  on  refuse  de  1  appli- 
quer  aux  frais  et  loyaux  coClts  du  contrat  sur  lequel  into 
vient  cette  derniere  ? 

f  54.  On  a  dit  au  R^.,n'>«  181  et  182,  que  la  caution 
foumie  reste  obligee,  que  la  procedure  soit  menee  &  fin  par 
le  surencherisseur  ou  quelle  soit  reprise  par  un  autre cr^an- 
cier  comme  subroge  k  la  poursuite  (art.  833  c.  proc.  civ.). 
A  Tin  verse,  la  nullite  du  cautionnement  serait  opposable  au 
subroge  comme  au  surencherisseur.  Enlin  si  la  premiere 
surenchere,  annuiec  pour  une  cause  etrangere  au  caution- 
nement, est  recommencee  en  temps  utile,  il  a  ete  decide  a 
bon  droit  que  la  caution  qui  a  fait  sa  soumission  pour  la  pre- 
miere surenchere,  reste  tenue  pour  laseconde,  sans  avoir  a 
renouveler  son  engagement  (Bordeaux,  3  mai  1867,  cit6 
supra,  n«  27). 

§  7.  —  Taux  ou  quotite  de  la  surenchere  dite  sur  alienation 
volontaire  (R^p,  u^*  183  k  212}. 

1 55.  La  requisition  de  surenchere  contient,  k  peine  de 
nulliie,  engagement  par  le  surencherisseur  de  porter  on 
faire  norter  le  prix  k  un  dixieme  au-dessus  de  celui  que  le 
precedent  acquereur  avait  promis  dans  son  contrat  ou  d^ 
dare  dans  ses  notifications  (R^p.  n<»*  183  et  184, 188  et  189). 
Gette  soumission  ne  pent  comporter  de  reserves.  II  n'est 
done  pas  permis  au  surencherisseur  de  reserver  k  son  p»- 
fit  le  remboursement  privilegie  de  ses  frais  de  surenchere 
sur  le  moniant  de  la  revente  (V.  les  arrets  cites  au  iUp^j 
n*  185),  k  moins  que  cette  reserve  ne  puisse  hire  interpretee 
autrement  que  comme  une  condition  necessaire  de  la  suren- 
chere (R^p.  no*  186  et  187j.G'estdansunordre  d'idees  ana- 
logue qu'il  a  ete  decide  ^e  le  surencherisseur  pent,  sans 
que  cela  constitue  une  diminution  de  son  offre  du  dixi^oie, 
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demander  dans  sa  requisition  Temploi  en  frais  privildffi^s 
d«s  d^^eos  que  pourrait  occasionner  une  contestation  ult6- 
rieiire  sur  ia  validitft  de  la  surench^re.  Une  telle  r6serve  en 
etlet  ne  suppose  pus  un  pr61^vement  n^cessaire  et  d^finitif 
sur  le  prix,  c'est  seulement  T indication  d'un  mode  de 
recouvrement  plus  exp^ditif  des  d^pens  dont  il  s'agit,  Tad- 
judicataire  qui  en  a  fait  Tavance  restant  libre  s'il  le  pr^f^re, 
de  les  repeter  ultdrieurement  contre  la  partie  qui  y  a  et^ 
condamn^  (Roueo,  16  mai  1883  et  sur  pourvoi Req.  5  juill. 
1886)  (1). 

156  De  ce  que,  lorsque  la  surench^re  a  lieu  au  regard 
d'un  acheteur,  le  montant  de  la  soumission  doit  6tre  calculi 
en  prenant  pour  base  le  prix  «  stipuU  dans  le  contrat » 
(art.  2185  c.  civ.),  on  doit  conclure,  avecun  arrfit  de  la  cour 
de  Lyon  du  7  janv.  1845  (2«  ch.  afT.Terrenoire  C.  Trinque.- 
M.  Reyre,pr.),que  si,  dans  ses  notitications,  Tacheteur  avait 
spontanement  olFert  de  payer  une  somme  sup^rieure,  le 
surencherisseur  ne  serait  nullement  tenu  de  faire  porter  sa 
soumission  sur  la  somme  suppl^.raentaire  ainsi  offerte  (Conf. 
EncyHop^ilie  du  notarial,  n»  U4 ;  Dutruc,  dissertation  au 
kurnai  des  avou^Sf  t.  117,  p.  451).  Selon  MM.  Pont,  t.  2, 
nM363  et  Martou,  Privileges  el  hypolhii^ues,  n"*  U65,  la 
solution  contraire  doit  ^tre  pr6f6r6e,  parce  que  la  difference 
entre  le  prix  stipule  et  le  prix  offert  profite  au  vendeur  en 
le  liberant  d'autant  vis-^-vis  de  ses  crdanciers ;  mais  cette 
th^se  est  manifestement  contraire  au  texte  de  Tart.  2185 
rappeie  ci-dessus  et  qui  declare  d'une  mani^re  formelle  que 
la  surenchere  doit  porter  sur  le  prix  siipuU  entre  le  ven- 
deur et  racheteur. 

157.  Qiiand,  divers  immeubles  ayant  ete  vendus  en  bloc, 
ily  a  lieu  k  ventilation  (suprd,  n<»  38),  c'est  cette  ventilation 
qui  determine  la  valeur  k  majorer  du  dixi^me  (B^p.n'*  189). 

158.  Lorsque  la  surencb^re  porte  sur  des  immeubles 
vendus  par  lots,  et  que  le  surencberisseur  a  indique  dans 
sa  requisition  une  somme  uniaue  pour  tous  les  lots,  il  a  ete 
jng6  qu'elle  est  valable,si  d'ailleurs  le  montant  de  lasuren- 

(l]  (Plac  "uevent  et  Capperon  C.  Pimont  et  comp.)  —  La 
com;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi;  —  Atlendu  que,  dans 
la  premiere  brancbe  de  leur  pourvoi,  les  demandeurs  pr^ten- 
dent  que  Toffre  du  dixienie  n'a  porte  que  sur  le  prix  de  Tad- 
JDilicaUon  et  non  sur  les  frais  dus  hu  notaire  et  que  le  cahier 
tifs  charges  impui ait  k  Tadjudicataire  ^  la  decharge  du  veu- 
deiir:quece  moyen  nnanque  en  fait;  qu'il  est  constate  par 
larrftl  altaque  que,  dans  leur  surenchfere,  Pimont  et  comp.  ont 
fail  porter  le  dixieme  offert  par  eui,  non  seulement  sur  le  prix 
dndjadication,  mais  encore  sur  les  charges  accessoires  dont 
i^t;  qu'il  n*y  a  pas  lieu,  en  consequence,  d'examiner  si,  en 
droit,  ils  auraient  pu  ne  pas  le  faire  sans  encourir  la  nullit^  de 
r«ur  surench^re ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
turench^re,  qu'il  r<*sulte  des  constatations  de  I'arrfit  attaqu^ 
flu«  tt  Pimont  fr^res  n'ont,  k  aucun  moment,  demand^,  quoi 
qu'il  arriiAt,  que  les  frais  de  leur  surench^re  lenr  fussent  rem- 
boar:^  sur  1»»  prix  de  hi  vente  » ;  quils  se  sont  bom^s  k  r^ser- 
^er  le  drcir  de  demander  cetie  distraction  avec  privilege  pour 
1^  ras  ^ventuei  d'une  contestation,  qu'en  se  r^servant  ainsi,  en 
tA%  de  c^intesiation,  de  demander  aux  tribunaux  suivant  la 
utiore  de  cette  contestation  et  la  quality  .des  contestants  de 
W  accorder  une  distraction  privil^gi^e  des  d^pens,  ils  n'ont 
faji  que  signaler  des  droits  dont  ils  entendaient  se  pr^valoir,  le 
''s  ^ch^ant  dans  les  proems  futurs  et  ils  n'ont  pas  dirninu^ 
Ji-ten<iue  des  charges  qu'ils  avaient  consent!  k  prendre  pour  la 
iiirench^re  elle-mftmej  que.  c'est,  des  lors,  k  bon  droit  et  sans 
^tl'T  les  articles  de  lois  susvis^s  que  Tarr^t  attaqn^  a  repousse 
W  demande  en  nullity  de  surench^re  pour  d^faut  d'offre  suf- 
Biante  de  prix  ;  —  Rejette. 

On  5  jQiU.  1886.-Ch.  req.-MM.  B^darrides,  pr.-F6raud-Giraud, 
rap.-Peliion,  av.  g^n.-Cordoen,  av. 

12)  (Baodet  et  Poulange  C.  Marilhat.)  —  Le  5  juill.  1870,  le 
tribunal  civil  dMssoire  a  rendu  le  jugement  suivant :  —  «  En  ce 
p  toucbe  les  ^l^menls  du  prix  sur  iesquels  doit  porter  la  sur- 
srtchere  du  dixieme  :  —  Attendu  que  pour  d^poss^der  I'acqu^- 
f^r,  pour  aneantir  la  trant^mission  de  propriety  qui  lui  avait 
ct*  re^fuli^remenl  consentie,  il  faut  que  le  cr^ancier  offre  un 
4iieme  en  sus  de  la  totalite  du  prix ;  qu'il  faut  done  rechercher 
d«quoi  se  compose  le  prix:  —  Attendu  que  le  prix  se  compose 
<3«  lout  ce  qui  profite  directement  ou  indirectement  au  ven- 
deor,  en  imposani  un  sacrifice  k  I'acquJ^reur ;  —  Attendu 
que,  dnns  Tespece,  une  clause  du  cahier  des  charges  indiquait 
que  Padiudicaiaire  serait  tenu  de  rernbourser  k  la  dame  de 
l^mbarel,  dans  le  roois  de  Tadjudication,  et  sans  diminution  de 
^^n  prix,  la  somme  de  1356  fr.  pay^e  par  elle  aux  metayers 


ch^re  6gale  le  dixieme  de  tous  les  prix  d' adjudication  r^unis 
(Orleans,  25  aoAt  1860,  aff.  Paquis,  D.  P.  6K  5.  474).  En 
ce  cas,  les  immeubles  doivent  6tre  remis  en  vente  par  lots 
composes  comme  lors  de  la  premiere  adjudication,  sauf  k 
r^partir  proportionnellement  et  pour  les  mises  k  prix,  le 
montant  de  la  surencb^re  sur  chacun  des  lots  d'apr^s  le  pre- 
mier prix  (M6me  arr^t). 

159.  Le  surencberisseur  s'obli^^e  k  porter  k  un  dlxi^me 
en  sus  non  seulement  le  prix,  mats  encore  ses  accessoires  et 
charges,  et  on  comprend  sous  cette  qualification  les  presta- 
tions qui  n'incombent  pas  de  plein  droit  k  Tacqu^reur  et  qui 
lui  sont  impos^es  au  benefice  de  Tali^nateur  ou  de  ses 
ayants  droit,  de  fagon  oue  leur  acquittement  par  racqu6- 
reur  constitue  pources  aemiers  un  benefice  direct  ou  indi- 
rect [R&p.  no«  190  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,t.  3,  p.  515,  §294, 
notes  ^6  k  20;  Pont,  t.  2,  n^  1363;  Ma8s6  et  Verg6,  t.  5, 
p.  260,  §  832,  note  10;  Colmet  de  Santerre,t.  9,  n*  174  6w- 
VIII).  Decide  en  consequence  que  la  surench^re  du  dixi6me 
doit  comprendre  les  sommes  mises  k  la  charge  de  Tadjudica- 
taire  pour  remboursement  des  frais  de  semailles  et  culture 
avances  par  le  vendeur,  ces  frais  faisant  partie  du  prix 
d'adjudication  (Req.  13  mai  1872)  (2).  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  6tre  de  mdme  lorsque  Tacqu^reur  s'est  charge,  en 
sus  de  son  prix,  de  faire  construire  k  ses  frais  et  a  fait,  en 
r^alite  construire  un  mur  qui  doit  6tre  mi  toy  en  avec  le 
vendeur  (Pau,  16  f6vr.  1866,  aff.  Laborde.  D.  P.  66.  2.  107 
cite  infra,  n«  164). 

160.  Quant  aux  frais,  nous  avons,  au  Rip.,  n"  192  k  198, 
formuie  une  distinction  entre  ceux  que  la  loi  n'impose  pas 
de  plein  droit  k  Tacqu^reur,  et  ceux  dont  il  est  tenu  par  le 
fait  seul  de  son  acquisition  et  qui  constituent  les  frais  et 
loyaux  coAts  du  contrat  Les  premiers  seuls,  lorsqu'ils  sont 
mis  k  la  charge  de  Tacquereur  en  vertu  d'une  clause  con- 
tractuelle,  profitent  au  vendeur  et  doivent  ^tre  compris  dans 
les  sommes  a  surencherir  du  dixieme.  II  a  ete  decide  que 
Ton  ne  saurait  exiger  du  surencherisseur  qu'il  eieve  du 

pour  les  ensemencements  de  Tannee  i869;qu*il  serait  egalement 
tenu  de  lui  rembourser  les  frais  de  labour  de  la  reserve  de  la 
Renerie  et  du  domaine  de  Raparie,  Iesquels  frais  seraient  esti- 
mes  k  dire  d'experts;  —  Attendu  que  le  prix  de  la  vente  n'etait 
done  pas  seulement  de  570  000  fr. ;  que  Tacquereur  avait  encore 
k  payer  la  somme  de  1  356  fr.  susmentionnee,  plus  une  autre 
somme  k  dire  d'experts;  —  Attendu  que  les  surencberis- 
seurs  n'ont  pas  offert  le  dixieme  en  sus  de  cette  portion  du 
prix;  —  Que  vainement  on  pretendrait  ^ue  cette  charge  est 
seulement  afferente^  lajouissance  des  fruits  et  qu'elle  incombe 
legalement  k  I'acquereur,  d'apres  les  termes  de  Tart.  548  c.  civ.; 
—  Attendu  que  Tart.  548  ne  trouve  aucune  application  k  I'es- 
pece;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  proprietaire  qui  ne  pent 
recueillir  les  fruits  produits  par  la  chose  et  les  faire  siens,  qu'4 
la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labour  et  de  semences  qui 
seraient  dus  k  des  tiers;  —  Qu'il  s'agit  d'un  acquereur  qui 
achate  rimmeuble  dans  I'etat  ou  il  se  trouve  et  sa  valeur  au 
moment  de  Tacquisition  ;  —  Que  c'est  cette  valeur  qui  appar- 
tient,  en  effet,  aux  creanciersau  moment  de  la  vente.  et  qu'on  n'a 
jamais  pretendu  que  les  creanciers  faisant  vendre  I'immeuble  de 
leur  debiteur  fussent  tenus  de  lui  rembourser  les  sommes  qu'il 
se  trouverait  avoir  payees  pour  labour  et  semences;  —  Que 
cette  augmentation  momentanee  de  valeur  donnee  k  I'immeuble 
par  le  debiteur  suit  le  sort  de  la  propri^te  et  profite  aux  crean- 
ciers ;  —  Qu'il  est  tr^s  vrai  que  si  des  labours  ou  semences  ont 
ete  fournis  par  des  tiers,  ceux-ci  pourront  les  recouvrer  sur  les 
fruits,  au  detriment  de  I'acquereur,  mais  que  celui-ci  aura  son 
recours  contre  le  vendeur  et  demandera  avec  raison  k  les  rete- 
nir  sur  son  prix  ;  —  Qu'il  suit  de  l^  que  si,  dans  Pespece,  il  ne 
s'agissait  que  d'une  part  afferente  a  la  jouissance,  et  si  I'immeu- 
ble avait  ete  porte  k  son  veritable  prix,  I'acquereur  charge  de 
payer  les  intereis  de  son  prix,  k  partir  du  11  nov.  1867,  aurait 
do  etre  autorise  k  retenir  sur  ledit  prix  le  montant  des  sommes 
k  rembourser  pour  frais  de  labour;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  Pacte 
de  vente  lui  impose  en  sus  de  son  prix,  en  sus  des  inierets,  I'o- 
bligation  de  payer  dans  le  mois,  une  somme  determinee  que  la 
dame  de  Combarel  avait  avancee  pour  le  comple  de  la  succes- 
sion; —  '^ue  c'est  \k  une  aggravation  du  prix  ou  plut6t  one 
partie  integrante  du  prix,  et  qu'il  en  est  de  mftme  de  la  somme 
k  fixer,  a  dire  d'experts,  pour  las  autres  avances;  —  Qu'il  est 
evident  que  la  dame  de  Combarel,  heritifere  b<^neficiaire,  ayant 
avance  ladite  somme  de  1356  fr.,  avait  le  droit  de  la  porter 
dans  son  compte  de  benefice  d'inventaire  et  de  la  reclamer 
contre  la  succession;  —  Qu'en  consequence  eten  chargeant  I'ac- 
quereur de  la  payer  en  sus  de  son  prix,  elle  decharge  d'autant 
la  succession  venderesse ;  —  Que  la  somme  tourne  done  au  pro- 
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dixi^ma  les  fraift  pr^paratoiret  d'affiches  et  dHn8ertion«  la 
coti  du  cahier  des  cnarges  et  les  frais  de  d^placement  et 
honoraires  de  vente  du  notaire,  ces  frais  ayant  le  caract^re 
de  loyaux  coOts  dus  non  au  vendeur  mais  k  I'ofticier  minis- 
t^riel  (Houen,  16  mai  1885,  cit6  suprd,  n^  15o). 

161.  Le  surench^risseur  n'est  pas  tenu  d'ofFrir  etdema- 
jorer  du  dixieme  les  int^rSts  6jhus  depuis  la  vente.  Loin 
d*dtre  un  accessoire  du  prix,  ces  int^r^ts  ne  sont  que  la  con- 
tre-partie  de  la  jouissance  que  le  surencheri  a  exerc6e  sur 
rimmeuble,  ils  ne  repr^sentent  que  les  fruits  acquis  k  celui- 
ci  et  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  flxa* 
tion  du  montant  de  la  surench^re.  Cette  opinion  admise 
malgr6  controverse  au  R^.,  n°  198,  n'est  plus  discut^e  au- 
jourdhui  (V.  Bioche^n^  67;  Pont,  t.  2,  n»  1365,  note  3 ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  520,  §  294,  notes  42et43  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n*  193;  et  dans  le  m6me  sens  Trib.  civ.  de  Bernay 
26  nov.  1883,  aff.  Gotis  C.  de  Goussencourt-M.  Ttssier, 
pr.)-  11  en  serait  differemment  si  les  int^r^ts  avaient  i^t^ 
stipules  au  contrat  de  vente  dans  des  conditions  telles  qu'il 
(ax  impossible  d'y  voir  la  representation  des  reveuus  de 
rimmeuble  (R^p.  n»  199). 

162.  Suivant  un  arrSt  de  la  cour  de  Riom  rapports  au 
il^p.,  n»  200  note  2,  lorsque  le  vendeur,  ayant  recu  des  fer- 
mages  par  anticipation,  en  fait  la  declaration  dans  Tacte  de 
vente,  le  surencherisseur  n'a  pas  k  en  comprendre  le  mon- 
tant dans  sa  soumission.  II  a  ^t^  jug6  au  contraire  par  la 
cour  de  Grenoble  (arrfet  du  17  mai  1852,  Journal  des  avou^s 
t.  77,  p.  663),  que  si  le  cahier  des  charges  oblige  Tacqu^- 
reur  k  subir  pendant  six  ans  la  non-jouissance  partielle  de 
rimmeuble  a  raison  de  ce  que  le  fermier  s'est  oblige,  par 
bail  authentique  anterieur  k  la  vente,  k  verser  pendant  six 
ans  des  fermages  k  divers  cr^anciers  du  bailleur,  ces  ferma- 
ges  doivent  6tre  compris  dans  la  surench^re  et  port^s  au 
dixieme  en  bus.  Cette  arrfit  est  approuv^par  Dutruc,  n»  251, 
parce  que,  sans  cette  clause,  le  prix  de  vente  etlt  6te  major^ 
en  consequence,  les  fermages  constituent  done  une  partie 
du  prix.  Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  satisfaisant : 
les  accessoires  du  prix  sur  lesquelsdoit  porter  la  majoration 
du  dixieme  sont  oeux  qui  profitent  au  vendeur,  or  celui-ci, 
s'il  a  profit^  de  la  clause  du  bail,  est  loin  debeneficier  dela 
clause  correlative  de  la  vente  puis^u'elle  aboutit  en  r^alite 
a  une  reductitm  du  prix  qu'il  aurait  dill  recevoir. 

1621.  C'est  en  prenant  pour  base  le  prix  et  les  charges  au 
moment  de  la  premiere  alienation  que  doit  se  determiner  le 
monlant  de  la  surench6re.  Cette  r^gle  a  ete  affirm6e  dans 
im  cas  ou  Ton  pouvait  meme  se  demander  si  la  surench6re 
etait  possible,  k  savoir  celui  ou  clle  se  produisait  apres  une 
vente  faite,  partie  moyennant  une  somme,  partie  k  charge 
d'une  rente  viagdre  qui  se  tpouvait  eteinte  lors  de  la  requi- 
sition. La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'en  pareille 
hypothese,  le  surencherisseur  ne  pent  plus  se  substituer  au 
premier  acquereur  pour  Texecution  des  obligations  qui  in- 
combdient  a  celui-ci  k  la  date  de  son  contrat.  II  pent  arriver 
(;^u*en  retardant  le  plus  possible  sa  requisition,  le  surenche- 
risseur atteigne  le  jour  oii  la  rente  se  sera  eteinte  et  ou,  en 
surencherissant,  il  pourra  depouiller  le  tiers  detenteiir  sans 
avoir  k  courir  aucun  des  risques  assumes  precedemment 
par  ce  dernier.  Cette  solution  n'est  pourtant  pas  de  nature 
k  faire  ecarter  Texercice  de  la  surenchere,  droit  que  la  loi 
du  2  juin  1841  a  vu  avec  faveur  et  que  la  these  precedente 
aboutirait  logiquement  k  supprimer  toutes  les  foisque  la  si- 
tuation juridique  s'est  modifiee  entre  Talienation  et  la  requisi- 
tion du  surencherisseur.  Elle  cooduirait,  d'ailleurs,  k  cette 
consequence  inacceptable,  par  cela  seul  que  Tacquereur  se 

fit  du  vendeur,  quelle  fait  done  partie  du  prix,  et  qu'il  en 
Uevait  etre  tenu  compte  pour  determiner  Toffre  d'un  dixi^me  eu 
8US,  ce  qui  n'a  pas  et^  fait ;  —  Par  ces  motifs,  declare  la  sur- 
enchere des  sieura  Baudet  et  Poulange  nulie  et  tie  mil  etiet.  » 

Ge  jugeinent  ayant  ete  conflrme  par  a- (option  des  motifs  suivant 
arret  de  la  cour  de  Uiom  du  19  mai  1871,  Baudet  et  Poulani^ese 
sont  pourvus  en  cassa'ion  souteiiant  que  les  sommes  litigieuses 
constituaieiit  uue  i^impie  charge  de  jouissance  en  vue  d'aniver  k 
la  production  de  la  recolte  qui  appariieiidrail  a  radjudicataire  et 
des  lors  ne  devaient  pas  etre  majorees  du  dlxieuie  dans  la  fixa- 
tion du  montiint  de  la  surenchere. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  da  pourvoi,  tire  de  la  vio- 
lation des  art.  2185  c.  civ.,  et  708  c.  Lroc.  civ.  :  —  Attendu 
que  la  surenchere  doit  etre  du  dixieme  ou  prix  de  I'ijnnaeabie ; 
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serait  charge  d'une  rente  viagere,  fi^t-elle  encore  tubsistante, 
lors  de  la  requisition,  puisque  cetie  rente  aurait  toutau  moi&f 
change  de  valeur  dans  Tintervalle.  Aussin*est-il  pas  douteux 
que  la  surenchere  ne  reste  alors  possible  (iUp.  n***  205  et 
206  et  les  decisions  citees  ci-dessous).  Mats  dans  (piels  termes 
doit-elle  etre  faite  pour  etre  valable  ?  En  ce  qui  conceme  la 
rente  viagere,le  tribunal  de  Vesoul  avail  juge  que  la  suren- 
chere devait  porter  sur  la  somme  des  arrerages  payes  depais 
radjudication  jusqu'au  deces  du  credi-rentier.  Um    iiir 


egard 

c'est-4-dire  suivant  Vkge  du  credi-rentier  k  ce  moment  et 
sans  tenir  compte  de  Textinction  ulterieure  de  la  rente.  Tel 
est  aussi  le  systeme  qui  a  prevalu  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (Besangon,  30  nov.  1880,  aff.  Veuve  Richard.  D.  P.  81. 
2.  57,  et  sur  pourvoi  Req.  6  juill.  1881,  D.  P.  82.  1.  U9  et 
les  observations  de  M.Almeras  Latour,conseiller  rapporteur). 
164.  Malgre  la  controverse  exposee  au  R6p,y  n"  208  et 
209,  on  est  actuellement  d*  accord  pour  reconnattre  que  la 
soumission  du  surencherisseur  satisfait  au  vceu  de  la  loi, 
encore  qu'elle  soit  faite  sans  determination  de  somme,  par 
cela  seul  qu'elle  enonce  Tengagement  pris  par  le  surenche- 
risseur de  porter  ou  faire  porter  k  un  dixieme  en  plus  les 
prix  et  charges  du  contrat.  II  suffit  que  la  determination 
soit  faite  dans  les  afiicheset  insertions  prealables  k  la  revente, 
sauf  au  tribunal  k  statuer  avant  Touverture  des  encheres  si 
une  contestation  s'eievait  de  ce  chef  (V.  Pont,  t.  2,  n»"  1367 
et  1379).  11  a  ete  decide  en  consequence  de  ce  principeet 
conformement  k  la  jurisprudence  resumee  au  Rip.,  n*210: 
1*  que  la  surenchere  est  valable  bien  que  le  surencheris- 
seur ait  omis  de  la  faire  expliotement  porter  sur  les  frais 
d'une  construction  imposee  par  le  contrat  a u  premier  acque- 
reur, alors  que  ces  frais  sont  de  peu  d'importance  et  que 
du  reste  le  surencherisseur  s*est  reserve  de  par  faire  son 
offre  s'il  y  a  lieu  (Pau,  16  fevr.  1866,  alT.  Laborde,  D.  P. 
66.  2.  107)  ;  —  2^  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  le  montant  de 
la  surenchere  etant  Qxe  dans  la  soumission  k  une  somme 
inexacte,  Tacte  porte  la  mention  «  sauf  erreur  de  calcul  et 
sous  reserve  de  parfaire  »  (Paris,  25  janv.  1862.  Joumai  de$ 
avou^s,  t.  89,  p.  83) ;  ~  3"^  Que  la  declaration  faite  par  le 
surencherisseur  que  la  surenchere  est  faite  du  dixieme  en 
sus  des  charges  et  notamment  de  la  rente  viagere  due  en 
vertu  de  Tacte  d'acquisition  k  un  tiers,  le  tout  augmentedu 
dixieme,  repond  au  vceu  dela  loi  (Riom,  11  juin  1892,  stiprd, 
n*  143).  II  a  meme  ete  juge  que  la  soumission  par  le  sur- 
encherisseur «  de  payer  le  dixieme  en  sus  de  tons  les  ele- 
ments du  prix  d'aojudication  et  de  servir  la  rente  viagere 
imposee  k  Tacquereur  en  majorant  les  arrerages  d*un  dixie- 
me »  est  suffisanle  bien  que,  la  rente  viagere  etani  eteinte 
dans  Tintervalle  de  radiudication  k  la  soumis^^ion,  la  suren- 
chere doive  porter  sur  le  capital  de  cette  rente  calcuie  au 
jour  de  la  vente  (Besangon,  30  nov.  1^80,  aff.  Richard, 
D.  P.  81.  2.  57,  et  sur  pourvoi  Req.  6  juill.  1881,  D.  P.  82. 
1.  449;  Riom,  11  juin  1892,  cite  stiprd,n«  143).  Toulefois  Tin- 
terpretationdonnee  par  la  cour  de  BesanQon  est  fort  contestar 
ble  car  le  surencherisseur  avait  offert  d'augmenter  d*un 
dixieme  non  le  capital,  mais  nommement  les  arrerages  de 
la  rente ;  —  4«  Que  la  soumission  de  siirench6rir  du  dixie- 
me le  prix  principal  en  sus  des  charges  repond  sufllsam- 
ment  au  vosu  de  la  loi  (Req.  5  juill.  1886,  suprd^  n^  155)  et 
que  si  elle  est  accompagnee  de  la  fixation  d'un  chiffre  inexact, 
1  erreur  de  calcul  pent  seulement  donner  lieu  k  un  incident 
k  fin  de  rectification  (Paris,  7«  ch.  23  janv.  1890,  aflf.  Socieie 

—  Alteudu  qae  les  sommes  mises  k  la  charge  de  radjudic&taire 
comme  remboursement  des  sommes  et  frais  de  caltare  avances 
par  la  dame  de  Combarel  <1e  L'^yval  font  i»artie  du  prixdn  lai- 
judication;  qu*en  effet,  d'une  part,  en  Tabsence  d**  la  cl>tose 
speciale  du  cahier  des  charges,  radiudi<atHire  aurait  pris  rim- 
meuble dans  reiat  ou  ilsa  trouvait,  sans  avoir  rieti  ^  payer  poor 
l.i  recolte  ;  et,  d'autre  part,  rheriliero  bi^nHflciaire  aurtic  ro\^^ 
ses  avances  contre  ta  suoc^ssiun ;  qu 'ainsi  cette  succession  pro- 
file de  la  somme  adiiiionnelle  mi<e  k  la  char^re  de  I'atljudica- 
laire;  —  All<ii  lu  que,  c^^la  eiant,  I'anet  aitaque,  loin  de  viok-r 
les  articles  invoques  par  U  pourvoi,  en  fait  au  coniraire  ime 
juste  api>lication.  —  Rejelte,  etc. 

Du  13  mai  lS72.-Ch.  leq.-MM.  de  Raynal.  pr.-Demangeat,  rap. 
Connelly,  av.  gen.,  c.  conf.-fiozerian,  av. 
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de  Saint-Gobain  C.  Pottier,  M.  Fauconneau-Dufresne,  pr.|. 
Les  juges  du  fond  sont  d'ailleups  souverains  (jtiand  il  s^aglt 
d'apprecier  par  interpretation  des  termes  de  la  soumisaion 
si  le  surencherisseur  a  manifesto  suffisamment  Tintention 
d'elever  du  dixi^me  le  prix  et  ses  charges  (Req.  5  juill. 
1886  pr^cite). 

|8.  -*-  Personnes  qui  ont  quality  pour  contaster  la  surenchere. 
{R^p,  no»  213  4  2250 

165. 11  est  actuellement  reconnu  par  runanimit^  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  oue  le  precedent  propria-- 
taire,  comme  son  acqu6reur  surencn^ri,  peuvent  contester la 
validit6  de  la  surenchere,  soit  en  la  forme,  aoit  au  fond, 
notamment  en  discutant  le  m^rite  du  titre  hypoth6caire  ou 
de  I  inscription  du  surencherisseur  (/l^.  n"  213  k  218;  Conf. 
Aubpy  etRau,  t.  3,  p.  525,  §  294;  Pont,  t.  2,  n«  1380; 
Laurent,  t.  31,  n«  535  ;  Encydopedie  du  notariai,  n«  i46  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n®  201).  En  ce  qui  touche  le  droit  des 
interess^s  k  discuter  la  surenchere  pour  cause  d'incapacite 
du  surencherisseur  [Rdp.  n«  219),  y,  supra,  n*»  76  et  suiv.  et 
les  arrets  cites.  En  ce  qui  touche  la  nullite  de  la  requisition 
quand  elle  est  signifiee  par  un  huissier  incompetemment 
commis,  V.  Poitiers,  9  janv.  4884,  cit6«t/prd,  n«  107. 

166.  Les  nullitesdont  la  surenchere  exerc6e  en  vertu  de 
Tart.  2185  c.  civ.  pent  se  trouver  frappee,  soit  k  raison  de 
Texpiration  des  deiais,  soit  par  suite  de  Vinaccomplissement 
des  formalites  prescrites,  doivent  profiter  k  tons  ceux  contre 
lesquels  cette  surenchere  est  dirig6e ;  il  n'importe  qu'il  s'agis- 
se  d'une  nullite  commise,  non  k  regard  de  Tinteresse  qui 
rinYoque,mais  d'un  autre  interesse, les  significations,  en  pa- 
rcille  matiere,  6tant  indivisibles  [Rffp.  n<»»222  et  223).  Ainsi 
juge  que  la  nullite  de  la  requisition  de  mise  aux  encheres 
que  le  creancier  inscrit,  exerpant  le  droit  de  surenchere,  a  si- 
gnitiee  k  Tancien  proprietaire  apres  le  deiai  de  quarante 
jours  fixe  dans  Tart  2i  85,  est  une  nullite  ab^olue  susceptible 
d'fttre  invoquee  par  Tacquereur  (Civ.  rej.  13  mars  1865,  aff. 
Aroux,  D.  P.  65.  i.  123,  et  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  530,  §  294  et  note  94  ;  Pont,  t.  2,  n«  1354,  note). 

La  nullite  est  egalement  absolue  quand  elle  affecte  la  pro- 
cedure tendant  k  la  revente  de  rimmeuble  (V.  R^.  n"224 
et223). 

167.  Tanrlis  que  le  vendeur  a  le  droit  de  soutenir  oue 
la  surenchere  est  nulle,  il  a  ete  -juge,  par  une  apphcatlon 
exacte  des  regies  de  la  garantie,  que  le  colicitant  n'a  pas 
qualile  pour  intervenir  dans  Timlance  eg  validite  d'une 
surenchere  du  dixieme  par  des  conclusions  qui  tendraient  k 
sa  validation  :  ce  serait  concourir  k  reviction  du  tiers  deten- 
tear,  auquel  il  doit  garantie  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  juill. 
1893,  Journal  des  avouis,  t.  118,  p.  404).  La  cour  d'Alger 
6tait  arrivee  k  la  m6me  solution  (arret  du  26  mars  1874, 
hufnal  de$  nvou^s,  t.  100,  p.  466)  par  cette  autre  raison 
que  le  covendeur,  au  m- yen  de  rintervention  dont  s'agit, 
parviendrait  k  obtenir  d'une  fagon  indirecte  un  droit  de 
subrogation  dans  les  poursuites,  qui  ne  peutetre  revendiqu6 
qnc  par  les  creanciers  inscrits  (Y.  infrd^  n^  173). 

S  9.  —  De  la  procedure  pour  la  revente,  et  de  Tadjadication 
apres  surenchere  (A^.  n<»  226  a  257). 

168  Une  fois  la  surenchere  validee,  il  appartient  au  pour- 
SQivant  de  mettre  la  vente  k  iin  en  se  conformant  aux 
regies  poseea  par  les  art.  836  et  837  c.  proc.  civ.  et  sans 
qu'il  y  ait  obligation  pour  le  surencherisseur  de  terminer 
ses  poursuites  de  vente  dans  un  deiai  fixe.  Les  autres  crean- 
ciers inscrits  peuvent  seulement  se  faire  suhroger  dans  la 
poorsuite  si  le  surencherisseur  ne  fait  pas  de  diligences,  et 
Tacquereur  peut  egalement  poursuivre  la  revente  k  defaut  du 
rarencherisseur  {R&p.  n«»  226  k  230).  —  On  s'est  demande 
si  la  sommation  d'assister  k  la  ven  te,  prescrite  par  Tart. 837, 
doit  etre  signifiee  au  surencherisseur  lui-meme  ou  bien  au 
domicile  de  son  avoue.  La  premiere  opinion  combattue  par 
Bioche,  n*  2il,  el  Hodiere,  t.  3,  p.  ;i89,  et  rejetee  par  les 
coarsde  Caen  et  Paris  en  1841,  est  au  contraire  admise  par 
Chauveau  quest.  2498  sexies  comme  seule  conforme  au  droit 

(1'  (Bocher  C.  Buisson.>  •—  Le  7  avr.  1886.  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi  con^u  :  —  «  Altpndu  que  I'adju- 
dicaiiond'un  immeube  sis  k  Paris,  avenue  Niel,  »6,  prononcre 
l*!  11  mars  1885,  au  profit  de  Bocher,  a  ete  frappee,  k  la  suite 


commun.  Quant  aux  d^lais  impartis  |)ar  les  art.  836  et  837 
pour  Tapposition  des  placards,  ('insertion  legale  dt  la  som- 
mation, il  est  admis  que  celui  de  quinze  jours  n'est  paa 
franc,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du  deiai  de  trente  jours 
(Chauveau,  quest.  2499  quaUr\  Bioche,  n*  215). 

169.  L'art.  837  ordonne  que  Tacte  d'alienation  sera  d^« 
pose  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  minute  d* encheres :  nous 
avons  indique  au  A^p.,  n®  231,  que  c'est  k  Tacquereur  suren- 
cheri  qu'il  incombe  d'operer  ce  dep6t  et  nous  avons  dit 
comment  le  poursuivant  peut  Ty  contraindre  et,  4  son  defaut, 
deposer  Tacte  conformement  k  la  loi.  11  a  ete  juge  k  cat 
egard  que  les  depens  da  la  procedure  de  surenchere  annu- 
lee  k  defaut  de  depdt  de  Tacte  d'alienation  dans  le  deiai 
determine  par  l'art.  837  c.  proc.  civ.^  peuvent  etre  mis  pour 
parti  e  k  la  charge  de  Tacquereur  qui  s'est  refuse  i  faire  ce 
dep6t,  bien  qu'il  y  eilt  ete  condamne  par  le  jugement  quia 
ordonne  le  dep6t  (Trib.  civ.  d'Angouieme,  3  mars  1845, 
aff.  Gaute,  sous  Req.  18  mars  1846,  D.  P.  46.  1.  89).  Dans 
le  cas  oil  le  surencherisseur  est  oblige  de  faire  lui-mdme  le 
dep6t  de  Facte,  il  nous  paratt,  comme  &  M.  Dutruc(n*  408), 
qu'il  est  tenu,  si  le  notaire  depositaire  de  la  minute  n'a  pas 
ete  paye  des  frais  et  debourses  de  cette  minute,  de  les  lui 
verser  conformement  k  Tart.  851  c.  proc.  civ.,  sous  peine  de 
ne  pouvoir  le  contraindre  k  fournir  une  expedition,  et  sauf 
k  recourir  ensuile  contre  Tacquereur  surencheri. 

i70.  II  est  universellement  admis  que  les  clauses  de 
Facte  depose  pour  tenir  lieu  de  cahier  des  charges  ne  peuvent 
etre  moaifiees.  On  reconnatt  seulement  que  des  dires  expli- 
catifs  peuvent  y  6tre  annexes.  Ainsi  decide  que  le  suren- 
cherisseur de  plusieurs  immeubles  peut  deposer  un  cahier 
des  charges  simplement  explicatir  afin  de  maintenir  la 
faculte  de  reunion  stipuiee  iors  de  la  vente  primitive, 
encore  que,  un  seul  lot  ayant  alors  trouve  acquereur,  le 
vendeur  aurait  depuis  vendu  tout  ou  partie  des  immeubles 
formant  les  autres  lots  «  k  charee  par  les  acquereurs  d'ac* 
cepter  les  clauses  et  conditions  de  renchere  »  (Trib.  civ.  de 
Boulogne-sur-Mer,  3  f6vr.  1887).  —L'art.  837 s'oppose 4  ce 
ue  le  surencherisseur  puisse  demander  la  revente  par  lots 
J'un  immeuble  acquis  moyennant  un  prix  unique  (Mp, 
no  234  et  note  au  Journal  des  avou^s,  t.  108,  p.  354),  et 
reciproquement,  la  declaration  par  le  surencherisseur  <^u'il 
entend  revendre  en  bloc  les  immeubles  adjug6s  originaire- 
ment  par  lots,  est  frappee  de  nullite  (Orleans,  25aoutl860, 
all.  Paquis,  D.  P.  61,  5.  474). 

171 .  On|a  rapporte  au  R^.,  n*233,  un  arret  qui  autorise 
le  premier  acquereur  k  faire  determiner,  prealablement  k  la 
revente,  le  montant  de  la  plus-value  donnec  k  I'immeuble 
par  ses  impenses,  afin  d'imposer  i  Tadjudicataire  sur suren- 
chere, par  un  dire  au  cahier  des  charges,  Tobligation  de 
rembourser  cette  plus-value  en  sus  de  son  prix  d'acquisi- 
tion.  La  Question  de  savoir  si  I'adjudicataire  sur  surenchere 
est  tenu  a  ce  remboursement  en  sus  du  prix  a  fait  Tobjet 
d'une  viva  contro verse  qui  persiste  encore  actuellement  et 
dont  les  elements  seront  rapportes  infrd,  V  Vente  pvblique 
dHmmeubles.  Si  on  la  resout  par  Taffirmative  (Limoces, 
24  avr.  1869,  aff.  Peuch,  infrd,  v«  Vente  publique  d  im- 
meubles; Toulouse,  flO  mai  1873,  aff.  Herail,  D.  P.  74.  2. 
187),  on  est  amen6  k  reconnaitre  au  surencheri  le  droit, 
soit  d'inserer  un  dire  additionnel  au  cahier  des  charges,  dans 
le  but  que  nous  venons  d'indiquer,  soit  de  faire  ordonner 
par  le  jugement  de  validite  de  la  surenchere  que  la  plus- 
value  sera  due  en  sus  de  son  prix  par  I'adjudicataire  even- 
tuel.  Mais  la  cour  de  cassation,  a  accord  aveo  la  majorite 
des  decisions  judiciaires,  decide  an  contraire  que  le  droit  k 
la  plus-value  ne  peut  s'exercer  qu'apres  la  revente  sur 
snrenchere,  par  voie  de  distraction  sur  le  prix  et  seulement 
au  regard  des  creanciers  inscrits  sur  Timmeuble  dans  Tordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  sans  que  Tacquereur 
surencheri  puisse  pretendre  tur^rimmeuble  tin  droit  de 
retention,  ni  exiger  que  la  plus-value  soit  expertisee 
avant  la  mise  aux  encheres  (Civ,  rej.  14  nov.  1881,  aff. 
Vigier-Lafosse,  D.  P.  82.  1.  168  ;  Paris,  26  dec.  1873,  aff. 
Denizot,  D.  P.  75.  5.  414;Paris,24  juill.  1886  (l);Trib.  civ. 

des  notifications  deiivrees,  le  24  juin  siiivant,  aox  creanciers 
Inscrits  d'une  surenchere  <lu  dixieme  par  Buisson  ;  —  Attendu 
que  U*  (troit  en  faveur  de  Bocher  de  se  taire  rembourser  la  plus- 
value  resultant  des  travaux  qu*U  a  fait  exeeuter,  n*€St  pat  sua- 
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de  Venddme,  27  nov.  1886,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  16vr. 
1887,  Trib.  civ.  de  Sidi-bel-Abb^s,  18f6vr.  1890,  La  Loi  des 
16  d^c.  1886,  9  mars  1887  et  19  mars  1890).  La  consequence 
de  ce  syst^me  est  I'interdiction  au  surencb^ri  de  stipuler 
k  la  suite  du  cabier  des  cbarges  que  la  plus-value  resul- 
tant de  ses  impenses  lui  sera  rembours^e  par  le  nouvel  ad- 
judicataire  et  bors  prix. 

172.  II  est  g^neralement  admis  que  Tart.  2188  c.  civ.,  en 
imposant  k  Tadjudicataire  sur  surencbere  Tobligation  de 
restituer  u  au  deli  de  son  prix  »  au  surencb^ri  les  frais  et 
loyaux  codkts  de  son  contrat,  ceux  de  transcription,  de 
purge  et  les  frais  faits  par  lui  pour  parvenir  k  la  revente, 
n'a  pas  entendu  assujettir  cet  adjuaicataire  a  une  simple 
avance  dont  il  pourrait  ensuite  se  r^cup^rer  en  pr^levant 
une  somme  ^^ale  dans  Tordre  ouvert  sur  son  prix  :  c'est 
une  cbarge  qu'il  doit  subir  personnellement  et  sans  recours 
(V.  infrii,  v®  VerUe  publique  (TimmeubleSj  et  Jl^.  eod. 
v°,  no  2152).  Le  contraire  a  cependant  6t6  juge  (Trib.  civ. 
d'Alengon,  7  d6c.  1874,  afif.  Ganivet,  D.  P.  75.  3.  79)  et  ila 
ete  decide,  en  consequence,  que  le  surench^risseur  est  en 
droit  de  faire  insurer,  parmi  les  clauses  de  Tadjudication, 
que  racqu^reur  sur  surencbere  sera  tenu,  au  del^  de  son 
prix,  dUndemniserTacquereur  d^poss^de,  entre  autres  frais, 
de  ceux  de  notification  necessit^s  par  la  purge  conform^- 
ment  k  Tart.  2188  c.  civ.,  sauf  &  pr^lever  lesdits  frais  de 
notification  en  diminution  de  son  prix  lors  du  r^glement 
ulterieur  entre  les  cr^anciers  bypotb6caires.  Cette  de- 
cision nous  parait  en  contradiction  formelle  avec  les  termes 
de  Tart.  2188  c.  civ.  et  avec  Tesprit  general  de  la  loi :  comme 
le  dit  M.  Pont  (t.  2,  no*1396),  elle  aboutitkdiminuerlegage 
des  cr6anciers  hypothecaires  et  mftme,  si  les  frais  dont  il 
s'agit  excedent  le  dixieme  en  sus  du  prix  principal,  a  rendre 
non  seulement  inutile  mais  on^reuse  la  surencbere  qui  de- 
vait  assurer  un  acccroissement  de  la  valeur  de  I'immeuble 

iConf.  en  ce  dernier  sens  :  Paris,  17  avr.  1874,  aflf.  GrcfGer, 
).  P.  76.  2.  11  ;  Cbauveau,  quest.  2618  ter  ;  Troplong, 
PriviUges  et  hypoth^ques,  t.  4,  art.  2188;  Petit,  jp.  491 ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  537,  §  294.  Contra,  Oudin  Leclerc, 
dissertation  slxi  Journal  deprocedure  civile  et  commerdale,  1. 1 1 , 
p.  293  et  suiv.).  Dans  not  re  opinion,  la  clause  que  le  juge- 
ment  precite  autorise  k  ajouter  au  cabier  des  cbarges  serait 
nulla  en  vertu  de  Tart.  837  c.  proc.  civ. 

173.  Sur  la  procedure  tendant  k  la  revente  et  le  droit 
QUI  ap parti ent  aux  creanciers  inscrits  de  se  faire  subroger 
aans  ia  poursuite,  nous  n'avons  rien  k  ajouter  aux  expli- 
cations foumies  au  hdp.  (n<»*  235  k  244).  Disons  seulement 
que  ce  droit  de  subrogation  n'appartient  qu'auxseulscrean- 
ciers  inscrits,  I'acbeteur  ne  pent  la  requerir,  il  n'en  a  d'ail- 
leurs  pas  besoin  puisqu'il  pent  remplir  les  formalites  direc- 
tement  k  defautdu  surencberisseur  (V.  supra,  n»  168),  et  que, 
comme  Ta  decide  un  arret  de  la  cour  d' Alger  du  26  mars 
1874  (Journal  des  avou^s,  t.  100,  p.  466),  intervention  du 
vendeur  dans  Tinstance  en  validite  pour  faire  valid er  la 
surencbere  k  sa  requete  est  irrecevable,  comme  aussi  Tin- 
tervention  aux  memesiins  de  la  caution  solidaire  d'une  des 

ceptible  de  contestation ;  qu'il  pretend  en  recouvrer  le  montant 
sur  radjudication  definitive;  —  Atlendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  2188  c.  civ.,  ce  dernier,  en  sus  de  son  prix  d 'adjudication, 
n'est  tenu  de  restituer  a  I'adjudicataire  surencheri  que  les  frais 
et  loyaux  cotits  de  son  contrat,  ceux  de  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur,  ceux  de  notification  et  ceux  avances, 
pour  parvenir  a  la  revente;  —  Attendu  que  le  texte  de  la  loi 
est  contraire  A  ia  pretention  de  Bocher;  —  Attendu  que  les  noti- 
fications de  Bocher  ne  renferment  aucune  indication  sur  la 
valeur  des  ameliorations  introduites  par  lui,  que  le  surencberis- 
seur n'a  pas  k  rechercher  les  moaiflcations  que  I'acquereur 
depossede  a  pu  apporter  a  Timmeuble,  qu'il  n'est  tenu  qu'A  se 
reporter  k  Petat  de  I'immeuble  lors  de  la  vente  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  et  aux  notifications  pour  savoir  s'il  doit,  ou 
non,  sarencberir;  que  s'il  en  etait  autrement,  et  sMt  pouvait  etre 
oblige  k  rembourser  en  sus  de  son  prix  une  plus-value  souvent 
tres  importante,  il  serait  expose  k  des  surprises  dont  les  conse- 
quences seraienl  one  entrave  k  Texercice  du  droit  de  suren- 
cbere:  —  Attendu  que  la  masse  des  creanciers  profile  des  ame- 
liorations; qu'il  est  juste  qu'ils  en  suoportent  les  cbarges, 
c*est-i-dire  que  fad  judicataire  surencheri  soit  rembourse  de  la 
plus-value  sur  le  prix  d 'adjudication;  —  Par  ces  motifs;  — 
declare  Bocher  mal  fonde  en  sa  demande  centre  Buisson,  Ten 
deboute ;  —  Ordonne  I'executioo  du  present  jugement  sur 
minute  et  avant  I'enregistrement,  etc.  ». 


dettes  bypotbecaires  grevant  rimmeuble,  car  une  telle  in- 
tervention constitue  en  realite  une  demande  de  subrogation 
detournec. 

174.  L'art.  838  c.  pr.  civ.  indique  les  formalites  dont 
raccompiissement  est  present  k  peine  de  nullite  et  le  deiai 
dans  lequel,  suivant  certaines  distinctions,  les  nullites  doi- 
vent  etre  opposees  (R^p.  n»  245),  il  renvoie  aussi  pour  la 
procedure  de  surencbere  k  plusieurs  articles  du  titre  de  la 
saisie  immobiliere.  Mais  parmi  ces  dispositions  ne  figurent 
pas  les  art.  728  et  729  aux  termes  desquels,  lorsqu'un  acte 
de  la  procedure  d'expropriation  est  annule,  la  procedure  peut 
etre  reprise  depuis  le  dernier  acte  valable.  Doit-on  en  con- 
clure  que  dans  la  matiere  de  la  surencbere  sur  alienation 
volontaire  les  divers  actes  de  procedure  ferment  un  tout 
indivisible?  La  cour  de  cassation  ne  Ta  point  pense  et  elle 
a  juge^  au  contraire  que  les  art.  728  et  729  c.  pr.  civ.  doi- 
vent  etre  appliques  ici,qu*ainsi  la  nullite  commise  dans  une 
poursuite  de  surencbere  n'annule  que  les  procedures  pos- 
terieures  k  Facte  entacbe  de  nullite,  et  non  celles  qtii  rent 

firecede;  et  que  specialement,  la  nullite  resultant  de  ceque 
'acte  de  depdt  de  Tadjudication  a  ete  tardivement .  fait  n'at- 
teint  pas  les  actes  de  procedure  qui  ont  precede  le  depdt 
(Req.  18  mars  1846,  aff.  Caute,  D.  P.  46.  1.  89).  II  faut  en 
effet  remarquer  que  Tart.  838  renvoie  k  Tart.  734  et  que 
ce  texte,  relatif  k  la  folle  encbere,  dispose  «  que  lesmoyens 
de  nullite  seront  proposes  et  juges  rommeilcstditen  I  art, 
729  ».  Ce  dernier  article  devenait  done  virtuellement  ap- 
plicable k  la  surencbere. 

175.  L'art.  838  ne  renvoie  pas  a  Tart.  718  c.  pr.  civ. :  i 
moins  done  qu'elle  ne  soit  necessaire  k  raison  des  qualites 
ou  de  retat  des  parties,  la  communication  au  ministere  pu- 
blic n'est  pas  exigee  k  peine  de  nullite  ([lodiere,t.3,  p.  391). 

176.  Les  jugements  ou  arrets  par  defaut  en  matiere  de 
surencbere  ne  sont  jamais  susceptibles  d' opposition  (art. 
838).  Le  motif  special  sur  lequel  est  fonde  1  art.  153  c.  pr. 
civ.  n'a  pas  non  plus  d'application  possible  et  de  telles  de- 
cisions ne  peuvent  donner  lieu  k  deraut  profit  joint  (Conr. 
Bourses,  6  aoat  1853,  afT.  Laudet,  D.  P.  54.  2.98  ;Trib. 
civ.  de  Loudun,  24  nov.  1883,  Recueil  pdriodique  de  pror^dure 
civile^  i  884,  p.  59 ;  Dutruc,  n<*  423 ;  Rousseau  et  Laisney, 
no  249). 

177.  Quant  k  I'appel  des  jugements  rendus  en  cette 
meme  matiere,  il  doit  etre  forme,  k  peine  de  nullite,  dans 
les  dix  jours  k  compterde  la  signification  ^domicile,  suivant 
les  regies  et  distinctions  formuiees  par  les  art  731  et  732 
c.  pr.  civ.  auquel  renvoie  Tart.  838.  Si  un  mineur  est  inte- 
resse  dans  la  procedure,  il  faut  egalement  appliquer  Tart. 
444  c.  pr.  civ.  et  il  a  ete  juge  en  consequence  aue  le  deiai 
d'appel  ne  court  contre  le  mineur  qu'^  compter  ae  la  signi- 
fication du  jugement  au  subroge  tuteur  (Caen,  5  janv.  1864, 
afT.  Hubert,  D.  P.  64.  5.  13).  La  disposition  de  Tart.  444 est 
en  efFet  d*ordre  general  et  vise  ie  cas  oil  Tap  pel  est 
limite  k  im  deiai  restreint,  comme  le  cas  d'appel  en  matiere 
ordinaire. 

Les  formes  de  Tacte  d'appel  etant  regies  par  les  art.  731 

Appel  par  le  sieur  Bocher. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jug^;  —  Et 
consideraiit  que  Tacquereur  depossede  ne  peut  f  xercer  son  droit 
de  remboursement  de  la  plus-value  resultant  de  ses  reparations 
que  par  voie  de  distraction  sur  le  prix  d'adjudication;  que  ce 
prix  d'adjudication  est  en  meme  temps  un  des  elements  neces- 
saires  pour  fixer  le  montant  de  iadite  plus-value;  que,  coose- 
guemment,  I'acquereur  surencheri  ne  peut  exiger  qu'elle  soit 
fixee  par  des  experts  preaiabiement  a  I'adjudicauon  ;  —  Consi- 
derant,  en  outre,  que  Buisson  n'a  pas  quaiite  pour  representer 
la  masse  des  cr^anrier?  et  qu'il  n'agit  au  proces  que  comrae 
surencberisseur,  que  la  qupstion  de  savoir  k  qui,  en  definitive, 
le  payement  de  la  plus-value  eventual  le  n^sultant  des  travaux 
devrait  incomber  ne  saurait  6tre  tranch^e  en  I'absence  des  par- 
ties interessees,  non  representees  dans  la  presente  instance; 
qu'au  surplus  cette  question  n'a  pas  M  soumise  aux  premiers 
jugps;  que,  consequemment,  la  demande  formu lee  pour  les  con- 
clusions subsidiaires  et  tendant  h  ce  qu'il  soit  des  a  present 
declare  que  Bocher  aura  le  droit  de  preiever  k  I'ordre  la  somme 
representative  de  la  plus-value  de  I'immeuble,  est  une  demande 
nouvelle ; 

Par  ces  motifs;  —  Declare  I'appelant  mal  fonde  dans  ses  mo- 
yens  fins  et  conclusions,  Ten  deboute,  etc. 

Du  24  juill.  1886.-C.  de  Paris,  7«  ch.-MM.  Fauconneau-Du- 
fresne,  pr.-Symonet,  subst.-Delacourtie  et  Mapre,  av. 
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et  732  c.  pr.  civ.  il  a  6t6  d6ci(i6  :  1®  que  Tacte  d*appel  est 
nul  en  matiere  de  surenchere  sur  alienation  volontaire  lors- 
qu'il  n'a  M  nl  notifi6  au  greffier  du  tribunal,  ni  vis6  parlui 
(Req.  24  mai  1859,  aff.  Choquet,  D.  P.  39.  i.  376;  Besan- 
^n,  18  f6vr.  1891,  La  Loi  du  10  mars  1891),  ni  signiti6  k 
ravou6  de  rintim6  (M6me  arrSt  du24  mai  1859)  ;  —2°  Que 
Facte  d^appel  devant  6noncer  les  griefs  (art.  732  c.  pr.civ.) 
doit  6tre  d^clar^  nol  s'il  ne  fait  qu'indiquer  que  ces  griefs 
seront  d^duits  en  temps  etlieu  (Aix,  14  juin  1870,  Journal 
desavou^s,  t.  93,  p.  367). 

178.  L'art.  838  c.  proc.  civ.  en  determinant  un  d^lai  fatal 
dans  la  limite  duquel  doivent  etre  invoqu6es  les  nullit^s  en 
matiere  desurencn^re  du  dixi^me,  restreintn^cessairement 
le  droit  de  ('appelant  en  ne  lui  permettant  de  presenter  en 
appel  que  les  moyens  de  nuUite  qu'il  a  fait  valoir  en  pre- 
miere instance  dans  le  d61ai  legal.  II  a  ete  juge  par  suite  : 
l»que,  bien  qu'en  principe  s'en  rapporter  a  justice  constitue 
une  contestation,  les  conclusions  h,  cette  fin,  prises  sur  la  de- 
mande  en  validitede  surenchere,  equivalent  k  un  acquiesce- 
ment et  ne  permettent  pas  k  celui  qui  les  a  prises  de  faire  appel 
en  vue  de  demander  Tannulation  de  lasurenchere  (Caen ,  3  dec. 
i8di,aff.  Lachapelle.  D.  P.  54.  5.  734);  alors  d'ailleiirs  que 
lesdiles  conclusions  tendent  k  ce  qu'il  soil  fait  masse  des 
d^pens  pour  etre  supportes  par  le  nouveladjudicataire(Req. 
15  avr.  1885,  afT.  De  Peyderouble  C.  Veuve  Berthelot.- 
MM.  Bednrrides,  pr.-Chevrier,  av.  gen.-Chambareaud,  av.); 
—  2»  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  en  appel,  conune  demandes 
noavelles^  les  moyens  de  nullite  pr^sentes  pour  la  pre- 
miere fois  centre  la  surenchere  (attaquee  en  premiere  ins- 
tance pour  insufHsance  de  caution)  et  fondes  sur  le  defaut 
de  transfert  des  rentes  sur  TEtat  deposees  k  la  Gaisse  des 
consignations,  sur  Tirregularite  de  ce  depdt  et  sur  le  defaut 
de  depdt  au  greffe  des  recepisses  deiivres  par  la  Caisse 
(Caen,  26  mai  1852,  afT.  Due  de  Gaumont  la  Force,  Journal 
dei  avGuis,  t.  78,  p.  249). 

179.  Conformement  k  la  these  soutenue  au  A^p.,  n<>250t 
il  est  admis  par  tout  le  monde  que  Tart.  838,  s'il  limite  le 
droit  d*appel  sur  les  questions  denulliUk  celles  qu'il  indique 
expressement,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  quelappelpuisse  etre 
inlerjete  centre  les  jugements  rendus  en  matiere  de  suren- 
ch^re  du  dixieme  sur  des  Muestions  interessant  le  fond  du 
droit,  encore  qu'il  s'agisse  de  nullites.  Ainsi  juge  que  Tap- 
pel  est  recevaole  centre  unjugement  qui  prononce  sur  la 
Dollite  tir^e  de  ce  que  la  surenchere  aurait  porte  sur  une 
partie  du  prix  qui  ne  devait  pas  y  etre  soumise  (Besangon, 
5  mai  1855,  alT.  Bey,  D.  P.  56.  2.  242).  Mais  on  s'est  de- 
mande  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  regies  applirables  sent 
celles  qui  regissent  Tappel  en  droit  commun,  oubien  celles 
qui  ont  et6  etablies  par  les  art.  731  et  732  c.  pr.  civ.  etaux- 
queUes  se  refere  I  art.  838,  quand  Tappel  a  pour  cause  un 
jagement  statuant  sur  une  nullite.  La  premiere  opinion  a 
ete  admise  par  plusieurs  arrets.  II  a  ete  juge  en  ce  sens  : 
i^  aue  le  jugementqui  annule  la  surenchere  k  raison  de  la 
QQlIite  des  notifications  &  fin  de  purge  est  sou  mis  k  Tappel 
dans  les  conditions  de  deiai  et  de  formes  du  droit  commun 
(Nimes,  19  mai  iS^i,  Journal  des  avou^s,  t.76,  p.  657  ;  19mai 
1858,  aflf.  Hospices  de  Baernols,  D.  P.  58.  2.  208);  —  2<»  Qu'il 
en  estde  meme  lorsque  le  jugement  frappe  d'appel  a  tran- 
che entre  le  surencheri  et  son  vendeur  une  question  ind6- 
pendante  de  celle  de  la  validite  de  la  surenchere  (Montpellier, 
2^ch.,  21nov.  1864,  aff.  Albenque  C.  Benoil  et  auires- 
MM.  Pegat,  pr.-Petiton,  subst.-Lisbonne  et  Joly  de  Gaba- 
nous,  av.). 

Mais  la  doctrine  contra  ire  semble  avoir  prevalu  en  juris- 

{>rudence.  Decide  notamment :  i'*  que  lorsque  celui  qui  a  fait 
'avance  des  frais  et  loyaux  codlts  du  contrat  surencheri  in- 
tervient  pour  demander  au  tribunal  qu'il  soit  ordonne,  par 
clause  additionnelie  au  cahier  des  charges,  que  ces  avances 
loi  seront  remboursees  directement  par  Tadjudicataire  sur 
surenchere,  il  s'agitl^  d'un  simple  incident  sur  la  demande 
en  validite  et  que  le  jugement,  de  ce  chef,  ne  pent  etre 
frappe  d'appel  apres  le  delai  de  dix  jours  imparti  par  i'art. 
731  c.  pr .  civ. ,  alors  surtout  que  Tincident  n'a  pas  ete  dis- 
joint de  la  question  de  surenchere  (Caen,  17juill.  1849, 
Jmmal  des  avou^s,  t.  76.  p.  668) ;  —  2»  Que  lorsque  le  su- 
broge  tuteur,  par  voie  de  tierce  opposition,  obtient  un  ju- 
gement annulant  la  surenchere  du  dixieme  formee  par  le 
pnS^ent  vendeur  en  saqualite  de  tuteur,  Tappel  doit  6tre 
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Interjete  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  731  et  732 
c.  pr.  civ.,  la  tierce  opposition  constituant  non  pas  une  de- 
mande principale,  mais  un  simple  incident  (Douai,  28  mai 
1853,  Journal  des  avou^s.t.  78,  p.  458);  —  3«  Qu'il  en  est  de 
meme  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en  validite  de 
surenchere,  la  nullite  de  la  vente  frappee  de  surenchere  a 
ete  demandee,  cette  demande,  bien  que  oasee  sur  unmoyen 
tire  du  fond  du  droit,  n'etant  en  realite  qu'un  incident  (Req. 
24  mai  1859,  aff.  Choquet,  D.  P.  59.  1.  376);  —  4»  Qu'il  en 
est  encore  de  meme  en  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  a 
repousse  Texception  de  la  nullite  de  la  surenchere  fondee 
sur  ce  que  le  surencheri  contestait  au  surencherisseur  la 
qualite  de  creancier  hypothecaire(Montpellier,  20juill.  1887, 
aff.  Andrieu,  D.  P.  88.  2.  192).  Cette  opinion  est  beaucoup 
plus  conforme  k  I'esprit  des  art.  731  et  732.  V.  in/Vd,  v<> 
Vente  publique  dHmmeubles. 

180.  Les  jugements  rendus  en  matiere  de  surenchere 
sur  vente  volontaire  sont  opposables  k  tons  les  creanciers 
inscrits  sur  Timraeuble  surencheri  (r.iv.  rej.  2  aoiit  1870, 
afT.  Gaisse  des  depots  et  consignations,  D.  P.  70.  1.  344).  A 
plus  forte  raison  ces  decisions  lient-elles  les  personnes  qui 
y  ont  ete  parties,  encore  qu'ellesaient  figure  dans  I'instance 
k  un  titre  autre  que  celui  de  creancier  hypothecaire.  Ainsi 
juge  que  lorsqu'un  creancier  inscrit  s'est  porte  acquereur 
de  I'immeuble  hypotheque,  et  en  cette  qualite  a  laisse  va- 
lider  la  surenchere  du  dixieme  formee  centre  lui,  il  n'a  plus 
le  droit  desormais  de  contester  au  surencherisseur  la  qua- 
lite de  creancier  hypothecaire,  k  raison  de  Tautorite  de 
chose  jugee  qui  s'attache  au  jugement  validant  la  suren- 
chere (Amiens,  18  mai  i887.  Journal  des  audiences  de  la 
cour  d' Amiens,  1887,  p.  95). 

181.  L'adjudication  sur  surenchere  est  prononcee  par  le 
tribunal  de  la  situation  de  I'immeuble  (A^;).,  n^  253 ;  Glasson 
Golmet-Dailge  et  Boitard,  t.  2,  n<>  1094;  Rousseau  et  Laisney, 
n'231).  II  importe  pen  que  la  premiere  vente  ait  6te  prononcee 

f»arun  autre  tribunal  ou  renvoyee  par  lui  devant  le  notaire  de 
a  situation  des  biens  (Poitiers,  21  mai  1884,  aif.  Briand  0. 
Chasseriaud.-MM  Botlard,  pr.-Chenest,  subst. ) 

182.  Lorsque  la  mise  k  prix  du  surencherisseur  n'est 
pas  couverte,  il  reste  adjudicataire,  meme  au  cas  oil  la  vente 
aurait  6ie  poursuivie  par  un  autre  creancier  comme  su- 
broge  k  la  poursuite.  Au  contraire,  le  creancier  surencheris- 
seur est  degage  de  son  obligation  et  de  son  cautionnement 
des  que  son  offre  de  surenchere  a  ete  couverte  par  une  nou- 
velle  enchere,  alors  meme  qu'il  est,  en  definitive,  declare  ad- 
judicataire, et,  en  consequence,  il  pent,  meme  dans  ce  cas, 
exiger  de  la  Caisse  des  depiHs  et  consignations  la  restitution 
des  titres  de  rente  par  lui  consiKnes  en  nantisssment  (Civ. 
rej.  2  aoiit  1870,  aff.  Gaisse  des  depdts  et  consignations, 
D.  P.  70.  1.  344).  Eneffet,  si  le  surencherisseur  concourant 
aux  encheres  est  declare  adjudicataire.  c'est  en  vertud'une 
offre  nouvelle,  en  contractant  une  nouvelle  obligation  qui, 
comme  le  dit  la  cour,  «  n'est  soumise  qu'aux  garanties 
communes  k  tout  autre  encherisseur  >*  obligation  k  laquelle 
la  caution  ou  le  nantissement  ne  sont  pas  afferents  et  qui 
n'empeche  pas  la  liberation  de  I'une,  et  le  retrait  de  Tautre. 
II  est  k  peine  utile  d'ajouter  que  le  surencherisseur  et  la 
caution  resteraient  obliges  au  contraire  si,  aucun  autre  en- 
cherisseur que  le  surencherisseur  ne  s'etant  presente  k  la 
vente,  l'adjudication  avait  ete  prononcee  au  profit  de  ce 
dernier  sur  une  enchere  mise  par  lui  sur  sa  propre  mise  k 
prix  (Paris,  5  dec.  1855,  aff*.  Laverne,  D.  P.  56.  2.  2 ;  Paris, 
2  avr.  1860,  aff.  Couturier,  Journal  des  avouis,  t.  89,  p.  91). 
Un  semblable  precede  n'est  en  efl'et  qu'un  moyen  d6tourn6 
de  rendre  illusoire  la  garantie  assuree  par  la  loi  aux  crean- 
ciers inscrits  et  k  I'ancien  proprietaire,  il  ne  saurait  en 
etre  teuu  compte.  Peu  importe  que  le  surencherisseur  de- 
venu  adjudicataire  ait  declare  command,  surtout  si  le  com- 
mand etait  insolvable:  en  pareil  cas  il  demeure,  etsa  cau- 
tion comme  lui,  tenu  solidairement  avec  le  conunand  du 
prix  de  l'adjudication  (Meme  arret  du  5  dec.  1855). 

183.  Le  jugement  d'adjudication,  simple  proces-verbal, 
n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  {K^p,  n*  257  et 
Civ.  rej.  2  aoAt  1870,  afi.  Caisse  des  depdts  et  consignations, 
D.  P.  70.  1.  344).  II  en  est  de  meme  de  la  disposition  de  ce 
jugement  qui,  comme  consequence  necessaire  de  Tadjudi- 
cation,  ordonne  le  retrait  du  cautionnement  ou  du  nantisse- 
ment fourni  par  le  surencherisseur  (MAme  arret). 
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g  to,  --  0e$  •jGfeU  4*  la  toreoch^re  dita  sur  alienation  volon- 
taire  et  de  radjudication  qui  a  lieu  k  la  suite  (R^p,  u<»  258 
k  274). 

184.  La  surench^re  une  fois  formiie  profite  k  tous  les 
cr^anciers  inscrits  :  le  aurencherisseur  ne  saurait  en  arr6- 
ter  les  effeta  par  TofTre  de  payer  le  montant  de  sa  souznis- 
sion,  encore  moins  par  un  d^sistement  pur  et  simple.  II 
n'en  est  autrement  que  si  tous  les  crdanciers  inecrits  y  con- 
sentent  [R&p.  n®  260).  Dans  ce  dernier  cas,  le  consentement 
peut  intervenir  soit  avant,  soit  apr^s  le  juffement  qui  valide 
la  BureDch6re  et  jusqu'^  la  nouvelle  adjudication,  et  le 
d^sistement  du  surench^risseur  ne  peut  6tre  contests  par  le 
surencheri  u  lequel  n'a  rien  k  perdre,  dit  M.  Chanveau 
(quest.  2477),  k  ce  desistement  qui  rend  k  son  titre  menace 
par  la  surench6re  la  force  et  Tautorite  qu'il  6tait  expose  k 
perdre  »  {Rip,  n^  261,  et  en  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  531,  §  294;  Pont,  t.  2,  n^  1385  ;  Laurent,  i.  31,  n°  533). 
Ainsi  juge  que  le  desistement  du  Burenrherisseur.  interve- 
nant  depuis  le  jugement  de  validity  de  surench^re  avec 
Tadh^sion  unanime  des  creanciers  inscrits,  est  obligatoire 
pour  le  tiers  acqu^reur,  et  qu'il  n*imporie  que  le  m6me 
jugement  ait  dispose  qu'une  indemnite  serait  pay^e^  celui- 
ci  k  raison  de  ses  impenses,  oe  chef  du  jugement  ne  cons- 
tiluant  pas  pour  lui  un  droit  acquis  et  laissant  enti^re  la 
faculty  de  desistement  (Req.  24  avr.  1855,  aff.  Fabre,  D.  P. 
55.  1.  202,  et  dans  le  mdme  sens,  Req.  18  janv.  1860,  alT. 
Renouard,  D.  P.  60.  1.  172). 

i85.  Lorsque  la  surench^re  a  ^t^  requise  par  un  cr6an- 
cier  inscrit,  k  une  ^poque  ou  il  6jlait  en  droit  de  I'exercer, 
le  fait  qu'il  vient  k  6tre  pay6  uU^rieurement  ne  fait  obsta* 
ele  ni  k  ce  que  les  autres  creanciers  continuent  la  proce- 
dure en  son  nom  au  moyen  de  la  subrogation,  ni  mdmo  k 
oe  qu'il  la  mette  k  fm  personnellement  (Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  531,  §  294  et  notes  96  et  97).  Ce  dernier  point  est  con- 
tests par  Laurent,  t.  31,  n®  531,  qui  consid^re  qu'une  fois 
desintSressS,  le  surenchSrisseur  n'est  plus  creancier  et.  k 
plus  forte  raison,  de  vient  sans  quality  pour  suivre  une  pro- 
cedure de  8urench6re,  pni8«iue  celle-ci  a  pour  f  on  dement  un 
droit  hypoth^caire  contre  le  tiers  acquSreur,  et  que,  par  le 
payement,  ce  droit  a  disparu  comme  la  creance  qu'il  garan- 
tissait.  II  a  M  decide  conformement  k  la  premiere  doctrine 
exposSe,  et  en  vertu  du  principe  que  la  surench6re  vala- 
blement  formSe  appartient  k  tous  les  creanciers  inscrits : 
i^  que  la  suren chore  peut  6tre  regulieremeUt  formSe  par 
un  creancier  inscrit  auquel  des  ofTres  rSelles  suivies  de  con- 
signation ont  M  antdrieurement  faites,  si  k  cette  6poque 
elles  ne  sent  pas  validSes,  et  quo  par  suit^  cette  snrench^re 
ne  tombe  pas  lorsque  intervient  le  jugement  qui  valide  les 
off  res,  et  peut  dtre  continuSe  k  la  requisition  du  surench^- 
risseur  (Rennes.  i3juill.  1839,  et  surpourvoi,  Heq.  18  janv. 
1860,  aif.  Henouard.  0.  P.  60, 1.  172) ;  —  2«»Qiie  lasurcn- 
ch^re  une  fois  formee  par  le  cessionnaire  d'un  creancier 
inscrit  ne  peut  Stre  arr^tee  au  prejudice  des  autres  crean- 
ciers inscnts.  par  TofTre  reelle  faite  audit  cessionnaire  de 
lui  rembourser  le  prix  de  sa  cession  avec  les  frais  par  lui 
exposes  pour  requerir  et  faire  valider  la  surenchere  (Trib. 
civ.  de  Ghambery,  10  fevr.  1890,  Rccueil  pModique  de  pro- 
cCdure  cioi/e,  1890,  p.  337). 

iSB.Uestneanmoins  reconnupar  tousles  auteurs,  comme 
on  Ta  explique  au  RtV.,  n°»  262  et  263,  que  si  la  suren- 
chere  etait  nuile  en  la  forme,  le  surench^risseur  pourrait 
s'en  desister  efficacement  sans  le  concours  des  autres 
creanciers  iuscrits  ;  ceux-ci  doivent  en  eHet  se  reprocher  de 
n'avoir  pas,  comme  ils  le  pouvaient,  verifie  le  vice  qui 
afTectait  la  surenchere;  de  plus,  le  poursuivant  etant  cense 
n'avoir  agi  que  comme  leur  mandataire,  la  nullite  qu*il  a 
commise  leur  est  opposable  (Req.  18  janv.  i860, 
afT.  lieiiouard,  D,  P.  60.  1.  172 ;  Pont,  t.  2,  n»  1386 ;  Lau- 
rent, t.  31.  n"  530  et  534;  Bioche,  n»  187).  En  pareille 
hypothuso,  ces  creanciers  ne  pourront  non  plus  demander 
las  >brogation  et.  pour-eviter  une  semblable  eventualite,ils 
agi  rent  prudemment  en  foimant,  malgre  Texistence  de  la 

Sremiere  requisition,  une  ou  plusieurs  surenoheres  dans  le 
eiai  de  quarante  jours  (Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson, 
t.  2,  n«  1095). 

187.  L'acqu6peur  surencheri  aurait  cependant  le  droit, 
en  olTrant  r^eilement  de  payer  tous  les  creanciers  insorits, 


d'arretar  definitivement  les  poursuites  de  surench^re  | 
{Rip.  n«»  264  k  267  ;  Aubry  et  Ran,  t.  3,  p.  53,  §  294,  note  j 
104 ;  Laurent,  t.  31,  n^  539).  Telle  est  aussi  la  solulioaad- 
mise  par  la  cour  d'Alger  (2o  mars  1874,  Journal  des  avouit^ 
t.  100,  p.  466),  maia,  ajoute  I'arrdt,  k  charge  pour  I'acqu^- 
reur  de  rester  tenu  de  tous  les  frais  notamment  de  notili- 
cation  et  de  surenchere.  II  faut  encore,  pour  que  ces  oifres 
reelles  soient  valables,  qu' elles  comprennent  les  interSts 
des  creances  inscrites  pour  deux  annees  et  Tannee  ccu- 
rante  dans  les  termes  de  Tart.  2151  c.  civ.  (Bioche,  n*  192; 
Rousseau  et  Laisney,  n**  225). 

188.  Lorsque,  apres  desistement  signifie  par  le  surench^ 
risseur,  un  creancier  inscrit  demande  k  etre  subroge  dans 
la  poursuite,  nous  estimons,  malgre  une  decision  contraire 
du  tribunal  civil  de  Louhan8(30  mai  1884.  afiT.  Favier  C.  Saul- 
nier.-M.  Galopin,  pr.),  que  I'adjudicataire  surencheri  peut 
faire  ecartercetle  demande  en  signiflant  &  celui  qui  la  forme 
dos  offics  reelles  du  monlant  integral  de  sa  creance.  Erne- 
jetant  la  demande  de  subrogation,  le  tribunal  ne  supp'ime 
point  la  surenchere  dej4  requise,  et  les  autres  creanciers 
resteni  en  droit  de  redamer  la  subrogation,  la  fm  de  non- 
recevoir  opposee  au  premier  demandeur  en  subrogation  lui 
etant  absoiument  personnelle.  11  n'y  a  done  pas  lie  •  d'ap- 
pliquer  par  analogic  la  solution  admise  supra,  n^  186,  lors- 
que les  oifres  sont  adressees  au  surencherisseur  lui-meme, 
mais  de  reconnattre  au  tiers  acquereur  surencheri  le  droit 
d'eteindre  graduellement  le  passif  bynothecaire  et  par  suite 
de  supprimer  la  surenchi;re,  en  desintercssant  les  crean- 
ciers Tun  »pres  I'autre  k  mesure  qu'ils  demandent  la 
subrogation. 

1 89.  Le  contrat  du  tiers  acquereur  n'est  pas  resolu  par 
la  seule  requisition  de  surenchere  mais  seulement  par  I'ad- 
judicalion  qui  en  est  la  consequence.  Jusqueli,  la jpropri^t^ 
reste  fixee  sur  la  tete  du  surencheri  {Rip,  n«  269.  Coni.  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  532,  §  294  et  note  103).  De  mdmela 
survenance  d'une  surenchere  du  dixieme  ne  modifie  pas 
I'etat  hypothecaire  de  Timmeuble  et  il  a  ete  decide  avec  rai- 
son qu'une  inscription,  prise  depuis  la  transcription  dime 
vente,  reste  tardive  encore  qu'une  surenchere  ait  ele  requise 
ensuite  dans  les  conditions  de  I'art.  2185  c.  civ.  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  7  mai  1889,  Le  DroU  du  18  mai  1889). 

1 90.  Le  contrat  surencheri  n'etant  pas  annuie  par  le  fait 
de  la  surenchere,  les  inieresses  sont  encore  en  droit  de  Tat- 
taquer  en  justice  en  vertu  des  nullites  qui  peuvent  le  vicier, 
no'amment  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  creanciers. 
Ainsi  decide  que  les  creanciers  inscrits  peuvent  k  leur 
choix  ou  bien  surencherir  du  dixieme  sur  la  vente  qu'ils 
jugent  frauduleuse,  ou  I'altaquer  en  vertu  de  Tart.  U67  c. 
civ.  (Toulouse,  30  dec.  1884,  supra,  v^  Ohligalions,  n»  360, 
note  1,  et  Angers,  13  juill.  1887)  et  que  s'ils  ont  exerce  les 
deux  actions  concurremment.  Taction  en  nullite  doit  etre 
examinee  la  premiere,  sauf  au  tribunal  k  trancher  la  ques- 
tion de  surenchere  au  cas  oh  la  premiere  action  ne  serait 
point  admise  (Meme  arret  de  Toulouse).  Les  creanciers  ins- 
crits qui  se  croient  leses  par  une  vente  frauduleuse  peuvent 
k  leur  gre  former  une  surenchere  d'un  dixieme  ou  proceder 
par  voie  d'action  en  nullite  conformement  k  Tart.  1167  c. 
civ.  (Angers,  13  juill.  1887,  aff.  Ghicotteau  C.  Roitier).| 

191.  Pendant  toute  la  procedure  de  surenchere,  Tim- 
meuble  demeure  aux  risques  du  tiers  detenteur  {Hip.  n«'270 
et  271).  A  celui-ci  incombe  de  veiller  k  sa  conservation 
et  les  deteriorations,  forluites  ou  non,  qui  surviendraient 
peuvent  etre  assimiiees,  suivant  les  cas,  k  une  perte  par- 
tielle  autorisant  le  creancier  inscrit  k  retirer  sa  surenchere 
ou  k  en  faire  reduire  le  chiffre  apres  expertise  (Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  533,  §  294  et  notes  105  et  106  ;  Pont,  t.2, 
n<>  1386  ;  Laurent,  t.  31,  n<»  534  et540).  Si  Timmeuble  et&it 
deteriore  avant  i' expiration  du  deiai  pour  surencherir,  ce 
fait  est  de  nature  k  eloigner  les  surenoherisseurs,  puisque 
le  prix  oifert  dans  les  notifications  k  iin  de  purge  peut  etre 
e:.'al  ou  meme  superieur  k  la  valeur  subsistante  de  Tim- 
meuble.  Pour  parer  acet  inconvenient,  M.  Golraet  de  San- 
terre  (l.  9,  n^  177  fcis-IU)  propose  la  solution  que  voici:  les 
creanciers  inscrits  demanderont  k  justice  de  dire  que  TacUon 
en  indemnite  contre  le  surencheri  sera  tenue  pour  Tacces- 
soire  de  Timmeuble  et  adju^ee  avec  lui  apres  surenchere, 
en  vertu  de  la  mention  qui  sera  faite  de  cette  clause  au 
cahier  det  charges.  Ce  procede  sera  effioace  tout  (^u  moins 
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si  le  tiera  d^tenteur  est  reeponsable  d68  dAUriorations  tX  de 
plus  solvable,  sinon  les  cr^anciers  subiront  un  prejudice, 
joais  ils  auront  k  s'imputer  d'avoir  laiss^  amoindrir  leur  gage 
sansexercer  leur  droit  hypoth^caire. 

Loreque  rimmeuble  p^rit  toialement  pendant  le  temps  qui 
s^pare  la  requisition  de  la  revente  sur  surench^re,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  surencbArisseur  ne  puisse  se  r^tracter 
(V.  les  auteurs  pr^cit^s,  loc  dt^). 

192.  Nous  renverrons  r6tu(le  des  effets  de  Tadjudication 
sur  surenchdre  apr^s  alienation  volontaire  inprtiy  v«  Vente 
publique  tfimrMubles.  V.aussi  A^p.eod.  v*,  n«»  2U4  k^ili. 
Sur  1  art.  2189,  aux  termes  duquel  le  tiers  acqu^reur  reste 
adjadicataire  sur  surencb^re  n'a  pas  k  faire  transcrire  sa  deu- 
xieme  acquisition,  Y.  tnfrd,  v®  Transcription  hypoMcaire^ 
et  Kip.  eod.  v«  n»  366. 

193.  On  a  vu  suprd.,  n«  182,  quels  etaient  k  l*e^rd  de  la 
caution  et  du  nantissement  les  consequences  de  1  adjudica- 
tion sur  surench^re.  Disons  seulement  que  le  surencheris- 
seur  ne  peut  r^clamer  k  Tadjudicataire  deilnitif  le  rembour- 
sement  aes  frais  que  lui  occasionne  le  retrait  des  titres  de 
propriety  deposes  au  grelTe  pour  Justifier  la  solvability  de  la 
caution  ou  le  retrait  des  sommes  ou  rentes  d^pos^es  en 
nantissement  k  la  Caisse  des  consignations.  Ces  frais  demeu* 
renti  la  charge  du  surencherissseur ;  il  ne  srrait  pas  fond6  k 
se  pr6valoir  de  Tart.  2188  c.  civ.  qui  oblige  TadjudicRtaire  k 
rendre  indemne  des  frais  et  loyaux  coOts  de  son  contratFac* 

auereur  depossede.  £n  effet  ce  dernier  avait  un  droit  acquis 
out  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte,  le  sure  neb  erisseur  au 
contraire  u  en  avait  point ;  8*il  a  surencbeh  et  expose  les 
frais  dont  il  est  question  pour  Justifier  de  son  aptitude  i 
surencherir,  c'est  k  ses  risques  et  perils  (Conf.  Dissertation 
au  Journal  des  avou€s,  t.  407,  art.  5771). 

194.  On  a  remarque  avec  raison  que  le  legislateur  au- 
rait  pu  facilement  lierk  la  procedure  de  surenchere  du  dixie- 
me,  ainsi  qu'il  Ta  fait  en  matiere  de  saisie  immobiliere,  les 
cr^anciers  k  hypotheques  le^'ales  dispensees  d'inscription. 
Mais,  en  i'absence  de  toute  procedure  instituee  k  cet  ^-fTet, 
il  est  certain  que  le  jugement  d'adjudication  sur  surenchere 
apr^s  alienation  volontaire,  meme  di^ment  tra'  scrit,  ne 
purge  pas  ces  hypotheques  Aussi  le  dernier  aiinea  ajoute  k 
rart.  838  c.  proc.  civ.  par  la  loi  du  21  mai  1858  dispose- 
t-il  que  a  apre»  le  jugement  d' adjudication  par  suite  de  suren- 
chere la  purge  des  hypotheques  l^gales,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  se  fait  comme  en  cas  d'alienation  volontaire  >».  Les 
droits  des  creanciers  k  hypotheques  legates  sent  regis  alors 
par  Tart.  772,  dernier  alinea. 

195.  Lorsque  Tacquereur  sur  surenchere  fait  la  purge 
des  hypotheques  le^ales,  les  creanciers  qui  font  inscrire  leur 
droit  'dans  le  deiai  ae  soixante  jours  determine  par  Tart.  2195 
c.  CIV.  ont-ils  le  droit  de  snrencberir ?  On  la  soutenu  en 
ali^guant  que  pour  eux  la  purge  des  hvpotheques  est  restee 
ns  inter  alios  acta  et  qu'elle  ne  peut  leur  enlever  un  droit 
qui  results  de  la  nature  de  leur  titre  comme  des  dispositions 
dela  loi(Oilivier  etMourlon,  Commtntaire  de  la  loi  sur  les 
taisies  xmmobHitres  et  Us  ordreSy  p.  441,  n«  249).  Mais  il  a 
6te  repondu,  avec  plus  de  raison,  que  I'art.  838,  qui  a  lui- 
mftme  proclame  la  regie  «  surenchere  sur  surenchere  ne 
vaut  t  n'a  pn  vouloir  en  detniire  la  portee  en  autorisant, 
dans  son  aemier  alinea,  une  surenchere  nouvelle  apres 
one  premiere  surenchere.  Ajoutons  que  le  renvoi  k  Tart.  772 
est  significatif  I  Tart.  838  suppose  des  creanciers  &hypotbe- 
qoes  legales  vis-iL-vis  desquels  la  purge  a  eu  lieu  sans  dis- 
tingiier  selon  qu'ils  ont  ou  non  pris  inscription  dans  le  deiai 
dedeux  mois.  11  declare  que  ieurs  droits  seront  regie  par 
«ne  disposition  faite  pour  les  creanciers  k  hypotheques 
legales  qui  ont  laisse  passer  le  deiai  sans  s*inscrire  et  par 
(uite  ont  perdu  le  droit  de  surenchere.  N'est  ce  pas  montrer 
implicitement  que,  dans  I'espece  qu*il  prevoit,  rart.  838  ne 
reconnait  pas  ce  droit  aux  creanciers  aont  s'agit  ?  (Colmet- 
DiAge,  Commmtaire  sur  la  loidu  21  mai  1838,  p.  63  ;  Chau- 
▼eau,  quest.  2500  sedecies ;  Dutruc,  n*  495). 

196.  Le  demif'r  aiinea  de  Tart.  838,  en  renvoyant  k 
Tart  772  in  fine,  signiGe-t-il  que  les  trois  mois  donnes  au 
ei^ancier  k  hypotheque  legale  pour  provoquer  Touveiture 
de  Tordre  ou  V  produire  courent  k  partir  de  I 'expiration  du 
d^lai  de  deux  mois  qui  lui  appartient  pour  s'inscriru,  ou 
bien  quils  out  pour  point  de  dnpart  la  transcription  du  juge- 
ment d'adijudicaiioa  sur  Burencnere?  K  Tappui  de  ca  second 
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aysteme,  MM.  Grosse  et  Rameau  ((kmmmtairs  ds  laloi  du 
21  mat  1858,  t.  1,  p.  169,  n^  137)  font  observer  que,  lorsque 
le  premier  acquereur  a  rempli  les  formalites  de  purge  legale 
avant  la  seconde  adjudication,  la  doctrine  contraire  conaui- 
rait  k  faire  courir  le  deiai  de  trois  mois  avant  meme  U  nou- 
velle adjudication  qui  doit  fixer  definitivement  leprix&dis* 
tribuer ;  ce  out  est  inadmissible.  Mais  cet  inconvt*nient  de 
la  premiere  aoetrine  u'est  qu'apparent ;  le  creancier  k  hypo- 
theque legale  peut  toujours  reauerir  I'ouverture  de  l*ordre 
pour  consenrer  son  droit  de  preference,  saut  k  surseoir  jus- 
qu'4  la  transcription ;  rien  ne  s'oppose  done  d.  ce  que  le  de- 
iai de  trois  mois  coure  k  compter  de  Texpiration  des  deux 
mois  donnes  pour  s'inscrire.  Au  contraire  s'il  devait  courir 
de  la  transcription  de  Tadjudication  nouvelle,  il  faudrait  lui 
trouverun  autre  point  de  depart  quand  cette  adjudication  a 
lieu  au  profit  du  surencheri,  puisque  alors  la  transcription 
n'est  plusexigee  par  la  loi  (art.  2189  c.  civ.).  On  arriverait 
ainsi  a  une  solution  sans  harmonie,  et  qui  rendrait  different 
le  deiai  impart!  au  creancier  dont  11  s'agit  suivant  la  per- 
sonnalite  de  Tadjudioataire  sur  surenchere,  et  mettrait  ainsi 
les  droits  de  ce  creancier  k  la  mere!  d'une  circonstance 
dont  il  n'est  pas  maftre  (Conf.  Ghauveau,  quest.  2500  sede^ 
cies  ;  Seligman  et  Pont,  Explication  des  articles  modifies  des 
saisies  immobilizes^  p.  309,  n"  94 ;  Dutruo,  n*  500). 

Sect.  3.—  De  la  surencu^re  dite  sur  expropriation  PORciE 

ou  SURENCHERE  DU  SIXI^MS    (A<p.  n^*  275  3  411}. 

§  !•'.  —  Caracteres  de  rette  surenchere.  —  Quelles  ventesen  sont 
susceptibles  (Bip.  n«*  275  k  291). 

1 97.  Bien  que  la  legislation  concernant  la  surenchere 
apres  expropriation  forcee  n'ait  subi  depuis  la  publication 
du  lUperinire  aucune  modification,  nous  devons  noter  que 
cette  matiere  a  fait  Tobjet  de  plusieurs  articles  du  projet  de 
revision  du  code  de  procedure  civile  presente  k  la  Ghambre 
des  deputes  par  MM.  Dupuy-Dutemps,  Krisson  et  Pourquery 
de  Boisserinle  9  dec.  1893  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
liere,  art.  22  k  24  (V.  Journal  offlciel,  Ghambre  des  deputes, 
Documents  parlementaires,  session  extraordinaire  de  1893, 
annexe  n*  127,  p.  271).  Malgre  son  but  evident  de  simpli- 
fication, oe  projet  ne  nous  paratt  pas  constituer  un  progres 
sur  les  regies  actuellement  envigueur;  ses  dispositions  lals- 
sent  place  k  de  serieuses  incertitudes :  elles  ne  specifient 
point,  parexemple,  les  prestations  et  sorome.-)  sur  lesquelles 
doit  porter  la  majoration  du  sixieme  imposee  an  surenche<« 
risseur.  En  outre,  tout  en  reconnaissant  la  possibilite  d'une 
action  en  nullite  de  la  surenchere,  le  projet  n'en  determine 
ni  les  conditions  ni  les  formes  ?  On  pout  se  demander  com- 
ment, d'ailleurs,  les  interesses  seront  mis  en  mesure  de 
I'exercer :  sans  doute  la  surenchere  leur  sera  connue  par 
un  avis  du  greffler,  mais  dans  quel  deiai  avant  la  revente 
cet  avis  devra-t-il  etre  donne  et  son  omission  constituera- 
t-il  une  nullite  ?  Ges  points  auraient  dd  etre  tranches  et  la 
teneur  des  articles  de  la  proposition  devra,  ce  nous  semble, 
avant  d'etre  convertieen  loi,  etre  modiCee  et  precisee  de 
faQon  k  eviter  les  difiicultes  auxquelles  son  application  et 
son  interpretation  donneraient  certainemeiit  lieu. 

108.  La  surenchere  dite  sur  expropriation  forcee  dontle 
code  de  procedure  civile  avait  fixe  le  taux  au  quart,  avait 
ete  modi  nee  prof ondement  par  la  loi  du  2  juin  1841  qui  en 
areduitla  quotite  au  sixieme  du  prix  principal.  Gette  loi, 
faisant  en  meme  temps  cesser  les  controverses  tres  vires 
nees  sur  le  point  de  savoir  quelles  ventes  judiciaires,  en 
dehors  de  oelles  sur  saisie  immohiliere,  sont  susceptibles  de 
la  surenchere  qui  nous  occupe,  a  declare  cette  quolite  applica- 
ble aux  ventes  sur  conversion  (art.  743  nouveau  c.  pr.  civ.V 
sur  licitation  (art.  973). i  auxi  ventes  judiciaires  de  biens  de 
mineurs  (art.965),  ecelles  d'immeublesdotauxou  dependant 
de  successions  beneficiaires  (art.  997,  g  3  et  988)  (V.  Bep. 
n*"275  A  282).On  a  vuau  Wrfp.,  n«  283,  que  telle  etait  encore 
la  solution  proposee,  malgre  le  silence  de  la  loi, en  matiere 
de  vente  apres  cession  de  biens  judiciaire  :  c'est  aussi  I'avis 
de  MM.  Rousseau  et  Laisney.  Itictionnaire  IMorique  et  prati- 
que de  iroc^dure  civile,  v»  \ente  publique  d^immpubles^ 
Appendicey  Surenrh^e,  n<»  269.  La  question  a  d'ailleurs  perdu 
pour  ainsi  dire  tout  interet,  la  cession  judiciaire  s  etant 
trouvee  abolie  presque  eompietement  en  mdme  temps  que 
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la  contrainte  par  corps  en  mati^re  civile  et  commerciale  par 
la  loi  du  22  juill.  i867  (V.  supra,  v«  Obligations,  n^*  947  et 
suiv.). 

i99.L'adjudication  sur  folle  ench^re  peut-elle  6tre  sui- 
vie  d'une  surench^re  du  sixi^me  ?  La  question  reste  aujour- 
d'hui  encore  tres  d^battue;  maisla  negative  est  adoptee  par 
les  arrets  d'une  fagon  presque  unanime  (Adde:  aux  decisions 
cities  en  ce  sens  au  Rip,  n^  284:  Civ.  cass.  24  d6c.  1845, 
afif.  Mounier,  D.P.  46.  i,  38 ;  Paris,  24  mai  1860,aff.  Lu- 
nel,  D.P.  60.  2.  164;  Bordeaux,  23  juill.  1861,  afT.  Lunel, 
D.  P.  62.  2.  126;  Civ.  cass.  11  mars  1863,  aff.  De  Vialar, 
D.  P.  63.  1.  98;  Metz,  6  f6vr.  1867,  aff.  Fickinger,D.  P.  67. 
2.  44  ;  Req.  14  mars  1870,  aff.  Halgaud,  D.  P.  70.  1.  328  ; 
Bourges,  8  avr.  1873,  aff.  Hervier,  D.  P.  74.  2.  144;  Civ. 
cass.  26  avr.  1881,  aff.  Geffroy,  D.P.  81.  1.405;  24  juill. 
1882.  aff.  Brun  et  Pagne,  D.  P.  83.  I.  256,  et  sur  renvoi 
Agen,  24  janv,  1883  ;  Req.  31  mars  1884.  aff.  Pierre  Pujol, 
D.  P.  84.  1.  404;  Paris,  7^  ch.,  7  juin  1886,  aff.  Landra- 
gin  C.  Michel,  M.  Yilletardde  Laguerie  pr.;  Alger,  7  nov. 
1892,  aff.  Chichi,  D.  P.  94.  2.  16).  C'est  aussi  Topinion 
profess^e  par  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  501  ;  Persil,  Cointnen- 
taire  de  la  Un  du  3  juin  1841,  n^  390  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n»  270;  Petit,  TraiU  des  surencheres,  p.  176 ;  Thomine-Des- 
mazures,  Comment  aire  sur  le  code  de  procedure  civile,  n^  850; 
Merger,  Revue  pratique,  i.  9,  n<>  37  ;Pont,  Privileges  el  hy- 
pothtques,  t.  2,  n®  1350.  EIlc  a  pour  base  cette consideration 
que  la  surench^re  du  sixi^me  est  une  mesure  exceptionnelle 
puisqu'elle  tend  &  rSsoudre  au  detriment  de  Tadjudicataire 
un  contrat  form^  en  justice.  On  doit  done  la  restreindre  aux 
cas  ou  elle  est  formellement  admise  par  la  loi.  Or  en  ma- 
ti6re  d* adjudication  sur  folle  ench^re,  les  art.  739  et  740  la 
repo>  ssent  impiicitement  puisqu'en  renvoyant  pour  les 
formes  et  les  effets  d^  cette  adjudication  aux  art.  705, 706, 
707  et711,  ils  omettent  les  art.  708  k  710relatifs  &  la  sur- 
ench^re.  Cette  pretention, dit  la  courde cassation,  est  inten- 
tionnelle  etse  justifie  de  la  part  du  l^gislateur  de  1841  par 
la  raison  que  la  revente  sur  folle  enchere  «  qui  est  faite 
avec  toutes  les  garanties  de  publicity  et  de  concurrence, 
fixe  aux  yeux  de  la  loi  la  veritable  valeur  de  I'immeuble  ». 
On  objecterait  &  tort  ou'elle  fait  disparaitre  Tadjudication 
qui  I'a  preced^e  et  qu'elle  doit,  comme  elle,  Stre  soumise  &la 
Burench^re ;  car  nonobstant  cette  revente,  la  premiere  ad- 
judication conserve  une  partie  de  ses  effets,  notamment, 
elle  a  donn^  ouverture  au  droit  de  surenchere,  etce  droit,  s*il 
s'est  eteintfaute  d'avoir  M  exerc^  dans  le  deiai  legal,  ne 
pent  revivre  par  la  circonstance  accident  elle  d'une  revente 
sur  folle  enchere.  II  est  vrai  que  cette  revente  peut  avoir 
eu  lieu  k  un  prix  inferieur  k  celui  de  la  premiere  adjudica- 
tion, mais  Tart.  740  c.pr.  civ.,  en  declarant  le  fol  enche- 
risseurtenu,  par  corps,  de  la  difference  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  folle  enchere,  prouvait  que,  dans  la 
pensee  de  la  loi,  le  prix.de  cette  revente  est  irrevocable- 
ment  fix6  et  ne  peut  etre  modifie  par  Feffet  d'une  suren- 
chere. Cette  pensee  ressort  encore  de  ce  que,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  25  mai  1858,  une  proposition  formelle 
ayant  ete  faite  devant  le  conseil  d'Etat  d'accorder  aux 
creanciers  inscritle  droit  de  surencherir  apres  folle  enchere, 
fut  rejetee  par  le  motif  qu'il  ne  fallait  pas  ouvrir  une  nou- 
velle  voie  k  la  prolongation  des  procedures.  Eniln,  dans  le 
systeme  adverse  il  faudrait,  si  le  surencherisseur  ne  payait 
pas,  autoriser  encore  une  surenchere  sur  cette  nouvelle 
folle  enchere  ;  de  sorte  que  le  sort  de  la  propriete  pourrait 
demeurer  indefiniment  en  suspens. 

200.  Les  partisans  de  la  doctrine  precedente  rejettent  la 
possibilite  de  la  surenchere  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
vente  qui  a  precede  I'adjudication  sur  folle  enchere,  licita- 
tion,  saisie  immobiliere,  vente  sur  conversion,  etc.  (V.  ar- 
rets des  24  dec.  1845,  23  juill,  1861,  14  mars  1870,  cites  su- 
pra, no  199)  et  cela,  alors  mdme  que  le  cahier  des  charges 
aurait  re^u  des  modifications  considerables,  si  d'ailleurs  il 
n'est  point  aliegue  que  ce  soit  par  fraude  et  pour  induire  les 
interesses  en  erreur  que  ces  modifications  aient  ete  faites 
(Paris,  24  mai  1860  cite  supra,  n«  199). 

Aioutons  que,  dans  cette  meme  doctrine,  la  revente  sur  sur- 
enchere operer  en  fait  apres  folle  enchere,  neserait  trans- 
lative de  propriete  aue  du  libre  consentement  des  interesses 
et  specialement  de  radiudicataire  surencheri,  et  comporte- 
rait  la  perception  des  droits  de  mutation  sur  la  totality  du 
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prix  et  non  pas  seulement  sur  la  difference  entre  ce  prix 
et  celui  de  la  vente  apres  folle  enchere  (Arret  du  26  avr. 
1881,  cite  Buprii,  n*  199,  et  supra,  v«  Enregistremeni, 
n«  1130J. 

201.  L'opinion  qui  admet  la  possibilite  d'une  surenchere 
du  sixieme  apres  revente  sur  folle  enchere  reste  cependant 
dominante  dans  la  doctrine  {Adde,  aux  auteurs  cites  au 
Rjip.,ii^  285  :  Chauveau,  t.  5,  2''  partie,  quest.  2431  quin- 
quies  ;  Rodiere,  Traill  de  competence  et  de  procedure  en  ma- 
tiire  civile,  t.  2,  p.  339  ;  Boitard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson, 
Lecons  deprocedure  civile,  t.  2,  n*  1004  ;  Garsonnet,  TraiU 
thiorique  el  pratique  de  proctidure,  t.  4,  §  757,  p.  421  ; 
Petiet,  Effets  des  iugements  d'adjudication  sur  surenehtre, 
p.  100,  Ti^  191).  Elle  a  ete  6galement  admise  par  plusieurs 
cour  d'appel,  dont  il  convient  cependant  d'ajouter  que  les 
decisions  ont  ete  cassees  (V.  specialement  :  Alger,  6  juin 
1861,  aff.  De  Vialar,  D.  P.  63.  1.  98,  et  Toulouse  11  juin 
1881,  aff.  Brun  et  Prague,  D.  P.  82.  2.  78).  Dans  I'in- 
teret  de  ce  systeme,  auquel  nous  avons  adhere  au  Rip,, 

on  observe  que,  loin  de  reprouver  la  surenchere,  la  loi  | 
de  1841  Ta  eri^ee  en  procedure  de  droit  coromun  dans  ' 
les  ventes  judiciaires,  et,  au  cours  des  travaux  prepa-  | 
ratoires  de  la  loi  du  21  mai  1858,  il  a  ete  dit  plusieurs  i 
fois  que,  si  quelque  chose  est  favorable  k  I'interet  public 
et  au  credit,  c  est  la  surenchere  puisqu'elle  porte  I'im- 
meuble  &  sa  valeur  reelle  et  assure  a  la  fois  le  paye- 
ment  des  creanciers  inscrits  et  des  creanciers  k  nypo- 
theque  legale  (Ollivier  et  Mourlon,  Commeiitaire  de  la  loidu 
21  mat  1858,  p.  101).  L'incertitude  que  radmission  de  la 
surenchere  ferait  peser  sur  le  sort  de  la  propriete  o  a,  con- 
trairement  k  la  thlse  adverse,  rien  de  choquant,  si  Ton 
admet  que  Tadjudication  sur  folle  enchere  est,  comme  toute 
adjudication  judiciaire,  soumise  k  la  condition  resolutoire 
au  une  surenchere  du  sixieme  interviendra  dans  la  huitaine. 
comment  I'adjudicataire  sur  folle  enchere  pourrait-il  se 
plaindre  de  la survenance  d'une  condition  qui,  depuis  la  loi 
de  1841,  setrouve  de  droit  dans  toutes  les  ventes  judiciairei 
regies  par  le  code  de  procedure  civile  ?  Repousser  cette 
surenchere,  c'est  d'ailleursrisquerd'empecher  que  rimmeo- 
ble  ne  soit  vendu  k  sa  veritable  valeur,  si  bien  que  certains 
auteurs  ont  pu  dire  qu'il  est  plus  utile,  plus  necessaire 
d' auto  riser  la  surenchere  apres  radjudication  sur  folle 
enchere  qu' apres  I'adjudication  sur  saisie.  L'immeuble  est, 
en  effet,  souvent  deprecie  par  la  suite  de  folle  enchere.  Si 
ladjudicataire  nepeut  pas  payer,  ne  trouve  pas  k  emprun- 
ter  le  montant  du  prix  de  son  adjudication  en  donnant  Tim- 
meuble  pour  garantie,  c'est  qu'il  a  achete  cet  immeuble  i 
un  prix  trop  eieve.  Aussi  la  revente  sur  folle  enchere  sefera- 
t-elle  presque  toujours  k  unprix  inferieur  et  souvent  meme 
k  un  prix  trop  bas.  Des  lors,  n'est-il  pas  conforme  a  I'es- 
prit  de  la  loi  d'autoriser  une  surenchere  du  sixieme  pour 
que  rimmeuble  soit  porte  k  sa  veritable  valeur?  L'art.  739 
ne  s'occupait  qtie  des  formes  de  la  folle  enchere  et  c'est 
pour  ce  motif  qu'il  n'a  pas  renvoy6aux  dispositions  relatives 
a  la  surenchere;  comme  le  remarquait  la  cour  d'Alger,  il  ne 
devait  ni  ne  pouvait  meme  y  renvoyer,  Texercice  du  droit 
de  surenchere  formant  une  phase  distincte  de  la  procedure 
qui  ne  s'ouvre  qu'une  fois  terminee  la  procedure  d'adjudi- 
cation  ;  I'argument  tire  par  la  premiere  doctrine  du  texte  de 
cet  article  n'a  done  pas,  k  beaucoup  pres,  la  valeur  qu'on 
veut  lui  attribuer. 

202.  Mais  lorsque  la  revente  sur  folle  enchere  intervient 
k  la  suite  d'une  premiere  surenchere,  I'admission  d'une 
nouvelle  surenchere  du  sixieme  souffre  plus  de  difficulte 
encore,  et  si  elle  a  ete  preconisee  par  certains  auteurs  en 
conformite  de  Topinion  citeeau  R^p,,  n«  286  (Gonf.  Boitard, 
Colmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  2,  n*  1004;  Garsonnet.  t.  4, 
§  757,  p.  422),  I'opinion  contraire  est  plus  generalement 
soutenue.  Peut-6tre  ne  tient-elle  pas  un  compte  rigoureux 
de  ce  que  la  folle  enchere  constituant  une  condition  resolu- 
toire doit  effacer  retroactivement  la  surenchere  qui  lui  a 
donne  lieu,  mais  onconQoitque  cette  fiction  de  retroactivite, 
la*iuelle  au  surplus  n'est  pas  absolue,  doive  ceder  au  res- 
pect de  la  regie  surenchire  sur  surenchere  nevaut,  regie  que 
le  legislateur  a  bien  consideree  comme  d'ordre  public  (Ro- 
diere, t.  2,  p.  325;  Chauveau,  quest.  2431  ^tiinf/t/if 5 ;  Petiet, 
n*  191,  p.  103).  C'est  aussi  dans  oe  second  sens,  conforme- 
ment  aux  arrets  cites  au  R^p.,  n^  287,  que  la  jurisprudence 
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s'est  toajoars  prononc^e  depuis  la  loi  de  1858.  Ainsi  d^- 
cidf ;  <"  que  la  revente  sur  folle  ench6rc  poursuivie  centre 
un  surenchppisseur  du  sixidme  n'est  pas  susceptible  d'une 
sorenchore  nouvelle  du  sixi6me(CoImar,  43  mai  1857,  aff. 
Uadwerlin,  D.  P.  58.  2.  45;  Bourges,  8  avr.  1873,  aff. 
Hervier,  D.  P.  74.  2.  444)  ;  —  2«  Qu'il  en  est  encore  ainsi 
lorsque  la  surench6re  suivie  de  revente*  sur  foUe  ench^re 
avait  et^  form^e  sur  une  alienation  volontaire  (Pau,  28  mars 
4860,  aff.  Epoux  Segassies,  D.  P.  60.  2.  483);  —  3<»  Que  la 
regie  «  purench^re  sur  surench^re  ne  vaut  »  6tant  d'ordre 
public,  il  n'y  peut  dtre  d^rog^  par  des  conventions  particu- 
tieres,  et  que,  par  suite,  Tadjudicataire  sur  folle  ench^re, 
bien  qu'il  se  soit  soumis  k  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  autorisait  la  nouvelle  surench^re,  reste  recevable  &  en 
poursuivre  Tannulation  (MAme  arr^t  du  28  mars  4860). 

208.  La  r^gle  «  surenchdre  sur  surench^re  ne  vaut  », 
pos^e  en  termes  formels  par  les  art.  740  et  838  c.  pr.  civ., 
et  573  c.  com.,  fait,  avons-nous  dit  au  K^p.,  n<>  288, obstacle 
k  ce  que  Tadjudication  sursurench^re  soil  sur  expropriation, 
soit  sur  ali6nation  volontaire,  soit  apr^s  faillite,  puisse  6ire 
suivie  d'une  surench6re  nouvelle,  quelle  qu'en  soit  la 
nature.  Nous  ne  pouvons  que  constater  ce  principe  l^gal 
avec  tous  les  auteurs  (Boitard,  Golmet-Da&ge  et  Glasson, 
t.  2,n«974 ;  Rodiere,  t.  2,  p.  335;  Dutruc,  SuppUment  aux 
lois  de  la  procedure  civile  de  Ghauveau,  v«  Surench^e, 
D-  154  a  458;  Garsonnet,  t.  4,  §  726,  p.  323;  Petit,  p.  449; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis,  note  8;  Petiet,  n<»  480  et 
suiT.|,  tout  en  reaiar(|uant  combien,  dans  les  ventes  ju- 
diciaires  noo  forc6es  (hcltation,  vente  de  biens  de  mineurs, 
etc.),  il  d^passe  le  but  que  se  prooosait  le  l^gislateur.  En 
pareil  cas,  en  effet,  les  cr^anciers  nypoth^caires  n'ont  pas 
^t^  li^s  k  la  procedure,  ils  n'ont  pas  et^  mis  k  mdme  de 
porter  des  ench^res  et  de  surveiller  mdme  la  revente  sur 
sorenchore;  il  arriveradonc  souvent  que  cette  derni6re  ne 
fera  pas  atteindre  k  Timmeuble  sa  valeur  r^elle,  et  que  ce- 
pendant  les  cr^anciers  inscrits  seront  obliges  de  se  conten* 
terduprix  moindre  di^  par  Tadjudicataire  sur  surench^re. 

204.  La  surenchdre  du  sixi6me  est-elle  de  plein  droit 
applicable  aux  ventes  d'immeubles  appartenant  k  des  per- 
sonoes morales  administratives (hospices,  communes,  d6par- 
tements,  etc.)?  La  negative  a  ^t^  aamise  au  A^p.,  n^  289,  et 
eoosacree  depuis  par  les  auteurs  et  les  arrets.  Gependant, 
pendant  plusieurs  annees  apr^s  la  publication  du  Repertoires 
sans  coutester  absolumentrinadoussibilitd  dela  surench^re 
administrative  dans  le  silence  de  Tacte  de  vente,  on  avait 
pr^tendu  distinguer  selon  que  cette  surenchOre  se  produi- 
sait  avant  ou  apr^s  Tapprobation  pr^fectorale  donn^e  k  la 
Tente.  Cette  approbation  6tant  tenue  k  cette  ^poque  pour 
nne  condition  suspensive  de  la  validity  de  la  vente,  ceUe-ci 
setrouvait,  disait-on,effac6e,  si,  avant  Tapprobation,  inter- 
Tepait  une  8urench6re.  Le  pr^fet  refusant  rap  probation  pou- 
vait  prendre  la  surenchOre  pour  base  d  une  nouvelle  adyudi- 
ettion;  k  cet  effet,  il  avait  le  droit  d'inviter  Tautorit^  munici- 
pale  i  preparer  un  nouveau  cahier  des  charges  en  adoptant 
pour  mise  k  prix  le  montant  de  la  surenchOre,  et  en  h'ad- 
mettant  aux  encb^res  que  Tadjudicataire  primitif  et  le  sur- 
enehOrisseur.  Ge  proced6  trouTait  sa  justification  dans  une 
leitie  du  ministre  de  Tint^rieur  du  6  mars  4840  (Y.  Journal 
des  communes,  t.  43,  p.  239  et  la  dissertation  publi^e,  ibid., 
t.»,p.378). 

205.  Uoe  pareille  distinction  ne  pouvait  pr^valoir :  ainsi 
qne  le  remarquait  M .  Ghauveau  (Journal  de  droit  adminis* 
^ift  t.  4,  ann6e  4856,  p.  355  et  Journal  des  avou^s,  t.  82, 

{|)(Jory  C.  Toutain.)  —  La  codi;  —  Atlenda  que  quoique  le 
Mgisiatear  ait,  dans  Tint^r^t  de  certain es  personnes  qui  n*ont 
pas  la  libre  disposition  de  leurs  immeubles.  autoris^  la  suren- 
ch^re  do  sixidme,  il  n*en  a  pas  fait  une  regie  g^n^rale  applica- 
ble itoutes  les  ventes  int^ressant  des  incapables;  —  Que  la 
preove  de  cette  proposition  se  trouve  dans  les  art.  965,  988, 
W7  et  4004  du  code  de  procedure  civile;  —  Qu'en  effet,  s'il  eOt 
vooId  Clever  cette  autorisation  k  la  hauteur  d*un  principe.  il  lui 
aniait  safti  de  Tinscrire  dans  le  premier  des  titres  oil  il  s'est 
9fxa^  de  ces  sortes  d'ali^nations.  en  ajoutant  4  Tart.  965  ces 
mots:  II  en  tera  de  mime  dans  toules  les  ventes  d" immeubles 
fjppurtenant  &  des  incapables:  —  Qu'au  lieu  d'^dicter  ainsi  une 
BttpositioQ  g^n^rale,  il  a  fait  une  disposition  sp^ciale  pour 
tiiaque  espto  de  vente,  comme  le  d^montrent  les  teztes  pr^ci- 
l^oe  qai  eat  M  absolument  inutile,  si  la  surench^re  da 
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p.  427),  dire  que  la  surench^re  n'6tait  plus  possible  apr^s  Tap- 
probation  pr^fectorale,  c'etait  avouer  qu  elle  ne  constituait 
pas  un  droit  pour  le  surench6risseur.  et  qu'au  contraire  elle 
6quivalait  a  un  acte  illegal ;  comment  alors  la  consid^rer 
comme  la  base  juridi que  du  refus  de  Tapprobation  quand  elle 
sc  produisait  pr^alablement  k  cette  derniure?£n  vain  prdten- 
drait-on  d6duire  du  fait  de  la  surench^re  la  preuve  de  Tin- 
Buffisance  de  Testimation  donn^e  k  Timmeuble  lors  de  la 
mise  en  vente  et  justifier  ainsi  une  nouvelle  adjudication: 
Testimation  a  M  s^rieuse,  puisuue  le  prefet  n'a  pu  y  pro- 
cMerqu'apr^sraccomplissement  des  nombreusesformalit^s, 
deliberations,  enqudtes,etc.  prescritespar  laloi ;  cette  estima- 
tion offre  done  toutes  garanties.  Enfln  il  y  aurait  une  r6elle 
anomalie  k  admettre,  comme  certains  pr^fets  Tavaient  fait, 
que  le  taux  de  la  surench6re  et  Tadmission  des  strangers  a 
la  revente  fussent  laiss^s  a  ia  discretion  de  ces  fonctionnaires. 
Aussi  le  conseil  d'Etat  avait-il  annuls  pour  exc^s  de  pou- 
voir  plusieurs  arrSt^s  pr^fectoraux  qui,  en  admettant  les 
surench6res  form^es,  refusaient  de  ce  chef  Tapprobation 
des  ventes  primitives  ou  ne  les  approuvaient  que  sous  re- 
serve d'une  remise  en  vente  de  la  surench^re  (Gons.  d'Et. 
22  join  4854,  afif.  Duclos  C.  Delengle,  Rec.  Cons,  d'Etat, 
p.  585 ;  18  aoQt  4856,  aff.  Duclos,  D.  P.  57.  3.  49  ; 
4  juill.  4860,  aff.  Baudy  de  Nal^che,  D.P.  60.  3.52). 

206.  Au  surplus  la  question  ne  peut  plus  se  poser  au- 
jourdhui  dans  les  termes  de  la  distinction  qui  precede,  car 
ia  clause  des  ventes  administratives  qui  soumettait  la  vali- 
dity de  Tadjudication  k  la  ratification  du  prefet  est  mainte- 
nantconsider^e  conmie  sans  valeur  (Y.  supra,  v^  Commune, 
n^  4202).  Gela  etant,  Tapplication  de  plain  droit  de  la  sur- 
ench^re  du  sixi^me  aux  ventes  administratives  est  k  juste 
titre  rejetee  :  le  code  de  procedure  civile  n'a  dit  nulla  part 
qu'elle  idi  de  droit  pour  toutes  ventes  d'immeubles  apparte- 
nant a  des  incapables,  et  si  Ton  remarque  qu'aux  termes  de 
Tart.  537  c.  civ.  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  k  des 
particuliers  ne  peuvent  dtre  ali6n6s  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  regies  qui  leur  sont  particuUeres,  on  en  con- 
clura  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  cette  hypothdse,  de  se  r6ferer 
aux  r^fi^les  de  la  procedure  civile;  notamment  celles  de  la 
surench^re  seraient  inconciliables  avec  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  administratives.  D'ailieurs,  tandis  que  les 
incapables  sont  repr^sentes  par  des  particuliers,  centre  la 
negligence  ou  les  agissements  interess^s  desquels  on  congoit 

Sue  laloi  les  garantlsse,  les  biens  des  6tablissements  publics, 
e  TEtat,  des  communes,  sont  mis  sous  la  tutelle  de  fonc- 
ti'^naires  dont  le  caractere  public  exclut  tout  soupgon.  Ces 
di verses  raisons  paraissent  n'avoir  plus  rencontre  de  con- 
tradiction dans  la  jurisprudence  (Gaen,  4«'  xiai  4869)  (4)  ; 
Pau, 26  mai  i885,  aff.  Destugue,  D.  P.  86.  2.  24). 

'M7,  Mais  on  congoit  que,  dans  le  cahier  des  charges 
dresse  pour  arriver  k  une  vente  administrative,  puisse  etre 
expressement  inser;^e  une  clause  tendant  k  admettre  une 
surenchere  dans  la  huitaine  de  Tadjudication,  cette  suren- 
chere  devant  entralner  une  nouvelle  vente  apres  publicite, 
et,faute  d'encheres  nouvelles,  Tobligation  pour  le  surenche- 
risseur  de  rester  acquereur  pour  le  montant  de  sa  suren- 
chere (Dutruc,  vo  SurencfUre,  n*'  58  et  suiv.).  Nous  pen- 
sons  au'en  ce  cas  la  surenchere  serait  formee  valablement 
par  declaration  au  has  du  proces-verbal  d*adjudication  ou 
par  notification  au  representant  legal  de  Tetablissement  in- 
teresse.  Mais  une  lettre  missive  serait  insuffisante  (Dutruc, 
ibid.). 
20H.  Lorsqu'une  surenchere  intervenue  k  la  suite  d*une 

sixieme  etait  de  droit  commun ;  —  Qu*il  faut  done  tirer  de  reco- 
nomie  des  teztes  sus vises  la  consequence  que  cette  surenchere 
est  une  exception  et  non  pas  une  regie,  et  que,  \k  ou  elle  n'a 
pas  ete  autori^ee,  elle  n*est  pas  permise;  —  Attendu,  en  outre, 
que  Tart.  537  du  code  civil  dispose  que  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  k  des  particuliers  ne  peuvent  etre  alienes  (^uedans 
les  formes  et  suivant  les  rhales  qui  lew  sont  particu/ieres ;  — 
Que  cet  article,  embrassant  les  biens  de  TEtat,  des  communes 
et  des  etablissements  publics,  loin  de  se  r^ferer  k  aucune  des 
dispositions  du  code  de  procedure  civile  concernant  la  vente  des 
biens  des  personnes  incapables,  les  ezclut;  et  que,  comme  il  ne 
se  trouve  dans  nos  codes  aucun  texte  relatif  4  Talienation  des 
biens  de  TEtat,  des  communes  et  des  etablissements  publics,  il 
faut  n<^ces8airement  cbercher  dans  les  lois  speciales  ces  regies 
particulieres  auxquelles  renvoie  I'art.  537;  —  Qu'a  regard  des 
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veDte  d«  ee  genre  est  eontest^e,  la  diffleult^  est  de  la  com> 
p^tenoe  du  conseil  de  pr^fecturOi  si  radjudioatiou  a  ^td  pro« 
noQcee  par  le  pr^fet  ou  te  maire.  Mais  si  elie  a  et6  prononc6e 
par  notaire,  la  contestation  ressortit  exclusivement  des  tribu^ 
naux  ordinaires  (V.  R^p.  n«  290),  si  bien  qu'une  fois  elev6e 
elle  constitue  une  question  pr^judicielle  k  la  revente,  at  le 
fait  qu'il  aurait  et^  pass^  outre  par  ie   pr^fet  ne  dessaisirait 

Sas  la  juridiction  saisie  (V.  en  ce  sens  les  arrets  du  -conseil 
'Etat  cites  su^rd,  n^  205  et  Civ.  case.  4  mars   1857,  ait. 
Duron-Duchamps,  D.    P.  57.  i.  124). 

ZO^.  La  8urench6re  n'est  pas  admissible  en  mati^re  de 
vente  publique  de  meubles.  Cette  solution,  admise  en  matiere 
de  saisie  de  rentes  constitutes  (Rip.  n*  201),  doit  toe^ten- 
due  k  tous  autresbiens  mobiliers.  Ainsi  d^cid^  par  applica- 
tion de  ce  principe  g^n^ral :  i^  qu'il  n'y  a. pas  lieu  k  suren- 
ch^re  sur  adjudication  d*un  fonds  de  commerce  (en  Tesp^ce 
un  brevet  de  mattre  de  poste)  et  qu'en  admettant  qu'il  en 
dAt  6tre  autrement  en  presence  de  conventions  sp6ciales  ou 
d*un  contrat  judiciaire,  ce  contrat  judiciaire  ne  r^sulterait 
pas  de  ce  que  la  vente  a  M  ordonn^e  par  un  jugement  du 
tribunal,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  au  lieu  de 
Tdtre,  comme  en  matiere  de  meubles,  par  simple  ordonnance 
du  president,  et  de  ce  au'elle  a  6t^  acoomphe  avec  les  for- 
malit^s  prescrites  par  la  loi  pour  les  ventes  dUmmeubles 
(Civ.  cass.  18  mars  1857,  aff.  Spetz,  D.  P.  57.  1.  121);  — 
2^  Que  des  metiers  k  tisser,  devenus  immeubles  par  desti- 
nation, lorsqu'ils  ont  ^t^  places  dans  one  usine  pour  son 
service  et  son  exploitation,  reprenant  leur  nature  de  meu- 
bles du  moment  qu  ils  sent  vendus  s^par^ment  del'immeu- 
ble  iiuquel  ils  ^taient  attaob^s,  ne  peuvent  dtre  l'objetd*une 
eurench^re,  alos  mftme  que,  dans  le  cahier  des  charges,  le 
syndic  poursuivant  la  vente  a  suppose  qu^une  surench^re 
pourrait  valablement  se  produire  (Rouen,  25  juill.  1873,  alf. 
Pavy,  D.  P.  75.  2.  7). 

Notons  toutefois  que  la  mise  en  vente, pendant  le  bail,de 
b&timents  construits  par  le  localaire,  avec  declaration  que 
Tadjudicataire  sera  seulement  propri6taire  des  mat^riaux  k 
Texpiration  dudit  bail  a  6te  jug6e  susceptible  de  surenchdre 
du  sixi^me  (Paris,  27  aofit  1 864,  aff.  Society  de  credit  Suisse 
D.P.  66.  2.  180).  Mais  cette  decision  sejustifle  d*elle-mdme  : 
les  constructions,  bien  que  consid^r^es  ind^pendamment  du 
sol,  sont,  en  effet,  immeubles  par  nature,  il  importe  peu 

3u'elleaient  ^i&  ^lev^es  par  le  propri^taire  ou  le  locataire 
u  terrain,  et  leur  vente,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  d^mo- 
lies,  est  bien  une  vente  d'immeubles.  Dans  Phypoth^se  de 
Tarr^t,  cela  6tait  d*autant  moins  contestable  que  le  cabier 
des  charges  ne  pr6voyait  la  demolition  qn*k  Texpiration  du 
bail  en  cours,  et  r^servait  ainsi  a  Tadjudicataire  Jusqu'& 
cette  date  la  propriety  des  b&timents  comme  tels. 

§  2.  —  Personnes  qui  peavent  surench6rir  [Rip.  n<»  292  k  332). 

210.  Si  en  principe  toute  personne  pent  porter  une  sur* 
ench^re  du  sixiftme  (art.  708  c.  proc,  civ.,  ft^p.  n»  292),  il 
exists  cependant  k  cet  6gard  des  exceptions  tir6es  d'incapa- 
eit^s  soit  g^nerales  soit  spdoiales.  En  ce  qui  conoerne  les 
premieres,  nous  renverrons  &  ce  qui  a  ete  dit  mprfi,  n<^  69 
et  suiv.,  et  au  A^.  n*  293.  II  a  M  jug^  sp^cialement  que 
la  surench^re  du  sixi^me  faite  par  un  mineur  sans  Tassis- 
tance  de  son  tuteur  et  Tautorisation  du  conseil  de  famille  est 
nulle,  mais  que  cette  nullity  est  purement  relative ;  qu*elle 
ne  pent  6tre  propos^e,  apr^s  le  jugement  d'adjudication, 
que  par  le  mineur  ou  en  son  nom,  et  que  ce  mineur,  deve- 
nu  m^eur,  pent  couvrir  la  nullity  au  moyen  d'une  ratifica- 
tion (Toulouse,  26  mai  1883,  af!.  Delteil,  D.  P.  84.  2. 6).  On 

biens  des  communes,  ces  regies  particnli^res  sont  contenoes 
dans  les  lois  des  18  juill.  1837  et  24  juill.  1867 ;  qu*ainsi  la'  premiere 
deces  loisenumAre  niioutieusement,  sous  son  titie4,  art.  46,  les 
form»*s  k  suivre  pour  la  ven:e  desdits  biens;  mais  qu'elle  n'ouvre 
pas.  centre  le'S  ali^ndtions  efPectu^es,  la  voie  dela  surencb^re  dt) 
sizieme ;  d'oii  11  suit  que,  quelles  que  puisseni  6tre  les  rafsous 
qui  rendralent  dans  certHins  cas  cette  mesure  desirable,  \\  n*ap- 
parrient  p;i8  auz  tribunaux  de  I'a'lmettre,  par<;^  que  ce  serait 
ajouter  k  la  loi;  --  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  facile  d'expli- 
quer  les  motifs  qui  ont  pu  determiner  le  l^gislateur  a  autorfser 
la  surenchfere  du  sixifeme  en  faveur  des  pereoones  incapables, 
et  k  Tomettre  k  dessein  a  regard  de  TEtat,  des  communes  et 
des   etablissemeDts  publics ;  qu'en  effet,  les  premtibres  ne  soni 
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pent  k  ce  sujet  reoherehar  dans  quelle  mesure  le  tuteur 
d'un  incapable  a  quality,  au  nom  de  ce  dernier,  pour  suren- 
cherir  du  sixi6me.  La  question  de  pouvoirs  n'est  pas  iei 
sans  diilicult^:  la  surenchdre  du  sixi^me  pent  nMre  point, 
comme  celle  du  dixieme  immanent  des  cr^anciers  inscrits,ttn 
acte  conservatoire,  car  elle  ne  suppose  pas  que  Tincapable 
ait  sur  Timmeuble  des  droits  hypothdcaires,  et  alors  elle 
com^tituerait  purement  et  simplement  un  emploi.  En  tous  c&s 
son  taux  est  bien  plus  6leve  que  oelui  de  la  surench^reapr^ 
alienation  volontaire.  II  semble  done  impossible  de  la  consl- 
ddrer  comme  rentrant  dans  les  pouvoira  du  tuteur  agissant 
seul,  et  malgr6  quelques  decisions  contraires  (Bourges, 
2  avr.  1852,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  9  oct.  1862,  Journal  ik$ 
avouis^  t.  78,  p.  241  et  t.  89  p.  14),  il  ne  paraltpas  douteux 

Sue  le  tuteur  doive  se  pourvoir  de  Tautorisation  du  conseil 
e  famille  (V.  impiioitement  Toulouse,  26  mai  1883  pr6dt6, 
et  suprd,  n*  73).  Mais  ici  ne  faut-il  pas  de  plus,  quand  le 
montant  de  la  surencb^re  exc^^e  ^^^  ^'m  ^^®  ^^  delibera- 
tion du  conseil  de  famille  soit  honiologuee  par  le  tribuaai? 
Etant  doniie  le  deiai  tr^s  bref  imparti  par  la  loi  pour  prati- 
quer  cette  surench^rc,  une  telle  exigence  paralyserait  en 
fait  le  pouvoir  du  tuteur ;  neanmoins,  et  sous  le  bdneGce  de 
la  contro verse  expos^e  suprii,  v«  Minorite ,  n^  470  et  471,  il 
nous  semble  bien  difficile  de  la  repousser  dans  le  systeme 
qui  assujettit  aux  formalites  qui  viennent  d'dire  indiqu6es, 
les  operations  d'emploi  pour  sommes  exc^dant  1500  fr.,  i 
moins  que,  le  mineur  etant  en  mem^  temps  creancier  ins- 
erit,  la  surenchere  du  sixieme  ne  constitu&t  pour  lui  ua 
acte  de  sauvegarde  de  ses  droits.  A  peine  est-il  besoin 
d  indiquer  4  quel  point  une  semblable  distinction  est  delicate. 
^  I  i .  Quant  aux  incapacites  speciales  de  sureucherir,  ellet 
sont  de  deux  ordres :  les  unes  tiennent  k  ce  que  le  auren* 
cherisseur  est  le  repr^sentant  legal,  judiciaire,  ou  eonven- 
tiennel,  soit  de  la  personne  sur  laquelle  Timmeuble  a  ete 
vendu,  soit  de  celle  qui  s'etait  portee  adjudioataire;  les  au- 
tree  precedent  de  Tart.  711  c.  proc.  civ.  (Rip,  n^  294). 

La  premiere  categorie  d*incapables  estdeterminee  parraii. 
1 596  3.  civ.  Cependant  il  a  ete  juge  que  Tinterdiction  faite  par 
cet  article  au  tuteur  de  se  rendre  adjudioataire  des  biens  du 
pupille,  n'emf<eche  pas  ce  tuteur  de  prove  iuer  pour  son  pro- 

t>re  oompte  une  surenchere  du  sixieme  apr^s  Tadjudication 
Paris,  15  juill.  1886»  aff.  Jardin,  D.  P.  87.  2.  109;  Trib. 
civ.  de  Semur  20  dec.  1888,  cite  tn/rd,  n»  21 4,  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  I'*  ch.,  22  fevr.  1894^  afT.  Kaupp.  G.  Besson,  M.  La- 
porte  pr.).  Cette  opinion  est  fondee  en  droit  sur  ce  que  le 
tuteur,  en  suren cherissant,  ne  fait  qu'un  acte  destine  4  sau- 
vegarder  la  vaieur  reelle  de  Timmeuble  aliene,  acte  qu'on 
ne  pent,  dit  Tarrdt.  assimiler  k  i^adjudication  eUe-meme 
seule  interdite  par  Tart.  1596.  La  cour  ajoute  «  que  silt 
surenchere  n'est  pas  couverte  et  que  si,  par  une  disposition 
de  la  loi,  le  suren oherisseur  demeure  adj  udioataire,  i'art.  1596 
pourra  etre  invoque  par  qui  il  appartiendra,  mais  que  jusqu'i 
ee  moment  la  demande  en  nullite  serait  pr^maturee.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  adopte  aussi  cette  doctrine  mais  sani 
memo  reserver  I'aotioB  en  nuilite  pour  le  oas  oh  le  taieur 
resterait  adjudioataire  sur  surenchere.  M.  Guillouard  (TraiU 
de  lavente^  t.  1,  n®  122),  oonformement  k  i*opinion  gene- 
rate (Rousseau  et  Laisne^,  n^  274;  Bioche,  n^  351),  refuse 
d^adihettre  une  telle  opinion:  il  faut,  observe  cet  auteur,en- 
visager  la  surenchere  non  dans  ses  resultats  eventueli  mail 
dans  sa  nature  et  en  elle-meme.  or,  au  moment  oil  elle  est 
fait  ,  le  surencherisseur  prend  I'engagement  de  resteradja*' 
dicataire  faute  de  nouvelle  enchere,  la  surenchere  constitue 
done  une  acquisition  condition  celle,  et  k  ce  titre  tombe  sous 
ie  coup  de  1  art.  1 596,  puisque  ce  texte  ne  distingue  pas  entre 

representees  que  par  de  sin^ples  particullers  contre  lesqoeli 
s'eieve  toujours  la  crainie  quMls  ne  sacriflent  k  leurs  ioteretl 
propres  les  interets  dont  la  garde  et  la  surveillanoe  leur  soot 
cunflees;uue  les  seconds,  au  conrraire,  ont  pour  administra<r 
teurs  des  ronctionnaires  d'ordres  diiierents,  dont  uQe  partie^t 
le  prodqit  de  reiectioQ,  et  *\nU  etant  toqs  revfttus  d*un  carac- 
tere  public,  sont  presumes  etre  k  I'abrl  de  tout  soup^on  d*inde* 
licatesse  ei  mtoe  de  negligence;  —  Attendu  que,  de  tout  ce 
qui  precede,  il  resulie  que  le  jugement  dont  est  appel  repose 
sur  une  erreur  de  droit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  Tinflrmer;  —  In- 
flrnne,  etc. 

Da  1"  mai  1869. -C.  de  Caen,  f  ch.-MM.  Champio,  pr.-LaD' 
ftran  de  Panthoa,  sabst.,  Bertaald  et  Paris,  av. 
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racqointion  pure  et  simple  et  celle  qo*affeotent  des  modali* 
t^s.  On  peutajouter  que  Varr^t  siatuait  en  fait  sur  une  hypo- 
th^se  particuli^rement  Tavorable  hu  surench^risseur. 

Dans  la  doctrine  qui  considere  comrae  le  mandataire  du 
ben^Oriaire  dc  la  declaration  de  commanil  Tadjudicataire 
primitif  qui  fait  cetle  declaration,  on  admet  que  le  com- 
mand, une  fois  8ub8tilu6  au  command^,  celui  ci  ne  peut, 
sans  violer  les  regies  du  mand&t,  se  porter  surencherisseur 
^lencoDtre  du  command;  cette  prohibition  nousparait  de- 
voir r^sulter  plutdt  de  Tobligation  g^n^rale  prcscrite  par 
Fart.  1134  c.  civ.  d*ex6cuter  tous  lea  contrats  de  bonne  foi, 
ear,  si  Ton  coosid^rait  le  command^  au  aeul  titre  de  man- 
dataire, il  faudrait  observer  que  ce  mandat  a  pris  fin  par 
raccomplissement  m6me  de  son  objet,  a  savoir  la  declara- 
tion de  command  elle-m^me.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  la 
solution  est  certaine  et  il  a  ete  jug6  que  le  command^  reste 
toQu  apr^s  la  declaration  de  s'abstenir  de  tout  acte  qui  aurait 

Sour  euet  d'evincer  le  command  et  ques'll  a  surenchori  aux 
6pen8  de  ce  dernier,  la  surenchftre  doit  6tre  annul6e  (Trib. 
ciT.  de  Toulouse,  5  fdvr.  1894,  aff.  Labroqu^re,  D.  P.  95.  2. 
1.  etla  note  de  M.  Glasson). 

L'avoue  du  creancier  saisissant  est  incapable,  conforme- 
ment  &  Tart,  711  c.  proc.  civ.,  de  se  rendre adjudicataire  sur 
surenchere  de  Timmeuble  exproprie,  encore  queia  premiere 
veDte  ait  eu  lieu  aprds  conversion  (Toulouse,  18  janv.  1894, 
aff.  Hie,  D.  P.  94.  2.  479).  A  fortiori  est-il  incapable  de  se 
porter  surencherisseur  (V.  d'ailleurs,  infra,  v«  Ventepubli- 
^  d'immeubles). 

212.  Les  personnes  frappdes  d' incapacity  ne  peuvent  se 
soustraire  k  la  prohibition  legale  en  se  faisant  representor 
frauduleusement  par  des  tiers.  £t  il  a  ete  juge,  en  ce  qui 
tonche  le  saisi,  conformement  aux  decisions  citees  au 
Mp.  n«  295 :  1<»  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  surench^re 
formee  par  un  prdte-nom  du  saisi  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  entre  ce  dernier  et  le  surencbedsseur  (Req. 
30d6c.  1850,  aCf.  De  Chevilley,  D.  P.  51.  1.94);  —  2°  Que 
lorsqa'une  femme  dotale  non  separee  de  biens  agissant 
d'accord  avec  le  mari,  en  fraude  cte  la  loi  et  des  interetsen 
litige,  n'est  en  realite  gue  le  prete-nom  de  son  mari,  cette 
circonstance,  souverainement  dedaree  par  les  juges  du 
fond,  les  autorise  k  prononcer  la  nullite  de  la  surenchere 
faite  par  la  femme  sur  des  biens  exjpropries  sur  le  mari 
(Req.  15  avr.  1891,  aff.  Caraman,  D.  P.  92.  1.  238).  A  i'en- 
contrede  cette  solution^  M.  Chauveau  quest.  2395  remar- 
quaitque,  lorsque  le  saisi  intervient  par  un  prete-nom,  si 
ce  dernier  est  solvable,  le  motif  de  la  prohibition  doit  dis- 
paraitre  puisque  ce  prete-nom  promet  et  est  en  etat  de 
satisfaire  aux  conditions  de  radjudication.  Nous  croyons 
one  cette  remarque  est  exacte,  mais  les  arrets  qui  prece- 
dent en  ont  tenu  un  compte  sufQsant  puisqu'ils  iront  pro- 
BODce  la  nullite  de  la  surenchere  qu'e  raison  d'un  concert 
frauduleux,  ou  de  Tinsolvabilite  du  prete-nom.  II  en  serait 
aatrement  si  aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  ren con- 
trait  (Conf.  Alger,  21  mars  1872,  aff.  Lambert,  D.  P.  72.  2. 
iiOettnAd,  v^  Ventepubliqued'immeubles). 

213.  En  matiere  de  vente  sur  licitation,  on  a  admis  au 
fUp,^  n^  299  et  300,  que  le  colicitant  pent  se  porter  suren- 
ch^risseur  du  sixieme.  et  cela  non  seulement  parce  qu'on 
nesaurait  Tassimiler  au  saisi  declare  incapable  par  Tart.  710, 
mais  parce  que  les  vendeurs  n'etant  pas  garants  vis- di- vis 
de  radjudicataire  evince  par  cette  surenchere,  le  colicitant 
fiurenchehsseur  ne  pourrait  etre  repousse  par  Texception 
degarantie  comme  cela  aurait  lieu  en  matiere  de  suren- 
chere sur  alienation  volontaire.  G'est  ce  qui  a  ete  juge 
ipb'sieurs  reprises  (Civ.  rej*  15  juin  1846,  aff.  Du  Prieux, 
D.  P.  46.  1.  333 ;  Paris,  24  nov.  1855,  aff.  Maugini,  D.  P. 
56. 2.245,  et  infrA,  n"  294  et  295). 

214.  Parmi  les  inoapacites  derivant  de  Tart.  711  c.  pr. 
cIt.,  on  pent  se  demander  si  celle  qui  frappe  les  membres 
du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  est  applica- 
jde  au  notaire  commis  pour  proceder  k  Tadjudication.  Dans 
ttfieni  de  Tafrirmative,  on  peut  faire  valoir  aue  le  notaire 
del^gue  est  substitue  au  juge  president  de  1  audience  des 
criees  et  doit  etre  soumis  aux  memes  obligations.  Mais  il  a 
f^  repondu  que  la  delegation  du  notaire  prend  fin  par  rac- 
complissement de  sa  mission  c'est-i-dire  par  le  fait  de  rad- 
judication, et  ^ue  depuis  ce  moment  sa  capacite  doit  rede- 
Tenir  entiere :  il  aurait  certainement  le  droit,  si  un  tiers  se 


portait  surencherisseur,  d'encherir  et  de  devenir  adtjudica* 
taire  sur  la  revente,  rien  ne  doit  done  s'opposer  k  ce  qu'il 
puisse  surencherir  comme  tout  eiranger  (V.  en  ce  sens, 
Trib.  civ.  de  Semur.  20  d6c.  188^  aff.  Y...  et  Z...  C  X...- 
MM.  Rodss^n,  pr.-Guenard  vi  Mougeot,  av.).  Mais  si,  contrai- 
rement  k  cette  decision;  on  admettait  la  nullite,  ne  devrait* 
elle  pas  avoir  un  caractere  absolu  V  Le  jugement  repond 
nogativement  et  refuse  le  droit  de  Tinvoquer  a  Tadjudica- 
tairesurencheri.  Cette  opinion  ne  nous  par^t  pas  exacte 
bien  qu'elle  ait  ete  precedemment  adoptee  par  un  arret 
de  la  cour  de  Caen  (Y.  Rip,  n"  304). 

215.  L'insolvabilite  que  la  loi  erige  en  cause  d'incapacite 

{)our  le  surencherisseur  et  en' cause  de  responsabilite  pour 
'avoue  qui  prete  k  ce  dernier  son  ministere  doit  etre  rwtoir^ 
(il<p.  n«»  306  et  ''uiv.;  Douai,  7  mars  1887  ;  La  Loi  du  18  mars 
1887;  Paris,  3«  ch.l3  avr.  1893,  aff.Bisson  C.  Bisson,  MM.  de 
Mianville,  pr.-Merillon,  av.  gen.).  Et  comme  il  s'agit  ici 
d*une  decheance  qui  ne  saurait  etre  etendue  hors  des  li- 
mites  precises  fixees  par  la  loi,  il  h  ete  k  bon  droit  juge  qu'il 
n'appartient  pas  aux  oarties  d'inserer  au  cahier  des  charges 
une  clause  ooligeant  le  surencherisseur  apres  expropriation 
forcee  k  fournir  la  caution  prescrite  par  la  loi  en  matiere 
de  surenchere  apres  alienation  volontaire,  et  que  cette 
clause  etant  contraire  k  I'ordre  public  doit  etre  annuiee 
par  le  juge,  meme  si  les  creanciers  inscrits  ne  la  contes- 
tant pas  (Colmar,  3«  ch..  25  fevr.  1834,  aff.  Schwarta  C. 
Riscbmann  et  Cierc.-MM.  Poujol,  pr.-Cnassan,  av.  gen.- 
S<ndherr  Megard  et  Paris,  av.). 

216.  Les  juges  du  fond  ont  tout  pouvoir  pour  apprecier 
en  fait  si  rinsoTvabiiite  est  notoire  (H^.  n««313  ^315,  318; 
Aix,  10  nov.  1870,  aff.  Souie.  D.  P.  77.  5.420).  ila  ete,d'une 
part,  decide  qu'on  ne  saurait  tenir  pour  notoirement  insol- 
vable  le  surencherisseur  qui,  lors  de  I'adjudication,  exer- 
Qait  un  conunerce  assez  important  et  dont  la  sutenchere  a 
ete  vtilidee  sans  que  le  syndic  de  la  faillite  du  saisi  ait 
meme  contesie  alors  sa  solvabilite,  et  que  par  suite  I'avoue 
qui  a  concouru  k  la  surenchere  n'est  pas  responsable  si  le 
surencherisseur  devenu  adjudicataire  ne  paye  pas  son  prix 
(Trib.  civ.  de  Lyon,  11  mai  1889,  Monitmr  judiciaire  de 
Lyon^  du  24  juin  1889).  D'autre  part  nous  pensons  avee 
M.  Dutruc  (Dissertation  au  Journal  des  avou^s,  t.  107, 
art.  5738)  que  lorsque  le  surencherisseur  a  ete  admis  peu 
avant  la  surenchere  au  benefice  de  l^issistance  judiciaire  et 
que  ce  fait  motive  par  I'indigence  est  connu  du  public,  il  y  a 
insolvabilite  notoire  justifiant  I'annulation  de  la  surenchere 
et  engageant  la  responsabilite  de  Tavoue  qui  oonnaissait 
d'ailleurs  la  situation.  Cette  notoriete  a  ete  deduite  aussi 
avec  raison  de  ce  que  le  surencherisseur  occupe  un  loge- 
ment  d'une  importance  minime,  est  dans  rimpossibilite  de 
justiiier  du  payement  d'aucune  contribution  et  a  fait  au 
g>effler  du  tribunal  de  fausses  declarations  (Meme  arret  de 
la  cour  d'Aix). 

217.  II  est,  au  surplus,  conforme  aux  principes  en 
mauere  de  preuve  de  mettre  la  justification  de  Tinsel vabi- 
lite  du  surencherisseur  k  la  charge  des  parties  qui  I'alie- 
ffuent :  en  effet  les  incapacites  ne  se  presument  pas.  Les 
aecisions  en  sens  contraire  citees  auA^.,  n<>  3! 6,  sent 
restees  isoiees,  el  le  principe  que  nous  proposions  d'admet- 
tre  {Rep,  n**  316  et  317)  a  ete  plusieurs  lois  consacre  depuis 
(Trio.  civ.  de  Marseille,  9  juin  1873 ;  Trib.  civ.  de  Roanne, 
25  juin  1878,  Journal  des  avouH,  t.  99,  p.  151  et  t.  103, 
p.  317;  Paris,  12  aoiit  1887,  aff.  C  itin,  D,  P.  88.  2.  87). 
M.   Dutruc  (v«  Surenchirty  n^  10)  observe  avec  les  deux 


Jugements  precites  que  TasBistanoe  d'un  avoue  responsable 
doit  etablir  au  profit  du  surencherisseur,  jusqu'&  preuve 
contraire,  une  presomption  de  solvabilite. 

218.  Parmi  les  faits  de  nature  k  manifester  Tinsolvabl- 
lite  du  surencherisseur,  on  doit  noter  la  dotalite  des  biens 
de  la  femme  qui  remplit  oe  rdle  (lUp,  n*  319).  U  ne  fau- 
drait pas  poser  en  principe  de  droit  que  la  femme  mariee 
sous  le  regime  dotal  est,  par  cela  seui,  inhabile  k  suren- 
cherir ;  comme  I'a  dit,  fort  Justement  la  cour  de  Grenoble 
(24  fevr.  1855,  aff.  Gavet,  D  P.  60.  5.  341),  ce  serait  ajou- 
ler  arbitrairement  aux  incapacites  strictement  prevues  par 
la  loi ;  mais,  en  fait,  elle  peut  fort  bien  etre  consideree 
comme  telle,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  sMl 
apparaSt  qu'elle  n'ait  point  de  capitaux  k  sa  disposition,  et 
tel  sera  evidemment  )•  oas,  si  tous  see  biena  sent  dotam, 
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et  si  elle  ne  justiGe  pas  6tre  s^par6e  de  biens  (Grenoble, 

12  juin  1860,  aff.  A..,  D.  P.  61.  5.  524;  Rouen,  3  juill. 
1889,  a/T.  Caraman,  D.  P.  92.  1.  238,  et  infrii,  vo  Vente  pu- 
blique  (fimmtubles), 

ity.  La  question  de  savoir  si  les  non-contraignables  par 
corps  pouvaient  utilement  8urencb6rir  avait  et6  trancn6e 
affirmativement  par  les  auteurs  {R^p.  n«  320).  Elle  a  cess6 
de  se  poser  depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  abrog^  la 
contrainte  par  corps  en  mati^re  civile  et  commerciale. 

220.  Quand  le  caract^re  notoire  de  son  insolvabilit^ 
est  6tabli,  le  surench^risseur  n'en  6viterait  pas  les  conse- 
quences par  la  simple  ofTre  d'une  caution  suflisante,  car  on 
a  d^montrd  au  A/*p.,  n«  308,  que  c'est  au  moment  de  la 
surench^re  aue  celui  qui  la  forme  doit  avoir  pleine  capa- 
city. Ainsi  a6cide  que,  dans  une  pareille  hypotb^se,  la 
surencb6re  est  nuUe  ab  initio  et  ne  pent  fttre  r^gularis^e  par 
Toffre  tardive  d'une  caution  (Bordeaux,  2  janv.  1860,  Jour- 
nal desavou^s,  t.  88,  p.  82,  notel ;  Paris,  1"  ch.,  20  d6c. 
1862,  aff.  Mayer  C.  Corbay-MM.  Devienne,  1"  pr.-de  Val- 
16e,  !•'  av.  g6n. -Gourd  et  Lent6,  av.). 

II  a  et6  cependant  jugd  en  sens  contraire  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demand e  en  nullity  de  la  surencn^re  pent  sur- 
seoir  k  statuer,  en  donnant  au  surencb^risseur  un  d^lai 
pour  fournir,  conformement  k  son  ofTre,  une  caution  bonne 
et  valable  (Trib.  civ.  de  Grenoble,  5  d6c.  1888.  Recueil  des 
arrHs  de  Grenoble,  1889.  1.  196).  Mais  bienentendu  Tinca- 
pacite  disparaitrait  si  lors  de  la  surencb6re  une  caution  avait 
6te  effectivement  fournie,  ou  un  nantissement  oper6  par 
voie  de  consignation  (R^.  n«*  310  4  312;  Dutruc,  disser- 
tation au   Journal  'ies   avou^s,    t.  107,    art.   5738;  Paris, 

13  avr.  1893,  cit6  suprrt,  n®  215). 

221.  La  responsabilite  encourue  par  Tavou^  qui  suren- 
cb6rit  pour  une  personne  notoirement  insolvable  doit  6tre 
envisag^e  soit  quant  aux  faits  qui  lui  donnent  naissance. 
soit  quant  aux  conditions  de  droit  qui  autorisent  la  justice 
k  la  prononcer.  Au  premier  point  de  vue  il  a^t^  jug^  que  la 
notoriety  de  Tinsolvabilit^  de  Tadjudicataire  ou  du  suren- 
cb6risseur  qui  pent  motiver  un  recours  centre  son  avou6 
doit  s'entendre  de  celle  qui  existe  au  lieu  du  domicile  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  pour  qu'elle  engage  la  responsabilit^ 
de  ravou6,  lorsque  la  vente  se  poursuit  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  du  domicile,  que  cette  notoriety  8'6tende 
aussi  au  lieu  de  Tenchfere  (V.  R^p,,  v«  Vente  publique  d'im- 
meubles,  n^  1642,  et  les  a^cisions  cities,  sp^cialement  Bor- 
deaux,29 avr.  1853, a'ff.Thomassin, D.P. 53.2.219).  Cette ma- 
ni^re  de  voir  nous  semble  exacte :  Tart.  711  suppose  Tavou^ 
tenu  de  se  renseigner  au  moins  d'une  fa^on  generate  sur  la 
solvability  de  son  client,  et  il  doit  le  faire,  1^  ou  il  pent 
esp^rer  obtenir  des  indications  s4rieuse8,  c'est-^-dire  au  do- 
micile du  client,  au  lieu  de  ses  relations  quotidiennes.  A 
plus  forte  raison  done  ne  saurait*on  admettre,  sinon  dans 
son  application  de  fait,  du  moins  dans  son  fondement  juri- 

.  dique,  la  decision  suivant  iaquelle  I'art.  711  n'obligerait  Fa- 
vour du  surench^risseur&aucune  verification  de  la  situation 
de  celui-ci  (Trib.  civ.  de  Marseille,  11  f6vr.  1880,  Journal 
des  avou6s,  t.  105,  p.  192).  Au  second  point  de  vue,  on  doit 
remarquer  que  Tavoue  est  responsable  dans  les  termes  de 
I'art.  711,  soit  que  la  surench^re  ait  6i6  declar^e  nulle  avant 
la  nouvelle  adjudication,  soit  qu'elle  ait  ete  annul^e  depuis 
et  conjointement  avec  cette  derni6re,  soit  enCn  que  les  int^- 
ress^s  aient  seulement  poursuivi  la  revente  sur  folle  encb^re 
sur  le  surench^risseur  devenu  adjudicataire.  Ge  dernier  point 
avait  ete  contests  par  M.  Cbauveau  {Journal  des  avou^s^ 
t.  78,  p.  517  et  547),  par  la  raison  que  Tart.  711  attacbe  k 
rinsolvabilite  notoire  la  sanction  c<  ae  -la  nullity  de  Tadju- 
dication  » ;  mais  ce  n'est  pas  k  dire  que  la  responsabilite 
cesse  d'etre  encourue  si  le  prejudice  cause  aux  interesses  se 
manifesto  autrement  que  par  I'annulation  dont  il  s'agit; 
cette  annulation  n'est  pas  la  base  de  la  responsabilite  mais 
seulement  la  maniere  la  plus  usitee  d'en  justifier  (V.  en  ce 
dernier  sens  :  Paris,  7  juin  1853,  aff.  Vandevelde,  D.  P.  53. 
2.  220,  et  surpourvoi,  Req.  17  janv.  1854,D.P.  54.  1.  101; 
et  implicitement,  Bordeaux,  29  avr.  1853  precite.  Conf. 
Rip,,  v»  Vente  publique  dHmmeubles,  n^  1643). 

D'apres  les  arrets  de  Paris  et  de  Bordeaux,  que  nous  ve- 
nous dlndiquer,  lorsque  la  surencbere  a  ete  suivie  de 
folle  enchere,  les  dommages-interets  dus  par  I  avoue  se 
composent  de  la  difference  entre  les  deux  prix  de  la  pre- 


miere adjudication  et  celle  de  la  revente  sur  folle  eoeh&re 
(sanf  le  cas  oil  une  somme  moindre  desinteresserait  les 
creanciers)  et  en  outre  d'une  indemnite  relative  aux  faux 
fraia. 

222.  Pour  pouvoir  surencberir  valablement  du  sixi^me, 
il  faut  n'avoir  pas  renonce  i  cette  faculte.  En  debors  d'une  | 
renonciation  formelle,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  admet-  | 
tre  qu'il  y  ait  eu  renonciation  tacite,  si  les  faits  de  la  cause 

ne  sent  pas  k  cet  egard  absolument  probants.  Juge  eo  ce  i 
sens  qu'il  n'y  a  pas  semblable  renonciation  dans  le  faitd'on  | 
copartageant  d'avoir  approuve  la  liquidation  qui  atthbue  k 
un  autre  copartageant,  jusqu'^  concurrence  de  ses  droits, 
des  immeubies  dont  ce  dernier  s'etait  rendu  adjudicataire 
sur  licitation;  alors  du  moins  que  Tattribution  faitedans 
retat  liquidatif  avait,  comme  Tapprobation  elle-meme,  un 
caraetere  provisoire  et  etait  subordonnee,  k  raison  de  la 
minorite  de  plusieurs  beritiers,  k  une  homologation  du  tri- 
bunal qui  n'avait  pas  encore  ete  donnee  au  jour  de  la  sur- 
encbere (Orleans,  16  juill.  1887,  aff.  Veuve  Payen,  D.  P. 
89.  2.  24).  II  est  presque  inutile  d'ajouter  que  la  renoncia- 
tion ne  pent  emaner  valablement  que  de  l*interesse  ou  d'un 
mandataire  avant  rcQu  de  lui  pouvoir  k  cette  fin,  et  I'arr^t 
precite  a  decide  k  bon  droit  qu'on  ne  pouvait  tenir  pour  tel 
!e  mandataire  constitue  k  Teffet  de  representor  le  coparta- 
geant dans  la  liquidation  qui  porte  attribution  des  immeu- 
bies frappes  ensuitede  surencbere. 

§  3.  —  Ce  que  doit  compreDdre  la  surencbere  {R^p.  n«*322  k  339). 

223.  L'art.  708  c.  pr.  civ.  enonce  que  la  surench6re  doit 
contenir  Toffre  de  porter  k  un  sixieme  en  sus  le  prix  prin- 
cipal de  la  premiere  adjudication.  On  en  a  conclu  (R^.  n<"  322 
et  323)  que,  tout  en  s'obligeant  eventuellement  i  supporter 
les  charges  accessoires  du  prix,  le surencherisseur  n'a  pas  k 
les  majorer  du  sixieme  lors  de  la  surencbere.  Ce  principe 
n  est  pas  discute.  Mais  il  n'est  pas  conteste  non  plus  que  le 
surencherisscur  doive  eiever  du  sixieme  les  cnarges  qui, 
d'apres  leur  nature,  entrent  dans  le  prix  et  en  ferment  uae 
partie  constitutive  (Paris,  24  nov.  1855,  aff.  Maugini,  D.  P. 
56.  2.  245;  Bordeaux,  15  janv.  1862,  aff.  Camau  et  Fourai- 
gnan,  D.  P.  62.  2.  125).  La  distinction  entre  les  charges 
et  accessoires  et  les  charges  constitutives  est  souvent  as^ez 
delicate  pour  preter  k  controverse.  Nous  avons  dit  au  R^.x 
n®  224,  que  la  majoration  du  sixieme  doit  porter  u  sur  tout 
ce  que  le  vendeur  ou  ses  creanciers  auront  k  recevoir » : 
telle  est  en  effet  la  for  mule  adoptee  generalement  pourtran- 
cher  les  difficultes  qui  peuvent  se  presenter.  M.  Chauveau 
(quest.  2388  A)  en  propose  une  equivalente  :  le  sixieme  doit 
porter  sur  le  prix  k  raison  duquel  se  per^oivcnt  les  droits  de 
mutation.  La  doctrine  est  conforme  (Dutruc,  n^*  33  &  37 ; 
Garsonnet,  t.  4,  p.  293,  §  715  et  notes  12  et  13).  En  conse- 
quence il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  la  surencbere  du 
sixieme  :  1°  les  frais  extraordinaires  qui  ont  pu  etre  mis  k 
la  charge  de  radjudicataire;ils  profitent  en  effet  au  vendeur 
puisque,  sans  la  clause  ins6ree,  ils  eussent  6te  ^  sa  charge 
et  qu'avances  par  I'acquereur  ils  lui  eussent  ete  rembourses 
par  privilege  sur  le  prix  qu'ils  auraient  reduit  d'autant;  ils 
constituent  done  une  augmentation  veritable  de  ce  prix; 
2^  les  charges  imposees  exprcssement  et  qui  faute  de  speci- 
fication seraient  venues  en  deduction  du  prix.  Parmi  ces 
charges  nous  comprendrons  toutes  les  prestations  imposees 
en  sus  du  prix,  telles  par  exemple  que  le  service  d'one 
rente  viagere.  Cette  maniere  de  voir,  tres  nettementprecisee 
par  la  cour  de  Paris  dans  son  arret  du  19  mare  1836  {Rip- 
n^   418),  a  ete  admise  aussi  bien  d*une  fa^on  generale  que 

Sour  rhypothese  speciale  d'une  rente  viagere  par  un  anrftt 
e  la  cour  de  Bordeaux  du  15  ianv.  1862  (aff.  Camau  etFou- 
raignan,  D.  P.  62.  2.  125),  et  a  tort  rejetee  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  (ch.  des  saisies)  du  10  fevr. 
1887,  aff.  Veuve  TestutC.  Chevrier,  M.  Bourgoin,  pr.,  qui 
considere  la  rente  viagere  comme  im  simple  accessoire  du 
prix  au  lieu  d'y  voirun  element  du  prix  principal  profitant 
au  vendeur  ou  aux  personnes  par  lui  designees  comme 
beneficiaires. 

224.  Suivant  le  meme  principe  il  y  a  lieu  de  ne  pas  porter 
au  sixieme   en  sus  les  frais  de  poursuite  de  vente.  Cost  ce 

2ui  avait  ete  juge  a  plusieurs  reprises  lors  de  la  publication 
u  iUp.  n^  324  et  ce  qu'ont  reconnu  depuis  presque  tousles 
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tateiirs  (DutruCy  Journal  desavou^s,  t.  i07,art.  5738; Rous- 
seau et  Laisney,  ii<>286.  V.  encore  en  ce  sens  les  motifs  deTar- 
fitde  Bordeaux  du  15  janv.  1862  cit6  suprd.n^  223).  M.  Ro- 
di^re,  t.  2,  p.  332,  note  1,  est  d'un  avis  contraire,  il  consi- 
direcomme  faisant  partie  du  prix  principal  non  seulement 
les  prestations  impos^esi  I'acqu^reur  en  sus  du  prix,  mais 
aussi  toutes  les  sommes  liquides  qu'il  est  charge  de  payer 
en  diminution  du  prix  et  aussi  les  frais  de  poursuite.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  formule  :  d'abord  une  charge  ^ 
payer  en  diminution  du  prix  secompense  avec  celui-ci  k  due 
eoQcurrence,  les  elevar  tons  deux  du  sixi^me  serait  faire  im 
doable  emploi,  et  traitor  la  charge  comme  une  fraction  addi- 
HmaelU  du  prix  k  Tencontre  des  termes  et  de  Tesprit  du 
coQtrat.  Quant  aux  frais  de  poursuite,  ieur  nature  mdme 
les  exclut  de  T expression  de  «  prix  principal  »  employee 
par  Tart.  708,  par  opposition  avec  les  accessoires  non  com- 
prisdansla  surenchere,  et  dans  iesquels  rentrent  n^cessai- 
rement  les  frais  dont  il  s'agit  (V.  les  auteurs  pr^cit^s) 

2t5.  La  8urench6re  doit,  k  peine  de  nuilite,  contenir 
soomission  de  porter  au  sixieme  en  sus  le  prix  prmcipal  (Y. 
Rip,  n^  326),  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens qu*une sure n- 
eh^re  faite  k  un  taux  inf^rieur  (un  septi^me,  un  huitie- 
me)  est  inefficace,  et  que  cette  nullity  ne  pent  6tre  r^par^e 
par  un  acte  ult6rieur  au  greffe,  si  le  d^lai  ae  surenchdre  est 
alors  expire  (Toulouse^  31  mars  1849,  Journal  des  avou^s, 
I  74,  p.  310).  Mais  si  la  surenchere  a  ^t^  faite  au  taux  l^gal 
on  &  un  taux  sup^rieur,  elle  n'est  pas  nuUe  par  le  seul  fait 
qae  Tacte  au  ^effe  ou  sa  ddnonciation  n'mdiquerait  pas 
num^riquement  la  somme  que  devra  atteindre  le  prix  ma- 
jor6  du  sixieme  (A^p.  n»  328 ;  Req.  6  d^c.  1853,  an.  Gh^ra- 
my,  D.P.  55. 1. 16,  et  Paris,  24  nov.  1855, afif.  Maugini,  D.P. 
56.  2.  245),  ou  au'elle  6noncerait  une  somme  inr^rieure ; 
cette  in(Ucation  ae  chiffre  n'^tant  pas  substantielle  et  pou- 
fant  6tre  uit6rieurementpr^cis^eour^par^e  en  cas  d'erreur, 
an  moyen  de  conclusions  prises  par  le  surencherisseur,  ou 
d'on  incident  (Limoges,  15  nov.  1853,  Journal  de  pvoei- 
dure  civile,  i%^i,  p.  379;  Bordeaux,  1^  ch.,  13  mai  1884, 
aff.  Tey>onneau  C.  Lassus,  MM.  Delcurrou,  l«'pr.-Lefranc, 
av.g^n.V.  aussi  le  d^veloppement  de  la  m6me  id^e  en  ma- 
ti^re  de  surenchere  du  dixieme,  suprd^  n*>  164). 

226.  L'obligation  pour  le  surencherisseur  de  porter  au 
sixieme  en  sus  le  pnx  principal  de  Tadjudication  est-elle 
exclusive  des  conventions  par  lesquelies  il  stipulerait  du 
poursulvant  ou  des  cr^anciers  int^ress^s  le  remboursement 
de  tout  ou  partie  du  montant  de  sa  surenchere  dans  I'hypo- 
th^se  oh  il  resterait  adjudicataire  ?  La  principale  objection 
i  la  validity  de  telles  clauses  c'est  qu'elles  aboutissent  k 
ehanger,  au  detrimentderadjudicatairesurencheri,  les  con- 
ditions legates  auxquelles  est  subordonn^e  sa  d^possession. 
La  loi  roblige  bien  a  subir  la  surenchere  du  sixieme,  mais 
le  seul  fait  qu'en  apparence  le  surencherisseur  a  port^  son 
ofiEre  k  ce  taux  doit-il  prevaloir  centre  les  conventions  qui 
la  lestreignent  en  reality  et  gr&ce  auxquelles  on  pourrait 
arriver  k  dvincer  V  adjudicataire  par  une  surenchere  non 
senlement  r^duite  au  dixieme  ou  au  vingtieme  peut-etre, 
maisiu6me  entierement  supprimee  par  TefTet  dune  con- 
vention de  retrocession  totale  du  montant  de  cette  suren- 
chere? Une  telle  clause  ne  constitue-t-elle  pas  encore  une 
entnve  k  la  liberte  des  encheres  en  permettant  au  suren- 
cherisseur d'eiever  indefiniment  ses  encheres  lors  de  la 
iBTente.  a  I'encontre  de  celles  du  premier  adjudicataire,  qui, 
hi, serait  tenu  integralement  de  Ieur  montant? 

(1)  (Monf range  C.  Moulineau  et  Beylot.)  —  La  cour  ;  —  Sur 
rauqiie  moyen  de  cassation,  tird  de  la  violation  de  Tart.  1382 
c  civ. :  —  Attend u  que  le  principe  de  responsabilite  inscrit 
4aos  Tart  1382  ne^saurait  avoir  d*application  qu'autant  que  le 
bit  dommageable  *excede  les  limites  du  droit  de  celui  qui  Ta 
accompli  et  consiitue  une  faute;  —  Qn'k  la  verile,  il  y  a  tou- 

rrs  d^lit  oa  quasi-deiit  lorsque  le  prejudice  soufTert  n'est  que 
consequence  d'une  convention  illicite;  mais  qu*aucune  loi  ne 
I^Dd  au  creancier,  apres  la  vente  en  justice  de  rimmeuble  qui 
forme  son  gage,  de  provoquer  une  t>urencbere,  sous  la  condition 
de  la  rembourser  en  tout  ou  en  partie  au  surencherisseur,  si 
eeiai-ci  est  declare  adindicataire ;  —  Qu*une  telle  surenchere 
o*a  rien  de  fictif  ui  de  fraudnlHUx;  qu'elle  e^i  irreprochabie  dans 
A  cause  comme  dans  son  objet,  ei  que  nul  n'a  k  s'en  plaindre, 
at  Tadjudicataire  qui  n'y  rencontre  que  le  l<^gitirne  exercice 
4%De  faeulte  legale^  ni  persoune  de  ceux  auxquels  le  prix  doit 
lerenir  et  qui  doivent  profiler  integralement  de  son  augmen- 
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227.  La  jurisprudence  malgre  ces  objections  dont  ses 
premiers  arrets,  tout  au  moins,  semblaient,  en  principe, 
reconnaitre  la  valeur,  s'est  constamment  montree  favorable 
aux  conventions  dont  il  s'agit.  Son  argumentation  repose 
surtout  sur  cette  idee  que  les  traites  de  ce  genre  n'ont  de 
valeur  qu'entre  ceux  qui  y  interviennent  et  que  si,  soit  le 
poursuivaot,  soit  Tun  ou  plusieurs  des  creanciers  inscrits, 
soit  (s'agissant  d'une  vente  volontaire)  quelqu'un  des  coli- 
citants,  v  sent  restes  etrangers,  la  convention  ne  fait  pas 
obstacle  a  ce  que  vis-4-vis  de  ces  personnes  le  surencheris- 
seur ne  soit  tenu  dans  les  termes  stricts  de  la  surenchere 
et  justju'A  concurrence  de  la  totalite  de  Tenchere  sur  la- 
quelle  il  est  declare  adjudicataire.  II  a  ete  decide  en  ce  sens : 
1<»  que  la  surenchere  du  sixieme,  en  cas,  par  exemple,  d'ad- 
judication  de  biens  dependant  d'une  succession  beneficiaire, 
est  valable,  alors  memo  que,  par  convention  passee  avec  le 
surencherisseur,  plusieurs  des  creanciers  de  la  succession 
auraient  pro  mis  k  ce  dernier  la  remise  d'une  portion  deter- 
minee  de  leurs  creances,  une  telle  convention  laissant  sub* 
sister,  pour  le  surencherisseur,  l'obligation  de  paver  le 
prix  integral  deson  adjudication  k  la  succession  beneuciaire 
et  que,  par  suite,  I'adjudicataire  centre  lequel  a  eu  lieu  la 
surenchere  ne  pent  se  fonder  sur  cette  convention  pour  en 
demander  la  nuUite  (Giv.  rej.  22  juin  1863,  aff.  Vergnes, 
D.  P.  63.  1.  308);  —  2°  Que  la  convention  par  laquelle, 
apres  licitation  d'un  immeuble,  les  colicitants  s'engagent  k 
ne  pas  reclamer  de  Tun  d'eux,  pour  le  cas  od  il  resterait  ad- 
judicataire, la  difference  qui  pourrait  resulter  k  Ieur  profit 
de  la  surenchere  par  lui  faite,  est  licite,  qu'elle  ne  renferme 
pas  une  entrave  k  la  liberie  des  encheres  et  qu'ainsi  elle  est 
obligatoire  entre  les  parties  (Req.  18  mai  1868,  alT.  Combes, 
D.  P.  69.  1.  316).  Dans  ces  deux  especes,  la  cour  de  cassa- 
tion n'avait  pas  tranche  expressement  la  question  de  savoir 
si  la  clause  contestee,  intervenue  entre  tous  les  interesses, 
serait  opposable  k  Tadjudicataire.  Au  premier  cas,  en  elTet, 
la  convention  n'avait  eu  lieu  qu'entre  le  surencherisseur  et 
quelqueS'Uns  des  creanciers  inscrits,  au  second  elle  etait 
attaquee  par  une  des  personnes  qui  y  avaient  ete  parties,  et 
non  par  le  surencheri  et  Tarret  avait  note  cette  circonstance 
d'une  maniere  form  elle.  Dans  le  meme  ordre  d'idees,  la 
chambre  des  requetes  a  decide  ensuite  (Req.  3  fevr.  1874, 
aff.  Mongne,  D.  P.  74.  1.  448)  que  le  traite  par  lequel  le 
surencherisseur  apres  licitation  stipule  de  quelques-uns  des 
colicitants,  pour  le  cas  od  sa  surenchere  ne  serait  pas  con- 
verte,  le  remboursement  de  moitie  de  cette  surenchere  et 
des  frais,  n'autorise  pas  Tadjudicataire  surencheri  k  deman- 
der I'annulation  de  la  surenchere. 

Mais  les  arrets  les  plus  recent>^,  motives  d'une  faQon  abso* 
lue,  paraissent  admettre  en  these  generale  le  droit  pour  le 
surencherisseur  de  conclure,  meme  avec  tous  les  interesses, 
la  convention  qui  nous  occupe.  Juge  specialement  qu'elle 
est  licite  de  la  part  du  creancier  hypothecaire,  et  que,  la 
surenchere  n'etant  alors  ni  Active  ni  frauduleuse,  I'adjudica- 
taire surencheri  ne  pent,  sous  pretexte  de  faute  commise  k 
son  egard,  actionner  les  auteurs  du  contrat  inter venu  en 
remboursement  de  la  somme  qu'il  a  dd  payer  pour  demeurer 
acqu6reur  definitif  (Req.  17  mars  1875  (1) ;  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  19  nov.  1891,  Le  Droit  du  12  dec.  1891).  Enfin  la  cour 
de  Paris  (arret  du  7  mai  1885)  (2)  a  confirme  cette  solution 
en  declarant  valable  malgre  Topposition  de  I'adjudicataire 
une  surenchere  formee  dans  des  circonstances  analogues. 
«  Attendu,  dit  le  jugement  confirme,  que,  toutes  les  condi* 

tation,  noilobstant  Taccord  prealablement  intervenu  entre  le 
surencherisseur  et  le  tiers  interesse  k  faciliter  une  nouvelle  mise 
aux  encheres;  —  Attendu,  des  lors,  que  Bey  lot  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  en  formant  uno  surenchere  du  sixieme  sur  le 
domaine  de  G an dicheau,  apres  I'adjudication  prononceeau  profit 
de  Monfrange,  de  mfime  que  la  dame  Moulineau  n*avait  fait 
qu*user  du  sien,  en  promettant  k  Beylot,  s'il  surencherissaii  et 
restait  adjudicataire,  de  lui  tenir  compte  d'une  certaine  parlie 
du  prix;  —  D'oii  il  suit  que,  a  raison  de  Tacc^rd  conclu  entre 
eux,  les  defendeurs  eventuels  n'etaient  passibles  d'aucuns  dom- 
mages-inierfils  envers  Monfrange,  et  que  I'arret  denonce,  en  le 
decidant  amsi,  n'a  pu  violer  la  disposition  indiqu^e  k  I'appui  du 
pourvoi;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1875.-Ch.  req.-MM.  de  Raynal,  pr.-Guillemard, 
rap.-Babinet,  av.  g^n.,  c.  conf.-Bozerian,  av. 

(2)  (Breoot  C.  Binder  et  Joly  de  Morey.)  —  Le  6  avr.  1885, 
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lions  extrins^ques  6tant  r^unies  pour  la  validity  de  la  sur- 
ench^re,  le  tribunal  n'a  qu'k  la  declarer,  sans  se  pr^occuper 
des  combinaisons  quelcooques  qui  peuvent  se  produire 
entre  le  surencheris&eur  et  les  vendeurs  ou  leurs  cr^anciers 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  ».  Nous  persistons 
toutefois  k  penser  que  si  le  traits  intervient  dans  des  condi- 
tions tolies  que  le  surench^risseur  soil  assure  d'en  conserver 
le  benefice  ergd  omnes,  sans  que  le  vendeur  ni  aucun  de  ses 
creanciers  puisse  lui  r^clamer  son  prix  au  del&  de  la  mesure 
stipul^e,  ce  qui  peut  se  presenter  soit  quand  le  traits  a  eu 
lieu  avec  tous  les  creanciers,  le  poursuivant  et  le  propri6- 
taire  sur  qui  la  vente  est  faite,  soit  quand  il  est  pass6  avec 
un  vendeur  t>i6oni$  n'ayant  pas  depassifou  dontle  premier 
prix  sufOrait  &  couvrir  toutes  les  dettes  (et  ce  cas  pourra  se 
presenter  fr^quemment  en  matiere  de  ventes  publiques  vo- 
lontaires,  licitations,  alienations  de  biens  de  mineurs),  la 
convention  ainsi  intervenue  ayant  pour  r^sultat  de  r^duire 
k  tout  ev^nement  le  montant  de  la  surencbdre  ^  un  taux 
inferieur  au  sixi^me,  I'adjudicataire  pourra  se  pr^valoir  de 
oes  circonstances  de  fait  pour  demander  Tannulation  de 
cette  surencb^re  conime  ne  rempii^sant  pas  les  conditions 
legales.  S'il  en  etait  autrement,  il  deviendrait  trop  facile 
d'61uder,au  moyen  d'une  entente  sans  risque  pour  le  suren- 
cberisseur,  les  prescriptions  impos^es  k  peine  de  nullite  en 
ce  qui  concerne  le  taux  de  la  surencbdre,  prescriptions 
edictees  dans  une  tr6s  large  mesure  pour  prot6^er  le  pre- 
mier aoqu^reur,  contre  une  Eviction  que  ne  justlQerait  pas 
rimportance  de  TofTre  nouvelle  faite  par  le  surencberisseur 
(V.  en  ce  sens  les  observations  formul^es  au  Journal  des 
avou^,  t.  89,  p.  27,  ensuite  de  Tarrdt  du  22  juin  1863). 

§  4.  —  D61ai  accords  pour  surench^rir.  —  Formes  de  la  declaration 
de  surencbere  [Bep.  no*  330  k  344). 

S28.  II  n'est  pas  contestable  que  la  surencb^re  ne  doive 
6tre  faite  d  peine  de  nullum  dans  les  buit  jours  qui  suivent 
Tadjudication  {Rip,  n°  330;  Bordeaux,  3  juin  1852,  Journal 
des  arrets  de  Bordeaux,  1852,  p.  328 ;  Gbambery,  8  ddc. 
1863,  Journal  des  avoues,  t.  89,  p.  89  ;  Houen,  21  juill. 
1870  (1),;  Dutruc,  n«  25).  Eu  vain  soutiendrait-on,  avec  Tan- 
notateur  de  Tarrdt  de  Gbambery  (I6td.),  que  les  nullites 
son!  de  droit  etroit,  et  que  Tart.  715,  qui  indique  les  for- 
malites  prosorites  k  peine  de  decbeance,  ne  mentionnant 
pas  I'art.  708  relatif  au  delai,  on  doit  tenir  cette  omission 

le  tribunal  de  la  Seine,  a  rendu  le  juffement  suivant  ;  — 
«  Attendu  que,  par  acta  dresse  au  grefle  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  dimaache  15  mars  1885,  enregistre,  eu  vertu  d*une 
ordonnaace  de  M.  le  president  de  ce  tribuual,  en  date  du  m6me 
jour,  Binder  a  declare  surencb^rir  du  sixi^me,  en  sus  des 
cbarges,  du  prix  principal  de  1 160  000  fr.,  moyennant  lequel 
Brenot  s'est  rendu  adjudicataire,  par  Jugement  de  I'audience  des 
criees  dudit  tribunal  du  7  du  raSme  mois  de  mars,  dune  pro- 
priete  sise  k  Paris,  rue  Richer,  no"  20  et  22;  —  Attendu  que 
Brenot  defdre  le  serment  decisoire  k  Binder  et  aux  freres  Joly 
de  Morey,  k  Teffet  d'etablir  qu'il  est  intervenu  entre  eux  une 
convention  secrete  ayant  pour  objet  de  mettre  a  la  charge  des 
freres  Joly  de  Morey  une  quote- part  du  montant  de  la  suren- 
cbere  formee  par  Bmder  sur  rimmeublc  adjuge  a  Brenot ;  — 
Attendu  que  les  defeudeurs  soutiennent  que  le  serment  qui  leur 
est  demand^  n*est  pas  admissible,  la  cunvention  dont  s'agit,  fdt- 
elle  prouvee,  n'oflrant  nen  de  contraire  k  la  loi;  qu'il  y  a  done 
Heu  de  rechercher  d'abord  quel  serait  Teffet  l^gal  du  pacte 
secret  qui,  d'aprds  Brenot,  lie  les  defendeurs  entre  eux;  — 
Attendu  que  Tadjudicataire  n'a,  sur  I'lmmeuble  qui  lui  a  M 
adjuge,  qu'un  droit  resoluble,  qui  s'evanouit  par  le  fait  d'une 
surencbere  valable.  declaree  dans  le  deiai  de  la  loi ;  —  Attendu 

3u*aux  termes  de  rart.  708  c.  proc.  civ.,  toute  personne  peut, 
ans  les  buit  jours  qui  suivent  Tadjudicatlon,  faire,  par  le 
ministere  d*un  avoue,  une  surencbere.  pourvu  qu'«lle  soit  du 
sixieme  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente ;  —  Attendu  que 
Binder,  dont  la  solvabilite  est  d'ailleurs  noteire,  a  rempli  toutes 
les  formalites  prescrites  pour  la  declaration  de  surench^re  et  sa 
regularisation ;  —  Attendu  que  cette  surencbere  satisfait  enti^- 
rement  aux  prescriptions  des  art.  708,  709  et  711  c.  proc  civ.; 
qu'en  consequence,  Binder  est  et  demeure  soumis  k  toutes  les 
obligations  qui  en  d^coulent  vis-^-vis  des  vendeurs  ou  de  leurs 
creanciers ;  que  toutes  les  conditions  extrinseques  ^tant  r^unies 
pour  la  validity  de  la  surencbere,  le  tribunal  n  a  qu'e.  la  declarer, 
sans  se  pr^occuper  des  combinaisons  quelconques  qui  peuvent 
se  produire  entre  le  surencherisseur  et  les  vendeurs  ou  leurs 
creanciers>  ou  quelques-uns  d^entre  eux  seulement,  dans  le  but 
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pour  Tolontaire  et  dictee  par  Tinteret  que  peuvent  avoir  lo 
saisi  et  ses  creanciers  au  maintien  d'une  surencbere.  tardive 
peut-etre,  mais  avantageuse  pour  eux.  II  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  k  Tabsence  d'une  surencbere  qu'est  subordoon^le 
maiotien  defmitif  du  droit  de  Tadjudicataire ;  or  la  faculty 
de  porter  cette  surencbere,  qui  fait  ecbec  k  son  droit,  a  etA 
renfermee  par  la  loi  dans  im  deiai  fort  bref  pour  eviterque 
rincertitude  puisse,  de  ce  cbef,  se  prolonger  d'une  (a^^n 
excessive:  la  seule  fagon  d'assurer  raccomplissement  du 
voBU  du  le^islateur  nous  senible  done  d'annuler  les  suien- 
cberes  tardives.  Ajoutons  que,  radjudica,taire  etant  proprii- 
taire  sous  la  condition  suspensive  que  la  surencbere  ne  se 
produirapas  dans  le  deiai  legal,  Texpiration  de  ce  deiai  doU 
etre  consideree  comme  entralnant  realisation  immediaU  de 
la  condition,  et  conferant  k  Padjudicataire  le  droit  de  coq- 
tester  toute  surencbere  uUeheure.  Toutefois,  nous  admsl- 
tons,  avec  Tarret  de  Gbambery,  que  la  nullite  dont  il  s'agit, 
etant  posterieure  a  la  publication  dacahier  des  cbarges,est 
regie  par  I'art.  729  et  serait  couverte  faute  d'avoir  et4  pro- 
posee  trois  jours  au  moins  avant  la  nouvelle  adjudicatioa. 
22y.  Le  jour  de  Tadjudication  n'est  pas  compte  dans  le 
deiai  de  buitaine,  mais  on  doit  comprendre  dans  le  deiai 
le  dernier  jour  de  la  buitaine.  Telle  est  i'opinion  gen^rale 
(R^.  n^*  331  et  332 ;  Trib.  civ.  de  Bourganeuf,  22  aodt  1891, 
Journal  des  avou^s,  t.  117,  p.  23 ;  Dutruc,  u^  20;  Biocbe, 
n°  276  ;    Garsonnet,  t.  4,  §  7i5,  p.  295  ;  Boitard,  CoIaiei> 
Da&ge  et  Glasson,  t.  2,  n"*  971).  —  En  est-il  de  meme  lorsque 
le  buitieme  jour  est  ferie,  ou  bien  le  deiai  pour  porter  sur- 
encbere est-il  proroge  d'tm  jour  ?  Depuis  la  loi  du  3  mai 
1862,  modificalive  de  I'art.  1033  c.  proc.  civ.^  la  question 
s'etait  frequemment  posee.  Nous  renverrons,  ^our  la  contro- 
verse  qui  a  divise  la  jurisprudence,  aux   explications  tiis 
completes  fournies  supra,  y^  D^lai,  n^*  29  a  31.  II  y  a  lieu 
d'aj outer  aux  decisions  et  auteurs  cites  en  favour  de  la  pro- 
rogation (Trib.  civ.  Seine  (ch.  des  saisies),  23  dec.  1880, 
MM.  Levesque,  pr. -Lambert  de  la  Cbauviniere,  av.;  Paris, 
11  dec.  1890,  air.  Anquetil,  D.  P.  91 .  2.  274  ;  Rodiere,  t  E, 
p.  332  ;   Garsonnet,  t.  4,  §  715,  p.  296 ;  Boitard,  Golmet- 
Dadge  et  Glasson,  t.  2,  n^  971.  £n  sens  contraire:  Bouen, 
21  juill.   1870,  supra,  n''  228 ;  Trib.  civ.  de  Bourganeuf, 
precite ;  Trib.  civ.  de  Lisieux,  29  mars  1892,  RecwU  des 
arrets  de  Rouen  el  de  Caen,  1892,  2«  partie,  p.  264 ;  Trib.  eiv. 
de  Perpignan,  i9  oct.  1893,  Monileur  judiciaire  de  Ly^ 
du  23  dec.  1893  ;  Rousseau  et  Laisney,  n<»281). 

d'indemniser  dans  une  certaine  mesure  le  surencberisseur  da 
sacrifice  qu'il  s'est  impose  en  acceptant  de  former  la  surencbere, 
ces  conditions  particuli^res  n*alt6rant  en  rien  la  regularite  de 
la  surencbere,  en  ne  faisant  point  disparattre  TobtigatioD  prin- 
cipaie  du  sureucberisseur  de  porter  Vadjudication  du  siziene 
en  sus  du  prix  primitif;  —  Attendu  qu*ii  suit  de  \k  que  le  se^ 
ment  d^fer^  par  Brenot^ d  ses  adversaires  serait  completement 
inoperant;  —  Par  ces  motifs;  —  Declare  Brenot  mal  fond^  ea 
sa  contestation.  Ten  d6boute,  etc.  ».  —  Appel  par  le  sienr 
Brenot. 

La  couh;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugei;  —  Cofl- 
firme,  etc. 

Du  7  mai  1885.-a  de  Paris,  !'»  cb.-MM.  Pehvier,  i«  pr.- 
Manuel,  av.  gen.-Paunier  et  du  Buit,  av. 

(1)  (Caron  C.  Delacour.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  « 
absolus  que  soient  les  termes  du  dernier  paragrapne  de 
Tart.  1033  c.  proc.  civ.,  leur  port^e  se  trouve  cfpeodaat 
limitee  par  rensemble  des  dispositions  da  meme  article  pre- 
voyaat>  teztuellement  tons  actes  devant  etre  faits  oo  signifies 
a  personne  ou  domicile,  en  quelque  matiere  que  ce  soit,  dans 
un  certain  d^lai,  avec  augmentation  k  raison  des  distaucee} 
—  Que  la  surencbere  sur  alienation  volontaire,  r^ie  par 
Tart.  2185  c.  civ.,  rentrait  mani  teste  ment  dans  ces  coaditiona. 
et  que  d^s  lors  on  a  dd  declarer  applicable  au  deiai  dans  lequei 
elle  doit  etre  signiliee  la  derni^re  pai*tie  dudit  art.  1033;^  Mais 
attendu  qu'il  nen  peut  6tre  de  meme  de  la  surencbere  da 
sixieme  pr^vue  par  rart.  708  c.  proc.  civ. ;  que,  formalisee  pal 
une  declaration  au  ^refTe,  laquelle  doit  etre  faite  dans  las  boii 
jours  suivant  Tadjudication,  sans  aucune  augmentation  du  d^^ 
k  raison  des  distanies,  elle  ne  rentre  nullemeut  dans  les  termes 
gcn^raux  de  Tart.  1033,  et  ne  saurait  des  lors  recevoir  l*appli- 
cation  du  paragrapbe  final  de  cet  article ;  —  Adoptant  an  sur- 

Slus  les  motifs  qui  ont  determine  les  premiers  juges;  —  Con- 
rme,  etc. 

Du  21  juill.  1870.-G.  de  Rouen.-MM.  Lehucber,  pr.-Raonl 
Duval,  av.  gen.-Ricard  et  Decorde,  av. 
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Gomme  nous  I'avons  indiqu6  suprd,  n«  84,  la  difficult^ 
a  6ti^  r^cemment  tranch6e  en  faveur  de  la  prorogation  par 
la  loi  dee  13-17  avr.  1895.  Nous  renverronsaux  indications 
fooroies  sur  ce  point  au  num^ro  pr6cit6. 

230.  La  possibility  de  faire  une  surench^re  les  jours  de 
fite  legale  n'est  plus,  semble-t-il,  con  testae ;  cette  solution 
s'imposait  sortout,  avant  la  loi  de  1895,  pour  le  cas  oti  le 
d^lai  expirait  un  jour  f6ri6,  puisqu'on  n*admettait  pas  alors 
ou*il  pAt  §tre  prorogi6  au  lendemain.  La  surench6re  pourra 
dans  cb  oas  6tre  form^e  soit  en  vertu  d*une  permission  du 
jQge,  soit  m6me  sans  cette  permission  si  le  greife  se  troure 
OQvert{A^.,  ii<»  333;  THb.  I^erpignan,  19  oet.  1893,  Jfom- 
litif  judiciaire  de  Lyon  du  23  d^c.  1893  ;  Garsonnat,  I.  4, 
§  715,  p.  295 ;  Rousseau  et  Laisney,  n*  282). 

2^1.  L'acte  de  surench^re  doit  dtre  dress6  au  greffe  du 
tribonal  qui  a  prononc^  radjudication.  Gette  rdgle  de 
raft.  709  souffre  difflcull^  quand  le  tribunal  qui  a  ordonn^ 
la  vente  a  renvoy6  pour  y  proc6der  soit  devant  un  notaire 
commis,  soit,  par  commission  rogatoire,  devant  un  autre  tri- 
bunal ou  deyant  un  juge  de  ce  tribunal. 

i^Ily  a  eu  commission  du  notaire  de  la  situation  des  Mens, 
—  tf)  Dans  ce  eas  une  premiere  question  se  pose  :  est-ce 
aa  greffe  du  tribunal  ou  en  T^tude  du  notaire  que  doit  se 
faird  la  surench^re  ?  La  n^cessit^  de  faire  l'acte  au  greffe 
est  gto^ralement  reconnue  (Rip.  n^  336,  et  les  arrets  cit^s 
w/^^,  6) ;  elle  ressort  de  la  suppression  du  paraeraphe, 
ios^r^  au  projet  de  la  commission  de  la  loi  du  2  jum  1841 
qoi  doonait  Foption  de  faire  la  surenchdre,  soit  au  greffe, 
soitenr^tude  du  notaire.  Le  contraire  a  ^t^  cependant 
jugi  par  la  cour  de  Bordeaux  (i&5  nov.  1889  Reeueil  des  arrets 
de  Bordeaux,  1890,  1.  91):  mais  il  faut  noter  qu'il  s'agissait 
non  pas  d'une  vente  judiciaire,  mais  d'une  vente  volontaire 
entre  majeurs,  vente  confine  aux  soins  d*un  notaire,  et  dont 
le  cabier  des  charges  autorisait  la  surench^re  par  une  clause 
formelle. 

6).  Etant  donii6  ({ue  la  surenchdre  ne  neut  6tre  faite  qu'au 
greJIe  est-ce  k  celui  du  tribunal  de  la  residence  du  notaire 
commis,  ou  &  celui  du  tribunal  qui  a  ordonn6  la  vente  que 
I'aete  doit  6tre  dress(^  ?  Le  premier  parti,  bien  qu*adopt6 
parplusieurs  decisions  (Trib.  civ.  de  Saint- Omer,  9  oct. 
iS59,  aff.  Bataille,  D.  P.  60.  3.  60 ;  Grenoble,  10  juill.  1874, 
aif.  Poumier,  D.  P.  75.  2.  32  ;  18  mars  1885,  Journal  de  pro- 
ddure  eiviUy  t.  50,  art.  12500.  V.  en  ce  sens  Bioche,  n*  280) 
est  g6n4ralement  repouss^  (Trib.  civ.  de  Caen,  lljuin  1868, 
aff.Poisson,  D.  P.  71.  3.  56;  Aix,  lOf^vr.  1876,  aff.  Millaud, 
D.P.  78.  5.  435;  Trib.  civ.  de  Parthenay,  22  oct.  1889, 
Iff.  Escolan,  D.  P.  93.  1.  549),  ces  trois  d6cisions  plus 
ip^cialement  relatives  h  la  surench^re  apr^s  faillite, 
nais  applicables  k  la  surench^re  du  sixi^me;  et,  en  ce 
^  touche  particulidrement  cette  derni^re  :  Rennes, 
3  a?r.  1884,  aff.  De  la  CaffiniSre,  C.  Qu6rouard,  1"  ch. 
H.  de  Kerberlin,  1"  pr. ;  Orleans,  14  aoAt  1884,  aff. 
Momon,  D.  P.  85.  2.  208 ;  Trib.  civ.  d'Albi,  16  avr.  1886, 
OaseUe  ijes  <rt&un/Ttia;,  15  mai  1886.  Adde  dans  le  m6me 
nDs:  Gbauveau, quest.  2503;  Rousseau  et  Laisney,  n"  293 
^  suiv.  Gett6  seconde  opinion,  bien  que  conduisant  k  une 
nltttion  pen  pratique,  est  jusliG^e  par  le  texte  mdme  de 
fart.  709.  Les  art.  954  et  965  c.  proc.  civ.  en  mati^re  de 
licitatioQ  ne  sent  pas  moins  cat^goriques.  Le  premier  dis- 
pose (pie,  si  les  immeubles  des  mineurs  sont  situ6s  dans 
plQsiears  arrondissements,  le  tribunal  pourra  commettre  un 
iMrtaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements  et  m6me  don- 
BBT  commission  rogatoire  k  chacun  des  tribunaux  de  la 
ntaatton  de  ces  biens ;  et  Tart.  965  declare  applicables, 
I  la  vente  desdits  immeubles,  pour  la  surench^re  du 
iUftme,  les formaiit6s  ddict^es  paries  art.  708  et  suiv.  Or,  le 
Ittte  de  Tart.  709,  aux  termes  duquel  la  surenchSre  doit 
••it  f^te  an  mffe  du  tribunal  qui  a  prononc6  Tadjudica- 
^,  ne  semible  comporter  ni  Equivoque  ni  distinction.  II 
Hnit  tealement  difficile  de  voir,  dans  la  mission  confl^e 
«j  notaire  seal  de  proc6der  k  la  vente,  une  d6l6gation  im- 
flieite  denude  au  tribunal  de  la  situation  des  biens  de  rece- 
ivir  la  surisnch^re.  On  ne  saurait,  d'un  autre  c6t6,  m^con- 
BMlra  la  gravity  des  raisons  tiroes,  par  la  cour  de  Grenoble, 
velutilitA  ff^n^rale  et  de  Tesprit  de  la  loi.  II  n'est  pas  con- 
|Ntable  qoTen  principe  le  l^gislateur  a  voulu  que  la  suren- 
wre  se  flt  au  lieu  de  Tadjudication.  Le  rapporteur  dela  loi 
^  1S41  diaaii  ^galetnent  k  la  Ghambre  des  pairs  «  que  cette 


mesure  n'est  que  la  eontinuation  des  jtremi^res  ench^res, 
(lue  les  feux  se  rallument  et  que  la  concurrence  se  repro- 
duit  »,d'oii  la  cour  concluait  qu'en  renvoyant  pour  la  suren- 
ch^re  et  la  vente  qui  s'ensuit  devant  le  tribunal  qui  a  com- 
mis le  notaire,  on  reconnaitrait  k  ce  tribunal  competence 
exclusive  pour  recevoir  les  ench^res,  ce  qui  entrainerait 
«  cette  singulidre  anomalie  d'une  adjudication  commenc6e 
dans  un  arrondissement  et  continu6e  dans  un  autre  ».  Mais 
on  doit  observer  que  la  commission,  dans  son  projet,  attri- 
buait  formellement  competence  au  tribunal  de  la  situation 
des  biens  et  ia  suppression  de  cette  disposition  fournit  k 
rappui  de  Topinion  que  nous  admettons  un  argument  con- 
siderable. 

232.  —  20  1/  y  a  cw  commission  rogdtoire  donnie  au  tribu 
nal  de  la  situation  des  biens.  —  Dans  ce  cas  qui  suppose  une 
vente  de  biens  de  mineurs  (art.  954  c.  proc.  civ.)  ou  une 
licitatlon,  on  pourrait  soutenir  que  la  delegation  de  ce  tri- 
bunal cesse  avec  Tadjudication  primitive  pour  laquelle  seule 
qualite  lui  etait  donnee.  Mais  on  a  fait  remarquer  en  sens 
inverse  qu'en  fait  la  surench^re  n'est,  sous  forme  dMnci- 
dent,  qu'une  cnchere  speciale  qui  rentre  dans  la  delegation 
faite  au  tribunal  de  la  situation  en  vue  de  parvcnir  k  la 
vente,  et  que  cette  surencbere,  k  Tencontre  de  ce  qui  a  lieu 
quand  il  y  a  commission  d'un  notaire,  pent  6tre  formee  de- 
vant le  tribunal  deiegue,  en  observant  toutes  les  formalites 
prescrites  par  Tart.  709,  specialement  en  ce  qui  touche  le 
dresse  de  Tacte  au  greffe.  L'expression  de  cet  article  «  le 
tribunal  qui  a  prononc6  Tadiudication  »  est  en  outre  plei- 
nement  applicaole  au  tribunal  rogatoirement  commis.  Telle 
est  la  doctrine  consacree  par  le  tribunal  de  Tarascon  dans 
un  jugement  du  2  nov.  1888  (aff.  Crilion  C.  Lataste  et 
Aubanel,  MM.  Richard,  pr.-Adolphy,  sabst.-Fayes  et  Dru- 
jon,  av.)  le  seul  qui  ait  ete  rendu  directement  sur  la  ques- 
tion, et  qu'avait  implicitement  admise  un  arret  de  la  cour 
de  Toulouse  du  25  janv.  1867,    clt6  infra,  n®  233. 

233.  —  3®  Le  tribunal,  pour  la  vente  des  biens  sis  A  son 
ressort,  a  diligui  nommiment  un  juge  d'un  autre  tribunal.  — 
Dans  cette  hypothese  qui  est  prevue  par  Tart.  746  c.  proc. 
civ.  lorsqu'il  y  a  vente  sur  conversion  de  saisie  immobiliere 
ou  vente  sur  publications  judiciaires,  il  a  ete  decide,  par 
la  cour  de  Toulouse  (25  janv.  1867,  aff.  Crispon  et 
Langlade  C.  Pujol,  MM.  Denad,  pr.-Tourn6,  av.  gen.- 
Piou  et  Timbal,  av.),  que  la  surenchere  du  sixieme  doit  se 
faire  au  greffe  du  tribunal  deieguant  et  non  au  greffe  de  celui 
auquel  appartient  le  juge  deiegue.  Dans  Tespece  visee  par 
I'art.  746,  en  effet,  la  delegation  est  circonscrite,  limitee,ne 
s'adresse  qu'4  la  personne  du  juge,  et  non  au  tribunal  dont 
il  fait  partie  comme  dans  Thypothese  precedente ;  le  tribunal 
deieguant,  etant  celui  de  la  situation  des  immeubles,  ne  pent 
se  dessaisir  de  la  pleine  juridiction  qui  est  sienne,  il  n'a 
donne  au  juge  designe  que  le  pouvoir  de  prononcer  radju- 
dication et  en  realite  c'est  le  tribunal  qui  I  a  prononcee  par 
Tintermediaire  de  ce  magistrat.  Le  mandat  une  fois  ac- 
compli, le  meme  tribunal  reste  investi  de  la  competence  la 
plus  entiere  sur  les  consequences  de  la  vente  tant  au  point 
de  vue  des  incidents  que  des  actions  resiles  qui  peuvent 
en  decouler.  £t  cela  se  comprend  d'autant  mieux  que  la 

Srocedure  dela  surenchere  a  lieu  non  devant  un  juge,  mais 
evant  le  tribunal  tout  entier.  La  delegation  du  juge  ne 
pent  done  avoir  des  consequences  plus  etendues  que  la  com- 
mission d'un  notaire,  et  k  regard  de  la  surenchere  elle 
doit  etre  appr6ciee  de  la  m6me  fa^on. 

234.  Les  regies  que  nous  venous  de  poser  ne  sont  pas 
d'ordre  public  et  11  a  ete  juge  que,  dans  le  cahier  des  char- 
ges dresse  pour  parvenir  k  une  vente  sur  licitation,  on 
pent  valablement  inserer  une  clause  attributive  de  juridic- 
tion, quant  k  Tacte  de  surenchere  et  k  ses  suites,  au  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens,  que  cette  clause  ne  peut  etre 
critiquee  par  la  raison  que  parmi  les  colicitants  figurent  des 
heritiers  beneficiaires,  et  que  d'ailleurs,  en  admettant  que 
la  clause  ftlt  nuUe,  I'incompetence  du  tribunal  de  la  situa- 
tion, etant  purement relative,  serait  couverte  paries  conclu- 
sions au  fond  prises  sur  la  question  de  validite  de  la  suren- 
chere (Trib.  civ.  d'Albi,  16  avr.  i^Sd^Gazettc  des  tribunaux^ 
ISmai  1886). 

235.  On  a  vu  au  Rip.,  n^  338,  dans  quelle  forme  est 
dresse  Facte  de  surenchere.  Ajoutons  aue  son  inscription 
est  faite  soit  sur  un  registre  special  quand  11  s'agit  de  ventes 
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dont  le  cahier  des  charges  n'est  pas  au  greffe,soit  k  la  suite 
du  proces-verbal  d'adiudication,  quand  il  s'agit  d'unevente 
dont  I'ench^re  est  depos6e  au  greffe  oil  la  surench^re  est 
form^e.  La  R6gie  de  i'enregistrementa  consacr^  ce  procedd 
en  assimilant  au  point  de  vue  fiscal  la  declaration  de  suren- 
ch§re  k  un  dire  pr^alable  k  Tadjudication  definitive  (Solu- 
tion du  25  aoAt  1848;  Dutruc,n«67).  •—  Si  le  greffier  se  re- 
fusait  k  recevoir  la  surench6re,  nous pensons,  avec  MM. Bio- 
che,  n<»  283,  et  Garsonnet,  t.  4,  §  717,  (A),  p.  298,  que  Tacte 
pourrait  6tre  suppled  par  une  sommation  faite  au  grefTe  k 
la  personne  d'un  employ^  du  grefTe  et  contenant  declaration 
de  sarench^re  avec  constitution  d'avou^. 

Sur  la  forme  de  la  surenchere  en  matiere  de  vente  admi- 
nistrative, V.  supra,  n°207. 

236.  Le  greffier  doit-il  recevoir  i'acte  de  surenchere  k 
son  greffe  k  peine  de  nullite  ?  L'affirraative  enseign6e  au 
Rep.,  n°339,  a  ete  depuis  formellement  admise  par  la  cour 
de  cassation.  La  cour  de  Montpellier  (arret  du  4  mars  1872 
air.  Galy,  D.  P.  72.  2.  183)  avait,ilest  vrai,  iuge  valablela 
surenchere  regue  par  le  greffier  dans  I'etude  d*un  avou6, 
par  cette  raison  que  sa  reception  dans  le  local  du  grefTe 
n'est  pas  prescrite  a  peine  de  nullite.  Mais  cetarretaete 
casse  avec  raison  (Civ.  cass.  7  avr.  1873,  aff.  Grandet,  D.  P. 
73.  1.  232  et  la  note ;  Bioche,  n°  279  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n°  297  ;  Dutruc,  n^  68).  £n  efTet,  la  sanction  de  la  nullite  est 
attachee,  pour  I'art.  715  c.  pr.  civ.,  k  la  regie  de  Tart.  709, 
§  1,  qui  prescrit  la  redaction  de  la  surenchere  au  grefTe. 
L'acte  doit  etre  inscritsoiti  la  suite  de  la  minute  du  juge- 
ment  d' adjudication,  soit  sur  le  registre  special  du  grelTe, 
selon  que  la  vente  a  eu  lieu  k  la  barre  ou  devant  notaire 
et  ni  les  minutes  ni  le  registre  ne  peuvent  etre  deplaces 
par  le  greffier ;  cela  implique  la  redaction  de  I'acte  dans  le 
focal  meme  du  greffe.  Ajoutons  que  le  greffier  n'est  pas  te* 
nu  d'obeir  k  la  requisition  d'un  particulier  qui  lui  deman- 
derait  de  recevoir  sa  declaration  nors  du  greffe,  et  que,  s'il 
obtemperait,  ce  serait  par  acte  de  pure  complaisance.  II 
n'est  pas  admissible  que  d'un  acte  de  cette  nature  puisse 
depenare  la  perte  ou  la  conservation  d'un  droit. 

237.  La  nullite  de  la  surenchere  du  sixieme  resulte  de 
ce  qu'elle  a  ete  regue  par  un  commis  greffier  au  domicile 
de  I'avoue  du  surencherisseur.  Cette  solution,  conforme  k  la 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  laisse  entiere  la  ques- 
tion de  savoir  qui, dans  ce  cas,  est  responsable  de  la  nullite 
encourue.  La  responsabilite  incomberait,  nous  parait-il,  k 
Tavoue  et  au  greffier.  Mais  il  a  ete  equitablement  juge  par  la 
cour  de  Montpellier,  dans  Tespece  qui  precede  (Arret  du 
2  f6vr.  1875,  Journal  desavou^s,X.  100,  p.  346)  que,lorsque 
le  commis  a  recu  la  declaration  sans  instructions,  4  Tinsu 
de  son  chef  et  'en  dehors  de  ses  attributions  speciales,  et 
que  le  choix  du  domicile  de  I'avoue  n*a  ete  determine  que 
par  le  fait  au'il  etait  malade,  que  le  jour  de  la  declaration, 
le  dernier  au  deiai,  etait  ferie  et  que  le  greffe  se  trouvait 
ferme,  le  sorenchcrisseur  seul  doit  repondre  de  la  nullite 
d'un  acte  dont  il  a  sollicite  la  passation  bien  qu'il  en  con- 
ni^t  le  caractere  aleatoire. 

II  ne  faudrait  pas  confondre  avec  le  dresse  de  Tacte  de 
surenchere  la  simple  requisition  au  greffier  d'avoir  k  y  pro- 
ceder;  comme  Ta  juge  la  cour  de  Limoges  (7  dec.  1891, 
aff.  De  Houilie,  D.  P.  92.  2.  201)  le  lieu  de  la  requisition 
imjDorte  peu,  pourvu  que  Tacte  soit  i-edige  au  greffe. 

238.  Le  meme  arret,  dont  la  doctrine  a  ete  depuis 
reproduite  par  un  jugement  du  tribunal  de  Perpignan 
du  19  oct.  1893  (Moniteur  judiciaire  de  Lyon  du  2;{  dec. 
1893),  a  decide  oue  si  la  requisition  a  lieu  la  nuit  du 
dernier  jour  du  deiai,  il  suffit  pour  la  validite  de  la  sur- 
enchere que  la  declaration  soit  renouveiee  au  greffe 
avant  minuit,  encore  que  la  redaction  du  proces-verbal 
n'ait  ete  finie  que  plus  tard.  La  cour  ajoute  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  quand  la  redaction  a  ete  troublee  ou  suspen- 
due  par  Tirruption  au  greffe  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes.  Cette  decision,  rendue  evidemment  sous  T  influence 
de  cette  circonstance  de  fait  consideree  comme  une  sorte  de 
cas  de  force  majeure,  est  appuy6e  sur  une  argumentation 
juridique  qui  prete  k  de  graves  critiques. —  Tandis  que  la 
cour  de  cassation,  par  une  interpretation  tres  rigoureuse 
de  Tordonnance  du  15  janv.  1826,  art.  78,  interdit  k  son 
greffier  de  recevoir  aucun  acte  hors  des  heures  legales 
d'ouverture  du  greffe  a  peine  de  nullite,  les  cours  et  tribu- 
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naux  dont  les  greffiers  sont  regis  par  un  tezte  identique 
(Decret  du  30  mars  1808,  art.  90)  autorisent  ces  derniere  i 
instrumenter  au  greffe  meme  apres  Theure  de  la  fermelure. 
Or  le  greffier  n'est  pas  forc6  d'obtemperer  a  la  reauisition 
qui  lui  serait  faite  k  cet  effet,  et  comme  le  surencherisseur 
ne  pourrait  pendant  la  nuit  faire  instrumenter  par  huissier, 
il  s'ensuitque  Tinteresse  reste,  dans  cesysteme,  k  la  discr^ 
tion  du  greffier,  qui  seul  est  juge,  une  fois  Theure  de  la 
fernieture  du  greffe  arrivee,  du  point  de  savoir  sll  doit,  ou 
non,  recevoir  la  surenchere.  De  14  des  difficultes  dont  la  so- 
lution precitee  fournit  un   exemple  f rappant  et  qui  rigou- 
reusement  n'auraient  pas  di)  infiuer  sur  la  decision  de  la 
cour.  En  outre,  et  en  droit,  pour  resoudre  la  question  dans 
le  sens  de  la  validite  de  la  surenchere,  la  cour  de  Limoges 
soutient  aue  la  surenchere  doit   etre  assimiiee  a  la  simple 
enchere,  laauelle  estpurement  verbale,que  sa  validite  nest 
done  pas  subordonnee  k   la  redaction  d'un  ecrit  et  que  des 
lors  le  proces-verbal  de  surenchere  n'est  pas  une  condition 
d'existence  de  la  surenchere   et  pent,  sans  qu'une  nullity 
soit  encourue,  etre  termine  et  signe  meme  apres  Tezpiration 
du  deiai  legal.  Cette  theorie  fondee  sur  la  fausse  interpreta- 
tion d'un  passage  du  rapport  sur  le  projftt  de  loi  de  1841 
(V.  la  note  sous  I'arret)  se  heurte  k  des  objections  nom- 
breuses.  Si  I'enchere  aTaudiencen'apasbesoin  d'etre  cons- 
tatee  par  ecrit,  c*est  qu'elle  n'a  de  vaieur  definitive  que  si 
elle  est  la  derniere  portee  et  alors  elle  n'est  plus  une  simple 
enchere,  elle  constitue  Tacte  d'acquisition  dont  il  est  doao6 
acte  par  le  jugement  d 'adjudication.  La  surenchere, au  con- 
traire,  nest  pas  une  enchere   provisoire,   elle  est  la  base 
d'une  procedure  nouvelle,  elle  menace  I'adjudicataire  dans 
sa  propriete  et  constitue  pour  le  surencherisseur  un  enga- 
gement d'acquerir  si   de  nouvelles   encheres  ne  sont  pas 
portees  lors  de  la  revente.  La  loi  n'a  pu  subordonaer  ces 
effets  k  une  simple  declaration  verbale,  et  elle  montre  la 
necessite  d'un  ecrit  lorsqu'elle  exige  la  constitution  d  bvou(^ 
dans  I'acie  de  surenchere.  La   loi  veut  done   un  ecrit,  et 
comme  recrit  ne  fait  foi  que  par  les  signatures  dont  il  est 
revetu,  c'est  au  moment  ou  elles  sont  apposees  par  la  partie, 
son  avoue  et  le  greffier  redacteur,  que  la  ddclaratioo  devient 
parfaite ;  iusqu'i  ce  moment,  il  n'existait  qu'un  projet,  et 
pour  qu'il  passe  k  I'etat  d'acte  complet  il  est  indispetisaJble 
que  les  signatures  interviennent  avant  respiration  du  d^- 
lai  legal  de  surenchere.  L'acte  ecrit  de  surenchere  est  d'ail- 
leurs  exige  pour  I'existence   comme  pour  la  preuve  le  la 
surenchere,  de  meme  que  dans  la  procedure  d' adjudication 
le  jugement,  bien  que  n'ayant   que   Tautoriie  d'un  proces- 
verbal;  doit  etre  redige  par  ecrit  k  peine  de  nullite  Gel  acte 
est  faitau  greffe,  par  ministere  d'avoue,  et  regu  par  le  gref- 
fier qui  le  dresse  :  toutes  ces  formes  temoignent  qu'il  s'agit 
bien  d  un  acte  requis  ad  solemniUxiem  (V.  Chauveau,  (Juest. 
2386  quinquies  ;  Dutruc,  n<»  19,  et  Trib.  civ.  de  Saint-Omer 
26  nov.  1853,  Journal  des  avou€s,  t.  79,  p.  470). 

11  semble  done  plus  juridic^ue  de  decider  que,  mftme 
regu  au  greffe,  dans  le  deiai  legal,  I'acte  de  surenchere 
devra  etre  tenu  pour  nul  s'il  a  ete  regu  en  dehors  des 
heures  od  le  grene  est  reglementairement  ouvert.  S'il  en 
etait  autrement,  il  dependrait  de  Tarbitraire  da  greffier 
d*accepter  ou  de  refuser  la  surenchere  quand  le  surenche- 
risseur se  presenterait  le  dernier  jour  du  deiai  dans  les 
conditions  qui  vienuent  d'etre  in diquees,  et  parli  derendre 
definitifs  ou  caducs  les  droits  du  premier  acquereur  Y.  en 
ce  sens, la  note  sous  I'arret  du  7  dec.  1891  cil4&  suprd.  n«  237  el 
celle  qui  accompagne  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Fou- 
geres  du  24  janv.  1894,  aff.  Morel,  D.  P.  95.  2.  35). 
Toutefois  notre  maniere  de  voir  est  contraire  k  la  pratique; 
eUe  a  ete  rejetee  par  le  jugement  du  24  janv.  1894  en  ma- 
tiere de  surenchere,  bien  que  cette  decision  Tait  admise 
dans  une  hypothese  analogue,  en  declarant  que  le  visa 
d'une  assignation  en  licitation  donne  au  greffe,  avant 
Theure  d'ouverture  officielle,  ne  pent  primer  celui  que  le 
greffier  y  donne,  une  fois  cette  heure  arrivee,  k  une  autre 
assignation  tendant  &  la  meme  licitation. 

Z^\^,  L'art.  708  suppose  que  I'acte  de  surenchere  dresse 
au  greffe  contient,  k  peine  de  nullite,  1' indication  exacte  du 
prix  de  la  premiere  vente,  il  faut  aussi  que  mention  y 
soit  faite  de  Toffre  de  porter  au  sixieme  en  sus  ce  prix 
et  ses  charges  ;  mais  ce  meme  texte  n'exige  pas  que 
Tacte  porte  rindication  du   nom  de  i'acyudicataire  saren- 
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cheri  et  cela  se  congoit  facilement.  En  effet,  la  declaration 
desureDchere  peut  6tre  faite  dans  le  d^lai  accord^par  laloi 
Dour  declarer  Tadjudicataire  ou  le  command,  et  si  cette 
a^claration  n'est  pas  encore  oper^e,  la  seule  personne  dont 
le  nom  puisse  6tre  connu  du  surencherisseur,  8*il  s'agit 
d'une  vente  op^r^e  en  justice,  est  I'avoud  auquel  11  incom- 
bera  de  faire  conncdtre  I'adjudicataire.  D'ailleurs  Tart.  709 
c.  pr.  civ.  indique  bien  que  la  procedure  de  surench^re  est 
suivie  beaucoup  moins  entre  les  parties  int^ress^es  qu'entre 
leurs  avou^s  puisque  c'est  par  voie  d'acte  d'avou^  a  avou^ 
et  non  par  voie  d' exploit  assujetti  aux  formalit^s  de  Tart.  61 
c.  pr.  civ.  que  doit  se  faire  la  denonciation  de  surench^re 
(Bordeaux,  26  juill.  1892,  aff.  Montangon  C.  Godrie, 
Metayer  ei  autres,  MM.  Olive^  pr.-Girard,  Moulinier  et 
DithiK  av.]. 

240.  L*art.  708  exige  encore,  k  peine  de  nullity,  le  mi- 
nist^re  d*un  avou^  ;  I  acte  de  surench^re  devant  contenir 
constitution  d'avoue  (art.  709),  il  est  ainsi  manifeste  que  le 
coQcours  de  celui-ci  doit  dtre  utile,  s^rieux  et  concomitant 
k  la  passation  de  i'acte  {R^.  n^  340).  Jug^  en  ce  sens  que 
la  surencb^re  est  nulle,  encore  que  1  acte  au  grefte  soit  r^- 
gulier  en  apparence,  lorsque  le  surencherisseur  et  Tavou^ 
signataire  rcconnaissent  que  Tacte  n'a  ete  sign^  par  i'avoue 
que  posterieurement  k  so.  date  et  que  cet  avou6  etait  absent 
lorsdesa  confection  (Trib.  civ.  Saint-Omer,  26  nov.4853, 
Jounud  des  arou^s,  t.  79,  p.  470).  Du  reste  la  constitution 
d'avoue  dans  Tacte  au  grefte  n'est  pas  assujettie  k  une  for- 
mule  sacramentelle  etre>ulte  suffisamment  de  cette  mention 
que  la  surencbere  a  ete  port^e  par  M...  assists  de  M«  ...  son 
tvou6  (Trib.  civ.  Perpignan,  19  oct.  1893,  Afonifewr  jm- 
dinaire  de  Lyon  du  23  dec.  1893). 

241.  La  personne  qui  surencherit  peut  prendre  part  dila 
declaration  ou  s'y  faire  representor  encore  que  cela  ne  soit 
pas  indispensable  (R^p.  n^"  341  et  342).  Quant  au  pouvoir^ 
donner  k  un  tiers  pour  qu'il  puisse  valablement  former  une 
sureochere  au  nom  du  commettant,  il  n'est  pas  necessaire 
ou'il  soit  authentique,  mais  il  faut  qu'il  soit  special  et  par 
writ  sous  peine  de  preter  k  contestation  de  la  ^art  de  celui 
qui  est  pretendu  Tavoir  donne.  Ainsi  decide  que  la 
aorenchere  faite  par  le  mari  au  nom  de  la  femme  en 
vertu  d'un  pretendu  mandat  verbal,  ne  peut,  si  celle-ci 
le  denie,  entraver  Texecution  du  proces-verbal  d'adju- 
dication  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  juill.  1888,  Le  Droit 
da  8  aoM  1888).  Quant  a  la  surenchere  que  ferait  un 
fiegoiiorum  aesior^  elle  n 'obligerait  evidemment  la  per- 
lonne  au  nom  de  qui  elle  intervient  que  s'il  y  avait  de 
sa  part  capacite  de  surenchcrir  et  ratification  certaine 
(Y.  supra,  n**  62).  L'interdt  legitime  de  Tadjudicataire,  du 
poorsuivant  et  du  saisi  nous  semble  les  auioriser  k  exi- 
ger  que  le  surencherisseur  ju stifle  d'un  pou voir  en  forme 
ou  d'une  ratification  avant  Texpiration  du  deiai  de  suren- 
ch^re;  il  faut  en  efet  qu'au  moment  od  celui-ci  prend  fin 
ieur  situation  jnridique  soit  dednitivement  fixee.  II  peut 
eependant  arriver  que  la  personne  qui  a  fait  la  surenctiere  au 
nom  d'an  tiers  aii  manifeste  la  volonte  d'etre,  k  tout  evene- 
meiit,  dedaree  surencherisseur  pour  son  compte  personnel. 
Lanallite  de  la  surenchere  au  regard  du  tiers  irreguliere- 
ment  represente  ne  fait  pas  obstacle  k  sa  validite  au  profit 
da  surencherisseur  effectir,  de  sorte  que  celui-ci  doit  bene- 
ficier  des  avantages  de  la  surenchere  et  executor  les  obliga- 
Uons  correlatives.  Ce  n'est  \k  qu'une  appreciation  de 
1  intention  du  surencherisseur  et  elle  rentre  dans  le  domaine 
desjuges  du  fond.  C'est  ce  qui  a  ete  decide  k  regard  de 

{{)  (De  Fontmagne  C.  Touquet.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  moyea 
Qoique  de  cassation,  tire  de  la  violalion  des  art.  708  et  suiv., 
c.  proc.  civ..  1120  c.  civ.,  et  de  Texces  de  pouvoir  ;  — 
AUendu  que  Touquet  et  consorts,  se  portant  forts  conjointe- 
ment  et  solidairement  pour  la  commune  de  Monsejur  avec  pro- 
Biesse  de  fournir  uUerieurement  sa  ratification,  cot  forme  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  le  ministere  de  M«  Ra- 
Uer,  avoue,  une  surenchere  du  sixi^me  du  prix  principal 
movennant  lequel  les  immeubles  formant  le  deuxieme  lot  de 
lench^re  avaient  etn  adjuges  aux  sieurs  Durand  de  Fontmagne 
freres.  par  jugemeat  du  5  nov.  1884;  —  Atlendu  que  les  sieurs 
Dorand  de  Footmaffno  soutiennent  que  cette  surenchere  est 
nolle  tant  au  regard  de  la  commune,  qui  n'avait  pas  ete  auto- 
riftte  ^  surencherir  avant  Texpiration  aes  deiais,  qu'au  regard 
de  Toaqnet  et  aotres  qui,  ne  pouvant  etre  astreints,  comme 
porte-fort,  et  k  defaut  de  la  realisation  de  la  surenchere  par  la 


personnes  qui  avaient  surencheri  du  sixieme  en  se  portant 
fort  pour  une  commune ;  Tautorisation  de  surencherir 
n'ayant  ete  obtenue  par  celle-ci  que  posterieurement  k  I'ex- 
piration  du  deiai  de  surenchere,  ceUe-ci  a  ete  maintenne  au 
profit  nersonnel  des  porte-fort  (Req.  2  dec.  1885)  (i), 

242.  L'avoue  constitue  sur  la  surenchere  doit-il,  lors  de 
la  declaration  au  grefi'e  et  k  defaut  de  lacomparution  deson 
client,justifier  d'un  pouvoir  6crit?  Dans  un  premier  systeme 
on  decide  que  Tavoue,  de  mftme  qu'il  peut  porter  une  en- 
chere  et  se  rendre  adjudicataire  sans  faire  immediatement 
connaitre  le  nom  de  son  client,  et  k  charge  seulement  de 
iustifier  de  Tacceptation  ou  du  pouvoir  de  ce  dernier  dans 
le  deiai  de  la  loi  (art.  707),  peut  surencherir  sur  un 
simple  pouvoir  verbal  sauf  icn  justifler  ulterieurement  en 
casde  contestation  (Chauveau,  quest.  2386;  Dutruc,n«*15i 
18  ;  Rodiere,  t.2,  p.  332;  Petit,  n<»  81 ;  Rennes,  7  d6c.  1880, 
aflr.  De  Trobriand,  Journal  des  avou^s,  t.  107,  art.  473). 
Nous  croyons  difficile  d'etendre  les  dispositions  de  rart.707 
hors  de  Thypothese  speciale  qu'il  vise,  et  en  I'absence  de 
toute  regie  analogue  en  matiere  de  surenchere,  s'agissant 
d*un  acte  qui  depouille  Tadjudicataire  et  engage  le  suren- 
cherisseur, sans  retractation  possible,  k  rester  acquereur, 
faute  d'encheres  nouvelles,  pour  le  montant  de  la  suren- 
chere, un  mandat  verbal  serait  une  garantie  bien  illusoire. 
II  se  conQoitdans  les  ranports  du  mandant  et  du  mandataire, 
s'il  y  a  entre  eux  connance  suffisante.  Mais  au  regard  des 
tiers  etspecialementde  I'adjudicataire,  comment  seprouvera- 
t-il?  Si  le  surencherisseur  vient  k  desavouer  son  avou6,  com- 
ment les  interesses  se  defendront-ils  centre  la  retractation 
de  la  surenchere?  il  Ieur  sera  impossible,  k  eux,  d'etablir 
Texistence  de  ce  mandat  verbal  auquel  ils  n'ont  pas  ete  par- 
ties, et  d'autre  part  on  ne  saurait  exiger  de  Tavoue,  sans  trans- 
gressor les  regies  qui  regissent  la  preuve,  qu'il  prouve  avoir 
roQu  tm  pouvoir  valable  et  que,  s'il  y  a  im  desaveu,  il 
en  subisse  les  consequences,  puisqu'il  a  fait  connaitre  k 
Facte  qu'il  n'avaitqu'un  pouvoirverbaletn'acommisaucunc 
dissimulation.  L'acte  de  surenchere  est,  nous  I'avons  dit, 
un  acte  solennel,il  doit  done  porter  en  lui-m6me  la  preuve 
de  la  r6gularite  de  Top eration  qu'il  constate,  justifier  notam- 
ment  que  le  consentement  du  surencherisseur  a  ete  donne, 
et  que,  si  celui-ci  a  ete  represente  par  un  avoue,  le  pouvoir 
de  l'avoue  existe  reellement;  or  cette  justification  ne  peut 
resulter  quede  la  production  d'un  mandat  ecrit  (V.  dans  le 
meme  sens,  supra,  n®  135). 

243.  L'existence  d'une  surenchere  n'interdit  pas  k  d'au- 
tres  personnes  d'en  former  une  ou  plusieurs  k  Ieur  tour 
(B<»p.  n<»  343).  En  vain  dirait-on  que  la  pluralite  des  suren- 
cheres  est  inutile,  parce  que  la  loi  rend  la  premiere  defini- 
tive, non  susceptinle  d'etre  retractee,  meme  par  la  voie  de 
la  non-denonciation,  puisque,  faute  de  denonciation  dans 
le  deiai,  les  interesses  peuvent  la  denoncer  eux-mdmes  et 
la  mener  k  fin  (art.  710).  La  surenchere  peut  6tre  nulle  pour 
vice  de  forme,  insuffisance  du  taux,  etc.,  il  est  done  neces- 
saire que  d'autres  interesses  puissent  se  degager,  en  portant 
une  surenchere  personnelle,  des  irregularit6s  peut-6tre  ca- 
pitales  de  la  premiere  (Bioche,  n«  268;  Boitard,  Colmet- 
DaAge  et  Glasson,  t.  2,  n'  972;  Rodiere,  t.  2,  p.  332;  Gar- 
sonnet,  t.  4,  §  716,  p.  297,  note  4).  Cette  derniere  solution, 
a-t-on  objecte,  n'est  d'ailleurs  pas  sans  inconvenient,  car, 
si  la  premiere  surenchere  est  valable  et  sort  de  base  k  la 
procedure  de  re  vente,  les  frais  exposes  par  les  surenche- 
risseurs  nmltiples  sont  de  nature  k  diminuer  I'efiat  utile  de 
cette  surenchere  s'ils  doivent  se  deduire  du  prix;   et,  s'ils 

commune,  qu'k  des  dommages-interets  et  non  k  Texecution  de 
leurs  engagements,  n^ont  point  la  qualite  de  surencherisseors, 
qui  Ieur  a  etS  reconnue  par  Tarret  attaque;  ~  Mais  attendu 
que,  si  la  pretention  des  demandeurs  est  fondee  en  ce  qui 
touche  la  commune,  il  n'en  est  pas  de  meme  ill  regard  de  Tou- 
quet et  consorts  qui,  avant  forme  la  surenchere  avec  Tintention 
formeile  d'etre  declares  surencherisseurs,  ainsi  que  cela  resulte 
des  circonstances  relevees  par  Tarret,  sont  an  droit  de  redamer 
les  avantages  de  la  position  qu'ils  ont  orise,  de  meme  qu'ils 
sont  tenus  des  engagements  qui  en  decoulent;  qu'en  ie  decidant 
ainsi,  Tarret  attaque  n*a  nullement  vioie  les  articles  de  lois  sus- 
vis^s  ni  commis  Texces  de  pouvoir  qui  lui  est  reproche ;  — 
Heiette,  etc. 

Du  2  dec.  1885.-Gh.  req.-MM.  Bedarrides,  pr.-Lardenois,  rap.- 
Chevrier,  av.  gen.,  c.  conf,-Costa,  av. 
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8ont  payables  en  sus,  il$  rendront  leg  ench^res  moins  ^le- 
v^es,  ils  augmenteront  la  mise  k  prix  nouvelle  que  le  sur- 
ench^risseur  sera  tenu  de  couvrir  et  s'il  reste  adjudioataire 
k  d^fautd'eucb^re  plus  forte,  ils  lui  incomberont  sans  auUl 
les  ait  ni  exposes  ni  pu  pr^voir  (Trib.  civ.  Muret,  7  d^c. 
1842,  Journal  des  avou^s,  t.  73,  p.  333,  note  2).  Ce  sont  Ik 
des  difdcult^sd'ex6cution  auxquelles  on  ne  saurait  r^m^dier 
absolument ;  roais  auxquelles  les  remarques  pr^cMentes  et 
la  decision  pr6cit6e  donnent  un  caractere  oeaucoup  trop 
g6n6ral;  en  principe,  celui  qui  forme  une  seconde,  troi- 
Bidme  surencb^re  le  fait  k  ses  risques,  il  n*y  a  aucune  rai- 
$on,  si  la  premiere  est  d6Glarle  valable,  d'exon^rer  les 
autres  surencb^risseurs  des  frais  que  leurs  surencb^res  ont 
u  occasionner,  celles-ci  seront  done  sans  dommage  pour 
es  autres  int^^ress^s. 

244.  Si  les  surench^res  ont  M  faites  k  des  taux  diffe- 
rents,  le  poursuivant  a  int^r^t  et  droit  de  suivre  sur  la  plus 
61ey6e  et  de  la  prendre  comme  base  pour  la  fixation  de  la 
mise  k  prix  nouvelle  (Chauveau,  quest.  2387  Ur). 

24^,  Lorsque,  radjudication  ayant  port6  sur  deux  ou 
plusieurs  lols,ces  lots  sont,de  par  une  clause  du  cabier  des 
charges,  r^unis  pour  dtre  proc6d^  4  une  adjudication  en 
bloc,  la  surencb^re  du  sixi^me  peut-elle  dtre  form^e  sur 
un  seul  lot  ou  doit-elle  n^cessairement  porter  sur  Tensem- 
ble  acquis  en  derni^re  analyse  par  Tadjudicataire  ?  Gette 
question  depend  6videmment  de  la  porl^e  de  la  clause  de 
reunion.  II  pent  en  elTet  r^sulter  soit  de  cette  clause  soit 
des  termes  du  iugement  qui  en  a  ordonne  T insertion,  que, 
malgrd  i' adjudication  globale,  les  adjudications  partiellee 
devaient  ne  point  se  confondre  en  une  seule  et  conserver 
leur  valeur  propre.  II  appartient  aux  juges  du  fond  de  de- 
terminer par  interpretation  des  documents  donts'agit  sur  quels 
immeubles  la  vente  a  porle,  si  elle  est  unique  ou  multiple 
et  ce  qu'on  doit  considerer  comme  le  prix  principal.  Aussi 
a-t-il  6i^  jug^  par  la  cour  de  cassation  que,  dans  le  cas  od, 
sur  une  vente  par  licitation,  des  immeubles  divis^s  en 
deux  lots  devaient,  apr^s  adjudications  s^par^es,  6tre  r^u- 
nis  en  un  seul  lot  pour  T adjudication  definitive,  un  arret  a 
pu,  sans  vloler  aucune  ioi,  decider  par  interpretation  du 
jugement  qui  avait  pose  les  bases  de  la  vente«  que,  sur 
cette  remise  en  vente,  une  surencbere  pent  etre  valable- 
ment  formee  sur  un  seul  des  deux  premiers  lots  (Req. 
43  mai  1885,  air.  Bureau,  D.  P.  86.  1.  62).  Mais  lorsque 
dans  les  elements  de  la  cause  on  ne  trouve  aucune  indica- 
tion pour  interpreter  la  clause  de  reunion,  nous  pensons 
que,  si  la  vente  definitive  a  lieu  pour  im  prix  superieur  au 
montant  des  prix  partiels  reunis,  qu'elle  soit  prononcee  ou 
non  au  profit  de  racquereur  des  lots  separes,  les  di verses 
ventes  paiiielles  s'absorbent  dans  la  vente  generaie  qui  se 
substitue  k  elles  et  les  efface ;  il  n'y  a  done  eu  en  fin  de 
compte  qu'un  prix  et  qu'une  vente  et  des  iors  il  ne  peut  y 
avoir  surencbere  valable  que  sur  Tobjet  integral  de  cette 
vente.  11  n'en  serait  autrement  que  si  Tadjudicataire  de 
tous  les  lots  separes  se  portait  acquereur  sur  reunion  pour 
un  prix  exactement  egal  au  montant  totalise  des  adjudica- 
tions partielles ;  la  derniere  adjudication  serait  seulement 
confirmative  des  droits  qu'il  tient  de  ventes  differentes,  des 
Iors,  la  surencbere  pourrait  porter  sur  un  ou  plusieurs  des 
lots  (Y.  note  sous  Tarret  precite). 

246.  II  faut  rapprocher  de  la  Question  precedente  une 
difficulte  qui  s'est  elevee  en  cas  de  declaration  de  command. 
Lorsque  Tadjudication  a  eu  lieu  en  un  seul  lot,  ou  en  bloc 
apres  reunion  de  lots  4  une  seule  personne,  et  que  Tadju- 
dicataire  unique  declare  command  au  profit  de  personnes 
diirerentes,  cnacune  pour  un  ou  plUsieurs  lots  et  pour  un 
prix  determine  par  ventilation,  la  suroncb6re  doit-elle  nean- 
moins  porter  sur  la  totalite  du  prix  et  des  immeubles?  La 
negative  avait  ete  admise  par  divers  arrets  cites  auR^., 
r\^  344,  mais  la  solution  contraire  acceptee  par  les  auteurs 
(Chauveau,  quest.  2388  bis;  Petit,  Journal  aesavou^s,  t.  73, 
p.  185;  Dutruc,  n«*  41  et  suiv.;  Garsonnet,  t.  4,  §  715, 
p.  294)  a  6galement  prevalu  dans  la  jurisprudence  (Toulouse, 
26  janv.  1848,  a(?.  Ruffie  et  Pau,  5  mai  1857,  aff.  Brau, 
D.  P.  57.  2.  103).  U  a  ete  juge  encore  en  ce  sens  que  la 
surencbere  doit  etre  totale  lorsque  Tadjudicataire  sur  reu- 
nion n'a  declare  command  que  pour  partie  des  immeubles, 
et  ce  k  peine  de  nullite  (Colmar,  10  mai  i870,  afT.  Walter, 
D.  P.  72.  2.  38).  Cest  qu*en  effet  la  reunion  des  lots  et 
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la  vente  en  bloc  constituent  soit  les  coadjudicataires,  soi^ 
les  commands  partiels  debiteurs  in  solidum,  le   partage 
ou'ils  etablissent  entre  eux  est  vis-i-vis  du  poursuivant  et 
aes   creanciers  inscrits   res  inter  altos  acta    et   bien  que 
leur  obligation  soit  divisible  de  sa  nature,  un  tel  partage  ae 
peut  faire  prevaloir  cette  divisibilite  contre  la  ioi  da  coa- 
trat  telle  qu'elle  a  ete  definie  par  le  cabier  des  charges  et 
qu'elle  derive  d'ailleurs,  k  defaut  de  clause  formelle,  des 
conditions  legales  de  la  surencbere  du  sixieme.  Si  Tart.  2192 
c.  civ.  autorise  en  pareil  cas  la  surencbere  partielle,  c'est 
pour  des  raisons  speciales  k  la  surencbere  des  cneaneieiB 
mscrits,  la  ventilation  prealable  a  pu  6tre  faite  entre  les 
immeubles   bypotbeques  et    non   bvpotheques    dans  les 
formes  de  Tart.  2183,  ici  au  contraire  les  bases  legales  d'nne 
ventilation  manquent  et  on  ne  saurait  forcer  les  interessAs 
k  accepter  la  determination  faite  entre  les  commands  et 
Tadjudicataire.  Enfin,  dans  le  cas  de  Tart.  2192,  on  con^it 
aisement  qu'il  y  ait  lieu  k  distinction  des  immeubles  puisque 
ceux  hypotbeques  sont  seuls  susceptibles  de  surencnere  du 
dixieme;  la  surencbere  du  sixieme  pouvant,  au  oontraire, 
porter  indistinctement  sur  tous  immeubles,  la  surench^ 
partielle  loin  de  s'imposer,  ne  constituerait  qu'une  faveor 
exorbitante  au  profit  du  surencberisseur. 

A  plus  forte  raison  doit-on  exiger  la  surencbere  totale 
lorsqu*une  clause  de  Tenchere  porte  expressement  que 
radjudicataire,encas  de  declaration  de  command,  serasoU- 
dairement  tenu  ayec  ses  commands,  et  ceux-ci  entre  eux,  4 
toutes  les  conditions  do  la  vente.  Cette  clause,  tr^s  frequente 
en  pratique,  se  presentait  notamment  dans  I'espece  visee 
par  Tarret  precite  de  la  cour  de  Colmar.  II  a  ete  egalement 
decide  dans  une  bypotbese  semblable  que,  Tadiudicafion 
etant  indivisible  de  droit  entre  les  divers  coadjudicataires, 
la  ventilation  i  laquelle  ils  precedent  entre  eux  est  sans 
eifet  au  regard  des  tiers  et  que  cette  indivisibilite  est  sur- 
tout  incontestable  lorsqu'elle  pjrocede  d'une  clause  formelle 
du  cabier  des  charges,  clause  qui  est  la  Ioi  de  toutes  les 
parties  participant  a  un  titre  quelconque  au  fait  juridique 
de  1  adjudication  (Bordeaux,  26  juill.  1892,  cite  sapr^t 
no  239). 

241.  Si  la  tentative  de  vente  sup  reunion  apres  adjudica* 
tions  partielles  restait  sans  resultat,  les  adjudicataires  de 
lots  separes  oonserveraient  un  droit  propre  sur  leur  lot,  et, 
chaque  vente  etant  independante  des  autres,  le  surenohe- 
risseur  pourrait  ne  faire  porter  sa  surenehere  que  sar  oB 
ou  plusieurs  lots.  Mais,  memo  s'il  en  surencherissait  pla- 
sleurs,  il  devrait  faire  aotant  de  surencheres  disUnctesquily 
a  de  lots  surencheris.  II  a  ete  juge  aussi  que  le  surencheris- 
seur  de  tous  les  lots  separes  serait  sans  droit  pour  deman- 
der  leur  remise  en  vente  sur  reunion  (Trib*  civ.  de  la  Seine, 
a  mai  1854,  Le  Droit  du  2  juin  1854).  Mais  s'il  y  avail 
surencbere  par  la  meme  personne  de  plusieurs  lots  adjugei 
au  mdme  acquereur,  il  sufflrait  d'un  seul  acta  au  greffe 
lequel  pourrait  etre  denonce  eTadju dicataire  surenchedpar 
une  seule  copie  ;  decider  autrement  serait  multiplier  les 
frais  et  compliquer  les  formalites  sans  utilite  aucune. 
Comme  le  dit  M.  Dutruc  (n*"  100) :  «  des  Tinstant  qce  la 
declaration  du  surencberisseur,  quoique  embrassant  toutes 
les  adjudications  partielles,  contient  offre  de  faire  porter  la 
prix  de  chacune  a'elles  au  sixieme  en  bus,  et  que  la  de- 
nonciation,  quoique  signifiee  par  une  seule  copie  k  I'avoue 
de  I'adjudicataire,  suffit  pour  instruire  ce  dernier  de  cette 
declaration  et  de  cette  offre,  le  vcsu  de  la  Ioi  n'est-il  pas 
rempli  ?  » 

248.  Les  formes  de  la  surencbere  sont  determinees  par 
la  Ioi  en  vigueur  au  moment  od  elle  est  pratiquee,  encore 
qu'une  autre  Ioi  fut  applicable  au  moment  de  radjudica*' 
tion.  C'est  ce  qui  a  ete  decide  au  cas  d'une  surencbere 
formee  depuis  la  mise  en  vigueur  du  code  de  procedure 
civile  fran^ais  en  Savoie,  k  la  suite  d'une  adjudication  faite 
sous  Tempire  de  la  legislation  sarde  (Deer.  imp.  du22  aoAt 
1860  ;  Chambcry,  27  nov.  1860,  aff,  Gros-Sonnery,  et  sur 
pourvoi,  Req.  10  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  53d). 

§  5.  —  Denonciatlon  de  I'acte  de  surencbere.  —  Procedure  pour 
parvenir  k  la  vente  {H^p.  no»  343  k  390). 

240.  La  denonciatlon  de  la  surencbere  doit  etre  faite  par 
simple    aqte    d'avpu^    k  avoue   aux  parties  interassees; 
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Tart. 709,  ea  prescrWant  cetie  formality,  impartit  pour  Tac- 
complip  un  delai  de  trois  iours.  Ce  d61ai  court  du  jour  de  la 
surenchere,  mdme  si  celle-ci  est  faite  avant  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  accordee  par  Tart.  708  {Rdp,  n«  350).  11 
ne  comprend  pas  le  jour  de  la  surench^re  mais  il  prend  fin 
le  troisi6me  jour  qui  la  suit,  car  11  ne  s'agit  pas  aun  d^lai 
franc  (Boitard,  Colmet-DaAge  et  Glasson,  t.  2,n°  974;  Gar- 
sonnet,  t.  4,  §  717,  p.  300).  Lorsflue  le  dernier  jour  du  d^lai 
est  f^rie,  ce  d6lai  est  proroge  au  lendemain.  Cette  solution, 
oontraire  a  celle  donnee  au  B^p.,i^°  351 ,  r^sultait  d^\k  de  Tart. 
1033 J  5,  c.  proc.  civ.,  tel  qu'il  avait  ^t^  modifiS  par  la  loi 
du  3  mai  1862.  II  s'a^it  bien  en  efTet  ici  d'un  acte  k  signifier 
i  personne  ou  domicile  et  k  ce  titre  la  prorogation  ne  pou- 
vait  faire  de  doute  (Garsonnet,  loc.  cit.y  note  14,  et  supra, 
T»  Iklaiy  n»»  23  et  suiv.).  La  loi  des  13-17  avr.  1895 
(Y.  suprd^  n^  229)  ne  laisse  plus  subsister  de  doute  h  cet 
6gard.  — La  d6nonciation,  conune  on  Ta  dlt  au  R^,y  n^  352, 
peat  d'ailleurs  dtre  signifi^e  mdme  un  jour  de  rete  legale 
avec  une  permission  du  juge  (Garsonnet,  t.  4,  §  717,  p.  300 
et  note  15). 

250.  Farmi  les  personnes  auxquelles  la  d^nonciation 
dolt  6tre  adress^e,  nous  avions  mentionn^  les  pr^c^dents 
surencWrisseurs  (fl^p.  n«  353).  Toutefois  les  auteurs  les 
plus  r^cents  s'accordent  k  reconnaitre  que  cette  notification 
n'aurait  d'int^rSt  que  si  la  nouveile  surench^re  etait  plus 
61ev^  que  les  autres,  et  que,  m^me  alors,  faute  d^tre 
express^ment  prescrite  par  Tart.  709,  elle  ne  pent  ^tre  exig^e 
k  peine  de  nullity  (Ghauveau.  quest.  2390  quater;  Biocne, 
n<*  300;  Garsonnet,  t.  4,  §  717,  p.  299,  note  7).  Quant  aux 
cr^anciers  inscrits,  bien  qu'ils  aient  un  int^rdt  Evident  k 
connaitre  une  revente  qui  purgera  leur  droit  de  suite  et  de 
surenchere  sp^ciale,  la  loi  ne  dit  pas  que  la  surencb^re  du 
sixi^me  doive  leur  ^tre  notifi^e,  et  on  a  d^i^  dit  (supra^ 
n®  203)  quels  graves  inconv^nients  en  r6sultent,  lorsqu'il 
s'agit  de  surencn^res  port^es  apr^s  une  des  ventes  auxquel- 
les les  creanciers  bypoth^caires  n'ont  point  ^t^  appel^s. 

2^1 .  Lorsaue  la  vente  a  6t6  faite  soit  par  notaire  corn- 
mis,  soit  par-aevant  un  juge  ouun  tribunal  d^l^gu^SyTadju- 
dicataire  u*6tant  pas  repr^sent6  encore  par  avou6  devant  le 
tribunal  competent  pour  la  surencb^re,  c'est  k  personne  ou 
domicile,  par  exploit,  conform^ment  au  droit  commun,  que 
la  denoQciation  lui  est  faite  [R^p.  n^  354).  11  a  ^t^  juge  con- 
trairement  k  un  arrSt  de  Paris  du  6  ao(^t  1832  cit^  au  Rep. 
n^  357  et  dont  la  doctrine  nous  semble  pr^f^rable,  que,  dans 
ce  cas,  c'est  au  domicile  r^el  que  la  signification  doit  se 
faire  et  non  au  domicile  6lu  par  Vadjudicataire,  en  confor- 
mity d'lme  clause  du  cahier  des  charges,  en  T^tude  du  no- 
taire, cette  Election  ne  pouvant  6tre  obligatoire  qu'entre 
I'adjudicataire  et  les  vendeurs  et  non  entre  Tadjudicataire 
et  des  tiers  qui  n'ont  pas  ^i&  parties  k  la  premiere  vente 
(Lyon,  4^  ch.,  9  juill.  1884,  alf.  Fructus  C.  Gautbier, 
MM.  Sauzet,  pr.-Baudouin,  av.  g6n.). 

Au  surplus,  comme  on  1 'avait  indiqu6  au  Rip*,  ibid,, 
si  Tadjudicataire  a  et^  partie  k  la  poursuite  termin^e  par  la 
vente  qu'a  d^l^gu^e  le  tribunal,  il  se  trouve  avoir  un  avou6 
el  c'est  k  celui-ci  que  devra  Stre  adress^e  la  notification 
jtfescrite  par  Tart.  709.  C'est  ce  qu'a  d6cid6  pour  le  cas  oh 
le  saiflissant  s^est  port^  adjudicataire  sur  la  vente  par  con- 
version de  saisie  renvoy6e  devant  notaire,  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Flecbe  du  24  d^c.  1860  (aff.  Dubois, 
D.P.ei.3.39}. 

(1)  (Mairat  C.  Qa^rard  et  autres.)  —  Snivant  proc^s-verbal  de 
M*  Patrier  du  17  juill.  1892  le  sieur  Thomas  a  6t6,sur  reunion 
de  lots,  d^elar^  aajudicataire  au  prix  de  1 970  fr.  Le  proc^s- 
verbal  relalait  que  Thomas,  apr^s  avoir  M  proclam^  adjudica- 
taire, avait  d^ciar^  de  suite  que  i'adjudication  ^tait  pour  son 
compta  qoaot  aux  premier  et  troisi^me  lots,  mais  qu'il  avait 
achet^  les  aotres  pour  le  compte  de  diverses  personnes  qui,  pr^- 
MDtes  k  la  declaration,  la  ratifi^rent  par  leur  acceptation  cha- 
cone  pour  ie  lot  la  concernant.  Le  25  juill.  1B92,  surenchere  du 
lizieme  par  Mairat  suivie  de  d^nonciation  aux  poursuivants  de 
U  vente  uriginaire,  elk  Thomas  adjudicataire,  avec  ajournement 
i  I'aodience  du  12  aodt.  Par  conclusiotis,  Thomas  a  dema'id^ 
I'anDolation  de  la  Surench&re  faute  d'avoir  6X6  d^nonc^e  aux 
commands  qa'il  s^^tait  substitu^s  pour  p.irtie  des  immeubles 
qui  loi  avaient  6X6  adjug^s.  Sur  la  contestation  le  tribunal  a 
status  comme  suit : 

Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  la  surenchere  ayant  pour 
effit  de  rendre  incertaine  la  propriety  de  radjudicataire  qni  est 
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^^tl,  II  a  M  ju^  en  send  oontraire,  et  dans  l*hypoth68e 
d'une  vente  sur  licitation  par  notaire  commis,  que  la  d6- 
nonciation  de  surenchere  faite  k  I'ayou^  des  oolicitants 
n'est  pas  r^put^e  faite  ^galement  k  Tadjudicataire,  selon  les 
prescriptions  des  art.  709  et  9"/ 3  c.  proc.  civ,,  quoique  cet 
adjudicataire  filt  Tun  des  colicitants,  si  Tavou^  qui  Ta  regue 
ne  repr^sentait  que  les  colicitants,  et,  par  consequent,  ne 
representait  pas,  en  tant  qu'adjudioataire,  cehii  d' entre  eux 
au  profit  duquel  a  eu  lieu  radjudication  (Nancy,  20  nov. 
1869,  a(r.  Mansuy-Mangeot,  D.  P.  70.  2.  i43).  II  nous 
semble  difficile  de  soutenir  que  le  eolicitant  n'a  pas  pour 
avou6,  aprds  comme  avant  radjudication  prononcee  k  son 
profit,  celui  oui  Ta  represents  k  ia  procedure  de  mise  ea 
vente.  Sans  doute,  cet  avou6  ne  pouvait  porter  d'enchdres 
devant  le  notaire  cbarff6  de  radjudioation,  mais  oe  fait 
tient  k  ce  que  pareille  Tonction  ne  oonstituait  pas  un  aote 
normal  de  son  ministere,  et  non  k  ce  que  son  mandat  etait 
revoque.  Comme  le  fait  d'ailleurs  remarquer  le  tribunal  de 
la  Fieche,  il  ne  peut  d^pendre  de  la  partie  de  se  presenter 
tantdt  comme  poursuivantetantdt  comme  adjudicataire  pour 
accepter  ou  repudier  selon  les  besoins  cG^  sa  cause  I'assia- 
tance  de  son  bvou6  et  la  validity  des  actes  signifies.  Nous 
croyons  done  que  la  surenchere  est  alors  valablement  de« 
noncee  k  I'avoue  du  eolicitant  ou  du  pourauivant  adjudica* 
taire  en  se  conformant  it  la  proeedure  mdiquee  par  rajrt.709, 
et  qui  doit  etre  ici  pref6ree  a  toute  autre  puisqu  elle  peut  etre 
executee  k  la  lettre. 

258.  Lorsque,  dans  les  termes  des  explications  prSce^ 
dentes,  il  y  a  lieu  de  denoncer  la  surenchere  k  personne  ou 
domicile,  le  deiai  de  trois  jours  est  susceptible  d'augmenta- 
tion  k  raison  de  la  distance  oui  separe  le  domicile  deTadju- 
dicataire  de  celui  qu'a  eiu  le  surencherisseur,  au  siege  du 
tribunal,  par  le  fait  de  sa  declaration  de  surenchere  (Trib. 
civ.  Albi,  16  avr.  188&,  Gazette  desMbunaux,  15  mai  1886 
et  dans  le  memo  sens,  B^p.  n^  355). 

254.  L'adjudicataire  apparent  peut  avoir  fait  une  deda*- 
ration  de  command  totale  :  ceux  qu'il  s'est  ainsi  substitues 
dans  le  deiai  de  trois  jours,  prevu  par  I'art.  707,  deviennent 
ainsi  les  veritables  proprietaires  et  c'est  centre  eux  que  la 
surenchere  produira  ses  eifets.  Si  done  le  surencherisseur 
oonnait  les  commands,  11  est  tout  a  fait  naturel  qu'il  leur 
adresse  la  denon elation  de  surenchere,  et,  dans  ce  cas,  il 
serait  inutile  de  Tadresser  en  outre  4  radjudicataire(Golmar, 
iOmai  1870,  aff.  Walter,  D.  P.  71.  2.  38).  II  resulte  implicit 
tement  des  arrets  cites  au  A^.,  n^  356,  et  tn/^d,  n<'  255,  que 
si  la  connaissance  des  commands  provenait  d'une  declara- 
tion, notifiee  au  surencherisseur,  ceiui-ci  ne  pourrait  vala- 
blement faire  qu'k  eux  la  denonciation  voulue  par  la  loi.  Il 
a  ete  Juge,  dans  le  mdme  sens,  que  lorsque  le  proces-verbal 
d'une  adjudication  par-devant  notaire  porte  que  Tadjudica- 
taire  a  immediatement  declare  command  au  profit  de  per- 
sonnes presentes  k  la  vente,  lesquelles  ont,  seance  tenante, 
accepte  la  declaration  et  que  ledit  proees-verbal  n'a  ete  clo- 
ture qu'apres  ces  operations,  le  surencherisseur  ne  peut, 
sous  pretexts  que  les  commands  lui  etaient  inconnus, 
denoncer  la  surenchere  k  Tadjudicataire ;  que  c'est  aux 
commands  que  ^la  denonciation  doit  etre  faite  k  peine  de 
nullite  (Trib.  civ.  de  Confolens,  3  sept.  1892)  (1). 

255.  Mais  il  peut  arriver  qu'au  moment  od  la  denoncia- 
tion de  surenchere  est  signifiee,  le  surencherisseur  n'ait  pas 
connaissance  de  la  declaration  de  command  par  une  vole  le- 

meoace  d'etre  d^possede,  cet  adjudicataire  a,  plus  que  tout 
autre,  interdt  k  la  connattre,  pour  pouvoir,  le  cas  ecbeant,  la 
contester  ou  orendre  part  aux  nouvelles  encheres,  que  la  loi 
dans  Tart.  109  c.  proc.  civ.,  a,  en  consequence,  present  de  lui 
ddnoncer  la  surenchere  et  ce,  k  peine  de  nullite  de  ladite  sur- 
enchere, en  s*adressant  k  Tavoue  son  mandataire  legal ;  —  Que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaitre 
que,  lorsquMl  s'agit  ae  vente  renvoyee  devant  notaire.  la  denon- 
ciation doit  etre  faite  i  la  personne  ou  au  domicile  de  Tadjudi- 
cataire  qui  n'est  pas  toujours,  comme  dans  les  ventes  faites  k  la 
barre  du  tribunal,  represenie  par  un  avou6;  —Attendu  que  s*il 
y  a  eu  declaration  de  command,  la  denonciation  doit  etre  faite 
au  command  substiiu^,  parce  que  celui-ci  se  trouve  etre  alors 
le  veritable  adjudicataire  dont  le  droit  de  propriete  est  menace 
par  la  surenchere;  —  Que  par  suite  de  la  declaration  de  command 
et  par  reffet  d'une  fiction  legale  en  vertu  de  laquclle  radjudi- 
cataire qui  fait  la  declaration  est  considere  comme  le  manda- 
taire du  compnand,  la  propriete  ne  repose  pas  un  seul  instant 
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:ale;  c*estce  qui  arri vera  par  example  si  la  d^nonciation  est 
'aite  apr^s  vente  en  justice  sans  que  les  commands  se  soient 
manifestos  autrement  que  par  la  declaration  au  greffe;  ou  si 
elle  se  produit  aprds  une  vente  devant  notaire,  soit  qu*au- 
cune  declaration  de  command  n'ait  encore  M  faite,  soit  que 
le  notaire  se  refuse  k  en  faire  connaltre  les  ben^ficiaires, 
soit  m6me  seulement  que  ceux-ci  negligent  de  se  faire  con- 
naltre au  surencherisseur  par  voie  de  notification  extrajudi- 
ciaire.Dans  ces  hypotheses  et  autres  semblables,  nous  pen- 
sons  que  la  surencn^re  sera  valablement  denonc^e  k  Tadju- 
dicataire  apparent  ;  outre  que  telle  semble  la  pensei-  de 
Tart.  709  et  que  la  nullite  pour  d^faut  de  dSnonciation  aux 
commands  se  trouverait  sans  base  legale,  la  solution  que 
nous  proposons,  conforme  aux  decisions  indiqu^es  au  A^. 
n®  356,  est  en  harmonie  avec  les  principes  qui  r^gissent  le 
mandat.  La  ioi  consid^re,  en  effet,  Tadjudicataire  apparent 
comme  devenant  le  mandataire  des  commands  lorsc^u'il  se 
les  substitue;  or,  tant  que  la  substitution  n'a  pas  eu  lieu,  le 
surencherisseur  ne  pent  connaltre  Texistence  du  mandat  et 
doit  voir  dans  Tadjudicataire  declare  un  adjudicataire  reel ; 
et  si,  apres  que  la  declaration  de  command  a  ete  faite,  il  ya 
bien  mandat  execute  et  par  suite  revocation  du  mandataire 
pour  Tavenir^cette  revocation,  tant  qu'elle  n*est  pas  connue 
du  surencherisseur  par  la  notification  de  la  declaration 
d'oti  elle  procede,  ne  fui  est  pas  opposable;  il  est  un  tiers  par 
rapport  aux  conventions  intervenues  entre  Tadjudicataire 
et  ses  commands,  et  s'il  fait  sa  denonciation  k  Tadjudica- 
taire  originaire  il  est  convert  par  la  presomption  legale  de 
bonne  foi  institu6e  par  Tart.  2005  c.  civ.  (V.  en  ce  sens : 
Dutruc,  n"  410  etsuiv.;  Rousseau  et  Laisnev,  n«  104;Trib. 
civ.  de  Bourgoin,  22  aoi^t  1862,  Journal  des  avoues,  t.  88, 
p.  94  etla  note;  Trib.  civ.  Confolens,  3  sept.  1 892, suprd, 
n«  254).  Jug6  egalement  qu' une  sure  neb  ere  du  sixiemeaprds 
vente  devant  notaire  est  valablement  denoncee  au  seul 
adjudicataire  declare  au  proces- verbal,  encore  que  celui-ci 
ait  en  mdme  temps  declare  se  porter  acquereur  tant  pour 
un  tiers  que  pour  lui-mdme,  si  ce  tiers  n*a  accepte  que 
plus  tard  la  declaration  ainsi  faite  (Rennes,  7  dec.  1880,  cite 
supra,  n°  242).  II  pent  arriver  qu'au  moment  oil  la  denon- 
ciation a  lieu,  il  n'y  ait  mdme  pas  encore  d'adjudicataire 
apparent,  ce  qui  arrivera  si  i'avoue  dernier  encherisseur 
n  a  pas  encore  declare  Tadjudicataire.  £n  ce  cas  la  denon- 
ciation sera  valablement  faite  k  cet  avoue,  pour  le  compte 
de  telle  personne  au  benefice  de  laquelle  la  declaration 
viendrait  k  etre  passee  (Trib.  civ.  de  Bourgoin  precite  et 
Bordeaux,  26  juill.  1892,  cite  supra,  n»  239). 

256.  II  a  ete  juge  qu'une  erreur  portant  sur  les  nom  ou 
domicile  de  Tadjudicataire  n'annule  pas  la  denonciation  de 


sur  la  tete  de  Tadjudicataire,  qu'elle  passe  immediatemeni  des 
mains  du  vendeur  diins  celles  du  command  qui  accepte  et  qui  est 
cense  s'etre  rendu  lui-meme  et  directement  adjudicataire.  Que 
Tart.  709  c.  proc.  civ.,  en  ce  qui  touche  la  denonciation  de  la 
surenchere,  ne  vise  que  celui  qui  est  devenu  proprietaire  des 
biens  mis  en  vente,  c*est-&-dire  aussi  bien  le  command  '^ue 
Tadjudicataire  s^est  substitue  que  cet  adjudicataire  lui-meme 
s'il  n'a  pas  eiu  command;  qu*n  s*ensuit  que  la  nullite  de  la 
surenchere  que  prononce  de  plein  droit  cet  article  doit  recevoir 
son  application,  lorsque  la  denonriation  n'a  pas  ete  faite  au 
command  substitue*,  —  Que  cependant  Tobligaiion  rigoureuse 
imposee  au  surencherisseur  de  denoncer  la  surenchere  k  celui 
que  I'adjudicataire  s*est  substitue  n*est  pas  sans  comporter  cer- 
tains temperaments;  qu'on  ne  saurait  en  effet  impuser  k  celui 
qui  fait  une  surenchere,  et  cela  k  peine  de  nullite  de  ladiie 
surenchere,  de  la  denoncer  k  des  commands  qu'il  n'a^pu  legale- 
ment  connaltre  soit  qu*il  ait  forme  sa  surenchere  avant  la  decla- 
ration de  command  soit  que  la  faisant  apres,  rien  ne  soit  venu 
lui  signaler  Texistence  des  commands ;  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
saurait  etre  tenu  qu'&  denoncer  la  surenchere  k  I'adiudicataire 
apparent  qui  devra,  s'il  ne  veut  engager  sa  responsaoilite,  faire 
connaltre  cette  surenchfere  aux  commands  c'est-i-dire  aux  ad- 
judicHtaircs  reels  et  cela  en  execution  du  contrat  de  mandat 
exislant  entre  eux;  —  Mais  que  dans  Tespece  actuelle  c'est  vai- 
nement  que  Mairat  soutient  qu'il  se  trouvait  en  presence  d*un 
adjudicataire  apparent,  et  que  rien  ne  lui  signalait  Texistence 
des  commands,  autrement    dit  des  adjud'cataires  reels ;  qu'& 

Seine  en  etTet,  ainsi  que  le  constate  et  le  relate  le  proces- verbal 
'adjudication,  Charles  Thomas  eut-il  ete  proclame  adjudica- 
taire qu'il  declara  command,  et  que  les  commands  presents  kla 
declaration  accepterent  racauisition  pour  leur  compte,  cbacun 
pour  un  lot  determine;  que  dans  la  circonstance  les  commands 
etaient  des  adjudicataires  aussi  apparents  que  I'adjudicataire 


surenchere,  lorsque  les  autres  enonciations  de  cet  acte  ne 
laissent  subsister  sur  la  personnalite  de  Tadjudicataire 
aucune  equivoque  (Trib.  civ.  Limoges,  15  nov.  1853, 
confirme  sur  appel.  Journal  de  procedure,  t.  20,anneel854, 
p.  379).  Etant  donne  c[ue  la  notification  k  I'adjudicataire  est, 
en  regie  generale,  faite  k  son  avoue,  celui-ci  pourra  tres 
facilement  retablir  les  indications  erronees  puisqu'il  s'agit 
d'un  client  qu'il  a  represente  peu  de  jours  auparavant,  et  il 
lui  suffira  souvent  pour  cela  que  la  denonciation  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  la  date  de  la  vente,  son  prix  et  la  desi- 
gnation des  biens  qu'elle  comprenait  et  que  vise  la  surenchere. 

257.  Les  memes  principes  doivent  faire  admettreauela 
surenchere  est  valablement  denoncee  au  regard  de  Taajudi- 
cataire  en  la  personne  de  T  avoue  qui  I'a  represente  k  I'ad- 
iudication,  encore  que  depuis  iadite  adjudication  et  avant 
la  denonciation,  Tadjudicataire ait revoque cet avou6  et  lait 
remplace  par  un  autre,  si  cette  revocation  n'a  pas  etesigni- 
fiee  directement  au  surencherisseur.  C'est  ce  qui  a  ete  de- 
cide par  le  tribunal  civil  de  Tours  (26  aoilt  1851,  et  arret 
confirmatif  d'Orieans,d«i  25  nov.  1851,  aff.  Caillet,D.  P.  54.2. 
175)  dans  le  cas  oil,  un  avoue  s'etant  porte  adjudicataire 
sous  reserve  de  declarer  ulterieurement  Vacquereur,  ceiui- 
ci,  bien  qu'acceptant  la  declaration  faite  k  son  profit  par 
cet  avoue  dans  un  acte  au  greffe,  avait  declar*^  au  meme 
acte  constituer  un  autre  avoue,  qui  serait  charge  d'occu- 
per  ulterieurement  pour  lui ;  11  faut  remarquer  en  effet  que 
I'avoue  legal  est  celui  qui  a  encheri  k  Taudience.  L'acte  de 
declaration  d'adjudicataire  n'est  pas  de  nature  k  porter  k  la 
connaissance  des  tiers  la  substitution  d'avoue  qui  y  est  men- 
tionnee,car  cet  acte,  bien  qu'en  pratique  il  se  fasse  au  greffe, 
pent  etre  fait  autrement;  Tauthenticite  de  la  declaration, 
observe  M.  Chauveau,  n'est  pas  exigee  par  Tart.  707  et  ne 
constitue  qu'une  mesure  fiscale,  ce  nest  done  pas  un  acte 
de  postulation  et  il  n'y  a  des  lors  pas  d'obligation  legale 
pour  le  surencherisseur  de  s'y  referer  pour  connaltre  ravou6 
auquel  la  denonciation  doit  etre  faite.  Le  crit^rium  en  I'es- 
pece.  c'estle  proces-verbal  d'adjudication.  Gomme  le  ditle 
tribunal  de  Tours,  il  y  aurait  un  danger  et  mdme  un  piege 
pour  les  tiers  k  leur  rendre  opposable  une  telle  substitution 
<c  m6me  dans  un  acte  de  greffe,  par  exemple  dans  une  de- 
claration de  command,  ou  dans  une  acceptation  faite  par 
Tadjudicataire  d'une  declaration  de  command  faite  a  son 
profit,  les  tiers  ne  pouvant  jamais  etre  tenus  de  prendre 
communication  de  ces  actes,  puisque  ce  n'est  jamais  k  Tad- 
judicataire,  mais  ton  jours  k  son  avoue,  que  la  denonciation 
de  surenchere  doit  etre  faite  »  (Gonf.  la  dissertation  tr^s 
complete  de  M.  Dutruc,  n«>«  110  k  120). 

^58.  Lorsque  le  saisi  est  represente  par  un  avoue,  c'est 


qui  se  les  eta  it  substitues,  que  la  cldture  du  proces-verbal 
n'ayant  eu  lieu  qu'apres  la  declaration  Ue  command,  on  ne  sau- 
rait sciniler  ce  proc*» s-verbal  en  deux  parties,  qu'il  forme  ud 
tout  unique  qui  constate  que  les  diverses  operations  qu  il  enu- 
mere  ont  ete  successivi-ment  portes  k  la  connaissance  da  pu- 
blic; —  Que  Mairat  a  bien  essaye  de  pri^tendre  que  la  declara- 
tion de  command  n'avait  pas  suivi  immediatement,  comme  le 
constate  le  proces-verbal,  le  prononce  de  I'adjudication  au  pro- 
fit de  Charles  Thomas,  que  le  public  avail  quitte  I'^tade  de 
M«  Patrier  alors  que  I'arljudicataire  n'avait  pas  encore  fail 
election  de  command ;  qu'il  a  meme  demande  acte  de  la  recon- 
naissance faite  k  I 'audience  par  lavoue  de  Charles  Thomas  qoe 
le  proces-verbal  avait  ete  signe  des  avoues  presents  une  fois 
I'adjudication  du  bloc  connue  et  avant  que  les  interesses  se  fus- 
sent  mis  d'uccord  sur  le  nom  des  commands  ei  les  lois  k  leur 
ailribuer;  —  Que  le  tribunal  ne  saurait  s'arreter  aux  allega- 
tions de  Mairat,  ni  lui  accorder  le  donne  acte  qu'il  reclame; 
que  le  proces-verbal  d'adjudication  du  17  juillet  dernier  fait 
foi  de  son  contenu  et  noiamment  de  ceite  circonstance  que  la 
declaration  des  commands  et  leur  acceptation  ont  en  lieu  im- 
mediatement  apres  Tadjudication  et  ont  ete  connaes  du  public 
et  par  suite  de  Mairat  lui-meme,  qu'il  y  a  done  lieu  de  pronon- 
cer  la  nullite  de  la  surenchere  faile  par  Mairat  et  dont  il  {loar- 
suit  la  declaration  de  validity;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
k  la  demande  de  dommages-iniereis  formee  centre  Mairat.  — 
Par  ces  motifs  declare  nolle  de  plein  droit  la  surenchere 
poriee  par  Mairat  au  greffe  du  tribunal  le  25  juillet  dernier  sur 
le  prix  de  Tadjudication  prononcee  par  M«  Pairier  au  prr/fit  de 
Charles  Thomas  et  des  crimmands.que  celui-ci  s'etait  substitues 
dii  n'y  avoir  lieu  k  condamner  Mairat  k  des  douimages-intereis, 
le  condamne  aux  depens. 

Du  3  sept.  1892.-Trib.  civ.    de  Confolens.-MM.  Barruel,  pr.- 
Goizet,  Prevet  et  Barbe,  av. 
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iedui-ciqtiala  surench^re  doit  dire  ddnonc^e  (A^.  n<>  357). 
Mais  dans  Thypoth^se  contraire  certains  auteurs  estiment 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  la  d^nonciation  k  personne  ou 
domicile,  parce  que  le  saisi,en  secachant  ou  eo  dissimulant 
son  domicile,  pourrait  entraver  la  procedure  et  contraindre 
le  surencherisseur  k  d6passer  les  d61ais  (Boitard,  Colmet- 
Dtige  et  Glasson,  t.  2,  n«  973;  Garsonnet,  t.  4,  §  747,  p. 
299).  iNous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  :  le  suren- 
cherisseur qui  ignore  le  domicile  actuel  du  saisi  peut  tou- 
jonrs  Ini  faire  la  d6nonciation  k  son  dernier  domicile  con- 
no,  en  se  conformant  aux  regies  poshes  en  semblable 
matiire  par  Tart.  69-8^  c.  proc.  civ. ;  si  le  saisi  n'est  que 
momentan^ment  absent,  Thuissier  proc^dera  conmie  il  est 
dit  a  Tart.  68  du  m6me  code ;  ces  procedures  ne  sont  pas 
assez  longaes  ni  compliqu^es  pour  qu'il  y  ait  k  en  dis- 
penser le  surencherisseur. 

259.  Le  vceu  de  la  loi  etant  que  la  d^nonciation  de  la 
surench^re  constitue  pour  les  interesses  un  avertissement 
efficace,  etla  d^nonciation  se  faisant  entre  avouds,  on  peut 
se  demander  dans  quelle  mesure  un  mdme  avou6  peut 
representor  plusieurs  interess^s.  II  faut,  pensons-nous,  dis- 
tinguer  le  cas  oti  Tavoue  du  surench6risseur  serait  aussi 
eelui  dn  saisi  (ou  des  poursuivants)  et  celui  ou  il  occupe- 
rait  cumulativement  pour  le  surencherisseur  et  Tadjudica- 
taire.  Dans  le  premier  cas  on  admet  gerieralement  que  le 
mdme  avoue  a  droit  de  representor  i  la  fois  le  saisi  (ou  le 
poursuivanti  et  le  surencherisseur,  parce  que  Tinteret  des 
dem  parties  est  semblable  ;  Tavoue  peut  doac  se  denoncer 
i  lui-meme  la  surenchere  conune  avoue  de  la  partie  qu'il 
representait  avant  la  vente.  Si  i'art.  709  suppose  la  denon- 
eiation  faite  entre  deux  avoues  diiferents,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  a  statue  sur  Thypothese  la  plus  ordinaire,  mais 
telle  que  nous  prevoyons,  pour  etre  moins  frequente,  n'est 
pas  pour  ceiaprohibee  (V.  conf.  Dissertation  au  Jcumal  des 
mu^,  t.  90,  p.  447). 

Dans  le  second  cas  il  a  ete  juge,au  contraire,  que  Tavoue 
de  Tadjudicataire  surencheri  ne  peut  en  mdme  temps  occu- 
perpour  le  surencherisseur,  et  que  la  denonciation  qu'il  se 
ferait  k  lui-meme  de  la  surenchere  au  mepris  de  cette  pro- 
hibition serait,  comma  Tacte  memede  surenchere,  frappede 
nnllite  radicale  (Limoges,  29  mai  1852,  Journal  des  avoues, 
t.  77,  p.  466).  Les  art.  60,  75  et  suiv.  c.  proc.  civ.  montrent 
bien  en  effet  que  le  memo  avoue  ne  peut  occuper  dans  la 
mftme  cause  pour  deux  personnes  ayant  des  inierets  con- 
traires,  or  ici,  tandis  que  le  surencherisseur  poursuit  la  vali- 
dation de  sa  procedure  et  la  remise  en  vente,  le  surencheri 
est  interesse  a  faire  annuler  cette  memo  procedure  dont  la 
eonsequence  sera  de  le  deposseder  des  biens  qu'il  avait  ac- 
quis. Tout  en  reconnaissant  que  la  question  est  delicate, 
Chauveau  (quest.  2390)  et  Dutruc  (n»»  73  et  74)  observent 
^eo  matiere  de  surenchere  les  deux  rdles  de  Tavoue  ne 
sont  pas  inconciliables  ;  le  surencherisseur  ne  poursuit  pas 
la  oondamnation  de  I'adjudicataire,  et  celui-ci  ne  demande 
pas  non  plus  condamnation  contre  le  surencherisseur,  il  n'a 
julm  interet,  c'est  d'exiger  i'accomplissement  regulier  des 
lormalites  legales  auxquelles  est  subordonnee  la  resolution 
de  son  droit ;  son  avoue  n'a  done  qu'ime  mission  de  surveil- 
lance et  non  d'action,  mission  compatible  avec  celle  qui  in- 
combe  k  Tavoue  du  surencherisseur.  Sans  doute,  ajoute- 
t-on,  celui  qui  entend  les  cumuler  devra  prevenirradjudica- 
ture,  son  premier  client,  et  ce  dernier  aura  le  choix  de  le 
WQserver  pour  mandataire  ou  de  Ic  remplacer  par  un  de 
ses  confreres,  mais  ce  n'est  la  qu'une  question  de  conve- 
Qttee,  et  c'est  seulement  si  la  surenchere  etait  contestee 
^e  Tavoue  devrait  opter  entre  les  deux  rdles  qu'il  remplis- 
ait  jusque-l&.  II  nous  parait  difficile  de  laisser  k  Tavoue  le 
to  d'occuper  pour  les  deux  parties  memo  jusau'&  ce  mo- 
ment ;  car  aiors,  connaissant  seul  les  elements  de  la  proce- 
^Te,  senl  il  pourrait  dire  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  contester 
1>  surenchere,  seul  il  aurait  pour  cela  les  notions  juridiques 
Q^saires  et  conune  mandataire  de  Fadjudicataire  il  au- 
nit  onalite  pour  provoquer  Tannulation ;  or,  si  son  devoir 
^dagir  de  la  sorte,  son  interet  conune  avoue  du  suren- 
eh^sseur  est  diametralement  oppose.  Est-il  bien  conforme 
^^I'eephtde  la  loi  de  lui  laisser  en  pareille  matiere  un  droit 
d'option  entre  les  partis  k  prendre  et  d'exposer  Tim  des  deux 
clients  k  etre  sacrifi6  au  profit  de  I'autre  ? 

Mo.  La  regie  suivant  laquelle,  encore  que  plusieurs 
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parties  soient  representees  par  le  memo  avoue,  il  doit  etre 
signifie  autant  de  copies  de  denonciation  qu  il  y  a  <ie  par- 
ties ayant  un  interet  disiinct,  a  ete  plusieurs  fois  appliquee 
depuis  la  publication  du  Rtipertoire  (V.  ibid,,  n<»  360;  Bio- 
che,  no  291  ;  Dutruc,  n<»»  95  et  98).  A  la  rigueur,  on 
pourrait  peut- etre  se  contenter  d'une  seule  copie,  k 
coniition  qu*elle  indiquiU  les  diverses  qualites  en  les- 
quelles  elle  est  adressee  k  Tavoue  (V.  Journal  des  avoues, 
t.  88,  p.  97  ;  mais  telle  n'est  pas  Topinion  generale.  Quoi 
qu'il  en  soit,  chacun  reconnatt  que  pour  tons  les  coii- 
citants  il  suftit  de  denoncer  k  leur  avoue  par  une  seule 
copie  |(Nancy,  20  nov.  4869,  aff.  Mansuy-Mangeot,  D.  P. 
70.  2.  143;  Bordeaux,  2«  ch.,  22  fevr.  1872.  aff.  Fer- 
chaud  C.  Coutant  et  Juillac,  Journal  des  avoues,  t.  98, 
p.  372). 

Lorsqu'un  des  colicitants  est  en  m6me  temps  adjudica- 
taire,  en  dehors  de  la  copie  qui  lui  est  due  comme  co- 
licitant,  mais  qui  peut  lui  etre  commune  avec  les  ven- 
deurs  ses  cointeress6s,  il  doit  en  sa  qualite  d'atjudicataire 
et  a  raison  de  Topposition  d'interets  quelle  cree  entre 
lui  et  les  autres  colicitants  etre  louche  par  une  autre  copie 
qui  lui  est  propre  et  que  le  surencherisseur  doit  faire  noti- 
fier  k  son  avoue  (Arret  du  20 nov  1869precite).  Doit-on  aller 
plus  loin  et  juger  que  le  colicitant  adjudicataire  serait  suf- 
lisamment  mis  en  cause  par  une  seule  copie  speciale,  alors 
memo  qu'il  n'aurait  pas  ete  corapris  nommement  dans  la 
noiiQcation  faite  colleclivement  aux  autres  colicitants?  C'est 
ce  qu'avait  admis  le  tribunal  de  Lesparre,  dans  une  hypo- 
these  oCi  ime  double  copie  avait  ete  deiivree  k  Tavoue  com- 
mun,  Tune  pour  le  colicitant  adjudicataire,  I'autre  pour  ses 
covendeurs  sans  qu'il  y  fAt  designe  lui-meme.  Le  tribunal 
avait  estime  qu'il  n'etait  besoin  ni  qu'une  troisieme  copie  lui 
fftt  notifiee  conmie  colicitant,  ni  aue  la  copie  unique  k  lui 
destinee  mentionn&t  sa  double  qualite, s'il  n'avait  pu  seme- 
prendre  sur  Tobjet  de  la  denonciation.  L'arret  precite  de 
la  cour  de  Bordeaux  a  confirme  cette  sentence  mais  sans 
trancher  directement  la  question  speciale  qu'on  vient  de 

Soser ;  la  cour,  en  effet,  estime  que  «  comme  colicitante  la 
ame  Ferchaud,  adjudicataire,  aurait  re^u  une  sufiisante 
notification  de  la  surenchere  par  la  denonciation  qui  en  etait 
faite  k  M<*  Allagnon,  pris  comme  avoue  des  epoux  Defoux 
(les  covendeurs)  et  consorts  ».  11  est  certain  qu'en  presence 
de  cette  interpretation  la  difficulte  ne  pouvait  exister. 

D'autre  part,  lorsque  Timmeuble  surencheri  a  ete  adju- 
ge  k  plusieurs,  cha  ue  adjudicataire  doit  etre  touche  soit 
par  une  copie  speciale,  soit  tout  au  moins  par  une  men- 
tion speciale  d'apres  Topinion  qui  se  contente  d'une  seule 
copie  adressee  k  leur  avoue  commun.  Enfin  il  devrait  y  avoir 
autant  de  denonciations  que  d'adjudicataires,  s'ils  n'etaient 
pas  rt- presentee  par  avoue  devant  le  tribunal  competent  sur 
la  surenchere.  Enadmettant  Topinion  dominante,  la  neces- 
site  de  copies  multiples  est  certaine  memo  quand  les  acque- 
reurs  sont  conjoints  et  solidaires ;  chacun  d'eux,  repon- 
dant  pour  les  autres  vis-^-visdes  ven deurs,  est  interesse  k 
suivre  la  procedure  de  la  surenchere,  puisque,  selon  qu'elle 
echouera  ou  sera  mise  k  fin,  il  restera  ou  non  tenu  de  son 
obligation  integrale  de  payer  le  prix.  Si  done  la  surenchere 
n'est  denoncee  qu!k  quelques-uns  des  adjudicataires  soli- 
daires, I'adjudication  devient  irrevocable  vis-i-visdes  autres, 
et  la  solidarite  qui  les  unit  rend  la  vente  definitive  vis-4-vis 
de  tous.  C'est  ainsi  qu'il  a  ete  decide:  i°  que  lorsqu'un 
avoue  represente  deux  adjudicataires  ayant  acquis  en  bloc, 
la  surenchere  doit  lui  etre  denoncee  par  deux  copies distinc- 
tes  (Nimes,  12  mars  1858,  Journal  des  avoues^  t.  84,  p.  148); 
—  2<»  Que  lorsqu^une  vente  sur  licitation  a  ete  faite  par  no- 
taire  commis,  la  denonciation  de  surenchere  doit  s'adresser 
k  tous  les  adjudicataires,  et  que,  par  suite,  si  deux  epoux 
se  sont  portes  acquereurs  conjoints  et  solidaires,  la  denon- 
ciation ae  surenchere  doit  etre  faite  aussi  bien  k  la  femme 
qu'au  mari,  encore  qu'ils  soient  communs  en  biens  (Civ. 
cass.  28  ao(tt  1882,  aft.  Duflos,  D.  P.  83.  1.  240).  Dans  cette 
espece,  on  obiectait  que  la  denonciation  au  mari  en  son 
nom  personnel  sufiisait  puisqu'il  etait  administrateur  de  la 
communaute.  Mais  cette  idee  etait  certainement  inexacte. 
En  se  rendant  adjudicataire  de  Timmeuble  avec  son  mari, 
la  femme  avait  contracte  une  obligation  personnelle  qu'elle 
etait  tenue  d'executer,  encore  bien  aue  son  mari  dQt  Ten 
indemniser ;  revenement  de  la  surencnere  la  touchait  done 
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personnellement  et  directement  au  mdme  degr^  qae  eelui- 
cl.  Cette  obligation  d^coulant  de  Tadjudication  avait  un 
caract^re  immobilier ;  par  consequent,  son  execution  ne 
pouvait  fitpe  poursuivie  contre  le  marl  qui  n'a  quality 
pour  repr^senter  sa  femme  commune  en  biens  que  dans 
les  actions  mobilidres  dirig^es  contre  elle,  comme  la  tuteur 
repr^sente  son  pupille.  11  y  avait  done  lieu  i  deux  signifi- 
cations s^par^es,  par  le  seul  fait  que  Tadjudication  soli- 
daire  cr6ait  au  mari  et  4  la  femme  deux  obligations  pro- 
pres  et  distinetes. 

261 .  L'interverslon  dans  la  remise  des  copies  d'un  aete 
^quivaut  k  sa  non-signification ;  aussi  la  reception  par  Favour 
de  Tadjudicataire  de  la  copie  de  la  d^nonciation  de  suren- 
ch^re  destin^e  k  l'avou6  du  poursuivant,  et  r^ciproquement, 
ne  donne  pas  k  celui  k  qui  la  copie  est,  en  fait,  remise,  la 
connaissance  juridique  et  officielle  de  la  surench^re  et  cette 
d^nonciation  est  nuUe  (Civ.  cass.  SB  janv.  1879,  aflf.  Des- 
barreaux- Verger,  D.  P.  79.  i.  151;  Lyon,  5  mars  1887, 
Jurisprudence  Je  la  conr  de  Lyon,  4887,  p.  132).  II  en  est 
surtout  ainsi  quand  cbaqiie  copie,  au  lieu  de  reproduire 
litt^ralemetit  Toriginal,  n'en  contient  que  la  partie  concernant 
sp^cialement  chaque  destinataire  (M6me  arrdi  de  Lyon).  Les 
mdmes  decisions  portent  que  cette  nullity  entratne  celle  de 
la  surench^re,  si  utie  d^nonciation  rdguli^re  et  rectificative 
n'est  pas  faite  arant  rexpiratioa  du  dMai  de  trois  jours  ac- 
cord6  paf  Tart.  709.  Enfln  cette  nullity  n'engage  en  rien  la 
responsabilitd  de  I'avou^  qui  a  re^ti  la  copie  qui  ne  lui  ^tait 
pas  destin^e,  car  11  n'est  tenu  ni  de  la  rendre  k  I'huissier, 
ni  de  signaler  rinterTersion  soit  1^  I'huissier,  soit  k  I'int^- 
ress6,  soit  k  Tavoud  qui  a  fait  la  ddnonciation  (M6me  arrdt 
du  28 Janv.  1879). 

2Hi.  Si  la  d^nonciation  de  surench^re  est  ratable  quoi- 
qu'elle  ne  contienne  pas  copie  de  I'acte  de  surench^re  (it^. 
n*  362),  elle  doit,  au  moins,  en  mentionner  les  6nonciations 
essentielles  et  sp^cialement  indiquer  mid  cet  acta  a  6td  pass^ 
au  greife.  La  loi  exige  deux  choses:  Facte  de  surench^re  et 
une  d^nonciation ;  if  est  done  interdit  de  r^nnir  les  deux  ac- 
tes  en  un  seul  et  de  les  I'emplacer  par  nne  signification  qui 
contiendrait  declaration  de  surench^re,  sans  indiquer  que  cette 
declaration  a  ^iA  pass^e  au  greffe;  d'un  autre  cdt^,  une  telle 
signiftcationne  vaudrait  pas  d^nonciatidn,  mdme  si  un  acte 
de  suretich^re  avait  M  r^ellement  dresse  dans  la  forme  et  j 
dans  les  conditions  reqnises  par  la  loi  :  puisqiie  Futility  de 
la  d^noncfation  oonsiste  prineipalement  k  pei^mettre  k  ceux 
qu  etle  vise  de  se  reporter  k  I'acte  de  surenchdre  et  d'en  ve- 
rifier les  conditions  de  validity,  la  denonciation  doit  k  peine 
de  nuilite  faire  mention  dudit  acte. 

263.  Faute  de  denoneialion  dans  les  trois  joura  de  sa 
date,  les  interesses  pourront  6viter  que  la  surench^re  ne 
tombe.  eti  la  denongant  eux-mdmes  dans  un  nouveau  deiai 
de  trois  jonrs  {R4p.  n*  364;  Baltard,  Golmet-Da&ge  et  Glas- 
son,  t.  2,  n*  974;  Garsohnet,  t.  4,  §  717,  p.  302).  Celui-ci 
commence  k  courir  k  I'expiration  du  premier  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  decision  judietaire  qui  annulerait 
la  surench6re  non  denoncee  (Lyon,  5  mars  1887,  Jurispmt- 
dencede  la  cour  de  Lyon,  f  887,  p.  132).  Bien  entendu,  celui 
ui  reprend  la  surench6re  n'a  pas  k  la  denoncer  k  Tavoue 
lu  surencherisseut. 

La  facuhe  donnee  par  Tart.  709  appartient  non  seulement 
au  saisi  et  au  poursuivant  (et  en  matiere  de  ventes  non  for- 
c6es,  aux  vendeurs),  mais  aux  creanciers  inscrits ;  seule- 
ment tandis  que  les  premiers,  par  cela  seul  qu'ils  auront 
verifie  an  greffe  la  date  de  la  surench^re  et  qu'elle  ne  leur 
aura  pas  ete  denoncee  dans  les  trois  jours,  sauront  qull  y  a 
lieu  pour  eux  d'user  du  droit  de  la  denoncer  eux-mfimes, 
les  creanciers  inscrits,  auxquels  aucune  denonciatlon  n'est 
k  faire,  ne  sauront  si  la  denonciation  en  a  ete  reguli^rement 
eflfectuee  ou  s'ils  doivent  au  contraire  la  notifier  eux-mftmes, 
qu'en  s'informant  aupres  de  toutes  les  personnes  k  qui  elle 
aevaitetre  faite.  Cette  demarche  pouvant  etre  infructueuse 
ou  exiger  un  temps  assez  considerable,  il  sera  plus  prudent 
de  leur  part,  une  fois  la  surenehere  portee,  de  la  denoncer 
eux-mftmes  k  tout  6venement ;  ils  en  assureront  ainsi  Pim 
revocabilite,  au  risque,  si  elle  a  ete  legalement  denoncee, 
de  rester  charges  des  frais,  peu  eieve-^  d'ailleurs,  quails  au- 
ront exposes  (Boitard,  Golmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  2,n<»975; 
Garsonnet,  loe,  cU.), 

964;  II  avait  M  Jugd  (THb.  oiV.  d#  Mufet^  14  avr.  1847, 
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Journal  dei  amtii,  I.  72,  p.  3^6)  cpia  le  sorancMriMM, 
bien  qu'etanten  mdme  temps  creancier  inscrit,ne  peat,  one 
fois  expire  le  deiai  de  denonciation  propre  au  sureneheni- 
seur,  user  de  celui  que  Tart.  709  concede  aux  creanciers  hy- 

fiothecaires.  Cette  decision  est  sujette  k  critique:  comme 
'indique  M.  Dutruc,  n<»  107,  sa  double  qualite  doit  domitr 
au  surencherisseur  le  benefice  que  la  loi  accorde  k  chacuae 
d'elles;  le  tribunal,  en  statuant  diflTeremment,  a,  de  plus, 
prononce  une  decheance  qui  n'est  pas  inscrite  dans  la  loi. 
Le  droit  des  creanciers  hypothecaires  est  inherent  non  kleur 
personae,  mais  k  leur  titre ;  et  celui-ei  leur  eonstitue  une  base 
suffisante  pour  se  prevaloir  de  la  favour  de  Tart.  709,qu'i]s 
y  reunissent  ou  non  la  qualite  de  surencherisseur.  Notou 
enfin  que  si  le  surencherisseur  cedait  sa  creance  hypoUi4- 
caire  pendant  ou  mftme  aprds  le  premier  deiai  de  denoacisr 
tion,  le  cessionnaire  pourrait  evideromeut  user  du  second 
jusqu'ii  son  expiration  :  comment  alors  admettre  sans  con- 
tradiction que  le  surencherisseur  reste  titulaire  de  la 
creance  inscrite  soit  depouilie  d'une  prerogative  qu'ii  aa- 
rait  pu  transmettre  k  un  tiers,  s'il  lui  avait  cedeses  droits? 
!265.  Ainsi  qu'on  Ta  dit  au  R^.^  n*"  365,  la  nullite  r^ul- 
tant  du  defaut  de  denonciation  dans  le  d61ai  est  k  ce  point 
radicale  qu'il  n'est  pas  besoin  de  la  faire  prononeer  eo  jus- 
tice. Cela  ne  veut  pas  dire  que  Tinterosse,  et  specialement 
Tadjudioataire,  ne  puisse  agir  alors  en  nullite,  et  il  a  ete  k 
bon  droit  decide  que  les  frais  de  eette  action  seront  k  la 
charge  du  surenchehssseur  (Alger,  5  juin  1850,  cite  par 
Ghauveau,  quest.  2391).  En  effet,  cette  procedure  ne  sendt 
frustratoire  que  si,  prealablement,  le  surencherisseur  avait 
fait  une  renonciation  expresses  sinon  rac^udicataire,  a  rai- 
son  du  legitime  interftt  qu'il  y  trouve,  doit  ^tre  admis  i  in- 
tenter  un  proces  qui  reglera  definitivement  aa  situation  (Da- 
truc,  n«  123).  Cette  action  etant  destinee  non  pas  k  provoqaer 
Tannulation  judiciaire  de  la  surenchere,  maia  k  mire  cons- 
tater  une  nullite  dej^  acquise  de  plein  droit,  11  n'est  pas 
necessaire  qu'elle  soit  introduite  dans  un  d^lai  detenmine, 
celui  par  exemple  imparti  par  Tart.  729  c.  pr.  civ. ;  et  spe- 
cialeipent  en  matiire  de  surenchere  apres  vente  de  bieas 
de  mineurs,  il  a  ete  juge  que  Tadjudicataire  a  pu  actionner 
en  nullite  pour  defaut  de  denonciation  de  la  surenctiere  la  i 
veille  de  la  nouvelle  adjudication  (Poitiers,  16  mai  1882,  aff. 
Briand,  D.  P.  83.  2.33).  Y.  en  sens  contraire  un  an 6tde  j 
Bordeaux  du  30  avr.  1850  (aff.  Deguirat,  D.  P.  54.  4.  733),  | 
qui  exige  que  cette  action  soit  formee  trois  jours  au  moins  | 
avant  la  date  de  la  revente).  —  Sur  la  question  de  savoir  qui  ; 
pent  demander  la  nullite  faute  de  denonciation,  V.  tn/r4, 
n«  274. 

:d66«  Quand  la  denonciation  est  jugee  nulle,  la  surea* 
chere  tombe  du  meme  oonp,  k  moins  que  la  denonciation     I 
n'ait  ete  renouveiee  regulierement  dans  le  deiai  de  la  loL     I 
II  en  est  ainsi  meme  quand  la  surenchere  a  lieu  apres  lici-     ! 
tation  (Nancy,  20  nov.  1869,  aff.  Mansuy-Mangeot,  D.  P.  70.     j 
2.   143).  Gomne  le  remarquc  Tarret^  on  objecterait  vaine- 
ment  que  si  Tart.  973  c.  pr.  civ.  renvoie  k  Tart.  709,  qiu 
present  cette  denonciation  en  matiere  de  saisie,  11  neieo*- 
voie  oasi  Tart.  715  lequeUdans  la  meme  matiere,  prononce 
la  nullite  de  la  surenchere  non  regulierement  denoncee,  as 
dernier  article  etant  implicitement  compris  dans  le  renvoi  I 
celui  dont  il  forme  la  sanction. 

267.  La  demande  formee  par  le  surencherisaeur  i  fin  de 
validite  de  sa  surenchere  et  de  reouvertujre  des  encheresne 
pent  etre  consideree  comme  une  action  pnncipale  ou  uae 
mtervention  dans  les  termes  de  Tart.  166  c.  pr.  civ^  La  loi 
y  voit  en  realite  un  simple  incident  k  la  procedure  de  vente 
d^j^  engagee.  Lorsque  le  surencherisseur  est  un  stranger, 
il  n'est  done  pas  astreint  k  foumir  la  caution /u(f<oa<u« 
$*}lv%  (Trib.  civ.  de  Nancy,  6  dec.  1889,  hecueU  des  arrHi  M 
U  cour  de  Nancy,  1890,  p.  94). 

26S.  La  question  de  savoir  si  la  vente  apr^s  surenchere 
du  sixieme  doit  avoir  lieu  k  Taudience  pour  laquelle  la  de- 
nonciation de  surenchere  doit  contenir  avenir,  ou  s'ii  doit 
y  etre  procede  k  une  date  ulterieure,  que  le  tribunal  fixers 
lors  de  I'audience  indiquee  parTavenir  et  apres  avoir  pro- 
nonce, s'il  y  a  lieu,  sur  la  validite  de  la  surenchere,  a  donne 
lieu  k  une  controverse  tres  serieuse  sur  laquelle  ont  ete 
fournies  au  R^p  ,  n^*  374  k  377,  des  explications  detaiiiees- 
Des  trois  systemes  rapportes,  celui  qui  consiste  4  exiger  la 
vente  k  i'audlence  flxee  i^ar  I'avenir  paralt  avoir  pr^valQ  en 
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doctrine  et  a  ^t^  con8acr6  k  plusieurs  reprises  en  jurispru- 
dence (Adde  aux  decisions  cities  au  R^.  n^  374  ;  Trib.  civ. 
deMetz,  46janv.l845,aff.  Lorrain,D.  P.  45.  3. 175;  Trib.  civ. 
deMelun,  4  juin  1845,  afT.  Gholiet,  D.  P.  45.  4.  493 ;  Riom,  12 
nov.  1857, Rennes,  3  aodt  1858,  Journal des  avou^s,  t.  83,  p. 253 
ett  84,  p.  177;  et  impiicitement  Req.  20  juill.  1885,  aff. 
Vigneron,  D.  P.  87.  1.  301.  Dans  le  mdme  sens  :  Boitard, 
Golmet-Da&ge  et  Glasson,  t.  2,  n<>  976  ;  Rodi^re,  t.  2,  p.  333; 
Dutruc,  n*  145 ;  Garsonnet,  t.  4,  §  719,  p.  307,  et  notes  8  et 
12).  On  s'accorde  d'ailleurs,  dans  cette  opinion,  k  recon- 
naltre  que,  du  moment  que  I'art.  715  qui  d6termine  les 
r^es  applicables  k  peine  de  nullity  ne  renvoie  pas  au  para- 
graphe  2  de  Part.  709  relatif  k  i'avenir,  la  vente  sur  suren- 
ch6re  ne  serait  pas  nulle,  faute  par  i'avou6  d'avoir  donnd 
tvenir  k  la  fois  pour  voir  statuer  sur  le  m^rite  de  ladite 
surcnchfere  et  pour  voir  proc6der  i  I'ad judication  k  Tau- 
dience  ainsi  d6sign6e:  qu'en  ce  cas  le  tribunal  peut  fixer 
cette  derni6re  k  unc  date  ult6ricure  (Civ.  rej.  7  d6c.  <868, 
aff.Ponget,  D.  P.  69. 1.  31)  et  qu'il  doit  seulement  condam- 
ner  Tavoufe  du  surench6risseur  aux  d^pens  de  Tavenir  irre- 
goli^rement  donn^  et  k  ceux  qui  en  sont  la  consequence 
(Metz,  16  janv.  1845  pr6cit6),  k  moins  que  la  prorogation  ne 
soit  justifl6e  par  un  motif  special  ou  r^clam^e  d' accord  par 
les  parties  int6ress6es  (Rennes,  3  aoAt  1858,  pr6cit^j.  Ajou- 
toDs  que  ce  mdme  syst^me,  fond6  sp^cialement  sur  ce  que 
Tart.  709,  §  3,  renvoie  aux  art.  696  et  699  non  pour  les  a6- 
lais  des  punlications,  mais  pour  les  formes  des  annonces 
noQvelles,  ne  va  pas  jusqu'&  iaisser  le  poursuivant  juge  du 
d61ai  k  observer  entre  ccs  annonces  et  le  jour  de  la  revente; 
il  faudra,dit-on,  se  conformer,  k  peine  de  nullity  de  ia  publi- 
city d^j^  faite,  au  d61ai  de  huitaine  present  par  les  art.  704 
et74i  c.  proc.  civ.  dans  I'hypothftse  d'une  remise  ordonn6e 
par  le  tribunal  en  mati^re  ae  vente  sur  saisic  r^elle  ou  sur 
loUe  enchdre  (Dutruc,  n*  143  ;  Garsonnet,  t.  4,  §  719,  p.  307; 
Trib.  civ.  Meluo,  4  juin  1845  pr6cit6);  il  y  aurait  done  lieu 
poor  le  tribunal  de  renvoyer  I'adjudication  k  une  date  ul- 
Urieure,  si  ce  d^lai  n*avait  pas  6t6  observe.  Cette  mani^re 
de  voir  est,  en  tout  cas,  fort  contestable,  car  elle  intro- 
duit  arbitrairement  et  par  simple  analogic  une  nullity  oui 
n'est  point  ^crite  dans  la  loi ;  aussi  n'avait-elle  pas  et^ 
admise  par  la  cour  d'Amiens  qui,  dans  un  arr§t  du  i6  janv. 
\tSO  (Journal  de  proc^dtire,  1850,  p.  116),  avait  jug6  suf- 
flsint  nn  intervalle  de  quatre  jours  entre  la  publicity  et 
la  revente. 

IS69.  Les  incertitudes  d'application  que  pr^sente  cette 
doctrine  n'ont  pas  M  sans  foumir  un  nouvel  argument  au 
systeme  d'apr^s  lequel  Tavenir  de  Tart.  709  est  aonn6  non 
WOT  voir  prononcer  I'adjudication,  mais  pour  en  voir  fixer 
ia  date  par  le  tribunal  apres  examen  du  mt^rite  de  la  suren- 
difere.  On  fait  observer  oue  ce  proc6d6,  en  permettant  d'ap- 
pliquer  les  art.  696  et  699  au  point  de  vue  des  d^lais  comme 
des  formes,  est  bien  mieux  que  le  pr6c6dent  en  harmonic 
avec  la  loi  du  2  juin  1841  qui  a  moaifi6  la  procedure  de  la 
fiurench^re  en  appelant  toute  personne  k  porter  des  ench^res 
lors  de  la  revente  et  qui  d^s  lors  suppose,  prealablement  k 
eelle-ci,  une  publicity  essentiellement  semblable  i  celle 
^'avait  reQue  la  premiere  vente,  et  sp^cialement  un  d^lai, 
noQ  point  arbitraire,  mais  l^galement  determine  et  suffisant 
Dour  rendre  la  concurrence  complete  et  efficace.  Ces  consi- 
Mrations  jointes  k  celles  que  nous  avions  expos^es  dans  le 
aifime  sens  au  B^p.,  n"  377,  ont  6t6  admlses  par  deux  arrfits 
lemarquablement  motives,  I'un  de  la  cour  de  Grenoble 
P7  mars  1876,  afT.  Champlaur,  D.  P.  78.  2.  228)  et  Tautre 
delacour  de  Bordeaux,  1"  ch.,  20  mill.  1886,  aff.  Serval 
C.Laplante.-MM.  Delcurrou,  l"pr.-Roy  de  Clotte),lesquels 
ajonlent  en  consequence  que  les  frais  au  jugement  qui  fixe 
)» jour  de  la  nouvelle  adjudication  ne  sont  pas  frustratoires 
et  doivent  6tre  passes  en  taxe.  Ces  decisions  sont  d'ac- 
eord  avec  un  arr^t  de  la  chambre  civile  (Civ.  rej.  7  d^c. 
iS68,  aff.  Pouget,  D.  P.  69.  1.  31 J  pour  decider,  par  inter- 
prttation  de  Tart.  709,  §  2,  «  que  les  dfilais  qui  s*y  referent 
necourent  pas  du  jour  m6me  de  la  surenchere,  mais  bien 
da  joor  oti  le  tribunal  fixe  ult^rieurcment  la  date  de  la 
▼cnte  »  et  cette  conclusion,  malgr6  rambiguit6  des  motifs 
de  son  arrftt,  semble  indiquer  que  la  cour  supreme  se  serait 
impiicitement  ralli6e  k  Topinion  des  arrets  de  cour  pr^cit^s. 
Tdle  est  aussi  la  pratique  de  beaucoup  de  tribunaux  et 
iwtamment  du  tribunal  civil  de  la  Seine^ 
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210.  Les  partisans  de  la  premiere  doctrine,  consid^rant 
qu'il  moins  de  contestation  sur  la  validit6  de  la  surench6re 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  jugement  sur  son  m^rite  et  que 
la  procedure  tend  imm^diatement  k  la  revente,  sont  amends 
k  ne  voir  dans  cette  procedure  que  la  continuation  de  celle 
qui  a  abouti  k  la  premiere  vente.  D6s  lors,  une  fois  la  suren- 
cn^re  d6nonc6e  avec  fixation  du  jour  de  Tadjudication, 
ravou6  du  surench6risseur  n'a  plus  qu'un  rftlepassif  etc'est 
ravou6  du  poursuivant  originaire  qui  doit,  comme  en  ma- 
ti^re  d'incident,  conserver  la  poursuite,  faire  la  publicity  et 
mettre  la  vente  k  fin  (Chauveau,  quest.  2392  ;  Dutruc,  n«  147 ; 
et  impiicitement  Trib.  civ.  Seine,  10  f6vr.  1848  et  Riom, 
12  nov.  1857,  Journal  des  avoueSy  t.  74,  p.  216,  et  t.  83, 
p.  253).  Dans  de  nombreux  ressorts,  la  poursuite  de  revente 
est  au  contraire  exerc6e  k  la  diligence  ae  I'avoud  du  suren- 
ch6risseur.  C'est  ce  qui  a  lieu  k  Paris,  par  exemple.  Dans 
ce  systeme,  comme  dans  le  systeme  adverse,  on  admet  en 
vertu  de  Talin^a  final  de  Tart.  696,  modifi^  par  la  loi  du 
21  mai  1858,  que  la  publication  de  la  revente  sur  suren- 
chere doit  6tre  faite,  k  peine  de  nullit6,dan8  le  m6me  jour- 
nal d' annonces  l^gaies  que  celle  de  la  premiere  adjudication 
(V.  Dutruc,  n»  14f ;  Amiens,  16  janv.  1850,  Journal  de  pro- 
cedure y  1850,  p.  116).  II  est  permis  de  crcire  que  la  nuUitd 
encourue  pour  inobservation  de  la  prescription  qui  precede 
affecterait  non  pas  la  surenchfere  elle-m6me,  mais  la  pu- 
blicity vicieuse ;  le  contraire  a  €i6  cependant  juge  (Trib. 
civ.  de  Parthenay,  22  oct.  1889,  aff.  Escolan,  D.  P.  93.  1. 
549). 

271.  La  disposition  de  Tart.  709,§2,  n'^tantpasimpos^e 
k  peine  de  nullity,  la  ddnonciation  de  surenchere  nest  pas 
nulle  pour  contenir  avenir  k  une  audience  autre  que  celle 
qui  suit  r expiration  de  la  quinzaine  [Rip,  n«>  378  ;  Dutruc, 
n«  97 ;  Garsonnet,  t.  4,  §  717,  p.  300;  Montpellier,  12  dec. 
1846,  Journal  des  avoufs,  t.  72,  p.  92 ;  Civ.  rej.  7  d6c.  1868, 
aff.  Pouget,  D.  P.  69.  1.  31). 

272.  Le  droit  de  faire  constater  la  nullit6  d*une  suren- 
chere appartient  incontestablement  k  Tadjudicataire;  il  doit 
en  6tre  ae  mdme  du  saisi,  des  vendeurs,  du  poursuivant 
ou  des  cr^anciers  inscrits  car  ils  ont  int6r6t  k  faire  annuler 
une  surenchdre  vou^e  k  Tinutilitd  (par  exemple  k  raison  de 
Tinsolvabilit^  notoire  du  surencherisseur)  et  qui  ne  ferait 
que  retarder  le  r^glement  et  augmenter  les  fVais,  aussi  bien 
quMIs  sont  int6ress6s  k  d6fendre  la  surenchere  centre  des 
contestations  mal  fond6es  (Duti*uc,  n«  121 ;  Boitard,  Colmet- 
DaAge  et  Glasson,  t.  2,  n»  977 ;  Garsonnet,  t.  4,  §  717, 
p.  300). 

Lorsque  la  nullity  precede  du  ddfaut  de  dfenonciation,  cha- 
cune  des  parties,  poursuivant,  saisi  ouvendeuret  adjudica- 
taire,  a-t-elle  le  droit  de  s*en  pr6valoir,  non  seulement  si  la 
d^nonciation  ne  lui  a  pas  6t6  faite  i  elle -mdme,  mais  encore 
si  elle  a6t^  omise  vis-a-vis  de  Tune  des  deux  autres  ?  La  ne- 
gative a  6t6  adoptee  ^  plusieurs  reprises  (V.  /{4).n<»365;  Mont- 
pellier. 27  avr.  1850,  aff.  Bencker,  D.P.  60.  2. 140;  Rodifere, 
t.  2,  p.  333  ;  Petit,  p.  104;.  On  faitremarquer  dans  cet  ordre 
d'id^es  que  la  d6non  elation  est  prescrite  au  profit  de  rint6- 
ress6  et  non  dans  un  int^rfet  d  ordre  public,  etc'est  ce  qui 
6tait  admis  d6jk  sous  Tempire  du  code  de  procedure.  En 
vain  argumenterait-on  de  I  art.  715,  §3,  qui  donne  le  droit 
d*invoquer  la  nuUlt6  k  «  tons  ceux  qui  y  ont  intferfit  »  cat 
cette  expression  ne  peut  s*appliquer  qu'&  ceux  en  faveur  de 
qui  la  d6non elation  omise  devalt  avoir  lieu  et  qui  sont  k  cet 
egard  les  seuls  int6ress6s  ;  decider  autrement  serait  autori- 
ser  chacune  des  parties  k  se  pr6valoir  du  droit  d'autrui.  En- 
fin  cette  opinion  s'appuie  sur  une  observation  conforme  faite 
k  la  Chamore  des  pairs  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1841, 
avant  que,  par  une  disposition  additionnelle  6manant  dela 
Chambre  des  d6put6s,  la  rSgle  de  Tart.  709,  §  1,  relative  k 
ddnonciation  eftt  6t6  comprise  parmi  celles  que  vise  Tart.  715 
comme  prescritesi. peine  ae  nullit6.  —  Nous  estimons  cepen- 
dant, avec  MM.  Chauveau,  quest.  2391  ;  Dutruc,  n«*  122  k 
124 ;  Garsonnet,  t.  4,  §  717,  p.  300,  que  Topinion  qui  pr6- 
c^de  doit  §tre  rejet6e;  Tart.  709  d6cide  que  la  surenchere 
non  d6nonc6e  sera  nulle  deplein  droit,  sans  qu'il  soit  hesoin 
d'en  faire  prononcer  la  nullit6,  c*est  bien  dire  qu'alorsla 
nullit6  est  radicale,  que  la  surenchere  est  inexistante,  et 
que  cette  inexistence  peut  §tre  invoqu6e  par  ^ow^g  personne 
int^ress^e  k  la  faire  constater.  Ceci  est  vrai  surtout  de  Tad- 
Judicataire;  encore  que  vis-d-viB  de  lui  la  d^nonciation 
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existe,  n^est-il  pas  int^ress^  au  plus  haut  degr6  k  la  r^gula- 
rit6  de  la  procedure  vis-a-vis  des  autrcs  parties?  S'il  n'y  a 
pas  eu  d^nonciation  au  poursuivant  ou  au  saisi,  doit-il,  en 
rabsence  de  reclamation  de  leur  part,  subir  la  mise  &  tin 
de  la  surenchere  et  la  d^oos session  resultant  de  la  reveote, 
alors  que  mfime  plus  tard  la  nullit6  pourra  en  6tre  pronon- 
c6e  el  que  cette  d6cision  le  restituera  dans  ses  droits  d*adju- 
dicataire  ?  II  serail  bien  rigoureux  de  lui  refuser  le  raoyen 
de  sortir,  en  agissant  lui-m6me,  d'une  pareille  incertitude. 
27a.D'apr6s  MM.  Rodi^re,  t.  2,  p.334,etGarsonnet,t.4, 
,^  717,  p.  301,  le  surench^risseur  lui-m6me  peut  se  pr6va- 
loir  du  d^faut  de  d^nonciation  de  la  surench6re  :  c'est  la 
consequence  de  la  nullity  absolue  prononc^e  par  les  art.  709 
et  715  au  profit  de  tout  inl6ress6.  Objectera-t-on  au  suren- 
ch6risseur  que  Tart.  709  lui  interdit  de  rdtracler  sa  suren- 
chere et  qu'en  fait  ce  serait  la  retractor  que  d'omettre  de  la 
d6noncer  et  de  la  faire  declarer  nulle  pour  cette  cause  ?  Les 
auteurs  pr6cit6s  r6pondent  qu'une  retractation  est  possible 
tant  que  le  surcncherisseur  ne  s'est  pas  116  d6linitivement 
par  une  surenchere  valable,  retirer  une  offre  nulle  ce  n'est 
m6me  pas,  k  dire  vrai,  une  retractation,  et  ce  re  trait,  les 
interesses  y  ont  d'ailleurs  implicitement  consenti  puisqu*ils 
n'ont  pas  us6  k  temps  du  droit  que  la  loi  leur  donnait  de  s'y 
opposer  en  faisant  la  d^nonciation  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  Texpiration  du  premier  deiai  imparti  au  surenche- 
risseur  pour  d^noncer  lui-mftme. 

274.  Les  interess^s  qui  peuvent  attaquer  la  surenchere 
pour  defaut  ded6nonciation  peuvent,  k  Tinverse,  et  en  vertu 
d'un  droit  personnel,  s'opposer  ^  toute  demande  d'annulation 

auelle  qu'en  so  it  la  cause.  lis  ne  sont  pas,  dans  cette  hypo- 
i6se,  represent6s  par  le  surcncherisseur,  car  s'il  en  etait 
ainsi,  ce  dernier  pourrait,  en  acquiesgant  k  la  contestation, 
retractor  indirectement  sa  surenchere,  ce  qui  lui  est  interdit 
par  Tart.  709  (Conf.  Dutnic,  n^  127  bU),  Juge  en  ce  sens 

3ue  le  jugement  qui  prononce  la  nullite  de  la  surenchere 
u  sixieme  faite  sur  le  prix  d'une  vente  par  licitation,  k  la 
demande  de  Tadjudicataire  formee  tant  contre  le  surcnche- 
risseur que  contre  les  colicitants,  peut  etre  frappe  d'appel 
par  ces  derniers,  en  leur  propre  nom,  bien  que  lesuren- 
cherisseur  ne  Tattaque  point  (Ueq.  2  mars  1880,  afT.  Busy, 
D.  P.  80.  1.211). 

275.  Les  nullites  de  la  procedure  de  surenchere,  autres 
que  celle  qui  resulte  du  d6faut  de  denonciation  (V.  suprh, 
n*  265)doivent,  conformement  k  Tart.  729  c.  proc.  civ.,etre 
proposees,  sous  peine  de  decheance,  trois  jours  au  moins 
avant  Tadjudication  (Rdp,  n»  381;  Dutruc,  n®  127;  Bioche, 
n^  309) ;  et  c'est  ce  qui  a  ete  juge  dans  le  cas  od  la  de- 
mande avait  pour  base  rinsolvabilite  notoire  du  surcnche- 
risseur (Trib.  civ.  de  la  Roche-sur-Yon,  29  juin  1886,  Jour- 
nal des  huissicrs,  1887,  p.  19).  La  cour  de  Nimes  avait 
statue  en  sens  contraire  (i2  mars  18b8,  Journal  des 
avou^s,  t.  84,  p.  148),  mais  cette  maniere  de  voir  est  inad- 
missible; Tart.  729  s'applique  en  matiere  de  surenchere, 
puisqu'il  s'agit  d'un  ventable  incident  de  saisie  immobiliere; 
cela  n'est  pas  douteux  si  Ton  admet  que  le  jugement  pro- 
nonce  k  la  rois  sur  le  merit©  de  la  surenchere  et  sur  Tadju- 
dication  k  la  date  6x60  par  Tavenir.  Dans  I'opinion  qui  veut 
deux  jugements  distincts,  il  faudrait  peut-etre  distinguerles 
nullites  encourues  k  partir  du  jugement  qui  fixe  la  date  de 
la  revente  et  celles  encourues  auparavant;  les  premieres 
seraient  soumises  a  Tart.  729,  le  jugement  de  rfxation  de 
jour  etantrequivaleirt  en  matiere  dela  surenchere  du  juge- 
ment de  publication  en  matiere  de  saisie;  les  autres,  au 
contraire,  devraient  etre  propos6es   avant  ce  jugement  k 

Seine  de  forclusion,et  cela  dans  les  termes  et  par  application 
e  la  regie  g6nerale  de  Tart.  173  c.  proc.  civ. 

276.  La  cour  de  Poitiers  a  decide,  k  cet  egard,  qu*en 
matiere  de  surenchere  du  sixieme  apres  vente  de  biens  de 
mineurs,  le  d6lai  fix6  par  Tart.  729  pour  proposer  les  nulli- 
tes de  procedure  sous  peine  de  decheance,  n'est  pas  appli- 
cable, parce  que  Tart.  965  c.  proc.  civ.,  qui  vise  les  regies  k 
suivre  en  pareil  cas,  ne  renvoie  qu'aux  art.  708  i  710  et 
non  pas  k  Tart.  729  (arret  du  16  mai  1882,  aff.  Briand,  et 
conclusions  de  M.  Tavocat  general  Broussard,  D.  P.  83.  2. 
33).  Mais  la  memo  cour,  retractant  sa  jurisprudence  ante- 
rieure  et,  sur  pourvoi,  la  cour  de  cassation,  ont  juge,  au 
contraire,  que  Tart.  729  doit  etreappliqu6;  I'art.  964  c.  proc. 
civ.,  qui  aedare  commun  k  Tensemble  des  dispositions  du 


SURENCHfeRE.  —  Sect.  3,  §  6. 


1 


titre  relatif  k  la  vente  des  biens  de  mineurs  un  certain  nom- 
bre  de  textes  relatifs  k  la  saisie  immobiliere  et  a  ses  inci- 
dents, mention  ne  par  mi  ceux-ci  Tart.  739  qui  renvoie  lui- 
meme  k  Tart.  729.  II  en  resulte,  dit  Tarrftt  de  rejet,  que  ces 
deux  articles  «  s'appliquent,  en  matiere  de  vente  de  biens 
de  mineurs,  k  tons  les  cas  analogues  ou  ils  s'appliqueraient 
en  matiere  de  vente  sur  saisie  immobiliere;  que  la  reference 
formelle  etablie  par  Tart.  964  indique  manifestement  la  vo- 
lonte  du  legislateur  d'imposer,  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  les  memos  formes  rapides,  degagees  de  formali- 
tes  in  utiles,  etune  regie  uniforme  egalement  protectrice  des 
droits  de  tons  (Poitiers,  17  mars  1890  etCiv.  rej.  9  janv. 
1893,  aff.  Escolan,  D.   P.  93.  1.  549). 

277.  L'art.  730  c.  pr.  civ.,  qui  exclut  le  recours  parvoie 
d'appel,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  avant  la 
premiere  adjudication;  or,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
valid!  te  d'une  surenchere  est  necessairement  posterieur  au 
proces-verbal  d'adjudication,il  tonibe  done  sousrapplication 
de  l'art.  731  c.  pr.  civ.  et  non  de  l'art.  730  et  peut  6tre 
frappe  d'appel  (R^p.  n°«  382  et  suiv.;  Poitiers,  16  mai  1882, 
all.  Rriand,  D.  P.  83.  2.  33) .  Les  deiais  et  formes  de  cet 
appel  sont  ceux  prevus  par  les  art.  731  et  732  (R£p.  n«»384 
et  385).  C'est  ce  qui  a  ete  decide  :  1^  pour  I'appel  d'un 
jugement  statuant  sur  une  demande  en  nullite  de  suren- 
chere du  sixieme  apres  expropriation  forcee  et  en  sursis  a 
la  nouvelle  adjudication  (Rcq.  22  juin  1880,  aff.  Durand, 
D.  P.  82.  1.  27);  —  2<»  Pour  I'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  formee,  au  cours  d'une  instance  en  vali- 
dil6  de  surenchere,  a  fin  de  nullite  de  la  vente  frappee  de 
surenchere  et,  par  suite,  d'annulation  de  la  sureoch^re 
elle-meme ;  une  telle  demande,  bien  que  touchant  au  fond 
du  droit,  ne  constituant  qu'une  defense  k  Tinstance  en  vali- 
dite  et  devant  etre  Lraitee  comme  un  incident  (Req.  24  mai 
1859,  aff.  Choquet,  D.  P.  59. 1.  376). 

278.  Lorsque  le  jugement  sur  incident  de  surenchere 
interesse  un  mineur,  le  deiai  d'appel  imparti  par  Tart.  731 
ne  commence  k  courir  soit  com  re  le  tuteur,  soit  contre  le 
subroge  tuteur,  conformement  k  Tart.  444  c.  pr.  civ.,  que 
du  jour  de  la  signification  faite  k  Tun  et  A  Tautre  (Caen, 
5  janv.  1864,  aff.  Hubert  et  Levon,  D.  P.  64.  5.  13). 

279.  Les  formalites  pour  parvenir  k  la  revente  sont  d6- 
terminees  par  les  art.  696  et  699,  nous  n'yrevieodronspas; 
disons  seulement  que  Tadjudication  se  fera  sur  le  cahierdes 
charges  tel  qu'il  etait  redige  avant  la  premiere  vente; 
aucune  modification  ne  pourra  y  etre  apportee,  qui  change 
les  obligations  impos6es  k  I'acquereur.  Ainsi  jug6  que 
Tadjudicataire  surencheri  qui  a  fait  des  impenses  ne  peut 
exiger  I'inserlion  au  cahier  d'enchcres  d'un  dire  tendant  i 
mettre  k  la  charge  de  I'adjudicataire  definitif  le  montant  de 
ces  impenses,  et  qu'il  y  a  seulement  lieu  en  cette  hypoth^se 
de  renvoyer  les  parties  k  se  regler  k  Tordre  (Parish  16  juin 
1858,  Gazette  des  tribunaux  du31  juill.  1858.  Comp.  supra, 
no  171). 

§  6.   —  Des  effets  de  la  surenchere.  —  De  rdjudication  apr^ 
surenchere  et  de  ses  consequences  {Rip.  n^*  391  i.  411). 

280.  —  L  Effrts  db  la  surenchere.  —  Bien  que  la 
surenchere  soit  definitive  du  moment  oil  elle  est  formee,  sa 
nullite  une  fois  prononcee,  cet  acte  demeure  inefficace 
ergd  omnes  (Rdp.  n«  39i ;  Garsonnet,  t.  4,  §  718,  p.  303). 
L'adjudication  qui  serait  prononcee  apres  une  surenchere 
nulle  serait  egalement  sans  valeur,  et  alors,  comme  dans  le 
cas  de  defaut  de  denonciation  prevu  par  les  art.  709  et  745, 
la  nullite  etant  absolue,  I'adjudicataire,  ou  le  surench^ris^ 
seur  declare  acquereur  faute  d'enchere  nouvelle,  refuserait  a 
bon  droit  de  payer  le  prix. 

La  surenchere  impose  k  celui  qui  la  forme  Tobligation  de 
se  porter  adjudicataire  lors  de  la  revente,  si  de  nouveaux 
encherisseurs  ne  se  presentent  pas.  En  pareil  cas,  Tadjudica- 
tiou  ne  fait  que  la  realiser;  cette  onligation  6ventuelle 
ne  peut  etre  prononcee  qu'au  profit  de  celul-l&  meme 
qui  a  surencheri  et  en  la  qualite  qu'il  a  prise  pour  suren- 
cherir.  Ainsi  decide  que  le  jugement  qui,  k  la  suite  d'une  sur- 
enchere faite  par  le  surencherisseuren  son  nom  personnel, 
declare  celui-ci  adjudicataire,  non  pas  en  son  propre  nom, 
mais  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  pas  Tau- 
torite  de  la  chose  jugee;  qu'en  consequence,  lesdits  mineurs 
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soDt  recevables  ei  bien  fond6s  k  demander  la  nullity  de 
cette  adjudication,  alors  qu'elle  a  eu  lieu  dans  Tint^rdt  ex- 
cluslfde  leur  p^re  et  luteur  (Montpeilier,  18  nov.  1875,  aiT. 
Milhe^D.  P.  78.2.7). 

281.  On  a  vu  au  [UperMre  (n»»  392  k  395)  que  I'art. 
709  c.  pr.  civ.  n'autorise  plus  le  surench^risseur  k  se  desis- 
ter  one  fois  la  surench^re  form^e,  k  moins  que  tous  les  in- 
t^ress^s  D*y  consentent,  et  sp^cialement  tous  les  cr^anciers 
inscrils.  Ces  mdmes  personnes  pouvant,  si  le  surench^risseur 
n'j  proc^de  lui-m6me,  faire  la  d^nonciation,  ont  par  cela 
m£me  quality  pour  poursuivre  la  revcnte  k  ses  risques  et 
perils  et  pour  le  faire  declarer  adjudicataire  a  d^faut  d'en- 
cheres  (Ghauveau,  Quest.  2392  ;  Dutruc,  n*  151  ;  Bioche, 
n*  286 ;  Garsonnet,  t.  4,  §  717,  p.  303,  note  30). 

Avant  la  loi  du  2  juin  1841 ,  on  admettait  que,  jusqu'^  la  d6- 
nonciation,  le  surench^risseur  pouvait  abandonnerlasuren- 
ch^re;  nean moins  on  avail  d^cid^  que  le  fait  par  T adjudica- 
taire surencheri  de  promettre  une  sooime  au  surench^risseur 
pour  ne  par  donncr  suite  &sa  surench^re,  constituait  une  en- 
trave  k  la  liberty  des  encberes  (Grim.  cass.  12  mars  1835, 
iwmal  des  avouis,  t.  48,  p.  362).  Aujourd*hui,il  faut  6videm- 
ment  en  dire  autant  de  tous  actes  tendant  directement  ou  in- 
directement  k  porter  atteinte  au  caract^re  d6linitif  de  la  sur- 
ench^re,  au  detriment  de  tous  les  int^ress^s  ou  de  quelques- 
imsd'entre  eux.  D6cid6  qu'un  avou6  qui,  apr^s  avoir  d6pos6 
I  au  greffe  un  acte  de  surenchere  sur  expropriation  forc^e, 
d6ment  sign6  p&r  ses  clients  et  lui-mdme,  c^de  aux  sollici- 
tstions  de  ladjudicataire,  et  moyennant  une  somme  que 
eelni-ci  consent  k  payer  aux  surench^risseurs  et  que  ces  der- 
niera  agr^ent,  retire  Facte  de  surencb^re  et  le  lac^re,  se 
rend  coupable  de  complicity  du  d^litd'avoir  6cart6  desaur- 
encheriaseurs...  et  cela  encore  bien  (pie  la  seulepart  qu'il 
aurait  prise  k  la  somme  pay6e  consisterait  k  se  couvrir 
desfirais  et  Emoluments  de  Tacte  ^uulE  (Grim.  rej.  16  oct. 
18U,  afr.  GonUmin,  D.  P.  45.  1.  25). 

282.  —  1<>  Situation  de  I'adjudicataire  depuis  la  premiere 
vmtejusqu'dlasurenchire  form^eoud  I' expiration  du  d^lai  de 
wenchere.  —  Suivant  Topinion  ia  plus  accrEdit6e,  Tadiudi- 
taire  est  proprl^taire  sous  la  condition  r^solutoire  de  1 6v6- 
nement  dela  surenchere,  saufi  examiner  si  cet6v6nement 
resulte  de  Tacte  de  surenchere  lui-m6me  ou  seulement  de 
ia  revente  qui  s'ensuit  (V.  infra,  n^  283  ;  Bioche,  no  323  ; 
Gabriel  Demante,  Principes  de  Venregistrement,  t.  2,  n»  199; 
Petiet,  De  Veffet  desjuge/nents  d' adjudication  sur  surenchere 
n«*204  et 283; Garsonnet,  t.4,  §721,  p.3iOet  suiv.).Suivant 
(Tautres,  sa  propriety  serait  soumise  k  la  condition  suspensi- 
ve du  Don-6vdnement  de  la  surenchere.  La  divergence  de 
doctrines  importe  peu  en  ce  sens  que  Tadjudicataire,  une 
fois  la  surenchere  form^e,  a,  dans  les  deux  hypotheses,  le 
droit  de  se  refuser  k  payer  le  prix  et,  a'il  I'a  paye,  le  droit 
de  le  r§peter  ainsi  que  les  frais  de  la  premiere  vente.  De 
ndme,  les  droits  reels  qu*il  a  pu  conferer  sur  Timmeuble 
dans  Fentre-temps  tomberont  (sous  reserve  du  cas  o^  il  se 
porterait adjudicataire  sur  la  revente);  enfln  I'excedentque 
poorrait  produire  la  revente  par  rapport  au  montant  des 
inscriptions  hypoibecaires,  appartiendra  non  pas  au  suren- 
cheri maisau  vendeur  originaire.  Seulement,  selon  (m'on 
^et  ia  theorie  de  la  condition  resolutoire  ou  celle  de  la 
condition  suspensive,  11  faudra  admettre  qu*en  cas  de  perte 
rarveQue  avant  la  surenchere  les  risques  demeureront  k  la 
diarge  de  Tadjudicataire  qui  restera  tena  de  son  prix  (art. 
il83c.  civ. ;  Garsonnet,  loc.  eit,  p.  311  et  312)  ou,  au  con- 
tziire  k  la  charge  du  vendeur. 

288.—  2*  Situation  de  f  adjudicataire  depuis  la  surenchere 
Jjttjiu'd  la  revente.  —  A  partir  de  la  surenchere,  le  droit  de 
I  Adjudicataire  est-il  immediatement  resolu,  ou  ne  tombe- 
^  que  par  Teffet  de  la  nouvelle  adjudication,  si  elle  vientiL 
^  proaoncee  au  profit  d'une  autre  personne  ?  La  derniere 
^OQ  adoptee  au  l^p.,  n^  396,  aete  depuis  soutenue  par 
ttpresque  unanimite  des  auteurs  (Demante,  op.  ci/.,  t.  1, 
J*  200;  Garsonnet,  t.  4,  §  722,  p.  314  ;  Petiet,  n*  285  ;  Du- 
TO,  n«  164 ;  V.  aussi  R&p.  V'iVente  publique  d'immeubles^ 
V 1798).  Cest  aussi  Topinion  qui  ressort  des  motifs  d'un 
|«*tde  la  chambre  des  requetes  du  24  avr.  1855  (afT.  Fa- 
««,  p.  P.  55.  1.  202)  lesquels  portent  que,  jusqu'i  Tadju- 
tetioii  BUT  surenchere,  letitre  du  surencheri  n'est  que  me- 
^}  que,  si  cette  menace  d' eviction  pent  le  delier  de 
*  wligation  de  payer  son  prix,  il  n'en  demeure  pas  moins  j 
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invest!  de  la  propriete  de  Timmeuble.  II  aete  jugeence 
sens  que  la  surenchere  apres  vente  sur  expropriation  for- 
ceen'a  pas  pour  efl'et  de  reintegrer  le  saisi  dans  la  propriete 
des  immeubles  adjuges  et  que  T'inscription  prise  sur  le  saisi 
dans  rintervalle  des  deux  adjudications  ne  pent  atteindre 
ces  immeubles  (Montpellier,  30  nov.  1864,  alT.  Souchieres, 
D.  P.  65.  2.  216).  La  cour  de  Bordeaux  (19  fevr.  1850,  aflf. 
GoUineau,!).  P.  50.  2.  153),  la  cour  de  Nimes  (26  mai  1860 
afT.  Duclos-Monteil,  D.  P.  61.  2.  92),  avaient  implicitement 
admis  la  doctrine  qui  precede,  en  decidant  que  le  vendeur 
impaye  qui  n*a  pas  exerce  Taction  resolutoire  avant  la  pre- 
miere adjudication,  n*est  pas  reintegre,  par  TefTet  d'une  sur- 
enchere du  sixieme,  dans  son  droit  de  fa  faire  valoir,  alors 
surtoutqu'il  s'etaitporte adjudicataire  (V. ence  sens:  Garson- 
net t.  4,§  724,  p.  320  ;Boitard,  Golmet-Da&geetGlasson,  t.  2, 
n**  979 ;  Seligmann,  n®  67  ;  Ollivier  etMourlon,  n«>  231 ;  Petiet, 
n^  290.  Mais  cette  opinion  a  ete  rejetee  par  M.  Bioche,  vo 
Saisie  immobiliere,  n*  547  ;  M.  Ghauveau,  quest,  n^  2406,  et 

Bar  un  arret    de    Lyon  du  9  mars  1858,   all.   Perchet, 
'.  P.  60.  1.  268). 

Dans  la  doctrine  de  la  non-resolution  immediate,  il  faut 
admettre  encore  :  i^  que  depuis  la  surenchere  jusqu'&  la 
revente  les  risques  sent  i  la  charge  du  surencheri :  dans 
ropinion  contraire,  ils  incomberaient  au  vendeur.  Quoiqu*il 
en  soil,  chacun  reconnait  que  la  perte  totale  degagerait  le 
sureocherisseur  simple  acheteur  sous  condition  suspensive; 
quant  k  la  perte  partielle,  elle  le  degagera  aussi  k  moins 

aue,  sur  sa  proposition  etd'accord  avec  tous  les  interesses, 
ne  soit  precede  par  voie  d*expertise  k  la  reduction  du 
montant  du  prix  et  de  la  surencnere  (Garsonnet,  t.  4,  § 
718,  p.  305).  Le  surencherisseur  pourrait  encore,  si  Tim- 
meuble  a  ete^  dans  Tintervalle,  degrade  par  le  surencheri, 
soit  exiger  que  les  lieux  soient  retablis  aux  frais  dece  dernier 
avant  la  remise  en  vente  {Rep.  n^  397),  soitmaintenir  sa  sur- 
enchere en  reservant  son  recours,  soit  retirer  la  surenchere 
purement  et  simplement  (argument  d'analogiede  Tart.  1182 
c.  civ.; Garsonnet,  eod.  loc);  —  2^  Que  le  saisi  a  definitive- 
ment  perdu  le  droit  d'aliener  k  partir  de  la  premiere  ad- 
judication et  que  des  lors  il  ne  pent  vendre  a  un  tiers,  celui- 
ci  ne  pouvant  user  de  la  faculte  que  Tart.  687  c.  pr.  civ. 
donne  a  celui  qui  achete  apres  la  transcription  de  saisie  et 
avant  Tadjudication,  de  rester  acquereur  en  desin teres sant  le 
saisissant  et  les  creanciers  inscrits  ;  —  3^  Que,  rigoureuse- 
ment,  il  y  aurait  lieu  k  perception  du  droit  de  mutation  non- 
obstant  la  surenchere ;  mais  un  tel  precede  serait,  en  fait, 
trop  vexatoire  pour  que  1' Ad  ministration  y  recoure  et  sur  la 
JQstification  de  la  surenchere,  elle  n'impose  k  Tadjudicataire 
que  le  payement  d'un  droit  fixe ;  —  4<^  Que  lorsque,  preala- 
blement  k  la  premiere  adjudication,  des  travaux  avaient  ete 
mis  k  la  charge  d'un  tiers  par  justice  au  profit  de  Timmeu- 
ble,  c'est  Tadjudicataire  surencheri  qui  seul  devra  y  faire 
proceder  dans  Tintervalle  des  deux  ventes.  La  cour  de  Paris 
I'a  reconnu,  en  decidant,  par  arret  du  23  avr.  1851  [Journal 
desavouds,  i.  76,  p.  473),  que  ce  droit  n'appartient  ni  au 
surencherisseur,  puisque  la  surenchere  ne  le  rend  pas  ipso 
facto  proprietaire,  ni  au  saisi  que  I'adyudication  a  depossede 
de  la  propriete.  Le  surencheri  au  contraire  demeure  jusqu'^ 
la  revente  proprietaire  sous  condition  resolutoire,  c'est  done 
k  lui  de  prendre  Tinitiative  des  travaux,  sauf^s'il  y  a  urgence 
et  qu'il  n'agisse  point,  au  surencherisseur  a  lui  faire  som- 
mation  de  proceder,  k  peine  de  tous  domma^es-interets  pour 
le  cas  oti  la  seconde  adjudication  ne  serait  pas  tranchee 
au  profit  du  premier  adjudicataire. 
^84.  La  jurisorudence  tient  d'une  fagon  presque  generate, 


motiis  d'un  arret  du  7  mai  1 860  (afT.  Seve  et  autres,  D.  P.  60. 1 . 
235),  la  chambre  civile  avait  aamis,  contrairement  k  I'arret 
de  la  chambre  des  requetes  du  24  avr.  1855,  (su/>rd,  n«  283), 
que  la  vente  est  resolue  «  par  la  survenance  d'une  suren- 
cnere »;  cette  doctrine  aete  proclamee,  de  la  fagon  la  plus  pre- 
cise, par  plusieurs  arrets  ulterieurs.Ainsi  juge :  i^  que  le  (m)it 
de  Tadjudicataire  est  resolu  par  la  surenchere  et  fait  place  k 
celui  du  surencherisseur  qui  lui  est  des  lors  substitue,  mais 
aue  cette  substitution  ne  pent  affecter  jusqu'au  jour  de 
Tadjudication  definitive  Us  droits  du  proprietaire  saisi  le- 
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Auel  n'est  pas  encore  judioiairement  d6pos8^d4  :  ces 
aroits  demeurant  tels  qra'ils  ^taient  avant  la  premiere  vente, 
le  saisi  peut  user  de  la  lacult^  d'ali6ner  les  immeubles  saisis, 
conforrn^ment  aux  art/  686  et  687  c.  pr.  civ.,  pourvu  que 
cette  alienation  ait  lieu  avant  Tadjudication  sur  surench^re, 
et  que  Tacqu^reur  d^sint^resse  int^gralement  le  saisissant 
et  tous  les  cr^anciers  inscrits  (Giv.  rej.  7  d6c.  i868,  air. 
Pouget,  D.  P.  69.  1.  31;  Aix,  22juia  4892,  aff.  Ville  d'Ajac- 
cio,  D.  P.  92.  2.  577); —20  Qu'ipartirde  la  surench6re 
form^e,  le  saisi  se  trouve  replace  jusqu'4  Fadjudication  de- 
finitive dans  ia  situation  oil  il  se  trouvait,  une  fois  la  saisie 
trauscrite,  et  que,  sous  reserve  des  droits  de  ses  cr^an- 
ciers  inscrits  il  a  seul  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de 
rimmeuble  dans  Tintervalle,  sans  que  Tadjudicataire  ddfini- 
tif  soit  recevable  k  invoquerriramobilisation  des  fruits,  cette 
fiction  n'etant  introduite  par  les  art.  682  et  685  c.  pr.  civ. 

?ue  dans  TinterSt  des  cr^anciers  hypothecaires  (Req.  6  d^c. 
870,  aff.  Sauz6a,  D.  P  72.  {.  438)";  —  3»  Que  la  surenchdre 
formee  aux  termes  de  Tart.  708  c.  pr.  civ.  ayant  pour  effet 
d'entrainer  la  resolution  de  Tadjudication,  laisse  le  droit  et 
les  charges  de  la  propriet6  r^sider  sur  la  tdte  du  propri6taire 
jusqu'A  la  seconde  adjudication;  qu'en  consequence,  c'est 
centre  ce  proprieiaire,et  non  centre  le  second  adjudicataire, 
que  le  mandataire  charge,  avant  les  premieres  encheres,  de 
la  gestlon  de  Timmeuble,  doit  agir  pour  se  faire  indemniser 
des  actes  de  gestion  accomplis  entre  les  deux  adjudications ; 
et  que  son  action  serait  recevable,  alors  mdme  que  ce  man<^ 
dataire  se  serait  rendu  personnellement  adjudicataire  de 
rimmeuble  lors  de  la  premi6re  adjudication  (Giv.  cass. 
i5  janv.  1873,  aff.  Baisier,  D.  P.  73.  4.  249.  V.  aussi  les 
motifs  d'un  arret  de  cassation  du  26  avr.  1881,  aff.  Admi- 
nistration de  I'Enrtgistrement  C.  Veuve  Geoffrey,  D.  P.  81. 
1.  409). 

285.  La  these  de  la  jurisprudence  repose  sur  cette  pro- 
position que  I'art.  709  c.  pr.  civ.,  en  interdisant  la  retracta- 
tion de  la  surenchere,  et  Tart.  710,  en  obligeant  lesuren- 
cherisseur  k  demeurer  adjudicataire  si  aucune  enchere  nou- 
velle  nc  se  produit,  font  de  la  surenchere  une  fois  portee 
un  acte  tellement  definitif  que  la  revente  sur  surenchere  est 
d6s  lors  une  certitude  et  quMl  y  a  lieu  de  faire  dater  du 
jour  mfime  de  la  surenchere  tous  les  effets  dont  cette  revente 
est  susceptible,  specialement  la  depossession  du  premier 
adjudicataire.  Gette  interpretation  nous  semble  exces- 
sive :  la  surenchere  ne  doit  pas  plus  depouiller  Tadju- 
dicataire  et  rendre  le  surencherisseur  proprietaire  (mfime 
sous  cette  condition  suspensive  qu'il  restera  adjudicataire 
definitif)  que  le  dep6t  du  cahier  des  charges  en  matiere  de 
saisie  immobili6re  ne  d6pouille  le  saisi  et  ne  rend  le  saisis- 
sant  proprietaire,  quoique  lui  aussi  doive  rester adjudicataire 
faute  d' enchere  superieure  ^la  mise  i prix. Quant  au  carac- 
tere  irrevocable  de  la  surenchere,  il  n'est  pas  tellement 
absolu  qu'on  pnisse  envisager  comme  necessaire  le  fait 
d*une  seconde  adjudication;  ce  caractere  peut  c^der,  par 
exemple,  devant  un  jusement  annulant  ladlte  surenchere, 
on  meme  devant  nn  desistement  du  surencherisseur  operd 
d'accord  avec  tous  les  creanciers  inscrits  et  le  poursuivant. 
Comme  le  remarque  tres  justement  M.  Garsonnet  (loc.  cit,\ 
la  surenchere  n'est  quMne  menace,  que  seule  la  readjudi*^ 
cation  poiirra  consommer;  ce  n*est  qu' it  ce  moment  ou'il 
devient  certain  que  le  prix  effort  par  le  surencheri  est  defi- 
nitivement  depasse,  ce  n'est  qu'alors  qu'il  doit  etre  tenu 
pour  evince.  II  reste  seulement  k  examiner  si,&  ce  moment, 
et  en  conseq^uence  de  Teviction,  il  faut  considerer  I'adjudi- 
catalre  definitif  comme  proprietaire  du  jour  de  la  premiere 
vente  ou  le  Vendeur  comme  ayant  conserve  la  propriete  jus- 
qu'i  la  date  de  la  seconde  (V.  infrd,  n*«  287  et  suiv.). 

2S6.  —  II.  Effets  du  jugbment  d'adjudication  sur  sor- 
enchAhe.  —  Pour  determiner  les  consequences  de  cette 
adjudication  dans  les  rapports  du  vendeur,  du  surencheri  et 
de  i'adjudcataire  definitif,  11  faut  distinguer  selon  que  ce 
demief  est  le  precedent  adjudicataire  ou  une  autre  personne. 

{•*  Cm;.  —  V adjudicataire  surencheri  se  porte  adjudica- 
taire difinitif.  —  En  ce  cas,il  est  repute  proprietaire  du  jour 
de  la  premiere  adjudication  (H^p.  n"  401).  Dans  le  systeme 
que  nousavons  indlque  et  suivant  lequel  la  surenchere  n'est 
?as,par  elle-meme.resolutolre  des  droits  de  Tadjudicataire, 
a  propriete  de  celui-ci  est  snbordonnee  k  cette  condition 
resolutoire  qu'un  autre  encherisseur  counira  le  montant  de 


fa 


la  surenchere.  Si  le  surencheri  se  porte  adjudieataiie  defim* 
tif,  cette  condition  est  des  lors  defaillie,  et  Tadjudication 
nouvelle  est  confirmative.  II  y  a  lieu,  du  reste,  d'appliouer 
par  analogic  la  regie  conforme  posee  implicitementparlart. 
2189  c.  civ., suivant  lequel  le  surencheri  qui  demeure adju- 
dicataire sur  surenchere  du  dixieme  et  qui  a  fait  transcrire 
sa  premiere  acquisition  n'a  pas  k  renouveler  cette  formalite 

f^our  le  jugement  d*adjudication  sur  surenchto  (Conf.  Se- 
igmann.  Explication  ttUorique  et  pratique  des  articles  mo- 
difies des  saisies  immobiUtres  et  de  la  procedure  derdrt  sur 
Vart.  717,  n«  54;  Bioche,  n*322;  Garsonnet,  t.  4,  §  723, 
p.  320;  Petiet,  n<»«  203  k  205 ;  Mourlon,  TraiucnpitoA,  t.  1, 
p.  200).  En  fait  les  cahiers  de  charges,  supprimant  k  ce  point 
de  vue  toute  difficulte  possible,  pr6cisent  que  «  radjudic&* 
taire  sera  proprietaire  par  le  fait  seul  de  radjudication  »  et 
que,  s'il  demeure  adjudicataire  sur  revente  apres  surenchere, 
«  rentr6e  en  jouissance  et  le  point  de  depart  desintertode 
son  prix  resteront  fixes  au  jour  indique  par  la  premiere  ad- 
judication ».  En  dehors  memede  cette  clause,  le  ptindpe 
que  nous  venous  de  poser  permet  de  conclnre  :  1*  que  les 
risques  dans  Tintervalle  des  deux  adjudications  auront  iM 
k  la  charge  de  Tadjudicataire;  %^  que  pendant  la  mtoe  pe- 
riode  il  aura  eu  seul  droit  aux  fruits ;  3*  que,  si  la  premiere 
adjudication  a  ete  transcrite,  le  vendeur  aura,  de  ce  jour, 
perdu  le  droit  d'hypothecjuer  rimmeuble,  de  le  grever  de 
droits  reels,  et  ses  creanciers  hypothecaires  ou  acquereurs 
le  droit  de  publier  utilement  les  droits  reeb  qui  leur  avaient 


ete  anterieurement  concedes  ;  qu'enfin,  depuis  cette  o 
date,  Tacheteur  posterieur  k  la  transcription  de  saisie  ne 
pourra  non  plus  transcrire  a  Teifet  de  se  pr^valoir  des  dispo- 
sitions des  art.  686  et  687  c.  pr.  civ.  Seulement  ees  conse- 
quences se  produisent  tres  rarement  en  fait  avant  la  tnns- 
cription  de  radjudication  definitive,  paroe  que  lesavoueane 
font  presque  jamais  lever  et  transcrire  le  jugement  originaire 
qu*en  meme  temps  qu'ils  levent  etfont  traoscrire  le  second; 
jusqu'k  la  transcription,  rimmeuble  reste  done,  vis-A-vis 
des  tiers,  passible  des  inscriptions  et  de  la  publicite  des 
droits  reels  procedant  du  vendeur  (Sur  les  droits  d'enregis- 
trement  auxquels  est  soumis  le  surencheri,  V.  st^n^i  v*is« 
registrement,  n<»»  1132  il  1139). 

287.  —  20  Cas.  Le  surety ch^risseur  ou  un  tiers  est  didart 
adjudicataire  definitif*  —  Le  jugement  d'adiudicatioa  sur 
surenchere,  ainsi  qu'on  Ta  dit  au  &^. ,  n**  401  a  403,  entrains 
retroactivement  resolution  de  tous  les  droits  du  premier 
adjudicataire.  Seulement  la  question  se  pose  de  savoir  qui, 
dans  Tentre-temps,  et  abstraction  faite  des  questions  ds 
transcription,  doit  etre  repute  avoir  ete  proprietaire,  derad* 
judicataire  definitif  ou  du  proprietaire  sur  (j[ui  la  premiere 
vente  s'est  poursuivie.  Si  Ton  admet  le  droit  reiroactif  de 
Tadjudicataire  sur  surenchere,  il  faut  en  tirer  les  coQcla- 
slons  suivantes  :  1*  les  fruits  produits  dans  rintervalle  des 
deux  ventes  doivent  profiter  k  I'adjudicataire.  Toutefois 
cette  question  est  plutot  thdorique,  car  poor  evkter  des  dif* 
ficultes  k  cet  egard,  les  oahiers  de  charses  stipulent  gene* 
ralement  que  I'adjudicataire  sur  surenchere,  a  moins  qu'il 
ne  soit  lui-meme  radjudicataire  surench6ri|  n'entreraea 
jouissance  qu'&  compter  du  premier  jour  du  tenne  qui  sui- 
vra  radjudication  definitire.  La  question  des  fruits  s'agite 
alors  uniquement  entre  le  surencheri  s'il  les  a  per^us  si  to 
vendeur  originaire  qui  a  droit  de  lui  en  demander  compto 
(A^.  n^  402  et  par  analogte  en  matiere  de  surenchere  du 
dixieme,  Amiens,  29  nov*  1888.  Recueil  des  arrits  d'AmitnSt 
1889,  p.  62).  Le  vendeur  est-il  fonde  alors  ^reclamerles 
interets  du  prix  pendant  le  temps  qu'^  dure  la  jouisssneedu 
surencheri  ou  ne  peut^il  qu'exiger  la  restitution  des  fruits 
ainsi  perj}us,  en  nature,  et,  k  defaut,  leur  valeur  en  especesT 
Le  premier  systeme  avait  ete  admis  par  la  cour  de  Toulouse 
(arret  du  17  mai  1845,  Journal  des  avDu^,  t.  7i,p.  ^)\ 
mais  il  a  ete  abandonn6  par  I'arret  de  la  mtaie  oour  du 
7  f6vr.  1846  (Journal  des  avfnUs,  ibid,),  et  rejete  par  U 
cour  de  cassation  qui  a  cass4  la  premiere  de  ces  de- 
cisions (Giv.  cass.  10  avr.  1848,  Journal  des  avou^s,  t.  7Si 
p.  354.  V.  encore  en  ce  sens  Lyon*  26  janr.  1868,  cit6 
tn/V'd>  n<>  297).  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  a  statue  dani 
ces  arrets  sur  le  cas  de  vente  volontaire,  mais  11  doit  en  etre 
de  meme,  par  analogie,  en  matiere  de  vente  forcee.  Dans 
cette  demiere  hypothese,  il  est  un  cas  ott  radjudicatairt 
definitifi  meme  dans  le  syi teme  qui  iait  r6troagir  ees  droitSv 
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o'l  point  part  aax  fruits  produits  avant  la  revente,  c'e&t  cdlui 
04,  immobilises  par  la  transcriptioD  de  saisie,  ils  ont  et^ 
pergus  pour  ie  compte  des  creanciers  inscrits ;  2^  C'est 
i'adjudicataire  sur  surench^re  qui  doit  au  8ureiich6ri  le  rem- 
boursemeut  des  frais  fails  par  celui-ci  pour  la  conservntion 
de  rimmeuble;  —  3«  Le  second  adjudicataire  a  seul  action 
contre  le  surench^ri  a  raison  des  degradations  caus^es  k 
i'immeuble  dans  i'inlervalle  (Douai,  9  juin  1845^  Journal 
deswouis,  t.  72,  p.  96).  M.  Outruc  (n^^  173)  cite  a  Tappui 
de  cette  solution  deux  autres  arrets  (V.  aussi  le  Controieur 
de  l^enregUirementf  i846,  p.  375)  qui  attribuent  aussi  4  i'ad- 
iudicataire  d^iinitif  et  non  au  vendeur  le  prix  des  coupes  de 
bois  antioip^es  faites  par  le  surench^ri ;  —  4<»  Le  vendeur 
etaot  cens6  ayoir  d^iinitivement  perdu  la  propri^t^  ^  la  date 
deia  premiere  adjudication,  c'est  a  cette  date  que  le  droit  des 
creanciers  ant^neurement  inscrits  s'est  trouv^  fix6  dMni- 
tiremant,  desormais  ils  n'ont  plus  ni  &  craindre  la  p^remp- 
tioa  d^cennale  de  ieurs  inscriptions,  ni  par  suite  k  renouve- 
ler  celles-ci ;  —  £>«  Les  hypotn^ques  constitutes  par  le  saisi 
depuis  la  premiere  adjudication  transcriie  sont  nuUes*  et 
rinscription  ult^rieure  de  ceiles  pr^c^denunent  conced^es, 
comme  aussi  la  transcription  ult^heure  de  toute  alienation 
consentie  par  le  saisi  avant  la  transcription  de  saisie  sont 
inef£caces,  vis-a-vis  de  Tadjudicataire  sur  surench^re  et  des 
tiers  (V.  Garsonnet,  t.  4,  §  723,  p.  315)« 

2SH.  Dans  la  doctrine  qui  consid^re  le  vendeur  comme 
proprietaire  jusqu'a  la  seconde  adjudication,  les  difr6rents 
resultats  que  nous  venous  d'enum^rer  seront  absolument 
modifies  ;  les  fruits  produits  entre  les  deux  ventes  devront 
profiler  de  droit  au  vendeur,  et  en  cas  de  saisie,  &  ses  crean- 
ciers inscrits ;  c'est  le  vendeur,  ou  s'il  u'est  pas  solvable  les 
cfiaaciers  inscrits  sur  Timmeuble,  ^ui  devront  rembourser 
an  surencberi  les  frais  de  conservation  de  Timmeuble  (Civ. 
cass.  15  janv.  1873,  afif*  Baisier,  D.  P.  73.  1.  249),  ainsi  quo 
lesdepenses  necessaires  ou  utiles  (Trib.  civ.  Seine,  21  dec. 
1880,  Le  Droily  du  22  dec.  1880  ;  Petiet,  n®  299  et  note  1), 
et  q[ui  pourront  lui  demander  compte  des  degradations  com- 
mises.  Le  vendeur  aura  pu  valablement,  jusqu'^  la  seconde 
adljudicatioQ,  conferer  des  hypotheques,  et  ces  hypotbeques, 
comme  oelles  prises  auparavant  et  les  alienations  consen- 
ties  josqu'a  fa  revente  auront  pu  etre,  les  unes  inscrites, 
les  autres  transcrites  valablement  k  regard  des  tiers  et  de 
Tadjudicataire  sur  surenchere  jusqu'au  jour  oil  eelui-ci 
aura  lui-mdme  transcrit  son  acquisition. 

289.  Des  deux  doctrines  dont  nous  venous  d'indiquer 
Us  consequences  opposees,  la  seconde  est  tres  nettement 
adfflise  par  la  jurisprudence  et  par  des  auteurs  considera- 
bles. Dans  cette  opinion,  la  seconde  adjudication  a  pour 
eoQsequence  de  resoudre  tons  les  droits  procedant  de  la 
piemi^re,  elle  remet  les  parties  au  mftme  etat  que  si  elle 
n'avait  jamais  ete  precedee  d'aucune  autre,  et  fait  de  lac* 

f^reur  definitif  Tayant  cause  direct  du  vendeur.  Les  droits 
eelui-oi  se  sont  prolon^es  jusqu'^  la  revetite,  car  celle-ci 
ne  peut  etre  ni  confirmative  ni  declarative ;  en  effet,  Tad- 
jodieataire  nouveau  n'a  euprealai^lementaucun  droit  m6me 
ire&toel  de  prophete ;  la  revente  ne  peut  done  etre  que 
porement  translative.  La  surenchere  ftKt-elle  tranchee  au 
profit  du  sarencherisseur,  on  remarque  qu'elle  ne  consti- 
foaU  qu'iuM  promesse  unilaterale  d'aeneter,  qn'k  ce  titre,  le 
JBgement  d'adjudication  ne  saurait  retroagir  k  la  date  de 
sett«  promeeae,  et  qu'ainsi  la  translation  ne  s'est  faite  du 
veadeur  au  nouvel  aci^udicataire  qu'au  jour  de  la  seconde 
vmta.  En  vain  opposerait-on  k  cette  theorie  que  le  premier 
^odioaiaare  n'a  ete  que  le  mandataire  taeite  du  second, 
Vf^a  pris  implicitement  ^  son  egard  Tengagement  de  eou- 
w  la  surenon^e  ou  de  conserver  rimmeubie  pour  oekii  k 
fail  sera  definitivement  attribue.  et  qu'en  coirsequenee  ce 
WDier  est  substitue  au  surencheri  pour  toute  la  periode 
eevue  depuis  la  premiere  vente ;  cette  hypothese  manque 
^  base  legale,  un  mandat  de  ce  genre  ne  pent  intervenir 
Jjtte  oomme  cooaequence  d'une  convention  tout  au  moins 
tt^cile^or  est-il  admissible  aue  le  premier  adjudicataire, 
wntrintenlAOD  evideote  est  de  faire  son  afTaire  jyersonnelle. 
«t  entendu  s'obliger  non  pas  meme  seulement  vis-^^vis  du 
wveaeherisaeur,  mais  encore  au  profit  du  tiers  quel  qu'il 
ioit,  alors  incoonu  et  indetermine,  qui  viendra  ulterieure- 
iMkt  revineer  i  Done,  repondent  les  amts,  point  de  mandat 
Mte  111  ^fortinri  i»  subrogation  (BAidaaux,  IM  avr.  i84K^ 
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afif.  Thaulier  Saint*6ermain^  D«  P.  46t  8.  50 ;  Besanconj 
13  juin  1848,  aff.  Cart,  D.  P.  51.  ^.  42;  Civ.  rej.  7  d6c. 
1868,  Heq.  6  dec.  1870,  Civ.  cass.  15  janv.  1873,  AiX,  22Juin 
1892,  cites  supra,  n^  284 ;  Troplong,  Vente,  t.  3,  n*  720; 
Rodiere,  t.  2,  p.  30'»,  note  1  ;  G.  Demante,  t.  2,  n«  201  ; 
Pont,  PriviUge:*  el  kypoth^ques,  t.  2,  n*  1057  ;  Petiet,  n«»  287 
a  292  et  299). 

290*  Dans  le  systeme  contraire  (Garsonnet,  t.  4,  §  723, 
p.  317  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  p.  295,  I.  3,  p.  376  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  Tramct-iption,  n»"  231,  237  et  616; 
Montpellier,  30  nov.  1864,  alL  Souohieres,  D.  P.  65.  2.  216), 
on  objects  qu'a  maintenir  le  vendeur  comme  proprie- 
taire  jusqu'a  la  seconde  adjudication^  on  arrive,  s'il  y  a  eu 
saisie  immobilidre,  a  en  remetlre  les  resultats  en  question. 
Au  lieu  que  les  creanciers  vdient,  donformement  au  V(bu 
evident  de  la  ioi,  la  surenchere  toumer  k  leur  avantsge, 
elle  viendrait  constituer  contre  eux  une  menace  perma- 
nente,  si  elle  retabli'sait  le  saisi  dans  la  propridte  que  la 
premiere  vente  lui  avait  enlevee,  Tautdrisant  ainsi,  jusqu'^ 
la  raven tei  k  hypothequer,  permetiant  aux  tiers  qui  ont  ac- 
quis des  droits  reels  avant  la  transcription  de  la  saisie.  de 
transcrire  utilement  une  fois  la  surenchere  portee,  et  aux 
creanciers  hypothecaires  anterieur:)  k  la  premi^^re  vente,  d^ 
s'inscrire  dans  les  mdmes  coniitions,  aU  detrimetlt  des 
creanciers  chirographaires  dont  ie  gagesetrouveradlminue 
sans  qu'ils  puissent  s'y  oppbser. 

Neanmoins^  la  dottrine  de  la  eour  dd  cassation  nous 
parait  preferable.  £lle  est  plus  oonforme  atix  priflcipeA 
generaux ;  la  condition  resolutoire  aneantit  retroaotivement 
(art.  1183  d.  civO  les  droits  procedant  de  la  convention 
qu'elle  aiTecte.  La  resolution  de  la  premiere  adjudication  ^ 
qu'elle  procnde  de  la  sorttnchere  elle-meme  (k  rencontre  de 
notre  opinion)  ou  plutdt  de  la  revente,  efTace  cette  adjii- 
dication,  supprime  la  personnalite  du  surencheti,  et  retablli 
le  vendeur  ou  le  saisi  dans  ses  droits  jusqu'&  la  nduvelle 
adjudication^  A  T  egard  du  grief  tire  dece  que  notre  these  per-^ 
met  au  saisi  d'amoindrir  le  gage  de  ses  a^eanciets,  noHs 
n'en  meconnaissons  pas  la  gravite  theorique ;  si  Tusage  dtait 
de  transcrire  la  premiere  adjudication  malgre  la  survenanee 
d'une  surenchere,  seul,  le  systeme  qiie  nous  rejetons  per* 
mettrait  de  priver  d*effet  les  actes  de  disposition  ou  d'enga^ 
gement  prejudiciables  emanes  du  saisi  et  les  inscriptions 
prises  sur  lui  depuis  la  surenchere.  Mais  en  pratique  cett^ 
transoription  ne  s'opere  pas,  et,  cela  elanif  dans  Tun  comme 
dans  Tautre  des  systemes,  le  saisi  n'est  pas  privd  au  regard 
des  tiers  de  Texercioe  de  ses  droits  ;  jusqu'eia  transcription 
de  Tadjudieation  sur  surenchere  (L.  23  mars  1855  et  art. 
717  c.  pfoe.  civ.),  sa  situation  restera  oe  qu^elle  est  deve* 
nue  par  Teffet  de  la  transcription  de  la  saisie.  Quant  aux 
creanciers  hypothecaires  ils  peuvent,  dans  la  meme  hypo- 
these,  soit  prendre  inscription,  sils  ne  Tavaient  dej&  fait, 
soit  renouveler  Ieurs  inscriptions  precedentes  k  partir  de  la 
surenchere  formee  et  ils  devront  m6me  operer  ce  renou* 
vellement  pour  eviter  la  peremption  decennale  qui  viendrait 
k  se  produire  dans  I'intervalle  de  la  surenchere  k  la  trans- 
cription dujugement  (J 'adjudication  sur  surenchere,  Ieurs 
droits  n  etant  fixes  sur  le  prix  que  par  Teffet  de  cette  trans- 
cription. Quelque  parti  qu'on  adopte  dans  la  precedento 
controverse  on  est  d'accord  pour  reoonndtre  que  Tadjudi- 
cataire  surencheri  o'est  plus  oblige  de  payer  son  prix, 
qu'il  peut  le  rdpetar  si  par  impossible  il  Ta  verse,  et  que  si 
la  revente  produitun  excedeot  sur  le  montantdescreances 
hypothecaires,  il  n'a  aucun  droit  i  cet  excedent  (A^p. 
n«  403  ;  Petiet,  b«  286). 

31^  1 4  Nous  avons  (tit  qu'en  pratique,  des  deux  jugements 
d'adjndication  le  secmid  est  seul  transcrit.  S'il  en  etaitdiffe* 
remment,  M.  Garsonnet  est  d'avls  que  Tavouederadjudicataire 
de§nitif  n'aurait  pas  4  faire  transcrire  son  iugement,  mais 
seulement  k  le  faire  mentionner  en  marge  de  la  transcrip- 
tion du  premier  (art.  4,  §  2,  de  la  Ioi  du  23  mars  1855}. 

Sur  les  pefoeptions  et  repetitions  de  droits  d'enregistre- 
ment  auxquels  donne  lieu  Padjudication  sur  surenchere, 
V.  suprdt  v<»  Rnregistremeni,  n«*  1132  i  1139). 

dl^Sft.  Lorsque,  faute  de  transcription  de  la  premiere  vente, 
un  oreaiicierhypotheoaire  du  vendeur  vienteslnscrire  depuis 
cette  vente  mais  avant  la  transcription  de  Tadjudication  sur 
surenchere,  on  estime  generalement  que,  Tinsoription  etant 
opposable  aui  tiere,  Paiajadieaiaira  scup  surenchere  doit  fair» 
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k  ce  cr^ancier  des  notiOcations,  qu'eneiTet  il  a  quality  pour 
discuter  le  phx  et  qu'on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de 
8urench6rir  du  dixi^me  par  application  de  la  r^gle  «  suren- 
ch^re  sur  surench^re  ne  vaut  »  puisqu'il  n  a  pas  6t6  partie 
k  la  pr^c^dente  surench^re  (Aix,  15  nov.  1856,  Journal  des 
avouis,  t.  82,  p.  220;  Dutruc,  Journal  des  avouis,  t.  91, 
).  184|.  Cette  raani^re  de  voir  nous  semble  fort  contestable  : 
a  regie  u  sureach6re  sur  surenchere  ne  vaut  »  a  en  efTet 


I 


rest^s  etrangersi  la  premiere  surenchere,  puisqu'elle  s'^tend 
k  tons  les  cas  ou  celle-ci  intervient,  fdt-ce  apr^s  vente 
judiciaire  volontaire,  c'est-a-dire  ^la  suite  d'une  procedure 
oil  les  cr^anciers  inscrits  n'ont  pas  ^i&  appel^s ;  il  n'y  a  done, 
dans  I'espece,  aucune  raison  legale  de  d^roger  au  principe 
absolu,  6tabli  a  tort  ou  k  raison  par  le  l^gislateur,  mais 
dont  r^tendue  ne  comporte  pas  de  restriction, 

^93.  Le  iugement  d'adjudication  sur  surenchere  const!- 
tue  un  simple  proc^s-verbal  judiciaire  et  il  est  aujourdliui 
reconnu  par  tout  le  monde  qu'il  nest  pas  susceptible  d'ap- 
pel  (V.  supra,  y  Appel  civil,  n«  42).  II  n'est  pas  davaDtage 
atta'quable  par  voie  de  requete  civile,  et  s'il  pr^sente  quelque 
vice  de  nature  a  en  entrainer  la  nullity,  c'est  par  voie 
d'actionprincipalequ'ilyalieude  les  fairs  valoir  (Bordeaux, 
30  avr.  J 850,  aff.  Deguiral,  D.  P.  54.  5.  669;  Trib.  civ.  de 
Nancy,  9  janv.  1862,  aff.  De  Sobirats,  D.  P.  63.  1.  462,  ces 
deux  arrets  visant  plus  specialementlesjugements  d'adjudi- 
cation  sur  saisie  mais  appiicables  k  notre  esp^ce;  note 
sous  Montpellier  18  nov.  1875,  aff.  Milhe  D.  P.  78.  2.  7 ; 
Douai,  2«  ch.,4d6c.  1886,  aff.  Delebarre  C.  Parsy  et  Obers- 
MM.  Duhem,  pr.-de  Saxignon,  av.  g6n.-Gr6vin,  Devimeux 
etWitrant,  av.  V.  aussi  li6p,,  w^  Vente  publiqued'immeublesy 
n«*  1738  et  1739,  et  infra,  eod.  v«). 

294.  Le  surench^ri  qui  se  porte  adiudicataire  d^finitif, 
a-t-il,  comme  en  matidre  dcsurench^re  du  dixi^me  (art.  21  i ), 
un  recours  centre  le  vendeur  pour  la  difference  entre  les 
deux  prix  ?  Doit-il  dtre  consid^r6  comme  ayant  dans  cette 
mesure  subi  une  Eviction  et  acquis  le  droit  k  la  reparation 
du  prejudice  qu'elle  lui  cause?  La  negative  est  admise  par 
les  auteurs  et  la  jurisprudeoce  (Garsonnet,  t.  4.  §  725, 
p.  322 ;  Petiet,  n^*  208  et  209).  La  cour  de  Rouen  (l"  juill. 
1859,  aff.  Roger,  D.  P.  60.  5.  342)  a  statue  dans  le  meme 
sens  dans  le  cas  d'une  vente  sur  conversion  de  saisie  suivie 
de  surenchere,  parce  aue  cette  vente  cooserve  au  fond  le 
caractere  de  vente  forcee,  que  notamment  le  saisi  ne  peut 
plus  alienor,  et  que  u  cette  interdiction  est  absolument  ex- 
clusive de  Tidee  d'lm  vendeur  affissant  librementet  passible 
&  ce  titre  du  recours  prevu  par  Part.  2191  ».  Ajoutons,  et  ce 
motir  existe  meme  lorsaue  la  surenchere  du  sixieme  a  lieu 
apres  vente  judiciaire  volontaire,  que  Tad  judicata!  re  sachant 
d'avance  que  toute  personne  peut  surencherir  du  sixieme 
dans  la  huitaine,  c'est  sous  la  menace  legale  de  cette  even- 
tualite  qu'il  s'est  rendu  acquereur:  il  a  dti  le  faire  dds  lors 
k  ses  risques  et  perils  et  ne  doit  pas  rendre  responsable  le 
vendeur  qui  ne  pouvait  empecher  les  surencherisseurs  de  se 
presenter.  En  matiere  de  surenchere  du  dixieme,  au  con- 
traire,  on  peut  considerer  que  le  vendeur  est  en  faute  s'il  ne 
desinteressepasles  scules  personnes  qui  puissent  surenche- 
rir, sescreanciershypothecaires;  car  le  remboursement  de 
leurs  creances  aurait  assure  la  securite  de  I'acquereur,  et 
celui*ci  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  compter  qu'il  y 
serait  precede  (V.  en  ce  sens  Req.  23  juin  1869,  aff.  Fortoul 
et  Guyon,  D.  P.  71.  1.  330).  Ces  raisons  montrentque  Tad- 
judicataire  surencheri  n'aurait  droit  a  aucune  indemnite, 
meme  si,  une  fois  le  passifhypothecaireacquitte,  ilrestait 
sur  le  prix  de  lareventesur  surenchere  unr«'liquatdisponible. 
Ceft  d'ailleurs  ce  que  speciGent  d'unefaQon  generalement 
tres  precise  les  clauses  nabituelles  des  cahiers  de  charges. 

295.  Dans  un  ordre  d'idees  analogue,  la  surenchere  du 
sixieme  ne  constituant  pas  une  eviction,  il  a  ete  &  bon  droit 
decide  que  Tadyudicataire  quelle  depossede  ne  peut  se  pre- 
valoir  de  la  regie  posee  par  Tart.  2188  c.  civ.  pour  la  suren- 
chere du  dixieme,  en  vue  de  repeter  contre  radjudicataire 
definitit  les  frais  et  loyaux  codts  de  son  contrat  (Trib.  civ. 
Seine,  24  juill.  1891,  Le  Droit,  du  3  sent.  1861). 

296.  On  a  exprime  au  R^p.,n<^411,ravis  que  Tadjudica- 
taire  surencheri  est  definitivement  decharge  de  toutes  ses 


obligations  par  Tadjudication  nouvelle  prononcee  au  profit 
d'une  autre  personne,  encore  que  celle-ci  ne  rempUssepas 
ses  obligations,  et  que,  par  exemple,  il  soit  procede  a  une 
revente  sur  folle  enchere.  11  doit  encore  en  etre  ainsi  quaud 
le  jugement  d 'adjudication  sur  surenchere  vient  i  etre 
judiciairement  annuie  (Chauveau,  Quest. 2391  6/s;Thoinine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  254;  Pau,  2ao0t  1844  etColmar  3  juill. 
1845,  ioumal  des  avou^s,  t.  69,  p.  509  et  t.  72,  p.  474).  Mais 
cette  solution  ne  doit  pas  etre  etendue  au  cas  oil  c'est  la 
surenchere  meme  qui  est  frappee  de  nullite;  cette  annuls- 
tion,  au  contraire,  a  pour  efTet  de  rendre  au  premier  adjudi- 
catairesapropriete  en  i'obligeant,  en  revanche,  au  payement 
de  son  pnx  (Amiens,  4  avr.  1821,  Journal  des  avouH,  t.  23, 
p.  123  ;  Douai,  4  dec.  1886,  cite  supr^,  n^  293;  Chauveau, 
loc.  c%t.,  Rousseau  et  Laisney,  n*  331).  C'est  qu'cffeclive- 
ment  la  surenchere  n'est  pas  assimilable  au  regard  du  sur- 
encheri k  I'enchereplus  forte,  qui,  meme  annuiee  plus  tard, 
degage,  aux  termes  de  Tart.  705  §  2  c.  proc.  civ.,  le  prece- 
dent encherisseur:  la  surenchere  ne  peut  le  liberer  qu'au- 
tant  qu'elle  est  suivie  d'une  seconde  ailjudication  et  en  con- 
quence  meme  de  celle-ci.  L'art.  705,  §  2,  ne  s'applique 
qu'aux  encheres  successives  qui  se  produisent  au  moment  et 
au  cours  de  la  meme  mise  en  vente.  Gela  etant,  comme  dit 
Chauveau  v  que  la  nullite  de  la  surenchere  ait  lieu  de  plein 
droit  ou  qu'elle  resulte  de  toute  autre  circonstance,  Tadju- 
dicataire  reste  adjudicataire  ». 


Sbct.  4. 
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297.  La  loi  du  21  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  120  et  suprH, 
v»  Eaux,  n®*  8,  237  et  238)  s'est  preoccupee  derealiserPas- 
sechement  de  la  region  de  la  Bresse  et  des  Dombes  (Ain)  en 
facilitant  la  liquidation  des  droits  indivis  appartenant  aux 
habitants  sur  les  e tangs  qui,  depuis  le  moyen  &ge,  consti- 
tuaient  &  la  fois  le  seul  mode  d' exploitation  de  cette  region  et 
une  cause  de  dangereuse  insalubrite.  Dans  ce  but  le  legis- 
lateur  a  favorise  la  licitation  des  etangs  du  departement  de 
TAin ;  outre  qu'il  autorise  I'Administration  k  la  requerir  sous 
certaines  conditions,  dans  un  but  d'utilite  publique,  il  en 
simplifie  la  procedure,  evite  les  contestations  que  le  nombre 
des  ayants  droit  et  la  complication  de  leurs  interets  auraient 
rendues  tres  frequentes,  en  prescrivant  des  expertises  eten 
entourant  la  redaction  du  cahier  de  charges  de  garanties 
speciales ;  enfinil  institue  une  procedure  judiciaire  de  repar- 
tition entre  les  ayants  droit  du  prix  atteint  par  I'etangvendu 
Sart.  15  et  16).  Une  fois  le  iugement  de  repartition  devenu 
leiinitif  et  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  enestfaite 
{>ar  la  partie  la  plus  diligente.  Tac'iuereur  est  tenu  de  faire 
a  purge  conformement  k  Tart.  2183  c.  civ.  en  notiOanten 
outre  extrait  du  jugement  indiquant  la  collocation  de  chaque 
ayant  droit.  La  notification  k  fm  de  purge  est  le  point  de 
depart  d'un  deiai  de  vingt  jours  pendant  lequel  toute  per- 
sonne peut  surencherir  (art.  17,  §  2).  Cette  surenchere  aont 
le  montant  ne  peut  etre  inferieur  au  dixieme  du  prix  prin- 
cipal d'adjudication  outre  les  frais,  et  qui  doit  porter  sur  la 
totalite  du  prix  de  letang  (art.  17,  §  3)  remplace  a  la  fois  la 
surenchere  du  sixieme  apr^s  adjudication  sur  licitation,  et 
la  surenchere  des  creanciers  inscrits  :  la  procedure  unique 
instituee  a  cette  occasion  par  la  loi  est  une  combinaison 
des  art.  2185  c.  civ.,  708,  709  et  832  c.  proc.  civ.  L'acte  de 
surenchere  est  fait  au  grefTe  du  tribunal  qui  a  prononce 
Tadjudication,  avec  constitution  d'avoue,  elle  ne  peut  etre 
retractee  et  doit  etre  denoncee  par  le  surencherisseur,  dans 
les  trois  jours,  k  Tavoue  de  Tadjudicataire,  par  simple  acte 
contenant  avenir  pour  I'audience  qui  suit  Texpiration  de  la 
quinzaine.  C'est  k  cette  date  que  la  vente  a  lieu  apres  publi- 
cite  faite  conformement  k  Tart.   10  de  la  loi.  A  defaut  de 
denonciation  dans  les  trois  jours,  tout  interesse  ou  tout 
creancier  pent  denoncer  lui-m6me  pendant  les  trois  joun 
suivants,  faute  de  auoi  la  nullite  de  la  surenchere  est  en- 
courue  de  droit.  L'adjudicataire  doit,  dans  les  quatremois  de 
son  acquisition,  conmiencer  le  dessechement,  a  moins  que  le 
prefet  n'ait  imparti  un  plus  long  deiai :  ce  deiai  en  cas  de 
surenchere  ne  court  qu  e  compter  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion. Conformement  au  principe  da  Tart,  2188c.  civ.,  Tadju- 
dicataire  sur  surenchere  doit,  en  sus  de  son  prix,rembourser 
'  au  surencheri  les  avances  faites  par  celui-d  pour  l^execu- 
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tion  du  dess4chement.  Le  b6n6fice  do  la  surench^re  est 
r^parti  par  contribution  sur  toutes  les  portions  du  prix  fix^es 
par  le  jugement  de  repartition.  En  soinme  les  dispositions 
de  la  loi  qui  autorisent  TAdministration  k  provoquer  la  lici- 
tatioD  des  6tangs  montrent  que  la  surenchere  speciale  insti- 
tute se  rattache  plus  particuli^rementi  la  surenchere  aprfts 
alienation  forc^e.  II  a  ete  jug^  k  cet  ^gard  :  1^  que  la 
resolution  de  Tadjudication  originaire  en  consequence  de 
la  surenchere  ne  confere  au  surencheri  aucun  recours  en 
earantie  contre  les  coproprietaires  du  chef  desquels  a  eu  lieu 
iaiicitation  de  retang(Lyon,  25  janv.  j868,  et  surpourvoi, 
Req.  23  juin  1869,  aff.  Fortoul  et  Goyon,  D.  P.  71.  1.  330); 
—  2«  Que  le  surencheri  ne  pent  davantage  leur  redamer 
ia  difference  entre  les  deux  prix  successifs  (M6me  arret  de 
Lyon) ;  —  3»  Que  s'il  a  fait  des  impenses  sur  retang,  il  n'a 
point  droit  d'en  exiger  le  remboursement  integral  (I6id.)« 
qui!  peut  seulement  pretendre  k  une  Indeninite  egale  k  la 
plus-value  resultant  desdites  impenses,  et  que  cette  alloca- 
tion, procedant  de  la  regie  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dipens  d'autrui,  constitue  rapplicatft)n  legitime  de  Tart. 
2175  c.  civ.  (Memes  decisions) ;  —  4®  Que  Tadjudicataire 
surencheri  est  comptable  des  fruits  qu'il  a  pergus  entre  les 
deux  ventes,  non  des  interets  de  son  prix  dans  le  meme 
laps  de  temps  (Arret  precite  du  25  janv.  1868). 

Sect.  5.  —  De  la  surrngh^rb  apres  faillitb  kt  liquidation 
jUDiciAiRB  (R^,  n»«  412  a  424). 

298.  La  matiere  de  la  surenchere  du  dixieme  apres  fail- 
lite,  aujourd'hui applicable  apres  liquidation  judiciaire  dans 
le  cas  ou  la  realisation  de  Tactif  et  sa  repartition  ont  lieu 
conformement  aux  dispositions  des  art.  i5-2«  et  i9,§  2,  de 
la  loi  du  4  mars  1889  (V.  supra,  v'  Faillite,  nM64),  a  ete 
exposee  fort  compietement  suprd,  eod.  ¥•,  n»«  i2i9  k  1230; 
nous  n'y  reviendrons  done  que  pour  completer  sur  quel- 
ques  points  les  indications  deje  fournies. 

299.  Le  taux  de  la  surenchere  est  du  dixieme  du  prix 
principal  et  des  charges  accessoires  {R^p.  n«4(2)mais  ifn'y 
a  pas  nullite  k  faire  une  surenchere  d'un  taux  superieur. 
(Test  ce  qui  resuUe  implicilement  de  Tart.  573  c.  com.  aux 
termes  duquel  «  la  surenchere  ne  pourra  etre  au^iessous  du 
dki^me  »  (Trib.  civ.  de  Douai,  27  fevr.  1891,  aff.  Pasteur 
eicomp.  6".  Gobl)e  et  Duponi  et  comp.-MM.  Delangre,  pr.- 
Escoffier,  Druelle  et  Mascaux.  av.). 

800.  OnaditauB^p.,  n**  416,  et  supra,  v«  FailWe,  n»  1230, 
que  la  surenchere  speciale  de  Tart.  573  c.  com.  n'est  appli- 
cable qu'aux  ventes  faites  par  les  syndics  en  cette  qualite, 
c'est-k-dire  comme  representant  les  creanciers  et  en  vertu 
des  droits  que  la  loi  leur  confere  a  ce  titre.  Elle  suppose 
done  une  vente  par  suite  de  faillite  et  reste  au  contraire 
itrangere  k  la  vente  des  biens  du  failli  pro<  edant  de  toute 
tutre  cause  (licitation,  saisie  immobiliere,  conversion  de 
aisle  etc.).  D6cid6  en  ce  sens  :  i^  que  la  licitation  des 
impeubles  du  failli,  meme  poursuivie  par  le  syndic  apres 
union,  n'autorisc  pas  la  surenchere  speciale  du  dixieme 
(Amiens, 24  mai  1887, aff.  Journel  C.Cardon,  Reed' Amiens, 
1887, p.  H4) ;  — 2*Qu'ilen  est  de  meme  lorsqu'il  s'agit  d'une 
»ente  sur  expropriation  forc6e,  convertie  en  ali6nation 
Tolontaire  k  la  requete  du  syndic  et  mise  ^  fin  4  sa  dili- 
gence (Trib.  civ.  de  la  Stine,  3  f6vr.  4887,  Le  Droit  du 
18  sept.  1887.  V.  dans  le  meme  sens  :  Dutruc,  n®  50). 

301.  La  question  de  savoir  si  la  vente  des  immeubles  du 
failli  dans  les  termes  des  art.  572  et  573  c.  com.  opere  purge 
par  la  seule  expiration  du  deiai  de  surenchere,  ou  li,  ce 
dWai  une  fois  expire,  Tacquereur  doit  faire  la  purge  et  subir 
irentuellement  dans  les  conditions  des  art.  2185  et  suiv. 
e*  civ.  la  surenchere  des  creanciers  inscrits  a  ete  examinee 
a  detail  au  R^.,  n«»  420  k  422  et  supra,  v*  Faillite, 
n*'  i221  k  1227.  Sans  revenir  sur  la  discussion  des  trois 
systemes  proposes,  nous  mentionnerons  comme  favorables 
i  ropinion  generalement  rejetee  par  la  jurisprudence  et 
soivant  laquelle  la  surenchere  de  I'ai't.  2185  c.  civ.  reste 
possible  apres  Texpiration  du  deiai  de  surenchere  imparti 
par  Tart.  573  c.  com.  un  arret  de  la  cour  de  BesanQon  du 
15  mars  1880  (aff.  Veuve  Richard,  D.  P.  81.  2.  55). Telle  est 
aussi  la  doctrine  exposee  par  M.  Golmet  de  Santerre  {Cows 
wal^tique  de  code  civil,  t.  9,  no  169  6w-XVI).  V.  au  con- 
tnire  dansle  sens  de  Topinion  dominante  en  jurisprudence 
Douai,  28  juin  1894,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  95.  2.  161. 
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302.  La  surenchere  apres  faillite  et  la  vente  qui  s'ensuit 
sont  regies,  au  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la  compe- 
tence, par  les  memes  regies  que  la  surenchere  du  sixieme 
(Rdp.  n*»  418,  419,  423,  424,  supra,  v*  Faillite,  n"  1220  et 
1228).  II  a  ete  iuge  k  cet  egard,  conformement  k  la  juris- 
prudence indiqude  suprA,  v*  Faillite,  loc,  cit. :  1®  que  siTad- 
judication  sur  laquelle  surenchere  est  portee  a  ete  prononcee 
par  le  notaire  de  la  situation  des  biens  commis  a  cet  effet, 
la  procedure  de  surenchere  et  de  revente  doit  etre  faite  de- 
vant  le  tribunal  qui  a  commis  le  notaire  et  non  devant 
celui  de  la  situation  (Trib.  civ.  de  Parthenay,  22  oct.  1889, 
aff.  Epoux  Escolan,  D.  P.  93.  1.  549);  —  2o  Que  la  suren- 
chere de  Tart. 573  c.  com.,bien  que  formee  apres  vente  rcn- 
voyee  devant  notaire,  doit,  k  peine  de  nullite,  etre  denoncee 
dans  les  trois  jours,  outre  les  deiais  de  distance,  et  <{u'en 
pareil  cas  la  denonciation  ne  pouvant  etre  faite  k  Tadjudi- 
cataire  par  acta  d'avoue,  lui  est  regulierement  signiHee  par 
notification  k  sa  personne  ou  k  son  domicile  (Caen,  13  aoi!lt 
1883,  Journal  des  avouis,  t.  108,  p.  413,  et  sur  pourvoi. 
Civ.  rej.  8  juin  1886,  aff.  Roussel,  D.  P.  87.  1.  63).  Si, 
en  ce  cas,  Tadjudicataire  est  sans  domicile  ni  residence 
connus,  le  parquet  od  la  copie  de  la  denonciation  doit 
etre  remise  est  celui .  du  tribunal  devant  lequel  aura  lieu 
la  nouvelle  adjudication  (Meme  arret  de  Caen) ;  —  3*  Que 
les  publications  relatives  k  une  revente  sur  surenchere 
apres  faillite  doivent  6tre,  k  peine  de  nullite,  faites  dans 
le  journal  oti  a  ete  faite  la  publicite  destinee  k  parvenir 
k  la  premiere  vente  (Jugement  precite  du  22  oct.  1889). 
Seulement  nous  serions  disposes  k  admettre,  contrairement 
k  la  these  du  jugement,  que  dans  Tespece  prevue,  seule 
la  procedure  de  revente  sera  annuiec  et  que  la  suren- 
chere demeurerait  intacte;  —  4»  Que  de  ce  que  Tart.  572  c. 
com.  etend  aux  ventes  des  biens  immeubles  des  faillis  les 
formes  des  ventes-des  biens  des  mineurs,  et  de  ce  que  Tart. 
964  c.  pr.  civ.  etend  aux  ventes  des  biens  des  mineurs  un 
certain  nombre  de  textes  empruntes  k  la  procedure  de  la 
saisie  immobiliere  et  notamment  I'art.  739,  il  resulte  que, 
conformement  k  cette  derniere  disposition,  les  moyens  de 
nullite  contre  la  procedure  posterieure  k  la  publication  du 
cahier  des  charges  doivent,  en  matiere  de  surenchere  apres 
vente  d'immeubles  d'une  faillite,  etre  proposes,  sous  peine 
de  decheance,  au  moins  trois  jours  avant  Tadjudication 
(Civ.  rej.  9  janv.  1893,  aff.  Epoux  Escolan,  D.  P.  93. 1.549). 

303.  La  surenchere  de  Tart.  573  c.  com.  est-elle  admis- 
sible indifferemment  dans  les  ventes  faites  par  les  syndics 
avant  et  apres  formation  de  i'union?  La  contro verse  sur  ce 
point  a  ete  exposee  supra,  v^  Faillite,  n<»  1220  k  1229,  et  il 
resulte  des  explications  fournies  que  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  est  actuellement  fixee  en  favour  de  Topi- 
nion  qui  limite  Tadmissibilite  de  la  surenchere  aux  ventes 
ap-es  union.  II  avait  cependant  ete  juge  par  la  chambre 
des  requetes  (arret  du  17  juin  1878,  afr.  Duval,  D.  P.  79. 
1  .34)  que  la  vente  realisee  avant  union,  en  vertu  d'un 
jugement,  par  les  syndics  autorises  par  le  juge-commissaire, 
devait,  k  ce  point  de  vue,  etre  assimiiee  k  la  vente  apres 
union,  encore  qu'il  y  eOt  ete  procede  avec  le  concours  du 
failli.  Mais  la  cour  supreme  est  revenue  sur  cette  opinion, 
et  sa  doctrine  nouvelle  parait  avoir  prevalu  aupres  des 
cours  d'appel  (V.  en  ce  sens,  outre  les  arrets  deji  cit6s  : 
BesanQon,  15  mars  et  30  nov.  1880,  aff.  Veuve  Richard, 
D.  P.  81.  2.  55;  Douai,  28  juin  1894,  aff.  Lefebvre  etautres, 
D.  P.  95.  2.  161). 

304  DansTopinion  qui  refuse  d'appliquer  la  surenchere 
speciale  aux  ventes  faites  avant  Tunion,  on  reconnait  d'ail- 
leurs  que  le  surencherisseur  a  pu  valablement,  apres  avoir 
porte  sa  surenchere  au  dixieme,  declarer  qu'il  reieve  sui)si- 
diairement  au  sixieme  pour  le  cas  oti  elle  ne  serait  pas  ad- 
missible en  vertu  de  Tart.  573  c.  com.,  et  ce  k  condition 
2u'elle  ait  ete  faite  dans  la  huitaine  k  compter  de  Tadju- 
ication.  Cast  ce  qui  a  ete  ju^e  pour  une  surenchere  for- 
mee apres  vente  sur  conversion  de  saisie  de  biens  de 
failli,  vente  qui  supposait  necessairement  la  poursuite  de 
saisie  entam6e  anterieurement  k  Tunion  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  26  iuin  1884,  aff.  Plat  et  Ulrich  C.  Trassy,  La  Loi 
du  27  juin). 

305.  II  est  interessant  de  rechercher  si  Ton  doitassimi- 
ler  aux  ventes  poursuivies  et  consommees  apres  Tunion, 
celles  qui,  ordonnees  par  jugement  anterieur,  sont  seule- 
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ment  mises  k  fin  depuis  cette  date.  Si,  en  eflet,  las  deiix  hy- 
potheses doivent  6tre  regies  par  les  m6mes  principes,  on 
devra  dire  que  la  vente  seulement  consomm^e  depuis  Vunion 
n'est  susceptible  que  de  la  surench^re  du  dixieme  Hpeciale- 
ment  institute  par  Tart.  573  c.  com.  et  qu'une  fois  passe  le 
d^Iai  de  quinzaine  imparti  k  cet  effet  par  la  loi,  les  hypo- 
th^ques,  d'apren  I'opinion  dominante,  seront  de  plein  droit 

Surgees  sans  que  radjudicataire  ait  k  recourir  b,  la  proc^- 
ure  des  notifications.  A  d^faut  de  cette  assimilation,  les 
regies  de  droit  commun  devront,  au  contraire,  s'appliquer  : 
une  surench^re  du  sixi^me  pourra  6tre  port^e  dans  la  hui- 
taine  de  Tadjudication,  et  si  elle  ne  se  produit  pas^  lapurge 
des  hypoth^ques  ne  sera  op^r^e  qu'&  la  condition  par  Tad- 
judicataire  de  notifier  son  titi^  etde  mettre  les  cr^anciers 
inscrits  en  demeure  d*exercer  dans  le  d^lai  de  quarante 
jours  leur  droit  special  de  surenchdre.  Le  premier  systerae 
a  ^t^  admis  par  la  cour  de  Douai  (all.  Lefebvre,  arrdt  du 
28juin  1894,  D.  P.  95.  2.  161),mais  il  nous  parait  avoir  6t6 
h.  juste  titre  critique.  L'art.  573  o.  com.,  dontlacour  fait 
rapplication  dans  respdce,  n'est  en  r^alit^  que  le  coroUaire 
de  I'article  pr6c6dent,  il  ir^dicte  la  surench^re  sp^ciale  que 
pour  les  ventes  pr^vues  par  Tart.  572 ;  or  celui-ci  ne  vise 
que  les  poursuites  de  vente  auxquelles  peuvent  proc6der 
exclusivernent  les  syndics  &  defaut  d'expropriation  provo- 
qu6e  avant  Tunion,  c'est-i-dire  les  ventes  provoqu^es  apris 
union.  Quand,  dans  Tart.  573,  le  Mgislateur  determine  les 
cas  d'application  de  la  surench^re  speciale,  il  n*a  done  pas 
en  vue  l'6poque  de  Tadjudication,  mais  celle  du  commence- 
ment d0s  poursuites ;  cellos  inaugur^es  depuis  Timion  devant 
seules  4tre  assimiUes  h  une  venie  forc6e  et  comporter,  k  ce 
litre,  la  surench^re  dont  il  s'agit.  La  4h6orie  de  TarrSt  ad'ail- 
leurs  le  toft  grave  de  transformer  r6troactivement,  en  pour- 
suites de  vente  forc^e,  des  poursuites  dont  le  caract^re, 
lorsqu'elles  ont  ^t^  ordonn^es,  ^tait  pur^ment  volontaire. 
G'est  \k  6tablir  une  exception  peu  justifiable  aux  principes 
g^n^raux  (V.  supra,  n^  300) ;  c  est  par  le  jugement  qui  au- 
torise  une  alienation  que  la  nature  de  celle-ci  e^t  d^terminee 
une  fois  pour  toutes;  c'est  ainsi  que,  lorsauf  les  syndics 
font  convertir  une  procedure  de  saisie  immooiliere  en  pro- 
ordure  de  vente  volontaire,  que  cette  conversion  soit  ou  non 
ant^rieure  k  I'union,  la  vente  conserve  son  caractdre  vo- 
lontaire, encore qu*ellene!soit  mise&  fin  qu'apr^s  Tunion,  et 
ne  comporle  pas  la  surenoh^re  de  Tart.  573  o.  com.  II  est 
vrai  que  la  cour  de  Douai  a  voulu  ^carter  Tobjection  tir^e  de 
ce  que  les  cr^anciers  hypoth6caires  verraient  leurs  droits 
compromissiTunion,  survenant  au  cours  d  une  procedure^ 
laquelle  ils  n'etaient  pas  li6s,  la  transformait  en  procedure 
d'ali6nation  forc6e.  L  arr6t  all^gue  que  depuis  Tunion  ils 


sont  repr^sent^s  par  les  syndics.  Maispeut-oaadinettreceUA 
th^se?  De  ce  que  tes  syndics  repr^sentent  desormaistous 
les  creanciers  m6me  hypoth6caires  comme  agents  forris  di 
rMisafion,  ayant  seuls  quality  pour  proc6der  k  la  vente  dei 
immeubles,  peut-on  conclu'e  qu*ils  soul  dgalement  manda- 
taires  de  ces  m6mes  creanciers  pour  la  consei^aiion  de  kan 
droits?  La  connaissance  n6cessairement  acquise  9,ux  syn- 
dics des  phases  et  acLes  de  la  procedure  6quivaut-elle,  pour 
les  creanciers  hypo th^cai res,  ^  celle  qui  leur  en  seraitfour- 
nie  par  voie  de  sommation  dans  une  procedure  de  vente 
forc6e,  et  doit-on  dire  que,  comme  dans  ce  dernier  cas,  ils 
sont  mis  k  mftme  de  surveiller  la  vente,  d*y  prendre  partj 
d'y  porter  des  encheres  et  de  se  rendre  adjudicaiaires  ou 
surencherisseurs  dans  la  mesure  de  leur  int^r^t,  de  fs^ni 
ne  pouvoir  se  plaindre  des  consequences  que  radjudication 
pourra  produire  en  pupgeant  leurs  hypotheques?  Pour  qu'il 
vu  l^i  ainsi,  les  creanciers  dont  il  s'agit  n*etant  ni  prevenus 
ni  directnment  li6s  k  la  procedure,  il  faudrait  que  le  m- 
disant  mandat  le^aldes  syndics  les  habilitdta  eDch^rir,^se 
porter  adiudicataires  cm  surencherisseurs  au  nom  et  pourle 
compte  de  leurs  pretendus  inandants.  0*  tel  n'est  6videm- 
ment  pas  le  Me  des  syndics;  les  creanciers  l^ypothecairest 
d'autre  part,  ne  sont  pas  rendus  par  Tunion  incapablesde 
faire  ces  actes  par  eux-mdmes,  on  ne  saurait  done  parler^ 
leur  egard  d'un  mandataire  I6gal,  c*est-Si-dire  d'utie  personne 
dont  le  rdle  serait  de  suppieer  k  leur  incapacite,  k  leor  dei- 
saisissement.  En  ce  qui  concerne  la  conservation  des  droits, 
on  ne  volt  pas  d'aii leurs  comment  ce  mandat  legal  serait 
attribue  k  un  syndic  parfaitement  inapte  k  faire  de  ce  chef 
aucun  acte  de  mandataire.  Remarquons  enfin  querassimi- 
lation  proposee  doitd'autant  moins  etre  adraise  que.  nere- 
posant  sur  aucun  texte  formel,  elle  aboutirait  souvent  aux 
resultats  les  plus  excessifs.  Si,  Tunion  survenant,  la  proce- 
dure se  transformait  en  poursuite  de  vente  forcer,  ce  n'est 
que  depuis  cette  date  que  les  creanciers  s'ytrouveraient  lies, 
dans  le  syst^me  de  I'arret,  en  la  personne  du  syndic.  Or  la 
procedure  pent  etre  tellement  avancee  que  Tadjudication  ait 
lieu  le  lendemain  ou  le  suriendemain  de  Tun  ion;  est-il 
admissible  que,  pour  avoir  eie  representes  legalementiila 
poursuite  depuis  la  veille  ou  Tavant-veille  de  la  vente.  les 
creanciers  hypothecs  ires  snient  r6putes  avoir  joui  d'un  d^lai 
semblable  a  celui  qu*en  matiere  a'expropriation  la  loi  a  era 
necessaire  de  leur  accorder  pour  leur  permettre  d'cxaminer 
s'ils  doivent  ou  non   participer   aux  encheres?  Ce  serait 
exaserer  encore  les  consequences  exorbitantes  de  la  r^le 
de  I  art.  573,  regie  qui  n'est  pas  faite  pour  notre  hypothec 
et  qui  devra  des  lors  ne  s'appliquer  qu'aux  ventes  dont  la 
poursuite  a  ete  it  la  fois  commencee  et  achevee  par  runion. 
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UMahfQltta)f.i80; 
A.  391 ;  (perte, 
risques)^.  283;  A. 
397;  (retractation) 
S.  289;  (revente, 
adjudication)  S. 
280;  (revenle.  re- 
solution) A.  396; 
(saisie,  traoscrip- 
tion,  perception 
dM  fruits)  5.  284; 
(sarencberisaeur, 
d68isteaent,  for- 
nialit6s)  $,  281  ; 
A.  392  8.;  (tra- 
▼auxi  turencberi, 
pr(M)ri4t4  rteolu- 
toire)  &  283. 

-  eKerciee-qtiaUie5.210 

8.;  A.  292  8.; 
(pv§teiiom»  inter- 
position fraudu- 
lettse)  5.  212;  (re- 
DDBciation)  S.  222. 

-formes 5.  231  s.;  A. 
836  s.  {  (avoue, 
pouvdir  vsrbal)  5. 
242;  (commis^ioD 
rogatoire)^.  282; 
(con^titniion  d'a- 
voue)  S.  240;  A. 
see  8.;  (declara- 
tion au  groffe, 
bedre)  5.  2d8 ;  (de- 
claration de  suren- 
cbere,  adjudica* 
taira,  mention)  5. 
239;  (declaration 
ift^guliers,  nuUi- 
lej  S,  237;  (ins- 
cription, registre 
special)  S,  235; 
fjilf^conimis.  gref- 
le  competent)  S. 
233;  (liau  de  la 
declaration.  grefTe) 
S,  236;  A.  339; 
(notaira  commis, 
competence)  S. 
231;  A.  336  s; 
(iotdre  public)  S. 
234;  (prooes- ver- 
bal) 6inBture\  A. 
838;  jSatoie)  S» 
248. 

•  (His  (de  poarsuita  de 
vaote)  S  224;  A. 
824;  (eitraordi- 
naires)  .$.  223. 

■  ineapacite  5.  211;  A. 
203  8.;  (enfants 
du  salBi)  A.  296; 
(berttiers  dn  saisi) 
A.  297 ;  (tiers  de- 
tenteur)  A.  298. 

-  lnlM>lvabilite     notoire 

S.  215  8. ;  A.  306 

iaAnulation)A.321; 
avoue,  reaponsa- 
>iUte)  6\  221  ;f  cau- 
tion suffisante,  con- 
signation) 5.  220; 
A,  308  8.;  (femme 
dotale)5.  218;  A. 
319;  (incapacite, 
motifs*  5.  215;  A, 
308;  !(ponyo\r  du 
Juge)  5.  216;  A. 
313  a.,  318;  (preu- 
TS,  presomptidns) 
S.  217  8.;  A  811. 
316  s. 
'  ]penonneittora)o,  vents 
ftdminiMrative  Yau- 
lorisation  prefec- 
lorale)  S.  204  s.; 
A.  289 ;  (cahier 
des  charges,  clau.<«e 
de  sureucbere)  S. 
207 ;  (competence) 
5.  208 ;  A.  290. 

-  pt\t    principal,    son- 

mission  de  BUren- 
chere  5.  225;  A. 
326  8. 

-  projel  de  reforme  S. 

197. 

-  rentes  constitnees,  sai- 

sie A  291. 

-  sarsAch^res  multiples 

(but)  S.  243;  A. 
343  ;  (UuT  diffe- 
renls}  5.  244. 

-  sarencherisseur,    ge- 


ciant,  prpeuration 
S.  241;  A.  341  8. 

—  taui    S.    108  ;   (desi- 

gnation nuni^rique) 
A.  328;  (prix  prin- 
cipal, charges  ac- 
ces.ooirrs)  S,  223; 
Ri  323  s. 

—  ventes  (apres  cession 

de  bieos)  A.  283 ; 
(aoumises)  ^.  198. 
Expropriation  lor- 
oe«-ddiioo€iati02i 
5.249  8.;  A.  345  b. 

—  acte  d'avoue  k  avoae 

S.  249;  A.  345  ; 
(deiai»  calcul)  S. 
249;  A.  346  s, 

—  adjudicataire  (indica- 

tions srrQnees)  5. 
256  ;  (publication) 
R.  366 ;  (signiQca- 
tion  k  domicile)  S, 
251;  A  354,  357; 
(SursDcberisseurs 
liultiples)  A.  371. 

—  appel  (creanciers  ins- 

erits)  A.  887  s.; 
(formes,  deiai)  S. 
277;  A.  382  s., 
389. 

—  audience    dss   criees 

A.  373;  (fixation, 
comparutiou)  A. 
370  ;  (fixation,  d6- 
cbeanca)  A.  367  s.; 
(sommation,  de- 
faut)  A.  378. 

—  avoue  (copies  remises, 

intervention)  S. 
261;  (domicile  eiu) 
A.  357  ;  (revora- 
tion  ulterisure)  S. 
267. 

—  command    (adjudica- 

tair«  apparent)  S. 
254;  A  356;  (no- 
tification, defaut) 
S.  255. 

—  ereaneisrsinscrits  (de- 

iai) 5.  263  s.;  (no- 
tification)   S.  250. 

—  defaut      ^annulatioo, 

r>sition,qualite) 
274;  (DuUite, 
cararters)  S.  265; 
A.  865;  (nullite, 
constalation,  qua- 
lite)  S,  272;  A. 
380  ;  (nuUile,  re- 
nonvellement}  5. 
266;  (snrencneris- 
seur^.  retractation) 
S.  273. 

—  deiai  (decheanco)  S. 

263;  A.  364;  (dis- 
tance, augmenta- 
tion) S.  253 ;  (jour 
ferie)  A.  851. 

—  domicile  isconau   S. 

258. 

—  esonciatiotts  erroneea 

ou  ineurasanles  S. 
262;  A.  362  s. 

—  etranger,  caution  ju- 

dicatum  tolvi  S. 
267. 

—  femme  mariee,  auto- 

risation  maritale 
A.  358  ft. 

—  Interesses     muUiples, 

avoue  unique  (ad- 
judicataire  colici-^ 
taut)  S.  26t);  (co- 

(ies  distinctes)  S. 
59  s.;  A.    360  8. 

—  jugement  par  defaut, 

opposition  A.  386. 

—  mandataire,  enoncia- 

tlons  A.  363. 

—  notaire,    signification 

It  person  ne  oU  do- 
lAicile  A.  354  8. 

—  nullite,     deiai,      de- 

cbeance  S.  275;  A. 
381. 

—  precedents    xoreQche^ 

risseurs,  (nMlificai- 
tion)  S.  250;  A. 
353. 

—  revente   t<^ahier     des 

Charges,  fmpenses} 
5.  279;  tpnblica- 
lioo)  5.  270. 


*-  signifieatioa,  ieur  fe- 
rie^.U9;A.  352. 

—  surencheres  niultiple.s, 

jonction  A.  379. 
■—  sureiirh^risseur,     re- 
ncnciation  A.  364. 

—  venUt     k     I'audience 

(sveoir,  audience 
ulterieure)  5.  271, 
A.  378  ;  (avenir; 
deiai,  point  de  de- 
part) S.  269;  (fixa- 
tion, anticipation, 
nullite)  A.  876  8.; 
(fixation,  avsnir, 
sfTets)  S,  268  s.; 
A.  374  8. 


FalUite, 

—  creancier  inscrit,  sn- 

rencbere  du  dixie- 
me  5.   78 ;  A.  68. 

—  dessaiisement,  suren- 

elicre  du  dixieme, 
syndic,  significa- 
tion S.  105. 

—  syndic,  surencbersdu 

dixieme  S.  80. 
FailUte-i/^uitfatfoii  /u- 
4JoJafro  S.  298  s.; 
A.  412  s. 

—  adjudication,  tribunal 

competent  S.  302. 

—  deiai  A.  412. 

—  denonciation,  deiai  S. 

302. 

—  failli  A.  414  ;  (crean- 

ciers inscrits)  A. 
420  8. 

—  formes,  biens  de  mi- 

neurs  5.  418. 

—  licitation,     indi  vision 

A.  416. 

—  prtx,    obarces    acces- 

soires)  A.  413. 

—  revente,    publications 

S.  302. 

—  sureochere    du  quart 

A.  419. 

—  taux  5.  299 ;  A.  412. 

—  vendeur  A.  416. 

—  veote  e  la  barre   du 

tribunal  A.  423. 

—  vente    apres    cession 

S.  303. 

—  vente     avant    session 

(execution  poste- 
rieure)  S»  305  ; 
(surencbera  nou- 
veUe)  S,  304. 

'—  vente  par  suite  de  fail- 
lite  5.  300;  (purge) 
S.  301. 

Femme  marlte 

•—  autorisation  maritale 
(biens  dotaux,  su- 
rencbere  do  diiie- 
me)  5.  71;  A.  65; 
(defaut.  surenchd- 
re  du  dixieme)  A. 
66  8.;  (regime  ma- 
trimonial, suren- 
chere  du  dixieme) 
5.  72;  A.  65  ;  (su- 
renchere  du  dixie- 
me) S.  70  s. 

—  biens  dotaux,    suren- 

cbere  du  dixieme 
A.  22. 

—  caution,     biens     do- 

taux A.  153. 

—  mandataire,  titre  no- 

minatif,  depdt  S. 
148. 

—  reprises,  caution,  sn- 

rencbere  du  ditie- 
me  A.  137. 

—  separation  (de  biens, 

surenchere  du 
dixieme)  S.  69;  Me 
corps,  surencfaere 
dn  dixieme)  S.  69. 

-»  Borenchere  du  dixie- 
me, notification 
A.  104. 

F0II6  ench^rd 

—  adjudication  (notifica- 

tion, imonciation) 
S.  30 ;  (surencbert 
du  dixieme,  8u- 
r«Acfaere  pH6ce- 
dente)  S.  2^  8.;A. 
30  8. 


—  creaacisr  inseril,  su- 

rsncbere  du  dixie- 
me .^.67. 

—  revente,     surencbere 

du   dixieme  S.  25 
8.;  fl.  27. 

—  snrenchere  du  dixie- 

me S.  109  s.;  A. 
2b4  s. ;  (adiudica- 
tiun  noiivellf)  A. 
410;  (avoue,  dom- 
mages-ittterets)  S. 
221  :  (clauses  et 
conaitions,  inexe- 
cution)  A.  411;  (re- 
vente, nouvelle  sn- 
renchere) .9. 202s.; 
A.  286  8.;  (taux, 
calcul)  A.  325. 
Fonda  de  oomineroe 

—  surencbere  du  sixie- 

ms  5.  209. 


Gretfler 

—  surencbere  du  sixifc- 
rae,  incapacite  A. 
805. 


Hi8tori<iae  et  Itoia- 
lation^.  2;  A.  3 

8. 

—  ancien  droit  francais 

A.  4  s. 

—  codes  civil  et  de  pro- 

cedure A.  8  8. 

—  droit  intermedia! re  A. 

.      5  8. 

—  droit  remain  A.  3. 


Immeubles 

—  ventilation  S.    38  s.; 

A.  39  8.;  (aliena- 
tion partielle,  su- 
rencbere du  dixie- 
me) A.  44;  (arron- 
dissemenls  diffe- 
rents,  surencbere 
du  dixieme)  A.  40; 
(expertise,  suren- 
cbere du  dixieme) 
S.  39;  A.  39; 
(hypotheques  diffe- 
rentes,  eouleurs, 
surencbere  du 
dixieme^  S.  43  ; 
(bypotheques  diffe- 
rentes,  surencbere 
du  dixieme)  S.  40; 
A.  42  s.;  (bypotbe- 
que  generals,  ins- 
cription unique,8U- 
rencbere  du  dixie- 
me) 5.  42;  (hypo- 
tbeque  generaie, 
surenc  b  e  r  e  d  u 
dixieme)  S.  41  ; 
(notifications,  sur- 
encbere du  dixie- 
me) S.  38  ;  A.  39. 
Immeublea  par  dea- 
tination 

—  sureuf^bere   du    sixie- 

nke)  S.  20d;  (du 
dixieme)  S.  31. 

IndiTiaion 

— •  coproprietaire,  iurnn- 
cbere  du  dfxieme 
S.  35. 

■^  creanciers  inscrits,  su- 
rencbere du  dixie- 
me S.  36  S.;  A. 
36  s. 

mterdlt 

—  surencbere  du  ditli- 

me  S.  73. 


Z<6gl8latlon      6tran- 
g^re  S.  4  §. 

—  Allemagne  S.  4,    15; 

(Alsace-  Lorraine) 
S.  8;(BadeJ5.  15; 
(B^un^vrick)  S.  4; 
(Etits  rbenans)  S. 
9:  (Prusse)  S.  4, 
15;  (Sate)  S,  18; 
/Wurtemberg)     S. 

—  Angleterre  5.  7. 

—  BelgiqueS.  10, 16,59. 


-«>  Confideiation  ara en- 
line  5.  4. 

—  creanciers  inscrits  S, 

.4  8. 

—  Espagne  5.  4. 

—  exp  opriation     forces 

5.14  8. 

—  Holiande  S.  12,  17. 

—  lUlie  S.  11,  19. 

—  Luxembourg  S,  18. 
~  Portugal  S.  13. 

—  Bus»ie  5.  4  s . 

—  Suede  S.  6. 

—  Suisse  5.  4 
LioitaUon.  A.  21,  71. 

—  adjudicataire,    cabier 

des  charffes,  S .  32. 

—  coromunaule     entre 

epoux,  S.  79. 

—  succession,   biens  in- 

divis,  A.  38. 
Ziiquldaiion     J  u  d  i  - 
Claire 

—  creancier  inscrit,   su- 

rencbere du  dixie- 
me 5.  78. 


MagiBtrat 

—  surencbere  du  dixie- 

me, incapacite  S. 
214;  A.  304. 
Meublea 

—  surencbere  du  dixie- 

me 6.  31, 
mneiir 

—  surencbere  du  dixie- 

me (fornialites)  S. 
73;  (nullite)  ^  76; 
(tuteur  ou  cura- 
te ur.  signification) 
A.  106. 

—  surencbere  du  sixieme 

5.2(0  8.;(formali- 
tes)5.  ilO;  (inci- 
denti  appel,  deiai) 
,S.  278;  (nullites, 
deiai)  5.276;  (tu- 
teur, adjudication) 
S.  211;  A.  295. 

—  vente  (surencbere  du 

dixieme)  A.  22. 
(Burencnere  du  si- 
xiemsi  denoncia- 
tion, defaut)  S. 
265  ; 
Mineur  6manoi||6 

—  surencbere  du  dixie- 

me, curatenr)  S, 
74;  A.  64. 


Nantiaaement.     V. 

Surencberis  s  e  u  r- 
caution. 

Notaire 

—  surencbere  du  dixie- 
me, incapacite  S, 
214. 


Parts|ge 

—  action,  surencbere  du 
dixieme  A.  35. 


Balaie  immobilite'e 

—  creancier     inscrit, 

purge,  notification 
5.  «2. 
Servitude 

—  surencbere   du  dixie- 

me S.  34;  A.  34. 
Booi6t6  en  nom  ool- 
lecUf 

—  surencberisseur,  cau- 

tion 5. 121. 
duooeaaion     b6n6tl- 

cialre 
-^  beritier,      surencbere 

du  dixieme  S.  79. 

—  vente,  surencbere  da 

dixieme  A.  22. 
Bttcoeaalon   tnadiikit^ 
~  vente,  surenehere  du 

dixieice  A.  22. 
Stirenohtelaaeur-ccu- 

tioB.  V.  Caution. 
finreuohtoe  da  la  lol 

da  1866 


356 

—  Bresse     et    Dombes, 

maraiB  et    ^tangs 
S.  297. 
Surenob^re  du  dizid- 
me  5.  no  8. ;  H, 

12  8. 

—  adjudication      (actea 

frauduleux,  annu- 
iation)  5. 190;  (de- 
claration de  com- 
mand) J{.  256  ; 
feffets)  n.  274 ; 
(frais,  rembourse- 
ment)5.103;(frai8, 
restitution)  5. 172; 
fnoavelle  enrb^re) 
jR.  254;  (opposilioD 
ou  appei)  S,  183; 
Jt.  257;  (resolu- 
tion da  eontrat)  S. 
189  8.;  B.  269  5^.; 
(sursia)  B.  251  ; 
(tribunal  compe- 
tent) 5.  181;  B. 
253. 

—  alieDalions(conditiQn- 

neilos,  purge)  .S.21; 
(8oomi8es)6\208.; 
B.  13  8. 
— .  appel  S.  117  8.;  B, 
247  B.;  (deUi)  5. 
177;i?.  247;  (de- 
mande  incidcnte, 
especes)  S.  170 ; 
(formes)  S.  177; 
(payementaufond, 
annulation)5. 179; 
(moyens  de  nullitd) 
S.  178 ;  B.  248  8. 

—  ayoue,  meaurea  con- 

servatoires S.  63. 

—  biens    susceptibes  S. 

31  8.;  B,  32  s. 

—  capacite  B.  64. 

—  caractfere  5.    68;  B. 

64. 

—  caution,  debiteur  hy- 

pothecaire)  S.  61; 
B.  60. 

—  cessionnaire,     ay  ant 

cause,  notiii cation 
S.  58;  B,  56. 

—  contestation,    qualite 

5. 165  8.;  i?.  213  8.; 
(acquereur  suren- 
cheri)  S.  165;  B. 
2148.;  (coiicitant, 
tiers  aetenteur 
evince)  S.  167  ; 
(creanciers  ins- 
crits,  notification) 
B.  216  8. ;  (deiais, 
inobserTation)  B. 
223;  (garant)  B. 
221 ;  (mise  k  prii 
insuflisante)  B, 
220;  (nulliie,  ca- 
ractere)  S.  166  ; 
(precedent  pro- 
prietaire)  S.  165; 
B.  213  8.;  (si^ifi- 
cation,  indivisibi- 
iiie)i2.222;(8uren- 
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Tables. 


cherisaenr,  Incapa- 
cite)  B.  219;  (ven- 
deur,  deces)  B. 
225;  (vendeur,  re- 
venle,  nuliite)  B. 
224. 
>  copartageant    5.    47; 

(deiai)  S.  48. 
-  creancier  inscrit  S. 
44;  A.  45;  (hypo- 
theque  ^eoerale, 
specialisation)  S. 
51 ;  i2.  51 ;  [hypo- 
theque  legale)  B. 
47,  55 ;  (inscription 
omise).S.57;/i.53 
8.  ;  (mcsores  con- 
Bervatoires)  5.  63; 
(nature  et  moda- 
lites  de  la  creance) 
S.  50  ;  (offres 
reelles)  S.  53  s.; 
B.  51  8.;  (offres 
reelles,  consigna- 
tion) S;  55;  B.  52; 
(renonciation)  S. 
65  s.;  B.  62  s.; 
(subrogation)  5. 
SP  8.;  ii.  59;(titre 
autbeotique)  S.  64; 
(titre  valable)  S. 
49 ;  B.  48  s. 

creancier  privilegle  5. 
45. 

deterioration,  dom- 
mages-interets  5. 
191;  B.  271. 

elfets  S.  184  s.;  B. 
258  8.  ;  (acqnereur 
surencberi,  otfres 
reelles,  interets) 
5.  187;  72.264  8.; 
(ce8sionnaire,ofrrcs 
reelles)  S.  185;  B. 
265 ;  (creanciers  a 
hypotheqne  legale) 
S.  194;  (creanciers 
i  hypotbeque  le- 
gale, ordre,  pro- 
dactioo,delai,  point 
de  depart)  S.  196; 
(creanciers  inscrits 
S.  184;  B.  260; 
creancier,  insert  t 
creance  eventuelle) 
B.  266 ;  (creancier, 
inscrit  payeroent 
nlterieur,  consi- 
ff nation)  S.  185  ; 
264  8. ;  (creanciers 
inscrits,  subroga- 
tion) B.  261;  (frais 
de  sorenchere)  B. 
267  i  (bypotheque 
legale,  purge)  S. 
195;  (ordrc,  annu- 
lation)  B.  273 ; 
(sequestre,  pouvoir 
du  juge)  B.  272; 
(surencheris  s  e  u  r, 
desistement)  5. 
184, 186;  72.  262  s., 
(surencheriss  e  u  r; 


deeistementfSubro- 
gation)  188. 

-  exclusion,   canses  B. 

73. 

-  exercice-qualite      S. 

44  8.;  B.  45  s. 

-  exploit,  sigDature,pro- 

curation)  5.  62, 

-  incapable,    formahtes 

legales,  defaut  S. 
76  s. 

-  insoivabilite,  caution- 

nement  S.  81 ;  B. 
74. 
-*  jugement,    creanciers 
inscrits  5.  180 

-  jiigeraeDts  ou    arrets 

par  defaut,  opposi- 
tion 5.  176. 

-  mise  a  prix,  creancier 

subroge  S.   182. 

-  perte    lotale,    suren- 

cherisseur,  retrac- 
tation S.  192. 

-  procedure,    ministere 

public,  communi- 
cation 5.  175. 

-  revente  5.  168  s.;  B, 

226  8.;  (acte  d'a- 
lienation,  clauses, 
modification)  S. 
170;  (acte  d'aliena- 
tioo ,  dep6t  an 
greffe)  S.  169;  B. 
231;  (action  en  re- 
solution) 7?.  2398.; 
(cabier  des  char- 
ges, depet)  B.  232; 
(caution  insuffi- 
Bante,  subrogation) 
B.  844;  (creanciers 
inscrits,  pour- 
Buites,  subroga- 
tion) S.  168,  173; 
(negligence,  crean- 
cier subroge)  B. 
241;  (nuliite.  de- 
cbeance)i?.245  8.; 
(placards,  apposi- 
tion, domicile)  B. 
235  8.;  (placards, 
enonciatiuns)  B. 
227;  (plus-value, 
determination  prea- 
lable)  S.  171;  B. 
233 ;  (poursuite, 
deiai)S^.  168;  B. 
229;  (prix  unique, 
lots  ai8tincts|  S. 
170 ;  (proceaure) 
S.  168  s.  ;  B.  226 
8. ;  (procedure,  in- 
divisibilite)S.174; 
B.  234;  (publicile 
suppiementaire)  B. 
238;  rroquete  ii  fin 
de  Buorogation)  B. 
242. 

succession  beneficiaire 
bypotheque  judi- 
ciaire  S.  52. 

vendenri}.  69  8.;  (de- 
lal)  S,   48;  (e\ic- 


tion.  garantie)  ^. 
70;  (revente)  S.  46. 

—  V.  Caution. 
Surenoli^re  da  dlzl6- 

me-ddJai  S.  83  s.; 
B.  75  s. 

—  acquereur,  noli  fica  lion 

S.  94;  B.  89  s.; 
rnullit6)5.   95;  ii. 

—  caractcre   S.    83;  B. 

77. 

—  ce8sionnaire,subr<^- 

ti<m  S.  93. 

—  computation  B.  76. 

—  copartageant,     trans- 

cription S.  86. 

—  distance,    augmenta- 

tion S,  83,  89  s.; 
B.  84  8.;  (domicile 
ii  I'etranger)  S.  92; 
B.  88;  (legataire 
nnivorsel,  domicile 
5.  91, 

—  duree  S.  83;  B.  75. 

—  hypotbeque     legale 

(point  de  depart) 
S.  88;  (purge,  no- 
tifications) 5.  87; 
B.  81  8, 

—  jour    ferie,   proroga- 

tion S.  84. 

—  notification,        tran»- 

eription  B.  79. 

—  point  de  depart  S.  85; 

7?.  78. 

—  requisition,      defaut, 

decheauce  S.  96; 
B.  93  8. 

—  tiers  detenleur.  noti- 

fication 5.  94. 

—  vendeur,  transcription 

S.  86. 
Surenohtoe  da  dlxl^- 
me-taox  outjuo- 
tM  S.  155  8.;   B. 
183  s. 

—  calcul  (I>ase8)  S.  163; 

(soomission  sup- 
plementaire)  S. 
156. 

—  charges  et  accessoires 

S.  159-  B.  190  8.; 
(evaluation)  B. 
204  ;  Qugement 
d'adjudicatio  n, 
enumeration)  B. 
207. 

—  donation,  valeur   de- 

terminee  B.  188. 

—  folle  enchere  B.  184. 

—  frais  de  vente  S.  160; 

B.  192  8. 

—  frais  et   loyaux  coi^ts 

du  eontrat  B.  195 

8. 

—  impeu  echus  B.  201  s. 

—  interets   B.  198;  (ma- 

joration)5.  161. 

—  prime  d'assuraoces  B. 

203. 

—  prix  i)orte  au  eontrat 

B.  183. 


—  remboursement  privi- 

legie,  frais  reser- 
Tes  5.  155;  B.  186 

8. 

—  rente   viagdre  B   205 

8.;  (arrerages)  S. 
163  8. 

—  soumission     (pouvoir 

du  juge)  S.  164; 
(somme  determi- 
nee)  S.  164;  B. 
208  8.  ;  (somme 
determinee,  erreur 
materieile)  B.  211 

8. 

—  vente  (fermages,  anti- 

cipation) S.  162  ; 
B.  200  ;  (par  lots, 
somme  nniqoe)  S. 
158. 

—  ventilation  S.  157;  B. 

189  s. 
8arenohte«  da  dlxi6- 

me-Zorioes  S.  97 

s.;  B.  95  8. 
-~  assignation,    Jeiai  S. 

ill;  it.  115  8. 

—  avoue    constitue,   re- 

quisition, denon- 
elation  S.  98  s.; 
B,  99  8. 

—  caution,        reception, 

procedure  som  mai- 
reS.  112,  114;  it. 
117. 

—  creancier   inscrit,   sl- 

f unification  B.  96. 
oit  (enonciations) 
'y*.  108,  119  s.;  (si- 
gnatures) B.    120 

8. 

—  huissier   commis    S. 

106  8.;  B.  108  8.; 
(audiencier)5.110; 
B.  113;  (defaut, 
nuliite)  B.  HI  ; 
(magistral  incom- 
petent) S.  107;  B. 
110;  (magiatrat, 
remplacffment)  S, 
109;  B.iil;  (man- 
dataire  du  sureo- 
cherisseur  j  5.  110. 

—  jugement,  frais  et  de- 

pens  5. 115. 

—  procuration   expresse 

S.  113;  B,  124  8. 
~  signification  S»  97  ; 
B.  95  8.;  (adjudi- 
cataires ,  copies 
si^parees)  S.  101; 
B.  103;  (avoue.do- 
micile,  copies  mul- 
tiples) 5.  100;  B. 
102  8.  ;  (change- 
ment  d'eut)  .S.  1 04; 
B.  107;  (domicile 
eiu)  B,  97  s.;  (d<^ 
micile  reel)  77.101; 
(immeublo  de  com- 
mnnaute,  mari)  6\ 
102  ;  (inrapabie<i)  I 
S.  103  ;  B.  104  s.  | 


1 


—  societe    eommerci«l« 

R.  116. 

—  tribanal  comp^eat  A. 

127. 
Sorenohtoe  da  sixib- 
me.  V.  Eipropria- 
tion  forcde. 


Usago-habitatlon 

—  sorenchere  Ju  diii^ 

me  S.  34. 
Utine 

—  metiers  k  tlsser  (ta- 

renchere  da  lixi^ 
me)  S.  209;  (veate, 
snrencberc      dn 
dixieme)  5.  II 
Usofruit 

—  sureocbere  da  diiie- 

me  S,  34;  R.U. 


Vent« 

—  cession  de  biens  jodi- 

ciaire,  rarendiere 
da  diiieme  h.  23. 

—  ooDver8ion,iurenchcre 

du  dixicme6^22; 
B.  17  6. 

—  creancier  inscrit,  sn* 

reurhere  da  diiie- 
me, date  poste- 
rieure  Ji.  50. 

—  expropriation  (rorote 

snrenchere  da 
dixieroe,  parge, 
transcription)^.!}; 
B  26;  (paUiqae, 
jugement,  sam- 
chere  du  dixiene) 

—  remere,  surcod>ere  da 

dixiemei?.  I*  s. 
-  surenchere  du  dixie- 
roe, acqoerear  R. 
72. 

—  vente    iudiciaire,  «*• 

r^nchere,  nuBttl5 
28;  A.  29. 

Vente  adxnlnlstra- 
Uve.  V.  Kxprs- 
prialion  forceo. 

Vente  publique  de 
meoblea 

-—  sureurbere  da  diiie- 
me S.  209;  n. 
291. 

Vente  sor  UcltatloB 

—  coiicitant,  surendww 

du  dixieme  S.  213; 
B.  299  s. 

—  notaire   commU,  de- 

nonciattOD.  copies 
distinctes  S.  SSO. 

—  surenchere   du  sixic- 

me,   notaire  coae 
mis,   deaondalioo 
5.252. 
Ventilation.  V.InBW 
bles. 
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77,83,  87  8.,  96, 
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-2185.  5.  20,  26, 


44,  62,  64,  77, 
89,  94,  97,  105, 
113,  116  8.,  129, 
133,  135,  149, 
156,  166,  189, 
297,  301  ;  B.  12 
8.,  45  8.,  75  8., 
93,  128  s.,  143 
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-2186.  5.  23,  62. 
-2187.5.  111;/?. 
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-2188.   5.  172, 

193,  295,  297. 
-2189.5.192,196. 

286. 
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-2191.5.  294;/?. 

274. 
-2192.  5.  31,  38. 

41  8.,246;/?.  40 

B. 

-2193.  5.  57 ;  /?. 
53  8. 


—2194.  5.  87  8.; 
/?.  81  s. 

—2195.  5.  87  8., 

195. 
—2205.  5.  36. 
—2210.  5.  111. 

Code  de  proce- 
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Art.  60.  5.  259. 
-61.  5.  106,  239. 
-66.  5.  110. 
-68.  5.  258;  /?. 

97. 
—69.  5.  258. 
—75.  5.  259. 
—153.  5.  176. 
-166.  5.  267. 
—173.  5.  275. 
—444.  5.  177,  278. 
-682.  5.  284. 
—685.  5.  284. 
-686.  5.  284,  286. 


-687.  5.  283  a., 

286. 
-692.  5.  22. 
-696.  5.  268  s., 

279. 
-697.  /?.  238. 
-699.  5.  268  8., 

279;  /?.  235  s. 
-700.  /?.  238. 
-704.  5.  268. 
-705.  5.  25,  199, 

296. 
-706.  5.  25,  199. 
-707.  5.  25.  192, 

242,  254,  257. 
-708.  5.  25  8., 

199,  210,  222, 

224,  228,  231, 

239  s..  249,  276, 

297  ;  /?.  292  s., 

322,  330  s. 

-709.5.25  s..  ma, 

231  8.,  i36,  239 
8.,  249  8.,  255, 


259,  261,  263  s., 

266,  268  8.  271 

s.,  276.  880  s., 

285,  297 ;  /?.  336 

8.,  345  8.,  374 

8.,  395  8. 
-710.  5.  25  8., 

199,  203,  213, 

243,  276,  285, 

/?.  372  8. 
-711.  5.  25,  199, 

211,  214,  221; 

/?.  73  8..  295  8. 
-715.5.  228,236, 

266,  268,  272  s., 

280. 
-717.  5.  23,  291. 
-718.  5.  175. 
-728.  5.  174. 
-729.  5.  174,  228, 

265,  275  8.;  /?. 

381  8. 
-730.  5.  277;  /?. 

384  8. 


—731.5.  177,  179, 

277  8.;  /?.  334. 

384 
—732!  5.  177,179. 

277 ;  /?.  385. 
—734.  5.  174. 
—739.  5.  25  s., 

199,  201.  276, 

302. 
—740.  5.  25  8.,  29. 

199. 
—741.  5.  199, 1«8. 
—743.  5.  198. 
—746.  5.  233. 
—763./?.  19. 
—772.  5.  194  8. 
—832.  5.  20,  98 

8,(10.  112.116. 

118,  128  S..135, 

138  8..  142,  146 

8..  149. 154,  2»7; 

B   12  8..  98  8.. 

109  8.,  128  8. 
—833.5.  129,153; 


/?.  241  1.^ 

-884.  /?.  50  »•  , 
-8i6.  5.  168; il. 

227. 
-837.  5.  168  »., 

172;/?.  2271. 
-838.  5.  2,  28  if 

99.  no,  1"**.* 

179,  194  8..  SOI; 

/?.  101,  in  »•. 

245. 
-851.  5.1 16, 1». 
-904.  B.  283. 
-954.  5.  231  s. 
-964.  5.276,301 
-965.  5.  28  •., 

198,231,  276;  A 

-973.  5. 198,  S5!» 

266. 
-997  5.  198. 
-1033.  5.  83  1.1 

89  8.,  229,  249. 
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An? 

an  ntrs,  D4ct.  338 
U  uiT.  Lol.  Hi  c* 

iSld 

e. 

1831 

€. 

1820 

1830 

Ijoitl  pATii.  135 

1S31 

W  i»*r*,  LoLi4r. 
1832 

ID  Hf)L  Trtb.  civ. 
(JouluRimitn. 


1833 


SS  ntn. 


i*an». 


1834 
IS  Hvr.      Col  mmrp 

183S 

183S 

tl  flnn.       P«rifl, 

1338 

1>  jail.  Lou  lOic. 

1S39 

il  JUT.  Cir.  35  c. 

ma.,  i&l^  104  e. 
1S41 

m  c,  163  c  . 
Lti     f.,      201 

C,f  171  c,  SSI 
t. 
14  act      Qfdotm. 

1842 
B       7  dk.  Trib.    <^iv. 


1844 


1846 

Ifl  jaiir.  Trib,  ci?. 

^Ictx.  268  c. 
18  jaav.  Hetx.  268 

c. 
3  iD^m.  Trib.  civ. 
Angoulime.  168 
c. 
iA  ftvr.   Bordeaui. 

£60  e. 
17  n>ai.  Touloase. 

287  c. 
i  juin.  Trib.  cir. 
Melun.  268    e. 
^  Jui.i.  Douai.  287 

c. 
^  juill.     Golmar. 

24  ii*c,  Cir.  199  c., 

tm  c. 

1848 

7  f^vr.  Toulouse. 

m  c. 

IS  mafs.  Req.  168 

r.,  174  c. 
15  juia.  Civ.  213  c. 
It  dtc.     Montpel- 

lier,  271  c. 

1847 

14  41  tr.  Trib.   cir. 
Muret.  264  c. 


1848 

13  jftuir.    C.    CMS. 

beige.  49  C. 
£A  jaov.  Tooloase. 

ID  fft*r.  Trib.  cir. 

Sv\ae.  270  c. 
10  *¥r.  Cir.  287  c. 
13  juiQ.  Besan^on. 

iSO  c. 
f<3  aoill.Sol.i35c. 

1849 

31  miirs.  ToulouM. 

t25  c. 
J  7  JusU.  Caen.  179 


1850 

16  JaiiT.     Amiens, 
iod  c.    270  e. 

19  hyr.  Bordeaux. 

iU  c. 
il  4vr.     Montpel- 

lier.  272  c. 
30  avr,   Bordeaux. 

£0$    c,  293  c. 
S  Juid.  Alger.  265 

c. 
W  d^c.Req.  212  c. 

1851 

7  t^YT,  Bordeaux. 
5t  c. 

17  fevr.  Bordeaux. 

i3  KTf .  Paris.  283 

If}  mai.Nimes.  179 

c 
il  mai.  Trib.  civ. 

S«ine.  78  c. 
f«  aout.  Trib.  civ. 

Tours.  257  c. 
i5  Dov.     Orleans. 

S57  c. 
3  dec.  Caen.  178 

c 
LG  d«c.  Loi  beige. 

y7  c. 

1852 

11  janv.  Trib.  cir. 

Pier  era.   145  c. 

IS  r#yr.  Dter.  139 


2  arr.     Boarges. 
210  c. 

17  mai.   Grenoble. 

162  c. 
26  mai.  Caen.  107 

c.  108  c.  117 

c,   130  c,   134 

c,  178  c. 
29  mni.    Limoges. 

259  c. 

3  join.  Bordeaux. 
228  c. 

25  Juin.       Greno- 


SJuin.       Gi 
ble.  99  c. 


15  juiU.  Rouen. 
103  e. 

1853 

8  mars.        Trib. 

Toulouse.  99  c. 
5  avr.    Trib.  cir. 

Pamiers.  106  c. 

29  avr.  Bordeaux. 
221  c. 

30  avr.  Paris.  42  c. 

10  mai.  Req.  85  c. 
17  mai.  Trib.  civ. 

Carcassonne. 
152  c. 
28  mai.  Douai.  170 

c. 
7  juia.  Paris.  221 
c. 

25  juili.  Toulouse. 
88  c.,  89  c. 

5  aoAt.  Orl6an8. 
22  c. 

15  nor.     Limoges. 

225  c. 
15  nor.  Trib.  cir. 

Limoges.  256  c 

26  nor.  Trib.  cir. 
Saint-Omer.  238 
c,  240  c. 

6  d6e.  Req.  225  c. 

1854 

13  janr.  Paris.  147 
c. 

11  raai.  Trib.  cir. 
Seine.  247  e. 

17  juin.  Req. 2ilc. 

22  juin.  Cons.  d*Bt. 
205  c. 

6  aoAt.    Bourges. 

176  c. 
17  nor.  Bordeaux. 

66  c. 
24  nor.  Trib.  civ. 

Seine.  152  c. 

1855 

24  f6rr.  Grenoble. 
218  e. 

23  mars.  Loi.  45  c, 
47  c,  48  c,  59 
c.,86c.  102  c., 
290  c,  291  c. 

27  mars.  Caen.  24 
c. 

27  mars.  Trib.  cir. 
Cognae.  107  r. 

24  avr.  Heq.  184 
c,  283  r..284  r, 

5  mai.  Beoan^on. 

36  c,  179  c. 

29aodi.  ar.  i29c. 

i4  nor.  Paris.  213 

C..223C..225C. 

5  d6c.  Paris.  182 


1856 

21  juin.  Loi.  1  c. 
19  mai.  Trib.  civ. 

Gueret  93    c, 

110  c. 
21  juilLUi  297  c. 
18  aoAt.  Cons  d'Et. 

205  c. 
15  nor.  Aix.  291  c. 

1857 

1  U  firr.Pau.i15c. 


4  mars.  Cir.  208 
c. 

18  mars.  Cir.  209 
c. 

5  mai.  Pau.  246  c. 
1 3  mai.  Golmar.  29 

c,  202  c. 
12  aoilt.  Toulouse. 

38  c. 
12  nor.  Riom.  268 

c,  270  c. 
26  nor.  Paris.88  c. 

1858 

20  fevr.  Limoges. 
53  c  ,  93  c. 

9  mars.  Lyon. 283 
c. 

12  mars.  Nimes. 
275  c. 

21  mni.  Lot.  2  c, 
23  c. 

19  mai.  Nimes.  75 
c,  179  c. 

25  mai.  Loi.  199  c., 
202  c. 

21  mai.  Loi.  279  c. 

16  juio.  Paris.  279 
c. 

20iuiM.  Trib.  cir. 
Cbaumont.93c. 

3  aoikt.  Rennes. 
268  c. 

25  nor.  Trib.  cir. 
Beaune.  93  c. 

1859 

15  f4vr.  Orleans. 
22  c,  59  c, 
82  c. 

13  mai.  Colmar. 
30  c. 

24  mai.    Req.  177 

c,  179  c.,  277 

c. 
31  mak     OrUans. 

35  c. 
!•'  Juill.     Rouen. 

294  e. 
13  juill.     Rennes. 

185  c. 

4  aoAt.  Douai.  80 
c. 

17  aom.Paris.42c. 
9  oct.    Trib.  rir. 

3aint-0mer.231 
c. 

1860 

2  janr.  Bordeaux. 
220  c. 

6  janv.  Civ.  38  c. 

18  janr. Req.  55c., 
184  c,   185  c, 

186  c. 

28  mars.  Pau.  29 
c.  202  e. 

2  avr.  Paris.  182 
c. 

7  mai.  Civ.  284  c. 

24  mai.  Paris.  29 
c,  199  c,  200 
c. 

26  mai.  Nimes.  283 
c. 

12  juin.  Grenoble. 

218  c. 
4  jiiill.Coni.  d'Bt. 
205  c. 

22  aoAt.  Mcr.imp. 
248  c. 

25  aoAt.  Ori«ans. 
158   c,   170  c. 

29  aoAt  Caen.  100 
c. 

27  nor.Cbamb^rr. 
248  c. 

24  d«c.  Trib.  cir. 
LaFl4cbe.2Sle. 

1861 

30  janv.  Req.  79  c. 
6  juin.  Alger.  201 


23  juill.  Bordeaux. 

27  c. 
23  juill.  Paris.  125 

C,  129  c. 

23  juill.  Bordeaux. 
199    e.,    200  e. 

1"  nor.  Req.  135 
c. 

1862 

9  lanr.  Trib.  cir. 

Nancy.  293  c. 
IS  janr.  Bordeaux. 
223    c,  SM  c. 

25  janv.  Paris.  123 
c,  164  c. 

26  janr.  Paris.  123 
c. 

31  janr.  Trib.  cir. 
Bourgoin.  125 
c,  128  c. 

10  mars.  Req.  248 
c. 

8  mai.  Loi.  84e., 
90  c. 

22  aoAt.  Trib.  cir. 
Bourgoin.  255 
c. 

9  oct.  Trib.  cir. 
Seine.  210  c. 

18  dec.  Cons.  d'Eu 
146  c. 

20  d4e.  Paris.  220 
c. 

1803 

12  firr.  Rouen.  104 
c. 

11  mars.  Cir.  26 
c,  199  c. 

24  arr.  liimoges. 
93  c. 

1*'  juin.  Bordeaux. 

88  c.,  89  c. 
22  juin.    Cir.    227 

e. 

25  nor.  Cbambery. 
122  c,  134  c., 
137  c. 

8  dte.  Chamb4ry. 
228  c. 

1864 

5  janr.  Caen.  177 
c,  278  c. 

31  mai.  Req.  150 
e. 

6  juill   Cir.  27  e. 

27  aoAt.  Paris.  209 
c. 

21  nov.Montpellier. 
179  c. 

30  nor.  Montpel- 
lier.  283  c. 


1865 

4  janr.  Req.  146 
c. 

13  mars.   Cir.   104 

c,  166  c. 
6  d6r.  Riom.    62 
c,  68  c,  73c., 
77  c. 

1866 

16  Wrr.   Pau.   129 
12  juin.  Caen.  122 

5  juill.  Req.  155. 

15  joill.  Paris.  211 

16  juiU.  Pau.    164 
c. 

1867 

25  janr.  Toulouse. 
232  c,  233. 

6  f«rr.  MeU.   199 
c. 

3  mau  Bordeaux. 
S7c.,67c.,81c., 


113  c,  117  c, 

154  c. 
22  juin.  Paris.  126 

e. 
22juUL   LoL    132 

c,  198  c,  219 

e. 


1868 

17  janv.  Paris.  147 
c. 

25  janr.  Lyon.  287 
c,  297  c. 

18  mai.   Req.  227 
c. 

27  mai.  Grenoble. 

137  c. 
11  juin.  Trib.  cir. 

Caen.  231  c. 
7  A6c,  Cir.  268  c, 

269  c,  271  c, 

284  c.,  289  c. 


1869 

24  arr.     Limoges, 

171c. 
!•'  mai.  Caen.  206. 
23  juin.  Req.   294 

c,  297  c. 
17  aoAi.  Cir.  98  c, 

129  c. 
20  nor.  Nancy.  252 

c,  260  c,   266 

c. 


1870 

14  mars.  Req.  199 

c,  200  c. 
19  msrs.     Rouen. 

123  c,  124  c. 
10  mai.Colmar.246 

c,  254  c. 
18  mai.  Metx.  90  c. 
14  juin.  Aix.  177  c 
6  juill.  Req.  147 

c. 

21  juilLRouen.2S7 
2  aoAt  Cir.    180 

c,  182  c,  183 

c 

10  nor.  Aix.  216  c. 
28  nor.  Chambiry. 

42  c,  93  c. 
6  dte.  Req.  284  c 

1871 

23  die  Dijon.  113 

c. 
27  die.    Dijon.  62 

c,  63  c. 

1872 

22  ferr.  Bordeaux. 
260  c. 

4  mars.  Montpel- 

lier.  235  e. 
21  mars.  Alger.212 


1874 

3  f<6rr.  Req.  227 

c. 
5  fivr.  Douai.  54. 
11  mars.  Trib.  cir. 

Seine.  113  c 
26  mars.  Alger.  167 

c,  173  e. 
28  mars.  Trib.  cir. 
Seine.    101   c, 
122  c. 
17  arr.  Paris.   172 

c. 
15  join.  Caen.  22c. 
Grenoble. 


4  mai.   Montpel 

lier.  119  c. 
13  mai.  Req.  159 

1873 

13  janr.  Req.  63  c. 
15  janr.   Cir.    284 

c,  288  c,  289 

c. 

7  arr.  Cir.  236  c. 

8  arr.  Bourgea. 
29  c,  199  e. 

30  mai.  Toulouse 
121  c.  171  c 

9  iuin.  Trib.  cir. 
Mar5eille.217c. 

25  juili.  Rouen.  32 
c,  209  c 

26  d«c.    Parii.  36 
c,  171  e. 


15  jam.  U 

lOiultl.  G 

231  e. 


7  dec.  Trib.    civ. 
Alen^n.  172  c. 
31  die  Cbambery. 
78  c 

1875 

2  firr.  Montpel - 
lier.  237  c. 

17  mars.  Req.  227. 

14  mai.  Angers. 
147  c 

12  aoAt.  Chambi- 
ry.  66  c. 

18  nor.  Montpel- 
Uer.  280  c,293 
e. 

1876 

10  fivr.  Aix.  231 
e. 

15  mars.  Req.  66. 
c. 

15  mars.  Trib.  cir, 
Grenoble.  88  c, 

27  mars.  Grenoble. 
269  c. 

16  mai.  Dijon.  93 
c 

1877 

16  mars.Besan^n. 
93  c.,133  c. 

15  mai.   Req.   122 

c,  U2  c. 
4  juin.   Sol.  oont 

min.  fin.  147  c. 
25  juin.  Paris.  133 

c  ,  137  c 

5  mill.  Trib.  cir. 
Seine.  130  c, 
133  c. 

1878 

17  juin.  Req.  803 
c. 

25  join.  Trib.  cir. 
Roanne.  217  c. 

6  aodtCons-d'Et. 
147  c. 

1879 

28  janr.  Cir.  261 
c. 

1880 

11  Wrr.  Trib.  cir. 
Marseille  221  c. 

28  firr.  Loi.  73  c. 
2  mars.  Req.  274 

e. 
15  mars.BesanQon 

301   c,  303   c 

7  Iuin.  Trib.  cir. 
Gompiigne.  150 
c. 

22  juin.  Req.  277  c 
9  juUi.  Paris.  143 

c. 
30  nor.  Besan^on. 

163  c,  164  c, 

303  c 
7  d4c.      Rennes. 

242   c,  255   c 
21  dec.  Trib.  civ. 

Seine.  288  c. 

23  die.  Trib.  cir. 
Seine.  229  e 


1881 

26  arr.  Cir.199  c, 

200  c,    284  c. 
11  juin.  Toulouse. 

201  c. 

17  juin.  Trib.  cir. 
Seine.  87  c 

6  juill.  Rtq.  163 
c,  164  c 

14  nor.  Cir.  51  c, 
171  c 

1882 

13  arr.  Trib.  cir. 
Seine.  22  «. 

16  mai.  Poitiers. 
265    c,  277   c. 

19  mai.  Trib.  Bou- 
logne-sur-Mer. 
27  c,  93   c. 

24  juULCir.1t9e. 

7  aoat.  Cir.  149  c. 
26  aoat.  Rouen.  91 

21  die.  Trib.  cir. 
Seine.  79  c. 

1883 

24  janr.  Agen.  199 

c. 

. . .    Trib.   cir. 

Meaux.  32  c. 
26  mai.  Toulouse. 

73    c,    76    c, 

210  c 

7  aoAt.  Nimes. 
133   c.  140   c. 

13  aoAt.Caen.  302 

c 
24  nov.  Trib.  cir. 

Loudun.  176  c. 

1884 

6  mai.  Trib.  cir. 
Grenoble.  139. 

13  mai.  Bordeaux. 
225  c. 

21  mai.  Poitien. 
181  c 

30  mai.  Trib.  ^y, 
Louhans.  188  e. 

17  iuin.  Trib.  cir. 
Seine.  88  c, 
89  c 

26  juin.  Trib.  <Ar, 
Seine.  304  e. 

4  juill.  Rouen.  29 
C.  30  c 

9  juiU.  Lyon.  251 
c. 

14  aoiit.  Orlians. 
231  c. 

9  janr.    Poitiers. 
107  c,  140  c, 
165  c 
10  janr.  Toulouse 
231  c 

17  fivr.  Trib.  cir. 
Lyon.  58  c. 

31  mars.  Req.  199 
c 

3  arr.  Rennes.  231 
c 

8  avr.  Paris.  93 
c. 

26  nor.  Rea.  85  c. 
8  dec   Paris.  139 

c 
30  dec  Toulouse. 

ItOc. 

1885 

18  mars.  Grenoble. 
231  c 

15  arr.  Req.  178 
c. 

7  mai.  Parii.  227. 
13  mai.   Req.  245 

c. 

16  mai.  Rouen.  15^ 
c,  160  c 

26  mai.  Pau.  206  c 
15  juin.  Agen.  39 
c 


'^ 


358 

20  joill.  Req.  261 
c. 

6  aoftt.  MontpeU 
lier.  109  c. 

2  d§c.  Req.  241. 

1886 

5  janv.  Ag«n.  120 

e.»  123  c. 
28  janv.  Aix.  27  c. 
17  loftrs.   Amieoia. 

125  c,    134  c. 
16  avr.  Trib.  civ. 

Albi.  131c.,  234 

0.,  153  «. 

7  juin.  Paris.  199 
c. 

8  juin.   GIv.    302 
c. 

20  jain.  Trib.  civ. 

la     Roclie-sur- 
.     Yon  275  c. 
.S  juiU.   Raq.  164. 
16  JuiU. Paris.  211 

e. 
20  juill.  Bordeaux. 

269  0. 
24  JuiU.  Paris.  171. 
2?  nov.  Trib.  civ. 


SUREST  A  RIE. 


Vead&me.    171 

c. 
4  dec.  Paris.  133 

c  ,  147  c. 
4  d6c.  Dooai  293 

c,  t96  c. 


1887 


a  ttvr.  Trib.  civ. 
Booloffne-sur- 
M«r.  170  c. 

3  tint.  Trib.  ciT. 
8«ne.    300    c, 

10  f^'vr.  Trib.  civ. 
Seine.    2i3    c. 

11  f6vr.  Trib.  civ. 
Seine.  171  c 

17  ttfv.  Trib.  cif. 

Lyon.  22  fl. 
5  mart. Lyon.  261 

C  263  e. 
7  mars. Douai. IIS 


18  mai. 

ISD  e. 
24  mai. 

300  c. 


Amiens. 
Amiens. 


13  juill.    Angers. 

190  c. 
16  jnill.    OrUant. 
222  c. 

20  juill.  Montpel- 
fier.   179  c. 

12  ao(it.P»ri8.  217 

c. 
6  d^.Req.l33c., 
U7  c.  ^48    «• 

1888 

i*0  ianv.Paris.60c. 

21  lain.  Don  ai.21c. 
19  Juill.  Trib.  civ. 

Seine.  241  c. 
25  juill.  Trib.  civ. 

Gorbeil.  59  c. 
10  aoat.  Aix.  29  c, 

IOC. 
2  Dov.  Tnb.  Ta- 

rascon.  232  c. 
15  nov.  Paris.  42  c. 
23  nov.  Bordeaux. 

138  e. 
27  noT.  Toulouse. 

i07  e. 
29  nov.      Amiens. 

287  c. 


S  d4c.  Trib.  dv. 

Grenoble.  220  c. 
15  d«c.  Trib.  ciT. 

Seine.  55  c. 
20  dec.  Trib.  civ. 

Seqnur.  2U  c.. 

214  c. 

1889 

12  janv.  Trib.  civ. 
Cbarolles.lMc. 

13  ttvr.  Loi.  102  c. 
4  mars.   Loi.  299 

c. 

7  mai.  Trib.  civ. 
Sainc.  t89  «. 

11  D^ai.  Trib.  civ. 

llQik.  2i6  c, 
18  juin.  Trib.  civ. 

Apt.  130  p. 

20  jam.  Trib.  civ. 
Narbopue.  143 
c. 

3  juiU.  Rouen . 
218  0. 

8  aout.  Trib.  civ. 
tangros,  143  c. 

21  oct.  Rea.  29  c. 

22  oot.   Tnb.  <5iv. 


Parthenar.  131 
c.,270  c.,3026. 

15  nov.  Bordeai». 
231  c. 

6  d«c  Trib.  civ. 
Wany.  267  c. 

1890 

23  janv.  Paris.  164 
e. 

28  iaov.  Trib.  civ. 
Narbonne.83c., 

130  c. 

10  f6vr.  Trib.  civ. 
CbambAry.  161 

18  fe'vr.Trib.  Sidi- 
Bel-Abbes.  17t 
c» 

17  mars.  Poitiers. 
276  c. 

29  avr.  Trib.  civ. 
Rodei.  119  c. 

19  mai. Req.  122  c, 

131  c. 

3  juin.  Loi.  119  c. 

16  juill.  Bprde^nx. 
256  c. 

24  d^c.  Trib.  civ. 
Veri^illes.  78  c. 


1891 

18  f4vv.  Besan^on. 

177  c. 
27  ftvr.  Trib.  civ. 

Dovai.    199    c. 
15  avr.  Alger    107 

c. 
15  avr.  Re^.  212  c. 
24  juin.     Angers. 

129  c. 

18  iuilL  Trib.  ci». 
Lyon.  H7  c. 

24  iiilU.  Trib.  eiv. 

Seine.  195  c. 
12  aoat.  Trib.  el  v. 

Boargan9»r.S29 

c. 

19  nov.  Trib.  civ. 
S«iine.  227  e. 

7  d6c.    Limosccs. 
237   c,    238  c. 

1892 

7  n^ftKi.      Houen. 

70  p. 
29  miirp-  Trib.  civ. 

Lizieux.  129  c. 
4  mai.  Cir.  66  c, 


11  juin.Rioro.  123 
c.»127c.,143c., 
164  c. 

22  juin. Aix.  284c., 
289  c. 

23  juin.  Trib  civ. 
Mauril  ac.  27  c. 

26  juill.  Bordeaux. 

239  0.,    i46  c. 

a  sept.  Trib.  civ. 

Confl^ns.      254 

c,  255  r. 

7  nov.  Alger.  199 

c. 
26  nev.Rion.|2c., 
28  c,  30  c. 

1903 

9janf. Civ.  276  c, 

302  c. 
6  fevr.  Loi.  60  c. 
13  avr.  Pans.  215 

C-,  120  r. 

3  juin. Req  135c. 

15  juill.  Trib.  civ. 

Seip^  97  c,  65 

c.  167  c. 

19  oct.  Trib.  civ, 


Perpignaa.  119 

c,  230  e  ,  »B 

c,  240  c. 
26  nov.  Trib.  ri». 

Beroav.  181  c. 
19  d6c.  t«eloa<e. 

103  c. 

1884 

18  janv.  Toaloose. 

211  e. 
24  janv.  Trib,  Foo- 

g^re.  238  c. 
5  fevr.  Trib.  df- 

TouloycJH  c. 

22  fevr.  Trib.  cit. 
Seine.  211  c 

5  juin.  Trib.  dv. 
dv.  Qutillen- 
sur-Seine.tic. 

23  juin,  Dottti.361 
C,  303  c  SOS 
c. 

6  nov.  Gv.  38  c. 

1886 

13  avr.  Lei.  84  c , 
229  c,  241  e. 


SURE8TARIE.  —  V,  suprd,  v?  Starie-surestarie. 

SURETY  PE  VtTAT.  -  SURETY  PUBLIQUB. 

—   V     R^D.   eod.   vo.   V.  aupsi  supra,  v»-  Agent   atplo- 

AssQcialions  ilUcites.  n*  51  ;  Commune,  n"  525  et  suiy 
Competence  administr atwe,  n'  ii9\  Competence  crunineUe 
n'  57 ;  CHmes  et  dHUs  eontre  la  sHrete  de  I  tW  n*'  4, 
10  et  suiv.,  35  et  suiv.;  fieglewent^  admmstratifs  et  de 
police,  n''  50,  53  el  suiv..  85  ;  Renvoi.  n°  65 ;  --  H^P;  v" 
Thldtre-speciacle,  no-  68  et  suiv.;  ^^f 9«^«>^/, J^f /^^.^ 
publique^n^'  21  et  suiv. ;  TravawOJ  p^Hics,  no  1143  ,  VxUe 
(ie  Pf^ris  et  deparlement  de  la  Seine,  n^  5d. 

Nm-pre?wm,  no  U;  Obligations,  n-  1512 ;  -  fl^^.  Y*  Usur- 
pation de  costumes,  decorations^  etc.,  n«  107. 

SURI^UMfeRAlRE.  -  SURIVUMtRARIAT.  -  V. 

Rep  eod.  vo,  V.  aussl  ^uprit,  v**  Agent  diplomatique^  n*  43; 
CnregUtrement,  ro  4q  ;  pension,  n^*  12  e^  236. 

8URISIIS.  —  V.  suprd,  vo  Question  prejudicielle'Sursis. 

HURT  AXE.  —  V.  Rep.  eod.  v®  et  suprd,  v*»  Boulanger- 
bmlangene,  no-  59  et  61^;  Douanes,  no»  79  et  suiv. ;  Octroi, 
qob  22  et  suiv. 1 38  et  suiv. 

SURVEILLANCE,  -  V.  Rep.  eod.V,  V.  aussi  supra, 
v'»  AUene,  no-  38  et  suiv. ;  AmnisOe,  n^  40;  Arme,  n»  36  ; 
Associations  iUicUcs,  n-  29;  Chasse4ouveterie,  n<^  m; 
ielit  iolitique,  no  7;  Planes,  no-  33  et  suiv.;  ^cAeto  ^^^ 
Levant  et  de  Barbane,  no  73}  Evasion,  6ns,  receld,  n»  42; 
Vortaiturfi  et  delits  commis  fir  les  fonctionnatres  publics, 
no  53  ;  Garde  champetre,  n-  13  ;  Qrdce  et  commtatm  de 
«cine,  n*  13;  Hospices-hdpimw,  no?  2*9,  289  et  suiv. 
urertAndividuelle%^  3;  Lois,  no  231;  Mines,  ^o-  518  et 
si^v  588  et  suiv. ;  'Vonnaie,  n^-  22  et  suiv.:  Peine,  n"  72, 
lo3  et  suiv.,  665,  672,  677,  683,  697  ei  708 ;  Prmns 
no-32  et  suiv.;-^  etftefp.,  v^'  Thedtre-sper.tacle,  n-  0 
Ph  suiv  ■  Tontine,  n^»  8  etspiv.;  Vagabondage-mendtciie, 
no-  65,  76  et  sSi^.,  t34  et  suiv. ;  Vente  dc  sMncesfal- 
sifieeS'tromperiH,  n°  84;  Yoirie  par  chemins  de  fer,  n»- 25, 
253  etauiv.,  641. 

SLIRVEXANCE  P'PIVFA^'T,  —  V.  Rep.  eod.  vo  et 
suprd  y^*DisposUio7is  enire  vifs  et  testqmenlaires,  no-  520  et 
suiv./ 586,  1060,  H46et  suiv. 

AI}fiitPEX810.\»  —  Y.  Rep.  eod,  Y-  *"8s|  suprd,  v*-  ^6- 
.eSeXn/,    ni  105;    Aduftire,    n^   97;    Agree,    n^  7; 


Arr\nisti^,  no  -j;  Appel  civil,  no-  163  et  suiv.,  192  pt8|iiv.; 
Appel  en  mati^re  criminelle^  no  61 ;  Associalions  illieUa, 
no-  1  et  suiv. ;  Gar4e  champetre,  no  8 ;  Notaire-notami, 
no-  248,  ^98  et  384;  peremption  d'i^stanpe,  n<»-  84  el  suit. ; 
Prescription  civile,  nP-  454  et  puiv. ;  Presa-iption  crimineUe^ 
no-  148  et  suiv. ;  Sapeurs-pompiers,  u°*  5  et  25  ;  JR4»'  ^^ 
Trait'e  international,  n*- 170  et  suiv,,  183. 

SUSPICipafLJ&OITIME-  —  V.  Rep.  eod.  v*  ti  supra, 
v»»  Competen^iB  crimiruUe,  no  57;  Discipline  judiciaire^ 
no-  3p,  45  ptsuiv.;  Butpert-experiise,  n'  31 ;  Renvoi,  n»*6/ 
et  suiv. 

SYIVDIC.  --  Y.  Rep.  eod.  v»  V.  aussi  supr(i  v'»  ActU^n, 
no  hS;  Appel  civil,  no-  37,  97  et  suiv.,  134  et  173;  Am- 
cid^i^ns  ^yniiaales,  no-  7,  Ipo  et  suiv.,  113  et  syiv.,  119 
162  et  211;  Assurances  Urreslre$,  no-  3?^,  370  et  441; 
Avoue,  nO'  103  etsuiv. ;  JBoiffse  de  commerce,  no28;  Cmr 
me^xant,  n?  P6;  Conciliation,  n*"  28;  Desistement,  n-11; 
Enregistrement,  n-  2379  et  2749;  Exploit,  no  123;  Fail- 
lites  et  banqueroutes,  liquidations  judiciaire^,  no«  47,  132, 
321,  448,  48?,  771,  779  et  suiv,.  790  et  suiv.,  797  et 
suiv,,  Bi03  et  puiv.,  Sip  et  suiv.,  8^3  et  suiv.,  843  et  suiv., 
857,  863,  867  et  suiv.,  928,  940,  963,  990  et  suiv.,  ^048, 
1065,  1173,  <188,  1306  et  1456;  Fonctionnaire  public, 
no  35;  Hui$sier,  n'' ^^[  i^otaire-notmaty  no«  330,  343  et 
3Uiv.;  Sodete,  no-  I940,  1564  et  suiv.;  et  Rep.  v^'  re- 
moin,  n9  93;  Tieioe  opposition,  qos  g\  etsuiv.;  Transac- 
Mon,  no  63;  V^nte,  n*  W\  Vente  publique  drimmeuW, 
no  2084. 

8YXWCAT  -  S\i\PlCAT  PROFESSIOXIVEL.-- 

V  Rep.  eod.  V.  aussi  suprd,  y^^i  Action,  n**  59;  Associations 
illicites,  n«  2^  ;  ^Qis  et  ckarbons,  iio-13  ep4;  Buuchir-bW' 
eheri^  »•*  60  ;  Boulanger-boulangerie,  no- JO  etsuiv., 81  el»/; 
Chasse-louvetprie,  no  552;  Droit  rural,  n^-  44  et  67-  Eaj«, 
no-413,  80  et  203:  Industrie  et  comm^rce^  ijos  530^  $32^  $35 
et  5H;  MuraU,  no»ll  etsuiv.,  27  etsuiv.;  Ministere public, 
n^-  55  et  178;  Obligations,  no  173;  Organisation  ecqnomiqufy 
no-  24  et  suiv.,  88;  Patente,  no-  551  et  644 ;  Proc^ilvr* 
cnminelle,  n""*  174  et  suiv.;  ReglemenlS  administratifs  tl 
de  police,  no  19;  Responsabiliie,  n-  21;  —  Rep.  v»-  Trans- 
cription hypothecaire,  no-  586  et  suiv.  ;  Travail^lr(^v<iu£ 
puft/i'S.p"  980  et  suiv.,  1041  et  1043;  Tresor  public,  n'''  115 
et  121 ;  Watringucs  et  moeres,  no  5. 

TABAC.  —  Y.  Rep.  eod.y.  ausgi^ifprd.  V-  ConjWdffflft^ 
n°-  135  et  137;  CompHence  commeniaU,  n*"  65;  D^uattes, 
no»  162  204,  292  et  puiv.,  518  et  ^uiv.,  S>67  et  suiv. ;  Impols 
indirects,  »^»  3  et  suiv.,  8  et  suiy.,  i6ct  8uiY.,24etsuiv., 
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|fl  ei  8uiv.»  34  et  tuiv.,  40  et  suiv.,  4S  et  8uiv.»  50,57  et 
^;  Industrie  et  commerce,  n"  92;  Patente,  n^'  283,580,759, 
809  et  suiv.;  —  ft^p.,  v*»  Tafeac,  n'  93  ;  Tr^wr  pu6/ic, 
Q<if  !29,  04  et  729 ;  Unifarme-cosiume,  n<>*  21  et  34  ;  Vente, 
ii«  480. 

TAPLEAU.  TT  TAPt^AUX.  -  V.  Rip.  cod.  v* 
V.  aussi  <u;«ra,  v^*  Domcitn^  p?i6/i^,  n*^  28 ;  Obligadons^ 
n*'  40  et  208;  -^  H^p.,  v»»  Vente,  n«»  123  et  auiv.,  665, 
Vente  publique  de  marchandises  neuves,  n°«  9  et  42;  Vices 
r4dkibitQm9i  »'«  103  et  »uiv. ;  Vol  et  e^crogiiew,  n«»  349 
et  826. 

TACITE  HECOrWUCTIOIV.  —  V.  Mp,  eod.  v«  V. 
aussi  5t<pra,  v^*  ilssurancds  terrestres,  n^  260 ;  Comp^^ence 
emle  d$$  tribunate  de  paix^  n^*  38  et  90;  Louage,  n«  328  et 
sui?.;  Louage  a  colonage  partiaire,xx^  24;  Louage  d  damaine 
ccngiablet  n«  10;  Louage  d'ouvrage  et  d'tuduitrie,  n^'"  31,  92 
et  103. 

TAITI  (ABCillPEL  DE).  —  V.  B^p.  eod.  V  Bisuprd, 
y^  BouaneSf  u^  464;  ^  et  infrA,  v«  Organisation  des  celonies. 

TAPAGES  ET  QRUITS  Ij^JURIEUX  OU  NOC« 
TURIVEH^ 

I.  Saqs  ravanir  aur  ce  qui  a  ^t6  dit  ^prd,  y«  Conlravevi*- 
^ton,  n**  26^  et  suiv..  relativement  aux  diverses  applications 
de  I'art.  479-8<^  c.  p6n.,  nous  nous  borneronH  k  mentionner 
ici  les  decisions  judiciaires  qui  n'ont  pas  trouvd  place  dans 
cet  article. 

9.-1°  Caraot^res  de  la  contravention.  —  Les  bruits  ou 
Utpages,  lorsquUls  ont  lieu  de  jour,  doivent,  pour  tomber 
gous  rapplication  de  Tart.  479-8<^,  revAtir  un  caraot^re  inju^ 
rieux.  Ainsi  qu'on  la  dit  «Mprd,  v*»  Contravention,  n'  267, 
ee  mot  doit  dtre  pria  daps  un  sens  tr^s  large  et  s'^tendre  k 
toutes  les  dap^oustrations  bruyantes  qui  revMent  un  car^o- 
l^re  outrageant  pour  celui  k  aui  elles  s'adressent  (D.  P.  88.  i. 
4i,  note  3).  Cest  ainsi  quil  a  M  juge:  l'^  que  la  fait 
d'avoir  fait  jouer  le  sifflet  d'une  machine  k  vapeur  au  mo-r 
ment  du  passage  d'un  conToi  fun^bre  peut,  a  raisoQ  des 
cir«-unstances,  constituer  un  bruit  injurieux  pour  la  fa- 
milie  du  d^funt  et  de  nature  k  troubler  la  tranquillity 
publique  (Crim.  rej.  6  aoAi  1887,  aflf.  Charras,  D.  P.  88.  1. 
43);  —  '2?  Que  le  cri  df*  «  A  bas  X...  i  »  (instituteuf)  const! tue 
tin  tapage  in  jurieux,  alors  m6me  qu'il  est  la  manifestation 
d'upe  opinion  politique  ^piiee  peude^nt  la  periode  ^lectorale 
(Trib.  corr.  (J  Amiens,  12  d6c.  1888,  Recueil  de  la  oour 
(T Amiens yp.  258,  1888).  —  Mais  il  ne  faut  pas  qu*^  la  contra- 
vention de  tapage  in jurieuxse  joigne  rimpntation  d'und^lit 
commis  qui  deviendrait  alor^  Tinfraction  principale.  Aussi 
le  tribunal  de  simple  police  doit-il  se  declarer  incompetent 
iorgque,  so^s  la  Qualifier tjon  de  tapage  injuneux,une  partie 
civile  poursuit  la  repression  (rinjures  ou  de  dififamations 
verbales  profer^es  publiquement  (Trib.  Lille,  21  mai  1887, 
Moniteur  des  juges  de  paiXy  p.  414,  1887). 

3.  En  ce  qui  concernc  le  tapage  nocturne  (swprd,  v®  Con- 
travenlion,  n®  269),  il  r6sulte  notamment,  d'apr^s  un  luge- 
ment,  du  fail,  par  un  groups  de  personnes,  de  frapper  a  une 
heure  et  demie  du  matin  aux  persiennes  et  aux  portes  des 
maigons,  spU  avec  le  poing,  soit  avec  des  cannes,  et  de 
(irer  violemmenl  les  sonnettes  des  maiaons  kabiteesfTrib. 
pel.  Amiens,  4  mai  1886,  Recueil  de  la  oour  d'Amteiu, 
p.  196,  1886).  T—  Mais  par  analogie  de  oe  aue  nous 
ayons  dit  f ^pr4,  n^  2,  le  juge  de  simple  police  saisi 
funs  poursuite  pour  tapage  nocturne  doit  se  declarer 
incompetent  pour  en  connaltre,  s'il  est  results  des  debats 
que  le  tapagia  incrimine  avait  presents  le  caract^re  de  cris 
siditieux,  at  constituait  ainsi  le  deiit  pr^vu  et  puni  par 
lart.  24,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (Grim.  cass. 
6  fivp.  1886,  aif.  Yigier  et  autres,  MM.  Ronjat,  pr.-Rous- 
seller,  av.  g6n.-de  Lalande,  av.  ;  Crim.  cass.  6  mars  1886, 
aff.  Porro  et  Berg6,  MM.  Ronjat,  pr.-Rousaelier.  av.  gdn.). 

4.  line  condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  Tap- 
plicjitlon  de  I'art.  479-8'>  c  p^n.,  condition  commune  aux 
bruits  ou  tapages,  soit  injurieux,  soit  nocturnes,  c'est 
quilt  aient  troubU  la  tranquilliti  des  habitants.  Faut-il 
W  1#  bruit  ott  le  tapage  ait   M  de  i^ature  k  troubler 


eette  tranquillity  au  faut-il  qu'il  i'ait  effactiTemant  trou- 
biee  ?  On  a  expose  suprit,  vf  Contravention ^  n<^*  270  at 
suiv.,  les  variations  de  la  jurisprudenea  et  de  la  doctrine 
sur  cette  (juestion  (V.  aussi  Garraud,  loc.  dt.,  n»  779). 
Juge,  k  cat  egard,  que  les  bruits  et  tapages  ne  constituent 
une  contravention  que  si  la  tranqmllite  des  habitants  a 
ete  troubiee  (Trib.  paix  Paris,  13  mai  1886,  Moniteur  des 
jugea  de  paix,  p.  285,  1886)  Decide  egalepient  que  |e  ta- 
page nocturne,  mdma  avoue  par  lea  prevenus,  n'est  pas 
punissable,  lorsqu'il  n'est  pas  prouve  qu'il  a  trouble  U  tran- 
quillite  des  habitants  (Trib.  corr.  Amiens,  12  dec  1898, 
cite  euprd,  n»  2). 

,  5.  Le  chant  qui  n'est  point  par  lui-m4me  U9(  da  cas 
bruits  ou  tapages  que  puait  Tart.  479-8<*  c.  pdn.  deviant 
passible  des  peines  portees  par  oat  article,  lorsqu'il  s'y 
joint  certaines  circonstanees  q^i  en  ohangent  la  oaraet^re, 
de  maniere  k  le  rendre  une  cause  de  trouble  pour  la  trancfuil- 
lite  des  habitants  (V.  ewprdvo  CQnlrauen;ion,n»  271),  Decide, 
dans  le  mdme  sens,  cm!k  la  difference  da  simples  obants, 
des  chants  preferes  a  tue-t6te  qui  ^entendent  k  plus  de 
50  metres  doivent  etre  presumes  troubler  la  tranquillite  pu- 
blique ;  et  que,  des  lors,  le  juge  de  police  n'est  pas  tanu, 
lorsqu'il  prononce,  k  raison  da  ces  chants,  una  condam-* 
nation  pour  contravention  de  tapage  noctuvne,  de  Qonstater 
specialement  qu'ils  ont  trouble  la  tranquillite  publique 
(Grim.  rej.  3  nov.  1893,  aCT.  Passat  at  Dormoy,  D.  P.  95. 
1.  245). 

6.  Les  bruits  ou  tapages  doivent  avoir  trouble  la  tran* 
quillite  des  habitants.  Par  une  interpretation  rigoureuse  da 
toxte  de  la  loi,  il  a  etd  juge,  k  oat  egard  :  1^  que  la  contra" 
vention  de  tapage  nocturne  n'existe  pas  lorsque  la  tranquiK 
lite  d'tin  seul  habitant  a  ete  troubiee  (Trib.  pol.  Pont-4- 
Mousson,  6  aoilt  1887,  Moniteur  des  juges  de  paix,  p.  463* 
1887);  ^  20  Qu'ii  suffit,  pour  rapplication  da  Tart.  470 
c.  pen*)  et  la  constatation  du  trouble  apporte  k  la  tranquilr 
lite  des  habitants,  que  deux  personnes  attestent  avoir  ete 
reveiliees  par  le  tapage  nocturne  reproche  aux  inculpes 
(Trib,  corr.  Amiens,  12  dec.  1888,  cite  siiprd,  n^  f). 

7.^2^  Lieu  dans  lequel  se  produit  le  brt^it  ou  U  tapage  ; 
modp ;  bruits  ou  tapages  qui  ne  sont  pas  eonstitutifs  de  la 
contravention.  —  Les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, a-t-on  dit  supra,  v*  Contraoentiony  n^  275,  ne 
tombent  sous  T application  de  Tart.  479-8°  c.  pen.  aue  lors- 
qu'ils  se  produisent  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  habi- 
tations particulieres,  de  maniere  k  troubler  la  tranquillite 
generate  des  habitants.  Ainsi  les  desordres  commis  pendant 
le  cours  d'une  representation  the^trale  qui  a  lieu  dans  una 
salle  close  ne  peuvent  etre  consideres  comme  susoeptibles 
de  troubler  la  tranquillite  generale  des  habitants,  etne  tom- 
bent pas  sous  Tapplication  de  Tart.  479,  g  8,  c.  pen.  (Crim. 
cass.  5  mars  1886,  aff.  Gasanova-MM.  Ronjat,  pr.-Rous«e- 
lier,  av.  gen.).  Mais  il  n'en  est  pas  de  m^me  du  tapage 
injurieux  ou  nocturne  qui  a  pu  se  produire.  k  la  porte 
d'entree  du  theetre  et  a  pu  etre  entendu  de  la  voie  publi- 
que; Tart.  479,  §  8,  c.  pen.  est  en  ce  c&s  applicable  (M^me 
arret.  —  Comp.  Crim.  cass.  16  dec.  1887,  aii.  Pouget,  D.  P. 
88.  1.  287).  —  Decide  cependant  que.  bien  que  le  tapage 
ait  eu  lieu  dans  Tinterieur  d'une  propriete  habitee  ou  dans 
une  dependence  d'habitation,  il  n'en  doit  pas  moins  etre 
reprime  (Trib.  paix  Cerisay,  18  mars  1885,  MoniteMr  des 
juges  de  paiXy  p.  315,  1885). 

8.  D'une  maniere  generale,  les  bruits  ou  tapages,  noctur-* 
nes  ou  non,  pourvu  bien  entendu  qu'ils  ne  revfttent  aucun 
caraotere  injurieux,  lorsau'ils  ne  sont  que  I'exeroice  d'un 
droit  eonsaore  par  Tusage  ou  d'un  droit  legitime  en  lui- 
meme,ne  sauraientconstituer  une  contravention  (Conf.Trib. 
paix  Lokern  (Belgique),  6juin  1891,  aff  X...-M.  da  Perre,pr. 
—  Comp.  suprAy  v®  Contraventiony  n»  276).  Ainsi  le  bruit 
normal  produit  par  un  bal  prive  ne  constitua  pas  la  eon- 
travention  prevue  par  Tart.  479-8^  c.  pen.  (Trib.  pol.  Chft- 
teau-Landon,  20  juill.  1887,  Moniteur  des  juges  de  paiXy 
p.  416,  1888).  De  mfime,  les  cris  pousses  pendant  la  nuit, 
dans  Tagitation  habituelle  produitepar  Tattente  du  r(^8ultat 
d'une  election,  ne  sauraient  revetir  le  caractdre  de  trouble 
k  la  tranquillite  des  babilants.  incrimine  par  Tart.  479- 8<' 
c.  pen.  (Trib.  corr.  d'Amiens,  12  dec.  1888,  cite  st^prd, 
n**  2). 

9.  Les  bruits  et  tapages  provenant  des  travaux  de  certaines 
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professions  ne  tombent  pas  sous  rapplication  de  I'art.  479, 
I  8,  c.  pdn.,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'4  une  action 
civile  (Tnb.  paix  Montereau,  djanv.  i886,  Moniteur  desjugts 
de  paix,  p.  188,  1886).  C'estce  qui  a  lieu,  notamment,  pour 
les  bruits  et  tapages  resultant  du  voisinage  d'une  impri- 
merie  (Trib.  po I.  Toulouse,  la  mars  1890,  Gazette  du  Midi, 
20  avr.  4890). 

10.  En  ce  qui  concerne  la  profession  de  colporteur  de 
joumaux,  il  a  M  jug^  qu'en  Tabsence  de  tout  arrdt^  muni- 
cipal classant  le  cornet  au  nombre  des  instruments  bruyants 
dont  Tusage  serait  inter dit  sur  la  vole  publique,  et  de  toute 
constatation  que  les  sons  de  trompe  ont  d^g^n^r^  en  bruits 
et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  ayant  trouble  la  tranquil- 
lit6  des  habitants,  le  fait  par  un  colporteur  d'annoncer  son 
passage  k  son  de  trompe  6chappe  k  toute  repression,  no- 
tamment  qu'il  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  de  Tart. 
479-8»  (Crim.rej.  17  mai  1889,  aff.  Descamp,  D.  P.  90.  1. 
143).  Mais  il  a  6t6  jug6  que  le  fait  d'annoncer  k  tue-tMe 
la  vente  de  deux  journaux  d^nomm^s  Le  Cochon  et 
Le  Comard,  en  obs6dant  le  public  de  leur  ofTre  et  en 
affectant  d'appliquer  le  titre  de  ces  feuilles  k  ceux  qui 
refuseraient  de  les  acheter,  a  pu  dtre  consider^  comme  un 
tapage  injurieux  troublant  la  tranquillity  des  habitants 
(Grim.  rei.  5  nov.  4886,  a£f.  Bouilly  et  Violette,  D.  P. 
88.  1.  440). 

11.  —  3*  Peines;  complicity.  —  L'art.  479-8®  c.  f6n. 
punit  non  seulement  les  auteurs  des  bruits  et  tapages  mju- 
rieux  ou  nocturnes,  mais  aussi  leurs  complices;  on  a 
vu  supra,  V  Contravention,  n«»«  280  et  suiv.,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cette  expression  qui,  dit  M.  Garraud,  loc.  cit., 
n^  780,  comprend  «  no  a  seulement  ceux  qui  prennent  une 
part  active  aux  bruits  et  tapages,  mais  encore  tons  ceux  qui, 
)ar  leur  presence  et  par  leurs  faits,  ont  favoris^  ou  facility 
a  perpetration  de  la  contravention  ».  Jug^  k  cet  ^gard  : 
1*  que  le  propri^taire  de  Timmeuble  o\i  se  fait  le  tapage 
injurieux  ou  nocturne  doit  6tre  poursuivi  comme  complice, 
lorsqu'il  Ta  laiss6  faire  sans  s'y  opposer  (Trib.  corr.  Bor- 
deaux, 7  janv.  1887,  Le  Droit,  8  mai  1887) ;  —  2®  Qu'est 
6galement  complice  toute  personne  dont  la  presence  est 
constatee  dans  un  groupe  comprenant  Tauteur  d'un  tapage 
nocturne ;  que,  par  suite,  est  punissable  celui  qui  n'a  com- 
mis  d'autre  faute  que  d'accompagner  et  suivre  cet  auteur 
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(Trib.  simple  police  Amiens,  4  mai  1886,  ReeueU  ^Amau, 
1886,  p.  196). 

12.  Outre  Tamende  edict^e  par  l'art.  479-8»c.  pen., 
Tart.  480  permet  au  juge  d'iofliger  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  une  peine  d'emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus, 
peine  qui,  facultative  pour  une  premiere  contravention, 
devra  toujours,  dit  Tart.  482,  6tre  appliqu6e  au  cas  de  reci- 
dive,  sauf  Tadmission  de  circonstances  attenuantes  {supra, 
y*  Contravention,  n^  283).  D6cid6,  i  cet  6gard ,  que,  lors- 
qu'un  proven u  est  poursuivi  pour  d^lit  d' outrage  par 
gesies  et  pour  (premiere)  contravention  connexe  de  bruits 
et  tapages  injurieux  et  nocturnes,  Tamende  de  Tart,  419 
c.  pen.  doit  toujours  dtre  prononcee,  m6me  quand  la 
peine  d'emprisonnement  est  appliqu^e  (Toulouse,  11  mai 
1889,  Gazette  du  Midi,  30  juin  1h89).  L*amende  est  ici  la 

fieine  principale,  I'emprisonnement  n'en  est  que  raccessoire 
FausUn  Heiie,  loc.  cit.,  n*  2869). 

13.  —  4®  Preuve ;  procds-verbal.  —  Comme  toutes  les 
infractions  p^nales,  la  contravention  de  Tart.  479  8«  c.  p6n. 
pent  etre  etablie  par  proems-verbal.  Mais  tous  les  ofGders  de 
police  judiciaire  n'ont  pas  competence  pour  verbaliser  en 
cette  circonstance.  Ainsi  ii  a  ete  juge  que  les  gardes  cham- 
petres  sont  sans  quality  pour  dresser  des  proc^s-verbaux  en 
matiere  de  police  urbaine,  par  exeitiple,  &  Toccasion  d'une 
contravention  de  tapage  injurieux  ou  nocturne  (^Crim.  cass. 
13  dec.  1890,  aff.  Meynard,  D.  P.  91.  5.  432);  qu'en  conse- 
quence, manque  de  base  legale  le  jugement  qui,  pour 
appliquer  au  prevenu  Tart.  479-8*  c.  pen.,  a  fait  etat 
d  un  proces-verbal  dresse  par  un  garde  champ§tre  (M6me 
arret). 

14.  En  ce  qui  concerne  la  force  probante  de  ces  procis- 
verbaux,  il  a  ete  decide  :  1*  qu*un  procte- verbal  de  la 
gendarmerie  constatant  une  contravention  de  tapage  noc- 
turne fait  foi  des  faits  qu'il  enonce  jusqu'4  preuve  con- 
traire  (Cnm.  cass.  28  nov.  1884,  afT.  Vergeau,  D.  P.  85. 
1.  219).  Et  la  preuve  contraire  ne  pent  etre  admise  par  le 
juge  sur  des  renseignements  qui  lui  sont  tout  personnels  et 
pris  hors  des  debats  (Meme  arret);  —  2*  Que  le  proces- 
verbal  dresse  par  un  commissaire  de  police  et  constatant 
une  contravention  de  bruit  et  tapage  nocturne  ne  fait  foi 
que  jusqu'&  preuve  contraire  (Grim.  rej.  20  janv.  1888,  afT. 
Marty  et  autres,  Bull,  crim.,  n*  35). 
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TARIF.  —  V.  R^.  eod.  v^  et  supra,  v*»  Comiwis- 
saire-priseur,  n®  23 ;  Commissionnaire,  n^*  236  et  suiv. ; 
Douanes,  n^*  63  et  suiv.;  Eaux  minirales  et  thermales, 
n**  60;  Economic  politique,  no22;  Enregistrement,  n«"  99 
et  suiv. ;  Greffe-greffier,  n<>»  78  et  suiv. ;  Halles,  foires 
et  marches,  n*»»  30  et  suiv. ;  Huissier,  n^  21 ;  Industrie 
et  commerce,  n"  141  el  suiv.;  Lois,  n°  33;  Notaire-nota- 
riat,  n"  163  et  suiv.;  Octroi,  n«>«  2  et  suiv.,  30,  40, 
51,  58,  65,  92,  94,  96,  131,  139,  150  et  suiv.,  159  et 
suiv.,  166  et  suiv.,  178,  186,  198,  236,  251,  259  et 
suiv.,  268,  276  et  290;  —  B<*p.  v»«  Travaux  publics,  n«  337; 
Voirie  par  chemins  de  fer^  n«»  293  et  suiv. ;  Warrants  et 
c?Uques,n^%l. 

TAXES. 

i .  Sous  cette  expression,  on  a  compris  au  Repertoire  une 
cat6gorie  d'imp6ts  qui  se  distinguent  des  impdts  directs  pro- 
prement  dits,  en  ce  qn'ils  atteignent  un  fait  special,  une 
situation  particulHre,  et  qui  sont  n^anmoins  assimili^s  aux 


contributions  directes  au  point  de  vue  de  la  p6riodicil6  et 
du  mode  de  recouvrement. 

2.  Cette  forme  d'imposition  a  pris,  depuis  la  publication 
du  Repertoire,  une  assez  grande  extension.  Les  taxes  qui 
existaient  alors,  et  notamment  la  laxe  des  biens  de  main- 
morte  et  la  taxe  sur  les  chiens,  subsistent  encore  aujourd'hui; 
et  depuis  iors  des  iois  nouveiles  ont  cr66  et  organist :  la 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  les  mules  et  muUts;  Ihtaxe 
sur  les  velocipedes;  la  taxe  sur  les  billards;  Ibl  taxe  svr  les 
eercles ;  la  taxe  militaire.  On  aura  done  k  completer  les  io* 
dications  donn^es  au  Repertoire  relativement  aux  taxes  an- 
ciennes  et  faire  connaltre,  pour  les  taxes  nouveiles,  la  le- 
gislation qui  les  r^git  et  les  applications  que  la  jurispru- 
dence en  a  faites. 

S.  Ainsi  qu'on  I'a  fait  observer  au  Rip.,  n^  116,  il  existe 
un  certain  nombre  d'autres  taxes  assimiiees  aux  contribu- 
tions directes,  qui  se  trouvent  trait^es  k  propos  des  mafi^res 
sp^ciales  auxqueiles  elles  se  rattacbent,  et  pour  lesquelles 
nous  devons  nous  bomer  ici  k  un  simple  renvoi.  Cette 
observation  s'applique  en  particulier :  aux  taxes  ou  rede- 
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ranees  m  matifere  de  mines  (V.  suprd,  v^  Mines,  n»«  315  et 
suir.;  fl^,  eod.  v<»,  n»*  426  et  suiv.);  aux  taxes  pour  la 
verifiealioii  des  paids  et  mesures  (V.  suprti,  v*  Poids  et  me- 
sores,  n^  41 ;  li^p.  eod.  v*,  n«»  101  et  suiv.) ;  aux  taxes  repr6- 
seittallvee  des  droits  de  visite  dans  les  pharmacies  et  dro- 
peries  (V.  supra,  v®  Mtdedne,  n«  95 ;  R&p,  eod.  v<»,  n®  134); 
am  taxes  de  curage  (V.  suprd,  v*>  Eaux,  n®  468;  ii^.,  eod. 
V*,  0*  228) ;  aux  taxes  pour  contribution  aux  frais  d'endi- 
gTiemeat  (V.  Mp^,  v«  Travaux publics^  n*»»  954  et  suiv.),  ou 
mx  frais  d'entrBtieo  de  travaux  d'ass^chement  de  marais 
(V.  mpra,  v^  MaraiSy  n<»  22;  R6p.,  eod.  v»,  n»  63);  ila  taxe 
ou  droit  d'epreuve  des  appareils  k  vapeur  (V.  saprdj  v»  Ma- 
cAm«  (I  vaptuf,  n»  5,  et  L.  18  juili.  1892,  art.  6  et  7, 
D.  P.  93,  4.  74) ;  etc.  La  taxe  miiitaire  se  trouve,  elle  aufsi, 
d^ja  trait^e  (V.  suprd,  v»  OrganisaUon  mililaire,  n^*  326  et 
&my.) ;  cependant  on  relatera,  en  ce  qui  concemc  cette  taxe 
d'instittition  rdeente,  quelques  decisions  de  jurisprudence 
rendues  post^rieurement  k  la  publication  du  mot  Organisa- 
im  mUitaire. 

4.  Au  R^ertoirey  on  s'est  encore  occupy  accessoirement 
des  taxes  cammunales  assimil6es  aux  contributions  directes, 
t\i  se  bomanl  k  indiquer  les  regies  g6nerales  relatives  k 
I'Ltabligsement  et  au  mode  de  recouvrement  de  ces  taxes. 
Nous  aurona  aussi  k  faire  connaitre  les  applications  nou- 
vellas  que  la  j  urisprudencB  a  faites  de  ces  regies  depuis  la 
jjublicatioD  du  Repertoire. 

Dlvtsion. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  (n®  5). 

Loia  nouvelles  (n®  5). 

Uea  biens  passibles  de  la  taxe  (n*  8). 

CaLcu]  de  la  taxe  (n®  24). 

Recouvrement  de  la  taxe  (n®  28). 

TAxe  dite  d'abonnement  sur  les  biens  des  congre- 
gaiions  (no  33). 

Taxe  sur  les  chiens  (n«  41). 

Lentslation  (n*41). 

AssttiEte  de  la  taxe.  —  Declarations  impos^es  aux 
porisesseurs  de  chiens  (n®  42). 

Kecouvrement  de  la  taxe  (n®  57). 

Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  muleU  et  mules 
(n<*  62). 

Histurique  et  legislation  (n®  62). 

ABsietle  de  la  taxe  (n®  66). 

DecJi)  rations  impos^es  aux  possesseurs  de  chevaux 
el  voitures  (n®  78). 

Recou?rement  de  la  taxe  (no  86). 

Taxe  sur  les  velocipedes  (n®  93). 

Taxe  sur  les  biliards  (no  103). 

Taxe  sur  les  cercles  (n©  111). 

Taxe  miiitaire.  —  Jurisprudence  recente  (no  119). 
-  Des  lax^s  communales  assimiiees  aux  contribu- 
tions directes  (no  122). 
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AiT.  !■'-  —  Taxe  des  biens  de  mainmorte  (R^.  n®  3). 
§  lo'.  —  Lois  nouvelles. 

IS*  En  ce  qui  concerne  les  biens  passibles  de  la  taxe,  la 
M  du  20  f6vr.  1849  n'a  re^u  que  des  modiGcations  pen 
importanieB.  Alnsi,  la  loi  du  14  d^c.  1875  (D.  P.  76.  4.  48), 
dui9  son  article  unique,  exempts  de  la  taxe,  k  partir  du 
i*'  janr.  1876,  les  societes  anooymes  ayant  pour  objet 
aclusif  Tachat  et  la  vente  d'immeubles,  en  ajoutant  toute- 
toque  la  taxe  continuera  d'dtre  perdue  pour* les  immeu- 
bles  exploiies  par  la  society  ou  qui  ne  sont  pas  destines 
i  *tre  vendus.  En  sens  inverse,  la  loi  du  22  d6c.  1878, 
^^  9  [D.  F.  79.  4, 10),  soumet  les  chcmins  de  fer  exploites 
E>%rli:tatau  m&me  regime  que  les  chemins  de  fer  concedes, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute 

0-  Le  taux  de  la  taxe,  qui  avait  ete  fix6  par  la  loi  du 
2ij  %r.  1849  k  62  cent,  et  demi  pour  franc  du  principal 
^  lu  contribution  fonci^re,  a  ete  port6  k  70  cent,  par  la 
loi  di  3U  mars*  1872,  art.  5  (D.  P.  72.  4.  83).  Cette  loi  (fecide 
en  outre  que  la  laxe  sera  soumise,  k  Tavenir,  aux  d^cimes 
ftMqiiels  sonl  assujettis  les  droits  d*enregistrement.  D'apr^s 
li  loide  1849,  Lnterpretee  par  la  circulaire  du  10  mars  1849 
(V.  h4p,  u'*  34),  les  biens  qui,  dans  le  cours  de  Tannee, 
deveaaient  passibles  do  la  taxe,  n'^taient  imposes  q\i*k 
pirtir  du  l«r  Janvier  de  Tannee  suivante.  Cette  r^gle  a  616 
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modifiee  par  Tart.  2  de  la  loi  du  29  d^c.  1884  (D.  P.  85.  4. 
38)  aux  termes  duquel  les  propri6tes  qui  deviennent  impo- 
sables  au  cours  de  Tann^e  sont  assujetties^lataxe  a  partir 
du  premier  du  raois  pendant  lequel  elles  en  sont  devenues 
passibles.  Cette  m^me  loi  autorise  6galement  la  formation 
de  rdles  suppiementaires  pour  les  proprietes  passibles  de  la 
taxe  qui  ont  et^  omises  dans  le  rdle  primitif. 

7.  iNous  devons  signaler  aussi  les  art.  3  &  10  dc  la  loi  de 
finances  du  16  avr.  1895  (D.  P.  95.  4.  92),  qui  ont  con- 
verti  le  droit  d'accroissement,  impose  par  les  lois  precedentes 
aux  congregations  et  communauies  religieuses,  en  une  taxe 
annuelle  sur  la  valeur  brute  des  biens  meuhles  et  immeubles 
possed^s  par  ces  associations.  Sous  cette  nouvelle  forme,  la 
taxe  dite  d'abonnement  est  un  second  impdt  de  mainmorte 
qui  se  superpose,  pour  une  certaine  categorie  de  contri- 
buables,  k  la  taxe  de  mainmorte  proprement  dite. 

§  2.  —  Des  biens  passibles  de  la  taxe  {R^p,  no  7). 

8.  Trois  conditions  sont  exigees,  est-il  dit  au  R^p.^  n®  7, 
pour  constituer  la  matiere  iinposable.  II  faut  :  lo  que  les 
biens  soient  immeubles;  2<*  qu'ils  soient  passibles  de  la 
contribution  foncidre ;  3**  qu'ils  appartiennent  k  Tun  des  6ta- 
blissements  enumeres  dans  la  loi  du  20  fevr.  1849. 

9.  —  1®  //  faut  que  les  biens  soient  immeubles  (V.  R^. 
n«  8).  —  Pourqu'un  immeuble  soit  passible  de  la  taxe,  est-il 
necessaire  qu'il  soit  ou  qu'il  paraisse  destine  k  rester  la  pro- 
pri^te  permanente  de  retablissement  de  mainmorte?  Cette 
question  etait  generalement  resoiue  dans  le  sens  de  la 
negative  et,  d'apres  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  la 
circonstance  que  rimmeuble  devait  etre  revendu  dans  un 
deiai  plus  ou  moins  prochain  ne  faisait  point  obstacle  4 
rimposition  (V.  R^p.n^  9).  II  paraitcependantpeu  rationnel 
d'appliquer  Timpdt  lorsque  la  presomption  qui  lui  sert  de 
base  est  manifestement  en  desaccord  avec  les  faits,  et  de 
percevoir  ime  taxe  representative  des  droits  de  transmission 
sur  un  immeuble  qui  est  certainemenl  destine  k  rentrer  dans 
la  circulation.  Cette  consideration  a  determine  le  legisla- 
teur  k  exempter  de  la  taxe  de  mainmorte  les  biens  des 
societes  anonymes  ayant  pour  objet  exclusif  Tachat  et  la 
vente  d'immeubles  (L.  14  d6c.  1875.  V.  suprA,  n»  5).  — 
Mais  Texemption  ne  profite  qu'aux  immeubles  effectivement 
destines  k  etre  revendus  :  ainsi  les  proprietes  exploities  par 
ces  societes  ou  qui  n'ont  pas  ete  acquises  en  vue  de  la  re- 
vente,  sont  frappees  de  I'impdt.  De  mdme,  si  les  operations 
d'une  societe  ne  consistent  pas  exclusivement  k  acneter  des 
immeubles  pour  les  revendre,  si  elle  a  en  outre  pour  objet 
la  location,  Texploitation,  la  mise  en  valeur  des  immeubles 
dependant  du  fonds  social  ou  pris  en  echange,  cette  societe 
ne  peut  pas  invoquer  le  benefice  de  la  loi  de  1875.  Ainsi 
juge  par  arrets  du  conseil  d'Etat  du  20  juill.  1877  (ail.  Com- 
pagnie  immobiliere,  D.  P.  77.  3.  104)  et  du  12  nov.  1886 
(aff.  Societe  lyonnaise,  D.  P.  88.  3.  26).  II  a  6te  juge,  dansle 
memo  sens,  qu'une  societe  anonynae  qui,  aux  termes  de  ses 
statuts,  peut  se  livrer  k  des  operations  autres  que  Tachat  et 
la  vente  des  immeubles,  n'a  pas  droit  k  Texemption  de  la 
Uxe  (Cons.  d'£t.  30  juin  1893,  aff.  Societe  de  la  rente 
fonciere,  D.  P.  94.  5.  163).  —  La  loi  peut  au  contraire  etre 
invoquee  par  les  societes  ayant  pour  objet  exclusif  i 'achat 
et  la  vente  d'immeubles.  alors  meme  qu'elles  auraient  loue 
ieurs  proprietes,  sices  locations  ont  eu  pourobjetdVn  faciliter 
Talienation  (Cons.  d'Et.  du  17  mai  1878,  alT.  Societe  La 
PropriHe  urbaine^  D.  P.  78.  3.  95  .  II  a  ete  encore  juge 
qu'une  societe  ayant  pour  objet  les  operations  de  banque 
doit  la  taxe  sur  im  immeuble  qu'elle  a  acquis  d'un  de  ses 
debiteurs  en  vue  d'attenuer  les  perles  que  sa  faillite  lui 
faisait  eprouver,  bien  qu'elle  I'ait  immediatement  mis  en 
vente  (Cons.  d'Et.  3  aoi!it  1888,  aff.  Caisse  generale  de  Tin- 
dustrie  et  du  bMiment,  D.  P.  89.  5.  138). 

10.  Par  application  du  meme  principe,  ime  commune 
n'est  pas  imposable  k  raison  d'une  maison  acquise  par  voie 
d'expropriation,  s'il  est  constant  qu'elle  n'entend  point  retirer 
de  cette  maison  les  profits  ordinaires  de  la  propriete,  et 
qu'elle  ne  Ta  acquise  que  pour  arriver  k  la  suppression  de 
constructions  atteintes  par  une  mesure  d'interet  public 
(V.  Rip,  n<»  9).  Toulefois,  si  la  commune  met  la  maison 
expropriec  en  location  et  si  elle  paye  Timpdt  foncier  alTerent 
audit  immeuble,  la  taxe  de  mainmorte  est  egalement  exi- 
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gible.  Ainfii  jug^  par  arrets  du  Cons.  d'Et.  i2  aot^t  4871  (aff. 
Ville  de  Paris,  D.  P.  72.  3.  60)  et  i  jaov.  i884  (ad.  Ville  de 
Paris,  D.  P.  85.  3.  87). 

f  1.  -  2o  //  faut  que  les  Hens  soierU  pnssmfs  de  la  con- 
tribution foTif^Ure.  —  De  ce  princif»e  il  resulte  que  Texempiion 
de  la  contribution  fonniere  entrame  l'exen)}ition  de  la  taxe 
de  inaininort^  (Cont.  d'Et.  9  juin  4876,  a(?  labrique  de 
l*6glis  de  Perreux,  IJ.  P.  76.  3.  91).  Le-  inrnneubles  exemp- 
t's temporairement  dc  la  contribution  fonci^re  sont  done 
par  \k  m6nie  ^gnlement  aflfranchifl,  pour  le  m6me  temfis,  de 
rimpiU  demainmorte  (Cons.  d'Et.  23  mai  1861,  aff.  Com^ 
pagnie  de  la  rue  ImpMale  k  Lyon,  D.  P.  61.  3.  61).  II  en 
est  ainsi,  notamment,  des  semis  de  bois  sur  les  montagnes, 
pendant  les  trente  ans  pour  lesquels  ils  sont  exempti6fl  de 
rimpdt  foncier  (Cons.  dEt.  28  mai  1867,  aff.  Hospice  de 
Strasbourg;D.  P.  68.  3.  92).  L'exemption,  toutefois,  ne  s'ap- 
plique  pas  dans  le  cas  ou  la  contribution  fonci^re  ^tablie 
sur  un  immeuble  a  ete  remise  par  la  voie  gracieuse  :  cet 
immeuble  n'en  demeure  pas  moins  alors  passible  de  la  taxe 
de  mainmorte  (Cons.  d*Et.  21  ao6t  1868,  aff.  Depaitement 
de  la  Seine,  D.  P.  70.  3.  94). 

1 2.  II  serait  superflu  de  rappeier  ici  les  oas  d'exemption 
de  la  contribution  fonci^re;  cette  matiere  a  't'  traitee  en 
detail  supra,  v«  Impdts  directs^  n«»  29  et  suiv.,  et  Ji<p.  eod. 
v»,  no*  49  et  suiv. 

13.  —  3<>  U  faut  que  les  biens  appartiennent  a  l^un  des 
4tabli89ements  ^num4r^8  dam  la  loi  du  20  f^vr*  1849.  —  Une 
controverse  signal's  au  A^p.,  n<*  15,  s'est  'lev'esur  le  sens 
du  mot  afiparttnir ;  la  question  s'est  presefit'e  nutamment 
pour  les  immeubles  dont  les  'tablissements  de  mainmorte 
o'ont  que  la  nue  propri't'.  Le  conseil  d*Elat  a  persists  dans 
sa  jurisprudence  et,  bien  que  T'tublissement  de  mainmorte 
ne  soit  point  passible  de  la  contribution  fonciere  pour  I'im- 
meuble  dont  il  nest  que  nu-propri6taire,  puisqun  ie  p^ye- 
ment  de  cette  contribution  a  't'  mis  par  Tart.  608  c.  civ.  k 
la  charge  de  l'usufruitier,ilrontinue  iid^citier  que  cet  'tablis- 
sement  doit  n^anmoins  la  taxe  (Cons.  d'Et.  14  d'c.  1868,  aff. 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  Cbapelle-en-Juger,  D.  P.  70. 
3.  9^;  et  29  juin  1888,  aff.  Ville  de  Pontarlier,  D.  P.  89.  3. 
86);  mals  pour  moiti'  seulement  (V.  infrdy  n®  20).  —  La 
mSme  difOcuiid  s'est  ^levee  dans  I'hypoth^e  ou  riiiimenble 
dont  r^tablissement  de  mainmnrte  est  propri^iaire  a  't' 
donn^  k  bail  empbyfotique.  La  junsprudenoe  admet  I'exi- 
gibilit'  de  la  taxe,  au  moins  dans  le  cas  d'emphyt^ose  tem- 
poraire  (Cons.  d'Et.  9  f'vr.  1860,  aff.  Congregation  d'Erne- 
mont,  I).  P.  70.  3.  95).  V.  tn/V-d,  n»  27. 

14.  Les  ^t&blissements  vis's  par  la  loi  de  1849  ne  doi- 
vent  pas  la  taxe  pour  les  biens  qu'ils  d'tiennent  en  vertu 
d'une  concession  du  Gouvernement,  comme  les  chemins  de 
fer  ou  les  canaux.  En  particulier  les  compagnies  de  che<- 
mins  de  fer  sont  exempf  es  de  Timpdt  de  mainmorte  pour 
la  voie  ferr't^-  eile^m^me  et  pour  celles  de  ses  d'pendanoes 
qui  font  parti  e  du  domaine  public  et  doivent  faire  re  tour 
a  I'Etat  k  Texpiratioq.  de  la  concession  (V.  R(p.  w  17).  La 
jurisprudence  est  d'tinitivement  flx'e  sur  ce  point.  Ainsi  le 
conseil  d'Etat  consid^re  oomme  d'pnndanoes  du  chemin  de 
fer,  et  exemptes  k  ce  titre  de  la  taxe,  les  maisons  comprises 
dans  une  gare  qui  sont  affect'es  au  service  des  bureaux,  ces 
maisons  devant  faire  retour  k  TEtat  k  la  fin  de  la  conces- 
sion (11  janv.  1866,  aff.  Chimin  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  66. 
3.  73).  II  a  m'me  't'  d'cide  qu'un  immeuble  acquis  par  la 
voie  de  Texpropriation,  en  vue  de  Tagrandissement  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  et  appar tenant  k  TEtat,  n'est  pets 
passible  de  la  taxe  de  mainmorte,  alors  m6me  que  proviso!- 
rement  il  est  mis  en  location  par  la  compagnie  concession- 
naire  qui  en  toucbe  les  loyers  (Cons.  d'Et.  9  mai  1891,  aff. 
Chemin  de  fer  de  I'Est,  D.  P.  92.  5.  190).  Doivent  au  con* 
traire  la  taxe  les  immeubles  que  les  compagnies  de  ohemins 
de  fer  poss^dent  en  dehors,  k  titre  de  propri6taires,et  qui  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public  (Cons.d'Et.  6  janv.  1853, 
aff.  Chpmin  de  fer  du  Nord,  D.  P    54.  3.  1). 

Par  application  de  la  m'me  r^gle,  une  soci't'  ano-* 
nyme  char:^6e,  moyennant  la  concession  d'un  p'age,  de  la 
construction  et  de  Texploitation  d'un  pent  devant  faire  re- 
tour  k  FEtat  a  I'exiiiration  de  la  concession,  nest  pas  pas- 
sii>le  de  la  taxe  representative  des  droits  de  mutation ;  en 
effet,  la  soci't'  n'est  pas  propri6taire  du  pent  mais  simple* 
ment  concessionnaire  d'one  d'pendance  du  domainft  public, 


(Cobb.  d'Et  fiOf'vr.  1685,  aff.  Sooi'M  de  la  Passerslls  du 
march'  Saint-Pierre,  D.  P.  86.  3.  87-88). 

15.  On  a  fait  observer  au  Hipertoire  qiie  la  plus  oeasi- 
d'rable  des  personnes  de  mainmorte,  TEtat,  ne  ss  trouve 
pas  comprise  dans  r'num'ration  dela  loide  1849.  See  pro- 
pri't't  ne  sont  done  pas  imposables,  k  rexreption'toiitefQis 
(L.  22  d'c.  1878  V.  supra,  n»  5)  «les  chemin^  de  f«r 
que  TEtat  a  rachef  s.  II  r'sulte,  d'alleurs,  des  termes 
m^mes  de  cette  loi  que  Ton  ne  doit  faire  porter  la  taxe 
que  sur  les  immeubles  ({ui  en  seraient  passiblea  si  les  eh^ 
mins  de  for  de  TEtat  'taient  exploit's  par  des  compapies 
concessionnaires  (V.  suprdy  n^  i4);  elle  n*atteint  ni  la 
voie  ni  ses  d'pendances. 

10.  Une  controverse  s''tait  'lev'e  relativement  aux  cob- 
gr'gations  religieuses  non  autoris'es  (V.  A^p.  n*  20).  Mais 
on  est  d'accord  aujourd'hui  pour  d'eider  qu*elles  ne  tora- 
bent  pas  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1849  ;  en  effet  ces 
congregations,  n'ayant  aucunn  existence  I'gale,  ne  peuvent 
rien  poss^der  en  leur  nom,  et  la  taxe  de  mainmorte  ne  sau- 
rait  s'appli  {uer  \k  od  il  n'y  a  point  de  patrimoine  main- 
mortabfe  (Cons.  d'Et.  2  nov.  1877,  aff.  Chartreux  de  LyoB, 
D.P  78.3.  14). 

Quant  aux  eongr'gations  autoris'es,  rimmeubleparelles 
acquis  n*entre  r'guTi'rement  dans  leur  patrimoine  et  ne 
devient  passible  de  TimpAt  de  mainmorte  qu'^  partir  do 
moment  ou  Tacquisition  a  'f  Tobiet  d'une  autorisation  spft- 
ciale  du  Gouvernement  (Cons.  aEt.  14  janv.  1858,  aff. 
Dames  de  TAssomption,  D.  P.  58.  3   50). 

17.  Lorsque  le  regime  I'gal  des  soci't'a  anonymes  s'est 
trouv'  modifi6  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  on  s'est  demande 
si  les  soci'fs  nouvelles  form'es  sans  Tautorisation  du  Gou- 
vernement 'chapperaient  k  la  taxe  de  mainmorte.  Le  doute 
'tait  possible,  k  raison  des  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  da 
20  f  vr.  1849  ;  'tait-ce  en  tant  qu*6tablissements  reconnus 
par  TEtat  que  les  soci't's  anonymes  'taient  impos'es,  ou 
bien  le  I'gislajteur  avait-il  voulu  atteipdre  le3  soci'fs  ano- 
nymes en  elles-m'mes?  Cest  dans  oe  dernier  sens  quels 
Question  a  't'  tranch'e  par  la  jurisprudence.  Le  conseil 
a'Etat  a  d'cid'  que  les  soci'fs  annnyines  form'es  en  vertu 
de  la  loi  du  24  juill.  1867  sont  passibles  de  la  taxe  de  main- 
morte; la  cirbonstance  que  des  lois  post'rieures  &  celledu 
20  f'vr.  1840  ont  assujetti  les  actions  des  soci^fs  anonymes 
k  des  droits  de  timbre  et  de  transfert  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  les  immeubles  poss'd^s  par  ces  sooiet's  soient  sou- 
mis  k  la  taxe  (Cons.  d*Et.  2  juill  1870,  aff.  Fonderiesde 
Saint-Etienne,  D  P.  71.  3.  97  ;  7  mai  1880,  aff.  Soci'l'  dc  la 
Grande  Brasserie  de  TEst,  D.  P.  80.  5.  111). 

18.  Une  construction  appartena^t  k  une  socl'f  ano- 
nyrae  doit  'tre  impos'e,  alors  m6me  qu'elle  est  'lev^e  sur 
un  sol  appartenant  k  un  particulier  et  occup'  par  la  soci^te 
a  titre  de  location  (Cons.  d'Et  6  mars  1870,  aff.  Compagnie 
g'n'rale  des  voitures  de  Paris,  D.  P.  71.  3.  61).  11  en  est 
autrement  si  la  soci't'  anonymene  pent  pas  6tre  consid'rte 
comme  propri'taire  de  la  constructiop  :  ainsi,  une  soci't^ 
anonyme  qui  a  pris  un  terrain  en  location  k  une  soi-i'f  en 
commandite  en  s^obligeant  ^  y  'lever  des  constructions  et  i 
en  laisser  la  propri'f  au  bailleur  k  Texpipation  du  bail, 
n'est  pas  imposable  k  la  taxe  de  mainmorte  (Cons.  d'Et. 
13  f'vr.  1892.  aff.  Sooi'f  anonyme  de  THdtel  des  ihambres 
syndicales,  D.  P.  93.  5.  169). 

10.  La  taxe  de  mainmorte  est  due  par  toutea  les  soei'fi 
anonymes,  quel  que  soit  leur  objet.  Iln^y  a  d'exoeption  qut 
pour  les  anci'fs  ayant  exclusivement  pour  pbjel  I*  achat  et 
la  vente  d'immeubles  (V.  9tiprd,  n»  9). 

30.  La  circonstance  qu'une  soci't'  anonyme  est  en  liqui*- 
dation  ne  fait  pas  obstacle  k  Tapplicationde  la  taxe  (Cons.  d'Et 

20  juill.  1877,  air.  Compagnie  immobilifere,  D.  P.  77,  3.10*). 
Une  soci't'  en  faillite  doit  'galement  Timpdt  de  mainmorte, 
alors  m'me  que  ses  immeubles  ont 't'  vendus  dans  le  cours 
de  Tann'e  pour  laquelle  la  taxe  a'f  impos'e  (Cons.  d'Et. 

21  avr.1882,  aff.  Bouillaux,  D.  P.  83.  3.  100). 

21 .  Bien  qu'une  soci't'  ne  porte  pas  le  titre  de  soci'W 
anonyme,  le  conseil  d'Etat  pent n'anmoins  lui  reconnallrece 
caract're  et  la  d'clarer  ^  oe  titre  passible  de  la  taxe  de 
mainmorte,  lorsqu'il  ressort  de  diff'rentes  dispositions  des 
statuts  et  de  I'ensemble  des  oirconstances  de  fait  qu'elle  ren- 
nit  les  caract'res  essentiels  de  ce  genre  de  soci'f(Con8.  d'Et. 
23  juili.  i892,afr.  Sooi'f  immobili're  L'opold,  D.P.  93. 5. 169), 
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loi  du  20  f^vT.  18  i9.  Ainsi  n'est  pa^  passible  d^  la  l^n^  de 
maiDmorte  une  soci^U  4  rasponsabilit^  limiUe  qui  u'a  pas 
us6  de  la  faculty  qui  lui  appartenait,  f^n  vertu  de  la  loi  de 
1867,  de  se  convertir  en  soci^t^  anonyme  (Cons.  d'Jiit.  9  mai 
4873,  aif.  Soci^t^  des  raffineries  de  la  M^diterranee,  0.  P. 
75.  3. 15).  N'est  pas  davantage  imposable  une  soci^t^  civile, 
IraisoD  d'un  imrneuble  lui  appartenant,  hIoi-s  m6me  qu'un 
d^partcment  poss^de  un  certain  nombre  da  parts  de  cette 
iociM  (Cons.  pr6f.  de  la  Seine,  16  avr.  1878,  aff.  D^par- 
tement  de  Maine-et-Loire  C.  TEtat,  D.  P.  78.  K.  i5S). 

28.  Sent  passibles  de  la  taxe  de«  biens  de  mainmorte  tous 
let itabUssements  publics  l^galemcni  autorU^  (Y*  A^p«,  no27, 
et  suprd,  v*  Etablissement  public,  n**  2). 

g  3.  -^  Caleal  de  la  taxe  {R4p.  no  28). 

24.  Le  mode  de  fixation  de  la  taxe  des  biens  de  main* 
morte  n'a  pas  varid  depuis  la  loi  du  20  f^vr.  i849 ;  c'est 
toQJours  le  chiffre  de  la  contribution  fonci^re  qui  sert  de 
base  au  calcui  de  cettp  taxe.  Mais  le  taux  qui  6tait  0x6  origi* 
nairement  k  62  cent,  ei  demi  pour  frano  du  principal  de 
la  contribution  fonci^re  a  ^i&  port^  h  70  cent,  par  la  loi 
da  30  man  1872,  art.  3  (V.  supf*a,  n«  6). 

2ft.  Aux  iermes  de  lamame  loi  de  1872,  la  taxese  trouve 
en  outre  soumifie  aux  d^cimes  auxquels  sont  assujettis 
les  droits  d'enregistrement.  Or,  apres  avoir  M  frappds  d'a- 
bord  de  2  d^cimes  (L.  20  d^e.  1879),  les  droits  d'enregistre* 
ment  sont  souniis  i  2  d6cimes  et  demi  depuis  la  loi  du  30 
d^e.  1873  ^art.  2).  C'est  done  k  87  cent,  et  demi  par  franc  du 
principal  de  la  contribution  fonei^re  qu'est  actuellement 
0x6  le  taux  de  la  taxe  de  mainmorte* 

26.  On  a  vu  supra,  n<*  13,  que  la  taxe  eat  exigible,  d'apr^s 
la  jurisprudence,  dans  le  cas  oil  Timmei^Ie  dont  T^tablis* 
lement  de  mainmorte  est  propri^taire  se  trouve  grev^ 
d  Qsafruit.  Mais  elle  ne  doit  dtre  ealcul^e  que  sur  la  moiti^ 
da  prineipal  de  la  contribution  foncidre  (Cons.  d'£t.  U  d^o. 
1868,  afr.  Bureau  de  bienfaisance  de  la  Chapelle-en-Juger, 
D.  p.  70.  3.  94,  el  29  juin  1888,  aff.  Ville  de  Pontarlier, 
D.P.  89.  3.86).  La  taxe  est  due,  au  contraire,  sans  aucune 
Eduction,  lorsque  retablissement  propri^taire  a  c^d6  la 
joaissance  de  Timmeuble  k  un  tiers,  comme  condition  d'uQ 
eontrat  de  concession  administrative  (Cons.  d'£t.  26  d^c, 
1879,  aff.  Ville  de  Melun,  D.  P.  80.  3.  66). 

27.  II  semble  que  Ton  devrait  s'arrftter  k  une  solution 
analojpie  dans  Tbypoth^se  oti  I'immeuble  est  allerme  par 
bail  empbyt^otique ;  retablissement  propri6taire,  mais  d6* 
pouilU  du  domaine  utile,  ne  devrait  dtre  soumis  qxx'k  une 
tue  r^duite,  et  la  r<^.duetion  au  cinqui&me,  propos^e  par 
M.  Reverobon,  semblait  fondle  sur  de  bonnes  raisons  de 
droit  et  d'6quit6  (V.  R^p.  n**  30).  Cependantle  conseil  d'Etat 
apersist^  dans  sa  iurispradence,  et  a  d^cid^  que  les  i^tablipse- 
ments  vis^s  par  la  loi  de  1849  ne  sont  pas  fond^s,  dans  le 
silence  de  la  loi,  k  demander  la  reduction  de  la  taxe  pour 
ceui  de  leurs  immeubles  (]ui  sont  lou^s  par  bail  empbyt^o- 
ti({ue ;  quant  k  la  repartition  de  ladite  taxe  entre  le  pro- 
pn^taire  et  Temphyteote,  en  la  supposant  possible,  elle  np 
poorrait  atre  op^r^e,  k  d^faut  de  convention,  que  par  les 
Iribanaux  (Cons.  d'Et.  9  f^vr.  1869,  aff.  Congregation  d'Er- 
nemont,D.  P.  70.  3.  05.— V,  R^p.  v<»  lauage  ^mpkyUoiique, 
nP0). 

14.-^  Recouvremeot  de  la  taxe  (Rip.  n^  38). 

26.  C'est  le  propvietaire  qui  doit  la  taxe  de  mainmorte. 
Cttpendant,  par  application  de  la  regie  de  Tart.  147  de  la 
loi  du  3  frim.  an  7,  le  ferroier  ou  locataire  pent  etre  con- 
traint  d'en  faire  le  payement ;  mais  ce  nest  qu'une  avance 
Qu'il  fait  a  la  decharge  du  proprietaire  et  qu'il  a  le  droit 
dimpuler  sur  le  montant  des  feimages  ou  loyers,  k  moins 
qu'une  convention  speciale  posterieure  k  la  loi  du  20  f6vr. 
1849  n'ait  mis  a  sa  charge  le  payement  de  la  taxe  (Trib.  civ. 
Seine,  49  dec.  1890,  Le  Droit  du  27  d^c.  1890). 

29.  D'apres  la  loi  de  1849,  interpr^tee  par  la  circulaire 
du  iO  mars  1849,  les  biens  qui,  dans  le  cours  de  Tannee, 
devcnaient  passibles  delataxe,n'etaient  impos6squ'ipartir 
w  I"  janvjer  de  Tannee  suivante ;  et  le  conseil  d'Ktat,  appli- 
Wat  cette  regie,  decidait  qu'en  matiere  de  taxe  des  biens 


de  mainmorte,  il  ne  pouvail  etre  emis  4p  roles  suppiempn- 
taires  (Coup.  a$t.  22  dec.  1876,  aff.  Compagnie  derpuest, 
D.  P.  77.  3.  39).  La  loi  du  29  46c.  1884  (V.  supra.  n«  6)  a 
modifie  cat  6tat  de  choses  :  les  prophetes  qui  dans  le  cours 
de  Tannee  deviennent  imposabies  sont  assujetties  k  la  tax^ 
k  partir  du  premier  du  mois  pendant  lequel  elles  en  sent 
devenues  passibles  et  sont  cotisees  par  voie  de  role  suppie- 
mentdire. 

$iO.  La  meme  loi  prevoit  et  regie  le  cas  d^omission  au 
r61e :  les  proprietes  passibles  de  la  taxe  aui  ont  ete  omises 
au  rdle  primitif  sont  egfalement  imposabies  par  voie  de 
r5le  suppiementaire ;  mais  les  droit?  ne  sont  dus  qu'e partir 
du  1«'  janvi^  de  Tannee  pour  laquelle  le  rAle  primitif  a  ete 
emis. 

31.  L'autorite  administrative  n'est  pas  competente  pour 
decider,  en  cas  de  contestation,  si  retablissement  impose  est 
ou  non  proprietaire,  lorsque  la  contestation  est  soulevee  par 
un  tiers  qui  pretend  que  rimmeuble  lui  ap  parti  en  t  et  a  ete 
indiiment  inscrit  au  nom  de  retablissement  de  mainmorte. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  de  prefecture  doit  renvoyer  le  tiers, 
qui  se  pretend  proprietaire,  k  (aire  valoir  ses  droits  devant 
les  tribuaaux  ordinaires.  C'est  ce  qui  a  ete  juge  dans  une 
eapece  od,  des  parcelles  ^yant  ete  inscrites  au  r61e  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  sous  les  noms  de  sections  de 
communes,  des  narticuliers,  se  pretendant  proprietaires  ut 
singuli,  avaient  demande  la  deobarge  de  la  taxe.  Le  conseil 
d'Etat  les  a  declares  non  recevables,  tant  qu'ils  n'auraicnt 
pas  etabli,  par  les  voles  de  droit,  qu'il^  etaient  reellement 
proprietaires  (Coos.  d'Et.  28  janv.  1876,  aff.  Noirel  et  autres, 
D.  P.  76.5.136). 

32.  Sur  le  deiai  des  reclamations  relatives  k  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  ainsi  que  sur  Tinstruction  et  le  juge- 
ment  desdites  reclamations,  V.  ^upra,  v®  Im^dis  directs^ 
nM  189  et  suiv. 

16.  —  Taxe  dite  d'abonnement  sur  le$  biens  d^s  congregations. 

33.  L'art.  4  de  la  loi  du  28  dec.  1880  et  Tart.  9  de  la 
loi  du  29  dec.  1884  avaient  assujetti  k  un  impdt  special, 
appeie  droit  d'aca^oissement,  les  societes  et  associations 
dont  les  statutsprevoyaientradjooctiop  de  nouveauxmem- 
bres  et  admettaient  la  clause  de  reversion,  et  notamment 
les  congregations  reliKieuses  autorisees  ou  non  autorisees. 
A  ne  ponsiderer  que  la  pensee  qui  avait  inspire  le  legisla- 
teur  de  1880  et  de  1884  et  Tobjct  qu'il  se  proposait  d'attein- 
dre,  le  droit  d'accroissement  se  rapprocnait  evidemment 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  organisee  par  la  loi  du 
20  fevr.1849.  Mais,con|me  il  etait  pergu  ^roccasion  decha- 
que  mutation  entre  vifs  ou  de  cbaque  deces  se  produisant 
parmi  les  membra^  des  associations  v^sees,  il  se  rattachait, 
par  son  assiette  et  par  son  mode  de  perception,  aux  droits 
de  mutation  entre  virs  ou  par  deces ;  aussi  toiites  les  ques- 
tions relatives  &  cp  nouvel  impot  ont- elles  ete  traitees  4 
propos  des  drqjts  d'enregistrement  (V.  siiprd,  y^Enregisire- 
ment,  n^  2061  et  suiv.).  Mais  la  loi  du  16  avr.  1895  apro- 
fondeoient  modiQe  le  caractere  de  cet  impdt  :  elle  a  en  effet 
converti  le  droit  d'accroissement  en  une  taxe  annuelle  por- 
tant  sur  la  valeur  brute  des  biens  possede^  par  les  societes 
ou  associations  vjsees  par  les  lois  de  1880  et  1884.  C'est 
done  bien  actuellement  une  taxe,  tres  voisine  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  ^  laquelle  elle  se  superposera  dans 
certains  cas,  tandis  que  dans  d'autres  cas  elle  frappera  des 
biens  que  la  loi  du  20  fevr.  1849  n'avait  point  atteints. 

34.  Cette  nouvelle  taxe  est  etablie  et  reglementee  par 
les  art.  3  4  10  de  la  loi  de  fmances  du  16  avr.  1895.  Aux 
termes  de  Tart.  3.  soqt  assujetties  k  la  taxe  «  les  congre- 
gations, communaules  et  associations  religieuses,  autorisees 
ou  non,  et  les  autres  societes  et  associations  designees 
dans  les  lois  de  1880  et  1884  ».  Ces  dernicrs  mots  visent les 
societes  dans  lesquelles  se  produit,  au  moment  du  deces  ou 
de  la  retraite  de  chacun  des  membres.  un  veritable  accrois- 
aemenl  au  profit  des  autres  associes,  c  est-e-dire  les  societes 
dont  les  statuts  admettent  Tadjonction  de  nonveaux  mem- 
bres  et  la  clause  de  reversion.  Quant  aux  congregations  re- 
ligieuses, autorisees  ou  non,  qui  sontexpressemeni  visees 
par  I'article  precite,  les  conditions  d'application  de  Timp^t 
sont-elles  les  memcs  (jue  pour  les  autres  associationH,  ou 
bien,  au  contraire,  rex^gibuite  du  droit  d'abonnement  esi-^ 
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elle  ind^pendante  des  clauses  d'adjonction  on  de  reversion? 
La  question  s'est  dej^  pos^^"  dans  les  mdmes  termes  sous 
Tempire  de  la  loi  du  29  d^c.  1884,  et  elle  a  donn^  lieu  k  de 
Ir^s  s^rieuses  difficult^s.  Elle  paratt  r6solue,  au  moins  pour 
I'avenir,  par  le  texte  et  par  Pesprit  de  la  nouvelle  loi  :  il 
semble  bien  que  les  congregations,  au  lieu  d'etre  soumises 
au  droit  comniun  des  soci^t^s,  sont  assujetties  k  cet  impdt 
special  en  tant  que  soci^t^s  religieuses.  et  se  trouvent  ainsi 
frapp6e8  d'une  taxe  representative  du  droit  d'accroisse- 
ment,  mdme  lorsque,  a  raison  de  leur  constitution,  cet  ac- 
croissement  ne  peut  pas  se  produire. 

35.  Les  congregations  l^galement  autoris^es  sont  done 
assujetties  tout  k  la  fois  et  k  la  taxe  de  mainmorte  Sta- 
bile par  la  loi  du  20  fevr.  1849  et  au  droit  d'abonnement  de 
la  loi  du  i6avr.  1895.  Quant  aux  congregations  non  autori- 
sees,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  accordees  k  re- 
connattre  qu'elles  n'etaient  point  atteintes  par  la  loi  de  1849 
(V.suprtiy  n°  16).  En  effetona  fait  observer  avec  raison  que 
ces  congregations,  n'existant  pas  en  tant  que  personne  mo- 
rale, ne  peuvent  rienposseder  etqu'un  irap6tae  niainraorte 
ne  saurait  s'appliquer  \ko\i  il  n'y  a  pas  de  patrimoine  main- 
mortable.  Ces  considerations  n'ont  pas  erapeche  le  legisla- 
teur  de  1895  d'»'tendre  le  droit  d'abonnement  aux  congrega- 
tions non  autorisees. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  determiner  les  biens  passibles 
de  la  taxe,  de  graves  difficultes  ne  manqueront  pas  de  s*eie- 
ver.  Comment  parler  de  biens  possedt^s  par  une  associa- 
tion on  un  groupement  auquel  la  loi  ne  reconnall  aucune 
existence  juridique  et,  par  suite,  aucune  aptitude  k  la 
propriete  ou  k  la  possession?  Considerera-t-on  comme 
imposables  tous  les  biens  occup^s  par  les  membres  de 
ces  communautes  religieuses  ou  affectes  aux  ceuvres  aux- 
quellcs  elles  se  consacrent?  Non,  puisqu'il  a  ete  expli- 
citement  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi,  qu'k  ladiffe- 
rence  de  l*imp6t  de  4  pour  100  sur  le  revenu  qui  atteint 
memo  les  biens  occupes  par  les  congregations,  le  nouveau 
droit  d'abonnement  ne  s'appliquerait  qu'aux  biens  poss^d^s, 
—  En  tout  cas,  des  distinctions  s'imposeront.  Lorsque  les 
biens  seront  possedes  par  une  societe  civile  form6e  em  re 
plui^ieurs  religieux,  membres  de  la  congregation,  TAdmi- 
nistration  soutiendra  que  cette  societe  revet  le  caractere 
d'association  religieuse  et  qu*elle  doit  k  cetitrc  tomber  sous 
Tapplication  de  la  loi  (V.  divers  jugements,  D.  P.  93.  5. 
256-257).  Cette  these  est  SKJette  k  critique  au  pi>int  de  vue 
du  droit.  A  plus  forte  raison,  si  la  propriete  des  biens  occup^s 
par  les  membres  de  la  communaute  ou  par  ses  ceuvres 
repose  sur  la  teie  d'un  individu  dont  la  mort,  k  defaut 
d'autre  cause,  doit  donner  ouverture  au  profit  du  fisc  aux 
droits  ordinairea  de  mutation,  ou  encore  sices  biens  appartien- 
nent  k  des  societes  par  actions  r6gulierement  constituees  sui- 
vant  les  lois  civiles  ou  commerciales  et  soumises  k  tous  les 
impdts  etablis  sur  les  societes  dum6rac  genre,  il  n'y  aura  pas 
lieu  d'appliquer  le  droit  d'abonnement.  La  taxe  d'abonne- 
ment ne  pourra  pas  davantage  s'etendre  aux  biens  appar- 
tenant  indivisement  k  plusieurs  membres  d'une  congrega- 
tion, alors  meme  que  Tacquisition  faite  en  commun  par  ces 
religieux  agissant  ut  singuli  aurait  ete  accompagnee  d'une 
clause  de  reversion  au  profit  du  survivant.  En  elfet,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  k  reconnaftre  qu'une 
acquisition  de  cette  nature  con-^titue  non  une  societe,  mais 
une  simple  indivision :  or,  la  premiere  condition  necessaire 

{)0ur  ['application  du  droit  d'accroissement,  et  par  suite  de 
a  taxe  d'abonnement  qui  lui  est  substituee,  est  I'exislence 
d'une  associ'ition.  En  consequence,  les  proprietaires,  reli 
gicux  ou  autres,  d'un  bien  acquis  dans  ces  conditions,  ne  sont 
tenus  de  payer  au  fisc  que  le  droit  de  mutation  k  titre  one- 
reux  lors  du  deces  de  Tun  des  communistes.  C*est  ce  qui  a 
ete  jug6,  relativement  au  droit  d'accroissement,  par  le  tribu- 
nal civil  de  Bayonne,  le  2  juill.  1895  (V.  Bull  Soc.  g^n. 
6duc.  et  enntig.t  1895.  p.  642).  Cette  decision  parait  bien 
motivee  et  la  meme  solution  sera,  sans  doute,  admise  par  la 
jurisprudence  quand  il  s'agira  d'appliquer  la  nouvelle  taxe. 

36.  La  taxe  d'abonnement  doit  6tre  calcuiee  sur  la  valeur 
brute  des  biens  meubles  et  immeubles  possedes  par  les  con- 
gregations ou  paries  societes  qui  en  sont  passibles.  Ainsf,A 
la  difference  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  le  nouvel 
imp6t  s'etend  aux  meubles.  —  Le  legislateur  a  cependant 
admis  une  exemption  en  faveur  des  biens  que  les  congre- 


gations reconnues  ont  acquis  avec  rautorisation  du  Gou- 
vernement,  «  en  tant  que  ces  biens  ont  ete  aflectes  etqulls 
continuent  d'etre  reellement  employes  soit  i  des  (Buvres 
d'assi^tance  gratuite  en  faveur  des  infirmes,  des  malades, 
des  indigents,  des  orphelins  ou  des  enfants  abandoones, 
soit  aux  CBUvres  des  missions  frangaises  k  retranger .  L'exemp- 
tioa  sera  accordee  ou  retiree,  s'il  y  a  lieu,  par  un  decret 
rendu  en  conseil  d'Etat ».  —  La  taxe  est  calcuiee  k  raison  de 
0  fr.  30  cent,  pour  iOO  de  la  valeur  des  biens  imposables, 
pour  les  congregations  reconnues,  et  ^raison  de0fr.40  cent 
pour  100,  pour  les  congregations  non  reconnues  et  pour  les 
autres  associations  qui  ne  sont  pas  assujetties  k  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte.  Le  droit  d'abonnement  n'est  pat  sou- 
mis  aux  decimes  (art.  4). 

37.  Bien  que  la  taxe  substituee  au  droit  d'accroissement 
soit  de  venue,  sous  sa  forme  nouvelle,  une  sorte  d'imp(')t 
direct,  le  recouvrement  en  reste  confie  k  radministration 
de  TEnregistrement,  de  meme  que  le  jugement  des  ques- 
tions contentieuses  que  son  application  pourra  soulever 
continue  &  appartenir  aux  trinunaux  civils.  C'est  ainsi 
encore  qu'en  souvenir  de  son  origine,  la  taxe  est  garantie 
par  le  privilege  accorde  au  Tresor  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  deeds  (art.  7). 

38.  Les  congregations  et  societes  passibles  du  droit  d'a- 
bonnement doivent  remettre  cha  ue  annee,  au  bureau  de 
I'Enregistrement  du  siA^e  social,  une  declaration  detaillee 
faisant  connaitre  la  consistance  et  la  valeur  des  biens.  Le 
payement  sera  efTectue,  pour  I'annee  ecouiee,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  I'annee  suivante  (art.  4).  Le  defaut  de 
payement  dans  le  deiai  fixe  sera  puni  d'un  demi-droit  en 
sus,  lequel  ne  pourra  6tre  inferieur  i  100  fr.  Un  droit  en  sos 
est  exigible  en  cas  d'omission  ou  d'insuffisance  d'evalua- 
tion  commise  dans  la  declaration  souscrite  pour  Tassiette 
de  rimp6t  (art.  5).  —  L'art.  6  introduit  une  r^gle  nouvelle 
dans  notre  legislation  fiscale  :  en  cas  dHnsufflsance  d'eva- 
luation,  il  autorise  1' Ad  ministration  k  faire  une  expertise 
meme  pour  les  biens  meubles,  alors  que  ce  mode  de  consta- 
tation  etait  reserve  jusqu'ici  aux  immeubles. 

30.  Aux  termes  de  I'art.  7,  «  pour  les  associations  reli- 
gieuses reconnues,  Taction  en  recouvrement  de  la  taxe  sera 
valablement  dirigee  contre  le  superieur  ou  la  superieure, 
et,  pour  toutes  les  autres  associations,  contre  tout  membre 
agrege  k  un  titre  quelconque  »,  L'instruction  generate  de 
radministration  de  I'Enregistrement  (n'^  2882)  precise  et 
limile  de  la  maniere  suivante  le  sensde  ces  dermersmcs: 
V  il  est  k  peine  utile  de  faire  observer  que  cette  disposition 
se  rapporte  uniquement  k  la  representation  des  associations 
debitrices  dans  les  instances  et  procedures ;  eUe  n'a  ni  pour 
objet  ni  pour  consequence  de  constituer  leurs  represen- 
tants  debiteurs  de  I'impOt  autrement  qu'en  leur  qualited'as- 
socies  ». 

40.  Enfin  I'art.  8  contient  une  disposition  transitoire;  il 
a  pour  objet  de  regler  la  situation  des  congregations  et 
associations  qui  se  trouvaient  debitrices  de  droits  d'accrois- 
sement au  moment  de  retablissement  de  la  nouvelle  taxe. 
Relativement  k  cet  arriere,  un  deiai  de  six  mois  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  leur  est  accorde  pour  se  liberer, 
sans  penalite,  mais  k  la  condition  de  rembourser  au  Tresor 
les  frais  exposes  contre  elles.  Elles  peuvent  opter,  pour  le 
payement  de  cet  arriere,  entre  I'application  des  regies  de 
I'ancien  droit  d'accroissement  et  I'application  des  regies 
nouvelles,  sanspouvoirtoutefois  seprevaloir  de  Texemption 
accordee  k  certains  biens  par  Tart.  3.  Faute  par  les  congre- 
gations et  associations  de  se  liberer  dans  les  six  mois,  on 
leur  appliquera  la  taxe  annuelle  calcuiee  k  compter  du 
jour  de  rouverture  de  la  plus  ancienne  creance  du  Tresor. 
Elles  seront  en  outre  passibles  d'une  amende  egale  k  la 
moitie  de  la  taxe  exigible. 

Art.  2.  —  Taxe  sur  les  chiens  (Ji^.  n«  42). 
§  !•'.  —  Legislation. 

41.  La  loi  organique  du  2  mai  1855  est  demeuree  en 
vigueur  sans  aucun  changement.  Quelques  modifications 
d'lmportance  secondaire  ont  ete  apportees  au  replemenl 
d' administration  publique  du  4  aoM  1855.  Un  decret  du  3  aodt 
1861  (D.  P.  61.  4.  416)  a  dispense  les  possesseurs  de  chiens 
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de  renouveler  anDuellement  leur  declaration,  tant  qu'aucune 
modification  ne  s'est  produite  dans  le  nombre  et  la  destina- 
tion des  chiens  d6clares.  Un  d6cret  du  22  d^c.  1886  (D.  P. 
87.  4.  59-60)  a  reinani^  les  art.  7  et  9  du  d^cret  du  4  aoilt 
1855  reiatifs  a  la  redaction  de  I'^tat  matrice  et  k  la  confec- 
tion des  rdles. 

§  2.  ~  Assiette  de  la  taxe.  —  Declarations  impos^es  aux 
possesseurs  de  chieus  {Rep,  n^  45). 

42.  —  1»  Assiette  de  la  taxe,  —  La  taxe  sur  les  chiens 
est  una  taxe  communale,  en  ce  sens  que  le  produit  en 
est  vers^  dans  la  caisse  de  la  commune  (L.  5  avr.  i884, 
art.  i33,  §  i4).  Mais  eile  est  obligatoire  pour  toutes  les  com- 
munes. —  V.  Jft^p.  n»»  45  et  46. 

43.  Ainsi  qu'on  Ta  expose  au  R^.,  n«*  47  et  48,  les 
chiens  sont  r^partis,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  en  deux 
eai^ories,  suivant  Tusage  auquel  ils  sont  destines  par  leur 
maitre.  —  En  ce  qui  concerne  la  premiere  cat6gorie,  com- 
prenant  les  chiens  d'agr6ment  servant  k  la  chasse,  V.  R&p, 
ii«»50el  51. 

44.  La  seconde  cat6gorie,  soumise  k  la  taxe  la  moins 
^lev^e,  comprend,  en  premiere  ligne,  les  chiens  de  garde 
{Hip,  n<>  52).  Uuelques  agents  de  Tadministration  des  Con- 
tributions directes  ont  6mis  la  pretention  de  ne  considerer 
eomme  chiens  de  garde  que  les  chieus  constamment  tenus 
a  I'attache.  Mais  le  conseii  d'Etat  a  fr^quemment  condamn6 
cette  interpretation.  Ainsi  il  a  et^  juge  :  1<»  que  le  classe- 
ment  d'un  chien  dans  la  seconde  cat^gorie  est  k  tort  refuse 
par  le  motif  que  le  chien  ne  serait  pas  continuellement  k 
t'lttache,  alors  que  sa  destination  parait  bien  6tre  de  garder 
one  maison  et  un  jardin  situ^s  hors  de  la  ville  (Cons.  d'Et. 
4  juin  1867,  alL  Croze,  D.  P.  67.  3.  101),  ou  une  maison 
Isolde  au  milieu  des  bois  (Cons.  d'Et.  14  mai  1891,  aff.  La- 
roche,  D.  P.  92.  3.  88) ;  —  2»  Qu'un  chien  destine  k  la  garde 
des  bestiaux  doit  6tre  impost  comme  6tant  de  la  seconde 
categorie,  alors  mdme  que,  pendant  la  saison  ou  les  ani- 
maux  restent  enferm^s,  il  erre  librement  (Cons.  d*£t.  2  mai 
1868,  aff.  Commune  de  Moyvillers  A(;e.  Cons,  d' Etat fiO^uili. 
1890,  aff.  Goussard-Fleuchy,  D.  P.  92.  3.  28). 

45.  L'esp^ce  k  laquelle  le  chien  appartient  et  la  petitesse 
de  sa  taille  ne  sont  pas  des  obstacles  a  son  classement  dans 
la  deuxi^me  categoric,  quand  son  affectation  k  la  garde  de 
I'habitation  de  son  maftre  n'est  pas  contest^e.  £n  effet, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  Tairectation,  il  ne  pent  pas 
appartenir  k  r  Administration  de  decider  que  le  chien  n'a 
pas  les  aptitudes  necessaires  pour  Tusage  auquel  son  maitre 
t'a  affects.  Au  reste,  quand  il  s'agit  de  la  garde  des  habita- 
tions, un  chien  mdme  de  petite  taille  et  de  force  mediocre 
suffit  pour  donner  T^veil  (V.  A^p.,  n«  57.  V.  aussi  Cons. 
d'Et.  13  avr.  1867,  aff.  Commune  de  Vincelles  (D.  P.  67. 
3. 101  et  la  note).  —  Une  decision  du  conseii  d'Etat  du 
6  juin  1866,  aff.  Foumier,  D.  P.  67.  3.  101  parait  au  pre- 
mier abord  en  contradiction  avec  la  rdgle  que  Ton  vient 
d'^QODcer.  Mais,  dans  cette  esp^ce,  c'est  sur  la  sincerity 
de  la  declaration  que  portait  le  d^bat,  et  la  petite  taille  du 
chien  n'est  qu'un  des  elements  d*appr6ciation  sur  lesquels 
s'appuie  le  conseii  pour  d^montrer  I'invraisemblance  et  la 
faassel6  de  ia  destination  d^claree. 

46.  L' Administration  n'est  pas  davantage  fondle  k  sou- 
tenir  qu*un  propri6taire  exagere  les  precautions  et  affecte 

^  m  trop  grand  nombre  de  chiens  k  la  garde  de  son  habita- 
tion; pourvu  aue  ces  chiens  soient  effectivement  destines 
^  Tusage  par  lui  declare,  sa  declaration  ne  pent  dtre  cri- 
ti)u6e  :  tel  est  le  principe  auquel  il  faut  toujours  revenir 
(Cons.  d'Et.  9  d^c.  1887,  aff.  Commune  de  Saint-Eugene 
D.  P.  88.  5.  476). 

47.  La  seconde  categorie  comprend  encore  tons  les 
chiens  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  premiere  categorie,  c'est- 
&>dire  qui  ne  sont  ni  chiens  d'agrement  ni  chiens  de  chasse 
(D4cr.4  aoiit  1855*  art.  1).  Par  application  de  cette  regie  il 
convient  desoumettre  au  tarif  le  plus  reduit  les  chiens  utiles 
^  une  exploitation  agricole  ou  habituellement  employes  a  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  (R^p.  n^SO).  La  jurispru- 
dcQce  s'est  d'abord  prononcee  en  sens  inverse ;  il  a  ete 
juge,  par  exemple,  que  le  chien  dont  un  contribuable  se 
wrt  pour  la  destruction  des  rats  ne  pent  etre  taxe  comme 
chieo  de  seconde  categorie,  a  moins  qu'il  ne  soit  exdusive- 
i&ent  affecte  k  la  garae  de  i'habitation  (Cons,  de  pref.  de  la 


Seine,  20  oct.  1866,  aff.  DesrOi.iers,  D.  P.  67.  5.  424).  Mais 
le  conseii  d'Etat  parait  admettre  aujourd'hui  une  solution 
plus  liberale.  Ainsi,  il  a  admis  Timposition  dans  la  seconde 
categorie  :  pour  un  chien  habituellement  employe  k  la 
recherche  et  k  la  destruction  des  taupes  (29  mai  1866,  aff. 
Leprohon,  D.  P.  67.  5.  424) ;...  pourun  chien  destine  k  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  existant  dans  un  etablis- 
sement  industriel  (14  mars  1891,  aff.  Uusson,  D.  P.  92. 
3.  88). 

48.  Par  centre,  le  conseii  d'Etat  a  persiste  dans  sa  ju- 
risprudence relativement  aux  chiens  appartenant  aux 
lieutenants  de    louveterie  (V.  H^p.  n«  60).   Alors    mfime 

3ue  ces  chiens  sont  employes  exclusivement  k  la  chasse 
es  animaux  nuisibles,  il  les  fait  rentrer  dans  la  pre- 
miere categorie,  au  meme  titre  que  les  autres  chiens  de 
chasse  (13  mars  1862,  atf.  Commune  de  la  Ch^taigneraie 
D.  P.  63.  3.  39). 

49.  D'apres  le  decret  du  4  aodt  1855,  «  les  chiens  qui 
peuvent  etre  classes  dans  la  premiere  ou  dans  la  seconde 
categorie  sont  ranges  dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus 
elevee  ».  On  a  critique  au  /Up.,  n**'  61  et  suivr.,  I'interpreta- 
tion  rigoureuse  donnee  par  la  jarisprudence  k  cette  disposi- 
tion. Elle  a  ete  maintenue  par  le  conseii  d'Etat;  ainsi  il 
suftit  qu'un  chien  ait  la  double  destination  de  cbien  d'agre- 
ment  et  de  chien  de  garde  pour  qu'il  doive  necessairement 
etre  range  dans  la  premiere  categorie.  —  Juge,  en  ce  sous: 
!•  qu'un  chien  doit  etre  class6  dans  la  premiere  categorie, 
bien  qu'il  soit  employe  conmie  chien  de  garde,  s'il  n'est  pas 
exclusivement  affecte  k  cet  usage,  et  si  son  maitre  s'en  sert 
egalement  pour  son  agrement  ou  pour  la  chasse  (Cons.  d'Et. 
4  juin  1867,  aff.  Bouyer,  et  26  juin  1867,  aff.  Feron,  D.  P. 
68.  3.  5) ;  —  2®  Qu'un  chien  qui  ne  sert  pas  exclusivement 
k  la  garde  du  presbytere  ou  de  la  personne  de  son  maitre 
et  qui  accompagne  celui-ci  dans  ses  promenades  doit  etre 
impose  comme  chien  de  la  premiere  categorie  (Cons.  d'Et. 
21  mars  1883,  al!.  Bourgeot,  D.  P.  85.  3.  53;  1«  aoAt  1884, 
atr.  Peignot,  D.  P.  86.  3.  20). 

50.  Tons  les  chiens  sans  exception  sont  soumis  k  la 
taxe,  sauf  i'exemption  signaiee  au  B(?p.,  n<>  67,  en  faveur 
des  jeunes  chiens  encore  nourris  par  leur  mere.  On  a 
essay e  de  soutenir  que  les  chiens  possedes  par  un  mar- 
chand  de  chiens  et  destines  k  la  vente  devraient  etre 
exempts  de  la  taxe;  il  est  vrai  que  des  exemptions  dumeme 
genre  ont  ete  admises  relativement  k  la  taxe  sur  ies  che- 
vaux  et  voitures  par  I'art.  7  de  la  loi  du  23  juill.  1872,  et 
relativement  k  la  taxe  sur  les  velocipedes  par  Tart.  10,  §  2, 
de  la  loi  du  28  avr.  1893;-  mais,  en  matiere  fi scale,  les 
exemptions  ne  peuvent  pas  etre  etendues  par  voie  d'analogie 
et  c'est  k  bon  droit  que  le  conseii  d'Etat  a  repousse  cette 
pretention  (3  mars  1894,  aff.  Klein,  D.  P.  95.  3.  27). 

51 .  —  2<>  Declarations.  —  Le  decret  du  4  aoiit  1855,  art  5, 
imposait  aux  possesseurs  de  chiens  une  declaration  annuelle. 
Cependant,  la  seconde  annee  de  la  mise  k  execution  de  la 
loi  de  1855,  plusieurs  contribuables,  estimant  que  la  decla- 
ration une  fois  faite  n'avait  pa;  besoin  d'etre  renouveiee 
les  annees  suivantes,  s'etaient  abstenus  de  ce  renouvelle- 
ment.  Le  conseii  d'Etat  les  declara  passibles  d'une  triple 
taxe  pour  omission  de  la  declaration  prescrite  (V.  Rtp, 
n'*''  69  et  91).  Cette  jurisprudence  souleva  des  reclamations; 
pour  y  faire  droit  en  meme  temps  que  pour  simplitier  le 
travail  de  preparation  des  rdles,  le  decret  du  3  ao&t  1861 
(V.  suprd,  n°  41)  decida  que  la  declaration  une  fois  faite 
subsisterait  jusqu'&  declaration  contraire  :  une  declara- 
tion nouvelle  n'est  desormais  obligatoire  qu'en  cas  de  mo- 
dification dans  le  nombre  ou  la  destination  des  chiens 
entrainant  une  aggravation  de  taxe,  ou  lorsque  le  contri- 
buable change  de  residence  hors  de  la  commune  ou  du 
ressort  de  la  perception  (art.  1  du  decret).  —  Lorsque  le 
possesseur  de  chiens  a  omis  de  faire  sa  declaration  et  a  ete 
inscrit  au  rdle  d'of/ice,  peut-il,  Tannee  suivante,  alors  qu'il 
n'est  survenu  aucun  changement  de  nature  k  aggraver  la 
taxe,  se  prevaloir  du  decret  de  1861  et  se  dispenser  d'une 
declaration  nouvelle?  L'aliirmative  a  ete  adoptee  par  le 
conseii  d'Etat  (24  juill.  1853,  aff.  Commune  de  Guichen 
D.  P.  66.  5.  457j.  —  Le  proprietaire  qui  a  reguliorement 
fait  sa  declaration,  et  qui,  par  la  suite,  a  ete  omis  pendant 
plusieurs  annees  par  rAdministration,  n'est  pas  pour  cela 
prive  du  beneiice  du  decret  de  1861,  et  ne  doit  pas  etre 
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impost  k  uiie  tHplfe  taxe  pbui*  dlSfaut  dfe  houvelle  d6clapa- 
lldn  (Cons.  d'Et.  17  jillh  186S,  aff.  Bertrand,  Rec.  Cons. 
d'Etat,  p.  670). 

o2.  Unc  ^uesttdn  plu^  delicate  s'est  pos^e  k  Toccasion 
de  Tapplication  du  noiiveau  d^cret.  Un  proprietaire,  impost 
d'app^s  sa  ddclardtion,  tie  poss^de  plus  de  chien  le  !•'  Jan- 
vier de  l'anii6e  silivaiite ;  en  I'absence  de  declaration  con- 
irdire  avant  /c  iS  Janvier ^  il  estr6impos6:  est-il  adtnis  k 
demander,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rOie, 
d6charge  de  Id  taxe  k  laquelle  il  est  de  noUveau  assujetti? 
Potir  r^solidrfi  cette  difficiilt6,  il  imports  de  remarquer  que 
le  d6cretde  1861  .qui  n'a  eU  ert  vue  qu6  de  dispenser  le  con- 
tribuable  de  Tobligation  d*tme  declaration  annuelle,  n'est 
pas  ap})licable  au  cds  oti  F^l^ment  imposable  n'existe  plus 
au  1"  jahvier;  dans  cette  hypothSse,  en  eflfet,  aucunfe  decla- 
ration n'etait  due  aux  termes  du  d6cret  de  1855,  et  le  ddcret 
de  1861  n'a  paspuagCTaver  les  obligations  du  contribuable. 
La  r^clamalion  doit  done  6tre  ddmise  malgrd  le  d^faut  de 
d6claratioh.  N6anmoins  le  coilsell  d'Etat  s'est  d'abord  pro- 
nonc6  eii  setis  contraire ;  il  considerait  comme  d^chu  du 
droit  de  demander  la  d^charge  celui  qiii  avait  omis  de  faire 
une  declaration  riiSgative  (  COns.  d'Et.,  26  f6vr.  1863,  alF. 
Ville  de  Lille,  11  niars  1863,  aff.  De  Beauregard.  D.  P.  63. 
3.  65).  II  n'a  pas  tard6  i  abandonner  cette  jurisprudence 
pour  PC  ralller  k  la  solution  indiqu6e  ci-dessus  (29  hiai 
1866,  afr.  Delache  D.  P.  67.  3.  84;  i7  juin  1868,  dff.  Ri- 
bard,  Rec.  Cons.  'VEtat ,  p.  670, 29  ao(it  i871 ,  air.  Laromigulere, 
ibf'i,  p.  130).  D'une  facon  generalfe.  lb  decret  de  1861  n'a 
pas  entiBudU  subordonner  la  d^charjge  de  la  taxe  k  Tobliga- 
tion  de  fdire  connattrb,  par  une  declaration  nouvelle,  les 
cduses  d'exbheration  survenues  depuis  Tdtin^e  pr^cidiente. 
Alnsl,  le  contribuable  qui  a  quitt6,  avant  le  !«'  Janvier,  une 
commune  dans  laquelle  il  6tait  impost  k  raison  de  cbiens  lui 
appartenant,  est  recevable,  bien  qu'il  n'alt  point  fait  avant 
le  15  Janvier  la  declaration  negative,  k  r6clamer  dans  le 
deiai  legal  d^cbarge  de  la  taxe  k  laquelle  il  est  assujetti  de 
nouveau  dans  ladite  commune  (Cons.  d'Et.  27  f6vr.  1868, 
aff.  Ville  de  Rouen,  Heo,  Cojis,  d'Etat,  p.  257).  —  Mais,  au 
contrAire,  si  le  coritrlbudlle  qui  &  declare  un  chien  comme 
etant  de  premiere  categorie  le  tossede  encdrb  Tannee 
sulvanle,  fet  s'il  omet  de  fjlire  Avant  le  IS  jdnvier  unfe  declara- 
tion nouvelle,  il  tt'est  pas  recevable  k  demander  une  reduc- 
tion de  taxe  sous  le  pretexts  que  son  chlen  devrait  bn  realite 
etre  range  datts  la  deuxieme  categorlfe  (Cons.  d'Et.  4  dec.  1874, 
aff.  Commune  de  Cravant  D.  P.  75.  3.  83).  11  n'y  A  pas  de 
contradiction  enire  b&tte  decision  et  les  arrets  cites  plus  haul. 
En  effet,  tant  que  le  contribuable  rcste  soumis  k  la  taxe,  sa 
declaration  orlgihdire,  si  elleU'estpas  renouveiee.  tient  lieu 
de  la  declaration  annuelle  qu'exigeait  lb  decret  de  1855,  et 
produit  les  mdmbs consequences;  elle  le  liedela  memema- 
niere  et  11  ne  pent  pds  rerlAmer  contre  la  taxe  k  laquelle  il 
aete  impos<^  conformement  icette  declaration.  Lorsijue,  au 
contralre,il  cesse  d'etre  passible  de  la  taxb  avant  le  1*' Jan- 
vier, 11  doll  etre  decharge,  sans  qu'une  declaration  nouvelle 
lul  solt  Imposee  par  le  d^rret  de  1861,  puisque  le  decret  de 
1855  ne  roollReait  en  cb  cas  k  aucune  declaration. 

53.  Qui  dolt  falre  la  declaration  ?  C*est  le  possesseur  du 
chien.  II  importe  de  distlngUbr,  k  ce  point  de  vue,  le  pos- 
sesfteur  du  simple  detfenteurTV.  R^p.  n^^Tt)  et  71).  Cette  dis- 
tinction setrouve  mise  en  relief  dans  une  decision  du  conseil 
d'Etat  du  25  fevr.  1887,  qui  renferme  les  deux  solulibns 
sulvantes :  un  pere  est  k  bon  droit  imposed  raison  d'un  chien 
appartenant  k  son  fils  qui  habile  avec  lui  etqui  n'est  pas 
impose  k  raison  dudit  chien ;  mais  un  parliculier  est  k  tort 
impose  k  raison  d'un  chien  appartenant  &  son  g'endre  et  qiii 
se  trouvail  accidentellement  chez  lui  au  {^*  Janvier  (aif. 
LaUriere,  D.  P.  88.  3.  61). 

54.  La  declaration  peut  etre  valablement  rbctlliee,  tant 
que  le  deiai  accorde  par  la  loi  pour  faire  le&  declarations 
(V.  R^p.  n«  76)  n*esl  pas  expire  (Cons.  d'Et.  4  ao6t  1882, 
aff.  Commune  de  VilleneuviB-Saint-Denis,  D.  P.  83.  5. 
423). 

55.  Dans  les  communes  oU  il  n*est  nas  tenu  de  rbgistre 
pour  rfecevoip  les  declarations  relatives  ft  la  taxe  des  chiens 
el  oil  il  n'est  pas  d'usage  d'en  deiivrer  r6cepiase,  Thabitant 
ttui  a  fait  sa  declaration  dans  le  delai  legal  est  admissible 
S  justifier  d6  ce  fait  aU  moyen  d'unfe  Simple  attestation  du 
inaire  (Cons.  d'Et.  12  fevr.  1870,  aff.  EnaUlt,D.  P.  71.2.  128). 


56.  Dftns  (}ufllle  eoinmune  la  declaration  doit*eUe  k\n 
faite?  V.  ftrfp.  n»"  77  et  siiiv.—  Lor^qu'un  proprietaire  reside 
alternativement  dans  plusieurs  localites  et  y  emmene  avee 
lui  ses  chiens,  la  jurisprudence  admet  que  la  declaration 
est  faite  valablement  dans  la  commune  oil  ils  se  trouvent 
au  1"  Janvier.  Mais  lorsqu'il  est  etabli  en  fait  que  les  chiens 
demeurent  habituellement  dans  une  commune  oil  se  trouve 
leur  chenll  principal,  c'est  dans  cette  commune  qu'ils  doi- 
vent  etre  declares,  alors  mftme  qu*au  !•'  Janvier  leur  pro- 
prietaire les  aurait  conduits  momentanement  dans  un  autre 
endroit  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1889,  aff.  Gomtnune  de  Demi- 

fny,   D.  P.  85.  3.  32,  ^t  22  fevr.  1890,  aff.  Commune  de 
amt-Jban-de-Braye,  D.  P.  91.  5.  507). 

S  3-  —  RecoUvrement  de  la  taxe  (Rip,  n*  87). 

9t.  Les  art.  7  et  9  du  decret  du  4  aoi!^i  1855,  relatifk  Alt 
redaction  de  retat  njatrice  et  k  la  confection  des  rdles,  ant 
ete  modifies  par  le  decret  du  22  dec.  1886  (V.  Sf/prd,  d*41). 
Aux  termes  au  nouvel  art.  7,  «  le  contr61eur  d^s  contriba- 
tions  directes  est  charge  de  rediger^  de  concert  avec  le  maire 
et  les  repartiteurs,  Tetat  matrice  destine  k  servir  de  base  h 
la  confection  du  rAle.  Si  le  maire  et  les  repartiteUrs  refusent 
de  preter  leur  concours  poiir  la  redaction  de  l*etat  matrice, 
le  contr61eur  precede  k  la  formation  de  cet  6tat  qui»  dans 
ce  cas,  est  soumis  au  prefet  par  le  directeur  des  contHbu- 
tions  directes.  En  (ias  de  contestation  enire  le  contrOleur  et 
le  maire  et  les  repartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport  du  dii«e- 
teur  deS  contributions  directes,  statue  par  le  prefet,  saaf 
refere  au  ministre  de  rinterieur^  si  lA  decision  etait  contraire 
k  la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  lea  cas,  sans 
prejudice  pour  le  contribuable  du  droit  de  reclamer  apretla 
mise  en  recouvrement  du  role  ».  —  L'art.  9  remanie  par  le 
decret  de  1886  est  ainsi  congu:  «  Le  contr61eUr  adresse  ao 
directeur  des  contributions  directes  les  etats  matrices  redi^ 
conformement  aux  prescriptions  ei-dessus  pour  servir  de 
base  k  la  confectidti  des  roles.  II  est  precede,  pour  tsetts 
confection,  pour  la  mise  k  execution  et  la  publication  des 
rdles,  la  distribution  des  aVertissements  et  le  recouvremsnt 
des  taxes,  comme  en  matiere  de  contributions  directes,  con- 
formement k  I'art.  6  de  le  loi  du  2  mat  1855  et  aut  art.  8, 
3,  4  et  7  du  present  decret.  Les  imposes  acquittero&ti  d*ail- 
leurs,  leurs  taxes  par  portions  egales  en  autant  de  termes 
qu'il  restera  de  mois  a  c6ut\t  k  dater  de  la  publication  des 
rdles,  ainsi  que  cela  est  prescHt  pour  les  patentes  par 
I'art.  29  de  la  loi  du  15  juill.  1^80  ». 

5S.  Sur  les  accroissements  de  taxe  prononces,  it  litre  de 
peine,  cbnlre  les  possesseurs  de  chiens  pnur  dMaut  de  de- 
claration (triple  taxe),  ou  pour  declaration  incomplete  ou 
inexacte  (double  take),  V.  ilrfp,,  n**  88.  —  La  declaration  du 
contribuable  est  reputee  eiacte  jusqu'di  preute  eontraire  et 
Taccroissement  de  taxe  ne  peUt  pas  Stre  impose  tant  que 
I'Administration  n*a  pas  foumi  la  preuve  de  Vinexactitiide 
de  la  declaration  (Cons.  d'Et.  4  mai  1864,  deux  arr^ts^  a(T. 
Pinotetaff.  Brun,D.P.64.5.  351).—  L'accroiftsement  delaie 
est  dU  par  celUi  qui  s'est  presente  k  la  mairie  pour  fain  sa 
declaration  posterieuriement  au  15  Janvier,  bien  qu'au  mo- 
ment oh  il  s  est  presente,  retat  matrice  ne  fdt  pas  encore 
redige  (Cons.  d'Et.  18  mars  1887,  aff.  Yllle  de  lleimes, 
D.  P.  86.  3.  71).  II  est  egalement  dU  par  celui  etoi  H^ 
fail  la  declaration  qu'apres  respiration  du  d^iai  nie  ptf 
les  reglements,  alors  meme  que  le  maire  aurait  re^u  cc^nme 
valabfe  cette  declaration  tardive  (GonS.  d'fit.  3  aoAt  l863, 
afT.  Lafauche,  D.  P.  85.  3.  68). 

59.  —  Double  taxe.  —  Celui  qui,  dei^  porte  au  rdle  pour 
un  chien,  omet  de  declarer  un  autre  chien,  est  imposable  i 
la  double  taxe  pour  detlaratiUn  Incomplete  et  non  k  la  tri- 
ple taxe  pour  ansence  de  detlaratioik  (Cuna.  d*£i.  18  mars 
1887.  aft.  Ville  de  Rennes,  D.  P.  88.  3.  71). 

ttO.  -«  Triple  tttxe.  —  II  semble  que  la  triple  taxe  ne  de- 
vriit  etre  prononree  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  punlr  la  rebel- 
lion ou  tout  ail  moins  rintentioh  frauduleusc  du  eotitribtiable 
(V.  R^n.  n"  94).  Cependant  la  jurisprudence,  inierpretant 
aune  fagon  rigoureuse  les  termes  du  decret  de  1855,  a|^!i* 
que  celte  penalite  mftme  dans  Thypotbese  d'une  ne^ligeoee 
excusable,  ou  d'une  erreur  qui  ne  doit  procurer  au  oontri- 
buable  aucun  benefice.  Ainsi,  il  a  ete  juge:  1^  que  le  pos- 
sesseur  de  ehiens  ne  saurait  se  soustraire  4  rimpoeitieB  de 
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UtH()l6  tixt  encdurue  pour  omifeBlon  dd  la  d^cUratiotl 
prescrite,  en  all^guant  pour  excuse  son  absence  de  la 
commune  pendant  le  temps  des  declarations  (Cons,  d  Et. 
13  mars  1862,  ait  Brurt,  D.  P.  63.  3.  7);  .—  2°  Que 
le  propri^taire  qui  a  d&clili'6  scs  chiens  dans  line  coiti- 
idone  autre  que  celle  od  la  taxe  est  U^alement  due  doit 
fttre  impos6  k  la  triple  taxe  (Cons.  d'Kt.  4  mat  1864,  aft. 
Carr^re,  D.  P.  64.  8,350;  16  janv  1885,  aff.  Gotbmune  de 
Detbl^dy  D.  P.  85.  3.  32).  DanS  cette  derni^re  esp^ce, 
rapplkatlon  db  la  triple  tax^  paraissait  d'autant  pltis  exces- 
sive que  Terreur  commise  par  16  eontribuable  6tait  une 
erreu^  de  droit  qui  avait  6td  partag6e  par  le  eohseil  de 
prefecture. 

M,--  Des  NclamaHonk,  —  Le  drblt  de  rftclimer  ti'ap- 
Bartient  pas  k  la  eomttxune,  fetl  ce  §ens  qu'elle  ne  peiit  pas 
eetaander  au  conseil  de  prefecture  de  modifier  au  d^tH- 
ment  du  cdntribiiable  I'imdosition  arr^t^e  par  t'Adminis- 
tttltion  et  portee  au  tdle  (v.  R^p.  h^  97).  Mais  Iprsqtie  le 
eonseil  de  pr^fectute,  saisi  par  la  l*6<;lamation  du  contri- 
buSblfe,  a  rendu  nn  arr^td  favorable  ft  cette  r4ciamatibti,la 
oommune  est  adniise  k  dMendre  rimposition  au  moyeh  d'dn 
tecourS  au  conseil  d'Etat.  Le  dtoit  de  former  ce  recours 
n'appartient  qxi'k  la  commune  ;  il  ne  sabrait  6tre  reconnu 
nidux  r6partiteurs  (Ctons.  d'Et.  22f6vr.  1890,  dlT.  Commtihe 
de  Saint-Martiil-de-Carttlp,  D.  P.  91.  3.  83),  til  h  uH  habi- 
t<Uit  de  la  commutte  agissabt  en  sbil  liom  et  en  quality 
d'61eeteur  ebiltribuable  (Cons.  d'Et.  !«'  aodt  1884,  aff. 
Daussy,  D.  P.  85.  5.  453). 

Aat.  3.  —  taxe  $ur  les  c/i^auaJ  et  iibUures,  mulet 
H  mulets, 

i  I6r.  _  Hlstorique  et  legislation. 

at,  L'^tkblissement  de  cet  impdt  a  rencontre  en  France 
tine  longtie  et  vive  resistance.  G'est  en  1791  qil'il  fut  cree 
ponf  la  preiHifere  fois,  I'Assembiefe  cbhstltuante,  voulant 
mposerla  richessd  mobili6re,adopta,comme  signes  des  fa- 
cultes  presum^es,  le  loy^r  d'habitalion,les  domestiqueis,  les 
chevatn  et  mUlbts  de  luxe  ;  rimp6t  etait  prbgressif.  La  lol 
da  25  juill.  1791  au^menta  le  nonibre  des  signes  et  aiouta 
notamment  les  voitures  et  litieres.  La  taxe  mobili6rfe  fut 
remanifte  d'abord  par  Id  loi  du  14  th^fm.  an  5,  puis  par 
les  lois  du  26  frncl.  ah  6  et  du  3  biv.  an  7  ;  cependant 
Plrap6t  sur  les  chevaux  et  voiturfes  de  luxe  fut  conserve,  et 
c'est  seulfedieni  sous  I'Empire  qu'il  fut  suppHme  pal*  une  loi 
du  24  dvr.  1806  (V.  R^p.  v*  Voitui-e  H^  463).  Cet  impftt 
avait  laisse  un  ftcneux  souvenir  :  c'etkit  avec  le  caractere 
d'idipflt  Sompttiaire  qui!  avait  ^enetre  dabs  notre  legislation 
d  p^bdabt  db  lon^ues  annees  it  n^  fut  pas  possible  de  le 
fdtiblif.  SeS  partisans  faisaierit  cependant  observer  dull 
est  confbi'me  liuz  principes  db  notre  droit  fiscal  de  saisir  et 
dlmgd^ei'  la  richesse  danS  ^es  differebtes  manifestations 
exterietlres.  Stas  doule,  disait-on,  le  loyer  d'babitation  est 
le  si^e  priiicipal  des  facultes  de  chaque  contribliable ;  tnais 
ce  n'est  pis  ife  seul  et  d'autres  signes  doivent  etre  Jiris  en 
consideratioli,  si  Ton  veut  arriver  &  une  Aijuitable  reparti- 
tion de  ribi^Oi  On  aJoutiLit  uue  la  taxb  sur  les  cbevauxet 
les  voiturei  eii^tait  sbu^  des  formes  di verses  en  Angleterrb, 
en  Hollaiide,  eb  Helgique  et  en  Italie  (Y.  Expose  des  motifs 
de  11  Idi  dii  2  juill.  1862,  t).  P.  62.  4.  62). 

<t3.  Cest  sous  le  sefeohd  fimpire  (^ue  les  cbevatix  et 
toitures  furerii  dfe  notlvfeau  imposes.  Une  premiere  fois,  la 
taxe  voiee  par  le  Gof'ps  legislatlf  fut  ecartee  par  le  Senat : 
Is  fioo^emement  reussit  cependant  k  la  faire  accepter  en 
im  (L.  tt  JuilL  1862.  M.  4  k  13,  D.  P.  62.  4.  62).  Une  taxe 
aanueUe  etait  imposee  Sur  les  voitures  atteiees  et  les  che- 
vsox  affectes  au  service  persotinel  du  proprietaire  et  de  sa 
jtaiille ;  le  tarif  etait  gradue  suivant  le  bombre  des  habi- 
«nts  de  cliaque  cbramune,  et,  pouf  les  voitures,  il  variaii 
suivant  qu'elles  ataiebl  detii  roues  ou  quatre  roues  ;  une 
exemption  complete  etait  admise  en  faveur  des  cbevaUx  et 
▼oHtires  employes  au3t  Iravaux  de  TagricUlture  oii  k  Teier- 
ciee  d'tme  professiob  paten tslble. 

Les  resistahfees  aui  s'etaient  produites  au  biomebt  de 
Is  presentation  de  la  loi  n'etaient  oik  eteinles ;  d'autre 
P^leproduitde  Id  td?^e  etait  insighifldnt,  b^r  Suite  de 
rmterfrttAiidii  tresiargedorinee  par  la  jurisphidertdeaui  dis- 


jiositions  qui  eXemptaient  les  vditures  non  attSiees  eteelieS 
qui  servaient  k  Tagriculture  :  aussi  le  nouvel  imp5t  fut-il 
supprimeen  1865,  sans  opposition  du  Gouvernebient,  ail 
cours  de  la  discussion  du  bu«igei  de  1866  (D.  P.  6o.  4.  107). 

64  Apres  la  guerre  de  1870,  la  loi  budgetaire  du  16  sept. 
1871,  qui  creait  ]>iQsieurs  impdts  nouvpaux,  remit  en  vi- 
gueur,  k  dater  du  1"  janv,  1872,  la  loi  du  2  jnill.  1862  sur 
la  taxe  des  cbevaux  et  voitures.  La  taxe  a  6te  reorganisee 
et  reglementee  ft  riouveau  par  la  loi  du  23  juill.  1872,  art. 
5  A  H  (D.  P.  72.  4.  123),  qui  a  eu  pour  objet  de  faire  diS- 
paraftre  bti  d'attenuer  certaibs  inconvenients  signaies  lorii 
de  rapplication  de  la  loi  du  2  jbill.  1862.  L'asslette  de 
rimpdt  a  ete  mddlfiee  par  Tart.  5  db  la  loi  de  1872;  soiit 
desormdis  frappes  de  la  taxe  :  1®  les  voitures  suspenduei 
destinees  au  transport  des  persodnes ;  2^  les  cbevaux  sbr-* 
vant  k  atteler  les  Voitures  imposables ;  3«  les  chevaUx  de 
selle.  Quant  aux  cbevaux  et  voitures  employes  au  service 
de  ragriculture  ou  d'uno  profession  patentable,  au  lieii 
d'etre  completement  afTrancbis  de  la  taxe,  ils  bencficient 
seulement  a  une  reduction  de  moiti*.  —  Ld  loi  du  22  dec. 
1879  (D.  P.  80  4.  75)  a  6tendu  la  taxe  aux  biules  et  mu- 
lets, et  a,  en  outre,  apporte  quelques  modibcatibns  de  detail 
au  regime  orgailise  par  les  lois  prfecedentes. 

En  resiime,  la  taxe  stir  les  cbev.tux  et  toitures,  les 
mules  et  mulets  est  actuellement  regie  par  la  loi  du  23  juill. 
1872  (art.  6  ft  11),  par  la  loi  dU  22  dec.  1879  et  par  les  art. 
7,  §  2,  10,  11>  12  et  13  de  la  loi  du  2  juill.  1862  qui  n'ont 
pas  ete  abrdges.  Ajobtons  qu*une  loi  deS  29-30  dec.  1884, 
art.  3  (D.  P.  85.  4.  38),  a  autorise  Timpositidn  par  vble  d^ 
rdle  suppiementaire  des  possesseurs  de  chevdtix  et  tditured 
omis  dans  les  rdles  primitifs. 

69.  On  traitera  successivement  :  1*  de  Tassiette  de  1ft 
taxe;  2^  des  declarations  imposees  aux  })0ssesseur8  dd 
chetaux  et  voitures;  3^  dtlrecouvrement  de  la  taie.  Cet  impdt 
a  deift  ete  etudie  au  R^p.,  v«>  Voitnresj  n»«  463  et  sUiv.,  aldrS 
que  la  loi  de  1862  etait  en  vigueur  ;  biais,  cbmnae  la  legis- 
lation posterieure  ft  1870  a  prdfobdement  modifie  rbrgfttii- 
sation  de  la  taxe,  il  y  a  lieb  de  traitor  ft  nouvead  et  com- 
pletement cette  matiere. 

§  2.  —  Assiette  de  la  taxe. 

00.  —  1^  Voitures.  —  Sdtit  passlblbs  de  Id  tftxe  leis  Voitui'es 
suaperidues  destinies  au  trunspdrt  des  pefsofihes  (L.  2S 
juill.  1872,  art.  8).  D'apr^s  la  loi  de  1862,  la  taxe  be  sVppli- 
quait  qu'aul  vditures  altel^eSy  c'fest-ft-dire  ft  celles  que  lli 
proprietaire  jpouvait  faire  rouler  slmultabement  d  apres  lb 
nombrb  de  cbevaux  doilt  il  disposait ;  alnsi  celui  qui  poS- 
sedait  plusiebrs  voitures  et  ub  seul  chevftl,  n  etait  impose  que 
pour  une  sfeble  voitnrfe.  —  De  noibbreuses  difficultes  s'etaient 
elevees  dans  Id  pratique  db  sbjet  de  ce  nlot  dttelSes  (Y.Cons. 
d'Et.  10  mars  18B4,  aff.  Pujo;  30  mars  1864,  aiT.  Savoure, 
aff.  Cobrtois  et  aff.  Pierre;  4l  avr.  1864,  aff.  Schlumberger, 
D.  P.  64.  3.33-34).  Aujourd'htii  toutcs  les  vbiturbs  sUsnen- 
dues  destinees  au  transport  des  personnes  soht  ibiposaoles, 
meme  celles  qui  ne  sont  pas  atteiees  etqui  ne  rendent  ac- 
tuellement dbcuti  service  ft  leur  bdssesseur  (Cons  d'Et. 
13  f6vr.  1874,  aff.  ftanjard,  D.  P.  75.  3.  9).  Il  en  est  ainsi* 
alor^  meme  que  certaines  parties  sont  demontees,  loHqu'll 
sufHt  d'bb  rapide  remontage  pour  temettl-e  id  votture  en  • 
etat  de  rouler  (Cons.  d*Et.  IHmai  1874,  aff.  ChoqUet,  D.  P. 
73.  3.tf,  et  13  avK  1881,  aff.  Bouscatel,  D.  P.  83.  8.  423). 
Si,  au  contraire,  la  voiture  est  dans  un  etat  qui  Id  rend 
improprb  ft  sd  destitiation,  elle  n*eSt  pas  imposable  (Cons. 
d^Et.  9  dec.  1677,  aff.  Soblignac,  D.  P.  78.  8.  441). 

67.  On  s'est  demande  S'il  y  avait  lieu  de  cbbsiderer  cbmme 
voitbre  Sxispendud,  ab  sens  de  la  loi  de  1872,  tme  voiture 
de  bialade  qui  be  pent  donnbr  pldce  ^li'ft  litie  seulb  per- 
soiihe,  qui  peut  etre  trafbee  ft  bras  et  qUi  est  ibipropre  aux 
Voyages.  Le  conseil  d'Etdt  a  declare  ubd  voiiure  de  ce  genre 
non  imposable,  blen  qu'elle  sdit  ^arnie  de  ressorls  el  qu'on 
I'dit  munie  de  brdncards  afln  db  pouvolr  Tatteler  atbe  un 
ftne  (6  aoftt  187S,  aff.  Greau,  D.  P.  76.  8.  428). 

68.  Pour  qu'tlhe  vbiture  suspettdue  soit  soUmise  ft  la 
td^e,  il  faut  qu'blle  soit  destibee  dd  transport  dbs  bbrson- 
bes.  Ce  n'est  pas  Temploi  qde  la  voitdre  a  re^u  en  fait, 
c'eSt  sa  forme  et  sd  constructidn  qd'il  fdut  prendre  eb  consi- 
deration. Aiiisi.  Ube  voiture  suspendue  qui,  par  sa  formb 
et  sa  eonstructidn,  est  destinde  au  transport  des  perSonneS, 
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ne  saurait  perdre  ce  caract6re,  parce  qu'en  fait  elle  sert 
uniquement  pour  le  dressage  des  chevaux  (Cons,  d'Et. 
4  juill.  i879,  afT.  Ecole  de  dressage  de  Sees,  D.  P.  80.  3.  3, 
eti4jnin  1890,  aff.  Soci6le  de  I'^cole  de  dressage  de  la 
Roche-sur-Yon,  D.  P.  92.  5.  609). 

69.  —  2°  Chfvanx,  mules  et  mulcts.  —  La  taxe  s'applique  : 
1»  aux  chevaux,  mules  et  mulets  servant  k  atleler  les  voitu- 
res  imposables;  2®  aux  chevaux,  mules  et  mulets  de  selle 
(L.  23  juill.  1872,  art.  5;  22  dec.^879,  art.  2).  — Le  propri6- 
taire  d'un  cheval  doit  la  taxe,  bien  qu'il  ne  poss^de  aucune 
voiture  imposable,  si  son  cheval  est  nabituellement  attel6i 
une  voiture  appartenant  k  un  autre  particulier ;  la  loi  n'a 
6tabli  &  cet  ^gard  aucune  >iistinction  (Cons.  d'Et.  3i  juill. 
1874,  aff.  Barbier,  D.  P.  75.  5.  418,  et  26  nov.  i880,  aff. 
Jouault,  D.  P.  81.  5.  357).  On  a  pr^tendu  que  les  chevaux 
de  course  ne  pouvaient  pas  dtre  assimil^s  aux  chevaux  de 
selle  et  devaient  6chapper  &  la  taxe.  La  jurisprudence 
a  repouss6  cette  pretention  (Cons.  d'Et.  7  sept.  1864,  aff. 
Bouttin,  D.  P.  65.  3.- 17). 

70.  —  3°  Tarif  d'impnsition.  —  La  contribution  sur  les 
chevaux  et  voitures  imposables  est  pergue  d'apr^s  le  tarif 
fixe  par  Tart.  1  de  la  loi  du  22  d6c.  1879  (D.  P.  80.  4.  75). 
Quant  aux  mules  et  mulets,  le  tarif  est  le  mdme  que 
pour  les  chevaux.  —  Le  chiffre  de  la  population  d'une 
commune  est  ^tabli  par  les  tableaux  annexes  aux  de- 
crets  publics  k  la  suite  de  chaque  recensement,  et  lesdits 
tableaux  doivent  seuls  dtre  consid^r^s  comme  authen- 
tiques  pendant  la  periode  indiqu^e  par  ces  decrets; 
en  consequence,  un  contribuable  impost  k  la  taxe  sur 
les  chevaux  et  voitures  d'aprds  la  population  de  la  com- 
mune, telle  qu'elle  est  indiqu6e  sur  ces  tableaux,  n'est  pas 
recevable  k  se  pr^valoir  de  ce  qu'ua  recensement  plus  re- 
cent aurait  constate  que  cette  population  avait  diminu^, 
pour  demander  une  reduction  de  ladite  taxe  (Cons.  d'Et. 
12  avr.  1878,  aff.  Michel,  D.  P.  78.  3  95).  Une  decision  du 
meme  genre  avait  ete  rendue  le  30  aoilt  1832,  k  propos 
d'une  demande  en  reduction  de  Timpot  sur  les  portes  et 
f entires  (V.  R^p.,  v®  Impdls  directs,  n^  326). 

7t.  —  k"*  Demi'taxe.  —  On  a  vu  supra  n«  63,  que  la  loi 
de  1862  (art.  6  et  7)  avait  accorde  une  exemption  complete 
aux  chevaux  et  voitures  employes  en  partie  pour  le  service 
personnel  du  proprietaire  et  de  sa  famille  et  en  partie  pour 
le  service  de  I'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque 
soumise  k  la  patente.  Interpretee  d'une  fa^on  tres  large 
par  la  jurisprudence,  cette  exemption  reduisait  k  fort  peu 
de  chose  le  produit  de  la  taxe.  Pour  parer  k  cet  inconve* 
nicnt,  le  legislateur  de  1872  a  remplace  Texemption  par 
Tapplication  d'une  demi-taxe  et  n'a  admis  k  beneficier  de 
cette  demi-taxe  que  les  voitures  et  chevaux  exclusivement 
employes  au  service  de  Tagriculture  ou  d'une  profession 
soumise  k  la  patente  (L.  23  juill.  1872,  art.  6).  C*etait  depas- 
ser  la  mesure  :  les  agents  de  I'Administration,  s'appuyant 
sur  le  mot  exclusivement,  consideraient  I'usage  accidentel 
des  voitures  et  des  chevaux  au  transport  du  cultivateur  ou 
de  sa  famille  comrne  un  motif  d'exclusion  du  benefice  de 
Tart.  6.  Cette  rigueur  suscita  de  vives  reclamations  auxquelles 
satisfaction  fut  donnee  par  la  loi  du22  dec.  1879  (art.  3) ; 
le  mot  habiluellement  fut  substitue  au  mot  exclusivement, 

7*Z,  Sont  done  soumis  k  une  demi-taxe  les  chevaux  et 
voitures  imposables  employes  habiluellement  pour  le  service 
de  Tagriculture.  Cette  faveur  n'est  pas  limitee  aux  voitures 
servant  au  transport  des  produits  de  I'agriculture ;  elle  s'e- 
tend  aux  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes, 
lorsqu'il  est  etabli  que  les  deplacements  du  contribuable  ont 
lieu  pour  I'exploitation  de  sa  propriete  (Cons.  d'Et.  11  mai 
1864,  aff.  Faucompre,  D.  P.  64.  3.  34).  C'est  ainsi  encore 
cju'une  voiture  suspendue,  dite  maringotte,  pouvant  fitre  uti- 
lisee  pour  le  service  des  personnes,  a  ete  dedaree  imposa- 
ble k  la  demi-taxe  seulement,  comme  voiture  servant  k 
I'agriculture  (Cons.  d'Et.  2  fevr.  1883,  aff.  Chouaux,  D.P.  85. 
5.  452).  —  Une  voiture  et  un  cheval  exclusivement  employes 
a  la  surveillance  de  I'exploitation  tant  agricole  qu'indus- 
trielle  d'une  compagnie  par  un  agent  de  ladite  compagnie, 
ne  sont  passibles  Mue  d'une  demi-taxe  (Cons.  d'Et,  23  fevr. 
1877,  aff.  Bachet,  D.  P.  78.  5.  440).  —  Le  proprietaire  d'un 
cheval  qui  ne  s'en  sert  pour  son  usage  personnel  que  pen- 
dant un  mois  chaque  annee,  et  qui,  pendant  les  onze  autres 
moiS)  laisse  cet  animal  chez  im  fermier  qui  i'emploie  au 


service  de  son  exploitation,  n'est  passible  que  delademi' 
taxe,  le  cheval  devant  etre  considere  comme  employ^  ha- 
bituellement  au  service  de  ragriculture  dans  le  sens  de 
I'art.  3  de  la  loi  du  22  dec.  1879  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1885, 
aff.  Ameline  de  la  Kriselaine,  D.  P.  86.  5.  412). 

73.  La  demi-taxe  est  encore  applicable  aux  voitures  et 
chevaux  imposables  emploves  habituellement  au  service 
d'une  profession  soumise  i.la  patente,  k  1' exception  cepcn- 
dant  des  professions  liberales;  cette  exception  a  ete  intro- 
duite  par  la  loi  de  1872  et  reproduite  dans  Tart.  3  delaloidu 
22  dec.  1879.  Les  chevaux  et  voitures  appartenant  aax  avo- 
cats,  avoues,  notaires,  medecins,  ingenieurs  civils,  etc.,  et 
employes  au  service  de  leur  profession^  ne  beneficient  done 
aujourd'hui  d'aucune  reduction  de  taxe.  —  Pour  que  la  redac- 
tion k  la  demi-taxe  soit  applicable,  la  condition  essentielle 
est  que  le  contribuable  soit  personnellement  et  effectivement 
impose  k  la  patente  (Cons.  d'Et.  4  juill.  1879,  aff.  Ecole  de 
dressage  de  Sees,  D.  P.  80.  3.  3  et  les  renvois).  Ainsi  I'agent 
d'une  societe  patentable,  d'une  compagnie  d' assurances  par 
exemple,  lequel  n'est  pas  personnellement  imposable  k  la 
patente,  n'a  pas  droit  au  benefice  de  la  demi-taxe  a  raison 
d'une  voiture  qu'il  emploie  exclusivement  k  I'exercice  de  sa 
profession  (Cons.  d'Et.  15  janv.  1892,  aff.  Pierre,  D.  P.  93. 
3.55).  —  II  n'est  pas  necessaire  pour  profiter  de  la  reduction 

Sue  la  voiture  soit  employee  au  transport  des  marchandises; 
suffit  qu'elle  serve  habituellement,  d'une  faQon  quelcon- 
que, k  Texercice  d'un  commerce  (Cons,  de  pref.  du  Rh^ne, 
22  avr.  1864,  aff.  Sigaud,  D.  P.  65.  5.  376). 

74.  —  Exemption  de  la  taxe.  —  Une  exemption  complete 
de  la  taxe  est  accordee  :  1°  aux  juments  et  etafons  exclusive- 
ment consacres  k  la  reproduction  (L.  2  juill.  1862,  art.  7,§1). 

75.  —  2®  Aux  voitures  et  chevaux  affectes  exclusivement 
au  service  des  voitures  publiques  qui  sont  souniis  aux 
droits  perQus  par  Tadministration  des  Contributions  indirectes 
(L.  23  juill.  1872,  art.  7).  Mais  la  taxe  est  due  pour  une  voi- 
ture et  pour  des  chevaux  dont  le  proprietaire  d'un  hotel 
s'est  reserve  la  disposition  dans  ses  conventions  avec  lefe> 
mier  de   cet  hdtet,  qu'il  emploie  frequemment  a  son  usage 

Eersonnel  et  poiu*  lesquels  les  droits  ne  sont  pas  per^us, 
ien  que  cette  voiture  et  ces  chevaux  soient  egalement  an 
service  de  louage  de  I'hdtel   (Cons.  d'Et.  22  dec.  1882  et 

7  nov.  1884,  aff.  Blanc,  D.  P.  85.  5.  452). 

76.  —  3'  Aux  chevaux  et  voitures  possedes  par  les  mar- 
chands  de  chevaux,  carrossiers,  marcnands  de  voitures,  et 
exclusivement  destines^  la  vente  ou  k  la  location  (L.  23  juill. 
1872,  art.  7).  L'art.  7  de  la  loi  de  1872,  cela  resulte  de  ses  ter- 
mes  memes,  n'affranchit  de  la  taxe  les  voitures  posseddes  par 
un  carrossier  qu'autant  qu'elles  sont  exclusivement  destinies  a 
la  vente.  Ainsi  un  carrossier  qui  se  sert  habituellement  pour 
I'exercice  de  sa  profession  d'une  des  voitures  se  trouvant  dans 
ses  magasins  ne  pent  invoquer  le  benefice  de  cet  article,  bien 
qu'il  ne  se  serve  pas  toujours  de  la  mdme  voiture  (Cons.  d'Et 

8  juin  1883,aff.  Judice,  D.  P. 85. 5.  451).—  L'exemption  s'ap- 
plique  aux  voitures  et  chevaux  que  les  carrossiers  gardenten 
magasin  pour  les  vendre,  ou  gu'ils  louent  k  la  journee  ou 
pour  de  courtes  periodes,et  qu'iis  ont'ainsi  k  leur  disposition 
pour  I'exercice  quotidien  de  leur  profession.  Mais  peiit-elle 
etre  revendiquee  par  les  particuliers  qui,  par  suite  de  loca- 
tions faites  pour  de  longues  periodes,  ont  k  leur  constante 
disposition  des  chevaux  et  voitures  appartenant  k  un  carros- 
sier ?  Le  conseil  d'Etat  a  repondu  negativement,et  cette  so- 
lution parait  bien  fondee  ;  dans  cette  hypo  these,  en  effet,le 
particulier  qui  loue  les  chevaux  et  voitures  k  Tannee  doit 
en  etre  considere  comme  possesseur  dans  le  sens  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  1872  et  il  ne  saurait  se  prevaloir  d'une  exemp- 
tion admise  dans  I'interet  du  commerce  (Cons.  d'Kt. 
21  f6vr.  1879,  aff.  Talisac  et  autres,  D.  P.  79.  3.  51. 
V.  tn/rd,  n®  77).  II  a  6t6  juge  que  l'exemption  accordee  aux 
voitures  destinees  k  la  vente  n'est  pas  applicable  k  la 
voiture  confi6e  par  un  particulier  k  un  carrossier  pour 
etre  vendue  (Cons.  d'Et.  21  nov.  1879,  aff.  Laurent,  D.P. 
80.  5.  357). 

77. —  4»  Aux  chevaux  et  voitures  possedes  en  confonnit6 
des  r^glements  du  service  militaire  ou  administratif  (L. 
23  juill.  1872,  art.  7).  L'art.  7,  §l,de  la  loi  du  2  juill.  1862 
etendait  l'exemption  aux  voitures  et  chevaux  possedes  par 
les  ministres  des  cultes;  cette  disposition  n'a  pasete  repro- 
duite par  la  loi  de  1872.  —  Les  agents  et  fonctionnaires  n'ont 
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pas  droit  k  Texemption  par  cela  seul  qu'un  oheval  ou  une 
voiture'leor  serait  n^cessaire  pour  Tezercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  il  faut  qu'un  r^lement  administratif  leur  en  impose 
la  possession  (Cons.  d'Ei.  3  mars  1864,  aff.  Beaupr^,  D.  P. 
64.  3.  37;  13  f6vr.  1874,  aff.  Maire,  D.  P.  75.  3.  10).  Ainsi, 
aucun  r^Iement  administratif  n'obligeant  les  secretaires  g^- 
n^raux  de  prefecture  k  avoir  un  cheval  et  une  Toiture,  ces 
fonctionnaires  n'ont  pas  droit  k  T  exemption  de  la  taxe  par 
application  de  Tart.  7  de  la  loi  du  23  juill.  1872  (Cons.  d^Et. 
13  mai  1887,  aff.  Boudet,  D.  P.  88.  3.  69-70).  Et  le  fonction- 
naire  auquel  les  reglements  imposent  uniquement  la  posses- 
sion d'uD  cheyal  n'est  pas  fonde  k  demander  k  6tre  exempt 
de  la  taxe  aff6rente  k  une  voiture,  par  le  motif  qu'k  raison 
de  circonstances  sp^ciales  k  la  circonscription  oti  il  exerce 
ses  fonctions,  I'usage  de  cette  voiture  serait  n^cessaire 
(Cons.  d'Et.  30  d6* .  1887,  aff.  Assy,  D.  P.  89.  3.  12).  II  est 
▼rai  qu'un  an.H  du  31  mars  1864  (aff.  Labasque,  D.  P.  64. 
3. 37)  avait  accords  d^charge  k  un  agent  voyer  parce  qu'il 
^tait  constant  qu''.  son  6tat  de  sante  Pobligeait  k  se  servir 
d'one  voiture  dent  les  reglements  ne  lui  imposaient  pas  la 
possession.  Mais  ce  n^etait  qu'une  decision  d  esp^ce,  et  Tar- 
r§t  prdcite  du  30  d^c.  1887  paratt  contenir  la  veritable  expres- 
sion de  la  jurisprudence. 

II  est  evident  qu'aucune  taxe  ne  peut  etre  appliqu6e, 
lorsque  le  fonctionnaire  n'est  pas  propri6taire,  ni  posses- 
seurdu  cheval  ou  de  la  voiture  qu'on  pretend  imposer. 
Ainsi,  lorsqu'un  cheval  et  une  voiture,  affectes  au  service 
d'one  poudrerie  nationale^  ont  ete  achetes  et  sont  entretenus 
aux  frais  de  I'Etat,  le  fait  que  le  directeur  de  la  poudrerie 
8*en  sert  quelquefois  pour  son  usage  personnel  ne  suffit 
pas  pour  qull  soit  considere  conmie  les  ayant  en  sa  pos- 
session, et  pour  qu'il  soit  passible  de  la  taxe  sur  les  che- 
vanx  et  voitures  (Cons.  dfe.  27  avr.  1883,  aff.  Lambert, 
D.  P.  85.  5.  451).  Par  application  de  la  mdme  rede,  il  a  ete 
jTige  que  les  4rais  de  nourriture  et  de  hamachement  du 
cheval  dont  fait  usage  le  conservateur  du  bois  de  Boulogne 
poor  les  besoins  d:'  service  auquel  il  est  prepose,  etant  sup- 
portes  par  la  Vi.^e  de  Paris,  ce  fonctionnaire  ne  peut  etre 
eonsidere  comme  avant  ce  cheval  en  sa  possession,  et  ne 
peut  etre  impose  a  la  taxe  k  raison  dudit  cheval;  mais 
ancun  reglement  ne  Tobligeant  k  posseder  une  voiture,  il 
doit  etre  impose  k  raison  de  celle  dont  il  fait  usage  (Cons. 
fEt.4mai  1877,  aff.  Pissot,  D.  P.  78.  5.  440). 

Les  voitures  de  rala  qui  apparliennent  k  la  Ville  de 
Paris,  et  dont  elle  fait  usage  dans  des  circonstances  deter- 
minees,  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  d'exemption  de  la 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures,  et  sont  des  lors  passibles 
de  ladite  taxe  (Cons.  d'Et.  10  aoftt  1864,  D.  P.  65.  3.  4). 

§  3.  —  Declarations  imposees  aux  possesseurs  de  chevaux  et 
voitures. 

TO.  —  1®  Au  nom  de  qui  la  iaxe  doit  elle  Hre  inscrite? 
Attx  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  de  1872,  ce  sont  les  pos- 
sesieuTs  de  chevaux  et  voitures  qui  doivent  la  taxe.  On  a 
vu  suprdy  n«  53,  k  propos  de  la  taxe  sur  les  chiens,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ce  mot  posses$eur.  Des  difficultes  se  sont 
ttevees  dans  le  cas,  qui  se  produit  si  fr6quemment,  de 
voitures,  de  chevaux,  ou  d'6quipages  complets  lou68  au 
mois  ou  k  Tannee.  Voici  les  regies  qui  paraissent  admises 
par  la  jurisprudence  :  1®  celui  qui  emploie  un  equipage 
complet  loue  k  I'annee  n'est  pas  considere  comme  posses- 
seur  et  ne  doit  pas  de  taxe,  s'il  est  constant  que  son  equi- 
page est  toujours  conduit  par  une  personne  au  ser- 
vice du  loueur  qui  continue  ainsi  k  deienir  sa  voiture  et  ses 
chevaux  par  Tintermediaire  de  son  prepose  (Cons.  d'Et. 
27  dec.  1889,  aff.  Buissman,  D.  P.  90.  3.  25) ;  —  2®  Celui 
qui  loue  k  Tannee  ou  au  mois  un  equipage  complet  et 
le  fait  conduire  par  un  cocher  k  son  service,  est  possesseur 
dans  le  sens  de  Tart.  8  de  la  loi  de  1872  et  doit  etre  im- 
pose (Cons.  dnSX.  24  janv.  1890,  aff.  Martin  du  Nord,  D.  P. 
90,3.  25);  —  3®  Doit  egalement  la  taxe  celui  qui  prend 
ime  voiture  en  location  chez  un  carrossier  et  qui  Tattelle 
avec  on  cheval  lui  appartenant  (Cons.  d'Et.  21  fevr.  1879, 
aff.  Talisac  et  autres,  D.  P.  79.  3.  51);  ou  appartenant 
^son  fermier  (Cons.  d'Et.  24  mai  1890,  aff.  Aymon,  D.  P. 
"•  5.  507);  —  40  Celui  qui,  possedantunc  voiture,  Tat- 
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telle  au  moyen  d'un  cheval  fourni  par  un  loueur,  et  qu'il 
a  d*une  fagon  permanente  k  sa  disposition,  est  passible  de 
la  taxe,  bien  que  le  loueur  se  soiJt  charge  d'entretenir  et  de 
nourrir  le  cheval  (Cons.  d*Et.  6  fiov.  1885,  aff.  Dame  Rou- 
get,  D.  P.  87.  3.  34).  Et  il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que 
le  loueur  se  soit  reserve  de  changer  le  cheval  au  cours  de 
Tannee  (Memo  arret.  \.8uprdiy  n^  75). 

70.  D'une  fagon  generate,  lorsqu'un  particulier  a,  en  vertu 
d'lme  convention,  Tusage  permanent  et  exclusif  d'une  voi- 
ture appartenant  k  un  tiers,  il  doit  etre  considere  conmie 
possesseur  et  impose  en  son  nom  personnel.  Ainsi,  doit  la 
taxe  celui  qui  possede  une  voiture  en  qualite  de  creancier- 
gagiste  du  proprietaire  (Cons.  d'Et.  16  fevr.  1889,  aff.  Dautel, 
D.  P.  90.  3.  25).  Au  contraire,  le  proprietaire  d'une  voiture 
faisant  partiedu  materiel  d'un  etablissement  dont  les  clefs  se 
trouvent  entre  les  mains  d'un  sequestre  nomme  par  le  juge 
des  referes,  ne  peut  etre  considere  comme  possesseur  de 
cette  voiture  dans  le  sens  de  Tart.  1  de  la  loi  du  23  juill. 
1872,  et,  des  lors,  il  n'est  pas  passible  de  la  contribution  sur 
les  voitures  (Cons.  d'Et.  2  mai  1879,  aff.  Frolet,  D.  P.  80.  5. 
358).  —  L'usage  accidental  et  exceptionnel  d'un  cheval  ou 
d'une  voiture  appartenant  k  autrui  ne  constitue  pas  la  pos- 
session. Un  proprietaire,  par  exemple,  qui,  aux  termes  d'un 
bail,  a  droit  a  l'usage  ffratuit  du  cheval  de  son  fermier  pen- 
dant quelques  jours  chaaue  annee,  n'est  pas  possesseur  de 
ce  cheval  et  ne  peut  des  lors  etre  passible  de  la  taxe  (Cons. 
d'Et.  6  fevr.  1880,  aff.  Sevez,  D.  P.  80.  3.  87). 

80.  Dans  quelle  commune  doit  etre  impose  le  posses* 
seur  de  chevaux  et  voitures  qui  a  plusieurs  residences?  et 
si  la  taxe  applicable  aux  differentes  communes  oil  il  reside 
n'est  pas  la  meme,  d'apres  quel  tarif  sera-t-il  impose? 
L'art.  10  de  la  loi  du  2  juiU.  1862,  qui  est  reste  en  vigueur, 
repond  k  cette  double  question  en  posant  les  deux  regies 
suivantes  :  1^  si  les  chevaux  et  voitures  suivent  habituelle- 
ment  le  contribuable  dans  ses  diverses  residences,  il  est 
impose  dans  la  commune  oti  il  est  soumis  k  la  contribution 
personnelle,  mais  la  taxe  est  etcJslie  d'apres  le  taux  appli- 
cable k  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  eievee  ; 
2^  au  contraire,  pour  les  chevaux  et  voitures  qui  restent 
habituellement  attaches  k  Tune  de  ses  residences,  le  contri- 
buable est  impose  dans  la  commune  de  cette  residence  et 
suivant  la  taxe  afferente  k  la  population  de  cette  commune. 
— •  Lorsqu'un  particulier  loue  chaque  annee  un  appartement 
meubie  avec  des  ecuries  et  remises  dans  une  ville  oti  il 
passe  plusieurs  mois  et  oil  il  transporte  ses  chevaux  et  voi- 
tures, doit-il  etre  considere  comme  ayant  une  residence 
dans  cette  ville,  de  telle  sorte  que  la  premiere  regie  soit 
applicable  k  sa  situation?  Qui,  a  condition  bien  entendu 
que  la  location  de  cet  appartement  ne  soit  pas  un  fait  acci- 
dentel,  mais  une  habitude  (Cons.  d'Et.  27  avr.  1877,  aif. 
Maurice  Richard,  D.  P.  77.  3.  75).  La  meme  solution  doit 
etre  donnee,  dans  le  cas  oil  le  proprietaire  de  chevaux  et 
voitures  passe  une  partie  de  I'annee  chez  un  parent.  Si  ce 
sejour  a  le  caraciere  non  d'une  visite  accidentelle,  mais 
d'une  veritable  residence,  et  s'il  transporte  ses  equipages 
dans  cette  localite,  c'est  encore  la  premiere  regie  qui  doit 
s'appliquer.  Ainsi  celui  qui  passe  une  partie  de  I'annee 
dans  une  ville  oil  il  se  transporte,  avec  ses  domestiques  ct 
ses  equipages,  doit  etre  impose  d'apres  la  taxe  etablie  pour 
cette  ville,  bien  que  I'appartement  oil  il  reside  avec  sa  fille 
soit  loue  au  nom  de  celle-ci  (Cons.  d'Et.  1«'  dec.  1882,  aff. 
Lemerre,  D.  P.  84.  5.  467).  C'est,  au  contraire,  la  seconde 
regie  qui  s'applique  lorsque  les  chevaux  et  voitures  sont 
habituellement  attaches  k  I'une  des  residences  du  contri- 
buable, alors  meme  qu'il  les  emmenerait  accidentellement 
et  en  ferait  usage  dans  une  autre  residence  (Cons.  d'Et. 
13  juill.  1883,  aff.  Sabatier,  D.  P.  84.  5.  467). 

81 .  —  2<»  Des  declarations,  —  Les  contribuables  sont  tonus 
de  faire  la  declaration  des  voitures  et  des  chevaux  k  raison 
desquels  ils  sont  imposables  et  d'indiquer  les  differentes 
communes  oil  ils  ont  des  habitations,  en  designant  celles  oil 
ils  ont  des  elements  de  cotisation  en  permanence  (L.  2  juill. 
1862,  art.  11).  Les  declarations  sont  valables  pour  toute  la 
duree  des  faits  qui  y  ont  donne  lieu ;  elles  doivent  etre  mo- 
difiees  dans  le  cas  de  changement  de  residence  hors  de  la 
commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de 
modiflcation  survenue  dans  les  bases  de  cotisation.  La 
declaration  doit  etre  faite  ou  modifiee,  s'il  y  a  lieu,   le 
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i5  Janvier  «u  plus  tard  de  cbaque  annie,  k  U  mcorie  de 
run«  des  communes  od  I9  eontribuable  a  sa  residence 
(art.  il).  Une  declaration  annueile  n'est  done  pas  impos6e 
au  posi^esseur  de  chevaux  et  voiturss  (V.  supra,  n^  51  et 
suiv.);  une  d^ciarqition  nouvelle  n'ast  exig^e  que  lorsqu'il 
ast  survenu  une  modifioatiop  ioteressant  la  Trdsor,  c'est- 
&>dire  entrainant  augmaQUtioji  da  Timpdi.  Ainsi  un  individu 
qui,  apr^  avoir  ^t^  impost  pour  deux  Yoitur««  k  quatre 
roues,  a  vendu  dans  le  oourant  de  Taon^e  ces  voitures  pour 
les  remplaoor  par  deux  aotres  donnaot  lieu  k  un  droit  moins 
6l6v^,  et  qui  a  continue  k  6tre  impost,  d'apr^s  le  tarif 
applicable  aux  voitures  vendues,  k  une  somme  sup^rieure 
k  ceUe  dont  il  ^tait  redevable,  n'est  pas  passible  du  dou** 
blement  de  droit  pour  d^faut  de  declaration  des  nouvelles 
voitures  dont  il  est  actueilemant  possesseur  (Cons.  d'£t. 
11  dec.  1885,  afr.  Foissa<),  D.  P.  87.  (.  431). 

82.  Le  eontribuable  qui  a  fait  une  declaration  exaete 
ne  peut  pas  etre  rendu  responsable  des  erreurs  ou  omis- 
sions commises  par  TAdmini^tration  et  on  ne  doit  pas  lui 
imputer  k  faute  de  n'avoir  pas  fait  de  declaration  recUiica' 
live  (Cons.  d'Kt.  le  dec.  1881,  alT.  SeuTin,  D.  P.  83.  5.  4S3, 
et  24  dec.  1886,  aif.  De  Dompierre  d'Hornoy,  D.  P.  88.  5. 

83.  Celui  qui,  ayant  oesse  de  posseder  le  cheval  k  rai* 
son  duquel  il  a  ete  impose  sur  sa  declaration,  a  ete  reim- 
pose  pour  i'annee  suivante  faute  d*avoir  fait,  avant  le 
15  Janvier,  la  declaration  contraire  prescrite  par  Tart.  11  de 
la  loi  du  SI  juill.  186!2,  est  fonde  neanmoms  k  reclamer 
centre  son  maintien  au  r6le  de  la  iaxe.  La  jurisprudence 
avait  primitivement  admis  lasolution  opposee,  de  m&me  que 
pour  la  taxn  sur  les  cbiens  (Cons,  de  pref.  du  Rh6ne, 
24  juin  1864,  aff.  De  Metz,  D.  P.  64.  3.  90).  Mais  on  a  vu 
(supra,  no  52)  aue  le  conseil  d'£tat  a  definitivement  adopte 
Tinterpretation  donnee  ci-dessus. 

64.  Les  possesseurs  de  cbevaux  et  voitures  imposables 
sont  passibles  de  la  taxe  pour  Tannee  entiere  k  raison 
des  faits  existant  au  i«^  Janvier.  Les  personnes  qui, 
dans  le  courant  de  Tannee,  deviennent  possesseurs  de  voi- 
tures ou  de  cbevaux  imposables,  doivent  la  contribution  k 
partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est  produit 
et  sans  qu  il  j  ait  lieu  de  tanir  compte  des  taxes  imposees 
au  noffl  des  precedents  possesseurs  (L.  23  Juill.  1879,  art.8). 
Dans  le  ci^s  ou,  4  raison  d  une  reaidence  nouvelle,  le  eon- 
tribuable devient  passible  d'une  taxe  superieure  k  celle  a 
laquelle  il  a  ete  assujetti  au  1"  Janvier,  il  doitun  droit 
compiementaire  egai  au  montant  de  la  difference,  etcalcuie 
k  partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  le  changement  de 
residence  s'est  produit  (L.  23  juill.  1872,  art.  9).  Geux  qui, 
dans  le  courant  de  Tannde,  devienaent  possesseurs  de  voi- 
tures ou  de  chevaux  imposables,  ou  qui  deviennent  pas- 
sibles d'une  taxe  superieure,  k  raison  d  une  residence  nou- 
velle, sont  tonus  de  faire  leur  declaration  dans  le  deiai  de 
trente  jours  k  partir  de  la  date  k  laquelle  se  sont  produits 
les  faitH  susoeptibles  de  motiver  I'imposition  de  nouvelles 
taxes  oude  supplements  de  taxes  (meme  art.  9}.*^  Les  termes 
de  Tart.  8  precite  sont  absolus  et  s'appUquent  k  touts  per- 
sonne  qui,  dans  le  courant  de  Tannee,  est  devenue  posses- 
seur  dun  cheval  ou  d'une  voiture  imposable.  Cependant 
celui  qui,  dans  le  courant  de  Tannee,  est  devenu,  par  heri- 
tage, prophetaire  d'un  cheval  k  raison  duquel  son  auteur 
avait  ete  impose,  ne  peut  pas  Itre  considere  comma  nou- 
veau  possesseur  au  sens  de  Tart.  8  de  la  loi  de  1872,  et  ne 
doit  pas  .Aire  assuietti  k  Tobligation  de  faire  une  declaration 
nouvelle  (Cons.  d'Et.  5  fevr.  187B,  aff.  Gersoy,  D.  P.  75. 
3.  119). 

85.  La  declaration  prescrite  par  I'ai-t.  9,  §  2,  n'est  obli- 
gatoire  qu'autant  ^u'if  est  survenu  un  element  nouveau 
d'imposition.  Ainsi  un  particulier  qui,  en  son  nom  per- 
sonnel, a  declare  k  la  niairie,  anterieurement  au  i*'  Jan- 
vier, un  cheval  qu'il  venait  d'acheter.  et  qui  a  acquitte 
la  contribution  afferente  k  ce  cheval,  bien  qu'elle  fAt  restec 
inscrite  au  nom  du  vendeur,  est  k  tort  impose  i  la  double 
taxe  sur  un  rdle  suppiementaire  pour  un  cbeval  qu'il  a 
echange  avec  le  sien  dans  le  courant  de  Tannee ;  il  n'est, 
en  elfet,  deveau  possesseur  d'aueun  element  nouveau  d'im- 
position,  dont  il  fat  tenu,  aox  termes  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  luill.  i872.  de  faire  la  declaration  (Cons.  d*£t. 
22  dec.  1882,  aff.  Froger,  D.  P.  85.  5.  4»9). 
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80.  Les  rdLes  pour  le  recouvremaiU  dt  le  tese  scat  Mii* 
blisd'apres  les  declarations  faites  par  lea  possesieois  dsctie' 
vaux  et  de  voitures.  Si  les  declarations  ue  sont  pw  fjiit^ 
dans  le  deiai  fixe  par  la  loi  ou  si  elles  aoat  teeiastes  oa  to- 
oompietes,  il  y  est  suppiee  d'offioe  par  U  ooQtieieHr4M 
oontnbutioas  dlreetes  qm  est  charge  te  rtdiger,  ds  osimrt 
ev^c  le  maire  et  ies  repariiteurs,  retat  matriee  dsstio^i 
servir  de  base  k  la  eonleetion  du  idle  (L.  2  juiU.  iW, 
art.  U). 

87.  Les  taxes  sont  doubUes  pour  les  voitures  et  Iss  cU- 
vaux  qui  n'ont  pas  ete  declares  ou  qui  (mt  etediclaritod'aQfl 
faQon  inexacte  (L.  2  juill.  1862,  art.  42,)  Le  soatiibna- 
ble  ne  peut  pas  eebapper  an  payemeftt  de  1»  double  taxe 
en  Qxcipant  de  sa  boane  foi  (Cons.  d'Et.  21  avr.  1864, 3'  et 
4*  cspeoes,  D.  P.  4i4.  3.  38).  Le  eontribuable  qui  e enisle 
faire  la  dedaratiou  de  son  cheval,  prescrite  par  Tsit.  It  de 
la  loi  de  1862,  nest  pas  ionde  k  se  prevaloir,  pour  ebtsoir 
decharge  de  la  double  texe,  de  eequilauraitdeelareceste« 
val  conformement  i  I'aft.  37  de  la  loi  du  3  juUl.  1817  eer 
les  requisitions  militaires  (Cons.  d'Et  17  Jaov.  4891,  ail. 
Guillemeteau  de  Roche,  D.  P.  92.  5.  609,  et  fil  wvr.  iW, 
air.  Michau,  D.  P.  94.  5.  574). 

88*  Doit  etre  consideree  comme  inexacte,  et  par  suite 
donne  lieu  au  double  droit,  la  declaration  d'un  coatribvable 

2ui  a  omis  de  faire  counettre  celle  de  ees  resideoeei  qui 
onne  lieu  au  droit  le  plus  eieve  (Gons.  d'Et.  7  oof .  lS73i 
aff.  Goulet,  D.  P.  75.  3.  9),  Mhis  ne  doit  pes  Itre  eooel- 
deree  comme  inexacte,  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  mi 
double  droit,  la  declaration  d'un  ce«4ribu&ble  qui,  sn  fsi- 
sant  connaltre  ses  chevaux  et  voitures,  a  emis  k  tort  la  pr4 
teotion  de  n'etre  impose  qu'au  demi-droit  (Cons,  d'£t. 
26  juin  1874,  aff.  Ghoquet,  D.  I'.  75.  3.  9).  Dans  le  cas  (^,  ^ 
raison  d'une  residence  nouvelle,  un  eontribuable  devisDt 
passible,  pour  ses  chevaux  et  voitures,  d^une  taxe  sup^ 
rieure  k  celle  k  laquelle  il  avait  ete  assujetti  au  4^  JaQfisr,il 
doit,  einsi  qu'il  a  et6  dit  plus  haut,  un  ilroit  eompl^iOM^ 
taire  egal  eu  montant  de  la  difference  et  calouie  k  partir  is 
1*'  du  mois  dans  lequel  le  changement  de  residenes  s*eit 
produit;  et,  faute  par  lui  d'avoir  declare  ce  ohan^menide 
residence,  il  doit  etre  impose  k  un  double  droit ealeuie  nx 
les  memos  elements  (Gons.  d'Et.  1*'  mara  1878,  aff.  Fessard, 
D.  P.  79.  5.  401). 

80.  Pour  toutes  les  autres  questions  quipeuvents'^ver 
k  I'occasion  du  receuvrement  de  la  tax«,  dee  redamati^i 
el  du  jugement  desdites  reclamations,  V.  suprd^  V  ImpoU 
directs^  n""*  189  et  suiv.  La  taxe  sur  les  ehevaux  et  yoltorsi 
est  assimiiee,  k  ces  divers  points  de  vue,  aux  contributions 
directes. 

90.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  dec.  1884,  9Xi.  3,  les  pos- 
sesseurs de  chevaux  et  voitures  soht  imposes  par  voie  de 
rdles  supplemental  res  pour  les  elements  de  cotisatlon  pos- 
sedes  anterieurement  au  1"  Janvier  et  omia  dans  les  roles 
primitifs,  sans  prejudice  des  accroiseexoftOts  de  teice  pw 
defaut  ou  inexactitude  de  declaration.  Neanmoins  les  droits 
ne  sont  dus  qu'^  partir  du  1«'  Janvier  de  I'.annee  pour  lar 
quelle  le  rdle  primitii  a  ete  emis. 

91.  II  est  sjoute  k  rimp6t  5  cent,  par  franc  pour  couvm 
les  charges,  reductions,  remises  ou  moderations,  ainsi  ^ 
les  frais  de  Tassiette  de  rimp6t  et  ooux  de  laconfectisussi 
r61es(L.  2  juill.  1862,  art.  13). 

92.  Un  vingtieme  du  produit  de  la  taxe  sur  Us  chevaui 
et  voitures,  mules  et  mulets,  deduction  failo  des  cotes  st 
portions  de  cotes  dont  le  degrevement  a  ete  accord^,  S84 
attribue  aux  communes  (L.  23  juill.  1872,  art.  iO). 

Art.  4.  »  Taxe  sur  Us  vilodpedss , 

99.  La  taxe  sur  les  velocipedes  ou  appareils  analogues  a  | 
ete  etablie  par  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1898,  art.  10  a  1 
18  (D.  P.  93.  4.  84).  Voici  par  quelles  coneideratloDs  oa  s  | 
justrfie  la  erdation  de  eet  iiHp6t  nouveau, '(ians  le  rapport  j 
presente  au  Senat  (D.  P.  ihid:,  note  B).  «  LHisage  des  ve- 
locipedes a  pris  depuis quelquesanfieeg  une  triis graode  ex*' 
tension,  et  leur  developpement  ne  fera  oeetaihement  que 
s'accroitre :  on  estime  qull  existe  aotueilettMiit  480000  ins- 
truments de  t'esp^ee  tendant  k  se  suivtittteHL  Teniploi  ^ 
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chenrxx  et  i  falre  baisser  par  consequent  llmpAt  aui  s'y 
rapporte.  La  mati^re  imposable  est  done  assez  dtendoe  et 
assezimporiante  aujourd  hul  pour  devenir  la  base  d*un  Im- 
pdt.  Dans  notre  legislation  actueile,  il  est  pergu  des  droits 
sarlous  lea  moycns  de  transport  (chevaux,  voitures,  messa- 
geries,  etc.}:  on  ne  fait  que  se  conformer  i  cette  rftgle  en 
atteigaant  les  velocipedes.  L'impdt  existe  A6\k  dans  plusieurs 
parties  de  la  Belgique  h,  titre  de  taxe  locale,  et  dans  TAlsacc- 
Lorraine  ». 

94.  La  taxe  annuelle  est  de  iO  fr.  par  chaoue  v6locipede 
ou  apparcil  analogue.  Ainsi  qull  a  ete  dit  dans  le  rapport  pre- 
cit^ « la  taxe  est  la  memo  pour  tons  les  yeiocipedes,  quelles 
que  soient  leur  forme  et  le  noixibre  de  places  qu'ils  contien- 
DenL  EUe  consiate  essentiellement  dans  un  droit  fixe  ne 
variant  ni  avec  la  valeur  de  Tappareil  ni  aveo  la  population 
de  la  locvlite  ». 

t^.Sontaffranchiidelataxe:  i^les  velocipedes  poss^des 
par  les  marcbands  et  exclusivement  destines  ^  la  vente ; 
2*  ceox  qui  sent  poss^d^s  en  conformite  de  reglementa  mi- 
litaires  ou  administratifs  (L.  28  avr.  1803,  art.  10).  II  y  a 
lieu  de  se  r6f6rer,  pour  le  commentaire  de  ces  deux  dispo- 
sitioni,  aux  explications  qui  ont  M  donnees  ^  Toccasion  de 
lataxesur  les  chevaux  et  voitures  (V.  siiprd,  n"  75  et 
76).  Au  contraire  la  taxe  est  due  pour  les  velocipedes  pos- 
mh  par  les  loueurs  et  destines  k  la  location. 

99.Sont  passibles  de  la  taxe  les  possesseurs  de  velocipe- 
des. Sur  le  sens  de  ce  mot  possesseur,  V.  swprd,  n«*  53  et 
77.  Lorsque  des  velocipedes  sont  possedes  par  dcs  person- 
nes  majeures  ou  mineures  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  au 
sens  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  les  pere,  mere,  tuteur  ou  cu- 
rateor  de  ces  personnes  leur  sont  snbstitues  pour  les  obli- 

Sions  et  les  charges  imposees  par  la  loi  du  28  avr.  1893 
t.  17). 

07.  Les  possesseurs  de  velocipedes  imposables  sont 
passibles  de  la  taxe  pour  I'annee  entiere,  k  raison  des  faits 
exislant  au  1*'  Janvier.  Les  personnes  qui,  dans  le  courant 
de  I'annee,  deviennent  possesseurs  de  velocipedes  imposa- 
bles, dolvent  la  taxe  k  partir  du  premier  du  mois  dans  lequel 
le  /ait  s'est  produit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte 
des  ta.xes  imposees  au  nom  des  precedents  possesseurs. 
Sent  ^galement  imposables,  au  moyen  de  rftles  supniemen- 
Uires,  ies  possesseurs  de  velocipedes  omis  dans  les  rOles 
pnmitifs  (art.  11). 

9S.  La  taxe  est  due  dans  la  commune  o\x  les  velocipedes 
imposables  sejournent  le  plus  babituellement  (art.  12).  Les 
eontribuables  sont  tonus  de  faire  la  declaration  des  veioci- 
pMeslL  raison  desc^uels  ils  sont  imposables. Cette  declaration 
est  Uite  k  la  mairie  de  la  commune  oil  la  taxe  est  due.  Les 
dtelarations  sont  valables  pour  toute  la  duree  des  faits  qui  y 
OQt  donne  lieu.  Elles  doivent  etre  modiliees  au  cas  de  cban- 
gement  soit  dans  les  bases  de  la  taxe,  soit  dans  le  lieu  dc 
sODinipo8ition(art.  12).— Pour  le  commentaire  de  cette  dis- 
position, V.5uprd,n«>«  5!  et  80.—  Les  declarations  sont  faites 
ou  modiflees,  s'il  y  a  lieu,  le  31  Janvier  au  plus  tard  de  chaque 
Mjnee,  Pour  ceux  qui  deviennent  possesseur?  de  velocipedes 
dans  le  courant  de  rann6e,  la  declaration  doit  fitre  effectuee 
dans  les  trente  jours  de  la  date  des  faits  qui  raotivent 
i'imposition. 

w.  La  taxe  est  doubiee  pour  les  elements  imposables  qui 
n'ont  pas  ete  declares  ou  qui  ont  fait  Fob  jet  de  declarations 
tardives  (art.  13). 

100.  Lea  dispositions  de  Tart.  11.  §  4  et  5,  de  la  loi  du 
2  juill.  1862  toucbant  la  formation  des  etats  matrices  de  la 
cQDiribution  sur  les  chevaux  et  les  voitures,  sont  applicables 
^Upresente  taxe  (art  14).  \,$ieprd,  n»  86.  —  Les  roles  sont 
^lis  et  recouvres  et  les  reclamations  sont  presentees,  ins- 
tnutes  et  jugees  comme  en  matiere  de  contributions  direotes 
(art.  16).  If  est  ajoute  k  la  taxe  5  centimes  par  franc  pour 
fonds  de  non-valeurs  et  3  cent,  par  franc  pour  frais  de  per- 
ception. II  est  deiivre  des  avcrtissements  k raison  de  5  cent, 
par  article  (art.  16). 

lOt.U  6^  attribue  aux  communes  un  quart  du  produit  de 
^a  tftxc^  reduction  (aite  des  cotes  ou  portions  de  cotes 
albmies  en  degr^vement  (art.  15). 
,  lO^.L'art.  18  de  la  loi  de  18^3reglait  une  question  tran- 
siloire-  Voici  le  te^te,  de  cet  article : «  Les  taxes  applicables 
i  Tannee  1809  pour  les  velocipedes  possedes  k  la  date  du 
!•*  iuln  de  ladite  annee  seront  regiees  k  raison   de  sep 


douziemes  de  la  taxe  annuelle  telle  qu*elle  resulte  des  art. 
10  et  13  ci-dessus.  Pour  la  memo  annee,  les  declarations  re- 
latives aux  velocipedes  possedes  depuis  une  epoque  ante- 
rieure  au  i*'  juin  1893  serotU  rogues  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  presente  loi  ». 

Art.  5*  -^  Taxa  $ur  les  billards. 

108.  La  taxe  sur  les  billards  a  ete  etablie  par  la  loi  du 
16  sept.  1871,  art.  8  et  10  (D.  P.  71.  4.  89).  Elle  aete  assi- 
miiee  aux  contributions  directes  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
18  dec.  1871.  Enfin  un  decret  portent  reglement  d'adminis- 
tration  publique  en  date  du  27  dec.  1871  est  venu  completer 
la  reglementation  de  ce  nouvel  impdt. 

i  04.  Sont  passibles  de  la  taxe  tons  Ies  billards  publics  ou 
prives  (art.  8  de  la  loi  du  16  sept.  1871),  c'est-Ji-dire  aussi 
nien  les  billards  qui  existent  dans  les  cafes,  cercles,  etc., 
que  ceux  qui  appartieiment  k  des  particuliers.  Les  Jeux  qui, 
comme  les  billards  anglais,  hollandais,  etc.,  n'ont  que  le 
nom  do  commun  avec  les  billards  proprement  dits,  ne  sont 
pas  soamis  k  la  taxe  (Block,  Dictionnaire  da  P administration 
franqaise,  v«  Billards,  n"»  3).  —  L'art.  8  de  la  loi  du  16  sept. 
1871,  en  soumettant  k  une  taxe  les  billards  publics  et  prives, 
n'a  pas  fait  d'exception  pour  ceux  dont  les  proprietaires  ne 
feraient  pas  usage,  el  la  circonstance  que  le  propri6taire  a 
d6moni6  quelques  pieces  d*un  billard  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  la  taxe  soit  due,  alors  que  ce  billard  pourrait  etre 
mis  en  etat  de  servir  apres  un  rapide  remontage  (Cons. 
d'Et.  27  dec.  1878,  aff.  Thevenon,  D.  P.  79.  5.  401.  V.  dans 
le  memo  sens  un  arret  du24  avr.  1874,  aff.  Dusserre,  D.P. 
75.  3.  10).  II  a  ete  egakment  juge  qu'aucuue  exemption 
n*existe  pour  les  billards  dont  les  possesseurs  ne  font  pas 
usage,  alors  memo  que  le  no n -usage  tiendrait  k  ce  que 
retabiissement  dans  lequel  etait  place  le  billard  aurait  ete 
forme  par  mesure  administrative  (Cons.  d'Et.  7  f6vr.  1890, 
aff.  Laubet  freres,  D.  P.  91.  5.  506).  Mais  un  billard  dont 
le  tapis  a  ete  euleve  et  dont  les  bandes  ont  ete  demon- 
tees  ne  pent  etre  consid6re  comme  ayant  conserve  sa  des- 
tination, et  par  suite  n'est  pas  imposable  &  la  taxe  des 
billards  (Cons,  de  pref.  de  la  Seine,  22  mars  1878,  aff.  La 
Ballu,  D.  P.  78.  5.  439;  Cons.  d'Et.  19  iuin  1874,  aff. 
Boursault,  D.  P.  75.  3.  10). 

f  05.  Aucune  exemption  n*a  ete  introduito  dans  la  loi 
au  profit  des  marchands  de  billards,  pour  les  billards  exclu- 
sivemQnt  destines  i la  vente.  Convient-il  d'etendre  par  ana- 
logie  Texemption  etablie  en  matiere  de  taxe  sur  lescbevaux 
et  voitures  et  de  taxe  sur  les  velocipedes?  Lajurisprudence, 
nous  Tavons  vu  plus  haut,  a  repondu  n6gativement  k  la 
memo  question  k  propos  de  la  taxe  sur  les  chiens  (V. 
suprd,  no  50);  les  exemptions  en  matiere  fiscale  ne  peu- 
vent  pas,  a-t-on  dit,  etre  6ten dues  par  voie  d'analogie. 
Cependant  il  serait  bien  rigoureux  de  faire  peser  la  taxe  sur 
les  marchands  de  billards;  et  les  termes  memos  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  16  sept,  1871  peuvent  se  preter  i  una  inter- 
pretation liberale  :  en  soumettant  k  Timpfit  ies  billards  pu- 
blics ou  prives,  le  legislateur  ne  paralt  pas  avoir  voulu  viser 
les  billards  qu'un  marchand  detient  dans  ses  magasins  et 
qu'il  destine  exclusivement  k  la  veote. 

106.  La  taxe  est  graduee  suivant  la  population  de  la  loca- 
lite  oH  se  trouvele  billard.  Elle  est  fixee  deia  fagonsuivante : 
k  Paris.  60  fr.;  dans  les  villes  au-dessus  de  50  000  imes! 
30  fr.;  dans  les  villes  de  10  000  &mes  k  50000  ernes.  16  fr^ 
partout  ailleurs,  6  fr.  (L.  16  sept.  1871,  art.  8).  La  taxe  doit 
etre  perQue  d'apres  les  niemes  bases  dans  toutea  lea  parties 
de  la  ville,  sans  quMl  y  ait  lieu  d'appliquer  un  tariX  moins 
eieve  k  ceux  qui  sont  places  en  dcbor^  de  la  p«rtie  agglo- 
meree  (Cons.  d'Et.  2^  mars  1873,  aff.  Du  Breil  le  Breton 
D.  P.  73.  3.  7^). 

107.  La  taxe  est  due  par  le^i  possesseurs  de  billards  ou 
par  ceux  aui  en  ont  la  jouissance  (Deer.  27  dec.  1871,  art  1 
et  3).  Sur  le  sens  de  ce  mot  possesseur,  V.  suprdj  n^*  53  ct 
77.  t'individu  qui  Qst  LacaJtaira  d'uu  billard  doit  e^  conai- 
d^i  comme  pD^ess6;ur  et  p«f  suite  e^tas&ujetti  k  la  taj^e 
(Cons.  d*Et.  27  iuin  1873,  aft  BLigaud„  0.  P.  73.  3,  fti).  Lea 
posscsseujrs  de  billai:ds  doiv^it  faira*  ^  la  mairia  da  laoom- 
mune  ot  sa  troiiVQ^^t  c^^  billards,  una  declaration  qui  s^ 

',  de  base  k  la  perception  de  I'impdt;  les  declarations  sont  re- 
*  rues  du  1"  octobre  de  chaque  annee  au  31  Janvier  de  Tannee 
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suivante  (D^cr.  27  d6cJ87i,  art.  3).  La  declaration  n'a  pas 
besoin  d'etre  renouvel^e  at  la  taxe  continue  k  ^tre  pergue 
sur  le  pied  de  Tann^e  prdc^dente,  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
^changement  dans  T^tablissement  desdites  taxes  (L.  16  sept. 
i87i,  art.  8 ;  D6cr.  27  d^c.  i87i,  art.  5).  Les  declarations 
tendant  k  la  diminution  ou  k  la  radiation  des  taxes  doivent, 
k  peine  de  nuilite  et  conformement  k  Tart.  10,  §  3,  de  la  loi  du 
16  sept.i871,  etre  faites  avant  )e  31  du  mois  de  Janvier  qui 
suit  rann^e  pendant  laquellc  la  taxe  a  cess^  d'etre  due  en 
totality  ou  en  partie.  11  en  est  de  m6me  a  regard  des  bil- 
lards  transferee  dans  une  localite  dont  le  tanf  est  moins 
eieve  (Deer.  27  dec.  1871,  art.  5).  Ainsicelui  qui  a  cessede 
posse  der  le  b  11  lard  pour  lequel  il  etait  impose  et  qui  se 
trouve  neanmoins  reimpose  Tannee  suivante  est  decnu  du 
droit  de  demander  la  decharge  de  la  tax«^,  s*il  n'a  pas  fait 
de  declaration  nouvelle  avant  le  31  Janvier.  La  solution 
contraire  a  ete  adoptee  pour  la  taxe  sur  les  cbiens  (suprdj 
n**  52),  el  pour  la\axe  sur  les  chevaux  et  voitures  (suprd, 
n^'  80);  mais  ici,  les  termes  de  la  loi  et  du  decret  sont  formels. 

i  08.  La  taxe  est  due  pour  Tannee  entiere  k  raison  de 
chaque  billard  possede  ou  dont  on  a  la  jouissance  k  la  date 
du  1*'  Janvier.  Elle  est  payable,  par  portions  egales,  en 
autant  de  termes  qu'il  reste  de  mois  k  courir  k  la  date  de 
la  publication  du  r61e  fOecr.  27  dec.  iSli,  art.  1).  En 
cas  de  demenagement  du  contribuable  hors  du  ressort  de 
la  perception,  la  taxe  ou  la  portion  de  taxe  restant  k  acquit- 
ter  est  immediatement  exigible.  En  cas  dc  dec6s  du  contri- 
buable, les  heritiers  sont  tenus  au  payement  de  la  taxe  ou 
portion  de  taxe  non  acquittee.  En  cas  de  cession  d'un  eta- 
blissement  renfermant  un  ou  plusieurs  billards  publics,  la 
taxe  afferente  k  ces  billards  est,  si  le  cedant  en  fait  la 
demande,  transferee  k  son  successeur  (Deer.  27  dec.  1871, 
art.  2). 

100.  II  y  a  lieu  k  double  taxe  en  cas  de  declaration 
inexacte  ou  de  declaration  tardive  (L.  16  sept.  1871, 
art.  10).  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  k  des  dou- 
bles taxes  motivees  par  1  omission  ou  I'inexactitude  des 
declarations  n'ont  pas  ete  constates  en  temps  utile  pour 
entrer  dans  la  formation  du  rdle  primitif,  il  est  dresse  dans 
le  cours  de  Tannee  un  rdle  supptementaire  (Deer.  27  dec. 
1871,  art.  6). 

iiO.  Les  rdles  des  taxes  sur  les  billards  publics  et 
prives  sont  etablis  par  perception  et  dresses  d'apresdes  etats 
matrices  rediges  par  les  agents  des  contributions  directes 
(Deer.  27  dec.  1871 ,  art.  7].  La  taxe  sur  les  billards  est  as- 
simiiee  aux  contributions  aireetes  au  point  de  vue  du  recou- 
vrement,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  Tinstruction  et  du 
jugement  des  reclamations  (L.  18  dee.  1871,  art.  5). 

Art.  6.  —  Taa^e  sur  le$  cercUs, 

'     If  i.  La  loi  du  16  sept.  1871,  art.  9  (D.  P.  71.  4.  89)  a, 

pour  la  premiere  fois,  etabli  une  taxe  sur  les  cercles, 
societes  et  lieux  de  reunion  oil  se  payent  des  cotisations ; 
la  taxe  etait  de  vingt  pour  cent  des  cotisations  pavees  par 
les  membres  ou  associes.  L'art.  5  de  la  loi  du  18  dec.  1871 
a  assimiie  cette  taxe  aux  contributions  directes  ;  et  un  de- 
cret du  27  dec.  1871  a  determine  les  mesures  necessaires  k 
Texecution  de  ces  lois.  L'assiette  de  la  taxe,  modiflee  une 
premiere  fois  par  Tart.  4  de  la  loi  du  17  Juill.  1889,  a  ete 
remaniee  par  la  loi  du  8  aoOt  1890,  art.  33  (D.  P.  90. 4.  76). 
L'impdt  est  regie  desormais  par  la  combinaison  de  deux 
taxes  :  une  taxe  sur  les  cotisations  comme  autrefois,  et,  en 
second  lieu,  une  taxe  proportionnelle  k  la  valeur  locative 
des  b&timents,  loeaux  et  emplacements  k  Tusage  du  cercle. 
Get  impdt  est  done  actuellement  regi  par  la  loi  du  8  aoAt 
1890  (art.  33),  compietee  par  le  decret  portant  reglement 
d'administration  publique  aes  30-31  dec.  1890  (D.  P.  91.  4. 
108),  ainsi  que  par  Tart.  9,  §  2,  et  Tart.  10  de  la  loi  du 
16  sept.  1871,  et  lesart.3,  5  et  6  du  decret  du  27  dee.  1871 
qui  n  ont  pas  ete  abroges. 

112.  La  taxe  est  etablie  sur  les  cercles,  societes  et  lieux 
de  reunion  od  se  payent  des  cotisations  (L.  8  aot!it  1890, 
art.  33).  Ne  sont  pas  assu jetties  k  la  taxe  les  societes  de 
bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  ainsi  que  les  societes 
exclusivement  scientifiques,  litteraires^  agricoles,  musicales, 
dont  les  reunions  ne  sont  pas  quotidiennes  (L.  1 6  sept. 
1871,  art.  9,  S  2).  La  jurisprudence  a  limite  de  la  faQon  la 


plus  etroite  Tapplication  de  cette  exemption :  toute  soci^ 
dont  les  membres  payent  des  cotisations,  si  minimes 
qu'elles  soient,  et  qui  ne  rentre  pas  d'une  fagon  indiscuta- 
ble  dans  Tune  des  categories  enumerees  par  Tart.  0,  §  2,  de 
la  loi  de  1871,  est  consideree  par  le  conseil  d'Etat  comme 
passible  de  rimp6t. —  Cette  interpretation  rigoureusea  poui 
consequence  de  soumettre  k  la  taxe  des  reunions  diff6rant 
essentiellement,  k  raison  de  leur  objet  et  de  leur  organisa- 
tion, de  celles  que  le  legislateur  avait  entendu  imposer. 
Ainsi  il  a  ete  iuge  :  i^  qu'une  societe  qui  contribue  par  ses 
cotisations  k  raccroissement  de  la  bibliotheque  communale, 
mais  dont  les  membres  ont,  tons  les  jours,  la  jouissance 
d'une  salle  de  lecture,  ne  pent  etre  exemptee  de  la  taxe,  ni 
comme  societe  de  bienfaisance,  ni  comme  societe  litU- 
raire  n*ayant  pas  de  reunions  quotidiennes  (Cons.  d'EU 
31  juill.  1874,  atf'.  Societe  de  la  bibliotbeque  d'Epernaj, 
D.  P.  75.  3.  11);  —  20  Que  Texemption  accord6e  aux 
societes  de  bienfaisance  n'est  pas  applicable  aux  cercles 
Chretiens  d'ouvriers  qui,  bien  que  fondes  dans  un  but  de 
moralisation,  ont  pour  objet  doffrir  k  leurs  membres  im 
centre  de  reunions  quotidiennes  et  de  leur  procurer  des 
moyens  d'instruction  et  de  recreation,  et  dont  les  membres 

Sayent  une  cotisation  (Cons.  d'Et.  26  mai  1876,  aff.  OEuvre 
es  cercles  eatholiques  d'ouvriers,  D.  P.  76.  3.  93  ;  23  Kvr. 
1877,  aff.  Cercles  eatholiques  de  Lyon,  D.  P.  77.3.75; 

11  nov.  1893,  aff.  Union  chretienne  de  jeunes  gens  de 
Paris,  D.  P.  94.  3.  85).  II  a  ete  juge  cependant  que  la  taxe 
n'est  pas  due  par  les  patronages  proprement  dits  composes 
d'enfants  ou  de  tr^s  jeunes  gens  se  reunissant  seulementle 
dimanche  (Cons.  d'Et.  7  aoiJit  1874,  aff.  Societe  de  Saint- 
Joseph,  D.  P.  75.  3.  10;  14  mai  1875,  aff.  Societe  de  Saint- 
Louis-de-Gonzague,  D.  P.  76.  3.  12).  —  Par  un  arrfet  du 

12  mars  1886,  aff.  Cercle  du  Lycee  Henri  IV  (D.  P.  87.  3. 
79),  le  conseil  d*Etat  s'est  reconnu  le  droit  d'apprecier, 
d'apres  les  circonstances  de  Taffaire,  le  caractere  de  la  reu- 
nion, alors  mSme  quelle  ne  rentre  dans  aucune  des  excep- 
tions pr6vues  par  la  loi  et  que  les  membres  payent  tmc  co- 
tisation. Si  done  cet  arrfit  ne  constitue  pas  un  abandon  deli 
jurisprudence  anterieure,  il  admet  tout;au  moins  que  le  juge 
du  contentieux  pent  y  apporter  certains  temperaments.  U  a 
ete  juge,  dans  cette  espece,  qu'une  reunion  de  fonctionnaires 
et  employes  d'un  lyc6e,  qui  a  lieu  dans  un  local  mis  i^ra- 
tuitement  k  sa  disposition  par  I'administration  du  lycee  et 
dont  les  frais  generaux  sont  supportes  par  cette  adminis- 
tration, ne  rentre  pas  dans  la  categoric  des  cercles,  socifetfe 
et  lieux  de  reunion  passibles  de  la  taxe,  bien  que  les 
membres  payent  une  faible  cotisation  pour  subvcnir  a 
certaines  depenses  d'acquisitions  faites  pour  leur  usage. 

113.  Sont  encore  exemptees  de  la  taxe  les  societes  ayant 
pour  objet  exclusif  des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  spe- 
ciaux,  tels  que  chasse,  sport  nautique,  exercices  gymnas- 
tiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boule,  de  tir  au  fusil,  au 
pistolet,  k  Tare,  k  Tarbaiete,  etc.,  et  dont  les  reunions  ne 
sont  pas  quotidiennes  (L.  SaoM  1874,  art.  7).  Cette  dispo- 
sition n*a  cxempte  de  la  taxe  sur  les  cercles  etablie  par  la 
loi  du  16  sept.  1871  que  les  societes  ayant  pour  objet  exclu- 
sif des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  speciaux  tels  que 
chasse,  tir  au  fusil,  etc.,  et  dont  les  reunions  ne  <!ontpas 
quotidiennes ;  en  consequence,  n'a  pas  droit  k  rexemption 
une  societe  n'ayant  pas  pour  obiet  exclusif  Texercice  du 
tir  k  la  carabine,   et  qui  possede  une  salle   de  reunion 


88.  5.  475.  V.  conf.  Cons.  d'Et.  20  dec.  1878,  aff.  Soeiiti 
du  jeu  de  la  sarbacane  de  Roche-la-Moliere,  D.  P.  79. 5. 
401). 

1 1 4.  La  taxe  sur  les  cercles,  societes  et  lieux  de  reunion  ; 
est  regiee  k  la  fois  sur  le  montant  des  cotisations,  y  compns 
les  droits  d'entree,  et  sur  le  montant  de  la  valeur  locative 
des  bdtiments,  loeaux  et  emplacements  affectes  k  Tusage  de 
retablissement,  d'apres  les  categories  suivantes :  Premi^K 
categorie :  Cercles  dont  les  cotisations  s'eievent  k  8000  fr.  et 
au-dessus  ou  la  valeur  locative  k  4000  fr.  et  au-dcssus: 
«  20  pour  100  du  montant  des  cotisations  et  8  pour  100  du 
montant  de  la  valeur  locative  «.  Deuxieme  cateffone:  , 
Cercles  dont  les  cotisations  sont  de  3000  fr.  et  au-dessus, 
mais  inferieures  k  8000  fi .,  ou  dont  la  valeur  locative  est  dfl 
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2000  fr.  et  au-d6&su8»  mais  n'atteint  pas  4000  fr. :  «  10  pour 
100  da  montant  des  cotisatlona  et  '4  pour  100  du  montant 
de  la  valeur  locative  ».  Troisi6me  cat^gorie  :  Gercles  dont 
les  cotisalions  sont  inf^rieures  k  3000  fr.,  et  la  valeur  loca- 
tive inf^rieure  k  2000  fr. :  «  5  pour  100  du  montant  des  coti- 
sations  et  2  pour  100  de  la  valeur  locative  ».I1  y  a  lieu  de 
compter  comme  cotisations  devant  servir  de  base  k  Tim- 
pAt  le  montant  des  cotisations  supple  mentaires  exig^es 
de  tous  les  membres  d'ur.  cercle,  en  vcrtu  du  vote  de 
Tassemblee  des  membres,  en  vue  de  solder  divers  frais 
de  reparation  du  local  qu'ils  occupent  (Cons.  d'Et.  1*'  juin 
1877,  Cercle  des  Pkoc^ens,  D.  P.  78.  5.  439).  II  en  est  de 
m^me  d'une  somme  d^termin^e  que  cbaque  membre  est 
oblige  de  verser  chaque  annde  entre  les  mains  du  tr^sorier 
en  vue  d'acquitter  une  d^pense  (dans  Tesp^ce  pour  les 
^trennes  du  concierge)  (Cons.  d'Et.  l^^'aoilit  1884,  all.  Cercle 
du  commerce  de  Tours,  D.  P.  85.  5.  451).  La  taxe  est  due 
et  elle  est  calcul^e,  non  seulement  sur  le  montant  des  coti- 
sations annuelles,  mais  encore  sur  les  sommes  payees  par 
les  membres,  lors  de  la  fondation  d'un  cercle,  pour  frais  de 
mobilier  et  d'installation  (Cons.  d'Et.  30  mai  1879,  a£r. 
Cercle  de  Saint-iulien-de-Vouvantes,  D.  P.  80.  3.  3). 

if  5.  La  taxe  sur  les  cercles  diifere  des  autres  taxes 
precede  mment  dtudi^es  et  des  contributions  directes  pro- 
prement  dites,  en  ce  qu'elle  est  assise  sur  des  faits  accom- 
plis.  Cesi  done  d'apr^s  les  cotisations  effectivement  encais- 
s^es  et  d'aprds  la  valeur  locative  des  locaux  affectes  au 
cercle  pendant  rann^e  prec^dente  que  I'impOt  est  calculi 
(Deer.  30-31  d^c.  1890,  art.  1).  II  suit  de  1^  que  la  mise 
en  recouvrement  de  la  taxe  a^^rente  k  une  ann^e  n'a  lieu 
que  dans  les  premiers  mois  de  rann6e  suivante.  Par  appli- 
cation de  cette  r^gle  il  a  ete  jug^  que,  lorsqu'un  cercle 
cesse  d^exister  au  premier  jour  drune  ann^e,  la  taxe  doit 
Qdanmoins  6tre  6tablie  pendant  ladite  ann^e,  d'apr^s  les 
cotisations  payees  par  les  membres  du  cercle  pendant  Tan- 
D^e  pr^cedente  (Cons.  d'Et.  8  avr.  1881,  air.  Delbomme, 
D.  P.  82.  3.  77).  De  mftme,  le  g^rant  d*un  cercle  est  avec 
raison  impost  k  la  taxe,bien  que  Timmeuble  dans  lequel  ce 
cercle  etait  install^  ait  M  d^truit  avant  le  1*<  Janvier,  alors 
one  les  membres  dudit  cercle  ont  continue  leurs  reunions 
cans  un  local  mis  k  leur  disposition  par  ce  g^rant  dans  son 
habitation  personnelle  et  qu  il  r^sulte  de  la  declaration  faite 
par  celui-ci  que  le  cercle  n'a  ete  dissous  que  dans  le  courant 
de  Tannee  (Gon:$.  d*£t.  3  dec.  1886,  afT.  Hieutord,  0.  P.  68. 
5.  475). 

lltf.  La  taxe  est  acquittee  par  les  gerants,  secretaires  et 
tresoriers  (L.  8  aoAt  1890,  art.  33).  Le  gerant  ou  secretaire- 
tresoher  a*un  cercle  charge  de  percevoir  les  cotisations  et 
de  verser  le  montant  de  la  taxe  entre  les  mains  du  percep- 
teur  est  oblige  personnellement ;  il  est  responsable  k  titre 
de  tiers  detenteur  et  passible  de  poursuites  comme  en  ma- 
tito  de  contributiona  directes  (Ddcr.  1871,  art.  3 ;  Trib. 
dv.  Marvejols,  7  dec.  1885,  Memorial  des  percepteurs,  1886, 
p.  78).  Les  gerants,  secretaires  ou  tresoriers  doivent  faire 
chaque  annee,  du  1*'  au  31  Janvier,  k  la  mairie  des  com- 
munes oil  se  trouvent  les  etablissements  passibles  de  la 
taxe,  une  declaration  indiquant:  i^  le  nombre  desabonnes, 
membres  ou  associes  et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  fait 
partie  du  cercle,  de  la  societe  ou  de  la  reunion  dans  le 
cours  de  Tannee  precedente,  ainsi  que  le  montant  corres- 
pondant  de  leurs  cotisations,  avec  mention  speciale  des 
droits  d*entree  compris  dans  ces  cotisations ;  2<'  les  b&ti- 
ments,  locaux  et  emplacements  afifcctes  k  Tusage  de  Teta- 
blissement  pendant  Fannee  precedente  (Deer.  30-31  dec. 
1890,  art.  1).—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  &  perception  nouvelle 
ou  k  changement  dans  la  perception  anterieure,  une  decla- 
ration nouvelle  n'est  pas  exigee  et  la  taxe  continue  k  etre 
Jerque  sur  le  pied  de  rannee  precedente ;  les  demandes  en 
ecbar^  doivent,  k  peine  de  nullite,  etre  faites  avant  le 
31.  Janvier  de  chaque  annee  (L.  16  sept.  1871,  art.  10).  II  y 
a  lieu  k  doublement  de  taxe,  en  cas  de  declaration  inexacte 
ou  de  declaration  tardive  (mftme  article);  lorsque  les  faits 
pouvant  donner  lieu  k  des  doubles  taxes  n'ont  pas  ete  con- 
states en  temps  utile  pour  entrer  dans  la  formation  du  rdle 
primitif,  il  est  dresse  dans  le  cours  de  Tannee  un  rdle  sup- 
piementaire  (Deer.  27  dec.  1871,  art.  5). 

117.  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture,  en 
cours  d'exercice,  d*un  cercle,  d'une  societe  ou  d'un  lieu  de 


reunion,  la  taxe  est  payee  immediatement ;  k  cet  effet,  une 
declaration  speciale  est  faite  dans  les  dix  jours  de  la  disso- 
lution ou  de  la  fermeture.  Cette  declaration  est  immediate* 
ment  transmise  par  le  maire  au  directeur  des  contributions 
directes,  qui  etablit  un  rdle  special  et  donne  avis  au  rede- 
vable  du  montant  de  la  somme  k  acquitter;  le  payement 
doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  reception  de  cet  avis 
(D6cr.  30-31  dec.  1890,  art.  3).  En  dehors  de  ce  cas  excep- 
tionnel,  la  taxe  est  payable  en  une  seule  fois,  dans  le  mois 
qui  suit  la  publication  du  r6le  (Deer.  27  dec.  1871,  art.  3]. 

118.  La  taxe  sur  les  cercles  est  assimiiee  aux  contribu- 
tions directes  pour  le  recouvrement,  Tinstruction  et  le  ju- 
gement  des  reclamations  (L.  18  dec.  1871,  art.  5).  Par. 
suite,  la  reclamation  doit  etre  faite  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  r61es  (Cons.  d'Et.  14  mai  1875,  alT.  Societe 
de  Saint-Louis-de-Gonza?ue,  D.  P.  76.  3.  12).  —  Les  taxes 
sur  les  cercles  etant  recouvrees  dans  les  m^mes  formes  que 
les  contributionsdirectes,  les  reclamations  sont  regies  par  la 
disposition  de  Tart.  29  de  la  loi  du  26  mars  1831 ,  aux  termes 
de  laquelle,  lorsque  le  conseil  de  prefecture  juge  necessaire 
d'ordonner  une  contre-veriGcation,  cette  operation  doit  etre 
faite  par  I'inspecteur  des  contributions  directes,  ou,  k  son 
defaut,  par  un  contrdleur  autre  que  celui  qui  a  precede  k  la 
premiere  instruction  en  presence  du  maire  ou  de  son  deiegue 
et  du  redamant  ou  de  son  fonde  de  pouvoirs;  en  conse- 
quence, le  conseil  de  prefecture  ne  pent  ordonner  qu'il 
sera  precede  k  une  centre- verification  par  un  de  ses  mem- 
bres k  ce  deiegue  ou,  k  son  defaut,  par  le  sous-prefet,  et 
Tarrete  qui  a  statue  ensuite  sur  la  reclamation  doit  etre 
annuie  comme  rendu  apres  une  instruction  irreguliere 
(Cons.  d*Et.  22  juin  1877,  aft.  Cercle  catholique  de  Millau, 
D.  P.  78.  5.  439). 

Art.  7.  —  Taxe  militaire.  —  Jurisprudence  r^ccnte. 

119.  Aux  termes  de  Tart.  35,  §  4,  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  la  taxe  militaire  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes 
exemptes  du  service  militaire  pour  des  infirmites  entrai- 
nant  rincapacite  absolue  de  travail ;  mais  c'est  aux  conseils 
de  revision  qu'il  appartient,  d'aprds  Tart.  15  du  decret  du 
30  dec.  1890,  de  specifier  dans  leurs  decisions  si  les  infir- 
mites comportant  1 'exemption  entralnent  ou  non  Tincapacite 
absolue  de  travail;  en  consequence,  le  jeune  homme  qui 
n'a  pas  iustifie  devant  le  conseil  de  revision  de  cette  inca- 
pacite  absolue  est  non  recevable  k  demander  au  conseil  de 
prefecture  reduction  de  la  taxe  militaire  k  laquelle  il  a  ete 
impose  (Cons.  d'Et.  23  juin  1894,  aff.  Gaudfry,  D.  P.  95. 
3.62). 

\1m.  Sont  dispenses  de  la  taxe  les  contribuables  se 
trouvant  dans  un  etat  d'indiffence  notoire  (V.  suprd,  y^  Or- 
ganisation militaire,  n«  327).  Mais  il  resulte  du  decret  du 
30  dec.  1890  qu'un  jeune  homme  indigent,  exempte  du 
service  militaire,  n'est  exempt  de  la  taxe  que  si  son  pdre  est 
egalement  dans  un  etat  d' indigence  notoire  resultant  de 
decisions  prises  par  les  conseils  municipaux  pour  Tassiette 
de  la  contribution  personnelle  et  mobiliere  en  execution  de 
la  loi  du  21  avr.  1832  (Cons.  d'Et.  9  juin  1894,  afT.  Ram- 
baud,  D.  P.  95.  3.  48). 

121.  Le  pere  d'un  jeune  homme  6tabli  k  retranger  et 
dispense  du  service  militaire  par  application  de  Tart.  50 
de  la  loi  de  1889  ne  pent  se  prevaloir,  pour  obtenir  de- 
charge  de  la  responsabilite  de  la  taxe  militaire  &  laquelle  il 
est  assujetti,  de  ce  que  son  fils  s'est  expatrie  centre  son  gre 
(Cons.  d'Et.  27  oct.  1893,  aff.  Cettour,  D.  P.  94. 3.  84). 

Art.  8.—  Des  taxes  comnunalet  assimiUes  aux  contributions 
directes  (R^.  n*  103). 

12^2.  La  matiere  des  taxes  communales  a  ete  traitee 
d'une  fa^n  gen6rale,  «iprA,y»  Commune^  n"  346  et  suiv.et 
lUp.  eod.  v®,  n**  469  et  suiv.,  744  et  suiv.  Gertaines  taxes 
ont  ete  etudiees  en  particulie*^  h  nropos  des  matieres  spe- 
ciales  auxquelles  elfes  se  rattachent.  V.  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  taxes  de  pavage  et  la  taxe  representative 
des  prestations  en  nature,  /Up.,  v»  Voirie  par  t£rre,  n»«  1625 
et  suiv  ,712  et  suiv.  eiinfrd  eod,  v*;  ...  les  taxes  de  pAtu- 
rage,  SMprd  v»  Commune,  n"  347  et  suiv.;  ...  les  Uxes  de 
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bftlayage,  suprU  v®  Communey  n»»  386  et  suiv.  V.  aus^i 
v»«  Eaux^  Octroi,  Servitude.  La  l6i  des  4Wi  j^ill.  4894, 
relative  k  rassainissement  de  Paris  et  de  la  Seine,  a  impod^ 
uAe  Use  nouvtile  aiix  propri4taires  d'immeubles  situea  k 
PatiB  dans  les  ruM  pourvties  d*un  6^ut  public.  Gette  tMe 
annilelld  de  vidang^e,  qui  Ht  assise  sur  li  revenu  net  itn- 
pos6  del  iifitneubles  d'apr^  Uki  tarif  gradu§  suirant  Timpor- 
taiice  du  revenu,  a  6t^  assimllde  aux  contributions  directes 
pap  I'art.  5  de  la  loi  pr^cit^e  (V.  D.  P.  95.  4.  56). 

iJI53.  Les  taxes  communales  sont  perQues  suivant  les  for- 
mes dtablies  pour  ie  recouvrement  des  contributions  direc- 
tes :  de  \k  la  denomination  de  taxes  assimil^es  9iux  contribu- 
tions directes.  De  ce  principe d^coulent  plusieurs  consequen- 
ces (V  Rep.  n«*  109  et  suiv.) :  II  suit  de  \k  tout  d'abord  que  ie 
conseil  de  prefecture  est  competent  pour  statuer  sur  les  re- 
clamations en  matiere  de  taxes  assimiiees.  Cependant,  si  Ie 
contribuable,  pour  demander  une  reduction  de  taxe,  se 
fonde  sur  les  termes  d'un  contrat,  d'un  acte  de  vente  par 
exemple,  et  si  une  difflculte  s'eieve  au  sujet  de  Finterpreta^ 
tion  ae  cet  acte,  la  juridiction  administrative  doit  surseolr  k 
statuer  jnsqu'i  ce  que  Ie  sens  et  la  portee  du  contrai  invo- 
qu6  aient  ete  determines  par  rautoritejudiciaire  (Cons.  d'Et. 
26  nov.  4869,  aff.  Jolly.  Rerueil  Cons,  d'Etat,^.  923). 

•124.  Les  contestations  qui  s'eievent  entre  les  cession- 
naires  ou  fermiers  des  taxes  municipales  et  les  redevables, 
relativement  k  I'interpretation  des  tarifs,  sont  de  la  compe- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (Amiens,  16  juin  1892,  Rec, 
d^ Amiens,  1892,  p.  222).  II  a  ete  encore  juge  que  Tautorite 
judiciaire  est  competente  pour  statuer  sur  les  contestations 
pouvant  s'eiever  entre  un  parliculier  et  une  commune  rela- 
tivement k  la  perception  aes  taxes  etablies  par  cette  com- 
mune pour  la  location  des  chaises  sur  une  promenade 
publique  (Trib.  paix.  Nancy,  8  aotit  1891,  Her^.  de  Nanvy, 
1892.  p.  69).  DeciJeaussique  la  juridiction  administrative  est 
incompetente  pour  statuer  sur  une  demande  en  rembour- 
sement  des  sommes  pergues  par  la  Ville  de  Paris  depuis 
1875  pour  reclairage  d'une  voie  publique,  alors  qu'elles 
n'ont  ete  mises  en  recouvrement  qu'en  vertu  d'un  simple 
etat  dresse  par  radministratlon  munieipale,  suivant  les 
prescriptions  de  Tart.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  et  que, 
par  suite,  elles  ne  constituent  pas  des  taxes  assimiiees  aux 


contributions  directes  (Cons.  d'Et.  o  ao(it  1892,  aff,  Lam- 
periere,  Rec.  Cons.  dEt.  p.  678). 

i25.  L'assimilation  des  taxes  eommunales  aux  coatribu- 
tions  directes  produit  encore  d'autres  consequences  relatf- 
vement  k  la  proeednra  et  k  Tinstfuati^n  dM  reelamations. 
Ainsi,  les  reclamations  eontre  lesdites  taxes  doivent  6tft 
form^ees,  k  peine  da  decheance,  dans  las  ti^ois  mois  de  la 
publication  des  r61es  (Cons.  d'Et.  5  dee.  4884,  aff.  Com- 
mune de  Levroux,  D.  P.  86.  3.  80).  Ces  reclamations  ne 
peuvent  pas  donner  lieu  k  Tallocation  de  depens  (Meme  ar- 
ret) ;  et  la  commune  qui  succombe  ne  pent  pas  etre  condam- 
nee  au  remboursement  des  frais  de  timbres  exposes  par  Ie 
contribuable  qui  obtient  deeharge  ou  reduction  (Cons.  dlt. 
14  nov.  1881,  alT.  Demoiselle  Deloynes.D.  P.  83.  3.  21).  En 
effet,  en  matiere  de  contributions  direetes,  les  seuls  frais  dont 
les  contribuables  puissent  redamer  Ie  remboursement  sont 
ceux  des  verifications  et  expertises  prescriles  par  las  lois 
et  reglements  (V.  Rip.  y^  Impdts  directs,  n»  487;  Cons. 
d'Et.  20  avr.  4883,  aff.  Ducrest,  D.  P.  84.  3.  444].  —  Un 
particuliar  impose  k  la  taxe  de  pftturage  sur  un  reie  execn- 
toire  doit  en  acquitter  Ie  montant,  nonobstant  la  reclama- 
tion formee  par  lui  devant  ie  conseil  de  prefecture  (Meme 
arret).  Mais  lorsquMl  6btient  ulterieurement  deeharge  de  la 
taxe,  les  frais  de  poursuites  ne  doivent  pas  rester  k  sa  charge 
(Cons.  d'Et.  9  mars  18T7,  aff.  Dame  Nicard,  Rec.  Cons,  d'Et. 
p.  245  Le  contraire  a  ete  cependant  Juge  par  rnrr^t 
precite  du  20  avr.  4883). 

i  26.  Lorsqu'un  riverain  a  pris  I'engagement  de  payer 
une  part  contributive  dans  ia  depense  des  travaux  dfe  pa- 
vage  k  executer  dans  une  rue,  d  apres  I'usage  en  viguenr 
dans  la  commune,  son  engagement,  bien  que  contracte  dans 
I'interet  d'un  immeuble,  est  par  sa  nature  purement  per- 
sonnel ;  par  suite,  s'il  vend  son  immeuble,  le  nouvel  aeqne- 
reur  ne  pent  eire  legalement  porte  au  rdle  pour  la  taxe  de 
pavage.  Apres  tertaines  hesitations,  la  jurisprudence  s'est 
formee  en  ce  sens  (Cons.  d*£t.  12  mai  1876,  D.  P.  76. 3. 
81  ;  2  aoiit  1878,  D.  P.  79.  3.  8 ;  46  juill.  1886,  aff.  Mercier, 
D.  P.87.  3.420.  Comp.  Civ.  cass.  8janv.i«95,  aff.  Compa- 
gnie  foncitre  de  France,  D.  P.  95.  4.  377).  V.  ausn  notre 
Code  des  lois  adminislratives  annot^es,  t.  4,  v*  Commune y 
n««  9307  et  suiv.). 
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T^L^GRAPHE-Tl^L^GRAPHIE.  —  Outre  ce  qui  a 
^16  dit  supra,  v*>  Pastes  et  Uligraphes,  no«  176  et  suiv.,  sur 
eette  matiire,  il  y  a  lieu  de  signaler  comme  documents  16- 
gislatifs  rf^cenU:  i^"  un  d^het  du  28  d^c.  1892  (D.  P.  94.  4. 
57)  relatif  k  radmission  de  t6ld|<rammes  k  prix  r^duit  pour 
la  Corse,  TAIgdrie  et  la  Tunisie  seulement;  2«  Tadli^sion 
donate  le  %%  nov.  1892  (D.  P.  94.  4.  22)  par  le  gouverne- 
ment  des  Payo-Ras  au  nom  de8  colonies  ncerlandaises  k  la 
eonTeotlon  itilemationale  du  14  mars  1884  iD.  P.  88.  4.  33) 
rotative  k  la  protection  des  e&blea  sous-marins ;  'A^  enfin  un 
d^erot  dB  Ifi  janv.  1894  (D.  P.  95.  4.  23)  relatif  k  la  corres* 
pond^ee  t4l8gr8phtqtt6  priT^e  dani  la  regime  int^rieur,  d^- 


cret  organique  qui  traite  successivement:  de  l'ou7ertuj*e  das 
bureaux  (art.  1  a  4) ;  du  d6p6t  et  de  la  redaction  des  i^W 
grammes  (art.  o  4  7);  des  indications  ^ventuelles  oontenuas 
dans  les  tdl^grammes  sp^oiauz  (art.  9  et  40):  de  radresse^du 
texte  et  de  la  signature  (art.  11  k  27);  des  t^Ugrammes  ou* 
mulatifs,  rectificatifs  et  oompl^tifs  (art.  28  it  3o).  du  oompta 
des  mots  fart.  36  k  44) ;  de  la  perception  des  taxes  (art.  49  k 
49) ;  des  rdponses  payees  et  bons  de  r^ponse  (art.  9O  k  56); 
des  t^l^grammes  eollationn^s  (art.  56  k  68) ;  de  raocus^  de 
reception  (art.  59  k  62);  des  t^l^grammes  it  faire  suivre 
(art.  03  ^  71) ;  des  t^l^grammes  multiples  (art.  72  k  75) ;  de 
rordre  da  transmission  (art.  76  et  77) ;  de  la  remise  deS  \k\^ 
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grammes  (art.  78  k  08) ;  des  remboursements  (art.  99  a  102); 
des  copies  et  communications  d'originaux  de  t616grammes 
(art.  103  k  105). 

t£l£phone. 

i .  On  a  traits  cette  mati^re  peu  6tendue  k  raison  de  la 
nouveautd  de  Tinvention  supra,  v*  Posies  et  t^UgrapheSy 
n<**  218  et  suiv..  Depuis  lors,  nous  avons  k  mentionner 
comme  documents  l^gislatifs  :  1*  un  d^cret  du  28  d^c.  1886 
(D.  P.  87.  4.  68)  qui  fixe  la  taxe  k  percevoir  pour  les  commu- 
nications t^l^phoniques  6chang6es  entre  Paris  etBruxelles; 
%^  la  loi  du  1*'  juill.  1893  qui  approuve  la  convention  signce 
k  Paris  le  31  juill.  1892  entre  la  France  et  la  Suisse  pour 
rdgler  les  conditions  de  Tex^cution  du  service  t^l6phonique 
entre  les  deux  pays  (D.  P. 94.  4.  Ii6)  et  le  d^cret  du  26  juill. 
1893  qui  promulgue  cette  convention. 

2.  L'exploitation  d'un  r^seau  t^l^phonique  par  une  ville, 
une  compagnie,  des  particuliers,  ne  pent,  avons-nous  ditfu- 
prd,  v«>  Fosteset  iMqrapkes,  n"220et  221,  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  Gouvernement.  Jugd^cet  6gard 
qu'un  traits  ayantpour  objet  la  concession,  pour  un  certain 
nombre  d'ann^es,  de  T^tablissement  et  de  Texploitation  de 
tons  les  r^seaux  t^l^phoniques,  constitueune  cession  du  droit 
exclusif  que  le  Gouvemement  tient  de  la  loi  du  2  mai  1837 
et  du  d^cret-loi  du  27  d^c.  1851,  d'^tablir  et  d'exploiter  les 
lignet  61eetriques  pour  la  transmission  des  correspondances, 
et  de  percevoir  les  taxes  aff^rentes  k  Pex^cution  de  ce  ser- 
vice public  et  que,  par  suite,  ce  traits  ne  pent  devenir  valable 
qu'en  vertu  de  rapprobation  legislative  (Cons.  d'Et.  24  juill. 
4891,  afr.  Society  g^n^rale  des  tM^phones.  D.  P.  9i.  3.  4). 
En  consequence,  rinexecutlon  du  traits,  par  suite  du  refus 
du  pouvoir  Ugislatif  de  lapprouver,  ne  pent  donner  ouver- 
ture  k  un  droit  k  indemnite  (Mdme  arr6t).  Dans  le  cas  ou  le 
ministre,  par  application  d'un  article  du  cahier  des  charges, 
a  fait  connaltre  k  la  compagnie  concessionnaire  de  Texploi- 
tation  des  telephones  son  intention  de  mettre  fin  k  Tex  pi  ci- 
tation de  cette  compagnie  k  une  date  determinee.et  I'a  mise 
en  demenre  d'indiquer  rindemnite  k  laquelle  elle  evaluait 
le  prix  de  rachat  de  son  material,  sauf  k  designer  des  ex- 
perts en  cas  de  desaccord,  et  od  la  compagnie  a  saisi  le  con 
seil  de  prefecture  de  conclusions  tendant  k  faire  declarer  que 
le  Gouvernement  ne  pouvait  exercer  le  droit  de  rachat  eta, 
par  suite,  refuse  de  donner  suite  k  la  demande  du  ministry, 
ce  refus  de  la  compagnie  ne  pent  faire  obstacle  au  droit  dn 
Gouvemement  d'operer  le  rachat  k  la  date  fixee,  conforme- 
ment  au  cahier  des  charges,  et,  d6s  lors,  le  ministre  peut, 
sans  violer  les  droits  de  la  compagnie,  prendre  lesmesures 
necessaires  ponr  faire  dresser  Trnventaire  du  materiel  et 
assurer  la  prise  de  possession  du  service  au  jour  indi- 
que  (Meme  arret).  L'indemnite  due  k  la  compagnie  doit 
comprendre  la  privation  de  benefices  resultant  de  ce  que 
TEtat  a  pris  possession  de  son  materiel  un  certain  nombre 
de  jours  avant  celui  oii  cessait  son  droit  de  Texploiter  aux 
termes  de  Tautorisation  qui  lui  avait  ete  acrordee  (Meme 
arret).  Malgre  le  retraitde  rautorisation  administrative,  la- 
dite  compagnie  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  od  la  loi 
fait  exception  au  principe  que  la  patente  est  due  pour  I'an- 
nee  entiere  (Cons.  d'Et.  23  janv.  et  24  dec.  1892,  deux 
arrets,  afif.  Societe  generale  des  telephones,  D.  P. 94.  5.  443- 
444).  Elle  n'est  pas  davantage  fondee  k  soutenir  qu'il  y  a  eu 
cession  de  son  etablissement  k  TEtat  (Memos  arrets). 

3.  Un  arrete  ministeriel  du  26  juin  1879  determine,  a-t-on 
vu  suprt,  V*  Posies  et  UUgraphes,  n®  220,  les  conditions 
auxquelles  Tautorisation  gouvernementale  necessaire  k 
retaolissement  d*un  service  teiephonique  peut  etre  accor- 
dee.  Decide  k  cetegardaue  Tart.  10  de  cet  arrete  ne  confe- 
rant  k  I'Administration  le  droit  d*autoriser  des  particuliers 
k  etablir  le  service  teiephonique  dans  les  villes  que  pour 
une  periode  de  cinq  annees,  sauf  renouvellement,  le  con- 
cessionnaire qui  a  traite  avec  une  ville  sous  Tempire  de  cette 
disposition  visee  dans  le  marche  n'est  pas  responsable  envois 
la  ville  des  consequences  du  refus  de  TAdministrat'on  de 
renouveler  son  autorisation  k  T expiration  «ie  la  premiere 
periode  quinquennale  et  de  la  reprise  par  I'Etat  do  IVxplni- 
tation  du  monopole  des  communications  teiephoniques 
(Cons.  d'Et.  6  iuill.  1894,  alT.  Ville  de  Lille,  D.  P.  95.  3.  64). 
7*^4.  La  loi  du  28  juUl.  1885  (D.  P.  85.  4.  73)  relative  k 
retablissement,  k  Tentretien  et  au  fonctionnement  des  lignes 


teiegraphiques  et  teiephoniques  (V.  stiprd,  v^  Postei  et  itijt- 
graphes,  n<^*  179  et  suiv.)  autorise  TEtat  k  executer  ieet 
efTet  tons  les  travaux  necessaire^  (art.  2  et  3),  sanstoutefois 
qu'ils  puissent  entralner  pour  les  proprietaires  tenus  de  les 
supporter  aucune  depossession  (art.  4).  Aussi  a-t-il  ete  jurt 
que  retablissement  a'ouvrages  destines  k  la  pose  d'appareus 
teiephoniques  dans  rtnterieur  du  grenier  d'une  maison  et 
pour  Tacces  desquels  une  trappe  a  eteetablie  constituenon 
rexercice  de  la  servitude  etablie  par  la  loi  du  28  juill.  1885, 
mais  une  emprise  ayani  le  caractere  d'une  veritable  depos- 
session, qu'en  consequence  Tautorite  administrative  est 
incompetente  (V.  infrdy  n<>  6)  pour  connaiire  de  Taction  en 
suppression  de  ces  ouvrages  (Trib.  confl.  25  fevr.  1893,  aff. 
Lhopitallier,  D.  P.  94.  3.  32). 

^,  Le  decret  du  27  fevr.  1851  (D.  P.  52.  4.  24)  relatif 
aux  lignes  teiegraphiques  est  toujour s  en  vigueur;  son 
art.  2  prevoit  tons  fee  actes  ou  faits  materiels  pouvaat  com- 
promettre  le  service  des  communications  teiegraphiques 
(V.  sttprd,  v«  Posies  et  tdUgraphes,  n»»  247  et  249^.  II  a  ^ 
juge  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  & 
tous  les  appareils  destines  k  la  correspondance  par  la  voie 
eiectrique  et,  par  suite,  aux  appareils  et  c&bles  teiepho- 
niques (Cons.  d'Et.  12  janv.  1894,  alT.  Crete  et  Sert,  D.P. 
95.  3.  10).  En  consequence,  celui  qui,  en  deversantdansun 
6ffout  des  eaux  chaudes,  a  deteriore  im  ceble  teiephonique 
place  dans  cet  egout,  commet  une  contravention  de  grande 
voirie,  et  est  passible  des  peines  edictees  par  I'art.  2  pr6cit6 
(Meme  arret). 

6.  Au  pomt  de  la  competence,  11  a  ete  decide  :  1*  que  le 
conseil  de  prefecture  etant  competent  pour  statuer  sur  les 
contestations  concernant  la  validite  ou  Texecutioa  des 
traites  intervenus  entre  TEtat  et  une  compagnie  pour 
I'exploitation  des  telephones,  la  question  de  savoir  si  ramie 
par  lequel  le  ministre  prescrit  certaines  mesures  par  appli- 
cation d'une  disposition  d'un  de  ces  traites  a  ete  pris  regu- 
lierement,  ne  peut  etre  portee  devant  le  conseil  d*£tat  par 
la  voie  •  du  recours  pour  exces  de  pouvoir  (Cons.  d'Et. 
24  juill.  1891,  cite  suprdy  n«  2)  ;  —  2«  Que  la  competence 
appartenant  au  conseil  de  prefecture  pour  ce  qui  touche  les 
diificultes  concernant  le  sens  et  Texecution  des  clauses  des 
marches  de  travaux  publics,  ne  s'etend  pas  k  une  difficulle 
entre  la  societe  ayant  obtenu  de  TEtat  la  concession  de 
lignes  teiephoniques  et  une  ville  non  partie  dans  Facte  de 
ooncession  qui  reclame  le  payement  des  droits  de  voine 
(Cons.  d'Et.  27  mai  1892,  aff.  Ville  de  Rouen,  D.  P.  93.3. 
85);  —  3«  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'attribue  au  conseil 
de  prefecture  competence  en  ce  qui  touche  le  recouvrement 
des  droits  de  voirie;  que,  specialement,  Tart.  10  de  la  loi 
du  28  juill.  ^885  n'a  pas  donne  pouvoir  au  conseil  deprtfec- 
ture  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  recou- 
vrement des  droits  de  cette  nature  qui  peuvent  etre  ^^^^ 
les  concessionnaires  de  lignes  teiephoniques  (Mftme  arret). 

1  ^MOIGIVAGE  FAUX. 

DKiiiion. 

Akt.  1.  —  Historique  el  legislation.  —  Droit  compare  (u«  1), 

Aht.  2.  —  Nature  et  caracteres  du   faux  temoignage  (n«  6). 

Art.  3.  —  Du  faux  temoignage  en  matiere  civile;  son  carac- 
tere special  (no  n). 

Art.  4.  —  De  la  subornation  des  temoins  (n»  19). 

Art.  5.  —  Action,  procedure,  competence  (n«  22). 

Art.  6.  —  Du  renvoi  k  une  autre  session  el  de  la  revision 
par  suite  de  faux  temoignage  (n^  27). 

Art.  7.  —  Peines  (n^  31). 


AuT.    1".   —   Hibtorique  et   Ugislation.  —    Droit  compari 
{lldp.  n<>"  2  k  7). 

i.  Le  paragraphe  I,  sect.  7,  c.  pen.  reunit  sous  la  rubri- 
que  i*  faux  temoignage  >»  trois  infractions distinctes  qui  sont: 
1-  faux  temoignage  proprement  dit  prevu  et  puni  par  les 
art.  361  a  364  c.  pen. ;  2o  la  subornation  de  temoins  prevue 
et  punie  par  Tart.  365;  3»  le  faux  serment  pr6te  en  inaUere 
civile  prevu  et  puni  par  Tart.  366.  Cette  derniere  matiere  ne 
louche  en  rieu  au  faux  temoignage,  selon  la  remarque  faJte 
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au  B^.  n^'  6.  Elie  fait  I'objet  d' explications  d^veloppees, 
suprdy  v<»  OhUgations,  n"  2238  et  suiv.,  et  B^.  eod.  v», 
n'*'  5372  et  suiv. 

2.  On  peut  ais6ment  se  rendre  compte,  par  Thistorique  de 
la  legislation  ea  mati^re  de  faux  t6moignage  retract  au  A^p., 
n^*2k6y  que  la  repression  de  cette  infraction  a  6te  graduel- 
lement  att6nu6e.  Le  code  p6nal  de  18iO  faisait  une  distinc- 
tion entre  le  faux  t^moignage  en  mati^re  criminelle  et  le 
faux  temoignage  en  mati^re  correctionnelle,  civile  ou  de 
police :  au  premier  cas  la  peine  6tait  celle  des  travaux  for- 
ces k  temps ;  au  second  cas,  celle  de  la  reclusion.  La  loi 
de  i832  introduisit  une  distinction  nouvelle  et  ramena  la 
peine  du  faux  temoignage,  en  matidre  de  simple  police,  &  un 
emprisonnement  de  un  ^  cinq  ans,  accompagn^  de  la  peine 
accessoire  de  la  degradation  civiaue.  Au  cas  ou  le  faux  te- 
moignage avail  ete  determine  par  des  dons  ou  des  promesses, 
les  penalites  etaient  accrues. 

3.  La  loi  du  13  mai  1863  a  profondement  modifie  les  dis- 
positions des  art.  361  k  365. 

En  mati^re  criminelle,  le  faux  temoignage  conserve  les 
caracteres  d'lm  crime,  et  il  est  puni  de  la  reclusion  avec 
cette  eventualite  que,  s*il  a  amene  la  condamnation  de  Tac- 
cuse  k  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  reclusion,  le  faux 
temoignage  entrainerala  mdme  peine  (art.  361).  En  mati^re 
correctionnelle  et  en  mati^re  civile,  le  faux  temoignage  n*est 
plus  qu'un  deiit,  et  la  peine  de  reclusion  est  remplacee  par 
celle  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  fr.  k  2000  fr.,  avec  la  faculte  pour  les  tribu- 
naux  de  priver  le  condamne  des  droits  mentionnes  k  Tart. 
42,  et  de  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  police.  Cette 
derniere  peine  est  aujourd*hui  remplacee  par  I  interdiction 
dc8ejour(V.  supra,  v*  Peiney  no».664  et  suiv.).  Si  le  faux  temoi- 
gnage a  amene  centre  le  prevenu  une  condamnation  plus 
iforte  que  celle  encourue  par  le  faux  temoin,  celui-ci  encourt 
la  memo  peine  (art.  362  et  363,  al.  1).  Toutelois,  en  matiere 
de  simple  police,  la  peine  de  la  degradation  civique  est 
remplacee  par  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  a  trois 
ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  k  500  fr.  (art.  362,  al.  2). 
Poar  le  cas  oil  le  faux  temoignage  a  ete  determine  par  des 
dons  ou  par  des  promesses,  Tart.  365  pro  no  nee  la  peine 
des  travaux  forces  pour  le  faux  temoignajje  en  matifere  cri- 
minelle, celle  de  la  reclusion  en  matiere  correctionnelle 
et  civile,  et  eniin  celle  d'un  emprisonnement  de  deux  k  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  k  2000  fr.,  pour  le  faux  te- 
moignage en  matiere  de  simple  police.  On  remarquera  qu'^ 
Vexception  des  matieres  de  simple  police,  toutes  les  fois  que 
le  faux  temoignage  est  achete  par  des  dons  ou  par  des  pro- 
messes,  11  ffarde  la  qualification  de  crime  et  demeure  dans 
les  attributions  du  jury(y.  sur  les  motifs  qui  ont  fait  adopter 
les  nouvelles  dispositions,  les  rapports  presentes  au  Corps 
legislatif,  n~  110  et  suiv.,  D.  P.  63.  4.  92). 

4.  —  Droit  compare.  —  1«>  Atlemagne.  —  Les  art.  153  et 
suiv.  c.  pen.  allemand  regissent  la  matiere  du  faux  temoi- 
gnage. La  peine  applicable  est  celle  de  la  reclusion  pour 
dix  ans  au  plus.  Le  minimum  est  fixe  k  trois  ans  dans  lecas 
special  oil  le  faux  temoignage  a  ete  porte  conlre  le  prevenu, 
si,  d'autre  part,  celui-ci  a  ete  condamne  k  une  peine  supe- 
rieure  k  cinq  ans.  Certaincs  excuses  attenuantes  sont  enu- 
merees  par  la  loi,  qui  reduit  la  penalite  dans  les  hypotheses 
suivanles  :  i®  si  la  declaration  de  la  verite  pouvait  avoir 
pour  consequence  une  poursuite  criminelle  ou  correction- 
nelle, qui  se  serait  exercee  contre  le  temoin ;  2°  si  le  temoin 
a  fourni  la  fausse  declaration  en  faveur  d'une  personne  au 
sujet  de  laquelle  11  pouvait  ne  pas  deposer,  et  s'il  n'a  pas  ' 
ete  averti  de  son  droit;  3<»  si  le  faux  temoin  a  r6tracte  son 
mensonge  avant  qu'il  en  soit  resulte  un  dommage  quelcon- 
oue  pour  autrui,  et  avant  qu'il  y  ait  eu  contre  lui-mfime 
denonciaiion  ou  ouvcrture  d'une  information.  Une  disposi- 
tion notable  ecrite  en  Tart.  163  punit  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  les  auteurs  de  depositions  mensongeres 
portees  par  imprudence  ou  negligence.  Les  art.  159  et  160 
edictent.  dans  le  cas  de  subornation  de  temoins,  les  peines 
soit  de  remprisoonement,  soit  de  la  reclusion  avec  un  maxi- 
mum de  cinq  ans. 

5.  —  2*"  lialie. —  Le  code  penal  italien  dans  son  art.  365, 
etablit  une  distinction  entre  le  faux  temoignage  porte  k  la 
charge  de  I'accuse  et  celui  qui  a  eu  lieu  k  sa  decnarge.  Get 
article  est  ainsi  conQu   :  «  Le  coupable   do  faux  temoi- 
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gnage  est  puni  comme  suit :  l^si  la  deposition  en  matiere 
criminelle  a  eu  lieu  k  la  charge  de  I'accuse,  il  sera  passible 
de  la  peine  des  travaux  forces  k  temps ;  2<^  si  la  deposition 
a  eu  lieu  k  la  decharge  de  I'accuse,  il  sera  passible  de  la 
peine  de  la  reclusion  ». 

Art.  2.  —  Nature  et  caract^res  du  faux  temoignage, 
(Rip.  n"  8  k  44.) 

0.  Ainsi  qu'on  I'a  dit  au  Rip.,  n^  9,  le  premier  et  princi- 
pal caract6re  du  faux  temoignage  est  que  le  temoignage 
soit  contraire  k  la  verite  (Y.  aussi  Chauveau  et  Heiie,  op. 
c'il.,  p.  oH  et  suiv.). 

7.  II  a  ete  decide,  k  cet  egard,  que  le  jugement  qui 
declare  que  le  temoin  inculpe  de  faux  temoignage  a  depose, 
sous  la  foi  du  serment,  de  faits  directement  contraires  k 
ceux  que  les  autres  temoins  ont  affirmes  k  la  mdme  au- 
dience, ne  specific  pas  suffisamment  que  la  deposition  ait 
ete  reconnue  fausse,  et  que  la  constataiion  de  la  faussete  de 
la  deposition  ne  resulte  pas  davantage  du  considerant  que 
Tar  ret  a  ajoute  k  la  decision  des  premiers  juges,  en  disant 
que  le  faux  temoignage  a  ete  fait  en  faveur  des  prevenus 
(Grim.  cass.  21  f6vr.  1890,  aff.  Paul  Backer,  D.  P.  91.1.48). 

8.  Un  autre  element  constitutif  du  faux  temoignage 
reside  dans  1' existence  d'un  temoignage,  au  sens  propre 
du  mot,  c'est  &-dire  d'une  deposition  faite  en  justice  sous  la 
foi  du  serment  (B^p.  n***  16  et  suiv.).  Notamment,  il  n'y 
a  pas  faux  temoignage  de  la  part  des  personnes  qui 
ne  sont  appeiees  en  justice  que  pour  fournir  des  ren- 
seignements  en  dehors  de  la  garantie  du  serment.  Cette 
solution  n'est  pas  contredite  par  un  arret  de  la  cour  de 
cassation  du  18  juill.  1861  (Grim.  rej.  18  juill.  1861, 
aff.  Mohamed-ben-Hadj-Djelloul,  D.  P.  61.  1.  354),  aux 
termes  duquel  le  defaut  de  prestation  de  serment  n'a 
pas  pour  elTet  de  decharger  le  temoin  de  toute  respon- 
sabilite  penale  relativement  k  sa  deposition,  si  cette  omis- 
sion s'explique  par  des  raisons  tirees  de  la  religion  du 
temoin,  et  si  d'ailleurs  le  temoignage  a  ete  presente  dans 
la  forme  qui  lui  donne  un  caractere  probant  d'apr^s  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  ^te  requis;  specialement,  la 
deposition  faite  en  Algerie  devant  la  juridiction  civile  du 
cadi,  par  un  musulman  oui  n'est  tenu  k  affirmer  sous  ser- 
ment que  lorsque  le  juge  le  lui  prescrit  exceptionnellement, 
peut,  en  ce  qu'elle  a  dans  cette  forme  le  caractere  de 
temoignage  probant,  donner  lieu,  dans  le  cas  od  elle  est 
entachee  de  faussete  et  de  mauvaise  foi,  k  1' application  de 
I'art.  363  c.  pen.  Cette  solution  est  en  harmonie  avec  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  qui,  tenant  compte 
des  prescriptioiis  du  culte  professe  par  chaque  temom, 
considere  comme  reguUeres  et  ay  ant  un  caractere  pro- 
bant, soit  les  depositions  faites  pas  un  Israelite  apres  un 
serment  prete  more  judatco,  soit  memo  les  depositions  faites 
par  un  anabaptiste  sans  prestation  de  serment,  mais  avec 
la  promesse  solennelle  de  dire  la  verite  (Rip.,  v^  Serment, 
n°»  24  et  suiv.). 

9.  De  ce  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  faux  temoignage 

?[u'autant  que  la  verite  a  6te  alteree  dans  une  deposition 
aite  sous  la  foi  du  serment,  il  resulte  evidemment  qu'un 
temoin  ne  peut  etre  condamne  comme  coupable  de  faux 
temoignage,  sur  le  seul  motif  qu'il  s'est  mis  en  contradic- 
tion, dans  sa  deposition,  avec  un  proces-verbal  dresse  par 
la  gendarmerie  d'apres  ses  declaralious,  et  produit  au  pro- 
ces  ou  il  a  depose,  s'il  n'a  fait  que  retracter  aux  debats,  en 
toute  sincerite,  les  simples  renseignements  qu'il  avait  four- 
nis  aux  redacteurs  du  proces-verbal  (Toulouse,  24  fevr.  1877, 
air.  Emilhe,  D.  P.  77,  2.  159).  En  pareil  cas,  en  effet,  c'est 
devant  les  gendarmes,  et  non  dans  le  debat  correctionnel, 
que  le  faux  temoignage  aurait  ete  commis  ;  or,  outre  que 
des  declarations  faites  a  des  gendarmes  ne  constituent  pas 
un  temoignage,  il  est  constant  que  le  faux  temoignage 
n'est  pas  punissable  ^uand  il  n'a  ete  commis  que  dans 
I'instruction  preparaton'e  (V.  Rip.  n«"  31  et  32).  Mais  il 
pourrait  y  avoir  lieu,  suivant  les  cas,  soit  4  une  poursuite 
pour  denonciation  calomnieuse  envers  le  prevenu,  soit  k 
une  poursuite  pour  outrage  envers  la  gendarmerie,  resul- 
tant de  ce  que  son  action  aurait  ete  intentionoeliement 
mise  en  mouvementpourla  poursuite  d'un  deiit  imaginaire. 

10.  La  condamnation  prononcee  contra  le  prevenu  de 
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faux  t^moignaee  doit-elle  coastater  que  la  deposition  men* 
sdngftre  &  M  faite  en  violation  d'un  serment  prdift  ?  II  a 
M  jug6,  sur  ce  point,  que  la  condamnation  pour  faux 
t^moignage  est  sufOsamment  justifi^e  par  cette  declaration 
du  Juge  que  la  deposition  menson^ere  a  ete  faite  sous  la  foi 
du  serment;  il  n^est  pas  n^cessaire  qu'il  soit  constate,  en 
outre,  que  ce  serment  a  ete  regulierement  prete  dans  les 
termes  de  la  ioi,  sauf  au  condamne  k  etablir,  le  cas 
echeant,  k  Tappui  de  son  pourvoi,  que  la  reception  de  sa 
deposition  n*aurait  pas  eu  lieu  d'apr^s  les  formes  prescrites 
(Crim.  rej.  2  dec.  1864,  aff.  Dourisboure-Garat,  D.  P.  65. 
!•  347).  II  amSme  ete  juge  qoe  Tarrfit  qui  condamne  un 
individu  pour  complicite  de  faux  temoignage  est  rdgulier 
quoiquil  n'enonce  pas  explicitement  que  les  depositions 
mensongeres  ont  ete  faites  sous  la  foi  d  un  serment  preala- 
bit,  le  faux  temnignage  impliquant  obligatoirement  que  la 
deposition  a  et6  fournie  apres  prestation  de  serment  (Grim, 
cats.  15  juin  1877.  alT.  Plantady,  D.  P.  77.  1.  404). 

4 1 .  La  question  de  savoir  s'ii  y  a  faux  temoignage  pu- 
nissable  dans  la  deposition  mensongere  d'un  temoin  sur  un 
fait  qui  I'incrimine  a  souleve  unevive  controverse  (V.  Rip, 
!»••  19  et  20).  On  s'est  rallie,  au  iWp.,n«  20,  k  Topinion  con- 
saoree  par  plusieurs  arrets  de  la  cour  de  cassation  et  d'apres 
laqueile  Tinteretdu  temoin  k   dissimuler  la  verite,   parce 

Sue  la  verite  est  de  nature  k  lui  porter  prejudice,  ne  le 
echarge  pas  de  la  responsabilite  penale  de  la  f&usse  depo- 
•iiion.  Elle  se  trouve  confirmee  par  deux  decisions  qui  afflr- 
ment  k  nouveau  qu'un  temoin  commet  un  faux  temoignage 
en  alterant  en  faveur  du  prevenu  les  faits  sur  lesquels  il 
depose  apres  serment  prdte,  dans  le  cas  meme  oix  il 
est  etabli  qu'il  ne  pouvait  dire  la  verite  sans  s'exposer 
au  peril  d'une  inculpation  de  complicite  (Grim.  rej.  2  dec. 
1864,  cite  snprdf  n<»  10;  15  mars  1866,  aff.  Garbuccia, 
D.  P.  66. 1.  355). 

1 2,  II  est  neccssaire  it  Texistenee  du  faux  temoignage 
ou'il  y  ait  un  prejudice  realise  ou  possible  (V.  R^p,  n«  29). 
Cette  possibilite  de  prejudice  n'existe  que  lorsaue  ia  depo- 
sition ne  pent  plus  6tre  revoquee  (V.  R^.  n«  30). 

Lorsque  cette  condition  fait  defaut,  les  temoins  qui  depo- 
sent  mensongerement  aucours  de  ['information  ne  peuveut 
etre  inculpes  de  faux  temoignage  JComp.  suprd,  n®  9). 
«  Devantle  juge  d'instruction,  disent  MM.  Gnauveau  et  Fans- 
tin  Heiie  (op.  cit.j  p.  552),  la  deposition  n'est  qu'un  rensei- 
gnement  qui  sert  k  dinger  la  prevention,  mais  qui  n'influe 
pas  necessairement  sur  son  sort;  sa  faussete  n'a  point 
d'eifets  irrevocables ;  c'est  un  acte  prepar^toire  du  crime, 
Ce  n'est  point  le  crime  encore.  Le  crime  n'est  consomme  que 
lorsque  tft  deposition  est  devenue  irrevocable,  lorsque  lo 
Prejudice  ({u'elle  a  pu  produire  ne  pent  plus  etre  efface. 
On  pent  aj outer  encore  quil  est  sdge  de  ne  point  incri- 
miner  une  deposition  faite  dans  Tinstruction  preparatoire ; 
N  serait  reduire  les  temoins  k  la  necessite  ae  perseverer 
dans  leurs  declarations  mensongeres  de  cr&inte  d  etre  pour- 
•uivis  comme  faux  temoins  9. 

18.  II  a  ete  iuge  que  la  retraction  qui,  intervenant  avant 
lacl6ture  des  debats,  fait  disoaraltre  le  faux  temoignage, 
pent  n'etre  qu'implicite  et  resuiter,  par  exemple,de  ce  que, 
les  debats  ayant  ete  renvoyes  k  un  jour  ulterieur  pour 
qu'il  filt  precede  k  des  informations,  le  prevenu  de  laux 
temoignage  n'a  pas  reproduit  et  a  indirectement  nie,  dans 
la  deposition  faite  devant  le  juge  d'instruction  pour  cette 
instruction  intermediaire,  les  details  argues  de  faussete,  si 
d*ailleurs  les  declarations  faites  par  Tui  en  cette  circons- 
tance  ont  ete  sa  deposition  definitive  (Grenoble,  9  mars 
1872,  afT.  Terpan,  D,  P.  72.  2.  229). 

14.  On  a  au  A^p.,  n»  29,  insiste  sur  ce  point  qu'il 
n'est  pas  absolument  necessaire  pour  que  le  faux  temoi- 
gnage existe,  qu'il  y  ait  un  prejudice  subi  et  ^u'il  suffit  que 
le  prejudice  pmsse  se  realiser.  Cest  en  s*inspirant  de  cette 
eon-ideration  qu'on  a  juge  :  1«  que  le  faux  temoignage  re- 
iuUe  dn  seul  fait  d'une  lieposition  contraire  i  la  verite  sous 
la  foi  du  serment,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  resultat  du 
proces  dans  lequel  elle  a  ete  portee ;  que,  notamment,  celui 
qui  ft  fait  une  deposition  mensongdre  en  faveur  d'un  pre- 
tenu  est  passible  de  la  peine  du  faux  temoignaf^e  alors 
meme  que  le  prevenu  a  ete  releve  de  la  poursuite  sur  le 
-motif  que  le  fait  qui  lui  etait  impute  ne  constituait  pas  un 
dMit  (Rouen,  14  avr.  1864,  aff.  LetebVre,  D.  P.  «4.  2.  Ill) ; 


—  2<»  Que  le  faux  temoignage  commis  devant  le  tribunal 
correctionnel  en  faveur  d'un  prevenu  est  pliniss^ble,  mfimi 
quand  celui-ci  a  ete  condamne  malgre  la  deposition  fautse 
(Ghambery,  14  f6vr.  1867,  aff.  Femme  Barbier,  0.  P.  67. 
2.  84). 

Vainement  a-t-on  soutenu,  dans  la  premiere  affaire,  que  le 
faux  temoignage  n'avait  cause  aucun  prejudice  k  la  pairtie 
publique,  puisque,  d'aprfes  le  jugement  qui  a  mis  fin  k  Tins- 
tance  dans  laqueile  le  faux  temoignage  avait  eulieu,l6s  faits 
poursuivis  n'avaient  aucun  caract^re  deiictueux  et  qu'ainsi 
alors  mfime  que  le  faux  temoin  edt  dit  la  verite,  aucune 
condamnation  n'etit  pu  etre  prononcee  centre  le  prevenu; 
qu'il  n'avait  pas  davantage  cause  de  prejudice  k  un  tiers, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile.  La  cour  de  Rouen 
n'en  a  pas  moms  Justement  decide  que  le  faux  temoignage 
pouvait  etre  incrimine.  Par  cela  meuie  que  des  poursuites 
sont  dirigees  centre  un  individu,  11  devient  possible  quele 
tribunal  prononce  une  condamnation,  si  les  faits  lui  parals- 
sentetablis  :  cela  suffit  pour  qii'il  y  alt  dans  le  faui  temoi- 
gnage porte  ou  centre  le  prevenu,  ou  en  sa  faveur,  un 
prejudice  possible,  .ou  pour  le  prevenu,  ou  pour  la  snciitd 
representee  par  la  partie  pUbli^ue;  et  il  n'est  pas  permis  de 
se  fondef  sur  la  decision  Ulteneui'ement  renaue  par  le  tri- 
bunal saisi  des  poursuites  pour  pretendre  que  le  faux  temoi- 
gnage ne  pouvait  causer  aucun  prejudice. 

15.  En  matiere  criminellOj  cori'ectiontLelle  ou  de  simple 
police,  le  faux  temoignage  est  soumis  a  une  regie  commune ; 
il  doit  avoir  ete  poKe,  soit  centre  Taccuse  ou  le  prevenu, 
soit  en  ik  faveur.  Get  element,  aux  termes  d'une  jurispru- 
dence certain 0,  doit  etre  formellement  releve  par  le  verdict 
du  jury  en  matiere  criminelle  et  par  le  jugement  de  con- 
damnation s'il  n'y  a  qu*un  deiit.  Tout  au  moins  il  doit 
resuiter  clairement  des  enonciations  du  verdict  ou  du  juge- 
ment (V.  R6p,  no*  33  et  34).  De  ce  chef,  il  a  ^te  juge  que 
la  declaration  du  jury  portant  que  Taccuse  est  coupable 
de  faux  temoignage  soit  en  faveur  de  I'accuse,  soit  contre 
lui,  n*est  pas  contradictoire,  et  justifie  rapplication  de 
I'art.  362  c.  pen.  (Grim.  rej.  30  nov.  1850,  aff.  Bolo,  D.P. 
50.  5.  439).  Decide  aussi  qu'un  faux  temoignage  doit  etre 
considere  comme  porte  en  faveur  du  prevenu  lorsque,  k 
I'occasion  d'une  prevention  d'excitation  k  la  d^baucne  de 
mineurs  dirigee  contre  une  fille,  le  temoin  a  declare  qu'il 
ne  connaissait  pas  la  prevenue  et  he  s'etait  jamais  rendu 
chez  elle,  alors  que  ces  deux  faits  formaient  run  des  ele- 
ments de  la  poursuite  (Angers,  13  juill.  1868,  alT.  Bellanger, 
D.  P.  68.  2.  151).  Gette  decision,  ainsi  qu'on  Ta  observe 
Hans  la  note  sous  cet  arret,  peuf  soulever  quelques  dii- 
ficuUes  en  raison  du  caractere  vague  de  la  deposition. 

16.  La  tentative  de  faux  temoignage,  a-t-on  dit  au  Ad^p., 
n*  36,  n'est  pas  punissable.  Ni  la  jurisprudence,  ni  la  doc- 
trine n'ont  varie  sur  ce  point.  II  est  done  essentiel  de  dis- 
tinguer  la  simple  tentative  de  Tinfraction  consommee.  La 
solution  du  prooieme  n'est  pas  sans  difficulte.  Aux  applica- 
tions de  principe  deduites  par  la  jurisprudence  et  rapportees 
au  il^p.,  n°<  36  et  suiv.,  sout  venues  s'ajouter  des  oecisions 
nouvelles.  D'une  maniere  generale,  le  faux  temoignage 
n'existe  qu'au  moment  od  la  deposition  est  acquise  et  ne 
pent  plus  etre  revoquee,  et  la  question  de  savoir  quand  il  T 
a  fait  punissable  se  ramene  finale  ment  k  cette  autre  :  quana 
la  deposition  cesse-t-elle  d'etre  revocable?  —  II  a  ete  luge : 
i^  que  le  premier  temoin  pris  en  flagrant  deiit  de  faux  temoi- 
gnage en  matiere  correction  nolle  ne  peut  etre  condamne 
seance  tenante,  k  raison  de  ce  fait,  qu  apres  la  cldture  des 
debats  de  Taffaire  k  laqueile  se  rapporte  la  deposition  inch- 
minee,  et  que,  par  suite,  la  condamnation  prononcee  contre 
le  temoin  a  un  moment  des  debats  oix  il  pouvait  encore  atile- 
ment  se  retractor,  par  exemple,  avant  Paudition  du  requisi- 
toire  et  des  plaidoiries,  est  nulle  (Grim.rej.20  nov.l868,aff. 
Bellanger,  D.  P.  69.  1.  263;  Angers,  ISjuiU.  1868,  meme 
affaire,  D.  P.  68.  2.  l5l ;  Nancy,  24  nov.  4 886,  afT.  Daublne, 
D.  P.  87.  2.  95);  —  2«»Que  lorsque  rinstriiction  contre  un  te- 
moin su-'pect  de  faux  temoignage  en  matiere  correctionnelle 
n'a  ete  commencee  qu'apres  la  cldture  des  debats  de  I'aiTaire 
dans  laqueile  la  deposition  incriminee  a  ete  produite,  la  re- 
tractation du  temoin  ne  peut  plus  faire  tomber  la  poursuite, 
quoique  le  jugement  sur  1' affaire  principale»  mise  en  delibere 
et  continued  &  une  audience  ulterieure,  n'ait  pas  encore  eU 
rendu  (GriM.   i^ej.  23  fevr.  1871,  aff.  Ajribert-Desjardms, 
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D.  P.  7i.  1.  27;  Liege.  10  juill.  48S6,  aft.  Lamarche,  D.  P. 
57.  t.  l««;Nancy,  21  dte.  1868,aff.  Nicolas,  D.P.  69. 2.  493); 
—  ^  Qae  U  renvoi  i  un  diSiai  illimit^  prononc6  par  I«  in- 
tmnal  corrtctionnel,  dans  ie  cas  oti  la  deposition  d'on  t^oin 
putttfattss^y  a  ponr  effet  de  tlore  d^finitivetnent,  k  regard 
h  ce  t^mbin,  hs  d^bats  de  I'affaire,  et  de  mettre  ainsi  obs- 
t&el6  k  tonte  r6trattation  de  lad^poiitionmensongftre;  que, 
par  snite,  la  retractation  faite  par  ce  t^moin  dans  rinfor- 
mation  suirie  contre  iui  n'etface  pas  le  d^lit  de  faux  temoi- 
gni^  consommd  au  moment  du  sursis,  alors,  d'ailleurs, 
gu'il  n'a  pas  6\j6  appel6  aux  nouveaux  d^bats  de  I'affiiire 
priocipale  (Grim.  rej.  2d  nov.  1873,  aff.  Icard,  D.  P.  74.  1. 
5;  Nancy,  81  d^c.  1868,  pr6cit6).  —  Mais,  ainsl  qu'un 
I'a  fait  observer  dans  une  note  sur  TarrM  pr6cit6  du 
29  Dov.  1873.  (c  )e  but  du  renvoi  est  de  permettre 
d*6purer  les  Bl6ments  de  Tinstruction,  et  de  verifier  les 
timoigna^es  pour  rejeter  ceux  qui  sent  entach^s  d'er- 
wst.  Si  done  an  cours  de  cette  instruction  pr^alable  k 
laquelle  11  est  soumis,  le  t^moin  reconnalt  la  faussetd  de  sa 
Apposition  et  en  rectifle  la  teneur,  il  est  bien  Evident  qu'il 
sera  tenu  compte  de  cette  retractation  ou  de  cet  aveu  dans 
les  debats  ultdrieurement  repris  de  i*afTaire  principale.  puis- 
que  c'est  pr^cisement  dans  ce  but  que  la  priority  est  attri- 
oa6e  i  t'instruction  du  faux  t^moignage.  11  en  sera  tenu 
compte,  nt)n  seuiement  si  le  temoin  est  appeie  aux  nouveaux 
d^at^  et  ^t  ainsi  mis  i  mftme  de  reproduire,  en  presence 
du  jury  ou  du  tribunal,  la  r6trfiictiition  qu'il  a  6misc  dev^nt 
le  juge  d  mstruction,  mais  encore  s'il  est  laissd  en  dehors 
de  ces  deb&ts,  car,  dans  ce  cas,  sa  deposition  premiere  n'y 
devra  pas  6tre  mentionn6e  ou  n'y  devra  etre  mentionnee 
qu'accompagnee  de  la  retractation  qui  en  a  reconnu  lafaus- 
»te  et  annihiie  les  effets.  Mais,  alors,  comment  peut-on 
pi^lendre  que  le  crime  ou  le  deiit  a  ete  consomme,  des  Tlns- 
wnt  oil  a  ete  rendu  Tarret  ou  le  jugement  de  renvoi?  »>  L'6- 
Idmeiit  prejudiciable  fait  defaut,  et  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  les  declarations  mensongeres  ne  deviennent  deiic- 
tueuses  qu'autant  qu'elles  ont  cause  ou  pu  causer  k  la  so- 
ddte  ou  k  Taccuse  un  prejudice  irreparable.  La  cour  de 
li^ge,  dams  Tarret  precite  du  10  iuill.  1856,  reieve.  toutefois, 
tin  double  prejudice  dans  rhypotnese  dont  il  6*agit :  Taiour- 
nemeat  de  la  solution  sur  Tinstance  principale,  et  Teven- 
tnalite  d'une  erreur  d'application  de  la  part  des  juges  sur 
cette  meme  instance  priocipale,  prejudice  qui  n*est  pas  sup- 
prime  par  la  volonte  du  temoin  faux,  mais  par  une  circons- 
tance  independante  de  Iui.  Cost  1^,  aux  yeux  de  la  juris- 
pmdenee,  une  consideration  qui  suffit  k  legi timer  la  con- 
damnation  du  taux  temoin  (V.  A^.  n«  42.  u)nf.  Chauveau 
et  Belie,  op.  eit.,  p.  558). 

Aat.  8.  —  Dii  fau»  titnoignage  en  fhatitre  civile; 
son  earactM  sp6cM  (R^.,  n»«  4B  ii  52). 


17.  Les  elements  du  ^aux  temoignage,  en  matiere  civile, 
soai,  en  general,  les  memes  qu'en  matiere  criminelle;  il  y  a 
toutefois  des  differences  qu'il  Importe  de  relever.  Ainsi,  au 
eoatraire  de  ce  qui  passe  en  matiere  criminelle  oil  la  retrac- 
UtioQ  da  temoin  fait  disparattre  infraction,  quand  elle  se 
PToduit  avant  la  clOture  des  debats,  il  a  ete  juge  que 
fart.  365  c.  pen.,  qui  reprime  le  faux  temoignage  en  ma- 
tiere civile,  atteint  la  deposition  fausse  faite  dans  une  en- 
quftte.  sans  qu'on  puisse  objecter  auMl  ne  s'a^lt  que  d'une 
proceaure  preparatoire  (Crim.  rej.  6  janv.  18o9,  aff.  Artar, 
D.P.60.  5.377.  V.JR^.  n^  48). 

18.  II  oonviem  toutefois  de  remarquer  que,  si  cette  ^olu- 
tioa  doit  dtre  approuvee  au  cas  d'enquete  faite  par  un  iuge- 
comai$saire  en  matiere  ordinaire,  et  s*il  n'est  plus  loisible 
au  temoin  de  revenir  sui^  sa  deposition  quand  elle  a  ete  con- 
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titn^e  au  proces-verbal  et  signee  par  Iui,  iln'en  est  plus 
lUlli  (piand  le  debat  a  lieu  a  TaudieDce  dans  une  affaire 
flOmmaird :  en  ce  cas  le  temoin  peut  modifier  sa  deposition 
]^S(ta'&  la  clftture  de  I'enquete.  Cette  opinion,  soutenue  au 
lKp.,n«48,  a  ete  confirmee  par  rni  arret  aux  termes  duquel 
^faux  temoignage,  commis  dans  une  instance  civile,  doit 
vtra  considere  eomme  consomme  par  la  cl6ture  des  debats, 
dtt  moment  qu'il  na  pa*  ete  retracte  i  Taudiehce  oil  les 
dejMritions  ont  ete  regues,  et  que  Taffaire  n'a  ite  renvoyee 
a  one  audience  uUerieure  que  pour  la  prononclalion  du  ju- 


gement (Crim.  rej.  15  juin  1877,  aflf.  Plantadis,  D.  P,  77. 
1.  404). 

Art.  ^.^D^ia  iUlornaUbn  de$  tithoins  [tUp.  n<«  53  &  1%), 

i9.  La  subornation  de  temoin^  n'est  qu^tm  fait  de  com- 

§licite  du  taux  temoignage.  Cette  doctrine,  enoncee  et 
evelopp6e  au  il^p.,  n«"  53  et  suiv.,  ^emble  desertec  par  la 
jurisprudence  la  plus  recente  qui,  k  maintes  reprises,  a 
distingue  le  crime  ou  le  deiit  special  de  subornation  de 
lemoins  de  Tacte  de  provocation  qui  constituerait  la  coioi- 
plicite  de  faux  tetnolgnage.  11  ne  faudrait  pas  exagerer  ia 
portee  de  cette  distinction ;  parfois  elle  reside  surtout  dans 
les  termes  et  a  pour  tut  de  constater  la  rdgularlte  de  cer- 
taines  formules  employees  dans  des  verdicts  de  jury  ou  dans 
des  jugements.  Cest  ainsi  qu'il  a  ete  jug6 :  1*  que  le  fait 
d'avoir,  par  des  excitations,  et  surtout  [)ar  des  esperances 
trompeu^es  d'impunite,  induit  un  individu  comparaissant 
comme  temoin  i  faire  un  faux  temoignage,  est  avec  raison 
qualifie  de  subornation  de  temoin ;  et  quil  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner,  k  Toccasion  de  I'enonciation,  dans  la  condam- 
nation,  u  que  les  excitations  dont  il  s'agit  constitueraient 
au  besoin  un  des  elements  de  complicite  enumeres  en 
I'art.  60  »,  si  le  fait  comporterait  effectivement  la  qualifica- 
tion de  complicite  de  faux  temoignage,  alors  que  le  juge  fie 
Vest  arrdte  qu'&  eelle  de  subornation  de  temoin  (Ctlm.  rej. 
12  juill.  1854,  aff.  Coli,  D.  P.  67.  5.  447) ;  -  2«  Que  Tex- 
pression  «  provo<5ation  au  faux  temoignage  »  n'equivaut  pas  le- 
galement  k  celle  de  «  subornation  » ;  qu'en  consequence,  lors- 
qu'il  a  ete  demande  au  Jury  seulement  si  Taccuse  est  oou- 
pable  de  provocation  k  un  faux  temoignage,  sa  reponse  af- 
urmative  ne  pent  donner  lieu  ni  k  i' application  de  rart.  365 
c.pen.,relalif  i  la  subornailoti,  ni,  ^  aefaut  d'une  indication 
des  moyens  de  la  provocation,  k  Tapplication  des  peines 
qu'aurait  pu  motlver  une  declaration  reguliere  de  la  compli- 
cite du  crime  de  faux  temoignage ;  et  au  cas  od  Tarrftt  de  ren- 
voi comprenait  en  termes  loi  mels  une  accusation  de  subor- 
nation de  temoins,  il  y  a  lieu  de  casser  avec  renvoi  devant 
d'autres  juges  (Crim.  cass.  10  mai  1861,  aff.  Arnaudet,  D.  P. 
61.  5.  478).  Un  autre  arret  donne  une  portee  plus  etendue 
k  la  distinction  qu'il  consacre,  en  decidant  que  la  suborna- 
tion est  un  crime  sui  generis  qui,  k  la  difference  de  la  pro- 
vocation au  faux  temoignage,  pent  exister  sans  qu'il  y  ait 
eu  remise  d'argent  ou  promesses  faites,  circonstance  qui, 
relativement  k  la  subornation,  est  aggravante  et  non  pas 
simplement  constitutive  du  crime ;  et  que,  par  suite,  ia 
question  dans  laquelle  il  a  ete  demande  au  Jury  si  Taccnse 
e^t  coupable  de  subornation  de  temoins,  est  k  tort  eritiquee 
comme  insuffisante  (Crim.  rej.  Id  Juill.  1861,  aff.  Arnaudet, 
D.  P.  61.  5.  478.  V.  mp.  n"  66.  —  Contrd :  Cbkuveau  et 
Heiie,  op.  ctt.,  p.  5dl). 

U  seradt  temeralre  de  conclure  de  ces  decisions  que  la 
jurisprudence  a  ecarte  ab!<olument  I'opinion  que  la  eubor- 
nation  des  temoins  est  un  fait  de  Complicite  de  fauk 
temoignage.  On  peut  seulement  en  inferer  qu*elle  la  eon- 
sidere  comme  un  mode  special  de  oomplicite,  confortnement 
k  la  doctrine  soutenue  au  H^p-,  n^  69. 

20.  La  position  des  questions  au  jury,  et  les  reponses  du 
jury  aux  questions,  en  matiere  dO  crime  de  subornation  de 
temoins,  ont  souleve  certaines  difficultes.  On  ne  reviendra 
pas  sur  celles  dont  la  solution  est  indiquee  au  lU//.,  n^  74 
et  75 ;  il  siiffira  de  relever  les  arrets  plus  recents  aux 
termes  desquels :  1^  la  subornation  de  deux  temoins  peut, 
k  raison  de  circonstances  difl^rentes  de  ternp^,  de  lieu  et 
d'emploi  de  moyens,  constituer  deux  crimes  distincts,  sur 
lesquels  des  lors  il  est  necessaire,  k  peine  de  nullite,  d'in- 
terroger  le  jury  s6parement  (Crim.  cass.  2  juill.  1857, 
aff.  Langaereau,  Bull,  crim,  n*  249 ;  26  juln  1862,  aff. 
Pouy,  D.  P.  63.  5.  369) ;  —  2*  La  question  de  savoir  Si 
le  temoignage  obtenu  par  la  subornation  a  ete  pour  ou 
contre  le  prevenu  peut  etre  posee  au  jury  k  I'aide  d*equi* 
pollents  (6im.  rej.  13  juill.  1861,  cite  sitprdy  n*  19);  — 
3^  £n  matiere  de  subornation  de  temoin,  il  n'est  pas  neces- 
saire que  le  faux  temoignage  soit  constate  d'lme  maniere 
principale  et  directe;  et  il  suffit  que  I'existence  d'un 
faux  temoignage  resulte  explioitement  ou  m6me  Implici- 
citement  de  ia  question  soumise  au  Jury  relativettlent  kM 
subomeur  (Crim.  rej.  23  janv.  1891,  aff.  Gatusse,  D.  P.  91. 
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i.  326) ;  —  4«  La  declaration  de  non-culpabilit6  du  t6moin 
suborn  6  ne  fait  pas  obstacle  k  la  condamnation  du  subor- 
neur^  si  le  fait  ae  la  fausset^  du  t^moigoage  ressort  de  la 
declaration  du  jury,  malgr^  sa  r^ponse  ndgalive  sur  la 
question  concernant  le  t^moin  (Grim.  cass.  2  juill.  i857, 
aff.  Languereau,  Bull.  crim.  n«249;  Grim  rej.  23  janv. 
1891,  pr6citd  V.  conf.  Ghauveau  et  H^lie,  op.  dt,  p.  58? 
et  suiv.) ;  —  5°  Lorsque  le  jury  a  rdpondu  n^gative- 
ment  sur  la  question  principale  de  faux  t^moignage,  les 
rdponses  qu'il  a  faites  sur  les  questions  accessoires,  telles 
que  celle  de  promesse  faite  pour  obtenir  le  faux  t^moignage, 
Qoivent  dtre  r^put^es  non  avenues  ;  et  il  ne  pent,  d^s  lors, 
r^sulter  de  contradiction  de  ce  que,  relativement  k  cette 
promesse,  la  r^ponse  du  jury  a  ^t^  affirmative  pour  le 
suborueur  et  negative  pour  le  suborn6  (Grim.  rej.  23  janv. 
1891,  pr6cit6). 

21.  En  mati^re  correctionnelle,  dans  un  cas  oil  la  su- 
bornation de  t6moins  constituait  un  simple  d^iit,  il  a  ^t^ 
jug^  que  r^nonciation,  dans  Tarrfit  pronouQant  une  con- 
damnation  pour  subornation  de  t^moin,  que  le  pr^venu  (un 
avocaV)  a  pu  6tre  entrain^  par  un  exc^s  de  z^le,  par  les  dou- 
tes  qu'il  a  pu  avoir  sur  la  culpability  de  son  client  et  par 
Tappr^hension  que  les  t^moms  k  charge  ne  se  fussent 
tromp6s.  ne  contredit  pas  la  declaration  de  culpability  ren- 
due  a  son  ^gard  et  est  avec  raison  consid^ree  comme  ne 
pouvant  motiver  que  Tatt^nuation  de  la  peine  (Grim.  rej. 
22  juill.  1864,  aff.  Goti,  D.  P.  67.  5.  428). 

Art.   5.  —   Action,    proc6dure,   competence. 
(R^p.  n"  76  k  98.) 

22.  Aux  termes  de  Tart.  330  c.  instr.  crim.,  quand,  au 
cours  des  d^bats  d'un  proems  criminel,  la  deposition  d'un 
temoin  paralt  fausse,  le  president  pent  le  faire  mettre  en 
6tat  d'arrestation,  soit  sur  des  requisitions  du  minist^re 
public,  de  la  partie  civile,  ou  de  Taccuse,  soit  d'oftice  (V. 
R^p.  n**  76  et  suiv.).  Le  president,  en  prenant  cette  mesure, 
ne  rend  pas  un  arret  au  nom  de  la  cour  d^assiset,  mais  une 
ordonnance,  et  il  est  libre  de  la  rapporter.  Gette  doctrine, 
enoncee  au  R^p,,  n^  79,  aete  confirmee  k  nouveau  parun 
arret  aux  termes  duquel  les  requisitions  prises  par  le  minis- 
tere  public  pour  i'arrestation  d'un  t6moin  dont  la  deposi- 
tion paralt  fausse  ne  font  pas  naltre  un  incident  contentieux, 
de  la  competence  de  la  cour  d'assises.  Au  president  seul  il 
appartient,  en  pareil  cas,  de  mettre  le  temoin  enetatd'ar- 
restalion ;  et,  seul  competent  pour  prendre  cette  mesure,  il 
peut  tou jours  en  faire  cesser  I  eflet,  et  ordonner  la  mise  en 
liberte  du  te.noin  arrftte,  s'il  vient  k  se  retractor  avant  la 
fin  des  debats  (Grim.  rej.  1»'  f6vr.  1866,  aff.  Potior  et 
Guichard,  D.  P.  69.  5.  379),  —  II  convient  d'ajoatef  que 
rintervenlion  de  la  cour  d'assises  dans  Texercice  de  ce  droit 
n'est  pas  de  nature  k  vicier  les  debats.  II  n'y  faut  voir, 
conformement  k  la  doctrine  exprimee  au  Rep.,  n®  78,qu'un 
supplement  de  garanties  (V.  conf.  Faustin  H6lie,  Tratte  de 
Vinstruction  crimineUe,  2«  edit.,  t.  7,  n®  3570 ;  Nouguier, 
Cour  d'assises,  t.  4,  n"  3535  et  suiv.). 

23.  Le  president  peut  ordonner  que  le  temoin  suspect, 
sans  etre  arrete,seraseulementtenu  en  etat  de  surveillance 
(V.Rep.  n«81).  II  peut  6galement  se  refuser  i  faire  droit 
aux  requisitions  du  ministere  public  tendant  k  Temploi  de 
Tun  ou  Tautre  de  ces  moyens  (V.  R^p.  n®  82).  Ge  refus  du 
president  ne  saurait  etre  considere  comme  une  entrave 
au  libre  exercice  du  droit  de  poursuite  du  ministere  public. 
II  a  ete  juge,  sur  ce  point,  que  les  poursuites  du  minis- 
t6re  public  pour  faux  temoignage  ne  sont  subordonnees 
par  ancune  disposition  legislative  k  T exercice  du  droit 
confere  au  president  par  Tart.  330  c.  instr,  crim.,  et  que  la 
poursuite  exercee  ulierieurement  par  le  ministere  public, 
alors  que  le  temoin  dont  la  deposition  paraissait  fausse  n'a 
ete,  ni  d'oftice,  ni  sur  les  requisitions  du  m'mistftre  public, 
Tobjet  des  mesures  autorisees  par  Tart.  330,  est  rece- 
vable(Grim.  rej.  21  fevr.  1890,  aff.  Paul  Racker,  D.  P.  91. 
1.   48). 

24.  Le  president,  eu  ordonnant  Tarrestation  du  temoin, 
doit  redigerun  proces-verbal  de  la  deposition  et  des  circons- 
tancesqui  peuvent  en  etablir  lafaussete.  Ge  proces -verbal, 
toutefois,  n*est  pas  present  k  peine  de  nullite  (R^p. 
n^  88).  II  a  ete  juge,  en  ce  sens,  que  les  poursuites  du 


ministere  public  pour  faux  temoignage  en  matiire  civile 
ne  sont  subordonnees  par  aucune  disposition  legiilaltTe 
k  Texistence  d*un  proces-verbal  d'audience.  dresse  sans 
desemparer  par  le  juge  civil,  et  constatant  le  faux  temoi- 
gnage ;  il  est  encore  moins    necessaire  que    le  proc^ 
verbal,  s'il  en  a  ete  dresse  un,  constate  dans  la  forme  Bacra- 
mentelle  que  les  temoins  ont  preteserment  de  dire  lav^td, 
le  deiit  de  faux  temoignage  pouvant  etre  etabli  par  tous 
moyens  de  preuve  propres  a  fonder  la  conviction  du  juge 
(Toulouse,  5  mai  1865,  aff.  Magdeleine  Artigue,  D.  P.  65. 1 
102).  -  La  solution  consacp6e  par  cet  arret,  dans  I'hypo- 
tbese  d*un  faux  temoignage  en  matiere  civile,  est egalement 
vraie  en  matiere  crimineUe.  Sans  doute  le  code  ainstruc- 
tion  crimineUe  present  la  redaction  d*un  proces-verbal  par  le 
president;  maisl'irregularite  oumeme  Tabsence  de  ceprocte- 
verbal  n'entratnerait  ni  la  nullite  ni  la  decbeance  au  droit 
de  poursuite,  la  loi  ne  les  prononQant  pas.  V.  les  arrftts  cil^s 
auH^.,  n«88,  auxquels  if  convient  d'ajouterdeux  decisions 
de  la  cour  de  Gand,  d'apres  lesquelles  :  1*  la  preuve  du  d^lit 
de  faux  temoignage  n'est  pas  subordonnee  k  TexisteDce 
d*un  proces-verbal  regulier  et  peut  etre  fournie  par  t6moins 
(Gand,  17  et  24  oct.  1882,  aff.  De  Roost,  D.  P.  83.  2.239); 
—  2<*  Le  greffier  qui  a  siege  k  Taudience  oti  le  temoignage  a 
ete  produit  peut  etre  entendu  comme  temoin  devant  la  ooor 
d'appel,  dans  la  poursuite  dirigee,  k  raison  de  ce  deiit,  sor 
les  laits  passes  a  cette  audience  (Arrftt  prtcite  du  17  oct. 
1882).  V.  conf.  Merlin,  R^p.  v®  Faua?  (^motgnage,  n*  6 ; 
Gamot,  Cod.  instr.  crim.y  t.  2,  sur  Tart.  330,  n*>  4 ;  Bourjrai- 
gnon,  Manuely  instr.  crim.,  i.  1,  n*»  412;  Nouguier,  Coitr 
d'assises,  no2131). 

25.  L'art.  330  c.  instr.  crim.  porte  que,  dans  le  cai  de 
mise  en  etat  d*arrestation  du  temoin, «  le  procureur  geniMi 
et  le  president,  ou  Tun  des  juges  par  lui  commis,  rempliront 
k  son  egard,  le  premier,  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire,  le  second,  les  fonctions  attributes  au  juge  d'ins- 
truction  dans  les  autres  cas.  Les  pieces  d'instruction  seroQt 
onsuite  transmises  k  la  cour  d'appel,  pour  y  etre  statue  sur 
la  mise  en  accusation  ».  La  question  de  savoir  queUe  est 
exactement  la  mission  du  magistral  instructeur  a  souleTO 
des  difficultes.  II  a  ete  juge,  k  cet  egard,  que  le  magistral 
instructeur,  commis  par  la  cour  d'assises  qui  a  ordoon^ 
Tarrestation  immediate  d'un  temoin  pour  faux  temoignage, 
est  uniquement  charge  de  reunir  les  preuves  et  documents 
necessaires  pour  mettre  la  chambre  d'accusation  &m6mede 
statuer  sur  la  prevention;  qu'en  consequence,  des  qu'il  a 
communique  ces  preuves  et  documents  au  ministere  public, 
le  procureur  general  n'a  point  k  provoquer  de  ce  magistral 
une  ordonnance  de  renvoi ;  il  lui  appartient,  au  cas  ou  la 
procedure  lui  paralt  complete,  de  saisur  directement  la  cham- 
bre d'accusation,  qui  doit  statuer  surses  conclusions  etapris 
avoir  entendu  son  rapport  (Grim.  cass.  7  mai  1875,  aff.  Ba- 
vaz-Gras,  i».  P.  76.  1.  89).  Gette  solution  permet  seule  d'at- 
teindre  le  but  de  ceierite  qui  est  dans  rmtention  du  le^s- 
lateur ;  car,  d'apres  la  jurisprudence,  lorsque  la  deposition 
d'un  temoin  entendu  dans  les  debats  criminels,  avant  paru 
fausse,  a  motive  son  arrestatiou  et  le  renvoi  de  Vafiaire  4 
une  autre  session,  T accusation  de  faux  temoignage  doit  to 
iugee  prealablement  k  I'accusation  principale;  et  I'arret  de 
la  cour  d'assises  sur  cette  derniere  accusation  est  nul  s'il  & 
ete  rendu  k  la  suite  de  debats  dans  lesquels  le  temoin 
accuse,  mais  non  encore  juge,  a  ete  entendu  meme  i  litre 
de  simple  renseignement.  Le  president  de  la  cour  d'assises 
pourrait  tout  au  plus,  en  se  fondant  sur  la  connexite  des 
deux  accusations,  ordonner  la  jonction  des  d^ux  affaires 
pour  les  soumettre  k  un  meme  debat  et  les  faire  juger  si- 
multanement  (V.  inftrd,  n^  29).  II  est  vrai  que  la  doctrine 
ne  mentionne  pas  le  mode  de  renvoi  approuve  par  Tairet 
precite,  dans  Venumeration  des  hypotneses  oil  la  cham- 
bre d'accusation  est  saisie  de  la  connaissance  des  pro- 
cedures criminelles  (Rip.,  v*  Instruction  crimineUe,  n«  10i7). 
Mais  il  est  de  principe  que,  dans  toutes  lea  affaires  dont 
I'instruction  est  complete,  la  chambre  d'accusation  doit  sta- 
tuer de  suite  sur  la  prevention  et  le  reglement  de  la  com- 
petence sans  pouvoir  ordonner  le  sursis  du  proces.  En  con- 
sequence, lorsoue,  apres  Tarrestation  d'un  temoin,  Taffaiie 
principale  a  ete  renvovee  k  une  autre  session,    la  chambre 
d'accusation,  des  que  Vinstruction  relative  au  faux  temoi- 
gnage est  terminee,  ne  peut  pas  surseoir  d  statuer  jus- 
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3ue  apr^B  le  jugemeot  de  Taffaire  principale  par  la  cour 
'assises  (Grim.  cass.  20  mai  i8i8,  cM  au  Rip, ^y*  Instruc- 
tion criminelley  n«  1030). 

SM.  Les  priDcipes  exposes  sont-ils  applicables  aux  mati^- 
res  correctioDnalles  comme  aux  mati^res  criminclles? 
L'affirmative  a  6\A  admise  au  A^p., n®  86  (Gonf.  Faustia  H6lie, 
Instruction  eriminelle,  2«  6dit.,  t.  6,  n<»  2926).  La  loi  du 
13  mai  1863,  <mi  a  modifi6  Tart.  362  c.  p^n.,  quant  k  la  com- 
petence et  k  la  pdnalitd,  au  cas  od  le  faux  t^moignage  se 
produit  en  mati^res  correctionnelles,  a-t-il  porte  atteinte  k 
cette  doctrine?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  se  sont  di  vises 
sur  cette  question.  En  effet,  il  a6tejug6  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel  k  Taudience  duquel  un  faux  t^moignage  se  produit 
dans  des  circon stances  qui  donnent  k  ce  fait  le  caract^re 
d*an  simple  d61it,  pent  le  juger  stance  tenante,  comme  d^iit 
d'audience ;  que  la  procedure  sp^clale  trac6e  par  les  art.  330 
et  331  c.  instr.  crim.  n'est  pas  applicable  a  la  juridiction 
correctionnelle,  et  que  le  tribunal  pent  seulement,  s'il  ne  se 
troave  pas  suffisamment  6dili6,  oraonner  qu'il  soit  proc6d6 
k  une  mstruction  pr6alable  par  les  voies  ordinaires  (Grim. 
cass.  11  nov.  1864,  alf.  Vermond,  D.  P.  65.  1.  101  et  sur 
renvoi  Douai,  31  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  187;  Angers, 
13  mm.  1868,  air.  Bellanffer,  D.  P.  68.  2.  151.  V.  conf.  Pel- 
lerm,  Commentaire  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  204;  Dutruc, 
Journal  du  minist^re  public,  1864,  p.  68).  11  a  6t^  d6cid6, 
au  contraire,  qu'un  tribunal  correctionilel  ne  pent  con- 
damner  on  individu  pour  faux  t^moignage  k  raudience 
m^me  oil  il  a  fait  la  deposition  incriminee,  mfime  dans  les  cas 
od  le  fanx  t^moignage  ne  constitue  qu'un  simple  d61it :  Tart. 
330  c.  instr.  crim.,  applicable  aux  tribunaux  correctionnels 
aossi  bien  qu'aux  cours  d*assises,  exige  qu'il  soit  proc^de  k 
une  instruction  et  ne  permet  pas  de  faire  k  ce  cas  Tappli- 
cation  de  Vaii.  f81  du  mSme  code  sur  les  d^lits  d'audience ; 
de  plus  la  cour  d'appel  qui  annule  pour  cette  cause  un 
iugement  correctionnel  doit  6voquer  raflfaire,  retenir  le 
food  et  proc^der  k  une  instruction  nouvelle  (Amiens,  19  aout 
4864, afL  Vermond,  D.  P.  64.  2.  191).  —  Gette  decision  a  ete 
cass^e  par  Tarrfit  de  la  chamJbre  criminelle  du  1 1  nov.  1864, 
cite  plus  baut.  EUe  est,  deplus,  en  contradiction  avec  une 
drcuiaire  du  garde  des  sceaux,  adress^e  le  30  mai  1863 
aox  procureurs  g^n^raux,  et  qui  commente  Tinnova- 
tion  introduite  par  la  loi  du  13  mai  1863  dans  Tart.  362 
c.  pen.  (D.  P.  64.  2.  191,  note). 

Ineanmoins,  de  ces  deux  modes  d'interpreter  la  loi  de 
1863,  celui  de  la  cour  d*Amiens  paralt  le  plus  exact; 
c'est  ce  que  Ton  s*est  attache  k  etabVir  dans  la  note  sur 
Tarret  precit^  du  19  aodt  1864. 

Abt.  6.  —  Du  renvoi  fi  une  autre  session  et  de  la  revision  par 
suite  de  faux  timoignage  (Rip,  n«*  99  k  109). 

197.  L'art.  331  c.  instr.  crim.  dispose  que  «  dans  le  cas  de 
I'article  pr6c6dent  (c'est-&-dire  quand  un  lemoin  suspect 
de  faux  temoignage  est  mis  en  etat  d'arrestation),  le  procu- 
reur  general,  la  partie  civile  ou  Taccuse  pourront  immediate- 
men^  requ^rir,  et  la  cour  ordonner,  mdme  d'olfice,  le  renvoi 
de  l*affaire  k  la  procbaine  session  ».  Sur  la  question  de  sa* 
voir  si  le  droit  confer e  k  la  cour  n'appartient  pas  aussi  au 
president,  V.  Rip.  n«  100. 

ZS,  Le  principe  pose  au  Rip,,  n^  103,  d*apres  lequel  la 
question  de  faux  temoignage  doit  etre  tranchee  prealable- 
ment  k  Taccusation  principale,  a  ete  confirme  par  un  arret 
de  cassation  aux  termes  duquel,  lorsque  la  deposition  d*un 


temoin  entendu  dans  des  debats  criminels  a  paru  fausse  et 
a  motive  le  renvoi  de  TafTaire  aune  session  ulteheure,  Taccu- 
sation  de  faux  temoignage  doit  etre  .jugee  prealablement  k 
FacGusation  principale;  il  y  alien,  en  consequence,  d*annu- 
ler  Tarret  que  la  cour  d'assises  a  rendu  sur  Taccusation 
principale  avant  le  jugement  de  Taccusation  de  faux  temoi- 
gnage, et  k  la  suite  de  debats  dans  lesquels  le  temoin  accuse, 
mais  non  encore  juge,  a  ete  entendu,  memo  k  titre  de  simple 
renseignement  (Grim.  cass.  27  nov.  1873,  aff.  Galiet.D.  P. 74. 
I.  93.  V.  conf.  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  4,  n°  3545). 

^9.  Les  deux  aflaires  ne  pourraient-elles  pas  etre  ju^ees 
simultanement  ?  En  d'autres  termes,  le  presicient  des  assises 
ne  pourrait-il  pas,  en  se  fondant  sur  la  connexite  des  deux 
accusations,  en  ordonner  la  jonction  pour  les  soumettre  k 
un  memo  debat  ?  La  negative  avait  ete  adoptee  par  un  arret 
de  cassation  du  20  dec.  1845  (V.  Rip,,  n«  104).  Mais  la 
solution  contraire  a  ete,  depuis,  consacree  par  une  jurispru- 
dence oui  paralt  bien  etablie.  II  a  ete  juge,  en  effet.  que  lors- 
que la  cieposition  de  temoins  entendus  dans  des  debats  crimi- 
nels a  paru  entacbee  de  faux  temoignage,  et  a  motive  le 
renvoi  de  I'afTaire  principale  4  une  session  ulterieure,  le  ju- 
gement du  faux  temoignage  n'est  pas  essentiellement  pre- 
judiciel  ^Taccusation  principale;  que,  par  suite,  le  president 
des  assises  pent,  sans  violer  les  droits  de  la  defense,  ordoimer 
la  jonction  des  deux  procedures  et  soumettre  ensemble  les 
accuses  au  meme  debat,  s'il  reconnalt  au'il  j  a  connexite 
entre  I'objet  du  faux  temoignage  et  1  affaire  principale 
(Grim.  rej.  30  mars  1861,  aff.  Jamoiset  Duval,  D.P.  61. 
1.(87).  Les  considerants  de  cet  arret  developpent,  d^une 
faQontrescomplMp,  les  raisons  quimilitent  en  faveur  de  cc 
systAnic  (Conf.  Nouguier,Cour(i  assises,  t.  2,  p.  296  et  suiv. 
—  V.  toutefois  la  note  sur  le  meme  arret,  D.  P.  ibid  ). 

30.  En  matiere  correctionnelle,  il  a  ete  juge,  dans  Ic 
mdme  sens,  que  lorsau'un  prevenu  condamne  par  le  tribu- 
nal correctionnel  et  des  temoins  condamnes  pour  faux  te- 
moignage k  I'occasion  de  la  meme  poursuite  ont,  les  uns  et 
les  autres,  interjete  appel,  les  deux  affaires  peuvent  etre 
jointes  et  soiimises  k  un  meme  debat  devant  la  cour  ;  par 
suite,  il  pent  etre  fait  un  rapport  simultane  sur  les  deux 
appels,etrauteurdudeiit  principal  ne  pent  etre  entendu  que 
conmie  prevenu,  sans  prestation  de  serment,  mais  non 
comme  temoin  (Grim.  rej.  5  juin  1875,  aff.  Toinet-Bachin, 
D.P.  76.  1.96). 

Art.  7.  —  Peines  [Rip,  n^  110  i  120). 

31.  Le  faux  temoignage ,  ainsi  qu'on  I'a  vu  supra,  n^  3, 
est  tantdt  un  crime,  tantdt  un  deiit,  selon  qu'il  a  ete 
porte  en  matiere  criminelle,  ou  en  matiere  correctionnelle 
de  police,  ou  civile.  Gonformement  k  la  doctrine  enoncec 
au  Rip.,  n»  114,  il  a  ete  juge  que,  pour  apprecier  si  un  faux 
temoignage  a  ete  porte  en  matiere  criminelle  ou  correctioi— 
nolle,  il  faut  avoir  egard  a  la  quallGcation  legale  des  faitsde 
la  cause  au  moment  oil  il  a  ete  porte,  et  non  k  celle  qui, 
adoptee  comme  resultat  des  debats,  a  servi  de  base  k  rap- 
plication  de  la  pifine  k  la  partie  poursuivie;  ainsi  le  faux 
temoignage  porte  devant  des  juges  appeies  k  statuer  sur  une 
accusation  de  crime  est  porte  en  matiere  criminelle,  bien 
qu' en  definitive  Taccuse  nait  ete  condamne  qu'iune  peifu. 
correctionnelle,  si  le  fait  poursuivi  n'a  degener6  en  deiil 
qu'apres  la  reception  du  faux  temoignage  (0.  decass.  beige, 
ch.  crim.,  4  avr.  1859,  aff.  Boulangier,  D  P.  67.  5.  420. 
V.  conf.  Cbauveau  et  Heiie,  op.  cit,,  n^  1715). 


Table  sommalre 

des  matieres  contenues  dans  le  Supplement  et  le  Repertoire. 

(Les  ehiffres  prteM^s  de  la  lettre  S  renvoient  au  Supplement ;  les  chiffres  pr^cM^s  de  la  lettre  M  ranTOient  au  Repertoire). 


/ 


Action  pobliqne    S. 
tiB.;i}.  70s. 

—  maU&re      correction- 

oelle,  appel,  afTai  • 
rw  jointes  S,  30. 

—  plainte      (condanrae, 

peurvot)  R.  9i  «.; 
(Tole  prinripale) 
J}.  90  s. 

—  V,  ArresUtion. 


^rraatation  5.  22  s.; 
B.  76  8. 

—  instruction  f      proce- 

dure, magistrats 
commis  S.  25;  Ji. 
80. 

—  raatieres     correction- 

nelle et  de  police, 
deiit  d'audience 
S.  26;  n,  86. 


•  ministcre  public,  re* 
quisitoire  S.  22; 
E.  82  8. 

>  pres{dent(ordonnanre, 
opposition)  B.  79; 
(ordonnaiice,  ri- 
tractation)  S.  22; 
K.  80 ;  (pouToir 
discretionnairc)  6\ 
22    9,;    R.    11  8.; 


(surreillance)  5. 
23;  /i.  81. 

•  procto  verbal  5.  24; 

H,  87  s.;  (enon- 
ciations)  5.  24;  R. 
88;  (redaction)  .S. 
24;  R.  87  s. 

•  renvoi  (k  une    autre 

session,  president) 
R,  100;  (&  une  ses- 


sion ulterieure, 
pou  voir  discretion- 
naire)  S,  27;  RM. 


Gapitaine  do  navire 

—  matelot,  rapport,  af- 
flrmatton  /?.  .'iO. 

Garaotdros  5.  6  s.;  R, 
8  s. 


—  arret,  cassation  ulte- 

rieure R.  42. 

—  deposition  (audience. 

declaration  d'in- 
competence)  R.Ai 
4  s.;  (debaU)  R,  3i 
s.;  (declaration  no 
gative)  R,  25  s.- 
(Tausse,  constata- 
tion)  S.  7;  (fau5s<«. 
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UmoiD  iaMrMBd) 
S.  H:  JR,  19  i.; 
(qu^iacatioi;]  Ji. 
is  s.;  refut)  H. 
tt;  (r4ticono«)  H. 
%l  s  ;  (vari«ti<ms] 

•  intention  coapabU  ^. 

14  «. 

tions  5.  15. 

•  prejudice  S.    12;  H, 

SO  s. ;  (eondamna- 
U«n)  5.  U;  (fiiit 
non  d6lictueux)5. 
U;  (irrdrorabillt^} 
it.  30;  (potiiibiUte} 
5.  U;i3.  29. 
r^traeUtion  (appel) 
B,U;  (tanUUvc) 
5.  i3,  19;  /?.  2S. 
-  Miwoat  pr Salable 
(const«tatioii)  $. 
iO;  (defaat)  5.  S; 
A.  1ft  s.;  (d6po«i- 
tion  daos  «a  pro* 
pre  caoM)  ii.  18. 


-^  vdfiM.alt«Mtioii  5.  ft; 
i2,  9  i.i  (clseoot* 
tancai  essentiaUw) 
it.  10  8.;  (circons- 
taoces  fttrang^rea) 
H.  It;  (faui  nom, 
paraoli  deguis^e) 

GQmp6t«no«  it.  99  s. 

«M  toqinUiiaA  miUUirc 
A.  97. 

—  faiitorique  R,  95. 

~  matlereii  eorrection- 
nolle  e(  da  police 
R.  Oft. 

Definition  /?.  1. 

Failllto 

—  •celUi ,      appoiilioB, 
io&s-v«rEal     R. 


^o 


Hl«torl<ra«  •!  lAgls- 
Uiloa  5.  1  8.; 


droit  fraocalt 
M.A. 

—  coda  p*oal  A.  ft. 

—  droit      intermftdiaire 

it.  S. 

—  penalilac  5.  9  f . 

—  ptUplM  aocieq*  R.  3. 

UfflfltaUon      *!«•». 

gir«  5.  4  I.;  /<. 

—  Allomaffae  S.   4',R. 

7,35. 

—  Brftsli  R.  7,  35. 
■—  Bspagne  R.  7. 

—  lUIie  S,S;  R.  7,  35. 


yfttltoa  QlTlle  ^.  17 

s.;  R.  45  9. 
-•  ddpoflltioB,       ofScier 

SQblic     GOIQpdUot 
I  49,31 
^  anqnftie  5.  17  8.;  (ol6- 
t«re,      MfBaturo) 
S.    U;     R,    48; 


(povKQitaf,  snnU) 
J^.  106. 
prejudice  R.   45  s.; 
(complicity)  ii.47. 


P*nalit6s5. 3i:i).  110 

8. 

~  aroendf  A.  lift. 

—  aDciao  droit  fraooai; 

R.  110.         ^ 

—  circonstancee  argra- 

▼antet  R.  USs. ; 
(argent,  dons  on 
promessaa)  A.  UG 
s.;(traTaus  forces. 
mort)ir.  115. 

—  code  paoai  R.  113. 

—  fait,  qualiflcatioQ  id- 

gale  5.  31;  i?.114. 

—  loia    revoiulioaoaires 

i?.lll8. 

—  matiera  erinftineUai}. 

114. 
Pr«avo 

—  t4moiif,  audition  S. 

24. 


—  d^positioa,  ccatradic- 

tions  S,  9. 

Renvoi  &  una  autre 

«ea«ioa  ^.  97  9.; 

R.  99  s. 
^  accusation  prindpalc 

(eooaasUd,     Joiio> 

tioft)   5.    29}    R. 

lOi ;      (Juffemant 

uUirienr)    5.   28; 

il.  103. 
lUTiilon  R,  107  •. 

—  coDdaain6,  peine   su- 

biail.lOS. 

—  effets  R,  107. 

—  i^nnoin   auspaot,    au- 

dition R.  109. 

Subornation  S.  19  s.: 
R.  53  8. 

—  acqaitlameQt,    fubor- 

neur  5  20 ;  it  .57  8. 
->  arrftt,  caseation  R,  71. 
•*•  caraclirt  (coraplicitd) 

S.  19;/}.  54  8.,  65 


I.;    (« 
pMHflitioa)  41.67 

s. 

—  drcoastancea  tmt- 

vantes  il.  75. 

-«•  oQaetatatioa,medeS. 

20. 
*^  dftfloilion  R.  5S. 
•«»  iatitttlon    eriatatis 

i».7t 

—  maJU^rt    cotwctiot- 

nelle,  ttteao^tioB 
5.21. 
^pa|n4  4-it9  8. 

—  plainte,  surtiiA.lH, 

—  questions  an  jurr  S. 

19  8.;  il.  «9  s. 

—  aahomaar,  dipoiiliw 

R.  55. 

—  tentative  R,  M. 

TftiitaUT9  5.16;i{.3« 
$. 

—  rtoactation  (dmR. 

30  a. ;  (inpoMtl^ 
Kt4)  il.  39. 

—  V.  Carast^ra. 


Table  4es  articles  da  code  ptoal  et  du  code  d*lii9traetloti  crlmtneUe. 


Code  ptoal. 

-60.6'.  19;  A.  54, 

^3Gi.  S.  I  s.,  15, 

-305.  5.  I  s. 

,17, 

Code  llnstr. 

il.  76. 

66  8. 

26;  /?.  9  s.,3  3s. 

19;/?.  53  s., 

110 

orlm. 

-331.  .9.  26  «.;/?. 

Art.  28./?.  109. 

.-102.  R.  54. 

-383.   5.  1  s.,  8; 

s. 

99  8. 

—34.  R.  109. 

—179.  R.  54. 

R.    49  9. 

-3ft«.  5.  1  s. 

R. 

Art.  181.  S.  20. 

-390.  R.  ftO. 

-41.  S.  3. 

—361.  S.  1  s.;  R. 

-3€4.  5.  1  s.;  R. 

ft. 

—304.  A.  21. 

—445.  R,  90,  109 

-59.  /?.  69. 

9  s.,  33  8..  115. 

no ». 

-330.  S.  22  s  ,26; 

—446.  A.  109. 

Table  chronologrique  des  Lots,  Arrets,  etc. 


1818-  2(»  mai. 
Critu^  25  c. 

1843.  4  aTr.  C. 
eiiss.  Belgique 
Ol.-n.  31  c. 

1849.20d4c.CriDi. 
29  c. 

1860.  30  DOT. 
Crim.  15  c. 


1856.     10    juill. 
Li^ge.  16  c. 

18&7.ftJanv.Crim. 

17  c. 
-  2  juili.  Crim.  2  J 

c. 

1861.    30    Dsars. 

Crim.  29  a. 
— lOraai.  Crim.  19 

c. 


—13  jailL  Crim.  19 

C..20  c. 
— 18juill.Crim.8c 

1862.     2ft     juin. 
Crim.  20  c. 

1863. 13  mai.  Loi. 

3  c.  26  €• 
•"SOmai.Circ.mio. 

jast.  2ft  c. 


1864.  14     avr. 
K^iuen.  14  c. 

—22  juill.  Grim.  19 

c,  2i  e. 
^19  ao4t.  Ansiens. 

26  c. 
— UnoT.  Crim.  26 

c. 
^i  dec.  Crim.  10 

c,  tic 

1865.  31    JanT. 


Douai.  26  c. 
—5  mai.  Touloase. 
24  c. 

1866.  1"    f6u. 
Crim.  22  c. 

—15  mart.  Grim. 
He. 

1867.  14    f4Tr. 
Ciiiamb4ry.  Uc. 

1868.  13    juiil. 


Angers.  15   c, 

16  c,  26  c. 
—20  DOT.  Crim.  19 

c. 
—21  die.  Nancy.  16 

c. 

1871.    13     Mtf. 
'  Crim.  1ft  c. 

18711.     9     mars. 
Grenoble.  13  c. 


1873.     27     Qov. 

Crim.  28  c. 
-29  noT.  Crim.  16 

c. 

187tt.7mai.Crim. 

— 5JaiIl.CriR;l.%0c• 
1877.UC4flr.I•a' 

ious«.  9  c. 
— 18  juiD.Criiu.lO 

c,  18  a. 


18^.  1:  ocL 
Gand.  24  c. 

1886.     24  w. 

Na^cf.  ift  c. 

1886.  91  r*rr. 
aim.  *}  Q.  » 
c 

1881.    2)    jiBT. 

Crim.  29  fl. 


T^OII>iS« 


Divt»lo». 


CHAP.  1.  —  Hlatorlaue.  —  L«gl«laUon.  —  Droit  oompar*  (a- 1). 

CHAP    a.  —  I)u  t6moignage  en  g6n6ral,  et  de  la  foi  qui  Inl  aet 

due  (n*  6). 

CHAP,  a  —  Dlspensea  da  timolgner  :  Avooat.  ayon4,  notalre, 
mideoin,  oonleeseur  (n*  11). 

CHAP.  4.  —  XnoapaoltA  de  tAmolgner  (n«  29). 

StCT.  1.  ^  Incapacit^s  absolues,  indignit^s,  faiblesse   de   la 

ruisoD  ou  de  Tftge^  80urd>mu6t,  condamnatioos 

afnictives  (no  29). 
SscT.  2.  —  Incapacit6s  relatives,  oa  causes  de  reprockiQ    en 

malifere  criminelle  (n*  36). 
Art   i.  —  Des  causes  de  reproche  admises  par  la  lui  civih* 

;n<»  36). 
Art.  2.  —  Parentis,  alliance  (n®  42). 
Art.  3.  —  D^nonciateurs.  —  Offlciers  de  police  et  autfo^ 

foQCtionnaires  (n^  52). 
Abt.  4.  —  Plaignant.  —  Parlie  civile  (n»5$). 
Art.  5.  —  Coaccus6  (no  68). 

Art.  6.  —  Juges.  —  Minisi^re  public.  —  D^fenseDr  (no  72). 
Art*  7.  —  Fins  de  non-recevoir  resultant  du  consenteroent 

00  du  d4laut  d'oppotiiion  det  parties  ixil^raH^es 

(no  IS). 

CHAP.  tt»  ^  Mode  parUaalier  aulvant  le^nel  aartalnae  dMel> 
Uone  sont  re^aes  (n*  8«). 

iimAP   8.  1-  nkriM  giniralee  sur  l^ndltlqn  dee  ttao|n«  an 
"^^  matl^re  orlminelle  (n»  87). 


CHAP. 

7. 

CHAP. 

8. 

CHAP. 

9. 

Sect. 

1. 

Sect. 

9. 

Sect. 

a. 

Sect. 

4. 

Sect.  5. 
Art.  1. 


Audition  dee  timolne  devant  le  juge  d'inatruotion 

(«•  97). 

Audition  dea  ttaiolne  derant  lea  trttmnaoz  de 
polioe  elmple  et  oorreotlonnelle  (n*  105). 

Audition  dea  t6molna  devant  la   oour  d'ateiaes 

(n-  134). 

Nolificalion  de  la  lisle  des  l^moinis.  —  Age.  - 
Ddsignation.  ~  D^lai  (n*  135). 

-  Lecture  de  la   liste  des  t^moins.  —  Absence.  — 

Renvoi  k  une  autre  session.  ^  Citation.  — 
Reproohes.  —  RenonciaUon  k  laar  auditiea 
(no  143). 

-  Deposition  des  ttooins.  —  Interp^Uations  prjia- 

lables.  —  Serment.  —  Ordre  do  leur  antutiQn 
no  139). 

-  Presence  de  Taccus^  k  Taadition  des  tdmoins.  — 

Caractfere  oral  des  d^ositfons.  —  Lecture.  — 
Droit  d'adresser  des  questions.  —  R^ponse  aui 
depositions  des  t^moins.  —  Pieces  de  conviction. 
—  Variations  des  t^moins.  —  Remises  des 
pTOcfes-verbaux  aux  jurds,  —  Arrestation  de 
wmoins.  —  Taxe  (no  167). 

-  Exercice  da  pouvoir  discr^tionnaire  du  president 

de  la  cour  d*assises  en  mati^re  de  t^rooignages 
oraux  ou  par  6crit  (no  178). 

-  Observailons  ff4n4rale$.  ->^  Btandtte  da   poovoir 

discr6tionnaire  du  president  quant  k  I'auditioD 
des  personnes  appel^es  k  litre  de  simples  rsn- 
seigneoienls  (no  178). 
'  Des  personnes  qui  peuvent  dtre  aniea4ue»  i  litre 
de  renseiguaments  (n«  iSS). 

-  Audition  k  litre  de  renseigneuMftU  de  ttaoiss 

nun  uotillee  ou  non  cil4s,  ou  absentc  au  moment 
de  la  lecture  de  la  lisle  (no  184). 
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§  2.  '^  Auction  &  litre  de  renseignamentf  dM  t^rooins 

r^gvU^remeBt  produitf  «ut  d6l)8U  (n*  190). 
§  ^.  —  Audiiion  k  tilre  de  repseiKnennenU  de  per«onnefi 
dont   le   t^moignag^    est   prohib^  par   U   loi 
(no  19^), 

Art.  3.  —  Lecture  a  litre  de  renseignemen^g  des  d^claratiQi^s 
Acriief  des  t^moins  (n«  195). 

AiT.  L  ««■  AverileiMnwai  aux  luv^f  que  lei  d4clar«Ltloas  de 
IMrtonnes  enteDdoes  en  U8  lecluret  faitee  en 
vertu  du  pouvoir  disci^tionnaire  ne  valenl  que 
com  me  ^mples  renseignements  (n'*  206). 

kfLT.  5,  —  Mesures  du  pouvoir  discr'.tionnaire  i  regard  des 

t^moins  veritat^les  (n^  2Q8)  • 
Sect.  6.  —  Limitation  respective,  en  mati^re  de  l^moiffnage, 
des  pouVoirs  du  pr6sidej^t  el  de  la  cour  (n^  509). 


GBAF.  l«r.  ^  Historicpie.  —  Ugislation.  — 
Dr0it  oompwr*  \BMp.  n**  4  A  10). 

J.  -»-  LHiWORiQu*.  -^  LiMi^Tioif.  -.-  V.  Hrfp.  n**  2  et 
suiv. 

9.  -^  IL  DaoiT  cDJiPARi.  '^'^  La  f  eciion  6  du  code  de  proce- 
dure p^nala  alkmand  du  1*'  f6vr.  1477,  ooneacr^e  aux  U- 
moins,  contieot  Dotamment  lei  dieposiitions  sulvantes  : 
I  Art.  SO.  Tout  t^moin  r^guli^rement  oitd  qui  negligera  de 
Gonparaitre  sora  condamn^  aux  Irais  occasioBn^e  par  sa 
noa-comparution  <»t,  en  outre,  &  una  amende  qui  a'exc^dera 
pas  300  marks ;  dane  Le  cas  ou  Tamende  serait  irr^couvrable, 
h  peioe  des  arrets  d'un  jour  it  six  semaines  lui  sera  substi- 
tute. Le  juge  pourra  6galemeQt  faire  amener  le  temoiu  de 
vive  force.  En  cas  de  non*oompartttioR  r^it^r^e,  une  nou* 
velle  oondamiiation  aux  peines  sub  indiqu^es  pourra  Atre 
prononc^a  contre  ie  temoia.  II  n'y  aura  pas  lieu  de  condam- 
oer  le  t^moin  k  une  peine  et  aux  frais,  s'il  existe  des  motifs 
saffisaats  pour  excuser  sa  non-'COQiparution ;  si,  post^rieu- 
msni  a  sa  oondamnation,  le  t^moin  fait  vaioir  des  motifs 
safiisaats  d'excuse,  toutes  ies  miesures  prises  contre  lui  se- 
rost  rapportAes.  Le  droit  de  Gon4amner  Ies  t^moins  d^- 
faill^nls  appartieodra  non  teulemeQt  aux  tribunaux,  mais 
encore  mk  juge  d'instFUction,  c^u  juge  de  baiHia^e,  pendaut 
la  durde  de  la  procAdure  preparatoir^,  ainsi  qu'au  juge  corn- 
mis  ou  requifl.  ...  r^  Art.  51.  Peuvent  refuser  de  lAmoi* 
^er:  1<»  la  perbonne  danc^e  A  I'inculp^;  2^  son  con- 
joint, aiors  nxAme  aue  le^  mariage  est-  dissous;  3f>  Ies 
parsonnes  uniee  k  rinculpA  en  ligne  direete,  par  pa- 
rente,  aliianoe  ou  adoption ;  cellos  qui  lui  sont  unies,  en 
ligae  coliatAfale,  par  pareatA,  jusqu'au  troisUme  degr^,  par 
alliance,  juef^'au  deuxiAipe,  encore  que  le  mariage  qui  a 
engeadrA  i  alUaneesoit  dissoua.  ^  Art.  1^3.  Sont  Agalement 
antoris^s  k  refuser  de  lAmoigner :  1<>  Ies  ecclAsia^tiques,  A 
VkfS^  de  ce  qui  ieur  a  AtA  contie  A  i'oceaeion  de  Texercice  de 
lenr  minislAre  spirituel ;  fi^  ies  dAfenseurs  de  TinculpA,  A 
regard  de  et  qui  Ieur  a  At4  eoniiA  en  cette  qualitA ;  ?•  Ies 
avocats^avoaAs  et  Ies  mAdecins,  k  TAgard  de  cequi  Ieur  a 
^t^  conQA  dans  1' ttereice  de  Ieur  profession.  Les  personnes 
d^igo^  aux  n^  2  et  3  ne  peuvent  refuser  de  temoigoer, 
dans  les  cas  oix  elles  sont  relevAes  de  robligation  de  garder 
le  secret.  -*-*  Art.  93.  Les  fonetionnaires  publics,  alors 
mkne  qu'iis  ne  sont  plus  en  foaction,  ne  peuvent  Aire 
enteodus,  comme  t^moins,  sur  des  fails  A  TAgard  desquels 
ik  sont  tenuB  au  secret,  sans  rautorisatioh  de  leurs  supA- 
lieurs  actuels  ou  de  ceux  auxquels  lis  Ataienl  subordonnes, 
^  demier  lieu...  —  Art.  5^.  Tout  tAmoin  pent  refuser  de 
r6pondre  aux  questions  ooi  lui  sont  posAes  lorsque  sa  rA- 
ponse  est  sueeepitible  ae  Texppser  personnellement  ou 
d'axposer  une  des  perspnnes  dA^ignAes  en  Tart.  51  (!<*,  2" 
et  3*)  A  des  poiursuites  criminelles;  —  Art.  55.  Dans  Ies 
eai  piAvus  par  les  art.  51 ,  52  et  54,  le  tAmoin  devra,  sur  la 
r^ttisition  qui  lui  en  sera  faite,  justifier  des  fails  surlesquelB 
il  se  fonde  pour  refuser  de  tAmoigner.  L'affirmation  du  tt^- 
iDoin.  iaite  sous  serment,  suf6ra4  cet  effet.  ^  Art.  56.  Seront 
eoteodue^  sans  prestation  de  serment :  1«  Ies  personnes  qui, 
aa  moment  de  Ieur  audition, n'ieiuront^as  encore  accompli  Ieur 
ssisitaie  annde,  et  celles  qui,  pa^  suite  de  dAfaut  de  maturity 
on  de  laiblesse  d'inteiiigeoee,  n'auront  pas  une  idAe  suffi- 
Bsnte  de  la  nature  et  de  i  importance  du  serment ;  2*  les 
parseanes  qui  sont  dAclarAes  par  les  lois  pAnales  inhabiles 
^fimoigaer  sous  serment;  w>  les  personnes  sQupc<)nnAes 


d'avoir  pris  part  aux  fails  qui  font  Tobjet  de  rinstruction. 
en  qtiahlA'de  complices,  mAme  par  assistanpe  su)}sAquente, 
ou  de  receleurs,  ou  qui  auront  elA  condamnAes  comme  tel- 
les.  —  Art.  5t.  Lorsqu'un  lemoin  se  trouve,  A  TAgard  de 
linculp6,  dans  une  situation  qui,  aux  termes  de  Tart.  51, 
rautoriseralt  k  refuser  son  tAmoignage,  il  appartient  au 
ju^  d'apprAcier  si  ee  tAmoin  doit,  ou  noo,  confirmer  sa  dApo* 
sition  par  un  serment.  Le  tAmoin  dispensA  de  temoigner  par 
Tart.  51  peul,  mAme  aprAs  avoir  d6pos6,  refuser  de  prater 
serment ;  il  doit  Aire  averti  du  droit  qu'il  possAde  k  cet 
Agard.  —  Art.  58.  Cheque  tAmoin  d6posera  s6par6ment  et 
hors  de  la  prAsence  des  tAmoins  qui  devront  Aire  entendus 
postArieurement.  Les  tSmoins  ne  pourront  Atre  confront^s 
entre  eux  et  avec  rinculp6,  pendant  la  dur6e  de  la  proce- 
dure prAparatoire,  qu'autant  que  cette  confrontation  ne 
Sourra,  sans  inconvAnient  pour  rinslructionde  I'affaire,  Atre 
iflArAe  jus(ju'apr^$Vouverture  des<iAbats.  -  Art.  59.  Avjint 
la  prestation  du  serment,  le  juge  fera  comprendre  au  t^moin, 
d'une  maniAro  approprlAe  aux  circon stances,  I'lmportance 
de  I'acte  qu'il  est  appelA  A  accomplir.  —  Art.  60.  Chaque 
tAmoin  prAtera  serment  s6parAment  etavant  de  d6poser.  La 
prestation  du  serment  pourra  n6anmoins  Aire  renvoy6e  upr^s 
fa  dAposition,  en  raison  de  circonstances  particulieres, 
notamment  s'il  existe  des  doules  sur  son  admissibilitiS. 
—  Art.  61.  Le  serment  exi^A  du  lAmoiti  avanl  sa  disposi- 
tion, portera  que  le  lAmom  jure  de  dire  consciencieus^- 
ment  la  v6ritA  pure,  de  ne  rien  dissimuler  et  de  ne  rien 
ajouter.  Le  serment  que  le  tAmoin  pourra  Atre  appelA  k 
prAter,  aprAs  sa  deposition,  portera  qu*il  jure  d'avoir  dit 
consciencieusement  la  v6ritA  pure,  sans  rien  dissimuler 
ni  rien  ajouter. ...-—Art.  65.  Les  tAmoins  prAteront  serment 
au  cours  des  d6bals,  sauf  dans  les  casprAvus  par  Tart.  222.  Le 
sermeni  pourra  Atre  exig^  des  tAmoins  auparavant  et  lors  de 
rinstruction  prAalable  {yoruntersfichung),  lorsqu'il  sera  k 
prAsum^r  quils  ne  pourront  comparaitre,  au  moment  des 
dAbais,  ou  que  Ieur  comparution  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
de  grandes  difficultAs,  k  raison  de  Ieur  Aloignement,  ou  enfin 
lorsque  la  prestation  de  serment  paraitra  necessaire  pour 
obtenlr  une  dAposition  con  forme  k  la  veritA.  La  prestation 
de  serment  ne  sera  admise,  au  cours  de  la  procedure  prfe- 
paratoire,  que  s'il  y  a  pAril  en  la  demeure,  ou  que  si  cette 
formalilA  paralt  nAcessaire  pour  obtenir  une  dAposition  con- 
forme  k  la  vAritA  relativement  k  un  fait  dontdApend  Tintro- 
duction  de  raccusation  publique.  Toutes  les  foisque  la  pres- 
tation de  serment  aura  lieu  au  cours  de  la  procedure 
prAliminaire,  le  motif  qui  Taura  fait  admettre  aevra  Atre 
consignA  au  procAs- verbal.  —  Art.  66.  Si  le  t6moin,  aprAs 
avoir  AtA  entendu  une  premiere  fois  sous  serment,  doit  Atre 
entendu  de  nouveau,  au  cours  de  la  mAme  procAdure  prAli- 
minaire ou  dela  mAme  procedure  principale,  le  juge  pourra, 
au  lieu  de  lui  faire  prater  un  nouveau  serment,  se  borner  A 
rappeler  le  serment  anlArieurement  prfitA  et  placer  bous  la 
fofde  ce  sermeni  la  vArdcitA  de  la  nouvelle  dAposition.  — 
Art.  67.  Le  tAmoin,  avanl  de  faire  sa  dA|)Osition,  sera  inter- 
rogA  sur  ses  nom,  prAnoms,  A^e  et  religion,  qualiiAs  qu 
profession  ct  domicile.  Au  besom,  des  questions  lui  seront 
poshes  relativement  aux  circonstances  qui  peuvent  Aclairer 
le  juge  sur  le  degrA  de  confiance  qu*on  doit  accorder  k  sa 
dAposition,  et  notamment  sur  ses  relations  avec  Tinculp^  ou 
avec  la  nartie  lAsAe.  —  Art.  68.  Le  tAmoin  sera  invito  k 
exposer  ae  suite  ce  quHl  sail  toucbant  les  fails  sur  lesquels 
11  est  appelA  k  dAposer  On  devra,  avanl  de  Tentendre.  lui 
indiquer  Tobjet  de  Tinslruction  el  lui  faire  connaitre  Tin- 
culpe  s'il  7  en  a  un.  On  pourra,  en  outre,  si  cela  est  neoes- 
saire,  poser  au  tAmoin  des  questions,  pour  Aclairer  el  com- 

fdAter  sa  dAposition  et  pour  permettre  au  juge  d'apprAcier 
es  circonstances  sur  lesquelles  repose  sa  connaissance  des 
falls.  —  Art.  69.  Le  t^moin  qui,  sans  motif  l^gal,  refuse ra 
de  tAmoigner  ou  de  prAter  serment  sera  condamnA  aux 
frais  occasionnAs  par  son  r^fus  et  k  une  amende  qui  n'excA- 
dera  pas  Irois  cents  marks;  dans  le  cas  oil  I'amende  serail 
irricouvrable,  la  peine  sera  convertie  en  celle  des  arr|t^ 
{Haft)  d'un  jour  k  fix  semaines.  On  pourra  Agalemenl,  pour 
contraindre  un  tAmoin  k  dAposf  r,  lui  appliquer  la  peine  des 
arrAls,  pour  un  temps  qui  n'exc^der^  pas  la  duree  de  Tins- 
lance  pendanie,  ou  un  maximum  de  six  mois,  si  Tinstenct 
doit  se  prolonger  au  delA ;  la  durAa  des  arrets,  s'il  s'agit 
d'une  simple  contravention,  nc  peurra  oxc6der  six  semaines. 
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—  Art.  70.  Tout  t^moin  cit6  par  le  juge  ou  par  le  ministfere 
public  aura  droit,  conform^mentautarifl^gal,  k  une  indem- 
nity repr^sentant  la  perte  de  temps  qu  il  est  oblige  de  subir; 
cette  indemnite  sera  acquitt^e  par  le  tr^sor  public.  Le  t^- 
moin  forc6  de  faire  un  voyage  pour  comparaitre  aura  droit 
au  remboursement  des  frais  occasionn^s  par  ce  voyage  et 
des  d^penses  necessities  par  son  s^jour  au  lieu  oh  il  aura 
ete  appeie  k  d^poser  ». 

3-  Kn  Angleierre,  les  principales   regies  relatives  aux 
t^moins  sont  les  suivantes.  Les  depositions  qui  ne  se  fon- 
dent  que  sur  des  oui-dire  ne  doivent  pas,  en  principe,  dtrc 
admises.    Par  exception,  on  pent  entendre :  la  personne 
qui  a  regu  les  confidences  d'un  mourant  r^v^lant  le  crime 
commis  sur  sa  personne  ;  ou  d'un  individu  ({ui  vient  d'etre 
Tobjet  de  mauvais  traitements.  On  a  restremt  autant  que 
possible   le  n ombre  des  cas   d'exclusion  de  temoins,    et 
laisse  au  jury  le  soin  d*apprecier  le  degre  de  foi  k  ajouter  k 
leurs  declarations.  Ainsi,  nul  ne  saurait  etre  recuse  comme 
temoin  k  raison  d'une  precedente  condamnation  ou  de  Tin- 
teret  qu*il  aurait  k  Tissue  des  poursuites :  les  parents  de 
Taccuse  sont  admis  k  deposer  pour  ou  centre  lui ;  le  con- 
joint, cependant,  n'est  entendu  que  dans  le  cas  oil  I'accusa- 
tion  porte  sur  un  crime  commis  sur  sa  personne  par  Tautre 
epoux.  Tout  enfant  en  etat  de  preter  serment  pent  depo- 
ser comme  temoin;  c'est  au  juge  k  apprecier,  en  fait,  s'il 
est  capable.  Les  temoins  doivent  prdter  le  serment  present 
pap  la  loi  et  suivant  les  formes  16gales.  Les  personnes  dont 
les  convictions  religieuses  ou  philosophiques  n'admettent 
pas  le  serment  sont  autorisees  k  faire  une  simple  affirma- 
tion solennelle.  L'un  des  points  fondamentaux  ue  la  theorie 
anglaise  des  preuves,  c'est  de   a'obtenir  (|ue  des  temoi- 
gnages  capables  d'inspirer  confiance.  Ainsi,  les  jures  ne 
doivent  fonder  leur  conviction  que  sur  les  deposilions  des 
temoins  qu'ils  ont  eux-mdmes  entendus.  La  lecture    aux 
debats  des  depositions  regues  dans  Tinformation  prepara- 
toire  est  consideree  comme  une  exception  qui  doit  etre  jus- 
tifiee  legalement  par  des  motifs  d'une  nature  toute  speciale, 
par  exemple,  en  cas  de  deces,  de  maladie,  d'absence  hors 
du  pays.  II  ne  doit  etre   exerce  aucune  pression  sur  les 
temoins.  Le  president  ne  se  permet  pas,  notamment,  de  lire 
au  temoin  qui  depose  autrement  qu'il  ne  Ta  fait  d6j^,  ses 
precedcntes  declarations,  ou  de   le  menacer  de  le   faire 
arreter  comme  pariure.  Chaque  partie  a  le  droit  d*interro- 
ger  le  temoin  de  1  adversaire,  apres  ou  pendant  scE  deposi- 
tion. On  admet  meme  qu'il  pent  le  faire  dans  le  but  a'eta- 
blir  que  ce  temoin  n'est  pas  digne  de  foi,  en  lui  posant  des 
questions  sur  sa  vie,  ses  inoeurs,  sa  conduite,  a  la  seulo 
condition  que  sa  reponse  ne  Tamene  pas  k  s'accuser  lui- 
meme  d'un  crime.  II  est  permis  k  I'avocat  de  proceder  dans 
I'inlerrogatoire  des  temoins  de  la  partie  adverse  par  voie 
de  suggestion,  c'est-ii-dire  de  d6voiler  par  ses  questions, 
Tinteret,  le  mobile  ou  les  preventions  d'un  temoin  qui  le 
font  deposer  dans  tel  ou  tel  sens ;  s'il  a  ete,  ou  non,  capa- 
ble de  bien  observer,  quelle  certitude  il  pent  avoir  de  ce 
qu'il  avance.  Les  temoignages  ne  doivent  pas  porter  sur  la 
vie  anterieure  de  Taccuse.  Les  temoins  peuvent  rester  dans 
la  salle    d'audience    pendant    que    les    autres    d6posent 
(M.  Mittermaiep,  Traits  de  la  procedure  crimineile  en  AnQle- 
terre,  en  Ecosse  et  dans  VAmirique  du  Nord,  p.  465  et  suiv.; 
Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  VAnglelerre, 
t.  6,  p.  768  et  suiv.). 

Les  regies  sont  k  pen  pres  les  mftmes  en  Ecosse,  Signa- 
lons  toutefois  deux  differences.  Les  temoins  doivent  etre 
entendus  isoiement.  II  n'est  pas  permis  k  Tavocat  de  pro- 
ceder dans  rinterrogatoire  des  temoins  par  voie  de  sugges- 
tion. 

La  loi  du  19  juill.  1887,  sur  la  loi  et  la  procedure  crimi- 
nelles  en  Irlanaey  contient  diverses  dispositions  sur  les 
temoins  (V.  Annuaire  de  legislation  etrang^re,  1888,  p.  33 
et  suiv.). 

4.  Dans  le  code  d'instruction  crimineile  autrickien  mis 
envigueur  en  1874,  le  chapitre  13  est  consacre  k  Taudition 
des  temoins : 

En  voici  les  principales  dispositions:  —  Art.  130.  —  En 
principe,  la  personne  citee  comme  temoin  est  tenue  d'obeir 
k  la  citation  et  de  temoigner  en  justice  de  ce  ^u'elle  sait  re- 
lativement  aux  faits  qui  font  Tobjet  de  Tinstruction.— A rt.  1 51 . 
Ne  peuvent  etre  entendus  comme  temoins,  i  peine  de  Jiul- 
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lite  de  leur  deposition  :  1*  les  ecciesiastiques,  sur  les  faits 
Qui  leur  ont  ete  reveies  dans  la  confession  ou  sous  le  sceau 
du  secret  professionnel  ecciesiastique  ;  2^  les  fonctionnaiiei 
de  TEtat,  lorsqu'ils  ne  pourraient  deposer  sans  violer  le  se- 
cret professionnel  dont  ils  sont  tonus,  k  moins  qu'ils  ne  soient 
deiies  de  leur  obligation  par  leurs  superieursnierarchiques; 
3<^  les  personnes  qui.  au  temps  oii  elles  aoiveut  deposer,  sont, 
k  raison  de  leur  etat  physique  ou  de  leur  situation  d'esprit, 
hors  d'etat  de  dire  la  verite.  —  Art.  152.  Sont  dispenses  de 
Tobligation  de  temoigner:  1*  les  parents  et  allies  del  in- 
culpe  en  ligne  directe  ascendante  et  descendante,  son  con- 
joint, les  freres  et  soBurs  de  son  conjoint,  ses  freres  etsosars 
et  leurs  conjoints,  les  freres  et  soeurs  de  ses  pere,  m^re, 
grands-peres  et  grand'meres,  ses  neveux,  nieces,  cousins 
germains^  ses  parents  adoptifs,  ses  enfants  adoptifs  et  son 
pupille ;  2<'  le  defenseur,  relativement  aux  faits  qui  lui  ont 
ete  conOes  par  I'inculpe  en  sa  qualite  de  defenseur.  Si  une 
des  personnes  citees  comme  temoins  est  dans  les  relations 
ci-dessus  speciGees  avec  un  seul  ou  plusieurs  coinculp^, 
elle  ne  pent  refuser  de  temoigner  k  regard  des  autres  que 
dans  le  cas  ou  il  ne  serait  pas  possible  de  ne  comprendie 
que  ces  derniers  dans  sa  deposition.  —  Art.  153.  Un  temoin 
ne  pent  etre  contraint  de  deposer  ou  de  repondre  k  une  ques- 
tion, quand  sa  deposition  ou  sa  reponse  causerait  un  preju- 
dice materiel  ou  moral,  direct  et  important,  soit  it  sa  fortune 
ou  k  sa  personne,  soit  k  la  personne  ou  II  la  fortune  d'on 
des  siens  (art.  152,  §  i),  &  moins  que  Tafifaire  ne  soit  particu- 
Uerement  crave.  —  Art.  154.  Les  personnes  qui  sont  empi- 
chees  par  la  maladie  ou  par  des  infirmites  de  comparaitre 
devant  le  tribunal  peuvent  etre  entendues  k  leur  domicile.  - 
Art.  159.  Si  le  temoin  n'obeit  pas  k  la  citation  qui  lui  a  et^ 
adressee,  il  est  cite  de  nouveau  avec  menace  d'une  amende 
de  100  florins,  au  maximum,  en  cas  de  non-comparution, 
et  d*un  mandat  d'amener.  S'il  fait  defaut  et  ne  donne  pas 
d'excuse   valable,  le  juge  d'instruction   le    condamne  4 
Tamende  et  decerne  mandat  d'amener  contre  lui.  Dans  les 
cas  urgents,  le  juge  dUnptruction  peut  decerner  le  mandat 
d'amener   contre  lui   apres  le  premier  defaut.  Les  frais 
d'execution  du  mandat  sont  k  la  charge  du  temoin.  -^ 
Art.  160.  Si  le  temoin  comparalt  mais  refuse  sans  motif 
admis  par  la  loi  de  denoser  ou  de  preter  serment,  le  juge 
dlnstruction  peut  lui  infliger  une  amende  de  100  florins  au 
maximum,  et  s'il  persiste  dans  son  refus,  et  que  rafifaire 
soit  importante,  les  arrets  pour  six  semaines,  au  maximum, 
sans  cependant  que  la  poursuite  et  Tachevement  de  Tins- 
truction puissent  en  souffrir.  —  Art.  162.  Les  temoins  doivent 
etre  entendus  par  le  juge  d'instruction  separ6ment  et  hors 
la  presence  de  Vaccusateur,  dela  partie  civue  ou  de  Tinculp^ 
ou   d'autres  temoins.  II  leur  est  donn6  im  siege  {>endant 

3u'ils  deposent.  —Art.  165.  Le  temoin  doit  etre  averti,  avant 
e  deposer,  qu'en  reponse  aux  questions  qui  lui  seront 
adressees  il  doit  dire  la  verite  en  toute  science  et  conscience, 
ne  rien  dissimuler  et  faire  sa  deposition  telle  qu'il  la  puisse 
confirmer  sous  serment  s'il  en  est  requis.  —  Art,  166.  Le 
juge  demandera  ensuite  au  temoin  quels  sont  ses  nom, 
prenoms,  ege,  lieu  de  naissance,  religion,  profession,  Indus- 
trie ou  emploi,  et  s'il  y  a  lieu,  Tinterrogera  sur  les  autres 
points  interessant  sa  personnalite,  particulierement  sur  ses 
relations  avec  Tinculpe  ou  toute  autre  personne  interess^ 
dans  Tinstruction.  Le  juge  pourra,  lorsque  d'apres  les  cir- 
Constances  particulieres  de  Taffaire  il  Testimera  absolument 
necessaire,  demander  au  temoin  s'il  a  dej&  ete  impliquedans 
une  instruction  crimineile  et  quelle  a  ete  Tissue  de  cette 
instruction.  —  Art.  167.  Le  iuge  devra  laisser  le  temoin 
narrer  sans  etre  interrompu  les  faits  sur  lesqucls  portera 
son  temoignage,  et  ne  provoquera  qu'apres  les  explications 
compiementaires  ou  de  nature  k  faire  msparaltre  les  obscu- 
rites  ou  les  contradictions.  II  devra  etre  particulierement 
demande  au  temoin  conunent  le  fait  est  parvenu  k  sacon- 
naissance.  Le  juge  devra  eviter  autant  que  possible  de  prd- 
ciser  dans  les  questions  qu'il  posera  les  circonstances  de 
fait  sur  lesqu elles  le  temoin  s'expliquera  pour  la  premiere 
fois  dans  sa  reponse.  Lorsque  des  questions  (*^  cette  nature 
seront  posees,  il  en  devra  etre  fait  mention  dans  le  proces- 
verbal.— Art.  168.  Lorsqu'il y aura  lieu  de  faire  reconnaitre 
par  le  temoin  des  personnes  ou  des  objets,  ces  personnes  on 
ces  objets  lui  seront  representee  apres  qu'il  en  aura  donne 
une  description  exacte  avec  le  detail  des  signes  distmctors 
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Si  les  depositions  des  t6moins  sent  en  disaccord  sur  des 
points  importants,  le  juge  d'instruction  pourra  recourir  k 
une  confrontation.  En  princlpe,  ia  confrontation  ne  pourra 
avoir  lieu  entre  plus  de  deux  pcrsonnes  k  la  fois.  Les  per- 
sonnes  confront^&es  devront  6tre  entendues  Tune  apr^s  Tautre 
sur  chacune  des  circonstances  sur  lesquelles  elles  sont  en 
desaccord.  Leurs  reponses  seront  consign 6es  au  proc6s-ver- 
bal.  —  Art.  169.  Le  sennent  ne  sera  demande  aux  t^moins 
dans  Tinstruction  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  craindre  qu'& 
raison  d'one  maladie,  d'une  absence  ou  du  defaut  de  rdsi- 
dence  fixe,  ou  pour  tout  autre  motif,  ils  ne  puissent  se 
repr^senter  lors  des  d6bats  devant  le  tribunal,  ou  lorsque 
laccusateur  ou  Finculpe  requerra  pour  des  motifs  graves 
que  le  serment  soit  fxige,  ou  lorsque  le  juge  d'instruction 
De  croira  pouvoir  obtenir  la  v6rit6  complete  que  si  la  d6po- 
sitioQ  est  faite  sous  serment.  —  Art.  170.  Le  serment  ne 
pourra  dtre  pr6t6,  sous  peine  de  nullity  de  ce  serment : 
i'  par  les  personnes  convaincues  ou  soupgonn6es  d'avoir 
commis  Facte  coupable  k  Toccasion  duquel  elles  sont  enten- 
dues, ou  d'y  avoir  participe ;  2»  par  celles  qui  sont  recher- 
chees  k  raison  d'un  crime,  ou  qui  ont  M  condamn^es  pour 
crime  k  une  peine  entrainant  perte  de  la  liberty  et  n*ont  pas 
encore  purg^  ieur  condamnation ;  2^  par  celles  qui  ont  dej^ 
ete  condamn^es  pour  faux  t^moignage  ou  faux  serment; 
4*  par  celles  (jui,  au  moment  de  Ieur  audition,  n'ont  pas 
encore  accompli  Ieur  quatorzi^me  ann6e  ;  5^  par  celles  dont 
les  fiacult^s  de  perception  et  de  m^moire  sont  notablement 
affaibiies ;  6^  par  celles  qui  vivent  en  6tat  d'inimiti^  avec 
les  inculp6s  auxquels  Ieur  deposition  se  r6f6re,  si  cette  ini- 
miti6  est,  eu  6gard  aux  personnes  ou  aux  6v6nements,  de 
nature  a  enlever  toute  cr^ance  k  Ieur  t6moignage ;  7°  par 
celles  qui  ont  indiqu6  dans  Ieur  deposition  des  circonstances 
d6montr6es  n'dtre  pas  vraies,  et  qui  ne  peuvent  iustifier  que 
ieur  deposition,  sur  ce  point,  soit  le  r6sultat  d'une  erreur 
involontaire.  —  Art.  171.  Le  t6moin  pr6te  serment  devant 
le  juge  d'instruction  aussit6t  apres  sa  deposition,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  ioi  du  3  mai  1868  {Bulletin  des  lots 
de  VEmpire,  n«  33).  —  Art.  172.  La  personne  I6see  par  le 
crime  ou  le  deiit  devra  etre  interrogee,  lorscju'elle  sera 
entendue  comme  temoin,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  se 
joint  k  la  procedure.  Mftme  dans  ce  cas  et  lorsqu'elle  se 
portera  accusateur,  toutes  les  prescriptions  relatives  kl'audi- 
tion  des  temoins  seront  appliquees  en  ce  qui  la  concerne. 
5.  V.  encore,  sur  cette  matiere,  le  reglement  concernant 
la  procedure  en  matiere  de  contravention  dans  les  provinces 
baltiques,  approTive  par  S.M.  Tempereur  de  Russie  le  9  juill. 
1889 (Awn.  de  Ug.etr.,  1890  p.  793  et  suiv.),  Tordonnance 
de  iSSlqui  a  modifiepour  Vile  Maurice,  laloi  sur  les  temoi- 
gnages  (Awn.  de  Ug.  itr.y  1882,  p.  911  et  suiv.),  le  code 
^'instruction  criminelle  de  la  R^publique  argentine  pro- 
mulgue  en  1888  (Ann.  deUg,  ilr..  1889,  p.  1042  et  suiv.), 
laloi  du  23  mai  1887  sur  Taudition  des  temoins  dans  les 
aflaires  erimin elles  en  Pensylvanie  (Ann,  de  Ug,  rf(r.,  1888, 
p.  898  et  suiv.). 

CHAP.  2.  —  Du  timoignage  en  gtaAral  et  de  la  Ioi 

qui  lul  est  dne  (A<^p.  n^*  10  k  38). 

«.-.!•  fiatwre  et  quality  des  faits,  V.  fl^p.,  n°  15. 

7.  —  2®  QualMs  et  personnes  des  tilmoins,  —  La  regie  de 
Tancien  droit,  testis  unus  testis  nuUus,  n'a  point,  on  Ta  dit 
aa  A^p.,  n*  22,  passe  dans  notre  legislation.  «  En  presence 
de  Tart.  342  c.  instr.  crim.,  dit  M.  Bonnier  {Traits  des 
premesj  5«  edit,  revue  par  M.  Larnaude,  p.  305)^11  n*est  plus 
pennis  de  douter  que  notre  droit  criminel  n'ait  ecarte  les 
r^les  krbitraires  de  Texclusion  d'lm  temoin  unique  et  de 
It  force  invincible  attacbee  k  deux  temoignages  suspects 
poor  s'attacher  k  Tintime  conviction  ». 

8.  Les  temoins  doivent  deposer  oralement.  lis  ne  peuvent 
recourir  k  des  notes  pour  aider  Ieur  memoire,  sauf  dans 
queJques  affaires  speciales  oil  Tusage  en  est  toiere  :  lorsqu'il 
y  a.  par  exemple,  des  cbiffres  k  indiquer  {R^p,  n^  36).  II  a 
6te  juge  qu'un  temoin  syndic  de  faillite,  apres  sa  deposi- 
tion  orale,  peu1,avec  TautGrisation  du  presiaent,  s'aider  de 
notes  ecrites  pour  preciser  des  cbiffres  (Grim.  cass.  26  janv. 
1884,  aff.  Mendel,  Bull,  crim,  n«  24,  p.  38;  Nouguier,  La 
*^urd^assi$eSy  t.  3,  p.  514  et  suiv.,  n®'  2254  et  suiv.). 
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9.  II  a  ete  decide  qu'll  n*y  a  point  infraction  k  la  regie 
(jue  les  temoins  doivent  deposer  oralement  dansle  fait  que 
le  president  a  donne,  apres  Tauditiob  d*un  temoin,  en  vertu 
desonpoavoir  discretionnaire,  lecture  d'une  note  que  celui- 
ci  avait  consignee  sur  son  carnet  un  an  avant  repoquc  du 
jugement  de  Taffaire  (Grim.  rej.  6  juin  1861,  aff.  Trouble, 
D.  P.   61.  5.481). 

f  O.  Dans  Tancien  droit,  le  temoignage  indirect,  ex  au- 
ditu  alienOf  ne  faisait  pas  preuve  en  principe  (V.  Pothier, 
Traits  des  obligations,  n<>  821);  les  depositions  fondees  sur 
des  oui-dire  n'etaient  admises  que  lorsqu'elles  etaient 
accompagnees  des  conditions  suivantes  :  P  le  temoin  a 
appris  le  fait  de  personnes  qui  y  etaient  preseutes;  2^  il  a 
nomme  ces  personnes;  3^  ces  personnes  etaient  dignes  de 
foi  et  au  nombre  de  deux  au  moins;  4**  il  y  a  eu  irapos- 
sibitite  de  les  entendre elles-mdmesf Merlin,  Rdp.,v<^  Preuve, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  n»  8).  Mais  la  legislation  actuelle  ne 
comporte  aucune  restriction  de  cette  nature  quant  k  Tad- 
mission  de  la  preuve  testimoniale.  Aujourd*hui  les  temoins 
Ecuvent  deposer  ex  auditu  proprio  aut  alieno,  sauf  aux  tri- 
unaux  k  avoir  tel  egard  ^ue  de  raison  aux  depositions  du 
second  degre  qu'ils  regoivent  :  Tappreciation  des  temoi- 
gnages rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
(Bonnier,  Traits  des  preuves,  edition  Larnaude,  n^  241. 
Gomp.  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  frangais,  4"  edit., 
t.  8,  §  761,  p.  296  k  298  (V.  R6p,  n*  18). 

CHAP.  3.  —  Dispenses  de  t^moigner :  aTOcat,  avou6, 
notaire,  mMecin,  conlesBeur  (R^,  no*  39  k  68). 

f  f .  Le  principe  que  toute  personne  appeiee  en  justice 
pour  deposer  d'un  fait  k  sa  connaissance  doit  son  tern  oil- 
gnage,  n^estjpas  applicable  devant  les  jundictions  discipli- 
naires,  dont  Pautonte  ne  s'exerce  (juc  vis-i-vis  de  certaincs 
personnes  k  raison  de  leurs  fonctions  (RSp.  n<»  40  ;  suprii, 
vo  Discipline  judiciaire,  n**  82  et  suiv.). 

f  2.  La  Ioi  a  aussi  pris  soin  de  determiner  certaines  ex- 
ceptions qui,  par  des  considerations  d'interet  public  et  de 
haute  moralite,  permettent  k  un  temoin  de  s'abstenir.  Telle 
est  la  dispense  de  temoigner  qui  existe  en  faveur  des  per- 
sonnes depositaires  par  etat  des  secrets  d'autrui  (c.  pen., 
art.  378,  V.  supra,  v«  R^vHation  de  secrets,  n"  3  ct  suiv.).  II  a 
ete  juge  que  *.  tout  obliges  que  soient  les  temoins  de  fournir 
Ieur  temoignage  sur  les  faits  dont  la  preuve  est  recher- 
chee  par  la  justice,  il  est  de  Ieur  droit  et  m6me  de  Ieur 
devoir  de  ne  donner  aucune  explication  sur  les  faits  dont 
ils  n'ont  eu  connaissance  qu'^  raison  de  Ieur  profession, 
et  qui  ne  Ieur  ont  ete  reveies  q\i*k  titre  confidentiel 
(Grim.  rej.  18  ao(^t  1882,  aff.  Genay  et  autres,  D.  P.  83.  i. 
46.  V.  aussi  Grim.  rej.  7  avr.  1870,  aff.  Diehl,  D.  P.  70.  1. 
185  ;  Bruxelles,  8  nov.  1880,  aff.  De  Ranterre,  cite  infra, 
n»  18). 

1 3.  II  faut,  pour  qu'on  doive  considerer  comme  legal 
Ieur  refus  de  deposer,  d'une  part  que  les  personnes  en 
question  n'aient  appris  le  fait  qu'4  cause  de  Ieur  profession 
qui  les  en  rendait  les  confidents  forces  ;  d*autre  part,  que 
le  secret  Ieur  ait  ete  demande,  ou  au  moins  que  le  fait  ait, 
par  lui-meme  ou  dans  Tappreciation  de  ces  personnes,  un 
jcaractere  confidentiel. 

II  y  a  lieu,  en  eifet,  d'apres  la  doctrine  exposee  au  R^p,, 
n<>  43,  d'assimiler  au  fait  qui  a  ete  reveie  expressement, 
sous  le  Bceau  du  secret,  celui  qui,  par  sa  nature  ou  dans 
Tappreciation  du  temoin,  a  un  caractere  confidentiel  et 
qui,  dans  la  conviction  du  temoin,  ne  iui  a  ete  conCe 
qu'avec  la  pensee  qu'il  ne  sera  pas  devoiie.  Gette  doctrine  a 
ete  consacree  par  la  jurisprudence,  qui  decide  que  Tart.  378 
c.  pen.  s'applique  sans  restriction  k  tons  ceux  auxquels  Ieur 
profession  impose  Tobligation  du  secret,  soit  que  les  faits 
qu'ils  ont  appris  Ieur  aient  ete  confies  par  des  particuliers 
sous  le  sceau  du  secret,  soit  qu'ils  les  aient  connus  dans 
Texercice  d'une  profession  aux  actes  de  laquelle  la  Ioi  a, 
dans  un  interet  public,  imprime  un  caractere  secret;  ces  dis- 
positions sont  notamment  applicables  au  greffler  assermente 
attache  au  cabinet  du  juge  d^instruction,  ce  greffier  ayant 
I'imperieux  devoir  de  garder  le  secret  des  procedures  diri- 
geesparle  magistrat  aupres  duquel  il  est  place  (Grim.  cass. 
9  juill.  1886,  aff.  Mary-Raynaud,  D.  P.  86.  1.  475,  supra, 
v*  Revelation  de  secrets,  n°  13). 
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1 4.  Ld  dispense  de  tdmoigner  des  fails  de  nature  confl- 
dentieile  gu'iis  ont  connus  dans  I'elercice  de  leur  pro- 
fession exisle  en  faveur  dfis  avocate  (V.  R^p,  v*>  Avocats, 
n*"  300  et  sulv.)  et  des  ayou6s  (V.  h^p.  v^  Avouis,  ii<>  700;. 

f5.  Les  a§^^6s  pr^s  des  tribunaul  de  commerce  sont 
tenus  au  secret  profession nel  et  peuvent,  par  consequent, 
refuser  de  d^poser  sur  des  faitsconfldentiels  ((u'ils  afTirment 
n'avoir  connus  que  dafls  Texercice  de  leur  profession  (V. 
suprd^  v«  Agr^^Sy  n«  7). 

f  tt.  La  doctrine  enseign^e  au  t\^p.,  n»»  46  et  suiv.,  qui 
range  les  notaires  au  nombte  des  personnes  que  I'art.  378  c. 
p6n.  a  entendu  designer,  et  adtnet  qu'ils  peuvent  refuser 
de  d^poser  sur  led  fails  d'une  nature  confidentiell^  par- 
venus k  leur  connaissance  dans  Texercice  de  leur  profession, 
est  g6n6raletaetit  adoptee  6n  doctrifieetconsacree  parla  juris- 

Srudence  (Muleau,  DU  secret  professiotinel^  p.  461  et  suiv.; 
l^p.,  V®  U^vdlation  de  secrets,  n^"  13  et  suiv.  et  supra  eod. 
vo,  n«  406 ;  Faustin  fl61ie,  op.  cit,,  t.  4,  n<»  i8a6;  Bontiier, 
op,  cit.y  p.  245;  Boitatd  et  Faustid  H^lie,  Lecons  de  droit  cri- 
minelj  n«»  413,  p.  393;  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  code 
p6nal,  t.  5,  p.  548,  n«  449);  (Gtim.  rej.  7  avr.  1870,  aff. 
Diehl,  D.  P.  70.  1.  185). 

i'y.  Dans  (juelles  mesufes  les  notail'ds  se  trouvent-ils 
soiunis  k  Tobligation  de  ne  pas  r6v61er  les  secf'ets  dont  ils 
sont  d^positaires?  On  doit  leur  appliquet  le  principe  qui  a 
6t6  pos6  suprdy  n^  13. 

II  faut :  1°  que  les  revelations  aient  ete  recues  par  le  no- 
taire  dans  I'exereiee  de  s*  fonctioa.  Ces  r^6iations  doivent- 
elles  se  rapporter  n6cfesSftirement  ii  nn  act*  pbtir  la  redac- 
tion duquel  son  ministere  est  exige?  Un  arret  (Grim.  rej.  7 
avr.  1870,  aff.  Diehl,  D.  P.  70.  1.  185J  sembl*  eiiger  cette 
conditi(m.  EUe  n'estt  pas  ecrite  dans  la  loi,  et  elle  ne  nous 

Sarali  pas  s'imposer  elle-mdtne.  Telle  est  aussi  Topinion 
e  H.  Faustin  Heile.  «  Les  fonctions  des  notaires,  dit  cet 
auteur  (op,  cit.,  t.  4,  p.  481),  different  sous  quelques  rap- 
ports, aujourd'hui,  de  I'etat  oil  elles  etdient  iors  de  la  re- 
daction de  la  loi  organique  dtt  notarial;  les  mceurs  et  les 
habitudes  sociales  les  ont  peti  k  peu  etendties ;  les  notaires 
ne  sont  plus  seulementlestedacteurs  des  transactions  civiles, 
mais  ils  sont  devfeflus  led  conseils  habituels  des  families,  les 
depositairdS  de  leurs  pfojets,  de  leurs  embarras  secrets,  de 
toutes  leurs  affaires  «. 

2<'  que  le  secret  ait  eie  i^ecUme  p^t  la  pattie  qui  rfait  les 
reteiations.  —  II  aetejug^que  fes  notaires  ne  sont  dispenses 
de  deposer  deivant  la  justice  criminelle  (}uerelatilrementaux 
fails  qui  leur  ont  ete  r6veie4  sous  ItJ  sceau  du  Stecret,  dans 
Texercice  de  leur  mittistere;  que,  d6s  lofs,  il  ne  suffitpasa 
un  notaife,  pour  se  refuser  i  faire  i^a  deposition  en  justice, 
d'alieguer  que  c'cst  dans  Tcxercice  de  ses  fonctions  que  le 
fait  sur  lequel  son  t6moignage  est  requls  lul  a  ete  revele,  ni 
m6me  que,  d'apres  son  appreciation  personnelle,  la  revela- 
tion qu'il  a  reguc  aurait  assez  d'importance  pour  qu'il  se 
tttit  tenu  de  ne  pas  en  parler  dans  sa  deposition  ;  alors  sur- 
tout  que  ce  n*est  pas  mfime  k  !* occasion  de  la  redaction  d'un 
acte  de  son  ministe^e  que  cette  revelation  lui  a  ^6  faite 
(Arret  precite  du  7  avr.  4870). 

19,  L'obligation  du  secret  *ixiste  dans  les  metnejs  limites 
pour  les  medecins,  chfhtfgietts,  sages-femmes,  officiers  de 
sante  {R^,  no  49).  Les  medecins  qui  ne  sont  dispenses  dc> 
deposef  que  felAtivdtnehf  aux  faili^  de  nature  secrete  qui  leur 

(1)  (ti'rechet.)  —  Lb  tribunal;  —  Atlondu  que.  si  tout 
citoyen  doit  la  veritt^,  a  la  justice  lorsqu'il  est  iuterpelie  par  elle, 
cette  obligation  ne  doit  pas  conc^r^e^  ceux  qui,  aux  lermes  de 
Tart.  378  c.  p^^n.,  sont  depasitaires,  par  etat  oU  profession,  dtjs 
secrets  qu'on  leur  confle;  —  Atiehtfo,  p?tr  consequent,  qu'tin 
ministre  des  cuhes  ne  pent  pat  etre  G4)H^e  de  reveter  les  fails 
k  lai  Gonfies^dans  une  confession,  ou  s'y  rattachant )  ~  Attendu 
que  Tabbe  Frechel  pose  en  fait  que  les  revelations  qui  lui  ont 
ete  faites  par  la  femnie  Arribert,  le  10  fevr.  18^2,  6taient  la 
consequence  ou   le   eompIOrnent  do  confessions  anterieures,  et 

3ue,  dfts  loi*s,  il  ne  pent  pas  les  divulguer  sans  irahir  le  secret 
e  la  confession  rtaquel  il  est  tenu  :  —  Attertdu  qu'iF  en  est  dr; 
meme  ftes  fails  qui  se  sont  passes  le  lendemaln  i!  fevrrer;  -^ 
Attendu  cpie  celie  dt^claralion  de  I'abbe  Frechet  est  confirmee 
par  la  deposition  de  la  fennine  Arribert  elle-meme,  qui  recon- 
nait  avoir  entreienu  confesBionneUemeot  I'abbe  Freehet  do  la 
situation  particuii^re  qui  lui  etait  faite  par  son  roari,  et  que, 
par  suite,  la  connexite  des  fails  reveies  en  confession  avec  ceux 
dont  il  a  pu  avoir  connaissance  aux  dates  ci-dessus  se  trouvaQt 


ont  ete  confies  dans  Texercice  de  letits  fonetions,  n6  Mt 
pas  dans  rexetcice  de  leur  profession  lorsqu'ils  accwnja- 
gnenf  des  personnes  qui  vont  se  battre  en  duel  et  assisteat  k 
ce  duel ;  a^s  Iors,  ils  sont  tenus  de  deposer  sur  les  circons- 
tances  du  duel  (Bruxelles,  8  nov.  1880,  aff.  De  Ranterte, 
Pusicrisie  beige,  1881.  2.  93).  On  doit  assiniiler  aux  sagea- 
fetnme^  les  proprietaires  de  maisons  d*accouchement.  Mais 
il  a  ete  juge  que  I'individu  qui,  sous  la  direction  d'un  m^ 
decin,  d  ete  appeie  accldentellement  k  soigner  un  malade, 
n'est  pas,  en  cas  de  poursuites  criminelles  cotttre  celui-ci, 
dispense  de  repondre  k  une  citation  en  temoignage,  alors 
meme  qu'il  serait  fait  otjpositiott  k  la  reception  de  sa  de- 
position (Grim.  cass.  8  dec.  1804,  alT.  Degouts,  D.  P.  67.5. 
431). 

19.  Le  directeur  d'un  hospice  peut-il  benefidfer  de  la 
dispense  edictee  par  T^irt.  378  c.  p6n.?  La  question  pahdt 
comporter  des  distinctions  (V.  suprd,  v«  R^ilations  de 
secrets,  n"  40  et  12). 

11  a  ete  juge,  en  tout  cas,  que  le  fait  d'avoir  ete  adttiis 
dans  un  hospice  oh  sont  soignes  les  indigents  atteints  de 
diverses  maladies  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  faits 
dont  Tart.  378  c.  p6n.  interdlt  la  feveiatioo ;  qu'en  conse- 
quence, le  di^ecteur  de  cet  hospice  ihterpelie  pat  ua  juge 
d*instruction  But  le  point  de  savoir  si  un  individo  dfeigni 
y  a  ete  re^U,  k  quelle  date  il  y  est  entre  et  quel  jour  il  tn 
est  sorti,  ne  pent  refuser  de  rfipoftdre  sous  le  seul  prttcxtc 
que  le  fait  sur  lequel  sa  declaration  est  requise  ne  serait 
venu  k  sa  connaissance  que  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions; il  ne  pourrait  etre  considere  comme  tenu  d'obsmer 
le  secret  professionnel  que  dans  des  cas  qui  interesseraient 
la  s6curite  des  malades  et  Thonneui'  des  fattlilles  (Crlm. 
cass.  16  mars  f893,  aff.  Moinet,  D.  P.  94.  f.  i37). 

20.  Le  pretre  catholique,  c'est  un  poirit  sldmis  par 
tons  les  auteurs,  est  oblige  au  secret,  pour.toUt  de  (juicon- 
cerne  les  faits  qui  lui  ont  ete  r6veies  par  la  confession,  et 
par  stiite,  ne  pent  etre  tenu  d'en  deposer.  La  mftme  regie 
doit  etre  appliquee  aux  revelations  qui  sont  la  consequence 
ou  le  complement  de  confessions  anterieures  et  k  cellesqui, 
bien  que  n'ayant  pas  ete  faites  an  pretre  dans  un  acte  reli- 
gieux  et  sacramentel  de  confession,  ont  ete  determineespar 
le  secret  dfl  k  Cet  acte  ct  ont  ete  faites  k  I'occasion  de  la 
confession  {R^p,  n^  52.  V.  suprd,  v^  R&v^lation  de  secrets^ 
no  4).  11  a  ete  jug6  iiu'un  thinistre  des  cultes  ne  pent  etre 
tehu  de  t6veier  les  raits  qui  lui  ont  ete  confies  dans  une 
confession,  oil  qui  s*y  rattachent  (Trib.  corr.  de  Grenoble, 
24  mai  1882)  (i). 

21 .  on  a  soutenu  au  ft(*p.,  n«  .^3,quele  pretre  peut  meme 
refuser  son  temoignage  dans  tous  les  cas  oil  les  faits  sur  les- 
quels  il  serait  appeie  k  deposer  ont  ete  portes  k  sa  connais- 
sance par  suite  de  I'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales, 
ouoique  pat  une  autre  voie  que  la  confession  (V.  suprd^  v« 
Cultes,  n«  63;  Mutcau,  op,  cit.,  p.  426  et  stiiV. ;  Aubain, 
Procedure  dev ant  la  courd' assises,  n*  480).  Toutefois,  con- 
trairement  a  cette  theorie,  il  a  ete  juge  que  si  le  pretre  ne 
peut  etre  contraint  k  r6veier  les  faits  qui  lui  ont  ete  confifa 
dans  une  confession  ou  qui  s*y  rattachent,  il  est,  au  contraire, 
tenude  deposer  des  faits  quMi  a  appri^,  meme  sous  le  sceau 
du  secret,  mais  en  dehors  de  ses  fonctions  de  confesseur 
(C.  cass.  de  Belgique,  5  f6vr.  1877  (2).  V.  aussi  C.  d*assises  de 
laLoire,i4ao(it  1890, aff.  Celette  et  autres,  D.  P.  91.  L236). 

ainsi  etablie,  c*est  k  bon  droit  qu'il  declare  se  retrancber  der- 
riere  le  secret  professionnel ;  --  Attendu  que,  si  la  feinrae 
Arribert  autorise  son  confesseUf  k  reveler  ^  la  justice  les  fails 
qu'elle  lui  a  fait  connaltre,  cette  autorisatiori  qui  pourrait  s'ap- 
pliquer  h  tjn  secret  ordinaife,  ne  sfturait  dega^f  TabM  .FVechet 
du  secret  professionnel ;  —  Par  ces  motifs ;  —  Wet  Tabbe  Freehet 
hors  d'instance  sar  les  requisitions  du  mtnistere  public. 
Du  24  mai  1882.-Trib.  corr.  de  Grenoble. 

I 

(2)  (Wautelet.)  —  La  cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassa- 
tion, fonde  sur  Ik  violation  de  I'arf.  458  c.  pen.  (378  d.  ^'n. 
franyais)  :  —  Considerani  qa'il  est  de  principe  que  toUte  per-  | 
Sonne  citee  pour  etre  enteiidue  en  justice  doil  comparaltre  el  ! 
rendre  temoignage  des  fair^  qai  sont  a  sa  cohnalssanee ;  — 
Cdnsiderant  qre  si,  par  exception  k  cette  regie,  il  est  adniaqoe 
les  personnes  auxquelles  soot  applicablea  les  dispositions  de 
I'art.  458  c.  pt^n.  sont  dispensees  de  deposer  en  justice,  cettis 
dispense  ne  peut  etre  etendue  au  deli  oes  necessites  sociales 
qui  Tout  motivee  et  qui  la  fustirient;  —   Consideraut  qo'aa      , 
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CellBiAoctrioe,  qui  eSl  enseign^e  pat  Fatistin  HWle  <op. 
di.,  I.  *,  n***  !850  ct  suiv.),  ne  nous  paratl  pas  elacle. 
Le  [nedfecin,  rnvocat,  le  hotaire,  qui,  aans  reretcice  de 
leur  prulession,  apprennent  un  fait  qui  ieur  est  r6vdl6  con- 
Sdentklli^nient,  sont  dispenses  d'ea  t^moigner  en  justice. 
Pourquoi  ne  pas  appliquer  la  me  me  rdgle  au  prfitre  &  qui 
Ton  rJvdle  un  secret  par  suite  de  Texercice  de  ses  fonctions? 
Le  pr6lre  n'est-il  pas,  autanl,  plus  meme,  que  l*avocat  et 
le  m^decin,  d^positaire  par  6lat  de  secrets,  et  de  secrets 
souvent  plus  importants  ?  Feut-on  soutenir  qu'un  aurafinier 
sera  tenu  de  r6v6iep  ce  qu*un  condamn6  k  mort  lui  aura 
dil  dans  sa  cellule,  en  dehdrs  de  la  confession,  sous  le 
steau  du  secret?  LIl  distinctloft  admise  entre  les  con- 
fidehcBS  qui  sont  feites  eii  Vat  de  la  conTes«ion  et  celles 
qtie  le  caractSte  siLcerdolal  seul  a  provcqu6es  est,  A  notre 
avis,  arbitiraire  et  ne  saurait  se  justified.  «  Le  svst^ttie  con- 
traite,  dit  M.  ftonnier,  op.  tjft.,  p.  243,  d^tmirait la  cohfiancte 
Kjui  seilte  pent  amener  le  repemlt,  eh  donnant  au  pr^tre  les 
apparences  d'un  delateti^  d'autant  plus  odieux  qu'il  serait 
rev6tu  d'un  caract^re  sac1r6^.tl'esi  1^,  d'ailleups,  la  doctrine 
tjttl  parail  adtntse  par  la  coiit  dc  cassation.  EUc  iei  jug6,  eu 
ce  sens,  que  les  ministres  des  cultes  l^galement  reconiiuS 
sont  letius  die  g^atder  le  secret  su^  les  r6vi&laliottfi  q*i  ont 
pu  Ieur  6tre  tartfes  k  rai^oh  dt  leurs  iPonctioni  ;  et  q}i*k 
regard  des  pr6trcs  catholiqUts,  il  ti'y  a  pas  k  dlstlnguer 
s'ils  ont  eu  connaissance  des  faits  par  la  voie  de  la  cohfes- 
sion  oU  BU  diehprs  de  ce  sacretnettt ;  que  cette  obligation  est 
absolue  et  d'ordre  public ;  qu'eh  cons^ouence,  le  desser- 
vant,  cil6  comme  t6moin  devant  lejuge  d'instructlon,  pent, 
sans  s'clcposer  k  Tamendie  Sdict^e  pat  I'art.  80  c.  instr. 
cHto.,  tefuset  de  r6pondr6>  en  invoquant  le  secret  pro- 
tessionuBl,  k  Aet  questions  relatives  k  cei*tains  faits  qui  lui 
avaient  €16  atou6s  en  confidence,  alors  m^me  que  ces  faits 
ne  lui  auraient  pas  et6  confi^s  dans  un^e  confession  sacra- 
mentelle,  tnais  seuletnent  dahs  Texercice  de  son  miuist^re 
sacerdotal;  et  ce  refus  de  r6pohdVe  he  pouvant  entrainer 
aucune  peine,  Tordonhance  du  juge  dHnstruction  qui,  dat>s 
ces  circonstances,  a  cohrdatnhi  ce  desservant  i  I'amettde  doit 
6lre  cassde  sans  renvoi  (Grim.  cass.  4  d6c.  1891,  aW.  Fay, 
D.  P.  92.  1.  139).  V.  le  rapport  et  les  conclusions  de  M.  IV 
vocJit  general  Batidouln,  D.  P.  ibid. 

42.  Les  magistrals  sont  dispenses  de  d^pos^er  d«  tous  lo$ 
fails  de  nature  confidentielle  quils  ont  conrtus  dans  Vexev- 
cice  de  letnrs  fonctions  iUep.  n«  5^) ;  tetttrs  ^r  le  sertneht 
jails  ont  pr6'tr6  de  garder  religieusement  h  secret  de  teurs 
teib^rations,  ils  sont  "en  droit  de  refuser  ded^proser  surce  qui 
s'est  pass^  dans  la  chahibre  du  cons'eil  (Grim.  rej.  18  aoOt 
1B8^,  atf.  tienay,  B.  P.  83. 1.  46). 

11  a  6t6  d6cid6  aussi  que,  bien  que  les  magistrats  instruc- 
tears  he  soientpas  6num^r6s  par  les  art.  283  etsuiv.  c.  pr.  civ. 
partfti  les  t6moins  reprachables,  cepehdant  les  priticifies 
siip6rienrs  du  secret  de  Vinsttuctlon  criminellfc  etde  lafid^- 
lite  au  serment  professtohhel  de  ne  rien  d6voiler  des  <t61i- 
biratioAs  auxquelles  ces  magiistrats  prennent  part,  he  per- 
mettent  pad  de  les  entendre  comme  t^moins  en  mati^re 
civile  sur  des  faits  se  rattachant  aux  poursuites  crimifrelles 
3oht  Us  ont  eu  connigiissancc  comme  juges  (Toulottse, 
l^aoftl  l8t)3,  aff.  Syndicdela  ftLillile'Chazollies,l>.P.  94.  *2. 90). 

nonrtyre  de  personnes  dont  s'occupe  4'art.  -iBS,  il  faul  ranger  )e 
irMre,  cooame  coDfes^eur;  —  Que  les  faits  confi^s  au  pr6ir«» 
dans  une  confession,  cle  raSme  que  ceux  qui  s^y  rf^ttachent,  soht, 
60  effet,  tenus  comme  des  secrets  inviolabtes;  que,  partant  Ic 
prtlTe  ne  pent  fetre  contraint  k  les  r^v61er,  ators  m^me  qu'il  est 
tq»pel6  ooDfrme  t^moin  en  justice;  Mais  que  Cest  Unicfuement  *en 
Toe  et.  comme  sanction  de  Tinviolabillt^  da  sacrement  que  la 
#Bpeiise  dB  d6pos0r  en  ce  cas  a  ^M  admise ;  —  Gonsid^rant  (fue, 
^tani  aax  hAts  tptQ  le  pr^tre  appread,  mdme  sous  le  sceau  du 
•ecrei,  inaiB  en  detiors  de  set  fouctions  de  confesseur,  il  est 
soumis  comme  les  autres  citoyens,  k  robligalion  d'en  rendre 
t^moiffoage  en  justice;  qu'il  nest  pas  dA,  k  cet  6gard,  plus  de 
privTlege  A  la  foi  sacerdoiale  qn'k  la  foi  ordinaire  et  naturelie ; 
—  tk>rTSid^rani  que  cette  r^gle  n'test  ^s  de  droit  moderne; 
^'elfe  ^tait  consacr^e  par  la  jurisprodence  et  eoseign^e  par  let 
aoteors;  tflk'on  la  trouve  cit^  coDStamment  par  Farioaccius 
^1  lei  ten»6«  suivents  :  Quando  quis  dolicittn  sacerdoti 
tommi9mel^  non  in  aclu  confessionis  et  pcBnitentisB^  sed  secrete 
«/  sub  sigillo  secreti,  cum  prdtestalione  ut  nemini  revelaret, 
tunc,  si  idem  sacerdos  producatur  in  testem^  potest  et  tenetur 
deponere  et  revelarej  quia  tunc   cessat  ratio  quod  id  4ciat  ui 


Get  arrdt  est  crit^u^  dans  la  note  qui  raccompagoe,  en 
ce  qu'il  paratt  confondre  deux  situaitions  essentieilemeiit 
diffi^renties  :  ceile  des  personnes  repro<  babies  et  celi«  des 
persoacies  tenues  «u  secret  professionoel.  G*est  dana  cetts 
secotide  tsat6gerie  que  pemt  ^tre  classd  le  magisirat  appel6  4 
t^moign^  siir  des  mits  dont  il  «  connu  comme  luge. 

2S.  14  a  et^  jug^  que  ies  memb^res  du  bureau  d'assistanee 
judiciaire  he  peuvent  ^tre  tenus  de  r^v^er  daas  une 
enqu^  civile  les  faits  dont  ils  n'ont  eu  connaissaiHte  qu'en 
cette  i|uaiili6  (Caen^  18  avr.  1877,  aiT.  Delangle,  Levandois 
et  autrc»>  Dw  P.  77.  5.  1«4,  V.  su^,  v'  Enqu^te,  n»  93). 

24.  Les  t^moins  qui  ne  sont  pas  daos  kt  classe  des  per- 
sonnes pouvant  dtre  conaifd^^es  cemme  d^positaii^s  par 
6taA  des  secrets  qu'on  ieur  confie  sont  tenus  de  d6poser  sur 
tous  lee  faits  venue  k  Ieur  connaissance,  alors  tndme  que 
ces  faits  Ieur  «uraiefit  i6t^  codifies  sous  le  sceau  du  secret  et 
qu'ils  auraient  pr64^  serment  de  ne  pas  les  r^v^ler  (RSp, , 
no  54,  Boitard  et  Faustin  H^iie,  of».  ci^.,  n°  412,  p.  392).  II 
a  ^  juge  que  les  agents  de  T Administration  des  postes  ne 
rentrent  pas  <datis  ki  eai^rie  des  personnes  qui>  aux 
termes  de  Tart.  378  c.  ftn,,  peuvent  ne  pas  ^tre  tenues  de 
fourwir  leiur  t^moignage  k  la  justioe;  que  le  serment  qu'ils 
pr6tent  <de  garder  kn  foi  due  au  secret  des  iettres  ne  flaet 
pas  obstacle  k  ee  ^'ils  fournissent,  lorsqu'ils  sont  appeles 
comme  tdmeins,  les  reasetgnements  qui  Ieur  sont  demand^s, 
m6me  sur  tes  faits  dont  ils  ont  eu  con&aissance  dans  Texer- 
dee  de  ieure  fonetione (Grim.  rej.  14  mars  188^,  a£r.  Rig«ud> 
D.  P.  m.  i.  428,  V.  svpf^  v<»  EnquStey  n*  93). 

M.  L\)b'li^tieii  du  secret  prefessionnel  est  ai^soiue  et 
d'ordre  public.  H  ea  r^fSUlte^  einsi  qu'on  Ta  dit  au  A^., 
n*"  60  et  "61,  d'une  part  que  les  personnes  autorisiSes  par  le 
ea««ct^re  de  leurs  fonctions  k  refuser  ieur  temoignage  sur 
eertains  faits^  <ne  doivent  f>as  6tre  entendues  en  justice  sur 
les  fsUts  qu'elles  sooi  disp^ns^es  de  r^v^ler  dans  le  cas  ou 
elles  he  se  pr^vaudraient  pas  de  cette  dispense ;  d'autre  part, 
que  le  cons^ntement  qui  serait  delink  par  la  partie  qui  a 
fait  les  •aveux,  eu  piar  toute  autre  personne  iat^rese^e,  ne 
suffit  pas  piour  autoriser  la  r^v^latien  des  faiis  coafidentiels. 
€es  pritieipes  s*appliquent  e^^alement  au  pr^tre,  lequel 
n'est  pas  a6ga^6  de  rei>l^atioa  d'un  secret  prefessionnel, 
par  I'iautorisation  qui  lui  est  donin^e  f>ar  la  personne  dont 
il  a  reiga  les  t^oufidences  en  confession  (Trib.  corr.  Greao- 
ble,  24  mai  1882,  supra,  n«  20). 

in.  Matgr6  te  caract^re  d'ordre  public  de  I'obligaUoo  du 
secret  protessionnel,  la  ju-riaprudence  persiste  a  d^ider 
(R^,  n<*  %t)  que  les  d^positiens  laites  en  violation  des  de- 
voirs de  Ieur  profession  ^ar  des  |»ersonnes  d^positaires  par 
6tat  des  secrets  d^utnii  ne  doivent  pas  ^tre  annulees  et 
n'entralnent  pas  la  nullity  de  la  proc^ure  criminelle,  aucun 
tette  de  loi  ne  portant  cette  sanction.  Jug^,  ea  eilet,  que 
si  des  t^AAtoins,  qui  auraicfnt  pu  invoquer  fe  secret  profes- 
sionnel^  ont  cru  n^atomoins  devoir  s*expliquer  sur  des  faits 
qu'ils  avaient  le  droit  de  ne  pas  r<6v6W,  aucune  nuUite 
ne  pe«t  s'l^suivre,  et  ce  n'est  suMout  pas  la  partie  qui  a 
provoq«p6  c^  ti^moignages  qui  pourrait  se  plamdre  de  ee 
qu'ils  out  m  iproduits  (Grim.  rey.  18  aoAt  1^2»  cit6 
s^rfif  n«  22). 

2?.  Un  t^m^n  est-il  tenu  de  d^poser  sur  des  faits  qui 


Deus,  et  non  ut  homO;  ~  Con>i(1^rarit  Cfu*il  appartient  ifu  fHpi 
d'appr6(?ier  si  lips  choses  confines  fto  'prfttre  lut  ont  4%<ft  r6v^»*ei$ 
dans  une  conTes^fon  sacrai^evitelle,  et,  aia  <cat  'oi  elkes  lie  pre- 
sentment pas  oe  "caracl^re,  de  loi  ordonner,  dans  ub  iatdr^t 
d'ordte  sup^rieur,  den  rendre  iemoignage  en  justice;  —  Consi- 
d^raiit  quil  «8t  ^onstat^  en  foit,  ^ar  1  ordonnance  attaqu^,  que 
le  demandeur,  cit^  comme  t^oui  dans  une  instruction  suivie 
a  la  charge  de  Marchays  et  Duchassin,  pr^vehos  de  duel,  h*^a 
pas  alldguS  cjue  la  r6^6!atian  qu'il  a  re^ue  relativemehl  k  tie 
duel  liii  aurait  ^t^  faite  dktis  Vacte  Bacramentei  de  la  confession 
ni  qu*et1e  aurail  6t^  la  con^equeh<^  ou  fe  compl^ent  d^une 
confession;  ^fue  rordonnance  d^duit  de  14  que  le  iemoia,  en 
refusant  de  f^ire  connaitre  k  la  justice  la  persoane  qui  lui  aurait 
donn^  connaissance  du  fait  mt^me  qui  forme  Tobjet  de  la  pre- 
vention, n'a  pas  salisfait  a  la  citation;  —  Que,  dans  cet  etal, 
rordonnance  attaqu^,  en  condamnant  te  dem^ndeur  k  untd 
amende  de  ^0  ft*.,  a  lait  uae  jusle  application  de  I'aft.  80 
c.  itistr.  crim.,  et  n'a  pas  contrevenu  k  rart.  458  c.  "p^n.;  *— 
flejette,  etc. 

m  5  f^\T.  1817.-C.  cass.  de  Beigique,  2«  ch.-MM.  de  LoHg6, 
pr.-TilHer,  rap.-Fasder,  proc.  tgdn.,  c.  conf.-Woester,  av. 
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seraient  de  nature  k  Texposer  personnellement  k  des  pour- 
suites  criminelles  ?  La  negative  a  6t6  admise  au  R^p,, 
n»»  63  et  suiv.,  elle  est  fondee  sar  ce  qu'on  ne  peut  exi- 
ger  d*un  t^moin  qu'il  soit  son  propre  d^nonciateur  en 
r^ volant  des  faits  qui  lui  feraient  encourir  une  p6nalit^.  U 
a  6t6  juge,  en  ce-  sens  ;  4®  qu'il  est  de  droit  naturel  que 
nul  ne  peut  6tre  tenu  de  confesser  sa  propre  faute;  que, 
d^s  lors,  n'encourt  pas  Tamende  6dict6e  parl'art.  80  c. 
instr.  crim.  le  t6moin  qui  refuse  de  d^poser  sur  des  faits 
dont  il  se  trouverait  complice,  s'ils  ^taient  ^tablis  (Ord.  du 
juge  d'instr.  de  Bordeaux,  4  d^c.  4861,  aff.  Mestrezat,  D.  P. 
62.  1.  145);  —  2°  Qu'un  t6moin  ne  peut  6tre  tenu  de  d6poscr 
sur  des  faits  qui,  ^tablis  qu'ils  fussent,  auraient  pour 
r^sultat  de  le  faire  consid^rer  comme  coauteur  ou  com- 
plice du  d61it  dont  la  repression  est  poupsuivie ;  que,  si 
aucun  texte  ne  legitime  ce  refus  de  timoigner,  il  trouve  sa 
justification  dans  les  principes  du  droit  naturel ;  qu'en  eiTet, 
requite  s'oppose  k  ce  que  un  t^moin  soit  forcement  plac6 
entre  sa  conscience  et  son  int^rdt,  entre  son  serment  et  le 
sentiment  de  sa  conservation  personnelle  (Bordeaux,  3  juill. 
1862,  air.  Lalande,  D.  P.  63.  1.  323). 

Gependant  le  syst^me  contraire  a  dt6  consacre  par  la 
cour  de  cassation.  —  Jug6  que  rindividu,  cit6  comme  t^- 
moin  k  Tappui  d*une  prevention,  ne  peut,  pour  des  motifs 
dHnt^r^t  prive,  de  convenance  personnelle,  et  moins  encore 
dans  le  but  d'6chapper  k  im  bl&me  public  ou  m6me  k  des 
poursuites  judiciaires,  refuser  de  d^poser  sur  tout  ou  partie 
des  faits  qui  sont  k  sa  connaissance ;  que  sp^cialement,  le 
nSgociant  dont  le  t^moignage  est  invoqti6  dans  une  pour- 
suite  exerc6e  contre  un  pr6venu  de  courtage  illicite,  n'a  pas 
le  droit  d'excepter  de  sa  deposition  les  actes  de  courtage  que 
le  prevenu  aurait  accomplis  pour  sa  maison,  sous  pretexte 
que  cette  p6veiation  pourrait  rexposer  lui-mfime  k  etre  pour- 
suivi  comme  complice,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n*a  6t6  fait 
contre  lui,  k  cet  6gard,  ni  requisitions  ni  reserves  (Crim. 
cass.  6  fevr.  1863,  aff.  Lalande,  D.  P.  63.  4.  323).  D6cide, 
dans  le  mdme  sens,  que  nul  ne  peut  refuser  son  temoi- 
gnage  k  la  justice  s'il  n'en  est  dispense  par  la  loi ;  que 
des  lors  celui  qui,  assigne  comme  temoin,  refuse  de  preter 
serment  et  de  deposer,  sous  le  pretexte  qu'en  deposant  il 
s'accuserait  lui-mlme,  doit  etre  condamne  k  Tamende  pro* 
nonceepar  Tart.  80  c.  instr.  crim.  (Toulouse,  l^'mars  1862, 
afr.  M..,  D.  P.  62.2.  71). 

Au  reste,  quelque  opinion  que  Ton  adopte  sur  ce  point, 
on  doit  reconnaftre  que  la  personne  appeiee  en  temoignage 
encourrait  Tamende,  si,  sous  pretexte  dene  pas  s'exposer  k 
ime  poursuite  judiciaire,  elle  refusait  d*une  maniere  absolue 
de  preter  serment  et  de  deposer.  Autre  chose  est,  pour 
un  temoin,  refuser  d'une  maniere  absolue  son  temoignage 
k  la  justice,  autre  chose  est  refuser  de  repondre  sur  des 
faits  personnels  pouvant  donner  lieu  k  des  poursuites  contre 
lui-mfime  (V.  Rip.  n»  64,  et  D.  P.  62.  2.  71,  note.  V.  aussi 
il4o.,  v«  Serment,  n«14). 

28.  Les  personnes  qui  sont  depositaires  par  etat  des  se- 
crets qu'on  feur  confie  doivent,  lorsqu'elles  sont  appelees  en 
temoignage,  obeir  k  la  citation  qu'elles  ont  reQue  et  prdter 
le  serment  present  par  la  loi.  Aucun  texte  ne  les  en  dispense. 
En  leur  interdisant  la  revelation  des  secrets  aui  leur  ont 
ete  confies  dans  Texercice  de  leur  profession,  Part.  378  c. 
pen.  n'a  pas  dit  (ju'ils  ne  seraient  point  appeles  en  temoi- 
ffnaffe.  En  eflfet,  ils  peuvent  etre  invites  k  s'expliquer  sur 
des  faits  qui  ne  soient  pas  converts  par  le  secret  profession- 
nel,  et  c'est  seulement  quand  les  questions  leur  sont  posees 
[u'il  leur  appartient  de  declarer  s'il  leur  est,  ounon,  possible 
i'y  repondre.  Le  temoin  qui  refuse  de  prdter  serment  dans 
ces  conditions  doit  etre  considere  conune  defaillant.  II  a  ete 
juge,  en  ce  sens,  que  les  personnes  obligees  au  secret  pro- 
fessionnel  n'en  sont  pas  moins  tenues,  en  cas  de  citation  en 
temoignage,  de  comparaltre  et  de  preter  serment,  sauf  leur 
droit,  au  moment  oii  des  questions  leur  seront  posees,  de 
declarer  s'il  leur  est  ou  non  possible  d'y  repondre;  que,  par 
suite,  le  refus  de  preter  serment  sous  pretexte  qu'on  nesait 
hen  de  Taffaire  au'en  une  qualite  obliKeant  au  secret  pro- 
fessionnel,  rend  le  temoin  passible  de  ramende  prononcee 
par  Tart.  80   c.  instr.  crim.  (C.  d'ass.  de  la  Seine,  10  avr. 
1877,  aff.  Berrut,  D.  P.  78.  3.  442).  —  Jug6,  d'ailleurs,  que 
le  secret  professionnel  peut  etre  invoque  par  un  temoin, 
apres  la  prestation  de  serment,  et  mdme  au  cours  de  sa  | 
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deposition,  au  moment  od  se  produisent  des  interpellatioi 
qui   I'appellent  k    s'expliquer  sur  des  faits    confidentiels 
(Crim.  rej.  48  aoAt  4882,  aff.  Genay,  D.P.  83.  1.46). 

CHAP.  4.  —  Incapacity  de  timoigner  (R4p,  n^^  69  km). 
Sect.  1'*.  —  Incapacitks  absolues,  indignitcs,  faiblessede 

LA  RAISON  OU  DB  l'aGE,  SOURD-MUET,  CONDAUNATIONS  AFrUCTI- 

VKS  {Rip,  no"  72  k  89). 

29.  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  soit  au  civil, 
soit  devant  les  juridictions  criminelles,  doivent  etre  enten- 
dussous  forme  de  declaration  et  sans  prestation  de  serment, 
sans  toutefois  que  leur  prestation  de  serment  puisse  6tre 
une  cause  de  nullite  s'il  n'y  a  pas  eu  opposition  de  la  part 
du  ministere  public  ou  de  1  accuse.  Les  auteurs  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  sur  ce  point  (V.  H^p.,  v«  Serment^ 
no  189;  suprd,  eod.  v*,  n**  59  et  suiv. ;  Crim.  cass.  18  sept. 
4862,  aff.  Grenier,  D.  P.  62.  5.  291 ;  22  aoAt  4867,  aff.  Cons^ 
tant,  D.  P.  69.  5.  358;  Crim.  rej.  31  mai  4872,  BtUL  crim,, 
p.  215). 

30.  La  question  de  savoir  si  le  sourd-muet.  I'aveugle, 
sont  ou  non  capables  de  deposer  avec  prestation  de  serment, 
est  une  question  de  fait.  Ces  personnes  sont  admises  en  te- 
moignage si,  d'une  part,  leur  infirmite  ne  les  a  pas  empe- 
chees  de  constater  le  fait  dont  la  preuve  est  k  foumir  (le 
sourd  peut  declarer  ce  qu'il  a  vu;  raveugle,  ce  qu'il  a  en- 
tendu) ;  si,  d' autre  part,  elles  ont  regu  une  education  goi 
leur  permet  de  renare  clairement  leurs  idees  etsi  leur  in- 
telligence est  telle  qu'elles  comprennent  I'acte  qu'elles  sont 
appelees  k  accomplir  {Rip.  n^  75).  Ainsi  il  a  ete  juge  que  la 
deposition  d'un  temoin  sourd-muet  ne  sachant  pas  ecrire, 
que  le  procds-verbal  des  debats  constate  avoir  ete  faites  par 
gestes  de  maniere  k  etre  comprise  de  tout  le  monde,  n  est 
pas  nulla,  alors  que,  un  interprete  ayant  ete  designe  k  ce  te- 
moin, ses  gestes  expressifs  ont  ete  consideres  comme  ren- 
dant  cette  assistance  partiellement  inutile  (Crim.  cass. 
22  sept.  4864,  aff.  Micaelli,  D.  P.  67.  5.  434.  Conf.  Nou- 
guier,  op.  dt.y  t.  3,  p.  354  et  suiv.,  n«»  2040  et  suiv.). 

31 .  Aux  termes  des  art.  28,  34  et  42  c.pen.,  sontmcapa- 
bles  de  deposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements,  les  Individ  us  qui  ont  ete  condam- 
nes  &  la  peine  des  travaux  forces,  de  la  detention,  de  la 
reclusion  ou  du  bannissement,  et  ceux  auxquels  les  tribu* 
naux  correctionnels  ont  interdit  le  droit  de  temoigner  en 
justice  Cette  prohibition  de  temoignage,  on  I'a  dit  au  A^p., 
n°  80,  n'atteint  que  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  con- 
damnation  d6linitive,  non  susceptible  de  pourvoi  {Bonnier, 
op.  cit.^p.  302).  Aussi  le  condamne  qui  a  acquiesce  au  ju- 
gement  correctionnel  rendu  contre  lui  peut-il  etre  appeM 
comme  temoin,  et  doit-il  etre  entendu  sous  serment;... 
alors  memo  qu'il  se  trouverait  encore  sous  le  coup  d'un 
appel  a  minimd  du  ministere  public,  si  cet  appel  n'est 
pas  intervenu  (Crim.  rej.  23  mars  4882,  aff.  Delmas,  D.  P. 
82.  4.  276). 

B2.  L'incapacite  atteint  les  condamnes  k  partir  du  jour 
oil  la  condamnation  est  devenue  irrevocable.  Lorsquil  y  a 
appel  et,  apres  Tapped  pourvoi  en  cassation,  les  effets  de 
la  condamnation  sont  suspendus  jusqu'au  moment  od  in- 
tervient  T arret  de  rejet.  Si  le  condamne  n'a  pas  use  de  son 
droit  de  recours,  et  s'il  est  encore  dans  les  deiais  poor  le 
faire,  le  regiement  du  point  de  depart  est  plus  deiical. 
Nous  pensons  que,  jusqu'k  rexpiration  de  tons  les  deiais 
qui  lui  sont  accordes  par  la  loi,  le  condamne  n'est  pas 
frappe  de  l'incapacite  de  temoigner. 

33.  L'audition  avec  serment  d'un  individu  frappe  d'exclu- 
sion  de  temoignage  par  suite  de  condamnation  judiciaire 
entraine-t-cUe  la  nullite  des  debats?  Cette  question  est  trai- 
tee  au  R&p.j  n«  223,  et  infrdy  n»  '84. 

34. 11  a  ete  decide  que  le  juge  fait  une  juste  application 
des  art.  28  et  34  c.  pen.  et  ne  viole  pas  Fart.  317  c.  instr. 
crim.,  quand  il  ecarte  un  temoin  qui  a  confirme  par  son 
aveu,  sans  protestation  du  ministere  public, les  declarations 
du  prevenu  qui  s'oppose  4  son  audition  comme  eiant  en  etat 
de  degradation  civique,bien  qu'en  realite,  cette  peine  n'ait 
pas  ete  encourue  (Crim.  cass.  43  dec.  1889,  Bull  crim,, 
no  391,  p.  617). 


TfiMOINS.  —  Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  2. 
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S5.  Aucune  loi  ne  declare  incapables  d'dtre  t^moins  de- 
vant  Jes  tribunaux  de  repression,  les  individus  declares  en 
*tat  de  faillite  [R^p,  v«  FaillUe,  n°  171).  Le  t6mom  dftment 
assise  et  Dot  ill  6  a  Taccus^  doit  done  dtre  entendu  sous  ser- 
ment,  lors  m^me  qu*il  a  6t6  d6clar6  en  6tat  de  faillite  (Crim. 
»j.  14  sept.  1865,  Bull.  crim.  n«  181,  p.  305). 

StCT.  I*  —  IlfCAPACITES  RELATIVRS  OU   CAUSES  DB  REPROCHB  EN 
MATIERE    GRIMINELLB. 

Abt.  1*'.  —  Des  causes  de  reproche  admises  par  la  loi  civile. 
[R^.  n«»  90  k  96.) 

M.  Ea  mati^j  e  civile,  la  jurisprudence  consid^re  T^nu- 

m^ralion  des  causes  de  reproche  faite  par  Tart.  283  c.  proc. 

c]v>  comme  purement  6nonciative,  et  reconnalt  au  juge  le 
pouvolr  d'admettre,  en  dehors  des  categories  indiqu^es  par 
U  loi,  d 'autre s  reproches  fond^s  soit  sur  une  analogie,  soit 
siir  un  emprant  k  renumeration  des  causes  de  recusation 
des  juges,  soU  mdnie  sur  des  considerations  quelconques 

jui  rendent  le  temoin  suspect  (V.  suprCi,  v»  Enqu^te^  n®  176). 

^.n  matl^re  crimineile,  au  contraire,  il  est  de  regie  que,  sauf 
quelques  exceptions  resultant  de  certaines  qualites  incom- 
paLibles  avec  les  fonctions  de  temoin,  il  ne  pent  etre  pro- 
pose d' autre s  causes  de  reproche  que  celles  qui  sont  expres- 
s^ment  pr^vues  par  le  texte  de  la  loi  crimineile  (fi^).  n»  90; 
Crim.  tass.  15  janv.  1870,  aff.  Houpert,  D.  P.  70.  1.  440; 
Boonler,  op.  cii.,  n^  335  p.  299).  Ainsi  les  domestiques  au 
service  des  prevenus  peuvent  etre  entendus  aux  debats 
t\imme.  temoins,  Tart.  156  c.  instr.  crim.  ne  prohibant  pas 
leor  audition.  II  a  ete  juge  que  les  dispositions  de  Tart.  283 
c.  II roc.  civ,  relatives  aux  reproches  admis  centre  les  temoins 
VLmni  pas  a ppli cables  en  matiere  crimineile,  le  juffe  de 
sjmple  police  ne  pent,  sans  violer  les  art.  154  et  156  c.  mstr. 
Cfim.^  refuser  d'entendre  ces  temoins,  parle  motif  que  ces 
demior^  etaient  les  domestiques  de  Tinculpe  (Grim.  rej. 
23  ffevr.  1877,  aff.  Pelletier,  D.  P.  77.  1.  511).  De  mftme 
les  serviteurs  de  la  partie  civile  peuvent  etre  entendus 
comme  t6nioirjs  (Crim.  cass.  10  mars  1887,  Bull,  crim.,  n»  98, 
p.  He). 

37.  L'lnter^t  plus  ou  moins  direct  qu'une  personne  appe- 
ir^e  comme  teiooin  devant  la  justice  repressive  pent  avoir 
daaa  le  proems  est  quelquefois  de  nature  k  faire  suspecter  la 
stficerite  de  ce  t^mom,  mais  ne  suffit  pas  pour  mettre  obsta- 
cle i  sou  audition  {Kip,  n®  93).  II  a  ete  jug6  :  1»  qu*en  ma- 
liere  de  simple  police,  le  juge  ne  pent  admettre  centre  un 
temoin  le  reproche  tire  de  ce  qu'il  aurait  un  interet  plus  ou 
moias  direct  dans  la  cause,  sauf  k  avoir  tel  egard  que  de 
misoni  &es  declarations  (Crim.  cass.  11  avr.  1861,  aff.  La- 
queniere,  D.  P.  62.  5.  318);  —  2«  Qu'un  temoin  reguliere- 
ment  cite  en  matiere  correctionnelle  ne  pent  etre  ecarte  des 
debaEs  par  le  motif  qu'il  aurait  un  interet  plus  ou  moins 
dijtet  clans  la  cause,  par  exemple,  par  le  motif  qu*il  serait 
foodateur,  redacteur  et  proprietaire  d'un  nombre  oonside- 
Table  des  actiona  du  journal  donl  le  gerant  serait  poursuivi 
pour  violation  du  droit  de  reponse  (Crim.  cass.  4  f6vr.  1887, 
aff.  Renoyal  de  Lescouble,  D.  P.  88.  1.  43). 

ZH.  II  a  ete  aussi  juge  que  les  personnes  qui  ne  peuvent 
^Ite  entendues  comme  temoins  devant  la  juridiction  correc- 
lionnelle  sont  designees  dans  Tart.  156  c.  instr.  crim. ;  que 
par  suite,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'etendre  les  disposi- 
tions restricttves  de  cet  article  k  d'autres  individus,  sous  le 
pri^lexte  noiamment  qu'aucune  confiance  ne  saurait  etre 
attordee  k  leur  declaration  ;  et  que  TarrSt  qui  frappe  ainsi 
d'avance  de  suspicion  la  deposition  d'un  temoin  dontle  pre- 
Teuu  demaude  I  audition  sous  la  foi  du  serment,  commet  k 
li  fois  UD  exe^s  de  pouvoir  et  une  violation  des  droits  de 
la  defense  (Crim.  cass.  26  juin  1891,  aff,  R...,  D.  P.  92. 
*.7t), 

3ft,  L'art.  283  c.  proc.  civ.  permet  de  reprocher  les  per- 
loima  qui  ont  donne  des  certincats  sur  les  faits  relatifs  au 
pToces  fv,  supra,  v«  EnquHe,  n'  192.  Comp.  Grenoble, 
lOm&i  1892,  afl\  Baron,  D.  P.  94.  2.  62).  Gette  cause  de 
reproche  n'est  pas  reproduite  dans  Tart.  156  c.  instr.  crim. 
Aufisi  a-t-ll  ete  decide  que  le  prevenu  ne  pent  reprocher 
comme  ayant  donne  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au 
proces,  la  partie  sur  la  plainte  de  laquelle  il  est  poursuivi, 
alors  mtoe  qu'elle  aurait  publie  centre  lui  un  memoire  k 


Toccasion  du  proces,  si  d'ailleurs  elle  n'a  fait  que  repro- 
duire  sa  plainte  et  repondre  k  un  autre  memoire  publie 
centre  elle  par  des  parents  du  prevenu  (Grim.  rej.  4  fevr. 
1860,  aff.  Barrels,  10  janv.  1861,  aff.  Melinaud,  D.  P. 
61.1.93). 

40.  D^e  fagon  generale,  il  a  ete  juge  que  les  motifs  de 
reproche  indiques  par  le  code  de  procedure  civile  ne  sont 
pas  admis  devant  les  tribunaux  de  repression  (Grim.  cass. 
29  avr.  1875,  Bull,  crim.,  n^  137,  p.  262).  Mais  le  tribunal 
de  repression  saisi  d*un  deiit  reposant  sur  la  violation  d*un 
contrat  civil  doit  poui  la  preuve  testimoniale  se  conformer 
aux  regies  du  droit  civil,  et  notamment  repousser  confor- 
mement  k  Tart.  283  c.  proc.  civ.  les  temoins  reprochables 
(Crim.  rej.  28  janv.  1870,  Bull,  crim.,  n**  23,  p.  38). 

41 .  La  deposition  d'un  temoin  legalement  reproche  doit 
etre  ecartee  compietement  des  debats,  tant  sur  le  delit  que 
sur  les  questions  prejudioielles  ;  ainsi  lorsqu'un  prevenu  a, 
en  Tinstance  d'appel  et  avant  la  lecture  du  rapport,  declare 
reprocher  un  temoin  et  demande  qu'il  y  itX  immediatement 
statue,  c'est  k  tort  que  la  cour,  avant  d'admettre  le  repro- 
che, se  fait  donner  lectiu>e,  dans  le  rapport,  des  depositions 
faites  par  le  temoin  en  premiere  instance  et  retenues  aux 
notes  d'audience.  (Grim.  rej.  16  juin  1877,  Bull.  crim. 
n®  146,  p.  291).  Gette  irr6gularite  ne  pent  faire  grief  au 
prevenu,  lorsque  la  cour  a  declare  rejeter  du  debat  la  depo- 
sition contestee  et  a  etabli  sa  decision  exclusivement  sur 
d'autres  elements  de  preuve  (Meme  arret). 

Art.  2.  —  Parents,  alliance  (ftdjj.  n«  97  k  119). 

42.  Les  dispositions  des  art.  156,  189  et  322  c.  instr. 
crim.,  qui  reglent  les  incapacites  de  temoignage  fondees  sur 
laparente  etTalliance,  sont  restrictives.  Gonformement  k  ce 
prmcipe  dont  la  jurisprudence  a  maintes  fois  fait  Tapplica- 
tion  (V.  IWp.n*  102  et  103),  il  a  ete  juge  :  1*>  que  la  disposition 
de  Tart.  156  c.  instr.  crim.,  qui  defend  d'entendre  en  temoi- 
gnage les  ascendants  et  descendants  du  prevenu,  ses  freres, 
soeurs,  ou  allies  au  meme  degre,  est  une  exception  k  la  regie 
generale,  qui  veut  la  production  de  toutes  les  preuves  de- 
vant la  justice  ;  qu'elle  est,  a  ce  titre,  essentiellement  limi- 
tative, et,  par  consequent,  pc  pent  eire  etendue  par  le  juge 
aux  cousins  germains  et  k  ceux  issus  de  ger mains  (Grim, 
cass.  15  janv.  1870,  aff.  Houpert,  D.  P.  70.  1.  440;  9  dec. 
1871,  Bull,  cnm.,  n^  177,  p.  298) ;  —  2«0ue  la  disposition  de 
I'art.  322  c.  instr.  crim.,  pour  le  meme  motif,  ne  pent  etre 
etendue  par  le  juge  k  Toncle  de  Taccuse  (Grim.  cass.  20juill 
1884,  Bull,  crim.,  n«  230,  p.  338). 

43.  La  prohibition  de  temoignage  s'applique  k  la  pa- 
rente  naturelle,  pourvu  que  le  lien  entre  le  temoin  et 
Taccuse  soit  legalement  etabli,  ou  du  moins  non  conteste 
r/Up.  n«  101).  Mais  nous  pensons  que  la  prohibition  ne 
frappe  aue  le  pfere  et  la  m6re  naturels  et  non  les  aieuls, 
c'cst-^-aire  le  pere  ou  la  mere  legitime  du  pere  ou  de  la 
m6re  naturels  (Nouguier,  op.  dt.,  t.  3,  p.  360,  n«  2022). 

La  prohibition  s'applique  aussi  a  la  parente  adoptive, 
sans  s'entendre  toutefois  aux  p6re  et  mere  de  celui  ou  de 
celle  qui  a  adopte  (R6p.  n«  101 ;  Nouguier,  op.  cit.,  i.  3, 
p.  361,  n*»  2024  ;  Faustin  Heiie,  Traitd  de  rinstruclion  cri- 
mineile, liv.  8,  t.  7,  p.  582,  n«  3485). 

44.  La  prohibition  s'applique  meme  k  Tenfant  adul- 
terin.  «  G*est  la  voix  du  sang,  dit  M.  Nouguier,  op.  cit.,  t  3, 
p.  359,  u^  2020,  centre  laquelle  la  loi  s'est  mise  en  garde 
et  k  laquelle  elle  a  voulu  imposer  silence.  L'existence  du 
lien  naturel  etant  independante  du  droit  positif,  il  existe  par 
cela  seul  qu'il  est  physiquement  impossible  qu'il  n'existe 

f»as ;  et,  des  lors,  on  ne  pent  rien  conclure,  centre  sa  rea- 
ite  et  centre  ses  effets,  des  dispositions  de  la  loi  civile  con- 
cernant  Tetat  et  les  droits  du  bAtard  adulterin,  soit  envers 
la  societe,  soit  envers  les  auteurs  de  sa  naissance,  ces 
dispositions  etant  uniquement  relatives  k  Tordre  civil  et 
ne  pouvant  rien  changer  aux  regies  immuables  de  la  na- 
ture ». 

45.  Les  mots  firires  et  sceurs  comprennent  tons  les  en- 
fants  d'un  meme  lit,  les  freres  et  soBurs  consanguins  et 
uterins ;  les  enfants  adoptifs  du  meme  individu  et  ceux  qui 
pourraient  survenir;  les  enfants  naturels,  et  ceux  que  le 
pere  ou  la  mere  naturels  pourrait  avoir  soit  par  mariage 
soit  par  adoption  (Nouguier,  op.  cil.,  t.  3,  p.  362,  n»  2025). 
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4tt.L'aWanoe,  en  mati^fe  de  prohibition  d«  ItooigiMge, 
produil.on  Ta  indiqu^  an  R4p,,  b«  104,  les  m^es  tlTots  q^ 
la  pareiit6  au  m^me  deg^rd.  Ainsi  FenEaiit  qu'une  personne 
marine  en  seoondes  noces  a  eu  d^  ion  pramier  manage 
est,  par  rapport  au  nouveau  conjoint,  un  alli6  au  dogr*'^ 
de  fils,  et  ne  pout  cons^qnenunani  Atre  entendu  contre 
cehii-ci  dans  le  jugement  d'une  accusation  erimiiioUe*  i 
peine  de  nullity  du  t^moignage  qui  serait  regu  oialgre  son 
opposition  (Grim.  eass.  8  mai  ift62,  aff.  Ducio  et  Boques> 
D.  P.  62.  I.  2^).  Mais  la  prohibition  ne  s'^tend  pas  aux 
allies des allies  {R^.,n^  107 ;  Nouguier, ajc^.  cit.,  t.  3,  p.  36^, 
n®2031).  La  jurisprudence  dteideaussi,  aveo  raison  auivant 
nous,  ^u'on  ne  pent  entendre  Tenfant  naturel  ou  ad\i)t6rifl 
du  conjoint  deTaccus^  (A^.  n«lQ6;  Nouguter,  op-  cit*  t.  3, 
p.  364,  n*  2029). 

4*7.  La  prohibition  de  tdmoignage  qui  r^sultederallianee 
de  run  des  ^poux  avee  les  parents  de  son  conjoint  subsiste- 
t*eUe  alors  que  ee  dernier  est  d^^d4  ou  divorce  et  qu'il 
n-existe  pas  d*enfant  du  manage?  L'affirmative  adoptee  au 
R^p.,  n<*  iiO,  eonsacr^e  par  ia  jurisprudence,  est  ens^ignie 
par  M.  Nougier(op.  ci^,  t.  3,  p.  368,  n*  2035). 

48.  Non  seulement  les  parents  ou  allies  au  degrt^  prohiUe 
d*un  acous^  ne  sent  pas  regus  k  d6poser  pour  ou  contre 
lui,  mais  leur  t^moignage  ne  pent  mdme  pas  6tra  admis  a 
regard  de  ses  coaccus^s  presents  et  soumis  au  mftme  d^bat. 
Gette  rdgle  n*est  formuli^e  par  Tart.  322  e.  instr.  crim.  que 
pour  les  affaires  jug^es  en  cour  d'assises;  mais  on  a  expose 
au  fl^p..  n<»  112,  les  raisons  qu'il  y  a  de  I'^tendre  h.  toutes  les 
juridicti(ms  crimineUet,  aux  mati^res  de  simple  police 
comme  aux  mati6res  correctionnelles,  bien  que  Tart.  156 
c.  instr.  crim.  ne  parle  que  des  parents  do  la  lisrsonne  pr6- 
venue  (Bonnier,  op.  city  p.  2M,  n^^  334).  11  a  ^t^  jugd  : 
l°que  le  p^re  de  I'un  des  pr^venus  cit6  oomme  t^mom  par 
r  autre  pr^venu  aveo  lequel  il  n'a  aueun  lien  de  parents  no 
pent  dtre  entendu  contre  Topposition  du  minist^re  public 
(Grim.  rej.  22  ]uiU.  1864,  Buki,  crim.,  np  192,  p.  344);  aue 
Tauditien  sous  serment  d'un  t^moin,  parent  ou  allid  d  un 
accus4  au  degr^  prohibe,  entratne  la  nulliti,  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  au  m^pris  de  i'opposition  de  cet  accuse  ;  et  cette 
audilion  pent  6tre  relev^e  comme  moyen  de  cassation  non 
seulement  par  oelui-ci,  mais  aussi  par  le  complice  soumis 
au  m6me  d^bat  (Grim.  eass.  8  mai  1862,  aiT.  Duoio  et 
Roques,  D.  P.  69.  1.  2.H4) ;  —  2<»  Que  les  parents  ou  alUi^s 
de  Tacous^  au  degrd  prohib^  par  I'art.  32^  e.  instr.  crim. 
ne  peuvent  dtre  entendus  en  t^moignage,  non  seulement 
contre  cet  accuse,  mais  encore  contre  ses  coaccua^s  compris 
dans  la  mSme  accusation  et  soumis  avec  lui  aux  m&mes 
debate  (Grim.  rej.  8  sept.  1881,  aff.  Provost,  D.  P.  82.  t.  95). 
40.  La  defense  d'entendre  contre  un  accuse  leg  parent^ 
de  son  coaccus^  n'est  pas  applieable  au  oas  oil,  par  suite 
d'acqulttement,  de  d6c6s  ou  de  contumace  ou  de  toute  autre 
cause,  ce  coaccus*  ne  figure  pas  au  d6bat  (fl^.  n»»  114  et 
115).  11  a  M']ug6  que,  lorsque,  apr^s  condemnation  de  la 
ferome  pour  adultAre  par  le  jugement  qui  a  pronQnc6  la 
separation  de  corps,  le  complice  se  trouve  seul  poursuivi 
devant  le  tribunal  correotionnel,  le  man  pent  6tre  admis  k 
d^poser  k  Tappui  de  sa  plalnte,  s'il  ne  s'est  pas  port4  nartie 
civile  sans  que  le  complice  puisse  lui  opposer  la  defense 
faite  aux  juges  d'entendre  un  conjoint  contre  son  conjoint 
(Grim.  eass.  12  d6c.  1868,  aff.  Fendron,  D.  P.  69.  i.  259). 

50.  En  mati^re  de  prohibition  et  d'inoapaoit^,  on  nepeut 
admettre  d'interpr^tation  extensive ;  la  loi  doit  6tre  rigou- 
reusement  restreinte  dans  ses  terraes.  Gomme  consequence 
de  ce  prinoipe,  la  jurisprudenoe  et  les  autaurs  d^eident,  on 
Ta  dit  au  11^.,  n«  in  et  sulv.,  que  les  tiers  peuvent  traus- 
mettre  ^  la  justice  les  renseignements  qu'ils  ont  reoueilUs 
pr6s  des  parents  de  la  femme,  du  file  ou  des  fr^res  du  pr6- 
venu.  De  pareils  t^moignages,  n'6tant  repousses  ni  par  le 
texte  nl  par  Tesprit  de  la  loi,  doivent  6tre  acoueiUis  par  les 
tribunaux.  Dansle  syst^me  contrairejavindicte  publiquese 
trouverait  souvent  paralys*e,  et  un  certain  nombre  de 
crimes  el  de  d61its  resteraient  impunis.  A  plus  forte  raison, 
les  dispositions  prohibitives  de  Tart.  322  ne  sont^elles  pas 
applicables  aux  inonciations  contenues  dansun  aete  d' accu- 
sation, au  suiet  des  propos  qui  auraient  ^t^  tonus  par  les 
parents  on  alli6k  de  I'aocusA  sur  les  faits  qui  ont  motive  les 
poursuites  (A^.  n*  119).  II  a^tdjug^,  par  application  de 
ces  regies,  que  la  defense  faite  par  Tart.  156  o.  instr,  crim. 


ne  s'oppose  past,  aon  pl^>  k  ce  que  Us  tribunaux;  en\en44K 
des  t^moins  aui  rapportent  ce  que  leur  ont  d^clar6  les  per- 
sonues  dont  1  audition  orale  aux  d^bats  est  prohibie  (Grim. 
rej.  10  dec.  1869,  aff.  Veuve  Werleff,  D.  P.  70.  1.  234]^ 

51.  Sur  la  question  de  ii^avoir  si  les  prohibitiQPs  4& 
Tart.  156  c.  instr.  crim.  s'appliquent  k  Taudition  par  lo 
juge  d'instruction  dans  rinforniation  pr^paratoire,  Y.  Bep. 
no  296,  et  infra,  n<»  96. 

Am.  3.  —  L^nonciateurs.  —  Offiders  de  police  etavim 
foHcli(Wfmr^  (il^jft.  n"  120  i  157). 

52.  Pour  dtre  repute  d^nonciateur,  il  faut:  i^  avoir  d^- 
noQc6  tout  k  lafcLS,  et  la  delit  et  le  ooupahle ;  2<»  avoir  bit 
cette  d6noneiation  spontan^wont.  Lea  per^onnes  qui.  Via- 
formation  ouverte,  appel^aa  devant  le  }uge  d'instruction  oq 
devant  un  otUcier  de  poUea  judiciaira,  indiquent  i'autettr 
du  d^Ut,  ne  sent  pas  des  ddnonciataufs.  Pe  m^me  n'est 
pas  deuonciateur  le  coaccus^  qui  dans  ses  interrogatoires  % 
fait  das  declarations  k  charge  contre  ses  coaccuses  [f^}^ 
n««  151  et  15$);  Nouguiar,  op.  d|.,  t.  3,  p.  373  et  suiv.; 
n«»  2041  et  suiv.). 

53.  Les  fonctionnairea  ou  agents  que  leura(anctions  obli- 
gent  de  d^noncer  les  crimes  et  d^Gts,  les  employes  de  U 
police,  alors  m^ma  (ju'ils  auraient  racu  una  gratiucation  4 
raison  de  la  d^oonQiation  c)u'il$  ont  faite,  ne  rentrent  pas 
dans  la  cat^gorie  des  d^uonciateurs  salaries  dont  parlent  Iss 
art.  3*^2  et  393  c  instr.  crim.  Gertains  auteura  font  uq^  dis- 
tinction, qui  n'a  pas  ^t^  admise  au  A^.,  p^  130,  et  qui  est 
repouss^e  par  M.  Faustln  E}61ie,  op.  ci^.,  t*  8,  n<)  (36.  Si 
diseut^ils,  les  ofliqiers  de  police  Judiciaire  ou  las  agenU  de 
police  auxiliaires  se  borqent  a  transmettre  les  donnoes 
qu'Hs  ont  recueUies  en  leur  quaUte,  lea  rapports  ou  proofs- 
verbaux  dans  lesquels  ils  ont  consign^  )es  declarations  faU 
tes  devant  eux,  k  r^pondre  k  une  demande  de  renseign€« 
ments  aui  leur  a  6t4  adress6e  p^r  leurs  sup^rieurs,  iaur« 
lettres,  leurs  rapports,  leurs  prqc^s^Yerbaux,  sent  unique- 
ment  le  resume  des  diras  d'autmi,  et  n'ont  aucuq  des  carac- 
t^res  de  la  d^nonciaiiop;  maU  s'il$  vont  plus  loin;  si, dans 
les  actes  6mancs  d'eux,  ils  n'attendent  pas  les  indioiktions 
des  tiers ;  si  m^ine  n'en  reoevant  aucune  et  prenani  I'iai- 
tiative.  k  cat  6gurd,  ils  signalent,  seuls  at  de  leur  propre 
mouvement,  celui  qui  4oit  6tre  consider^  comma  TauteMr 
du  fait  poursuivi,  ilssa  font,  alors,  dd^nQAciateurs(Nouguier, 
op.  cit.,  t.  3, p.  379,  n**  2050).  U  a  6te  jug6  :  l'^  qua  les  fono- 
tionnairas,  pr^posf&s  ou  agents,  qui  sont  tonus  par  tot  de 
rendra  contpte  k  leurs  sup6rieurs  bi^rarchiques  qes  faits  qui 

fiarviennent  k  leur  connaissance  dans  raccomplissement  de 
ours  fonctions  ou  des  missions  qui  ]eur  sont  conii^s,  ne 
peuvent  Stre  assimiUs  a  des  d^nonciateurs  p^cuniairsmant 
recompenses  par  la  loi  (Grim.  rej.  18  d^o,  1862,  aff.  Miot, 
Vassal  et  autres,  D.  P.  67.  5.  428) ;  —  2'>  Que  les  ins- 

Eecteurs  de  police  qui  ont  coop^re  k  dissiper  un  rassem- 
lement  ne  sont  pas  incapables  de  d^poser  sur  les  deiita,  I 
tels  que  ceux  d'outrages  et  de  rebellion,  commis  p^r  ceox  I 
qui  faisaient  partie  de  oe  rassemblement  la  loi  ne  leur  ac- 
cordant aucune  recompense  pecuniaire  pour  la  constate tion 
des  deiits  de  ce  genre  (Paris,  2  japv.  1868,  aff.  Robinetet ! 
Laurant,  D.  P.  70.  5.  350);  —  3«  Que  le  prepos6  qui  a  si- 1 
gnaie  k  sas  chefs  des  faux  commis  par  un  employe  attache  j 
au  meme  etahliBsement  n'est  pas  un  denonciataur  dv^ 
le  sens  de  Tart.  323  o.  instr.  crim*  et  que,  des  lors,  son  au- 
dition comme  temoin   devant  la  cour  d'assises  ne  doit  pas 
etre  precedee  de  Tavertissement  prescrit  par  cet  article  I 
(Grim,  caas,  6  janv.  1870,  aff.  Delhard,  D.  P,  71.  5,  375); 
—  4<^  Qu'on  ne  doit  pas  considerer  oomme  deoonciateur  ofi  I 
fonctionnaire  qui,  charge  par  son  administration  d'apprecisrl 
certaines  reclamations,  n'a  fait,  en  denon^ant  les  faita  incri* 
mines,   que  remplir  un   devoir  de  sa   fonction  (Grim.  rej. 
20  mars  1891,  aff.  Gheryet,  D.  P.  98.  1.  ?56), 

54' Les  ofiiciers  de  poUea  judiciaire,  qui  ont  4res(e  Isel 
proces^'verbaux  des  faits  poufsuivis,  peuvent  etre  appd^l 
an  temoignage,  soit  pour  expliciuer  ce  qqi  est  contenu  dan^l 
oes  prooes-verbaux,  soit  pour  depqser  sur  des  f&it«  q«l| 
n'y  sont  pas  enonces  (Rip.  n''i34).  Gette  regie  s'^ppliqael 
memo  aux  fonctionnaires  dont  las  proces<-verbai|x7iQ0tlil)i| 
jusqu'a  inscription  da  faujj  [FUp.  n*»  (41).  —  U  ^etijiwl 
que  las  saulee  persounes  qui  na  pauvmHtre  ^Xh^i^l 
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umn^e  soui  eelles  qui  spnt  limitativement  designees 
■'4^ns  lesart.  i5G  et  3*22  g.  instr.  crirn. ;  qu'aucun  texte  de  la 
loi  n'interdit  d'Qritendre  les  officiers  de  police  judiciaire 
conme  t^moifis  a  Tappui  des  proems- verbaux  qu'ils  ont  dr^s- 
sis  (Crim.  rej.  6  aoUt  1887,  aff.  Charras,  D.  P.  88.  1.  43. 
V.  Au^g]  14  mpv,  r870.  Bull,  mm.,  p.  i4,  n®  8). 

5$.  I/audition  des  d^oonciateurs  r^coTnpens6^  p^cuniai- 
re  pie  t  Li  par  la  lui  tie  peut  6tr^  invoqi^^e  eomnie  moyen  de 
nulijla  qu  ant, Jilt  que  Taocusi^,  la  mmistt're  public  ou  la 
partiif  civile  se  sopt  opposes  i  cette  audition  (V.  in/ra, 
ii*"S2;  fltfp,  n*»  a  19;  Leforl,  Cours  ^l^menlaire  de  druil 
tsrimmi,  p.  44Q), 

;i4.  U  juriBprudencfi,  on  Ta  indiqu6  au  Ji^p.,  n'^f  i53  tt 
suIvm  #cide  que  I'amisaion  de  ravertissemeut  que  le  pr^3i- 
daut  Du  le  miai^iare  public  doit  donner  au  jury  au  moment 
oa  i#  t0moin  v^  d^posep,  de  la  quality  de  d^nonciateur  non 
sajari^  de  ce  t^moin,  ne  constilue  pas  une  nullite  et  ne  peut 
itonnerouveriure  a  cassation.  C'est  ce  qui  a  616  jug6,  depuis 
]Qr8,p»r  un  grand  noml^re  d'arrftts  (Grim.  cass.  2avr.  1803, 
aff.  Juteau,  p.  P.  65.  5.  379;  Grim.  rej.  a  janv.  1870,  aff. 
Ddbard,  p.  p.  71.  5.375;  5  janv.  1871,  aff.Wyk,  D.  P.  71. 
1.68;  13  mai  1876,  aff.  Abdoulaye-Si-Dawiard,  D.  P.  77.  1. 
iM7  ;2aavF.  1887,  aff.  Lemonnicr,  D.  P.  87. 1. 506 ;  20mars 
!89i,  Jiff.  Cbervet,  D.  p.  Q2. 1.  855;  Bonnier,  op.  cit.,  p.  298, 
note  3). 

57.  L'averlissement,  qui  doit  Hve  donn6  au  jury  (ou  aux 
jijfes)  que  le  t6moin  qui  va  d^poser  est  le  d^nonclateur  de 
1  accuse,  ^^  doit  pas  n^cessairement  6tpe  donn6  d*vine  ma- 
m*\Te  foroielle  ;  la  cour  de  cassation  a  maintes  fois  d6cid6 
iV.  fi^.  nf  154)  que  cet  avertissement  peut  dire  rero- 
pjac6  p^r  des  Equivalents.  |l  importe  seulement  qu'on  fasse 
cQQnaitre  aux  Jur^s  rint^rSt  que  le  t^moin  doit  avoir  dan$ 
Isfaire  (i\ouguier,  t.  3,  p.  382,  n*  2056). 

AiT.  4.  —Plaignant.  —  Partie  civile  {Rip.  n«H58  k  186). 

58.  La  quality  de  partie  plaignante  (et  k  plus  forte  raison 
i&  victime  du  d61it  oui  n'l^  pas  porte  plainte)  n'est  point,  on 
i'l  dit  au  Rip.  n<»"  l66  et  suiv.,  une  cause  de  reproche  de 
l^moignage.  L'int^rdt  que  la  partie  plaignante  peut  avoir  k 
la  condamnation  de  I'accus^  n'a  pas  paru  suffisant  pour 
fairs  4carter  sa  deposition.  Ge  principe,  proclamE  dafks  de 
Qombreux  arrets,  a  6t6  de  nouveau  appliquE  par  la  cour  de 
aa8Bat|on(V.  Oim.  cass.  11  avr.  1861,  afr.  Burle,  D.  P.  61. 
I.  481,  Comp.  suprdf  v^  Abus  de  confiancef  n^  173). 

59.  L'art.  323  c.  instr.  crim.  n'est  pas  applicable  k  la 
I^rtie  plaignante,  qui  ne  doit  pas  dire  consider^e,  dans  le 
s^Bs  Uffal  du  mot,  comme  d^nonciateur.  On  n'a  done  pas  k 
LiVf^rtir  le  jury  de  la  quality  du  plaignant  qui  depose  comme 
^Hnoin  (Rip.  n«  168 ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  374,  n<»  2043). 
i^bjt  Ik  un  point  unanimement  admis  par  les  auteurs,  et 
cunsacre  par  la  jurisprudence.  II  a  6t6  jug6  :  l<*quela 
piirtie  I6see  qui  a  lait  k  TautoritE  une  d^nonciation  du  crime, 
mime  sous  forme  de  plainte,  ne  peut  dtre  designee  au  jury 
cuiiune  d^nonciateup  (Crim.  cass.  2  avr.  1863,  aff.  Juteau, 
li.P.  65.  5.  379);  —20  Que  Tindividu  qui,  ayant  int6rdt  k  la 
C'>aBtatation  des  faits  incrimin6s,  a  fourni  k  la  justice  des 
reaseignements  pro  pros  k  TEclairer,  ne  doit  pas  dtre  consi- 
dfx^  comme  un  d^nonciateur  dans  le  sens  de  Tart.  323 
c.  instr.  crim.,  et  peut,  d6s  lors,  6tre  entendu  en  qualiti^ 
de  temoin  sans  Tavertissement  present  par  Tarticle  pr6oit6 
(Oim.  rej.  18  paai  1876,  aff.  AbdouUye-Si-Dawiard,  D.  P. 
7i.  {.  287.  V.  aussi  Faustin  H61ie,  op.  ct^,  t.  7,  n^"  3489  et 
suit.;  Nouguier,  op.  ciL,  t.  4,  n®"  2040  et  suiv.,  Cubain, 
1>>?  la  procedure  devani  les  cows  d'assiseSy  n«  448). 

60.  II  en  est  autrement  lorsque  le  plaignant  s'est  consti* 
Ui^  partie  civile :  il  ne  peut  dtre  entendu  dans  les  d^bats 

1  ^fualite  de  temoin.  Gette  r^gle,  bien  que  non  6crite  dans 

i  loi,  est  reconnue  par  tons  les  auteurs  {Rdp.  n^^"*  170  et 

jv.).  a  La   loi  dit  M.  Npuguier,  op,  cit.,  t.  3,  p.  40.S, 

92,  a  yu  dans  la  partie  civile  une  partis  en  cause,  un 

ile  accusateur  priv6,  Gette  attitude,  cette  quality,  ce 

I,  on  les  trouve  reoonnus  et  caract^risds  par  une  foule 

Uispositions  du  code,  et  pour  toutes   les  juridictions. 

Vint  lestribunaux  de  police  et  de  poljce  correction nelle, 

Jjvant  le  iuge  4u  premier  et  du  secopd  dpgre,  |a  partie 

vile  a  le  droit  de  poursuite  directe,  le  droit  de  produjre 

temoins,  d'assister  aux  d^bats,  pi^r  (slla-mftma,  oi^  par 
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mandatair^,  4^  prendre  une  par(  off}pielle  ^  cbacvme  de 
leurs  phases,  d'y  conclure,  dV  plaider,  c*est-a-dire  d'y  agi^, 
en  vue  de  ses  int^rSts  prives,  comme  y  agit  Tofficier  du 
parquet  e;^  vue  4^  rinl^r^t  public.  Devant  la  cour  d' assise^, 
les  droits  sqpt  de  m^me  nature  et  ils  ont  la  m^me  6tendue. 
Gomme  le  procureur  g^npral,  elle  cree  des  tc^moins,  par 
voie  de  cit^^ion  et  de  r^qtificatjon  (j^rt.  3 i *')!)»  comme  lui, 
die  peut  s'qpposer  k  leur  audition  (^rt;  322),  ot,  s'ils  sont 
cntendus,  le^  faire  interpelbr,  jpour  en  ob^pnir  de  plus 
amples  Eclaifcissements  (ari.  319);  con^^e  }ui|  elle  deve- 
loppe,  par  elle  ou  par  son  conseil,  les  ^ipyef)?  qui  appuient 
racousatiou  et  elle  r^plique^  la  di^fon^e  (^rt.  33S);  enfm, 
si  le  pfppureur  g^n^ral  est  ipvpsli  4u  ^FP^t  ^^  requ6rir  l^ 
condamnatio))  ^  la  peine,  elle  est  investie  du  droit  corres- 
pondant  de  requ6rir  la  pon4amnation  au:^  d^i^ii^^ges-int^r^ts 
(art.  35p);  c'est-i-dire  que,  partou^  e(  toujours,  ils  sont 
tous  deux  et^  T^al  Tun  de  I'autre,  l^  difference  des  int6- 
rdts  qu'ils  repii^^ente4t  une  fois  r^servee,  Ips  repr^sentants, 
les  soutiens  et  les  organes  de  T^pcusation  »  (V.  dans  le 
m^mesens  Faustip  Heiie,  op.  Ht.f  t.  7.  p*  594,  n^  ?492). 

0f .  II  est  g4n6ralement  admis  que  rauditioQ  de  la  partie 
civile  en  quality  de  t^moiu  n'entratne  pc^s  la  nu11i|6  des 
debats,  lorsque  ni  Taccus^^  ni  le  minist^re  public  ne  s'y  sont 
opposes.  On  Tassimile  au  d^noqciateur  donf  la  d^nonci^tion 
est  rEcomp^nsee  pecuniairement  par  la  loi,  et  dont  T audi- 
tion, aux  termes  de  Tart.  322  c.  mstr.  crim.,  ne  vicie  les 
debats  que  dans  le  cas  od  elle  q.  lieu  malgr6  Topposition  du 
minist^re  publipi  de  1^  partie  civile  ou  ae  ('accuse  (Grin^. 
oass,  13  mai  1859,  aff,  pechassey,  D.  P.  6Q,  5.  379;  i^p. 
n**  172 ;  Bonnier,op.  cit  ,  n^  336,  p.  300;  :Spuguier,op.  c^^, 
t.  3,  p.  414,  n«  2105  ;  V.  en  sens  contraire  Faustin  Iieiie, 
op.  cit.y  t.  7,  p.  597,  n*»  3495). 

62.  Si  Taudition  de  la  partie  civile  en  quality  de  temoin 
ne  vicie  les  debats  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  malgre  Top- 
position  du  ministere  public  ou  de  Taccuse,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu*elle  peut,  comme  les  autres  temoins  repro- 
chables,  etre  ecartee  du  debat  par  le  juge,  alors  meme 
qu'aucune  opposition  ne  se  semi  prpduite  (Nouguier,  op. 
cit.,i.  3,  p.  415,  n«»2106). 

63.  La  partie  civile,  qui  ne  peut  deposer  comme  temoin, 
peut  au  contraire  Atre  entendue  k  titre  de  simples  rensei- 
gnements  et  sans  prestation  de  serment  (lUp.  n<*  174; 
Crim.  rej.  8  d6c.  1865,  aff.  Paecini,  D.  P.  66.  1.  i42;  Bpn- 
nier,  op.  cit.,  n°  336,  p.  289;  Faustin  BeUe,  op,  eii.,  t.  7, 
p.  596,  n*  3494). 

64.  Lorsque  le  plaignant  se  porte  pavtie  civile  seulement 
apres  avoir  depose  comme  temoin,  son  auditipn  coipjne 
temoin  ne  vieie  pas  les  debate  (Rip.  n<^  175.  V.  aussi  Nouguier, 
op.  cit.f  t.  3,  p.  410,  n^  2009;  Faustin-Heiie,  op.  cit.,  t,  7, 
p.  595,  n*  3493).  On  en  a  conclu  :  1<>  que  le  plaignant  a  pu, 
devant  laoourd'assises,  i^tre  regulierement  entendu  pomme 
temoin  assermente,  k  la  double  condition  qu'^  i'epoque  de 
son  audition  il  ne  se  soit  pas  encore  constitue  partie  civile, 
et  surtout  quaucune  reclamation  n'ait  ete  eieveepar  Taccuse 
(Grim.  oass.  11  avr.  1861,  aff.  Burle,  P.  P.  61.  5.  481. 
V.  aussi  Crim.  rei.  16  avr.  1868,  Bull,  mm.,  n**  102, 
p.  169);  —  2^  Quele  president  des  assises  a  pu,de  st^propre 
autorite,  et  en  Tabsence  d'incident  contentieux,  maintenir 
parmi  les  temoins  et  entendre  en  cet^  qualite  une  lemme 
mariee  oui  dedarait  pouvoir  se  porter  partie  civile,  mais 
ne  justinait  pas  s^etre  munie  i  eet  elTet  d'une  autorisstion 
de  sonipari;...  alors  mdme  qu'apres  spn  audition  la  femme 
admise  k  depqser  comme  temoin  aurait  rapporte  I'autorisa- 
tion  du  mari  et  aurait  pu,  par  suite,  intenrenir  aux  debits 
comme  partie  civile  (Grim.  eass.  4  aqOt  1864,  aff.  Pemme 
Goste  et  Paix,  D.  P.  64.  5.  352). 

65.  Une  consequence  du  principe  que  la  partie  pivile  ne 
peut  deposer  comme  t6moin  est  que,  lorsque  la  partie  lesee, 
aprfis  avoir  et6  entendue  comme  l6moin  devant  la  cour 
d  assises,  se  constitue  partie  civile,  le  president  peut,  sans 
exceder  ses  pouYoir8,avertir  le  jury  que  la  deposition  de  ce 
temoin  ne  vaut  plus  desormftis  que  comme  simple  rensei- 
gnement  (Grim.  rej.  8  dec.  1865,  aff.  Pacqjni,  p.  P.  66.  1. 
142).  II  semble  meme  que  cet  avertissement  soit  la  meilr 
leure  maniere  de  donner  satisfaction  aux  ceelamatiens  eie- 
vees  par  le  defenseur  de  ^accuse  centre  Pautorite  que  le 
spro^ent  pf et^  pQurrMt  faire  attacher  k  la  deposition  faite 
9W  le  pl^ignaul  av^j^t  sa  pp^^titution  conin^e  partie  civile. 
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66.  L'accus^  peut-il  s'opposer  k  ce  <^'on  entende  comme 
t^moin  la  par  tie  l^s^e,  lorscjue  celle-ci  a  intents  contre  lui 
une  action  devant  la  juridiction  civile  en  reparation  du  pre- 
judice qu'elle  pretend  resulter  pour  elle  du  fait  de(6r6  k  la 
cour  d'assises?La  negative  a  ete  adoptee  au  R^.,  n^  180, 
par  ce  motif  que  la  partie  qui  a  opt6  pour  la  vole  civile 
n'esi  pas  recevable  a  se  pourvoir  k  raison  de  la  mdme 
demande  par  la  voie  de  Taction  criminelle  ;  que  n'^tant  pas 
partie  au  proctis,  son  t6moignage  ne  peut  dtre  6carte.  II  a 
ete  juge  qu'en  tout  cas,  lorsque  le  fait  ddf^re  k  la  cour 
d'assises  est  un  detournement  de  fonds  par  un  caissier, 
Taction  du  patron  en  reintegration  de  ces  fonds  introduite 
au  civil  contre  le  caissier,  en  sa  seule  qualite  de  commis  res- 
ponsable,  n'est  pas  une  action  4  raison  du  crime,  puisqu'elle 
est  independante  du  point  de  savoir  si  le  caissier  estou  non 
Tauteur  du  detoumement,  et  ne  peut,  d^s  lors,  faire  consi- 
derer  la  position  du  patron  devant  la  cour  d'assises  comme 
equivalente  4  celle  d'une  veritable  partie  civile,  cue  Taccuse 
aurait  le  droit  de  reprocher  comme  temoin  (Grim.  cass. 
13  juill.  1861,  afr.  Palaprat,  D.  P.  61.  5.  482). 

67.  La  prohibition  d' entendre  la  partie  civile  k  titre  de 
temoin  ne  s'etend  pas  k  ses  parents  et  allies  (lUp,  n^  181 ; 
Bonnier,  op. ci(., p. 299,  n«  335).  «  Cette  regie  s'explique  assez 
aisement,  disent  MM.  Boitard  et  Faustin  Heiie,  Lecons  de 
droit  criminel,  p.  614,  n**  677.  Cast  que  dans  les  mati^res 
penales,quelque  leg^res  ou  quelque  graves  qu'elles  soient,la 
partie  civile  ne  joue  qu*un  role  secondaire,  n'a  qu'une 
importance  secondaire  k  celle  du  ministere  public.  Dans  les 
matieres  penales,  la  grande  ({uestion,  le  point  capital,  ce 
n'est  pas  fa  <](ue8tion  d'indemnite  ;  c'est  Tinteret  social,  c'est 
Taction  pubhque. 

Art.  5.  —  Coac<ms^{tUp,  n^"  187  il95). 

68.  Les  coprevenus  ou  coaccuses  d*un  mfime  fait,  on  Tu 
dit  au  fl^p..  n**  187  et  suiv.,  ne  neuvent  servir  de  t6moins 
les  uns  k  regard  des  autres ;  its  doivent  neanmoins  etre 
entendus  dans  ieurs  declarations,  sauf  k  v  avoir  tel  egard 
que  de  raison.  Ces  declarations  ne  sont  pas  des  temoignages. 
Les  liens  de  parente  qui  existeraient  entre  les  coprevenus 
ou  coaccuses  ne  seraient  done  pas  un  obstacle  k  cette  audi, 
tion  (V.  Bonnier,  op.  ci7.,  n»  337,  p.  300 ;  Lefort,  op.  c^^, 
p.  447  ;  Grim.  cass.  4  nov.  1869  Bvdl.  crim.,  n«224,  p.  359). 

69.  La  personne  civilement  responsable  n'est  pasun  te- 
moin ;  elle  ne  doit  pas  etre  entendue  sous  serment  (Grim, 
rej.  5  mars  1870,  Bull  crim.,  n«  56,  p.  91). 

70.  La  personne  qui,  ayant  ete  originairement  inculpee 
avec  d'autres  d'un  crime  ou  d'un  deiit.  a  ete  depuis  acquittee 
ou  mise  hors  de  cause,  peut  etre  entendue  comme  temoin 
pour  ou  contre  les  individus  qui  etaient  ses  coprevenus  ou 
ses  coaccuses  (A^.  n«  191).  II  a  mAme  ete  juge  que  le  con- 
damne  qui  a  acquiesce  k  un  jugement  correctionnel  rendu 
centre  lui  peut  dtre  appeie  comme  temoin,  et  doit  etre 
entendu  sous  serment  dans  la  poursuite  dirigee  contre  im 
complice  acquitte  en  premiere  instance  et  tradfuit  devant  la 
cour  par  Tappel  du  minist^re  public..*;  alorsmdme  qull  se 
trouvait  encore  sous  le  coup  d  un  appel  a  mirdmd  du  minis- 
tere  public,  si  cet  appel  n^est  pas  intervenu  (Grim.  rej.  23 
mars  1882,  aff.  Delmas,  D.  P.  82.  1.  276).  Par  suite  de  son 
acquiescement  au  jugement  quiTa  frajppe,  le  condamne 
n'est  plus  partie  au  proces,  et  n'apas  d'mteret  k  rejeter  sur 
autrui  le  fardeau  de  raccusation  ;  on  ne  peut  plus  invoquer 
contre  lui  la  regie  :  NtUlus  testis  idoneus  in  re  sud. 

71 .  II  a  ete  juge  que  le  ministere  public  ne  peut  s'opposer 
k  Taudition  d'un  temoin,  sous  pretexte  qu'il  a  personnelle- 
ment  commis  la  contravention  imputee  au  prevenu  (Grim, 
rej.  6  mai  1858,  BulL  crtm.  n«  146,  p.  238). 

(1)  (Malleville  et  Bassard.)  —  Le  4  avr.  1883,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Gasteloaudary,  ainsi  congu  :  — 
«  Attenda  que  les  faits  sur  lesquels  la  defense  a  declare  vouloir 
faire  interroger  M.  de  Rigaud  n'ont  aucane  afference  serieuse 
avec  ceuz  de  la  prevention ;  —  Attendu  que  M.  de  Rigaud, 
interroge  en  ckanibre  du  conseil,  a  completement  denie  les- 
dits  faits,  et  a  declare  ne  s*etr8  presente  qu*une  seule  fois  chez 
Malleville  et  Bassal,  afln  d'y  payer  le  montant  d*an  abonnement 
k  la  Gazette  du  Languedoc ;  qn*il  a  egalement  declare  n*avoir 
aucune  connaissance  directe  on  indirecte  des  faits  releves  contre 


Art.  6.  —  Juges  —  Ministere  public  —  Difenseur. 
(R^p.  n"  196  k  213.) 

72.  Le  juge  peut  etre  temoin,  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
tribunal  appeie  k  proceder  au  jugement  de  Taffairedans 
la^elle  il  doit  etre  entendu,  quelle  que  soit  la  part  qu'il  ait 
prise  anterieurement  k  la  procedure,  soit  comme  juge  d'ins- 
truction,  soit  comme  iuge  de  paix  ayant  fait  des  actes  d'in- 
formation,  en  vertu  d  une  commission  rogatoire,  soit  comme 

i'uge-commissaire  de  la  faillite  d'un  commergant  accuse  de 
»anqueroute  (R^p.  n«  198  et  suiv. ;  Nouguier,  op.  cit.jX.  3. 
p.  419,  n'>2116).  La  meme  solution  doit  etre  etendueau 
magistrat  qui  a  statue  sur  une  poursuite  disciplinaire  in- 
tentee  contre  Taccuse  en  sa  qualite  de  ndlaire :  il  peut  nean- 
moins  etre  entendu  aux  debats,  soit  comme  temoin,  soit  i 
titre  de  renseignement ;  il  n'est  point  alors  juge  et  temoin 
dans  une  meme  affaire  (Grim.  rej.  26  dec.  1874,  Bull,  crtm., 
n»  319,  p.  589). 

73.  Au  contraire,  les  magistrats,  composant  le  tribunal 
ou  la  cour,  les  jures,  ne  peuvent  etre  temoins  dans  les 
affaires  sur  lesquelles  ils  doivent  statuer  (R^p.  n^  196).  S'ils 
sont  cites,  doivent-ils  se  recuser,  ou  se  faire  remplacer 
comme  juges  V  Des  auteurs,  on  Ta  dit  au  A^p.  n»  202,  esti- 
ment  que  la  question  de  preponderance  entre  deux  quality 
incompatibles  doit  se  resoudre  en  une  question  de  priorite. 
Nommes  avant  la  citation,  ils  restent  juges;  nommesapres, 
ils  doivent  rester  temoins.  M.  Nouguier,  op.  cie.,  t.  3,  p.  423, 
n<*  2122,  combat  cette  solution;  suivant  lui,  la  question 
doit  etre  resolue  par  la  distinction  suivante  :  ou  bien  la 
citation  donnee  au  ju^e  aura  pour  mobile  un  interet  serieux 
et  vrai,  ou  elle  sera  mspiree  par  Tesprit  de  chicane  et  de 
fraude.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  disparalt  pour  faire 
place  au  temoin,  dans  le  second,  il  restera  sur  son  siege, 
et  son  nom  sera  raye  de  la  liste  des  temoins. 

II  a  ete  juge  qu'on  doit  annuler  la  citation  comme 
temoin,  donnee^  un  juge,  lorsque  cette  citation  n'a  eu  pour 
but  que  d'arrivei*  k  une  recusation  (Montpellier,  7  mai 
1883  (1) ;  V.  sur  cette  question  suprd,  y^  Recusation  n<»  52, 
Grim.  rej.  19  juill.  1873,  aff.  Sauvage,  D.  P.  74.  1.  451). 

74.  Aucune  loi  ne  defend  d'entendre  comme  temoins  les 
officiers  de  police  judiciaire,  soit  afin  qu'ils  expliquent  ce 
[ui  e^  porte  aux  proces-verbaux  par  eux  dresses,  soit  afin 
qn'ils  deposent  sur  les  faits  enonces  en  ces  nroces-verbaux 
(RA).  n«  134).  II  a  ete  juge  :  !•  que  les  gardes  champetres 
et  les  gendarmes  appeies  pour  donner  des  explications  sur 
les  proces-verbaux  qulls  ont  dresses  doivent  deposer,  k 
peine  de  nullite,  sous  la  foi  du  serment  (Grim.  cass.  18  fevr. 
1865,  Bull,  crim.,  n»40,  p.  65;  20  juill.  1865,  ibid.,  n»  U9, 
p.  260;  6  dec.  1872,  ibid.,  n«  307,  p.  524;  30  nov.  1878, 
ibid.,  n°  233.  p.  409);  —  2«  Que  les  seules  personnes 
dont  le  temoignage  doive  etre  ecarte  sont  celles  qui  sont 
limitativement  designees  par  les  art.  156  et  322  c.  instr. 
crim. ;  que  specialement,  aucun  texte  de  loi  n'interdit  d*en- 
tendre  en  appel  le  commissaire  de  police  qui  a  redige  le 
proces-verbal  ayant  servi  de  base  k  la  poursuite  et  qui  a 
ensuite  soutenu  la  prevention  comme  ofncier  du  ministere 
public  devant  le  tribunal  de  simple  police  (Grim.  rej.  6  aofit 
1887,  aff.  Gharras,  D.  P.  88.  1.  43). 

75.  La  personne  qui  a  ete  entendue  dans  Tinformation 
ou  qui  est  citee  comme  temoin  doit  etre  exclue  du  jury  de 
jugement  {R^.  n®  196).  «  Si  le  jure,  dit  M.  Nouguier,  t.  3, 
p.  437,  no  2142,  est  appeie  en  temoignage  apres  la  forma- 
tion du  tableau,  de  deux  choses  Tune  :  ou  il  fait  partie  des 
jures  de  jugement,  ou  il  n'en  fait  pas  partie.  S^il  en  fait 
partie,  Tappel  qui  lui  est  adresse  est  tardilet  ne  peut  le  faire 
descendrc  de  son  siege.  Get  appel  doit  rester  sans  effet,et, 
si  Ton  avait  le  tort  d'y  donner  suite  en  entendant  le  jure, 
on  le  ferait  encore  juge  et  temoin,  en  violation  de  toutes 

1  sdits  Malleville  et  Bassal ;  —  Attendu  que  la  citation  donnee  k 
la  derniere  heure  contre  M.  de  Rigaud  est  un  moyen  detoorne 
et  abusif,  artificieusement  machine  pour  detourner  un  magistrat 
honorable  de  Tezercice  de  ses  fonctions ;  qu'elle  constitue  une 
recusation  indirecte,  accomplie  en  dehors  des  formes  legales ; 
—  Declare  nulla  et  non  avenue  la  citation  donnee  contre  M.  lejuge 
de  Rigaud,  etc.  »  —  Appel. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ;  —  Con- 
firme,  etc. 

Du  7  mai  1883.-C.  de  Montpellier. 
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les  r^les-  S*il  ne  fait  pas  partie  du  jury  de  jugement,  le 
droit  u$i  tout  fiulre.  II  n'est  pas  juge ;  il  ne  peut  plus  I'dtre ; 
on  peut  done  I'appeler  k  t6moignage.  On  le  peut,  soit  k  la 
reqiiiHe  des  pjiriies,  soit  en  vertu  du  pouvoir  discr^tionnaire ; 
m  le  peut,  alors  mfime  que  la  liste,  sur  laquelle  le  tirage 
aurait  ^tA  oper6»  aurait  616  compos6e  de  trente  jur68  seule- 
menl. 

On  a  dit  au  Rip.,  n»  210,  que  les  greffiers  ne  peuvent 
pas,  dans  mug  afTaire  od  ils  tiennent  Taudience,  remplir  les 
fonrtians  d£  t^moin  soit  en  cours  d'assises,  soit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  puisqu'ils  doivent  tenir  note  du  serment  des 
t^XDoios  et  de  teurs  principales  declarations  (V.  conf.  Faustin 
M\e,  op.  eit.,  i.  0,  p.  253,  n**  2605  ;  Nouguier,  op,  cif., 
1 3,  p.  42g,  no  2128.  V.  Crim.  cass.  26  mai  1863,  Bull. 
OTfli-t  n°  lo8). 

W.  II  a  6U  jug6  gull  n*y  a  pas  incompatibility  entre  les 
fonctioDi  de  t^jrioiD  dans  une  affaire  criminelle  et  celles 
dtuissier  k  T audience  oil  I'affairc  estportde;  qu*au  surplus, 
k  supposer  qu'une  incompatibility  existe,  elle  ne  s'oppose* 
rait  pas  k  ce  que  Thuissier  reprenne  dans  Taffaire  les  fonc- 
lions  d^audiencier,  apr^s  avoir  fait  sa  deposition  (Crim.  rej. 
18  mars  (864,  aff.  Ode,  D.  P.  64.  1.  323).  En  effet,  comrae 
le  dit  cet  arret,  <«  aucune  disposition  de  la  loi  ne  declare 
incompatible s  les  fonctions  de  t^moin  dans  une  affaire  cri- 
mm^lla  et  celles  d^buissier  k  T audience  oil  cette  affaire  est 
pGrtde;  Toffice  de  ITiuissier  audiencier  ne  suppose  aucune 
tnOneoca  qui  puisso  s'exercer  sur  la  decision  judiciaire; 
i^i,  de  i&  reunion  dans  la  mdme  personne  de  deux  qualit^s 
det^moin  etd'huissier  audiencier,  il  peut  r^sulter  que,  con- 
trairenient  an  vtea  de  Tart.  316  c.  instr.  crim.,  le  t6moin 
ait  conaai usance  des  depositions  des  temoins  entendus  avant 
luif  il  appartient  an  pii^sident  de  prescrire  les  mesures  ne~ 
cessaires  pour  pr^veoir  cet  inconvenient ;  la  disposition  de 
Tart.  J 16  n'cst  pas  prescrite  k  peine  de  nuUite,  et  s'il  im- 
porte  d'en  main  tenir  ['application,  cette  application  n'est 
pas,  neanmoins,  essentielfe  k  la  validite  de  la  procedure, 
puisqn'il  ne  peut  dependre  d'un  temoin  de  vicier  les  debats  k 
tavolonte  B  (V,  Nouguier,  op,  cU,,  i,  3.  p.  430,  n»  2132). 

77.  Les  fonctions  de  conseil  de  Faccuse  sont-elles  in- 
conciJlables  avec  celles  de  temoin?  L'affirmative  a  ete  ad- 
miseau  /i^p.,n*>  311,  lorsaue  la  mission  de  la  defense  a  ete 
acceptee  par  Tavocat.  Tel  n'est  pas  Tavis  de  M.  Nou^er. 
Cet  auteur  re^^oiinait,  I.  3,  p.  434,  n«  2136,  «  qu'il  y  a 
pilque  chose  d^inusit^  et  jusqu'^  un  certain  point  d'anor- 
Enal  dans  Texercice  simultane  de  Tune  et  Tautre  mission. 
U  conseil  qui  devicr^t  temoin  livre  sa  deposition  k  la  con- 
troverse,  donne  au  ministere  public  le  droit  de  Tapprecier, 
de  la  eritiquer,  do  la  contredire,  et  se  met,  ainsi,  dans  la 
ntcessito  de  se  discuter,  et,  parfois  de  se  defendre  lui- 
mfime.  Cest  \k^  Ir^s  certainement,  une  situation  qui  n'est  ni 
coDveuable,  ni  bonne,  et  on  doit  I'eviter  autant  que  possible. 
^knmDins,  ajoute-t-il,  je  ne  saurais  y  voir  ni  une  atteinte 
iox  regies  relatives  k  Torganisation  des  tribunaux,  ni  une 
g^nc  essenlielle  apporiee  ^  la  liberte  de  la  defense,  et 
comme,  d'un  autre  c6t6, 1'incompatibilite  pretendue  ne  re- 
pof,e  sur  aucun  lexte  de  loi,  j'arrive  k  cette  conclusion 
qu'elle  n'esiste  pas  »». 

AiT,  1.  —  Fins  de  non-recevoir  resultant  du  consentement  ou 
du  fUfaut  d'oppodtion  des  parties  inUressies  (K&p,  n°»  214 

7S.  Le  legislateur  n'a  attache  la  peine  de  nullite  aux 
prohibitions  de  temoignage,  pour  les  causes  enoncees  dans 
hrt.  322  c,  inslr,  crim.,  qu'autant  que  le  prevenu  ou  ac- 
cuse, le  ministere  public  ou  la  partie  civile  s'opposeraient 
i  raudilion  des  t^moins  reprochables.  Mais  d'un  autre  c6te, 
k  juge  a  le  droit  mSme  en  I'absence  de  toute  opposition  de 
ttfuser  d'entendre  les  personnes  enumerees  6n  I'art.  322. 
Ces  priQcipes  admis  par  tous  les  auteur s  ont  ete  frequem- 
mem  appliquAs  par  la  jurisprudence  (V.  Kip,  n®"  214  et  suiv.; 
fiougpier,  op.  ctt,,  t  3,  p.  415,  n®*  2106  et  2107  ;  Bonnier, 
*p.  d(.,  p.  29B  ;  Lefort,  op,  cii,,  p.  449  ;  Crim.  cass.  20  dec. 
1861,  aff.  Guen^e,  D.  P.  63.  5.  373 ;  Crim.  rej.  23  juin  1876, 
aff.  T>e  la  Martinidre,  D.  P.  77.  1.  512). 

79.  L'auditioo  des  parents,  des  prevenus  ou  accuses, 
qui,  aux  termes  des  art.  156  et  322  c.  instr.  crim.,  ne  neu- 
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vent  etre  entendus  en  temoignage,  n'est  pas  une  cause 
de  nullite  si  elle  a  lieu  sans  opposition  ni  de  I'accuse  ni 
du  ministere  public.  Specialement,  il  ne  peut  resulter  aucun 
grief  de  ce  que  lo  p^re  et  la  mere  de  I'un  des  accuses 
ont  ete  entendus  sous  la  foi  du  serment,  lorsque  ni  I'ac- 
cuse ni  le  ministere  public  ne  se  sont  opposes  a  leur  audi- 
tion (Crim.  rej.  12  dec.  1874,  Bull,  crim.,  n^  307,  p.  569. 
V.  aussi  Crim.  cass.  3  juill.  1884,  ibid,,  n<»  221,  p.  373). 

80.  II  n'est  pas  necessaire  que  le  proces*verbal  men- 
tionne  I'absence  d'opposition.  En  effet,  la  loi  n'exige  pas  que 
cette  piece  constate  le  consentement  de  I'accuse  k  une  au- 
dition qu'il  pouvait  empecher,  et  le  silence  du  proces-verbal 
k  cet  egard  est  une  presomption  legale  que  ladite  audition  a 
eu  lieu  sans  opposition  aucune  (V.  Rip.  n<^  216).  Par  applica- 
tion de  cette  regie,  il  a  ete  juge  :  1®  que,  pour  que  Taudition 
en  temoignage  d'lm  parent  ou  allie  de  I'accuse  au  degre 
prohibe  soit  repuiee  reguliere,  il  n'est  pas  necessaire  que 
le  proces-verbal  des  debats  constate  que  I'accuse  y  a  ex- 
pressement  consenti ;  il  suffit  qu'il  ne  dise  pas  qu'il  s'y  soit 
oppose  (Crim.  cass.  13  juill.  1866,  aff.  Strich,  D.  P.  67. 
5.  432;  Req.  24  mars  1870,  Bull,  crim.,  n«  70,  p.  114); 
—  2*  Que  I'audition  comme  temoin,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, du  pere  de  I'accuse,  n'entraine  pas  nullite,  lorsque  ni 
le  ministere  public,  ni  I'accuse  ne  s'y  sont  opposes;  le  si- 
lence du  proces-verbal  k  cet  egard  emporte  presomption 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  (Crim.  rej.  4  fevr.  1887,  aff. 
Duchaussoy,  D.  P.  88.  1.  46). 

8f  .11  en  est  de  mdme  de  I'audition  comme  temoin,  sous 
la  foi  du  serment,  d'un  mineur  de  quinze  ans  :  elle  n'en- 
traine pas  nullite,  lorsque  ni  le  ministere  public  ni 
I'accuse  ne  s'y  sont  opposes  (Crim.  rej.  31  mai  1872 ; 
Bull,  crim,,  n«  130,  p.  215). 

82.  L'audition  des  denonciateurs  recompenses  pecuniai- 
rement  par  la  loi  ne  peut  aussi  etre  invoquee  comme  moyen 
de  nullite  qu'autant  que  I'accuse,  le  ministere  public  ou  la 
partie  civile  se  sont  opposes  k  cette  audition  (Rip.  n<*  219). 

Le  ministere  public,  seul  instruit  de  la  denonciation,  doit, 
comme  on  Ta  expose  au  A^p.,  n*  220,  sous  peine  de  nul- 
lite, faire  connaitre  aux  debats  la  qualite  de  denoncia- 
teur  du  temoin  avant  qu'il  soit  precede  k  son  audition. 
Autrement  i'accuse  qui  ignore  quel  est  son  denonciateur, 
n'aurait  aucun  moyen  d'ecarter  son  temoignage  (Boitard  et 
Faustin  Heiie,  op.  cit.,  p.  717,  n*  772).  La  solution  est  toute 
differente,  lorsau'il  s'agit  des  autres  temoins  reprochables 
et  notamment  aes  parents.  L'accuse,  en  effet,  a  connu  leur 
qualite  par  la  signification  de  la  liste  des  temoins  aui  lui  a 
ete  faite ;  et  il  a  ete  ainsi  mis  k  meme  d'exercer  le  droit  que 
lui  donne  I'art.  322  c.  instr.  crim.  Le  president  n'est  done 
pas  tenu  d'interpeller  I'accuse  s'il  entend  s'opposer  k  I'audi- 
tion d'un  temom  dont  la  deposition  est  pronioee  par  la  loi 
(iNouguier,  op,  Ht,,  t.  3,  p.  321,  n«  1966).  En  pareil  cas, 
le  deiaut  de  declaration  ou  de  constatation  prealable  de  la 
qualite  qui  rend  un  temoin  reprochable  ne  rend  pas  nulla 
la  deposition  que  ce  temoin  a  faite  sous  serment  en  ['absence 
de  toute  opposition  (Crim.  rej.  28  dec.  1860,  aff.  Labbe, 
D.  P.  61.  1.  356). 

83.  L'audition  de  la  partie  civile  en  qualite  de  temoin  ne 
vicie  e^alement  les  debats  qu'autant  qn'elle  a  eu  lieu  malgre 
I'opposition  du  ministere  public  ou  de  I'accuse  (V.  supra, 
no  61 ;  Nouguier,  op.  cit,  i,  3,  p.  415,  n«  2107.  Conf.  Crim. 
rej.  12  sept.  1889,  aff.  Favril,  D.  P.  90.  1.  287). 

84.  L^audition  assermentee  des  condamnes,  que  la  loi 
ne  permet  d'entendre  qu'e  titre  de  renseignements,  entralne 
la  nullite  des  debats  si  elle  a  lieu  malgre  I'opposition  des 
parties  interessees.  L'opinion  emise  au  Rip,,  n^  223,  sui- 
vant  laquelle  cette  audition  n'est  pas  une  cause  de  nullite 
lorsque  le  serment  a  ete  prete  et  la  deposition  regue  sans 
opposition  de  la  part  du  ministere  public  et  de  I'accuse 
(Conf.  Nouguier,  op,  cit,,  t.  3,  p.  319,  n<»  1963)  a  ete  de 
nouveau  consacree  par  la  jurisprudence.  II  a  ete  juge,  en 
effet.  qu'^  defaut  d'opposition  de  Taccuse  ou  du  ministere 
public,  l'audition  sous  serment  d'un  temoin  condamne  k 
une  peine  afflictive  et  infamante  n'est  pas  une  cause  de 
nullity  (Crim.  rej.  15  juin  1860,  aff.  Peltey,  D.  P.  60.  i. 
467;  4  oct.  i860,  aff.  Alder,  D.  P.  60.  5.  356; 
27  aoiit  1868,  Bull.  crim.  n«  196,  p.  325 ;  19  juin  1884,  ibid,, 
n*  197,  p.  338 ;  13  fevr.  1885,  aff.  Foumier,  D.  P.  86.  1. 
180). 
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85.  L'opposition  k  la  deposition  d*un  l^papiji  reprochji))le 
peut  avoif  lleij  aprc9  la  prestation  de  serment;  mais  elle 
serait  irrecevable,  on  Ta  ait  au  FWp.,  n®*  22i  ct  222,  si  elle 
se  produisait  apr^s  que  le  t^moin  a  commence  sa  deposition. 
«  Ciomment  poijprait-il  en  6tre  autrement,  dit  M.  Nouguicr, 
op.  cii,,  t.  3,  p.  331,  n»  4982?  D^s  qu'il  est  reconnu  mie,  s'il 
rfy  a  point  de  rdclamatioq,  I'incfipable  peut  6tre  aqipis  au 
serment,  il  faut  bien  ou'il  y  ait  un  moment  precis  oti  cette 
faculty  de  reclamation  cesse  d*6tre.  Le  seripent  ne  l&  fait 
pas  dispar^ttre;  mais  on  ne  comprendrait  pas  que,  loVs- 
que  les  revelations  entendues  au  temoieTiage  sont  ac(jui- 
ses,  ou  ont  commence  k  se  faire  iour,  il  pdt  dependre  des 
parties  de  les  mettre  k  neant,  en  faisant  annuler,  sur  leur 
opposition,  et  le  serment  prftte  et  le  temoignage  produit. 
(rest,  dij  reste,  un  principe  constant  en  jurisprudence; 
^opposition  ne  peut  pas  retroagir.  La  cour  d'assises  p'est 
doft6  pas  obligee,  dans  ce  cas,  de  faire  droit  a  Topposition, 
mais,  si  elle  ne  le  doit  pas,  elle  )e  peut. 

Si  d'autres  depositions  ont  ete  recueillies  apres  que 
Tincapable  a  ete  entendu,  et  que  lUncapable  soit  rappelo 
pour  completer  sa  deposition,  les  parties  qui  ne  s'etaie|[it  pas 
opposees  k  son  audition,  au  moment  du  premier  temoi- 
gnage, ont-elles  encore  le  droit  d'oppoaition?  La  jurispru- 
dence fait  une  distinction.  Elle  considfere  ropposuion 
comme  tardive,  relativementau  temoignage  accompri,  comme 
utile  relativement  au  temoignage  qui  pst  sur  le  point  de 
commencer  (fldp.  n«  647;  Nouguier,  pp.  cU.,'i,  3,  p.  332, 
n»»  1984  et  1985).  if- 

d^ppsltions  99pt  rpwes  {Hep,  no»  227  a  g4f)- 
S».  V,  n^.  r^"?27et  suiv.). 

QPAP.    §.  —  R*gl«0  gtoAvales  qur   rauditioB   des 
^^«i^^  pn  l9^gU#r9  ffFimtlitU^  (i)^.  no*  242  k  281). 

97*  l>*audiUoQ  de  tous  les  temoins  produits  soit  par  Tac- 
cDse  soit  peme  pft?  le  ministere  public  n'est  pas  necessaire- 
meiit,  et  dans  tous  Us  OMfObligatoire  (M/ip.  n4*a43  et  suiv.). 
Si  les  tribunaux  ne  peuvenl  eoarter  arbitrairement  une 
p^riie  dps  temoins  produits,  ils  oDt  le  dfoit  de  se  refuser 
a  raudilion  ties  temoins  si  ces  teqfioins  ont  ete  appelos 
pour  depaspr  sur  des  faita  que  le  tribunal  juge  etrangers 
k  la  pause;  ou  s'ils  ne  doivent  temoigner  que  sur  des 
faits  (iej4  suffisamment  etablis  par  d'autres  preuves.  — 
Les  tribunaux  peuvent  aussi  refuser  d'obtemperer  aux  re- 
quisitions du  ministore  public,  de  la  partie  civile  ou  de 
1  accuse  tendant  k  obtenir  le  renvoi  de  la  cause  pour  faire 
citer  de  nouveaux  temoins,  s'ils  jugent  les  depositions  de 
ces  nouveaux  temoins  inutiles  ou  supertlues.  Cette  theorie  a 
ete  de  UQUveau  consacpee  par  la  jurisprudence  (Y.  les 
arrets  cites  infra,  n«  i08). 

S9.  La  juPisprudenoe  decide,  au  contraire,  avec  raison, 
que  le  juge  pe  peut  refuser  le  renvoi,  k  moins  de  motiver 
son  refus  sur  ce  qu'il  tient  les  faits  qu'on  demande  &  prou- 
v^r  comme  sufflsamment  etablis:  !<>  si  au  cours  des  debats 
il  g'esi  produit  de  nouveaux  faits,  sur  lesqueis  il  est  neces< 
sair§  d'enteodre  des  temoins  (V.  Grim.  cass.  6  aoAt  1985, 
alt.  Veuve  M6tayer,  D.  P.  86.  1.  351);  2p  lorsqu'un  pro- 
ces-verbal  faisant  foi  msqu'4  inscription  de  faux  venant  k 
etre  annuie  pour  vice  de  forme,  le  ministere  public  ou  la 
partie  pl^gn^nte  demande  k  faire  entendre  des  temqins 
pour  supplier  k  la  preuve  qui  devaitresuiter  de  ce  proems- 
verbal ;  3^  lorsque  tous  les  temoins  cites  par  le  ministere 
publici  QU  la  plup^rt  d'eptre  eux,  ont  fait  defaut  (JR<^. 
n<>'  25Q  et  l»2t  Corop.  in/Vd,  n^  107). 

911.  Le  rej^t  dp  U  requisition  du  ministere  public  ou  des 
conclusions  du  prevenu  tendant  k  faire  entendre  des 
temoins,  doit  eti^e  motive.  Le  juge  doit  affirmer  dans  sa 
decision  rinutilite  de  la  preuve  offsrte ;  11  faut  memo,  croyons- 
nous,  qu'il  deduise  les  raisons  sur  lesquelles  est  fondle 
Cf^^te  inutiUte,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  verifier 
si  elles  pnt  un  paractdre  legal  (Grim.  cass.  13  fevr.  1857, 
afif,  yanol  et  Chqppin,  D.  P.  57.  1.  178).  —  Jug6  que  si  le 
miulltere  public,  exer^ftnt  I'action  publique,  a  le  droit  de 
faire  pntendpA  des  temoins  a  Tappui  de  ses  poursuites,  et 


mepe  de  requerir,  da^is  c§  but,  une  remise  de  caiLse  sans 
que  le  juge  de  repression  puisse  la  lui  refuser,  ce  principe 
liechit  cependant  jorsque  la  preuve  rpquise  porta  sur  des 
faits  determines  que  le  juge  considere  comme  constants  et 
etablis;  mais  le  reiet  de  la  requisitipu  4u  minisftfre  public 
doit,  en  ce  cas,  6lre  motive  (Mclz,  23  juin  J838,  ftlf.  Fran- 
ciscus,  D.  P.  59.  2.  71.  V.  aussi  drim.  cass.  13  fevr.  1837, 
afT.  Vaxcl  et  Choppin,  D.  P.  57.  1.  178 ;  Grim.  rej.  3|  mars 
1865,  aff.  Cherrey,  p.  P.  65.  1.  152).  Afais  le  refus  d'audi- 
tion  des  temoins  proposes  par  le  ministere  public  poor  at- 
testor les  faits  mentiopnes  au  proces-verbai  ne  peut  6tre 
inyoque  comme  moyen  de  cassatiou  coutre  UQ  jugement 
qui,  pour  renvoyer  le  prevenu  de  )a  ppursuite,  s'pst  fonde, 
non  pas  sur  ce  que  les  faits  aliegu^s  nc  ^eraicntpas  etablis, 
mais  sur  pe  qu'en  4roit  ils  np  constitupni  pas  une  infraction 
punissable  (Cfrim.  rej.  13  juin  1863,  aff.  Laillet,  D.  P.  63. 
1.  485). 

90.  II  a  ete  decide  aue  le  defaut  de  co^st^t^tion  que  Tun 
des  temoins,  dont  Tauditioi^  ^  ete  ordoujiiip  par  decision  prt- 
paratoire  sur  la  demaude  du  prevpuu*  *ii  ejp  enteu4u  i  iW 
des  audiences  a  laquelle  la  c^use  %  ete  continuee,  n'emporle 
pas  nullite  dela  pondamuationintervpnue;  qu'en  pu-jreil cas. 


il  ya  presomption  qup  Ipjugp,  toujours  m^Ure  derinstruc- 
tion  orale  qui  se  fait  ^eyant  luii  a  pousidere  commP  inutile 
le  suffrage  non  recueilli,  et  aue  la  defen^o,  en  ne  pprsistaQt 
pas  k  \e  reclaraer,  y  a  plle-menxe  rpftouce  (Criui.  rei. 
26  mai  1864,  aff.  Salyaire,  D.  P.  6*.  1.  502).  11  paralt 
etran^fe  qu'apr^s  au'une  decision,  admett^u^^^ft  apmapde 
d'audition  du  temom,  ^^ttpste  Tutiljte  de  U  preuve  ofiierte, 
le  defaut  dp  mentio][}  de  I'auditiQU  du  tempin  puisse  equjva- 
loir  k  uiie  decision  j^ouvelle  aui  ^i^rait  refuse  cette  ^Ufljtiop 
pour  une  cause  d'jnutiljte  de  ]a  preuvp.  ta  decision  se  jus- 
tifie  surtout  par  cettp  consideraiion  de  fait  q^e  1^  defense 
qui  avait  replame  i  la  premiere  audience  I'audition  4u 
temoin  n'^vait  pas  persiste  4  l^redamer  lors  de  la  peconde 
audience.  II  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  partie  ne  peut 
se  faire  grief  de  ce  que  des  temoins  cites  par  elle  u'ont  pas 
ete  entendus,  lorsqii'elle  n*a  pas  fqrmellement  reclame 
leur  audition.  A^nsi,  il  ^  ete  decide  qu'aucun  grief  ne  peut 
etre  tire  4'"^  pretendu  refusi  4p  ^^  part  du  juge  de  simole 
police,  d'admeftre  le  m^uist^re  publip  k  faire  entendrP  ies 
temoins  lorsqull  n'est  pas  ^tabfj  qup  des  conclusions  for- 
mclles  aient  ete  prises  sur  ce  point  ^Grim.  pass.  3  fevr. 
1877,  Bull,  crirr\,  p'  41,  p.  85.  V.  auss^  Grim-  rej.  17  mv« 
1876,  ibi4.,  n*  24^,  p.  487). 

91 .  Les  temoins  dont  les  dispositions  sprvent  de  base 
aux  decisions  de  la  justice  dans  un  debat  contradictoire 
doivent,  k  peinp  cje  nuJljt^,  fitrc  entendus  en  presence 
du  prevenu.  Juge  gu'est  nul,  pour  violation  des  droits  de 
la  (fefense,  |e  jugement  de  simple  police  quj,  pour  eta- 
blir  la  cu|pabil(te,  s'appuie  sur  des  declarations  de  temoins 
entendus  a  une  audience  oU  le  prevpuu,  non  reguUerc- 
mpnt  cite,  avait  declare  ne  pas  accepter  les  ieh^\$  (Crim. 
cass.  9  dec.  1876,  Biill.  crim.  n°  83,  B-  IH)-  —  Si,  p^r 
suite  de  maladie  qu  de  toute  autre  cause  yalable,  un  te- 
moin est  4ans  Timppssibilite  (jp  sp  tranpportpr  ^  Tau- 
dience,  aucune  loi  ne  s'opppsc  4  cp  que  s&  depositiou 
soit  roQue  k  domicile  par  le  juge  de  simple  police  oupar 
le  tribunal  correctionnel  en  presence  Am  ministere  public, 
du  greffier,  du  prevenu  ou  de  son  defenseur  (Faustin  Heiie, 
op.  cit,,  t.  6,  p.  266,  no  2613,  et  p!  608,  n°  2884; /Up- 
no*  252  et  suiv.). 

92.  La  deposition  des  temoins,  on  Ta  indique  supra,  n"  g 
doit,  en  principe,  etre  orale.  L'ar*-  33?  p.  instr.  criip.,  pre-     ! 
voy^nt  fe  cas  oti  Taccuse  est  sourd  ou  mu^^*  deplwe  QUP, 
lorsqu'il  salt  ecrire,  le  greffier  6cnra  Ips  questions  e(  les  ob- 
servations qui  lui  seront  faites,  ei  que  Tpccuse  donnera  scs 


jondre  aux  questions  qui  lui  sont  posee^,  \\  peut  reguli^re- 
ment  6tre  invite  k  6crire  k  la  craie  ses  reponses  sur  un  ta- 
bleau mis  k  sa  disposition,  et  il  n'a  aucun  gri^f  ^  (aire  yaloir 
lorsquHl  a  ete  ainsi  procede  (Grim.  rej.  22  fivr.  ^887,  aflf. 
Lemonnier,  D.  P.  87.  1.  506). 

93.  Le  proces-verb^l  des  debats  doit  constater  (me  les 
temoins  ont  depose  prajement-  Mp^s  i|  n'esf  u^s  iuaisp^n* 
sable  cp'il  le  dise  expre^seuieut  et  pxpUpitemeut*  H  suffit 
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que  cetik  resulte  iiettement  dd  ses  conslatations.  Jue6,  en 
h^  !it!nsj  (jiie  la  nienlian  au  ppoe^s-verbal  des  debate  que 
-.  U'.s  t^moms  ont  6\g  eiitendus  »,  est  sufHsante  el  ne  peimet 
lie  |*T^siimer  que  le  fait  d*Qne  deposition  orale,  alors  tju'il 
uV^i^e,  ni  menlion  liincidents,  ni  relation  de  ooncluaiona 
qui  piiisse  faire  naitre  un  doule  a  cet  6gard  (Crim.  cass. 
M  ludi  1866,  alT.  Kaiicy,  D.  P.  67.  5.  438 ;  Nouguief,  op. 
ciL,  t  3,  p.  519,  no  2263). 

94-  L'accuse  a  le  droit  de  faire  entendre  des  t^moins 
sur  la  morality  des  temoins  produits  centre  lui,  &  la  condi- 
tion Que  les  questions  qu'ii  demande  k  f^ire  poser  soient 
utiles  a  sad^fen^e.  €ette  disposition  s'applique  devant  toutes 
les  juridictlons  eriminelles.  L'art.  319  e.  mstr.  crim.  eoB- 
lient,  en  effet,  des  prescriptions  qui,  parleur  nature  m6mc, 
sent  g^n^raleinent  applicables  k  tous  les  genres  de  proce- 
dure ;  et  11  n'y  a  pas  de  motif  de  ne  pas  suivre  devant  lea 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  la  r<^gle  ecrite  dans 
cet  article,  qui  permet  au  pr^venu  ou  k  son  eonseil  de  dire, 
tant  centre  le  t^moin  que  contre  son  t^moignage,  tout  ce 

ui  peut  fttre  utile  k  la  defense  (V.    R6p.  n«*  961  et  280). 

[ais  le  pr^venu  et  son  conseil  ne  sont  pas  autoris^s,  pour 
ceta,  k  improviser  k  I'audience  une  information  sur  la  vie 
du  t^moin,  ni  k  discuter  sa  moralite  k  I'aide  de  d^positioni 
d'autres  temoins  dont  l6^  presence  n'a  pas  m6me  6t6  notiG^e 
au  minist^re  public  ou  k  la  partie  civile ;  sp^cialeraent 
le  tribunal  correctionnel  peut  refuser  de  poser  k  un  t^moin 
4  dtcharge  les  questions  que  le  conseil  du  pr^venu  demande 
i  lui  adresser  sur  la  morality  dhm  t^moin  k  charge  (Douai, 
^1  nov.  1874,  afr.  Femme  R6aut,  D.  P.  76.  %.  130).  -. 
M.Nouguier,  op.  eit.y  t.  3,  p.  535,  n«  1289,  e^tiiQe  one  i'ac- 
rus^  n'a  pas  le  droit  d^appeler  des  temoins  k,  d^charge, 
pour  les  faire  interroger  sur  la  morality  de  ceux  qui 
appuient  I'accusation ;  e'est  U,  dit-il,  un  abus  du  droit 
qtie  la  jurisprudence  a  toujours  r^primd.  Bien  que  le  plus 
t  rand  nombre  des  arrets paraissent  favorsbles  k  cette  opinion, 
elle  semble  trop  absolue  en  droit ;  ainsi  qu'on  Ta  soutenu 
au  Rip.y  n<>'  259  et  suiv.,  le  refus  du  president  d'interroger 
m  t^moin  k  d^charge  sur  la  morality  d'un  t^moin  k  charge 
a'est  iustifi6  que  si  les  questions  que  le  pr^venu  ou  son  oon- 
^L'il  oemande  k  poser  sont  inutiles  k  la  defense  (V.  aussi 
Faustin  H61ie,  op,  cU,,  t.  7,  p.  643  et  suiv.). 

95.  L'ail^gation  ou  TimputatioB  d'un  fait  portant  atteinle 
i  rbonneur  et  k  la  consideration  d'un  eitoyen,  faite  par  un 
t^moin  dans  sa  deposition,  lorsaue  cette  imputation  se  rap- 
porte  aux  faits  qui  ont  donnd  lieu  k  Tinstruction,  ne  peut 
motiver  une  plainte  en  difTamation.  Ello  pourrait  seulement 
iinener  une  plainte  en  faux  t^moignage  (V.  sur  cette  ques- 
lian,  lUp.  v»  Presse-ouirage,  n*  1191.  V.  aussi  suprdy  eod.  v», 
n*  1461  ;  Crim.  cass.  8  d6c.  1876,  aflf.  Helft,  D.  P.  77.  1.  505). 

96.  Sor  les  outrages  ou  les  injures  adress68  aux  temoins, 
a  raison  de  leur  deposition,  V.  h4p,,  n«  262  et  suiv.,  et 
i*<prd,  ¥•  I^esse-outraqe,  n^  834,  987. 

Cq4.|>.  .7.  —  Ayditlon  des  temoins  devant  le  juge 
d'instmction  [Rt^p.  n<»  282  k  335). 

97.  On  a  examine  au  fldp.,  n<»»  296  et  suiv.,  et  v»  Ser- 
mi^t,  n^*  161  k  162,  la  question  trds  delicate  de  savoir  sile 
jui^e  d'instrqction  peut  entendre,  sous  lafoi  du  serment,  les 
parents  au  degre  enonc6  aux  art.  156  et  322  c.  instr.  crim. 
uans  un  premier  systeme,  on  considere  les  prohibitions  de 
Tart.  322  c.  instr.  crim.  comme  absolues;  ainsi  le  juge 
dinstruction  ne  pourrait  m6me  entendre  les  personnes 
qu'elles  concernent  k  titre  de  renseignements,  aucune  dis- 
position legale  ne  I'^qtorisant,  hors  le  cas  de  flagrant  deiit, 
et  sauf  en  ce  qui  touche  les  enfants  au-dessoue  de  quinze 
ans  ou  les  condamnes  qui  ne  peuvent  6tre  entendus  sous  la 
H^u  serment,  ^  recevoir  (}es  declarations  sous  cette  forme 
fV.  Legravprend,  Legislaifon  eriminelley  t.  <,  p.  965).  — 
Ine  second e  opinion  veut  que  les  parents  puissent  dtre  en- 
tendus par  le  juge  d'instruction,  mais  seulement  k  titre  de 
5>tmple8  renseignements  (Garnot,  Instruction  eriminelle, 
t  1,  p. 233,  348,  356).— Enfin  un  troisieme  systeme  decide 
(fue  les  prohibitions  enoncees  aux  art.  196  et  322  e.  instr. 
iTim.  ne  sont  applicables  au'aux  debats,  ne  doivent  s'en- 
tendre  que  de  T  audition  k  r audience,  et  ne  peuvent  faire 
obstacle  au  droit  du  juge  d'instruction  de  rechercher,  par 
IWormation  preparatoire,  tous  les  elements  de  preuve  qui 


peuvent  faeiliter  la  maaifestatioB  de  la  Yiirit^.  (Faustbo  Hetie, 
op,  wt.,  t.  4,  n«  1843,  p.  45Q  et  suiv.;  Villey,  Pr^da  d^drckU 
criminel,  p.  309).  Cette  theorie  a  ete  adoptee  par  la  juris- 
prudence. II  a  ete  juge  que  la  defense  faite  par  Tart.  U^ 
0.  instr.  crim.  de  recevoir  le  temoignage,  ^tre  autrea 
parents,  des  desceudanta  de  la  personne  prevenue,  ne  s'ap- 
plique  qu'k  Tauditien  dans  lea  debata,  et  non  k  Taudition 
par  le  juge  d^nstruction  dana  rinformation  preparatoire, 
alors  surtout  q\i'il  s'agit d'un  deiit  oommis  envers  ces  desceur 
danta  eux-mdmes  (Crim.rej.  10  dec.  1869,  aff.  Veuve  Waleff, 
D.  P.  70.  1.  234). 

98.  La  lecture  k  Taudience  dea  depositions  des  parenta  re- 
cueilliea  par  le  juge  d'instruction  peut-elle  eatramerla  nul- 
lite  de  la  procedure?  Non^  9i,ni  leprevenu  ni  le  nuaiitere 
public,  ne  se  sont  opposes  k  cette  lecture.  Oui,  dana  le  eaa 
contraire^  car  ce  serait  violer  d'une  fagon  detoumee  les 
art.  156  et  322  c.  instr.  crim.  qui  interdisent  le  temajgnage 
des  parents  k  Taudience.  II  a  ete  juge,  en  ce  sen^,  que 
les  declarations  de  parents  au  degre  4nonce  par  lea  art.  156 


opposition  k  cette  lecture  ni  de  la  part  du  pr^venu  ni  de 
celle  du  ministere  public  (Crim.  rej.lO  dee.  1869,  cite  juprd, 
n»97). 

99.  On  a  emis  au  A^).,  n«  303,  Topinion  que  la  peine 
prononcee  par  Tart.  80  c.  in^tr.  crim.  contre  lea  personnes 
qui  ne  satisfont  pas  k  la  citatioa  qui  leur  a  ete  donnee  par 
le  juge  d'instruction,  est  applicable  aussi  bien  aux  temoins 
qui  ne  comparaissent  pas,  qu'&  ceux  qui,  tout  en  oomparais- 
sant  sur  la  citation,  refusent  de  deposer.  Cette  doctnne  est 
enseignee  generalement  par  les  auteurs.  «  Satisfaire  k  la 
citation,  disent  MM.  Boitard  et  Faustin  lieile,  op.  cit.,  p.  K38, 
n*  596,  ce  n'est  pas  seulement  comparaitre,  c'est  repondre 
sur  les  faits  sur  lesquels  on  est  interpelie,  dont  on  aeonneiis- 
sance.  D'ailleurs,  les  doutes  aue  le  sens  de  ce  texte  pour^ 


-  ,  .  ,  sojt  I  - 

temoin  qui  ne  comparait  pas,  soit  celui  qui  comparait  pour 
venir  declarer  qu'il  ne  repondra  pas  ». 

f  GO.  Le  iuge  d'instruction  prononce  sans  appel  la  p^ine 
edictee  par  1  art.  80.  On  a  emis  au  Mp,,  n*  310,  ravis  que  sa 
decision  n'est  susceptible  de  recours  ni  de  la  part  du  temoin, 
ni  de  la  part  du  ministere  public.  La  loi  du  17  juill.  1856  (Q.  P, 
56.  4.  124),  qui  a  modifie  la  redaction  de  Tart.  135  c.  instr, 
crim.,  confere,  il  est  vrai,  dans  tous  les  cas,  au  ministere 
public,  le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances  du 
juge  d'instruction.  Mais, si  Ton  tient  compte  de  la  place  qu'oc- 
cupe  Tart.  135  et  de  FeDsemble  de  ses  dispositions,  on  est 
conduit  k  reconnaitreque,aujourd'hui  comme  avant  la  loi  de 
1856,  le  legislateur  ne  s'y  occupe  du  droit  d'opposition  du  mi- 
nistere public  qu'en  ce  oui  concerne  la  prevention,  et  non 
en  oe  qui  eoncerne  I'inciaent  tout  special  queprevoit  Tart.  80 
relativement  k  i'auditiondes  temoins.  La  jurisprudepceavait 
rencontre  de  grandes  difficultes  pour  preciser  Tetendqe  de 
ce  droit  d'opposition,  envisage  exclusivemeqt  au  point  de 
vue  qui  vient  d'etre  iadiqu6  (V.  Faustin  Heiie,  op.  cit,,  \,  6, 
p.  198);  c'est  seulement  k  consacrer  les  solutions  donnees 
par  cette  jurisprudenee  que  le  legislateur  de  1856  s'est  atta- 
che (V.  k  cet  6gard,  D.  P.  56.  4.  124).Cependant,contraire- 
ment  k  cette  theorie,  il  a  ete  juge  que  le  droit  general  qu'a 
le  ministere  public  de  former  opposition  devant  la  chan^t^re 
d'accusation  aux  ordonnances  au  jue:e  d'instruction  s'ap- 
plique  mfime  k  Tordonoance  decioant  qu'il  n'y  a  lieu 
d'appliquer  h  un  temoin  reffulierement  cite  1  amende 
requise  centre  celui-ci  pour  n  avoir  pas  comparu  ou  pour 
avoir  refuse  ie  deposer;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  depuis 
les  modifications  apportees  k  la  redaction  de  l'art.  135  c. 
instr.  crim.,  par  la  loi  du  17  juill.  1856  (Crim.  cass.  16 
janv.  1862,  air.  Mestrezat,  D.  P.  62.  1.  145).  V.  la  note  sur 
cet  arrdt. 

f  Of .  Si  les  temoins  empdohes  pour  cause  4e  nialadip 
habitent  le  canton  od  siege  le  tribunal,  le  juge^'insirucUon 
doit  se  transporter  lui-meme  en  leur  demeure  pQur  recevpjr 
leurs  declarations  (art.  83  et  8^  c.  instr.  crim*)*  ^^^te  disppr 
sition,  suivant  la  doctrine  enseignee  au  A^.,  n^  312,  ^^ 
doit  pas  etre  co96ideree  oomme  restrictive,  ^t  il  ne  r^SuHa- 
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rait  aucune  irregularity  dans  les  actes  de  rinstniction  de  ce 
que  le  juge  d'instniction  aurait  d^l^ffu^  le  juge  de  paix  de 
son  propre  canton  pour  recevoir  les  appositions  des  t^moins 
qui  y  resident.  En  sens  contraire :  Faustin  H61ie,  op.  cU.y 
t.  4,  p.  548,  no  i906.  II  a  ^t^  jugd  que  les  dispositions  de 
Tart.  84  c.  instr.  crim.  ne  sont  pas  limitatives  et  restric- 
tives ;  qu'un  juge  d'instruction  d6iegu6  pent  subd^kguer  un 
commissaire  de  police  pour  recevoir  des  depositions  de 
t6moins  (Grim.  rej.  14  juin  1866,  Bull,  cnm.j  p.  249,  n«  153). 

102.  Le  juge  d'instruction  d6\6gn^  par  le  juge  saisi  de 
I'affaire,  ou  ce  juge  lui-m6me,  ont  le  droit  de  decerner  un 
mandat  de  d6pdt  et  de  condamner  k  Tamende  ^nonc^e  en 
Tart.  80  c.  instr.  crim.  le  t^moin  qui  a  declare  faussement 
Mre  dans  rimpossibilite  de  comparaltre,  ainsi  que  le  m6- 
decin  qui  a  deiivre  un  faux  certihcat  de  maladie  ;  sans  pre- 
judice des  peines  portees  par  les  art.  160  et  236  c.  p^n. 
(V.  lUp.  V®  PauXf  n"  386  et  suiv.;  supra,  eod.  v«, 
no  344}. 

103.  Les  temoins,  aux  termes  de  Tart  75^  doivent  prdter 
serment  de  dire  la  verit6,  toute  la  verite  (Rip.  n*  328). 
Toutefois,  la  jurisprudence  ne  considere  pas  Taudition  de 
temoins  dans  I'instruction  6crite,  sans  prestation  de  ser- 
ment, comme  une  cause  de  nullite  ;  la  seule  sanction  de  la 
disposition  de  Tart.  75  est  une  amende,  dont  le  greffier  est 
passible  (Grim.  rej.  14  juin  1866,  cite  supi'ii,  n^  104). 

f  04.  Le  juge  d'instruction  est  dessaisi  par  son  ordon- 
nance  de  mise  en  prevention  ou  de  mise  en  liberte;  et  des 
lors,  tons  actes  d'instruction  auxquels  il  procederait  ensuite 
constitueraient  des  exces  de  pouvoir,  k  moins  au  il  n'ait  ete 
habilite  k  y  proceder  par  une  delegation  en  regie  (Y.  Faus- 
tin Heiie,  op.  cit.y  n^  2055).  Toutefois  la  loi  n'a  pas  attache 
la  nuUite  comme  sanction  k  Tinobservation  de  cette  regie. 
Aus8i,il  a  ete  juge  (][ue  si,  apres  avoir  rendu  une  ordonnance 
de  mise  en  prevention,  un  juge  d'instruction  re^oit  ladeda- 
tion  d'un  temoin,  il  ne  resulte  de  ce  fait  aucune  nullite 
(Grim.  cass.  10  mars  1881,  aff.  Barral,   Bull,  crim.,  n^  69). 

CHAP.  8.  —  Audition  des  tAmoins  devant  les  tribu- 
naux  de  police  simple  et  correctionnelle  {li^p. 
no*  336  a  418). 

f  05.— I.Reglbs  g^neralks.—  Ona6misau  Ji^p.,no»337 
et  suiv.,  r opinion  que  Tart.  153  c.  instr.  crim.  est  applicable 
en  matiere  correctionnelle  comme  en  matiere  de  simple 
police;  que,  par  suite,  une  citation  prealable  par  huissie)- 
n'est  pas  une  condition  indispensable  pour  qu'un  temoin 
puisse  etre  entendu  devant  les  tribunaux  correctionnels.  II  a 
ete  decide,  en  ce  sens,  que  la  citation  du  temoin  en  matiere 
correctionnelle  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nullite  (Crim. 
rej.  20  mars  1874,  Bull,  crim.,  n*  91,  p.  160.  V.  aussi. 
Massabiau,  Manuel  du  ministere  public,  t.  2,  p.  222, 
no  2932.  Contra^  Faustin  Heiie,  09^.  cit.,  2«  6d.  t.  6,  p.  599, 
no  2875). 

106.  En  cas  de  flagrant  deiit,  les  temoins  peuvent  etre 
verbalement  requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou 
agent  de  la  force  publique.  lis  sont  tenus  de  comparaitre 
sous  les  peines  portees  par  1' art.  157  c. instr.  crim.  (L. 
20  mai  1863,  art.  3;  Faustin  Heiie,  op.  cit.,  t.  6,  p.  2876). 

107.  M.  Faustin  Heiie  estime,  contrairement  k  Voplnion 
emise  au  li^).,  no  348,  que  la  decision  des  tribunaux  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  relative  k  Tamende  encouruc 
par  les  temoins  defaillants,  est  susceptible  d'appel.  «  On 
pent  dire  dans  le  systeme  oppose,  fait  remarquer  eel 
auteur,  op.  cit.,  t.  6,  p.  2598,  no  246,  que  Tart.  80  declare 
formellement  que  le  juge  d'instruction  la  prononcera  sans 
appel ;  que  des  qu'il  est  admis  que  le  tribunal  de  police  doii 
se  referer  k  cet  article,  il  faut  induire  qu'il  doit  en  suivre 
toutes  les  regies  sans  pouvoir  les  scinder ;  que  Tart.  158 
n'ouvre  au  temoin  condamne  que  la  seule  faculte  de  pre- 
senter ses  excuses  devant  le  juge  qui  a  prononce  I'amende. 
On  pent  repondre  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  touche  le  chiffre 
de  1  amende  que  Tart.  157  s'est  ref6r6  k  1  art.  80  ;  que  rela- 
tivement  aux  regies  de  la  procedure  cet  article  et  celui  aui 
le  suit  ont  trace  des  dispositions  nouvelles  qui  doivent  seules 
Atre  observees;  que  parmi  ces  dispositions  ne  se  trouve 
point  I'exemption  de  I'appel;  que  Tart.  158  qui  ne  fait 
qu'ouvrir  la  voie  de  Topposition  centre  un  jugement  par 
defaut  n'est  pas  exclusif  de  ce  recours ;  que  I'art.  505  n'a 


autorise  le  tribunal  de  police  k  prononcer  dans  le  cas  qu'il 
prevoit  des  peines  correctionnelles  qu'k  la  charge  de  Fappel, 
enfin  que  Tart.  172  pose  en  regie  ^enerale  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribimaux  de  police  pourront  etre  attauu6s 
par  ce  recours  lorsqu'ils  prononceront  une  amende  excedant 
la  somme  de  5  fr.  Cette  derniere  opinion  qui  a  I'avantage 
de  placer  une  garantie  k  c6te  d*un  pouvoir,  dont  Texereice 
entre  les  mains  du  juge  de  police  est  exceptionnel,  semble 
devoir  etre  pref6ree  ». 

108.  Aux  termes  de  Tart.  153  c.  instr.  crim.,  relatif  am 
matieres  de  simple  police,  et  de  i'art.  190  du  mdmecode 
special  aux  matieres  correctionnelles,  les  temoins  produits 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  sont  enten- 
dus  sHl  y  a  lieu.  On  a  indique  au  RAp.,  n^•  352  et  suiv.,  et 
supra,  no  87,  le  sens  de  cette  disposition.  La  regie  de  droit, 
en  cette  matiere,  pent  ainsi  se  formuler  :  les  tribunaux  de 
repression  ne  peuvent  refuser,  sans  motifs  juridiques,  d'en- 
tendre  les  temoins  qui  sont  produits  par  le  ministere  public 
pour  etablir  infraction  qu'il  poursuit  ou  par  le  prevenu 
pour  se  disculper.  La  valeur  juridique  des  motifs  reieve  da 
contrdle  de  la  cour  de  cassation ;  mais  on  doit  considerer 
comme  fonde  sur  un  motif  juridique  le  jugement  qui  decide 
que  I'audition  du  temoin  propose  serait  sans  influence  sur  la 
solution  de  Taffaire,  pour  la  manifestation  de  la  verite  et  ue 
ferait  que  ralentir  la  marche  des  debats  sans  apporter  plus 
de  certitude  dans  ses  resultats.  La  regie  est  la  mAme,  pour 
ce  qui  concerne  les  remises  de  la  cause,  sollicitees  car  le 
ministere  public,  1a  partie  civile  ou  le  prevenu,  dans  le  but 
de  faire  entendre  des  temoins. 

II  a  ete  juge,  par  application  de  ces  principes  :  lo  que  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  temoins,  dont 
les  declarations  sont  invoquees  par  le  ministere  public  et 
qui  constituent  les  seules  preuves  de  la  contraventioo, 
objet  de  la  poursuite,  sous  le  pretexte  que  ces  declarations 
ne  sauraient  lier  le  juge  jusqu'i  preuve  contraire,  et  que 
ladite  contravention  n'est  pas  legalement  constatee  (Grim, 
cass.  15  mars  1862,  aff.  Gonrieu,  D.  P.  62.  1.444);  -—^oQue 
si,  lorsque  la  contravention  est  avouee  par  le  prevenu  et  re- 
connue  par  le  tribunal,  la  preuve  par  temoins  de  rexistence 
de  la  contravention  ofTerte  par  le  ministere  public  peut  ega- 
lement  etre  rejetee,  il  en  est  autrement  si  cette  preuve  a 
pour  objet,  non  seulement  de  prouver  I'existence  du  fait 
poursuivi,  mais  aussi  le  defaut  de  fondement  des  excuses 
proposees  (Grim.  rej.  28  nov.  1862,  aff.  Sauvage,  D.  P.  63. 
5.  215) ;  ~  3*  Qu'est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  qui  condamne  sans  qu'aucun  temoin  ait  ete  entendu 
et  qui  se  refere  k  des  temoignages  recueillis  k  la  meme  au- 
dience, k  Tappui  d'une  autre  prevention  de  meme  nature, 
constatee  le  meme  jour  (Grim.  cass.  26  avr.  1884,  Bull,  crim., 
no  149,  p.  259) ;  —  4o  Que,  si  le  juge  peut  ecarter  les  temoins 
proposes  par  la  partie  poursuivante,  lorsque  le  caractere  des 
faits  incrimines  est  sufflsamment  etabli,  et  que,  par  suite, 
Taudition  de  ces  temoins  n'a  plus  d'autre  effet  que  d'entraver 
le  corns  de  la  justice,  11  ne  lui  appartient  pas,  quand  la  na- 
ture des  faits  est  contestee,  d'apprecier  le  degre  de  confiance 
que  merite  la  preuve  olTerte  et  de  la  rejeter  en  declarant 
qu'elle  ne  cbangerait  pas  sa  conviction  (Grim.  cass.  6  aoOt 
1885,  aff.  Veuve  Metayer,  D.  P.  86.  1.  351.  V.  aussi  Crim. 
cass.  26  fevr.  1863,  Bull,  crim.,  no  68,  p.  109 ;  22juill.  I860, 
ibid.,  no  155,  p.  267;  2  janv.  1869,  ibid.,  no  5, 
p.7;27fevr.  1869,  i6ui.,  no  48,  p.  82;  2  dec.  1869,  iWd., 
no  251,  p.  403;  22  juill.  1871,  tftid.,  no  744,  p.  142); - 
5"*  Qu'est  nul  le  jugement  qui  refuse  au  ministere  public 
une  remise  d'audience  pour  faire  une  preuve  nouvcUc 
(Grim.  cass.  2  dec.  1869  precite);  —  60  Que  le  juge  ne  pent 
prononcer  le  relaxe  en  refusant  au  ministere  public  le  aeiai 
uecessaire  pour  faire  la  preuve  par  temoins  (Grim.  cass. 
29  mai  1873,  Bull,  mm., no  151,  p.  281);  —  7°  Que  le  juge 
de  police  ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  temoins  dont 
raudition  est  requise  par  le  ministere  public  qu'autant  qu'il 
tient  pour  certams  les  faits  incrimines  et  qu'il  prononce 
immediatementlacondamnation  du  prevenu;  que,  par  suite, 
est  nul  le  jugement  qui  acquitte  Tinculpe  et  refuse  raudition 
des  temoins  demandee  par  le  ministere  public,  en  se  fondant 
sur  Tinutilite  de  I'enquete  en  presence  du  proces-verbal 
d'etat  de  lieux  dresse  par  le  juge  (Grim.  cass.  20  mars  1874, 
aflr.  Vibert,  D.  P.  75.  1.  198). 

109.  La  regie  posee  dans  ces  arrets  est  peut-etre  forma- 
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^^«  eti  terirtes  trop  absolus.  Le  juge,  disent-ils,  ne  peut  se 
r    dispenser  d'entendre  les   t^uioins  cil6s  par  le  minisl^re 
publiCf  qu'auiant  qii'il  prononce  de  suite  la  condamnation. 
Cela  tsi  vraii  lorsqu'aucun  t^moin  n'a  ^t^  entendu,   par 
nemple,  lorsqiie  le  juge  ne  peut  fonder  son  jugement  que 
sur  \m  procn s-verbal,  un  ^tat  des  lieux  dont  une  enqu^te 
paurr&jt  d^truire,  expliquer  ou  completer  les  constatations. 
Mais  lorsque  d^jk  des  tdmoins  cit^s  par  le  ministere  public 
ont  d^pos6,  en  nombre  suffisant,  le  juge  a  le  droit  de  refu- 
ser d'BDtendre  de  nouveaux  temoins,  si  leur  audition  lui 
I    paratt  entidrement  inutile  aux  d^bats.  En  ce  sens,  il  a  ^t^ 
'    jQg^:  i*  que  si  le  tribunal  correctionneln'estpas  invest!  d'un 
ponvoir  discr^tionnaire  pour  entendre  ou  ne  pas  entendre 
les  t^moins  r^guJierement  cit^s  devant  lui,  il  a  n^anmoins 
le  droit  de  s'assurer  de  Topportunit^  et  de  Tutilit^  de  leur 
audition ;  que,  par  suite,  le  refus  du  tribunal  d'entendre  un 
t^moin  assini6  par  le  pr^venu  n'est  pas  une  violation  du 
(boit  de  d6iense,  lorsque  des  observations  donates  par 
I    celui-ci  sur  les  faits  qu*il  entend  faire  ^t&blir  par  le  t^moin 
il  r^solte  pour  le  tribunal  que  la  deposition  serait  sans 
importance  (Grim.  rej.  i6  d6c.  1859,  alF.  Faure,  D.  P.  59.  5. 
I   228);  —  2«  Que  le  juge  saisi  de  Tappel  interjet^  par  un 
ftvocat  centre  un  jugement,  le  condamnant  pour  faute  com- 
mise  k  Taudience,  peut  refuser,  lorsqu'il  en  reconnait  Tinu- 
tilit^,  la  preuve  par  t^moins  propos^e  par  I'appelant  pour 
6tablir  les  circonstances  de  Tincident  qui  adonne  lieu  k  la  re- 
pression disciplinaire,  et  cela,  dans  le  cas  mdme  oil  il  n'a  pas 
^t^  dresse  de  proc^s-verbal  de  Tincident  par  le  iuge  de  pre- 
miere instance  (Grim.  cass.  7  avr.  1860,  aff.  Ollivier,  D.  P. 
I  60. 1. 146);  —  3»  Que  le  droit  du  ministdre  public  de  faire 
entendre  des  t^moins,  en  mati^re  de  simple  police  notam- 
ment,  n*est  pas  illimite  et  doit  se  concilier  avec  ceux  du  tri- 
bunal, k  qui  il  appartient  de  diriger  le  d^bat,  de  juger  de  la 
'  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  demandee,  et  d'ap- 
pr^cier  souverainement  les  excuses  et  la  culpability  du  pr^- 
venu;  que,  d^s  lors,  le  refus  du  juge  de  police,  d'accorder 
nne  nouvelle  remise  de  cause  pour  Taudition  d'un  t^moin 
qae  le  ministere  public  avait  d'abord  refus6  de  produire  k 
one  pr^cedeute  audieoce,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  expliqu^ 
oar  cette  circonstance  que  les  faits  sent  6tablis  et  Texcuse 
a'un  cas  de  force  majeure  justiiiee,  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  du  ministere  public  (Grim.   rej.  23  iuill.  1864,  aff. 
I  Louis,  D.  P.  65.  1.  456);  —  4»  Que  le  juge  de  simple  police 
I  qui,  apr^s  des  d^bats  contradictoires,  refuse  Taudition  de 
I  Douveaux  t^moins  proposes  k  Tappui  de  la  prevention,  k  rai- 
son  de  ce  que  ces  temoins  ne  pourraient  etre  concluants  et 
de  ce  que  le  tribunal  est  sufOsamment  eclaire,  ne  porte  pas 
atteiote  aux  droits  du  ministere  public  (Grim.  rej.  31  mars 
1865,  aff.  Gherrey,  D.  P.  65.  1. 15a) ;  —  5«  Que  le  tribunal  de 
repression  peut  refuser  d'accorder  un  sursis  demande  par 
le  procureur  de  la  Republique  pour  faire  entendre  un  temoin 
iorsque  ce  refus  est  fonde  sur  ce  que  que  Taudition  de  ce 
temoin  serait  sans  influence  sur  la  solution  de  Taflaire ;  spe- 
cialement,  lors^ue,  en  supposant  etabli  le  fait  sur  lequel  le 
ministere  public  veut  faire  entendre  un  temoin,  il  serait 
d6montre,  par  Taudition  des  autres  temoins  nroduits,  que 
le  prevenu  n'a  commis  aucune  faute  deiictuefie  (Limoges, 
19juill.  1887,  air.  Maurange,  D.  P.  88.  2.  127). 

110.  Aux  termes  de  I'art.  154  c.  instr.  crim.,  les  contra- 
ventions sent  prouvees,  soit  par  proces-verbaux  ou  rapports, 
soitpar  temoins.  II  a  ete  juge  que  la  mention  dans  un  juge- 
mentdesimple  police  que  les  faits  qui  y  sont  constates  resul- 
tent  des  declarations  de  temoins  et  m6me  de  celle  de  Tagent 
rapporteur,  rend  inadmissible  le  moyen  tire  de  ce  que  le  juge 
se  serait  fonde  exclusivement  sur  la  connaissance  qu*il  avait 
des  heux  comma  magistrat  de  la  localite  (Grim.  cass.  28  janv. 
1859,  aff.  Bescoud,  D.  P.  60.  5.  378). 

111.  L*art .  154  c.  instr.  crim.  ne  soumet  pas  I'offre  de 
preuve  par  temoins,  proposee  par  le  ministere  public  k  I'ap- 
pui  d«  la  prevention,  k  des  formalites  speciales;  il  sufiit  que 
le  juge  reconnaisse  que  ce  mode  de  preuve  a  ete  propose; 
par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  refuse  au  ministere  public 
I'audition  demandee,  sous  pretexte  que  Toffre  n'aurait  pas 
^te  faite  d'une  maniere  regulidre  et  legale  (Grim.  cass. 
3i  juill.  1862,  aff.  Bonfils,  D.  P.  67.  5.  433). 

112.  Avant  de  deposer,  les  temoins  doivent  preter  ser- 
meat  de  dire  toute  la  verite,  rien  gue  la  verite.  II  a  ete  juge 
que  la  formule  du  serment  prescrite  par  Tart.  155  c.  instr. 


crim.  est  sacramentelle;  qu'il  y  a  nullite  Iorsque,  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  un  temoin  a  prete  serment  de  dire 
la  verite  rien  que  la  verite,  et  non  celui  de  dire  toute.  la 
verite  rien  que  la  verite  (Grim.  cass.  30  nov.  1878,  Bull, 
crim.,  n°  233,  p.  409  ;  30  janv.  1874,  i6irf.,  n°  34,  p.  64, 
R^p,  vo  Sennent^  n»  264;  Fauslin  H61ie,  op.  cU.,  t.  6,  p.  259, 
n«26H). 

1 1 3.  Le  droit  qu'a  le  president  en  cour  d'assises  de  faire 
entendre  sans  prestation  de  serment  des  personnes  non 
citees  comme  temoins  ne  peut  etre  etendu  k  d'autres  juri- 
dictions.  Ge  pouvoir  n'appartient  ni  aux  presidents  des  tribu- 
naux  correctionnels,  ni  au  juge  de  simple  police.  Par  suite, 
Taudition,  sans  prestation  de  serment,  et  a  titre  de  rensei- 
gnement,  des  temoins  cites  devant  ces  magistrats  par  le 
ministere  public  ou  le  prevenu,  emporte  nullite  du  juge- 
ment de  condamnation  (Faustin  Heiie,  op.  cit.y  t.  6,  p.  257, 
n»  2609,  p.  605,  n<»  2881).  Par  application  de  ce  pnncipe, 
qui  a  ete  expose  au  B^.  n<>"  369  et  suiv.,  il  a  ete  juge  : 
1*  que  le  juge  de  simple  police  n'a  pas  le  droit  d'entendre 
des  temoins  k  titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de 
serment,  alors  que  rien  n'etablit  que  ce  mode  irregulier 
d' instruction  n'ait  pas  exerce  une  influence  quelconaue  sur 
le  jugement  (Grim.  cass.  30  mars  1861,  aff.  Veuve  (iuerin, 
D.  P.  61.  5.  483.  V.  aussi  Grim.  cass.  19  aofit  1859,  aff. 
Bourbon,  D.  P.  59.5.  346;  Grim.  rej.  7  nov.  1873,  aff. 
Wormser  et  autres,  D.  P.  74.  5.  448) ;  —  2°  Qu'il  en  est 
ainsi,  k  plus  forte  raison,  si  le  defaut  de  constatation  de  la 
prestation  du  serment  est  relatif  k  Taudition  de  personnes 
assignees  conmie  temoins  (Grim.  cass.  14  janv.  et  25  juin 
1859,  aff.  Souchere  et  Grousillat,  D.  P.  59.  5.  346) ;  — 
3^  Qu*est  nul  le  jugement  de  simple  police  rendu  apres 
au*un  temoin  a  donne  officieusement  des  explications  k 
raudience,  alors  que  le  juge  a  fait  etat  de  ces  explica- 
tions (Grim.  cass.  31  dec.  1859,  Bull.  crim.  n«  299,  p.  481); 
—  4°  Que  le  temoin  recuse  devant  le  tribunal  de  simple 
police  par  le  ministere  public,  pour  cause  de  parente  au 
degre  prohibe   avec  le    prevenu,   ne  peut   etre  entendu 

§ar  le  juge  k  titre  de  renseignements  et  sans  prestation 
e  serment;  ici  ne  s'applic[uent  pas  les  art.  268  et  269 
c.  instr.  crim. ;  que  par  suite,  il  y  a  nullite  du  jugement 
fonde  sur  une  deposition  regue  en  cette  forme  (Grim.  cass. 
17  juin  1869,  aff.  Kaeppler,  D.  P.  70.  1.  143) ;  —  5°  Que  les 
cousins  germains  ci  ccux  issus  de  germains  ne  sont  pas  au 
nombre  aes  parents  dont  Taudition  en  temoignage  est  inter- 
dite  dans  les  matieres  criminelles ;  elk  supposer  qu'ils  ne 
puissent  etre  entendus  qu'^  titre  de  renseignement,  leur 
audition  en  cette  forme  ne  serait  autorisee  que  devant  la 
cour  d*assises,  et  non  devant  le  juge  de  simple  police  (Grim. 
cass.  15  janv.  1870,  aff.  lloupert,  0.  P.  70.  1.  440.  V.  aussi 
Grim.  cass.  9  dec.  1871,  Bull,  crim.,  n»  477,  p.  298 ;  8  mars 
1872,  ibid.,  n*»  177,  p.  298;  8  mars  1872,  ibid., 
no  61,  p.  95;  7  dec.  1872,  ibid.,  n°  313,  p.  532);  — 
6^  Que  le  juffe  de  police  ne  peut  entendre  des  personnes  k 
titre  de  simples  renseignements  et  notamment  un  maire  qui 
n'est  ni  temoin,  ni  ministere  public,  ni  partie  civile  (Grim, 
cass.  28  aoAt  1874,  Bull,  crim.,  n^  248,  p.  463;  Adde  : 
Grim.  cass.  26  fevr.  1875,  ibid.,  n°  70,  p.  133;  7  fevr. 
1885,  ibid,,  n«  54;  11  dec.  1885,  t6iii.,  p.  551,  n'>334; 
8  janv.  1892,  aff.  Heiis,  D.  P.  92.  1.  631). 

114.  La  meme  regie  s'applique,  on  Ta  dit  au  R^.,  n^  37, 
aux  fonctionnaires  appelesa  completer  par  des  explications 
les  proces-verbaux  rediKespar  eux  (Faustin  lieiie,  op.  cit., 
t.  6,  p.  256,  no  2068).  11  a  ete  juge  que  le  juge  de  police  ne 
peut,  meme  dans  Tmteret  du  prevenu,  entendre  k  titre  de 
renseignement  et  sans  prestation  de  serment,  notamment 
I'agent  redacteur  du  proces- verbal  (Grim,  casss.  31  dec. 
1859,  aff.  Moulard,  D.  P.  59.  5.  346.  V.  aussi  Grim.  cass.  22 
oct.  1885,  Bull,  crim.,  p.  445,  n*  278). 

115.  Pour  que  Taudition  irreguliere  d'un  temoin  k  titre 
de  renseignement  puisse  emporter  la  nullite  du  jugement, 
il  faut  qii'elle  soit  mentionnee  dans  le  jugement  ou  dans  les 
pieces  de  la  procedure,  et  qu'on  puisse  supposer  qu'elle  a 
ete  I'un  des  elements  de  la  conviction  du  juge.  Ainsi  il  a 
ete  jufi^e  :  1°  que  le  moyen  de  cassation  tire  de  ce  que  le 
juge  de  police  aurait  entendu  un  temoin  sans  prestation 
de  serment  et  par  forme  de  renseignement,  manque  de 
base  en  fait,  Iorsque,  ni  dans  les  motifs  ni  dans  les  qualites 
du  jugement,  le  juge  de  police  ne  mentionne,  au  nombre 
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ded  '6lt^tiienU  dti  A^hiX  el  de  sa  conviction,  i'auditiott  de 
tetoolhs  critiqufee  par  le  pourvt>i  (Crim.  cas*.  5  ttla^8  1870, 
atf.Lebret,D.  P.  71.  5.  877);--4<»Que  I'aUditrott  pa^  le  jugB 
de  poUce  d'un  ti^knoitl  fians  prestation  de  serment  ne  pent 
moliver  rannulalion  de  la  sentence  du  juge,  ()ui  s'est  fondle 
exclusivement  sUir  la  deposition  r6guh6re  d'autres  l^moins 
(Crim.pej.  7  nov.  i873,  an.  Wormser  et  autres,  D.  P.  74.  5. 
44B;  FausliA  H^lie,  op.  tit.,  ^«6dit.,  I.  7,  p.  306).  Toutefois, 
suivant  c«  dertiiet  auteur,  op.  dt.,  t.  6,  p.  606,  h«  2882, 
cette  jurifeprudence  est  dc  nature  %l  soulever  des  objections 
iBLS^ez  sferieus^B  el  elle  ne  dtevraU,  dins  lou!^  les  cas,  fetre 
invOqu6e  q\i*avBc  tine  extreme  rAserye. 

ilB.  Li  Wgle  Buivattl  latjuelle,  devant  les  tribunAux  cop- 
rectioniiels  et  de  simple  police,  les  t^rtiolns  ne  peuventMre 
entendUs,  sans  prestation  de  serment,  k  titre  de  sirtiple 
reAsfelgnement,  reQoit  exception  k  Tiftgard  :  !•  des  enfants 
&g6s  de  moins  de  tjuihze  ans  (Fauslin  H61ie,  op.  dt.,  t.  6, 
p.  258,  li'*  2610).  11  est  h  remarquertHue  ladispensedu  serment 
n*esl  accordee  pat  Tart.  79  c.  instr.  crim.  qti'aux  t^moins 
n'ayaht  pas  encbre  q\lliitte  ans  et  hoto  k  cenx  qui  ont  quihze 
ans  t^volud  ;  d6s  lors,  le  jnge  de  simple  police, qui  n'est  pas 
autoHs^  par  la  loi  iehtendiie  des  tihioins  par  forme  de  ren- 
seignehients,  commfet  une  nullity,  is'll  admet  k  d6poser  sans 
prestation  de  serment  un  miheur  qui  a  accompli  sa  quin- 
zi6me  ann6e  (Crim.  cass.  17  janv.  1868,  afT.  Prat,  D.  P.  68.  1. 
363.  V.  R^.  no  372) ;  —  2<»  Des  coAdamn6s  k  des  peines 
port^es  par  les  art.  34  el  42  c.  p^^tt.  (V.  R6p.  n»  372;  et 
ibi'i.,  v«  Serment,  h^'  141  et  suiv.). 

lit.  Est  nul,  a  fortiori,  lb  jUgemeul dtt  tribunal  de  simple 
police  qui,  pour  renvoyer  un  pr^veuu  des  poursuites  excr- 
etes coUlre  lui,  fait  ifetat  d'une  declaration  re^ue  par  lui 
sans  prestation  pr^alable  de  serment,  en  dehors  de  Tau- 
dience  et  hors  la  presence  des  parties  (Crim.  cass.  10  nov. 
1864.  aff.  Barbazan,  D.  P.  67.  5.  428). 

1 18.  La  lecture  faite  en  presence  du  Umoin  qui  aura 
ensuite  k  t6moigner,  de  sa  disposition  6crile,  est  irr6guli6re 
devant  le  tribunal  correctionnel,  conune  elle  Test  en  cour 
d*assises ;  il  y  a  la  mftme  raisoU  de  tenir  le  t^moignage 
d' audience  k  i'abri  de  toute  pression  et  de  sauvegarder  sa 
spontaneity.  Mais  aUcun  principe  nl  aufeun  texte  ne  diecla- 
rehl  ebtach^e  de  nullit6  la  lecture  faite  en  dehors  de  la  pre- 
sence du  t^moih  qui  doit  ult^rieu^ettient  fttre  enteudu. 
Assur^taent,  le  t6moignage  6crit,  en  pr^cWant  le  t6moi- 
gnAge  oral,  pourra  frapper  Tesprii  du  juge ;  mais  cela  est 
sans  inconv^hient  pour  les  magistrals  de  profession  qui 
savent  suspendre  leurs  impressions  et  ajourtier  leur  appre- 
ciation deriilitive.  Sans  doute,  en  police  corrccUonnelle,  Ic 
d6bat  est  oral;  mais  il  n'a  pas  exclusivement  ce  caractferc. 
C*est  ainsi  qu'aux  termes  des  art  153  et  189  c.  instr.  crim. 
la  lecture  des  proc6s-verbaux  quisouvent  relatent  les  decla- 
rations des  t^moins,  precede  Taudition  des  temoins.  II  a  6te 
iug6  que  le  juge  correctionnel  pent  valablement,  pour  6clai- 
rer  le  d6bai,  faire  lire  les  depositions  fecritcs  det6moins  qui 
tt'ont  pas  encore  deposift  k  Taudience,  pourvii  (jpe  cette  lec- 
ture ait  lieu  en  dehors  de  la  presence  de  ces  t6moins  (Crim. 
rej.  18  jUlll.  1884,  alf.  Jacob,  D.  P.  85.  1.  42). 

119.  On  a  dit  au  hip.,  n"  253  et  suiv.,  548  el  suiv.,  el 
650  et  suiv.,  qu'il  est  permis  de  donner  lecture  de  la  deposi- 
tion ecrite  des  temoins  decedes  ou  absents,  et  m^me  de  celledes 
temoins  presents  apres  qu'ils  ottttemoign6  oralement,  taotam- 
hient  pour  leur  faire  observer  les  conlrarietes  qui  existent 
entre  leurs  prec6dentes  declarations  et  leur  deposition  orale, 
appeler  leur  attention  sur  un  fait  dont  ils  ne  se  souvrenncnt 

81US,  etc.  Ce  mode  de  proceder  est  conslamment  empleye 
evant  les  tribunaux  corrertiuttnete.  Mais  la  loi  n"oblige  pas 
le  minisiere  public  k  donner  lecture  de  la  deposition  des 
lemoins  qui  he  repondenl  pa^  iTappel  de  leur  nom  (Crim. 
rej.  5  f6vr.  1885,  Bull,  crfm,,  n«  50,  p.  80).M.Faustin  H^lie 
combat  cette  ttieorie.  «  L'irt.  153,  dit  cet  auteur,  op.  cil., 
t.  6,  p.  2f67,  n<»  *515,  Veut  qUe  les  temoins  soient  eniendus 
k  Taudiettce  et  nulle  disposition  ne  donne  aU  tribunal  de 
police  le  pouvoir  de  faire  lecture  de  la  deposition  6crite 
d'un  temoin  absent.  Si  ce  pouvoir  apparlient  aux  prtsldents 
des  cours  d*assises,  c*est  qulls  sont  armesd'une  attribution 
extraordinaire  qui  h*a  poiht  eie  etendue  aux  juges  de  police, 
be  mftme  que  ceUx-ci  ne  peuvenl faire  entendre  des  temoins 
k  titre  de  renseignements,  de  meme  ils  ne  peuvent  lire  les 
depositions  qtU  m  pourraient  &voir  tg&iettient  que  la  v&leur 


de  simples  tienseignements.  La  Ini  a  voulu  d'ailleurs  qoe 
ies  temoins  et  leurs  temoignages  soient  publiquement  debsl- 
tUB  entre  les  parties ;  or  ce  debat  n'est  plils  possible  quuui 
le  temoih  est  absent,  quand  sa  dtgpositioh  Ecrite  ne  peut^tie 
ttelaircie  pa^  aucune  explication..  ». L'auteur  souUent  que 
ies  mtoes  priAcipes  sont  applicables  devant  les  tribanaux 
correcUtinnels.  {op.  dt.,,  t.  6,  p.  610,  n«  2885). 

I  SO.  il  «i  ete  juge  que  ies  declat^ations  ecrites  d'un  tenuMta 
qui,  etoteHdU  di&ns  rinstruction,  n'a  pas  r^itere  sa  deposition 
k  I'audlence,  ont  pu  A^anmoins  ^ire  prises  pour  base  de  It 
decision  du  jUgid  de  fait,  si,  rappeiees  par  d^atttres  temoins 
enteudteis  k  Taudienee-,  elles  dtit  ptit  \k  eid  aequises  su 
debat  eomtne  element  de  \k  dtepositlon  de  ces  temoins  (Grim, 
rej.  4JU111.  1862,  aff.  Gehtil,  D.  P.  W.  i.  3W). 

ISl.  Bi  la  causea  etiS  renvoyee  k  une  autre  audience, et 
que  le  tribunal  ne  soil  plus  compose  ded  memes  Jages,  les 
temoins  doivent  *tre  eAt»ittdus  de  noUveau.  II  ne  suffinit 
pas  qu'oo  donn&l  lecture  de  leurs  depositions.  La  jurispni- 
dence,  apres  des  hesitations  (V.  R^.  n»  380),  voit  actaelte- 
ment  dans  I'inobservation  de  cette  regie  Vine  eause  denul- 
lite  absolue,  lors  meme  que  le  prevenu  ou  le  mlniBt^ 
public  n'auraient  pas  reclame  Taudition  des  temoins  (V. 
stiprd,  V*  Ju^ement,  n«*  895  et  suiv.). 

122.  Les  dispositions  des  art.  316  et  317  c.  in^tr.  crim., 
aux  termes  desqUeHesles  tehioins  duiveut^tre  entendessepa- 
rement  TUrt  de  Tautrte,  ne  sottt  pas  applicables  i  rauditioa 
des  temoins  cites  deVAht  les  tribUnaux  eopreetlottnels  et  de 
simple  police  (Faustin  H^lie,  op.  HI.,  t.  6,  h*  2667,  p.  255). 
Juge  que  les  lemnirts  peu\'Bht  d^poser  en  pnftsence  les  ans 
des  autries,  en  matiend  de  simple  police  (Crim.  cass.  4  dec. 
1885,  BM.  crim.,  tt«  336,  p.  S36).  Mais,  s'lls  le  jttgeM  Utile, 
ces  tribunaUX  peuvent  ordonner  que  les  temoins  seroot  en- 
tenduB  sepatiement  (A^.  n®'  381  «  Stiiv.). 

f2d.  Le  droit  qu'a  le  president  d'adresser  aux  temoins 
les  interpellations  qu'il  juge  convenables  a  sa  limite^  on  I'a 
dit  au.  ft^p.,  n*  385,  dans  les  pouvoirs  confer6s  au  tribunal 
entier.auquel  ilappartientde  d<eelder,en  cas  dopposition  de 
la  pari  du  ministere  public  on  du  prevenu,  si  une  question 
sera,  oU  non,  posee.  Le  tribunal,  k  cet  6gard,  a  un  pouvoir 
souveraitt  d'appredation.  Le  tribunal  correctionnel,  pa^ 
exemple,  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  d'apprt- 
ciation,  declarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  rittteret  de  la 
recherche  de  la  verite,  de  demander  ^  un  officierdepaix, 
cite  en  tetnoignage,  JLTappul  d'une  poursUite  pour  detit  dc 
societe  secrete,  les  noms  des  agents  sur  les  communica- 
tions desquels  il  a  redige  son  rapport,  ces  agents  n^etaut  pas 
d'ailleurs  des  denoncialeurs  safawes  (Crim.  cass.  18  dec.  186i, 
aff.  Miot,  Vassel  et  autres,  D.  P.  76.  5.  430), 

124.  Les  tribunaux  ne  peuvent  diriger  dans  un  jugo- 
ment  une  censure  direcle  teohtre  les  actes  de  rautorite 
administrative.  Mais  il  a  tete  juge  que  le  JUjM  de  police 

Sent,  sans  encourir  le  reproche  de  se  livrer  a  la  censarc 
es  actes  de  Tautorite  administrative,  reefaereher,  pour  le 
jugement  d'utte  poui-sUile  fond^  sur  le  Rapport  d^^n  agent 
n'ayant  aucun  caraciere  public,  quelle  ihflbettee  a  pu  eXer- 
cer  sur  eel  agent  appeie  en  t^todgttage,  un  exceti  do  xeie 
dans  Tinterei  de  rAdmiUistratloh  qui  Tetoploie  (Critt.  r^- 
13  mars  1862,  alST.  Deieiang,  D.  P.  62.  1.  3^1). 

125.  L'art.  189  c.  inslr.  crirt. ,  tel  qU'il  se  trouvo  tnodifi^ 
par  la  loi  du  13  juin  1856  (R^p,  n«  3W)),  veut  que  le  groffler 
prenne  note  des  declarations  des  temoins  et  des  reponscs 
du  prevenu,  et  que  les  notes  du  greffler  soient  visees  par 
le  president  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  dn 
jugement.  «  Le  deiai  de  trois  jours  dahs  lej^uei  doit  avw 
lieu  le  visa  du  president,  dtt  Bt.  f%Ustin  H^ie,  op.  «?«•  1.  ^, 
p.  616,  n»  2889,  indique  quelaloi  a  voultt  mie  les  souvenirs 
de  ce  magistral  fussent  preseirts  poUi*  rectiwer,  s*il  y  a  lieu, 
ce  que  les  notes  presenteTaient  d'inexaet  ou  ^'iticoaiplet  < 
c'est  done  no  devoir  pour  lUi  de  les  lire  Uttentfyeteenl 
avanl  de  les  signer,  car  sa  ii^nature  est  "une  SuftctSwi  do 
leur  exactitude.  Mais  si  les  sOuvertirs  du  presMeht  el  do 
greffier  different,  que  faut-il  faire  ?  H  sembie  que  leg^reffler 
qui,  en  prihcipe,  est  le  temoin  des  actes  du  juge  ^ii  la 
mission  de  les  constater,  (Joi  est  speeialement  deiegue  pour 
rediger  les  proces-verbaux  des  stances,  d«vrait  seul  etre 
compelent,  dans  le  r^le  impassible  qwe  \k  loi  lui  a  f^t, 
pour  alicsler  ce  qu*il  a  entendu,  ee  qui  s'csl  passe.  Oepen- 
dant,  en  exigeani  le  visA  dU  pWsidettt,  la  loi  tt*a^-ellee»g^ 
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f^nm  foinie  stirile  ?  Le  droit  de  visef  h'entralne-t-il  pas 
celiii  de  reviser,  c*est-^-dire  de  reclifler?  G'fest  Ik  unc  ano- 
loaiie  peut-Stre  car  il  a'appartient  point  au  juge  de  cons- 
tater  ^es  propres  acles,  niais  la  loi,  sans  s^.  rendre  comptc 
des  f  one  Lions  qu'eUe  confondait  ici,  ti'a  yu  qu'unft  garantie 
mmvelle  de  ta  T^ril^  des  ^Qonciations  ». 

tW.  —  li  iRiBLfNAax  D'AppiL.  —  Les  tributlaux  d'appel, 
en  matiere  correctionnelle  et  de  sifiifle  policfe,  appr6cienl 
Bouvetflinement  &'ll  pst  utile  ft  la  manifestation  de  ta  v6rit6 
d'enl^ndre  les  t^moins  qui  ont  d6pos^  devant  led  premiers 
jugesj  ou  de  rioaveaux  t^moins.  Ainsi,  d'une  part,  ils  peuvent 
ordoaner  d'office  et  sons  qu'eUe  ait  6i6  ni  jiropos^e  ni 
rtqmse  I'audition  de  t^moifts  ;  d'dutre  part,  ils  peilvent 
accepter,  ou  refuser  d'&ntendte  les  t6tlioitls  qu6  les  patties 
demandeflt  a  produire.  Ces  principes,  ddji  maintes  fois 
consacres  pat  la  Jufisfirudence  (V.  Rip,  n<»*  398  et  siiiv.), 
Vmi  encore  ^t^  depuis  la  publication  du  Mpt;rtoire.  De 
nombreui  arrfita  d^^eldent  qil  en  matidre  correctionnelle  ou 
de poliie^  le  jugo  d'appel  n'est  pas  tenu  de  faire  droit  k  la 
demande  d'audilion  des  temoins  elitendus  fen  premi6re  ins- 
lance,  non  pins  tju'^  celie  d^audition  de  nouveaux  l6moins 
proposdsj  lorsqtfil  DStiiue  que  Tinstruction  faite  devant  le 
premier  juge  a  6te  suffisante  pour  qu'il  puisse  y  trouver  les 
ftlements  de  si  conviction  (Crim.  rej.  12  tiov.  i863,  aff. 
Ciiaussenot,  el  3  dec.  1863,  aff.  Veuille,  D.  P.  64.  i.  245; 
Afjt,  S2  d^c.  1864,  aff.  Chauvet,  D.  P.  65.  2.  223  :  Crim.  rej. 
K7  ft?r.  i866,  aff.  Uestal,  D.  P.  66.  1.  409,*  f5  avr. 
m^,  air.  nose.  O.  P,  69.  l.  534;  6  d6c.  i872,  aft. 
««JDJollet,  D,  P.  73.  i.  447;  13  f6vr.  1885,  afT.  Fournier, 
II.  P.  89.  i,  180).  L'appf6ciation  que  le  juge  d*appel  fait 
de  rapporlunit^  d^  cette  audition  est,  d'ailleurS,  souveraine, 
d  khappe,  ill's  lors,  au  contrfile  de  la  cour  de  cassation 
(Afr&ts  pr^citi^a  du  ill  avr.  1866,  15  avr.  f869,  13  f6vr. 
1885),  Alnsii  dans  une  poutsuite  pour  d§lit  d'adult^re, 
le  juge  d'appel  a  pu  repouBset'lapreuve,  ofTetteparle  pr6- 
venu,  d*une  reconciliation  etttre  les  6poux,  eii  se  fon- 
dant sur  ce  qull  risuUc  d'une  lettre  du  plaignant  et 
d^aulres  pifices  du  pTOQts  (Jue  la  prfitendue  reconciliation 
a*a  pas  mi  lieu,  sur  ce  qu^  les  t6moins  proposes  m^ritent 
p(^ii  de  conflance,  et  sur  ce  qu*il  existe  des  6l()ments  de 
aScision  suffisants;  dft  ieh  motifs  impliqufent  et  justifient  le 
rejfit,  comme  inutile  et  frustraioire,  du  supplement  d'ins- 
tmction  demacde  (Arrfit  du  27  avr.  4866.  precit6).  Et  le  re- 
Jus,  par  le  juge,  d'accordtsr  Taudition  est  suffjsamment  mo- 
tiTg  par  la  declaration  qu'clle  est  inutile  et  mal  fundee  (Arret 
dii  I3fevr.  f88S  precfte).Les  tnemes  regies  sont  applicables 
/ils'agitde  temoins  que  le  mihistfcre  public  a  fait  assignor 
el  Teut  faire  eEjtendre  (Faustin  iieiie,  op.  cit.  t.  6,  p.  842, 

I^.Lepouvair  d'entcridte  de  noUveau* t6moitis  eti  appel 
dans  les  maticres  corfectiotinelles  ou  de  police  existe,  alors 
Mme  qu1l  ny  a  pas  eu  en  premiere  mstance  de  com- 
mencement de  preuve  tcstimonidlo  [fi^p.  n»  403).  Dans 
cette  mfime  hypothr^sc,  !e  tribunal  peut-il  tefuser  d*entendre 
les  tfemoins  qui  sont  appeies  par  le  ministere  public  ou  la 
l>artie!Quelqut*s  arrt^ts  3e  la  6onr  de  cassation  ont  paru  im- 
JKBcr  au  tribunal  d'appel  ['obligation  d'entendre  les  t6moins 
iVXrim.  cass.  3  fevr.  iB20,  /{^p.,v"  Procds-verbalj  n^  289; 
U  oct,  \Bm,  eo±  w^  n"  641 ;  et  1"  dec.  1826,  h/p.y  v^  De- 
mti^  nonv filet  ri"  -8a).  11  s*agissaitde  deiits  forestiers  ou 
dechasse  constares  par  des  nroces-verbaux  que  lesjuges  de 
prtmiere  instance  avuient  aedares  nals;  la  cour  supreme 
estima  que  les  Ju^es  d' up  pel  ne  pouvaient  refuser  d'enten- 
dre  Ifrs  temoins  cites  par  le  ministete  public  pour  suppieer 
^^  documents  annuli^Sp  ce  refus  mettant  Itt  partie  pioursui- 
vante  dans  rimpossibllite  de  faif'e  su  preutre.  Mdi^  un  autre 
iTfttdu  16  dec.  18S5  dedat^,  au  moins  dans  ses  motifs, 
m  cette  exception  k  la  liberie  du  ju^e  d'appel  dfevait  etrc 
ahsfllument  limitee  au  cas  indiqu6;  ct  il  parait  resulter  d'un 
autre  met  du  n  janv,  (840  (/l/?».,  V°  Appd  trithinel,  n»  326) 
"inc,  meme  dans  ce  cas,  la  decision  de  la  cour  d'appel 
poiirrait  echapper  k  la  censure  de  la  coUl'  de  cassation,  si 
elle  avait  declare  que  Taudition  proposee  etait  inutile.  Cest 
%  dans  tons  les  cas,  unc  controverse  a  feserver  pour  I'hy- 
pothm  restretnle  qu'elle  conccrne.  Mais,  depuis  lors,  la 
cour  de  eaasalion  a  sans  cesse  affirme  la  liberte  d'apprecia- 
\.m*k  lajiifidiction  iJ'.ippel,  sans  que  rien  dans  la  redac- 
tion da  ses  arrtts  fit  allusion  k  une  distinction  entre  le  cas 


oil  d^s  tetnoins  duraient  ete  prodttits  eti  pi'emiere  instance, 
et  celtli  od  il  n*y  aurait  eu  aucun  commencem^tll  de  pr^uve 
testitnonidle.  11  est  ineitie  impossible  dans  un  grand  nombre 
d'especes  de  discerner  si  oul  oU  non  des  temoins  avaietit  ei6 
entendus  en  premiere  instance  (V,  notamttient:  Crim.  fej. 
12  iUin  1852,  iff.  Vatidrot,  D.  P.  52.  5.  526  ;  S3  noV.  1865, 
bull.  Grim.,  n*  205;  26  atr.  1877,  ibid.,  n"  107,  fete.}, 
ce  qui  prouve  jusqu*a  retidetide  que  cette  circonstailfce  n^a 
rien  de  decisif  dans  Tesprit  de  l4  jurisprudence.  En  tbese, 
d'ailleurs,  T obligation  pretehdue  ne  se  comprendralt  que  Si 
la  depositioh  de  temoms  k  Taudience  etait  dtie  necessite 
silbstatitielle  de  toute  procedure.  Or,  il  est  de  dbctrine  cons- 
tante  que  si  la  preuve  testimotiiale  est,  potil*  Tinslruction 
des  deiits,  Ife  mode  le  plus  ordinaire,  il  n'est  pas  eh  droit 
un  mode  indispensable ;  que  tons  Ics  genres  de  ptetives, 
tons  les  documents  quels  qu'ils  soient  sont  admis  sans  dis- 
tinction, ft  tine  seule  condition  (celle-lk  essentielle)  c*est 
d'etre  soumis  au  debat  oral  (Faustin  Helie,  op.  cit.,  h««  1777  et 
suiv.,2890,  etc. ;  Crim.  cass.  15  ocl.  1841, R^.,  v"*  thstrUblioh 
trlminelle,  ft"  944;  18  dec.  1862,  bull.  crifn.,n^  iho  ;  30juill. 
1863,  ibid.y  n*  210,  etc.):  et  que,  des  lors,  une  proce- 
dure n'est  pas  entachee  d  irregularite  par  cela  feeul  qu'elle 
s'est  achevee  sans  que  des  temoins  aient  depose  devant  les 
juges  (Crim.  cass.  6  mars  1856,  af!.  Couet  de  Lorry,  D.  P. 


56.  1.  225;  4  avr.  1861,  af!.  Viviani  .D.  1>.  66.  5.257). 
Conformement  ft  cette  theorie,  il  tt  ete  jtig6  qUe  I'atiditioh 
de  temoins  en  appel  est  purement  facultative,  ttlors  meme 


qu'il  n'en  a  pas  ete  entendu  en  premiere  instance;  que  la 
cour  est  souveraine  pout*  repoussei*  cette  auditibn  corfttue 
inutile,  en  mettant  son  refus  sut  Tcxistence  en  la  cause  d'fi- 
lements  suffisants  pour  apprecier  Texccption  de  bonne  foi 
restee  seule  en  debat  dans  uhe  poursuite  en  diffamatioti 
(Crim.  rej.  7  fevr.  1879,  ait.  Bastion,  D.  P.  19.  I.  89). 

128.  En  vertu  du  m6me  {)rincipe  que  Taudition  des 
temoitts  devant  le  jage  dti  second  degre  est  purement  facul- 
tative on  doit,  ce  semble,  reconnaltre  que  le  droit  d'appre- 
ciatioti  du  juge  d'appel  reste  entie^  meme  daiis  le  cas  ou  le 
pretenu  a  fait  defaut  en  premiere  instance  fet  oil,  par  con- 
sequent, ft  supposer  que  des  temoins  aient  etfi  entehdUs 
ft  la  requete  du  ministere  public,  il  est  certain  que  la  de- 
fense n'en  a  pas  produil.  II  a  et6  juge,  en  ce  sens,  qu'en 
appel  Taudilion  des  temoins  est  purement  facultative  ,  qu^il 
importe  pen  que  le  pr6venu  ait  fait  defaut  en  prefinere 
instance  (Crim.  rej.  16  nov.  1866,  Bull,  trim.,  h^  233; 
29  mars  1878,  alT.  Larivoire,  D.  P.  79.  1.  92).  £n  sens 
contraire  il  a  6t6  decide  que  le  iuge  d'appel  ne  pent  se 
dispenser  de  faire  droit  ft  la  demande  d'audition  des 
temoins  proposes  lorsque  le  premier  juge,  ayant  statue 
par  defaut,  n'a  precede  ft  aucune  instruction ;  vainement  dans 
ce  cas,  pour  nier  le  fait  aliegue  par  le  plaignant,  il  estime- 
rait  pouvoir  fonder  sa  decision  sur  les  explications  fournies 
de  part  et  d'autre  (Crim.  cass.  24  juill.  1863,  aflf.  Cancade, 
D.  P.  64.   1.  245). 

129.  Le  tribunal  d'appel  est  egaleriient  libre  d'admettre 
ou  de  reieter  la  preuve  testimoniale  qui  n'a  pas  ete  oflferte  ft 
Tdppuidun  fait  nouveau  qui  n'avait  pas6te  articuie  en  pre - 
itiiere  instance.  Il  a  ete  decide,  en  ce  sens,  qu'en  matiere  cor- 
rectionnelle, Topportunite  de  la  preuve  testimoniale  d'un 
fait  articuie  pour  la  premiere  fois  dans  l*instance  d'appel 
(Uti  alibi,  dans  Tespece),  est  souveraitiement  appreciee 
par  la  cout;  et  cette  preuve  a  pu  etre  rejetee  pat  le 
motif  due,  I'iftstrucliofi  Sejft  faite,  fournissaftt  des  elements 
sufRsants  de  decision,  unc  information  nouvelle  serait 
sans  objet  (Crim.  rej.  20  janv.  1872,  aff.  LafleUr,  D.  P. 
73.1.495). 

ISO.  La  mftme  regie,  ce  setnble,  doit  etre  Applicable 
lorsque  le  <)revenu  souieve  devant  le  tribuftal  d'appel 
I'exception  a'incompetence.  II  a  6t6,  en  effet,  juge  que  la 
cour,  saisie  de  Tappel  d'un  jugement  correctionnel,  appre- 
cie  souverainement  s'il  y  a  lieu  d'entendrjB  les  temoins  nou- 
veaux  produits  par  le  prevenu  a  Tappui  de  son  exception 
d'incompetence  fCrim.  cass.  9  aoiit  1872,  afT.  Peyrounard, 
D.  P.  73.  5.  440).  Contrairement  ft  cette  theorie,  il  a  et6 
decide,  plus  recemment.  que  dans  le  cas  oh  le  prevenu 
souieve,  devant  la  chamore  des  appeld  de  police  correction- 
nelle, une  exception  d'incompetence  prise  de  ce  que  le  fait 
impute  constituerail  im  crime,  et  ou  le  ministere  public 
demande  un  deiai  pour  produire  des  temoins  ft  Teticontre 
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de  c^tte  exception,  la  cour  ne  peut  le  iui  refuser  sous  le 
pr^texte  que  les  documents  de  la  procedure  6tablissent, 
d^s  k  present,  que  le  fait,  en  Tadmettant  pour  constant, 
serait  passible  de  peines  afflictives  et  inf  am  antes ;  qu'en 
6cartant  par  ce  motif  les  t^moios  ofTerts,  la  cour  d'appel 


par  suite   son   arrSt    encourt  la  cassation    (Grim.    cass. 

6  aoAt  1885,  aff.  Veuve  Metayer,  D.  P.  86.  1.  351).  Cette 
decision  nous  para!t  en  complete  opposition  avec  les  prin- 
cipes  maintes  lois  proclam^s  par  la  cour  de  cassation,  k  sa- 
voir  aue,  devant  les  cours  d*appel,  les  regies, pour  Tadmis- 
sion  de  la  preuve  testimoniale  ne  sent  pas  les  mfimes  que 
devant  les  tribunaux  de  premiere  instance  ;  quMl  r6sulte  de 
la  combinaison  des  art.  175,  190,  2i0  et  211  c.  instr.  crim., 
que  I'audition  des  t^moins,  devant  le  juge  du  second  degr^, 
est  purement  facultative,  et  que  la  necessity  et  Topportunitd 
d'entendre  des  t^moins,  pour  arriver  k  la  manifestation  de 
la  y^rit6,  rentrent  dans  le  droit  d'appr^ciation  souveraine 
qui  appartientau  juge  du  fond  (V.  Crim.  rej.  7  f6vr.  1879, 
afif.  Bastien,  D.  P.  79. 1.  89,  et  les  autres  arrets  cit6s  suprd, 
n<»»  126  et  suiv.). 

1 31 .  Si  le  tribunal  d'appel,  ainsi  qu*on  Ta  expose  au  A^., 
V*  Appel  en  malice  criminelle,  n°»  324  et  suiv.  (V.  aussi 
R^,  n^  401),  a  droit  de  rejeter  les  requisitions  tendant  k 
faire  entendre  de  nouveaux  t^moins,  il  ne  peut  refuser 
cette  audition  que  conmie  inutile,  soit  parce  que  les  faits 
qu'on  demande  k  prouver  ne  sont  pas  pertinents,  soit  parce 
qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  ces  faits  soient  k  la  con- 
naissance  des  nouveaux  t^moins,  soit  parce  (^ue  ccs  faits 
paraissent  sufOsamment  prouv^s  (Faustin  H^lie,  op.  ct7., 
t.  6,  p.  844,  no  3062).  Le  refus  du  juge  d'appel  d'ac- 
corder  raudition  de  t^moinsest  par  consequent,  sumsamment 
motive  par  la  declaration  que  la  preuve  ofterte  est  sans 
valeur,  soit  parce  qu'elle  porterait  sur  des  faits  invraisem- 
blables  soit  parce  qu'elle  ne  serait  ni  pertinente  ni  rele- 
vante  (Crim.  rei.  15  avr.  1869,  aff.  Bosc,  D.  P.  69.  1.  534). 
Maisil  a6t6  declare  qu'est  nul  Tarret  qui,  pour  refuser  d'en- 
tendre  les  temoins  produits  par  la  partie  civile,  se  borne  a 
affirmer  la  non-pertinence  des  faits,  sans  enoncer  leur 
nature  et  les  delits  qu'ils  auraient  constitues  en  cas  de 
preuve,  et  leur  inadmissibilite  sans  preciser  le  contenu  et  le 
caractere  probant  des  documents  acceptes  comme  d6mon- 
trant  Tinvraisemblance  de  la  preuve  contraire  (Grim.  cass. 
3  mars  1866,  Bull,  crim.,  n^  54,  p.  95). 

132.  Ilaetejugequel'art.  155  c.  instr.  crim.  et  la  regie 
du  debat  oral  ne  sont  pas  vioies  par  Tarret  qui  fait  etat  de 
la  declaration  d'un  temoin  non  entendu  k  Taudience,  lors- 
aue  ce  temoin  a  ete  reguUerement  entendu  au  coura  de 
1  instruction  6crita  et  que,  k  I'audience  de  la  cour,  son  temoi- 
gnage  a   ete  soumis  k  une  libre  discussion  (Grim.  rej. 

7  mars  1879,  afif.  Hinze  et  autres,  Bull,  crim.,  n**  62).  Mais 
est  nul  Farret  de  la  cour  qui  fonde  sa  decision  sur  une 
audition  de  temoins  faite  en  premiere  instance,  lorsque 
ces  temoins  ont  ete  entendus  en  I'absence  du  prevenu  et 
avant  qu'il  fdt  mis  en  cause  en  cette  qualite  (Crim.  cass. 
22  fevr.  1861,  Bull,  crim.,  n»  42,  p.  66). 

133.  On  a  critique  au  R^p.,  n*  4i3,  Tusage  qu'ont  cer- 
tains tribunaux  d*appel  d'imposer  au  prevenu,  au'ils  autori- 
sent  k  faire  citer  aes  temoins  k  decnarge,  Tobligation  de 
faire  citer  les  temoins  produits  en  premiere  instance  par  le 
ministere  public,  ce  qui  a  pour  consequence  de  les  con- 
traindre  k  faire  Tavance  des  frais.  Cependant  si  cette  obli- 
gation n'a  pas  eu,  en  fait,  pour  consequence  d'apporter 
une  restriction  ou  un  obstacle  k  la  defense,  il  ne  saurait  en 
resulter  une  nullite  de  la  decision  (V.  Faustin  Heiie,  op. 
ciL,  t.  6,  p.  844,  n«  3062). 


CHAP.  9. 


-  Audition  des  temoins  devant  la  cour 
d'assises  (R^p.  noB  419  et  420). 


134.  L'examen  des  questions  relatives  ^  T audition  des 
temoins  par  le  president  de  la  cour  d'assises  avant  Touver- 
ture  des  debats  est  fait  au  R'^p.,  v<»  Instruction  criminelle^ 
n<»"  1345  et  suiv.;  et  &uprdy  v»  Procedure  criminelle, 
!!••  1410  et  fuiv. 


Sect.  l*"*.  —  Notification  de  la  liste  dks  tkmoin^,  —  Xnt, 
—  Designation.  —  D^lai  {RAp,  n*'  421  ^479). 

135.  L'accuse  n'est  pas  oblige,  on  Ta  ditau  h^.,  n*4l^, 
de  notifier  ses  temoins  k  la  partie  civile,  ni  celle-ci  les  Bii^Qg 
au  ministere  public,  ni  ce  dernier  les  sien&  k  la  partie  dviie. 
De  mdme  aussi  Taccuse  n'est  pas  tenu  de  noUJier  ses  te- 
moins k  ses  coaccuses  (Delpech,  La  prpct^dure  el  k  drQit 
criminel  en  cour  d' assises,  p.  30,  note  8;  Nouguier,  np. 
ciL,  t.  1,  n»  647;  Faustin  Heiie,  op.  cit.,  L  1,  p.  463| 
no  3391). 

136.  La  notification  doit  etre  faile  par  huissier,  a  JW 
cuse  en  personne,  au  ministere  public  persoiinellenient  ou 
dans  la  personne  du  greffier  ou  da  secretaire  du  parquet 
(R^.  n«»  427  et  428;  Faustin  H6Iie,  oju.  ciL,  t  7,  p.  465, 
n<»  3391 ;  Delpech,  op.  cit.,  p.  30,  note  9).  0  a  <ite  jugeqa'il 
n'est  pas  necessaire  que  I'acte  de  signification  k  V^cam  de 
la  liste  des  temoins  constate  que  cette  signiUcation  a  eu 
lieu  au  greffe  de  la  maison  de  justice,  ou  entre  les  doux 
guichets  comme  lieu  de  liberte;  il  suffit  qu'il  soit  consUI^ 
que  cette  signification  a  ete  faite  k  Taccusd  detenu  et  que 
copie  Iui  a  ete  donnee  parlant  k  sa  personne  (Crim.  rej. 
6  oct.  i859,  Bull,  crim.,  n**  331,  p.  382). 

La  loi  permet  de  porter  sur  la  liste  noUfiee,  des  temi^ins 

aui  n'ont  pas  ete  entendus  dans  I'instruction  pre  para  toire ;  et 
e  produire  ces  temoins  aux  debats  sans  gu'ils  aient  depose 
prealablement  devant  le  juge  cbarge  de  f  information  ou  k 
president  de  la  cour  d'assises  {R^p.  n""*  430  et  431 ;  Fatisiio 
heiie,  op.  cU.,  i.  7,  p.  570,  n»  3475). 

Le  ministere  public  peut  aussi  omettre,  sur  la  liEte 
qu'il  notifie  k  I'accuse,  les  temoins  entendus  dans  Tinstruc- 
tion  dont  il  juge  la  deposition  inutile  {Rip-  n<*  433).  U 
ministere  public  n'est  nullement  r^blige  de  fairo  appe* 
ler  aux  debats,  devant  la  cour  d'assises,  tous  ie$  l^nioma 
entendus  dans  Tinstruction;  il  pent  et  doit  ecarterdeb 
liste  ceux  dont  I'audition  Iui  parail  inutile  et  frustmtoire, 
sauf  le  droit  de  I'accuse  de  les  faire  citer  lui-m6me  ou  de 
redamer  leur  audition  pendant  les  debats,  s'il  la  )uge  utile 
a  sa  defense  (Crim.  rej.  30  aoAt  1866,  a(T,  Leyral  el  autres. 
D.  P.  67.  5.  429).  Juge  encore  quaucune  !oi  n'oblige  le 
ministere  public  k  faire  citer  les  temoins  a  dtcharge  doril  la 
liste  Iui  a  ete  remise  par  I'accuse  (Grim,  rej.  1  ao&t  1884, 
Bull,  crim.,  n°  260,  p.  437). 

137.  La  liste  notifiee  des  temoins  dolt  contenir  leurs 
nom,  profession  et  domicile.  L'indication  de  lt;ur  d^G  ti  eit 
pas  necessaire.  L'accuse  et  le  ministere  public  ont  le  droit 
de  s'opposer  k  la  deposition  des  temoins  dont  la  notifica- 
tion n'a  pas  ete  faite  ou  a  ete  faite  irregulierement*  sans 
que,  toutefois,  ils  puissent  s'en  faire  un  moyen  de  cassatioQi 
dans  le  eas  od  ils  ne  seraient  pas  oppost'^s  k  Icur  audition. 
Ces  principes,  admis  par  tous  les  auteurs,  ont  ete  ^  de  mm- 
b reuses  reprises  consacres  par  la  jurisprudence  (V,  IUjk 
no»  446  et  suiv.;  Delpech,  op.  cit.,  p,  30),  11  a  ^te  juge: 
1®  que  I'absence  ou  Tirregularite  de  la  notification delahste 
des  temoins  n'entraine  pais  la  nulliie  et  ne  donne  k  raccu^e 
que  le  droit  de  s'opposer  k  I'audition  du  temoin  non  signilie 
(Crim.  rej  18  mars  1870,  Bull,  crim.^  n**  66,  p.  107';  — 
2«  Que  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se  faire  grief  de  ce 
que  le  nom  d'un  temoin  a  6te  ecril  iuiy  aci  lieu  de  *icii)'t 
surtout  si  ce  temoin  a  ete  entendu  sans  oppoi^jLioii  de  !a 
part  de  I'accuse  (Crim.  rej.  12  juin  1873,  Bui L crim., i^"  ISH, 
p.  294) ;  —  3«  Que  Taudition,  sous  la  foi  du  serment,  de  t^ 
moins  cites  k  la  requete  de  I'accuse,  mais  dont  les  nom^ 
n'avaient  point  ete  notifies  au  ministere  public,  n'est  pas  une 
cause  de  nullite^  lorsque  le  ministere  public  a  declare  ne 
point  s'opposer  k  cette  audition  (Crim*  rej.  2  juin  1 881  ^  aff. 
Streff,  D.  P.  81.  1.  495.  V.  aussi  Crim.  rej,  27  aoiii  iStS, 
Bull,  crim.,  nM98,  p.  328\ 

138.  Si  Topposition  formee  k  Taudition  d*un  temoin 
pour  defaut  de  notification  ou  irregula rites  dans  la  iiotiO ca- 
tion soit  par  le  ministere  public,  soit  par  Taccuse,  n'est  lob- 
jet  d'aucune  contradiction,  on  admet  generalemenl  que  le 
president  seul  peut  faire  droit  k  cette  opposition  et  ordoo; 
1 1  or  que  le  temoin  ne  sera  pas  entendu  a  ce  Litre.  Mais  si 
I'opposition  est  Tobjet  d'un  debat,  c^cst  k  la  cour  d*assi&a? 
d'admettre  le  t6moin  k  deposer,  si  les  designations  hmu- 
cees  dans  la  liste  des  temoms  sent  suflisamraent  t^xplitntes 
pour  satisfaire  au  voeu  de  la  loi.  Cette  appreciation  dt!i  de- 
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^paiJons  est  abandonn^e  k  la  sagesse  destribunaux,  et  elle 
khappe  par  ^a  nature  mdme  k  la  censure  de  la  cour  de 
cass.ilion  [Hep.  n'''  435  et  suiv.  V.  Grim.  rej.  19  juill.  1866, 
aff.  Philippe,  D.  P.  06.  1.  508). 

139.  La  notitication  des  nom,    profession  et  demeure 
destemoiiis  doit  etrc  faite,  aux  termes  de  Tart.  315  c.  instr. 
crini.T  vmgt-quatre  heures  au  moins  avant  lexamen.  La 
jurisprudence,  on  I  a  indiqu6  au  Mp.,  n®  461,  donne  k  ces 
eipressioDs  »  avant  I'examen  »  le  sens  de  «  avant  Taudi- 
liijn  V,  II  suffit  done,  pour  que  le  t^moin  cit6  par  Tune  des 
parties  soit  regu  a  deposer  en  cette  quality,  que  son  nom 
ait  il^  noliJi6  k  Tautre  vingt-quatre  heures  avant  son  audi- 
lioa,  ce  qui  permet  de  presenter  des  listes  suppl^tives  pen- 
dant les  deliats.   Au  il^j?.,  n®  460,  on  a  soutenu,  au  con- 
imre,  que  la  liste  des  t6moins  doit  dtre  notifi^e  non  point 
fingUquatre    heures  avant  Taudition,  mais    vingt-quatre 
heures  avant  Touverture  des  debals.  M.  Faustin  H^lie,  op, 
dl,  t.  1\  p.  469,  n°  3392,  se  demande  6galement  si  cette 
jurispfudence  est  plas  conforrae  k  Tesprit  general  de  notre 
procedure.  L'art*  3 15 ,  dit-iJ,ne  s*applique  qu'k  la  liste  qui  a  6t6 
prepar^e  avant  rouverture  des  aebats,  mais  n'interdit-il  pas 
pai  la  mSme  et  virtuellement  qu'il  en  soit  r6dig6  posterieu- 
reiuent  une  autre.  On  objecte  qu'il  pent  surgir  des  d^bats, 
la  necessity  d' entendre  des  t^moms  dont  raudition  avait  6t6 
jugee  d'abord  inutile,  et  que  c'est  le  droit  de  la  juridiction, 
h  droit  des  parties »  de  les  appeler  pour  6clairer  la  cause, 
eafin  que  tous  les  efforts  de  la   procedure  doivent  tendre  k 
li  manifestaLion   de  la  v^rit^.  Qui,  mais  k  la  condition  que 
le  debat  n  emploiera  pas  d'autres  6l6ments  que  ceux  que  les 
parties ontpu  examiner.  L'arr^tdu  12  avr.  1827  (B^p.n®474) 
roulazt  ^ue,  les  debals  une  fois  ouverts,  11  ne  ptit  6tre  appel6 
dt  tSmoins  nouveaux  que  par  le  pr6sident  arm6  de  son  pou- 
voir  discrtHionnaire,  parce  que  le  president  ne  pent  fournir 
que  des  declarations  non  assermentees  et  des  renseignements. 
C'e^l  \i  que  reside  Tesprit  de  la  loi.  Sans  doute  il  est  pr^f6- 
mble  d'eritendre  des  t^moins  produits  par  une  citation  r6gu- 
ll^re  et  prfilant  serment;  sans  doute  encore  le  pouvoir  dis- 
crctionnaire  n'appartient  qu'au  president,  les  parties  n'en 
disposenl   point,  tandis  que  le  droit  de  citation  est  leur 
propri^tfe  el    leur    permet   d'appeler  les  t6moins  qu'elles 
jugent  utiles t    sans  demander  aucune  autorisation,  mais 
celte  consideration  permet-elle  de  s'6carter  des  termes  de 
la  loi,  tie  faut-i!  pas  craindre  de  surprendre  les  parties  par 
tme  production  inattendue,  et  qui,  une  fois  le  d^bat  entamd, 
ne  peut  *tre  Tobjet  d'aucun  examen  ant6rieur?  N'y  a-t-il 
pa^  quelque  p^ril^soit  pour  Taccusation,  soit  pour  la  defense, 
ims  cet  emploi  instantan6  d*armes  ignorees  jusque-la  de 
i  ime  ou  de  Taut  re  des  parties  et  aui  ont  pu  6tre  mises  en 
nsser\e  pour  en  faire  usage  lorsqu'elles  ne peuvent  plus  Atre 
ipmuvecs,  ]]  est  certain,  aureste,  que  ce  droit  qui  ne  pent 
lire  exerce  que  dans  les  affaires  de  longue  dur^e  ne  doit 
apporter  aucune  interruption  dans  les  (fibats;  si,  au  mo- 
ment de  leur  clAiuie,  les  t6moins  appel^s  ne  sont  pas  encore 
ipics  h,  deposer,  la  cour  doit  passer  outre. 

140.  La  notification  faite  a  Taccus^  dans  un  d^lai 
moinilre  que  celui  fix6  par  la  loi  n'entraine  pas  de  plein 
^rait  la  nullity  des  d6bats;  elle  permet  seulement  iTaccus^ 
de  s'opposer  i  T audition  des  t^raoins  (R^p,  no424).  Jug6  que 
Finob nervation  du  d6Iai  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
uolilicaiion  de  la  liste  des  t6moins  et  leur  audition  donne 
seulement  le  droit  k  raccus6  de  s'opposer  k  leur  t^moignage, 
niais  n'entraJne  aucune  nullit6  (Grim.  cass.  19  nov.  1874, 
C  Victor  Eugene*  D.  P.  75.  5.  130 ;  9  avr.  180i,  aff.  Pierre 
Merger,  D.  P.  92.  1.80). 

141 ,  Les  temoins  dont  les  noms  n'ont  pas  €i6  notifies,  ou 
twjJ  ^te  Jrreguliercment  ou  tardivement  notifl^s,  s'ils  ne  se 
tronvenl  d*ailleurs  dans  aucun  des  cas  d'in capacity  person- 
oelle  pr^vue  par  la  loi,  n'en  sont  pas  moins  de  v6ritables 
t^moiDs  assujeltis  k  la  prestation  de  serment.  En  cons6- 
<l»ience,  ils  doivent  6tre  entendus  a  ce  titre,  si  la  partie  qui 
ivaii  le  droit  de  s'opposer  k  leur  audition  n'use  pas  de  cette 
faculty;  ii  y  a  nullite  si  Ton  s'est  born6  k  les  entendre  sans 
prestation  de  serment,  k  litre  de  renseignement  en  vertu  du 
pouvoir  discretionnaire.  Ces  principes,  exposes  au  R^p,y 
p**47i  et  609  et  suiv,,  ont  6t6  de  nouveau  consaor^s  par  la 
jurisprudence.  11  a  et6  jug6:  i^  aueTindividu  cite  devant  la 
cour  d*assises  pour  Atre  entendu  k  Tappui  de  Paccusation, 
^*^l  pas,  dans  le  cas  oil  son  nom  a  et^  omis  sur  la  liste 
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notiQ^e  k  I'accus^,  d6pouill^  pour  cela  de  sa  quality  de 
t6moin ;  que  d^s  lors  il  y  a  nullite  si,  en  Tabsence  d'une  oppo- 
sition de  i'accus6  k  la  prestation  du  serment  ou  d*une  renon- 
ciation  du  minist^re  public  au  t6moignage,  Taudition  de  cet 
individu  a  eu  lieu  sous  la  forme  de  renseignement  (Grim, 
cass.  10  janv.   1861,  aff.  Gogeat,  D.  P.  61.  5.  483:  11  sept. 

1862,  aff.  Loret,  D.  P.  63.  5.  374;  —  2«  Que  les  t^moins 
cit^s  devant  la  cour  d'assises  appartiennent  aux  d^bats  et, 
lorsqu'ils  comparaissent,  doivent,  en  cette  qualit6,  prftter, 
sous  peine  de  nullity,  le  serment  present  par  Tart.  317  c. 
instr.  crim. ;  et,  le  d6faut  de  notification  du  nom  des  t^moins 
aux  accuses  n'ayant  d'autre  consequence,  pour  ces derniers, 
que  de  leur  donner  le  droit  de  8*opposer  k  ce  que  ces 
t^mQins  soient  entendus,  il  ne  pent  appartenir  au  president 
des  assises  d'enlever  aux  t^moins  leur  caract^re  et  de  ne 
les  entendre  que  sous  forme  de  renseignement  et  sans  ser- 
ment pr^alable,  lorsque  les  accuses  ont  formellement  con- 
sent! k  leur  audition  et  que  le  minist^re  public  n'y  a  pas 
renonc6  (Grim,  cass.,  28  mars  1889,  aff.  Qu^rol,  D.  P. 
89. 1.  440). 

142.  Outre  la  notification  de  la  liste  des  t^moins,  Taccus^ 
doit  recevoir  copie  gratuite  des  proc^s-vcrbaux  contenant 
les  declarations  Sorites  des  t^moins.S'il  y  a  plusieurs  accuses, 
ime  seule  copie  suffit  pour  tons.  On  a  6mis  au  Rip.^n'*  477, 
Tavis  que  la  communication  k  Taccus^  de  ces  proc^s-verbaux 
ne  pent  pas  remplacer  la  notification  prescrite  par  Tart.  315; 
les  t^moins  entendus  dans  Tinstruction  pouvant  ne  pas  dtre 
appel^s  tons  aux  d^bats  (Delpech,  op,  at,,  p.  22;  Faustin 
H61ie,  op.  (it,,  t.  7,  p.  406,  n«  3343).  Mais  il  a  6t6  jug6  que  le 
d^faut  de  remise  k  r accuse  de  la  copie  des  pieces  designees 
en  Tart.  305  c.  instr.  crim.  ne  saurait  entrafner  la  nullity 
que  s'il  y  a  eu  reclamation  de  I'accusd  (Grim.  rej.  12  aoClt 
1871,  Bull,  crim.,  n<>  89,  p.  163;  13  f6vr.  1873,  ibid.,  no47, 
p.  89). 

Sect.  2.  —  Lkctuhe  de  la  liste  des  TfoioiNS.  —  Absence.  — 
Renvoi  a  une  autre  session.  —  Gitation.  —  Rbproches.  — 
Renonciation  a  leur  audition  {R^p.  no"  480  k  523). 

143.  La  liste  des  t6moins  produits  par  le  ministere 
public,  Taccuse  ou  la  partie  civile,  est  lue  k  haute  voix  par 
le  greffier.  L'appel  des  t^moins  se  fait  k  mesure  que  le 
greffier  lit  cette  liste  (R^.  n^  480).  Gependant  la  lec- 
ture de  la  liste  des  t^moms  par  le  greffier  n'est  pas  une 
formality  substantielle  dont  remission  entrainela  nullite  de 
la  procedure  ;  il  est  suffisamment  prouve  que  la  lecture 
de  la  liste  des  temoins  a  ete  faite  a  haute  voix,  lorsque  le 
proc^s-verbal  des  debats  declare  que,  cette  liste  ayant  6te 

Sresentee  par  le  minisiere  public,  appel  a  ete  fait  des  noms 
es  temoins  auxquels  ceux-ci  ont  repondu  (Grim.  rej.  21  aoCit 

1863,  aff.  Lemarchand,  D.  P.  63.  5.  370 ;  2  sept.  1870,  Bull, 
crimpy  p.  273,  n*  167;  Delpech,  op.  ciL,  p.  73,  note  13; 
Nouguier,  op.  ciL,  t.  3,  p.  110,  n^  1639;  Faustin  Helie, 
op.  cit.,  t.  7,  p.  558,  no  3469). 

144.  II  ne  pent  resulter  aucun  grief  de  ce  qu'il  a  6te 
passe  outre  aux  debats  nonobstant  i'absence  de  certains 
temoins  lorsque  la  cour  d' assises  a  reguli6rement  statu6  sur 
les  excuses  des  defaillants  et  donne  acte  k  Tun  des  accuses 
de  sa  renonciation  k  Taudition  de  quelques  temoins  cites  k 
sarequete  (Grim.  rej.  26  dec.  1874,  Bu//.  crim.,  n°  319,  p.  589). 

145.  En  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  temoins  cites, 
la  cour  pent,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  ministere 
public  ou  de  Taccuse,  or  donner  le  renvoi  de  Taffaire  k  une 
autre  session.  La  partie  civile,  onl'a  indiqueau  fl^p.,  n®  486, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  le  renvoi  de  Taffaire  ^  une 
autre  session,  en  raison  de  Tabsence  des  temoins  qu'elle  a 
fait  citer  (Gonf.  Faustin  Helie,  op,  cit,,  t.  7,  p.  560,  n^  3471). 
La  cour  d'assises  seule  peut^  en  cas  d'absence  de  temoins, 
prononcer  ce  renvoi  et,  mfime  en  Tabsence  de  tout  inci- 
dent, ce  droit  n'appartiendrait  pas  au  president,  qui  com- 
mettrait  un  exces  de  pouvoir  en  se  Tattribuant  (Rilp. 
n«  486.  V.  infra,  chap.  9,  sect.  6,  les  decisions  de  la  juris- 
prudence sur  ce  point;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  4,  p.  821, 
n«35U;  Delpech,  op.  cit.,  p.  73). 

1 46.  Le  renvoi  de  Taffaire  k  une  autre  session  est  pure- 
ment  facultatif  de  la  part  de  la  cour  {R^p.  n®  487 ;  Nouguier, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  822,  n<»  3518).  Gelle-ci  est  souveraine  pour 
ordonner  ou  refuser  le  renvoi  de  Taffaire  k  une  autre  ses- 
sion. II  en  est  ainsi,  notamment,  quand  le  renvoi  est  motive 
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sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  contrdler  un  fait  contests  et  de 
verifier  un  autre  fait  HyM  pour  la  premiere  fois  4  Taudienoe 
(Crim.  rej.  11  mai  ISGS,  aff.  Mauriac,  D.  P.  65.  1.240; 
5  dec.  1867,  Bull,  ertm.,  n^  244,  p.  401);  ...  quand  dans 
Tinldi^t  de  la  manifestation  de  la  v4rit6  elle  estime  qu'il  y 
a  lieu  k  une  information  suppl^mentaire  k  Teifet  de  d^cou^ 
vrir  la  participation  d'un  pr^sum^  complice  de  Taccus^ 
<Grim.rej.28dec.4865,aff.Garel,D.P.65.4.504);— Dem^me 
le  refue  jpar  la  oour  d'assises  d'obtemp^rer  aux  conclusions 
prises  k  un  de  renvoi  k  ime  autre  session  par  le  d^fcnseur 
da  Taecus^  k  Toccasion  de  la  production  d'une  nouvelle 
pi^ce  k  charge,  refus  motive  sur  ce  Gue,toute  latitude  ayant 
it6  laiss^e  k  I'accus^  pour  fopmuler  le  syst^me  <|u'i]  produi- 
sait  k  Taudience  et  tous  les  t^moins  par  lui  assign^s  ayant 
^t6  entendus,  I'insiruction  en  eet  6tat  se  trouvait  complete, 
ne  pent  donner  ouverture  k  cassation  (Grim.  rej.  16  mars 
4866.  aCr.  Oursel,  D .  P.  66. 1 .  359) ;  —  Jug6  enfln  que  la  cour 
d*assises  pent  renvoyer  k  une  proobaine  session  pour  sta- 
tuer  sur  les  dommages-int^r^ts  r^elam^s  contre  I'accus^ 
acquitt^  (Grim.  rej.  14  juin  1873,  Bull.  crim.,n^  164,  p.  307). 

147.  U  a  ^t^  jug^  que  la  cour  d'assises  pout  r^gulidre- 
ment  ajourner  apr^s  les  d^bats  sa  decision  sur  la  demande 
en  renvoi  d'une  session  k  une  autre  faite  par  raccus^  k  I'ou- 
verture  des  d^bats,  fondle  sur  un  motif  pr^cisd  et  k  laquelle 
s'oppose  le  minist^re  public,  si  elle  croit  aue  les  d^bats  peu- 
vent  donner  satisfaction  k  la  defense  sur  1  objet  mdme  de  sa 
denaande  (Bej.  26  d^c.  4873,  Bull,  mm.,  n«  315,  p.  593). 

i48.  La  cour  ayant  le  pouvoir.  en  presence  de  conclu- 
sions du  miniature  public  ou  de  1  accuse  tendant  au  renvoi 
de  ratfaire,  en  raison  de  Tabsence  des  t^moins  cit^,  de 
decider  qu'il  sera  pass6  outre  aux  d^bats,  il  en  r^sulte,  k 
plus  forte  raison,  que  Tabsenoe  d*un  ou  de  plusieurs  t6- 
moins  ne  peut  6tre  une  cause  de  nullity  lorsque  le  renvoi 
n'a  pas  m^me  ^t^  demand^.  D6cid6,  en  ce  sens,  que  Tar* 
r^t  qui  ordonne  qu'il  sera  pasi^  outre  aux  d^bats,  malgr^ 
Tabsence  de  t^moins  cit^s  et  notifies,  ne  contient  aucune 
violation  des  droits  de  la  defense,  lorsqu'il  a  ^t^  rendu  avec 
Tassentiment  du  minist^re  public,  de  I'accus^  et  de  son 
conseil  (Grim.  rej.  4  f6vr.  4887,  aff.  Duehaussoy,  D.  P.  88. 
4.  46). 

1 49.  La  cour  n'a  mdme  pas  k  intervenir  pour  decider 
qu'on  passe  outre  aux  d^bats,  malgr^  Tabsence  d'un  t^moin^ 
si  le  minist^re  public  et  raccu$6  ne  pr^nnent  aucunes  con- 
clusions, et  ne  font  aucune  observation.  La  cour  n'est  pas 
tenue  d'interpeller  les  parties  d'avoir  k  f aire  leur ^  observations. 
S'il  s'61^ve,  au  contraire,  un  incident,  si  Taccus^  ou  le  mi- 
nistdre  demandant  le  renvoi  par  des  conclusions  expresses, 
il  faut,  comme  dans  toutes  les  questions  contentieuses,  un 
arrdt  pour  vider  Tincident  et  ordonner  qu*il  sera  pass6 
outre  (V.  sur  cette  question,  chap.  9,  sect.  6;  Nouguier,  op, 
cU.,  t.  3.  p.  418,  n»  1657  ;  Delpech,  op.  cit.,  p.  73). 

150.  La  cour  ne  peut  renvoyer  Taffaire  k  un  autre  jour 
de  la  mdme  session,  si  Taccus^  ou  le  minist^re  public  refu- 
sent  de  consentir  k  cette  remise.  «  En  effet,  dit  M.  Nouguier, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  824,  n»  3515,  iJ  r6sulte  de  Tart.  406  que, 
en  cas  de  renvoi,  il  doit  dtre  proc^d6  k  la  confection  d'une 
nouvelle  liste  de  jur^s  et  k  la  formation  d'un  nouveau  ta- 
bleau, et  que  les  parties  rentrent  dans  le  plein  et  entier 
cxercice  du  droit  ae  recusation.  Or,  en  refusant  leur  con- 
sentement,  elles  s'opposent  par  1^  mdme  k  ce  que  la  mdme 
liste  serve  k  deux  tirages  successifs ;  et,  par  suite,  en  Tor- 
donnant  malgr^  cette  opposition,  la  cour  excede  ses  pouvoirs 
et  pourrait  porter  atteinte  so  it  aux  droits  d'accusation,  soit 
aux  droits  de  defense.  Gependant,  comme  ce  renvoi  k  un 


raison,  si  dies  j  consentent  express^ment  ».  Jug^  que  la 
cour  d'assises  commet  un  exc6s  de  pouvoir,  en  renvoyant 
malgr^  Top  position  de  Taccus^,  k  raison  de  1  absence  d'un 
t6moin,  ratfaire  k  un  autre  jour  de  la  m6me  session  (Grim. 
cass.  42  d6c.  1850,  Bull,  crim,  4850,  p.  612,  n<»  416.  V.  aussi 
R^p,  vo  Instruction  criminellej  n°  2015;  suprd,  v<>  Procedure 
criminelfe,  n^*  1624  et  suiv.).  Si  les  parties  ne  s'y  opposent 
pas,  le  president  peut  renvoyer  Talfaire  k  un  autre  jour  de 
la  m6mc  session  (Grim,  cass.  43  f6vr.  4860,  aflf.  Vilktte, 
D.  P.  60.  5.  99). 
151.  Si,  en  th^se  g^n^rale,  les  accuses  ou  leurs  d6fen- 


seurs  doivent  6tre  interpelUs  de  s'expliquar  sur  les  r^ui8i- 
tiont  du  minist^re  public,  not  imment  lorsqu' elles  (endent 
k  la  radiation  du  nom  d'un  t^moin  de  la  li>te  sigmfi6e, 
remission  de  cette  interpellation  ne  donne  lieu  k  aucune 
nullity.  D6cid6  qu'il  n'y  a  pas  necessity,  k  peine  de  nulhte, 
que  I'accus^  soit  interpelU  de  s'expliauer  sur  la  radiation, 
demand^e  par  le  minisidre  public,  au  nom  d'un  t^moin 
malade  qui  fi^re  sur  la  liste;  rinterpellationest,d'aiUeur8, 
pr^&um^e  avoir  ^t^  faite,  lorsque  le  proems-verbal  mentioime 
que  Tacous^  et  son  d^fetiseur  n'ont  fait  aucuno  observation 
(Grim.  cass.  45  janv.  4863,  aff.  Glgay  et  autres,  D.  P.  63.5. 
373.  V.  Faustin  ti6lie,  op.  eit.,  t.  7,  p.  562,  n^  3472). 

152.  Les  t^moins  produitt  par  le  minist<^re  public  on 
I'accus^  doivent  6tre  entendus  aiors  m6me  qu'ils  n'ont  rego 
aucune  assignation  s'ils  se  trouvent  port^s  sur  la  liste.  sUs 
se  prison  tent  d'eux-mdmes.  Us  doivent  prdter  serment;  s'ils 
ne  comparaissent  qu'en  vertu  derordonnau9e  du  president, 
ils  peuvent  6tre  entendus  sans  prestation  de  serment  (V. 
R^,  n«'  647  et  648;  infrd,  n«  l83;  Grim.  rej.  47  juin 
4876,  aff.  Pascal  et  Bouchau,  D.  P.  77.  4.  460).  La  m^me 
solution,  a-t-on  dit  au  Brfp.,  n»  503,  doit  6tre  admisc  a 
regard  des  t6moins  produita  par  la  partie  civile  et  qui  oat 
6t^  notifies  k  I'accus^  (V.  Faustin  H61ie,  op,  eit,,  t.  7, 
p.  570,  n«  3476;  Nouguier,  op.  cit,,  t.  3,  p.  411  n»  1643; 
Grim.  rej.  43  d^c.  1866.  Bull,  cnm.,  n«  260,  p.  445). 

153.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  d^cident  que  le 
minist^re  public  n'est  pas  oblige  de  faire  citer  les  temoins 
invoqu^s  par  Taccus^  k  Tappui  de  ses  moyens  de  defense; 
et  que  son  refus  d'appeler  aes  t6moins  k  d^charge  indiqn^ 
par  Taccusd  ne  peut  en  aucun  cas,  ni  obliger  la  cour  &pro- 
iioncer  le  renvoi  de  I'affaire,  ni  donner  ouverture  k  cassa- 
tion (ft^.  n^  504  et  suiv).  II  a  6t6  jug6  que  le  minibtere 
public  est  seul  juge  de  la  n6cessit6  ^u'll  peut  y  avoir  d'ap- 
peler tel  ou  tel  t^moin  dont  rendition  est  demand^e  par 
f'accus^  dans  l'int^r6t  de  sa  defense ;  qu'il  en  est  de  mAme 
du  president  de  la  cour  d'assises  dans  I'exercice  de  son 
pouvoir  discr^tionnaire  ;  ^ue,  d6s  lors,  Faccus^  ne  peut  se 
laire  un  moyen  de  cassation  du  refus  qui  lui  a  M  oppose, 
alors  d'ailleurs  qu*il  n'en  a  pas  fait  1  objet  d'un  incident 
contentieux  n6cessitant  IMntervention  de  la  cour  d'assises, 
tel  qu'une  demande  de  renvoi  de  I'affaire  k  une  autre  ses- 
sion (^Grim.  cass.  23  juifl.  4863,  aff.  Poisson,  D.  P.  67. 5. 429). 

1 54.  Aux  termes  de  Tart.  816  c.  instr.  crim.,  apres  rappel, 
le  president  ordonne  aux  t^moins  de  se  reUrer  dans  la 
chambre  qui  leur  est  destin^e,  ils  n'en  doivent  sortir  que 
pour  d6poser.  Les  dispositions  de  Tart.  316,  on  la  expose  att 
Rdp,,  n*  507,  ne  sent  pas  prescrites  k  peine  denuUite. «  Les 
motifs  de  cette  doctrine,  dit  M.  Nouguier,  op.  dt,.  t.  3,  p. 
426,  n^  4673,  se  puisent  dans  cette  double  consideration: 
d'un  c6t^,  que  la  loi  n'a  pu  subordonner  le  sort  d'une  pro- 
cedure, soit  k  I'absence  prdm^ditee  des  t^moins,  soit  kiexa 
negligence,  leur  ininteUigence  ou  leur  partiality,  et  de 
I'autre  cdt6,  que  Taccusation  et  la  defense  out  le  droit  dc 
s'emparer  du  fait,  de  le  discuter  devant  le  jury  et  de 
r^duire  ainsi  k  leur  juste  mesure  la  valeur  et  les  effets 
d'lm  temoignage  intervenu  dans  de  semblables  circons- 
tances  ».  11  a  M  jug6:  4*  qu'il  ne  r^sulte  pas  de  nullity  de 
ce  que  le  proc^s-verbal  des  d^bais  ne  constate  pas  que  les 
t6moins  se  sont  retires  apr^s  I'appel  de  leurs  noms  dans  une 
chambre  particuli6re,  cette  precaution  n  6tant  pas  prescritc 
k  peine  de  nullite  (Grim.  cass.  5  iuiU.  4866,  aff.  Sanson- 
nette,  D.  P.  66.  5.  458;  —  2'*  Qu'il  n'est  present,  ni  par 
Tart,  316  c.  instr.  crim.,  ni  par  aucune  autre  disposition 
du  m^me  code,  de  placer  dans  des  chambres  separ^es  les 


(Grim.  cass.  27  juill. 
Momble,  D.  P.  69.  5.  381). 

155.  La  circonstance  qu'un  temoin  aurait  assists  avant 
sa  deposition  k  une  partie  des  debats,  mftme  k  Tinterroga- 
toire  de  Taccuse,  ne  serait  pas  non  plus  une  cause  de  nul- 
lite (Faustin  H6lie,  op,  cit.,  t.  7.  p.  564,  n«  3413).  Decide  : 
1®  que  la  presence  k  i*interrogatoire  de  ('accuse  d'un  temoin 
laisse  par  erreur  k  Taudience  (dans  la  supposition,  par 
exemple,  qu'il  avait  la  qualite  de  partie  civile),  n'est  pas 
une  cause  de  nullite  de  la  deposition  qu'il  a  faite  ulterieure- 
ment  sous  serment,  sil'accuse,  i6moinde  cette  irr6gularita, 
n'a  eieve  aucune  reclamation  (Crim.  cass.  7  aoAt  1861,  an. 
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Maurice  Uger,  D.  P.  61.  5.  482);  —  2<^  Que  la  oirconstance 
qae.  pour  r^parer  una  nullity  commise  au  cours  des  d6bat&, 
lepr^ident  a  antendu  de  nouveau  plusieurs  t^moins,  d'od 
i]  est  rdsult^  que  auelques-uns  d'antre  euz  ontd6po86  apr^s 
avoir  entendu  las  appositions  d'autres  t^moins,  ne  peut  6tre 
an  motif  da  caisation,  les  dispositions  des  art.  3i6ct  320  c. 
instr.  crim.  n'6tant  pas  prescrites  k  peine  de  nullit6  (Grim, 
rej.  8  d^.  1864,  aff.  Degouts,  D.  P.  67.  6.  429;  --  3»  Que 
la  disposition  de  I'art.  316  c.  instr.  crim.,  aux  termes  de 
I&queJIe  les  t6moins  doivent,  avant  leur  audition,  s'6tre 
retires,  dans  leur  salle,  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nul- 
lity (Grim.  rej.  9  mai  1878,  aff,  Perpiere,  D.  P.  78.  1. 
333;  28  mai  1891,  at!.  Burtel;  17  mai  1889,  aff.  Nuraa 
Gilly,  D.  P  89.  1.  317);  que  par  suite,  un  arr^t  de  la  cour 
d'assises  ne  saurait  dtre  casse  par  la  motif  que  des  t^moins 
seraient  rest^s  dans  Tauditoire  de  la  cour,  et  auraient  assists 
aux  depositions  d'autres  t^moins,  avant  d'etre  eux-m6mes 
eotendos  sous  la  foi  du  serment  (Grim.  rej.  9  mai  1878, 
iff.  Ferriire,  D.  P.  78.  1.  333);  ~*  4«  Que  la  mesure  par 
liquelle  le  prtoident  de  la  cour  d'assises  a  fait  conduire  dans 
la  chambre  des  t^moins,  avant  de  Tentendre  k  titre  de  simple 
reuseigoement  et  apr^s  qu'elle  a  assists  k  I'interrogatoire 
de  Taccus^,  une  personne  qui,  assignee  comma  temoin, 
t'est  constitute  partie  civile  avant  Touverture  des  d^bats, 
ne  er6e,  tout  irr^guli^re  qu'elle  soit,  aucune  cause  de  nul- 
lity (Grim.  rej.  31  mars  1887,  aff.  De  Molen,  D.  P.  88.  1. 
239);  —  5*  Que  Tart.  316  c.  instr.  erim.,  qui  a  pour  objet  de 
pr^venir  toute  communication  du  public  avec  les  tdmoins 
avant  lear  deposition,  n'est  pas  preacrit  k  peine  de  nullity ; 
qu*il  ne  peut  done  r^suiter  aucune  nuliit6  de  la  proce- 
dure de  ce  que,  au  moment  oh  un  t^moin  ae  rendait  de  Tau- 
dienee  k  la  salle  das  temoins  pendant  une  suspension  des 
d6bats  qui  interrompait  sa  deposition,  it  aurait  ete  inters 
pell6  par  un  tiers  qui  lui  aurait  reproche  I'inexactitude  de 
sa  d^laration,  en  le  menagant  d'un  d4menti,  alors  surtout 
que  la  eour  et  lea  jur^s,  pr4venus  de  Tincident  par  des 
conclusions  prises  par  la  defuse,  ont  pu  appr6cier  en  pleine 
eonnaissance  de  cause  la  valeur  des  declarations  du  temoin 
(Grim.  rej.  17  mai  1889,  aff.  Numa  Gilly  et  autres,  D.  P. 
89. 1.317;  ^  6^  Que  lordre  donne  aux  temoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinee  et  de  n'en  sortir  que 
pour  deposer  n^est  qu'une  mesure  de  police  non  prescrite 
•  peine  de  nullite,  et  que  la  presence  d'un  temoin  dans  la 
salle  d'audience  pendant  Tinterrogatoire  de  Taocuse  n*est 
pas  de  nature  k  vicier  le  debet  (Crim.  rej.  20  mars  1891  > aff. 
Chervet  et  Bizoiiiller,  D.  P.  92.  1.  255;  V.  aussi  Grim.  rej. 
19  aoQt  1880,  aif.  Ganon,  D.  P.  81.  1.  190).  —  Au  reste,  des 
mesures  irregulieres  prises  par  le  president,  contrairement 
aux  prescriptions  de  Tart.  316,  pourraient  entralner  la 
nullite,  si  1  accuse  avait  reclame  contra  leur  execution  et 
li  elles  constituaient  une  violation  des  droits  de  la  defense 
(Arr6t  precite  du  31  mars  1887.  V.  Faustin  Heiie,  op.  ctt, 
t  7,  p.  664,  n*  3473). 

1&6.  Le  droit  d'opposition  k  rendition  d'un  temoin  peut 
^tre  exerce  tant  que  la  deposition  de  ce  temoin  n'est  pas 
oommencee,  mdme  apres  le  serment  prdte.  Des  que  le  temoin 
a  commence  sa  deposition,  le  silence  de  celui  k  qui  il 
appartenait  de  s'opposer  k  son  temoignage  doit  fttre  consi- 
dere  comme  un  acquiescement  &  ce  quMl  soit  entendu  (A^., 
U*  511).  L'opposition  pourrait  etre  formuiee  lors  mSme  que 
Taecuse  aurait  consenti  k  la  deposition,  s'il  s'est  retracte 
avant  qu'elle  fftt  commencee,  car  cette  adhesion  momenta- 
B^  ne  suffit  pas  pour  lui  faire  perdre  son  droit  tant  qu'il 
est  dans  le  deiai  pour  Texercer  (Faustin  Heiie,  op,  eit.,  t.  7, 
"I.  585,  n»  3486).  Il  en  serait  encore  ainsi  lors  mftme  que 

ODposition  ne  se  produirait  qu*au moment  dune  seconde 
audition  et  quand  1  accuse  ne  se  serait  pas  oppose  k  la  pre- 
miere (Faustm  Heiie,  op.  cit.,  t.7,  p.  585,  n^  3486). 

Ki.  La  partie  qui  a  fait  citerun  temoin  sans  le  faire 
notifier  peut,  avant  la  lecture  de  la  liste,  renoncer  k  son 
audition ;  et  cette  renonciation  suffit  pour  que  le  temoin  ne 
doive  pas  etre  entendu  si  aucune  conclusion  n'a  ete  k  cet 
Jgwd  prise  dans  Tinterfit  de  Taulre  partie.  Lorsaue  le 
waoin  a  ete  notifle,  il  ne  peut,  au  contraire,  etre  ecarte 
que  du  consentement  de  Tautre  partie;  la  notification  creant 
un  lien  de  droit  entrela  partie  a  qui  a  6t6  faite  cette  notifi- 
cation ctcellequiTa  faite,  et  constituent,  de  la  part  de  cette 
wmiere,  Tengagement  de  faire  entendre  le  temoin  s^ilcom- 
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parait.  Juse  que  tout  temoin  cite  etnotifie  appartient  aux 
debate  et  doit  etre  entendu  lorsque  le  ministere  public  ct  la 
defense  n'ont  pas  renonce  k  son  audition  (Grim.  cass.  29 
iuill.  1886,  Bull.  crim.  n<>  280,  p.  465).  De  memo,  quand  la 
liste  a  ete  lue  publiquement,  il  y  a  engagement  vis-&-vis 
de  toutas  les  parties  en  cause,  et  les  temoins  portes  sur 
cette  liste  doivent  etre  entendus,  k  moins  que  toutes  lea 
parties  ne  renoncent  k  leur  audition.  —  Gette  renonciation 
n'a  pas  besoin  d'etre  expresse ;  elle  est  presumee  lorsquHl 
n'a  ete  eieve  auoune  reclamation  an  sujet  de  la  non-audi- 
tion {RSp,  n^  517  et  suiv. ;  Delpech,  op.  ciL,  p.  81).  Mais 
il  a  ete  iuge  que  la  renonciation  ne  peut  s'induire  du  pro- 
ces-verbai  des  debats,  si  ce  proq^s-verbal  ne  constate  pas 
les  declarations  des  parties  (Grim.  cass.  29  juill.  1886,  Bull, 
crim.,  no  280,  n^  465). 

i5$.  Si,  un  temoin  ne  comparaissant  pas  au  moment  de 
Tappet,  les  parties  ont  renonce  formellement  ou  implicite- 
ment  k  son  audition,  et  que  ce  temoin  se  presente  plus  tard, 
la  premiere  renonoiation  ne  suffit  plus ;  car,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Delpech,  op.  cit.,  p.  81,  elle  avait  lieu  dans 
des  conditions  differentes,  qui  etaient  de  nature  k  influen- 
cer  la  determination  des  parties.  Elles  avaient  reoonce  k 
Taudition  du  temoin  absent,  pour  eviter  notamment  peut- 
etre,  le  renvoi  de  la  cause.  Le  temoin,  k  moins  que  les  par- 
ties ne  persistent  dans  leur  renonciation,  devra  done  6tre 
entendu  sous  la  foi  du  serment  (Y.  en  ce  sens  Nouguier, 
op.  eU.,  t.  3,  p.  292,  n»  1925). 

Sect.  3.  —  Deposition   des  tAicoins.  —    Interpellations 

PR^ALABLES.  —  SeRMENT.  —  OrDHE  DB  LEUR  AUDITION  {R^p. 

n»»  524  4  539). 

159.  La  formula  du  serment  ecrite  dans  Tart.  317  c.  instr. 
crim.  «  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  verite,  rien  que  la  verite  »,  est  sacramentelle  (V.  R^. 

-v«  Serment,  n^  176  et  suiv. ;  stiprd,  eod.  v*,  n«*  48  et  suiv.>. 
Juge  qu'il  y  a  nullite  lorsqu*un  des  termes  de  la  formula 
du  serment  est  changee;  notamment  quand,  au  lieu  de 
jurer  de  dire  «  toute  la  verite,  rien  que  la  verite  »  le  te- 
moin a  jure  seulement «  de  dire  la  verite,  rien  que  la 
verite  »  (Grim.  cass.  15  sept.  1881,  aff.  Anziani,  Bull. crim., 
n«  217). 

160.  L'enonciation,  inseree  dans  le  proces- verbal  des 
debats,  que  «  les  temoins,  apres  avoir,  sur  Tinterpellation 
du  presioent,  prete  le  serment,  ont  rempli  toutes  les  forma- 
lltes  prescrites  par  Tart.  317  c.  instr.  crim.,  constate,  parli 
meme,  que  lesdits  temoins  ont  depose  separement  Tun  de 
Tautre  et  oralement,  et  qu'ils  ont  ete  interrog6s  sur  leur 
nom,  leur  Affe,  leurs  rapports  avee  Taccuse  avant  le  fait 
mentionne  dans  Tacte  d  accusation  et  leur  situation  res- 
pective vis-Ji-vis  de  lui,et  que  ces  formalites  ont  ete  accom- 
plies  apres  la  prestation  de  serment ;  mais  il  a  ete  juge 
que  cette  mention  est  insuffisante  pour  etablir  que  le  ser- 
ment a  ete  prete  suivant  la  formule  edictee  par  la  ioi  (Grim. 
cass.  30  sent.  1880,  aff.  Vabre,  D.  P.  81.  1.  92). 

161.  Malgre  la  redaction  pen  precise  deTart.  317  c.  instr. 
crim.  et  la  pratique  suivie  par  un  certain  nombre  de  magis- 
trats,  I'esprit  de  la  Ioi  exige  que  la  prestation  de  ser- 
ment soit  posterieure  k  Tinterpellation  dennieparle  deuxieme 


.parent 

au  service  Tun  de  Tautre.  Toutefois,  il  est  admis  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  que  cette  regie  n'est  pas  prescrite 
k  peine  de  nullite.  «  La  jurisprudence  a  declare,  ditM.Faua- 
Helie,  op.  cit.,  t.  7,  n*  3503,  p.  607),  d'lme  part,  qu'il  importe 
peu  que  rinterpeliation  ait  pr6c6de  ou  non  le  serment, 
puisque  la  declaration  des  temoins  sur  les  circonstances 
mdividuelles  et  la  deposition  sent  deux  choses  distinctes 
qui  ne  doivent  jamais  fttre  confondues,  et  d'autre  part,  qu'il 
n'est  pas  necessaire,  k  peine  de  nullite,  que  cette  interpel- 
lation soit  consacree  par  le  proces-verbal  des  debats  » (Del- 
pech, op.  ctf.,  p.  91). 

162.  Les  interpellations  definies  par  le  paragraphe  2 
de  Tart.  317  ne  sent  pas,  on  Ta  enseigne  au  Rep.,  n<»  523, 
prescrites  k  peine  de  nullite.  A  plus  forte  raison  il  ne 
pourrait  r6sulter  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'elles 
n'auraient  ete  adressees   aux  temoins   que   tardivement. 
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Mais  I'accus^  qui  aurait  rdclam^  les  interpellations  par 
des  conclusions  formelles,  at  aurait  subi  un  refus,  pour- 
rait  demander  I'annulation  de  l*arrftt,  en  vertu  de  I'art.  408 
(Delpech,  op.  cif.,  p.  92). 

163.  Les  t^moins  doivent,  aux  termes  de  I'art.  3i7  c. 
instr.  crim.,  d^poser  s6par6ment  I'un  de  I'autre.  Cette  dis- 
position, ainsi  qu'on  Ta  expliqu6  au  R^p.y  n^  527,  n'est  pas 
absolue  dans  son  application;  elle  se  combine  soit  avec 
Tart.  326  qui  veut  que  le  president  puisse  mettre  les  t6- 
moins  en  presence  les  uns  des  autres  pour  les  confronter; 
soit  avec  I'art.  268  qui  conf6re  k  ce  magistrat  un  pouvoir 
discr^tionnaire  pour  ordonner  toutes  les  mesures  qu'il 
juge  utiles  k  la  manifestation  de  la  verit6.  Si  Taccus^  ou 
le  minist^re  public  demahdent  par  des  conclusions  formel- 
les  que  Taudition  simultan^e  de  plusieurs  t^moins  n'ait  pas 
lieu,  la  cour  doit  statuer  sur  ces  conclusions  par  un  arrSt 
motive  (Delpech,  op.  cit,,  p.  89  ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  466,  no  2178;  Fau»tinH61ie,  op.  cit.,  X.  7,  p.  637,  n*  3526). 

164.  Le  minist^re  public  et  Taccus^  peuvent  demander, 
apr^s  (jue  les  t^moins  ont  d6pos^,  que  ceuxqu'ilsd^signent 
se  retirent  de  Tauditoire  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
soient  introduits  et  entendus,  de  nouveau,  soit  s^par^ment, 
soit  en  presence  les  uns  des  autres.  Le  president  est  libre 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  droit  k  cette  demande.  S'il  y  a 
des  conclusions  forraelles  sur  ce  point,  I'incident  doit  ^tre 
jug6  par  la  cour  d'assises.  Le  president  a  le  droit  d'ordonner 
d'of&ce  les  mesures  ci-dessus  mdiqu^es.  L'art.  326  n'accorde 
pas  la  mdme  faculty  k  lapartie  civile,  qui,  d^s  lors,  ne  serait 

Sas  fondee  k  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  ^t^  status  sur 
es  conclusions  prises  par  elle  k  cet  effet  (R^p.  n°»  531  et 
suiv.;  Delpech,  op.  cit.,  p. 89  ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  541, 
n^  2296).  —  II  a  et^  jug^  qu'il  ne  r^sulte  aucune  nullity  de 
ce  que  le  president,  pour  ne  pas  scinder  Tinstruction  ouverte 
sur  un  chel  d 'accusation,  a  interrog6  d'abord  sur  ce  chef  un 
t^moin  appeU  k  d^poser  sur  les  divers  faits  compris  dans 
Taccusation,  et  a  remis  la  suite  de  Tinterrogatoire  au  mo- 
ment oh  seraient  appel^s  les  t^moins  k  entendre  sur  les 
autres  chefs,  sur  tout  si  aucune  objection  n'a  ^16  61ev^e,  soit 
par  le  minist^re  public,  soit  par  Taccus^,  centre  ce  mode  de 
proc6der  (Crim.  rej.  31  mai  1867,  aft,  S6gui,  D.  P.  68.  3. 
384). 

165.  Les  tSmoins  k  charge  sont  entendus  dans  Tordre 
fix6  par  le  minist^re  public  ;  les  t^moins  k  d^charge  dans 
Tordre  arr6t6  sur  la  liste  communiqu6e  par  Taccusi^ ;  ceux 
de  la  partie  civile  dans  Tordre  qu'elle  a  determine.  Les 
t^moins  k  d^charge  doivent  d^poser  apr^s  ceux  produits  par 
le  minist^re  public  et  la  partie  civile.  Ces  prescriptions  des 
art.  317  et  321,  on  Ta  inaiqu6  au  H^p.,  n°*  536  et  suiv.,  ne 
sont  pas  rigoureusement  obli^atoires ;  et  leur  inobserva- 
tion  ne  peut  ^tre  une  cause  ae  nuUit^,  qu'autant  au'elle  a 
eu  pour  r^sultat  de  pr^judicier  aux  int^rSts  de  la  defense. 
L'ordre peut  done  6tre  modifi^  par  le  president,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  des  parties.  S'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion, le  president  statue  seul ;  il  faut  un  arrdt  de  la  cour, 
s'il  y  a  eu  des  conclusions  prises  par  Taccus^  ou  le  minist^re 
public  (Nouguier,  op.  cU.^  t.  3,  n°"  2176  et  suiv.,  p.  464  et 
suiv.).  —Par  application  de  cette  th6orie,  il  a  6t6  jug6: 
lo  que  la  defense  ne  justifie  pas  avoir  un  suffisant  inter§t 
au  changement  dans  Tordre  adopts  par  le  minist^re  public 
pour  Taudition  des  t^moins  k  charge,  en  cas  de  plusieurs 
crimes,  lorsque,  les  t^moins  6tant  appel6s  dans  Tordre  ou 
les  accusations  ont  ^te  successivement  souIev6es  par 
suite  des  d6couvertes  de  Tinstruction,  il  ne  peut  r^sulter 
de  ce  mode  d'audition  aucun  prejudice  pour  Vaccuse,  qui 
conserve  toutes  faciiit^s  de  comoattre  le  syst^me  induisant 
Texistence  de  rapports  entre  le  crime  le  plus  recemment 
commis  et  les  cnmes  ant^rieurs  (Cour  d'assises  du  Doubs, 
26  janv.  1870,  aff.  Cadet,  D.  P.  71.  5.  315) ;  —  2«  Que  les 
dispositions  de  I'art.  317  c.  instr.  crim.,  relatives  ^  Tordre 
d'audition  des  t^moins  devant  la  cour  d'assises,  ne  sont 
ni  prescrites  k  peine  de  nullity,  ni  substantielles  du  droit 
de  defense ;  qu'en  consequence,  le  president  peut  recevoir 
les  declarations  des  t^moins  sans  suivre  Tordre  de  leur 
inscription  sur  la  liste  notifiee ;  alors  surtout  qu'il  ne  se 
produit  aucune  opposition  ou  reclamation  de  la  part  des 
accuses  (Crim.  rej.  27  mai  1880,  aff.  Brickb-en-Bachir,  D. 
P.  81.  1.  490;  Nouguier,  op.  cit.,  n»  2176). 

i  66.  II  a  ete  juge  que  la  liste  des  temoins  dressee  par  le 


§  resident  pour  indiquer  Tordre  dans  lequel  les  temoins 
oivent  etre  entendus  k  Taudience,  ne  peut  etre  consid6ree 
comme  une  piece  du  proces,  alors  qu'il  existe  au  dossier 
une  notiOcation  reguliere  de  la  liste  complete  des  temoins; 
que  des  lors,  les  irregularites,  telles  que  renvois  non  slgnes 
et  illisibles,  qui  existeraient  sur  la  liste  du  president,  ne 
peuvent  etre  relevees  k  I'appui  du  pourvoi  en  cassation 
lorme  par  Taccuse  (Orim.  rej.  21  aoiit  1863,  aff.  Lemarchand, 
D.P.  63.  5.  371). 

Sbct.  4.  —  Pr^skncb  de  lVccits^  a  l'audition  des  TtKoms. 

—  Caractere  oral  des  depositions.  —  Lecture.  —  Droit 

D'ADRESSBR  des  questions.  —  RePONSE  aux  depositions  DBS 

tEmoins.  —Pieces  de  conviction.  — Variations  des TKMoms. 

—  Rehise  des  procEs-verbaox  aux  jurEs.  —  Arrbstation 
DE  temoins.  —  Taxe  (Rep.  n"  540  k  583). 

i67.  La  deposition  des  temoins  doit  etre  orale.  Une  des 
consequences  de  ce  principe,  on  Ta  dit  au  A^p.,  n**  547,  est 
qu'on  ne  peut,  en  these  generale,  donner  lecture  au  jury 
des  depositions  ecrites  des  temoins.  Mais  cette  regie  est  loin 
d'etre  absolue.  La  jurisprudence,  en  effet,  depuis  1820, 
reconnalt  au  president  le  droit  de  donner  lecture  des  depo- 
sitions des  temoins  decedes,  empeches,  ou  seulement  absents 
de  Taudience  et  mdme  des  temoins  presents  aux  debats, 
pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  lecture  n'ait  lieu  qu'aprts 
la  deposition  orale  du  t6moin  (V.  infra,  n"  195  et  suiv.; 
R6p.  n"547  et  suiv.;  649  et  suiv.). 

168.  La  regie  que  le  t6raoin  ne  doit  pas  etre  interrompu 
dans  sa  deposition  n'est  pas  prescrite  k  peine  de  nuUite.  11 
est  memo  ou  devoir  du  president  dMnterrompre  le  temoin  qui 
sort  de  Tobjet  de  Taccusation  et  se  livre  k  des  digressions 
inutiles  (R^p.  no*  560  et  561).  Si  la  defense  trouvait  qu'il  ya 
abus,  k  cet  e^ard,  dans  Tintervention  du  president,  comxne 
ce  dernier  agit  alors  en  qualite  de  directeur  des  debats,  elle 

Sourrait  en   faire   un  incident  contentieux  que  la  cour 
evrait  vider  (Delpech,  op.  cit.,  p.  93). 

169.  La  partie  k  qui  le  president  refuse  de  poser  iun 
temoin  une  question  ({u'elle  croit  utile,  a  le  droit  de  saisir  la 
cour  par  des  conclusions,  du  point  de  savoir  si  la  question 
doit,  ou  non,  etre  posee.  La  decision  de  la  cour  d'assises  serait 
susceptible  d'etre  cassee  si,  en  raison  de  Timportance  et  de 
Tutilite  que  pouvait  avoir  la  question,  le  refus  de  la  poser 
constituait  une  veritable  violation  du  droit  de  defense  (R^. 
n<>*  563  et  suiv.;  Delpech,  op.  cit.,  p.  93;  Faustin  Heiie, 
op.cte.,  t.7,  p. 644,  n»  3534).Ilaet6  jug6  :l«que8ilad6fense 
a  le  droit  de  faire  poser  des  questions  k  un  temoin  oa&  nn 
coaccuse,  ce  n'est  qu*apres  la  deposition  ou  Tinterrogatoire, 
et  en  respectant  le  droit  du  president  de  diriger  le  debat ; 
qu'en  cas  de  refus,  la  cour  n  intervient  que  si  des  conclu- 
sions formelles  souievent  un  incident  contentieux  (Crim. 
rej.  30  aoAt  1866,  BuZZ.  crim.,  no2l4);  —  2«  Que  la  posi- 
tion des  questions  aux  temoins  rentre,  non  dans  le  pouvoir 
discretionnaire  du  president  des  assises,  mais  dans  Texercice 
du  droit  de  direction  des  debats ;  que,  par  suite,  dans  le  cas 
oibune  question  posee,  par  exemple,  par  leministere public, 
souleve  un  debat  contentieux,  c'est  k  la  cour  d  assises  qu*il 
appartient  de  decider  si  le  t6moin  sera  tenu  d'y  repondre 
(Crim.  rej.  11  nov.  1869,  afF.  Snivassin  et  autres,  D.P. 70. 
1.  384) ;  —  3*  Que  Tarret  par  lequel  la  cour  d'assises  decide 
(aux  colonies,  dans  Tespece)  qu*une  question  determinee, 
concernant,  par  exemple,  des  menaces  d'assassinat,  se  troove 
compietement  etrangere  aux  faits  enonces  dans  la  citation 
(des  vols),  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite,  de  la  poser  au 
temoin  interroge,  nonobstant  la  demande  qui  en  est  faite  par 
le  ministere  public,  ne  peut  etre  considere  comme  contredi- 
sant  la  pretention  du  mmistere  public  de  poser  au  temoin  les 
questions  qu'il  jugerait  convenables  dans  Tinteret  de  Taccu- 
sation  (Arret  precite  du  11  nov.  1869). 

170.  II  a  ete  juge  que  le  moyen  tire  du  refus  fait  par  le 
president  de  poser  k  un  temoin  entendu  une  interpellation 
proposee  par  le  defenseur,  ne  peut  etre  soumis  k  la  cour  de 
cassation,  si  le  proces-verbal  se  tait  sur  ce  fait,  dont  il  n'a 
pas  ete  demande  acte  k  la  cour  (Crim.  rej.  11  aoAtl864, 
aff.  Garnot,  D.  P.  65.  5.  379). 

171.  Chaque  deposition  terminee,  le  president  doit 
demander  k  Paccuse  s'il  veut  r6pondre.  On  a  vu  au  jR4»-» 
n^  568,  que  cette  regie,  ecrite  dans  Tart.  319,  n'est  pas  pres- 
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LTitel  peine  <ie  DuUitfi;  la  nulliW  ne  pourrait  r^suUer  que 
di!  refas  de  recevoir  les  observations  que  Taccus^  voudrail 
faire  [Delpeeh, op.  cU, ,  p.  93 ; Nouguier,  op.  cit.,  t.  4, n<>  2278 ; 
Faustin  HlMIc,  op,  dt.,  t.  7,  n»  3531,  p.  641).  Juge  que 
rinobserTation  de  Tart.  319  c.  instr.  crim.,  aui  present  au 
president  de  la  cour  d'assises  de  demander  k  raccus6,  aprds 
chaque  deposition,  s*il  veut  r6pondre  au  t6moin,  n'est  pas 
pre&crite  k  peine  de  nuUite  (Crim.  rej.  9  mars  1878,  all. 
Ferrieu,  D.  P.  78.  i.  333). 

173.  II  ne  doit  pas  dtre  tenu  note  des  depositions  des 
tooins,  et  ce  i  peine  de  nullity.  Cette  r^gle,  6crite  dans 
TarL  372,  re(joit  exoeption  dans  le  cas  od  il  existe  des  addi- 
lions,  changementii  et  variations  entre  la  deposition  d'un 
temoin  et  ses  pr^cedentes  declarations  6crites  ou  les  diff6- 
renles  parties  de  sa  deposition  k  Taudience.  La  note  est 
prise  par  le  greffier  sur  Tordre  du  president  qui  present 
cette  tnesure  d'ofiice,  ou  sur  les  conclusions  du  rainistere 
piilic  ou  de  I'accuse,  Si  le  president  refuse  de  faire  droit  k 
ces  r^Quisitions/la  eour  statue  surl'incident  (R^.  n°  571; 
Delpecli,  op^  cit.,  p. 94).  II  aete  juge  :  1«  que  le  proces-ver- 
bat  dt^s  debats  ne  peut,  k  peine  de  nuUite,  mentionncr  en 
substance  les  depositions  de  temoins,  lorsque  cette  mention 
n%  pas  poar  but  de  constater  des  changements,  additions, 
etc.,  entre  Its  depositions  de  ces  temoins,  ou  qu*elle  n'est 
pasD^ee&sitee  parte  besoindemotiverun  arrM incident;  qu'il 
ne  le  peut  do  no  pas  quand  il  a  pour  but  uniquement  de 
wnstater  des  renseignements  obtenus  sur  Tetat  mental  de 
i'accusd  (Crim,  cass.  11  mars  1864,  Bull,  crim.,  n»  66, 
p,  il3);  —  1*  Uu^ll  y  a  nullite  lorsqu'en  dehors  de  Tap- 

Slication  de  Tart.  3i8,  le  proces- verbal  des  debats  repro- 
mt  la  deposition  des  temoms;  notamment,  s'il  constate  que 
desymoins  ont  reconnu  des  pieces  k  conviction  oui  leur 
^taient  representees  (Crim.  rej.  17  avr.  1873,  Bull.  erim. 
i813,nM06pp,  192);— 3«  Que  leministere  public  ale  droit  de 
hire  con&tater  au  proces- verbal,  sans  etre  tenu  d*en  arti- 
cuier  les  motifs^  toule  deposition  qui  lui  paralt  devoir  etre 
retenue  comme  pouvant  servir  de  base  k  une  poursuite 
ulbt-rieure  pour  faux  temoignage  (Crim.  rej.  13  dec.  1860,  aff. 
Battesitii,  D.  P.  61*  Ck  129.  —  Mais  il  a  et6  decide  :  l»que 
U  loi  ne  proliibe  Tinsertion  au  proc6s-verbal  que  du  con- 
iGDu  des  depositions  et  non  des  reponses  preiiminaires 
deij  temoins  sur  leur  aom,  leur  Age,  etc.  (Crim.  rej.  17  avr, 
1863,  BulL  crim,  n*"  124,  p.  205;  12  juin  1873,  ibid., 
n^  1j8,  p.  294]  ;  ^  2^  Que  la  constatation  dans  le  proces- 
vetbal  de  la  reponse  negative  de  I'accuse  k  Tinterpellation 
du  president  avant  la  cldture  des  debate,  s'il  a  quelque 
chose  k  ajouter  h  sa  defense,  n*est  pas  prohibee  par  Tart. 
37^,  letiuel  vise  les  reponses  qui  touchent  aux  faits  mdmes 
d^  faccusation  {Crini.  rej.  6  jinn  1861,  BulL  crim.,  n®  112, 
p*  194.  V.  aussi  Crim.  rej.  12  avr.  1861,  ibid.,  n»  78); 
—  3*  Que  Tart.  312  n'est  pas  vioie  par  la  mention  aupro- 
«s-verbal  de  la  deposition  d'un  temoin  qui  n'a  eu  pour  but 
^  pour  effet  que  d'expiiquer  des  requisitions  du  ministere 
pciblic  tendant  k  faire  ecarter  un  chef  d'accusation  dementi 
pa?  ce  temoignage  (Crim.  rej.  15  dec.  1871,  Bull,  crim., 
n*  WK  p.  303). 

179.  La  dtsposiiion  de  Tart.  318,  on  Ta  etabli  au 
B^p«,a*  57aj  n'esl  pas  prescrite  k  peine  de  nullite.  II  ne  peut 
duDc  r^suiter  de  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  presiaent 
dfes  assises  n'a  pas  ordonne  d*office  que  le  greffier  prenne 
note  des  additions,  changements  ou  variations  qui  ont  existe 
tntre  la  deposition  d'un  i6moin  et  ses  precedentes  declara- 
tions. D*?cide  en  ce  sens  :  1°  que  la  precaution  de  lenir 
iM)te  m  proces-verbal  des  debats  des  changements  et  varia- 
tioas  constates  entre  Taudition  orale  d'un  temoin  et  sa  depo- 
sition ecrite,  n*est  pas  prescrite  k  peine  de  nullite  (Crim. 
itj.iO  dec.  iH'62,  air.  Knaupp,  D.  P.  61.  5.  480);  —  2°  Que 
Taccuse  ne  peul  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
Ic  president  n  auralt  pas  fait  tenir  note  par  le  greffier  de 
changements  et  additions  apportes  par  des  t6moins  k  leurs 
depositions  anterieures,  conformement  k  la  disposition  de 
Tm.  318  c.  instr.  crim.,  Tobservation  de  cette  disposition 
D'^tont  jias  prescribe  k  peine  de  nullite  (Crim.  rej.  6  janv. 
J870,  alt.  Delbard,  D.  P.  71.  5.  376). 

171.  II  a  ete  juge  que,  lorsque,  pour  mieux  faire  ressor- 
sortir  les  variations  d'un  temoin,  il  aparu  utile  au  president 
•J^  ra[fproeiier  les  declarations  de  ce  temoin  de  celles  d*au- 
^  temoins,  i!  n'y  a  pas  irregular! te  k  ce  que  ces  diverses 


declarations  soient  consignees  par  le  greffier  dans  un  mftme 

groces-verbal  (Crim.  rej.  13  aodt  1863,  aff.  De  Montlaur, 
>.  P.  63.  5.  3741. 

175.  Si  le  temoin  est  appeie  en  vertu  du  pouvoir  discre- 
tionnaire  du  president,  il  ne  peut  jamais  etre  tenu  note  de 
ses  declarations,  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  ce  cas  it  Tap- 
plication  des  peines  du  faux  temoignage  {R^p.  v»  Temoi- 
gnage faux,  n»  16;  supra,  cod.  V;  Faustin  H6lie,  op.  dt., 
t.  7,  p.  651,  no  3540.  V.  aussi  Crim.  cass.  22  mars  1873, 
BulL  crim,,  n®  79,  p.  149). 

176.  Sur  Tarrestation  des  temoins  k  Taudience,  pour 
faux  temoignage,  outoute  aujre  cause,  V.  R^.  n«  576;  ibid. 
vo  Temoignage  faux,  n«»  76  et  suiv.;  supra,  eod.  v',  n*  22. 

i77.  L'art.  320  c.  instr.  crim.,  qui  exige  que  chaque 
temoin,  apres  sa  deposition,  reste  dans  Tauditoire,  n'est  pas 
present  k  peine  de  nullite.  De  nombreux  arrftts  ont  pro- 
clame  ce  pnncipe  {Rep.  n^  572).  Toutefois,  ainsi  que  fob- 
serve  M.  Delpech,  op.  cit.,  p.  94,  si  Taccuse  s'opposait  k 
ce  que  le  temoin  sortit  dc  Tauditoire,  il  serait  dangereux, 
pour  la  securite  de  Tarret  de  condamnation,  qu'on  ne  tint 
pas  compte  de  sa  reclamation,  parce  que  Tart.  408  proie- 
gerait  son  insistance  pour  obtenir  une  garantie  que  lui 
concede  Tart.  320  (V.  aussi  Nouguier,  op,  cit.,  t.  3,  p.  545 
et  suiv.,  no»  2301  et  suiv.,  Faustin  Heiie,  op.  ct^,  t.  7, 
no  3542,  p.  653). 

Sect.  5.  —  Exercice  du  pouyoir  discr6tionnaire  du  presi- 
dent  DB    LA.     cour    d'assises    EN    MATIERE    DE    TEMOlGNAGBS 

ORAUX  OU  PAR  icRiT  (R^.  n«»  584  k  668). 

Art.  !•'.  —  Observations  generates.  —  Etendue  du  pouvoir 
discretionnaire  du  president  quant  a  Vaudition  des  per- 
sonnes  appeUes  a  titre  de  simples  renseignements  (Rep. 
no»  585  k  601). 

178.  On  a  signaie  au  Rep.,  n**  585  et  suiv.,  les  diffe- 
rences entre  les  temoignages  et  les  simples  renseignements. 
La  jurisprudence  a  de  nouveau  consacre  Topinion  d'apres 
laquelle  Taudition  des  personnes  appeiees  k  donner  de 
simples  renseignements  est  valable,  bien  qu'elle  ait  ete  pre- 
cedee  de  la  prestation  de  serment,  si  Taccuse  a  consenti  k 
cette  prestation,  ou  ne  s'y  est  pas  oppose.  <c  Le  presi- 
dent, dit  M.  Delpech,  op.  cit.,  p.  98,  n'excede  pas  son 
Souvoir,  si  la  personne  entendue  en  vertu  du  pouvoir 
iscretionnaire,  n'etant  pas,  d'ailleurs,  incapable,  il  lui  fait 
Preter  serment,  parce  que  la  prescription  de  Tart.  269,  qui 
invite  k  s'en  abstenir,  n'est  pas  faite  k  peine  de  nullite  et 
que  le  serment,  en  dehors  de  toute  injonction  legale,  est, 
par  lui-meme,  un  element  moral  de  smcerite.  Mais  si 
I'accuse  se  prevalant  dans  son  interet  propre,  dont  il  est  le 
premier  juge,  de  la  prudente  reserve  formuiee  dans  cet 
article,  en  demandait  I'application  rigoureuse,  le  president 
ne  saurait,  sans  nullite,  passer  outre  et  faire  preter  serment 
k  la  personne  ainsi  appeiee  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
cretionnaire. Non  parce  qu'en  lui  faisant  preter  serment,  il 
ne  se  conformerait  pas  k  Tart.  269,  mais  parce  qu'il  aurait 
agi  ainsi  alors  que  I'accuse,  comme  Tart.  408  lui  en  donne 
le  droit,  avait  demande  I'application  de  I'art.  269.  £n  efiet, 
cet  article,  bien  qu'il  n'edicte  pas  ses  prescriptions  k  peine 
de  nullite,  n'en  contient  nas  moins,  tenant  les  conditions 
qu'il  enonce,  une  garantie  legale  dans  la  prohibition  du  ser- 
ment ».  11a  ete  juge:  l<»que  le  serment  prete  parim  temoin 
appeie  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du  president 
n'est  une  cause  de  nullite  qu'autant  que  le  temoignage  a  ete 
regu  malgre  I'opposition  de  Tune  des  parties  en  cause 
(Crim.  rej.  24  janv.  1878,  aff.  TouzeL  et  Chanroux,D.  P.  78. 
1.  447) ;  —  20  Qu'il  ne  resulte  pas  de  nullite  de  ce  qu'un 
temoin  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du  presi- 
dent aurait  prete  serment,  alors  surtoutqu'aucune  opposition 
ne  s'est  eievee  k  cet  egard  (Crim.  rej.  4  fevr.  1887,  aff.  Du- 
chaussoy,  D.  P.  88. 1.  46;  V.  aussi  Crim.  rej.  19juill.  1866, 
aff.  Philippe,  D.  P.  66.  1.508).  —  M.  Faustin  He'lie  critique 
cette  jurisprudence.  «  C'est  precisement,  dit  cet  auleur, 
op.  cit.,  t.  7,  p.  357,  n®  3302,  parce  que  le  serment  donne 
plus  de  poids  k  la  declaration  qu'il  est  prejudiciable,  car  il 
donne  k  un  simple  renseignement  la  valeur  d'une  preuve 
legale,  il  trompe  les  jures  sur  la  foi  qu'ils  doivent  lui  ac- 
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corder,  il  transforme  de  simples  declarations  en  v6ritables 
t6moignage8.  Or  le  president  ne  peut  porter  que  des  ren- 
seignements,  il  ne  peut  produire  des  tdmoignages,  il  ne 
peut  done  (aire  prdter  serment  mux  personnes  qu^il  appelle 
parce  qu'il  ne  peut  changer  la  valenr  des  renseignements 
qu'elles  donnent.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  serment  seule- 
ment  qui  constitue  le  t6moin,  e'est  Texamen  que  la  de- 
fense a  pu  faire  de  sa  personne,  c'est  la  faculty  de  le  repro- 
procher,  c'est  la  contradiction  qui  peut  attaquer  sa  depo- 
sition; or,  cet  examen  et  cette  contradiction  sont-ils 
possibles  k  regard  des  personnes  qui  sent  subitement  in- 
troduites  dans  le  d6bat  ?  Ev^emment  non,  et  c'est  pour 
cela  que  ces  personnes  apportent  de  simples  renseignements 
et  non  des  t6moignages.  Donner  h  ces  renseignements  la 
sanction  du  serment,  ce  n'est  pas  seulement  transgresser  la 

f prescription  formelle  de  Tart.  269,  c'est  enieveriiladMense 
'una  de  ses  garanties,  car  c'est  introduire  un  t^moignage 
qu'elie  n'a  pas  la  faculty  de  discuter,  c'est  employer  centre 
elle  une  arme  affilde  tandis  que  la  loi  Tavait  soigneuse- 
ment  ^mouss^e  ». 

179.  On  a  examine  au  A<p.,  n«  595,  la  question  de 
savoir  comment  doit  6tre  entendu  Tart.  269  c.  instr.  crim., 
qui  permet  au  president  d'entendre  toutes  personnes  ou  de 
se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pieces  qui  lui  paraltraient 
pouvoir  Jeter  un  jour  utile  au  dibat  d'aprds  les  nouveaux 
d6veloppe me nls  donnas  soil  par  I' accuse  soitparles  timoins. 
M.  Nouguier,  op.  cit,^  n^  2324,  p.  559,  combat  cette  opi- 
nion. Suivant  cet  auteur,  «  le  president  peut  tout,  lorsqu'il 
agit  en  vertu  du  pouvoir  discr^tionnaire,  et  on  a  adopts 
ropinion,g6neralement  admise,  suivant  laquelle  le  pouvoir 
du  president  ne  doit  s'exercer  que  dans  les  circonstances 
pr^vues  par  cet  article.  Que  Ton  r^fl^chisse,  dit-il,  un  ins- 
tant k  ce  que  Ton  entend,  depuis  1791,  par  pouvoir  dis- 
cr^tionnaire,  k  quelles  conditions  d'ind^pendence  il  peut 
dtre  vraiment  emcace,  et  on  sera  convaincu  qu'on  a  vu 
une  restriction  1^  ou  la  loi  disposait  par  voie  d'6noncia- 
tions  et  d'exemples.  L'article  269  est  d^monstratif  et  le  pou- 
voir discr^tionnaire  n'est  ni  limits  aux  cas  prdvus  par  cet 
article  ni  enchatn^  par  les  conclusions  qui  en  provoquent 
Texercice.  Cest  en  vertu  de  ceprincipe  que  les  presidents 
d'assises  usent  de  la  faculty  dont  ils  se  sent  investts  soit 
propria  motu,  soit  sur  des  developpements  nouveaux  prove- 
nant  aussi  bien  du  minist^re  public  et  de  la  partie  civile 
que  des  t^moins  et  des  accuses.  C'est  encore  en  vertu  de 
ce  principe  que  la  chambre  criminelle  considdre  comme 
legitime  rexercice  du  pouvoir  discr^tionnaire,  alors,  ce- 
pendant  qu'il  a  eu  d'autres  objets  qu'un  apport  de  pieces 
ou  que  de  nouvelles  auditions  (V.  aussi  Faustin  H61ie,  op,  cit, 
t.  7,  p.  341  et  suiv.,  n«"  3291  et  suiv.). 

180.  Le  pouvoir  discr^tionnaire  du  president  est  faculta- 
tif.  II  s'exerce  sans  contrdle  ni  partage,  n'ayant  d'autre 
limite  que  Thonneur  et  la  conscience  du  magistrat.  Le  minis- 
tere  public  et  Taccuse  n'ont,  k  cet  6gard,  aucun  droit  de 
requisition  et  dans  les  decisions  qu'il  prend  en  vertu  de  ce 
pouvoir,  le  president  n'a  aucun  compte  k  rendre  k  qui  que 
ce  soit.  II  s^ensuit  que,  quelies  que  soient  les  reclamations 
des  parties,  le  president  est  mattre  absolu  d'user  ou  de  ne 
pas  user  de  son  droit.  S'il  en  use  pour  lire,  par  exemple.  ime 
des  depositions  ^crites,  la  cour  de  cassation  decide  que 
Topposition  de  Taccuse  ne  saorait  paralyser  lexercice 
du  pouvoir  discretionnaire  et  qu'il  ne  pour  rait  entrer  dans 
les  attributions  de  la  cour  d'assises  (Ten  limiter  Tetendue 
(Crim.  rej.  31  mars  1842,  BulL  crim.,  n<»  117).  —MSme  de- 
cision dans  la  situation  inverse,  c'est-i-dire  lorsque  le  pre- 
sident refuse  d'ordonner  la  mesure  que  Ion  reclame.  Le 
droit  d'autoriser  implique  necessairement  le  droit  de  re- 
fuser, et  rexercice  d'un  tel  pouvoir  6chappe  k  tout  con- 
trdle,  la  loi  chargeant  Thonneur  et  la  conscience  du  presi- 
dent d'en  determiner  seul  T application,  retendue  et  la  limite 
(Crim.  rej.  20  dec.  1860,  Bull,  crim.,  n»  504).  C'est  en  con- 
sequence de  ceprincipe  qu'il  a  ete  decide:  l*>que  le  president 
peut  refuser  la  communication  k  Taccuse  d*une  lettre 
anonyme  contenant  la  denonciation  des  faits  imputes,  alors 
qu'elle  ne  faisait  point  partie  des  pieces  de  la  procedure 
et  n'avait  point  ete  produite  aux  d6bats  (Crim.  rej.  13  janv. 
1851,jBii/i.  crim.  n«  37);  —  2»  Qu'il  pouvait  e^alement  se  re- 
fuser il  lire  soit  le  proces-verbal  constatant  le  deiit,  soit  un 
proces^verbal  constatant  les  resultats  d'une  visite  domici- 


liaire,  soit  un  certiflcat  que  le  defenseur  voulait  prodaireau 
milieu  des  debats,  soit  une  lettre  de  la  femme  de  raccus^ 
(Crim.  rej.  l»'oct.  1867,  Bull.  crim.  nr  555).  «  Une  des  dMuc- 
tions  naturelles  de  ces  regies,  dit  M.  ^iouguier,  op.  cU.  t.  3, 
p.  565,  n«  2330,  c'est  aue  non  seulement  le  president  est  le 
mattre  d*ordonner  ou  ae  refuser  toute  mesure  rentrantdaoi 
son  pouvoir  discretionnaire,  mais  qu'il  est  egalement  le 
maltre  de  revenir  sur  sa  premiere  decision  pour  la  modifier 
ou  la  retractor,  I'executer  soit  en  totalite  soit  en  partie  on 
i'abandonner  entierement.  Le  president  ne  peut  etre  116  par 
sa  premiere  ordonnance.  Dans  Texercice  au  pouvoir  ais* 
cretionnaire,  le  president  n'a  d'autre  regie  que  sa  conscience 
et  il  peut  modiQer  ses  decisions  d'apres  les  differentes  cir- 
constances qui  peuvent  lui  paraitre  exiger  des  mesures  dif- 
ferentes (Crim.  rej.  17  avr.  1831,  Bull.  crim.  n«  231).  Le 
president  est  le  mattre  de  revenir  sur  sa  premiere  decision 
pour  la  modifier  ou  Tabandonner  soit  en  totalite  soit  en 

fiartie.  II  ne  peut  etre    lie  par  sa  premiere  ordonnance 
Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  n«  2330,  p.  565). 
181.  Le  pouvoir  discretionnaire  du  president,  mioique 

Sersonnel,  peut  etre  exerce,  on  Ta  dit  au  R^.,  n*490,  sur  la 
emande  des  parties  ou  des  jures,  sans  rien  perdre  de  sa 
spontaneite  d'action.  II  n*importe  que  les  personnes  enten- 
dues  devant  la  cour  d'assises  seulement  a  titre  de  rensei- 
gnements, aient  6te  citees  par  le  ministere  public,  si  ellei 
ne  Tout  et6  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  president,  usant  de 
son  pouvoir  discretionnaire,  et  si,  par  suite,  il  n*a  pas  &ti 
fait,  au  sujetde  ces  personnes,  la  notification  k  I'accus^  qui 
est  exigee  pour  le  cas  de  citation  de  temoins  (Crim.  rei. 
4  juln  1864,  afT.  Couty  de  la  Pommerais,  D.  P.  64. 1.  497). 
—  Le  president  peut  aussi  consulter,  s'il  le  juge  k  propos,  ses 
assesseursoules  juresfDelpech,  op.dt.,^.  104).Si,surlerehis 
du  president  de  proceder  k  im  acte  d'instruction,  la  partie 
qui  Ta  sollicite  proteste  et  prend  des  conclusions  formelles 
pour  obtenir  par  voie  d'arret  ce  que  le  president  lui  a 
refuse,  la  cour  d'assises  doit  intervenir.  Si  elle  reconnait 
■^ue  la  mesure  refusee  rentrait  dans  le  pouvoir  discretion- 
naire du  president,  elle  doit  se  bomer  k  donner  acte  de  la 
demande  en  declarant  son  incompetence  pour  statuer  (iUp., 
n"  597  et  suiv;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3  ,n««  2342  et  suiv., 
p.  574  et  suiv. ;  Delpech,  o».  cit.,  p.  104.  V.  infra,  sect.  6). 
1 S*^.  Le  pouvoir  discretionnaire  commence  au  moment 
oil  les  debats  sent  ouverts.  il  finit  au  moment  od  la  d6ture 
en  est  prononcee  {R^p.  n^  590).  Le  president  peut  preparer 
d'avance  I'exercice  de  ce  pouvoir;  et,  par  exemple,  faire 
assignor  les  temoins  dont  Taudition  lui  paralt  n6cessaire 
(Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,n"  2365,  p.  587).  Le  pouvoir  discre- 
tionnaire peut  s'exercer  pendant  et  apres  les  plaidoiries. 
Mais  Taccuse  doit  etre  mis  en  demeure  de  s'expUquer  sur 
reiement  nouveau  (Nouguier,  op.  cit.,  X.  3,  n®  2367,  p.  589; 
Delpech,  op.  cit.<,  p.  105). 

Art.  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  Stre  entendues  d  tUre 
de  renseignements  (R^p.  n«»  602  k  604). 

1  S3.  Le  president,  on  Ta  indique  au  il<p. ,  n^*  602  et  suiv., 
peut  appeler  et  entendre  toutes  personnes.  «  Ce  root  tovtei 
del'art.  269,  dit  M.  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  593, n«  2373, 
n'est  pas  ici  un  vain  mot.  II  faut,  au  contraire,  le  prendre 
dans  un  sens  k  pen  pres  absolu.  En  efTet,  en  recherchant 
quelle  pourrait  etre  sa  limite,  je  ne  la  rencontre  guSre  que 
la  oil  s'eieve  comme  obstacle  une  incompatibilite  ou  une 
cause  de  dispense.  Les  magistrals  de  la  cour  d'assises  en 
exercice,  le  greffier  qui  les  assiste  k  Taudience,  les  jur^a 
composant  le  jury  du  jugement,  le  confesseur,  Tavocal, 
Tavoue,  le  notalre,  le  medecin,  astreints  au  silence  par  la 
grande  loi  du  secret  professionnel,  ne  peuvent  pas  plus  fitre 
entendus  sans  serment  qu'avec  serment;  mais  une  fois 
qu'on  lesa  exceptes,  le  mot  toutes  de  notre  article  reprend  sa 
pleine  et  enti^re  valeur  »  (En  ce  sens  :  Delpech  op.  cit., 
p.  97,  note  3).  II  a  ete  ju^e:  1«  que  la  cour  d'assises  peut  en- 
tendre par  forme  do  renseignementet  sans  prestation  de  ser- 
ment, non  seulement  les  personnes  qui  peuvent  foumirdw 
declarations  sur  les  faits  compris  dans  Taccusation,  mais 
aussi  celles  qui  peuvent  donner  une  opinion  sur  les  ques- 
tions d'art  oude  science  qui  ont  et6  soulevees  dans  la  cause 
k  Toccasion  d'une  expertise  (Crim.  rej.  4  juin  1864,  aff. 
Couty  de  la  Pommerais,  D.  P,  64.  1.  497);  —  2^  Qu'il  n'lm- 
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pDfta  que  la  personne  entendue  k  titre  de  renseignement 
ail  d^jk  Hh  entendue  dans  rinstruction,  si,  n'ayant  pas  616 
ooiupfise  dans  la  liste  des  t^moins  notifies  k  Taccus^  elle 
n  a  pu  intervanir  aux  d^bats  qu'appel^e  en  vertu  du  pou- 
voir  dis^^r^tiotinaire  du  president  (M6me  arrfet) ;  -^  3<»  Que  le 
pr^iident  des  assises  peut  faire  entendre,  k  titre  de  rensei* 
gnementa,  mfime  les  personnes  (dans  I'esp^ce,  un  procu* 
reuf  imj>^ris])  qui  auraient  assists  aux  d^bats  et  entendu 
les  depositions  detous  les  t6moins.  (Crim.  rej.,  SO  mars  1863, 
alf.  HeuUe  et  Delay,  D.  P.  65.  5.  380.  V.  aussi  Req.  4  juin 
t874«  BulL  crim,^  n<»  150,  p.  982). 


§  i^f,  ^  Audiiion,  k  titre  de  renseignements,  de  t^moins  non 
uoiiH^i!.  ou  noLi  cit^s,  ou  (U^fients  au  momitBt  de  la  lecture  de  la 

liBte  ^itffp.  n<3*605aS30;. 

184.  La  JLirisprudence,  on  Ta  dit  au  fl^.,  n«*  005  et  suir., 
^onne  au  president  le  droit  d'entendre  en  vertu  de  son 
pouvoir  discretionnaire,  sans  prestation  de  serment  et  k 
titre  de  rensetgnement,  les  t^moins  cit6s  ^Taudition  desqueis 
itceus^  ou  le  minist^re  public  se  sont  opposes  parce  qu'ils 
!)  oQt  pas  ^t^  portds  sur  la  liste  notifi^e,  ou  ont  6t6  notiH^s 
in*^gTilieremenl(V.  Nouguier,  op,  ciL,  t.  3,  p.  597,  n<»  2382). 
Lorsqo'il  n'y  a  pas  opposition,  les  t^moins  qui  n'ont  pas 
tt(^noUQ»^s  doivent  6tre  entendus  sous  serment  k  peine  de 
nullitti  (Nouffuler,  op.  ct(.,  t.  3,  p.  272,  n»  1896).  D6cid6 
iju'i!  y  a  nullit6  lorsque  le  president  des  assises  fait  entep- 
rire,  ^  tilfe  de  simple  renseignement,  des  individus  cit^s 
comme  t^mmns  par  le  ministdre  public,  encore  bien  qu'ils 
n  auraient  pas  6t6  notifies  k  Taccus^  ;  et  cette  nullity  peut 
§tre  relev^e  par  Faccus^,  mtoe  lorsqu  il  a  consenti  a  ce 
que  Taiuiition  tti  lieu  en  cette  forme,  si  d'ailleurs  il  ne 
ra  pas  eilg^  (Crim.  cass.  6  oct.  1864,  afT.  Pa!tre,  D.  P.  65. 
5.  38^^).  La  solution  serait  diff^rente  si  le  miniature  public 
Bt  i'^cius^  avaient,  tous  deux,  demand^  que  le  temoin 
nefflt  pas  eniendu  sous  serment  (R4p,  n®  627;  Faustin 
Helie,  op>  H£.,  t.  7,  p.  342,  n®  3292).  Jug^  encore  qu'un 
i^moin  cil6  par  Tacpuse,  mais  non  notifi6  au  ministere 
public,  peut  *tre  entendu  k  titre  de  nnseigneraent  lors- 
ijuft  le  d^feaKeur  I'a  demande  et  que  le  minist^re  public 
A  adht^rg  h  ceUe  demande,  le  t6moin  se  trouvant  d6|iouill^ 
de  &a  quality  oar  suite  de  cette  double  renonciation  (Grim, 
rej,  6  avr.  1S83,  BulL  crim.,  p.  146,  n«89). 

IBTt.  Les  t^moins  notions  mais  non  cit^s  ou  cit^s 
irregulierement  doivent,  slls  se  nr6sentent  volonlairement 
am  d^bats,  el  si  les  parties  ne  s  opposent  pas  k  leur  audi- 
tion, ^tre  entendus  sous  la  foi  du  serment.  S'ils  ne  compa- 
rais&ent  pas  volontairement,  mais  en  vertu  seulement  de 
Tofdonnance  da  president,  lis  sont  entendus  k  titre  de  sim- 
ple renseignement.  Cette  r^gle  expos6e  au  R^.^  n^*  616  et 
5uiv.,  a  €16  do  nouveau  consacr^e  par  la  jurisprudence. 
II  a  itA  jug^  :  l**  que  le  t6moin,  compris  dans  la  liste 
adresR^e  en  vertu  de  I' art.  315  c  instr.  crim.,  doit  fitre 
entendu  sous  la  foi  du  serment,  bien  qu*ll  n'ait  pas  regu 
d' assignation  (<.rim.  rej.  17  juin  1876,  aff.  Pascal  et 
Boucbau,  D.  P  77.  1.460);  —2<»  que  le  temoin  qui,  n'ayant 
pas  ^t^  appel^  devant  la  cour  d'assises  par  une  citation 
r^guli^re,  est  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du 
president  et  sur  Tap  pel  de  ce  magistrat,  ne  doit  pas  prater 
serment  [Crim.  rej.  2  janv.  1879,  aff.  Deboffe,  D.  P.  79.  1. 
318). 

tSB.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  6i6  cities  et  dont  le 
nora  ne  figure  pas  sur  la  liste  notifi6e  ne  devant  6tre  enten- 
daes  qu'i  titre  de  simples  renseignements,  il  sutfit,  pour 
que  raudition  d'une  personne  n'ait  pu  avoir  lieu  qxi'k 
ce  titre,  que  cette  personne  n*ait  et6  ni  cit^e  ni  comprise 
^r  la  liste  des  t^molns;  il  n'y  a  pas  lieu,  par  suite, 
de  rectiercher  si  elle  a  6t6  mand6e  par  ordre  du  presi- 
dent, ou  si  elle  a  offert  spontan^ment  son  t^moignage 
(Crim.  rej.  4  juin  1864,  aff.  Gouty  de  la  Pommerais, 
D,  P.  64,  1.  497).  Si  les  personnes  non  cities  et  ne 
figurant  pas  aur  la  liste  notifiee  sont  admises  au  ser- 
menL    il   y   a  nullit6,   alors   an'il    a   M   proc6d6    ainsi 


malgr6  Toppo^ition  de  Tune  des  parties.  Il  n'y  a  pas 
nuUii^,  si  les  parties  y  ont  adhere  ou  express^ment  ou 
riT  leur  silence  (Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  608,  n*  2396). 
■  a6t^  juge  que,  bien  quil  ne  rfesulte  pas  de  nuUite  dfe 


il' 


ce  qi2*un  individu  non  oitd  comme  temoin  (par  exemple 
une  femme  comparaissant  pour  son  mari  seul  interpelie 
par  la  citation),  a  ete  entendu  sous  serment,  alors  que 
son  audition  en  cette  forme  n*a  provoque  aucune  r^cla- 
mation  de  la  part  du  minist6re  public  et  de  Taccuse; 
cependant  cette  deposition  peut  eire  annuiee,  puis  recom- 
meneee  apr^s  avertissement  au  jury  quelle  n'est  admise 
qu'^  titre  de  renseignement;  que,  en  pareil  cas,  Tannu- 
latlon  peut  etre  prononeee  d'ofQoe  par  le  president,  k 
defaut  de  conclusions  faisant  nattre  un  debat  contentietix 
de  la  competence  exclusive  de  la  cour  (Grim.  rej.  19  juill. 
1866,  air.  Philippe,  D.  P.  66.  1.  508). 

189'  La  lurlsprudence  ^met  que  I'accuse  peut,  meme 
apres  la  deposition,  demander  la  retractation  d'un  ser- 
ment k  la  prestation  duquel  11  avait  droit  de  s'opposer, 
mais  qu*aIors  le  president  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire 
recommeficer  la  deposition  k  titre  de  renseignement  (V. 
R^.  n^  615).  Lorsque  le  serment  prete  devait  Tetre  ne- 
cessairement  k  defaut  d'opposition  de  I'accuse  ou  du  mi- 
nistere  publi<',  il  est  clair  que  le  president  ne  peut  en 
ordonner  d'offiee  la  retractation ;  mais  ce  droit  ne  saurait 
lui  etre  conteste  lorsque  Tindividu,  enteodu  sous  serment, 
ne  pouvait  k  aucun  titre  prendre  aux  debats  la  qualite  de 
temoin  (V.  infrd,  n^  193). 

188.  Le  temoin  reguUerement  notifi6  aui  ne  s*est  pas 
presente  k  Tappel  lors  de  Touverture  de  la  seance,  mais 
qui  se  presente  ensuito  au  cours  des  deb  ts,  doit  etre 
entendu  avec  prestation  de  serment ;  son  audition  &  titre 
de  renseignements  serait  une  cause  de  nuliiie.  La  jurispru- 
dence est  fixee  ctt  ce  sens  fflf^.  n*  619;  Nonguier,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  259  et  suiv.;  n**  1880  et  suiv.).  Ainsi :  !<»  il  y  a 
exces  de  pouvoir  dans  Tarret  par  lequel  la  cour  d'assises 
ordonne  que  trois  temoins  qui  ne  sont  pas  presents  au  debut 
de  Taudience  seront  rayes  de  la  liste  sur  laquelle  lis  etaient 
portes  pour  etre  entendus  aux  debats;  SMecialement  est 
entache  d'exc6s  de  pouvoir  I'arret  par  lequel  cette  cour 
d^assises  refuse  de  retablir  sur  ladite  liste  ces  memes 
temoins  qui  se  sont  presentes  apres  le  commencement 
des  debs  Is,  en  basant  ce  refus  sur  ce  que  Tun  d'eux  ne 
figure  pas  dans  Tacte  de  notification,  et  sur  ce  que  les  deux 
autres  ont  pu  assister  dans  Tauditoire  k  Tinterrogatoire  de 
Taccuse ;  en  pareil  ras,  Taudition  de  ces  temoins,  en  vertu 
du  pouvoir  discretionnaire  du  president  et  sans  prestation 
de  serment,  est  entachee  le  nullite  et  vicie  la  procedure, 
ainsi  que  la  condamnation  (Grim.  cass.  19  aotit  1880,  aff. 
Ganon,  D.  P.  81.  1.  190);  —  2«  Tout  temoin  cite  devant 
la  cour  d'assises,  dont  le  nom  a  6t6  reguUerement  notifie 
par  le  minlstere  public  ou  par  I'accuse,  appartient  au 
debat,  et  il  ne  peut  etre  entendu,  h  peine  de  nullite,  que 
sous  la  foi  du  serment,  k  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un 
cas  d'empechement  ou  d'incapacite,  ou  que  le  ministere 
public  et  I'accuse  n'aient  renonce  k  son  audition ;  il  doit 
en  etre  ainsi,  alors  meme  que,  Tabsence  du  temoin  ayant 
ete  constatee  au  debut  de  I'audience,  la  cour  d'assises  a 
ordonne  qu'il  serait  neanmoins  passe  outre,  et  que  le 
temoin  n'a  comparu  qu'ulterieurement,  au  cours  des  de- 
bats (Crim.  cass.  6  janv.  1887,  aff.  Perineau,  D.  P.  88. 
1.  45). 

189.  Le  president  peut  entendre  k  titre  de  simple  ren- 
seignement, mais  sans  prestation  de  serment  (V.  infrd, 
n«  210),  les  temoins  qui  ont  perdu  leur  qualite  par  suite 
d'un  arret  de  radiition  rendu  par  la  cour  d  assises,  et  ceux 
k  I'audition  desqueis  les  parties  ont  renonce  (Bip.  n°*  622 
et  suiv.;  Nouguier,  op.  c<^,  t.  3,  p.  595  et  suiv.,  n"  2378  et 
suiv.). 

§   2.    —  Audition  k  titre   de  renseigDements   des   temoins 
reguUerement  prodoits  aux  debats  (Mp.  no*  631  k  633). 

190.  Les  temoins  dont  les  noms  ont  ete  notifies  et  qui 
ont  ete  reguUerement  cites  aux  debats  ne  peuvent  etre 
entendus  qu'avec  prestation  de  serment ;  ils  ne  pourraient 
retre  k  titre  de  simples  renseignements,  que  du  consente- 
ment  de  toutes  les  parties  [R^p.  n^  631  ;  Delpech,  op.  cit., 
p.  98).  II  a  ete  ju^e,  en  ce  sens  :  que  I'individu  (un  medecin, 
par  exemple),  qui  a  ete  entendu  dans  Tinstruction  comme 
expert,  devient,  lorsqu'il  est  cite  par  le  ministere  public  et 
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est  compris  dans  la  liste  notifi^e  k  Taccus^^  un  t^moin, 
soumis  en  cette  quality  k  la  prestation  du  serment  qu'exige 
Tart.  347  c.  instr.  crim.;  d6s  fors,  il  y  a  nullity  si  cet  individu 
n'a  pas  mdme  pr^t^  le  serment  exig^  des  experts  et  a  et6 
entendu  k  titre  de  simple  renseignement  (Crim.  cass.  7  dec. 
1860,  aff.  Blondin,  D.  P.  61.  5.  479) ;  — 2^  Qu'il  y  a  nullity 
lorsque  des  temoins  cit^s^  la  requite  de  Taccus^  etdontles 
noms  figuraient  sur  la  liste  dont  il  a  ^t^  donnd  lecture  par 
le  grefner,  ont  dtd  entendus  sans  prestation  de  serment  et 
en  vertu  du  pouvoir  discr6tionnaire  du  president,  bien  que 
le  minist^re  public  ne  se  soit  pas  oppos6  et  que  Taccus^ 
n'ait  pas  renonce  k  leur  audition  sous  la  garantie  du  serment 
(Grim.  cass.  27  mars  1879,  ail.  Gerard,  D.  P.  80.  5.  358. 
V.  aussi,  Crim.  cass.  18  mai  1889,  Bull,  crim,,  n®  190,  p.  299); 
— Z^  Qu'il  y  anullit^  lorsqu'un  t^moin,  cit6  k  la  requite  du  mi- 
nistdre  public  et  dont  le  nom  a  6i6  notili^  k  I'accus^,  depose 
sans  prestation  de  serment;  que  la  circonstance  que  ce 
t^moin  6tait  atteint  de  surdi-mutitS  n'autorise  pas  le  presi- 
dent des  assises  k  le  d^pouiller  de  sa  quality,  et  k  ordonner 
de  sa  propre  autorit^,  sans  intervention  de  la  coU!r.  d'assises 
ni  interpellation  adress^e  k  I'accus^  et  au  minist^re  public, 
qu'il  fera  sa  deposition,  avec  le  minist^re  d'interpr^te,  sans 
prestation  de  serment  et  k  titre  de  simple  renseignement 
(Crim.  cass.  11  juill.  1879,  aff.  Bompard,  D.  P.  80.  1.  96), 
V.  la  note  sur  cet  arrfit. 

191.  Le  temoin  reguli^rement  cite  et  notifie  auquel  les 
parties  renoncent  perd  sa  qualite  de  temoin  et  peut  etre 
entendu  k  titre  de  simple  renseignement  bien  qu'il  ait 
assiste  aux  debats  (Crim.  rej.  4  juin  1874,  BulL  crim.,  n«  150, 
p.  282 ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  3,  p.  595,  n*>  2378 ;  Faustin 
H61ie,  op.  ciL,  t.  7,  p.  611,  n«  3506). 

§  3.  —  Audition  k  titre  de  renseignements  de  personoes  doDt  le 
temoignage  est  prohibe  par  la  loi  (K^p.  u^^  634  d  648). 

192.  La  jurisprudence,  comme  on  Ta  vu  au  /Up.,  no"634 
et  suiv.,  admet  que  le  president  peut  appeler  et  entendre, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discretionnaire,  les  personnel 
que  la  loi  defend  de  faire  deposer  sous  la  foi  du  serment ; 
que,  par  exemple  il  peut,  nononstant  Topposition  de  I'accuse, 
faire  entendre  sans  prestation  de  serment  des  allies  de 
Taccuse,  alors  surtout  qu*il  avertit  les  jures  que  les  depo- 
sitions de  ces  personnes  ne  devront  etre  considerees  par 
eux  (jue  comme  renseignements.  Par  application  de  cette 
doctnne,  qui  est  enseignee  egalement  par  M.  Nouguier  {op. 
cii.,  i.  3,  p.  599,  n*  2385),  il  a  ete  juge,  que  le  president 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discretlonnaire,  faire  entendre, 

Sar  forme  de  simples  renseignements,  un  individu  cite 
'abord  comme  temoin,  mais  que  la  cour  d'assises  a  decide 
ne  pouvoir  etre  entendu  k  ce  titre  k  raison  de  sa  parente 
avec  I'accuse  (Crim.  cass.  13  aoAt  1863,  aff.  Montlaur,  D.  P. 
63.  5.  373;  11  mars  1869,  Bull,  crim.,  n«  60,  p.  98.  V.  aussi 
Crim.  cass.  19  juill.  1866,  aff.  Philippe,  D,  P.  66.  1.  508; 
Crim.  rej.  6  janv.  1876,  aff.  Sanx,  D.  P.  77.  1.  234; 
21  juill.  1887,  BulL  cnm.,  n*  287,  p.  439). 

193.  La  circonstance  qu*un  temoin  incapable  aurait 
prete  serment  ne  met  pas  obstacle,  dans  le  cas  oil,  sur  la 
reclamation  de  Taccuse,  il  a  ete  ensuite  raye  de  la  liste 
des  temoins,  k  ce  que  le  president  le  fasse  entendre  en 
vertu  de  son  pouvoir  discretlonnaire,  le  serment  ayant  ete 
pr6alablement  declare  non  avenu  {Rt^p.  n®  647 ;  Nouguier,  op. 
cit.y  t.  3,  p.  602,  n°  2389\  —  II  a  ete  juge  que  le  president 
do.  la  cour  d'assises  peut  faire  entendre,  en  verlu  de  son 
pouvoir  discretlonnaire,  et  k  titre  de  simples  renseignements, 
un  temoin  dont  il  a  annuie  le  serment  pour  cause  de  parente 
avec  Taccuse  (Crim.  rej.  6  janv.  1876,  aff.  Saux,  D.  P.  77. 1. 
234;  Crim.  cass.  11  mars  1869,  cite  suprCi,  n<>  192). 

1 94.  A  la  difference  des  temoins  irregulierement  notifies 
qui  doivent  etre  entendus  sous  serment  lorsque  aucune  oppo- 
sition ne  s'eieve  centre  leur  audition,  les  temoins  declares 
par  la  loi  incapables  de  deposer  ne  doivent,  mdme  en  Tab- 
sence  de  toute  opposition,  fttre  entendus  seulement  qu*a 
titre  de  renseignement.  Toutefois,  Taudition  de  ces  personnes 
sous  serment  n'opdre  pas  nullite,  lorsqu'elle  a  lieu  sans 
opposition  (ft<p.  n®  640;  Crim.  rej.  20  dec.  1861,  aff. 
Gu6nee,  D.  P.  63.  5.  373  ;  23  juin  1876,  aff.De  la Martiniere, 
D.  P.  77.  1.  512). 
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Art.  3.  —  Lecture  d  titre  de  renseignements  des  diclaraiions 
6crites  des  Hmoins  (R^.  n<»  649  k  665). 

195.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  au 
president  de  la  cour  d'assises,  comme  resultant  delexercice 
de  son  pouvoir  discretlonnaire,  le  droit  de  donner  lecture 
des  depositions  des  temoins  decedes  ou  seulement  absents 
de  Taudience  (Crim.  rej.  25  juill.  1867,  Bull,  crim.,  n«  168, 
p.  278).  Elles  admettent  que  le  president  peut  donner  lecture 
aes  declarations  ecrites  des  personnes  dont  Taudition  orale 
est  prohibee  par  Tart.  322 ;  et  cela  est  logique,  puisque  le 
president  peut  entendre  ces  personnes  k  titre  de  renseigne- 
ment {R^p.  n^'  649  et  suiv.;  Crim.  rej.  29  dec.  1871,  aff. 
Oudet,  D.  P.  71.  1.  367). 

196.  11  est  egalement  incontestable  que  le  president  ale 
droit  de  donner  lecture  de  la  deposition  ecrited'un  temoin  pre- 
sent aux  debats  ;  mais  cette  lecture  ne  peut,  k  peine  de  nul- 
lite, etre  faite  qu*apres  que  le  temoin  a  depose  oralement, 
et  cela  alors  meme  qu'elle  aurait  lieu  hors  sa  presence,  la 
prohibition  de  la  loi  etant  fondee,  en  partie,  sur  la  crainte 
que  la  lecture  d'une  deposition  ecrite  avant  Taudition  orale 
n'aitpour  resultat  de  preparer  et  d'influencer  la  conviction 
des  jures  (Delpech,  op.  ctl.,  p.  99 ;  Nouguier,  op.  cU.,  t.  3, 
p.  624,  n^  2420).  Par  application  de  ces  principes,  qui  ont 
ete  exposes  au  Rdp.f  n»»  657  etsuiv.,  il  a  ete  juge :  1«  qu'il 
appartient  au  president  d'ordonner  la  lecture  de  la  deposi- 
tion d'un  temoin  non  comparant  (Crim.  cass.  1®'  fevr,  1880, 
aff.  Marianne  Bk,  D.  P.  80.1.  436);  —  2''  Qu'est  defenduei 

Seine  de  nullite,  devant  la  cour  d'assises,  la  lecture  de  la 
eposition  ecrite  d'un  temoin  non  encore  entendu  dans  sa 
deposition  orale,  alors  meme  que  cette  lecture  a  eu  lieu 
hors  sa  presence  (Crim.  cass.  12  dec.  1867,  Bull,  crtm., 
no  252,  p.  413  ;  19  juin  1874,  aff.  Jean  Martin,  D.  P.  75.  5. 
420) ;  —  3<»  Que  le  principe  du  debat  oral  re^t  et  domine  la 
procedure  devant  fa  cour  d'assises,  en  matidre  criminelle ; 
qu'en  consequence,  le  president  ne  doit  donner  lecture,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  deposition  des  temoins  presents,  qu'apres 
avoir  regu  leur  declaration  orale ;  qu'en  procedant  autre- 
ment,  il  viole  Tune  des  regies  substantielles  de  la  procedure 
criminelle  devant  le  jury,  et  cette  irregularite  doit  entralner 
la  nullite  des  d6bats  et  de  ce  qui  en  a  ete  la  suite  (Crim. 
cass.  7  sept.  1882,  aff.  Fenayrou  et  autres,  D.  P.  82. 1. 482); 
—  4®  Que  la  lecture  de  la  deposition  6crite  d'un  temoin  porte 
sur  la  liste  notitiee  et  ayant  repondu  k  Tappel  de  son  nom, 
bien  que  faite  par  erreur  par  le  president  de  la  cour  d'assises 
k  raison  de  la  similitude  des  noms  et  hors  de  la  presence 
dudit  temoin,  n'en  constiiue  pas  moins  une  violation  du  prin- 
cipe essentiel  que  le  debat  doit  etre  oral ;  et  cette  violation 
entratne  nullite  des  debats  et  de  la  declaration  du  jury;  il 
importe  pen  que  la  lecture  indue  n'ait  porte  que  sur  une 
partie  de  la  deposition  (Crim.  cass.  24  mars  1892,  aff. 
Ghnassia-David,  D.  P.  92. 1.  527,  et  la  note).  Juge  encore,  en 
ce  sens,  que  la  lecture  en  cour  d'assises,  mdme  partielle, 
meme  faite  par  erreur,  de  la  declaration  ecrite  d'un  temoin 
cite  et  notifie,  avant  I'audition  de  ce  temoin,  constitue  une 
violation  de  la  regie  du  debat  oral,  alors  du  moins  qu'il 
n'est  pas  constate  que  la  partie  de  la  declaration  ecrite 
lue  par  erreur  etait  etrangere  k  I'objet  de  la  discussion 
(Crim.  cass.  10  mai  1894,  aff.  Marc  Totil,  D.  P.  94.  1.  462. 
V.  aussi  Crim.  rei.  22  juill.  1871,  BulL  crim.,n»  69,  p.138; 
27  mai  1880,  aff.  Brick-ben-Bachir,  D.  P.  81.  1.  490). 

1 97 .  Mais  pour  qu  e  la  lecture  de  la  declaration  ecrite,  avant 
I'audition  orale,  entraine  la  nullite  des  debats,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d*un  temoin  acquis  aux  debats  qui  a  repondu  a  Tappel 
de  son  nom,  et  dont,  par  suite,  on  ait  la  certitude  et  robliga- 
tion  d'entendre  la  deposition.  Decide :  1<»  qu'il  neresultepas 
de  nulliie  de  ce  que  le  president,  apres  avoir,  sur  la  demande 
de  la  defense,  ordonne  la  comparution  d*un  enfant  pour 
etre  entendu  k  titre  de  renseignement,  a  fait  neanmoins 
donner  lecture  des  declarations  faites  par  cet  enfant  dans 
rinstruction,  encore  bien  que,  sur  ujie  nouvelle  demande 
de  la  defense,  le  meme  enfant  ait  comparu  apres  cette  lec- 
ture et  ait  depose  oralement  (Crim.  rej.  29  dec.  1871,  aff. 
Ondel,  D.  P.  71.  1.  367).  L'enfant  n'etait  pasun  temoin  ac- 
quis aux  debats,  puisque  le  president  pouvait  revoquer  Tordre 
qu'il  avait  donne ;  —  2^  Que  la  lecture  d'une  deposition 
rcQue  dans  I'instruction  peut  6tre  valablemenl  faite  a  I'au- 
dience,  si,  k  ce  moment,  I'auteur  de  la  deposition  n'avait 
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pas  la  qnalitd  de  tfemoin  assign^  (Crim.  rej.  17  juin  1876, 
aff.  Pascal  et  Rousseau,  D.  P.  77.  1.  460) ;  —  3»  Que  le  pre- 
sident de  la  cour  d*assises  pent,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discretionnaire,  donner  lecture  de  la  deposition  6cnte  d'un 
t^ffloin  qui,  n'ayant  ete  ni  cit6ni  notiiie,n'etait  point  acquis 
eomme  t6moin  oral  aux  d^bats ;  et  cette  lecture  ne  fait  pas 
obstacle  k  ce  que  le  mSme  t^moin  soit  ulterieurement,  k 
raison  de  la  necessity  reconnue  de  I'appeler  en  personne, 
cite,  nolifie  et  entendu  avec  prestation  de  serment  (Grim, 
rej-  24  janv.  1878,  aff.  Touzet  et  Chanroux,  D.  P.  78.  1. 
447).  Le  t6moin  n'avait  6t6  ni  cit6  ni  notifie  ;  il  n'^tait  point 
acquis  conune  t^moin  oral  aux  d^bats.  Le  president  en  don- 
nant,  en  vertu  de  son  pouvoir  discr6lionnaire,  lecture  de  la 
declaration  6crite  de  ce  t6moin  n*avait  pu  porter  aucune 
atteinte  au  principedu  debat  oral.  Post6rieurement,  il  avait 
ete  reconnu  n^cessaire  d'appeler  ce  t6moin  en  personne  et 
de  le  confronter  avec  prestation  de  serment ;  cette  audition 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'entacher  de  nuUite  I'usage 
rtgulier  priced emment  /ait  du  pouvoir  discretionnaire  du 
president. 

198.  Le  temoin  cite  pent  ne  pas  comparaitre,  soit  quMl 
ne  reponde  pas  lors  de  la  lecture  de  la  liste  generale  k 
I'ouvcrture  des  debats,  soit  (ju'il  ait  disparu  pour  un  motif 
ouelconque  quand  il  est  specialement  appeie  k  la  salle  d'au- 
mence.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  ce  temom  n'est  pas  acquis 
aux  debats  comine  temoin  oral  et  le  president  de  la  cour 
d'assises  est  autorise,  par  son  pouvoir  discretionnaire,  k 
donner  lecture  de  la  declaration  ecrite.  11  convient  de 
remarquer  toutefois  que  la  lecture  n'est  reguliere  qu'aulant 
qu'il  est  constant  que  le  temom  ne  comparait  pas,  d'od  il 
suit  que  cette  lecture  peut  6tre  valablement  faite  des  Touver- 
ture  des  debats,  aprAs  Tinterrogatoire  de  I'accuse,  s'il  s'agit 
d'on  temoin  defaillant  lors  de  Tappel  de  la  lisle  generale, 
mais  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu,  au  contraire,  si  le  temoin  a 
r^pondu  k  Tappel  de  la  liste  genorale,  qu'au  moment  oil, 
conformement  k  I'ordre  trace  par  le  president,  le  temoin 
devait  etre  introduit  k  son  tour  et  cependant  est  absent.  De 
ce  que,  d'une  part,  la  lecture  de  la  declaration  ecrite  d'un 
t^moiD  absent  estconforme  41a  loi,  de  ce  que,  d'autre  part, 
ce  temoin  cite  et  porte  sur  la  liste  notifiee  etait  par  cela 
mArne  acquis  aux  debats  comme  temoin  oral,  il  resulte  que, 
s'il  se  presente  avant  la  cldture  des  debats,  sa  deposition 
doit  etre  entendue  k  moins  que  Taccuse  et  le  ministere 
public  ne  s'accordent  k  la  considerer  comme  inutile.  II  a  ete 
juge  q[ue  le  president  des  assises  peut,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discretionnaire,  donner  lecture  au  jury  de  la  de- 
claration faite,  dans  Tinstruction  ecrite,  par  im  temoin  qui 
D'a  pas  comparu  a  Taudience  oil  il  etait  appeie  k  deposer 
oraiement;  et  cette  lecture  ne  met  pas  obstacle  k  ce  que 
ledit  temoia,  s'il  se  presente  ensuite,  soit  entendu  sous  la 
foi  du  serment  (Crim.  rej.  22  aoilt  1878,  aff.  Barr6  et  Lebiez, 
D.  P.  79.  1.  44).  Le  president  avait  use  legalement  de  son 
pouvoir  discretionnaire  en  donnant  lecture  au  Jury  de  la 
deposition  ecrite  d'un  temoin  qui  faisait  defaut,  et  qu'il  etait 
impossible  d'entendre  oraiement.  Cette  lecture  n'enlevait 
pas  au  temoin  sa  qualite  de  temoin  acquis  aux  debats,  et 
nemettait  pas  obstacle  k  ce  qu'il  filt  entendu  avec  prestation 
de  serment  lorsque  plus  tard  il  se  presenterait  pour  deposer. 
D'un  autre  c6te,  sa  deposition  orale  n'avait  pas  pu  vicier 
rttroactivement  la  lecture  de  sa  declaration  6crite  qui  etait 
donnee  regulierement  et  conformement  k  la  loi  au  moment 
oil  elle  avait  eu  lieu.  La  lecture  faite  par  le  president  de  la 
cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discretionnaire,  de 

•la  declaration  ecrite  d'un  temoin  cite  et  notifie  mais  absent 
au  moment  oil  son  nom  a  ete  appeie  dans  Tordre  fixe, 
u'aifranchit  pas  de  I'obligation  d  entendre  ulteheurement 
ce  temoin  quand  il  se  presente  en  temps  utile ;  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  constate  au  proces-verbal  des  debats  que  i'ac- 
cuse a  renonce  a  T audition  de  ce  temoin. 

199.  Juge  encore  que  le  defaut  d'audition  d'un  des 
temoins  cites  et  notifies  n'entralne  pas  la  violation  des 
art.  315  et  317  c.  instr.  crim.  lors^u'il  r6sulte  du  proces- 
verbal  des  debats  que  ce  temoin  etait  absent  au  moment  oil 
il  a  d(i  etre  appeie  pour  faire  sa  deposition,  ^ue  I'accuse  n'a 
6leve  aucune  protestation  k  ce  sujet,  et,  gu'interpelie  sur  la 
lecture  de  la  deposition  dudit  temoin  faite  au  cours  des 
debats,  et  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du  presi- 
dent, U  a  ete  mis  k  meme  d'en  reclamer  Taudition  s'il  la  I 


jugeait  necessaire  pour  sa  defense  (Crim.  cass.  11  aoi!lt 
1887,  aff.  Pranzini,  D.  P.  87.  1.  464;  21  mars  1889,  aff. 
Hattier,  D.  P.  90.  1.  45). 

2B0.  Si  le  temoin  qui  n*a  pas  repondu  k  Tappel  de  son 
nom  se  presente  k  Taudience,  comme  il  est  certain  qu'il 
sera  entendu,  on  ne  peut,  k  partir  de  ce  moment,  donner 
lecture  de  sa  deposition  ecrite  avant  Taudition  orale. 

La  regie  ne  peut  s'appliquer,  croyons-nous,  aux  person- 
nes  qui  sont  entendues  k  titre  de  renseignement ;  ces 
personnes  ne  deposant  qu'autant  que  le  president  le  veut ; 
et  ce  magistrat  ay  ant,  au  dernier  moment,  le  pouvoir  de 
decider  qu'elles  ne  seront  pas  entendues  (V.  Crim.  rej. 
29  dec.  1871,  aff.  Oudet,  D.  P.  71.  1.  367). 

201 .  Le  president  a  le  pouvoir  de  faire  lire  a  tout  moment 
les  pieces  de  la  procedure  (V.  R^p.  \°  Instruction  crimmelle, 
n"  2286  et  suiv. ;  supra  v®  Procedure  criminelle,  u^*  1762 
et  suiv.;  Nouguier,  op.  cit,,  t.  3,  p.  632  et  suiv.;  n®*  2427 
et  suiv.).  II  a  ete  jug6  que,  s'il  n'est  pas  permis  delire, 
avant  Taudition  d'un  temoin,  les  declarations  qu'il  a  faites 
dans  I'instruction,  il  n'y  a  pas  irregularite  k  ce  que  le 
president  fasse  preceder  I'audition  d'un  temoin  de  la  lec- 
ture d'un  proems- verbal  de  confrontation  de  ce  temoin  avec 
un  autre,  dans  le  but  de  mieux  approfondir  sa  deposition 
et  d'6prouver  plus  siirement  sa  veracite  (Grim.  rej.  13  aoAt 
1863,  aff.  De  Montlain,  D.P.  63.  5.  37i).Mais  il  a  ete  d6cide 
que  non  seulemen  ie  president  de  la  cour  d'assises  n'a  pas 
le  droit  de  lire  k  Taudience  la  deposition  d'un  temoin  regue 
regulierement  pendant  I'instruction,  avant  son  introduction 
dans  I'audience  pour  y  deposer  oraiement,  mais  que  la 
regie  essentielle  du  debal  oral  peut  etre  encore  vioiee  par 
la  lecture  prematuree  d'une  piece  de  la  procedure  contenant 
la  declaration  ecrite  d'un  temoin,  d'ailleurs  cite  reguliere- 
ment et  comparaissant,  quoique  cette  piece  soit  intituiee 
«  proces- verbal  de  confrontation  »,  et  que  le  juge  d'instnic- 
tion  n'ait  pas  entendu  ce  temoin  sous  la  foi  du  serment; 
et  il  appartient  a  la  cour  de  cassation  de  verifier  d'apres 
I'examen  de  cette  piece  si  elle  contient  une  declaration 
ecrite  (Crim.  cass.  28  aoAt  1884,  aft.  Kaci-n'A'it  et  Sliman- 
n'Alt,  0.  P.  84.  1.  473,  et  la  note). 

202.  Juge  d'ailleurs  que  le  president  d'une  cour  d'assises 
a  pu,  sans  irregularite,  usant  de  son  pouvoir  discretionnaire, 
donner,  aprds  I'audition  d'un  temoin,  lecture  d'une  note 
que  celui-ci  avait  consignee  sur  son  carnet  un  an  environ 
avant  repoque  du  jugement  de  I'affaire  ;  ce  n'est  pas  Ik  une 
infraction  k  la  regie  que  les  temoins  doivent  d6poser  oraie- 
ment {Crim.  rej.  6  juin  1861,  aff.  Trouble,  D.  P.  61.  5.  481). 
La  communication  de  cette  piece  au  jury  ne  presentait 
nullement  le  caractere  de  la  lecture  d'une  deposition  ecrite 
par  un  temoin  ;  elle  n'etait,  en  realite,  qu'unemesure  d'ins- 
truction  prise  dans  les  limites  du  pouvoir  discretionnaire 
et  un  acte  legal  et  regulier  de  son  exercice  [R^p.  \^  Ins- 
truction criminelle,  n*>  2188,  et  supra,  v°  Procedure  crimi- 
nelle, nO'  1707  et  suiv.). 

203.  Lorsque  le  proces-verbal,  en  mentionnant  un  fait 
de  lecture  par  le  president,  usant  de  son  pouvoir  discre- 
tionnaire, des  declarations  de  certains  temoins  dans  I'ins- 
truction, n'en  parle  qu'apres  avoir  constate  que  les  temoins 
cites  ont  ete  entendus  sous  serment,  et  ne  relate  le  fait 
que  comme  ay^t  eto  accompli  dans  le  cours  des  debats, 
I'accuse  ne  peut  critiquer  cette  enonciation  sous  pretexte 
qu'elle  laisserait  indecis  le  point  de  savoir  s'il  ne  s'agirait 
pas  d'une  lecture  des  depositions  des  temoins  cites  faite  avant 
['audition  orale  de  ceux-ci  (Crim.  rej.  23  janv.  1862,  aff. 
Abd-el-Kader-ben-Ameur  et  autres,  D.  P.  63.  5.  370). 

204.  Si  le  president  peut  faire  servir  son  pouvoir  discre- 
tionnaire k  procurer  satisfaction  aux  demandes  des  jures, 
du  ministere  public  ou  des  accuses,  il  n'est  jamais  tenu,  on 
I'adit  au  R^p,,  n^  660,  de  deferer  aux  requisitions  qui  lui 
sont  faites ;  il  peut  refuser  d'y  faire  droit,  mSme  se  dis- 
penser d'y  statuer  et  de  motiver  son  refus  (Faustin  Heiie, 
op,  cit,,  t.7,  p.  354,  n*  3300).  Juge,  en  ce  sens,  que  le  pou- 
voir donne  au  president  d'autoriser,  par  derogation  k  la 
regie  aue  le  debat  est  oral,  la  lecture  des  depositions  regues 
dans  rinstruction,  implique  necessairement  le  pouvoir  de 
refuser  cette  lecture  ;  et  ce  refus  a  pour  consequence  neces- 
saire I'interdiction,  pour  les  parties,  de  discuter  les  deposi- 
tions (Crim.  cass.  28  dec.  1860,  aff.  Vincent,  D.  P.  61.  5. 
480). 

52 


410 


TEMOINS.  —  CuAP.  9,  Sect.  5,  Art.  4. 


905.  La  lecture  de  depositions  Acritet  faite  am  d^bats 
sans  Tautorisation  du  president  serait  ime  cause  de  nullity. 
La  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  la  permettre  (tUtJ. 
n»  664;  Faustin  H6lie,  op.  eU.,t.  7,  p.  489,  n«  3409)/ Mais 
Tautorisation  du  president  peut  dtre  taoite :  et  il  a  M 
d6cidd  :  4«  que  la  lecture  d'une  deposition  6crite  d'un  t^moin 
faite  du  consentement  taoite  du  president  doit  dtre  consi* 
d^r^e  eomme  ayant  ete  autorisee  par  ce  magistrat,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discr^tionnaire  (Crim.  cass.  i8  janv.  1855, 
Bull.  ertm. ,  n«25};  — 2<»  Qu'il  y  a  presomption  legale  que  la 
lecture  de  la  deposition  ecrite  d  un  temoin  entendu  dans 
Tinstruction  Ta  M  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire  du 
president  sans  qu'il  soit  necessaire,  k  peine  de  nullite,  one 
la  constatation  ezplicite  en  soit  faite  dans  le  proc^s-vernal 
de8debat8(Crira.rej.  28dec.  1860,Ai//.crim.,n*304,p.521). 

Art.  4.  —  Avertissement  aux  juris  que  les  declarations  des 
perhonnes  entendues  ou  les  lectures  faites  en  vertu  du  pou- 
voir diseritionnaire  ne  valent  que  comme  simples  renseigne- 
ments  (ft<p.  n»»  666  h  668). 

206.  On  a  emis  au  Rip.^  n«  666,  F opinion  que  la  cir- 
constance  que  le  president  n'a  pas  averti  les  jur^s,  quand  il 
a  fait  entendre  une  personne  ou  lu  une  declaration,  que  ce 
qu'ils  entendaient  n^vait  d'autre  autorite  que  celle  de  simple 
renseignement,  n'entratne  pas  nullite  des  debats.  La  meme 
doctrine  est  enseignee  par  M.  Nougoier.  «  Get  avertis- 
sement,  dit  cet  auteur,  op,  cU,,  t.  3,  n"  2400,  et  suiv., 
p.  620  et  suiv.,  n'a  pas  ete  prevu  par  la  loi ;  le  code  ne 
contient  pas  d*article  qui  le  prescrive ;  neanmoins,  comme 
son  utiliie  ressort  de  la  force  mdme  des  choses,  les  pre- 
sidents d'assises  s'en  dispensent  bien  rarement...  II  y  a 
une  ralson  de  convenance  et  de  loyaute  k  6clairer  le  jury 
sur  la  valeur  morale  attribuee  par  la  loi  elle^mdme  k  tels 
ou  tels  elements  de  Tinstruction  orale,  et  ils  doivent 
tenir  k  la  main  k  ce  que,  s'ils  ont  pleinement  satisfait  k 
cette  obligation  de  conscience,  le  greffier  en  constate  flde- 
lement  rex6cution  ».  D'ailleurs,  le  president  de  la  cour 
d'assises  peut  ordonner  la  lecture  de  la  deposition  d*un 
temoin  absent,  sans  avertir  le  jury  qu'il  agit  en  vertu  de  son 
pouvoir  discretionnaire,  qui  se  manifesto  sufGsamment  par 
rusage  qui  en  est  fait ;  et  la  legalite  de  cette  mesure  est  k  tort 
critiquee  devant  la  cour  de  cassation,  lorsque  le  proces- 
verbal  des  debats  constate  le  legitime  empecbementdu  temoin 
dont  la  disposition  a  ete  lue  (Grim.  cass.  25  iuill.  i867,  afif. 
Glerissi,  D.  P.  69.  5.  379).  —  M.  Faustin  Heiie  presente,  au 
sujet  de  cette  solution,  les  observations  suivantes  r  «  II  est 
vrai,  dlt-il(op.  ct(.,  t.  7,  p.  356,  n«  3302),  qu'aucun  texte  ne 

firescrit  cet  avertissement ;  mais  il  est  certam  que  le  legisla- 
eur  en  a  pose  le  principe  en  decidant  que  les  elements  pro- 
duits  par  le  president  ne  seront  consideres  que  comme 
simples  renseignements.  Gar  qui  est-ce  oui  doit  les  considerer 
ainsi.  Ge  sont  les  iures ;  il  faut  done  necessairement  que  les 
jures  connaissent  leur  valeur  legale,  et  comment  laconnal- 
tront-ils  s'ils  ne  sont  pas  avertis  ?  Done  le  president  est  oblige 
de  leur  donner  cet  avertissement.  Quelques  arrets  ajoutent 
qu'il  est  peut-etre  inutile  que  le  president  exprime  qu'il 
agit  en  vertu  de  son  pouvoir  parce  qu'il  se  manifesto  suffi- 
samment  par  son  exercice.  Gela  est  vrai  Klativement  aux 
juges  qui  doivent  discern er  les  preuves  acquises  par  Tins- 
truction  et  les  renseignements  obtenus  par  le  president, 
mais  relativement  aux  jures  cette  distinction  n'existe  pas, 
elle  appartient  k  \i  theorie  du  droit ;  il  faut  qu'elle  leur  soit 
expliquee.  Nous  admettrions  facilement  une  sorte  de  pre- 
somption  jusqu'ii  preuve  contralre  que  Tavertissement  a  6te 
donne ;  mais  il  nous  semblerait  difficile  de  reconnaftre  la 
regularite  de  la  procedure  si  remission  de  cet  avertissement 
etait  constatee,  car  s'il  appartient  au  president  deprovoquer 
des  renseignements,  11  ne  lui  appartient  pas  de  donner  ces 
renseignements  comme  des  preuves  et  de  les  assimiler  aux 
documents  fournis  par  Tinstruction  ». 

207.  Relativement  aux  enfants  &ges  de  moins  de  quinze 
ans  qui  etaient  regulierement  cites  comme  temoins,  il  a  ete 
decide  :  1*  qu'il  ne  resulte  pas  d'irregularite  de  ce  que  le 

8 resident,  en  faisant  entendre  aux  debats  un  enfant  ayant 
es  rapports  de  parente  avec  raccuse,n'a  pas  indique  au  jury 
cette  circonstance  et  ne  Ta  pas  averti  que  Taudition  avait 
lieu  k  titre  de  renseignement,  alers  que  ledit  enfant,  com- 


Sris  dand  la  liste  notifiee  4  I'aoeuse,  a  diit  an  Tabseaoe 
'opposition  de  celui-ci,  etre  entendu,  non  k  titre  de  rensei- 
fnement,  mais  comme  temoin  dispense  du  serment  ^raiMn 
6  son  ege  (Grim.  cass.  6  ao(Vt  1863,  aff.  Duvivieratautres, 
D.  P.  65.  5.  379) ;  —  2»  Que  le  president  n'ett  pas  oblige, 
lorsqu'il  juge  k  propos  de  faire  entendre  sans  prestation  ds 
serment  un  temoin  age  de  moins  de  quinze  ans,  reguliers* 
ment  cite  et  notiOe,  d  avertir  le  jury  que  la  deposition  dece 
temoin  ne  doit  6tre  oonaideree  que  comme  simple  rensei- 
gnement (Grim.  rej.  13  sept.  1866,  aff.  Picard,  D.  P.  66.  S. 
458). 

Art.  5.  —  Mesures  du  pouvoir  discretionnaire  a  Vigard  des 
temoins  vMtables  (A^.  n**  669  et  670). 

208.  —  V.  fl/p.  n<>«  669  et  suiv. 
SscT.  6.  —  Limitation  rbspectivk,  en  hati&r«  d«  TtMoicifAGB, 

DBS  POUVOIRS  DU  PR&SIDBNT  ET  OE  LA  COUR  (A<p.  U**  671  k 

690). 

200.  Les  prinoipes  generaux  exposes  au  Rip.f  n<**  671  et 
Suiv.,  sur  la  delimitation  4  etablir,  en  matiere  de  temoignage, 
entre  les  pouvoirs  du  president  et  de  la  cour  d^assises,  soot 
admis  par  tons  les  auteurs  (V.  notamment  Faustin  Heiie^pp. 
cit.,  t.  7,  p.  351,  n«  3297  ;  Nouguier,  op,  cit.,  t.  3,  p.  572, 
n»*  1987  etsuiv.,  2238). 

210.  En  cas  de  contestation,  il  appartient  k  la^eour 
d'assises  de  statuer  sur  les  questions  d'incapacite  de  te- 
moignage.  Si  elle  declare  que  le  temoin  est  Inoapable  de 
deposer  sous  la  foi  du  serment,  peut-elle  en  mame  temps 
ordonner  qu'il  sera  entendu  pour  donner  de  simples  ran- 
sei^ements?  La  Jurisprudence  a  decide  qu'au  pr^sideat 
seul  appartient  ce  droit,  et  a  annuU  des  procedures  dans 
lesquetles  les  cours  d'assises  avaient  statue  sur  ces  deui 
points  (tattendu  que  si  la  cour  d'assises  a  pu  ezclure  le 
temoignage  de  deux  condamnes,  elle  ne  pouvait  sans  exc^ 
de  pouvoir  ordonner  que  les  deux  individus  qu'ella  depooil* 
lait  de  la  qualite  de  temoin  seraient  entenans  anz  debtls 
sans  prestation  de  serment ;  que  le  president  seul  pouvait, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discretionnaire,  ordonner  Taudition 
de  ces  deux  individus  sous  forme  de  renseignements ;  que  la 
cour,  en  donnant  un  tel  ordre,  a  meconnu  les  limites  de  see 
attributions  »  (Grim.  cass.  23  fevr.  i850,  Bull,  crim.,  n*  73 ; 
V.  aussi  Rip,  0*  676).  M.  Faustin  Heiie  critique  cette  sola- 
tion  n  Gette  distinction  est-elle  fondee?  dit  cet  auteur  op. 
ct^,  t.  7,  p.  577,  n*  3482.  Elle  Test  evidemment  lorsqu'il 
s'agit  non  d'un  temoin  incapable  mais  d'un  temoin  repro- 
cbable  que  la  cour  d'assises  ecarte  sur  I'opposition  des 
parties  et  qui,  s'il  est  entendu  ensuite  par  forme  de  rensei- 
gnements, ne  peut  retre  qu'en  vertu  du  pouvoir  discretion- 
naire du  president.  Mais  lorsque  le  temoin  est  6carte  comme 
incapable,  ce  n'est  plus  en  vertu  du  pouvoir  discretionnaire 

3u'il  est  admis  k  donner  des  renseignements,  c'est  en  verta 
e  la  loi ;  ce  sont  les  art.  35  et  42  du  code  p6nal  ((ui, 
en  prononQant  la  decheance,  reglent  le  mode  de  rauditioo. 
II  ne  s'agit  que  d'appliquer  ces  articles,  et  non  de  faire  on 
acte  de  pouvoir  presiaentiel.  Or  s'il  appartient  k  la  cour 
d'assises  d'ecarter  le  temoignage  des  individus  dechuii 
en  execution  de  la  premiere  partie  de  Tart.  42,  pourquoi 
ne  pourrait-elle  pas  aire,  en  execution  de  la  deuxieme 
partie,  qu'ils  seront  entendus  sous  forme  de  simple  de- 
claration ?  Ces  deux  decisions  ne  se  confondent^elies  pas 
d'ailleurs  dans  une  seule?  La  cour  d'assises  peut-elle  regu- 
lierement ecarter  le  temoin  comme  incapable,  et  s'arr^ter 
1&?  Non,  car  la  loi  n'a  pas  separe  les  deux  mesures  qu'elle 
present ;  elle  declare  le  condamae  indigne  d'etre  cm  sur 
son  serment,  mais  elle  veut  neanmoins,  dans  Tinteret  de  la 
justice,  que  ses  declarations  soient  regues.  La  cour  d'assises 
doit  done  k  la  fois  ecarter  le  temoignage  et  recevoir  la  decla- 
ration, ou  en  d'autres  termes  ordonner  quo  le  temoio  ne 
pouvant  etre  entendu  sous  la  foi  du  serment  sera  entenda 
sous  forme  de  renseignements.  Elle  ne  peut  scinder  oetle 
decision  car  il  ne  lui  est  pas  permis  d*ecarter  le  temoin 
incapable  sans  Tentendre  k  titre  de  renseignements.  L'analo- 
gie  qui  a  conduit  k  reserver  au  president  un  droit  qu'il 
exerce  vis-i-vis  des  temoins  reproches  est  tout  k  fait 
inexacte  puisque  ce  n'est  point  par  Tautorite  et  sous  la  ret- 
ponsabilite  dU  pouvoir  discretionnaire  que  les  tesl^Oids 
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facap&bles  sont  appel^s  el  entondus  et  puieque  U  president 
est  aussi  Stranger  i  la  citation  qn'k  la  forme  de  leur  audi- 
tion. C*est  une  disposition  ap6ciale  de  la  loi  q\ii  rdgle  ce 
cas,  il  ne  8'agit  que  d'en  faire  I'application  et  on  ne  voit  pas 
comment  la  cour  d^assises,  comp^tente  pour  reconnaitre 
rineapacit6,  ne  le  serait  pas  pour  en  induire  une  conse- 
quence n^cessalre  ». 

211.  Les  t^moins  dont  le  t^moignage    est    prohib6 
peuYent  6tre  ^cart^s  d'office  soit  par  la  oour  d'assises,  eoit 

SET  le  president  [Rep.  n^  640).  L'art.  322  c.  instr.  crim. 
6clare,  en  effet,  que  «  les  depositions  de  ces  t6moins  ne 
pourront  6tre  recues  ».  a  En  presence  de  cette  prohibition 
formelle,  dit  M.  Faustin  H^lie,  op.  cil.,  t.  7,  p.  586,  n*  3487, 
la  juridiction  a  absolument  le  droit  de  ne  pas  les  entendre, 
elle  n'est  nullement  tenue  d*attendre  ('opposition  des  parties 
car  rinterdlction  n'est  point  subordonnee  it  cette  condition. 
En  les  rejetant  elle  ne  lait  qu'appliquer  la  loi.  Que  si  I'audi- 
tion  de  ces  t^moins  ne  vicie  pas  les  d6bats,  quand  elle  a  eu 
lieu  sans  opposition,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  permise; 
il  suit  seulement  que  la  loi  n'a  pas  voulu  poser  une  r^gle 
absolue  pour  ne  pas  multiplier  les  ecueils  dont  sont  sem^es 
les  procedures  et  pour  ne  pas  priver  la  j  ustice  de  ressources  qui, 
bien  que  regrettables,  lui  sont  quelquefois  utiles.  A  la 
v6rit6,  dans  rhypothese  de  Tart.  315,  les  t6moins  cites  et  non 
notifies  sont  acquis  A  la  cause  et  ne  pourraient,  comme  on 
le  Terra  plus  loin,  etre  ecartes  des  deoats;  mais  Thypothese 
de  Tart.  322  est  difTerente.  Comment  considerer  comme 
acquis,  soit  A  Taccusation,  soit  k  la  defense,  des  temoins  que 
laloireiette  et  qu'elle  defend  d'admettre?  La  cour  d'assises 
ne  les  depouille  pas  d'ailleurs  de  leur  qualite,  elle  nefait  que 
constater  et  declarer  leur  incapacite,  c'est  la  loi  qui  en 
d^truit  elle-meme  les  effets  ».  Le  president  peut  done,  lors- 
que  aucune  des  parties  ne  sV>ppo8e  k  la  deposition  du  temoin 
prohibe,  recarter  d*offlce.  La  cour  d*assises  exerce  ce  droit 
lorsqu'une  contestation  s'eieve  sur  son  application.  Le 
president  peut,  d'ailleurs.  reprendre  les  temoins  ainsi 
^cartes  et  les  faire  entendre  A  titre  de  simple  renseigne- 
meot.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  ete  juge :  l<>que 
le  president  des  assises  peut,  en  1  absence  de  toute  recla- 
mation de  nature  ii  faire  naltre  un  incident  contentieux, 
dkider  lui-mSme  et  sans  faire  intervenir  la  cour  d'assises, 
que  le  conjoint  de  Taccuse,  guoique  cite,  ne  sera  pas 
entendu  en  temoignage  (Grim.  cass.  20  dec.  186i, 
aff.  Gueoee,  D.  P.  63.  5.  373 ;  11  mars  1869,  Bull,  crim., 
n»  60,  p.  98) ;  —  2<»  Que  la  renonciation  du  ministere  public 
i  faire  entendre  comme  temoin  le  ills  mineur  de  Taccuse 
at  ie  refus  de  la  defense  de  prendre  parti  pour  ou  centre 
Taudition  constitue  un  incident  contentieux,  en  ce 
sens  qu'il  appartient  A  la  cour  d'assises  de  decider  s'il  y  a 
eu  ou  non  une  double  renonciation ;  que  la  cour  decide  avec 
raison  que  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  declarations  ne  peu- 
vent  Stre  considerees  comme  une  opposition  formelle,  et 
maintient  A  bon  droit  sur  la  liste  des  temoins  le  His  mineur 
an  le  faisant  deposer  sans  prestation  de  serment  (Grim.  rej. 
17  juill.  iSlZ.Bull.  cnm.,n»  197,d.365)  ;  —  3«  Que  le  presi- 
dent de  la  cour  d'assises  peut,  en  rabsence  de  tout  debat  con- 
tradiotoire,  decider  A  lui  sei.l,  et  sans  le  concours  de  la  cour 
d^asBises,  qu'un  temoin,  parent  de  Taccuse  au  degre  pro- 
hibe,  ne  sera  pas  entendu  en  temoignage ;  et  de  simples 
observations  presentees  par  le  defenseur  de  Taccuse,  a  la 
suite  des  conclusions  du  ministere  public  tendant  &  faire 
garter  le  temoin,  ne  suffisent  pas  pour  communiquer  A 
^incident  le  caractere  contentieux,  et  pour  rendre  necessaire 
rititervention  de  la  cour  d'assises  (Crim.  rej.  23  juin  1876, 
aff.  De  la  Martiniere,  D.  P.  77.  1.  512). 

^12.  II  a  ete  aussi  juge  que  le  president  peut  seul  decla- 
wr  cloa  Tincldent  souleve  par  le  refus  d*un  temoin,  fonde 
sur  le  secret  professionnel,  de  faire  connaltre,  sur  la  demande 
du  d6fenseur  de  Taccuse,  la  source  des  renseignements  par 
lui  communiques  au  jury,  lorsque  Tincident  n'a  eu  aucun 
caractere  contentieux  iCrim.  cass.  li  janv,  1884,  aff.  Cyvoct, 
DP.  84. 1.375). 

213.  Le  president  a  le  droit  d'ordonner  la  retractation  du 
•arment  prete  par  une  personne  qui  ne  pouvait  deposer 
comme  temoin.  L'intervention  de  la  cour  d'assises  serait  ne- 
cessaire, s'il  s'eievait  A  cet  egard  un  incident  contentieux. 
|ug^  que  Tannulation  par  le  president  sans  Tintervention  de 
i&  cout  du  serment  prftte  par  un  temoin  condamne  A  une 


peine  affiictlTe  et  infamante  ne  fait  aUcun  grief  A  la  defense 
et  par  suite  n'entratne  pas  nuilite,  lorsque  aucune  reclamation 
n'a  ete  eieyee  par  les  parties  (Crim.  rej.  4  oct.  1860, 
aff.  Alder,  D.  P.  60.  5.  356). 

214.  Le  president,  b  11  n'y  a  pas  contentieux,  peut  seul  et 
sansle  concours  de  la  oour  d'assises  apprecier  si  les  interpel- 
lations requises  par  les  parties  doivent  etre  faites.  Gette  fa- 
culte  lui  appartenant,  non  en  vertu  du  pouvoir  disoretion- 
naire,  mais  comme  charge  de  la  direction  des  debate,  il  peut, 
s'il  le  veut,  faire  statuer  par  la  cour.  S'il  y  a  contentieux, 
c'e8t-4-dire,  si  les  parties  ont  requis  expressement  que  Tin- 
terpellation  soit  faite,  la  competence  appartient  excluslTe- 
ment  k  la  cour  d'assises;  et  la  decision  qui  intervient,  cons- 
tituant  un  veritable  arret,  doit  etre  revetue  des  formes 
prescrites  pour  les  veritables  decisions  judiciaires  (Nouguier, 
op.  eit,,  t.  3,  p.  538,  n«  2294;  Faustin  Heiie,  op.  ciL,  t.  7, 
p.  645,  n* 3639).  iuge  qu*en  cas  de  contestation,  il  appartient 
a  la  cour  de  decider  si  la  question  que  Tacouse  ou  son  de- 
fenseur veut  poser  k  un  temoin  est  utile  ou  non  A  sa  defense 
(Grim.  cass.  24  d6c.  1878,  aff.  Brion,  D.  P.  76.  1.  287.  Y. 
aussi  Grim.  rej.  30  aotit  1866,  aff.  La  Borderie,  0.  P.  66.  1. 
462).L'arret(rui  est  rendu  est  A  Tabri  de  toute  critique,  si 
rutilite  de  rinterpellation  depend  d*une  appreciation  des 
faits  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  faire  et  nlmplique 
pas  le  mode  d*applioation  ou  Vetendue  des  droits  da  Taoouse 
(Faustin  Heiie,  t.  7,  p.  648,  n*  8834). 

21 5.  Les  mdmes  regies  doivent  s'appliquer  aux  demandas 
faites  par  les  parties  d'entendre  de  nouveau  des  temoins 
qui  ont  dej&  depose  (V.  Nouguier,  op.  cit.^  t.  3,  p.  841  et 
8uiv„  n**  2295  et  suiv.). 

216.  II  a  ete  juge  qu*il  ne  resulte  aucune  nuilite  de  ce 
mie  Parret  d*une  cour  d'assises  decidant  que  la  deposition 
d'un  temoin  ne  sera  pas  regue  a  statue  sans  audition  prea- 
lable  du  ministere  public,  alors  que  cet  arret  a  ete  rendu 
conformement  A  la  demande  de  raccuse  et  en  labsence 
de  toute  contestation  (Crim.  rej.  8  aoilt  1878,  aff.  Gourtade, 
D.  P.  79. 1. 41).  La  cour  d*assises  ne  peut  rendre  aucun  arret 
incident  sans  avoir  entendu  le  ministere  public  (V.  R^p.^ 
v«  Jugement,  n*  839-2»).  Mais  cette  regie  ne  pouvait  reoe* 
voir  sun  application  dans  Tespece,  car,  aucun  mcident  con- 
tentieux ne  s'etant  eieve,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  la  cour, 
de  rendre  un  arret.  Ce  n'etait  pas  A  elle,  mais  au  president, 

2u'il  appartenait  de  faire  droit  k  la  demande  de  Taccuse. 
'intervention  de  la  cour  n'etait  done  pas  re^liere ;  cette 
irregularite,d'ai]leurs,ne  pouvant  faire  aucun  grief  A  Taccuse, 
il  n*ei^t  pas  ete  fonde  A  s  en  plaindre. 

ftm.  Les  questions  de  competence  doivent  se  resoudre 
suivant  les  memos  regies  lorsqu'elles  s'eievent  au  sujet  de 
la  lecture  des  declarations  ecntes  des  temdins.  Gette  lec- 
ture, on  Ta  dit  au  ik'p.,  n<>*  650  et  suiv.,  et  suprd,  art.  3^  est 
abandonnee  au  pouvoir  discretionnaire  du  president.  Lui  seul 
doit  done  etre  admis  ii  statuer  sur  les  oppositions,  qu*il  y 
ait  ou  non  conclusions  prises  k  oet  egard,  accord  ou  debat 
entre   le   ministere  public  et  I'accuse  (Delpech,  op.  cit.^ 

F.  101).  Toutefois  si  raccuse  (ou  le  ministere  public),  apres 
audition  orale  d'un  temoin,  demandait  en  ses  conclusions 
la  lecture  de  sa  declaration  ecrite,  il  n'entrerait  pas  dans  le 
pouvoir  discretionnaire  du  president  de  Tempecher  parce 
que  Tart.  318  donne  cette  garantie  k laccuse  pour  Im  per- 
mettre  de  faire  tenir  note  des  variations  du  temoin.  La  cour 
seule  pourrait  vider  le  contlit  (Delpech,  op.  cit.,  p.  104 ; 
Faustin  Heiie,  op.  cit.,  t.  7,  p.  650,  n»  3539).  II  a  ete  juge 
que  la  demande  du  defenseur  de  lire  et  de  discuter  la  depo- 
sition ecrite  d'un  temoin  peut  etre  rejetee  par  le  president 
sans  ^intervention  de  la  cour  d'assises;  et  les  conclusions 

Sar  lesquelles  le  defenseur,  A  la  suite  de  cette  decision, 
emande  acte  du  refus  du  president,  n'obligent  pas  la  oour 
A  revenir  sur  la  question  resolue  par  ce  ma^istrat,  mais 
seulement  A  donner  aote  de  la  decision  de  ceiui-ci  (Crim. 
cass.  20  dec.  1860,  aff.  Vincent,  D.  P.  61.  8.  480).  L'arret, 
pour  etablir  la  competence  du  president,  s'appuie  sur  ces 
considerations  :  qu'au  moment  oti  il  avait  statue,  aucune 
conclusion  n' avait  ete  posee,  aucun  incident  contentieux  lie, 
et  que,  des  lors  (robjetsur  lequel  le  president  statuait  n*etant 
point  contentieux  par  lui-meme)»  il  avait  pu  et  da  statuer 
seul ;  que  si,  k  la  suite  de  cette  decision,  le  defenseur  avait 
pris  et  depose  des  conclusions,  11  en  avait  limite  le  but,  en 
requerant  uniquement  qu'il  lui  (Hi  donne  acte  du  refus  du 
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§  resident ;  d'od  il  suit  qu'en  se  bornant  k  accorder  Facte 
emand^,  la  cour  d'assises  avait  6puis6  Tincident  dans  les 
formes  de  droit  et  par  une  exacte  application  des  regies 
de  la  competence.  II  r^sulte  bien  de  cette  decision 
que  si  les  conclusions  avaient  ^te  prises  k  TefTet  de  de- 
mander  la  lecture  de  la  deposition,  la  cour  seule  aurait  pu 
statuer  (Nouguier,  op,  cit.y  t.  3,  p.  569  et  suiv.,  n°»  2234 
et  suiv.). 

2i  8.  Le  president  seul  pent  ordonner  qu'il  sera  pass6 
outre  aux  a6bats,  nonobstant  Tabsence  d'un  temoin,  lors- 
qu'il  n'y  a  aucune  reclamation  de  la  part  du  minist^re 
public  et  de  Taccuse;  au  contraire,  la  cour  doit  statuer  si 
un  incident  contentieux  s'^leve  k  ce  sujet.  II  a  M  jug^  en 
ce  sens  :  i^  que  le  d^faut  de  comparution  d'un  t^moin 
reg:ulierement  cite  et  nolifie,  mais  retenu  par  une  maladie 

grave,  ne  rend  pas  necessaire  par  lui-mftme  Tintervention 
e  la  cour  d'assises  pour  decider,  par  un  arret,  que  ce  temoin 
sera  ecarte  des  debals;  en  pareil  cas,  le  president  pent 
regulierement  passer  outre,  si  le  ministere  public  et  Taccuse 
ne  prennent  aucunes  conclusions,  et  alors  surlout  quln- 
terpelie  k  cet  egard,  I'aecuse  ne  presente  pas  d'observation 
(Grim.  cass.  20  mars  1862,  aff.  Klopfenstein,  D.  P.  62.  5. 
345);  —  2<»  Que  Taccuse  et  son  conseil  peuvent,  en  Tabsence 
d*un  temoin,  s'opposer  k  ce  qu'il  soit  passe  outre  aux 
debats  ;  mais  que,  s  ils  gardent  le  silence,  il  ne  pent  resuUer 
aucune  nuilite  de  ce  que  les  debats  sont  continues  (Grim, 
rej.  6  nov.  i873»  Bull,  crim.,  n^  259,  p.  497;  26  mars  1874, 


Bull,  crim,^  n®  97,  p.  190).  «  Ces  decisions,  dit  M.  Fausliti 
Heiie,  op.  cit.,  t.  7,  p.  563,  n*  3472,  qui  ont  un  but  raison- 
nabie,  celui  d'eviter  dM  nullites  inutiles,  oni  le  tortdexpri- 
mer  des  motifs  surabondants  et  qui  tendent  a  enerver  les 
formes  de  la  procedure.  Ne  suffisait-il  pas  de  declarer  que, 
quelque  importantes  que  fussent  ces  formes,  la  loi  n'avait 
point  present  k  peine  de  nuilite  que  les  parlies  fuss«Dl 
mises  en  demeure  de  faire  leurs  observations  el  que  la  cour 
rendu  un  arret  en  forme  quand  elle  n'cLait  saisie  d'aucune 
reclamation?  Pourquoi  aj outer,  en  opposilion  avec  d'aulres 
arrets,  que  le  president  pent,  dans  ce  cas,  ordonner  le  pasb^ 
outre,  que  les  requisitions  sont  inutiles,  qu'une  inlerpelU- 
tion  prealableest  suoerllue?...  II  n'e&t  pas  exact  de  dire  que 
le  president  peut  ordonner  le  passe  outre,  il  ne  peul  que 
formuler  la  decision  de  la  cour  puisqu^U  s'aglt  de  lutilile 
d'une  preuve  que  la  cour  seule  peut  uppr^cier.  W  nV^t  pas 
exact  ae  dire  que  les  conclusions  des  parties  sotent  inutiles 
et  (;[ue  des  lors  il  est  supertlu  de  les  inlcrpellerj  puisqu  il 
s'a^t  de  maintenir   ou  d'ecarter  des  temoin s. 

219.  La  cour  d'assises,  on  I'a  indiqiie  suprh,  n*  145,  est 
ieule  competente  pour  ordomier  le  renvoi  de  raffaire  k  uae 
autre  session.  II  a  6te  juge  que  la  cour  d^assises  devant  la- 
ouelle  la  defense  a  depose  des  conclusions  tendanl  au  renvoi 
ae  Taflaire  k  un  autre  jour,  se  trouvc  saiaie  d'un  inddenl 
contentieux;  quec'est  k  elle,  et  non  au  preijident  seul,  qu'il 
appartient,  des  lors,  de  statuer  (Grim.  cass«  23  sept.  ilW, 
aff.  Tandrayapadeatchy,  D.  P.  81.  i.  489]. 
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peine       disciplinaire, 

faule     d'audience, 

appel5.  109 
secret      professionncl 

S.  14;  iJ.  42.  448. 
▲voa6 

—  secret     professionnel 

R.  41,  44. 

Chasse 

—  procis-verbai,    appel, 

audition  S.  127. 
Commissaire  de  po- 
lice. 

—  proces-vcrbal,     audi- 

tion S.  74. 
Goaooua^s    S.    68   s.; 
R.  187  s. 

—  acquiescement,    com- 

plicite,  appel  5.70. 

—  acquittement,  audition 

S.  70;  R,  191. 

—  audition  (caractere)  S. 

68;  R.  188;  (minis- 
tere public)  S.  71; 
(parent^  ou  allian- 
ce) R.  189  8. 

—  crime   ou   d6lit    con- 

nexe,  renvoi  deyant 

une   autre  juridic- 

Uon  R.  192. 
-~  mise   bors  de   cause, 

audition  R.  194. 
Gonaeiller  d'Etat.  V. 

Haut      foncUon- 

naire. 


Contraventio  n 

—  eiperlise,  preuve  sup- 

pldmcntaire,  poii- 
Toir  du  juge  R, 
354. 

—  preuve  (mode)  S.  110 

8. ;  (testimoniale, 
refus)  R.  355  8. 

Contumaoe.  V.  Cour 
d'assises-ax'/t/ ton. 

Copr6venu8.  V.  Co- 
accuses. 

Cour  d'assises- aodi- 
tion  S.  135  8.;  R. 
419  s. 

—  arrestation     k     I'au- 

dience  S.  170;  R. 
576. 

—  contumace,  deposition 

dcrile,  lecture  R. 
551  8.,  558. 

—  declaration  ecrite,  co- 

pie,  procfes-verbal 
5.   142;   /?.  476  s. 

—  deposition  ecrite  (lec- 

ture, nuilite,  rati- 
flcation)/!.  548  s.; 
(proccs-yerlwil,  ju- 
ry, communication, 
nuilite)  R.   578  s. 

—  deposiliun  orale  (droit 

de  reponse,  inter- 
pellation) 5.  171; 
R.  567  8.;  (inter- 
ruption f  digres- 
sions, pouvoir  du 
juge)  S.  168;  R, 
500  8.;  (lecture)  5. 
167;  R.  546  s.; 
(notes  d'audience, 
defnut)  S.  173  ; 
(notes  d'audience, 
greffier)  S.  172; 
R.  571;  (pouvoir 
discrct  i  o  n  n  a  i  r  e, 
notes  d'audience) 
S.  175;  R.  573; 
(presence  de  i'ae- 
cuse) R.  540;  (pro- 
ces-verbal,  consta- 
Ution)  S.  172  ; 
(sortie  do  I'audi- 
toire)  5.  177;  fl. 
577  ;  (sortie  de 
Taccose,  pouvoir 
discretionnaire)  R. 
540    8.;  (sortie  de 


I'aecuse,  presence 
du  deren5eur)  R. 
54j;  (\arialions, 
proros-vf^rbal)  5. 
17 i;  //.5:2,  574  s. 

deposition,  rcfus,  mi- 
ni^-tere  public,  au- 
dition piealable, 
defaut  5.  216. 

depositions  separees 
(nudilion  simulta- 
nec,  opposition)  R 
529;  (pouvoir  du 
juge)  S.  163;  R. 
527;  (retraite  des 
temoins,  audition 
nouvelle,  pouvoir 
du  juge)  5.  164; 
R.  531  s. 

•  interpellation  (pouvoir 

du  juge)  R,  525; 
(reciproques  entre 
temoinH)    R.    566. 

•  Icttres  ou  attestations. 

jury,  communica- 
tion /?.  581. 
-  lisle-lecture  5.  143  s.; 
R.  480  8.;  (arte 
d'accusalion,  arret 
de  renvoi,  audi- 
tion) R.  498  s.; 
(appel)  S.  143:  R. 
480  ;  (appel,  re- 
traite des  temoins, 
motifs)  S.  154  s.; 
R.  507;  (appel,  te- 
moin defaillant, 
comparution  ulte- 
rieure)  5.158;  (as- 
sistance  uiit  de- 
bats) 5.  135;  R. 
5U7  »<.;  (audition, 
opposition)  5.  156; 
R.  511;  (citation, 
defaut)  R.  502 ; 
(citation,  defaut. 
pouvoir  du  juge) 
R.  504  s.;  (citation 
non  remise,  renvoi 
del'afrnire)/{.506; 
(interpellation,  mi- 
nistere public,  re- 
quisition) S.  151; 
(notiflcation,  de- 
faut, renonciation 
4  i'audition)  5. 
157; /2. 516  8.;  (no- 


li Q  cation,  partic 
civile)  R.  503 ; 
(pieces  \nnexees) 
R.  500;  (plurality- 
des  listes)  R.  483 
8,;  (proces- verbal) 
R.  485;  fpublicite) 
R.  481;  (renoncia- 
tion, audition  nou- 
velle, pouvoir  du 
ju.c)y?.  523;  (re- 
noiiciation  de 
ti)ute$  les  parties) 
R.  518  8.;  (renon- 
ciation de  toutes 
les  parties,  proccs- 
verbal)  R.  522  ; 
(renonriation  ta- 
cite)  R.  520  s.; 
(renvoi  de  Taffaire, 
conclusions,  nui- 
lite) 5.  148  s.; 
(renvoi  del'aiTaire, 
rruis  de  nouvelle 
ciUtion)  R.  489, 
(renvoi  de  i'aflaire, 
pouvoir  du  juge) 
5.  146;  R.  187  s.; 
(renvoi  de  TafTaire, 
refusi  5.  130 ;  (te- 
moins absents,  ren- 
voi de  laftaire, 
(pouvoir  du  juge) 
5.    145;    R.    486, 

495  ;  (temoins  k 
decharge,  minis- 
tere public,  cita- 
tion) 5.  153;  R. 
504  5.;  (temoin 
defaillant}  5.  144; 
(temoin  defaillant, 
excuse)  R.  492  s.; 
(temoin  defaillant, 
pouvoir  du  juge) 
if.  491  ;  (temoin 
defaillant,  pouvoir 
du  juge,  pourvoi 
en    cassation)    R. 

496  K.;  (temoin  de- 
faillant, radiation) 
R.  497  ;  (temoin 
defaillant,  renvoi 
de  I'affaire)  /{.494; 
(temoin  non  cite, 
serment  prealable) 
S.  152;  A.  617  s.; 


(temoin  omis)  R. 
482. 
lists-notiflcation  5. 
135  s. ;  R.  421  ?.; 
(iiifaires  joiulp^i 
R  449;  (age)  R. 
435  8.,  446;  (bi^l} 
R.  421  ;  (coacru- 
ses)  5.  135;  R. 
422  B.;  (date,  de- 
faut, erreur)  /t 
464  8.;  (defaut,  op- 
position) 5.  13»; 
77.  450  8.,  455  ^A 
(deiai)  5.  139  *.; 
R.  459  s.;  (delai, 
calcul)  R.  462  ^.; 
(delai,  inobserva- 
tion)  5.  140;  /?. 
468;  (deiai,  instif- 
fisance  pretenduc'^ 
R.  470;  (doraicilfl 
/?.  435.440;  (enon- 
ciutions)  5.  13T; 
R.  435  s.;  (enon- 
ciations,  irregulit- 
rites)  5.  137;  H. 
438  s.,  442  s.; 
(huissier)  5.  U6; 
R  427  8.;  (instrur- 
tion  preparatoire) 
/?.  429  8.;(irregii- 
lariies,  opposition) 
i?.  450  8.;  (irregd 
larites,  tardivii*) 
5.  141;/?.  471. COJ 
8.;  (ministere  pii- 
blir)  R.  428;  (mi 
nistere  public,  t**- 
moins  omis)  H. 
433  s.;  (noms  ^\ 
prenoins)  R.  437 
s.;  (opposition,  au- 
dition, nuilite)  R. 
474;  (profes<ion)  Fi. 
439;  ( renonciation  1 
R.  470;  (iermfiU 
prealable)  A.  471 
s.;  (tardivete,  re- 
nonciation taclte) 
R.  473  ;  (temoin 
non  cite,  homo- 
nyme)  R.  436  j.; 
(temoins  k  citer, 
pouvoir  du  jn^t) 
5.  136;  R.  429  s. 
•  militaires,  deposilloa  I 


ecrile,  Ifclnft  S, 
556. 

-  mfnij^lrre   piib[k,  or- 

dr«  d  audition  R. 
537, 

-  pqrent     ds    lacTwe. 

audition,  nmn- 
eiatioD^  pomnirde 
la  cour 5,  i\\, 

'  pnrtie  phiiniatitt!',  or- 
dre  d'9.udili()n  H^ 
337. 

■  pieces  i  CMnnictiDit 
repr^s.ent«tioa  fl. 
5-0, 

'  i|uestion«-posiLjOD  R. 
5t>2  *. ;  ((•lereif^ 
qiialMl  n  iSJ: 
fjuge  de].«);iiei  h. 
5fi5;  (ordre  <i":ni- 
diUuii)  h.  .^ ; 
(pTocc^-vpfbii)  S, 
170;  IrffiJs)  S,m, 
n.  5fj3. 

*  renvoi  a  U43«  setsioD, 
Com  pete  arc  d«  la 
cour  5.  iiy. 

-  reppoches  (jnc:iipti:at^} 

R,  5V1-  (poetoiT 
du  japTc)  R.  5 1  a; 
(preuvi'i  R,  515: 
{\i.n9    de   reroan) 

-  serrnf'fil    ifurmiile  fi- 

eri! men  It  lU^i       S. 

terpeilailou  priaia- 
b3e,  lardivei*)  S. 
161  ■.;  H,  m\ 
( preilatiiTii,  cm- 
staUtien)    S    ISO. 

-  lai*?^    requisition   R, 

-  teniDiniabweb^fdrpo- 

sillon.  I^tctrt)  J?. 
5S3  9.1  [mmitttr* 
public,  I efturtji  iS- 
554. 

-  lemt^ni  h   chtrge.  or- 

dns  d'ai>dit»a  [ir- 
rJ^g1tl«rir«i)5JW; 
R.  538  «.;  offiJ- 
nc%!ioii»(  S,  163; 
fl.  534  i. 

-  t«^moignngo     prohiW. 

(pouvoirs  de  It 
cour  cl  du   jrrtJ* 


t6M0INS.  —  Tables. 


diBt  S.   !M:    B. 

675. 

—  LAfliilit   incapable    ou 

r'|ir<Krha]jle,  ron- 
Le<iUtiou^  pouvoir 
d«  kcaur  S.  2i0; 
J?.  t>76  *, 

—  LL-mokinnoncotapiiraat, 

pduwir  dc  la  cour 
i".  Hi. 

—  limnln    itmu    noliOi. 

AudihDD,  opposi- 
liop,     cQtup^Leace 

Diiinittoa  ^.  1. 
DUit  forestier 

—  procc»-verbal,    appel, 

•uditioQ  S.  127. 
IMnoooiateur    5.    53 

—  agent  de  police,  pro- 

ces*  verbal  R.  144. 

—  aoditioo,     historique, 

code  de  brumaire 
R.  123  8. 

—  eooditions  S.  52. 

—  roDctionnaire  (compd- 

t«nt,  obligation)  S. 
53;  A.  132  8.;  (pro- 
ces-verbal,  inscrip- 
tioD  do  faux)  R, 
141,  145. 

—  rendarmes,      proccs- 

rerbalA.  142  s. 

—  matiere      correction- 

oelle,  incapacity 
R.  128  8. 

—  mMecin    on    chirur- 

gieo,  procc8- ver- 
bal, incapacity  R. 
138  c. 
'  miaistere  public,  indi- 
cation, reprochea 
5.  82;  R.  220. 

—  officier     de        police 

judicial  re  S.  53 
«.;/{.  130  1.,  134 1. 

—  qoaliti,  avis  au  jury, 

pottvoir  da  juge  S. 
5d«.;i}.121,150s. 

—  renseignements  four- 

nil  S.  59. 

—  lalari^  (audition,  non- 

opposition)  <<?.  82; 
R.  219;  (incapa- 
eite)5.  55  a.;  R. 
ISO,  153  8. ;  (inca- 
pacity, parents  et 
aUi^s)  R.  147  s. 

D^U.  V.  Haut  fonc- 
tionnaire. 

DomesUques 

—  audition,  rvfua  S.  36; 

R.n. 
Dooanes 

—  coddliuquants,    traoK- 

actioD,  audition  R. 
195. 

Stranger 
^  capacity  R.  76. 
-eieuK  5.  27    8.;  R. 
t^a  8.,  492  a. 

FillUte 

-  cr6aocier    (partie   ci- 

ule,  audilioD)  R. 
186 ;  (reproches) 
R.  94. 

—  incapacity  S.  35. 

"  juge-commiasalre,  au- 
diUon  S.  72  ;  R. 
205. 

Femme  marine 

—  partio  civile,  assises, 

audition  5.  64. 

rin  de  non-reoeroir. 

V.  Reproches. 

&to*ral.V.  Hantfonc- 

tionnairc. 
&retter 

—  aflaire  pendente,  au- 
dition S.  76:  R. 
210. 

^^storique  et  itoia- 
laUon  R.  2  s. 

-  aadeo  droit  frenceis 

iJ.  58.  ^^ 

-  code  d'iostmcUon  cri- 

minelle  R.  9. 


—  droit  roroain  R.  4. 

—  peupies  Knciens  R.  3. 
Haut  fonctlonnaire 

—  d6placeiueat(autorisd) 

-ft.  2:U  8.;  (excuse) 
R.  237  8. 

—  matiere  civile  R.  230. 

—  procedure  spdciale  R. 

227  8. 

—  tribuuaux      militaires 

R,  240  8. 
Hulseier 

—  atfaire  pcndante,  aa- 

dition5.  76. 

Inoapaoit6  S.  29  b,\R. 
69  8. 

—  absolue  S.   29  s,;  R. 

72  8. 

—  absolue,     condamua- 

tiou  5.  31  8.;  R. 
77  s.;(ancien  droit) 
R.  77  ;  (audition 
sermcnt  prdalable, 
nuliitd)  R.  83  s.; 
fcodede  brumaire) 
R.  78;  (infamante, 
point  de  depart) 
.9.  32;  R.  80,  82  s.; 
(ueine  prononc<^) 
R.  81. 

—  absolue,    degradation 

civique,  deposition 
S.  3i. 

—  causes  i?.  70  s. 

—  relative.  V.  Reproches. 

Jage  5,  72  s.;  R,  196  s. 

—  actes  antdrieurs,   au- 

dition S.  72;  R. 
198  8. 

—  affaire    pendante,  au- 

dition 6\  73;  R, 
190. 

—  citation      (rdcusatioo) 

R,  101  8.;  (rempla. 
cement)  S.  73. 

—  crime   ou   ddlit  d'aa- 

dience  R,  197. 

—  ponrsuites       discipli- 

naires,       andilion 
S.  72. 
Jage  de  palz 

—  secret      professionnel 

R.  57. 
Juge  dinstruotlon^. 
96  8.  ;  R.  282  s. 

—  condition  R.    199   s.; 

(caract6re)  R.  282; 
(historique)  R.  283 
6.;  (ministere  pu- 
blic, presence)  R. 
321;  (mode)  i}.319 
8.;  (pr6venu,  con- 
fronUtion)  R.  322; 
(prevenu  non  pre- 
sent) ft.  320;  (ren- 
sci^nerocnts  pr6- 
liminaires)  R.  320. 

—  c^dule   (6nonciations) 

R,  291;  (ministdre 
public,  r^uisiiion) 
/*.289s. 

—  citation  (huissier,  com- 

petence territo- 
riale)  R.  292  s.; 
(irrigularitd)  R, 
325  8.  ;  (pouvoir 
discr^tionnaire)  R. 
S85  8.;  (represen- 
tation) ft.  323  8.; 
(temoins  a  dechar- 
ge)  R.  288. 

—  delegation    (commis- 

sion rogatoire)  R. 
313  8  ;  (maAdatde 
dep6t,  amende)  S. 
101. 

—  deposition      (greffier, 

redaction)  R.  331; 
(lecture,  signature) 
>}.  831  ;  (mandat 
d'aroener)  R.  303 
8. ;  (mandat  do  de- 
p6t,  amende,  com- 
petence) R.  318; 
(redaction,  mode) 
R.  332  8.;  (refus) 
5.  98;  R.  302  8.; 
(refus,  amende, 
recours)  S.  99;  R. 
310;  (refus,  amen- 
de, requisition)  R.  I 


306;  (refus,  excuse) 
R.  308  s. 

—  dessaisissemenl,  actes 

poslt^rieurs  .9.  104. 

—  flagrant  dclit  R,  335. 

—  indemnite,    pavement 

R.  334. 

—  maladie  (certiPicat)  R. 

311  ;  (fuux  certifl- 
cat)  S.  102;  R. 
317;  (transport  sur 
licux)  S.  100;  R. 
311  s.,  316. 

—  parents  et  allies  (au- 

dition) S.  96;  R. 
296  8.;  (audition, 
pouvoir  discretton- 
naire)  iJ.  897  s.; 
(lecture  a  I'audien- 
ce)  S.  97. 

—  sermeut  prealable   5. 

103  ;  R.  328. 

—  visite  domiciliaire,  se- 

cret   professionnel 
R.  59. 
Jur« 

—  audition,      remplace- 

menl  5.  73;  R. 
196,  204. 

L6giBlatioii      6tran- 
g^re  ^\  2  8. 

—  Allemagne  S.  2. 

—  Anglelerre  5.  3. 

—  Autriche  S.  4. 

—  ilo  Maurice  S.  5, 

—  Russic  S,  5. 

Kagistrat 

—  secret    des    delibera- 

tions S.  22. 

—  secret  professionnel  R. 

56  s. 

—  V.    Juge,   juge    d'in- 

struction. 
Matiere   oorreotion- 
nelle 

—  interpellation  R.  280. 
Matiere  criminelle 

—  condition  (defaut,  pou- 

voir du  juge,  pre> 
somplion)  S.  90  ; 
(oombre  de  te- 
moins, pouvoir  da 
juge)  A.  243  8.; 
(preveou  non  pre- 
sent, nallite)  5.91; 
R.  252  8. ;  (rensei- 
gnements  dc  mora- 
Iite,  discussion, 
pouvoir  du  juge) 
S.  94  ;  R.  259  s., 
270;  (renvoi,  pou- 
voir du  juge)  R. 
248  s. 

—  deposition        (accuse, 

droit  de  repunse) 
R.  275  s. ;  (ditfa- 
matoirc,  effct)  S. 
95  ;  R.  262  s. ;  (in- 
iuriousc)  R.  269; 
(liberie,  sponta- 
neite)      R.      258 ; 

iorale,  constala- 
ion)  S.  93 ;  (oralc, 
temoin  absent)  R, 
254. 

—  faits    etrangers    it  la 

cause,  pouvoir  du 
juge  5.  87 ; R.  243 
8.,  265  8. 

—  fails  nouveaux,  depo- 

sition, pouvoir  du 
juge  ft.  268. 

—  interpellation,     ques- 

tions, droit  de  Tac- 
cuse  ft.  271  s. 

—  juge,  interpellation  R, 

278  8. 

—  regies    generates    S. 

87  8.;  R.  242  s. 

—  temoin  (decede,  depo- 

sition, lecture)  R, 
255;  (interpella- 
tions reciproques) 
R.  281;  fmalade, 
transport  au  juge) 
R.  256. 

—  t^moios         nouveaux 

(pouvoir  du  juge, 
motifs)  S.  87  s. ; 
(requisition,  rejel 
motive)  S,  89;  R. 
248  s. 


lE6deoln 

—  audition,     president, 

pouvoir  discretion- 
naire  R.  394. 

—  secret  professionnel  5. 

18;i{.  49,  61. 
Mineur 

—  age,  incapacite  S.  29 ; 

R.  74. 

—  audition,       ronsente- 

ment.  effets  5.  81. 
Miniature  public 

—  audition,  partie  pour- 

suivante  R.  206  s. 

—  cour  d'assises,  citation 

R.  208  8. 

—  secret  professionnel  it. 

'58. 

Notalre 

—  secret  professionnel  S. 

16  8.;  /2.  46  8..  61. 
(caractero,elenduo) 
S.  17  ;  R.  47. 

Officier  de  police  ju- 
dldalre 

—  proces-verbal,     audi- 

tion 5.  74  ;i?.  134. 

Parent^-aii/aiice  5. 
42  8.;  R.  97  s. 

—  adoptive  S.    43;    R. 

101. 

—  coaccuses     (acquilte- 

ment) /I.  115;  (de- 
position, serment 
prealable)  S.  48  s.; 
ft.  112  8. 

—  enfant  adulterin  S.  44; 

R.  106. 

—  enumeration     limita- 

tive S.  42. 

—  fr^res  et  sceurs,  eten- 

due  5.  45 ;  /}.  102. 

—  historique  R.  98  s. 

—  manage  (affinite, 

etendue)  R,  105, 
107  ;  (dissous,  en- 
fant decede)  5.47; 
R.  108  s. 

—  naturelle    5.   42 ;   R. 

lOi. 

—  renseignements,  trans- 

mission 5.  50;  R. 

117  8. 

~  second  mariage,  en- 
fanls  du  premier 
lit  5.  46;  /?.  104  8. 

Partie  civile  5.  60  a. ; 
R.  170  s. 

—  appel  en  cause,  depo- 

sition auterieure 
R.  173  8. 

—  audition     (action    ci- 

vile anterieure)  R. 
180 ;  (appel)  R, 
ill,  179;  (avis  au 
jury)5.65:/t.l68; 
(cour  d'assises, 
renvoi)  R,  178; 
(effeU,  nuUite)  5. 
61;  i?.  172  8.;  (non- 
opposition);  5.  83; 
(opposition  dc  I'ac- 
cuse)  5.  66;  77. 
180;  (poavoir  du 
juge)  5.  62;  (pro- 
hibition, parents 
et  allies)  5.  67 ;  R. 
181  s. 

—  citation,    dommages- 

intereis  5.  60. 

—  plaignant,  audition  5. 

60,  64;  R.  175. 
Pieces  &  conTiotion 

5.  172  ;  R.  570. 
Plaignant  5.  58  h,\R, 

158  8. 

—  avis   au  jury  5.    59; 

R.  168. 

—  code  d'instructlon  cri- 

minelle R.  166  8. 

—  codes   de   1791   et  de 

brumaire  R,  158  s. 

—  plainte,   defaut,    pre- 

judice, reproches 
R.  167. 

—  reproches  5.58 ;  /?.166. 

—  V.  Partie  civile. 
Postes    et     t616gra- 

pbes 

—  secret  deslettres  5.  24. 


Pr6fet.  V.    Uaut   onc- 
tion  naire. 

—  pr6nom  5  137;fl.47. 
President  d'aseleee- 

pouvoir  diacr^' 
tionnaire  5.  178 
8.  ;  ft.  5S4  8. 

—  caractcre  R.  584. 

—  conjoint  ou  enftut  de 

laccuse,  audition, 
refus5.211;yj.674. 

—  decision,  motifs  77.690. 

—  declaration  ecrile-lec- 

ture  S.  193  s.;  R. 
649  8. ;  ([autorisa- 
tion,  deiaut,  nul- 
lite)  5.  205;  R. 
658,  664;  (compa- 
rution  volontaire) 
5.  200;  (deposi- 
tion h  rinstrurlion, 
audition  ulierieu'f) 
5.  201;  (deposi- 
tion orale,  conclu- 
sions, compi^'lencc) 
5.  217;  77.  683  s. ; 
(notes  consignees 
par  le  temoin)  5. 
200;  (procedure  an- 
nuiee)  77.  659;  (pro- 
ces-verbal de  cou- 
fruuUtion)  5.  201 ; 
(qui  peul  la  fairo) 
77.  663;  (requisi- 
tion, contestations, 
competence)^.  688 
8. ;  (requisition,  re- 
fus) 5.  204;  77. 
6u0 ;  (sermeut,  pro- 
ces-verbal, men- 
Uon)  5.  203;  (te- 
moignage  prohibe) 
5.  195;  (temoiu 
absent)  5.  195;  77. 
652,  682  ;  (temoin 
absent,  non-oppo- 
sition) 5.  199;  (te- 
moin aliene)  .ft. 
687 ;  (temoin  ca- 
pable, citation  re- 
gulicre)  5.  197; 
(temoin  decede)  5. 
193;  77.  651,  686; 
(temoin  defaillant) 
5.  198;  77.  b63; 
(temoin  entendu  k 
tilre  de  renseigne- 
ments)  5.  200 ;  77. 
656;  (temoin  non 
cite)77.  053  s.,  681; 
(temoin  present^ 
77.    687;     (temuu 

E resent  aux  de- 
als, deposition 
orale  anterieure) 
5.  196;  77.  637; 
(variations,  noles 
aaudicnce)  ft.  650, 
661. 

—  deiit  $le  presse  77.  592. 

—  etendue    5.   179  ;  77. 

593. 

—  exercice  (caractere  fa- 

cultatif,  contrdle) 
5.  180;  77.  597; 
(contestation,  arret 
dela  cour)  5.  181; 
77.  597  8.;  (duree, 
point  de  depart, 
cl6tare)5. 182;77. 
590 ;  (impulsion 
etrangere)  5.  181; 
5.  590. 

—  incident      d'au  dience 

77.  593. 

—  interpellation  (appre- 

ciation, conlesta* 
tion)  5.  214;  (pcr- 
sonnes  designees) 
77.  599. 

—  lettre  anoo^me,  com- 

munication, refus 
5.  180. 

—  ordred'aadition7?.601. 

—  secret     professionnel, 

deposition,  refus 
5.  212. 

—  sermeut        (audition, 

motifs)77.  690;  (re- 
tractation, conies- 
Ution5.  213. 

—  simples       renscigno- 

ment  (caractere)  77. 
588 ;     (force    pro- 
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banlc)  ft.  589;  (pro- 
messe  de  sinceriie) 
77.  587 ;  (serment 
prealable,  opposi- 
tion) 5.  178;  77. 
585  8. 
—  simples  renseigne- . 
ments-audition  5. 
183  8  ;77.  602  s.  ; 
(allies)  77.  639 ; 
(carariere)  5.  183; 
77.  602  8.;  (cita- 
tion reguliere)  5. 
190  8.;  77.  631  s.; 
(citation  regnU6rc, 
annulatlon)  77. 633; 
(citation  reguliere, 
assistance  aux  de- 
hate)  5.  191 ;  (ci- 
tation reguliere, 
sermon  I)  5.  190; 
77.  632;  (coroparu- 
tion  tardive,  nul- 
lile)  5.  188;  77. 
619  8. ;  (coudamnd) 
77.  644;  (mineur, 
serment,  annuls- 
tion)  77.  648;  (mi- 
nistere public)  77. 
645 :  (opposition  de 
laccuse)  77.  609; 
(parents)  5.  192; 
R.  636  s. ;  (partie 
civile)  77.  6o3;  (re- 
nonciation  tacite) 
77.  629  8.;  (secret 
professionnel)  77. 
646;  (serment,  re- 
tracUtion)  5.  187; 
77.  615;  (temoi- 
gnage  prohibe)  5. 
192  s. ;  77.  634  s.  ; 
( temoin  ikdecharge) 
77.  610;  (temoin 
cite  et  non  nolifie, 
nullite;5.  184;  77. 
605  8. ;  (temoin 
cite  irreguliere- 
ment)  5,  185;  77. 
616  8.  ;  (temoin 
-  cite  8ur  ord(Mi- 
nance)  77.  625 ;  (te- 
moin inestpable,  ra- 
diation) 77.  641; 
(temoin  incapable, 
refus  dc  deposer) 
77.  642;  (temoin 
incapable,  serment, 
annulution)5  193; 
77.  647  8. ;  (temoin 
incapable,  ser- 
ment, nuHite)  5. 
194;  77.  640;  (to 
moin  non  cite,  com- 

Sarution  sur  or- 
onnancc)  77.  618; 
(temoin  non  cite* 
comparution  volon- 
taire) 77.  617;  (te- 
moin non  cite  et 
nonnotilie)  5.  186; 
77.  611  8.;  (temoin 
notifie,  radiation 
ulterieure)  5.  189; 
77.622  s.;itemoin, 
radiation  ulterieu- 
re, acquiescement) 
77.  627  g. 

—  simples    renseigne- 

mcnts,  avis  au  jury 
5.  206  8.;  77.  666 
s.;  (defaut,  effets) 
77.  666;  (enfant, 
parenie.  avis,  de- 
faut) 5.  207 ;  (for- 
mula sacramentel- 
le)  77.  667;  (pre- 
somptioDJ  77.  608; 
( temoin  absent,  de- 

Sosition,  lecture  5. 
06. 

—  temoins  (audition,  in- 

cidents) 77.  672  8.; 
(eatables  ,  direc- 
tion des  debats)  ft. 
670;  (capables, 
intcrrogatoire)  77. 
669 ;  (nouveaux,au- 
dition)  5.  215. 
PrAtre 

—  secret  professionnel  5. 

20  s.;  ft.  51  8.; 
(confession)  5.  20 ; 
77.  51 ;  (faits  con- 
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fidentiels)  S,  21; 
Ji.  51  s. 

Remise  de  oause  S. 

87  s.,  108  8. 

Renonolation  5.  157 
i.;  189. 

Reproohes  S,  36  s.;  B, 
00  s. 

-»•  aoditioD  (oonsente- 
ment,  enets)  S.  79; 
B.  3U;  (eonsente- 
mont ,  proces-ver- 
bal}S.  80;i?.  216; 
(BuUiM,  «fTels)  B. 
2t5;  (opposition, 
rec«Tabilitd,  cpo- 
qae)  S.  85  s.;  B. 
221  s.;  (parente  ou 
alliance,  consenle- 
raeDt)i}.  215  s. 

—  oondamnA    (audition, 

eflfets)  S.  84;  B. 
223;  (condition, 
opposition)/}.  221. 

—  deposition  (inlerdt  di- 

rect) TT.  92  8.;  (re- 
let, questions  pr6- 
judicielles)  5.  41. 

—  hits  dtt  proces,  attes- 

tations 5.  39. 
-.  fin  de  non-recevoir  S. 
78  8.;  B.  214  8. 

—  foncttOBs    inoompati- 

bles  B,  96. 

—  iolmitid,  auction  B. 

90. 

—  loi  civile  5.  36  8.;  il. 

90  8.;  (pouvoirdu 
ia^e)  5.36;  A.  90. 

—  mati^re      correction - 

aeile,  causes,  puu- 
Toir  da  juge  S.  38. 
•^  matiere  peiuUe,  motifs 
S.  40. 


—  parents    ou   alliasca, 

deposition, ref  us  B, 
218. 
— •  pouToir  du  jum  S.  78; 
B.  2U  s. 

—  simple  police,  int^r^t 

B.  95. 

—  t^ofioin,    int^r^t   per- 

sonnel 5. 87  ;i}.  93. 

—  V.    Tribunal    correc- 

tlonnel. 
Reeponsabilitd  civile 

—  audittoa,  earaet^re  5. 

69. 

Secret  profeestonnel. 

V .  T^oignage  - 
dispense. 

Serment .  V.  Cour  d'as- 
sises-audition,  Tri- 
bunal correction - 
nel. 

Simple  police.  V.  Tri- 
bunal correction- 
nel. 

Sourd-muet 

—  incapacity  5. 30; /?.75. 

—  matiere  criminelle,  d6« 

position  6erite5.92. 
Tftmolgna^e  B.  10  s. 

—  appreciation    person- 

nelle  B,  30. 

—  armes,  abandon  B.  37. 
->  attestation  personnelie 

il.  17. 

—  attitude  dicente,  pou- 

Toir  dujuge  i2. 38. 

—  confrontation  B.   21. 

—  conoordanre  B,  20. 
-.  deposition  (caractere) 

B,  28;  (contrainte 
par  corps,  excuse) 
B,  67  8.;  (faiU  do 
complicity)  B.  65 ; 
(orale)   A.   35    s.; 


(orale,  leeiure,  pou- 
Toir  diser^tiovnai- 
re) 5.  9,*  (orale, no- 
tes) S.  9;  B.  36 ; 
(prejudice  person- 
nel, poursuites)  S. 
27 ;  B.  63  s. 
-  deTeioppenenttsnpor- 
flus  B,  33. 

discussion  des  faits  B. 
29. 

dispenie  S.  10  s.;  B. 
39  8.;  (assistance 
judiciaire,  bureau) 
S.  28;  (fait  eonfi- 
denael)5.17;(hos- 
pioe  diro-rteur,  se- 
cret professionnel) 
5.  19;  (juridiction 
disciplinaire)^.!!; 
B.  40 ;  (mag istrat, 
secret  des  delibe- 
rations) 5.  22;  /?. 
56 ;  (secrot  profes- 
sionnel) S.  24;  B. 
54 ;  (secret  profes- 
sionnel, condition) 
/?.  60  a.;  (secret 
professionnel,  ca- 
ractdre)  5.  12  s.; 
B.  43 ;  (secret  pro- 
fessionnel, serment 
prealable)  S.  28; 
(secret  profession- 
nel, violation,  au- 
torisation)  5.  25; 
B.  60  8.;  (secret 
professionnel,  rio- 
lation,  deposition) 
5.  26;  A.  62. 

•  faits,  nature   et  qua- 

lite  B.  15. 

•  fbax,    commencement 

de  preuTe  ecrite  B, 
13. 


—  inttrro^toire,    abre- 

viation,  pouvoir  dn 
JuM  B.  34. 

—  oui-dire  S.  10;  B,  18  s. 
>-  preuve  J9.  if  s. 

—  serment  prealable  B. 

72. 

—  spontaneite,    pouToir 

du  juge  B.    31  8. 

—  suspicion,  pouvoir  du 

juge  B,U  f. 

—  temoins,    qualites    et 

personnes  S.  1  ».; 
B.  16  8. 

—  temoin  unique  S.   7; 

B.  22  8. 

Tribonal  correction- 
nel  S,  105  8.;  /{. 

336  s. 

—  absence  ou  deces,  lec- 

ture, caract^re  S, 

119  8. 

—  amende  i?.  343  s.;  (ap- 

pel)  S.  107;  B, 
348;  (appel)  B, 
348;  (cause,  de- 
charge)  B.  349; 
(taux)  B.  346. 

—  appel-audition  (&rin8- 

truction,  irregola- 
rite,  pouToir  du 
juge).y.  132;  (nou- 
velle,  audition  d*of- 
ficeii.  406  8.;(no^- 
velle,  ministore  pu« 
blic)/}.  408:fpon- 
Toir  du  Juge)  S. 
126  8.;  it.  397  s.; 
(refus,  HBotifc)  S, 
131 ;  (renoiiciation) 
B.  410. 

—  appel   (citation    nou- 

TeUe)  S,  133  ;  (ci- 
tation,  i^moins  k 


deeharge,  tnit)  it. 
413  s.;  (coDfront4- 
iion}i?.  411;  {ei- 
^ceptlon  d'incom- 
peteuce)  S,  130 ; 
^fait  nouveau,  preu- 
ve,  poBToir  du 
juge}  5.  129;  (no- 
tes d'audience)  R. 
387  s.;  (temoinjt 
nouveaux,frais)i}. 
416. 

•  audition  (carael^  fa- 

culUtif)5.  108  s.; 
B.  337  8.,  352  8.; 
(irregularite,  men- 
tion) S,  115.;  (re- 
fus. amende,  con- 
trainto  par  corps) 
B.  347 ;  (separe*, 
pouToir  du  juge) 
5.  lli\B.  381  s. 
>  censure  des  actes  ad- 
ministratifs,  Uml- 
tes  5.  124. 

•  citation    (autorisatioa 

prealable)  B.  Zii) 
8.;  (frais)  B.  400; 
f  prealable)  5. 105^ 
B.  338  s. 

-  comparution  (deiai)/?. 

342;  (refus,  amea- 
de,  contrainte  par 
corps)  i).  343  s.; 
(tardive,  audition) 
B.  360. 

•  deposition  (lecture)  5. 

118  8.;  B.  375  s.; 
(orale)  B.  375  s. 

•  exeuso,  fraude  it.  351 « 

-  flagrant  deiit,  citation 

S,  106. 

-  greffler,  notes  (cmrac- 

tere,  etendue)  B. 
390  s.;    (visa,   d6- 


^  Inlt^rpeMiition      ^nt<- 
tiooft,  ffcOiiToif  dtt 

—  maladje^  tnTisitiCTinjT 

—  paf^'iii^  et  iiilj«ac4,»- 

dftion,  p«iif«ir  <lu 
jape  5.  H3. 

—  pnuft  iotfrtf]  S.  iW] 

(tcilimonule,  ii- 
ki)  A  3S8. 
-^  procei-verbAl,  niiac- 
(euT,   audJtWii  X 
1(4. 

—  recuKiitiOD^^aiiiiitJoji^, 

ill. 

—  remlu    dt   Jft  rnoi^t 

audJtioi]:  nUiriea- 
re,  iiOQirair  da  ju- 
ge M.  in. 

—  JYHvoi.  auditi^a  D«jy- 

veUc  S.  IJh  B. 
360. 

—  repr<icl>e>    ifappei)  R. 

365  i . ;  (r>fr»[>aii  lloo, 

—  aotniiifii  B.    IM  i,; 

{d^ratit,    audiiioa] 

c-i»n&t«ila£ioii)  S, 
113;  (4ispeaK}S. 
HQ  fl.;  B.  171  B/r 
f  form  ale  Fi^nfnu- 
ten^)SJl3:(prw 
tation  |re&libk')A. 
368, 

—  taift  i?.  *i8. 

—  l^moin*  EtoUTOfti]iKiu« 

diUoii,  pouTffir  6a 

Viol 

—  mere.  denoBdatfaaif, 

163. 


Table  des  arUcles  du  code  d'instruetiaii  criniiiielle* 


Code  d'insUQO- 
%ion  orimi- 
neUe> 

Art.  32.  i?.335. 
—33.  B.  335. 
— 59.iJ.  335. 
-71.  B.  285  8. 
—72.  B,  292  8. 
—73.  B.  319  8. 
^74.  B.  323  a. 
—75.  S.   103;  iJ. 

328  8. 
-76.  B.   332  s, 
-77.  B.  327. 
-79.  S.  116. 
—80.  5.21,  27  8., 


98  8.,  101,  107 ; 

B.   302  8.,  310, 

348. 
—81.  B,   308. 
-82.  B   334. 
—83.  S.   100;  B. 

256,  31 1,  350. 
—84.  A'.  100 ;  B. 

311. 
—85.  B.  313  8. 
—86.  B.  311  8. 
-91.  B.   197. 
-02.  B.  304. 
—135.  S.  99. 
-151.  B.  492. 
—153.  5.  105,108, 

118  8.;  B.   837, 

352  8. 


-154.  S.       36, 

110. 
-155.5.  112,132; 

B,   368  8.,  389. 
-156.  S.   36,  38 

8.,  42,48,50  s., 

74,  79,  96a.;i«. 

100  8.,  214  8., 

296  s. 
-157.  S.   106  8.; 

B.   343  f. 
-158.5.  107;  B. 

349. 

-171.  B.  300. 
-172.  5.  107. 
-175.  5.  136;  ir. 

397  8. 
-181.  /?.  197. 


-119.  5.  42,  118, 
125;  ir.  100  8., 
300,  338,  390 

—190.  5.108,130; 

B.   352  8.,  364. 
-210.  5.  130. 
—211.  5.  130. 
—268.  5.  113. 
-269.  5.  113,  178 

s.,  183 ;  B.   584, 

589  s.,  602  s., 

634  s. 
—313.  B.  498. 
—304.  5.  98 ;  ir. 

303. 
—305.  5.  142. 
—315.  5.  60,  139, 


154,  185,  199, 
211;  B.  421  s., 
459  8.,  480  B., 
513  a.,  585. 

—316.  5.  76,  122, 
154  s.,  172;  B. 
381  a.,  567  s. 

—317.5.122,141, 
159  s.,  165,  190, 
199  ;  B.  35  s., 
381  8.,  813, 
6U  8.,  540.  599 
8.,  650, 

—318.  5.  173, 
217;  B.  571  s., 
650. 

—319.  5.  60,  94, 
171  ;  B.   259  8., 


271  s.,  314,  560 

s.,  599  s. 
-320.  5.  177  ;  il. 

577. 
-321.5.  165;  B. 

242,  413,  804, 

535. 
-322.  5.  42,  48, 

50,  53,  60  s., 

74,  78  8.,  96  s., 

195,  211  ;  B. 

100  8.,  112  s., 

214  8.,  290  s., 

650. 
-323.  5.  53,  59; 

B.  121,  150. 
-324.  it.  338,429, 

460,  503. 


—825.   if.   386, 

566. 
—326.  5.  163  I., 

i}.  532. 
—327.  il.  540  ft. 
—329.  il.  570. 
-330.  B.  S7(J. 
—332.  B.UG. 
-333.  5.  bV,  n  I 

B.  386. 
-335.  5.  60. 
-341.  B.   S7B  s., 

650. 
-342.  5.  7, 
—354.  B.  4«6. 
-356.  B.  U9. 
— 356.i?.  49i. 
—359.  5.  60, 


—SHI.  i?.  2SS, 
—372^  5.  il3,lTf  3 

A.  SSL 
—406.  5.  ISO. 
— W8.  S*  lfi5,  177 

s..  R.  S7e. 
— 47T.  JI.  tei 
-505.  S.  107. 
-^^07,  /I.  W, 
-310.  J?,  lil. 
—511.  i?.  111. 
—512.  fl.  il*  B  , 

239. 

—SI  4.  A  yi  (., 

241. 

-515.  B.m. 
—517.  il.  saa. 


Table  ehronologrlqae  des  Lols»  Arr^ts»  etc* 


1820 

17  avr.  Grim.  180 

1"  oct.  Grim.  180 

1860 

30  raara.  Grim.113 

13  mars.  Grim.  124 

•  ttvr.  Criin.nc. 

£3d4 

c. 

c. 

c. 

c. 

2«  f^r.  Crjoi.  im 

11  luarfl.  CricLnl 
IS  man.  Qna,  U 

3  fevr.  Grim.  127 

4  fevr.  Grim.   39 

4  arr.  Crim.  127 

15  mars.  Grim.  108 

c. 

c. 

1852 

1858 

e. 

c. 

c. 

20  mars.  Cf  im.  183 

13  ferr.  Grim.  150 

11  avr.    Grim.    37 

20  mars.  Crim. 218 

c. 

1825 

12  juin.  Grim.  127 

6  mai.  Grim.   71 

c. 

c.,57  c,  84  c. 
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§  1.  —  Notions  g^Q^rales.  **-  Historique  et  legislation. 


—  Droit  compart  (no  1). 

—  De  la  tentative  ae  crime  (n^  2). 

—  De  la  tentative  de  d^lit  (qo  21}. 


I  i».  <^  Notions  generates.  —  Historique  et  %islation.  —  Droit 
compart. 

I.  —  I.  Legislation.  —  A  la  diff6rence  de  la  plupart  des 
pays  strangers,  la  France  n*a  fait  subir  depuis  plus  d'on 
demi-si^cle,  aucune  modification  k  sa  legislation  de  la  ten- 
tative. Aujourd*hui  comme  k  T^poque  de  la  publication  du 
B.iptrloire,  celle-ci  est  contenue  tout  enti^re  dans  les  art.  2 
el  3  c.  p6n.  de  1810.  —  Selon  toute  vraisemblance  ces 
textes  l^gislatifs  seront  moditi^s  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain.  En  efTet,  la  commission  institu^,  en  1887, 
au  mimst^re  de  la  justice  pour  preparer  la  revision  du  code 
p6nal  a  propose  de  les  reroplacer  par  les  dispositions  sui- 
vaotes :  u  Art.  83  du  pro  jet.  Toute  tentative  de  crime  ou  de 
ddit  qui  aura  6t6  manifest^e  par  un  commencement  d*ex6- 
cutioD,  si  elle  a  6te  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqu6 
sou  effet  que  par  des  circonstances  ind6pendantes  de  la 
volenti  de  son  auteur,  sera  punie  conform^ment  aux  dis- 
positions suivantes  :  Si  la  peine  prononcee  par  la  loi  est 
la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  Temprisonnement  per- 
p^tuel;  si  la  peine  prononcee  par  la  loi  est  Temprison- 
nement  perp^tueU  le  coupable  sera  puni  de  Temprisonne- 
ment  de  dix  k  vingt  ans ;  si  la  peine  prononcee  par  la 
loi  est  Temprisonnement  temporaire  ou  la  d6tention>  le 
maximum  sera  abaiss6  d'un  tiers.  —  Art.  84.  Les  tentatives 
de  d6Ut  ne  sont  punissables  aue  dans  les  cas  d^termin^spar 
une  disposition  sp^ciale  de  la  loi ». 


Le  projet  de  la  commission  diff^re,  k  un  double  point  de 
vue,  du  texte  actuellement  en  vigueur.  En  premier  lieu,  la 
commission  a  rejet6,  avec  raison,  suivant  nous,  la  r^gle, 
consacr^e  par  le  code,  de  Tassimilation  de  la  tentative  et 
du  crime  consomm6  sous  le  rapport  de  la  p6nalit6;  k  cet 
6gardy  Tart.  83  du  projet  institue,  pour  la  repression 
des  tentatives,  une  ^chelle  de  peines  mf^rieures  k  celles 
qui  frappent  les  auteurs  des  infractions  r^alis^es  (V.  infrd^ 
n*  10).  —  D'un  autre  c6t6,  le  mdme  an.  83  16ve  une  dif- 
hculte  n6e  de  Tinsuffisance  des  textes  anciens  relative- 
ment  k  la  determination  des  conditions  de  la  tentative 
punissable.  L'art.  2  c.  p^n.  sp^ciiie  clairement  ces  con- 
ditions pour  les  tentatives  de  crimes  (commenceipent  d'ex6- 
cution,  suspension  par  des  circonstances  ind^pendantes 
de  la  volenti  de  Tauteur) ;  mais  Tart.  3  ne  dit  pas  quels 
doivent  Stre,  en  mati^re  de  d^lits,  les  caract^res  de  la  ten- 
tative :  d'od  la  question  controvers6e  de  savoir  si  la  tenta- 
tive d'un  d61it  n'est  punissable  qu  autant  que,  manifest6e 
par  un  commencement  d'exScution,  elle  n'a  6t6  suspendue 
ou  n'a  manqu6  son  eCTet  que  par  des  circonstances  ind^pen- 
dantes  de  la  volenti  de  son  auteur  (V.  ^cesujet  A^i).n«  il4 
et  infra,  n®  41).  Cette  question  ne  se  posera  plus  SiVavenir, 
si  le  projot  est  adopts,  car  Tart.  83  Ta  trancn^e  en  disant : 
«  Toute  tentative  de  crime  ou  de  Mil  qui  aura  6t6 
manijfestee  »... 

2.  —  II.  BiBuoGRAPHiE.  —  Daus  le  domaine  de  la  doc- 
trine, la  th6orie  de  la  tentative  a  fait,  depuis  la  publica- 
tion du  lUpertoire,  Tobjet  d'importantes  Etudes  en  France 
comme  k  r^tranger.  A  cet  6gard,  nous  signalerons,  parmi 
les  auteurs  frangais  dont  les  ouvrages  ont  6t6  publics  ou 
r^^dit^s  depuis  cette  ^pooue  :  Ghauveau  et  H61ie,  TfUorie 
du  code  penal,  6«  6dit.,  revue  par  M.  Villey,  t.  1,  n<»»238et 
suiv. ;  Ant.  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  code  p^nal, 
2«  6dit.,  t.  1,  n"  7  i  23;  Ortolan,  Elements  de  droit  penal, 
5«  6dit.,  revue  par  M.  Albert  Desjardins,  t.  1,  n®*  988  et 
suiv. ;  Garraud,  Trait6  tHorxque  et  pratique  du  droit  pinal, 
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1. 1,  n"  176  i  i87;  et  Pricis  de  droit  criminel,  5«  6dit.,  n»»  99 
et  suiv . ;  Laborde,  Cours  ^l^mentaire  de  droit  criminel,  n^*  100 
et  suiv.;  Villey,  Precis  d'un  cours  de  droit  criminel^  oe^dit., 
p.  87  et  suiv. ;  Molinier,  annol6  par  Vidal,  Traits  tMorique 
et  pratique  de  droit  p^nal,  t.  2,  p.  33  el  suiv.  V.  encore 
J.  Champcommunal,  Etude  critique  de  Ugislation  comparee 
sur  la  tentative;  Revue  critique  de  legislation  et  de  jurispru- 
dence (']a.nv\er  1895,  p.  41  et  suiv.,  et  f6vrier,  p.  94  et  suiv.) ; 
Haus,  Principes  g^&aux  du  droit  p^nal  beige,  t.  1,  n»»  430 
et  suiv.,  et  Fr.  Carrara,  Programme  du  cows  de  droit  cri- 
minel, fait  a  Vuniversit^  de  Pise,  partie  ginirale^  traduction 
par  Baret ,  paragraphes  356  et  suiv. 

3.  —  III.  Droitcom  PARIS:.— Phisieurscodes^trangersr^cents 
se  sont  6cart^s,  i  difTt'rents  point  de  vue,  des  regies  admi- 
ses  par  notre  droit  enmali6re  de  tentative.  Nous  ferons  res- 
sortirces  differences  en  r6sumant  dans  les  lignes  qui 
suivent  les  61(^ments  de  la  legislation  6trang6re  et  de  la 
doctrine  concernant  les  principales  difGcuU6s  que  presente 
notre  sujct. 

Tout  d'abord  il  est  aujourd'hui  universellement  admis 
(Garraud,  TraiU,  t.  1,  n"  177;  Prt^cis,  n^  101 :  Molinier. 
p.  33  et  suiv. ;  Villey,  p.  88 ;  Laborde,  n°»  101  et  102,  Champ- 
communal,  p.  42;  Haus,  n»  437),  qnt- la  simple  resolution  de 
commettre  un  acte  d6lictueux,  m^me  lorsqu'elle  ej>t  consta- 
t6e,  ^chappe  a  toute  repression  (ft^p.  n^  7).  C'est  la  r^gle 
romaine  formulae  par  Ulpien  :  Cogitalionis  poenam  nemo 
patUur(L,  i%,Dig.  Be  pcenis).  Le  code  penal  russe  fait  seul 
exception  quand  il  dil  dans  son  art.  110:  «  quiconque 
manifesto  de  vive  voix,  par  ecrit,  par  unacte  quel  qu'il  soit, 
Tintention  de  commettre  un  d6lit,  est  punissable  pour  cette 
intention  coupable,  du  moins  dans  les  caspr^vus  par  laloi ». 
A  cet  6gard  le  code  p6nal  mexicain  a  consacr6  une  institu- 
tion qui  n'est  pas  contraire  aux  principes  th6oriques  et  qui 
pent  produire  oe  bons  effets  en  pratique,  c'est  la  caution  de 
no  ofender,  promesse  formelle  de  ne  point  commettre  le 
d6lit  qu'on  se  proposait,  sous  peine  d'une  amende  fix6e  par 
le  juge  et  garantie  par  des  valeurs  sufflsantes  ou  par  une 
caution  solvable  (Villey,  p.  88,  note  1). 

Toutefois  si,  aux  yeux  de  la  loi  frangaise  conmie  k  ceux 
de  tous  les  l^gislateurs  strangers  (sauf  Tunique  exception 
qui  vient  d'etre  signaiee),  le  projet  criminel,  fiit-il  prouve 

gar  temoins  ou  par  6crit,  echappe  h  Taction  de  la  justice 
umaine,  tant  qu'il  ne  8*est  pas  manifest6  par  des  actes  ext6- 
ricurs,  il  est  certain  que  le  legislateur  pent  trfes  bien  punir, 
d'une  mani6re  gen6rale  et  comme  d^lils  spedaux,  les 
menaces  (c.  pen.  art.  305  et  suiv.),  les  complots  (art.  89), 
les  propositions  de  commettre  un  crime  (mdme  article),  les 
associations  de  malfaiteurs  (art.  265  et  suiv.).  Ce  sont  U, 
en  effet,  non  pas  des  phenomenes  internes,  mais  des  faits 
exUrieurs,  que  la  soci6t6  a  le  droit  d'eriger  en  d61its,  parce 
qu'ils  sont  de  nature  a  troubler  lasecurite  publique(V.  R^p. 
n*»»  37  et  38).— A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieufle  signaler,  en 
ce  qui  concerne  la  proposition  de  commettre  un  crime  et 
les  provocations,  la  loi  beige  du  7  juill.  1875  qui  punit, 
comme  deiits  speciaux,  la  provocation  k  un  crime  passible 
de  mort  ou  des  travaux  forces,  TolFre  de  le  commettre  et 
Tadheslon  k  une  proposition  de  cette  nature  (V.  Haus,  t.  1, 
n"  444),  la  loi  allemande  du  26  fevr.  1876,  qui  6rige  en 
deiits  les  faits  de  meme  nature,  nos  lois  fran^aises  sur  la 
presse  du  29  juill.  1881  et  du  12  dec.  1893,  qui  repriment 
certaines  manifestations  publiques,  ext6rieures  et  dange- 
reuses,  telles  que  Tapolocie  du  vol,  du  meurtre,  du  pillage 
ou  de  rincendie,  celle  enfin  du  14  juill.  1894,  surlesmenees 
anarchistes,qui  punit  la  propagande  anarchiste  clandestine. 
Dans  toutes  ces  differentes  hypotheses,  il  est  mauifeste  que 
la  societe  se  trouve  en  presence  non  pas  de  simples  resolu- 
tions internes,  mais  d*actes  externes,  dangereux  par  eux- 
memes  et  que  le  pouvoir  social  a  le  droit  d  incriminer  k  ce 
seul  titre. 

4.  En  second  lieu,  nous  constaterons  que  Timpunite  des 
actes  purement  preparatoires,  par  relation  avec  le  deiit  que 
Tagent  voulait  accomplir,  est  admise  par  toutes  les  legisla- 
tions etrangeres  aussi  bien  que  par  la  ndtre  (/l^.  n®  8). 
«  Cest,  dit  M.  Garraud  (p.  286,  note  7),  une  des  regies  du 
droit  penal  moderne  ».  A  cet  6gard,  il  faut  noter  Theureuse 
formule  de  I'art.  51  c.  pen.  de  Neuchdtel :  u  Les  actes  sim- 
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reprime  par  une  disposition  speciale  de  laloi  i^.Seule  kjuris- 
prudence  angr/aise  qui,  i  d6faut  de  loi  6crite,  est  souveraine, 
atteint  parfois,  en  les  punissant  pour  eux-mem«fi,  des  actes 
simplement  preparatoires  (Stephen,  Digest  of  the  mmind 
law,  art.  49,  p.  29,  et  les  decisions  judiciaires  rapportees  a  la 
page  suivante:  Champcommunal,  op.  cit,,  p.  51  et  les  notes), 
routes  les  autres  legislations,  sans  exception,  exig^ent, 
comme  la  n6tre,  pour  I'existence  de  la  tentative  puniss.ible, 
un  conunencement  d'execution  (V.  notamment  c.  peo. 
beige,  art.  51  ;  italien,  art.  61;  genevois,  art.  5;  neucfi4U- 
lois,  art.  52). 

Toutefois,  si  les  actes  preparatoires  ne  peuvenl^tre  consi* 
deres  comme  des  tentatives  et  punis  k  ce  titre,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  loi  doive  toujours  s'abstenir  de  les  rt^primer.  Le 
legislateur  pent  et  doit  au  contraire,  en  certains  cas,  lei 
frapper  conune  deiits  sui  generis.  En  effet,  comme  la  Ires 
bien  dit  M.  Haus  (t.  1 ,  n®  442),  »  il  est  des  faits  moraui 
et  materiels  qui  tendent  k  preparer  ou  a  faci liter  Teiecu- 
tion  de  certains  crimes,  et  dont  le  danger  est  trop  grave 
pour  qu'on  puisse  les  laisser  impunis;  la  societe  est  done 
autorisee  a  punir  ces  faits,  non  comme  des  tftntatives,  mais 
comme  des  crimes  ou  des  deiits  particuliers  ».  Ctsimm 
que  notre  code  penal  a  puni,  par  exception,  un  acte  pr^pa- 
ratoire  dans  I'art.  89,  §  1 ,  relatif  au  complot  {Mp.  n"  39). 
V.  R&p.  no»  40  et  41,  d'autres  exemples  d'actes  preparatoires 
incrimines  par  la  loi  comme  deiits  sui  generis,  aux  quels  il 
convient  d'ajouter  la  contrefagon  ou  ralt6ration  de  clefs  (c. 
pen.  art.  399),  et,  depuis  la  loi  du  18  dec.  1893  (D.  P.  U. 
4.  13),  le  fait  de  fabriquer  ou  detenir,  sans  autorisatioti  d 
sans  motifs  legitimes,  des  machines  ou  engine  meurlriers 
ou  incendiaires  agissant  par  explosion  ou  autrement,  ou 
d'un  explosif  quelconque.  D'autre  part,  certains  actes  pre- 
paratoires peuventetre  r6prim6s  k  titre  d'actes  de  complicity: 
tel  est  le  cas  des  individus  qui  ont  provoque  au  dfclit  par 
un  des  moyens  indiques  par  la  loi,  ou  qui  ont  donn^  des 
instructions  pour  les  commettre,  ou  qui  ont  procure  des 
armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moycn  qui  a  servi  a 
Taction,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  (c.  pen.  art.  60^  S-!- 
Tous  ces  faits  qui  ont  prepare  seulement  le  deUt  sont  punis- 
sables  k  titre  d'actes  de  participation  criminello,  mais  pnnis 
commedes  tentatives.  —  En  droit  compare, nouBsignalerons 
ici  des  regies  remarouables  etablies  par  le  co<le  penal  du 
demi-canton  Suisse  d'Obwald  (art.  19}  et  par  celui  du  tan- 
ton  de  Schaffhouse  (art.  52).  Apres  avoir  declare  que  la  ten- 
tative manifestee  par  de  simples  actes  preparatoires  n'e^t 
pas  punissable,  ces  codes  deciaent  que,  dans  ce  cas,  leju^e 
pent  cependant  soumettre  I'agent  a  une  survt-illance  de  la 
police,  selon  le  premier,  si  la  securite  Texi^^e,  selon  le 
second,  si  le  crime  dont  I'acte  incrimin6  conFtituait  Ta  pre- 
paration est  puni  d'une  peine  grave  (Champcommunal, 
article  pr6cit6,  p.  51,  note  2). 

5.  Unetroisieme  question,  fort  delicate,  est  celle  de&avoir 
ce  qu'il  faut  entendre  precisement  par  le  cfimmenctm^ni 
d'exicution  dont  parle  I'art.  2  c.  pen.  Puisque  la  tentative 
n'est  punissable,  suivant  Particle  precite,  qu  "autant  quelle  a 
ete  manifesteepar  uncommencementd'execution,etpui&que, 
d'autre  part,  I'acte  simplement  preparatoire  n*est  pas.  en 

General,  punissable  {supra,  n®  4),  il  importe  au  plus  haut 
egre  de  distinguer  les  actes  preparatoires  dos  actes  d'eie- 
cution.  Y  a-t-il,  k  cet  egard,  un  criterium  dans  la  ioi  fran- 
Qaise?xNon,  avons-nous dit  au  R(*p.,  n»  55,  et  nous  ajouterons 
ouil  n'en  existe  aucun  dans  la  legislation  eirangere.  Cest 
done  k  la  doctrine  et  k  la  jurisprudence  de  re  sou  d  re  la  ques- 
tion. Celle-ci  a  ete  etudi6e  avec  beaucoup  de  soin  paries 
auteurs  depuis  la  publication  du  Repertoire  i^Garraud,  Traiii, 
t.  1,  n«  178;  Precis,  n»  102;  Haus,  n"'  449  et  suiv. ;  Villey, 
p.  89 ;  Molinier-Vidal,p.  59  ;  Laborde,  n^*  103  ot  104;  Bollard, 
annote  par  Villey,  n**  21 ;  Chauveau  et  Heiie,  t.  1,  n"  241; 
Champcommunal,  p.  52  et  suiv.).  Quant  i  lajurisprudeace, 
on  trouvera  infrit,  n*Ml  etsuiv.,  I'indication  des  principaux 
arrets  rendus  sur  la  matiere,  et  on  les  pourra  rapprocUer  des 
decisions  analysees  au  R^p.,  n°'  56  k  74.  TheoriquemenL  la 
distinction  est  simple,  et  M.  Molinier  (/oc.  cil.)  a  dit  avec 
verite  :  «  Les  faits  d'ex6cution  sont  ceux  qui  consitiMient  le 
deiit,  qui  lui  donnent  I'existence ;  les  faits  pit^paratoires 
sont  ceux  qui  precedent  I'execution,  sont  destines  k  lafaci- 
liter,  k  la  rendre  possible,  mais  ne  sont  point  des  actes 
materiels  constitutirs  du  deilt  et  ne  rentrent  pas  dms  h 
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definition  legale  de  ce  d^lit  ».  En  fait,  et  dans  la  pratique, 
cette  distinction  est  parfois  difficile.  M.  Villey  a  propose  la 
formula  suivante  :  «  Prenez  dans  son  ensemble  i  infraction 
que  Fagent  se  proposait  de  commettre,  telle  qu'elle  est  qua- 
iifi^e  par  la  loi,  et  demandez-vous  si  I'acte  en  Question  en  fait 
partie  :  Si  oui,  e'est  un  acte  d' execution ;  si  non,  ce  n'est 
qu'un  acte  pr^paratoire  »  (p.  89).  Nous  pr^f^rons  dire  avec 
M.  Garraua  :  «  Les  actes  constitutifs  du  commencement 
d'ex6cution  du  crime  sont  ceux  qui  tendent  directement  et 
immidiatement  Ci  I'accomplissement  de  ce  crimet  tel  que  la  loi 
Va  d^fini,  tandis  (ju'au  contraire  les  actes  pr^paratoires 
n'ont  pas  une  relation  n^cessaire  ou  mdme  directe  avec  un 
delit  a6termin6  »  {TraiU,  t.  1,  p.  289).  Conf.  Champcom- 
munal,p.  55.  —  Sur  la  question  trailee  au  H^p.  n<*  96,  de  savoir 
si  les  decisions  judiciaires  qui  d^clarent  que  tel  acte  est  le 
commencement  d 'execution  de  telle  infraction  ou  n'en  est 
que  la  pr^aration,  sont  ou  non  soumises  a  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  V.  infrd,  n°  20. 

6.  Quel  que  soit  le  degr6  de  Tex^cution,  tant  que  I'in- 
fraction  n'est  pas  consomm^e,  le  d^sistement  de  Tagent 
est  pour  lui  une  cause  d'impunite.  Cette  r^gle  est  ad- 
mise  dans  tons  les  pays,  sauf  en  Angleterre  (Stephen,  The 
Digest  of  the  criminal  law,  bltU  49,  §  4).  Pour  exempler 
I'agent  de  toute  peine,  convient-il  de  rechercher  les  mo- 
tifs de  sa  conduite?  Notre  droit  decide  la  negative :  11  tient 
compte  du  d^sistement  inspire  par  la  peur  ou  Tint^r^t, 
aussi  bien  que  du  d^sistement  inspire  par  le  repentir  ;  chez 
nous,  il  faut  et  il  sufilt  que  le  desistement  soit  un  acte 
voloDtaire,  et  la  seule  question  que  le  juge  ait  k  se  poser,  k 
cet  6gard,  est  de  savoir  si  Tagent  avait,  ou  non,  la  liberty 
morale  de  se  d^sister  (Garraud,  Precis,  p.  127 ;  Laborde, 
n*  il6  ;  Ohampcommunal,  p.  60).  Un  arrftt  de  la  cour  de 
cassation  de  Rome,  en  date  du  4  mai  1893,  exige  un  mou- 
vement  sincere  de  Ykme  de  I'agent  :  un  impulso  sincero 
deiranimo  delVagente  (Revista  penale,  vol.  38,  p.  73). 

7.  Le  m6me  motif  qui  assure  Timpunit^  au  desistement 
volontaire  ne  devrait-il  pasfaire  b^neticier  dumdme  avantage 
Tagent  qui,  Tinfraction  une  fois  consomm6e,  en  r6pare  les 
f4cheux  effets  avant  qu'elle  soit  d^couverte?  Ainsi,  unindi- 
viducommet  un  vol;  puis,  avant gu'il  soit  d6couvert,  remet 
Tobjetdont  11  s'est  empar^  ;  lepunira-t-onneanmoinscomme 
voleur?  L'affirmative  est  certaine  dans  notre  droit  (Grim, 
eass.  40  juin  1842,  Bull,  crim.,  n^  146.  Conf.  Bruxelles, 
26aoilt  1874,  cit6  par  Haus,  t.  1,  n<»  422).  Mais  cette  solu- 
tion parait  rigoureuse.  Du  moment  que  I'agent  a  r6par6  sa 
faule  et  que  personne  n'en  souffre,  la  soci^ti  qui,  en  r^alit^, 
n'a  point  6prouv6  de  prejudice,  ne  doit-elle  pas  Tabsoudre? 
Cest  ce  quWt  pense  plusieurs  legislateurs  6trangers,parmi 
lesquels  nous  citerons  le  l^gislateur  allemand.  «  La  tentative 
n'est  pas  punissable,  dit  Tart.  46  du  code  penal  deTEmp ire, 
si,  k  une  ^poque  ou  elle  n'^tait  pas  encore  d^couverte, 
I'agent  a,  par  un  fait  contraire,  d^tourne  les  consequences 
de  son  action  criminelle  ».  Le  code  p6nal  de  Neuch^tel  dit 
de  mdme  (art.  55)  :  «  n'est  pas  punissable  du  cbef  de  la 
tentative  :...  2^  celui  qui,  dans  un  moment  ou  Taction 
n'etait  pas  encore  d^couverte,  a  emp§cb(§  par  son  fait  la 
r^lisation  du  d^lit  ».  V.  aussi  dans  le  m^me  sens  :  c.  p(§n. 
hongrois,  art.  67;  c.  p6n.  danois,  art.  44;  c.  pen.  de  Fin- 
lande,  chap.  4,  §  2.  M.  Garraud  (Traits,  t.  1,  p.  298,  note  29) 
declare  que  cette  regie  lui  v  parait  fort  raisonnable,  dans  son 
application  aux  d^lits  centre  la  propri^t^  ». 

8.  Deux  points  restent  k  indiquer  en  achevant  ces  pr^li- 
minaires.  Le  premier  est  relatif  a  la  r^gle  de  Tassimilation 
de  la  tentative  et  du  d^lit  manqu^  au  d^lit  consomme  quant 
i  la  peine,  le  second  concerne  le  d^lit  impossible.  Aux 
termes  de  I'art.  2  de  notre  code  p^nal  «  toute  tentative  de 
crime  qui  aura  6te  manifestee  par  un  commencement  d'ex6- 
culion,  si  elle  n'a  6t6  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqu6  son 
effet  que  par  des  circonstances  ind^pendantes  de  la  volont^ 
de  son  auteur,  est  consid^r^e  comme  le  crime  m6me  ».  En 
d'aatres  termes  la  tentative,  le  crime  manqu§  et  le  crime 
consommd  sont  assimil^s  quant  k  la  peine.  Ceia  estril 
juste?  Assurement  non.  La  tentative  et  le  crime  raanqu6 
devraient  6tre  punis  moins  s6v6rement  que  le  crime  qui  a 
produit  tout  son  effet.  Cest  Topinion  que  nous  avons  d^i^ 
cxprim6e  au  R^p.  (n"  11,  12  et  35),  d'accordavec  lagrande 
Keneralite  des  auteurs.  Adde  dans  ce  sens :  Villey,  p.  96; 
Garraud,  Traits,  t.  1,  n*  185,  p.  307,  et  Pr^CM,  n<»  108; 
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Molinier-Vidal,  p.  47  et  suiv. ;  Laborde,  n»  109 ;  Champ- 
communal,  p.  108.  Aussi  I'assimilation  est-elle  g^n^ralement 
repouss6e  par  les  legislations  6trang^res  modernes.  Lc  droit 
anglais  lui-m6me  se  montre  plus  liberal  (jue  le  droit  fran- 
Qais  :  s'il  punit  d'une  peine  6gale  la  tentative  et  la  consom- 
mation  des  infractions  ordinaires,  il  admet,  en  g^n^ral,  un 
adoucissement  pour  la  tentative  des  infractions  les  plus 
graves  (Stephen,  op,  cit.^  art.  50,  et  la  r^gle  jurispruden- 
tielle  cit6e  par  Champcommunal,  p.  112,  note  2).  Presque 
tons  les  coaes,  r^dig^s  conform^ment  aux  denudes  de  la 
science  rationnelle,  distinguent  la  tentative  du  d61it  man qu6 
et  du  d^lit  consomme,  et  punissent  le  d61it  manqu6  d'une 
peine  moindre  que  le  d6lit  consomme,  mais  plus  forte  que 
celle  prononcee  centre  le  deiit  simplement  tente.  M.  Yidal  a 
r6uni  en  note  k  la  page  55  du  tome  2  du  Traiti  du  droit  p&nal 
de  Molinier,  Tensemble  des  textes  de  legislation  etrang^re 
sur  ce  point.  Au  reste,  I'isolement  presque  complet  du  droit 
frangais  cessera  avec  I'adoption  du  projet  de  code  penal 
redige  par  la  commission  de  revision  de  1887  :  ce  projet  re- 
pousse, en  efifet,  Tassimilation  actuelle  de  la  tentative  et  du 
deiit  consomme,  sans  cependant  reproduire  la  gradation 
entre  la  tentative  et  le  deiit  manque.  Dans  les  deux  cas  de 
tentative  et  de  deiit  manque,  «  si  la  peine  prononcee  par 
la  loi  est  la  mort,le  coupable  sera  puni  de  Temprisonnement 
perpetuel;  —  si  la  peine  prononcee  par  la  loi  est  I'empri- 
sonnement  perpetuel,  le  coupable  sera  puni  de  Temprison- 
nement  de  dix  k  vingt  ans;  —  si  la  peine  prononcee  par 
la  loi  est  Temprisonnement  temporaire  ou  la  detention,  le 
maximum  de  la  peine  sera  abaisse  d'un  tiers  »  (art.  88). 

9.  En  ce  qui  concerne  le  crime  impossible,  dont  11  sera 
traite  infrdy  n^  16,  on  discute  toujours,  en  doctrine, la  ques- 
tion de  savoir  dans  quels  cas  I'mfraction  pent  etre  consi- 
deree  comme  impossible  &  accomplir.  V.  sur  cette  question, 
parmi  les  auteurs  recents  :  Garraud,  Traits,  t.  1,  n«  182, 
et  PrMs,  no  106;  Villey,  Precis,  p.  98,  et  article  dans 
France  judiciaire,  t.  2,  p.  185;  Joseph  Lefort,  Dela  tentative 
des  crimes  impossibles.  Revue  gin^rale  du  droit,  t.  2,  1878, 
p.  8  ;  Laborde,  n"  1 1 7 ;  Molinier  et  Vital,  p.  78  et  suiv. ;  Haus, 
t.  1,  no*  459  et  suiv.,et  le  second  article  de  M.  Champcom- 
munal sur  la  Tentative,  dans  Revue  critique,  1895,  p.  94  et 
suiv.,  presque  entierement  consacre  au  deiit  impossible.  En 
general, les  ie^islationsderEuropeont,conmiela  n6tre,  ne- 
glige la  theorie  des  infractions  impossibles,  et  celle-ci  est, 
suivant  I'expression  de  M.  Garraud,  laissee  aux  variations  et 
aux  incertitudes  de  la  jurisprudence.  Toutefoisle  code  penal 
d'ltalie  de  1 889  exige  pour  Tincriminationde  la  tentative  ri(io- 
n^ile  des  moyens  (art.  61),  et  consacre  par  \k  mdme  la  theorie 
suivant  laquelle  toute  impossibilite,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
empSche  la  repression.  De  meme,  le  projet  du  code  penal 
anglais  de  1889  decide  c[ue  «  n'est  pas  punissable  la  tentative 
d'un  deiit  qui  se  manifesto  par  des  actes  de  tons  points 
impuissants  k  consommer  le  deiit  »  (sect.  33).  V.  dans  le 
meme  sens  c.  pen.  grec,  art.  53,  projet  russe,  art.  45,  et 
espagnol,  art.  21.  A  I'inverse,  le  code  criminel  du  Canada 
de  1892  declare  coupable  de  tentative  «  quiconque,  ay  ant 
Tintention  de  commettre  un  deiit,  fait  ou  omet  un  acte  dans 
le  but  d'accomplir  son  dessein,  qu'il  lui  soit  possible  ou  non, 
dans  la  circonstance,  de  realiser  le  deiit  »  (art.  64). 

§  2.  —  De  la  tentative  de  crime  (R4p.  no*  51  k  105). 

to.  —  I.  Principe  de  la.  tsntative.  —  Aux  termes  de  Tart. 
2  c.  pen.,  «  toute  tentative  de  crime  (}ui  aura  ete  manifestee 
par  un  commencement  d'execution,si  elle  n'a  ete  suspendue 
et  n'a  manque  son  effet  que  par  des  circonstances  indepen- 
dantes  de  la  volonte  de  son  auteur,  est  consideree  comme  le 
crime  meme  ».  En  un  mot,  le  systeme  consiste  dans  I'assi* 
milation  au  crime  consomme  de  U  tentative  interrompue  et 
du  crime  manque.  La  regie  posee  par  Tart.  2,  k  part  quel- 

?[ues  exceptions  resultant  aune  disposition  formelle  (V. 
a^p.  no  42  et  supra,  v*»  Forfaiture,  no  82  ;  Avortement, 
no>  5  et  6),  s'etend  k  tons  les  crimes  :  aussi  est-elle  applicable 
devant  les  tribunaux  militaires  et  devant  les  tribunaux 
maritimes,  conmie  cela  resulte  d'ailleurs  de  Tart.  202  du 
code  de  justice  militaire  pourTarinee  de  terre(9  juin  1857, 
D.  P.  57.  4.  115)  et  de  Tart.  260  du  code  de  justice  mili- 
taire pour  Tarmee  de  mer  (4  juin  1858,  D.  P.  58.  4.  90), 
sauf  les  derogations  prevues  par  lesdits  codes.  Rappelons 
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toutefois  qu'il  est  un  crime  qui  ne  comporte  pas  de  tentative : 
celui  de  coups  et  blessures  ayant  occasionne  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  (guprH,  v*  Crimes  et  d^liis  contre  ies 
personnesy  n«  152). 

ft.  —  11.  Conditions  dr  la  tkntativk.  —  Pour  qu'une 
tentative  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  il  faut,  est-il  dit  en 
I'art.  2  c.  pen.  qu'elleait  616  «  manifest6e  par  un  commen- 
cement d'ex6cution.  »  D'oti  cette  consequence  que  Ies  actes 
purement  pr6paratoires  restent  impunis.  Or,  en  ^uoi  consis- 
tent Ies  actes  pr^paratoires  et  comment  Ies  distmguer  ?  On 
a  vu  au  R6p.,  n<*  55,  ({ue  la  solution  pr6sente  des  difficult6s 
r^elles  et  qu*elle  varie  non  seuleraent  de  crime  k  crime, 
mais  m6me  d'esp6ce  k  esp6ce.  Aussi  convient-il  de  passer 
en  revue,  en  Ies  analysant,  Ies  principales  decisions  rendues 
depuis  la  publication  de  ce  recueil. 

f  2.  —  !•  Incendie.  —  Une  femme,  dans  I'intention  avou6e 
de  br^ler  une  maison  k  elle  appartenant  et  lou6e  k  un  tiers, 
avait  pratique  dans  la  cheminee  du  four  de  cette  maison 
une  ouverture  k  i  metre  30  cent,  au-dessus  du  foyer  et  k 
30  centimetres  au-dessous  de  la  toiture  en  chaume,  et  y 
avait  introduit  un  fagot  de  paille,  dont  Tune  des  extremitps 
plongeait  dans  la  chemin6e,  tandis  que  Tautre  venait  se 
r6unip  au  chanme  de  la  couverture,  de  mani^re  que  le  feu 
y  prit  dfts  que  le  locataire  chaufferait  son  four.  La  chambre 
des  mises  en  accusation  rendit  un  arr6t  de  non-lieu  fond6 
sur  ce  que  ies  faits  incrimines  constituaient  des  actes  pr6- 
paratoires,  et  non  un  commencement  d'ex6cution.  Mais  la 
cour  supreme  a cass6  :  «  Attendu,  porte  Tarr^t,  que  I'individu 
qui  a  tout  pp6par6  et  dispos6  pour  qu'au  moment  donne  le 
feu  prenne  necessairement,  soit  de  lui  m6me,  soit  par  le 
concours  innocent  d'une  main  6tranK6re,  n'est  pas  moins 
coupable  que  celui  qui  allume  personnellement  etdirecte- 
ment  le  feu ;  attendu  que  des  laits  reconnus  au  proc6s  il 
r6sulte  que  Taction  criminelle  pr6m6dit6e  par  la  femme  Vil- 
menot  avait  regu  toute  la  suite  dont  elle  etait  susceptible, 
de  son  fait ;  qu'elle  n*avait  plus  pour  assurer  la  consomma- 
tion  du  crime,  hen  &  ajouter  aux  dispositions  prises  pour 
produire  d'une  maniere  fatale  et  presque  inevitable  I'incen- 
die  de  sa  maison :  que  ce  qui  pouvait  rester  d'6ventuel  et 
d'incertain  dans  r6v6nement  ne  d6pendait  plus  d'elle  ;... 
que  sa  resolution  s'6tant  monir6e  pers^verante  jusqu'^  la 
nn,  la  tentative  ci-dessus  n'a  manqu6  son  effet  que  par  des 
circonstances independantes de  la  volonte  de  son  auteur...  i> 
(Crim.  cass.  20  iuill.  1861,  aff.  Vilmeuot,  D.  P.  61. 1.  404). 
Ainsi,  lorsqu'ilnya  plus  rien  i  ajouter  aux  dispositions  pri- 
ses pour  assurer  la  consommation  du  crime,  et  que  ce  qui 
pouvait  rester  d'incertain  ne  depend  plus  de  ragent,  la  ten- 
tative est  etablie.  Telle  est  la  theorie  qui  se  degage  de  cet 
arrftt.  V.  en  ce  sens:  Garraud,  Prticis,  n»  i02,  p.  125,  et 
Traitd,  tome  5,  n<»»  560  et  610  ;  Blanche,  t.  6,  n»  539; 
supra,  v»  bommage.  Destruction,  n®  19. 

f  8.  —  20  VoL  —  Cest  sur  tout  en  mati^re  de  vol  avec  ef- 
fraction, escalade  ou  usage  de  fausses  clefs,  a-t-il  ete  dit  au 
R^p,,  n<>  68,  que  la  distinction  k  etablir  entre  Ies  actes  pr6- 
paratoires  et  Ies  actes  d'execution  a  fait  difiicuite.  Les  uns 
ne  voient  dans  TeiTraction,  I'escalade,  Tusage  de  fausses 
clefs,  que  des  faits immoraux  sans  doute.attentatoiresd'une 
maniere  generaie  k  Tordre  et  k  la  securite  publique,  mais 
non  pr6vus  par  la  loi  :  de  nature  k  preparer  un  mefait 
quelconque,  ilsn*en  commettent  aucun,  aussi  ne  peuvent-ils 
constituer  la  tentative.  Les  autres,  conform6ment  k  la  doc- 
trine enseignee  au  R^p.,  n*  70,  considerent  que  ce  sont 
mieux  que  des  actespreparatoires,  mais  bien  des  actes  d'exe- 
cution constitutifs  de  la  tentative,  si  Tintention  de  commettre 
un  vol  est  etablie,  que  I'acte  incrimine  tende  directeraent  k 
la  perpetration  duvol,  etquesuivant  la  formule  de  M.  Gar- 
raud, t.  5,  n^  84,  «  I'extreme  voisinage  de  ces  actes  avec 
la  consommation  du  vol  permette  d'alfirmer  que  le  vol 
est  commence  ».  V.  aussi  Garraud,  Pr^eis,  n«  102.  11  est 
alors  vrai  que,  pour  commettre  la  tentative,  Tagent  a 
use  de  Tun  des  moyens  prevus  par  I'art.  381,  §  4,  c. 
pen.  V.  en  ce  sens  :  Ortolan,  t.  1,  n«  1013;  Blanche,  t.  1, 
no  13. 

La  cour  de  cassation  a  sanctionne  cette  opinion  dans  les 
applications  suivantes  :  1*  le  prevenu  qui  a  ete  surpris  la  nuit 
dans  une  maison  habitee,  ou  il  avait  penetre  en  passant  par 
une  ecurie  dont  la  porte  n'etait  pas  ferm(:e  k  clef,  apres 
avoir  eu  soia  de  se  depouiller  de  ses  chaussures^  peut  etre 


renvoye  devant  la  cour  d'assises  sous  Taccusation  de  ten- 
tative de  vol,  la  chambre  des  mises  en  accusation  ayant 
affirme,  en  raison  de  ces  faits  et  des  documents  de  la  proce- 
dure, que  le  prevenu.  qui  s'etait  ellorce  de  prendre  la  fuite 
au  moment  ou  il  avait  ete  surpris  et  n'avait  pu  fournir  au- 
cune  explication  acceptable  desa  presence  en  ce  lieu  ^  une 
pareille  heure,  etait  entre  dans  cet  edifice  pour  commettre 
un  vol  (Crim.  rej.  !«'"  mai  1879,  aff.  Pobel,  Bu//.  crim.,  n»  95); 
—  2^  Le  commencement  d'execution  constituant  la  tenta- 
tive de  vol  peut  resulter  de  ce  que  Taccuse  a  ete  trouve  la 
nuit,  dans  Tescaliep  d'une  maison,  essayant  de  bruler  avec 
une  bougie  la  porte  d'un  magasin,  arrachant  le  bois  avecun 
outil,et  muni  de  i'attirail  d'un  voleur,  alors  d'ailleurs  que, 
surpris  en  flagrant  deiit,  il  n'a  pu  nier  au'il  avait  Tintention 
de  penetrer  dans  ce  magasm  pour  y  voter  (Crim.  rej.  19  d6c. 
1879,  afT.  Habert,  BulL  crim,  n^  229) ;  —  3«  Le  commence- 
ment d'execution,  n6ce8saire  pour  caracteriser  une  tentative 
de  vol,  resulte  suffisainment  de  ce  que  ies  accuses  ont  et^ 
surpris  au  moment  oil,  Tun  d'eux  ayant  escalade  le  portal] 
d'une  ferme  et  ouvert  la  porte  a  son  complice,  Tun  et 
r  autre  entraient  dans  un  magasin  avec  Tintention  avou6c 
d'y  soustraire  du  grain  (Crim,  rej.  16  juill.  1885,  aff.  M'ha- 
med-ben-Miliani,  BulL  crim,  n«216);  — 4*  Le  fait  d'exerccr 
des  pesees  sur  la  porte  d'une  boutique,  dans  le  bat  d'y 
penetrer  et  avec  intention  de  commettre  un  vol,  constitue 
le  commencement  d'ex6cution  caract6rislique  de  la  tenta- 
tive de  vol  (Paris,  22  avr.1895,  aff.  P6chon,  D.  P.  95.  1. 
438). 

14.  —  30  Empoisonnement,  —  On  a  examine  supra, 
v®  Crimes  et  d^lits  conlre  les  personnes,  n<»»  90  et  suiv,,  i 
quelles  conditions  la  tentative  de  ce  crime  existe,  et  on  a 
rapporte  loc.  cit.,  n<>  91,  le  texte  de  deux  arrets  de  rejet, 
I'un  du  17  dec.  1874,  I'autre  du  2  juill.  1886.  Le  premier 
admet  <c  que  le  commencement  d'execution  peut  resulter, 
notamment,  de  ce  que  le  poison  aurait  ete  jete  dans  les  ali- 
ments qui  devaient  servir  k  la  personne  qu'on  voulait 
empoisoniier  »;  cette  appreciation  est  indiscutable  si  les 
aliments  empoisonnes  ont  ete  mis  &  la  disposition  da  la 
victime ;  il  en  est  autre  ment  dans  le  cas  contraire.  Le 
second  de  ces  arrets  va  plus  loin  encore ;  il  rejette  un  pour- 
voi  forme  contre  1' arret  d'une  chambre  de  mises  en  accu- 
sation qui  avait  considere  comme  un  commencement  d'exe- 
cution la  remise  d'un  breuvage  empoisonne  k  un  tiers 
charge  de  I'administrer.  Mous  persistons  dans  les  reserves 
que  nous  avons  formuiees  contre  ces  deux  arrets,  et  nous 
concluons  avec  M.  Garraud  {Trait6,  t.  4,  n»  275;  Pricis, 
n^  102)  que,  pour  qu'il  y  ait  commencement  d'execution  de 
I'empoisonnement,  il  faut  que  les  aliments  soient  present^s 
k  la  victime  ou,  tout  au  moins,  mis  k  sa  disposition.  Avant 
cela.  il  n'y  a  que  des  actes  preparatoires  (£n  ce  sens:  Aep. 
n«  65;  Trebutien,  t.  1,  n<»  495). 

f  5.  —  4°  Tentalives  de  crimes  diff^ents  ayant  un  hit 
unique,  —  On  a  etahli  an  hip,,  n°  66,  que,  dans  le  cas 
d'une  tentative  de  meurtre  precedee,  accompagnee  ou  suivie 
d'un  autre  crime,  il  y  a  lieu  k  Tapplication  de  I'art.  304 
c.  pen.,  d'oii  Tobligation  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion tant  pour  la  tentative  de  meurtre  que  pour  le  crime 
consomme.  De  meme,  lorsque  deux  crimes  ont  ete  commis 
de  telle  maniere  aue  non  seulement  ils  doivent  etre  siinul- 
tanes,  mais  que  le  premier  est  le  moyen  de  parvenir  a  la 
perpetration  du  second  qui  est  le  but  du  coupable,  le  com- 
mencement d'execution  du  premier  peut  etre  consid^r^ 
comme  ayant  le  meme  caractere  k  regard  du  second ;  ainsi, 
etant  donne  que  des  actes  de  violence  et  une  tentative  de 
meurtre — qui  ont  motive  le  renvoi  de  Taccuse  devant  la  cour 
d'assises  pour  tentative  d'homicide  volontaire  commis  avec 
premeditation  et  guet-apens — constituent  u  n  commencement 
d'execution  de  la  sous  traction  qui  a  tou  jours  ete  dans  I'in- 
tention de  I'accuse,  et  qui  n'a  manqu6  son  effet  que  par 
des  circonstances  independantes  de  sa  volonte.  la  chambre 
des  mises  en  accusation  est  tenue  de  renvoyer  egalemenl 
Taccuse  devant  la  cour  d'assises  pour  tentative  de  vol 
(Crim.  cass.  17  juin  1875,  aff.  Haye,  D.  P.  76.  1.  41; 
V.  en  ce  sens,  Crim.  rej.  18  aoAt  1871,  Ball  crim.,  n»  94). 
16.  —  5*  Crime  impossible,  —  Au  ft^p.,  no*  79  et  suiv.,on 
a  examine  sous  ses  divers  aspects  cette  question  imporiante 
et  delicate.  Un  crime  peut  etre  impossible  soit  en  lui-meme 
faute  d'objet,  soit  k  cause  des  moyens  employes  pour  par- 
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renir  h  sa  perpetration.  Dans  les  deux  cas,  11  ne  saurait  y 
avoir  tentative,  et  les  faits  accomplis  par  Tagent  6chappent 
h  i'application  de  la  loi.  Ces  principes  sur  lesquels  tout  le 
monde  est  d'accord  ne  laissent  pas  de  presenter  dans  I'ap- 
plicalion  de  sinenses  difticult^s.  La  divergence  des  arrets 
rappel^s  loc.  cit.  en  est  la  preuve.  Depuis  la  publi- 
cation du  Kipertoire,  la  cour  de  cassation  a  M  saisie  de  la 
question  dans  trois  esp^ces  remarciuables.Dans  la  premiere 
espdce(Crim.  rej.  4  nov.i876,aff.  Parrain,  D.  P.  78.  1.  33), 
nnindividu  avait  essay^  de  soustraire  le  contenu  d'untronc; 
mais  le  tronc  6tait  vide.  La  cour  de  oassation  a  rejetd  le 
pourvoi  form^  contre  TarrM  de  la  chambre  desmises  en  ac- 
easation  qui  avait  renvoy6  cet  individu  devant  la  cour  d*as- 
sisessous  i'accusation  de  tentative  de  voL  «Attendu,  dit  la 
cour  de  cassation,  que  si,  dans  son  expose  de  fait,  cet  arrftt 
6nonce  que  le  tronc  des  pauvresse  trouvait  vide,au  moment 
de  ladite  tentative,  il  ne  r^v^le  en  cela  qu'une  circonstance 
fetrang^re  k  la  volontr^  de  son  apent,  et  non  una  impossibi- 
lite  absolue  d'atteindre  le  but  qu'il  s'^tait  prop<»s^,  k 
son  entree  dans  I'^glise,  but  qui,  d'apr^s  ses  aveux  constates 
dans  le  mftmc  expos6,  6tait  le  vol  ».  Dans  une  autre 
esp^ce,  sembiable  k  la  pr^c^dente  (celie  dun  pickpocket 
introduisant  la  main,  en  vue  d'y  commettreun  vol,  dans  la 
poche  vide  d'un  passant),  la  cour  supreme,  par  des  motifs 
identiques,  a  cass6  I'arrfit  de  la  chambre  des  appels  correc- 
lionnels  de  la  cour  de  Paris  qui  avait  renvoy6  de  la  plainte 
le  prtvenu  et  son  complice  (Grim.  cass.  4  janv.  1895, 
aff.  Mouty  et  Farganel,  D.  P.  96. 1.  21).  Dans  la  troisi^me 
esp^ce  {Grim.  cass.  12  avr.  1877,  aff.  Gharvey,  D.  P.  78.  i. 
33),  nn  coup  de  pistolet  avait  M  tir6  du  dehors  sur  un  lit 
k  une  heure  oii  ce  lit  ^tait  habituellement  occupy ;  le  lit 
^taitcribM  de  projectiles,  mais,  contre  toute  attente,  il^tait 
vide.  La  chambre  des  mises  en  accusation  avait  rendu  un 
arrftl  de  non-lien,  parce  que,  disait-elle  il  n'y  avait  pas  de 
crime,  le  crime  6tant  impossible  faute  d'objet.  Gette  d6- 
cibion  a  6t6  cass^e:  «  Attendu,porte  Tarrdt  de  cassation, qne 
la  consequence  legale  queTarr^t  denonc^  tire  des  faits  qu'il 
constate  est  erron6e ;  qu'en  effet,  o'est  par  une  cause  toute 
fortnite  qu'Oura  ne  se  trouvait  pas  dans  sa  chambre  au 
moment  oil  le  coup  de  pistolet  qui  lui  etait  destine  a  6l6 
tir6 ;  que  la  veuve  Gharvey  supposait  et  devait  supposcr 
([oil  6tait  alors  couche,  puisque  telle  6tait  son  habitude ; 
que,  d^s  lors,  il  n'y  avait  pas  une  impossibilitd  absolue  k  ce 
que  le  crime  qu'elle  se  proposait  de  commettre  pM  dtre  con- 
somme ;  que  si  Ours  n'a  pas  6t6  atteint  par  le  coup  de  pis- 
tolet tir6  contre  lui  avec  intention  de  lui  donner  la  mort, 
ainsi  que  le  declare  Tarrfet,  c*est  par  une  circonstance 
extraordinaire  dent  I'agent  du  crime  ne  saurait  b^n^ficier ; 
qu'il  r^sulte  done  des  coustatations  de  fait,  que  la  veuve 
Charvey  a  commis  volontairement  une  tentative  d'homicide, 
tentative  manifest^e  par  un  commencement  d'ex6cution,  et 
qui  n'a  manqu6  son  effet  que  par  des  circonstances  ind6- 
pendantes  de  la  volont^  de  son  auteur  ». 

17.  Ainsi,  d'apr^s  la  cOur  de  cassation,  le  crime  n'est 
rtellement  impossible,  et,  par  suite, il  ne  saurait  y  avoir  ten- 
tative, au'autant  que  Timpossibilit^  est  absolue  ;  d'autre 
part,le  d^faut  de  numeraire  soit  dans  le  tronc,  soit  dans  le 
vfttement  oh  ron  voulait  commettre  un  vol,  Tabsence  de  la 
▼ictime  du  lieu  od  Tagent  devait  compter  quelle  se  trou- 
▼eraitneconstitueraientque  des  impossibilit^s  relatives.  Ind6- 
pendamment  du  point  de  savoir  si  la  distinction  entre  les 
impossibilit^s  absolues  et  les  impossibilitt^s  relatives  est,ou 
non,  fondle,  la  th^orie  de  la  cour  de  cassation  pent  sou  le- 
ver des  objections.  Ge  qui  frappe  d'abord  c'est  Fabsence 
d'objet.  Or  la  realisation  6ventueile  d'un  crime  ne  pouvant 
fttre  sappos6e  sans  une  mati^re,  sans  un  objet,  Tabsence 
demaiiere  ou  d'objet  cr6e  non  une  impossibility  relative 
oais  bien  one  impossibility  absolue. 

Ensulte,  il  est  difficile  de  concevoir  le  «  commen- 
cement d'ex^cution  »  exig6  par  Tart.  2  c.  p6n.,  \k  oti 
I'exteation,  la  perpetration  du  crime  est  impossible ;  et  si 
le  crime  projet6  est  irr6alisable,  que  reste-t-il,  sinon  une 
rtaoiution  cnrainelle  non  punie  par  la  loi  ?  D'ailleurs,  les 
decisions  pr6cit6es  semblent  difflclles  k  concilier  avec  d'au- 
tres  arrets  de  la  chambre  criminelle  reconnaissant,  par 
wemple,  qu'il  n'y  a  pas  tentative  punissable  dans  le  fait 
i|administrer  des  substances  abortives  k  une  Yemme  qui 
tt'ert  pas  enceinte  (Grim.  cass.  6  janv,  1859,  aff.  Olivier, 


D.  P.  59. 1. 336).  C'est  bien,  pourtant,  par  suite  de  circons* 
tances  ^trang^res  ^  la  volonte  de  Tagent  que  le  crime  pr^ 
m^dite  n'a  pu  dtre  accompli ;  si  Pavortement  n'a  pas  eu  lieu, 
c'est,  pour  reprendre  les  termes  de  I'arrdt  de  i877,  par 
une  circonstance  extraordinaire  dont  ne  devait  pouvoir  b6n6- 
iicier  T agent  qui  avait  Tintention  de  provoquer  I'avorte- 
ment.  On  en  pent  dire  autant  en  mati^re  d' empoison- 
nement,  car  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  celui 
oui,  par  erreur,  administre  une  substance  v^n^neuse  dont 

1  effet  a  M  neutralist  par  le  m^lan^e  dune  autre  substance 
ne  se  rend  pas  coupable  de  tentative  d'empoisonnement, 
alors  mdme  qu'il  a  eu  Tintention  d'attenter  k  la  vie  de  la 
vietime  (Grim.  rej.  20nov.  1812;  4  f6vr.  1814.  R4p,v'*  Cri- 
mes et  dilits  contre  les  personneSf  n^  104).  Lk  dgalement,  ce 
n'est  que  par  une  circonstance  6trangSre,  inconnue  de 
de  I'agent,  que  le  crime  n'a  pas  6t6  commis.  L'individu  qui 
prend  un  fusil  habituellement  charge,  mais  que  Ton  a  d6- 
charg^  par  prudence,  et  qui  fait  partir  la  detente  en  visant 
quelqu'un,  commet-il  une  tentative  d'homicide  ?  En  admet- 
tant  la  th^orie  des  arrdts  rapport^s  plus  haut,  on  devrait 
conclure  pour  ['affirmative^  car  c'est  par  une  circonstance 
independante  de  la  volonte  de  I'agent  que  le  fusil  s'est 
trouv6  d6charge  :  I'agent  avait  bien  i'mtention  de  commettre 
le  crime,  et  ce  n'est  que  par  un  fait  stranger  que  le  mal 
proJet6  n'a  pas  ^t6  produit.  N^anmoins,  tons  les  auteurs 
reconnaissent  que  cette  tentative  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  (Blanche,  t.  i,  n°  8;  Bertauld,  p.  206;  Haus, 
no  348,  p.  253  ;  Le  Sellyer,  Criminatite  etpenaiU^^i,  1, 
n<»  22;  Ortolan,  n«  1003,  p.  426;  Rauter,  t.  1.  n"  94 
et  suiv.  ;  Ghauveau  et  Faustin  H^lie,  t.  1,  n^  253, 
p.  381 ;  Faustin  H6lie,  Pratique  criminelle  des  cours  et  tri- 
bunaux,  t.  2,  n°  5;  Lacointa,  Revue  erilique  de  legislation 
et  de  jurixprudence,  t.  23,  1863,  p.  474;  R^p.  v*  Tenta- 
tive, n«»  79  el  suiv, ;  J.  Lefort,  Cours  de  droit  cnminel^ 
p.  90).  Des  solutions  contrairea  k  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  ont  6t6  adoptees  par  la  cour  de  Uouen,  dans  un 
arr^t  cit6  sans  date  par  M.  Blanche,  t.  1,  n^  8;  par  la  cour 
de  Riom  (arrSt  du  25  avr.  1855,  aff.  Dumas,  suprdy  v^ 
Ci  imes  et  dUits  contre  les  personnes,  n«  93)  et  par  la  cour  de 
Monlpellier  (arrSt  du  26  f^vr.  1852,  aff.  B...,  D.  P.  52.  5. 
531).  La  jurisprudence  de  ces  cours,  approuv6e  par  la 
presque  unanimity  des  auteurs  (Blanche,  loc.  cit;  Bertauld, 
n"202  et  209 ;  Lefort,  Retue  generate  du  droits  1878,  p.  8; 
Laborde,  n»  117 ;  Garraud,  t,  1,  p.  363 ;  Lain6,n«  172 ;  Mo- 
linier,  p.  79 ;  Villey,  Prance  judiciaire^  t.  2,  p,  185. 
Contra  :  Ortolan,  t.  1,  n<»'  1001  et  suiv.)  est  certainement 
conforme  au  voeu  du  Ugislateur,  puisque  les  proems- verbaux 
des  discussions  au  conseil  d'Klat  ne  prouvent  pas  que  dans 
Tintention  des  r^dacteurs  du  code  de  1810  le  delit,  non 
ex6cut^  faute  d'objet,  soit  entr^  dans  ies  provisions  de  Fart. 

2  (V.  Locre,  t.  30.  p.  462  et  suiv. ;  Rauter,  t.  1,  n^  197). 
f8.  Le  syst^me  adopts  par  notre  cour  de  cassation  est 

aussi  celui  de  la  jurisprudence  beige  (Li^ge,  24  iuill.  1872, 
PasvcrtsiCy  1872.  2.  421)  et  du  tribunal  sup 6rieur  deTErapire 
allemand  (24  mai  1880,  Rimsta  penale^  XI V,  p.  202; 
10  juin  1880,  eod.  loc,  XY,  p.  243).  Quant  k  la  jurispru- 
dence anglaise,  elle  est  d'accord  avec  celle  de  noa  cours 
d'appel  (Stephen,  op.  cit.,  art.  49,  §  3,  p.  29). 

f  tt.  —  III.  Question  au  jury.  —  On  a  vu  au  fl^.,  n*»  87 
et  suiv.,  et  suprd,  v«  Procedure  criminelle ^  n»»  1962  et  suiv., 
que  la  question  k  poser  au  jury  doit  comprendre  tous  les 
6li§ments  constitutifs  de  la  tentative  tels  que  les  deiinit 
Tart.  2  c.  p6n.  Toutefois  s'il  s'agit  d'une  tentative  d'atten« 
tat  k  la  pudeur,  cette  tentative  constituant  par  eile-mdme 
un  crime,  n'est  pas  caract6ris0e  par  les  circonstances  6nu- 
mOrOes  dans  I'art.  2  c.  pen.,  mais  par  celies  qui  sent  spOoia- 
lement  dOterminOes  par  les  ai't.  331  et  332  du  mdme  code 
(Grim.  rej.  7  mai  1875,  Bull,  erim,,  n«  145.  V.  suprdy 
v"  Attentat  auxmomrs^  n°45), 

20.— IV.SouvBRAiNBTB  OESJUGES D(j  FAIT.  — Quautaupoint 
de  savoir  si  les  decisions  judiciaires  qui  declarant  qu'il  y  a 
commencement  d'execution  ou  simplement  actes  pr^para- 
toires  sont,ou  non,soumises  k  sa  censure,  la  cour  de  oassa- 
tion continue  k  decider,  conform^ment  k  la  jurisprudence 
expos^e  au  R^p.^n^  96, qu'en  6num^rant  ies  caract^res  de  la 
tentative  du  crime,  la  loi  n'a  pas  d^termin^  en  m6me  temps 
les  faits  et  les  circonstances  n^cessaires  pour  constituer 
cette  tentative ,  et  qu'elle  en  a  laiss6  i'appr^ciaiion  auz 
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magistrats  charges  de  prononcer  sur  la  prevention  ou 
Taccusation  (Grim.  rej.  17  d6c.  1874;  2  juill.  1886,  donnas 
en  noiesuprdyS**  Crimes  et  d^litsrontre  lespersonrif'S,  n»91). 
V.  en  ce  sens,  Tr6butien,  t.  4,  n**  496.  —  M.  Blanche  (t.  1, 
n»  12)  critique  avec  raison,  nous  semble-t-il,  cette  jurispru- 
dence. «  II  ne  faut  pas  en  effet,  dit  cet  auteur,  confondre  les 
constatations  de  fait  etles  consequences  l^gales  que  le  juge 
en  d6duit.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  k  reviser  les  pre- 
mieres ;  mais  elle  ne  satisfait  qu'aux  regies  de  son  institu- 
tion en  verifiant  les  secondes  et  en  recherchant  si  la  loi  a 
ete  convcnabiement  appliqu^e  au  fait  constate.  Le  carac- 
tere  juridique  que  le  juge  imprime  au  fait  constitue  une 
veritable  solution  de  droit,  dont  Texamen  est  6videmment 
de  la  competence  de  la  cour  de  cassation  ».  V.  en  ce  sens 
supra,  vo  Cassation,  cour  de  cassation,  n*»  413  et  suiv. 

§  3.  —  De  la  tentative  de  deiit  (R^p.  nos  106  k  119). 

21.  Aux  termes  del'art.  3  c.  pen.,  les  tentatives  de  deiit 
ne  sont  considerees  conmie  deiits  que  dans  les  cas  determines 
par  une  disposition  cxpresse  de  la  loi.  Cet  article  est  applica- 
ble devant  les  tribunaux  militaires  (art.  202  c.  just.  mil.  du 
9  juin  1857,  D.  P.  57.  4.  lloj  et  devant  les  tribunaux  mari- 
times  (art.  260  c.  just.  mil.  du  4  juin  1858,  D.  P.  58.  4.  90). 
a  Lorsque  le  legislateur  fait  descendre  une  infraction  du 
rang  des  crimes  au  rang  des  deiits,  dit  trfes  justement 
M.  Champcommunal  (/oc.  ci^,2«  livrais.  p.  106), il  doit  pren- 
dre le  soin  d'edicter  une  disposition  speciale  s'il  veut  que  la 
tentative  de  cette  infraction  soit  desormais  punie.  Tel  a  ete 
en  France  le  proc6de  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  correc- 
tionnalis^  un  certain  nombre  de  crimes.  Sans  cette  precau- 
tion, I'lmpunite  existerait  meme  dans  le  cas  oil  le  fait  illicite 
aurait  ete  commis  avant  la  revision,  tout  adoucissement 
profitant  au  coupable.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  beige 
a  constate  pour  la  tentative  d'escroquerie  (Haus,  op,  dt,, 
n®  479),  qui,  d'apres  le  nouveau  code,  ne  donne  plus  lieu  k 
aucune  poursuite  (V.  art.  496)  ». 

22,  —  L  Tentatives  punibs.  —  1*  Evasion,  —  L'art.  245 
c.  pen.  punit  la  tentative  d'evasion.  Nous  renvoyons  a  ce 
qui  a  ete  dit  sur  ce  point  swprA,  v**  Evasion^  n®  19.  La  loi 
du  25  mars  1873,  art.  3  (D.  P.  73.  4.  49)  et  celle  du  27  mai 
1885,  art.  14  (D.  P.  85.  4.  45)  aui  prevoient  et  repriment 
revasion  des  deportes  et  des  reiegues  atteignent  aussi  la 
tentative  (V.  suprci,  v*  Evasion,  n«  35,  et  v"  Prison,  n°»  89 
et  93). 

2B.  —  2*  Vols,  chantage,  destruction  ou  d^tourtiement 
d'objets  saisis.  —  Les  art.  388  et  401  c.  pen.  punissent  la  ten- 
tative de  vol  dans  les  cas  od  le  vol  n'est  passible  que  de 
peines  correctionnelles.  On  retrouve  ici  les  ditficultes  deji 
signaiees  {supra,  n*"*  4  et  suiv.)  dans  la  distinction  k  etablir 
entre  les  actes  preparatoires  et  les  actes  d* execution.  II  y  a, 
d'apres  certains  arrets,  im  veritable  commencement  d'exe- 
cution  et  par  suite  tentative  dans  le  fait  de  celui :  i^  qui 
s'introduit  pour  voier  dans  une  maison,  penetre  d'une  piece 
dans  une  autre,  ouvre  une  armoire^et  n'accomplit  pas  le  vol 
qu'il  avait  projete,  par  suite  de  Tarrivee  d'un  tiers  (Dijon, 
21  mars  1877,  aff.  Hinderschiette,  D.  P.  78.  5.  443) ;  — 
2*>  Qui,  apres  s'etre  introduit  dans  une  propriete  close,  est 
surpris  sur  le  bord  d'un  reservoir  contenant  des  poissons, 
des  ecrevisses  et  des  grenouilies,  tenant  a  la  main  un 
engin  propre  k  lapfiche  des  gros  poissons  et  ayant  Tattitude 
d*un  individu  se  livrant  i  la  peche  (Bordeaux,  29  nov.  1893, 
aff.  Reversade,  D.  P.  94.  2.  86);  —  3*»  Qui  passe  une  cou- 
verture  de  voyage  sur  le  visage  de  quel(iu'un,  et  qui  glisse 
la  main  dans  ses  vetements  qui  contiennent  de  1  argent 
(Trib.  corr.  de  Narbonne,  20  lanv.  1890,  La  Loi,  n<»  du 
9  fevr.  1890);  —  4<>  Qui  tire  des  coups  de  fusil  sur  des 
pigeons  pour  se  les  approprier  (Limoges,  18  sept.  1884, 
aff.  Berthou,  M.  Sohet-Thibaut,  f.  f.  pr.) 

24,  Un  autre  arret  decide  6galement  qu'il  y  a  commen- 
cement d'ex6cution  dans  le  fait  de  celui  qui  marque  de  son 
marteau  des  arbres  non  compris  dans  son  lot,  sans  avoir  eu 
encore  ia  possibiliie  d'en  commencer  Tenlevement  (Dijon, 
2  mars  1881,  aff.  Baillieux,D.  P.  82.  2.  157);...  oude  celui 
qui  deplace  les  planets  limitatifs  de  son  lot,  de  maniere  k 
en  accroltre  retenaue,  dans  le  but  de  s'approprier  une  cer- 
taine  quantite  d'arbres  sur  pied,  k  couper  plus  tard,  au 
detriment  des  lots  voisins  (Dijon,  2  mars  1881^  aff,  Guene- 


baud,  D.  P.  ibid,).  Mais  un  iugement  du  tribunal  superieur 
de  Nevers  en  date  du  31  juili,  1846,  avait  donne  k  des  Calls 
identiques,  avec  plus  de  raison  selon  nous,  une  soluLioa 
toute  difl'erente :  «  Gonsiderant  que,  porte  cette  decision,  si 
les  fails  imputes  k  Piscoret,  et  dont  il  est  convaincu,  sont 
des  actes  preparatoires  d'un  deiit  dont  la  pensee  existait 
dejk  dans  son  intention,  ils  ne  constituaient  cependant  pas 
un  commencement  d'execution  dans  le  sens  de  la  loi, 
parce  que  Piscoret,  jusqu'au  moment  de  I'enlevement  des 
arbres,  pouvait,  faisant  un  retour  sur  lui-mdme,  renoncer 
a  cet  enlevement,  que  rien  n'annonce  avoir  ete  empftcy 
par  un  fait  independant  de  sa  volonte  ».  La  cour  de  cassa- 
tion, par  arret  uu  26  sept.  1846  (D.  P.  46.  1.  369),  a  rejetc 
le  pourvoi  forme  par  le  ministere  public  centre  cette  deci- 
sion. 

25.  D'un  autre  c6te,  il  a  ete  ju^e  au'il  n'y  a  pas  tenta- 
tive de  vol  dans  le  fait  d'un  individu  de  s'etre  mtroduitfur- 
tivement  dans  la  cour  d'ttne  maison  et  de  s'y  etre  cache  avec 
Tinlention  de  penetrer  plus  tard,  pour  y  commettre  un  vol, 
dans  cette  maison  dont  il  connaissait  les  etres,  si,  au  moment 
oil  il  a  ete  surpris,  il  n'avait  encore  pratique  aucun  agisse- 
ment  ayant  trait directementau  vol  (Bordeaux,  23  fevr.  1870, 
aff.  Chartrufle,  18  mai  1870,  aff.  Bety,  D.  P.  71.  2.  227,  et 
21  juin  1871,  aff.  Beauregard,  D.  P.  72.  5.  432).  La  ques- 
tion est  delicate.  Plusieurs  cours  d'appel  et  plusieun 
auteurs  Font  resolue  dans  le  mftme  sens  (V.  R^,  v®  Tenta- 
tive, n°"  68  et  suiv.).  11  serait  trfes  desirable  que  le  code 
penal  contint  une  disposition  qui,  a  cdte  de  la  violation  de 
domicile  accomplie  k  Taide  d'actes  materiels  de  violence, 
reprimerait  comme  deiit  Tintroduction  dans  le  domicile 
d*autrui  accomplie  par  fraude  et  sans  motifs  avouables. 
Cette  lacune  a  ete  depuis  longtemps  signaiee  par  Carnot, 
Comm,  cod.  p^.,  sur  Tart.  2,  n©  13. 

26.  Juge  egalement  qu'il  n'y  a  pas  tentative  de  vo)  dela 
part  de  celui  qui,  apres  avoir  accoste  sur  la  vole  publique 
un  individu  porteur  d'un  paquet  en  offrant  de  raccom- 
pagner,  se  fait  remettre  ce  paquet,  puis  qui,  sur  I'inter- 
pellation  d'agents  de  police,  rend  le  paquet  k  son  pro- 
prietaire  et  essaye  de  prendre  la  fuite,  ces  fails  ne  pou- 
vant,  bien  qu'ils  revelent  I'intention  de  commettre  un  vol, 
etre  consideres  comme  un  commencement  d'execution :  ce 
sont  \k  des  actes  purement  preparatoires  qui  ne  sauraicnt 
constituer  une  tentative  de  deiit  (Aix,  i"  f6vr.  1877,  aff. 
Bergese,  D.  P.  78.  5.  443). 

27.  II  n'y  a  pas  non  plus  tentative  de  vol  dans  le  fait 
d'etre  trouve,  pendant  la  nuit,  dans  la  campagne,  loin  de 
son  domicile,  porteur  dUnstruments  destines  II  perpetrer  un 
vol,  quelque  certaine  que  soit  Tintenlion  de  I'agent  (Trib. 
corr.  de  Loudun,  25  mars  1882,  aff.  Coquard,  MM.  Muray, 
pr.,  Bourgueil  subst.).  Ce  qui  manque,  c'est,  selon  I'expres- 
sion  de  M.  Garraud,  t.  5,  n«»  84,  Textreme  voisinage  du  fait 
avec  la  perpetration  du  vol;  faute  de  cet  element,  ii 
est  impossible  d'aftlrmer  que  le  vol  est  commence. 

28.  Depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  Tart.  389  c.  pen.  ne 
punit  plus  que  de  p&ines  correctionnelles  le  vol  de  recoltes 
k  Taide  d'enievement  de  bornes  (il4>«i  v®  Vol  et  escroquerie, 
n'*  455).  II  est  ainsi  couqu  :  «  Tout  individu  qui,  pour  com- 
mettre un  vol,  aura  enleve  ou  tente  d'enlever  des  bornes  »». 
Ces  mots  «  pour  commettre  \m  vol  »  permettent,  noos 
semble-t-il,  d'inferer  que  la  tentative  de  ce  genre  de  vol  est 
punie  comme  le  vol  lui-meme.  Ce  n'est  apres  tout  que  le 
vol  de  recoltes  de  Tart.  388,  §  5^  commis  avec  une  circons- 
tance  aggravante.  Or  cet  article  alteint  la  tentative. 

29.  L'art.  400,  §  2,  c.  pen.  punit  k  la  fois  le  chantage  et 
la  tentative  de  chantage.  Cette  disposition  est  Toeuvre  da 
legislateur  de  1863  (R&p.,  V*  Vol  et  escroquerie,  n^  6 17).  Ha 
ete  juge  qu'il  n'y  a  pas  tentative  de  chantage  lorsque  la 
menace  de  revelation  ou  d'imputatioa  diffamatoire  k  fin 
d'extorsion  de  fonds  n'est  pas  parvenue  k  la  personne  qu'elle 
visait,  specialement  parce  que  celui  qui  etait  charge  de 
I'adresser  k  cette  personne  n'en  a  rien  fait,  et  qu'onnepeut 
voir  dans  Ta) legation,  devant  uo  tiers,  avec  la  volonte  qu'il 
la  repete  k  Tinteresse,  d'une  creance  mSme  mensong^re, 
rien  qui  implique  la  pensee,  manifcsie  et  sans  equivoque, 
d'une  menace  de  revelation  ou  d'imputation  diffamatoire 
(Agen,  16   mars  1894,   aff.  Arretteig,  D.  P.  94.  2.  535). 

30.  L'art.  400  punissait  dejdi  lee  destructions  et  les 
detournements  d'objeis  saisis  et  les  tentatives  de  ces  deiits. 
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U  revision  de  1863  a  ajout6  un  paragraphe  pour  atteindre 
les  destrucltons  ot  les  delournements  ainsi  que  les  tenta- 
tivcs  de  destriicUon  et  de  detournement  commises  par  le 
doniieur  de  gage  (/t^/>.,  v^  Vol  et  escroqutrie^  n<»  693). 

ill.  —  3*  Hscioqutrie.  —  Au  H^p.,  n<»  110,  on  a  signal^ 
les  difllculles  d'mierp potation  auxquelles  donnait  lieu  la  re- 
daction del  art.  40:>  c.p6n.  Ces  difficult^s  ont  disparu,grAce 
mx  modiftcalioni^  apport^es  au  texte  de  cet  article  par  la 
loi  dii  13  niai  1863  (V.  R6p.,  v®  Vol  et  escroquerie,  n^  880). 
A  la  suite  de  ces  mots  :  «  Quiconque,  soit  en  faisant  usage 
de  faiLt  noms,  etc.,  se  sera  fait  remettre  ou  d6livrer...  », 
le  l^x'^^^teur  a  ajout^  ceux-ci  :  «  ou  aura  tent6  de  se  faire 
remetlre  ou  delivier  ».  II  r^sulte  de  ce  changement  que  la 
loi  reprime  non  seolement  la  tentative  de  dissipation  des 
valeur«  delivn^es,  mais  encore  le  fait  d'avoir  tent6  de  se 
faire  delivrer  dcs  valeurs. 

32.  II  a  ^ie  juge  :  1®  qu'il  y  a  tentative  d'escroquerie 
dans  le  fait,  par  un  titulaire  se  trouvant  enmarche  pour  la 
cession  de  son  of  lice,  d'avoir,  en  vue  de  justiiier  la  valeur 
exager^e  qu'il  tui  avait  attribute,  remis  au  futur  cessionnaire 
an  regislre  de  lecettes  falsiQ6  k  I'aide  d'additions  et 
d*attera lions,  et  de  lui  avoir  recommand^  de  dresser,  d'apr^s 
ee  registre,  les  relev^s  k  produire  k  la  chancelleries  et  ce, 
bien  que  la  Iran  tie  ait  6t6  d^couverte  avant  au'aucune  pro- 
duction ait  ete  faite  a  Tautorit^  superieure,  sil  est  constant 
(pie  le  futyr  cBssicnnaire  avail  et^  tromp^  par  cette  fraude 
sur  le  chiffre  veritable  des  receltes,  et  que  la  tentative 
tinai  manifeslee  ii  a  et^  suspendue,  au  dernier  moment, 
que  par  la  denontiution  d'un  tiers  (Grim.  rej.  18  f6vr.  1865, 
aff.  Houssel,  D.  P.  65.  1.  U7);  —  2*  Qu'il  y  a  manoeuvres 
(mudu leases  dans  la  fabrication  de  comptes  mensongers, 
suivis  du  contnMe  fictif  d'un  employ^  gagn^  et  de  I'appro- 
baiion  d'un  archilecte  complaisant;  que  le  commencement 
d*exeLUtion  consutuiir  de  la  tentative  r^sulte  sufflsamment 
de  la  production  a  Tautorite  municipale  de  comptes  fraudu- 
Itjux  dresses  de  concert  puis  vis6s  et  certifies  par  un  tiers 
complice,  et  qne  la  relation  entre  les  manoeuvres  et  le  but 
criminel  est  bieu  constat^e  par  Tarrfet  qui  attribue  aux  pr6- 
veuus  I'mtention  de  persuader  au  conseil  municipal  quils 
ei4icni  crean  cirtrs  tie  soinmes  considerables  (Grim.  rej.  9  nov, 
inm,  air.  Clareiu!.  Anoulies  et  Escudi6,  Bull,  a^im.,  W  229. 
V.  (ians  le  iiii'Mue  sens.  Grim.  rej.  16  avr.  IS'/O,  aff.  Ferdi- 
nand /idan  el  Paragallo,  Bull,  crim,y  n«  88); —  3°  Qu'il  ya 
leolative  d'escroquerie  de  la  part  d'un  entrepreneur  qui 
preseiite  a  un  propri^taire  un  memoire  de  travaux  dont  les 
articles  ont  etu  fiauduleusement  exager^s,  alors  que,  pour 
faire  cruire  a  la  biriccrit«^  de  ce  memoire,  il  y  a  fait  apposer 
h  signature  du  contremaitre  avec  le  concours  duquel  il  a 
il^  dresse,  et  a  menace  le  debiteur  d'un  proems  en  cas  de 
Don-payement  (Crim.  rej.  21  avr.  1866,  aff.  Valentin,  Bull, 
mm.,  n«  1  H);  —  4<»  ...Dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  d6- 
lerminer  son  ci  f^ancier  k  renoncer  k  la  demande  par  lui  faite 
enjusticCi  a  produitunepi^ce  obtenue  par  surprise  et  dont 
il  a  denature  la  porl^c,  de  mani^re  i  faire  craindre  i  celui -ci 
Vinhucc^s  de  son  action  et  k  en  obtenir  d^charge  de  la 
dette  r^claiiKVe,  si  celte  manoeuvre  frauduleuse  n  a  6chou6 
([uepardes  circoii;^ lances  ind^pendantes  de  sa  volenti  (Lyon, 
iOnov.  18G7,  atf,  iiazel,  D.  P.  67.  2.  216);  —  0°  ...  Dans 
remploijparun  fournisseur  charg6  de  faire  des  approvision- 
ncments  au  cum|Ue  de  I'Etat,  de  manoeuvres  frauduleuses 
destiiices  aohtenir  une  decharge  ei  la  remise  dune  somme 
en  persuadant  quVUe  avail  re^u  Temploi  determine  par  le 
mandat  de  TElat  iCrim.  rej.  12  d6c.  1874,  aff.  Fernand  et 
consi^rls,  D.  P.  75.  i,  389-390j;  —  6°  De  la  part  du  mar- 
chand  (jui,  agissant  de  concert  avec  le  domestique  de  celui 
luqncl  il  fait  des  fiiurnitures,  a  exager^  sur  ses  factures  le 
cbilTre  des  quantitt^slivr^es,  et  a  ainsi  tente  desefaire  payer 
lepri^  d'operalions  enpartie  imaginaires  (Crim.  rej.  21  f6vr. 
1868,  aff,  riamien,  D.  P.  68.  1.  414);  —  7°  ...  Dans  le  fait 
par  un  joueur  du  placer  sur  le  paquet  de  cartes  qui  lui  est 
remis  pour  une  partie  de  baccarat  d'autres  cartes  pr6- 
paK^fs  de  maniere  a  assurer  pour  lui  une  s6rie  de  coups  ga- 
fnauts,  alors  que  la  partis  est  dejk  engag6e  par  le  d6p6t 
te  eiijeux,  el  la  tentative  existe  si  le  joueur  fait  disparaitre 
lea  carles  fraudulousement  ajoul^es,  non  par  un  r  penlir 
Boudain  et  un  acte  libre  et  sponlan6  de  sa  volenti,  mais 
pwce  quil  s'ttail  vu  surveilU  et  d^couvert  (Grim.  rej. 
8  mam  1884,  alT.   Aztoa,  D.  P.  84.  i.383);  — 8<»  ...  Dans 


Temploi  de  manoeuvres  frauduleuses  de  la  part  du  voyageur 
qui,apres  avoir  remis  deux  colis  comme  bagagesaune  compa- 
gnie  de  chemin defer, en  enl^veunsubrepticement  et  en  re- 
clame ensuite  la  valeur  k  la  compagnie  sur  la  production  du 
r^o^pisse  qui  lui  avail  ^t^  d^livr^  et  qui  constatait  le  d^pdt 
des  deux  colis  (Poitiers,  23  janv.  1885,  afl.  Martin,  D.P.  86. 
2.  21i.  V.  dans  le  mSme  sens,  Grim.  cass.  3  d^c.  1885,  aff. 
Jarlier,  Bull,  crim,,  n®  330;  —  9«  Que  celui  qui,  r^glant  un 
compte  avec  un  tiers,  jjjibstilue  dans  la  somme  qp![\  revolt 
une  pi^ce  de  valeur  moindre,  notamment  une  pi^ce  en  or 
de  5  fr.  k  une  pi^ce  de  10  fr.,  et  reclame  la  difference,  com- 
met  non  le  deiit  de  vol,  mais  le  d^lit  de  tentative  d'escro- 
querie  (Paris,  18  juin  1887,  aff.  Alliot,  D.  P.  88.  2.  44);  — 
10°  Qu'il  y  a  tentative  d'escroquerie  lorsque  les  efforts  faits 
pour  obtenir  le  versement  de  somraes  d'argent,  k  Taide  de 
manoeuvres  rentrantdans  les  provisions  du  Tart.  405  c,  pOn., 
ont  abouti  k  un  rendez-vous  pris  pour  la  remise  des  fonds, 
et  lorsque  la  retraite  volontaire  de  celui  dont  on  convoitait 
I'argent  a  seule  empScbe  la  consommation  du  deiit  (Paris, 
3  janv.  1888,  aff.  Femme  Rattazzi  et  autres,  D.  P.  88.  2. 154) ; 
—  11*»  Dans  le  fait  de  celui  qui,  n'6tant  plus  propri^taire 
d'un  bateau  et  ayant  cessO  de  naviguer,  s'en  dit  faussement 
encore  proprieiaire  apr^s  I'avoir  fait  immatriculer  sous  un 
nom  suppose,  depose  un  rdle  d'6auipage  imaginaire,  et 
cherche  ainsi  k  se  procurer,  sans  les  obtenir,  le  visa  du 
commissaire  de  Tinscription  maritime  et  son  inscription 
sur  les  registres  par  lui  tonus,  alin  de  s'assurer  le  droit  k  la 
pensionj)r6vue  par  la  loi  du  11  avr.  1881  (Grim.  cass.  7  mai 
1892,  aff.  Prat  et  Finaigre,  D.  P.93.  1.  134);  —  n^  ...Dans 
le  fait  d'un  expediteur  qui  a  remis  k  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  des  marchandises  avarices  et  achetees  par 
lui  k  vil  prix,  de  pr6tendre  qu'elles  se  sont  avarices  en 
cours  de  route,  et,  en  etayant  sa  reclamation  de  I'interven- 
tion  dun  mandataire,  d'un  expert  et  d'un  huissier,  de 
chercber  k  se  faire  remettre  par  la  compagnie  I'equivalent 
de  la  depreciation  alieguee  (Grim.  rej.  14  mai  1892,  aff. 
Ganelle,  D.P.93.  1.  271). 

33.  Mais  il  a  ete  juee  que  le  contremattre  oui  a  fraudu- 
leusement  force,  sur  la  feuille  de  contr6le,  le  cbiffre  des 
journees  dues  k  quelques-uns  des  ouvriers  places  sous  sa 
direction,  ne  pent,  bien  qu'il  I'ait  fait  en  vue  d'en  tirer 
profit,  etre  declare  coupable  de  tentative  d'escroquerie,  si, 
ne  pouvant  rien  toucher  par  lui-mSme,  il  se  trouve  que  les 
ouvriers  dont  le  compte  a  ete  surcharge,  u'ont  jamais  eu 
rintention  de  concourir  k  la  fraude,  en  sorte  que  la  remise 
des  journees  portees  en  excedent  n'est  pas  arrivee  k  un 
commencement  d'execution  (Grim.  rej.  7  f6vp.  1868,  aff. 
Bouton,  D.  P.  68.  1.  411). 

34.  —  4*  Atteinte  au  libre  exercice  de  Vindustrie  ou  du 
travail.  —  L'art.  414  c.  p^n.  punissait  les  tentatives  de  coa- 
lition comme  les  coalitions.  Get  article  a  ete  modifie  par 
la  loi  du  25  mai  1864  (D.  P.  64.  4.  53),  qui  ne  punit  plus 
la  coalition,  mais  qui  cree  un  nouveau  deiit,  I'atteinte  au 
libre  exercice  de  T Industrie  ou  du  travail.  Le  nouvel  art. 
414  reprime  egalement  la  tentative.  «  II  est  bien  entendu, 
lil-on  dans  le  rapport  de  M.  Emile  Olivier  (D.  P.  64.  4. 
68,  n°  24),  que  la  tentative  prevue  par  nous  est  celle  de- 
iinie  par  Tart. 2  c.  pen. :  celle  qui  aura  ete  «  manifestee  par 
un  commencement  d'execution  et  qui  n'a  ete  suspendue 
que  par  des  circonstances  independantes  de  la  volonte  de 
son  auteur  ». 

35.  —  5*  Communication  de  secrets  de  fabrique,  — 
L'art.  4i8  c.  pen.  modifie  par  la  loi  du  13  mai  1863  prevoit 
et  punit  la  tentative.  II  a  ete  juge  qu'il  y  a  simple  tentative 
dans  le  fait  par  un  ouvrier  d'avoir  fait  confectionner  chez 
son  patron  differentes  pieces  qui  par  leur  rapprochement 
formeront  la  machine  dont  I'agencement  est  un  secret  de 
fabrique,  tant  que  ces  pieces  qui  peuvent  s'appliquer  k  une 
machine  quelconque  n  ont  pas  encore  ete  assembiees  (Paris, 
27  juill.   1887,  air.  Henry,  D.  P.  88.  2.  300). 

36.  —  6°  Fraude  dans  la  vente  des  marchandises,  —  On 
a  vu  au  Rdp.  n°"  111  et  116  que  Tart.  1,  §  3,  de  la  loi  du 
27  mars  1851  (D.  P.  51.  4.  57)  punit  la  tentative  de  Irom- 
perie  sur  le  poids  et  la  quantite  de  la  marchandise  vendue, 
et  que  la  mise  en  vente  de  marchandises  n 'ayant  pas  le 
poids  annonce  doit  etre  consideree  comme  une  tentative 
punissable  aux  termes  de  cette  loi  (V.  suprd,  v^*  Boulanger- 
loulangerie,  n«  28 ;    Poids  et  mesures,  n®  56).  La  loi  des 
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4-7  fi^vT.  18S8  (D.  P.  S8.  4*  9)  concemant  la  repression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  engrais,  punit  eisralement  la 
tentative  de  tromperie  (art.  i)  (V.  tn/Vd,  v»  Venie  de  sub- 
stances falsififfeS'Tromperie). 

87.  —  7°  Corrupfion  dectoi^ale.  —  L'art.  19  de  la  loi  du 
2  aoAt  1875,  relative  aux  Elections  s^natoriales,  modifi^par 
Tart.  8  de  la  loi  des  9-10  d^c.  4884  (0.  P.  85.  4.  1),  ftr^voit 
et  punit  la  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par 
I'emploi  des  moyens  6nonc68  dans  les  art.  177  et  suiv. 
c.  p6n.  pour  influencer  le  vote  d'un^lecteur  ou  le  determiner 
k  s'abstenir  de  voter.  Aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
30  nov.  1875  ^D.  P.  76.  4.  4),  la  loi  du  2  aoiit  1875  est 
6galement  applicable  aux  elections  legislatives.  Elle  Test 
aussi  aux  elections  communales  (art.  14,  §  7,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  D.  P.  84.  4.  25).  Enlin  il  a  ete  juge,  d'une 
maniere  generale  (et  ceci  pent  s'appliquer  aux  elections 
departementales)  que  le  deiit  de  corruption  prevu  par 
Tart.  38  du  decret  du  2  fevr.  1852  (D.  P.  52.  4.  51)  existe 
par  le  seul  fait  de  Tollre  ou  de  la  promesse  adressee  dans 
un  but  de  corruption,  sans  qu'il  y  ait  ^  rechercher  si  Toffre 
ou  la  promesse  a  ete  acceptee,  ou  si  celui  qui  Ta  reQue  a 
vote  ou  non  pour  le  candidat  dans  I'interet  duquel  elle  a  ete 
faite  (Crim.  cass.  18  nov.  1882,  atf.  Ange  Fllippini  et  con- 
sorts, D.  P.  83.  1.  137).  Cost  \k  un  d61it  particulier  qui  con- 
fine &  la  tentative  de  corruption. 

B8.  —  S**  R^Mation  des  secrets  de  l'6taL  —  L'art.  8  de 
la  loi  des  18-19  avr.  1886  (D.  P.  86.  4.  58)  assimile  au 
deiit  lui-meme  la  tentative  de  Tun  des  deiits  prevus  aux 
art.  1,2,  3  et  5  de  cette  loi  (V.  suprd,  v®  Crimes  el  delils 
contre  la  stlret^  de  VElat,  n^*  20  et  30). 

89.  —  9°  Infraction  a  la  loi  sur  le  reerutement  de  /'ur- 
m^e.  —  L'art.  77  de  la  loi  des  15-17  iuin  1889  (D.  P.  89.  4. 
73)  sur  le  reerutement  de  Tarmee  declare  applicables  aux 
tentatives  les  peines  prononcees  par  les  art.  71,  72  et  74  de 
ladite  loi  pour  reprimer  les  deiits  prevus  par  ces  articles 
(V.  supr^,  yo  Organisation  mt/i/aire,  n«»  389  et  395). 

40.  —  II.  Tentatives  non  puniks.  —  En  dehors  des  cas 
prevns  par  la  loi,  les  tentatives  de  deiit  echappent  k  toute 
repression.  II  a  ete  juge  k  cet  egard,  depuis  la  publication 
du  Repertoire:  1*  que  Vintimidation  exercee  sur  un  ^lecteur 
ne  revet  le  caractere  de  deiit  qu'aulant  qu'elle  a  produit  son 
elTet,  soit  en  determinant  I'eiecteur  menace  k  s'abstenir  de 
voter,  soit  en  detoumant  son  vote  du  candidat  auquel 
reiecteur  le  destinait ;  la  simple  tentative  de  ce  deiit,  qui 
est  restee  &ans  resultat,n'est  passible  d'aucune  peine  (Deer. 


2  fevr.  1852,  art.  39 ;  Riom,  2i  avr.  1862,  aft.  B...  et  G..., 
D.  P.  62.  2. 169) ;  —  2«  Quelasimple  tentative  de  trom/)erie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  n*est  pas  reprimee  par 
Tart.  423  c.  pen.,  et  la  loi  du  27  mars  1851,  meme  dans  le 
cas  oil  il  s'agit  d'une  substance  alimentaire  (Crim.  cass. 
1"  juill.  1859,  aff.  Leduc,  D.  P.  59.  1.  336;  sol.  impl., 
Crim.  rej.  !•'  Oct.  1857,  aff.  Peron,  D.  P.  58.  i.  189),  ou 
d*une  preparation  pharmaceutique  denaturee,encequ'elle 
ne  contient  qu'en  quantite  tres  insuffisante  la  substance 
qui  en  est  Teiement  essentiel,  et  sous  le  nom  de  laquelle 
elle  est  designee  (Resoi.  impl.  Grim.  rej.  2janv.  1863,  aff. 
Dubosc,  D.  P.  63.  1.  105) ;  —  3«  Que  la  tentative  du  d^lit 
de  coups  et  blessureSyde  violences  ou  votes  defait  volontaires, 
n'ayant  pas  ete  assimliee  par  le  legislateur  au  deiit  consomme 
n'est  pas  punissable,  d'apres  la  disposition  de  Tart.  3  c. 
pen.  (Crim.  rej.  5  juin  1886,  aff.  Lavue  et  Dupouy,  D.  P. 
88.  K47j. 

41.  —  III.  Caract&rb,  appri£ciation  kt  constatatiok  dbu 
TENTATIVE.  —  Commo  les  auteurs  cites  au  f<^.,  n°  114, 
MM.  Blanche,  t.  1,  n«  20,  Garraud,  t.  1,  n»  187,  etPrAw, 
n**  110,  Villey,  p.  103,  estiment  que,  dans  les  cas  oil  la  ten- 
tative de  deiit  est  punie,  elle  ne  pent  retre  que  sous  les 
conditions  determinees  pour  les  crimes.  La  raison  ena^te 
donnee  par  le  R^ertoire.  On  pent  aj outer,  avec  les  auteun 
precites,  que  les  art.  2  et  3  c.  pen.  ne  sontque  la  reproduo- 
tion  des  dispositions  des  lois  du  22  prair.  an  4  et  du  23  frim. 
an  8  (art.  1 7) ;  or  cette  derniere  loi  aeiinissait  la  tentative  de 
deiit  de  la  mSme  manidre  que  la  tentative  de  crime.  Toute* 
fois  la  jurisprudence  resiste  k  cette  interpretation :  elle  de- 
cide, en  effet,  que  Tenonciation  que  la  tentative  n'a  manqu6 
son  effet  que  par  des  circonstances  independantes  de  la  vo- 
lonte  de  son  auteur  n'est  pas  exigee  par  Tart.  3  c.  pen.  (Crim. 
cass.  6  oct.  1854,  aff.  Collin,  D.  P.  55.  1.  186;  Crim.  rej. 
1«' juiil.  1880,  aff.  Peyrille  et  Jouandoudet,  jBu/i.crtm.,nM34). 

42.  Mais  Tarrdt  n'en  doit  pas  moins  etre  motive.  Ainsi, 
une  tentative  de  vol,  par  exemple,  n'est  pas  suffisamment 
etablie  par  Tarrdt  qui  ne  constate  ni  le  commencement 
d'execution  ni  les  circonstances  qui  auraient  empdche  la 
perpetration  du  deiit  malgre  la  volonte  de  son  auteur  (Grim, 
cass.  23  dec.  1882,  aff.  Mohamed-ben-Hamou,  Bull,  crim.f 
n^  290).  De  m^me  Tar  ret  qui  condamne  pour  tentative  d'un 
deiit  et  ne  contient  pas  de  constatations  suffisantes  quant 
au  commencement  d' execution,  doit  etre  casse  (Crim.  cass. 
12  juin  1886,  aff.  Peyrot  et  Cesold,  D.  P.  87. 1. 140 ;  8  sept. 
1892,  aff.  Dizien,  D.  P.  94.  1.  31). 
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Hies  tt  banfiuerouta,  liquidations  judiciaireSf  n<»  587;  Faux  et 
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138b.  1440  et  t81S ;  Prescript  inn  civile,  n®  i'6i;Presse'0utrage, 
puhtkatwn,  n^  553;  hesponsabilite,  n^"  25,  187,  241,  490, 
530,  590,  i>2l  clsuiv.;  Sniie-arrt^t,  n*  Si;  Saisie-exdcution, 
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d'dcrilures,  no-15, 17  et32  ;  Votont^,  intention,  connaissance, 
no-  9  et41. 
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Art 


1.  —  Historiqae  et  legislation  (n®  1). 

2.  —  De    la   declaration    n^cessaire    pour   ouvrir   un 
ih^Aire.  —  Liberty  des  genres  (no  2). 

Art.  3.  —  De  la  surveillance  et  de  la  police  des  Ih^Atres  et 
des  salles  de  spectacle.  —  Droits  de  Tautorite 
municipale  Tn©  4). 

Art.  4.  —  Autorisation  necessairepourrepresenter  uneoeuvre 
dramatique  (n*  13). 

Art.  5.  —  De  la  propriel6  et  de  la  location  des  salles  de  spec- 
tacle (iio  1 9). 
Des   the&tres  subventionn^s,    des    privilfepes   d(s 
th^^^ires  aulorises.  —  Subventions,   redevances 
(no  20). 


Art.  6. 
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Art.  8. 

Art.  9. 
Art.  10. 


§1. 
§2. 

§3. 

Art.  11. 
Art.  12. 

Art.13. 

Art.14. 

Art.15. 

§1. 
§2. 


—  Du  droit  des  pauvres  (n®  28). 

—  Des  rapports  des  th6Atres  avec  le  public  consid6r6 

comme  partie  contractante  (n«  42). 

—  Des  th^&tres  de  socl6l6  (no55). 

^  Des  actes  d'enga^ement  des  artistes.  —  Droits  et 
obligations  qui  en  r^sultent.  —  Saisie  des 
appointements  (n<»  56). 

—  Des   engagements   des  mineurs  et  des  femmes 

mariees  (n^  56). 

—  De  la  nature  des  engagements.  —  De  leur  mode 

de  preuve.  —  Droits  et  obligations  du  directeur 
et  aes  artistes  (n^  65). 

—  Comment  finissent  les  engagements  ;  comment  ils 

secontinuent:  debuts;  cession  ou  retrait  du  pri- 
vilege ;  aat  de  faillite  (no  83). 

—  Saisie  des  appointements.  —  Usufruit  16gal(no88). 

—  De  la  representation,  de  I'admission  ou  du  refus 

des  pieces  de  th^^tre  (n^  89). 

—  Des  droits  r^cinroques  des  auteura  et  de  Tadminis- 

tion  des  theatres  apr^s  la  premiere  representa- 
tion d'une  pi^ce  (no  94). 

—  Des  direcleurs  de  th6Atres,  des  societies  drama- 

tiques,    des   employes  et  de    I'association   des 
artistes  dramatiques  et  des  musiciens  (no  97). 

—  Du    caractfere     commercial   des    entreprises    de 

theatres  et  spectacles  publics,  et  des    soci^t^s 
dramatiques  (no  98). 

—  De  la  competence  en  ce  qui  concerne  les  theatres 

et  les  salles  de  spectacle  ^no  lOl). 

—  De  la  competence  administrative  en  ce  qui  con- 

cerne les  thd4tres  (no  iOl). 

—  De  la  competence  des  tribunaux  civils  et  des  tri- 

bunaux  de  commerce  (no  103). 


Art,  !•'.  — •  HUtorique  et  UgUlalion  (B^.  n«*  2  it  35). 

i.  La  legislation  des  theatres  a  ete,  depuis  la  publication 
du  Repertoire,  compietement  modifiee.  Au  regime  de  Tauto- 
risation  qui  etait  alors  en  vigueur,  un  decret  du  6  janv. 
1864  (D.  P.  64.  4.  17)  a  substitu6  le  regime  de  la  liberte, 
sous  la  seule  condition  d'une  declaration  b,  faire  au  minis- 
tere  dent  depend  la  direction  des  Beaux- Arts  et  k  la  prefec- 
ture de  police  k  Paris;  k  la  prefecture  dans  les  departe- 
ments.  En  mftme  temps,  ce  d6cret  consacrait  le  droit,  pour 
les  entrepreneurs  de  spectacles  publics,  de  consacrer  leur 
the&tre  au  genre  qui  leur  paraltrait  le  plus  convenaJble, 
alors  que,  sous  la  legislation  ant6rieupe,  le  genre  d*ouvra- 
ges  dramatiques  quW  theatre  pouvait  repr6sentep  6tait 
fix6  par  Tacle  qui  en  autorisait  Touverture.  En  resume 
Texploitation  d*un  theatre  est,  sous  cette  legislation  nou- 
velle,  assimiiee  k  toute  entreprise  industriefie  et,  si  elle 
reste  soumise  k  une  surveillance  que  necessitent  Tinteret 
de  Tordre.  de  la  morale  et  de  la  securite  publics,  ce  n'est 
que  dans  la  mesure  m^me  de  cet  interet.  Le  legislateur  de 
1864n'asupprimeen  eflet  aucune  des  garanties  qui,  sous 
ce  point  de  vue,  avaient  ete  iusqu'alors  jugees  mdispen- 
sables.  On  trouvera  dans  les  aifTerents  articles  de  ce  traite 
Texamen  d^tailie  des  dispositions  du  decret  du  6  janv.  1864. 

Tableau  de  la  l]£gislation. 

2-0  Julll.  1861.  —  Loi  qui  affectele  prix  de  certains  terrains 
domaniaux  aux  depenses  de  la  nonvelle  salle  de  TOpera  et  ouvre 
au  ministre  d'Etat,  sur  Texercice  1861,  un  credit  d'un  million 
(D.  P.  61.  4.  100). 

6-18  Janv.  1864.  —  Decret  imperial  relatif  k  la  liberte  des 
theatres  {BulL,  no  11933;  D.  P.  64.  4.  17). 

9&2  mars-f  1  «vr.  i866.  —  Decret  imperial  qui  confie  la 
gestion  du  theatre  imperial  de  1  Opera  a   un   directeur  entre- 

Breneur  administrant  a  ses  risques  et  perils  IBulL,  no  14105: 
I.  P.  66.  4.  24). 

li-2i  Janv.  1868.  —Decret  imperial  qui  fixe  les  traitements 
des  membres  de  la  commission  d'examen  des  ouvrages  drama- 
tiques, des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs  des  theatres  I  Bull,, 
no  I.=i721  ;  D.  P.  68.    4.  U). 

30  sept.-3  oet.  i870«  —  Decret  portant  suppression  de  la 
commission  d'examen  des  ouvrages  dramatiques  (Bull.,  no  101  ; 
D.  P.  70.  4.  94).  M       V         ,  , 

l«r  f^vr.  1874.  —  Decret  qui  retablit  la  commission  d'exa- 
men  des  ouvrages  dramatiques. 

9-tSO  d«e.  1874.  —  Loi  relative  a  la  protection  des  enfants 
employes  dans  les  professions  ambulantes  (Bull,  no  3632;  D.  P. 
75.  4.  55). 

8-17aoat  et  16  nov.  187S.   —   Loi  portant  fixation  du 


budeet  general  des  depenses  et  des  recettes  de  Texercice  1876 
(Bull,  no  4597).  —  Art.  23,  al.  2,  portant  reduction  a  5  p.  100 
du  droit  a  percevoir  sur  la  recette  brute  des  concerts  non  quoti- 
diens  donnes  par  les  artistes  ou  les  associations  d'ariistes. 

Art.  2.  —  De  la  declaration  nicessaire  pour  omnir  un 
ihidtre.  —  Liberie  des  genres  (Rep.  no»  27  a  51). 

2.  Le  regime  sous  lequel  les  theatres  sent  places  depuis 
le  decret  du  6  janv.  1864,  supprimant  la  necessite  d'une 
autorisation  prealable  a  Touverture  de  ces  etablissemeDts, 
ne  laisse  aux  explications  contenues  au  Rep,,  no*  27  a  51, 
qu'un  interet  purement  historique.  Aux  termes  de  Tart.  1 
du  decret  du  6  janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  17),  tout  individn 
pent  faire  constniire  et  exploiter  un  theatre,  a  la  charse  de 
faire  une  declaration  au  mmistere  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts  et  a  la  prefecture  de  police,  pour  Paris, 
a  la  prefecture  dans  les  departements.  Cette  declaration 
n'implique  nullement  la  necessite  d*une  autorisation;  elle  a 
simplement  pour  oh  jet  de  provoquer  la  surveillance  de 
Tautorite,  surveillance  qui  s'exerce  tant  dans  Tinterei  de 
Tordre  et  de  la  morale  publics  que  dans  Tinteretde  la  secu- 
rite  des  spectateurs  et  des  personnes  employees  dans  le 
theatre  (suprdy  no  1)  (Giro.  min.  des  beaux-arts,  28  avr. 
1864,  D.  P.  64.  3.  94). 

3.  L'art.  4  du  decret  du  6  janv.  1864  permet  de  repr^ 
senter  sur  tons  les  theatres  les  ouvrages  dramatianes  de 
tons  les  genres,  y  compris  les  ouvrages  tombes  dans  le 
domaine  public.  II  permet  ainsi  aux  entrepreneurs  de  spec- 
tacles d'exploiter  le  genre  dramatique  qui  leur  paralt  le 
plus  en  rapport  avec  les  ^otlitsde  leur  publicalors  que,  sous 
le  regime  anterieur,  un  directeur  ne  pouvait  representerune 
piece  d*un  genre  autre  que  celui  qu'il  etait  autorise  a 
exploiter  par  le  privilege  accorde  k  son  theatre  (Rep. 
no»  48  et  suiv.).  li  s'ensuit  6galement  qu'un  directeur  de 
theatre  ne  pent  pretendre  au  monopole  d'un  genre  de- 
termine et  s'opposer  a  ce  qu'une  entreprise  rivale  joue  les 

Sieces  appartenant  au  mSme  genre,  si  elles  ne  sont  pas 
evenues  sa  propriete  exclusive  en  vertu  de  conventions 
passees  avec  1  auteur,  ouqui  sont  tomb^es  dans  le  domaine 
public.  La  disposition  de  Tart  4  est,  d'ailleurs,  edict^e 
au  seul  point  de  vue  de  la  reglementation  administrative  el 
reste  etrangere  a  toutes  les  questions  de  propriete  litte- 
raire  et  artistique  qui  peuvent  surgir  entre  les  interesses.  11 
a  ete  juge,  a  ce  propos,  que  le  privilege  concede  aux 
adjudicataires  d'une  salle  de  spectacle,  et  consistant  dans 
Tengagement  pris  par  TEtat  de  ne  pas  faire  exploiter  le 
mdme  theatre  dans  une  autre  salle,  ne  leur  garantissait 
ni  le  monopole  du  genre  de  spectacle,  ni  le  droit  exclusif 
aux  pieces  du  repertoire;  qu'en  consequence,  le  decret, 
ulteneurement  rendu,  du  6  janv.  1864,  qui  a  etabli  la  liberty 
du  theatre  et  supprime  le  monopole  des  genres  alTectes  k 
chacun  d'eux,  n'a  pas  modiOe  les  termes  de  la  concession  et 
les  obligations  des  adjudicataires  (Civ.  rej.  9  mars  iSloj 
afif.  Masson,  D.  P.  76.  i.  101). 

Art.  3.  —  De  la  sw^eillance  et  de  la  police  des  thedtres  et 
des  salles  de  spectacle.  —  Droits  de  Vautorite  munidpak 
(Rep.  n»«  52  k  72). 

4.  On  a  expose  suprd,  no  1,  que  le  d6cret  du  6  janv. 
1864,  en  proclamant  la  liberie  de  Tindustrie  des  theatres, 
n'a  apporte  aucun  changement  aux  regies  alors  en  vigueur 
sur  la  police  des  theatres  et  des  salles  de  spectacle.  L'art.  2 
de  ce  decret  maintientexpressement  les  lots  existantes  sur 
la  police  et  la  fermeture  des  theatres.  D 'autre  part  les 
art.  91,  95  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  com- 
prennent,  dans  les  attributions  des  maires,  comme  chefs  de  la 
police  municipale,  la  surveillance  et  la  police  des  spec- 
tacles. C'est  done  toujours  au  prefet  de  police  a  Paris,  et 
aux  maires  dans  les  departements  qu'appartient  la  police  des 
theatres  :  les  explications  fournies  sur  ce  point  au  /i<»p.,n*«52 
et  suiv.,  ont,  par  consequent,  conserve  toute  leur  valeur. 

5.  L'autorite  municipale  doit  s'assurer  que  les  salles  de 
spectacle  olTrent  toutes  les  conditions  de  solidite  et  de  secu- 
nte  desirables  [Hep.  n<**  58  et  suiv) ;  elle  a,  specialement, 
mission  de  veiller  k  ce  que  les  proprietaires  des  salles  et 
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les  exploitanls  des  theatres  prennenl  toutes  les  precautions 
propres  k  pr^venir  les  incendies  et  a  en  arrSter  les  progres. 
Elle  pent,  notamment,  prescrire  de  laisser  les  issues  du 
th64tre  compl^tement  libres  pendant  les  representations 
afin  de  faciliter  T^vacuation  de  la  salle,  interdire  Tobstruc- 
tion  des  passages  menagen  pour  la  circulation  des  personnes, 
r6gler  un  mode  d'ouverture  des  portes,  ordonner  qu*un 
espace  determine  reste  libre  entre  les  rangs  de  fauteuiis  ou 
banquettes,  prescrire  la  fermeture  des  portes  de  commu- 
nication entre  la  salle  et  la  sc^ne,  r6tabli8sement  d'un 
rideau  de  fer,  interdire  de  fumer  dans  les  salles  de  spectacles 
etlocaux  qui  en  dependent,  etc. ...  (V.  les  ordonn.du  prdfet 
de  police  l«'juill.  1864,16  maH881).  —  La  defense  de  fumer 
daDS  quelque  partie  du  theatre  que  ce  soit  s'applique,  k  raison 
de  ses  termes  absolus,  m^me  k  la  buvette  placee  dans 
r^difice,  alors  surtout  qu'on  n'y  entre  qne  par  le  vestibule 
et  noD  par  une  porte  donnant  sur  la  voie  publique  (Grim. 
cass.7  janv.  1867,  aff.  Grosse,  D.P.  67.  5.  37);  et  Temploye 
poursuivi  pour  avoir  fum6  dans  un  th6dtre,  en  contraven- 
tion k  un  arr6t6  municipal,  serait  k  tort  acquitte  en  consi- 
deration soit  d*une  dispense  du  maire,  soit  de  1 'absence 
d'intention  coupable  (Grim.  cass.  27  avr.  1866,  aff.  Guccbi, 
D.P.  67.  5.361): 

6.  La  fermeture  du  th6&tre  pent  Atre  ordonn6e  par  Tauto- 
rite  municipale  dans  le  cas  d'inobservation  des  prescriptions 
relatives  k  la  s6ret6  publique,  alors  mfime  que  cette  con- 
travention ne  se  serait  produite  qu'un  seul  jour  (R^p.  n<»  54 
et  ¥«>  Commune,  n^  1238).  Le  decret  de  1864  maintient, 
en  efifet,  implicitement  le  droit  de  Tautorite  mimicipate 
d'appliquer  cette  sanction.  II  appartient  ^galement  au 
maire  de  s'opposer  k  Touverture  d'un  th6&tre  qui  ne 
serait  pas  install^  conform^ment  aux  prescriptions  edictees 
dans  I'interfet  de  la  security  publique.  A  Paris,  les  ordon- 
nances    de    police   n'autorisent  Touverture  d'un   th^cLtre 

au'apr^s  reception  par  la  commission  sup^rieure  des 
i^Mres,  compos^e,  sous  la  pr^sidence  du  secretaire  general 
de  la  prefecture  de  police,  du  chef  du  cabinet,  du  chef  de 
la  police  municipale,  du  chef  du  bureau  des  theatres,  du 
chef  du  laboratoire  municipal,  du  colonel  ou  capitaine- 
ingenieur  des  sapeurs  pompiers,  de  Tarchitecte  en  chef  de 
la  prefecture  de  police,  de  Tarchitecte  de  la  circonscription, 
du  commissaire  de  police  du  quartier,  et  de  Tofficier  de 
paix  de  I'arrondissement.  La  mfime  commission  doit  approu- 
verles  changements  qui  seraient  apport^s  k  ramenagenient 
da  the  toe  apres  son  ouverture  (V.  Ordonn.  pref.  pol.  16  mai 
1881). 

7.  L'autorite  municipale  pent  6galement  prescrire  toutes 
les  mesures  propres  a  assurer  la  libre  circulation  aux 
abords  des  tht^dtres,  fixer  par  exemple  le  lieu  de  station - 
nement  des  voitures,  enjoindre  d*6tablir  les  files  d'attente 
des  spectateurs  de  manicro  4  ne  pas  gSner  la  circulation. 
Elle  pent  prescrire  retablissement,  aux  abords  des  salles  de 
spectacle^  d'urinoirs  appropries  aux  localites  et  dans  des 
conditions  de  conveoance  et  de  salubrite  laissees  a  son  ap- 
preciation. D'ailleurs,  k  defaut  par  Tautorite  municipale  de 
prescrire ces  mesures,  les  proprietaires  des  maisons  voisines, 
pour  lesquels  le  defaut  a'urinoirs  suffisant  aux  besoins  du 
public,  serait  la  cause  d'un  prejudice  soit  materiel,  soit 
moral,  seraient  recevables  k  redamer  des  dommages-inte- 
f^tskl'entreprise  thefttrale  qui  aurait  neglige  de  prendre  elle- 
meme  ces  mesures.  Cest  ce  qui  a  ete  juge  k  propos  de  Tin- 
Eufiisance  des  urinoirs  qui  avaient  ete  etablis  aux  abords  du 
the&tre  du  Gh&telet  :  le  directeur  qui  n'etablit  pas,  soit  k 
Texterieurdu  theatre  avec  Tautorisation  dequi  de  droit,  soit 
i  I'interieur,  d'une  maniere  commode  et  apparente,  des 
urinoirs  suffisants  pour  repondre  aux  besoms  du  public 
▼enu  pour  assister  aux  representations,  peuty  6tre  contraint 
par  les  proprietaires  voisins,  qui  sont  fondes  k  Tactionner 
comme  responsable  du  dommage  materiel  et  moral  cause 
k  lenrs  proprietes  par  la  necessite  oil  se  trouvent  les  spec- 
tateurs de  se  creer  irregulierement  des  urinoirs  le  long  des 
maisons rapprochees  du  theatre  (Trib.  de  la  Seine,  1*' juill. 
1863,  aff,  De  Sar-le-comte  et  de  Plainval,D.  P.  65.  3.  63). 

8.  Le  decret  du  6  janv.  1864  (art.  6)  a  laisse  subsister  k 
I'^gard  des  spectacles  de  curiosites,  de  marionnetteSv  des 
cafes  chantants,  cafes-concerts  et  autres  etablissements  du 
mftme  genre  les  reglements  alors  en  vigueur  (il^p.  n*>  o7). 
Toutefois  ces  divers  etablissements  ont  ete  affranchis  de  la 
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reJevance  6tablie  par  Tart.  11  de  Tord.  du  8  dec.  1824,  en 
favour  des  directeurs  des  departemenls,  et  ils  n*ont  k  sup- 
porter aucun  preievement  autre  que  la  redevance  au  profit 
des  pauvres  ou  des  hospices.  Ges  spectacles  restent  done 
soumis  k  rautorisation  de  I'autorite  municipale.  Les  spec- 
tacles de  curiosites  et  autres  etablissements  du  m^me 
genre  que  concerne  Tart.  6,  sont  les  petits  spectacles  de 
physique  et  de  magie,  les  panoramas,  dioramas,  tirs,  feux 
d'artiiice,  expositions  d'animaux  et  tous  les  spectacles  forains 
et  d'exercices  6questres,  qui  n*ont  ni  un  emplacement  dura- 
ble ni  une  construction  solide;  les  expositions  de  tableaux 
et  les  jardins  publics  oti  Ton  donne  des  fetes  et  des  con- 
certs (ft^p.  no  34). 

9.  Les  cafes-concerts  et  cafes  chantants  etaient  restes,aux 
termes  du  decret  du  29  dec.  1851  (D.  P.  52.  4.  25),  soumis  k 
rautorisation  necessaire  k  tous  les  debits  de  boissons  c'est- 
&-dire  k  celle  du  prefet  de  police  a  Paris  et  des  prefets  dans 
les  departements.  Ge  decret  a  ete  abroge  par  la  loi  du 
17  juill.  1880,  D.  P.  80,  4.  93,  qui  autonse  I  ouverture  des 
debits  de  boissons  sur  une  simple  declaration  faite  k  la 
mairie,  et  pour  Paris,  k  la  prefecture  de  police,  sous  cer- 
taines  reserves  k  regard  de  diverses  categories  d'individus 
declares  incapables  d'exercer  la  profession  de  debitant  de 
boissons  (art.  6  et  8  de  la  loi  du  17  juill.  1880.  V.  suprd^ 
v°  Commune^  n«*  692  et  suiv.). 

Toutefois  les  caf6s  et  debits  de  boissons  restent  sous  la 
surveillance  de  Tautorite  municipale  et  ten  us  de  se  munir 
d'une  autorisation  pour  T  execution  des  morceaux  de  mu- 
sique  ou  des  pantomimes,  ballets  etc.^  qui  rentrent^ans  la 
categoric  des  petits  spectacles  vises  par  Tart.  6  du  decret  de 
1864.  £n  effet,  malgre  la  liber te  qui  resulte  pour  les  debits 
de  boissons  de  la  loi  de  1880,  ils  restent  soumis  au  pouvoir 
de  police  des  maires  et  au  droit  qui  ieur  appartient  de 
prendre  des  arretes  pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  lieux  publics.  Ge  droit  comporte  evidemment  celui  d'in- 
terdire  dans  les  cafes  toute  espece  de  chants  ou  de  musique; 
aussi  le  cafetier  prevenu  d' avoir  contrevenu  ^  un  arrSte  du 
maire  qui  interdit  aux  hdteliers,  aubergistes,  cafetiers  8t 
debitants  de  permettre  dans  leuru  etablissements  tous 
chants  de  musique,  est-il  passible  des  peines  portees  par 
Tart.  471  c.  pen.  (Grim,  cass.  12  aoat  1882,  aff.  Mohamed- 
ben-Ahmed-ben-Hassen,  D.  P.  83.  1.  276,  5Mprd,  v*  Com- 
mune, n°  814). 

10.  Le  decret  du  6  janv.  1864,  art.  5,  maintenait  Tinter- 
diction  portec  contre  les  theatres  d'acteurs  enfants.  Gette 
disposition  est  corroboree  par  la  loi  du  7  dec.  1874,  D.  P. 
75.  4.  55,  relative  k  la  protection  des  enfants  employes 
dans  les  professions  ambulantes,  qui  punit  d'un  empri- 
sonnement  de  six  mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de 
16  fr.  k  200  fr.  tout  individu  qui  fait  executor  par  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans  des  tours  de  force  perilleux 
ou  des  exercices  de  dislocation  ;  et  tout  individu,  autre  que 
les  pere  et  mere  pratiquant  les  professions  d'acrobate,  sal- 
timbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de 
cirque,  qui  emploie  dans  ses  representations,  des  enfants 
4ge8  de  moins  de  seize  ans :  la  meme  peine  est  applicable 
aux  pere  et  mere  exer^ant  lesdites  professions,  qui  em- 
ploieraient  dans  leurs  representations  leurs  enfants  ages  de 
moins  de  douze  ans  (art.  1).  Aux  termes  de  Tart.  2.  les 
peres,  meres,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livre,  soit  gra- 
tuitement,  soit  k  litre  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou 
appreniis  ^ges  de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exer- 
Qant  les  professions  ci-dessus  speci flees,  ou  qui  les  auront 
places  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou 
faisant  metier  de  la  mendicite,  seront  punis  des  aiemes 
peines.  Enfln  ces  peines  sont  applicables  a  quiconque  deter- 
mine des  enfants  dges  de  moins  de  seize  ans  k  quitter  le 
domicile  de  leurs  parents  ou  tuleur  pour  suivre  des  indi- 
vidus des  professions  susdesignees. La condam nation  entralne 
de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle 
et  les  pere  et  mere  peuvent  etre  prives  des  droits  de  la 
puissance  pater  nolle. 

1  i .  Le  droit  d'autoriser  les  spectacles  de  curiosites,  que 
la  loi  confere  aux  maires,  sous  le  contrdle  de  I'autorite 
superieure  et  que  Ieur  a  conserve  le  decret  du  6  janv.  1864, 
est  un  pouvoir  de  police  qui  ne  peut  s'exercer  qu  au  point 
de  vue  de  Tordre  public,  et  non  pour  un  autre  objet.  Le 
maire  ne  pourrait.  notamment,  user  du  pouvoir  que  la  loi 
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lui  reconnalt  pour  creer  des  monopoles  et  privileges  (suprd, 
vo  Commune^  n"  816).  Le  4  juin  i876,  le  raaire  d'Oran, 
agissant  au  nom  et  comme  representant  de  la  commune, 
cotic6dait  k  \m  entrepreneur  le  privilege  de  Texi'loitation  el 
la  direction  du  Tliedtre  fraiigais  d'Oran,  pendant  la  saison 
de  1876- et  1877;  dans  cet  acte,  une  clause  avail  6t^  inseree 
apr^s  coup,  k  la  demande  du  concessionnaire,  aux  termes 
de  laquelle  lemaire  s'enpageait  a  n'accorder  de  permission, 
pendanl  la  saison  Ihe&trale,  4  aucun  cirque  nispeclaclepou- 
vant  porter  alleinle  aux  inler^ls  de  la  direclion'  th^&trale; 
le  3  nov.  i876,  Tadioint  au  maire  ay  ant  autorise  Tetablisse- 
ment  d*un  cirque  dans  rint^rieur  de  cette  ville,  le  conces- 
sionnaire  du  th6&tre  actionna  la  commune  d'Oran  en  dom- 
mages-intdrdts  pour  reparation  du  prejudice  que  lui  avail 
caus6  cette  infraction  aux  clauses  formelles  de  la  convien<> 
lion  du  4  juin  1876;  un  arr^l  de  la  cour  d' Alger  du  16  avr. 
1879,  confirm^  par  rejet  d'un  pourvoi  en  cassation  (Req. 
5janv.  4880,  aff.  Borsat  de  Laverri^re,  D.  P.  80.  1.  303),  a 
declare  illicite  la  clause  invoqu^e  contre  la  ville  d'Oran,  le 
pouvoir  de  police  du  maire  u'^tant  pas  dans  le  commerce 
ct  tie  pouvant,  d^s  lors,  fairc  Tobjet  d'une  convention. 

12.  Le  fait  de  manif ester  par  des  BifHets  les  sentiments 
de  mdcontentement  ou  de  reprobation  que  peuvent  inspirer 
aux  spectateurs  la  piece  ou  le  jea  des  acteurs  constitue- 
t-il  une  contravention?  Nous  persistons  h.  penser  (A^p. 
n«»  64  el  suiv.)  que  la  contravention  ne  peut  se  produire 
qu'autant  que  les  sifflets  troublent  Tordre  public,  sent  la 
cause  de  divisions  et  de  querelles  entre  spectateurs,  etqu'ils 
empech'ent  la  continuation  du  spectacle.  D'apres  nos  usages 
en  fait  de  representations  thed.trales,  on  ne  saurait  refuser 
d^une  maniere  absolue  aux  spectateurs  le  droit  de  manifes- 
ter  leur  opinion,  et  cependant  on  reconnait  aux  administra^ 
lions  munici  pales  le  droit  de  prendre  des  arretes  prescrivant 
aux  spectateurs  de  garder  le  silence  quand  la  toileest  levee. 
La  jurisprudence  interprete  ces  arretes  en  ce  sens  que,  s'ils 
n'interdisent  pas  d'une  maniere  absolue  les  applaudissements 
et  les  sifflets,  ils  probibent  au  moins  le  bruit  et  le  tumulte 
qui  troublent  la  representation.  Juge  que  le  fait  de  prendre 
part  k  des  manifestations  de  cette  nature  doit  etre  puni  de 
ramende  edictee  par  Tart.  471-15°  c.  pen.,  sans  que  le  juge 
puisse  I'excuser  par  des  considerations  autres  que  celle  qui 
seraient  tir6es  de  la  force  majeure  (Crim.rej.  1"  mars  1855, 
aff.  Jalaguier,  D.  P.  55.  1.  184).  Suivant  un  autre  arret 
(Grim.  cass.  16  dec.  1887,  aff.  Pouget  et  autros,  D.  P.  88.  1. 
287),  s'il  est  permis  aux  spectateurs,  dans  un  tbedtre,  de 
manifester  par  des  applaudissements  ou  par  des  sifflets 
leur  opinion  sur  la  piece  representee  et  sur  le  jeu  des  acteurs, 
c'est  k  la  condition  que  ces  applaudissements  ou  ces  sifflets 
n'excedent  pas  une  juste  mesure,  et  ne  degenerent  pas  en 
trouble  apporie  k  la  representation.  Et  c'est  en  ce  sens  que 
Tarrete  municipal  sur  la  police  des  the&tres  qui  enjoint 
aux  spectateurs  de  «  garder  le  silence  pendant  tout  le 
temps  que  la  toile  sera  levee  »  doit  etre  interprete ;  le  fait 
d' avoir  ^pris  part  k  une  manifestation  bruyante  et  tumul- 
tueuse  ayant  trouble  la  representation  constitue  done  une 
contravention  audit  arrete,  et  ne  peut  6tre  excuse  par  cette 

'  circonstance  que  ses  auteurs  n'auraient  pas  ete  les  fauleurs 
de  cette  manifestation,  que  tons  les  spectateurs  y  auraient 
parlicip6,  et  que  Tarrete  ne  serait  applicable  qu'aux  provo- 
cateurs de  scenes  tumultueuses.  Eniin,  il  a  ete  juge  que  le 
fait  de  manifester  son  sentiment  au  the&tre  peut  ne  pas 
constituer  une  contravention,  lorsqu'il  n'existe  auoun  regle- 
mentpar  lequel  Tautoriie  municipale  aurait  pris  les  mesures 
que  pouvaient  rendre  necessaires  la  police  et  le  maintien 
ae  Tordredansle  the&tre (Crim.rej.  25  juill.  1846,  aff*  Petit, 
D.  P.  46.  4.  39). 

Art.  4.  —   Autori^ation  nicessaire  pour  reprdsenter  une 
(Buvre  dramatique.  —  Censure  (R^p,  n<»»  73  k  89). 

13.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion 
des  avantages  et  des  inconvenients  de  la  censure  drama- 
tique  (ft'7>.  n«  73).  11  snffira  de  constater  que  cette  question 
continue  k  donner  lieu  k  des  discussions  passionnees 
qui,  recemment  encore,  ont  trouve  un  echo  dans  les  debate 
parlementaires,  sans  quele  nouveau  projtt  de  loi  qui  avail 
pour  objet  d'enlever  au  pouvoir  administratif  le  droit  d'in-  | 


terdire  la  representation  des  oeuvres  qui  lui  p&raissent  con- 
traires  a  Tordre  public  ou  a  la  morale  ait  eu  plus  de  succ^ 
que  les  precedents.  Aujourd'hui  comme  a  Tepoqne  de  la 
publication  du  Repertoire  les  oeuvres  dramatiqnes  ne  peuvent 
etre  representees  avant  que  la  represention  en  ait  auto- 
risee ;  le  decret  du  30  dec.  1 852  reste  applicable. 

14.  Le  decret  du  6  janv.  1864  n  avail  entendusup- 
primer  aucune  des  garanties  quiavaient  jusqu'aiors  paru  ne- 
cessaires [suprdt  n'  1 ),  et  son  art.  3  disposait  expressement 
que  loute  Geuvredramatique.avant  d'etre  representee, devrait, 
aux  termes  du  decret  du  30  dec.  1852,  etre  examinee  et 
autorisee  par  le  mini  sire  de  la  maison  de  Tempereur  et  des 
beaux-arts,  pour  les  the&tres  de  Paris,  par  les  prefets  pour 
les  theatres  des  deparlements.  L'autorisation  pourrait  tou- 
jours  etre  retiree  pour  des  motifs  d'ordre  public.  Si  le  decret 
du  6  Janvier,  disait  la  circulaire  du  ministre  des  beaux-arts 
du  28  avr.  1864,  D.  P.  64.  3.  94,  supprime  les  anciens  privi- 
leges dans  I'interet  de  Tart  ot  de  Tindustrie,  il  ne  supprime 
aucune  des  garanties  qui  protegeaient  la  societe,  Tordre  et 
la  morale;  il  les  contirme  au  contraire,  et  c'est  dans  ce  but 
que  Tart.  3  consacre  la  legislation  relative  e,  la  censure  the4- 
trale,  conformement  au  decret  du  30  nov.  1852.  A  Paris, 
aux  termes  de  Tart.  77  de  Tordonnance  du  prefet  de  police 
du  16  mai  1881,  les  directeurs  de  tbe&tre  ne  peuvent aunoa- 
cer  sur  leurs  afficbes,  la  premiere  representation  d'un 
ouvrage,  sans  avoir  justiGe  au  commissariat  de  police  du 
quartier  de  Taccomplissement  prealable  des  formalites pret- 
erites par  le  decret  du  30  dec.  1852.  Enfm,  comme  ante- 
rieurement  aux  decrets  du  6  juill.  1853  et  du  23  juin  1854 
{R^p,  n*  75),  c'est  au  ministre  de  rinterieur  qu'il  appar- 
lienl  d'interdire  la  representation  k  Paris  d'un  ouvra^e 
nouveau. 

15.  La  situation  juridique  resultant  du  decret  du  30  dec. 
1852  n'a  nullement  ete  modiflee  par  le  decret  du  gouverne- 
ment  de  la  Defense  nationale  (Deer.  30  dec.  1870,  D.  P.  70. 
4.  94)  qui  a  supprime  la  commission  d'examen  des  ouvrages 
dramaliques.  La  commission  d'examen  fut  reconstiluee 
quelque  temps  apres,  el  le  decret  de  1852  n'ayant  pas  et^ 
abro^e  a  ete  et  est  journellement  applique. 

10.  Dans  les  departements,  le  droit  d'autoriser  la  repre- 
sentation d'un  ouvrage  dramatique  apparlient  au  prefet 
sous  le  contrdle  de  Padministration  superieure.  Les  doutes 
que  les  decrets  de  1853  et  1854  avaient  pu  fairenaitre(/)^. 
n^  75)  ne  pouvaient  subsister  en  pi-esence  de  la  circulaire 
du  ministre  des  beaux-arts  du  28  avr.  1864  qui  rappelait 
aux  prefets  (D.  P.  64.  3.  94),  que  (.eiait  k  eux  qu'il apparte- 
nait  d'examiner  et  d'autoriser,  s'il  y  avail  lieu,  les  pieces 
nouvelles  destinees  k  6tre  representees  pour  la  premiere 
fois  sur  le  IheMre  de  leur  deparlement. 

17.  L'autorisation  donnee  par  un  prefet  ^  la  representa- 
tion d'une  ceuvre  dramatique  n'est  valable  que  pour  le 
deparlement  qu'il  administre.  II  faut  egalement  decider  que 
rinterdiclion  d'lme  piece  dans  un  deparlement  n'empeche- 
rait  pas  qu'elle  iHi  jouee  dans  un  autre,  od  le  prefet  jugerait 
que  la  representation  n'offreaucun  inconvenient.  Seules  rin- 
terdiclion prononcee,  ou  Tautorisation  donnee  k  Paris  par  le 
ministre  de  I'interieur,  s'appliquent  k  loute  la  France,  les 
pouvoirs  du  ministre  s'etendant  au  territoire  entier,  sans 
prejudice,  toutefois,  du  droit  appartenant  k  un  prefel,  qui 
juge  que  la  representation  dune  piece  dans  son  deparlement 
offre  de  serieux  inconvenients,  de  Tinterdire,  sauf  k  en 
r6f6rer  au  ministre. 

18.  L'obligation  d'obtenir  rautorisation  prealable  i  toute 
representation  publique  d'une  oeuvre  theatrale  ne  s'appliqoe 
qu'aux  ouvrages  dramaliques  (R^.  n*  83),  mais  on  n  entcnd  » 
pas  uniquement  aujourd'hui  par  cette  expression  les  pieces 
.i"  theatre  en  un  ou  plusieurs  actes.  «  Telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  organis6e,  dit  M.  Ch.  Constant  (Code  des 
thMtresy  2«  edit.,  p.  70),  la  censure  peut  atteindre  tous  les 
ouvrapes  qui  se  produisent  sur  la  scene:  piece,  cantate» 
scene  detachee,  chanson  et  chansonnetle  ;  mais  au  nombre 
des  ouvrages  dramaliques,  ne  sauraient  6tre  corapris  les 
amusements,  lessaynfttes  ou  fetes  que  les  entrepreneurs  des 
spectacles  de  curiosites  donnent  au  public.  Si  varie  que  puisse 
etre  ce  genre  de  spectacle,  il  est  affrancbi  de  la  censure; la 
police  reste  seulement  maitresse  d'arreier  les  spectacles 
de  cette  derniere  categoric  qui  deviendraient  nuisibles  i 
Tordre  et  aux  bonnes  mosura  »* 
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Ait.  5.  —  De  la  propriMi  et  de  la  location  des  salles  de 
spectacle,  -^  Mobilier  (R^p.  n«"  90  &  94). 

19.  La  propri6t^  et  la  location  des  salles  de  spectacle 
sont  aujourd'hui,  comme  k  T^poque  de  la  publication  du 
Hep.f  n"  90,  soumises  au  droit  commun.  II  n'y  a  plus  k  dis- 
tlDgfuer,  comme  11  y  avait  lieu  de  le  faire  avant  le  d^eretde 
186i,entre  la  p6riode  ant6rieure  k  Fouvertureetpost^rieure 
h  la  cldture  et  ia  p^riode  pendant  laquelle  une  salle  de 
spectacle  est  ouverte  (A^.  n^  94). 

Art.  6.  —  Des  thMtres  subventionn^s,  des  priviliges  des 
ihidtres  autoris^s,  subvention,  redevanee  (Rdp,  n*"  95  k 
li2j. 

20.  Tout  en  proclamant  la  liberty  de  Tindustrie  thM- 
trale  et  en  supprimant  les  privileges  rt^sultant  de  I'autori- 
sation,  le  d^cret  du  6  janv.  4864  (D.  P.  64.  4.  17)  a  r^servd 
pour  I'Elat  et  les  communes  le  droit  de  subventionner  les 
Ih^Alres  qui  parattraient  plus  particuli6rement  di^es  d'en- 
couragement.  Actuellement,  un  certain  nombre  de  th^Atres 
dont  la  prosperity  importe  aux  progr^s  de  Tart  sont,  k 
Paris,  subventionn^s  par  TEtat,  et,  danscerlainesgrandes 
villes,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Toulouse,  etc.,  les  bud- 
gets municipaux  comportent  des  cr^^dits  destines  k  soutenir 
les  entreprises  th^atrales.  Les  theatres  qui,  k  Paris,  sont 
subvcntionn^s par  I'Etat  sont: TOpftra,  la  Com^die  francjaise, 
rOp^ra-Comique,  TOdeon. 

*4\,  Les  fonds  de  la  subvention  n'^tant  vot^s  par  les 
Chambres  que  pour  une  ann6e  ne  peuvent  6tre  engages 
pour  plus  d'une  ann6e  (R^p,  n»  100).  Cependant,  dans  le 
cahier  des  charges  qui  constitue  le  contrat  intervenu  entre 
I'Elat  propri6laire  des  salles  el  les  directeurs  qui  se  chargent 
de  Texploitalion  th64trale,  Tallocation  de  la  subvention  est, 
en  (melque  sorte,  une  obligation  assum^e  par  TEtat,  k  ia- 
auelle  correspondent  d'autres  obligations  consenties  par  les 
oirectcurs.  Si  la  subvention  <^tait  refus6e  par  les  Chambres, 
les  directeurs  se  trouveiaient,  en  verlu  mfime  du  cahier 
des  charges,  d6gag6s  de  ces  obligations. 

22.  L*exislence  des  subventions  n'enlftve  pas  aux  thea- 
tres subventionn^s  le  caract^re  d' entreprises  commerciales 
et d'entreprises  privies.  L'Opera  qui,  iT^poque  de  la  publi- 
cation du  Repertoire  (Y.  n«  9oi  faisait  partie  de  la  liste 
civile  et  se  trouvait.  en  vertu  du  d6cret  du  24  nov.  1860, 
plac6  dans  les  attributions  du  ministre  d'Etal,  a  ^{6  re- 
Dlac6  dans  le  droit  commun  par  un  d^cret  du  22  mars  1866, 
D.  P.  66.  4.  24,  qui  en  a  conli6  la  gestion  k  un  directeur 
entrepreneur,  administrant  k  ses  risques  et  perils.  Depuis 
lors  cette  situation  n'a  pas  M  modifi6e.  Le  mdme  d^cret 
do  22  mars  1866  a  maintenu  les  dispositions  du  d^cret  du 
Umai  1856  (R6p,  n«  95  et  D.  P.  56.  4.  57)  relatives  k  la 
caisse  de  retraite  du  personnel  de  l'0p6ra  (art.  5). 

23.  Le  Th6atre-FranQais  ou  Com^die  frangaise  est  dans 
une  situation  toute  sp^ciale  (flrfp.  n»  97\  Son  organisation 
particuli^re  date  du  cel6bre  d^cret  de  Moscou  du  15  oct. 
1812,  qui  a  6t6  modifie  k  plusieurs  reprises.  Le  d^cret  du 
27  avr.  1850,  celui  du  19  nov.  1859  (fl^.  n«  97)  et  un 
arrftte  minist6rii>*l  du22  avr.  1869,  joints  aux  articles  encore 
envi^Tieurdu  d^cret  de  Moscou,  r6gissent  aujourd'hui  la 
soci^t^  des  acteurs  de  la  Comedie  fringaise,  qui  fonctionne 
sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  administrateur 
Kpr^sentant  le  ministre  des  beaux-arts  (V.  Ch.  Constant, 
op.  crt.,  p.  7  et  suiv.). 

24.  Les  artistes  soci6taires  de  la  Comddie  frangaise  ont 
droit,  lorsqu*ils  prennent  leur  retraite  apr^s  vingt  ans  de 
service,  k  une  pension,  et,  i  moins  qu*ils  n'aient  ^td  mis 
en  demeure  de  continuer  leur  service,  sont  libres  de  jouer 
sw  les  theatres  autres  que  ceux  de  Paris ;  ils  ne  peuvent 
jotter  k  Paris  qu'avec  Tautorisation  du  ministre  (art.  12, 
U  et  15  du  d^cret  du  27  avr.  1850,  2,  3,  4  du  d6cret  du 
)9nov.  1859,  D.  P.  59.  4.  120).  Lorsqu'un  soci6laire  vient 
a  roropre,  sans  moti'  legitime,  le  contrat  qui  le  lie  k  la  so- 
ci6t^,  sans  avoir  droit  k  la  pension  de  retraitp,  il  perd  tous 
les  avantages  p6cuniaires  attaches  k  sa  quality  de  soci6- 
^ire  (Rip,  n»  98).  II  pent,  en  outre,  6tre  condamn6  k  des 
dornmapes-int^rftts  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  juin  1881, 
all. Sarah  Bernard,  France  judiciaire,  V.  2.  415)  :  et,  dans 
1  appreciation  de  ces  dommages-int^rks,  les  triounaux  dol- 


vent  tenir  compte  du  rang  que  le  soci6taire  occupait  k  la 
Comedie  frangaise,  de  la  faveur  dont  il  jouissait  aupr^s  du 
public,  des  services  qu'il  a  rendus  et  de  ceux  qu'iletait  16gi- 
timement  permis  de  pr^voir  pour  Tavenir.  V.  aussi  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (I'*  ch.) 
dans  I'affaire  Coquelin.  le  13  mars  1895. 

25.  II  a  ^t^  juge,  dipropos  de  Tadmission  des  socl6taires, 
que  Tautorisation  donn6e  par  le  ministre  d'Etat  pour  rex6- 
cution  d'une  decision  du  conseil  judiciaire  du  Tii^Atre- 
FraoQais  sur  une  question  de  priority  de  rang  entre  soci6- 
taires,  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  contentieux 
devant  le  conseil  d'EUl  (Cons.  d'Et.  14  mars  1863,  aff. 
Judith,  D.  P.  67.  5.436). 

26.  L'art.  4  du  dicr.  du  6  janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  17) 
dispose  que  les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y 
compris  les  pieces  entries  dans  le  domaine  public,  pourront 
dtre  repr(5sent6s  sur  tous  les  th^Atres.  Les  tn6fttres  subven- 
tionn^s  n'ont  done  plus  le  droit  de  s'opposer  k  ce  que  les 
autres  th(^^tres  jouent  des  pieces  de  leur  repertoire  sans 
autorisation  (R^p.  n<^  102).  Mais  cette  disposition  n'est  appli- 
cable qu'autant  qu'il  s'agit  des  (Buvres  tomb^es  dans  le 
domaine  public,  qui  autrefois  appartenaient  aux  th6&tres 
subventionn6s  iorsqu'elles  faisaienl  partie  de  leur  repertoire. 
Pour  les  autres  ouvrages,  le  droit  de  les  repr6senter  reste 
subordonn6  au  droit  de  I'auteur  d*en  autoriser  la  represen- 
tation et  aux  regies  relatives  k  la  propriety  litt6raire 
(V.   Ch.  Constant,  Code  des  theatres,  2*  edit.  p.  163). 

27.  Le  decret  du  6  janv.  1864  a  eu  egalement  pour 
resultat  d*en  lever  aux  directeurs  de  theft tre,  dans  les  cnefs- 
lieiix  de  departement,  le  droit  exclusif  de  donner  des 
bals  masques  (ft^p.  n«  103).  De  mftme,  comme  on  I'a  vu 
supra,  n«  8,  il  a  sup  prime  (art.  6)  le  pr^ievement  du  cin- 
quieme  sur  le  produit  des  spectacles  de  curiosite  opere  en 
faveur  des  directeurs  des  the&tres  des  departements  en  vertu 
de  Tart.  11  de  Tordonnance  du  8  dec.  1824  (RSp.  n»  104). 

Art.  7.  —  Bu  droit  des  pauvres  [R^p.  n**  113  i  138). 

28.  La  perception  au  profit  de  TAssistance  publique  & 
Paris  et  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  autres  loca- 
lites,  connue  sous  la  denomination  de  droit  des  pauvres 
(ll«^.  n»  113)  a  ete,  depuis  la  publication  du  Repertoire, 
comme  auparavant,  robjet  derives  critiques  (R^p.  n°  115). 
Sans  entrer  ici  dans  la  discussion  de  ces  critiques,  on  rap- 
pellera  simplement  que  le  decret  du  6  janv.  1864  dont 
I'art.  2  maintenait  express6ment,  conformement  aux  lois 
existantes,  «  la  redevance  etablie  au  profit  des  pauvres 
et  des  hospices  »  fut  le  point  de  depart  d'une  nouvelle 
campagne  centre  le  droit  des  pauvres  :  elle  eut  un  tel  re- 
tentissement  qu'une  commission  fut  chargee,  en  1869, 
d*etudier  k  nouveau  la  legitimite,  et  d' examiner  le  taux  de 
cet  impdt  special ;  les  travaux  de  cette  commission  furent 
interrompus  par  les  6v6nement8  de  1870.  Depuis,  en  1875 
et  en  1878  notamment,  la  question  fut  portee  devant  les 
Chambres;  mais,  malgre  les  arguments  invoques  centre 
le  droit  des  pauvres,  aucune  modification  n'a  ete  apportee 

6  la  legislation   qui  en  autorise   la  perception  :   la  loi  du 

7  frim.  an  5  et  le  decret  du  9  dec.  1809  restent  toujours  les 
lextes  fondamentaux  de  la  rnaliere  (Rf^p.  n»  115). 

29.  Les  plaintes  des  directeurs  de  thefttre  sont  fondees 
sur  une  confusion  que  la  pratique,  consistent  k  joindre  la 
taxe  au  prix  de  la  place,  a  fait  naitre  dans  I'esprit  public  ; 
le  droit  des  pauvres  est,  en  general,  consid6re,  et  on  retrouve 
meme  les  traces  de  cette  erreur  dans  certaines  decisions  ju- 
diciaires,  comme  un  impdt  grevant  les  recettes  des  entre- 
prises de  spectacles.  Or,  dans  son  principe,  la  taxe  des  pau- 
vres est  un  imp6t  pergu  sur  le  spectateur  et  non  sur  Tentre- 
prise  theatrale.  La  loi  du  7  frim.  an  5,  dans  son  art.  1,  dis- 
pose qu'  c<  il  sera  pergu  un  decime  par  franc,  en  sus  du  prix 
de  ohaque  billet  d'entree,  pendant  six  mois,  dans  tous  les 
spectacles  oh  se  donnent  des  pieces  detlieAtrcs.  des  bals,  des 
feux  d'artifice,  des  concerts,  aes  courses  etexercicesde  che- 
vaux  pour  lesquels  les  spectnteurs  payent  ».  Puis  la  loi  du8 
thermidor.portant prorogation  de  la  prdcedente, disposed  son 
tour.  «  Art.  1.  Le  droit  d'un  d6cime  par  franc,  etabli  par  la 
loi  du  7  frim.  an  5,  et  proroge  par  celle  du  2  flor»^al  dernier 
continuera  k  etre  per^u  jusqu'au  7  frim.  de  Tan  6,  en  sus 
du  prix  de  chaque  billet  d'ent?ee  et  d'abonnement,  dans 
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tous  les  spectacles  oil  se  donnent  les  pieces  de  thc&tre  ». 
L'impdt  procfede  done  du  prix  de  la  place,  mais  il  est  en  sus 
de  ce  prix  et  ne  se  confond  pas  avee  lui.  L'entrepreneur 
de  speclacle  le  pergoit,  il  est  vrai,  mais  seulement  k  litre  de 
d^positaire,  de  comptable  des  institutions  de  bienfaisance 
et  le  redevable  est  en  r^alit^  le  spectateur  et  non  le  direc- 
teur  de  theatre  (V.  en  ce  sens,  Gh.  Constant,  Code  des  thM- 
ires,  2«  edit.  p.  45  et  suiv.;  Ed.  Bechet,  Le  droit  des  pauvres, 
p.  13). 

30.  Comme  on  Ta  expos6  au  A^p.,  n^"  118,  le  taux  de  la 
taxe  des  pauvres  n'est  pas  uniforme;  il  a  6t6  fix6  par  la  loi 
du  8  therm,  an  5,  au  quart  de  la  recette  pour  Tentr^c 
des  bals,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de 
chevanx  et  autres  f^tes  od  Ton  est  admis  en  payant ;  au 
dixi^me  dans  les  th6aLtres  donnant  des  representations  dra- 
matiques.  La  loi  de  finances  da  3  aoiit  i87o  (D.  P.  76. 
4.  46)  a  r6duit  k  5  pour  100  le  droit  k  percevoir  sur  les 
recettes  des  concerts  c[ui  sont  donnas  par  des  artistes  ou 
des  associations  d'artistes. 

3 1.  Le  droit  des  pauvres  est  dO,  d'une  mani6re  g6nerale, 
sur  toutes  les  fdtes  ayant  un  caract^re  de  spectacle ;  mais  il 
n'est  pas  dd  sur  les  recettes  des  reunions  qui  n'ont  qu'ac- 
cessoirement  ce  caractdre  et  qui  ont,  en  m6me  temps,  un  but 
d'utilit6  generale.  C'est  k  ce  titre  qu'un  arrftt  a  juge  que  le 
droit  des  pauvres  n'etait  pas  dii  sur  les  sommes  pergues  k 
rentr6e  du  palais  de  I'lndustrie  et  de  ses  annexes  durant 
Texposition  de  1855,  cette  exposition  ayant  ^t^  organis^e, 
dirig^e  et  surveill6e  par  une  commission  sp6ciale  nomm6e 
par  le  Gouvernement  et  ayant  le  caractere  d'une  oeuvrc 
exclusivement  nationale  et  d'utilitd  publique  generale,  les 
sommes  pergues  aux  portes  d'entr^e  du  palais  deTIndustrie 
et  de  ses  annexes  n'ayant,  d'ailleurs,  pas  et^  le  prix  d'un 
spectacle,  ou  d'une  fdte  offerte  au  public  par  la  compagnie 
concessionnaire  (Cons.  d*Et.  7  mai  1857,  aff.  Compagnie  du 
palais  de  riodustrie,  Rec,  Cons.  d'Eial,  p.  356).  De  m6me, 
il  a  6t6  d^cid6  que  1  ascenseur  6tabli,  en  vertu  d'un  traits 
pass6  avec  I'Etat,  en  1878,  dans  la  tour  du  palais  du  Tro- 
cad^ro,  et  employ^,  pendant  la  dur^e  de  Texposition  uni- 
verselle,  k  transporter  le  public  au  sommet  de  la  tour, 
figurait*parmi  les  produits  exposes,  et  ne  pouvait,  dans  les 
conditions  ou  il  a  fonctionn^,  Mre  consid6r6  comme  destine 
k  procurer  au  public  un  spectacle  ou  un  divertissement; 
que,  d^s  lors,  le  droit  des  pauvres  n'avait  pas  dt!i  dtre 
pri^lev^  sur  les  sommes  payees  par  les  visiteurs  de  Texpo- 
sition  universelle  qui  ont  fait  usage  de  Tascenseur  (Cons. 
d'Et.  25  janv.  1884,  aff.  Edoux,  D.P.  85.  3.78).  Enfin  il  a  M 
luge  que  le  droit  des  pauvres  n'est  pas  dd  sur  les  entries  de 
rexposition  annucUe  de  peinture  et  de  sculpture,  organis^e  k 
Pans  par  une  soci6t6reconnue  d*utilit6  publique  qui  poursuit, 
avec  des  encouragements  deTEtat,  dansl'int6r6tdu  d6velop- 
pement  des  arts,  une  ceuvre  d'utilit6  generale,  alors,  d'ail- 
leurs,  que  les  soci6taires  ne  peuvent  r6clamer  aucune  part 
des  benefices  r6alis6s,  quine  doiventrecevoir  aucune  affec- 
tation 6trang6re  k  Toeuvre  poursuivie  (Cons.  d'Et.  7  aoAt 
1891,  aff.  Society  des  artistes  irangais,  D.  P.  92.  3. 105-106;. 

32.  La  m^me  r^gle  a  6t^  appliqu6e  aux  courses  de  che- 
vaux.  Un  arrSt  du  conscil  d'Etat  du  13  juin  1873  (aff.  Bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Etienne-de-Rouvray,  D.  P.  73.  3. 
93),  a  d6cid6  que  le  droit  des  pauvres  n'est  pas  dd  sur  les 
droits  d'entr^e  pay6s  par  les  personnes  qui  assistent  aux 
courses  de  chevaux,  alors  que  ces  courses  sont  organis^es, 
de  concert  avec  T  Ad  ministration,  dans  I'inter^t  de  ram6Iio- 
ration  de  la  race  che valine,  et  que  la  totality  des  recettes 
est  affect6c,par  les  statuts  de  la  soci^t^  des  courses,  k  cette 
ceuvre  d'utilitS  publique.  Cette  doctrine  n'avait  pas  ete 
admise  unanimement  par  les  auteurs.  Si  ellc  avait  6te 
approuv6e  par  MM.  Guichard,  UgisUUion  du  UMtre,  p.  95, 
et  Pector,  Le  droit  des  pauvres,  n»  43,  elle  avait  6t6  com- 
battue  par  M.  Bequet,  R^pertoire^  v*  Assistance  publique  et 
privde  en  France,  p.  252,  et  la  auestion  fut  de  nouveau  sou- 
levee  k  propos  des  courses  de  Vichy  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  Vesse-sur-Allier,  sur  le  territoire 
de  laquelle  ces  courses  ont  lieu.  Le  conseil  d'Etat,  dans  un 
arret  du  12  juin  1891  (aff.  Bureau  de  bienfaisance  de  Vesse- 
sur-Allier,  D.  P.  92.  3. 105),  reproduisant  presque  textueUe- 
ment  I'arrSt  du  13  juin  1873,  a  maintenu  sa  doctrine  pre- 
miere. —  V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Levavasseur  de  Pr^court,  D.  P.  ibid.) 


La  loi  du  2  juin  1891  (D.  P.  91.  4.  49)  a,  d'ailleurs,  mo- 
difl6  cette  situation.  D'une  part.  Tart.  1  de  cette  loi  ne  per- 
met  les  courses  que  dans  le  cas  oh  elles  ont  pour  objet 
Tam^lioration  de  la  race  chevaline  et  il  laissc  au  Gouver- 
nement le  droit  d'appr^cier  quelles  sont  les  reunions  ayant 
effectivement  ce  caract6re.  D'autre  part,  elle  prevoit  sur 
le  pari  mutuel  un  pr^l^vement  qui  n'est  qu'une  applica- 
tion nouvelle  du  droit  des  pauvres.  —  V.  D.  P.  92.  3. 105, 
note. 

33.  Comme  Ta  d^cid6  un  arrdt  du  conseil  d'EtatduQ  d^c. 
1852  (H<p.  n°  116),  le  fait  que  le  droit  d*entr6e  dans  un^ta- 
blissement  n*est  pas  pergu  directement  et  que  ce  prix  est 
compris  dans  celui  quo  payent  les  personnes  admises  dans 
cet  etablissement  sous  forme  de  jeux,  de  consommations,  n'a 
pas  pour  efft^t  de  soustraire  Texploitant  au  droit  des  pauvres 
(Cons.  d'Et.  20  juin  1884,  aff.  Coquineau,  D.  P.  85.  5.  456). 
Mais,  comme  on  i'avait  dej^  d^cid^  en  1844  (A<p.  n""  117),  le 
produit  de  la  vente  des  consommations  auxquelles  le  billft 
d'entr^e  ne  donne  pas  droit  ne  pent  6tre  regarde  comme 
une  recette  resultant  du  spectacle  et  n'est  pas  soumis  au 
droit  des  pauvres,  les  spectateurs  n'6tant  point  obliges, 
pour  conserver  leurs  places,  de  renouveler  leurs  consom- 
mations dans  le  cours  de  la  soiree  (Cons,  de  prefecture 
de  la  Seine,  28  f^vr.  1882,  aff.  Coquineau,  D.  P.  82.  3.  94). 
II  en  est  de  mSme  des  sommes  payees  ^  titre  d'enjeux ;  ainsi 
juge  que  lorsque  aucun  droit  n'est  pergu  pour  T entree  du 
lardin  oil  est  instalie  un  jeu  des  «  petits  chevaux  »  et  que 
les  sommes  pay6es  par  les  joueurs  ontle  caract^re  de  veri- 
tables  enjeux,  le  droit  des  pauvres  ne  pent  6tre  exige  (Cons. 
d'Et.  21  f6vr.  1890,  aff.  Coudert,  D.  P.  91.  3.  80). 

34.  Le  droit  des  pauvres  est  dtt  mSme  sur  les  f^tes  dont 
le  produit  est  exclusivement  affect6  k  une  oeuvre  de  bien- 
faisance {R^p.  n^  121).  Ainsi  il  est  exigible  sur  la  recette 
d'un  bal  de  bienfaisance  donn6  par  une  loge  ma^on- 
nique,  auquel  le  public  avait  ^t6  convi6  par  des  annoo- 
ces  ins^r^es  dans  les  journaux  et  oil  I'on  ^tait  admis  en 
payant  (Cons.  d'Et.  27  juill.  1883,  aff.  Vienot,  D.  P.  85.  3. 
32);  sur  la  recette  d'un  concert  de  bienfaisance  odTonu'est 
admis  que  sur  la  presentation  de  lettres  personnelles,  lors- 
que ces  lettres  sont  remises  en  blanc  aux  dames  patronnesses 
qui  les  ont  plac^es  dans  la  localit6  en  s'adressant  k  un 
grande  nombre  de  personnes  et  moyennant  le  payement 
d'un  prix  d6termin6  (Cons.  d'Et.  20  nov.  1885,  aft.  Bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Servan,  D.  P.  87.  3.  53). 

35.  Bien  plus,il  r^sulte  du  m6me  arr6t  du  20  nov.  1885 
que  la  reduction  du  droit  k  5  pour  100  dont  beneficient,  en 
vertu  de  I'art.  23  de  la  loi  du  3  aoftt  1875  {V.  supra,  n^  30),  les 
concerts  non  quotldiens  donnes  par  des  artistes  ou  des  as- 
sociations d'artistes  ne  s'applique  pas  k  un  concert  donne  par 
des  artistes  au  profit  d  une  oeuvre  de  bienfaisance.  En 
d'autres  termes,  Vart.  23  viserait  uniquement  les  concerts 
organises  par  des  artistes  ou  des  associations  d'artistes  a 
ieur  profit.  Cette  interpretation  parait  bien  conformc  k  la 
pens6e  du  I6gislateur  (V.  D.  P.  76.  3.  46,  note).  La  solution 
n'en  est  pas  moins  d'une  rigueur  excessive  et  de  nature  a 
entralner  de  s6rieux  inconvinients  (V.  D.  P.  76.  3.  46, 
note  4). 

36.  Le  but  que  se  proposent  les  organisateurs  et  entre- 
preneurs de  spectacles  n  ayant  aucune  inOuence  au  point 
de  vue  de  Texigibilite  du  droit  des  pauvres,  il  s'ensuit  que 
des  conferences  litteraires  sur  des  OBUvres,  qui  sont  ensuile 
execut^es  dans  les  conditions  ordinaires  dies  representations 
dramatiques,  donnent  lieu  k  la  perception  de  la  taxe  des 
indigent:}  (Cons,  de  pr6f.  de  l&  Seine,  17  mars  1875,  alT. 
Ballande,  D.  P.  76.  5.  432).  Bien  que  les  matinees  dontii 
s'agissait  dans  cette  affaire  eusseut  ete  organis^es  dans  la 
pens^e  d'instniire  et  de  moraliser  le  public,  en  le  familiah; 
sant  avec  les  chefs-d'oeuvre  de  la  scene  frangaise  et  en  lui 
inspirant  le  goCkt  des  nobles  distractions,  I'arrMd  declare 
qu'il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  ces  matinees 
constituent  un  spectacle  oil  se  donnent  des  pieces  de  tlie&tre 
et  od  les  spectateurs  sont  admis  en  payant ;  qu'ainsi,  elles 
rentrent  expressement  dans  les  termes  dea  lois  des  7  frim. 
et  8  therm,  an  7  et  du  decret  du  9  d6c.  1809. 

37.  Le  droit  des  pauvres  doit  6tre  pergu  non  pas  seule- 
ment sur  le  prix  d'entr6e  ou  d'abonnement,  mais  sur  Te  prix 
r6el  do  chaque  billet  (fl^p.  n®  126).  Ainsi  lorsque  le  propria- 
taire  d'une  salle  de  spectacle  s'est  reserve  le  droit  de  louer, 
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moyennant  un  prix  qui  lui  est  pay^,  les  loges  et  les  stalles 
dependant  de  tadite  salle  et  que,  ind^pendamment  de  ce 
prix  de  location,  le'  directeur  per^oit  k  la  porte  du  theatre 
un  droit  d'entr^e  sur  les  m^mes  loges  et  stalles,  le  prix 
d'entr6e  est  compost  du  droit  payd  au  propri^taire  et  de 
celui  per^u  par  le  directeur :  la  perception  de  la  taxe  des 
iodigeots  doit,  d^s  lors,  6tre  effectu^e  aussi  bien  sur  le  prix 
de  location  que  sur  le  prix  d'entr^e  (Cons.  d'£t.  24  juill. 
1862,  air.  Bureau  de  bieniaisance  de  Carcassonne,  D.  P.  63. 
3.29) 

38.  Le  conseil  dEtat  persiste  k  decider,  conime  il  Tavait 
d^j^  fait  dans  son  arr^t  du  8  juin  i854  {R^p.  no  130),  que  le 
droit  des  pauvres  doit  dtre  per^u  sur  la  ioge  dont  le  pro- 
pri^taire  dWe  salle  de  spectacle  s'est,  en  donnant  la  salle 
i  bail,  reserve  la  jouissance  pour  toutes  les  representations 
(Cons,  de  pr^f.  Seine,  28  janv.  1878,  alF.  Raymond  et  Des- 
landes,  D.P.  79.  3.  76,  et  Cons.  d'Et.  i6  mai  1879,  mAme 
affaire,  D.  P.  79.  3.  76,  note  3).  Quant  au  droit  du  direc- 
teur d  exercer  un  recours  contre  le  proprielaire,  nous  per- 
sistons  k  penser  que  le  propri^taire  qui  se  reserve  une  Ioge 
entend  se  la  r6scrver  franche  et  libre  de  tous  droits  (Rip, 
n»  131),  et  que  le  recours  du  directeur  serait  par  cons<5quent 
irrecevable. 

39.  Si,  conune  on  Ta  vu  au  A<p.,  n^  135,  les  representa- 
tions gratuites  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  des  pauvres, 
les  billets  ^ratuits  distribu6s  par  les  directeurs  ^chappent 
Element  a  la  perception  du  droit,  suivant  luie  jurispru- 
dence inaugur^e  par  le  conseil  d'Etat  dans  son  arr^t  du 
5aoiitl831  (H^p.  n«  133).  Cette  jurisprudence  est  to uj ours 
coQtest^e  par  les  auteurs.  «  La  loi,  dit  M.  Ch.  Constant 
[Code  des  th^dtres,  2«  6dit.  p.  53),  a  voulu  imposer  le 
plaisir  au  profit  de  rindigence  en  6tablissant  un  impot  en 
sus  de  chaque  billet ;  la  loi  n*a  pas  ^tabii  de  distinction 
entre  les  billets  qu'on  d^livre  gratuitement  et  ceux  qu'on 
achete,  et  il  nous  semble  m^rne  que  les  billets  de  faveur  de- 
vraient  6tre  imposes  plus  que  les  autres  ».  Quelque  fondles 

Sue  8oient  ces  critiques  et  bien  aue  la  jurisprudence  qui 
echarge  les  billets  gratuits  de  1  impdt  semble  contraire  a 
la  nature  mSme  du  droit  des  pauvres,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  l|ue  le  texte  des  lois  du  7  frim.  et  8  tberm.  an  5 
ne  permet  pas  de  donner  une  base  legale  k  la  perception 
du  droit  sur  les  billets  gratuits  (Rip.  n»  133). 

40.  Le  d^cret  du  9  d^c.  1809  autorise  (R4p.  n^  137) 
lamlsc  en  r^gie  de  la  perception  du  droit  des  pauvres  et 
permet^  TAdministrarion  de  souscriredes  abonnements.  La 
perception  peut  6galement  en  6tre  mise  en  adjudication 
pure  et  simple  moyennant  un  prix  convenu  sans  partage 
de  b^D^Gces  ou  allocation  de  frais  (Ch.  Constant,  Code  was 
(AedirM,  2«  6dit.,  p.  55).  Ces  modes  de  perception  sont  en 
een^ral  pratiques  par  Tadministration  hospitali^re.  Dans 
le  cas  de  r6gie  simple,  les  recettes  sont  soumises  au 
contrdle  direct  des  agents  de  TAdministration.  Cest  le  sys- 
t^me  qui  est  g^n^ralement  suivi  k  Paris.  Dans  le  cas  ou  la 
perception  est  mise  en  adjudication,  ferme  ou  regie  inti- 
resste,  TAd ministration  doit  se  conformer  aux  regies  6ta- 
blics  pour  les  baux  des  hospices.  Dans  le  cas  d'a&onne- 
men(,  les  conditions  doivent  en  dtre  approuvees  par  le  pr6- 
'et  (V.  sur  ces  questions  Cros-Mayrevieille,  Le  droit  des 
pautres,  p.  77  etsuiv.;  Georges  Pector,  Le  droit  des  pauvres j 
pl22et8uiy.;EdouardB6chet,  Le  droit  des  pauvres,^.  61 
etsuiv.). 

11  a  ^t^  jug^,  dans  ce  dernier  cas,  que  lorsque  le  droit  des 
pauvres  k  payer  par  le  directeur  d'un  thefttre  destin6  habi- 
tuellement  k  des  representations  lyriques,  a  6t6  fix6  A  for- 
lait  i  une  somme  d6termin6e  k  payer  chaque  mois,  sans 
Qu'aueune  distinction  ait  ^t^  faite  entre  les  representations 
lyriques  et  les  representations  ayant  un  autre  caractere,  le 
bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  fonde  k  redamer,  en  sus 
de  I'abonnement,  le  droit  des  pauvres  calcuie  d*apres  le 

(i)  Vitenlini  C.  Rozier.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Vu  les  art.  1109, 
1110,1134,  1135,  1147,  1148,  1156  et  1162  c  civ.;  ~  Attendu 
que,  d'aprfes  la  declaration  faite,  le  5  janv.  1877,  k  Clement, 
commissaire  de  police,  declaration  r^digee  et  enregislr6e  le 
leodemain,  Dumoret  et  Rozier  avaienl  loue,  quinze  jours 
anparavant,  au  The&tre-Lyriquc,  sous  le  nom  de  Dumoret, 
Jt  moyennant  54  fr.,  la  2«  Ioge  de  six  places,  n*  43,  pour  la 
23*  represenution   de   Paul  et  Virginie;  —  Attendu  que  la 


tarif  general,  pour  des  representations  dramatiques  donneee 
sur  ce  theatre  (Cons.  d'Et.  21  d6c.  1888,  aff.  Bureau  de 
bienfaisance  de  Marseille,  D.  P.  89.  5.  455). 

41.  On  a  vu  au  A^^p.  n^  136,  que  le  droit  des  pauvres  ne 
peut  etre  saisi  par  les  creanciers  de  Tentreprise.  Le  direc- 
teur, en  efTet,  est  comptable  envers  les  administrations  de 
bienfaisance  des  sommes  qu'il  perQoit  en  leur  nom,  et  on 
admet  generalement  que  ces  adminrstrations  ont,  pour  le 
recouvrement  du  droit,  un  privilege  analogue  k  celui  que 
le  decret  du  5  sept.  1807  accorde  k  r£tat  sur  les  biens  des 
comptables.  «  Le  privilege  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  accorde 
k  TEtat  sur  les  biens  des  comptables,  doit  etre  admis  en 
faveur  des  hospices,  dit  M.  Ch.  Constant,  loc.  cit,,  p.  56, 
puisque  aux  ternes  de  Tarrete  du  19  vend,  an  12,  les 
receveurs  des  hospices  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois 
relatives  aux  comptables  des  deniers  publics  et  k  leur  res- 
ponsabilite  »  (V.  en  sens  contraire,  Guichard,  De  la  legis- 
lation thidtrale  en  France,  p.  95). 

Art.  8.  —  Des  rapports  des  tfUdtres  avec  le  public  considiri 
comme  partie  contractante  (Rip.  n^"  139  it  163). 

42.  Celui  qui,  sur  la  foi  des  affiches  annongant  une 
representation,  a  pay6  Tentree  au  theatre  a  droit  a  ce  qui 
a  ete  promis  par  les  affiches  et  annonces,  mais  ne  peut 
exiger  da  vantage  (ft^p.  n<»  139).  Parle  payement  du  prix  de 
Tentree  il  &e  forme  un  contrat,  entre  le  spectateur  et  Tad  • 
ministration  du  theatre  :  Taffiche  constitue  ToflVe,  le  paye- 
ment du  prix  en  est  lacceptation,  et  Tarcord  des  volontes 
se  trouve  ainsi  realise.  Si  Tadministration  du  theatre  ne 
remplit  pas  les  obligations  qui  resultent  pour  elle  des  af- 
fiches et  annonces,  si  elle  change  les  pieces  ou  les  acteurs 
designcs  comme  devant  en  remplir  les  rdles,  les  specta- 
teurs  ont  droit  de  redamer  le  prix  de  leurs  places  (Rip. 
n°  140).  Toutefois  il  en  est  autrement  si  le  changement 
apporte  k  la  composition  du  spectacle  ou  k  la  distribution 
des  roles  a  ete  notilie  au  public  par  des  affiches  apposees 
avant  I'ouverture  du  bureau  (il^p.  n®  141).  De  m6me  si 
les  changements  ont  ete  notifies  au  public  avant  le  com- 
mencement du  spectacle,  les  spectateurs  qui  n'ont  pas  im- 
mediate ment  reclame  lo  remboursement  du  prix  de  leur 
place  sont  reputes  les  avoir  acceptes  et  ne  sont  plus, 
par  suite,  recevables  k  redamer  le  remboursement  de  leur 
entree. 

43.  Les  propositions  qui  precedent  sont  encore  admises 
sans  difficufte  pour  le  cas  oix  le  billet  est  pris  au  bureau, 
au  moment  oil  le  spectacle  va  commencer.  Mais  aujour- 
d'hui  il  arrive  souvent  qu'une  partie  des  places  du  theatre 
sont  prises  en  location  plusieurs  jours,  ct  quelquefois  plu- 
sieurs  semaines  d'avance.  La  location  est  faite  generale- 
ment sur  la  foi  des  affiches  du  jour  oti  le  spectateur  se 
presente  au  bureau,  faisant  connattre  les  acteurs  qui 
jouent  habituellement  les  diflferents  rdles  de  la  piece 
pour  laquelle  la  place  est  louee.  Le  spectateur,  dans  beau- 
coup  de  cas,  est  excite  k  s'assurer  une  place  pour  telle 
ou  telle  representation  ulterieure  par  Tannonce  sur  Tafiiche 
du  nom  d'un  ou  plusieurs  acteurs  ceiebres,  Lorsque,  le  jour 
oil  il  prend  possession  de  sa  place,  la  distribution  des  r61es 
a  ete  changee  pour  cause  d'in disposition  ou  pour  toute  autre, 
et  qu'un  acteur  secondaire  remplace  dans  un  rdle  principal 
un  des  artistes  en  vogue  qui  devait  le  remplir,  le  spectateur 
se  trouvera  frustre  dans  son  attente  et  k  son  egard  les  con- 
ditions du  contrat  pourront  etre  consider6es  comme  vio- 
lees ;  aura-t-il  en  parcil  cas  le  droit  de  redamer  le  rem- 
boursement du  prix  de  sa  place  ?  La  negative  resulte  de 
deuxjugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine  :  Tun  du 
28  nov.  1877  (aff.  Vizentini  C.  Meignan.-MM.  Roullion,  pr.- 
Bonnet,  subst.  c.  conf. -Oscar  Falatent  et  Boyer,  av.) ; 
Tautre  du  14  dec.  1877,  aff.  Rozier  (1).  D'apres  ces   jugc- 

date  de  ladite  representation  n*etait  pas  meme  flzee  alors,  ni 
I'affiche  speciale  y  relative  et  portant  rindication  des  acteurs, 
encore  apposee ;  —  Attendu  qu'en  arrivant,  le  5  Janvier  au  soir, 
Dumoret  et  Rozier  ont  appris  que,  par  suite  d*une  indisposition 
subite  du  chanteur  Capoul,  pour  une  cause  etrangere,  par  con- 
sequent, k  la  volonte  du  directeur,  le  nom  de  Engel  lui  avail  ete, 
au  moyen  de  la  bande  reglementaire,  substitue  sur  Taffiche; 
—  Qu*ainsi,  Dumoret  et  Rozier,  refusant  de  prendre  possession 
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ments,  le  jirecteur  de  th^&tre  qui  met  en  location  les 
places  pour  des  representations  ult^rieures  d'une  pi^ce, 
ne  prend  pas  par  cela  mftme  Tengagement  de  faire  jouer 
cette  pi6ce  par  les  mfemes  acteurs,  et,  h  d6faut  d'une  con- 
vention expresse  sur  ce  point,  le  contrat  n'est  nullement 
subordonne  k  la  participation  k  la  representation  de  tel 
ou  tel  acteur  :  en  consequence  le  speciateur  n'est  pas 
fonde  &  r6clamer  le  reraboursement  nu  prix  de  sa  place. 
44.  Cette  solution  ne  va  pas  sans  soulever  de  s^rieuses 
objections  :  onreconnaft  enefiet  sans  difficulte  que  les  billets 
pns  en  location  conf^rent  tout  au  moins  au  spectateur  les 
mfimes  droits  que  ceux  qui  sont  pris  au  bureau  ouvert 
k  la  porte  du  the&tre  au  moment  de  la  representation ;  en 
d'autre  termes,  independamment  du  droit  k  ime  place 
determineeetnumerot<^e,  le  billet  pris  en  location  donne  droit 
k  la  representation  d'un  spectacle  tel  qu'il  a  eie  annonce  par 
les  affiches  du  jour(V.Ch.  Constant  Code  desthedtres,  2'6d  , 
p.  212).  Lorsque,  au  lendemain  de  la  premiere  representation 
d'une  piece  en  vogue,  le  spectateur  se  presente  au  bureau  de 
location,  sur  le  vu  de  Taffiche  du  jour,  il  est  evident  que, 
dans  sa  pensee,  cette  afficbe  sert  de  base  au  contrat  qui 
inlervient  entre  lui  et  I* administration  du  theAtre  :  raffiche 
du  jour  constitue  ruffre  qu'il  accepte  et,  par  consequent, 
il  a  droit  k  la  representation  du  spectacle  annonce  par 
cette  affiche  et  dans  les  conditions  m6me  qu'elle  promet. 
Des  lors,  si  le  jour  de  la  representation  pour  laquelle  le 
billet  est  d6livre,  le  spectacle  est  moditie  par  le  remplace- 
ment  d'un  acteur,  le  contrat  ne  regoit  pas,au  fait  de  Tadmi- 
nistration  du  theSLtre,  une  execution  complete,  et  le  specta- 
teur est  en  droit  de  demander  la  resiliation  du  contrat, 
c'est-k-dire  le  remboursement  du  |)rix  qu'il  a  paye  et  mfime 
dans  certains  cas,  des  dommages-interets.  Evidemment,  il 
ne  faudrait  pas  admettre  que  tout  changement  dans  le 
tableau  des  acteurs  constitwe  une  inex6cution  du  contrat 
qui  puisse  en  entrainer  la  resiliation.  Le  changement  qui 
porterait  sur  un  acteur  charge  d'un  r61e  secondaire  ne 
saurait  avoir  la  meme  importance  et  les  mfemes  effets  que 
celui  d'un  premier  role,  rempli  par  une  ceiebrite  artistique 
dont  le  nom  etait  place  en  vedette  sur  raftiche  et  dont  la 
participation  k  la  representation  a  ete,  k  n'en  pas  douter,  la 
cause  ieterminante  de  la  location  des  places  par  le  specta- 
teur. Mais  toutes  les  fois  que  la  presence  d'un  acteur  pourra 
etre  consideree  comme  la  cause  impulsive  de  la  location,  il 
semble  bien  que  Tabsence  de  cet  acteur  doive  etre  une  cause 
de  resiliation  du  contrat  et  entrainer  la  restitution  du  prix 
pay6.Il  devrait  surtout,  semble-t-il, en  fitre  ainsi,  lorsque,  k 

de  la  loge,  ont  reclame  la  restitution  de  la  somme  versee,  et  que 
le  rejet  persistant  de  cette  pretention  par  Vizentini  a  conduit 
Rozier  au  proces  actuel ;  —  Attendu  que  celui-ci  n'etablit  p;is 
que  Vizentini  ait  pris,  en  dec.  1876,  quand  la  location  est  inler- 
venue,  I'engagement  de  faire  concourir^  toutes  les  representa- 
tions ulterieures,  particuiierement  k  la  vingt-troisieme,  elTec- 
tuee  en  Jan  v.  1811,  tous  les  artistes  dont  les  noms  tiguraient  au 
moment  de  ladite  location  sur  raffiche  du  jour  meme;  —  Que  le 
has  de  cette  affiche,  annon^ant  des  representations  subsequentes, 
ne  precisait  ni  leur  date,  ni  quels  acteurs  devaient  y  participer; 
—  Attendu,  enfin»  que  le  coupon  deiivre  au  bureau  "et  joint  aux 
pieces  ne  constate,  soit  directement,  soit  indirectement,  aucune 
stipulation  ni  condition  de  ce  genre;  —  Attendu,  dans  ces  cir- 
constances,  que  Rozier  excipe  vainement  de  la  nullitedu  contrat 
dont  s'agit,  son  consentenient,  dit<il,  ayant  ^te  donne  par 
erreup;  —  Attendu,  en  effet,  qu'une  telle  erreup  ne  vicie  foDli- 
gatioo  conTeniionnelle  que  si  elie  tombe  sur  la  substance  mfime 
de  la  chose;  — Aitendu  que  la  matiere  substantielle  de  la  chose 
promise  6iait  ici  la  23«  represeiitation  de  Paul  et  Virginie,  non 
pas  le  concours  probable,  sans  doute,  mais  nullement  assure  ni 
garanti  par  le  directeur  ou  son  prepos6  pour  le  quantieme  in- 
certain  oil  ellc  aurait  lieu,  des  neuf  artistes  habitueilement  ins- 
crits  sur  les  affiches  quotidiennes  en  d6cembre  1876  et  ianv. 
187T,  artistes,  dont  auatre  en  dehors  de  Capoul,  savoir  Al"«  Bitter, 
Bouhy,  M'»o  EngallY  et  Melchissedec  eiaient  d6signes  par  les 
mftmes  caraciferes  a'imprimerie  et  ressortaient  comme  lui,  en 
vedette,  selon  fexpression  usitee,  sur  lesdites  affiches ;  —  Attendu 
que,  si  fun  des  modes  d'interpretation  consiste  k  rechercher  la 
commune  intention  des  parties,  lestribunauz  nepeuvent,  negli- 
geantles  autres  regies  de  droit  et  sous  pret^xte  d^uneequiteJou- 
teuse,  Dotamment  de  Pintention  presumee  d'une  seule  des  par- 
ties, suppieer.  au  detriment  de  Toblige,  des  clauses  nonslipuiees. 
k  nioins  qu'eiles  ne  resultent  de  Tessence  mAme  du  contrat ;  — 
Attendu,  a'une  part,  que  la  convention,  online  du  debat,  n'ex* 
primait  point  et  D'impliquait  pas  necessairement  la  eondition 


Toccasion  des  representations  donnees  par  cet  acteur  le  prix 
des  places  a  ete  augmente ;  on  ne  saurait  raisonnablement, 
dans  ce  cas,  pretendre  que  le  directeur  de  theatre  ne  s'est 

f)as  engage  k  fournir  au  i^pectateur  une  representation  dans 
aquelle  cet  acteur  figurerait.  Du  reste  les  motifs  invoqu^s 
par  le  tribunal  de  la  Seine  semblent  admettre  qu'une  so- 
lution di  ire  rente  devrait  intervenir  s'il  s'agissait  de  Taudi- 
tion  d'un  artiste  figurant  exceptionnellement  sur  une  scene 
et  dont  le  talent  constituerait  le  principal  succes,  le  seul 
attrait  de  chaque  representation.  Toutefois  la  solution  con- 
sacr6e  par  le  tribunal  de  la  Seine  pent  se  justiQer  en  droit, 
par  cette  consideration  que  les  airecteurs,  en  affichant  le 
spectacle  du  jour,  ne  promettent  pas  que  la  tenue  des  r^les 
ne  sera  pas  modifiee  les  Jours  suivants  ;  il  est  certain  qu'en 
general  Tannonce,  faite  dans  I'affiche  du  jour,  des  repre- 
sentations subsequentes  de  I'oeuvre,  ne  precise  pas  les  acteurs 
qui  joueront  dans  ces  representations  et  on  pent  admeUre 
que  le  directeur  n'a  pas  entendu  garantir  qu'aucun  acteur 
ne  sera  change. 

45.  Lorsqu'une  personne  loue  une  place  k  Tavance,  en 
general  moyennant  un  supplement  de  prix.  elle  s'assure  la 
jouissance  d'une  place  determinee  pendant  toute  la  dur^ 
dela  representation, et  quelle  que  soit  Theure  oule  moment 
de  la  representation  ou  elle  se  pr6sente  (Ch.  Constant,  i*  ed., 
p.  21 2).  Elle  a  droit,  en  consequence,  i  cette  place  telle  qu'elle 
existe  dans  le  theatre,  avec  ses  avantages.  Elle  doit  aussien 
subir  les  inconvenients  sans  etre  recevable  k  s'en  plain- 
dre ;  anssi  le  spectateur  qui  a  loue  une  loge  d'avant- 
scene  ne  pent  se  plaindre  des  inconvenients  inherents  a  ce 
genre  de  places  et  demander,  pour  ce  motif,  la  restitution 
de  tout  ou  partie  du  prix  de  la  location  (Ch.  Constant, 
p.  213). 

46,  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  dec. 
1853  {FUp,  n^  142)  avait  decide  qu'un  spectateur  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  que  la  piece  jouee  devant  lui  a  etetronquee 
et  mutiiee,  lorsque  les  coupures  prati(ju6es  sont  conformes 
k  celles  que  la  piece  a  subies  des  Torigine  et  sont  generale- 
ment  oper6es  toutes  les  fois  que  la  piece  est  representee. 
Une  decision  analogue  a  et6  rendue  dans  une  espece  oti  il 
s'agissait  d'une  representation  de  la  Favorite  k  TOpera, 
donnee  avec  les  coupures  admises  depuis  longtemps  pour 
cette  cBuvre.  II  a  ete  juge  que  le  directeur  de  TOpera  pou- 
vant,aux  termeS  de  Tart.  11  da  cahier  des  charges  qui  rtgle 
ses  droits  et  ses  obligations,  faire  des  coupures  dans  roeuvre 
qu'il  represente.  k  la  conditi»»n  d'avoir  Tautorisation  de 
I  Administration  superieure  et  celle  des  auteurs  dont  foeuvre 

r6solutoire  invoquee  par  Tintime;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
cette  location,  libremenl  consentie  vers  le  20  dec.  1876,  ct  rfia- 
lisee  le  5janv.  1877,  c'est-i-dire  avec  fintervalle  d'une  quiniaine, 
soumeitait  ainsi  Rozier  k  I'eventualite  ordinaire  d'un  change- 
ment possible  par  Teffet  d'empechements  fortuits,  k  pr^voir  rai- 
sonnablement dans  la  composition  de  la  troupe  engagee  k  cette 
epoque;  —  Attendu  que  la  nullite  d'un  semblable  contrat  ne 
saurait  proceder  du  goCkt  intime,  predominant  et  plus  ou  luoiDS 
justifie  du  locaieur  pour  tel  ou  tel  artiste ;  —  Que  si  Roiier,  par 
exemple,  semble  exclusivement  attire  vers  Gapoul,  tel  spectateur 
peut  avoir  d'auires  preferences;  —  Attendu,  enfin,  que  I'wploi- 
tation  d'un  theatre  comptant  un  nombreux  personnel,  devien- 
drait  irop  p^nible  si  I'absence  accidenielle  de  tout  artiste  en 
vogue  contraignait  1 'ad ministration  k  rembourser  aux  specta- 
teurs  degus  dans  leur  attente  le  prix  des  places  louees  d'avaoce 
pour  des  representations  d'une  piece  k  succes,  comme  elle  le 
devraii,  au  coniraire,  s'agissant  de  places  louees  pour  les  repre- 
sentations et  exhibitions  d'un  artisie  cxpressement  desigoe;  — 
Attendu,  en  resume,  que,  tant  au  point  de  vue  de  la  nature  dei 
choses  qu'au  point  de  vne  juridique,  Vizentini,  dans  I'espece, 
n'etait  tenu  par  la  bonne  foi  et  I  usage,  comme  par  Tobjet,  les 
termes  et  le  sens  general  de  la  convention  qu'aux  oblisations 
suivantes  :  i^  ne  pas  modifier,  dans  leur  ensemble,  lea  elements 
principaux  de  la  representation  k  laquelle  Rozier  avait  acquis  le 
droit  d'assister,  specialement,  ne  pas  remplacer  arbitral rement 
les  premiers  sujeis;  2*  mettrc  k  la  disposition  dU  susnomme 
la  loge  reienue;  —  Attendu  que  Roiier,  demandeur,  nc  rap- 
porle  pas  la  preuve  que  Vizentini  ait  manqu6  k  aucun  de  ces 
devoirs; 

Par  ces  motifs,  re$oil  Vizentini  appelant,  met  rappellaiion  et 
le  jugement  dont  est  appeie  k  n6ant;  decharge  Vizeniini  des 
condamnations  prononcees  centre  lui ;  declare  Roiier  mal  fonde 
dans  sa  demande,  I'en  deboute,  etc. 

Du  14  dec.  1877.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  6«  ch.-MM.  Perrot  fl« 
Chezelles,  pr.-Oscar  Falateuf  et  Albert  Thieblin,  av. 
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est  representee,  un  spectateur  ne  peut  redamer  una  indem- 
nity, sous  ie  pr^texte  que  la  representation  k  iaquelle  11  a 
assists  n'etait  qu'une  rep'rescniation  tronqu6e  (Paris, 
4  mars  1882.  alT.  De  Gransayne,  D.  P.  82.  2.  243j. 

47.  Avant  le  d^cret  du  6  janv.  1864,  les  directeurs  des 
theatres  autorises  ne  pouvaient  augmenter  Ie  prix  des  biilels 
que  pour  les  rep  reseota lions  extraordinaires  et  avec  aulori- 
salioD  du  pr^fet  de  police  ou  du  maire  (R^f).  n®  143).  Depuis 
ce  (i6«Tet,  les  directeurs  sont  seuls  juges  de  la  valeur  qu'il 
leur  convient  de  donner  aux  billets  d  entree,  sauf  dans  les 
tydtres  subventionn^s  par  TEtat,  oh  le  cahier  des  charges 
qui  leur  est  impost  contient  des  dispositions  k  cet  6gard.  Le 
maire  n'aurait  notamment  aucun  pouvoir  pour  fixer  le  prix 
des  places,  mdme  si  Teldvation  de  ce  prix  occasionnait  des 
troubles ;  mais  ii  pourrait,  en  pareil  cas,  ordonner  la  ferme- 
ture  du  theatre  (R^p.  v®  Commune,  n*»  1338). 

48.  Le  spectateur  peut  exiger  ie  remboursement  du  prix 
de  sa  place  lorsque,  par  un  fait  imputable  a  Tadministration, 
il  ne  peut  jouir  des  droits  qui  resuUent  de  son  billet  (Rep, 
n^  14a)  et  mdme  r^clamer  des  dommages-int^rdts  (lyp. 
D»  146).  Les  thbuuaux  fixent  ordinairement  ces  dommages- 
interSts  k  10  fr.  (Ch.  Constant,  p.  209).  On  doit  voir  un  fait 
de  ce  genre  dans  la  pretention  de  Tad  ministration  d'un 
tbe&tre  d'interdire  k  des  spectaleurs,  ayant  pris  des  places 
de  lege  au  bureau,  de  choisir  dans  une  loge  inoccupee  les 
places  k  leur  convenance.  Juge  en  ce  sens  qu'en  I'aosence 
d'uQ  r^glement  aftiche  k  i' entree  d'un  the&tre  ou  d'une  indi- 
cation formeile  k  cet  ^gard,  les  premiers  occupants  d'une 
loge  ont  le  droit  de  choisir  les  places  qui  leur  conviennent 
et  de  prendre  le  premier  rang  entierement,  k  condition  de 
laisser  aux  derniers  arrivants  la  jouissance  absolue  des 
places  non  occupees ;  ils  ne  sauraient  etre  obliges  d'aban- 
donner  les  places  du  premier  rang  aux  dames  entrant  apr^s 
eux  dans  la  loge.  En  consequence  le  spectateur  peut,  lors- 
([ue  Tadministration  du  theAtre  lui  meconnait  ce  droit, 
i^clamer  le  remboursement  du  prix  de  sa  place  (Trib.  com. 
Seine,  3  nov.  1893,  afT.  Uouff  fils,  D.  P.  94.  2.  263). 

49.  Les  billets  de  faveur  donnent,  en  principe,  les  mSmes 
droits  que  ceux  qui  ont  ete  payes  (Rdp.  n"*  152).  Cependant 
ilfaut  excepter  de  cette  regie  les  billets  que  certaines  admi- 
nistrations the^trales  repandent  dans  le  public,  par  la  voie 
des  journaux,  des  bureaux  de  tabac  etc.,  et  qui  portent 
ordinairement  les  mentions  :  billets  de  faveur;  bon  pour 
(kux  places  ;  avec  ce  billet  il  ne  sera  pergu  que  moiti6  /  rix 
a  tomes  les  places,  ou  encore,  que  2  /r.  par  place,  etc.  Ces 
billets  qui  ne  portent  pas  toujours  de  date  fixe  ne  consti- 
tuent qu'une  promesse  faite  par  Tadministration  thedtrale 
de  r^duire  le   prix  des  places  mais  nVbligent  pas  cette 

(1)  (Lassez  C.  Clfeves,  direcieur  du  theatre  de  la  Porte-Saint- 
Martin.)  —  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  Lassez  demande  que 
Paul  Cleves,  directeur  du  th^Aire  de  la  Porte  Saint-Manin,  soit 
tenu  de  mettre  a  sa  disposiiion,  pour  le  jour  qui  lui  conviendra, 
el  Rioyennant  le  versement  de  2  fr.,  une  place  de  la  cat^gorie 
de  celles  habituellement  afleci^es  aux  billets  k  droit,  c'est>4-dire 
UQ  EauteaU  d'orchestre  ou  de  balcon,  et  k  lui  payer  100  fr.  a 
litre  de  dommHge^-int^rets,  ^rai-on  du  pr6ju*iice  qui  lui  a  M 
c&tts^,  alors  qu'on  lui  a  refuse  Tentr^e  du  theatre,  en  pretendant 
qa'il  devaii  payer  4  fr.  et  non  2  fr.;  —  Attendu  que  la  difficult^ 
nalide  rinterpr6tation  k  donner  au  billet  dont  Lassez  6taii  por- 
teur,  el  qui  6iait  ainsi  con^u  :  «  Th^fttre  de  la  Porte-Saint-Martin. 
Boo  pour  deux  places.  Repr^seniation  du  22  juin.  Monsieur  Le- 
graod.  Ce  billet  ne  peut  etre  vendu.  11  sera  per^n  2  fr.  par 
place  »  ;  —  Attendu  que  Lassez  soutit* nl  qu'etant  seul  lor?qu'il  a 
|>i^sent6  ledit  biliet  an  contr61eurdu  th^&ire,  il  ne  devait  payer 
joe  2  fr.;  que  la  mention :  «  U  sera  per^u  2  fr.  par  place  », 
wabUl  pijur  le  b6neficiaire  le  droit  de  ne  payer  que  proportion- 
Beilement  au  nombre  de  places  occupies;  —  Attendu  que  cette 
iDteq)retation  ue  saurait  dtre  accueillie  ;  qu'en  edei,  le  billet  de 
th^Mre  d^livre  d'avaace  pour  une  representation  d^termin^e,  et 
surtout  k  une  personne  denomm^e,  donne  au  porteur  Ie  droit 
d*exiger  le  nombre  de  places  promises,  k  peine  de  dommages- 
Mtih  centre  le  direcieur  :  que  si,  daos  ce  cas,  Ie  porteur  d*un 
bill«t  (ie  <leux  places  a  le  droit  d 'exiger  ces  deux  places,  Tadmi- 
niiiraUon,  de  son  c6te,  a  le  droit  d'exi^er  le  prii  attache  k  ces 
deux  places,  alors  qu'il  ne  sc  pr^sent^rait  qu'un  seul  b^neficiaire ; 
*^  Attendu  que  la  mention  du  billet  dont  il  s'agit  dans  Tesp^ce : 
•11  sr-ra  per^u  2  fr.  par  place  »,  se  raitache  A  cette  autre  men- 
tion: «  Bon  pour  deux  places  »  ;  que  ladministiation,  ne  pou- 
Taqt  diviser  son  engagement  et  ne  d^livrer  qu'une  place,  le 
I^reur  ne  peut  davaniage  diviser  son  obligation,  et  ne  payer 


administration  k  les  fournir  k  premiere  requisition  (Gh« 
Constant,  p.  210).  Toutefois  11  en  est  autrement  lorsque  le 
billet  porte  une  date  lixe  et  est  valable  pour  la  representa- 
tion de  ce  jour.  Aiusi  il  a  ete  juge  qu'un  billet  ainsi  conQu: 
«  Theatre  de  la  Porte-Saint-Martin,  bon  pour  deux  places, 
representation  du  22  juin,  Monsieur  Legrand  :  ce  billet  ne 
peut  etre  vendu.  II  sera  pergu  2  fr.  par  place  »  donne  au 
porteur  le  droit  d'exiger  le  nombre  de  places  promises  (Trib. 
civ.  de  la  Seine.  25  janv.  1884)  (1).  Mais  si  Tadministration 
est  tenue  de  delivrer  deux  places,  le  porteur,  meme  s*il  se 
prescnte  seul  au  contrdle,  est  tenu  de  payer  le  prix  des  deux 
places  auxquelles  ie  billet  donne  droit,  le  porteur  ne  pou- 
vant,  pas  plus  que  Tadministration,  diviser  son  obligation 
(Meme  jugement). 

50.  Certaines  personnes  ont  dans  les  theiltres  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  leurs  entries.  Les  entries  sont  de  deux 
sortes  :  proprement  dites  ou  gratuites,  et  acquises  k  prix 
d' argent.  Les  entrees  proprement  dites  sont  accordees  k  cer- 
taines personnes,  soit  coname  indemnite  des  services  qu'elles 
rendent  au  theatre,  soit  comma  faisant  partie  de  leurs  droits 
dans  rentreprise,soit  meme  comme  pure  liberalite.  Ce  sont, 
notamment,  les  entrees  attribuees  aux  acteurs,  aux  action- 
naires  et  aux  journalistes.  Ces  entrees,  dit  M.  Cri.  Constant, 
p.  2i4,permettent  seulement  aux  personnes  <{ui  en  jouissent 
d'entrer  au  th64tre  sans  payer  et  d'y  occuper  une  plaoe 
auelconque  qui  ne  se  trouve  ni  louee  ni  occup6e  ».  Le 
oirecteur  n'est  done  pas  oblige  de  leur  procurer  une  place. 

51.  Les  entrees  acquises  i  prix  d'argent  se  confondent 
dans  une  certaine  mesure  avec  les  entrees  par  abonnement, 
lorsque  celui-ci  ne  comporte  pas  de  place  dcterminee  il^p. 
n°  1 54).  Elles  en  different  nolablcment  dans  (e  cas  contraire  : 
tandis  que  Tabonne  k  une  place  determinee  a  toujours  le 
droit  d'occuper  cette  place,  Tacquereur  d'lme  entree  n'a, 
conmie  celui  auquel  elle  est  accordee  gratuitement,  que 
le  droit  de  peneirer  dans  la  salle  et  d'y  occuper  une  place 
qui  ne  soit  pas  louee  ou  prise  par  le  public.  C'est  ce  qui 
resulte  d'un  arret  de  la  cour  de  Paris  du  18  janv.  i875  (^). 
Toutefois,  s'il  etait  etabli  que  le  directeur,  par  une  entente 
coupable  avec  une  agence  quelconque  ou  par  des  locations 
simuiees,  avait  mis  volontairement  la  personne  jouissant  de 
Tentree  dans  Timpossibilite  d'exercer  son  droit,  celui-ci 
serait  en  droit  de  se  plaindre  :  comme  le  dit  Tarrftt  pr^cite, 
il  est  fonde  seulement  k  exiger  que  le  directeur  ne  fasse 
rien  pour  paralyser  Texercice  de  son  droit,  soit  en  refu- 
sant  de  lui  laisser  occuper  une  place  vacante,  soit  en  mar- 
quant  comme  louees  des  places  qui  ne  le  seraient  pas  reelle- 
ment. 

54^.  L'abonne  qui  n'a  pas  pris  son  abonnement  pour  une 


que  2  fr.;  qu'ainsi,  la  demande  de  Lassez  est  mat  fondee;  — 
Par  ces  motifs ;  —  Confirme  le  jugement  (de  justice  de  paii) 
dont  est  appel,  etc. 

Du  25  janv.  4884.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  7»  ch.-MM.  Pilletdes 
Jardins,  pr.-Emile  Strauss  et  Petrot,  a  v. 

(2)  (Lambert  de  Chamerolles  C,  Adm.  du  theatre  du  Gym- 
na^e.)  —  Sur  Tappel  par  le  sieur  Lambert  de  Cbamerolles  du 
jugement  rendu  le  2  mai  1873  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
(D.  P.  75.  3.  16),  la  cour  de  Pans  a  statu^  en  ces  lermes  : 

La  cour;  —  Consid^rant  que  Lambert  de Chanrierolles,  proprie- 
taire  d'une  entree  k  vie  et  k  toutes  places  au  tlK^-fttredu  Gynmase, 
a  le  droit,  a  ce  titre,  de  p^netrer  dans  la  salle  pendant  toutes 
les  representations,  sauf  celles  k  benefice,  et  d'y  occuper  k  son 
cboix  une  des  places  vacantes;  mais  que  ce  droit  ne  saurait 
aller  jusqu*4  se  faire  delivrer  au  bureau  de  location  une  place 
dont  il  n'aurait  pas  k  payer  le  prix;  ~  Que  Lemoine-Moniigny 
^tait  fonde  ^repousser  cette  pretention,  et  que  I'appelant  ne  peut 
reclamer  de  ce  chef  aucune  indemnite;  —  Qu*il  ne  peut  pas 
davantage  en  obtenir  parce  que,  k  certains  jours  qu'il  ne  precise 
pas,  la  salle  aurait  ete  louee  d'avance  tout  entiere,  et  qu'il 
n'aurait  pas  trouve  k  s'y  placer;  —  Qu'il  est  fonde  seulement  k 
exiger  que  Lemoine-Montigny  ou  ses  preposes  ne  fassent  rien 

f>our  paralyser  Tezercice  de  son  droit,  soit  en  refusant  de  lui 
aisser  occuper  une  place  vacante,  soit  en  marquant  comme 
louees  des  places  qui  ne  le  seraient  pas  reellement ;  —  Mais  qu'il 
n'etablit  pas  que  rien  de  semblable  ait  ete  fait  par  rintime;...— 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  determine  les  premiers 
juges, 
Confirme. 

Du  18  janv.  1875.-C.  de  Paris,  l^e  ch.-MM.  le  cons.  Bondurand^ 
pr.-Hemar,  av.  gen.-Emile  Salle  et  Duverdy,  av. 
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place  d6termin6e,  mais  seulement  pour  un  certain  ordre  de 
places,  ne  peut  s*assurer  une  place  qu'en  faisant  ses  dili- 
gences afin  d'arriver  avant  que  ces  places  soient  toutes 
occupies  {R^p>  n«  i  54).  La  doctrine  de  MM.  Lacan  et  Paulmier, 
d'appes  laquelle  rabonn6  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  qu'on 
lui  donne  une  place  vacante  dans  une  autre  catdgorie,  a  ^t^ 
de  nouveau  appliqu6e  en  jurisprudence.  Jug6  que  lorsqu'une 
entreprise  th^dtrale  a  deux  classes  d'abonnements,  la 
premiere  donnant  droit  k  une  place  r^serv^e  et  num^rot^e, 
fa  seconde  donnant  seulement  acc^s  aux  places  d'une  cat^- 
gorie  d^termm^e,  rabonn6  de  cette  derni^re  classe  qui, 
arrive  apr^s  le  commencement  du  spectacle,  n'a  pu  trouver 
k  se  placer  k  Tendroit  indiqu^,  ne  peut  imputer  ce  fait  au 
directeur  et  y  voir  une  violation  par  celui-ci  de  ses  engage- 
ments, si  les  places  de  ia  cat^gorie  d^sign^e  n'avaient  ^t^ 
loupes  qu'en  partie  et  se  trouvaient  ainsi  a  la  disposition  des 
abounds  lors  de  Touverture  de  la  salle.  D^s  lors,  cet  abound 
est  mal  fond^  h  r^clamer,  k  raison  de  ce  fait,  la  r^siliation 
de  son  abonnement  avec  dommages-int^r^ts,  alors  m^me 
que  les  agents  du  th^iltre  auraient  refuse  de  faire  droit  k  sa 
demande  d'etre  plac^  ce  jour-1^  dans  toute  autre  partie 
de  la  salle  (Trib.  com.  de  Toulon,  19  dec.  1864,  aiL  Vitard, 
D.  P.  63.  3.  14).  Nous  persistons  k  consid^rer  Topinion  de 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  adoptee  par  le  jugement  pr^cit^, 
comme  inexacte  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  I'abonn^ 
de  r^clamer  une  place  vacante,  s'il  en  existe  dans  une 
autre  partie  de  la  salle  (V.  la  note  sous  le  jugement 
pr6cit6). 

53.  Au  reste,  les  decisions  de  jurisprudence  que  Ton  vient 
d*analyser,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  entries  que  les 
abonnements  k  une  categoric  de  place  d^termin^e,  ne  doi- 
vent  ^tre  admises  q\fk  titre  d'cxemples.  La  solution  du  litige 
depend  et  doit  d^pendre  des  termes  de  la  convention  ;  ces 
decisions  ont  status  sur  des  esp^ces  ou  le  contrat  avait  rev^tu 
la  forme  la  plus  usuelle,  et  la  solution  du  litige  pourrait 
dtre  diff^rente   si  Tabonnement  revStait  une  autre  forme. 

54.  Le  droit  de  Tabonne  est,  comme  on  Ta  vu  au  R^p,, 
n^  155,  incesstble;  k  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
entries:  elles  sont  rigoureusement  personnelles  (Ch.  Cons- 
tant, Code  des  th^dtres^  2°  6d.,  p.  214),  et  ne  peuvent  6tre 
transmises  k  des  tiers  que  du  consentement  du  directeur 
(R^.  n®  161).  On  a  vu,  d'autre  part,au  Rip.  n®  156,  que  les 
locataires  de  logos  ont  la  libre  et  exclusive  disposition  de 
leurs  loges ;  qu'ils  peuvent  y  placer  et  introduire  qui  bon 
leur  semble.  II  r^sulte  toutefois  d*un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Marseille,  24  f6vr.  1882  (1)  que  si  les  copropri6taires 
du  th^&tre  auxquels  le  directeur  a  conc^d^  leurs  entries 
et  un  certain  nombre  de  loges,  peuvent  y  recevoir  ou  en- 
voyer  qui  bon  leur  semble,  c'est  a  la  condition  toutefois  que 
le  nombre  des  visiteurs  n'exc^de  pas  celui  d^termin6  par  la 
convention  et  que  le  droit  d'entr^e  dans  la  salle  ait  ^td  acquitte 
par  eux  au  contrdle.  —  Le  tribunal  a  juge  qu'il  y  avait  lieu 
de  distinguer  entre  le  droit  d'entr^e,  droit  essentiellement 
personnel  et  le  droit  concede  sur  les  places  des  loges  qui 
constitue  d'apr^s  lui  un  usufruit  temporaire.  Cette  solution, 
adoptee  sans  doute  parce  qu'il  s'agissait  en  Vesp^ce  d'une 
lege  gratuitement  accord^e,  ne  saurait  6tre  gen6ralis6e.  Le 
locataire  d'une  loge  soit  pour  une  representation  soit  par 
abonnement  a  contracts  un  Veritable  bail  (A^/j.  n°  156)  et  a 
par  consequent  le  droit  de  disposer  de  toutes  les  places  de 
la  loge  pour  lesquelles  il  a  acquitte  le  prix  de  location, 
sans  etre  tenu  de  les  occuper  personnellement.  Le  directeur 

(1)  (Millon  et  Capelle  C.  Gautier.)  —  Li  tribunal;  —  Atlendu 
que,  suivant  une  convenlion  sous  seing  priv6,  en  date  des  30  ocl. 
et  3  nov.  1880,  et  par  son  art.  4,  Gautier,  directeur  du  theatre  du 
Gymnase  marseillais,  a  concede  ii  la  famille  Mitlon,  k  Capelle  et  k 
Massol-Daiidre,coproprietairesde  ce  thedtre,  pendant  toute  la  dur^e 
du  bail,lafaculte  d'entrerdans  la  salle,  au  foyer  et  sur  la  scfene, 
pendant  et  hors  les  representations  de  jour  comme  de  nuit;  qu'il 
y  est,  en  outre,  stipule  que,  pendant  la  mdme  duree  du  bail,  les 
coproprietaires  iouiront  de  quatre  loges,  parfaitement  designees, 
chacune  de  ces  loges  ayant  droit  k  deux  entrees;  —  Attendu  que, 
dans  les  termes  c«)mme  dan«5  I'esprit  de  cette  convenlion,  il  taut 
separer  deux  choses  bien  distinntes  et  qui  ont  ^te  Tobjet  de  deux 
clauses  differentes  :  le  droit  d'entree  au  the&ire  du  Gymnase  et 
le  droit  d'y  occuper  des  places  determinees;  —  Atteodu  que  le 
droit  d'entree  est  un  droit  essentiellement  personnel  qui  ne  peut 
profiter  qu'au  titulaire  seul,  et  qui  ne  peut  eire  transmis  par  lui 


de  the&tre  gui  regoit  de  Tabonne  le  prix  de  toutes  ces  places 
ne  peut  exiger,  en  outre,  le  prix  d'une  entree,  par  conse- 
quent, en  augmenter  le  prix  des  places  louees  k  Tabonnd 
et  modifier  de  sa  seule  initiative  le  contrat  de  bail,  ^s 
doute,  lorsque  la  loge  est  concedee  gratuitement,  le  direc- 
teur peut  mettre  comme  condition  de  cette  concession  que 
les  personnes  admises  dans  la  loge  payeront  le  prix  d'una 
entree  au  the&tre,  mais  c'est  li  un  cas  tout  special. 

Art.  9.  —  Des  VMtres  de  socUU  {Rip.  n-  164  k  166). 

55.  Deji,  sous  la  legislation  anterieure  au  decret  du  6  janv. 
1864,  il  etait  de  jurisprudence  que  la  necessite  d'une  aulo- 
risation  administrative  ne  devait  point  dtre  etendue  aux 
representations  sccniques  d'un  caractere  purement  priTe 
(H</p.  n®»  164  et  suiv.).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
depuis  la  promulgation  de  ce  decret ;  les  representations 
qui  sont  donnees  dans  un  local  prive,  en  presence  de 
spectateurs  munis  d'invitations  personnelles,  ne  sont  pas 
soumises  a  Tobligation  de  la  declaration  prealable  prescrite. 
par  Tart.  1  du  decret  du  6  janv.  1864  :  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  spectacle  public  etse 
ratlachant  k  une  exploitation  the^trale  (Crim.  rej.  l"juill. 
1881,  aff.  Abbe  Janny,  D.  P.  81.  1.  447-448;  Crim.  cass. 
10  juin  1882, aff. Evanus,  D.  P. 82.  1.  382).  —Les  represen- 
tations privees  ne  sont  pas  davantage  astreintes  a  rautori- 
sation  qui  doit  preceder  la  premiere  representation  d'one 
piece  nouvelle  (Arret  precite  du  10  juin  1882).  Les  motifs 
qui  ont  inspire  les  dispositions  du  decret  du  30  dec.  1852, 
auxquels  se  refere  Tart.  3  du  decret  du  6  janv.  1864,  tir^ 
de  la  necessite  de  prote^er  Tordre  et  la  morale  publics,  ne 
s'appliquent  plus  lorsqu  il  s'agit  de  representations  ayant 
un  caractere  prive. 

Art.  10.  —  Des  acies  d^ engagement  des  artistes.  —  Droiisd 
obligations  qui  en  risuUent.  —  Saisie  des  appotnteiMtUt 
{R^p.  no  167). 

§  !•'.  —  Des  engagements  des  mineurs  et  des  femmes  mariees. 
(Rip.  n"  168  k  186.) 

56.  Ainsi  qu'on  I'a  expose  au  Aep.,no  168,  rengagement 
the&tral  ne  peut  etre  forme  que  par  une  personne  capable 
de  s'obliger.  Le  mineur,  notamment,  ne  peut  contractor  ua 
engagement  sans  Tautorisation  des  personnes  sous  la  pois- 
sance  desquelies  il  se  trouve  place  {Rip,  n*  169).  Mais  on 
admet  que  le  consentement  des  pere,  mere  ou  tuteur  ne 
doit  pas  necessairement  etre  expres,et  que  le  silence  gardd 
par  eux  peut  equivaloir  k  une  approbation  tacite  de  I'enga- 
gement  contracte  par  le  mineur  lorsqu'il  resulte  des  circons- 
tances  qu'ils  n'ont  pu  Tignorer  {Rip.  n«  172).  Ainsi  ona  jug6 
que  rengagement  contracte  par  une  fille  mineure  dans  un 
theatre  auquel  elle  avait  ete  dej&  liee  par  un  precedent  en- 
gagement et  qui  avait,  durant  Tun  et  Tautre,  paru  sur  le 
theAtre  sous  son  nom  de  famille,  sans  que  son  pere,  em- 
ploye lui-meme  dans  un  theatre  et  initie  aux  usages  the&- 
traux,  ait  pu  I'ignorer  et  y  ait  fait  aucune  opposition,  devait 
etre  repute  tacilement  approuve  par  ce  dernier  (Trib.  com.  de 
la  Seine.  8  juill.  1864,  alL  Deribeaucourt,  D.  P.  64,  3.  90). 

57.  D'line  maniere  generale,  Tapprobation  tacite  de  ren- 
gagement du  mineur  par  ses  pere  et  mere  ou  tuteur,  peut 
resulter  de  Tassistance  qu'ils  lui  pretent  aux  representations 

k  autrui  sans  le  consentement  du  directeur;  —  Mais  atienda 
qu'il  en  est  autrement  des  places;  que,  dans  Tespece,  let  copro- 
prietaires du  Gymnase  devenant  usufrui tiers  de  diverses  loges, 
pendant  toute  la  duree  de  leur  bail,  peuvent  y  receYOiroay 
envoyer  qui  bon  leur  semble,  pourvu  que  le  nombre  des  visiteurs 
n*excede  pas  celui  determine  par  la  convention,  et  pourvu  que  le 
droit  d'entree  dans  la  salle  ait  ete  acguitte  par  eux  au  conu^le 
—  Attendu,  des  lors,  que  Gautier  est  fonde  dans  sa  pretention  de 
n'admettre  dans  rint^rieur  du  theatre  qu'il  exploite  les  persunoes 
muuies  des  clefs  des  quatre  loges  ou  d'ua  bon  de  ces  loges 
cuncedees  t   la   famille    Millon,    Capelle  et  k  Massol-DaDdr^. 

3u'apres  que  ces  personnes  auroni  acquitte  au  contrdlft  le  droit 
'entree ;  —  Par  ces  motifs;  —  Deboute  les  demandeurs  de  leurs 
fins  et  conclusions. 

Du  24  f6vr.  1882.-Trib  civ.  de  Marseille,  3«  ch..M.  Begim- 
bault,  pr. 
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et  repetitions  th^^trales.  Toutefois,  cetie  assistance  n'im- 
plique  pas  necessairement  la  connalssance  de  toutes  ies 
clauses  de  Tengagement  et,  iorsqu'il  rdsulte  des  circons- 
tances  que  la  person ne  sous  la  surveillance  de  laquelle  le  mi- 
neur se trouve  place  n*a  pas  connu  certaines  de  ces  clauses, 
on  ne  peut  conchire  de  Tassistance  qu'elle  a  pr^t^e  au  mineur 
pour  I'exi^cution  de  Tengagement,  qu'elle  ait  donne  a  cet  acte 
une  approbation  qui  couvre  ies  vices  dontil  ^tait  entach4  du 
fait  de  la  minorite  (Paris,  8  juill.  1882,  aff.  Koning,  D.  P. 
83. 2.  93).  L'approbation  tacite  ne  peut  done,  en  pareil  cas, 
s'etendre  aux  clauses  qui  n'ont  pas  ^i6  connues  des  p^re, 
m^re  ou  tuleur,  et  ces  clauses  sont  susceptibles  d'etre  an- 
nnlees  si  elles  constituent  une  l(^sion  a  regard  du  mineur. 
De  plus,  Tannulation  desdites  clauses  reagit  sur  Tengage- 
ment  tout  entier,  si  celle  qui  est  annulable  aiTecte  Tobli- 
gation  dans  son  ensemble.  Au  contraire,  elle  n'aura  d'efTet 
qu'a  regard  des  clauses  elles-mftraes,  si  celles-ci  n'affectent 
que  lesmodalites  seules  du  contrat  (M^me  arrdt  du  8  juill. 
1882). 

58.  Une  des  clauses  qui  donnent  le  plus  souvent  lieu 
aux  proofs  entre  Ies  artistes  mineurs  et  Ies  directeurs  de 
theatre  est  celle  qui  stipule  un  d^dit  plus  ou  moins  conside- 
rable pour  le  cas  de  rupture  de  Tengagement.  En  principe, 
lorsqu'un  dedit  a  ete  stipule,  la  somme  iix^e  ne  peut  dtre 
augmeniee  ni  diinlnuee  par  Ies  juges  Mais  ce  principe,  qui 
D'est  que  Texpression  du  droit  commun  en  matiere  de  dom- 
mages-inter^ts.  ne  s' applique  qu'aux  dedits  stipules  comma 
sanction  des  engagements  des  artistes  majeurs.  Pour  Ies 
mineurs,  le  point  de  savoir  s'ils  doivent  un  dedit,  et  pour 
quelle  somme  ils  le  doivent,  demeure  toujours^  malgre  le 
lexte  forrhel  des  contrats  soumis  k  Tappreciation  des  juges 
contormement  k  Tart.  1305  c  civ.  Lorsque  le  dedit  stipule 
contre  le  mineur  n  est  pas  d'un  chitfre  exagere  et  est  en 
proportion  avec  Ies  salaires  de  Tartiste  et  le  prejudice  que 
la  rapture  de  Tengagement  peut  causer  au  directeur,  Ies 
tribunaux  n'y  voient  pas  une  cause  de  lesion  que  le  mineur 
puisse  invoquer  pour  se  faire  restituer  contre  I'engagement 
qu'il  a  contracte  (Trib.  com.  Seine,  8  juill.  1864,  all.  Deri- 
beaueourt,  D.  P.  64.  3.  90).  Au  contraire,  lorsi^ue  la  somme 
stipuiee  &  titre  de  dedit  n'est  en  rapport  ni  avec  Ies  appoin- 
tements  du  mineur,  ni  avec  le  prejudice  reel  que  la  rupture 
de  i*eogagement  peut  occasionner  au  directeur  de  theatre, 
Ies  tribunaux  annulent  la  clause  relative  au  dedit.  Notamment 
dans  I'espece  de  Tarrfetdu  8  juill.  1882 (cite  supra,  n»  57),  la 
cour  de  Paris  a  j  age  que  la  stipulation  d'un  dedit  de  50000fr., 
alors  que  Ies  appointements  de  Tartiste  n'etaient  pas  supe- 
heurs  k  6000  fr.,  consacrait  une  reparation  excessive  et 
exorbitante  du  dommage  cause  par  la  rupture  du  contrat  et 
constituait,  a  regard  du  mineur  une  veritable  lesion.  La 
mdme  cour,  dans  une  autre  espece,  avait  egalement  vu 
one  lesion  pour  le  mineur  dans  la  stipulation  d'un  dedit 
dent  rimportance  depassait  le  chitfre  total  des  appointe- 
ments que  Tartiste  etait  susceptible  de  toucher  pendant  la 
durtede  son  engagement  (Paris,  1*'  mars  1877,  aff.  Meyer, 
D.  P.  78.  2.  168).  Dans  ces  differenls  cas,  Ies  tribunaux 
peuvent,en  prooongant  la  rescision  de  la  clause  penale  rela- 
tive au  dedit,  abaisser  le  montant  de  ce  dedit  dans  la  propor- 
tion du  dommage  cause  au  directeur  et  des  appointements 
attribues  &  I'artiste  (M ernes  arrets  des  8  juill.  1882  et 
1"  mars  1877). 

59.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  confor- 
mement  k  Tart.  1305  c.  civ.,  Ies  actes  du  mineur,  mdme 
assiste  et  autorise  par  son  tuteur,  demeurent  soumis  k 
Taction  en  rescision  dans  la  mesure  de  la  lesion  qu'ils 
causent  au  mineur,  s'ils  excedent  Ies  pouvoirs  d'administra- 
tion  conf^res  au  tuteur.  Et  la  stipulation  d'un  dedit  excessif 
rentre  dans  la  categorie  des  actes  qui  excedent  Ies  pouvoirs 
da  tuteur  (Paris,  !•»  mars  1877,  aff.  Meyer,  D.  P.  78.  2. 
168). 


{!)  Ferome  Pelin  C.  Valentine  Weber.)  —  La  cour  ;  —  Con- 
tid6raDt  quUl  est  etabli  et  nou  conteste  que  Valentine  Weber 
^tait  roineure  k  I'epoque  des  engagements  jpar  elle  contractes 
▼is-i-vis  de  la  femme  Pelin- Ferron  :  —  Que,  dfts  lore,  ces 
engagemenis  ne  sont  valables  que  si  Ies  fournitures  qui  lui  out 
<t^  raite>  lai  ont  profite;  —  Que,  s'il  est  constant  (|u'une  partie 
de  ces  fournitures  etait  relative  k  Texercice  de  la  protesbion 
d*artiste  dramatique  de  la  fllle  Weber,  et,  k  ce  titre,  lai  a  pro- 
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60.  On  avu  au  B^p.,  n*  177,  que  la  question  de  savoir  si 
la  nullite  de  la  clause  stipulant  un  dedit  excessif  devait 
entrainer  la  nullitH  du  contrat  d 'engagement,  etait  contro- 
versee.  Nous  avions  6mis  I'opinion  que  la  question  devait 
etre  resolue  d*apres  le  principe  de  Part.  1227  c.  civ.,  aux 
termes  duquel  la  nullite  de  la  clause  penale  n'entraine  pas 
celle  de  la  convention  principale  (supra,  v®  Obligation^ 
no  652).  L'arret  de  la  cour  de  Paris,  du  8  juill.  1882  (aff. 
Koning,  cite  suprd,  n®  57J  confirme  cette  opinion ;  d'apres 
cet  arret  si  la  clause  relative  au  dedit  doit  etre  annuiee 
pour  cause  de  lesion,  cette  clause,  en  raison  de  son  carac- 
tere  penal,  est  seule  rescindable  pour  cause  de  lesion  : 
Tengagement  doit  etre  maintenu  pour  le  surplus.  En  conse- 
quence Ies  tribunaux  peuvent,  en  cas  d'infraction  de  Tartiste 
aux  stipulations  du  contrat,  fixer  le  chiffre  des  dommages- 
interets  dus  par  celui-ci  d'apres  Ies  circonstances,  et  sans 
tenir  compte  du  dedit  stipule.  II  est  k  remarquer  qu'il 
s'a^issait  d'une  espece  oti  il  avait  ete  reconnu  que  le  mineur 
etait  repute  avoir  ete  tacitement  autori-6  a  contractor  I'en- 
gagement the^tral,  mais  oh  lesiuges  estimaicnt  quMl  n'avait 
pas  ete  autorise  k  accepter  la  clause  penale.  La  meme  solu- 
tion a  ete  admise  dans  I'espece  de  Tarrftt  du  !•'  mars  1877 
(cite  st/prdt,  n®  58)  oil  le  mineur  avait  accepte  la  clause 
penale  avec  Tautorisation  et  Tassistance  de  son  tuteur,  mais 
ou  celui-ci  avait  excede  Ies  pouvoirs  d'ad ministration  qui 
lui  appartiennent.  Toutefois,  bien  que  la  jurisprudence 
semble  ainsi  tendre  de  plus  en  plus  a  main  tenir  le  contrat 
d'engagement  dans  lequel  la  clause  penale  para! t  excessive, 
en  eifaQant  cette  seule  clause,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  Ies  circonstances  de  la  cause  ont  en  pareille  matiere 
ime  importance  decisive  qui  peut  determiner  des  solutions 
differentes  {R6p,  n»  177). 

61.  L'annulation  de  la  clause  nenale,  lorsqu'elle  est 
seule  prononcee,  laisse  subsister  Pobligation  principale ; 
des lors,  Tinexecution  de  celle-ci  peut  donner  lieu,  au  profit 
du  directeur  du  theatre,  a  des  dommages-interets  qu'il  appar- 
tient  au  juge  de  fixer  d'apres  I'importance  du  prejudice  qui 
lui  est  cause  par  la  rupture  du  contrat  (Paris,  27  juin  1889, 
aff.  Porel,  D.  P.  90.  2.  206.  V. egalement  suprd,  v«  Obliga- 
lions,  n»  652). 

ii^4,  Les  pere,  mere,  ou  tuteur,  par  cela  seul  qu'ils 
assistent  le  mineur,  ne  contractent  aucune  obligation  per- 
sonnelle,  vis-i-via  du  directeur  (R^p.  n»  175).  Ils  ne  peuvent, 
en  consequence,  etre  tonus  solidairement,  avec  le  mineur, 
des  suites  de  Tinexecution  de  Tengagement  contracte  par 
celui-ci  (Paris,  1"  mars  1877,  aD.  Meyer,  D.  P.  78.  2.  108). 
iMais,  conmie  on  I'a  expose  au  R6p,,  n®  176,  il  en  serait 
autrement  si  le  pdre  consentait  pour  son  enfant  mineur  un 
engagement,  hors  la  presence  et  sans  la  participation  de 
celui-ci.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  pere  serait  oblige,  k 
raison,  non  de  son  autorisation,  mais  de  sa  promesse  per- 
sonnelle.  Le  pere  serait  egalement  tenu,  semble-t-il,  bien 
qu'il  n'edt  fait  en  la  forme  que  donner  son  autorisation,  et 
que  le  mineur  edit  sign6  I'engagement,  si  le  mineur  etait 
encore  enfant  et  hors  d'etat  de  contractor.  Toutefois,  ce 
dernier  point  est  plus  deiicat,  et  la  question  devrait,  la  plu- 
part  du  temps,  etre  r6solue  d'apres  les  circonstances 
propres  k  chaque  espece. 

G3.  Les  mineurs  autorises  k  contractor  un  engagement 
the&tral  sont,  par  1^  meme,  habilites  a  faire  les  achats  et 
depenses  necessaires  k  leur  profession.  On  admet,  notam- 
ment, qu'ils  peuvent  souscrire  des  billets  pour  solder  le 
prix  des  costumes  qui  leur  sont  necessaires,  sans  etre  pour 
cela  autoris6s  a  faire  toutes  sortes  d'achats;  les  depenses 
de  luxe  excessives,  eu  egard  k  leur  position,  leur  sont  inter- 
dites  et  sont,  tout  au  moins,  reductibles  dans  la  mesure  du 
profit  qu'ils  en  auraient  retire,  conformement  aux  regies 
g6nerales  applicables  aux  mineurs  (Ch.  Constant,  Code  des 
t/iMtres,  p.  92;  Paris,  27  nov.  1874)  (1). 

fite  et  a  rendu  sa  condition  meilleure,  il  est  manifeste  que  le 
surplus,  donl  la  valeur,  suivant  les  elements  d'appreciation  que 
la  cour  possede,  doit  etre  fixee  ft  1500  fr.,  constitue  des  depen- 
ses de  luxe  excessives  eu  egard  ft  la  p|osiiion  de  I'appelante  et 
sans  utiliie  pour  elle;  —  D'oii  il  suit  uu'a  concurrence  de 
ladile  somme  de  1500  fr.,  Pengagement  de  la  miueure  Weber 
doit  etre  considt^re  comme  nul  et  non  avenu,  etc. 
Du  27  nov.  1874.-C.  de  Paris. 
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64.  LeB  autsuTi  admettent,  en  gin^ral,  que  la  femme 
marine  ne  peut  sans  autorisation  du  mari  con  trader  un 
•ngagement  draraatique,  et  m6me  qu'une  autorisation  donnee 
pour  un  premier  engagement  ne  dispenserait  pas  la  femme 
d'obtenir  l^autorisation  de  son  mari  pour  en  contracter  un 
second  (Rrfp.  n<»«  178  et  suiv.).  Bien  plus,  dans  I'opinion  la 
plus  g^n^ralement  suivie,  Tautorisation  du  mari  ne  pourrait 
dtm  suppl66e  par  Tautorisation  de  justice  (K^p.  ibid,  Adde  : 
Ch.  Constant,  Code  des  Ihedtres,  p.  94).  Toutefois,  un  arr§t 
B'est  prononc6  contre  cette  doctrine  (Paris,  3  janv.  1868, 
atf.  Cr6mieux,  D.  P.  68.  2.  28).  Suivant  cet  arr6t,  la  disposi- 
tion d«  Tart.  219  c.  civ.  d*apr6s  laquelle  I'autorisation  mari- 
tale  peut,  en  cas  de  refus  du  mari,  Atre  suppl6Ae  par  I'au- 
tonsation  de  justice,  estgen6raleetn'admet  pas d' exception; 
et  il  est  impossible  de  reconnaitre  au  man  le  droit  absolu 
d'emp^cher  sa  femme  d'exercer  honndtement  unc  profes- 
sion qui  serait  son  unique  ressource.  Toutefois,  dans  Tes- 
p^ce,  Tarrftt  confirmait  la  decision  du  mari  et  refusait  Tauto- 
risation  demand^e  en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme  avait, 
en  dehors  de  celles  que  la  sc6ne  eClt  pu  lui  procurer,  des 
ressources  suffisantes  «  pour  la  vie  modeste  et  retiree  qui 
convenait  k  la  eituation  qu'elle  s'^tait  faite  ». 

g  2.  —  De  la  nature  des  engagements.  —  De  leur  mode  de 
preuve.  —  Droits  et  obligations  du  directeur  et  des  artistes 
(fi^.  no*  187  k  222). 

65.  On  a  vu  au  R^p.,  no*  188  et  suiv.,  que  les  engage- 
ments contractus  entre  les  directeurs  et  les  acteurs  sont 
f^gis,  quant  k  leur  validity  intrins^que,  par  les  regies  du 
code  civil  relatives  aux  obligations.  La  preuve  du  contrat 
ne  peut  en  princlpe  ^Ire  faite  que  suivant  les  modes  de 
preuve  admis  par  le  code  civil;  i  d6fautd'actes,  cette  preuve 

£eut  r^sulter  ae  la  correspondance  des  parties  {R^p.  n«  189). 
[ais,comme  le  contrat  ne  se  forme  qu'autant  que  les  parties 
ont  donn6  leur  muluel  consentement  (ft^p.,  ibid,),  la  corres- 
pondance doit  ^tablir  que  Taccord  des  parties  a  r^ellement 
eu  lieu.  II  faut  qu'il  ndsulte  soit  des  fettres,  soit  des  t^l6- 
grammes,  au'au  mftme  motoent  les  parties  ^taient  d'accord 
sur  Tobjet  du  contrat  et  que  cet  accord  a  pers6v6r6  pendant 
tout  le  temps  necessaire  k  T^change  des  correspondances. 
11  faut,  notamment,  que  la  Volont6  de  contracter,  chez  la 
parti6  qui  propose  I'engagement,  ait  persevere  pendant  tout 
le  temps  que  fa  lettre  ou  le  t^l^gramme  a  mis  &  parvenir  au 
destlnataire  et  jusqu*au  moment  oh  celui-ci  a  declare  qu'il 
acceptait.  Ainsi  on  a  jug6  que  le  contrat  ne  s'^tait  pasform^ 
dans  une  espece  oft,  par  suite  d'un  retard  dans  la  remise 
de  la  lettre  qui  cotitenait  la  proposition  d'engagement,  le 
destlnataire  n'avait  pu  r6pondre  dans  le  delai  normal,  k 
I'expiration  duquel  rexp^diteur  de  la  lettre,  prenant  le 
silence  pour  un  refus,  avait  engage  de  nouveaux  pourpar- 
lers avec  un  tiers  (Bordeaux,  17  janv.  1870,  aff.  Jahn,  D.  P. 
71.2.96). 

66.  Les  appointements  auxquels  I'artiste  a  droit  {lUp, 
n*  193)  peuvent,  dans  certains  cas,  6tre  suspendus,  par 
exemple  en  cas  de  grossesse  d'une  actrice  no n  marine  (Ch. 
Constant, Corf^  d&s  thHtres.p.  101),d'interruption  de  service, 
etc.,  de  certains  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  cloture  du 
tli^atre  pour  des  travaux  urgents,  ou  en  vertu  d'tme  mesure 
d'ordre  qui  en  present  la  fermeture.  La  plupart  du  temps, 
ces  6ventualit§s  sont  pr6vues  par  les  clauses  de  lacte  d'en- 
gagement.  II  a  6t6  jug6  cependant  qu'en  cas  de  fermeture 
d'un  theatre  par  mesure  de  police,  jusqu'i  ce  qu'un  acteur, 
dont  la  presence  sur  la  scene  avait  donn6  lieu  a  des  desor- 
dres,  flit  remplac6,  mesure  qui  entralne  la  resolution  du 
contrat,  les  droits  de  Tacteur  aux  appointements  entiers  du 
mois  commence  subsi^tent,  malgr6  les  stipulations  de  I'en- 
gagement en  vertu  desquelles  toute  interruption  de  service 
entralnerait  une  diminution  corr61ative  des  appointements 
CRennes,  30d6c.  1861,  l"ch.,  aff.  KennarecC.  Taton-Valga- 
lier-MM.  Boucly,  l"pr.-Grivartet  Jehannede  Qo6h61ec,av.). 

67.  La  maladie  d'un  acteur  entralne,  en  general ,  la  suspen- 
Rion  des  appointements  pendant  toute  sa  dur6e  {R^p,  n^  19^. 
Toutefois  dans  le  silence  de  la  convention,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  engagement  k  Tann^,  les  indispositions  pa&sagferes  et 
les  maladies  de  courte  dur6e  ne  sont  pas  interruptives  des 
appointements mensuels  (ft<p.,  ibid.).  Les  appointements  ne 
doivent  pas,  notamment,  6tre  suspendus  parce  qu'un  acteur 
n'a  pu  assister  k  toutes  les  repetitions  d'une  pi^ce,  s'll  a 


regu  les  bulletins  dt  r6p6tition  et  si  s«§  absences  n'en  on 
pas  interrompu  le  cours;  le  directeur  n'a  pas,  en  pared  c&s, 
subi  un  prejudice  susceptible  de  I'autoriser  a  suspeodie  les 
appointements  (Trib.  com.  de  la  Seine,  7  mai  1889,  La  France 
jwiiciair€j  1889.  2.  324).  Mais  il  en  est  autrement  des 
absences  puremcnt  voiontaires  et  non  autorisees  deTacteur, 
et  iiui  1  ont  empSch6  de  prendre  part  aux  r^petitiODs  ou 
representations  (Lyon,  16  mars  1894,  aff.  Guillet,  D.  P.  94. 
2.  312).  El  les  donnent  lieu  i  une  reduction  des  appoiate- 
ments. 

68.  Un  acteur  ne  peut  sans  motifs  graves  abandonner  le 
role  qui  lui  a  ^t^  confi6  (A<p  n<>  196);  il  peut^tre  condamne 
^  continuer  k  le  tenir.  Cette  r^gle  est  applicable  au  cas 
mdme  ou  Tacteur,  ayant  ^t^  sp^cialement  engag6  pour 
jouer  un  rdlt,  la  representation  a  ete  retard^e  par  un  ordre 
de  suspension  rendu  en  vue  de  modifications  que  rautorite 
a  jug^es  indispensables.  Ce  retard  ne  delie  pas  Tacteur  de 
son  traite,  et  il  y  a  lieu,  sur  la  demande  du  directeur,  de  le 
condamner  k  rex6cuter,  sous  peine  de  dommages-inte- 
v^U  determines  pour  cha^ue  refus  (Trib.  com.  Seine,  17  aout 
1860,  aff.  Lurine,  D.  P.  61.  5.  487,  R^p.  n«  197).  D'ail- 
leurs,  la  plupart  du  temps,  les  actes  d'engagement  reofer- 
ment  une  clause  penale,  ou  dedit  pour  le  cas  ou  Tune  des 
parties  refuserait  de  remplir  ses  obligations  {Rip.  u^  198). 

69.  Les  tribunaux  doivent,  lorsque  Teogagement  est 
intervenu  entre  majeurs,  condamner  celle  des  deux  par- 
ties qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations  au  payement  de  la 
somme  determinee  par  le  contrat,  sans  aucune  mctdification 
(Nlmes,  17  mars  1890,  aff.  Barret,  D.  P.  91.  2.  52).  On  a 
vu  suprit,  no*  58  et  suiv., qu'il  en  est  autrement,  quand I'ar- 
tiste engage etait mineur  lors de  lengagement. Toutefois,  un 
acteur  peut,au  cas  de  rupture  de  son  engagement,  dtre  con- 
damne k  des  dommages-interets  superieurs  k  ceux  qui  sont 
determines  par  la  clause  penale,  si  la  rupture  de  Tengage- 
ment  se  complique  d'actes  prejudiciables  au  directeur,  alors 
surtout  que  ces  actes  constituent  une  contravention  II  cer- 
taines  stipulations  du  contrat.  Ainsi  iors^^ue  i 'engagement 
stipule  un  dedit  pour  le  cas  oil  il  cesserait  avant  le  terme 
fixe  et  une  interdiction  de  jouer  dans  lamdme  villependaat 
un  deiai  determine  apres  I'expiration  de  rengagement,  Tac- 
teur  qui,  apr^s  avoir  encouru  I'application  de  la  clause 
penale  en  rompant  lengagement  avant  son  expiration, 
contrevient  k  la  clause  qui  lui  interdit  de  jouer  dans  It 
ville,  peut  etre  condamne,  non  seulement  au  payement  du 
dedit  stipule,  mais  encore  k  des  dommages-interets  en  raison 
du  prejudice  qu'il  cause  au  directeur  en  ne  respectant  pas 
la  stipulation  speciale  du  contrat  (Trib.  de  Marseille,  3  man 
1886,  La  Prance  judiciairey  1885-86,  p.  412,  note). 

70.  L'artistene  peut,  comme  on  I'a  expose  au  A^p.  n*  202, 
contracter  un  nouvel  engagement  qui  t'obligerait  k  jouer 
sur  un  second  the&tre,  alors  qu'il  serait  encore  lie  envers  le 
premier.  Cette  regie  s'applique  alors  meme  que,  par  suite 
de  la  fermeture  momentanee  du  theatre  auquel  il  appar- 
tient,  le  service  de  I'artiste  se  trouverait  suspendu ;  ou 
encore  alors  meme  que  la  representation  d'une  piece,  en  vue 
de  laquelle  il  aurait  ete  specialement  engage,  viendrait  k 
etre  remise  &  une  epoque  indeiinie  (Trib.  com.  Seine, 
17ao(itl860,  aff.  Lurine,  D.  P*  61.  5.  487).  Toutefois  il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  que  Tengagement  de  I'acteur  oe 
prevoit  pas  I'eventualite  d  un  second  engagement,  ou  en- 
core qu  autant  que  cette  eventualie  n'a  pas  dQ  etre  prevue 
au  moment  du  contrat.  C'est  ce  qui  a  lieu,  specialement, 
dans  les  engagements  des  eieves  du  Conservatoire  natio- 
nal de  musique  et  de  declamation. Le  directeur  d'un  the&tre 
qui  traite  avec  un  eieve  du  Conservatoire  ne  peut  igno- 
rer  que  cet  eieve  est  lie  pour  une  periode  determinee  avec 
Tadministration  des  Beaux-Arts,  qui  peut  le  redamer  pear 
le  service  d'un  theatre  subventionne^  Aussi,  en  pareil  cas,  la 
directeur  ne  peut-il  demander  unc  indemnite  k  Tartisli 
lorsque,  apres  avoir  traite  avec  lui,  il  est  reclame  par  Tad- 
ministration  des  Beaux-Arts  et  n*est-il  pas  recevable  k 
demander  des  dommages-interets  (Paris,  30  mai  1888,  aff. 
Campo-Casso,  D.  P.  90,  2.  31). 

7 1 .  La  question  de  savoir  si  TordrB  de  rAdminlstralion 

aui  enioint  au  directeur  du  theatre  d'une  ville,  en  vertu 
u  canier  des  charges  in i erven u  entre  ce  directeur  et  la 
ville,  d'avoir  ii  remplacer  Tun  des  artistes  qu'il  a  eogaget, 
peut  etre  oppose  k  ce  dernier  ^t  equitmldir  it  uq  ou  di 
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force  TiiajeQr«,  r^siliant  Tengagement  sans  dommages-in- 
l  r«^t5,  mi  contraversee.  On  a  admis  au  H^p.,  n»  234,  con- 
formftni<*nt  k  un  arr^t  de  la  courd*Orl6ansdu  28  nov.1826, 
que  la  resilEatiori  de  Peogagement  ne  pourrait  avoir  lieu 
sans  domma^es-mt^r6is ;  tout  au  moins  en  doit-il  6tre 
linii  lorsqu'il  n  y  a  pas  faute  de  Tacteur  et  que  la  defense 
de  la  laiflspr  jourr  n'est  pas  fond6e  Bur  les  torts  de  I'acteur 
(V,  en  ee  sens.  Le  Senne,  Code  du  Mdtre^  p.  T2y\^Enga- 
^ment).  M-  Conitant  [Code  des  thMres,  p.  i22)  distingue 
^galemeot  ie  cas  oh  il  y  a  faute  de  Tacteur  de  celui  oti 
tucim  tort  nc  lui  e9t  imputable.  Dans  le  premier  cas,  il 
o'lurait  droit  k  Buciins  dommages-int^r^ts.  Enfin,  suivant 
no  jueement.  la  d^fenicfaite  par  I'autoHt^  municipale  iun 
directetir  de  theatre  de  laisser  jouer  un  artiste  avec  Icquel 
IL  afiit  Bouscrit  un  engai'ement,  et  qui  avait  6t6  accept^, 
constitue  11  n  cas  de  force  majeure  qui  ne  saurait  donner 
lieu,  i  la  charge  du  directeur,  k  aucuns  dommages-int^ 
iRi,  surtout  lorsque,  dans  I'engagcment  souscrit  par  I'ap- 
tiste  mng^iiikf  il  avait  M  fait  mention  du  reglement 
pr^lectriml  el  du  cahier  des  charges  de  Texploitation  th6&- 
trale,  en  yertii  desquels  ton  renvoi  a  pu  6tre  impoB6  au 
dire e leu r  (Trib.  civ.  Douai,  17  janv.  i894,  aff.  Rocheville, 
D.  P.»4,2.  508). 

72.  Les  droits  et  hs  obligations  des  acteurs,  relativement 
lux  roles  qu  lis  doiveni  jouer  et  aux  emplois  qu'ils  doivent 
et  peuvent  rem  p lip,  ont  donn6  lieu  k  ae  fr^quentes  con- 
lestatioos :  les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  k  prononcer 
enlre  les  dlrerteurs  de  th64tre  et  les  artistes.  Les  contest 
laliona  de  cette  nature  portent  toutes  Sur  Tinterpr^tation 
des  termcs  de  renga^jement  qui  ont,  k  cet  6gard,  une 
mipf>j' lance  capilale.  Ainsi,lorsqu'il  a  6t6 stipule  qu'un  acleur 
t  la  droit  exelusif  de  remplir  certains  r61es,  il  n'appartient 
p&s  au  direcleur  de  les  faire  jouer  par  un  autre  artiste 
{Rip.  Ti*  303).  Spocialement,  les  artistes  engages  comme 
chef  d'emploi  ne  pcuvent  6tre  contrainls  k  jouer,  dans  les 
difFi^Tpntes  pieces  repr6sent6es  sur  le  theatre  auquel  ils  sont 
tllachea.d' autre  rfije  qiie  le  premier.  Aussi  d<^ciae-t*on  que 
rarliste  entag^  pour  icnir  en  chef  un  certain  emploi  est  en 
dioit  de  rifuser  le  role  secondaire  (^uelui  assigne  sondirec- 
leurdans  une  pince  ou  celui*ci  croit  devoir  donner  le  r61e 
le  plus  iraporUnt  i  un  artiste  engage  pour  tenir  le  m6me 
emploi  en  *?f^coDde  ligne  ^Nancy,  19  f6vr.  1874,  aff.  Lemer- 
fier,  D.  1^.  15,  2.  4*"!).  Toutefois,  on  d6cide  g6n6ralement 
que  les  artistes  ne  peuvent  s'opposer  k  ce  que  le  r6le  qui 
devait  Leur  revenir  dans  une  piece,  soit  connA  ii  un  autre 
qa'autaiit  qu'il  a  H^  stipule  dans  Tengagement  qu'ils  joue- 
raient  w  en  cbcF  et  sans  partage  ».  En  presence  de  cette 
cliuse,  le  directeur  ne  pent,  non  seulement  Imposer  k  Tar- 
tiite  un  r6le  autre  que  les  r61es  de  son  emploi,  mais  con- 
Ger  un  de  ces  rOles  k  un  autre  acteur,  mtoe  arcidentelle- 
menl  (Constant,  fVif/^r^  dr$  th^dlres,  2*  6dit.,  p.  110;  Angers, 
7  avp.  \m\,  aff.  VLllard,  D.  P.  93.  2.  315).  La  jurispru- 
deoce,  aujourd'hui  unaiiime  en  ce  sens,  n'a  done  pas  suivi 
litloclrinedu  jugeroeat  du  1"  d6c.  1845,  qui  avait  6t6  cri- 
tiqu^e  au  h4p,  n*  203. 

Tft,  Mais,  en  Tabsence  de  la  clause  qu*il  entend  jouer 
tons  les  rflles  de  son  eraploi,  en  chef  et  sans  partage,  et 
Jorsquil  r^sulte  simple  ment  des  termes  de  T engagement 
au1l  s'est  r^serv^  le  premier  rdle  de  son  emploi  et  le  droit 
flfi  refuser  tout  autre  rdle  en  second,  Tacteur  ne  saurait  se 
pkindre  de  ce  que  quelques-uns  des  r61es  de  son  emploi 
lUraienl  ^ii  confi^s  k  un  autre  artiste,  et  spocialement  k  un 
Mliste  en  represicntation  (Angers,  7  avr.  1891,  aff.  Villard, 
D.  P.  m.  2.  31a;  Ai%,  6  mai  1891,  aff.  Gunsbourg,  D.  P. 
M.  2.  313).  Peu  importe  m6me  qu'il  ait  6te  primitivement 
charge  du  r61e  liLigieux  (MAme  arr^t  du  6  mai  1891). 

71.  Le  droit,  pour  un  directeur,  lorsque  Tacteur  est  engage 
pottTjouer  en  chef  maise/i  partage^  les  r61es  de  son  emploi, 
da  faire  jouer  ses  rOles  par  tout  autre  artiste,  existe  alors 
sartout  que,  s'agitesant  d'une  pi^ce  nouvelle,  Tengagement 
itipuie  le  droit  pour  le  directeur  de  distribuer  les  roles  de 
ces  pieces  k  son  gr6  lAix,  6  mai  1891,  cite  supra,  n»  73). 
En  pareil  cas,  le  retrait  du  rdle,  avant  toute  affiche  ou  an- 
aoD€{;  oriicielle.ne  saurait  causer  k  Pacteur  un  prejudice  de 
nalure  4  servir  de  ba?e  h  une  demande  en  dommages-intO- 
rtls  (M^me  arrets).  Toutefois,  dans  una  pi^ce  nouvelle  et 
ilom  mfime  que  le  directeur  se  terait  r6serv6  le  droit  de 
^stnbuer  les  r^les  k  son  gr^,  il  ne  lui  appartiendrait  pas 


d'attribuer  k  Tacteur  enfl:ag6  comma  chef  d'emploi  un  rdle 
secondaire  de  cet  emploi  (Nancy,  19  f6vr.  1874,  aff.  Le- 
mercier,  D.  P.  75.  2.  45);...  k  moins  cependant  jue  I'ac- 
teur  ne  se  fdi  engage  k  jouer  tons  les  rdles  qui  lui  seraient 
distribues  {R^p,  n"^  204)  ou  k  accepter  un  role  secondaire 
si  les  besoins  du  theatre  I'exigeaient. 

75.  A  ce  point  de  vue  une  difficult^  se  pr^sente  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  expressions  pi4re  nouvelley  alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  piece  qui  n'a  M  representee  sur 
aucun  theatre,  mais  d'une  pi^ce  qui  n'a  pas  encore  ^t^ 
jou6e  sur  la  scene  m6me  oti  le  conflit  s'^leve.  Au  thOfttrej 
on  consid^re  g^nOralement  Qomme  piOce  nouvelle  oelle  qtii 
a  Ot^  representee  pour  la  premiere  fois  depuis  moins  d'tm 
an  et  n'est  pas  encore  au  repertoire.  Suivant  un  arr6t 
(Nancy,  19  f6vr.  1874,  cite  supra,  n^  74),  il  n'y  a  pas  i  dis- 
tinguer  entre  le  cas  ou  le  representation  a  eu  lieu  en 
France  et  celui  oil  elle  a  eu  lieu  en  Belgique;  mais  cette 
solution  ne  parait  pas  devoir  etre  generalisee,  et  une  piece 
pourrait  etre  reputee  nouvelle  en  France  bien^qu'elle  eOt 
ete  representee  depuis  plus  d'un  an  k  retranger«  A  sup- 
poser  exacte  la  solution  precitee^  en  raison  des  affinites 
qui  existent  entre  les  scenes  beiges  et  les  scenes  f  ran  Raises  ^ 
elle  semble  exageree  ii  regard  de  pieces  qui  auraient  ete 
representees  dans  d'autres  pays  od  les  theatres  ne  vivent 
pas,  comme  on  Belgique,  des  mdmes  productions  que  les 
theatres  frangais,  et  alors  qu'il  s'agit  d'oeuvrcs  qui  ne  peu- 
vent etre  jouees  qu'apres  avoir  ete  traduites  et,  la  plupart 
du  temps,  adaptees  aux  exigences  de  la  scene  frangaise. 

70.  Lorsqu'un  acteur  a  ete  engage  pour  remplir  un 
emploi  determine,  il  n'appartient  pas  au  directeur  de 
lobliger  a  jouer  un  r61e  d*un  autre  emploi  {Rep,  n®  205 ; 
Rouen,  14  mars  1888^  D.  P.  93.  2.  255,  note  a.  Comp. 
suprfi,  n^  74).  II  importe  peu  mfime  que  I'acteur  ait  prece- 
de mment  et  par  complaisance  accepte  de  jouer  un  r61e 
d'un  genre  different  (Meme  arret).  A  plus  forte  raison  ne. 
saurait- on  lui  imposer  un  rdle  sortant  du  genre  auquel  11 
s'est  consacre,  par  exemple,  obligor  une  actrice  engagee 
comme  premier  rdle  de  comedie  k  paraitre  et  chanter  dans 
les  choBurs  d'une  f6erie  (Meme  arret.  V.  en  ce  sens  Cons- 
tant, Code  des  IhedlreSi  p.  107;  Guichard,  Lf*gfw/atton  du 
theatre  J  n°«  121  et  suiv.  et  143). 

77.  II  dstd'usage  que  les  auleurs  aient  le  droit  de  choisir 
les  artistes  charges  d'etre  les  interpretes  de  leur  oeuvre ; 
Texercice  de  ce  droit  ne  va  pas, suivant  un  arret  de  la  cour 
de  Paris  du  10  janv.  1863  (cite  par  M.  Constant,  Code  des 
th^dtreSf  p.  113),  jusqu'A  priver  un  artiste,  sans  motifs  legi- 
times, d'un  rdle  aui  lui  a  ete  distribue  et  qu'il  a  etudie ; 
(<  En  pareil  cas,  dit  M.  Constant,  loc,  cit,,  si  le  directeur 
n'etablit  pas  qu'en  dehors  de  ses  propres  inspirations  Tau- 
teur  ait,  par  I'effet  de  sa  seule  volonte,  retire  le  rdle  k 
I'artiste,  il  pent  etre  passible  de  dommages-interdts  envers 
ce  dernier  ». 

78.  Le  directeur  a  un  pouvoir  a  peu  pres  absolu  en  ce 
qui  concerne  Tadministration  interieure  du  theatre,  specie 
lament  en  ce  qui  concerne  la  police  interieure,  I'acces  des 
coulisses,  de  la  scene,  etc,  (Hdp.  n^  211).  Les  acteurs  doivent 
se  soumettre  k  ce  pouvoir  a  moins  que  des  conventions 
expresses  ne  restreignent  k  leur  egard  les  droits  du  direc- 
teur. Le  pouvoir  absolu  du  directeur  s'exerce  specialement 
en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  loges  attribuees  aux 
artistes  pour  revdtir  leurs  costumes.  II  est  de  tradition  k 
Paris,  oti  le  nombre  des  locaux  affectes  dans  les  depen- 
dances  des  the&tres  k  Tusage  des  artistes  n'est  pas  sufOsant 
pour  que  chacun  d'eux  ait  sa  loge,  que  les  acteurs  engages 
pour  les  premiers  rdles  aient  seuls  une  loge  qui  leur  soit 
propre.  Du  reste,  k  moins  de  stipulations  expresses,  Taban- 
don  d'une  loge  en  propre  k  un  acteur  ne  constitue  pas  un 
droit  k  son  profit,  et  il  a  ete  juge  que  la  distribution  dans  les 
dependances  du  theatre  des  locaux  affectes  aux  acteurs,  pour 
Taccomplissement  de  leur  service,  est  un  detail  d'admmis- 
tration  que  le  directeur,  en  Tabsence  de  convention  avec 
les  artistes,  est  appeie  k  regler  d'apres  des  necessites  de 
service  dont  il  est  seul  juge;  que,  par  suite,  une  actrice, mdme 
engagee  pour  les  premiers  roles,  ne  pent  refuser  de  partager 
avec  une  autre  actrice,  designee k  cet  elFet  par  le  directeur, 
la  loge  nui  lui  a  ete  attribuee,  alors  mdme  qu'elle  en  aurait 
eu  pendant  un  certain  temps  la  jouissance  exclusive  et 
qu'elle  y  aurait  fait  des  depenses  d'ameublement,  si  d'ail- 
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leur^  aucun  engagement  de  lui  maintenir  cette  jouissance 
exclusive  n'a  616  pris  avec  elle  par  le  directeur  (Trib.  com. 
Seine,  16  andt  1861,  aff.  Demoiselle  Monrose,  D.  P.  62.3  47). 

79.  De  m6me,il  apparlient  au  directeur  d*6dicter  ou  d'ap- 
pliquer  des  amendes,  k  titre  comminaloire  ou  r6pressif 
(Nfmes,  17  mars  1890,  aff.  Barret,  D.  P.  91.  2.  52").  Ainsi 
rassistance  aux  repetitions  6tant,  en  dehors  m6me  oe  toute 
convention  expresse  et  par  suite  d'un  usage  tacitement 
accepts  par  les  parties  contractantes,  une  obligation  sp6ciale 
impos6e  aux  artistes  dramati(}ue9,  qui  ne  peuvent  refuser 
de  s'y  soumettre,  m6me  lorsqu'ils  savent  parfaitement  leurs 
r61es  (IVfp.  n»»  212  et  213),  ie  directeur  peut  valablement 
infliger  des  amendes  pour  manquement  aux  repetitions 
(Meme  arret).  II  a  ete  juge  mfime  que  la  resiliation  de  Ten- 

§agement  d'un  acteur  pour  inexecution,  ainsi  que  la  con- 
amnation  au  deiit  stipule,  n'excluent  pas  Tobligation  de 
I)ayer  les  amendes  encourues  conformement  k  la  conven- 
tion et  k  Tusage  (Meme  arret). 

80.  Du  reste,  les  clauses  des  engagements  relatives  i 
Texactitude  et  k  la  discipline  sont  considerees  comme  de 
rigueur  Telle  est  la  clause,  generalement  inseree  dans  tout 
engagement,  qui  intcrdit  k  Tacteur  de  s'absenter  du  lieu 
oil  le  theatre  est  etabli  sans  autorisation  du  directeur.  Ainsi 
11  a  ete  juge  qu'un  directeur  peut  retirer  son  rdle  k  un 
artiste  qui,  s'etant  oblige  k  ne  pas  quitter  Paris  sans  le  con- 
sentement  ecrit  du  directeur  et  k  se  tenir  k  sa  dis.iosition 
pendant  le  mois  oii  devaient  avoir  lieu  les  repetitions  d'une 
piece  nouvelle,  s'est  absenie  de  Paris  pendant  la  premiere 
quinzaine  de  ce  mois  sans  autorisation  et  sans  laisser  son 
adresse  (Paris,  31  mai  1877,  aff.  Ballande,  D.  P.  80.  2.  77. 
V.  egalement  supra,  n®  67). 

81 .  Sous  le  regime  anterieur  au  decret  du  6  janv.  1864, 
les  direnteurs  etaient  astreints  k  deposer  un  caution nement 
conmie  garantie  de  leur  gestion  (fUp.  n^  224).  Aujourd'hui 
cette  obligation  n'est  imposee  aux  directeurs  que  comme 
contre-partie  des  subventions  que  recjoivent  certaines  entre- 
prises  tue^trales,  soit  de  TEtat,  soit  des  villes ;  les  artistes 
engages  ne  jouissent  done  plus,  en  cas  de  faillite,  des  si!ire- 
tes  parti ciilieres  qui  resultaient  de  Taffectation  du  caution- 
ment  aux  droits  des  creanciers  du  directeur. 

82.  Anterieurement  au  decret  du  6  janv.  1864,  on  deci- 
dait  (Rip.  n°  222)  que  lorsque,  par  cession  volontaire  ou 
retrait  du  privilege,  un  nouveau  directeur  etait  ^ub>titue  k 
un  directeur  de  theatre,  les  dettesqu*il  avait  contraciees  lui 
restaient  personnelles,  k  moins  de  stipulation  expresse  et 
contraire.  Cette  solution  etait  d'autant  plus  naturelle  que, 
sous  le  regime  du  privilege  lorsqu'un  directeur  de  theatre 
succ6dait  a  un  autre,  il  n'y  avait  pas,  pour  ainsi  dire,  trans- 
mission de  Texploitation  theAtrale :  11  y  avait  fin  dune 
exploitation,  puis  naissance  d*une  autre,  absolument  etran- 
gere  a  celle  qui  I'avait  pr6cedee.  Aujourd'hui  que  le  regime 
exceptionnel  du  privilege  a  cesse,  Pargument  .u'il  avait  fait 
nattre  disparalt,  et  on  retombe  sous  1  empire  du  droit 
commun  en  vertu  dumel  les  conventions  sont  personnelles 
aux  parties  contractantes  et  ne  lient  les  tiers,  quels  qu'ils 
soient,  qu'autant  que,  par  conventions  nouvelles,  ils  les  au- 
raient  acceptees.  En  I'absence  de  tout  texte  contraire,  cette 
regie  generale  >*appliquc  aux  directeurs  de  the&ire,  comme 
k  tous  autres  chefs  d'industrie  ou  de  commerce^  II  n'y  a 
d'exception  k  ce  nrincipe,  ainsi  qu'on  le  verra  {infra, 
n'»  85),  qu'i  regard  des  artistes  en  raison  de  la  situation 
speciale  qui  leur  est  faite  et  de  la  nature  des  liens  qui  les 
rattachent  au  theatre.  Aussi  a-t-il  eie  juge  que  le  directeur 
d'un  theatre  n'est  pas,  par  le  seul  fait  de  la  cession  que  lui 
a  consentie  son  predecesseur.  tenu  de  Texecution  des  traites 
passes  par  celui-ci  avec  des  tiers,  et  qu'il  ne  pourrait  etre 
lie  par  ces  traites  qu'autant  qu'il  les  aurait  personnellement 
acceptes,  de  fa^on  expresse  on  tacite  (Req.  16  juill.  1889, 
aff.  UemanQon,  D.  P.  90.  1.  440).  Specialement,  le  directeur 
nouveau  n'est  pas,  en  I'absence  d'une  acceptation  expresse  ou 
tacite  de  sa  part,  lie  par  le  traite  passe  par  son  cedant,  avec 
un  entrepreneur  pour  I'edairage  du  theatre  (Meme  arret). 

§  3.  —  Commeni  finissent  les  engagements ;  comment  ils  se 
continuent ;  debuts  ;  cession  ou  retrait  du  privilege  ;  etat  de 
faillite  {R^p.  no»  223  k  247). 

83.  On  a  expose  au  Ri^).,  n»  228  et  suiv.,  la  regie  d'apres 
laquelle  les  engagements  sont,  en  quelque  sorte,  subor- 


donnes  k  la  condition  tacite  que  Tacteur  ait  616  agree  \ 
le  public.  On  persiste,  sous  ce  rapport,  k  reco*  naitre  aux 
directeurs  le  droit  de  subordonnerVexecution  du  coDtrataa 
jugfirnent  que  le  pul>lic,  les  interesses  dans  Tentreprise 
theMrale  ou  lui-meme,  porleront  sur  Taptitudo  dc  I'acleur 
k  remplir  son  emploi.  La  jurLsprudence  ne  voit  pas,  dans  la 
clause  qui  subordonne  I'engagement  aux  debuts  de  Taeteur, 
la  condition  potestative  prohibee  par  les  art.  1170  et  1174 
c.  civ.  (Nfmes,  17  fevr.  1893,  afT.  Vdlcourt,  D.  P.  94.  2.29); 
Paris,  7, mai  1895,  alT.  Rochard,  D.  P.  95.  2.  392)  etcela 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette  prohibition  est 
inapplicable  dans  (es  contrats  synallagmatiques,  lorsque  la 
condition  est  potestative  de  la  part  de  celui  envers  lequel 
on  s*oblige  (.suprd,  v«  Obligations,  n"  434).  Le  directeur  da 
theMre  d'un  casino  peut,  notamment,  stipuler  qu'un  enfta- 
gement  sera,  resilie  si  un  acleur  n'est  pas  accepteparla 
commission  de  ce  casino  (Rennes,  27  avr.  1883,  5wprd, 
V®  Ohligations,  ibid.  V.  aussi,  Constant,  Code  des  (/i^d(re«, 
p.  95  et  suiv.).  Un  directeur  de  theatre  peut  egalement, 
dans  I'engagement  qu'il  contracte  avec  un  artiste,  se  rhtr- 
ver  la  facuUe  de  roropre  cet  engagement  apres  un  certain 
temps  d'epreuvt*  (dans  Tespece,  k  la  fin  du  premier  mois), 
que  Tartiste  ait  ete,  ou  non,  soumis  iTepreuve  des  debuts. 
Et  ie  directeur  ne  peut  etre  repute  avoir  renonce  au  b^n^- 
fice  de  cette  clause,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  participer  Tar- 
tisie  aux  repetitions  d'une  piece  qui  ne  devait  eire  joute 
qu'npres  le  temp.s  d'epreuve,  alors  que  I'artiste  etait  oblige, 
par  les  lermes  de  son  contrat,  d'assister  k  toutes  les  repe- 
titions du  theatre  (Arret  pr6cite  dn  17  fevr.  1893). 

84.  Toute fois  le  directeur  ne  peut  exercer  la  resiliation 
du  traite  qu  autant  que,  par  ses  agissements,  il  n'a  pas  coq- 
tribue  au  mauvais  accueil  que  Tacteur  a  recu  du  public  {Hip. 
n°  229),  ou  qu'il  na  pas  mis  obstacle  aux  debuts  de  Tacteur. 
Dans  ces  differents  cas  il  serait  passible  de  dommages- 
interets  (Trib.  de  Pau,  18  no  v.  1863,  cite  par  Constant, 
Co'le  des  IhHlres,  p.  240). 

85.  On  a  expose  au  Rip.,  n^*  237  et  suiv.,  quels  etaient  les 
effets  du  changement  de  direction  sur  les  engagements  des 
artistes,  sous  le  regime  anterieur  au  derr^'t  du  6  janv.  1854. 
\  cette  epoque,  le  directeur  avait  un  privilege  personnel,  et 
11  en  resuitait  que  le  retrait  de  ce  privilege  rompait  les 
engagements  contractes  entre  le  directeur  et  les  artistes 
dramatiques.  C'est  ce  oui  a  fait  alors  decider  que  ceux  ci 
ne  pouvaient  redamer  1  execution  de  leur  contrat  k  Tencoa- 
tre  des  autres  directeurs  qui,  avec  Tassentinientderautoht^, 
avaient  succede  k  celui  avec  lequel  ils  avaient  traite  (Paris, 
25  janv.  1850,  aff.  Worms,  D.  P.  50.  2.  109).  AujourdTiui, 
doit-on  de  meme  admettre  ^\^^^  I'engagement  contracte  par 
un  acteur  envers  le  directeur  d'un  thefttre  est  exclusivement 

f personnel  k  celui-ci  et  ne  peut  etre  coQsidere  comme 
iant  Tartiste  envers  1* administration  th6Atrale?  On  peat 
dire  que  I'exploitation  d'un  theatre  ebt  une  entreprise  com- 
merciale  ou  industrielle  comme  une  autre,  qu'elle  ne  dif- 
fere  en  hen  des  industries  ordinaires.  Par  suite,  Tacteor 
qui  traite  avec  le  directeur  ne  contracte  pas  avec  Tadmi- 
nistration,  pas  plus  que  Touvrier  qui  s'engage  au  service 
d'un  usinier  ne  se  lie  avec  Tusine  elle-meme  ou  les  sue- 
cesseurs  de  I'usinier.  Done,  en  principe,  sous  le  regime  da 
la  tiberte  des  tiie&tres,  comme  anteneurement,  Tengage- 
ment  de  Tartiste  semble  devoir  etre  personnel  au  diree- 
teur.  A  defaut  de  convention  contraire  dans  Tengagement, 
un  directeur  de  the&tre  n'a  done  pas  le  droit  de  transmettre 
a  celui  k  qui  il  cede  son  entreprise  les  engagements  qu'il 
a  passes  avec  ses  artistes,  a  moins  que  ceux-ci  n'y  aient 
formellement  consenti  (Paris,  25  fevr.  1892,  aff.  Limido  et 
autres,  D.  P.  92.  2.  235).  Toutefois,  la  solution  opposee  est 
souvent  admise  quand  Tartiste  a  traite  pour  un  laps  de 
temps  prolonge, pour  plusieurs  annees  notamment.  En  pareil 
cas,  en  efTet,  on  peut  lire  que  le  directeur  stipule  moins  dan« 
son  interet  personnel  que  dans  celui  de  son  exploitation, 
et,  qu'en  se  retirant,  il  cede  k  son  succesieur  les  benefices 
uu  les  eiTets  des  contrats  qu'il  a  formes  dans  1' interet  de 
cette  exploitation.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcee  la 
cour  de  Paris  dana  un  arret  du  8  juill.  1882  (aff.  Kooiog, 
D.  P.  83.  2.  93). 

80.  Dans  tous  les  cas,  les  artistes  ont  droit  d'obtenir  la 
resiliation  de  leurs  engagements,  avec  dommages-inter^ts, 
si  le  the&tre  auquel  ils  sont  attaches  vient  k  recevoir  des 
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modifications  abaissant  son  caract^re  et  si  Temploi  nouveau 

3ui  leur  est  donn^  est  inferieur  k  leur  situation  artistique  et 
6  nature  k  nuire  k  ieur  dignity ;  spdcialement,  lorsqu'un 
theAlre  de  danse  est  transform^  en  concert-promenade.  En 
pareil  cas,  il  importe  peu  que  Tartiste,  par  son  contrat,  se 
soit  oblige  k  accepter  un  nouveau  directeur  et  a  6tre  em- 
ploye par  le  directeur  sur  d'autres  Uie&ires  (Paris,  25  f^vr. 
1892.  aff.  Limido  et  autres,  D.  P.  92.  2.  235). 

87.  En  ce  qui  concerne  les  eiTets  de  la  failiite  du  direc- 
teur sur  les  engagements  des  artistes  (lUp.  n^"  243  et  suiv.) 
etles  effets  de  son  dec^s  (R^p.  n*  246),  on  se  r^f^rera  aux 
explications  du  Repertoire,  en  faisant  seulement  remarquer 
qu'il  n'y  a  plus  k  tenir  compte,  pour  la  solution  des  ques- 
tions qui  se  pr^sentent  dans  ces  cas,  du  retrait  du  privilege 
aboli  par  le  d^cret  du  6  janv.  1864. 

§4.  —  Saisie  des  appointements.  —  Usufruit  l^gal. 
(Hep.  no*  258  i  252.) 

88.  Les  explications  fournies  au  R6pertoire,  tant  relati- 
vement  k  la  saisie  des  appointements  des  acteurs  que  rela- 
tiviment  k  Tusufruit  I6gal  des  pere  et  ni^re  sur  les  appoin- 
tements des  artistes  mineurs,  nous  dispensent  d'une  nou- 
velle  6tude  de  ces  questions.  A  ce  double  point  de  vue  les 
artistes  sont  r^gis  par  le  droit  commun  et  on  trouvera 
supra,  v*  Saisie-arr^t,  et  infra,  v«  Usufruit,  les  applications 
ooavelies  qui  en  ont  6X6  faites  depuis  la  publication  du 
lUpertoire. 

Aat.  II.  —  De  la  representation,  de  I'admission  ou  du  refus 
des  pieces  de  theatre  (Rep.  n<»  253  k  284). 

89.  Les  explications  quiontete  fournies  au  Rep.,  n<>*253 
etsuiv.,  rendent  irtutiles  une  nouvelle  etude  des  questions 
que  soul^vent  i'admission  ou  le  refus  des  pieces  de  th^fttre 
par  les  directeurs,  la  conservation  des  manuscrits,  la  repre- 
sentation des  pieces,  etc  Les  droits  des  auteurs  qui  ont  fait 
recevoir  une  piece  dans  un  thefttre  sont  r^gis par  les  lois  sur 
la  propriety  litt^raire  (V.  suprd,  v®  Propriete  litteraire,  n^*  56 
et  suiv.),  et  par  les  conventions  qui  interviennent  entre 
Tauteur  et  le  directeur  du  tb^fttre.  Souvent  mdme  les  droits 
de  Tauteur  sont  r^gis  par  un  traits  general,  pass^  entre  les 
directeurs  de  tb^Mre  et  la  society  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques  ou  avec  la  soci^t^  des  compositeurs  et 
6diteurs  de  musique. 

La  premiere  de  ces  soci^tes,  k  laquelle  appartient  au- 
jourd  nui  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques,  a  ^t^  fondle  en  1837,  sous  le  patro- 
nage de  Scribe.  Aux  termes  de  ses  statuts,  la  So*  iete  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  a  pour  objet  :  1<>  la 
defense  mutuelle  des  droits  des  as  oci6s  vis-a-vis  des  admi- 
nistrations the&lrales  ou  de  tous  autres  en  rapport  d'inler^t 
avec  les  auteurs;  2°  la  perception  k  moindres  frais  des 
droits  des  auteurs  vis-4-vis  des  administrations  th^4trales  k 
Paris  et  dans  les  d^partements  et  la  mise  en  commun  d*une 
partie  deces  droits;  3®  la  creation  d*un  fonds  de  secoursau 
proHt  des  associ^s,  de  leurs  veuves,  b^ritiers  ou  parents  ; 
4*  la  creation  d'un  fonds  commun  de  b^n^lices  partagea- 
bles.  Elle  est  administr^e  par  un  conseil  d 'ad ministration 
(commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques) 
auquel  yont  adjoints  deux  agents  g^neraux  qui  sont  ses 
mandataires.  La  commission  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  represents  ia  society  dans  les  conventions,  actes, 
proems  etc.,  qui  iUnteressent,  et  oasse  avec  les  entreprises 
th6Mrales  les  trait^s  qui  lixent  les  droits  des  auteurs  soci6- 
taires;  elle  surveille  la  perception  des  droits  d 'ante ur  qui 
est  faite  par  ses  agents,  dispose  des  fonds  sociaux,  accorde 
lessecours  reclames  par  les  soci^taires  indigents,  etc.  Elle 
est  investie  des  pouvojrs  les  plus  etendus  k  TelTet  de  prendre 
poor  le  maintien  des  trait^s  et  la  conservation  des  droits 
des  societal  res  et  de  leurs  inter  A  ts  toutes  les  mesures  qu'elle 
joge  necessaires  vis-a-vis  des  entreprises  tbefttrales*  Les 
roembres  de  la  societe,  par  le  fait  de  leur  adbesion  aux  sta- 
tuts, donnent  k  la  commission  mandat  dMntroduin*  en  leur 
nom  et  a  leur  requite  mais  aux  frais  de  la  societe,  les  pro- 
ces  qu'ils  peuvent  personnel  I  ement  avoir  k  soutenir  vis-&- 
viii  des  tbe&tres  &  raison  de  leurs  ouvrages,  comme  les 


proces  interessant  la  generalite  des  societaires  et  qu'il  serait 
utile  d'intenter  &  la  reqnete  de  tous  ou  de  plusieurs.  Lors- 
que  la  soi^iete  ne  croit  pas  devoir  iotenter  un  proces  k  ses 
frais,  le  societaire  reprend  sa  liberte  et  devient  libre  d'agir 
k  ses  risques  et  perils.  Les  societaires  s'interdisent  de  faire 
representer  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un 
tbe&tre  qui  n'aurait  pas  de  traite  general  avec  la  societe  et 
de  faire  avec  les  administrations  tbefttrales  des  traites  parti- 
culiers  k  des  conditions  pecuniaires  inferieures  k  celles  eta- 
blies  aux  traites  generaux.  Les  traites  particuliers  k  des  con- 
ditions superieures  sont  seuls  autorises,  pourvu  qull  existe 
avec  Tadministration  tbe&trale  un  traite  general ;  les  traites 
particuliers  suivent  d'ailleurs  le  sort  des  traites  generaux  et 
sont  suspendus  en  meme  temps  que  ceux-ci.  Les  societaires 
s'engagent  k  laisser  toucber  leurs  droits  d'auteurs  par  les 
agents  generaux  de  la  societe  qui  peuvent  seuls  les  perce* 
voir.  Enfin  les  societaires  abandonnentk  la  societe  un  demi 
pour  cent  de  leurs  droits  pour  subvenir  aux  cbarges 
sociales,  k  la  caisse  de  secours  et  au  fonds  commun  de 
benefices  partageables. 

90.  La  Societe  des  editeurs  et  compositeurs  de  musique, 
analogue  k  celle  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
a,  comme  celle-ci,  pour  objet  :  1'  la  defense  mutuelle  des 
auteurs  et  compositeurs  de  musique,  soit  concurremment 
avec  les  editeurs,  soit  Sfluis  leur  concours,  vis-^-vis  des 
entrepreneurs  d*etablissements  publics  qui  executent  les 
(Buvres  musicales  avec  ou  sans  les  paroles  originates  tels 
()ue  theatres,  concerts,  cafes  cbantants  et  tous  autres  eta- 
blissements  exploitant  les  productions  litteraires  et  musi- 
cales autres  que  les  pieces  de  tbe&tre;  2^  la  perception 
des  droits  des  auteurs  et  des  compositeurs  et  la  mise  en  com- 
mun d'une  nartie  de  ces  droits ;  iis  sont  pergus  par  l*agent 
general  de  la  societe.  La  societe  est  administree  par  une 
commission  de  douze  membres  (quatre  auteurs  de  paroles, 
quatre  compositeurs  et  quatre  editeurs  de  musique)  qui  a 
le  titre  de  syndicat.  Ce  syndicat  a  un  rdle  analogue  k  celui  de 
la  commission  des  auteurs  dramatiques  (suprft,  n«  89),  au 

Soint  de  vue  de  la  representation  de  la  societe  dans  les  actes, 
ans  les  proces,  et  des  traites  avec  les  etablissements.  Les 
sooetai  res  s'interdisent  de  faire  chanter  ou  executor  une  oeuvre 
autrement  que  par  I'entremise  du  syndicat  ou  de  Tagent 
general.  Exception,  toutefois,  est  faite  pour  les  ouvrages  dra- 
matiques representes  ou  devant  etre  representes  sur  les 
tbe^tres,  et  pour  lesquels  la  perception  des  droits  doit  se  faire 
par  les  agents  de  la  Societe  des  auteurs  dramatiques. 

91.  II  est  &  remarquer  ({ue  Iks  dispositions  des  statuts  de  la 
Societe  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  reproduiles 
dans  les  statuts  de  la  Societe  des  compositeurs  de  musique, 
supprime.i  regard  des  instances  engagees  par  ces  S' icietes, 
toute  difficulte  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  societes  civi- 
les,  elles  peuvent  ester  en  justice  par  Tin  termed  i  aire  de 
leurs  representants  legaux.  L'action  est  en  effet  intentee,  au 
nom  personnel  des  sncietaires  interesses,  par  Tintermediaire 
des  administrateurs,  qui  ont  regu  mandat  de  poursuivre  en 
justice  la  conservation  des  droits  des  societaires.  Aussi  la  juris- 
prudence a-t-elle  considere  comme  regulieres  les  instances 
introduites  conformement  aux  statuts  (V.  Douai,  11  juill. 
1882,  aff.  Societe  des  auteurs,  compositeurs  et  editeurs  de 
musique,  D.  P.  83.  2.  153  et  notel). 

92.  Lors^u'une  piece  a  ete  regue  par  un  directeur  de 
tbe&tre,  celui-ci  ne  pent  en  retarder  indeAniment  la  repre- 
sentation (Rep.  n««  2rt4  et  suiv.),  k  peine  de  dommages-inte- 
rets.  D'ailleiirs.  le  deiai  danslequel  la  representation  doit  avoir 
lieu  fait  generalement  1  objet  d'une  clause  speciale  du  traite 
qui  intervient  entre  Tauteur  et  le  directeur;  cette  clause  deter- 
mine les  droits  de  Tauteur  de  reprendre  la  libre  disposi- 
tion de  sa  piece  et  de  redamer  des  dommagesinterdts.  Si 
elle  dispose  que  le  directeur  ne  pent  retarder  sous  aucun 
pretexte  au  de\k  d*un  certain  deiai,  la  representation  d'une 
piece  regue,  et  fixe  les  dommages-interets  auxquels  la 
contravention  k  cette  clause  donne  droit  en  favour  de  Tau- 
teur.  les  tribunaux  doivent  appliquer  rigoureusement  la 
clause  penale.  Juge,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  retirer  sa 
piece  et  d'exiger  Tindemnite  stipuiee  comme  clause  penale 
est  acqui.s  k  Tauteur,  a  defaut  de  representation  dans  le 
deiai  convenu,  mdme  dans  le  cas  oCi  il  n'a  fait  aucune  mise 
en  demeure,  si  la  convention  porte  que  le  traite  sera  de 
plein  droit  resolu  par  Teilet  seul  du  retard  au  del&  du  terme 
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ilx6   (Parif,  16  aailt  1858,  a£P.  Gombarousse,  D.   P.   60. 
5.  381). 

93.  En  g^n^ral  un  directeur  nouveau  est  oblig6  de  jouer 
let  placet  revues  sous  radministration  de  son  prM^cesseur, 
alors  tout  au  moins  que  ie  nouveau  directeur  succ^de  k 
toutes  ses  obligations  (A^.  n<>  267).  L'obiigation  de  jouer 
les  pieces  revues  par  la  direction  prdc6dente  est  fr^quem- 
ment  impos^e  au  nouveau  directeur  par  le  traits  qu*il  con*- 
clut  avec  la  Soci6t^  des  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques.  Dans  ce  cas,ie  nouveau  directeur  ne  pent  opposer  aux 
reclamations  de  la  Society  des  auteurs,  i'ignorance  od  il  se 
serait  trouvA  de  la  reception  de  la  pi^ce  par  son  pr^d^ces- 
seur,  ni  se  pr^valoir  de  ce  que  Facte  de  vente  du  tb^&tre 
ne  contiendrait  pas  la  mention  de  cette  piece  (Paris,  23  d^c. 
1887,  aff.  Dame  Ugalde,  D.  P.  89.  2.  109).  MaissUl  est  con- 
damn^  k  des  dommages-int^rdts  h  raison  de  Tinez^cution 
de  cette  clause,  il  est  fonde  k  exercer  un  recours  en  garan- 
tie  contre  son  vendeur,  lorsque  ce  dernier,  dans  le  cahier 
des  charges  ^nongant  les  accessoires  et  charges  de  Texploi- 
tation  du  theatre,  n'a  pas  express^ment  mentionne  I'ouvrage 
k  Toccasion  duquel  la  condamnation  a  ^t^  prononc^e  (Mdme 
arr^t). 

Art.  12.  —  Des  droits  riMproques  des  auteurs  et  de  Vadmi- 
nisiration  des  th(fdtres  apris  la  premise  representation 
d'unepi^ce  (R^j.  n«»  285  k  304). 

94.  II  sufiira  de  se  r^f^rer  aux  explications  du  Repertoire 
sur  les  effets,  au  point  de  vue  des  droits  de  Tauteur,  de  la 
chute  d*un  ouvrage  {R6p.  n«  285).  I/abandon  des  repre- 
sentations, lorsque  la  pidce  a  r^ussi  (Rip.  n^  286),  peut 
donner  lieu  k  des  difficultes  s'il  n'est  intervenu,  au  sujet 
du  nombre  de  representations,  aucune  convention  entre 
I'auteur  et  le  directeur.  Dans  ce  cas,  il  est  fort  difficile 
d'apprecier  quel  est  le  succds  de  la  pi^ce,  quels  effets  la 
reussite  d'une  piece  dans  un  autre  tUefttre  peut  avoir  sur 
les  recettes,  etc.;  la  decision  des  tribunaux  serait  fort  deli- 
cate. Suivant  M.  Constant  (Code  des  tMdtres,  p.  4  65),  dont  la 
solution  est  peut-6tre  un  peu  absolue,  le  nombre  des  repre- 
sentations devrait  6tre  laisse  k  Tappreciation  du  directeur, 
aue  ses  interets  engagent  k  prolonger  les  representations 
d'un  ouvrage  iisucces.  Mais  il  est  certain  que  le  chiffre 
des  recettes  foumit  aux  tribunaux  la  meilleure  base  d'ap- 
preciation  qu'ils  puissent  avoir. 

95.  La  necessite  d'obtenir  le  consentement  de  I'auteur, 
en  vertu  des  lois  sur  la  propriete  litteraire  (supra,  y  Pro- 
pHete  litteraire^  eiRSp,  n«  288),  poui;  la  representation  d'un 
ouvrage  dramaticjue,  s*etend  aux  compositions  musicales 
executees  en  pubhc  (Lyon,  9  mai  1865,  cite  par  M.  Constant, 
p.  253).  II  en  est  ainsi,8pecialement,de  compositions  musi- 
cales executees  dans  un  cafe,  bien  que  ces  compositions  ne 
soient  pas  annoncees  par  des  affiches  et  qu'il  ne  soit  pergu 
aucun  prix  d'entr6e  a  la  porte,  lorsque  les  executions  ont 
pour  objet  d'aitirer  la  clientele  au  cafe  (Mfime  arrftt). 

96.  On  a  expose  au  A^p.,  n«"  293  et  suiv.,  le  mode  de 
retribution  des  auteurs  au  moyen  de  droits  pergus  sur  la 
recette.  II  suffira  de  rappeler  que  la  plupart  du  temps  ces 
droits  sont  pergus  par  I'mtermediaire  de  la  societe  des  au- 
teurs et  compositeurs  dramaliques   (V.  supra,  n"*  89  et  90). 

Art.  13.  — •  Des  directeurs  de  ihedtres,  des  socitites  drama- 
tiques,  des  employes  et  de  Vassodation  des  artistes  drama- 
tiques  et  des  musiciens  (Rep,  n®»  305  k  313). 

97.  V.  Rep.  n«-  305  k  313. 

Art.  14.  —  Dm  caradire  commercial  des  entreprisns  de  thea- 
tres et  spectacles  publics,  et  des  societes  dtamatiques,  — 
Contrainte  par  corps  (Rep,  n»"  314  k  326). 

98.  Le  caractere  commercial  des  entreprises  theAtrales 
ne  fait  aucun  doute  (Rep.  n***  314  et  suiv.),  non  plus  que  la 
soumission  des  directeurs  aux  obligations  prescrites  aux 
commer^ants  par  le  code  de  commerce.  A  Tepoque  de  la 
publication  du  Repertoire,  une  question  restait  controversee 

3ui  semble  aujourd'hui  deiinitivement  tranchee.  C'est  celle 
e  savoir  si  les  arteurs  peuvent  6tre  reputes  commergants 
(Rep.  n"  323  et  suiv.)*  Gontrairement  k  lopinion  emise  au 


Repertoire,  la  jurisprudence  assimilait  let  acteurs  i  de 
simples  commis  de  commergants  et  les  dedarait  justiciables 
des  tribunaux  de  comqierce  pour  les  difficultes  relatives  i 
leurs  engagements.  Depuis  la  publication  du  Repertoire,  un 
certain  nombre  d'arrdts  ont  encore  statue  dans  lem6me 
sens  (Pan,  25  juill.  1864,  aff.  Dauriol,  D.  P.  66.  5.  8;  Tou- 
louse, 22  dec.  1866,  aff.  Lenoir,  D.  P.  66.  2.  230;  Paris, 
25  juill.  1'870,  aff.  Frederick  Lemaitre,  D.  P.  72.5.  435; 
Montpellier,  3  dec.  1874,  aff.  Tournie,  D.  P.  76.  5.  431). 
—  Quelques  arrOti,  toutefoii,  avaient  decide  que  Tartisto 
dramatique  qui  loue  k  un  entrepreneur  de  the&tre  sou 
talent  ou  son  Industrie  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce, 
s'il  reste  etranger  aux  chances  oe  benefices  ou  de  pertes 
de  Tentreprise,  et  qu'il  ne  peut,  non  plus,  6tre  assimilS 
k  un  commis,  cet  artiste  ne  represcntant,  k  aucun  litre, 
Tentrepreneur  avec  lequel  il  traite.  Des  lors.  Taction  for- 
mee  par  un  entrepreneur  de  the&tre  contre  un  artiste 
dramalique,  en  execution  de  Tengagement  de  ce  dernier, 
est  de  la  competence  des  tribunaux  civils  et  noo  de  celle 
de  lajuridiction  comnxerciale  (Paris,  25fevr.  1865,  aff.  Lamy, 
D.  P.  66.  2.  219;  Bordeaux,  1"  avr.  1867,  aff.  Dalb^rt, 
D.  P.  68.  2.  8).  La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation 
a  mis  fin  k  cetto  controverse,  en  deddant  que  le  traits  par 
lequel  un  artiste  dramatique  s*engage  envers  le  directeur 
d'un  theatre  public  k  remplir  un  r61e  dans  les  representa- 
tions donnees  sur  ce  tlieatrc.  n'est  autre  chose  qu'un  louage 
d'industrie  qui  ne  saurait  constituer  par  lui-meme  un  acte 
de  commerce ;  qu*on  ne  saurait  considerer  les  acteurs 
comme  associes  k  Tentreprise  the&trale  k  laquelle  ils  ne  font 
que  prfiter  le  concours  de  leur  art,  raoyennant  un  traitement 
ou  des  appointements  determines;  d'ou  ils  suit  qu'ils  ne 
peuvent  Stre  declares  justiciables  de  la  juridiction  commer- 
ciale  en  vertu  de  Tart.  632  c.  com.  D'autre  part,  on  ne  sau- 
rait leur  appliquer  la  disposition  de  Tart.  634  du  codede 
commerce  qui  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  les 
actions  intentees  oontre  les  facteurs,  commis  des  roarchands 
ou  leurs  serviteurs,  aucune  de  ces  denominations  ne  pou- 
vant  convenir  aux  artistes  dramatiques,  aux  quels  il  est,  d^ 
lors,  impossible  d'appliquer,  par  analogie,  une  disposition 
tout  exceptionnelle  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  nonLm6- 
ment  compris  (Civ.  cass. .  8  dec.  1875,  aff.  Paola  Mari§, 
D.  P.  76.  1.  359).  L'acteurqui  se  borne  k  louer  son  talent 
ou  son  Industrie  k  un  entrepreneur  de  spectacles  ne  fait 
done  pas  acte  de  commerce  et  doit  etre  assigue  devant  la 
juridiction  civile  k  raison  de  son  engagement.  (Paris, 
1"  mars  1877,  aff.  Meyer,  D.  P.  78.2.  108;  Bordeaux, 
13  janv.  1887,  aff.  Cousserat,  D.  P.  87.  2.  142-143;  Boistel, 
Preiis  de  droit  commercial,  2«  edit.,  p.  33,  n»  45  ;  Cons- 
tant, Code  des  tkedtres,^.  i21  et  suiv.). 

99.  II  a  ete  juge  qu'un  artiste  dramatique  peut  valable- 
ment,  par  une  clause  de  son  contrat,  renoncer  par  avance 
k  la  juridiction  du  tribunal  civil  et  attribuer  au  tribunal  de 
commerce  la  connaissance  des  differends  k  naltre  sur  Texe- 
cution  de  ce  contrat  (Ntmes,  21  fevp.  1893,  aff.  Valcoiu-t, 
D.  P.  93.  1.  439-440).  Mais  oette  solution  est  contestable; 
elle  est,  en  effet,  oontraire  aux  principes  generaux  sur  la 
competence  et  k  rapplication  que  la  jurisprudence  en  a 
faite  en  declarant  nulleb  k  Tenoontre  de  la  par  tie  qui  n'est 
pas  comrnerQante,  en  tant  que  portant  renonciation  a 
exciper  d'une  incompetence  materielle,  les  Btipulations  sui- 
vant lesquelies  les  constestations  a  naltre  sur  Texecutlon 
d'un  contrat  qui  n'est  commercial  qu'k  record  de  Tun  des 
contractants,  seront  deferees  au  tribunal  ae  commerce  (Y. 
fi?ip/'a,  V*  Competence  commerciale,  n°  8). 

too.  Remarquons  enfin  qu'il  ne  peut  plus  etre  question 
de  contrainte  par  corps  k  regard  des  acteurs  en  cas  de 
condamnation  k  des  dommages-interets  pour  inexeculion 
de  leurs  engagements  (H>*p.  n**  326),  la  contrainte  par 
corps  ayant  ete  abolie  en  matiere  civile  et  commerciale 
(supra,  V*  Contrainte  par  corps). 

Art.  i^.  —  De  la  competence  en  ce  qui  conceme  les  ihe&lres 
et   les  salles  de  spectacle. 

§  i«f .  —  De  la  com pt§tence  administrative  en 'ce  qui  concerne 
les  ih^dtres  (Rep.  n"'  327  k  339). 

iOI .  Le  decret  du  6  janv.  1864,  en  supprimant  la  neces- 
site  d'une   autorisation  prealable  pour  1  exploitation  des 
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iyAtr§fl,  B»  par  Umftme,  mis  fin  k  toutes  les  difficult^a  de 
comp'Hence  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  question  de 
I'obLenlion  et  du  retrait  des  privileges  :  les  explications  du 
hSp^ri<^iri\  SUP  cftUe  question,  xi^*  327  k  334,  n'onl  done 
plus  qu'un  inl^rfit  historique.  II  en  fautdire  autant  des  ques- 
tions de  competence  naissant  des  contestations  soulev6es 
par  les  ihet\tres  i  raison  d'empi6tements  sur  leur  genrcy 
Ht^p.  Q*  3:i&,  le  ddcret  de  i864  ayant  laiss6  h  cet  6gardtoute 
iibtrt^  aux  directeurs  {suprd^  n°  3).  Les  contestations  qui 
naltrnient,  entre  liux  administrations  th^atrales,  de  ce  que 
Ttinc  d*elles  aiirait  jou6  une  ceuvre  appartenant  au  reper- 
toire de  Tautre,  ne  pourraient  6tre  soumises  qu'aux  tribu- 
Daux  de  I'ordre  judiciaire. 

t02.  La  question  de  la  competence  en  mati6re  de  droit 
dEJs  pauvres,  d(^ja  resolue  en  faveur  des  conseils  de  prefec- 
ture eicclusivement*  ne  fait  plusdoute  aujourd'hui  (V.  supra, 
n"28et  stiiv.;  Cons.  d'Et.  13  jum  i873,  afT.  Bureau  de  bien- 
faisance  de  Saint-Iilienne-de-Rouvray,  D.  P.  73.  3.  93),  et  les 
eonelusions  ducommissaire  du  Gouvernement.  II  en  r^sulte, 
d'tine  part*  qifil  est  statue  sans  frais  par  le  conseil  d'Etatsur 
ks  reclarnations  relatives  au  droit  des  pauvres  comme  on 
mftliere  de  contributions  directes,  et.  par  suite,  q^u'il  ncpeut 
lire  aIlou6  de  depens  (MSme  arret)...  que  le  tribunal  civil 
saisi  d'une  contestation  relative  au  payement  du  droit  des 
pauvres  sur  les  spectacles  et  les  concerts  doit  se  declarer 
dWce  incompetent  (Trib.  civ.  de  Lyon,  22  mai  1869, 
air,  Hospices  de  Lyon,  D.  P.  71.  3.  96).  Mais,  coninie  il  n'ap- 
paitient  (ms  a  la  jnridiction  administrative  d'apprecier  les 
acles  avant  le  caractere  de  poursuites  judiciaires,  ni  les 
d&riianues  de  dommages-interets  fondees  sup  le  prejudice  qui 
eerait  r^^sult^  de  ces  actes,  I'autorite  judiciaire  pent  seule 
coDoallre  d'lme  demande  en  indemnite  formee  par  un  con- 
tribuable  h  raison  d'une  saisie  op^ree  k  la  suite  de  son 
refas  de  payer  la  taxe  des  pauvres,  cette  taxe  etant  assi- 


miiee  pour  le  recouvrement  aux   coatributions  direetes 
(Cons.  d'Et.  25  janv.  1884,  aff.  Edoine,  D.  P.  85.  3.  78). 

§  2.  --  Dela  competence  des  tribunauxciTilsetdes  tribunaux  de 
commerce  (R^p.  n©'  340  k  352). 

f  OH.  Les  principes  du  droit  commun  sont  aujourd'hui 
seuls  applicables  k  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
naltre  de  I'exploitation  d'un  th6iltre.  Le  decret  du  6  janv. 
1864,  en  plagant  les  entreprises  thedtrales  sous  le  regime 
de  la  liberte  et  en  les  assimilant  par  consequent  k  toutes 
autres  entreprises  industrielles  ou  commerciales,  ne  permet 
aucune  hesitation.  Aussi  est-ce  toujours  devant  les  tribu- 
naux civils  que  doivent  etre  portees  les  difficultes  relatives 
a  la  propriete  ou  k  la  location  des  salles  de  spectacle 
(ft^p.  n°«  341  i345).  II  en  est  de  mSme  des  questions  rela- 
tives k  la  propriete,  pour  un  theatre,  des  oeuvres  dramati- 
(jues  qui  font  partie  de  son  Repertoire  {R^.n*  346). —  Quant 
aux  tribunaux  de  commerce,  ils  ont  k  statuer  sur  toutes  les 
questions  de  nature  comraerciale  auxquelles  donne  lieu 
Texploitation  du  theatre,  et  le  direrteur,  etant  commergant, 
pent  toujours  etre  assigne  devant  cette  juridiction,  pour  les 
obligations  qui  resultent  de  Tentreprise,  par  les  personnes 
qui,  sans  faire  acte  de  commerce,  ont  contracte  avec  lui 
(R^p.  v°  CompcHence  commerciales  n°»  22  etsuiv.,  supra,  eod. 
v»,  n^  10).  Ainsiun  artiste  dramatique,  en  cas  de  contesta- 
tion nee  de  rengigement  qu'il  a  contracte  avec  un  direc- 
teur  de  theatre,  peut  attaquer  ce  directeur  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  I'acte  d'enf^agement  etant  commercial  de 
la  part  du  directeur, tandis  qu'il  est  purement  civil  de  la  part 
df^  I'acteur  (Nimes,  21  f6vr.  1893,  aff.  Valcour,  D.  P.  93.  2. 
439-440).  Au  contraire,  Tacteur  ne  peut  etre  actionne  par  le 
directeur,  k  raison  de  son  engagement,  que  devant  le  tribu- 
nal civil  [suprdf  n«  98). 
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—  fPfigMneplj,     COB  to  J- 

—  bui^g  d  Had  111  trie,  et- 

rairtero  S*  SB, 

—  |>trjfci«^iaii ,     caraelfrr* 

—  V.  En^KPTiont. 
Amgletcrrc  M.  i3  ■. 
AppoiaiemeD  ta.      V . 

4tttorlsat£oi]  pr^alm- 
hie  fl,  i"  ». 

—  ditfpifi^ur  ^faillite}  B^ 

43  ;    (DOmiDmtlon} 

—  Ttmrne  fl.  44. 

—  Station  dti  f rnrf»  /?. 

4«  i. 

—  bi«lOTtqqa  li*  17  ■, 

—  ftttun  S.  34  t, 

—  rlvormtifin  if.   45  t. 

—  V,  Cfn^uff . 

31;  n.   ISJ. 
Bal  4e  SQciSU 

—  i]KmTJ4>nn?Tiii    n.    lfl.fi, 
lal  Bftaaqu^  S.  n  ;  B. 

—  d™t  dti  piuTrea  It. 

if!!, 

Bil  piibllo 

tT7. 

—  autitifitniliDD  prt«lablfl 

S.  e  t;  M.  57. 


Gal^conoert 

—  auturisation  pr^alabla 

5,  8  s.;  B,  57. 
Caisse  d«  retndie 

—  op^r.i  5  22. 
Censure  S.   13  i.;  i?. 

73  s. 

—  autoriU     muoicipale, 

aUributions  B.  78. 

—  commission  d'txamen 

5.  15;  iJ.  79  t. 

—  infractions,      compe- 

tence B.  74,  86. 

—  inler^ts  priTeg,  preju- 

dice i?.  87. 

—  ministere   public,   at- 

tribuUons  B.    89. 

—  ministrederintSneur, 

competence  tcrri- 
toriale  B.  75,  77. 

—  ouvraKesdramatiques, 

etandue  S.  18;  B. 
83  s. 

—  prtfet  S.  16  8.;  B.  75 

t.  ;  (competence 
ierriloriale)  5.  17; 
B.  76  ;  (de  police) 
S.  U;  B,  75. 

—  reprefentation      nou- 

Telle,  afficbas  5. 
14. 

—  retablitsement  B.  73. 

—  retocabilite ,       ordre 

publie5. 14;A.89. 

—  v.  Representation. 
Cirque 

—  droit  des  paurrts  B. 

123  s. 
Com6die  tran^aise 
5.   23  8.  ;  A.  97  g. 

—  organisation,      derret 

de  Mofcou  S.  23  ; 
B.91. 

—  societaira      (autori  Ra- 

tion ministerielle, 
Toie  de  recours  S, 
S5;  (pensions, com- 


petence) B.  339; 
(retraite,  domma- 
ces-intereU)  S. 
24;  B.  98. 
Comp6tence  5.  101  s.; 
7?.  327  8. 

—  administratire  ^^.  101 

s.;  B.  327  s.;  (con- 
cession, interpreta- 
tion) B.  329;  (di- 
recteur, nomina- 
tion, rerocation) 
B.  331  s.  ;  (ouver- 
turc,  refus)  /).328. 

—  civile  S.  103  ;  B.  340 

8.;  (questions  d'ex- 
ploitation)  B.  345; 
(regloments,  inter- 

!)retation)  B.  346; 
salle  de  spectacle, 
ocation)  B.  343; 
(salle  de  spectacle, 
mobilier)  B.  344; 
(salle  de  spectacle, 
propriete)  7?.341  s. 

—  eommerciala  S.    103; 

B.  350  8.  ;  (enga- 
gement) B.  323  8., 
352;  (subTtntions) 
B.  351. 
Composition  musi- 
cale 

—  representation,      affi- 

che«  S.  95;  B.  288. 
Concert  de  bienfai- 
sance 

—  droit   des  pauvres  S. 

34  8.;  B.  121. 
Conferences  litt^rai* 
res 

—  oeuvres     draraatiques, 

droit  des   pauvres 
5.  36. 
Contravention 

—  silflets,     applaudisse- 

mentB,  tapaga  S. 
12; /J.  64  8. 


Courses  de  chevaux 
—  droit   des  pauvres  S 
12. 


Danses  publiques 

—  preicvement    du    cin- 

quieme  B.  107   s, 
P6bit  de  boissons 

—  autorisation  prealable 

S.  9. 
DMlnition  B.  1. 
Directeur  S.  n  ».;  B 

211    8. 

—  amende  (pouvoir  dis- 

ciplinaire)  S.  79; 
B.  214  ;  (repeti- 
tions, abseace)  S. 
79;  B.  212  s. 

—  artiste,  ioges  particu- 

lieres  S.  78. 

—  autorite     adminislra- 

tive,  rapports  B. 
307. 

—  elaque  B.  312. 

—  caractera  aommercial, 

obligations  i?.  316 

8. 

—  cautionnamant,       ca- 

ractera S,  ti;  B. 
221. 
--  deces,  cffets  5.  87;  B. 
246. 

—  demission,   affeis    B. 

242. 

—  efTets  personnels,  sai- 

sie i).  319. 

—  faiUite  (effet?)  S.  87; 

B.  243  s.;  (regie- 
mentation)/?.  309. 

—  police    interieure,   at- 

tributions S.  78; 
fl.  211. 

—  pouvoir    disciplinaire 

B.  310  8. 

—  remplaeement,    dettes 

anterieures,    paya- 


mant   5.    82; 
222. 

—  revocation,    effets  B. 

242,  245. 

—  societaires,    contasta 

tions,  competence 
B.  349. 

—  societe,      attributions 

B.  305. 
Droits  d'auteur  S.  89 
96;  B.  293  s. 

—  allocation  proportion 

nalla  B.  297. 

—  billets  d'auteur,  nom- 

bre  B.  304. 
--  calcul  B.  294  s.;  Tre- 
presentation  k  oe- 
neflces)  B.  295. 

—  comptes  inexacts.con- 

trole  B.  299. 

—  antrea  porsonncUc, 
durea  B.  302. 

—  perception  (mode)  5. 
96;  B.  301;  (regis- 
tre)  B.  298. 

—  recouvrement,  agents 
dramatiques  B. 
301. 

—  saisie-arret,  creanders 

du  tbe&trc  B.  293. 

—  tarifs  B.  296. 

—  transport  4    dea  tiers 

B.  300. 
Droit  des  paurres  S. 
28  8.;  B.  113  s. 

—  billet  (d'auteur)  B. 
134;  (gratuil)  5. 
39;  B,  132  s. 

—  caractere,      critiques 

S.  28  8.;  B.  11  >  8. 

—  competence  5.  102;  A. 

335  s. 

—  concerts privis /?.  120. 

—  consommations,  veute, 
perception  iodi- 
recle  S,  33;  B. 
116  8. 


~  creanciara,  aaiaia  S. 
41;  B.  136. 

—  expositions     indus- 

trielles at    artisti- 
ques,  entrees  5.31. 

—  historique   B.    113  s. 

—  perception  (billets 
vendus,  prix)  B, 
127;  (mode,  iogas, 
stalles,  biilals)  S. 
37  8.;  B,  126  s.; 
(regie  interessee, 
abonnemant)  5.40; 
B.  137. 

—  places    reservees   B. 

130. 

—  representation  (4  be- 
fices)  B.  135;  (gra- 
tuita)  S.  39;  B. 
135. 

—  spectacles    soumis  B, 

116. 

—  UutS.  29  8.;  B.  118. 

Engagement  5.  56  •.: 
B.  167  a. 

—  absence,  directeur, 
autorisaiioD  S.  80. 
B.  219. 

—  annulatioD,  causes  B. 
188. 

—  appointamanta(rarroa- 
iure  du  tbeatre)5. 
66;  (jetons  de  pre- 
sence) B.  251  ; 
(maladie)  S.  67; 
B.  195;  (paye- 
ment)/?. 193:  (sai. 
sie)  5.  88;  B.  24S 
8.  ;  (saisie,  eten- 
due)  /?.  249  8.  ; 
(suspension,  cau- 
ses) S.  66;  (sus- 
pen«ion,  gro6«esse) 
S.  66;  B.  200. 

—  auteur,   artiste  chois 
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-  caracUre  B.  i61. 

•  clause*       imprim^es, 

forre  probaiile  R. 
194. 

•  coDgaa ,      representa- 

tions de  vacances 
i?.  218. 

-  directeur       (change - 

inent,  eflfels)  S.  85; 
Ji.  137  «.;  (privi- 
l^e,  cession,  effets) 
R.  241,245. 

-  dur^,  usage  R.  187. 

-  engagement  nouveau, 

cumul ,  circons- 
tances  da  fail  .S^. 
70;  R,  202  s. 

-  eipiration  ^tacite,  re- 

conduct 1  o  n)  R. 
S25;  (tenne)  R. 
223  s. 

-  f«m me  marine  (appoin- 

temenis,  mari)  R, 
185. 

-  femme   mari^e-aulori- 

sation  rosritalc  S. 
64 ;  R.  178  s.  ; 
(d^penses  el  obli- 
gations) R.  184; 
(engagements  sue- 
ces«ifs)/J.178,t82; 
(g6n^rale)A.  179  ; 
(rotrait)  R,  182; 
(taciU)  R.  180  ; 
(theAlrea  diff6- 
renls)/?.  181. 

-  femme   marii^e,   auto- 

risation  de  justice 
S.  64.  R.  183. 

-  mineur  5.    56  s.;  R. 

168  s.;  (consente- 
ment)  R.  168  s.; 
(consenteroent,  de- 
penses  proression- 
nelles)  5.  63;  (con- 
senteroent, mere 
remariee}^?.  17U  s. 
(consentement  ta- 
cite)  S.  56  s.;  R. 
172  ;  (consente- 
ment tacite,  clau- 
ses sp^ciales,  con- 
naissauce)  S.  57; 
(dddit,  action  en 
resci^ion)  S,  58  s.; 
R.  177  ;  rdedil, 
clause  p6nale)  S. 
6t  ;  (dedit  exces- 
sif)  S.  60;  i?.  177; 
(emancip6)  A.  174; 
(parents  ou  tuteur, 
obligation  person- 


nelle)  S.  62;  R. 
175  g. ;  (usuCruit 
Ugal)  S.  88;  R. 
252. 

—  nature    R.    65  s.;  R. 

187  s. 

—  preuTc      (commence- 

ment d'eidcution) 
R.  190  s.;  (modes) 
5.  65;  R.  189. 

—  r^siliation  (accueil  du 

public)  5.  83  s,; 
R.  228  s.  ;  (direc- 
teur, dommages- 
int6r£ts)6\  85;  R. 
231  t. ;  (domma- 
f^es-int«rdts)  S.  86; 
(mtenrcnlion  ad- 
minislratiM)  R. 
234  s.  (ordre  supd- 
rieur)^.71;ii.234. 

—  rAle    determine    (mo- 

nopole)  5.  72  s.; 
R.  200,  203  s.; 
(piece  nouvelle, 
caraclcre)  S,  75; 
(role  different)  S. 
76;  R.  205  s. 

—  rupture  (d^dit,  dom- 

mages-int^r^s)  S. 
68  s.;  R.  196  s.; 
(dddit,  poiivoir  du 
juge)/?.247;(inex* 
cution,  dommages- 
int^rAls)  R,  226  s. 

—  tb4itresdifrerents,au- 

torisation  pr^la- 
blei?.  217. 

—  traitement,     augmen- 

tation,   preuve  R, 
192. 
Entrto 

—  abound  (affiche,  chan- 

^ement)  R.  153; 
(incessibilitd)  S. 
54;  R,  155;  (pe- 
remption) R.  163; 
(place  speciale)  5. 
51  s.;  R.  149,154. 

—  agence  (entente  frau- 

duleuse)  S,  51 . 

—  billet  de  favour,  droits 

i".  49;  R.  152. 

—  gratuite  S.  50  (inces- 

.libilitd)  R.  161; 
(peremptiou)  R. 
163 ;  representation 
extraordinaire)  R. 
162. 

—  lege    (concession)  R. 

160  ;  (copropri^- 
taire,     cessibilitd) 


S,  54;  R.  156 ;  (lo- 
caUon)   R.  157  s. 

—  payemcnt     (affiche, 

changement)  5.42; 
R.  t40  s.;  (cessi- 
biiit^)  5.  54;  R. 
151;  (place  d^ter- 
nunerj^.  51  s.;i2. 
149  s.;  <rembour- 
sementj  S.  42;  R. 
140  s. 

—  piice,    coupures   usi- 

t^ea)5.46;  R.  142. 

—  place  en  location  (af- 

Oche.  changement) 
S.  43  s.;  (avanta- 
ges,inconT6nients) 
5.  45. 

—  places     iosuffisantes, 

entrees  particu lie- 
res  R.  147. 

—  prix     (augmentation) 

S.  47  ;  R.  143  ; 
(remboursement 
lait  de  I'adminis- 
tration,dommages- 
int6rets)  5.  48;  R. 
145  s. 

—  sejour       roomentane, 

somme    consignee 
R.  148. 
Entreprise  comm^r- 
oiale 

—  society,    participation 

R   321  s. 
Entreprise  th6Atrale 
S.  98  s.;i?.  314  s. 

—  caract^re   commercial 

5.  98;  R.   314  ». 

—  directeur,      carartere 

commercial  /f  316 

—  U\»  nationale  R.  315. 

—  mobilier,  decors,  sai- 

sie  R.  318. 

—  soci6t6,  caractere  com- 

mercial R.  320  s. 

Femme    marine.  V. 
Engagement. 

Blstorlque  et   16gl8- 
lation6M;/f.2  s. 

—  ancien  droit  frangais, 

drames  sacK^  R. 
5  s. 

—  censure  R.  19  s. 

—  premier  Empire^. 12s. 

—  epoque       revolution- 

uaire  R.  9  s. 

—  GH»ce  ancienne  R.  3. 

—  libre  concurrence  R. 

18. 


—  libre  itablistement  R. 

17. 

—  monarrbie    de  Juillet 

R.  16. 

—  R^publique    de    1848 

R.ti. 

—  Restauration   R.    15. 

—  second  Empire  R.  21s. 

Liberty  dee  th6fttres 
S.  2  s. 

—  declaration  prealable, 

objet5. 1. 

—  liberie  des  genres  5.3. 

—  oeovres     dramatiques 

representati  on ,  mo  • 
nopole  S.  3. 
Loge.  V.  Entree. 

Maire  V.  Police  (auto- 
rite  municipale). 

ManuBOrlt.  V.  Repre- 
sentation. 

BCineur.  V.  Engage- 
ment. 

Op6ra 

—  auteurs,  contestations, 

competence  /f.348 

—  bal  masque  R.  103. 

—  subvention  5.  22;  R. 

95  8. 

Pitee  de  th6fttre.  V. 

Representation. 
Plaoe.  V.  Entree. 
Police  5.4  s.;i?.  52  8. 

—  abords,  libre  circula- 

lion,    mesures   de 
precaution  5.  7. 

—  arrete  municipal,  for- 

ce   abligatoire  R. 
63. 

—  auturite  municipale  5. 

4;  R.  52. 

—  commis>aire  de  police, 

droit  d'entreei?.72. 

—  fermeture,       puuvuir 

discretionnaire  5. 
6;  R.  54. 

—  fumee,  interdiction  5.5 

—  incendic.  mesures  pre- 

ventives 5.  5. 

—  ouvorture,  opposition, 

conditions    5.   6. 

—  prefet  de  police  5.  4; 

R.  52,  55. 

—  prix  des  places,   auto- 

rite  municipale  R. 
59. 

—  representation    (forcr 

armee,  requisition) 


R.  6t  •.;  (offioier 
de  police,  presence) 
R.  67 ;  ^troupe,  r6- 
glementation)  R, 
60  8. 

—  securite,   salubrite  5. 

5;  R.  53. 
Pr^lectore  de  police 
5.  2. 

R6gi8seur 

—  caractere  R.  220. 
Representation  5.  92 

s.;  R.  253  s. 

—  abandon,    convention 

prealable  5.  94. 

—  affiche,  redaction   R. 

281. 

—  auteur,  consentemenl 

R.  288  s.;  (defaut, 
bonne  foi)  R.  290. 

—  auteur,  manuscrit.lec' 

lure,  depAty?. 254. 

—  ctn8ure,rorce  majeure 

R.  273  s. 

—  contestations,   compe- 

tence R.  284. 

—  deiai  (clause  speciale, 

dommages-intereta 
5.  92;  R.  264  s., 
(tour  de  faveur)^. 
265  s.;  (tourdefs- 
veur.  piece  de  cir- 
Constance)  R.  266, 

—  directeur      nouveau, 

ancienne  adminis- 
tration, eahier  des 
charges  5.  93;  Rs 
267. 

—  insucces    (effets)    i?. 

285  s.  ;  (recet- 
tes  suffisanles,  ef- 
fets) R.  286. 

—  manuscrit  (accept!  tion . 

retrait)  R.  275  s.; 
(commission  d'exa- 
men)  R.  258  s  ; 
(corrections)  R^ 
261  s.  ;  (reception, 
preuve)  R.  272  ; 
(refus)  R,  260; 
(retrait)  R,  257. 

—  mise  k  retude,  drniU 

derauteur)/}.277. 

—  mise  en  scene,  rAlcdc 

i'adminislration  R. 
278  s. 

—  premiere   representa- 

tion, fixation  R. 
280. 

—  refus,  constatation  R. 

287. 


—  Vhe4tr«i  diffsruki  R. 

270   f.,    S5!;  (co- 
auleurs)  jfi  £71. 

—  V.  IVrftsls  d  auteur .pD- 

ljc#. 
Betraite.       rpmidit 
frnik^Lie  S,  14. 

Salle  de  apectscle 

—  loeMiouA\  ILi;fl  &U 

—  locoiioD  commune  R» 

—  molDilier^.  M. 

—  prapriae^.  i»;  AM 

B. 

—  V .  CiimpeieoM, 
SaJtimbanciu«  5.  li}. 
Soci^t^   des  auuan 

dfamatttpiea. 

—  act] tin  en  jutUct'S'.Ilp 

—  objel,  or^DiuiioB  S. 

Bocieitfc  des  Mlteait 
et  compofi^ 
teun  de  mual- 
que 

—  olijet,  orp^ni«tiMi5, 

Bull vention  $,  20 1.; 

—  caraclcre    S.  20;   Jl. 

101. 

—  geuTrea    dd   domwne 

pubUCi,  repr^-*PBtft- 

iioa  5*  iS:  A.  Urt. 
^ — '  vole    annuel    S-   S^i 

R  sm. 
Surreillaiice,  V,   To- 

hce. 

Thfe4tre  de  curioilt*i 

—  auturL^iiLi'CiO  ^re*h]it 

5.8.  ll;i^.  57. 
^^  droit  dn  piufr«iJI. 
119. 

—  prel** cement  ctu    do* 

c^uieine  S.  t'\  S^ 

TbliAtTB  d'enfanii 

—  uiii'rilicl»i*ii  ■i^  H'. 
TlifcAtrme      d*pftrt*- 

mentaux 

—  prLHcvutnent    du  rln- 

quiciui!  S,  1".  ii- 

Theatre  deeocl«t6S. 
5i»;  A,  l&4i 

—  locml  iiri^e,  a*l minion 

du   public  H.  t&S. 

Ueulmltltflil.VEB- 
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An  5 

7  frim.  Loi.28  r., 
29  c. 
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An7 

7  frim.  Loi.  36  c. 

8  therm.    Loi.  36 
c. 

1807 

5  sept.    necr.  41 


1809 

9  dec.  Deer.  28  c., 
36  c,  40  c. 


1812 

15  oct.  Deer.  Mos- 
cou.  23  c. 


1824 
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27  c. 


1831 
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39  c. 

1845 

1"  dec.   Trib.  An- 
gers. 72  c. 

1846 
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1860 
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24  c. 

29  dec.  Deer.  9  c. 
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14  c. 

1853 
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c,  16  c. 
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Seine.  46  c. 


1854 

23  Juin.Decr.14e., 
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1855 
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c. 

1856 

14  mai.  D6cr.22  c. 

1857 
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31  c. 
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c. 
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24  c. 
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Seine.  68  c,  70 
c. 
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1861 
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1862 
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37  c. 

1863 
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25  c. 
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DivlAlon. 

—  Hlstorlqne.  —  L6gl8lation.  —  Droit  compart.  - 
Observations  g6n6rales  sur  les  caractdres  cons- 
titutlfs  de  la  tierce  opposition  (a*  1;. 

—  De  la  tleroe  opposition  en  matite'e  civile  (n*  13). 

—  Des  jugements  susceptibles  de  tierce  oppositiou 
(no  13). 

—  Des  conditions  exig^es  par  la  loi  pour  qu'cn  puisse 
former  tierce  opposition  (n«  31). 

—  Premiere  condition  :  11  faui  que  le  jugement  atia- 
qu6  cause  un  pr^iudice  au  tiers  opposant(no  32;. 

—  Deuxieme  et  troisifeme  condition  :  il  faiil  n'avoir 
M  partie  au  jugement,  ni  par  soi-m^me  ni  par 
868  repr^sentanis  (n^  40). 

■  Des  personnes  qui  sont  representees  par  un  manda- 
taire  cunventionnel  ou  legal  (n^  46). 

•  Des  coTnteresseFjcreancierset  debiteurs  solidaires, 
cautions,  garants  (no  64) 

-  Des  ay  ants  cause  k  litre  universel  et  k  litre  parti- 
culier  (n«  71). 

-  Des  creaijciers  (n«  94). 
Fonnes  de  la  tierce  opposition  procedure  (n**  112). 
Deiais  de  la  tierce  opposition  (n«  115). 

■  Competence  en  matiere  de  tierce  opposition  (no  120) 

-  Preuve.  —  Effets  de  la  tierce  opposition  (n*  126). 


CHIP.  1. 

CHAP.  2. 
Sect.  1. 
Sect.  2. 
Art.  1.  ■ 
Art.  2. 

H. 
8  2. 
S3. 

«  5  4. 
Sect,  3. 
Sect.  4. 
Sect.  5. 
Sect.  6. 

GHJlP.  3.  —  De  la  tleroe  opposition  en  matltoe  administraUve 

(n*  140). 

SecT.  i. 
Sect.  2. 
Art.  1. 
Art.  2. 
Art.  3. 
Sect.  3.  - 


CHAP.  4.  - 


-  Des  arr^tes,  ordonnances  et  dicrets  susceptibles 
de  tierce  opposition  (n^  140). 

-  Des  conditions  exigees  pour  qu'on  puisse  former 
tierce  opposition  (n^  147). 

•  Du  prejudice  necessaire  pour  former  tierce  opposi- 
tion devant  les  tribunaux  ad  mini  strati  fs  (no  147). 

-  Des  personnes  qui  n'ont  M6  ni  parties,  ni  repre- 
sentees au  proems  (no  148). 

•  II  faut  quil  n'y  ait  pas   chose  jugee   k  regard  du 
tiers  opposant  n*  153). 

Formes    de  la   tierce  opposition,  procedure,   deiai 
pour  la  former.  —  Amende  (no  154). 

De   la    tleroe    opposition    en   matitoe   orlmlnelle 
(n*  IM). 


CHAP.  !•'.  —  Historique.  —  Legislation.  —  Droit 
compar4.  —  ObBex^atlons  gtadrales  eur  les  carac- 
t^res  constitutifs  de  la  tierce  opposition  {Rep.  no«  i 

8  !")• 

I.Le  projet  de  r6forrae  du  code  de  procedure  civile  61a- 
bore  pap  la  commission  institu6e  le  6  nov.  1862  (V.  Rdp 
V*  Enqu^te,  n»  1)  se  bornait  k  realiser  legislativemeiit 
des  solutions  admises  deji  par  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. La  seule  innovation  consistait  k  supprimer  I'amende 
6diciee  par  I'art.  479  centre  le  tiers  opposant  qui  succombe 
le  tribunal  rcstant  libre  de  condamner  le  tiers  opposant  k 
des  dommages-inierfits  (art.  414).  La  tierce  opposition  in- 
cidenle  devait  fttre  formee  par  conclusions  signifiees  en 
l*instance  (art.  4H-i«].  Le  tribunal  civil  6tait  seul  compe- 
tent pour  connaltre  de  la  tierce  opposition  incidenle  k  un 
jugement  rendu  par  lui  et  ppoduit  dans  une  instance  pen- 
dante  devant  un  tribunal  de  commerce  (art.  41l-2«).  Dans 
aucun  cas,  la  tierce  opposition  principale  ou  incidente 
n'eiait  soumise  au  preiiminaire  de  conciliation  (art.  411-4°) 

2.  La  commission  actuellement  chargee  d'etudier  le  pro- 
jet de  revision  du  code  de  procedure  civile  a  adopte  le 
texle  suivant :  «  Touie  personne  pent  former  tierce  opposi- 
tion a  un  jugement  qui  prejudicie  k  ses  droits  et  lors  duouel 
m  elle  ni  ceux  qu*elle  repr6sente  n'ont  ete  appeies.  —  Art.  2. 

SupvL.  AD  Rip,—  Tom  YVU. 


La  tierce  opposition  introductive  d'instance  est  portee  par 
ajournement  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaque. 
—  Art.  3.  La  tierce  opposition  incidente  k  une  contestation 
dont  un  tribunal  est  saisi  est  portee  devant  ce  tribunal,  s'il 
est  superieur  k  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaque.  La 
tierce  opposition  incidente  est  formee  par  conclusions  signi- 
fiees si  elle  est  ponee  devant  le  tribunal  saisi,  et  si  elle  a 
lieu  centre  les  parties  en  cause  ;  dans  tons  les  autres  cas 
elle  est  form6e  par  ajournement.  —  Art.  4.  Dans  aucun  cas 
la  tierce  opposition  principale  ou  incidente  n'est  soumise 
au  preiiminaire  de  conciliation.  — -  Art.  5.  Le  tribunal  devant 
lequel  le  jugement  attaque  a  ete  produit  pent,  suivant  les 
circonstances,  sur  la  demande  de  la  partie  ou  mdme  d'office, 
passer  ouire  ou  surseoir  k  statuer.  —Art.  6.  Le  tribunal  pent 
suspendre  Texecution  du  jugement  attaque,  m6me  s'ii  est 
passe  en  force  de  chose  jugee.  —  Art.  7.  La  partie  dont  la 
tierce  opposition  a  6te  reconnue  mai  fondee  pent  6tre  con- 
damnee  k  des  dommages-interdts  » . 

3.  —  Droit  compare.  -—  1«  AUemagne.  —  Le  code  de 
procedure  civile  pour  TEmpire  allemand  du  30  janv.  1877 
ne  parle  pas  de  la  tierce  opposition.  Aucune  des  voles  de 
recours  ouvertes  centre  les  decisions  des  tribunaux  ne  cor- 
respond k  celle  qui  est  organisee  par  les  art.  474  et  suiv.  de 
not  re  code. 

4.  —  20  Belgique.  —  Le  code  de  procedure  civile  fran- 
cs est  toujours  en  vigueur  en  Bolgique.  Le  projet  de 
revision  actuellement  soumis  au  Parlement  isupprime  la 
tierce  opposition ;  il  admet  seulement  le  recours  pour  dol 
et  fraude  des  personnes  que  leur  representant  au  proc6s  a 
trompees,  et^  qui,  de  cefait,  le  jugement  prejudicie. 

5.  —  3<»  Espagne.  —  La  Ley  de  enjuiciamienio  civil  de  i881 
ne  comprend  pas  la  tierce  opposition  au  nombre  des  voies 
de  recours  centre  les  jugements. 

6.  —  4®  UolUmde.  —  Les  dispositions  du  code  neerlan- 
dais  relatives  k  la  tierce  opposition  sont  les  suivantes : 
M  Art.  370.  Une  partie  pent  former  tierce  opposition  &  un  juge- 
gement  qui  prejudicie  k  ses  droits,  si  elle  n'a  pas  ete  partie 
en  cause,  ni  en  personne,  ni  par  mandataire  legal,  el  si 
ceux  qu'elle  represente  n'ont  pas  ete  mis  en  cause  ou  ne 
sont  pas  intervenus.—  Art.  377.  Cette  opposition  sera  portee 
devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement.  Elle  sera  faite  par 
une  assignation  de  toutes  les  parties  entre  iesquelles  le 
jugement  est  rendu,  et  les  prescriptions  ^enerales  de  la  pro- 
cedure seront  applicables  k  cette  opposition.  —  Art.  378.  Si 
pareil  jugement  est  oppose  a  un  tiers  dans  une  procedure, 
et  que  ^opposition  ait  ete  faite  de  la  maniere  prescrite  par 
Particle  precedent,  lejuge  devant  lequel  ce  proces  cstport6 
pourra,  sll  y  a  lieu,  ordonner  la  suspension  de  la  proce- 
dure jusqu'i  ce  qu'il  ait  ete    statue  sur  I'opposition.  

Art.  379.  Le  juge  qui  connait  d'une  tierce  opposition  pourra, 
suivfiml  les  circonstances,  suspendre  Pexeculion  du  jugement 
altaqu6,  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  stalu6  sur  I'opposition.  — 
Art.  380.  Si  Topposition  est  fondee,  le  jugement  aitaqu6  ne 
sera  reforme  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers  a 
moins  que  Tindivisibilite  de  la  sentence  n'en  rende  neces- 
saire Tentiere  reformation  ».  — Art.  381.  (Get  article  qui  pro- 
nongait  une  amende  centre  le  tiers  opposant  en  cas  d'echec 
a  ete  abroge  par  une  loi  du  7  avr.  1869). 

7.-5°  Italie.  -  Le  code  sarde  n'admettait  la  tierce  oppo- 
sition qu'en  cas  de  dol  ou  de  fraude.  Le  codede  procedure 
italien  de  4865  I'admet  lorsque  le  jugement  prejudicie  aux 
droits  des  tiers.  La  tierce  opposition  est  portee  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugtment  attaque  (art.  511).  Si  elle 
est  formee  par  un  creancicr  qui  allAgue  le  dol  ou  In  fraude, 
elle  doit  6tre  portee  dans  le  delai  fixe  pour  I'appel.  Le  delai 
court  du  jour  od  le  cr6ancier  a  pu  connailre  le  dol  ou  la 
collusion  (art.  512).  La  tierce  opposition  n'empeche  pas 
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Pex^oiition  dt  la  d^ciiion  attaqu^e  eontre  U  partie  condam- 
nee.  Mais  l*ex6cution  peut  6lre  suspendiie  si  le  jugc  estime 
qu'il  peut  en  resulter  un  prejudice  pour  le  tiers  opposant 
(art.  oi4).  Une  amende  est  prononc6e  centre  les  tiers  dont 
Topposition  eft  d^ciar^e  non  recevable  ou  mal  fondee 
(art.  516). 

8.—  6»  Grand'duch^  de  Luxembourg. —  Notre  code  de  pro- 
cedure civile  est  en  vigueur  dans  ce  pays.  IVamende  pro- 
no  ncee  par  Tart.  475  a  6te  supprimee  par  une  loi  du  18  fevr. 
1885. 

9.  —  7«  Portugal,  —  Le  eodigo  de  processo  civil  de  1876 
n'admat  pas  la  tiarce  opposition. 

f  O.  —  8*  Suiise.  —  Le  code  da  procedure  civile  de  Geneve, 
de  1849,  n'admet  la  tierce  opposition  qu'aux  cas  de  dol  et 
fraude  et  au  profit  seulement  des  cr^anciers  et  ayants  droit. 
«  Art.  286.  Les  cr^anciers  ou  ayants  droit  pourront  attaquer. 
par  voie  de  revision  les  jugements  qui  seraienl  rend  us 
centre  leur  d^biteur  ou  laur  auteur,  s'il  y  a  eu  collnsion 
frauduleuse  ou  atteinte  k  leurs  droits.  —  Art.  292.  Dans  le 
cas  de  Tart.  286,  les  cr6anciers  ou  ayants  droit  aurontpour 
se  pourvoir  en  revision  trois  mois  a  compter  du  jour  oil  ils 
auront  juridiquement  acquis  la  connaissance  du  jugement. 

—  Art.  293.  La  dcmande  en  interpr<^tation  et  celle  en  revi- 
sion seront  forra6es,  k  peine  de  nullit6,  par  exploit  d'ajour- 
nement.  Elles  seront  port^es  devant  le  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement.  —Art.  295.  La  demande  en  inlerprkation  et  celle 
en  revision  seront  instruites  comme  toute  autre  demande 
principaU.  Le  ministere  public  y  sera  toujours  entendu  — 
Art.  296.  La  demande  en  interpretation  et  celle  en  revision 
n'arrdteront  pomt  rex6cutioii  du  jugement  attaqu6.  Toute- 
fois  le  tribunal,  si  les  circonstances  Texigent,  pourra  sur- 
seoir  k  Tex^cution  moyennant  caution  ou  assujettir  ia  par- 
tie  m6me  qui  poursuit  Texecution  k  donner  caution.  — 
Art.  9(97.  Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  ait  lieu  k  interpreta- 
tion, il  admettra  le  jugement,  sans  changer  le  fond.  — 
Art.  298.  Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  ait  lieu  k  revision,  il 
admettra  la  demande  et  il  retractera  le  jugement  attaque, 
en  tout  ou  en  partie  selon  que  les  moyens  de  revision  por- 
teront  lur  la  totality  du  jugement  ou  sur  quelques  chefs.  — 
Art.  299.  Le  tribunal  par  le  m6me  jugement  ou  par  un 
jugement  sApare,  suivant  la  nature  de  Taffaire,  statuera  sur 
le  fond  mftme  de  la  contestation  qui  aura  616  I'objet  du 
jugement  retracts.  —  Art.  302.  La  demande  en  revision  ne 
sera  jamais  admise  eontre  le  jugement  d^jJi  attaque  par 
eette  voie,  eontre  le  jugement  qui  aura  statue  sur  la  demande 
en  revision,  centre  le  jugement,  qui,  dans  le  cas  d'admis- 
sion  de  la  demande  en  revision,  aura  statue  de  nouveau  sur 
le  fond  de  la  contestation  ».  Les  art.  751  et  753  proncncent 
das  amendes,  des  dommages-interets  eontre  ceux  qui,  sans 
legitime  fondement,  forment  une  demande  en  revision.  Le 
code  de  Fribourg  de  1849  et  celui  de  Neuch&tel  de  i876 
contiennent  les  m^mes  dispositions  que  celui  de  Geneve  de 
1869.  Lecode  de  Berne  de  1847  et  celui  de  Vaud  de  1869 
ne  parlent  pas  de  la  tierce  opposition.  L*art.  304  du  code  de 
procedure  civile  du  Valais  est  ainsi  congu  :  «  Le  jug'^ment 
est  nul  lorsau'il  a  ete  rendu  par  un  tribunal  incompetent 
ou  au  prejudice  de  personnes  qui  n'etaient  pas  legalement 
representees  ou  de  personnes  autres  que  ceiles  qui  etaient 
parties  au  proces.  Dans  ce  cas  la  partie  condamnee  peut  k 
sonohoix  ou  se  pourvoir  par  la  voie  de  Tappel,  ou  oppo- 
ser  Texoeption  de  nullite  a  la  demande  d'execution  du 
jugement. 

if.  —  CAHACTiRES  CONSTITUTIPS  DB  LA   TIERCE    OPPOSITION. 

—  On  a  expose  au  Krfp.,  n«"  6  et  suiv.,  les  difTerents 
systemes  qui  se  sont  produits  sur  les  caracteres  constitutifs 
de  la  tierce  opposition,  son  utilite,  et  ia  possibilite  de  la 

(1)  (Fabrique  de  reglise  cathedrale  de  Tours  C.  Dame  de  la 
Rochejaquelein.)  —  La  damede  la  Rochejaqnelein  a^fant  assigne 
la  commune  d'Hupsines  en  revendicationdc divers  terrains,  a  ete 
declaree  proprietaire  de  ccs  terrains  par  un  arret  du  29  aoOt  1843. 
L'Etat  etait  intervenu  dans  la  cause.  A  son  tour,  la  fabrique  de 
IVglise  calh('»drale  de  Tours  a  intente  eontre  la  dame  de  la 
Rorhejaqqelein  une  action  en  revendication  des  memes  terrains, 
preteiidant  qu'ils  lai  avaient  appartenu  avant  la  Revolution  et 
qu'elle  en  avait  ete  iliegalement  depossedee.  La  dame  de  la 
Rochejaquelein  a  oppose  a  eette  action  une  fin  de  non-recevoir 
tiree  de  ce  que  la  demanderesse  aurait  dA  proceder  par  voie  de 
tierce  opposition  centre  Tarret  du  29  aoDt  1843.  La  fabriqne, 
d'autre  part,  a  soutenu  que  cet  arrret  etait  le  resultat  d*une  col- 


concilier  avec  la  regie  r«5  inter  ah*o«  judicata.  La  queition  a 
continue,  depuis,  k  Aire  discutee  dans  k  doctrine.  V.  en 
sens  divers  :  (>lasson  sur  Boitard  et  GolmetDaigp,  Lecow 
de  procedure  civile,  U»  ed.,  t.  2,  p.  98,  a*  720;  Rodiere, 
Court  de  competence  et  de  procedure,  p.  151  et  suiv,;  Gar- 
sonnet,  Traits  <ie  procedure,  t.  5,  n^*  1163  ct  suiv.;  Naqiict, 
Revue  critique,  2*  s6rie,  t.  2,  p.  351  et  suiv.,  420  ct  suiv.; 
Tissier,  Th^orie  et  pratique  de  la  tierce  opposition,  a*  51 ; 
Griolet,  De  Vauiorilt  de  la  chose  jug^e,  p.  177. 

La  theorie  qui  a  ete  admise  au  Mp.,  n'"  10  et  suiv., 
comme  paraissant  repondre  la  plus  exactement  k  la  pensie 
du  legislateur  peut  se  reiumer  ainsi :  un  tiers  se  prettnd&nt 
investi  d'un  certain  droit  se  trouve  en  face  d'une  decision 
judiciaire  a  laquelle  il  n'a  point  figure,  et  qui,  si  elle  lui 
olait  opposable,  serait  la  negation  de  ce  droit.  Par  exemple, 
un  jugement  a  reconnu  k  Tune  des  parties  la  propriety  d'une 
chose  dont  un  tiers  se  dit,  au  contraire,  proprietaire,  soil 
qu'il  la  tienne  de  Tautre  partie,  soit  qu'il  I'ait  acquise  de 
toute  autre  personne.  Le  tiers,  quoique  ce  jugement  soit 
pour  lui  res  inter  alios  judicata,  peut  cependant  avoir  inlerct 
a  I'attaiuer  par  la  voie  de  la  tierca  opposition :  i*  pour  en 
faire  suspendre  Texeculion  et  empecher  que  la  chosa  qpi'il 
revendique  ne  soit  mise  k  la  libre  disposition  de  la  partie  i 
laquelle  il  veut  enlever  le  beneOce  du  jugement ;  2*  dout 
prevenir  la  difficulte  qu*il  aurait,  s'il  s'etait  borne  k  faire 
reconnattre,  k  son  tour,  sa  propriete  par  action  principale, 
k  executer  la  decision  nouvelle  eontre  la  partie  condamnee 
par  le  premier  jugement  et  toujours  tenue  de  Pexecuter, 
puisque,  en  I'absenoe  d'une  tierce  opposition,  le  premier 
jugement  n'a  point  ete  ni  pu  etre  retracte.  Dans  ce5  deux 
hypotheses,  la  tierce  opposition  oiTre  done  une  utiliie  ^ui 
doit  la  faire  preferer  k  une  action  principale,  et  en  juslific 
la  recevabilite.  Parfois  meme  ce  mode  de  proceder  devlent 
necessaire  et  est  exclusif  de  la  faculte  d'agir  par  action  prin- 
cipale. En  efTet,  la  tierce  opposition  nous  parait  etre  forc^e 
k  regard  des  jugements  qui  mettraient  k  neant  le  titremdme 
duquel  decoule  le  droit  du  tiers  opposant,  ou,  en  d'autres 
termes.  k  regard  des  jugements  rendus  eontre  son  auteur. 
S  il  a  la  qualite  de  tiers  par  rapport  k  ces  jugements,  parce 
qu'ils  sont  frauduleux  ou  intervenus  posterieurement  i  son 
acquisition,  il  peut  et  doit  commencer  par  en  demander  la 
retractation,  pour  faire  accueillir  sa  pretention,  la  decision 
qui  lui  est  opposee  formant  Tun  des  elements  d'appr^cia- 
tion  du  droit  qu'il  veut  faire  reconnaitre  en  justice.  La  voie 
de  la  tierce  opposition  est  done  ouverte  au  liers  :  1*  lors- 
au'il peut  avoir  k  redouter  soit  les  suites  prejudiciables  de 
1  execution  du  jugement  auquel  il  n'a  point  ete  partie,  soit 
I'obstacle  que  Texistence  de  ce  jugement  serait  de  nature  i 
apporler  k  I'execution  de  la  decision  qu'il  aurait  obtenue  en 
agissant  par  action  principale  ;  2'»  lorsqu'on  lui  oppose  un 
jugement  declarant  sans  force  le  droit  de  son  autear,  soit 
par  fraude,  soit  k  une  6poque  ou  il  etait  devenu  un  tiers 
vis-i-vis  de  ce  dernier.  —  II  a  ete  jug6  que  les  tiers  ne  sont 
pas  tenus  de  former  tierce  opposition  pour  dediner  I'aulo- 
rite  des  jugements  auxquels  ils  n'ont  pas  ete  parties  (Civ, 
cass.  22  aoat  1871,  aff.  Jollivet,  D.  P.  71.  1.  136).  Dans 
I'espece,  le  tiers  administrateur  sequestre  d'une  succession 
avait  fait  taxer  ses  frais.  La  cour  d'appeH  en  statuant  ult^- 
rieurement  sur  la  demande  principale,  avait  decide  (juc  la 
taxe  avait  ete  incomp6temment  regiee.  Le  tiers  n'avait  pas 
ete  partie  k  cet  arr6t.  II  n'avait  pas  k  poursuivre  la  retrac-  ; 
tation  d'une  decision  mettant  k  neant  les  droits  da  son 
auteur.  La  voie  de  la  tierce  opposition  etait  done  puremeot 
facultative  de  sa  part.  —  V.  dans  le  meme  sens :  Orleans, 
15  janv.  1852(1). 

12.  La  tierce  opposition,  ainsi  qu'on  Fa  dit  au  iWp.,  nM9, 

lusion  entre  TaTOue  de  I'Etat  intervenaut  et  la  dame  de  U 
Rochnjaqueleio.  Le  4  mars  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orieans  qui  rejette  rexception  invoquee  par  la  dame  de  1* 
Rochejaquelein.  —  Appel. 

La  coor  ;  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-receYoir  tir^e  par 
la  dame  de  la  RochpjaqueUn,  centre  reglise  nietropoliiaine  de 
Touri,  de  ce  que  cello-ci  a  procede  par  action  principale,  au 
lieu  de  borner  k  faire  tierce  opposition  k  Tarret  du  29  aodl 
1843  :  —  Gonsiderant  que  Tart.  474  c.  proc.  civ.,  en  autorisaot 
une  partie  i  former  tierce  opposition  k  un  arr^t  qui  pr^judicie  a 
ses  droits,  et  dans  lequel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  represenie  n'oni 
ete  appel6s,  a  evidemment,  au  moins  dans  les  cat  analogues  t 
Tespcce^  entendu  lui  accorder  une  facuUe  et  non  lui  imposerune 


TIERCE  OPPOSITION.  —  Chap.  2,  Sect.  i. 


443 


3' 


6ft  excluiiTe  dM  autres  voies  de  recours,  en  ce  sens  qu'elle 
n'est  ouverte  qu'^  celui  qui  n'a  pas  6t^  partio  au  jugement ; 
mais  apres  Tavoir  prise,  on  pent  valaulement  recourir  k 
une  autre  voie,  notamment  lorsqu  elle  a  etS  rejet^e  par  le 
motif  qu'on  ^tait  repr^sentd  dans  Tinstance,  ou  par  de 
simples  moyens  de  forme.  «  Celui  qui  a  la  tierce  opposi- 
tion, disent  MM.  Boitard,  r.olmet-Dadge  et  Glasson,  op,  cit.^ 
i.  2,  p.  101,  n«  721,  est,  par  cela  m6me,  priv^  des  autree 
voies  de  recouri  el  r6ciproqueraent,  car  on  ne  peut  pas,  en 
effet,  dtre  k  la  fois  tiers  et  parlie  au  proces.  Mais  celui  qui  a 
6t6  deboute  d'une  voie  de  recours  donn^e  aux  parties^  par 
ce  motif  qu'il  a  la  quality  de  tiers,  peut  ensuite  former  tierce 
opposition,  conmie  celui  qui  a  6t6  d^bout^  d'une  tierce 
opposition,  parce  qu'il  a  ^t6  partie  ou  repr^sent^  au  proems, 

Seut  prendre  une  autre  voie  de  recours,  pourvu  que  les 
^lais  ne  soient  pas  encore  expires  »  (B iodic,  Dictionnaire 
de  procedure  civile  et  commerciale^  4«  6d.,  t.  6,  v^  Tierce 
opposition,  n*»  6;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  depro^ 
cedure  civile^  t.  8,  v*  Tierce  opposition,  n°»  3  et4). 

GHAP.  2.  —  De  la  tieroe  opposition  en  mati^re  civile. 

SiCT.  1**.  — DeSJUGEUKNTS  SUSCBPTIBLES  DE  TIIRCE  OPPOSITION. 

(Rip.  n-  20  k  40.) 

18.  La  tierce  opposition  est  admise  contre  toute  esp^ce 
de  jugements,  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 

Srovisionnel  ou  d^iinitif,  rendu  par  un  tribunal  ordinaire  ou 
'attribution  {Rip,  n^  20;  Dutruc,  SuppUment  aux  lois  de 
la  procidure  civile  et  commerciale  de  Carri  et  Chauveau,  t.  4, 
y  Tierce  opposition,  n«  7;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Tierce  oppo- 
iition,  n<»  9  ;  Rousseau  et  Laisney,  op,  eit.y  eod.  v«,  n°  7  ; 
Garsoonet,  op.  cit.,  t.  5,  p.  716,  n"  ii56).  «  Les  jugements 
provisoires  ou  interlocutoires,  dit  M.  Tessier,  op. cit.,  p.  124, 
n«  68,  peuvent  6tre  attaqu^s  par  la  tierce  opposition  s'ils 
causent  un  prejudice  aux  droits  d'un  tiers.  Mais  les  juge- 
ments pr^paratoires,  et,  d'une  fa^on  g^nerale  ceux  qui  ne 
contiennent  pas  de  decision  d^Gnitive,  de  nature  d'ores  et 
d6ji  k  cr^er  un  prejudice  sont  k  Tabri  de  cette  voie  de 
recours  ».  -—  Quant  aux  jugements  dits  d'cxp6dient,  V. 
mffTd,  vo  Chose  jugie,  n«  20  ;  R^.  eod.  v«,  n<>  27. 

i4.  U  a  M  d6cid6  que  les  jugements  qui  condamnent  k 
des  dommages-int^r^ts  k  fixer  par  6tat  sont  des  jugements 
conditionnels,  en  ce  sens  que  leur  effet  est  subordonne  k  la 
preiive  d*un  pr6judice  6prouv6  (Civ.  cass.  28  nov.  1888,  aff. 
Goutard,  D.  P.  89.  1.  425).  II  en  r^sulterait  que  ces  juge- 
ments ne  sont  pas  sasceptibles  d'etre  attaqu^s  par  voie  de 
tierce  opposition.  Cette  solution  est  combatlue  par  M.Tissier, 
op.  cit.,  p.  125,  u^  68.  Suivant  cet  auteur,  ce  sont  \k  <•  des 
jugements  d^finitifs  sur  lesouels  les  tribunaux  ne  peuvent 
plus  revenir.  Cela  parait  resulter  tant  des  pr^c^dents  his- 

oWigation ;  —  Que  cela  resulte  des  termes  mfimes  de  Part.  474  : 
■  Une  partie  peut  former  tierce  opposition,  etc.  »  ;  —  Qu'il  est 
impossible  d'admettre  que,  par  cet  article,  le  l^gislateur  ait 
voulu  porter  une  atieinte  qiielconque  au  droit  commun  consacre 
par  Tart.  1351  c.  civ.  qui  n'altribue  Tautorit^  de  la  chose  juR^e 
aux  jugements  et  arrets  qu  on  of>pose  a  une  partie  qu'aulant 
que  ces  divisions  ont  ei6  rendues  sur  ce  qui  fait  Tobjet  de.Ia 
demande  de  cette  partie,  et  lorsque  cette  demunde  est  fondee 
SUP  la  m^me  cause,  controversc^e  entre  les  mftmes  parlies,  et 
form^  par  elles  et  contre  piles  en  la  m^me  quaiite;  —  Que, 
lorsque  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas,  le  jugeracnl  est  res 
inter  alios  jw/icata,  et  (^lui  k  qui  on  1  oppose  n*a  point  a  8*en 
pr^occuper  eX  pent  proc^d>'r  par  action  primipale  ;  —  Que,  <lans 
I'esp^ce,  contraindre  I'^glise  meiropolitaine  de  Tours  k  prendre 
U  voiede  la  tierce  opposition,  ce  serait,  d*uiie  part,  la  priver  d*un 
premier  degr^  de  juridiclion,  et,  de  I'autre,  mettr^'  k  sa  charge 
I'obligation  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  chose  jug^e  k  son  «^pard, 
alorsque  c'est  a  la  dame  de  la  Rochejaquelein  quMncombele  devoir 
de Jiisiifier  J'exception  lir^e  de  la.  chose  jug<*e  qu'elle  oppose:... 
En  ce  qui  touche  la  collusion  que  la  fabrique  de  lYglise 
m^tropolitaine  de  Tours  pretend  avoir  exists  entre  la  dame  de 
la  Rochejaquelein  et  les  mandataires  de  I'Elat:  —  Consid^'rant. 
en  fait,  que  des  documents  places  sous  les  yeux  d«i  la  cour  11  ne 
resulte  pas  qu'il  y  ait  eu  collusion,  c'esl-i-dire  concert  fraudu- 
leux  entre  la  dame  de  la  Rochejaquelein,  ou  ses  d^fenseurs, 
d'une  part,  et  les  mandataires  de  I'Etat  de  I'autre,  pour  arriver 
tux  resultats  consacr^s  par  larrftt  de  1843;  —  Qu'il  importe  peu 

Iue,  dans  une  question  d'^molument  en^^g^e  devant  la  chambre 
M  avoQ^s  d'On^ant  entre  les  deux  officiers  minisi^riels  qui  ont 


toriques  sur  ce  genra  da  oondamnation  que  des  textes  du 
code  de  procedure  civile.  Ces  jugements  contiennent  le 
principe  d  une  condamnation  dont  le  montant  reste  seul  k 
fixer,  mais  qui  doit  dtre  forc^ment  retenue.  II  pourrait  done 
faire  I'objet  d*une  tierce  opposition. 

15.  II  a  ki^  jug^  que  la  decision  par  laquelle  un  tribimal 
frauQais  declare  ex6cutoire  en  France  un  jugement  rendu 
en  pays  stranger,  au  profit  d'un  Stranger  contre  un  Frangais, 
est  un  veritable  jugement;  qu'en  consequence,  elle  pout 
Mre  attaqu^e  par  la  tierce  opposition  (Req.  21  juill.  1874, 
aff.  HauBsens,  D.  P.  76.  1.  129  ;  Rennes,  19  fevr.  1879,  aff. 
Haussens,  D.  P.  79.  2.  65). 

16.  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  admise 
contre  les  arrets  de  la  cour  de  cassation.  Telle  est,  du  moins, 
la  doctrine  consacr^e  par  la  jurisprudence  de  cette  cour  et 
adoptee  au  Rip.,  v«  Cassation,  n®  1089,  et  supra,  eod.  v®, 
n«  216,  M.  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  5,  p.  717,  n«  1156,  tdmet 
la  tierce  opposition  contre  les  arrets  de  la  cour  de  cassation 
qui  portent  atteinte  aux  droits  des  tiers.  La  tierce  opposition 
6tait  autrefois  admise  contre  les  arrets  du  conseil  des  par- 
ties; elle  peut  Sire  form^e  contre  les  arrets  du  conseil 
d'£tat;  il  n'y  aucune  raison  decisive  pour  ne  pas  Tadmettre 
contre  les  arrets  de  la  cour  de  cassation.  —  V.  dans  le 
mSroe  sens,  Tissier,  op.  cit,,  n*"  65  et  suiv.,  p.  116  et  suiv. 

17.  On  asoutenu  huRip,,  \^  Arbitrage,  n"  1 105  et  suiv., 
que  la  tierce  opposition  n'est  pas  admise  en  mati6re  d'arbi- 
trage,  qu'il  s'agisse  d'arbitragc  volontaire  ou  forc6.  Telle 
est  aussi  Topinion  de  M.  Bioche.  «  II  nous  parait  difficile , 
dit  cet  auteur,  op,  cit.,  v°  Tierce  opposition,  n®  14,  de 
reconnaitre  k  des  arbitres  le  pouvoir  d'obliger  les  tiers,  de 
telle  sorte  que  ceux-ci  soient  forces  d'attaquer  leur  sentence 
pour  se  soustraire  k  ses  elTets.  lis  peuvent  se  contenter  de 
la  repousser  comme  un  acte  qui  leur  ast  etranger  et  qui  ne 
leur  est  pas  opposable  »  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
v^  Tierce  opposition,  n<»  21.  Comp.  Dutruc,  op.  cit,,  y^  Tierce 
opposition,  n"  8 ;  Tissier,  op,  cit.,  p.  104,  n»  60). 

18.  Les  jugemeuts  qui  prononcent  la  recusation  d'un 
juge  ne  peuvent  Atre  attaqu6s  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition, car  lis  sont  rendus  sans  qu'il  suit  n^cessaire  d'appeler 
les  parties.  L'adversaire  du  r6cusant  a,  d'ailleurs,  le  droit 
d'intervcnir  dans  Tinstance,  et  la  loi  le  consid^re  comme  y 
figurant  aussi  bien  que  dans  Tinstance  principale  {Rip, 
n°  24;  Bioche,  op.  cit.,  v"  Tierce  opposition,  n°  18  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  op,  cit.,  eod.  v%  n«  15).  II  a  6td  juge  que 
I'arrSt  qui  statue  sur  une  r^^cusation  de  juge  peut  6tre  atta- 
qu6  par  I'adversaire  du  recusant  au  moyen  du  pourvoi  en 
cassation ;  que,  des  lors,  cette  partie  ay  ant  k  sa  disposition 
la  cassation,  ne  saurait  agir  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion (Dijon,  19  f6vr.  1885,  aff.  Alker,  D.  P.  86.  2.  277). 

19.  Les  ordonnances  de  ref^rS  sont-cUes  susceptibles 
d'dtre  attaqu^es  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ?   (V. 

successivement  occupy  pour  I'Etat,  M«R...  ait  d6clar^  que, 
I'intf^rvention  de  I'Etat  ayant  6t6  provoqu^e  par  la  dame  de  la 
Rochejaquelein,  et  lui-m6me  ayaut,  sur  I'indication  de  cette 
dame,  M  constitu^  avou6  de  I'Etat.  il  s'^tait  consid^r^  comme 
mis  en  OBuvre  par  elle,  puisqu'il  est  Evident  que  cette  declaration, 
inspiree  par  un  interfit  tout  personnel,  n'avait  pour  objet  que 
d'assurer  k  M«  R...  la  conservation  des  honoraires  qu'il 
avail  pergus  et  dont  I'avoud  d^finitif  de  I'Etat  demandait  que  la 
restitution  lui  fAt  faite;  —  Qu'il  sufflt  que  M»  R...  n'ait 
personnel lement  rien  fait  de  concert  avec  la  dame  de  la  Roche- 
jaquelein, ayant  pour  but  et  pour  effet  de  sacrifier  k  cette  dame  les 
i  it^r^ts  qui  lui  ^taieni  confine,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  I'accuser 
de  collusion;  —  Que,  s'il  y  a  eu  dol  personnel,  il  est  provenu 
du  mandataire  de  cette  dame,  ce  que  la  cour  n'a  point  a  exa- 
miner quant  a  present;  —  Au  surplus,  consid^rant,  en  droit, 
(jue  la  collusion,  qui  ne  difffere  du  dol  simple  qu'en  ce  qu'elle 
est  un  dol  k  deux  ou  k  plusieurs  personne-,  ne  peut  6tre 
employee  comme  moyen  de  faire  tomber  le  jugement  ou  I'arrSt 
d^finitif  qu'il  aurait  servi  a  obtenir  qu'autant  que  celui  qui 
Tailfegue  prend  la  voie  de  la  requite  civile;  —  Consid^rant,  en 
fait,  que,  la  fabrique  de  Tiglise  mcSlropolitaine  de  Tours  I'a  elle- 
m^me  pressenti  en  se  pourvoyant  a  toutes  fins  contre  I'arr^t  de 
1843  par  une  requCte  civile  inscrite  au  r6le  de  la  conr,  oil  se 
re(>rod»iisent  entre  autn*8  griefs  Irs  faits  de  collusion  aujourd'hui 
all6gups;  —  Par  ces  motifs,  declare  la  fabrique  mi^tropolitaine 
non'recevable  dnns  sa  demande;  la  d^laisse  a  proc^der  ainsi 
qu'elle  avisera. 

Du  15  janv.  1852.-C.  d'Orlt^ans.-MM.  de  Vauzelles,  l«r  pr. 
Chevrier,  av.  g^n.-Johanoet,  Dufresne,  Genieur  et  Jolly,  av. 
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sur  cette  question  Rip.,  v»  Rifiri.  n<>«  61  et  suiv.)  La  ne- 
gative est  g^n^ralement  admise.  «  I/art.  809  c.  proc.  civ., 
(]ui  decide  que  les  ordonnances  de  r^f^r^  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  d'opposilion,  est  applicable,  dit  M.  Bertin  {Ordonnan- 
ces sur  rif^ris^  t.  2,  p.  499  n®  377),  k  la  tierce  opposition 
ainsi  qa'k  Topposition  »>.  «  Les  ordonnances  ou  jugements  de 
r6f6r6,  dit  d^un  autre  c6t6  M.  Tis8ier{op.  cit.,  p.  104,  n«  59), 
bien  qu'elles  rentrent  dans  la'  juridiction  contentieuse,  ont 
un  caract^re  essentiellement  provisoire,  et,  par  suite,  dot  vent 
6tre  laiss^es  en  dehors  de  la  rdgle  ordinaire.  Les  tiers  I^s^b 
conservent  toujours  la  faculty  de  provoquer  un  nouveau 
r^ferd  dans  le(}uel  les  mesures  pr^c^demment  admises  peu- 
vent  Mre  modifiSes  ou  m6me  rapport^es  ;  la  lierce  opposi- 
tion n'aurait  gu^re  de  raison  d'etre  »  (V.  aussi  Gerard,  Des 
rif&ris  sur  places,  p.  106  et  suiv. ;  Dutruc  sur  Chauvcau  et 
Carr6,  Lois  de  la  procedure  civilCy  v«  R^ fires,  n»  1 55 ;  Contra : 
Debelleyme,  Ordonnance  sur  requites  et  sur  rifiris,  t.  1, 

}.  440).  C'est  ce  qui  est  6galemcnt  ad  mis  en  jurisprudence, 

es  formalit^s  de  la  procedure  de  tierce  opposition  6tant 
inconciliables  avec  la  nature  de  ces  decisions  provisoires 
et  la  promptitude  qu'elles  exigent  (Paris,  28  nov.  1868 
supra,   V*  Expert-expertise,  n<»  36). 

20.  L'op position  est  g^neralement  admise  contre  les 
arrets  rend  us  par  d^faut  en  matt^re  de  r^f^r^s  (V.  supn'i, 
v»  Juyement  par  difaui,  n»  89).  M.  Bertin  ouvre  dans  ce 
cas,  par  analogic,  la  voie  de  la  tierce  opposition  (op.  cit., 
t.  2,  n"369  et370). 

31.  On  a  indiqu6,  supra,  v*»  Jugement,n^  573  et  suiv., 
quelles  sont  les  voies  de  recours  admises  contre  les  ordon- 
nances sur  requite.  La  tierce  opposition  a  eX&  consid^r^e 
comme  ouverte  aux  tiers  par  un  arr6t  de  la  cour  de  Bourges 
du  18  juin  18;»5,  aff.  Guenette,  D.  P.  73.  2. 105,  note  a). 
Cette  th&orie  s'appuie  sur  ce  que  les  ordonnances  sur  re- 
quite ne  peuvent  6tre  assimil^es  k  des  acles  de  juridiction 
volontaire  et  gracieuse ;  quails  peuvent  porter  prejudice  aux 
droits  des  tiers;  qu'il  est necessaire  de  donner  kceux-ci  un 
moyen  efficaced'arrfttcrce  prejudice  (V.  Cazalens,  note  sur 
Bordeaux,  16  juill.1872,  art.  Gilles  et  Daubigny.  D.  P.  75. 
2. 105).  Ce  syst^me  estcombattu  par  M.  Bertin  (o;>.  cit„  t.  1, 
p.  92),  qui  estime  que  les  ordonnances  sur  requite  ne  peu* 
vent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers ;  ceux-ci  ont 
la  faculty,  si  leurs  interdts  ont  ^t^  l^s^s  par  les  mesures 
autoris^es,  d'exercer  tons  les  droits  et  actions  qui  leur 
appartiennent,  soit  par  action  principale,  soit  par  recours 
au  juge  des  r^f^r^s.  La  voie  de  la  tierce  <  pposition  ne  leur 
est  done  pas  ouverte.  Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Tissier. 
tt  Les  ordonnances  sur  requMe,  dit  cet  auteiir,  op.  cit.,  t.  1, 

.  144,  n<>"  85  et  86,  font  partie  de  la  juridiction  gracieuse. 

>e  president  y  autorise  certaines  mesures  sans  contradic- 
tion, sans  toucher  au  fond  de  droit,  surune  simple  appre- 
ciation d'opportunite  dont  il  est  le  mHttre.  Qu'on  dise  avec 
Chauveau  que  c*est  de  la  juridiction  gracieuse  proprement 
dite,  ou  avec  M.  Bertin  que  c'est  un  acte  administratif,  ou 
avec  M.  Bazot  que  c'est  un  acte  judiciaire,  au  fond  peu 
importe.  Ce  qui  est  int6ressant  k  constater  c*est  quHl  n'y 
a  pas  chose  jugee,  que  les  tiers  conservent  Texercice  pur 
et  simple  de  leurs  droits,  qu'ils  peuvent  les  faire  valoir  par 
les  voies  ordinaires.  II  n'y  a  aucune  voie  de  recours  directe, 
et  sp^cialement  pas  ouverture  de  la  tierce  opposition  ».  • 

Z2.  L'ordonnance  du  president  du  tribunal  de  commerce 
qui  autorise  una  saisie  conservatoire  en  vertu  de  Tart.  417 
c.  proc.  civ.  est  susceptible  d'etre  attaqu^e  par  la  voie  de 
Topposition  devant  le  president  (Rip.  v*  Jugement.  n«  571  ; 
Douai,  21  fevr.  1884,  all.  Bourdois,  D.  P.  87.  2.  17).  On 
pent  en  tirer  la  consequence  que  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition est  ouverte  aux  tiers  qui  se  pretend raient  leses  par 
cette  decision  (V.  Bertin,  op.  cit.,  t.  2,  n«  371 ;  Ruben  de 
Couder,  Diclionnaire  de  droit  commercial,  v«  Saisie  conser- 
vatoire, n«  5;  Dutruc,  op.  cit.,  eod.  v®,  n®  14}. 

23.  Les  decisions  de  la  chambre  du  conseil  peuvent  etre 
entreprises  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  lorsqu'elles 
trancnent  une  difficulte  presentant  un  caractere  litigieux. 
Elles  ne  peuvent  I'etre  lorsqu'elles  emanent  de  la  juridiction 
gracieuse,  car  elles  ne  constituent  pas  alors,  k  proprement 
parler,  un  jugement,  mais  un  simple  acte  de  tutelle  judi- 
ciaire intervenu  sans  contradiction  et  ne  pouvant  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers,  qui  peuvent  toujours  agir  par 
action  principale  pour  la  defense  de  leurs  interdtB  (V.  Rip. 
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n'  25  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Tierce  opposition, 
n®  19).  II  a  ete  iuge  :  1®  qu'un  jugement  rendu  sur  requite 
(tel,  par  exempfe,  que  celui  qm  contie  k  un  tiers  Tadminis- 
tration  provisoire  d'une  succession)  constituant  simplement 
un  acte  de  juridiction  gracieuse,  n'est  pas  susceptible  de 
tierce  opposition  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  ete  par- 
ties (Trib.  de  Corbeil,  14  juill.  1878,  Journal  des  avoiUs, 
t.  101,  p.  232.  V.  aussi  Trib.  civ.  de  Charleville,  20  avr. 
1872,  Journal  des  avntiffx,  t.  97,  p.  234). 

24.  De  meme,  la  decision  de  la  chambre  du  conseil  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire  aux  biens  de  I'aliene, 
est  en  general  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  non  sus- 
ceptible d'etre  attaque  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
(Civ.  cass.  5  mars  1878,  aff.  Pannier,  D.  P.  78.  1.  173,  et 
Rouen,  25  fevr.  1880,  aff.  Pannier,  D.  P.  81.  2.  76).  U  en 
serait  autrement  si  .a  nomination  de  T administrateur  pro- 
visoire soulevait  des  questions  prejudici elles  dont  la  solution 
interessait  des  tiers,  en  mdme  temps  que  la  personne 
mdme  retenue  dans  retablissement  d'alienes.  L'art.  32  de 
la  loi  du  30  juin  18)8  en  offre  lui-meme  un  exerople lors- 
qu'il  met  pour  condition  k  la  nominaUon  de  radmimslra- 
teur  provisoire  que  la  personne  placee  dans  un  etablisse- 
ment  d'alienes  ne  soit  pas  interdite.  Si,  en  effet,  la  justice 
a  dej^  prononce  Tinterdiction  de  ralieue,  T administration 
de  ses  biens  appartient  au  tuteur  et  au  conseil  de  famiile 
aux  termes  des  art.  505  et  suiv.  (V.  en  ce  sens,  Demo- 
lombe,  De  la  minoriti  et  de  la  tutelle,  t.  2,  n^  800).  Dans 
ce  cas,  le  tuteur  a  le  droit  d'intervenir  et  de  s'opposer 
k  une  mesure  qui  aurait  pour  consequence  de  le  depouiller 
de  tout  ou  partie  de  ses  fonctions.  £t,  s'il  intervieot,  I'af- 
faire  rentrera  dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse 
et  devra  etre  jugee  sur  debat  contradictoire  en  audience 
publique.  On  pent  aussi  prevoir  le  cas  oil  la  decision  qui 
nomme  Padmini>trateur  t'investit  de  pouvoirs  depa&sant  la 
limite  qu'indique  le  titre  mdme  de  cette  fonction.  Le  recours 
des  tiers  contre  I'exces  de  pouvoirs  ainsi  commis  sera  mani- 
festement  recevable  et  le  jugement  susceptible  d'appel 
(V.  Caen,  15  nov.  1870,  »ff.  Vi^'ues,  D.  P.  73.  2.  238).I)e 
meme,  si  la  personne  k  laquelle  un  administrateur  provisoire 
a  ete  designe  est  une  femme  marieesousle  regime  dotal,  et 
que  cette  fonction  ait  ete  devolue  k  un  autre  que  le  mari,ce- 
lui-ci,  s'il  estime  que  la  nomination  d*un  tiers  porta  atteinte 
aux  droits  qu'il  tient  de  Tart.  1549,  a  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  nomme  T administrateur 
provisoire  (V.  Caen,  13  aodt  1875,  aff.  Pannier,  D.  P.  78. 
4.  173). 

25.  II  a  ete  juge  que  les  decisions  de  la  chambre  du 
conseil  peuvent  etre  attaquees  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position toutes  les  fois  qu'elles  tranchent  une  difficulte  dun 
caractere  litigieux  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
emanent  de  la  juridiction  gracieuse  et  on'elles  constitueot 
moins  des  jugemenls  que  de  simples  actes  de  tutelle  ju- 
diciaire intervenus  sans  contradiction  ei  nun  prejudici ables 
aux  tiers  qui  peuvent  toujours  agir  par  action  principale ; 
tel  est,  notamment,  le  cas  d'un  arret  qui  refuse  d*homolo- 
guer  la  deliberation  du  conseil  de  famille  destinee  a  auto- 
riser  un  tuteur  k  transiger  (Bordeaux,  22  fevr.  1888,  aff. 
Vignon,  D.  P.  90.  1.  54.  Comp.  Lyon,  19  mai  1883,  aff. 
Consorts  Rouchon,  D.  P.  85.  2.  187 ;  Debellejine,  Intro- 
duction sur  Bertin,  Chambre  du  conseil,  2"  edit.,  t.  4,  n^  51 
et  60). 

26.  Les  jugements  qui  prononcent  une  adoption  sont 
des  jugements  sur  requete  qui  appartiennent  4  la  juridiction 
volontaire  et  gracieuse;  ils  sont,  d6s  lors,  inotreavis,  inat- 
taquables  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Ae;>.  n^29; 
supra,  V  Adoption,  n«  37 ;  Rip.  eod.  v»,  n*  153).  II  en  est 
de  meme  des  jugements  qui  homologuent  une  delibera- 
tion d'un  conseil  de  famille.  —  Un  arret  a  decide  que  la 
tierce  opposition  serait  recevable  si  le  jugement  avait  un 
caractere  contentieux  et  si  son  execution  portait  prejudice 
i  un  iiQTs(Rip.  n"  31  et  173).  M.  Chauveau  critique  cette 
solution,  par  ie  motif  que  les  deliberations  des  conseils  de 
famille  n'ont  aucun  caracifere  de  jugement  et  que  I'homo- 
lo^'ation  ne  saurait  leur  impricner  ce  rarac t ere  (Dutruc. o;). 
cit.,  v«  Tierce  opposition,  n®  9;  supra,  v*  Minoriti-lutelU, 
n»*  178  et  suiv.). 

27.  Pour  ce  qui  concernc  les  jugements  dedaratifs  de  la 
faillite,  V.  suprd,  v*  Faillite,  n*  1364;  Rip.  eod.  vS  n-  1339 
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el  suiv.;  Ruben  de  Couder,  op.  cit,^  v*  Faillite,  n«  1132. 
—  Pimr  lesjugements  rendus  en  matiere  d'ordre,  V.  supra, 
\^Or'ire^  n°»  157  et  suiv.;  lUp.  eod.  v^,  n*>*  1094  et  suiv.; 
Gnrsonnet,  o^.  cU.y  t.  J>,  p.  712,  n°  1155).  \\  a  6te  juge  que 
la  tierce  opposition  est  recevable  contre  un  jugemeut  por- 
tant collocation  dans  iineprocedured'ordre(Aix, 26  mars  1885, 
aff.  Sous-Corn ptoir  du  commerce  etde  T Industrie,  D.  P.  89. 1. 
102).  —  V  pour  ce  qui  louche  la  saisie  immobiliere,  h^p.  v« 
y enie  publiquB  d'immeubles, li''*  1605  et  suiv. ;  et  infrd,  eod. 
Y«.  —  V.  aussi  Garsonnet,  op,  cit.  t.  5,  p.  7H,  n«  1155.  Pour 
lesjugcmenta  dcfaux  incident,  V.  supra,  v*>  Faux  incident, 
n*  13,  H^.  eod.  v»,  n°  33. 

28.  Quant  aux  jugements  qui  statuent  sur  les  operations 
de  partage,  il  faut  distinguer,  comme  on  Ta  expos^  au 
B^p.,n«  34  et  suiv.,  si  c'esl  un  cr6ancier  du  copartageant  ou 
iin  b^ritier  qui  attaque  le  partage.  Dans  le  premier  cas,  la 
tierce  opposition  u'est  pas  recevable.  Toutefois  les  cr^an- 
ciers,  s'iis  ont  fait  opposition  et  s'ils  n'ont  pas  6t6  mis  en 
cause,  peuvent,  sans  6tre  obliges  d'articuieraucunefraude, 
dcmander  la  nulliie  du  partage.  D'ailleurs  le  droit  de  former 
tierce  opposition  aux  jugements  pr^c^demment  rendusrela- 
tivement  au  partage  demeure  ouvert  aux  creanciers  des 
copartageants  tant  que  le  partage  n'est  pas  consomme  (V. 
Sttprd,  v®  Succession,  n®*  1299  et  suiv.;  Tissier,  op,  cU., 
p.  141,  n«  82). 

Si  c'est  un  h6ntier  qui  attaque  le  partage,  oh  il  n'a 
pas  iU  parlie,  on  a  6mis  au  /i^/>.,  n^  34,  ['opinion  qu'il  pent 
agir  par  la  vole  de  la  tierce  opposition,  m6me  lorsque  la* 
succession  ne  consiste  qu'en  valeurs  immnbilieres,  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  peril  en  la  demeure  comme  dans  le 
cas  oil  la  succession  comprend  des  valeurs  mobili^res,  dont 
les  h^ritiers  copartageants  peuvent  disposer  d6s  que  le 
jiigcment  qui  valide  le  partage  est  rendu.  En  ce  sens,  il  a 
et6  jug6  que  le  jugement  qui  ordonne  la  licitation  des  biens 
d'une  succession  et  le  jugement  d'adjudication  qui  en  a  et6 
la  suite  peuvent  Atre  frappes  de  tierce  opposition  par  rh6- 
ritierqui  n'ya6t6  ni  present  ni  appele,  et  qu  on  ne  pent  lui 
opposer  un  d6Caut  d'inter^t  resultant  de  ce  que  les  biens 
auraient  616  vendus  k  leur  veritable  valeur  (Grenoble,  28  nov. 
1860,  aff.  Jullien,  D.  P.  61.2.5). 

29.  La  tierce  opposition  est-elle  recevable  contre  des 
jugements  qui  statuent  sur  les  questions  d'6tat  ?  La  solution 
de  cette  question,  qui  a  et6  examinee  au  Rep.,  n"  36,  supra, 
y^ Chose  jug^e,  n"  127  et  suiv.;  R^p,  eod.  v«,  n»»  271  et 
suiv.,  depend,  croyons-nous,  d'une  autre  question  relative  4 
rautorit*  de  la  chose  jug6e  des  jugements  concernant  I'^tat 
des  personnes.  Beaucoup  d'auteurs  enseignent,  conform6- 
ment  k  une  opinion  qui  6tait  autrefois  gen6ralement  admise, 
qu'en  matiere  de  question  d'6tat,  les  jugements  rend  us  avec 
le  legitime  conlradicteur  ont  aulorit6  de  la  chose  jug6e  k 
regard  de  la  famille  tout  enti^re  ;  dans  cette  doctrine,  aucun 
membre  de  la  famille  ne  saurait  former  tierce  opposition. 
D'autres,  repouasant  le  syst6me  du  legitime  contradicteur, 
soutiennent  que  la  chose  jug6e  dans  les  questions  d'6tat  est 
nne  v6Tit6  purement  relative,  et  admetlent,  des  lors,  la 
tierce  opposition  suivant  le  droit  commun,  au  profit  de  tons 
ceux  qui  n'ont  pas  6t6  partie  ni  repr6sentes  au  proc6s 
(Garsoonet,  op.  cil.,  t  5,  p.  714,  n<>  1155).  Dans  le  silence 
de  la  loi,  cette  derni^re  solution  est  seule  conforme  aux 
principes  g6n6raux ;  mais  il  est,  &  notre  avis,  impossible 
de  Tadmettre  dans  le  cas  oil  la  loi  ne  permet  Texercice 
de  Taction  qu'au  profit  de  certaines  personnes  d6termi- 
n6es,  par  exemple,  en  matiere  de  desaveu  d'enfant,  de 
divorce,  de  separation  de  corps.  Les  autres  personnes, 
6tant  priv6es  de  Taction  directe,  ne  sauraient  6tre  admises 
i  attaquer  par  la  tierce  opposition  le  jugement  intervenu 
Bur  cette  action  (V.,  sur  la  th6orie  du  legitime  contradicteur: 
)^etle  sur  Prudhon,  Traits  de  l'6tat  des  pei^sonnes,  t.  2, 
J  112;  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  t.  5,  n*"  307  et 
s  liv.;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  frangais,  4*  6dit., 
t  6,  §  544  bU,  p.  24,  et  §  545  bis,  p.  60).  —  II  a  6t6  jug6, 
I  lais  cette  decision  nous  semble  formulae  dans  des  termes 
trop  g6n6raux,  que  la  tierce  opposition  doit  dire  admise 
en  manure  de  question  d'6tat  comme  dans  toutes  les  autres; 
([ue,  sp6cialement,  le  conjoint  et  les  parents  du  prodigue 
]  ourvu  d*un  conseil  judiciaire  peuvent  attaquer  par  cette 

1 }  oie  de  recours  le  jugement  qui  prononce  la  mainlev6e  de 
( »  conseil,    conune  portant   atteinte    au  droit  qui  leur 


appartient  de  pourvoir  k  la  defense  de  la  famille  (Amiens, 
30  janv.  1886,  alf.  Vatin,  D.  P.  88.  2.  39). 

;iO.  On  a  dit  au  H&p,,  n«  38,  que  les  jugements  qui  pro- 
noncent  une  interdiction  (ou  donnent  un  conseil  judiciaire) 
ne  sont  susceptibleH  d'etre  altaqii6s  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  que  si  Tinterdiction  a  pour  objet  de  frauder  les 
tiers  (Rousseau  et  Laisney,  op,  cit,,  v°  Tieice  opposition, 
n»  12 ;  Dutruc,  op,  cit.,  eod.  v^,  n^  119;  Garsonnet,  op.  cit,, 
t.5,  p.  710,  n^  1155).  II  a  ete  d6cid6,  en  ce  sens,  que  les  ju- 
gements qui  prononcent  une  interdiction  peuvent  6tre  at- 
taqu6s  par  tierce  opposition;  mais  que  ce  recours  ne  doit 
6tre  accueilli  qu'avec  la  plus  grande  reserve  et  en  cas  de 
preuve  d'une  collusion  frauduleuse  (Bordeaux,  20  mars 
1887,  af!.  Thibaut  et  Bernier,  D.  P.  87.  5.  434).  ~ 
M.  Tissier,  op,  cit.,  p.  138,  n<>  80,  estime,  au  contraire, 
que  la  tierce  opposition  n'est  pas  possible  contre  de  pareils 
jugements,  et  il  cite  en  ce  sens  un  arr6t  de  la  cour  de 
Rouen,  du  5  dec.  1853,  et  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon  du  23  juin  1888.  «  Dans  une  telle  instance,  dit 
ce  jugement,  T6lat,  la  liberie  et  la  capacity  de  la  personne 
dont  Tinterdiction,  est  poursuivie  forment  seuls  Tobjet  du 
litige,  et,  en  intervenant  pour  provoquer  le  rejet  de  la 
demande,  les  tiers  exergaient  un  droit  qui  est  exclusivement 
attache  a  la  personne  du  defendeur;  T6tat  et  la  capacity 
d*une  personne  ne  font  pas  partie  de  son  patrimoine,  et  les 
tiers  n  ont,  quant  a  cet  6tat,  aucun  droit  propre  qui  puisse 
6tre  lese  par  le  jugement  k  inter venir.  Le  legislateur  en  or- 
ganisant  une  procedure  sp6ciale  pour  les  demandes  en  in- 
terdiction, et  en  ne  mentionnant  pas  les  creanciers  parmi 
les  personnes  qui  peuvent  y  figurer  k  un  titre  queicouque, 
a  manifeste  Tintention  formelle  de  ne  point  les  y  admettre 
comme  parties  ».  M.  Tessier  ajoute  qu'il  pourrait  rester 
dans  certaines  hypotheses,  k  ceux  qui  se  prOlendraient 
viclimes  d'un  dol,  la  ressource  d'une  action  en  dommages- 
interets  bas6e  sur  Tart.  1382. 

Sect.   2.  —  Des  conditions  Exiciss  par  la  loi  pour  qu'on 
PUISSE  former  TIERCB  OPPOSITION  {Rip.  n°*  41  k  43). 

SI.  La  doctrine  enseignee  &\xRip,,  n^*  41  et  suiv.,  suivant 
laquelle  une  personne  peut  former  tierce  opposition  a  un  ju- 
gement, lors  m6me  qu'elle  ne  devait  pas  y  etre  appel6e, 
qu'eile  u'etait  pas  partie  necessaire  dans  I'instunce  jugee,  est 
generalement  adoptee  par  les  auteurs.  u  11  y  aurait  injustice, 
dit  M.  Bioche,  op.  cit.,  v^  Tierce  o}fpodilion,  n°  22,  k  ne  lausser 
aux  tiers  aucun  recours  contre  les  jugt-mentsquilesprivent 
de  leurs  droits,  a  les  depouilier  sans  qu'ils  eussent  eu  la 
facuU6  de  se  d6fendre.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  d6truire  de 
piano  le  jugement  que  d'autoriser  la  tierce  opposition ; 
c'est  seulement  soumettre  les  droits  du  tiers  k  un  examen 
necessaire  puisqu'ils  n  avaient  pas  pu  6lre  appr6cies  en  son 
absence,  et  du  reste,  les  termes  de  Tart.  474,  n'exigeant 

f)as  qu  ou  eClt  dCi  etre  appel6,  doivent  trancher  la  question; 
e  juge  ne  peut  pas  imposer  des  conditions  que  la  loi  n*a 
pasimposees»  (V.  dans  le  m6me  sens:  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cil,,  v°  Tierce  opposition,  n*  24;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  5, 
p.  774,  n«1172;  Favard  de  Langlade,  op,  cit.,  v®  Tierce 
opposition,  §  2,  n^  l).—  Cesysleme  est  combattu par M. Tis- 
sier. «  II  nous  semble  necessaire,  dit  cet  auieur,  op,  cit., 
p.  204,  n»  130,  d'6tablir  une  ligne  de  demarcation  entre  les 
tierd  admis  k  attaquer  un  jugement  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition, et  les  peniius  extranei,  qui  doivent  rester  en  dehors 
de  cette  voie  de  recours :  on  ne  peut  Tetablir  qu'en  exi- 
geant  la  condition  d'avoir  dA  etre  appele.  Si  Ton  n*adopte 
pas  ce  criterium,  il  faut  dire  quil  suflit  d'un  int6r6t  b6- 
rieux.  La  tierce  opposition  sera  k  la  merci  des  mdmes  per- 
sonnes qui  peuvent  intervemr.  Co  n'est  pas  la  solution  de 
la  loi.  L'art.  466,  en  exigeant  pour  intervemr  en  appel  qu  on 
ait  le  droit  de  faire  tierce  opposition,  demontre  bien  qu'en 
general  il  faut  poi^r  former  tierce  opposition  quelque  chose 
de  plus  que  pour  une  simple  intervention.  C'est  pr6ci86- 
ment  la  condition  d'avoir  d(i  6tre  appele  qui  ditTerencieTin- 
tervention  de  ia  tierce  opposition.  Pour  la  premiere  il  suflit 
d'un  int6r6t;  pour  la  seconde  il  faut  un  droit  vioie;  et  lors- 
qu*or»  peut  dire  que  son  droit  est  ies6  par  une  decision  k 
laquelle  on  u'a  pas  616  appel6,  cela  revient  k  dire  qu*on 
aurait  dd  6tre  appel6.  II  est  fort  raisonnabie,  d'ailleurs,  de 
decider  que  certaines  personnes  auront  ie  droit  d'intervenir, 
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mais  n'auront  pas  celui  de  faire  tierce  opposition ;  le  pre- 
mier est  moins  grave  que  le  second. 

Gomme  application  de  ce  principe  qu'il  n'est  pas  n6ccssaire 
d'avoir  dA  6lre  appel6  i  un  jugement  pour  6tre  recevable  k 
y  former  tierce  opposition,  si  Ton  est  les6  par  ce  jugement, 
un  arrdt  (Agen,  9  aoiit  1827,  R^p.  n«  43)  a  juge  que  I'in- 
dividu  qui  serait  appel6  au  service  militaire  en  execution 
d'un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  pr6fet,  qui 
declare  que  le  p^re  d'un  autre  consent  est  septuag6naire, 
ce  qui  exempterait  ce  dernier  du  service,  est  recevable  i 
former  tierce  opposition  k  ce  jugement  s*il  n'a  pas  6t6 
appel*  dansTinstance.  M.  Garsonnet, op.  cit.,  t.  5,  n^  H68, 
p.  754  et  755,  observe  avec  raison  que  cette  d6cision 
serait  encore  applicable  sous  Tempire  de  la  legislation 
actuelle  sur  le  recrutement  de  Tarm^e,  et  il  cite  d'aulres 
exemplea  empruni68  k  la  m6me  matiere. 

Art.  i  •«•.  —  PremUre  condition  :  il  faui  que  le  jugpment 
altaqud  cause  un  prijudice  au  tiera  opposant  {R^.  n*>"  44 
a  oV). 

32.  La  premiere  condition  pour  que  la  tierce  opposition 
puisse  fttre  exercee,  c'est  que  le  tiers  opposant  ait  6t6  16s6 
dans  ses  droits.  Le  prejudice  est  un  Element  essential  de  la 
recevabilit6  de  la  tierce  opposition.  Cette  regie,  6crite  dans 
Tart.  474  c.  proc.  civ.,  proclam^e  par  tons  les  auteurs  (V. 
R^p,  n*  44;  Bioche,  op.  cit.,  V  Tiarce  opposition,  n*  23  ; 
Rousseau  el  Laisney,  op.  cit.,  eod.  v^,  n«»  23  et  suiv.  ;  Tis- 
sier,  op.  d!.,  p.  214,  n**  132)  a  6t6  de  nouveau  consacr6e  par 
la  jurisprudence.  II  a  616,  en  effet,  juge  qu'une  partie  ne 
pent  former  tierce  opposition  a  un  jugement  qu  autant  que 
ce  jugement  pr6judicie  k  ses  droits  (Req.  2  mai  4881.  alT. 
Consorts  Brunache,  D.  P.  82.  4.  255;  lieq.  15  juin  1885)  (1). 

Par  application  de  ce  principe,  il  a  616  jug6 :  que  le 
saisi  n'est  repute  partie  aux  jugements  et  arrfits  rendus  dans 
Tinslance  en  expropriation  forcee  que  lorsque  la  proce- 
dure suit  son  cours  r6gulier  etsa  marcne  normale  ;  qu'ainsi, 
le  saisi,  non  mis  en  cause  sur  la  demande  en  nullit6  de  la 
poursuite  de  folle  ench^re  dont  i'adjudication  avait  6i6  sui- 
vie,  pent  former  tierce  opposition  au  jugement  quia  «i6clar6 
cette  poursuite  valable,  et  a  ordonn6  qu'il  serait  pass6 
outre  a  la  revente  sur  folle  ench^re ;  et  il  est  r6put6  n*avoir 
point  616  mis  en  cause  dans  I'instance  k  fin  de  nullity  de  la 
poursuite  en  folle  ench^re,  quoiau'il  ait  6i6  somme  d'assis- 
ter  k  la  revente,  s'il  a  et6  sursis  a  la  nouvclle  adjudication, 
k  raison  de  cette  instance,  sans  qu'il  en  ait  6i6  averti  par 
aucune  sommation ;  q^ue  le  saisi,  quoiqiie  d^possede  par 
Tadiudication,  a  qualit6,  en  cas  de  poursuite  en  folle 
encn^re,  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a 
rejet^  la  demande  en  nullity  de  cette  poursuite  sans  qu'il  y 
ait  6i6  appeie,  lorsque  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
est  inferieur  k  celui  de  la  premiere :  ce  jugement  porte 
atteinte  au  droit  du  saisi  de  r6clamer  le  maintien  du  prix 
originaire,  et  k  Tinter^t  qu'il  a  d'en  empftcher  la  diminution 
(Req.  47  juin  4863,  alT.  Zermati,  D.  P.  63.  4.  457).  Si  le 
saisi  avait  6i6  mis  en  cause  dans  Tinstance  k  fin  de  nullity 
de  poursuite  en  folle  ench^re,  il  aurait  eu  manifestement  le 
droit  de  s'associer  h  cette  demande  pour  faire  maintenir  le 
prix  de  Tadjudication  et  tmp^cher  une  revente  dont  le 
T^sultat  pouvait  6tre  la  diminution  de  ce  prix.  Rest6  stran- 
ger k  r instance,  il  avait  done  quality  pour  frapper  de  tierce 
opposition  le  jugement  ou  Tarrfit  declarant  valable  la  pour- 
suite et  ordonnant  la  revente,  s'il  en  souffrait  un  prejudice. 
Or  ce  prejudice  n'etait  pas  douteux  d6s  que  le  prix  de  la 
nouvelle  adjudication  se  trouvait  fttre  inferieur  k  celui  de 

(4)  (Pr^fet  des  Pyrenees-Orientales  C.  Lacombe  Saint-Michel.) 
—  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tir6  d'un  exces 
de  pouvoir  et  de  la  violatioa  des  art.  474  et  suiv.  c.  proc.  civ., 
en  ce  que  I'arrfitattaqu^  a  rejel6  la  tierce  opposition  comme  non 
recevable,  pour  defaut  d'inior^t,  alors  que  Tint^rfit  de  TEtat 
ressort  des  constalations  m^mes  de  TarrSl,  et  que  ce  dernier, 
tout,  eo  r^servant  les  droits  que  I'Etat  peut  faire  valoir  au  prin- 
cipal, 7  porie  cependant  une  atteinte  diiecle  et  n^cessaire,  et 
Que,  tout  en  declarant  que  I'Etat  n'eprouve  aucuo  prejudice, 
1  arr6t  consomme  ce  prejudice  par  sa  decision  m6me  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  I'art.  474  c.  proc.  civ.,  pour  qu'une  partie 
puisse  6tre  adraise  k  former  tierce  opposition  k  un  jugement  ou 
arrftt,  il  faut,  Ind^pendamment  des  autres  conditions  exig^ei 


la  premiere.  La  voie  de  la  tierce  opposition  devait  done 
incontestablement  lui  6tre  ouverte.  —  D6cid6  aussi  qtie 
racqu6reur,  menace  do  d6po8session  par  suite  de  la  faul- 
lit6  d'un  parlage  d'ascendant  prononc^e  entre  les  parties 
int^ress6es,  est  recevable  k  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
oposilion  I'arrfit  qui  prononce  cette  nullit6,  ou  celle  des 
dispositions  de  cet  arr^t  qui  lui  fait  grief  (Orleans,  29  juill. 
4880.  aCf.  Rident  et  autres,  D.  P.  84.  2.  464.  V.  aussi  Civ. 
rej.  2 mars  4868,  alT.  Syndic  Perrier  et  comp.,  D.  P.  68. 4. 
224  ;  Req.  43  juill.  4870,  alT.  Bisson,  D.  P.  74.  4.  350). 

33.  Un  prejudice  6ventuel  est  sufQsant  pour  donner 
ouverture  k  la  tierce  opposition ;  il  importe  peu,  en  eHet, 
ainsi  qu^on  Ta  expose  au  R4p.,n^  56,  que  le  jugement  porte 
atteinte  k  des  droits  ouverts  ou  non  ouverts  ;  il  suffit  que 
rint6r6t  soit  certain  et  d6termin6  (Bioche,  op.  eft.,  v»  Tierct 
opposition,  n®  23  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  eod.  v», 
n«  39  ;  Dutruc,  op.  cit.,  eod.  v«,  n«  36;  Garsonnet,  op.  eU., 
t.  5,  p.  774,  n«  4174).  Jug6  que  la  pretention  6leY6e  par 
un  tiers  de  trouver  dans  un  jugement  un  titre  k  un  droit 
6ventuel  de  copropri6t6  sur   des  immeubles  l^gu^s  cons- 


abandonn^e  aux  juges  du  fait  (V.  Req.  45  juin  4885  cit4 
supra,  no  32).  «  Le  juge,  dit  M.  Tissier,  op,  cit.,  p.  216, 
no  135,  doit  surtout  consid^rer  TeHet  imm^diat  et  direct 
de  la  decision  attaqu^e  sur  les  droits  du  tiers  opposant.  U 
doit  rechercher  si  cette  decision  est  de  nature  k  atteindreces 
droits.  II  ne  suffirait  pas  pour  ^carter  la  tierce  opposition 
de  dire  qu'en  fait,  k  raison  des  circonstances  sp^ciaiea 
qui  sent  intervenues  apr^s  le  jugement,  le  dommage  quele 
tiers  pouvait  redouter  ne  peut  se  produire. 

34.  La  tierce  opposition  est  recevable  lors  mAme  qu'en 
fait  le  jugement  ne  porte  aucun  prejudice  au  tiers,  s'il  porta 
une  atteinte  k  ses  droits.  Ainsi  I'a  d^cid^  Tarrdt  de  la  cour 
de  Grenoble  du  28  nov.  4860  cit6  supra,  n*  28,  statuant 
dans  une  esp^ce  oil,  en  fait,  les  jugements  (il  s'agissait  d'lm 
jugement  ordonnant  la  licitation  des  immeubles  d'une  suc- 
cession et  d'un  jugement  d'adjudication)  n'avaient  pas  causi 
de  do 'n  mage  au  tiers  opposant,  les  biens  ay  ant  ^te  vendos  k 
leur  veritable  valeur ,  et  prociamant  ndanmoms  {'admission  de 
la  tierce  opposition  de  la  part  du  tiers  qui,donateurenverla 
de  son  contrat  demariage,  avait  des  droits  de  propriety  sur 
les  immeubles,  parceque,  n'ayant  pas  et6  appel6  comme  il 
devait  I'dtre,  dans  Tinstance  en  partage,  la  a^cision  inter- 
venue  pr^judiciait  k  des  droits.  —iug6  aussi  que  la  loi  n'exige 
pas  pour  autoriser  la  tierce  opposition  k  un  jugement  et 
par  suite,  Pintervention  en  appel,  oue  ce  jugement  cause 
un  prejudice  direct  et  n^cessaire;  qu  il  suffit  que  cetie  deci- 
sion implique  et  reconnaisse  im  droit  incompatible  avec 
celui  auquel  pretend  le  tiers  opposant  (Req.  6  aotit  4862, 
aCr.  de  Montreuil  et  de  Dreux-Brez6,  D.  P.  62.  4.436). 

On  decide  m6me  qu'il  suffit,  pour  qu'une  personne  soit 
recevable  k  former  tierce  opposition  k  un  jugement,  que 
ce  jugement  forme  un  pr^jug^  d^favorable  k  ses  pretentions 
(Arrfit  pr6cit6  du  6  aoAt  4862  V.  aussi  supra  v  Intervention, 
n»  36 ;  Civ.  cass.  3  janv.  4 883,  aflf.  Ravenel,  D.  P.  83. 4. 457 ; 
8  juill.  4889,  aff.  Caillot  et  autres,  D.  P.  90.  4.  282;  Gar- 
sonnet, Traits  th^orique  el  pratique  de  procedure,  t  2, 
p.  675;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Tierce  opposittm, 
n'»26;  Con^rd :  Dutruc,  op.  ci^,  eod.  v»,  n«  36;  Tissier,  op. 
dt.,  n»  433,  p.  242). 

35.  La  jurisprudence  a  admis  qu'un  tiers  peut  attaquer 
par  la  vote  de  la  tierce  opposition  un  jugement  rejetant 
ime  pretention  identique  k  la  sienne,  si  ces  deux  pr^len- 

pa^la  loi,  que  ce  jugement  ou  arrftt  pr^judicie  k  ses  droits;  — 
Et  attendu  que,  dans  la  cause  aciuelle,  il  est  express^menl  cons- 
tal6  par  rarr6t  attaqu6  que  I'arrfit  de  la  cour  de  Monlpellier  du 
21  dec.  1883,  centre  lequel  ^tait  dirig^e  la  tierce  opposition  de 
TEtat,  a  avait  6i6  rendu  dans  une  instance  ou  TBtat  ne  pouTail 
pas  et  ne  devait  pas  6tre  appel6,  et  qae,  de  plus,  aucuo  preju- 
dice n'6tait  results  et  ue  pouvait  r6suiter  pour,  lui  de  la  decision 
qu'il  atiaquait  >* ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  de  Mont- 
pellier,  apres  avoir  d6velopp6  et  justifi6  cette  constatalion,  a  pu 
rejeter  la  tierce  oj)position  de  I'Etat,  sans  commettre  aocun 
exc^s  de  pouvoir,  ni  aucune  violation  de  loi ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  juin  1885.-Ch.  req.-M.M.  B^darrides,  pr.-F*raud-<iiraod| 
rap.-Ch6Trier,  av.  g^n.,  c.  conf.-Nivard,  av.  * 
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tioni  sont  huk%a  sur  un  tUre  commun,  et  qu'en  conse- 
quence, il  lui  est  permis  d'intervenir  en  appel,  conformd- 
meniiTart.  466  c.  proc.  civ.  11  a  ete  d6cid6  que  le  jugement 
qui  rejette  une  demand*^  fondle  sur  des  droits  identiques  de 
nature  k  fttre  partag^s  enire  plusieurs  personnes  dont  ies 
unes  sont  parties  au  proces  et  Ies  autres  n'y  figurent  pas, 
peut  6tre  frappd  de  tierce  opposition  par  ces  derni6res, 
quoique  ce  droit  soit  divisible,  et  que  ies  tiers  n'aient  point 
perdu  la  faciilt(§  de  le  faire  yaloir  pour  leur  part  (Giv.  cass. 
20  nov.  1860,  aft.  Ma^s,  D.  P.  61.  1.  5).  On  a  contests  cette 
opinion  au  H^p.,  v*  Intervention,  n»  66,  et  soutenu  que  le 
droit  de  tierce  opposition  n*a  pas6t6  6tabli  pour  une  pareille 
hypoth^se.  V.  aussi  la  note  sur  TarrM  pr6cii6  du  20  nov. 
I860.  CoDip.  ftrfp.  n««  48  et  suiv.;  Garsonnet,  op.  ci7.,  t.  5, 
p.  771,  nM171). 

36.  On  a  cit6  au  H^p.,  n«'  45  et  suir.,  de  nombreuses 
decisions  §cartant  Ies  demandes  de  personnes  formant 
tiercH  opposition  k  des  jngements  qui  ne  leur  porlaient 
aucun  prejudice.  Pour  le  m6me  motif, il  a6t6  jug6  : 1°  (ju'un 
concierge  est  non  recevable  k  former  tierce  opposition  i 
I'trrftt,  rendu  entre  le  propri6taire  et  un  locataire,  qui  a 
ordonne  son  expulsion,  bien  qu'il  n'ait  ^te  ni  partie  ni 
appele  dans  Tinstance;  etque  le  propri6taire  qui  a  pris  pre- 
texts de  la  tierce  opposition  pour  se  refuser  k  I'ex^cu- 
tion  de  I'arrftt  est  passible  de  dommages-int6r6ts  envers  le 
ocataire,  s'il  apparalt  que  la  tierce  opposition  a  6te  con- 
certee  entre  lui  et  le  concierge  k  Teffet  de  paralyser  Texd- 
culion  de  la  decision  (Paris,  2i  dec.  1863,  all.  Epoux 
Mauffrait,  D.  P.  63.  5.  376);  —  2*  Que  Ies  membres  d'une 
society  en  nom  collectif  n'ont  sur  Ies  immeubles  sociaux, 
qu'un  droit  de  nature  mobili^re,  et  non  un  droit  indivis 
et  privatif  de  copropri^t^,  tant  que  la  society  existe,  et 
ro^me,  apr^s  sa  dissolution,  jusqu'li  la  fin  de  la  li(}uida- 
tion;  au'en  consequence,  la  femme  de  Tun  des  associ^s  ne 
peut,  durant  la  mime  periode  de  temps,  exercer  ni  inscrire 
sur  ces  immeubles  son  hypotheque  legale,  et  Tinscription 
par  elle  prise  etant  radicalement  nulle,  le  liquidateur  da  la 
soci^t^  est  fonde  k  en  poursuivre  la  radiation,  a  l'ef!''t,  par 
example,  de  rendre  libre  le  prix  des  biens  qui  s'en  trouvent 
greves,  et  qu'il  a  yendus  ^  des  tiers  en  sa  quality  de  liquida- 
teur; que,  par  suite  encore,  Tacqu^  eur  cle  ces  immeubles 
ne  peut  frapper  de  tierce  opposition  le  jugement  aui,  k  la 
diligence  du  liquidateur,  a  ordonn^  la  radiation  de  Tins- 
crlption  dont  11  s'a^it,  sous  pretexte  que  cette  radiation 
serait  susceptible  d  Atre  critiqu^e  comme  frauduleuse  par 
Ies  cr^anciers  de  la  femma,  Tinscription  ainsi  radi^e  ne 
pouvant,  k  raison  de  la  nuUite  radicale  qui  en  a  fait  pro- 
noDcer  16galement  la  radiation,  devenir  pour  lui  une  cause 
da  trouble  et  de  prejudice  (Req.  2  mai  1865,  aff.  Bigot- 
Duval,  D..P.  65.  1.  380);  —  3»  Que  ies  h^ritiers  qui  ont 
renonc6  a  une  succession  ne  peuvent  retracter  leur  renon- 
ciation,  lorsque  la  succession  a  et6  accept^e  par  d'autres 
yritiers,  notamment  par  des  successeurs  irr^guliers,  et 
que  ceux-ci  ont  etd  envoy6s  en  possession ;  que  d6s  lors, 
ces  ii^ritiers  renongants  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  leur 
quality  de  suecessibles  habiles  4  retractor  leur  renonciation, 
former  tierce  opposition  au  jugement  d'envoi  en  possession; 
qae  Ies  d6biteurs  d'une  succession  et  lee  d^tenteurs  des 
mens  hdr^itaires  n'ont  pas  quality  nour  former  tierce  oppo- 
sition audit  jugement  (Bordeaux,  10  nov.  1886,  ail.  Epoux 
Piganeau,  D.  P.  88.  2.  68);  —  4^  Que  le  d6cret  d'un  sou- 
verain  stranger  qui  a  pour  efletde  modifier  T^tat  civil  d'un 
desessujets  ne  en  France  (par  vxemple,  en  confi^rant  4un 
enfant  naturel  Ies  droits  d'enfant  legitime)  doit  6tre  tians- 
crit  en  marge  de  Tacte  de  naissance  dressft  en  France ; 
qoe  le  jugement  qui  ordonne  cette  transcription  n' est  pas 
Busceptibie  d'dtre  frappd  de  tierce  opposition  par  Ies  ti^s 
snquel  le  changement  d*4tat  peut  porter  prejudice,  ce  pr6- 
jadice  resultant  du  ddcret  Stranger,  et  non  pas  du  juge- 
ment .^ui  ne  cr6e  aucun  droit  et  se  borne  kconstaterTexis- 
tBDce  dudit  d6cret  (Paris,  13  avr.  1893,  aff.  Veuve  Oppen- 
hetmer,  D.  P.  93.  2.  547-548).  Dans  I'esp^ce,  le  jugement 
ae  ju^eait  rien ;  11  se  bornait  k  ordonner  une  simple  foi- 
malit^,  la  transcription  d'un  acte,  laquelle  est  sans  influence 
sar  la  validity  ou  la  nullity  dudit  acte  (Trib.  civ.  de  la 
Seine,  12  et  14janv.  1885,  Journal  du  droit  international 
Jffioiy  1885,  p.  89  et  183);  11  ne  saurait  done  4tre  pr6judi- 
dabla  4  parsonna. 


87.  Lorsqu'un  jugement  consacre  Ies  consequences  d'une 
d^cheance  qu'un  tiers  a  encourue  par  sa  negligence,  le 
princip''.  du  prejudice  qii  il  peut  en  6prouver  reside  non 
dans  le  jugement  lui-m^me,  mais  dans  la  faute  de  ce 
tiers,  et  il  doit,  par  suite.  6tre  d6clar6  non  recevable  k  se 
pourvoir  centre  cette  decision  par  la  tierce  opp<isition  (Tis- 
sier,  Of),  cit.,  p.  220,  n^  136;  Boitard,  Golmet-Da&ge  et 
Giasson,  0/>.  cit,,  t.  2,  p.  101,  n°  721;  Garsonnet,  o/;.  cit., 
t.  5,  p.  771,  n*  1171).  Jug^  :  l"*  que  Ies  tiers  ne  peuvent 
faire  tierce  opposition  aux  jugements  qui  prejudicient  k 
laurs  droits,  quand  le  prejudice  qu'ils  en  ^prouvent  est  im- 
putable k  leur  faute  ou  4  leur  negligence  ;  qu' ainsi, 
le  tiers  d^tenteur  d'un  immeuble  hypotliequ4  qui  n'a  pas 
purg6  son  titre  d'acquisition  ne  peut  faire  tierce  opposition 
au  jugement  qui  condamne  le  d6bileur  sur  la  demande  du 
creancier  (Alger,  28  juln  1875,  aff  Kpoux  Held4,  D.  P.  77. 
2.  178);  —  2»  Qu*une  partie  ne  peut  former  opposition  4  un 
jugement  qu'autant  que  ce  jugement  prejudicie  4  ses 
droits ;  que  cette  voie  de  recours  lui  est  interdite,  lorsque  le 
prejudice  qu'elle  a  6prouv6  provient,  non  du  jugement  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  4  ses  droits,  mais  d'une  negligence 
qui  lui  est  personnelle  et  dont  elle  doit  subir  Ies  conse- 
quences; —  3*  Que,  sp6cialement,  Ies  cr^anciers  hypothe- 
caires  qui  ont  encouru  la  dedieance  edictee  par  Tart.  7  55 
c.  proc.  civ.,  fame  d'avoir  produit  4  un  ordre  dans  le  deiai 
present,  et  qui,  par  suite,  ont  perdu  le  rang  que  leur  assurait 
leur  inscription,  ne  sont  point  recevables  4  se  pourvoir  par 
la  tierce  opposition  centre  le  jugement  qui  a  coiloque  avant 
cux  d  autres  creanciers  plus  diiigents  (Req.  2  mai  188i,  aif. 
Gonsorts  Brunache,  D.P.  82.  1.  255). 

38.  L'opinion  6mise  au  K€'p.,n«59,qu*un  prejudice  pure- 
ment  moral  ne  donne  pas  la  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion iorsqu'il  resulte  uniquement  des  mo  ifs  du  jugement, 
est  adoptee  par  Ks  auteurs  (Bioche,  op,  cit,y  w^  Tierce  oppo- 
sitiony  n^  25;  Dutruc,  op.  ci(.,  eod.  v«,  no  37;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  n*  40).  Mais  on  admet  que  le  prejudice 
moral  rend  au  contraire  la  tierce  opposition  recevable  lors- 

2ue  Ies  motifs  du  jugement  desquels  il  resulte  se  lient  au 
ispositif  de  telle  sorte  qu'ils  soient  indispensables  pour  con- 
naitre  le  sens  de  la  decision  et  en  apprecier  Ies  eitets.  a  En 
principe,  dit  M.  Tissier,  op,  eit.,  p.  221,  n*  138,  on  ne  peut 
refuser  4  celui  qui  eprouve  par  suite  de  T  execution  d  one 
decision  un  prejudice  dans  son  honneur  ou  dans  sa  consi- 
deration, le  droit  de  I'aitaquer.  II  y  a  atteinte  a  son  droit; 
rhonneur,  la  consideration  professionnelle,  sont  des  biens 
qu'on  est  en  droit  de  faire  respecter.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  plus  souvent  de  pareilles  atteintes  ne 
resultent  que  des  motifs  d'un  jugement,  ne  constituent 
qu'une  sorte  de  prejuge  insuffisant  pour  rendre  la  tierce 
opposition  recevable.  Le  seul  recours  possible  dans  Ies 
hypotheses  de  ce  genre  est  le  pourvoi  du  garde  des  sceaux, 
dans  rinterdt  dela  loi  »  (V.  aussi  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  5» 
p.  715  et  77l,n'»»  1155  et  1171). 

titl.  La  tierce  opposition  ne  serait  pas  recevable  si  elle 
pr4sentait  4  juger  non  pas  le  litige  ancien,  mais  un  litige 
nouveau.  II  s'agirait  alois  d'une  instance  principale  dis- 
tincte,  soumise  aux  regies  des  instances  ordinaires.  D'ail- 
leurs,  n'attaquant  pas  le  jugement,  le  tiers  opposant  reton- 
naitrait  impiicitement  qu'il  ne  lui  cause  aucun  prejudice. 
II  a  ete  juge  que  la  tierce  opposition  formee  centre  un  arret 
de  cour  d'appel  n'est  pas  recevable  lorsqu'elle  presente  4 
juger  un  litige  nouveau,  non  touche  par  ledit  arr4t;  que  la 
demande  nouvelle  doit  etre  portee  en  justice  au  moyen 
d'une  instance  principale,  soumise  aux  deux  degr4sde  juri- 
diction  (Orleans,  29  juill.  1880,  aff.  Hident,  D.  P.  81.  2. 
161).  Mais  il  a  ete  decide  que  Tacquereur,  menace  de  depos- 
session  par  suite  de  la  nullite  d'lm  partage  d' ascendant  et 
recevable  4  demander  que  la  decision  qui  prononce  cette 
nullite  ne  lui  soit  pas  opposable,  n'introduit  pas  une 
demande  nouvelle  en  poursuivant  la  validite  de  la  vente  et 
par  consequent  du  partage  dans  la  limits  exclusive  de  son  in- 
teret  (Civ.  rej.  21  juin  1882,aff.DeCossette,D.P.83. 1.353). 

AuT.  2.  —  DeiixUme  et  troisieme  condition:  il  faut  n'avoir 
Hi  partie  au  jugement  nipar  soi-rnHne  nipar  ses  repr^sen- 
tanls  (FUp.  n«  60  k  64). 

40.  La  tierce  opposition,  on  l*a  expose  auiUfp.,  n*'  00  tl 


448 


TIERCE  OPPOSITION.  —  Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  I. 


suiv.,  est  une  voie  de  recours  centre  les  jugements  ouverte 
k  ceux  qui  n'y  ont  pas  6t6  parties  et  non  k  ceux  lui  ont6l6 
presents,  soit  par  eux-mfimes.  soit  par  un  mandataire 
dAment  consilium  ;  ceux-ci  n'auraient  le  droit  de  recourir  k 
la  tierce  opposition  que  s'ils  se  plaignaient  d'un  concert 
fraudulcux.  Si  done  ils  pr^tendent  seulement  que  I'assigna- 
tion  devait  leur  6ire  remise,  ei  non  pas  a  leur  mandataire, 
ils  peuvent  former  opposition  en  se  disant  jug6s  par  d^faut 
ou,  en  instance  d'appel,  demander  la  nullity  de  I'exploit 
mais  il  ne  saurait  ^tre  question,  en  pareille  mati^re,  d'une 
tierce  opposition  (Rousseau  et  Laisney,  op.  eit.,  y°  Tierce 
opposition,  n^  41).  —  li  a  ^t^  jug6  que  la  decision  qui 
accueille  la  tierce  opposition  form^e  par  une  personne  h 
des  jugements  pronongant  contre  elle  des  condamnations 
direcles,  est  juslifleepar  celajseul  qu'elie  constate  que  cette 
personne  n'a  point  6t6  partie  auxdits  jugements  (Req. 
7  avr.  1894,  aff.  Leboucher,  D.  P.  95.  i.  44).  Mais  il  a  6te 
d^cidd  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  accessible  aux 
personnes  qui  ont  6t6  parties  au  pruc^s,  alors  m6me 
qu'elles  pr6tendraient  n*y  avoir  pas  6t6  r6gulierement 
representees,  sauf  k  elles  k  former  (dans  ce  dernier  cas) 
opposition,  ou  a  faire  valoir  la  nullit(^  de  Tassignation 
comme  n'ayant  pas  ^t^  valabiement  signifi^e  (Req.  10  juin 
1872,  aff.  Compagnie  des  lits  militaires,  D.  P.  73.  i.  79). 
Jug6  aussi  iue  le  d^fendeur,  ri^guli6rement  assign^  en  jus- 
tice, n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jngement 
par  voie  de  tierce  opposition,  sous  pr6texte  qu'i  i'appel 
de  la  cause,  celui  qui  pr^tendait  le  representor  n'avait  regu 
aucun  mandat  k  cet  elfet  (Bordeaux,  3  mai  1887,  aff.  Des- 
farges,  D.  P.  88.  2.  liO).  En  efTet,  le  d6fendeur  reguli^re- 
ment  assi^n^  est  une  des  parties  en  cause.  II  pent  ar- 
river,  surtout  en  mati6re  commerciale,  qu'une  personne 
se  pr^sente  devant  le  tribunal  en  son  lieu  et  place,  sans 
filre  munie  d'un  pouvoir  regulier.  Tout  ce  qu'on  pent  dire 
en  pareil  cas,  c'est  que  le  aefendeur  ne  comparaft  ni  en 
personne,  ni  par  son  mandataire;  en  d'autres  termes,  il 
fait  d^faut,  mais  il  reste  d^fendeur  et  il  neserait  pas  s^rieux 
de  soutenir  qu'il  devient  tiers  au  proems.  II  faut  done  lui 
accorder  la  voie  de  Topposition  et  lui  refuser  celle  de  la 
tierce  opposition. 

41.  Aux  termes  de  Tart.  474  c.  proc.  civ.,  une  tierce 
opposition  ne  pent  6tre  form6e  contre  une  decision  judi- 
ciaire,  par  celui  qui  y  a  6t^  appeU.  D'apr^s  un  arrdt  de  la 
cour  de  Toulouse  du  31  juill.  1884,  aff.  H6rcnger,  D.  P. 
88.  1.  125),ravou^  qui  occupe  dans  une  cause,  nV  a  pas 
6t6  appi^ld  au  sens  ordinaire  du  mot,  puisqu'il  n'y  est  pas 
partie,  et  n'y  figure  pas  pour  son  compte  personne);  d6s 
lors,  il  est  recevable  k  former  tierce  opposition  contre  le 
jngement  qui  in tervient.  Dansl'esp^ce,  une  action  en  respon- 
sabilit^  avait  6t^  intent^e  devant  le  tribunal  de  Toulouse 
contre  un  avou6  d'appel  pour  avoir,  par  sa  faute,  dans  un 
proees  anterieur,  couvert  un  moyen  de  nullity  d'acte  d'ap- 
pel,  faute  qui  etait  constatee  dans  I'arrSi  declarant  Tappel 
recevable,  et  statuant  au  fond.  L'avou^  avait  forme  tierce 
opposition  contre  cet  arrdt  qui  6tait  la  base  de  Taction  en 
responsabilit^. 

42.  La  cour  de  cassation,  s'inspirant  de  Tospritetdu  butde 
Tart.  474  c.  proc.  civ.  a  cass6  Tarr^t  de  la  cour  de  Tou- 
louse, et  d^cid^  que  I'avoue,  mandataire  du  client,  ayant, 
dans  le  proc6s  oil  il  occupe,  non  seulement  la  faculte,  mais 
le  devoir  de  presenter,  au  soutien  des  actes  de  procedure 
faits  par  Lui,  toutes  les  conclusions  de  nature  &  en  etablir  la 
r^gularitd,  ne  peut  dtre  consider^  comme  un  tiers  etranger 
k  la  cause,  au  sensde  I'art.  474  c  proc.  civ.  ;  qu'en  conse- 
quence, ravou6,  d'appel  ne  saurait  6tre  admis  a  former 
tierce  opposition  contre  TarrSt  qui  a  terminele  proems,  pour 
faire  retractor  cette  decision  quant  k  lui,  et  dans  le  but  de 
mettre  sa  responsabilit^  k  Tabri,  en  tant  que  ledit  arrdt  a 
repou8s6  comme  tardif  et  irrecevable  un  moyen  de  nullit6 
de  Tacte  d'appel,  propose  pour  le  compte  du  client  (Civ. 
cass.  23  janv.  1888,  afr.  Veuve  H6renger  et  Augusle  H6ren- 
ger,  D.  P.  88.  1.  125).  La  m6me  solution  a  et^  donn^e  par 
la  cour  d'Alger,  dans  une  affaire  ou  la  tierce  opposition 
etait  form^e  par  un  huissier  contre  un  jugement  pronon- 
gant  la  nullite  d'une  saisie  k  laquelle  il  avait  precede 
(Alger,  14  dec.  1887,  Recueil  d  Alger,  1888.  20).  Cette  these 
r6pond,  ce  nous  semble,  au  veritable  esprit  de  la  loi  (V. 
U  note  sur  Tarrdt  pr6cit6  du  23  janv.  1888).  Le  but  de  la 


procedure  exceptionnelle  autoris^e  par  Tart.  474  c.  proc. 
civ.  a  et6  de  permettre  k  la  personne  non  pr^sente  dans 
une  instance,  et  qui,  par  consequent,  n'a  pu  y  d^fendre 
ses  int^r^ts,  de  pouvoir  faire  retractor  le  iugement  qui  y  est 
intervenu,  en  tant  que  ce  jugement  peut  lui  nuire.  frest  en 
un  mot  une  sauvegarde  accord6e  au  droit  de  defense,  (jui 
u'a  pu  se  produire  en  temps  utile,  en  raison  de  ce  que  Tin- 
teresse  ne  figurait  pas  dans  le  proems  dont  le  r6sultat  lui 
devient  pr^judiciable.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  Tavou^,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  sa  procedure,  ne  paratt  pas  pou- 
voir se  rdclamer  de  ce  droit  dfe  defense  accord^  apr^s  coup, 
pour    cause  de  non-presence.  II  est,  en  effet,  present  au 

f)roc^s  de  son  client,  car  il  y  occupe,  et  il  a  non  seulement 
a  possibility,  mais  le  devoir  d'y  presenter,  sur  Theure, 
toutes  les  raisons  susceptibles  de  fortifier  et  de  faire  tenir 
pour  operants  et  valables  les  actes  accomplis  par  lui  en 
vertu  de  son  ministere  (V.  aussi  Garsonnet,  op,  cit.,  t.  5, 
p.  752,  n»  1167  et  note  13.  Comp.  Tissier,  op.  cU.,  p.  160, 
n^  91). 

43.  Une  assignation  reguliferement  signifiee  k  personne 
ou  k  domicile  suffit  k  constituer  celui  a  qui  elle  est  adres- 
see  defeodeur  alors  mftme  qu'en  fait  elle  ne  lui  est  pas 
parvenue :  il  ne  lui  est  done  pas  permis  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  lui.  II  en  serait  ainsi, 
alors  memo  que,  par  suite  d'une  fraude,  il  n'aurait  pas  eu 
connaissance  de  rajournement  et  sauf  son  droit  k  des  dom- 
mages-int6rets  (Montpellier,  2  juin  1890,  aff.  Granier,  D.  P. 
92.  2.  140). 

44.  Celui  qui  a  acquiesce  au  jugement  rendu  hors  sa 
presence  perd  le  droit  d'y  former  tierce  opposition  (fl^. 
n^  63;  Rousseau  et  Laisney,  op,  HL  v«  Tierce  opposition, 
no  46).  La  mdme  solutim  est  applicable  k  celui  qui  a  pouN 
suivi  rex6cution  d'un  acte.  11  ne  peut  uUerieurement  tot- 
mer  tierce  opposition  contre  cet  acte  (V.  R£p.  n*  293 ;  infrA, 
chap.  2,  sect.  3,  art.  3;  Cons.  d'Et.,11  mai  1872,  aff.Forge8 
d'Aubenas,  D.  P.  73.  3.  92;  Garsonnet,  op.  c^^,t.  o,p.772, 
nM171) 

45.  La  personne  qui  n'a  pas  fait  appel  d'un  jugement 
peut-elle  attaquer  TarrSt  rendu  sur  Tappel  d'un  de  ses  con- 
sorts, par  la  tierce  opposition?  En  principe,  laffirniative 
n'est  pas  douteuse  snivant  M.  Tissier,  op.  cit.  n^  92,  p.  162. 
Cette  personne  «  est  un  tiers  au  regard  de  la  chose  jugee 
par  I'arret.  Mais  il  est  necessaire  que  cet  arret  juge  autre 
chose  aue  la  decision  premiere,  qu'il  contienne  des  sohitions 
nouv elles,  qu'il  n'y  ait  pas  dans  ses  motifs  un  simple  pr4- 
juge  nefavorable  k  des  pretentions  que  le  plaideur  qui  n*a 
pas  fait  appel  se  reserve  de  soulever  plus  tard  ». 

§!•'.  —  Des  personnes  qui  sent  repre^ent^^espar  un  mandataire 
conventionnel  ou  legal  {Bep,  n^*  65  k  113). 

46.  —  1**  Mandntaires  conventionntls,  —  Lemandant  rela- 
tivement  aux  actes  accomplis  en  vertu  du  mandat  n'est  ni 
un  tiers  ni  memo  un  ayant  cause;  il  est  partie  dans  toute 
la  force  du  terme.  II  est  done  inadmissible  k  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  le  mandataire  a  qui 
il  a  donne  pouvoir  pour  le  representer  en  justice.  Cette  regie 
soufl're  exception,  on  Tajindique  au  R^p.,  n^  66,  si  le  manda- 
taire etait  couoable  de  dol  ou  de  fraude,  ou  s'il  avait excede 
la  liraite  de  ses  pouvoirs  (Rousseau  et  Laisney,  op.  cit, 
v<>  Tierce  opposition,  n»  47).  M.  Garsonnet,  op,  cit.,  t.  5, 
p.  758,  n"  1168,  estime  que  le  mandant  n'a  pas  le  droit  de 
former  tierce  opp«>sition,  mftme  lorsque  le  mandataire  a 
excede  ses  pouvoirs,  en  plaidant  sur  une  affaire  etrang^re 
k  son  administration,  ou  sans  s'etre  muni  d'une  autorisa- 
tion  speciate  qui  lui  etait  necessaire;  le  mandataire  ne  ces- 
sant  pas  pour  cela  d'etre  mandataire. 

47.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  mandant  represente 
le  mandataire,  V.  R^p.  v«  Chose  jug^e,  n*  153  et  Laurent, 
op.  cit.,  t.  20,  p.  137,  n«  108;  Garsonnet,  op.  ci^,  t.  5, 
p.  758,  no  1168. 

48.  Le  prete-nom,  sous  un  rapport,  n'est  qu'un  manda- 
taire si  mule.  Le  mandant  n'est  done  pas  recevable  k  atta- 
quer par  la  tierce  opposition  le  jugement  rendu  contre  son 
prete-nom  (R6p,  n»  68  ;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cU.,y* 
Tit-rce  Of»position,  n®  48;  Req.  25  ianv.  1864,  aff.  Richaod, 
D.  P.  64.  1.  282;  Garsonnet,  op,  ctt.,  t.  5,  p.  758,  n«  1168, 
%i  supra  v^  Mandatf  n^  15). 
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49.  Le  g^rant  d^une  soci6t^  est  un  veritable  mandataire 
conventionnel.  Lorsqu'il  agit  en  justice,  au  nom  de  la 
soGi^t^,  ies  associ^s,  en  leur  quality  de  mandants,  sont 
reputes  parties  au  proems  en  sa  personne,  et,  par  suite,  ne 
peuvent  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus 
centre  lui  (R/^.  n*»  70  ;  Bioche,  op.  cit.f  v*  Tierce  opposition, 
n*  38 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.cU.y  eod.  v<>,  n^  49 ;  Tissier, 
op.  eU.f  p.  489,  n<»  113).  La  solution  serait  diff§rente  si  le 
proofs  avait  ^t^  soutenu  par  le  directeur  dHine  sod^t^  qui 
n'avait  pas  droit,  aux  termes  des  statuts,  de  la  representer 
en  justice  (Trib.  com.  Seine,  12  aodt  1882,  cit^  par  Tissier, 
cp.  cii..p.  193,  n«118). 

Si  Ies  associ^s  n'ont  pas  nomm6  d'administrateur,  ils 
sont  r^put^s  s'6tre  donn^  respectivement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer  Tun  pour  I'autre.  Le  jugement  rendu  en  pareille 
circonstance  contre  un  associ^  a  force  de  chose  jug^e  contre 
ses  coa8soci6s,  et  par  consequent  ceux-ci  ne  peuvent  Tat- 
taquer  par  tierce  opposition  (A^.  n«  72 ;  ibid.,  v^  Soci^t^, 
n*  501  et  suiv.,  supra,  eod.  v*-,  n°  1228). 

50.  —  29  Mandataire$  Ugaux.  —  Le  mioeur,  Tinterdit, 
sont  repr^sent^fl  par  leur  tuteur.  N'est  done  pas  recevablc, 
ainsi  qu'on  Ta  expose  au  A^.,  n®*  78  et  suiv.,  la  tierce 
opposition  form6e,  dans  Tinterdt  d'un  mineur  ou  d'un  intcr- 
dit,  contre  un  jugement  dans  lequel  ceux-ci  ont  ^t^  l^gale- 
ment  repr^sent^s  par  leur  tuteur,  si  celui-ci  s'est  renfermd 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  (Bioche,  op,  cU,,  v«  Tierce 
opposition^  n9  32;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cU.,  eod.  v», 
n»  50;  supra  y^  Minoriti,  (utelle,  Hnandpation,  n~  381 
et  suiv.;  /fep.  eod.v*,n"  506  et  suiv.).  II  a  6t6  jug6  que  le 
conseil  de  famille  a  quality  pour  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
wa  mineur  plac^  sous  Tadministration  legale  de  son  p^re 
dans  le  cas  od  11  y  a  opposition  entre  Ies  int^rdts  de  ce 
dernier  et  ceux  de  son  enfant;  qu*en  consequence  le  tuteur 
ad  hoe  ainsi  nomm^  repr^seote  valablement  le  mineur 
dans  one  instance  soutenu  e  contre  le  p^re  ;  et  que  ce  mi- 
neur, devenu  majeur,  est  irreo^vable  &  attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  le  jugement  intervenu  sur  cette 
instance  (Req  10  juin  1885,  aff.  Poirault,  D.  P.  85.  1.  465)^ 

51.  L'fli>sent  ne  pent  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  contre  Ies  personnes  qui  Tout  legalement 
represents  aux  differentes  periodes  de  I'absence  {Rep. 
n«  81 ;  ibid.,  v»  Absence,  n«  107,  215,  262, 347,  589  ;  suprd, 
eod.  V*,  n«»  19  et  suiv.). 

52.  Le  curateur  k  une  succession  vacante  represeute  Ies 
heritiers  qui  ne  se  sont  pas  fait  connattre.  Par  suite,  i'heri- 
tier  qui,  plus  tard,  a  accepts  la  succession  n'est  pas  rece- 
▼able  k  former  tierce   opposition  aux  jugements  rendus 
contre  le  curateur  (iUp.  n»  83  ;  Dutruc,  op.  ciL,  v»  Tierce 
opposition,  n«  63 ;  Bioche,  op.  cit.,  eod.  v*,  n«  42 ;  JR^. 
V*  Succession,  n^  1004;  Demolombe,  op.  cit.,   Traits  des 
successions,  t.  3,  p.  397,  n«  435).  II  a  ete  juge  que  le  cura- 
teur k  une  succession  vacante  reprSsente  Ies  crSanciers  chi- 
rographaires  aux  jugements  qui  ordonnent  le  partage  de 
cette  succession ;  et  ces  creanciers  ne  peuvent  point,  d^s 
lors,  y  former  tierce  opposition,  en  admettant  gue  de  sem- 
blables  jugements  soient,  de  la  part  des  creanciers,  suscep- 
tibles  de  ce  mode  de  recours  (Orleans,  26  aotit  i869,  aff. 
De  Patural,  D.  P.  69. 2.  i  85).  Mais  il  a  ete  decide  que  le  cura- 
teur k  une  succession  vacante  n'a  pas  qualite  pour  represen- 
ter le  legataire  relativement  aux  biens  dont  la  deiivrance  a 
ete  consentie  k  celui-ci  dans  Ies  instances  introduites  ulte- 
rieurement  par  des  tiers  se  preteodant  creanciers  du  defuot; 
qa'en  consequence,  le  legataire  est  recevable  4 former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  au  profit  d'on  creancier  de  la 
succession  contre  le  curateur,  afin  d'obtenir  la  mainlevee 
des  inscriptions  prises  sur  Timmeuble  legue  pour  assurer  le 
payement  des  condamnations  prononcees  par  ce  jugement 
(Civ.  cass.  20  juill.  1875,  Journal  des  avou^s,  t.  101,  p.  150; 
DQtnic,qp.ci/.,v®  Tierce  opposition,n^  43).—  Quant  au  cura- 
teur lui-meme,  11  est  un  tiers  par  rapport  aux  actes  ou  juge- 
ments oti  il  n'a  point  ete  partie,  et,  d^s  lors,  il  a  contre  ces 
aetes  et  jugements  Ies  droits  attaches  k  la  qualite  de  tiers 
(itiprd,  v»  Succession,  n®  738). 

58.  Le  mari  est  le  mandataire  legal  de  sa  femme,  dans 
leslimitesdu  pouvoir  d'administration  que  la  loi  lui  attribue 
oi\  sous  le  regime  de  la  communaute,  soit  sous  le  regime 
total.  La  femme  ne  pent  done  former  tierce  opposition  aux 
'^gements  rendus  contre  le  mari  agissant  dans  Ies  limites 
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des  pouvoirs  ^ui  lui  appartiennent  (A<p.  n^  85  et  suiv.; 
Rousseau  et  Laisnev,  op.  cit.,  n^  53).  Mais  il  a  ete  juee  que 
le  mari  n'a  pas  le  droit  d'exercer  seul  Ies  actions  relatives 
aux  droits  immobiliers  de  sa  femme  commune  en  biens ; 
que,  des  lors,  la  femme  commune  en  biens  est  recevable  k 
former  tierce  opposition  aux  jugements  relatifs  k  ses  pro- 
pres,  et  auxquels  son  mari  a  ete  seul  par  tie  (Paris,  23  mars 
1872,  afr.  Veuve  Laluye,  D.  P.  72.  2.  169  ;  Rf'p.  n«  113  ; 
Garsonnet  op.  cit,,  t.  5,  p.  756,  n«  1168;  Tissier,  op.  cit., 
p.  193,  n''  118 ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  22,  n«  150). 

54.  La  femme,  k  moins  d'un  mandat  special,  ne  pent 
jamais  representor  le  mari ;  celui-ci  pent  done  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  contre  sa  femme  non  auto- 
nsee,  si  la  condamnation  prononcee  contre  elle  est  de 
nature  k  rejaillir  sur  lui  (Rip.  n^  88 ;  Laurent,  op.  dt., 
t.  22,  n*>»  60  et  suiv.,  p.  72  et  suiv.). 

55.  —  3*  i'ai/We,  syndics,  crianders. — Toutes  Ies  fois 
qu'une  contestation  relative  k  un  failli  interesse  directement 
et  exclusivement  la  masse  hypothecaire  et  chirographaire, 
le  syndic  represente  tons  Ies  creanciers,  aussi  bien  Ies  hypo- 
thecaires  que  Ies  chirographaires ;  ceux-ci,  pas  plus  que  le 
failli,  ne  peuvent  done  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  le  syndic  (A^).  n^  91 ;  supra,  y^  faulUes  et 
banqueroutes,  n<»«  462,  48 1  et  suiv. ;  Rip.  eod.  v«,  n«*  213 
et  546 ;  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v®  FaiUite,  n<»  193;  Rousseau  et  Laisney,  op,  cU.,  v»  Tierce 
opposition,  n«  56).  Les  syndics  cessent,  au  contraire,  de 
representor  la  masse  des  creanciers  lorsque  ceux-ci  ont  des 
interets  opposes  entre  eux,  et  les  creanciers  dont  les  interets 
sont  opposes  k  ceux  de  la  masse  ont,  par  suite,  le  droit  de 
former  tierce  opposition  aux  decisions  rendues  contradic- 
toirement  avec  le  syndic  (Rip.  n^  92;  Dutruc,  op.  cit.,  v<> 
Tierce  opposition,  n<>»  91  et  92  ;  suprd  v«  PaiUites  et  banque- 
routes, n«*  485;  R^.  eod.  v«,  n««  559  et  suiv.;  Ruben  de  Cou- 
der,  op.  eif.,  v«  PaUlite,  n^  251 :  Rousseau  et  Laisney,  op.  eit., 
y*  Tierce  opposition,  n®  58).  Par  application  de  ces  prin- 
cipes,  il  a  ete  juge :  1^  que  le  syndic  d'une  faillite  en  etat 
d*union  represente  la  masse  des  creanciers  sans  disting[uer 
entre  les  creanciers  hypothecaires  et  les  creanciers  chiro- 
graphaires, dans  le  cas  oti  il  n'y  a  pas  entre  eux  opposition 
d'interdts  ;  que  par  suite,  est  non  recevable  la  tierce  oppo- 
sition d'un  creancier  hypothecaire  au  jugement  qui  a  annuie 
une  donation  faite  au  failli,  alors  que  le  syndic,  contre 
lequel  n'est  alieguee  aucune  collusion  frauduleuse,  a  conclu 
dans  ^instance  au  maintien  de  ladite  donation  (Civ.  rej. 
26  aoAt  1872,  aff.  Quillery,  D.  P.  72.  1.  403) ;  —  2*  Que  les 
porteurs  de  bons  emis  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
sont  des  creanciers  chirographaires ;  par  suite,  en  cas  de 
faillite  de  cette  compagnie,  le  syndic  qui  introduit  une 
instance  ayant  pour  objet  de  faire  determiner  la  valeur 
afferente  k  chacune  des  obligations  et  k  chacun  des  bons 
procede  dans  I'interet  general  de  la  masse  des  creanciers 
et  represente  notamment  les  porteurs  de  bons ;  ces  der- 
niers  ne  sont  pas,  des  lors,  recevables  k  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  dans  cette  instance,  8*ils  ne 
justifient  pas  d'un  interet  en  opposition  avec  Taction  du 
syndic(Paris,  3  avr.  1884,  aff.  Guillerot,  D.  P.  85.  2.  48).  — 
Decide,  au  contraire,  que  la  cession  d'un  droit  de  bail  pur 
un  failli  k  ses  creanciers  dans  son  concordat  constitue  au 

Srofit  de  ceux-ci  un  droit  personnel,  independant  de  ceux 
u  failli,  leur  donne,  &  son  egard,  la  qualite  de  tiers,  et 
leur  permet  de  former  tierce  opposition  aux  jugements  ren- 
dus xontre  lui;  et  que  si,  apres  le  concordat  contenant 
cette  cession,  le  failli  a  ete  de  nouveau  mis  en  faillite. 
Taction  des  creanciers  cessionnaires  n'appartient  pas  au 
syndic  de  la  seconde  faillite,  surtout  si  la  tietce  opposition 
a  ete  formee  avant  cette  seconde  faillite  (Paris,  24  janv. 
1873,  aff.  Crinon,  D.  P.  74.  2.  140). 

56.  Les  jugements  rendus  contre  des  syndics  irregulidre- 
ment  nommes  ne  sont  pas  passibles,  on  Ta  dit  au  Rip., 
n<*  91,  de  tierce  opposition  de  la  part  des  syndics  reguliers 
qui  les  remplacent.  v  Vm^^lmX^  qui  entache  la  nomina- 
tion des  premiers  syndics,  dit  If.  Chauveau,  op,  cit. ,  quest. 
1716  bis,  n'a  pas  pour  effet  d'empftcher  qu'ils  ne  represen- 
tent  valablement  la  masse  des  creanciers.  Malgre  cette  irre* 
gularite  k  laquelle  d'ailleurs  les  creanciers  eux-mdmes  ont 
concouru,  les  syndics  n'en  ont  pas  moins  eu,  jusqu'^  leur 
remplacement,   caractere  pour  representor  la  faillite;  et, 
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I 


[juen  coQSsquenoe,   le  synoic   ao   la  lauiiM  esi 

it  miervenir  par  voie  de  tierce  opposition,   pour 

r  la  nullity  dWe  hypoih^ue  en  vertu  de  I'art. 

m.,  dans   I'insianco   OD^cag^e  par  lee  contraditB 


d^8  lors,  tant  qu'on  ne  les  accuse  ni  de  mauvaite  foi  ni  de 
connivence >  ca$  auquel  on  renirerait  dana  la  r^gle  excep* 
tionnelle  qui  s'oppose  4  ce  qu'un  ayant  cause  iniid^le  ou  de 
matjvaise  loi  soit  cens6  avoir  repr6sent6  celui  de  qui  11  tient 
ses  droits,  les  jugements  rendus  en  favour  de  oeux  contre 
aui  ils  avaient  form^  dee  demandes,  en  leur  quality  de  syn- 
aics  de  la  faillite,  doivent  Mre  consid^r^s  comme  rendus 
contre  celle-oi,  etont  cons^quemment  Tautoritd  de  la  ohose  ju- 
g6e k regard  de ces  derniers  »{\. aussi R6p . ,  v<* Paillites,  n« 425) . 

57.  Les  creanciers  seraient  recevabies  k  former  tierce 
opposition,  s'il  y  avait  de  la  part  du  syndic  collusion  frau- 
duleuse,  s'il  avait  mal  d^fendu  leurs  droits  pour  favoriser 
ceux  de  leurs  adversaires  (Giv.  rej.  26  aoAt  1872,  aff.  Quil- 
lery,  D.    P,  72.  4.  403) 

58.  Les  syndics,  ne  formant  avec  le  failli  qu'une  seule 
et  mdtne  personne,  ne  peuvent  pas  former  tierce  opposition 
au  jugement  intervenu  contre  le  failli  lui-mtoe  k  une 
4poque  o^  il  n'^tait  pas  encore  dessaisi  de  radministration 
de  ses  biens  (B6p.  n«  96;  Dutruc,  op.  eit,^  v*  Tierre  oppo- 
iiiion^  no  43).  Mais  il  a  6U  jug6  que  la  masse  descr^anciers 
d'une  faiUito  qui  exerce  Taction  en  nullity  ouverta  par 
Tart.  446  o.  com.  agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  pro- 
>re,  et  n'est  jamais,  quant  4  cette  action*  representee  par 
:e  failii ;  qu'en  cons^quenoe,  le  syndic  de  la  faillite  est 
recevable  ' 
demander 
446  c.  com. 

formes  au  cours  d'un  ordre*  bien  que  le  faiUi  ait  et^ 
forcloSy  faute  d'avoir  eoatredit,  en  temps  utile,  ant^rieure- 
ment  au  jugement  qui  a  d4clar4  ia  failhte  (Giv.  ease.  27aTr. 
1869,  aff.  Syndic  Faicon,  D.  P.  69.  1.  332.  V.  iuprdv  Faii- 
liies  9i  banquerotUes,  a**  686  et  Buiv.). 

59.  —  4<>  Elat,  —  L'Jiltat  pent,  eomme  toute  autre 
personne,  former  tierce  opposition  aux  juffements  qui  pr6- 
judioient  k  ses  droits,  et  lore  desquels  il  n^a  pas  4U  l^^a- 
msnt  repr^sent^.  II  ne  saurait,  au  contraire,  ainsi  qu'on  Ta 
expos4  au  A^p.,  n^  98,  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments dans  iesquels  il  a  ^t^  partie  en  la  persoone  de  ses 
repr^sentants  {V.  suprd^  yDomoine  de  i'Eiai,  n"**  59  et 
suiv.;  iUp.  eod.  v*,  n^*  289  et  suiv.}. 

110.  —  B^  Communes^  ^tabli$iement$  publies,  —  Les  com- 
munes et  les  4tabli8sements  publics  peuvent,  de  m^me  que 
I'Ktat,  former  tierce  opposition  aux  jugements  lore  desquels 
ils  n'ont  ete  ni  parties  ni  representee  (hip,  n^  102  et  103; 
\^  Communey  n^  826  et  suiv..  Rip,  eod.  v»,  n»  1410; 
iuprd  Chose  jug^e,  n*  140 ;  A^p.  eod.  v«,  n**  232  et  suiv. ; 
Garsonnet  op.  cU.  t.  K,  p.  756,  n*  1168). 

61.—  6*^Mini$tir€  public^  ^  Lorsque  leministere  public 
agit  comme  partie  jointe,  il  ne  represente,  en  Ta  dit  au  A^). 
n«  104,  et  telle  est  Topinion  g6nerale  des  autenrs,  aucune 
partie  m^me  dans  les  causes  oik  ia  loi  exige  qu'ii  soit 
cateodn.  Toutes  votes  de  reoours  iui  sont  par  consequent 
interdites,  la  tierce  opposition,  comme  les  voies  ordinaires 
de  reformation  de  jugement  (V.  tuprd  v«  MUmlire  public, 
»••  70  et  suiv.  ;  R4p,  eod,  v«,  n»»  94  et  suiv.).  La  jurtspni- 
denca  cependant  tend  k  admettre  que  le  ministere  miblic 
peut  agir  comme  partie  principale  au  civil  dans  Im  affaires 
mteressant  I'ordre  public  (V.  suprd  v^  Appti  dnL  n-  84 
et  suiv. ,  A^.  eod.  v»,  n<^*  464  et  suiv. ;  Cassation^  n^  84  et 
suiv. ,  Rip.  eod.  v«,  &«•  331  et  suiv. ;  Paris,  23  aodit  1870, 
afr.Massot,  D.  P.  71.  2.9;$uprdv"MinisUrepublic,ix*  60). 
-*  M*  Dutruc  {op,  ciU,  v«  Tiiroe  oppostlton,  n«*  124  et  suiv.) 
oembat  cette  solution,  qui  «  ete  critiquee  au  A^.,  n*  104. 

II  eat  d'ailleurs  certain  que,  dans  les  cas,  specifies  par  la 
1<M,  ot  le  ministere  pubuc  agit  d'office,  et  comme  partie 
principale,  il  peut  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition,  s'il 
se  trouve  dans  les  conditions  axigees  par  la  loi  pour  I'ad- 
missibilite  de  cette  voie  de  recours  (t^p.  n*  10< ;  $upru  v<" 
Minutire  public,  n«>  54  «t  suiv. ,  A^.  eod.  t^,  n««  96  et 
suiv.;  Appel  ewU,  n**  84  el  suiv.,  A^).  eod.  v»,  n««  464  et 
suiv-;  €Mt«<ton,  n«*  84atsuiv.,A^.eMl,  v%  n«»«  333  et  suiv.). 

#d«  Lorsqu'un  representant  legal,  tute«r,  curateur, 
main,  etc.,  excede  la  limite  de  ses  pouvmrs,  i'iaeapable 
doil^il  itre  repute  n'avoir  pas  ete  partie  au  proces,  et  doit- 
«n,  en  eonsequenoe,  lui  accorder  la  voie  de  la  tieroa  opposi- 
tion f  La  negative  a  ete  enseigoea  au  A^p.,  n*«  107  al  suiv. 
On  a  dit,  notamment,  que  le  tuteur  represente  iamiaaur 
dans  toutes  les  aotions  da  oalui-ci,  mobilieras  oa  immobi- 


Ueres ;  que  si,  quant  k  oes  dernieres,  il  n'apas  ete  autsfise, 
le  defaut  d'autohsation,  dont  remission  peut  etreuns  cauis 
de  nuliite,  n'enl^ve  pas  au  tuteur  sa  qualite  de  repreisii- 
tant  legal  du  mineur,  aue  celui*ci  n'a  pas  cesse  d'to 
partie  dans  I'instance  en  la  parsonne  de  son  tuteur;  qa*en 
consequence,  il  ne  peut  attaquer  les  jugements  rendus  con- 
tre son  mandataire  legal  par  la  tierce  opposition.  —  GeUe 
theorie,  adoptee  generalament  par  les  auteurs  (V.  Tissier, 
op,  cii.y  p.  193,  n«  119;  lAurent,  op.  eit.,  t.  5,  p.  lU, 
n«  103  ;  Aubry  et  Rau,  op.  eU.,  t.  1,  p.  469,  g  113;  Roni* 
seau  et  Laisney,  op,  eit,,  v*  Tiene  oppotiltoa,  a*  50),  a'a  p«s 
ete  admise  par  certaines  cours  d'appel  (V.  A^.  a^'  109  et 
110).  il  a  etejuge  que,  lorsque  lee  mterets  d'un  miDSur  ont 
ete  oompromis  par  ia  violation  des  formes  legaies  ou  p« 
nn  eoncert  fraudulaux  entire  son  representant  at  les  tiers*  il 
peut  se  pourvoir  contra  les  jugements  rendus  par  la  voie  ds 
la  tierce  opposition  (Besan^on,  25  nov.  1864,  aff.  Frogoot, 
es  noms,  D.  P.  64.  2.  195.  V.  Bioebe,  op.  eil.,  v«  Time 
opposition^  n^  32 ;  Dutruc,  op.  dt.y  eod.  v«,  n*  68.  Gomp. 
Req.  10  juin  1872,  aff.  Gompagnie  des  lits  militaires,  D.  P. 
73.  i .  79).  M.  Garsonnet  estime  que  si  le  mandataire  o'aftit 
pas  un  pouvoir  valable,  comme  serait  un  tuteur  plaidsat 
dims  une  affaire  oh  ses  interets  sont  opposes  k  osux  dtt 
popille,  ou  un  syndic  irregulierement  nomme,  la  tieree 
opposition  serait  recevable.  II  en  serait  de  m^me  si  le  mia- 
dataire  avait  engage  Taetion  ou  recoramano4  k  d4feodrs 
apres  Texpiration  de  ses  pouvoirs  (op.  d<.,  t.  5,  p.  7M, 
n*  1168). 

68.  Le  marl  qui  intante  seal  une  action  ralative  aux 
droits  immobiliars  de  sa  femme  commune  an  biens  ne 
peut  etre  assimiie  au  tntaur  qui  axeroe  sans  autorisatisa 
une  action  immobiUera  appartanant  au  minear  (V.  stairs, 
n""  53).  Dans  cetta  hypothese,  en  effat,  la  marl  n'a  aucua 
pouvoir ;  ce  n'est  pas  une  simple  fonaalite  qui  est  onuss ; 
c'ast  la  qualite  niAme  da  representant  da  sa  femme  qui 
manque  au  man  (fiep.  «i«  il3;  Paris,  23  mars  1872, as. 
Laluge,  D.  P.  72.  2.  169;  V.  guprd  v*  Ckose  jju^H, 
n«*  144  6t  145,  A^p.  eod.  vS  u^  233). 


8  2. 


Des   oointeresses,   oreaociers  et  debtteurt  soIidlirUn 
cautions,  garanU  (Rip,  n»«  HI  k  132). 


64.  La  question  de  savoir  si  le  jugement  rendu  soatrs 
un  des  creanciers  solidairas  a  force  de  cbosa  jugee  contre 
les  autres  est  oontroversee  (V.  A^.  v*  ObUgMomM,  n«  1371; 
suprd,  eod.  v*  n*  552).  Si  Ton  admet  i*affirmativs,  il 
s'ensuivra  necassairement,  ain&i  qn'on  I'a  dit  an  A^., 
no*  115  et  116,  qua  les  creanciers  solidairea  nepounaat 
former  tierce  opposition  contre  les  jugements  rendus  eoa* 
tre  leur  cocreanoier,  lorsque  calui-ei  a  a^,  sans  oollusiei 
et  sans  fraude,  et  an  vue  de  l*executian  direcle  et  aatuvsUs 
du  contrat  (Larombiera,  TMorU  oi  pratique  das  obiig^tiwa, 
t.  2,  art.  1198,  n«  15;  Contrd:  Laurent,  op.  oil.,  t  17, 
p.  277,  »•  271 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  17,  nota  10). 

65.  La  memo  eantroverse  existe  i  regard  des  debitsais 
solidaires,  reiativement  aux  effete  du  jugem«it  randu  oonlie 
Tun  d'eux.  On  a  emis  au  A^.,  n««  117  et  118  (iiiani  eod, 
v«  n«  570;  V.  aussi  JUp.  op.  eU,  t.  5,  p.  758,  a«  1168,  suptk 
v«  ObUgationSy  n*  1481),  i'avis  qua  la  tiarca  opposition  est 
interdite  aux  debiteurs  qui  n*ont  pas  ete  parties  au  juge- 
ment, du  mains  en  taut  qu'li  statue  sur  des  moyansetexc^ 
tions  qui  leur  sont  oommuns  4  tous,  la  jugaasent  ayant,  k 
eet  egard,  Tautorite  de  la  cbase  Jugee  vis-4«vis  de  tons 
les  debiteurs ;  ^'alle  leur  est  ouvarta,  au  eontiaire,  i^ 
ont  une  exception  personnaUa  4  faira  valoir  (Dutrae,  op- 
cit,,  V*  Tieree  opposition,  n*  98 ;  Rousseau  et  Laisney,  ap. 
cit.,  eod.  v«,  n*  67,  at  las  arreHeites  sn^,  n*  71.  €oaiy«; 
Laurent,  op.  eit„  i,  20,  p.  149,  n»  120 ;  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  31,  n»  298  ter], 

66.  La  caution  doit  etre  dedaree  non  racevable  dans  la 
tiaree  opposition  au  jugement  rendu  contra  la  debiftsar 
principal,  si  elle  souieve  des  moyans  qna  aatui-ai  a  proposes 
ou  aurait  pu  proposer,  car  le  dibiieur  prtntupal  repressate 
la  caution  dans  tout^  les  exceptions  qui  leur  aont  eom- 
munes>  Oetta  voie  de  reeours  est,  au  aontraire,  admissibte 
siaile  invoque  des  moyans  qui  lui  sont  propres  <car,  qaaot 
k  ses  moyens,  elia  ne  pent  etre  rapreseatee  par  la  debitsar) 
ou  si  elle  attaque  la  jugemaat  eomma  entaoie  da  aallusion 
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entra  \m  cr^aneier  et  le  d^biteur.  Cette  th^ozie  a  M  en- 
seign^eau  IU)».,n«*419  QismY.(\.SMSBisuprd,y^* Chose jug^e, 
n*»  164  et  suiv.,  lUp.  eod.  v«,  n*«  266  et  suir.;  Caulion' 
nementf  n*  84,  et  Rip.  eod.  v<^,  n°^  317  et  suiv.;  Rousseau 
et  Laisney,  ep.  eil.,  v®  Tierce  opposition,  n^  61  i.  Gomp. 
Laoranl,  op.  cit.,  t.  20,  p.  145,  n^  119).  — 11  a  6t6iug6 
qu'uae  tociil^  qui  a  6t^  d^ciar^e  responsable  du  pasaif 
d'una  autre  90ci4t6  n'eat  pas  recerable  k  former  tierce  op- 
peaition  oontre  les  ddeisiona  pr4c6daaiment  rendues  eontre 
cette  demidre  qui  la  repr^sentait  et  dont  elle  n'est  aciuel- 
lemeni  que  Tayant  droit  (Parle,  27  mat  1892,  aff.  Moreaa 
et  Metcei,  D.  P.  93.  2.  327). 

Quant  an  d^bitevr  principal,  il  peut,  on  Ta  expose  au 
hip.y  »•  iSl,  former  tieree  opposition  au  jugemcait  rendu 
eontre  la  oantion  qui  ne  Ta  paa  appel6  en  cause,  car  elle  ne 
lerepr^aente  paa  {V.  ntprd  y  Ckose  jugie^  n^  166,  lUp. 
aed.  v%  n«  298  et  315). 

9f9.  Si  la  caution  ^tait  solidaire  ou  avait  renonei  au 
bte^fice  de  discussion,  on  appliqnerait  les  r^es  relatives 
aux  obliges  solidaires  (Jt<^.  n*  121 ;  V.  mprtL  v«  Cautionne^ 
mmt,  n»  S2,  J^».  eod.  v«,  n«»  210  et  suiv.).  Jug^  qu'en  ma- 
ti^re  d'obligations  solidairea,  ohacun  des  codtoiteura  doit 
Mre  eonsid^A  c<»nine  le  contradicteur  t^^time  du  ertender 
et  la  rafHP^sentant  nfecessaire  de  ses  cooblig4setque  la  chose 
jug^e  arec  Tun  des  cod^biteurs  solidaires  est  oaposable  k 
Uras  les  autres  cod^biteurs ;  qu'en  consequence  le  d^bileur 
principal  ne  saurait  6tre  recevable  k  attaquer,  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  une  decision  readue  centre  la  caution 
solidaire,  alors  quil  n'oppose  ni  exception  ^ui  lui  soit  per- 
senneUa,  ni  desf^its  de  frande  ou  de  collusion;  et  il  en  est 
ainsi  sp^cialement  lorsque  le  d4biteur  principal  et  la  cau- 
tion solidaire,  s*6t«nt  engage  dans  le  mdme  acte,  se  soDt 
r4cipioquement  constitu^s  mandataires  Tun  de  I'autre  pour 
80  reimsenter  en  justice  (Civ.  cass.  1<^  d4c.  1885,  aff.  Cam- 
poeasso,  D.  P.  86.  I.  251.  Gomp.  Civ.  eass.  28  d^c.  1881, 
air.  Pillon,  D.  P.  82.  4.377). 

6S.  En  matidre  de  garaniie,  les  solutions  expos^es  an 
A^.,  n«*  123  k  128,  sont  admises  par  tons  les  autevrs 
(V.  Garaonnet,  op.  eit.  t.  2,  p.  700,  712,  718  ;  Bioche,  op. 
cil.,  v®  Tieree  opposition^  n*>  66  ;  Dutnic,  op.  dt.,  v«  Tieree 
opposition^  n«  100). 

69.  Les  ooobhgds  simplement  conjoints  qui  ne  doivent, 
daus  la  dette,  que  lenr  part  et  portion  ne  se  repr^sentent 
pas  les  uns  des  autres.  La  tierce  opposition  leur  est  done 
ouverte  au  jugement  rendu  eontre  Tun  d'eux,  qui  pr6judicie 
&  leurs  droits  (R^.  n»  12^ ;  supra  V  ObiigationSj  n"  538  et 
suiv.;  B^.  eod.  v«,  n°"  1339  et  suiv.). 

TO.  Les  jugements  rendus  en  mati^re  indivisible  out 
autoritdi  de  chose  jugee  k  regard  de  tai^  les  ooAOt^ress^a. 
Mais  on  admet  eependant  que  ceux  des  co'int^ressds,  d^bi- 
teura  mi  crdaneiers,  qui  n*ont  pas  et^  parties  au  jugement 
OBt  le  droit  d'y  former  tierce  opposition  s  il  leur  porte  ord- 
judice  (Laurent,  op.  cit.^  t.  20,  p.  155»  n<»  122 ;  K^p.  v»  Obli- 
^ofionA,  n«»  1578  et  suiv.,  suprd^  eod.  vo,  n^  638;  Rip. 
^  Chose  jugie,  n^  2C9).  11  a  ^1^  jug^  que  La  tierce  opposi- 
tm  lormte  k  un  jugement  profite  a  la  partie  k  regard  de 
lafaelie  la  jugement  a  acquis  rautoritt  de  la  chose  jug^a 
loveque  Tobjet  du  proems  eet  indiridible  (Bourges.  10  janv. 
1860,  aff.  Timiult). 

§  3.  —  Dee  aiaiits  cause  k  iitre  uaivertel  et  k  titre  partieolier. 
(i^p.  a»>  133  k  178.) 

'Vl.  -^  i^  Afonis  cause  a  titre  universei,  -*  Las  succes* 
senre  imiversels  et  h  titre  universel,  continuant  la  personne 
de  leur  antenr,  ne  peuvcnt  prendre  la  voie  de  tierce  oppo- 
sition aux  jugements  rendus  eontre  ce  dernier«  k  moins  de 
frande  ou  de  collusion  par  lui  commise  k  leur  prejudice 
ou  qu'ils  n'invoquent  nu  droit  propre  et  disUnct  iR^ 
a*  i35;  suprd  v»  Chose  jugie,  n^  ilO ;  i^p.  eod.  v^,  n<»  244; 
Bf eelie,  op.  eit„  v«  Tieree  oppositiet^,  n*  ^).  Cette  th^rie 
s^pptique  k  ThMtier  h^n^fieiaire  (Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  ?♦  Tieree  opposition,  n«  76  ;  Tissier,  op.  cit.,  p.  163, 
n«  W;  Laurent,  op.  cit.^  t.  20,  p.  112^  n*'  94.  Contra,  Gar- 
aonaei  op.  eti.  t.  5,  p.  761,  &<>  (168). 

(1)  ^Coltttt  C.  BriDcourt.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les 
itonsorts  Brincourt,  se  pr^tendant  propri^tairos  exclusifs  ae  tout 


72d.  L'heritierr^servataire  n'est  pas  recevable,  en  principe, 
k  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  centre  son 
auteur  dont  il  continue  la  personne.  On  a  admis  au  B^., 
n^  135,  que  cette  voie  lui  est  exception nellemant  ouverta 
pour  sauvegarder  son  droit  de  reserve  :  1*  si  le  jugement 
statuait  sur  dea  valeors  mobili^res  qui  pourraient  dispa- 
raltre ;  2<^  si  le  jugement  mettait  par  iui-m6me  obstacle  k 
la  reduction.  Telle  est  I'opinion  g6n^ralement  admise. 
(Tissier,  op.  etI.,  p.  165,  n^  96;  Laurent^  op.  cit.,  t.  20, 
p.  123,  n«  96). 

IS.  L'hMtier  pr4aomptif,  possesseur  de  rhtoMii6,  renri* 
senta  Th^ritier  veritable  ;  et  celui-ci  n'est  pas  reeevame  k 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  eontre  rh^ritier 
apparent  (Rip.  n«  137 ;  Dutruc,  op.  eU.,  y  lieree  opposiium 
n»  64;  amrd  ▼•  Ome  jmgU,  n«  162;  JB4>.  eod.  v%  n*  264  ; 
ii^p.  v<»  Succession,  n*  1^4 ;  supra,  eod.  t«).  La  solutioa  ne 
serait  paa  la  mftme,  si  le  poseeaseur  de  1  h^r^dit^  ttait  ut 
individu  sans  titre,  un  uaarpateur.  On  ne  saurait  dire  ^ue 
ce  propri4taire  apparent  a  ^t^  la  repr^santant  du  propri^taire 
veritable  (Rip.  n^  138). 

7t.  —  2*^  Ayants  cause  a  Hire  pariiculier.  -^Lee  quality 
d'ayants  cause  et  de  tiers  rteident  k  la  fois  en  la  parsoane 
dea  ayants  cause  k  titre  partic«iier.  lis  sant  ayanta  came 
de  leur  anteur  quant  aux  actesaccompliaavant  lanaissanee 
de  leurs  droita  et  tiara  quant  aux  aetes  post^rieanu  Gatta 
distinction,'.onradit  an  l^p.,  n*  143,  est  londamMitale^  ear 
e'est  d'elle  que  ddrive  la  receTabiiit^  ou  la  Doo*recevabilitd 
de  la  tierce  opposition.  «  Les  sueoeaaeuvs  i. titre  pstfUcnlier, 
diaent  MM.  Aubry  et  Bau,  t.  8,  p.  373,  sont  eenada  avoir  M 
representee  par  leur  auteor  lorsque  leurs  tit  read' acquisition 
sont  post4rieurs  &  Fintroduction  das  instances  li^es  avee  lui, 
ou  ne  sont  devenues  efftcaces  k  regard  dea  tiers  que  dapnia 
cette  ^poque.  Les  jugements  reodus  en  pareil  cas,  soit  poor, 
soit  centre  leur  auteur,  ont,  k  lenr  ^gpard,  Tautohte  de  la 
chose  jug^  »  (V.  siipr^  y  Chose  jugiCf  vk^  171  ;  kip.  eod. 
V*,  no  246 ;  Laurent,  op.  cit,  t.  20,  n»  97,  p.  124  -,  Garsonnet 
op.  eit.  t.5,  p.  762,  n*  1168). 

'y&.-*  A.  AofKidreur,  «encle»r«— Pour  r^aeudre  la  quastioa 
de  la  racerabilit^  de  la  tierce  opposition  formter^ar  raoqu^* 
reur  i  un  iugemant  rendu  centre  son  vendeur,  il  faut  can- 
suiter  la  date  da  jugranent  et  reebeordtier  sHl  est  anl^riaur 
ou  pest^rieur  i  la  ¥ente,  ou,  k  la  traasciiptiaa,  a'ii  s'agit 
d'immaublea.  Trois  hypotheses  peuveat  se  presenter  :  oula 
vente  a  eu  lieu  depuis  le  jugement ;  ou  elle  a  eu  lieu,  non- 
seulement  avant  le  jugement,  mais  m^me  avant  le  proems  ; 
ou  eniin  elle  a  eu  lieu  pendant  le  proces,  mais  a^ant  le 
jiieement.  Lorsque  le  jugement  est  ant6rieur  &  la  vente  (ou 
a  la  transcription)  la  tierce  opposition  est  uon  recevable, 
puisque  le  droit  de  racqu^reur  n'^tait  pas  encore  ne  m 
moment  ou  la  jugement  a  dte  rendu,  et  qu'ainsi  cat  aequ4^ 
reur  n'avait  aucune  quality  pour  y  dtre  partia  {RSp.  n*  145; 
swprd  v*  Chose  jugie,  n®  171).  €es  principe*  cessent  d'dtre 
applicables  lorsqu'il  y  a  dol  et  fraude  de  la  part  du  ven- 
deur.  L'acqu^reur  invoque  ici  un  droit  personnel  qui  lui 
donne  la  quality  de  tiers  vis-^-vis  du  vendeur.  Ilastuntiera 
encore  lorsqu'il  oppose  aux  ayants  cause  de  son  auteur  la 
nullite  de  leur  titre  (Jl^.  n«  145^  Garsonnet,  op.  dt,  t.  5, 
p.  768,  a«  il69). 

•?•.  Si  la  vente  a  eu  lieu  avant  le  proems,  la  recevabilit6 
de  la  tierce  opposition  est  g^neralement  admise,  par  le 
motif  que,  le  vendeur  ayant  perdu,  par  Tetret  de  la  ventj& 
et  k  compter  de  ce  jour,  tout  droit  sur  Vimmeuble,  ce 
n'etait  pas  eontre  lui,  mais  eontre  racqu4reur,  qu<>  lactioa 
aurail  it  6tfe  intaikt4e ;  et  cela,  soit  qu'il  s'agiase  d'una 
action  purement  r6elle,soit^'ils'aKisse  d'une  action  mixta 
dans  le  prineipe,  qui  s'est  divis6e  depuis  I'alienation  faite 
par  le  possesseur,  comme  une  action  en  r^m^vk  ou  en 
rescision  [R£p.  n**  146;  Dutruc,  op.  cit.,  v«  Tierce  opposi-^ 
tion^  n<*"  48  et  suiv.).  II  a  ete  jug6,  en  ce  sens,  que  La  ven- 
deur ne  repr^sente  pas  i*aaqu6reur  dans  les  jugements 
rendus  depais  la  vanta;  qoe,  dte  lors,  raequenur  eat 
racerable  a  former  tiaroe  oMiesition  k  un  jugement  qui, 
poeteriearemenl  k  la  Tente,  declare  p^rimee  une  instance 
eommencle  avec  le  vendeur,  jugement  auquel  ledit  acquA- 
reurn'apas  6te  appeld  (Nancy,  23  juiU.  1881)  (1). 

le  canal  afftect^  k  Texploitalion  de  leur  usine,  demandenl  par 
leurs  eonclu«iofi9,  soit  de  premiere  instance,  soit  d*appel  incident, 
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11  imporle  peu  que  Tacqu^reur  ait  coanu  ie  proces. 
Aucune  loi  n'oblige  h  intervenir  sur  les  demandes  qui 
peuvent  dtre  fornixes  contre  le  vendeur,  quoiqu'il  en  uit 
connaissance  {R^p.  u?  162 ;  Tissier,  op.  ciL,  p.  476,  n»  105; 
Laurent,  op.  cit,,  t.  20,  p.  127,  n^  100 ;  Aubry  et  Rau,  op.  cit., 
t.  6,  p.  483,  note  25,  §  769 ;  Larombidre,  op.  cit.,  t.  5, 
p.  292,  n^  108).  L'ac^a6reur  serait,  au  coatraire,  irrecevable 
daas  sa  tierce  opposition  s*il  avait  r^ellement  plaid6  sous  le 
nom  du  vendeur  (Tissier,  op,  cit.,  p.  177,  n»  105). 

77.  La  questioQ  est  plus  delicate  dans  la  troisi^me  hypo- 
th^se,  celle  oii  la  vente  a  eu  lieu  pendant  le  proems,  mais 
avant  le  jugement.  On  a  soutenu  au  Rep.,  n^  159,  que  la 
tierce  opposition  est  ouverte  k  Tacqu^reur,  (jar  cette  raison 
que,  d^s  rinstant  od  le  vendeur  s'est  dessaisi  de  ses  droits, 
il  ne  peut  plus  ni  en  disposer,  niles  compromettre  d'aucune 
maniere  au  prejudice  de  Tacqu^reur;  qu'^  partir  de  ce 
moment,  I'aequ^reur  n'6tant  plus  reprdsent^  par  le  vendeur, 
c'est  contre  lui  que  doivent  6tre  exerc^es  les  actions  en 
revindication  et  en  d^laissement  (Y.  supra  v<*  Chose  jug^e, 
no  172;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v*  fierce  opposition, 
n"  79  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  5,  p.  762,  n^  1 168).  «  A  pailir  du 
jour,  dlt  M.  Tissier,  op.  cit.,  p.  171,  n®  101,  oil  rauteur  a 
transmis  un  droit  sur  la  chose  litigieuse,  11  n'a  plus  quality 
pour  plaider  quant  II  ce  droit.  II  n'y  a  pas  k  parler  d'efTet 
r^troactif  de  la  decision,  pulsque  cette  decision,  en  ce  qui 
touche  racqu6reur,  n'existe  pas,  frappe  dans  le  vide.  Ajou- 
tons  que  Tid^e  de  servitude  an  litige  est  une  id^e  arbitraire 
qu'on  ne  saurait  admettre  sans  un  texte ;  on  ne  peut  dire 
que  les  droits  de  Talidnateur  etaient  diminu^s  par  cela  seul 
(ju'un  proems  dtait  eogagd  contre  lui,  o\i  qn'il  en  avait 
intents  un  lui-m6me.  On  ne  peut  attribuer  une  sor^e  de 
caract^re  rdel  auz  droits  resultant  6ventuellement  de^,  Tins- 
tance  en  cours,  si  bien  qu'on  puisse  les  opposer  k  d'au- 
tres  que  le  plaideur  condamn^.  Tout  ce  qui  r^sulte  du  fait 
de  Tengagement  du  proems,  c'est  que  racqu6reur  a  reQu  la 
chose  avec  T^ventualit^  du  d6bat,  qu'il  doit  accepter  ce 
d^bat  tel  qu'il  se  trouve  lors  de  I'acquisition,  tant  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  saisie  que  des  conclusions  prises 
oar  son  auteur.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  doit 
Ibrepartie  au  proems  It  partir  du  jour  de  son  acquisition,  et 
que,  s'il  n'a  pas  ^t^  appeld,  il  peut  faire  tierce  opposition  ». 
Le  syst^me  contralre,  qui  refuse  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition k  Tacqu^reur,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  pendant  le 

la  suppression  des  ouvrages  que  Colette  a,  sur  ce  canal  mdme, 
4tablis  en  amont  comme  en  aval;  —  Attenda  qa'^  I'appai  de 
leur  reclamation,  ils  invoqueot  I'autorit^  de  la  chose  jupr^e,  et 
qu'il  importe  d^examiner  d  abord  ce  premier  moyen  ;  —  Attendu 
qa'&  la  date  du  6  d^c.  1821,  le  tribunal  civil  de  Sedan,  statuant 
par  d^faut  contre  Poupart  de  Neuflize  (auteur  de  Colette),  rendait 
au  profit  de  Claisse  (auteur  de  Brincourt)  un  jugement  dont  le 
dispositif  etait  ainsi  concu  :  «  Maintient  et  garde  le  demandeur 
en  la  propriety  du  canal  de  fuite  de  son  usine.  dite  Le  Rivage, 
sans  autre  charge  que  celle  de  laisser  au  sieur  Poupart  de 
Neuflize,  comme  representant,  Tauteur  commun  des  parties  la 
liberty  de  descendre  de  son  heritage  au  pied  du  cours  a*eau  pour 
y  laver  les  serges,  vider  les  eaux  de  ses  cuves  et  teintures,  et  y 
roettre  une  pompe,  lui  faisant  defense  de  faire  autres  et  plus 
amples  ^tablissements  sous  telle  peine  qu*il  appartiendrait,etc...  >»; 
—  Attendu  que  cette  decision,  ayant  ^t^  frapp^e  d'opposition,  fut 

Surement  et  simplement  maintenue  par  un  second  jugement 
u7  f^vr.  1822;  que,  le4  mars  suivant,  Poupart  de  Neuflize  in- 
terjeta  appel ;  et  qu'apr^s  un  arret  pr^paratoire  du  4  mars  1823, 
plus  de  trois  ann6es  s*^coul6rent  sans  aucun  acte  d'inslruction 
ou  de  poursuite  ,  que,  sur  la  demande  de  Claisse,  la  peremption 
fut  en  consequence  prononcee  par  la  cour  de  Metz,  le  9  join 
1836,  de  telle  sorte  que,  conform^ment  k  I'art.  469  c.  proc.  civ. , 
le  jugement  du  7  fevr.  1822  se  trouva  avoir  Tautorite  de  la 
chose  jugee;  —  Mais  attendu  que  si,  en  1823,  Poupart  de 
Neuflize  etait  proprietaire  de  Tusine  appartenant  aiyourd'hui  k 
Colette,  il  ne  retait  plus  en  1836;  qu'en  effet,  depuiz  1830,  il 
avait  alienesonimmeuble  en  fa veur  de  Henri  Jean;  que  celui-ci, 
n'ayant  pas  ete  appeie  dans  Tinstaoce,  aurait  eu  certainement, 
aux  termes  de  Tart.  466,  le  droit  d'intervenir  en  1832,  devant  la 
cour  de  Metz,  pour  faire  valoir  tous  les  moyens  de  nature  k  eviter 
un  arret,  par  suite  duqael  Tautorite  de  la  cho^^e  jugee  ailait 
etre  deflnitivement  acquise  k  un  Jugement  qui  lui  causerait  un 
prejudice  evident ;  —  Attendu,  des  lors,  que  Colette,  son  ayant 
cause  actuel,  est  recevable,  en  verta  des  art.  474  et  475,  k 
former,  malgre  le  laps  de  temps  ecouie,  tierce  opposition  inct- 
dcnto  contre  cet  arret ;  —  .Mais  attendu  qa'il  ne  justifie  d'aucun 
acte  ayant  interrompu,  avant  le  9  juin  1836,  la  peremption  re- 


cours  de  Tinstance  dirigee  contre  le  vendeur,  se  fondesur 
cette  consideration  que,  quoique  le  jugement  n'ait  pas 
encore  ete  prononce,  Tinstance  une  fois  liee  entre  les  par- 
ties, le  compromis  judiciaire  est  en  voie  d'execution,  et  que, 
le  fonds  conteste  se  trouvant  d6}k  valablement  greve  de  la 
servitude  du  litige  au  moment  oti  11  passe  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  il  ne  peut  lui  etre  transmis  qu'avec 
cette  charge.  Adoptee  par  certains  auteurs  (V.  Dutruc,  op. 
cit.,  v*  Tierce  opposition,  n<»*48  et  suiv. ;  Colmet  de  San- 
terre,  Traili  des  obligalUms,  t.  5,  n»  328  6ts-XVII),  cette 
theorie  a  ete  admise  par  un  arret,  aux  termes  duquel  I'ac- 
quereur  d'un  immeuble  est  valablement  represente  par  son 
vendeur  dans  une  instance  engagee  contre  ce  dernier  ante- 
rieurement  k  la  vente  et  concernant  la  propriete  de  Tim- 
meuble  vendu;  par  consequent,  il  est  non  recevable  it  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  rendu  contradictoire- 
ment  avec  son  vendeur;  il  peut  seulement  former  une 
action  en  dommages-interets  contre  ce  dernier,  si,  lors  de 
la  vente,  ii  lui  a  laisse  ignorer  Texistence  du  proems  (Aii, 
14  nov.  <865,  all.  Deluy,  D.  P.  66.  2.  47). 

78.  L'acquereur  d'un  immeuble  est-il  recevable  k  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une 
inscription  prise  sur  cet  immeuble,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ce  jugement  serait  le  resultat  d'lm  concert  frauduleux, 
en  presence  duquel  il  ne  peut  se  liberer  de  son  prix,  sans 
crainte  d' eviction?  La  negative  a  ete  adoptee  par  un  arret 
de  la  cour  de  Paris  du  21  mars  1864(afr.  Bigot-Duval,  D.P. 
65.  1.  380),  par  la  raison  qu'en  cas  pareil,  racquereur peut 
purger  pour  echapper  aux  chances  d'eviction  auxquelles 
rexpose  Tannulation  possible  du  jugement  qui  a  ordonne  la 
mainlevee  de  Tinscription. 

79.  La  tierce  opposition  est-elle  recevable  si  Tacque- 
reur  a  acquis  entre  le  jugement  de  premiere  instance  et 
Tarret  qui  Ta  confirme  ?  (^Sontrairement  k  Tavls  emis  so 
R^.,  n<>  151,  M.  Garsonnet  soutient  la  negative,  car  le  ju- 
gement confirme,  dit-il,  qui  constitue  le  titre  de  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  est  anterieur  k  Tacte  dont  se 
prevaut  le  successeur  particulier,  et  celui-ci  a  acquis  d'un 
auteur  dont  les  droits  n'etaient  plus  en  tiers  puisau'un  ja- 
^ement  avait  dej4  ete  rendu  contre  lui,  {op.  cit ,  t.  5, 
p.  762,  n^  1168). 

80.  L'acquereur  sous  une  condition  suspensive,  aiosi 
qu'on  Ta  expose  au  R^p.,  n<>  153,  n'est  pas  represente  par 

sultan t  de  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  plus  de 
trois  annees,  a  partir  de  la  mesure  d'instruction  preparatoire- 
ment  ordonnee  le  4  mars  1823;  que  vaiaement  on  excipesD 
son  nom  d'une  declaration  par  laquelle,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Sedan,  le*25  avril  1831,  Claisse  aurait 
implicitement  renonce  au  benefice  du  jugement  rendu  le  7  fevr. 
1822 ;  qu'une  renonciation  de  ce  genre  ne  peut  aisemeai  se 
presumer,  et  que  rien  ne  retablit  dans  Tespece  ;  —  Atieodu  uue 
vainement  encore  Ton  objecte  que  le  tribuned  de  Sedan  loi- 
meme,  appeie  k  se  prononcer  entre  Claisse  et  Henri  Jean  sar 
une  question,  d'ailteurs  touts  dtffereete,  aurait  le  20  aoOt  1834, 
sinon  dans  le  dispositif,  du  moins  dans  les  motifs,  juge  coQtr«i- 
rement  k  sa  decision  du  7  fevr.  1822  ;  -*  Attendu  que  la  coorde 
Metz,  en  1836,  etait  simplement  saisie  d'une  demande  en  peremp- 
tion ;  que  si  done  elle  avait  statue  en  presence  de  Henri  Jean, 
intervenant,  comme  la  cour  de  Nancy  statue  aujourd'bui,  ea 
presence  de  Colette,  tiers  opposant,  elle  n*auraitpu,  memeea 
admettantqoe  le  jugement  du  20  aoi!lt  1834  fOt  contraire  k  celoi 
du  7  fevr.  1822,  se  refuser  k  declarer  eteinte,  conformemeot  i 
Tart.  399,  Tinstance  d'appel  introduite  par  Poupart  de  Neuflise; 
qu'en  efiet,  la  voie  de  la  requete  civile,  aux  termes  des  art.  480 
et  suiv.,  aurait  seule  perm  is  de  faire  disparattre  la  pretendue 
contrariete  de  ces  decisions ;  que  la  cour  alors  aurait  eu  k  recher- 
cher  si  un  conflit  veritable  existait  entre  le  jugement  de  1822, 
concernant  une  question  de  propriete  sur  le  canal  de  fuite,  situ^ 
en  aval  de  Tusine,  et  le  jugement  de  1834,  concernant  une  ques- 
tion de  servitude  sur  le  canal  d'amenee,  situe  en  amont ^ — 
Mais  attendu  qu'en  Tabsence  de  requete  civile,  la  cour  actuelle- 
ment  n'a  point  k  se  preoccuper  du  juvement  de  1834,  ni,  k  plus 
forte  raison,  d*un  autre  juffement  rendu  le  18  aoOt  1836,  c*68t4- 
dire  posterieurement  k  rarret  de  peremption  lui-meme;  — 
Attendu,  en  resume,  que  cet  arret  a  justement  pronooce  Tex- 
tinction  de  Tinstance  a'appel :  que  la  tierce  opposition  formte 
par  Colette,  si  elle  est  recevable,  est  mal  fondee ;  que  It  juge- 
ment du  7  fevr.  1822,  a,  par  consequent,  acquis  Tautorite  de  la 
chose  Jugee,  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  juillet  1881,  C.  de  Kancy. 
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le  vendeur  dansles  iugements  rendus  contre  lui  lorsque  la 
condition  s'accomplil  (V.  R^p.  v°  ObligalionSt  n"  1185  et 
suiv. ;  suprii,  cod.  v»  n"«  1142  et  sniv. ;  R6p,  v«  Chose  jug^e, 
n^  ^52 ;  Larombi^re,  op,  cit,  t.  5,  n«  112).  II  pourrait  done 
former  tierce  opposition  k  ces  jugements. 

81.  On  admet  gdn^ralement,  on  Ta  dit  au  Rip,,  t\^  156, 
^e  le  Yeodeur  pay6  de  son  prix  pent  former  tierce  oppo- 
sition au  Jugement  pass^  en  force  de  chose  jug^e  quiattri- 
bue  k  un  tiers  revenoiquant  la  propri^td  delMmmeuble  vendu, 
le  vendeur  6tant  soumis  k  une  action  en  sarantie  de  la 
part  de  Tacqu^reur.  Gette  th^oriea  ^16  consacree  par  la  juris- 
prudence (V.  siiprd  y^ Intervention,  n»  45 ;  R^p,  eod.  v»,  n^  94). 

8J8.  —  B.  Cessionnaire,  cddant.  —  Les  regies  que  Ton  vienl 
d'exposer  concernant  les  acqu6reurs  de  choses  immo- 
bili^res  sont  appiicables  aux  ccssionnaires,  avec  cette 
difi^rence  que,  la  cession  ne  produisant  d'elTet  que  du  jour 
de  la  notification  fait*",  au  d^biteur  ou  de  Tacceptation,  c'est 
k  partir  seulement  de  cette  notification  ou  de  cette  accepta- 
tion que  le  cessionnaire  pent  se  pr^tendre  investi  de  la  qua- 
lit^  de  tiers  et,  par  suite,  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  entre  le  c^dant  et  led^biteur,  mdme  depuis  la  cession 
(lUp.  n»  159;  Laurent,  op.  cit.  t.  20,  p.  126,  n«  99;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  483,  note  23,  §  769).  }ug6  que  le  cessionnaire 
d'une  cr^ance  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  son  c^dant,  aprfts  la  cession,  relati- 
femenl  k  Texistence  de  la  cr^ance  c^d^e,  et  par  exemple  k 
la  decision  qui,  dans  le  cas  ou  la  or^ance  c^dec  r^sultait  de 
la  vente  que  le  c^dant  avait  faite  d'un  immeuble  k  lui  donn^, 
a  prononc^  la  revocation  de  la  donation  pour  inex6cution 
des  conditions,  et  a  emport^,  d^s  lors,  la  nullity  de  la  vente, 
et  celle  de  la  cr^ance  qui  en  formait  le  prix  (Nancy,  22  f^vr. 
1867,  aff.  Ledard,  D.  P.  67.  2.  102). 

83.  Si  la  cession  n'a  pas  M  notifi^e  avant  le  jugement, 
le  cessionnaire  ne  peut  y  former  tierce  opposition.  Toute- 
fois,  s'il  y  avait  appel,  et  qu'avant  Tappel  interjet6  la  ces- 
sion eAt  M  notifi^e,  le  cessionnaire  serait  admis  k  former 
tierce  opposition  k  Tarrftt  qui,  infirmant  le  jugement, 
d^clarerait  la  cession  nulle  ou  ^teinte,  car  11  ne  devrait  pas 
6ire  consider^  comme  r^pr^sent^  par  son  c^dant  dans  Tins- 
tanee  d'appel  (Rousseau  et  Laisney,  op,  dt.  v«  Tierce  oppo- 
sition ^  n^  66).  —  La  solution  serait- elle  la  mdme  si  Tarrftt 
intervenu  avait  confirm^  le  jugement?  Ce  point  a  6X6  exa- 
mine relativement  k  racqu6reur  au  Rip,,  n*  151  ;  et  I'affir- 
mative  a  ^t^  adoptee,  contrairement  k  Tavis  de  M.  Biocho 
(op,  cit  v«  Tierce  opposition,  n»  50).      . 

84.  II  importerait  peu  Que  le  cessionnaire  ait  eu  connais- 
sance  de  I'instance  d'appel.  Les  tiers  ne  peuvent  lui  opposer 
cette  circonstance,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  leur  opposer, 
comme  6quivalant  k  une  notification,  la  connaissance  per- 
sonnelle  qu*ils  auraient  eue  de  la  cession  (Laurent,  op,  cit. 
t.20,  p.  127,  n»  101 ;  v«  Chose  jugie,  n«  172). 

85.  —  C.  Donateur,  donataire,  —  Le  donataire  Mant  Tayant 
cause  du  donateur,  quant  aux  droits  cr^^s  ant^rieurement 
k  la  donation,  et  nn  tiers  k  regard  des  droits  n^s  post^rieure- 
ment,  ne  peut  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendu s 
contre  le  donateur  ant^rieurement  k  la  donation,  excepts  le 
cas  de  dol  ou  de  fraude ;  il  a  le  droit,  au  contraire,  de  prendre 
cette  voie  k  regard  des  jugements  rendus  apr6s  la  donation 
(hip,  n*165;  V.  suprd  v«  DitpositionB  entre  vifs  et  testa- 
mentaires,  n^  467  et  suiv. ;  Rip,  eod.  v%  n®»  1697  et  suiv.). 

86.  On  a  indiqu^  au  Rip,,  n**  166  et  suiv.,  quels  sont 
les  pouvoirs  du  donateur,  en  cas  de  retour  conventionnel 
ou  ae  revocation  de  la  donation;  quelle  procedure  il  doit 
soivre  pour  faire  rentrer  les  biens  donnas  en  sa  possession, 
etdans  quelles  circonstances  il  peut  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  le  donataire  (V.  aussi  supra 
y* Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n«"  489  et  suiv.; 
H^.  eod.  v»,  n<»«  1774  et  suiv.). 

87.  —  D.  Ugataire  particulier,  —  Les  l^gataires  parti 
culiers  sont  repr^sentes  par  les  heritiers,  et  non  recevables 
k  former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre 
ceux-ci,  si  le  legs  est  d*une  chose  fongible.  lis  deviennent 
des  tiers  lorsque  la  d61ivrance  a  eu  lieu.  Les  heritiers,  au 
contraire,  on  I'a  indiqu^  au  A^p.,  n^  171,  n'ont  pss  quality 

Sour  repr^senter  les  l^gataires  particuliers,  si  le  legs  est 
'an  objet  certain  et  determine.  11  a  616  jug^  que  les  biens 
dont  la  deiivrance  a  6i6  consentie  k  un  l^gataire  particulier 
u'appartiennent  plus  k  la  succession  du  testateur ;  que,  par 


suite,  le  curateur  k  cette  succession  ne  repr6sente  pas  le 
legataire  relativement  auxdits  biens  dans  les  instances  in- 
troduites  ult^rieurement  par  des  tiers;  que  le  l^gataire 
peut  former  tierce  opposition  aux  jugements  obtenus  par 
ces  tiers  contre  le  curateur  (Civ.  cass.  26  juill.  1875,  supra, 
v»  Degri  de  juridiction,  n*  44.). 

88.  Le  droit  k  la  tierce  opposition  appartiendrait  encore 
aux  Ugataires  particuliers,  dans  le  cas  od  le  jugement 
aurait  6i6  rendu  entre  les  h^ritiers  et  d'autres  Ugataires  et 
pr^judicierait  k  leurs  droits,  les  h^ritiers  ne  pouvant  plus 
dtre  repr^sentants  des  Idgataires  lorsque  ceux-ci  sont  divis^s 
d'int^rfit  entre  eux  {Rip.  n^  172;  ibid,  v®  Succession,  n<»  929). 

89.  On  a  6mis  au  Rip,,  n»  173,  Topinion  que  si  le  testa- 
teur est  interdit,  les  I6gataires  ont  le  droit  de  former 
tierce  opposition,  mdme  avant  son  d^c^s,  aux  jugements 
qui  ont  pour  effet  de  dMruire  ou  de  diminuer  leur  legs 
(V.  aussi,  sur  ce  point,  Rip.,  v»  Dispositions  entre  vifs, 
n»*  215  et  217;  supra,  eod.  v*,  n»«  72  et  suiv.). 

90.  —  E.  Usufruitier.  —  L'usufruitier,  on  Ta  dit  au  Rip,, 
n*>  174,  est  Tayant  cause  du  constituant.  Si  Tusufruit  est 
constitu6  par  acte  entre  vifs,  Tusu fruitier  sera  tenu  de 
respecter  les  actes  ^man^s  de  son  auteur  ant^rieurement  k 
la  constitution;  quant  aux  actes  post^rieurs,  il  sera  un 
veritable  tiers.  Par  suite,  il  pourra  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  le  jugement  auquel  it  n'a  pasparticip^, 
et  qui  declare  (jue  le  constituant  n'est  pas  propri^taire,  si  son 
titre  est  ant^rieur  au  jugement.  Ce  droit  lui  appartient,  iors 
m6me  que  le  nu-propri^aire  a  figure  dans  rinstance,  k 
moins  que  le  proc6s  n'ait  eu  pour  objet  que  la  nue  pro- 
pri6t6  de  i'immeuble  (Dutruc,  op,  cit,,  v«  Tierce  oppositiony 
n"  107  et  suiv.;  H^p.  v*  Umfruit,  n®  790). 

91.  —  F.  Locataire,  fermier,  —  L'opinion  6mise  au 
H<p.,n«176,  d'aprfes  laquelle  le  locataire  et  le  fermier 
n'ont  par  quality  pour  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  contre  le  bailleur,   relativement  k  la  pro- 

Sri^t^  de  la  chose  lou6e,  opinion  qui  se  fonde  sur  la  nature 
u  droit  du  preneur  qui  n'est  pas  un  veritable  droit  rdel, 
est  g^n^ralement  admise(V.  Tissier,  op.  cit.,  p.  180,  n**  109 ; 
suprd  v«  Lonaga,  n<»*  282  et  suiv. ;  Jl^.  eod.  v»,  n«*  282  et 
suiv. ;  Rip,  v®  Interventijon,  n^  58). 

Si  la  contestation  s'^levait  entre  deux  locataires,  la  solu- 
tion serait  difi'6rente.  Les  locataires  sont  consid^r^s  entre 
eux  commo  des  tiers,  ils  peuvent  done  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  tendrait  k  annihiier,  au  profit  d^in 
autre  locataire,  les  droits  que  le  bail  leur  a  coni6r6s  (JRip. 
n<»  177;  Hip,  v«  Ohligatiom,  n»«  3954). 

92.  Le  sous-locataire  a-t-il  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  entre  le  propri^taire  et  le 
principal  locataire,  qui  r^silie  le  bail  consent!  k  ce  dernier, 
lorsque  le  jugement  est  post6rieur  k  la  sous-location? 
L'affirmative  admise  au  Rip.,  n*  178,  n'est  pas  adoptee  par 
la  jurisprudence  (Rip.  v^  Louage,  n^*  443  et  suiv. ;  suprd, 
eod.  vo,  n«  266;  Aix,  10  f6vr.  1871,  aflf.  Cony  et  Albessard, 
D.  P.  72.  2.  71.  —  Contrd:  Bruxelles,  20  juin  1864,  aff.  De 
Ryck,  C.  Caroyer,  Pasicrisie  beige  1865,  2.  385). 

98.  11  a  6X6  iu^6  qu'un  concierge  est  non  recevable  k 
former  tierce  opposition  k  Tarrdt  rendu  entre  un  locataire  et 
le  propri6taire,  celui-ci  le  repr^sentant  vis-^-vis  des  loca- 
taires, alors,  d'ailleurs,  que  ledit  concierfi^e  n'avait  aucun 
droit  proprement  dit  k  d^fendre  dans  I'mstance  (Paris, 
21  d^c.  1863,  aff.  Mauffait,  D.  P.  63.  5.  376). 

§  4.  —  Des  creanciers  (Rip.  n"  179  k  203). 

94.  —  1°  Crianciers  ehirographnires.  —  Les  creanciers 
chirographaires  sont  toujours  repr^sent^s  au  proems  par  leur 
d^biteur,  dont  ils  sont  les  ayants  cause,  non  seulement 
quant  aux  actes,  mais  encore  quant  aux  faits  qui  sont  de 
nature  &  amoindrir  et  m6me  k  faire  disparaltre  son  droit  de 
propriety.  lis  n'ont  dds  lors  pas  le  droit  de  former  tierce  op- 

Sosition  aux  jugements  dans  lesquels  il  a  ^t^  partie.  Cette 
octrine,  enseign^e  au  Riip.,  n»*  179  et  suiv.,  profess^e  par 
tous  les  auteur3  (V.  Dutruc,  op.  cit.,  v^  Tierce  opposition, 
n«*  72  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  374;  Laurent,  Prin^ 
cipes  de  droit  eivU,  t.  20,  n»*  102  ct  suiv. ;  suprd  V  Chose 
jugie,  n*  175;  Rip.  eod.  v»,  n«  245),  a  6X6  de  nouveau  con- 
sacr^e  par  la  jurisprudence.  II  a  6i6  jug6  que  si  Tart.  15  de 
I  la  loi  dfu  21  juin  1865  peut  6tre  interprets  comme  conf6rafit 
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au  Ayodicat,  pour  le  recouvrement  des  taxes,  le  m^me  pri- 
vil^^  qu'au  Msor  public  pour  le  recouvrement  de  I'impdt, 
11  ne  r^sulte  oependant  m  de  cet  article,  ni  d'aucua  autre 
testa  de  loi,  que  ces  taxes  soient  elles-mdmes  grevees  d'un 
privilege  au  profit  des  cr^aneiers  de  ceux  du  ayndicat  qu'il 
plairait  k  ce  dernier  d'inscrire  i  ton  budget  et  au  detriment 
de  ceux  auxquels  11  refuserait  arbitrairement  le  b^n^fice  de 
la  mtane  Inscription ;  qu'en  coas6queoce,  les  premiere 
crte2eieri,^taatpurementchirograpbaires,  ne  peuventfaire 
tierce  oppoeition  au  jugement  de  validity  <l'une  ^iue-arrdt 
auquel  ifs  ont  6t^  repr^sent^s  par  leur  d^biteur   (Agen, 

28  juilL  1890,  aff.  Banbia€,  D.  P.  92.  2.  SO-ol). 

95.  Gette  r^gle  souffre  exception  en  cas  de  coliusion 
frauduleuse  entre  le  d^biteur  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  contre  lui,  et  lorsque  Taction  du  cr^ancier  est 
fond^  8ur  ua  droit  k  lui  personnel  et  que  le  d^biteur  n'au- 
ittit  pu  faire  valoir  (hip,  n»  187  ;  Dutruc,  ap.cU.,  v<>  Tierce 
opposition,  n«  72  ;  Laurent,  op.cif.,  t.  20,  p.  129,  n«  103 ; 
Garsonnet,  op.  ct7.,  t.  3,  p,  246,  note  7.  et  t.  5»  p.  765,  et 
768,  n^  1168  et  1869).  Par  application  de  ces  principeB,  il 
a  ^t^  iage :  i^  que  dans  les  instances  sur  oontredits  en  ma- 
ti^red^ordrejescr^ancierschirographaires  ne  sont  pas  re- 
presentee par  le  d^biteur  saisl,  lorsqu'lls  excipent  d'une 
iraude  ^  leurs  droits ;  au'en  conseauence,  le  jugement  qui 
adnMt  la  collocation,  aans  un  ordre,  d'une  cr^ance  que 
des  cr6anciers  hypothecalres  posterieurs  contestaient  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  avait  ete  conseutie  pour  assurer 
rex^cution  d'un  acta  annuls  comme  frauduleux,  peut  Atre 
fr^pe  de  tierce  opposition   par  des  creanciers  chirogra* 

?halres  (Civ.  cass.  1"  aodt  1865,  aff.  Androt  et  autres,  D. 
\  65.  1.  356) ;  —  2«  Que  si,  en  these  cenerale,  le  crdancier 
est  represents  par  son  debiteur,  dont  ii  est  I'ayant  cause,  11 
n'en  est  pas  ainsi  lorsque  Taction  du  creancier  est  fondee 
sur  un  droit  k  lui  personnel,  et  que  le  debiteur  n'aurait  pu 
{aire  valoir;  notamment,  tel  est  le  cas  oil,  Taction  du 
creancier  chirographaire  a  pour  but  de  faire  tomber  les 
hypotheques  consenties  par  son  debiteur  au  proOt  de  cer- 
tains creanciers,  au  profit  des  autres  oreanciers  (Arret  pre- 
cite  du  I"'  aoCit  1865). 

96.  Pour  que  les  creanciers  chirographaires  puissent, 
dans  cette  hypothese,  prendre  la  vole  de  la  tierce  opposi- 
iion>  11  faut  que  leur  titre  soit  anterleur  au  jugement,  dimoins 
qu'ils  ne  prouvent  (ce  qui  sera  le  plus  souvent  fort  difiiciie) 
que  la  fraude  a  ete  organisee  contre  les  creanciers  k  venir 
(Dutruc,  op.  cfl.,  yo  Tierce  opposition,  n«  79).  II  a  ete  juge 
que  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  Judiciaire 
ne  peut  etre  frappe  de  tierce  opposition  pour  cau^e  de 
jfraude  par  des  creanciers  postedeurs  k  ce  jugement,  lors- 
que la  preuve  d*uae  fraude  organisee  contre  les  trois  tiers 

2ul  eontracteraient  dans  Tavenir  aveo  Tlndividu  pourvu 
'un  conseil  judiciaire,  n'est  ni  rapporiee  ni  ofTerte  (Req. 

29  janv.  1866,  afif.ioyaux,  D.  P.  66.  1.  170). 

97.  Los  creanciers  chirographaires  ne  sont  pas  repre- 
sentee par  leur  debiteur  dans  les  instances  engagees  avec 
des  tiers,  lorsqu'ils  ont  des  Interets  contraires  a  ceux  de 
leur  debiteur  (V.  suprd  v*  Chose  jugie,  n«  176  ;  Garsonnet, 
op.  cit.y  t.  3,  p.  246,  note  7).  Le  droit  de  tierce  opposition 
leur  esl  done  ouvert  en  pareil  cas. 

98.  Les  creanciers  sont-iis  representes  par  le  debiteur 
dans  un  proems  oh  11  s'agit  d'un  droit  de  preference  qu'un 
creancier  a  reclame  sur  le  patrimolne  du  debiteur  ?  Gettc 
question  a  ete  examinee  suprd^  v<»  Chose  jugie,  n*  181. 
cc  L'affirmative  est  soutenuepar  M.  Laurent  (op.  cit.y  t.  20, 
p.  130)  suivant  lui,  la  chose  jugee  peut  etre  oppos6e  k  ces 
creanciers.  Le  debiteur  peut  consentir  une  hypotheque  k 
leur  prejudice;  s'ils  sont  lies  par  la  convention  pourquoi 
ne  seraient-ils  pas  lies  par  un  jugement  qui  reconnait 
Texistence  de  la  convention  ?  On  objecte  que  les  droits  des 
creanciers  entre  eux  sont  des  droits  qui  leur  sont  propres 
et  que  le  debiteur  ne  les  represente  pas  k  cet  egard.  Sans 
doute,  les  creanciers  peuvent  contester  le  droit  de  pre- 
ference que  Tun  d'eux  reclame  sur  le  gage  commun,  mais 
Us  sont  tonus  de  respecter  les  hypotbeques  que  le  debiteur 
a  valablement  consenties,  et  par  identite  de  motifs,  lis 
sont  lies  par  les  jugements  qui  reconoaissent  un  droit  de 
preference  k  Tun  d'eux.  Les  creanciers  chirographaires 
n'ont  pas  de  rang  qui  leur  soit  garanti;  lis  n'ont  qu'un 
simple  droit  de  gage  qui  peut  a  chtque  instant  leur  etre 


enleve  ou  etre  amoindh  par  les  actes  de  disposition  que 
fait  le  debiteur,  done  aussi  par  les  jugements  od  11  inter- 
vient  car  les  jugements  se  confondent  avec  les  conventions 
qu'ils  ne  font  que  reconnedtrt  »  (V.  aussi  en  ce  sens 
Tissier,  op.  cit,,  p.  166,  n«  98.  —  Contra^  Garsonnet,  op.cii., 
t.    3,  p.  246,  note  7  et  t.  5,  p.  765,  n^  1168). 

99.  II  a  ete  juge  qu'un  debiteur  ne  represente  phi  iss 
creanciers  quand  11  s'agit  de  la  repartition  de  son  patri- 
molne (Civ.  cass.  16  nov.  1874,  ail.  Nicolas,  D.  P.  7S. 
1,  150.  V.  5«prd  v*  Chose  jug^e,  n°  181).  M.  Tissier,  op,  «<., 
p.  i67,  n9  98,  critique  cette  solution.  «  EUe  est  dans  sa  ge* 
neraiite,  dit  cet  auteur,  difiicUe  k  admettre.  II  est  certain 
que,  lorsqu'il  s'aglt  de  la  distribution  judiciaire  d'une  somme 
appartenant  au  debiteur,  c'est  entre  les  creanciers  que  les 
questions  de  preference  doivent  se  debattre,  et  ceux  qui  pr6- 
tendent  avoir,  d'apres  la  loi,  \m  droit  preferable  k  ceini 
des  autres  ne  peuveut  le  faire  juger  qu'^  Tencontre  de 
ces  derniers,  mais  jusqu'^  ce  qu'il  s'a^isse  d'une  distribu- 
tion judiciaire,  bien  que  le  debet  ait  trait  k  un  droit  de  pre- 
ference consent!  par  le  debiteur,  celui-ci  nous  paralt  etre 
un  contradicteur  suffisanl  ». 

too.  La  loi  n'a  pas  interdlt  la  tierce  opposition  eo 
matiere  d'ordre ;  elle  n'avait  aucun  motif  pour  prononcer 
cette  interdiction,  et  on  ne  peut  tirer  aucune  induotioa 
contre  cette  maniere  de  proceder  ni  de  la  decbesaee 
prononcee  contre  le  creancier  appeie  qui  ne  s'est  nas  pr^ 
sente  dans  le  deiai  fixe,  ni  de  Tabrevlatlon  du  deiai  pour 
Interjeter  appel.  II  a  ete  juge  que  dans  les  instances  sur 
contredit,  en  matiere  d'ordre,  les  creanciers  chirographairei 
ne  sont  pas  representes  par  Tavoue  du  dernier  coUoque,  qui 
represente  uniquement  les  creanciers  posterleurs  aux  col- 
locations contestees  (Civ.  cass.  1«  aotit  1865,  aff.  Androtet 
autres,  D.  P.  65.  1.  356).  Si  Tart.  760  c.  proc.  civ.,  dit  cet 
arret,  dispose  qu'k  defaut  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
avoue,  des  creanciers  hypothecalres,  posterleurs  aux  collo- 
cations contestees,  sont  representes  par  Tavoue  du  dernier 
creancier  coiloque,  cette  mesure  de  simplification  de  la  pro- 
cedure ne  peut  nuire  auX  droits  d'un  creancier  chirogr^ 
phalre  dont  les  interets  sont  etrangers  et  meme  oppose  I 
ceux  de  la  masse  hypothecaire  »  (V.  Garsonnet  op.  ct<., 
t.  5,  p.  712,  n»  1155). 

101 .  On  a  enseigne  au  A^p.,  n<>  184,  que  le  creancier sai- 
sissant  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  contre  le  debiteur  posteneurement  aux  epoques  oi^  il 
a  ete  dessaisi  du  droit  de  libre  disposition  (k  partir  de  Texploit 
de  saisie,  s'ils'agit  de'saisie-execution  ou  de  saisie-arrdt;  de 
ia  transcription  de  la  saisie,  s'il  s'agit  d* expropriation  forcee) 
le  debiteur  ne  pouvant  plus,  k  dater  de  cette  epoque,  ^tre 
repute  le  representant  du  creancier  saisissant  (Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit,,  v«  Tierce  opposition,  n^  78 ;  Tissier,  op,  ciLt 
p.  169,  n*>  69).  Mais  11  a  ete  juge  cjue  la  tierce  opposition 
n'est  pas  recevable  contre  une  decision  validant  une  SSisie 
arret,  de  la  part  d'un  creancier  non  opposant  au  moment  de 
la  saisie ,  s'il  aglt  en  son  nom  personnel,  et  non  comme 
exer^nt  les  droits  de  son  debiteur  (Paris,  24  dec.  1866, 
Journal  des  avou^s,  t.  92,  p.  107).  Le  creancier  non  oppo- 
sant n'avait  pas  k  etre  appeie  au  jugement  qui  condamnait 
le  tiers  saisi  envers  le  saisissant  au  payement  de  la  somme 
due  k  ce  dernier.  Sile  debiteur  (ou  ses  ayants  cauee)  n'avait 
pas  ete  appeie  au  jugement,  le  creancier,  en  vertu  de 
Tart.  1166  c.  civ.,  pouvait  former  tierce  opposition  auju^- 
ment  rendu. 

102.  Juge  que  Tarret  qui,  sur  les  pretentions  d'un  tien 
Gommissionnaire  d'etre  paye  par  privilege  de  toutes  les 
avances  faltes  au  proprietaire  pnmitif  de  la  marchan- 
dise,  non  seulement  par  lui  mais  encore  par  le  banqaier 
qui,  pour  siirei6  de  ses  avances,  a  regu  en  gage  de  son 
debiteur  des  connaissements  de  marchandises  et  lee  s 
transmis  ensuite,  avec  mission  de  garantir  sds  droits,  audit 
tiers,  pour  les  llvrer  k  un  acheteur  connu,  refuse  d'etendre 
Il  Tavance  du  banquier  le  droit  de  preference  reclame,  n*est 
pas  opposable  a  celui-ci  qui  n'y  a  pas  ote  partie  et  peutd*» 
lors  etre  frappe  par  lui  de  tierce  opposition  (Keq.  6  fe^r. 
1882,  aff.  L'Union  m^tallurgi'iue  de  France  (D.  P*  82.  1. 
145).  Le  banquier  n'etant  pas  seulement  un  creancier,  U 
avait  un  droit  de  preference  sur  les  sommes  transportees  i 
son  debiteur. 

f  03.    Le   principe  que  le   creancier  est  valablement 
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reprteenU  par  son  d^biteur,  est  applicable  au  cas  oil  le 
Moiteur  Mt  un  h^ritier  bdn6ficiair<>,  celui-ci  6tant  un  admi- 
msbrateur  Ugal  qui  repr^sente  tous  les  int6rdt8  (R^p.  n^  182; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  at.,  v*  Tieree  opposition,  n»  76  ; 
Rip.,  V  Succ$$iion^  ri«»  iil  et  suiv.;  suprd,  eod.  v»,  n*  624). 
Mais  il  a  ei^  jug6  qua  le  I6gataire  d'un  corps  certain  ne 

Ct  obtenur  la  oilivranoa  da  son  lefs  dans  una  succession 
^ficiaire  au  mApris  de  ropposition  d*un  creancier  dont  le 
titre  lui  est  pr4f6rable ;  que  par  suite,  ce  creancier  est  fond^ 
k  former  tiaroa  opposition  contre  le  juj^ement  qui  a  ordonn^ 
la  ddlivrance  du  lags  (Civ.  cass.  11  janv.  1882,  ad.  Vion, 
D.  P.  82.  i.  364). 

104. — 2^Crianeier8  hypothicaires  oupriviUgUs.  —  La 
doctrine  et  la  Jurisprudence  aont  profond^mentdivis6es  sur 
la  question  da  aavoir  si  les  cr6anciers  hypoth^caires  ou  pri- 
Til^gi^s   8ont   les  ayants  cause  de  leur  d^biteur,  ou  des 
tiers,  relativamant  aux  jugements  rendus  aTec  ce  d^biteur 
et  ooncernant  la  propri^t^  de  i'immeuble  hypoth^qu6.  Gette 
question  offra  un  grand  int^rdt  pratique.  Si  Ton  admet  que 
les  cr^anciers  hypoth^caires  sont  representee  par  leur  deoi- 
teor  oomma  les  creaneiers  ohirographaires,  on  ne  les  auto- 
rise  4  prendre  la  Toie  de  la  tierce  opi)osition  qu'^  la  condi- 
tion de  prouver  la  fraude  de  leur  debiteur,  tandis  qu'on  les 
dispense  da  oetta  preuve  dans  le  systdme  contraire.  11  faut, 
isms  I'ezamen  de  cette  question,  commencer  par  ^carter 
one  hvpothAse  qui  ne  saurait  presenter  aucune  difflculte  : 
eelle  ou  le  creancier  a  acquis  son  hypotheque  apr^sle  juge- 
ment  rendu  contre  son  deniteur.  Ge  creancier  hypothecaire, 
de  m^me  qu'un  acheteur,  un  donataire,  etc.,  n'a  pas  pu 
sequ6rir  plus  de  droits  que  n'en  avait  son  d^biteur  k  la 
sane  du  Jugement  et  il  est  bien  certain  que  ce  jugement  lui 
est  opposable.  La  difficult^  ne  commence  qu'en  ce  qui  con- 
ceme  lee  crtonoiers  hypotheeaires  dont  les  droits  sont  ant6- 
rieors  en  date  au  jugement  rendu  contre  leur  d^biteur. 
D'apr^a  un  premier  systftme,  soutenu  par  la  majority  des 
auteurs,  on  declare  d'une  mani^re  absolue  que  les  cr^an- 
ciers  bypoth^caires  sont  des  tiers  quant  aux  jugements  pos- 
tArieura  k  la  constitution  de  leurs  hypotheques,  qui  int^res- 
sent  la  propria  des  immeubles  nypotbequ6s,  que,   par 
suite,  lis  sont  .admis  k  y  former  tierce  opposition.  Gette 
theorie  a  pour  consequence  d'obliger  celui  qui  pretend  k  un 
droit  de  propriete  ou  tout  autre  droit  reel  sur  un  immeuble, 
4  mettre  en  cause,  d'abord  le  possesseur,  ensuite  tous  ceux 
qui  invoquent  des  droits  reels,  notamment  des  hypotbe- 
aues,  sur  I'immeuble  du  cbef  de  ce  possesseur.  Touteroi^, 
fiDCODvenient  est  moindre  qu*on  ne  pourrait  le  croire  ;  car 
les  creaneiera  ne  se  hasarderont  pas  sans  de  bonnes  raisons 
k  fairs  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  de- 
biteur  et,  dans  tous  les  cas,  ces  difficultes  ne  sauraient  au- 
tdriser  contre  les  creanciers  hypotbecaires  une  exception 
ooi  n'est  paa  oonsacree  par  la  loi.  L'bypotbeque,  droit  reel, 
domie  aux  creanciers  qui  en  sont  investis  une  qualite  spe- 
eiale,  independante  desormais  et  pour  I'avenir  de  tous  actes 
passes  par  le  debiteurmeme  de  bonne  foi;  lis  sont  des  tiers, 
et  on  nepeut,  en  I'absence  de  tout  texte,leur  opposer  les  ju- 
gements rendue  vis-4-vis  de  leur  debiteur  Le  systemo  con- 
traire presents  de  graves  dangers  en  pratique.  Ne  voit-on  pas 
fort  souvent  des  debiteurs  qui  se  sentent  accables  par   le 
poids  de  leurs  dettes  au  point  de  ne  plus  defendre  aux  sc^ 
tiOQs  dirigees  contre  eux?  lis  laissent  prendre  successivement 
toutes  sortes  de  jugements  par  defaut;  si  ces  jugements 
etaient  oppoaables  4  leurs  creanciers  by potbecaires,  lasecu- 
rlte  de  ces  creanciers  serait  amoindrie  et  le  credit  public 
menace  (Rip.  n<»«  198  et  suiv. ;  Valette,  Revue  de  droit  frangais 
9t  itrangeTy  annee  1844,  p.  27 ;  Marcade  surfai-t.  1351 ,  n*  12; 
Pont,  PriviUges  et  hypotfUques,  sur  Tart.  212b,  op.  eit,, 
n*  647 ;  Rodiere,  Covrs  de  competence  et  de  procSdure,  4*  edit. , 
t.  2,  p.  164;  Aubry  et  Rau,  4«  edit.,  t.  6,  §  626,  p.  596,  et 
t.  8,  $  769,  p.  376 ;  Roulier,  De  la  tierce  opposition  en  matiire 
cteiJe,  no*  134  et  suiv.;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  246: 
Lauwnt,op.ci<.,  t.20,p.  132,  n«  105).  —  II  a  et6jugeen 
ce  sens  qu'un  creancier  hypotbecaire   n'est    pas   repre- 
sente  par  son  debiteur  dans  les  instances  engagees  par 
ee  dernier,  posterieurement  k  rinscription  de  son  bypo- 
ih^que,  relativement  4  la  propriete  de   Timmeuble  bypo- 
theque,et  que,  par  suite,  il  pent  former  tierce  opposition 
I  la  decision  intervenue;  qu'amsi  il  a  le  droit  de  frapper  de 
tieree  eppoaltion  la  Jugement  quia  declare  revoque  pour  cause 


d'inexecu tion  des  conditions ,  la  donation  f  aite  k  son  debiteur  de 
I'immeuble  que  celui-ci  lui  avait  bypotheque  antericure- 
ment  k  ce  jugement;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand  le 
creancier  bypothecaire  fait  valoir  k  Tappui  de  sa  tierce 
opposition,  non  pas  les  moyens  que  le  debiteur  avait  pre- 
sentes,  mais  des  moyens  qui  lui  sont  particuliers,  et  offre, 
par  exemple.  de  remplir  les  conditions  dont  I'inexecution  a 
motive  la  revocation  de  la  donation  (Nancy,  28  f6vr.  1867, 
aff.   Ledard,  D.  P.  67.  2.  101). 

105.  Un  second  syst^me,  qui  prevaut  uujourd'bui  en  ju- 
risprudence, refuse  la  qualite  de  tiers  et  le  droit  de  tierce 
opposition  qui  en  decoule  aux  creanciers  hypotbecaires, 
estimant  que  ceux-ci  sont  representes  par  leur  debiteur 
au  jugement  rendu  contre  ce  dernier.  Gette  qualite  et 
ce  droit  ne  leur  sont  reconnus  que  dans  deux  cas  : 
1®  en  cas  de  concert  frauduleux;  2®  lorsqu'ils  fondent 
la  tierce  opposition  sur  des  moyens  qui  leur  sont  per- 
sonnels, ou,  en  d'autres  termes,  sur  des  moyens  que  le 
debiteur  ne  pouvait  pas  faire  valoir,  et  4  regard  desquels  11 
ne  saurait,  des  lors,  etre  considere  comme  ayant  repre- 
sente  ses  creanciers  fR^p.  n«  193;  suprd  v^  Chose  jug^e, 
n»  179,  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v«  Tieree  opposition, 
§3,  n»  70;Biocbe,  op.  eit.,  V  Tierce  opposition,  §  3,n«  67; 
Conf.  Boitard  et  Co  I  met  -  Da  Age,  op.  cit.,  n«  721  \ 
Dutruc,  op.  cit.,  v»  Tierce  opposition,  n»»  80  etsuiv.;Larom- 
biere,  op.  cit.,  t.  5,  n»  110).  Pour  refuser  aux  creanciers 
hypotbecaires  le  droit  de  tierce  opposition,  on  dit  qu'ils  sont 
avant  tout  des  creanciers  et  que  leurs  hypotheques,  simple:) 
accessoires  de  leurs  creances,  ne  sauraient  modifier  leur 
qualite  et  les  rendre  des  tiers  dans  les  actes  que  passe  ou 
subit  leur  debiteur.  Cast  un  point  fort  contestable  :  I'by- 
potheque  donne  aux  creanciers  un  droit  propre  et  r6el 
et  implique  de  leur  part  la  volonte  de  ne  pas  suivre,  d'une 
maniere  aussi  absolue  que  les  creanciers  chirographaires, 
la  foi  de  leur  debiteur.  Sans  doute  Thypotbeque  ne  cons- 
titue  pas  un  demembrement  de  la  propriete,  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  un   droit  reel,   et  on   doit,  dfes  lors, 

filacer  le  creancier  sur  la  m6me  ligne  que  Tusufruitier, 
'usager,  Tacquereur  d  une  servitude.  Geux-ci  ne  sont  pas 
representes  par  le  debiteur,  par  celui  qui  se  dit  le  proprid- 
taire  de  Timmeuble  ;  ils  sont  des  tiers  et  non  des  ayants 
cause.  Pour  quel  motif  en  serait-il  autrement  du  cr6ancier 
bypothecaire?  On  a  dit  aussi  quale  jugement  ayant  declare 
le  debiteur  non  proprietaire,  celui-ci  n*a  pas  pu  valable- 
ment  constltuer  des  hypotheques,  et  que  celles-ci  doivent 
tomber ;  qui  ne  voit  qu  on  fait  \k  une  veritable  petition  de 
principe ;  que  le  debiteur  est  le  representant  legal  des  int6- 
resses  pour  centred  ire  legitimement  les  tiers,  qu'un  homme, 
en  contractant  des  dettes,  ne  se  prive  pas  de  I'administra- 
tion  de  ses  biens;  cette  raison  est  bonne  vis-ii-vis  des 
creanciers  chirographaires ;  mais  la  difllculte  est  justement 
de  prouver  ce  mandat  qui  serait  donne  tacitement  par  des 
creanciers  hypotbecaires,  car  ceux-ci  ont,  au  contraire,  eu 
le  som  de  prendre  des  si!iretes  speciales  contre  leur  debi- 
teur. Enfin,  ajoute-t-on,  le  tiers  revendiquant  n'etant  tenu 
de  s'adresser  qu'au  possesseur,  celui-ci  doit  etre  reconnu 
pour  contradicteur  legitime.  Mais  sur  cette  disposition  du 
code  civil  peut-on  s'appuyer  pour  soutenir  que  le  legisla- 
teur  a  entendu  consacrer  la  tneorie  du  contradicteur  legi- 
time en  matiere  de  propriete  et  de  droit  reel  ?  Si  la  chose 
jugee  vis-4-vis  du  possesseur  de  Timmeuble  etait  oppo- 
sable k  tous  ceux  qui  invoquent  du  chef  du  possesseur  des 
droits  reels  sur  Timmeuble,  sans  avoir  eu  d'ailleurs  la  pos- 
session de  cet  immeuble  ou  de  leurs  droits,  il  faudrait  aiors 
appliquer  aussi  la  theorie  du  legitime  contradicteur,  non 
plus  seulement  contre  les  creanciers  hypotbecaires,  mais 
encore  contre  les  usufruitiers'qui  n'avaient  pas,  au  temps 
du  proces,  la  possession  de  leur  droit,  soil  que  Tusufruit  eOt 
ete  suspendu  par  un  terme  ou  une  condition,  soit  oue  la 
deiivrance  du  droit  pur  et  simple  eiltete  relard6e.  —  Laiu- 
rispnidence  n*a  pas  admis  ces  objections,  et  a  persiste  k 
refuser  aux  creanciers  hypotbecaires  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition aux  jugements  renaus  contre  leur  debiteur.  Ainsi  il  a 
etejuget  !•  uueles  creanciers  hypotbecaires  sont  represen 
tes  par  leur  debiteur  au  jugement  d'annulation  ou  oe  reso- 
lution du  droit  de  propriete  de  ce  dernier  sur  Timmeuble 
hypotheque;  que,  par  suite,  cejugement  leur  est  opposable, 
4  moins  qu'ils  ne  puissent  Tattaquer  pour  cause  de  fraude ; 
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(ju'il  rrimporte  qu'il  s'agisse  d'un  iugement  post^rieur  au 
litre  constilutif  de  I'hypoth^que  si,  d*ailleurs,  il  a  6t^  rendu 
sur  une  demande  form^e  ant^rieurement  &  ce  titre  (Civ. 
ca8s.i3d6c.  i864,aff.Luce,D.P.6o.  1. 142);— 2«Que,6aufle 
cas  de  dol  ou  de  fraude.  les  cr^anciers  hypoth^caires  no 
sont  pas  recevables  k  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments  rendus  contre  leurd6biteur;notammentaujugement 
homologuant  un  partage  de  succession  attribuant  k  Tun  des 
coh^ritiers  du  d^biteur,  par  tie  dans  I'instance,  le  prix  de 
rimnjeuble  hypothequ6 ;  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de 
la  part  des  cr^anciers  hypoth^caires,  opposition  k  ce  qu*il 
soit  proc^d6  au  partage  hors  de  leur  presence  (Douai, 
5  juin  1866,  aff.  L^a  C.  Gatoux.-MM.  Dupont,  pr.-de  Bion- 
val,  subst.-Lequien,  Rossignol,  Coquelin,  Merlin,  de  Beau- 
lieu  et  Flamant,  av.);  —  3*  Que  les  cr^anciers,  m6me  hypo- 
th^caires,  ne  sont  que  les  ayants  cause  de  leur  d^biteur,  et 
sont,  d^s  lors,  repr^sent^s  par  lui  dans  les  actes  et  jugemeuts 
od  il  figure  conime  parlie  :  ces  creanciers  ne  sont  des  tiers 
que  relativement  aux  actes  oujugements,  qui  seraient  le  r6- 
sultat  d'une  fraude  concert^e  au  prejudice  de  leurs  droits  ; 
qu'en  consequence,  ils  ne  peuvent  frapper  de  tierce  opposition 
lesjugementsrendus  contre  leur  d^biteur,  eussent-ils  6td  ren- 
dus  par  d^faut,  que  lorsqu'ils  excipent  d'une  fraude  tendant 
k  faire  tomber  les  hypoth^ques  ;  qu'ainsi,  le  creancier 
auquel  a  ^t^  hypoth6qu6  par  le  debiteur  un  immeuble 
donn6  k  celui-ci  sous  certaines  charges  ne  pent,  en  dehors 
des  cas  de  fraude,  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion le  jugement  qui,  m^me  post^rieurement  k  son  hypo- 
thdcjue,  a  prononc^  la  resolution  de  la  donation  pour  inex6- 
cution  de  ces  charges,  bien  que  TefTet  d'une  telle  resolution 
soit  de  faire  rentrer  rimmeuble  aux  mains  du  donateur  libre 
de  I'hypotheque  du  tiers  opposant :  la  tierce  opposition  ne 
lui  serait  ouverte  que  si  le  jugement  avait  ete  rendu  tout  k 
lafois  au  prejudice  et  en  fraude  de  ses  droits  (Douai,  23  janv. 
4869,  aff.  Veuve  Roussel,  D.  P.  69.  2.  5i).  L'application  de 
la  theorie  de  la  cour  de  cassation  a  Tespece  sur  laquelie 
a  statue  cet  arret  ne  laissait  pas  que  d'etre  ussez  delicate 
(V.  surce  point  les  observations  en  note,  D.  P.  ibid.). 

i  06.  II  a  encore ete  decide  :1<^  que  lescreanciers,  meme  hy- 
pothecaires,  sont  representes  par  leur  debiteur  dans  les  ins- 
tances relatives  i  la  propriete  de  rimmeuble  hypotneque  ; 
qu'en  consequence,  sauf  le  cas  de  fraude,  ils  ne  peuvent  pdh 
former  tierce  opposition  aux  jugements  intervenus  entre  lent 
debiteur  et  les  tiers ;  par  exemple,  au  jugement  qui  a  pro- 
nonce  la  resolution  de  la  vente  d'un  des  immeubles  hypotbe- 
ques  et  saisi-^  sur  le  debiteur  (Req.  lo  juill.  1 8t')9,a(T.  lUicros, 
D.  P.  71.  1.  248j  ;—  2®  Que  les  creanciers  hypoth<*caires 
ne  sont  pas  recevables  k  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qm  aprononce  contre  le  debiteur  la  resolution  de  la 
vente  d'un  des  immeubles  hypotli6qu6s,  et  a  ofTrir,  pour  con- 
server  cet  immeuble,  le  reliquat  du  prix  encore  d(i  au  ven- 
deur  (Bordeaux,  7  tLoti  1872,  aff.  De  Laplausonnie,  D.  P. 
73.  2.  210.  V.  aussiParis,  6juin  1872,  aff.  Comp.  gen6ralp 
des  eaux,  D.  P.  73.2.124;;  — -  3o  Que  les  creanciers,  meme 
hypoihecaires,  sont  representes  par  leur  debiteur  dans  les 
instances  qu'il  enga(;:e  ouqui  sont  engagees  contre  lui :  tju'en 
consequence,  sauf  le  cas  de  fraude,  ils  n'ont  dus  le  droit  de 
former  tierce  opposition ;  que  snecialement  les  creanciers 
d*un  coheritier  sont  non  recevables  k  attaquer  par  la  vole  de 
la  tierce  opposition  le  jugement  qui  a  pose  les  bases  d'un 
partage  et  commis  un  notaire  pour  y  proceder,  le  tout  avant 
leur  intervention  dans  les  operations  du  partage  (Req. 
8  janv.   1883,  aff.  Epoux  Dugenait,  D.  P.  84.  1.  57). 

107.  Le  second  systeme  autorise  les  creanciers  hypothe- 
caires  k  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition  : 

1®  En  cas  de  fraude,  tendant  k  faire  tomber  leurs  hypothe- 
ques,  ou  k  diminuer  leurs  sAretes,  V.  Douai  23  janv.  1869, 
aff.  Veuve  Roussel,  D.  P.  69.  2.  51;  Req.  15  juill.  1869, 
aff.  Ducros,  D.  P  71.  1.  248;  8  janv.  1883,  aff.  Epoux 
Dugenait,  D.  P.  84.  1.  57. 

Ju^e,  specialement :  1  •  que  si  les  creanciers  hypoth6caires 
doivf^nt  etre  consideres  comme  etant  reprc^sentes  par  leur 
debiteur  dans  les  instances  qu'il  engage  ou  qui  sont  en^agees 
contre  lui,  il  en  est  autrement  et  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion leur  est  ouverte  lorsau'il  y  a  eu  fraude  dudit  debiteur 
et  participation  person nelle  k  cette  fraude  des  tiers  acque- 
reurs  k  titre  onereux  aveclesquels  ce  debiteur  a  traite :  qu'en 
consequence  un  arret  ne  viole  aucuneloi  lorsqu'il  declare  re 


cevable  la  tierce  opposition  formee  par  an  creancier  hypo- 
thecaire  qui  aliegue  rexistence  d'un  concert  frauduleux  entre 
les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  attaque  a  ete  rendu 
(Civ.  cass.  21  oct.  1891,  aff.  Gonthier,  D.  P.  92,  2.  168);  - 
2^  Que  les  creanciers  inscrits  du  debiteur  saisi  sont  rece- 
vables k  invoquer  la  nnllite  et  k  former  tierce  opposition 
contre  le  Jugement  autorisant  la  subrogation,  alors  que, 
d'une  nart  ce  jugement  fait  grief  k  leurs  interets,  par 
exemple,  en  fix  ant  la  mise  a  prix  de  rimmeuble  k  un 
chiffre  qui  en  deprecie  necessairement  la  valeur,  et  que, 
d'autre  part,  ce  iugement  a  ete  rendu  k  la  suite  de 
manoeuvres  frauduleuses  concertees  entre  le  creancier  et 
le  debiteur  saisi ;  que,  dans  ces  conditions  et  en  presence 
de  cette  fraude,  on  ne  pent  repousser  la  tierce  opposition 
desdits  creanciers,  ni  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux-ci 
n'ayant  pas  regu  la  sommation  prescrite  par  {'article  au- 
raient  ete  representes  par  le  creancier  saisissant  lors  de 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  qui  avait 
precede  le  jugement  de  subrogation:  ni  sur  ce  que  les 
moyens  de  nullite  par  eux  invociues  auraient  di9i,  poor 
etre  recevables,  etre  proposes  trois  jours  au  moins  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges  (Poitieri»,  31  dec.  1890, 
aff.  Z...,   D.  P.  92.  2.  297). 

II  a  ete  juge  que  si  les  creanciers  hypothecaires  et  chiro- 
graphaires,  etant  les  ayants-^cause  de  leur  debiteur,  soot,  ea 
principe,  uon  recevables  k  attaquer,  par  voie  de  tierce  op- 
position, les  Jugements  rendus  contre  lui,  lesquels  ont,  k 
leur  egard,  Tautorite  de  la  chose  jugee,  il  en  estautremeut, 
et  la  tierce  opposition  leur  est  ouverte  en  cas  de  collusion 
frauduleuse  entre  le  debiteur  et  les  tiers  avec  lesquels  il  est 
en  instance;  mais,  lorsque  le  Jugement  entrepris  a  eu  pour 
objet  rhomologation  d'un  partage,  la  fraude  ne  suffit  pas  k 
rendre  la  tierce  opposition  recevable  ;  il  faut  en  outre  qu'il 
ait  ete  procede  au  mepris  d*une  opposition  formee  par  le 
creancier  (Alger,  30  nov.  1892,  aff.  Bronde,  D.  P.  93.  2. 
511.  V.  suprd,  y  Succession). 

I  OS.  —  2°  Lorsque  les  creanciers  hypothecaires  out  k 
faire  valoir  des  moyens  qui  leur  sont  propres  et  que  leur 
debiteur  n'avait  pas  qualite  pour  opposer  (Larombiere, 
op.  tit.,  t.  5,  art.  1351,  n^  119  ;  Rep.  n^  195;  et  v*  PriviUges 
*t  hyuothiques^  n®  370-1*.  V.  aussi  SMprA,  v«  Chase  juqity 
n*  179). 

II  u   ete  juge   .*    l**    que    le    creancier   hypothecaire 

3ui  a,  anterieurement  an  Jugement  dedaratif  de  la  faillite 
e  8i»n  debiteur.  pratique  une  saisie-arret  contre  ce  dernier 
et  forme  la  demande  en  validite  de  ladite  saisie,  peut 
former  tierce  opposition  contre  le  jugement  dedaratif  de 
tail  lite,  s'il  n'y  a  eteni  appeie  ni  represente,  etqu*ilnepeut 
eire  considere  comme  y  ayant  ete  represente  par  son  de- 
biteur, alors  surtout  que  ledit  debiteur,  etant  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  a  defendu  au  jugement  dedaratif  sans 
I'assistance  de  son  conseil,  et  quand  mdme  cette  irre- 
gularite  aurait  ete  ulterieurement  couverte  par  la  ratifica- 
tion du  conseil  judiciaire,  cette  ratification  ne  pouvant 
nuire  aux  droits  acquis  au  tiers  par  le  fait  de  la  tierce 
opposition  reguUerement  formee  (Req.  27  juill.  1874,  aff. 
Haossens,  D.  P.  76.  1.  129);  —  2«  Qu'il  appartient  k  un 
creancier  hypothecaire  inscrit  sur  un  immeuble  mis  en 
vente,  d'attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  le 
jugement  qui,  sur  lu  demande  formee  contre  le  propria- 
taire  par  son  cocontractant,  a  decide  qu'il  y  avait  lieu  de 
deduire  du  montant  du  prix  k  {>ayer  par  Tadjudicataire, 
la  somme  avancee  au  proprietaire  par  Tacquereur  sur 
les  produits  k  recolter  sur  le  fonds  que  le  proprietaire 
s^etait  engage  k  fournir,  et  a  ordonne  que  cette  deduction 
serait  stipuiee  dans  le  cahier  des  charges  (Civ.  cass.  7  janv. 
1880,  aff.  Usine  de  la  Dillon,  D.P.  80. 1. 129);  —  3<'  Que  Tarrtt 
qui  a  annuie  une  donation,  k  la  demande  des  creanciers  du 
donateur  agissant  en  vertu  de  Fart.  1167  c.  civ.,  en  ordon- 
nant  que  les  immeubles  donnes  rentreraient  dans  le  patri- 
moine  de  ce  donateur,  francs  et  qmttes  des  charges  dont  le 
donataire  pouvait  les  avoir  greves,  peut  etre  aitaque  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  par  tout  creancier  du  donataire 
auquel  celui-ci  aurait  consent!  une  hypotheque  sur  les  biens 
dounes,  et  qui  n'aurait  point  ete  partie  au  proces  en  nullite 
de  la  donation  ;  on  objecterait  vainement  que  ce  creaucier 
aurait  ete  represente  dans  Tinstance  par  le  donataire,  son 
debiteur,  puisqull  se  trouve,  en  sa  qualite  de  creancier 
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hvpothecaire,  dans  une  situation  de  droit  lui  permettant 


D.  P.  9i.  2.    423);  —  4*>  Que  lorsqu'une  donation  d'im- 
roeubles  a  M  annul6e  Bur  la  demande  des  cr^^anciers  chi- 
rographaires  du   donatenr,   les   cr^anciers    du    donataire 
auxqueis  une  bypoth^que  avait  6t6  conc6d6e  par  celui-ci 
sur  les  biens  donnas,  pendant  quMl  en  avait  momentan^- 
inent  la  possession,  ne  peuvent  6tre  d6clar6s  irrecevables 
k  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  annul6  la 
donation,  sous  pr^texte  qu*ils  auraient  ^t6  repr6sent6s  par 
leur  d^biteur  dans  le  proofs  en  annulation,  alors  qu'ils 
fondaient  la  recevahilit6  de  leur  opposition  sur  ce  qnMls 
pourraient  personnellement,  k  rainon  de  leur  bonne  foi, 
exciper  de  fears  droits  hypoth^eaires  sur  les  immeubles 
donnas ;  une  pareille  pretention  constituant,  de  leur  part, 
UQ  moyen  qui,  quelle  qu'en  (di  la  valeur,  leur  6tait  exclu- 
sivement  personnel  et  doot  leur  d6biteur  n'avait  pu  se  pr6- 
Taloir(av.  cass.  25  oct.  1893,  aff.  Clauteaux,D.  P.  94. 1.  34). 
109.  II  a  6td  decide  qu'un  cr^ancier  hypoth^caire  est 
recevable  k  former  tierce  opposition  k  un  arrdt  rendu  entre 
son  d6bit«ttr  et  un  tiers,  arr^t  qui  a  eu  pour  r^sultat  de 
faire  revivre  une  hypothdque  primant  celle  du  tiers  oppo- 
sant  et  constitute  par  un  contrat  dont  la  resolution  avait 
ete,  sur  la  demande  dn  tiers,  prononc^e  en  premiere  ins- 
tance, alors  d'ailleurs  que  cet  arr6t,  sans  statuer  ni  sur  la 
reeevabilite  ni  sur  le  m^rite  d'un  appel,  s'est  bom^,  en 
Tabsence  du  d^biteur,  intimd  et  ddfaillant,  k  donner  acte  au 
tiers  de  ce  qu'il  d^ciarait  se  d^sister  de  sa  demande  ori- 
finaire  et  renoncer  au  benefice  du  jugement,  sous  la  con- 
oition  que  le  contrat  fdt  maintenu  (Civ.  rej.  iO  mars  1868, 
aff.  Syndic  Perrier,  D.  P.  68.  1.  221).  Dans  Tespece  sur 
laquelle  est  intervenu  cei  arr6t,  on  faisait  valoir,  a  Tappui 
de  la  tierce  opposition,  une  consideration  qui  n'etait  pas 
sans    valeur.   En  admettant,    disait-on,   que  Tinterdt  du 
creancier  et  celui  du  d^biteur  edi  ete  le  mdme,   il  aurait 
fallu  qu'il  etit  M  soutenu  d'une  mani^re  quelconque  pour 
qu'on  pfit  dire  que  le  cr^ancier  avait  ete  represents.  Si  cet. 
interfit  n'a  pas  ete  defendu,  on  ne  pent  pas  dire  que  le 
creancier  ait  ete  represent^  dans  le  sens  de  Tart.  474  c.  proc. 
civ.  (V.  Aubry  et  Ran  dWes  Zacharis,  t.  6,  §  769,  note  28). 
Or  c*eet  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  Tesp^ce  :  il  n  y  a  pas  eu 
de  contradiction.  Le  debiteur,  dans  son  etat  ober^,  n'avait 
ancun  intSr^t  k  combattre  I'appel ;  il  est  reste  indifiTerent  ct 
etranger  au  proems.  Cette  consideration  ne  paratt  pas  avoir 
ete  sans  influence  sur  la  decision  de  la  cbambre  civile  ;  en 
effet,  I'arret,  tout  en  constatant  aue  le  creancier  hypo- 
thi^caire  avait  on  interet  personnel  a  faire  prevaioir,  cons- 
tate que  le  debiteur  avait  fait  defaut  et  que  la  cour  ne 
s'etait  prononcee  ni  sur  la  recevabilite  ni  sur  le  merite  de 
Tappel.  —  Mais  il  a  ete  juge  que  les  creanciers  hypotbe- 
caires  sent  legalement  representee,  sauf  le  cas  de  doi  ou  de 
fraude,  par  leur  debiteur,  dans  un  debet  ay  ant  pour  objet, 
non  une  question  de  validite  d'inscription  ou  de  rang  de 
collocation,  mais  une  question  de  liberation  de  ce  debiteur 
envers  un  autre  creancier  dont  I'bypotbeque  n'est  pas  con- 
testee ;  que,  par  suite,  ils  ne  sont  pas  recevables  k  former 
tierce  opposition  au  jugement  intervenu  entre  ce  creancier 
et  ce  debiteur  (Riom,  23  fevr.  1882,  aff.  Yidal  et  autres, 
D.  P.83.2.  57). 

if  O.  Le  droit  des  creanciers  hypothf^caires  de  former 
tierce  opposition  n'est  pas  conteste,  on  Tadit  au  R^.  n<>203, 
quand  il  est  exerce  non  plus  contre  des  jugements  relatifs 
i  la  propriete  mdme  de  Timmeubie  k  I'existence  et  k  reten- 
due  aes  droits  appartenant  au  debiteur  sur  la  cbose  hypo- 
ttiequee,  mais  contre  des  decisions  dont  la  solution  influe 
sur  le  rang  hypothecaire  des  creanciers,  ^ui  tranchent  des 
ouestionsde  ranget  de  priorite.  Ces  questions  doivent  faire 
l^objet  d'un  debat  entre  les  creanciers  ;  et  eux  seuls  peuvent 
defendre  leurs  droits  respectifs  sur  les  biens  bypotbeques 
(Laurent,  op.  cit.,  i,  20,  p.  429,  n^  105;  Garsonnet,  op.  ct<., 
I.  3,  p.  766,  n«  1168;  supra,  v®  Chose  jug^e,  n»  179  et  182. 
V.  Tissier,  op.  cit,,  p.  187,  n^  iil).  II  a  ete  juge  :  l^*  que  le 
creancier  hypotbecaire  dont  les  droits  de  preference  peu- 
vent etre  compromis  par  un  arret  rendu  contre  son  debi- 
teur  est  en  droit  de  former  tierce  opposition  k  cet  arret 
(Paris,  24  avr.  1866,  Journal  des  avouis,   t.  91,  p.  425); 
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Qu'un  creancier  hypothecaire  produisant  k  un  ordre 
demander  I'annulation  de  la  collocation  d'un  crean- 
cier anterieur  qui,  par  suite  d*une  collusion  avec  ie  debi- 
teur, a  obtenu  un  jugement  reconnaissant  sa  creance  (Req. 
12  juill.  1869,  aff.  Martiot,  D.  P.  71.  1.  248);  --  3«  Qu'un 
creancier  hypothecaire  pent  attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  le  jugement  qui,  dans  un  ordre,  a  admis 
une  creance  avec  un  rang  anterieur  k  la  sienne  (Orleans, 
9  juin  1 874,  supra,  v«  Ordre  entre  crianeiers,  n*  1 57) ;  —  4®  Que 
le  debiteur  n'a  pas  oualite  pour  representer  ses  creanciers 
hypothecaires  dans  les  litiges  qui  peuvent  exercer  de  1' in- 
fluence sur  leurs  droits  respectifs  (Req.  23  mai  1882,  aff. 
Gambus,  et  autres.  D.  P.  82.  1.  367)  ;  —  5°  Qu^un 
jugement  pouvant  etre  attauue  k  Taide  de  tierce  opposition 
par  ceux  aux  droits  desquels  il  prejudicie  ou  qm  n'y  ont 
pas  ete  valablement  reprdsentes,  un  cr6ancier  hypothe- 
caire est  recevable  k  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment, rendu  sans  lui,  qui  a  valide  une  deidption  des  fer- 
mages  k  ecboir  d'un  immeuble  qu'il  a  fait  placer  sous 
sequestre,  et  le  creancier  hypothecaire  interesse  k  contester 
une  delegation  de  fermages  n'est  valablement  represente 
au  jugement  qui  a  valide  cette  delegation  ni  par  le  crean- 
cier deiegataire,  ni  par  le  fermier  deiegue,  ni  par  Tad- 
ministrateur-sequestre  de  T  immeuble,  qui  n'a  pas  roQu  le 
mandat  de  le  representer,  ni  par  le  creancier  premier  ins- 
crit,  alors  qu'il  ne  s'agit  point,  comme  le  pretendait  le 
defendeur  k  la  tierce  opposition,  d'une  instance  en  dis- 
traction d'objets  saisis,  mais  d'une  question  de  preference 
entre  creanciers  sur  ces  objets;  et  par  suite  le  creancier 
hypothecaire  est  recevable  k  attaquer  ledit  jugement  par 
voie  de  tierce  opposition  (Anffers,  16  fevr.  1882,  aff.  sieur 
et  dame  deContades  et  autres  D.  P.  83.  2.  219). 

ill.  En  ce  qui  concerne  les  moyen s  qui  peuvent  etre 
invoques  k  Tappui  de  la  tierce  opposition,  il  a  ete  decide 
que  les  creanciers  hypothecaires  n'ont  pas  le  droit,  k 
Tappui  de  la  tierce  opposition  par  eux  formee  contre  un 
jugement  de  condemnation,  pour  faire  tomber  I'hypotheque 
judiciaire  que  ce  jugement  a  produite,  d'exciper  de  I'ln- 
competence  du  tribunal  qui  ra  rendu,  quand  il  s'agit 
d'une  incompetence  susceptible  d'etre  couverte,  et  k  la- 
quelle le  debiteur  a  renonce  sans  fraude,  en  laissant  pro- 
noncer  la  condemnation'  aa  fond,  sans  proposer  de  decli- 
natoire.  Peu  importe  memo  que  le  debiteur  ait  voulu,  au 
moyen  de  lacondamnation,  conferer  a  ses  creanciers  unehy- 
potheque  judlc'aire,  I'hypotheque  etant  alors  legitimement 
acquise,  et  le  prejudice  qu'elle  cause  n'etant,  par  suite, 
pas  susceptible  de  servir  de  base  k  une  tierce  opposi- 
tion (Heq.  i6  juin  1863,  afl.  Poissonnier  et  cons.  D.  P.  64. 
1.  471,  V.  la  note  sur  cet  arret). 

Sect.  3.  —  FoniiBS  dk  la  tirrcr  opposition,  procedure. 
(Il<p.  n«*  204^221.) 

112.  La  tierce  opposition  principale  constitue,  comme 
on  I'a  dit  au  A^p.,  n'^*  204  et  suiv.,  mie  action  ordinaire, 
et  des  lors  se  forme  par  assignation  k  personne  ou  domi- 
cile. Cette  forme  est  de  rigueur.  La  tierce  opposition  prin- 
cipale ne  pourrait  avoir  lieu  par  acte  d  avoue  k  avoue  ou 
par  requete.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  Texploit 
contienne  le  mot  tierce  opposition,  s'il  n'y  a  pas  de  doute 
sur  la  nature  de  Taction  (Dutruc,  op.  cit.,  v»  Tierce  oppo- 
sitiony  n«»  129  et  130 ;  Bioche,  op.  cit.,  eod.  v",  n«  88). 

La  tierce  opposition  incidente  se  forme  par  requete 
au  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Elle  ne  serait  pas  nuUe, 
on  I'a  indique  au  R^p,,  n^*  2105  et  suiv.,  si  elle  etait  formee 
par  exploit,  et  memo  par  conclusions  verbales  k  la  barre 
(Dutruc,  op.  cit.,  v«  Tierce  opposition,  n^  131 ;  Bioche,  op. 
cit.,  eod.  y^,  n^  89;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  eod.  v^, 
n«»  89  et  92;  Tissier,  op.  cit.,  p.  265,  n«  173;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  734,  n«  116J ;  Contrd  :  Trib.  civ.  de  Gre- 
noble, 25  janv.  4872,  Journal  des  avou^s,  t.  97,  p.  88). 

113.  L'opinion  emise  au  Rdp.,  n^  213,  suivant  laquelle 
la  tierce  opposition  n'est  pas  sujette  au  preiiminaire  de 
conciliation,  qu'elle  soit  formee  par  action  principale  ou 
incidemment  k  une  autre  instance,  a  ete  adoptee  par  plu- 
sieurs  arrets  (Paris,  24  dec.  1866,  aff.  Lefrangois,  Journal 
des  avou^s,i.  92,  n»  107;  24  janv.  1873.  aff.  Crinon, 
D.  P.  74.  2.  140.  V.  dans  le  meme  sens  :  Bioche,  op.  cit., 
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y«  Tierce  opposUim^  n»  93;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cU,, 
eod.  vs  n»  91 ;  Tissier,  op,  ciL,  p.  266,  n«  474).  Suivaot  ce 
dernier  auteur,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  s*ag)t  Ik 
d*une  intervention  i  iaquelie  on  doive  appliquer  Tart.  49, 
ni  d'une  demande  qui  requiert  MMi^,  c  Mais  la  v^rit^ 
est  que  c'est  une  Yoie  de  recours,  et  que  le  pr^liminaire  de 
conciliation  est  requit  pour  une  instance  qui  va  s'ouvrir, 
non  quand  il  s'agit  du  recours  centre  \m  jugement  qui  Ta 
termin6e.  Si  I'on  est  d'ailleurs  en  presence  de  la  tierce 
opposition  centre  un  arrdt  d^une  cour  d'appel,  il  est  trident 
ou'on  ne  volt  pas  comment  il  pourrait  6tre  n^cessalre,  avant 
d'aller  de  pUmo  devant  la  cour,  de  comparaltre  devant  le 
ju^e  de  paix  ».  —  Dans  un  second  sysldme,  la  tierce  oppo- 
•ition  incidente  serait  seule  dispens^e  du  pr^liminaire  de 
eonoiliation.  La  tierce  opposition  intent^e  par  action  prin- 
cipale  devrait,  au  contraire,  subir  cette  6preuve,  dont  ne 
la  dispense  aucune  disposition  legislative;  car,  en  ce  cas, 
elle  ne  pent  6tre  assimiUe  k  une  intervention  (V.  Dutruc, 
op.  citfV^  Tierce  opposUtoriy  n<>«  i32  et  suiv.;  Boitard, 
Coimet-DaAge  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  n<»  723,  p.  i04; 
Garsonnet  op,  ci^,  t.  5,  p.  732,  n<»  H6i). 

f  14.  L'^tranger  qui  veut  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion prinoipale  doit  fournir  caution.  II  en  est  dispense, 
ainsi  qu*on  Ta  dit  au  R6p,,  n*  221,  si  la  tierce  opposition 
est  incidente  (V.  Exception,  n»»  21  et  suiv.;  R4p.  eod  v«, 
n«  60;  Boitard,  Golmet-DaAge  et  Glasson,  op,  cit.,  i,  2, 
p.  108,  n«  726;  Bioohe,  op.cit,^y^  Tierce  opposition^  n«  93; 
Garsonnet,  op.  dt.,  t.  5,  p.  732,  n<»  1161). 

Sect.  4.  —  DitLAlS  DC  LA  TIBRCB  OPPOSITIOM. 

(Hrfp.  nw  222  k  229.) 

Its.  La  tierce  opposition  incidente  est  perp^tuelle  dans 
son  essence;  elle  n'est,  en  effet,  qu'une  exception  conire 
Texception  de  la  chose  jug^e,  elle  peut  done  dtre  form^e 
tant  que  la  prescription  n'a  pas  mis  le  droit  reconnu  par  le 
jugement  &  Tabri  de  toute  allaque  (R/p.  n""  225 ;  Bioche, 
op.  cit.y  v«  Tierce  opposition,  n*»  75 ;  Dutruc,  op,  eii.,  eod. 
v«,  n»  140 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit,,  eod.  v»,  n«  83). 
Jug^  que  la  tierce  opposition  incidente  est  tou jours  rece- 
vable  en  matidre  reeile,tant  que  celui  qui  a  obtenule  juge- 
ment auouel  elle  s'attaque  n'a  pas  presorit  Tobjet  litigieux 
entre  lui  et  le  tiers  opposant  (Giv.  rej.  11  mars  1873, 
aff.  Commune  d'Orchamps-Vennes,  D.  P.  73.  1.  54).  Tel 
n'est  pas  Tavis  de  M.  Tissier :  u  La  tierce  opposition  inci- 
dente, dit  cet  auteur  op,  cU,,  p.  257,  n®  164,  dt)it-elle  4tre 
considdr^e  commeune  exception,  elle  n'en  devrait  pas  moins 
p^rir  apr^s  trente  ans.  L'art.  2262  comprend  les  exceptions 
et  les  actions,  car  tout  droit  qui  fait  Toojet  d'une  exception 
pouvait  se  traduire  sous  forme  d' action.  Mais,  d'ailleurs,  la 
tierce  opposition  m6me  incidente,  n'est  pas  une  exception. 
C'est  une  voie  d'attaque  contre  un  jugement.  Le  tiers  oppo- 
sant est  sur  le  terrain  de  I'exception  quand  il  oppose  les 
faits  relatifs  de  la  chose  ju^ee  en  repoussant  le  jugement, 
sans  vouloir  directement  s  attaquer  k  lui.  II  forme  une 
action  quand,  au  dehors  ou  au  cours  d'un  proems,  il  veut  le 
faire  r^tracter.  L'art.  476  dit  tres  bien,  en  parlant  de  cette 
tierce  opposition  incidente  au  cas  od  elle  est  form^e  devant 
un  Juge  inf^rieur  qu'elle  u  sera  port^e  »,  par  action  princi- 
pale,  au  tribunal  qui  devra  rendre  le  jugement  ».  M.  Gar- 
sonnet  distingue  :  Si  la  tierce  opposition  est  form^e  par  le 
d^fendeur,  elle  est  perp6tuelle.  On  applique  la  r^gle  quw 
temporalia  sunt  ad  agendum  perpetua  sunt  ad  excipien^ 
dum.  Si  la  tierce  opposition  est  form^e  par  le  demandeur, 
elle  se  prescrit  par  trente  ans,  car  elie  est,  au  fond,  Tobjei 
principal  d'uue  demande  {op,  oit.,  t.  5,  p.  725,  n»  1158). 

f  lo.On  a  6mi6  au  Rip.,  n«  220,  ropinion  que  la  tierce 
opposition  principale  se  prescrit,  au  oontraire,par  trente  ans 
k  partir  du  jugement  (Dutruc,  op.  cit,,  vo  Tierce  opposition, 
n«»  138  et  suiv.  ;iTissier,  op,  cit.,  p.  255,  n«  163  ;  Rip,  v«  Pres- 
cription, n®  849).  —  Lorsqu'un  jugement  a  adjug^  la  propri^tti 
d'un  immeuble  a  une  partie,  cette  partie  peut-elle  opposer 
au  tiers  opposant  la  prescription  acquisitive  de  dix  k  vingt 
ans,  et  repousser  aussi  son  action  ?  L'affirmative  a  M  admise 
au  fl^p.,  n»  226  (V.  aussi  Dutruc.  op,  cit,,  v*  Tieree  opposi^ 
Hon,  n"  141).  M.  Bioche,  op,cit,,  v»  Tteroe  opposition,  n«  75, 
combat  cette  th^orie.  «  La  prescription  de  dix  ^  vingt  ans,  dit 
eet  auteur,  est  inapplicable,  car  la  decision  judiciaire  primi- 


tivement  obtenue  ne  saurait  en  aucuncaaconstituerUjustt 
titre  exig^  par  la  loi;  en  faisant  tomber  la  decision  qw  est 
purement  declarative,  on  fait  tomber  le  titre  qui  aurait  pu 
servir  de  base  k  oette  prescription  et  par  suite  cette  pres- 
cription m6me  »  (Gomp.  Tissier,  op,  cit.,  p.  258,  n*  165; 
Garsoniiet,  op.  cU,,  t.  5,  p.  720,  n«  1158). 

1 1  v.  En  matiere  de  separation  de  biens,  suivant  I'art.  873 
c.  proc.  civ.,  les  cr^anciers  du  marl  n'ont  qu'une  ana^e 
pour  attaquer  par  tierce  opposition  le  Jugement  qui  a  pro- 
nonce  la  separation.  Cette  regie  s'appuque-t*elle  au  droit 
qu'ont  les  creanciers  de  faire  prononcer  la  nullite  de  U 
separation  de  biens  pour  inobservation  des  formes  pres- 
crites  ?V.8ur  ce  point,  «/prd,  v»  Oontratdemariage,n^^^ti 
suiv.;  Rip,  eod.  v<^,  n*"  1887  et  suiv.).  —  Les  creanciers  ne 
peuvent  dtre  dechus  que  par  la  prescription  trentenaire  du 
droit  d'attaquer  le  chef  ae  la  sentence  qui  statue  sur  U 
liquidation  des  reprises  de  la  femme;  il  ne  a'agit  plus  icide 
jugement  de  separation  (Y.  supra  w  Contrat  d4  fnwrkunt^ 
n«  668;  Tissier,  op.  dt.,  p.  260,  n^  166;  GariODDCt,  op. 
at.,  t.  5,  p.  722,  n«  lio8). 

118.  La  tierce  opposition  est  non  recevable  lorsque  le 
jugement  a  ete  ratine,  c'est'4-dire  execute  par  oelui  qui  a 
interet  k  former  tierce  opposition  (A<p.  n«  229).  Juge  que 
la  tierce  opposition  &  un  jugement  par  le<)uel  un  tribuosi 
fran^ais  a  declare  ex6cutoire  en  France  un  jugement  deda- 
ratif  de  faillite  rendu  en  pays  etranger  est  non  recevsblede 
la  part  du  creancier  qui  a  produit  k  la  faillite  et  tottch6 
une  somme  k  titre  de  dividende  (Rennes,  19  fevr.  1870, 
aff.  Hanssens,  D.  P.  79.  2.6ft). 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  de  la  production  a  la 
faillite  et  de  la  reception  d'un  dividende  oonstitue  un 
acquiesoemeYit  au  jugement  de  declaratif  de  la  faillite  ou 
au  jugement  d'exequatur,  V.  la  note  sous  I'arret  precite; 
Aubry  et  Ran,  op,  ct*.,  t.  8,  §  769  rer,  note  4,  p.  417,  v«  Ji'aii- 
lites,  n»  1353,  1518  et  suiv.). 

119.  La  tierce  opposition  doit*-elle  etre  formee  dod 
seulement  contre  celui  qui  a  obtenu  jugement,  roais  aussi 
oontre  la  partie  condamnee?  On  distingue  :  ou  cette  partie 
n'a  pas  execute  le  jugement,  ou  elle  ra  enti4rement  exe* 
cute.  Dans  le  premier  cas  on  doit, si  la  tierce  opposition  est 
de  nature  k  suspendre  I'execution,  mettre  le  oondamne  en 
cause  pour  I'empecher  de  satisfaire  k  cette  execution. 
Dans  le  second,  la  tierce  opposition  est  formee  unique- 
ment  contre  la  partie  qui  a  ootenu  ce  jugement;  cepea- 
dant,  si  Ton  pretendait  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les 
deux  parties  dans  I'obtention  du  jugement,  ou  negligence 
de  la  part  du  condamne,  on  pourrait  poursuivre  eelui-ci 

ffioche,  op.  cit,,  y*  Tierce  opposition^  n<*  74;  Rousseau  et 
sney,  op.  cit,,  n^  82  ;  Tissier,  op.  cit,,  p.  264,  n*  172; 
Dutruc,  op,  cit,,  v^  rierc^  opposition^  n*  143;  Garsonnet, 
op.  Hit.,  t.  5,  p.  730,  n«  1160). 

Sect.  5.  -—   COHPtfTBNCR    BN    MATltRB    AS    TISROI   0»l»OSITIOIf. 
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120.  Aux  termes  des  art.  475  et  476  c.  proc.  civ«,  la 
tierce  opposition  incidente  k  une  contestation  dont  un  tri- 
bunal est  saisi  est  formee  par  requete  k  ce  tribunal,  s*!!  est 
egal  ou  supeheur  k  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  Dans  le 
c)3  contraire,  elle  est  portee,  par  action  principale,  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement.  On  aindiquS  au  A47.,  n*  233, 
le  sens  de  Texpression  igal^  qui  vise  non  seulement  le  degre 
mais  encore  la  nature  de  la  juridiction.  Aussi,  lorsqu'on 
oppose  devant  un  tribunal  de  commerce  un  jug[emeat 
rendu  par  le  tribunal  civil,  la  tierce  opposition  doit  etie 
portee  devant  le  tribunal  civil.  De  mAme  un  tribunal  civil 
ne  peut  connaftre  d'une  tierce  opposition  formee  contre  on 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce.  (£n  oe  sens :  Dutruc, 
op.  cit,yV^  Tierce  opposition,  n**  161  etsuiv.;  Bioche,  op.  cii., 
vo  Tierce  opposition,  n^  83).  MM.  Boitard,  Golmet*Da&ge  et 
Glasson  pensent,  au  contraire,  que  Ton  peut,  devant  un  tri* 
bunal  civil,  faire  tierce  opposition  au  jugement  d'un  tribanal 
de  commerce  «  car,  disent  cesauteurs,  op,  cit,,  i,  2,  p.  103, 
n*"  722,  rincompetence  des  tribunaux  dvils  pour  les  affaires 
commerciales  est  purement  relative  ». 

121.  Les  tribunaux  d'arrondissement  et  lee  cours  d'ap- 
pel  etant  juges  de  droit  oommun  et  mdme  exclusifs  pour  les 
difflcultes  d^Bxecution,  on  pourrait  etre  porte  k  decider  que 
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h  Uerc6  opposiiioD,  par  cela  mtoe  qu'elle  soul^ve  une 

ntioQ  d'ex^cution,  pout  toujour^  ^tre  port6e  incideniment 
jitces  tiibunaux,  du  momedt  qu'il  s'agit  du  jugement 
d*nh  thbunai  quelconque  de  Tordra  civil.  «  Gette  consid^ra* 
tioD,  disent  MM.  Boitard,  Oolmet-Da&gfe  at  Giasson.  op.  cil,y 
t.  2,  p.  104,  n<»  722,  a'est  eependant  pas  exacte.  S'il  6tait 
trai  de  dire  qu'il  faut  ioi  appliquer  ies  prihcipes  surl'ex^cu- 
tion,  on  serait  amen6  i  decider  que  Ies  tribunaux  d'excep- 
tion  ne  pourraient  jamais  conaattre  de  la  tierce  opposition, 
m^me  de  celle  qui  serait  dirig^e  centre  ieurs  propres  juge- 
ments.  Une  pareille  eons^quence,  6tant  absolument  oon- 
Irtire  au  texte  et  k  Tesprit  de  la  Ioi,  sufilt  pour  etablir  que 
la  l^gibiation  u'a  pas  entendu  se  pr^occuper  ici  des  regies 
de  competence  sur  l'ex6cution  des  jugements  ». 

12)3.  On  a  6mi8  au  hip,,  n<»  236  et  suiv.,  I'opinion 
qu'en  cas  de  tierce  opposition  k  un  arr^t  rendu  sur  appel, 
^est  k  la  cour  d'appel  qu'il  appartient  d'en  connaltre,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  Ies  arrets  aui  confirment 
ie  jugement  et  ceux  <mi  Tinfirment.  La  tn6orie  d'apr^s 
laqaelle,  en  cas  de  conlirmation,  le  tiers  opposant  devrait 
former  son  action  devant  le  tribunal,  et  non  devant  la 
cour,  conduirait  a  ce  r^sultat  inadmissible,  que  le  juse  du 

firemier  degr^  pourralt,  au  moins  partiellement,  innrmer 
i  decision  de  celui  du  second.  Le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  et  la  jurisprudence  ont  adopts  cette  solution 
(V.  Biocbe,  op.  ctt.,  v*  Tierce  opposiiion^  n*  81 ;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  728,  n«  H59;  Rousseau  et  Laisney,  op. 
d<,.  eod.  v®,  n<»  88;  Tissier,  op.  cii.,  p.  244,  n«  135  ; 
Boitard,  Goimet-Da&ge  et  Glasson,  op,  dt,,  t.  2,  p.  102, 
n^  722).  «  La  cour,  en  confirmant  le  jugement  des  pre- 
miers juges,  disent  ces  derniers  auteurs,  se  Test  appro- 
pri6,  et  la  cbose  jugee  r^sulta  maintenant  d'un  arrSt ».  II 
9k  M  jug6:  1*  que  lorsqu'un  jugement  a  M  confirm^  sur 
appel,  la  tieroe  opposition  doit  etre  dirigee,  non  centre  le 
jugement,  mais  centre  Tarrdt  confirmatif ,  et  par  suite  elle 
doit  itre  pert^e,  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, mais  devant  la  cour  de  qui  6mane  i'arrdt ;  que  dans 
ce  cas,  le  tribunal  inddment  saisi  de  la  tierce  opposition, 
itant  incompetent  rationt  materim  pour  en  connaitre,  doit 
renvoyer  d'office  Ies  parties  devant  qui  de  droit  (Aix, 
14  nov.  1865,  aff.  Deluy,  D.  P.  66.  2.  47  ;  Orleans.  29  juill. 
1880,  afr.  Rident  et  autres,  D.  P.  81.  2.  161.  V.  aussiDouai, 
5  juin  1866,  cit6  suprd,  n*>  105);  —  2«  Que)  lorsquc,  sur 
Ies  conclusions  des  parties,  le  juge  d'appel  connrme  un 
jugement  de  premiere  instance  et  substitue  ainsi  sa  propre 
decision  k  celle  des  premiers  juges,  la  tierce  opposition 
doit  #tre  dirigee  centre  Tarrdt  confirmatif;  que  par  suite, 
elle  doit  6tre  port^e  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  mais  devant  la  cour  de  qui  6mane  Tarrdt  (Civ. 
rej.   21  juin  1882,  aff.  De  Cossette,  D.  P.  83.    i.   353). 

123.  La  r^gle  que  la  tierce  opposition  dolt  Stre  dirig^c 
coQtre  I'arrSt  ne  s'applique  qu'a  regard  des  parties  qui  ont 
intwjet^  appel.  A  regard  des  autres,  ainsi  que  le  fait  juste- 
ment  observer  M.  Tissier,  o/p.  cit,,  p.  245,  n^'  155,  le  juge- 
ment est  le  seul  titre  qui  Ies  oblige  ou  leur  cr^e  un  droit ; 
c'est  devant  le  tribunal  qu'il  faudrait  a^ir  contre  eux ;  on 
ne  pourrait  Ies  priver  des  deux  degree  de  juridiction  sur  la 
tierce  opposition  en  lour  opposant  une  r^gle  qui  serait 
rendue  applicable  par  le  fait  seul  de  Ieurs  colnt^ress^s. 

124.  La  tierce  opposition  k  un  jugement  contre  lequel 
il  a  6t6  formd  un  appel  non  recevable,  parce  que  le  juge- 
ment 6tait  en  dernier  ressort,  doit  6tre  consid6r6e  comme 
principale  et  non  comme  incidente,  et  d^s  lors  la  cour,  sai- 
sie  de  Fappel,  n'est  pas  competente  pour  en  connaitre.  En 
pareil  cas  rexception  d'incompetence  est  d'ordre  public,  et 
peut  ^tre  invoqu6e  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de 
oewsation  (Dutruc,  op,  cU.,  v«>  Tierce  opposition,  n«  150). 
iug^,  en  ce  sens,  que  la  tierce  opposition  contre  un  juge- 
ment frapp6  d'appel  ne  peut  6tre  soumise  k  la  cour  saisie 
de  cet  appel,  vls-Vvis  de  parties  k  regard  desquelles  le 
jugement  a  6t6  d6clar6  rendu  en  dernier  ressort  (Giv.  cass. 
i"  aoAt  1865.  afT.  Audrot  et  autres,  D.  P.  65.  1.  356). 

129.  OA  a  expose  au  A<^.,  n^  240,  Ies  deux  syst^mes 
qpi'a  fait  naltre  la  question  tr^s  delicate  de  savoir  si  la  juge 
de  la  tierce  opposition  statue  k  charge  d'appel  ou  en  der- 
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maintenue,  parce  qu'il  ne  peut  r68ulter  du  caract^re  du 
jugement  attaqu6  par  im  tiers,  et  rendu  sur  une  demande 
formee  par  una  autre  partie,  que  ce  tiers  puisse  6tre  priv6 
de  i'avantage  du  nremier  ressort,  ou  de  I'avantage  da 
dernier,  avantage  aont  il  edt  incontestablement  joui  si,  an 
lieu  de  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition,  il  avait  fourni 
une  demande  principale  dans  la  forme  ordinaire  (Tissier, 
op.  ctC,  p.  288,  n'^  190;  Garsonnet,  op.  cit,y  t.  5,  p.  7S6, 
n«  1162.  -^Cimtrd:  Bioche,  op,  cit,,  v«  Tierce  opposition, 
n*  85 ;  Conf.  Dutruc,  op,  ctf.,  eod.  v«,  n«»  155  et  suiv.).  II 
a  6td  jug6  que  Tappel  est  recevable  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  la  tierce  opposition  form6e  contre  le  jugement, 
non  susceptible  d'appel,  qui  a  nomm6  un  edministrateur 

Srovisoire  aux  biena  d'un  ali6n6  plac4,  sans  ^tre  interdit, 
ans  un  ^tablissement  d'ali^n^s  (Rouen,  25  f4vr.  I860, 
aff.  Pannier,  D.  P.  81.2.  76.  V.  dans  le  mtoe  sens  Civ. 
cass.  5  mart  1878,  aff.  Cannier,  D.  P.  78.  1. 173). 

Sect.  6.  —  Paaovs.  —  EpFfiTs  de  la  TiaacK  ofj^osition. 
(Ritp.  n»  242  k  262.) 

f  26.  —  I.  PaauvK.  —  Ost  une  question  trfta  delicate 
de  determiner  quelle  preuve  incombe  k  celui  qui  fait  une 
tierce  opposition.  Lui  sufflt-il  d'^tablir  sa  qualit6  de  tiers, 
de  prouver  qu'il  n*a  6t^  nl  partie,  ni  repr^sent^  au  procfes? 
Doit-il  encore  prouver,  tout  au  moins  en  ce  qui  leconoerne, 
que  le  jugement  n'est  pas  bien  rendu  au  fond  ?  Dans  un  pre- 
mier syetftme,  on  soutient  que  le  tiers  opposant  n'a  pas  4 
faire  cette  seconde  preuve.  II  importe,  d'c^ord,  de  remar- 
quer  qu'on  ne  Timposerait  pas  au  tiers,  si  au  lieu  de  pren- 
dre cette  voie  de  recours,  il  se  bornait  k  invoquer  Texcep- 
tion  de  chose  non  jug6e  et  k  dire  :  res  inter  alios  judieata 
ttrtiis  nee  nocere  nee  prodesse  potest,  Peut-Atre  dira-t-on 
que  rexception  de  chose  non  jug6e  n'existe  pas  et  que  Ies 
tiers  ne  peuvent  emp6cher  un  jugement  de  leur  nuire 
qu'en  formant  tierce  opposition?  «  Cestll,  r^pondM.  Glas* 
son,  note  sous  I'arrftt  de  la  chambre  des  requites  du  3  juin 
1885,  cit^  infra,  n«  127,  une  proposition  qu'il  ne  suffit 
pas  d'affirmer  ;  il  faut  encore  en  faire  la  preuve,  et  lors- 
qu'on  essaye  cette  preuve,  on  ne  tarde  pas  k  se  heurter  k 
un  principe  fondamental  de  notre  droit  civil.  Obliger,  en 
elTet,.  le  tiers  opposant  ^  Etablir  non  seulement  sa  quality  de 
tiers,  mais  encore  le  mal  jug6  de  la  decision  attaqu^e,  o'est 
pr6tendre  que  le  jugement  rendu  entre  Ies  parties  est  aussi 
revfttu  d'one  pr6somption  de  chose  jug^e  vis-i-vis  des  tiers. 
En  r^alit^  dans  cette  doctrine,  tout  jugement  d'un  tribunal 
civil  a  autorit6  de  chose  jug6e  erga  omnes,  vis-i-vis  des 
tiers  aussi  bien  qu'di  regard  des  parties.  Celles-ci  peuvent 
faire  tomber  cette  pr^somption  en  attaquant  le  jugement 
par  Ies  voies  de  recours,  mais  une  fois  que  le  jugement  n'est 
plus  susceptible  d'dtre  attaqu6,  la  pr^somption  res  judicata 
pro  veritate  habHur  devient  irr6fragable.  La  situation  des 
tiers,  au  lieu  d'etre  diff^rente  de  celle  des  parties,  est  abso- 
lument semblable  ;  il  y  a  aussi  pour  eux  chose  jug^e,  et 
ils  ne  peuvent  faire  tomber  la  pr6somption  de  la  v6rit6 
attach^eau  jugement  rendu  qu'au  moyen  de  la  tierce  oppo- 
sition :  lis  devront  prouver  que  la  decision  rendue  contient 
une  erreur  en  ce  qui  Ies  concerne.  A  notre  avis,  la  seule 
solution  conforme  k  la  Ioi  se  trouve  dans  une  proposition 
tout  Ji  fait  diff6rente  ;  en  ce  qui  concerne  Ies  tiers,  la  d6ci- 
sion  rendue  ne  contient  ni  v6rit6,  ni  erreur ;  en  eflfet,  k 
leur  6gard,  il  n'y  a  pas  chose  jug^e,  et  pr6tendre  le  contraire 
c'est  violer  manifestement  le  texte  formel  de  Tart.  1351  c. 
civ.  En  mati^re civile,  comme  oela  r6sulte  jusqu'^  I'^vidence 
de  cet  article,  la  res  judicata  n'est  qu'une  v6rit6  relative  ». 
La  doctrine  oppos6e  peut  conduire  k  des  consequences 
regrettables,  notamment  dans  le  cas  oil  Ton  oppose  k  un 
tiers  le  jugement  longtemps  apr^s  qu'il  a  6te  rendu.  Ce  tiers 
sera  souvent  dans  rimpossibilit^  en  fait,  de  prouver  le  mal 
juge  de  la  decision  qu'on  lui  oppose  (Glasson,  eod,  loc), 

41547.  La  th6orie  contraire  a  6t6  admisepar  la  jurispru- 
dence (V.  aussi  Garsonnet,  op,  cit.,  t..5,  p.  774,  n«  1172).  II 
a  6te  decide  que  TefTet  de  la  tierce  opposition  n'est  pas 
d'an^antir  de  plein  droit  le  jugement  ou  I'arrftt  attaqu6  ni 
Ies  actes  d*instruction ;  ou'en  consequence,  la  tierce  oppo- 
sition impose  It  celui  qui  la  forme  I'obligation  de  d^montrer 
Ies  erreurs  qu'il  impute  k  la  decision  attaqu4e  et  qui  seraient 
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d'apr&s  lui  de  nature  k  la  faire  r6tracter  en  ce  qui  le  con- 
cerne  (Req.  3  Juin  1885,  aflf.  Fourre,D.  P.  86.1.  81).  Jug6 
aussi  que  i'acqu6reur  est  recevablc  k  former  tierce  oppo- 
sition k  un  arrdt  qui,  post^rieurement  k  la  vente,  a  d6clar6 
{)6rim^e  ime  instance  commenc^e  avec  le  vendeur  et  k 
aquelle  11  n'a  pas  6t6  partie  ;  mais  qu^il  ne  peut  reprendre 
de  phno  rinstance  d^clar^e  p6rim^e  ;  qu*il  est  tenu  d*6ta- 
blir  pr6alablement  que  Tarrfet  qui  a  prononc6  la  peremp- 
tion de  rinstance  a  6t6  ma]  rendu  et  que  des  actes  inter- 
ruptifs  avaient  empdch^  la  peremption  de  s'accomplir 
(Req.  21  nov.  4882)  (1).  «  Leprincipe  general  des  voles  de 
recours,  dit  M.  Tissier.  op.  cit.,  p.  27*2,  n°  177,  est  que  celui 
^ui  ies  introduit  doit  les  justifier ;  le  tiers  opposant  n'a  pas 
justifie  son  recours  tant  qu'il  n'a  pas  d^montre  que  le  juge- 
ment  rendu  entre  d'autres  personnes  etit  dft  6tre  rendu  au- 
trement.  L'erreur  de  la  throne  contraire  est  de  confondre  le 
droit  de  faire  tierce  opposition  avec  celui  d'opposer  l* ex- 
ception de  relativity.  Le  tiers  opposant  ne  se  contente  pas 
d'^carter  le  jugement  comme  Stranger  ;  il  entend  le  faire 
retracter ;  il  en  attaque  directement  les  dispositions  ;  il  veut 
que  leur  ex6culion  soit  arrftt^e  ou  mdme  qu'on  revienne  sur 
ce  qui  a  6te  fait.  Or  du  moment  qu'il  ne  se  borne  pas  k  op- 
poser  i'exception  de  relativity,  on  ne  viole  pas  oette  r^gle  en 
lui  imposant  une  preuve  qu'il  lui  6tait  facile  d'^viter. 

1^8.  —  TI.  EfPGTS  DR  la  TIBRCB  opposition  AVANT  le  JUGl- 

MRNT.  —  L'art.  fll  c.  proc.  civ.,  on  Ta  dit  au  B^.,  n®*  243  et 
suiv.jpr^voit  le  cas  od  une  tierce  opposition  incidente  se  pro- 
duit  devant  un  tribunal  qui  n'a  pas  quality  pour  statuer  sur 
la  tierce  opposition,  parce  qu'il  est  inferieur  au  tribunal  qui 
a  rendu  la  decision  attaqu^e.  Le  tribunal  saisi  de  Tinstance 
principale  peut,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir.  II  prendra  le  premier  parti,  s'il  reconnalt  que  le 
jugement  invoque  ne  peut  pas  exercer  d'inlluence  sur 
rinstance  principale;  il  surseoira,  dans  le  cas  contraire 
(Bollard,  Colmet-Da&ge  et  Glasson,  op.  cit.y  t.  2,  p.  i05, 
n*^  724).  Cette  regie  reQoit  exception,  lorsque  i'instance 
principale  a  ete  introduite  en  execution  de  la  decision  qui 
se  trouve  frappee  de  tierce  opposition  devant  le  juge  siipe- 
rieur  qui  Ta  rendue.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  ins- 
tance principale  ne  peut  surseoir  au  jugement  d'une 
demande  qui  n'est  precisement  qu'ime  procedure  d'execu- 
tion;  ce  serait  apporter  obstacle  i  rexecution  d'une  decision 
d*une  juridiction  superieure  (R^).  n°  244;  Dutruc,  op,  cit., 
V*  Tierce  opposition,  n**  464).  II  a  ete  juge  que  le  tiers  oppo- 
sant k  un  arret  n'est  pas  reeevable  k  intervenir  dans  une 
instance  relative  k  rcx6cution  de  cet  arret  avant  le  juge- 
ment de  sa  tierce  opposition  (Trib.  civ.  Marmande,  12  dec. 
1889,  aff.  Banbiar,  D.  P.  92.  2.  50). 

129.  En  principe,  aux  termes  de  Tart.  478  c.  proc.  civ., 
les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  suspendre 
I'execution  du  jugement  aui  est  frappe  de  tierce  opposition, 
aussi  bien  en  matiere  de  meubles  au'en  matiere  immo- 
biliere.  On  a  signaie  au  B^p.,  n<*  246,  rimportance  pratique 
de  cette  suspension.  Cette  faculte  n'existe  pas  pour  le  juge 
lorsque  la  tierce  opposition  est  dirigee  contre  un  jugement 
passe  en  force  de  cbose  jugee,  et  portent  condamnation 
a  deiaisser  la  possession  d^un  heritage  (art.  478,  §  2).  Dans 
cette  hypothese,  le  jugement  doit  etre  execute  contre  la 
partie  condamnee,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans 
y  prejudicier.  On  a  6tudie  au  Brfp.,  n»  247,  le  sens  dc  cette 
disposition,  et  combattu  le  systeme  d'apres  lequel  le  tiers 
opposant  pourrait,  k  I'aide  de  la  seule  tierce  opposition,  et 

(1)  (ColeUe  C.  Brincourt.)  —Lacoor;  —  Sur  le  moyen  unique 
dapoarvoi,  tirede  la  violation  des  art.  397,  399  et  474,  c.  proc.  civ. 
et  1351  c.  civ. ;  —  Attendu  que,  par  son  arret  du  5  juin  1836,  la 
cour  de  Metz  avait  declare  ^teinte  par  peremption  rinstance 
d*appel  introduite  devant  elle,  k  la  requete  du  sieur  Poupart  de 
NeuAize,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Sedan,  du 
7fevr.  1822,  rendu  au  profit  de  la  famille  Claisse  Brincourt,  et 
qui  reconnaissait  k  celle-ci  la  propriete  eotiere  du  canal  de  fuite 
de  son  usine,  dite  Le  Rivage  :  —  Attendu  que,  devant  la  cour  de 
Nancy  ea  1881,  lessieurs  Claisse-Brincourt  ont  oppose  au  sieur 
Colette,  ayant  cause  d^  Poupart  de  Neufiize,  Tautorite  du  juge- 
ment du  7  f6vr.  1822  qui,  par  I'effet  de  Tarretde  peremption  ci- 
dessus  rappeie,  etait  passe  en  force  de  chose  jugee;  —  Attendu 
que  la  cour  de  Nancy  a  admis  le  sieur  Colette  en  qualite  de  tiers 
opposant  k  I'arret  du  9  juin  1836;  mais  que  si  la  recevabilite  de 
cette  tierce  opposition  le  mettait  en  droit  d*attaquer  Tarret,  elle  ne 
pouvait  comme  le  pretend  le  pourvol,   TautOriser  de  piano  & 


sans  avoir  k  prouver  sa  propriete,  obfenir  la  retractation 
du  jugement  et  faire  reintegrerla  partie  condamnee  dans  la 
possession  qu'elle  avait  livree  k  son  adversaire,  obligeant 
celui-ci  k  introduire  une  nouvelle  revendication  dans 
laquelle  il  sera  charge  de  la  preuve.  II  est  difflcile,  en  effet, 
d*admettre  one  Tart.  478  ait  defendu  aux  juges  de  suspendre 
Texecution  du  jugement  frappe  de  tierce  opposition  et  les  ut 
cependant  autorises  k  mettre  k  neant  cette  execution  par 
cela  seul  qu'une  tierce  opposition  a  lieu,  et  sans  qull  soit 
besoin  que  le  tiers  opposant  en  justifie  le  merite  quant  au 
fond.  Si  la  loi  veut  que  le  jugement  puisse  etre  execute 
malgre  la  tierce  opposition,  n'entend-elle  pas  k  plus  forte 
raison  que  Texecution  en  soit  maintenue,  tant  que  le  tiers 
opposant  ne  prouvera  pas  sa  propriete  ?  Le  tiers  opposaDl 
engage  une  veritable  instance  au  petitoire  dans  laquelle  il 
prend  le  rdle  de  demandeur  aveo  les  obligations  incombant 
k  cette  situation  (V.  Req.  3  juin  1885,  aff.  Fourre,  D.  P.  86. 
1.  81,  Boitard,  Golmet-Daftge  ^et  Glasson,  op.  ct^.,  t.  2, 
p.  106,  n»  725). 

ISO.  Le  droit  de  suspendre  I'execution  du  jugemeat 
n'appartientqu'au  juge  saisi  de  la  tierce  op  position  (Tissier, 
(yp.  ct7.,  p.  263,  n«  70).  II  a  ete  decide  que  le  juffe  des  ref6re« 
est  incompetent  pour  ordonner  un  sursis  a  Texecution 
d'un  jugement  frappe  de  tierce  opposition  (Paris,  2  janv. 
1883,  aff.  Gillet,  D.  P.  83.  2.  441). 

131.  La  tierce  opposition  n'annule  pas  de  plein  droit  les 
aotes  d*instruction  sur  lesquels  repose  le  jugement  contre 
lequel  elle  est  formee.  Les  actes,  enquete,  rapport  d'expert, 
peuvent  etre  pris  en  consideration  par  le  juge  de  la  tierce 
opposition  {Rip,  n*  250;  Req.  3  juin  i885,  aff.  Fourre,  D.  P. 
86.  1.  81  ;  Dutruc,  op,  cit.,  v®  Tierce  opposition,  n«  177; 
Rousseau  et  Laisney,  op,  cil,,  eod.  v«,  n*  94).  M.  Tissier 
est  d*Tm  avis  contraire.  «  Le  proces,  dit  cet  auteur, 
op.  cit,,  p.  275,  n*  179,  et  p.  277,  n«  180,  s'engage  k 
regard  d'une  partie  nouvelle,  qui  est  restee  absolument 
etrangere  k  tout  ce  qui  s'est  passe  lors  de  rinstance  prec6- 
dente.  Elle  n'a  pas  ete  presente  aux  mesures  d'instnictlon, 
elles  ne  peuvent  rationnellement  lui  etre  oppposees.  Une 
expertise  k  laquelle  elle  n  a  pas  ete  appeiee,  une  enqufite 
faite  en  dehors  d'elle  avec  des  temoins  au'elle  n'a  pas  ete  i 
meme  de  connaitre,  de  recuser,  d'entendre,  de  discuter,  ne 
peuvent  etre  produites  contre  elle.  Toutefoislememeauteur 
fait  exception  pour  l**.  cas  oti  la  tierce  opposition  est  bas6e 
surle  vol  ou  la  fraude.  «  II  s'agit  alors,  dit-il,  d'une  per- 
sonne  qui,  en  principe,  a  et6  representee  k  la  procedure  el 
au  jugement.  II  ne  lui  suffirait  pas  d'6tablir  la  fraude,  lors 
du  jUgement  pour  empecher  qu'elle  n'ait  6te  representee  dans 
les  divers  actes  de  la  procedure.  lis  lui  seront  opposables 
tant  qu'elle  n'aura  pas  demontre  qu'ils  sont  egalement  ea- 
taches  du  meme  vice  que  le  jugement  qu'elle  attaque  ». 

132.  —  III.  EfPKTS  du  JL'GRMBNT  rendu  sur  LATIKRCB  OP- 
POSITION. —  Le  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition,  ea 
matiere  divisible,  n'est  retracte  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit 
et  rinteret  personnel  du  tiers  opposant ;  il  conserve  tout  son 
effet  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru.  De  memp,  la 
tierce  opposition  ne  remet  en  question  le  jugement  qui  en 
est  frappe  que  dans  les  cbcts  prejudiciables  au  tiers  oppo- 
sant [R&p.  n*  252 ;  Dutruc,  op.  cit,,  v»  Tterce  oppoiitton, 
n"  172  et  suiv.;  Bioche,  op.  cU,y  eod.  v»,  n*  103;  Rousseau 
et  Laisney,  op.  ci7.,  eod.  v*,  n«  97;  Garsonnet,  op.  ct/.,t.5, 
p.  743,  n«  1165).  Par  application  de  cette  theorie,  il  a  ete 
juge:    1*  que  la  tierce  opposition  ne  remet  en  question  le 

reprendie  I'instance  d'appel  contra  le  jugement  du  7  levr.  1S22, 
sans  avoir  fait  tomber,  comme  mal  rendu,  I'arret  qui  dedarait 
rinstance  perimee;  —  Attendu  que,  pour  atteindre  ce  resuhat, 
Colette,  sanscontester  la  regulariie  de  la  procedure  de  peremp- 
tions, a  formuie  des  conclusions  tend  ant  exclusivement  ft  etablir, 
conformement  k  Tart.  .399  c.  proc.  civ.,  que  les  poursuites  tor 
rinstance  d'appel  n'avaient  pas  ete  discoolinuees  pendant  troK 
ans  avant  la  demande  en  peremption;  mais  que  la  cour  ae 
Nancy  declare,  apres  examen  des  divers  actes  et  docameots  ae 
procedure  invoques  par  le  demandeur,  que  peite  preore 
n'a  pas  ete  faite  ;  —  Attendu  que  cette  appreciation  rentrait  dani 
les  pouvoirs  des  juges  du  fond,  et  que  Tarret  attaque,  en  rejetant 
en  consequence  la  demande  en  tierce  opposition  comnae  mtj 
fondee,  loin  de  violer  les  textes  de  lois  vises  au  pourvol,  aftll 
une  juste  application  des  principes  de  la  matiere:  —  Rejette,  etc. 
Du  21  nov.  1882. -Ch.  req. -MM.  Bedarrides,  pr.-Wcol, 
rap.  -Chevrier,  av.  gen.,  c.  conf.-Bofviel.  av. 
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jQgement  qui  en  est  frappe  que  dans  les  chefs  pr^judiciabies 
au  tiers  opposant ;  qu'ainsi,  en  cas  de  tierce  opposition, 
par  le  tiers  d^tenteur  d'un  immeuble,  au  jugement  qui  lixe 
16  montant  d'une  cr^ance  hypoth^caire  resultant,  par 
exsmple,  d*un  compte  entre  ie  cr6ancier  et  le  d^biteur, 
le  jugement  qui,  sur  cette  tierce  opposition,  ordonne  un 
noaveau  compte  entre  ie  tiers  d^tenteur  et  ie  cr^ancier, 
ne  peut  y  faire  fis^irer  des  cr^ances  non  comprises  dans 
le  compte  primitif,  et  qui  auraient  pour  effet  d'augmenter 
la  dette  constat^e  dans  ce  compte  primitif,  k  la  charge 
du  d^biteur  (Civ.  rej.  26  f6vr.  1861,  alT.  Marty  et  autres, 
D.  P.  61.  1.  481);  —  2<>  Que  le  jugement  attac[u6  par  tierce 
opposition,  et  annuls  en  tant  qu'il  est  contraire  aux  droits 
des  tiers,  conserve  ses  effets  et  produit  Tautorit^  de  la 
chose  jug^e  entre  les  parties ;  qu'en  consequence,  le  juge- 
ment par  leguel  un  tiers  opposant  a  obtenu  Tannulation, 
quant  i  lui,  d'une  separation  de  biens  judiciaire  inter- 
venue  entre  6poux  et  devenue  definitive,  n'a  pas  d'effet  k 
regard  des  epoux  qui  demeurent  separes  de  biens,  en  sorte 
que  la  femme  ne  peut  considerer  cette  separation  comme 
non  avenue  et  former  une  nouvelle  demande  tendant  au 
mdme  but  (Rouen,  23  mars  1874,  aff.  Lampsin,  D.  P.  75.  2. 
213).  La  solution  pouvait  d^autant  moins  faire  de  doute 
({ue,  dans  I'espece,  la  tierce  opposition  etait  Tapplication  de 
1  action  paulienne  aux  juffements,  puisque  cette  action  ne 
fait  annultr  Tacte  fait  en  fraude  des  creanciers  qu'au  profit 
et  dans  la  mesure  de  I'interet  du  creancier  demandeur,  les 
effets  de  cet  acte  continuant  k  se  produire  k  regard  du  de- 
biteur  {R£p,  v^  Obligations,  n^*  1015  et  suiv. ;  supra,  eod. 
▼•,  n**  367  et  suiv.);  —  3®  Que  la  tierce  opposition  et  la 
decision  oui  Tadmet  n'ont  d'effet  qu'au  prollt  du  tiers  op- 
posant ;  ellesne  peuvent  modifier  en  aucun  point  la  situation 
resultant  de  la  decision  primitive  entre  les  parties  k  regard 
desouelies  elle  a  ete  rendue;  ...  sauf  le  cas  d'une  Indivi- 
sibiute  absolue,  d'oti  resulterait  Tim^ossibilite  d*executer  a 
la  fois  les  deux  decisions ;  que  specialement,  le  jugement 
passe  eu  force  de  chose  jugee  qui  a  prononce  centre  le 
cessionnaire  de  la  concession  d'un  tramway  la  resUiation 
du  marche  sans  indemnite  ni  creance  d'aucune  sorte,  con- 
serve loute  sa  force  et  continue  d'avoir  Tautorite  de  la  chose 
jugee  entre  les  parties,  nonobstant  la  tierce  opposition  for- 
mde  centre  le  jugement  par  un  tiers  auquel  le  benefice  de 
la  concession  avaitete  retrocede ;  qu*en  consequence,  I'arret 
qui,  statuant  sur  la  tierce  opposition,  declare  la  cession 
nulls  etreconn^t  au  vendeur  le  droit  de  rentrer  en  posses- 
sion du  tramway  concede,  mais  k  la  charge  de  restituer  le 
prix  par  lui  regu,  et  de  rembourser  toutes  les  depenses 
laites  depuis  la  cession,  ne  peut  statuer  ainsi  qu'en  ce  qui 
coocerne  le  sous-acquereur,  la  resiliation  anterieurement 
prononcee  subsistant,  avec  toutes  ses  consequences,  rela- 
tivement  au  cessionnaire  primitif  (Civ.  cass.  5  dec.  1882,  aff. 
Tarbe  des  Sablons,  D.  P.  83.  1.  (71);  —  4*»  Que  I'avoue 
d'appel  ne  peut  etre  admis  k  former  tierce  opposition 
centre  Tarret  qui  a  termine  le  proces,  pour  faire  retrac- 
ter  cette  decision  quant  k  lui,  et  dans  le  but  de  mettre  sa 
responsabilite  k  Tabri,  en  tant  que  ledit  arret  a  repousse 
comme  tardif  et  irrecevable  un  moyen  de  nuliite  de  facte 
d*appel  propose  pour  le  compte  du  client;  qu'en  tout  cas, 
alors  mdme  qu'il  y  aurait  eu  lieu  k  retractation  de  i'arret 
susdit,  quant  k  Tavoue,  et  dans  la  mesure  de  son  interdt, 
cet  arret  n*en  serait  pas  moins  reste  acquis  et  definitif  dans 
les  relations  des  deux  parties  qui  y  auraient  figure  comme 
adversaires,  le  caractere  d'indivisibiliie  ne  s'imposant  pas 
dans  Tespece  (Civ.  cass.  23  janv.  1888,  aif.  Veuve  Herenger 
etAuguste  Herenger,  D.  P.  88.  1.  125). 

183.  La  tierce  opposition,  en  principe,  ne  doit  profiter 
qu'au  tiers  opposant,  le  jugement  demeurant  definitif  entre 
les  deux  parties  qui  y  ont  figure.  II  n'en  est  plus  ainsi, 
on  Ta exphque  au  A^.,  n**  254  et  suiv.,  quand  Tobjet  de  la 
premiere  contestation  est  indivisible,  ^ar  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  servitude,  quand  il  y  a  impossibiiite  absolue 
d'executer  le  premier  et  le  second  jugement ;  alors  il  faut 
bien  que  le  premier  soit  retracte  k  regard  de  toutes  les 
parties  fBioche,  op.  eit.,  v<»,  Tierce  opposition^  n«  103  ;  Rous- 
•eau  et  Laisney,  op.  d^,  eod.  v«,  n*  97).  La  jurisprudence  a 
maiotes  fois  decide  que  la  tierce  opposition  formee  k  un 
jugement  profite  a  la  partie  vis-^-vis  ae  laquelle  le  jugement 
t  acquis  rautorite  de  la  chose  jugee  lorsque  Tobjet  de  la 


contestation  est  indivisible  (V.  Civ.  cass.  3  dec,  1882, 
alf.  Tarbe  des  Sablons,  D.  P.  83.  1.  171 ;  Civ.  cass.  23  jany. 
1888,  afr.  Veuve  Herenger  et  Auguste  Herenger,  D.P.  88.  T. 
125,  cites  swprd.  n®  132). «  D'une  facon  generate,  dit  M.  Tis- 
sier,  op.  cit,^  p.  280,  n^  184,  quand  il  y  a  incompatibilite 
d'execution  des  deux  decisions,  indivisibilite  dans  les  effets 
du  jugement  modifie  au  regard  du  seul  opposant,  Tadmission 
de  la  tierce  opposition  entratne  en  fait,  meme  vis-^-vis  des 
parties,  une  retractation  ou  reformation  du  jugement  rendu, 
tie  jugement  ne  subsiste  qu'^  T^tat  de  verite  speculative  »• 

134.  II  a  ete  juge  que  la  retractation  par  voie  de  tierce 
opposition  du  jugement  qui  valide  une  poursuite  de  folle 
enchere  entraine  celle  du  jugement  d'adjudication  sur  folle 
enchere  (Req.  17  juin  1863,  alf.  Zermati,  D.  P.  63.  1.  457). 
«  II  est  de  principe  certain,  dit  cet  arret,  que  les  decisions 
qui  ne  sent  que  la  consequence  ou  Texecution  d'un  arret 
annuie  ou  retracte,  tombent  avec  I'arret  lui-meme,  sans 
qu'il  y  ait  k  rechercher  si  elles  pouvaient  6tre  encore  atta- 
queespar  la  voie  de  I'appel;  les  deux  jugements  pronon- 
Qant  ['adjudication  n'avaient  leur  raison  d'etre  que  dans 
I'arret  precedent,  qui  validait  les  poursuites  de  folle  en- 
chere ;  que  cet  arret  etant  retracte  sur  la  tierce  opposition 
et  la  poursuite  de  folle  enchere  annuiee,  il  en  resulte  que 
radjudication  sur  folle  enchere,  objet  desjugements«  no 
pouvait  etre  maintenue  »  (V.  Adp.,  v»  Cassationy  n^'  2053 
et  suiv.). 

185.  Contrairement  au  systeme  consacre  par  la  jurispru- 
dence (V.  Civ.  rej.  26  fevr.  1861  et  les  autres  arrets  cites 
suprd,  n^  i'6i),  M.  Tissier eetime  quelapersonne  ^laquelle 
s'attaque  le  tiers  opposant  peut  etendre  les  conclusions  qu'eile 
avait  prises  dans  Ie  premier  proces  et  demander  plus  que  le 
jugement  ne  lui  avait  alloue.  «  La  tierce  opposition,  dit  cet 
auteur,  op.  cit,,  p.  284,  n^  185,  au  fond  remet  tout  en  ques- 
tion. C'est  une  voiede  recours,  mais  d'un  caractere  particu- 
lier;  le  recours  se  combine  avec  une  action  toute  nouvelle, 
devant  donner  lieu  k  undebat  nouveau.  Le  point  de  depart 
de  la  tierce  opposition  comme  de  I'exception  de  relativite, 
c*est  que  le  jugement  est  pour  le  tiers  opposant  res  inter 
alios  judicata.  Seulement,  au  lieu  de  se  contenter  de  rester 
sur  la  defensive  pour  opposer  au  jour  venu  la  relativite  de 
la  chose  jugee,  le  tiers  opposant  prend  Tolfensive  et  veut 
modifier  les  dispositions  au  jugement.  S'ii  demon tre  qu'il  a 
ete  mal  rendu,  le  jugement  sera  retracte  vis-i-vis  de  lui, 
parce  qu'il  est  un  tiers ;  si  I'adversaire  demontre  que  ce 
jugement  non  seulement  n'a  pas  mal  juge  au  prejudice  du 
tiers,  mais  qu'il  a  ete  rendu  avec  une  erreur  dont  il 
demande  la  rectification,  ne  pourra-t-il  pas  I'obtenir,  puis- 
que le  tiers  opposant  est  un  tiers  auquel  le  jueement  ne 
doit  ni  profiter  ni  nuire?  La  solution  admise  par  la  cour  de 
cassation  nous  parait  aboulir  a  une  idee  de  representation 
imparfaite  k  Tavantage  du  tiers  opposant,  qui  doit  etre 
repoussee.  Au  surplus,  on  peut  se  demander  si  elle  est  faci- 
lement  conciliable  avec  la  jurisprudence  constante  de 
la  cour  de  cassation  d'apres  laquelle  celui  qui  intervient  en 
appel  devient  partie  en  cause  et  peut  eiever,  dans  soninte- 
ret  personnel,  des  pretentions  particuUeres,  pourvu  qu'elles 
se  rattachent  aux  conclusions  dej&  prises  par  les  parties. 

1H6.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetee  est, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  I'adversaire,  condanmee 
k  une  amende  qui  ne  peut  etre  moindre  de  50  fr.  sans 
prejudice  des  dommages-interets  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu 
(art.  479  c.  proc.  civ.).  L'amende,  on  I'a  dit  au  /l^?.,  n®  258, 
est  prononcee  soit  que  la  tierce  opposition  ait  ete  rejetee 
comme  mal  fondee,  soit  qu'elle  I'ait  ete  comme  non  receva- 
ble ;  le  code  ne  distir)gue  pas  (Bioche,  op.  cit.,  v»  Tierce 
opposition,  n*  105 ;  Boitard,  Colmet-Daege  et  Glasson,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  108,  n®  726 ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  dt.y 
v»  Tierce  opposition,  n»  99).  Juge  oue  la  disposition  de  i'art. 
479  c.  proc.  civ.,  qui  condamne  a  une  amende  la  partie 
dont  la  tierce  opposition  est  rejetee,  est  applicable  indistinc- 
tement,  toutes  les  fois  que  la  tierce  opposition  est  declaree 
soit  irrecevable,  soit  mal  fondee  (Req.  2  janv.  1895,  aff. 
Soundira-Vengattessayer,  D.  P.  95.  1.  279).  Mais  il  a  ete 
juge,  avec  raison,  que  l'amende  edictee par  i'art.  479  c.  proc. 
civ.  ne  doit  etre  prononcee  que  dans  le  cas  oix  la  tierce 
opposition  a  ete  soutenue  et  rejetee ;  qu'elle  doit  etre  resti- 
tuee  en  cas  de  desistement  du  tiers  opposant  (Rennes, 
17    mars    1862,   aff.  Gosury,  D.  P  63.  5.  376).  —  11  est 
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adnus  aussi  que  ramende  n'est  pas  encourue  lorsque  la 
Ueroe  opposition  est  rejet6e  pour  incompetence  (H<*p. 
n*  2$9 ;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Tierce  oppoMion^  n*  105;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  eit.^  eod.  v®,  n**  99). 

i37.  La  ioi  n'oblige  pas  le  tiers  opposant  ^  consignor 
Tamende  pr^ablement  (Boitard,  Coimet-Da&ge  et  Giasson, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  108,  n«  726). 

138.  L'amende  ne  doit  pas  fttre  moindre  de  50  fr.  On 
a  soutenu  au  FUp.^  n<>  260,  qu'elle  ne  peut  exc6deF  oette 
somme.  En  effet,  nos  habitudes  judiciaires  r^pugnent,  en 
mati6re  civile  comme  en  roati^re  p^nale,  k  Tidee  d'amendes 
arbitraires ;  il  s'agit  done,  en  r6alit6,  d'une  amende  fixe  de 
50  It.  C'est  en  ce  sens  que  la  doctrine  paratt  fix^e  aujour- 
d'hui.  V.  Garsonnet,  op.  cit.  t.  5,  p.  734,  n«  H62.  --  Contra : 
Ghauveau,  op.  «ie.,  quest.  1734;  Bioche,  op.  ci^,  v^  Tierce 
opposition^  n^  107;  Rousseau  et  Laisney,  op.  eit.y  cod.  v», 
n«  100  ;  Tissier,  op,  cit,  p.  286,  n«>  186. 

139.  Le  tiers  opposant  doit  en  outre  6tre  coadamn^ 
aux  d^pens.  Jug^  que  la  partie  qui  succombe  sur  la  tierce 
opposition  qu'elle  a  form^e  envers  un  jugement  peut  4tre 
condamn^e  k  la  totality  des  d^pens  de  Tinstance  depuis 
son  intervention  dans  la  cause,  lorsque  ses  pr^tentioni) 
ont  6u  pour  objet  de  compliquer  et  de  prolongor  le  litige 
(Req.  31  juill.  1879,  a(T.  Sacri,  D,  P.  80.  1.  273). 

CHAP.  3.  —   De  la    tierce    opposition  en    mati^re 
administrative. 

SlGT.   1'*.  —  DRS  ARRtTES,  ORDONNAIICKS  ET  D^CBBTS  8USCI9TI- 
.  BLBS  DE  TIBRCE  OPPOSITION  (iU(p.   n««  2^4  k  271). 

140.  La  tierce  opposition  est  admise: 

lo  Gontre  les  arr^t^a  des  conseils  de  prefecture  (R^p. 
n*  264).  Aux  termes  de  Tart.  56  de  la  Ioi  des  22-24  juill. 
1880,  sur  la  proc6dure  devant  les  conseils  de  prefecture 
'D.  P.  90.  4.  1),  touteperso one  peut  former  tierce  opposition 
i  una  decision  qui  pr6judicie  k  ses  droits  et  lors  de  JaqueUe 
ni  elle  ni  ceux  qui  la  repr^sente nt  n'ont  ete  appel^s  (Du- 
CTOC(\,  Coun  de  droit  admiHistratify  t.  !•  n°  312  ;  Ghauveau 
et  Tambour,  Code  d'insiruction  administrati}>ey  5^  edit., 
t.  2,  p.  2,  n®  779 ;  Aucoc,  Conferences  sur  I'adminislralion 
it  le  droit  administratif,  t.  1 ,  p.  534 ;  Gons.  de  pr^f .  de 
la  Seine,  27  janv.  1880>  aff.  Martin,  D.  P,  80.  3,  72),  Tou- 
tefois,  comme  on  1^  dit  au  il^p.,  n°  264,  les  arr^tes  des 
eonseils  de  prefecture  rendus  en  mati^re  d'elections  mu- 
nicipales  ne  sent  pas  suscepiibles  de  tierce  opposition  (V. 
H^p.  vo  Organisation  adminislraiivet  n°  1025 ;  Tissier,  op. 
cit,,  p.  108,  n°  101 ;  Giv.  rej.  19  juin  1893,  aff.  Gompa- 
gnie  La  Foncidre,  D.  P.  94.  1.  215); 

2^  Gontre  les  decisions  contentieuses  des  preieta,  des  sous- 
prefets  et  des  maires  (R^.  n^  265;  supra  v^  Competence  ad- 
ministrative^  n«»  423  et  suiv.;  K^p.  eod.  v%n<>"  502  et  suiv.; 
Ducrocq,  op.  cit.j  I.  1,  n<>»  438  et  suiv  ;  Aucoc,  op.  cU.,  1. 1, 
p.  552 ;  Ghauveau  et  Tambour,  op.  cit.,  t.  2,  p.  3,  n^  779)  ; 

3**  Gontre  les  decisions  des  ministres  rendu es  en  matiere 
oontentieuse  (R6p.  n<»  266.  V.  Ducrocq,  1. 1,  n<^*  427  et  suiv.; 
Ghauveau  et  Tambour,  op.  ci/.,  t.  2,  p.  2,  n«  779;  supra  v^ 
Comp^enee  administrative,  W**  403  et  suiv.;  Rep.  eod.  v^, 
n«»  489  et  suiv.;  Aucoc,  Conferences  sur  I' Administration  et 
le  droit  administratif^  t.  2,  p.  557).  —  M.  Tissier,  op.  cil., 
p.  107,  n»  61,  est  d'avis,  au  coatraire,  que  la  tierce  oppo* 
sition  n'est  jamais  une  voie  de  recours  ouverte  centre  les 
decisions  des  ministres  et  pr6fets.  II  s^appnie  sur  la  dec- 
tnne  qui  semble  pr^valoir  aujourd'hui,  d'apr^s  laquelle  les 
d^isions  des  ministres  n'oot  pas,  du  moins  en  principe, 
un  caractere  contentieux,  mais  ne  sent  que  des  actes  ac* 
complis  dans  Texercice  des  fonctions  executives  dont  les 
ministres  sont  investis,  et  pouvani  fa  ire  Tobjet  de  recours, 
Boit  devant  la  juridiction  administrative,  soit  devant  les 
tribonaux  judiciaires,  selon  leur  nature  et  leur  objet  (V.  ju- 
prd,  V*  Competence  administrative,  n<>*  405  ei  suiv.) ; 

4«  Gontre  les  decisions  des  conseils  du  contentieux  des 
colonies  (Deer.  5  aoilt  et7  sept.  1881,  7  janv.  1882,  D.  P. 
82.4.103); 

5«  Gontre  lea  d4eisioDi  du  conseil  d'£tat  (R^p.  n^  267, 
Jiiprd  v«  Conseil  d'Etat^  a*  439  ;  Rep.  eod.  v«,  n«  386 ;  Gons, 
d'Et.  !«'  join  1883,  aff.  Atnaud  et  autrea,  D«  P.  85*  3.  1 ; 
Aueoe,  op.  eit.,  t.   1,  p.  <M3; 

%"*  Gontre  les  d^oisions  randues  sur  conflit  negatif,  par 


le  tribunal  des  eooQits  {suprd  v«  ComfUts^  n«  124;  S^p.  eed. 
v«,  n«  229)  ; 

1^  Gontre  les  d^crets  rendus  en  matiere  contentieaie 
{Rep.  n^  269).  Juge  qu'est  recevable  la  tierce  oppositios 
formee  par  un  departement  k  un  d^ret  rendu  au  conten- 
tieux qui  Ta  condamne  k  op^rer  un  rembouriemeat  de 
taxes  de  curage,  sans  qu*il  ait  ^e  entenda  ni  appela  de« 
vant  le  conseil  d'i!;tat  (Gona.  d'i^t.  13  d^c.  1872,  aff.  D4- 
partement  de  rUle-et-Vilaine,  D.  P.  73.  3.  44). 

141.  La  tierce  oppoeition  n'estpas  admi&e :  l^'eontn 
des  arrets  de  la  Gour  aes  compt^s  (fUp>.,  n*  268;  euprii  y 
Cour  des  comptes,  n«»  32  et  suiv. ;  hep,  eod.  v«,  n*  37  et  49 ; 
Ducrocq,  op.  cit,,  t.  1,  n*  46i9;  Tissier,  op.  cit.,  p.  108, 
n*"  61 ;  Ghauveau  et  Tambour,  ^p.  dL,  t  2,  p^  %,  a*  780); 

2<'  Gontre  les  actes  de  Gouvememaiit  (Y.  B^.  n«  269;  »prt 
vo  Competence  administrative,  n**  106  et  suiv. ;  Bep.  eod.  v«, 
n»«  28  et  suiv.); 

3«  Gontre  les  actes  de  tatoUe  administrative.  Ainsi  a'ait 
pas  reeevabie  la  tierce  opposition  formee  eontre  une  d4ei* 
sioD  du  conseil  de  prefecture  accordant  ou  rejusani  I'tafah 
nsation  de  plaider  (V.  Gons,  d'Et,  27  juDl.  1870,  all.  Legtl- 
lois,  Rec.  Cons.*d"Bi.  1870,  p.  941); 

4<>  Gontre  les  d^crets  de  pure  administration,  jugd  qa'im 
decret  declarant  un  travail  d'utUit^  publique  (notammeiil 
Texecution  d'un  projet  de  distribution  d'eau  alimentee  pat 
une  riviere,  tons  droits  de  tiers  rea«rT<ea)  n*est  paa  sosc^ 
tihic  d^fttre  def^ire  au  conseil  d'Etat  au  oontentieux  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition  (Gons.  d'£t.  20  avr.  1888,  aff.  Sp- 
dicat  du  conseil  de  Vernet  et  Pla,  D.  P.  89.  3.  76.  V.  aussi 
Gons.  d'£t.  14juin  1878,  aff.  Gumesindo  Geballoa  y  tfeu'les, 
D.  P.  78.  3.  93). 

142.  La  tierce  opposition  eat-elle  admise  oenUe  lea  deci- 
sions du  conseil  des  prises  maritimes?  La  ndgaiive  nt 
enseignee  par  ce  motif  que  le  conseil  ne  peut  lire  eonsidM 
comme  un  tribunal  administratif  (Ducrocq,  op.  cii.,  n«  532, 
p.  451 ;  Tissier,  op.  cit.,  p,  108  n^  lOi).  —  On  a  indiqueau 
Rjep.,  v«  Prises  maritimee,  n'*  295,  que  la  tierce  oppositiea 
est  admise  conlre  les  arrets  du  conseil  d'£tat  rondw 
sur  appel  des  decisiona  du  conseil  dea  prises  maritimes  (V, 
sur  cette  question  suprii,  v^  Prises  maritime  n^  325;  Mep, 
eod.  v<»,  n<>*  295  et  suiv.),  Haia  il  a  ete  jttg4  aveo  raison qas 
la  tierce  opposition  nest  pas  recevable  devant  le  conseil  d^Stit 
slatuant  au  contentieux  centre  undecreA  rendu  en  caaseil 
d'Etat  en  matiere  de  prises  maritimes  (Gons.  d'£t.  14  juia 
1878,  all.  Gumesindo  Geballes  y  Mendea,  D.  P.  78.  3.  93. 
V.  aussi  Gons.  d'Et  11  avr.  1873,  aff.  Andrew  et  autres, 
D.  P.  76.  3.  36), 

1 43.  On  a  etudie  au  Atfp.»  n*  270,  la  question  de  savoir  si 
les  tiers  penvent  former  opposition  aux  decreto  rendus  ea 
matiere  gracieuse  lorsque  ces  decreta  portent  atteinta  k  leurs 
droits  et  qu'ils  n'ont  pas  ete  pr^edes  dea  formalitea  pros- 
crites  par  la  Ioi.  —  En  matiere  de  mines,  la  tieree  oii|K)iiti(ia 
est  recevable  si  les  formalitea  prescrites  par  la  ioi  n  ont 
pas  ete  observeea  {Rep.  n^  270;  v.  aussi  Du£Qur»  op.  dL, 
t.6/p.  231,  n<»  273  et  supra,  y*  Mines^  n^"  303;  Rejfu  eod. 
v»,  n«  252  et  suiv.). 

144.  Les  memos  regies  sont  appUoabkA  aux  autorisatioM 
pour  eiever  les  etablissemeats  dangereux*  ineomadodes  oa 
msalubres  (V.  supra  y^  Manufactuna,  u^^  25  ei  auiv.,  61  st 
suiv.,  72  et  suiv, ;  R4p.  eod,  v«,n««  25  et  suiv.,  iOOet  suiv. ; 
Dufour,  op.  cit.,  t.  2,  p.  575,  n«  512;  Duerocq,opi.dt,LU 
p.  1305,  n«  358). 

145.  Pour  ce  qui  eonceme  les  mnuUns  et  uaineasar 
les  coura  d'eaux,  V.  ntpra  v»  Eaux,  n«*  371  et  suiv. ;  B^ 
eod.  vo,  n<»"  414etsuiv.;Dufour,op.€t^.,t4vPL369tD<'357... 
la  grande  voirie,  Miprd,  v«  Voirie  par  terrt^  H^.  eod.  v», 
n«»»  2108  et  suiv.). 

146.  D'apres  M.  Tissier,  les  voies  de  recoura  mises  a  k 
disposition  des  personnes  lesdes  par  un  acte  administratif 
ne  penvent  etre  oonsidereea  eonuneae  lattacbAnt  a  la  tieroe 
opposition,  tc  G'est  ainsi  q\x*k  notre  avis,  dit  oat  auleoTi 
op.  cit.,  p.  107,  n«  61,  c'est  k  tort  au'oD  vent  parler  da 
tierce  opposition,  quand  11  a'agift  da  ddor^ta  e4  airei^  «» 
eernant  les  coneaasiona  de  minea,  rouvertura  d'toUisi*- 
ments  daogereux,  incommodea  et  insalubrea^  Tijastallt^iaii 
de  mouHnfi  et  d*uainea  sur  las  eours  d*eau,ete.  Ga  sent  sans 
doute  det  aulertaationa  adminiatratives  pour  robteQkiendaa* 
quelles  des  formalUea  ont  6ie  prescrites  dans  TinterlA  dea 
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tiers;  dies  sont  suscepUbles  d'etre  Tobjetdu  reoours  de  la 
paft  de  cetix-ci;  mais  ces  rccours  n'ont  rien  k  voir  avec  la 
tierce  opposition  que  nous  ^tudions,  laqueile  est  essentielle- 
ment  one  voie  de  recours  extraordinaire  contre  les  decisions 
rendues  an  eontentieux  >». 

Skt.  2.  —  DeS  conditions  BXIG*KSP00aQU'0N  PriSSK    FORMER 
TIB  RGB  OPPOSITION. 

Am.  1».  —  Dm  fr^jtidic$  n^ces$aire  pour  former  tierce  oppo- 
sUm  devani  U$  tribunemx   euiministraiifs  (R4p.  n^  273 

i  J77). 

147*  Pour  que  la  tierce  opposition  soit  recevable,  il  faut, 
a^t-oQ  dit  au  /t^p,,  &***  ^"73  et  suiv.,  que  la  decision  attaqu^e 
porte  pr^udice  aux  droits  de  celui  qui  en  denaande  Tannu- 
lation,  ott,  aux  droits  et  int^rdts  qu'il  est  charge  de  d6fendre 
(V.  Cons.  d'Et.  26  aoAt  1867,  cil6  infray  n«  148;  13  dec. 
1872,  aff.  D6partement  de  riile-et-\iiaiue,  D.  P.  73.  3.  44). 
lU^tijag^que  loraque.  sur  une  demaode  d'indemniU^  for- 
m^  contre  TEtat  pour  oiminulion  de  force  motrice,  un  ar- 
t^i&  do  conseil  d  Etat  a  fix6  la  coosistance  legale  d'une 
ttttne,Ie  propri6taire  de  cette  usine  ae  peut  former  tierce 
opposition  4  un  arriftt^  du  conseil  de  pr6fecture  qui,  post6- 
lieurement,  a  d^teroun^  la  consistance  legale  d'autres  usines 
qui  partagentles  eaux  avec  la  premiere,  cet  arr^te  ne  pou- 
vant  pr6judicier  k  la  fixation  d'iodemnit^  qui  lui  est  due 
et  qui  doit  6tre  appr^ci^e  eu  egard  k  la  consistance  legale 
b^eoar  Tarrdt^du  conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  13  aomiseT, 
M,  Co^s.  d'Et.^  1867,  p.  760.  V.  encore  Cons.  d'Et.  28  nov. 
\m,  aS.  Martin  du  Gard,  D.  P.  86.  3.  59,  rapports 
ntprd,  v«  Eau9f  n«  212). 

Art.  2.  ^  Des  perionnesqui  n'ont  eU  ni  parties  ni  repri- 
HiUiei  au  prods  (Ii4p.  n^  278  it  292). 

148.  Pour  pouvoir  former  tierce  opposition  il  faut,  en 
mati^re  administrative  de  m6me  qu'en  mati^re  civile,  et 
devant  toutes  les  juridictions,  n'avoir  6t^  ni  par  soi-m^me, 
ni  par  ceux  qu'on  repr6sente,  parties  dans  Tinstance  sur 
laqueile  est  intervenue  la  decision  attaqu6e  {R^p.  n®  278 ; 
Chauveau  el  Tambour,  op,  cit,,  t.  2,  p.  9,  n°  797).  Comp. 
Tissier,  op,  cit.,  p.  108,  n*  62;  Laferri6re,  t.  1,  p.  295  et 
t.  2,  p.  537).  II  a  ^U  jug6  :  1«  que  lorsqu*un  contribuable 
adeQiand6  devant  le  conseil  de  prefecture  la  d6charge  des 
prestations  auxquelles  il  a  6t6  impost  dans  une  commune, 
comme  formant  double  emploi  avec  celles  qu'il  supportait 
dans  une  autre  commune,  et  que  sur  cette  demande  inter- 
Tientnn  arr5t6,  maintenant  le  r^clamant  sur  le  rdle  de  la 
premiftre  commune  et  lui  accordant  dicharge  sur  le  r61e  de 


aff.  Commune  de  Saint-Pierre-les-Bitry  Rec.  Com,  d'Et,, 
IBW,  p.  1130) ;  —  2»  Qu'un  architecte  qui  n'a  pas  At6  ap- 
pcl^  dans  une  instance  entre  un  d6partemont  et  un  entre- 
preneur peut  former  tierce  opposition  ^  I'arrftt  du  conseil 
d'Etat  qui  statue  sur  des  contestations  relatives  au  r^gle- 
ment  du  d6compte  et  qui  engagent  sa  responsabilit^  (Cons. 
d'Et.  26  aoflt  1867,  Rec.  Cons.d'Et,,  1867,  p.  811) ;  —  3*  Que 
le  percepteur  qui  a  M  condamnd  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, sans  avoir  6t6  appeie  dans  TmsUnce,  k  restituer  k 
un  proprietaire  le  montant  des  contributions  que  celui-ci 


(Cons.    

26  f6vr.  1886,  aff.  Monnier,  Hec.  Cons.  d'Et.,  1886,  p.  168). 
149.—  1*  Mandataires  conventionnels  ou  l^gaux{y. supra, 
n"  46  et  sulv.;  Rip,  n***  283  et  suiv.;  suprd,  v*  Chose 
iugie,  n"140  etsuiv.,  153;  R^p,  eod.  v%  n<«  230  et  suiv.). 
j*-  V.  aussi  sur  la  question  de  savoir  qurlles  personnes  ont 
ift  quality  de  representants  conventionnels  ou  l^gaux, 
'SWd,  y  Conseil  d'Etat,  n»»30  et  suiv. ;  Rep,  eod.  v«  n"  154 
etsuiv.— Ua  etejug6  que,  dans  lecas  otiun  syndicat  constitu6 
poor  op6rer  un  curage  a  cesse  depuis  de  lonffues  ann^es  de 
fotictionner  par  suite  de  demissions  successives,  et  oti  le 
Ptifat  a  (ait*  k  plusieurs  reprises,  des  tentatives  infruc- 
(ueuses  pour  reconstituer  le  syndicat  dans  les  conditions 
presctites  par  I'acte  constitutif,  11  lui  appartient  de  nom- 


mer  un  agent  charge  de  liquider  les  dettes  du  syndicat, 
et  de  preparer  les  rdles  k  emettre;  que  Tagentainsi  detignil 
a  quaiite  pour  representor  en  justice  les  membres  de  I'asso- 
elation ;  d'oii  il  suit  <][ue  ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  a 
former  tierce  opposition  k  une  decision  du  conseil  d'Etat 
intervenue  entre  cet  agent  et  un  creancier  de  i' association 
syndicale  (Cons.  d'Et.  1«'  juin  1883,  ail.  Deniel,  D.  P.  85 
3.1). 

1 50.  —  2^  GotntH'ess^s,  crianciers,  dibiteurs  solidairis, 
caution,  etc.  (V.  mprd,  n«»  64  et  suiv. ;  Rip,  n»»  886  et  287; 
supra  v»  Chose  jugie,  n^  164 et  suiv.;  Rip.  eod.  v«,  n«*266 
et  suiv.). 

1 51 .  —  3*  Ayants  came  A  titre  unimrsel :  Mritiers  (V.  su» 
prd,  n»»  71  et  suiv.;  Rdp.  n»  288;  5uprdv°  Chose  jugte, 
n»«  160  et  suiv.;  Rip.  eod.  v*,  n«»  259  et  suiv.). 

152.  —  4«  Ayants  cause  d  titre  partieuHer  (V.  suprd, 
n»»  74  et  suiv.,  sect.  2,  art.  2,  §  3).  —  K*  Acquireur  [V .  Rip. 
n®  289,  suprd  v®  Chose  jugie,  n»«  174  et  suiv.;  Rip,  eod.  v«, 
n«»  246  et  suiv.) ;  —  2»  Cessionnaire-eidant  (V.  Rip,  n»  291 ; 
Chauveau  et  Tambour,  op,  cit.,  t.  2,  p.  10,  n*  798);  — 
3«  Cridneiers  (V.  Rip.  no  292;  suprd  y  Chose  jugie,  n«»  175 
et  suiv. ;  R/ip,  eod.  v«,  n»«  246  et  suiv.). 

Art.  3.  —  J(  faut  qu'il  n'y  ait  pas  chose  jugie  d  ligard  du 
tiers  opposant  {Rep.  no»  293  k  294). 

153.  Cette  condition  rentre  dans  la  premiere,  car  des 
qu'il  y  a  chose  jugee  k  regard  du  tiers  opposant,  c'est  quHl 
a  ete  partie  par  lui-meme  ou  par  ceux  qu'il  represente 
(Rip.  no  293).  La  tierce  opposition,  notamroent,  n'est  pas 
recevable  lorsqu'il  y  a  eu^  de  la  part  du  tiers,  acquiescement 
expres  ou  tacite  k  la  decision  qui  porta  atteinte  k  ses  droits 
{Rip.  n*  294;  Acquiescement,  n<»»  1 18  et  suiv. ;  Rip,  eod.  v*, 
n<>*  924  et  suiv. ;  Chauveau  et  Tambour,  op.  cit.,  1. 1 , n^  b60, 
et  t.  2jn^  802). II  a  ete  iuge.'  l%que  la  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable  lorsque  lo  tiers  opposant  a  donne  un  acquies* 
cement  k  Tarrete  altaque  (Cons.  pref.  Seine,  27  janv.  1880, 
aff.  Martin,  D.  P.  80. 3.  72) ;  —  2<>  Que  n'est  pas  recevable  la 
tierce  opposition  formee  contre  un  acle  par  une  personne 
qui  en  a  poursuivi  anteheurement  Texecution  (Com.  f.  f. 
de  Cons.  d'Et.  11  mai  1872,  elf.  Forges  d'Aubenas,  D.  P. 
73.  3.  92).  L'ex6cution  volontaire  constitue,  en  effet,  le  plus 
formel  des  actes  d'acquiescemcnt  devant  tons  les  ordres  de 
juridiction ;  —  3«  Que  TarrSte  du  conseil  de  prefecture  re- 
latif  k  Tamodlation  des  biens  communaux,  qui  a  ete  com- 
munique au  conseil  municipal,  depose  k  la  mairie  pour  etre 
Il  la  disposition  des  interesses,  et  suivi  d'une  enqudte  avec 
la  publicite  necessaire,  doit  etre  considere  comma  exe* 
cute ;  au'en  consequence,  la  tierce  opposition  formee  par 
des  hanitants  en  leur  nom  personnel  est  non  recevable  » 

ICons.  d'Et.  6  dec.  1872,  au.  Commune  de  Saint- Yzans« 
).  P.  75.  3.  HI).  Cette  solution  peut  etre  critiquee.  Ilsem- 
ble  que,  vis-A-vis  des  amodiataires,  I'execution  ne  devait 
avoir  lieu  qu'au  moment  ou  la  possession  de  leurs  lots 
leur  etait  retiree. 

Sbct.  3.  -^  FoaiiBs  db  la.  tibrgb  opposition,  pnociouRB,  otitAi 
POUR  L4  PORMBR.  -*-  Ambndb  {Rip.  n*»  295  k  303). 

154.  Devant  le  conseil  de  prefecture,  il  est  precede  k 
I'instniction  dans  les  formes  etablies  par  les  art.  1  4  9  de 
la  loi  des 22-24  juill.1889,  sur  la  procedure  ^suivre  devant 
les  conseils  de  prefecture  (art.  56  de  la  loi  des  22-24  juiH. 
1889,  D.  P.  90. 4. 1 .  V.  suprd,  v«  Organisation  administrative, 
n<»»  174  et  suiv.). 

155.  Devant  les  conseils  du  eontentieux  des  eolonies, 
ilestprocedeii  Tinstniction  dans  les  formes  etablies  par  les 
art.  6  It  21  du  decret  du  5  aoAt  1881.  Le  conseil  devant  le** 
quel  la  decision  attaquee  a  ete  produite  peut,  suivant  les 
ciroonstances,  passer  outre,  ou  surseoir,  ou  suspendre 
Texecution   de  la  decision 

1 56.  Pour  ce  qui  concerne  la  procedure  devant  te  con- 
seil d'Etat,  V.  nip.  n*  297 ;  suprd  v*  Conseil  d'Etat,  n««  335  et 
suiv. ;  R^.  eod.  v«»,  n^  287  et  suiv.  Dans  les  matieres  It 
regard  desquelles  le  ministere  d'un  avocat  n'est  pas  requis 
pour  Taction  principale,  la  tieree  opposition  en  est  dispensee 
•i  pent  Mre  fomee  par  reqnete  signee  de  la  partie  (V. 
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supra  vo  Conseil  d'Etat,  no»  339  et  suiv.,  441 ;  Chauveau  et 
Tambour,  op.  cU.,  t.  2,  p.  6,  no  789;  Cons.  d'Et.  28  mai 
1867,  aff.  Elections  d'Arnay-le-Ch&teau,  D.  P.  68.  3.  89). 

157.  Devant  le  conseil  d'Etat,  la  tierce  opposition,  on 
Ta  dit  au  R^p.,  n^  298,  est  recevable  sans  condition  de 
d^lai,  par  ce  motif  ^ue  le  tiers  est  cense  ignorer  la  decision 
attaquee.  II  en  serait  autrement  si  la  decision  qui  lui  porte 
prejudice  luiavait^t^r^guli^rement  notifi^e,ou  s'il  en  avait 
eu  connaissance  par  une  autre  vole ;  il  ne  pourrait  plus  ar* 
guer  de  son  ignorance  et  devrait  alors  d^poser  sa  requite 
dans  le  delai  fix6  par  Tart.  29  du  d^cret  de  1806  pour  Toppo- 
sition  aux  jugements  par  d^faut,  c'est-&-dire,  dans  les  trois 
moisipartirdelanotification(V.swprdv*Consct7d'£;ia^,  no*  219 
et  suiv.;  R^.  eod.  v«,  n<»»  175  et  suiv ;  Chauveau  et  Tam- 
bour, op,  cit,,  t.  2,  p.  6,  n«>  790).  Toutefois  ces  auteuTB, 
he.  ct^,  estiment  n6cessaire  une  notification  faite  r^guli6- 
rement  et  soutiennent  qu'elle  ne  pent  6tre  remplac^e  par  \m 
acta  Equivalent;  il  ne  sufiirait  done  pas  que  les  tiers  oppo- 
sants  eussent  eu  connaissance  d'une  autre  mani^re  ae  la 
decision  rendue  k  leur  prejudice. 

158.  Avant  la  loi  des  22-24  juill.  1889,  cit^e  supra, 
n^  154,  il  etait  g^n^ralement  admis  qu'on  ne  pouvait,  devant 
les  conseils  de  prefecture,  appliquer  les  regies  admises 
devant  le  conseil  d'Etat,  et  d6cider  que  Texpiration  du  d^Iai 
de  trois  mois  k  partir  de  la  signification  de  TarrdtE  em- 
portait  d^ch^ance  du  droit  defournir  tierce  opposition.  Com- 
ment, en  Tabsence  d'un  texte  de  loi,  introduire  une  d^ch^ance 
rigoureuse  ?  La  tierce  opposition  ^tait  done  recevable  tant 
qu'il  n*y  avait  pas  eu  ex6cution  volontaire  de  la  decision 
attaquee  ou  tout  autre  acte  emportant  acquiescement  (Chau- 
veau et  Tambour,  op, cit. t  t.  2,  p.  3,  n«>  784.  V.  Cons.  d'Et. 
26  f6vr.  1875,  aff.  Commune  de  Saint- Yzans,  D.  P.  75.  3. 
111).  L'art.  52  de  la  loi  du  22  juill.  1889  donne  unmois  pour 
attaquer  les  arr^t^s  par  d6faut  k  partir  de  la  notification, 
de  mdme  que  Tart.  29  du  d^cret  ae  1806  fixe  un  d^lai  de 
trois  mois  pour  former  opposition  aux  decisions  du  conseil 
d'Etat.  II  semble  qu'on  doive  appliquer  ies  mdmes  principes 
que  iorsqu'il  s'agit  de  la  procedure  devant  le  conseil  d'Etat 
et  decider  que,  si  la  tierce  opposition  est  recevable  dans 
tout  d^lai  devant  le  conseil  de  prefecture,  elle  doit,  quand  le 
tiers  opposant  a  regu  notification  de  Tarrdte  qui  lui  porte 
prejudice,  dtre  fournie  dans  le  mois  qui  suit  cette  notifica- 
tion. 

150.  Aux  termes  de  Tart.  38  du  d^cret  du  22  juill.  1806, 
la  partie  (jui  succombe  dans  sa  tierce  opposition  devant  le 
conseil  d*Etat  est  condamnce  k  une  amende  de  150  fr.  (A^p. 
n®  301).  Cette  amende  ne  peut  6tre  reduite,  depuis  la  loi  du 
24  mai  1872  (Cons.d'Et.  16  f^vr.  1883,  afT.  Collignon,  D.  P. 
84.  5.  113;  Chauveau  et  Tambour,  op.  cit,,  t.  2,p.  7,  n«791). 
En  Tabsence  de  toute  disposition  de  loi  Ty  autorisant,  le 
conseil  de  prefecture  ne  peut  condamner  k  I'amende  la 
partie  qui  succombe  (Chauveau  et  Tambour,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  4,  n«785  bis).  —  Devant  les  conseils  du  contentieux  des 
colonies,  la  partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetee  est 
condamnee  k  une  amende  qui  ne  peut  exceder  100  fr.,  sans 
prejudice  des  dommages-interets  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu 
(D6cr.  5  aoat  1881,  D.  P.  82.  4.  103). 

160.  On  a  emis  au  Rip.,  n°  302,  Topinion  que  le  conseil 
d'Etat  n*a  pas  le  droit  de  condamner  a  des  dommages-interets 
le  tiers  opposant  qui  succombe ;  qu'il  doit  renvoyer  devant 
les  tribunaux  civils  pour  la  reparation  du  prejudice  que  peut 
causer  la  tierce  opposition.  Cette  theorie,  adoptee  par  M.  Tis- 
sier,  op.  cit.,  p.  287,  n^  188,  a  ete  combattuepar  le  commis- 
saire  du  Gouvernement  dans  une  affaire  sur  laquelle  a  statue 
le  conseil  d'Etat,  lel"juin  1883.  L'arret  adopte  implicite- 
ment  I'avis  du  commissaire  du  Gouvernement,  conforme, 
d'ailieurs,lLun  precedent  arret  du  31  oct.  1821  (A^.  n<»301), 
et  proclame  la  competence  du  conseil  d'Etat  en  decidant 
({ue,  la  partie  adverse  ne  justifiant  pas  aue  le  recours  en 
tierce  opposition  lui  etl  cause  un  prejuaice  auelconque,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  k  sa  demande  de  dommages- 
interets  (Cons.  d'Et.  i*^  juin  1883,  aif.  Armand  et  autres, 
D.  P.  85.  3.  1.  V.  en  ce  sens  Chauveau  et  Tambour,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  7,  n«  791,  qui  estiment  que  les  tribunaux  civUs 
n'auraient  pas  les  elements  uecessaires  pour  apprecier  les 
dommages). 

161.  La  demande  en  dommages-interets  est-elle  rece- 
vable, alors  meme  que  la  tierce  opposition  est  repoussee 


par  une  fin  de  non-recevoir,  Dans  i'aflaire  sur  kqu&lk  i 
statue  Tarrftt  du  1"  juin  1883,  cite  suprd.n*  160,lecoiiiiiii3- 
saire  du  Gouvernement  a  examine  la  question  etii  mam 
negativement  par  le  mutif  que  la  disposition  de  Tut.  U 
du  decretdu  22  juill.  1806,  pronongaut  uae  amende  contie 
Tauteur  d'une  tierce  opposition  qui  est  rejetee  ei  la  disposi- 
tion du  memo  article  qui  r«!xpose  a  une  action  en  dommages- 
interets  ayant  egalement  pour  objel-  dereprimer  la  t&merili 
des  plaideurs.  Le  const^il  d^Elat  a,  datis  i'arret  pr^cU^,  con- 
sacre  implicitement  cette  solutioo  (V,  sur  ime  que^Uan 
analogue,  Req.  27  mai  1884,ali.  BruneteaUtD.  P.84. 1.437^ 

162.  MM.  Chauveau  et  Tambour,  op.  cii.,  t.  ^,  p.  i, 
no  785  bis,  estiment  que  le  conseil  de  prefecture  peul  cod- 
damner  le  tiers  opposant  qui  succombe  k  des  dommages- 
interets  envers  Tadversaire-  «  Le  tribunal  adminifilratif, 
competent  pour  connattre  de  La  question  p  ri  net  pale,  Test  aussi, 
disent  ces  auteurs,  pour  la  question  accessoire  des  dam- 
mages  k  accorder.  Mais  la  partie  qui  aurait  neglig^  de  coo- 
clure  au  payement  de  domi n ages- inle rets  dcvaat  le  tribunal 
administratif  serait-elle  recevable  a  former  ultericiirement 
sa  demande  devant  le  trlbunai  civil  ?  Noos  ne  Le  pensona 
pas,  car  elle  doit  etre  consideree  comme  y  ayant  renooce. 
Quid  si  elle  avait  fait  des  reserves?  et  s*U  lui  dvait  ete  donai 
acte  de  ces  reserves.  Meme  dans^e  cat,  le  tribunal  civil  aous 
paraitrait  incompetent;  le  tribunal  administratif  saiii  de  U 
tierce  opposition  est  seul  competent  pour  appreci«r  d  ceite 
tierce  opposition  constiLue  un  fait  dommageable  ^k 

Sect.  4.  —  Dk  la  com^^ktenck  uuant  a  lk  tikbce  oFrosmos 

IN  MATIERB  ADMINiSlRAliVK  {Rip.  M""  304  k  310). 

163.  La  question  des  roies  de  recours  contre  leidkre^ 
a  ete  etudiee  $uprA,  y^*  Cotfip^laice  'idministraiive,  n"i02et 
suiv.,  R^p.  eod.  v®,  n"  24  et  buiv. ;  Comeil  d'Etat,  d"  M 
et  suiv..  Rip.  eod.  v*,  n"  70  et  suiv.  V.  aussi  Rip,  q*304; 
Ducrocq,  op.  cit.,  t.  1,  p.  64,  n"  66;, 

La  tierce  opposition  par  voie  principale  doit  Itre  port^ 
devant  le  tribunal  qui  a  reudu  le  jugement*  Decide  quQ  It 
tierce  opposition  n'est  i^as  recevable  devant  le  cooseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  contre  un  decret  rendu  va. 
matiere  de  prises  maritioaes,  le  conseil  d'Etat  enteadnjCon!'. 
d'Et.  14  juin  1878,  aff.  Gumesindo  Ceballos  y  Mendea,  D.  V. 
78.  3.  93). 

164.  Le  tiei's  opposant  contre  un  arretf^  du  coDieLl  de 
prefecture  ne  peut  s'adresser  dire c Lament  au  conseil  d'Etat 
(Chauveau  et  Tambour  op.  cii.,  t.  2,  p,  2,  n*  781)Jug&  (jue 
le  pourvoi  au  conseil  d'Ktat  contre  un  arr^ie  du  conseil  de 
prefecture  n'est  pas  recevable  lorsque  la  voie  du  recours  par 
voie  de  tierce  opposition  est  ouvorte  devant  le  conseil  de 
prefecture  k  celui  qui  forme  le  pourvoi  (Cons.  d^Et»  (2  d^ 
1866,  aff.  Commune  de  S  ai  nt- Pierre -les- Bttry.  Rec.  Cmh 
d'Etat,  1866,  p.  1130  ;  Cuu!>.  d'EL  26  fevr.  1886,  aif.  Moa- 
nier,  supra,  n*   148). 

165.  Le  conseil  d'Etat,  si  la  tierce  opposition  e^t  rec^^ 
vable  en  la  forme,  la  rejette  st  1* opposant  ne  presente  aa 
fond  aucun  moyen  nouveau  qui  soit  de  nature  k  faire  rap- 
porter  la  decision  attaquee.  La  premiere  decision  etanteEna- 
gere  au  redaiuant,  il  ebl  statue  par  une  nous'^elle  decisioB 
(Cliauveau  et  Tambour,  op.  cU.,  t.  2,  p.  12,  n**  803). 

CHAP.  4.  —  De  la  tierc«  oppoBltlon  en  mAUire 
criminello  {Rep.  n"  :fH  4  Ui). 

166.  La  doctrine  enseignee  au  Rf^p.  n"  3!1  ei  suiv.*  que 
la  tierce  opposition  n'est  pas  admist^  contre  les  J^^cisions  ren- 
dues  par  les  tribunaux  eriminels  ilans  la  partie?  de  ces  dki- 
sions  relative  k  la  pinaliii^  est  g^iitiralement  ad  raise.  M.  Til- 
sier,  op. cit. ^  p.  Ill,  n«  §3,  lout  en  adoplant  cette  doctrine, 
critique  le  motif  sur  lequel  on  I'appuie  d'ordinaire.  Sui^ot 
lui,  il  n'est  pas  exact  de  di.  e  que  le  cara€ti;ire  personnel  di 
la  condamnation  fait  qu'un  tiers  ne  peut  etre  lese.  U 
v6rite  est  qu'il  peut  arriver  tjue  les  droits  des  tiera  soient 
grave mentieses  par  des  deuisioas  reudues  au  criminel^ 
L'acquittement  d'un  individu  peut  avoir  pour  effet  d'emp^- 
cher  une  action  civile  en  dommagea-inierets  que  la  victime 
du  deiit  se  proposait  d'intenier.  D'une  faQon  plus  gen^rale. 
les  tribunaux  criminels  peuv^nt  se  trouver  \<ts  apprecialeurs 
iouverains,  definitifs,  irrevocables  des  questions  les  pltisim- 
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.._.  sur  la  Talidit*  ou  la  preuTe  d'actes  juridiques, 

1  leur  examen  est  n6cessaire  a  la  solution  du  proems  qui 

)st  soumis ;  ce  sera  par  exemple,  la  constatation  d'un 

6t,  I'existence  ou  la  sinc^rit6  d  un  billet  k  ordre.  Les 

i  ne  peuvent-ils  pas  6prouver  un  prejudice  notable  des 

Mcisions  ainsi  rendues?  Si  la  tierce  opposition  doit  dtre 
6cart^e,  c*est  k  raison  du  principeadmis  par  la  jurisprudence 
queTautorit^  de  la  chose  Jug6e  au  crlminel  existe  erga 
omncs.  Non  seulementy'dit  M.  Tissier,  la  chose  jug6e  en 
cette  matidre  «  est  opposable  aux  tiers,  comme  un  pr6ju^6 
qu*il  leur  incombe  ae  d^truire,  mais  en  ce  qu'elle  les  he 
aussi  bien  que  le  condamn6  lui-mdme  et  sans  qu'ils  puissent 
6lever  aucune  critique.  L'ordre  public,  Tint^r&t  social  qui 
emp^hentque  les  jugements  criminels  ne  puissent  dtre  remis 
en  question  devant  les  tribunaux  civils  6tendent  au  deik  des 
linutes  ordinairesla  force  de  la  chose  jug6e  et  suppriment  la 
possibility  de  toute  tierce  opposition,  aussi  bien  aue  de  toute 
exception  tir6e  de  Teffet  relatif  des  decisions  juaiciaires. 

167.  La  tierce  opposition,  ainsi  au'on  Ta  d6montr6  au 
R^p.,n<»316,ne  serait  pas  davantage  admise  de  la  part  de  la 
Dersonne  sous  le  nom  de  laquelle  est  intervenue  une  con- 
damnation  prononc6e  centre  un  autre  individu  qui  a  U8urp6 
cenom.  »  Le  tiers  dont  le  nom  a  6t6  usurps,  a  dit  M.  le 
coDseiller  Lapeyre  charge  du  rapport  dans  une  affaire  jugde 
par  la  cour  d'Aix  (28  janv.  1870,  aff.  Brul6,  D.  P.  71.  2. 
217,  suprd,  v»  Jugement,  n«>  682)  a  quality  pour  agir  et  r6- 
clamer  pr6s  du  tribunal  qui  a  commis  Terreur,  k  titre  d'op- 
position  ;  mais  je  me  garde  de  parler  de  tierce  opposition 
Dfoprement  dite.  Cette  voie  de  recours  est  inadmissible 
devant  la  juridiction  repressive.  La  raison  en  est  simple. 
Pour  que  la  tierce  opposition  soit  recevable,  il  faut  un  pre- 
judice, et  un  tribunal  competent  pour  appr6cier  le  preju- 
dice. En  matiere  criminelle,  les  juges  r^pressifs  ne  pouvant 
Btatuer  sur  les  interdts  civils  qu'accessoirement  k  Taction 
publique,epuisent  leur  juridiction  en  statuant  sur  celle-ci  ». 
La  question  du  prejudice  resultant  d'une  decision  de  la 
juridiction  repressive  ne  constitue  qu'un  interet  civil,  et  des 
lors,  ainsi  que  lefait  justement  observer  M.  Tissier,  op.  ctf., 
p.  114,  n<>  63,  onne  pent  transporter  d'un  code  dans  un 
autre  une  voie  de  recours  instituee  pour  des  cas  diflferents 
et  devant  des  juridictions  dilferentes.  Le  tiers,  d'ailleurs. 


n'est  pas  desarme  :  ilpeut  demander  au  tribunal  la  rectifi- 
cation de  Terreur  de  nom  commise  k  son  prejudice  (V.  su- 
prd  y^  Jugement,  n*  682  ;  Rgp.  eod.  v«,  n<»  855).  Le  systime 
contralre  a  ete  consacre  par  un  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
t6limar,  du  24  janv.  1860,  aui  decide  que,  dans  le  cas  oil 
un  prevenu  s*est  laisse  condamner  sous  des  nom  et  pre- 
noms  appartenant  k  un  tiers,  celui-ci  a  une  action  pour 
obtenir  la  rectiQcation  du  jugement  de  Tarrftt  de  condam- 
nation,  alors  mdme  que  le  condamne  serait  decede,  s'il  a 
reconnu  Tusurpation  dans  des  interrogatoires  judiciaires 
(D.  P.  71.  5.  227.  V.  dans  le  meme  sens:  Bazot,  Revue  pra- 
tique de  droit  frangais,  t.  18,  p.  150). 

168.  La  tierce  opposition  est  egalement  inadmissible 
lorsqu'elle  est  dirig6e  centre  le  chef  de  jugement  criminel 
statuant  sur  les  restitutions  ou  reparations  civiles.  Les  tri- 
bunaux criminels  ne  connaissent  pas  des  actions  civiles,  si 
ce  n'est  au  cas  od  elles  sent  formees  accessoirement  k  une 
poursuite  criminelle  et  se  trouvent  liees  k  la  poursuite  elle- 
mdme.  Or  une  tierce  opposition  principale  se  detache  nette- 
ment  de  la  poursuite  criminelle  et  la  connaissance  n'enpeut 
des  lors  appartenir  aux  tribunaux  de  repression.  Cette  theorie 
exposee  au  Adp.,n^  317,est  adoptee  par  les  auteurs. «  La  tierce 
opposition,  dit M.Garraud,  Prids  ae  droit  criminelj  p.  721, 
n<*  621,  est  Taction  intentee  par  une  personne  non  partie  au 
jugement,  aiin  d'en  faire  tomber  les  effets  en  tant  qu'ils  lui 
sent  prejudiciables.  La  procedure  criminelle  ne  connalt  pas 
cette  voie  de  recours.  Elle  donne  sans  doute  aux  personnes 
lesees  par  le  deiit,  ou  civilement  responsables  du  deiit,  le 
droit  d  intervenir  dans  les  instances  liees  devant  les  tribu- 
naux de  repression ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  1^  que 
les  tiers  int6resses,  oui  auraientpu  intervenir  et  qui  ne  Tout 
pas  fait,  soient  recevables  ensuite  k  former  tierce  opposition 
centre  le  jugement.  Les  tiers  ne  puisent  leur  di-oit  d'inter- 
vention  que  dans  Texistence  d'une  poursuite  k  laauelle  Us 
ont  interet  et  k  laquelle  Us  apportent  de  nouveaux  elements 
de  preuve.  Mais  ce  droit  cesse  des  que  le  jugement  est  rendu ; 
car  ils  ne  pourraient  exercer  alors  qu'une  action  civile,  que 
les  tribunaux  de  repression  sent  sans  qualite  pour  juger  des 
qu*elle  est  separee  de  Taction  publique  »  (V.  aussi  Faustin 
fleiie,  op,  dt.,  t.  6,  p.  306,  n»  2649 ;  Tissier,  op.  cit.,  n®  64, 
p.  115). 
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5.  133;  B.  154  s. 
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(amende)  5.  136 
s.  ;/?.lS7  s.;(amen- 
da,canbignatioo)5. 
137;  (amende,  taux) 
c^l38;/2.  160  s.; 
(frais  ei  depcns, 
dommages  r  inte- 
rett)  5.  136,  139; 
(retractation)  5. 
132;  J}.  252. 
Emigre  A.  99  s. 

coufiscation,  acquisi- 
tion B.  286. 

—  radiation,  contesta- 
tion B.  183. 

EtabUasement  pn- 
bUo 

—  ad  ministrataor,  action 
en  justice  5.  60; 
B.  iOl. 


EtabUMAinanta  4iAn- 
aereux  et  Insa- 
lubres  5.  144, 
146  ;  B.  270. 

Etat  5.  59;  B.  96  s. 

Etranger 

—  caution  5.    114;  B. 

111. 
Expropriation 

—  laillita,  syndic  B.  95. 


FaUUte  5.  17,  65  s. ; 
B.  30,  31,  91  i. 

—  crianciera  (concordat, 

homologation)  B. 
93;(bypothecaira0, 
syndic]  B.  92 ; 
^syndic)  5.  55  ;  B. 

—  bypothaqua,    annula- 

tion,  syndic  5.  58. 

—  jugement      etran^ar, 

execution,  deiai5. 
118. 

—  sentence       arbitrale, 

syndic  B.  96. 

»  syncuc  (ereandars, 
collusi;»n  fraudu- 
leusa S.  57;  (no- 
mination irregu- 
liera)  5.  56. 

— ■  rente  das  immaubles 
(creanciers,  syndic) 
B.  94 ;  (syndic, 
garantie)iI.118. 

Fomma  marine  B.B5s. 

—  mari,  action  immobi- 

Hire,  Irregularites 
S.%Z,B.  113. 

—  autorisation  maritala, 

defaut  5.  54;  B. 

88: 

~  communautedissoute, 
mandataira  legal 
B.  87. 

—  mari,   mandataira  16- 

^al  5.  53;ii.  85  i. 

—  hentiers        mineurs, 

mari,  interets  op- 
poses B.  110. 

—  Interdiction,  autorisa- 

tion maritalai  de- 
faut il.  89. 

—  regime    dotal,    mari, 

mandataire  l^gal 
B.  85. 

—  Touve,     second    ma- 

nage B.  90. 
Fermlar.  V.  Bail 
Folle  enoh^re 

—  jugement  de  validite, 

retractation  5. 134. 
Fonotloxmaira  public 

—  mise    en    jugement, 

Couseil  d'£tat  B. 
279. 
Formes-matiere  civile 
5. 112  s.; /2.204s. 

—  appel  B.  211. 

—  audience     solennella 

/?.  217. 

—  conclusions,      ecrites 

ou  verbales  B, 
206  s. 

—  exploit*    enonciations 

5.  Ill;  B.  209. 

—  jugement    par  defaut 

i).  210,  216. 

—  justice  de  pais  /{.111. 

—  moyans  da  cassation 

B.  119  s. 

—  praliminaire  de  con- 

ciLation5. 11-);/?. 
113. 

—  tribunal  da  commurce 

B.  111. 

—  veuve,  divorce,  annu- 

Lation  posterieure 
B.  217. 

—  Yoie  incidente  5.  112; 

/{.  105 ;  (miso  aa 
reia)  B.  214. 


Toieprincipaia5.  Ill; 
if.  204. 


Oartatie5.68;i}.i22s. 
~  formaUe/L  124. 

—  garant,  action,  harc- 

vabilite  B.  125  s. 

—  simple  B.  113. 


Hlttorlqua  et  I^s- 
lati0B5.  Is.;  A 

1  8. 

~  ancien  droit  francais 
il.  3  s. 

—  earactera  B.  1. 

—  coda     de    procedure 

B.i. 

—  projet  de  reibrme  5. 

l.s. 


—  prefetj  tulelle  admi- 

nistrative B.  183. 
HnlaalAr 

—  mandataire,  partie  an 

jugement  5.    41 ; 
il.60. 

—  delaiss«ment,     cura- 

taur,     mandataira 
legal  B.  84. 


Incapable 

—  rapresentant       legal, 

iKniTeirs     insnfB- 
sants,  yoia  da  re- 
cours  B,  107  s. 
I&dlTlsiblllt6  5.  70 
B.  130  8. 

—  codebiUors    B.    131. 

—  cr6anricrs  B.  130. 
Interdit 

—  tuteur,       mandataira 

legal  B.  80. 


Jogements    eusoeto- 
tiblee5. 13s.;2?. 

20  8. 

—  adoption    5.    16  ;  /?. 

19. 

—  arret  da  caseation  5. 

16. 

—  chambra    du   conseil 

5.  13  s.;  B.  15; 
(aliene,  adminis- 
trateur  provitoire) 
5.  24;  (decision 
gracieusa)  5.   15. 

—  dommaires  -  iatereis , 

fixationpareut5. 
14. 

—  anragiatrement/^  20. 

—  axerution  B*  21 . 
--faiUite5.  17;  B,  30, 

32. 

—  homologation,  conseil 

de  famille  B.  30  8. 

—  interdiction  5.  30 ;  B. 

38  s. 

—  joge  de  paix  B.  20. 

—  jugement      etranger, 

«xequ(^urS.  15. 

—  ordonnanca    sur  re- 

queu  5.  11;  B. 
25  8. 

—  ordra  B.  33. 

—  partage5.18;i}.34s. 

—  preparatoiras    5.   13. 
~  provision  nals  B.    23. 

—  provisoires  ou  inter- 

locutoires  5.  13; 
B.  13. 

—  question  d'Etat  5.  29; 

B.  36  8. 

—  recusation  5.  18;  B. 

24. 

—  rafere  5.  19  s. 

—  saisie     conservatoire 

5.  12;i?.  28. 

—  sentence  arbitrate  5. 

17  ;  B.  11. 


—  triben^  da  eomoierea 
B.  20. 


Ii6glAlailon      Mr&n- 
gAfe  5.  i  i. 

—  AUemagna  5.  3. 

—  Belgique  5.  4. 

—  Espagoe  S.  5. 

—  HoUanda  5.  6. 

—  Italie  S.  7. 

_  Luxembourg  5.  8. 

—  Portugal  5.  9. 

—  SuisBa  5.  40. 
Looatalre.  V.  Bali. 


Kandataire  5.  46  s.; 
B.  66  s. 

—  coDTantionnal5.46B.; 
A.  65  s.;  (consi- 
fnalaira)  B.  65  ; 
dol,  frattda,  exces 

da  pottToir)  5. 
46;  B.  66;  (exe- 
cuteur  lestamen- 
taire)  it.  69  ;  (prA- 
la-nom)  5.  46  ;  A. 
68. 

—  iegal5.  50s.;/?.78s. 

Matftre  adminlatra- 
tlTO  5.  140  s.; 
B,  163  8. 

—  amende  5.  159;  B. 
301  8. 


gna 
(doi 


—  ayant  eaosa  k  tltra  par* 

iiculiarA.  189  s.; 
(acqueraur)A.169; 
(eedant)  A.  191; 
fcaasionoaira}  B. 
191 :  (creaaciar) 
B.  191 ;  (vendeurj 
B.  WO. 

—  ayant  causa    k  Utro 

onivarsal,  heritiars 
B,  188. 

—  caution  B.  187. 

—  competence  5.  1638.; 

B.  304  8. 

—  conditio;!  5. 147  s. ;  B. 

171  8. ;  (chose  ju- 
gee)  5.  153;  B. 
193  8. 

—  decisions  susceptibles 

5.140  s  ;  A.  2648. 

—  dommages-interets  5. 

159  8.;  A.  3018. 

—  formes  5.  154  s.;  A. 

195  s.  ;  (conseil 
d'Etat  5.  156  8. 

—  mandataire     conven- 

iionnelou  legal  5. 
149;  B.  183  s. 

—  rejet,  motifs  B.  303. 
Matl^re  dvUe  5.  13 

8.;  B.  10  8. 

—  jugamantsjuscaptibles 

5.  13  s. ;  B.  10  8. 

Matlte^     orlmlnelle 

5.  166  s.;  A.  31  Is. 

—  acqoittement,    acUon 

civilttj,  dommages- 
intereu  5.  166; 
B.  319. 

—  condamnation  (carac- 

tera  personnel,  pe> 
nalite)  5.  166  ;  B. 
313  8.  ;(BOrad'em- 
prunt,  tiers  inte- 
ressea  5.  167  ;  B. 
316. 

—  historiqua  B.    311  s. 

—  jugement,  motifs    B. 

318. 

—  prercnu,  deaes,  eona- 

UUtlon  B.  310. 

—  rejet,  amende  it.  321. 

—  rastitutions  ou  repa- 

rations civiias  5. 
168;/}.  317. 
Minea 

—  conca^sioa,  decrat  5. 

143, 146  ;  B.   170. 


MUiear 

—  tulaar  (axcas  d«  pw- 

▼olr)5l2;Jl.llrt; 
(maadalaire  Icfal) 
B.  79;(prot«etiss 
i^utflsantejit.  101 
s. 
■iniMM 

—  arrete5.  140;A.iftf. 

—  conseil  de  prtfKlure, 

arr^te  B.  iU. 
MlaiatAre  pubUo  S. 

—  partie  (joinle)i?,iWi 

(prlneip4U)/t.lOS«. 

Me«lia 

—  coon  d'eau  S.  145  i. 


^•tet 

—  arrete5.140.:A.!6S. 
PranTe  5.  116. 
Prleea  marltliBei 

—  oonseil,  deciiias  S. 

142. 


tteparfttlon  de  MiU 

—  ereaaatera.  deisi  S. 

117  ;  fi.  iS8. 

—  jugement,  annulilioA, 

alTeta,    erhndkt 
S.  131. 
ftarvitode  miUtetsi 

—  terrain,  ^enteA  ttf 
8ool6t« 

>-  assoaies.  msaeat  i<- 
dproqiia  S.  iH; 
B.  71 1. 

—  adrainistraleor,  mia- 

dataira     caavsi- 
iionnal  R.  lU  7i- 

—  disisoltttion,    action- 

nairas  A.  77. 
-*  gerant,     mandatairi 
convaDtionnd   S, 
49;  A  70s. 

—  immcnblas     sociattit 

dissotatian,  bmi- 
cies5.  36. 
SoUdarlf«5.«4  8.;jr. 
114  s. 

—  creanciers,  iageoMst 

5.64;  A  1151. 

—  debiteurs  (cboM  ja- 

gee)5.65;A117 
8. ;  (exception  per- 
8onnelle)  M.  IIS. 
Snbstltatloa 

—  appeie,      msiidaUin 

legal  B,  82. 
Suooeseion 

—  coheriUers,       dettM 

hereditaires.  pre- 
judice B.  48 1. 

—  henticr      raMMttf. 

retracUtionS.W' 

—  Yacanie«      eanifv, 

mandataira    i4fu 
5.  5i;5.83. 
Syndloat 

—  taxes,  racouxTSiwWi 

creaaciar5.94. 


Tramway 

—  coneeasion.      rttwf 

lion,  affaU  S.  IM. 
TrlbuDaldeeoonfllti 
^  coaiUt  negatif  5. 140- 
^iiteur 

—  V.  MandaUira  legsl- 

Ualne 

—  cours  d'aan  8. 1*5  •• 

—  force   motrice,  aiw- 

nntioo  S.  H7. 

Vaate  de  marchm- 
dlaea  neaTai 

—  formalites,        ■»;• 

ebaads,   pi^a*ce 
A.  54. 
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prd,  ▼*•  Eauw^  n^  376  et  suiv.,  410  et  suiv.,  519;  Evasion, 
bris,  rtciUj  n««  66  et  suiv. ;  Exprovrialion  pour  cause  d^uti- 
UU  publique,  n^*  145  et  353 ;  Pailliles  et  banqueroutes,  Li- 
fiiiatUms  judiciaites,  n<»  256, 1438  et  suiv. ;  —  ii^p.  v^"  Jraili 
international^  n^*  122  et  suiv.;  Transaction,  n^*  102  etsuiv. ; 
TronscriplionhypolMcaire,  n''*  549  etsuiv.;  Venf«,n°M62, 
1290  etsuiv.,  1734  et  suiv.,  1809;  Vente  .administrative, 
n«  101  et  suiv. ;  Vente  publique  d'immeubles,  n°*  239  et 
1034;  Warrants  et  cheques,  y%  n^"  40  et  79. 

TiStt^  feit^tetlt.  — V.  k^p.  eod.  v»  ei$uprd,Y'*  Expert' 
urperlise,  n«  127,  131,  142  fetsuiv. 

TIMBRE. 

1.  L'ijnp6t  du  timbre  fait  Tobjet,  dans  le  Repertoire 
alphabitique,  de  deux  trait^s.  L^  premier  se  trouve  au 
tome  22,  tit.  4  et  dernier  du  traitS  de    VEnregistrement 

Si<^  1058  et  suiv.),  et  renferme  ie  cbmmentaire  de  la  16gis- 
tion  iusqu'en  1850.  Le  second  forme  la  cohtinuation  du 
prebiier  JulS(|u'en  1861 ;  il  a  ^16  ins^r6  au  tome  42,  p.  450, 
sous  ]a  rabrique  sp^clale  timbre.  Nous  avons  d^]k  expliqu6 
iuprL  y*  Mnregistremenl,  n^  1,  que  1' extension  consi- 
derable   "" ^^    J—*'-   '"^A  ^*  -..«».-.x  j-_ ...L  .«-.     . 

Y 

suite,  ..  ^        ^ 

de  la  l&gisl&iion  nouvellc  r6gissant  ces  deui  iinpflts,  liotls 
oni  ditetmiiiis  k  traiter  sp6cialement  de  chacun  d'euz  dans 
le  SupftmeM.  Nous  pr^sentond  ici  T^tude  sp^ciale  de  celui 


du  Timbre  d^ui6 1861,  date  de  la  publication  du  trait«  wm- 
tenu  dans  le  tome  42,  jusqu'&  ce  jour. 

2.  Suivant  la  m^thode  constammenl  Buivie  pou^  Itl 
redaction  des  trait^s  renferm^s  dans  le  SupplSmtftt,  celul 
du  Timbre  a  M  fait,  autant  que  possible,  sur  le  indme  platt 
et  dans  Ie  mfime  ordre  qile  les  deux  traitis  cdrrespondaiits 
du  Repertoire.  Mais  nous  avons  rencontrA  ici  de^  dl'flcult^s 
partlcdlldres.  La  loi  du  13  brum,  an  7  divise  les  droits  de 
timbre  en  deux  grandes  categories,  selon  qu'ils  sont  tiercud 
en  raison  de  la  dimension  du  papier  ou  ert  rai^on  de* 
sommes  (art.  2  et  8).  Cette  division  n'est  plus  tout  ft  fait 
exacle  depuis  rfitablissement  de  diiftrents  droits  fixes  de 
timbre  qui  se  percjolvent  d'aprds  la  nature  de  V^crit  assujetti 
quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  sur  les  qQitttiibei 
d6iivr6es  par  les  comptables  de  deniers  publics,  les  quit- 
tanoei,  regus  et  d6charges  sous  seing  priv6,  les  colis  posSiu* 
les  lettres  de  voiture,  les  r^cepiss^s  de  chemins  de  fer,  les 
cottnaissements,  les  passeports,  les  permis  de  cha$se  II 
s'ensuit  que,  pour  la  premiere  des  deux  categories  6lab'lies 
par  la  loi  de  nrumaire,  on  doit  substituer  ft  la  denomina- 
tion de  droits  de  timbre  de  dimension,  celle  de  droits  txes 
qui  se  pergoivent,  soit  d'aprds  la  dimension  du  papier,  soit 
d'apr^s  la  nature  de  r6crit.  II  y  a  done  toujours  deux  sortes 
de  droits  de  timbre  :  les  uns  sont  fixes,  les  autres  propor- 
tionnels.  Cette  grande  division  forme  ndcessairement  la 
base  de  tout  ouvrage  sur  rimp6t  du  timbre.  Elle  a  6t6  suivie 
pour  le  present  traits,  comme  Tancienne  division  dans  ceux 
que  renferment  les  tomes  22  et  42  du  Repertoire, 

3.  Les  lois,  d^crels  et  rdglements  concernant  rimp6t  du 
timbre  publics  depuis  le  d^cret  du  20  sept.  1792  relaiif  aux 
registres  de  r6tat  civil,  qui  repr^sente  le  plus  ancien  mo- 
nument de  la  legislation  moaerne  en  cette  biati^re,  §ont 
actuellement  au  nombre  de  260.  Us  se  divisent  neltement 
en  deux  parties  comprenant.  Tune  ceux  dates  de  1792  ft 
1850,  rautre  ceux  intervenus  depuis  1850  fusqu'ft  ee  jour 
II  s'eii  trouve  54  dans  la  premiere  periode,  206  dai^s  la 
seconde.  L'6cart  est  considerftble.  Le  produit  de  TimpOt 
dans  les  deux  p^riodes  presente  une  demarcation  plus  ac- 
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cus^e  encore.  II  ^tait  de  45  millions  avant  la  revolution  de 
1848;  11  8'6l^ve  aujourdliui  k  171  millions  (1).  Cest  mie, 
k  la  suite  des  6v6nements  politiqnes  de  i  848  et  plus  tard  de 
ceuzde  1870-1871,  une  grande  extension  a  ^t^  donn6e  k 
rimp6t  du  timbre,  afin  de  faire  supporter  aux  valours  mo- 
bili^res  une  part  des  charges  publiques  mieux  proportion- 
n6e  4  Timportance  qu'elles  ont  acquise  par  Tenet  du  d^- 
veloppement  de  la  richesse  g^n^rale. 

4.  Le  l^gislateur  a  attaint  ce  r^sultat  par  deux  moyens 
principaux.  En  premier  lieu,toutes  les  fois  que  la  progression 
constante  du  mouvement  industriel  et  commercial  a  fait 
surgir  des  actes  nouveaux  ou  des  valeurs  nouvelles,  i]  a 
soumis  ces  aetes  et  ces  valeurs  k  rimp6t  du  timbre  et  en  a 
assur6  la  perception  par  des  mesures  sp^ciales.  II  en  a  6td 
ainsi  pour  les  affiches  peintes,  les  ric^iss^s  des  chemins  de 
fer,  les  colis  postauXf  les  cheques,  les  lettres  de  gage  des 
80ci6U$  de  credit  fonder,  les  warranUj  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  les  titres  des  sodet^s,  compagnies 
ou  entreprises,  villes,  provinces,  corporations  et  itablissements 
publics  strangers,  les  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvemements  strangers.  D*un  autre  cdt6,  de  nombreuses 
dispositions  legislatives  ont  ete  ^dict^es  afin  d'assurer,  par 
un  nouveau  syst^me  de  perception  plus  rigoureux,  plus 
severe  et  mieux  appropri6  k  la  mati^re  imposable,  le  paje- 
ment  de  rimp6t  pour  certains  Merits  et  certaines  valeurs  qui 
y  etaient  assuiettis,  mais  qui  y  ^chappaient  k  pen  pr^s  com- 
pietement.  Tel  a  ete  Tobjet  de  lois  promulgu6es  en  1850, 
pour  les  effets  de  commerce,  les  actions  des  sod^t^s,  les  obli- 
gations n^godables  des  d^artements,  communes,  itablisse- 
ments  publics  et  compagnies,  et  les  polices  d'assurances,  puis, 
en  1871,  pour  les  quittances,  requs  et  dicharges  sous  sdng 
priviy  et,  en  1872,  pour  les  connaissements,  Cha^e  syst^me 
ainsi  6tiJ)li  se  compose  d'un  ensemble  de  dispositions  deter- 
minant les  regies  k  suivre  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  k  la 
perception  de  Timpdt  sur  les  ecrits  et  les  valeurs  qu'il  vise, 
non  seulement  pour  Tapplication  du  droit,  sa  quotite,  son 
exigibilite,  mais  aussi,  le  plus  souvent,  pour  le  mode  de 
perception,  les  contraventions,  les  penalites,  le  recouvre- 
ment  du  droit  et  des  amendes,  la  prescription,  les  pour- 
suites  et  les  instances.  Le  droit  de  timbre  s'appli^e, 
eomme  on  le  voit  par  renumeration  qui  precede,  aux  objets 
les  plus  divers.  Les  systemes  de  perception  edictes  different 
entre  eux  comme  les  objets  auxouelsils  se  rapportent.  Cest 
seulement  dans  les  parties  seconaaires  de  la  matiere  se  rap- 
portant  aux  exemptions,  k  la  constatation  des  contraventions, 
a  la  prescription,  aux  poursuites  et  instances,  (pie  Ton  trouve 
quefques  regies  ^enerales  communes  en  petit  nombre. 

5.  Ainsi  la  legislation  du  timbre  presente,  pour  chacune 
des  deux  grandes  parties  entre  lesquelles  ses  dispositions  se 
divisent,  orot^s  fixes  et  droits  proportionnels,  d'une  part,  des 
regies  generates  qui  ferment  le  droit  commun  de  la  matiere, 
et,  de  rautre,  des  regies  particulieres  etablies  specialement 
pour  les  objets  ou  les  valeurs  auxquelles  ces  rdgles  se  rap- 
portent. 

6.  La  division  du  present  traite  a  ete  etablie  sur  cette 
donnee.  Apres  les  ^eneralites  qui  font  Tobjet  des  deux  pre- 
miers chapitres  (Historique,  Legislation,  feature  du  droit  de 
timbre,  Prindpes  gineraux),  le  troisierae,  oil  Ton  s'est  oc- 
cupe  des  tarifs  et  de  leur  application,  a  ete  divise  en  deux 

Sarties  se  rapportant  Tune,  aux  droits  fixes,  I'autre,  aux 
roits  proportionnels ;  chacune  de  ces  parties  a  ete  subdi- 
visee  en  deux  sections.  Tune  pour  le  tarif  general,  Tautre 
pour  les  tarifs  speciaux. 

(1)  Extrait  da  rapport  general  de  la  commission  du  budget. 
—  Tableau  des  Toies  et  moyens  pour  rexercice  1895  : 

Ida  dimension '48.009.500  £r. 
Special     {  Connaissements  .  .       1.410.500 
(mobile).  I  Affiches 1.272.000 

i  Actions  et  obligations  et  titres 
de  rentes  des  gouvemements 
etrangers  22.033.000 
Polices  d'assurances,  borde- 
reaux, affiches,  connaisse- 
ments, etc 5.220.500 

Passeports 8.000 

Permis  de  chasse 7.163.000 

T,v«Ki^  ii^wuf  ProporUonnel  {effets,  etc.).  .  .      11.552.000 
innSi^t^HT     SpebUl  (quittaices,  l^us,  che- 
2£5mi         1      qaes    et   recepisses  de  Che- 
decimes  .  .  .  (     ^^^  ^^  ^^^^ 14.857.000 


En  ce  quiconceme  les  droits  fixes  de  timbre,  la  premiere 
section,consacr6e  au  tarif  general,  presente  les  regies  suivant 
lesquelles  I'impdt  est  pergu  sur  les  actcs  civil s  publica,  ad- 
ministratifs  et  sous  semg  prive  aiosi  que  sur  les  acies  judi- 
ciaires.  La  seconde  section  renferme  le  commentaire  des 
dispositions  des  tarifs  speciaux  edicies  pour :  (°  leaarfichei; 
2®  les  passeports;  3*  les  permis  de  chasse;  4°  les  lettres  de 
voiture,  connaissements,  recepisses  de  cbemin  de  fer  et  de 
tramways,  colis  postaux;  b^  les  quittances  des  contribulioni 
indirectes  et  des  douanes;  6»  les  quittances  deiivr^es  par 
les  comptables  publics;  7»  les  quittances,  re^us  et  decharges 
sous  seing  prive ;  8<>  les  cheques. 

En  ce  qui  conceme  les  droits  proportionnels  il  eit  trailS, 
dans  la  premiere  section,  du  tarif  general  etabli  poor  tes 
effets  negociables  ou  de  commerce  et  pour  les  valeurs  assi- 
miiees  k  ces  effets  :  i^  billets,  obligations,  mandats  et  dele- 
gations non  negociables ;  2«  lettres  de  gage  des  soci^t^s  de 
credit  foncier ;  3*  warrants.  La  seconde  section  compreod 
les  tarifs  speciaux  concernant  :  1**  les  actions  de  soci^t^, 
les  obligations  neffociables  des  d^partements,  commmies, 
etablissements  publics  et  compagnies  ;  2'  les  polices  d'aisu- 
ranees,. 3«  les  marques  de  fanriqne  ;  4°  les  operations  d« 
bourse ;  5^  les  valeurs  etrangeres- 

7.  Pour  plus  de  clarte  et  afin  de  faciliter  les  recherches, 
le  commentaire  de  chaque  tarif  special  a  ete  etudie,  d^s  le 
troisieme  chapitre,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  Tap- 
plication  du  droit  de  timbre  qui  fait  Tobjet  du  chapitrei  mais 
dans  toutes  ses  dispositions.  Chaque  systems  de  perception 
a  ainsi  ete  presente  compietemeni,  dans  toutes  ses  parties, 
tel  que  la  loi  Ta  etabli.  Les  regies  particulieres  qui  &e  soot 
trouvees  posees  dans  les  articles  concernant  hs  tariff  spe- 
ciaux pour  les  actes  et  les  valeurs  auxquels  ces  tariff  sa 
rapportent  ont  ete  rappeiees,  au  moyen  de  mentions  de  r^ 
ferences,  dans  les  chapitres  subseguents  ou  il  a  ete  traitl 
d'unemaniere  generalede  Tobjet  de  ces  regies  :  contraven- 
tions, penalites,  payement  des  droits  et  amendeSf  prescrip- 
tion, etc. 

Division. 

Historique  et  16glalatiozi  (u"  i). 

Historique  (n»  8). 

Legislation  fran^aise  (n«  9)^ 

Legislation  etrangere  (no  4T). 

Droit  compare  (n«  64). 

Tableau  de  la  legislatioo  sur  la  timbre  d«puii  tS^O- 


P.f. 

Sect.  1.  — 
Sect.  2.  — 
Sect.  3.  — 
Sect.  4.  — 
Sect.  5.  — 

CHAP.  a.  — 


Nature  da  droit  de  timbre. 

(n«  19), 


-  Prlnoipes  giii^tax 


CHAP.  3.  • 

PART.  I'* 

Sect.  1.  — 

Art.  1.  - 

Art.  2.  — 

§1.  - 

§2.  - 
§3. - 


•  Applioation  dee  droiU.  —  Tertfe  (m*  lio). 
—  Daorrs  fixes.  —  Tuaaa  ns.  DiUKKMon  (q»111)* 

•  Tarif  general  (n*  111). 
■  Actes  civils.  — •  Registres.  —  Repertoires  (ii«  114). 

Actes  administratifs  (n°  tS5). 

Actes  assujettis   an    timbre   et  actes  qui  en  soat 

affranchis  (n«  126). 
Extraits,  copies  ou  exp^ditmns  (n<^  1S6). 
Registres  des  administraiionis  departem  en  tales  et 

communales  et  des  etablissemenis  publici.  ^ 

Etat  civil  (n^  206). 
Actes   en    matiere    de    content!  eux   admiDistnitif 

no  232). 


Propor- 
tionnel. 


Rentes  des  gou  ve  r d  e- 

ments  araoger!:  .  1. 210. ODD 
Credit  foncier,  obli- 

jrations 10.  ODD 

Timbre                         I  Effets, warr&nta, etc.  2,94S.0{I0 
extraordinaire/  Polices  d*assurances,   abonne- 

et  visa.        j     ments,  etc 6.467.500 

Special  (lettres  de  voituresirt^- 

cepisses) 3S.502.50D 

Timbre  aux  ancieni  tariff.  .  .  300 

Marques  de  fabrique 14.^00 

Droits  d'afflchage  (affiches  peintes)  .......  lsn.JOO 

Imp6t  sur  les  operations  de  bourse  .....,,  lO.ooo.DOO 


Total  ._....    170,82S.500rr. 
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No  1.  —  Reclamations  en  matidre  de  contribations  di- 

recte8(n*  232). 
No  2.  —  Autres  procedures  (no  257). 

Art.  3.  —  Actes  sous  seing  priv^  (no  269). 

Si.  —  Assurances.  —  Avenants  (no  270). 

S  2.  —  Bordereaux  (no  273). 

S  3.  —  Certificate  (no  278). 

S  4.  —  Declarations  (no  289). 

S5.  —  Duplicata(no  293). 

§  6.  —  Etats,  factures  et  memoires  (no  296). 

S  7.  —  petitions  et  demandes  (no  314). 

8  8.  —  Proc^s-verbaux  (no  331). 

§  9.  —  Procurations  (no  334). 
§  10.  —  Quittances,  re^us  et  d^charges  (no  339). 
§  11.  —  Reconnaissances  des  conservateurs  des  hypothe- 

ques  (no  347). 
§  11  —  Registres  des  societ^s  et  compagnies,  et  des  parti- 
cullers  (no  348). 

Art;  4.  —  Actes  judiciaires  et  extra] udiciaires  (qo  360). 

8  1.  —  Justices  de  paix  (no  364). 

8  2.  —  Tribunaux   civils   et   cours  d'appel.   —    Officiers 

ministenels.  —  Actes  d'avoue  k  avoue.  —  Regis- 

tres  judiciaires.  —   Repertoires.    —   Registres 

hypothecaires  (no  402). 
8  3.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Faillites  (no  451). 
8  4.  —  Police  correctionnelle  et  criminelle.  —  Casier  judi- 

ciaire  (no  466). 

Skt.  2.  —  Tarifs  speciaux  (no  486). 

Aat.  1.  —  Affiches  (no  486). 

8  1.  —  R^les  communes  i  toutes  les  affiches  (no  486;. 

No  1.  —  Lieu  public  (no  489). 

No  2.  —  Enseignes  et  ecriteaux  (no  495). 

8  2.  —  Affiches  sur  papier  (no  505). 

No  1 .  -.  Legislation.  Tarif  (no  505). 

No  2.  —  Affiches  manuscrites  (no  514). 

No  3.  —  Affiches  imprimees  (no  519). 

No  4.  —  Affiches  judiciaires  (no  549). 

No  5.  —  Timbrage  (qo  558). 

No  6.  —  GontraTentions.  —  Constatation.  —  Repres- 
sion. -Penalites  (no  565). 

No  7.  —  Payement  des  droits  et  amendes.  —  Solida- 
rite.  —  Poursuites  et  instances  (no  579). 

8  3.  —  Affiches  peintes  (no  588). 

NO  i.  ^  Legislation.  —  Tarif  (qo  588). 

No  2.  —  Affiches  passibles  de  I'impOt  (no  598) . 

No  3.  ^  Perception  de  TimpOt  (no  605). 

lo  —  Declaration  d'affichage  (no  609). 

2o  —  Payement  de  I'impit.  —  Mesures  de   con- 
trdle  (no  619). 

30  _  Modification  ou  suppression  des  affiches  (no  627). 

40  ^  Entrepreneur  d*affichage  (no  631). 
No  4.  —  GontraTentions.  —  Constatation.  —  Repres- 
sion. —  Penalites  (no  647). 
No  5.  —  Poursuites  et  instances  (no  663). 

Art.  2.  —  Passeports  (no  665). 

Art.  3.  —  Permis  de  chasse  (no  668). 

Art.  4.  ^  Lettres  de  iroiture.  —  ConnaissemenU.  —  Recepis- 
ses  de  chemins  de  fer  et  de  tramways.  —  Golis 
postaux  (no  670). 

8  1.  —  Lettres  de  voiture  (no  671). 

8  2.  —  Connaisbements  (no  692). 

No  1.  —  Application  du  droit  de  timbre  (qo  692). 
No  2.  —  Timbrage  (no  714). 

No  3.  —  Contraventions.  —  Penalites.  —  Poursuites 
(no  725). 

8  3.  —  Becepisses  de  chemin  de  fer  (no  732). 

No  1.  —  Legislation.  —  Tarif  (no  732). 

No  2.  —  Timbrage  (no  744). 

No  3.  —  Application  de  l'imp6t  (no  751). 

!•  ..  Decharge  par  le  destinataire  (no  758). 

20  ^  Expeditions  contre  remboursement  (no  770). 


No  4.  —  Groupage  (no  776). 

No  5.  —  Contraventions.  —    Penalites.  ^  Poursuites 

(no  810). 

§  4.  —  TraQsportsinternationauxparchemin8defer(no807). 
§  5.  —  Recepisses  de  tramways  (no  815). 
S  6.  —  Golis  postaux  (no  821). 
No  1.  —  Legislation  (no  821). 
No  2.  —  Exigibilite  et  perception  de  TimpAt  (no  831). 
10  ~  Transports  terrestres  (no  831). 
20  —  Transporte  maritimes  (n*  852). 
30  —  Transports  de  linterieur  k  rexterieur(no862). 
40  —  Transit  et  transports  successifs  (no  865). 
50  —  Envois  contre  remboursement  (qo  874). 
60  —  Contraventions.  •—  Penalites.  —  Actes  d*exe- 
cution  (qo  882). 
§  7.  —  Regies  communes.  —  Gontrdle  de  TAdministration. 
—  Droit  de  communication  (no  891). 
Art.  5.  ^  Expeditions  et  quittances  des  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  (no  902). 

Art.  6.  —  Quittances  des  comptables  publics  (no  906). 
§  1.  —  Tarif  (no  906). 
§  2.  —  Caract^res  constitutifs  d'une  quittance  de  compta- 

ble  public  (no  910). 
§  3.  —  Application  de  TimpOt  (no  922). 

Art.  7.  —  Quittances,  re^us  et  decharges  sous  seing  prive 
(no  932). 
§  1.  —  Garacteresdudroit  de  timbre  de  10  centimes  (no  932). 
§  2.  —  Application  du  droit  (no  949). 
No  1.  —  Quittances  (qo  949). 

10  —  Annuites,  arrerages^  eotisations,   dividendes, 

interets  et  primes  (no  949). 
20  —  Remises,  traitements,  portions  d'amendes,  gra- 
tifications (no  952). 
3©  —  Greance  composee  d'eiemente  divers  (no  956). 
40  —  Duplicata  (no  959). 
50  —  Lettres  missives  et  cartes  postales  (no  963). 
60  —  Quittance  signee,  non  remise  (no  964). 
70  —  Quittance  sur  titre  timbre  (no  966). 
80  —  Quittances  sur  carnets,  etaU,  factures  jlivrets, 

memoires,  registres  (no  974). 
90  ^  Quittances  sous  formes  di  verses  (no  985). 
No  2.  —  Regus  et  decharges  (no  993). 
10  —  ReQus  d'objets  (no  999). 
20  ^  Regus  de  titres  (no  1000). 
§  3.  —  Pluralite  de  droits;  r^gle  non  bis  in  idem  (no  1006). 
§  4.  —  Exemption  du  droit  de  10  centimes  (no  1016). 
No  1.  —  Remise  d'effets  de  commerce  (no  1019). 
No  2.  —  Acquits  sur  effete  de  commerce  (no  1024). 
N03.  ^  Quittances  de  sommes  n'excedant  pas  10  fir. 

(no  1028). 
N04.  ^  Autres  exemptions  (no  1038). 
§  5.  —  Payement  du  droit  (no  1042). 
No  1.  —  Debiteur  du  droit  (no  1042). 
No  2.  —  Modes  divers  de  payement  du  droit;  (no  1050). 
10  —  Timbrage  k  Textraordinaire  (no  1052). 
20  —  Timbres  mobiles  (no  1057). 
30  ^  Constatation sansappo8itiondQtimbre(no  1070). 

§  6.  —  Contraventions.  —  Droit  de  communication.  — Pena- 
lites (no  1073). 
§  7.  —  Poursuites  et  instances  (no  IIOO). 
Art.  8.  —  Cheques  (no  1107). 
S  1.  -  Legislation  (no  1107). 
§  2.  —  Cheques  crees  en  France  (no  1115). 
8  3.  —  Cheques  venant  de  retranger  (no  1112). 
§  4.  —  Gheque-recepisse  ou  chequ^regu  (no  1124). 
§  5.  —  Timbrage.  —  Timbres  mobiles  (no  1128). 
8  6.  —  Contraventions.  Penalites  (no  1135). 

PART.  2.   —  Droits  phoportionnels  (no  1143). 

Sect.  i.  —  Tarif  general  (no  1148). 
Art.  1.  —  Application  da  tarif  (no  1143). 
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§  1.  —  Effete  n^gociables  ou  de  eommerce  (n^  1143). 

N®!.  —  Eftcts  soascrits  8ur  papier  timbr6  (n®  H58). 

N»  2.  —  Effets  souscrits  8ur  papier  non  timbr6  (n«1165). 

N9  8.  —  EffeU  souscrits  en  Krance   et  payables  hors 
de  FraDoe  (n«  1170). 

No  4.  —  Daplicata  de  lettr^s  de  ehi^nge  (n^  1171). 

No  5.  —  Effets  veoant   do  Viii^^\k^tT  et  payables  en 
France  {n?  117$). 

No  6.  —  ^ffe^  tir^s  de  I'ltraDger  sur  r6trapger(noin9). 
§  2.  —  Valeurs  assimil^es  (no  1180). 

Nol.  —  Billets,   obligations,  mandats  et  delegations 
non   p^gociables  (no  1185). 

No  2.  —  Leltres  de  gage  des  compagnies  de  credit  fon- 
der (no  1206). 

No  3.  —  Warrants  (n©  1211). 

Art.  2.  —  Timbrags  (no  1222). 

Art.  3.  —  Contraventions.      P^nalites.       Autr^s     sanctions 
(DO  1257). 

§  1.  —  Effets  n^gociables  ou  de  commerce  (no  1258). 
No  1.  —  Taux  des  amendes.  Pluraliie  (n©  1258). 
No  2.  —  Liquidation  du  droit  et  des  amendes  (n»  1273). 
No  S.  —  Autres  sanctions  (no  1280). 
§  2.  —  Effets  noQ  nSgociables  (no  1284). 
§  3.  —  Warrants  (n*'  1292). 
Art.  4.  —  Payement  des  droits  et  amQn4^s-  Solidarity.  Priyi- 
Uge  du  Tr6sor.  Prescription.  Poursuites  et  ins- 
tances (no  12M). 
Sbct.  2.  —  Tarifs  sp^ciaux  (n*  1304). 

Art.  1.  —  Actions  de   socidt^s.   Obligations   n^^ociables  des 
departementt,  communes,  etablissements  publics 
et  comp^gnies  (qo  1304). 
Si.—  Valeurs  assujeliies  (no  1312). 

No  1.  --  Actions  dan$  les  ^ociet^s  (no  1313). 

lo  ~  Actions  ^n)i$es  post^rieurement  aa  l«r  janv. 

1851  (no  1312). 
20  -*  Actions  emises  antedeurement  au  lor  janv. 

1851  (no  1327). 
30  —  Actions  dmises  par  suite  de  transferts  ou  de 
renonveUements  (n?  1332). 
No  2.  —  Obligations   n^gociables     des    d^partements, 
communes,  etablissements  publics  et  com- 
pagpies  {qo  1345). 
lo  —  ObligatioQs  ^niisps  post^fieurenient  aul"janv. 

l8ol\no  1345). 
2o  —  Obligations  ^mises  antdrieurement  aulo'janv. 
1851  (no  1360). 
$  2.  ^  Exigibilitd  et  liquidation  du  droit  (no  1364). 
§  3.  •—  Payement  du  droit.  Abonnement  (no  4369). 
No  1.  —  Payement  comptapt  (no  1370). 
No  2.  —  Payement  par  abonnement  (no  I373). 

10  —  Quotitd,  exigibilit^  et  liquidation  de   la   taxe 
(no  1374). 

A.  —  Actions  des  soci6t4s  (no  1374). 

B.  —  Oligations   n^gociables  des  d^partements, 

communes,  ^tablissements  publics  et  com- 
pjapagnies  (no  1899). 

20  —  Payement  de  la  taxe.  Privilege    du    Tr6sor 
(no  1417). 
30  —  Dispense  du  droit  d'abonnement  (no  1421). 
§  4.  —  Timbrage  des  titres  (no  1441). 
§  5.  —  Contraventions.  P^nalit^s  (no  1481). 
§  6.  —  Prescription  (no  1459). 
§  7.  .  Restitutions  (no  1468). 

Art.  2.  —  Polices  d'ssurances  (no  1467). 

§  1.  —  Assurance^  autres  que  les  assurances   mtritimes 

(nourr).  ^      

No  1.  —  Contrats  sujets  au  timbre  (no  147i). 
10  —  Avenants  (n^  j472). 
^0  —  Clause  de  tacile  reconduction  (no  1477). 
30  —  Assurances  n^r  la  yi^(q9  ^§i}. 
40  —  Contrats  passes  k  r^tranjers  (no  1482), 
50  —  Reassurances  (no  1488).  '' 


eo  —  qonprais  dQ  n^\^p  Ym^m  (»"  **s*)* 

No  2.  —  Payement  de  rimp6t  (»•  1494). 

10  «  Declaration »     Repertoire,       Gemmanication 

(QO  U9#). 
20  —  Abonnement  (no  1509). 

A.  -  Tarif  (n*  1513). 

B.  —  Assurances  pour  tesqnfU^l  rabqaoement 

peut  on  doit  Atrfi  oop(r»cti  (dp  15^8). 

C.  —  Liquidation  de  la  (a^o  (of  1530). 

D.  —  Payement  d^  la  t^f .  P^a^tes.  Brftcrip- 

tion  (U9  iM8). 

E.  —  Desabonnement  (nft  157ff). 

F.  —  Timbrage  (n«  1583). 

§  2.  —  Assurances  maritimes  (no  t$85). 
Art.  3.  —  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce  (no  1613). 
AaT.  4.  —  Op4ratioRS  4e  |)0ur6p  (p*  |63W. 

§  1.  —  Historique  et  legislation  etrapgftre  (no  1636). 
§  3.  —  p^igibilite  du  droit  (no  1667). 

No  1.  —  Personn^  ^ssujetties  (no  1668). 
No  2.  —  Operations  soumlses  k  rinip^t  [n*  iS^?)- 
§  3.  —  Liquidi^tioii  du  droit  (no  im). 
I  4.  —  Payefp^nt  dw  droit  (a?  nlT). 
Nol.  —  Declaration' (n<»  1717). 
N»  2.  —  Repertoire  (n*  1787). 
No  3.  —  Bordereanx.  —  Bitraits  du  Npertoire.  —  Con 
signations  (n?  174^. 

§  5.  —  Communication    auz  figftpte   dn   |>>^f<^^*^9(^^ 

(no  1760). 
I  6.  —  Contraventions.— Penalites.—Prescriplion(no  1767). 

Art.  5.  —  Valeurs  etrangferes  (no  n69). 

§  1.  —  Historique.  Legislation.  Tarifs  (no  1769). 
§  2.  —  Titres  des   societes,  compagnies   on*  entrepriaes, 
villes,  ppovinc^s,  eorporationi  t%  f^tabliSHmenU 
publics  ettangeirs  (no  1710). 
NO  1.  —  Double  mode  da  perception.  Regime  special 

(no  1788). 
No  2.  —  Bxigibilite  de  rirop6t  (n*  1791). 
10  _  Nationalite  de  la  sdciete  (09  1791). 
20  —  Titres  assujettis  (m  1794). 
30  _  paits  determinant    i'exigibilite    de 
(no  1798). 
No  3.  —  Liquidation  de  rimp6t  (no  1826). 
f^o  4.  _  Contraventions.  PenalitiMf  (np  1^38). 
No  5.  _  payement  des  droits  ^i  ^ipendes.  — 

rit|.'— Restitution.  —  Timbrage'(n^  1844). 
No  6.  —  pxefpptiofi  fie  }'imp6t  (n^  i860). 
§  3.  -  Titres  de  rentas,  ftmppmits  et««mtres  effeU  pnbUcs 
des  gouyerpementi  etrang^rs  (no  1863). 

G^K.  4.  -  f!j^ijpoii»  (n»  18S^). 
Sect.  1.  —  Formalite  remplie  sans  payement  dn  droit  (no  1893). 
Art.  1.  --  Visa  pour  timbre  en  debet  (no  1893). 
Art.  2.  —  Vi^a  po«r  timbre  gratis  (r?  1??8). 
Sect.  2.  —  Exemption  du  timbre  et  de  1st  form^ite  (n«  iW7). 

§  1.  —  Contributions  pubjiques  (p*  l^jiS). 

I  2.  —  Detle  publique.  —  Rentes  sur  rEtat.—  Pensions  et 

secour?.  —  Traitements  et  emoluments(BO  IMi). 
§  3.  —  Gens  de  guerre.  —  -i^rmecs  de  terre  et  de  mer 

(DO  1975). 
§  4.  —  Indigence.—  ptabjissements  d'assistance, de bien- 

faisance  et   de '  prevoyance.  —  Incendies,  inoo- 

datiens  et  autres  cat  fortu|tf  (n^  iW). 
§  5.  —  Ecrits  et  imprimes  affranebis  du  timbcf  apr^s  y 

avoir  ete  soumU  (n?  8Q8#). 

CHAP.  6.  —  Modes  divers  de  peroeption  de  I'impOt.  —  tim- 
br&sre  (n-  loal). 

Art.  1.  —  Vente  du  papier  timbre.  —  Sehange  (n*  8034). 
§  1.  —  Fabrication     du    papief    timbre.     —    Flligrane 

(no  2034).  ^        ' 

8  2.  —  Apposition  des  emprelntes.  —  Types  des  timbres 
^  ^(ti*  2089). 


rimp6t 


Solida- 
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Ami,  S.  — 


r^ivtrei  (qo  2QQ3). 
P4bit9  du  papier  timbr^  (ao  2962). 
(change  du  papier  uoibr^  iD9  aQTSi)- 
Timbrage    i    I'extraordiaalre     proprement     dit 
(n«  20S0). 
Art.  3.  —  Visa  pouf  timbre  (n«  2096). 
Art.  4.  —  Compte  courant  avee  ie  triisor  (n^  2104). 
Art.  K.  —  Abonnemenft  (n«  2109). 
Art.  6.  •—  Timbres  mobiles  (n^  2112). 

S  1.  —  Timbres  mobiles  pour  droits  de  timbre  de  dimen- 
sion (po  2116). 

N»  1.  —  Emploi  par  los  agents  admiDistraUfs(n« 2117). 
N*  2.  —  fimploi  par  les  particaliers  (qo  2186). 
N»  8.  —  Emploi  par   les  baiesiers.    —    Papier-copie 
(no  2i40). 
}  |.  —  Timbres  mobiles  pour  droits   de  timbre  propor- 
tionnel  (n^  2158). 


C3IAP.  6. 


DIsposltlonB  tendant  4  la  foif  ^ 
tion  matdrlelle  de«  aotes  ot  & 
^•rinipec  (n*il63). 


l«QoyT«o- 
U  prOdtUt 


Alteration  de  Temprelnte  da  timbre  (po  2164). 
Interdiction  de  faire  usajfe  de  papiers  tifnbr^s  et  4e 

timbres  ipobites  ayant  d^jA  servi  {n^  2170]. 
Interdiction  de  faire  ou  d*Qxp^dier  deux  actes  sur 

la  m^ipe  feuille  dQ  papjf^r  tiqobf4  (n^  ^1^0). 
{t^gle,son  sens  at  sa  port^e.  —  Exceptions  (n9  2180). 
Application  de  la  rigle  (np  8190). 
Gontraventions.  —  P^nalit^i  {a^  2896). 
Acte  pass^  en  consequence  d'un  antra  (n^  2260). 
Legislation.  —  R^gle  (\i^  22^)0). 
Interdiction  de  faire  usage  d'un  ^cte  non  timbre 

(no  2269). 

1.  —  Autorite^  Gonstituees  (n^  2276). 

2.  —  Offlciers  publics  et  mihist^riels  (no  2282). 

3.  —  Actes  passes  k  retranger  (no  2291). 
Mention  daui   i*ac^   enopciatif  relative   A  Tacte 

enonce  (no  2301). 
Obligation  d*employer,  pour   les  expeditions,    du 

papier  timbre  d*un  format  determine  (no  2320). 
Limitation  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 

(no  2334). 
Expeditions   deiivr^es  par  les  ofOclers   publics  et 

ministeriels  (no  2334). 
Begistres,  etats  et  certiUcats  des  conservateurs  des 

ftypotheques  (no  2339). 
Copies  de  pieces  (no  2348). 
Minutes  des  actes  du  greffe  et  des  jug^ements.  — 

Feuilies  d'audience,— Registres  timbres  (n**  2857). 


Cflf^,  7.  —  fSontrayentiopa.  —  Gonstatatiozi  ^t  fftpre^alon.  — 
Droit  de  oomjnapicatlpn.  —  f^dnalltes  (o^  1364). 

Sbct.  1.  —  Gontraventions  dans  I'emploi  des  papiers  timbres 
et  des  timbres  mobiles  de  toute  esp^ce  (no  2365), 
i^T.  \,  —  Constatation  des  contraventions  (no  2365). 
§  1.  _  Agents  ayant  qualite  (no  2365). 
I  8.  —  Reeherche  des  contrayentiops.  —  Hoyens  licites.  — 

Droit  de  eommupication  (po  2368). 
I  8.  —  Mode  legal  decopftatation.-^Proces-varbal  (no  2419). 
Air.  fi.  —  Repression  des  contraventions  (no  2438). 

8  1.  —  Caractere  des  amendes.  —  Decimes.  —  Remi<e 

(no  2433). 
8  2.^  Quotites  des  amendes.  ~  Application.  —  Recidive 

(!!•  ?442). 
I  3.  —  Sanctions  autres  que  Tamepde  (no  2473). 

9|gt!  8*  -r  Cpptr^yention^^ansr^mplpi  des  papiers  timbrfs  et 
des  tiff^brps  ifiQbiles  spepi§qx  (no  2486). 

9W»-  »•  •-  i^TOWat^  *f9t»f*rt  W»*«(B?  HfD- 


Art.  1.  - 

Art.  2.  — 

Art.  3.  - 

§1.  - 

it- 

Art.  4.  - 

Jl. - 
§2. - 

NO 
Noj 

No: 

8  3.- 

Art.  5.  — 

Art.  6.  — 

§1. - 

9  2.  - 

§3.  — 
4.  - 

Art.  i.  —  Obligatipns  des  parties  vis«e-visduTresor(n<'.8l9ty 
§  1.  --  Solidarite  (no  2488). 
8  2.  —  H^ritiers  du  contrevenant  (n»  2495). 
§  3.  —  Privilege  du  Tresor  (no  2499). 
Art.  2.  —  Obligations  des  parties  §ntre  elle§  (n"  ?50?}. 
Ap.  i,  —  Actfs  entre  TEtat  et  \en  particuli^rs  (no  2510). 
Art.  4.  ^  Acta  annuie  en  justice  (no  2811). 
CHAP.  9.  -  Proficriptlon  def  drolt^  et  ^^d9«  (o*  SI|18). 
GHAP.IO.  ^  RMtituti^is  (n*  8584). 
GBAP.ll.  —  PoorsiiltM  et  in^tai^ces  (n«  25S3). 


SkCT.  I'*.  —  HiSTOBlQUE. 

8.  —  I.  HiBTORiQUS.  —  L'orlginQ  de  la  formalite  diu 
timbre  est  fort  ancienne.  Suivant  Bosc^et,  elle  reitionte 
au  temps  des  Romains.  L'empereur  Justmien,  considerant 
le  grand  nombre  d'actes  que  les  tabellions  de  Constan- 
tinople recevaient  journellement  et  voulant  prevenir  cer- 
taines  faussetes  qui  pouvaient  s'y  glisser,  ordonna,  par  sa 
aHoveUe  44,  Pe  tahellionibus  et  ut  protocola  dimittant  fn 
cAarits,  que  lesdits  tabellions  ne  pourraient  recevoir  les  or!- 
ginaux  des  actes  de  ieur  ministere,  que  sur  du  papier  en 
tete  duquel  (ce  que  Ton  appelait  le  protocole)  seraient  mar- 
ques le  nom  de  Vintendant  des  finances  alors  en  place,  le 
temps  de  la  fabrication  du  papier,  et  les  autres  choses  que 
Ton  avait  coutume  de  mettre  en  tetedes  originaux  des  actes 
re^us  par  ces  tabellions ;  il  Ieur  defendait  d'alterer  ces  mar- 
ques et  litres,  et  defendait  aux  juges  d'avplr  egard  aux  ^ctes 
ecrits  sur  du  papier  qui  ne  serait  pas  revetu,  en  tete,  de  cqs 
marques.  II  est  vrai  qu'A  rexception  de  la  ville  de  Constan- 
tinople oil  cette  formalite  etait  etablie,  pour  les  actes  des 
tabellions  seulement,  on  ne  se  servait  point  anciennement 
de  papier  et  parchemin  timbres.  II  n'y  avait  aucune  tnarque, 
sur  les  actes  publics,  qui  les  distinguAt  des  ecritures  privees 
{Dictionnaire  raUonn^  des  domaines  et  droits  domaniauXt 
Rouen,  1782,  yo  Formule,  §  1). 

Sbct.  2.  —  Legislation  FRANgAisE. 

8.  —  10  France.  —  L'impdt  du  timbre  existait  dejA  depuis 
un  siede  dans  plusieurs  Etats  de  I'Europe  (V.  infrd^  no»  49  et 
suiv.)  lorsqu'il  aeteetabli  en  France,  en  1655,  avec  d'autrea 
taxes  pour  remedier  au  desordre  financier  qui  etait  resulte 
des  troubles  de  la  Fronde. «  Parmi  les  nombreuses  inventions 
fiscales  auxquelles  on  s'ingeniait,  dit  M.  Henri  Martin,  appa- 
raft  retablissement  «  d'lme  marque  sur  le  papier  et  le  par- 
chemin pour  la  validite  des  actes.  C'estTorigine  de  limp6t 
du  timbre  (Forbonnais,  t.  1,  p.  265-268,  Anciennes  lois  fran- 
gaiseSfU  17,  p.3i6).  L'edit  du  papier  mar^u^  est  de  mar8l655. 
On  Tavait  empmnte  Ai'Gspagne  »  (HUtoire  de  France^  1. 12, 
p.  467).  L'edit  fut  enregistre  au  Parlement  en  lit  de  lustioe 
le  20  Qiara  16^5.  Neanmoins  il  ne  fut  pas  execute.  D^autres 
tentfttives  fur^atfaitespar  des  edits  royaux  des  19  mars  1673, 
2  juill.  1673,  3  avr.  1674.  Le  premier  de  ces  edits  ordonna 
qu'i}  serait  dresse  un  recuaii  de  formules  pour  chaque  na- 
ture d'actes  et  que  ces  formules  seraient  marquees  en  t6te 
d'une  fleur  de  lys  et  timbrees  de  la  qualite  et  substance  des 
actes,  ainsi  que  du  droit  exigible.  De  lA  vint  le  nom  de  for- 
mule,  sous  lequel  TimpAt  du  timbre  etait  peiQu  en  France 
avant  1789.  Le  systeme  fut  abandonne,  mais  le  nom  restit. 
Un  edit  d'aodt  1774  se  borna  Aimposer  aux  officiers  publics 
et  de  justice^  ^insi  qu'A  tous  autres  assujettis  par  les  pre- 
cedents edits  A  Tusage  de  la  formula,  Tobligation  de  se  ser- 
vir  da  papiers  et  parcbemins  marques  seulement  d'una  fleur 
de  lys  et  du  nom  de  la  generalite  dans  laquelle  Us  seraient 
employes.  En  outre,  redit  tarifa  les  droits  de  timbre,  noil 
plus  d  apres  la  nature  des  actes,  mais  d'apres  les  dimensions 
des  papiers  et  parchemins  (Bosquet,  Dieiionnaire  raUonni 
des  Lomaines,   Rouen,  1782,  v9  Formti/e,  §  1).  Llmp6t  se 

Sarcevait  sur  les  papiers  at  parchemins  destines  aux  actes 
es  notairei^,  auy  aptas  judiciaires,  et  A  tous  les  actes  pu- 
blics»  ainsi  qut'^uy  raf  istres  et  ecritures  qui  devaient  fairs 
fQi  fu  justice.  Lfs  »ctes  soussemgpHve  ea  etaient  exempts. 
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Le  tarif  fut  successivement  augments  par  une  ordonnance 
royale  de  juin  1680,  une  declaration  de  loi  du  18  avr.  1690, 
et  en  dernier  lieu,  par  un  6dit  de  i^vrier  1748  (Bosquet, 
loc.  city  §  2). 

to.  Le  R^ertoire,  v®  Enregistrement,  n*»  6059  et  suiv., 
pr^sente  la  nomenclature  den  nombreuses  lois  aui  r^^lemen- 
t^rent  la  perception  de  I'impdt  du  timbre  dans  le  droit  inter- 
mddiaire.  II  renferme,  en  outre,  deux  tableaux  de  la  legisla- 
tion du  timbre,  Tun  loc.  cit.,  n«"  6060  et  suiv.,  pour  la 
periode  6couiee  depuis  1792  jusqu'^  1850;  le  second,  au 
tome  42,  p.  450,  pour  le  laps  de  temps  compris  entre  1850 
et  1860,  date  de  la  publication  de  ce  volume.  Nous  pr^sen- 
tons  in  frit,  aprds  le  n^  87,  le  tableauchronologique  des  lois 
et  d^crets  publics  depuis  1860.  Gette  legislation  comprend 
un  grand  nombre  de  lois  ^ui,  conmie  il  est  dit  supra,  n^  i , 
ont  doBn6  k  rimp6t  du  timbre  une  large  extension.  Nous 
aliens  Texaminer  dans  son  ensemble,  en  appelant  Tattention 
sur  les  lois  qui  pr^sentent  une  veritable  importance. 

i  1 .  Le  resume  de  legislation  compris  au  tome  22  du 
R&pertoire  s'arrete  k  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  etabli  mil 
nouveau  systeme  de  perception  de  Timpdt  du  timbre  sur  les 
effets  de  commerce,  les  bordereaux  de  commerce,  les  ac- 
tions dans  les  societes,  les  obligations  negociables  des  de- 
partements,  communes,  etablissementspublics  et  compagnies 
les  polices  d'assurances.  Dans  la  penode  qui  s'est  ecouiee 
de  1850  h  1862,  nous  ne  rencontrons  que  trois  lois  impor- 
tantes.  La  premiere  du  8  juill.  1852  (art.  30,  D.  P.  52.  4. 
185)  a  cree  un  droit  d'affichage  sur  les  afflches  inscrites  ou 
peintes  sur  toile,  bois  ou  muraille ;  la  seconde,  du  23  juin 
1857  (art.  9,  D.  P.  57.  4.91),  a  soumis  les  actions  et  obliga- 
tions emises  par  les  societes,  compagnies  ou  entreprises 
etrangeres  k  des  droits  equivalents  k  ceux  etablis  sur  les 
valeurs  frangaises;  la  troisieme,  du  11  juin  1859  (art.  19  k 
21,  D.  P.  59.  4.  34),  a  introduit  dans  la  legislation  iiscale 
frangaise  le  systeme  des  timbres  mobiles  pour  i'acquitte- 
ment  des  droits  de  timbre. 

La  loi  du  8  juill.  1852  a  d6']k  ete  conmientee  suprd^  t.  1, 
V®  Affiche-afficheur^n^*  34  et  suiv.,  mais  au  droit  d'affichage 
qu'elle  avait  etabli  a  ete  substituee  «  une  taxe  annuelle  de 
timbre  »  par  ime  loi  du  26  dec.  1890  (art.  5  et  suiv.,  D.  P. 
91.  4.  50}.  Le  tarif  edicte  par  cette  loi  a  ete  modilie  par  la 
loi  de  finances  du  26  juill.  1893  (art.  19,  D.  P.  94. 4.  45)  qui, 
d'autre  part,  exempte  du  timbre  les  affkhes  manuscriic^ 
portant  demandes  ou  olTres  d'emploi  (art.  18). 

12.  En  1862,  la  legislation  a  ete  modifiee  sur  different* 
points.  Le  tarif  gdniral  des  droits  de  timbre  de  dimension, 
etabli  par  la  loi  du  13  brum,  an  7,et  qui  dej&  avait  ete  aug- 
mente  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  62,  R^.,  v®  Enregis- 
trementf  n^  6065),  a  ete  eieve  de  nouveau  par  la  loi  de 
finances  du  2  juill.  1862  (art.  17,  D.  P.  62. 4.  60).  Ilsubsiste 
toujours  telqu'ilaete  fixe  alors,  sauf  T addition  decteu^d^ci- 
mesedicteepar  la  loi  du  23  aoCit  1871  (art.  2,  D. P. 71. 4.54). 
La  loi  du  2  juill.  1862  a  port6  de  2  &  3  cent,  la  taxe  d'abon- 
nementf  pour  les  polices  d' assurances.  Augmentee  en  1871 

Sar  I'addition  de  2  decimes,  cette  taxe  a  ete  fixee  en  1884, 
ecimes  compris,  k  4  cent,  pour  les  assurances  k  prime,  et 
k  3  cent,  pour  les  assurances  mutuelles  (L.  29  dec.  1884, 
art.  8,  D.P.  85.  4.  38).  Une  autre  disposition  de  la  loi  de 
1862,  son  art.  19,  a  etabli,  pour  les  bordereaux  etarr^tisdes 
agents  de  change  et  des  courtiers,  \m  tarif  special  auquel  la 
loi  de  finances  du  28  avr.  i  893  a  substitue  un  droit  propor- 
tionnel  de  timbre  sur  les  op^ations  de  bourse  (art.  28  a 
35,  D.  P.  93.  4.  80).  Enfin  cette  mfime  loi  du  2  juill.  1862  a 
encore  :  i^  edicte  des  dispositions  destinees  a  reprimer  des 
abus  constates  dans  Tapplication  de  Timpdt  aux  copies  des 
exploits,  des  significations  d'awues  a  avouH  et  de  celles  de; 
jugements,  aetes  et  autres  pieces  (art.  20) ;  2<»  porte  de  5  fr. 
k  50  fr.  Tamende  applicable  aux  actes  sous  signature  priv6( 
sujets  au  timbre  de  dimension  et  Merits  sur  papier  non  tim- 
bre (art.  22);  3<»  autorise,  d'une  part,  les  receveurs  de 
Tenregistrement  k  suppieer  k  la  formality  du  visa,  pour 
toute  espece  de  timbres  de  dimension,  au  moyen  de  Tappo- 
sitionde  timbres  mobiles  (art.  24),  et,  d'autre  part,  les  parti- 
culiers  k  employer  egalement  des  timbres  mobiles  pour  I'acqui t- 
tement  du  droit  de  timbre  applicable  aux  warrants  (art.  24). 
i8.  Les  titres  de  rentes,  emprunis  et  autres  effets  publics 
des  gouvemements  Grangers  n'etaient  pas  soumis  au  timbre; 
une  loi  du  13  mai  1863  (art.  6,  D.  P.  63.  4.  54)  les  a  assu- 


jettis  k  un  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr. 
du  montant  de  leur  valeur  nominale.  Cost  pour  Tapplica- 
tion  de  cette  loi,  et  en  execution  de  ses  dispositions,  que  la 
valeur  des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  francaises  est 
fixee  chaque  annee  par  un  decret.  Le  droit  a  ete  augmente 
par  des  lois  posterieures,  puis  transform^  en  ime  taxe  fixe 
de  75  cent,  pour  chaque  titre  de  500  fr.  et  au-dessous,  de 
1  fr.  50  cent,  pour  les  titres  de  1000  fr.,  etc.  (L.  25  mai 
1872,  art,  1,  D.  P.  72.  4.  86). 

14.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  deiivraient  aui 
expediteurs,  k  la  place  de  lettres  de  voiture  sujettes  an 
timbre  de  dimension,  des  ricipiss6s  non  timbres.  La  loi 
precitee  du  13  mai  1863  (art.  10)  leur  a  impose  Tobligation 
de  deiivrer  soit  des  lettros  de  voiture  revetues  du  timbre 
ordinaire  de  dimension,  soit  des  recejiisses  timbres  au  droit 
de  20  cent.,  qui  a  ete  eieve  successivement  ii  25  cent.  (L. 
23  aoiit  1871,  art.  2),  puis  k  35  cent.  (L.  28  f6vr.  1872, 
art.  11)  y  compris  le  droit  de  10  cent,  afferent  k  ladecharge 
donnee  par  le  destinataire,  et  enfin  k  70  cent,  pour  tons 
transports  autres  que  ceux  de  grande  vitesse  (L.  30  man 
1872,  art.  1),  en  sorte  que  le  tarif  actuel  est  de  35  cent 
pour  les  transports  en  grande  vitesse  et  de  70  cent  poor 
ceux  de  petite  vitesse. 

15.  En  1864,  le  droit  de  timbre  dt  pour  les  reconnais- 
sances de  valeurs  coties  ou  les  quittances  de  sommes  excedant 
10  fr.  envoyees  par  Vadministraiion  des  Pastes  a  ete  reduit 
k  20  cent,  par  Tart.  6  de  la  loi  du  8  juin  1864  (D.  P.  64.  4. 
89).  Ge  droit  a  ete  eieve  k  25  cent,  par  Fart.  2  de  la  loidu 
23  aotit  1871,  puis  supprime  par  I'art.  8  de  la  loi  du  25  jan? . 
1873  (D.  P.  73.  4.  22). 

16.  L'usage  des  cheques  s'etant  repandu  k  cette  epoque, 
une  loi  du  14  juin  1865  (D.  P.  65.  4.  46)  determma  les 
caracteres  de  cette  espece  particuliere  de  mandats  de  paye- 
ment  et,  afin  d'en  favoriser  Texpansion,  Texempta  de  tout 
droit  de  timbre  pendant  dix  ans  (art.  7).  Mais  cette  immn- 
nite  ne  subsista  que  jusqu'en  1871.  Les  cheques  furent 
assujettis  par  la  loi  du  23  aoAt  1871  (art.  i8-2«,  D.  P.  71. 
4.  61)  k  un  droit  de  timbre  de  10  cent.,  quifutport^i 
20  cent,  pour  les  cheques  de  place  k  place  par  la  loi  da 
19  f6vr.  1874  (art.  8,  D.  P.  74.  4.  41). 

17.  Les  quittances  de  comptables  de  deniers  pid)lics 
etaient  passibles  du  droit  ordinaire  de  timbre ;  nuds  les 
comptables  n*en  deiivraient  que  lorsqu'ils  en  etaient  reqnis. 
La  loi  du  8  juill.  1865  disposa  que  la  deiivrance  de  cesqoit- 
tances  serait  oblig:atoire  (art.  4,  D.  P.  65.  4. 101),  el  en 
meme  temps  reduisit  k  20  cent,  le  droit  applicable  i  ces 
ecrits.  Ge  droit  a  ete  porte  k  25  cent,  par  la  loi  du  23  aoftt 
1871  (art.2,  D.  P.  71.4.  61). 

18.  Le  tarif  special  applicable  aux  a/]llcA«  swr  papier  a 
ete  remanie  par  la  loi  de  finances  du  18  juill.  1866  (art.  4, 
D.  P.  66.  4.  129)  qui  a,  d'autre  part,  autorise  Timpression 
des  affiches  sur  papier  non  timbre,  «  pourvu  ^ue  le  timbre 
y  soit  appose  avant  Taffichage  ».  Les  droits  edictes  par  cette 
loi  subsistent  toujours  avec  Taddition  des  2  decimes  resul- 
tant, pour  les  droits  de  timbre  «  de  toute  nature  »,  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoClt  1871 . 

10.  Nous  ne  faisons  que  mentionner  ici  la  loi  du  31  juill. 
1867,  qui  a  autorise  le  pavement  par  Tapposition  de  timbres 
mobiles,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  joumaux  eticrits 
p^riodiques  (art.  29,  D.  P.  67.  4.  146)  et  celle  du  U  mai 
1868  sur  la  presse,  qui  a  reduit  le  taux  de  ce  droit  (art  3, 
D.  P.  68.  4.  52),  Lnmp6t  du  timbre  sur  les  journaux  et 
autres  publications,  a  6te  aboli  par  le  decret  du  5  sept  <870 
(D.  P.  70.  4.  86). 

20,  Gomme  il  est  dit  suprA,  n«  11,  la  loi  du  U  juin  1859, 
qui  a  introduit  en  France  le  systeme  des  timbres  fwofcife*, 
n'en  avait  autorise  I'emploi  que  pour  les  eflfets  de  com- 
merce venant  de  retranger  et  des  colonies.  Cette  facultea 
ete  etendue  par  la  loi  du  27  juill.  1870  (art.  6,  D.  P.  70. 4. 
59)  aux  effets  de  commerce  crM  et  payables  en  France,  ainsi 
qu'aux  papiers  destines  k  Timpression  des  affiches  et  des 
formules  assu jetties  au  timbre  de  dimension. 

21.  A  la  suite  des  evenements  de  1870-1871,  une  grande 
extension  fut  donnee  k  Timpdt  du  timbre.  La  loi  du  23  aoftt 
1871  edicta,  notamment,  trois  dispositions  fort  imporlantes. 
En  premier  lieu,  elle  ajouta,  par  son  art.  2,  «  2  MCimet  au 
principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature  »,  k  Texcep- 
tion  seulement  des  droits  applicables  aux  effets  de  eomfMrcCi 
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dont  le  tarif  (5  cent,  pour  100)  fuiport^  au  double  (10  cent, 
poor  100),  aux  r^c^piss^s  des  chemins  de  fer,  aux  quit- 
tances ddlivr^es  par  aes  comptables  publics,  etc.  Nous  avons 
dej&  constats  cette  addition  ae  2  d^cimes  pour  les  droits  de 
timbre  de  dimension  (n«  12),  la  taxe  d'abonnement  coocer- 
Dantles  contrats  d'assurances  (ibid.)y  le  droit  applicable 
aux  afflcbes  sur  papier  (n«  18).  En  second  lieu,  la  loi 
du  23  hotii  1871  rdduisit  a  10  cent,  le  droit  de  timbre  des 
quiUaneeSf  recus  et  cUeharges  sous  sein;  priv^,  et  assura  la 
perception  de  ce  droit  en  accordant  aux  contribuables  la  fa- 
cult^  de  le  payer  par  Tapposition  d'un  timbre  mobile  et, 
d'autre  part,  en  6dictant  qu  en  cas  de  contravention  le  cr^an- 
cier  serait  « tenu  personnellement  et  sans  recours,  nonobs- 
tant  toute  stipulation  contraire,  du  montant  des  droits,  frais 
et  amendes  ».  Enfin,  cette  mdme  loi  disposa  oue  le  droit 
conf6r6  par  les  iois  ant6rieures  aux  agents  de  renregistre- 
ment,  de  prendre  c<mifnunieaHon  aux  si^es  des  sociit^s  et 
compagnies  ainsi  que  chez  tons  assureurs,  entrepreneurs 
de  transports  et  autres  assujettis,  des  documents  sp^cifi^s 
dans  lesdites  Iois,  s'^tendrait  aux  «  livres,  reeistres,  titres, 
pieces  de  recette,  de  d^pense  et  de  comptabiht^,  afin  qu'ils 
s'assurent  de  Tex^cution  des  Iois  sur  le  tmibre  ». 

22.  Le  Idgislateur  ne  s'en  tint  pas  h,  ces  mesures.  Dans 
la  seule  ann6e  4872,  on  trouve  neuf  Iois  distinctes  se  rap- 
portant  k  Timpdt  du  timbre,  dont  six  concernant  exclusive- 
ment  cet  impOt. 

Le  droit  de  10  cent,  applicable  k  la  d^cbarge  donn^e  par 
le  destinataire  d'objets  transport's,  fut  r6uni  au  droit  6tabli 
pour  les  r^c^piss^B  et  les  lettres  de  voiture  (L.  28  f6vr.  1872, 
art.  11,  D.  P.  72.  4.  20).  —  La  taxe  des  r6c'piss6s  des  cbe- 
mins  de  fer  a  M  61ev6e  k  70  cent.,  y  compris  le  droit  de  la 
d'cbarge  donn6e  par  le  destinataire,  pour  tous  les  transports 
effectuis  autremenl  qu*en  grande  vitesse  (l'«  loi  du  30  mars 
1872,  art.  1,  D.  P.  72.  4.  77),  en  sorte  que  le  droit  setrouva, 
pour  ces  Merits,  le  mdme  que  pour  les  lettres  de  voitures. 
—  Des  dispositions  particuli^res  furent  6dict6e8  pour  la  per- 
ception k  etablir  dans  le  cas  de  groupage  de  cohs  dif%rents 
adress's  a  la  mdme  personne  pour  Mre  distribu's  par  elle 
aux  destinataires  (M6me  loi,  art.  2).  —  Un  syst^me  parti- 
culier  fut  dtabli  pour  assurer  la  perception  de  Timpot  sur 
les  connaissements  (Mdmeloi,  art.  3  et  suiv.).— Lataxed'a- 
bonnement  pour  les  lettres  de  gage  et  obligations  du  Credit 
foncier  fut  port'e  de  2  cent,  k  5  cent,  par  1000  fr.  (2«  loidu 
30  mars  4872,  art.  1,  D.  P.  72.  4.  83).  —  Les  titres  6mis 
par  les  villes,  provinces  et  corporationa  6trang6res  et  tous 
autres  'tablissements  publics  Strangers,  furent  soumis  kdes 
droits  Equivalents  k  ceux  6tablis  sur  les  titres  similaires 
fran^ais,  avant  toute  Emission,  nEgociation,  exposition  en 
vente  ou  Enonciation  dans  un  acte  en  France  (Mdme  loi, 
art.  1  et  2;  L.  29  juin  1872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  116).  —  Le 
tarif  applicable  aux  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvemements  strangers  fut  remaniE  conmie 
il  est  dit  «uprd,  n»  13  (L.  25  mai  1872,  art.l,D.P.72.4.86). 

28.  Les  effets  de  comtnerce  tiris  de  Pitranger  sur  Vitranger 
et  qui,  transitant  en  France,  servent  pour  ainsi  dire  ae 
monnaie  Internationale,  Etaient  assujettis,  d'aprds  Tart.  2 
de  la  loi  du  23  aoiit  1871,  au  mdme  tarif,  qui  etait  alors  de 
1  pour  1000,  (}ue  les  effets  crE6s  et  payables  en  France.  Ge 
droit  Equivalait  k  une  veritable  probibition  k  la  circulation 
des  efifets  en  question,  eu  Egara  k  la  minima  commission 
prdlevEe  par  Tendosseur  frangais.  U  fut  rEduit  k  50  cent., 
par  2000  fr.,  ou  par  fraction  de  2000  fr.  (L.  20  dEc.  1872, 
art.  3,  D.  P.  73.4.  1). 

24.  Le  tarif  fut  8ui)aissE  6galement  pour  les  permis  de 
ehasse.  Le  droit,  qui  avait  EtE  fixE  k  30  fr.  par  Tart.  2  de  la 
loidu  23  aoClt  4871,  fut  rEtabli  au  taux  de  25  fr.  dont  15  fr. 
pour  TEtat  et  10  fr.  pour  la  commune.  La  loi  du  ti  juin 
i875aajout6,  parson  article  6  (D.  P.  75.  4.  107),  deux 
dEcimes  au  droit  revenant  k  TEtat,  soit  3  fr.  Par  suite,  le 
prix  de  cbaque  formule  est  actuellement  de  28  fr.,  dont 
48  fr.,  dEcimes  compris,  pour  TEtat,  et  10  fr.  pour  la 
commune  (Instr.  adm.  enreg.  3  Juin  4875,  n»  2514). 

25.  L'annEe  1873  prEsente  6gaiement  un  certain  nombre 
d'miportantes  dispositions  lEgislatives.  Le  droit  de  timbre 
viquel  Etaient  assujetties  les  reeonnaissances  de  valeurs 
eo^  a  M  aboli  (L.  25  janv.  1873,  art.  8,  D.  P.  73.  4. 
22).  Un  timbre  on  signe  special  fut  Etabii  pour  6tre  appos4 
rar  leatRorgues  cammerdalee  et  de  fahrique  moyennant  le  ,i 
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payement  d'un  droit  de  timbre  (L.  26  nov.  1873,  D.  P. 
74.  4.  24).  Un  systEme  particulier  de  perception  fut  Edicts 
pour  assurer  le  payement  du  droit  de  timbre  des  copies  des 
exploits  des  huissiers  qui,  ainsi  que  cela  avait  6tE  souvent 
constats,  n'6tait  pas  toujours  acquittE  (L.  29  d6c.  1873, 
art.  2  et  suiv.,  D.  P.  74.  4.  26^  Un  demi-d6cime  fut  ajoutE 
aux  deux  qui  se  percevaient  dEjIi,  mais  seulement  pour  les 
amendes,  a  Texception  des  droits  de  timbre,  qui  furent 
dEclarEs  exempts  de  cette  surtaxe  (L.  30  d6c.  1873,  art.  2, 
D.  P.  74.  4.  3(^. 

26.  En  1874,  le  tarif  du  timbre  proportionnel  pour  les 
effets  n^gociables  ou  de  commerce  fut  augments  de  nouveau 
et  portE  k  15  cent,  pour  100  (L.  19  f6vr.  4874,  art.  3,  D.  P. 
74.  4.  41).  G'Etait  Ik  un  taux  excessif.  On  le  reconnut  bien- 
t6Xf  comme  on  le  verra  un  pen  plus  loin  (Y.  infrd,  n^  30). 
Le  droit  ne  se  fractionnait  pas  pour  les  effets  au-dessus  de 
500  fr.  jusqu'i  1000  fr.  D'apr&s  la  mdme  disposition  de  loi, 
il  fut  gradu6,  k  partir  du  l""'  juill.  1874,  de  100  fr.  en 
100  fr.,  pour  ces  effets  comme  pour  ceux  de  400  fr.  k 
500  fr.  Quelques  ann^es  aprds,  cela  a  6t6  admis  pour  tous 
les  effets  sans  restriction  (V.  infrdf  n*  30).  D'autre  part,  le 
tarif  des  effets  de  commerce  fut  d6clar^  applicable  aux 
billetSf  obligcUionSy  d^Ugations  et  mandats  non  nigociables 
(Mdme  loi  19  f6vr.  1874,  art.  4). 

27.  Le  cMque  qui,  par  une  exception  de  faveur,  n'^tait 
assujetti  qu'au  droit  ae  timbre  de  10  cent.,  ne  devait, 
d'apr^s  la  loi  du  14  juin  1865  (art.  4,  suprd.  n®  16),  servir 
ou'a  op^rer  le  retrait  de  fonds  port^s  au  credit  du  tireur  et 
oisponibles.  II  ^tait  souvent  employ^  dans  des  cas  oui  ne 
rentraientnullement  dans  les  provisions  de  la  loi  de  4865  et 
otL  il  aurait  dii  dtre  fait  usage  d'efTets  soumis  au  timbre  pro- 
portionnel. Des  dispositions  particuli&res  furent  6dict4es 
afin  de  remOdier  k  cetOtat  de  cboses  (m6me  loi  du  19  f6vr. 
4874,  art.  5  et  suiv.).  En  mdme  temps,  le  droit  de  10  cent., 
fut  port4  k  20  cent.,  pour  les  cheques  de  place  k  place 
(art.  8).  Enfin  les  recouvrements  effectu6s  par  les  entrepre- 
neurs de  transports  f  k  titre  de  remboursement  des  objets 
transport's,  ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou  riels 
de  monnaies  ou  de  valeurs,  furent  assujettis  k  la  d'livrance 
d'un  rOcOpissO  timbrO  (Mdme  loi,  art.  40). 

28.  En  1875,  le  droit  de  communication  conf6r4  aux 
agents  de  I'enregistrement  {supra,  n*24),  a  6t6  confirm^  et 
6tendu ;  il  fut  arr6t6  que  les  soci6t6s,  compagnies  d'assu- 
rances,  entrepreneurs  de  transports  et  tous  autres  assujettis 
seraient  obliges  de  communiquer  leurs  livres  et  documents 
u  tant  au  si^ge  social  que  dans  les  succursales  et  agences  » 
(L.  21  juin  1875,  art.  7,  D.  P.  75.  4.  107). 

29.  Cette  loi  du  21  Juin  1875  a  clos  lats^rie^  inaugurOe 
par  la  loi  du  23  aoiit  4871,  des  dispositions  qui  ont  realist 
la  part  demandOe  k  rimp6t  du  timbre,  des  ressources 
nOcessaires  pour  r'tablir  rOquilibre  du  budget  k  la  suite 
des  6v6nements  de  1870-1874.  Apr^s  elle  on  renlre  dans 
r6tat  normal.  Aussi  ne  trouve-t-on  plus,  dans  les  vin^t 
annOes  'coulees  depuis  lors,  qu'un  petit  nombre  de  lois 
importantes.  Non  seulement  le  nudget  se  trouva  en  6quili- 
bre  k  cette  6poque,  mais  il  se  solda  pendant  une  p'riode 
qui  ne  fut  pas  de  longue  dur6e,  par  des  exc6dents  de 
recettes,  ce  qui  permit  de  r'aliser  quelques  dOgrdvements. 

80.  Le  tanf  des  effets  de  commerce  que  la  loi  du  5  juin 
1850,inaugurant  un  syst^me  habile  employ'  souvent  depuis 
lors,  avait  rOduit  k  5  cent,  pour  100,  avait  6t6  porf  au 
double  en  4871  {suprd,  n<>  24),  puis  au  triple  en  1874 
{supra,  n^  26).  C'tait  Ik  un  tarif  v'ritablement  excessif.  Une 
loi  du  22  d'c.  1878  le  r'tablit  tel  qu'il  avait  't6  fix'  par  la 
loi  du  5  juin  1850  (art.  1",  D.  P.  79.  4.  40).  D'autrepart,  le 
droit  se  fractionnait  de  100  fr.  en  100  fr.,  pour  les  effets  de 
sommes  inf'rieures  k  1000  fr.,  et  seulement  de  1000  en 
4000  fr.  pour  les  effets  de  sommes  sup'rieures  k  ce  chifiVe 
{supra,  no  26).  Le  fractionnement  de  100  fr.  en  100  fr.  fut 
'tabli  sans  restriction  et,  par  suite,  pour  les  effets  exc'dant 
1000  fr.  comme  pour  ceux  de  sommes  inf'rieures  &  1000  fr. 
(L.  29  juill.  1881,  D.  P.  82.  4.  86). 

Si .  Les  mandats  de  posts  furent  affranchis  de  tout  droit 
de  timbre  (L.  du  mars  1879,  D.  P.  79.  4.  33). 

82.  Cest  k  cette  'poque  que  le  service  des  colis  postaux 
a  't6  introduit  en  France  k  la  suite  de  conventions  pass'es 
entre  le  gouvernement  et,  d*une  part,  diff'renta  'tats  'tran- 
gers,  d'autra  part,  les  gnmdes  compagnies  de  chemins  de 
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fer.  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  r^c^pissds,  bulletins 
d'exp^dition  ou  connaissetnents  relatift  k  ces  transports,  a 
^t^r^duitii  10  cent.,  y  compris  le  droit  de  la  d4charge 
donn^e  par  le  destinataire  (L.  3  mart  et  S4  Juill.  1891, 
D.  P.  82.  4.  41.  43et44. 

88.  Nous  mentionnons  simplement  ici  la  loi  du  23  oct. 
1884  qui  a  autorise  la  restitution  des  droits  de  timbre  et  de 
tons  autres  droits  per^us  sur  les  actes  de  la  procedure,  pour 
toute  venie  judiciaire  Simmeuble  d'un  pnx  ne  d4passant 
pas  2000  fr.  (D.  P.  85.  4.  9),  le  commentaire  de  cette  loi 
se  trouvant  suprAy  au  tome  7,  v^  Enregistremtnt,  n<>"  3127 
et  Buiv. 

84.  Les  compagnies  d^ assurances  avaient  toutes  la  faculty 
de  payer  soit  aucomptant,  soil  par  abonnement,  le  droit  de 
timLre  sur  leurs  polices.  L'exp^rience  avant  d4montr4  que 
Texercice  de  cette  faculty  donnait  lieu  a  des  abus,  une  loi 
du  29  d6c.  1884,  afin  d'y  rem^dier,  a  rendu  obligatoire,  pour 
une  certaine  cat^gorie  d'assareurs,  le  payement  par  aoon- 
nement,  et  a  organist  un  syst^me  nouveau^pour  le  recou- 
vrement  de  rimpdt  (D.  P.  85.  4.  38). 

85.  Le  prix  des  passeportSf  tant  &  rint6rieur  qu'ii  T^tran* 

f:er,  a  M  abaiss^  ft  50  cent.,  par  une  loi  du  Id  juin  1888 
D.  P.  88.  4.  46). 

39.  Le  droit  de  timbre  des  r^c^tss^s  deGhemins  de  fer^  qui 
est  de  70  cent. ,  s'applique  indistinctement  k  tons  les  transports 
effectu68  autrement  au*en  grande  vitesse,  quel  que  soit  le 
poids  de  la  marcbandlse  transport's,  quelle  (jue  soit  la  lon- 
gueur du  trajet.  En  vue  d'assurer  une  repartition  plus  Equi- 
table de  rimpdt,  un  tarif  gradu'  d'apr^s  te  prix  du  transport 
fut  6dict6  par  une  loi  du  17  juill.  1K89;  mais  11  a  M  Etabli 
que  Tapplication  de  ce  tarif  entratnerait  une  diminution  de 
fecettes  de  nr^s  de  trois  millions  et  aggraverait  sensible- 
ment  le  poias  de  Timpdt  pour  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports par  groupage.  Le  nouveau  tarif  fut  aorogE  avant  d'avoir 
ete  appliquE  (L.  26  d'c.  1889,  D.  P.  90.  4.  100),  et  la  r6forme 
fut  remise  k  mude. 

37.  Le  droit  d'affichage  4tabli  en  1882  pour  les  affickes 
peintes  {supra,  n<^  11),  a  6t^  remplacE  a'abord  par  une 
taxe  annuelle  de  timbre  (L.  26  dec.  1890,  art.  5etsuiy., 
D.  P.  91.4.  50).  L'application  de  cette  taxe,  qui  Etait  exces- 
sive, causa  un  grana  prejudice  k  rindustrie  de  Paffichage  et 
au  Tr^sor.  Son  produit,  EvaluE  k  3  000  000,  ne  fut  en 
1892  que  de  320000  fr.  La  loi  de  finances  du  26  juill.  1893 
rem^dia  k  cet  6tat  de  choses  en  disposant  que  la  taxecesse- 
rait  d'etre  annuelle,  et  en  lui  suostituant  un  seul  droit, 
payable  lors  de  Taffichage  et  calculi  de  telle  sorte  qu'il 
n'atteint  pas  le  cinqui^me  en  moyenne  de  celui  qui  etait 

Rergu  ant'rieurement  (art.  19,  D.  P.  94.  4.  47  et  la  note 3). 
6anmoins  le  produit  de  l*impdt  ne  figure  que  pour 
150000  fr.  dans  les  provisions  6tablies  pour  Texercice  1895. 
88.  M.  Henri  Brisson,  dEput6,  et  un  grand  nombre  de  ses 
collogues,  avaient  dOposO  une  proposition  de  loi  tendant  k  la 
suppression  de  tons  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
perQus  sur  les  actes  de  procedure  et  k  leur  remplacement 
par  une  taxe  proportionnelle  qui  aurait  ^16  pergue  sur  les 
jugements.  Cette  proposition  aboutit  k  Tadoption  de  diffO- 
rentes  dispositions  ins6r4es  dans  la  loi  de  finances  du 
20  janv.  1892  (art.  4  k  25,  D.  P.  92.  4.  9),  tendant  k  proper- 
tionner  le  montant  des  frais  de  justice  k  Timportance  des 
litiges.  Ces  dispositions  exemptent  du  timbre  les  actes  de 
procedure  d'avou6  k  avou6  devant  les  tribunaux  de  premiere 
instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi  que  les  exploits  de 
signification  de  ces  m^mes  actes  (art.  5);...  le  bulletin  n*  2 
du  easier  judiciaire  dOlivrO  aux  particuliers  (ibid.)  c'est-&- 
dire  le  relevO  individuel  sur  lequel  les  condamnations  pro- 
no  nc^es  centre  la  m6me  personne  sent  successivement 
inscrites ;...  un  grand  nomore  d'actes  d^nommOs  dans  la 
loi,  rOdig's  en  execution  des  lois  relatives  aux  faillites  et 
liquidations Judiciaires  (art.  10);...  les  expeditions  ddlivrOes 
par  les  greffiers  dp  justice  de  paix  en  mati^re  civile  et  par 
les  secretaires  des  conseils  de  prud*hommes  (art.  12);...  les 
actes  interessant  les  mineurs  indigents  ainsi  que  les  per- 
sonnes  dont  Tinterdiction  est  demandOe  et  les  interdits  qui 
sent  dans  le  m^me  cas  (avis  de  parents,  actes  necessaires 
pour  la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille 
et  rbomologation  de  leurs  deliberations  (tMd.).  D-un  autre 
c6te,  la  loi  au  26  janv.  1892  a  augmente  le  nombre  Ae  syl- 
labes  que  peuvent  contenir  les  '4tfp4diU<m$  deiivrees  m 


matiere  civile  ou  commeroiale  par  lei  firef/Lers  des  iribunoiuB 
de  premiire  instance  et  des  cours  d'appel  (art.  13)  et  loppn- 
me  Tobligation  d'em^loyer  le  papier  timbre  dit  (rexpemtioii 
k  1  fr.  80  cent,  la  feuille  pour  les  mandemenu  ou  hordereouz 
de  eoiloeaiion  deiivres  aux  creanciers  par  les  greffiers  en  mi- 
tiere  d^ordre  amiable  ou  judiciaire  et  de  emtrikution  judi- 
ciaire (art.  14). 

89.  Une  extension  considerable  a  ete  donnee,  en  1891  it 
1892,  au  service  des  co/i«  pcstaux.  De  nouvelles  conventions 
furent  passees  entre  la  France  et  plusieurs  paysetranf;enl 
I'effet,  notamment,  de  porter  de  3  ^  5  kilogr.  le  poids  maximum 
descolis.  D'apres  Tart.  5  de  la  loi  du  22  avr.  1892, quia 
ratifie  ces  conventions,  aucune  innovation  n'a  ete  intro- 
duite  au  regime  fiscal  etabli  (D.  P.  92.  4.  44).  Le  droit  de 
timbre  applicable  aux  colls  postaux  est  done  demeure  1x6  k 
10  cent.  (V.  5iiprd,  n«»32). 

40.  Une  convention  approuvee  par  une  loi  du  29  die. 
1891  (D.  P.  94. 4. 15),  et  dont  rexecution  a  ete  autoriseepar 
UD  decret  du  35  nov.  1892  {ibid.),  a  etabli,  en  vue  de  faei- 
liter  le  commerce,  une  legislation  uniforme  pour  les  trans- 
ports intemationaux  de  marchandises  par  chemins  de  fer, 
sur  la  base  d'une  lettre  de  voilure  aireete ;  les  kttrei  de 
voiture  intemationales  sent  assujetties  au  meme  regime  fiscal 
que  les  recepisses  de  cbemins  de  fer  (L.  27  dec.  189S,D.  P. 
94.  4.  16). 

4f .  La  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  a  sobstitue  au  droit 
minima  etabli  sur  les  bordereaux  et  arretes  des  agents  de 
change  et  courtiers  (stiprd,  n«  12),  un  droit  proportionnel 
de  timbre  sur  les  operations  de  bourse  (art.  28  k  35.  D.  P. 
93.  4.  80).  Le  produit  du  droit  ancien  etait  de  770000  fr. 
environ.  Le  droit  nouveau  figure  pour  10  000  000  fr.  dam 
le  tableau  des  voles  et  moyens  pour  Texercice  1895. 

Ge  droit  vient  d'etre  «  redait  »,  par  la  loi  de  finances  da 
28  dec.  1895  {Joum,  of.  du  29)  «  des  trois  quarts,  lorsque 
rop6hition  est  relative  4  des  rentes  sur  TEtat  frau^is  ». 

Cette  m4me  loi  a  modifie  la  legislation  regissant  I'appli- 
cation  du  droit  de  timbre  aux  titres  Hrangers  {dsi,  3  i  7)  et 
aux  afftches  sur  papier  (art.  9  et  10). 

48.  —  II.  Colonies.  —  L'imp6t  du  timbre  est  per^n 
dans  la  plupart  des  colonies  frauQaises. 

En  AtgMe,  il  a  ete  etabli  par  une  ordonnance  roy&le  dn 
10  janv.  1843,  dont  Tart.  1  a  declare  applicables  et  eiecu- 
toires  dans  la  colonie  les  lois,  decrets  et  reelements  regis- 
sant alors  en  France  Timpdt  et  les  droits  de  timbre  (A^. 
vo  Organisation  de  VAlg&rie,  p.  782  et  n^  443).  L'art.  Sde 
Tordonnance  a  dispose  que  les  lois  posterieures  sur  le 
timbre  ne  seraient  applicables  k  rAlgerie  cue  lorsqu'elles 
y  auraient  ete  promulguees  par  decrets  speciaux. 

Aucune  favour  n'a  ete  accordee  k  la  colonic  poor  rap- 
plication  des  droits  de  timbre.  Le  tarif  a  ete  et  est  toujouh 
le  meme  que  pour  la  metropole.  Ainsi  les  deux  decimes 
ajoutes  aux  <(  droits  de  timbre  de  toute  nature  »  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoilt  1871,  sent  pergus  en  Algerle 
comme  en  France  (V.  inftd,  n*  21).  Au  contraire,  pour 
rimpdt  de  Tenregistrement,  I'Algerie  a  iout  des  le  d^but 
et  jouit  tou jours  d'un  tarif  de  favour  ^V.  suprii,  t.  7, 
v*  BnTegUtrementy  n*  39). 

Les  lois  et  decrets  concernant  le  timbre,  intervenus  en 
France  posterieurement  k  Tordonnance  du  10  janv.  1843, 
ont  ete  Buccessivement  promulgues  en  Algerie  apr^  des 
deiais  parfois  assez  prolonges.  Le  Repertoire  contient  lot, 
cit.,  renumeration  de  ceUx  qui  ont  ete  ainsi  reudos 
ox6cutoires  jusqu'en  1868.  Ce  releve  comprend  toutes  les 
lois  principales,  notamment :  la  loi  du  5  jmn  1850,  concer- 
nant les  effets  de  commerce,  les  actions  des  societes,  les 
obligations  negociables  des  departements,  communes,  eta- 
blissements  publics  et  compagnies;  les  polices  d^assuraneef; 
(suprd,  n^  11) ;...  la  loi  du  \  1  jum  1859  (art.  19  k  21),  oui » 
introduit  en  France  le  systeme  des  timbres  mobiles 
(16t(l.) ;,..  la  loi  du  2  iuill.  1862  (art.  17  i  28),  qui  a  *lert 
le  tarif  seneral  pour  les  droits  de  timbre  de  dimension  et 
a  modifie  la  legislation  sur  difi^rents  autres  points  (suprdi 
n9  12);...  les  lots  du  13  mai  1868  (art.  6  &  9)  et  8  juin  1854 
(art.  7),  qui  ont  soumis  au  timbre  les  titres  de  rentes, 
emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouverpeipents  etran- 
ffers  (sw»rA,  n*  13);...  la  loi  du  8  juillel  et  le  reg lement 
d'administratien  publique  du  81  juill.  1865,  concernant  les 
quittances  deiivrees  par  les  comptaMes  de  dtidttt  pubticl 
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{ntprd,  n*  47};...  la  loi  du  18  juillet  ftt  le  d^cret  du  5  d^c. 
1816  qui  out  modifl6  la  legislation  pour  ies  affiches  impri- 
m^es  sur  papier  (suprdj  n<»  18). 

43.  Depuis  la  publication  du  Riperioirey  Ies  lois  et  d^crets 
ci-apr^s  concernant  le  timbre,  ont  ^t^  rendus  ex^cutoireg 
en  Alg^rie :...  Tart.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  (r^c^piss^s 
d^liTF^i  par  Ies  compagnies  de  chemins  de  f er  (st^rd,  n^  14; 
Dkr.  16  sept.  1871,  D.  P.  71.  4.  166);...  la  loi  du  23  aoilt 
1871,  et  Tarrftte  du  chef  du  pouToir  ex^cutif  du  25  aoiit 
1871  (d^eimes,  droit  de  10  cent,  sur  Ies  quittances)  (suprd, 
D*  21  ;  D6cr.  la  d«c.  1871,  D.  P.  n.  4.  1);...  I'art.  11  de 
]a  loi  du  28  f^Tr.  1872,  qui  a  r^uni  le  droit  de  d^cliarge  de 
10  cent,  k  celui  applicable  aux  r^c^piss^s  de  chemins  de  fer 
etaux  lettres  de  voiture  {suprAf  n*  22  ;  D6cr.  22  juin  1872, 
D.  P.  72.  4.  HI);...  la  loi  du  30  mars  1872,  D.  P.  72.  4.  77 
(r^c^piss^B  des  chemins  de  fer;  groupage;  connaissements] 
[Ibidm.  M^me  d6cr.  22  juin  1872);...  I'art.  Q  de  la  loi 
du  27  Juill.  1870  et  le  dicret  du  21  d6c.  i872  (affiches  sur 
papier)  {suprd,  n«  20;  D4cr.  22  avr.  1873,  D.  P.  73.4.  63);.., 
la  loi  du  20  et  le  d6cret  du  30  d^c.  1873  (copies  d'exploits. 
significations  de  tous  actes  ou  pieces)  (suprdy  n9  25  ;  D^cr. 
12  f4yr.  1874,  0.  P.  74.  4.  63);...  la  loi  et  Ies  dScrets  du 
19  f4vr.  1874  (eifets  de  commerce;  cheques)  {suprd,  n^  26; 
Dkr.  iw  avr.  1874,  D.  P.  74.  4.  74) ;...  Tart.  3,  §  8,  de  la  loi 
du  11  mai  1868  (exemption  du  timbre  pour  Ies  affichages 
41eclorale8(D4or.l8  mai  1874,  D.  P.  75.  4.8);...  Ies  lois  des 
30  mars  187%  (art.  1  &  4 ;  D.  P.  72.  4.  83),  25  mai  1872 
(D.  P.  72.  4.  86),  29  juin  1872  (D.  P.  72. 4. 116)  et  Ies  rdgle- 
ments  d'administratlan  publique  des  24  mai  1872  (0.  P.  72. 
4.  S4),  24  juill.  1872  (D.  P.  72.  4.  122),  6  d4c.  1872  (D.  P- 
72.  4.  118)^  concernant  Ies  litres  des  villes,  provinces  et 
corporations  ^trang^res  et  de  tous  autres  ^tablissen^ents 
[)Qblics  strangers  (stiprd,  n^  22.  M6me  d6cr.  18  mai  1874);... 
a  loi  du  20  d6c.  1872  (art.  3,  D.  P.  73.  4.  1 ;  effets  tir^s  da 
r^tranger  sur  I'Mranger.  Mdme  d6cr.  18  mai  1874);...  le 
rtglement  d'administration  publique  du  25  juin  1874  (D.  P. 
15.  4.  20),  pourrex6cution  de  la  loi  du  26  nov.  1873  (D.  P. 
74.  4.  21)  concernant  Tapposition  d'un  timbre  ou  poingon 
special  sur  Ies  marques  de  fabriques  et  de  commerce 
(D4cr.  7  aom  1874,  D.  P.  75.  4.  30) ;...  la  loi  du  2  juin  1875 
(art.  6,  D.  P.  76.  4.  1),  d^clmes  ajout6s  au  droit  de  timbre 
tpplicable  aux  permis  de  chasse  qui,  par  suite,  s-est  trouvift 
portA  a  28  fr.  (D6cr.  23  juill.  1875,  D.  P.  76,  4;  29-30.  — 
V.  Instr.  adm.  enrejr.  3  juin  1875,  n«>  2514,  D.  P.  76.  4.  1, 
note  7);...  la  loi  du  21  juin  1875  (D.  P.  75.  4.  107),  qui  a 
6tendu,par  son  art.  7,  Ies  obligations  impos^es  aux  soci^t^s, 
compagnies  d'assurances,  assureurs  centre  Tincendie  ou  sur 
It  vie,  et  4  tous  autres  assujettis  aux  verifications  de  1- Admi- 
nistration en  ce  qui  concerne  la  communication  de  leurs 
livres,  registres,  titres,  pieces  de  recette,  de  d^pense  et  de 
eomptabilitd  (06cr.  8  fevr.  1876,  D.  P.  76.  4.  110);  ...  la 
loi  du  22  d^c.  1878  (art.  1«',  supra,  n^  30),  qui  a  r6duit  des 
deux  tiers  et  r^tabli  tel  qu'il  aviit  €U  fix6  par  la  loi  du  5  juin 
1850,  le  tarif  des  droits  de  timbre  pour  ies  eifets  de  com- 
merce (Mot.  19  avr.  1879,  D.  P.  79.  4.  61);...  la  loi  du 
29  juill.  1881  (art.  5,  2*  alin6a,  supra,  n*  30),  fraction- 
nement  de  ce  m6me  droit  de  100  fr.  en  100  fr.  sans  restric- 
tion (D4cr.  20  d^c.  1881,  D.  P.  83.  4.  3);...  la  loi  du29d6c. 
1884  (art.  8,  supra,  n*  34),  polices  d'assurances  centre  Tin- 
cendie  et  sur  la  vie  (D6cr.  16  avr.  1885,  D.  P.  85.  4.  83) ; 
...  la  loi  du  21  mars  1885  (art.  11,  D.  P.  85.  4.  41),  et  le 
d«eret  du  3  avr.  1885  (D.  P.  85.  4.  80).  rdles  d'6quipage 
(D^r.  11  d6c.  1885,  D.  P.  86.  4.  72) ;...  la  loi  du  30  mars 
1880,  oui  autorise  remploi  de  timbres  mobiles  pour  Tacquit- 
timtiii  du  droit  de  timbre  sur  Ies  affiches  (DAcr.  4-6  aotlkt 
i89l,  Joum.  of.,  du  6  ao(kt;  Bull.,  n»  24006;  D.  P.  92, 
4,  Toble,  V*  AlgMe,  n^  1);...  la  loi  de  finances  du  26  d6c. 
1890  et  le  r^glement  du  18  f4vr.  1891  {suprd,  n<»  37),  taxe 
annuelle  sur  Ies  affiches  peintes  (DAcr.  20  avr.  1891, 
D.  P.  92.  4. 7);...  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  (art.  19 
4  26,  37,  38),  easier  judiciaire,  rdc^piss^s  des  tramways 
(D4cr.  28  Juill.-4  aodt  1893,  Joum.  off.  du  4  &oM;  D.  P. 
W.  4,  Table  v«  AlgSrU,  n<»  5);...  la  loi  du  11  iuill.  1868 
sur  Ies  caisses  d'assurances  en  cas  de  d^cis  et  d^accidents, 
dontl-art.  19  example  du  timbre  Ies  certifioats,  actes  de 
notori4t4  et  autres  pieces  relatives  k  rex4oution  de  ladite 
Icii  (p4cT.  15-26  avr.  1893,  D.  P.  94.  4.  75);...  la  loi  du 
37  dlci  1892  (art.  12)  sur  Tarbltrage  entra  patrons  et  ou-  1 


vrlera  (D4cr.  9  sept.  1893-11  janv.  1894,  Q.  P.  94.  4>  Tahkf 
y^  AlgMe,  n«  10) ;...  la  loidu  18  d^c.  1878,  qui  exempte  du 
timbre  Ies  aotes  faits  en  execution  de  la  loi,  sur  Ies  requisi- 
tions militaires  (D6cr.  5-11  juill.  1893,  D.  P.  94.  4,  Tabk^ 
y«  AlgMe,  n^  17). 

44.  Quelques  lois  et  d^crets  relatifs  k  rimp6t  du  timbre, 
ont  statu6  sp^cialement  oour  FAlg^ria.  ^  ...  Ordonn. 
royale  du  19  oct.  1844  {D.  P.  45.  3.5),  portant  que  Ies  expe- 
ditions at  Quittances  d^livrees  par  ies  administrations  finan- 
Clares  de  rAlgerie  seront  timDr^es;  —  ...  D^qr.  15  janv. 
1853,  concernant  la  taxe  du  timbre  des  placards  autoris^s 
par  Ies  art.  699  et  700  c.  proc.  civ.  A^p.  y^  Orgar\U(ilion 
de  VAlg€rie,  p.  799;  —  ...  D6cr,  23  mai  1853, sur  T^t^blis- 
sement  en  Algerie  des  tables  decennales  de  TAtat  pivil, 
ihid,  n»  830;  —  ...  D6cr.  28  d6c.  1855,  art.  10,  ooaqemant 
Ies  regies  k  suivre  pour  Ies  instances  relatives  au  timbre, 
iM.,  p.  802;  —  ...  D6cr.  16  mai  1877  (0.  P.  77.  4.  49)  et 
23  janv.  1878  (D.  P.  7Q.  4.  30),  aui  ont  accord^  des  d^Iais 

Sour  soumettre  au  visa  pour  timnre  sans  amende  lea  actes 
e  toute  nature  passes  entre  indigenes  et  musulmaps,  rela- 
tifs k  la  propriety  et  k  la  jouissance  du  sol;  —  ...  D6cr* 
17-27  avr.  1889,  relatifs  Torganisation  de  la  justice  mupul- 
mane  en  Alg^rie,  art.  66  k  68,  concernant  le  timbre  et  Tenre- 
gistrement,  D.  P.  90.  4.  45 ;  —  ...  Loi  de  finances  du  28  avr. 
1893, art.  39,  assujettissant  au  droit  de  timbre  de  10  cent., 
Ies  quittances  d6iivr4es  pour  le  service  des  licences  en 
Alg^rie,  D.  P.  93.  4.  79  et  90,  note  3. 

45.  L'impdt  du  timbre  a  4t^  6tabli  : 

...  aux  Antilles,  k  la  Guadeloupe  et  k  {a  Martinique,  par 
un  dicret  du  24  oct.  1860  (D.  P.  61.  4.  109)  qui  a  6t(§  com- 
p]6t6  par  d'autres,  mentionn^s  au  hip.,y^  Organisation  d^ 
colonies,  n^  545),  et,  en  outre,  par  des  d^crets  des  28  aodt 
1874(D.  P.  75.  4.  53),  7  juill.  1882  (D.  P.  83.  4.  44),  timbre 
des  eifets  de  commerce;  11  juill.  1882  (D.  P.  83.  4.  44), 
exBjnptant  du  timbre  certains  actes  d^nomm^s;  12  d4c.  1884 
(D.  P.  85.  4.  79)  emploi  des  timbres  mobiles  pour  Ies  con- 
naissements, Ies  affiches,  Ies  eifets  de  commerce ;  25  oct. 
1887-11  f6vr.  1888,  emploi  des  timbres  mobiles  pour  Ies 
efieU  de  commerce  [^ull.,  n*  18691,  D.  P.  88.  4,  Tahle^ 
p.  7,  n<»25;  12-16  d6c.  1887,  ^tablissant  un  droit  de  timbre 
sur  Ies  acquits-i-caution  d41ivr6s  pour  le  transport  do  la 
dynamite  (Joum.  off.,  16  d^c;  BulL,  n^  18845 ;  D.  P.  88.  4, 
Ta6te,  p.8,n<»41); 

...  4  la  Nouvelle  CaUdonie  par  \m  arrdt^  du  gouverneur 
du  l^*'  juill.  1859.  Mais  le  timnre  a  6t6  supprim^,  dans  cette 
colonic,  k  partir  du  15  f6vr.  1886,  par  un  arrdtS  du  5  du 
mdme  mois  {BiUL,  1886,  n^  34); 

...en  CocAtnc/iw, par  un  arrSt^  du  16  janv.  1882 $ur  Ies 
aotes  judiciaires  des  tribiinaux  frangais  de  Tint^rieur  en 
remplacement  des  droits  de  greffe  (Gamier,  R^ertoire  g^" 
n^ral  de  I'enregistrement,  V.  6d.,  v«  Colonies,  n»  227); 

...  &  la  Guyane,  par  un  arr^td  du  gouverneur  du  18  juin 
1872,  BuU.,  1872,  no  6  bis.  —  Les  lois  des  19  f6vr.  i874, 
supra,  n9  26,  et  22  d6c.  1878,  suprd,  p^  30,  qui  ont  ^tabli 
le  tarif  g^n^ral  actuellement  en  vigueur  pour  le  timbre 
proportionnel,  ont  M  promulgu^es  k  la  Guyane  par  des 
arrdt^sdu  gouverneur  des  26  janv.  1878  {Bull.,  i878,  n^  24) 
et  1%  janv.  1884  (Bull.,  1884,  n«  11); 

...  aux  Etahlissevnents  frangais  dans  VInde,  par  des  arrdt^s 
du  Gouvemement  des  17  juill.  1882  (Bull.^  1882,  n^  307), 
3  janv.  1883  {Bull.,  1883,  n«  19),  27  janv.  1885  (Bull.y  1885, 
n«  28),  15  mars  1887  (BuU.,  1887,  n"  100).  —  Y.  Gamier, 
B/ipertoire  giniral  de  I'enregistrement,  V  6d.,  v*  Colonies, 
no  286 ; 

...  &  la  Reunion,  par  un  arr4t^  du  Gouvemement  du  28 
vendto.an  12.  —  V.  Rip.  v^  Organisation  des  colonieSy 
no  459;  Instr.  adm.  enreg.  11  mai  1846,  n*  1754,  31  iuill. 
1861,  no  2196.  —  V.  aussi  D6cr.  13-26  juin  1887,  autonsant 
le  fractionnement  du  droit  de  timbre  et  exemptant  du 
timbre  les  cheques  (Bull.,  no  18298)  D.  P.  88.  4,  table, 
p.  9,  no  57 ; 

...au  Sinigal,  par  un  d6oret  du  4  aoilt  1860,  D.  P.  60.  4. 
135  (838"  Bulletin  des  lois,  no  8082).  —  Y.  au  R4p.,  loe.  eit., 
no  691,  les  dispositions  de  ce  dicret  et  de  ceux  post^rieurs 
qui  Tout  compute.  —  Instr.  adm.  Enreg.  31  juill.  1861, 
n9  2196. 

46.  L'imp6t  du  timbre  n'a  pu  6t4  6tabli  dans  les  autres 
colonies  :  Oadeii  et  MtablissmMnts  de  la  P^fe  dfpe,  Mayoite, 
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Nossi'B^f  Sainte-Marie  de  Madagascar^  Saint^Pierre  et 
Miquelon,  Talti  et  Etablissements  de  VOcianie.  —  V.  IHc- 
tionnaire  des  droits  d^enregistrementf  y^  Timbre ,  n^  100; 
Garnier,  Rtperloire  general  de  VEnregistrementy  ?•  6d., 
V*  Colonies,  n<»»  289,  310,  324,  334. 

Sect.  3.  —  Legislation  tfTRANGias. 

47.  —  L'impdt  du  timbre  se  pergoit  dans  presque  tous 
lea  pays  d'Europe  et  d'Am^rique,  en  Egypte,  dans  les  pos- 
sessions anglaises  de  I'lode  et  au  Japon.  «  On  tient  commu- 
n^ment,  dit  Bosquet,  que  le  papier  et  le  parchemin  timbres 
commencdrent  k  dtre  6tablis  en  Espagne  et  en  Holiande  vers 
Tan  1555.  lis  le  furent  ensuite  en  Allemagne  et  dans  les 
Pays-Bas  de  la  domination  impMale.  On  se  sert  aussi  de 

Sapiers  et  parchemins  timbres  pour  les  actes  publics 
ans  toute  TAngleterre,  TEcosse  et  rlrlande ;  on  lit  mdme 
dans  TEncyclop^die  (article  Gazette]  qu'onnepeut  imprimer 
les  gazettes  k  Londres  que  sur  du  papier  tmibr6,  ce  qui 
n'est  pas  una  taxe  indiif^rente  pour  I'Etat.  —  Les  papiers  et 
parcbemins  timbres  sont  aussi  en  usage  en  Lorraine  et 
dans  le  Barrois,  en  Italie,  dans  le  comtat  d'Avignon  et  dans 
plusieurs  autres  Etats  de  TEurope  »  {Dictionnaire  raisonn^ 
des  domaines  et  droits  domaniaux,  Rouen,  1782,  v^  For- 
mule,  §  1). 

48.  —  I.  Alleicagne.— La  contribution  du  timbre  figure, 
en  Allemagne,  au  nombre  des  taxes  sp^ciales  dites  impdts 
d'Empire,  qui  alimentent  le  budget  imperial,  lequei  est  dis- 
tinct des  budgets  particuliers  des  Etats  qui  composent  Tem- 
pire.  Elle  comprend  Timpdt  de  I'enregistrement  qui  n'eziste 
pas  dans  les  pays  allemands.  Elle  se  perQoit  par  remploi  du 
papier  timbr^  on  de  timbres  mobiles.  Les  tmibres  mobiles 
doivent  6tre  oblit^r^s  dans  les  quatorze  jours  de  la  redac- 
tion de  i'acte  sur  lequei  ils  sont  apposes. 

Le  droit  de  timbre  est  fixe  dans  son  application  auz  pro- 
curations, passeports,  certificats,  testaments,  legs,  etc., 
proportionnel  pour  les  effets  de  commerce,  les  actions  et 
Obligations,  les  mutations,  les  billets  de  loterie. 

La  perception  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce  est  rd- 
glement^e  par  deux  iois  des  10  juin  1869  et  4  juin  1879.  Le 
tarif  6dicte  par  cette  demi^re  loi,  est  de 
10  pfennigs  pour  les  ef!ets  de  200  marks  et  au-dessous 
20      —      —      au-dessus  de  200     —    jusqu'&  400  marks. 
30      —      —  —  400     —       —       600    — 

40      —      —  —  600     —       —        800    — 

60      —      —  --  800     —       —      1000    — 

et  50  en  sus  pour  cbaque  1000  marks  ou  fraction  de  1000 
marks. 

Les  effets  payables  k  i'^tranger,  quils  soient  tir^s  de 
r6tranger  sur  i'^tranger  ou  d'un  territoire  allemand  sur 
r6tranger,  ne  sont  pas  sujets  au  timbre  par  eux-m6mes, 
mais  le  deviennent  d^s  qu'ils  sont  n^goci^s  en  Allemagne. 

Lorsqu'il  est  fait  plusieurs  originaux  de  la  mdme  lettre  de 
cbange,  celui-l&  seul  qui  est  mis  en  circulation  est  passible 
du  droit  de  timbre  (Dictionnaire  des  droits  d'enregistrementy 
y  Timbre,  n®  103  ;  Gamier, Repertoire  general  de  VEnregistre- 
menty  !•  6dit.,  v**  Etranger,  n^  129). 

Les  cartes  ft  jouer  ont  ^t^  tarif6es  par  une  loi  du  3  juill. 
1878  k  un  droit  de  30  k  50  pfennigs  par  jeu  suivant  le  nom- 
bre de  carles  (V.  suprfi,  t.  9,  v«  Impots  indirects.  n»  97). 

Une  loi  du  !•'  juill.  1881  {Repertoire  pModique  de  I'Enre- 
gistrement,  art.  5820)  a  tariff;...  &  5  marks  pour  1000 de  leur 
valeur  nominale  les  actions  allemandes  et  ^traug^res  ainsi 
que  les  parts  i'actions;,.,  k2  marks  pour  1000  les  titres  de 
rentes  d'Etats  ainsi  que  les  obligations  nigociables  6mises  en 
Allemagne  ou  k  i'^tranger  par  des  villes,  provinces,  corpo- 
rations, soci^t^s  ou  emreprises  ;....  k  1  mark  pour  1000  les 
obligations  au  porteur  6mises  en  Allemagne  par  les  com- 
munes, reunions  de  communes,  associations  de  propria- 
taires  fonciers,  banques  de  credit  foncier  et  hypotn^caire, 
et  les  soci^t^s  de  transports  ;...  k  20  pfennigs  les  notes, 
factures,  bordereaux  et  arrdt^s  de  comptes ;...  k  5  marks 
pour  100  les  lots  de  la  loterie  publique. 

Une  autre  loi  du  8  mai  1885  (A^ertotre  pMoiique  de 
VEnregisirementf  art,  6527)  a  tariff...  Il  1/10  pour  1000  par 
2000  marks  ]us(][u'&  10,000  marks  et  par  10,000  marks  au- 
dessus  de  ce  cbifnre,  les  acbats  et  autres  marches  de  bil- 
lets de  banque,  papiert-monnaie  Strangers,  monnaies  6tran- 


gires,  actions  et  obligations,  rentes  ;...  2/10  poor  1000  a  let 
achats  et  autres  marches  conclus  suivant  les  usages  d'nne 
Bourse  (affaires  sur  place  (loco),  k  terme,  ferme,  k  prime, 
etc.),  ayant  pour  objet  des  marchandises  dont  il  serait  fait 
un  usage  conforme  aux  habitudes  de  Bourse  ». 

L'impdt  du  timbre  figure  6galement  dans  les  budgets  par- 
ticuliers des  diff^rents  Etats  qui  composent  i'Empire  alle- 
mand :  Bavih'e,  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg,  en  sorte  que, 
dans  ces  Etats,  les  contribuables  acquittent  deux  fois  le 
mdme  imp6t.  Tune  au  profit  de  I'Empire,  1' autre  au  profit 
de  TEtat  auquel  ils  appartiennent.  Le  grand-duch^  de  Bade 
fait  exception.  II  n'y  existe  ni  impdtdu  timbre,  ni  impdt  de 
Tenregistrement  (Gamier,  Repertoire  g^n^al  de  VEnregistre- 
mentf  7«  6dit.,  v«  Elranger,  no*  131  et  suiv.). 

49.  -—  IL  Anglbtbrre.  —  Ler6pme  6tabli  en  Angleterre 

Sour  la  perception  de  Timpdt  du  timbre  (stamp)  est  expos6 
ans  un  rapport  public  par  les  commissaires  du  revenu  in- 
tdrieur  (Inland  revenue)  sur  les  r^sultats  de  Texercice  1884 
et  reproduit  par  M.  Gamier  dans  son  Ripertoire  pModique 
de  VEnregistrement,  art.  6615.  D*apr§s  cet  important  docu- 
ment la  legislation  se  resume  comme  suit. 

Llmpdt  du  timbre  (stamp)  existe  en  Angleterre  depuis  un 
temps  tr^s  recul^.  On  a  constats  qu'il  6tait  pergu  en  1694. 
II  remplace  Timpdt  de  Tenregistrement  qui  n'existe  pas 
dans  Tempire  britannique.  La  legislation  a  ete  codifi^e  en 
1870  par  \me  loi  Inland  revenue  repeal  act,  qui  a  abrog^  les 
Iois  anterieures  et  n'a  6i6  modifi^e  que  sur  queiques  points 
sans  importance  veritable.  Les  perceptions  sont  classics  en 
diverses  categories  comprenant,  savoir : 

1*  Contrats  sous  sceau  et  autres  actes  (deeds  and  other 
instruments).— On  comprend  dans  cette  categorie  tous  les  ac- 
tes qui  ne  rentrent  pas  dans  les  autres.  II  y  en  a  plus  de 
cinquante  classes  comprenant,  chacune,  des  actes  qui  pre- 
sentent  entre  eux  de  grandes  dissemblances.  Les  plus  impor- 
tants  sont  soumis  II  un  droit  proportionnel.  Ce  sont  ceuz 
constatant,  notamment,  les  transmissions  de  droits  immobi- 
liers  (conveyances),  lesbaux  (leases),  les  hypotheques  (mor ^ 
gages)  •  produit  en  1884-1885,  900  000  livres  ;  les  transferts 
de  fonds  et  d'actions,  produit  600  000  livres;  les  obligations 
au  porteur,  produit  80  000  livres.—  Les  actes  de  moindre  im- 
portance ne  sont  soumis  qu'^  im  droit  fixe.  Ce  sont,  notam- 
ment, les  admissions  aux  fonctions  de  clerc  d'avoue,  produit 
60  000  livres ;  les  affidavit,  les  agreements  under  hand 
only,  les  lettres  de  voitures,  chartes-parties  et  procura- 
tions. Le  produit  total  a  6X6  en  1884-1885,  pour  tous  les  cen- 
trals sous  sceau  et  autres  actes,  de  1  811  945  livres  sterling. 

2<^  Lettres  de  change  et  billets  d  ordre  ou  au  porteur.  — 
Le  droit  pour  les  lettres  de  change  payables  tur  demandes, 
est  de  1  penny,  ouelle  que  soit  la  somme.  Pour  les  autres 
et  les  billets,  le  droit  est  proportionnel :  de  1  d.  au-dessous 
de  5  livres  sterling;  —  2  d.  de  5  &  10  1.;  —  3  d.  de  10  & 
25  1. ;  —  6  d.  de  25  i  50 1. ;  —  9  d.  de  50  i  75  1. ;  —  4  s. 
de  75  II  100  1. ;  —  1  s.  au-dessus  de  100  1.,  par  100 1,  ou 
fractions  de  100  livres.  —  L'emploi  de  timnres  mobiles 
(adhesive)  est  autorise  mais  seulement  pour  les  lettres  paya- 
bles sur  demande  et  pour  les  lettres  de  change  etrangeres. 

3<*  Billets  db  banque.  —  Le  droit  est  proportionnel  et  de 
5  d.  pour  les  billets  de  1  livre  au  plus ;  —  de  10  d.  de  H 
5  1. ;  —  de  1  s.  3.  d.,  de  2  li  5  1. ;  —  de  1  s.  9  d.,  de  5  i 
lOL;— de  2  s.,  del0li20L;—  de  3  s.,  de20&301.;- 
de  5  s.,  de  30  It  50  1. ;—  de  8  s.  6  d.,  de  50  k  100  L  —  Le 
produit  ne  s'est  eieve  en  1884-1885  qn'k  308  livres,  presque 
toutes  les  banques  etant  abonnees. 

4<»  Abonnement  (composition)  des  banquiers  pour  lews 
lettres  de  change  et  les  billets  de  banque.  —  La  banque 
d' Angleterre  verse,  chaque  ann6e,  d'abord  k  TEchiquier,  au 
titre  des  divers  revenus,  un  abonnement  fixe,  eu  egard  i 
la  circulation  moyenne  des  billets,  k  3  500  livres  par  mil- 
lions de  livres  ou  fraction  de  milliers  au  moins  egale  k  un 
demi  million,  et,  en  outre,  au  compte  de  \  Inland  revenue, 
comme  indemnite  representative  de  I'impdt  du  timbre,  une 
somme  de  60  000  livres  sterling.  Pour  les  banques  de  pro- 
vince ,  Tabonnement  a  ete  fixede  1826  k  1828  k  7  pour  100 
de  leur  circulation  moyenne,  puis  en  1828  par  la  loi  9 
(George  IV,  chap.  23)  a  3  shillings  6  pence  pour  100  de  la 
valeur  moyenne  de  la  circulation  pendant  chaque  semestre. 

50.  Les  banques  d*Ecosse  n'ont  ete  admises  qu'en  1853 
k  acquitter  Timpdt  par  abonnement  (16  et  17  Yictoria, 
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chap.  63).  Gette  faculty  leur  a  6U  conc^d^e  pour  les  billets 
{promissory  notes)  payables  au  porteur  sur  demandes  et  pour 
les  lettres  de  cbange,  mais  non  pour  les  bank  post  bills.  Le 
taux  est,  pour  les  billets,  de  4  shillings  2  pence  pour  100, 
et,  pour  les  lettres  de  change,  3  shillings  6  pence  pour  100 
de  la  circulation  hebdomadaire  moyenne  de  chaque  se- 
mestre.  La  banque  d'Irlande  paye  ie  droit  de  timbre  an 
moyen  d'une  indemnity  qui  est  fix^e  annuellement  et  d'a- 
Tance.  Les  autres  banquiers  irlandais  enre^istr^s  ont  ia 
faculty  de  s'abonner  pour  le  timbre  de  leurs  billets  payables 
aa  porteur  sur  demande  et  ne  d^passant  pas  100  livres. 

5*  Quittances;  traites  payables  sur  demands^  au  porteur 
ou  a  ordre:  drafts  et  autres  actes  tax^s  d  1  penny,  —  Les 
quittances  de  sommes  sup^rieures  k  5  livres  devaient,  avant 
1833,  6tre  6crites  sur  papier  revdtu  du  timbre  proportion- 
Del.  Sur  rinitiative  de  H.  Gladstone,  le  droit  fut  r^duit  au 
taux  uniforme  de  1  penny  et  devint  payable  au  moyen  de 
Tapposition  d'un  timbre  mobile  (l).Lalimite  de  Fezemption 
fut  abaiss^e  k  2  livres.  Cette  mesure  a  ^t6  certainement  pro- 
fitable au  Tr6sor,  car  de  nombreuses  violations  de  la  loi 
^taient  dues  k  la  seule  difficult^  d'Mre  toujours  muni  de 
timbres  appropri^s ;  mais  Ie  r^tultat  n'a  pu  fttre  constats 
parce  que,  dans  cette  mdme  ann^e  1853,  le  droit  de  timbre 
da  1  pennv  fut  6tendu  k  certaines  traites,  notamment  k 
celles  payables  sur  demande,  au  porteur  ou  k  ordre  (drafts) 
qui  supportaient  auparavant  les  mdmes  droits  proportion- 
nets  que  les  lettres  de  change.  Le  droit  de  1  penny  s'ap- 
plique  encore  depuis  1858,  sur  la  proposition  de  M.  Oisra61i, 
aux  cheques;...  aux  copies  ou  extraits  des  registres  de 
naissance;...  aux  bordereaux  pour  la  vente  des  fonds  pu- 
blics et  aux  ordres  de  livraison ;...  a  certaines  polices  d  as- 
surances autres  qrue  les  assurances  maritimes  ou  sur  la  vie ;... 
i  certains  baux  de  peu  d'importance  et  de  courte  dur6e;... 
aux  avis  de  r6partition  et  renonciations  aux  b^n^fices  d'une 
souscription ;. ..  aux  procurations  pour  voter  dans  une  assem- 
bl6e  et  Bulletins  devote;...  aux  certificats  de  souscription 
{script  certificates), 

6*  Assurances  sur  la  vie.  —  Le  droit  de  timbre  leur  est 
appiiqu6  depuis  1808. 

7*  Assurances  maritimes.— Le  droit  de  timbre  a  M  6tabli 
en  1694  sur  ces  contrats. 

S^  Medicaments;  cartes  d  jouer;  licences  et  certificats] 
brevets  d^invention  et  droits  divers  (fees).  —  Un  droit  de 
timbre  est  per^u  sur  les  brevets  des  avou6s  et  des  officiers 
minist6riels,  ainsi  que  sur  les  licences  des  banquiers.  L'im- 

Sti  des  permis  de  chasse,  c|ui  fut  introduit  en  1784  sous  forme 
e  droit  de  timbre^  constitue  actueliement  un  droit  d'acctse. 
Le  tarif  est  de  3  livres  pour  toute  Tannic  (du  1*'  aoilt  au 
31  juillet) ;...  2  livres  pour  six  mois  {k  partir  soit  du  1*'  aoAt, 
soitdu  1*'  nov.);...  1  livre  pour  ouatorze  jours  {occasionnal 
lieence).  —  Ces  demi^res  formutes  de  permis,  cr66es  en 
1883,  sont  assez  employ6es.  En  1884,  il  a  M  d61ivr6 
SO  351  permis  d'un  an ;  6046  permis  de  six  mois,  et  5068 
permis  de  quatorze  jours.  —  En  ce  qui  concerne  les  cartes  it 
jouer,  V.  suprd^  t.  9,  v®  Impdts  indireelSf  n»  97. 

V  Droits  sur  les  objeis  d'or  et  d'argent, 

8*  Taxes  successor  ales. 

51.  Le  papier  timbr6  (impressed)  est  pr^par6  dans  les 
ateliers  de  Ybdand-Revenue  k  Londres,  Edimbourg,  Dublin 
et  Manchester.  La  fabrication  des  timbres  mobiles  (adhesvoe) 
est  confine  k  Tindustrie  priv^e.  La  loi  anglaise  n'oblige  pas, 
en  r^gle  g6n^rale,  les  contribuables  k  se  servir  du  papier 
timbr6  mis  k  leur  disposition  dans  les  bureaux  des  agents 
du  timbre  et  des  postes .  Ghacun  peut  demander  k  TAdmi- 
nistration  d'imprimer  sur  le  papier  qu'il  apporte,  le  timbre 
applicable  k  Tacte  qu'il  veut  laire.  On  peut  mdme  dans  des 
cas  nombreux,  presenter  au  timbrage  Facte  d6j&  dress^, 
mais  cetle  faculte  n'existe  que  pendant  un  certain  ddlai  (2). 

(1)  Le  GoQvernement  a  fait  adopter  la  m6me  mesure  en  France 
&  la  saite  des  ^v^nements  de  1870-1871,  en  s*appuyant  sur  ce  qui 
avail  M  fait  en  Angleterre  par  M.  Gladstone,  et  par  les  excel- 
lente  rteoltats  que  ce  nouveau  systime  avail  produils.  La  loi  du 
23  aodt  1871  a  r^uit,  par  ses  art.  18  elsuiv.,  k  10  cent,  le  droit  de 
timbre  applicable  aux  quiitances,  regus  el  d^charges,  et  a  accord^ 
anz  cootribaables  la  faculty  de  Tacquiller  par  l^pposition  d*un 
timbre  mobile  [suprd,  n«  21).  Le  produit  annuel  de  ce  droit  de 
10  cenlimes  est  actueliement  de  prto  de  20  millions  (V.  infth, 
chap.  3). 


Les  timbres  mobiles  doivent,  aussitdt  employes,  6tre  obli- 
i^vhs(canceUed)  par  Tapposition,  soit  du  nom  de  celui  qui  en 
fait  usage  ou  de  ses  initiales,  soit  du  nom  ou  des  initiales 
de  sa  maison,  et  de  la  date  (33  et  34,  Victoria,  chap.  97,  et 
45  et  46,  Victoria,  chap.  72).  L'administration  est  autoris^e 
k  reprendre  et  k  rembourser  les  timbres  qui  ont  i\A  d^t6- 
riores  [spoiled)  par  m^g:arde  ou  apposes  sur  des  actes  qui 
n'ont  pas  re^u  d'ex^cution,  soit  parce  que  les  parties  ne  se 
sont  pas  entendues,  soit  parce  que  Facte  ne  r^pondait  pas 
au  but  poursuivi  ou  ^tait  d6pourvu  de  valeur  jundique,etc., 
soit  parce  qu'un  acte  6crit  lui  a  6t6  substitu6.  L^adminis- 
nistration  peut  exiger  telles  justifications  qui  lui  paraissent 
n^cessaires.  Le  nombre  des  reclamations  de  cette  sorte  a  6t6 
en  1884-1885,  de  plus  de  55  000,  portant  sur  une  valeur  de 
1  700  000  livres.  En  1881,  M.  Gladstone  a  fait  adopter  une 
disposition  qui  accorde  aux  contribuahles  la  faculty  d'em- 
ployer  les  timbres-poste  au  payemeot  de  Fimpdt  du  timbre 
et  rdciproquement  d'affranchir  une  iettre  au  moyen  de  tim- 
bres mobiles.  Mais  cette  faculty  n'a  6t6  conc^d6e  que  pour 
les  timbres  mobiles  dont  la  valeur  ne  d^passe  pas  2  shillings 
6  pence.  Sont  except^s  ndanmoins  les  timbres  destines  k  la 
perception  de  droits  par  certaines  juridictions  et  adminis- 
trations (fees),  des  droits  de  probate  affidavit,  ceux  pour  les 
lettres  de  change  6trang6res  et  plusieurs  autres. 

52.  —  IIL  AoTRicHB-HoNGRiB.  —  Eu  Autriche-HonQvie^  il  y  a 
une  legislation  et  un  timbre  particulier  pour  FAutriche,  une 
autre  legislation  et  un  autre  timbre  pour  la  Hongrie.  Toute- 
fois,  les  deux  legislations  different  peu;  les  tarifs  sont  k 
peu  pres  les  mdmes.  L'Autriche  a  compietement  substitue, 
depuis  1854yle  timbre  mobile  au  papier  timbre.  Gomme  elle 
comprend  plusieurs  Etats  differents,  qui  ont  chacun  un  sys- 
teme  particulier  d'administration  interieure,  la  perception 
du  droit  de  timbre  selon  un  mode  uniforme  donnait  lieu  k 
de  nombreuses  difficultes.  On  les  a  fait  disparaltre  par 
Fadoption  du  systeme  des  timbres  mobiles  pour  tout  Fmn- 
pire  et  pour  ie  payement  de  tons  les  droits  de  timbre.  La 
forme  et  Ja  valeur  des  timbres  mobiles  varient  suivant  les 
Etats  (IHciionnavre  des  droits  d'enregistrement.  v®  Tithbre. 
nM05). 

58.  —  IV.  Belgiquk.  —  La  Belgique  a  realise  en  1891 
Foeuvre  accompUe  par  FAngleterre  des  Fannee  1870  (suprd^ 
n^  49) :  la  codification  de  ses  lois  sur  le  timbre.  Par  la 
loi  du  25  mars  1891, le  legislateur  beige  a  entendu,  a  dit  le 
ministre  des  finances,  non  innover,  regler  k  nouveau,  mais 
«  reunir  dans  un  mdme  cadre,  dans  une  seule  ceuvre  legis- 
lative, des  dispositions  qui  auparavant  se  trouvaient  epar- 
ses  dansun  grand  nombre  de  lois  ».  Cette  loi  a  abroge,par 
son  art.  81,  «  toutes  les  lois  et  dispositions  de  loisanter^u- 
res  sur  le  timbre...  k  Fexception  de  la  loi  du  29  avr.  i887  », 
q^  a  exempte  du  timbre  les  titres  de  Femprunt  de  150  mil- 
lions contracte  par  FEtat  independant  du  Congo.  Elle 
reproduit,  dans  ses  principales  dispositions,  la  legislation 
frangaise,  si  bien  que  Fon  trouve  dans  Fexcellent  commen- 
taire  qu'en  ont  fait  HH.  Edmond  Thomas  et  Jean  Servais 
sous  le  titre  de  Codedu  rim6re,  les  solutions  consacrees  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  France. 

54.  Toutefois^  queiques  divergences  sont  k  noter.  Le  tim- 
bre, porte  Fart.  2,  est  de  dimension,  fixe  ou  proportionnel, 
suivant  qu'il  estpergu  «  ...d'apres  la  dimension  du  papier, 
...  d'apres  la  nature  de  Fecrit ...  en  raison  des  sommes  ou 
valours,  sans  egard  k  la  dimension  du  papier ». 

Le  tarif  du  timbrt  de  dimension  est  de...  25  cent,  pour  le 
quart  de  feuille  de  petit  papier  ;...  50  cent,  la  demi-feuilie ; 
...  1  fr.  la  feuille ;...  1  fr.  30  cent,  la  feuille  de  moyen 
papier;...  1  fr.  70  cent,  la  feuille  de  grand  papier;...  2  fr. 
50  cent,  la  feuille  de  grand  reffistre;...  2  fr.  60  cent,  la 
feuille  de  grand  registre  (hypotheques)  (art.  7).  Les  polices 
d*assurances,  qui  sontas  sujetties  en  France  au  timbre  pro- 

(1)  La  loi  fraoQaise  n'accorde  celte  faculte  que  pour  les  effets 
de  commerce.  Aux  termes  de  Fart.  3  de  la  lot  du  5  Juin  1850, 
celui  qui  recoil  du  souscripteur  un  effet  non  timbre,  peut  le  faire 
viser  pour  timbre,  sans  amende,  dans  les  quinze  jours  de  la  date 
ou  avaul  Fecheance  si  Feffetamoins  de  quinze  jours  de  date  el 
dans  tous  les  cas,  avant  toute  negociation,  en  pavani  un  droit 
triple  (R4p.,  v  Enregislrement,  n»  6286.  —  V.  infrd,  Darlie  IL 
sect.  1.  art.  1,  §1,  no  2). 


478 


TIMBRE.  —  Chap.  I,  Sect.  4. 


portionnel  {supra,  n^*  6  et  12)  flgnrent  dahUi  la  loi  beige  au 
nombre  des  aotes  assujettis  au  timbre  de  dimetision  (art.  9- 
23*).  L'emploi  du  quart  de  feuille  de  petit  p&pier  n'est  auto- 
ris^  que  pour  les  quittances  (art.  8). 

S5.  Le  droit  de  timbrt  fixe  s'applique...  aux  Tvarrants  et 
ji  leurs  c^dnles  (25  cent.) ;...  aux  leuillets  des  carnets  d'ac- 
tes  de  protdt  (50  cent.) ;...  aux  passeports  k  I'interieur  (2  fr. ) ; 
...  aux  passeports  k  l*6tranger  (8  fr.) ;...  aux  permis  ae 
chasse(35  fr.)  (art.  ii). 

En  Frafice  les  warrants  sont  asslmil^t  aux  effets  de  com- 
merce pour  la  perception  du  droit  de  timbre  (snprd,  n»  6) 
6t  les  passeports,  tant  k  Tint^rieur  qvi*k  T^tranger,  ne  sont 
tariffs  qn'k  50  cent,  (suprd,  n«  35). 

90.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnet  est  de,  savoir : 
1^  pour  les  effets  negociabies  ou  de  commerce,  les  billets, 
mandate  et  obligations  non  negociabies,  les  actions  de 
soci6t6s  et  les  obligations  au  porteur  dont  la  durie  n'exctde 
pas  cina  ans,„.  de  200  fr.  et  au^^dessous,  10  cent. ;...  au- 
dessus  ae  200  fr.  jusqu  a  500  fr.,  25  cent. ;...  au-dessus  de 
500  fr.  jusqu'^  1000  fr.,  50  cent.;...  au-dessus  de  1000  fr. 
jusqu'lL  2000  fr.  1  fr. ;...  et  ainsi  de  suite  k  raison  de  50 cent. 
p.  1000  fr.  sans  fraction  (art.  12) ;  2°  pour  les  actions  ou 
obligations  et  tous  autres  effets  k  terme  illimitd  ou  d'une 
dur^e  de  plus  de  cinq  ans,..,  de  500  fr.  et  au-dessous, 
50  cent. ;...  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'^  1000  fr.,  1  fr. ;... 
au-dessus  de  1000  fr.  jusqu'^  2000  fr.,  2  fr. ;...  et  ainsi  de 
suite  k  raison  de  1  fr.  par  1000  fr.  sans  fraction  (art.  14). 
—  Cette  disposition  est  applicable :  i^  aux  actions  ou  parts 
d'int^r^t  dans  les  soci^t^s,  actions  de  jouissance  et  parts  de 
fondateurs,  transmissibles  autrement  que  par  les  formes  du 
droit  civil ;  2«  aux  obligations  6mises  par  les  soci^t^s  civi- 
les  et  commerciales  {Ibid,) ;  3<^  pour  les  actions  et  obliga- 
tions ^mises  par  les  soci^t^s  ayant  pour  objet  exclusif  la 
construction,  Tacbat,  la  vente  ou  la  location  d'habitatioiis 
destin6esaux  classes  ouvriires,,..  de  50  fr.  et  au-dessous, 
5  cent. ;...  au-dessus  de  50  fr.  jusqp'i  400  fr.,  10  cent,  par 
100  fr.  sans  fraction ;  4*  pour  les  billets  au  porteur,  50  cent, 
p.  1000  fr.  de  la  moyenne  des  billets  tenus  en  circulation 
pendant  Tann^e. 

Les  valeurs  venant  de  r6tranger,  effets  negociabies  dli  de 
commerce,  billets,  mandats  et  obligations  non  negociabies, 
actions  et  obligations  au  porteur,  effets  publics,  sont  sou- 
mises  au  droit  de  timbre  des  qu'il  en  est  fdit  usage  en  Bel- 
giciue ;  le  tarif  leur  est  applique  selon  les  distinctions  eta- 
blies  ci-dessus  (art.  13  et  15).  Le  droit  est  reduit  de  moitie 
sans  fraction  pour  les  effets  de  commerce  qui  sont  cri^s  et 
payables  d  VHranger  (art.  13). 

5*7.  On  Yoit  par  \k  que,  sauf  pour  les  passepoHs,  les 
quittances  et  les  effets  de  commerce,  le  tarif  est  moins 
eleve  qu'en  France,  d'autant  qu'il  est  applique  tel  quel,  sans 
addition  de  decimes. 

Les  quittances  de  sommes  n'excedant  pas  10  fr.  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre  (art.  62-98°)  comme  en  France, 
mais  celles  de  sommes  superieures  supportent  un  droit  de 
25  cent,  tandis  qu'elles  ne  sont  taxees  en  France  qu'& 
10  cent.  Toutefois,  il  y  a  entre  les  deux  pays  cette  difference 
qu'en  France  la  16),  gr&ce  aux  mesures  sevdres  prises  parle 
legislateur  afm  d'en  assurer  Tapplication,  est  eiecutee,  si 
bien  que  le  produit  annuel  du  droit  de  10  cent,  s'eieve  k 
pres  de  20  millions  tandis  qu'en  Belgique  la  loi  est  comDle- 
tement  eiudee,  si  bien  que  ic  droit  de  25  cent,  n'a  produit 
en  1889  que  15  000  fr.  {Code  du  Timbre  de  MM.  E.  Tbomas 
et  J.  Servan,  n*  173).  D'apres  les  declarations  faites  auPar- 
Ument  beige  par  le  ministre  des  finances  au  cours  de  la 
discussion  de  fa  loi  du  25  mars  1891,  le  legislateur  beige  a 
reduit,  par  une  loi  du  21  mars  1839,  de  45  cent,  k  25  cent, 
le  droit  de  timbre  applicable  aux  quittances,  esperant  que 
cette  favour  determinerait  les  contribuables  k  acquitter 
Timpdt.  II  n'en  a  hen  ete.  <c  La  Hegie,  a  dit  le  ministre,  ne 
debita  pas  un  timbre  de  plus .  II  faudrait  done  autre  cbose 
qu'une  nouvelle  reduction ;  il  faudrait  un  systeme  analogue 
k  celui  qui  se  pratique  en  France...  Nos  moaurs  beiges,  si 
ennemies  de  toute  contrainte  et  pleines  de  sans-gene  k 
regard  du  fisc,  s'accommoderaient-elles  d'un  regime  sem- 
blableTIl  est  permis  d'en  douter...  Cependant  cen'est  pas 
chose  k  repousser  absolument  et  je  tiens  que  Tobligation  du 
timbre  de  quittance  pourrait  un  jour  compenser  utilement 
quelque  autre  imp5t  de  base  moins  legitime.  G'est  M.  Glad- 


stone qui  a  etabli  la  taxe  d'un  i>enny  en  Apgleterre...  Je 
crois  qu'en  Belgique  Ton  pourrait  en  attendre  3  a  4  mil- 
lions 1*  (Ibid.,  no  176). 

58.  — -  V.  AuTRKs  Etats  eorop^kns.  —  En  Danemark,  les 
iettres  de  change  et  les  effets  de  commerce  sont  assujettis 
k  un  droit  de  timbre.  En  ce  qui  concerne  les  mandats.  dit 
le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistremeiv ,  d'apres  la  Heme 
pratique  de  I'enregislrement  (art.  83)^  ni  le  tireur  ni  le  tir^ 
ne  paient  le  timbre,  mais  bien  chaque  endosseur.  Les  effets 
crees  a  retranger  et  payables  k  retranger,  qui  circulenl 
seulement  dans  le  pays  par  voie  d'endossement,  ainsi  que 
les  duplicate,  sont  exemptes  du  timbre  (V*^  Timbre,  n*  i07). 

59.  En  E^gne,  la  legislation  sur  le  timbre  a  ete  codifi^e 
par  une  loi  du  31  dec.  1881.  Le  droit  de  timbre  est  fixe  on 
proper tionnel.  Le  timbre  proportionnel  s'applique,  non  seu- 
lement aux  effets  de  commerce,  aux  actions,  etc.,  maisau^ 
k  certains  actes  tels  qu'inventaires  de  successions,  adjudi- 
cations, obligations,  et  en  general  k  tous  les  contrats.por- 
tant  transmission  de  valeurs.  —  V.  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement.  v«  Tin^re,  n*  108 ;  Garnier,  RdperUnre 
giniral  de  VEnregistrement,  v®  Etranger,  n«  140. 

60.  En  Qriee,  il  a  ete  precede  en  1887  et  1889  k  la  codi- 
fication des  lois  regissant  Timpdt  du  Umbre.  Le  droit  de 
timbre  s'applique  aux  Iettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce;  aux  mutations  de  propriete,  aux  successions, 
aux  donations. 

61*  En  Italie,  les  dispositions  legislatives  regissant  Tim- 
pdt  du  timbre  ont  ete  codifiees  par  une  loi  du  13  sept.  1874 
qui  a  abroge  toutes  celles  qui  existaient  et  a  ete  compiet^e 
par  d'autres  lois  des  11  janv.  et  11  mai  1880,  29  juini882. 
Le  droit  de  timbre  est  fixe,  gradu4  ou  proportionnel.  —  Le 
droit  fixe  s'applique  k  tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  droit  gradue  ou  au  timbre  proportionnel  ;  il  estde 
50  cent.,  1  fr.,  2  fr.  et  4  fr.  en  principal.  —  Le  droit  gra- 
due est  pergu  sur  les  effets  de  commerce  :  il  est  de  5  pour 
100.  —  Les  billets  de  banque  et  les  billets  de  spectacle 
sont  assujettis  au  timbre  proportionnel  :  le  droit  est  de  i 
pour  1000  pour  les  billets  de  banque  et  se  permit  d*apr^s 
leur  circulation;  il  est  de  10  pour  100  pour  les  billets  de 
apectacle.  —  V.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  t« 
Timbre,  n«  113;  Garnier,  fUpertoire  g^iral  de  VEnreffisire- 
ment,  T  ed.,  v«  Etratiger,  n'  141  bis. 

62.  L'impdt  du  timbre  est  etabli  dans  le  grcuid-duehi  de 
Luxembourg  et  dans  la  principaut6  de  Monaco  sur  les  mdmes 
bases  qu'en  France.  —V.  Garnier,  Repertoire  de  PEnregistre' 
mentyl''  ed.,v«  jE^ranger, n"  142  et  143.  — II  est  etabli  6ga- 
lement  dans  les  Pays-Bos,  au  Portugal,  en  Russie,  en  Ser- 
bie,  en  SuHe,  dans  les  cantons  suisses  d'Argo^ie,  de  MU, 
Berne,  Fribourg,  Genive,  Lucerne,  Saint-Gall,  Schwytz,  du 
Tessin,  de  Thurgovie,  d'Urt,du  Valais,de  Vaud,Zuget Zurich, 
ainsi  qu'en  Turquie  {ibid,  n»»  145  k  161). 

68.  —  VI.  Pays  hors  d'Europe.—  L'impdt  du  timbre  est 
etabli :  ...  en  Afriqdk,  dans  notre  colonie  de  i'ii^^rleiV. 
supra,  n«  42)  et  en  Egypte.  Un  projettendant  II  I'appliquer 
en  Tunisie  est  k  Tetude;...  en  Asis,  dans  les  posSessioitf 
anglaises  de  VInde  et  au /apon;...  en  Am^rique.  au  Brisii, 
au  Canada,  au  Chili,  dans  la  Confid^ation  argentine,  dans 
les  republiques  de  Costa-Rica,  Guatemala  ei  Honduras,  dans 
la  republique  de  VEquateur,  aux  Etat^-Unis,  au  Masiqu^t 
dans  V Uruguay, -^y. Dictionnaire  des  droits  denregistrement, 
v*  Timbre,  n"  106  bis,  106  ter,  106  quater,  109,  lU,  113 
6is:  Gamier,  Repertoire  general  de  VEnregistrement,  T  ed., 
v*  Stranger,  no  152. 

Sect.  4.  —  bftoiT  compar*. 

64.  Le  rapprochement  de  ces  diiferentes  legislations 
donne  lieu  k  quelques   observations. 

La  legislation  du  timbre  se  prete  tres  bien  &  la  codification 
des  dispositions  qui  la  composent,  Ces  dispositions  ne  renfer- 
ment,  en  efTet,  qu'un  petit  nombre  de  regies  generales  :  la 
plupart  assujettissent  des  actes  et  ecrits  determines  k  des 
droits  speciaux  qui  sont  etdblls  d'apres  la  nature  de  recrit 
etdont  la  perception  ne  souldve  generalement  pas  beaflcotip 
de  difficuJtes.  Aussi  TAngleterre,  la  Belgique,  rEspagne, 
\e^  Grece  et  Tltalie  ont-elles  codlfie  leurs  lois  stir  le  tim- 
bre. II  est  k  souhaiter  que   la  France  fasse  de  meme. 
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Nous  aTons  ooostat^  {suprd^  n*  2)  que  sa  legislation  sur  le 
timbre  comprend  environ  deux  cent  soixante  dispositions 
l^gifilatives  et  r^glementaires.  Beailcoup,  adoptees  h^tive- 
ment  sous  la  pression  des  ^y^nements,  iaissent  &  d6sirer  sous 
le  double  rapport  de  la  clart6  et  de  la  cohesion.  Une  simple 
refonte,  limit6e  4  la  coordination  de  tant  de  lois  ^parses, 
qui  ne  s'accordent  pas  toujours  entre  elles,  aurait  <r excel- 
lents  r6sultats.  Telle  est  I'opinion  de  MM.  les  r^dacteurs  du 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement  (v»  Timbre^  n«  51), 
C'est  aussi  celle  de  M.  Naquet  [TraiU  du  timbre,  n<>  413). 
Le  travail  est  fait.  M.  Salefranque,  sous-inspecteur  de  Ten- 
registrement,  a  public  un  code  du  timbre  en  328  articles, 
anuoU  des  decisions  contenues  dans  les  instructions  de 
radministration  de  rEnregistrement. 

65.  U  est  dit  supra,  v"  Enregistretnent,  n^  4,  que 
I'impdt  du  timbre  est  pr^f^r^  a  celui  de  Tenregistrement 
par  presque  tous  les  Etats  en  dehors  des  nations  latines 
el  que  cette  preference,  recommandee  par  Montesquieu 
(Esprit  des  ioU,  liv.  13,  chap.  9),  est  justili6e  attendu  que 
I'impdt  du  timbre  offre  de  tout  autres  facilit^s  de  percep- 
tion et  d'application  que  le  droit  d'enregistrement  et  que, 
d'autrepartyil  n'estpas  exact  de  dire,  au  moinsd'unemani^re 
absolue,  que  ce  dernier  imp6t  est  plus  productifque  celui 
du  timbre  et  que  le  droit  4e  timbre  ne  comporte  que  des 
taxations  modiques.  On  a  cit6,  k  Tappui  de  cette  .assertion, 
Texemple  de  TAngleterre  qui  pergolt  des  taxes  de  50  pour 
100  des  valours  exprim^es  dans  les  contrats  et,  de  plus,  ce 
fait  que  la  France  retire  pr^sde  vingt  millions  (etnon  trente), 
conune  cela  a  ^t^  imprim^  par  erreur  loc.  cit.)  du  timbre  des 
quittances  k  iO  cent,  alors  qu'il  eCii  et6  de  teute  impossibi- 
lity d'obtenir  un  pareil  produit  sur  ces  actes  au  moyen  de 
Tearegistrement,  On  voit  eHectivement,  par  Texpos^  de 
l^slation  ci-dessus,  que  Timpdt  de  renregistrement.n'existe 
dans  aucun  pays  de  race  allemande,  qu'il  est  rempiac6  par 
des  droits  de  timbre  en  Aogleterre,  en  Espagne,  en  Grece. 
tt  Metre  legislation  fiscale,  dit  M.  Naquet,  a^tabli  une  super- 
position de  taxes  qui  prdte  k  la  critique.  Un  m6me  acte  est 
fr^quemment  soumis  au  timbre  et  a  i'enregistrement  bien 
oue  ces  deux  formalitds  tendent  au  mdme  but  et  precedent 
de  la  mdme  idee.  Un  premier  pas  a  ete  fait  dans  le  sens  de 
runification  par  la  loi  du  26  janv.  1892  qui  a  supprime  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  certains  actes  de 
procedure  et  les  a  remplaces  par  une  taxe  proportionnelle  de 
oondamnation.  11  faut  s'engager  resolument  dans  cette  vote. 
La  formalite  de  Tenregistrement  ne  fournit,  dans  bien  des 
cas,  que  des  renseignements  tellement  succincts  qu'ils  ne 
presentent  aucun  avantage  reel  pour  Tavenir,  Lorsqu'on  voit 
des  reeeveurs  enregistrer  ainsi  un  acte  :  <  Pouvoir  parX... 
fftillite  Z...,  3  fr.  »,  11  est  permis  d'affirmer  qu'un  timbre  et 
im  poup  de  tampon  feraient  bien  mieux  raffaire  » (Traite  du 
(im6fe,n«412). 

o6.  Le  droit  d'enre^istrement  se  perQeitd'apresTanalyse, 
8ur  un  registre  pubhc,  des  dispositions  contenues  dans 
Tacte  formalise,  avec  mention  sur  cet  acte  de  Taccom- 
plissement  de  la  formalite  et  du  payement  du  droit  j^suprd, 
tome  7,  V®  Enregistrementy  n*»  59).  Pour  la  perception  du 
droit  de  timbre  tout  se  borne  a  Tapposition  d  une  empreinte 
sur  Tacte  assujetii.  Ce  dernier  mode  de  proceder  est  certai- 
nement  beaucoup  plus  simple  que  le  premier,  mais  il  ne 
pourra  jamais  etre  employe  que  dans  une  mesure  tre$  res- 
treinte  pour  le  droit  d'eoregistrement.  En  effet,  il  n'est  sus- 
ceptible d'etre  adopte  que  pour  des  perceptions  simples. 
Toutes  les  fois  que  Tacte  est  complexe,  Tanalyse  de  ses  dis- 
positions est  indispensable  pour  1  application  des  droits  et, 
du  moment  ou  il  faut  qu'elle  soit  faite,  le  mieux  paralt  etre 
qu'elle  soit  consignee  comma  cela  se  fait  et  s'est  toujours 
fait  en  France  sur  un  registre  public.  D 'autre  part,  toute  re- 
forme  dans  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gi^trepient  entrainerait  necessairement  des  sacrifices  serieux 
pour  le  Tresor.  On  Ta  bien  vu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  26  janv.  1892  dont  parle  M.  Naquet.  Or  commecela 
ost  dit  au  Traild  d'enregistrement  {a^  3,  supra,  t.  7),  il 
ne  saurait  etre  question,  dans  la  situation  faite  actuellement 
a  la  France  par  les  evenements,  ni  de  supprimer,  ni  meme 
de  diminuer  sensiblement  le  produit  si  considerable  de  Tim- 
pet  de  renregistrement.  Ce  produit  et  celui  du  timbre 
reunis  Ogurehtpour  816  539330  fr.  au  projetde  budget  pour 
lezerciciS  1895.  Les  ressources  que  les  pays  de  race  alle- 


mande retirent  de  rimp6t  du  timbre,  sont  loin  d'avoir  cette 
Importance. 

69.  Les  critiques  auxquelles  a  donne  lieu  la  perception 
des  droits  fixes  d'enregistrement,  se  sont  produites  egale- 
ment  pour  les  droits  de  timbre.  «  11  est  manifeste,  notam- 
ment,  dit  M.  Naquet,  que  le  droit  de  timbre  de  dimension 
est  un  droit  empirique  qui  ne  correspond  k  aucune  donnee 
scientiiique.  Des  actes  tres  divers,  d  une  importance  varia- 
ble, se  trouvent  imposes  de  la  meme  fa^on  ;  si  les  parties 
ne  savent  pas  condenser  leurs  conventions. dans  une  lor- 
mule  connue  ou  si  eUes  ont  k  faire  k  un  mandataire  un  tant 
soit  peu  prolixe,  il  faudra  employer,  non  plus  une  demi- 
feuille  de  petit  papier,  mais  une  ou  plusieurs  feuilles 
entieres  alors,  cependant,  que  la  longueur  de  I'ecrlt  ne 
denote  pas  necessairement,  loin  de  li,  la  gravite  des  accords 
et  Tinteret  pecuniaire  qu'ils  peuvent  presenter  »  (Traite  du 
iimbrey  n»  411).  —  C'est  icila  base  meme  de  Timpdt  qui  est 
critiquee.  Sans  doute,  il  arrive  qu'un  contrat  considerable 
est  constate  en  quelques  lignes  et  au'une  convention  de 
peu  d'importance  est  robjet  de  longs  developpements.  Mais 
le  legislateur  statue  d'une  maniere  generale,  de  eo  quod 
plerumque  fit.  La  longueur  d'un  ecrit  n'est  pas  toujours 
mesuree  a  son  importance.  Cependant  n'est-u  pas  vrai  de 
dire  que,  le  plus  souvent,  les  conventions  considerables 
necessitent  des  developpemens  plus  etendus  que  cellesdont 
Tobjet  est  simple  ?  Puis  il  s'agit  ici  de  droits  modiques  de 
60  ^ent  1  fr.  20  cent.  o\\  1  fr.  80  cent. 

08.  Partout  le  droit  de  timbre. est  etabll  principalement 
sur  les  etfets  de  commerce.  Le  tarif  fran^ais  acluel  de 
5  cent,  pour  100,  quel  que  soit  le  montant  de  I'eifet  (suprd, 
no  30),  est  plus  liberal  que  ceux  en  vigueur  pour  I'Al- 
lemagne  {suprd,  n^  48),  et  la  Belglque  (supra,  n<»  56). 
M.  Naquet  exprime  le  voeu  qu'on  supprime  le  droit  d*enre- 
gistrement  applicable  aux  effets  de  conmierce  en  eievant 
le  droit  de  timbre.  c<On  aboutiraitainsi,  dit  I 'eminent  magis- 
trat,irendre  rimpdtplus  equitable  car  Tenregistrement  de 
ces  eilets  ne  se  produit,  dans  la  pratique,  qii'en  cas  de  protet 
c'est-ili-dire  k  un  moment  oii  la  detresse  du  debiteur  appa- 
rait».  Nous  faisons  volontiers,nous  aussi,  des  vobux  pour  la 
suppression  du  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  pour  100 
auquel  les  eHets  negociables  sont  assujettis  des  qu'ils  sont 
protestes  (V.  suprd,  t.  7,  v<»  Enregistrement,  n«  1975  et 
suiv.),  d'autant  plus  qu'en  accordant  ce  degrevement,  le 
legislateur  ne  ferait  que  retablir,  k  regard  des  lettres  de 
change,  une  exemption  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  avait 
edictee  par  son  art,70y  §  3,  n^  15  et  qui  a  subsiste  jusqu'en 
1816  (ibid),  Toutefois,  si  cette  favour  ne  pouvait  etre  obte- 
nue  qu'au  prix  d'une  elevation  du  tarif  des  eilets  de  com- 
merce. Nous  estimons  que  ce  serait  la  payer  trop  cher.  11  a 
fallu  les  necessites  budgetaires  qui  sont  resultees  des  eve- 
nements de  1870-1871  pour  determiner  le  legislateur  &  por- 
ter d'abord  au  double  (supra,  n«  30)  puis  au  triple  (ibid.), 
le  droit  edicte  par  la  loi  du  5  juin  1850.  Ce  tarif  n'a  ete 
maintenu  que  pendant  quelques  annees  au  taux  vrai- 
ment  excessif  auquel  il  s'est  trouve  porte.  Dds  que  les 
degrevements  sont  devenus  possibles,  il  a  ete  ramene  par  la 
loi  de  finances  du  22  dec.  1878  (ibid,),  au  taux  si  heureu- 
sement  adopte  en  1850.  On  a  fait  plus  :  le  droit  se  perce- 
vait  pour  les  effets  excedant  1000  fr.  a  raison  de  50  cent,  par 
1000  sans  fraction.  11  se  pergoit,  depuis  1882,  k  5  cent,  pour 
100  quelle  que  soit  la  somme  (ibid.),  II  est  de  Tinterdt  gene- 
ral que  ce  regime  liberal  soit  maintenu  tel  quel. 

09.  Lo  systeme  des  timbres  mobiles,  introduit  en  France 
par  la  loi  du  11  juin  1879,  art.  19,  seulement  pour  les  eifets 
de  commerce  venant  de  retrauger  ou  des  colonies,  a  ete 
successivement  etenduaux  warrants,  aux  affiches,  aux  effets 
de  commerce  crees  et  payables  en  France.  En  fielgique,  la 
loi  n'autorise  les  contribuables  k  se  servir  de  timbres  adhe- 
sifs  que  pour  les  effets  de  commerce  venant  de  retranger 
et  pour  lesaffiches  (L.  25  mars  1891,  art.  2).  Le  legisla- 
teur beige  s'est  refuse  k  etendre  cette  faculte  aux  effets  crees 
en  fielgique.  «  Ce  serait,  a  dit  M.  Bernaert,  ministre  des  finan- 
ces, lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mars  1891,  ouvrir 
les  portes  toutes  grandes  k  la  fraude  et  reduire  le  produit  de 
rimpdt  dans  unb  nlesure  qu'il  serait  impossible  de  determi- 
ner »  [Code  du  Timbre  de  MM.  E.  Thomas  et  S.  Servais, 
n'  85). 

90.  D'apres  la  loi  frangaise,  les  timbres,  mobiles  doivent 
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6tre  oblit^r^s  au  moment  m6me  de  leur  opposition.  II  en  est 
de  mdme  en  Angleterre  [supra,  n*  51)  et  en  Belgique 
(Arrets  royal  du  26  mars  4891,  art.  9  et  13,  Code  du  Tim- 
brcy  p.  30  et  31).  En  Allemagne,  les  contribuables  ont  iin 
d^lai  de  quatorze  jours  k  dater  de  la  redaction  de  Tacte  sur 
lequel  le  timbre  mobile  est  appose,  pour  proc^der  h.  son 
obliteration  (supra,  n^  48). 

71.  On  a  parfois  exprim6  le  voeu  qu'il  soit  permis  aux 
contribuables  d'employer  les  timbres  poste  au  payement  de 
nmp6t  du  timbre  et  r^ciproquement  d'affrancnir  \me  lettre 
au  moyen  de  timbres  mobiles.  En  Angleterre,  cette  facility 
a  6t6  accordde,  en  1881,  par  M.  Gladstone  pour  les  timbres 
de  1  penny ;  depuis  elle  a  M  ^tendue  k  tous  les  timbres 
mobiles  (aahesive)  dont  la  valeur  ne  d^passe  pas  2  sbillings 
6  pence  a  i'exception  de  ceux  destines  k  certaines  percep- 
tions d6termin6es. 

72.  En  France,  tout  6crit  sujet  au  timbre,  r^dige  sur 

f>apier  non  timbr6,est  en  contravention  et  passible  d*amende. 
1  n'y  a  d'exception  que  pour  les  effets  de  commerce ;  celui 
qui  revolt  du  souscripteur  un  effet  non  timbr^^  i^eut  le  faire 
viser  pour  timbre  sans  amende  dans  le  d^lai  de  quinze 
jours,  en  payant  un  triple  droit  {supra,  n«  51,  note).  En 
Angleterre,  les  contribuables  peuvent,  dans  des  cas  nom- 
breux,  r^diger  ieurs  actes  sans  contravention  sur  papier  non 
timbre ;  la  ioi  leur  accorde  un  d^lai  determine,  pour  les 
presenter  au  timbrage  (supra,  n^  51). 

78.  Les  formules  et  papiers  timbres  dont  il  ne  pent  6tre 
fait  usage,  soit  k  cause  de  cbangements  dans  la  redaction, 
soit  par  suite  d'alt^ration  par  I  impression,  etc.,  peuvent 
6tre  6chang6s  k  la  condition  que  les  papiers  et  formules 
n'aient  ete  employees  d'aucune  sorte  et  que  r^cbange  soit 
autorise  par  TAdministration.  La  ioi  anglaise  est  beaucoup 
plus  large  sur  ce  point.  Elle  autorise  Tadministration,  non 
pas  seulement  k  6changer,  mais,  bien  plus,  k  reprendre  les 
papiers  timbres  et  k  en  rembourser  le  prix,  non  seulement 
lorsqulls  ne  peuvent  plus  dtre  employes  pour  cause  de 
deterioration,  mais  mdme  lorsqu'ils  ont  ete  employes  et 
que  la  convention  n'a  pas  re^u  d'execution  (supra,  n<*  51). 
£t  on  voit  par  le  nombre  et  Timportance  des  reclamations 
de  cette  nature  qui  se  sent  proauites  au  cours  d'un  seul 
exercice,  combien  ce  mode  de  proceder  est  entre  dans  les 
moBurs  anglaises  (ibid,), 

74.  Le  co<lt  d'un  extrait  d'acte  de  naissance  s'eieve  k 
pres  de  3  fr.  par  suite  de  Tobligation  imposee  aux  greffiers 
ainsi  qu'aux  secretaires  des  administrations  municipales 
d*employer  pour  les  expeditions  qu'ils  deiivrent  le  papier 
timbre  k  1  fr.  80  cent,  la  feuille  (L.  13  brum,  an  7,  art.  19). 
En  Angleterre,  les  copies  certifiees  et  extraits  des  registres 
de  naissances  sont  tarifes  au  droit  de  timbre  de  1  penny. 
La  difference  est  ^rande. 

On  a  souvent  signaie  les  graves  inconvenients  qui  resul- 
tent  de  Talteration,  soit  des  noms  patronymiques,  soit  des 
prenoms  des  parties  dans  les  actes  auHientiques  et,  par 
suite,  dans  les  inscriptions  et  les  transcriptions  hypotne- 
caires.  Suivant  une  opinion  trds  accreditee,  le  meilleur 
moyen  d'y  remedier  serait  d*astreindre  cbaque  partie  k  pro- 
duire  un  extrait  de  son  acte  de  naissance  k  ToiBcier  public 
ou  ministeriel  redacteur  de  Tacte  dans  lequel  elle  ngure- 
rait  (1).  Cette  prescription  imposerait  aux  contribuables,  il 
est  vrai,  une  cbarge  nouvelle  et,  dans  retat  actuel  de  la 
legislation,  cette  cbarge  serait  excessive.  Mais,  d'une  part, 
les  pafticuliers  retireraient  de  serieux  avantages  de  I'obli- 
gation  qui  leur  serait  imposee,  car  les  erreurs  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s'agit  entralnent  trop  souvent  des  inconve- 
nients parfois  tr^s  graves,  des  ennuis,  des  frais,  voire  mdme 
des  proces.  D'un  autre  cdte,  la  charge  serait  fort  aliegee  si, 
en  1  etablissant,  le  legislateur  reduisait  le  droit  de  timbre  k 
10  cent,  comme  en  Angleterre. 

75.  Les  quittances  deiivrees  par  les  comptables  de  deniers 

(1)  Par  une  petition  adressee  k  la  Ghambre  des  deputes 
M.  Jalouzet,  conservateur  des  hypotheques  i  Pithiviers,  a  appele 
ratteation  sur  les  inconvenients  resultant  des  erreurs  dont  il 
s'agit,  specialement  sur  la  confusion  qu'elles  produisent  dans 
les  comptes  portes  au  repertoire  des  formalites  hypothecaires. 
Cette  petition  a  ete  prise  en  consideration  par  la'  Chambre  et 
renvoyee  au  garde  des  sceaux  qui  a  prescrit  aux  procureurs 

Senerauz,  par  une  circulaire  du  12  niai  1883,  de  transmettre 
es  instructions  aux  chambres  des  notaires  en  vue  de  «  Tobser- 


f>ublics  sont  assu jetties  au  drdit  de  timbre  de  25  cent. 
supra,  n^  17],  alors  que  les  quittances  souscrites  par  les 
particuliers  ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  10  cent,  (suprii, 
n°  21).  C'est  lit,  suivant  M.  Salefranque  (Code  du  Timbre, 
p.  163)  et  aussi  selon  M.  Naquet  {TraiU  du  Timbre,  n«  415), 
une  veritable  anomalie  qui  ne  pent  se  justifier  par  aacune 
bonne  raison  et  qu'il  conviendrait  de  faire  dispardtre  en 
abaissant  k  iO  cent,  le  droit  applicable  aux  quittances  des 
comptables  publics.  Les  deux  auteurs  signalent  comme  une 
autre  anomalie  Fexemption  etablie  en  faveur  des  quittances 
des  contributions  directes  (L.  13  brum,  an  7,  art.  16-1«), 
alors  que  les  quittances  des  contributions  indirectes  sont 
assu  jetties  au  timbre.  M.  Naquet  demande  que  la  regie  soit 
la  mdme  pour  les  deux  categories  de  quittances.  M.  Sale- 
franque pense  que  les  exemptions  etablies  pour  les  quit- 
tances de  contributions  publiques  doivent  fttre  supprimees, 
k  Texception  seulement  de  celle  se  rapportant  aux  quit- 
tances i<  des  contributions  indirectes  qui  s'expedient  sur  les 
actes  »  (L.  13  brum,  an  7,  art.  16-1<>,  §  6).  II  estimetme 
cette  suppression  aurait  pour  r6sultat  certain,  non  seme- 
ment  de  compenser  pour  le  Tresor  la  diminution  de  recettes 
qui  resulterait  de  1  abaissement  k  10  cent,  du  droit  appli- 
cable aux  quittances  des  comptables  publics,  mais  encore 
d'augmenter  tr^s  sensiblement  les  produits. 

II  est  certain  que  les  dispositions  legislatives  concemant 
le  timbre  des  quittances  des  contributions  publiques  pre- 
sentent  des  anomalies  ^ni  ne  se  justifient  pas.  Ainsi,  les 
c^uittances  des  contributions  directes,  celles  des  contribu- 
tions indirectes  «  qui  s'expedient  sur  les  actes  »,  sont 
exemptes  du  timbre  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Mais  les 
expeditions  et  quittances  deiivrees  par  les  employes  du 
service  des  contributions  indirectes  sont  marquees  d'nn 
timbre  special  de  10  cent.  (L.  28  avr.  18i6»  art.  243;  B^. 
v<>  Impdts  indirects,  n^  441).  D'autre  part,  les  actes  deU- 
vres  par  le  service  des  douanes  portent  un  timbre  parti- 
culier,  dont  le  prix  est  de  75  cent,  pour  les  acquits-i-cau- 
tion,  les  actes  relatifs  k  la  navigation  et  les  commissions 
d'emploi,  25  cent,  pour  les  quittances  de  droits  au-dessus 
de  10  fr.,  5  cent,  pour  toutes  les  autres  expeditions  (Mdme 
Ioi,  art.  19;  A^p.  v<»  Douanes,  p.  1581).  Ennn  toutes  autres 
quittances  deiivrees  par  les  comptables  des  deniers  publics, 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  25  cent,  (supra,  n«  17). 

76.  Ces  incoherences  ne  peuvent  etre  imputees  au  legis- 
lateur de  Tan  7.  Sur  ce  pomt,  comme  en  tous  autres,  il 
s'est  conforme  au  principe,  qui  Ta  constamment  guide  dans 
son  oeuvre,  que  tout  ce  qui  se  rapporte  k  Tordre  public,  i 
Tinteret  general,  echappe  a  rimp6t,  tandis  que  tout  ce  qui 
est  d*interet  prive  y  est  soumis.  Amsi,  il  a  cdTranchi  du  tim- 
bre toutes  les  (quittances  et  aussi  tous  les  registres  des  con- 
tributions publiques  (L.  16  brum,  an  7,  art.  16-1®,  §  6,  2«, 
§  3);  au  contraire,  ily  a  soumis  les  quiltances  ainsi  que 
les  registres  «  des  administrations  centrales  et  munici- 
pales tenus  pour  objet  qui  leur  sont  particuliers  et  n'ayant 
point  de  rapport  k  Tadministration  generale  »  (art.  12-2, 
§2),  «  ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenusdes 
communes  et  des  etablissements  publics  »  (art.  12-2®,  §  4). 
—  C'est,  comme  on  le  voit  au  numero  qui  precede,  la  Ioi  de 
1816  c[ui,  en  soumettant  k  des  droits  speciaux  de  timbre 
les  quittances  deiivrees  par  les  services  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes.  a  porte  atteinte  k  la  distinction  si 
bien  etablie  par  le  legislateur  de  Tan  7.  Les  necessit6s  bud- 
getaires  du  moment  peuvent  expliquer  ses  dispositions;  elles 
ne  les  justifient  pas.  On  conQoitaue  la  constatation  du  paye- 
ment d'une  taxe  perdue  au  profit  d'un  departement,  d'une 
commune,  d'un  etablissement  public,  d'un  syndicat,  etc., soit 
assujettie  k  Timp/^t  du  timbre,  parce  que  cet  impdt  repre- 
sente  le  prix  de  la  protection  de  la  puissance  publique  poor 
I'interet  prive  qui  est  en  jeu.  Mais  comment  comprendre  que 
la  constatation  du  payement  d'une  contribution  publique 

vation  plus  ri^oureuse,  par  ces  officiers  publics,  des  dispositions 
de  I'art.  13  de  la  Ioi  du  25  vent,  an  U  ».  «  ii  importe,  est-il  dit 
dans  cette  circulaire,  que  les  notaires,  en  redigeant  les  actes, 
prennent  soin,  conformement  a  eel  article,  d'inaiquer  toujours 
le  premier,  et  avant  toutes  autres  denominations,  le  nom  patro- 
nymique.  Ce  nom  ne  pent  etre  que  celui  porte  sur  Vacte  de 
naissance,  tel  qu'il  est  6crit  dans  cet  acte,  et  sans  TadditioB 
d*aucun  autre.. .  »  (Journal  de  I'Enregislremeni,  art.  22132). 
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puisse  dtre  asiujettie  k  une  autre  contribution  pubiique? 
Gette  superposition  de  taxes  est  contraire  k  tous  les  prin- 
cipes.  L  anomalie  que  pr^sente  la  legislation  fiscale  sur  ce 
point  ne  consiste  done  pas  en  ce  que  les  quittances  des 
contributions  directes  sont  exemptes  du  timbre.  Ce  qui  est 
anormal  et  contraire  aux  regies,  c'est  que  les  quittances 
coDstatant  le  payement  des  taxes  pergues  par  les  services 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  y  soient  assu- 
jetties.  Ce  qui  est  par  suite  k  d^sirer,  c'est  que  I'exemption 
soit  r^tablie  telle  qu'elle  r^sultait  de  la  loi  de  Tan  7,  pour 
toutes  les  quittances  des  contributions  publiques  sans 
exception. 

77.  L'art.  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  interdit,  k  peine 
d'amende,  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres  et 
experts,  d'agir  en  vertu  d'actes  non  timbres.  Ge  texte,  ne 
mentionnant  pas  les  avou^s,  ne  leur  est  pas  applicable. 
(Test  \k  une  veritable  anomalie,  qui  sans  doute  provient 
uniquement,  conmie  le  dit  M.  Naquet,  de  ce  que  les  avou6s 
n'existaient  pas  en  Tan  7.  u  Dans  tous  les  cas,  ajoute 
M.  Naquet,  1  assimilation  des  avou^s  aux  autres  officiers 
minist^riels  s'impose  ))(TraiU  du  <tm6re,n«420).  G'est  aussi 
notre  avis. 

78.  Le  visa  pour  timbre  gratis  est  critiqu6  g^nSralement 
comme  6tant  sans  utilit6.  «  On  a  chercbe,  dit  M.  Naquet, 
a  le  justifier  en  pr^tendant  qu'il  facilite  les  recberches  et 
foumit  k  r Administration  les  moyens  de  retrouver  la  trace 
des  actes  soumis  k  la  formality.  Mais  c'est  \k  im  pr6texte 
errone ;  les  actes  timbres  ne  laissent  pas  de  traces,  puisque 
leur  snbstance  u'est  pas  relat^e  sur  les  resistres  et  conserv^e, 
et  ils  n'offrent,  dans  ces  conditions,  quun  moyen  de  con- 
trdle  illusoire.  Pourquoi  done  imposer  aux  parties  des  d6- 
placements  qui  occasionnent  une  nerte  de  temps  sans  profit 
pour  personne  »  (TraiU  du  timbre ^  no  423.  Gonf.  M.  Sale- 
Iranque,  Code  du  timbre^  p.  161).  —  La  loi  beige  ne  fait 
pas  mime  mention  du  visa  pour  timbre  gratis. 

Sect.  5.  — Tableau  de  la  d^gislation  sua  lb  timbre 
DEPUIS    1860. 

t8-S8  Jnlll.  i860.  —  Loi  sur  r^migration,  art.  11  auto- 
risanl    le  visa  pour  timbre  et  renre^istrement  en  d^bet  des 

Sroc^-verbaux  constatant  les  d^lits  et  les  coutraveutions  iXI, 
tu«.,  823,  no  7899;  D.  P.  60.  4.  92). 

t  mai  1861.  —  Loi  qui  exempte  de  timbre  et  de  droits  de 
poste  les  supplements  des  iournaux  lorsque  ces  supplements  soot 
excla«iveaieat  consacres  a  la  publication  des  debats  Jesislalifs 
(D.  P.  61.  4.  54).  ^ 

V7  }iiill.-t4  aoftt  i86i.  —  Decret  portent  riglement  sur  la 
eaisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  art.  28  exemptant  des 
droiu  de  timbre  les  certificats  de  vie  k  produire  (XI,  Bull,.  958. 
no  9408;  D.  P.  61.  4.  113). 

IS-t8  r<6Tr.  1862.  —  Loi  relative  k  la  conversion  faculta- 
tive de  la  rente  4  et  demi  puur  iOO,  de  la  rente  4  pour  100  et 
des  Obligations  trentenaires,  art.  10  autorisant  le  visa  pour 
timbre  gratis  de  «  tous  titres  et  expeditions  k  produire  »  (XI, 
Bull,  998,  no  9929;  Instr.  adm.  enreg.  14  f^vr.  1862,  no  2212. 
§2;  D.  P.  62.  4.  16).  '. 

t-8  Join.  1868.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
ordinaire  des  d^penses  et  des  recettes  deTexercice  1863,  art.  14, 
ni28(XI,  Bull.  1034,  no  10324;  Instr.  adm.  enreg.  3  mill. 
1862,  no  2224,  et  5  juill.  1862,  no  2225;  D.  P.  62.  4.  60)? 

8-6  lain.  186!i,  art.  1.— Decret  pour  Texecution  de  Tart.  17 
de  la  lot  du  2  juill.  1862,  relatif  au  droit  de  timbre  per^u  k  raison 
de  la  dimensioo  du  papier  (XI,  BulL  1036,  no  10363;  Instr.  adm. 
aoreg.  5  iuill.  1862,  no  2225,  §  1;  D.  P.  62.  4.  18). 

8-0  Jiull.  186S.  —  Decret  qui  etablit,  pour  les  bordereaux  et 
arrfttes  des  agents  de  change  et  courtiers,  des  timbres  iodiquant 
le  montant  des  droits  tixes  par  I'article  19  de  la  loi  du  2  juill. 
1862  (XI,  BulL  1036,  no  10364;  Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1862. 
n«  2225,  I  3;  D.  P.  62.  4.78). 

86iiilll.-l«r  aoAt  1862,  mrU  1.  —  Decret  qui,  en  exe- 
cution de  Tart.  20  de  la  loi  de  finances  du  2  juiU.  1862, 
determine  le  nombre  de  Ilgnes  et  de  syllabes  que  devront  con- 
tsnir  les  copies  des  exploits,  celtes  des  significations  d^avoues  k 
avoaes  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou  pif^cps 
(ZI,  Bull.  1044,  no  10517;  lostr.  adm.  enreg.  5ao0tl868.  no  2228: 
b.  P.  62. 4.  83). 

M  oct^lO  d€e.  1861K.  —  Decret  relatif  aux  timbres  mobi- 
les 4iont  1  emploi  est  autorise  par  les  art.  24  et  25  de  la  loi  du 
2  juill.  1862  (XI,  BulL  1073,  no  10755;  Instr.  adm.  enrejr.  27  ianv. 
Ife3,  D«2242;D.P.  62.  4.  127).  ^       ^ 

8-16  d€€*  i86S.  <—  Decret  concernant  les  allocations  aux 
greffiers  des  cours  imperiales,  des  tribunaux  de  premiere  ins- 
UDce,  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix,  ainsi 
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qu*anx  buissiers,  k  titre  de  remboursemeat  de  papier  timbr6 
(XI,  BulL  1073,  no  10757;  Instr.  adm.  enreg.  9  janv.  1863, 
no  2240;  D.  P.  62.  4.128). 

18-19  iiiai-1868.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
des  depenses'et  des  recettes  ordinaires  de  i'exercice  1864,  assu- 
jettissant  au  droit  de  timbre  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  etrangers  (art.  6^8); 
--  disposant  que  les  actes  portant  des  timbres  mobiles  apposes 
irreguli^rement  doivent  etre  consideres  comme  non  timbres 
(art.  9} ;  —  tarifant  k  20  cent,  le  droit  de  timbre  applicable  aux 
recepisses  dechemlns  de  fer  (art.  10)  (XI,  BuU.  1114,  no  11234; 
Instr.  adm.  enreg.  21  mai  1863,  no  2245;  9  juin  1863,  no  2250; 
18  juin  1863,no2252;12nov.  1863,  no  2263;  D.  P.  63.  4.  54). 

S-18  laiiv.  1864.  —  Decret  qui  etablit,  en  execution  de 
Tart.  24  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  des  timbres  mobiles  au  droit 
de  20  cent.  (XI,  BulL  1173,  no  11932;  Instr.  adm.  enreg.  16  mai 
1864,  no  2279;  D.  P.  64.  4.17). 

ZS  JaBY-S  femr.  1864.  —  Decret  relatif  aux  timbres  mo- 
biles crees  par  Tart.  1  du  decret  du  18  janv.  1860  (XI,  BulL 
1179,  no  11996;  lestr.  adm.  enreg.  11  fevr.  1864,  no  2277  ;D.  P. 

64.  4.  20. 

8-11  JulB  1864.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
des  depenses  et  des  recettes  de  Texercice  1865,  reduiRant  le 
tarif  pour  les  reconnaissances  de  valeurs  cotees  et  les  quittances 
de  sommes  envoyees  par  la  poste  (art.  6) ;  —  eievant  le  tarif 
pour  les  effeu  publics  etrangers  (art.  7)(XI,  Bm«.1215,  no  12396; 
Instr.  adm.  enreg.  14  juin  1864,  no  2281;  24  juin  1864,  no  2284; 
25  aoOt  1864,  no  2289;  5  dec.  1864,  no  2297;  D.  P. 64.  4.  89). 

8-11  oet.  1864.  —  Decret  qui  supprime,  dans  tous  les 
departements  oti  11  existe  un  receveur  special  du  timbre  extraor- 
dinaire, la  grifTe  etablie  par  Tart.  10  de  Tarrete  des  consuls  da 
7  fruct.  an  10  et  destinee  k  etre  appliquee  sur  cbaque  feuille 
de  papier  presentee  au  timbre  CXI,  BulL,  1243,  no  12653 ;  Instr. 
adm.  enreg.  3  dec.  1864,  n*  2296 ;  D.  P.  •64.  4.  415}. 

SV  Bov-l«r  il6c.  1864.  —  Decret  qui  etablit,  pour  Texecu- 
tion  de  Tart.  6  de  la.  lol  du  8  lain  1864,  un  timbre  mobile  du 
prix  de  20  cent.  (XI,  BulL,  1251,  no  12765  ;  Instr.  adm. 
enreg.  5  dec.  1864,  no  2297  ;D.  P.  64.  4.  124). 

14-20  Juin  1865.  —  Loi  concernant  les  cheques  (XI,  BulL, 
1296,  no  13291 ;  Instr.  adm.  enreg.  6  juill.  1865,  no  2312 ;  D.  P.  65. 
4.  46). 

8-11  Juill.  186S.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
des  depenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1866 
reduisant  le  droit  de  timbre  des  guittances  deiivrees  par  les 
comptables  publics  (art.  4);  —  autorisant  remploi  de  timbres 
mobiles  pour  raccomplissement  de  la  formaiite  du  visa  pour 
timbre  proportionnel  (art.  5)  (XI,  BulL  1312,  no  13462;  Instr. 
adm.  enreg.  28  juill.  1865,  no  2314;  15  nov.  1865,  no  2317;  D.  P. 

65.  4.  101). 

sei-SV  Joill.  1865.  —  Decret  portant  creation :  lo  d*un 
nouveau  timbre  mobile  du  prix  de  20  cent,  pour  Texecution 
de  I'art.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865  ;  2o  d*uu  type  unique  pource 
nouveau  timbre  et  pour  les  differents  timbres  mobiles  de  dimen- 
sion etablis  pour  Texecution  des  lois  des  2  juill.  1862,  13  mai 
1863  et  8  juin  1864  (XI,  BulL  1318,  no  13537;  Instr.  adm.  enreg. 
28  juill.  1865,  no  2314;  U.  P.  65.  4.  121). 

18-S5  JolIl.  1866.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  gene- 
ral des  depenses  et  des  recettes  ordinaires  de  I'exercice  1867, 
edictant  un  tarif  special  pour  les  afflches  (art.  4)  (XI,  BuU.  1409, 
no  14457;  Instr.  adm.  enreg.   8  dec.    1866,  n*  2344  et  12  dec. 

1866,  no  2345 ;  D.  P.  66.  4.  129). 

S-14  d6e.  1866.  —  Decret  qui  etablit  des  timbres  k  15  et 
a  20  cent,  pour  Texecution  de  Tart.  4  de  la  loi  du  18  juill. 
1866  relatif  au  droit  de  timbre  du  papier  des  affiches  (XI,  BulL 
1444,  no  14723;  Instr.  adm.  enreg.  8  dec.  1866,  no  2344;  D.  P. 
67.  4.  9). 

81  Jalll.-8  aoAt  186*9.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
general  des  depenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texerdce  1868, 
autorisant  Tacquittement,  par  I'apposition  de  timbres  mobiles, 
du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  journaux  et  ecrits  periodiques 
(art.  29)  (XI,  BulL  1516,  no  15363 ;  Instr.  adm.  enreg.  29  dec. 

1867,  no  2360;  20  dec.  1868,  n*  2378;  D.  P.  67.  4.  446). 
S8-80  mars  1868.  —  Decret  qui  admet  a  jouir  du  beneHce 

de  Tart.  24  de  la  loi  du  6  juin  1850  relative  au  timbre  des 
actions  dans  les  societes,  etc.,  les  societes,  compagnies  et  entre- 
prises  etrangeres  dont  les  titres  sont  coteis  aux  bourses 
francaises  (Xi,  BulL  1582,  no  15904 ;  Instr.  adm.  enreg.  16  sept. 

1868,  no  2373;  D.  P.  68.  4.  32). 

11  mat  1868.  —  Loi  relative  k  la  presse,  portant  reduction 
du  droit  de  timbre  etabli  par  Tart.  6  du  decret  du  17  fevr.  1852 
sur  les  journaux  et  ecrits  periodiques  (D.  P.  68.  4.  52). 

11  mai  1868.  —  Decret  qui  etablit  des  timbres  de  4  et 
2  cent,  pour  Texecution  de  Tart.  3  de  la  loi  du  11  mai  1868 
relative  k  la  presse  (D.  P.  68.  4.  64). 

11-15  Juill.  1868.  —  Loi  porUnt  creation  de  deux  caisses 
d'assurances,  Tune  en  cas  de  dec^s  et  Tautre  en  cas  d'accidents 
resultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (XI,  BxdL  1609, 
n»  16152;  D.  P.  68.  4.93). 
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i9  di6e«  i8B8.  —  D^cret  sur  I'emploi  des  tii/ibres  mobiles 
de  5  et  2  cent.pourlesjournauxelecrits  p^riodiques  (D.  P.69.4.15). 

12-21  Join  1869.  —  D^cret  qui  ^lend  ft  touft  les  departe- 
meuts  de  I'empire  les  dispositions  du  decret  du  8  oct.  186i 
supprimant,  dans  les  d^partemeuts  ou  11  eziste  ud  receveur  spe- 
cial du  timbre  extraordinaire,  la  griffe  etablie  par  I'art.  10  de 
Tarrfit^  des  consuls  du  7  fruct.  an  10  et  destin^e  k  6tre  ajppli- 
*  qu^  sur  chauue  feuille  de  papier  pr^sent^e  au  timbn;  [XI,  Bull. 
4722,  no  17003;  Inst,  adm.enreg.  23  juill.  1869,  n^  2388  •,  D.  P. 
69.  4.  92). 

81-30  Jalll.  1870.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  C[^n^- 
ral  des  reci^ttes  et  des  depeuses  de  Tezercice  1871,  auiorisant 
racquittt^ment^au  moyen  de  timbres  mobties,  du  droit  de  timbre 
des  elTetsde  commerce,  des  alticbfS  et  'les  I'ormules  asstijetties 
au  timbre  de  dimmsion  »  (art.  6)  (XI,  BulL  1830  n»  17945;  Instr. 
adm.  enreg.  30  juill.  1870,  n«>  2404  el  ...d6c.  1870-I«r  aodl  1871, 
no  2410 ;  D.  P.  70.  4.  59). 

5-10  sepl.  1870.  —  D^ret  qui  abolit  Timpdt  du  timbre 
sur  les  journaux  et  autres  publications  (XII,  BulL  1,  n^  9  ;  luslr. 
adm.  enreg.  7  sept.  1870,  n^  240S;  D.  P.  70.  4.  86). 

23-25  aollt  1871.  ->  Loi  qui  etablit  des  augmentations 
d'imp6i8  et  des  imp6ts  nouveaux  relatifs  k  Tenreeistrement  et 
au  timbre,  ajoutani  a  deux  decimes  au  principal  aes  droits  de 
timbre  de  toule  nature  (art.  2),  —  r^duisaut  a  10  cent,  le  droit 
de  timbre  des  quittances,  re^us  et  d^charges  sous  seing  priv6, 
et  des  cheques  (art  18  &20,  23),  —  assujeitissant  au  droit  de 
60  cent,  les  averiissements  donnas  par  les  grelHers  des  justices 
de  paix  (art.  21),  —  reglementant  le  droit  de  communication 
conf^r^  aux  agents  de  Tenregistrement  (arU  22)  (XII,  Bull.  60, 
no  480 ;In8tr.adm.eoreg.25aoat  1871, no2413;D.P.71. 3.19;  4.54). 

25  aoat  1871.  —  Arr^t^  du  chef  du  pouvoir  ex^cutif  rela- 
tif  aux  papiers  timbres  actuellement  en  usage  (XII,  Bull,  66, 
no  545 ;  Iribtr.  adm.  enreg.  25  aoOt  1871,  no  2413  ;  D.  P.  71.  3. 
49 ;  4.  73). 

15  se|»t.-12  oct.  1871.  —  Loi  relative  4  la  reconstitution 
des  consignations  effectuees  dans  le  d^partement  de  la  Seine 
ant^rieurement  au  31  mars  4871  iXIL  Bult  68,  no  561;  Instr. 
adm.  enreg.  14  d^c.  1871,  n©  2420  ;  D.  P.  71.  4.  162). 

24  nov.-llt  dee.  1871.  —  Decret  portant  augmentation  du 
tarif  des  greffiers  et  des  huissiers  (XII,  Bull.  72,  no  712 ;  lusti. 
adm.  enreg.  28  mars  1872.  ij«>  2440;  D.  P.  71.  4.  166). 

27-28  nov.  1871.  —  Decret  portant  r^glement  d'adminis- 
tration  publique  pour  IVx^cution  de  Tart.  18  de  la  loi  du 
23  aoiit  1871  relaiif  au  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis 
les  quittances,  acquits,  regus  ou  discharges  de  somnies,  titres, 
valeurs  ou  objets  (XII,  Bull.  74,  n«  760;  Instr.  adm.  enreg. 
28  nov.  1871,  no  2424;  D.  P.  71.  4.  75). 

21-29  d6e.l871.  —  Loi  sur  I'^lection  des  juges  des  tribu- 
naux  de  commerce  (XII,  Btill.  75,  n*  782;  D.  P.  72.  4.  3). 

12-25  f^vr.  1872.  —  Loi  relative  4  la  reconstitution  des 
actes  de  Tt^tat  civil  de  Paris,  exemptant  du  timbre  les  registres 
destines  k  recevoir  les  actes  transcnts  ou  refaits  (art.  24)  (Bull. 
no  925;  D.  P.  72.  4.  29). 

28-29  f€\T.  1872.  —  Loi  conccrnant  la  perception  d*'s 
droits  fixes  et  de  certains  droits proporiionDelrd'enregisti*einent, 
r6unissant  le  droit  de  d^charge  k  10  cent,  au  droit  de  timbre 
des  r^cepiss^s  des  chemins  de  fer  et  des  lettres  de  voitures  fart.  8) 
(XII,  Bull.  83,  no  929;  Instr.  adm.  enreg.  29  f^vr.  1872,  n«2433: 
D.  P.  72.  3.  13 :  4.  12). 

30  inarfl-24  inai  1872.  —  Loi  relative  au  droit  de  trans- 
mission sur  les  titres  au  porteur,  au  taux  d'abonnement  au  tim- 
bre des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Credit  foncier,  aux 
droits  sur  les  titres  6mi8  par  les  villes.  provinces  et  6tablisse- 
ments  publics  Strangers  (XII,  Bull.  91,  n®  1120;  Instr.  adm. 
enreg.  24  mai  1872,  n®  2445 ;  D.  P.  72.  4.  83). 

aO  niars-4  avF.  1 872.  —  Loi  coDcernant :  lo  T^l^vation  du 
droit  de  timbre  des  r^c6piss^s  des  exp<Sditions  faites  par  cue- 
mins  dc  ftr  en  petite  vitesse;  2o  la  perceptioo  du  droit  de  tim- 
bre des  r^c^piss^s  des  expeditions  faites  par  tons  autres  modes 
de  transport;  3o  la  perception  du  droit  de  timbre  des  connaisse- 
ments  ^XIl,  Bull.  87,  n*  1041 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872, 
no  2441 ;  D.  P.  72.  4.  77). 

30  avr-lo'  mat  1872.  —  Decret  qui  6tablit  des  timbres 
mobiles  pour  Tex^cution  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  30  mars  1872 
relatifiB  au  timbre  des  connaissements  (XII,  Bull.  91,  no  1135; 
Instr.  adm.  enreg.  30  avr.  1872,  no  2443:  D.  P.  72.  4.  78). 

8*16  mal  1872.  —  Loi  relative  k  la  constitution  des  actes 
et  des  riigistres  de  slgniiications  d^oppo^itions  et  de  transports  k 
la  caisse  municipale  de  Paris  ct  aux  caisses  des  travaux  et  de  la 
boulangerie,  exemptant  du  timbre  les  actt'S  faitg  en  ex<^cution  de 
se:*  dispositions  (art.  4)  {Bull.,  no  1124  ;  D.  P.  72.  4.  85). 

24-25  mal  1872.  —  Decret  portant  rfeglement  d'adminis- 
tration  publique  pour  Tex^cution  de  la  loi  du  30  mars  1872 
relative  aux  droits  sur  les  titres  ^mis  par  les  villes,  provinces  et 
corporations  ^trangeres,  et  par  tout  ^tabllssement  public  stran- 
ger (XII,  BuU.  97,  Qo  l23o;  Instr.  adm.  enreg.  24  mai  1872, 
no  2445;  D.  P.  72.  4.  84). 

25-26  mai  1872.  —  Loi  qui  modifie  les  droits  de  timbre 
auxquels  sbnt  assujettis  les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des 


gouvernemenU  Strangers  (XII,  BuU.  91,  no  1129;  Instr.  adm. 
enreg.  27  mai  1872,  no  2446;  D.  P.  72.  4.  86J. 

25  Jaln-S  aoAi  1872.  —  DScret  relatir  aux  diffSrents  tlm- 
br«-s  mobiles  destines  k  Tacquittement  des  droits  de  timbre  de 
dimension  (XII,  Bull.  9a,  no  1276;  Girc.  21  juill.  1872;  D.  P.  71 
4.  120). 

20-80  ioio  1872.  —  Loi  relative  k  un  imp6t  sar  le  reveoo 
des  valeurs  mobili&res,  assujettissant  au  timbre  les  titres  stran- 
gers cotSs,  nSgociSs,  exposes  en  vente  ou  Smis  en  France  (art4) 
(XII,  Bull.  97,  no  1233;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1872,  m  2451; 
D.  P.  72.  4.  116). 

24  ]alll.-l«  aottt  1872.  —  DScret  portant  r^glement  d*ad- 
mioistration  publique  pour  Tex  Mention  de  Tart.  4  de  la  loi  do 
25  mai  1872  relatiiau  droit  de  timbre  des  C4*nnaissemeiiti  (Hi, 
Bull.  99,  no  1.S15;  Instr.  adm.  eoreg.  8  aoAt  1872,  no  2454; 
D.  P.  72.  4.  122). 

8-1 0  nov.  1872*  —  DScret  qui  approuve  une  dSclaratiou 
signSe  entre  la  France  et  TAllemagne  le  4  nov.  1872  et  qui 
exempte  du  timbre  les  expeditions  d  actes  de  I'^tat  civil  demao- 
d^es  par  les  autorit6s  fran Raises  et  «i61ivr6es  en  Alsace- Lorrtiae, 
ou  demand^s  par  les  autorit^s  d'Alsace-Lorraine  et  d^ltvr^sen 
France  (XII,  Bull.  112,  no  1523;  Inslr.  adm.  enreg.  21  nov.  1872, 
no  2458;  D.   P.  73.  4.  2). 

26  ■OT.-4  4^e.  1872.  —  Loi  relative  k  Temploides  taxes 
sp^i'iales  impos^es  pour  Torganisation  des  gardes  nationaleimo* 
bilis6es  (XU,  Bull.  112,  no  1514;  D.  P.  72.  4.  135). 

6-11  d6e.  1872.  —  Decret  portant  r^glement  d*admiDlstra- 
tloD  publique  pour  I'ex^cution  de  la  loi  du  29  juin  1872  relative 
I  un  imp6t  sur  le  revenu  des  valeurK  mobdiires.  r^glemeotant 
le  mode  de  liquidation  du  droitde  timbre  sur  les  tit  res  ^traagf-n 
(art.  4)  (XII,  Bull.  115,  no  1604;  Inair.  adm.  enreg.  11  dfc. 
1872,  no  2457;  D.  P.  72.  4.   118). 

20-30  dee.  1872.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  gene- 
ral des  d^penses  et  des  recettes  de  Texercice  1873,  moaifiant  le 
tarif  pour  les  effets  lir6s  de  T^tranger  sur  Tfitran^er  (art.  3)  el 
pour  les  permis  de  chasse  (art.  2i)  (XII,  BuU.  113,  no  1544;  lastr. 
adm.   enreg.  24  d6c.  1872,  n*  2459;  D.  P.  73.  4.  1). 

21  d^.  1872i4Ei  Janv.  1878.  -  Decret  ani  cr6e  des  tin- 
bres  mobiles  pour  Tex^eution  de  Tart.  6  de  la  loi  du  27  joill. 
1870  relatif  au  timbre  des  papiers  destines  h  riropressioo  dei 
afHches  (XII,  Bull,  ii^,  no  1605;  Instr. admin  enreg. 6  janv.  1813, 
no  2462;  D.  P.  73.  4.  16). 

25  Janv.-16  r6vr.l873.  —  Lod  relative  aux  lettres,  cartes 
postalts,  et  tous  objets  recommand^s  circulant  par  la  poste, 
supprimant  le  droit  de  timbre  ^tabli  sur  les  reconnaissances  de 
valeurs  cot^es  (art.  8)  (XII,  BuU.  119.  no  1741;  D.  P.  73.  4.  22). 

23-28  aoOt  1878.  —  Decret  concernant  les  bons  de  liqui- 
dation que  la  Ville  de  Paris  est  autoris^e  k  6mettre  en  vertu  de 
la  loi  du  26  juill.  1873,  assujettissant  ces  bons  au  droit  de 
timbre  de  1  pour  1000  (art.  2)  (X11,Bm//.  152,  no  2326;  D  P.  74. 
4.  11). 

26  nov.-2  d6e.  1873.  —  Loi  relative  k  r^tablissementd'an 
timbre  ou  signe  special  destine  k  6tre  appose  sur  les  marquee 
commerciales  et  de  fabrique  (XII,  Bull.  165,  no  2488;  Instr. 
adm.  enreg.  17  juill.  1874,  no  2486;  D.  P.  74.  4.  21). 

29-30  d<6e.  1 873.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  g^n^ 
ral  des  d^penses  et  des  recettes  de  Texercice  1874,  ^tablissant  un 
mode  particu  i>'r  de  perception  du  droit  de  timbre  uour  les 
copies  des  exploits  et  significations  lart.  2^5)  (XII,  BuU.  174, 
no  2606  ;  Inslr.  adm.  enreg.  31  d6c.  1873,  n«  2474;  D.  P.  14.  4. 
26). 

30-31  d€e.  1878.  —  Loi  qui  4tab lit  des  taxes  additionnelles 
aux  imp6ts  indirects  exemptant  de  ces  taxes  hs  droits  de  timbre 
(art.  2)  (XII,  BuU.  174,  no  2608;  Instr.  adm.  enreg.  31  d6c  1873, 
no  2475;  D.  P.  74.  4.  30). 

30-31  d^.  1873.  —  Ddcret  portant  r^glement  d'adminis- 
tration  publique  pour  Tex^cution  des  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  loi 
du  29  dec.  1873  relatifs  au  timbre  des  copies  d'exploits  et  des 
significations  de  tous  actes  uu  pieces  (XII,  Bull.  175,  no  2640; 
Instr.  adm.  enreg.  31  d6c.  1873,  n-  2474;  D.  P.  74.  4.  37). 

19-20  fevr.  1874.  —  Loi  portant  augmentation  de  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  modifiant  ie  tarif  du  droit  de 
timbre  pour  les  effets  de  commerce,  les  billets,  obligations 
ct  mandats  non  n4gociables,  les  cheques,  etc.  (art.  3  k  10)  (XII, 
Bull.  182,  no  2713;  Instr.  adm.  enreg.  20  f^vr.  1874,  no  2480; 
D.  P.  74.4.  41). 

19-20  t€vT.  1874.  —  D^cret  relatif  a  Tapplication  d*0D 
contre-timbre  sur  les  papiers  timbrds  actuellement  en  usageponr 
les  effets  de  commerce  (XII,  Bull.  182,  no  2715;  Instr.  adm. 
enreg.  20  f^vr.  1874,  no  2480;  D.  P.  74.  4.  48). 

10-20  r^vr.  187 1.  —  D4<Tet  relatif  ^  Tapposition  de  tim- 
bres mobiles  proportion nels  sur  les  etfets  de  commerce  vcnant 
de  r^tranger  et  des  colonies,  sur  les  virarrants  en  dosses  s^pa* 
rement  des  r^c^piss^s  et  sur  les  efl'ets  n^gociables  de  toute 
nature  cr66s  entrance  (XII,  Bull.  182,  n©  2716;  Instr.  adm. 
enreg.  20  f^vr.  1874,  no  2480 ;  D.  P.  74.  4.  48). 

20-28  mars  1874.  —  O^cret  relatif  aux  bons  de  liquida- 
tion affect^s  au  payement  dc  Pindemnit^  de  guerre  accordee 
aux  ddparteaieuts,  aux  communes  et  aux  particuUers,  par  la  loi 
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da  7  avr.  1873,  portant  ^e  les  certiflcats  h  prodnire  peuvent 
are  d^liYr^s  sur  papier  libra  et  sans  frals  (art.  9)  (Xll,  Bull.  192, 
n«  2887  ;  D.  P.  74.  4.  73). 

f  9  mtLUS  Jala  1894.  —  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
del  Olies  mineures  employes  daos  Industrie  exemptaat  du 
timbre  les  certificats  dehvr^s  par  les  instiiuteurs  oa  les  inspec- 
teurs  priiiiaires   (Xll,  Dull,  204,  no  3094;  0.  P.  74.  4.  88). 

18-3^1  Jain  1874.  «-  D^cret  qui  cr^e  des  timbres  mobiles 
pour  les  effets  de  commerce  de  500  fr.  k  1000  fr.  (XII,  Bull.  210, 
Qo  3184;  iDstr.  adm.  enreg.  20  iuin  1874,  n«  2485;  D.  P.  73. 
4.16). 

tS  loiiiNiS  lain.  4874.  —  D^cret  porUnt  r^glement  d*ad- 
ministration  poBlique  pour  Tez^cution  de  la  loi  du  26  nov.  1873 
concernant  Tapposition  d'un  timbre  ou  jpoiocon  special  sur  les 
marques  de  iabrique  ou  de  commerce  (XII,  Bull  216,  n^  3259 ; 
Instr.  adm.  enreg.  17  juill.  1874,  n^  2486;  D.  P.  75.  4.20). 

U  lido-tS  Jnlll.  1874.  —  D^cret  portant  cr^tion  de  types 
destines  k  timbrer  les  etiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier 
sur  lesquelles  figurent  les  marques  de  fabrique  ou  ae  commerce 
(XU,  Bull.  216,  no  3260;  Instr.  adm.  enreg.  17  juill.  1874, 
no  2i86 .  D.  P.  75.  4.  22). 

tH  JaUI.-'V  aoftl  1874.  —  Loi  qui  accorde  un  d^dommage- 
meot  aux  persoones  qui  ont  ^prouv4  prejudice  lors  des  destruc- 
tions op^r^es  par  le  g^nie  militaire  pour  les  besoins  de  la  de- 
fense oationale  (XII,  Bull.  221,  no  3372 ;  D.  P.  75.  4.  40). 

4-il  aoOt  i874.  —  Loi  relative  aux  d^penses  du 
casernement  de  larmde  (XII,  Bull,  220,  no  3338;  Instr.  adm. 
enreg.  11  sept.  1874,  no  2491;  0.  P.  75.  4.  30). 

n  uuanh'itt  avr.  I81S.  —  Dt^cret  qui  cree  un  nouveau 
type  destine  k  timbrer  les  cheques  de  place  k  place  (Xll,  Bwl, 
2^0,  no  40V8;  instr.  adm.  enreg.  30  avr.  1873,  no  2310;  D.  P. 
75.  4.  96). 

S-S  Jain  i87S.  —  Loi  relative  k  T^tablissement  de  d^cimes 
additioonels  k  divers  droits  de  douane,  de  contributions  indirec- 
tes  et  de  timbre  (XII,  Bull.  235,  no  4135;  Instr.  adm.  enreg. 
3  iuin  1875,  no  2514;  D.  P.  76.  4.  1). 

ki-8U  Join  t87S.  —  Loi  relative  k  divers  droits  d'enre^is- 
trement,  r^glementant  k  nouveau  le  droit  de  communication 
coof^r^  aux  agents  de  TeoregistremeDt  (art.  7)  (XII,  Bull.  239, 
no  4246;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1875,  no  2517;  D.  P.  75. 
4.107). 

Z3mit9  aoAt  i87S.  —  Deere t  coacernant  riottrvention  des 
percepteurs  des  contributions  directes  et  des  receveurs  des 
postes  dans  le  service  des  cais&es  d'^pargne,  ezemptant  du 
timbre  les  quittances  de  sommes  d^pos^es  ou  rembour^^es 
(art.  9)  (XII,  Bull.  269,  no  4514;  Instr.  adm.  enreg.  11  oct. 
1875,  no  2528;  D.  P.  76.  4.  44). 

t8  aottt-i7  sept.  i87S.  —  D^ret  relatif  k  la  tenue  du 
registre  sur  leqnei  les  conservateurs  des  bypotheques  inscri- 
vent  les  remises  d'actes  et  de  bordereaux  pour  6tre  transcrits, 
mentionn^s  ou  inscrils  (XII,  Bull.  271,  n>  4579;  Instr.  adm. 
eoreg.  17  sept.  1875,  n*  2624  j  D.  P.  76.  4.  45). 

80^3i  dec.  i876.  —  Loi  sur  le  timbre  des  contrats  d'assu- 
rance  ayant  exclusive ment  pour  objet  des  biens  situ^  k  T^tran- 
ffer  (XII,  Bull.  330,  n*  5695;  Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1877, 
n-2567;D.  P.  77.  4.  27). 

8-ilB  sept*  t877.  ^  D^cret  portant  creation  de  timbres 
mobiles  pour  les  effets  de  commerce  el  les  warrants  H^II,  Bull, 
...,  a«   6286:  Instr.  adm.  enreg.  10  sept.  1877,  no  2584  ;  D.  P. 

77.  4.  70). 

Si  d«e«  i877.  *-  D^cret  fixaot,  pour  la  perception,  pendant 
Tannte  1878,  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  de  rentes  et  autree 
ftffets  publics  des  gouvemements  ^transers,  la  valeur  des  monnaies 
^trangeres  en  monnaies  fran^ses  (Instr.  adm.  enreg.  4  janv. 

1878,  n«  2588). 

l3-#4  Join  1878.  —  Loi  qui  approuve  une  convention 
passie  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Banque  de  France 
relativement  k  I'augmentation  de  Tavance  permanente  de  la 
Banque  au  Tr^sor,  r^fflementant  la  perception  ^e»  droits  de 
timbre  k  la  charge  de  la  Banque  (art.  2)  (£»//.,  qo  7073  ;  D.  P. 

78.  4.  74). 

i8-S0  d4e*  1878*  —  Loi  qui  dispense  da  timbre  etde  Ten- 
registrement  les  actes  Taits  en  execution  de  la  loi  sur  les  r6qui* 
siUoDS  militaires  (Bull.,  n«  7495  ;  D.  P.  79.  4.  9). 

M-98  46c.  i878.  —  Loi  portant  fixation  du  budset  des 
recettes  de  I'exercice  1879,  portant  reduction  des  deux  tiers  du 
droit  de  timbre  des  effets  ae  conmnerce  (art.  1)  {BuU.^  no  7558 ; 
Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1879,  no  2612;  29  mars  1879,  no  2617  ; 
D.  P.  79.  4.  10). 

Si  ddc.  1878-1*'  rcTT.  1878.  —  D^cret  qui  fixe  lavaleur 
des  monnaies  ^trang^res  en  monnaies  fran9aises,  pour  la  ^r- 
ception.  pendant  l'ann6e  1879,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouveme- 
aenu  Strangers  (Bull.,  no  7622 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  Janv. 

1879,  no  26ll ;  D.  P.  79.  4.  30). 

18-19  mars  1878.  ->  Loi  qni  supprime  le  droit  de  timbre 
Mr  lee  mand^U  de  poste  (Bull.,  n«  7794 ;  Instr.  adm.  enreg. 
28  mars  1879,  n*  2616 ;  D.  P.  79.  4.  33). 


18-«1  mara  1879.  —  D4cret  relatifli I'^cbange  despapiers 
timbres  et  timbres  mobiles  pour  effets  n^gociables  et  non  n^go- 
ciables,  rest^s  sans  emploi  par  suite  de  la  reduction  du  tarif 
^tablie  par  la  loi  du  22  d^c.  1878  [Bull.,  no  7861 ;  Instr.  adm. 
enreg.   9  mars  1879,  no  2617  ;  D.  P.  79.  4.  50). 

31  dec.  1879-11  ti\r.  1880.  —  D^ret  qui  fixe  la  valeur 
des  monnaies  ^irang^res  en  monnaies  francaises,  pour  la  per* 
ception,  pendant  Tann^e  1880,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouveme- 
ments Strangers  (Bull.,  no  8852 ;  Instr.  adm.  enreg.   18  janv, 

1880,  no  2632  ;  D.  P.  80.  4.  95). 

30  inare-9  avr.  1880.  ^  Loi  relative  au  timbre  des  affi- 
ohes  {Bull,,  no  9139 ;  Instr.  adm.  enreg.  8  avr.  1880,  n*  2636  ; 
D.  P.  80.  4.  82). 

1«''«4  avr.  1880.  -*  D^cret  qui  autorise  les  agents  des  pos- 
tes charges  du  recouvrement  des  effets  n^ociables  on  non  nego< 
ciables,  des  factures  et  des  cheques  venant  de  T^tranger,  4 
apposer  des  timbres  mobiles  sur  ces  Merits  au  moment  de  Ten- 
caissement  {Bull,,  no  9094 ;  Instr.  adm.  enreg.  22  avr.  4880, 
no  2639;  D.  P.  81.  4.46). 

1 0^-91  avr.  1880.  ^  D^cret  relatif  aux  diff^rents  timbres 
mobiles  ^tablis  pour  lacquittement  des  droits  de  timbre  sp6- 
ciaux  et  de  dimension  (Bull,,  no  9095;  D.  P.  81.  4.  47). 

30-31  Join.  1880.  —  Loi  qui  d^ermine  le  mode  de  rachat 
des  ponts^  peage,  exemptant  du  timbre,  les  actes  falts  ea  verlu 
de  ses  dispositions  (art.  5)  (Bull,,  no  9776 ;  Instr.  adm.  enreg. 
1«>-  d^.    1880,  no  2643,  §9,  D.  P.  81.  5.  170 ;  4.  24). 

31  d6e.  1880.-s^0  Janv.  1881.  ~  D^cret  qui  fixe  la  valeur 
doe  monnaies  ^trangeres  en  monnaies  francaises,  pour  la  per- 
ception, pendant  Tann^e  1881,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  let 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouveme- 
ments strangers  (Bull,,  no  10017  ;  instr,  adm.  enreg.  12  janv. 

1881,  no  2646  ;D.  P.  81.4.  112). 

8-5  mars  1881.  —  Loi  qui  approuve  les  conventions  con- 
clues  pour  Toreanisation  du  service  des  colis  postanx  en  France 
et  dans  lea  relations  intern ationaies  (Bull.,  n^  11014 ;  Instr. 
adm.  enreg.  28  avr.  1881,  no  2648  ;  D.  P.  82.  4.  41). 

9-10  avr.  1881.  —  Loi  qui  cr^e  une  caisse  d^^pargne  pos- 
tale,  exemptant  du  timbre  les  actes  necessaires  au  service  tant 
de  la  caisse  d'^pargne  postale  (art.  20)  que  des  caisses  d*6parffne 
ordinaires  (art.  21}  (Bu//.,  no  10632 ;  Instr.  adm.  enreg.,  45  ddc. 

1881.  no  2659;  D.  P.  81.4.  il4). 

19-86  avr.  1881. -*  Decret  concernant  la  perception  du 
droit  de  timbre  des  colis  postaux  (Bull,,  n^  11021 ;  Instr.  adm. 
enreg.,  28  avr.  1881,  no  2648  ;  D.  P.  82.  4.  44). 

89avr.-ll  aial  1881.  —  D^cret  qui  6tablit  des  timbres 
mobiles  de  10  et  de  50  cent.,  de  1  fr.  et  de  2  fr.,  pour  Pexdcu- 
tion  des  art.  18  et  suiv.  de  la  loi  du  23  aotit  1871,  relatifs  au 
droit  de  timbre  sur  les  quittances,  recus  et  d^harges  (Bull,, 
no  10516;  D.  P.  82.  4.  56). 

99-80  Jala  1881.  »  Loi  qui  ouvre  et  annule  des  credits 
sur  lesexercices  1879,  1880  et  1881,  autorisant  le  timbrace  dee 
litres  Strangers  par  Tapplication  du  timbre  extraordinaire 
(art  11)  (Bull.,  no  10668;  Instr.  adm.  enreg.  30  aoOt  1881, 
no  2653 ;  D.  P.  82.  4.  30). 

24p86  JvlU.  1881.  -^  Loi  relative  aux  colis  postaux  (Bull., 
no  11015 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  aoOt  1881,  no  2655 ;  D.  P.  82. 
4.   43). 

94-95  falU.  1881.  —  Loi  qui  supprime  les  limites  de 
volume  et  de  dimensions  imposes  aux  colis  postaux  et  applique 
aux  mSmes  colis  le  regime  de  renvoi  contre  remboursement 
(Bull.,  no  11016 ;  Instr.  adm.  enreg.,  SO  aoAt  1881,  n»  8656 ; 
b.  P.  82.  4.  44).  ' 

99  Jaill.-9  aoOt  1881.  -^  Loi  portant  fixation  du  budget 
g^n^ral  des  d^penses  et  des  recettes  de  Texereice  1882,  gra- 
duant  de  100  fr.  en  100  fr.  le  droit  de  timbre  des  effets  de  com* 
merce  (art.  5J  (Bull.,  no  11049;  Instr. adm.  enreg.,  20  nov.  1881. 
no  2638;  D.  P.  82.  4.  86). 

11-19  aottt  1881.  -*  D^cret  qui  cr4e  des  types  nouveaux 
destines  k  timbrer  k  I'extraordinaire  les  titres  ^tramgers  de  touta 
nature  (Bull,,  no  10912:  Instr.  adm.  enreg.,  30  aofHt  1881, 
no  2653 ;  D.  P.  82.  4.  80). 

81  d«e.  1881.-98  f^vr.  1889.  -^  D^retqai  fixe  la  valear 
des  monnaies  ^trangires  en  monnaies  fran^ises  pour  la  peroep- 
tion,  pendant  I'ann^e  1881,  du  droit  de  timbre  6tabli  sur  les 
titres  de  rentes,  emprants  et  autres  effets  publics  des  gouveme- 
ments Strangers  (Bull,,  no  11546;  Instr.  adm.  enreg.,  12  janv. 

1882,  no  2660;  D.  P.  83.4.  3). 

99  iaUl.-4  aoAt  1889«  —  Loi  portant :  lo... ;  2o  creation 
d'un  complement  de  ressources  destinies  k  constituer  une  dota- 
tion suffisante  pour  le  service  de  I'assistance  publique  en  Alg^rie 
Uoum.ofT.  du  4  aoAt  1882;  Instr.  adm.  enreg.  28  d^c.  1882, 
no  2676;  0.  P.  83.  4.  48). 

80  d^.  1889-8  f4vr.  1888.  ^  D^cret  qui  fixe  la  valeur 
des  monnaies  ^trang^res  en  monnaies  francaises,  pour  la  pereep* 
tion,  pendant  Pannee  1883,  du  droit  de  timbre  ^tanli  sur  les  titres 
de  renteSi  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvemements 
Strangers  (Bull,  n*  12705;  Instr.  adm.  enreg.  10  janv.  1883, 
no  2677;  D.  P.  83.  4.83). 
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SS-SV  ATT.  i8S3.  —  Loi  portant  autorisation  de  rembourser 
on  de  convertir  eo  rentes  4  1/2  pour  iOO  les  rentes  5  pour  100 
inscrites  au  grand  livre  de  la  detle  publique  {Joum,  off,  27  avr. 
1883;  Instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1883,  n<»  2681 ;  D.  P.  83.  4. 
25). 

Art.  5,  autorisant  le  visa  poor  timbre  gratis  de  tous  litres  ou 
expeditions  A  produire. 

9-iO  d^.  1888.  —  Loi  relative  A  T^Iection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  {BulUj  no  13840;  Instr.  adm.  enreg. 
22  avr.  1884,  n«  2696;  D.  P.  84.  4.  9). 

Art.  i,  disposant  que  les  reclamations  41ev6es  contre  la  forma- 
tion des  tistes  ^lectorales  seront  pontes  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  par  simple  declaration  au  greffe,  que  «  cette  declara- 
tion se  fera  sans  frais  »,  qu'il  sera  status  par  le  iuge  de  paix 
«  sans  frais  »  et  que  les  actes  judiciaires  auxquels  Tinstance 
devant  le  juge  de  paix  donnera  lieu,  ne  seront  pas  soumis  au 
timbre. 

Art.  6,  portant  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  decision 
du  juge  de  paix  sera  forme  «  sans  frais  ». 

Art.  11.  disposant  que  les  reclamations  soulevees  par  les  ope- 
rations electorales  «  seront  jugees  sommairement  et  sans  frais 
dans  la  quinzaine  par  la  cour  aappel...  »,  que  « le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  Tarret  rendu  sera  mstruit  suivant  les  formes  indi- 
quees  A  Tart.  6  ». 

81  d«e.  1883-9  r«irr.  i884.  —  D^cret  qui  fixe  la  valeur  des 
monnaies  ^trang^res  en  monnaics  fran^ises,  pour  la  perception, 
pendant  Tannee  1884,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  tifres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 
etrangers  (BuU,^  no  13914;  Instr.  adm.  enreg.  16  janv.  1884, 
no  2690;  D.  P.  84.  4.  78). 

S6-30  Janv.  1884.  —  Decret  relatif  A  I'appositionde  timbres 
mobiles  sur  les  mandats  de  tresorerie  passibles  du  droit  de  timbre 
{Bull,,  no  14054;  Instr.  adm.  enreg.  8  fevr.  1884,  no  £691  ;D.  P. 
84.  4.  80). 

S-6  avr.  1884.  —  Loi  sur  Torgantsation  municipale  {Jowm, 
off.  6  avr.  1884;  Instr.  adm.  enreg.  22  avr.  1884,  no  2696;  D.  P. 

84.  4.  25). 

Art.  37,  38,  40,  66,  79,  §  1,  exemptant  du  timbre  les  actes 
et  les  procedures  concernant  les  elections  des  conseillers  rauni- 
cipaux  et  des  maires. 

99  aollt-4  sept.  1884.  —  Decret  concernant  les  types  de 
timbres  destines  k  timbrer  le  papier  employe  pour  les  copies 
d'exploits,  les  notifications  d'avoue  A  avoue,  et  les  significations 
de  tous  jugements,  actes  ou  pieces  {Bull,  no  14654 ;  Instr.  adm. 
enreg.  15  sept.  1884,  no  2702;  D.  P.  85.  4. 15J. 

S3-S5  oct«  i884«  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles  (Bull.,  no  14759;  Instr.  adm.  enreg.  3  dec.  1884,  no  2704; 
D.  P.  85.  4.  9). 

Art.  3,  autorisant  la  restitution  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypotb^que  percus  sur  les  actes  rediges 
en  execution  de  la  loi,  pour  parvenir  A  radjudication,  lorsque  le 
prix  ne  depasse  pas  2000  fr. 

S9-30  A6e*  1884.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  Texercice  1885.  regie  men  tan  t  k  nouveau  la  percep- 
tion du  droit  de  timbre  etabli  sur  lescontrats  d 'assurance  (art.  8) 
{Bull.,  no  15047;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  no  2708;  D.  P. 

85.  4.  38). 

31  d6e.  1884-S5  fftvr.  188S.  —  Decret  qui  fixe  la  valeur 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  fran^aises  pour  la  percep- 
tion pendant  Tan  nee  1885  {Bull.,  no  15004;  Instr.  adm.  enreg. 
7  janv.  1885,  no  2707 ;  D.  P.  85.  4.  76). 

S1-9S  mars  1885.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
depenses  de  I'exercice  1885  {Bulf,,  no  15277;  Instr.  adm.  enreg. 
27  juin  1885,  no  2714 ;  D.  P.  85.  4.  41). 

Art.  11,  autorisant  la  perception  du  droit  de  timbre  des  r61es 
d'equipage  des  navires  de  commerce  au  moyen  de  timbres  mobiles 
et  exemptant  de  cet  impAt  les  feuilles  d*armement  destinees  aux 
bateaux  non  pontes  exer(;ant  la  petite  pecbe. 

8«8  avr.  1885.  —  Decret  relatif  aux  timbres  mobiles  A 
apposer  sur  les  feuilles  de  r61e  d'equipage  {Bull,  no  15353 ;  D.  P. 
85.  4.  80;  instr.  adm.  enreg.  27  juin  1885,  no  2714. 

8-11  JuUl.  1885.  —  Decret  portant  creation  de  timbres 
mobiles  pour  les  effets  de  20  000  fr.  A  60  000  fr.  {Bull.,  no  15639; 
Joum.  off.  du  11  juillet;  Instr.  adm.  enreg.  10  sept.  1885, 
no  2717;  D.  P.  86.  4.  7-8). 

31  d^.  1885.-28  Janv.  1886.  —  Decret  qui  fixe  la  valeur 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  fran^aisfts,  pour  la  percep- 
tion, pendant  I'annee  1886,  du  droit  de  timbre  etabli  par  Tart.  1 
de  la  loi  du  25  mai  1872  {Bull.,  no  16210,  Instr.  adm.  enreg. 
18  janv.  1886,  no  2722  ;  D.  P.  86.  4.  72). 

SO-81  Jnfll.  188B.  ~~  Loi  relative  A  la  caisse  nationale  des 
retnites  pour  la  vieillesse,  dispensant  du  droit  de  timbre  les 
pieces  relatives  k  Texecution  de  ses  di>pofitions  (art.  24)  [Bull., 
no  16874;  Instr.  adm.  enreg.  28  fevr.  1887,  no  2b32;  D.  P.  86. 
4.  49). 

^  31  d^.  1886-S  fovr.  1887.  —  Decret  qui  fixe  la  valeur 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  franc^aises  pour  la  percep- 
tion, pendant  i'annee  1887,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements 


etrangers  {Bull.,  no  17406 ;  Instr.  adm.  enreg.  10  janv.  1887, 
no  2730 ;  D.  P.  87.  4.  61). 

9-8  aov.  1887.  —  Loi  portant  conversion  des  rentes  4  1/2 
pour  100  (ancien  funds)  et  4  pour  100  en  rentes  3  pour  100 
[Joum.  off.  8  novenibre;  Instr.  adm.  enreg.  8  no  v.  1887, 
no  2747;  D.  P.  87.  4.  99). 

Art.  9,  disposant  que  tous  titres  ou  expeditions  k  produire 
pour  la  conversion  seront  vises  pour  timbre  et  enregistres 
gratis. 

31  d«e.  1887-1^5  f^vr.  1888.  —  Decret  qui  fixe  la  valeor 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  frauQaises  pour  la  percep- 
tion, pendant  Tannee  1888,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  titres 
de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gonvernemeots 
etrangers  (Bull.,n^  18747;  Instr.  adm.  enreg.  7  janv.  1888, 
no  2748;  D.  P.  88.  4.  14). 

30-31  mars  1888.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  gene- 
ral de  Texercice  1888,  ari.  8  portant  que  les  Quittances  d^arr^rages 
de  rentes  viageres  sont  soumises  au  droit  de  timbre  de  10  cent. 
[Bull.,  no  19123;  Instr.  adm.  enreg.  10  avr.  1888,  no  2749;  D.  P. 
88.  5.  243;  4.  22). 

16-17  Jala  1888.  —  Loi  abaissant  A  50  cent.,  en  principal, 
1 6  prix  des  passeports  A  Tinterieur  et  A  I'etranger  (Bull., 
no  19425;  Instr.  adm.  enrog.  19  juin  1888,  no  2753  ;  D.  P.  88.  4. 
46). 

31  d^.l888-16f^¥r.  1889.-  Decret  qui  fixe  la  valeur  des 
monnaies  etrangeres  en  monnaies  fran^aises  pour  la  perceptioo, 
pendant  Tannee  1889,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernemeols 
etrangers  {BuU.,n^  20130;  Instr.  adm.  enreg.  11  janv.  1889, 
no  2763;  D.  P.  89.  4.  54). 

5  f6Tr.-14  mars  1883.—  Decret  qui  6tablit  un  type  special 

f)our  le  timbrage  A  I'extraordinaire  des  auittances  deiivrees  par 
es  comptables  publics  {Bull.,  no  20339;  Instr.  adm.  enreg. 
20  fevr.  1889,  no  2767  ;  D.  P.  89.  4.  56). 

4-S  amr.  1889.  —  Loi  dispensant  du  timbre  les  boos-tiekets 
emis  A  I'occasion  de  I'exposition  universelle  {Bull.,  no  20667; 
Instr.  adm.  enreg.  8  avr.  1889,  no  2772;  D.  P.  90.  4.  58). 

88-S3  mat  1889.  —  Loi  autorisant  le  visa  pour  timbre  gratis 
des  pieces  necessaires  pour  la  celebration,  en  France, des  manages 
contractes  entre  Beiges  indigents  (Bull.,  no  21525;  Instr.  adm. 
enreg.  16  sept.  1889,  no  2777;  D.  P.  90.  4.  103). 

17-18  JhUI.  1889.—  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
de  Texercice  1890  (Joum.  off.  18  juill.  1889;  BuU.,  if  21024). 

Art.  7,  etablissant,  pour  les  ^ecepi^ses  deiivr^s  par  les  compa- 
gnies  de  cbemins  de  fer,  un  tarif  gradue  d'apr^s  le  prix  du  treos- 
port. 

88-24  JoiU.  1889.  —  Loi  sur  la  procedure  A  suivre  devaDt 
les  conseils  de  prefecture  (Bull.,  no  21231 ;  Instr.  adm.  eureg. 
5  oct.  1889,  no  2778;  D.  P.  90.  4. 1). 

Art.  3,  8, 16,  61,relatifs  au  timbre  et  A  Tenregistrement. 

84-8S  JnlU.  1889.  —  Loi  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traites  ou  moralement  abandonnes  (Instr.  adm.  enreg.  25  oct. 
1889,  no  2779,  D.  P.  90.  4.  15;  5.  521). 

Art.  18,  21  et  23  autorisant  le  visa  pour  timbre  et  Tenregis- 
trement  gratis  des  requetes  presentees  par  les  parties  interessees. 

86-87  d«c.  1889.  —  Loi  portant abrttgation  de  fart.  7  dels 
loi  du  18  juill.  1889  relatif  A  la  perception  des  droits  de  timbre 
des  recepisses  deiivres  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  poor 
les  transports  antrement  qu'en  grande  vitesse  {Bull.,  no  21487; 
D.  P.  90.  4.  100). 

31  d«c  1889-mars  1899.  —  Decret  qui  fixe  la  valeor 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  fran^aises  pour  la  f)er- 
ception,  pendant  Taonee  189U,  du  droit  de  timbre  etabli  sur  les 
titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics  des  goovenie- 
ments  etrangers  {Bull.,  no  21590;  Instr.  adm.  enreg.  20  janv. 
1891,  no  2802;  D.  P.  91.  4.  13). 

19  ]anv.-88mars  1890*  —  Decret  portant:  lo  creation 
de  timbres  mobiles  speciaux  pour  les  recepisses  do  cbemtn  defer 
concernant  des  envois  de  provinces  etrangeres;  2o  creation  de 
timbres  mobiles  a  15  cent,  en  principal  pour  les  affiches;  3o  adop- 
tion d'une  figurine  identique  pour  les  timbres  mobiles  (Bull., 
no  21739;  Instr.  adm.  enreg.,  15  mars  1890,  no  2785;  D.  P  90. 
4.  127). 

18-18  avr.  1890.  ~  Decret  modifiant  le  type  des  formQles 
de  passeports  A  retranger  (Joum.  off',  du  18;  Bull.,  do  if2114. 
Instr.  adm.  enreg.  30  avr.  1890,  no  2789;  D.  P.  91.  4.  46). 

8S  Join  1890.  — Decret  modifiant  le  mode  d'obliteration  des 
timbres  mobiles  apposessur  les  conoaissements  creesen  Fraace; 
(Instr.  adm.  enreg.,  3  juill.  1890,  no  2795 ;  D.  P.  90. 4.  90). 

8-3  JnlU.  1890.  —  Loi  ayantpoor  objetd^abroger  lesdispo- 
sitidns  relatives  aux  livrets  d'ouvriers. 

Art.  2  et  3,  exemptant  du  timbre  et  de  Tenregistrement  les 
contrats  de  louage  d'ouvrage  entre  les  ou^riers  ec  les  cheboo 
directeurs  des  etablissementsindustriels  et  les  certificats  deiivres 
aux  ouvriers  (Bull.,  no  22377;  Instr.  adm.  enree.,  10  juill.  1890, 
no  2796;  D.  P.  90.  4.  121). 

86-87  d^e*  1890.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  Texercice  1891,  art.  5  k  10,  concernant  la  taxe  d'affl- 
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chage  {Joum,  off,  des  26-27  d^c-  1890;ln8tr.  adm.  enreg.  27  d6c. 
1890,  n«  2800;  10  mars  1891,  no  2803;  D.  P.  91.  4.  50). 

18  Wtf.  1891.  —  D^cret  portant  r^glement  d'ad ministra- 
tion publique  pour  Tex^cution  des  art.  5  4  10  de  la  loi  de  finan- 
ces du  26  d^c.  1890  coDcernant  la  taxe  d'affichage  {loum.  off, 
21  fevr.  1891;  Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n^  2803;  D.  P. 
91.  4.  63). 

9tl-S7  Jaair*  i89S«  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
d^pens«s  et  des  recettes  de  Texercice  1892  exemptant  du  timbre 
les  actes  d'avoud  k  avou6,  le  bulletin  n^  2  du  easier  judiciaire 
(art.  5),  les  actes  en  maii^re  de  faillites  (art.  10),  les  expeditions 
des  actes  de  la  justice  de  paix  en  matiere  ciTile  et  de  ceux  des 
coDsells  de  prud'hommes,  les  avis  de  parents  des  mineurs  et 
interdits  (art.  12|,  augmentaot  le  nombre  des  syllabes  que 
peovent  contenir  les  expeditions  (art.  13)  ainsi  que  les  mande- 
ments  ou  bordereaux  de  collocation  (art,  14)  {Joum.  off,,  du 
27  janv.  1892;  D.  P.  92.  4.  9;  Instr.  adm.  enreg.  31  mai  1892, 
n«2816;D.  P.  92.  4.  9-10). 

1^14  airr.  1899.  —  Loi  concernant  le  service  des  colis 
postaux  {Joum.  off.,  14  avr.  1892 ;  D.  P.  92.  4.  44;  Instr.  adm. 
eoreg.  15  juill.  1892,  n«  2824). 

13-15  avr.  1898.  —  Loi  portant  approbation  des  conven- 
tions et  arrangements  de  TUnion  postale  universelle,  conclus^ 
Vienne  le  4  juill.  1891  et  modifiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs 
dfelar^es  k  rint^rieur  {Bull,,  n^  25192;  D.  P.  92.  4.  90 ;  Instr. 
adm.  enreg.  15  juill.  1892,  n^  2824). 

Art.  5,  exemptant  de  la  formality  du  timbre  et  de  Tenregis- 
trement,  sauf  le  cas  d'usage,  les  proems- verbaux  dresses  en 
France  pour  constater  la  presence  de  timbres-poste  Strangers 
contrefaits  ou  ayant  d^j^  servi  sar  des  corrosponaances  adress^es 
de  rext^rieuren  France  (Instr.  adm.  enreg.  15  juill.  1892,  no  2825). 

t7-t8  Jaia  i89S.  —  D6cret  qui  determine  les  taxes  et 
conditions  d'envoi  applicables  aux  colis  postaux  [Bull.,  25415 ; 
D.  P.  93.  4.  40 ;  Instr.  adm.  enreg.  15  juill.  1892,  n^  2824). 

S7-S8  d^c.  1898.  —  Loi  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage 
facoltatifs  en  mati^re  de  diff^rends  coUectifs  entre  patrons  et 
oovriers  ou  employes  {BulL,  25980;  D.  P.  93.  4.  33;  Instr. 
adm.  enreg.  23  janv.  1893.  n^  2831). 

Art.  12,  dispensant  du  timbre  les  afilcbes  se  rapportant  k  la 
demande  de  conciliation  et  d^arbitra^e,  au  re^s  ou  k  Tabsence 
de  rdponse  de  la  partie  adverse,  ainsi  qu*^  la  decision  du  comity 
de  conciliation  on  des  arbitres.  La  ra^me  dispense  s'applique, 
aox  termes  de  Tart.  14,  k  tons  les  actes  faits  en  execution  de 
ia  loi. 

S7-S8  dee.  t89S.  —  Loi  concernant  I'assimilation  aux 
r^cepiss^s  de  chemins  de  fer  des  iettres  de  voiture  interna- 
iionales  cr4^  en  vertu  de  la  convention  si^n^e  k  Berne  le 
14  Oct.  1890  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins 
defer  (Bu^/.,  n®  25891;  D.  P.  94.  4.  16;  Instr.  adm.  eoreg. 
16  janv.  1893,  n«>  2828). 

W»30  d^.  i89S.  —  Loi  sur  les  dommages  causes  k  la 
propri^te  priv^e  par  Tex^cution  des  travaux  publics  (Bull., 
a«  25892 ;  1).  P.  93.  4.  ^^ ;  Instr.  adm.  enreg.  20  janv.  1893,  no  2830). 

Art.  19,  portant  que  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  seront 
vis^  pour  timbre  gratis. 

81  d6c.  189!^.  —  D^cret  fixant,pour  i'ann^e  1893,  la  valeur 
des  monnaies  ^trang^res  en  monnaies  fran^aises  en  vue  de  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  les  tit  res  de  rentes  et  autres 
eOets  publics  des  gouvernements  Strangers  (D.  P.  94.  4.  88  ; 
Instr.  adm.  enreg.  18  janv.  1893,  no  2829). 

t8-29  airr.  1898.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  g^n6- 
ral  de  Texercice  1893  {BuU,  no  26286 ;  D.  P.  93.  4.  80). 

Art.  28  A  35,  relatifs  k  T^Ublissement  de  Timpdt  du  timbre 
sor  les  operations  de  bourse  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
n«  2840;  !•'  aoAt  1893,  no  2845;  23  nov.  1893,  n*  2848). 

Art.  37,  exemptant  du  timbre  les  demandes  de  bulletin  du 
easier  iudiciaire  (Instr.  adm.  enreg.  8  mai  1893,  no  2837,  §  2). 

Art.  38,  r6duisant  k  10  centimes  le  droit  de  timbre  des  r^c^- 
pisss^s  et  bulletin  d'exp^dition  des  compagnies  de  tramways 
(Instr.  adm.  enreg.  8  mai  i893,  no  2837,  §  3). 

SO  mat  1898.  —  Dficret  portant  reglement  d'administ ration 
poblique  pour  Tex^cntion  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  28  avr. 
1893  relatifs  au  droit  de  timbre  sur  les  operations  de  bourse 
(D.  P.93. 3. 101;  Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  no  2840). 

8  fala  1898.  —  Loi  relative  aux  actes  de  procuration,  de 
coosentemeut  k  mariage  ou  k  engagement  militaire,  et  d*autori- 
lation  maritale, dresses  soit  aux  armies  en  temps  de  guerre,  soit 
dans  le  cours  d'un  voyage  maritime  {Bull.,  no  26698:  D.  P.  94. 
4.3). 

Ces  actes  peuvent  6tre  Merits  sans  contravention  sur  papier 
non  timbre,  mais  11  n'en  peut  etre  fait  usage  par  acte  public, 
ea  Janice  ou  devant  une  autorite  constitnee  qu'apr^s  qu'ils  ont 
ete  timbres  (Instr.  adm.  enreg.  3  juill.  1893,  no  2843). 

1*'-C  }aill.  1893*  —  Loi  relative  Ala  liquidation  de  la  com- 
pagnie  universelle  du  canal  interoceanique  de  Panama  {Bull,, 
no  26758;  D.  P.  94.  4.  30). 

Art.  4,  qui  accorde  le  benefice  de  I'assistance  judiciaire  au 
mandataire  des  portenrs  d^obligations.  L'art.  12  fait  remise  de 
tons   les  droits   de  timbre  echiis  et  A  echoir  sur  tons  titres 
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d'actions  et  d^obligations  (Instr.  adm.  enreg.  10  juill.  1893, 
no  2844). 

15-18  Joill.  1893.  —  Loi  sur  Tassistance  medicate  gra- 
iu'ile  {Bull.,  no  27052;  D.    P.    94.  4.  22;  Instr.    adm.    enreg. 

28  juin  1894,  no  2865). 

Art.  32,  dispensant  du  timbre  les  actes  faits  en  vertu  de  cette 
loi  et  exclusivement  relatifs  au  service  de  Tassistance  medicale. 

SH-SV  Juill.  1898.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  de 
I'exercice  1894  (Bull.,  no  27043;  D.  P.  94.  4.  45;  Instr.  adm. 
enreg.  29  nov.  1893,  no  2850). 

Art.  18,  qui  exempte  du  timbre  lesafQcbes  manuscrites  concer- 
nant exclusivement  les  (jemandes  et  les  offres  d'empiois.  L'art.  19 
modiile  le  tarif  du  timbre  pour  les  aftiches  peintes.  L*art.  20 
porte  que  les  art.  18  et  19  seront  executoires  k  partir  du 
lo""  janv.  1894. 

8-9  aotti  1893.  —  Loi  relative  au  sejour  des  etrangers  en 
France  et  k  la  protection  du  travail  national  (Joum.  off.  du 
9  aoiU  1893;  D.  P.  93.  4.  110;  Instr.  adm.  enreg.  28  nov.  1893, 
no  2849). 

Art.  l**",  soumettant  k  TimpAtdu  timbre,  au  droit  minimum  de 
1  fr.  80  cent.,  I'c^xtrait  de  la  declaration  de  residence. 

31  d«e.l 893-1 0  avr.  1894.—  Oecret  fixant,  pour  I'annee 
1894,  la  valeur  des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  fran^aises 
pour  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  de  rentes 
et  autres  effets  publics  des  gouvernements  etrangers  (D.  P.  94. 
4.  22  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  janv.  1894,  no  2858). 

17-18}aBT.  1894.  —  Loi  relative  au  remboursement  ou  k 
la  conversion  en  rentes  3  1/2  0/0  des  rentes  4  1/2  0/0  inscrites 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  {Joum.  off.,  18  janv.  1894; 
Bull.,  no  2749;  D.  P.  94.  4.  113;  Instr.  adm.  enreg.  18  janv. 
1894,  n»  2857). 

Art.  12,  portant  que  «  tons  titres  ou  expeditions  k  produire  » 
seront  vises  pour  timbre  gratis. 

S9-30  Jain  1894.  —  Loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs  (Bull.,  no  28190;  D.  P.  94.  4.  57; 
Instr.  adm.  enreg.  4  aodt  1894,  no  2866). 

Art.  4,  13,  14,  24  et  27  exemptant  du  timbre  les  actes  se 
rapportknt  k  Texecution  de  cette  loi. 

29  Jala  1894.  —  Decret  autorisant  les  tresoriers  et  rece- 
veurs  speciaux  des  fabriques  et  consistoires  k  annuler  les  tim- 
bres mobiles  k  25  cent,  apposes,  lorsc^uUl  y  a  lieu,  sur  les 
auittances  pareuxdeiivrees,  par  Tapposition  de  leur  signature  et 
e  la  date  (5.  P.  95.  4«  partie,  instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1894, 
no  2868). 

31  d6e.  1894.  —  Decret  fixant,  pour  Tannee  1895,  la  valeur 
des  monnaies  etrangeres  en  monnaies  frangaises  pour  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  etrangers  (D.  P.  95. 
4*  partie,  Instr.  adm.  enreg.  19  janv.  1895,  no  2873). 

19-80  Jaav.  1895.  —  Loi  relative  k  la  saisie-arret  sur  les 
salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employes  (D.  P. 
95.  4.  13;  Instr.  adm.  enreg.  15  fevr.  1895,  no  2875). 

Art.  14,  prescrivant  la  tenue,  au  greffe  de  chaque  justice  de  paix, 
d'un  regisire  en  papier  non  timbre  pour  y  mentionner  toutesles 
phases  de  la  procedure,  les  decisions  du  juge  de  paix  et  la  repar- 
tition entre  les  ayants  droit. 

Art.  15,  exemptant  du  timbre  «  tous  les  exploits,  autorisations, 
jugements,  decisions,  proces-verbaux  et  etats  de  repartition  q^ui 

pourront  intervenir  en  execution  de  la  presente  loi les  avertis- 

semen ts  et  Iettres  recommandees  et  les  copies  d'etat  de  repar- 
tition... n, 

28  d6e.  1895.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  general 
des  depenses  et  des  recettes  de  Fexercice  1896  {Joum.  off.  du 

29  dec.  1895). 

Art.  3  et  suiv.,  relatifs  aux  droits  de  timbre  applicable  aux 
titres  etrangers. 

Art.  8,  portant  reduction  du  droit  de  timbre  en  ce  qui  concerne 
les  operations  relatives  a  des  rentes  sur  TEtat  frangSus. 

Art.  9,  autorisant  le  timbrage  des  affiches  sur  papier  par 
Tapposition  de  timbres  mobiles. 

2  Janv.  1 896.  —  Decret  creant  des  types  de  timbre  pour  la 
perception  des  nouveaux  droits  edictes  sur  les  titres  etrangers 
(Joum,  off.  du  3  janv.  1896). 

2  Jaav.  1896.  —  Decret  relatif  au  timbrage  des  affiches 
imprimees  au  moyen  de  timbres  mobiles  (Joum.  off.  du  3  janv.1896). 

CHAP.  2.  —  Nature  du  droit  de  timbre.  •  Principes 
g6n6raux. 

79.  Le  droit  de  timbre,  est-il  dit  au  R^p,  v«  Enregistre- 
ment^  n°  6058,  est  un  iinp6t  etabli  sur  tous  les  papiers  des- 
tines aux  actes  civils  et  judiciaires  ainsi  qu'aux  ecritures 
qui  peuvent  6tre  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  Depuis 
la  publication  du  Repertoire,  la  jurispradence  a  precise  la 
nature  de  cette  contribution.  D'apresses  decisions,  «le  droit 
de  timbre  est  un  imr>6t  de  consommalion,  qui  doit  6tre 
acquitte  par  Temploi  du  papier  timbre  au  moment  de  la 
redaction  de  tout  acte  devant  ou  pouvant  faire  titre  »  (Giv. 
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rej.  2  janv.  1878,  aff.  Gompagnid  VAneienne  mutuelle  de  la 
Seine-InfMeure  et  de  I'Eure,  D.  P.  78.  1.  i03;  Req.  2iuiU. 
1883,  aff.  Gompagnie  d'assurances  sur  la  vie  La  Nationale, 
D.  P.  84.  1.  243);  cet  imp()t  est  acouis  au  Tr6sor  par  la 
seule  existence  de  T^crit  assujetti,  aostraction  faite  de  sa 
vaiidite,  de  son  utility  juridique  ou  de  Tasage  qu'en  peuvent 
faire  lea  parties  (Giv.  cass.  27  d<^c.  1876,  aff.  Compagnie 
d^ Assurances  g^n^ales,  D.  P.  77.  1.  174;  Civ.  rej.  27  d6c. 
1876,  aff.  Compagnie  d'assurances  La  Centrale,  ibid»  Conf. 
Douai,  27  juill.  187.5,  aff.  Decaudin,  D.  P.  77.  2.  95;  Trib. 
Seine,  19  mai  1893,  aff.  Ollivier,  D.  P.  94.  5.  583).  Le  droit 
de  timbre,  porte  une  instruction  de  Tadministration  de 
TEnregistrement,  est  un  impdt  de  consommation  :  il  est 
acquis  au  Tr^sor  d^s  le  moment  et  par  I'effet  mdme  de  la 
confection  des  actei  qui  en  sont  susceptibles,  ind^pendam- 
ment  de  toute  circonstance  ult^rieure.  La  creation  de  Facte 
est  done  le  seul  fait  g^n^rateur  du  droit  :  son  Amission  est 
sans  influence  sur  I'exigibilit^  et  sur  la  quotitS  de  ce  droit 
(Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1875,  n^  2506,  §  2,  D.  P.  75.  h, 
441). 

80.  Ainsi,  T^tatestimatif  d'objets  mobiliers  dress^  en  vue 
dune  assurance  contre  I'incendie,  entre  Tagent  de  la  com- 
pagnie et  ie  futur  assure,  revMu  de  leurs  signatures  et  joint 
a  la  proposition  d'assurance  soumise  k  la  compagnie,  doit 
6tre  lait  sur  papier  timbri,  encore  bien  qu'il  ne  soit  qu'un 
simple  pro  jet  destine  k  rester  sans  effet  si  la  proposition 
d*assurance  n*est  pas  admise  et  k  disparaltre  devant  la 
police  dans  le  cas  contraire  (Giv.  rej,  2  jaov.  1878,  cit6 
suprdy  n^  79).  De  m6me,  toute  ouittance  sous  seing  priv^ 
doit  6tre  6crite  sur  papier  timbrd  au  droit  de  10  cent., 
alors  qu'elle  est  souscnte  pour  une  somme  exc^dant  10  fr. 
et  qu*elle  r6unit  toutes  les  formes  ext^rieures  d*un  titre  em- 
portant  liberation,  regu  ou  d6charge(Civ.rej.  27d6c.  1876, 
cit6  suprdf  n^  79.  Conf.  Trib.  Montauban,  3  mars  1875, 
jugement  confirm^  par  ledit  arrdt,  D.  P.  75.  5.  447-449). 
Ainsi  encore:...  le  droit  de  timbre  est  dd  sur  un  acte, 
sp^cialement  une  quittance,  alors  m6me  que  cet  acte  fait 
double  emploi  (Trib.  Seine,  3  aoCkt  1883,  aff.  Yille  de 
Lyon  et  Credit  lyonnais,  D.  P.  85.  1.  257);...  I'acte  cons- 
tatant  un  engagement  conditionnel  doit  dtre  6crit  sur  pa> 
pier  revdtu  du  timbre  de  dimension  encore  bien  que  la 
convention  qu'il  constate  soit  nulle  comme  ayant  pour  but 
de  frauder  le  Tr6sor  pour  le  droit  d'enregistrement  (Trib. 
Seine,  29  mai  1893,  atf.  OUivier,  D.  P.  94.  5.  583). 

81 .  Mais  ie  principe  que  le  droit  de  timbre  constituant 
un  impdt  de  consommation,  est  acquis  au  Tr^sor  par  le  seul 
fait  de  Texistence  de  Tacte  qni  y  est  assujetti  souffre 
exception  k  regard  de  certains  droits  6dictds  par  la  legis- 
lation nouvelle.  11  en  est  ainsi,  specialement,  pour  le  droit 
de  10  cent,  que  les  art.  18  et  suiv.  de  la  loi  du  23  ao(it  1871 
ont  etabli  sur  les  quittances,  re^us  et  <l6charges  sous  seing 

Sriv6.  D'apr^s  un  arrftt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  ce 
roit  constituant,  suivant  les  termes  mdmes  du  rapporteur 
de  la  loi,  une  taxe  sur  Tdcrit  lib^ratoire  et  etant,  d'autre 
part,  k  la  charge  du  d^biteur,  n'est  acquis  su  Tr^sor  qu'a 
rinstant  oil  la  quittance  est  remise  au  debiteur  comme  un 
titre  constatant  sa  liberation  (Ch.  r^un.  rej.  4juin  1880, 
aff.  Compagnie  d' Assurances  generates^  D.  P.  80.  1.  289). 
II  ne  suffit  done  pas  qu'une  quittance  en  forme  existe  pour 
que  le  droit  de  timbre  soit  dd;  alors  mdme  qu*elle  est  datee 
et  signee,  la  quittance  n'est  pas  sujette  au  timbre  tant 
qu'elle  demeure  entre  les  mains  du  cr^ancier ;  Timpdt  ne 
lui  est  applicable  <{u'au  moment  od  elle  acquiert.  par  sa 
remise  entre  les  mams  du  d6biteur,  le  caract^re  liberatoire. 
Cette  doctrine  s'applique  aux  re(^u»  d'objets  conune  aux 
quittances  de  sommes  d'argent.  Le  droit  de  10  cent,  est  dtk 
seulement  pour  le  titre  aui  pent  faire  preuve,  entre  les 
mains  du  debiteur,  de  sa  liberation;  il  n'est  pas  applicable 
au  rcQU  constatant  la  livraison  de  marchandises,  remis  par 
le  destinataire  au  voiturier  de  Texpediteur,  attendu  que  ce 
regu  ne  presente  pas  le  caractere  liberatoire  (Req.  7  mars 
1887,  aff.  Desplanques,  D.  P.  87.  1.  337). 

8^.  La  loi  nscafe  elle-mdme  a  etabli  une  autre  exception 
au  principe  k  regard  des  af/iches  imprimees  sur  papier,  Aux 
termes  de  I'art.  4  de  la  loi  du  18  juill.  1866,  «  les  affiches 

f)euvent  etre  imprimees  sur  papier  non  timbre,  pourvu  que 
e  timbre  y  soit  appose  avant  Taffichage )»  (D.  P.  66.  4. 129). 
88.  Une  difficult^  semblabl«  s'est  produite  recemment 


au  si](jet  de  la  determination  du  moment  precis  oti  le  droit 
proportionnel  de  timbre  est  exigible  sur  les  obligations 
emises  par  les  departements,  communes,  etablissements 
publics  et  compagnies.  D'aprfis  Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  rimpdt  est  dii  lorsque  les  litres  ont  ete  souscritt. 
L'administration  du  Timbre  a  soutenu  qull  y  a  souscriptioD 
des  <{ue  les  titres  d'obligations  existent  juridiquement  et 
matenellement  et  que,  specialement,  le  droit  de  timbre  est 
dfl  pour  les  obligations  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
affectees  par  cette  compagnie,  soit  au  moment  m6me  de 
leur  emission,  soit  aprSs  les  avoir  rachetees  et  retirees  de  la 
circulation,  k  des  caisscs  de  retraite  et  de  prevoyance  cons- 
tituees  pour  assurer  k  ses  agents  des  pensions  de  retraite 
ou  des  distributions  de  secours,  Texistenoe  legale  des  titres 
etant  prouvee  par  Taffectation  meme  dont  ils  faisaient 
Tobjet.  Le  tribunal  de  la  Seine  s*est  prononce  dans  le  mdme 
sens  (Trib.  Seine,  18  juill.  1890,  aff.  Chemins  de  fer  de 
TEst,  D.  P.  95.  1.  265).  Mais  la  cour  de  cassation  a  infinne 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  et  condamn6  la  per- 
ception du  droit  au  cas  en  question,  attendu  que  le  droit  de 
timbre  applicable  aux  obligations  negociables  n'est  pas  dfl 
par  le  seul  fait  de  Texisteoce  des  titres ;  qu'il  ne  le  aevient 
qu'autant  que  les  obligations  ont  ete  souscrites;  qae  «  la 
souscription  suppose  necessairement  son  en^gement  eoYers 
un  tiers  determme  qui  est  invest!  d'un  droit  propre  surle 
titre  k  lui  remis  » ;  que  cette  condition  d'exieibilit^  de 
rimpdt  ne  se  Irouvait  pas  realisee  dans  Tespece,  les  caisses 
de  retraite,  de  prevoyance  et  autres  de  la  compagnie 
n'ayant  pas  d*existence  propre;  que  rattribution  qui  lear 
avait  ete  faite  n'avait  confere  aux  agents  de  la  compare 
aucun  droit  direct  sur  les  titres  affectes;  que  ce  n'Jtait 
qu'une  simple  operation  de  comptabilite  qui,  en  reality, 
n'avait  pas  fait  sortir  les  titres  de  la  caisse  de  la  compagnie 
et  ne  pouvait  les  faire  considerer  comme  souscrits  (Civ. 
cass.  6  mars  1895,  ibid,), 

84.  D*un  autre  c6te,  le  caractere  d'impdt  de  consomma^ 
tion,  reconnu  au  droit  de  timbre  par  la  jurispradenoe,  ne 
fait  pas  obFtacle  k  ce  que  ce  droit  soit  restUui  lorsmi'il  y  a 
lieu.  Ainsi  la  restitution,  operee  par  application  de  Tart.  58 
de  la  loi  du  3  mai  f  841,  d!es  droits  perQUs  sur  les  acquisi- 
tions amiables  d'immeubles  qui  font,  posterieurementk la  rea- 
lisation de  ces  acquisitions,  Tobiet  d  une  declaration  d'utilit^ 
publique,  s'etend  aux  droits  de  timbre  aussi  bien  qu'auz 
droits  d'enregistrementetd'hypotheque  (Trib.  Seine  17  juin 
1887,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  88.  3.  63).  Ainsi  encore, 
d'apres  ie  texte  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  la  restitution 
quelle  a autorisee,  des  droits pergus sur  les  actes  se rappor- 
tant  &  une  vente  judiciaire  d'immeuble  dont  le  prix  ne 
depasse  pas  2000  fr.,  comprend  les  droits  de  timbre  en 
meme  temps  que  ceux  d'enregistrement,  de  greffe  et  dliy- 
potheque  (V.  suprd,  v*  Enregistrement,  n«  3127  et  sui?.). 

85.  Le  caractere  de  taxe  de  consommation,  attribue  an 
droit  de  timbre,  fait-il  obstacle  k  Tapplication  k  cet  irapW 
du  principe  etabli  recemment  par  la  jurisprndence  en 
matiere  d^enregistrement  et  suivant  lequel  Vannulaiion 
jtidiciaire  d'un  contrat  ne  permet  plus  de  reclamer  le  droit 
d'enregistrement  qui  lui  est  applicable  (V.  suprd^  t.  7, 
v»  EnregistremerUt  n^  138  et  suiv.,  145  et  suiv)?  La  ques- 
tion sera  traits  dans  le  chapitre  qui  sera  consacre  specit- 
lement  au  payement^  des  droits  et  amendes  (art.  4). 

86.  Le  droit  de  timbre  ne  pent  6tre  assimiie  anx  impdts 
directs  de  repartition,  qui  ne  sont  dus  que  par  les  contribua- 
bles  dont  les  noms  se  txouvent  inscrits  sur  les  rdles.  M^me, 
le  fait  que  la  formalite  aurait  ete  remplie  eratuitement  par 
erreur,  ne  soustrait  pas  le  contribuable  k  1  obligation  d'ae- 
quitter  le  droit  de  timbre  (Trib.  Seine,  19  nov.  1W2, 
aff.  Banque  franco-egyptienne,  D.  P.  94.  2.  153). 

81.  Le  droit  de  timbre,  le  droit  de  transmission  et  la 
taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilidres  qui  frappent  les 
obligations  negociables  emise  par  les  communes  consti- 
tuent, bien  que  pergus  par  la  mftme  >tdministratio&,  des 
imp6ts  enti^rement  <Ustincts  (Trib.  Brioude,  10  atr.  4878, 
aff.  Ville  de  Brioude,  D.   P.  79.  3. 14). 

88.  Le  droit  de  timbre  et  le  droit  d'enregistrcment  etant 
de  natvre  essentiellement  diff6rente  et  regis  respectivemcm 

far  des  lois  fondamentales  distinctes   et  independant^, 
une  des  deux  legislations  speciales  ne  peut  pas  dtre  appU- 
quee  aux  maUerM  que  regit  TautM  el  sur  leequailei  ceU^ 
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ci  serait  muette  (Civ.  20  ao(it  1877,  afT.  Credit  mobilier 
espagool,  D.  P.  77.  i.  433).  11  faut.  pour  que  la  loi  de  I'enre- 
gistrement  soit  applicable  k  rimp6t  du  tiinbre,  que  la  i^gi£- 
ktion  r6gissant  ce  dernier  impot  prescrive  expresis^ment 
eette  application.  Ainsi,  les  instances  en  mati^re  de  timbre 
sont  instniites  at  jug^esselon  les  formes  sp^ciales  prescrites 
poor  rimp6t  de  i'enregistrement,  parce  que  cela  r^sulte 
express^ment  de  Tart.  76  de  la  loi  du  28avr.  i816  (A^. 
v^*  Enreguirement^  n®  6267  ;  Timbre^  n«  188).  Mais  tandis 
qu'en  mati^re  d'enregistrement,  aux  termes  de  Tart.  60  de 
la  loi  du  ^7  frim.  an  7,  les  droits  r^guli^rement  pergiis  ne 
sont  pas  restitU^s,  quels  que  soient  les  ^v^nements  poste- 
rieurs  a  la  perception,  en  mati^re  de  timbre  le  principe  de 
la  r^p^tition  de  I  indu  reste  applicable  dans  les  termes  du 
droit  commun  en  Tabsence ,  soit  dans  la  loi  fondanientale 
du  13  brum,  an  7,  soit  dans  les  lois  ulterieures  relatives 
au  timbre,  de  toute  disposition  reproduisant  I'art.  60  d-  la 
loi  de  (rimaire  ou  s'y  r^f-rant  (Arrdl  pr6cit6  du  20  aoAt  1«77). 

89.  Farmi  les  principes  g^n^raux  6tablis  pour  la  per- 
CBi'tion  des  droits  d*enregistrement,  il  en  est  qui  s'appli- 
quent^galementAIa  perception  des  droits  de  timbre.  Ainsi, 
les  deux  impdts  ont  chacun  un  droit  commun  particulier 
formula  dans  une  loi  fondamen tale  qui  est,  pour  le  timbre, 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  pour  Tenregistrement,  celle  du 
22 frim.  an  7.  II  s'ensuit  que,  pour  Tun  comme  pour  Tautre, 
les  lois  intervenues  post^rieurement^A  la  loi  fondamentale 
trouvent  naturellement  leur  complement  dans  la  disposition 
de  ceile-ci(V.  Gamier,  Repertoire  g^rUral  de  I'enregtslremeni, 
?•  6dit.,  v«  Timbre,  n»  39). 

90.  D'autre  part,  enmatidrede  timbre  comme  en  matidre 
d'enregistremeot,  la  loi  flscale  constitue  une  legislation 
exceptionnelle  qui,  par  suite,  doit  etre  restreinte  dans  son 
application  aux  cat  qu'elle  a  specialement  r^glds;  toutes 
les  fois  qu'elle  est  muette,  c'est  au  droit  commun  qu'il  faut 
recourir  c'est-&-«lire  au  code  civil,  au  code  de  procedure 
civile,  au  code  de  commerce.  Cela  a  6t6reconnu  notamment 
pour  lapplication...  du  principe  de  la  non  retroactivity 
des  lois  (ft^p-  v«  Enregxslrement,  n"  140  et  142 ;  suprdy 
eod.  v^,  n^**  99  et  suiv.);  ...  de  la  prescription  trentenaire 
aux  droits  simples  de  timbre  et  d'enregistrement  [R^p.,  loe, 
d<.,  n®*  5519  et  suiv.  ;  5560;  V  Timbre,  n**  293  et  supra, 
t,  7,  ioc.  ct^,  n««  3247  et  suiv. ;  Civ.  cass.  2  janv.  1856, 
aff.  Coustolle,D.  P.  56.  1.65;  Qv.rej.  28  juill.  1875.  afif. 
Gompagnie  d' assurance  La  Samegarde,  D.  P.  75.  1.  425). 

9f .  La  perception  de  tout  imp6t  est  d'ordre  public ;  il 
s'ensuit  quelle  ne  pent  dtre  moditi6e  d'aucune  sorte. 
aagmentee  ou  diminuee,  que  par  une  loi.  C'est  l&une  r^gle 

S^nerale.  EUe  s'applique  k  Timpdt  du  timbre  comme  k  celui 
e  Tenregistrement  et  k  tons  autres  (suprh,  t.  9,  v^ 
Impdls,  n«*  4  et  suiv.).  Ainsi,ni  T  Ad  ministration  niles  con- 
thbuables  ne  peuvent  etre  condamn^s  au  payement  des 
intireis  des  sommes  dont  la  restitution  ou  le  payement  est 
ordonne  par  justice  (H^.  v«  Enregtstrentent,  n®  5432; 
wprA,  eod.  v%  n*  3121;  t.  9,  vo  Impdts,  n«>  7).  11 
n'est  pas  permis  k  TAdministration  de  mod^rer  les  droits 
de  timbre  exigibles  ni  les  amendes  encourues  ou  d'en 
faire  la  remise,  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus,  sous 
quelque  preiexte  one  ce  soit,excuser  ime  contravention  ^la 
loi  du  timbre.  La  oonne  loi  du  oontrevenant  ne  le  soustrait 
pas  k  la  p6nalite  qu'il  a  encourue  (Rep,  v<»  Enregistrement, 
n~  5037,  6259 ;  suprd,  t.  7,  eod.  v%  n«  2898).  Toute- 
fois,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  le  cbapitre  oil  il 
gera  traite  sp^cialement  des  contraventions,  de  leur  consta- 
tation  et  de  leur  repression,  il  est  a^imis  dans  la  pratique, 
en  mati^re  de  timbre  comme  en  matiere  d'enregistrement 
(*upni,  t.  7,  y*  Enregistremenly  n»  2916),  que  le  minisire 
des  finances  a,  paj  delegation  du  droit  de  gr&ce,  le  pouvoir 
de  faire  remise  des  amendes.  Ainsi,  encore,  les  solutions  de 
TAdministration  sur  les  difficultes  qui  souieve  la  perception 
de  rimp6t  ne  constituent  que  de  simples  actes  d'adminis- 
tration  qui  ne  iient  ni  les  parties  ni  le  Tresor  (V.  suprd, 
t.  7,  v»  Enregistrement,  n«  3286) ;  si  bien  que  le  droit  de 
timbre  applicable  k  des  actions  de  societes  pent  etre  recla- 
me quoiqu'elles  aient  ete  timbrees  gratuitement  (Trib.  Seine, 
19  nov.  1892,  afif.  Banque  franco-egyptiennc,  D.  P.  94. 
2. 153). 

9IZ,  Le  principe  etabli  en  matiere  d'enregistrement  (Rip, 
v«  Enregistrement,    n»  4153;    suprd,  eod.    v%  n»»  1746, 


2260  et  suiv.),  que  la  loi  de  Timpdt  n'a  d' empire  que  sur  le 
territoire  quelle  r^git,  s'applique  egalement  en  mati^re  de 
timbre.  Cet  impot  n'est  pas  dCl  pour  les  actes  passes  en 
pays  etranger.  11  ne  devient  exigible  sur  ces  actes  que  lors- 
quil  en  est  fait  usage  en  France  (L.  13  brum,  an  7,  art.  13). 

93.  La  loi  de  Tenregistrement  interdit  de  faire  usa^e  par 
acte  public,  en  iustice  ou  devant  une  aulorite  constituee, 
d'aucun  acte  qu^il  n'ait  ete  prealablement  enregistre  (L. 
22  frim.  an  7,  art.  23).  Elle  defend,  d'autre  part,  aux  juges 
et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  .aux  prefets  et  aux 
maires  de  prendre  aucun  arrete,  en  favour  de  particuliers, 
sur  des  actes  non  enregistres  (MSme  loi,  art.  47).  Dememe, 
la  loi  du  timbre  «  fait  defense  aux  notaires,  buissiers,  gref- 
fiers.  arbitres  et  experts,  d'agir,  aux  juges  de  prononcer 
aucun  jugement,  et  aux  administrations  publiques  de  ren- 
dre aucun  arreie,  sur  un  acte,  registre  ou  efifet  de  commerce 
non  ecrit  sur  papier  timbre  du  timbre  present,  ou  non  vise 
pour  timbre  »  (L.  13  brum,  an  7,  art.  24). 

94.  En  matiere  de  timbre  comme  en  matiere  d'enregis- 
trement, le  recouvrcment  des  droits  et  amendes  est  pour- 
suivi  par  voio  de  contrainte;  11  est  precede,  en  cas  d' ins- 
tance, par  simples  me  moires  respectivement  signifies,  sans 
plaidoiries;  les  jugements  sont  sans  appel  (L.  13  brum, 
an  7,  art.  32 ;  22  frim.  an  7,  art.  65 ;  27  vent,  an  9,  art.  17; 
28  avr.  i816,  art.  76.  V.  suprd,  t.  7,  v»  Enregistrement, 
n''^  3824  et  suiv.). 

95.  C'est  une  regie  fondamentale,  en  matiere  de  timbre 
comme  en  matiere  d'enregistrement,  que  la  loi  fiscale  a 
essentiellement  un  caractere  restrictif,  que  ses  dispositions 
doivent  6tre  litteralement  interpretees,  qu'elles  ne  peuvent 
etre  etendues  d'un  cas  k  un  autre  par  voie  d' induction  ou 
d'analogie  (Rip.  v°  Enregislrement,  n»»  113  k  iil;  suf^rd, 
t.  7,  eod.  v*,  n«  88).  On  asouvent  oppose  k  ce  principe  des 
declarations,  parfois  tr^s  nettes,  contenues  dans  des  docu- 
ments parlementaires,  exposes  des  motifs,  rapports  de  com- 
mission, discours  en  seance  publique,  se  rapportant  k  la  dis- 

Sosition  de  loi  en  litige,  et  qui  paraissaient  ne  pas  permettre 
'en  faire  Tapplication.  La  cour  de  cassation  a  toujours 
ecarte  les  moyens  de  cette  nature  pour  s'e.i  tenir  au  texte 
de  la  loi  (V.  suprd,  t.  7,  v«  Enregistrement,  n®  91).  Lajuris- 
pruderfce  en  matiere  de  timbre  en  of&e  deux  exemples 
remarquables. 

96.  La  loi  du  5  juin  1850,  qui  areglemente  specialement 
la  perception  de  Timpdt  du  timbre  dans  son  application  aux 
contrats  d'assurances,  dispose  (art.  33  et  42),  que  «  tout 
contrat  d'assurance  ainsi  que  toute  convention  posterieure 
contenant  prolongation  de  I'assurance,  augmentation  dans 
la  prime  ou  le  capital  assure,  sera  redige  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension  ».  Le  rapport  de  la  commission  qui  a 
eiabore  le  projet  de  la  loi  et  sur  lequel  cette  loi  a  ete  votee 
exprime,  en  propres  termes,  que  tons  les  autres  actes  connus 
sous  le  nomd'avenants  qui  n'auraient  pour  but  que  decons- 
tater  le  transport  des  obiets  assures  d'un  lieu  dansun  autre, 
des  changements  dans  la  disposition  et  la  destination  des 
lieux^  son/  affranrhis  du  timbre  (Happort  de  M.  Emile  Leroux, 
1).  P.  50.  4.  120,  n*  37).  La  cour  de  cassation  a  juge,  nean- 
moins,  que  tovs  les  avenants,sans  distinction  entre  cenx  vises 
dans  le  texte  de  la  loi  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  enonces, 
sont  assujettis  au  timbre  de  dimension,  attendu,  relative* 
ment  aux  avenants  «  autres  que  ceux  qui  sont  enonces  dans 
Tart.  33  »,  «  qu'en  I'absenoe  de  toute  exception  faite  k  leur 
profit,  ces  actes  restent  assujettis  aux  dispositions  generales 
des  art.  ii  et  12  dela  loi  du  13  brum,  an  7,  qui  soumettent 
au  droit  de  timbre  de  dimension  tons  les  actes  ou  ecritures 
devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  dtre  produits  pour  obliga- 
tion, decbarge,  justification,  demande  ou  defense,  lorsqu'ils 
n'en  ont  pas  ete  nommement  exemptes  par  la  loi  »  (Civ. 
rej.  2  janv.  1878,  aff.  Compagnie  UAndenne  mutuelle  de  la 
Seine-Infirieure  et  de  VEure,  [).  P.  78.  1.  103;  Civ,  cass. 
4  fevr.  1879,  afT.  Compagnie  VAbeille,  D.  P.  79. 1. 363  ;  Civ. 
rej.  22  dec.  1879,  afif.Lanne,  directeur  de  VAncienne  mutuelle, 
D.  P.  80.  1.73). 

97.  La  cour  de  cassation  a  refuse,  au  contraire,  d*appli- 

Sier  le  mdme  texte  de  loi  aux  contrats  de  rentes  viageres. 
n  alieguait,  pour  soumettre  ces  contrats  k  la  taxe  d'abon- 
nement.  que,  d*apres  les  travaux  preparatoires  de  la  loi  de 
1850, 1'intention  du  legisiateur  a  ete  d'atteindre  Tensemble 
des  operations  qui  alimentent  I'industrie  des  assurances,  sans 
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en  exceptor  les  rentes  viag^res;  c[ue  si  Tart.  33  de  la  loi  du 
5  juin  1850  n'a  pas  d^sign^  spdcialement  le  contrat  de  rente 
viag^re  et  n'a  parl^  que  des  assurances  en  general,  c'est 
qu'ii  a  pris  le  mot  c<  assurances  »  dans  le  sens  usuel  et  avec 
la  signification  compr^hensiye  que  les  conipagnies  d*assu- 
rances  lui  ont  toujours  donn^e;  que,  dans  la  pratique  cons- 
tante  des  assureurs,  le  contrat  de  rente  viag^re  immediate 
revolt  la  signification  d'assurance.  La  cour,  sans  s'arrSter  k 
ces  considerations,  a  d6cid6  que  la  perception  de  la  taxe 
annuelle,  due  par  suite  de  Tabonnement  contracts  par  une 
compagnie  d'assurances,  ne  s'6tend  pas  aux  capitaux  encais- 
s^s  comme  prix  de  contrats  constitutifs  de  rentes  viagSres, 
ces  contrats  ^tant  absolument  distincts,  par  leur  qualifica- 
tion comme  par  leur  nature,  des  contrats  d*assurances  (Civ. 
cass.  25  mai  1891,  aff.  Compagnie  d' assurances  sur  la  vie 
VUnion,  D.  P.  92.  1.  21).  Comme  Texpriment  deux  arrets 
r6cents  rendus  pour  la  perception,  Tun,  du  droit  d'accrois- 
sement,  r«utre,  de  Timpdt  sur  le  revenu  des  valours  mobi- 
li^res,  en  mati^re  d'impdts  c'est,  avant  tout,  dans  le  texte 
mftme  de  la  loi  qui  les  6tablit,  qu'il  faut  cherch'er  quelle  a  ^t^ 
rintention  du  Ugislateur,  et  les  dispositions  dans  lesquelles 
11  Ta  manifestement  exprim^e  doivent  recevoirT  application 
stricte  et  litt6rale  que  leur  teneur  commando  (Civ.  rej. 
27  nov.  1889,  aff.  Institut  des  frdres  des  Ecoles  chr^tiennes, 
D.  P.  90.  1.  180;  27  d^c.  1893,  aff.  Institut  dit  de  Saint-Yon, 
D.  P.  94.  1.  297). 

08.  Ge  tout  \k  les  principaux  points  de  contact  que  Ton 
constate  entre  les  lois  qui  r^gissent  les  deux  imp6ts  du  tim- 
bre etderenregistrement.  Nous  avons  maintenant  k  recher- 
cher  les  points  sur  lesquels  il  y  a  divergence. 

90.  Pour  le  timbre  comme  pour  renregistrement,  rimp6t 
est  acquis  au  Tr^sor  par  le  soul  fait  de  Vexistence  do  Tacte 
assnjetti,  abstraction  laite  de  la  validity  de  cot  acte,  do  son 
utility  juridique  ou  de  Tusage  qu'en  peuvent  faire  les  par- 
ties. Mais  les  conditions  dans  lesquelles  un  acte  est  assujetti 
Il  la  formality  ne  sont  pas  les  mdmes  pour  les  deux  imp6t8. 

En  ce  qui  concerne  renregistrement,  les  actes  sont  soumis 
k  la  formality  k  raison  soit  de  leur  forme  (actes  authentic 

Sues,  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires),  soit  de  la  nature 
es  conventions  au'ils  renferment  (transmissions  immobi- 
litres,  mutations  do  fonds  de  commerce);  en  dehors  de  \k, 
Tacte  n'est  plus  suiet  k  renregistrement  par  lui-mdme;  il 
faut,  pour  qu'il  le  dovienne,  qu'il  en  soit  fait  usage  par  acte 
public,  en  justice  ou  devant  une  autorit^  constitute.  D 'autre 
part,  si,  pour  les  actes  de  la  premiere  categoric,  le  droit  est 
acquis  au  Tr^sor  par  le  soul  fait  de  Texistence  de  Facte,  le 
contribuable  jouit,  pour  I'acquilter  et  remplir  la  formality, 
d'un  d^lai  determine  par  la  loi ;  k  regard  des  actes  de  la 
seconde  cat^gorie,  le  droit  d'enregistrement  doit  6tre  acquitt^ 
et  la  formality  remplie  avant  tout  usage  de  Facte  [lUp. 
v«  Enregistrement,  n*  140;  suprd^  t.  7,  eod.  v®,  n«  104). 

iOO.  £n  matidre  de  timbre,  la  r^gle  est  que  Timpftt  est 
dd  pour  tout  6crit  devant  ou  pouvant  faire  titre,  et  qu'il  doit 
6tre  acquitte  au  moment  mdme  de  la  redaction  de  Facte, 
par  Femploi  du  papier  timbr6  (L.  13  brum,  an  7,  art.  1  et 
12,  §  1,  in  fine),  L'ecrit  qui,  tel  qu'une  iettre  missive,  n'est 
pas  destine  k  faire  titre,  pout  itre  redig6  sans  contravention 
sur  papier  non  timbr6 ;  11  ne  devient  passible  du  droit  do 
timbre  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  (Mftme  loi, 
art.  30). 

La  rdgle  susenonc6e  souffre  des  exceptions,  mais  en  petit 
nombre.  CSertains  Merits  peuvent,  bien  qu'assujettis  au  tim- 
bre, dtre  faits  sans  contravention  sur  papier  non  timbre 
comme  on  Fa  vu  suprd,  n«  72.  Ce  sont  \k  des  exceptions 
particulieres,  resultant  de  lois  speciales.  En  dehors  des  cas 
tr^s  restreints  oh  ces  exceptions  sont  applicables,  le  prin- 
cipe  subsiste  et  domino  la  mati^re. 

En  resume,  la  legislation  du  timbre  ne  presente  pas  cette 
demarcation  tranchee,  categorique,  qui  ressort  des  disposi- 
tions de  la  loi  fondamentale  du  22  frim.  an  7  sur  Fenre- 
gistrement,  entre  les  actes  soumis  k  la  formalite  dans  un 
deiai  determine  k  peine  d'amende,  et  les  actes  pour  Fen- 
registrement  desquels,  suivant  le  texte  mfime  de  la  loi  (art. 
23;,  «  il  n'y  a  point  de  deiai  de  rigueur  ».  Pour  tout  ecrit 
devant  ou  nouvant  faire  titre,  Fimpdt  du  timbre  doit  etre 
acquitte  et  la  formalite  remplie  au  moment  memo  de  sa 
confection,  par  Femploi  du  papier  timbre,  sous  peine 
d*amende. 


fOI.  Nous  avons  mentionne  supra,  n*  88,  une  autre 
difi'erence  entre  les  deux  impdts  en  ce  qui  concerne  les 
restitutions.  En  matiere  d'enregistrement,  d'apres  une  di&- 
position  expresse  de  laloide  Fan  7,  tout  droit reguli^rement 
pergu  ne  pout  etre  restitue.  La  legislation  du  timbre  ne 
renfermant  aucune  disposition  de  ce  genre,  le  principe  de 
la  restitution  de  Findu  s'applique,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  aux  droits  de  timbre. 

10:s$.  II  y  a  encore  divergence  entre  les  deux  imp6U 
pour  Fapplication  des  d^cimes  de  guerre.  La  loi  du  6  prair. 
an  7,  qui  a  etabli  le  premier  decime.  Fa  ajoute  au  principal 
des  droits  et  amendes  de  timbre,  comme  au  principal  des 
droits  et  amendes  d'enroffistrement.  Mais,  pour  ces  derniers 
droits  et  amendes,  ce  decime  a  toujours  ete  maintenu  et 
memo  double  en  1855  et  en  1862;  le  second  decime  a  6U 
reduit  de  1864  &  1871,  puis  retabli  integralement  dans  cette 
derniere  annee;  enfin  il  a  ete  augmented'un  demi-d6cime 
en  1873,  de  sorte  que  2  decimes  et  demi,  soit  25  pour  100, 
s'ajoutent,  depuis  cette  derniere  annee,  au  principal  des 
droits  et  amendes  (V.  suprdy  v®  Enregistrement,  n»  173). 
En  ce  qui  concerne  le  timbre,  le  decime  etabli  en  Fan  7  a 
ete  supprime  par  Fart.  67  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  La  loi 
du  23  aof!lt  1871  a  «  ajoute  2  decimes  au  principal  dsF  droits 
de  timbre  de  toute  nature  »  (art.  2,  D.  P.  71.  4.  61).  L'aug- 
mentation  d*un  demi -decime  resultant  de  la  loi  du  30  d^c 
1873  (art.  2,  D.  P.  74.  4.  30)  ne  s'applique  qu'aux  amendes. 
—  II  y  a,  par  suite,  cette  difference  entre  les  deux  impdts 
que  2  decimes  et  demi  s'ajoutent  aux  droits  d*enregistrement, 
tandis  que  les  droits  de  timbre  ne  sont  augmentes  que  de 
2  decimes.  Pour  les  amendes.  Faugmentation  est  de  2  deci- 
mes et  demi  en  matiere  de  timbre  comme  en  mati^ 
d'enregistrement. 

103.  Cost  principalement  en  ce  qui  concerne  leseonlro- 
venlionSf  leur  constatation,  leur  repression,  que  les  r^ies 
etablies  sont  differentes.  Les  agents  de  Fenregistrement 
ont  souls  qualite  pour  constater  les  contraventions  commi- 
ses  aux  lois  qui  regissent  cot  imp6t.  La  legislation  du  tim- 
bre a  etendu,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  attributions  aux 
preposes  des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois,  aux  officiers  do  police  judiciaire,  aux  agents  de  la 
force  publique,  etc.  {R6p,,  v®  limbre,  n»  189). 

104.  En  matiere  d'enregistrement,  les  contraventions 
sont  constatees  au  vu  des  actes  soumis  k  la  formality.  En 
cas  de  contestation,  les  actes  passes  en  forme  authentique 
sont  toujours  k  la  disposition  du  juge.  A.  legard  desautres, 
la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  que  «  si  un  acte  dont  il  n'y  a 

Sas  de  minute  ou  un  exploit  contient  des  renseignements 
ont  la  trace  puisse  etre  utile  pour  la  decouverte  des  droits 
dus,  le  receveur  aura  la  faculte  d'en  tirer  copie  »  (ait.  56, 
Rip.,  v»  Enregistrement y  n®»  5191  et  suiv.,  supra,  t.  7,  eod. 
V®,  n«»  3007  et  suiv.).  Ce  qui  est  Fexception  en  matiere d'cn- 
registrement  so  trouve  etre,  en  quelque  sorte,  la  regie  en 
matiere  de  timbre.  II  n'y  a  pas  le  plus  souvent  de  minute 
des  actes  sur  lesquels  des  contraventions  k  la  loi  du  timbre 
sont  relevees.  Par  suite  le  leeislateur  a  dt  prendre  des 
mesures  particulieres  afin  que,  dans  tousles  cas,  le  juge  soit 
k  m6me  de  constater,  au  vu  do  Facte  incrimine,  si  la  con- 
travention relevee  existe  reellement.  A  cot  effet,  il  a  impose 
aux  affonts  charges  d'assurer  Fexecution  de  la  loi  robfiga- 
tion  do  constater  chaque  contravention  par  un  procfes-ver- 
bal,  et  il  leur  enjoint,  en  outre,  de  saisir,  pour  Ftymexeran 
proces-verbal,  F6crit  en  contravention  (L.  13  brum,  an  7, 
art.  31;  FUp.,  v»«  Enregistrement,  n«  6261  et  suiv.;  Timbre, 
n»  190). 

105.  Le  principe  de  la  personnaliti  despetness'appliqoc 
generalement  en  matiere  d'enregistrement  (V.  suprt,  t.  7, 
V*  Enregistrement,  n^*  2897,  2899  in  fine,  2901,  2902).  U 
n'y  a  d'exception  que  pour  le  double  droit  applicable  aucas 
oil  un  acte  sous  seing  prive  constatant  une  transmission 
immobiliere  n'a  pas  ete  soumis  k  la  formalite  dans  le  d^lai 
de  la  loi  (V.  Rip,,  v«  Enregistrement,  n-  5021  et  suiv. 
Adde  :  Req.  8  fevr.  1893,  aflf.  Oeze,  D.  P.  93.  1.  409).  Au 
contraire,  en  mati6re  de  timbre,  les  amendes  peuvent  etre 
redamees,  au  cas  de  deces  des  contrevenants,  «  k  lours  suc; 
cesseurs  ».  suivant  les  termes  memes  de  Fart.  76  de  la  loi 
du  28  avr.  1816.  La  jurisprudence  leur  altribue  le  caracterc 
de  reparations  civiles  (V.  Rip,,  y^  Enregistrement^  n«  6197; 
Peine,  n»  749  ;  Timbre,  n«  179). 
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106.  II  n'est  question  nulle  part,  dans  la  legislation  de 
I'enregistrement,  de  la  rid' live.  Lort  mftme  qu'un  contii- 
buable  commet  plusieurs  fois  la  mdme  contravention,  la 
p6naiit6  ne  varie  pas.  II  n'est  tenu  compte  de  la  r^cidive 
que  pour  fapplication  du  droit  de  gr4ce,  lorsque  le  contre- 
▼eoant  sollicite  la  remise  de  la  penality  (V.  Garnier,  R^t^er- 
toireg^H'al  de  Venregi$trement,T  6d.,  v«  Ricviive,  n*  2).  — 
Le  cas  de  r^cidive  est  pr^vu  par  difl^rentes  dispositions  de 
la  legislation  du  timbre ;  la  p^nalite  edict^e  pour  la  seconde 
contravention,  est  plus  severe  que  celle  applicable  k  la 
premiere.  II  en  est  ainsi  dans  le  cas  de...  vente  de  papier 
timbre  sans  commission  de  1' Administration  (L.  13  brum, 
an  T,  art.  27);...  redaction  d'une  police  d'assurance  mari- 
time sur  papier  non  timbre  (L.  5  juin  1850,  art.  48);... 
contravention  &  la  loi  concernant  les  recepisses  de  chemin 
de  fer  dans  le  cas  de  groupage  (L.  30  mars  1872,  art.  2);... 
emploi  frauduleux  de  papiers  timbres  ou  de  timbres  mobiles 
(L.  11  juin  1859,  art.24  ;  2  juill.  1862,art.21  ;  27  iuill.1870, 
art.  6;  23  aoiit  1871,  art.  18  et  24;  30  mars  1872,  art.  7  ; 
25  mai  1872,  art.  4). 

107.  La  loi  de  Tenregistrement  ne  confere  k  TAdminis- 
tration,  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes,  d' autre 
priviUge  que  celui  que  Tart.  32  de  la  loi  du  22  frim .  an  7 
a  etabii,  seulement  pour  les  droits  de  mutation  par  dec^s, 
«  sur  les  revenus  des  biens  k  declarer  ».  En  denors  de  ce 
cas  special.  Taction  de  TAdministration  s'exerce  conforme- 
ment  aux  regies  du  droit  commun  (V.  K^.,  v*  Enrtgistre- 
ment,  n»«  5086  k  5094;  supra,  t.  7,eod.  v\  n"29i4etsuiv.). 
Au  contraire,  en  matiere  de  timbre,  aux  termes  de  Tart.  76 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  Tr6sor  jouit,  pour  le  recouvre- 
ment de  tons  les  droits  et  mSme  des  amendes,  du  privilege 
que  la  loi  du  1 2  no V  1 808  lui  a  confere  pour  le  recouvremment 
aes  contributions  directes  (R^p.,y^*  PnviUgesethypotMqueSy 
n»  541 ;  Timbre^  n*  138;  suprA,  t.  14,  V  PriviUges  et  hypo- 
Uques,  n®  288). 

108.  En  matiere  d'enregistrement,  toutes  les  personnes 
qui  sent  parties  dans  les  actes  volontaires  sont  solidaires 
pour  le  payement  des  droits  auxquels  ces  actes  donnent  lieu 
V.  suprH,  t.  7,  v«  Enregistrement,  n®»  2938  et  suiv.).  Mais 
A  solidarite  n'existe  pas  pour  les  droits  dus  sur  les  juge- 
ments  (/6td.,  n°*  2949  et  suiv.).  Les  coheritiers  sont  soli- 
daires pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  d6ces, 
mais  non  les  legataires,  ni  les  donataires  (Ibid.,  n^*  2959  et 
suiv.).  La  loi  du  28  avr.  1816  (art.  75)  declare  «  solidaires, 
pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes, 
tous  les  signataires,  pour  les  actes  synallagmatiques ;  les 
pr^teurs  et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations;  lescrean- 
ciers  et  les  debiteurs,  pour  les  ouittances;  les  ofQciers 
ministeriels  qui  auront  roQu  ou  redige  des  actes  enongant 
des  actes  ou  livres  non  timbres  ».  Et  cette  solidarite,  ainsi 
6dictee  en  termes  generaux,  a  ete  prononcee  de  mdme  par 
la  plupart  des  lois  qui  ont  etabli  les  tarifs  speciaux. 

109.  La  loi  de  I'enregistrement  a  edicte  ime  prescription 
speciaie  de  deux  annees  pour  les  droits  suppiementaires 
exigibles  par  suite  d*insuffisance  ou  omission  ae  perception, 
ainsi  que  pour  la  constatation  des  fausses  evaluations  com- 
mises  dans  les  declarations  (L.  22  frim.  an  7.  art.  61 ;  ii^., 
v«  Enregistrement,  n®»  5471  et  suiv. ;  supra,  t.  7,  eod.  v», 
n*«  3210  et  suiv.).  La  loi  du  timbre  ne  renferme  d'autre  dis- 
position se  rapportant  k  la  prescription  des  droits  de  timbre 
que  I'art.  16  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  s'en  refere  aux 
«  lois  existantes  »,  c'est-^-dire  k  Tart.  2262  c.  civ.  aux  termes 
duquel  toutes  les  actions,  tant  reelles  que  personnelles,  se 
prescrivent  par  trente  ans.  II  s'ensuit  que  la  prescription 
trentenaire  s  applique  k  tous  les  droits  de  timbre,  aussi  bien 
aux  droits  suppiementaires  dus  par  suite  d'insuffisance  ou 
d'omission  de  perception  qu*aux  droits  principaux  (A^p., 
v^  Timbre,  n»  193).  C'est  par  exception  que  la  loidu  28  avr. 

(1)  Les  droits  d^enregistremeot  se  divisaient,  d'apres  la  loi 
organique  da  22  frim.  an  7,  en  deax  categories :  les  droits  fixes 
ei  les  droits  proportionnels  (i?<p.,  v*  Enregistrement,  n^  77).  La 
loi  da  28  fevr.  1812  (D.  P.  72.  4. 12)  a  ajouteune  troisiemecate- 
gorie,  celle  du  droit  gradue  de  1  pour  1000  edicte  pour  certains 
cootrats  importants  :  actes  de  socieie,  partages,  contrats  de 
mariage,  etc....  qui  n*etaient  assajettis  ant^^rieurement  qu*A  un 
simple  droit  fixe  (V.  suprdi,  t.  7,  v«  Enregistrement,  n»  60).  Get 
etat  de  choses  a  ete  modifie  depuis  la  pablication  de  ce  volume 
du  Supplement.  La  loi  de  finances  du  28  avr.  1893  a  supprime 
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1893,  qui  a  etabli  un  droit  special  de  timbre  sur  les  opera- 
tions de  bourse,  a  reduit  k  deux  ans,  par  sonart.33,ledeiai 
de  la  prescription  pour  les  droits  et  amendes  exigibles  par 
suite  de  ses  dispositions  (V.  D.  P.  93.  4.  89,  l***  col.,  note  5). 

CHAP.  3.  —  Application  des  droits.  -—  Tariis. 

110.  La  contribution  du  timbre,  porte  Tart.  2  de  la  loi 
13  brum,  an  7,  est  de  deux  sortes  :  «  la  premiere  est  le 
droit  de  timbre  impose  et  tarite  en  raison  ae  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage;  la  seconde  est  le  droit  de 
timbre  cree  pour  les  effets  negociables  ou  de  commerce,  et 
ffradue  en  raison  des  sommes  k  y  exprimer,  sans  egard  k  la 
dimension  du  papier ».  Comme  on  Ta  dit  supra,  n«  2, 
cette  division  n'est  plus  tout  k  fait  exacte  depuis  que  le 
legislateur  a  etabli  un  certain  nombre  de  droits  fixes  de 
timbre  qui  se  per^oivent  d'apres  la  nature  de  recrit  assu- 
jetti,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  tels  que  :  le 
droit  de  25  cent,  edicte  pour  les  quittances  deiivrees  par  les 
comptables  de  deniers  publics  {supra,  n^  17) ;...  celui  de 
10  cent,  etabli  d'abord  pour  les  quittances,  re^uset  decharges 
[suprdi^  n*  20,  pnis  pour  les  colis  postaux  [$U)>rd,  n"  32); 
...  les  droits  de  35  cent,  et  de  70  cent,  applicabies  aux 
lettres  de  voiture  et  aux  recepisses  des  chemins  de  fer  (supra, 
n°  14);...  les  droits  de  50  cent.,  !  fr.  et2  fr.  edictes  pour 
les  connaissements  (suprd,  n°  22);...  celui  de  60  cent,  qui 
se  perQoit  pour  les  passeports,  soit  k  I'interieur,  soit  k 
retranger  (supra,  n«  35);...  le  droit  de  28  fr.  qui  s'applique 
aux  permis  de  chasse  (supra,  n»  24).— II  s'ensuit  que,  pour 
la  premiere  des  deux  categories  etablies  par  la  loi  de  bru- 
maire,  on  doit  substituer  k  la  denomination  de  droits  de 
timbre  de  dimension,  celle  de  droits  fixes  qui  se  per^oivent, 
soit  d'apres  la  dimension  du  papier,  soit  d'apres  la  nature  de 
recrit.  Cette  substitution  est  justifiee  par  le  texte  de  Tart.  56 
de  la  loi  du  9  vendem.  an  6,  lequel  porte  que  les  lettres  de 
voiture,  les  connaissements,  etc.  sont  «  assujettis  au  timbre 
fixe  ou  de  dimension  ».  II  y  a  done  toujours  deux  fortes  de 
droits  de  timbre  :  les  uns  sont  fixes,  les  autres  propor- 
tionnels (1). 

D'un  autre  c6te,  pour  Tune  comme  pour  Tautre  des 
deux  sortes  de  timbres,  pour  les  droits  de  timbre  propor- 
tion nel  comme  pour  les  droits  fixes,  la  legislation  se  divise 
en  deux  parties  comprenant,  la  premiere  les  dispositions  ge- 
nerates communes  k  tous  les  actes  et  ecrits  autres  que  ceux 
pour  lesquelH  le  legislateur  a  statue  specialement ;  la  se- 
conde, les  dispositions  speciales  qui  ont  etabli,  k  regard  de 
certains  actes  et  ecrits,  des  regies  particulieres  pour  la  per- 
ception de  rimpdt,  De  1^,  pour  chacune  des  deux  sortes  de 
timbres,  deux  sections  dont  la  premiere  a  pour  objet  les 
di verses  applications  que  comporte  le  tarif  general,  et  la  se- 
conde, Tapplication  des  tarifs  speciaux.  Nous  trouverons 
toujours  ces  divisions  dans  les  differentes  parties  du  present 
traite. 


PARTIE  I".  —  DROITS  FIXES.  —  TIMBRE 
DE  DIMENSION. 

SicT.  1".  —  Tarif  oiNiRAL* 

lit.  Les  droits  fixes  tarifes  en  raison  de  la  dimension  du 

gapier  dont  il  est  fait  usage,  sont  de  cinq  sortes  dont  les  prix, 
xes  par  la  loi  de  brumaire  k  25  cent.,  50  cent.,  75  cent., 
1  fr.  et  1  fr.  50  cent.,  auxquels  droits  la  loi  du  6  prairial 
an  7  (Rip.,y^  Enregistrement,  n<»  6063)  avait  ajoute  un  iecime, 
ont  ete  successivement  eieves  k  35  cent.,  70  cent.,  1  fr.  25  c, 
1  fr.  50  cent,  et  2  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  62,tMd.,no  6065) 
sans  addition  d'aucun  decime  (meme  loi,  art.  67),  puis  k 

le  droit  gradue  et  Ta  transforme  en  un  droit  proportionnel  do 
13  cent,  pour  100  pour  les  partages  et  de  20  cent,  pour  100  pour 
les  autres  actes  (art.  19,  D.  P.  93.  4.  79).  Par  suite,  aujourd'hui 
comme  avant  1872,  les  droits  d'enregistrement  se  divisenl  sim- 
plement  en  droits  fixes  el  en  droits  proportionnels  (V.  U.  P.  93. 
4.  85,  note  3,  rinstniction  donnee  par  1 'administration  de  TEn- 
registrement  k  ses  agents  pour  lexecution  de  Tart.  19  de  la  loi 
du  28  avr.  1893). 

La  division  est  done  actaellement  la  meme  pour  les  droits  d'en- 
registrement  et  poor  les  droits  de  timbre. 
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50  cent,  1  fr.,  4  fr.  50  cent.,  2fr.  et  3  fr.  (L.  2  juill.  1862, 
art.  17,  D.  P.  64.  4.  60)  aux quels  droits  la  loi  du  23  aodt 
1871  (art.  2,  D.  P.  71.4.  61)  a  ajout^  deux  d6cimes,  en  sorte 
que  les  prix  sent  actuellement  de  60  cent.  la  demi-feuille, 
1  fr.  20  cent.,  1  fr.  80  cent.,  2  fr.  40  cent,  et  3  fr.60  la  feuille , 
(Instr  admin,  enreg.  25  aoat  1871,  n*  2413,  D.  P.  71.3.  49). 

1 1 2.  La  loifondamentale  du  13  brum,  an  7  declare,  dans  la 
premiere  partie  de  son  art.  12,  «  assujettis  au  droit  du  timbre 
etabli  en  raison  de  la  dimension,  tons  les  papiers  k  employer 
pour  les  actes  et  Ventures,  soit  publics,  soit  priv^s  ».  Puis, 
apr^s  avoir  6num^rd,  dans  dix  paragraphes  distinct8,le8  actes 
assujettis,  la  loi  ajoute,  dans  un  onzi6me  et  dernier  para- 
grapne,  «  et  g6n^ralement  tons  actes  et  Ventures,  extraits, 
copies  et  expeditions,  soit  publics,  soit  priv^s.  devant  ou 
pouvant  faire  titre,  ou  6tre  produits  pour  obligation,  d^- 
charge,  justification,  demande  ou  defense  ».  L'article  vise, 
dans  sa  seconde  disposition,  comme  ^tant  ^galement  soumis  ' 
k  rimpdt,  les  regislres  que  certaines  personnes  sont  char- 
g^es  de  tenir ;  il  en  6num6re  dix  esp^ces  et  se  termine, 
comme  dans  la  premiere  partie,  par  une  disposition  g^n^- 
rale  qui  soumet  au  timbre  u  g^n^ralement  tons  livres,  re- 
gistres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  a  Hre  pro- 
duits en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les 
extraits,  copies  et  expeditions  qui  sont  ddlivr^s  desdits  livres 
et  registres  ». 

il3.  Les  dispositions  de  Tart.  12  souflrent  exception  k 
regard  de  certaines  categories  d'actes  et  de  certains  registres 
que  Tart.  16  de  la  loi  a^signe  comme  etant  «  exceptes  du 
droit  de  la  formality  du  timbre  ».  Pour  plus  de  clart6  et 
specialement  en  ce  qui  concerne  les  actes  administratifs,  les 
actes  judiciaires  et  extrajudiciaireSt  nous  avons  r^uni  les 
dispositions  des  deux  articles  de  la  loi  de  brumaire  les  con- 
cernant,  ces  dispositions  se  compietant  les  unes  par  les 
autres  en  indiquant,  les  premieres,  les  actes  assujettis  au 
timbre,  les  secondes,  ceux  qui  en  sont  exempts. 

Art.  1".  —  Actes  civils,  -—  Registres.  -—  R^ertoires, 

il4.  Le  premier  para^raphe  de  Tart.  12-1®  d^signe, 
comme  Mant  assujettis  au  timbre  de  dimension,  «  les  actes 
des  notaires  et  les  extraits,  copies  et  expeditions  qui  en  se- 
ront  deiivres  »  (V.  H^.  n'*  6002).  La  legislation  n'a  pas  ete 
modiPiee  sur  ce  point.  Les  notaires  sont  toujours  tenus 
d'employer  le  papier  revetu  du  timbre  de  dimension,  tant 
pour  les  minutes  que  pour  les  extraits,  copies  et  expeditions 
de  leurs  actes;  il  y  a  toujours  dans  Tobligation  qui  leur  est 
imposee  sur  ce  point,  cette  difference  qu'ils  peuvent  em- 
ployer, pour  leurs  minutes,  le  papier  dequelque  format  que 
ce  soit,  tandis  que,  pour  les  extraits,  copies  et  expeditions, 
lis  sont  assujettis,  dans  I'interet  du  Tresor,  it  ne  faire  usage 
que  du  papier  dit  d' expedition  ^donile  prix  est  actuellement 
de  1  fr.  80  cent,  la  feuille  (V.  infra,  cnap.  6,  art.  5\ 

115.  Les  e/fets  n^gociables  ou  de  commerce  et  les  efTets 
non  n^gociabUs  sont  passibles  du  timbre  proportionnel ; 
mais  Temploi  de  ce  timbre  n'est  pas  obli^atoire  pour  les 
effets  souscrits  dans  la  forme  authentique  devant  notaire.  A 
regard  de  ces  actes,  comme  k  regard  de  tons  autres,  le  no- 
taire redacteur  emploie  le  papier  revetu  du  timbre  de  dimen- 
sion pour  la  minute  de  Tacte  ;  mais  cet  acte  ne  peut  etre  de- 
livre  en  brevet  ou  par  expedition,  fttre  negocie,  accepte, 
endosse  ou  proteste  que  sur  papier  au  timbre  proportionnel 
conformement  k  Tart.  14  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (V. 
tn/Vd,  partie  2,  sect.  !,  art.  1,  §  1). 

no.  On  verra  k  la  section  suivante  oti  il  sera  traite  des 
actes  passes  dans  la  forme  administrative,  que  ces  actes  ne 
sont  sujets  au  timbre  et  k  Tenregistrement  que  lorsqu'ils 
portent  transmission  de  propriete,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance,  adjudication  ou  marche;  qu'ils  sont  exempts  des  deux 
formalites  toutes  les  fois  que,  comme  ceux  constatant  des 
emprunts  contractes  par  les  departements,  communes  et 
etahlissements  publics,  ils  ne  rentrent  par  leur  objet  dans 
aucune  de  ces  categories.  II  est  arrive  que  des  conventions 
de  la  nature  de  celles  qui  6chappenti  rimpdt,  lorsqu'elles 
sont  r objet  d'actes  administratifs,  ont  ete  constatees  par 
actes  notaries.  On  a  agite  la  question  de  savoir  si  Texemp- 
tion  du  timbre  et  de  Tenregistrement  leur  etait  applicable. 
Le  tribunal  de  Roanne  Ta  r^soluedans  le  sens  de  raffinoa- 


tivepar  un  jugementdu  26  dec.  1877,  (aff.  Ville  deRoaime, 
D.  P.  81.  1.  227). 

11*7.  Mais  cette  solution  souieve  de  graves  objections. 
Les  actes  des  autorites  administratives  et  des  etabli ssements 
publics  auxquels  Tart.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  accorde 
fa  dispense  du  timbre  et  de  Tenregistrement  sont  eiclTisi- 
vement,  comme  les  arretes  et  les  decisions  egalement  prevus 
dans  ces  articles,  les  actes  regus  par  les  prefets,  par  les 
maires  ou  par  les  autres  representants  legaux  de  I'etablisse- 
ment.  Ce  sont  les  actes  que  ces  officiers  redigent  eux- 
mdmes  et  qu'ils  auraient  ete  tenus,  d'apr^s  la  loi  generale, 
soit  d'inscrire  sur  leurs  repertoires,  soit  de  communiqiier 
aux  preposes  de  Tenregistrement  (L.  15  mai  1818,  art.  82). 
II  Ruit  de  la  que  les  actes  regus,  nonplus  parlemaire,mais 
par  un  officier  public,  tel  qu'un  notaire,  et  dans  lequel  It 
representant  de  la  commune  se  borne  k  intervenir  en  qua- 
lite  de  partie,  ne  tombent  pas  sous  Tapplication  de  la  loi 
du  IH  mai  1818.  Ces  actes  peuvent  bien  interesser  les  com- 
munes et  les  etablissements  publics.  lis  ne  sont  pas  des 
actes  des  autorites  administratives,  dans  le  sens  juridique 
des  art.  78,  80  ef  81  de  la  loi  du  15  mai.  II  est  done  impos- 
sible de  leur  accorder  la  meme  dispense  et  ils  n'en  ont  jamais 
profits.  Les  exemptions  resultant  de  la  loi  specials  4taQt 
attachees  au  caractere  et  k  la  forme  des  actes  administra- 
tifs cessent  des  que  le  contrat  perd  ce  caractere  ou  cette 
forme  pour  revftlir  la  forme  d'un  acte  public  ordinaire.  Le 
legialateur  de  1818  n'a  pas  dispense  de  TimpOt  la  coavea- 
tion  elle-meme,  comme  le  legislateur  de  Tan  7  en  a  dis- 
pense notamment  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  (art.  70,  §  3,  n»  3),  les  lettres  de  change  ou 
les  endossements  (art.  70,  §  3,  n^  15),  etc.,  abstraction  faite 
de  Tacte  servant  k  les  constater.  II  a  uniquement  dispens^ 
de  la  formalite  obligatoire  de  renregistrement  les  actes  qui 
revetent  la  forme  administrative,  et  il  I'a  fait  ainsi  k  mson 
de  la  personnalite  de  Torficier  devant  lequel  Tacte  a  ^te 

Sasse.  La  favour  est,  par  consequent,  attacnee  a  la  nature 
e  I'acte.  Elle  cesse  necessairement  d^s  que  la  convention, 
quittant  sa  forme  primitive,  est  constat^e  selon  le  droit  com- 
mun  devant  un  officier  public.  Les  parties  ne  pouvaieot 

f)rofiter  de  Texoneration  d  impdt  qu'en  se  maintenant  dans 
es  conditions  rigoureuses  auxquelles  cette  exoneration 
etait  soimiise.  Si  elles  les  abandonnent,  elles  rentrent  sous 
Tempire  du  droit  commun :  cessante  causa,  cessat  effedu^- 

118.  Ces  considerations,  presentees  par  radministration 
de  TEnregistrement,  paraissent  fondees.  Elles  ont  deter- 
mine le  tribunal  de  Gorbeil  k  repousser  i'application  de 
Texemption  du  timbre  et  de  I'enregistrement.  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  specialement  k  un  acte  notarie  con>tataQt  un 
pret  contracte  par  une  commune  (Trib.  Corbeil,  i3  mai  1880, 
aff.  Commune  de  Bninoy,  D.  P.  81.  3.  54).  D'autre  part, 
radministration  de  I'Enregistrement  s'est  pourvoe  en  cassa- 
tion centre  ie  jugement  du  tribunal  de  Roanne,  qui  a^t^ 
casse  pour  vice  de  forme  (Civ.  cass.  8  nov.  1880,  D.  P.  81. 
1.  227).  L'affaire  ayant  ete  renvoyec  devant  le  tribunal  de 
Saint-Etienne,  ce  tribunal  a  reconnu,  comme  celui  de 
Corbeil,  que  Texemption  etablie  en  faveur  des  actes  admi- 
nistratifs ne  peut  etre  etendue  aux  actes  notaries,  et  que 
tout  acte  passe  devant  notaire  est  sujet  au  timbre  et  k  Ten- 
registrement  alors  mdme  qu'il  interesse  un  departement, 
une  commune  ou  un  etablissement  public,  et  que  la  con- 
vention ne  rentre  pas  dans  la  categorie  des  actes  adminis- 
tratifs qui  sont  seuls  sujets  au  timbre  et  k  renregistrcmenl 
d\ipres  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  (Trib. 
Saint-Etienne,  17  juill.  1883,  Journal  de  VEnregistrement, 
art.  23227.  —  Conf.  Girc.  min.  int.  20  janv,  1879.  D.P.80. 
3.  46 ;  Gamier,  Repertoire  general  de  t'Enregistretnenl, 
7«  edit.,  v«  Acte  adn^nistratif,  n«  20). 

119.  Les  actes  de  depdt  de  grosses,  expeditions,  certifi- 
cats,  extraits  et  copies  certifiees,  rediges  pour  remplacer  les 
actes  d'une  etude  de  notaire  deiruits  par  un  incenme, 
ainsi  que  ceux  regus  par  le  notaire  sur  les  declarations  des 
parties  interessees,  sont  exempts  du  timbre  et  de  I'enregis- 
trement (Oecis.  min.  fin.  6  mai  1879,  D.  P.  80.  3.  47).     , 

120.  Les  differents  rcgiHres  que  les  notaires  sont  oblige* 
de  tenir  sont  sujets  au  timbre    d'apres  la  disposition  de 
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pos6e  auz  notaires  et  anx  kuUsierg  par  Tart.  176  c.  oom., 
poor  y  inscrire  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  les  proiUs 
iu'ils  font  (R^p,  V  Notaire,  n«  309);  ...  le  registre  special 
aont  la  tenne  est  impos^e  aux  notairesy  qui  font  des  asfu- 
nures  maritimes,  oour  y  transcrire  les  polices  des  as8u<- 
ranees  faites  par  leur  miDist^re  (L.  5  juin  1850,  art.  47, 
D.  P.  47.  4.  114  ;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  nM854, 
D.  P.  51.  3.  13).  V.  infra,  n^  1609. 

12i.  Les  notaires  ne  sont  pas  assujettis  k  employer 
pour  lears  registres  un  papier  d'un  format  d^termind ;  lis 
ont  la  faculty  de  se  servir  du  papier  de  la  dimension  qui 
Icur  eonvient  le  mieux(V.  Rep,  v«  Enregistrementf  n»6119). 

12)3.  L'art.  17  dela  loi  du  13  brum,  an  7  faisait  defense 
aui  notaires  et  autres  offlciers  et  fonctionnaires  publics 
d*  f  employer,  pour  les  actes  qu'ils  r6digeront  et  leurs 
copies  et  expeditions,  d'autre  papier,  que  celui  timbrd  du 
d^partement  oh  ils  exercent  leurs  fonctions  ».  Gette  dis- 
position se  trouve  sans  objet  depuis  la  mise  k  execution  de 
I'arr6t6  gouvernemental  du  7  fruct.  an  10  qui  a  supprim^ 
les  ateliers  de  fabrication  du  papier  timbr6  existant  dans 
les  ddpartements  et  a  centralist  cette  fabrication  k  Paris  (V. 
infird,  chap.  5,  art.  1,  §  1). 

iZd.  La  faculty  accord^e  par  Tart.  7  de  la  loi  de  bru- 
maire  aux  particuliers  qui  veulent  employer  d'autre  papier 

3 lie  celui  fourni  par  la  R6gie,  en  le  faisant  timbrer  avant 
Vn  faire  usage,  est  intardite  aux  notaires,  huissiersi, 
grefflera,  arbitres,  avou68  ou  dMenseurs  officieux,  et  k  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics ;  ils  sont  tenus  de 
se  servir  du  papier  timbr6  d^bit^  par  la  R^gie.  Les  notaires 
et  autres  officiers  publics  peuvent  n^anmoins  faire  timbrer 
k  Textraordinaire  du  parchemin,  lorsqu'ils  sont  dans  le 
cas  d'eo  employer.  Telle  est  la  disposition  de  Tart.  18  de 
la  loi  de  brumaire.  L'loteruictioi^  qu  elle  a  stabile  subsiste 
toujours.  On  conceit  d'ailleurs  fort  bien  qu'elle  ait  6te 
Stabile  et  qu'elle  soit  maintenue,  le  papier  de  la  d^bite 
£tant  celui  qui  offre  le  plus  de  garanties  au  Trdsor  contre  la 
fraude  et,  d' autre  part,  les  officiers  publics  et  minist^riels 
^tant  les  principaux  consommateurs  au  papier  timbre. 

II  est  interdit  aux  officiers  publics  et  mmist^riels  d'em- 
ployer  le  papier  timbre  vendu  par  les  d^bitants  de  tabac 
(V.  infrA,  chap.  5,  art.  1,  §  4). 

124.  Le  papier  timbr^  special  cr66  pour  les  copies  des 
exploits,  des  notifications  d  avou6  k  avou6  et  des  significa- 
tions de  tous  jugements,  actes  ou  pieces,  est  fourni  par 
rAdminlstration  (V.  inftd,  ehap.  5,  art.  6,  §  1,  n«  3). 

Art.  2.  —  Aeles  administratifs, 

135.  L*application  du  droit  de  timbre  aux  actes  admi* 
nistratifs  fait  Tobjet,  dans  la  legislation  fiscale,  d'un  grand 
nombre  de  dispositions  qui  ont  statue,  les  unes,  en  termes 
g^neraux,  les  autres,  specialement  pour  des  actes  deter- 
mines. Ges  dernieres  seronl  rapportees  k  la  place  qut  leur 
Gonviendra  d'apres  la  nature  des  actes  auxquels  elles  se 
rapportent.  Nous  reunissons  ici  les  premieres  afin  detablir 
les  regies  de  perception  qui  se  degagent  de  la  combinaison 
de  leurs  textes. 

§  l«r.  —  Actes  astvjettts  au  timbre  et  actes  qui  en  sont  affranchis. 

126.  La  loi  organique  du  13  brum,  an  7  assujettit  au 
timbre  de  dimension,  par  son  art.  12-1°,  §  8  ;  «  les  actes 
des  autorites  constituees  administratives,  qui  sont  assujettis 
k  renregistrement,  ou  qui  se  deiivrent  aux  citojens,  et 
toutes  les  expeditions  et  extrait-^  des  actes,  arretes  et  deli- 
berations desdites  autorites,  qui  sont  deiivres  aux  citoyens  ». 
Glle  exempte  du  droit  et  de  la  formalite,  par  &a  premiere 
disposition  de  son  art.  16  :  a  §  l.  Les  actes  du  Corps 
le^slatif  et  oenx  du  Directoire  executif  » ;  —  «  §  2.  Les 
mmutes  de  tous  les  actes,  arretes,  decisions  et  deliberations 
de  r administration  publique  en  general,  et  de  tous  etablis- 
sements  publics,  dans  tous  les  cas  ot  aucun  de  ces  actes 
n'est  sujet  4  Tenregistrement  sur  la  minute,  et  les  extraits, 
copies  et  expeditions  qui  s'expedient  ou  se  deiivrent  par 
tme  administration  on  un  fonctionnaire  public  k  une  autre 
administration  publique  ou  ^  un  fonctionnaire  public>  lors- 
((ifil  y  M  Mt  motion  de  wtt«  deetinalion  »;  —  §  4.  <c  Tous 


les  oomptes  rendus  par  des  comptables  publics;  les  doubles, 
autres  que  celui  du  oomptable,  de  cheque  compte  de  recette 
de  gestion  particuliere  et  privee  »;  —  «  g  10.  Les  petitions 
presentees  au  Corps  legislatif ;  celles  qui  ont  pour  objet  des 
de  man  des  de  conges  absolus  et  li  mites,  et  de  secours,  et  les 
petitions  des  deportes  et  refugies  des  colonies,  tendant  k 
obtenir  des  certiticats  de  residence,  passeports  et  passages 
pour  retoumer  dans  leur  pays ;  les  certincats  d'inaigence ; 
les  rOles  qui  sont  fournies  pour  Tappel  des  causes  » ; 
«  §  11 .  Les  actes  de  police  generale  et  de  vindicte  publique, 
et  ceux  des  commissaires  du  Directoire  executif  non  soumis 
k  la  formalite  de  Tenregistrement,  et  les  copies  des  pieces 
de  procedure  criminelle  qui  doivent  etre  deiivrees  sans  irais  ». 
12*7.  La  seconde  disposition  de  ce  mdme  art,  16  afifran- 
chit,  en  outre,  du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre  : 
A  §  1.  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques 
et  des  etablissements  publics  pour  ordre  et  administration 
generate  ». 

128.  A  ces  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  se  ratta- 
cheat  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Le  premier 
a  determine  les  actes  des  autorites  administratives  et  des 
etablissements  publics  qui  sont  assujettis  au  timbre  sur  la 
minute.  Ce  sont,  d'apres  son  texte:  «<  1^  les  actes  des  auto- 
rites administratives  et  des  etablissements  publics  portant 
transmission  de  propriete,  d'usufruit  et  de  jouissance;  les 
adjudications  ou  marches  de  toute  nature,  aux  encherea, 
au  rabais  ou  sur  soumission ;  2<*  les  cautionnements  rela- 
tifs  k  ces  actes  ».  Suivant  Part.  80,  tous  les  actes,  arretes 
et  decisions  des  autorites  administratives  non  denommes 
dans  Tart.  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute ;  mais 
aucune  expedition  ne  pent  etre  deiivrfe  aux  parties  que  sur 
papier  timbre,  si  ce  n  est  k  des  individus  mdigents  et  a  la 
charge  d'en  faire  mention  dans  Texpedition. 

1 29.  Enfin  la  legislation  presente  un  grand  nombre  de 
dispositions  particulieres  se  rap  port  ant  k  des  actes  adminis- 
tratifs et  qui  ont  soumis  au  timbre  les  actes  qu' elles  visent 
ou  les  en  ont  exemptes.  Du  rapprochement  de  tous  ces 
textes  ressort  cette  regie  constante  en  matiere  de  timbre, 
comme  pour  toutes  les  autres  contributions  publiques, 
que  tout  acte  fait  dans  un  ini^H  priv^  est  passible  de 
1  impdt,  tandis  que  tout  acte  touchant  k  Vordre  public^  k 
VinUr^t  gin^rnlf  en  est  affranchi. 

180.  La  determination  des  actes  administratifs  assujettis 
au  timbre  et  de  ceux  qui  en  sont  exempts  d'apres  les  dispo- 
sitions qui  precedent  a  souleve  des  difficultes.  En  premier 
lieu,  la  question  s'est  eievee  de  savoir  si  Texemption  resul- 
tant de  Tart.  80  de  la  loi  de  1818  s'applique  indistinctement 
k  tons  les  actes  administratifs  non  denommes  dans  Tart.  78, 
ou  si  elle  doit  etre  restreinte  aux  seuls  actes  rddig^s  en 
minuU  (D.  P.  75.  1.  432,  note  3,  4  et  5).  La  oour  de  cassa- 
tion a  etabli,  dans  ce  dernier  sens,  par  interpretation  da 
Tart.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  exempte  du  droit  de 
timbre  «  sur  la  minute  »  tous  les  aotes,  arrdtes  ou  decisions 
des  autorites  administratives  ne  portant  pas  transmission  da 
propriete,  marche  ou  adjudication,  «  que  cette  disposition, 
suivant  ses  propres  termes,  ne  s'applique  qu'aux  actes  rediges 
en  minute  etpouvant  etre  deiivres  en  expedition,  et  non  k 
des  rdles  ou  etats  de  recouvrements  auxquels  ces  denomi- 
nations ne  peuvent  convenir  >'.  Juge,  en  consequence,  que 
sont  soumis  k  rimp6t  du  timbre  de  dimension  les  rCles  on 
^tats  dresses  pour  le  recouvrement  des  taxes  locales  pergues 
dans  Tinteret  particulier  des  communes;  ...  speciaiement, 
les  r61es  ou  etats  dresses  par  la  municipalite  de  la  ville  de 
Paris,  soit  pour  la  perception  des  taxes  de  pava^e,  d« 
curage  d'egouts  et  de  balayage  par  abonnement,  soit  pour 
fournitures  de  esa,  soit  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
divers  travaux  de  viabilite  mis  k  la  charge  des  proprintaires 
riverains  (Trib.  Seine,  5  fevr.  1870,  D.  P.  70  5  455,  et, 
sur  pourvoi.  Civ.  rej.  2  juin  1875,  afT.  Yille  de  Paris,  D.  P. 
75.  1.  432;  ln»tr.  adm.  enreg.  17  aoi^t  1875,  n»  2519,  !i  7). 

Juge,de  meme,  que  si  Tart.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818 
exempte  du  timbre  sur  la  minute  les  actes  et  decisions  de 
I'autorite  administrative  non  denommes  en  Tart.  78  de  la 
m6me  loi,  ledit  art.  80  dispose  aussi  qu'aucune  expedition 
de  ces  actes  ne  pent  etre  deiivree  aux  parties  que  sur 
papier  timbre,  et  speciaiement  que  les  quittances  deiivrees 
par  Tadministration  de  FAssistance  publique  pour  mois  de 
ttourrieet  devant  etre  remisei  k  U  partie  payante,  ne  sont 
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point  des  minutes  et  ne  peuvent,  d^s  lors,  k  aucun  titre, 
6tre  rang^es  parmi  les  actes  que  rarticle  pr6cit6  exempte 
du  timbre  sur  la  minute;  que,  par  consequent,  ces  quit- 
tances doivent  6tre  timbr^es  (Civ.  rej.  2  mai  1875,  D.  P. 
75.  1.  439;  Instr.  adm.  enreg.  17  aoiit  1875,  n«  2519,  §  6). 

li  s'ensuit  que,  pour  tous  les  actes  tels  que,  par  exemple, 
les  certificcUs  dont  il  n'est  pas  gard6  minute,  Teroploi  du 
papier  timbrd  est  obligatoire  d'apr^s  les  dispositions  g6n6- 
rales  de  Tart.  12-1»  in  fine de  la  loi  du  <3  brum,  an  1  (D.  P. 
75.  1.  432,  note  3,  4  et  5.  V.  Diclionnairn  dei  droits  aenre- 
gistrement,  v«  Acte  administratif,  n^  46  et  suiv.). 

i3f .  line  autre  difficult^,  que  nous  avons  d^jdi  rencon- 
tr6e  dans  le  Traits  de  Venregistrement  (suprd,  v«  Enre- 
gistrementy  n^'  996  et  suiv.)  s'est  produite  pour  la  determi- 
nation du  sens  dans  lequel  doivent  6tre  entendus  ces  mots 
de  Tart.  78  dc  la  loi  de  1818  :  «  marches  de  toute  nature  ». 
L'administration  de  TEnregistrement  se  fondant  sur  les 
dispositions  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  15  mai  1818  qui 
se  rapportent  k  Tenregistrement  des  actes  administratifs,  a 
soutenu  que  Ton  doit  distinguer,  pour  la  perception  de 
rimpdt,  entre  ceux  de  ces  actes  qui  sont  faits  pour  la  ges- 
tion  des  biens  des  d^partements,  des  communes  et  des  6ta- 
blissements  publics,  et  ceux  auxquel»  il  est  proc^d^  par  les 
fonctionnaires  de  Tordre  administratif  comme  ddl^gu^s  de 
la  puissance  publique;  que  Texemption  du  timbre  et  de 
l*enre^istrement  ^tablie  par  Tart.  80  de  la  loi  de  1818  ne 
s'apphque  qu'&  ces  derniers ;  qu'en  assujettissant  au  timbre 
et  k  Tenregistrement  les  «  marches  de  toute  nature  »,  le 
Idgislateur  avait  entendu  atteindre,  non  pas  seulement  les 
marches  proprement  dits,  mais  bien  tous  les  actes  adminis- 
tratifs se  rapportant  aux  int^r^ts  oarticuliers  des  d^parte- 
ments,  des  communes  et  des  ^tanUssements  publics.  La 
question  a  M  soulev^e  au  suiet  d'actes  constatant  des 
emprunts  de  communes  et  de  departements.  L'Administra- 
tion  soutint  que  ces  emprunts  ^taient  des  marches  et  que 
par  suite  les  actes  administratifs  s'y  rapportant  ^taient  sujets 
au  timbre.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jug6  que  Tart.  78  de 
la  loi  de  1818  6num^re,  en  termes  precis  et  limitatifs,  les 
seuls  actes  des  autorit^s  administratives  qui  sont  assujettis 
au  timbre  et  k  Tenregistrement ;  que  le  prH  n'est  pas  au 
nombredes  actes  d^nomm^s  dans  cette  disposition;  que  ce 
contrat  ne  rentre  pas  dans  la  categoric  des  marches  de 
toute  nature  dont  elie  parle;  que  les  emprunts  contractus 

Sar  une.commune,  au  moyen  de  souscriptions  particulidres 
irectement  vers^es  dans  la  caisse  municipale  centre  la 
d61ivrance  d'obligations  nominatives  ou  au  porteur,  consti- 
tuent des  pr6ts  purs  et  simples,  et  non  des  marches  sur 
soumission ;  que,  par  suite,  les  actes  constatant  les  sous- 
criptions particuli^res  ne  sont  pas  soumis  au  timbre ;  le 
Tr^sor  est  entidrement  d^sint^ressd  par  la  perception  du 
droit  exigible  sur  les  obligations  nominatives  ou  au  porteur, 
qui  ont  consomm^  Top^ration  d'emprunt  (Civ.  cass.  15  mai 
1860,  aCr.  Ville  du  Havre,  D.  P.  60.  1.  313.  Gonf.  Req. 
16  avT.  1866,  aff.  Ville  de  Mont-de-Marsan,  D .  P.  66. 1 .  340). 
132.  La  question  a  ^U  soumise  aux  chambres  r^unies 
de  la  cour  de  cassation  au  sujet  de  marches  pour  Tex  Mention 
des  grands  travaux  de  voirie  auxquels  il  a  ^i6  proc^dd  dans 
Paris  sous  le  second  Empire.  Jug^  que  «  ces  expressions 
marches  de  toute  nature  »  destinies  par  le  l^gislateur  de 
1818  &  determiner  sur  ce  point  particulier  le  sens  des  lois 
ant^rieures  et  k  faire  cesser  les  difflcult^s  que  leur  inter- 
pretation avait  fait  naitre  entre  la  R6gie  et  les  administra- 
tions locales,  comprennent  par  leur  generality  tous  les 
marches  administratifs  passes  dans  Tinteret  des  communes 
quels  qu'en  soient  Vobjet  ou  la  forme;  que  leur  portee, 
quant  k  ces  marches,  n'est  limitee  ni  par  la  disposition  de 
Tart.  80  de  la  meme  loi  qui  exempte  de  tous  droits  d'enre- 
gistrement  tous  les  actes,  arrdtes  et  decisions  des  autorites 
administratives  non  denommes  dans  Tart.  78,  ni  par  renu- 
meration  contenue  dans  Tart.  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
auquel  ledit  art.  78  ne  se  refere  que  pour  la  quotite  du 
droit  »  (Ch.  reun.  rei.  12  juill.  1875  (deux  arrftte),  aff.  Petit 
et  comp.,  D.  P.  75.  1.  341  ;  instr.  adm.  enreg.  29  oct.  1875, 
n*  2531,  §  3.  V.  concl.  de  M.  le  premier  avocat  general 
Bedarrides,  D.  P.  75.  1.  341). 

183.  II  resulte  du  rapprochement  de  ces  divers  arrets 
que  la  loi  fiscale  atteint  toutes  les  conventions  presentant  le 
earactere  de  marches  proprement   dits,  mais  qu'elle  ne 


s'etend  pas  k  celles  auxquelles  cette  qualification,  detoumte 
de  sa  signification  propre,  serait  appliquee,  specialement  a 
celles  concernant  les  emprunts  des  departements,  des  com- 
munes et  des  etablissements  publics.  Ainsi,  Tacts  adminis- 
tratif constatant  un  pret  fait  k  un  departement  ou  k  une 
commune  par  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  est  exempt 
du  timbre  et  de  Tenregistrement  (Circ.  min.  int.  20  ionv. 
1879,  D.  P.  80.  5.  46). 

134.  L'exemption  du  timbre  et  de  renregistrement 
resultant  des  art.  78  et  80  combines  de  la  loi  du  15  mai 
1818  en  favour  des  actes  administratifs  ne  conteoant  ni 
transmission  de  propriete,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  ni 
adjudication  ou  marche,  n'est  plus  applicable  lorsque  le 
contrat  est  constate  par  acte  notarii  (V.  suprii^  u**  117  et 
suiv.). 

135.  Si  Tacte  administratif  exempt,  par  sonobjet,du 
timbre  et  de  Tenregistrement,  est  presente  k  la  formality 
de  renregistrement,  il  doit  etre  revetu  du  timbre  de  dimen- 
sion (Circ.  min.  int.  20janv.  1879,  D.  P.  80.  4. 46;  Instr. 
adm.  enreg.  23  sept.  1878,  n^  2601 ,  relative  ^  rexecution  de 
la  loi  du  l«r  juin  1878,  D.  P.  78.  4.  75,  qui  a  cree,  sons  la 
garantie  de  TEtat,  pour  faciliter  la  construction  des  ecoles, 
une  caisse  speciale  administree  par  la  Caisse  des  depots  et 
consignations). 

136.  Les  actes  S affectation  que  souscrivent  les  titulaires 
d*inscriplion  de  rentes  sur  VEtat  nominatives  ou  mixtei 
consignees  k  titre  de  caution nements  provisoires  ou  d^ni- 
tifs,  en  matiere  de  travaux,  fournitures  ou  transports  poor 
le  compte  soit  de  I'Etat,  soit  des  departements,  doivent  £tre 
rediges  sur  papier  timbre  (Circ.  du  directeur  de  la  Caisse 
des  depdts  et  consignations  du  29  mars  1892,  D.  P.  93. 
5.581). 

13*7.  Les  haux  dHmmeubles  dont  le  prix  est  d  la  charge 
de  VEtat  doivent  6tre  enregistres  gratis  parce  que,  les  droits 
d'enregistrement  devant  dtre  supportes  par  les  preneurs 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  31),  TEtat  se  payerait,  en  definitive, 
un  impdt  k  lui-meme  si  les  locations  faites  k  son  profit 
donnaient  lieu  k  la  perception  du  droit  d'enreffistrement 
lors  de  la  formalite.  Mais  les  memes  raisons  ae  decider 
n'existent  pas  k  regard  du  droit  de  timbre  des  baux  passes 
au  profit  de  TEtat.  Ce  droit,  en  efiet,  n'est  pas  k  la  charge 
du  Tresor ;  il  doit  etre  supporte  par  les  particuliers  qui  con- 
sentent  la  location  aux  termes  de  Tart.  29  de  la  loi  do 
13  brum,  an  7.  Cest  pourquoi  les  baux  faits  i  I'Etat,  bien 
que  dispenses  du  payement  du  droit  d'enregistrement,  sont 
cependant  assujettis  au  droit  de  timbre  dont  le  montantest 
k  la  charge  des  bailleurs  (Decis.  min.  fin.  19  nov.  1868, 
D.  P.  69.  5.  185;  Instr.  adm.  enreg.  9  aoAt  1869,  n*  2390, 
§4,    D.  P.   71.5.  381). 

138.  De  meme,  la  legislation  ne  contenant  ancune 
exemption  du  timbre  pour  les  ^changes  de  biens  de  /W, 
les  actes  preparatoires  d'un  echange  de  biens  domaniaox 
aussi  bien  que  le  contrat  lui-meme  et  les  actes  occasionn^ 
par  la  procedure  de  la  purge,  doivent  etre  rediges  sur 
papier  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  31  juill.  1880,  D.  P.81. 
3.  88). 

1 39.  Les  bulletins  deiivres  par  les  agents  communtux 
preposes  du  poids  public,  constatant  la  nature,  lepoids,  la 
quantite  et  le  volume  d'objets  peses,  mesures  ou  jan^* 
sont  soumis  au  timbre,  lorsqu'ils  sont  remis  k  des  particu- 
liers, comme  constituant,  pour  ces  derniers,  de  v^ritablw 
titres  :  mais  ils  peuvent  etre  rediges  sur  papier  non  timbre 
lorsqu'ils  sont  remis  aux  administrations  des  Douanes  etdes 
Contributions  indirectes  en  vue  d'assurer  ou  de  faciliter  la 
perception  des  droits  dus  au  Tresor  (Decis.  min.  fin-  2  mu 
1879,  D.  P.  80.  5.  363).  . 

140.  L'exemption  du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre 
etablie  par  Tart.  16,  n*  1,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  en 
favour  des  actes  «  deiivres  par  un  fonctionnaire  publi'*  km 
autre  fonctionnaire public  »,  estapphcableauxccr(i/lco(5de8 
inspecteurs  d'acad^mie  constatant,  afin  que  la  subvention 
allouee  par  TEtat  k  une  commune  pour  la  construction  de 
maisons  d'ecole  (L.  I'""  juin  1878,  art.  5)  lui  soit  definiuve- 
ment  acquise,  (u'elle  s'est  conformee  aux  plans  etdevis 
approuves  par  le  minisire  de  Tinstruction  publique 
(D6cis.  min.  fin.  6f6vr.  1884;  Instr.  adm.  enreg.  23  mirs 
1885,  n*  2711,  §  1,  D.  P.  85.  5.  459). 

141.  Le  certificat  du  reeteur  on  de  Vinspectewr  a'acth 
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d^U  coDstatant  qu'un  maitre  ou  professeur  attach^  k  TUni- 
versit^  a  contracts  Vengagement  d^cennal  qui  le  dispense,  k 
litre  conditionnei,  du  service  militaire,  doit  ^tre  rSdig6  sur 
papier  timbr^  lorsqu'il  est  d^livrd  au  mattre  ou  professeur 
en  vue  du  manage  qu'i)  se  propose  de  contracter,  ce  docu- 
ment 6tant  destine,  en  pareii  cas,  k  faire  litre  k  son  proiit  ct  k 
luisernr  de  justification  devant  Tofflcier  de  16tat  civil 
(D6ci8.  min.  fin.  6  f6vr.  1884;  Instr.  adm.  enreg.  25  mars 
1885,  n*  27il,§l,  D.  P.  85.  5.  460;  Conf.  D6cis.  min. 
fin.  14janv.  1881.  D.  P.  82.  5,  390).  II  est  fait  observer 
avec  juste  raison,  dans  cette  decision,  qu'il  n'est  pas  permis 
d'invouuer  en  faveur  du  certificat  en  question  Texemption 
du  timnre  accordee,  par  Tart.  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7, 
aux  «  pitees  et  Ventures  concernant  les  gens  de  guerre  » 
puisquil  a  pr^cisi^ment  pour  objet  d'^tablir  que  le  titulaire 
ne  fait  pas  partie  de  Tarm^e. 

142.  Les  certificats  que  les  viiicuUeurs  ou  vignerons 
doivent  fournir  au  service  des  contributions  indirectes  afin 
de  b^D^ficier  de  la  reduction  d'impdt  accordee  par  la  loi  du 
29  juill.  1884  sur  les  sucres  (D.  P.  84.  5.  32|  et  le  d^cret  du 
22  juill.  1885  (D.  P.  86.  4.  11)  doivent  6tre  timbr6s.  D'une 
part,  en  effet,  ils  constituent  de  v^ritables  titres  entre  les 
mains  des  porteurs ;  d*autre  part,  s'ils  sent  d^livr^s  par 
des  fonctionnaires  publics,  ils  sent  6tablis,  non  dans  un 
int^r^t  general  et  admiaistratif ,  mais  dans  un  int^rdt  parti- 
eulier  et  individuel. 

De  mdme,  sent  sujets  au  timbre  de  dimension...  les  cer- 
tificats  d61ivr6s  par  Tautorit^  municipale  aux  r^coltants 
oa  aux  acbeteurs  de  vendanges  substitu^s  aux  r6coltants 
et  constatant,  pour  la  d^termmation  du  poids  de  sucre 
i  employer  au  sucrage  des  vins,  ddres  et  poir6s,  les  quan- 
tity de  vendanges,  de  pommes  ou  de  poires,  r^colt^es  ou 
acbet^s,  ces  documents  6tant  destines  k  6tablirdans  quelle 
proportion  lesr^cohantsou  les  acheteurs  ont  droit  a  la  reduc- 
tion dHmpM(L.  29  juill.  1884;  D6cis.  22iuill.  1885,  art.  6;, 
et,  par  consequent,  &  former  titre  en  leur  faveur  (D6cis.  min. 
fin.  30  nov.  1886  ;  Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887,  n«  2745, 
§6,  D.  P.  87.5.438);...  le  certificat  de  I'autorite  munici- 
pale que  le  viticulteur  qui  conserve  pour  lui  une  partie  de  sa 
rkolte  k  laquelle  s'applique  la  faculty  de  sucrage,  et  qui 
cMe  Ic  surplus  &  un  ou  plusieurs  acqu^reurs,  remet  au 
service  des  contributions  indirectes  du  lieu  de  production 
pour  6tre  conserve  et  annote  du  detail  des  ventes  effectuees 
(Sol.  adm.  enreg.  16  nov.  1893,  D.  P.  95.  5«  partie ;  Circ. 
adm.  contrib.  indir.  14  dec.  1893) ;...  les  attestations  que 
Temploye  detenteur  du  certificat  de  Tautorite  municipale, 
iequel  s'etend  k  Tensemble  de  la  recolte,  deiivre  k  chaque 
acquereur  pour  6tre  produit  lors  de  cbaque  denaturation 
partielle  et  qui  mentionne  la  quantite  de  vendanges  k  lui 
vendue,  la  date  du  certificat  collectif  et  le  nom  du  recol- 
tant  (M6me  solution  du  16  nov.  1893  et  mdme  circulaire  du 
14  dec.  1893).  V.  tVrd,  n*  321. 

143.  Tousles  marches  passes  par  Tadministration  de  la 
Guerre,  non  soumis  k  Tapprobation  ministerielle,  doivent 
fttre  rediges  immediatement  sur  papier  timbre  ou  sur  du 
papier  revetu  de  timbres  mobiles ;  cette  regie  s'applique  k 
chacun  des  originaux  du  mdme  marche.  En  ce  qui  concerne 
les  marches  soumis  &  Tapprobation  ministerielle,  la  formalite 
da  timbre  pent  etre  ajournee  jusqu'apres  cette  approbation; 
mais  il  incombe  aux  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 
de  veiller  k  ce  qu'elle  soit  remplie  sur  chacun  des  originaux 
immediatement  apres  Tavis  donne  de  cette  approbation 
(Circ.  n<>  86,  du  min.  de  la  guerre,  22  avr.  1881,  D.  P. 
81.  5.  361).  Les  marches  de  foumitures  passes  par  les 
coQseils  d'administration  des  corps  de  troupes  sent  assujet- 
tis  au  timbre,  Texemption  etablie  par  Tart.  16  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  en  faveur  des  pieces  et  ecritures  concernant 
les  gens  de  guerre  n'etant  accordee  qn^k  celles  dressees 
dans  leur  interdt  exclusif,  et  les  marches  en  question  inte- 
ressant,  non  seulement  les  corps  de  troupes,  mais  encore  les 
foomisseurs  c'est-4-dire  des  personnes  etrangeres  k  Tarmee 
(Decis.  min.  fin.  16  mars  1889;  Instr.  adm.  enreg.  20  juin 
1890,  n*  294,  8  11,  D.  P.  91.  5.  520). 

144.  Les  roles  de  joumees  d'ouvriers  employes  par  les 
^indieats  d'assainissement,  signes  et  certifies  par  un  in^e- 
nieur  des  ponts  et  chaussees,  emerges  de  la  signature  Ses 
ouvriers  et  vises  par  le  directeur  du  syndicat,  etant  rediges 
au  nom  et  dans  1  interet  des  ouvriers  auxquels  ils  servent  de 


titres  pour  obtenir  Tordonnancement  et  le  payement  des 
salaires  qui  leur  sont  dus,  constituent  de  veritable^  memoi- 
res  et  doivent,  par  suite,  etre  faits  sur  papier  timbre  (Decis. 
min.  fin.  26  dec.  1888;  Instr.  adm.  enreg.  20  juin  1890, 
n«  2794.  §  8,  D.  P.  90.  5.  476).  Les  signataires  etant  res- 
ponsables  des  droits  et  amendes  de  timbre  applicables  k 
ces  ecrits,  le  dfoit  exigible  et  Tamende  encourue  dans  le 
cas  dont  il  s'as^t  peuvent  etre  reclames  k  Tingenieur  au- 
teur  du  rdle  (Bieme  decision  du  26  dec.  1888). 

Les  autorisations  donnees  par  arritis  des  prifets  pour 
operer  des  extractions  de  sables  dans  les  fleuves  et  dans 
les  rivieres  navigables,  constituant  de  veritables  alienations 
de  biens  meubles,  il  y  a  lieu  de  rediger  sur  papier  timbre 
ou  de  faire  viser  pour  timbre  au  comptant  la  minute  de  Tacte 
d'autorisation  d' extraction  ainsi  que  Texpedition  deiivree  k 
la  partie.  Les  decomptes  trimestriels  fournis  par  les  in- 
genieurs  des  ponts  et  chaussees  aux  agents  des  contribu- 
tions indirectes  pour  determiner  le  prix  des  materiaux  ex- 
traits,  sont  exempts  du  timbre  comme  documents  d'ordre 
interieur  purement  administratifs,  dresses  par  un  service 
public  et  deiivres  k  un  autre  service  public  dans  Tinteret 
de  TEtat  (Decis.  min.  fin.  20  fevr.  1882;  Instr.  adm.  enreg. 
10  Oct.  1883,  n«  2687,  §  7,  D.  P.  83.  5.  428). 

145,  Les  tresoriers  des  fabriques  et  consistoires  remplis- 
sant  les^fonctions  de  comptables  ou,  di  leur  defaut,  les  rece- 
veurs  speciaux,  pretent,  devant  les  conseils  de  fabrique,  les 
conseils  presby teraux  ou  les  consistoires,  le  serment  profes- 
sionnel  des  comptables  publics  (Deer.  27  mars  1893,  D.  P. 
94.  4. 17);  lespercepteurs,  seuls,  ne  sont  pas  astreints  i  cette 
obligation.  La  prestation  de  serment  est  constatee  sur  le 
registre  des  deiioerations  de  Tetablissement  (Instr.  min.  cul- 
tes  et  fin.  15  dec.  1893,  art.  45;  24  dec.  1893  et  19  juin  1894, 
art.  44).  Le  proces-verbal  dresse  en  execution  de  ces  dispo- 
sitions a  paru,  de  prime  abord,  passible  du  timbre  de 
dimension  (Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  18V4,  n«2868).  Mais 
il  a  ete  reconnu  que  ces  prestations  de  serment,  ayant  lieu 
devant  le  conseil  des  etablissements  interesses,  constituent 
de  simples  mesures  de  reglementation  interieure  et  sont,  k 
ce  titre,  exemptes  du  timbre  (Decis.  min.  fin.  27  oct.  1894 ; 
Instr.  adm.  enreg.  31  oct.  1894,  n°  2869). 

1 46.  Les  comptables  des  fabriques  et  consistoires  qui  veu- 
lent  constituer  leurs  cautionnements  en  rentes  sur  TEtat 
doivent  remettre  leurs  inscriptions,  soit  au  chef  de  la  divi- 
sion du  oontentieux  des  finances  s'il  s'agit  d^inscriptions 
directes,  soit  au  directeur  de  Tenregistrement  qu^  remplit 
les  fonctions  de  chef  de  la  division  de  contentieux  des 
finances,  s'il  s'agit  d'inscriptions  de  la  serie  departementale. 
Les  actes  doivent  6tre  etablis  en  double  sur  papier  timbre 
(Instr.  min.  cultes  et  fin.  15  dec.  1893,  art.  48 ;  24  dec.  1893 
et  19  juin  1894,  art.  47 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1894, 
n«  2868). 

i  47.  Les  c(mpies  des  recevet/rs  d€S  communes  et  des  etablis- 
sements de  bienfaisance  doivent  etre  dresses  en  double  expe- 
dition dont  une  est  destinee  au  comptable ;  c'est  cette  der- 
niere  qui  constitue  le  double  des  comptes  dont  parte 
Tart.  16,  2*,§4  (««prd,n»  126),dela  loidu  13 brum,  an  7,et 
qui  doit  etre  timbree  (Decis.  min.  16  nov.  1827 ;  12  mars 
1829;  Instr.  gen.  1210,  S  14»  1231,  §  1,  1236, §  10).  Le 
decret  du  30  dec.  1809,  concernant  les  fabriques,  porte, 
art.  89 :  «  Le  compte  annuel  (du  tresorier)  sera  en  double 
copie,  dont  Tune  sera  deposee  dans  Tarmoire  k  trois  clefs 
(archives  de  la  fabrique),  Tautre  k  la  mairie  ».  Aucune  dis- 
position de  ce  decret  ne  prescrit  la  delivrance  d'une  copie 
du  compte  au  tresorier.  La  copie  deposee  dans  Tarmoire  k 
trois  clefs  ne  presente  pas  le  caractere  d'ecriture  pouvant 
faire  titre  ou  etre  produite  pour  d6charge,  justification, 
demande  ou  defense ;  elle  n'est  au'un  simple  document  de 
comptabjlite  interieure.  La  copie  deposee  k  la  mairie  est  un 
document  exise  par  mesure  d'ordre  public  et  a  ce  titre 
exempt  de  timbre.  II  n'y  a  done,  ce  semble,  que  la  copie  du 
compte  (s'il  en  est  deiivre)  remise  au  tresorier  pour  decnarge 
de  sa  gestion  qui  puisse  etre  assuiettie  au  timbre.  Cette 
copie,  entre  les  mains  du  comptable,  signee  et  approuvee 
par  le  conseil  de  fabrique,  constitue  un  veritable  titre 
dans  le  sens  de  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
(Sol.  adm.  enreg.  8  juin  1880,  Journal  de  V Enregistrement^ 
art.  21381). 

Les  minutes  des  comptes  de  gestion  des  faeultis  et 
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eorps  de  facuUH  sont  exemptesdu  timbre  (Instr.  adm.  enfe^. 
22  avp.  1895,  n*  2881,  D.  P.  95.  5«  partie,  V.  infrd,  n«224). 

148.  Les  proems- verbaux  constatant  la  prestation  de 
;iermeni  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  anfants 
assisMs  sent  sujets  au  timbre  et  &  I'enregistrement;  mais 
les  simples  proems- verbaux  dHnstallation  de  ces  fonction- 
naires,  sans  prestation  de  serment,  constituant  des  actes 
d'ordre  int6neur,  en  sont  aifranchis  (D6cis.  min.  fin.  3  d^c. 
1890,  D.  P.   93.  2.  238). 

Les  comptes  de  tufelle  rendus  par  les  commissions  admi- 
ninistratives  des  hospices  pour  les  en f ants  admis  dans  ces 
6tablissements,  ainsi  que  la  quittance  ou  decharge  sous 
seingpriv^  dMivr^epour  Tenfant  assists  lorsde  sa  majority, 
sont  exempts  de  timbre  oomme  on  le  verra  plus  loin  au 
chapitre  4,  od  il  sera  traits  sp^cialement  des  exemption$. 

1 49.  L'approbation  par  arrfttg  pr^fectoral,  en  execution 
du  d6cret  du  25  mars  1852  sur  la  decentralisation  adminis- 
trative, du  plan  general  d'alignement  6tabli  pour  les  rues 
d'une  ville,  ^quivaut,  en  cequi  oonceme  les immeubles  non 
b&tis  compris  dans  Talignement,  k.  une  veritable  declaration 
d'utilite  publique ;  en  consequence,  Texemption  du  timbre 
et  de  Tenregistrement  resultant  de  I'art.  58  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  1' expropriation  pour  utilite  publique  est 
applicable  aux  actes  administratifs  constatant  Tacquisition 
de  ces  immeubles  (Decis.  min.  fin.  13  j  an  v.  1893  et  Sol. 
adm.  enreg.  l*'  avr.  1893,  D.  P.  94.  2.  326).  Pour  les  vil- 
les  auxquelles  le  decret  du  26  mars  18S2,  relatif  aux  rues 
de  Paris,  a  ete  declare  applicable,  Texemption  s'applique  t 
toute  acquisition,  par  simple  mesure  de  voirie^  d'immeubles 
pour  la  voie  publique,  qu'elle  ait  pour  objet  des  immeubles 
bAtis  ou  non  D&tis  (Memos  decisions)* 

150.  £n  matiere  d'adjudicatlons  interessant  TEtat  oules 
communes,  la  minute  du  cahier  des  charges,  ou  original  de 
ce  cahier,  soumise  k  i'approbation  de  Tautorite  superieure, 
consideree  isoiement  du  proc6s*verbal  d'adjudication,  est 
exempte  du  timbre  et  de  Tenregistrement  en  vertu  de 
Tart.  80  (L.  15  mai  18i8);  mais  lorsqu'une  copie  du  cahier 
des  charges  est  annexee  an  proces-verbal  afin  qu'il  no  soit 
pas  necessaire  de  transcrire  les  clauses  du  contrat  dans  le 
corps  de  cet  acte,  cette  copie  est  consideree  comme  partie 
integrante  de  la  minute  du  proces*- verbal  d'adjudication  et 
doit,  en  consequence,  etre  sur  papier  timbre,  en  vertu  de 
Tart.  78  (L.  15  mai  1818).  Et  si,  pour  eviter  Tannexe  d'une 
copie  du  cahier  des  charges,  on  se  borne  &  inserer  une 
mention  de  reference  dans  le  procds-verbal  d'adjudication, 
entre  ce  proces-verbal  et  la  minute  du  cahier  des  charges 
revdtue  de  Tapprobation  de  Tautorite  superieure,  cette 
minute  cessant,  k  partir  de  la  redaction  du  proces-verbal 
d'adjudication,  de  eonstituer  un  acte  isoie  et  devenant  one 
partie  integrante  de  ce  proces-verbal  qui  est  assujetti  au 
timbre  dans  son  ensemble  par  Tart  78  dela  loi  de  1818,  doit 
etre  sur  papier  timbre  (Decis.  min.  fin.  29  juiil.  1874,  D.  P. 
74.  e.  47«). 

151.  Ainsi,  ence  qui  conceme  les  pieces  se  rattachant 
k  I'execution  des  travaux  de  ^oii*ie^  la  copie  du  oahier  des 
charges  d'une  adjudication  de  travaux  k  executer  sur  les 
chemins  vioinaux,  qui  est  annexee  au  proces-verbal  d'adju- 
dication, en  fait  partie  integrante  et  doit,  en  consequence, 
etre,  comme  cet  acte,  sur  papier  timbre ;  Tobligation  de  faire 
cette  copie  sur  papier  timbre  ne  saurait  etreeiudee  au  moyen 
d'une  simple  mention  inseree  dans  le  proces-verbal  et  se 
referant  k  la  minute  du  cahier  des  charges,  car  cette  der- 
niere  remplacerait  alors  la  copie  qui  aurait  dil  etre  annexee 
au  proces-verbal  et  serait,  par  consequent,  passible  du 
timbre  (Girc.  min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  427).  Mais 
si  le  cahier  des  charges  se  borne  k  relator  les  conditions 
speciales  k  Tentreprise  qui  fait  Tobjet  de  Tadjudication,  en 
se  referent,  pour  le  surplus,  au  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions generales,  cette  mention  de  reference  n'entrafne  pas 
la  production  d'une  copie  de  ce  dernier  cahier  sur  papier 
timbre,  ce  document  n'etant  pas  un  acte  special  aux  tra- 
vaux de  tel  ou  tel  departement  ou  commune,  mais  un 
ensemble  de  dispositions  reglementaires  applicablesk  toutes 
les  entreprises  et  edictees  dans  un  interet  d'ordre  public 
(Lettr.  min.  fin.  7  avr.  1875,  D.  P.  75.  5.  427.428;  Circ. 
min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  427-428). 

15)^.  Toute  demande  tendant  k  obtenir  un  alignement  on 
une  permission  de  voirie  est  sujette  au  timbre  (Y.  infrdy 


art.  3,  §  7).  De  memo,  les  eTpidiUomt  deiivreed  aux  Inte-* 
resses^  d*arr^tes  prefectoraux  ou  municipaux  contenant 
Tautorisation  d*executer  des  travaux  relatifs  k  recoulement 
des  eaux  ou  tons  autres  travaux  de  voirie,  qui  sont  remiees 
ou  notifiees  administrativement  aux  parties  interessess, 
doivent  etre  sur  papier  timbre  conformement  aux  disposi* 
tions  des  art.  12,  §  8,  et  16,  §2,  de  la  loidu  13  brain  an 7. 
L'exemption  du  timbre  etablie  par  cette  demiere  disposition 
ne  pent  etre  appliquee  qu'aux  expeditions  dont  la  remise 
est  faite  par  les  prefets,  dans  I'interet  du  service,  aux  maires 
ou  aux  agents  des  ponts  et  chaussees,  pour  assurer  Texecu- 
tion  des  conditions  imposees  aux  permissionnaires.  Les  ex* 
peditions  deiivrees,  dans  ce  cas,  sur  papier  non  timbr6, 
doivent  faire  mention  de  leur  destination  speciale,  ainsi 
que  le  present  la  disposition  sus  enonc6e  (Decis.  min.  fin. 
10  mars  1874  et  10  janv.  1875;  Instr.  adm.  enreg.  6  man 
1875,  n»  2505,  §  1,  D.  P.  76.  5.  426}. 

158.  Les  plane  des  lieux,  dessins  des  ouvrages  d'art, 
profUs  en  long  et  en  travers,  dresses  par  les  agents  dus^r- 
vice  vicinal  pr6alablement  aux  adjudications  de  travaux  i 
executor  sur  les  chemins  vicinaux,  doivent  etre  {*oumis  au 
timbre  et  k  Tenregistrement,  le  cahier  des  charges  et  condi- 
lions  generales  assujettissant  Tentrepreneur,  en  pareil  cas, 
k  «  se  conformer  strictement  aux  plans,  profits,  trac^, 
ordres  de  service  et  aux  types  et  modules  qui  sent  donate 
pour  rex6cution  des  travaux  »,  et  les  plans,  dessins  et  pro- 
fiU  dont  il  s'agit  formant,  des  lors,  en  ce  qui  conceme  les 
details  d'execution.  Pun  des  elements  du  contrat  entre 
r Administration  et  Tentrepreneur.  Mais  les  avant^mitfis, 
destines  k  preciser  les  dimensions,  les  surfaces,  les  cubes  et 
les  poids  des  travaux  de  terrassements,  oui  servent,  avee 
les  bordereaux  de  prix.  k  la  confection  des  details  estimatifi, 
paraissent  n'interesser  que  T Administration,  et  doivent,  ice 
titre,  etre  consideres  comme  exempts  du  timbre  ear  la 
minute,  et  de  Tenregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur 
I'expedition.  Seules,  les  expeditions  qui  peuvent  en  etre 
deiivrees  k  Tentrepreneur  sont  soumises  k  Timpet  du 
timbre  (Decis.  min.  fin.  10  aoAt  1888,  D.  P.  84.  5.  215). 

154.  On  devait,  anterieurement  It  la  loi  du23  aomi871, 
d'apres  les  reglements  en  vigueur,  rediger  snr  timbre  les 
etats  de  journees  des  ouvriers  employes  k  l*execution  des 
travaux  entrepris  d'office  et  par  voie  de  r6gie  par  TEtat,  con- 
formement k  la  loi  du  14  Oor.  an  11,  lorsqu'ils  etaient 
emarges  de  la  signature  des  parties  prenantes  et  que  les 
sommes  payees  excedaient  10  fr.,  ainsi  qu'il  est  regie  par 
les  art.  12  et  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  Mais  lemandat 
deiivre  au  profit  de  Tagent  charge  de  la  direction  des  tra- 
vaux, pour  la  regularisation  de  1  avance,  etait  exempt  da 
timbre  comme  piece  d'ordre  interleur  et  de  comptabilit* 
publique.  II  en  etait  de  memo,  sauf  le  cas  d'indigence,  des 
etats  de  salaires  des  ouvriers  employes  auxiliairement  aoi 
chemins  vicinauXy  emarges  pour  acquit  par  ces  ouvriers 
(B4).  v«  Timbre,  n*  11).  D'autre  part,  les  certificate  deiivrfe 
par  les  agents  voyers  aux  entrepreneurs  de  la  voirie  vid- 
nale  pour  payement  d'acompte  ou  de  soldo  de  travaux.^ 
produits  k  I'appui  des  liquidations,  devaient  etre  sur  papier 
timbre,  mais  lesdits  certlficats  et  les  autres  pieces  reiaU?ei 
k  la  voirie  vicinale  deiivrees  sur  papier  non  timbrt  at 
employees  en  depense,  etaient  admis  au  timbre  extrtordi- 
naire  ou  au  visa  pour  timbre  sans  amende,  moyennant  It 
payement  des  droits,  selon  la  dimension  du  papier  (Rep* 
V  Timbre y  n<»  12). 

La  matiere  a  ete  reglementee  k  nouveau  k  la  suite  de  la 
loi  du  23  aoAt  1871  qui  a  cree,  par  ses  art.  18  et  suiv.,  un 
timbre  special  de  10  cent,  pour  les  quittances,  regus  et  de- 
charges  sous  seing  priv6.  II  a  ete  etabll  qu'independam- 
ment  du  timbre  de  dimension,  lorsqu'il  est  exigible  pour  les 
pieces  concernant  Texeculion  de  travaux  sur  les  ehemins 
vieinausD,  toute  quittance  souscrite  sur  ces  pieces  oar  les 
parties  prenantes  donne  lieu  au  droit  special  de  timbre  de 
10  cent.  (Circ.  min.  inter  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  449). 
Ainsi,  donnent  lieu  k  ce  droit,  d'apres  cette  circulaire,  lore- 
que  la  somme  payee  excede  10  fr.,  et,  dans Ic cas contraire, 
s'il  s'agit  d'un  acompto  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
somme  superieure  i  10  fr.  : ...  l»les  quittances  donnees 
par  Tentrepreneur  pour  acompte  ou  soldo  de  travaux; 
...  2®  chacune  des  quittances  donnees  par  les  ouvrlws 
employes  par  economic,  soit  sur  les  mandate  indivlducls, 
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soit  par  voie  d*6margeinent,  soil  sur  les  ^tato  collectifs; 
...  ^^  chacun  des  ^margements  apposes  par  les  ouvriers  sur 
les  6tats  collectifs  dresses  pas  le  r^gisseur  pour  justiiication 
de  ses  d^penses;  ...  4<»  les  acquits  donnas  par  les  agents  du 
service  vicinal  pour  payement  de  leurs  traitements  ou 
salaires;  ...5^  ceux  donnas  par  les  propri6taires  sur  les 
mandats  de  payement  pour  indemnit^s.  —  Mais  il  est  fait 
remise  da  timbre  aux  ouvriers  dont  Tindigence  est  r^guli^re- 
ment  constat^e  par  une  mention  sp^ciale  de  Tordonnateur 
sur  la  pi^ce  qui  doit  recevoir  la  quittance  (Instr.  g^n.  des 
fin.,  art.  2003,«§  51;'Circ.  pr6cit6e  du  31  mai  i875). 

155.  Tontes  les  fois  qu'un  mandat  ou  un  6tat  d^livr6 
pour  le  payement  des  travaux  ex6cut^s  pas  6conomie,  k  la 
joum^e  ou  k  la  t&che,  sur  les  chemins  visiuaux,  renferme 
les  6noaciation8  constitutives  d*un  veritable  m^moire  (indi- 
cation du  nombre  de  journees  ou  de  t&ches,  des  sommes 
dues),  ce  document,  formant  alors  le  titre  dn  cr^nce  des 
ouvriers,  doit  dtre  fait  sur  papier  timbr6  de  dimension 
(D6cis.  min.  fin.  i%  mai  4875,  D.  P.  75.  5.  428;  Circ.  min. 
int  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  428).  —  Ainsi,  les  certificats 
individuels  r^dig^s  par  les  agents  voyers,  soit  au  dos  des 
mandats  de  payement,  soit  sur  des  feuilles  distinctes,  et  qui 
indiquent  le  nombre  des  joum^es  faite$  sur  un  chemin  vicinal 
par  un  ouvrier  d^nomm^,  ainsi  qne  la  somme  due  k  cet 
ouvrier,  doivent  6tre  dresses  sur  papier  timbr^  de  dimension, 
tout  aussi  bien  que  les  certi floats  pour  payement  delivres 
aux  entrepreneurs  des  chemins  vicinaux  (D^cis.  min.  fin. 
9  sept.  1874,  D.  P.  74.  5.  481).  Mais  sont  exempts  du  timbre 
les  certificats  r^dig^s  par  les  agents  voyers  au  verso  des 
mandats  de  payement  a*indemnit^Sf  soit  pour  acquisitions  de 
terrains,  soit  pour  extractions  de  mat&iaux^occuffations  tern- 
poraireSy  d^ois  ou  enl^ements  de  terre,  attendu  que  le 
cr^ancier  ne  puise  dans  un  p&rell  certificat  aucun  droit 
nouveau,  puisque  son  titre  de  cr^ance  r6side,  s'il  s'agit 
d'une  acquisition  de  terrains,  dans  Tacte  de  cession  ou  dans 
le  rdglement  fait  par  le  jury  ou  par  le  juge  de  paix,  et  s'il 
s'agit  d'une  extraction  de  mat6riaux,  d'une  occupation  tem- 
poraire,  etc  ,  dans  la  convention  pass^e  entre  lui  et  TAdmi- 
nistration  ou  dans  la  decision  du  conseil  de  prefecture  qui 
a  fix6  rindemnit^  (Circ.  min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5. 
427). 

156.  En  principe,  le  droit  de  timbre  est  dO,  quelque 
minime  que  soit  le  montant  du  m^moire  (V.  infra,  n<*  164). 
Gependant  il  est  admis  que  le  m^moire  inscrit  dans  le 
coi^s  ou  au  yerso  d'un  mandat  individuel  ne  donne  ou* 
verture  au  droit  de  timbre  que  lorsque  son  montant 
excede  10  fr.  (Lett.  min.  fin.  15  f^vr.  1875 ;  Circ.  min« 
int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  428).  Cette  tolerance  doit 
6tre  6tendue  aux  6tats  collectifs  qui  sont  d61ivr6s  au  cas 
oik  tous  les  ouvriers  habitant  la  m6me  commune.  £n  eifet, 
ces  6tat8  collectifs  etant  consid^r^s  comme  ne  formant, 
dans  leur  ensemble,  qu'un  seul  m^moire  produit  k  Tappui 
d'une  m6me  d^pense  et  ne  donnant  ouverture  qu'k  un 
seal  droit  de  timbre  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre 
de  sommes  exc^dant  10  fr.  qui  y  sont  port6es,  on  doit  en 
conclure  que  le  timbre  ne  sera  pas  du  lorsque  le  total  des 
sommes  k  toucher  par  les  parties  prenantes  sera  inf^heur 
k  ce  chiffre  (Circ.  pr^c.  31  mai  1875).  Mais  est  exempt  de 
timbre  le  certi6cat  appose  par  Tagent  voyer  au  has  des 
mandats  individuels  ou  des  6tats  collectils  destines  au 
payement  des  ouvriers  employes  par  Economic,  ce  certificat 
ne  pouvaot  6tre  consider^  que  comme  une  pi^ce  d'ordre 
int^heur  sans  InQuence  sur  I'exi^ibilit^  de  Timpot  dont  la 
cause  d^terminante  est  tout  enti^re  dans  ce  fait  unique 
que  le  mandat  ou  retatcollectifcontient  un  m^moire  (Circ. 
min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  428-429). 

157.  Les  6tats  collectifs  portant  le  detail  des  travaux  et 
6marg^s  des  parties  prenantes,  que,  dans  les  cas  tout  exoep- 
tionnels  oil  des  travaux  sont  ex^cuUs  fin  rigie  sur  les  che* 
mms  vicinaux,  le  regisseur  qui  a  regu  des  avances  du  rece- 
veur  municipal  pour  le  payement  des  ouvriers,  produit  a  ce 
receveur  k  titre  de  justiiication  de  ses  d^penses,  sont 
exempt:!  du  timbre,  quel  que  soit  le  montant  de  T^tat, 
attendu  que  ces  6tal8  ne  pr^sentent,  en  fait,  qu' une  reunion 
de  quittances,  n'ont  pas  d'autre  caractere,  et  ne  sauraient, 
au  point  de  vue  de  TimpOt,  dtre  consid6r6B  comme  formant 
litres  de  creances  ni  pour  les  ouvriers  qui  ont  regu  le  prix 
desjourueesoutdches  effcctudes  par  eux,  ni  pour  ler^gi&* 
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seur,  jorsqu'il  s'agit  de  determiner  jusqu'^  concurrence  de 
quelle  somme  les  avances  regues  peuvent  dtre  pontes  au 
compte  du  service  vicinal  (Circ.  min.  int.  31  mai  1875, 
D.  P.  75.  5.  430). 

158.  La  declaration  de  versement  de  cautionnement 
que  Tentrepreneur  reprdsente  k  Tappui  de  sa  demande  en 
payement  constitue  une  piece  produite  pour  justification. 
Ce  n'est  pas  un  document  dont  la  production  est  exigee  par 
mesure  a'ordre.  G'est  un  dcrit  proauitdans  un  interdtprive, 
par  la  partie  elle-mdme,  et  destine  k  justifier  le  bien  fond6 
de  sa  aemande  en  payement.  Elle  doit  done  dtre  produite 
sur  timbre  de  dimension.  Toutefois,  si  Tentrepreneur  reste 
compietement  dtranger  k  la  redaction  et  k  la  d61ivrance  de  la 
declaration,  si  cette  piece  est  exigee,  non  pas  de  la  partie, 
mais  du  receveur  municipal  qui  a  encaisse  le  cautionnement, 
la  production  a  lieu  pour  Tordre  de  la  comptabilite,  et  si  le 
certificat  est  emarge  d'une  mention  explicite  constatant  son 
caractere,  le  droit  de  timbre  n'est  pas  m,  Enfin,  si  le  verse* 
ment  du  cautionnement  est  justiOe  par  la  production  du 
recepisse  du  receveur  municipal,  ce  rccepisse,  soumis  au 
droit  de  25  cent.,  ne  peut  pas  etre  frappe  d'un  autre  droit 
de  timbre  (Ddcis.  min.  fin.  du  5  sept.  1876). 

159.  Doit  etre  sur  timbre  le  certificat  k  fournir  par 
Tentrepreneur  k  fin  de  payement  d'un  acomT^ie^  qui  doit  etre 
deiivre  par  les  agents  voyers  et  doit  constater  Tavancement 
des  travaux,  les  acomptes  delivres,  ainsi  que  le  montant  de 
la  somme  4  payer  (modeles  n^'  29  et  51.  Instr.  gen. 
du  6  dec.  1870).  Mais  est  exempt  du  timbre  Texlrait  du 
cahier  des  charges  que  T entrepreneur  doit  produire  pour 
toucher  le  premier  acompte,  le  cahier  des  cnarges  timbre 
devant  dtre  produit  lors  du  payement  du  soldo  a  la  fin  de 
Tentreprise  (Circ.  dir.  gen.  oomptab.  publ.  9  mars  1875, 
D.  P.  75.  5.  430;  Circ.  rain.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75. 
5.  430}. 

160.  Les  etats  fournis  par  les  agents  voyers  afin  d'obte- 
nir  le  remboursement  de  leurs  a^mnees  doivent  dtre  oonsi- 
deres  comme  de  vdritables  mi^moires  formani  titre  et  sont, 
en  consequence,  soumis  au  droit  de  timbre  determine 
d'aprds  la  dimension  du  papier  employd:  de  plus,  s'ils  sont 
quittances,  le  droit  special  de  10  cent,  est  exigible  (Sol. 
adm.  enreg.  5  sept.  1873,  D.  P.  73.  5.  445). 

161.  Doivent  dtre  sur  papier  timbrd  les  pidces  4  produire 
a  I'appui  du  payement  de  soUq  des  travaux  exdcutds  par 
entreprise  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires*  de  grande 
communication  ou  d'interdt  commun,  savoir:  1^  le  certificat 

f)our  payement  ddlivrd  par  les  agents  voyers  et  indiquant 
e  degrd  d  avancement  des  travaux,  les  acomptes  payes  sur 
les  fonds  de  toutc  nature  des  exercices  anterieurs  ou  de 
I  exeroice  courant,  et  le  montant  de  la  somme  k  payer 
(moddles  n*'*  29  et51.  Instr.  gen.  du  6  dec.  1870;  Circ. 
min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  429);  —  2°  L'expedition 
en  due  forme  du  procds- verbal  d'adjudication  ou  du  marchd 
^Mdme  circ);  —  3^  Le  bordereau  des  prix  ou  detail  estimatif 
(La  production  de  ces  pidces  est  inutile  quand  la  soumission 
dnonce  les  quantites,  les  prix  et  les  conditions  d'execution 
des  ouvrages)  (Mdme  circ);  "-  4^  Le  cahier  des  charges,  k 
moins  que  toutes  les  clauses  du  contrat  n'aient  ete  men- 
tionnees  dans  le  corps  du  procds-verbal  d'ad judication 
(Mdme  circ,  D.  P.  75.  5.  429-430);  —  5<»  Le  procds- verbal 
de  reception  approuve  par  le  prefet  (moddle  n«  44  annexd  k 
I'instr.  gen.  du  6  dec.  1870)  (Mdme  circ.  D.  P.  75.  5.  430) ;  — 
6<»  Le  ddcompte  gendral  des  trava«ix  (modele  n<>  57  de  Tinstr, 
gen.  du  6  dec.  1870).  Bien  que  Tart.  239  de  Tinstruction 
gene  rale  sur  les  chemins  vicinaux,  en  ddclarant  cette  pidce 
soumise  au  timbre ,  n'ait  eu  en  vue  aue  le  decompte  de  tra- 
vaux de  construction  produit  en  fin  d'entreprise,  il  n'est  pas 
douteiix  que  le  timbre  est  exigible  dgafement  pour  les 
ddcomptes  de  travaux  d'entretien  produits  k  la  finde  chaque 
campagne  pendant  toute  la  duree  du  bail.  II  n'y  a  aucune 
difference  k  faire  entre  ces  deux  espdces  de  dt^comptes 
puisque,  dans  les  deux  cas,  ils  ont  pour  but  de  fixer  le  mon- 
tant de  la  somme  due  k  I'entrepreneur  (Decis.  min.  des  fin. 
du  15  f6vr.  1873;  Mdme  circ). 

162.  En  ce  qui  concerne  la  voirie  d^pariementale,  les 
etats  de  travaux  en  rdgie  k  la  t4che,  executes  sur  les  routes 
departemen tales,  qui  sont  dresses  par  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussees  et  vises  par  le«  ingenieurs,  et  qui  font 
connaitre  les  noma  des  t&cherons,  les  travaux  executes  et 
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les  sommes  k  payer,  sont  exempts  du  timbre  de  dimension, 
lorsque  les  t^cherons  doivent  fitre  pay6s  directement  par 
Talent  charge  de  la  regie,  ces  pieces  6tant  destiaees  alors 
uniquement  k  justifier  de  Temploi  des  fonds  oonfi6s  au  r^gis- 
seur  (Decis.  min.  tin.  8  jutlt.  1884;  Jnstr.  adm.  enreg. 
25  mars  4885,  n°  27H,  §  3,  D.  P.  85.  5.  460). 

1 68.  Mais  ces  mdmes  6tats  doivent  6tre  r6dig6s  sur  tim- 
bre de  dimension,  lorsque  les  sommes  dues  aux  td.cheron8 
leur  sont  vers^es  par  les  comptables  du  Tr6sor,surmandat8 
individuels  sigucs  de  Ting^nieur  en  chef  et  revdtus  par  le 
tr^sorier  g^n^ral  de  son  «  vu  bon  k  payer  i>.  Dans  ce  cas,  ils 
sont  produits  k  Tappui  des  mandats  deiivr^s  aux  tftcherons 
individuellement,  et  ils  constituent  de  v^ritables  m^moires, 
et  non  plus  de  simples  pieces  justificatives  de  la  gestion 
d'un  r^gisseur.  En  outre,  le  timbre  de  iO  cent,  est  exigi- 
ble, dans  ce  m6me  cas,  sur  Tacquit  de  la  partie  prenante 
inscrit  dans  la  colonne  de  T^tat  r^serv^e  k  cet  effet,  toutes 
les  fois  que  la  sommes  pay^e  est  sup^rieure  4  10  fr.  (M6me 
d6cis.  8  juill.  1884.  M6me  instr.  du  25  mars  1885,  n«  2711, 
§3). 

164.  II  est  deprincipe,  en  matidre  de  comptabilit^  publi- 
que,  que  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  m^moire  ou  un  6crit 
en  tenant  lieu,  le  droit  de  timbre  de  dimension  est  d<3i  par 
le  seul  fait  qu'il  y  a  m^moire  (V.  suprdy  n*  156).  II  est  in- 
different, sous  ce  rapport,  que  T^crit  porte,ou  non,  la  signa- 
ture du  creancier,  au  moment  qu'il  constitue  le  titre  des- 
tine k  etablir  son  droit  au  payement  de  sa  crdance.  Ainsi 
les  etats  r^dig^s  par  les  agents  voyers  ou  les  conducteurs 
des  ponts  et  cnauss^es,  indiquant  les  journ^es  faites  ou  les 
travaux  ex^cut^s  par  un  ouvrier  et,  en  outre,  la  somme  qui 
lui  est  due,  qu'il  s'agisse  de  grande  ou  de  petite  voirie, 
d'ouvriers  ou  de  t&cherons,  doivent  Mre  timbres  toutes  les 
fois  que  les  ouvriers  ou  les  t&cberons  sont  pay6s  par  les 
comptables  de  la  commune,  du  d^partement  ou  de  I'Etat, 
sur  mandats  individuels  ou  collectifs,  parcequ 'alors  les  ^tats 
ont  le  caract^re  de  m^moires;  ces  6tats  sont,  au  contraire, 
exempts  du  timbre  lorsque  les  ouvriers  ou  les  td,cherons 
sont  pay^s  directement  par  un  r^gisseur,  ces  pieces  6tant 
alors  destinies  uniquement  k  justifier  de  Temploi  des  fonds 
confi^s  k  Tagent  charge  de  la  r^gie  ou  k  lui  permettre  d'ob- 
tenir  le  remboursement  de  ses  avances,  et  ne  constituant 
pas  des  m^moires  (D6cis.  min.  fin.  20  mai  1888 ;  Instr.  adm. 
enreg.  20  juin  1890,  n«  2794,  §  3,  D.  P.  90.  5.  478). 

165.  Mais  cette  r^gle  a  ^t^  modifi^e  en  cequi  concerne 
les  etats  de  travaux  executes  directement  pour  le  compte  de 
I'Etai.  On  a  reconnu  que  comme  Tart.  29  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  7  met  k  la  charge  des  particuliers  le  timbre 
des  actes  intervenus  entre  la  Republique  et  les  citoyens,  si 
Ton  exigeait  rimpdt  sur  les  6tats  de  journ^es  ou  de  travaux 
des  ouvriers  de  1  £tat,  ceux-ci,  par  le  fait  du  pr^Idvement 
op^r^  sous  la  forme  de  droit  de  timbre,  ne  toucneraient  plus 
qu'un  salaire  amoindri.  II  a  6t6  reconnu,  en  consequence, 
Gue  les  etats  concernant  les  ouvriers  employes  au  compte 
direct  de  VEtai,  doivent  etre  affranchis,  en  toutehypothdse, 
de  droit  de  timbre,  aussi  bien  lorsque  les  ouvners  sont 
pay^s  par  un  comptable  du  Tr6sor  que  lorsqu'ils  touchent 
leur  salaire  par  Tintermediaire  d'un  r^gisseur  (D^cis.  min. 
fin.,  16  mars  et  26  juin  1893;  Girc.  dir.  g^n.  de  la  compta- 
bilite  publique,  21  avr.  1893,  §  10;  Instr.  admin,  enreg., 
17  janv.  1894,  n«  2856,  §  i,  D.P.  94.  5.  586). 

1 66.  Les  actes  de  toute  nature  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juillet  1880  (D.  P.  81.  4.  24),  concernant  le  nvhat  des 
con'-essions  des  ponls  d  p^age  dependant  de  la  grande  ou  de 
la  petite  voirie,  sont  dispenses  du  droit  et  de  la  formality  du 
timbre  et  enregistr^s  gratis.  L'exemption  des  droits  n'est 
applicable  qu'autant  oue  le  rachat  a  ete  accompli  en  vertu 
dWe  declaration  d'utiiite  publique.  Les  actes  qui  ne  seraient 
pas  precedes  de  cette  formalite,  continueraient  k  etre  assu- 
jettis,  comme  par  le  passe,  aux  droits  que  comporte  leur 
nature.  Les  seuls  actes  qui  doivent  profiter  de  Texemption, 
sont  ceux  qui  sont  une  consequence  directe  de  Tex  pro- 
priation.  Les  regies  k  suivre  pour  les  distinguer  des  autres 
actes  qui  restent  soumis  au  droit  commun  ont  ete  tracees 
par  la  jurisprudence  en  matiere  d' expropriation  ordinaire 
fV.  suprdf  t.  7,  yo  Enregistrement,  n««  1785  et  suiv.). 
Ces  regies  sont  appliquees  pour  la  solution  des  difficultes 
que  peut  soulever  ta  loi  du  30  juill.  1880.  U  n'y  a,  d'ailleurs, 
aucune  distinction  k  faire  entre  le  cas  oti  le  rachat  est  effec- 


tue  par  TEtat  ou  par  un  departement  sur  une  route  natio- 
nale  ou  departementcle  et  le  cas  ou  il  est  effectue  par  une 
commune  sur  un  chemin  appartenant  k  la  petite  voirie :  ia 
loi,  en  effet,  a  autorise  la  declaration  d'utilite publique  aussi 
bien  pour  les  ponts  k  peage  dependant  de  la  petite  voirie 
que  pour  ceux  appartenant  k  la  grande  voirie  (Instr.  adoiiD. 
enreg.  1"  dec.  1880,  n*  2643,  §  9,  D.  P.  81.  5.  170). 

Sont  a£franchis  du  timbre,  par  application  de  Texemption 
etablie  en  favour  des  quittances  de  contributions  publi- 
ques,  les  ecrits  sous  seing  prive  constatant  des  souscriptions 
volontaires  en  matiere  de  chemins  vicinaux  (Decis.  min. 
fin.  7  sept.  1854,  D.  P.  55. 3. 19.  V.  infra,  ch.  4,  sect.  2,  §  1). 

167.  L'exemption  du  timbre  s'applique  i.  toutes  les  pi^es 
d'ordre  int&rieur  que  TAdministration  est  dans  Tusage  de 
deiivrer  pour  certaines  justifications  d'une  administration  k 
Fautre. 

II  en  est  ainsi  specialement...  du  certificat  qu'en  mati^ 
de  retrait  de  cautionnement  le  directeur  doit  deiivrer  poor 
attestor  que  le  comptable  n'est  pas  debiteur  envers  le  Tr§- 
sor  (ft^.,  ▼•  TimbrCy  n«  58,  CaulionnemerU  de  foncHonnabtSf 
n»  119).  (V.  suprd^  n»  158);...  de  la  demande  de  rem- 
boursement du  certificat  de  Tinstituteur  ou  de  rinspecteur 
Primaire,  que  doit  produire,  pour  constater  qu'il  a  acquis 
instruction  eiementaire,  tout  enfant  mineur  de  ouinze 
ans  qui  demande  k  etre  admis  k  travailler  plus  de  six 
heures  par  jour,  dans  un  etablissement  industrial  (L. 
19  mai  1874,  art.  9,  I).  P.  74.  4.  88);...  de  1' arrets  par 
lequel  le  maire  d'une  commune,  dans  le  cas  d'ouverture 
d'un  nouveau  cimetiere,  designe  les  emplacements  qui  se- 
ront  affectes  aux  sepultures  concedees  dans  Tancien  qui  est 
supprime  (Sol.  adm.  enreg.,  19  f6vr.  1874,  D.  P.  75.  5. 179 
et  426];.. .  des  mandats  des  tresoriers  generauxsur  leTr^r 
k  I'ordre  de  la  Caisse  des  depots  et  consignations  pour  le 
remboursement  de  prets  faits  par  cet  etablissement  aux 
communes,  en  execution  de  la  loi  du  4  aoOt  1874  conce^ 
nant  les  depenses  relatives  au  casernement  de  I'arm^e 
(Decis.  min.  fin.  5  sept.  1876,  D.  P.  76.  5.440);...  des  do- 
cuments publies  par  les  chambres  de  commerce,  les  cham- 
bres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  ainsi  que  i>ar 
les  comites  d'agriculture  (Decis.  min.  fin.  8  juin  et  7  juill. 
1857;  Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1887,  q«  2106,  §  6,  Rip* 
v^  Timbre,  n«  58};...  de  tons  les  actes  de  la  chambre  des 
huissiers,  soit  en  minute,  soit  en  expedition,  k  TexceptioQ 
des  certificats  et  autres  pieces  deiivrees  aux  caodidats  ou  i 
des  individus  quelconques,  dans  leur  interdt  personnel 
(D6cr.  14  juin  1813,  art.  89,  lUp.  v»  Enregistrment, 
n«  6156) ;...  des  diplumes  deiivres  par  le  grand  maltre  de 
rUniversite  aux  gradues  (Deer.  4  juin  1809,  art.  26;  Instr. 
adm.  enreg.  26  sept.  1828,  n«  1256,  §  10);...  des  brevets  de 
capitaine  au  long  cours  et  de  maftre  au  cabotage,  et  des 
lettres  de  pilote-lamaneur,  d«^livrespar  le  ministre  de  la  ms- 
rine,  ces  titres  ne  conferant  aucim  traitement  par  eox- 
memes  et  etant  donnes,  non  dans  un  inieret  priv^,  mais 
comme  une  garantie  d'ordre  public  (Decis.  min.  Im.  13  juill. 
J  831,  «4).,  y<»  Enregistrement,  n<»  6143). 

168.  II  en  est  encore  ainsi,  k  la  condition,  toutefois,  qrie 
leur  destination  y  soit  mentionnee,  des  certificats  (UUvris 
par  les  m^decins,..  sur  la  requisition  des  agents  de  Tatito- 
rU6  judiciaire  ou  de  la  force  armie,  ces  certificats  rcntrant 
dans  la  cate^orie  des  actes  se  rapportant  k  la  police  g^nd- 
rale  et  ^  lavmdicte  publique  (Decis.  min.  fin.  10  man  1874, 
D.  P.  74.  5.  481),  k  la  difference  des  certificats  deii^r^ 
sur  la  demande  des  parties,  qui  doivent  etre  rediges  sur  tim- 
bre (Meme decis.);...  afinde  justifier, conformementaux pres- 
criptions de  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  10)  sur  Tenseigne- 
ment  primaire  obli^atoire,  1' absence  de  I'ecole  des  enfants 
malades,  ainsi  que  les  autres  pieces  k  produire  pour  I'exi- 
cution  de  ladite  loi,  qui  touche  k  un  interet  public  de  pre- 
mier ordre  (Decis.  min.  fin.  23  janv.  1883 ;  Instr.  adm. 
enreg.  6  mars  1883,  n*  2679,  §  5,D.  P.  84.  5.  473);...  dans 
les  casprevus  par  la  loi  du  23  dec.  1874,  relative  A  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  Age  et  par  le  reglemeut  aad- 
ministration  publique  du  27  fevr.  1877,  rendu  pour  fexj-cu- 
tion  de  cette  loi,  k  Tefl'et  de  constater  I'aptitude  physique 
des  nourrices,  ces  certificats  rentrant  aussi  dans  la  categoric 
des  actes  de  police  generale  (Decis.  min.  fin.  9  mai  1885; 
Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887,  n«  2745,  §  1,  D.  P.  87.  B. 
436);...  k  reflet  de  constater  la  revoMinaJtion  des  Hives  des 
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ieoles  primaires  publiques,ces  certificats  se  rattachant  k  une 
mesure  de  police  geuerale  (D^cis.  mii).  fin.  '^'S  avr.  1889; 
InsJr.  adm.enreg.20juin  1890,n«2794,§  10,D.P.90.5.476). 
109.  L'exemption  s'appUque...  au  regu  donnepar  Tagent 
comptable  d'une  prison  aux  gendarmes  et  autres  agents  de 
la  force  publique  charges  du  transport  des  prisonniers,  et 
constatant  le  depdt  par  ces  agents  de  fonds  saisis  sur  les 
prisoDniers  (D^cis.  min.fin.28  juin  1873, D.  P. 73.5.456);... 
aux  miinoires  ou  €tais  de  frais  que  produisent  les  compa- 
res de  chemins  de  fer  k  Tappui  des  mandate  d^livr^s  k 
leur  profit  pour  frais  de  transport  de  condamnes  (art  146 
dudecret  du  18  juin  1811  relatif  aux  frais  de  justice), toutes 
les  fois  que  le  mon  ant  de  ces  m^moires  ou  ^tats  n'excede 
las  10  francs  .Girc.  dir.  gen.  comptab.  publ.  20  aoilt  1892, 
I.  P.  93.  5.  583);...  k  tous  mdmoires  ou  etats  d61ivr^s  en 
payement  d'autres  frais  exposes  pour  Tex^cution  des  sen- 
tences de  justice   (Mdme  circul.  20  aoilt  1892). 

170.  Sont  exempts  du  timbre,  en  vertu  de  Tart.  16, 
D<*  1,  dernier  aiin^a,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  comme 
rentrant  dans  la  cat^|<orie  desactesde  police gen^rale...  les 
certificate  d^iivres  en  conformite  des  decrets  des  15  mai  et 
28  aodt  1882  concernant  les  mesures  k  prendre  contre  le 
phyll'ixera  et,  sp^cialement,  Tintroduction  en  France,  par 
diil'^rents  bureaux  d^termin^s  de  la  douane,  des  plantes  et 
produits  divers  des  p^pini^res,  jardins,  serres  et  orangeries 
venant  de  T^tranger,  Si  la  condition  qu'ils  soient  accompa- 
gD^s  d'une  declaration  de  Texpediteur  et  d'une  attestation 
de  'autorite  competente  du  pays  d'origine  faisant  con- 
ndtre  les  conditions  de  leur  provenance  (Decis.  min.  fin. 
11  janv.  1883;  Instr.  adm.  enreg.  6  mar>  1883,  n»  2679, 
§  6,  D.  P.  85.  5.  460);...  les  pieces  di verses  que  les  fonda- 
teurs  de  tout  syndicat  profesaionnel  doivent  d^poser,  aux 
termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  21  mars  1884,  k  la  mairie 
de  la  locality  ou  le  syndicat  est  6tabli,  a  TefTet  de  faire 
conndtre  ses  statu ts  et  les  noma  de  ceux  qui,  &  un  titre 
quelconque,  sont  charges  de  Taimiriistration  et  de  la  direc- 
tion, le  caractere  d'interSt  g^n^ral  s'attachaiit  aux  prebcrip- 
tions  de  la  loi  du  21  mars  1884  et  la  ormalitt^  du  d^p6t 
pi-escrit  par  cette  loi  n'^iant  que  Pex^cution  d'une  loi  de 
police  ae  TEtat  (Decis.  min.  fin.  21  juili.  1884;  instr. 
adm.  enreg.  25  mars  1885,  u»  2711,  §  4,  D.  P.  85.  5.  463j. 

171.  Un  int^r^t  politique  a  fait  airranchir  du  timbre, 
pendsint  une  p^riode  de  temps  d^termin^e,  les  Merits  rela- 
tifs  aux  mictions  g6n€ralts.  Oe  temps,  fix6  d'abord  k  qua- 
rante-cinq  jours  par  Tart.' 2  de  la  loi  du  21  avr.  1849,  a^t^ 
riduit  k  vin^t  jours  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850. 
Dans  le  pnncipe,  I'exemption  fut  applitiu^e  tant  aux 
afficbes  de  professions  de  foi  et  de  demandes  de  suffrages 
qu'aux  circulaires  et  autres  Merits  distrilm6s  de  la  main  4  la 
main  ^Circ.  1"  mai  1849,  H^.  v*  Timbre,  n®  91).  Le  decret 
du  17  fevr.  1852,  qui  soumettait  au  tiinbre  les  Merits  puliti- 
qaes  de  moins  de  dix  feuiiles,  a  fait  rcmetlre  en  question 
1  exemption  cr^^e  par  les  lois  de  1849  et  de  185o.  Le  minis- 
tre  des  finances  s'est  prononc6  dans  le  sens  du  maintien  de 
Texemption  en  ne  mentionnaiit,  toutefois,  que  les  circulaires 
61ectorales  1 1  lee  professions  de  foi  distributes  dans  Tint^- 
r6t  des  candidats  (D6cis.  min.  fin.  6ao(!it  185'.  R^p.  v<*  Tim- 
&r«,  u<>  91)  Cette  solution  a  et^  etendu>*aux  circulaires  des 
candidats  aux  fonctions  de  coHStWer  general  de  d^parte- 
ment(D6cis.  min.  fin.  29  janv.  1859;  instr.  adm.  enreg. 
14 avr.  1859,  n-2148,§5,  D.  P.  60.  3.  8).  -  V.  in/'rd, n« 542. 

172.  Les  riclamalions  dirig^es  contre  les  operations 
61ectorale8  sont  dispens^es  du  timbre  tant  devant  le  con- 
seil  de  prefecture  que  devant  le  conseil  d'Etat  en  cas  de 
recours  (Cons.  d'£t.  10  janv.  1861,  aif.  Ducios-P^ne,  D.  P. 
61.  3.  12). 

i7«{.  Sont  6galement  dispenses  du  timbre  ..les  actes 
judiciaires,  les  arrdts  des  cours  d'appel  et  de  cassation  rela- 
tifs  aux  contestations  concernant  les  inscnptiom  sur  les 
Hstts  electorates  (Decis.  min.  fin.  24  mai  1838;  Instr.  adm. 
enreg.  24  d6c.  1838,  n«  1577,  §23,  R^p.  vo  Enreg istrement, 
n«6l39;  L.15  18  mars  I  >49, art.  1 3,  D.  P.  49. 4. 55;  Instr.  adm. 
enreg.  24  mars  1849  n°  1S33  ;  25  avr.  1849,  n»  1834,  D.  P. 
49.  3-  74);...  les  extraits  des  acles  de  nuissnn'e  n^cessaires 
pour  ^tablir  i'dge  des  ^lecteurs.  Ces  extraits  sont  d^livrtis 
gratuitement,  sur  papier  libre,  k  lout  reclamant  ;  uiais  ils 
doivent  porter  en  t6te  f^nonciation  de  leur  destination  spe- 
dale  et  lis  ne  sont  admis  pour  aucune  autre  (L.  15-18  mars 
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1849,  art.  13,  D.  P.  49.  4.  55;  Instr.  adm.  enreg.  24  mars 
1849,  n<>  1833);...  les  actes  et  procedures  concernant  VeU'tion 
des  cunseiliers  municii^aux  et  des  maires  (L.  5  avr.  1884, 
art.  37,  38,  40,  66,  79.  §  1, 1).  P.  84.  4.  25  ; Instr.  adm. enreg. 
22  avr.  1884,  n^  2696) ;...  les  reclamations,  declarations  et 
tous  les  actes  judiciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu 
devant  le  juge  de  paix,  le  tribunal  civil,  la  cour  d'appel  ou 
la  cour  de  cassation,  les  instances  pour  la  rectification  de 
la  liste  des  elecleurs  du  tribunal  de  commerce  (D^cr.  28  aoilt 
1848,  D.  P.  48.  4.  161 :  Instr.  adm.  enreg.  9  f^vr.  1849, 
no  1830,  D.  P.  49.  3.  47 ;  25  avr.  1849,  n<»  1834,  D.  P.  49. 
3.  74 ;  L.  21  d6c.  1871,  art.  2,  D.  P.  72.  4.  3  ;  L.  8  dec. 
1883,  art.  5,  6  et  11,  D.  P.  84.  4.  9;  Instr.  adm.  enreg. 
22  avr.  I88i,  n*^  2696). 

174.  La  requisition  d'indemnite  faite,  en  execution  de 
Tart.  17  de  la  loi  du  2  aoCit  1875,  par  les  deiegu^s  pour  les 
Hficlions  senator iaIeSf  ainsi  que  la  quittance  de  I'indemnite 
donn^e  par  le  d'-legue  au  tresorier  payeur  general,  au 
receveur  particulier  ou  au  percepteur,  sont  exemptes  du 
droit  et  de  la  formality  du  timbre  ^D^cis.  min.  tin.  19  janv. 
1876  ;  Instr.  adm.  enreg.  20  janv.  1876,  n*  254o,  D.  P.  16. 
5.  440).  Les  pieces  dont  il  s'agit,  etant  exigees  pourTaccom- 
plissement  d  un  devoir  fele  toral,  rentrent  sous  I'application 
des  dispenses  d'impdt  accord6es  dans  des  cas  analogues  par 
les  lois  des  15  mars  1849  (art.  13),  2  f^vr.  1852  (art.  24)  et 
11  mai  1868  (art.  3),  sur  les  elections  (Instr.  n^-*  1833,  2365 
et  2376).  D'autre  part,  il  serait  contraire  k  Tintention  ae  la 
loi  du  2  aoi^t  1875  de  reduire.  par  le  ureievement  de  Tim- 
pdt,  le  mon  tant  de  Tindemnite  qu'elle  a  voulu  attribuer 
integralement  au  deiegue  en  representation  de  ses  trais  de 
deplacement  (Meme  decis.  et  mdme  instr.). 

175.  L'art.  3,  §  i,  de  la  loi  ^ur  la  presse  du  11  mai  1868 
(D.P.  68.4.58)  alTrancbit  du  timbre  c<  les  affiches  Mector'des 
d'un  candidat  contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire 
signee  de  lui  ou  seulementson  nom  ».  —  V.in/rd,  n<»*  542  et 
suiv-. 

Cette  disposition  est  restee  en  vigueur,  de  m^me  que  les 
autres  lois  fiscalfs  concernait  le  timbre  des  afticbes,  no- 
nobstant  Tabrogation  de  la  legislation  anterieure  relative  au 
colpo  tage  et  k  I'aifichage,  pronoicee  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse  (V.  suprd^  v<»  Affickesy  n®  40;  Amiens, 
3  fevr.  1887,  aff.  Claisse,  D,  P.  88  2.24 ;  Trib.  Haxebruuck, 
11  an^i  1893,  air   David,  D.  P.  95.  2.  539). 

Ainsi  qu*on  Ta  vu  supra,  eod.  v»,  n®  47,  Timmunite  n'est 
ace  rdee  qu^aux  affiches  emanant  du  candidat  lui-m^me  et 
non  a  cclles  qui  seraient  ToBuvre  d'un  liers  agissant  pour 
so'tenir  la  candidature  de  son  cb  ix.  Juge,  k  cet  egard^ 
qu'une  a  fiche  eieotnrale  signee  pa  des  tiers  est  exempte 
du  timbre  quand  le  candidat  Pa  faite  bienne  en  y  apposant 
son  visa;  mais  que  cette  exemption  ne  s'applique  pas  au 
cas  oil  le  nom  du  candidat  est  simplement  mentionne  au 
has  ae  Ta'ficbe  comme  etantcelui  de  rimprimcur  (Jugement 
precite  du  11  aoOt  1893;. 

La  loi  du  11  mai  1868  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  aflicbes  manuscrUe>  et  les  afnches  impiimeeSy  Texemp- 
tion  du  timbre  est  applicable  aux  premieres  aussi  bien 
qu'aux  secondes  (Crim.  rej.  19  avr.  1890,  a£f.  Ajoux,  D.  P. 
90.  1.456). 

1 7tt.  Les  declarations  qui  doivent  dtre  faites  k  Tautorite 
administrative  avant  d*accompiir  certains  actes  ou  d*exercer 
certaines  professions  et  certaines  industries,  etant  faites 
dans  un  interSt  d*ordre  public,  sont  exemptes  du  timbre. 
Ainsi...  les  declarations  qui  doivent  dtre  faites  au  ministere 
de  rinterieur,aux  termes  de  Tart.  2  du  decret  des  10-14  sept. 
1870  (D.  P.  70.  4.  88)  qui  a  rendu  libres  les  professions 
di'impiimeur  et  de  libraire,  par  les  personnes  qui  veulent 
exercer  Tune  ou  Tautre  de  ces  industries,  sont  exemptes 
de  timbre,  attendu  que  ces  ecrits  sontrediges  dans  un  inte- 
ret  d'ordre  public  et  doivent  etre  consid6r68,  bien  qu'ema- 
nant  de  particuliers,  comme  rentrant  dans  la  categoric  des 
aciesde  police  gen>*Tale(Oecis.  min. fin.  7  janv.  18i2et2oct. 
1878;  Instr. adm.  enreg.  n"  5.HW,  §  1,  et  5  dec.  1878,  n"  2607, 
§  7)...  Ladeciaralion  qui.  aux  termes  de  Tart.  2  <le  la  loi  du 
0  jnin  1868  (D.  P.  6«.  4.  70),  doit  pi'6ce  ler  toute  reunion 
publique,  etant  prescrile  dans  un  but  d'ordre  public,  pent 
etre  considerne,  bien  qu'elle  emane  de  particuliers,  comme 
rentrant  dans  la  classe  des  actes  de  police  g6nerale  (Decis. 
min.  fin.  25  mars  1875,  D.P.  75.  5.  450)...  Les  declarations 
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exig^es  par  les  art.  iO,  23  et  26  du  d^cret  des  25  janv.- 
18  i6vr.  4865  sup  les  ckaudiires  d  vapeur,  constituent  des 
Merits  p6dig6s  dans  un  int^rfet  d'ordre  public,  lescjuels,  bien 
qu'^manant  de  particuliers,  rentrent  dans  la  cat^gorie  des 
actes  de  police  g^n^rale  que  Tart.  16  (n"  1,  dernier  alin6a) 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  exempte  du  droit  et  de  la  for- 
mality du  timbre.  Mais  les  r^c^pisses  d^livr^s  aux  parties 
pr^sentent  le  caract^re  de  documents  de  nature  k  dtre  pro- 
duits  pour  justification- ou  d6fense  :  k  ce  titre,  ils  doivent 
Mre  soumis  au  droit  de  timbre  6tabli,  en  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier,  par  i'art.  i2  de  la  loi  du  43  brum,  an  7 
(Dccis.  min.  fin.  du  3<  d6c.  1878,  D.  P.  79.  5  440).  De 
mfime,  les  certifieats  d*&preuve  d61ivr6s  aux  industriels  par 
les  ing^nieurs  des  mines  sent  soumis  au  timbre  de  dimen- 
sion (v.  inrrd,  n<>  283). 

177.  Tout  accident  ay  ant  caus6  une  blessure  i  im  ou 
plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  les  manufactures,  fabri- 
ques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leurs 
a^pendances,  th^&tres,  cirques,  magasins  et  autrcs  6tabiis- 
sements  similaires  ou  il  est  fait  emploi  d'appareils  m6ca- 
niques,  doit  faire  Tobjet  d'une  d6claration  par  le  chef  de 
Tentreprise  k  la  mairie  de  la  commune  dans  les  quarante- 
huit  heures,  et  un  certifical  du  mcidecin  indiquant  Tetat  du 
bless^,  etc.,  doit  y  6tre  joint  (L.  12  juin  1893,  concernant 
Thygi^ne  et  la  s^curite  des  travailleurs,  art.  1,  2,  11,  D.  P. 
94.  4.  32).  Gelte  declaration  et  ce  certificat,  6tant  r^dig^s 
dans  un  int^rSt  d'ordre  public,  sont  exempts  da  timbre  par 
application  de  Tart.  16,  n*  1,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
(Sol.  adm.  enreg.  27  sept.  1894^,  D.  P.  95,  5«  partie). 

178.  Les  declarations  exigees  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
14  aoClt  1885,  relative  k  la  fabrication  et  au  commeixe  des 
amies  et  des  munitions  non  charg^es,  en  cas  d'importation, 
constituent  des  6crits  r^dig^s  dans  un  but  d'ordre  public  et 
peuvent  6tre  rang^es,  bien  qu'elles  6manent  de  particuliers, 
dans  la  categoric  des  actes  de  police  g^nerale  exempts  du 
droit  et  de  la  formality  du  timbre.  Mais  les  ric&piasis  que 
les  pr6fets  d6livrent  et  sur  lesquels  sont  reproduites  les 
6nonciations  de  la  declaration ,  ainsi  oue  les  duplicata  de 
ces  rec^pisses  servant  de  permis  d'expioitation,  pr6sentent 
les  caract^resde  documents  destines  k  6tre  produits  pour  jus- 
tification ou  defense,  et  doivent,  en  consequence,  etre  sou- 
mis au  droit  de  timbre  de  dimension  en  vertu  de  la  disposi- 
tion finale  de  Tart.  12-1*  de  la  loi  de  brumaire  an  7, 
L'exigibilite  du  droit  de  timbre  s* applique,  non  seulement 
aux  recepisses  des  declarations  prescrites  par  I'art.  8 
de  la  loi  du  14  aoi!lt  1885,  mais  encore  aux  reccpisses  des 
declarations  faites  en  conformite  des  art.  3  et  4  de 
ladite  loi  pour  I'etablissement,  la  fermeture  ou  le  deplace- 
ment  des  manufactures  d'armes  (l)6cis.  min.  fin.  22  fan  v. 
1886;  Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887,  n*  2745,  §  3,  D.  P. 
87.  5.  435-436). 

179.  La  declaration  d* existence,  que  les  entrepreneurs 
d'affichage  sont  tenus,  avant  de  commencer  leurs  operations, 
de  faire  au  bureau  de  Tenregistrement  du  si«gc  de  leur 
etablissement  et  k  celui  du  siege  de  chaque  agence,  et  qui 
doit  constater  la  nature  de  leur  Industrie,  leur  nom  et  celui 
de  leur  agent  local  (Deer.  18  f6v.  1891,  art.  6),  est  r6digee 
sur  papier  non  timbre,  datee  et  sign6e  soit  par  I'inieresse, 
soit  par  un  mandataire  muni  d'une  procuration  annex6e 
(Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n»  2803,  D.  P.  91.  5. 
514,  n»  7).  —  V.  infra,  n^*  609  et  suiv. 

180.  La  declaration  faite  en  execution  de  Tart.  1  de  la 
loi  du  9  mars  1878  (D.  P.  78.  4.  9)  sur  le  colportage,  etant 
prescrite  dans  un  interSt  d'ordre  public,  est  exempte  du 
timbre  (Decis.  min.  fin.  25  mai  1878,  D.  P.  79.  3.  87).  La 
declaration  faite,  en  execution  de  Tart.  18  de  la  loi  du 
20  juill.  1881  (D.P.  81.  4.  65),  par  celui  qui  veut  exercerla 
profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie 
publique,  etant  prescrite  dans  un  but  d'ordre  public  et 
pouvant  etre  rangee,  bien  qu'6manant  de  particuliers,  dans 
la  categorie  des  actes  de  police  gencrale,  est  exempte  de 
timbre  (D6cis.  min.  fin.  24  dec.  1888;  Instr.  adm.  enreg., 
no  2794,  20  juin  1890,  §  7,  D.  P.  90.  5.  447). 

181.  Quant  au  rMpiss^  de  la  declaration  deiivre  k  la 
partie  dans  ce  dernier  cas  et  qui  doit  etre  reprosente  a  toute 
H§quisition  des  agents  de  I'autorite,  il  avait  ete  decide,  par 
\k  decision  minlsterielle  precitee  du  25  mai  1878,  auo  ce 
document,  etant  destine  a  etre  produit  pour  justification  ou 


defense,  devait,  k  ce  titre,  etre  soumis,  en  vertu  de  Vart.  12 
dela  loi  precitee  du  13  brum,  an  7,  au  droit  de  timbre  6ta- 
bli  en  raison  de  la  dimension  du  papier.  Mais  la  loi  da 
18  juin  1880  (D.  P.  80.  4.  89]  sur  le  colportage,  disposant 
(art.  2)  que  le  r«^cepisse  de  la  declaration  est  deiivre  sans 
frais,  a  eu  pour  effet  de  dispenser  du  timbre  ce  recepisse, 
qui  y  etait  assujetti  sous  I'empire  de  la  loi  du  9  mars  1818, 
sp6ciale  aux  colporteurs  de  journaux  (Decis.  mm.  fin. 
23  juin  1880,  D.  P.  80.  5.  365). 

1 8S.  Les  declarations  k  faire  par  ceux  qui  iniroduisent 
des  produita  soumis  a  un  droit  fiscal  (L.  7  mai  1881,  art.  5, 
D.  P.  82.  4.  18.  V.  supra,  t.  5,  v«  Douanes,  n»  62-5"],  etant 
souscrites  pour  servir  de  base  k  la  perception  de  1  impdt, 


et  faisant  ainsi  titre,  semblent  devoir  6tre  r6digees  sur 
papier  timbre  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  exempt6es 
de  I'impdt  par  une  disposition  expresse  de  loi.  Toutefois,  i 
la  suite  de  deux  decrets,  Tun  du  15  mai  1882  (D.  P.  83.  4. 
42)  concernant  les  mesures  k  prendre  contre  Tintroduction 
et  la  propagation  du  phylloxera,  I'autre  du  28  aoillt  1882 
determinant  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  peuvent 
etre  introduits  en  France  les  plantes  et  produits  divers  des 
pepiniores,  jardin-,  serres  et  orangeries  venant  de  I'etran- 
ger,  et  disposant  que  I'introduction  de  ces  produits  sur  le 
territoire  frangais  ne  serait  admise  qu  autant  qu'ils  seraienl 
accompagnes  «  d'une  declaration  de  I'expediteur  el  d'une 
attestation  de  I'autorite  competente  du  pays  d'origine  » 
faisant  connaltre  les  conditions  4e  leur  -provenance  (V.  su- 
in-d,  n»  170),  il  a  ete  decide  que  les  certifieats  d61i?r6$  en 
conformite  de  cette  disposition  rentrent  dans  la  categoric 
des  actes  de  police  generale,  et  doivent,  des  lors,  6tre 
consid6res  comme  exempts  du  droit  et  de  la  formaliU  du 
timbre,  en  vertu  de  Tart.  16,  n<»  1, dernier  alinea,  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7  (Uecis.  min.  fin.  11  janv.  1883;  Instr. 
adm.  enreg.  6  mars  1883,  n^  2679.  §  6,  D.  P.  85.  5.  460). 
Or,  du  moment  oil  les  certifieats  dont  il  s'agit  sont  consi- 
deres  comme  constituant  des  actes  de  police  gen6rale,  11  en 
doit  etre  a  fortiori  de  m6me  des  declarations  sur  lesquellcs 
ces  certifieats  sont  deiivres,  et  cons6quemment  ces  decla- 
rations se  trouvent  exemptes  du  timbre  par  application  dc 
la  disposition  de  loi  susenoncee. 

183.  La  declaration  imposee  aux  d^bitants  de  hoisms 
etqui,  suivant  I'art.  2  de  la  loi  du  17  iuill.  1880,  D.  P.  80. 
4.  93,  doit  etre  faite  k  la  mairie  pour  rouverture  des  cafes, 
cabarets  et  debits  de  boissons  k  consommer  sur  place,  est 
exempte  de  timbre  ;  mais  le  recepiss6  deiivre  par  le  maire 
doit  etre  redi^^e  sur  papier  timbr6  (Circ.  min.  int.  20  aoflt 
1880,  Bulletin  du  minist^re  de  I'int^rieur^  1880,  p.  269. 
V.  supra,  t.  3,  yo  Commune,  n»  693  ;  Decis.  min.  fifl. 
12  oct.  1880.  —  Journal  de  lenregistrement,  art,  21505). 

184.  Dans  le  principe,  les  mandate  de  poste  constatant  le 
montant  des  sommes  versees  dan§  les  caisses  de  I'Adminis- 
tion  pour  etre  payees  dans  tons  les  bureaux  de  posle  aux 
destinataires  designes,  etaient  passibles,  toutes  les  fois  que 
la  somme  excedait  10  fr.,  du  droit  ordinaire  de  timbre  de 
dimension,  qui  etait  de  35  cent,  et  que  la  loi  du  2  juiU. 
1H62  a  porte  k  50  cent.  (R^p.  v"  Postes^  n«  34).  l^ors  de  l'^- 
laboration  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  qui  a  edicie  letarif 
actuellement  en  vigueur  pour  les  droits  de  timbre  4e 
dimension,  quant  au  principal  de  ces  droits,  auquel  I'art.  2 
de  la  loi  du  23  aoiit  1871  a  ajoute  deux  decimes,  lacomnus- 
sion  du  budget,  considerant  conmie  excessif  le  droit  de 
timbre  de  50  cent,  qui  devait  etre  acauitte  d'apres  le  nou- 
veau  tarif,  pour  toutes  les  quittances  de  sommes  au-dessuB 
de  10  fr.  envoyees  par  Tad  ministration  des  Postes,  avait 
propose,  par  amendement,  de  maintenir  pour  ces  quittances 
exceplionnellement,  Tancien  droit  de  35  cent.  Mais  leGou- 
vernement  repoussa  la  proposition  et  se  r6serva  d'appr^cier 
plus  tard,  lorsque  I'etat  des  finances  le  permettrait,  s'il  ny 
aurait  pas  lieu  d'affranchir  ces  mandats  du  timbre  (V.  Rap- 
port, L.  2  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  60,  note  1).  D  a  ete  8tatu6 
par  une  disposition  partlculiere  de  la  loi  de  finances  du 
8  juin  1864  (art.  8, D.P. 64. 4.  89),  qui  a  reduit  k  20  cent.le 
droit  de  timbre  dA  pour  les  reconnaissances  de  valeurs  co- 
tees  ou  les  q^uittances  de  sommes  au-dessus  de  I0fr.envoy6^ 
par  TAdministration  (instr.  adm.  enreg.  5  dec.  1864,n*2297). 
Le  droit  a  6te  porte  de  20  k  25  cent,  par  la  loi  a" 
23  aom  1871,  art.  18,  D.  P.  71.  4.  61;  Instr.  adm-  enreg. 
15  VLOM  1871,  no  2413,  §  1,  n**  2,  D.  P.  71.  3.  49).  Mais  W 
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disposition  sp6ciale  de  la  loi  du25janv.  4873  raabolipour 
les  reconnaissances  de  valeurs  coWes,  D.  P.  73.  4.  22,  et 
enfin  une  loi  du  18  mars  1879  a  exempts  «  de  tout  droit  de 
timbre  »  «  les  mandats  d'articles  d'argent  6mis  et  pay6s  par 
U  poste,  soit  en  France,  soit  dans  ies  colonies  frangaises  » 
(1).  P.  79.  4.  33;  Instr.  adm.  enreg.  28  maps  1879,  n»2646) 
195.  Les  dispositions  des  art.  18  et  suiv.  de  la  loi  du 
23  aoftt  1871  qui  ont  ^tabli  un  droit  special  de  timbre  de 
10  cent,  sur  les  quittances,  reQus  et  d^charges,  ne  s'appli- 
quentpas  aux  quittances  de  sommes  envoy6es  par  la  poste. 
Cela  resulte  d'une  disposition  expresse  de  I'art.  20,  §  4,  de 
laditeloidu  23  aoillt  1871,  D.  P.  71.4.  61  ;  Instr.  adm. 
enreg.  25  aoM  1871,  n«  2413,  §  1,  n«  2  ;  D.  P.  71.  3.  49). 
Ces  quittances  sent  affranchies  du  timbre  d'aprSs  la  loi 
du  18  mars  1879,  cit6e  suprd,  n«  184. 

§  2.  —  Extraits,  copies  ou  expeditions. 

f  86.  A  regard  des  extraits,  copies  ou  expeditions  d'actes 
adrainistratifs,  les  dispositions  des  art.  12-1  ^  §  8,  16-1",  §  2 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
font  ressortir  la  distinction  suivante  :  les  extraits,  copies  ou 
expeditions  qui  s'exp6dient  ou  se  d6livrent  entre  administra- 
tions publiques  ou  fonciionnaires  publics,  sont  exempts  de 
timbre ;  les  extraits,  copies  ou  expeditions  deiivr^s  aux  par- 
iieuliers  qui  ne  sont  pas  indigents  doivent  6tre  sur  papier 
timbre.  Cest  d'apr^s  celte  distinction  que  I'emploi  du  papier 
timbre  a  ete  reconnu  obligatoire  dans  dfiiTerents  cas  rapportes 
aufl^.,v*»£;nreois<remcn<,n«» 5941,6100,6102,6104  et6105; 
Grejfe  n»  83  et  dans  ceux  ci  apres. 

i8T.  Les  expeditions  des  arrU^s  prls  par  les  maires  sur 
les  demandes  <i align emeni '  et  de  voirie  doivent  etre  sou- 
misesau  timbre  (Circ.  pr6f,  du  Nord,  30oct.  1845,  D.  P.  45. 
3. 93).  Cette  solution  a  ete  confirmee  par  une  decision  mi- 
nisterielle  de  laquelle  il  resulte  que  doivent  etre  sur  papier 
timbre  les  expeditions  deiivrees  aux  interesses,  d'arretes 
prefectoraux  ou  municipaux  concernant  soit  les  aligncments 
a  suivre  pour  des  constructions  ou  reconstructions  le  long 
de  la  vole  publique,  soit  les  permissions  de  voirie,  telles 
^ue  les  autorisations  de  reparer  le  mur  de  face  des  maisons 
nveraines  de  cette  voie,  «i'y  etablir  des  saillies,  d'ex6cuter 
certains  ouvrages  k  la  surface  ou  dans  le  sol  d*une  rue  ou 
d'une  place  (Letlre  du  ministre  des  finances  a-i  ministre  de 
rinterieur,  du  14  sept.  1875;  Circ,  min.  de  Tinterieur  du 
22  sept.  1875,  D.  P.  80.  5.  361). 

188.  Les  expeditions  des  arrH^s  des  conseils  de  prefec- 
ture accordant  ou  refusant  aux  communes  I'auforisntion  de 
plaider  doivent  fttre  deiivrees  sur  papier  timbre  Jorsqu'elles 
soot  destinees  k  des  particuliers  non  indigents,  notamment 
4 1'adversaire  de  la  commune  ou  au  contribuable  qui  se 
propose  d'exercer,  k  ses  risques  et  perils,  sur  le  refus  de  la 
eommune,  des  droits  qu'il  estime  appartenir  ^celle-ci  (L.  18 
jl|ill.  1837,  art.  49  et  51 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1864, 
n*  2286,  D.  P.  65.  3.  76),  Mais  les  expeditions  destinees 
aux  maires  sont  deiivrees  sur  papier  lihre. 

189.  L'expedition  du  proces-verbal  de  depdt  aux  conseils 
des  prud'hommes,  de  dessins,  conmie  ceux  des  marques  de 
fabrique,  destin6e^  servjr  de  titre  au  fabricant,  doit  egale- 
ment  etre  timbree  (Instr.  adm.  enreg  22  iuin  1846.  non55, 
§  5.  D.  p.  47.  4.  467). 

190  Les  expeditions  des  arretes  prefectoraux  contenant 
rautorisation  d'executer  des  travaiix  relatifs  i  recoulement 
des  eaux  ou  tons  autres  travaux  de  voirie,  qui  sont  remises 
oa  notifiees  administrativcment  aux  parties  interossees, 
doivent  etre  sur  papier  tiinbr6  conformement  aux  disposi- 
tions des  art.  12,  §  8.  et  16,  §  2,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7. 

191.  L'exemplion  du  timbre  etablie  par  Tart.  16.  §  2,  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7  ne  pent  etre  appliqu6e  qu'aux 
expeditions  dont  la  remise  est  faite  par  les  prefets,  dans 
Tinteret  du  service,  aux  maires  ou  aux  agents  des  ponts 
et  ch^ussees,  pour  assurer  Texecution  des  conditions  impo- 
sees  Hux  perraissionnaires.  Les  expeditions  d6livr6es,  dans 
ce  cas,  sur  papier  non  timbre,  doivent  faire  mention  de  leur 
destination  speciale  hinsi  que  le  present  la  disposition  sus- 
enoncee  (V.  $uprd,  n*  126), 

I9'j.  Lea  e:(peditiops  d\i  cabier  de^  charges  d*une  adju- 
dication interessant  une  coi^mune,  deiivrees  £^vec  celle  du 
proces-verbal  d'adjudication,  sont  assujetties  au  timbre  pap 


application  du  dernier  alinea  de  Tart.  80  de  la  loi  de  1818 
lequel  porte  au'aucune  expedition  d'un  acte  administratif 
exempt  du  timore  sur  la  minute  ne  peut  etre  deiivree  aux 
parties  que  sur  papier  timbre,  si  ce  n'est  a  des  individus 
mdigents  et  k  la  charge  d'en  faire  mention  dans  Texpedition 
(D6cis.  min.  fin.  29  juill.  1874,  D.  P.  74.  5.  476). 

193.  Les  extraits  des  matrices  cadasirales  ainsi  que  des 
plans,  deiivres  aux  proprietaires,  sont  exempts  du  timbre 
(Decis.  min.  fin.  14  nov.  1821  ;  Instr.  adm.  enreg.  24  nov. 
1821,  n«  1006).  —  Les  extraits  ou  copies  des  plans  minutes 
qu'un  reglement  organique  du  1«'  mai  1887  autorise  le  ser- 
vice topograpkique  de  VAlgdrie  k  deiivrer  aux  particuliers 
sont  exempts  du  timbre  attendu  qu'ils  constituent,  comme 
le  cadastre,  une  mesure  generale  d  administration  publique. 
Mais  ces  documents  deviennent  passibles  du  timbre  lors- 
qu*il  en  est  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice  (Decis. 
min.  fin.  du  9  aoiit  1893;  Instr.  adm.  enreg.,  17  jan v.  1894, 
i.»  2856,  §  7,  D.  P.  94.  5.  585-586). 

1 94.  La  dispense  du  timbre  etablie  par  un  decret-loi  du 
30  dec.  1809  pour  les  registres  des  fabriques  ei  consistoires 
(V.  infrhy  n®  225)  s'6tend  aux   copies  ou  extraits  d'actes 

firoduits  k  Tappui  des  comptes  k  titre  de  justifications,  sous 
a  condition  quMls  soient  deiivres  par  le  comptable,  le  pre- 
sident du  bureau  des  marguilliers.  If-  president  du  con- 
seil  presbyteral  ou  le  president  du  consistoire,  et  qu'ils 
fassent  mention  de  leur  destination  (Instr.  min.  cultes  et 
fin.  15  et  24 dec.  1893  ;  19  iuin  1894,  art.  16;  Instr.  adm. 
enreg.  17  sept.  1894,  n**  2868).  Specialement,  les  doubles  du 
compte  du  tresorier  d'une  fabnque  d'eglise  qui  demeurent 
en  depdt  dans  les  archives  de  la  fabrique  et  k  la  mairie 
sont  exempts  du  timbre  ;  mais  lorsau'il  en  est  remis  un  au 
tresorier  pour  sa  d6charge,  ce  double  doit  etre  timbre  (Sol. 
adm.  enreg.  9  juin  1880,  R^p,  p&r,  enreg,  art.  5500.  Conf. 
Decis.  min.  fin.  30  juin  1827;  Inslr.  adm.  enreg.  30  juin 
1827,  no  1210,  §  14;  27  sept.  1858,  n»2131  ;  Gamier,  Mp, 
gen.  enreg.  1*  6dit.,  v*  Fabriques,  n°  6-3). 

195.  L'exemption  s'appUque...  aux  copies  ou  expeditions 
d'actes  interessant  les  communes  et  les  etablissements 
publics  que  les  notaires  doivent,  par  derogation  k  I'art.  41 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  deiivrer  avant  Tenregistrement 
pour  que  le  prefet  puisse,  sur  le  vu  de  ces  copies,  donner 
son  approbation  par  un  arrete  destine  k  etre  annexe  k  la 
minute  (Instr.  min.  int.  6  sept.  1853,  D.  P.  53.  3.  44;  Instr. 
adm.  rnreg,  13  juin  1854,  n«  2003,  §  1  ;  23  juin  1856, 
no  2073,  §  2,  D.  P.  57.  3.  27,  V.  suprd,  t.  7,  v*  Enregistre- 
meni, n«»  2796  etsaiv.);..,  aux  copies  coUationnees  deiivrees 
en  execution  de  la  loi  du  l^*"  die.  1790  concernant  les 
biens  domaniaux  engages,  pourvu  qu'il  y  soit  fait  mention 
expresse  de  leur  destination  pour  les  bureaux  de  la  pre- 
fecture (Decis.  min.  fin.  5  sept.  1809,  Hep.y*  Enregistrementy 
no4902);.  .  aux  actes  concernant  I' administration  des  biens 
des  fabriques  d'eglises  pro testantes  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  dont  I'execution  est  subordonnee  k  Tapprobation  du 
directoire  central  (Men^e  instr.  rain.  int.  ft  sept.  1853,  V.  Rep, 
v»  Obligations,  n*3738.  —Conf.  Instr.  adm.  enreg.  13  juin 
1854,  n*  2003,  §  1 ;  23  juin  1856,  n^  2073,  §  2,  D.  P.  57. 
3.  27). 

196.  Mais  la  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  16  de  la  . 
loi  du  13  brum,  an  7  ne  s'applique  pas  k  Texpedition  d'un 
a'te  de  Vetat  civil  fournie  k  une  fabrique  pour  obtenir  la 
deiivrance  d'un  legs  k  son  profit.  Un  conseil  de  fabrique  est 
bien  un  etablisseraent  public,  mais  ce  n'est  pas  une  admi- 
nistration publique,  et,  par  suite,  son  tr6sorier  ne  peut  etre 
assimiie  k  un  tonctionnaire  public  dans  le  sens  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  (Civ  cas8.6  nov.l832,/l^p.  y*^  Enregistrement, 
no  6100;  Instr.  adm.  enreg.  23  mars  1833,  n°  1422,  §  18  ; 
26  nov.  1866,  n"  2341,  §  4). 

197.  Les  expeditions  des  arretes  prefectoraux  qui  a«fori- 
sent  les  communes  et  les  etablissements  publics  k  acqu6rir, 
vendre,  accepter  des  dons  et  legs,  etc.,  sont  exemptes  du 
timbre,  comme  actes  concernant  Tordre  public  ou  derivant 
de  Texercice  de  la  tu telle  administrative.  II  en  est  de  mftme 
des  expeditions  des  arret^^s  prefectoraux  port  ant  npprobation 
dps  contratii  interessant  les  communes  et  les  etablissements 

Sublics.  Les  ex|>editi'ms  des  arretes  soit  d'aulorisation,  soit 
'approbation,  deiivrees  sur  papier  non  timbre  aux  maires 
et  aux  administrateurs  des  etablissements  publics,  peuvent, 
comme  les  ampliations  des  decrctj  repdus  pour  le  mtoe 


soo 
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objet,  6ire  annexies  aux  contrats  notaries  de  vente,  d'acqui-r 
sitioQ  et  autres  sans  dtre  timbr^es  fDecis.  min.  fin.  5  nov. 

1855,  6  f6vr.  et9  juin  1856  ;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1856, 
n«  2073,  §  2,  D.  P.  57.  3.  27;  Instr,  adm.  enreg.  30  juin 
1864,  n«  2286,  D.  P.  65.  3  76.  V.  h6p,  v*»  Enregistrement, 
no"  6099  et  6103;  Timbre,  n^'  59,  60,  61  et62).Il  a  et6  jug6, 
en  ce  sens^qu'unnotaire  pent,  sans  contravention,  annexer 
k  un  acte  regu  par  lui  et  portant  acceptation  de  legs  faits  k 
une  fabrique  eta  un  bureau  de  bienfaisance,  des  copies  des 
d6crets  qui  ont  autorisd  Tacceptation  de  ces  legs,  bien  que 
ces  copies  soient  sur  papier  non  timbr6  (Trib.  Remiremont, 
21  d6c.  4876,  aff.  R...,  D.  P.  77.  5.  431,  n»  23). 

198.  Mais  I'exemption  cesse  d'etre  applicable  toutes  les 
fois  ^ue  Texp^dition  est  employee  dans  un  inter^t  priv^. 
Aussi  les  decisions  mentionn^es  ci-dessus  font-elles  toutes 
cette  reserve  que,  «  iorsqu'une  des  parties  intervenantes  au 
contrat  reclame,  dans  un  intdrSt  priv^,  une  copie  des  arr6- 
t^s  prMectoraux  qui  s*y  trouvent  annexes,  cette  copie  rev^t  le 
caract^re  d'une  expedition  delivr6e  dansunint^r^t  non  public 
et  doit  6tre  6crite  sur  papier  timbr^  par  application  de 
Tart.  80  de  la  loi  du  25  mai  1818  »  (Instr.  pr^cit^edu  23  juin 

1856,  n»  2073,  §  2,  D.  P.  57.  3.  27). 

109.  Relativement  aux  extraits,  copies  ou  expeditions 
des  actes  de  V6tat  civil,  V.  infra,  n°»  210  et  suiv. 

200.  Aux  termes  d'une  loi  du  8  aoat  1893  (D.  P.  93.  4. 
110),  sur  le  sSjour  des  strangers  en  France  et  la  protection 
du  travail  national,  tout  Stranger  non  admis  a  domicile, 
arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession, 
un  commerce  eu  une  Industrie,  doit  faire  k  la  mairie  une 
declaration  de  residence  en  iustiiiant  de  son  identity  dans  les 
huit  jours  de  son  arriv^e.  ll  est  tenu  k  cet  eilet  un  registre 
d*immatriculation  des  strangers.  Un  extrait  de  ce  registre 
est  deiivrd  au  declarant  «  dans  la  forme  des  actes  de  T^tat 
civil,  moyennant  les  mfimes  droits  »  (art.  1  de  la  loi).  U 
rdsulte  de  cette  disposition  que,  comme  les  extraits  ou  expe- 
ditions des  actes  de  retat  civil  et  plus  generalement  les 
expeditions  des  actes  des  autorites  administratives,  Textrait 
de  la  declaration  de  residence  est  soumis  k  Timpdt  du  tim- 
bre, c'est-^-dire  au  droit  minimum  de  1  fr.80  cent  (Decis. 
min.  fin.  29  aoi^t  1893;  Instr.  adm.  enreg.  28  nov.  1893, 
n«  2849), 

201.  Quant  au  registre  d'immatriculntion,  considere 
comme  » tabli  dans  un  interet  d'ordi-e  public,  11  est,  k  defaut 
d'une  disposition  expresse  analogue  k  celle  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  29  sept.  1792  aui  a  soumis  k  Timpdt  les  registres  de 
retat  civil,  dispense  du  timbre  par  application  de  I'art.  16, 
n^  1,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (Meme  decision  29  aoilt 
1893;  mfime  instruction 28  nov.  1893,  n^  2849).  Le-  formu- 
les  d'exiraits  k  detacher  des  registres  d  im matriculation  son t 
timbrees  k  Textraordinaire  ou  revetues  par  les  receveurs  de 
Tenregislrement  de  timbres  mobiles  de  dimension  (Meme 
instruction,  28  nov.  1893,  n«  2849). 

202.  En  cas  de  chan^ement  de  commune,  retranger 
fait  viser  son  certiOcat  d  immatriculation,  dans  les  deux 
iours  de  son  arrivee,  k  la  mairie  de  sa  nouvelle  residence 
(art.  1  de  la  loi).  La  formalite  du  visa  a  le  caractere  d'une 
mesure  de  surveillance  administrative  organisee  dans  un 
interet  d'ordre  public ;  la  mention  inscrite  par  le  maire,  pour 
en  constater  1  accompli.ssement,  doit  des  lors  eire  rangee 
dans  la  categorie  des  actes  de  police  eenerale  exempts  du 
droit  et  de  la  formalite  du  timbre.  11  faut  en  conclure  que, 
dans  le  cas  oti  Tespace  destine  k  Tapposition  des  visas  se 
trouve  entierement  rempli,  les  mutations  uUerieures  peu- 
vent  etre  mentionnees  sur  une  feuiile  annexe  qui  profile 
de  rimmunite  d'impdt  (Deds.  min.  fin.  13  oct.  1893;  m6me 
instruction,  28  nov.  1893,  n^  2849). 

203.  L'extrait  deiivre  au  permissionnaire,  sous  forme 
d'une  carte,  de  Tarrete  prefectoral  qui  autorise  des  extrac- 
tions sur  le  rivage  de  la  mer,  ouelles  qu'elles  soient,  alors 
meme  qu'il  n'a  pas  ete  pris  crarrete  de  police  special  au 
departement  ou  que  Tarrete  pris  n'est  relatif  qu'k  certaines 
extractions  determinees,  est  exempt  du  timbre  k  la  condition 
que  Tarreted'autorisation,  destine  k  etre  classe  au  rang  des 
actes  prefectoraux.  ait  ete  libelie  au  pied  de  la  petition 
diirnent  timbree;  il  en  est  de  meme  du  double  de  la  carte 
d'autorisation  qui  est  deiivre,  dans  un  but  de  contrdle,  k 
Tingenieur  en  cnel  des  ponts  et  chaussees.  La  carte  remise 
k  l^dministration  des  Domaines  pour  servir  de  titre  de 


recouvrement,  doit  etre  timbree  aux  frais  des  parties,  mus 
seulement  le  jour  oti  il  y  a  lieu  k  poursuites  iD^cis.  min. 
fin.  15  avr.  1890;In^tr.  adm.  enreg.  20  juin  1890,  n«2794, 
§  15,  D.  P.  91.  5.  512). 

204.  Pour  les  adjudications  interessant  TEtat  ou  les 
communes,  la  minute  du  cabier  des  charges,  ou  original 
de  ce  cabier,  soumis  k  I'approbation  de  Tautorite  supmeure, 
consideree  isoiement  du  proces-verbal  d'adjudication,  est 
exempte  du  timbre  en  vertu  de  Tart.  80,  L.  15  mai  1818 
(D6ci8.  min.  fin.  29  juill.  1874,  D.  P.  74.  5.  467-477, 
V.  suprii,  n®  150).  Mais  iorsqu'une  copie  du  cabier  des 
charges  est  annexee  au  proces-verbal,  cette  copie  doit  6tre 
sur  papier  timbre,  et  si  Von  se  borne  k  une  reference  dans 
le  proces-verbal  k  la  minute  du  cahier  des  charges,  cette 
minute  doit  etre  alors  sur  timbre  (Ibid.), 

205.  L'exemption  du  timbre,  etablie  en  faveur  des 
documents  administratifs,  est  applicable  aux  copies  des 
proces-verbaux  d'ad  judications,  marches,  cahiers  des  charges, 
devis  et  soumissions,  produites  k  Tappui  des  ordoDnaDces 
et  mandats  de  payement  (Circ.  dir.  gen.  compt.  pubL, 
17  mars  1870,  D.  P.  72.  5.  440). 

§  3.  —  Registres  des  administrations  departementales  et  com- 
munales,  et  des  etablisbenaents  publics.  —  Etat  civil. 

206.  En  ce  qui  concerne  les  registres  des  autoritis  admi- 
nistratives, des  administrations  'i^partementales  et  commur 
nates,  des  Hablissements  publics ,  des  ^oci^ies  et  compagnies, 
la  loi  du  13  brum,  an  7  renferme  differentes  dispositions 
de  I'ensemble  desqueHes  il  resulte  que  la  perception  do 
droit  de  timbre  sur  les  livres  et  registres  est  dcminee  par 
deux  principes,  savoir:  1®  que  Timpdt  atteint  tout  livre 
ou  registre  de  nature  a  etre  produit  en  justice  etdans  lecas 
d'y  faire  foi  ^R^q.  20  juin  1877,  alf.  Ville  deJParis  el  Renaud, 
D.  P.  77.  1,  439),  et,  d' autre  part,  2«  que  pour  les  registres 
comme  pour  les  actes,  ceux  tonus  dans  un  interet  general 
d'ordre  public  en  sont  exempts.  Ainsi,  d'une  part,  Tart.  12- 
2°  de  la  loi  declare  assujeitis  au  timbre  les  registres  des 
administrations  centrales  et  munici pales  tenus  pour  objets 
qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapport  it 
radministration  generale,  et  les  repertoires  de  leurs  secre- 
taires ;  ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
communes  et  des  « tablissements  publics.  D'autre  part, 
Tart.  16-2^  excepte  «  du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre 
(§  1)  les  registres  de  toutes  les  administrations  publiqueset 
des  etablissements  publics  jtour  orUre  H  administration 
generate,  (§  3)  ceux  aes  receveurs  des  contributions  publi- 
ques  et  autres  preposes  publics  ». 

207.  Les  registres  deCetat  civil  figurant  au  premier  rang 
parmi  ceux  qui  doivent  etre  en  papier  timbr^  |I)6cr. 
20-25  sept.  1792,  art.  2,  R^f.  v^^  Ade  de  I'Hat  civil,  12,  44 
et  495  ;  Enregistrement,  n^  6116  ;  Circ.  reg.  28  jaov.  1793, 
n<>  371  ;  9  germ,  an  9.  n^  1983  ;  Instr.  adm.  enreg.  27  fruct. 
an  10,  n*  72,  §  10 ;  30  oct.  1816,  n«  751;  3  avr.  1817, 
n»  770;  10  janv.  1S23,  n^  1064). 

208.  II  y  a  egalement  obligation  d'employer  le  papier 
timbre  pour...  les  tables  annuelles  et  *Ucennales  des  actes 
de  retat  civil  (V.  Deer  20-25  sept.  1792,  art.  16,  Rip.  v«  icfe 
de  retat  dvil,  n°  12;  Deer.  20  juill.  1807.  art.  4,  ibid., 
n°24;  Circ.  r6g.  17  vendem.  an  10,  n»  2051  ;  Instr.  adm. 
enreg.  17  mai  1808,  n»  377,  §2:3  avr.  1817,  n»770; 
10  janv.  1823,  n<»  1064);...  les  feuilles  ajoutees,  en  casd'in- 
suffisance  du  papier  timbre,  aux  tables  annuelles  etablies  i 
la  fin  des  registres  (V.  Rep.  v»  Acte  de  I'eial  civil,  n«  69). 

209.  Les  registres  de  retat  civil  perdus  par  suite  d'ev^- 
nements  de  force  majeure  pen  vent  etre  reconstitues  sxa 

Sapier  vise  pour  timbre  gratis  avec  mention  speciale  de  sa 
estination  (Decis.  min.  fin.  13  juin  1877 ;  Sol.  adm.  enreg. 
4  juill.  1881,  D.  P.  81.5.  362). 

210.  Tons  les  extraits  des  registres  de  retat  civil,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  doivent  etre  rediges  sur  papier  timbre. 
Ainsi,  les  cerlificats  deiivres  par  les  officiers  de  l*etat  civU, 
soit  pour  justifier  aux  ministres  des  cultes  de  raccomplisse- 
ment  des  formalites  du  manage  civil,  soit  pour  constater  la 
publication  de  bans,  sont  assujettis  au  timbre  (A^. 
v*»  Enregisfrement,  n«  6108  ;  Timbre,  n**  18  et  35 ;  Circ.  diT. 
gen.  enreg.  24  mars  1866,  D.  P.  66.  3.  75). 

211.  De  meme,  les  bulletins  deiivres  dans  les  matiiei 
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pour  const&ter  des  naissances,  manages  ou  d^c^s,  sont 
sujets  au  timbre  encore  bien  que,  r6dig68  sur  formules 
imprim^es,  ils  ne  soient  pas  revStus  de  la  signature  manus- 
crite  de  I'officier  de  l'6tat  civil  et  portent  simplement  I'em- 
preinle  du  cachet  de  la  mairie  [D6cis.  min.  On.  21  janv. 
4879,  D.  P.  80.  3.  24;  7  oct.*  4879  et  3  avr.  4880,  D.  P.  84. 
5.  364,  V.  Rdp,  v»  Timbre,  n"«  48  et  35,  et  Inslr.  adm. 
enreg.  24  mars  4866,  n°  2329,  §  2,  D.  P.  66.  3.  75). 

2{12.  Les  extraits  d'actes  de  l'6tat  civil  r6dig^s  sous 
forme  de  bulletins,  destines  k  Stre  remis  aux  parties  et  qui 
jporient  le  sceau  de  la  mairie  ainsi  que  Tempreinte  d'une 
fpriffe  figurant  la  signature  du  maire,  pouvant  servir  de  jus- 
tification bien  que  non  revfitus  de  la  signature  manuscrite 
de  I'officier  de  r6tal  civil,  doivent  6tre  rev^tus  du  timbre 
de  dimension  4  4  fr.  80  cent,  dont  Temploi  est  obligatoire 
pour  les  expeditions,  extraits  ou  copies  d'actes  que  d^li- 
vrent  les  d6positaires  publics  (Instr.  adm.  enreg.  6  mars 
4883,  n'>  2679,  §  4,  D.  P.  84.  5.  472).  —  Y. infra,  chap.  6, 
art.  5. 

21  fl.  Les  extraits  des  registres  deT^tat  civil  doivent  Stre 
d^livr^s  sur  papier  timbr6  lors  m^me  qu'ils  sont  destines  k 
£tre  produits  pour  le  retrait  de  sommes  d^pos^es  dans  les 
caisses  d'6pargne  (Sol.  adm.  enreg.  46  oct.  4868.  Gamier, 
B/ipertoire  general  de  CEnregistrement,  7*  6d.,  v®  Acte  de 
reial  civil.  n«  5  ).  V.  infra,  chap.  4,  sect.  2,  §  4. 

214.  Les  maires  ou  aut'-es  fonctionnaires  frangais  ayant 
quality  pour  cet  objet  peuvent  dresser  sur  papier  non  tim- 
bre les  expeditions  d'actes  de  T^tat  civil  regus  en  France  et 
concernant  des  Strangers  r6sidant  sur  le  territoire  fran^ais, 
lorsque  ces  expeditions  sont  deiivr^es,  non  dans  Tinterdt 
particulier  de  ces  sujets  Strangers,  mais  pour  etre  trans- 
mises  a  leurs  gouvernements  respectifs  avec  lesquels  r£tat 
fraogais  aurait  conclu  des  conventions  k  cet  eSet  dans  un 
int^rSt  d'ordre  public  et  sous  la  condition  de  reciprocity. 
Les  expeditions  d'actes  de  meme  nature  dresses  k  Tetranger 
et  concernant  des  nationaiix  frangais  peuvent  etre  trans- 
crites  sur  les  registres  de  retat  civil  en  France  et  annex6es 
k  ces  registres,  sans  avoir  ete  pr6alablement  timbrees,  lors- 
qu'elles  ont  ete  deiivrees  pour  Tusage  exclusi!  de  TAdmi- 
nistration  francaise.  L'exem[)tion  des  droits  de  timbre  et 
dVnregistrement  doit  etre  strictement  limitee  aux  expedi- 
tions deiivrees  en  execution  de  conventions  internationales  ; 
leur  destination  speciale  doit  toujours  etre  mentionneedans 
ces  expeditions.  Le  droit  commun  fiscal  demeure  toujours 
applicable  aux  expeditions  d'actes   de  retat  civil  deiivrees 

ar  les  fonctionnaires  fra'  gais,  dans  Tinteret  des  partculiers, 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  adm  is  k  protiter  dune  dis- 

!»ense  exceptionnelle  etabli'e  par  la  loi  generate  de  Timpdt 
Decis.  min.  fin.  6  janv.  4879,  D.  P.  80.  3.  8). 

215.  Les  certiticats  ou  extraits  deiivres  par  les  cur^s, 
d'actes  de  bapiime,  mariage  ou  dMs,  ne  pouvant  faire 
preuve  juridii|ue  et  ne  servant  que  de  renseignements,  ne 
sont  pas  sujets  au  timbre,  lors  m6me  qu'ils  sont  annexes  k 
un  acte  de  retat  civil,  sauf  Tapplication  de  Tart.  30  de  la 
loi  du  43  brum,  an  7  si  Ton  vient  k  en  faire  usage  en  jus- 
tice (Sol.  adm.  enreff.  40  oct.  4867,  D.  P.  69.  5.  386  ;  74.  5. 
384).  Et  Tannexe  d'une  semblable  piece  k  un  acte  de 
mariage  ne  la  rend  pas  passible  du  timbre.  L'obligation  de 
faire  timbrer  les  ecritures  privees  qui  ont  pu  etre  portees 
sans  contravention  sur  du  papi^^r  non  timbre  est  limitee, 
par  Tart.  30  de  la  loi  du  43  brum,  an  7,  au  cas  oil  ces 
ecrits  sont  produits  en  justice.  Or,  ce  n'est  pas  faire  une 
production  en  justice  que  de  presenter  une  piece  devant 
roffic-ier  de  retat  civil  (Meme  sol.  49  oct.  4867). 

216.  L'acte  portant  publication  d'une  promesse  de 
mariage  religieux  et  TafTiche  d'un  extrait  de  cet  acte,  ne 
concernant  que  des  interets  spirituels,  sont  exempts  de  tim- 
bre (Rip.  v«  Timbre,  n<»  54). 

217.  Sont  encore  exempts  du  timbre...  les  registres  desti- 
nes k  recevoir  des  actes  transcrits  ou  refaits  en  execution 
de  la  loi  relative  k  la  reconstitution  des  actes  de  retat 
civil  de  Paris  detruits  pendant  I'insurrection  de  4871  (L. 
42f6vr.  4872,  art.  24,  D.  P.  72.4.  29)  ;...  les  expeditions 
d'actes  de  retat  civil  redamees  dans  les  mairies  des  d6par- 
tements  pour  la  reconstitution  des  registres  des  actes  de 
Petat  civil  de  Paris  (Circ.  min.  inter.  7  mars  4873,  D.  P. 
73.  5.  444);...  les  expeditions  des  actes  de  retat  civil  deman- 
dees  par  les  autontes  d' Alsace-Lorraine  et  deiivrees  en 
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France  (arrangement  conclu  pour  cinq  annees  k  partir  du 
4  nov.  1872  entre  les  deux  gouvernements,  mais  qui  sera 
renouveie  de  plein  droit  k  defaut  de  notification  d'intention 
contraire)  (Deer.  8  nov.  4872,  D.  P.  73.  4.  2;  Instr.  adm. 
enreg.  24  nov.    4872,  n»  2458). 

Relativement  aux  registres  dHmmatriculation  tenus  dans 
les  mairies  pour  constater  la  residence  d^ strangers  et  aux 
extrniis  qui  s'en  deii vrent,  V.  suprCi,  n*  201. 

218.  L'administration  de  TEnregistrement  a  etabli,  en 
principe,  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  taxes  d'affouage,  depdtu- 
rage  ou  autres  retributions  parliculiires,  le  rdle  en  vertu 
duqiiel  le  recouvrement  de  ces  redevancesest  opere,  formant 
le  titre  constitutif  de  la  creance  de  la  commune  enverscha- 
que  habitant  ou  proprietaire  qui  y  est  porte,  doit  etre  timbre 
(l)ecis.  min.  fin.  34  dec.  4844;  Circ.  dir.  comptab.  gen.  24 
dec.*4845,  D.  P.  46.  3.  64.  Gonf.  Decis.  min.  fin.  5  janv. 
4860;  R^p.  v®  Timbre,  n*  56).  La  cour  de  cassation  a  con- 
firme  cette  doctrine,  comme  on  I'a  vu  supra,  n*  130.  L*Ad- 
mi nistration  admet,  toutefois,  que  Texemption  du  timbre 
etablie  pour  les  pieces  d'ordre  interieur  s'applique. ..  aux 
livres  a  souche  sur  lesquels  est  enregistr^e  la  recette  des 
droits  de  place,  de  pesage,  de  jaugeage  et  mesurage,  pergus 
aux  marches,  ports,  halles,  barridres  d'entree  et  autres  lieux 
publics  de  Paris,  par  des  receveurs  speciaux;...  aux  regis- 
tres sur  lesquels  les  receveurs  intermediaires  mentionnent 
les  sommes  qui  leur  sont  versees  provisoirement  par  les 
receveurs  des  marches,  avant  d'etre  versees  definitivement 
k  la  caisse  centrale  du  tresorier  de  la  ville,  oil  elles  sont 
inscrites  sur  un  registre  timbre;...  aux  recepisses  de  ces 
versements. 

219.  Mais  les  quittances  deiivrees  aux  parties  pour 
constater  leur  liberation  et  detachees  des  livres  k  soucbe 
tenus  par  les  receveurs  des  marches  et  autres  preposes  k 
la  recette  ne  peuvent,  sans  contravention,  etre  ecrites  sur 
papier  non  timbre,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  le  payement 
de  droits,  taxes  ou  creances  excedant  10  fr.,  et  ces  i)repose8 
doivent  tenir,  a  cet  effet,  un  registre  de  quittances  timbrees 
(Arrete  min.  fin.  et  inter,  20  fevr.  1860;  Instr.  adm.  enreg. 
9  avr.  1860,  n«  2171  ;  Conf.  Decis.  min.  fin.  15  sept.  1831, 
R^  vo  Timbre,  n»  70). 

220.  Une  decision  da  ministre  des  finances,  en  date  du 
49  mai  1812,  rapportee  dans  une  instruction  de  Fadminis- 
tration  de  I'Enregistrement  du  26  du  meme  mois,  n^  582, 
relative  aux  registres  et  aux  comptes  des  receveurs  munici- 
paux,  declare  soumis  au  timbre,  comme  servant  de  basei 
la  comptabilite  et  la  justifiant,  le  journal  gin^al  ou  iiw^e 
de  caisse  sur  lequel  les  receveurs  municipaux  doivent  por- 
ter, article  par  article  et  iour  par  jour,  toutes  leurs  recettes 
et  leurs  depenses ;  mais  ladite  decision  porte,  d'autre  part* 
que  «  les  registres  purement  auxiliaires  et  qui  ne  contien- 
nent  que  des  reports  du  premier,  <  n  sont  exempts  ».  II  a 
ete  juge,  conformement  k  cette  decision,  que  le  journal  ge- 
neral et  livre  de  caisse  tenu  dans  chacune  des  mairies  de 
Paris  par  le  secretaire  comptable  qui  n'est  pas  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes,  et  sur  lequel  cet  agent  resume, 
jour  par  jour,  les  recettes  et  les  payements  effectues,  est 
assujetti  au  timbre  comme  le  journal  general  tenu  par  le 
tresorier  de  la  ville  et  sur  lequei  les  operations  consignees 
dans  les  journaux  generaux  tenus  par  les  secretaires  comp- 
tables  des  mair>es,sont  portees  tons  les  quinze  jours  sous  la 
forme  d'une  recapitulation  sommaire  (Trib.  Seine,  29  avr. 
1876,  D.  P.  76.  5. 446-447,  et,  sur  pourvoi,  Req,  20  jnin  1877, 
aff.  Ville  de  Paris  et  Renaud,  D.  P.  77.  1.  439;  Instr.  adm. 
enreg.  17  sept.  1877,  n«  2583,  §  3). 

221.  Tous  les  registres  employes  k  la  perception  ou  au 
service  de  V octroi  sont  k  souche.  Les  quittances  ou  expedi- 
tions qui  en  sont  detachees  doivent  etre  timbrees  au  droit 
special  de  10  cent,  edicte  pour  la  Regie  des  contributions 
indirectes  (V.  Rep.'v^* Enregistrement, n^ 6iii,  6114  ;  Octroi, 
n«'  268,  269). 

222.  Les  registres  de  recette  des  droits  de  grande  et  de 
petite  voirie  etablis  k  la  prefecture  de  la  Seine  et  k  la  pre- 
fecture de  police  sont  affranchis  du  timbre  (Arrete  min. 
fin.  et  inter.  20  fevr.  4860 ;  Instr.  adm.  enreg.  9  avr.  1860, 
n»  2474,  R^p.  v®  Timbre.  n<»-70). 

223.  L'exf'mption  ne  doit  pas  etre  etendue  SMxrdles  et 
pieces  concernant  le  recouvrement  des  taxes  de  f»avage. 
Pour  e^ranchir  du  timbre  les  pieces  qui  concement  ces 
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taxes,  on  nc  saurait  se  pr6valolf  de  ce  que,  aux  termes  de 
la  loidu  18  juill.  1837,  art.  44,  la  perception  deces  taxes 
doit  6tre  faite  suivant  les  formes  6tablies  pour  les  contribu- 
tions publiques.  L'assimilation  est  limit^e  au  mode  de  recou- 
vrement :  la  taxe  n*en  reste  pas  moins  communale  quant 
i  sa  nature  et  quant  k  sa  destination.  D6s  lots,  les  r61es 
dress6s  pour  le  recouvreraent  et  les  quittances  au-dessus  de 
10  fr.  sont  passibles  du  timbre,  comme  les  pieces  qui  se 
rattachent  a  la  perception  des  taxes  d'affouage  et  de  p.ltu- 
rage  (D6cls.  min.  fin.  5  janv.  1860,  B<fp.  v^  Timbre,  n«  56 ; 
Instr.  adm.  enreg.  27f6vr.l860,  n'Sia?,  §  5).  Cette  doctrine 
a  ii&  contest^e,  mais  la  cour  de  cassation  Ta  sanctionn^e 
comme  on  Ta  vu  sui>rd,  n»  130. 

224.  Sont  exempts  du  timbre...  les  registres  tenus  dans 
les  arm6es  conform6ment  aux  prescriptions  de  Tart.  90 
c.  civ.  pour  la  constatation  des  actes  de  l'6tat  civil  des  mili- 
taires  (fi^p.  v<»  Actes  de  I'Hat  ctt)i/,  n«37o);  ...  Les  registres 
deslyc^es  depuis  la  loi  du  15  mars  1850  qui  a  enleve  aux 
lyc6es  le  caract^re  d'fitres  moraux  distincts  de  TEtat  (D6cis. 
min.  fin.  15  avr.  1865,  D.  P.  65.  5.  387  ;  Instr.  adm.  enreg. 
26  nov.  1866,  n<»  2341,  §  3.  De  mfime,  en  mati^re  d'enregis- 
trement,  V.  suprd^  t.  7,  v"  Enregistrement,  n®  986.  Aide: 
D6cis.  min.  fin.  1"  d6c.  1894;  Instr.  adm.  enreg.  22  avr. 
1895,  no  2881,  D.  P.  95,  5«  partie); ...  Les  registres  destines 
3irecevoirles  inscriptions  aux  6coles  pr6paraloires  de  m6de- 
cine  et  de  pharmacie  (L.  26  juill.  1860.  art.  20,  D.  P.  60. 
4.  96;  Instr.  adm.  enreg.  12  sept.  1860,  n»  2181,  §  7)  ..., 
et  gen^ralement  les  registres  de  comptabilit^  des  faculUs  et 
corfts  de  faculUs.  ces  6tablissements  se  rattachant  k  Pen- 
semble  des  services  de  I'Etat  par  des  liens  trop  6tioits  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  assimiler  k  des  ^tabiissements  pu- 
blics proprement  dits,  et  leur  situation  ayant  la  plus  grande 
analogic  avec  celle  des  lyc6es  (Instr  aam.  enreg.  22  avr. 
1893,  n°  2881,  D.  P.  95,  5«  partie).Ence  qui  concerne  I'or- 
ganisation  des  facull^s  et  corps  de  facult^s  (V.  supra,  1. 12, 
vo  Organisation  de  Vinstrtiction  publique,  n**  289,  295  et 
suiv.). 

225.  Les  registres  des  fabriqiies  ont  M  d^clar6s  exempts 
du  timbre  par  une  disposition  g^n^rale  (O^cis.  30d^c.  1809, 
art.  81,  R^p.  v«  Enreg islrement,  n<>6155;  Instr.  adm.  enreg. 
19  janv.  1811,  art.  304.  V.  suprd,  r\^  194).  —  Cette  exemp- 
tion a  6t^  confirmee  par  les  dispositions  arr^t^es  pour  rex6- 
cution  de  Tart.  78  de  la  loi  de  finances  du  26  janv.  1892  (D.  P. 
92.  4.  27,  2«  col.)  qui  a  soumis,  k  partir  du  1«'  janv.  1893, 
les  comptes  et  budgets  des  fabriqxies  et  consistoires  k  tomes 
les  regies  de  la  comptabilit^  des  autres  Mablissements  pu- 
blics. Troisd6crets  du  27  mars  1893  (D.  P.  94.  4.  17,  18  et 
20)  ont,  en  consequence,  r^glement^  les  comptabilit^s  res- 
pectives  des  fabriqueSy  des  conseils  presbyt^raux  et  consis- 
toires protestants,  et  des  consistoires  et  communaut^s  isradi- 
tes.  Les  regies  de  la  comptabilit^  publique  exigent  deux 
comptes :  le  compte  administratif,  rendu  par  Tordonnateur, 
et  le  compte  de  eestion, rendu  par  le  comptable.  Les  ordon- 
nateurs  de  la  faorique,  du  conseil  presbyt^ral  et  de  la 
communaut6  tiennent,  en  consequence  :  1*  un  livre  d'enre- 

fistrement  des  droits  des  cr6anciers ;  2*  un  livre  des  man- 
ats  ddlivr^s;  3°  enfin,  lorsque  le  comptable  est  un  rece- 
veur  special  ou  un  percepteur,  un  carnet  d'enregistrement 
des  titres  de  perception  qu'il  remet  au  comptable.  De  leur 
cAte,  les  comptables  tiennent :  1^  un  journal  k  souche  pour 
Tenregistrement  des  recettes  et  pour  la  d^livrance  des 
quittances  aux  parties  versantes;  2<  un  llvre-journal  de 
caisse,sur  lequel  ils  portent  chaque  jour,  dWe  part,  le  total 
des  recettes  inscrites  sur  le  journal  k  souche,  d*autre  part, 
le  total  des  ddpenses  au  fur  et  k  mesure  qu'ils  les  efTectuent; 
30  un  livre  de  detail,  sur  lequel  les  recettes  et  les  depenses 
sont  classics  par  articles  du  budget.  Tons  ces  registres  sont 
exempts  du  timbre  en  vertu  de  Tart.  81  pr^cite  dudecret-loi 
du  30  dec.  1809,dont  les  dispositions  s'appliquent  egalement 
aux  fabriques  (Instr.  min.  cultes  et  min.  fin.  15  dec.  1893, 
art.  16),  aux  conseils  presbyteraux  et  consistoires  protes- 
tants (Instr.  min.  cultes  et  min.  fin.  24  dec.  1893,  art.  16), 
el  aux  consistoires  Israelites  (Instr.  min.  cultes  et  min.  fin. 
19  juin  1894,  art.  16;  Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1894, 
no  2868). 

226.  Lorsque  le  comptable  est  un  percepteur,  les  pages 
du  livre  des  comptes  divers  alTectees  k  la  comptabillte  de  la 
fabrique,  du  conseil  presbyteral  ou  du  eonsistoire  et  de  la 


cotnmunaute,  ne  sont  pas  revMues  du  timbre  de  dimension 
(Memes  instr.  min.  cultes  et  fin.  art.  17;  mdme  instr.  adm. 
enreg.  17  sept.  1894,  n*  2868). 

227.  Les  sHninaires  constituant  des  etablissements  publics 
(V.  supra,  t.  8,  v®  Etablissemeuts  publics,  n^  2)  places  soui 
la  surveillancfB  de  Tautorite  ecciesiastique,  les  registres  de 
recettes  et  de  depenses  de  ces  etablissements  doiventetre 
timbres  conformement  k  I'art.  12,  4*  alinea,  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  sans  qu'aucune  distinction  puisse  etre  faitc, 
sous  ce  rapport,  entre  les  semlnaires  dont  les  eieves  payent 
pension  et  ceux  uniquement  consacres  k  Tinstru'  tion  des 
jeunes  gens  destines  k  Petat  ecciesiastique  et  ne  pay&nt 
aucune  retribution  k  TUniversite  (Decis.  min.  fin.  14  sepl 
1881,  D.  P.  82.  5.  394).  L^obligation  d*en)ploYer  le  papier 
timbre  pour  les  registres  de  recettes  et  de  depenses  des 
grands  et  petits  semlnaires  rdsultait  dejdt  de  deUx  decisions 
du  mlnistre  des  finances  des  7  nov.  1825  et  17  mars  1828, 
rapportees  dans  les  instructions  de  radministration  de  TEn- 
regstrement,  n"*  1187,  §  16,  1239.  §  2. 

«28.  De  mdme,  les  chambres  de  discipline  des  notniret  el 
des  avoues  constituant  des  etablissemente  publics,  lesreris- 
tres  qu'elles  tiennent  doivent  etre  formes  de  papier  timir^ 
toutes  les  fois  que  des  actes  sujets  k  Tenregistrement  y  sont 
inscrits.  Les  registres  de  recettes  el  de  depenses  de  leurs 
tresoriers  doivent  fttre  egalement  en  papier  timbre  (Dftcis. 
min.  fin.  28  sept.  18v9  ;  Delib.adm.cUreg.  7  dec.l830,Jl<p. 
v«  Enregistnment,  n»  6115;  Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1811, 
n<»  608;  29  dec.  1829,  n«»  1303,  §  22;  18  mars  1831,  n*  1354, 
§  12).  Mais  la  question  de  savoir  si  les  chambres  de  disd- 
pline  des  officiers  ministeriels  constituent  des  etablissements 
publics  est  trfes  ccnlroversee.  La  cour  de  cassation  ajug6, 
au  sujet  de  Tapplication  de  Tart.  69  du  code  de  procedure 
civile,  qu*une  communaute  d'huissiers  ne  constllue  pas  nn 
etablissement  public  fCiv.  rej,6aoiit  1878,  aff.  Enregislre- 
ment  et  huissiers  de  Perigueux,  D.  P.  79.  1.291). 

229.  Le  journal  de  caisse  tenu  par  Tagent  comptable  de 
VEcole  centrale  des  arts  et  manufactures  est  exempt  de  tim- 
bre, cet  etablissement  etant  ime  propriete  de  1  Etat,  fo^ 
mant  un  service  special  rattache  pour  ordre  au  budget  de 
Tagriculture,  et  les  depenses  necessaires  k  son  existence 
devant  etre  supportees  par  le  tr6sor  public  en  cas  d'insuf- 
fisance  de  ses  ressources  particulieres  (Let.  min.  fin.  aumin. 
de  ragric.  27  nov.  1880,  D.  P.  81.  5.  366). 

230.  Les  icoles  nalionales  d'emeiynement  primaire  lup^ 
rieur  et  d'enseignement  profemonnel  pr^aratoire,  etant 
entretenues  par  TEtat,  leurs  livres  de  caisse  sont  exempts 
de  timbre  comme  rentrant  dans  la  categorie  des  registres 
desadministrationspubliquesairranchisderirop6tparrart.l6 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  et  altendu  que,  aautre  part, la 
droit  de  timbre,  s*il  6tait  exig6,  retomberait  k  la  charge  du 
Tresor  (Decis  min.  fin.  30  juill.  1888 ;  Instr.  adm.  enreg. 
20  juin  1890,  n*  2794,  §  6,  D.  P.  90.  5.  477). 

281.  Le  livre  de  caisse  des  ^coles  normates  ne  compfc- 
nant  que  des  recettes  et  des  depenses  faites  pour  le  compte 
de  I'Etat,  doit  etre  range  dans  la  categoric  des  registres  d*ad- 
ministration  publique  affranchis  du  timbre  par  Tart.  16,  n*  2, 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  Mais  s'il  contient  le  detail  des 
depenses  k  la  charge  des  departementa,  il  ne  pent  plus  fttre 
assimiie  k  un  registre  d'ad ministration  publique  et  il  est, 
des  lors,  assujetti  au  timbre  conformement  k  Tart.  12  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7  (Decis.  min.  fin.  23  janv.  1890;  Instr. 
adm.  enreg.  20  juin  1890,  n»  2794,  §  12,  D.  P.  91.  5.  521). 

§  4.  —  Actes  en  matiere  de  contentieux  adminisiratil. 

N*  1.  —  Rdclamations  ea  matiere  d«  contributions  directes. 

232.  La  loi  de  finances  du  21  avr.  1832  porta :  u  Art.  28. 
Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  reclama- 
tions {en  mature  de  contributions  directes)  ayant  pour  objet 
une  cote  moindre  de  30  fr.  —  Art.  30.  Le  recours  contre 
les  arretes  du  conseil  de  prefecture  {en  matiire  de  contribu- 
tions  directes)  ne  sera  soumis  qu*au  droit  de  timbre.  II 

Sourra  etre  transmis  au  Gouvernement  par  I'inlerraediaire 
u  prefet,  sans  frais  »  (fl^p.,  v»  Enregistremenl,  n'6068; 
Instr.  adm.  enreg.  30  avr.  1832,  n«»  1399). 

233.  La  loi  du  22  juill.  1889  {D.  P.  90.  4. 1),  qui  a  re^l< 
les  formes  de  la  procedure  4  suivre  devant  les  conseils  de 
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prdfecture,  porte  :  «  Art.  61.  Les  recours  au  conseil  d'Etat 
conlre  les  arrdt^s  des  conseils  de  prefecture  peuvent  avoir 
lieu  sans  frais  et  sans  Tintervention  d'un  avocat  au  conseil 
d'Etat  en  mati^re  :  i<*  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimil^eg  k  ces  contributions  pour  le  recouvrement...  Tou- 
tefois  Texemption  du  droit  de  timbre  n'est  applicable  aux 
recours  en  mati^re  de  contributions  directes  et  de  taxes 
asslmil^es  k  ces  contributions,  sauf  les  prestations  en  na- 
ture pour  les  chemins  vicinaux,  que  lorsque  la  cote  est 
moinore  de  30  fr.  ». 

1^34.  L'application  des  droits  de  timbre  aux  actes  de 
procedure  ou  de  poursuite  concernant  le  contentieux  des 
imtributiom  directed  ou  des  taxes  qui  leur  sont  assimil^es, 
a  donn6  lieu  k  des  difllcult^s  (V.  Rep,y  v**  Enregistrementf 
n«>6068;  Timbre,  n*  i9). 

Sont  r^dig^s  sur  papier  non  timbr^  :...  I'avertissem^t 
d61ivr6  au  contribuable  (ft^p.,  v»  Impdts, directs,  n®  417).., 
La  sommation  sans  frais  qui  lui  est  adress^e  dans  le  cas  de 
retard  de  payement  (D6cis.  min.  23  juill.  i822,  ft<p.,  y^ Im- 
pdts directs ^  n®  503).  Mais  la  petition  paT  laquelle  le  contri- 
buable 6l6ve  une  reclamation  doit  etre  sur  timbre  si  le 
chifire  de  Timposition  contest6e  d6passe  30  fr.,  et  cela  4 
peine  de  non-recevabilit6  {R^p.,  v*»  Impdts  c/irfcfs,  n<>  454; 
FcUente,  n^  353;  Taxe,  n^  98 ;  V.  infrfi,  n*  243.  Gonf.  Av. 
com.  fin.  30  oct.  4835,  approuv^  le  20  novembre  suivant ; 
Instr.  adm.  enreg.  25  avp.  1849,  n**  1834,  L).  P.  49.  3.  74; 
Cons.  d*Et.  3i  janv.  1856,  aff.  Poiseuil,  D.   P.  56.  3.71). 

235.  Et  il  faut  que  le  papier  soit  revStu  du  timbre  de 
dimension,  dont  le  minimum  est  actuellement  de  60  cent. 
Ainsi,  une  reclamation  form^e  sur  un  coupon  de  timbre  pro- 
portionnel  au  droit  de  30  cent,  a  M  rejetee  comme  non 
recevable  (Cons.  d'Et.  29  avr.  1887,  aff.  Picot,  D.  P.  88.  3. 
861 

236.  La  denaande  en  reduction  de  taxes  non  inferieures 
i  30  fr.,  form^e  par  un  contribuable  tant  en  sun  nom  per- 
ionnel  que  comme  mandataire  d'un  autre  contribuablr,  sur 
one  seme  feuille  de  papier  timbre  k  60  cent.,  n'est  valable 
qu'en  ce  qui  concerne  le  reclamant  si  celui  dont  il  est  le 
mandataire  n'est  pas  le  premier  denomme  (Cons.  d'Et. 
10  iuin  1887,  aCf.  Fabre  do  Cabuzac,  D.  P.  88.  4.  484). 

237.  La  reclamation  formee  collectivement  par  ptusieurs 
eonifibuablts  sur  papier  non  timbre  n'est  recevable  que 
pour  ceux  dont  les  cotes  sont  inferieures  k  30  fr.  (Cons. 
d'Et.  22  fevr.  1866,  aff.  Ville  d'Estaire,  D.  P.  66.  3.  88). 

238.  La  demande  en  decbarge  de  taxes  non  inferieures 
k  30  fr.  form6e  par  plusieurs  contribuables  sur  une  seule 
feuille  de  papier  timbre  k  60  cent.,  est  valable  a  IVgard  du 
premier  dlgnomm^  dans  la  reclamation,  et  non  a  regard  de 
celui  dont  la  signature  est  inscrite  la  premiere  (Cons.  d'Et. 
20  mai  1881,  aff.  Aldrophe,  D.  P.  82  5.  138),  II  en  est  de 
mfime  pour  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  (V.  i«/'rd,no  252). 

239.  L'obligation  impos6e  k  tout  contribuable  de  presen- 
ter sa  reclamation  sur  papier  timbr^^,  lorsque  I'imposition 
contestee  excede  30  fr.,  ne  comporte  d'exception  ..  ni  en 
faveup  des  communes  (Cons.  d*Et.  15  mai  1857,  aff.  Ville 
de  Paris,  D.  P.  61.  3.  26);...  Ni  en  faveur  de  TEtatpour  les 
reclamations  concernant  les  biens  du  Domaine  (Cons.  d'Et. 
6  mars  1861,  aff.  Min.  des  finances,  D.  P.  61.  3.  26).  Elle 
s'appUque  a  la  demande  en  decbarge  de  rimp6t  achour^  en 
Algcrie  (Cons.  d'Et.  27  dec.  1878,  aff.  Belkassem-ben-Omar, 
D.  P.  79.  3.  44.  V.  R6p.y  v^  Organisation  de  lAlgMe, 
n-  491). 

De  ce  qu'une  reclamation  en  decbarge  souieve  exclusive- 
ment  una  question  de  legalite  de  I'impot,  elle  n'en  doit  pas 
moins  etre  presentee,  k  peine  de  nullite,  dans  les  formes 
ordinaires,  et  notanjment  etre  redigee  sur  timbre  lorsque 
la  cote,  objet  de  la  demande,  exci^de  30  fr.  (Cons.  d'Et. 
26 juill.  1854,  aff.  Laurentie,  D.  P.  55.  3.  48). 

«40.  II  a  ete  decide  :...  qu'une  demande  en  decbarge 
d*une  contribution  n'exc6dant  30  fr.  que  de  quelques  cen- 
times n'en  est  pas  moins  soumise  k  la  necessite  d  6tre  pre- 
sentee sur  timbre  (Cons.  d'Et.  19  juill.  1854,  D.  P.  54.  5. 
751);  ^  Que  Texemption  ne  s'applique  pas  au  cas  oil,  la 
cote  n'etant  pas  moindre  de  30  fr.,  la  reclamation  porte  seu- 
lement  sur  une  somme  inferieure  a  ce  chiffre  (Cons.  d'Et. 
9  juill.  1856,  aff.  Choin,  D.  P.  57.  3.  14). 

241.  II  a  meme  ete  decide  qu'en  matiere  de  reclamation 
centre  rimp6t  mobilier,  pour  appr6cier  si  la  petition  doit, 


conuue  etant  inferieure  k  30  fr,,  etre  dispensee  du  timbre, 
on  ne  doit  pas  detacher  de  la  contribution  mobiliere  le 
chiflte  de  la  taxe  personnelle  (D6ci8.  min.  tin.  3  juill.  1858, 
D.  P.  58.  5.  356  ;  Instr.  adm.  enreg.  2  oct.  1858,  n**  2132, 
§  6,  ibid,y  et  lUp.yy^  Timbre,  n°  23).  Mais  I'opinion  contralre 
a  pr6valu  avec  raison.  En  effet,  le  fait  que  des  impo- 
sitions ont  ete  r6unies  dans  un  interfit  purement  adminis- 
tratif,  sur  le  mfime  article  du  r61e,  ne  pent  porter  prejudice 
aux  droits  du  contribuable.  II  a  ete  reconnu,  en  conse- 
quence, ...  que  le  contribuable  qui  ne  reclame  que  relative- 
ment  k  I'une  de  ses  impositions,  inferieure  k  30  fr.,  n'est 
pas  tenu  de  presenter  sa  petition  sur  timbre,  encore  bien 
que  r ensemble  de  ses  impositions  excede  cette  somme; 
et  qu'i  cet  egard  la  taxe  personnelle  et  la  contribution 
mobiliere,  quoique  reunies  pour  I'utilite  de  la  perception, 
doivent  etre  considerees  comme  deux  impositions  distinctes, 
en  sorte  aue  la  reclamation  formee  uniqut-ment  contre  la 
derniere  echappe  k  I'obligation  du  timbre  si  cette  imposi- 
tion n'excede  30  fr.  qu'au  moven  de  I'adjonction  de  la  taxe 
personnelle  (Cons.  d'Et.  20  j  an  v.  1860,  aff.  Bridier,  D.  P. 
60.  3.  35;  13  mai  1887,aff  AgaessG,D.  P.88.5.484) ; ...  Que 
le  contribuable  qui,  etant  impose  k  raison  de  deux  profes- 
sions, ne  reclame  que  relativement  k  I'une  d'elles,  n'est  pas 
tenu  de  presenter  sa  petition  sur  timbre  si  le  droit  conteste 
est  inferieur  k  30  fr.,  alors  mfime  que  ^imposition  totale 
excederait  cette  somme  (Cons.  d*Et.  18  mai  1858,  aff.  La- 
zard,  D.  P.  59.  3^  51 ;  18  janv.  1890,  aff.  Hacquard,  D.  P. 
91.  5.  520.  Conf.  Cons.  d'Et.29juin  1888,  aff.  Dutrey,  D.P. 
89.  3.  85). 

242.  Les  divers  elements  composant  la  contribution  sur 
les  chevaux  et  voitures  &  laquelle  un  particulier  est  impose 
sur  un  seul  article  du  r6le,  constituant  une  cote  unique,  le 
contribuable  est  tenu,  sous  peine  de  decheance,  de  former 
sa  reclamation  sur  papier  timbre  lorsque  cette  cote  depasse 
30  fr.,  alors  meme  que  le  seul  element  sur  lequel  porte  sa 
demande  en  reduction  n'atteint  pas  cette  somme  (Cons. 
d'Et.   30  janv.  1892,  aff.  Gautherin,  D.  P.  93.  5.  5R1-582). 

243.  La  reclamation  qui,  bien  que  portant  sur  une 
cote  de  plus  de  30  fr.,  a  ete  pr6sentee  par  erreur  sur  papier 
libre,  est  simpleraent  non  recevable  quant  k  present;  par 
suite,  si  elle  est  renouveiee  avant  Texpiration  du  deiai  au 
moyen  d'une  petition  sur  papier  timbre,  le  conseil  de  pre- 
fecture ne  pent  refuser  d'en  connaftre  sous  pr6texte  qu'il 
aurait  epuise  sa  juridiction  en  statuant  sur  la  premi6re 
petition  (Cons.  d'Et.  5  janv.  1858,  aff.  Baruzzi,  D.  P.  58. 
3.  43).  Mais  I'irregularite  ne  pent  plus  etre  utilement  reparee, 
mfime  avant  la  decision  du  conseil  de  prefecture,  au  moyen 
de  la  presentation  d'une  petition  nouvelle  sur  papier  timbre, 
si  le  deiai  des  reclamations  se  trouve  expire  (Cons.  d'Et. 
20  no  v.  1856,  aff.  Theurault,  D.  P.  58.  5. 98).  Cette  severite  de 
la  jurisprudence  parait  depasser  le  voeu  de  la  loi;  il  est  k 
noter  que  le  conseil  d'Etat  decide  autrement  dans  le  cas  de 
reparation,  apr^s  coup,  du  vice  de  forme  resultant  soit  du 
deiaut  de  production  des  quittances  des  termes  6chus,  soit 
du  defaut  de  representation  d'un  pouvoir  pour  redamer  {Rep. 
v^«  Timbre,  n^  21 ;  Taxes,  n°  98).  D6cid6  ulterieurement  que 
I'irregularite  pent  utilement  etre  reparee,  m6me  apres  Texpi- 
ration  du  deiai  des  reclamations,  par  la  reproduction  de  la 
demande  sur  papier  timbre,  si  le  conseil  de  prefecture  n'a 
pas  encore  statue  (Cons.  d'Et.  11  janv.  1865.  aff.  Lacom- 
miere,  D.  P.  65.  3.  57;  6  juin  1866,  aff.  Lejeune,  D.  P. 
77.  5.  132,  note;  8  janv.  1867,  aff.  Alata,  ibid.]  4  juin 
1867,  aff.  Bucaille,  D.  P.  68.  5.  38:  ;  4  mai  1877,  aff.  Eve, 
D.  P.  77.  5.  132 ;  27  d6c.  1878,  aff.  Lecaudey,  D.  P.  79.  5. 
105). 

244.  Le  conseil  de  prefecture  ne  pent  relever  de  la 
decbeance  encourue  pour  defaut  de  timbre  de  la  petition,  le 
contribuable  qui  reclame  contre  une  cotisation  excedant 
30  fr.,  et  cela,  m6me  quand  cette  irregularite  lui  paratt 
avoir  pour  cause  I'etat  do  gSne  du  redamant  (Cons.  d*Et. 
7  juin  1855,  aff.  Legay,  D.  P.  56.  3.  4). 

245.  Sont  exemptes  du  timbre  les  petitions  par  les- 
quelles  les  proprietaires  qui  ont  k  reclamer  contre  les 
articles  de  classement  parcellaire  cadastral,  presentent 
leurs  observations,  et  qu'ils  doivent,  aux  termes  de  Tart.  24 
de  la  loi  du  15  sept.  1807  (R^/>.,  V*  Impdts  directs,  p.  264), 
fournir  aux  maires  avant  Texpiration  du  mois  accorde  pour 
prendre  communication  du  classement  (Instr.  adm.  enreg. 
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7  juill.  i808,  no  387,  §  2;  24  sept.  1829,  n<»  1291 ;  25  avr. 
1849,  no  1834,  D.  P.  49.  3.  74). 

246.  Les  reclamations  pr^sent^es  en  mati^re  de  contri- 
butions directes  6tant  jugees  sans  frais  (L.  21  avr.  1832, 
art.  28  et  30),  les  arts  des  ripariiteurs  et  du  directeur  des 
contributions  directeSy  ainsi  que  les  opinions  motiv^es  des 
experts,  sont  affranchis  de  la  n6cessit6  d'une  redaction  sur 
timbre  (R^^.,  v*  Timbre,  n®  25).  Les  prof^s-verbaux  dedires 
des  experts  r6dig6s  par  les  contrdleurs  des  contributions 
directes,  ainsi  que  les  observations  produites  par  les  rAcla- 
mants  eux-m(^mes  pendant  le  d^D6t  du  dossier,  dans  Tins- 
truction  des  demandes  en  d^charge  des  contributions  directes, 
souraises  au  conseil  de  prefecture,  sont  exempts  du  timbre 
(Circ.  adm.  contr.  dip.  12  f6vr.  1873,  D.  P.  73.  5.  209).  Les 
frais  de  Vnspertise  sont  vt'gX^z  par  le  pr^fet  et  avances  par 
le  percepteur  ^  Texpert  (Arr6t6  du  gouvern.  24  flor.  an  8, 
art.  17  et  suiv.);  les  quiltancea  donnees  par  les  experts  sur 
les  man  data  ou  oraonnances  d^livr^s  conform^ment  aux 
dispositions  de  larr^t^  de  Tan  8,  doivent  6tre  sur  timbre 
dans  le  cas  oti  la  somme  pay6e  k  Texpert  excede  10  fr. 
(D6cis.  min.  fin.  6  janv.  1859,  D.  P.  60.  3.  86;  Instr.  adm. 
enreg.  14  avr.  1859,  n*  2f48,  §  6,  ibid.).  Mais  les  percep- 
teurs  ne  doivent  pas  faire  supporter  ces  frais  de  timbre  aux 
experts;  ces  frais  sont,  d'apr^s  le  principe  de  Tart.  1248  c. 
civ.,  une    charge  du  d^biteur  (Rffp.,  v®  Timbre,  n»  25). 

La  decision  du  cnnseil  de  prefecture  sur  la  reclamation  du 
coniribuable  est  port^e  k  la  connaissance  de  celui-ci  par 
renvoi  d*un  extrait  sur  papier  timbre  (H<p.,  v*  Timbre, 
no  26). 

24*7. Relativement aux  actes  divers  compris  dans  les  pour- 
suites  exercees  par  TAdministration  contre  les  redevables, 
les  actes  purement  administratifs,  teis  que  la  sommation,  la 
cor.trainte  et  le  bulleiin  d(  livr6  en  cas  d'envoi  d*un  parni- 
saire,  ne  doivent  pas  fttre  sur  timbre  (Decis.  min.  23  juill. 
1822,  fl^p.,  V*  Impdts  directs,  no  503;  Circ.  min.  fin.  12avr. 
1837,  Vdd..  no  506.  Conf.  il^/i  ,  v«»  Timbre,  no  27;  Impdts 
directs,  no«  506  gt  508).  Mais  lorsque  la  poursuite  prend  un 
caractdre  judiciaire  et  tend  k  une  saisv-air^t  ou  k  une 
saisip-ex6cut%on,  les  actes,  k  partir  du  commandement,  doi- 
vent 6tre  sur  timbre  (Rj6p,,  v*»  Timbre,  no  27 ;  Impots  directs, 
no«519et  548). 

248.  La  regie  que,  dans  le  cas  ou  la  cote  contestee 
excede  30  fr.,  la  reclamation  du  contribuable  doit  fttre  redi- 
gee  sur  timbre,  s'applique  aussi  aux  reclamations  concer- 
nant  des  taxes  dont  le  recouvrement  s'opere  comme  celui 
des  contributions  directes.  Gela  a  ete  juge,  notamment,  en 
matiere  de  taxtssur  Its  chiens  (Cons.  d'Et.  9  dec.  1857,  aff. 
Millet,  D.P.  58.  3.  51.  Conf.  Instr.  adm.  enreg.  3  juin  1856, 
no  2071).  Mais,  quant  aux  demandes  en  degrevement  de 

Srestations  pour  les  chemins  vicinaux,  elles  sont  exemptes 
e  timbre  quel  que  soit  le  montant  des  cotes  auxquelles 
elles  se  rapportent  (Instr.  min. fin.  24  juin  1836,  ft^p.,  vo  Voi- 
rie  par  tore,  no  807;  Decis.  min.  fin.  22aoi!ltf8o6,  H^p.,  vo 
Timbre,  no  24).  Les  reclamations  en  matiere  de  euro  ye  etant 
assimiiees  aux  reclamations  en  matiere  de  contributions 
directes,  cellesqui  portent  sur  des  cotes  superieures'&30fr. 
doivent  etre  declarees  non  recevables  si  elles  ne  sont  pas 
formees  sur  papier  timbre  (Cons.  d'Et.  22  f6vr.  1866,  aff. 
Ville  d'Eslaire,  D.  P.  66.  3.  88). 

249.  En  dehors  de  Texception  contenue  dans  Tart.  28 
de  la  loi  du  21  avr.  1832,  Tobligation  de  presenter  les 
reclamations  ro.latives  k  des  contributions  sur  papier  timbre 
est  absolue.  EUe  est  imposee  mfime  k  lEtat  (V.  supra, 
no  239).  Decide,  en  ce  sens,  que  I'obligation  de  presenter 
sur  papier  timbre  les  reclamations  relatives  k  des  contribu 
tions  directes  qui  ne  sont  pas  inferieures  k  30  fr.  s'applique 
aux  demandes  presentees  par  les  percepteurs  (Cons.  d'Et. 
7  mai  1880,  afi.  Percepteur  de  Saint-Germain-en-Laye, 
D.  P.  81.  3.  27). 

250.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  arretes  du 
conseil  de  prefecture  en  matiere  de  contributions  directes 
n'etait  soumis  au  timbre,  mfime  sous  I'empire  dc  la  loi  de 
1832,  malgre  le  silence  de  Tart.  30  de  Iwdite  loi  {supra, 
n*  232)  sur  ce  point,  que  lorsque  la  cote  6tait  au  moins  de. 
30  fr.  La  dispense  du  timbre  pour  les  cotes  inferieures  k  ce 
chifTre  s'appliquait  k  la  requeie  au  conseil  d'Etat,  en  cas  de 
recours,  comme  k  la  petition  presentee  au  conseil  de  pre- 
fecture (Cons.  d^Et.  9  dec.  1857,  aff.  Millet,  D.  P.  58.  3.  51). 


La  loi  du  22  juill.  1889  dispose  expressement,  dans  wa 
art.  61  (supra,  n*  233), que  I'exemption  du  timbre  s'applique 
k  tout  recours  forme  pour  une  cote  inferieure  a  30  fr. 
Aucune  difficulte  ne  pent  done  plus  se  produire  sur  ce  point. 

25 1 .  II  a  ete  juge  que  la  requite  au  ccmseil  d'Etat  doit 
etre  formee  sur  papier  timbre  lorsque  la  cote  porl6e  aurtlc 
etait  superieure  a  30  fr.,alors  mSme  que  Tarrete  du  conseil 
de  prefecture  contre  lequel  est  dirige  le  pourvoi  a  reduit 
rimposition  a  une  somme  inferieure  (Coos.  d'Et.  29  juin 
1888.  aff.  Giraud.  D.  P.  K9. 3. 85).  La  question  est  delicate.  Le 
mot  cote  b'entend  usuellement,  il  est  vrai,  des  articles  da 
rdle  rendu  ex6cutoire  par  rAdmini>tration  11  parait  s'en- 
suivre  que.  devant  le  juge  d'appel  comme  en  premiere  ins- 
tance, c'est  le  chifTro  porte  au  r61e  qui  doit  servir  k  deter- 
miner si  la  re  lamation  doit  etre  forme*'  sur  papier  timbr^. 
Mais,  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  n'etant  pas  suspepsif,la 
taxe  fixe^  par  le  conseil  de  prefecture  ne  doit-elle  pas  etre 
consideree,*  par  application  de  ce  principe.  comme  substi- 
tuee  avec  toutes  les  consequences  de  droit,  k  celle  port^e 
au  rdle  primitif?  V.  la  note  sous  Tarrdt  pr^cite.  . 

252.  Le  pourvoi  forme,  au  nom  de  phsienrs  contribua- 
bles,  pour  des  cotes  qui  ne  sont  pas  inferieures  &  30  fr , 
n'est  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  contribuable  inscrit 
le  premier  (Cons.  d*Et,  II  fevr.  1876,  aff.  Sal.atier.  D.  P. 
76.  3.  70.  Conf.  Cons.  d'Et.  8ao(ltl873,  alt.  Barbe,  Charlier 
et  autres,  D.  P.  74.  3.  24;  23  nov.  1877,  aff.  Fabre,  D.  P. 
78.  3.  41).  II  en  est  de  meme  pour  la  demande  endecharge 
(V.  supra,  no  2<S). 

25J<.  Mais  les  autres  contribuables  peuvent  reparer  I'ir- 
reguarite  commise  tant  qu*  le  conseil  d'Etat  n'a  pas8tatu6, 
en  produisant  des  redamutions  distinctes  sur  papier  timbre 
(Meme  decision,  11  fevr.  1876). 

254.  Le  pourvoi  collectif  forme  par  une  commune  contre 
des  arretes  de  conseil  de  prefecture  qui  ont  accorde  4  dilTe- 
rentH  contribuables  decharge  de  cotes  non  inerieuresa 
30  fr.,  n'est  recevable  qu'en  i^e  qui  concerne  le  premier 
contribuable  denomme.  Et  si  aucun  des  contribuables  nest 
nominativementdesigne  dans  la  requete,  le  pourvoi  est  rece- 
vable en  ce  qui  concerne  le  premier  denorom^  dans  la  deli- 
beration du  conseil  municipal  qui  a  autoris^  le  pourvoi 
(Cons.  d'Et.  6  fevr.  1880,  aff.  Commune  de  Castelioayrao, 
D.  P.  80.  3.  87). 

255  Le  pourvoi  unique  forme  rontre  quatre  arretes dnn 
conseil  de  prefecture,  en  matiere  de  contributions  directes, 
est  recevable  lorsqu'il  est  presente  sur  deux  feuilles  de 
papier  timbre  de  1  fr.  80  cent,  chacune,  depassant  le  prix 
des  quatre  feuilles  de  60  cent,  oui  auraient  ete  necessaires 
pour  former  quatre  pourvois  aistincis  (Sol.  impl.»  Cons. 
d'Et.  31  janv.  1891,  aff.  Husson,  D.  P.  92.  5.  192).  Le  con- 
seil d'Etat  a  statue  au  fond,  dans  cette  afTairp,  sans  exa- 
miner la  question  dc  recevabilite;  mais  son  attention  avait 
ete  appeiee,  sur  la  question,  par  le  recjuerant,  qui  avail 
expUque  comment  il  croyait  avoir  satisfait  k  la  loi  liscale 
(Ibid,,  note). 

256.  La  loi  du  22  juill.  1889  (D.  P.  90.  4.  l),quia regie 
les  formes  de  la  procedure  k  suivre  devant  les  con  sells  de 
prefecture,  a  etabli,  par  son  art.  61,  Texemption  des  droits 
Of  timbre  et  d'enregistrement  en  favour  des  recours  aa 
conseil  d^Etat  contre  les  arretes  des  conseils  de  prefecture 
en  matiere  de  contributions  directes  et  dc  taxes  assimiiees, 
d'elections,  de  contraventions  dont  la  repression  appartient 
aux  conseils  de  prefecture,  ainsi  que  d'antcipatioDs  sur  les 
chemins  vicinaux.  Cette  exemption  est  applicable...  aux  re- 
cours qui  ont  lieu  sans  I'intervention  d'unavocatau  conseil 
d'Etat  (Instr.  adm.  enreg.  5  oct.  1889,  no  2778,  D.  P.  91. 
5.521);...  aux  recoursen  matiere  de  contributions  directes  ct 
de  taxes  assimiiees,  sauf  les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  vicinaux,  mais  seulement  lorsque  la  cote  est 
moindre  de  30  fr.;  en  consequence,  les  recours  se  rappor- 
tant  k  une  cote  de  30  fr.  et  au^dessus  ne  sont  dispenses  que 
du  droit  d'enrej^istrement  et  restent  passlbles  au  droit  de 
timbre  confo-mement  k  la  regie  <^tal)lie  par  les  art.  2«  et30 
de  la  loi  du  21  avr.  1H32  (Meme  instruction,  5  oct.  1889, 
D.  P.  91.  5.  521.  C(»nf.  Cons.  d'Et.  16  janv.  1892,  aff.  Com- 
mune de  Rouvres,  D.  P.  93.  5.  155). 

N«  2.  —  Autres  proc6dar«s. 

25*7.  En  principe,  tout  acte  produit  devant  un  conseil  de 
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prtfecture  doit  6tre  pr6alablement  timbr^  et  enregisM  par 
application  des  art.  7  et  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  23 
et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Sol.  adm.  enreg.  28  oct. 
i88t,  D.P.  82.5.  in). 

258.  Hans  les  instances  entre  1' Ad  ministration  militaire 
et  les  propri6;  aires  de  constructions  6lev6e8  dans  la  zone  de 
servituies  mUitaires,  les  actes  dMnstmction  faits  dans  la 
forme  administrative  et  les  decisions  du  con>ei]  de  prefec- 
ture sont  exempts  du  timbre,  par  application  de  Tart.  80  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  comme  actes  administratifs  non 
d^Qommes  dans  Tart.  78  (l)6cr.  10  aoi!^t  1853,  D.P.  53  4. 
210;  Instr.  adm.  enreg.  27  avr.  1854,  n^  1994,  ilffp. 
▼•  Timbre,  n"  14  et  89).  L'exemption  s'applique,  sp^ci ele- 
ment, aux  m6moires  et  plans  remis  au  pr6fet  ainsi  qu'aux 
significations  faites  par  voie  administrative,  conformf^ment  k 
Tart.  43  du  d^cret  du  10  aoClt  1853,  k  la  suite  des  proc^s- 
verbaux  de  contraventions  rapport^s  par  les  gardes  du 
ff^nie.  U  en  est  de  mdme  des  decisions  des  conseils  de  pre- 
fecture intervenues  sur  les  proems -vt^rbaux  de  contravection. 
Lorsque  des  expeditions  de  ces  decisions  sont  deiivrees  aux 
agents  militaires  avec  mention  de  teur  destination,  en  exe- 
cution des  art.  42  et  43.  elies  sont  dispensees  du  timbre, 
suivant  I'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  qui  n'assujettit  a 
cet  impdt  que  les  expeditions  remises  k  des  particuliers. 
Nais  les  actes  que  les  contrevenants  jugent  k  propos  de 
produire  dans  Tioteret  de  leur  defense  ne  orofitent  pas  de 
ces  exemptions  et  demenrent  assujettis  aux  droits ordinaires 
(Mftme  instr.  27  avr.  1854,  n'  1994). 

259.  Les  ex^-mptions  de  timbre  etablies  en  matiere  de 
servitudes  militaires  ont  ete  etendues  aux  procedures  sem- 
blables  concernant  les  travaux  entrepris  dans  la  zonefron- 
tUf^  (Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1854,  n«  2007;  R&p. 
▼•  Timbre,  n»  89).  Les  actes  que  les  contrevenants  jugent 
i  propos  de  produire  dans  I'interet  de  leur  defense  ne 
soDt  pas  compris  dans  ces  exemptions  (Meme  instruction). 

260.  L'exemption  s'applique  a  Taffiche  de  Tarrfite  du 
prefet  en  matiere  de  deliinilaiion  et  de  bomage  des  fnr'Us 
de  l*Etat  (K^.  v«  Timbre,  n»  89).  Quant  aux  actes  de  la 
procedure  en  deiimita1.ion,  ils  sont  soumis  au  timbre ;  niais 
cette  formalite  est  accomplie  en  debet. 

26i .  Dans  les  instances  fewnt.  Us  ronseils  de  prefer. lure, 
d'apres  la  loi  cii6e  supra  (n^ -256)  du  22  juill.  1889,  ne  sont 
pas  assujetties  au  timbre  les  cof.ies  ceriifiies  conformes, 
produites  k  Tappui  des  requfttes,  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  ^Admini^tration,  et  destinees  k  6tre  notifiees  aux 
parties  en  cause  (art.  3).  Quant  aux  oriyinaux,  ils  doivent 
*tre  soumis  au  timbre  toutes  les  fois  qu'aucune  exemption 
ne  pent  leur  6tre  appliquee.  Les  significations  de  reifuHes 
faites  par  exploit  d  nuissier  conformement  k  Tart.  4  de  la 
loi  restent  egalement  sous  Tempire  de  la  loi  commune  el 
par  suite  donnent  ouverture  aux  droits  ordinaires  d'enregis- 
Irement  et  de  timbre  dans  tous  les  cas  oil  la  loi  generale  en 
ordonne  la  perception  (Instr.  adm.  enreg.  5  oct.  1889, 
!!•  2778,  D.  P.  91.  5.  519). 

262.  Sont  soumises  au  timbre  et  k  Tenregistrement  les 
^ocuTations  que  le  mandataire  d'une  par  tie  qui  a  est  ni 
avoue  exer^ant  dans  le  departemenl,  ni  avocat,  doit  pro- 
duire pour  prendre  connaissance  au  greffe  des  pieces  de 
Talfaire  (Loi  precit^-e  (n»  256)  22  juill.  18b9,  art.  8;  Meme 
instruct.  5  oct.  1889,  n'  2778,  D.  P.  91.  5.  520)  L'exemption 
du  droit  d'enregistrement  etablic  par  Tart.  16  de  la  loi  en 
faveur  de  la  f>restalion  de  strwent  des  experts  et  de  IVa?/*^- 
dition  du  proces-verbal  dans  les  instances  devant  les  constils 
de  prefecture,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  timbre.  En 
consequence,  les  actes  de  piestation  de  serment  d' ex  perls 
et  les  expeditions  du  proces-verbal  restent  passibles  du 
droit  de  timbre.  Quant  aux  proces-verbaux  ou  rapports  des 
experts,  ils  doivent,  en  Tabsence  de  dispositions  contraires 
dans  iadite  loi  du  22  juill.  1889,  dtre  ecritssur  papier  timbre 
conune  devant  ou  pouvant  faire  tiire,  et  ils  ne  peuvent 
6tre  produits  au  conseil  de  prefecture  sans  6tre  enregistres 
(Instr  adm.  enreg.  5  oct.  1^89,  n*>  27-.8,  I).  1>.   91.  5.  522). 

203.  Dans  les  procMnres  devant  le  conseil  CEtai,  les 
recours  pour  exces  de  pouvoir  doivent,  aux  termes  de 
Tart.  1  QU  decret  du  2  nov.  1864,  etre  formes  sur  papier 
timbre  et  enregistres  (V.  supm,  t.  3,  v^  Cons'il  aEtat, 
D*  175).  En  consequence,  un  recours  pour  exces  de  pouvoir 
forme  sur  papier  libre  et  nou  enregistre  est  non  recevable 
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(Cons.  d'Et.  12  juill.  1878,  aff.  Bellocq.  D.  P.  78.  5.  146; 
13  mars  1885,  aff.  Teste,  D.  P.  86.  5.  113;  23  juill.  1886, 
aff.  hupont-Vieux,  D.  P.  87.  5.  120). 

204.  Ainsi,  les  pouvoirs  formes  par  application  de 
Tart.  67  de  la  loi  du  5  avr.  1884  contre  les  arreies  pris  par 
le  pi-efet  en  conseil  de  prefecture  sur  des  reclamations  ten- 
dant  k  faire  declarer  la  nnlliti  de  ddibirafions  d*un  conseil 
muninipal,  devant  etre  introduits  dans  la  forme  des  recours 
pour  exces  de  pouvoir,  doivent,  a  peine  de  decheance,  etre 
presentes  sur  papier  timbre  et  etre  enregistres  (Cons.  d'Et. 
2't  mai  1889,  aff.  Meilhan,  D.  P.  90:  5.  125,  n^  31). 

265.  L'art.  11  du  decret  du  26  mars  1852,  qui  expmpte 
de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  actes  inte- 
ressant  les  societis  de  secotirs  mutu^ls  nppronv^es,  ne  dispense 
pas  lesdites  societes  de  se  con  former  aux  regies  speciales 
de  procedure  prescrites  pour  1  introduction  des  recours 
devant  le  conseil  d'Etaf  par  les  decrets  des  22  juill.  1806  et 
2  nov.  1864.  En  consequence,  lursqu'une  de  ces  societes 
presente  un  recours  ayant  pour  obiet,  non  de  faire  annuler 
un  acte  administratif  pour  exces  de  pouvoir,  mais  de  faire 
condamner  la  commune  k  affecter  un  autre  local  k  ses 
reunions  et  k  lui  rembourser  le  prix  de  livrets  et  imprimes, 
sa  requete  nest  pas  dispensee  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
regisirement  et  doit  etre,  a  peine  de  nuUite,  presentee  par 
le  minisi6re  d'un  avocat  au  conseil  (Cons.  d'Et.  18  mars 
1892,  aff.  Societe  de  secours  mutuels  La  Vigneronne,  D.  P. 
93.  3.  61). 

266.  Les  recours  au  conseil  d'Etat  formes  en  vertu  du 
decret  du  12  avr.  1880,  contre  les  decisions  du  ministredes 
cuites  sur  des  ric'nmations  contre  les  Elections  des  menibres 
des  consistoires  des  igtises  protestantes,  sont  soumis  au  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement  conformement  k  Part.  1  du 
decret  du  2  nov.  1864  (Cons.  d'Et.  17  avr.  1885,  aff.  Con- 
sistoire  de  TEglise  reformee  de  Paris.  D.  P.  86.  3.  105  ; 
18  juill.  1890,  aff.  Turbina,  D.  P.  92.  5.  178,  n«  41). 

267.  II  est  admis,  par  exception  k  la  regie  generaleposee 
ci-dessus  n«  257, que  I  exemption  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment etablie  par  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilite  publique,  k  regard  des 
actes  faits  en  vertu  de  ses  dispos  tions,  s'applique  aux 
pourvois  pour  excis  de  pouvoir  formes  contre  les  d^crets 
dMaratifs  d'utilitd  fmblique  (Cons.  d'Et.  26  dec.  1873,  alT. 
Garrt-t,  D.  P.  75  3.  4;  22  nov.  1878,  aff.  De  THdpital  et 
autres,  D.  P.  79.  3.  38;  31  juill.  1885,  aff.  De  Fresne  de 
Beaucourt,  D.  P.  86.  5.  113  .  Sont  dispenses  egalement 
du  timbre,  d'apres  ces  memes  arrets,  les  recours  pour  exces 
de  pouvoir  contre  les  d^ci»ions  des  commissions  d6 parte- 
mentales  dans  les  cas  prevus  par  Tart.  88  de  la  loi  du 
10  aoQt  1871  (V.  tuprd,  t.  3,  v«  Conseil  d'Etat,  n«»  176). 

26?^.  Celui  qui  a  forme  devant  le  conseil  d*Etat  un 
recours  pour  exces  de  pouvoir  doit  etre  condamne,  lors- 
qu'il  succunibe,  a  rembourser  les  frais  de  timbre  exposes 
par  une  partie  dont  rinterventio<i  a  ete  declaree  recevable 
(Deer.  2  nov.  1864,  art.  1  ;  Cons.  d'Et.  17  levr.  1888,  aff. 
Pr6vo8t,  D.  P.  89.  3.  45.  Conf.  Cons.  d'Et.  12  janv.  1883, 
aff.  Guichcux,  D.  P.  84.  3.  76;  22  mai  1885,  aff.  Fabrique 
de  reglise  d'Arrentieres,  D.  P.  86.  3.  124). 

Art.  3.  —  Actes  sous  seing  priv^, 

269.Trois  dispositions  de  la  loi  de  brumaire  assujettissent 
au  timbre  de  dimension  les  actes  prives.  Les  deux  premieres, 
forniant  les  parac;rapbes9  et  10  de  Taia.  12,  visent  epeciale- 
ment.  Tune  (paragraphe  9],  «  les  petitions  et  memoires, 
meme  en  loinie  de  leltres,  presentes  au  Directoire  ex6cutif, 
aux  minis*res,  k  toutes  les  aulorites  constituees,  aux  com- 
missaires  de  la  tresorerie  nationale,  k  ceux  de  la  comptabi- 
lite  nationale,  aux  directeurs  de  la  liquidation  generate,  et 
aux  administrations  ou  etablissements  publics  »  ;  I'autre 
(paragrapbe  10)  u  les  actes  entre  particuliers  sous  signature 
privee,  et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  par- 
ticultere  ».  Eiilin  la  troisieme  disposition  (onzieme  et  dernier 
paragrapbe  de  Tarticle)  vi»e  «  generalement  tous  actes  et 
ecritures,  extraits,  c«ipies  et  expeditions,  soit  publics,  soit 
prives,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  eire  produits  pour 
obligation,  decbarge.  justilication,  demande  ou  defense  ». 
Nous  aurons  a  citer,  au  cours  de  cette  partie  du  traite, 
beaucoup  d'autres  textes  qui,  en  confir man t  ceux  ci-dessus* 
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ont  sp^cialement  assujetti  k  riinp6t  certains  actes  parti^ 
cullers. 

§!•'■.  —  Assurances,  avenants. 

270.  La  loi  du  5  juin  1850  dispose  dans  son  art.  33, 
concernant  les  polices  d'assurances  autres  que  les  assuran- 
ces maritii7ies>  que  u  tout  contrat  d'assurance  ainsi  que 
toute  convention  post^rieure  con  tenant  prolongation  de 
Tassurancoi  augmentation  dans  la  prime  ou  le  capital 
assure,  sera  r^dig^  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension  ». 
Gette  disposition  est  reproduite  dans  Tart.  42  de  la  loi  con- 
cernant les  assurances  mari times,  lequel  vise,  en  outre,  les 
conventions  qui  intervicnnent  «  (en  cas  de  police  flottante) 
portant  designation  d'une  somme  en  risque,  ou  d'une  prime 
a  payer  ».  La  jurisprudence  decide  quecestextes  n'ont  pas 
afFranchi  du  timbre  les  actes  relatits  aux  assurances,  autres 
que  ceux  qni  y  sont  ^nonc^s ;  qu'en  I'absence  de  toute 
exception  faite  k  leur  profit,  ces  actes  restent  assujettis  aux 
dispositions  generates  des  art.  H  et  12  de  la  loidu  13  brum, 
an  7,  qui  soumettent  au  droit  de  timbre  de  dimension  tons 
les  actes  et  Ventures  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  6tre 
produits  pour  obligation,  decharge,  justification,  demande 
ou  defense^  lorsquils  n'en  ont  pas  el<^  aomm^ment  exemp- 
tes  par  la  loi  (V.  suprdy  n^  96). 

271.11  en  estainsi...  des  bordereaux  ou  mandats  dresses 
par  le  directeur  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  Tincendie  k  fin  de  recouvrement  de  la  contribution 
annuelle  due  par  chaque  assur6  TV.  infra,  n°  273) ;...  de 
r^tat  estimatii  d'objets  mobiliers  devant  faire  Tobjet  d*une 
assurance  contre  Tincendie  (V.  infrd.n'^  275),...  de  tout 
avenant  quel  qu'en  soit  I'eilet,  souscrit  posterieurement  k 
une  police  d'assurance,  sp^cialement  de  Favenant  consta- 
tant  une  reduction  du  capital  assure  et  de  la  prime  annuelle 
(V.  sufivd,  n®  96);...  de  la  proposition  d'assurance  sup  la 
vie  faite  a  une  compagnie,  sign^e  du  proposant,  contenant 
des  declarations  detaill^es  sur  son  &ge,  sasante,  etc..  devant 
servir  de  base,  de  justification  et  de  complement  k  la  police 
d*assurance  (V.  infra,  n°»  1471  et  suiv.). 

272.  Les  contrats  de  constitution  de  rentes  viag^res,  pas- 
ses par  les  compagnies  d'assurances,  sont  assujettis  au  tim- 
bre de  dimension,  attendu  que,  par  leur  qualification  comme 


Sar  leur  nature,  ils  sont  absolument  distincts  des  contrats 
'assurances,  qu'ils  restent  en  dehors  de  Tabonnement  au 
moyen  duquel  le  droit  de  timbre  est  acquitte  sur  ces 
derni^res  conventions,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  conse- 
quence, etre  assujettis  k  la  taxe  d'abonnement  (V.  supra, 
n«  97). 

§  2«  —  Bordereaux. 

273.  Un  simple  bordereau  ou  mandat  doit-il  ^tre  fait 
sur  papier  timbre  ?  La  question  a  ete  agitee  au  sujet  d'un 
bordereau  ou  mandat  dresse  par  le  directeur  d'une  compa- 
gnie d'assurances  mutuelles  contre  Tincendie  aiin  d'a< river 
au  recouvrement  de  la  contribution  annuelle  due  par  cha- 
que assure  et  d6terminee  par  le  conseil  d'administration  de 
la  societe  d'apres  les  bases  fix^es  par  les  staluts.  II  s'agis- 
sait  de  decider  si  les  mandats  ou  bordereaux  constituaient 
de  veritables  litres.  Le  doute  provenait  de  ce  que  ces  ecrits 
etaient  emanes  du  creancier  lui-meme  et  ne  portaient  que 
sa  signature.  Nul  ne  pent  se  faire  un  titre  k  soi-meme  ;  il 
est  indispensable,  pourqu'un  ecritfasse  titre,  qu'il  contienne 
la  preuve  du  consentement  de  Toblige.  Ainsi,  une  facture, 
aoceptee  ou  revetue  d'une  quittance,  est  sujette  au  timbre  ; 
mais  elle  echappe  a  cet  imp6t  tant  qu'elle  ne  constate  ni 
1* acceptation  du  debiteur  ni  sa  liberation  (V.  infra,  n°«  308  et 
suiv.).  On  soutenait  qu'il  devait  en etre  de  mdme  des  borde- 
reaux ou  mandats  que  le  directeur  d'une  compagnie  d'assu- 
rances  deiivre  pour  le  recouvrement  de  cotisations  annuelles 
dues  par  des  assures,  comme  le  marchand  deiivre  une  facture 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  marchandises  vendues 
par  lui.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  prononcee  en  sens 
contraire  par  ce  double  motif,  d'une  part,  qu'en  contractant 
avec  la  compagnie  les  assures  s'etaient  engages  a  acquitter 
les  cotisations  qui  seraient  determinees,  chaque  annee,  con- 
formement  aux  statuts,  par  le  conseil  d  administration  de 
la  societe,  et,  d'autre  part,  que  les  cotisations  redamees 


avaient  ete  reguli6rement  arrftt^es.  II  lui  a  paru  qu'en  raison 
de  ces  circonstances  particulieres,  les  bordereaux  ne  poll* 
vaient  etre  assimiies  a  de  simples  factures ;  que,  se  rappo^ 
tant  il  des  engagements  auxquels  Tassure  avait  souscrit 
d'avance  en  contractant  I'assupance,  ils  constituaient  de 
veritables  titres,  et  que,  par  suite,  ils  etaient  passibles  du 
timbre  ordinaire  de  dimension  (Civ.  rej.  23  juill.  1877,  af. 
Ancienne  mutuelle  immobiliire  de  Rouen j  D.  P.  77.  1. 
441  ;  Civ.  cass.  25  aotit  1880,  aff.  V Ancienne  muiuelk, 
D.  P.  81.  1.  86-87.  —  V.  en  sens  contraire :  Trib.  Le  Havre 
26  juill.  1876,  ibid.y  jugement  casse  par  i'arret  du  29  aol^t 
1880). 

274.  L'acquit  donne  sur  ce  bordereau  par  I'agent charge 
d'en  operer  le  recouvrement  forme  un  acte  distinct  soaims 
k  une  perception  diff6rente  el  Independante  (L.  23  aot:itl871, 
art.  18,  infrdj  n"  974  et  suiv.).  La  reunion  des  deux  actes 
sur  une  meme  feuille  de  papier  ne  modifle  en  rien  leor 
nature  et  ne  peut  rendre  aucun  d'eux  exempt  du  droit  spe- 
cial de  timbre  qui  lui  est  applicable  (Civ.  cass.  25  aotit 
1880,  cite  supra,  n<*  273"). 

275.  II  a  ete  juge,  dans  le  meme  sens,  que  les  proc^- 
verbaux  d'estimation  dresses  en  execution  des  statuts  d'une 
compagnie  d'assurances  et  s'appliquant  aux.  immeubles 
ainsi  qu'aux  objets  mobiliers  qui  doivent  faire  robiet 
d'un  contrat  d'assu ranee,  rentrent  dans  la  categorie  des 
actes  soumis  aTimpdi  du  timbre  par  Tart.  12  de  la  loi  da 
13  brum,  an  7  (Civ.  rej.  29  dec.  1879,  afif.  Lanne,  directeur 
de  VAncienne  mutuelle,  D.  P.  80.  1.  73.  V.  supri, 
n°  80). 

270.  On  a  soutenu  que  les  etats  de  situation  ott  borde- 
reaux dresses  par  un  agent  de  recouvrements  n'ont  pour 
but  que  de  tenir  le  mandant  au  courant  des  encaissements 
oper^es  pour  son  compte  et  de  lui  faire  connaiirelessommes 
dont  il  peut  etre  debiteur  envers  son  agent  pour  ses  fraiset 
honoraires  ;  que,  simples  etats  provisoires,  jalons  destine 
k  fournir  les  bases  d'arrfttes  de  comptes  definitifs,  ces  bor- 
dereaux ne  representent  que  de  sim^jies  projets  tant  qu'ils 
n'ont  pas  regu  I'approbation  du  mandant.  Cela  est  vrai  i 
regard  de  celui-ci,  mais  ne  Test  pas  pour  le  mandataire. 
La  constatation  par  ecrit  des  recettes  et  des  depenses  qull 
a  faites  constitue,de  sa  part,  un  veritable  aveu,  une  recon- 
naissance de  Texactitude  des  articles  portes  dans  Tetat  et 
de  I'accomplissement  des  faits  qui  y  sont  detailUs.  Cette 
reconnaissance  peut  lui  eire  opposee.  II  a  ete  decid6,cn  con- 
sequence, que  1  etat  de  situation  du  compte  courant  (d'une 
compagnie  d'assurances  avec  une  de  ses  agences),  revtttt 
de  la  signature  du  comptable,  etablissant  par  doit  et  avoir 
les  mouvemenls  de  fonds  executes  dans  sa  caisse  et  com* 
prenant,  notamment,  au  nombre  des  sommes  port^es  en 
depense,  les  remises  du  comptable  et  ses  frais  de  corres- 
pondance,  emporte  liberation  k  regard  du  comptable  pour 
ces  remises  et  remboursements,  et  est  sujet,  k  ce  titre,  au 
droit  de  timbre  (Trib.  Seine,  25  juill.  1874,  afT.  Compagnie 
La  Nationale,  D.  P.  74.  5.  486,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  427  ;  Req.  23  mai  1881,  aflf.  Patron,  D.P. 
82.  1.  87). 

277.  Les  bordereaux  indicatifs  des  sommes  reclames 
par  les  creanciers  d'une  faillite  et  qu'ils  sont  tenus,  aux 
termes  de  Tart.  491  c.  com.,  de  remettfe  augreffierdu 
tribunal  de  commerce,  devaient  etre  sur  papier  timbre (IWp. 
v^  Faillite,  n«  573.  La  loi  du  26  janv.  1892  (art.  10,  D.  P. 
92.  4.  9)  les  exempte  du  timbre  sous  la  designation 
d'  «  actes  de  produit  »  (V.  infrd,  n®  456).  Conf.  A.  ^e- 
dier,  Commentaire  des  lots  nouvelles  sur  lenregistrement, 
no  354. 

§  3.  —  Certificate. 

278.  Le  certificat,  est-il  dit  au  R^p.  v«  Certifjcat,  n»  1, 
est  I'acte  par  lequel  un  indlvidu,  un  fonctionnaire,  un  corps 
constitue  rendent  t6moignage  d'un  fait  qui  est  k  leur  con- 
naissance.  On  se  sert  du  mot  >leclaration  lorsque  celui  qui 
le  deiivre  y  est  interess6  (V.  aussi  suprd,  t.  2,  eod. 
V*,  p.  316).  Les  actes  de  cette  nature,  etant  faits  pour 
iustiti cation,  demande  ou  defense,  tombentdirectement  sous 
Vapplication    de  la  disposition  generate  qui    termioe  la 
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de  dimension.  Ainsi^  en  principe,  les  certificats  bt  declara- 
tions sotit  sujetsau  timbre.  Ce  n'est  qu^exceptionnellemeiit, 
en  raison  soil  des  personnes  pour  lesquelles  lis  sont  fails 
comme  ceux  concernant  les  indigents,  les  gens  de  Ruerre, 
etc.,  soil  de  Tobjet  en  vue  duquel  ils  sont  r^diges  (expro- 
priation pour  utility  publique,  elections  publiques,  vindicte 
publique,  eto.),  qu'ils  sont  exempts  du  timhre.  Celaressort 
d'un  grand  nombre  de  d6cisions.  Nous  ne  rapportons  ici 
que  celles  d'apr^s  lesquelles  Timpdt  est  exigible.  Quant  aux 
decisions  desauelles  il  r^sulte  qu'il  n'est  pas  d<i,  on  les 
trouvera  plus  loin  dans  la  partie  du  present  trait6  oti  il  sera 
trait6  des  exemptions  {inPrfi,  chap.  4). 

279.  O^cid^  que  Temploi  du  papier  timbr6  est  obliga- 
toirepour...  i^  les  cert' JU-Mlii  de  proprxH^  d61ivr6s  par  un 
Dotaire  aux  h^ritiers  de  cr^anciers  de  TEtat  k  1  eiTet  de  jus- 
tifler  de  leurs  droits  (D6cls.  min.  fin.  13  nov.  1847,  D.  P. 
48.  3.  15);...  2*Les  certincats  de  propri6t6  aue  sont  assu- 
jettis  k  produire,  pour  obtenir  payement  des  arrfirages 
6chU8,  les  h^ritiers  des  individus  auxquels  des  secours 
ont  6t6  allou6s  sur  la  calsse  des  ofTrandes  nationales  en 
(aveur  des  armies  de  terre  et  de  mer,  qu'ils  soient  d6- 
livr6s  par  un  notaire,  un  juge  de  paix  ou  un  malre  (Lettfe 
min.  fin.  8  oct.  1878,  D.  P.  79.  5.  409) ;...  3^  Ceux  que 
d6livrent  les  maires  pour  le  recouvrement  du  prorata  d*ar- 
r^rages  dus  au  d^c^s  d'un  pension naire  des  caisses  de  re- 
trailes  d6partementales  ou  communales  (Circ.dir.  gen.Caisse 
desd^pdts  et  consignations,  30  juill.  1887,  D.  P.  88.  5.  483, 
n»  3);...  4»  Ceux  d6livr6s  soft  par  les  notalres,  soil  par  les 
jQges  de  paix  aux  repr^sentants  de  pensionnaires  de  r£tat, 
pour  obtenir  payement  des  arr6rages  6chus  au  d6c6s,  lors 
mfime  que  lea  ayants  droit  seraient  des  veuves  et  orpbelins 
de  pensionnaires  militaires  (D6cis.  min.  fin.,  14  f6vr. 
1877,  D.  P.  77.  5.  428.  V.  R<*p.  v»»  C^rtificat  de  propriety, 
n*  31 ;  Enregistrement,  n»  4901 ;  Timbre^  n<>  46).  —  D'apres 
les  decisions  pr6cit6es  des  14  f6vr.  1877  et  8  oct.  1878, 
I'exemption  6tablie  par  Tart.  16-1»,  §  9,  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  pour  toutes  lea  pieces  concernant  les  gens 
de  guerre  des  armies  de  terre  et  de  mer  ne  s'appliaue  pas 
i  leurs  Teuves,  hdritiers  et  repp^sentants  (V.  infrtt,  cnap.  4, 
sect.  2,  §  3);  ...  S®  Les  certificats  de  propriety  d(5livr6s 
par  les  maires  k  fin  de  recouvrement  de  ractif  de  succes- 
sion de  militaires,  lors  m^me  que  cet  actif  n'excede  pas 
50  fr.  (D6cis.  min.  fin.  12  juill.  1886;  Circ.  dir.  g6n. 
Caisse  des  d6p6ts  et  consignations,  30  juill.  1887,  D.  P.  88. 
5.  486). 

280.  Sont  6galement  soumis  au  timbre  ...  1^  les  certifi- 
cats de  vie  r6dig6s  par  les  notaires  et  qui  doivent  Stre  pro- 
duitspar  les  titulairesde  rentes  surle  Tr^sor  afln  d'en  tou- 
cher les  arr6rages  (V.  Re^i.  y^  Certificat  de  vie^n'*  62  ;  supra, 
t.  2,  eod.  vo,  no  5;  R^p.  V*  Enregistrement,  n°  6157);  — 
2*  Les  certificats  de  d6p6t  aux  conseils  des  prud'hommes, 
de  dessins,  comme  ceux  des  marques  de  fabrique  (Instr. 
adm.  enreg.  22  juin  1846,  n»  1755,  §  5,  D.  P.  47.  4.  467); 
—  3«  Les  certificats  d'analyse  de  sucre  dclivrds  par  un  chi- 
miste  sur  la  demande  des  intdress^s,  k  TefTet  de  deter- 
miner la  richesse  du  sucre,  attendu  que  ces  certificats 
sont  tir^s  de  registres  k  souche,  dates  et  signes,  et  sont 
destines  k  former  titre  en  cas  de  contestation  (D6cis.  min. 
fin.  26  janv.  1882,  D.  P.  82.  5.  390);  —  4°  Le  certificat 
d^livr^  par  la  chambre  des  huissiers,  sur  la  demande 
d*un  particulier  et  dans  son  seul  inl^rdt,  k  Teffet  de  cons- 
tater  la  non-comparution  d*un  huissier  assign6  devant 
la  chambre  en  r^glement  de  ses  frais  (Civ.  cass.  17  juill. 
i%i^,  R&p.  v'' Enregistrement,  n*  6156);  —  5°  Les  certi- 
ficats d6livr6s  par  les  m^decinSf  sauf  ceux  rcntrant  dans  la 
categoric  des  actes  de  police  ff6n6rale  et  de  vindicte  publi- 
que, conmie  les  certificats  delivr^s  sur  la  requisition  des 
agents  de  Tautorit^  judiciaire  ou  de  la  force  arm6e  (V. 
ntprd,  n«  168);  —  6oLe  certificat  constatant  la  destruction 
d'animaux  nuisibles,  produit  afin  d'avoir  payement  de  la 
prime ;  mais  la  production  de  ce  certificat  n'est  pas  exigee 
toutes  les  fois  que  les  primes  n'exc^dent  pas  10  fr.  (D6cis 
min.  fin.  13  d6c   1878,  D.  P.  79.  3.  87). 

En  ce  qui  coucerne  les  certificats  constatant  la  revacci- 
nation  d'M^ves  des  6coles  primaires  publiques;  ...  les  cer- 
tificats d6livr6s  en  execution  des  prescriptions  de  la  loi 
du  28  mars  1882  (art.  10)  sur  Tenseignement  primaire  obli- 
galoire,  V.  suprdy  n«  168. 


281.  Dans  le  butd^assurer  Texacte  application  d^starifs 
douaniers,  il  a  paru  n6cessaire,  pour  certaines  tnarchau' 
discs  venantde  retranger,d*exiger  des  importateurs  la  pro- 
duction de  cerfificats  d'oHgine,  Ces  actes  tombant,  par  leuf 
nature,  sous  ^application  de  la  disposition  g6n6rale  contenue 
dans  Tart.  12  in  fine  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  dolvenl 
6tre  soumis  au  timbre  de  dimension,  conformfiment  k 
Tart.  13  de  ladile  loi,  avant  tout  usage  en  France,  alors 
m6me  qu'ils  sont  sur  du  papier  timbr6  stranger  ou  sur  des 
formules  administratives  6manant  de  douanes  ^trang^res. 
lis  sont  timbres  par  les  receveurs  des  douaties  ati  moyen 
de  timbres  mobiles  (D6cis.  min.  fin.  27  d6c.  1888  ;  Instr. 
adm.  enre^  15  f6vr.  1889,  n"  2766,  D.  P.  89.  1  456).  Ainsi, 
le  papier  timbr6  doit  fttre  employ6  pour  les  places  iustifl- 
catives  que  les  commergants  et  les  industriels  ont  a  pro* 
duire  afin  d*obtenir  la  restitution,  la  moderation  ou  l*exemp-= 
tion  des  droits  de  douane,  spdcialement  pour  les  certificats 
et  les  copies  de  factures  d*exp6ditions,  destines  k  fttablir 
renvoi  k  I'^tranger  de  marchandlses  frangaisBS  dont  le 
commerce  sollicite  la  r6admission  en  franchise,  cette  pro- 
duction, bien  que  requise  pour  Texecution  d'une  loi  de 
douane,  ayant  lieu  dans  rint^pftt  exclusif  de  personnes 
privies  comme  preuve  d  un  fait  dont  elles  tetireront  deS 
avantages  determines  (D6cis.  min.  fin.  23  mars  1893  ;  Instr. 
adm.  enreg.  17  janv.  1894,  n«»  2856,  §  5,  D.  P.  94.  5. 
583).  ♦        ^   ^ 

IViais  les  certificats  d'origine  produits  a  la  douane  sont 
exempts  du  timbre  lorsqu'ils  sont  exig^s  dans  un  int^rftt 
g^n^ral  et  par  mesure  de  police.  Ainsi,  sont  exempts  dU 
timbre,  les  certificats  d6livr6s  en  conformity  des  d6crets  des 
15  mai  et  28  aofit  1882,  comme  on  Ta  vu  suprd,  n*  170, 
concernant  les  mesures  k  prendre  conlre  le  phylloxera, 
sp^cialement  Tintroduction  en  France,  par  diff^rents  bureaux 
determines  de  la  douane,  des  plantes  et  produits  divers  des 
pepini6res,iardins,  serres  et  orangeries  venant  de  T^tranger 
(Decis.  min.  fin.  11  ianv.  1883  ;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars 
1883,  n'  2679,  §  6,  D.  P.  85.  5.  460). 

283.  Les  certificats  individuels  r^dlges  par  les  agents 
voyers,  soit  au  dos  des  mandats  de  payement,  soit  sur  des 
feuilles  distlnctes,  et  qui  indiquent  le  nombre  des  journAes 
de  travail  faites  sur  un  chemin  vicinal  par  un  ouvrier 
d6nomm6,  ainsi  que  la  somme  due  k  eel  ouvrier,  doivent 
6tre  dresses  sur  papier  timbre  de  dimension,  tout  aussi  bien 
que  les  certificats  pour  payement  d6livr6s  auX  entrepreneurs 
des  chemlns  vicinaux  (D6ds.  min.  fin.  9  sept.  1874,  D.  P.  74. 
5.481). 

283.  On  a  vu  suprd,  n*  176,  que  les  declarations  exi^ees 
par  le  decret  des  25  janv.-18  I6vr.  1865,  sur  les  chau* 
diires  a  vapeur,  etant  redigees  dans  un  interet  d*ordre 
public,  sont  exemptes  du  timbre,  mais  que  l*exemption  ne 
s'applique  pas  aux  rec6pisses  deilvp6s  aux  parties.  De  mftme, 
les  certificats  d*6preuve  des  chaudleres  4  vapeur,  deilvrdf 
aux  industriels  par  les  ingenieurs  des  mines,  sont  soumis 
au  timbre  de  dimension  comme  assurant  aux  proprietaires 
des  machines,  en  cas  d'alteration  du  timbre  metallitjue 
appose  sur  les  chaudieres  apres  Tepreuve,  la  justification 
complete  et  inattaquable  que  toutes  les  prescriptions  regle- 
mentaires  sur  la  mise  en  service  des  appareils  &  vapeur 
ont  ete  observees  (D6cis.  min.  fin.  1/  aofit  1892;  Instr. 
adm.  enreg.  17  janv.  1894,  n«  2856,  §  2,  D.  P.  94.  5.  579J. 
II  en  est  ainsi  bien  que  la  loi  du  18  juill.  1892  (art.  6  et  7, 
D.  P  93.  4.  74)  ait  class6  au  nombre  des  taxes  assimlldes 
aux  contributions  directes  les  droits  qu'elle  &  ddictes  pour 
repreuve  des  appareils  k  vajjeur,  les  certificats  dont  11 
s*agil  restant  etrangers  k  I'assiette  et  au  recouvrement  de 
la  taxe  d'epreuve.  et  6tant  deiivres,  comme  par  le  passe, 
aux  industriels  dans  leur  interet  privd  (D6cis.  min.  fin. 
10  mars  1893 ;  Instr.  precitee,  17  janv.  1894,  n«  2856,  §  2, 
D.  P.  94   5.  579\ 

284.  Le  certificat  par  lequel  un  imprimeur  atteste,  en 
marge  ou  kla  suite  d'un  exemplaire  de  journal,  Pinseftion 
d'une  an  nonce  ou  publication  legale,  est  incontestablemettt 
passible  du  timbre.  Cependant  ce  point  a  fait  .lifficuUe. 
Anierieurement  k  la  revolution  de  1848,  alors  que  les  jour- 
naux  elaient  assujettis  au  timbre  (V.  R^p.  v»*  Enregistre^ 
ment,  n"6062  et  suiv.,  6077;  Presse,  n«*  382  et  suiv.),  il 
etait  admis  que  le  certificat  d'imprimeur  ne  donnalt  lieu  ft 
aucun  droit  ae  timbre  autre  que  celui  qu*acquittait  le  Journal 


SOS 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  4,  Art.  3,  §  4. 


(V.  BicHonnaire  des  droits  d*enregistrement,  v*»  Certificat, 
n®  57  ;  Imprimeur^  n®  8).  A  la  suite  du  d6cpet  du  4  mars 
i8t8  (D.  P.  48-  4.  42),  qui  supprima  le  droit  de  timbre  sur 
iesjour'iaux  et  Merits  period  ques,  il  fur  d6cid6  que,  le 
journal  6tant  exempt  de  timbre,  le  certificat  ♦'man6  de 
I'imprimeur  pouvait  Stre  enregistp6  sans  quM  y  eM  lieu  au 
payement  du  droit  de  timbre  iD^lib.  adm.  enreg.  16-19  mai 
1848,  Journal  de  I' Enregistrement,  BiTi.  i4577).  Sous  Tempire 
de  la  loi  du  5  juill.  1850  (D.  P.  50.  4.  164),  qui  assujettit 
de  nouveau  les  journaux  au  droit  de  timbre,  du  d6cret  du 
17  f6vr.  1852  (D.  P.  5'.  4.  56)et  des  autres  dispositions  le- 
gislatives qui  ont  r6glement6  la  presse  sous  le  second 
Empire,  ila6t6admis,  comme  avant  4848.  que  le  certificat 
de  rimprimeur,  ^tant  inscritsur  papier  timbr^,  ne  donnait 
pas  lieu,  par  lui-m6me,  k  un  autre  droit  de  timbre.  L^mpdt 
n'a  pas  M  appliqti^  davantage  h  ce  certificat  apr^sle  d^rret 
du  5  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  86),  aui  a  aboli  I'impdt  du 
timbre  sur  les  journaux  et  autres  publications.  L^Adminis- 
tration  a  appliqu^  de  nouveau,  par  une  solution  du  13  avr. 
1873,  la  aoctrine  ^tablie  en  iSiS  (Dictionnairt  des  droits 
d'enregistretnenty  Inc.  at.). 

285.  Cependant  les  certifieats  dHmprimeurs  rentrent, 
sans  aucun  doute,  dans  la  cat^gorie  des  actes  et  Ventures 
que  Tart.  12  dela  loi  du  13  brum,  an  7  assujettit  au  timbre 
comme  «  dcvant  ou  pouvant  faire  titre  ou  ftire  produits 

Eour  justification,  demande  ou  defense  »,  car  ils  ont  pour 
ut  et  pour  effet  de  justifier  de  Taccomplissement  d'une  for- 
mality prescrite  par  la  loi.  Leur  redaction  est,  d6s  lors, 
subordonn^e  k  1  apposition  pr^alable  de  Tempreinte  du 
timbre  de  dimension  sur  la  feuille  qui  doit  les  contenir. 
Peu  importe,aicet  6gard,que  les  journaux  soient  exempts  du 
timbre.  En  abrogeant  le  droit  special  de  timbre  dont  les 
journaux  ^taient  ant^rieurement  passibles  en  tant  que 
publications  p^riodiqucs,  le  d^cret  du  5  sept.  1870  n'a  pu 
evidemment  soustraire  i  I'application  des  regies  du  droit 
commun,  en  mati^re  de  timbre  de  dimension,  le  certificat, 
distinct  du  journal  lui-mdme,  que  Timpriraeur  r^dige  en 
marge  ou  &  la  suite.  Ce  certificat  constitue  un  acte  dont 
le  caract^re  se  determine  par  la  nature  de  Tinsertion 
certifi6e,  et  auquel  le  droit  d'enregistrement  est  appliqii6 
en  consequence  (V.  snprd^  v«  Enregistrementj  n°  509). 
Le  m6me  caract^re  doit  n^cessairement  lui  Stre  attribu6, 

fiar  identiti^  de  motifs,  lorsqu'il  s'agit  de  I'application  de  la 
oi  sur  le  timbre. 

280.  Ces  considerations  ont  determine  Tadministration 
de  rKnregistrement  k  abandonner  la  doctrine  de  ses  deci- 
sions preci  tees  et  k  decider, sp^cialem-nt,  que  les  certilicats 
deiivres  par  les  imprimeurs  sur  des  exemplaires  de  journaux 
coiistatant  la  publication  de  ju^ements  par  lesquels  le  do- 
maine  a  ete  envoye  en  possession  provisoire  de  successions 

Sresumees  en  desherence,  sont  passibles  du  droit  de  timbre 
e  dimension  (^nstr.  adm.enreg.  lOoct.  1878.  n^  2602,  §  18, 
D.  P.  80.5.  364.  C»nf.  Sol.  adm.  enreg.  7 juill.  1880, i/ati.). 
Mais,  en  mftme  temps,  TAdministration  a  reconnu  que  le 
droit  ne  doit  dtre  calcuie  que  d'aprAs  la  dimension  de  la 
formule  du  certificat,  abstraction  faite  de  la  surface  des 
journaux  (MSme  instp.  10  oct.  1878,  n**  2602,  §  18,  etmfime 
Sol.  adm.  enreg.  7  juill.  1880).  Cette  decision  a  ete  6tendue 
avec  raison  k  tous  les  certifieats  de  m6me  nature  souscrits 
par  les  imprimeurs  de  journaux  (Instr.  adm.  enreg.  29  oct. 
1880.  n»  2641,  §  7). 

Comme  la  formule  du  certificat  n'occupe  jamais  qu'un 
espace  restreint,  le  droit  de  timbre  applicable  est  toujours  le 
minimun  de  60  cent.,  prix  de  la  demi-feuille  de  papier 
timbre.  Le  timbrage  doit  etre  opep6  avant  la  redaction  du 
certificat,  soit  par  1  apposition  de  I'empreinte  du  timbre  ex- 
traordinaire, soit  au  moyen  d'un  timbre  mobile  appose  en 
regard  de  la  formule  imprimee  du  certificat  (Instr.  prec. 
29  oct.  1880,  n*>2641,  §7). 

287.  Les  formules  deiivrees  sous  les  noms  de  titres  pro- 
visoires,  r6cepiases  de  versement,  bulletins  de  souscription, 
etc., lors  dela  formation  d'une  societe  par  actions, qui  cons- 
tatent  le  n<»mbre  de  titres  pour  lesquels  la  souscription  a  ete 
faite  Hinsi  que  le  versement  elfectue  en  mftme  temps,  ne  pre- 
sentant  aucun  des  caraci6res  de  THction  de  societe.  ne  sont 
passujettes  au  droit  proper tionnel  detimhre  etabli  sur  les 
actions.  Ces  documents  ne  sont  que  de  simples  recepiss6s 
passibles  seulement  du  droit  de  timbre  de  dimension.  Mais 


les  certifieats  provisoires  d'actions  qui  sont  deiivres 
aux  souscripteurs,  alors  que  la  portion  du  capital  social 
determinee  par  la  loi,  ayant  ete  versee,  la  societe  se 
tronve  definitivement  ccastituee,  presentant  les  mfiracs 
caracteres  que  les  titres  deiinitifs,  eiant  egalement  nego- 
ci'ibles,  portant  aussi  les  numeros  des  actions,  constituent 
de  veri tables  litres  d 'actions  et  sont  sujets  au  droit  pro- 
portionnel  de  timbre  (Trii».  civ.  Seine,  6  janv.  1893,  aff. 
Societe  generate,  D.  P.  94.  2.  154.  V.  in/^d,  n«  1310  et 
suiv. 

§  4.  —  Declarations. 

288.  Comme  on  I'a  dit  suprd,  n«  278,  la  declaration 
n'est  autre  cbose  qu'un  certificat  deiivre,  non  plus  par 
un  tiers,  un  fon<'iionnaire,  un  corps  constitue,  mais  par  une 
personne  qui  est  interessee  i  la  constaiation  dn  fait  declare. 
Elle  est  assujettie  au  timbre,  comme  le  cenificat  et  pour  les 
memes  motifs  (V.  loc.  cH.).  On  a  cite  supra,  v«  b^t  titration, 
d  I  verses  categor  es  d*actesde  cette  nature  avec  renvoi,  pour 
chacune  d'elles,  aux  differents  traites  du  R^fttrtoire  oil  u  en 
est  question  Nous  etudi  rons,  au  point  de  vue  du  timbre, 
ces  differentes  declarations. 

2HU.  —  i^  Les  declarations  de  naissanc^  ou  de  'i^^s  sont 
constatees  par  les  actes  de  i'etat  civil,  qui  sont  inscrits  sur 
des  registres  tenus  en  papier  timbre,  comme  il  est  dit  supra, 
no»  207  et  suiv.  —  2»  Les  declarations  faites  dans  Vacte  de 
mariage  sont  constatees,  comme  les  precedentes,  par  un 
acte  de  retat  civil  sujet  au  timbre. 

290.  —  3*'  Les  declarations  de  changement  de  domicile, 
faites  aux  municipalites  en  execution  de  I'art.  104  c.  civ., 
doivent,  comme  les  certifieats  et  au  mem e  litre,  etre  redig^es 
sur  papier  timbre  (ft^p.  v«  Enregistrementj  n*»  4903). 

11  en  est  de  mftmede  ...  4<^  la  declaration  d'acrepfatum 
pure  et  simple  d'une  sucremon  ou  d'a*ceplation  6^n^/l- 
ciaire;  ...  5^  la  declaration  de  rennn-iaiion  k  une  suc- 
cession; ...  6®  la  declaration  de  succession  vactnte. 

1^  La  dedaraiion  du  testateur  qu'ilnepeut  oune  salt  jtns 
siffner,  est  renferme**  dans  le  testament  qui,  fait  par  acte 
autbentique  ou  acte  sous  seing  prive,  est  sujet  au  timbre 
comme  faisant  titre  pour  les  personnes  appeiees  k  recueillir 
le  benefice  deses  dispositions. 

29 i .  —  8°  La  declaration  derenonciationd  la  rommunauii, 
9°  la  declaration  de  remploi,  10^>  la  declaration  k  faire  par 
le  vendeur  pow  Mter  Vaction  en  garantie,  11*  la  declaration 
d'amt  ou  de  command  etant,  toutes,  de  nature  k  faire 
titre,  doivent  6tre  constatees  sur  papier  timbre  de  quelque 
maniere  auelies  soient  faites,  par  acte  separe  ou  par 
Tune  des  dispositions  d'un  acte  contenant  d*autres  stipula- 
tions. 

292.  -—  12°  La  declaration  defailf He  souscnieconiormi- 
ment  k  Tart.  438  c.  com.,  par  le  failli  au  grefTe  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  paye- 
ments,  etait  sujette  au  timbre  comme  acte  judiclaire  regu 
par  le  greffier  du  tribunal  (V.  in/Vd,  n"  455^.  Elle  en  est 
exempte  aujourd*hui  aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
26  janv.  1892  (V.  intra,  n^  456). 

13<*  Enfin  la  declaration  du  jury  est  dispensee  du  timbre 
par  application  de  Texemptinn  etablie  pour  les  actes  de  po- 
lice generale  et  de  vindicte  publique  (V.  infr^,  cbap.  4). 

Les  declarations  qui  doivent  etre  faites  k  Tautorite  admi- 
nistrative avant  raccomplis-ement  de  certains  actes, 
d'exercer  certaiaes  professions  ou  industries,  etant  faites 
dans  un  interet  d'ordre  public,  sont  exemptes  de  timbre, 
comme  on  Ta  vu  suprd,  n«  1 76,  oil  sont  rapportees  les  decisions 
intervenues  au  sujet  de  declarations  rentrant  dans  cette 
categorie. 

§  5.  —  Duplicata. 

293.  Tout  double  ou  duplicata  d*an  ecrit  quelconque 
sujet  au  timbre  doit  6tre  ecrit  sur  papier  timbr6,  qu'il  soit 
redige  en  meme  temi-s  que  Toriginal,  comme  cela  a  lieu 
pour  les  actes  sous  seing  prive  synallagmatiques.  les  lettres 
de  cbange,  ou  bien  poslerieuremeni  k  Facte  qu*il  reproduit 
l/imp(^t  est  d^  par  la  raison  que  le  double  ou  duplicata  fait 
titre.   II  faut,  pour  qu*il  ne  soit  pas  exigible,  qnele  double 

I  ou  duplicata  en  soit  exempte  par  une  disposition  expresse 
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deloi.  Ainsi,  les  duplicata  de  lettres  de  change,  vis^s  dans 
Fart.  14  de  la  loi  de  brucnaire  comme  6tant  assujettis  au 
timbre,  u'en  ont  6le  dispenses  que  lorsque,  aiin  de  favoriser 
le  commerce,  I'art.  6  de  la  loi  du  1<"^  mai  1822  les  en  a 
d6cliire8  exempts. 

294.  Les  copies  ou  duplicata  de  coutrats  d'assurances, 
d^iivr^s  poslerieurement,  sent  en  dehors  des  effets  de 
Tabonnement  que  les  eumpagnics  d'assurances  sont  autori- 
s6es  k  contracter  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  de 
leurs  polices;  ces  pieces  doivent  done  6tre  soumises  au  droit 
ordinaire  de  timbre  de  dimension  (Sol.  adm.  enreg.  1^'  juin 
1874,  D.  P.  75.  5.  436;  Req.  8  nov.  1876,  aff.  Compagnie 
d'assurance  La  France^  D.  P.  77.  1.  168;  Civ.  rei.  2  janv. 
1878,  aCf.  Comp.  L'Anc.  Mutuelle  de  la  Seine-In ferieure  el 
deTEure,  D.  P.  78.  1.  103).  Mais,  en  ce  aui  concerne  les 
originaux,  Texemption  du  droll  de  timbre  resultant  du  coq- 
trat  d'abonnement  est  applicable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  double^  (V.  infra,  n°  1526). 

295.  II  en  est  de  mdme  ...  de  T^tat  des  frais  dus  k  un 
avou6,  signe  de  cet  ofticier  minist^riel  et  annex6  k  la  minute 
d*un  proofs-verbal  d'adjudication  dress^  par  un  notaire 
comnQis,  encore  bien  qu'il  ne  soit  qu  ^  la  copie  d'un  autre 
^taljindilment  timbre  et  d6pos6  au  giefTe  du  tribunal  (Trib. 
civ.  d'Alger,  25  janv.  1883,  aff.  M«  Trech,  D.  P.  84.  5.474); 
...  des  quittances  d^livr^es  par  duplii'ata(Sol.  adm.  enreg. 
19  oct.  1872,  D  P.  73.  5.  452;  Trib.  Senlis,  26  f6vr.  1876, 
D.  P.  76.  5.  442;  Trib.  P6ronne,  31  mars  1882,  alf.  Rois, 
D.  P.  83.  5.  430.  n»  10;  Lyon,  3  aoCit  1883,  aff.  Ville  de 
Lyon,  D.  P.  85.  1.  257). 

§  6.  —  Etats,  factures  et  m^moires. 

290.  Les  6tat8  sont  des  Merits  pr^sentant  le  detail  d'ob- 
iets,  de  dettes,  de  pieces,  etc.  lis  sont  faits  en  vue  d'^tablir 
rexistence  et  la  situation  de  ces  objets,  dettes  ou  pieces,  et 
Av  faire  titre  4  leur  6gard.  lis  doivent  cons^quemment  6tre 
rediges  sur  papier  timbre.  II  en  est  ainsi  ...  i^  de  Vdlal 
iTimm'ubles  c«*nstatant,  en  detail,  les  plantations,  construc- 
tions, etc.,  se  trouvant  sur  un  fonds,  et  qui  duit  dtre  dress^, 
d'apres  les  prescriptions  dc  la  loi  civile,  par  Tenvoy^  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d*un  abaenl  (art.  126  c.  civ. ;  H^p., 
v  Absence-absenl^  a^*  328  el  519),  et  aussi  par  Vu^ufruilitr 
i  son  entree  en  iouissance.  lors  m6me  qu'il  a  M  dispense 
de  faire  inventaire (art.  600  c.civ. ;  fi^p.,v«  Usufi^ii.n^  372 
et  suiv.) ;  ...  2^  de  Vilat  dHnscriplions  dress6  par  un  con- 
servateur  des  hypotheques  et  renfermant  la  copie  des  ins- 
criptions subsistantes  centre  un  ou  plusieurs  individus 
d§si^n6s  sur  lesimmeubles  qu'ils  poss^dent  dans  la  circons- 
cription  du  bureau  (V.  FUf*.,  v®  Privileges  el  hypoih^ques, 
n<^  2899  et  suiv.);  ...  S*"  de  V4tat  de  lieux  dre^86  entre  le 
baUleur  et  le  preneur  au  moment  de  Tentree  df  ce  dernier 
en  possession  (H^p.,  v^  Louage,  n^*  291,  341  et  789);  ... 
4*  de  Vital  sommaire  present  par  Tart.  58  de  la  loi  du 
23  vent,  an  1 1  et  qui,  au  cas  de  remplacement  d'un  notaire, 
doit  constater  le  nombre  de  minutes  qui  doivent  dtre  remises 
i  son  8ucces3eur(il^p.,  V*  Notaire^nolaricU,  n***  591  etsuiv., 
625);  ...  5^  des  6lalsde  Iranacriptions  delivr^s  par  les  con- 
servateurs  des  hypotheques,  lorsqu'iis  en  sont  requis,  et  qui 
pr^sentent  la  copie  des  actes  emportant  d6possession  de 
propri6t6,transcrit8  sur  leurs  regislres(/Up.,  v«  Transcription 
htfpoth*^caire,  n^*  655  etsuiv.);  ...  6<»  de  VHal  eslimitif  des 
objets  mobiliers  compris  dans  une  donation  par  contrat  de 
mariage  {R^-,  v»  Contrat  de  marioge,  n°»  4106  et  4117; 
suprdf  eod.  v*,  n"»  810,  978  et  suiv.)  ou  dans  une  donation 
ordinaire  {R^  ,  v<»  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n«»  1516 etsuiv.,  1527  et  suiv.,  1535  et  suiv.;  supra,  eod. 
v»,  n"  384  et  suiv.,  573  et  suiv.);  ...  7'»  de  celui  que  le^ier^ 
9aisi  est  tenu  d  annexer  4  sa  d6cIaration,  d'apres  Tart.  578 
c.proc.  civ.  (K<^.,  v^  Enregistrement,  n«  811); ...  S^de  r6tat 
estimatif  des  objets  mobiliers  compris  dans  un  acte  trans- 
latifde  meubles  etdimmeublfs  qui,  aux  termes  de  Tart.  9  de 
la  loi  du  22  Mm.  an  7,  doit  6tre  produit  k  Tenregistrement 
de  cet  acte,  afin  que  le  droit  proportionnel  de  vente  ne  soit 
per^u  i'ur  la  portion  du  prix  att^ rente  aux  objets  mobiliers 
qu'au  tauz  ^tabli  pour  les  ventes  mobili^res  (A^p.,  v*  En- 
registrement,,  n»  2992;  supra,  eod.  v%  no  582);  ...  9»  de 
l'<^tat  estimatif  d'objets  mobiliers  devant  fair**  r.bjel  d'une 
iistoiance  contra  Tincendie,  dresse  eontradictoiremant  entre 


Tagent  de  la  compagnie  et  le  futur  assur6,  revdtu  de  leurs 
sif; natures  et  destine  k  6tre  joint  k  la  proposition  d'assu- 
rance  qui  serasoumise  k  la  compagnie  (V.M/pra,  n<>  80/;  ... 
lO®  dti6tat  de  frais  produit  par  un  oflicier  minist^riel  afin 
d'obtenir  payement  de  ses  d^boursis  el  honoraires  (Decis. 
min.  fin.  13  aoilt  1850;  Instr.  adm.  enreg.  11  sept.  1850, 
n®  1866):  ..  11°  de  I'^tatdes  frais  compris  dans  la  condam- 
nation  prononcee  par  un  jugement  du  Inbunuldecomfnerce^ 
bien  que  non  signe  par  celui  qui  Ta  produit,  lorsqu'il  a  ^16 
arrSte  et  tax6  par  le  president  du  tribunal,  attendu  que  cet 
6tat  forme,  en  favour  de  celui  qui  I'a  pr6sent6,un  titre  dont 
il  apu  exciper,  soit  en  demande,  soit  en  defense,  pour  faire 
modifier  ou  maintenir  le  chitTre,  r6gl6  par  le  president,  de 
Tavance  qu'il  a  faite  en  frais  de  procedure  (Sol.  adm.  enreg. 
26  nov.  1867,  Dictionnaire  dts  droits  d'enregistrement,  v» 
D6pens,  n^  42). 

297.  Pour  les  ilals  des  journies  des  detenus  produits 
par  r  entrepreneur  du  travail  de  ces  detenus  afin  de  rece- 
voir  des  acomptes  sur  son  service,  V.  A^p.,  v®  Timbre^ 
no  8. 

298.  Les  iiats  ou  m^oires  de  frais  enmatitre  criminelle 
sont  dress6s  en  double  expedition.  Tune  pour  6tre  trans- 
mise  au  ministre  de  la  justice,  lautre  pour  dtre  remise  au 
receveur  de  I'enregistrement  auquel  le  payement  est 
demand^;  cette  derni^re  doit  seule  dtre  sur  papier  timbr6 
dont  le  prix  est  k  la  charge  de  la  parde  prenante  (V.  R^.^ 
vo  Timbre,  n*  84). 

299.  Les  m^moires  ou  ^tats  de  frais  que  produisent  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  k  Tappui  des  mandats  d^li- 
vr6s  k  leur  profit  pour  frais  de  transport  des  condnmnis 
sont  exempts  de  timbre,  aux  termes  de  Tart.  146  du  d6cret 
du  18  juin  1811  relatif  aux  frais  de  justice,  toutes  les  fois 
que  le  montant  n'exc^de  pas  10  fr.  11  en  est  de  mdme  pour 
lous  m^moires  ou  ^tais  d^livr^s  en  payement  d  autres  frais 
exposes  pour  Vextcution  des  senttnces  de  justice  (Circul. 
dir.  g6n.  compi.  publ.  20  aodt  1892,  §  7,  D.  P.  93.  5. 
583). 

300.  Ce  mode  de  proceder  s'applique  aussi,  en  mati^re 
d'assistance  judiciaire,  aux  demandes  en  rembouraement  de 
frais  de  transports  /ormies  par  les  huissiers ;  il  suifit  que 
Tun  des  6tals  soil  sur  timbre  (ft^p.,  v  Timbre,  n^  84), 

30 1 .  Les  Hats  de  reparation  de  saisies  el  d'amenties  en 
mature  d'odroi  acquittees  au  pied  ou  en  murge  de  T^tat,  ou 
par  acte  s6par6,  par  le  receveur  des  contributions  indi- 
rectes,  tiennent  lieu  de  decharge  aux  receveurs  munici- 
paux,  et,  &  ce  titre,  soutassujettisau  timbre  d'apres  Tart.  12 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  bmarg^s  de  I  acquic  des  parties 
prenantes.  ils  sont  de  la  nature  des  quittances,  et  se  trou- 
vent  alfranchis  du  timbre,  aux  termes  de  la  m^me  loi 
(infra,  art.  16-1°,  §  8),  toutes  les  fois  qu'ilsoni  pour  objet 
des  sommes  n'exc^daat  pas  10  fr.;niai»  si  la  creance  totale 
k  r6pariir  excdde  10  Ir.,  le  droit  devient  exigible,  encore 
bien  que  la  part  revenant  k  chacun  des  ayants  droit  serait 
inf6rieure  k  ce  chiffre  (D6cis.  min.  fin.  7  avr.  1854,  D.  P. 
55.  3.  28). 

302.  Ghaque  6margement  pour  acquit  sur  un  6tat  de 
repartition  donne  lieu  au  timbre  dans  tons  les  cas  oix  la 
somrae  est  sup^rieure  k  10  fr.  (M^me  decision.  7  avr.  1854, 
et  Sol.  adm.  enreg.  21  aoAt  1872,  D.  P.  73.  5.  451.  Conf. 
D^cis.  min.  fin.  20  oct.  1851,  ibid.),  Le  droit  de  timbre  dd 
pour  chaque  6margemenl  de  somme  exc^ddnt  10  fr.,  est  le 
droit  special  de  10  cent,  que  la  loi  du  23  aoAt  1871  a^tabli 
pour  les  quittances,  regus  et  d^charges  (Sol.  pr6cit^e  21  aodt 
1872). 

303.  Les  droits  de  timbre  des  6tats  de  repartition  en 
mati^re  d'octroi  6tant  k  la  charge  des  parties  prenantes,  il 
y  a  lieu,  lorsque  ces  6tats  doivent  6tre  timbres,  de  pr^lever 
le  coilt  du  timbre  sur  la  somme  k  partager  entre  les  em- 
ployes   (D6ci8.   min.  fin.,  7  avr.  1854,  cit6e  suprii,  n*  301). 

304.  Les  itals  de  r^artition,  entre  les  cr^anciers  d'une 
faillite,  des  sommes  disponibles,  dresses  conform^ment  aux 
art.  565  et  569  c.  com.,  devaient  Aire  rediges  sur  papier 
timbre  ordinaire  (Sol.  adm.  enrag.  22  d6c.  1871  et  11  avr. 
1872, D.  P.  */3.  5.456.  La  loi  du  26  jariv.1892  !•  sa  exempt^s 
du  timbre  parson  art  10.  V.  infra,  n**  456.  V.  A.  Bredier, 
loc.  cit.,  no  365). 

305.  La  comptabilite  des  s6minaires  n'^tant  nas  une 
comptabilite  publique,  dans  I'acception  complete  du  mot. 
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puisqu'elle  n'est  pas  soumiBe  41a  verification  de  la  Gour  des 
conaptes  ni  des  conseils  de  prefecture.  la  production  de 
memoires  timbres  h  Tappui  ae  toutes  les  d^penses  de  ces 
etablissements  ne  saurait  etre  exigee;  mais,  lorsque  des 
Merits  ay  ant  le  caractt^re  de  memoires,  c*est-^-dire  certifies, 
dates  et  acquiites  par  le  (ournisseur,  se  trouvent  joints  k  la 
comptabilite  des  seminairesjils  doivent  etre  timbres  confor- 
mement  aux  regies  suivies  pour  les  memoires  produits  en 
mati6re  de  comptabilite  publique  ordinaire  (Decis.min,  fin. 
H  sept.   1881,   D,  P,  82.  5.  390). 

30tl.  Les  simples  faclures  ou  memoires  des  marchands, 
fabricants,  foumisseurs,  entrepreneurs  et  creanciers  i  dilf6- 
rents  titres,  representant  de  simples  6cnts  d'ordre  interieur, 
ne  sont  pas  sujets  au  timbre  par  eux-memes.  En  effet,  onne 
pent  considerer  comme  un  acte  sujet  au  timbre  la  simple 
facture  redigee,suivantrusage,surune  feuille  imprimee,sans 
aucune  signature.  Cest  la,  sans  doute,  un  ecrit  qui  pent 
servir  k  prouver  I'existence  d'une  vente.Mais  si  cet  6crit  pent 
Otre  pris  en  consideration  par  le  juge,  il  ne  constitue  pas 
un  titre,  il  ne  fait  pas  titre  suivant  TVxpression  de  la  loi. 
Dans  notre  usage,  les  ecritures  signees  ont  seules,  en  general, 
le  caractere  d'actes  probants.  Les  autres  ne  sont  que  des  do- 
cuments d'od  Ton  pent  induire  des  presomptions,  mais  qui, 
Sar  elles-mfimes,  n'ont  aucune  force  legale.  Elics  rentrent 
one  dans  la  categorie  des  pieces  qui  peuvent  etre  6criles  sur 
papier  libre  sans  contravention  aux  lois  du  timbre  et  qu'il 
suffit  de  faire  timbrer,  conformement  a  Tart,  30  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  soit  en  les  soumettant  k  la  formalite  du  visa, 
soH  par  Tapposition  d'un  timbre  mobile,  lorsqu'on  en  fait 
usage  par  acte  public  ou  en  justice  (V.  note  sous  un  arr^t 
Civ.  cass.  28  juill.  1868,  D.  P.  68.  1.  401).  «  Si  la  facture 
n'etait  pas  acquittee,  a  dit  en  ce  mdme  sens  M.  le  premier 
avocat  general  Blanche  dans  Tesp^ce  dudit  arrAt  du  28  juill. 
1868,  nous  reconnaissons  q[u'il  serait  difficile  de  faire  ren- 
trer  recrit  par  mi  ceux  qui  sont  assujetlis  au  timbre  par 
l*art.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  La  facture  qui  n'est 
point  acceptee  par  Tacheteur  ou  qui  ne  renferme  pas  la 
qiiittance  du  marchand  nous  parait  avoir  le  caractere  d'une 
simple  note  ou  d'un  papier  domestique  assimilable  k  la 
lettre  missive.  Elle  tomoe  done,  au  mfime  titre,  sous  ['appli- 
cation de  Tart.  30  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  d'apres  lequel 
certaines  6crltures  privees  peuvent  etre  redig6es  sur  papier 
non  timbre,  k  la  seule  condition  d'etre  timbr6es  k  Textraor- 
dinaire  ou  visees  pour  timbre  avant  toute  production  en 
justice  »  (D.  P.  77.  1.  441,  note.  V.,  dans  lemfime  sens,  le 
jugement  du  tribunal  de  Bayonne  du  26  f6vr.  1866,  sur 
lequel  estintervenu  Tarrfit  du  28  juill.  1868,  D.  P.  68.  1. 
401 ;  Nancy,  15  d6c.  1869,  D.  P,  71.  3.  57  etla  note ;  Trib. 
Seine,  22  juill.  1893,  afT.  Pasquelle,  D.  P.  94.  2.  269 ; 
Sol.  adro.  enreg.  3  juill.  1875,  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
regislrp.ment^  v®  Facture,  n°  4). 

i)07.Les  factures  ou  memoires  conservent  leur  caract^re 
de  simples  ecrits  d'ordre  interieur  non  sujets  au  timbre  par 
eux-memes  lorsqu'ils  sont  revetui  de  la  signature  du  crean- 
cier,  marchand,  fabricant,  f ournisseur,  etc.  Comme  le  dit 
tres  bien  M.  Naquet,  la  signature  du  vendeur  ne  fait  pas 
que  la  facture  perde  son  caractere  et  ait  d' autre  but  que  de 
porter  k  la  connaissance  de  Tacheteur  le  detail  des  mar- 
chandises  qui  lui  sont  foumies.  Elle  pourra,  sans  doute, 
hire,  dans  certains  cas,  invoquee  en  justice  par  Tacheteur, 
mais  cet  usage  sort  du  cercle  des  eiTets  ordinaires  du  docu- 
ment et  des  previsions  normales  de  sa  destination  primitive 
{Traits  du  timbre,  p.  121).  Ajoutons  que,  signee  ou  non« 
toute  facture  invoquee  en  justice  par  Tacheteur  doit  preala- 
blement,  sous  peine  d'amende,  eire  soumise  au  timbre 
conformement  k  I'art.  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7. 

En  Belgique,  aux  termes  d'une  decision  du  25  oct.  1866 
rapportee  dans  le  Code  du  timbre  de  MM.  b^dm.  Thomas  et 
Jean  Servais,  les  memoires  ou  factures  signes  par  le  mar- 
chand ou  le  f ournisseur  doivent  etre  timbres  «  comme  ren- 
trant  dans  les  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  », 
Mais  MM.  Edm.  Thomas  et  Jean  Servais  critiquent  cette 
decision  par  des  considerations  qui  r6sument  cellos  ci-dessus 
expos6es« 

908.  L'administration  4e  TEnregistrement  a  souteriu  que 
la  mention  de  riglement  de  la  facture  par  un  arc/^Uecle 
auffisait  pour  rendre  recrit  sujet  au  timbre,  attendu  que  ce 
reglem^nt  enj^age  \9,  responsaoiUte  de  r^rchitecta  e(  cons- 


titue centre  lui  un  titre  eventuel  au  profit  du  proprietaire. 
•Mais  cette  pretention  a  et6  repoussee  avec  raison  par 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  juill.  1893,  cit6 
supra,  n°  306.  Comme  Texprime  cette  decision,  le  regie- 
ment  de  la  facture  ou  du  memoire  ne  rend  pas  cet  ecrit 
susceptible  de  faire  titre  ni  centre  I'entrepreneur,  qui  est 
etranger  aux  operations  de  Tarchitecte  mandataire  du  pro- 
prietaire, ni  au  profit  de  Tentrepreneur  centre  le  proprie- 
taire, car  celui-ci  est  toujours  libre  d*adopter  ou  de  repousser 
Tavis  de  son  architecte  qui  ne  le  lie  d'aucune  sorte.  Si 
le  reglement  cause  un  prejudice  au  proprietaire,  celui-ci 
pourra  en  demander  la  reparation  k  rarchitecte,  noa  pas 
en  se  fondant  sur  la  mention  du  reglement  inscrit  au  pied 
du  memoire,  mais  en  demontrant  la  faute  commise  par  ce 
mandataire  salarie  dans  Taccomplissement  de  son  mandat. 

tl09.  Mais  si  la  facture  est  acceptee  elle  rep-esentealors 
un  ecrit  de  nature  k  faire  titre.  En  effct,  elle  pent  etre  invo- 
quee comme  prouvant  la  vente.  Nul  doute,  des  lors,  (ju'elle 
ne  doive  etretimbr6e.  Laquolite  du  droit  est  determinee  par 
la  forme  donnee  k  Tacceptation.  D'apres  Tart.  109  c.  com. 
les  achats  et  ventes  peuvent  etre  constates  par  des  factures 
acceptees.  II  suit  de  t^  que  ces  factures  sont  des  actes  synal- 
iagmatiques,  qui  produisent  TeiTet  de  ventes  de  meubles.  II 
a  ete  decide,  par  ces  motifs, que  les  memoires  de  fournitures 
ou  factures  acceptes  par  les  debiteurs  peuvent  etre  ecrits 
sur  papier  du  timbre  ae  dimension  (Oecis.  min.  fin.  4  avr. 
1831 ;  Instr.  adm.  enreg.  20  sept.  1831,  n<»  1381,  §  9).  Tou- 
tefois  cette  decision  ne  serait  point  susceptible  d*application 
si  k  Tacceptation  qui  forme  le  contrat  synallagmatique,  le 
debiteur  ajoutait  une  disposition  unilaterale  telle  qu'un  billet 
k  ordre  ou  une  lettre  de  change.  Dans  ce  cas,  I  acte  serait 
necessairement  soumis  au  timbre  proportionnel  (Meme  instr. 
20  sept.  1831,  n**  1381,8  9.  Conf.  Gamier,  R^ertoire  geniral 
de  renregislrement,  V  6d.,  v<>  Facture,  n®  4 ;  Dictionnaire  des 
droits  d'enreyistrement,  v®  Effets  de  commerce,  n®  542). 

810.  Si  la  facture  est  revetue  de  Vacquit  du  vendeur, 
elle  constitue  une  quittance  et  doit,  des  lors,  etre  timbree  k 
ce  titre,  d'apres  I'art.  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  toutes 
les  fois  que  le  montant  excede  10  fr.,  cette  disposition 
n'aflVanchissant  de  TimpOt  que  les  quittances  de  sommes 
n'exc6dant  pas  10  fr.  (Civ.  casa.  28  juill.  1868,  aff.  Choriby- 
Laraincy  etcomp.,^-  !*•  68.  1.  401).  Le  tarif  applicable  aux 
factures  quittancees  etait  le  tarif  ordinaire  de  dimension ; 
mais  la  loi  du  23  aoi^t  1871  [art.  18)  a  edicte,pour  les  quit- 
tances, im  tarif  special  reduit  k  10  cent. ;  et,  comme  le 
memoire  redi&^e  et  acquitte  par  le  fournisseur  k  une  seule  et 
meme  date  n  est*  au  point  de  vue  de  rimp6t.  qu'une  seule 
quittance  contenant,  if  est  vrai,  le  prix  et  le  detail  des  four- 
nitures, mais  k  laquelle  ces  indications  n'enlevent  pas  le 
caractere  de  piece  purement  liberatoire,  le  Tresor  est 
desinteresse  lorsque  cet  ecrit  est  soumis  au  droit  de  timbre 
de  10  cent.  (Oecis.  min.  fin.  14  sept.  1881,  D.  P.  82.  5. 391). 

:ii  i .  La  tacture  doit  encore  etre  timbree  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  fait  usage  par  acte  authentique  ou  en  justice. 
Ainsi,  les  factures  ou  memoires  etablis  par  les  marchands, 
fabricants,  foumisseurs,  entrepreneurs  et  creanciers,  k 
difrerents  titres,  et  qui  doivent  etre  produits  aux  payeurs  i 
Tappui  des  ordonnaiices  ou  mandats  pour  le  payemeut  des 
depenses  publiques,  doivent  6tre  timbres.  II  ny  a  pasd'cx- 
ception  k  ce  sujet  pour  les  travaux  en  regie  ou  par  econo- 
mie ;  quelle  que  soit  la  qualite  en  vertu  de  laquelle  a^it 
Tdgent  ou  la  personne  qui  a  fait  la  commando,  le  cr^ancier 
doit  lui  remettre  sa  facture  ou  son  memoire  sur  papier  tim- 
bre. Mais  le  releve  produil  par  une  commune  aim  d'obtenir 
le  remboursement  d'avances  faites  par  elle  uniquement  dans 
Tinleret  de  I'Ktat  pour  ^execution  de  travaux  publics  ou  pour 
des  fournitures  fuites  par  I'intermediaire  de  radministration 
municipale,  n'a  d*autre  caractere  que  celui  d'un  document 
de  comptabilite  d'ordre  interieur  formant  en  quelque  sorte 
double  emploi  avec  les  memoires  timbres  d^ik  exig^s  des 
entrepreneurs  et  annexes  k  la  comptabilite  de  la  commune, 
et  est,  en  consequence,  exempt  du  droit  et  de  la  formalite 
du  timbre  (P6cis.  min.  fin.  27  fevr-  1880,  aff.  Villede  Paris, 
D.  P.  80.  5.  36o). 

31 4$.  Les  simples  quittances  e^/tca(ivei  pro4uit^s.  au 
\\^u  de  meiaoiv^s  ou  facture?  des  entrepreneurs  et  lour- 
ui^seurs,  dans  1^  cQmptitbUite  4^9  f^riques  et  consistoires, 
i  l*appuJ  4w  mandate  pour  le  payement  des  prix  defpurni- 
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Chap.  3,  Part,  i,  Sect.  1,  Art.  3,  §  7. 


tures  et  de  travaiu^,  ne  sout  soumises  qu'au  droit  de  timbre 
de  10  cent.  (Instr.  min.  cultes  et  fin.  15,  ^4  dec.  1893,  et 
19  juin  1894,  art.  31;  Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1894, 
n*  2868). 

3i*d.  Les  percepteurs  et  les  receveurs  munlcipaux  6tant 
autorisds  k  apposer  des  timbres  mobiles  sur  les  quittances 
et  r6cepiss(^s  qulls  delivrenl  ainsi  que  sur  les  acquits  et 
quittances  qui  leur  sont  donn6s  (V.  infrA^  chap.  5,  art.  6),  on 
s'esl  demand^  si  les  receveurs  niunicipaux  centre viennent 
ilaloien  apposantdes  timbres  mobiles  sur  les  memoires 
qui  se  trouvent  r^dig^s  au  dos  des  mandats  de  payement.  II 
a6t6reconnuque  la  faculty  accord^e  aux  receveurs  munici- 

Saux  est  essentiellement  limitative  et  ne  peut  ^tre  6tendue  k 
'autres  actes  que  les  quittances  et  r^c^piss^s.  Ces  fonction- 
naires  ne  peuvent  done  timbrer  les  memoires  ou  factures 
produits  par  les  fournisseurs,  et  il  est  impossible  de  lever 
cette  defense,  car  le  m6moire  6tant  sujct  au  timbre  par  sa 
nature,  tout  acte  de  Tespece  6crit  sur  papier  non  tirabr6 
pr^sente  une  contravention,  en  sorte  qu'il  est  passible  k  la 
fois  et  d'un  droit  de  timbre  et  d'une  amende  pour  la  cons- 
tatation  on  le  recouvrement  dcsquels  le  receveur  municipal 
n'a  aucune  quality.  II  importe  pen  que  le  m^moire  soit 
r^dige  sur  une  feuille  de  papier  libre  et  en  blanc,  ou  qu'il 
le  soit  au  verso  d'une  feuille  non  timbr^e  doni  le  recto  por- 
terait  une  formule  imprim^e  destinee  k  recevoir  le  mandat 
de  Tordonnateur  et  I'acquit  de  la  par  tie.  Dans  les  deux  cas, 
Tamende  est  de  50  fr.  par  application  de  la  loi  du  2  iuiil. 
1862  (Sol.  adm,  enreg.  26  juill.  1864,  D,P.  66.  3.  13). 

§  7.  —  Petitions  et  demandes. 

314*  Toute  petition  adress6e,  m^me  en  forme  de  lettre, 
porte  Tart.  12-1®,  §  9,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  aux  auto- 
rit^s  constitutes,  aux  administrations  et  aux  6tablissement8 
publics,  doit  6tre  revfitue  du  timbre  de  dimension ;  les  peti- 
tions non  timbrees  sont  renvoy^es  au  p6titionnaire  qui  pent, 
en  outre,  fitre  d6clar6  passible  de  I'araende  independamment 
du  payement  du  droit  de  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  27  fruct. 
an  10,  n'>  72;  6  mars  1812,  n^  565;  20  f6vr.  1817,  n**  765; 

24  sept.  1829,  n^  1291 ;  30  avr.  1837,  n°  1399,  §  1 ;  25  avr. 
1849,  n«  1834,  D.  P.  49.  3.  74.  Adde  An^i6  des  consuls 
15  fruct.  an  8,  Rep,  v*'  Enregistrement,  n*"*  6063-5oel6109; 
Instruction  administrative ^  n**  8).  L'inslruction  pr6cit6e  du 

25  avr.  1849  contient  une  Enumeration  des  exemptions  de 
timbre  accord^es  par  la  legislation.  Lors  de  la  discussion,  k 
TAssembiee  nationale,  des  dispositions  de  la  loi  du  23  aoi^t 
1871  relatives  au  timbre,  un  depute  a  propose  (Seance  du 
22  wtii)f  une  disposition  additionnelle  k  rart.  22  suivant 
laquelle  Tamende  de  50  fr.  eClt  ete  applicable  aux  contra- 
ventions k  Tart.  12  de  laloi  du  13  brum,  an  7  relatif  aux 
demandes  et  petitions  adressees  aux  administrations  et  aux 
^tablissements  publics.  Get  article  additionnei  a  ete  ecarte 
BUT  Tobservation  du  rapporteur  de  la  commission  que  la 
pe^alite  speciale  proposee  existait  dej^  dans  la  loi  du  2  juill. 
1862,  art.  22  (D.  P.  62.  4.  60.  V.  D.  P.  71.  4.  73,  note  5; 
Grc.  min.  int.  18  sept.  1871,  D.  P.  71.  3.  94),  Mais  il  a  ete 
constate  que  les  petitions  et  demandes  adressees  aux  admi- 
nistrations publiques  sont  generalement  ecrites  sur  papier 
non  timbre.  L'Assembiee,  par  la  voix  du  rapporteur  du  pro- 
jet  de  loi  en  discussion,  a  exprime  le  vceu  que  les  observa- 
tions echangees  aient  pour  elfet  de  rappeler  les  administra- 
tions k  Texecution  de  la  loi,  Le  Gouvernement  s'est  trouve 
ainsi  mis  en  demeure  de  tenir  desormais  la  main  k  ce  one 
rimp6t  du  timbre  soit  aussi  reguli6rement  acquitte  pour  les 
petitions  et  demandes  adressees  aux  services  publics  que 
pour  tons  les  autres  actes  qui  y  sont  assujettis.  Le  ministre 
de  llnterieur  a  pris,  en  consequence,  pour  regie  de  ren- 
voyer  inflexiblement  k  son  auteur  toute  demande  ou  peti- 
tion qui  lui  parviendrait,  de  quelque  maniere  que  ce  soil, 
sur  papier  non  timbre,  et  11  a  invite  les  prefets  k  faire  egale- 
ment  observer  cette  regie  en  ce  qui  concerne  les  prefectu- 
res et  les  fonctionnaires  places  sous  leurs  ordres  (MSme  cir- 
culaire  18  sept.  1871). 

3i5.  Les  leltres  adressees  par  les  notaires  aux  tresoriers 
payeurs  generaux  au  sujet  des  pensionnaires  de  TRlat  4oi- 
vent  etre  ecrites  sur  papier  revetu  du  timbre  de  dimension 
lorsmi'elles  renferment  des  demandes  de  renseignements  ou 
des  demandes  de  liquidation  de  sommes  dues  k  rherilier 
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d*un  pensionnaire  decede  (Circ.  dir.  gen.  comptab.  pubU 
14  aw.  1872,  D.  P.  74.  5.  485). 

316.  Les  lettres  d'envoi  de  pieces  JustifiQatives  du  droit 
de  Iheritier,  lorsqu'elles  n*ont  d' autre  but  et  d'autre  eflfet 
(^ne  d*ann oncer  ofuciellement  la  transmission  de  pieces  jus- 
tificatives  des  droits  de  I'heritier  du  pensionnaire  decede, 
rentrent  dans  la  categoric  des  pieces  relatives  k  la  corres- 
pondance  administrative,  et,  comme  telles,  echappent  k 
IMmpdt.  Mais  elles  y  seraient  soumises  si  elles  tend  aient, 
mfime  indirectement,  k  remplacer  la  demande  de  liquida- 
tion ou  toute  autre  piece  justificative  assujettie  par  elle- 
m6me  k  laformalite  (Memo  circulaire,  14  avr.  1872,  suprd^ 
n<»  315). 

317.  Quant  aux  correspondances  relatives  au  visa  ou  au 
vu  bon  d.  vayer,  cette  formallte  etant  exigee  dans  Tinteret  du 
service  et  comme  contrftle,  la  lettre  qui  a  pour  but  de  la 
demander  est  exempte  du  timbre  comme  piece  se  ratta- 
chant  k  une  mesure  d'ordre  interieur  requise  dans  I'interet 
du  Tresor  (MSme  circulaire,  14  avr.   1872,  svprdy  n®  315). 

318.  II  a  ete  decide  que  la  disposition  deTart.  12  de  laloi 
du  13  brum,  an  7,  relative  au  timbre  des  petitions,  n'est  point 
applicable  aux  memoires  et  k  la  correspondance  adresses 
par  les  chambres  de  commtrce,  soit  au  ministre,  soit  k  Tad- 
ministration  des  Douanes,  pour  des  demandes  ou  des  recla- 
mations d'un  interet  general  (Instr.  adm.  enreg.  24  sept. 
1829,  no  1291  ;  25  avr.  184p,  n»  1834,  D.P.  49.  3.  74),  Cette 
solution  a  ete  confirmee  par  une  decision  aux  termes  de 
laquelle  les  communications  de  toute  nature  que  les  cham- 
bres de  commerce,  ainsi  (jue  les  cJuimbres  consultatives  des 
arts  et  manufactures ,  entretiennent  avec  Tautorite,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  TAdministration,  sont  exemptes  du 
timbre  lorsqu'elles  n'ont  trait  qu'aux  int^rSts  generaux  du 
commerce  et  de  I'industrie  fDecis.  min  fin.  agr.  et  comm. 
27  sept.  1873,  D.  P.  75.  5.  443). 

Mais  le  timbre  est  obligatoire  pour  les  correspondances 
ui  ont  plus  sp6cialement  le  caractere  de  petition  concernant 
es  questions   en   dehors  des  attributions  des  chambres 
(Meme  decision). 

Les  demandes  presentees  auxdites  chambres  de  com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactu- 
res par  les  particuliers,  dans  Texercice  des  attributions  con- 
ferees k  ces  chambres  par  les  lois  et  reglements  doivent, 
dans  tons  les  cas,  etre  soumises  au  timbre  (M^me  decision), 

319.  Decide,  dans  le  meme  senfi,  que  sont  soumises  au 
timbre,  toutes  les  fois  qu' elles  interessent  de  simples  parti- 
culiers, les  demandes  adressees  an  ministre  de  la  marine  a 
Teffet  d'obtenir  la  legalisation  de  la  signature  d*une  procu- 
ration donnee  par  un  habitant  d*une  colonic,  ou  bien  la 
deiivrance,  soit  d'etatsde  service,  soit  d'actes  de  Tetat  civil 
ou  d'actes  notaries  des  colonies.  Une  semblable  lettre  ne 
saurait  etre  consideree  comme  une  piece  de  simple  corres- 
pondance administrative,  son  obiet  principal  etant  de  de- 
mander la  legalisation  d'un  acte  redige  dans  un  interet  pure- 
ment  prive.  Elle  tombe  done  sous  I'application  de  Tail,  12 
de  la  loi  du  13  brum  an  7.  Quant  aux  demandes  de  deii- 
vrance ?oit  d*6tats  de  service,  soit  d'actes  de  Tetat  civil  ou 
d*actes  notaries  des  colonies,  elles  doivent  4tre  redigees  sur 
papier  timbre,  par  application  de  la  r6gle  generate,  lors- 
qu  elles  int6ressent  de  simples  particuliers  (Decis.  min.  fin. 
23  avr.  1875,  D.  P.  73.  5.  443-444).  Mais,  toutes  les  fois  que 
les  demandes  de  Tespece  concement  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer, 
Texemption  6tablie  par  Tart.  16,  n<»  i,  §  9,  de  la  loi  du 
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13  brum,  an  7  leur  est  applicable  (Meme  decision.  V,  infrdf 
chap.  4). 

320.  Toutes  les  pieces  produites  par  un  aspirant  aux 
fonctions  de  commissaire-priseur,  k  Tappui  de  sa  demande 
de  nomination,  doivent  etre  sur  papier  timbre  (R^p,  v<»  Com- 
missaire-priseur, n*  18). 

321 .  Les  petitions  adressees  k  T administration  des  Con- 
tributions indirectes  par  les  recoltants,  ou  les  acheteurs  de 
vendanges  substitues  aux  recoltants  en  vue  d'etre  autorises 
a  employer  des  sucres  avec  la  reduction  detaxe  eta|)lie  par 
rart.2de  la  loi  du  29  iuill.  1884  en  faveur  des  sucres  bruts 
ou  raffiues  ^e  toute  origine  employes  aii  sucrage  des  vins, 
cidres  et  poires,"  avant  la  fermentation,  sont  passibles  du 
timbre  de  dimension  con^me  rentrant  directeqient  dans  la 
categoric  des  <(  petitions  et  inemoires,  mdme  en  forme  de 
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TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  1.  Art.  3,  §  8. 


letlres,  pr^sent^s  &toutesautorit68COii6tilu^es)>  (L.  i 3  brum, 
an  7,  art.  12-y<»;  D6ci8.  min.  fin.  30  nov.  1886  ;  In.-tr.adm. 
enreg.  3  qov.  1887,  n^  2U5,  §  6  ;  U.  P.  87  5  438).  II  en  est 
de  rndme  des  cerlificais  d^livr^s  par  raulorit^  municipale 
aux  rdcoltants  ou  aux  acheteurs  et  constatant,  pour  la 
determination  du  poids  de  sucre  k  employer,  les  quantit^s 
de  vendanges  de  pommes  ou  de  poires,  recollees  ou  ache- 
t^es  (Mdme  d^cis.  30  nov.  1886  et  m6me  instr.  3  nov.  1887, 
n*  2745,  §  6.  V.  supra,  n^  142). 

S2*Z.  Les  gran  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  maritimes  subventionneesayant  et^  substitutes 
k  Tadministration  des  Pt»tes  pour  Tex^cution  de  la  con- 
vention du  3  nov.  1880  (D.  P.  81.  4.  42J  relative  au  service 
des  colispostaux,  intervenue  entre  la  France  et  divers  pays 
Strangers,  les  leUres  adress^es  par  les  agents  desdites  com- 
pagnies k  Tad  ministration  des  Douanes  concernant  le  service 
des  colts  postaux^  doivenl  6tre  consid^r^es,  non  comme  des 
petitions  ou  m^moires  assujettis  au  timbre  de  dimension 
par  Tart.  12  de  la  loi  du  3  brum,  an  7,  mais  comme  pr^- 
sentant  les  caracteres  de  la  correspondance administrative 
afTiancbie  de  I'impdt  du  timbre.  II  en  est  ainsi,  sp^ciale- 
ment,  d'une  lettre  adressee  au  service  des  douanes  par  un 
chef  de  gare,  k  TefTet  de  faire  d^eharger  un  acquit-^-caution 
de  transit  internaiional  concernant  un  colis  postal  (Dncis. 
min.  fin.  18  juin  1888;  instr.  adm.  enreg.  20  juin  1890, 
no  2794,  §  4,  D.  P.  90.  5.  477.  -  V.  infra,  n"  821 
et  suiv.). 

823.  Saufdans  quelques  cas  pr^vuspar  des  dispositions 
sp^ciales,  la  nullity  de  Vacte  n'est  pas  la  consequence  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  (Rift,  v"  Timbre, 
n<^  163);  Tacte  6crit  sur  papier  libre  pent  dtre  revStu  du 
timbre,  Tamende  6tant  payee  s'il  y  «  lieu,  et  r^unit  alors 
les  conditions  n^cessaires  pour  dtre  produit  devant  les  auto- 
rites  judiciaires  et  administraiives.  Mais,  en  matiere  d*ad- 
judication,  les  soumissions  ne  pourraieut  dtre  modifi^es  ni 
rectifi^es  sans  qu'il  y  eOt  atteinte  port^e  aux  droits  des 
concurrents  qui  se  sont  conform6s  aux  lois,  r^glements  ei 
cahiers  des  charges  Decide,  en  consequence,  qu'une  sou- 
mission  ecrite  sur  papier  non  timbre  doit  etre  consideree 
comme  nulle  alors  surtoutque  le  cahier  des  charges  appli- 
cable k  Tadjudication  rappelle  aue  les  soumissions  doivent 
etre  sur  papier  timbre  (Cons.  dEt.  4  fevr.  1876,  all.  Boyer, 
Blot  et  Salomon,  D.  P.  76.  3.  70). 

324.  Toute  demande  tendant  k  obtenir  un  alignement 
ou  une  permission  de  voihe  est  sujette  au  timbre  (liirc. 
min.  de  I'inter.  22  sept.  1875,  D.  P.  80.  5.  361). 

325.  Les  deman  ies  &^brevets  dHnvention  ni  les  descrip- 
tions jointes  k  Tappui  ne  sont  presentees,  dans  la  prati- 
que, sur  papier  timbre.  Le  projet  de  la  loi  du  8  juill.  1844 
portait  que  les  descriptions  seraient  sur  papier  au  timbre 
de  1  fr.  50  cent.,  mais  cette  disposition  a  ete  retranchee 
comme  purement  re^'lementaire.  et  aucune  decision  n'est 
intervenue  sur  la  question  (V.  VUp,  v®  Bre\)et  d'mveniion^ 
n®  29).  II  en  est  tou jours  ainsi.  L'administration  de  TEnre- 
gistrement  admet  que  les  petitions,  descriptions,  dessins 
ou  echantillons,  et  bordereaux,  peuvent  dire  produits  sur 
papier  non  timbn'*.  Cette  solution  se  fonde  sur  Tintention 

Sre^umee  du  legislateur  et  sur  Tusage  invariablement  suivi 
epuis  plus  de  soixante  ans.  Gomtue  le  fait  observer 
M.  Garnier(RA).  gin,  de  f enreg,,  7«6dit.,  v»  Brevet  d'inv^n- 
tion,  n^  3),  elle  se  justifie  mieux  par  ces  considerations 
qu'au  point  de  vue  exclusivement  juridique. 

32(1.  II  a  ete  admis,  par  une  decision  ministerielle  du 
31  janv.  18i6,que  la  demande  d'un  permis  de  rhasse  ou  du 
renouvellement  d'un  precedent  permis  pouvait,  comme 
piece  d'ordre  et  d'administration  interieure  ayant  pour 
objel  le  payement  d'une  taxe  publique,  etre  r6digee  sur 
papier  non  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  12  mara  1846, 
u^  174f^,  D.  P.  46.  3.  64).  Mais  il  a  ete  reconnu,  k  la  suite 
d'unnouvel  examen  de  la  question,  que  le  paragraphe  9  de 
Tart.  12-1<'  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  qui  assujettit  au 
timbre  de  dimension  les  petitions  et  memoires,  mdme  en 
forme  de  lettres,  present»^s  aux  autorites  constiiuees,  s'ap- 
pli<{ue  virtuellement  aux  demandes  de  delivrance  d'lin  per- 
mis de  chasse,et  que  ces  demandes,  purement  volontaires, 
ne  peuvent  jouir  d'aucune  des  exemptions  de  timlire 
exceptionnellement  accord6fS  par  la  legislation  concernant 
les  petitions.   En    consequence,  suivant  une  decision  du 


ministre  des  finances  du  28  an(it  1849,  qui  a  rapporte  oelie 
du  31  janv.  1846,  les  demandes  soit  primitives,  soit  en 
renouvellement  d'un  permis  dechasse, doivent  etreredigees 
sur  papier  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  7  sept.  1849,  o*  1838). 
Dans  la  pratique,  la  demands  d'un  permis  de  chasse  est 
toujours  presentee  sur  papier  timbre  (V.  suprd^  v»  Chasse, 
n°  293). 

Mais  les  quitian'es,  deiivrees  par  les  percepteurs,  da 
prix  des  formulas  de  permis  de  chasse  sont  exemptes  da 
timbre  (V.    infra,  n«»  929  « t  930). 

327.  La  reclamation  faite,  conformement  i  Tart.  41  des 
clauses  et  conditions  generales  du  cahier  des  charges  da 
16  nov.  1866,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent.  la  presenta- 
tion des  pieces,  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
concernant  le  decom,'te  de  son  entreprise,  est  recevable, 
alors  meme  qu'elle  est  produite  sur  papier  libre,  si  apr^ 
Texpiration  du  deiai,  mais  avant  la  decision  du  conseil  de 
prefeuture,  Tentrepreneur  fa  reproduite  sur  papier  tixnbrt 
(Cons.  d'Et.  11  mai  1872,  aff.Fille,  Rec,  Cons.  d^Eiat,  p. 291). 
—  Les  demandes  &  fin  d' msfrifUion,  soit  du  cautionnement 
versi  au  tresor  public  par  un  fonclionnaire,  soit  du  privi- 
lege du  bailleur  de  fonds,  sont  exemptes  du  timbre ;  mais 
le  droit  de  timbre  est  exigible  sur  les  demandes  tendant  au 
remboursement  du  capital  ou  des  mterets  de  ce  cautionne- 
ment  (uecis.  min.  tin.  7  juill.  1851,  D.  P.  52.  3.  7.  !Up. 
vo  Timbre,  n®  54). 

328.  Les  travaux  d  exicnter  dans  r^endue  des  tones  de 
servitudes  milUaires  sont  divises  par  les  art.  26  et  27  du 
decretdu  10  aoat  1853  (D.  P.  53.4.  216)  en  deux  categories 
comprenant.  Tune  les  travaux  qui  sont  Tobjet  d*ane  auto- 
risation  generale  et  qui  peuvent  etre  entrepris  apres  une 
simple  declaration  faite  au  chef  du  genie  ;  Tautre,  les  tra- 
vaux pour  lesquels  une  permission  est  necessaire.  Est 
exempte  de  timbre  la  declaration  k  remettre  au  chef  da 
genie,  conformement  k  Tart.  26,  avant  Tex^cution  des  tra- 
vaux de  la  premiere  cate^orie  (Instr.  adm.  enreg.  27  avr. 
1854,  n«  1994,  R^,  v'>  Timbre,  n«  44).  Mais  la  demande 
tendant  k  obtenir  une  permission  sp6ciale  est  sujette  an 
timbre  suivant  les  termes  expres  de  Tart.  27  (Mtoe  instr.). 

329.  Les  soumissions  dt*  demolir,aui  doivent  etre  jointes 
&  la  d  claration  comme  k  la  demande,  doivent  etre  laites 
en  double  sur  papier  timbre  (Deer.  10  aoilt  1853,  art.  28; 
Meme  instr.  27  avr.  18o4,  n^"  199i). 

Les  perm  ssions  et  les  certificats  remis  aux  intere^s^s 
par  le  chef  du  genie,  conformement  &  Tart.  29  du  deiret, 
ne  donnent  lieu  k  aucun  droit  du  timbre  (Meme  instr.  27aTr, 
1854,  no   1994). 

330.  Est  sujet  au  timbre  Vengngement  par  lequel  le  re- 
present  ant  en  Krance  d'une  soci6t^  6irang&re  repond,  envers 
Tad  ministration  de  TEnregistrement,  du  payement  de  la 
taxe  sur  le  revenu  ainsi  que  des  amendes  que  la  society 
pourra  d  voir  k  raison  de  la  circulHtion  de  ses  titres  ou 
de  ses  operations  en  France  (Instr.  adm.  enreg.  du  28  mai 
1891,  no  2804,  D.  P.  91.  5.  522).  —  \. infra,  mtoc  chap., 
partie  2,  sect.  2,  art.  5,  §  2,  n^  1. 

§  8.  —  Proces'verbaax* 

331.  Tout  proces-verbal  etant  redige  en  vue  de  faire 
titre  relativement  aux  fails  qu'il  constate^  doit,  en  piincipe, 
etre  ecrit  sur  papier  timbre.  Ainsi,  lorsqu'un  proces-verbal 
est  dresse  et  que  des  poursuites  sont  dirigees  k  la  requete 
d'une  p'lrtie  civile  ou  d  une  administration  fnanciire  agiasant 
dans  son  interet  propre  ou  dans  celui  de  ses  agents,  la 
partie  poursuivante  doit  avancer  le  codt  du  timbre  du  pro- 
ces-vernal,  sauf  son  recours  centre  le  condamne  (Ordonn. 

22  mai  1816,  art.  1  et  4 ;  ft^p.  v^  Enreg  is  irement,  p.  31; 
L.  25  mars  1817,  art.  74.  ibid,,  n^  6066 ;  Instr  adm.  enreg. 

23  mai  1877,  n^  2572,  Tableau  annexe).  L'emploi  du  papiei 
I  imbre  est  done  obligatoire  pour. ..  les  proces-verbaux  '2e  tws 
les  agents  de  VauVHU  constatant  des  infractions  aux  ^^^ 
ment  generaux  d'impositions  (Instr.  precitee  23  mai  1877, 
no  2572),  contributions  indirertes,  douanes.  enregistrement, 
postes,  timbre;...  les proces-verbaux  des </ar.te* cAomp^irWi 
gardes-p^rhe  et  gnrdes  for  stiers  des  particuliers  (art.  12f 
L.  13  brum,  an  7  ;  art.  188  modifie  du  code  forestier;  iostr. 
gen.  adm.  fin.  no>  63  et  246.  Meme  instr.  23  mai  1877| 
no  2572). 


TliMBRE. 
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f  832.  Les  proc^s^verbaux  des  geadarmes  constatant  des 
contraventions  aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons  sont 
rtdiges  sur  du  papier  non  timbr6,  puis  d6pos6»*  ou  envoy^s 
au  receveiip  de  Tenregistrement  du  canton  qui  les  soumet 
irnm^iiiatement  k  la  foimalitS  du  timbre  et  de  Tenregistre- 
mcnt  au  complant.  Les  gendarmes  verbalisateups  donnent 
avis  de  ce  depdt  ou  envoi  au  receveur  des  contributions 
indirectes  dans  la  cir conscription  duquel  la  constatation  a 
^t^  faite;  ce  comptabie  retire  les  proc^s-verbaux  et 
rembourse,  en  m6me  temps,  au  receveur  de  Tenregisire- 
ment,  le  montant  des  droits  de  timbre  et  d'enregsitrement 
perils  en  recettc  (D6cis.  mim.  fin.  19  sept.  4876,  D.  P.  76. 
5.441;  Instr.  adm.  enreg.  12  oct.  1876,  n»  2563,  D.  P.  76. 
5.  441 ).  Cette  decision  doit  6tre  consid^r^e  conune  s*appli- 
quant  indistinctement  k  tous  les  proc^s-verbaux  rapport^s 
par  la  gendarmerie  en  matiftre  de  contributions  indirectes 
(Dkis.  min.  fin.  9  juin  1877 ;  Instr.  adm.  enreg.  25  juin 
1877,  no  2578). 

3851.  La  rpgle  souffre  exception,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  k  regard  des  proc^s-veibaux  r6dig6s  k  la  requite 
du  minist^re  public  en  matidre  de  simple  police,  de  police 
correction nelle,  et  en  mati^re  criminelle.  Tant5t  le  proc^s- 
verbal  doit  fttre  soumis  au  visa  pour  timbre  en  d^bct  ou 
gratis,  tantdt  il  est  exempt  du  timbre. 

§  9.  —  Procurations. 

384.  L'art.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  assujettit  au 
timbre  de  dimension  «  tous  actes  et  Ventures  soit  publics, 
soit  priv^s,  devant  ou  pouvant  faire  litre,  ou  ^tre  produits 
pour  obligation,  d^cnarge,  justification,  demande  ou 
defense  »  (5tt/>rd,  n®  269).  Les  pouvoirs  ou  autorisations 
donnas  par  une  personne  k  une  autre  tombent  incontes- 
tablemeni  sous  le  coup  de  cette  disposition.  lis  imposent  k 
Tune  et  k  Tautre  partie  des  obligation.s  rt^ciproques  et  peu- 
vent  Mre  invoqu^s  en  justice,  soit  en  demande,  soit  en 
defense. 

335.  Ainsi,  Temploi  du  papier  timbr^  est  obligatoire 

Sour...  1®  le  pouvoir  donne  alin  de  representor  le  mandant 
evant  le  tnbunal  de  simple  police  [R^p.  v«  Instruction 
criminelUn  n«  873);  ...  2*»  La  procuration  donn^e  par  un 
ayant  droit  k  Tindemnit^  acuord^e  aux  ^migr^s  par  la  loi 
du  27  avr.  1825,  k  FefTet  de  former  la  demande  {R^p. 
v«  EnregUtrement,  u"  6i2) ;..,  3°  La  procuration  donn^e 
par  un  cr^ancier  k  I'efTet  ae  se  faire  representor  k  un  ordre 
amiable  (Sol.  adm.  enreg.  7  juill.  1864,  D.  P.  64.  3.  90). 
Mais,  ainsi  que  i'exprime  cette  solution,  la  lettre  par  la- 
quelle  le  creancier  convoqud  fait  connaitre  au  juge-com- 
missaire  qu'il  est  etran^er  k  Tordre  ou  qu'ii  est  desinte- 
rcss4,  est  exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment,  bien  qu'elle  doive^tre  annexee  au  proc^s-verbal  (V. 
lUp.  V®  Timbre^  n®87);...  4'*  La  procuration  donn6e  pour  re- 
tirerune  somme  d'une  caisse  d  ^paigne,  cet  acte  n*ayant  6te 
exempts  du  timbre  par  aucune  disposition  de  loi  (Instr.  adm. 
enreg.  31  juill.  1835,  n»  1490,  §  11,  R^p.v^'  Bnregistrement, 
n«6l2  ;  Etablissements  d'4pargne,  n®  147);...  5°  Les  autorisa- 
tions pour  recevoir  ou  retirer  des  lettres  cbargees  ou  re- 
conunandees  et  toucber  les  mandats  poste  et  les  mandats 
tiUgraphiques  (D6cis.  min.  fin.  2  mar»  1882,  D.  P.  92.  3« 
14);...  6«  Les  autorisations  d^livr^es  par  les  maires  (D6cis. 
min.  fin.  12  oct.  1880,  5  avr.  1886,  xhid.)\...  V  Les  autori- 
sations de  livrer  leurs  r6coltes  et  de  recevoir^  le  r^c^- 
pissd  de  ces  livraisons,  donn^es  k  des  tiers  par  des  plan- 
leun  de  tabacB  (Dt-cis.  min.  fin.  15  juin  1886,  ibid.)\.„ 
8<>  L'autorisation  de  vendre  des  allumettes,  deiivree  par  la 
compagnie  concession naire  aux  marchands  au  d6tail  pa- 
tentes  (D^cis.  min.  fin.  20  sept.  1888,  ibid.), 

836.  Le  mandat  special  que,  d'apr^s  les  r^glements 
administretifs,  les  planteurs  doiveut  donner  aux  personnes 
charg^es  par  eux  de  les  representor  iors  de  la  livraison  des 
tabacB  aux  manufactures  de  r£tat  et  de  recevoir  le 
r^cepisse  de  livraison,  doit  Mre  ecrit  sur  papier  timbre  de 
dimension.  En  effet,  ces  actes  constituent  de  vehtables 
pouvoin  dans  le  sens  de  Tart.  1984  c.  civ.  lis  imposent  aux 
parties  des  obligations  reciproques  et  ils  degagent  la  res- 
poosabilit^  de  1* Administration  qui  traite  avec  le  manda- 
taire  an  lieu  et  place  du  mandant.  II  importe  peu  que  le 
refilistre  auquel  les  procurations  demeurent  ajunexees  soit 

Sditu  av  Mr.  -*-  Ton  XVIX. 


exempt  par  lui-meme  de  la  formalite  du  timbre.  L*autori- 
sation  donnee  par  le  planteur  ne  forme  pas  double  emploi 
avec  le  proces-verbal  transisrit  sur  ce  registre :  die  coniere 
k  im  tiers  les  pouvoirs  necessaires  pour  elTectuer  ia  livrai- 
son ou  retirer  r6cepisse  et  signer  le  proces-verbal.  Elle  a 
les  mdmes  caract^res  et  produit  les  memos  edets  que  la 
procuration  consentie  par  un  heritier  ou  par  un  ollicier 
public  pour  souscrire  une  declaration  de  succession  ou  une 
declaration  prealable  k  une  vente  de  meubles.  Elle  doit  etre 
soumise  aux  memos  regies  (Decis.  min.  fin.  15  juin  1886  ; 
Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887,  n°  2745,  §  5,  D.  P.  87. 
5.  437), 

337.  L*emploi  du  papier  timbre  est  egalement  obliga- 
toire pour...  les  procurations  que,  dans  les  instances  devant 
les  conseils  de  prefecture,  le  mandataire  d*une  partie  qui 
n'est  ni  avoue  exer^ant  dans  le  departement,  ni  avocat,  doit 
produire  pour  prendre  connaissance  au  grefle  des  pieces 
de  laffaire  (L.  22  juill.  1889,  art.  8 ;  Instr.  adm.  enreg. 
5  oct.  1889,  n"  2778.  D.  P.  91.  5.  521) ;...  Les  procurations 
que  les  membres  d*un  conseil  de  famille  peuvent  donner 
pour  s'jr  faire  representor  (art.  412  c.  civ.),  mSme  dans  le 
cas  otiil  s'agit  de  mineurs  indigents.  Ces  actes,  passes  dans 
Tidteret  particulier  des  mandants,  ne  rentrent  pas  dans  la 
categoric  de  ceux  qui,  etant  «  necessaires  pour  la  convoca- 
tion et  la  constitution  des  conseils  de  famille  »,  sont  aitran- 
chis  du  timbre  k  ce  titre  par  l'art.  12  de  la  loi  de  finances 
des  26-27  janv.  1892,  dans  le  cas  d' indigence  des  mineurs 
(V.  infrd,  n"  376). 

338.  Les  lettres  par  lesquelles  les  destinataires  de  colis 
expedies  par  cbemin  de  fer  autorisent  les  chefs  de  gare  k 
remettre  ces  colis  rentrent  dans  la  categoric  des  pieces 
assujetties  au  timbre,  comme  etant  visees  par  Tart.  12  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7.  EUes  sont,  en  elTet,  de  nature  k  6tre 
oppos6es  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  aux  destina- 
taires aui  intenteraient  centre  elle  une  action  en  responsa- 
bilite,  dans  le  cas  oti  la  personne  chargee  de  retirer  le  colis 
n'aurait  pas  rempli  fideiement  son  mandat.  EUes  constituent 
ainsi,  entre  les  mains  de  la  compagnie,  de  veritables  titres 
susceptibles  d'etre  produits  comme  justiGcation  ou  decharee, 
soit  en  demande,  soit  en  defense.  En  principe,  toutes  les 
autorisations  de  Tespece  sont  passibles  du  timbre  de 
dimension  (Sol.  adm.  enreg.  6  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  467), 

Toutefois,  lorsque  Tecrit  a  seulement  pour  but  d'in- 
viter  le  chef  de  gare  k  remettre,  soit  au  camionneur  de 
la  compagnie,  soit  k  une  personne  designee,  im  coHs  Sf>^cial, 
rendu  en  gare  ou  en  cours  de  route,  il  est  admis,  par  une 
interpretation  liberale  de  la  loi  de  Timndt,  qu'il  peut  etre 
etabh  sur  du  papier  non  timbre,  qu'il  ngure  au  bas  de  la 
lettre  d'avis  envoyee  au  deslinataire  ou  m6me  qu'il  fasse 
I'objet  d'une  lettre  s6paree.  Dans  ce  cas  particuher,  Tecrit 
se  rattaclie  directement  k  un  contrat  de  transport  determine 
lequel  est  represente  par  le  recepisse  deiivre  par  la  com- 
pagnie, et  il  peut  etre  considere  3omme  etant  convert  par 
le  droit  de  timbre  auquel  ce  recepisse  a  ete  soumis. 

Mais  Texception  admise  doit  etre  restreinte  k  rhypothese 
prevue :  elle  ne  saurait  etre  etendue  aux  autorisations  don- 
nees  d'une  maniere  gen6rale  et  permanente  et  s'appliquant 
i  des  transports  fuiurs  pour  lesquels  les  recepisses  u'onipas 
ete  crees.  Dans  ce  cas,  en  etfet,  on  ne  saurait  pretendre 
que  les  autorisations  sont  couvertes  par  les  droits  des  for- 
mules  des  recepisses  puisque  ces  droits  n'ont  pas  encore 
ete  acquittes.  (Test  d'apres  cette  distinction  que  J  a  difficulte 
a  toujours  ete  resolue. 

Si,  au  lieu  d'une  autorisation  deiivr6e  au  chef  de  gare,  il 
s'agissait  d'une  autorisation  donu6e  k  une  personne  deter- 
minee  de  retirer  un  ou  plusieurs  colis,  cette  autorisation 
devrait,  en  toute  cir  Constance,  etre  redigee  sur  papier  tim- 
bre, comme  constituant  un  veritable  pouvoir.  (Decis. 
min.  fin.  25  sept.  1890,  D.  P.  92.  3.  14).  La  distinction  faite 
par  cette  decision  entre  les  pouvoirs  ou  autorisations  donnes 
d'une  maniere  generate  et  permanente,  dans  le  cas  dont  11 
s'agit,  et  ceux  fournis  pour  un  seul  colis,  repose  sur  une 
interpretation  liberale  et  equitable  de  la  loi  du  timbre. 

§  10.  —  Quittances,  re^us  et  decharges. 

330.  Les  quittances,  regus  et  decharges,  etant  des  ecrits 
qox  font  titre,  doivent  ^tr«  rMiges  sur  papier  revetu  du 
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timbre  de  dimension.  Gela  r^miltait  de  la  disposition  finale 
de  Tart.  12,  !'•  partie,  de  la  lol  dn  13  brum,  an  7.  Mais 
I'art.  16  de  la  m6me  loi  a  d6clar6  exemptes  du  droit  et  de 
la  formality  du  timbre  «  les  quittances  de  traitements  et 
Emoluments  des  fonctionnaires  et  employes  salaries  par  la 
R^publique  »  (§  5) ;  «  les  quittances  et  r!6c6piss6s  d^livrEs 
aux  coUecteurs  et  receveurs  de  deniers  publics  ;  celles 
que  les  collecteurs  de  contributions  directes  peuvent 
d^livrer  aux  contribuables ;  celles  des  contributions  indi- 
rectes  qui  s'exp6dient  sur  les  actes,  et  celles  de  tontes  les 
autres  contributions  qui  se  d61ivrent  sur  feuilles  particu- 
liSres  et  qui  n'exc^dent  pas  10  fr.  »  (§  6) ;  «  les  quittances 
des  secours  pay^s  aux  indigents  et  des  tndemnit^s  nour 
incendies,  inondations,  Epizooties  et  autres  cas  fortuits  n 
(§  7) ;  «  toutes  autres  qmttances,  mftme  celles  entre  parti- 
culiers,  pour  cr6anccs  en  sommes  non  excidant  10  fr.  quand 
il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  finale  sur 
une  plus  forte  somme  «  (§  8);  enfin  « les  quittances  pour  pr6t 
et  foumiturcs  concernant  les  gens  de  guerre  tant  pour 
le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  »  (§9). 

On  verra  plus  loin  qu'au  droit  ordinaire  de  timbre  de  dimen* 
sion  une  loi  du  8  juili.  1865  (art.  4)  a  substitu6,  pour  les  auit- 
tances  d6livr6es  par  les  comptables  de  deniers  publics,  un  droit 
spfecial  de  25  cent.  (V.  infrd,  n***  906  et  suiv.);  que,  pour  les 
quittances,  re^s  et  d^charges  d^livr^s  par  des  particuliers, 
une  loi  du  23  aoftt  1871,  art.  18,  a  6tabli  un  autre  droit  spe- 
cial de  10  cent.  (V.  infrd,  n~  932  et  suiv.);  que,  d'apr^s 
Tart.  20-3®  de  cette  mftme  loi,  les  quittances  «  relatives  aux 
traitements  et  Emoluments  des  fonctionnaires,  officiers  des 
armies  de  terre  et  de  mer,  et  employes  salaries  par  TEtat  », 
qui  Etaient  exemptEes  de  TimpOt  par  le  parapaphe  5  ci- 
aessus  rapportE  de  Tart.  16  de  la  loi  de  bnimairc,  sont  sou- 
mises  k  ce  droit  de  10  cent.  (V.  infrd,  n*»  952  et  suiv.) ; 
enfin  qu'une  loi  du  18  mars  1879  a  exempts  de  tout  droit  de 
timbre  «  les  mandats  d*articles  d*argent  Emis  et  payEs  par 
la  poste.  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  fran<;aises  » 
(V.  infrd,  chap.  4,  sect.  2,  §  5). 

340.  En  abaissant  kiO  cent,  le  droit  du  timbre  pour  les 
quittances,  le  lEgislateur  n'a  pas  prohibE  Temploi  du  papier 
ordinaire  de  dimension  pour  la  redaction  de  ces  actes.  Les 
parties  peuvent  done,  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  aoCt 
1871  (art.  18),  employerpour  les  quittances  le  papier  timbrE 
de  dimension  k  60  cent,  la  demi-feuille  (Sol.  adm.  enreg. 
10d6c.  1881,  D.  P.  82.  5.  393). 

341 .  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maftres 
de  pension,  et  autres  de  m6me  nature  qui  sont  produites 
comme  pieces  justiflcatives  d*un  compte,  sont  dispensEes 
de  Tenregistrement  par  Tart.  537  c.  proc.  civ.;  mais  aucune 
disposition  de  loi  ne  les  ayant  ex  empties  du  timbre,  elles 
doivent  6tre  faites  sur  papier  timbr6  (A^.  v«  Compte, 
no  117). 

34^.  Les  r6c6piss^s  que  d611vrent  les  tr^soriers  payeurs 

f^n^raui,  des  taxes  annu  elles  auxquelles  donnent  lieu  les 
revets  d*invention,  ne  rentrant  dans  aucune  des  excep- 
tions pr^vuesparla  loi  du  timbre  sont  assujettis  JLcetimpf^t 
(Trib.  Dijon,  18  mai  1858,  aff.  Durandeau,  D.  P.  58.  3.  39j. 

343.  Les  reconnaissances  q^e  les  tr^soriers  payeurs 
g6n 6raux  d^livrent  aux  particuliers  qui  d6posent  des  fonds 
a  leur  caisse  sont  soumises  au  timbre  de  dimension ;  mais 
le  retrait  de  ces  fonds  pent  fitre  efifectuA  par  ces  d^posants 
k  Taide  dech^(}ues  exempts  dans  le  principe  de  Timpdt  du 
timbre  (L.  14  juin  1865,  art.  1),  et  assujettis  aujourd'hui 
au  droit  de  10  ou  20  cent.  (L.  19  f6vr.  1874,  art.  8;  D6cis. 
mio.  fin.  16  nov.  1860 ;  Circ.  19  avr.  1861  ;  Sol.  adm.  enreg. 
17  d6c,  1867,  D.  P.  68.  3.  73).  ~  Les  reconnaissances  de 
Tesp^ce  sont  sujettes  au  droit  proportionnel  lorsqu 'elles 
prdsentent  le  caract^re  d*obIigations  de  sommes  (V.  infrd, 
nw991-29«»,  1199.  V.  quant  aux  cheques,  infrd,  n~  1108 
et  suiv.). 

344.  Les  r6c^piss4s  constatant  le  versement'  k  la  Caisse 
des  d^p6ts  et  consignations,  de  sommes  k  titre  de  d^pdt  de 
garantie  des  soumissions  de  travaux  ou  foumitures  k  ex6- 
cuter  pour  le  compte  de  TEtat  ou  des  departements,  et  les 
d6clarations  de  versements  d^livrdes  aux  adjudicataires  de 
ces  mftmes  travaux  ou  foumitures,  sont  assujettis  au  timbre 
aux  termes  da  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  fD6cis. 
roin.  fin.  13  d6c.  1851 ,  lUp.  v«  Timbre,  n*  131.  II  a  M  d6cid6, 
dans  le  mdme  sens,  que  les  r^c^piss^s  d^livrds,  soit  par  la 
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Banque  de  France,  soit  par  les  autres  fetablissemenlB  de  ' 
credit,  pour  constater  les  d6pflts  volontalres  de  litres,  efTeu 
publics  et  autres  objets  regus  par  eux,  sont  assujettis  an 
timbre  de  dimension  (Instr.   aam.  enreg.  26  nov.  1866. 
n*2341,§  10,  D.  P.  67.  3.96). 

84C^.  Les  r6c6piss6s  d^llvr^s  soit  par  la  Banque  de  France, 
soit  par  les  autres  ^tablissements  de  credit,  poui  constater 
les  diprtts  volontaires  de  titres,  effets  publics  et  autres 
objets  re^us  par  eux,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre 
de  dimension  (Instr.  adm.  enreg.  26  nov.  1866,  n»234L 
§  10,  D.  P.  67.  3.  96). 

340.  Les  r6c6pi886s  d6livr6s  aux  n6gociants  qui  d^posent 
des  marchandises  dans  les  magasins  g6n6raux  sont  6^Ie- 
ment  sujets  au  timbre  de  dimension  (L.  28  mai  1858,  art.  13, 
D.  P.  68. 4.  69,  R6p.  v«  Warrants  et  cheques,  n»  58;  Instr.  adm. 
enreg.  11  mai  1859,  n«»  2149.  V.  infrd,  n«  1214). 

§  11.  —  Reconnaissauces  des  conservaieurs  des  bypotbdques. 

347.  Les  reconnaissances  d^livr^es  par  les  consermteun 
des  hypothiquex  et  constatant  le  d6p6t  entre  leurs  mains,  soit 
d'actes  de  mutation  ou  de  saisie  immobili6re  pour  6tre 
traoscwts,  soit  de  bordereaux  pour  6tre  inscrits,  doivent 
6tre  sur  papier  timbr6  (art.  2i00  c.  civ.) ;  Rip,,  v«  PrivUigeset 
hypoth^ques,  n«»  1462  et  2882.  V.  Code  civil  annot^,  art. 
2200,  no*  4  et  suiv.  La  disposition  de  Tart,  i  de  la  loi  dn 
5  janv.  1875  (art.  2200  nouveau  c.  civ.,  D.  P.  75.  4.  83),  qui 
oblige  les  conservateurs  des  hvpoth^ques  k  d^tivrer  aux  re- 
qti Grants,  pour  cbaque  d^p6t  d'acte  ou  de  bordereau  k 
transcrire,  ainscrire  ou  i  mentionner,  une  reconnaissance rf- 
dig6e  sur  papier  timbr^,  s'applique  au  d^pdt  des  bordereaux 
que  les  receveurv  des  finances  produisent  aux  conservateurs 
pour  obtenir  inscription  des  cr6ances  dues  au  Tr^sorenma- 
ti6re  d'amendes  et  de  condamnations  p6cuniaires  (Sol.  adm. 
enreg.  1"  mai  1876;  Instr.  adm.  enreg.  17  juill.  W76, 
n«  2554,  D.  P.  76.  5.  446).  Les  receveurs  des  finances  sont 
tenus  de  remettre  ces  reconnaissances  aux  conservateurs 
lors  du  retrait  des  bordereaux  rev^tus  de  la  mention  d'ins- 
cription ;  le  coM  du  timbre  de  cbaque  reconnaissance  d(^!i- 
vr4e  est  compris  par  les  conservateurs  des  hypothdques 
avec  ies  autres  frais  d'inscription  immddiatemeiit  acquitt^. 
dans  la  quittance  sp^ciale  qu'ils  remettent  aux  receveurs 
des  finances,  k  titre  de  piece  justiHcative  de  la  depense, 
conform^ment  aux  prescriptions  de  Part.  269  de  ^mst^a^ 
tlon  minist^rielle  du  20  sept.  1875  (Instr.,  n*  2535,  p.  27; 
Sol  adm.  enreg.  et  compt.  publ.  15  juin-4  juill.  1876;  Instr. 
adm.  enreg.  17  juill.  1876,  n*  2554,  D    P.  76.  5.  446). 

§  12*  —  Registret  des  soci^t^s  et  compagnies,  et  des  particuliers. 

348.  La  loi  de  bnimaire  assujettit  au  timbre,  par  son  art. 
12-2«,  ditf6rentes  categories  de  registres  tenus  tant  par  les 
soci^t^s  et  compagnies  que  par  les  particuliers.  Kile  Wse, 
sp^cialement,  dans  ledit  article,  les  registres  suivants  : « §  S. 
deux  des  fermiers,  des  postes  et  messageries ;  —  §  6.  Ceux 
des  compagnies  et  soci^t^s  d' actio nnaires :  —  §  7.  Ceux  des 
6tablissement8  particuliers  et  des  maisons  particuli^res 
d'iducation  ;  —  §  8«  ^'eux  des  agents  d'affaires,  directeurs, 
r^gisseurs,  syndics  de  cr^anciers  et  entrepreneurs  de  travaux 
et  foumitures  ;  —  §  9.  Ceux  des  banquiers.  n^gociants,  ar- 
mateurs,  marchands,  fabricants,  commissionnaires,  agents 
de  change,  courtiers,  ouvriers  et  artisans  ;  —  §  10.  Ceui 
des  aubergistes,  maltres  d'hdtel  garnis  et  logeurs,  sur  les 
quels  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  person nes  qu'ils  lo- 
gent ;  —  §  11.  Et  g6n6ralement  tons  les  livres,  registres  et 
minutes  do  lettrcs  qui  sont  de  nature  k  6tre  produits  en 
justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  crue  les  extraits, 
copies  et  expeditions  qui  sont  deiivr^s  desalts  livres  et  re- 
gistres ». 

Cette  derniftre  disposition  correspond,  pour  les  registres 
sujets  k  rimpdt,  k  celle  semblabfe  qui  termine,  pour  les 
actes  et  Merits,  la  premiere  disposition  de  Tarticle,  et  qui  fait 
I'objet  de  son  onxieme  et  dernier  paragraphe  (V.  suprd, 
n«  269). 

349.  Les  livres  de  commerce  ^talent  assujettis  au  timbre 
par  I'art.  12-2*,  §  8  et  9,  de  la  loi  de  I'an  7  (V.  infrd, 
ch.  4,  sect.  It,  §  5).  Les  lois  des  28  avr.  1816  (art.  72)  et 
16  juin  1824  (art.  9)  avaient  r^gU  la  perception  de  Timp^t 
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sur  ces  Hvres.  Get  Atat  de  choses  a  M  inodifi6  par  la  loi 
da  20  juill.  1837  (art.  4)  qui  a  affranchi  du  timbre  les  livres 
de  commerce  et  a  ajout^,  pour  en  tenir  lieu,  3  cent.  ad« 
ditlonnels  au  principal  de  la  coutributioii  des  patentes 
(Instr.  adm.  enreg.  20  oct.  1 837 ,n»  1544;  Ai^p.,  ▼*■  JBn- 
ngislremeniy  n*  6122;  Timttre,  n*  71 ;  Commergant^  n»  241 ; 
Botrrse  de  c&mmerM,  d*  241). 

350.  L'tfxemption  du  timbre  Mabiie  pour  lea  livres  de 
commerce  n'eet  pas  applicable  4  la  d^eharge  resultant  de 
la  mention  inscrite  par  le  fabricant  sur  le  livret  special  de 
Touvrier  tisseur,  de  la  remise  par  eet  ouvrier,  apr^s 
i'avoir  fa^nn^e,  de  la  matidre  anfH  avait  re^ue  (Req. 
S5  janv.  1870,  aff.  Loiseau  et  Denimal,  D.  P.  71^.  1.  211 ; 
Instr.  adm.  enreg.  15  mai  4876,  n*  2546/}  3). 

851.  Mais  ladite  exemption  est  applicable  :  aux  registres 
d'achats  des  bijouliers  et  horlogers  (R^p.,  v»»  Timlfre,  n«>  71 ; 
Matitres  d'or  et  d'argent,  n^  66) ;  ...  Aux  registres  sur  les- 
quels  les  industriels  doivent  inscrire  les  noms  des  ouvriers 

iioarvus  de  livrets,  qu'ils  admettent  dans  leurs  ateliers 
L.  22  juin  1854,  art.  4 ;  MfK,  v«  Timbre,  n^  7i) ;  ...  Au  re- 
gislre  que  les  capitaines  de  navire  doivent  tenir  sous  le 
nom  de  livre  de  hord  pour  T^tablissement  utt^rieur  de  leur 
compte  avee  Tarmateur  (Rep. ,  v^«  Timl^re,  n®  73 ;  Droit  ma" 
ntime^  n*>  421);  ...  Au  carnet  des  agents  de  change  (H^., 
i»  Timbre,  n«  72  ;  Bourse  de  commerce^  n"  330). 

35)2.  Elle  serait  k  tort  invoqu^e  en  faveur  des  re^ 
gistres  des  faeteurs  ou  gardes-vente  6tablis  par  les  adjodica- 
taires  de  coupes  de  bois,  ces  registres  n'Mant  pas  tenus 
dans  im  int^rftt  purement  commercial  (fiettre  dir.  gi6n.  des 
fortts,  6mars  1839,  B^p.,  v«  ForHs,  n*  H28).  Elle  ne 
s'applique  pas  non  plus  :  aux  registres  des  courtiers  d^assu-^ 
rantes  mnrUimes,  la  loi  du  5  juin  1850  assujettissant,  par 
SOD  art.  47,  ees  livres  au  timbre  de  dimen!iion  (D.  P.  50. 
*.  H4;  Rip.,  vi«  Timbre,  n«»  73  et  102;  Droit  maritime, 
B»H74;  Instp.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n«  1854) ;  ...  Aux 
registres  que  les  gardes^port  ^tablis  sur  les  tleuves  et  ri- 
vieres navigables  sent  assujettis  k  tenir  pour  constater  la 
reception,  la  livraison  et  Tenl^vement  des  marchandises 
d^s^es  sur  les  ports  (Rrfp.,  v«»  Bois  et  charbons,  n«  34) ; ... 
Aux  registres  tenus  pour  la  perception  du  droit  de  peage 
^U  sur  un  pont  appartenant  k  une  sociH^  d*aciionnaires 
(R^.,  so  Bnregistrement,  n®  6113). 

353.  Les  registres  k  souche  de  r^c^piss^s  de  cbemin  de 
fer  que  les  compagnies  doivent  tenir  en  execution  de  Tart. 
10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  ainsi  que  les  registres  k  sou- 
che tenus  ...  par  lea  soei6t6s,  compagnies  et  entreprises, 
eoex^ution  de  Tart.  16,  dela  loi  du  5jutn  1830,  pour  leurs 
titresou  certificate  d'actions,...  par  les  d^partements,  com- 
munes, 6tabiissements  publics  et  compagnies,  en  execution, 
de  fart.  28  de  la  loi  du  5  juin  1850  pour  les  titres  de  leurs 
obligations  n^ciables,  doivent  dtre  timbres  sur  la  soucbe 
et  sur  le  talon. 

354.  Le  regifitre  des  trarksferts  sur  lequel  les  soci6t4s 
portent  les  cessions  de  leurs  actions,  yie  signent  le  c^dant 
et  le  cessionnaire,  doit  dtre  en  papier  timhr^  d'apr^s  le 
principe  g6n6ral  6tabli  par  Tart.  1*2-2*  de  la  loi  du  13  brum. 
aa7(Sol.  adm.  enreg.  27  avr.  1881,  Diclionnaire  des  droits 
^enregistrement,  v«  Ttmbreet  eomptabiliti,  n*351). 

855.  Sont  exempts  du  timbre:  ...  les  repertoires  que 
ks  soci^t^s  et  compagnies  d'assurances  autres  que  les 
assurances  maritimes  sont  tenues  d'avoir,  au  si^ge  de 
r^tablissement,  en  execution  dc  Tart.  35  de  la  loi  du5juin 
1850;  ...  Les  repertoires  que  les  compagnies  d'assurances 
maritimes  et  tons  autres  assureurs  sont  tenus  d'avoir,  dans 
ehaque  agence,  en  execution  de  Tart.  44  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  pour  y  inscrire  les  assurances  faites  dans  Tagence 
sans  intermediaire  de  courtier  ou  de  notaire  (L.  5  juin 
«850,  art.  44  et  45,  D.  P.  50.  4.  114;  Instr.  adm.  enreg.  18 
Hiin  1850,  n*  1854,  D.P.  51.  3.  13);...  Les  registres  sur  les- 
imels  les  notaires  certificateurs  inscrivent,  en  execution  de 
lart.  5  du  d^cret  du  21  aoi3it  1806,  les  certiflcats  de  vie  qu'ils 
deilvrent  aux  titulaires  de  rentes  et  pensions  sur  rEtat 
(D4cis.  min.  fin.  7  f6vr.  1807,  R^.,  v»  Certiflcat  de  vie, 
n*  57,  Circ.  10  f6vr.  1807);  ...  Les  reifistres  que  certains 
notaiire$  sont  dans  Tusage  de  tenir  pour  y  inscrire  les  cer- 
tifleats  de  propriete  quils  deiivrent  {Rip.,  v«  Certificats  de 
pntpri^ti,  n^  22). 

SM.  Le  repertoire  que  Tart.  7  du  d^cret  du  18  f6vr.  1891. 


imi>ose  k  tons  les  entrepreneurs  d*affichage,  Tobligation  de 
tenir  au  sidge  de  leur  etablissemeni  et  dans  cheque  agence, 
ayant  pour  objet  exclusifd  assurer  le  conirdle  de  Tadminis- 
tration  et  de  faciliter  le  recouvrement  de  Timpfit,  n'est  pas 
sujet  au  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n»  2803» 
D.  P.  91.  5.517.  n«  18). 

357.  En  principe,  les  rdles  d'iquipage  des  bdtiments  de 
commerce  doivent  6tre  dresses  sur  papier  timbr^,  en  vertu  de 
I'art.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (Circ.  de  la  r^gie, 
n«  1620).  Comma  on  le  verra  plus  loin  au  chapitre  4,  oti  ii 
sera  traits  8pe«;ialement  des  exemptions,  la  loi  du  21  mars 
1885  (D.  P.  85.  4.  41)  a  apport^  une  derogation  k  ce  prIncipe 
en  ce  qui  conceme  les  bateattx  non  ponds  employes  kiet 
petite  piehe.  L'art.  II  dispense  du  timbre  les  feuHles 
d'armement  destinies  k  ces  bateaux.  Le  benefice  de  cette  dis- 
position doH  6tre  limits  au  cas  8p6cialement  pr^vu  par  le 
16gislateur  (Instr.  adm.  enreg. 27  join  1885,  n»  2714,  D.  P. 
86.  5.  420). 

858.  En  dehors  de  ce  cas,  tons  les  roles  d'Squipage  pour 
les  armements  des  navires  du  commerce,  tant  en  France 
que  hors  de  France,  et  Ics  6crits  qui  en  tiennent  lieu  ren- 
trent  dans  la  rdgle  g^ndrale.  Ainsi,  les  feuiJles  d'armement, 
les  permis  de  circulation  ou  de  navigation  delivr6s  aux  6a« 
teavx  d'earploitalion  ou  de  plaisanee  en  execution  de  I'art.  2 
du  decret  du  25  oct.  1863  (D.  P.  64.  4.  43),  continuent  k 
etre  soumis  au  timbre  de  dimension  (Mdme  instr.  27  juin 
1885,  n»  2714). 

359.  Le  droit  de  timbre  est  pergu,  aux  termes  du  para- 
graphe  2  de  Tart.  11  de  la  loi,  au  rooyen  de  timbres  mobiles. 
(V.  infra,  chapilre5,  oil  il sera trait6sp6ci element  dela  per- 
ception  de  timpot,  Tart.  6  consacr^  aux  timbres  mobiles). 

Art.  4.  —  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires, 

360.  Les  actes  judiciaires  et  les  actes  extrajudiciaires 
font  Tobjet  de  diif^rentes  dispositions  de  la  loi  organique 
du  13  brum,  an  7  qui  assujettissent  k  rimp6t  certaines  cate- 
gories de  ces  actes  et  en  affranchissent  d'autres, 

L'art.  12  assujettit  au  timbre,  par  les  paragraphes  2  4  7 
de  sa  premiere  disposition  savoir:  les  actes  « (g  2)  deshuis- 
siers,  et  les  copies  et  expeditions  qu'ils  en  d^livrent ;  — 
(§  3)  Les  actes  et  les  proems -verbaux  des  gardes  et  de  tons 
autres  employes  ou  aeents  ayant  droit  de.verbaliser,  et 
les  copies  qui  en  sont  aelivr^es ;  —  (?  4)  Les  actes  et  ju- 
gements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de  paix  et  de 
conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des 
arbitrcs,  et  les  extraits,  copies  et  expeditions  qui  en  sont 
deiivr^s;  —  (§  5)  Les  actes  particnliers  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  grefliers,  ccux  des  autres  juges  et  des  commis- 
saires  du  Directolre  ex^cutlf,  et  ceux  re^us  aux  greffes  ou 
paries  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expeditions 
qui  s'en  d61ivrent ;  —  |§  6)  Les  actes  des  avoues  ou  defen- 
seurs  offlcieux  prfts  les  tribunaux,  et  les  copies  ou  expedi- 
tions qui  en  sont  faites  ou  signifiSes ;  —  (§  7)  Les  consulta- 
tions, memoires,  observations  et  precis  signes  des  hommes 
de  lois  et  d6fenseurs  officieux  ». 

Le  memo  article  soumet  encore  k  I'impdt,  par  les  para* 
graphes  1  et  3  de  sa  seconde  disposition  :  (§  1 )  Les  regis- 
tres de  I'autorite  judiciaire  oti  s'ecrivent  des  actes  sujets  ft 
Penregistrement  sur  les  minutes,  et  les  repertoires  des 
greffiers ;  —  (§  3)  Cerux  des  notaires,  huissiers  et  autres 
offn'iers  publics  et  rainisteriels,  et  leurs  repertoires  ». 

361.  D'autre  part.  Tart.  16  de  la  loi  exceple  du  droit 'e 
de  la  formalite  du  timbre  par  sa  premiere  disposition, 
comme  on  Ta  deji  vu  »uprft,  n— 126  et  suiv.  «  l©  (§  H)  Les 
actes  de  police  generale  et  de  vindicte  publiqne,  et  ceux 
des  commissaires  du  Directoire  executif  non  soumis  k  la 
formalite  de  Penregistrement,  et  les  copies  des  pieces  de 
procedure  criminelle  qui  doivent  6tre  deiivrees  sans  frais  » 
et,  par  sa  seconde  disposition,  les  registres :  —  2®  Le^  regis- 
tres...«  (§  2)  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics  et  des  com- 
missaires du  Directoire  ex6cutif,  oti  il  ne  se  transcrit  aucune 
minute  d'actes  soumis  k  la  formalite  de  I'enregistrement  ». 

362.  M.  Brisson  et  un  grand  nombre  de  ses  collegttes 
deposerent  sur  les  bureaux  de  la  Chambre  des  deputes,  ft  la 
seance  du  27  janv.  1891,  une  proposition  de  loi  tendantft  la 
reforme  des  frais  de  justice  par  la  substitution  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  actes  de  procedure,  d'une 


516 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  I,  Sect.  I,  Art.  4,  §  T 


taxe  unique  qui  aurait  M  perdue  sur  le  jugement  d^finilif. 
L'art.  i  du  projet  de  loi  exemptait  cc  des  droits  et  de  la  for- 
mality du  timbre  et  de  I'enregisirement  ^tahiis  par  les  lois 
en  vigueur,  les  exploits,  significations,  actes  judiciaires, 
proc^s-verbaux,  ordonnances,  sentences,  rapports  d'experts 
ou  d'arbitres.  jugements  et  arrets  pr^paratoires,  interlocu- 
toires,  d'instruction,  et  d^finitifs,  et,en  g^n^ral,  tous  les  actes 
tant  en  action  qu'en  defense,  ayani  pour  objet  une  instance 
engag^e  devant  les  tribunaux  de  paix,  les  conseils  de  pru- 
d'hommes,  les  tribunaux  civils  de  premiere  instance,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  cours  d  appel,  la  cour  de  cassation 
le  conseil  d'Etat,  les  tribunaux  de  police  et  les  cours  crimi- 
nelles  et  devant  se  terminer  par  un  jugementou  un  arrSt ». 

Le  projet  dc  loi  portait  en  outre  :  «  Sont  6galement 
exempt^s  de  ces  droits  et  formalities  les  actes  des  procedures 
d'ordre  et  de  contribution.  Cette  exemption  s'applique  k 
tous  les  actes  de  I'instance  sans  exception  qui  seront  faits 
apres  Tavertissement  donne  par  les  greffiers  de  paix,  aux 
termes  de  la  loi  du2  mai  1855,  et  apr^s  les  exploits  ou  actes 
introductifs  d'instance,  les  declarations  et  significiitions 
d'appel  oude  pourvoi,  jusques  et  y  compris  la  signification 
des  jugements  et  arrets  aux  avou6s  et  k  la  partie  »  {Journ, 
off.  4  avr.  4891,  annexe  n'*  i«54,  p.  315). 

363.  Cette  proposition,  renvoy^e  k  la  commission  du 
budget,  fut  modifi6e  par  elle  dans  di verses  parties  (Rapport 
de  M.  Henri  Brisson  du  18  juill.  189i,  Journ.  off.  des  5 
et  n  sept.  4891,  annexes,  p.  1780,  n»  4644).  Le  Gouverne- 
ment,  redoutant  pour  le  Trdsor  lesefTets  d'une  r^forme  aussi 
radicale,  pr^senta  le  14  nov.  4891  {Journ.  off.  26  nov.  an- 
nexes p. 2370,  n^*  4726),  un  contre-projet  qui  enr^duisaitde 
beaucoup  ia  port^e.  Apr^s  de  longs  debats  et  des  tiraille- 
ments  prolong^s  entre  iaChambre  des  d6put<^set  !e  S^nat,  la 
proposition  a  abouti  k  difT^rentes  dispositions  qui  font  Tobjet 
des  art.  4  ^25  de  la  loi  de  finances  du  26  janv.  1892  (D.  P. 
92.  4.  16)  et  n'ont  r^alis6  que  quelques  d^gr^vements. 

§  !•'.  —  Justices  de  paix. 

304.  En  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix,  d^apr^s 
les  paragraphes  4  et  5  de  la  loi  de  brumaire  (n^  360), 
tout  acte,  soit  du  juge  de  paix  agissant  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  avec  ou  m6me  sans  Tassistance  de  son  gref- 
fier,  soit  de  ce  dernier,  doit  dtre  ^crit  sur  papier  timbr^ 
(V.  Rip.  v»  Enregistrementj  n"  6094,  6202). 

365.  Ainsi,  les  cMuies  d^livr^es  par  les  ju^es  de  paix 
afin  de  citer  soit  dnvant  la  justice  ae  paix,  soit  devant  le 
bureau  de  conciliation,  sont  exemptes  de  I'enregistrement 
{Rip,  v«  Enregislrement,  n°495:>).Mais  clles  doivent  6trer6- 
dig6es  sur  papier  timbr6  (Rip.  v*>  Conciliation,  n*  27).—  Les 
a\>triissemenis  qui  doivent  dtre  donnas  avant  toute  citation 
devant  le  juge  de  paix,  dans  toutes  les  causes  excepts  celles 
qui  requi6rent  c^i^rit^  et  celles  dans  lesquelies  le  d^fendeur 
est  domicilii  bors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  mdme 
ville,  etaient  atTrancbies  du  timbre  (L.  2  mai  1855,  art.  2, 
D.  P.  55.  4.  2 ;  Rip.  v»  riin6re,n»  81),  mais^cette  exception 
a  M  abrogee  en  1871 .  Aux  termes  de  Tart.  21  de  la  loi  du 
23  aoftt  1871,  les  avertis:iements  doivent  £tre  <c  r^dig^s  par 
le  greffier  du  juge  de  paix,  sur  papier  au  timbre  de  dimen- 
sion de  50  cent.  »  en  principal,  soit  60  cent,  avec  les  deux 
d^cimes  6dict^s  par  I'art.  2  de  la  m6me  loi  (D.  P.  71.  4.  61. 
V.  aussi  D.  P.  71.  4.  73,  note  4;  Instr.  adm.  enreg.  25  aoAt 
4871,  no  2413,  §7,  D.  P.  71.  3.  49). 

360.  Les  procds-verbaux  de  conciliation  dresses  par  les 
iuges  de  paix,  sur  la  demande  des  parlies,  conformement  k 
la  loi  du  2  mai  4855,  ont  tous  les  caract^res  des  actes  judi- 
ciaires  et  doivent  consequeinment  dire  r6diges  sur  papier 
timbr6  (D6cis.  min.  fin.  SOaoiil  1855,  D.  P.  55.  5.  443;  Instr. 
adm.  enreg.  49  oct.  4855,  n"  2049,  g  3.  Conf.  Rip.  v"  Con-^ 
ciliaiion,  n*  27). 

307.  Sont  exempts  du  timbre,  aux  termes  de  Tart.  15  de 
la  loi  du  42  janv.  18«5  (D.  P.  95.  4.  18),  relative  k  la  saisie- 
arr^t  des  sal'iires  et  petUs  iraitements  des  ouvriers  ou  em* 
ploy^s  et  qui  attribue  competence  au  juge  de  paix  en  cette 
maii^re,  «  tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  deci- 
sions, procds-verbaux  et  6tats  de  repartition  qui  pourront 
intervenir  en  execution  de  la  pr6sente  loi, ...  les  avertisse- 
ments  et  lettres  recommand^es  et  les  copies  d*6tats  de  repar- 
tition »  (Instr.  adm.  enreg.  15  fivr.  1895,  n<>  2875,  D.  P. 
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95.  5*  partie).  L'exemption  est  applicable  aux  affaires  del| 
resp^ce  qui,  conformement  aux  previsions  expresses  de  la 
loi,  sont  portees  devant  le  iribunal  dufffcl,  aussi  bien  qu'a 
celles  que  le  juge  de  paix  tranche  definitivement  (Meoae 
instr.  15  fevr.  1895).  L'art.  14  de  cette  mdme  loi  declare 
exempt  du  timbre  le  regiatre  dont  elle  prescrit  la  teoue  an 
greffe  de  chaque  justice  de  paix  et  qui  est  destine  irecevoir 
la  mention  de  toutes  les  phases  de  la  procedure,  Vm- 
criplion  et  la  repartition  etaolie  entre  les  ay  ants  droit. 

308.  Toutes  les  contestations  auxquelles  donneat  lieu, 
soit  la  remise  des  titres  delivres  en  execution  de  la  loi  da 
28  juill.  4 874  par  laquelle  un  dedommagement  a  ete  accord^ 
aux  personnes  qui  ont  eprouve  prejudice  iors  des  destnic- 
tions  operees  par  le  genie  militaire  pour  lea  besoins  de  k 
defense  nalionnle,  soit  la  constatation  de  Tidentite  et  des 
droits  des  interesses  par  suite  d*erreur  dans  les  noms  et 
prenoms  ou  pour  toute  autre  cause,  sont  jugees  sommaire- 
ment,  sans  appel  et  sans  frais^  par  le  juge  de  paix  du  caotoo, 
et  ce  magistrat  deiivre  «  aux  indemnitaires  un  certificat  sur 
papier  libre  etablissant  leurs  droits  » (L.  28  juill.  4874,  art. 6, 
D.  P.  75.  4.  40). 

309.  En  ce  concerne  les  repertoires  et  registres  que  les 
greffiers  et  les  huissiers  des  justices  de  paix  sont  astreiuts 
k  tenir  sur  papier  timbre,  V.  Rip,  y  Enreyistrement, 
n»»  5268  et  suiv.;  niprd,  t.  7,  cod.  v*,  n«»  3033  et  suiv.;  et 
v^»  Greffe,  n»*  94,  96,  468  et  469 ;  supra,  t.  9,  eod.  v<»,  n«*  26 
et  suiv.,  29  et  suiv.  ,•  Not'iire,  n»  309). 

370.  Diirerents  registres  tenus  dans  les  greffes  des  justi- 
ces de  paix  sont  exempts  du  timbre.  A  ceux  desigoes  au 
Rip.,  vu  Enreg i»tremetit,  n«  4906,  Griffe^  n«»»  94  et  169,  la 
legislation  a  ajoute  les  registres  ci-apres,  8avoir:...R6leoa 
registre  tenu  par  les  greffiers  de  justice  de  paix,  en  vertu  du 
decret  des  48-26  oct.  4790,  ce  registre  constituant,  comine 
le  rdle  general  des  cours  et  tribunaux,  un  registre  d'ordra 
interieur  pour  TadmiDistration  de  la  justice  ^Instr.  adm. 
enreg.  9  dec.  1875,  n«  2533,  D.  P.  75.  5.  452)...  Les  quit- 
tances mensuelles  qui  y  sont  inscrites  par  le  receveur  sont 
egalement  exemptes  du  timbre  (V.  infra,  ch.  4,  sect.  2,  §  1)... 
Registre  constatant  renvoi  et  le  resultat  des  avertissements 
qui  doivent  eire  donnes  avant  toute  citation  (L«  2  mai  1855, 
art.  2,  D.  P.  55.  4.  52;  Instr.  adm.  enreg.  19  sept.  1853, 
n°  2049,  §  3)...  Registre  destine  i  recevoir  les  inscriptioos 
des  eieves  stagiaires  des  ecoles  preparatoires  de  medecine 
et  de  pharmacie.  Ce  re^stre  est  tenu  au  grefife  de  la  just  ce 
de  paix  lorsqu'il  nVxiste  pas  d'ecoles  dans  la  locality 
(L.  26  juill.  1860,  art.  2(»,  D.  P.  60.  4.  96;  Instr.  adm.  enreg. 
12  sept.  1860,  no  2181,  §7)...  Registre  tenu  en  execution  de 
la  loi  du  12  janv.  1895  (supra,  n^  367)  relative  k  la  sai- 
sie-arret  des  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  on 
employes,  et  sur  lequel,  d'apres  Tart.  14  de  la  loi,  il  doitetre 
fait  mention  de  toutes  les  phases  de  la  procedure,  des  deci- 
sions du  juge  de  paix  ainsi  que  de  la  repartition  etablie 
entre  les  ayants  droit  (Instr.  adm.  enreg.  45  fevr.  1893, 
n»  2875). 

371.  Les  avis  de  parents,  les  aetfs  de  tutelle  ou  de  nomi- 
nation de  tuteur,  sont  assujettis  au  timbre  (Rip.  v«  Enregis- 
trement,  n^  6093).  Mais,  aux  termes  de  I'art.  42  de  la  loi  de 
finances  du  '26  janv.  1892  (0.  P.  92.  4.  9),  <«  sont  affranchis 
des  droits  de  toute  nature  les  avis  'le  parents  de  mineurs 
dont  Vindigence  est  constatee  conformement  k  Tart.  5  et  an 
premier  alinea  de  Tart.  8  de  la  loi  du  10  dec.  1850.  M^me 
dispense  est  concedee  aux  actes  necessaires  pour  la  eonooca- 
tion  et  la  consiituiion  des  conseils  de  famille  et  TA  »motogatm 
des  delibiralions  prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indi- 
gence  des  mineurs.  Les  personnes  dont  rinterdiction  est 
demandee  et  les  interdits  sont,  dans  les  mdmes  cas,  assi- 
miles  aux  mineurs  ». 

372.  Cette  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet 
primitif.  Dans  la  seance  de  la  (^hambre  des  deputes  da 
14  dec.  1891,  M.  Bertraud  proposa  d'ajouter  au  textedu 
projet  le  paragrapbe  suivant :  «  En  cas  d'icidigence  consta* 
tee  conformement  k  Tart.  6  de  la  loi  du  10  dec.  IK50,  sont 
egalement  dispensees  du  timbre,  mais  aussi  enregistrees 
gratis  et  afTranchies  des  Irais  et  droits  de  toute  nature,  les 
procedures  relatives  aux  deliberations  des  conseils  de  famille 
pour  la  constitution  des  tutelles  des  mineurs,  soit  lors^'il 
s'agit  de  nommer  un  tuteur  ou  un  subro^e  tuteur,  soit  sim- 
plement  de  donner  un  avis  ou  one  autonsation  ».  Le  direc- 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  4,  §  I. 


3' 


tour  g^n^ral  de  renregistrement  accepta  cette  addition  en 
priocipe,  mais  fit  observer  que  raraendement  propose  faisait 
porter  le  d^grAvement,  non  seulement  sur  ies  droits  pergus 
au  profit  du  Tr6sor,  mais  aussi  sur  Ies  frais,  expression  qui 
comprend  Ies  Emoluments  des  officierti  publics  et  minislE- 
riels.  II  d^clara  t|u'on  ne  pouvait,  sans  cr6er  un  pr^c^dent 
tr^  dangereux,  mlroduire  dans  une  loi  de  finances  une 
disposition  de  cette  nature  attendu  que  Ies  officiers  public- 
et  ministeriels  seraient  exposes  k  tout  instant  k  voir  leur 
situation  amoindrie  par  Ies  articles  de  la  loi  de  finances  et 
que,  d'autre  part,  il  faliait  que  le  garde  des  sceaux,  qui  a  la 
naute  surveillance  des  officiers  publics  et  miaist^riels,  ItX 
appeld  k  donner  son  avis  sur  Ies  dispositions  de  cette  nature. 
I]  proposa  en  consdqupnce  une  redaction  conforme  au  texte 
qui  aete  adopts  (D.  P.  92.  4.  18,  note  3). 

373.  Un  (i^putd  (M.  Bertrand)  ayant  demande  si  cette 
nouvflle  redaction  comprenait  Ies  cnnseih  de  tutell^,  le 
directeur  general  de  Tenregistrement  r^pondit  que  la  dispo- 
sition ^tait  applicable  aux  conseils  de  tutelle  des  roineurs ; 

lu'elle  ne  devait  oas  dtre  Etendue  aux  conseils  de  tutelle 
ies  interdits.  Mais  le  dernier  paragraphe  de  I'ait.  12  fut  in- 
trotluitpar  la  commission  du  S^natafin  d'assimiler  compl6- 
tement  aux  mineurs  Ies  personnes  dont  Tinterdiction  est 
demandee  et  Ies  interdits,  pour  Ies  reductions  de  droits  k 
accorder.  en  cas  d'indigence,  aux  constitutions  de  conseils 
de  famille.  «  Cette  derni^re  disposition ,  dit  M.  Trarieuxdans 
son  rapport  du  7  Janvier,  se  justifie  par  TidentitE  de  situation 
qui  semble  exister  entre  deux  categories  d'incapables  aux- 
quellesla  loi  doit  une  E^ale  faveur  »  (D.  P.  92. 4. 18,  note  3). 

374.  Le  mot  «  avis  de  parents  »  doit  6tre  entendu  dans  le 
sens  general  qu'il  coraporte  et  que  le  l^gislateur  lui  attribue 
dans  rintituie  du  titre  10,  liv.  1,  2«  part.,  c. jproc.  civ. 
art.  882  ei  suiv.)-;  en  d'autres  termes,  il  est  indifferent  que 
le  conseil  de  famille  ait  ete  appel6  k  6mettre  un  simple  avis 
ou  a  prendre  une  deliberation,  ^  nommer,  par  exemple,  un 
tuteur  ou  un  subrogE  tuteur.  Ge  point  ressort  categorique- 
ment  de  la  discussion  de  la  loi  (D.  P.  92.  4.  18,  note  3, 
col.  3;  Instr.  adm.  enre^.  31  mai  1892,  n»  2816,  D.  P.  92. 
4.  49.  Con».  Jules  Godin,  loc.  ciL,  art.  12-V,  p.  97; 
Besson,  n*"  148;  E.  Manuel  et  H.  Louis,  n«  101  ;  Malepeyre 
etMesnard,  n<»  29). 

375.  Mais  la  dispense  d'impdt  n'est  accord^e  qu'aux  avis 
de  parents,  c'est-a-dire  aux  actes  qui  constatent  Texerciee 
d'attributions  conferees  par  la  loi  aux  conseils  de  famille. 
Par  consequent,  si  le  meme  proces-verbal  relate  une  deli- 
beration prise  par  un  conseil  de  famille  et  renferme,  en 
outre  une  disposition  dont  Tobjet  soit  etranger  k  la  mission 
de  cet  assemblee,  cette  disposition  reste  soumise  au  droit 
eommun  Ainsi,  dausle  cas  ou  un  proces-verbaluni<]ue  cons- 
tate tout  k  la  fois  Temancipation  d*un  mineur  par  son  p^re 
ou  sa  mere  et  la  nomination  d'un  curateur  k  I'emancipa- 
tion  par  le  conseil  de  famille,  cette  derniere  disposition, 
6manant  seul»^  du  conseil,  est  la  seule  qui  puisse  proiiter  de 
I'exemption  prononcee  par  Tart.  12  de  la  loi  nouvelle.  La 
declaration  d'emancipation,  qui  constitue,  d'ailleurs,  la  dis- 
position principale  du  proces- verbal,  demeure  sujette  au 
droit  fixe  d'enregistrement  de  15  fr.,  et  le  proces-verbal 
lui-meme,  par  cela  seul  qu'il  la  renferme.  doit  etre  redige 
sur  papier  timbre  (Meme  insir.  adm.  enreg.  n^  2816.  Conf. 
Besson,  loc.  cit  ,  n^  149).  MM.  E.  Manuel  et  R.  Louis 
{lor..  cU.^  n«  103)  font  observer  avec  juste  raison  que 
rexemption  s'applique  aux  actes  d'emancipation  par  le 
conseil  de  famille  (art.  478  et  suiv.) 

376.  L'immunite  concedee  aux  avis  de  parents  est  pareil- 
leoient  octroyee  «  aux  actes  necessaires  pour  la  convoca- 
tion et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  I'homologa- 
UoQ  des  deliberations  prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas 
d'indigence  des  mineurs  ».  Les  actes  necessaires  k  la  con- 
vocation et  k  la  constitution  des  conseils  de  famille  com- 
prennent,  notamment  :  la  requdte  presentee  au  juge  de  paix 
et  rordonnaoce  de  ce  magistrat  (art.- 406  c.  civ.);  la  citation 
not.fiee  par  buissier  aux  personnes  designees  pour  consti- 
tucrle  conseil  de  famille  (art.  411  c.  civ.) ;  le  proces-verbal 
dresse  par  le  juge  de  paix  pour  constater,  s'il  y  a  lieu,  la 
prorogation  ou  Vajournement  de  Tassembiee  (art.  414 
c.  civ.).  On  ne  saurait,  au  contraire,  ranger  dans  cette 
eategorie  ni  les  procurations  que  les  membres  du  conseil  de 
Umile  peuvent  donner  pour  s'y  faire  representor  (art*  412 
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c.  civ.),  attendu  que  ces  actes  repondent  exclusivement  4 
Finterfit  particulier  des  mandants,  ni  la  significfUion  qui  doit 
etre  faite  au  tuteur  de  sa  nomination  k  ces  fonctions,  iors- 
qu'elle  a  eu  lieu  en  sa  presence  (art.  882  c.  proc.  civ.), 
puisque  cette  signification  intervient  apres  la  separation  de 
I'assembiee  (Instr.  pr6c.  31  mai  1892,  n»  2816).  Mais,  dit 
M.  Besson,  a  les  procurations  dont  il  s'agit  font  partie  inte- 
grante  de  la  procedure  relative  k  la  constitution  des  assem- 
biees  de  famille;  elles  constituent  une  des  justifications 
essentielles  de  laregularite  dt*  la  deliberation  du  conseil  k  la 
minute  de  laquelie  elles  restent  annexees  (Rousseau  et  Lais- 
ney,  v^  Conseil  de  famille).  De  Ik,  on  pourrait  conclure  que 
ces  pouvoirs  rentrent  bien  dans  les  previsions  de  i'art.  12 
de  la  nouvelle  loi  et  ont  droit  au  degrevement  concede  par 
ce  texte  »  [loc.  cit.,  n»  151).  Tel  est  aussi  notre  sentiment 
(Conf.  iNaquet,n'»  101). 

377.  La  dispense  d'impdt  accordee  aux  actes  necessaires 
pour  rhomolopation  des  deliberations  prises  par  les  conseils 
de  famille  ne  doit  pas  etre  limitee  aux  actes  qui  tendent  k 
obtenir  Thomolo^ation.  Elle  s'etend  egalement  aux  decisions 
favorables  ou  defavorables  auxquelles  la  demande  donne 
lieu.  En  un  mot,  toute  la  procedure  d'homologation,  ycom- 
pris  les  jueements  et  arrets  definitifs  et  leur  signification, 
se  trouve  degrevee  en  premiere  instance  comme  en  appel 
(Instr.  prec.  31  mai  1892,  n»  2816).  Peu  importe  qu'il  y  ait, 
ou  non,  contestation  sur  rhomolooration.  Le  degrevement 
est  applicable  dans  tons  les  cas  (Conf.  J.  Godin,  Commen- 
laire,  art.  12-V,  p.  99). 

378.  Lorsqu'une  deliberation  n'est  pas  sujette  k  homo- 
logation, les  membres  du  conseil  de  famille  contre  i'avis 
desqueis  elle  a  ete  prise  sont  admis  ii  Tattaquer  (art.  883 
c.  proc.  civ.).  Les  actes  relatifs  k  ces  instances,  n*etant  pas 
prevus  par  Tart.  12  de  la  loi,  restent  soumis  au  droit  eom- 
mun (Instr.  precitee,  31  mai  1892,  n<»  2816;  Conf.  Manuel  et 
Louis,  toe,  «t(.,  n»  403 ;  Besson,  loc.  ctt.,  n«  156:  Naquet. 
nMOi).  ^      ' 

3>9.  L'alinea  final  de  Tart.  12  assimile  aux  mineurs  les 
personnes  dont  Tinterdiction  est  demandee  et  les  interdits. 
Cette  derniere  disposition  a  exactement  la  meme  portee  que 
celle  de  Talinea  qui  precede.  Elle  concerne  d'une  mani6re 
exclusive  les  avis  de  parents  ainsi  que  les  actes  necessaires 
soit  k  la  convocation  et  k  la  constitution  des  conseils  de 
famille,  soit  k  I'homologation  de  leurs  deliberations.  Elle  est 
etrangere  aux  actes  de  la  procedure  d'interdiction  depourvus 
de  ce  caractere  (Instr.  prec.  31  mai  1892,  n»  2816).  Telle 
est  aussi,  sur  ce  dernier  point,  I'opinion  enseignee  par 
M.  Jules  Godin,  loc.  cit.,  art.  12-VI;  p.  101,  et  M.  Besson, 
loc.  cit.y  159.  MM.  Manuel  et  Louis  sont  dYm  avis  contraire. 
Suivant  ces  auteurs,  Texemption  s'etend  k  la  procedure 
d'interdiction,  k  la  requete  articulant  les  faits,  au  jugement 
(}ui  ordonne  la  reunion  du  conseil  de  famille,  k  la  requete  k 
lin  d'indicatlon  des  jour  et  heure  oii  il  sera  precede  k 
I'interrogatoire,  k  Tordonnance  repondue,  k  la  sommation 
de  comparaltre  pour  I'interrogatoire,  au  proces-vereal  d'in- 
terropatoire,  k  rassignation  pour  voir  prononcer  Tinterdic- 
tion,  au  jugement  qui  la  prononce  et  k  sa  publicite  (Manuel 
et  Louis,  loc.  ctt.,  n^  104).  Mais  on  s'accorde  generalement 
k  reconnattre  que  Timmunite,  etant  exactement  la  meme  que 
celle  accordee  aux  mineurs  indigents,  doit,  par  suite,  etre 
restreinte,  dans  son  application,  k  I'objet  meme  indique 
par  le  paragraphe  qui  parle  des  mineurs,  c'est-i-dire  aux 
avis  de  parents  necessaires  k  I'interdiction  (art.  494  c. 
civ.;  art.  492  c.  proc.  civ.)  et  aux  actes  necessaires  pour  la 
convocation  et  la.  reunion  du  conseil  de  famille  (Conf. 
Jules  Godin,  loc.  cU.,  art.  12-VI,  p.  101;  Besson,  loc.  cit., 
n<»  160;  Naquet,  n*  101). 

Elle  n'est  applicable,  dans  tous  les  cas,  ni  k  la 
signification  de  ravis  du  conseil  de  famille  (art.  893  c.  proc. 
civ.),  ni  k  la  procedure  en  mainlevee  d'interdiction 
(Jules  Godin,  loc.  ci7.,  art.  12-VI,  p.  101 ;  Manuel  et  Louis, 
loc.  cit.,  n»  104). 

380.  L'exoneration  s'applique  tant  aux  minutes  et  origi* 
naux  qu'aux  expeditions  et  copte*.  Elle  est  subordonnee, 
dans  tous  les  cas,  k  la  justification  de  I'indigence  des 
mineurs,  des  personnes  dont  I'interdiction  est  poursuivie 
ou  des  interdits,  dans  la  forme  prevue  par  les  art.  6  et  8, 
!«''  alin.,  de  la  loi  du  10  dec.  1850  sur  le  manage  des  indi- 
gents (Inttr.  n«  1876;  Instr.  prec*  adm.  enreg.  31  mai  189d, 
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n^  2846),  c'6&t-&-dir8  par  ua  ^rliflc&t  d'indiseQce  d^livr^ 
par  le  commissaire  da  police  au  le  maire  de  la  oommune, 
vis^  et  approuv^  par  le  juge  de  paix,  et  par  un  eitraii  du 
r6le  des  contributions  constatant  que  la  persoune  paye 
moins  de  10  fr.  d'impdts  directs  (L.  iO  d^.  iSaO,  D.  P.  5i. 
4.9). 

BSt .  Enfm  les  actes  dont  il  est  pr^sentement  question 
sont  seul^ment  ailranchis  des  droits,  lis  restent  assujettis  a 
la  formality  de  renregistrement  qu'ils  doivent  recevoir 
gratis  dans  les  d^lais  ordinaires  (Instr.  pr^c.  adm.  enreg. 
du  31  mai  1892,  n^  2810).  Suivant  M.  Godin,  loe,  eU., 
art.  12-V,  p.  99,  lesdits  actes  ne  sont  pas  assujettis  4  la 
formality  du  visa  pour  timbre  gratis  attendu  que  ee  serait 
une  complicatioQ  inutile.  11  est  a  remarquer  que  Tinstruc- 
tion  de  1  administration  de  TEnregistrement  ne  parlepasdu 
timbre,  mais  la  question  est  sans  inti^r^t  car  lorsqu'un  acte 
est  sujet  au  visa  pour  timbre  et  k  renregistrement  gratis, 
les  deux  formalit^s  lui  sont  donates  simultan^ment  «  dans 
uneseule  et  m6me  formule  »  (Instr.  adm.  enreg.  27  avr. 
1875,  n»  2508.  §  4). 

SS2.  L'obligation  impos^e  aux  huissiers  et  greftiers  par 
les  art.  19  et  20  de  la  ioi  du  26  janv.  1892,  de  tenir  et  de 
presenter  au  visa  im  repertoire  special  des  actes,  jugements 
et  arrdts  qui  sont  dispenses  de  la  double  formality  du 
timbre  et  de  Tenregistrement,  n'incombe  pas  aux  greffiers 
de  la  justice  de  paix  (Sol.  adm.  enreg.  3  sepL  1892, 
D.  P.  93.  5.  583.  V.  infrd,  n«»  440  et  suiv.). 

383.  La  Ioi  organique  debrumaire  assujettissait  au  tim* 
bre  les  extraito,  copies  et  expeditions  des  actes,  proc6s- 
verbaux  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  aussi  bien  que 
les  minutes  (supra,  u^  360).  La  Ioi  du  26  janv.  1892  a 
dispense  du  limbre,  par  le  premier  alinea  de  son  art.  12, 
u  les  expeditions  deiivr^es  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix  en  mati^re  civile  et  par  les  secretaires  des  eonseils  de 

f»rud'hommes  ».  Gette  disposition,  votee  primitivement  par 
e  Cbambre  dans  lestermesci-dessus,  futd'abord  repoussee 
ar  le  Senai.  La  haute  assembiee  refusa,  le  19  janv.  1892, 
'adopter  la  dispense  du  timbre  dont  il  s'agit  par  cette  raison, 
dit  le  rapporteur,  «  que  le  titre  de  creance  qu'entend  se  pro^ 
curer  un  creancier  ne  doit  pas  etre  moins  coClteux  pour  iui 
s'il  est  reclame  par  les  voles  judiciaires  que  s'il  etait  obtenu 
par  la  vole  ordinaire  de  Tacte  autbentique  »  (D.  P.  92.  4. 
13,  note  8).  Mais,  a  la  seance  du  22  Janvier,  le  Senat  a 
adopte  le  texte  de  ce  premier  paragraphederarticle  qui  a^ait 
ete  retabli  par  la  Chambre  (U.  P.  92.  4.  18,  note  3). 

384.  La  Ioi  du  26  janv.  1892  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
une  reforme  des  frais  de  justice  ;  elle  a  modifie  exclusive- 
ment  les  taxes  payees  au  Tresor  pour  prix  du  service  judi- 
ciaire.  Speciale  par  sa  nature,  elle  doitetre  interpretee  sui^ 
vant  son  texte  et  son  esprit,  secundum  subjectam  maleriam. 
Elle  s'applique,  par  consequent,  i  la  fois  aux  actes  judi- 
ciaires proprement  dits  et  a  ceux  que  les  greffiers  redigent 
comme  auxiliaires  de  la  justice.  Ainsi,  Texemption  est 
applicable  non  seulement  aux  expeditions  des  jugements^ 
mais  k  celles  d'actes  etrangers  4  la  juridiction  contentieuse, 
tels  que  les  proccs-vcrbaux  d'avis  de  parenU,  d'apposition 
ou  de  levee  dessce^^,  etc.  (Instr.  adm.  enreg.  31  mai  1892, 
n°  2816,  D.  P.  92.  4.  49 ;  SoL  adm.  enreg.  14  dec.  1894, 
D.  P.  95.  5«  partie) ;...  Specialement,  aux  expeditions  de  pro- 
ces-verbaux  constatant  le  depot  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  JL  compter  du  l**"  juill.  1892,  des  actes  de  societes 
coinmerciales  ou  civiles ;...  a  celles  des  procurations  authen* 
tiques,  pouvoirs  sous  seings  prives,  certiiicats  de  medecin, 
ordonnances  du  president  du  tribunal,  qui  ont  ete  annexes 
k  des  actes  de  la  justice  de  paix,  deposes  k  compter  du 
1"  juill.  1892.  Toutefois,  si  les  actes  se  rattachaient  k  une 
instance  ou  k  une  procedure  judiciairc,  il  y  aurait  lieu  de 
prendre,  pour  point  de  depart  de  la  mise  k  execution  de  la 
Ioi,  la  date  de  I'acte  introductif  d'instance  (Sol.  admin, 
eni^eg.,   3sept.  1892,  D.  P.  93.  5.  583). 

385.  D 'autre  part,  de  ce  que  la  disposition  ne  fait 
aucune  distinction  entre  lesdiiTerentes  expeditions  delivrees 
par  ies  gret'Oers  de  justice  de  paix,  il  s'ensuit  qu'eile  s'ap- 
plique a  toutes  let)  pieces  de  cette  nature,  notamnlent  k 
celles  qui,  revdlues  de  la  formule  executoire,  constituent 
des  grosses,  quel  que  soit  I'acte  auquel  I'expediiion  se  rap- 
porte,  jugement  ou  simple  procet-verbal  d'apposilion  ou  de 
levee  de  sceiiea,  de  conciliation  ou  de  non-eonciiiation, 


d'avii  de  paints,  etc.  (Cenf.  6ees»n,  iec.  cit^  n^  164  et 
166;  Jules  Godin,  p.  92  et  94). 

386.  Mais  Texemplion  ne  s'etend  pas  aux  actes  des 
greffiers  qui  ne  se  rattachent  pas  k  I'exercice  meme  de  la 
justice,  specialement  aux  ventes  pubUques  de  meubUs,  £d 
procedant  k  ces  ventes,  les  grefQers  n'agissent  pas  dans 
I'ordre  des  functions  du  greife  ;  ils  exercent  simplement  an 
ministere  special  que  la  Ioi  ieur  atlribue  en  concurrence 
avec  les  notaires,  ies  huissiers,  les  commissaires-phseuri, 
etc.  (Conf.  Trib.  Verviers  (Belgique),  8  mars  1865,  Journ, 
Enregistr.y  u?  17974).  En  d'autres  termes,  iU  n'agissent 
pas  comme  membres  des  tribunaux,  comme  foncUonnaires 
de  Tordre  judiciaire,  mais  en  qualite  de  vehtables  officien 
ministeriels.  Les  proces-verbaux  et  ies  expeditions  qu'ds 
dressent  ne  peuvent,  d^s  lors,  etre  ranges  dans  la  classe 
des  actes  des  tribunaux  ou  dee  greffee  proprement  dits. 
Dans  un  ordre  d'idees  analogue,  il  a  ete  decide  que  Tart.  67 
c.  proc. ,  dont  les  dispositions  ont  ete  etendues  k  tous  les 
actes  du  ministere  des  huissiers,  n  est  pas  applicable  aax 
proems* verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  qui  peuvent 
etre  faites,  non  seulement  par  les  huissiers,  mais  aussi 
paries  notaires  et  les  greffiers  (Uecis  min.  fin.  10  janv. 
1815,  Joum,  Enregistr*  n<»  5051).  Les  expeditions  ou  copies 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas,  des  lors,  comprises  au  nombre  de 
celles  que  vise  I'art.  12  de  la  Ioi  du  26  janv.  1892,  et  eiles 
doivent  continuer  k  etre  etablies  sur  papier  timbre  (Sol. 
adm.  enreg.  14  dec.  1894,  D.  P.  95.  5°  partie.  Conf.  Besson, 
nM65  ;  Naquet,  n»  102). 

:)87.  De  ce  que  Tart.  12,  §  1,  de  la  Ioi  du  26  janv.  1892 
ne  vise  que  les  expeditions  delivrees  en  matiere  civile,  il 
fi'ensuit  que  1' exception  etablie  par  cette  disposition  ne 
s'applique  pas  k  celles  concernant  les  affaires  de  simple 
police,  qu'il  y  ait  ou  non  partie  civile  (Conf.  Instr.  prec. 
31  mai  1892,  n«  2816;  Besson,  ioc.  ci/„  n<»  163;  Na- 
quet, loe,  cU,^  n^  102,  note).  * 

388.  L'art.  9  du  tarif  de  1807  alloue  un  emolument  de 
0  fr.  40  cent,  aux  greffiers  de  justice  de  paix  par  cheque 
r6le  d'expedition  contenant  vingt  lignes  a  la  page  et  dix 
syllabes  k  la  ligne.  Cette  disposition  n'est,  sur  ce  point,  que 
la  reproduction  de  I'art.  6  de  la  Ioi  du  21  vent,  an  7  concer* 
nant  les  droits  de  greffe  (V.  Rip.  v«  Enregistretnent^  n*5893). 
Or  la  loidu  26  janv.  1892  a  dispose,  par  son  art.  13,  •  que 
les  expeditions  visees  par  Tart.  6  de  la  Ioi  du  21  vent,  an  7, 
contiendront  de  douze  k  quatorse  syllabes  a  la  ligne,  com- 
pensation faite  entre  les  lignes  ».  Cette  regie  nouvelle  ne 
pa  rait  pas  s'appliquer  aux  expeditions  delivrees  par  les 
greffiers  des  justices  de  paix.  La  regie  etablie  par  Tart.  9 
du  tarif  de  Tan  7  subsiste  done  toujours,  k  regard  de  ces 
expeditions  (Y.  Jules  Godin,  loe.  cit.,p.  93,  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  E.  Manuel  et  H.  Louis,  loe  eit.,  n*  99). 

389.  La  Ioi  du  26  janv.  1892  u  ayant  pas  dispose  poor 
les  expeditions  des  greffiers  des  justices  de  paix  comme  elle 
I'a  fait,  dans  son  art.  25,  pour  les  actes  d'avoue  k  avoue, 
que  la  (jualite  et  les  dimensions  du  papier  qui  devra  etre 
employe  seraient  determinees  par  reglement,  il  s'ensuit  que 
'les  greffiers  des  justices  de  paix  peuvent  se  servir,  pour 
leurs  expeditions,  de  tel  papier  que  bon  Ieur  semble 
(V.  Jules  Godin,  loe,  cit.,  p.  93  ;  E.  Manuel  et  R.  Louis, 
loe.  ctt.,  n»  99). 

390.  L' exemption  du  timbre  applicable,  d'apresrart.  12  de 
la  Ioi  du  26  janv.  1892,  i  rexpedition  d'une  deliberation  du 
conseil  de  famille,  ne  s'etend  pas  aux  actes  qui  sont  trans- 
crits  klOk  suite.  Ainsi,  la  requite  presentee  a  fin  d'homoioffa" 
lion  de  la  deliberation  et  le  jugement  qui  prononce  celte 
homologation  doivent  etre  rediges  sur  papier  timbre,  iors 
meme  qu'ils  sont  transcrits  sur  fe  papier  employe  k  Texpe- 
dition  de  la  deliberation  (Sol.  adm.  enreg.  27  juin  1894, 
D.  P.  95,  5«  partie). 

391 .  II  en  est  de  meme  du  bordereau,  redige  k  la  suite 
de  rexpedition  d'un  jugement  de  justice  de  paix,  d  fin  d'ins- 
cription  de  Vhypolhegue  judiciaire  (art.  2148  c.  civ.)  SoL 
adm.  enreg.  30  juin  1893,  D.  P.  94.  5.  587.  V.  infra,  ch.  0, 
art.  3. 

39:;$.  De  meme,  Vexploit  de  signification  d'un  jugement 
de  justice  de  paix  doit  etre  tioibre  bien  qu'il  soit  ecriti  la 
suite  de  rexpedit>on  du  jugement  aJQTranchie  du  timbre 
(Sol.  adm.  enreg.  7  juill.  1893,  D.  P.  94,  5.  587.  V.  w/>a» 
ch«  6,  art.  3). 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  1,  Art,  4,  §  1. 


519 


d93.  La  loi  du  26  janv.  1892  a  dispose,  dan»8on  art.  24, 
que  ses  art.  4  ^  21  se  rapportant  au  timbre  .et  i  Tenregistra- 
ment  ae  seraient  ex^ouloires  qu'4  partir  du  i*"  juill .  i892  et 
applicables  qu'aiix  procedures  commenc^es  avant  cetta  date. 
Ledit  art.  24  est  ainsi  congu  :  ct  Les  dispositions  des  art.  4  & 
21  ne  sent  pas  applicaiilesaux  minutes, copies  ou  exp^dit  ons 
d'actes,  jugeuents,  sentanees  ou  arrets  relatifs  k  des  proce- 
dures commeDceeg  avant  le  iei*  juillet  prochain,  ni  au  buU 
ietiD  Q®  2  du  easier  judiciaire  deiivr^  aux  particuliers  avant 
eelte  ^poque.  L'^poque  4  laquelie  la  procedure  est  r^putee 
eommencee  se  determine  :  pour  les  instances,  par  Vacte 
introductif;  pour  les  ordreset  contributions,  par  le  procds- 
verbal  du  juge  qui  en  constate  rouverture ;  pour  lea  veates 
judiciaires,  soit  par  Tassignation  en  licitalion,  soit  par  la 
requite  tendant  a  obtenir  du  tribunal  Tautorisation  de  pro- 
c^der  4  la  vente,  soit  par  le  proc^s-verbal  de  saisie  immo- 
bili^re,  soit  enfin  par  I'acte  de  requisition  de  mise  aux 
ench^res  pr^vu  par  les  art.  2185  c,  civ.  et  832  c. 
proc.  civ.;  pour  les  failiites  et  les  liquidations  judiciaires, 
soil  par  le  dep6t  du  bilan,  soit  par  la  requite  ouTassigna- 
tion  en  declaration  de  (aillite.  Les  incidents  des  instances 
e(  procedures,  les  ventes  sur  surenchera  du  sixieme  ou  sujr 
folle  enchere  sont  consideres  conmie  donnant  lieu,  non  4 
una  procedure  distincte,  mais  4  la  continuation  de  la  proce- 
dure ant^rieure.  Pour  etre  admis  au  benefice  des  suppres- 
sions et  reductions  d*imp6t8  prononcees  par  la  presente  loi, 
les  actes,  jugements,  sentences,  arrets  et  expeditions  devront 
rappeler  la  date  et  la  nature  de  I'acte  initial  de  Tinstance 
ou  de  la  procedure  k  laquelie  ils  se  rapportent.  Les  sur-- 
taxes  etablies  seront  pergues  toutes  les  lois  que  les  actes, 
jugements,  sentences  ou  arrets  ne  renfermeront  pas  cette 
mention.  Toutefois,  restitution  pourra  etre  ordonnee,  dans 
les  deux  cas,  au  profit  des  parties,  s'il  est  foumi  des  justi- 
fications suffisantes  durant  les  six  mois  de  la  perception.  Un 
r^glement  d 'administration  publique  pourra  supprimer  ou 
modifier,  k  pariir  du  l^'r  janv.  1893,  Vobligation  imposee 
par  les  deux  alineas  qui  precedent  ». 

894.  £n  disposant  que  la  loi  ne  serait  applicable  qu'aux 
procedures  commeucees  avant  le  i"  juill.  1892,  le  legisla- 
teur  a  determine  aveo  precision  la  date  k  laquelie  una  pro- 
eedure  devra  etre  reputee  commenc6e.  II  s'est  attache^  en 
outre,  k  facilitar  au  justiciable,  pendant  la  periode  transi- 
toire,  les  justifications  qui  pourraient  lui  permettre  da 
r^Jamer  le  benefice  de  la  loi  nouvelle  (D.  P.  92.  4.  23, 
note  1). 

till5.  A  la  seance  du  Senat  du  19  Janvier,  MM.  Godin  et 
Munier  proposerent  une  disposition  additionnelle  au 
sixieme  paragrapbe  de  Tarticle,  et  ainsi  oon^ue :  «  L'ins- 
tance  d'appel  sera  consideree  comma  une  nouvelle  instance; 
toutefois,  pour  la  taxe  a  percevoir  sur  Tarret,  on  consi- 
derera  le  jugeinent  de  premiere  instance  conmie  ayant  ete 
frappe  de  la  taxe  nouvelle  ».  Mais  cet  amendement  (ut  reiire 
sur  la  declaration  du  rapporteur  qu'il  ne  considerait  pas 
I'existence  da  Tappel  comme  une  instance  nouvelle  puis- 
*  ({ae  Tarticle  se  refere,  pour  Tapplication  de  la  loi,  k  racte 
initial  de  la  procedure  qui  est  T exploit  introductif  d'instance 
D.  p.  92.  4.  23,  note  1).  Ainsi,  de  meme  que  les  incidents 
les  instances  et  procedures,  les  ventes  sur  surenchera  <iu 
sixieme  ou  sur  loile  enchere,  Tappel  doit  etre  eonsidere 
comme  donnant  lieu,  nun  k  une  procedure  distincte,  mais 
a  la  continuation  de  la  procedure  anterieure  (Instr.  adm. 
enreg.  31  mai  1892,  n*"  2816,  D.  P.  92.  4.  49).  G'est 
egalemant  la  mdme  instance  qui  se  poursuit  lorsqueapres  un 
arret  de  cassation,  une  affaire  est  portee  devant  le  tribunal 
oulacour  designee  par  la  cour  supreme  pour  en  eonnaltie 
on  pour  statuer  (Meme  instruction  31  mai  1892,  n®  2816). 

396.  Le  neuvieme  alinea  de  Tart.  24  avait  ete  redige 
par  la  Ghambre  ainsi  qu'il  suit :  a  Les  surtaxes  etabliea 
seront  per^ues  toutes  les  fois  que  les  aetes,  jugements,  sen*- 
tences  ou  arrets  ne  renfermeront  pas  cette  mention  :  sauf 
restitution  s'il  j  a  lieu  ».  La  commission  des  finances  du 
senat  proposa  de  supprimer  les  mots  :  «  sauf  restitution, 
s'il  y  a  lieu  »,  et  d'ajouter  un  paragraphe  final  congu  tel 
qu'il  exisle  maintenant  dans  Tarticle,  sauf  un  deiai  de  deux 
ans  qui  etait  accorde  aux  parties  pour  reclamer  la  restitu- 
tion. Le  commissaire  du  Gouvernement  objecta  qu'il  y 
avait  une  distinction  k  faire.  w  Lorsque,  dit-ii,  le  deFaut  de 
justification  aura  prive  les  parties  du  benefiea  des  ddtaxes, 
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Taction  en  restitution  ne  sera  pas  aocordee*  Lorsque,  au 
contraire,  il  s'agit  de  surtaxes,  nous  disons  aux  parties : 
nous  percevrons  les  nouveaux  droits  et  sommes  fondes  k  le 
(aire ;  mais  si,  dans  le  delai  da  deux  ans,  vous  faites  les 
justifications  que  vous  aviei  omises,  nous  vous  accordarons 
la  restitution  afin  de  ne  pas  vous  faire  supporter  le  poids 
d'un  impdt  nouveau  ».  Le  rapporteur  lui  repondit  qu'il 
y  avait  U,  avant  tout,  une  regie  eiementaire  da  Justice : 
a  Si  vous  avez  admis,  dit-il,  la  restitution  d'un  droit  indd- 
ment  perQu  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  nous  ne  pouvons 
comprendre  pourquoi  vous  la  refuseriez  pour  une  percep- 
tion egalement  irreguliere  faite  en  vertu  de  Tancienne  loi. 
L'erreur  precede,  dans  les  deux  cas,  d'une  cause  de  confu- 
sion identiqua.  S'il  est  juste  de  restituer  dans  Tun,  il  est 
egalement  juste  de  restituer  dans  Tautre.  Nona  ajoutons 
qu'il  est  toujours  eauitable  de  restituer  quand  la  partie 
vient  demontrer  qu'eile  a  ete  victime  d'une  erreur  et  que  le 
fisc  s'est  indOment  enriobi  k  ses  depens  »•  Aussi  la  Senat 
vota-t-il  la  modification  proposee  par  la  conunission  ;  mais, 
sur  la  demands  de  M.  Chovet,  il  abregea  le  deiai  de  recla- 
mation et  le  reduisit  k  six  mois  (D.  P.  92.  4.  23,  note  1). 

39*7.  Tant  que  toutes  les  instances  introduites  avant  la 
mise  k  execution  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  c'est-^-dire 
anterieurement  au  1"  juill.  1892,  n'auront  pas  ete  videes, 
les  agents  de  Tenregistrement  auront  a  disliogueri  pour  les 
perceptions  k  etablir,  entre  les  procedures  entamees  avant 
le  1«'  juUl.  1892  et  celles  introduites  posterieurement  ^  cette 
date.  Pour  les  minutes,  copies  ou  expeditions  d'actes, 
jugements,  sentences  ou  arrets  ralatifs  k  ces  dernieres,  on 
applique  les  degrevements  ainsi  ^ue  les  surtaxes  resultant 
de  la  loi  nouvelle.  Pour  les  minutes,  copies  ou  expedi- 
tions d'actes,  jugements,  sentences  ou  arrets  ralatifs  aux 
procedures  entamees  avant  le  1*'  juill.  1892,  on  ne  tient  pas 
compte  de  la  loi  nouvelle.  G'ast  la  legislation  ancianne  qui 
est  appliquee. 

398.  uest  afin  da  permettre  aux  agents  de  Tenregistra- 
mentde  distinguer  lea  actes,  iugementa,  sentences,  arrets 
et  expeditions,  se  rapportant  a  des  procedures  anterieures 
au  !«'  juill.  1892  de  ceux  de  procedures  entamees  apres 
cette  date,  que  Tart.  24  present  de  rappeler  dans  lesdits 
aotes,  jugements,  sentences,  arrets  et  expeditions,  la  date 
et  la  nature  da  Tacta  initial  de  Tinstance  ou  de  la  procedure. 

899.  L'ait.  24  est  conQu,  il  importe  da  le  remarquer,  en 
termes  generaux.  tl  vise  a  les  mmutes,  copies  et  expedi- 
tions d'actes,  jugements,  sentences  et  arrets  ralatifs  a  des 
procedures  cooamencees  avant  le  1*'  juillet  ».  U  s'ensuit, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  actes,  qu'auaune  dis- 
tinction ne  pent  etre  admise ;  qu'il  suffit  qu'un  acta  se 
rattache  k  una  procedure  commencee  avant  le  1*'  juill. 
1892  pour  que  la  loi  ne  lui  soit  pas  applicable,  et,  par 
contra,  qu'un  acta  se  rattache  k  une  procedure  oonmiencee 
posterieurement  pour  que  la  loi  lui  soit  applicable.  II  an  est 
ainsi  specialement  des  octet  d'avQu4  k  avou4  (V.  infrdt  n^*  426 

et  suivO-  *  • 

400.  L'art.  24  de  la  loi  du  26  ianv.  1892,  aux  termes 
duquel  les  art.  4  4  21  de  ladite  loi  ne  sont  applicables 
qu'aux  minutes,  copies  ou  expeditions  d'actes,  jugements, 
sentences  ou  arrets  u  ralatifs  k  des  procedures  commencees 
avant  le  1^  juill.  1892  »,  doit  etre  entendu  oommia  visant, 
non  seulement  les  actes  conoernant  les  instances  judiciaires, 
mais'iaussi  I'ensemble  des  autres  formalites  acoomplies  dans 
des}  grelTes  en  dehors  de  toute  instance.  Ainsi,  pour  les 
dep6t8  reQus  dana  les  graffas  des  justices  de  paix,  speciale- 
ment d'actes  de  societes  commerciales  et  oiviles,  la  data 
du  proces-verbal  de  dep6t  doit  etre  uniouament  prise  an 
consideration  pour  determiner  si  rexpedition  doit  etre,  ou 
non,  faita  sur  papier  timbre,  ce  proces-verbal  constituant 
I'acte  initial  de  la  formalite  (Sol.  adm,  enrag.  3  sapt.  1892, 
D.  P.  93.  5.  K82). 

401.  En  vue  de  permettre  aux  contribuables,  pendant  la 

Feriode  de  transition,  de  redamer  le  benefice  de  la  loi, 
art.  24  dispose  que  ce  benefice  sera  applicable  aux  actes, 
jugements,  sentences,  arrets  et  expeditions  qui  eontiendront 
mention  de  Vaete  initial  de  Tiu^tanoe  ou  de  la  procedure, 
et  que  les  surtaxes  percues  sur  ceux  qm  ne  renfermeront 
pas  cette  mention  seront  restituables  «<  s'il  est  foumi  des 
justifications  suffisantes  pendant  les  six  moia  de  la  percep- 
tion »f  On  doit  en  conclure  que  la  production  de  justifica- 
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tions  suffisantes  admise  par  ia  loi  pour  la  restitution  des 
droits  perQiis,  peut  supplier  au  d^faut  de  mention  dans  les 
jugements  eux-m6mes  lorsque  la  perception  n'a  pas  encore 
ii^  efTectu^e.  Ainsi,  ies  mentions  que  les  actes,  jugements, 
sentences,  arrets  et  expeditions  doivent  contenir  ponr^tre 
admis  au  b^n^fice  des  suppressions  et  reductions  d'impOts 
nrononc^es  par  la  loi  du  26  janv.  1892  (date  et  nUure  de 
Vacte  initial  de  Finstance  ou  de  la  procedure),  peuventMre 
8uppl66es  par  des  justifications  suCOsantes,  notamment  la 
representation  de  I'exploit  d*assignation  (Sol.  adm.  eoreg. 
24  aotit  1892,  D.  P.  93.  5.  582). 


§  2.  —  Tribunauz  civilset  cours  d'appel.  —Ofliciers  minist^riels. 
—  Actes  d'aYoue  k  avoue.  —  Registres  judiciaires.  —  Reper- 
toires. ->  Registres  hypotliecaires. 

409.  En  ce  qui  concerne  les  actes  et  les  jugements  des 
tribunaux  civiis  de  premiere  instance,  des  cours  d'appel,  les 
actes  recus  par  les  greffiiers  ainsi  que  les  extraits  copies  et 
expeditions  qui  s'en  deiivrent,  Tobligation  d*employer  le 
papier  timbr6  r^sulte  du  paragraphe  4  de  Tart.  !,!<>,  de  la 
lot  de  brumaire  qui  vise  les  actes  et  jugements  des  tribu- 
naut  et  des  arbitres,  les  extraits,  copies  et  expeditions  qui 
en  sont  deiivres. 

403.  Ainsi,  ies  greFfiers  sont  tonus  d'employer  le  papier 
timbre  pour  les  actes  qu'ils  redigent  et  qui  constatent ... 
un  cautionnement  (i^p.  v«  Enregistrement,  n*  6098,)  ;  ... 
une  prestation  de  serment  (fi^p.,  v«  Timbre,  n"  64)  ;...  le 
depdt  d'un  rapport  d'experts  {RSp.  v<»  Experts,  n*  248). 

404.  Les  etats  de  frais  que,  suivant  I'art.  9  du  decret  du 
24  mai  1854  (D.  P.  54.  4.  90)  qui  a  regie  les  emoluments 
des  greffiers  en  matiere  civile  et  commerciale,  ces  ofliciers 
ministeriels  sont  tonus  de  fournir  aux  parties  ou  aux  avoues 
toutes  les  fois  qu*ils  ne  deiivrent  pas  expedition  des  juge- 
ments ou  actes,  ne  sont  pas  sujets  au  timbre  par  eux-memes 

Sol.  adm.  enreg.  18  fevr.  et  29  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  456). 
ais  s'ils  emportent  liberation  de  sommes  superieures  k 
10  fr.,le  droit  de  timbre  de  10  cent,  leur  est  applicable 
(V.  inp%  n«»  974  et  suiv.j. 

405.  L'art.  9  de  la  loi  du  30  nov.  1892  (D.  P.  93.  4.  8), 
sur  Texercice  de  la  medecine,  present  aux  doeteurs  en 
medecine,  chirur^ens-dentistes  ou  sages-femmes  lorsqu'ils 
etablissent  ou  qu'ils  transferent  leur  domicile  dans  un  autre 
departement  ou  qu'ils  reprennent  leur  profession,  apres  avoir 
cesse  pendant  deux  ans  de  Texercer,  de  faire  inscrire  leurs 
dipldmes  dans  le  mois  qui  suit  leur  etablissement,  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Tarrondtssement.  Cette  disposition  de 
loi  portant  que  les  inscriptions  dont  il  s'agit  seront  faites 
a  sans  frais  »,  I'administration  de  TEnregistrement  a  reconnu 
qu'elies  sont  par  cela  memo  dispensees  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  II  y  a  lieu,  en  conseMuence,  est-il  dit, 
en  outre,  dans  Tinstruction  de  TAd ministration,  de  consi- 
derer  comme  abrogees  les  decision^  ministerielles  des  14pluv. 
an  12  (Instr.  n^  2<»4)  et  17  dec.  1811  (Instr.  n*  558)  d'apres 
lesquelles,  sous  I'empire  de  la  legislation  anterieure,  i'acte 
de  presentation  au  gretfe  des  dipldmes  de  medecins,  de 
chirurgiens  et  de  sages-femmes  donnait  ouverture  aux 
droits  ordinaires  (Sol.  adm.  enreg.  20  dec.  1893;  Instr.  adm. 
enreg.  31  mai  1894,  n»  2864,  §  10,  D.  P.  94.  5.  256). 

406.  Les  pieces  produites  k  Tappui  des  pourvois  formes 
devant  la  cour  de  cassation  doivent,  k  peine  de  rejet,  etre 
redi^ees  sur  papier  timbre  (Instr.  adm.  enreg.,  n»  606).  II  a 
ete  juge  que  rintervention  n'est  recevable  devant  la  cour 
de  cassation  qu'autant  qu'elle  est  formee  par  acte  timbre 
(Crim.  7  f6vr.  1889,  afT.  Numa  Gilly,  D.  P.  89.  1.  175). 

407.  Aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 
qui  avail  etabli  les  droits  de  greffe,  les  expeditions  d^livr^es 
par  les  greffiers  devaient  contenir  vingt  lignes  k  la  page  et 
huit  k  dix  syllabes  k  la  iigne,  compensation  faite  des  unes 
avec  les  autres  (R^p.  v»  Enregislrement,  n»  5895).  Cette 
disposition  avait  ete  edictee  en  vue  d'auementer  pour  le 
Tresor  les  produits  des  droits  de  gretTe.  Elle  se  trouve  sans 
objet  depuis  que  Tart.  4  de  la  loi  du  26  janv.  1892  a 
supprime  compiaement  cetimpAt  (D.  P  92.  4.  9).  L'art.  t3 

de  cette  loi  porte  :  «  Les  expeditions  visees  par  Tart.  6  de       -„     ,  ^ 

la  loi  du  21  vent,  an  7  contiendront  de  douze  k  quatorze  I     "^41 5.  Le"^  commissaire  du  Gouvernement  a  fail  observer 

nlre  les  lienet  ».  '  4  la  Ghambre  des  deputes  que  ces  bordereaux 


Cette  disposition  n'a  pas  modiiie  le  nombre  de  lignes  k  la 
page.  Ce  nombre  reste  done  touj ours  fixe  ivin^t. 

408.  II  u'est  rien  innove  en  ce  qui  concerne  les  expe- 
ditions deiivrees  en  matiere  dv  police  correct ionnelU  m  cri- 
minelle  (Instr.  adm.  enreg.  31  mai  1892,  n*  2816,  D.  P.  92. 
4.  49). 

409.  La  disposition  ne  s'applique  pas,  non  plus,  aux 
expeditions  deiivrees  par  les  greffitTs  aes  juslicef  de  paix 
en  matiere  civile  et  par  Us  st^erHaires  des  conseils  de  prud'- 
hommf's,  ces  expeditions  ayant  ete  dispensees  compietement 
du  timbre  par  rart.  12,  §  i,  de  la  loi  (Y.  suprd,  n««  383  et 
suiv.). 

410.  L'article  ne  vise  done  que  les  expeditions  deiivrtes 
par  les  greffiers  des  tribunaux  civiis  de  premUre  tfufanee, 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  d'appel;  il  ne  Ies 
exempte  pas  du  timbre,  mais,  en  eievant  de  douze  k  ^ 
torze  le  nombre  de  syllabes  que  peut  contenir  chaque  ligne 
lequel  ne  devait  pas  de  passer  anteheurement  huit  k  dix,  il 
a  opere  un  degrevement  sensible,  evalue  &  100  000  fr. 
environ  par  M.  Trarieux  dans  son  rapport  au  SenaU 

411.  La  compensation  est  faite  entre  les  lignes  d*aprte 
le  texte  de  la  loi  nouvelle.  Elle  doit  avoir  lieu,  noa  pour 
chaque  page,  mais  pour  toutes  celles  composant  rexp6- 
dition(Conf.  Besson,  loc.  cit,,  n*  169). 

41^.  Les  emoluments  des  greffiers  etant  determines  par 
le  nombre  de  rdles  que  contient  chaque  expedition,  ces 
officiers  ministeriels  se  trouvaient  atteints  dans  une  eer* 
taine  mesure  par  la  loi  nouvelle ;  mais  elle  a  dispose  (art.  23] 
qu'il  serait  precede  par   un   reglement   d'aaministration 

Sublique  k  une  nouvelle  fixation  des  emoluments  des  gref- 
en  pour  Ies  expeditions.  Ce  reglement  est  interveou  a  la 
date  du  23  juin  1892  (0.  P.  92.  4.  83-84).  II  a  dispose,  par 
son  art.  3,  que  les  greffiers  des  tribunaux  civiis  de  premiere 
instance  auraient  droit  «  k  65  cent,  par  page  pour  les 
mandements  ou  bordereaux  de  collocation  qu'ils  d^linent 
aux  creanciers  en  matiere  d*ordre  et  de  contribution  ». 

413.  En  matiere  civile  et,  specialement,  d*ordre  amiable, 
sont  exempts  du  timbre  :...  les  leltres  de  convocation  expe- 
diee:4  par  les  greffiers  (Decis.  min.  fin.  et  just.  27  avr.  et 
22  mai  1858,  R^p,  v«  Timbre,  if  87;  Instr.  adm.  enreg. 
30  juill.  1859,  n"  2157);...  le  bulletin  de  chargement  de 
Tad  ministration  des  Postes,  destine  k  assurer  la  remise  de 
ces  lettres,  bulletin  q^ui  doit  etre  annexe  au  proces-verbal 
d'ordre  (Memos  decisions);...  les  lettres  par  lesquelles  Ies 
creanciers  font  connaltre  au  juge-commissaire  au'ils  sont 
etrangers  k  Tordre  ou  qu'ils  sont  desinteresses,  lettres  qui 
doivent  etre  annexees  au  proces-verbal  (Decis.  min.  fin.  et 
just.  27  juin  et  20  iuill.  1859,  R^p.  v»  Timl^e,  n»87;  Instr. 
adm.  enreg.  30  juill.  1859,  n«  2157);...  les  lettres  expedites 
par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  jage- 
commissaire,  et  donnant  avis,  savoir  :  k  Tavoue  poursui- 
vant,  de  Touverture  du  proces-verbal  d'ordre,  de  la  confec- 
tion de  retat  de  collocation  provisoire  et  de  la  cieture  de 
Tordre,  et  a  Tavoue  commis,  du  renvoi  k  I'audience,  avec 
indication  du  jour  fixe  (Memo  decis.  27  juin  et  20  juill.  1839). 

414.  Les  mandements  ou  bordere'Uc  de  collidion 
sont  des  extraits  soit  du  proces-verbal,  soit  du  reglement 
definitif  d'ordre,  que  le  greffier  du  tribunal  deiivre  e  chaque 
creancier  colloque,  pour  le  montant  de  sa  collocation  (A^p. 
v*»  Distribution  par  contribution,  n»  184;  Ordre,  n»  H751. 
Comme  expeditions  par  extrait  du  proces-verbal  de  distri-  - 
bution  et  du  reglement  d'ordre,  ces  mandements  ou  borde- 
reaux ne  pouvaient  etre  deiivres  sur  papier  timbre  d'un 
format  inferieur  k  celui  appeie  moyen  papier  k  1  fr.  80  cent 
la  feuille  (V.  infra,  chap.  6,  art.  5).  En  outre,  suivant  la 
regie  generale  etablie  par  Tart.  6  de  la  loi  du  21  vent,  an 
7,  ils  ne  pouvaient  contenir  que  vingt  lignes  i  la  page  et 
huit  k  dix  syllabes  k  la  ligne  (V.siiprd,n*»  407  et  suiv.).  L'art. 
14  de  la  loi  du  26  janv.  1892  a  modifie  compietement  cet 
eiat  de  choses.  Aux  termes  de  cette  disposition,  «  Ies  man- 
dements ou  bordereaux  de  collocation  deiivres  aux  crean- 
ciers par  les  greffiers,  en  matiere  d'ordre  etde  contribution, 
seront  rediges  sur  du  petit  papier  au  tarii'  ordinaire  de  60 
cent,  ou  de  1  fr.  20  cent,  lis  contiendront  trente-cinq 
lignes  k  la  page  et  de  vingt  k  vingt-cinq  syllabes  a  la 
ligne,  compensation  faite  d'une  feuille  k  Tautre  *. 


syllabes  k  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  lignes 


ne  sont  point 
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I  rtelita  des  expeditions  dans  le  sens  6troit  du  terme,  mais 
'  de  simples  actes  du  greffier  qui  d^iivre  le  mandement  en 
s'ln^pirant  de  ce  aui  a  eU^  dncid^  par  le  juge.  II  a  ajout^ 
qu'il  ne  se  trouve  le  plus  souvent  sur  ces  bordereaux  que 
queiques  lignes  d'ecriture,  et  qu'il  y  avail  quelque  chose  de 
tr^s  rigoureux  k  exiger  Temploi  d'une  ou  plusieurs  feuilles 
de  timbre  k  i  fr.  80  cent,  quand  il  suflisait  d'une  feuille  k 
60  cent,  pour  inschre  ces  queiques  lignes.  Mais  il  a  com- 
battu  et  fait  rejeter  un  amendement  de  M.  Taudi^re  tendant 
i  ^tendre  ce  d^gr^vement  k  I'extrait  de  I'ordonnance  du 
juge-commissaire,  pour  la  radiation  des  inscriptions,  par  le 
motif  que  non  seulement  Tordonnance  est  parfois  plus 
longue,  mais  que  la  transcription  de  cette  ordonnance 
coQStitue  une  veritable  expedition  (D.  P.  92.  4.  19,  note 
1).  Les  mandements  de  radiation  doivent  done  6tre 
d^Hvr^Sy  conune  par  le  pass^,  sur  du  papier  timbr^  k 
1  fr.  80  cent,  la  feuille  (Conf.  M.  Naquet,  TraiU  du  timbre, 
no  102^. 

416.  La  favour  accord6e  aux  mandements  ou  borde- 
reaux de  collocation  doit  dtre  express^ment  limit^e  aux 

Slices  dont  ii  s'iigit.  Aucun  autre  extrait  du  proc^s-verbal 
*ordre  ou  de   contribution  ne  saurait  en  propter  (Instr. 
adm.  enreg.  31  mai  1892,  n«  2816,  D  P.  92  4.  49). 

417.  Les  mandements  ou  bordereaux  de  collocation  se 
trouvent,  en  outre,  affranchis  par  Tart.  4  de  la  loi  dii 
26  janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  9)  qui  a  supprim^  tons  les  droits 
de  greffe,  du  droit  de  greffe  qu'ils  supportaient  ant^rieure- 
ment  (l^p.  v*»  Enragisirement,  n«»  4328,  5876;  Ordre, 
nM231). 

418.  Les  acies  des  of/iciers  minisl^riels  qui  participent  k 
Tadministration  de  la  justice  rentrent  dans  la  cat^gorie  des 
actes  judiciaires  et  sont,  par  suite,  soumis  au  timbre.  Cela 
r^sulle  des  paragrapbes  6  et  7  rapport^s  supra,  n^  360, 
de  la  loi  de  brumaire.  Ainsi,  T^tat  des  frais dus  k\m  avou6, 
sign^  de  cet  ofticier  minist^riel  et  annexe  k  la  minute  d'un 
proc6s- verbal  d*adjudication  dress^  par  notaire  commis,  doit 
etre  sur  papier  timbrd  quoiqu'il  ne  soit  que  la  copie  d'un 
autre  ^tat  dCkment  timbrd  et  d^pos^  au  greffe  du  tribunal 
(V.  s*pi%  n^  295).  De  m^me,  les  6tats  de  depens  dresses 
par  les  avou^s,  en  matidre  sommaire  comma  en  mati^re 

i  •  ordinaire,  doivent  6tre  timbres  comme  6tant  des  actes  de  la 

Srocedure  ou  des  Elements  essentiels  de  la  liquidation  des 
ipens  ndjug^s  et  de  la  discussion  k  laquelle  cette  liquida- 
tion pent  donner  lieu  en  cas  d'opposition  (D^cis.  min.  fin. 
13  aoAt  1850;  Instr.  adm.  enreg.  11  sept.  1850,  n«  1866). 
Cette  decision  s'applique  aux  ^tats  de  frais  remis,  en 
mati^re  d*ordre  et  <ie  contribution,  par  les  avou^s  au  juge- 
commissaire,  et  dont  le  montant  est  compris  dans  le  rdgle- 
ment  d^linitif  confuim^ment  aux  dispositions  du  code  de 
procedure  civile  (M6me  instr.  11  sept.  1850,  n*  1866). 

419.  Ainsi  qu'on  Ta  vusuprd,  n'>296-il<^,  l^tat  des  frais 
dont  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  prononc6  la 
eondamnation  doit  dtre  timbr^  aiors  m^me  qu'il  n'est  pas 
signe  par  ceiui  qui  la  produit,  s'il  a  et^  arrets  et  tax^  par 
le  president  du  tribunal  (Sol.  adm.  enreg.  26  nov.  1867, 
Dictionnaire  des  droUs  d'enregistrement,  v«  Depens,  n»  42). 

420.  Les  avou^s  doivent  r^diger  sur  timbre  les  r6c^ pisses 
qu'ils  se  d^Iivrent  k  {'occasion  des  communications  de  pieces 
lart.  106  et  189  c.  proc.  civ.)  (instr.  adm.  enreg.  26  nov. 
1866,  n*  2341,  §  8,  D.  P.  67.  3.  96). 

Mais  les  copies  des  conclusions  que  les  avou6s  sent 
dans  Tusage  de  remettre  au  greffier,  mdme  dans  les  matieres 
civiles,  n'6tant  que  des  copies  d 'actes  signifies,  de  simples 
notes  prescrites  pour  Torare  int^rieur  oes  tribunaux  et  qui 
^  soot  susceptlbles  d*dtre  produites.  en  aucun  cas,  pour 
justification,  sont  exemptes  du  timbre  (D^cis.  min.  fin. 
15  juill.  1825  et  30  nov.  1830;  Girc.  garde  des  sceaux, 
4 Oct.  1825,  lU^y.^y"* Enregistrement,  n»  6145). 

421.  Les  actes  judiciaires  dresses  par  les  agents  des  doua- 
nes  sont  assujettis  au  timbre  ordinaire  de  dimension :  le  tarif 
special  ^tabli  pour  les  actes  d^livr^s  par  I'adm  nistration  des 
Doaaues,  ne  leur  est  pas  applicable  (L.  28  avr.  1816, 
art.  19). 

422.  Pour  IcH  conmltatiomy  mfynoires,  observations  et 
pricis  signis  de^  hommes  de  loi  et  d^fenseurs  officieux 
(art.  12-1% §  7,  de  la  loi  de  brumaire su^>rd,  n«  360),  V.  R^p., 
y  Enregisirement.n^*  6096,6097,  6151,  6188. 

428.  Sont  encore  exemptes  du  timbre  les  invitations  k 
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comparattre  devant  le  conseil  de  discipline  des  avocats,  les- 
quelies  sont  donn^es  par  lettres  du  bdloimier  ou  du  secre- 
taire de  Tordre  (Rf'p.  v»»  Timbre,  n»  83 ;  Avocnt,  n«  426). 

424.  Pour  les  actes  des  »  hnissiers  et  les  copies  et  expe- 
ditions qu'ils  en  d6livrenl  »  (art.  12-1",  §  2,  de  la  loi  de  bru- 
maire, auprd,  ri<»360),  V.  R^p.,  v»»  EnregisLrementf  n®  6101; 
Cassation,  n»  1135;  For^ts,  n»  586. 

425.  Pour  «  les  actes  et  les  proeis-verbaux  des  gardes  et 
de  tous  antres  emrloyH  ou  agents  ayant  droit  de  verbaliser, 
et  les  copies  qui  en  sont  dtlivrdes  »  (art.  12-1*,  §  3,  de  la  loi 
de  brumaire,  supra,  n«  360),  V.  Rip.  v*»  Enregistrement, 
n«  6110;  Ttm6rc,  n"  14. 

420.  Une  exception  a  ^t^  stabile  en  favour  des  aetes 
d*avoud  a  avou6  ou  aetes  du  palais  par  I'art.  5  de  la  loi  du 
du  26  janv.  1892(0.  P.  92.  4.  9).  Cette  disposition  porte: 
«  Sont  dispensi^s  de  la  formality  du  timbre  et  de  I'enregis- 
trement :  les  actes  de  procedure  d'avou6  a  avou6  devant  les 
tribunaux  de  premiere  instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi 
que  les  exploits  de  signification  de  ces  mdmes  actes  ». 

427.  Les  deux  premiers  paragrapbes  de  I'art.  5  de  la  loi  du 
26  janv.  1892  ne  sont  passes  dans  le  texte  d^finitif  de  la  loi 
que  par  suite  de  la  persistance  de  la  Ghambre  k  ne  pas 
accepter  les  modifications  propos^es  par  le  S^nat  au  texte 
vot^  en  premier  lieu.  La  commission  du  S^nat  avait  6cart6 
le  d^gr^vement  du  droit  d'enregistremem  quoiqu*elle  e^t 
desire  supprimer  cette  formality;  Torganisation  actuelle 
de  notre  procedure  civile  lui  avait  sembie  en  rendre  le 
maintien  indispensable.  La  signification  des  actes  d'avou^, 
dit  le  rapporteur,  entratne,  en  beaucoup  de  cas,  des  forclu- 
sions,  fait  courir  des  d^lais,  constate  des  peremptions ;  il  est 
done  necessaire  qu'elle  ne  puisse  6tre  aiscutee,  et,  si  Ton 
veut  garantir  son  exactitude,  il  est  bon  d'en  maintenir  sur 
les  registres  de  Tenregistrement  Tinsertion  qui  seule  pent 
lui  donner  date  certaine.  Ces  considerations  avaient  deter- 
mine le  S6nat  k  repousser  la  suppression  de  la  formality  de 
Tenregistrement  et  k  se  borner  k  reduire  d'un  tiers  les  droits 
d'enregistrement  pour  les  actes  d'avoue  4  avoue.  Mais  la 
Chambre  des  deputes  persista  k  voter  cette  suppression  sur 
I'insistance  de  MM.  Brisson  et  DupuyDutemps  qui  firent 
remarquer  qu'un  projet  de  r6forme  du  code  de  procedure 
civile  proposait  la  suppression  de  la  plupart  des  actes 
d'avoue  k  avoue,  ainsi  que  sur  la  dedarauon  faite  par  le 
ministre  des  finances  qu'au  systeme  de  Tenregistrement  on 
devait  substituer  celui  du  visa  regie  de  fa^on  k  ce  que  la 
suppression  de  I'enregistrement  n  entralnftt  aucun  inconve- 
nient (D.  P.  92.  4. 16,  note 2,  V.  infra,  n"  438  et  suiv.). 

428.  Les  actes  d'avoue  k  avoue  sont  ceux  des  actes  de 
procedure  vises  dans  les  art.  70  k  75  et  87  du  tarif  du 
16  fevr.  1807,  dont  la  signification  se  fait,  au  cours  de  Tins- 
tance,  entre  les  avoues  des  parties  qui  occupent  dans  la 
mdme  cause.  Ces  actes  sont  Toeuvre  des  avoues  cux-memes, 
la  signification  en  est  faite  par  des  huis^iers  audienciers. 

On  distingue  trois  categories d'actes  d'avou^  k  avoue  qui  com- 
prennent :  la  premiere,  tous  les  actes  simples  tels  qu'avenir, 
constitution,  signification  d'un  desaveu,  sommation  4  fin  de 
communication  de  pieces,  dont  la  taxe  est  regiee  par  Tart.  70 
du  tarif ;  —  la  seconde,  les  actes  de  desistement,  de  reprise 
d'instance,  de  presentation,  de  caution,  de  recusation  centre 
les  experts,  et  autres  actes  de  memo  nature  qm  sont  taxes 
par  Tart.  71  du  tarif  (V.  R/^p.,  v»  Exploit,  n"  642  et  643). 
^  Tous  ces  actes  se  trouvent  afTranchis  du  timbre  par  ladis- 

Eosition  ci-dessus  rapportee  de  la  loi  du  26  janv.  1892. 
'immunite  s-'etend  k  tous  sans  exception,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  procedure,  quels  que  soient  le  contenu  de  Tacte, 
son  but  et  ses  effets  (M.  Jules  Godin,  Comineniaire,  art.  5-i<*, 
p.  55). 

429.  Mais  la  double  exoneration  prononcee  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  26  janv.  1892  est  limitee  par  le  texte  memo  aux 
actes  d'avoue  k  avoue.  Elle  nest,  par  suite,  applicable  ni 
aux  actes  du  ministere  des  avoues  qui  ne  se  signiflent  pas, 
tels  que  les  cahiers  des  cbarges  et  placards  en  maiiere  de 
vente  judiciaire,  les  certificats  de  publication  de  jugcments 
portant  separation  de  corj'S  ou  de  biens  (art.  N72.  880, 
c.  proc.  civ.),  ni  a  ceux  ({ui  pourraient  etre  signifies  k  par- 
tie,  comme  les  qualites  des  jugement»  et  arrets  par  defaut. 
A  plus  forte  raison  ne  saurait-elle  s'etpndre  aux  significa- 
tions de  partie  k  partie  (lustr.  adm.  enreg.  31  mai  1892, 
n»  2816,  D.  P.  92.  4.  49). 
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430.  U  eo  est  ainsi  quelle  que  soil  la  nature  du  d^faut, 

qu'il  soU  proQonce  faute  de  conclure  ou  pour  n  avoir  pas 
constitu6  avou6  (ConW  M.  Besson,  /(k  cH,,  n'»  21.  Sol.  aum. 
enre^.  13  dec.  1894,  D.  P.  95,  .h«  paitie). 

4»ll.  En  cequi  concerne  les  quaiiics  des  jugcmenls  et 
arrets  contradictoires,  8igniti6es  d'avuu^  k  avoue  en  execu- 
tion des  art.  142  et  4'iO  c.  proc.  civ.,  VarigmnL  qui  en  est 
dresse  se  trouve  atlrauohi  du  droit  de  timbre  au  in^me  titre 
que  la  copier,  bien  qu'il  doive  6tre  d^poso  au  grutr  ,  apr^s  la 
signification,  pour  la  redaction  de  la  decision  alaquelle  il  se 
rapporte  (Instr.  pr6c.,  31  raai  1892,  n«  2816). 

432.  L'immunit^  ne  s'applique  pas  seulement  i  Toriginal 
et  II  la  copie  des  qualit^s ;  elle  s'^tend  aussi  h.  la  signiiica- 
tion  (Besson,  loc.  cit.,  n^  20)...,  mais  non  k  Texp^dition  que 
le  greffier  r6dige  des  qualit^s  lors  de  la  d^livrance  de  la 
grosse  du  jugement.  Gette  expedition  est  passible  du  timbre 
comme  celle  des  motifs  et  du  dispositif  i  laquelle  elle  est 
r^unie  pour  former  une  seule  et  mSme  pi^ce  (Instr.  pr6c., 
31  mai  1892,  n^  2k  16). 

433.  La  double  formality  du  timbre  et  de  Tenregistre- 
ment  est  mamlenue  pour  tons  les  exploits  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  calegorie  des  actes  de  procedure  d'avouS  k 
avou6  vis^s  par  1  art.  5.  Mais,  pour  certains  d'entre  eux,  le 
tarif  des  droits  fixes  d'enregibtrement  auxquels  ils  6taient 
soumis  a  ete  r^duit  &  1  fr.  ou  diminu<^  d'un  tiers  par  les 
art.  6,  7  et  8  de  la  nouvelle  loi. 

434.  La  redaction  primitive  de  Tart.  3  dispensait  du 
timbre  et  de  I'enregistrement  les  actes  de  procedure  d*avo- 
cat  k  avocat  devant  la  cour  de  cassation.  Cette  dispense 
a  ^16  retianchee  sur  la  detnande  de  M.  de  Ramel.  L'art.  5 
de  la  loi  du  26  janv.  1892  ne  parlant  ni  des  conseils  de 
prefecture,  ni  du  conseil  d'Etat,  ni  de  la  cour  de  cassation, 
il  s'ensuit  qut'.  les  signiGcations  faites  devant  ces  juridictions 
ne  profitent  pas  de  Texemption.  Ainsi«  les  actes  d'avocat  a 
avocat  devant  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassation,  ainsi 
que  les  exploits  qui  en  constatent  la  signification,  demeurent 
assujettis  au  timbre  et  a  Tenregistrement  (D.  P.  92.  4.  16, 
note  2.  Conf.  Instr.  prec.,  31  mai  1892,  n°  2816).  Une  immu- 
nite  etablie  pour  les  actes  d'avou^  k  avou6  ne  pent  6tre 
appliqu6e  aux  actes  faits  devant  les  juridictions  qui  n'exigeut 
pas  le  minist6re  d'avou^s  (Conf.  M.  Naquet»  Traits  du 
Timbre,  n«  98), 

435.  L'art.  11  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  ^tendu  aux 
avou^s  les  dispositions  des  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  qui  defendent  aux  notaires,  buissiers,  grefiiers,  etc., 
de  faire  ou  rMiger  aucun  acte  en  consequence  d'un  acta 
public  ou  sous  seing  priv6,  avant  que  ce  dernier  ait  6te  en- 
registr^,  k  moins  toutHfois  qu'il  ne  soit  exempt  de  la  forma- 
litl.  AucunederogatioD  expresse  ouexplicite  n'a  f-te  apportee 
k  cette  regle.il  ya  lieu  de  faire  la  m^me  remarque  au  s"jet 
deb  prescriptions  des  art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  2  de 
la  loi  du  30  mars  l872toucbant  r^nonciation, dans  les  actes, 
de  titres,  pieces  ou  6crits  quelconques  soumis  au  timbre 
11  s'eDSuii  que,  depuis  comme  avant  la  loi  du  26  mai  1892, 
ravou6  qui  dresserait  un  acte  de  procedure  d'avou^  k  avou6 
sans  se  conformer,  le  cas  6cbeant,  k  ces  diverses  disposi- 
tions, encourrait  les  mdmes  peines  et  la  mSme  responsa- 
bilil6  (Instp.  pr6c.,  31  mai  1892,  n*  2816.  Conf.  Naquet, 
Trailt^  du  Timbre,  n*  98). 

43(1.  L'art.  25  de  la  loi  dispose  qu'un  r^glement  d'ad mi- 
nistration publique  determmera  la  quality  et  les  dimensioua 
du  papier  servant  k  la  confection  des  actes  d  avou6  a  avou^. 
Cet  art.  25  fut  ajout^  au  projet  de  loi  dans  la.  stance  de  la 
Ghambre  du  21  janv.  1892,  sur  la  proposition  de  M.  Royer 
(Aube),  afin  d'assurer  la  conservation  des  actes  d'avou^  k 
avou6,  qui  sent  exposes  k  6tre  d6t6rior6s  au  cours  de  proce- 
dures poursuivies  souvent  pendant  un  long  espace  de  temps 
D.  P.  92.  4.  23,  note  2). 

437.  Ce  reglement  est  intervenu  k  la  date  du  23  juin  1892 
(D.  P.  92. 4.83-84).  II  dispose  que  le  papierservant  aux  actes 
d'avou6  k  avoii6  doit  6tre  de  la  m^me  quality  et  des  mSmes 
dimensiouR  que  le  petit  papier  k  1  fr.  20  ou  la  demi  feuille 
k  60  centimes  (art.  1).  11  ajoute  que  les  actes  d'avou^  k 
avou<^  rediges  sur  papier  avant  cette  quality  et  ces  dimen- 
sions pourront  sen  Is  eire  admis  eo  taxc  par  les  magistrals 
taxateurs  (art.  2).  Dans  I'^tat  actuel  de  la  legislaiion,  porte 
le  rapport  du  garde  des  sceaux  sur  lequel  ce  decret  a  6i^ 
rendu,  les  actes  d'aY0u6  k  avou6,  sauf  dans  des  cas  tr^s  ex- 


ceptionneU,  sent  rMlgds  sur  du  papier  timbre  da  format  de 
0  fr.  60  cent,  ou  de  i  fr,  20.  L'art.  5  de  la  loi  du  26  janv. 
1892  dispensant  ces  actes  des  deux  formalites  du  timbre  ei 
de  I'enregistrement  (V.  surV't^  n°»  426  et  suiv.),  il  a  pani  na« 
turel  d  imposer  aux  avoue^  t'obligation  de  se  servir  a  1  ave* 
nir  d'un  papier  uni forme  ayant  les  mdmes  dimensions  qae 
le  petit  papier  timbre  ou  la  demi-feutile  vises  au  tableau  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  En  presence  des  diffi- 
cultes  rt- iatives  k  la  determination  de  la  qualite  du  papier, 
il  a  paru  plus  sage  de  fixer,  par  simple  comparaison  avc€ 
le  papier  timbre,  les  qualites  que  devra  poaseder  le  pa- 
pier dont  il  s'agit.  U  a  semble  egalement  inutile  d'im- 
poser  une  couleur  distincte  pour  les  originaux  et  les  copies, 
et  la  seule  sanction  pratique  qu'il  a  ete  possible  d'etablir 
consiste  dans  le  refus  de  taxe  que  les  magistrals  pour- 
ront opposer  aux  avoues  s'ils  estiment  que  ces  ofliciers 
ministeriels  ont  employe  un  papier  qui  s'ecarte  trop  da 
type  du  papier  timbre  (Rapport  du  garde  des  sceaux,  D.  P. 
92.  4.  84) . 

438.  L'exemption  du  timbre  et  de  renregistrement  accor- 
dee  dune  maniere  generale  et  absolue  aux  signiOcaiiona 
d'actes  d'avoue  k  avoue  (supra,  n<»«  426  et  suiv*)  aurait  ^\k 
de  nature  k  entrahier  de  f&cbeuses  consequences  au  point 
de  vue  des  interets  <iu  Tresor.  En  eHet,  si  la  plupart  des  actes 
d'avoue  k  avou6,  tels  que  les  constitutiooa,  avenirs,  somma- 
tions,  peuvent  eire  soustraits  k  Texamen  des  agents  de  Teo- 
regislrement  sana  inconvenient  pour  le  Tresor  parce  qu'ils 
u  olfreni  aucun  interet  relativement  k  la  oonstatation  des 
droits  ceies,  il  n'eu  est  pas  ainsi  des  conclusions  qui  con- 
tieiinent  freMuemment  des  enonoiations  propres  k  ficiliter 
la  repression  de  la  fraude  et  Text  ete  application  de  rimp6t. 
il  etait  done  essentiel  que  ces  documents  fussent  reguli^re- 
ment  communiques  au  receveur,  lors  de  leur  notiti cation, 
afin  que  ce  pre  pose  soit  k  mAme  d'y  puiser,  comoQe  par  le 
passe,  les  elements  de  decouvertes  ou  de  perceptiea  qu'ils 
peuvent  renfermer.  L'art.  18  de  la  loi  du  26  janv.  1892  dis- 
pose k  cet  eifet :  «  Les  originaux  des  conclusions  respective- 
ment  signifies,  bien  que  dispenses  de  la  formalite  du  timbre 
et  de  reoregistrement  par  l'art.  5  de  la  presenteloi,  devront 
neanmoins  etre  presentes  par  I'buisaier  instrumentair^"  au 
receveur  de  I'enregistrement  dans  let  quatre  jours  de  la 
signification,  sous  peine  d'une  amende  de  10  francs  poor 
shaque  original  non  represente.  Ces  originaux  seront  vises, 
cotes  et  parafes  par  les  receveurs  qui  auront  la  faculte 
d'en  tirer  copie  conformement  k  I'arL  K6  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  Ne  pourront  etre  admis  en  taxe  par  les  magistrals 
taxateurs  que  les  originaux  ainsi  vises,  cotes  et  parafes 
par  le  receveur  de  lenregistrement  ». 

439.  L'art.  18,  adopte  par  la  Chambre  des  deputes  sur 
un  amendement  de  MM.  Bertrand,  Valie,MoriIlotetGoiraQd, 
accepte,  avec  quelques  legeres  moditicattons,  par  leGouver- 
nement,  fut  rejete,  le  19  janv.  1892,  par  le  Senat  comme 
inutile,  uetabli  par  la  Cbambre,  I'article  a  ete  de  nouvean 
supprime  par  le  Senat.  Mais  la  Chambre  I'ayant  adopte 
pour  la  troisieme  fois  comme  ime  consequence  de  son 
vote  sur  l'art.  5  (supra,  n*»"  426  et  suiv.).  le  Senat  y  a  de- 
finitivement  souscrit  en  adoptant  ce  dernier  (D.  P.  92.  4. 
22,  note  1). 

440.  L'art.  18  de  la  loi  du  26  janv.  1892  a  ete  com- 
plete par  les  art.  19  et  20  ainsi  congua  :  a  Art.  19.  Les  buis- 
siers et  les  grefiiers  tiendront,  sous  les  sanations  edictees  en 
I'article  precedent,  sur  registre  non  timbri,  cote  et  parafe 
par  le  president  du  tribunal  civil,  des  repertoires  k  colon- 
ncs,  sur  lesquels  ils  inschront.  jour  par  jour,  sans  blancni 
interligne  et  parordre  de  numeros,  tous  les  aotes*  exploits, 
jugements  et  arrets  qui  sont  dispenses,  par  la  presents  loi, 
des  formalites  du  timbi^  et  de  renregistrement.  Ghaque  ar- 
ticle du  repertoire  contiendra  :  !•  son  numero ;  2»  la  date 
de  i'acte  ;  3<^  sa  nature  ;  4^  les  noms  et  prenoms  des  parties 
et  leur  domicile.  Cheque  acte  porte  sur  ce  repertoire 
devra  etre  annote  de  son  numero  d'ordre.  —  Art.  20.  Les 
huissiers  et  les  grefiiers  presenteront  sous  les  memes  sanc- 
tions ce  repertoire  au  visa  du  receveur  de  leur  residence, 
qui  le  visera  et  qui  enoncera  dans  son  visa  le  numero  du 
dernier  acte  inscrit.  Cette  presentation  aura  lieu  :  pour  les 
huissiers,  les  1",  6.  If ,  16.  21  et  26  ;  pour  les  grefiiers,  les 
1<^'  et  16  de  chaque  mois.  Si  le  jour  fixe  pour  le  visa  est  un 
jour  feriei  le  visa  sera  appose  la  lendemain  i»  (Y.  D.  P.  92. 
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4.  a,  note  2  6t  3 ;  lastr.  adm.enreg.  3i  mai  1892,  no  2846, 
D.  P.  92.  4.  49). 

441 .  En  priQcipe,  d'aprfes  les  dispositions  ci-dessus  rap- 
port^es  de  la  ioi  de  brumaire  (suprd^  n*  360),  les  re~ 
gistres  tenus  dans  les  greffes  des  tiiOunauXt  ainsi  que  ceux 
des  officiers  minisUrieis  et  leurs  r^rloires,  sont  sujets  au 
timbre  ouand  ils  sont  susceptibles  d'etre  invoqu^s  en  jus- 
tice ou  d^y  dtre  produits  pour  obligation,  d^charge  ou  justi- 
fication, en  demande  ou  en  defense,  lis  sont,  au  contraire, 
afTraaohis  de  Timpdt  s'ils  sont  6tabliB  pour  ordre  ou  admi- 
nistration interieure. 

442.  Ainsi,  les  registres  tenus  dans  les  greffes  des  tri- 
buaaux,  qui  contiennent  lee  aotes  sujets  k  renregistrement 
sor  les  minutes,  les  repertoires  des  greffiers,  les  registres 
des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  minist^riels  ainsi 
que  leurs  repertoires,  doivent  etre  tenus  sur  papier  timbr^; 
mais  les  registres  des  tribuoaux  ou  ii  ne  se  trauscrit  aucun 
acta  soumis  4  renregistrement  sont  exempts  de  timbre 
(Y.  r^numeration  des  registres  de  cette  derni6re  cat^gorie 
au  Rip.y  v»»  Greffe,  n*  91 ;  Scelki^  n*  72). 

443.  £n  ce  qui  concerne  les  repertoires  et  autres  re- 
gistres que  les  gref tiers,  les  avou6s  et  les  huissiers  des  jus- 
tices de  paix,  des  tribunaux  civiis  de  premiere  instance  et 
des  tribunaux  de  commerce,  sont  tenus  de  tenir  sur  papier 
timbre,  V.  R^p,  v^*  Avoui,  n*»  85,  89;  Enregislrement, 
n"  5268  et  suiv.,  5394,  6117  et  suiv, ;  suprd,  t.  7,  eod. 
T«,  n*-  3033  et  suir.  ;  Gre/fe,  n«  91,  96,  108  et  469; 
supra,  t.  9,  eod.  v«,  n»»  26  et  suiv.,  29  et  suiv.;  Nolaire, 
n*309. 

444.  Une  Ioi  du  16  mars  1893  (art.  1,  D.  P.  93.  4, 
38-39),  relative  k  la  publicity  k  donner  k  la  decision  qui 
pourvoit,  im  individu  d'ua  connil  judidaire  (Joiim.  off.  du 
17  mars),  a  ajoute  4  Tart.  501  c.  civ.  la: disposition  suivante  : 
a  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrdt  sera  en  outre 
IraDsmis^  par  Tavoue  qui  Taura  obteou,  au  greffe  du  tribunal 
du  lieu  de  naissanoe  au  defeedeur,  dans  le  mois  du  jour  oji 
la  decision  aura  acquis  Tautorite  de  la  chose  jugee.  Get  ex- 
tiaitsera  mentionne  par  le  greffier,  dansun  delai  de  quinse 
jours,  sur  un  registre  special  dont  toute  personne  pourra 
prendire  communication  et  se  faire  deiivrer  copie  Le  greffier, 
dans  un  nouveau  delai  de  quinse  jours,  adressera  k  Tavoue 
nn  certificat  conslatant  I'accomplissement  de  la  formalite  ». 
Le  registre  special  dont  la  tenue  est  imposee  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  par  cette  disposition  complete  ies 
moyens  dej&  organises  par  Tart.  501  c.  civ.  en  vue  de  la 
pubiicite  des  decisions  portant  nomination  d'un  conseil  ju- 
didaire en  permettant  aux  tiers  de  prendre  communication 
de  ces  decisions  et  de  s'en  faire  deiivrer  copie  dans  leur 
interet  personnel.  Les  inscriptions  effectuees  sur  ce  registre 
sont  done  appeiees  k  faire  foi  en  justice.  II  a  ete  decide,  par 
ces  motifs,  que  le  registre  sur  lequei  les  grefiiers  des  tri- 
buoaux civils  doivent  mentionner  les  extraits,  que  la  ioi  du 
16  mars  1893  present  aux  avoues  de  leur  traosmettre,  de 
tout  jugement  ou  arret  portant  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire  k  un  individu  ne  dans  I'arrondissement,  est  assu- 
jetti  au  timbre  de  dimension  (Oecis.  min.  fm.  8  mai  1893  ; 
Instr.  adm.  enreg.  31  mai  1894,  n«2864,  §  11-1<>;  D.  P.  94. 
6.  584). 

445.  Vextrait  sommaire  du  jugement  ou  de  Farret  que, 
dans  ce  mftme  cas,  i'avoue  qui  Ta  obtenu  doit  transmettre 
au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du  defendeur, 
doit  etre  soumis,  quand  il  est  redige  par  Tavoue,  au  droit  de 
timbre  d'apr^s   la  dimension    du   papier.   S'il   est  dresse 

5ar  le  greflier,  il  presente  le  caractere  d'une  veritable  expe- 
ition  Bujette  au  droit  de  timbre  de  1  fr.  80  cent.  £niin 
le  cerlijirat  du  greffier  constatant  que  la  mention  prescrite 
a  ete  laite  sur  le  registre  special  est  passible  du  droit  de 
timbre  de  dimension  (Deeis.  min.  fin.  19  mai  1893;  Instr. 
adm.  enreg.  31  mat  1894,  n*  2864,  g  ll-2o  et  3«,  D.  P.  94. 
5.  585). 

(1)  Les  mols  imprim(is  en  italiauM  ont  6i6  aJouMs  par  la  Ioi 
do  5  janv.  1875  au  texte  primilif  de  Tart.  2200  c.  civ.  D'une 
pan,  la  constatation,  '^or  le  reffisire  dedepdt,  de  touti>s  les  for- 
malites  hypothecaires,  m6me  des  simples  mentions  marginales, 
d'autre  part,  la  tenoe  dudit  re^i^istre  en  double  et  le  d^pOt  de 
Tun  des  doubles  dans  las  trenle  jours  qui  suiveni  sa  cl6ture,  au 
greffe  da  tribunal  civil  dun  arrondissement  aatre  que  celui  oil 
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446.  Les  registres  que  les  avoues  sont  obliges  de  tenir 
sont  assujettis  au  timbre,  d'apres  Tart.  12-2<*,  §  3,  de  la 
Ioi  du  13  brum,  an  7.  11  en  est  ainsi,  specialement,  des 
/egistres  dont  la  tenue  est  prescrite  k  ces  ofliciers  minis- 
tehels  par  I'art.  151  du  decret  du  16  fevr.  1807,  pour  y 
inscrire  leurs  emoluments  (V.  R^.,  v^»  EnregUirenMut, 
n^  61^7;  Avm^,  n««  85,  89 ;  supra,  t.  1,  eod.  v»  n»  17 ; 
Instr.  adm.  enreg.  21  nov.  1821,  n»  1004;  2  avr.  1834, 
n»  1451,  §  9). 

447.  Les  registres  que  les  eonservaUurs  des  hypoih^ques 
sont  assujettis  a  tenir  se  divisent  en  deux  categories  com- 
ntenant,  I'une  les  regUires  des  formaLiU$  hypolh^caires, 
r autre  les  registres  d' ordre.  Les  premiers  seuU  sont  tenus 
en  papier  timbre,  d'apresTart.  16  dela  Ioi  du  21  vent  an  7, 
relative  k  I'organisation  de  la  conservation  deshypo^eques, 
et  Tart.  2201  c.  civ.,  ils  sontaunombre  de  quatre,  savoir  : 
i'*  le  registre  dit  de  dipdi  sur  lequei,  d'aprds  Tart.  2200  c. 
civ.  modifie  par  la  Ioi  du  5  jaov.  1875  qui  a  eu  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  registres  hyi>othecaires  et 
d'en  faciliter,  au  besoin,  la  reoonstitution  partielle,  les  con- 
eervateurs  «  inscnront,  jour  par  jour,  et  par  ordre  nume- 
rique,  les  remises  qui  leur  seront  faites,  d*actes  de  mutation 
■et  de  same  imiiiobUi^e  pour  etre  traoscrits,  —  de  bordereaux 
pour  etre  iuscrits,  —  d  octet,  etcpeditions  ou  extraits  dactes 
iionlenanl  subrogation  ou  antMariU,  et  de  jugements  pronon- 
4^nt  la  resolution,  la  nullity  ou  la  rescision  dactes  transcrits, 
pour  itre  inentionnis  (1)  »  (L.  6  janv.  1875.  art,  1,  D.  P. 
75.  4.  83).  Ce  registre,  dont  la  tenue  double  est  prescrite 
par  Tart.  1  de  la  Ioi  du  5  janv.  1875,  est  en  papier  timbre 
et  conforme  au  modele  fourni  par  TadminlHtration  de  TEn- 
registrement.  Le  coiCit  du  timbre  est  i  la  charge  des  parties 
(Deer.  28  aoat  1875,  D.  P.  75.  4.  45) ;  _  2«  Le  registre  dit 
dee  inscriptions,  sur  lequei  les  conservateurs  transcriventles 
bordereaux  d'i ascriptions,  de  privileges  et  hypotheques ; 
les  conservateurs  des  hypotheques  doivent,  pour  riiiscrip- 
lion  de  creances.  copier  en  enlier  les  bordereaux  qui  leur 
eoni  presentes;  ils  peuvent  simplement,  tout  en  effectuant 
la  transcription  litterale  et  complete  dee  enonciations  con- 
tetiues  dans  ces  bordereaux,  en  intervenir  I'ordre,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  clarte  des  ecritures  et  la  facilite  des  recherches 
(Decis.  min.  fin.  41  fevr.  1865;  Instr.  adm.  enreg.  13  avr. 
1865,  n«  2309,  D.  P.  66.  3.  36) ;  —  3»  Le  registre  dit  de 
iransfription,  sur  le^el  sont  transcrits  en  entier  les  actes 
translatifs  de  proprietes  immobilieres  soumis  II  la  formalite; 
^  4»  Le  registre  dit  del  sautes,  destine  k  la  transcription 
des  procds-verbaux  de  saisie  immobiliere. 

448.  Les  registres  des  formalites  hypothecaires  sont 
composes  de  feuilles  de  papier  timbre  du  plus  grand  format 
dit  grand  rmistre  (Giro.  reg.  24  germ,  an  7,  n**  1539),  dont 
le  prix,  fixe  il  fr.  50  cent,  par  la  loidu  13  brum,  an  l(R6p. 
vo  Enregistrement,  n<>  6062),  a  ete  successivement  eleve  k 
2  fr.  par  la  Ioi  du  28  avr.  1816  (art.  62  et  67,  ibid.,  6055), 
k  3  fr.  par  la  Ioi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  et  enfin 
A  3  fr.  60  cent,  par  la  Ioi  du  23  aotit  1871  (art.  2),  D.  P.  71 . 
4.61. 

449.  lis  devaient  contenir  trente-cinq  lignes  k  la  page 
(Instr.  adm.  enreg.  31  avr.  1833,  n*  1433,  A^.  v*"  PHviUges 
et  hypotheques,  n^  i%S9) ;  mais  le  nombre  de  lignes  a  ete 
reduit  k  trente  de  dix-huit  syllabes  (Deer.  9  juin  1866, 
art.  1,  D.  P.  66.  4«  135;  instr.  adm.  enreg.  11  juin  1866, 
n«  2333). 

450.  Indepandamment  des  registres  des  formalites  hypo- 
thecaires, les  conservateurs  sont  assujettis  k  en  tenir  plu- 
sieurs  autres, dits  d*ordre,pouT  Tordre  mterieur  de  leurs  bu- 
reaux et  la  manutention,  savoir:  le  repertoire  des  formalites 
hypothecaires,  une  table  alphabetiaue  des  noms  des  indi- 
yidus  qui  y  figurent,  un  registre  inaicateur  des  noms  patro- 
nymiques  inscrits  au  repertoire,  un  registre  des  salaires  (V. 
A(fp.  vo  Prixnleges  et  hyf»oihique%,  n»*  '2879,  2890).  Ges  diffe- 
rents  registres  ne  sont  pas  en  papier  timbre. 

reside  le  conservateur  (art,  i,  §  3  de  la  loi\  tolles  sont  les 
mesures  au  moyen  desquelles  le  l^gislateur  a  ppns6  pouvoir  as- 
sur'T  la  conservation  des  registres  nvpolh^caires  et  leur  pecons- 
litution  partiflle,  si  besoin  ^tait  (V.'  D^cr.  reglem.  adm.  publ. 

Eour    rex^cution   de   la   ioi   du  5  janv.    1875,  28   aoOl   1875, 
1.  P.  75.  4.  45). 
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g  3.  _  Tribunaux  de  commerce.  —  Faidites. 


451.  En  matidre  commerciale,  Fobligation  d'employer  le 
papier  timbr6  pour  les  actes  et  lesjugements  des  tribunaux 
et  des  arbitres,  les  actes  regus  par  les  greffiers,  ainsi  que 
les  extraits,  copies  et  expeditions  qui  s'en  d^livrent,  est  la 
m^me  qu'en  matiere  civile  et  r^sulte  du  mdme  texte  de 
I'art.  1-1",  §  4,  de  la  loi  de  brumaire.  —  Eaceauiconcerne 
le  repertoire  et  les  auires  registres  que  les  grerfiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  sont  obliges  de  tenir  sur  papier  tim- 
bre, V.  fUp,  v»"  EnregUtrement,  n<»»  5268  et  suiv.,  5uprd, 
t.  7,  eod,  v«,  n~  3033  et  suiv. ;  Grcjfc?,  n"  91,96,  108  et  169, 
suprdf  t.  9,  cod.  v«,  n"  26  et  suiv.,  29  et  suiv. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  tenus  de 
porter  sur  la  feuille  d' audience  que  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement.  Lorsiju'il  s'agitd*ex|i6dierces jugements,  ils  doi- 
vent  recourir  aux  pieces  de  la  procedure  pour  y  prendre  les 
autres  details  de  la  redaction  exiges  par  les  art.  141,  146  et 
433,  c.  proc.  civ.  Les  notes  fournics  aux  gref tiers  des 
tribunaux  de  commerce  pour  leur  6viter  co  travail  ne  sem- 
blent  pas  pouvoir  *tre  assimii^es  aux  qualit^s  dont  la  pro- 
duction et  la  signification  sont  prescrites,  en  matiere  civile, 
par  Tart.  142  m6me  code,  et  qui  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition  de  la  part  des  adversaircs  et  de  riglemcnt  par  i'un 
des  juges  de  la  cause  (art.  143, 144,  145,  ibid.).  Ces  notes, 
6crites  en  dehors  de  toute  contradiction,  ne  constituent  pas 
un  tit  re,  mais  de  simples  renseignements  dont  la  production 
n'est exig6e par aucun  r^glement,  etauxquels le  greffier nest 
nullement  oblige  d'avoir  recours  lorsqu'ils  ont  M  produits. 
Elles  ne  sont  par  consequent  pas  assujetties  au  timbre 
(Solut.de  Tadm.  de  Tenreg.  8oct.  1867.  Conf.  Diet,  droits 
d'emeg.  v»  Greffe-greffier,  n«  57). 

En  matidre  de  police  maritime,  sont  exempts  de  la  for- 
malii6  du  timbre  les  actes  de  procedure  et  lea  jugcments 
relatifs  4  la  repression  des  infractions  commises  k  bord  des 
b&timents  de  la  marine  marchande,  devant  les  tribunaux 
marl  times  commerciaux.  instituAs  par  un  d^cret  du  24  mars 
1852  (D.  P.  52.  4.  127  ;  D6cis.  min.  fin.  14  juin  1853 ;  Instr. 
adm.  enreg.  14  d^c.  1853,  n»  i983,  R^.  v«  Timbre,  n^  85). 

459.  l/emploi  du  papier  timbr^  est  obligatoire  pour  le 
registre  special  *\\xi  sei-t  k  constater  les  d^pdts  des  dessins 
de  fabriqiie  edeciu^^,  soit  aux  archives  des  conseils  de 
prud'hommes  IL.  18  mars  1M06,  art.  15  et  16),  soit  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  (D6cis.  min.  fin.  25 
mars  1876;  Instr.  adm.  enreg.  12  juin  1876,  n»  2548,  §  1, 
D.  P.  76.  5.  446). 

Le  registre  tenu  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce d'apr^s  les  prescriptions  du  r^glement  d  adminis- 
tration publique  du  26  juili.  1858,  pour  Texecution  de  la  loi 
du  23  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  97),  relative  aux  marques  de 
fabrique  ft  de  commere^^  el  sur  lequel  le  greffier  dresse  pro- 
ces-verbal  de  d6p6t  des  empreintes  pr^sent^es  par  le  nego- 
ciant  qui  veut  s  assurer  la  propriety  exclusive  d'une  marque, 
doit  dtre  en  papier  timbr6  (Deer.  26  juill.  1858,  art.  5,  D.  P. 
58.  4.  149;  lusir.  adm.  enreg.  6oct.  1858,  n»  2i33). 

453.  Sont  exemptes  du  timbre  les  empreintes  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  qui  doivent6tre  ddpo* 
s^es  ati  greffe  du  tribunal  de  commerce  parle  n^gociant 
qui  veut  s'en  assurer  la  propriety  (h6cr.  26  juill.  1858,  art.  2. 
U.  P.  58.  4.  149;  Instr.  aum.  enreg.  6oct.  1858,  n»  2133). 
II  en  est  de  m6me  du  registre  auquel  ces  empreintes  sont 
attach^es (M^me  decret,  26  juill.  1858,  art.  4),  ainsi  que 
de  la  table  ou  r^p^^rtoire  que  les  greffiers  dressent  au  com- 
mencement de  chaque  ann^e,.  des  marques  dont  ils  onl 
rcQu  le  depdt  pendant  le  cours  de  Tann^e  pr6c6dente 
(M^me  decret,  26  juill.  1858,  art.  8);  mais  le  reffistre  sur 
lequel  le  greffier  dresse  le  proc^s-verbal  du  d^pot  est  en 
papier  timbre  (V.  supra.  n»  452). 

454.  Sont  egalement  exempts  du  timbre  les  actes  cons- 
tatant  le  d6p^t  de  dessins  inivslrieUy  ces  d^pdts,  d'apris 
Tart  2  de  Tordonnance  du  17  aoiU  1825,  devant  6lre  re^us 
gratuitement  («^.  v*  Timbre,  n«  82).  La  loi  du  23  juin 
1857  etle  dgcret  r^glementaire  du  26  juill.  1858  qui  ont 
soumis  aux  droits  de  timbre,  d*enregistrement  et  de  ^^refTe, 
les  orocds-verbaux  de  depdt  de  marques  de  fabrique,  ne 
concemont  quf  les  marques  de  fabrique  ;  il  n'y  »  pas  lieu 
d*en  faire  Tappli cation  aux  d^pdts  de  dessins  (Instr.  adm. 
enreg.  6  ocL  1858,  n*  2133,  Rtfp.  v»  Timbre,  n»  82). 


455.  En  matiere  de  faiUUe,  I'int^rftt  que  pr^sente  la 
position  des  creanciers  qui  supportent,  dans  la  plupart  des 
cas,  tons  les  frais  faits,  a  d^ternun^  le  l^gislateura  introduire 
dans  la  legislation  liscale  des  excepiions  de  favour  pour  lea 
actes  qui  interviennent  k  la  suite  de  la  declaration  de 
faillite.  Mais  ces  dispositions  exception nelles  ne  se  rencon- 
traient  que  dans  les  lois  qui  r6gissent  Timpdt  de  Teoregis- 
trement  (V.  Mp.  v«  Enregistrement,  n»*  720  4  742  ;  supra, 
t.  7,  eod.  v<>,  n"""  413  k  426).  On  n'en  trouvait  aucune  dans 
la  legislation  du  timbre,  de  telle  sorte  que  tous  les  actes 
devaient  dtre  timbres  au  comptant,  ou  tout  au  moins  en 
debet  (V.  infrd,  chap.  4,  sect  1,  art.  1).  V.  pour  les  proces- 
verbaux  d*apposition,  de  reconnaissance  ou  de  levee  de 
scenes,  A^p.  V*  Enregistrementf  n*  8452;...  le  bordereau  iadi- 
diciiif  des  sommes  reclamees  par  les  creanciers,  R^. 
V*  Pftiliite,  n*  573  ;...  les  etats  de  repartition  eutre  les  crean- 
ciers, Sol.  adm.  enreg.  22  dec  1871  et  11  avr.  1872, 
D.  P.  73.  5.436.  Toutefois,  iietaitadmis  aue  les  rapports 
faits  par  le  juge*comtnissaire,  dans  les  faillites  au  tribunal 
de  commerce,  en  conformite  de  Tart.  458  c.  com.,  ne  sont 
pas  sujets  au  timbre  (Decis.  min.  fin.  10  mai  1832  ;  Instr. 
adm.  enreg.  30  sept.  1832,  n«  1410,  §  7  ;  ft<p,  v»  Rnregistre' 
ment,  n°4904),  et  que  Texemption  comprenait  lesdocuments 
publies  par  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  consul- 
tatives  des  arts  et  manufactures,  ainsi  que  par  les  comiles 
d^agriculture  (Decis.  min.  fin.  8  juin  et  7  juili.  1857;  lostr. 
adm.  enreg.  2  sept.  1857,  n*  2106,  §  6,  R^p.  y  Timbre, 
n*  58). 

456.  La  loi  du  26  Janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  9),  sur  les 
frais  de  justice,  a  mis  fin  4  cet  etat  dechoses  parson  art.  10, 
ainsi  congu  :  «  Sont  a£franchis  de  la  formalite  du  timbre 
et  de  Tenregistrement  les  actes  redigesen  execution  des  lois 
relatives  aux  faillites  et  liquidations  judieiaires  et  dont 
Tenumeration  suit :  les  declarations  de  cessation  de  paye- 
ment,  les  bilans,  les  depdts  de  bilans,  le:i  affiohes  et  certi- 
ficats  d'insenion  relatifs  k  la  declaration  de  faillite  ou  aux 
convocations- de  creanciers,  les  actes  de  depdt  des  inveo- 
taires,  des  transactions  et  autres  actes  ;  les  proces-verbaux 
d'assembiees,  de  dires,  d'observations  et  deiiberatioos  de 
creanc.ier.s ;  les  actes  des  creances  presumees  ;  les  actes  de 
produit,  les  requetes  adressees  au  juge-commissaire,  les 
ordonnances  et  d^^cisions  de  ce  magistrat ;  les  rapports  et 
comptes  des  syndics ;  les  etats  de  repartition ;  leu  proc^- 
verbaux  de  verification  et  dVfirmation  de  creanct^s,  con- 
cordats ou  atermoiements.  Toutefois,  ces  differents  actes 
continueront  k  rester  soumis  k  la  formalite  du  repertoire 
en  conformite  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Les  quittances  de 
repartition  donnees  par  les  creanciers  restent  soumisesau 
droit  de  timbre  special  cree  par  Tart.  18  de  la  loi  da 
23  aoatl871  ». 

457.  L'exemption accordee  par  cette  disposition, am s'ap- 
plique  k  la  fois  aux  faillites  et  aux  liquidations  juaiciaires 
regiees  par  la  loi  du  4  mars  1889  (D.  P.  89.  4.  9),estabso- 
lue.  Elle  dispense  les  actes  qu'elle  vise  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  et  des  deux  formalites  (Conf. 
Besson,  foe.  cit,,n^  Hi). 

458.  L'enumeration  contenue  dans  Tart.  10  est  esseo- 
tiellement  limihuive.  L'exemption  (^uil  accorde  ne  profits 
done  qu'aux  actes  nommement  design^s  ct  intervenus  en 
matiere  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  au  sens  de  la 
loi  du  4  mars  1889  (Instr.  n«  2774;  Instr.  adm.  enreg. 
31  mai  1892,  n«  2816,  D.  P.  92.  4.  49.  Conf.  Naquet, 
Traill  du  timbre,  n«  100 ;  Besson,  loc.  cit,,  n*  112;  Godio, 
p.  80;  E.  Manuel  et  B.  Louis,  n«  87). 

459.  La  commission  du  Senat  compieta  le  texte  de 
Tart.  lOtel  qu'il  avait  ete  vote  par  la  Chambre,  en  ajoutant 
aux  actes  k  detaxer  les  declarations  de  cessation  de  pay*  - 
ment,  les  dep6ts  de  bilans,  et  les  actes  de  dep6t  des  ioven- 
taires,  transactions  et  autres  actes.  Nous  aurions  voulu, 
dit  M.  Trarieux  dans  son  rapport  du  7  Janvier,  pouvoir  aussi 
y  ajouter  les  inventaires  eux-memes,  mais  il  nous  a  paru, 
Ilia  retlexion,  que  ces  sortes  de  documents  ne  peuventdlrc 
affranchis  de  la  formalite  de  Tenregistrement  k  raison  des 
perceptions  de  droits  divers  dont  leur  communication  peut 
justifier  la  reclamation  (D.  P.  92.  4.  18,  note  1).  Ainsi  la 
dispense  octroyee  anx  actes  de  depdi  des  inventaires  ne 
s'etend  pas  aux  inventaires  eux-memes  qui  demeureot 
assujettia  au  timbre  et  k  renrefiitrem«nt  (Inttr.  prec 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  I,  Art.  4,  §  4. 


525 


adm.  enreg.  n*  2816.  Gonf.  Besson,  n^  122;  Naquet, 
n»  iOO). 

4IIO.  II  en  est  de  m6mede  tout  acte  intervr-nu  en  dehors 
des  cas  8p6cialeinent  pr^vus,  par  tvxennple,  des  actes  n6ces- 
sit^s  par  la  Iv^uidalion  (Tune  social ^,  lorsquela  liquidation, 
bien  qu'ordonn^e  en  justice,  ne  derive  pasde  rapplicatton  de 
la  loi  du  4  mars  188V  sur  les  liquidatons  judiciaires  (D.  P. 
89.  4.  9;  Inslr.  pr6c.  31  mai  1892,  n<»  2816.  Conf.  iNa- 
quet,  n»  100). 

461.  Ainsi  encore,  Texeniption  ne  s'applique  pas  k  la 
vente  des  marchandises  et  eflets  mobiliers  dependant  d'une 
faiilile,  bien  que  la  reqtiftte  adress^e  au  juge-commissaire 
k  Teffet  d*y  proc^der  et  Tordonnance  rendue  par  ce  magis- 
trat  sur  cette  requite  soient  exemptes  des  droits,  la  loi 
visant  nommeroent  ces  requites  et  ordonnances,  tandis 
qu'elle  ne  comprend  pas  les  ventes(Conf.  Besson,  ioc.  d(., 
n*"r^4etl25)...  alaventedesmarchandisesetelTets  mobiliers 
a  laquelle  U  est  precede,  en  execution  de  la  loi  du  4  mars 
1889  sur  les  liquidations  judiciaires,  au  cour«  des  operations 
de  ces  liquidations,  et  ce  par  les  mdmes  motifs  que  pour 
les  faillites,  ie  texte  de  la  loi  s'appliquanl  aux  liquidations 
judiciairesaussibien  qu'aux  failliies ...  auxjugementsdes  tri- 
bunaux  de  commerce,  attendu  que  la  loi  n'exempte  des  droits 
que  les  decisions  du  juge-commissaire  (Conf.  Besson,  Ioc* 
eit.^  n*133)...  auxatermoiements  consentispar  lescreanciers 
d*un  debiteur  dont  la  faillite  n'a  pas  ^t^  prononcee  ou  qui 
n'a  pas  ^\6  admis  au  b^n^Gce  de  la  liquidation  judiciaire 
(Inslr.  adm.  enreg.  31  mai  1892,  n»  2816,  D.  P.  92.  4.  49i. 

4<ld.  L'exempiion  ne  s'appliaue  pas  non  plus  aux  afli- 
chesappos6esniaux  certiHcats  d'insertion  d^livr^sdans  le 
cas  de  venie  des  bitns  du  falili,  attendu  que  le  texte  de  la 
loi  n'aHranchit  du  timbre  et  de  Tenregi^tremont  que  «  les 
affiches  et  cerUficats  d  insertion  relatifs  k  la  declaration  de 
faillite  ou  aux  convocations  de  cr^anciers  i>  (Conf.  Jules  Go* 
din, /oe.  eti.,  art.  10,  p.  80;  Besson,  (oc.  cU.y  n*  120; 
Naquet,  n*  100). 

463.  Une  difGcult^  s'est  produite  sur  ce  point.  On  a 
demand^  si  les  mots  «  certificats  dUnsertion  »  s'appliquent 
aux  proees-verbaux  constatant  ra//lcAa(;e  au  tableau,  dispose 
k  cet  eifet  dans  Tauditoire  des  tribunaux  de  commerce,  des 
jugements  declarant  la  faillite  ou  la  mise  en  ^tat  de 
liquidation  judiciaire  d*un  commergant.  L'ad ministration  d«- 
i'EQregistrement  s'est  prononc^e  dans  le  sens  de  la  nega- 
tive par  une  solution  au  20  sept.  1892  (R^fterloire  pModi 
que  de  Cenregisirement  art.  7996).  11  a  6te  juge,  au  con- 
traire,  que  Texempiion  s'^tenc^^  cesproces-verbaux  (Trib. 
Prades.  6  juin  1894,  afT.  Peiit,  D.  P.  95.  2.  243).  A  la 
suite  de  cette  decision,  la  question  a  6iA  soumise  a  un  nou- 
vel  examen,  et  TAd ministration  a  d^cid6  que,  com  me  les 
procds-verbaux  d*affichage  et  les  certificats  d^insertion  ont 
Je  mtoe  objet,  I'exemption  6tablie  pour  ces  derniers  actes 
serait  consider^e  eomme  s'appliquant  aux  premiers  {Ibid., 
note;  art.  24492,  Joum,  emegistr,). 

464.  Le  projet  de  loi  pr^sent^  par  le  Gouvernement,  dis- 
pensait  de  Venregistrement  les  quitlanees  de  repartition 
donn^es  par  les  creanciers  d'une  faillite  qui  ^taient  assu- 
jetties  par  la  legislation  ant6rieure  au  droit  fixe  de  3  fr., 
soit  3  fr.  T5  cent.,  d^cimes  compris  (Y.  supra,  t.  7, 
V*  Enregistrement,  n*  413).  II  laissait  ces  quittances  sou* 
misesaudM  itdu  timbre  special  de  10  cent,  auquel  Tart.  18 
delaloi  du  23  aoi^t  1871  assujettit  toute  quittance  de  somme 
exc^ant  10  fr.  (infrd,  n»*  932  et  suiv.).  M.  de  Ramel  critiqua 
Texemption  propos^e  et  demanda  k  la  i.hambre  de  decider, 
en  principe,  que  les  repartitions  en  mat i ere  de  faillite  se- 
raient  sujettes  audroitaenregistrement  aiin  d'etablir  I'^ga- 
lite  entre  les  creanciers  des  commer^ants  et  ceux  des  non- 
commergants.  Sa  proposition  fut  adoptee  k  la  premiere 
seance  de  la  Chambre  du  14  dec.  1891.  Une  taxe  de 
25  cent  fut  edictee  sur  les  distributions  des  faillites  et 
li<iuidationt  judiciaires  (D.  P.  92.  4.  14,  note  1,  et  18). 
Ainsi,  sous  ie  regime  etabli  par  la  loi  nouvelle,  I'ancien 
droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr.  n'est  plus  perQu  sur  les 
quittances  de  repartitition  donnees  par  les  creanciers  d'une 
faillite,  mais,  (Tapres  Tart.  16,  §  1-1<>,  «  les  repartitions 
aux  creanciers  en  matiere  de  faillite  ou  liquidation  judi- 
ciaire »sont  assujettties  k  un  droit  proportionnel  de  25  cent. 
par  IOO.  D'autre  part,  d'apres  la  disposition  ci-dessus,  lea 
qnittanoai  da  cm  repartitions  donnent  lieu  a  la  perception 


d'autant  de  droits  de  timbre  k  10  cent,  qu'il  y  a  de  quit- 
tance ^  de  sommes  excedant  tO  fr. 

-105.  La  derniere  phrase  du  premier  paragraphe  de 
Tart.  iO,concernant  Tinscription  au  repertoire,  a  ete  ajoutee 
par  la  Chambre  des  deputes  au  texte  primitif  sur  la  demande 
de  M.  Valie.  Ce  depute  a  fait  observer  que,  lorsquc  la  loi  du 
22  frim.  an  7  avait  frappe  d'un  droit  fixe  les  diir  rents  actes 
mentioniies  duns  cet  article,  elle  avait  en  memo  temps 
decide  que  tons  ces  actes  seraient  portes  au  repertoire  de& 
grefllers,  et  que  cette  prescription  tres  sage  et  tr6s  utile 
devait  etre  maintenue  parce  que  ces  actes  etant  par  leur 
nature  unilateraux,  iln'en  resterait  plus  trace,  lorsque  Tope- 
ration  de  la  faillite  sera  terminee,  s'ils  n*etaient  portes  au 
repertoire  des  greffiers.  Le  commissaire  du  gouvernement  a 
appuye  Tamendement  de  M.  Valie  par  le  double  motif  que, 
dans  rinteret  des  parties  et  afin  qu  elles  pussent  retrouver 
trace  des  actes,  il  devait  en  etre  fait  mention  au  repertoire, 
et  qu'il  convenait  d'ailleurs  de  conserver  aux  greffiers 
remolument  de  10  cent,  qu'ils  regoivent  pour  chaque  men- 
tion portee  au  repertoire  (D.  P.  92.  4.  18,  note  1).  La  dispo- 
sition de  Tarticle  d'apres  laquelle  les  actes  qu'il  vise 
«  continueront  k  rester  soumis  k  la  formalite  dn  repertoire 
en  conformite  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  »,  doit  etre  enten- 
due  comme  maintenant,  seulement  pour  les  actes  en  ques- 
tion, le  principe  de  Tinscription  au  repertoire,  sans  preciser 
Ie  repertoire.  Et,  do  fait,  Tinscription  des  actes  aesignes 
dans  I'art.  1 0  a  lieu,  non  pas  sur  le  repertoire  timbre  tenu 
en  execution  de  I'arr.  49  de  la  loi  du  22  Trim,  an  7,  mais 
sur  le  nouveau  repertoire  non  timbre  dont  la  tenue  est  pres- 
crite  par  I'art.  19  de  la  loi  du  26  janv.  1892. 

§  4.  —  Police  correctlonnelle  et  criminelle.  —  Casier  judiciaire. 

466.  Les  actes  en  matiire  de  simple  police,  de  police 
correctionnelle  et  de  j^olice  criminelle,  ne  sent  assujettis  au 
timbre  au  comptant  que  lorsqu'ils  sent  faits  k  la  retfuete 
d'une  partie  civile.  £u  dehors  de  ce  cas.  la  formalite  est 
donuee  en  debet  en  matiere  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle.  En  matiere  criminelle,  les  actes  sont  gene- 
ralement  exempts  et  du  droit  de  timbre  et  de  la  formalite. 

467.  En  matiere  correctionnelle,  le  certificat  du  greffier 
constatant  le  depdt  au  grade  d'armes  confisquees  k  la  suite 
d'une  condamnation  pour  deiit  de  chasse,  constituant  un 
veritable  acte  public,  doit  etre  redige  sur  papier  frappe  du 
timbre  ordinaire  de  dimension,  et  non  pas  seulement  sur 
papier  revetu  du  timbre  de  10  cent.,  cree  pour  les  quit- 
tances, re^us  et  decharges  (Sol.  adm.  enreg.  26  aoilt  1878, 
D.  P.  80.  5.  364). 

468.  Dans  cette  meme  matiere  tout  acte  de  recours  en 
cassation  doit  etre  forme  sur  papier  timbre  et  enregistre.  Et 
il  n'y  a  lieu  h  statuer  sur  un  pourvoi  foime  par  une  pur^ie 
civile  contra  un  arret  de  relaxe,  si  le  recours  n'a  pas  ete  pre- 
sente  sur  papier  timbre  et  si  le  demandeur  n'a  pas  verse 
somme  sufiisante  pour  I'enregistrement  de  ce  recours  (Crim. 
18avr.  1891,  alT.  Lacroix/D.  P.  91.  5.  56,  n»  5).  Mais  on 
verraau  chapitre  4  dans  lequel  il  sera  traite  des  exemptions, 
que  la  declaration  de  pourvoi,  faite  au  grefTe  par  un  con- 
(lamne  en  matiere  correctionnelle,  doit  etre  visee  pour 
timbre  et  enregistr6e  en  debet. 

460.  En  mature  corredionnelle,  la  requite  en  renvoi 
pour  suspicion  legitime  doit  etre  redigee  sur  papier  timbre 
et  enregistree  attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi 
du  1 3  brum,  an  7,  la  contribution  du  timbre  est  etablie  sur 
tons  les  papiers  destines  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et 
qu'il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nommement 
exphmees  par  la  loi;  que  les  art.  24  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  inierdisent  expresse- 
ment  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugf  ment  sur  un  acte 
non  enregistre  ou  sur  un  acte  non  ecrit  sur  papier  timbre 
du  timbre  present  (Crim.  cass.  15  juill.  1882,  alf.  Veran, 
D.P.  82.  1.392). 

470.  En  matiere  criminelle  les  recours  formes  devant  la 
cour  de  cassation  par  les  condamnes,  accuses  ou  prevenus, 
sont  exempts  du  timbre ;  mais  le  desistement  d  un  pourvoi 
forme  par  un  prevenu  doit  etre  sur  timbre  (Crim.  rej.  3  nov. 
1848,  aff.  Dru,  D.  P.  48.  5.  149 ;  18  aoQt  1859,  afl.  Guenin, 
D.  P.  59.  1.  475). 

471.  Sont  soumlsas  au  timbre  toutae  las  pieces  que  les 
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TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  1,  Art.  4,  §  4. 


condamnis  ont  k  foumir  pour  obtenir  leur  r^kabilitcUioriy 
notamment  :  i«  la  ouitttance  des  amendes  et  frais  et  cellc 
des  dommages-int^rets  alloues  h  la  partie  civile,  except^ 
pour  les  sommes  au-dessous  de  10  fr. ;  2»  le  certifical  6ta- 
Dlissant  qu'4  d^faut  de  payement,  le  condamn^  a  subi  la 
con  train  te  par  corps  et  que  la  partie  civile  a  renonc6  aux 
dommages-inidrftts ;  3°  la  quittance  ou  la  remise  du  passif 
de  la  faillite,  en  cas  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse.  Les  autres  pieces  que  le  minist^re  public  est 
charg6  de  recucillir  sont  exemptes  de  timbre  k  condition 
qu'il  y  soit  fait  mention  de  Icup  destination  (Dicis.  min.  fm. 
9  aotit  i853;  Instr.  adm.  enreg.  29  aoAtl853,  n»  1975,  B^j., 
y*  Timbre  y  n*  10). 

472.  Sont  dispenses  du  timbre  et  de  renregistrement 
les  proc^s-verbaux  des  procureurs  de  la  R^publique,  de 
leurs  substituts,  des  juges  dMnstruction,  des  juges  de  paix, 
des  officiers  de  gendarmerie,  des  maires,  des  adjoints,  des 
commissaires  de  police,  lorsqu'ils  n'y  sont  pas  assujettis 
par  la  nature  mdme  des  infractions  constat^es  et  par  des 
lois  sp^ciales  portant  timbre  et  enregistrement  en  d^bet 
(V.  notamment  D6cr.  28  mars  1852,  art.  14;  L.  18  jUill. 
1860,  art.  1 1,  D.  P.  60.  4.  92) ;  les  proems- vcrbaux  de  la 
gendarmerie  (sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes)  lors- 
gu'ils  contiennent  de  simples  renseignements  (art.  491, 
D6cr.  !•'  mars  1854,  D.  P.  54.  4.  40 ;  Circ.  min.  just. 
14  aoAt  1876;  Instr.  adm.  enreg.  23  mai  1877,  n<>  2572). 

473.  En  mati6re  de  police  de  la  chasse,  les  procfis-ver- 
baux  ne  sont  soumis  k  la  double  formality  que  lorsque  la 
quality  de  Tagent  r6dacteur  Texige,  car  la  loi  du  3  mai 
1844  n'6dicte  k  cet  6gard  aucune  prescription  (M6me  circ. 
14  aoAt  1876:  Mme  instr.  23  mai  1877,  n«  2572). 

474.  Sont  ^galement  dispenses  des  deux  impdts  tous  les 
actes  intMeurs  (Tinstructiont  savoir,  notamment,  les  requisi- 
tions du  minist6re  public,  les  ordonnances  des  juges  ains- 
truction,  les  proc^s-verbaux  d'information,  les  c6dules,  les 
depositions  des  temoins,  les  interrogatoires,  les  confronta- 
tions, les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  depdt  et 
d*arrM,  les  rapports  d'experts,  les  plans,  documents  de  toute 
nature  annexes  aux  procedures;  en  cas  de  faux,  les  copies 
collationnees  et  le  proems-verbal  deverilicatiO"  deces  copies, 
dress^es  en  execution  de  Tart.  455  c.  instr.  crim.  (V.  Instr. 
adm.  enregistr.  30  d6c.  1844,  n»  1723,  §  1) ;  les  arrets  des 
chambres  d'accusation,  les  notes  d*audience  (Deoia.  29  dec. 
1852;  Instr.  adm.  enreg.  12  fevr.  1853,  n»  1953);  les  certi- 
ficats  d'excuse  des  temoins  empdcbes  (D^cis.  7  niv.  an  8  et 
4  juill.  1820) ;  les  d^cbarges  de  pieces  a  conviction  6manees 
des  particuliers,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause 
(D6cis.  11  aoCkt  1820;  Memecirc.  14  aodt  1876  ;  MSme  instr. 
23  mai  1877,  n»  2572). 

475.  En  matiere  correctionnelle,  les  notes  sommaires  que 
les  grefiiers  doivent  recueillir  k  T audience  sont  dispens^es 
d'une  maniere  absolue  du  timbre,  qu'il  y  ait  ou  non  partie 
civile  en  cause  et  quand  m^me  la  partie  civile  serait  une 
administration  publique  (Decis.min.  fin.  27  juin.  1882,  D.  P. 
82.  5.  390).—  V.  su^rrd,  n°  451. 

476.  En  principe,  tous  les  actes  destines  k  r^primer  les 
crimes  sont  dispenses  de  timbre  et  d'enregistrement,  notam- 
ment les  requisitions  du  ministere  public,  lorsquMl  y  a  lieu 
(art.  277  c.  inslr.  crim.) ;  les  procds-verbaux  d'andition  de 
temoins  en  cas  de  supplement  d'information  ordonnee  par 
le  president  de  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discreiionnaire  (art.  168  et  303  c.  instr.  crim.);  les  mterro- 
gatoires  de  Taccuse,  les  recours  en  cassation  du  ministere 
public  ou  de  Taccuse  contre  les  arrets  de  la  cbambre  des 
mises  en  accusation  (Circ.  9  frim.  an  8,  et  arrete  du 
Gouvernement  21  pluv.  an  11 ;  Instr.  adm.  enreg.  n«  124); 
les  mandats  decernes  par  le  president,  soit  contre  les 
temoins  defaillants  (art.  269),  soit  contre  les  temoins  dont 
la  deposition  paralt  fausse  (art.  330) ;  les  copies  des  pieces 
de  la  procedure  (art.  16  aelaloiaul3  brum,  an  7);  les 
proc6s-verbaux  de  tirage  au  sort  des  jures,  soit  pour  la 
la  composition  de  la  liste  generate  de  la  session,  soit  pour 
la  formation  du  jury  special  dans  chaque  affaire;  la 
signification  de  la  premiere  de  ces  listes  aux  jures;  les 
ordonnances  du  president;  les  verdicts  du  jury;  le 
proces-verbal  d'audience ;  les  arrets  preparatoires,  inter- 
locutoires  ou  incidents;  les  arrets  des  cours  d' assises 
rendus  sans  partie  civile  en  cause,    alors    memo  qu'ils 


ne  prononcent  que  des  peines  correetionnelles  (D4ciB.  min. 
just,  et  fin.  7  mai  et  7  juill.  1869  ;  Instr.  adm.  eoreg. 
n<>  2400,  §  4) ;  les  recours  en  cassation  contre  ces  arrets 
(V.  Circ.  9  frim.  an  7;  Circ.  min.  just.  l4ao&t  1876;lQstr. 
adm.  enreg.  23  mai  1877,  n«  2572). 

477.  Sont  encore  exempts  de  timbre...  les  actes  judi- 
ciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  reclamations  rela- 
tives k  la  composition  de  la  liste  du  jury  (D6cr.  4  aoiU 
1848,  D.  P.  48.  4.  141  ;  Instr.  adm.  enreg.  9  f^vr.  1849, 
n°  1830,  D.  P.  49.  3.  '47 ;  instr.  adm.  enreg.  25  avr.  1849, 
n«  1834,  D.  P.  49.  3.  74),  les  copies  collationnees  de  pieces 
authentiques  et  du  proces-verbal  de  verification  de  ces 
copies,  faites  en  execution  de  Tart.  455  c.  instr.  crim.  es 
mutiere  de  faux.  Mais  Texemption  cesserait  d'etre  applicar 
ble  et  partant  les  actes  devraient  Aire  rediges  sur  papier 
timbre  au  comptant,  s'ils  etaient  faits  k  la  requite  d'une 
partie  civile  (Oecis.  min.  fin.  26  aoAt  1842;  Instr.  adm. 
enreg.  30  dec.  1844,  n*  1723,  §  1,  D.  P.  45.  3.  19). 

478.  Les  extraits  d'arrets  et  de  jugements  remis  par  les 
greffiers  aux  percepteurs  des  contributions  directes 
(L.  29  dec.  1873,  art.  25,  D.  P.  74.  4.  26)  pour  le  recouvre- 
ment  des  peines  pecuniaires  et  des  frais  de  justice,  eteom- 
muniques  aux  huissier:}  charges  de  rediger  les  comfflande- 
ments  pour  I'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pro- 
duits^  rappui  des  bordereaux  d'inscriptions  hypotheoaires, 
sont  exempts  du  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  23  avr.  1858, 
fi^).  v»  Timbre,  n»  84). 

479.  Dans  les  affaires  <mi  interessent  Tad  ministration 
de  I' Enregistrement,  les  gremers  deiivrent  k  ses  agents  les 
extraits,  sur  papier  iibre,  des  jugements  et  arrdts  qu'ils 
requierent  par  suite  des  interdts  qui  leur  sont  confies  et  i 
titre  de  renseignement  (ft^p.  v'«  Tim(>re,  n^  86;  Greffier, 
n*  80). 

4SO.  Les  ccisiers  judiciaire$  on^snises  par  la  circolaire 
du  garde  des  sceaux  du  6  dot.  1850  comprenaient  deux 
categories  de  bHlleiins  :  les  bulletins  n«  1  formant  les  ele- 
ments constitutifs  des  casiers  judiciaires  et  dresses  par  les 
gref tiers  des  tribunaux  civils  de  premiere  instance  poor 
constater  chaque  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle 
prononcee  dans  Tarrondissement  de  leur  siege  contre  tout 
mdividu ;  les  bulletins  n®  2  ou  extraits  du  easier  judi- 
ciaire  qui  presentent  le  releve  complel  des  condamoatioBS 
constatees  au  easier  judiciaire  par  le  bulletin  n«  I  oontre 
un  memo  individu,  ou  qui  attestent  qu*il  n'existe  pas  au 
easier  judiciaire  de  bulletin  n*  1  applicable  k  T individu  dont 
on  veut  connaltre  les  antecedents  (/lee.  off.  min.  yu$t,  t  2, 
p.  146  et  suiv.;  Giro.  min.  just.  30  dec.  1873,  et28  nov. 
1874,  Rec.  off.  min.  just.,  t.  3,  p.  268  et  316). 

481.  La  Ghambre  des  deputes  avait  aocorde  aux  bulle- 
tins n«  2  deiivres  aux  particuliers  rimmunit^  complete  du 
timbre  et  de  T enregistrement  sur  la  proposition  de 
M.  Bovier-Lapierre  et  mal^e  la  resistance  du  oommissaire 
du  gouvernement  et  du  ministre  des  finances.  Le  Senat,  qui 
avait  d'abord  refuse  d'accepter  cette  immunite,  a  cede  dans 
une  certaine  mesure  devant  I'insistance  de  ia  Ghunbre,  en 
accordant  aux  bulletins  n«  2  la  dispense  du  timbre  et  en  les 
soumettant  seulement  k  un  droit  d'enregistrement  de 
20  centimes  que  la  Ghambre  des  deputes  a  accepte  (D.  P. 
92.  4.  16,  note  2).  Cest  dans  ces  ciroonstances  qu'a  ete 
votee  la  deuxieme  disposition  de  Tart.  5  de  la  loi  du  26  janv. 
1892,  ainsi  conQue  :  «  Le  bulletin  n«  2  du  easier  judi- 
ciaire deiivre  aux  particuliers  sera  dispense  du  droit  de 
timbre.  Le  droit  d'enregistrement  sur  ce  bulletin  sera 
reduit  k  vingt  centimes  (0  fr.  20)  ». 

48J8.  Ainsi,  les  bulletins  n^  2  da  easier  judiciaire  qui 
supportaient  le  droit  de  timbre  de  dimension  de  0  fr.  60  eeot. 
au  minimum  et  le  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  56  cent, 
en  principal,  et  de  1  fr.  88  cent.,  decimes  compris,  coBune 
actes  judiciaires  innomes  dans  le  tarif  (niprd,  t  7, 
v«  Enregistrement,  n*  511),  sont,  depuisia  mi$e  A  execotioa 
de  la  loi  du  26  janv.  1892,  exempts  du  Umbre  et  assujettis 
seulement  au  droit  d'enregistrement  de  0  fr.  20  cent.,  en 
principal  et  0  fr.  25  cent.,  decimes  compris,  ^  ^ 

4»?l.  Les  cerlificats  constatant  retat  du  easier  judimaire 
demeurent  exempts  d'enregistrement  en  vertu  des  lois  ai 
vigueur.  L'observation  s'applique  specialement  aux  c»tjfi- 
cats  remis  k  des  magisirats  ou  4  des  administrations  puWi- 
quesdans  Hnteret  exclusif  de  FEtat  ainsi  qu'fc  csax  qn} 
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sont  destines  k  6tre  produits  k  l'autorit6  mililaire  par  les 
engag68  volontaires  dans  les  armees  de  terre  et  de  mer, 
par  les  aspirants  aux  emplois  d'officiers  de  la  reserve  de 
rarm^e  territoriale  et  par  les  candidais  qui  demandent  a 
entrer  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  (Instr.  adm.  etireg. 
3t  mai  1892,  m«  2816,  D.  P.  92,  4.  49  ;  Y.  suprd,  t.  7, 
v«  Enregistrement,  n«  51i). 

484.  Au  S6nat,  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que, 
d'aprds  des  circulaires  remontant  k  quelques  ann6es,  la 
demande  d'obtention  du  easier  judiciaire  devait  fttre  faite 
sur  papier  timbr6  de  60  centimes  ;  il  lui  a  paru  que,  si  Ton 
d6grevait  du  timbre  le  easier  judiciaire  lui-m6rae,  la 
demande  pour  en  obtenir  la  d61ivrance  ne  pouvait  y  6tre 
assujettie.  Le  garde  des  sceaux  a  donn^  son  adhesion  k 
cette  observation  (D.  P.  92,  4.  16,  note  2).  Mais  il  n'en  a  pas 
ete  fait  mention  dans  la  loi.  C'^tait  une  lacune.  Elle  a  6t6 
combine  par  Tart.  37  de  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893, 
ainsi  conpu  :  »  Est  dispens6e  du  droit  de  timbre  la  demande 
du  bulletin  n*  2  du  easier  judiciaire  d61ivp6  aux  particuliers  » 
(D.  P.  73.  4.  80  ;  Instr.  adm.  enrep.  8  mai  1893,  n«  2837). 

485.  Le  bulletin  n*  2  du  easier  judiciaire  d61ivr6  aux 
particuliers  6t3nt  dispense  du  droit  de  timbre,  les  parquets 
ne  doivent  plus  exiger  des  candidate  aux  offices  minist^riels 
que  I'extrait  du  easier  judiciaire  soil  sur  papie  r  timbr6 
(BulL  of.min.  just.,  1892,  p.  128,  D.  P.  93.  5.  584). 

Sect.  2.  —  Tarifs  spkciAUx. 
Art.  iw.  —  Affiehes. 
§  !•'.  —  Regies  communes  k  toutes  les  affiches, 

486.  II  est  enseign^lau  H^p.,  \^  Affirhe,  n«  2,  qu*on 
entcnd  par  affiches  des  feuilles  manuscrites  ou  imprim^es 
appos^es  dans  un  lieu  public,  soit  par  ordre  du  Gouvernc- 
ment  et  de  i* Administration,  soit  en  vertu  de  permissions 
l^gales  ou  de  decisions  judiciaires,  soit  eniin  par  la  seule 
Tolont6  des  particuliers  agissant  ordinairement  dans  un  pur 
interftt  commercial  ou  industriel.  Cette  definition  6tait 
exacte  k  I'^poque  (1846)  k  laquelle  a  6t6  public  le  tome  3 
du  Repertoire,  dans  lequel  se  trouve  le  trait6  consacre  aux 
affiches.  Elle  ne  Ta  plus  6t6  compl^ement  lorsque,  quel- 
lues  ann^es  plus  Urd,  la  loi  de  finances  du  8  juill.  1852 
,art.  30,  D.  P.  62.  4.  185)  a  donn*  le  nom  d'affiches.  en  les 
assujettissant  k  une  taxe  dite  d'affickage,  aux  inscriptions 
faites  dans  les  lieux  publics,  sur  les  murs,  sur  les  cons- 
tructions, ou  mdme  sur  toile,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  autre  proc6d6.  On  donne  aujourd'hui  le  nom  d'af- 
flche  k  toute  annonce  appos6e  dans  un  lieu  public. 

487.  La  legislation  liscale  divise  les  affiches  en  deux 
categories  comprenant,  I'une,  les  affichps  sur  papier, 
imprimees  ou  manuscrites,  Tautre,  les  affiches  peintes.  La 
distinction  etait  nettement  traniliie  sous  Tempire  de  la  loi 
prtcitec  du  8  juill.  1852.  En  effet,  la  legislation  soumettait 
les  affiches  des  deux  categories  k  des  imp6ts  differents  : 
celles  de  la  premiere  au  droit  de  timbre,  celles  de  la  seconde 
i  la  taxe  daffichage.  La  distinction  n'est  plus  aussi  com- 
plete depuis  qu'une  loi  du  26  d6c.  1890  a  supprime  le  droit 
d'affichage,  et  a  soumis  les  affiches  peintes,  comme  celles 
sur  papier,  k  I'impdt  du  timbre.  Elle  n'en  a  pas  moins  tou- 
jours  sa  raison  d^etre,  le  tanf  et  les  regies  de  perception 
differant  suivant  qu'il  s'agit  d'sffiches  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  deux  especes.  On  la  prendra,  par  suite,  pour  base  du 
present  traite. 

488.  Mais,  avant  d'aborder  Tetude  des  deux  categories 
d'affiches,  il  convienl  d'edaircir  deux  points  fort  importants 
pour  Tune  aussi  bien  que  pour  Tautre.  Imprim6e  sur 
papier  ou  inscrite  sur  un  mur,  Taffiche  ne  donne  lieu  k  la 
reclamation  du  droit  de  timbre  qu'autant  qu'elle  est  apposee 
dwis  un  lieu  public.  Nous  avons,  en  conseouence,  k  deter- 
miner ce  qu'il  faut  entendre  par  «  lieu  public  »  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
1  afflche  la  simple  enseigne,  qui  a  toujours  ete  consideree 
comme  n'etant  pas  soumise  au  timbre.  Nous  rechercherons, 
par  suite,  quels  sont  les  caracteres  distinctifs  de  Tenseigne 
et  de  ralBcne. 

NM.  *  Lien  public. 

^  89.  L'affiche  est  soumise  au  timbre  par  elle-m6me ;  mais  I 
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il  n'y  a  contravention  &  la  loi  fiscale  qu'aulant  qu'elle  est 
apposee  dans  un  lieu  publi'\  Les  affiches,  porte  Part.  4  de 
la  loi  du  18  juill.  1866,  «  peuvent  etre  imprimees  sur  papier 
non  timbre,  pourvu  que  le  timbre  y  soit  appose  avant  1  affi- 
chage  ».  Le  legislateur  n'a  pas  dit  ce  qu'on  'loit  entendre 

§ar  lien  public,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  II  importe  de 
etermiiier  le  sens  et  la  portee  de  Texpression. 
Suivant  I'administration  du  Timbre,  un  lieu  doit  etre  con- 
sidere  comme  publi«-,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  timbre, 
Iorsqu*il  est  accessible  i  tous  les  citoyens  ou  k  une  classe  de 
citoyens.  soit  d 'une  maniere absolue,  soils  charge  de  rempllr 
certaines  conditions  d'admissibilite  (Sol.  adm.  enreg.  7  sept. 
1860,  D.  P.  75.  5.  434,  note.  Conf.  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrement,  v<»  Afflche,  n«  31  ;  Gamier,  Repertoire 
gin(*ral  de  Venregistrement,  7«ed.,  eod.  v«,  n»  40).  M.  Naquct 
critique  cette  definition,  en  ce  qu'elle  parait  admettre  ou'un 
lieu  est  public  alors  qu'il  n'est  accessible  qu'^  une  classe 
de  citoyens.  «  Je  ne  saurais,  dit-il,  accepter  ce  second 
point  de  vue  :  le  public  se  compose  de  la  masse  des  ci- 
toyens, et  non  pas  d'une  certaine  classe  de  citoyens  seule- 
ment  »  [Traits  des  droits  de  timhre,  n*>  156). 

490.  Sont  consideres  comme  lieux  publics,  au  point  de 
vue  de  ['application  des  lois  sur  le  timbre  des  affiches  :  les 
agpncefi  de  location  des  theatres  (Sol.  adm.  enreg.  28  sept. 
1872,  D.  P.  75.  5.  434);  —  Les  gares  des  chemins  de  fer 
(Mfime  solution);  —  La  ^alle  des  f>aS'perdus  dun  palais  de 
justice  (Trib.  Seine,  5  mars  1841,  D.  P.  75.  5.  434,  note); 
—  Les  dMts  de  tabars  k  raison  du  va-et-vient  continu  des 
acheteurs  (Decis.  min.  fin.  17  sept.  1853  et  30  juin  1854, 
ibid.) ;  —  Les  thWres^  spectacles  et  concerts  (Decis.  min. 
fin.  8oct.  1878,  Journal  de  VEnregistrement,  art.  21521);  — 
L-  s  vestibule  ,  couloirs  et  salons  communs  des  hdtels  et  mai" 
sons  meubUes  (Trib.  Autun,  20  janv.  1^78,  aff.  Henry  el 
Chariot,  Journal  de  I'Enregistrement,  art.  20704) ;  —  Une 
salle  d'hdtel  (Trib.  Alger,  25  oct.  1894,  alf.  Arnaud,  D.  P. 
95,  5°  partie);  —  Les  eaf^s  (Trib.  Tarascon,  11  aoiit  1887, 
aff.  Giraudan,  D.  P.  89.  5.  456). 

491 .  D'autre  part,  Timpftt  est  dA  pour  les  affiches  mobiles 
aussi  bien  (juc  pour  celles  qui  sont  placees  d  demeur* .  Ainsi, 
doivent  fttre  timorees  les  afllches  apposeps  dans  les  wagons 
des  chemins  de  fer  (V.  infra,  n*  525)  ou  dans  les  voitures 
publiqurs  de  remise  ou  de  place  (V.  infra,  n^  528),  ainsi 
que  celles  que  des  industrieis  font  circuler  sur  la  voie 
publique  par  des  individus  dits  hommes-sandmchs  (V.  infra, 
n»  526). 

491t,  Le  mur  extirieur  d'une  maison  en  bordure  sur  la 
voie  publique  doit  etre  considere  comme  un  lieu  public  au 
point  de  vue  de  Tapplication  de  la  loi  sur  le  timbre  des 
affiches,  encore  bien  qu'il  soit  reconvert  d*une  devanture 
vitree  faisant  corps  avec  celle  d'un  magasin,  alors  que,  par 
suite  de  sa  transparence,  cette  devanture  ne  fait  pas  obstacle 
h  ce  que  les  affiches  apposees  sur  le  mur  soient  vues  par 
le  public.  En  consequence,  ces  affiches  doivent  etre  tim- 
brees  lorsqirelles  annoncent  le  commerce  ou  Tindustrie 
d'un  autre  que  celui  qui  exploite  le  magasin  (Douai, 
16  janv.  1888,  aff.  Jude,  Joum.  de  l*Enregistr„  art.  23024). 

498.  II  a  ete  decide  que  les  salons  de  coiffure  qui  sont 
une  dependance  d'un  domicile  prive  ne  sauraient  etre  as- 
similes  a  un  lieu  public  et  que,  par  suite,  les  affiches  qui  y 
sont  apposees  sont  exemptes  du  timbre.  On  n'y  pen  etre  pas 
comme  dans  les  salles  communes  d'un  hftteUod  Ton  a  libre 
acc6s  pourvu  au'on  ait  etabli  dans  I'hdtel  sa  residence  tem- 
poraire.  II  a,  d'ailleurs,  ete  luge  que  la  boutique  d'un  mar- 
chand  n'est  pas  un  lieu  public  (Civ.  cass.  15  mars  1832, 
R^p.j  v«  Attentat  aux  mceurs,  n®  38).  Or,  le  salon  od 
s'exerce  Tindustrie  du  coiflieur  ne  difi'ere  nas  de  la  boutique 
d*un  marchand.  D'un  autre  cdte,  les  afficnes  apposees  dans 
un  salon  de  coiffure  ne  sont  pas  visibles  de  la  voie  publi- 
que. Des  affiches  apposees  aans  de  telles  conditions  ne 
tombcnt  done  pas  sous  I'application  de  la  loi  de  I'impdt 
(Sol.  adm.  enreg.  8  dec.  1876,  D.  P.  77.  5.  427).  —  Suivant 
M.  Naquet  [loc.  cit.),  cette  decision  est  contestable.  II  ne 
suffit  pas,  pour  qu'un  lieu  public  cesse  d'etre  tel,  que  son 
acc6s  soit  soumis  k  certaines  conditions,  alors  que  cos  con- 
ditions dependent  de  la  volonte  unique  de  celui  qui  veut  y 
penetrer.  IJn  cafe,  un  h6tel,  la  boutique  d'un  marchand,  un 
salon  de  coifi'ure  sont  des  lieux  publics,  bien  qu'on  ne 
puisse  y  entrer  sans  but.  Mais  si  la  condition  k  laquelle  est 
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subordonn^e  I'entr^e  d'un  lieu  ne  depend  pas  de  la  volont^ 
de  chacun  et  est  subordonn^e  k  la  volenti  d'autres  per- 
sonaes,  ce  lieu  cesse  d'etre  publi'^  II  en  est  ainsi,  dans 
Topinion  de  M.  Naquet,  k  T^^'ard  des  cercles  que  ['admi- 
nistration du  Timbre  considijre,  au  contraire,  comme  des 
lieux  publics  (Decis.  min.  lin.  8  oct.  4878 ;  Repertoire  p^rio- 
diqiie  de  i'E'iregislrempnf^  art.  5234). 

494.  VHude  d'un  not  aire  peut-elle  6tre  consid6r6e 
comme  im  lieu  public  dans  le  sens  de  la  loi  de  I'impCt  ?  II 
a  et^  jug^  que  Tavis  manuscrit  appose  dans  I'^tude  d'un 
notaire,et  annoncant  une  vente  de  meubles  ou  d'lmmeubles, 
est  soumis  au  timbre  (Trib.  Melun,  41  juin  1845,  all.  Pi- 
goizard,  D.  P.  45.  4.  505).  Cette  solution  est  vivement  cri- 
tiquee  par  les  r^dacteurs  du  Diciionnaire  du  notarial ^ 
v«  AffLche,  n°  50.  L'^lude  d'un  notaire,  disent-ils,  ne  pent, 
quant  k  I  apposition  d'une  alfiche,  6tre  consid6r6e  comme 
un  lieu  public.  Le  notaire  est  un  fonctionnaire  public,  mais 
il  instrumente  chez  lui  k  portes  fermdes.  Les  affaires  qui  se 
traitent  dans  son  ^tude  sont  essentiellement  secretes.  Le 
secret  lui  est  m6me  impost  conune  un  devoir  imp^rieux  de 
ses  fonctions.  L'elude  du  notaire  n  est  pas  plus  publique 
que  le  cabinet  de  Tavocat  ou  celui  du  juge ;  les  particuliers 
qui  ont  des  eifTaires  k  y  trailer  y  sont  seuls  admis,  et  T en- 
tree pourrait  en  6tre  refusee  k  celui  qui  ne  se  pr^senterait 
que  conune  curieux.  Les  jugements  d'interdiction  et  de  no- 
mination de  conseil  judiciaire  sont  exposes  dans  les  6tudes 
des  notaires,  non  pour  le  public  en  general,  mais  pour 
Tavertissement  des  particuliers  qui  viennent  y  trailer  de 
leurs  affaires.  —  Ges  observations  sont  exactes.  Toutefois,  il 
nous  semble,comme  a  M.  Naquet  (loc,  nt,)^  que  si,  en  prin- 
cipe,  une  ^lude  de  notaire  nedoit  pas  Stre  consid6r^e  comme 
un  lieu  public,  elle  le  devient  lorsque  le  public  y  est  convi6, 
sp^cialement  lorsqu'il  y  est  proc6d^  k  une  adjudication  pu- 
blique. 

N*  2.  —  Enseignes  et  ^eriteaax. 

495.  II  V  a  lieu  de  d6ter miner  maintenant  les  caract^res 
distiactifs  des  enseignes  ou  6chteaux.Il  a  toujours  ^t^  ad- 
mis  que  les  sinples  enseignes  sont  exemptes  du  timbre.  Une 
decision  du  Directoire  ex6cutif  du  7  brum,  an  7  {lUp.  v« 
Enregistrementj  n°  6185;  Circul.  R6gie  13  brum,  an  7, 
n°  1124,  ibid.)  a  reconnu  qu'on  ne  pent  leur  appliquer 
Tart.  6  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  assujeltit  k  cet  imp6t 
les  affiches.  Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  de  v^ritables  affiches. 
La  loi  organique  du  13  brum,  an  7  ne  leur  est  pas  davan- 
tage  applicable,  car  elle  n'assujettit  k  TiropCt  que  les  Merits 
de.  nature  k  faire  titre,  et  les  enseignes  n'ont  pas  ce  carac- 
t^re.  11  importe,  par  suite,  de  determiner  avec  precision  les 
signes  particuliers  auxquels  se  reconnaissent  les  enseignes* 

49B  Suivant  le  Dictionnaire  de  Litlre,  on  entend  par 
enseigne  un  tableau  figuratif  mis  au-dessus  d*une  mai- 
son  pour  indiquer  le  commerce  ou  la  profession  du  pro- 
prietaire.  Un  arr^t  de  la  cour  de  cassation  fait  ressortir 
dans  les  termes  suivants  les  caract^res  distinctifs  de  Ten- 
seigne  et  de  I'afficbe  :  «  L'enseigne  est  simplement  une  ins- 
cription ou  un  tableau  unique  que  le  fabricant,  le  n6:^'o- 
ciant  ou  Tartiste  met  k  la  porta  principale  de  son  6tablis- 
sement  ou  de  sa  denieure  pour  les  signaler  aux  yeux  du 
public,  d'od  il  suit  qu'on  ne  pent  la  confondre  avec  les  affi- 
ches, imprim^es  ou  peintes,  multipli^es  par  un  proc^d^ 
quelconque  et  exposees  aux  regards  dans  des  lieux  diff^- 
rents,  plus  ou  moins  ^loign^s  du  centre  de  la  fabrication  ou 
du  commerce  qu'il  s'agit  d'annoncer '»  (Grim.  cass.  20  dec. 
1866,  aff.  Ellier,D.  P. 68. 1.  412).— Sur  la  distinction  entre 
les  affiches  et  les  enseignes,  Y.  Revue  pratique,  1868,  t.  26, 
p.  566  et  suiv. 

D'apres  la  doctrine  dont  TexposS  pr6cSde,  I'enseigne 
se  distingue  de  Taffiche  en  ce  qu'elle  est  unique  et 
qu'elle  est  appos6e  sur  I'^tablissement  m6me  ou  la  demeure 
qu'elle  d6signe.  Ainsi  letribunald'Aurillaca  juge  le  21  juill. 
1888  (aff.  Bonnet,  Rupert.  pMod.  de  Venregistr.,  art.  7173), 
en  se  fondant  sur  TarrM  du  20  d6c.  1866,  que  toute  an- 
nonce  placet;  ailleurs  que  sur  I'lSlablisscment  ou  la  de- 
meure qu'elle  d^sigiie  doit  fttre  consid6r6e  comme  une  alfi- 
che sujette  au  timbre,  et  non  comme  une  simple  enseigne 
exempte  de  Tlmpdt,  attendu  qu'elle  a  pour  but  de  cr^er  un 
jnoyen  de  publicity  et  qu'elle  sert  da  reclame ;  qull  en  est 


ainsi,  sp^cialement,  de  Tannonce  sur  plaque  m^talliqii 
plaoee  par  un  comraergant  a  la  suite  d*un  changemenl  de 
domicile,  en  face  de  son  ancien  etablissement  eta  quel  ^ues 
pas  du  nouveau. 

497  Toutefois  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  denx 
conditions  auxquelles  se  reconnaissent  les  enseignes.  U 
premiere  souffre  exception.  Une  annonce  conserve  son 
caractfire  d'enseigne  quoiqu'elle  soit  rcproduite  plu&ieura 
fois,  si  c'est  sur  la  maison  elle-m^me,  ses  d^pendances,  ou 
bien  les  voitures  employees  au  transport  des  marchandises 
(V.  infra,  n»»  502-6<»,  503,  604).  La  secondc  condition  ne 
comporte  aucune  exception:  une  annonce  ne  pent  6tre con- 
si  d^r^e  comme  une  simple  enseigne  d6s  qu'elle  est  apposee 
ailleurs  que  sur  la  demeure  oii  se  trouve  son  obiet.  Gctte 
dernidre  condition  est  done,  en  r^alit^,  le  veritable  signe 
distinctif  de  Tenseigne. 

498.  D'apr^s  la  jurisprudence  de  T Administration  da 
timbre,  les  tabteaux-affiches  qui  sont  placardds  dans  les 
caf^s.les  sailes  d'hdtel  et  autr^s  lieux  publios,  pour  annon- 
cer  des  produits  alimenlaires»  sont  consid^r^s  comme  de 
simples  6criteaux  ou  enseignes  dispenses  du  timbre  quand  ils 
ont  exclusivement  pourobjetd'indiquer  aux  clients  de  I'^ta- 
blissement  que  le  produit  est  livrd  k  la  consommatioa  dam 
I  hdtel  ou  le  caf6.  Mais  ils  revStent  le  caractere  d'afficbes 
proprementdites  assuietties^Timpdls'ilsservent  ^galement 
a  faire  connattre  rindustrie  du  producteur  et  4  provoquer 
les  commandes  directes  a  sa  maison.  C'est  dans  les  ^non- 
ciations  de  chaque  tableau  que  se  trouvent,  en  g^o^ral,  les 
raisons  k  I'aide  desquelles  se  determine  son  caractere.  Spe- 
cialeoient,  le  tableau  placarde  dans  une  salle  d'h6tel  au 
sujet  d*un  produit  et  qui  ne  se  borne  pas  k  rindication 
de  Texistence  de  ce  produit  dans  Tbdlel.  mais  fait  con- 
nattre le  nom  du  fabricant  et  son  adresse  dans  une  antre 
ville  et  renferme,  au  sujet  des  qualit^s  m^dicinales  du 
produit,  des  renseiguements  qui  se  rct^rent  moins  k  une 
consommation  accidentelle  dans  le  caf6  qu'&  une  vulgarisa- 
tion g^n^rale  du  produit,  doit  Stre  consid^r^  comme  une 
affiche  apposee  dans  Tint^r^t  du  fabricant  et  assujetlie,  par 
suite,  au  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  28  sept.  1883  ;  Journaide 
fEnregisirement,  art.  22319). 

499.  A  plus  forte  raison  doivent  fetre  timbres  les  cartons 
imprimis  faisant  connattre  la  fabrication  d'un  produit  all- 
mentaire  et  qui  sont  apposes  dans  un  caf6,  afors  que  le 
produit  n'est  pas  vendu  dans  cet  etablissement  (Trib.  Ta- 
rascon,  11  aoiit  1887,  aff.  Givaudan,  D.  P.  89.  5.  456). 

500.  Les  affiches  que  prominent  sur  la  voie  publique 
les  individus  dits  hommes-sandwichs  ne  pen  vent  dtre  consi- 
d^r^es  conmie  de  simples  enseignes.  EUes  doivent  ^Ire  tim- 
br^es  aussi  bien  lorsqu'elles  sont  imprim^es  sur  papier 
(V.  infra,  n»  527)  que  lorsqu'elles  sont  peintes  sur  toile 
(V.  ififrd,  n«  602). 

501.  Un  radrp.  mobile  renfermant  des  portraits  photogra' 
phiques  avec  I'indication  du  nom  et  de  la  demeure  du  pho- 
tographe,  peut  n'6tre  considere  ^ue  comme  une  simple 
enseigne,  mdme  lorsqu'il  est  place  sur  la  voie  publique,  si 
le  mur  auquel  il  est  accroch^  depend  de  ladite  demeure 
(Grim.  rej.  2  sept.  1853,  all.  Leroux,  D.  P.  53.  1.  278).  Mais 
si  de  semblables  cadre:i  mobiles  sont  places  dans  des  lieux 
6loign(^s  de  la  demeure  de  Tartiste  avec  ime  intention  de 
publicity  et  de  r^olamcj  ils  constituent  alors  de  v^ritables 
a  fiches  (Grenoble,  14  aoAt  1873,  aff.  Gautier,  D.  P.  74.  2. 
197.  V.  supra,  t.  1,  v°  Affiche,  n»  1).  11  en  est  ainsi. 
notamment.  au  cas  oh  le  cadre  est  appose  sur  le  mur  d'une 
maison  autre  que  celle  du  photographe,  encore  bien  que  ce 
mur  soit  enti^rement  reconvert  par  une  devanture  vitree 
faisant  corps  avec  celle  d'un  magasin  auquel  ce  mur  appar- 
tient, attendu  aue  la  glace  interposee  entre  le  cadre-a.fiche 
et  la  voie  publique  n'enl^ve  pas  au  mur  le  caractere  de  lieo 
public  qu'il  tient  de  sa  situation  et  de  la  destination  qui  lui  a 
et^  donnee  (Douai,  Iftjanv.  1888,  aff. Jude,  cit6s«prA,  n»  492). 

505J.  On  considere  comme  de  simples  enseignes  exemp- 
tes du  timbre...  I*'  toute  indication  placee  par  un  particulier 
sur  sa  demeure,  mdmepour  faire  connattre  au  public,  soit  que 
la  maison  est  d  vendre  ou  a  louer,  soit  que  des  appartements 
en  dependant  sont  k  louer,  soit  le  g^nre  de  commerce  ou 
d'industrie  qui  s'exerce  dans  la  propriit^  (D6cis.  DirectotfC 
ex6cutif  7  brum,  an  7;  Circul.  R6gie  13  brum,  an  7,  n®  H24, 
cit6e  supra,  n*  495.  Goof.  Sol.  adm.  enreg.  1 5  et  23  juill.  1862; 
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18  juilL  iR61,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^ 
T*  Afficket  Q*'  50  et  51 ;  GwmeT,Ripertoiregdn^ral  de  t'Enre- 
gisiremmt,  eod.  v«,  n<»  42-9®  et  i29) ;...  2*  Tavis  imprim6  por- 
t&at  indi cation  d'un  changemetitde  domicile  lorsqu'il  estpla- 
caide  sur  La  porte  de  la  demeure  abandonnee  (Instr.  adm. 
enreg.  9  janv,  i863,D.  P.  63.  3.  3!i.  Contra  :  Trib.  d'Or- 
l^ns,  2  mars  1854,  D.  P.  54.  3.  56) ;...  3«  les  inscriptions 
placees  so  it  k  l'int6rieur,  soit  dans  les  vUrines  des  magasins, 
annon^ant  les  objets  qui  y  sontvendu8(Sol.adin.  enreg.  20 
svf,  1849,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  y^Afftches, 
n»  53);  ...  4®  les  affiches  anno n^ant  des  excrcices  religieux, 
placard6es,  soit  sur  T^difice  od  doivent  avoir  lieu  les  exer- 
cires  retigieux,  soit  sur  un  autre  Edifice  de  la  m6me  com- 
muDe  consacr^  au  m6me  culte,  et  qui  pr^sentent  unique- 
ment  ('indication  de  ces  exercices,  k  Texclusion  de  men- 
liane  essentiellement  sp^culatives,  telles  que  les  prix  d'en- 
tfte.  les  conditions  d* organisation  des  p^lerinagea,  etc. 
(Heels,  rain.  lin.  13  nov.  1882,  D.  P.  83.  3.  127);...  5»  les 
HiquetM  imprim^es  que  les  fermiers  de  publicity  perma- 
Dente  dans  les  gares  des  chemins  de  fer  font  apposer 
sur  les  cadres  leur  ai>partenant,  qui  indiquent  la  nature 
de  leur  entreprise  et  signalent  au  public  I'endroit  od  iis 
i'eiereent,  lesdits  cadres  faisant  par  tie  de  leur  ^tablissement 
industiiel  et  le  constituant  pour  ainsi  dire  tout  entier,  car 
sans  ce  materiel  il  leur  serait  impossible  de  continuer  le 
servkB  de  publicity  dont  ils  t)nt  lemonopole(Sol.  adm.  enreg. 
22  sept,  1873,  R^ertoire  pdriodique  de  CEnregistrement, 
art.  3871);...  6'  les  inscriptions  r6p6t^es  sur  les  voitures 
des  mtreprenenrs  de  transports  ou  des  propri6taires  des 
gr*\nd&  viagasins  de  nouveaul^s  et  qui  indiquent  le  genre 
dlndustrie  auquel  elles  sont  employees  ou  qui  s'exerce 
dans  r^tablissement  dont  elles  dependent,  ces  voitures 
imdni  partie  int^grante  des  6tablissements  industriels 
Guj  tes  emploient  et  les  inscriptions  qu'elles  portent  n'ayant 
d'autre  but  (]ue  de  signaler  ces  6tablissements  k  I'atten- 
tion  du  public  (Mdme  sol.  adm.  enreg.  22  sept.  1873.  Conf. 
SoK  adm.  enreg.  28  nov.  1893,  V.  infrd,  n«  503);...  7*  les 
avU  des  fermiers  d'an nonces  places  sur  les  ca<ires  mdmes 
ou  IIb  exercent  leur  Industrie  (M6me  solution,  22  sept. 
(873J. 

50:t.  Un  d^put^,  M.  Despr^s,  a  pr6sent6,  k  diff^rentes 
reprises, des  amendements  tendant  II  soumettre  k  rimp6tles 
inscriptions  peintes  sur  les  voiiures-rf*ctames,  L'un  de  ces 
amcndements,  vot6  deux  fois  par  laCbambre,  a^t4  toujours 
rejet^  par  le  S6nat  et  eniln  detiuitivement  dearth  avec  ren- 
foi  k  la  commission  des  patentes  (Stance  du  23  janv.  1892, 
Jfynm.  off.  du  24j.  «  En  ce  qui  regarde  les  voitures  portant 
itt  annonces,  a  dit  M.  le  rapporteur  du  budget,  le  Gouver- 
nement  et  votre  commission  se  sont  heurt^s  k  la  difficult^ 
de  tmuver  un  texte  sufiisamment  clair  pour  distingueravec 
burete  deuxsortes  d'annonces.  D'une  part,  il  y  a  la  mention 
que  le  plus  modeste  commergant  a  Thabitude  dMnscrire  sur 
ses  voitures  de  livraison  et  qui  portent  ordinairement,  outre 
le  nom  et  Tadresse,  quelques  indications  relatives  aux 
rdconipenses  qu'il  a  obtenues,  a  son  mode  de  livraison  des 
marchandises,  etc.  Ces  mentions  ne  constituent  pas  la  v^ri- 
Uble  reclame  et,  d'autre  part,  la  limite  qui  les  s^pare  de 
cette  dernidre  est  difficile  a  tracer  » (Stance  du  6  d^c.  1892, 
imffT.  off.  du  7). 

504.  A  I'appui  d'un  nouvel  amendement  pr^sent6  par 
lui  dans  le  mdme  but  en  1893,  M.  Despr^s  a  fait  vaioir 
que  Les  affiches  sur  voiture  constituent  un  moyen  de 
MblieitS  de  beaucoup  plus  puissant  que  celui  obtenu  par 
les  afSches  peintes  sur  les  murs  et  les  constructions,  que  ce 
mode  tie  pent  6tre  employ^  que  par  les  commergants  riches 
*]ui  seuli*  peuvent  avoir  des  voitures,  et  que  ces  commer- 
^ants  Ke  trouvaient  favoris^s  au  detriment  du  petit  commerce 
^ut  n  a,  lui,  que  les  affiches  murales.  «  Toute  publicity,  a 
r^jpondu  le  commissaire  du  Gouvernement,  faite  par  un 
negociant  dans  son  propre  int^rSt  au  moyen  d'affichcs 
sppos^ps  sur  son  ^tablissement  principal,  ses  succur- 
fates,  annexes  des  d6p6ts  quelcom^ues,  est  aiTranchie 
de  rimp6t  Or  la  voiture  du  n^gociant  est  en  quelque 
sorte  le  magasin  circulant  ».  Le  produit  serait  insigni- 
fianlf  a  aiout6  M.  le  ministre  des  finances,  et  la  per- 
ception de  I'impdt  donnerait  lieu  k  des  tracasseries 
6an<%  fin  (Stance  Ch.  d6p.  25  f6vr.  1893,  iourn,  off. 
du  t'V. 
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§  2.  —  Affiches  sur  papier. 
NM.  ~  Ugislation.  —  Tarif. 

505.  Un  d^cret  de  TAssembl^e  nationaledu28juill.  1791 
porte  que  «  les  affiches  des  actes  6man6s  de  Tautorit^  publi- 
que  seront  seules  imprim^es  sur  papier  blanc  ordinaire,  et 
celles  faites  par  des  particuliers  ne  pourront  i'dtre  que  sur 
papier  timbr6  de  couleur  ».  Cette  aisposition  a  ^te  confir- 
mee par  Tart.  65  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  Tart.  77  de  la 
loi  du  25  mars  1817  et  Part.  76  de  la  loidu  15  mail818.  La 
loi  du  9  vend^m.  an  6,  dont  le  texte  a  ^t^  rectifi^  par  une  autre 
loi  du  13  du  m^me  mois,  a  assujetti,  par  son  art.  56,  k  un 
droit  special  r^duit  de  timbre,  dont  le  taux  a  ^t^  determine 
par  Tart.  58  d'apr^s  la  dimension  du  papier  employ^, « tou- 
tes  les  affiches  autres  que  celles  d'HCtes  ^man^s  de  I'auto- 
ril6  publique,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet ».  Le 
tarif  a  M  modifi6  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  65  (Rip, 
v*»  A/yic^e  n»  126;  Enreglsfrement,  n»  6185;  swprd,  t.  1, 
v®  AffichCj  n«  34),  et,  en  dernier  lieu,  par  la  loi  du  18  juill. 
1866  (D.  P.  66.  4.  129). 

Ainsi,  les  affiches  des  actes  de  Tautorit^  publique  sont  im- 
prim6es  sur  papier  blanc  et  exemptes  ae  timbre ;  celles 
appos^es  par  les  particuliers  ne  peuvent  dtre  imprim^es 
que  sur  papier  de  couleur  et  sont  assujetties  au  timbre. 

506.  Le  tarif  6tabli  par  la  loi  de  vend^m.  an  6  i  raison 
de  5  cent,  par  chaqne  feuille  de  25  decimetres  carr^s  et  de 
3  cent,  pour  chaque  demi-feuille  de  m^me  esp^ce,  avait  dtd 
eieve  k  10  cent  par  feuille  de  25  decimetres  carres  et  k 
5  cent,  par  demi-feuille,  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  65. 
Sous  cette  legislation,  le  droit  de  10  cent  etait  un  droit 
maximum^  quelle  que  filt  la  dimension  de  Taffiche,  lors 
memo  qu'elle  comprenait  des  annonces  distinctes.  De  ]k  des 
abus  (v.  Rapport  de  M.  du  Miral,  L.  18  juill.  1866,  D.  P.  66. 
4.  132,  note  1;  Rip.  y^*  Affiche,  n<>  126;  Enregistrement, 
n»  6185 ;  surd,  t.  1,  v»  Affiche,  n*  34).  La  loi  du  18  juill. 
1866  a  eu  pour  butde  metire  fin  k  ces  abus.  Au  tarif  ante- 
rieur  qu'elle  a  maintenu,  elle  a  ajoute  un  droit  de  15  cent, 
pour  les  affiches  «  au-'tessus  de  25  decimetres  carres  jus- 
qu'k  50  decimetres  carres  »  et  un  droit  de  20  cent,  pour 
celles  «  au  delk  de  cette  derniere  dimension  ». 

507.  D'apres  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aotlt  1871  (D.  P. 
71.  4.  54),  ainsi  congu:  «  II  est  ajoute  deux  decimes  au 
principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature  »,  les  droits 
de  timbre  etablis  pour  les  affiches  sont  passibles  de  deux 
decimes. 

La  loi  du  30  dec.  1873  a  ajoute  aux  decimes  etablis 
«  5  pour  100  du  principal  pour  les  impdts  et  produits  dont 
le  principal  seul  est  determine  par  la  loi  ».  Cette  surtaxe 
n*est  point  applicable  aux  droits  pergus  sur  les  affiches 
(L.  30  dec.  1873,  art.  2,  D.  P.  74.  4.  30).  Ainsi,  le  droit 
maximum,  qui  etait  de  10  centimes  avant  la  loi  de  1866, 
est  actuellement,  d'apres  les  dispositions  de  cette  loi,  de 
20  cent.  (24  cent,  y  compris  les  deux  decimes) ;  il  s'eieve 
k  40  cent.  (48  cent,  avec  les  deux  decimes)  lorsque  Taffiche 
contient  plus  de  cinq  annonces  (Conf.  Instr.  adm.  enreg. 
25  aoat  1871,  n»  2413,  D.  P.  71.  3.  49). 

508.  «  Enfin,  comme  compensation  de  Taccroissement 

f)eu  sensible  de  taxe  qu^elle  cree  comparativement  &  la 
egislation  actuelle,  mais  seulement  pour  les  affiches  d'une 
dimension  superieure  &  15  decimetres  carres,  la  loi  de  1866 
a  introduit  une  innovation  vivement  desiree  par  I'indu  trie 
de  Timprimerie  et  par  Tensemble  des  interets  qui  ont  re- 
cours  k  la  publicite  des  affiches.  Cette  innovation  consiste  k 
permettre  rimpression  des  affiches  sur  du  papier  non  tim- 
bre pourvu  que  le  droit  soit  acquitte  anterieurement  k  Taffi- 
chage.  Son  resultat  est  de  rendre  possible  les  tirages  d'un 
chiffre  tres  eieve  et,  par  suite,  de  diminuer  sensiblement  les 
frais  d'impression,  sans  necessiter,  comme  aujourd'hui, 
I'avance  onereuse  du  payement  des  droits  de  timbre  » 
(Rapport  precite  deM.  du  Miral).  La  mesure  adte  compietee 
par  la  loi  de  finances  du  28  dec.  1895  (Journ.  off.  du  29) 
qui  a  autorise,  parson  art.  9,  «  les  auteurs  des  affiches  sur 

papier ^les  timbrer  eux-memes  apres  Timpression,  par 

{'apposition  de  timbres  mobiles  »  eta  ainsi  etendu  aux  partr- 
cullers  une  faculte  qui  etait  auparavant  exclusivement  reser- 
vee  aux  imprimeurs  (lostr. adm. enreg. 31  dec.  1895,n«  2897). 

509.  Le  tarif  reduit  etabli  specialement  pour  les  affiches 
ne  s'applique  pas  aux  affiches  judiciaires  qui,  etant  conside- 
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r^es  comme  actes  faisant  titro,  8ont  soumisas  au  tarif  ordi- 
naire (V.  infra,  n»  510^. 

510.  L'abolition  du  timbre  pour  ies  journauz  (D6cr. 
5  sept.  i870,  D.  P.  70.  4.  86)  ne  s'applique  pas  aux  affiches 
(Trib  civ.  de  Naute$,  25  avr.  4871,  dlT.  Cantagrel,  D.  P.  72. 
5.  437).  De  mSroe,  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  a  abrog6 
Ies  i<  6dits,  lois,  d^creis,  ordonnances  et  declarations  gene- 
ralement  ouelconques  »  quir^glementaient  Vaffiehage  (suprd^ 
t.  1,  V^  Affichef  n«  27J,  n'a  apport^  aucune  derogation  aux 
lois  concernant  le  timbre  des  aifiches  (Circ.  min.  int.  10  avr» 
1884,  Journ.  off,  du  11.  Instr.  adm.  enreg.  22  aoClt  1884, 
n»  2696). 

5ti.  Au  A^.  (v<*  Affiche^  n<>  26),  on  a  reconnu  quatre 
sortes  d'afficbes,  savoir:  1®  celles  qui  sont  appos^es  }'ar 
Vordre  du  Gouvernfment  et  de  I  Administration,  pour  porter 
k  la  connaissance  des  citoyens  Ies  lois  et  Ies  actes  de  TAd- 
ministration  (}ui  int^ressent  Tordre  public  (Ibid  ,  n^"  27  et 
suiv.,  et  supra.  1. 1 ,  eod.  v»  n«»  3  et  suiv.) ;  —  2»  Les  afficbes 
qui  sont  prescrUes  par  la  loi  dans  une  infinite  de  cas  4du* 
m^r^s  au  Rep.  loc.  cil.,  n^^  33  k  83;  supra,  t.  1,  loc.  cit., 
n"^  4  et  suiv.],  oix  se  trouvent  engages  plus  ou  moins  di- 
rectement  les  mt^r^ts  des  citoyens  en  g^n^ral  ou  bien  ceux 
des  personnes  incapables.  Ces  cas  se  referent  k  des  ma- 
ti^res  civiles,  commercialese  criminelles  ou  sp^ciales ;  — 
3^  Les  afficbes  ordonn4es  par  jugement  dsjifi  les  cas  oil,  tant 
en  maii^re  civile  (art.  1036  c.  proc.  civ.)  au'en  mati^re  p6- 
naIe,laloi  ne  present  pas  imperativementrafOcbage  comme 
dans  les  cas  mentionnesauparagrapbe  pr^c^deat,  mala  attri- 
bue  au  juge  la  faculty  de  1  ordonner  (Reft.  loc.  dl.,  n°*  84  et 
suiv.;  supra,  t.  1,  loc.  cit.^  n"  10  et  suiv,);  —  4*  Les 
afficbes  apposdespar  les  particuliers  (lUp.  loc,  ci^,n°"  111  4 
123;  supra,  t.  1,  Igc.  cit.,  n"  24  et  suiv.J. 

Rappelons  ici  que,  dans  T^tat  actual  de  la  legislation  et 
d'aprisTart.  68  dela  loi  du  29  juilL  1881  (D.  P,  81.  4.  71), 
toute  afficbe  pent  dtre  appose e  sans  autorisation  ni  visa, 
sous  la  responsabilite  tant  de  celui  qui  en  est  Tauteur  que 
deceluiqui  Taplacardee  (V.  supra,  toe,  cit,,  n«  27). 

^VZ.En  ce  qui  concerne  le  timbre,  la  regie  resultant  du 
texte  m^me  des  lois  de  vendem.  an  6  et  du  28  avr.  1816  est 
que  Tafficbe  est  exempte  de  rimpdt  toutes  les  fois  qu'elle  est 
apposee  dans  un  interSt  d'ordre  public  et  quelle  y  est  sou- 
mlse  dbs  qu'eUe  a  rapport  &uninter^tpriv6(il^/^,v*A/)l<;/^, 
n^  127.V.  aussi  supra,  n**  505}.  Les  disti actions  faites  <ians  le 
traite  des  Affiches,  au  Repertoire,  ne  peuvent  done  pas 
etre  suivies  pour  Tapplication  du  droit  de  timbre.  Les 
afficbes  de  la  premiere  categoric,  qui  sont  appos^es  par  Tordre 
du  Gouvernement  ou  de  1  Administration  et  qui  se  rappor- 
tent  4  dfs  actes  interessant  Tordre  public,  sont  toutes 
exemptes  du  timbre.  Mais,  parmi  celles  de  la  deuxieme  ca- 
te^orie^qui  sont  prescrites  par  la  loi,et  celles  de  la  troisieme, 
dont  Tapposition  pent  6tre  ordonnee  par  les  tribunaux  dans 
certains  cas,  celles  qui  se  rapportent  k  des  actes  d'interdt 
general,  sont  exemptes  du  timbre;  celles  qui concernent  des 
mterdts  prives,  y  sont  soumises.  Quant  aux  afficbes  de  la 
quatrieme  caiegorie,  qui  sont  apposees  par  les  particuliers, 
elles  doivent  etre  sur  papier  timbre,  k  moins  qu'ellesne  ren- 
trent  dans  les  cas  oil  des  dispositions  speciales  de  lois  les 
ont  dedarees  exemptes  de  rimp6t. 

5i3.  Les  lois  des  9  vendem.  au  6  (art.  56)  et  28  avr.  1816 
(art.  65)  assujettissant  au  timbre  «  toutes  les  afllcbes  quelle 

Sue  soit  leur  nature  ou  leur  obiet  »,suivant  les  term^s  memos 
e  la  premiere  de  ces  dispositions,  ne  permattent  de  faire 
aucune  distinction  entre  les  diverses  categories  d*afficbcs. 
Peu  importe  done  que  les  afficbes  soient  manuscrites  ou 
imprinUes  (V.  infr&f  n«'  514  et  suiv.).  Peu  importe  ie  pro- 
cede  employe  pour  leur  impression.  Toutes  sont  assujetties 
au  timbre.  Tout  placard  appose  dans  un  lieu  public  et  pre- 
sentant  des  enonciations  de  nature  k  attirer  sur  Tindustrie 
d'un  particulier  Tattention  des  passants  et  de  soUiciter  leur 
clientele,  constitue  une  afficbe  dans  le  sens  de  (a  loi  fiscale 
et  doit,  en  consequeuce,  etre  timbre.  Aiasit  un  placard  ne 
pent  etre  considere  comme  n'ayant  pas  le  caractere  d'afficbe 

Sar  cela  seul  qu'il  contient,  k  deux  de  ses  angles,  un  calen- 
rier  imprime  en  petits  caracteres  pour  Tannee  courante 
(Trib,  Alger,  25  oct.  1894,  aff.  Araaud,  D.  p.  95.  5»  p^tie). 

N*  2.  —  AfficbM  manuscrit^s. 

514.  Ou  entend  par  affiches  manuscrites  Ies  afficbes 


ecrites  directement  <i  la  main,  k  Texclusion  de  celled  sv 
lesquelles  I'ecriture  est  reproduite  par  un  precede  quel'* 
conque  {infra,  n^'  519  et  suiv  A  Les  afficbes  manuscrites 
sont  soumises  au  timbre  aussi  nien  que  ies  afficbes  impri- 
mees  {supra,  t.  1,  v«  Affiche,  n«  37).  Cela  a  ete  conteste 
dans  le  principe,  mais  la  jurispru deuce  Ta  reconnu  formeU 
lement  par  un  grand  nombre  ae  decisions  intervenues  pria- 
cipalement  au  sujet  des  afllcbes  manuscrites,  non  signees, 

?[ue  les  officiers  ministeriels,  notaires,  buissiers,  grefRers, 
ont  apposer  pour  annoncer  des  ventes  de  meubles  ou  d'im- 
meubles  soit  dans  leurs  etudes,  soit  dans  les  lieux  publics 
(Civ.  cass.  18  janv.  1842,  aff,  Ansart,  Rip,,  v*  Enregistretnaa^ 
no  61 8H;  Instr.  adm.  enreg.  30  sept.  1842,  n«  1675,  §11. 
V.  differents  jugements  rapportes  au  RAp.  v®  EnregislremenU 
no*  6185  et  6187.  —A(i<ie ; Trib.  de  Meluo,  11  juin  1845,  aff. 
Pigoizard,  D.  P.  45.  4,  505).  Toute  controverse  a  cesse 
depuis  que  la  loi  du  30  mars  1880  (art.  1,  D.  P. 80.  4. 82)  a 
vise  les  afficbes  manuscrites  oomme  etant  suiettes  au  tim- 
bre, en  autorlsant  Temploi  de  timbres  mobiles  pour  Tao 
quittement  du  droit  (V.  infrd^  n"  563  et  suiv.). 

Mais,  comme  interdiction  de  se  servir  de  papier  blaao 
n'a  ete  faite  que  pour  les  afficbes  imprimees  {suprd^ 
no  505),  il  s'ensuit  au'il  est  facultatif  d'employer  le  papier 
blanc  pour  les  afncbes  manuscrites  (Sol.  adm.  enreg. 
7  mars  1866,  D.  P.  66.  3.  104.  Conf,  Garnier,  Repertoire 
general  de  VEnreyistrementf  7«  6dit„  y""  Affiches,  n*  164;  Dic- 
tionnaire  des  droits  't'enregistrement,  cod.  v",  n*  17). 

515.  Les  afficbes  manuscrites  sont  considerees  comme 
de  simples  enseignes  exemptes  de  timbre  lorsqu*elles  sont 
placees  par  un  particulier  sur  sa  demeure,  mdme  pour 
annoncer,  soit  que  1^  maison  est  k  vendre  ou  k  louerysoitqat 
desappartements  en  dependant  sont  k  louer,  soit  le  geore  de 
conmierce  ou  d'industne  qui  s'y  exerce,  soituncbanffemeat 
de  domicile  {suprd^  n^  502-lo).  Mais  toutes  les  fois  que  I  afficbe 
est  apposee  ailleurs  que  sur  la  demeure  mfime  de  laper- 
sonne  qu'elle  concerne,  le  caractere  d'eoseigne  ne  pent  plus 
lui  etre  attribue  et.  des  lors,  elle  doit  etre  timbree.  Ainsi 
Texpose  des  motifs  de  la  loi  du  30  mars  1880  {infra,  n*  564), 
aui  a  autorise  Temploi  des  timbres  mobiles  pour  le  timbrage 
des  afficbes  manuscrites,  vise  comme  devant  etre  timbnb 
«  les  papiers  destines  au^  afficbes  non  imprimees  qui  sont 
placardees  dans  les  rues  ou  dans  les  lieux  publics  afin  de 
dtrnander  des  ouvriers,  d' annoncer  Vouverture  d'un  mofosin^ 
la  mise  en  vente  de  certains  produits,  ou  d'autres  faits  de 
meme  nature  »(D.  P.  80.  4.  82,  note  2). 

516.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1894,  un  depute, 
M.  Gbassaing,  a  depose  un  amendement  tendant  k  auran- 
chir  du  timbre  les  affiches  manuscrites  concernant  exclusi- 
vemejit  les  demandes  etoffres  d'emplois.  Le  Gouvernement, 
appreciant  « le  caractere  democratique  de  Tamendement  », 
y  a  adhere.  La  Ghambre  des  deputes  et  le  Senat  Font  vote 
11  est  ainsi  devenu  I'art.  18  de  la  loi  du  26  juill.  1893  (0.  P. 
94. 4. 45),  ainsi  con^u  :  v  bont  exemptees  du  droit  de  timbre 
les  affiches  manuscrites  concernant  exclusivement  Us  deman- 
des etles  offres  demplois  ».  L'instruction  dopnee  par  Tadnii- 
nistration  de  TEnregistrement  k  ses  agents  pour  Vexecutiou 
de  cette  dispositionne29nQv.  1893, n^  2850,  reproduisant  une 
observation  faite  k  la  Ghambre  des  deputes  par  M.  Lio- 
tard-Vogt,  directeur  general,  commissaire  au  Gouvernement, 
fait  remarquer  qu*il  s'agit  \k  d*une  u  derogaUon  au  droit 
commun  »,  ime  «  immunite  avant  un  caractere  tout 
exceptionnel  »  et  «  qu'il  convient  d'entendre  par  afficbes 
manuscrites,  au  sens  de  Tarticle  precite,  celles-U  settle- 
ment qui  sont  directement  ecrites  k  la  main,  k  Texclu- 
sion  de  celles  sur  lesquelles  recriture  est  reproduite  par  un 
precede  quelconoue.  Ges  dernieres  restent.  en  consequence, 
soumises  k  Timpot  dans  Ies  conditions  ordinaires.  II  en  est 
de  meme  de  celles  qui  n'auraient  pas  pour  unique  objet 
Fannonce  de  demandes  ou  d'oifres  d'emplols  » ( v.  L^bats 
parlementaires,  Ghambrf^,  se^nqe  dull  luill.  WZ. Journ, 
o/r.  dui2,p.  2I41)». 

517.  Sont  assimiiees aux  affiches  manuscrites  les  affiches 
imprimees  d  I'itranger  sur  papier  non  revetu  du  timbre  fraa- 
Qais  Ges  affiches  doivent,  k  defaut  de  presentation  k  la  for- 
malite  du  timbre  k  Textraordinaire  faite  conformement  k  Tart. 
4  dela  loidu  18  juiU.  1866  (D.  P.  66.  4.  129),  etre  revetues 
de  timbres  mobiles  avant  Talficbage  en  France,  dans  lea 
conditions  determinees  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  m&ra 


TIMBRE. 


Chap.  3,  Part.  I,  Sect.  2,  Art.  1,  §  2,  N^  3, 
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(D.  P.   80.  4.  82;  Instr.  adm.  enreg.  2  avr.  4880, 
636). 

51 8t  Quant  aux  affiches  imprimt^es  en  langue  dtrang^re 
en  France  et  destinies  d  Hre  plaeanUea  d  V^irangtr^  W  ^tait 
admis,  avant  la  loi  de  1866,  qu'eiles  pouvaient  Mre  impri- 
m^es  sur  papier  oon  timbr^,  sauf  la  responsabilit^  de  1  im- 
primeur  pour  le  cas  oix,  contrairement  k  la  declaration,  il 
en  serait  fait  usage  en  France.  Ces  afhches  doivent  contenir, 
I  la  suite  du  nom  et  de  Tadresse  de  rimprimeur,  Tindica- 
tion  de  ieur  destination  (D6cis.  min.  fin.  26  aoCkt  186i, 
D.  P.  62.  3.  32;  Instr,  adm.  enre^.  30  nov.  1861,  n»  2204 
§  1).  Cette  decision  est  sans  objet  depuis  que  la  loi  de 
1866  a  autoris^  i'impression  des  affiches  sur  papier  non 
timbre  et  que,  d'apr^s  les  dispositions  de  cette  loi,  il 
suffit  que  le  timbre  soit  appose  avant  I'affichage  (Conf. 
DirXiimnaire  des  droits  d'enregi&tremeniy  v®  Affkhe,  n«  46  ; 
Gamier,  R^ertoire  gHidral  de  VEnregistrementt  eod.  v^, 
n«90). 

N «  3.  ~  Affieh«8  imprimiM. 

519.  Les  affiches  imprim^es  sent  soumises  au  timbre, 
avons  nous  dit  supra,  n*  513,  quel  que  soit  le  proc^d^ 
employ^  pour  Timprcssion. 

Ainsi,  sent  consid^r^es  comme  imprim^es  et  par  suite 
snjettes  au  timbre  :...  !<>  les  affiches  lithographUes  (D^cis. 
min.  fin.  20  f6vr.  1818;  Instr.  adm.  enreg.,  n<»  827h 
...  2^  les  affiches  dites  d  la  brosse,  qui  sc  font  au  moyen  ae 
caractdres  ou  planches  en  cuivre  perc^s  k  jour,  et  sur  les- 

Juels  on  passe  une  Sponge  ou  un  pinceau  imbibe  d'encre 
)6cis.  mm.  fin.  13  juill.  1831 ;  Instr.  adm.  enreg.  20  juill. 
1831,  no  1374;  2  avr.  1880,  p»  2636);...  3*  les  affiches  gra- 
vies (FUp.  v«  Affiche^  n<»  2). 

520.  Toute  feuille  apposde  dans  un  lieu  public  en  vue 
d'un  int^rdt  commercial  ou  industriel  constitue  une  affiche 
passible  du  timbre,  quelle  soit  imprim^e,  manuscrite,  faite 
a  la  brosse,  au  timbre  ou  par  tout  autre  proc^dd,  et  quel  les 
qae  soient  ses  dimensions.  II  en  est  ainsi,  notamment,  de 
simples  iiiqueUes  faites  au  timbre  humide,  alors  m^me 
qu'elles  sent  4*une  dimension  inferieure  k  Tempreinte  du 
timbre  (Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  aff.  Painchon,  D.  P. 
86.5.416). 

52i.  La  loi  de  1866  a  dispose  (art.  4)  que,  dansle  cas  oti 
one  affiche  contiendrait  piusieurs  annonces  distinctes,  le 
maximum  de  20  cent,  serait  touiours  exigible  et  que  ce 
maximum  serait  double  si  raffiche  contenait  plus  de  cinq 
annonces.  Une  annonce  pent  s'appliquer  a  des  obiets  multi- 
ples, sans  perdre  pour  cela  soncaract^re  unitaire,  lorsqu'elle 
n'int^resse  qu'une  seule  personne,  une  seule  soci6t^;  les 
annonces  ne  sont  done  consid^r^es  comme  distinctes, 
pour  rapplicatiop  de  la  loi  nouvelle,  que  lorsqu'elles  sont 
ae8tin6es  k  servir  des  iniMis  diffdrents  (Rapport  pr6cit6  de 
M.  du  Miral). 

522.  Les  affiches  ne  sont  pas  toujoura  imprim^es  sur 
one  seule  feuille  de  papier.  Parfois  piusieurs  feuilles  sont 
n^cessaires.  L'administration  de  TEnregistrement  admet 
au'il  ne  doit  pas  dtre  perQU,  dans  ce  cas,  un  droit  distinct 
ae  timbre  par  chaque  feuille  composant  Taffiche ;  que  toutes 
les  fois  que  difi'^rentes  feuilles  de  papier  ne  sont  r^unies 
que  pour  servir  k  la  composition  d'une  seule  et  m^me  affiche, 
il  n'est  dQ  qu'un  seul  droit  qui  doit  dtre  pergu  en  raison  de 
la  dimension  de  chaque  exemplaire  de  raffiche.  quel  que 
soit  le  nombre  de  feuilles  dont  cet  exemplaire  se  compose 
(Sol.  adm.  enreg.  il  aoOt  1876,  Joum.  Enreg.  art.  20203. 
Gonf.  Gamier,  Rdpertoirs  gdn&ai  de  VEnregistrement, 
^  Affiche,  n"*  117). 

523.  Une  affiche  est  parfois  modifi^e  au  moyen  d'une 
lande  de  papier  annoncant,  par  example,  le  changement  de 
la  date  primitWement  iudiqu6e  pour  une  adjudication,  one 
leprdsentation  Ui6&trale,  etc.  Ces  handes,  constituant  de 
nouveUea  annonces,  sont  sujettes  au  timbre  d'apr^s  Ieur 
dimension  particuli^re  (Sol.  udm.  enreg.  29  juiil.  1861, 
7  mai  1866,  DiHionnaire  des  droits  d'enregistrementy 
v«  Ajfi'he,  n«  39;  Gamier,  Repertoire  general  de  i'enregistre- 
ment  eod,  v«,  n^  116). 

524.  D'apr^s  une  solution  de  Padministration  du  Timbre 
da  19  nov.  1879  {Journ.  Enreg.  art.  21211),  lorsqu'une  affiche 


annouQant  une  pi^ce  de  th^&tre  qui  doit  dtre  jou^e  un  cer- 
tain nombre  de  fois  de  suite,  est  modiH6e  chaque  jour  par 
I'apposition  d'une  bande  de  papier  indiquant  seulement  la 
date  nouvelle,  le  droit  de  timbre  applicable  k  cette  bande 
doit  ^tre  pay6,  non  d'apr^s  sa  dimension,  mais  d  apr^s  la 
dimension  totale  de  I'affiche.  Nous  estimons,  avec  les 
r^dacteurs  du  Journal  de  VEnregistrement  (loc.  ci^.),  que 
cette  decision  n'est  pas  fondle.  Si,  en  eflTet,  la  bande  rectifi- 
cative  est  sujette  au  timbre,  c'est  qu'clle  est  consid6r6e 
comme  constituant  une  affiche  sp6ciale.  Or  elle  ne  pent  6tre  k 
ce  titre  assuiettie  qu'au  droit  de  timbre  qui  lui  est  applicable 
d'apr^s  sa  dimension,  conform^ment  k  la  loi  fiscale  (Conf. 
Gamier,  Repertoire  giniral  de  VEnregistrement,  7*  6d., 
y"*  Affiches,  nMi6). 

525.  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  Tapplication  du 
timbre,  que  lafnche  soit  plac^e  d  demeure  ou  qu'elle  soi^ 
mobile.  Ainsi,  les  affiches  appos^es  dans  les  wagons  de  che^ 
mins  de  fer,  qui  circulent  sans  cesse  d'un  point  ^  autre  du 
territoire,  doiyent  6tre  timbr^es.  V.  infra,  n*  605.  II  en 
est  de  mdme  des  affiches  appos6es  dans  les  voitures 
publiques  de  remise  on  de  place  (Y.  infrd,  n°  528). 

526.  En  est-il  aussi  de  mSme  des  affiches  que  des  Indus- 
triels  font  circuler  sur  la  voie  publique  par  des  individus 
dits  hommeS'Sandwu^hs,  engages  a  cet  effet?  SuivantM.  Gar- 
nier  [Repertoire gdndral de  l'Enregistrement,y^ Affiche,  n«  42- 
7^),  les  affiches  de  Tesp^ce  sont  exemptes  du  timbre  toutes 
les  fois  ou'elles  sont  imprim^es  sur  papier  attendu  que 
Tart.  12  de  la  loi  du  23  jum  1857  a  abrog^  la  loi  du  6  prair. 
an  7  qui  assujettisaii  k  cet  impdt  «  les  avis  imprimds,  quel 
qu'en  soit  Tobjet,  qui  se  orient  et  distribuent  dans  les 
rues  et  lieux  publics  ou  que  Von  fait  circuler  de  toute 
autre  maniere  »  et  que  aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
la  reclamation  du  droit  de  tinubre  sur  les  affiches  en 
question.  L'administration  de  TEnregistrement  repousse 
cette  doctrine  et  soutient  que  I'exemption  prononcee  par 
la  loi  de  i857  ne  doit  profiter  qu'aux  avis-annonces  qui  se 
distnbuent  de  la  main  k  la  main,  dont  un  exemplair^ 
distinct  est  remis  k  chaque  passant  et  cpii  n'assurent  ainsi 
qu'une  publicity  en  quelque  sorte  individuelle  au  lieu  de  la 
publicity  collective  que  procure  Taffiche,  quelle  n'est  done 
pas  applicable  aux  affiches  en  question  (Sol.  adm.  enreg. 
28  nov.  1893,  D.  P.  94.  5.  582).  —  L'opinion  enseign^e  par 
M.  Gamier  parait  preferable.  En  premier  lieu,  Texemption 
s'applique,  aapr^s  le  texte  mftme  de  la  loi,  non  seulement 
aux  avis  et  annonces  qui  se  distribuent  sur  la  voie  publique, 
mais  aussi  k  ceux  «  que  Ton  fait  circuler  de  toute  autre 
maniere  ».  D'un  autre  cdte,  les  annonces  en  question  ne 
circulaat  sur  la  voie  publique  que  lorsau'elles  y  sont  pro- 
menees  par  les  hommes-sandwichs,  la  publicite  qu'elles  pro- 
curent  est  intermittente  et  n'olTre  pas  ce  caractere  de 
permanence  qui  distingue  la  veritable  affiche. 

527-  En  ce  qui  concerne  les  iableaux-affiches  et  les  ear- 
tons  imprimds  qui  sont  placardes  dans  les  cafes,  les  salles 
d'hdtels  et  autres  lieux  publics  pour  annoncer  des  produits 
alimentaires,  V.  supra,  u^*  498  et  suiv.;...  les  cadres  mobiles 
renfermant  des  portraits  photographiques  avec  Tindica- 
tion  du  nom  et  de  la  demeure  du  photographe,  V.  suprdf 
no  501. 

52ft.  En  matiere  de  timbre,  le  payement  de  Timpdt  doit 
toujours  etre  atteste  par  Tapposition  d'une  empreinte.  Une 
entreprise  ne  pent  done  etre  autorisee  II  afficher  des  an- 
nonces dans  des  voitures  publiques  de  remise  et  de  place, 
sans  que  ces  affiches  soient  timbrees,  en  versant  le  mon- 
tant  des  droits  au  Tresor.  Mais  elle  pent  remplacer  les  affi- 
ches et  les  encadrements  multiples  pas  ime  seule  bande  de 
papier  comprenant  piusieurs  affiches  distinctes,  pourvu 
qu'une  place  y  soit  reservee  pour  le  timbre  (Sol.  adm. 
enreg.  7  mai  1878,  aff.  Compagnie  de  publicite  dans  les 
voitures  de  remise  et  de  place,  D.  P.  80.  5.  363). 

529  Les  affiches  imanies  de  Vautoritd  publique  et  faites 
en  vue  du  maintien  de  Vordre,  de  Vexdcution  des  Uns  et  de 
V administration  gdndrule  de  VEtat,  sontseules  imprimeessur 
papier  blanc  et  exemptes  du  timbre  (supra,  n*  505).  Cette 
exemption  n'est  applicable  qu'autant  que  Vinterdt  public  est 
reellement  en  jeu.  Elle  ne  Test  pas  d6s  que  V  affiche  ne  se 
rapporte  pas  exclusivement  k  rordre  public.  Toute  affiche 
se  rapportant  k  un  intdret  priv6,  meme  collectif,  comme 
rinteret  d'un  departement  ou  d'une  conunune,  doit  etre 
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8ur  papier  de  couleur  et  timhri  (4).  L^administration  de 
TEnregistrement  a  6tabli  cette  r^gle  dans  une  circulaire  aux 
termes  de  laquelle  les  affiches  des  pr^fets  et  des  maires  ne 
doivent  6tre  imprim^es  iur  papier  blanc  et  noo  timbrd, 
que  lorsqu'elles  contierment  des  publicatioDS  faites  par  ces 
fonctionnaires  comme  d^l^gu^s  du  pouvoir  ex6cutif  pour 
le  maintien  de  Tordre,  Tex^cution  des  lois  et  radministra- 
tion  g^n^rale  de  I'Etat.  Mais  11  en  est  autrement  des  affi- 
ches contenant  des  publications  faites  par  ces  fonctionnaires 
en  vertu  des  attributions  qui  leur  sont  conf^r^es  dans  i*in- 
t^r6t  de  Tadministration  des  d^partements,  des  communes 
et  des  6tablissement8  publics  (Giro,  direct.  g6n.  enreg. 
24  mars  4866,  D.  P.  66.  3.  75). 


^gle 

tt^n^rale  en  cette  matidre,  nous  croyons  devoir  en  repro- 
auire  les  termes.  Elle  porte,  apr^s  avoir  visd  les  art.  65  de 
laloi  du  28  avr.  181 6,  et  56  de  celle  du  9 vend^m.  an  6, «  qu'auz 
termes  de  ces  articles, «  toutes  affiches  autres  que  celles  des 
actes  6man6s  d'autorit^s  publiques,  quelle  que  soit  leur 
nature  ou  leur  objet  »,  sont  assu jetties  au  timbre,  et  le 
papier  ne  pent,  «  conform^ment  k  la  loi  du  28  juill.  1791, 
dtre  de  couleur  blanche  » ;  —  Que  le  b^n^fice  de  Texception 
stabile  par  ces  dispositions  6tant  limits  aux  affiches  des 
actes  6manes  d'autorit^s  publiques,  toutes  autres  affiches, 
quels  qu'en  soient  Tobjet  et  la  nature,  doivent  fttre  fecrites 
sur  papier  de  couleur  et  restent  soumises  k  TimpAt ;  que 
les  alfiches  d'actes  6man6s  d'autorit^s  publiques  qui,  dans 
les  termes  des  dispositions  pr6cit^es,  jouissent  de  Texcep- 
tion,  s'entendent  de  celles  qui  annoncent  ou  publient  les 
actes  re'.atifs  k  Tadministration  en  e^neral,  conmie  les 
actes  du  Gouveroement  ou  des  Assemblies  Ug^islatives,  les 
actes  de  police  gdn^rale,  ceux,  en  un  mot,  qui  concement 
rex6cution  de  la  loi  g6n6rale  ou  Tint^rftt  de  rEtat ;  —  Que 
tel  n'est  pas  le  caract^re  de  Taffichedont  ils'agitau  proems, 
laquelle  avait  pour  objet  d*annoncer  un  concours  ouvert 
pour  deux  emplois  d'attach^s  aux  bureaux  du  service  vici- 
nal ;  que  Tacte  8ign6  du  pr6fet  du  Card  dans  cette  vue  se 
rattachait,  non  aux  fonctions  par  lui  exerc6e8  comme  d6l6 
gu6  du  pouvoir  ex6cutif  pour  I'ad ministration  g^n^rale  de 
i'Etat,  mais  k  celles  qu'il  remplit  dans  Tint^rSt  du  d6parte- 
ment,  des  communes  et  des  ^tablissements  publics  places 
sous  sa  surveillance  ;  et  que  I'affiche  d'un  tel  acte  tendant 
uniquement  k  servir  un  mt6rdt  priv6  bien  que  collectif.  il 
en  r^sulte  qu'elle  6tait  soumise  k  la  r^gle  g6n6rale  et  n'^tait 
pas  dans  le  cas  de  profiter  de  Texception ;  —  D'od  il  suit 
qu'en  d6cidant  le  contraire,  le  jugement  attaqu6  a  express^- 
ment  viol6  les  dispositions  ci-dessus  vis6es  des  lois  des 
9  vend^m.  an  6  et  28  avr.  1816  n  (Giv.  cass.  27  f6vr.  1878, 
aff.  Roucole,  D.  P.  78.  1.  202). 

53 1 .  11  r68ulte  sp^cialement  de  TarrM  du  27  f6vr.  1878 
que  Taffiche  sign6e  d'un  pr^fet,  annoncant  un  concours 
ouvert  pour  des  emplois  dans  les  bureaux  du  service  mcinal, 
doit  6tre  6crite  sur  papier  de  couleur  et  timbr6.  II  a  ^t^ 
d6cid6,  dans  le  m^me  sens,  que  sont  sujettes  au  timbre,  les 
affiches  des  pr6fets  et  des  maires  qui  concement  Tadmi- 
nistration  des  biens,  Tex^cution  des  travaux  ou  de  toutes 
entreprises  d'une  sociiU  (expositions,  courses^  regales, 
comicesy  fiUs,  etc.),  d'un  etablissement  public  (hospice, 
bureau  de  bienfaisance^  etc.).  d'une  commune  ou  d'un 
d&partement,  sp^cialement  Taffiche  d'un  arrdt^  pr^fectoral 
dans  lequel  le  programme  de  courses  de  chevaux  pr^par^es 
par  une  soci^t^  particuli^re  se  trouve  rapports,  encore  bien 
que  cette  soci6t^  suit  subventionn^e  par  TEtat  (Girc.  dir. 
^6n.  enreg.  24  mars  1866  cit6e  supra,  n<*  529  ;  D^cis.  min. 
im.  8  juill.  iS6S,  Diclionnaire  des  droits  de  Venregistrement, 
v<»  Affiche,  n«  120). 

532.  II  n'est  fait  exception  k  cette  r^gle  que  pour  les 
affiches  relatives  aux  concours  regionaux  (Mdme  circ.  24  mars 
1866)  et  pour  celles  relatives  aux  socUUs  de  secours 
mutuels  di!lment  autoris6es  (Ibid.). 

L'affiche  dans  laquelle  le  maire  se  borne  k  indiquer  le 
jour  de  la  tenue  des  foires  dans  sa  commune,  sans  an- 

(1)  Des  emplacements  sp^ciaux  sont  affect^s  exclusivement, 
dans  chaque  commune,  k  Taffichaffe  des  lois  et  autres  actes 
de  Tautorit^  publique.  II  est  interdit  d'y  placarder  des  affiches 


n oncer  ni  primes,  ni  jeux,  ni  illuminations,  est  r^guliere- 
meoA  imprim^e  sur  papier  blanc  et  sans  timbre  (Sol.  adm. 
enreg.7  mai  1868,  D.  P  69.  3.  6).— 11  r^sulte  implicitement 
de  cette  solution  qu'une  affiche  relative  k  la  tenue  d'une 
foire  dans  une  commune,  qui,  &  la  suite  de  mesurcs  d'ordre 
et  de  police,  fait  connaitre  des  primes,  jeux  et  iilvmim- 
lions,  est  assimiUe  k  I'anoonce  d'une  speculation  d'nn 
int^rM  purement  priv^,  et  doit  6tre  imprimde  sur  papier 
timbre  et  de  couleur  (Gonf.  M^me  circ.  24  mars  1866,  cit^ 
suprd,u**  529  V.toutefois,  en  sens  contraire,  D,  P.  66.  3.75, 
note).  Juge,  en  ce  sens,  que  rafHche  annoncant  un  coq- 
cours  de  tir  II  Tare  organist  par  une  society  particuliere, 
ainsi  que  des  f^les  donn^es  k  cette  occasion,  doit  6tre 
tlmbr^e  (Trib.  de  Gomj^i^gne,  12  aotlt  1885,  aff.  Gompagnie 
d'arc  de  Gaumont  et  tfrignicourt,  D.  P.  86.  5.  417). 

533.  II  n'est  pas  tou jours  ais6  de  determiner  exacts- 
ment,  pour  les  affiches  publi6es  par  les  administrations 
departementales  et  communales,  quel  en  est  le  veritable 
caractere.  Lorsqu'elles  se  rapportent  k  des  operations 
telles  qu'un  tirage  d*emprunts  qui  ne  presentent  d'inter^t 
que  pour  le  departement  et  la  commune,  11  ny  a  pas diffi- 
culte :  c'est  d*un  simple  interdt  prive    bien  que  collectif, 

Su'il  s*agit,  et  on  decide  avec  juste  raison  que  Taffiche 
oit  etre  timbree.  La  ouestion  est  plus  comolexe  et  plus 
delicate  k  regard  des  afnches  concernant  les  aivers  etnUis- 
sements  d'mstruction  fHmaire,  i^econdatre  ou  supMmtt. 
Suivant  la  doctrine  admise  par  Tad  ministration  du  Timbre, 
une  distinction  doit  etre  faite  en  ce  qui  concerne  ces  publi- 
cations, suivant  qu*elles  se  rapportent  k  des  etablissements 
d 'instruction  comme  les  i^^oles  primaires  communales,  dont 
Touverture  et  Tentretien  sont  imposes  par  la  loi,  ou  i  des 
ieoles  f^articulieres,  k  des  cours^  ou  verts  volontairement  par 
un  departement  ou  une  ville,  k  ses  frais.  Les  premieres, 
presentant  un  veritable  caractere  d'interet  general,  doivent 
etre  exemptes  du  timbre  comme  constituant  des  actes  fails 

f>our  1  execution  des  lois  et  Tadministration  generale;  mais 
es  secondes,  n'interessant  que  le  departement  ou  la  com- 
mune ou  sont  ouverts  les  6coles  et  cours  particuliers,  sont 
sujettes  k  Timpot. 

534.  Ainsi,  sont  affranchies  du  timbre,  comme  etant 
relatives  il  Tinteret  general,  les  affiches  se  rapportant 
exclusivement  k  Venseigfiementprimairc  dans  les  icoies  cm- 
munales.  Gela  resulte  d'une  decision  ministerielle  motivde 
dans  les  termes  suivants :  Un  interdt  general,  celui  de  la  diffu- 
sion de  rinstruction,  se  mele,  en  cette  matiere,  k  Tinteret 
particulier  des  communes  qui  cherchent  k  assurer  le  succ^s 
des  ecoles  dont  elles  ont  Tentretien.  Sous  Tempire  des 
lois  de  1833,  1850,  1867  et  1875  qui  faisaient  peser  les 
charges  de  Tenseignement  primaire  sur  les  families  par  la 
retribution  scolaire  et  sur  les  communes  et  departements 
au   moyen  de  centimes  additionnels,  I'interet  municipal 

Souvait  paraitre  predominant.  Mais  la  situation  s'est  profon- 
ement  modifiee  k  la  suite  de  la  loi  du  16  juin  i88f 
(D.  P.  82.  4.  26)  qui  a  etabli  la  gratuite  absolue  de  Ten- 
seignement.  Les  communes  ont  ete  exooerees  oar 
cette  loi  de  quatre  centimes  additionnels  et,  un  mois  plus 
tard,  par  la  loi  de  finances  du  29  juill.  1881  (D.  P.  82. 
4.  86),  du  preievement  du  cinquieme  de  certains  revenus 
ordinaires.  Le  sacrifice  impose  k  TEtat  est  devenu  ainsi  con- 
siderable et.  dans  ces  conditions  nouvelles,  son  rdle  ne  se 
home  plus  a  subventionner  les  ecoles  primaires;  c'est  lui, 
en  reante,  qui  supporte  toutes  les  depenscs  obligatoires  de 
ces  ecoles,  sauf  un  faible  concours  des  departements  et  des 
communes  (Deds.  min.  fin.  6  janv.  1882;  Instr.  adm. 
enreg  6  mars  1883,  n»  2679,  §  3,  D.  P.  84.  5.  472). 

535.  Sont  de  meme  affranchies  du  timbre,  comme  etant 
relatives  k  Tinteret  general,  les  affiches  concernant  fensei- 
gnement  supMeur^  cet  enseignement  etant  de  droit  4  U 
charge  de  TEtat  et,  par  suite,  les  communes  qui  entre- 
tiennent  sur  leur  budget  particulier  des  ecoles  de  cette 
categorie,  pretant  II  TEtat  un  concours  efficace,  touiours 
onereux  pour  elles,  et  en  vue  d*une  utilite  generale  et 
publique  (D6cis,  prec.  6  janv,  1882 ;  Instr.  prec.  6  mars 
1883,  n*  2679,  n*  3). 

particulieres  ^V.  Rip,  "v*  Affiche,  n^  27  i  32;  suprii,  t.  1,  eod. 
yo,  no*  3  el  suiv.). 
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536.  Les  afflches  concernant  les  divers  Mablissements 
^*mstru( 
tuits  de 

verture  ou  de  la  rentr^e  des  classes  et  cours,  les  conditions 
de  radmission,  les  programmes  *  le  but  de  Tinstitution,  le 
prix  de  Texternat,  etc.,  prdsentant  un  caracl^re  d'int^r^t 
priv^,  doiveot  dtre  timbrecs,  alors  mdme  qu'elles  portent  la 
signature  d'un  pr^fet  ou  d'un  maire  (D^cis.  min.  nn.  8  mai 
1879,  D.  P.  80.  3.  83). 

De  mdme,  les  affiches  qu'une  assodalion  philolechnique 
fait  apposer  pour  annoncer  des  cours  et  conferences,  doi- 
VBDt,  bien  que  revdtues  du  visa  du  maire,  dtre  timbr^es 
(D^cis.  min.  fin.  22  no  v.  i884;  Instr.  adm.  enreg.  25  mars 
1885,  n<»  271 1,  §  2,  D.  P.  85.  5.  458). 

537.  Les  aiTlches  pour  la  vente  ou  la  location  des  biens 
appartenant  aux  ecoles  normales  primnires  sont  admises  h. 
b^iieficier  de  Texemption  accord^e  par  Tart.  56  de  la  loi  du 
9  vend^m.  an  6  lorsqu'elles  ont  pour  objet  exclusif  Tint^rdt  de 
r£tat;  mais  elles  doivent,  au  contraire,  6tre  timbr^es 
d'apr^s  leur  dimension  totale  lorsqu'elles  se  rapportent  4  des 
mardUs,  a  i judications,  ventes,  etc.,  inl^ressant  tout  a  la  fois 
FEtat  et  le  diparlemenl  (D^cis.  min.  fin.  20  janv.  1890;Instr. 
adm.  enreg.  20  juin  1890,  n«  2794,  §  12,  D.  P.  91.  5.  512). 

538.  Les  afiTiches  se  rapportant  k  des  c6rim<mies  reli" 
gieu$es  ou  a  des  pritres  ordonn^es,  soit  par  la  loi,  soit  par 
le  Gouvernement,  dans  des  circonstances  d6termin6es.  sont 
exemptes  du  timbre.  Mais  celles  contenant  Tannonce  ae  c6- 
r^monies  ou  d'exercices  religieux  organises  en  dehors  du 
Gouvernement,  par  les  membres  du  clerg^,  y  sont  sujettes 
(D6cis,  min.  fin.  13  nov.  1882,  D.  P.83.3.  127).  —  Les  affi- 
ches de  cette  nature  ont  le  caract^re  d'enseignes  et  sont,  k 
ee  titre,  exemptes  du  timbre  lorsqu'elles  sont  placard^es  sur 
les  monuments  consacr^s  au  culte  (Y.  suprd,  n*  502-4*). 

539.  Sont  d'ordre  purement  priv^  les  alTiches  relatives 
tux  em^'unts  des  d^partements,  des  communes^  et  des  ^tablis- 
temenls  publics,  et  (jpl  ont  pour  objet,  soit  de  publier  les 
conditions  de  remission,  soit  d'annoncer  les  tirages  des 
titres  k  rembourser  ou  den  faire connaltre  les  r^sultats.  Ges 
afTiches  sont  done  soumises  au  timbre,  lors  mdme  (ju'elles 
sent  sign^es  par  un  magistral  de  I'ordre  administrate, 
comme  se  rattachant  aux  fonctions  exerc^es  par  ce  fonc- 
tionnaire  dans  I'int^r^t  privd  du  departement,  de  la  com- 
mune ou  de  r^tablissement  public.  De  plus,  elles  ne  peu- 
vent,  sous  peine  d'amende,  6tre  r^dig^es  sur  papier  de  cou- 
leur  blanche  D6cis.  min.  fin.  8  mai  1879,  D.  P.  80.  3.  83 ; 
6  janv.  1882,  D.  P.  84.  5.  472 ;  In^lr.  adm.  enreg.  6  mars 
1883,  n<»  2679,  §  2,  ibid.). 

540.  En  these  g^nerale,  les  affiches  de  toutes  les  insti- 
tutions inspirdes par  la  ehariti  privie,  doiventdtre  timbr^es. 
Gela  a  6t^  decide  au  sujet  de  :  1*  la  souscription  dite  des 
Pemmei  de  France  pour  la  liberation  du  territoire  (U^cis. 
min.  fin.  13  f^vr  1872;  Instr.  adm.  enreg.  25  mars  1885, 
D«  2711,  §  2) ;  —  2<>  Les  cours  et  reunions  de  V Association 
phUotechnique  de  Neuilly  (D^cis.  min.  fin.  8  juill  1876; 
mdme  instr.,  n^  2711,  §  2) ;  —  3<^  Les  secours  aux  incendi^s 
de  Tusine  Vaucanson  (D^cis.  min.  fin.  12  janv.  1881 ; 
m^me  instr.,  n<>  2711,  §  2);  —  4'»  Les  f^les  de  chariti  orga- 
nis6es  par  la  ville  de  Niort  au  profit  des  indigents  (D6cis. 
min.  fin.  13  avr.  1881  ;  mdme  instr.,  n«  2711,  §  2);  — 
5*  La  lotetie  nationale  pour  venir  en  aide  aux  populations 
alg^riennes  (D^cis.  min.  fin.  19  aoAt  1881;  m6me  instr., 
w^  2711,  §  2) ;  -  6^  Le  bal  donne  par  la  municipality  du 
2*  arrondissement  de  Paris  au  profit  de  la  Caisse  des 
^Us  (D^cis.  min.  fin.  27  d^c.  1882;  m6me  instr.,  n"  2711, 
§  2) ;  —  1^  L'ouverture  des  cours  publics  et  gratuits  de 
V Association  d'iustruction  et  d'^ducation  populaires  (D6cis. 
min.  fin.  23  janv.  1883;  m6me  instr.,  n*  2711,  §  2) ; — 
8*  La  commission  fran^aise  de  V Exposition  de  Boston  (D^cis. 
miQ.  fin.  7  juill.  1883;  m6me  instr.,  n*  2711,  §  2). 

L'afTiche  que  I'administration  d*une  caisse  d^ipargne 
fait  placarder  pour  publier  le  relev^  de  ses  operations 
ainsi  que  des  indications  relatives  k  sa  situation,  aux 
heures  d'ouverture  et  de  cl6ture  de  ses  bureaux,  rent'C 
dans  la  categoric  des  documents  n^cessites  par  la  ge^tion 
de  la  caisse  plutdt  que  dans  celle  des  actes  r6di{^es  pour  r6- 
pondre  k  la  convenance  et  k  Tinteret  des  parties.  Etle  est 
done  exempte  du  timbre  (Sol.  admin,  enreg.,  30 mars  1882, 
D.  P.  83.  5.  428.  V.  infrd,  chap.  8,  sect.  2,  §  4). 


541.  L'exemption  du  timbre  etablie  en  faveur  des  actes 
emanant  de  Tautorite  publique  et  concernant  Texecution  de 
la  loi  generate  est  applicable  aux  affiches  apposees  pour 
donner  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  des  19  mai- 
3  juin  1874  qui  a  organise  la  survHUance  du  travail  des  en- 
fants  mineurs  employes  dans  Vindustrie  et  a  institue  par  de- 
partement, k  cet  elTet,  des  commissions  locales,  cette  loi 
ayant  un  caractere  d'administration  generale  et  touchant  k 
I'ordre  public  (Oecis.  min.  fin.  28  janv.  1884 ;  Instr.  adm. 
enreg.  25  mars  1885,  n»  2711,  §  2,  D.  P.85.4.458).  —  Mais 
1  exemption  ne  s'applique  pas  aux  affiches  qui  ont  pour 
objet  de  faire  connattre  au  public  la  formation  de  comitis  de 
patronage  fondes  sous  la  direction  des  commissions  locales 
et  par  leur  initiative,  afin  de  faciliter  le  placement  des  ap- 
prenlis,  de  leur  permettre  Tacc^s  des  societes  de  pre- 
voyance  et  de  leur  distribuer  des  livrets  de  la  caisse  d'epar- 
gne.  Ces  affiches,  bien  que  signees  par  le  maire,  ne  cons- 
tituant  plus  Texecution  directe  de  la  loi  des  19  mai-3  juin 
1874,  doivent  etre  timbrees  et  imprimees  sur  papier  de 
couleur  (M^me  dec^s.  du  28  janv.  1884 ;  mdme  instr.  du 
25  mars  1885,  n«2711,  §2). 

542  La  loi  du  11  mai  1868  sur  la  presse  afTranchit  du 
timbre  (art.  3,  §  3,  D.  P.  68.  4.  52)  a  les  affiches  eiectorales 
d'un  candidat  contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire 
signee  de  lui  ou  seulement  son  nom  »  (Instr.  adm.  enreg. 

12  mai  1868,  n<»  2365.  V.  supra,  n«>  171). 

543.  La  franchise  du  timbre  s'etend,  non  seulement  aux 
affiches  des  candidats  k  la  d^uiation,  mais  encore  k  celles 
des  candidats  qui  se  presentent  k  Telection  des  conseils 
gin&raux,  des  conseils  a' arrondissement  et  des  conseils  munir- 
cipaux  (Memo  instr.  12  mai  1868,  n«  2365;  Instr.  adm. 
enreg.  22  avr.  1884,  n*  2696).  Ainsi.  juge  que  les  affiches 
eiectorales  d'un  candidat  au  conseil  general  sont  affran- 
chies  du  timbre,  qu'elles  soient  imirim^es  ou  manuscrites 
(Grim.  rej.  19  avr.  1890,  afT.  Ajoux,  D.  P.  91.  1.  456). 

544.  La  question  s'est  eieve-  de  savoir  si  Texemption 
etait  applicable  aux  affiches  de  I'espece  apposees  avant 
Vouverture  de  la  pMode  Electorate.  Decide  que  I'exemption 
n*est  applicable  qu*aux  affiches  ayant  pour  objet  Vexercice 
du  droit  dtctoral  et  que,  par  suite,  les  circulaires,  les  pro- 
fessions de  foi  ou  le  nom  des  candidats  ne  peuvent  dtre 
affiches  avec  exemption  de  timbre  qu'autant  que  la  pMode 
ileclorale  est  ouverte  et  que  les  eiecteurs  sont  appeies  au 
scrutin;  que  toute  publication  de  cette  nature  qui  serait 
affichee  avant  cette  pMode  rentrerait  sous  le  regime  du 
droit  commun  (Decis.  min.  int.  just,  et  fin.  7  sept.,  1*'  et 

13  Oct.  1868;  Instr.  adm.  enreg.  7  nov.  1868,  n«  2376, 
n.  P.  69.  3.  16J. 

545.  Decide,  par  le  mdme  motif,  que  Texemption  ne 
s'etend  pas  aux  affiches  placardees  apres  la  cldture  de  la 
periods  eleelorale  et  par  lesquelles  les  candidats,  eius  ou 
non,  remercient  ies  eiecteurs  de  leurs  votes  (Decis.  min.  fin. 
5  nov.  1880;  Instr.  adm.  enreg.  1«'  dec.  1880,  n«  2643,  §  10). 

546.  La  loi  de  1868  n'afTranchit  pas  du  timbre  les  affi- 
ches emanees  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire,  d'un  ami  qui 
viendrait  soutenir  une  candidature  de  son  choix  (Girc.  mm. 
int.  10  avr.  1884,  Joum.  off.  du  11;  Instr.  12  mai  1868, 
n<»  2365  citee  suprd,  n«  542;  22  avr.  1884,  n*  2696),  quand 
ces  affiches  ne  sont  pas  revetuesdu  visa  du  candidat  (Sol. 
adm.  enreg.  13  et  24  oct.  1877;  Gamier,  A^/>er<otre  g^n^ral 
de  I'Enregistrement,  T  ed.,  v«  Affiche,  n<»  56-2»). 

Les  memes  regies  de  perception  s'appliquent  k  I'eiec- 
tion  des  juges  eonsulaires  (L.  8  dec.  1883,  D.  P.  84.  4.  9; 
Instr.  prec.  22  avr.  1884,  n»  2696). 

547.  La  loi  du  29  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.86),  dans  ses 
dispositions  relatives  4  la  liberte  de  I'affichage,  n'a  apporte 
aucune  derogation  aux  lois  concernant  le  timbre  des  amches 
fGirc.  prec.  10  avr.  1884;  Instr.  prec.  22  avr.  1884,  n»2696. 
V.  aussi  suprit,  n*  175. 

548.  Sont  exemptes  du  timbre  les  afQches  apposees  par 
une  compngnie  de  chemin  de  fer  dans  ses  gares  et  indiquant 
que  la  distribution  des  billets  cesse  pour  les  voyageurs  avec 
bagages  quinze  minutes  et  pour  les  voyageurs  sans  bagages 
cinq  minutes  avant  Theure  reglementaire  du  depart  des 
trains.  En  faisant  placarder  ces  affiches,  la  compagnie  n'a 
fait  que  donner  de  la  publicite  k  un  acte  de  police  generale, 
k  une  mesure  prise  pour  eviter  les  dangers  resultant  de 
Temcombrement  au  moment  du  dep6t,   c'est-&-dire  dans 
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un  but  de  s^curit^  et  d'ordre  public ;  or,  aux  termes  de  la 
loi  du28  juill.  179i,des  art.  56  de  la  loi  du  9  vend^m.  an  6, 
et  46  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  les  actes  de  police  g6n6- 
rale  sont  exempt^s  du  droit  et  de  la  formality  du  timbre 
(D6cis.  min.  fin.  3  jaiiv.  i88i,  D.  P.  83.  5.  429;  Sol.  adm. 
enreg.  14  oct.  1882,  ibid.). 

N«  4.  —  Affiches  judiciairet. 

549.  Les  afflches  judiciaires  sont  celles  dites  par  ordre 
de  justice,  dont  les  tribunaux  prescrivent  rapposition,tant6t 
en  execution  d'une  disposition  imperative  ae  la  loi,  tant6t 
en  usant  d'une  faculty  qu'elle  leur  donne  dans  certains  cas 
(V.  suprdy  n<»  5o9).  Comme  toutes  les  autres,  ces  affichesne 
sont  pas  sujettes  au  limbre  ou  y  sont  assujetties  suivant 
qu'elles  sont  d'ordre  public  et  relatives  k  Tint^r^t  g^n^ral  de 
la  soci6t6,  ou  qu'elles  ne  concernent  qu'un  int^rfit  priv6. 
Pour  ces  derni^res,  I'impdt  est  d6,  non  d'apr^s  le  tarif 
r^duit  6tabli  par  la  loi  du  9  vend^m.an  6,  mais  d'apr^s  le 
tarif  ordinaire  du  timbre  de  dimension.  —  La  loi  flscale  inter- 
disant,  k  peine  d'amende,  aux  notaires,  huissiers,  greffiers 
et  autres  officiers  et  fonctionnaires  publics,  d'employer  pour 
les  minutes,  copies  et  expeditions  de  leurs  actes,  d'autre 
papier  timbre  cue  celui  deoite  par  TAdministration,  il  s'en- 
suit  que  les  omciers  publics  et  ministeriels  ne  peuvent 
rediger  que  sur  le  papier  timbre  ordinaire  de  dimension, 
les  minutes  des  afflches  signees  d'eux  ainsi  que  les  copies 
et  expeditions  qu'ils  en  deiivrent  (fl^p.  v»«  Afyiche,  n«  129; 
Enregistrement,  u*  6186  et  suiv. ;  Vente  publique  d'immeu- 
hies,  n"  809,  949). 

550.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  vend^m. 
an  7,  la  question  de  savoir  si  le  tarif  reduit  que  Tart.  16  de 
cette  loi  a  etabli  pour  les  afflches  etait  applicable  aux 
afQches  judiciaires,  a  ete  soulevee.  Le  ministre  des  finances 
s'est  prononce  pour  la  negative,  par  le  motif  que  le  but  de 
la  loi  du  9  vendem.an  6  a  ete  d'assujettir  au  timbre  les  affi- 
ches  qui  en  etaient  exemptes,  et  non  de  reduire  la  quotite 
du  droit  de  celles  qui  y  etaient  precedemment  soumises ; 
que,  anterieurement  a  sa  promulgation,  les  afflches  apposees 

Sar  autorite  de  justice,  soumises  au  timbre  par  1  art.  10 
'une  ordonnance  de  1680,  etaient  timbrees  d*apres  le  tarif 
en  vigueur  pour  le  timbre  ordinaire  de  dimension,  et  qu'il 
n'etait  certainement  pas  entre  dans  la  pensee  du  legislateur 
de  Tan  6  de  modifier  cet  etat  de  choses  (Decis.  min.  fm. 
18  vendem.an 9 ;Circ.  delaRegie,i3  brum,  an  9,  n<>  1908). 

551.  M.  Na(}uet  se  fondant  sur  la  disposition  de  Tart.  39 
de  la  loi  organique  du  13  brum,  an  7  portant  que  «  les  dis- 
positions de  la  loi  du  9  vend<^m.  an  6  relative  au  timbre  des 
afflches,  sont  maintenues  »,  exprime  des  doutes  sur  Texac- 
titude  de  cette  interpretation.  «  II  semble,  k  la  lecture  de 
Tart.  39,  dit  cet  auteur,  que  ce  texte  a  voulu  placer 
toutes  les  afflches  sous  le  regime  de  la  loi  de  vendemiaire. 
II  ne  fait,  en  effet,  aucune  espece  de  distinction  et,  comme 
la  loi  de  vendemiaire  englobait  dans  ses  dispositions  toutes 
les  afOches,  aussi  bien  celles  qui  font  titre  que  celles  qui 
n'ont  pas  ce  caractere,  on  s'explique  difficilement  que  Ton 
ait  pu,  en  maintenant  cette  loi  en  vigueur,  entendre  qu'elle 
serait  scindee  dans  son  application.  La  raison  paralt  indi- 
quer,  au  contraire,  que  le  legislateur  a  eu  la  volonte  refle- 
cKie  et  arretee  de  placer  toutes  les  affiches  sous  le  regime 
special  preexistant  »  [TraiU  des  droits  de  timbre,  n*  157).  — 
Cette  doctrine  ne  nous  paralt  pas  pouvoir  etre  suivie.  La 
question  a  ete  soumise  k  la  cour  de  cassation  au  sujet  des 
placards  dont  Tapposition  est  prescrite  par  les  art.  960  et 
961  c.  proc.  civ.,  pour  annoncer  au  public  la  vente  en  jus- 
tice de  biensimmeubles.  Lacour  a  decide  mie  la  loi  speciale 
n'a  dispose  «  que  pour  toutes  les  autres  amches,  quel  qu'en 
soit  Tobjet  particulier,  ce  aui  resulte  bien  evidemment,  soit 
de  la  fin  que  s'est  proposee  le  legislateur,  soit  encore  de 
Tordre  et  classification  desdits  droits  et  autres  » ;  que  les 
affiches  apposees  par  autorite  de  justice  doivent  etre  revfi- 
tues  du  timbre  de  dimension  comme  tous  les  autres  actes 
des  huissiers,  d'autant  plus  <<  que  le  proces-verbal  de  Tappo- 
sition  desdits  placards  ou  nffiohes  en  leur  contenu  et  Texem- 
plaire  k  joindre  au  dossier,  font  parti e  necessaire  de  la  pro- 
cedure »  (Req.  2  avr.  1818;  R6f>,  \^  Enregistrement,  n»6186). 
Ces  raisons  ont  conserve  toute  leur  force.  Le  caractere 
particulier  des  affiches  judiciaires  ne  nous  paralt  pas  per- 


mettre  de  les  confondre  avec  les  simples  affiches  ordintdres. 
Ce  sont  des  actes  de  procedure.  II  semble  rationnel  qu'ils 
soient  soumis  au  timnre  ordinaire  de  dimension,  comme 
tous  les  autres  actes  de  procedure. 

55^^.  L'obligation  de  rediger  Taffiche  sur  papier  revfitu 
du  timbre  ordinaire  de  dimension  ne  s'applique  qu'aux 
affiches  qui  sont  apposees  aux  lieux  determines  par  la  loi  et 
font  partie  necessaire  de  la  procedure.  D'apres  Tart.  700 
c.  proc.  civ.  concernant  les  ventes  sur  saisie  immobili^ 
et  Vart.  961  relatif  aux  ventes  de  biens  de  mineurs,  qui  est 
applicable  egalement  aux  ventes  par  licitation  et  k  cellei 
de  successions  beneficiaires,  il  pent  etre  passe  en  taxe, 
selon  la  nature  et  Timportance  des  biens,  cinq  cents  exem- 
plat  res  des  placards,  non  compris  le  nombre  des  affiches 
apposees  aux  lieux  specialement  designes  par  la  loi.  Ces 
exemplaires  de  placards  en  sus  du  nombre  legal  ont  pour 
objet  de  donner  une  plus  grande  publicite  k  la  vente;  iis  ne 
peuvent  evidemment  etrn  consideres  comme  des  actes  de  la 
procedure ;  ils  ne  sont  par  suite  sujets  gu'au  droit  reduit 
etabli  par  la  loi  du  9  venaem.  an  6  (Instr.  adm.  enreg.  30  juis 
1842,  n»  1667,  §  4.  V.  R^,  y^  Enreg istremefU,  n»  6188; 
Venle  publique  d'immeubles,  n»922.  —  Add^.-Decr.  15  jan?. 
1853,  D.  P.  53.  4.  2;  L.  23  oct.  1884,  art.  5,  D.  P.  85.4. 
9-10). 

553.  II  en  est  de  mdme  des  affiches  se  rapportant  aux 
ventes  mobilises  faites  par  autorite  de  justice.  Celles  appo- 
sees aux  lieux  determines  par  la  loi  soiit,  comme  actes  de 
procedure,  passibles  du  droit  ordinaire  de  timbre  de  dimen- 
sion ;  mais  les  exemplaires  de  ces  affiches  tires  en  sus  da 
nombre  present  par  la  loi  afin  de  donner  une  plus  grande 
publicite  i  la  vente  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  special 
de  timbre  etabli  pour  les  affiches  (Decis.  min.  fin.  lu  mai 
1854;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1855,  n«  2025,  §  7). 

554.  Cette  distinction  entre  les  affiches  apposees  aux 
lieux  determines  par  la  loi  et  les  affiches  compiementaires 
tirees  en  sus  du  nombre  legal  est  critiquee  par  M.  Naquet 
dans  les  termes  suivants  :  « II  est  permis  d'avoir  des  doutes 
sur  Inexactitude  de  cette  appreciation.  Un  ecrit  fait  titre  lore^ 
qu'il  prouve  un  fait  juridique.  (^r,  les  affiches  dont  il  s'agit 
impliquent  cette  preuve.  La  circonstance  qu'elles  ne  sont 
pas  obligatolres  ne  me  paralt  pas  leur  enlever  ce  caractere  » 
(Traite,  n»  157).  II  nous  semble,  au  contraire,  que  ces 
affiches,  ne  pouvant  pas  dtre  considerees  comme  des  actes 
de  la  procedure,  rentrent  dans  la  categorie  generale  dss 
affiches  qui  ont  uniquement  pour  objet  d'annoncer  ud  fait 
et  qu'il  n*y  a,  des  lors,  aucune  raison  pour  ne  pas  leur 
appliquer  le  tarif  particiilier  edicte  pour  toutes  les  affiches 
(Conf.  Dietionnaire  des  drolls  d^enregisirement,  v«  AfllcAe, 
n®  56;  Gamier,  Repertoire  gen&ral  de  VEnregistremenij 
7«ed.,  v«  Affiche,  n^  81). 

555.  L'emploi  du  papier  dibits  par  rAdministration  est 
obligatoire  pour  les  afnches  qui  doivent  etre  sur  papier 
revfitu  du  timbre  ordinaire  de  dimension.  II  ne  pent  etre 
fait  usage  pour  ces  affiches  des  timbres  mobiles  (v.  nq^rd, 
n^  549).  Les  affiches  compiementaires  doivent  etre  impri- 
mees  sur  papier  de  couleur  (V.  infrd,  n^  560). 

556.  Doivent  etre  r6digees  sur  papier  revetu  du  tmbrb 
ordinaire  de  dimension  ;  I®  en  matl^e  civile,  les  affiches 
concernant  les  publications  de  mariage  (V.  jR^.  r»  Bnre- 
gistrement,n^  6188);  les  jugements  de  declaration  d'absence 
et  d'envoi  en  possession  des  oiens  de  rabsent(c.  civ.  art.  118); 
les  arrets  d'adoption  (c.  civ.  art.  358);  la  vente  des  biens 
de  mineurs  ou  d'incapables  (c.  civ.  459 ;  c.  proc.  civ.  959, 
961);  renvoi  en  possession  que  doivent  demander  les  hen- 
tiers  irreguliers  tels  que  le  conjoint  survivant  et  I'Etat  (c 
civ.  770);  les  demandes  et  les  jugements  de  separation  de 
biens  (c.  proc.  civ.  866;  c.  civ.  1445);  les  jugements  en 
matiere  de  separation  de  corps  (c.  proc.  civ.  880) ;  les  juge- 
ments et  arrets  en  matiere  de  divorce  (c.  civ.  250;  c.  proc. 
civ.  872;  L.  18  aoiit  1886);  les  assignations  donnecs  aux 
personnes  sans  domicile  ni  residence  connus  (c.  proc.  civ. 
art.  69);  les  ventes  mobilieres  par  autorite  deiusticepar 
suite  de  saisie-execution  (c.  proc.  civ.  617  et  suiv.);...  desai- 
sie-brandon  (ibid.,  629  et  suiv.);...  de  saisie  de  rentes  consti- 
tuees  sur  parti culiers  (t6t'/..645  et  suiv.);...  de  saisie-gageric 
et  de  saisie-arret  sur  debiteurs  forains  (ibid.,  825) ;  les  ven- 
tes de  meubles  dependant  de  successions,  faites  en  execu- 
tion de  I'art.  826  c.  proc.  civ. ;  les  tentes  d'immeubles  en 
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Sistice  ptt  suite  de  saisie  immobili^re  (c.  proe.  civ.  6d9) ; 
d  foile  ODchdre  (ibid.,lZ^) ;...  de  surenchdre,  soit  dans  le  cas 
de  saisie  immobili^re  (ibid, ,  709) ; . . .  soit  sur  alienation  volon- 
taire  (ibid.,  836);  la  vente  des  biens  dependant  d'une  succes- 
sion acceptee  sous  b^n^fico  d'inventaire  (c.  proc.  civ.  986  et 
suiy.),  ou  d'une  succession  vacante  (ibid.,  988);  les  ventes 
par  licitation  auxquelles  la  loi  rend  communes  les  formali- 
t^9  prescrites  pour  les  ventes  de  biens  mineurs  (c.  proc. 
oiv.  972);  les  jusements  qui  admettent  un  d^biteur  au  bene- 
fice de  cession  de  biens  (c.  proc.  civ.  903) ;  les  ventes  des 
biens  appartenant  aut  debiteurs  admis  &la  cession  (c.  proc. 
civ.  904) ;  —  2»  En  matiire  commerciale,  les  affiches  concer- 
nant  Tautorisation  de  faire  le  commerce  accordee  au  mineur 
6mandipe  par  son  p6re,  sa  mftre,  ou  une  deliberation  du 
conseil  de  famille  (c.  com.  art.  2);  les  actes  relatif&  iL  la 
constitution,  k  la  prorogation  ou  k  la  dissolution  d'une  so- 
ciete  commerciale,  au  cbangement  ou  k  la  retraite  d'associes, 
k  la  modification  des  clauses  de  Tacte  de  societe  (c.  com. 
42, 45,  46) ;  left  contrats  de  manage  des  commer^ants  (c. 
com.  art.  67  et  suiv.) ;  le  proc6s- verbal  de  perquisition  qui, 
dans  le  cas  de  fausse  indication  de  domicile  dans  un  effet 
de  commerce,  doit  preceder  le  protet  (c.  com.  473);  la  vente 
apres  saisie  de  navires  (c.  com.  203);  la  vente  des  meubles 
ou  des  immeubles  dependant  d'une  faillite  (c.  com.  442, 
872;  H£p.  v»  Affirhe,  n«  427). 

55T.  On  a  dit  suprd,  n>  549,  que  les  affiches  judi- 
claires  sent,  comme  les  autres  affiches.  exemptes  du  timbre 
toutes  les  fois  qu'elles  se  rapportent  k  des  actes  de  I'autorite 
faitaen  vue  du  maintien  de  Tordre  public.  Doivent  etre 
considerees  comme  rentrant  dans  cette  categorie  i  i^  en  ma- 
tiire  civile,  les  affiches  concernant  rexpropriation  pour  cause 
d'utilite  publique.  Tart.  58  de  lalol  au  3  mai  4841  exemp- 
tantdu  timbre  tous  les  actes  faits  en  vertu  de  ses  disposi- 
Uona;  les  arrets  ou  Ju^ements  portant  interdiction  ou  nomi- 
tiation  d'un  conseil  Judiciaire  (c.  civ.  504);  —  2!"  Kn  matidre 
eommerciale,  les  affiches  annongant  le  dep6t  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  liste  generate  des  commerQants 
^lecteurs  et  aux  grefTes  des  justices  de  paix  de  la  Uste  spe- 
cialepour  chaque  canton  du  ressort  (L.  8  dec.  4883,  D.  P. 
84.  4.  9.  V.  auprd,  t.  42,  y*  Organiialxon  judidaire,  n»284 ; 
Inatr  adm.  enreg.  22  avr.  4884,  n^  2696);  la  candidature  de 
eommergants  aux  fonctions  de  juges  au  tribunal  de  com- 
merce ySoi.  adm.  enreg.  25  avr.  187J,  Dictionnaire  des 
iroUs  d^enregistrement,  v<»  Affiche,  n«  63) ;  le  iugement  deola- 
ratif  de  faillite  et  celui  qui  fixe  repoque  de  la  cessation  des 
payements  k  une  date  ant6rieure  (c.  com.  442;  Decis  min. 
fin.  45  mars  4814;  R^p.  v^AZ/lc/t^,  n»427.Conf.Dicaonnaire 
desdroitB  iC^.nregi&iremenl,  loe.  cit ,  n»  92).  Ces  affiches  peu- 
vent,  quoique  redigees  sur  papier  libre.  dtre  annexees  sans 
contravention  au  proces-vcil)al  dresseparrhuissierpouren 
constater  I'apposition  (Ibid.;  V.  $uprd,  t.  8,  v*  Paillile, 
»••  355  et  suiv.). 

En  mature  pdnale,  toutes  les  affiches  jndiciaires  sont 
exemptes  du  timbre.  II  en  est  ainsi  des  affiches  d'extraits  de- 
livres  par  les  greffiers  en  execution  de  Tart.  472  c.  instr. 
crim.,  de  jogements  et  arrets  en  matiere  criminelle  et  de 
police  (V.  Rep,  v«»  Greffe,  n~  80  et  83).  L'exemplion  resulte 
expressement  de  Tart.  46,  §  44,  de  la  loi  du  43  brum,  an  7, 
qui  declare  dispenses  du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre 
«  lea  actes  de  police  generale  et  de  vindicte  publique  ». 

N*  a.  —  Tinibrage, 

598.  En  maiiere  de  timbre,  il  est  de  principe  que  le 
payement  doit  etre  atteste  par  Tapposition  <rune  empreinte. 
11  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  affiches.  Elles  doivent  done 

rter  Tempreinte  du  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  7  mai  4878, 
P.  80.  5.  363).  La  formalite  est  remplie  k  leur  egard  au 
moyen  du  timbre  dit  A  ^extraordinaire  ou  de  timbres  mobi- 
les. Le  timbrage  k  I'extraordinaire  s'accomplit  par  Tappli- 
eation  de  I'empreinte  noire  du  timbre  u  au  hant  au  c6te  droit 
de  la  feuille  »  conformement  aux  prescriptions  de  Tart.  7 
dela  loi  du  43  brum,  an  7  [Rdp.,  v»  Tmftre,  n«  53). — 
Quant  aux  timbres  mobiles,  V.  infra,  n"^  564  et  suiv. 

559.  Le  papier  destine  k  etre  employe  pour  affiches  est 
fournl  par  lea  particuliers  UUp.  v«  Enregi.'^trement,  n»»  6062 
6069,  6066).  D'apres  les  lois  des  25  mars  4847  (art.  77)  et 
15  mai  4S48)  il  devait,  sous  peine  d'amende  pour  I'lmpri- 


535 

meur  et  I'afficheur,  etre  presente  k  la  formalite  du  timbre 
avant  Timpression  (ibid,,  n^  6066).  Cette  legislation  a  ete 
modifiee  en  deux  points  au  profit  des  contribuables.  D'une 
part,  la  loi  du  48  juiU.  4866,  generalisant  une  faculte  qui 
n'etait  accordee  que  pour  les  affiches  destinees  k  etre  placar- 
dees  k  retranger  (Decis.  min.  fin.  26  aoiit  1861,  D.  P.  62.  3. 
32;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  4861,  n«  2204,  §  4,  i6id.), 
autorise  Timpression  des  affiches  «  sur  papier  non  timbre 
pourvu  que  le  timbre  y  soit  appose  avant  I'affichage  »  (L. 
i8  juill.  4866,  art.  4,  D.  P.  66.  4.  429).  D'autre  part,  une 
autre  loi  a  accorde  aux  particuliers  la  faculte  de  timbrer,  au 
moyen  de  timbres  mobiles^  les  papiers  destines  k  i 'impres- 
sion des  affiches  (L.  27  jnill.  4870.  art.  6,  D.  P.  70.  4.  59). 

560.  Le  papier  k  employer  pour  les  affiches  est  laisse  k 
la  volonte  des  parties  en  ce  qui  concerne  la  dimension,  mais 
la  loi  a  fait  une  reserve  relativement  k  la  coul  ur,  Les  affi- 
ches emanees  de  I'autorite  publique  peuvent  seules  etre 
imprimees  sur  papier  bUtnc ;  toutes  les  autres  doivent  done 
etre  en  Toapier  de  couleur.  La  contravention  &  cette  regie  est 
punie  d  une  amende  de  simple  police  centre  les  particuliers 
et  d'une  amende  de  20  fr.  centre  les  imprimeurs  (Deer. 
22  juill.  4791 ;  L.  28  avr.  4846,  art.  65  et  66;  25  mars  4847, 
art.  77,  §  2  ;  45 mai  4848,  art.  76,  Rip.  v»*  Afficke,  n*  434  ; 
Enregistrement,  n»  6484). 

561.  La  loi  du  27  iuill.  1870  a  autorise,  par  son  art.  6 
(D.  P.  70.  4.  59),  Temploi  de  timbres  mobiles  pour  lepaye- 
ment  du  droit  de  timbre  sur  les  papiers  destines  aux  affiches. 
Des  timbres  mobiles  k  5,  40  et  20  cent,  en  principal  ont  ete 
etablis  pour  Texecution  de  ladite  loi  par  un  decret  regle- 
mentaire  d'administration  publique  du  21  dec.  i872  (D.  P.  73. 
4.  46 ;  Instr.  adm.  enreg.  6  janv.  4873,  n**  2462).  Provisoi- 
rement,  les  droits  de  45  cent,  et  de  40  cent,  ont  ete  acqult- 
tes  UHrrapposition  de  deux  timbres  mobiles  (Meme  decret, 
21  dec.  4872,  art.  4).  Un  decret  du  46  janv.  4890  a  cree  un 
timbre  mobile  au  droit  de  45  cent,  en  principal  pour  les 
affiches  (arL  1,  in  fine,  D.  P.  90.4. 427;  Instr.  adm.  enreg. 
45  mars  4890,  n® 2785).—  II  n'en  a  pas  encore  ete  cree  pour 
le  droit  de  40  cent.  Par  suite  ce  droit  est  toujours  acquitte 
par  I'apposition  de  deux  timbres  mobiles. 

56!0.  D'apres  Tarticle  2  du  decret  precite  du  24  dec. 
4872,  les  timbres  mobiles  devaient  toujours  etre  apposes 
par  les  imprimeurs  «  de  maniere  k  ce  qu'ils  soient  obliteres 
par  rimpression  de  deux  lignes,  au  moms,  du  texte  de  Taf- 
fiche   9,  Le  decret  porte,  en  outre,  que,  «  dans  le  cas  ot, 

f)ar  suite  de  la  disposition  des  caracteres  typographiques, 
*obliteration  ne  pent  avoir  lieu  ainsi  qu'il  est  present  par  le 
paragraphe  precedent,  il  y  est  supplee  par  une  griffe  ap- 
posee  k  l*encre  grasse  en  travers  du  timbre  et  faisant  con- 
nattre  le  nom  de  Timprimeur  ou  la  raison  sociale  de  sa 
maison  de  commerce  ainsi  que  la  date  tie  Tobliteration  ». 
La  loi  de  finances  du  28  dec.  4895  (Joum.  of,  du  29)  a 
autorise,  par  son  art.  9,  «  les  auteurs  des  affiches  sur 
papier...  k  les  timbrer  eux-memes  apres  rimpression  par 
rapposltion  des  timbres  mobiles  crees  en  execution  de  Tart. 
6  de  la  loi  du  27  juill.  4870  ».  De  plus,  ce  meme  article  a 
declare  (c  abrogees  les  dispositions  contraires  de  Tart.  6 
precite,  de  la  loi  du  27  juill.  4870  et  de  Tart. 2  du  decret  du 
24  dec.  4872  »  (Instr.  adm.  enreg.  34  dec.  4895,  n«  2897). 
568.  La  loi  du  27  iuill.  4870  (art.  6;|  et  le  redement  du 
21  dec.  4872,  precites,  visent  exclusivement  les  affiches 
imfrnmies,  11  a  ete  decide,  en  consequence,  que  la  faculte 
d'employer  des  timbres  mobiles  pour  le  timbrage  des 
affiches  ne  pouvait  6tre  etendue  aux  affiches  manuscrites 
(Sol.  adm.  enreg.  26  mars  4873,  D.  P.  75.  5.  434>435). 
Par  suite,  ces  affiches  ne  pouvaient  etre  timbrees  reguliere- 
ment  qu'&  Textraordinaire.  L'experience  a  demontre  que 
le  public,  et  notamment  le  petit  commerce,  eprouvait  des 
embarras  pour  faire  timbrer  k  Textraordinaire  les  papiers 
destines  aux  affiches  non  imprimees  qui  sont  placardees 
dans  les  rues  ou  dans  les  lieux  publics,  afin  de  demander 
des  ouvriers,  d'annoncer  Touverture  d'un  magasin,  la  mise 
en  vente  de  certains  produits,  ou  d'autres  faits  de  meme 
nature.  Ces  affiches  etaient,  en  general,  redigees  sur  papier 
non  timbre  ou  sur  papier  mai  k  propos  revetu  d'un  timbre 
mobile  de  quittance.  Mais,  k  propos  de  leur  multiplicite,  de 
leur  objet  et  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  commettent, 
ces  contraventions  ne  pouvaient  etre  efficacement  repri- 
I  mees.  II  a  paru  que,  dans  cet  etat  de  choscs,  il  y  aurait  in*^ 
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Urfet,  pour  le  Tr^sor  comme  pour  les  contribuables,  k  auto- 
riser  fe  timbrage  des  affiches  manuscrites  au  moyen  de 
timbres  mobiles  (D.  P.  80.  4.  82,  note  2). 

564.  Gette  faculty  a  ^16  accord^e  aux  contribuables  par 
la  loi  du  30  mars  1880  (D.  P.  80.  4.  82)  dans  les  termes  sui- 
vants:—  «  Art.  1".  Les  timbres  mobiles  cr668  en  execution 
de  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1870,  pour  les  afficbes  impri- 
m6es  (supra,  n<»  559),  pourront  6tre  employes  k  Tacquiltement 
des  droits  de  timbre  des  autres  afGches  passibles  des  droits 
fix6s  par  Tart.  4  de  la  loi  du  18  juill.  1866.  —  Art.  2.  Le 
timbre  mobile  sera  coll6  avant  raffichage  au  recto  de  chaque 
affiche  non  imprim^e.  11  sera  oblit6r6  soit  par  Tinscription 
d'une  ou  plusieurs  lignes  de  texte  de  Tafficbe,  soit  par  appli- 
cation, en  travers  du  timbre, de  la  date  de  Toblit^ration  et  de 
la  signature  de  I'auteur  de  Taffiche,  soit  enfin  par  Tapposi- 
tion,  en  travers  du  timbre,  d'une  grifTe  faisant  connaltre  le 
nom  et  la  residence  de  I'auteur  de  T'affiche.  Sont  applicables 
k  ces  timbres  les  dispositions  p^nales  des  art.  20  et  21  de  la 
loi  du  11  juin  1859  »  (D.  P.  59.  4.  45).  D'apres  le  projet  pri- 
mitif,  le  timbre  mobile  devait  6tre  «  coll^  au  redo  de  chaque 
afficbe  non  imprim^e  au  moment  de  sa  rMaciion  ».  A  ces 
derniers  mots  la  commission  de  la  Chambre  des  d^put^s  a 
substitu6  les  mots  «  avant  raffichage  »,  que  porte  le  premier 
paragraphe  de  I'art.  2  de  la  loi,  afin  de  la  mettre  en  harmo- 
nie  avec  la  loi  du  18  juill.  1866,  qui  autorise,  par  son  art.  4, 
rimpression  des  affiches  sur  papier  non  timbr^,  pourvu  que 
le  timbre  y  soit  appose  «  avant  raffichage  «  (V.  supra, 
n»  559). 

N*  6.  —  Gontnurentions.  ContUtttion.  Repression.  Ptoalitte. 


565.  Les  regies  g^n^rales  relatives  k  la  constatation  et  k 
la  repression  des  contraventions  en  mati^re  de  timbre  seront 
expos<^es  plus  loin  dans  un  chapitre  special  (chap.  7).  11  ne 
sera  question  ici  que  des  regies  particulidres  se  rapportant 
aux  affiches  sur  papier. 

506.  Suivant  la  rdgle  g^n^rale  6tablie  par  Tart.  31  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7,  les  contraventions  en  mati^re  de 
timbre  doivent  ^tre  constaUes  par  proc&s-verbal,  hors  le  cas 
de  payiment  imm^diat  du  droit  et  de  f amende,  et  k  moms 
que  la  pi^ce  en  contravention  ne  soit  plac^e  dans  un  d^pdt 
public  oil  TAriministration  pourrait  la  retrouver  en  cas  de 
contestation  ult6rieure.  Si  la  pi^ce  reste  dans  un  d^pdt,  il 
est  Equitable  d*6viter  k  la  partie  les  frais  d'un  procto- verbal, 
puisque,  dans  le  cas  de  resistance  ou  de  den^gation  poBi6- 
rieure,  I'irregularite  serait  etablie  dans  les  conditions  oil 
elle  Taurait  ete  d^s  le  princi  pe  (V.  infra,  chap.  7).  Ce  tem- 
perament n'est  pas  permis  au  sujet  des  affiches,  surtout 
depuis  que  la  loi  du  18  juill.  1866,  modifiant  la  legislation 
)recedente, autorise  Timpression  sur  papier  non  tinibre  et  ne 
jait  consister  la  contravention  que  dans  le  fait  de  Tapposition 
de  Taffiche  non  timbr6e  (V.  suprd^  n«  559).  D6cide,  par  ces 
considerations,  q\x*k  moins  de  payement  immediat  du  droit 
et  de  Tamende,  toute  contravention  au  timbre  en  matidre 
d'af Gches  doit  fttre  constatee  par  proems-verbal  aussitOt  qu'elle 
a  ete  reconnue,  car  Taveu,  m6me  ecrit,  du  contrevenant 
pourrait  ne  pas  etre  suffisant  pour  servir  de  base  k  des 
poursuites  (Sol.  adm.  enreg.,  11  mai  1868.  Conf.  Rep,, 
V*'  Enregistrement,  n^  6261 ;  TimbrCy  n<»  184 ;  Diclionnaire 
des  drftils  d'enregistrement,  v«  Affl'hes,  n*  151  ;  Gamier, 
Repertoire  general  de  VEnregUirementy  eod.  v®,  n«  172). 

567  Jusau'en  1880,  les  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  des  affiches  n'ont  pu  dire  constatees  que  par  les  pro- 
poses de  Tenregistrement  (Decis.  min.  fin.  29  mai  1879, 
infrd,  chap.  7).  IJne  disposition  speciale  a  ete  inseree  dans 
la  loi  du  30  mars  1880  (D.  P.  80.  4.  82),  relative  au  tim- 
brage des  affiches  au  moyen  de  timbres  mobiles  [supra, 
n<»  564),  pour  mieux  assurer  la  repression  des  contraventions 
en  cette  matiere.  L*art.  3  de  ladite  loi  est  ainsi  couqu  :  «  Les 
contraventions  k  la  prOsente  loi  et  k  celle  du  18  juill.  1866 
3eront  con  tatees  conformement  aux  art.  5  et6  du  decretdu 
25  aoCkt  1852  N,relatif  aux  affiches  peintes  [inftd,  n^  647).  II 
s'ensuit  que  les  contraventions  au  timbre  des  affiches,  impri- 
mees  ou  non,peuvent  6tre  constatees,  comme  les  contraven- 
tions k  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  sur  les  affiches 
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peintes  (i6td.),   par   des   proces-verbaux  rappories,  soit 
par  les  preposes  de  TadministratioA  de  rEnregistrement  et 


des  Domaines,  soit  par  les  commissaires,  gendarmes,  eardes 
champetres,  et  tous  les  autres  afi[ents  de  la  force  publique; 
et,  d'autre  part,  qull  est  accoroe,  k  titre  d'indenjni<e,  aux 
gendarmes,  gardes  champetres  et  autres  agents  de  la  force 
publique  qui  ont  constate  les  contraveotions  un  quart  des 
amendes  payees  par  les  contrevenants  (Instr.  adm.  enreg., 
2  avr.  1880,  n*  2636,  D.  P.  80.  4.  83,  note  i). 

M.  Ro^er  Marvaise  a  expose,  dans  son  rapport  au  Senat, 
les  considerations  qui  ont  fait  adopter  Tart.  3  de  la  loi  da 
30  mars  1880.  Get  article,  a-t-il  dit,  «  va  au  deli  de  Tobiet 
principal  du  projet  de  loL  II  determine  quels  sont  les 
agents  qui  auront  competence  pour  constater  les  contra- 
ventions non  seulement  k  la  prOsente  loi,  imais  encore  i 
celle  du  18  juill.  1866.  La  constatation  des  contraventions 
aux  lois  sur  reuregistrement  et  le  timbre  est  reservee  ea 
principe  aux  agents  de  cette  Administration.  Ne  devait-on 
pas  faire  une  exception  k  ce  principe  lorsqu'il  s'agit  d'af- 
fichcs  ?  Le  doute  sur  ce  point  n'est  guOre  posssible.  Les  em- 
ployes de  Tadministration  de  TEnregistrement  et  du  Timbre 
exercent  des  fonctions  essentiellement  sedentaires.  Com- 
ment pourraient-ils  surveiller  efficacement  les  affiches  appo- 
sees  dans  les  lieux  publics?  »  (D.  P.  80.  4.  83,  note  1). 

568.  Les  inspecteurs  du  contr6Ie  general  de  la  prefec- 
ture de  police,  etant  agents  de  la  force  publique,  ont 
qualite  pour  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre  des  affiches  (L.  30  mars  1880  art.  3;  Deer.  25aoftt 
1852,  art.  5  et  6;  Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  a£r.  Paiochon, 
D.  P.  86.  5.  416-417).  II  en  est  de  mftme  des  commissaires 
de  police  (Trib.  Hazebrouck,  11  aoiit  1893,  ail.  David,  D.  P. 
95.  2.  539). 

569.  Nous  avons  maintenant  k  etudier  les  disposifions 
edictees  pour  la  repression  des  contraventions.  En  assujettis- 
sant  les  affiches  k  Timpdt  du  timbre,  la  loi  du  9  veodtoi. 
an  6  a  dispose  que  ceux  qui  auraient  appose  ou  fait  apposer 
des  affiches  sans  avoir  fait  timbrer  leur  papier  seraient 
condamnes  k  une  amende  de  100  livres  pour  chaque  contra- 
vention (art.  60).  Elle  a  ajoute,  dans  son  art.  61,  que  «  les 
auteurs,  afficheurs,  distributeurs  et  imprimeurs  desdits 
journaux  et  arfiches,  seront  solidairement  tonus  deTamende, 
sauf  leur  recours  les  uns  contre  les  autres  » (V.  Rep.,  v«  Enre- 
gislrement,  a''  6062). 

5t0.  D'autre  part,  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  portent :  «  U  est  defendu  aux  imprimeurs  de  tirer  &u- 
cun  exemplaire  desdites  anno  aces,  affiches  ou  avis,  sor 
papier  non  timbre,  sous  pre  texte  de  les  faire  f rapper  d'nn 
timbre  extraordinaire.  Une  ordonnance  determinera  repo<]ue 
k  laquelle  Tapprovisionnement  dp  la  Regie  permettra  de  faire 
executor  le  present  article.  La  contravention  d^un  imprimeur 
k  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  500  fraa«  s, 
sans  prejudice  du  droit  de  Sa  Majeste  de  iui  retirer  sa  com- 
mission. Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi  fait  affi- 
cher  et  distribuer  des  imprimes  non  timbn^s  seront  con- 
damnes k  une  amende  de  100  francs.  Les  affichears  et  dis- 
tributeurs seront,  en  outre,  condamnes  aux  peines  de  simple 
police  determinees  par  Tart.  474  c.  pen.  L^amende  sera  so- 
fidaire,  et  emportera  contrainte  par  corps  (Aep.,  y  Enregts- 
trement,  n*  6065). 

571.  Aux  termes  de  Tart.  77  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
la  contravention  k  la  disposition  de  Tart.  65  de  la  loi  da 
28  avr.  1816  qui  defend  de  se  servir,  pour  les  affiches,  du 
papier  de  eouleur  blanche  (V.  suprd^  n<»  505)  est  punie  d'une 
amende  de  100  francs,  k  la  charge  de  Timprimeur  aui  est 
toujours  tenu  dHndiquer  son  nom  et  sa  demeure  au  oas  de 
Taffiche  (il^p.,v«  Enreyistrement,  n^  6066).  Gette  disposition 
a  ete  contlrmee  par  Part.  76  delaloi  du  15  mai  1818  (t^td.). 

572.  Les  amendes  edictees  par  les  dispositions  qui  pre- 
cedent ont  ete  reduites  savoir :  celles  de  500  fr.  k  50  fr.,  et 
cellos  de  100  fr.  &  20  fr.,  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824  (Hip,,  y""  Enreyistrement,  n«  42). 

573.  ((  Les  amendes  et  penalites  Edictees  par  Tart.  69  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  modifie  par  Tart  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824  »  ont  ete  maintenues  par  Tart.  4  dn  la  loi  da 
18  juill.  1866  en  cas  de  contravention  k  ses  dispositions 
qui  regissent  actuellement  Timndt  du  timbre  dans  son  appli- 
cation aux  affiches  (D.  P.  66.  4.  129). 

574.  D'apres  les  dispositions  dont  Texpose  precede, 
Tapposition  d*une  affiche  non  timbree  donne  lieu  k  deux 
amendes,  Tune  de  50  fr.  contre  Timprimeur,  TautredeiOfr. 
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i  la  charge  de  Tauteur  de  raffiche  ou  de  celui  qui  Fa  fait 
apposer,pIu?  k  une  peine  de  simple  police  centre  la  ficheur. 
Les  ameades  sont  augmenl6es  de  deux  d^cimes  et  demi 
(L.  23  aoat  1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  54;  30  d6c.  1873, 
art.  2;  D.  P.  74.  4.  30}  en  sorte  qu'elles  s'M^vent,  la 
premiere  k6i  fr.  50  cent.,  la  seconde  k  25  fr.    • 

575.  L'amende  6dict6e  centre  Timprimeur  qui  tire  des 
tffiches  sur  papier  non  timbr^  u'a  plus  le  caract^re  pr^- 
ventif  qu'elle  avait  avant  la  loi  du  18  iuill.  186rt  (V.  Rip. 
▼•  AfficheSj  n*  130).  On  a  vu,  en  effet,  suprd,  n*  559, 
que,  d'apr^s  Tart.  4  de  cette  loi  de  1866,  les  afflchespeuvent 
6tre  imprim^es  sur  papier  non  timbr^ ;  que  la  loi  exige  seule- 
ment  que  le  timbre  y  soit  appose  avant  Taffichage.  II  s'en- 
suit  qu'il  ne  snfQt  pas,  pour  qu  11  y  ait  contravention,  qu'une 
afGche  soit  imprim^e  sur  papier  non  timbrd  :  11  faut  ou'elle 
soit  placard^e.  Dans  I'^tat  actuel  de  la  legislation  c  est  le 
fait  de  Taffichage  qui  determine  Tinfraction  k  la  loi. 

576.  L'imprimeur  restait  n^anmoins  responsable  des 
amendes  qui  pouvaient  6tre  encourues,  soit  pour  d^faut  de 
timbre,  soit  pour  timbre  insuffisant  (Instr.  adm.  enreg. 
Sd^c.  1866,  n*2344.  Gonf.Trib.  de  Tarascon,  11  aoi^ti887, 
aff.  Giraudon,  D.  P.  89.  5.  455,  456).  Cela  6tait  injuste. 
L'imprimeur  se  trouvait  frapp6  quoique  la  contravention 
r^suftdt  du  fait  d'un  autre  que  lui,  de  raificheur.  Ainsi, 
1  imprimeur  d'une  affiche  tbd&trale  sur  papier  blanc  et  non 
timbre  6tait  passible  d'amende,  encore  que  Tordre  de  pla- 
carder  cette  affiche  ne  (di  pas  6mane  de  lui  (Civ.  cass. 
22  jaov.  1851,  aff.  Dagaud,  D.  P.  51.  5. 523);...  alors  m6me 
aue  Taffiche  portait  la  mention  :  «  defense  d'afficher  » 
(Trib.  de  Gompidgne,  12  aoAt  1885,  aff.  Compagnie  d'arc 
de  Gaumont  et  de  Bugnicourt,  D.  P.  86.  5.  417).  La  loi  de 
finances  du  28  d^c.  1895  a  mis  fin  k  ce  regrettable  etat  de 
choses.  V.  infrA,  n»  583. 

577.  Suivant  Tart.  60  de  la  loi  du  9  vend^m.  an  6,11  etait 
d&  uoe  amende  pour  chaque  contravention ;  mais  cette  dis- 
position a  ete  abrog^e  par  la  loi  du  28  avr.1816.  La  quotit6 
^lev^e  de  Tamendc  port^e  centre  Timprimeur  oar  Tart.  69 
de  cette  dernidre  loi  (V.  suprd,  xi^  570)  indique  sufli- 
samment  qu'elle  ne  pent  6tre  encourue  pour  chaque  exem- 
plaire  d'afiiche  iniprime  sur  papier  non  timbre ;  qu'il  nepeut 
en  6tre  exige  qu  une  seule  pour  tons  les  exemplaires  non 
timbres  appartenant  k  un  mime  tirage.  £t  cette  considera- 
tion n'est  point  affaiblie  par  la  reduction  que  la  disposition 
generate  de  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  operee  dans 
la  quotite  de  Famende.  II  a  ete  decide,  d'apres  ces  conside- 
rations, qu'un  imprimeur  n'est  passible  que  d'une  seule 
amende  de  50  fr.  quel  que  soit  le  nombre  d'exemplaires  non 
timbres  d'une  aftiche  provenant  d'unseuletmSme  tirage  et  re- 
connus  pour  tels,  notamment,  par  la  redaction,  les  caracteres 
employes  k  I'impression  et  le  format  du  papier  (Decis.  min. 
fin.  17  juin  1842;  Instr. adm.  enreg.  l*'juiil  1842,  n»  1669). 

En  matiere  d'affiches  peintes,  une  amende  est  encourue 
par  chaque  exemplaire  d'alfiche  en  contravention  (V.  inftd, 
n'651). 

Mais  la  contravention  pent  se  renouveler  pour  les  mSmes 
affiches  et  donner  lieu  k  une  nouvelle  amende.  Ainsi, 
lorsqu  une  premiere  contravention  a  ete  constatee,  si  Tap- 
nosition  des  affiches  non  timbrees  est  reiteree  apres  un 
mtervalle  assez  long  pour  qu'elle  puisse  etre  consideree 
comme  dislincte  et  independante  de  la  premiere,  11  en 
r&iulte  ime  nouvelle  contravention  passible  d'une  seconde 
amende  (D6cis.  min.  On.  15  janv.  1818,  Journ.  Knreg, 
art.6252 ;  oecis. precitee  17  juin  1842;  Instr. preci tee l«'juill. 
1842,  n«  1669). 

578.  II  y  a  contravention  et  l'amende  est  exigible  au  cas 
od  une  affiche  a  ete  imprimee  sur  papier  blanc,  quoique 
relative  k  un  interdt  pnve,  alors  mSme  qu'on  y  aurait 
appose,  sur  les  encoignures,  des  barres  de  diverses  couleurs 
(Ji^.  y  Aflicke,  n«  131). 

11  n'y  a  contravention  k  la  loi  fiscale  qu'autant  qu'une 
tfOche  ecrite  ou  imprimee  sur  papier  non  timbre  a  ete 
apposee  dans  un  lieu  public  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale. 
v.,  sur  ce  point,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  exposees 
iuyrd,  n<»*  489  et  suiv. 

N*  7.  -~  Payement  des  droits  et  tniendes.  Solidarity. 
Poursuitet  et  iottancei. 

570.  Le  droit  de  timbre  applicable  auz  affiches  est  pay6 
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lors  de  la  presentation  au  timbra^e  k  Textraordinaire  du 
papier  qui  doit  etre  employe  &  1  impression  d'affiches  ou 
bien  par  I'apposition  de  timbres  mobiles,  comme  il  est  dit 
suprdy  n<»*  558  et  suiv.  C'est,  par  suite,  seulement  en  cas  de 
contravention  que  Tadministralion  du  Timbre  doit  exercer 
son  action  pour  le  recouvrement  des  droits  ou  supplements 
de  droits  exigibles  et  des  amendes  encourues.  II  y  a  lieu 
d*etudier  ici  les  regies  speciales  qui  ont  ete  etablies  pour 
I'exercice  de  cette  action. 

580.  En  principe,  la  personne  designee  dans  une  affiche 
apposee  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  et  qui  avait 
interet  k  cette  publication  est  pr^sumee  etre  Tauteur  de  la 
contravention ;  c'est,  par  suite,  centre  elle  que  les  pour- 
suites  k  fin  de  recouvrement  des  droits  et  amendes  exigibles, 
doivent  etre  dirigees.  Mds  ce  n'est  \k  qu'une  presomption 
qui  pent  etre  detruite  par  des  presomptions  coatraires  (A<p. 
v»  Enregistremenl^  n"  6187). 

581.  II  a  ete  juge  :  l**  que  Tamende  encourue  &  raison 
du  defaut  de  timbre  d'affiches  apposees  dans  des  lieux 
publics  pent  etre  redamee  k  la  personne  qui  y  est  desi- 
gnee et  qui,  seule,  avait  interet  k  leur  publication,  alors 
surtout  que  le  grand  nombre  des  exemplaires  placar- 
des  ne  permet  pas  d'admettre  aue  leur  apposition  est  due  k 
la  malveillance  d'un  tiers  (Trib.  civ.  Lyon,  22  tevr.  1877, 
aff.  Bordet  etBonon,  D.  P.  77.  5. 426^ ;  —  2«  Que,  dans  le  cas 
d' apposition  sur  papier  non  timbre  d'une  affiche  annongant 
un  concours  de  tir  a  Tare  organise  par  une  societe  particu- 
liere  ainsi  que  des  fetes  donnees  k  cette  occasion,  la  societe 
organisatrice,  qui  seule  avait  interdt  k  Tapposiiion  de  ladite 
affiche,  doit  6tre  consideree  comme  Tauteur  de  cette  appo- 
sition, et  se  trouve  debitrice,  en  cas  de  contravention, 
des  droits  et  amendes  exigibles  (Trib.  civ.  Gompiegne, 
12  aoCit  1885,  aff.  Compagnie  dare  de  Gaumont  et  Bugni- 
court, D.  P.  86.  5.  417) ;  —  3«  Que  celui  k  qui  profite  Pap- 
position  d'une  affiche  est  debiteur  des  droits  et  amendes 
exigibles  en  raison  de  cetto  apposition,  par  suite  de  contra- 
ventions k  la  loi  du  timbre,  alors  surtout  que  I'affiche  porta 
Tempreinte  d'un  timbre  humide  qui  est  sa  propriete  (Trib. 
civ.  Seine,  2  avr.  1886,  aff.  Painchon,  D.  P.  86.  6.  417);  — 
4**  Qu'en  cas  de  contravention  k  la  loi  sur  le  timbre  des 
affiches,  deux  amendes  sont  encourues,  Tune  par  Timpri- 
meur,  Tautre  par  celui  sur  Tordre  et  dans  Tinteret  duquel 
I'affiche  a  ete  apposee  dans  un  lieu  public  (Trib.  civ.  de 
Tarascon,  11  aoOt  1887,  aff.  Giraudan,  D.  P.  89.  5.  455. 
Y.  aussi  les  decisions  analysees  fiu  H^p,,y^*EnreQUtremenl, 
n*  6t87  et  Timbre,  n«  160.  Gonf.  Diciionnaire  des  droits 
d'enregislrementf  v«  AffUke,  n«  135 ;  Garnier,  Repertoire 
Q^eral.de  I* Enregisti  entente  eod.  v»,  n»  162). 

582.  Mais  ce  n'est  \k  qu'une  presomption,  qui  pent  etre 
detruite  par  la  preuve  contraire  ainsi  que  la  cour  de  cassation 
I'a  reconnu  (Qv.  rej.  28  mai  1816,  Rip.  v®  Ew  egutremerU^ 
n<»  6187].  Cest,  en  somme,  comme  le  fait  observer  avec 
juste  raison  M.  Gamier, /occt^, une  question  toute  d'appre- 
elation  surlaqucllelestnbunaux  prononcentsouverainement. 

583.  Le  principe  que  les  peiiies  sont  personnelleSy 
s'applique  en  matiere  fiscale  comme  en  toute  autre  matiere. 
C'est  la  regie  pour  les  penalites  edictees  par  les  lois  sur 
Venregistrement  (V.  H^p.  v*  Enregistrement,  n®  5021  et  suiv. 
suprdj.  eod.  v<»,  n^**  2897  et  suiv.).  II  n'en  est  pas  de  meme 
en  matiere  de  timbre  (V.  Rip.  toe.  cU.,  n^"  6191.  V.  aussi 
infrd,  chap.  8,  art.  1).  Specialement,  en  ce  qui  concerne 
le  timbre  des  affiches,  I'art.  61  rapporte  suprd,  n<»  569, 
de  la  loi  du  9  vendem.  an  6  porta  que  «  les  auteurs.  affi- 
cheurs,  distributeurs  ou  imprimeurs  seront  soli  tairtment 
tonus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les  ans  centre  les 
autres  ».  L'art.  69  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (suprd^  ri<» 
570)  qui  a  augmente  les  amendes,  dispose  :  u  L'amende 
sera  solidaire  et  emportera  contrainte  par  corps  >»  (Rip. 
vo  Enregistrement,  u^  6062),  et  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juill. 
1866  (D.  P.  66.4.  132)  qui  a  modifie  le  tarif,  a  maintenu 
«  les  amendes  et  penaiites  edictees  par  l'art  69  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ».  Dans  cet  etat  de  la  legislation,  la  soli- 
darite  devait  etre  consideree  comme  matiitenue,  en  prin- 
cipe, entre  les  contrevenants  pour  le  payeiuent  des  amen- 
des encourues  k  raison  de  contraventions  aux  lois  sur 
le  timbre  des  affiches.  Tons  les  auteurs  s'accordent  k  le 
reconnaltre  (ZMcrtonnaire  rfe«  droi/s  d* enreg isfremenf,  y^Affl- 
eheSf  n?  142 ;  Garnier,  R^per(otre  g^n^aZ  de  VEnregtHrement^ 
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7«  6<lit.,  eod.  v»,  n®  170;  Naquet,  IratW  des  droits  de 
timbre,  n®  i62:  P6gourie,  Traits  des  affiches,  n»  57.  Conf. 
Trib.  de  Bauge,  5  mai  1879,  aff.  Min.  publ.,  D.  P. 
79.  1.277). 

II  6taU  vraiment  inique,  que  rimpritneur  tti  ainsi  pas- 
sible de  p^tialit^s  s^v^r^s  alora  mfime  que  la  cooiravention 
ne  pouvait  lui  dtre  impulse  d'aacune  sorte.  La  loi  de 
finances  du  28  d6c.  1895  {Joum.  off,  da  29)  a  mis  fin  k 
ce  regretuble  ^tat  de  choses  en  I'affranchissaot,  dans  ce 
cas,  et  de  I'amende  et  de  la  solidarity.  Aux  termes  de  Part. 
10  de  cette  loi,  u  soot  6galement  abrog^s,  eD  ce  qui  con- 
cerne  Tainende  et  la  solidarity  prononc6es  contre  i  impri- 
meur,  et  lorsque  la  contravention  est  le  fait  de  I'auteur  de 
Ta  Oche,  It-s  articles  69  de  la  loi  du  16  juin  18/4  et  de  la  loi 
du  18  juill.  1866.  Un  r^glem^-nt  d*adnjinistralion  publique 
jd^termmera  leu  tuesures  n^cessaires  k  Tex^cution  du  pre- 
sent article  et  de  rartide  pr6c6dent  ». 

584.  En  ce  qui  concerne  Vafflcheur,  la  solidarity,  sui- 
vant  les  uns,  lui  est  applicable,  attendu  qu'il  en  6tait  ainsi 
sous  la  legislation  ant^rieure  k  la  loi  du  28  avr.  1816,  que 
ladite  loi  a  seulement  modifi^  cette  li^gislation,  qu'elle  nc 
Ta  pas  abrog^e  et  que,  loin  d'avoir  supprim^  la  solidarity, 
elie  Ta  formellement  maintenue  en  eniployant  cette  ex* 
pression  g^n^rique  «  Tamende  »  (art.  69,  suftrd,  n^  570; 
Diclionnaire  *]es  droits  d'enregistrement,  v«  AfficheSf  n»  142. 
Conf.   P6gouri6,  loc,  cil.). 

585.  Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Gamier.  Suivant 
cet  auteur,  la  loi  de  1816  a  affranchi  rafficheur  de  la  soli- 
darit<^  car  elle  ne  lui  inllige  plus  d'amende,  elle  le  rend  pas- 
sible des  peines  d^terminSes  par  Tart.  474  c.  pen.(troi8  jours 
de  prison  au  plus)  et,  pour  ces  demi^res  peines,  la  solida- 
rity nese  comprend  plus.  La  reciprocity  n'^tant  plus  possible, 
on  pent  admettre  ()ue  la  solidarity  entre  les  auteurs  et 
imprimeurs,  d'une  part,  et  les  afiicheurs,  d'autre  part,  a 
cess6  (Hiperloire  g^n^ral  7"  6dit.,  ▼•  Affiches,  n«  170).  Pour 
qu'il  yait  une  dette  solidaire,  dit  dans  le  m6me  sens  M.  Na- 
quet, il  faut  qu'il  y  ait  une  dette.  Or,  Tafficbeur,  n'^tant  pas- 
sible d'aucune  amende,  ne  pent  6tre  tenu  de  ce  chef  d'au- 
cune  dette.  L'art.  69  dit  bien  que  I'amende  sera  solidaire, 
mais  cette  solidarity  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  d^biteurs  de 
Famende  (Truiii  des  droits  de  timbre^  n*  162).  —  L'adminis- 
tration  du  Timbre  paralt  incliner  dans  ce  sens.  C'est,  du 
moins»  ce  qui  parait  ressortir  d'une  decision  du  ministre  des 
finances  du  29  mai  1879  (1)  intervenue  au  sujet  des  amendes 
encourues  k  raison  de  Tapposition,  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  d'une  ^ffiche  sur  papier  de  couleur  blanche 
et  non  timbre,  intituiee  :  u  Protestation  des  ministres  du 
17  mai  contre  Tordre  du  jour  adopts  par  la  Chamhre  des 
deputes  dans  sa  seanoe  du  13  mars  1879  ».  Cette  decision 
autorise  la  poursuite  des  amendes  k  la  charge  des  auteurs 
de  r.ifflche  et  de  Timprimeur;  mais  elle  porte,  en  ce  qui 
concerne  Taincheur,  que  c'est  au  ministere  public  qu'il 
appartient  exclusivement  d'apprecier  s'ii  y  a  lieu  d'exercer 
des  poursuites.  Elle  ne  parte  pas  de  la  solidarite  de  Taffi- 
cheur  au  sujet  des  amendes  dues  par  les  auteurs  de  Taf- 
fiche  et  Timprimeur. 

58B.  En  ce  aui  concerne  Vafficheur  et  les  conditions 
dans  lesquelles  s  exerce  cette  profession,  Y.  A^p.  v^  Affiche, 
n«»   147  k  168  ;«Mprd,  t.  1,  eod.  v«,  n«»  28,  69   et   suiv. 

587  Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompetents 
pour  connaltre  des  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
des  afGciies  ;  c'est  aux  tribunaux   civils  qu*il   appartient 

(1)  L'afflchage  dont  il  s'agit  a  d'abord  ete  constate  par  un  pro- 
ces- verbal  des  gendarmes.  Ce  proems- verbal  n'aurait  paspermis  de 
poursuivre  regulierement  lerecouvrenientdesamendesauxqaelleB 
doanent  lieu  les  coniraven lions  aux  lois  sur  le  timbre.  Ces  con^ 
iraveniions  ne  peuvent  dire,  en  effet,  conslatees  que  par  les 
prdposes  deTEnregistrement,  de  mdme  que  cesotit  eux  qui  font 
payer  les  amendes  etqui,  en  cas  d  opposition  par  les  conireve- 
nanis,  di^fendent  k  Tinstance  devant  le  tribunal  civil  dans  hs 
formes  detern»in<^*^s  par  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim  an  7. 
Aussi,  r  Ad  ministration  a-t-elie,  des  iju'ellp  a  eu  connaissancn  de 
la  contravention  commise  dans  IVsp^ce,  fail  dressT  procfes-ver- 
bal  par  le  receveur  de  TEiiregistremeDt,  et  a  invito  cet  agent  k 
faire  les  diligences  ordinaires  pour  le  recouvremenl  :  1«  d*une 
amende  de2urr.  en  principal  encourue  par  les  auteurs  de  Pafii- 
che,  c'est-^-dire  les  signataires  (art.  69  L.  28  avr.  1816  et 
10  L.  16  Jain  1824);—  2oD'une  amende  deSOfr.  en  principal  &  la  I 


exclusivement  de  statuer  sur  ces  contravenUons,  suivant 
les  art.  32  de  la  loi  du  13  brum,  an  7, 69  et  76  de  celle  da 
28  avr.  1816  (fl<p.  v«  Enregistrement^  n*  6198).  —  L'instance 
doit  etre  jugee  par  le  tribunal  dans  Tarrondissemeat 
duquei  est  situe  le  bureau  d'oti  la  contrainte  est  emanee, 
et  non  par  le  tribunal  du  domicile  du  contrevenant  (ibid,, 
n«  6197).  Mais,  k  regard  des  contraventions  relevees  contre 
les  atficheurs,  c'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  com- 
petent (V.  stiprd,  t.  1,  v»  Afliehe-afficheur,  no28). 

I  3.  —  Aftlohes  peintes. 

N*  1.  L^giilatioB.  Tarif. 

588.  Les  affiches  peintes,  inscritesdnnsles  lieux  publics 
sur  les  murs  et  autres  constructions,  ne  se  rencootraient 
qu*en  tres  petit  nombre  en  Tan  6.  C'est  pourquoi  le  legisla- 
teur  de  cette  epoque  ne  s'en  est  pas  occupe  et  n'a  vise,  pour 
les  assujettir  au  timbre,  que  les  afflches  sur  papier.  Cepen- 
dant,  si  Tapplication  de  rimpdt  du  timbre  k  ces  demiftres 
afflches  est  justifiee  k  raison  des  avantages  qu'elles  procu- 
rent  aux  particuliers  en  faisant  connaltre  au  public  leur 
conmierce  ou  leur  Industrie,  k  plus  forte  raison  en  est-il 
de  mdme  des  afflches  peintes,  dont  la  duree  n'est  pas 
ephemera  comme  celle  aes  afflches  sur  papier.  Aussi  le 
legislateur  a-t-il  soumis  les  afflches  peintes  a  une  taxe  dite 
droit  d'afftekage  des  qu'elles  ont  commence  ^  prendre  le 
developpement  ou'elles  ont  attaint  actuellement.  Ce  droit 
d*afflchage  a  ete  edicte  par  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juiJl.  1852 
afln  de  tenir  lieu,  k  IVgard  des  affiches  peintes,  da  droit 
de  timbre  auquel  sont  assu jetties  les  aificnea  sur  papier. 
Suivant  les  termes  mftmes  du  rapport  de  la  commission 
qui  a  prepare  cette  loi,  elle  a  ete  votee  «  dans  le  but  de 
combler  une  lacune  que  presentait  la  loi  de  18i6  sur  le 
timbre^  et  k  raison  de  ce  que,  des  falts  nouveaux  s'etant 
produits  depuis  cette  loi,  il  etait  juste  d'en  tenir  compte 
pour  retablir  I'egalite  entre  les  contribuables  et  assurer  Is 
perception  des  produits  qui  echappaient  au  Tresor  par 
suite  de  Finsuffisance  de  la  legislation  ». 

580.  Le  droit  d'affichage  a  ete  etabli  par  Tart.  30  de  la 
loi  de  finances  du  8  juill.  1853  (D.  P.  52.  4.  185)  pout 
«  toute  affiche  in*<crite  dans  un  lieu  public,  sor  les  murs, 
sur  ime  construction  quelconque,  ou  m6me  sur  toile,  au 
moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procede  »  (lastr. 
adm.  enreg.  8  sept.  1852,  n«  1937.  V.  D.  P.  72.  2. 15, 
note;  Bourges,  17  avr.  1856,  aff.  Radet,  D.  P.  56.  2  98; 
Crim.  cass.lO  juin  1882,  aff.  Min.  publ.  C.  Lissarague,  D.P. 
82.  1 .  437).  La  taxe  n'avait  que  deux  quotites.  Tone  de 
50  cent,  pour  les  afflches  d'un  metre  carre  et  au-dessous, 
r autre  d'un  franc  pour  les  aftiches  d'une  dimension  snpe- 
rieure  (art.  30  precite  de  la  loi  du  8  Juill.  1852).  Un  de  ret 
du  25  aodt  1852  (D.  P.  52.  4.  191)  portant  reglement  d'ad- 
ministration  publique  pour  Texecution  de  Tart.  30  de  la  loi 
du  8  juill.  1852,  en  a  confle  la  perception  k  radministratioa 
de  TEnregistrement. 

590.  Le  produit  du  droit  d'aflichage  etait  insignifiant : 
54455  fr.,  en  1888  (D.  P.  91.  4.  54,  2«  col.).  Ce  chiffre 
ii'etait  pas  en  proportion  avec  le  developpement  de  la 
publicite  des  afnches  peintes  et  la  perfection  des  moyeni 
adoptes  pour  en  assurer  la  permanence.  Un  depute, 
M.  Arii.and  Despres,  presenta  le5  dec.  1890  one  dispositioD 
tendant  k  eiever  la  taxe  k  20  fr.  «  par  an  et  par  metre 
carre  ».  La  commission  du  budget  proposa  de  traiisfonner 

charge  des  imprimeurs,  pour  emploi  de  papier  non  timbri 
(art.69L.  28avr.  1816;ie,  L.  16  juin  1824  et  L.  18  iuill.  1856) ; - 
30  D*un6  amende  de  20  fr.  en  principal,  due  egafement  pair  les 
imprimeurs  pour  avoir  fait  usage  de  papier  de  couleor  biancbe 
(art. 77.  L.  25  mars  1817;  76,  L.  16  mai  1848;  JO,  L.  16  juin  1824). 
Ces  dispositions,  qui  assureront  la  repression  des  contraventiooi 
aux  lois  sur  le  timbre,  etaient  les  seulesaue  le  departementtiet 
finances  eOt  k  prendre  pour  donner  k  Vaflaire  toute  la  suite 
qu'elle  comporte  en  ce  qui  le  concerne  Cestau  ministere  pu- 
blic qu'il  appartient  exclusivement  d'appr^cier,  d'uue  part  s'ii  J 
a  lieu  d'exercer  des  poursuites  pour  infraciion  k  la  loi  du 
20  d'^c.  1830  sur  les  afflcheurs,  loi  de  police  qui  necontient 
ancune  disposition  fiscale,  d'autre  part,  contre  qui  devraient  £tre 
dirigees  ces  poursuites. 
Ou  29  mai  1879.-Decis.  mid.  des  fin. 
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le  droit  d'affichage  en  une  taxe  annuelle,  divis^e  en  quatre 
categories  suivant  Timportance  de  la  population  et  variant 
de  1  fr.  i  4  fr.  par  m^tre  carr6.  Gette  proposition,  a-t-on 
dit,  rSpond  certamement  k  une  pens6e  de  justice.  Puisqu'il 
existe  un  imp5t  sur  la  publicite  par  voie  d'affiches,  il  est 
Equitable  d'en  r^gier  rimportance  d'apr^s  les  avantages 
presumes  que  procure  cette  publicity.  Or,  ces  avantages 
paraissent  r^sulter  assez  cxactenient  de  la  population  des 
communes  dans  lesquelles  raffiche  est  appos^e  et  de  la 
dimension  de  ces  aifiches.  D'un  autre  cote,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  publicity  par  arfichcs  peintes  est  employee 
en  grand  par  les  industries  ou  exploitations  importantes  et 
qu'elle  pr6sente  aujourd'hui,  par  le  perfectionnement  des 
proc6d6s  d'inscription,  des  conditions  de  dur^e  hors  de 
toute  comparaison  avec  les  afiiches  ordinaires  sur  papier 
(D.  P.  91.  4.  54,  3«  col.J. 

501.  La  commission  des  finances  du  SSnat  fut  unanime 
k  reconnaltre  que  le  projet  d'augmentation  du  droit  ^tait 
justifid ;  elle  admit  6galement  qu'il  etait  rationnel  de  le 
eraduer  d'apr^s  Timportance  de  la  population  des  localit^s 
aans  lesquelles  rafficne  est  appos6c.  Mais  le  nouveau  tarif 
propose,  qui  aurait  produit,  d'apr^.s  les  calculs  du  Gouver- 
nement,  3  millions  et  demi  au  lieu  de  54  455  fr.,  lui  parut 
trop  ^lev^. «  Trois  int^rSts  sont  en  cause,  dit  le  rapporteur, 
M.  Boulanger,  celui  des  industriels  qui  se  servcnt  des 
affiches,  celui  des  interm^diaires  qui  s'occupent  de  ce 
geore  de  publicity,  et  celui  des  ouvriers  employes,  soit 
exclusivement,  soit  k  titre  temporaire,  par  Tindustrie  de  la 
peinture  murale.  La  commission  entendit  les  uns  et  les 
autres.  11  lui  est  apparu  que  Tetablissement  subit  du  droit 
propose  menagait  1  existence  des  deux  dernidres  industries. 
Le  tarif  actuel  est  de  i  fr.  20  cent,  pour  Paris  et  n'est 

Say6  qu'une  fois.  II  serait  de  4  fr.  par  an  et,  pour  une 
urie  moyenne  de  huit  ans,  il  s'6ieverait  k  32  fr.  Si  quel- 
mies  grandes  industries  peuvent  continuer  k  supporter  ces 
irais  de  publicity,  on  pent  s^ripusement  redouter  que  beau- 
coup  d'entre  elles  cessent  d'y  avoir  recours  et  que  nombre 
depetits  commergants  y  renoncent.  L'extrftme  et  subite 
6l6valion  du  tarif  nous  a  paru  avoir  une  autre  consequence. 
Actuellement  rimp6t  ne  rapporte  presgue  rien,  parce  que 
revasion  est  considerable  et  la  surveillance  tr^s  difficile. 
Cette  evasion  sera  encore  plus  grande  avec  Texageration  du 
droit »  (D.  P.  94.  4.  54,  3' col.). 

502.  Afin  de  ne  pas  troubler  sensiblement  les  conditions 
du  travail  et  de  rinaustrie,  le  Parlement  vota  les  art.  5  IL 10 
de  la  loi  du  26  dec.  1890,  portant  Oxation  du  budget  des 
recettes  del'exercice  1891  (D.  P.  91.4.53],  d'apres  lesquels 
«le  droit  edicte  par  Tart.  30de  la  loi  du  SJuilt.  1852...  est 
remplace  par  une  taxe  annuelle  de  timbre  nxee  ui  60  cent., 
75  cent.,  1  fr.,  ou  1  fr.  50  cent.,  par  metre  carre,  selon  que 
les  affiches  sont  apposees  dans  les  communes  dont  la 
population  est  de  moins  de  2500  habitants  (60  cent.),  dans 
eelles  de  2500  k  40  000  habitants  (75  cent.),  dans  celles 
d'une  population  supeheure  k  40  000  habitants  (1  fr.)  ou 
enfin  It  Paris  (1  fr.  50  cent.).  Toute  fraction  de  metre  carr6 
est  comptee  pour  un  metre  carre  et  la  taxe  est  due  pour 
I'annee  entiere,  sans  fraction  »  (L.26  dec.  1890,  art.  5,  D.  P. 
91.  4.  53). 

Un  decret  porlant  reglement  d'administration  publique 
a  ete  rendu  fe  18  fevr.  1891  (D.  P.  91.  4.  63)  pour  rcx6- 
cntion  des  art.  5  &  10  de  la  loi  du  26  dec.  1890. 

503.  Les  droits  de  timbre  etablis  par  la  loi  du  26  dec. 
1890  ne  sont  pas  soumis  aux  dicimes  (Instr.  adm.  enreg. 
10  mars  1891^  n«  2803,  D.  P.  91.  5.  518,  n*  23). 

504.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  26  dec.  1890  k  la 
Chambre  de5  deputes,  M.  Burdeau,  exprima,  en  y  adhe- 
rant^  «  Tespoir  que  le  Gouvernement  presenterait  k  href 
deiaiun  projet  de  loi  destine  k  faire  contribuer  aux  charges 
publiques,dans  une  mesure  legitime,  la  publicite  sous  toutes 
les  forces  qu'elle  afTecte  sur  la  voie  publique  ».  L'innova- 
tion  n'a  pas  produit  les  resultats  qu'on  en  attendait.  Le 
proiuit  de  Timpdt  a  ete  si  faible  que,  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  1893,  le  Gouvernement  a  adhere  k  un  amen- 
dement  tendant  k  Fabrogation  de  Timpdt  sur  les  affiches 
peintes.  Get  amendeme«.t  n'a  pas  ete  vote  {Journ,  off. 
26  f6vr.  1893,  p.  741,  col.  3).  Mais  on  a  transforme  le 
renme. 

505.  La  perception  de  la  taxe  6dictee  par  la  loi  du 


26  dec.  1890  a  ete  modifiee  par  Tart.  19  de  la  loi  de 
finances  du  26  juill.  1893  (D.  P.  94.  4.  45)  qui  a  arrete  le 
budget  de  1894  (Instr.  adm.  enreg.  29  nov.  1893,  n^  2850). 
Cette  disposition  est  ainsi  con^ue  :  «  Art.  19.  —  La  taxedu 
timbre  k  laquelle  sont  assujetties  les  affiches  visees  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  26  dec.  1890  cesse  d'etre  annuelle.  La 
quotite  en  est  fixee  par  metre  carre  pour  toute  la  duree  de 

I  affiche,  savoir :  ^  1  fr.  dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion n'excede  pas  5000  habitants  ;  ^  1  fr.  50  dans  les  com- 
munes de  5001  k  50  000  habitants ;  k  2  fr.  dans  les  com- 
munes superieures  k  50  001  habitants  ;  k  2  fr.  50  k  Paris. 
Pour  la  liquidation  du  droit,  toute  fraction  de  metre  carre 
est  comptee  pour  un  metre  carre.  Celles  desdites  affiches 
qui  auront  ete  inscrites  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
presente  disposition  n'auront  k  supporter  d'autre  taxe  que 
celle  qui  pourra  etre  exigible  pour  le  passe,  en  vertu  de  la 
loi  du  26  dec.  1890,  sans  qu'elle  soit  inferieure  au 
droit  etabli  par  la  presente.  Les  dispositions  des  lois  et 
reglements  anterieurs,  et  notamment  les  dispositions  dn 
reglement  d'administration  publique  du  18  fevr.  1891,  non 
contraires  4  celles  du  present  article,  sont  maintenues  »• 
Aux  termes  de  Tart.  20  de  la  loi,  son  art.  19  ci-dessus  a 
ete  executoire  d^s  le  1"  janv.  1894. 

596.  Pour  Tapplication  du  tarif  (V.  5tiprd,  n*  595),  il  est  in- 
dispensable que  les  receveurs  charges  de  la  perception  de 
la  taxe,  connaissent  toujours  le  chiffre  de  la  population  des 
communes  de  leur  circonscription.  A  cet  efTet,  les  directeurs 
leur  adressent  des  extraits  des  decrets  qui  fixent  la  popu- 
lation des  communes  de  2000  ftmes  et  au-dessus  (Instr. 
no  2800).  Le  tableau  des  communes  de  2500  habitants  et 
au-dessus,  ainsi  forme,  doit  etre  affiche  dans  chaque  bureau. 

II  relate  la  date  des  decrets  qui  ont  fixe  la  population  en 
dernier  lieu,  ainsi  que  les  numeros  du  Bull  tin  des  lots,  afin 
aue  des  rensei^ements  precis  puissent  etre  fournis  imme* 
aiatement  aux  interesses  en  cas  de  contestation  sur  le  tarif 
applicable.  Le  chiffre  de  la  population  totale  de  la  commune 
doit  seul  etre  considere,  i  Vexclusion  de  la  population  ag- 
glomeree  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n®  2803). 

597.  La  loi  n'ayant  pas  determine  le  mode  k  suivre 
pour  etablir  le  chiffre  de  la  population,  il  doit  etre  procede, 
conformement  4  la  regie  generale  posee  dans  les  decrets 
des  5  avr.  188H  (D.  P.  87.  4.  36)  et  !•'  mars  1891  (D.  P. 
91.  4,  table  alphabetique,  p.  20,  v«  Population)  concernant 
le  denombrement  penodique  de  la  population,  en  faisant 
abstraction  des  categories  d'habitants  desi^^nees  commune- 
ment  sous  le  nom  de  population  flottante  (Sol.  adm.  enreg. 
20  juill.  1891,  D.  P.  93.  5.  581).  La  loi  du  26  juill.  1898 
(D.  P.  94.  4.  45) a  dispose,  par  son  art.  19.  que  la  taxe 
etablie  par  la  loi  du  26  dec.  1890  cesserait  a'etre  annuelle 
et,  en  meme  temps,  a  eieve  la  quotite  de  la  taxe  en  lui 
conservanl  la  meme  base  proportionnelle  II  la  population 
des  communes  od  les  affiches  sont  apposees.  La  solution 
ci-dessus  presente  aujourd*hui,  par  suite,  le  meme  interdt 
que  par  le  passe. 

N«  i.  —  AfQches  pusiblet  de  Tinipdl. 

598.  La  loi  du  26  dec.  1890  (D.  P.  91.  4.  50)  n'a  apporte 
aucune  modification  k  la  legislation  anterieure  quant  k  la 
designation  des  affiches  assujetties  k  Timpdt ;  son  but  a  ete 
de  subslituer  au  tarif  ancien  une  taxe  en  rapport,  d*une 
part,  avec  la  dimension  des  affiches,  d*autre  part,  avec  Tim- 

Sortance  des  localites  oil  les  affiches  sont  apposees,  ces 
eux  elements  concourant  pour  donner  k  radicne  perma- 
nente  une  valeur  plus  ou  moins  grande  au  point  de  vue  de 
la  publicite.  Le  legislateur  s'etant  servi  intentionnellement 
des  expressions  contenues  dans  la  loi  du  8  juill.  1852,  afin 
de  ne  rien  innover  quant  k  la  determination  de  la  matierc 
imposable,  les  decisions  judiciaires  ou  admin istratives  qui 
ont  staliie  sur  le  point  de  savoir  si  telles  ou  telles  affiches 
avaient  le  caractere  d'affiches  peintes  et  tombaient  sous 
I'application  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  continuent  k  servir 
de  regie  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n«  280J,  D.  P. 
91.  5.  512-513). 

599.  En  proclamant  la  liberie  de  Taffichago,  I'art.  68  de  la 
loi  du  29  jnill.  1881  n'a  ea  d 'autre  ob jet  que  d'abroger  les 
dispositions  du  decret  du  25  ao<!itl852  qui  obligeaient  Tindi- 
viau  qui  veut  apposer  des  affiches,  ^se  munir  de  Tautorisa- 
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tion  pr^alable  de  Tautorit^  municipale  ou  pr^fectorale ;  cette 
disposition  n'a  pas  [)ort6  atteinle  k  celles  de  la  loi  du  8  juill. 
i852  fart.  30)  dont  le  caract^re  est  purement  Gscal.  Ainsi, 
les  afhches  peintes  demeurent,  au  point  de  vue  de  I'impdt, 
soumisesau  in6me  regime  qu'avant  la  loi  du  29  juill.  1881, 
et  la  partie  du  d^cret  du  *25auAt  1852  qui  a  un  rapport  direct 
k  Tex^cution  de  la  loi  du  8  juiltet  precedent  reste  toujours 
en  vigueur(D6cis.min.  fin.  et  just.  i6et3i  mars  1882;  D^cis. 
min.  int.  27  avr.  i882;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1883, 
n»  2679,  §  4,  D.  P.  84.  5.  472.  V.  supra,  t.  1,  v»  Affiche, 
Q«40). 

000.  Ges  expressions  de  la  loi  du  8  juill.  1852  :  u  alTiche 
inscrite  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  pro- 
c^d6  »,  indiquent  suffisamment  que  le  16gislateur  n'a  en- 
lendu  parler  quedes  afTiches  peintes  outracees  sur  les  murs 
et  les  constructions  ou  mdme  sur  toile,  dont  Tusage  s'etait 
introduit  et  repandu  et  qui,  n'^tant  pas  imprim^es  ou 
Rentes  sur  papier,  ^chappaient  Hinsi  kTimpdt  du  timbre.  Les 
afTiches  impnmdes  ou  ^crites  sur  papier  et  ensuite  appli- 
qu6es  B«r  les  murs  et  autres  constructions,  comme  cela 
a  lieu  le  plus  ordinairement,  ou  mdme  sur  toile,  sont, 
noQ  pas  des  afTiches  ins4  rites,  mais  bien  des  afTiches  collies 
sur  ces  murs  ou  constructions  on  sur  cette  toile,  et,  en  tant 
qu'inscrites,  elles  ne  le  sontque  sur  papier;  par  suite,  la  loi 
du  8  juill.  1852neleur  est  point  applicable.  II  en  est  ainsi 
specialement  des  placards  ou  lableatix  mobiles  suspendus 
aux  murs  dans  les  lieux  publics  et  consislant,  chacun,  en 
un  morceau  de  toile  assujetti,  par  un  de  ses  bouts,  a  un 
b&toQ,  et  sur  lequel  est  collie  une  alTiche  imprim^e  sur 
papier  timbr^  (Boupges,  17  avr.  1856,  clt6  supra,  n»  589) 

001 .  L*afTicne  peinte  n'est  passible  de  Timpdt  qu'autant 
qu'ellea  6t6  inscrite  dans  un  lieu  puhlic.  —  Sur  ce  qu'il  faut 

entendre  par  lieu  /ju6/ic,dan8  le  sens  de  la  loi  flscale,  V.  les 
d^velqppements  pr^sentes  supra,  n®*  489  et  suiv. 

00«.  Les  afTicnes  peintes  mobiles  sont  sujettes  au  timbre 
aussi  bien  que  celles  inscrites  k  demeure,  les  unes  c-t  les  au- 
tres 6tant  expos6es  aux  regar«1s  des  passants  et  assurant  cette 
publicity  collective  pour  laquelle  elles  sont  cr66es.  Gela  r^snlte 
formellement,du  reste,  derart.  2-6»du  ddcret  dul8f6vr.  1891 
rendu  pour  I'ex^cuiion  de  la  loi  du  26  d^c.  1890  (D.  P.  91.  4. 
50).  Ainsi.  doivent  6tre  timbr^es  les  afTiches  peintes  sur  toile 
que  des  induntries  font  circuler  sur  la  voie  publique  par  des 
individus  dits  hommes^sandwichs.  Si  les  indications  relatives 
k  son  commerce,  peintes  par  un  negociant  sur  les  voitures 
servant  k  Texploitation  de  son  Industrie,  sont  exemptes  du 
timbre,  c'est  que  ces  afTiches  ont,  en  pareil  cas,  le  carac- 
t^re  d'enseigne  comme  6tant  appos^es  sur  des  voitures  qui 
font  partie  int^grante  du  materiel  commercial  et  ne  servent 
que  tr^s  accessoirement  k  la  publicity  (Sol.  admin,  enreg. 
28  nov.  1893,  D.  P.  94.  5.  582).  Cette  d^i.isionparatt exacte. 
Mais  Texigibilitd  de  Timpdt  k  T^^gard  des  afTiches  dont  il 
s'agit  est  contest^e  lorsqu'il  s'agit  d'afEiches  imprim^es  sur 
papier  (V.  supra,  n"  .'526  ^X  suiv.). 

003. 11  importe,  comme  on  la  vusuprd,  n®»  495  et  suiv., 
de  ne  pas  confondre,  pour  Tapplication  de  rimp6t,  les  en- 
seignes  ou  icriteaux,  qui  en  sont  exempts,  avec  les  afTiches. 
On  a  ^tabli,  U^c.  ctt.,  que  les  enseignes  ou  ^criteaux  se  re- 
connaissent  priocipalement  &  ce  signe  ^u'ils  sont  places 
sur  la  maison  m6me  de  la  personne  qu'ils  int^ressent  ou 
les  d^pendances  de  cette  maison. 

004.  Doivent  6tre  consider6s,  non  comme  des  enseignes, 
mais  comme  de  v^ritables  affiches  peintes,  soumises  k  la 
taxe  sp^ciale  k  laquelle  ces  affiches  sont  assujetties : ...  1«  les 
cadres  mobiles  accroches  k  un  mur  dans  un  lieu  public  et 
renfercnant,  notamment,  des  portraits  photographiques  avec 
rindication  du  nom  et  de  la  demeure  du  photographe,  lors- 
qu*ils  sont  places  dans  des  lieux  ^loignes  de  cette  demeure, 
avec  une  intention  de  reclame  et  de  publicity  (Grenoble, 
14  aoAt  1873,  cit6  suprd,  n»  501;  Douai,  16  janv. 
1888,  cit6  «wprd,  n»  492);  ...  2»  les  affiches  peintes  sur 
bois  expos^es  dans  une  place  publique  au-dessus  de  V en- 
tree d'un  passage  (Douai,  24  Juin  1874,  afT.  Gaspard,  D.  P. 
74.  5.  14);  ...  3®  T^criteau  appos6  par  un  vigneron  sur 
lemur  de  la  maUon  dun  tiers  pour  annoncer  la  venle 
de  son  vin  (Orleans,  13  aoiit  1888,  afT.  Boudin,  D.  P. 
90.  2.  56); ...  4<>  les  affiches  peintes  stabiles  dans  les  difT^- 
rentes  gcUeries  d'une  exposition  sur  des  stores-annonces ; 
aucune  distinction  ne  pent  dtre  admise  entre  les  afGches  des 


nationaux  et  celles  des  Strangers  (D6cis.min.fin.  8  juin  1878, 
D.  P.  78.  3.  87);  ...  5»  les  inscriptions  peintes  sur  les  maw 
ailleurs  qxi'k  I'entrde  de  T^tablissement  auquel  elles  se  rap- 
portent,  alors  mdme  qu'elles  n'exposeraient  k  la  vue  da 
public  que  les  indications  formant  les  6l^ments  de  Ten- 
seigne  (Grim.  cass.  20  d^c.  1866,  afT.  Ellier.  D.  P.  68. 1. 
412;  \0  juin  f882,  afT.  Lissarague,  D.  P.  82.  1.  437 ;  Paris, 
12  janv.  1885,  afT.  Claisse,  D.P.  86.  2.  20);  ...  6»  rannoncc 
sur  plaque  m^tallique  plac^e  par  un  commerQant,  k  la  suite 
d*un  changement  de  domicile,  en  face  de  son  ancien  ^ta- 
blissement  et  k  quelques  pas  du  nouveau  (Trib.  Aurillac, 
21  juill.  1888,  ciU  supra,  n»  496)  ;  ...  7«  les  affi- 
ches peintes  ou  gravies  sur  le  verre  des  vitres  d'an 
ki'^sque-riclame  6tabli  sur  une  place  publique  (BesanQon, 
5  aoAt  1891,  afT.  GouUngon,  D.  P.  93.  2.  163).—  Mais  la  loi 
du  8  juill.  1852  ne  s'applique  pas  aux  a/'/tcAe;  sur  pavier 
collees  derri^re  les  vitres  transparentes  du  klosque,  alors 
m6me  que  les  affiches  ont  et^  obtenues  d*une  mani^re  sp^ 
ciale,  en  d^coupant,  dans  une  feuille  de  papier  de  couleor, 
les  caract^res  des  lettres,  et  en  collant  demure  cette  feuille 
une  autre  feuille  de  papier  blanc,  un  tel  mode  de  pr^para* 
tion  ne  pouvant  modifler  ni  la  substance  des  affiches  nilear 
caract^re  juridique  au  point  de  vue  fiscal  (M^mearr^t); 
...  8«  les  affiches  qui,  comme  ceUes  plac^es  dans  les  wagons 
de  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  fix^es  k  demeure  dans  one 
commune  d6termin6e,  mais  circulent  sans  cesse  d'ua 
point  k  un  autre  sur  le  territoire  de  communes  d'importances 
diverses  (Av.  Gons.  d*£t.  19  nov.  1891;  D6cis.  mio.  fin. 
7  d^c.  1891 ,  approuvant  cet  avis  ;  ^str.  adm.  enreg.  6  iuill. 
1892,  n*  2823,  §  15,  D.  P.  92.  5.  620.  V.  supra,  n«  526). 

N*  3.  — >  Perception  da  riinp6t. 

005.  Le  droit  d*affichage  6dict6  par  la  loi  du  8  juill.  1852 
(art.  30,  cit6e  suprti,  n«  589)  ^tait  de  50  cent,  pour  les  affiches 
d*un  m^tre  carr^  et  au-dessous,  de  1  fr.  pour  celles  de 
dimensions  plus  grandes.  Ces  droits  6taient  passibles  dedeax 
d^cimes  |L.  23aom  1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  61).  La  loi  du 
26  d^c.  1890  cit^e  supr(t,  n^  592),  les  a  transform^sen  une  taxe 
annuelU  de  timbre,  dont  le  taux  variait  suivant  rimportance 
deslocalit^s  dans  lesquelles  les  affiches  6taient  appos^es. 
La  loi  <le  finances  du  26  juill.  1893  {suprd,  n«  595),  a  modifi^ 
ce  tarif.  La  taxe  a  cess6  d'etre  annuelle.  Le  minimum  a  ete 
6lev6  de  60  cent.  &  1  fr.  sans  d6cimes.  Enfin  toute  fraction 
de  m^tre  carr^  doit  6tre  compile  pour  un  m^tre  carrd. 

000.  II  a  6t6  d^cid^,  sous  Vempire  des  lois  de  1852  et 
de  1871,  que  les  affiches  qui,  comme  celles  plac^es  dans  les 
wagons  de  chemins  de  fer,  ne  sont  pas  fix^es  k  demeare 
dans  une  commune  d^termin^e,  mais  circulent  sans  cesse 
d*un  point  k  un  autre  sur  le  territoire  de  communes  d*iin- 

Eortances  diverses  (V.  supra,  n<»  604-8®),  doivent  6tre  tim- 
r6es,  k  defaut  d'une  disposition  sp6ciale  contenue  dans  la 
loi,  au  droit  minimum  (60  cent,  par  m^tre)  (Av.  Cons.  d'Et. 
19  nov.  1891;  D6cis.  min.  fin.  7  d^c.  1891;  Instr.  adm. 
enreg.  6  juill.  1892,  n<»  2823,  §  16,  D.  P.  92.  5.  620). 

Les  annonces  composant  un  tableau  indicateur,  bien  que 
plac^es  sur  des  supports  mobiles,  doivent  6tre  conside- 
r^es  comme  faisant  partie  int6grante  d*une  seule  et  mdme 
affiche  donnant  ouverture  k  un  droit  unique  calculi  d'aprte 
la  dimension  du  tableau,  tant  que  le  texte  de  Taffiche  reste 
conforme  a  la  declaration  faite  au  moment  de  racquitte- 
ment  de  ce  droit  (Sol.  adm.  enreg.  21  mars  1891,  D.P. 
9*2.  2.  491).  -—  Pour  le  cas  oil  le  tableau  est  modtfi6,  Y.  in- 
fra, n«»  627  el  suiv. 

007.  La  nouvelle  loi  du  26  juill.  1893  (art.  19,  §3)  a 
formellement  reserve,  k  regard  des  affiches  existantes  aa 
1°'  janv.  1894,  date  k  laquelle  cette  loi  a  ^U  ex6cutoire  sui- 
vant son  art.  20,  les  droits  6chus  k  cette  date  aux  termes 
de  la  loi  du  26  d6c.  1890.  Le  payementde  ces  droitseffee- 
tu6,  les  affiches  peuvent  subsister  ind^finiment  sans  dooner 
ouvertiure  &  aucune  autre  perception.  Toutefois,  d*apr^  le 
paragraphe3  dudit  art.  19  de  la  loi  de  1893,  lorsqae  le 
montant  total  des  annuit^s  payees  ou  6chues  au  1*'  jaav. 
1894  s'est  trouv6  inf^rieur  k  la  quotit^  du  droit  unique 
dont  les  affiches  auraient  etd  passibles  si  rinscription  en 
avait  M  op^r^e  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle, la  difT^reace 
a  6t^  acquise  au  Trdsor  et  a  dft  dtre  imm^diatement  veis^e 
(Instr.  adm.  enreg.  29  nov.  1893,  n«  2850). 


TIMBRE.  —  CuAP.  3,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  1,  §  3,  N«  3,  2^ 


5il 


'  608.  Les  dispositions  des  lois  et  r^glements  ant^rieurs, 
DOtamment  les  dispositions  du  reglement  d'ad ministra- 
tion publique  du  48  f^vr.  i891»  non  contraires  h  celles  de 
Tart.  19  de  la  loi  du  26  juill.  1893,  ont  6t6  express^ment 
maintenues  par  cette  disposition  (supra,  n*  595).  Par  cons^- 
queotjes  regies  concernant  les  declarations  d'afiichage,  les 
modifications  des  afiiches  ainsi  que  les  indications  qu  elles 
doivent  renfermer  pour  la  facility  du  contrdle,  les  obliga- 
tions des  entrepreneurs,  les  conditions  sous  lesquelles  Tau- 
torisation  de  recevoir  les  declarations  et  le  payement  de 
rimpdt  pent  leur  6tre  accord^e,  etc.,  n'ont  subi  d'autre 
modification  que  celles  derivant  do  ce  fait  que  la  taxe  a 
cess6  d'etre  annuelle  (Meme  instr.  29  nov.  1893,  n»  2850). 

1*.  —  Declaration  d'alfiehage. 

609.  Sous  Femoire  de  la  loi  de  1852,  tout  individu  aui 
▼ouiait,  au  moven  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procede, 
inscrire  des  afnches  ddus  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur 
une  construction  quelconque  ou  meme  sur  toile,  etait  tenu 
prealablement  de  payer  le  droit  d'affichage  etabli  par  Tart.  30 
de  la  loi,  et  d'obtenir  de  Tautorite  municipale  dans  les  de- 
partements,  et  k  Paris  du  prefet  de  police,  Tautorisation  ou 
permis  d'alficher  (Ddcr.  rSgl.  d'adm.  publ.  25  aoiit  1S52, 
art.  1,  D.  P.  52.  4.  191 ;  Instr.  adm.  enreg.  8  sept.  1852. 
no  1937).  L'art.  1  du  d6cret  du  18  f^vr.  1891  reproduit  cette 
disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne  Tautorisation  ou  permis 
d*afficher  de  radministration  municipale  ou  du  prefet  de 
police  k  Paris,  qui  n'est  plus  exig^e  d'apres  Tart.  68  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  D.  P.  81.  4.  71.  --  V.  supra,  n«  47,  et 
infra,  n*  622). 

610.  Cette  disposition  a  abroge  tons  les  «  edits,  lois, 
decrets,  ordonnances  et  declarations  geueralement  auelcon- 
qoes  »  relatirs  k  i'affichage,  et  mis  On  ainsi  au  aroit  de 
reglementation  que  Fautorite  municipale  exer^ait.  Tontes 
lesaffiches  peuvent  6tre  apposees  sans  autorisation  ni  visa, 
sous  la  responsabilite  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et 
de  ceux  qui  en  font  Tapposition.  La  loi  du  29  Juill.  1881  a 
done  rendu  compietement  libre  la  profession  d'afficheur.  La 
seule  restriction  qu'elle  a  apportee  k  la  liberte  complete  de 
raffichage,  est  cefie  contenue  dans  son  art.  15,  qui  interdit 
aux  particuliers  de  placarder  leurs  affiches  dans  les  endroits 
reserves  par  arrete  du  maire  pour  iapposition  des  affiches 
des  lois  et  des  actes  de  Tautorite  publique  (V.  supra,  t.  1, 
y^  Aniche-^LflUheur,  n»»  3, 27,  28  et71). 

611.  Mais  si  la  profession  d'afficheur  pent  6tre  exercee 
sans  autorisation  et  meme  sans  declaration  prealable,  une 
declaration  doit  toujours  etre  faite  prealabfement  k  toute 
apposition  ou  inscription  d'afQche.  Cette  obligation  a  ete 
imposee,  uniquement  pour  assurer  la  perception  de  I'impdt, 
par  Tart.  1  du  reglement  d*administration  publique  du 
18  fevr.  1891,  ^  u  toute  personne  qui  veut  inscrire  des 
affiches  dans  un  lieu  public,  sur  les  murs,  sur  une  cons- 
truction quelconque  ou  meme  sur  toile,  au  mo  yen  de  la 
peinture  ou  de  tout  autre  precede  »  (D.  P.  91.  4.  63). 

612.  Une  seule  declaration  doit  etre  souscrite,  non  plus, 
conune  precedemment,  par  chaque  commune,  mais  seule- 
ment  par  chaque  bureau  de  Tenregistrement  dans  la  cir- 
eonscription  duquel  se  trouvent  les  communes  od  les 
affiches  doivent  etre  apposees  (Deer.  18  fevr.  1891,  art.  i 
Injtr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n«  2803,  D.  P.  91.  5. 
513,  n»  4). 

613.  Une  declaration  particuiiere  devant  6tre  souscrite 
pour  chaque  affiche  ou  annonce  distincte  (art.  2  du  decret), 
i|  n'est  pas  possible  de  comprendre  dans  la  meme  declara- 
tion des  affiches  dont  le  texte  serait  diiTerent,  alors  meme 
qae  les-differences  ne  porteraient  que  sur  certains  details 
(N^me  instr.  10  mars  1891,  D.  P.  91.  5.  513,  n<»  5). 

614.  La  declaration  est  redigee  en  double  minute, 
datee  et  signee  par  le  declarant  lu]-m6me  et  doit  contenir 
les  enonciations  suivantes :  1«  le  texte  de  Taffiche ;  2<»  les 
noms,  prenoms,  profession  et  domicile  de  ceux  dans  Tinte- 
rtldesquels  Tafflche  doit  etre  inscrite;  3»  les  nom,  pre- 
noms et  domicile  de  Tentrepreneur  de  Taffichage ;  4«  la 
surface  de  raffiche  (en  metres  et  decimetres  carrt's) ;  5*  le 
nombre  des  exemplaires  k  inscrire  ;  6«  la  designation 
precise  des  rues  et  places,  ainsi  quo  des  maisons,  des 
edifices,  des  constructions  mobiles  ou  des  emplacements 
od  chaque    cxemplaire  doit  etre  inscrit;  7«   le  nombre 


d'annees  pour  lequel  les  parties  entendent,  par  un  seul 
payement,  acquitter  U  taxe  annuelle,  ou  I'indication  qu'elles 
desirent  effectuer  ce  payement  chaque  annee  tant  que 
Taffiche  subsistera  (Meme  deer.  art.  2). 

615.  Le  texte  de  Taffiche  doit  etre  reproduit  en  entier. 
Si  I'affiche  contient  des  'fessins,  ils  doivent  etre  sommaire- 
ment  decrits  de  manidre  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur 
Tidentite  de  Taffiche  lors  du  contrdle. 

En  ce  qui  concerne  la  d^sign*ttion  des  emplacements,  il 
appartient  aux  receveurs  de  Tenregistrement  d'exiger,  sui- 
vant  les  cas,  les  indications  qui  leur  paraissent  necessaires 
pour  la  surveillance.  Dans  les  viiles,  et  lorsque  Taffiche  est 
inscrite  sur  une  maison,  il  suffit  d'indiquer  la  rue  et  le  nu- 
merode  lamaisonou  de  designer  reditice,  tel  que  mairie 
ou  marche.  La  siluation  des  kiosques,  colonnes  et  autres 
conslruclions  analogues  pent  etre  determiiiee  par  Tin- 
dication  du  numero  de  la  maison  la  plus  voisine.  Dans  les 
communes  rurales,  il  y  a  souvent  lieu  d*indiquer  le  nom  du 
proprietaire  de  la  maison, cloture  ou  construction  qui  devra 
supporter  I'affiche. 

Pour  les  affiches  des  bateaux  et  voitures,  la  declaration 
doit  contenir  la  designation  precise  du  vehicule  et  notam- 
ment  Tindication,  soit  des  points  extremes  de  la  ligne  qu'il 
dessert  habituellement,  soit  du  lieu  de  remisage  ordinaire 
(Meme  instr.  10  mars  1891,  n»  2803,  D.  P.  91.  5.  513, 
n«6). 

616  La  declaration  pent  etre  souscrite,  soit  par  celui 
dans  Tinteret  duquel  Talfiche  doit  etre  apposee,  soit  par 
Tentrepreneur  daffichage  responsable  des  droits  et 
amendes,  ou  son  agent  local.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  les 
parties  peuvent  se  faire  suppieer  par  un  mandataire  qui 
doit  soit  deposer  k  Tappui  oe  la  declaration  une  procura- 
tion sur  papier  timbre,  soit  representor  une  expedition 
d'une  procuration  authentique,  afin  qu'en  toute  hypothese 
la  declaration  forme  titre  centre  les  debiteurs  du  Tresor 
(Instr.  n^  2721-59).  Les  receveurs  doivent,  dVilleurs,  en  vue 
de  faciiiter  le  payement  de  limpdl,  accepter  les  declara- 
tions qui  leur  sont  tra'smises  par  la  poste,  lorsque  ces 
declarations  sont  reguUeres  sur  tons  les  points  et  que  la 
somme  jointe  k  la  declaration  represente  exactement  les 
droits  exigibles  (Meme  instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891, 
n«  2803,  D.  P.  91.  5.  514,  n^  10). 

617.  Lorsque  les  parties  ont  souncrit  leur  declaration 
pour  un  nombre  dannees  determine  et  quele  termequ'elles 
ont  fixe  est  arrive,  trois  cas  peuvent  se  presenter  ;  1  <»  si 
les  parties  veulent  encore  acquitter  la  taxe  pour  plusieurs 
annees,  elles  sonttenues  de  passer  une  nouvelle  declaration 
indiouaut  la  periode  pour  laquelle  elles  entendent  se  libe- 
rer.  La  taxe  est  liqmdee,  comme  la  premiere  fois,  en  vue 
de  cette  declaration  qui  forme  le  titre  d'une  nouvelle  dette 
et  doit  etre  redigee  en  consequence,  mais  ne  pent  se  referer 
k  la  precedente  declaration ;  —  2®  Si  les  parties  ne  veulent 
plus  payer  la  taxe,  elles  doivent  supprimer  Taffiche  et  faire 
connaltre  par  une  declaration  reguliere  qu'elles  ont  pris  ce 
parti;  —  Z'*  Si  les  parties  ne  font  pas  la  declaration  nouvelle, 
la  taxe  devient  exigible  dans  les  conditions  prevues  pour 
les  declarations  ne  fixant  pas  de  duree  (art.  3  au  decret  du 
18  fevr.  1891  cite  supra,  n«  612 ;  Instr.  adm.  enreg.  10  mars 
1981»  n*  2803). 

618.  Lorsque  le  payement  a  lieu  par  annee  et  qu*un 
nouveau  recensement  fait  passer  une  commune  d'une  cate- 
gorie  dans  une  autre  par  suite  d'une  variation  de  popula- 
tion, il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  changement  pour  la 
liquidation  de  la  taxeannuelle.  Quand,  au  contraire,  la  taxe 
a  ete  payee  d'avance  pour  plusieurs  annees,  la  modification 
survenue  dans  lechilfre  de  la  population,  soit  en  plus,  soit 
en  moins,  reste  sans  influence  sur  la  perception  k  raison  du 
forfait  que  comporte  ce  mode  special  de  payement  (Instr. 
adm.  enreg.  10  mars  1893,  n«  2803). 

i*.  —  Payement  de  Timp^t.  Meturen  de  contr6le. 

619.  Les  art.  2  et  3  du  reglement  du  18  fevr  1891 
ofTruicnt  aux  parties  le  choix  entrc  deux  modes  de  libera- 
tion. Elles  avaientla  faculte  :  ou  d'acquitterimmediatement 
la  taxe  pour  tel  nombre  d*annees  qu'ellesjugeaient  convena- 
ble,  ou  de  ne  payer  Timpot  que  par  annee.  Ces  distinctions 
n'ont  plus  d'objet  depuis  que,  d'apres  Tart.  19  de  la  loi  du 


•  ■  x^ 
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26  juill.  1893  (cit^e  5uprd,  n^  595),  la  taxe  a  cess^d*6trc 
annuelle  .D^s  que  le  droit  de  timbre  iix6  par  cette  disposi- 
tion a  ^16  acquilte,  les  affiches  peuvent  subsister  ind^iini- 
ment  sans  donner  ouverture  a  aucune  autre  perception. 

H'ZO.  L'art.  9  de  la  loi  du  26  d6c.  1890  dispose  que, 
pour  les  aftlches  ap poshes  4  partirdu  l*"*  janv.  189i,le 
payement  de  la  taxe  et  des  amendes  peut  6tre  poursuivi 
solidairement  centre  ccux  dans  Tint^r^t  desquels  I'affiche 
a  ^t^  appos^e  et  Tentrepreneur  d'affichage.  La  solidarity 
6tablie  par  cet  article  est  invoqu^e  dans  tons  les  cas  oil  le 
recouvrement  des  droits  parait  rexiger.  Mais  g^n^ralement 
les  reclamations  sent  faites  d'abord  k  celui  des  deux  debi- 
teurs  qui  a  souscrit  la  declaration  originaire.  La  loi  declare 
tenu  solidairement,  nonpas  celui  qui  a  appose  raffiche,mais 
seulement  Tentrepreneur  d'affichage ;  il  s'ensuit  que  cette 
solidarity  ne  s'etend  pas  aux  peintres,  ouvriers  et  autres 

Sersonnes  qui  proc^dent  k  Tapposition  ou  k  Tinscription 
es  affiches,  si  ces  personnes  n'ont  pas  la  qualit6  d'entre- 
preneur  d'afiichage  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891, 
n*  2803). 

04^  1 .  En  cas  de  cession  de  fonds  de  commerce,  les  aver- 
tissements  ponrront  dtre  adress^s  au  cessionnaire  iorsqull 
sera  d6monlr6  qu'il  a,  d'apres  Facte  d6  cession,  assume  la 
charge  d'acquitter  les  droits  ;  mais,  si  des  poursuites  deve- 
naient  n^cessaires,  elles  devraient  dtre  dirigees  contre  le 
c^dant,  k  moins  que  le  cessionnaire  n'ait  souscrit  lui-mftme 
une  declaration  de  renouvellement  (Instr.  adm.  eoreg. 
10  mars  1891,  n<>  2803). 

S^:i.  Apr^s  la  promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
(D.P.  81,  4.  73),  qui  a  ^abli  la  liberty  de  I'affichage,  la 
question  s'est  61evee  de  savoir  si  cette  loi  n'avait  pas  portd 
atteinte  aux  dispositions  des  lois  liscales  concernant  les 
affiches  peintes.  £lle  a  ^t^  r^solue  n^gativement  par  de 
nombreuses  decisions  mentionnees  supra,  y*  AfpJi^ke- 
afficheuTy  n<»  40.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  3  du  ddcret 
du  25  aoiit  1852,  qui  exige  Tapposition  d'un  num^o  d'ordre 
sur  chaque  exeipplaire  d'une  afiiche  peinte,  a  ^t^  consi- 
d^r^e  comme  6tant  toujours  en  vigueur,  attendu  qu'elle  a 
ete  6dictee  dans  un  int^rdt  purement  fiscal  et  qu'elle  ne 
porte  en  hen  atteinte  k  la  Iibert6  de  Taffichage  (Paris, 
12  janv.  1885,  ^-^fT.  Glaisse,  D.  P.  86.  2.  20 ;  Grim.  cass. 
lo'  mai  1885,  afT.  Richard,  D.  P.  85.  I.  430;  Pau,  30  mai 
1885,  aff.  Tarrouet,  D.  P.  86.  2.  Ill,  et  la  note;  Orl^aas, 
21  juill.  1886,  aff.  Richard,  D.  P.  88.  2.  223,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Vetelay  sur  Crim.  cass.  1*'  mai  1885 ; 
Barbier,  t.  2,  p.  543.  Gircul.  pr^fet  de  police,  18  juill.  1882). 

H23.  Le  r^glement  du  18  levr.  1891  pour  Texi^cution  de 
la  loi  du  26  d^c.  1890,  qui  a  transform^  le  droit  d'afiichage 
en  une  taxe  annuelle  du  timbre,  a  in^pos^  aux  redevables, 
par  son  art.5,conformen^ent  au  decret  du  25  aoflt  1852  et4 
la  doctrine  ci-dessus  expos^e,  Tobligation  de  pientionner 
sur  chaque  exemplaire  d'affiche  le  Dum^rp  e\  \s^  date  du 
payement  des  droits.  Gette  mention  varie  suivant  que  les 
declarations  ont  eU  regues  par  les  receveur^  directement 
ou  par  les  entrepreneurs  d'affichage.  Dans  le  premier  cas, 
Tafnche  doit  porter,  dans  la  partieinf6rieure,  d  gauchCy  Tin- 
dication  de  la  date  et  du  num^ro  de  la  quittance  dureceveur 
(art.  5du  d6cret).  Si  la  declaration  a  ete  regue  par  un  entre- 
preneur, Taffiche  doit  presenter,  dans  la  partie  inferie^e, 
a  droite,  le  nom  de  I  entrepreneur  ainsi  que  la  date  et  le 
numero  de  rinscription  de  la  declaration  au  registre  special 
de  Tentrepreneur  (art.  8^  al.  3  du  decret).  Danp  I  un  et 
r autre  cas,  la  mention  doit  6tre  apposee  en  caracteres  snHi- 
samment  apparents,  pouvant  se  distinguer  avec  la  meme 
facilite  que  les  indications  inscrites  dans  un  but  de  publi- 
cite  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n«  2803,  p.  P.  91.  5. 
519,  no  25). 

024.  Le  reglement  du  25  aoM  1852  (art.  3)  se  bornait  it 
prescrire  la  mention,  au  has  de  chaque  exemplaire  de 
Taffiche,  de  son  numiro  d'ordre.  Le  decrei  du  18  fevr.  1891 
(art.  5)  present  de  mentionner  sur  chaque  affiche  la  date  et 
le  num^o  de  la  quittance  de  la  taxe.  La  question  s'est  eie- 
vee  de  savoir  si  cette  derniere  prescription  etait  applicable 
aux  affiches  peintes  inscrites  avant  la  loi  du  26  dec.  1890, 
c'est-4-dire  si,au  numero  d'ordre  que  portaient  ces  affiches, 
les  redevables  etaient  nbliges  d'ajouter,  en  execution  de  la 
loi  nouvelle,  la  mention  de  la  date  de  la  quittance  de  la 
taxe.  L'administrationdu  Timbre  areconnu  que  le  reglement 


du  18  fevr.  1891,  etant  muet  sur  ce  poiat,  ne  pouvait  6tre 
applii^ue  aux  affiches  peintes  inscrites  avapt  la  loi  nouvelle; 

Sue.  par  consequent,  it  suffit,  pour  ces  affiches.  que  chacuae 
'elles  porte  I'indication  de  son  numero  d'ordre  conforme- 
ment  au  reglementdu  25  aoilt  1852,  et  que  ce  sont  seulement 
les  affiches  peintes  inscrites  apres  la  mise  en  execution  du 
reglement  du  18  tevr.  1891  qui  doivent  mendonner  la  data 
et  le  numero  de  la  quittance  de  la  taxe  (Sol.  adm.  enreg. 
25  fevr.  1892,  D.  P.  94.  5.  582). 

025.  Aux  termes  du  2«  alinea  de  Tart.  5  du  decret  et  da 
5*  alinea  de  Tart.  8,  les  personnes  chargees  de  rinscription 
de  Taffiche  sont  tenues,  pendant  Texecution  des  travaux, 
de  representer  k  tous  les  agents  charges  de  constater  les 
contraventions    Texemplaire  de  la  declaration  remis  k  la 

f)artie,  ou  un  duplicata  regulier  de  cette  declaration,  ou 
dans  le  cas  prevu  par  l'art.  8)  un  bulletin  indiquant  le 
numero  d'ordre  sous  lequei  I'affiche  figure  sur  le  registre 
de  Tentrepreneur  d'affichage.  Elles  doivent  interrompre  les 
travaux  si  elles  ne  peuvent  representor  Tune  de  oes  pieces. 
Ges  dispositions  sont  destinees  k  faciliter  dans  une  large 
mesure  la  tAche  des  agents  de  contrdle.  Dans  les  villes  sur- 
tout,  la  presence  d'un  ouvrier  travaillant  k  rapposition 
d'une  affiche  ne  passe  jamais  inapergue  :  les  agents  de  U 
force  publique  charges  de  la  surveillance  des  votes  publiqnes 
peuvent  aisement  reconnaitre,  k  cet  instant,  si  les  prescrip* 
tions  legates  ont  ete  observees.  Lorsque  plusieurs  ouvriors 
doivent  travailler,  simultanement  etsuriausieura  points,  i 
rapposition  des  divers  exempkires  d'une  m6me  affiche,  les 
redevables  ont  k  etablir,  le  cas  echeant,  les  duplicata  des 
declarations  et  ^  les  faire  certifier  par  le  receveur.  Le  fait 
de  ne  pas  representor  la  piece  jostificative  prevue  par  les 
articles  5  et  8  du  decret  ne  eonstitue  pas  une  contravention, 
mais  I'ouvrier  doit  interrompre  son  travail.  A  defaut  d'inter- 
ruption,  ou  en  cas  de  reprise  sans  justification  Ji  premiere 
requisition,  Tamende  de  100  fr.  serait  encourue  solidaire- 
ment par  Tauteur  de  Taffiche  et  Tentrepreaeur,  civilement 
responsable  (Meme  instructiop,  10  mars  1891,  n^  2803, 
D.P.  91.5.  516,  n'*  14). 

020.  En  ce  qui  concerne  les  affiches  appos^es  depuis  le 
18  fevr.  1891,  la  surveillance  des  agents  de  la  force  publique 
doit  porter  principalement  sur  rinscription  des  mentions  exi^ 
gees  par  le$  art.  5  et  8  du  decret  (V.  supra,  n«  623).  Lorsque 
des  agents  rencontrent  une  affiche  ne  portant  pas  ces  indi- 
cations et  au'U  leur  parait  certain,  d'ailleurs,  d'apres  Taspeet 
exterieur  de  Taffiche  ou  d'apres  leurs  souvenirs,  qull  ne 
s'agit  pas  d'une  affiche  anterieure  au  18  fevr.  1891,  lis 
doivent  rediger  immediatement  un  proces-verbal.  Cost 
aussi  aux  agents  de  la  force  publiaue  qu'U  appartient  de 
demander  aux  ouvriers  occupes  k  rapposition  d'affiches 
nouvclles  la  justification  prevue  par  les  art.  5  et  8  du  decret 
ct  de  dresser  proces-verbal  en  caa  de  continuation  ou  de 
reprise  des  travaux  sans  cette  justiiication  (V.  suprd,  n^62S). 

3*.  —  Hodificatioii  oa  suppreMion  des  affiches. 

027.  En  principe,  toute  affiche  modifiee  dans  une  de  ses 

parties,  depuis  Tapposition,  est  consideree  conune  one 
affiche  nouvelle.  11  en  resulte  que  toute  modification  doit 
doimer  lieu  k  une  declaration  de  suppression,  k  unedecltra- 
tion  nouvelle  d'afOchage  et  au  payement  d'une  nouvelle  taxe 
pour  la  fin  de  la  periode  en  cours.  Toutefois,  le  leglempnt 
du  18  fevr.  1891  (art.  4)  a  admis  uq  temperament  en  cette 
matiere,en  disposant  que  les  commer^anta  pourront,  en  cas 
de  cession  de  fonds  de  commerce,  de  changementd'adresse 
ou  de  modification  apportee  au  nom  ou  a  la  raison  sociale 
de  leur  mai$on,  faire,  sans  payement  d*un  noaveaa  droit, 
les  modifications  relatives  au  nom,  k  la  raison  sociale  oa  k 
Tadresse,  k  la  condition  de  passer,  au  pr^alable,  au  bureau 
competent,  une  declaration speciale  appuyee  des  pieces  justi- 
ficatives  necessairf^s.  Gette  aeelaration,  aui  doit  etre  passee 
dans  les  conditions  prevues  par  la  declaration  oh^naire, 
rappelle  le  numero  inserit  sur  cette  declaration  et  mdique 
avec  precision  les  changements  apportes  k  I'affiche.  11  appar- 
tient au  receveur  de  I  enregistrement  de  se  faire  represeoter 
les  pieces  justificatives  indispensables,  telies  que  Tacte  de 
cession  du  fonds  de  commerce,  le  nouveau  bail  du  declarant, 
ou  la  deliberation  constatant  la  modification  de  la  raison 
sociale.  Lorsque  cette  declaration  spedale  est  souscriteen 
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^Hld  miDote,  le  double  remis  h.  la  partie  est  ravfttu  par 
VTreceveur  d*une  mention  dat^e  et  8ig:n^e  ainsi  congue  : 
oirlaratim  pour  ordre  annexie  ii  la  declaration  n«  ....  Les 
receveurs  engageraient  leur  responsabilit^  s'ils  acceptaient 
dans  les  m^mea  conditions  les  declarations  relatives  a  des 
modifications  ne  rentrant  pas  dans  les  hypotheses  pr^vues 
par  Tart.  4  du  decret  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891, 
n"  2803,  D.  P.  91.  5.514,  n<»  8). 

628.  Les  parties  qui  entendent  ne  plus  acquitter  la  taxe 
doivent  supprimer  raffiche  et  declarer  cette  suppression  au 
bureau  de  Tenregistrement  dans  le  d^lai  de  vingt  jours.  I^a 
declaration  de  suppression  doit  6tre  datee  et  signee  par 
I'mt^resse  ou  par  rentrepreneur  d'affichage;  si  elle  estfaite 
par  un  mandataire,  11  doit  produire  une  procuration  sp^ciale 
toutes  les  fois  que  celle  presentee  lors  de  la  declaration 
originaire,  ne  s'etend  pas  a  ce  cas  particulier  d'apr^s  sa 
redaction  (Instr.  adm.  enreg.  iOmars  1891,  n«  2803;  D.  P. 
91.  5.  514.  no  9). 

699.  Le  reglement  d'administration  publique  du  18  juill. 
1891  ne  determine  pas  les  enonciations  que  cioit  renfermer 
la  declaration  de  suppression.  II  sufflt  done  que  cette  decla- 
ration contienne  les  references  necessaires  a  la  declaration 
originaire,  de  maniere  qu'il  n'yait  aucundoutesurTidentite 
des  affiches  dont  la  suppression  est  declaree.  —  Par  une 
application  liberale  des  dispositions  du  decret  relatives  aux 
affiches  anciennes,  les  agents  peuvent,  h  defaut  de  circons- 
tances  frauduleuses,  considerer  une  afiiche  comma  suppri- 
mee  lorsqu'il  a  ete  procede  k  la  suppression  des  mentions 
essentielles,  telles  que  celles  relatives  k  la  raison  sociale  ou 
au  nom,  ou  k  Tadresse,  ou  k  I'enseigne  qui,  selon  lea  cas, 
servent  k  designer  commercialement  Tobjet  de  raffiche. 
Cest  la  d'aiUeurs  une  question  de  fait  et  d'apprectation  au 
sujet  de  la^uelle  11  n'est  pas  possible  de  fixer  d'avance  les 
regies  precises. 

Une  affiche  est  reputee  supprimee,  en  definitive,  lorsque, 
soit  par  ToBuvre  du  temps,  soit  par  le  fait  de  Thomme,  elle 
est  dans  un  etat  tel  qu'elle  ne  peut  plus  servir  utilement 
i  la  publieitA  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n«  2803, 
D.  P.  91.  5.514,  n«9). 

680.  Les  annonces  composant  un  tableau  indioateur, 
bien  que  placees  sur  des  supports  mobiles,  doivent  dtre 
considerees  comme  faisant  partie  integrante  d'une  seule  et 
meme  affiche  donnant  ouverture  a  un  droit  unique  calcuie 
d*apres  la  dimension  du  tableau,  tant  que  le  texte  de  Taffi- 
che  reste  conforme  au  texte  de  la  declaration  faite  au 
moment  de  Tacquittement  de  ce  droit  (V.  iuprd,  n*  498). 
Mais  si  le  tableau  revolt,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  autre  proeede  en  tenant  lieu,  dea  modifications  ay  ant 
poar  objet  d'ajouter  une  onnonce,  de  changer  le  texte  d  une 
annonce  par  une  autre,  chacun  des  changements  qui  ne 
soot  pas  operes  HmuUanimenl  a  pour  eflet  de  substituer  une 
nouTelle  affiehe  k  I'ancienne  et  rend  exigible  un  nouveau 
droit  Qui  doit  6tre  calcul4  d'apres  la  dimension  de  raffiche.  II 
n'est  aQ,  au  contraire,  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  modifications,  substitutions  ou  additions,  lors- 
qa'elles  ont  ete  operees  simultanement.  Par  suite,  sous  le 
regime  etabli  par  la  loi  du  26  dec.  1890,  alors  que  la  taxe 
etait  annuelle,  si  les  changements  apportes  au  texte  du 
placard  coincidaient  exactement  avec  Texpiration  de  Tannee 
pour  laquelle  la  taxe  applicable  k  cette  affiche  avait  ete 
aoquitte*,  ii  n'etait  per^u^  pour  Tannee  suivante,  que  la 
taxe  afi'erente  k  1  affiche  mooifiee.  En  d'autres  termes,  des 
changements  pouvaieot  6tre  apportes  aux  tableaux  indica- 
teurs  sans  qu'ilen  resultftt,  pour  les  parties,  une  aggravation 
de  ia  taxe  annuelle  de  timbre  pourvu  que  ccs  changements 
Qe  fussent  operea  qu'une  fois  par  an«  et  seuiement  k  la 
date  precise  qui  fixait  le  point  de  depart  d'une  nouvelle 
annuity  (SoL  adm.  6m«g.  21  mars  1891,  0.  P.  92.  2.  291). 

4*.  ^  fintnprMMort  d*«(ftcb«ge. 

6Si.  Le  reglement  du  18  fevr.  1891  a  etabli  des  regies 
noavellea  en  ce  qui  concerne  les  entrepreneurs  d'affiohage. 
Les  art.  6  et  7  ont  impose  k  ces  industriels  des  obligations 
particuUeres,  dastinees  k  permettre  k  Tadministration  de 
I'Kiiregistnement  d'exercer  son  contr6ie  sur  leurs  operations. 
En  outre,  en  vue  de  faciliter  Tappiication  de  la  loi  nouvelle, 
I'art.  8  lee  a  autorises,  sous  reserve  de  raccomplissement 


de  certaines  conditions,  k  suppieer  les  receveurs  de  Tenre- 
gistrement  pour  la  reception  des  declarations  et  des  paye- 
ments  successifs  de  la  taxe. 

032.  Les  seuls  industriels  vises  lant  par  I'art.  9  de  la  loi 
du  26  dec.  1890  que  par  les  art.  6,  7  et  8  du  decret  du 
18  fevr.  189(  sont  ceux  qui  s'occupent  8p6cialement  de 
Tap  position  et  de  I'entretien  des  afnches  assu  jetties  k  la 
taxe  annuelle.  En  consequence,  ces  dispositions  ne  s'appli- 
Quent  ni  aux  entrepreneurs  qui  s'occupcnt  exclusivement 
de  la  pose  des  affiches  sur  papier,  ni  aux  entrepreneurs  de 
peinture  et  ouvriers  peintres  qui  inscrivent  accidentellement 
des  affiches  peintes  pour  le  compte  des  particuliers,  ni  aux 
industriels  qui  impriment  ou  fabriquent  des  affiches  sur 
bois,  sur  toile.  sur  verre,  sur  t6le  ou  sur  email,  sans  se 
livrer  habituellement  k  TLndustrie  de  Tapposition  des  affi- 
ches qu'ils  fabriquent  (lustr.  adm.  enreg.  10  mars  1891, 
n»2803,  D.  P.  91.  5.  516,  n^  15). 

63«l.  Sont,  au  contraire,  traites  comme  entrepreneurs 
d'affichage  ceux  qui  out  pris  cette  qualite  en  souscrivant  la 
declaration  d'existence  prevue  par  Tart.  6  du  decret  du 
18  fevr.  1891^  ainsi  que  les  commer^ants  qui  acquittentune 
patente  speciale  sous  le  nom  d'entrepreneurs  de  la  pose  et 
de  la  conservation  des  affiches  {Meme  instruction  du 
10  mars  1891 ;  D.  P.  91.  5.  516,  n«  16). 

634.  Aux  termes  de  Tart.  6  du  decret,  les  entrepreneurs 
d'affichage  sont  tenus,  avant  de  common cer  leurs  operations, 
de  faire,  au  bureau  de  I'enregistrement  du  siege  de  leur 
etablissement  et  k  celui  du  siege  de  cheque  agenoe,  uiie 
declaration  constatant  la  nature  de  leur  industrie,  leur  nom 
et  celui  de  leur  agent  local.  Ces  declarations  sont  redigees 
sur  papier  non  timbre,  datees  et  signees  soit  par  Tinteresse, 
soit  par  un  mandataire  muni  d'une  procuration  annexee. 
Elles  sont  inscrites  k  leur  date  sur  le  registre  de  recette  des 
droits  de  timbre  et  enliassees  par  annee  (Instr.  adm.  enreg. 
10  mars  1891,  n»  2803,  D.  P.  91.  5.  514,  n»7). 

635.  L'art.  7  du  reglement  du  18  fevr.  1891  impose  k 
tons  les  entrepreneurs  d'affichage  Tobligation  de  tenir  au 
siege  de  leur  etablissement  et  dans  cheque  agence,  k  partir 
du  1*'  mars  1891,  un  repertoire  sur  lequel  us  portent,  par 
ordre  de  date,  les  affiches  peintes  et  autres  affiches  soumises 
k  la  taxe  annuelle  qui  ont  ete  inscrites  par  leur  interme- 
diaire.  Ce  repertoire  ayant  pour  objet  exclusif,  le  contr61e 
de  rAdministration  et  de  faciliter  le  recouvrement  de  I'im- 
p6t,  n'est  pas  sujet  k  Timpdt  du  timbre.  II  est  cote,  parafe 
et  vise  par  le  juge  de  paU  du  domicile  de  chaque  entre- 
preneur ou  agent  local.  La  dimension  et  la  forme  de  ce 
repertoire  ne  sont  pas  re^^lementees  par  le  decret  du 
18  fevr.  1891  qui  se  borne  k  mdiquer  les  enonciations  qu'il 
doit  contenir.  Ce  sont :  1^  le  nom  de  la  personne  pour 
laquelle  Taffichc  est  apposee;  2*  la  dimension  de  I'affiche; 
30  la  designation  de  tons  les  emplacements  od  doivent  etre 
places  les  differents  exemplaires ;  4<»  Tindication  du  droit 

Saye;  5<»  la  date  et  le  numero  de  la  quittance.  L'omission 
e  ces  indications  ou  de  Tune  d'elles  constitue,  pour  chaque 
affiche,  une  contravention  passible  de  Tamende  prevue  par 
Tart.  8  de  la  loi.  L'indication  des  emplacements  des  affiches 
peut  se  faire  tres  sommairement  k  la  condition  eependant 
qu'aucune  oonfusion  ne  puisse  se  produire  (Instr.  adm. 
enreg   10  mars  1891,  n»  2803,  D.  P.  91.  6.  517,  n*  18). 

636.  Certaines  entreprises  d'affichage  etendant  leurs 
operations  dans  plusieurs  departements,  il  arrive  souvent 

3ue  ia  taxe  n'a  pas  ete  payee  au  bureau  de  Tenregistrement 
u  siege  de  Tentreprise  ou  de  Ta^ence.  L'entrepreneur  ou 
son  agent  peut,  dans  ce  cas,  mentionner,  dans  une  colonne 
speciale,  le  nom  du  bureau  od  les  droits  ont  ete  payes,  afin 
de  preciser  et  d'abreger  les  indications  relatives  k  Templa- 
cement  des  affiches  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891 
n»  2803). 

63*9.  Le  repertoire  est  presente,  sous  peine  d'amende,  au 
visa  des  receveurs,  dans  les  dix  premiers  Jours  de  chaque 
trimestre,  conformement  aux  dispositions  de  Tart.  51  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  II  doit  etre  communique,  en  outre,  k 
toute  requisition,  aux  preposes  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars 
1891,  no  2803). 

638.  Aux  termes  de  Tart.  8  du  decret,  les  entrepreneurs 
d*affiohage  qui  ont  presente  une  caution  solvuble  agreee  par 
PAdministration  et  qui  ont  contracte  Tengagement  de  repre- 
senter  a  toute  requisition  tons  leurs  registres  et  traites  aux 
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Sr^pos^s  de  renregistrement,  sont  autoris^s  k  recevoir  les 
6clarations  particuli^res  et  les  payements  aff^rents  k  ces 
declarations.  Les  entrepreneurs  qui  d^sirent  jouir  de  cet 
avantage  remettent  au  receveur  de  leur  residence  un  acte 
r^dig^  sur  papier  tim^r^  en  ces  termes:  «  Les  soussignds... 
d^rlarent  svngager.  le  premier  en  quality  d'entrepreneur 
d'affichage,  le  second  en  quality  de  caution,  k  accomplir 
toutes  les  obligrations  pouvant  r^sulter  soit  des  art.  5  k  iO 
de  la  loi  du  26  d6c.  i890,  soit  du  d^cret  du  i8  f^vr.  1891 
sur  les  afflches  peintes.  Le  premier  s'oblige  sp^cialement  k 
repr^senter  k  toute  requisition  tous  scs  registres  et  trait^s 
aux  proposes  de  Tenregistrement,  aussi  bien  dans  son  eta- 
blissemcnt  principal  que  dans  ses  diverses  agences  et  ses 
bureaux  auxiliaires.  Ces  divers  enjjagements  recevront  leur 
execution  &  compter  du  jour  o(i  Tacceptation  de  la  caution 
sera  noti^ee  k  Ventrepreneur  d'afGcbage  dans  la  forme 
administrative  ».  Les  deux  signatures  doi vent  etre  legalisees 
(Inslr.  adm.  enreg.  10  mars  1h91,  n«  2803). 

6«I9.  Les  payement*"  edectues  par  les  particuliers  entre 
les  mains  des  entrepreneurs  constitue^  auxiliaires  du 
Tresor  les  liberent  d*une  maniere  definitive.  En  cas  de  fail- 
lite  ou  de  malversations  des  entrepreneurs,  TAdministration 
n'a  de  recours  que  contre  les  cautions.  L*acceptation  de  la 
caution  est  notinee  par  le  receveur  tant  k  Tentrepreneur 
qu'k  la  caution  (Meme  instr.  10  mars  1891,  n^  2803). 

640.  Les  declarations  recues  par  les  entrepreneurs 
doivent  dtre  redi^ees  en  double  minute  et  dans  les  memes 
conditions  que  si  elles  devaient  etre  immedintement  depo- 
sees  au  bureau  de  Tenregistrement.  Les  entrepreneurs  peu- 
vent  les  signer  eux-mdmes.  lis  conservent  Tun  des  dounles 
et  inscrivent  la  quittance  des  droits  sur  Tautre  double  des- 
tine &  la  partie.  Dans  chacun  de  leurs  etablissements,  ils 
enregistrent  immediatement  les  declarations,  sans  blanc  ni 
interligne,  sur  un  registre  special  conforme  au  modeie  ar- 
rete  par  TAdministration.  lis  ont  k  se  pourvoir  de  ce  re- 
gistre k  leurs  frais  et  k  le  faire  coter  et  parafer  par  le  di- 
recteur  de  renreeristrement  du  departement  avant  d'en  faire 
usage  (art.  8  du  Secret;  Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891, 
n'2803,  D.  P.  91.  5.  515,  n»  11). 

04 1 .  Les  payements  efTectues  par  les  particuliers  k  Vex- 
piration  des  periodes  fixees  par  les  declarations  originaires 
sont  mentionnes  k  leur  date  et  sous  un  numero  particulier 
sur  le  registre  special.  Pour  que  ce  registre  ne  soit  pas  sur- 
charge d'ecritures  compliquees  k  Toccasion  de  ces  recettes, 
chaque  payement  fait  sans  declaration  donne  lieu  k  la 
creation  d'un  bulletin  avec  reference  k  la  declaration  ori- 
ginaire.  Les  declarations  de  suppression  d'alTichage  et  les  de- 
clarations pour  ordre  prevues  par  Tart.  4  du  decret  du 
18  fevr.  1891  doivent  etre  egalement  inscrites  au  registre 
special  pour  former  preuve  au  point  de  vue  de  Tobser- 
vation  des  deiais.  Dans  chaque  etablissement,  les  Inscrip- 
tions ont  lieu  avec  une  seule  serie  de  numeros,  non  par 
annee,  mais  pour  toute  la  duree  des  operations  de  1  etablis- 
sement. Le  numero  et  la  date  de  Tinscription  au  registre 
special  doivent  etre  indi'iues,  d*une  maniere  tres  apparente, 
k  cdte  du  nom  de  Tentrepreneur  d'alHchage,  sur  tous  les 
exemplaires  des  declarations  ainsi  oue  sur  les  bulletins  se 
rapportant  aux  payements  enregistres  (Meme  instr.  10  mars 
1891,  n»2803,D.  P.  91.  5.  515,  nM2). 

042.  Les  entrepreneurs  agissant,  dans  la  circonstance,  en 
qualite  d'auxiliaires  du  Tresor,  doivent  deiivrer,  pour  cha- 
que recette,  la  quittance  que  le  receveur  de  renregistre- 
ment a  d(k  lui-meme  deiivrer  d'apres  les  dispositions  de 
Tart.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865. 11  en  resulte  que,  lorsque 
la  recette  est  superieure  k  iO  fr.,  ils  doivent  apposer  un 
timbre  de  25  cent,  etnon  de  10  cent.  (Giv.  rej.  16  avr.1878, 
D.  P.  78.  1.  203  ;  Instr.  n*  2597,  §  8.  V.  infra,  n*  911).  En 
consequence,  les  entrepreneurs  doivent  dtre  munis  d'un 
comet  d'actiat  sur  lequel  sont  inscrits  les  achats  de  timbres 
k  25  cent.,  qu'ils  font  au  bureau  de  leur  residence.  La 
comparaison  de  ce  carnet  avec  le  registre  special  permet 
de  reconnattre  si  les  entrepreneurs  ont  regulierement  ap- 
pos<^  des  timbres  sur  les  quittances  par  eux  deiivrees.  l/obli- 
teration  de  ces  timbres  se  fait  k  Tencre  grasse  au  moyen  de 
grifTes  portant  les  lettres  EA  Ces  grilTes  sont  fournies  aux 
entrepreneurs,  k  leurs  frais,  par  rindustriel  charge  de  la  fabri- 
cation des  griffes  des  bureaux  d'enregistrement  (Instr.  adm. 
enreg.  10  mars  1891,  n<'  2803,  D.  P.  91.  5.  515,  n^  13). 


043.  Dans  les  six  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  et 
pour  chacun  de  leurs  etablissemenls,  les  entrepreneurs  d^- 
posent  ou  font  deposer  au  bureau  de  lenregistrement :  i« le 
registre  special ;  2<»  toutes  les  declarations  revues  dans  le 
cours  du  trimestre  expire,  et  les  bulletins  crees  lors  de 
chaque  payement  effectue  en  vertu  d*une  declaration  ante- 
rieure ;  3^  un  etat  detailie  de  ces  declarations  et  bulletins 
pour  chaque  bureau  d'enregistrement  pour  le  compte  duquel 
des  operations  ont  ete  faites ;  4<*  un  etat  recapitulatif  des 
totaux  des  etats  detailies ;  5*  le  montant  total  des  sommes 
encaissees  pour  le  compte  du  Tresor  d'aprds  Tetat  recapi- 
tulatif. Chaque  etat  detailie  reproduit,  sous  une  forme  abr6- 
gee,  les  enonciations  du  registre  et  contient  les  divisions 
suivantes  :  i^  declaration  d'affichage ;  2^  declaration  de 
suppression  et  declaration  pour  ordre ;  3®  bulletin  de  paye- 
ment. Le  montant  des  droits  est  totalise  pour  chaque  para- 
graphe.  Le  receveur  vise  et  rend  le  registre  special,  apres 
s'etre  assure  de  la  concordance  des  etats  detailies  et  des 
enregistrements  du  dernier  trimestre.  II  deiivre  k  Tentre- 
preneur  une  quittance  unique  (Instr.  adm.  enreg.  10  man 
1891,  no  2803). 

044.  L'autorisation  de  recevoir  des  declarations  peut  fttre 
retiree  dans  quatre  cas  enumeres  dans  le  dernier  paragra- 
phe  de  Tart.  8  du  decret,  savoir :  l^  en  cas  de  contravention; 
2«  si  rentrepreneur  est  declare  en  faillite  ;  3«  s'il  est  mis  en 
etat  de  liquidation  judiciaire ;  4<'  si  la  caution  cesse  d^^tre 
solvable.  Dans  la  premiere  hypothese,  le  retrait  ne  doit 
etPe  provoque  que  si  Tinteret  du  Tresor  paralt  Texiger.  Dans 
le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  retrait  doit 
toujours  etre  provoque  d*urgence.  k  moins  que  le  syndic  de 
la  faillite,  ou  le  liquidateur  ddment  autorise,  ne  consents  k 
s'engager,  par  un  ecrit  formel,  au  nom  de  la  ma^se  des 
creanciers,  et  avec  une  caution,  k  verser  aux  epoques  re- 
glementaires,  toutes  les  sommes  encaissees  pour  le  compte 
du  Tresor.  Les  directeurs  statuent,  apres  informal  ion,  sur 
les  propositions  que  les  syndics  ou  liquidateurs  pourraient 
presenter  dans  ce  cas  particulier.  Si  la  caution  cesse  d'etre 
solvable  et  si  les  interets  du  Tresor  ne  paraissent  pas  en 

f>eril  immediat,  il  convient,  avant  de  provoquer  le  retrait  de 
*autorisation,  de  mettre  Tentrepreneur  en  demeure  d'en 
presenter  une  nouvelle  dans  un  tres  bref  deiai.  Le  retrait 
est  prononce  par  une  decision  du  directeur  general  de  I'En- 
registrement.  Les  agents  du  service  departemental  pren- 
nent  les  mesures  conservatoires  necessaires,  suivant  les  cir- 
Constances  (Instr.  adm.  enreg.  10  mars  1891,  n«2803). 

045.  En  droit,  Tentrepreneur  d'affichage  qui  a  cess<^ 
d'exploiter  son  Industrie  ou  ce^e  son  entreprise  continue  4 
etre  tenu  solidairement  des  droits  et  amendes  dus  k  rocca- 
sion  des  afiTiches  apposees  par  son  intermediaire.  Mais  il  ne 
doit  etre  actionne  qu'autant  que  le  debiteur  principal  est 
tout  k  fait  insolvable.  Les  entrepreneurs  peuvent,  d'aiUeurs, 
prevenir  eux-memes  des  difficultes  k  cet  egard  en  ayant  la 
precaution  d*inserer,  dans  leurs  contrats  de  cession  de 
clientele,  des  clauses  mettant  expressement  k  la  charge  du 
cessionnaire  la  responsabiliie  dont  il  s'agit.  Sile  nouvel  en- 
trepreneur execute  sur  TaiTiche  ancienne  des  travaux  d'en- 
tretien  ou  des  modifications  (art.4  du  decret),  il  devient  par 
l^  meme  directement  responsable. 

040.  Avant  de  commcncer  ses  operations,  le  nouvel  en- 
trepreneur est  toujours  tenu  de  faire  la  declaration  prescriie 
par  Tart.  6  du  decret.  II  ne  pourrait  recevoir  des  declara- 
tions particulieres  et  des  payements  dans  les  conditions  de- 
terminees  par  Tart.  8  du  decret  qu'apres  avoir  rempli,  avec 
la  caution  de  son  predecesseur  ou  une  nouvelle  caution,  les 
formalites  necessaires  d*apres  le  decret(lnstr.  admin,  enreg. 
10  mars  1891.  n«  2803,  D.  P.  91.  5.  517,  n»  17). 

N*  4.  —  Goatntventions.  ConiteUtion.  fUpreMion.  P^naliUi. 

047.  En  ce  qui  concerne  la  constatcUion  des  contnKen- 
lions y  le  reglement  d' administration  publique  du  25  aoOt  1852 
(D.  P.  62.4. 191)  contient  les  dispositions  suivantes:  «  Art  5. 
Les  contraventions  i  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juill.  1852  etaux 
dispositions  du  present  reglement  seront  constatees  par  des 
proces  verbaux  rappories,  soit  par  les  pre  poses  de  I'adminis- 
tration  de  TEnregistremeut  et  des  Doniaines,  soit  par  les  com- 
missaires,  gendarmes,  gardes  champetres,  et  tous  les  autres 
agents  de  la  force  publique .  -—  Art.  6.  II  sera  accorde,  k  titre 
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I  d'indemnit^,  aox  gendarmes,  gardes  champ^tres  et  airtres 
I  agents  de  la  force  publique  qui  auront  constate  les  contraven- 
I        tions,  un  quartdes  amendes  payees  par  les  contrevenants. 

Les  mdmes  dispositions  se  trouvent  dans  les  art.  10  et  11  du 
r^glement  du  18  fevr.  1891  (D.  P.  91.  4.  63),  pour  les  contra- 
yentions  k  cette  loi  et  aux  dispositions  du  d^cret. 

648.  Les  contraventions  relev^es  par  les  agents  de  la 
force  publique  pour  des  affiches  appos^es  depuis  le  1*'  janv. 
1891  sont  constat^es  par  un  proces- verbal  dress^  imm^dia- 
tement,  k  moins  qua  ragent  ne  juge  utile  de  se  renseigner 
prtolablement  aupr^s  du  receveur  de  Tenregistrement.  Au 
contraire,  les  contraventions  relev^^es  par  les  pr^posSs  de 
renreeistrement  ne  font  Tobjet  d'un  proc^s-verbal  que  si 
rint^ret  du  Tr^sor  Texige,  et  notamment  si  la  preuve  des 
infractions  ne  pent  pas  r^sulter  des  declarations  ou  docu* 
ments  du  bureau  (Mftme  instr.  10  mars  1891,  n<>  2803,  D.  P. 
91.  5.  518,  n»  20). 

649.  Les  commissaires  de  police  et  les  pr^pos^s  de 
Tenregistrement  n'ont  pas  droit  k  Tindemnit^  du  quart 
des  amendes  payees  par  les  contrevenants.  Le  d^cret  du 
18  f^vrier  1891  s'est  born6  k  reproduire,  k  cet  6gard,  les  dis- 
positions du  d^cret  du  25  avr.  1852  (Mdme  instruction, 
10  mars  1891,  n«  2803,  D.  P.  91.  5.  518,  n»  21). 

650.  En  assujettissant  k  une  taxe  sp^ciale  les  affiches 
peintes,  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juill.  1852  a  sanctionn^  ses 
prescriptions  par  la  disposition  suivante  :  «  toute  infraction 
a  la  pr^sente  disposition  et  toute  contraveotion  au  r^le- 
ment  k  intervenir  pourront  6tre  punies  d'une  amende  de 
100  k  600  fr.,  ainsi  que  des  peines  port^es  k  Tart.  464 
c.  p6n. »  (D.  P.  52.  4.  184;  Instr.  adm:  enreg.  8  sept.  1852, 
n*  1937).  L'art.  464  c.  p6n.  est  relatif  aux  peines  applicables 
aux  contraventions  de  police.  II  porte  aue  ces  peines  sont 
«  Temprisonnement,  Tamende  et  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis  ». 

651.  Le  rdglement  d'administration  publique  du25ao(lt 
1852  (D.P.  52.  4.  191)  contient,  relativement  a  la  repression 
des  infractions  k  la  loi  du  8  juill.  1852  et  &  ses  propres  pres- 
criptions, difTerentes  dispositions.  Aux  termes  de  son 
art  4,  aucun  exemplaire  de  Taffiche  ne  pent  6tre  d'une 
dimension  sup^rieure  k  celle  pour  laquelle  le  droit  a  6te  payd. 
D'apr^s  Tart.  8,  les  contraventions  k  I'art.  1  (affiche  ins- 
crite  sans  payement  pr^alable  du  droit  d'affichage  et  sans 
Dermis),  au  dernier  alin^a  de  Tart.  3  (d^faut  dUnscription 
du  Dum^ro  du  permis  sur  Taffiche),  et  k  Tart.  4  du 
r^glement  (affiche dune  dimension  sup^rieure  k  celle  pour 
lacjaelle  le  droit  a  6te  pay 6),  sont  passibles  des  peines  por- 
tfes  par  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juill  1852.  II  est  dft  une 
am.ende  pour  chaoue  exemplaire  d*affiche  inscrit  sans  paye- 
meot  du  droit  ou  a'une  dimension  sup^rieure  k  celle  pour 
laquelle  le  droit  a  ^t^  pay6,  et  pour  chague  exemplaire 
pos6  dans  un  emplacement  autre  que  celui  indiqud  par  la 
declaration.  Dans  tons  les  cas,  les  contrevenants  doivent 
rembourser  les  droits  dont  le  Tr^sor  aura  6i6  frustr^.  Et 
Tart.  9  porte  que  «  ces  droits,  amendes  et  fraisseront  recou- 
VT^s  par  Tadministration  de  TEnregistrement  et  des  Do- 
maines  ». 

652.  Aux  termes  de  I'art.  8  de  la  loi  du  26  d6c.  1890, 
«  toute  infraction  aux  dispositions  des  art.  5,  6  et  7,  et 
toute  contravention  au  reglement  k  intervenir  seront  punies 
d'one  amende  de  100  fr.  en  principal,  sans  prejuoice  du 
payement  dt*s  droits  dont  le  Tr^sor  aura  ete  frustre  ». 

Le  reglement  du  18  f6vr.  1891  ne  contient  aucun  disposi- 
tion  repressive. 

653.  La  perception  de  la  taxe  annuelle  edictee  par  la  loi 
du  26  dec.  1890  a  ete  modifie  par  Tart.  19  de  la  loi  de 
finances  du  26  juill.  1893  (D.  P.  94.  4.).  Le  quatrieme  para- 
graphe  de  cet  article  porte  :  «  Les  dispositions  des  lois  et 
reglements  anterieurs,  et  notamment  les  dispositions  du 
reglement  d'administration  publique  du  18  fevr.  1891,  non 
contraires  k  celles  du  present  article,  sont  maintenues  ». 

654.  L'interpretation  de  Tart.  30  de  la  loi  du  8  juill. 
1852  a  souleve  des  difficultes.  Toutes  contraventions,  porte 
ce  texte  «  pourront  etre  punies  d'une  amende  de  100  & 
500  fr,  ainsi  que  des  peines  portees  k  Tart.  464  c.  pen.  »*. 
{^.suprd.u^  650).  II  a  ete  juge  que,  le  texte  de  la  loi  portant 
que  les  contraventions  pourront  dtre  punies,  il  etait  ioisi- 
ble  au  juge  de  n'infli^er  aucune  penalite  aux  contrevenants 
lonqne  leor  bonne  foi  lui  est  demontree  (Trib.  Nantes  2  juill. 
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1856,  D.  P.  72.  2.  15,  note).  Mais  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  6  avr.  1859,  motivee  sur  ce  que  Texception 
de  bonne  foi  n'est  pas  admise  en  matiere  de  simples  contra- 
ventions, a  etabli  que  la  doctrine  du  jugement  precite  etait 
excessive  et  que  la  faculte  accordee  au  juge  portait  uni- 
quement  sur  le  choix  de  la  penalite  (D.  P.  72.  2.  15,  note). 

655.  La  jurisprudence  n  admet  pas,  en  efiet,  qu'en  cette 
matiere  la  bonne  foi  du  contrevenant  puisse  le  soustraire  k 
Tapplication  de  Tamende  encounie.  «  11  est  de  principe,  en 
matiere  de  contraventions,  quelles  que  soient  leur  source  et 
leur  nature,  porte  un  arret,  qu'elles  sont  constituees  par  le 
fait  materiel  seul  et  qu'elles  ne  peuvent  jamais  etre  excusees 
par  la  bonne  foi  »  (Douai,  24juin  1874,  afT.  Gaspard,  D.  P. 
75.  6.  14.  Conf.  Pau,  30  mai  1885,  afT.  Tarrouet,  D.  P. 
86.  2.  Ill ;  Amiens,  3  fevr.  1887,  a£f.  Fouquet  et  afT.  Glaisse, 
D.  P.  88.  2.  23). 

Le  principe  est  applique  egalement  en  matiere  d'enre- 
gistrement  (V.  supra,  V  Enregistrementy  n«  2898). 

056.  Le  luge  est  done  tenu  d*appliquer  une  peme  toutes 
les  fois  que  la  contravention  est  dument  etablie.  La  question 
s'est  eievee  de  savoir  si,  le  texte  de  la  loi  portant  que  les 
contraventions  <c  pourront  etre  punies  d'une  amende  de  100 
k  500  fr.,  ainsi  que  des  peines  portees  k  Tart.  464  c.  pen.  », 
le  legislateur  a  entendu  prescrire  I'application  tumulative  de 
Tamende  et  d'une  peine  de  simple  police,  ou  s'il  a  voulu 
laisser  au  juge  la  laculte  de  n'appliquer  que  Tune  de  ces 
penalites  a  son  choix.  La  jurisprudence  qui  s'est  etablie  sur 
ce  point  a  ete  rapportee  supra,  v"  AffLche-afficheur,  n'  36. 
Elle  se  resume  en  deux  systemes.  Suivant  I'un,  qui  a  ete 
adopte  par  plusieurs  arrets  de  cours  d'appel  (V.  loc.  cit,), 
il  serait  loisible  au  juge  de  n'appliquer  qu'une  peine  unique. 
Mais,  d'apres  un  autre  systeme  que  la  cour  de  cassation  a 
consacre  (V.  loc.  cie.),  le  juge  doit  appliquer  cumulativement 
Tamende  afterente  k  la  contravention  tl scale  et  les  peines 
de  police  s'appliquant  aux  autres  contraventions  toutes  les 
fois  qu'il  est  etabli  que  le  prevenu  a  commis  k  la  fois  une 
contravention  fiscale  et  une  contravention  de  police.  Cette 
derniere  interpretation  a  encore  ete  confirmee  par  deux 
arrets  de  la  cour  d' Amiens  du  3  f6vr.  1887,  (aff.  Fou- 
quet et  air.  Claisse,  D.  P.  88.  2.  23),  confirmes  par  un 
arret  de  la  cour  de  cassation  du  30  juill.  1887  (D.  P.  87. 
1.  509). 

657.  L'art*  463  c.  pen.,  sur  les  circonstances  atUnuantes^ 
n'est  pas  applicable  aux  contraventions  k  la  loi  du  8  juill. 
1852,  sur  Tapposition  des  affiches  peintes,  bien  que  ces  con- 
traventions soient  reprimees  comme  deiits.  Par  suite, 
Tamende  edictee  centre  les  contrevenants  ne  pent  etre 
abaissee  au-dessous  du  minimum  de  100  fr.  fixe  par  cette 
loi  (Paris,  5  mai  1870,  aflf.  Gagneux,  D.  P.  71.  2.  60). 

658.  Pour  les  affiches  sur  papier  en  contravention,  les 
lois  des  9  vend,  an  6  (art.  60)  et  28  avr.  1816  (art.  69)  de- 
clarant passibles  de  Tamende  ceux  qui  ont  a^tpos^  ou  fait 
apfioser  les  affiches  (V.  suprH,  n"  579  et  suiv.).  Pour  les 
affiches  peintes,  I'art.  30  de  la  loi  du  8  mill.  1852  et  Tart.  8 
de  la  loi  du  26  dec.  1890  portent  simplement  que  les  con- 
traventions seront  punies  de  I'amende.  Cette  difi'erence  de 
redaction  a  fait  naltre  la  Question  de  savoir  si  celui  qui  a 
fait  inscrire  dans  un  lieu  public  une  affiche  sur  un  mur  ou 
une  construction,  en  contravention  aux  lois  fiscales,  est 
passible  de  I'amende  edictee  par  les  lois  precitees.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne  du  12  aoAt  1882  a  decide 
que  Tafficheur  est  seul  responsable  des  contraventions, 
attendu  ^'elles  ne  prennent  naissance  qu'au  moment  de 
I'apposition  des  afficnes  etque  les  personnes  pour  le  compte 
desquelles  elles  sont  apposees  sont  compietement  etran- 
geres  k  ce  fait  (D.  P.  89.  2.  509,  note  1  et  2 ;  R^ertoire 
g^6ral  de  VEnregistrement,  art.  5887). 

659.  Mais  la  jurisprudence  s'est  etablie  dans  le  sens 
contraire.  Decide,  notamment,  que  la  contravention  resul- 
tant de  Pinscription  d' affiches  sur  hois,  sur  toile  ou  sur  mu- 
raiile,  sans  que  TimpOt  etabli  sur  ces  sortes  d'affiches  ait 
ete  acquitte,  est  imputable  k  la  fois  k  celui  pour  le  compte 
duquei  a  eu  lieu  raffichage  et  k  celui  qui  y  a  precede,  et 
one  chacun  des  contrevenants  est  passible  d'une  amende 
uistincte  (Crim.  rej.  30  juill.  1887,  an.  Fouquet  et  Claisse, 
D.  P.  87.  1.  509.  Gonf.  Paris,  30  dec.  1868,  afT.  Gallot  et 
Mon^ill,  D.  P.  72.  2. 15;  Ntmes,  12  mai  1872,  aff.  Renier 
etBreval,  D.P. 72.  2.158). 
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660.  En  matl^r^  p^nftlt,  t6u^  iefi  i&divldus  condamnds 
pour  un  mdme  crime  &t  poUr  un  mdme  d61it  sont  tenus 
solidairement  des  amendeiS,  des  restitutions,  des  domma^es- 
int^rfits  et  des  frais  (c.  p^n.  art.  55).  Ceprincipe  s'applique 
en  toute  matiSfd  cOrrectionnelle,  c'est-^-dire  pour  toutes  les 
inflractions  punies  de  peines  correctionneiles  soil  par  le  code 
pSnal,  solt  par  une  loi  spSciale.  11  n'y  a  pas  lieu  d'en 
excepler  les  infractions  design ^es  sous  la  denomination 
particuliere  de  d61its-conlraventions(Crim.  rej.  5  d6c.  1872, 
atf.  Daries,  D.P.  72. 1.  432;  28  f6vr.  1885,  aff.  Paz  et  Cordier, 
D.  P.  85.  i.  329  et  la  note).  II  a  6t^  jUfi[6  que  la  solidarity 
des  amendes  est,  sp^cialement,  applicable  aux  infractions  k 
la  loi  du  8  juill.  1832  en  mati^re  d'affichage,  attendu  que 
les  amendes  6dict6es  pour  ces  infractions  doivent  6tre  con- 
sid6r6es,  k  raison  de  I'616vation  de  leur  chiffre,  comme  des 
peines  correctionneiles ;  que,  cela  ^tant,  lesdites  infractions 
constituent  des  dSlits,  suivant  la  definition  de  Tart.  1 
c.  pen. ;  qu*Ji  ce  litre,  1  amende  qu'elles  enlralnent  doit  6tre 
prdnoncee  solldairetnent  centre  ceux  qui  y  ont  concouru, 
«  que,  d'ailieurS,  la  loi  du  8  juill.  1852  ayant  etendu 
aux  afflches  pcintes  les  regies  relatives  aux  amches  impri- 
mies,  la  ^olidarite  edictee  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (suprd, 
n^  583)  etait  applicable  aux  amendes  prononc^es  contre  le 
demandeur  >»  (Gtim.  rej.  30  juill.  1887,  citd  suprd, 
A*  656). 

66i .  £n  principe,  toute  contravention  aux  dispositions, 
sOit  de  la  loi,  soil  du  d^cret,  est  punie  d'une  amende  de 
100  francs  en  principal  (L.  26  dec.  1890,  art.  8).  Toutefois, 
comme  le  defaut  absolu  de  declaration  et  de  payement  ne 
donne  lieu  qu'&  une  seule  amende  pour  chaque  exemplaire 
d'affiche,  il  serait  anormal  de  reclamer  plusieurs  amendes 
oar  exemplaire  d  affiche  lorsque  les  redevables  ont  acquitie 
A  taxe  en  coinmettant  plusieurs  irregularites.  En  outre, 
lorsque  la  contravention  resulte  d'un  sunple  retard  dans  le 
payement  des  droitk  dus  pour  plusieurs  exemplaires  d'af- 
ncnes  compris  dans  une  seule  declaration  d'afiichage,  il  ne 
doit  etre  releve  qu'une  amende  par  annee.  Dans  la  plu- 
part  de&  autres  ca&,  il  est  dti  une  amende  par  chaque  exem* 
plaite  d'afiiche  en  contravention,  notamment  lorsque  les 
contravention^  consistent  dans  les  infractions  suivantes : 
1*  Tapposition  d'affiches  sans  declaration  prealable ;  2^  To- 
mission,  sur  les  affichesy  des  mentions  prevues  par  les  art.  5 
et  8  du  decret  ou  de  Tune  d'elles ';  3o  la  declaration  inexacte 
de  la  dimension  des  afflches  (Meme  instr.  10  mars  1891, 
no  2803,  D.  P.  91.  5.  517,  n»  19). 

662.  Les  poursuites  pour  la  repression  des  contraven- 
tions en  matiere  d*affichage,  devant  etre  faites  k  la  requete 
du  ministere  public  et  portees  devant  le  tribunal  correction- 
nel  (Deer.  25  aoAt  1852,  art.  7,  D.  P.  52.  4.  191),  il  ne  pent 
dire  statue  sur  la  demande  formee  par  le  contfevenant  au- 
pres  du  ministre  des  finances,  en  remise  de  l'amende,qu'au- 
tant  que  le  ministere  public  a  declare  renoncer  ipoursuivre 
cOrrectibnnellement  (Sol.  adm.  enreg.  20  sept.  1872,  D.  P. 
75.  5.  435). 

N*  S.  —  Poonuiiea  et  insUnces. 

663.  L'art.  30  de  la  loi  du  8  iuill.  1852  (D.  P.  52.  4.  184) 
punissait  toute  infraction  soit  a  ses  dispositions,  soit  au 
reglement  du  25  aoi^t  1852  (D.  P.  52.  4.  191),  «  d'une 
amende  de  100  ii  500  fr.  ainsi  que  des  peines  portees  k 
Tart.  464  c.  pen.  »,  c*esl-k-dire  de  veritables  pemes  cor- 
rectionneiles. Aussi  le  reglement  du  25  aoAt  1852  portait-il, 
dans  son  art.  7  :  «  Les  poursuites  seront  faites  k  la  requite 
du  ministet'e  public  et  portees  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  1  arrondissement  duquel  la  contra- 
vention aura  ete  commise  »  (Instr.  adm.  enreg.  8  sept. 
1852,  no  1937). 

664.  La  loi  du  26  dec.  1890  disposant  explicitement 
que  la  taxe  substituee  par  ses  dispositions  au  droit  d'alTi- 
cnage  est  un  droit  de  timbre,  el  n^avant,  d'autre  part,  edicte 
aucune  des  penalites  correctionneiles  portees  par  Tart.  30 
de  la  loi  du8  juill.  1852,  la  procedure  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  organisee  par  Tart.  7  du  decret  du 
85  aotlt  1852,  s'est  trouvee  abolie.  Par  suite,  la  repression 
des  contraventions  6st  moins  rigourduse  et  plus  facile. 
L^h.  9  du  decret  du  18  fevr.  1894  consaere  eeUe  modifica- 
tion en  disposant  formellement  que  les  instances  pour  le  re- 


couvrement  des  droits  et  amendes  fixes  par  la  loi  da  26  die. 
1890  sont  suivies  dans  la  forme  et  d'apres  les  regies  eta* 
blies  par  la  legislation  speciale  au  timbre.  II  en  resalte 
qut  tons  les  proces-verbaux  doivent  6tre  rediges  sur  papier 
timbre,  k  la  requete  du  directettr  general  de  TEnregistre- 
ment,  et  enregistres  au  comptant,  comme  en  matiere  d'affi- 
ches  sur  papier  (lieme  instr.  10  mars  1891,  n*  2803,  D.  P. 
91.  5.  518,  n*  22).  V.  suprd,  n«»  565  et  sulv. 

Art*  2.  —  PaaeparU. 

665.  Le  prix  des  passeporta  a  ete  fixe  primitivement  par 
on  decret  du  11  juill.  1810,  eavoir  :  poor  ceux  k  rinterieur, 
4  2  fr. ;  pour  oeuz  k  retranger,  k  10  fr.,  y  compris  «  les 
frais  de  papier  et  timbre,  et  tous  frais  d'expedition  ».  Le 
prix  doit  etre  imprime  sur  le  passeport  (B£p.f  v*  Cha$st, 
n«  11 ;  Pasieporty  n«*  20  et  35;  Instr.  adm.  enreg.  7  dot. 
1880  n«  496;  11  dec.  1834,  n«  1472).  Ge  Urif,  confirmeDsr 
la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  77),  est  reste  envigueur  jusqifea 
1888 ;  mais,  d'apres  la  disposition  generale  de  Tart.  8  dels 
loi  du  23  aoat  1871  (D.  P.  71.  4.  61),  portant  :  «  Usit 
ajoute  deux  decimes  att  principal  des  d^its  de  timbre  4e 
toute  nature  >^)  les  prix  sus-enoncet  se  sont  trouvesaugmeD- 
tes  de  deux  decimes  et  portes  ainsi,  oeux  des  passeporls  i 
rinterieur  i2fr.40cent.,  et  oeux  des  passeporls  ^ retraoiger 
k  12  fr.  (Instr.  adm.  enreg.  25  aoikt  1871,  n«  2413,  D.P. 
71.  3.  49).  Une  loi  dul6  juinl888(D.  P.  88.  4. 46)  a  Absisse 
k  50  cent,  en  principal  le  prix  des  passeporls  k  rinttoeur  et 
k  retranger.  Ge  droit  reste  soumis  aux  decimes,  en  sorts 
que  ie  prix  de  tous  les  passeporls  est  de  60  oent.  «  Dans 
cette  fixation,  porte  Tart.  1  de  fa  loi,  sont  compris  Iti frail 
de  papier  et  de  timbre,  et  tous  frais  d*expedilion  »  (lostr. 
adm.  enreg.  16  juin  1888,  n»  2752  ;  19  jum  1888,  n<>  2753, 
D.  P.  89.  5.  457). 

666.  Les  passeporls  sont  deiivres  gratuUemeni  aux  pir- 
sonnes  veritablement  indigentes  el  reconnues  hers  d  etat 
d*en  acquitter  le  prix,  sur  un  cerlificat  du  percepleor  de  la 
commime  attestant  que  la  personne  qui  fail  la  demands 
n'esl  portee  sur  aucun  rdle  de  contribution,  ou  ou'elle  ne  s'y 
trouve  que  pour  une  imposition  au-dessous  de  la  valeur  de 
trois  journees  de  travail  (Deer.  30  mai-17  juin  1790;  Av. 
Gons.  d'£t.  22  dec.  1811,  Rep. ^  y^  Passeport,  n^*  49  el  50; 
Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1612,  n«  570;  25  mai  1813, 
n*  887  ;  4  mars  1820,  n<>  921  ;  13  janv.  1835,  n«  1474).  L'art. 
3  de  la  loidu  16  juin  1888,  oiiee  suprd,  n<>  665,porte  :  «  Lei 
passeporls  deiivres  aux  personnes  verilablemenl  indigentes 
et  reconnues  hors  d'etat  d*en  acquitter  ie  monlanl  oonti- 
nueront  k  etre  deiivr6s  graluilemenl  »  (Instr.  adm.  enreg. 
16  juin  1888,  n*  2752;  19  juin  1888,  n»  2753,  D.  P.  89.  6. 
457). 

661.  La  forme  des  passeporls  est  aujourd'huiregieepar 
un  decret  du  9  dec.  1881  (D.  P.  82.  4.  104),  auquel  sent  an- 
nexes des  modeies.  Les  formules  sont  imprimees  sur  un  nSr 
pier  fabrique  specialemenl  k  cet  effel.  Eilee  sont  limbrees 
et  distribuees  par  les  soins  de  radministration  de  I'Enregis- 
tremenl  aux  fonctionnaires  charges  de  les  d61ivrer(Decr. 
11  Juill.  1810,  art.  i.  V.  lUp.^  y«  PosseporU,  ii»  4  I  47; 
svprdf  1. 12,  eod.  y*,  n*  8). 

Aet.  3.  —  Peimis  de  chasse. 

668.'  L^art.  1  du  decret  du  11  juill.  1810  qui  a  charge 
radministration  de  rEnregistremenl  de  foumir  les  passe- 
ports  [suprdf  n^  667)  a  confie  k  cette  meme  administration 
fa  fourniture  des  permis  de  port  d'armes  de  chasse  (A^p., 
v<»  Chasse,  n*»  11;  suprd,  eod.  v«,  n*  328;  Instr.  adm. 
enreg.  7  nov.  1810,  n*  496).  L'ordonnance  du  30  nov. 
1834  (art.  1),  qui  a  autorlse  les  prefets  k  se  faire  remettre 
par  les  directeurs  de  Tenregistrement  les  formules  de  pas- 
seporls ^necessaires  aux  besoins  de  leur  service,  a  autorise 
ces  magistrats  k  se  faire  remettre  egalement,  par  les  memei 
fonctionnaires,  des  formules  de  permis  de  port  d'armes  de 
chasse  {Rep^t  ^  Passeport,  n^  35 ;  loltr.  adm.  enreg.  11  dec. 
1834,  n^  1472).  Le  permis  de  chasse  n'^lail  exige,  sous  Pern* 
pire  de  la  legislation  anterieure  k  la  loi  du  3  mai  1844,  qui 
pour  la  chasse  ayec  armej? ;  au£«{  U  t^^  ^t^t-il  mm 
sous  le  nom  de  permis  de  port  d'amek  ie  chaui.  k  eitfa 
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dtaomikiatioti,  la  bi  de  1844  a  dubfttituA  eelld  plus  tttti^  it 
permw  de  chtnise  (ftrfp.,  ▼*  Chfx^e,  n®  104). 

669.  Le  d6cret  pr^cit^  du  11  Juill.  1810  avait  fix6  k  30  ft. 
le  prix  des  permis  de  port  d'atities  dfe  chasse  y  combris  les 
fms  de  papier,  timbre  et  expedition  (art.  13).  R6duil  a  15fr. 
par  i'af ti  77  de  la  loi  du  28  avf.  1816,  ce  prit  avait  6\A  fix6  par 
la  loi  du  3  mai  1844  i  2S  fr.  doilt  15  fr.  pourFEtat  et  10  fr. 
pour  la  commune  (art.  5,  §  2){V.  R^p.y  v©  Chasse,  n»  122).  La 
loidu  23  aoM  1871  avait  r^tabli,  au  profit  du  Tr^sorje  droit 
de  30  fr.  en  maititenantlataie  supptidmentaire  de  10  fr.  aU 
profit  de&  communes  (art,  2-3o  de  la  loi)  (D.  P.  71.  4.  62; 
Rapport  de  la  commission,  §  3,  D.  P.  71.  4.  56;  Instr.  adm. 
cnreg.  25  aoAt  1871,  n»  2413,  §  2,  n*»  2,  D.  P.  tl.  3.  49.  V. 
I'toalyse  de  divers  amendements  proposes  par  deii  d^pUt^s 
et  repoussAs  par  TAsscmbUe,  D.  P.  71.  4.  62,  note  1),  Par 
8on  art.  21  ainsi  con^u  :  «  A  I'avenir,  le  prix  du  permis  de 
diasse  sera  fix6,  comme  autrefois,  A  25  fr.  >»,  la  loi  du 
20  d^.  1872  a  reniis  en  Viffueur  le  tarif  de  1844  (D.  P.  73. 
4.  8).  L'art  6  de  la  loi  du  2  Juiii  1875  portant «  serotit  sou- 
mis  au3t  d4cimes  ^tablis  par  la  legislation  actuelle,  les 
droits  de  ..,  et  de  timbre  elistant  avatit  1870  et  qui,  deptlis 
cettt  epoque,  n'ont  pas  6te  augmentes  en  principal  ou  en 
d^cimes  »,  a  atteint  les  permis  de  cbasse  (D.  P.  76.  4.  1 ; 
Instr.  adm.  enreg.  3  juin  1875,  n*  2514,  i6ief.,  note).  L'aug- 
Mentation  resultant  de  la  loi  du  2  juin  1875  est  de  2  decl- 
ines (L.  23  ViOtii  1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  61),  la  taxe  addi- 
tionnelle  de  5  pour  100  ou  d'tm  demi-deeime  (L.  30  d6c. 
1873,  art.  2,  D.  P.  74.  4.  U]  n'6tant  pas  applicable  aux 
diQhs  de  timbre.  Cette  augmentation  ne  porte,  d^ailleufs^ 
fue  sur  le  droit  d«  15  h,  etabll  ad  profit  de  TEtat :  elle  est,  par 
tonsequent,  de  3  fr.  pour  chaque  formule  (Meme.  instr. 
3jain  1875,  n<>  2514).  Ainsi,leprix  dti  permis  de  chass^  est 
actucDemeot  de  28  fr.  doiit  18  fr.  pour  TEtatet  10  fr.  pour 


la  eommune  (V.  D.  P.  76. 
Chaste,  nU  290  et  suiv.). 


4.  1,  note;  Y.  suprd,  t.  2,  v<* 


Ait.  4.  —  Leitres  de  voiture  ;  cohnaissements  ;  ricdpi&sis  de 
chemins  de  fer  tt  de  tramway $;  coHs  postaux. 

690.  tout  contrat  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
donne  lieu  au  droit  de  timbre.  Ainsi,  sent  assujettis  k  eet 
Impftt,  -—  pour  les  transports  par  terre,  les  let  ires  de  voi- 
tiires  et  les  recSpisses  deiivres  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  —  pour  les  transports  par  eau,  lea  connaisse- 
ments. 

§  1".  —  Lettres  de  voiture. 

<l9t.  La  loi  dudvendem.  an6,maintenue  en  partie  par 
Tart.  39  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  avait  assujetti  au  tim- 
bre de  dimension  les  lettres  de  Voiture  (art.  56),  et  Tart  5 
de  la  loi  du  6  prair.  an  7  voulait  ou'elles  fussent  inscf^ites 
sttt  du  papier  du  timbre  de  1  fr.  (aulourd'hui  2  fr.  40  cent.) ; 
mais  un  decret  du  3  janv.  1809  a  declare  (art.  i)  «  que  les 

Cies,  pour  rediger  ces  actes,  pourraient  se  servir  de  telle 
ension  de  papier  timbre  qu'elles  jugeraicnt  convenable, 
sans  6tre  tenues  d'employer  exelusivement  k  cet  usage  du 
papier  frappe  du  timfcre  de  1  fr.  {hip.  v»  Enre^istrement, 
n*  6159 ;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1809,  n<^  419;  ^2  juill. 
1828,  h^  1250,  §  1).  Si  elle  n'assujettft  plus  les  parties  k 
employer  dn  papief  d'une  dimension  determinee,  la  loi  leur 
impose  Tobligation  de  ne  se  servir  que  de  papier  timbre  k 
rtsttraordinaire  et  frappe,  non  pas  seulement  du  timbre  rioir 
Gomme  totis  les  papiers  ptesentds  au  timbre  k  Pextraordf- 
naire,  mais,  en  outre  et  pour  pius  de  gstl'antie',  du  timbre 
set,  v.  infrdy  ch.  J,  art.  2. 

4192.  Independamment  du  d^off  de  timbre  de  60  cent, 
(ffiinltnum  des  droits  de  timJbre  de  dimension),  la  lettre  de 
toitore  donnetit  lieu  k  la  perception  d'un  autre  droit  de  tim- 
im  de  10  cent.,  en  vettu  de  ran.  18  de  la  loi  du  23  aotit 
1171^  pour  U  decharge  resultant  Ae  la  eonstatation  de  la 
nitnise  des  objets.  Des  difflcultes  s'etant  eievees  relative- 
ment  k  la  determination  de  la  persdnne  qui  devait  suppor- 
ter ce  nouvel  hupdt,  14  loi  du  tt  f6vr.  18712,  afin  d'y  couper 
emn,  i  reumi,  psti^  son  ttrt.  11  les  deux  ^oits  de 
6(^6ettt.  et  de  ttf  c^t.  mi  une  tai^e  unique  de  10  Cent., 
€  droit  de  4^ebar|^  coxnprid  ».  Le  droit  de  timbre  sttiquel 
lea  lettfiir  de  ^ditnre  sent  assujettiSs  aetuellement    isst 


done  dfe  70  (iettt.,  drbit  de  dechAtije  cbmpris.  Cette  tAie  dtS 
70  cent,  n'est  pas  sUiette  auX  decltties  (Instb.  adm.  etii'eg. 
29  fevr.  18^2.  n«  2433,  D.  P.  72  1  l5).  Le^  reglitres  dtt 
factag^,  de  camionnage,  t^bnstataht  \k  liVMson  des  boli§ 
transpories,sontaffranchiS  du  timbrfe  k  10  cent.,  mai6  cette 
disposition  ne  concern^  pas  lefe  tjuittatices  d^  fraid  de  trans- 
ports superieurs  k  10  fr.,  qui  cbntlnuent  &  Me  assiijettleB 
aii  droit  de  10  cent.  (M§mb  itistr.). 

673.  Par  derogation  k  la  f&gle  gfiftgralfe  qili  sdilmel.  l^S 
lettres  de  voiture  au  droit  de  timbre  de  70  cent.,  dro^t  fle 
decharge  dompris,  I'art.  10  de  la  loi  du  19  feVr.  1874  k 
reduit  ce  droit  k  35  cfent.,  y  cbmpris  egalfement  le  dtoit  db 
decharge,  pbur  les  lettres  de  voiture  redigees  au  sbjet  d'e 
recouvrements  effecliies  par  les  entrepreneurs  de  trdnspott 
k  titre  de  rembdUrsbfaierit  des  bbjets  trangportes,  qiiel  due 
soit  le  mode  employe  pour  la  remise  des  idndS  ati  crelh- 
cier,  ou  de  tout  autre  transport  fictif  ou  reel  de  monnaiefc 
ou  de  valeurs  (V.  infrd,  n*"  770  et  suiv.J. 

6t4.Depiiis,  comme  avani  la  Ibi  spetiale  du  11  juiri  1842, 
tout  acte  feunissant  les  condition^  requiseS  pour  avoir  le 
caractere  d'un  conirftt  entre  Texpediteur  et  le  cbmmis- 
siohhaire  constitue  la  lettre  de  voiture,  et  se  trouve,  paic' 
consequetit,  assujetti  i  la  fotmalite  du  tlmbrd,  alots  inftme 
qtt'il  ne  cbritlent  pas  toutes  les  enonciatibns  pr^ScHtbs  pit 
Part.  102  c.  com.  Cette  matiere  a  et6  traitftS  duJftgj., 
v»"  Ehregistremenf,  n*»  6161  et  &U1V.;  Timbi-e,,  n*"  218  et 
suiv.,  et  ^uprd,  t.  2,  v«  Comftiii$ionndii^e,  ri'*  102  k  107. 

675.  Les  priticipes  ^Ui  la  fegisseht  ont  etS  rappeies 
dans  une  decision  du  minisire  des  finances  tendne  au 
sujet  de^  lettres  de  voiture  qui  afccbibpdgnent  l^s  tfdtls- 
ports  de  marchandlses  par  eau.  D'apres  cette  decision, 
fes  lettres  de  voitures  qui  iccompagfleflt  ces  trinsbd^tsl 
sont  assujetties  k  rimpet  du  timbre  lotttes  les  fbis  cjtie  le 
transport  est  cifffeclue  patt  urf  ^trdprenfetir  de*  t)rofess!oii 
qui  raccbmplit  pour  son  compte  mdyennant  salaire.  LA 
iiot«  de  bbal'gement  doit  etre  timbree  dfes  qif elle  ffiunit 
les  conditions  essbntielles  d0  la  lettre  rfe  toitUrd,  atlors 
meme  qu'blle  ne  contiendrait  pa^  tbus  leis  elements  ibdl- 
ques  dans  Tart.  101  c.  com.,  attcrfidii  tfti'^ucuri  de  ces  eie^ 
mdnts  n'esi  present  k  peine  de  hullite  dt  qu'il  suffit,  potif 
que  fecrit  bonstitue  une  letti'e  de  voiturb,  au'il  reanisS6f 
les  conditions  essentielles  k  la  garantie  des  droits  respcc- 
tifs  de  rexpbditeur,  du  bommissionhifre,  s'il  y  en  d  un, 
et  du  voiturier ;  qu'il  forme  tm  titre  ayant  son  efficacite 
legale,  de  nature  a  etre  produit  en  justice.  Mais  \d  note 
de  chargembnt  ftb  pent  6tl-e  assimiie^  A  tme  lettre  de  vbi- 
titre  et  n'est  paLS,  dbs  lors,  sujette  au  timbre  Itrrsqoe  lb 
ttansporteur  feSt  en  memcf  tbmps  lb  propi-i^tdire  de  Id 
marchandisej  attbndu  (jiu'll  ne  pbut  y  aivdir,  ddtfs  ce  ba?,  de 
convention  de  transport,  et  encore  lorsc(ue  lb  transport  bst 
etfectue  par  une'  petsonne  aux  gages  du  praprUtairt  et  ne 
rtfcevant  pas  de  salaire  particulib'^  pour  cette  operatioti,^ar 
le  mdtif  que,  ddns  cette  hvpothbse  bgalbment,  il  n'existe 
pas  de  contrfitt  de  transporr(D6cis.  min.  fin.  23  janv.  1890; 
Instr.  adm.  etireg.  20  i&in  1890,  n«>  2794,  §  13,  D.  F.  91.  5. 
6<9).  II  n'en  est  pa^  de  m6me  pour  les  transports  pat  eaU 
(V.  inftd,  TX9  7O0f).  ,  .       ^  a 

67©.  On  verra  plus  loin,  Ibtsqu'on  S  occupera  des  recb- 
pisses  deUVres"  par  les  compa^hies  de  chemins  de  fet, 
qu'en  principe  toute  expedition  de  marchandiseS  par 
chemin  de  fer  doit  etre  accompagnee  d'un  rbceprSse 
timbte  (V.  infrd,  n*  732),  et  que  la   loi   «f   edicte   des 


uuiiD    u««wv,«  «^**ww»w-    ..    destinatairefe    

(V.  infrd,  n»«  776  etsuiv.).  Les  dispositions  de  tk  Ib^slatiotf 
fiscale  sa^rapportanf  au  groupage  nb  sont  pas  dppllcal)les 
aux  lettres  de  voiture.  il  eri  a  dtd  cbWcft  pat  diverSes 
solutfons  de  Tadministration  de  rarirbgistrement,  dbs  II  sept.- 
1854,  ii  aont  1855, 10  dec.  1859,  2  filvr.  1870,  mentiofitoee^ 
dang  le  Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Lettft 
de  t)Oiture,  n*  66  (t.  aussi  Gamier,  hipettoire  ^^^^Ide 
renregistrefhent,  7*  edit.  V*  Ttansports  (conttats  de)n<^m, 
que,  dans  Itf  cas  de  redaction  sur  papier  non  timbfe  d  mwf 
lettre  de  vbltu^e  se  rapportant  4  plusieurs  expeditions  fAWer 
k  des  de^iittftalreii  dirtiribtrf,  il  n'y  a  qtl'une  seiiltf  bbntra- 
vemidtf  et  n  n'est  d'tf  ou'une  SbuTe  amende. 
6*»t'.  L'exemptioft  <rrfpretf  Wqiidlld  Ics^  proprietAirbfe  ((ul 
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font  conduire,  par  lears  voituriers  et  leors  propres  domes- 
tiques  ou  fertniers,  les  produils  de  leurs  r^coltes,  ne  sont 
point  assujettis  k  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture  timbr^es. 
a  etd  6iablie,  dans  ces  termes  mfimes,  par  un  d6cret  du 
3  janv.  1809,  art.  2,  H^p.  v»»  Enregislrement,  n°"  6064  et 
6161;  rim6rtf,n«32;  Instr.adm.enreg.  6  mars  1809,  n» 419, 
§  2 ;  20  juiQ  1890,  n^  2794,  §  14).  II  a  6t6  jug6  que  les  pro- 
pri6taires  n\»nt  droit  k  cette  dispense  qu'autant  qu'ils 
emploient  des  voitnres  k  leur  service  particulier,  et  que 
leurs  lettres  de  voitures  sont,  au  contraire,  soumises  au 
droit  de  timbre  quand  les  voituriers  par  lesouels  ils  font 
transporter  leurs  r^colles  sont  des  voituriers  de  profession 
(Civ.  cass.  17  juill.  1855,  aff.  De  Wendel,  D.  P.  55.  1. 
294  ;  iDstr.  adm.  enreg.  15  d^c.  1855,  n^  2054,  §  9). 

078.  Sont  exemptes  du  timbre  les  lettres  de  voiture 
d^livr^es  ou  visees  par  les  agents  des  ministdres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  k  Toccasion  des  transports  op6r6s 
dans  VinUrH  de  VEiai  (D^cis.  min.  fin.  18  iruct.  an.  8, 
3  sept.  1850,  10  f6vr.  1855,  !•' juill.  1856,  K^p.  y»  Tim- 
bre,  n«  81  ;  Conf.  Ore.  r6g.  29  fruct.  an  9,  n*  2402 ;  Instr. 
adm.  enreg.  15  mai  1807,  n°  326,  §  3,  n«  2 ;  8  mars  1855, 
no  2025,  §  6,  16  janv.  1857,  n*  2088,  §  6.  V.  infrfi,  n*  755). 

L'exemption  s'applique,  non  seulement  aux  lettres  de 
Yoiture  redig^es  par  les  repr^sentants  du  Gouvemement, 
m&is  encore  aux  ricipisses  d^livr^s  par  les  entrepreneurs  de 
transports  sans  le  concours  des  agents  de  TEtat  (D6cis. 
min.  fin.  16  aoi^t  1873  et  10  mai  1883  ;  Instr.  adm.  enreg. 
10  ocU  1883,  n°  2687,  §  9,  D.  P.  83.  5.  430). 

679.  L'exemption  a  encore  ^i&  reconnue  applicable  aux 
lettres  de  voiture  relatives  aux  transports  op^r^s  pour  le 
seroice  UUgraphique  et  qui  sont  revalues  du  visa  des  fonc- 
tionnaires  exp^diteurs  ou,  tout  au  moins,  annex^es  soit  k 
des  ordres,  soit  k  des  certiiicats  d'agents  de  TEtat  consta- 
tant  que  les  transports  concernent  un  service  public  (D^cis. 
min.  nn.  28  mars  I860 ;  Instr.  adm.  enreg.  12  sept.  I860, 
n^  2181,  §  3).  D'apr^s  des  decisions  des  ministres  de  Tint^- 
rieur  et  des  finances  des  11  Juin  et  3  ao^t  1863,  un  bulle- 
txn-r6c6piss6  ddlivr6  par  Tinspecteur  des  lignes  t^l^graphi- 
ques,  remplace  la  lettre  de  voiture  pour  les  transports  par 
les  chemins  de  fer  et  pent  6tre  r6aig^,  comme  elle,  sur 
apier  non  timbr6  (Instr.  adm.  enreg.  22  d6c.  1863,  n»  2271, 

2). 

080.  L'application  de  Texemption  a  6t6  6tendue  aux 
acquitS'd-caution,  attendu  que,  dans  les  operations  faites 
pour  le  compte  de  I'Etat,  Tacquit-^-caution,  en  tant  qu'il 
constilue  instrument  du  contrat  de  transport,  6quivaut  k 
un  r^c^pissd  ou  k  une  lettre  de  voiture  et  que,  k  ce  point  de 
vue,  il  est  affranchi  du  droit  6tabli  par  les  art.  11  ae  la  loi 
du  28  f6vr.  1872  et  1  de  la  loi  du  30  mars  1872;  D6cis. 
min.  fin.  8  mars  1886  ;  Instr.  adnfi.  enreg.  3  nov.  1887, 
no  2745,  §  4,  D.  P.  87.  5.  435).  Mais,  porte  la  decision  du 
8  mars  1886,  les  Merits  dont  il  s'agit  servent,  en  outre,  de 
tilre  lib^ratoire  lorsqu'ils  sont  soumis,  dans  des  conditions 
d^termindes,  aux  agents  du  Tr^sor  k  Tappui  du  payement 
des  frais  de  transport.  lis  deviennent  alors  passibles,  quand 
le  montant  de  ces  frais  est  superieur  ^  10  fr.,  du  droit  de 
timbre  de  10  cent.,  applicable  aux  quittances,  lequel  est 
absolument  distinct  du  clroit  applicable  au  contrat  de  trans- 
port (Conf.  D6cis.  min.  fin.  14  aoAt  1885;  Instr.  prec. 
no  2745,  §  4,  D.  P.  87.  5.  435). 

081 .  Des  lettres  de  voitures  internationales  ont  ^t^  cr^^es, 
en  vertu  d'une  convention  si^n^e  4  Berne  le  14  oct.  1890, 
pour  les  transports  internationaux  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  en  grande  et  petite  vitesse.  Ces  lettres  de 
voiture  ayant  6t6  assimil^es  aux  r6c6piss6s  de  chemins  de 
fer,  cette  mati^re  a  6t6  trait^e  dans  la  section  r^serv^e  k 
ces  r6c6piss6s  (V.  infrd,  no»  807  et  suiv.). 

HS2.  Les  dispositions  arrdt^es  pour  le  Hmbrage  des 
papiers  destines  aux  effets  de  commerce  ont  ^t^  dtendues 
a  ceux  destines  aux  lettres  de  voiture  et  aux  connaisse- 
ments  par  Fart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842,  qui  a  dispose 
que  «  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  ne  pour- 
ront  Mre  r6dig68  que  sur  du  papier  timbr6  fourni  parrAd- 
ministration  on  sur  du  papier  timbre  k  Textraordinaire  et 
frapp^  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec  »  (Jto.  yo  En- 
reg in  trement,  no  6072).  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1842  ont  eu  pour  objet  de  rendre  impossible  la  coatrefa- 
Qon,  k  I'aide  de  la  pierre  lithographique,  des  empreintes 


du  timbre  k  Textraordinaire  :  cette  fraude  s'^tait  particti- 
li^rement  exerc^e  sur  les  papiers  destines  aux  lettres  de 
voiture  [R6p.  vo  Enregistrement,  no  6088). 

083.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  voiture,  la  loi  da 
11  juin  1842  est  tou jours  en  vigueur,  mais,  k  regard  des 
connaissem''nts,  ses  dispositions  ont  et^  express^ment  abro- 
g^es  par  Tart.  7  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Y.  tn/V^ 
no  692. 

084.  Le  droit  de  d6charge  it  10  cent.,  compris  dans  la 
taxe  de  70  cent,  acquitt^e  pour  une  lettre  de  voiture,  ne 
s'applique  qu'&  la  d^charge  donn^e  par  le  destinataire  k 
raison  du  transport  efTectu^  et  constats  sur  les  registres  de 
Tentreprise ;  toute  autre  d^charge  donn6e  sur  registres  de 
factage  ou  de  camionnage,  donnerait  lieu  k  un  droit  parti- 
culier de  10  cent.  (Sol.  adm.  enreg.  30  mars  et  24  d^c.  1872, 
D.  P.  73.  5.  466.  V.  tw/rA,  no»  758  et  suiv.). 

085.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenoes 
d'accepter  les  lettres  de  voiture  des  particuliers  lorsqu'elles 
sont  di^ment  timbr^es  k  70  cent.,  soit  que  la  lettre  de  voi- 
ture timbr^e  au  droit  de  60  cent,  ait  6t^  revStue,  eo  outre, 
d'un  timbre  mobile  de  10  cent.  oblit^r6  lors  de  la  remise  i 
la  compagnie,  soit  que  la  lettre  de  voiture  ait  M  frapp^e 
du  timore  k  70  cent.  (Sol.  adm.  enreg.  30  mars  et  24  ihc. 
1872,  D.  P.  73.  5.  466). 

080.  La  loi  du  9  vend^m.  an  6,  qui,  la  premiere, a  assu- 
jetti  au  timbre  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements, 
n'ayant  6tabli  aucune  p6nalitd  applicable  au  cas  oh  des 
6cnts  de  I'esp^ce  seraient  r^dig^s  en  contravention  k  ses 
dispositions,  sur  papier  non  timbr6,  on  appliquait  k  ce  cas, 
dans  le  principe,  Vamende  de  30  fr.  6dict6e,  aux  termes  des 
art.  26  et  30  ae  la  loi  du  13  brum,  an  7,  pour  tout  acta  on 
dcrit  sous  signature  priv^e  fait  sur  papier  non  timbr6.  Cette 
amende,  rMuite  k  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  10, 
R^p.  vo  Enregistrement,  no  42),  a  6t6  reports  k  30  fr.  par 
Tart.  7  de  la  loi  sp^ciale  du  11  juin  1842,  ainsi  con^u  : 
«  Pour  toute  lettre  ae  voiture  ou  connaissement  non  tinibr6 
ou  non  frapp6  du  timbre  noir  et  du  timbre  sec,  la  contra- 
vention sera  punie  d*une  amende  de  30  fr.  payable  soli- 
dairement  par  rexp6diteur  et  par  le  voiturier,  s*il  s'agit 
d'une  lettre  de  voiture,  et  par  le  chargeur  et  le  capitaine, 
s'il  s'agit  de  connaissement  ». 

087.  D'apres  Tadministration  de  rEnregistrement, 
I'art.  22  de  la  loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  68)  quia 
6dict^  une  amende  de  50  fr.  cc  pour  chaque  acte  ou  6cnt 
sous  signature  priv6e  sujet  au  timbre  de  dimension  el  fait 
sur  papier  non  timbr^  »,s'applique,par  la  g^n^ralitd  de  ses 
termes,  aux  lettres  de  voiture;  il  s'ensuit  que  Tamende  de 
30  fr.,  ^tablie  par  la  loi  de  1842,  s'est  trouv^e  61ev^e  i 
50  fr.  (Instr.  adm.  enreg.  3  juill.  1862,  n*  2225).  —  Cette  deci- 
sion est  critiqu^e  par  M.  Garnier:  Lex  spedalis  ter  gene- 
ralem  non  derogatur,  dit  cet  auteur.  La  loi  de  1862  main- 
tient  express^ment,  par  son  art.  28,  <<  toutes  les  exempUms 
et  exceptions  prononcues  par  les  lois  existantes,  ainsi  jue 
toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le  timbre  non  contrairss 
k  la  pr^sente  »  ;  la  perception  du  droit  de  timbre,  en  ce  qui 
concerne  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements,  6tant 
r^gie  par  des  dispositions  sp^ciales  de  lois,  et  ces  disposi- 
tions exceptionnelles  ayant  6te  maintenues  par  la  disposi- 
tion sus6nonc6e  de  la  loi  de  1862,  Tart.  22  de  cette  loi,  qui 
a  port^  la  quotit6  de  Tamende  k  50  fr.,  ne  pent  leur  dtre 
applicable ;  il  s'ensuit  que  Tamende  de  30  fr.  ^dictee  par  la 
loi  du  il  juin  1842  est  toujours  celle  qui  doit  fitre  perdue 
pour  les  lettres  de  voiture  et  les  connaissements  en  contra- 
vention (Garnier, /Wpertoire  pModique  de  lEnregistremetU, 
art.  1679.  Conf.  Dictionnaire  des  droits  cfenr e^istrcmen^  v* 
Lettre  de  voiture,  no  61).  Toutefois,  cette  observation  ne 
paratt  paa  k  M.  Naquet  devoir  dtre  consid^r^e  comme  d^- 
sive.  L'art.  22  de  la  loi  de  1862  qui  6dicte  Famende,  dit 
cet  auteur,  est  tr^s  g^n^ral,  et  Tart.  28,  cnii  maiotient 
les  dispositions  sp^ciaies  des  lois  sur  le  timore  non  con- 
traires  a  ladite  loi,  est  indifl'^rent  car  la  disposition  de  li 
loi  de  1842,  qui  fixe  I'amende  k  30  fr.,  est  contraire  i  celle 
de  la  loi  de  1862,  qui  la  fixe  k  50  fr.  et  se  Irouve,  par 
consequent,  abrogee  par  cette  derni^re  loi  (Traiii  des  droits 
de  timbre,  no  249).  La  question  ne  subsiste  plus  que  pour 
Les  lettres  de  voiture.  II  a  6t6  statu6,  k  regard  des  connais- 
sements, par  une  loi  particuli^re,  dont  les  dispositions 
sont  rapport6es  plus  loin  (V.in/VA,  no*  725  et  suiv.}. 
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688.  Les  pr^pos^s  des  douanes  et  les  pr^pos^s  k  la  per- 
ception des  droits  d'octroi  sont  tenus  de  se  faire  repr6senter 
les  lettres  de  voiture  qui  accompagn^ent  les  marchandises 
Iransport^es  par  terre  ou  par  eau,  de  verifier  si  ces  Merits 
sont  sur  papier  timbr6,  et  de  r6diger  proc^s-verbal  en  cas 
de  contravention  (D6cp.  16  mess,  an  13,  art.  1,  R^p.  v*» 
Enregistrement,  n*  6063;  Timbre,  n»  189).  II  leurest  accord^ 
la  moitid  des  amendes  payees  par  les  contrevenants  (Mdme 
d^cr.  16  mess,  an  13,  art.  3).  Les  pr6pos6s  de  Tadminis- 
tration  de  FEnregistrement  et  des  Domaines  qui  constatent 
des  contraventions  de  la  mdme  nature  profitent  egalement 
de  la  moiti6  desdites  amendes  (M6me  deer.  16  mess,  an  13, 
art.  4). 

689.  II  a  6t^  jug^  que  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes  ont  quality  pour  saisir  les  actes  qui  contiennent  des 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  des  lettres  de  voiture 
lorsqu'ils  leur  sont  remis  par  les  personnes  qu'ils  ont  som- 
m^es  de  representor  ces  fettres  (Civ.  oass.  28  juill.  1868, 
aff.  Choribit  Laraincy,  D.  P.  68.  1.  401 ;  Instr.  adm   enreg. 

25  sepr.  1868,  n«»  2375,  §  2).  Toutefois,  T Administration  a 
reconnu,  en  th^se  generate,  que  les  gendarmes,  les  proposes 
de  Toctroi  et  autres  agents  d^sign^s  dans  son  instruction  du 

26  avr.  1812,  n®  575,  n*ont  pas  qualit6  pour  dresser  des 
proc^s-verbaux  de  contravention  au  timbre  relativement 
aux  notes  ou  autres  pieces  dont  sont  accompagn^s  les 
transports  faits,  soit  dans  Tint^rieur  d'une  commune,  soit 
d'une  commune  k  la  gare  du  chemin  de  fer  qui  Tavoisine 
{Instr.  adm,  enreg.  27  f6vr.  1860,  n»  2167,  §  4,  R^p.  v» 
Timbre,  n«  189). 

690.  L'exp^diteur  et  le  voiturier  sont  solidaires  pour  le 
payement  des  droits  et  de  Tamende  de  timbre  exigibles  sur 
une  lettre  de  voiture  non  timbr6e.  Gela  results  express^- 
ment  deTart.  2  du  d6cret  du  16  mess,  an  13  et  de  Tart.  7 
delaloi  du  H  juin  1842  (V.  siipY*d,  n'*  686).  Mais  lorsque 
Tadministration  du  Timbre  n'a  dirig6  les  poursuites  que 
conlre  Tun  d'eux,  elle  ne  pent  faire  comprendre  Tautre 
dans  la  condamnation  prononc^e  par  ie  tribunal.  Jug^,  en 
ce  sens,  que,  lorsque  la  contrainte  &  fin  de  payement  des 
droits  et  amendes  de  timbre  exigibles  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  n'a  pas  6i6  d^cern^e  contre  le  commissionnaire, 
TAdministration  n'est  pas  fondle  k  prendre  des  conclu- 
sions contre  lui  devant  le  tribunal  (Trib.  Nancy,  15  d6c. 
1869,  aff.  Antoine,  D.  P.  71.  3.  67). 

691 .  Au  contraire,  les  diverses  amendes  exigibles  dans 
le  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  lois  relatives  au 
timbre  des  connaissements,  sont  personnelles.  Aucune  soli- 
darity n'ezista  entre  les  contrevenants  (V.  infrd,  n«  727). 

§  2.  —  Connaissements. 

*  ?1*  1 .  —  Application  da  droit  de  timbre. 

692.  Les  connaissements  sont  aux  transports  sur  mer 
ce  que  les  lettres  de  voiture  et  les  r^c^piss^s  sont  aux  envois 
par  les  messageries,  le  roulage  et  les  voies  ferries  (Y.  rap- 
port de  M.  Caillaux,  I).  P.  72.  4.  77,  note  6 ;  Instr.  adm. 
enreg.  4  avr.  1872,  n**  2441,  §  3).  Ant^rieurement  k  la  legis- 
lation qui  les  r^git  actuellement,  les  connaissements  ^talent 
assujettis  au  timbre  de  dimension  par  une  disposition  sp^- 
ciale  de  la  loi  du  9  vend6m.  an  6  (art.  56.  Rep.  v«  Enregistre- 
meni,  n<>  6062)  et  par  la  disposition  g^n^rale  de  Tart.  12-1<> 
in  fine,  supra,  n^  269;  Circ.r6g.  14  vend^m.  an  6,  n»1105; 
26  brum,  an  7,  n«>  1419). 

Pendant  un  certain  temps,  les  contribuables  ont  ^t^  as- 
treints  k  employer,  pour  la  redaction  de  ces  actes,  du 
papier  timbrd  du  format  dit  grand  papier,  au  prix  de  1  fr. 
(actuellement  2  fr.  40  cent.),  mais  cette  obligation,  <^tablie,  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  {Rdp,  v®  Snregislre- 
ment,  n«  6063),  a  M  abrog6e  par  un  d6cret  du  3  janv. 
1809,  qui  a  autoris^  les  parties  k  u  se  servir  de  telle  dimen- 
sion de  papier  timbre  qu'elles  jugeront  convenable,  sans 
6tre  tenues  d'employer  exclusivement  du  papier  frapp6  du 
timbre  de  1  fr.  »  (D6cr.  3  janv.  1809,  art.  1,  ibid., 
n*6064;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1809,  n«  419,  §  2). 

69#l.  La  loi  n'dtait  pas  ex^cut^e.  Le  droit  de  timbre  ne 
rapportait  au  Tr^sor,  pour  les  connaissements,  «  que  des 
sommes  pour  ainsi  dire  insignlGantes;  la  fraude  et  le 
defaut  de  moyens  l^gaux  pour  la  r^primer  6taient  la  seule 


cause  de  ce  r^sultat  regrettable  ».  C'est  ce  qui  a  amen6  la 
nouvelle  legislation  (Rapport  de  M.  Caillaux,  D.  P.  72.  4. 
77,  note  6). 

«94.  Aux  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  30  mars  1872 
(D.  P. 72.4. 77),  « tout  transport  par  mer  et  sur  les  fleuves, 
rivieres  et  canaux,  dans  le  rayon  de  Tinscription  maritime, 
doit  etre  accompagne  de  connaissements.  A  partir  du  l**  mai 
1872,  les  quatre  originaux  prescrits  par  Tart.  282  c.  com. 
seront  pr^sentes  simultan^ment  k  la  formality  du  timbre. 
Celui  des  originaux  qui  sera  destine  k  6tre  remis  au  capi- 
taine  sera  soumis  k  un  droit  de  timbre  de  2  fr.;  les  autres 
originaux  seront  timbres  gratis,  mais  ils  ne  seront  revStus 
que  d'une  estampille  sans  indication  de  prix.  Le  droit  de 
2  fr.  est  reduit  k  i  fr.  pour  les  expeditions  par  le  petit 
cabotage  de  port  frangais  k  port  frangais  ». 

695.  L'art.  5  de  la  mdme  loi  dispose,  en  prevision  du 
cas  oil  il  est  cree  plus  de  quatre  connaissements  :  «  S  11  est 
cree  en  France  plus  de  quatre  connaissements,  ces  connais- 
sements suft>  Umentaires  seront  soumis  chacun  k  un  droit 
de  50  ceul.  Ces  droits  suppiementaires  pourront  dtre  per- 
gus  au  moyen  de  timbres  mobiles.  lis  seront  apposes  sur 
le  connaissement  existant  entre  les  mains  du  capitaine,  et 
en  nombre  egal  k  celui  des  originaux  qui  auraient  ete  redi- 
ges  et  dont  le  nombre  doit  etre  mentionne  conformement 
k  Tart.  1325  c.  civ.  Dans  le  cas  od  cette  mention  ne  serait 
pas  faite  sur  Tori^nal  represente  par  le  capitaine,  il  sera 
pergu  un  droit  triple  de  celui  fixe  par  Tart.  3  ci-dessus  ». 

096.  Enfin  les  connaissements  venant  de  VHranger  sont 
a  soumis,  avant  tout  usage  en  France,  k  des  droits  de 
timbre  equivalents  k  ceiix  et&blis  sur  les  connaissements 
crees  en  France.  II  sera  pergu,  sur  le  connaissement  en  la 
possession  du  capitaine,  un  droit  minimum  de  1  fr.  repre- 
sentant  le  timbre  du  connaissement  ci-dessus  designe  et 
celui  du  consignataire  de  la  marchandise.  Ge  droit  sera 
pergu  par  I'apposition  de  timbres  mobiles  »  (L.  30  mars 
1872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  77). 

697.  Les  droits  speciaux  de  timbre  etablis  pour  les 
connaissements  etant  passibles  des  decimes  comme  tous  les 
autres  droits  de  timbre  de  dimension  (V.  supra,  n^  HI), 
il  doit  y  etre  ajoute  deux  decimes  d'aprds  Tart.  2  de  la  loi 
du  23  aom  1871  (Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n^  2441, 
§  3,  D.  P.  73.  5.  445),  mais  non  pas,  en  outre,  le  demi- 
decime  que  supportent  encore  les  droits  d'enregistrement, 
les  droits  de  timnre  ayant  ete  exceptes  deT addition  de  cette 
surtaxe  par  Part.  2  de  la  loi  30  dec.  1873  qui  Ta  edlctee 
(D.  P.  74.  4.  30). 

698.  Les  dispositions  dont  Texpose  precede  ne  s'appli- 
quent  pas  aux  connaissements  crees  pour  les  colis  postaux. 
V.  infra,  n«»  822  et  suiv. 

699.  Le  systeme  etabli  par  la  loi  nouvelle  consiste  en 
deux  moyensprincipaux.  Le  premier  a  pour  objet  d^obliger 
le  capitaine  k  representer  aux  agents  du  Tresor  les  con* 
naissements  qu'il  est  tenu  d'avoir  k  son  bord  conforme- 
ment k  Tart.  226  c.  com.  Le  second  assure  la  perception 
des  droits  de  timbre  en  reunissant,  sur  roriginal  entre  les 
mains  du  capitaine,  les  droits  de  timbre  exigibles  pour  les 
quatre  originaux  de  connaissements  obligatoires  en  vertu 
de  Tart.  282  du  m6me  code.  Ainsi,  dans  ce  systeme.  les 
droits  de  timbre  des  quatre  originaux,  soit  2  fr.  (plus  les 
decimes),  sont  pergus  sur  Toriginal  destine  au  capitaine. 
Les  autres  originaux  sont  timbres  gratis  et  portent  une 
estampille  speciale.  Mais,  comme  il  ne  serait  pas  possible  de 
se  procurer  des  originaux  timbres  gratis  sans  avoir  soumis 
au  timbre,  en  mftme  temps  et  en  nombre  proportionnel, 
des  formules  sur  lesquelles  le  timbre  de  2  fr.  est  applique, 
la  perception  du  droit  est  assuree  par  le  contrdle  que  les 
agents  dii  Tresor  peuvent  exercer  sur  les  connaissements 
entre  les  mains  des  capitaines  (Rapport  de  M.  Caillaux, 
D.  P.  72.  4.  77,  note  6). 

700.  Le  transport  doit  etre  accompagne  d'un  connaisse- 
ment timbre  lors  meme  que  la  marchandise  transportee 
appartient  au  capitaine  du  navire.  II  n*y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer  k  ce  cas  1' exemption  suivant  laquelle  les  proprietaires 
qui  font  conduire  leurs  marchandises  par  leurs  voituriers  et 
leurs  propres  domestiques  ou  fermiers  ne  sont  pas  assujettis 
k  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture  timbrees  (V.  supra, 
n<>  675).  Les  motifs  qui  ont  dicte  cette  disposition  speciale 
ne  sauraient  6tre  invoques  pour  autoriser  les  capitaines  qui 
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transportsnt  laurs  propres  maTohandises  wi  das  naviras 
leur  appartenant,  k  ne  pas  sa  pour  voir  de  coBDaissaments 
timbres.  Le  capitaine  d'un  navire  n'est  pas  dans  la  rndme 
situation  qua  le  domestiMue  qui  conduit  las  marchandises 
da  son  mattre.  Gelui-ci  est  un  mandataire  salari^  auqual  la 
loi  n'impose  d'autre  responsabilitd  que  cella  qu'il  a  volon* 
tairement  aceaptde.  Le  eapltaine,  au  contraire,  a  dee  obh« 
gations  d^rivant  de  la  loi,  qui  ne  permettent  pas  que  sa 
responsabilit^  personnelle  s'absorbe  tout  enii^re  dans  oelle 
du  chargeur,  ihi-'il  son  aroploy6. 11  est  responsable  de  ses 
fautes,  mftme  l^g^res  :  11  ne  pent  6tre  pris  que  panni  les 
inscrits  maritimes  reconnus  aptes  k  ces  lonctions.  La  con- 
servation du  navire,  de  la  marchandise,  la  vie  m^me  des 
hommes  embarqu^s,  lui  sont  confines,  et  touies  ces  obliga- 
tions d'ordre  public  ne  permettent  pas  de  le  eonfondre  avec  un 
simple  manaataire.  Or,  les  elfets  de  cette  responsabilit^ 
personnelle  sont  pr4cis^ment  indiqa6s  par  le  connaissement 
(Sol.  adm.  enreg.  28  d^c.  1872,  Journ,  de  I'Enreg,  art.  20090).— 
M.  Gamier  cite,  dans  le  m6me  sens,  une  autre  solution  de 
radministration  de  TEnregistrement  du  24  juill.  1879  etune 
decision  du  ministre  des  finances  du  3  juin  1889  {R^ertoire 
giniralde  l'Enr€gistrefnent,7^^d.f  v«  Tran$port9(coninU9  de) 

n»  78). 

701.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1872  ne  font 
pas  obstacle  k  ce  que  des  expeditions  faites  k  diff^rents  des- 
tinataires  soient  inscrites  sur  le  mdme  connaissement  (Sol. 
adm.  enreg.  20  nov.  1872,  D.  P.  73.  5.  446).  La  loi  du 
30  mars  1872  n'interdit  pas  de  comprendre  sur  un  connais- 
sement unique  plusieurs  coUs  adress^a  k  un  seul  eonsigna- 
taire  pour  aes  destinataires  diff^r^nts.  Toutes  les  fois  qu'il 
ne  r^sulte  pas  du  oonnaissemants  original  entre  les  mains 
du  oapitaine  et  rev^tu  de  Tempreinte  du  timbre  portant 
rindication  du  prix,  que  les  parties  out  dtk  cr^r  n^cessaire- 
ment  un  nombre  de  connaissaments  sup^rieur  k  quatre,  le 
TrAsor  est  desintdresa^  par  la  perception  du  droit  de  2  fr. 
40  cent,  sur  ce  connaissement.  Mais  lorsque  le  connaisse- 
ment original  en  la  possession  du  oapitame  constate  que 
les  marcnandises  transport's  sont  k  i'adresse  de  destina- 
taires distincts,  un  connaissement  devant  fttre  r6dig6  pour 
chacun  d*eux  d'apr^s  Tart.  1325  c.  civ.,  il  y  a  lieu  de  perce- 
voir,  ind^pendamment  du  droit  de  2  fr.  40  cent.,  un  droit 
de  60  cent,  pour  le  connaissement  suppl^mentaire  de  cheque 
destinataire,  sans  tenir  compte  de  la  mention  inexacte  mise 
sur  le  connaissement  original.  Dans  ce  cas,  le  droit  de 
60  cent,  ne  d^sint^resse  le  Tr^sor  qu'autant  que  le  connais- 
sement suppl6mentaire,  r6dig6  pour  chaque  destinataire, 
pr^sente  le  caraot^re  d'un  veritable  double  du  connaisse- 
ment original.  S'il  n'est  pas  la  reproduction  enti^re,  tex« 
tuelle,  de  celui  remis  au  capitaine,  il  constitue  par  lui-mtoe 
un  nouvel  acta  distinct,  un  nouveau  contrat,  et  il  est  sujet, 
k  ce  titre^  au  droit  de  2  fr.  40  cent.  (Sol.  adm.  enreg. 
19  janv.  1874,  D.  P.  75.  5.  439). 

702.  Le  Ugislateur  a  cru  devoir,  dans  rinterftt  de  notre 
navigation  e6ti6re,  abaisser  k  1  fr.  le  droit  de  la  s^rie  des 
quatre  oonnaissements  nteessaires  aux  expeditions  par  le 

Setit  eabotage  de  port  frangais  k  port  fran^ais  (Rapport  de 
[.  Caillaux,  D.  P.  72.  4.  77,  note6), 
708.  La  r^gle  etablie  par  Tarticle  oi-dessus  et  suivant 
laquelle  tout  transport  par  mer,  fleuve,  riviere  ou  canal, 
dans  le  rayon  de  rinscnption  maritime,  doit  dtre  accom- 
pagne  de  connaissaments,  n'est  pas  absolue.  Ainsi,  elle  ne 
s'applique  pas  dans  les  cas  od  radministration  des  Douanes 
n'exige  pas,  pour  la  perception  des  droits  de  douane,  la 
production  d'un  manifeste,  c  est-^-dire  d'un  6tat  du  charge- 
ment  du  navire,  dress^  par  le  capitaine.  II  en  est  ainsi 
pour  les  transports  de  peu  d'importance,  soit  entre  des 
points  tr^s  rapproch^s  de  la  mSme  cdte,  soit  entre  le  conti- 
nent et  les  lias  du  littoral  (Sol.  adm,  enreg.  8  juill.  1872, 
D.  P.  73.  5.  445).  .      ^     , 

704.  La  regie  souffre  exception  egalement  pour  TAlg^rie 
(Sol.  adm.  enreg.  30  janv.  1873,  D.  P.  73.  5,  446). 

705.  La  disposition  suivant  laquelle  les  connaUsem^ts 
venant  de  Vitranger  doivent  etre  soumia  au  timbre  avant 
tout  usage  en  France  doit  etre  antendue  dans  le  sens  le 
plus  large,  et  non  pas  dans  le  sens  restraint  indiaue  par  la 
loi  et  la  jurisprudence  enmatiere  d'enragistrement  (art.  23  et 
42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872, 
R«  2441,  §4). V.  fiiprd,t.7,v«£nregw(rmane.n<»*3012  et  auiv. 


706.  Lea  oonnaissements  vanant  de  retvanger  davant 
6tre  produits  au  port  de  premiere  arrivee  avao  retat  du  char- 
gement  du  navire,  les  droits  de  timbre  sont  perQus  dans  e« 
port  (Sol.  adm.  enreg.  7  avr.  1872,  D.  P.  73.  5.  446). 

707.  L'union  douaniere  conclue  entre  la  France  et  la 
priQcipaute  de  Monaco,  par  convention  du  9  Dov.i86S 
promulguee  par  decret du  2  dec.  1865  (D.  P.  66. 4.  6),  ne  las- 
ferment  aucune  disposition  aui  faa&e  obstacle  k  la  percep- 
tion, en  France,  du  droit  de  timbre  sur  les  connaissementi 
venant  de  Monaco,  ces  oonnaissements  sont  soumis  aux 
regies  applicables  k  ceux  venant  de  retranger  (Sol,  adm. 
enreg.  7  avr.  1872,  D.  P.  73.  5.  446). 

708.  Le  connaissement  cree  k  1  etranger  et  qui  aceom- 
pagne  des  marchandises  k  destination  de  Tetranger  n'est 
soumis  k  aucun  droit  de  timbre  en  France  k  Toccasionda 
transbordement  des  marchandises  dans  un  port  frangais, 
si  ce  transbordement  s'elTectue  de  navire  k  navire,  saas 
manutention  k  quai.  Les  deux  navires  peuvent  6tre  fictive- 
ment  consideres  comma  etant  en  mer  :  il  n'est  done  pis 
fait  usage  en  France  du  connaissement.  Mais  si  les  ma^ 
chandises  sont  debarquees  k  quai,  pour  etre  ensuite  embu- 
aueesi  bord  d'un  nouveau  navire,  comma,  a  I'occasiondii 
aebarquement,  la  douane  exige  la  representation  des  con- 
naissaments,  il  y  a  des  lors  usage  en  France  du  connais- 
sement oree  k  retranger,  et  ce  connaissement  doit  6tre 
soumis  au  timbre  (L.  30  mars  1872,  art.  4 ;  Instr.  a44i|; 
en  outre,  la  creation  d'un  nouveau  connaissement  est  ae- 
cessaire  k  Toccasion  de  rembarquemem,  et  ce  connaisse- 
ment, cree  en  France,  doit  etre  egalement  timbre  (Sol.  adm. 
enreg.  16  nov.  1872  et5  mai  1876,  Journal  de  fBnregitln' 
ment,  art.  20090), 

700.  Le  transbordement  de  marchandises  chargees  i 
I'etranger,  eflfectue  k  I'interieurd'un  portfrangais,  est  consi- 
derecomme  fait  en  mer  et  n'entralnepasyenconsequeDce,la 
redaction  d'un  nouveau  connaissement  timbre.,,,  soit  qu'il 
s'opere  de  navire  k  navire,  sans  debar^ement  effectif 
sur  quai,  au  mojren  de  ehattee  ou  bateaux  qui  prennent  le  fret 
du  premier  navire  pour  le  conduire  direct^ment  au  second 
sans  atterrisement  ni  manutention  k  quai ;...  soit  quelesma^ 
chandises  aient  ete  amenees  dans  des  magasins  et  y  soient 
demeurees  jusqu'au moment  oil  ellesontpu  6tre  chargees  sur 
le  second  b&timent,  alors  que  ces  magasins  sont  coniideres 
comma  la  cale  mdme  des  navires  importateurs  et  que  les 
mapchandises  y  sont  soumises  kune  consigoation  temporaiie 
en  vue  d'un  rechargementpresque  immediat,  I'operation, 
dans  ce  cas,  ne  paraissant  pas  constituer  un  veritable  d6- 
barquement  dans  le  sens  juhdique  du  mot  (Sol.  adm. 
enreg.,  7  juill.  1881,  D,  P.  81.  5.  363). 

710.  Comme  acte  sous  seing  priVe,  le  connaissement 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  enonce  le  nombre  d'origi- 
naux  qui  en  a  ete  fait  (c.  civ.  1325).  La  loi  fiscale  utilise 
cette  mention  pour  assurer  la  perception  du  droit  sur  les 
oonnaissements  suppUmentaires.  L'originai  entre  les  mains 
du  capitaine  doit,  aux  termes  de  I'articlQ  ci-dessus,  6tre 
revetu,  au  moment  de  sa  redaction,  d'autant  de  timbres 
mobiles  qu'il  aura  ete  fait  d'originaux  excedant  quatre  (So). 
adm.  enreg.  9  nov.  1872,  D.  P.  73.  5.  446  ;  Instr.  adm. 
enreg.  4  avr.  1872,  n«  2441,  §3). 

7t  1  •  La  loi  a  pre  vu  le  cat  od  la  mention  prescrite  par  Ttft. 
1325  c.  civ.  serait  omise  :  cette  omission,  pouvant  etre 
intentionnelle  afin  d'eviter  le  payementdes  droits  de  timbre 
suppiementaires,  donne  ouverture  k  la  perception  d'un  droit 
triple,  soit  7  fr.  20  cent.,  decimes  compris,  s'il  s'agit  d'un 
connaissement  au  long  cours  ou  grand  cabotage,  soit 
3  fr.  60  cent,  s'il  s'agit  d'une  expedition  au  petit  cabotage, 
sous  la  deduction  du  prix  du  timbre  dont  estrevetue  la  for- 
mule  de  connaissement  (Sol.  adm.  enreg.  9  nov.  187S,D.P- 
73.  5.  446 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n»  2441,  §  3). 

71IS$.  Les  recepisses  de  ohemins  de  far  crees  au  depart 

§ar  la  compagnie  de  I'Herault  accompagnentles  colis  pen- 
ant  la  traversee  de  retang  da  Thau  (situe  dans  le  rayon 
de  rinscription  maritime)  effectueesur  aes  bateaux  apparie- 
nant  k  ladite  compagnie.  II  a  ete  decide  que  ces  recepisses 
peuvent  etre  re^us  a  Cette  par  la  compagnie  Paris-Lyon> 
Mediterranee  et  suivre  les  colis  jusqu^e  leur  destination 
definitive,  sans  qu'il  soit  necessaire  de  rediger  des  oonnais- 
sements pour  la  traversee  de  retang,  du  moment  qu'il 
n'exista  aucune  interruption  dans  le  transport,  qu'aacun 
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«erit  n'a  M  drtssd  pour  la  traTers^e  de  T^iang,  enfin  que 
radministration  des  Douanes  n'exige  pas  demanifastes  des 
patrons  naviguant  sur  I'^tang  de  Thau  (Sol.  adm.  enreg. 
i$  juill.  187o,/oumai  de  i^EnregUirement,  art.  SOOOO). 

Tld.  L'£tat  ne  se  paye  pasd'imp6t4  iui-m^me.  Aussi 
ft-t-OQ  vu  que  tous  les  transports  effectu6s  pour  son 
eompte  sont  tSffranohis  de  I'obligation  d'dtre  aceompagnds 
d'nne  lettre  de  voiture  timbr^e  (suprd,  n®  678).  L'ezeinption 
^applique  par  le  mdme  motif  aux  connaissements  conoer- 
nant  les  transports  maritimes  qui  se  font  pour  le  eompte 
direct  de  TE tat  (D^cis.  min.  fin.  19mai  1883,  Inptr.  adm. 
enreg.  40  oct.  4883,    n^  2687,  §  9,  D.  P.  83.  5.  430,  n<»  7). 

If*  f .  —  Timbrage, 

114.  D'aprto  les  dispositions  des  art.  6  et  7  de  la  loi  da 
II  juin  4842,  les  connaissements  ne  pouraient  6trer6dig^s 
que  sur  le  papier  timbr6  veudu  par  rAdminiatration  ou 
8ur  du  papier  timbrd  k  V extraordinaire  et  frapp^,  non  pas 
settlement  du  ftfn6re  noir  comme  tous  les  papiers  soumis 
par  les  particuliers  k  cette  formality,  mais  aussi,  afin  de 
plus  de  garantie  pour  le  Tr^sor,  du  timbre  sec.  L'apposition 
46  cette  derni^re  empreinte  ne  pouvant  6tre  faitequ'iirat&- 
lier  e^Dftral  du  Timbre  k  Paris,  les  papiers  pr^sent^s  dans 
les  departements  au  timbrage  k  rextraordinaire  pour  con- 
naissements, y  ^taient  expMi^s  k  oet  efiet,  mais  les  frais 
de  transport  ^taient  k  la  charge  de  rAdministration  (L. 
Iljuinl8«2,  art,  6  et  7,  A^.  v^  Enregielrementy  n<>  6072 ; 
Instr.  adm.  enreg.  25  juin  4842,  n^  466K).  Ces  dispositions 
ont  M  abrog^es,  en  ee  qui  coneerae  les  connaissements, 
par  Tart.  7  de  la  loi  du  30  mars  4872  (D.P.  72.  4.  77),  afin  de 
donner  au  commerce  desfacilit^s  plus  grandes  pour  faire  tim- 
brer  les  formules  de  connaissements;  11  en  r^sultait  des  retards 
pr^judiciables  au  commerce  et  qui,  sans  doute,  n'ont  pas 
et^saos  influence  sur  Texacte  execution  de  la  loi.  D'ailleurs 
il  a  i\&  recQonu  que  les  craintes  qui  avaient  inspire  la  loi 
dn  If  juin  4842  6taient  exag^r^es  (Rapport  de  M.  GaiUaux, 
0.  P.  72. 4.  78,  note  i).  II  s'ensuit  que,  pour  les  formules 
do  connaissements  soumises  au  timbrage  a  Textraordinaire, 
cette  formality  est  remplie,  comme  pour  tous  les  autres 
papiers  qui  y  sont  pr^seot^s  par  les  particuliers,  dans  les 
chefs-lieux  des  departements,  au  sidge  de  la  direction  de 
Tenregistrement,  el  par  I'apposition  du  timbre  noir  seule- 
ment(iostr.  adm.  enreg.  30  ayr.  4872,  n»  2443,  §  t-5«). 

715.  Les  frais  de  transport  auxquels  donnait  lieu,  sous 
la  legislation  ant^rieure,  le  timbrage  des  connaissements, 
iimik  la  charge  de  rAdministration  (V.  n«  744),unarr6t6 
mi&isteriel  du  4""  mars  4869  ayait  accord^  la  franchise 
postale  pour  les  formules  de  Tespece.  Cette  franchise  s'ap- 
plique,  sous  la  legislation  actuelle,  aux  enyois  de  formules 
de  connaissements  faits  par  les  receyeurs  de  Tenregistre- 
ment  aux  directeurs  des  chefs-lieux  de  departement,  et  au 
reuToi  de$  mdmes  formules  aprds  timbrage,  par  les  direc- 
teurs auxreceveurs  (D^cis.  min.  fin.  6  mars  4873,  D.P.  73. 
5.445;  Lett.  comm.  dlr.  g^a.  enreg.  42  mars  4873,  n<>  38, 
ibid). 

Les  formules  pour  receplss^s  de  ohemins  de  fer  ne  peu- 
yent  kirt  employees  pour  connaissements.  Elles  :ne  sont 
done  pas  susceptibles  d'etre  admises  au  Umbrage  pour  cet 
usage  (Sol.  adm.  enreg.  44  juill.  4872,  D.  P.  73.  5.  446). 

716.  L'emploi  des  timbres  mobiles  n'a  ete  autorise 
d'abord,  pour  le  timbrage  des  connaissements,  qu'&  regard 
de  ceux  yenant  de  Tetranger  (L.  30  mars  4872,  art.  4, 
iUDriif  n?  696),  et  des  originaux  suppiementaires  de  ceux 
creea  en  France,  lorsqu'il  en  est  fait  plus  de  quatre  (Mdme 
loi,  art.  5,  mprd^  n*"  693).  Mais,  cette  faculte  a  ete  bient6t 
4tendue  aux  connaissements  crees  en  France  (V.  infrd, 
n*  722). 

717.  Des  timbres  mobiles  k  50  cent.et&  4  fr.,  conformes 
i  des  modeies  annexes  au  decret,  ont  ete  etablis  pour  Texe- 
cation  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  30  mars  4872  {supra, 
n*«  695  et  696),  qui  out  autorise  Temploi  de  timbres  mobiles 
pour  le  timbrage  des  connaissements  venant  de  I  Stranger 
(art.  4  de  la  loi)  et  des  originaiix  mppUmentaires  de  ceux 
KrHeen  Prance^  lorsqu'll  en  est  fait  plus  de  quatre  (art.  5; 
Deer.  r4gl.  adm.  publ.  30  ayr.  4872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  78 ; 
lostr.adm.  enreg.  30  ayr.  4872,  n*"  2443).  Ces  timbres  mo- 
biles se  composent,  chacun,  de  deux  empreintes,  dont  Fune, 


portant  Tindioation  du  prix,  e«t  toujour^  appo^ee  sur  \^  con- 
naissement  destine  au  oapitaine,  et  dont  Pautre,  designee 
sous  le  nom  d'estampille  de  oontrdle,  est  appliquee,  sayoir: 
pour  les  connaissements  crM  en  France  en  e9cedant  du  nom-' 
ore  preserit  par  Tart.  282  c«  com.,  sur  opaque  original  sup- 
piementaire;...  pour  les  confiai£semfn/5  venant  de  I'etrangeTf 
sur  roriginal  destine  au  consignataire  et  sur  tous  autres 
originaux  qui  seraient  representee  par  le  oapitaine  (M^me 
decret,  30  ayr.  4872,  art.  4). 

718.  Les  timbres  mobiles  k  50  cent,  destindfi  aux  origi- 
naux supplementaires  des  connaissements  cr6is  en  France y  sont 
apposes  au  moment  mftme  de  la  redaction  des  conuaisse- 
mente  (Mdme  decret,  30  ayr.  4872,  art.  2).  Le  timbre  ayec 
indioation  de  prix  appliqu6  sur  le  coimaissement  qui  est 
entre  le?  mains  du  eapitaine,  ainsi  que  restampiUe  de  con<' 
tr61e  placee  sur  I'original  suppiementaire,  sont  obliteres 
immeaiatement,  soit  au  moyen  de  lapposition  k  Teocre 
noire  de  la  signature  du  chargeur  ou  de  l^expediteur  et  de  la 
date  de  roblitermtien,  salt  par  Tapposition,  k  Tencre  ^raase, 
d'une  griffe  faisant  connidtre  le  aom  et  la  raison  sociale  du 
chargeur  ou  de  Texpediteur,  ainsi  que  la  data  de  Toblitera- 
tion(Meme  decret,  30  avr.  4872,  art.  2). 

710.  Les  timbres  mobiles  k  4  fr.  etablis  pour  les  con- 
naissements wnant  de  VHranger  sont  apposes  par  les  agents 
des  douanes  comme  suppieant  les  receyeurs  de  I'enregistre- 
ment  (Meme  decret,  30  ayr.  4872,  art.  3).  Le  timbre  avec 
indication  de  prix  est  applique  sur  Topiginal  existant  entre 
les  mains  du  eapitaine,  et  restampiUe  de  contrdle  sur  le 
connaissement  destine  au  oonsignatftire,  a'il  est  reoresente. 
Ges  timbres  sont  obliti6res  ammediatement  sur  (es  aeux  ori- 
ginaux au  moyen  d'ona  griffe  (Meme  decret,  30  ayr.  4872, 
art.  3). 

7^^.  Lortque  le  conaaissement  destine  au  copsigu^iaire 
n'est  pae  represente  en  meme  temps  que  celui  du  capitaii^e, 
restampiUe  de  contrdle  est  remise  au  eapitaine  (Meme  de- 
cret, 30  ayr.  4872,  art.  3).  Cette  estampille  est  apposee  par  le 
consignataire,  et  elle  doit  etre  obliteree,  soit  au  moyen  de 
rinscription,  k  Tenere  noire,  de  sa  signature  et  de  La  date 
de  robliteration,  soit  au  moyen  d'une  griffe  k  date  etablie 
dans  les  conditions  preyuee  k  rarticle  2  (Mdme  decret, 
30  avr.  1872,  art.  3). 

7121 .  Lorsque  le  eapitaine  venant  de  retrang^r  represente 
plus  de  deux  connaissements,  le  droit  de  60  eent.  eqi  prin- 
cipal, dii  pour  cheque  oonnaissement  suppiementaire  (L. 
30  mars  4872,  art.  5),  est  per^u  par  radministratipn  des 
Douanes  au  moyen  ae  Tapposition  de  timbres  mobiles  k 
50  cent,  qui  sont  obliteres  par  Les  agents  des  douane?  selon 
le  mode  present  pour  les  timbres  mobiles  k  i  fr.  (MAme  de- 
cret, 30  ayr.  4872,  art.  4). 

7)212.  La  loi  du  30  mars  4872  n'autorisait  pas  Temploi 
des  timbres  mobiles  pour  les  quatre  premiers  originaux  des 
eonnaissements  criis  en  France^  Cet  etat  de  cboses  a  ete 
modifle  pajr  Tart.  4  de  la  loi  du  25  mai  i872  ainsi  oon^^u : 
fc  Le  droit  de  timbre  des  connaissements  crees  en  France 
pourra  etre  acquitte  par  I'apposition  de  timbres  mobiles  » 
(D.  P.  72. 4.  86;  Instr.  adm.  enreg.  25  mai  4872,  n«  2446 ; 
8  ao<!lt  1872,  n«  2454).  Un  decret  du  24  juill.  4872  a  cree  des 
timbi«s  mobiles  speciaux  pour  rexAcutlon  de  cette  dispo- 
sition (Decret  24  juill.  4872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  422; 
Instr.  adm.  enreg.  8  aodt  4872,  n^  2454).  Chaf[ue  timbre 
se  compose:  {•  d'une  empreinte  portent  Tiadication  du  prix 
et  qui  uoit  toujours  6tre  apposee  sur  le  oonnaissement  des- 
tine au  eapitaine;  2^  d'empreintes  desigojees  sous  le  nom 
d'estampiltes  de  contrdle  et  qui  sont  appUquees  sur  les 
autres  originaux  (Mftme  decret.  24  juill.  4872,  art.  4). 

7!28.  Les  timbres  mobiles  aoivent  etre  apposes  au  mo- 
ment de  la  redaction  des  connaiseements  et  ooliteres  imme- 
diatement.  D*apresundecretdu25  juin4890(D.P.94.4.  90), 
qui  a  modifie  sur  ce  point  celui  du  24  julU.  1872  (art.  2), 
le  chargeur  ou  Texpediteur  n'a  plus  la  faculte  d'obliierer  les 
timbres  mobiles  k  Teocre  noire  ordinaire  ou  k  la  main ;  cette 
obliteration  doit  etre  faite  au  moyen  d'une^  griffe  k  Tencre 
grasse  noire  faisant  eonnattre  la  date  de  TobliterHtion,  le 
nom  et  la  raison  sociale  du  chargeur  ou  de  Texpediteur. 
Toutefois,  le  chargeur  ou  rexpediteur  pent  se  dispenser 
de  proceder  lui-mdme  k  robliteration.  Le  nouyeau  decret 
Tautorise  k  presenter  les  connaissements  revetus  des  tim- 
bres preeerita  aux  bureapx  das  dttuanes.  Dans  ce  oai,robli- 


552 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  4,  §  2,  N-*  3, 


teration  est  op6rde  par  les  agents  de  ce  service,  au  moyen 
de  rapplication  d'une  griffe  k  Tencre  grasse  noire.  La 
presentation  des  coiinaissements  aux  bureaux  des  doua- 
nes,  en  vue  de  Toblit^ration  des  timbres  mobiles,  doit  6tre 
ellectu^e  au  plus  tard  dans  les  deux  jours  de  la  redaction  du 
connaissement  (Uistr.  adm.  enreg.  3  juill.  1890,  n®  2795). 
Ghacjue  contravention  aux  dispositions  du  rdglement  d' ad- 
ministration publique  du  25  juin  1890  est  punie  d'une  amende 
de  50  fr.,  conform^ment  aux  art.  7  de  la  loi  du  30  mars  1872 
et  4  de  la  loi  du  25  mai  suivant  (M6me  instr.  3  juill.  1890, 
no  2795). 

724.  En  autorisant  Temploi  des  timbres  mobiles  pour 
Tscquittement  du  droit  de  timbre  sur  les  connaissements 
cr^^s  en  France,  Tart.  4  de  la  loi  du  25  mai  1872  a  6tendu 
rapplication  k  ces  timbres  des  dispositions  des  deux  premiers 

Saragraphes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  30  mars  1872  relatives, 
'une  part,  k  la  determination,  par  un  rdglement  d'adminis- 
tration  publique,  de  la  forme  et  des  conditions  d'emploi  des 
timbres  mobiles,  ainsi  que  de  toutes  autres  mesures  d*ex6- 
cution,  et,  d'autre  part,  aux  penalit^s  (L.  25  mai  1872,  art.  4, 
D.  P.  72.  4.  80;  Instr.  adm.  enreg.  25  mai  1872,  n^  2446; 
8  aoClt  1872,  n^  2454). 

N*  3.  •—  CoDtraventions,  p^nalit^f,  poariuites. 

725.  D'apr^s  les  dispositions  r^pressives  contenues  dans 
la  loi  du  30  mars  1872,  tout  connaissement  cre6  en  France 
et  non  timbre  donne  lieu  k  une  amende  de  50  fr.  contre  le 
chargeur.  En  outre,  une  amende  d'^gale  somme  est  exig^e 

fersonnellement,  et  sans  recours,  tant  du  capitaine  que  de 
armateur  ou  de  Texpediteur  du  navire.  Les  capitaines  de 
navires  francs  ou  Strangers  doivent,  k  peine  d'amende, 
exbiber  aux  agents  des  douanes,  soit  k  Tentree,  soit  k  la 
sortie,  les  connaissements  dont  ils  doivent  6tre  porteurs. 
Gbaque  contravention  k  cette  prescription  est  punie  d'une 
amende  de  100  k  600  fr.  (L.  30  mars  1872,  art.   6,  D.  P. 

72.  4.  80). 

726.  Ghaque  contravention  au  r^glement  dadministra- 
tion  publique  du  30  avr.  1872  (D.  P.  72,  4.  78),  qui  a  6tabli 
des  timbres  mobiles  pour  Texecution  des  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  30  mars  1872  relatifs  au  timbre  des  connaissemeitts  (V. 
suprA,  n'*lil)f  est  punie  d*une  amende  de  50  fr.  (MSme  loi 
30  mars  1872,  art.  7).  Cette  disposition  s'applique  aux  tim- 
bres mobiles  6tablis  pour  les  connaissements  cre^s  en  France 
comme  k  ceux  pour  les  connaissements  venant  de  retranger 
(L.  25  mai  1872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  80.  V.  supra,  no  722). 

727.  Comme  sanction  de  ces  dispositions,  la  loi  fiscale  a 
etabli  trois  amendes  de  50  fr.  cbacune,  en  principal,  I'une 
contre  le  cbargeur,  la  seconde  contre  le  capitaine,  et  la  troi- 
sieme  contre  1  armateur  ou  Texpediteur  du  navire.  Ces  amen- 
des sont  personnelles.  Les  expressions  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
30  mars  1872,  «  personnellement  et  sans  recours  »,  sont 
exclusives  de  toute  id6e  de  solidarity.  II  n'est  pas  admissi- 
ble que  TAdministration  puisse  exiger  d'une  seule  des  parties 
le  payement  de  trois  amendes  et  aue  cette  partie  ne  soit  pas 
fondee  k  redamer  aux  autres  ce  qu  elle  auraitpaye  pour  cues. 
On  ne  pent  raisonner  pour  le  connaissement,  qui  est  un  acte 
synallagmatique,  comme  s'il  s'agissait  d*un  ecrit  unilateral. 
11  faut  redamer  chaque  amende  au  contrevenant  qui  la  par- 
ticulierement  encourue  (Sol.  adm.  enreg,  9  dec.  1872,  D.P. 

73.  5.  445;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n*  2441,  §  3). 

728.  Aucune  amende  n'a  ete  prononcee  contre  le  consU 
gnataire  de  la  marcbandise  qui,  en  general,  ne  participe  pas 
k  la  redaction  du  connaissement  (Instr.  adm.  enreg.  4  avr. 
1872,  no  2441,  §  3). 

720.  Les  preposes  des  douanes  sont  tenus  de  se  faire 
representer  les  connaissements  des  marchandises  et  autres 
objets  transportes,  et  de  verifier  si  ces  actes  sont  ecrits  sur 
papier  revdtu  du  timbre  prescrit  (Deer.  16  mess,  an  13, 
art.  1,  R^p,  vo  Enregisiremenl,  no  6063;  Instr.  adm. 
enreg.  15  mai  1807,  n*  326,  §  3-6o;  4  avr.  1872,  n«  2441,  §  3). 

7B0.  L'art.  6  de  la  loi  du  30  mars  <  872  impose  aux  capi- 
taines de  navires  frangais  ou  6trangers,  sou^  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  4  600  fr.,robligationd'exbiber  aux  agents 
des  douanes,  soit  k  Tentree,  soit  k  la  sortie,  les  connaisse- 
ments dont  ils  doivent  6tre  porteurs.  Pour  les  steamers  ou 
navires  k  vapeur,  qui  ne  font  dans  les  ports  fran^is  qu'une 
tres  courte  escale,  cette  obligation  peut  produire  des  entra- 


ves  qu'il  convient  d'6viter.  Aussi  rAdmlnistr&lion  \Mm- 
t-elle,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n^tait  pa*^  possible  da 
rediger  ou  de  faire  rentrer  to  us  lea  connaissements  avsnlle 
depart  de  ces  steamers,  que  Ton  se  borne  a  exiger  du  capi- 
taine la  representation  aes  conrjai&semenUs  qui  oril  pu  filre 
exp6di6s  en  temps  utile.  Dans  ce  cas,  rexpediteur  du  navine 
s'engage  k  soumettre  les  autre h  conDais^ements  au  visa  de 
la  douane  dans  les  vingt-quatres  heures  de  rarriv^e  ou  du 
depart  ou,  tout  au  moins,  au  moment  de  la  declaration  de 
detail  passee  en  douane  (Instr.  adm*  enreg.,  30  avr.  I87i!, 
no  2443,  §  1-40). 

731 .  Les  contraventions  aux  dis positions  de  la  bi  da 
30  mars  1872,  concernant  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  connaissements,  sont  con »ta tees  par  les  etnploy^i  dee 
douanes,  par  ceux  des  contributions  mdirectes  et  par  tois 
les  autres  agents  ay  ant  qualite  pour  verbaHser  efi  tn^Um 
de  timbre  (L  30  mars  1872,  art,  6,  ^  2,  U.  P.  72.  4.77; 
Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n°  2441).  Jl  leur  est  all^u^ 
un  quart  des  amendes  recouvrees  (M4me  loi  30  mar^  liTS, 
art.  6,  §  3). 

Les  capitaines  de  navires  francais  ou  Strangers  aoDt 
obliges,  k  peine  d'amende,  d  exhiber  aux  agents  des  doua- 
nes»  soit  k  rentree,  soit  k  la  sortie,  le&  connaissements  doat 
ils  doivent  etre  porteurs  (M&me  loi,  30  mars  {872,  arL  6, 
§  4).  Chaque  contravention  k  cette  prescnpiiDn  est  puuie 
d'une  amende  de  100  fr.  k  600  fr.  (Mfime  loi,  30  coars 
1872,  art.  6,  §  4). 

Chaque  contravention  au  reglement  d 'ad  minis  tration  pu- 
blique du  30avr.  i872  (D.  P.  72.  4.  78),  qui  a  cr66  dea  tim- 
bres mobiles  pour  le  timbrage  des  corinaissementa,  estpimie 
d'une  amende  de  50  fr.  (Mftme  loi,  30  mars  1^72,  art«  7}. 

§  3.  —  Recepisses  da  ehemins  de  i'er. 
N*  1.  ~  Le^ilatioD.  T&ril. 

732.  Le  cahier  des  charges  generates  impDi^ees  am 
compagnies  de  chemins  de  Ter  dispose,  dans  son  art  k9,qut 
toute  expedition  par  voie  de  chemms  de  fer  doit  £tre  cqqs- 
tatee  par  une  lettre  de  voiture  iorsque  Pexp^diteur  le 
demande  et,  dans  le  cas  contraire,  par  un  recepissg  que 
les  compagnies  sont  tenuesde  lui  deiivrer.  Au  debut, i'ugage 
de  la  lettre  de  voiture  a  paru  se  general]  ser.  La  piupart  des 
compagnies  et  un  grand  nombre  d'exjiediteurs  semblaient 
donner  la  preference  k  cemode  de  cons  tale  r  lea  exptditioBs. 
Mais  de  nombreuses  contestations  judidaires  s'elevt^rent 
entre  les  particuliers  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
relativement  au  point  de  savoir  si  cellos -ci  pouvalent  Str« 
central ntes  d'accepter  ou  de  subir  rinaeriion,  dans  leufs 
lettres  de  voiture,  d'une  clause  r^glant  k  1  avance  et  h  for- 
lait  le  chiffre  de  I'mdemnite  pour  cause  de  retard.  La  juris- 
prudence s'etant  prononcee  dans  le  sens  de  La  negative 
(V.  Civ.  cass.  27  janv.  1862,  afT.  Boyer,  et  autres.  t^is 
arrAts,  D.  P.  62,  1.  67],  la  lettre  de  voiturt^  perit  le 
principal  avantage  qu'elle  presentait  et  les  expoditears 
cesserent  d*en  demander.  Les  compagniee  de  ebemini  de 
fer  deiivrerentaIors,4  la  place  de  lettres  de  voiture  limbr^es, 
le  recepisse  que  Tart.  50  de  rordonn.  du  1 5  no v,  1 846,  purtant 
reglement  sur  la  police,  la  sfireie  et  1' exploitation  des  che- 
mins de  fer  [R^p,  vo  Voirie  par  chemim  de  fer^  p.  850;,  les 
oblige  de  deiivrer  k  I'expediteur  lorsqu*il  le  demande  (V. 
Expose  des  motifs  et  rapport  de  la  commission  L.  1 3  uiii 
1863,  D.  P.  63.  4.  58). 

733.  Ce  recepisseetaitinconlestahlenienl.comme  formanl 
titre  k  Texpediteur,  sujet  au  droit  de  timbre  de  dimension 
d'apr^s  la  disposition  generate  de  I'art.  12-1''  inline  de  Is 
loi  du  13  brum,  an  7;  mais  ce  droit,  qui  s'eievaiti  T^poque 
k  50  cent,  au  minimum  (aujourd'hui,  avec  les  deux  d^cimes, 
60  cent.),  etait  excessif  pour  les  exptdjtions  de  peu  d'impor- 
tance.  En  fait,  les  recepisses  des  chemins  de  fer  n'etaient 
pas  timbres.  De  1^  un  prejudice  considerable  pourleTresur 
(V.  Expose  des  motifs  et  rapport,  he,  di.,}.  U  loi  du 
13  mai  1863  a  eu  pour  objet  de  donner  satisfaction  aux 
interets  engages,  au  Tr6sor  en  assuraat,  par  des  mesures 
reglementaires  speciales,  la  perception  de  Timp^t  du  tim- 
bre sur  les  recepisses  des  chemins  de  fer ;  aux  particuliersi 
en  edictant,  pour  ces  recepisses,  un  droit  special  d^nt  le 
taux  fM  en  rapport  avec  la  valeur,  eti  nioycnne,  des  objeii 
transportes.  On  a  voulu  aussi  t(  donner  au  commerce,  paur 
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ces  transports,  plus  de  facilit^s,  et  k  Tindustrie  des  ohemins 
de  fer  une  s^curit^  plus  pande  dans  ses  rapports  avec  le 
commerce  ».  Le  projet  au  Gouvernement  abaissait  le  droit 
de  timbre  k  iO  cent,  par  expedition;  la  commission  du 
Corps  l^gislatif  Ta  flx6  a  10  cent,  eu  6gard  k  ce  fait  que  les 
mesores  6dicl6es  devaient  avoir  pour  r^sultat  inevitable  de 
diminuer  encore  le  nombre  des  lettres  de  voiture  oui  sup- 
portaient  alors,  au  minimum,  le  droit  de  50  cent,  aroit  qui 
s'61eve  aujourd'bui  &  70  cent.,  compris  le  droit  ded^charge 
(Mtoe  rapport). 

784.  hstr^duit  a  20  cent.,  porte  Tart.  10  delaloidu 
13  mai  1863,  le  droit  de  timbre  desrecepisses  que  les  com- 
pagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  d^livrer  aux 
ezpediteurs,  lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettre 
de  voiture.  Le  r^cApisse  6noncera  la  nature,  le  poids  et  la 
designation  des  colis,  les  noms  et  Tadresse  du  destinataire, 
le  prix  total  du  transport  et  le  deiai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  dtre  e£fectue.  Un  double  du  rec^pisse  accompa- 
gnera  Texp^dition  et  sera  remis  au  destinataire.  Toute 
expedition  non  accompagnee  d'une  lettre  de  voiture  doit 
fttre  constatee  sur  un  registre  k  souche  timbre  sur  la  sou- 
ehe  et  sur  le  talon,  k  peine  d'une  amende  de  50  fr.  Lespre- 
poses  de  Tenregistrement  sont  autorises  a  prendre  commu- 
nication de  ce  registre  ainsi  que  de  ceux  mentionnes  par 
Tart.  50  de  Tordonnance  du  13  nov.  1846  et  des  pieces 
relatives  aux  transports  qui  y  sont  enonces.  La  communi- 
cftlion  aura  lieu  selon  le  mode  present  par  Tart.  54  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  sous  les  peines  y  portees  »  (D.  P. 
63.4.58). 

785.  L'art.  2  de  la  loi  du  23  aoClt  1871  a  eieve  k  25  cent, 
le  droit  de  20  cent.  Mais,  en  mdme  temps,  les  recepisses 
de  chemins  de  fer  ont  ete  exemptes  du  double  decime  edicte 

lar  la  mdme  disposition  de  telle  sorte  que  Taugmentation 
ill  droit  (0  fr.  25  cent.)  a  correspondu,  a  un  centime  pres 
(0  fr.  24  cent.),  k  la  surtaxe  qu'il  aurait  supportee  s'il  edt  ete 
80umis,  comme  tons  les  droits  de  timbre,  a  deux  decimes 
(Expose  des  motifs,  §  1,  n^  3,  D.  P.  71.  4.  54). 

786.  Independamment  du  droit  special  d(\  pour  les  rece- 
pisses^ les  transports  par  chemins  de  fer  donnent  lieu  k  un 
autre  droit  de  timbre  de  10  cent.,  en  vertu  de  Tart.  48  de 
la  loi  du  23  aoilt  1 871,  pour  la  decharge  resuUant  de  la  cons- 
tatation  de  la  remise  des  objets.  Des  diflicultes  se  sont  eie- 
vees  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  parti- 
culiers  sur  le  point  de  savoir  si  ce  droit  devait  etre  supporte 
par  les  compagnies  ou  par  les  destinataires.  II  a  ete  juge 
que  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  que  la  loi  du  23  aout 
1871  met  k  la  charge  du  d^bUeur  doit,  en  ce  qui  concerne 
la  decharge  des  colls  transportes  par  les  compagnies  de 
chemins  ae  fer,  etre  supporte  par  ces  compagnies,  et  non 
par  les  destinataires  (art.  1248,  c.  civ.);  que  vainement  on 
soutiendrait  que  le  contrat  de  transport  doit  etre  assimiie  k 
celui  de  maudat  ou  de  dep6t,  et  que,  par  suite,  la  compa- 
gaie  a  droit,  comme  le  mandataire  et  le  depositaire,  de  se 
faire  indemniser  des  frais  de  quittance  (art.  1947  et  1999  c. 
civ.;  Trib.  com.  Seine,  3  f6vr.  1872 (deux  jugements),  D.  P. 
72.  3.  15).  La  loidu  28  fevr.  1872  (art.  11)  a  coupe  court 
k  ces  difficuUes  en  reunissant  au  droit  de  25  cent,  auquel 
etaient  soumis  les  recepisses  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  u  le  droit  de  decnarge  de  10  cent,  cree  par  I'art.  18 
de  la  loidu  23  aodt  1871,  pour  constater  la  remise  des 
objets  ».  Gette  loi  a  porte  ainsi  k  35  ct^nt.  u  droit  de  de- 
charge  compris  »,  la  taxe  due  pour  les  recepisses  (V.  D.  P. 
72.  4.  20,  note  3).  Ce  droit  de  35  cent,  n'est  pas  sujet 
aux  decimes  (Instr.  adm.  enreg.  29  fevr.  1872,  n®  2433, 
chap.  6,  D.  P.  72.  3.  13). 

787.  Cette  disposition  est  due  &  Tinitiativeparlementaire. 
EUe  a  ete  presentee  par  MM.  Gaillaux  et  Louis  Delille.  Ge 
dernier  en  a  expose  1  economic  dans  les  termes  suivants,iL  la 
seance  de  TAssembiee  nationale  du  28  fevr.  1872 :  c<  En  vertu 
decet  article  (I'art.  18  de  la  loi  du  23ao(lt  1871),  enmatiere 
de  transports,  on  reclame  aux  destinataires,  lors  de  la 
remise  des  objets  transportes,  un  droit  de  timbre  de  10 cent; 
les  compagnies  ont  pretendu  que  ce  droit  devait  etre  pay6 
parle  public  ;c'e8t  ainsi  que  la  loi  s'est  d'abord  eexcutee, 
Mais  on  n'a  pas  tarde  k  invoquer  Tart.  23  de  la  loi  que  vous 
avez  votee.  On  a  soutenu  <pie  le  droit  de  quittance  devait 
etre  paye,  aux  termes  de  cet  article,  par  le  debiteur,  et  que 
les  compagnies  etant  debitrices  des  objets  qui  leur  etaient 

Sum..  JM  fULp.  —  Torn:  }^ViL 


confies  pour  qu'elles  les  transportassent,  c'etait  k  elles  d'ac- 
quilter  ce  droit.  Les  compagnies  ont  repondu  que  les  frais 
de  quittance,  n'eiant  que  Taccessoire  des  frais  de  transport, 
devaient  etre  payes  comme  ces  frais  eux-memes.  La  diffl- 
culte  est  scrieuse  ;  elle  a  ete  p^rtee  devant  diverses  juridic- 
tionsqui  font  tranchee  dans  differents  sens.  Mais,  quel  que 
soit  le  sens  qui  doive  en  definitive  Temporter  dans  la  juris- 
prudence,  ce  sera  toujours  le  contribuable  qui  payera  le 
droit  car,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  compagnies  sue- 
comberont,  et  elles  reieveront  d'une  somme  equivalente  au 
droit  leurs  tarifs  ;  ou  bien,  au  contraire,  elles  triompheront, 
et  elles  continueront  k  faire  payer  ce  droit  aux  destinataires. 
Ainsi,  dans  I'un  et  Tautre  cas,  ce  sera  toujours  le  contri- 
buable qui  payera.  Dans  cette  situation,  nous  avons  pense 
que,  pour  resoudre  les  difficultes  pendantes,  il  failait  les 
faire  trancherpar  une  disposition  legislative ;  nous  mettrions 
ainsi  fin  k  des  contestations  qui  ne  peuvent  etre  soulevees 
et  debattues  qu'en  causant  au  commerce  et  k  Tindustrie  un 
certain  prejudice.  Si  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
leur  imposer  des  charges,  evitons-leur  aumoins  des  proces  ». 

788.  II  resultait  de  cette  legislation,  entre  les  transports 
de  petite  Vitesse  qui  se  font  exclusivement  par  chemm  de 
fer  et  ceux  qui  se  font  par  terre  ou  par  eau,  une  inega- 
lite  que  hen  ne  justifiait.  Afin  de  faire  aisparaitre  cette  ine- 
galite,  la  loi  du  30  mars  1872  eieva,  par  son  art.  1,  k 
70  cent.,  comme  pour  les  lettres  de  voiture  (\. supra,  n*  671), 
le  timbre  des  recepisses  deiivres  pour  tons  transports  autres 
que  ceux  de  granae  vitesse  (Rapport  de  M.  Gaillaux,  D.  P. 
72.  4.77,  note  4). 

789.  Cette  disposition  est  ainsi  conQue  :  u  Art.  1*''.  A 
partir  du  8  avr.  1872,  le  droit  de  timbre  des  recepisses  deii- 
vres par  les  chemins  de  fer  en  execution  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  est  fixe,  y  compris  le  droit  de  la  decharge  donneepar 
le  destinataire,  k  70  cent,  pour  chacun  des  transports  effec- 
tues  autrement  qu'en  grande  vitesse.  Ces  recepisses  pour- 
ront  servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui, 
independamment  des  voies  ferrees,  emprunteront  les  routes, 
canaux  el  rivieres.  Les  modifications  qui  pourraient  surve- 
nir  en  cours  d'expedition,  tant  dans  la  destination  que  dans 
le  prix  et  les  conditions  du  transport,  pourront  etre  ecrites 
sur  ces  recepisses.  Le  droit  de  70  cent,  n'est  pas  assujetti 
aux  decimes  »  (Rapport,  D.  P.  72.  4.  77,  note  4). 

En  consequence,  les  recepisses  de  chemins  de  fer  sont 
divises,  pour  la  perception  de  Timpdt  du  timbre,  en  deux 
classes  comprenant.  Tune,  les  recepisses  pour  transports 
en  grande  vitesse ^  soumis  au  droit  de  35  cent.,  droit  de  de- 
charge  compris,  Tautre,  les  recepisses  pour  transports  en 
petite  Vitesse,  assuiettis  au  droit  de  70  cent.,  droit  de  de- 
charge  compris.  L  impot  est,  pour  ces  derniers  recepisses, 
le  meme  que  pour  les  lettres  de  voiture  (V.  supra,  n»  671). 

740.  Enfin,  aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi  du  19  fevr. 
1874,  les  recouvremenis  effectues  par  les  entrepreneurs  de 
transport,  k  titre  de  remboursement  des  objets  transportes, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  employe  pour  la  remise  des 
fonds  au  creancier,  ainsi  que  tons  autres  transports  fictifs 
ou  reels  de  monnaies  ou  de  valours,  sont  assujettis  4  la 
deiivrance  d'un  recepisse  ou  d'une  lettre  de  voiture  di&ment 
timbre.  Le  droit  de  timbre  ou  celui  de  la  lettre  de  voiture, 
fixe  dans  ce  cas  435  cent,  y  compris  le  droit  de  la  decharge, 
est  supporte  par  Texpediteur  de  la  marchandise  (Exp.-  des 
mot.,  §  4,  n»  7,  D.  P.  74.  4.  42;  Rapport,  §  3,  n*  5,  ibid. ; 
Discussion,  D.  P.  74.  4.  48,  note  3.  V.  infra,  n»»  770  et 
suiv.). 

741.  L'art.  7  de  la  loi  de  finances  du  17  juill.  1889 
(D.  P.  90.  4.  71)  avait  etabli,  pour  les  recepisses  deiivres 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  un  tarif  gradu6 
d'apres  le  prix  du  transport.  II  etait  ainsi  congu  : 
«  Art.  7.  A  partir  du  1®'  janv.  1890,  le  droit  de  timbre 
des  recepisses,  ou  lettres  de  voiture  en  tenant  lieu,  deiivres 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  chacun  des 
transports  eilectues  en  petite  vitesse,  en  execution  des 
lois  du  13  mai  1863  et  du  30  mars  1872,  est  fixe,  y  compris  le 
droit  de  la  decharge  donnee  par  le  destinataire,  aux  quotites 
suivantes  :  k  20  cent,  pour  les  transports  dont  le  prix  est 
infeheur  a  3  fr. ;  4  35  cent.,  pour  les  transports  dont  le  prix, 
s'eievant  k  3  fr.  et  au-dessus,  est  infeheur  k  10  fr. ;  k 
70  cent,  pour  les  transports  dont  le  prix,  s'eievant  4  10  fr. 
et  au-dessus,  est  inferiexir  i  20  fr* ;  4  i  Ir.  40  cent,  pour  les 
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transports  dont  le  prix,  s'61«y&nt  k  80  fr.  et  auHlessus,  «6t 
inf6neur  k  100  ir.  ;  k2  fr.  10  cent,  pour  ies  transports  dont 
le  prix  s'^l&ve  k  100  fr.  et  au-dessus.  Ces  droits  ne  sontpas 
suj  ets  auz  d^cimes .  Le  timbre  des  r^c^piss^s  qui  peuvent  ser  vir 
de  lettres  de  voiture  pour  Ies  transports  empruntant,  ind^- 
pendamment  des  voies  ferries,  Ies  routes,  canaux  et  rivieres, 
est  calcul6  d'apr^s  le  prix  total  du  transport.  Dans  Ies  cas 
pr6vus  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  relativement 
au  groupage,  le  droit  de  timbre  du  r^c^piss^  d^livr^  pour 
1' envoi  collectif  est  gradu6  d*aprds  le  prix  r6el  du  transport 
et  celui  de  chaque  r^c^piss^  special  est  fix6  k  la  quotit^  du 
tar^  imm^diatement  inf^rieur  au  droit  de  timbre  aoquitt<& 

Sar  le  r^c^piss^  collectif.  Les  r6c6piss^s  indiqueront  Ies  prix 
e  transport  devant  servir,  d*aprds  les  dispositions  ci-dessus, 
k  fixer  la  quotit^  du  droit  de  timbre  applicable.  Chaque 
contravention  aux  dispositions  du  present  article  sera  punie 
d'uns  amende  de  50  fr.  en  principal,  sans  prejudice  de 
I'application  de  la  p6nalit6  6dict6e,  pour  le  cas  de  r6cidive, 
par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  sur  le  groupage.  Sont 
maintenues  les  lois  dea  13  mai  1863  et  30  mars  1872  en  tout 
ee  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  present 
article  ». 

74)d.  Cette  disposition  de  loi  avait  ^t4  adoptee  k  raison 
de  rinjustice  que  pr^sente,  dans  son  application,  le  tarif 
uniforme  de  70  cent,  pour  tous  les  transports  de  petite 
Vitesse,  quel  que  soit  le  poids  de  la  merchandise  transport^e, 
cnielle  que  soit  la  longueur  du  trajet.  Pour  les  grosses  expe- 
ditions, le  droit  de  timbre  oe  correspond  qu'&  une  charge  de 
10  2t  15  cent,  par  100  fr.,  tandis  que  les  plus  petits  trans- 
ports sont  frapp^  dans  une  proportion  qui  attaint  Jusqu'& 
175  pour  100  de  leur  valeur.  Mais  il  avait  paru  k  la  com- 
mission du  budget  que  la  disposition  n'assurait  pas  suffi- 
samment  le  recouvrement  de  Timpdt,  et  le  ministre  des 
finances  s'etait  reserve  d*en  demander  Tabrogation  si  les 
racherches  faites  k  ce  sujet  avant  le  1<"  janv.  1890,  date  k 
laquelle  la  loi  devait  6tre  appliqu^e,  d^montraient  son 
insuffisance.  Or,  d*apr6s  des  statiatiques  tr^s  completes 
Stabiles  par  les  compagnies  de  ohemins  de  fer  sous  le  eon- 
trdle  de  VAdministration,  le  produit  de  rimp6t  qui  avait  ^i^ 

Sr^sente  eomme  devant  s'^lever,  par  Teflet  des  nouvelles 
ispositions  vetoes,  de  19600  000  fr.  k  20  461000  fr., 
n'aurait  ^t4,  en  r^alit^,  que  de  16  560  $40  fr.  25  cent.,  d'oti 
une  perte  annuelle  pour  le  Tr4sor  de  3  039  159  fr.  75  cent 
D'un  autre  c6t4,  Tun  des  paragraphes  de  Tarticle  imposait 
aux  entrepreneurs  de  groupage  robligation  de  payer,  outre 
le  droit  de  timbre  correspondent  k  i'importance  du  droit  de 
timbre  oollectif,  un  autre  droit  pour  chaque  expedition  par- 
iielle,  et  leur  faisait  acquitter  deux  fois  i'impdt,  ce  qui  les 
aurait  frapp6a  gravement  dans  leur  Industrie.  Des  plaintes 
ti^  vivos  s'etaient  produites  k  ee  sujet.  Ces  din6rcnie6 
eonsid4rations  determin^rent  I'abrogation  pure  et  simple  de 
I'art.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1889  par  une  loi  sp4eiale  du 
26  d4c.  1889  (D.  P.  90.  4.  100).  Par  suite,  eomme  rexprime 
oette  derni^re  loi,  «  sont  et  demeurent  maintenues  sans 
modifications  les  dispositions  legislatives  anterieurement  en 
vigueur  ».  Mais  la  r4forme  n'a  6t4  qu'ajourn4e.  Le  ministre 
des  finances  a  depose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
deputes,  en  mdme  temps  que  son  projet  de  loi  tendant  k 
I'abrogation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  17  juill.  1889,  un  projet 
de  loi  nouveau  qui  respecte  le  principe  des  timbres  gnidues 
et  en  modifie  quelque  peu  les  degres,  de  maniere  k  garantir 
I'Etat  centre  toute  perte.  Cette  proposition  n'a  pas  encore 
abouti. 

748.  La  question  a  ete  soulevee,  lors  des  discussions 
auxquelles  donna  lieu  le  budget  de  Tannee  1893,  dans  la 
deuxieme  seance  tenue  par  le  senat  le  29  mars.  Un  amen- 
dement  k  la  loi  de  finances  fut  presente  k  Teftet  d'abaisser  k 
10  cent,  pour  chaque  expedition,  sans  distinction  de  grande 
ou  de  petite  Vitesse,  le  timbre  sur  les  recepisses  de  chemins 
de  fer.  Get  amendement  ne  visait  pas  les  transports  operes 
sur  des  reseaux  de  chemins  de  fer  d  interdt  local  on  de  tram- 
ways. Le  Senat  ne  I'adopta  que  pour  cette  demiere  classe 
de  transports.  A  la  Chambre^  I'amendement  fut  ecarte,  mais 
dans  des  conditions  partieulieres.  uefendu  tres  habilement, 
etendu  memo  aux  «  chemins  de  fer  d'interet  local  utilisant 
les  routes  et  chemins  »,  il  a  eu  Tavantage  de  provoquer  nn 
engagement  tres  net  de  M.  le  ministre  des  finances  :  «  M.  le 
ministre  des  travaux  publies  et  mei,  a  repondn  M.  Peytral 


k  M.  Vilfeu,  fauteur  des  observations  soumises  k  la  Chambre, 
nous  ferons  le  possible  pour  ^ue  les  interets  auxquels  notre 
honorable  coUegue  a  f ait  allusion,  regoivent  satisfaction  p. 
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744.  Les  formules  de  recepisses  sont  deiivrees  par  lei 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Elles  ont  etetoutestimbr6ei 
jusqu'en  1892,  suivant  le  mode  dit  d  l*txtraordinaire.Vtmr 

I)reinte  du  timbre  est  apposee  tant  sur  la  souche  que  sor 
e  recepisse  et  le  double,  soit  iratelier  general  du  Timbre  i 
Paris,  soit  dans  ies  bureaux  des  directions  de  Tenregistre- 
ment  au  chef-lieu  de  chaque  departement  (Instr.  adm.  enrag . 
18  juinl863,  n«  2252). 

V49.  Afln  de  faeiliter  le  payement  dee  droits  de  timbn 
des  recepisses  de  chemins  de  fer  et  de  prevenir  la  necessity, 
pour  le  T reeof)  d'augmenter  les  frais  ae  Tapposition  mste- 
rieUe  de  Temprelnte  du  timbre  sur  oes  pieees,  en  rsison  ds 
raugmentatioB  conftante  de  leur  nombra,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  oat  ete  autorisees  k  percevoir,  sous  leur 
responsabilite  et  k  leurs  risques  et  perus,  ies  droits  ds  timr 
bre  des  recepisses  de  grande  et  de  petite  Vitesse.  H  est 
suppiee,  en  ce  cas,  k  Tapposition  materieUe  du  timbre,  par 
la  mention  imprimee  en  caraoteres  apparents :  Droits  de 
timbre  perQUs  en  compte  avec  le  Tresor  (Arr.  min.  fin. 
9  juin  1892,  art.  1 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  juill.  1892, 
n*  2822,  D.  P.  92.  5.  622).  Les  dispositions  regfementaiies 
arretees  pour  la  perception  du  droit  de  timbre  dans  ce  ess 
sont  rapportees  D.  P.  92.  5.  622,  n^"  14  4  28.        . 

746.  Des  diffieultes  d*execution  e'etant  eievees  relttive- 
ment  aux  envois  venantde$  pays  4tranger$  d  destktalim  di 
France  ou  paisant  en  irantU  par  la  France,  un  decret  a 
etid)li,  en  execution  de  Tart.  24  de  la  loi  du  ft  juill.  18IS, 
des  timbres  mobiles  pour  4tre  apposes  Bcutement  sur  les  re- 
cepisses aceompagnant  les  envois  venanl  des  pays  ^trangm 
ou  sur  les  pieces  tenant  lieu  de  recepisses  (Deer.  p.  r^. 
d'adm.  publ.  2  janv.  1864,  art.  1,  D.  P.  64.  4.  17;  Ipstr. 
adm.  enreg.  16  mi^  1864,  n*  2279).  Le  droit  de  tkDbre, 
pour  les  recepisses  de  I'espece  eomme  pour  ceux  ofdioaires 
employes  k  nnterieur  {suprA^  n*  739),  a  ete  suecesaivement 
eieve  k  25  cent.  (L.  23  aofit  1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.61), 
puis  k  35  cent,  y  compris  le  droit  de  decharge  k  10  ceat. 
pour  la  constatation  de  la  remise  des  objets  (L.  28  ttn. 
1872,  art.  11,  D.  P.  72.  4.  20),  enfin  &  70  cent.,  mais  aeo- 
lament  pour  les    transports  «  effeetues  autrement  qu'en 

rnde  Vitesse  »  (L.  30  mars  1872,  art.  1,  D.  P.  72.  4.  77; 
19  fevr.  1874,  art.  10,  D.  P.  74.  4.  41). 

747.  Les  timbres  mobiles  pour  les  recepisses  accompt- 
gnant  les  envois  venant  des  pays  etrangers  doivent  Stre 
annuies,  apres  leur  apposition,  au  moyen  d'une  griia*  soit 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement,  soit  par  les  prepos^ 
des  douanee  designee  k  eet  effet  par  le  minletm  des  finaaeea 
(Meme  decret  2  janv.  1864,  art.  1).  lis  eont  apposes  et  ebli- 
teres  par  les  receveure  des  bureaux  de  douanes  frontiAres 
de  terre  places  dans  ies  e:ares  des  chemins  de  fer,  soit  &  la 
frontiere  memo,  soit  k  Varrivee  pour  lee  expeditions  de 
transit  dirigees  sur  Paris  et  autres  douanes  k  Tinterieur 
etablies  pres  des  gares  (Arr.  min.  fin.  7  mat  1864;  Deds. 
min.  fin.  23  oct.  1874,  D.  P.  74.  5.  504). 

748.  Les  recepisses  ou  les  pieces  en  tenant  lieu  qai 
accompagnent  les  expeditions  de  provenance  etrangirc 
destinees  k  circuler  sur  les  chemins  do  fer  fran^is,  ett^nt 
timbres  dans  les  gares  frontieree  de  terre  au  moyen  de 
Tapposition  de  deux  timbres  mobiles,  Tun  k  10  cent., 
Tautre  k  25  cent,  ou  k  60  cent.,  dont  la  valeur  totale  devait 
correspondre,  suivant  les  cas,  soit  au  tarif  de  35  cent,  on  4 
celui  oe  70  cent,  respectivement  applicables,  selon  que  le 
transport  etait  opere  en  grande  ou  en  petite  vitesse.  Un 
decret  du  16  janv.  1890  a  cree  deux  nouyeaux  types  de 
timbres  mobiles  pour  le  timbrage  de  oee  documents,  le 
premier,  au  tarif  ae  35  cent,  pour  les  transports  en  grande 
Vitesse,  le  second,  au  tarif  de  70  cent,  pour  les  autres 
transports  (D.  P.  90.  4.  127  ;  Instr.  adm.  enreg.  15  mars 
1890,  n*  2785). 

740.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sauraient 
etre  rendues  responsables  du  fait  de  la  circulation,  entre  Iss 
gares  frontieres  et  les  bureaux  de  douanes  de  rinterieor,  4e 
mres  de  tran^[>ort  non  revetus  des  timbres  mobiles  (Deeis. 
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23  Oct.  i874,  ciUe  «t^<k,  n«  747).  UAdminiatraiioii  ne 
serait  pas  fondle  k  r^clamer  les  droits  et  amendes  de  timbre 
k  raison  de  ces  pieces  tant  que  les  colis  ne  sont  pas  par- 
venus aux  bureaux  de  douane  d*int^rieur,  puisque  ces 
bureaux  sont  consid^r^s,  au  point  de  vue  fiscal,  comme 
fronti^res  de  terre  dans  le  sens  de  Tart.  1  de  Tarrdte 
duministre  des  finances  du  7  mai  1864.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  od,  post^rieurement  k  leur  arriv^e  aux  douanes 
de  i'int6rieur,  tes  colis  ne  seraient  pas  accompagn^s  de 
pi^es  timbr^es,  que  les  compagnies  deviendraient  passi- 
bles  des  amendes  6dict^e8  par  Tart.  10  de  la  loi  du  i3  mai 
1863  (Mdme  decision). 

750.  Pour  les  expeditions  de  ffroupea  faites  de  T^tranger 
en  France  conune  pour  celles  de  mdme  provenance  qui 
sont  faites  k  un  seul  destinataire,  les  droits  de  timbre  dus 
k  raison  des  r^c^piss^s  sont  per^us  k  Fentr^e  en  France,  au 
moyen  de  timbres  mobiles  apposes  sur  les  pieces  accom- 
pignant  rexp^dition  et  qui  pen  vent  tenir  lieu  de  r^c^piss^s 
(Sol.  adm.  enreg.   6  juin  1872,  0.  P.  73.  5.  464). 

N*  3. .-  Applictkion  do  Timp^t. 

751.L'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863,  6tant  conQu  en 
termes  g^n^raux  et  absolus»  s'applique  k  toutes  les  ex- 
peditions, quelle  que  soit  la  provenance  des  objets  et 
quelle  que  soit  aussi  la  vitesse  employee  pour  le  trans- 
port. D'un  autre  c^t4,  lea  r4c6piss^s,  dont  la  d4Uvrance  est 
obligatoire,  ne  rempliasent  le  rOle  de  la  lettre  de  voiture 
que  jusqu'aux  lieux  desservis,  soit  par  les  voies  lerr^s,soit 
par  le  factage  et  le  camionnage  dont  les  compagnies  de 
chemins  de  f er  sont  d^clar^es  responsables  par  le  cabier  des 
charges  de  leur  concession  (Instr.  adm.  enreg.  27  nov.  1863, 
n«  2268). 

75!^.  Mais  si  toute  expedition  par  chemin  de  fer  doit 
dtre  accompagn^e  d'un  reo^pisse  timbre,  Timpdt  n'est  dtk 
qu'une  seme  fois  pour  cbaque  expedition.  Le  droit  de 
tuabre  auquel  sont  assujettis  les  recepissea  des  chemins  de 
fer  frappe,  non  pas  cbaque  double  deiivre,  mais  Texpedi- 
tion  mdme.  Le  recepisse  remis  k  Texpediteur  et  le  double 
qui,  d'apres  le  troisieme  alinea  do  Tart*  10  de  la  loi  du 
13  mai  1863,  doit  accompagner  Texpedition,  sont  timbres 
moyennant  le  payement  d'un  seul  droit  (Instr.  adm.  enreg, 
i%  juin  1863,  n*  :i253). 

708.  La  loi  n'a  pas  determine  la  forme  dans  laguelle 
les  reoepisses  des  cnemins  de  fer  doivent  etre  redigees; 
elle  exige  seulement  qulls  soient  deiivres  par  les  compa** 
^iee  de  chemins  de  fer  toutes  les  fois  que  les  expeditears 
ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture  et  au'iis  soient 
eitraitsde  registres  k  souche  (V.  9uprd^  n<*734),  Lllo  present, 
11  est  vrai,  que  le  recepisse  enonoe  la  nature,  le  poids  et  la 
designation  des  colis,  les  noms  et  Tadresse  du  destinataire. 
le  prix  du  transport,  le  deiai  dans  lequel  il  doit  etre  e^eotud 
(Aid.).  Mais,  oonome  elle  n'a  edicte  auoune  sanction  k  cette 
prescription,  Tomission  de  ces  indications  ne  peut  etre  con* 
iid6ree  oomme  une  contravention  passible  d'amende  (Gonf, 
Gamier,  R^ertoire  g^^al  de  I'Enregislrement,  V  ed.,  v^ 
Tren$pwt$  (Contrat^  de),  n^  134). 

754.  Les  titres  d 'actions  ou  a  obligations  deposes  k  une 
gare  de  chemin  de  fer  pour  renouvellement,  conversion  ou 
ancaissement  de  dividendes  ou  arrerages,^  operer  au  siege 
social  de  la  oompagnie  qui  a  emis  les  titres,  doivent,  toutes 
lei  fois  que  le  transport  est  fait  par  une  autre  oompagnie, 
dtre  aecompagnes,  tant  k  Taller  qu'auretour,  d'un  recepisse 
timbre.  Mais  la  deiivrance  d'un  recepisse  n'est  plus  obliga- 
toire  lorsque  c'est  par  la  oompagnie  m6me  dont  les  titres 

?royiennent,  que  le  transport  est  effectue  (Decis.  min.  fin. 
9  juin  1879,  D.  P.  80.  3.  32;  Conf.  Lyon,  22  juill.  1869, 
aff.  Chem.  de  fer  de  Paris   k  Lyon,  D.  P.  70.  2.   72). 

755.  II  arait  ete  decide  que  les  recepisses  auxquels 
donne  lieu  le  transport  par  chemins  de  fer,  pour  le  compte 
direct  de  VBiatj  des  poudres,  tabacs,  etc.,  et  du  materiel  de 
la  direction  generate  des  Contributions  indirectes,  sont 
soumis,  comme  les  recepisses  ordinaires  des  chemins  de 
fer,  au  droit  de  timbre  de  35  cent,  ou  de  70  cent.,  selon  que 
le  transport  est  effectue  en  grande  ou  petite  vitesse,  encore 
bien  qu'ils  soient  deiivres  par  les  compagnies  sur  la  souche 
d*acquit8-4-caution  qui  leur  est  remise  par  TAdministration 
pour  servir  de  lettres  de  voiture  (Sol.  adm.  enre^.  6  mars 
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1872  et  1«  iuill.  1873,  D.  P.  73.  5.  468),  Mais  ces  solutions 
ne  s'accordaient  pas  avec  une  decision  du  ministre  des 
finances  du  1*'  juill.  1856,  qui  a  declare  exemples  du  timbre 
les  lettres  de  voiture  emanant  des  agents  des  divers  depar- 
tements  ministeriels,  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de  trans- 
ports eHectues  pour  le  compte  direct  de  TEtat  (V.  suprd^ 
n<»  678).  II  a  ete  reconnu  que  cette  exemption  s'6tend  aux 
recepisses  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  deiivrent, 
sous  diirerentes  formes,  k  Toccasion  des  transports  qu'elles 
sont  char^ees  de  faire  pour  les  diiierents  services  de  TEtat 
(Decis.  mm.  fin.  16  aofit  i873;  Instr.  adm.  enreg.  16  oct, 
i883,  n»a687,  §  9,  D.  P.  83.  5.  430). 

756.  La  loi  du  13  mai  1863  est  applicable  aux  con^pa- 
gnies  de  chemins  de  fer  d'inUrit  local  attendu  ()ue,  bien 
Que  regis  par  une  legislation  speciale,  ces  chcmms  ne  se 
distineuent  des  chemms  de  fer  d'interet  general  que  par 
des  differences  qui  ne  touchent  en  rien  k  leur  nature  et  que, 
comme  eux,  ils  sont  construits  sur  un  terrain  exclusivement 
atTecte  au  service  (Sol.  adm.  enreg.  17  sept.  1888,  D.  P.  92. 
5.  620. 

757.  Mais  ladite  loi  ne  s'appliaue  pas  aux  compagnU$  de 
tramways f  attendu  que  le  legislaleur  de  J863  ne  les  a  paa 
visees,  quecependant  elles  fonctionnaient  dej&  en  1863  et 
Que,  d'autre  part,  comme  cela  resulte  de  Tart.  37  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880,  il  y  a  assez  de  difierence  entre  les  deux 
categones  de  voie^  ferrees  pour  que  les  tramways  ne  soient 
pas  regis  de  plein  droit  par  la  loi  de  police  du  15  juill. 
1845,  et  qu'une  disposition  expresse  soit  neces$aire  pour 
les  y  SQumettre  (MJme  Sol,  du  17  sept.  1888).  —  V.  infrd, 
n«»815  etsuiv, 

i*  —  p^hftrgeypar  le  4esiinatalre. 

758.  Le  droit  de  timbre  du  recepisse  comprend  le  droit  de 
10  cent,  applicable  k  la  decharge  donnee  par  le  destina- 
taire  {suprCiy  n«  736).  S'ensuit-il  qu'aucun  autre  droit  de  de- 
charge  ne  dolye  jamais  etre  pergu  pour  un  meme  transport, 
alors  meme  que  plusieurs  entrepreneurs  y  concourent  euc- 
cessivement?  M.  Louisj[)elille,  Tun  des  auteurs  de  la  pro- 
position qui  est  devenue  Tart.  11  de  la  loi  du  28  fevr.  187$, 
a  presente  k  ce  sujct  les  observations  ci-apres  k  la  seance 
de  TAssembiee  nationale  du  28  fevr.  1872  :  «  Lorsqu'un 
objet  est  transmis  de  Marseille  au  Havre,  par  exemple,  il 
doit  passer  sur  les  reseaux  de  plusieurs  compagnies.  On  a 
souleve  la  pretention  de  faire  payer  le  droit  de  decharge  k 
cbaque  transmission  de  compagnie  k  oompagnie,  Vous  ne 


le  droit  de  decharge  n'est  evidemment  di^  ou'une  fois.  Mais, 
si,  au  depart,  on  se  sert  d'une  entreprise  de  transport  pour 
faire  parvenir  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Tob^et  b 
transporter ;  si,  k  I'arriv^e,  Tobjet  transporte  est  remis  ou 
retire  par  une  agence  de  camionnage  ou  de  transport,  le 
droit  de  decharge,  pour  le  transport  de  ce  mdme  objet, 
peut  etre  reclame  plusieurs  fois.  La  loi  du  23  aoi^t  n'a  pas 
voulu  que  cette  interpretation  puisse  avoir  lieu  car  il  est 
bien  entendu  que  le  transport  d'un  mdme  objet,  quel  que 
soit  le  nombre  des  intermediaires,  ne  pouvait  donner  lieu 
qu'&  la  perception  d'un  seul  droit  de  decharge  ». 

759.  II  a  ete  decide  en  ce  sens  :...  !<>  quUl  n'est  &(i 
qu'un  seul  droit  de  decharge  par  colis,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  intermediaires  employes  (Sol.  adm.  enreg.  6  juin 
4872,  D.  P.  73.  5.  467); ...  2°  que  cbaque  remise  de  colis 
au  chemin  de  fer  ne  necessitant  qu'im  seul  regu  et  le 
Tresor  se  trouvant  desinteresse  par  le  payement  du  droit 
de  timbre  des  recepisses  dont  la  deiivrance,  par  les  agents 
du  chemin  de  fer,  est  obligatoire,  la  mention  de  re^^u  ins- 
crite  sur  le  camet  de  Texpediteur  peut,  des  lors,  etre 
regardee  comme  un  double  redige  putir  ordre  et  exempt  de 
timbre,  notamment  si  cette  mention  rappelle  la  date  et  le 
numero  du  recepisse  (Sol.  adm.  enreg.  25  avr.  4872,  D.  P. 
73.  5.  462);  et  encore  si  le  timbre  bumide  de  la  gare  expe- 
ditionnaire  est  appose  k  cdte  de  la  mention  (Sol.  adm.  en- 
reg.'27  nov.  1875,  D.  P.  76.  5.  443);...  3«  que  le  droit  de 
10  cent,  n'est  pas  dt!^,  non  plus,  pour  la  decharge  d'un 
colis  donnee  par  le  destinataire  sur  le  livre  de  factage  du 
camionneur  ou  de  Tentrepreneur  de  roulagft,  0i  ce  droit  a 
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^\A  acquitte  par  I'exp^ditear  conform^ment  k  I'art.  11  de  la 
loi  du  28  f6vp.  i872  (Sol.  a-im.  enreg.  i2  mars,  15  raai, 
21  juin,  22  oct.  1872  ;  43  juin  1873,  D.  P.  73.  5.  467  ;  Instr. 
adm.  enreg.  29  f6vr.  1872,  n^  2433,  D.  P.  72.  3.  13),  cette 
d6charge  n'emportant  pas.  d'ailleurs,  la  liberation  des 
frais  de  transport  (Sol.  admin,  enreg.  27  juill.  1872,  ibid.); 
...  4*  que  lorsque  les  camionneurs  qui  regoivent  les  colis 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sont  les  correspon- 
dants  de  cette  compagnie,  les  dScharges  qu'ils  lui  donnent 
sont  des  pieces  d^ordre,  de  comptabilit^,  non  soumises  au 
timbre  (Sol.  adm.  enreg.  6  aotit  4872,  D.  P.  73.  5.  462). 

760.  Mais  les  regus  donnas  par  les  interm^diaires  ne 
sont  consid6r6s  comme  simples  pieces  d*ordre  exemptes  du 
timbre  que  pour  les  expeditions  faites  directement  par  che* 
min  de  ter,  parce  que,  les  compagnies  de  cbemins  de  fer 
6tant  astreintes  h.  d6livrer  un  r6c6piss6  timbr6  pour  toutes 
les  expeditions  qu'elles  font,  le  DMyement  de  Timpdt  est 
assure  dans  ce  cas.  En  dehors  de  1^,  les  regns  des  interme- 
diaires  sont  sujets  au  timbre  de  10  cent,  de  mSme  que  tous 
autres  regus,  comme  faisant  titre  entre  les  mains  de  ceux 
k  qui  ils  sont  deiivres.  II  a  ^te  decide, en  ce  sens  :...  1^  que 
le  droit  de  10  cent,  compris  dans  le  droit  de  timbre  du 
r6cepisse  de  chemin  de  fer  ou  de  la  lettre  de  voiture,  ne 
s'appliquant  qu'k  la  d^charge  donn^e  par  le  destinataire  k 
raison  du  transport  ellectue  et  constate  sur  les  registres  de 
Tentreprise,  chaque  regu  donne  au  sujet  de  ce  m6me  trans- 
port est  sujet  k  un  autre  droit  de  10  cent.  (Sol.  adm.  enreg. 
30  marset  24  dec.  1872,  D.  P.  73.  5.  466);...  2o  que  le 
recu  deiivre  par  un  entrepreneur  de  camionnase  d*un 
cotis  destine  k  etre  transporte  par  chemin  de  fer,  est 
assujetti  4  un  droit  particulier  de  timbre  de  10  cent. 
(Trib.  civ.  de  Rouen,  20  mars  1873,  D.  P.  73.  5.  462);... 
3<»  que,  de  mfime,  le  regu  deiivre  par  une  compagnie  de 
messageries  4  Texpediteurd'objets  destines  k  etre  transpor- 
tes  par  chemin  defer,  etconstatant  la  remise  de  ces  objets, 
est  passible  du  droit  de  timbre  de  10  cent.;  que  ce  droit 
est  independant  de  celui  qui  est  compris,  k  raison  de  la 
decharge  qui  devra  etre  donnee  par  le  destinataire,  dans 
le  droit  de  timbr**  du  rec6pisse  k  la  deiivrance  duquel 
donne  lieu  Texpedition  par  le  chemin  de  fer  (Trib.  de  la 
Seine  du  25  mars  1881,  aff.  Compagnie  parisienne  des 
voitures  et  messageries,  D.  P.  82.  3.  63). 

761.  Le  droit  de  timbre  de  10  centimes  est  dUk  pour 
chaque  mention  inscrite  sur  les  carnets  des  expediteurs 
k  raison  des  remises  operees  soit  aux  bureaux  annexes 
etablis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  Tinteheur 
des  villes,  ces  bureaux  percevant  ordinairement  une  taxe 
pour  les  objets  qui  leur  sont  deposes  (Decis.  min.  fin.  20  nov. 
1880,  D.  P.  81.  5.  365),...  soit  dans  les  bureaux  des  com- 
pagnies de  messageries  et  entrepreneurs  de  transports  autres 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis,  comme  ces  dernieres,  k  la  deiivrance  obligatoire  de 
recepisses  timbres,  lors  mdme  que  le  transport  doit  etre 
opere  par  chemin  de  fer  (Decis.  min.  fin.  22  juill.  1878 
et  30  avr.  1879:  ibid.,  19  janv.  1881)  (1). 

732.  Dans  le  cas  de  groupage  (Y,  infra,  n'>*776et  suiv.), 
le  timbre  de  la  decharge  compris  dans  le  droit  de  70  cent, 
du  r6cepisse  deiivre  au  depart  pour  le  j^roup,  ne  s'applique 
qu'^  la  decharge  donnee  par  le  commission naire  au  nego- 
ciant;  il  est  independant  de  celui  que  rend  exigible  la  de- 
charge  partielle  du  destinataire  veritable  a  ce  commission- 
naire ;  chaque  regu  donne  par  le  destinataire  veritable  au 
commissionnaire  qui  a  regu  un  group  envoye  par  un  nego- 

(1)  «  II  a  ete  reconna  qu'il  y  avait  lieu  de  reclamer  les  droits  de 
timbre  de  0  fr.  10  cent,  pour  chaque  mention  de  reception  de  colis 
mise  par  les  entrepreneurs  de  transport  ou  par  leurs  agents 
sur  les  camels  des  expediteurs.  Des  entrefweneurs  de  transports 
demandent  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  de  choniins  de 
fer  soient  soumises  au  m^me  traitement  qu'eux,  ou,  du  moins. 
que  le  benefice  de  la  decision  du  27  nov.  1875,  rappHo*'  dans 
celle  du  22  juill.  1818  qui  a  dispense  les  compagnies  de  timbrer 
les  carnets  des  expediteurs,  soit  restreint  aux  gares  et  nt)  soit 
pas  etendu  aux  bureaux  annexes  etablis  dans  les  villes,  attendu 

Sue,  d*apres  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
u  23  mars  1874,  confirme  en  appel  le  31  juiliet  suivaut,  ces 
bureaux  ne  sauraient  etre  assimiies  aux  gures.  —  Les  motifs  de 
la  dispense  ainsi  accordee  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  dej^  ete  indiques  dans  les  decisions  du  27  nov.  1875  et  du 


ciant  donne  ouverture  k  un  droit  particulier  de  10  cent. 
(Sol.  adm.  enreg.  8  f6vr.  1873,  D.P.  73.5.  462).  II  n'en  est 
ainsi,  toutefois,  que  dans  le  cas  oil  Texpediteur  est  autre 
qu'un  entrepreneur  de  transports.  Les  expeditions  faites  par 
les  entrepreneurs  donnant  lieu  k  la  deiivrance  d'autant  de 
recepisses  qu'il  y  a  de  destinataires  distincts  (V.  tn/rd, 
n°  791),1e  droit  applicable  k  la  decharge  donnee  par  chaque 
destinataire,  est  compris  dans  le  prix  du  recepisse. 

763.  Pour  aue  la  mention  inscrite  sur  un  livre  de  fac- 
tage  au  sujet  ae  la  remise  du  colis  au  destinataire  donne 
ouverture  au  droit  de  decharge  4  10  cent.,  il  fautqu'elle 
soitde  nature  k  former  titre  contre  le  destinataire.  Quand  un 
livre  de  factage  ne  contient  aucune  mention,  sign6eou  non 
signee,  emportant  decharge  de  la  nart  du  destinataire  des  co- 
lis, on  ne  saurait  exiger  un  droit  ae  timbre  de  10  cent.  (Sol. 
adm.  enreg.  14  aoiitl872,D.  P. 73. 5.  466).  Aucune  disnosition 
de  loi  n'impose  k  Tentrepreneur  de  transports  robligation 
de  demander  une  decharge  au  destinataire.  S  il  s'abstient  de 
le  faire,  Tadministration  des  Domaines  &  qui  il  appartient, 
aux  termes  du  d6cret  du  13  aoAt  1810  (v.  infrd,  n<»89i), 
de  se  faire  remettre,  pour  les  vendre  au  profit  de  TEtat, 
les  colis  non  reclames,  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux 
que  le  proprietaire  aurait  pu  faire  valoir,  ne  peut  «  exiger 
de  I'entrepreneur  de  transports  des  justifications  que  celui-ci 
n'avait  plus  k  fournir  au  proprietaire  lui-mdme  >».  EUe 
ne  peut,  non  plus,  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  deman- 
der ni  la  representation  d'une  decharge  dont  elle  n'est  p^s 
k  mdme  de  prouver  legalement  I'existence,  ni  le  pave- 
ment du  droit  de  timbre  de  10  cent,  applicable  k  cette 
piece  (Sol.  adm.  enreg.  13  mai  1875,  lUpert.  pMod.  de 
VEnregistr.,  art.  4221). 

764.  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  decharge  emanant  d'une 
seule  personne,  quine  represente  qu'un  seul  interet,il  n'est 
dA  qu*un  seul  droit,  bien  qu'il  s'agisse  de  colis  de  prove- 
nances diverses,  mais  adresses  k  un  seul  destinataire  (Sol. 
adm.  enreg.  13  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  462.  Conf.  Gamier, 
Repertoire  giniral de  I'Enregistrementyl* edit.,  v»  Transports 
{Contrats  de),  n»  214-2*). 

765.  D'un  autre  cdte,le droit  de  10cent.,ajoutean  timbre 
du  recepisse  ou  de  la  lettre  de  voiture,  est  independant  de 
celui  do  pour  la  quittance  donnee  k  la  suite  du  rembourse- 
ment  des  fmis  de  transport,  lorsque  ces  frais  excddent  10  fr. 
(Sol.  adm.  enreg.  13  avr.,  10 et  27  juill.  1872,  D.  P.  73.  5. 
467  ;  Instr.  adm.  enreg.  29  fevr.  1872,  n*  2433,  ch.  6,  D.  P. 
72. 3.13;  Rennes,  27  janv .  1873,  aff.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  I'Ouest,  D.  P.  74.  2.  103). 

766.  Toutefois,  aucun  droit  particulier  n'est  di^,  alon 
mdme  que  les  frais  de  transport  excedent  10  fr.,  a  raison 
de  la  constatation  du  payement  de  ces  frais  par  Vexp^ditew, 
si  c'est  sur  le  recepisse  qui  lui  est  destine  q[u'elle  est  faite. 
La  mention  port  pay^  ,  sur  ce  recepisse,  ne  peut  etre  con- 
sideree  aue  comme  un  des  elements  ou  une  des  clauses  du 
contrat  d' expedition  (Sol.  adm.  enreg.  9  d6c.  1872,  D.  P.  73. 
5.  461 ;  20  juin  1873,  D.  P.  73.  5.  466).  II  en  est  de  mdme  si 
c'est  sur  le  camet  de  i'expediteur  que  la  mention  u  port 
paye  )>  est  inscrite  (Sol.  aam.  enre^.  27  nov.  1873,  Garnier, 
Rf^ertoire  genital  de  CFnregistrement,  T  edit.,  v«  Trans- 
ports {Contrats  de),  n'*  220-l«). 

767.  Au  contraire,  un  droit  particulier  de  10  cent,  est 
dii  toutes  les  fois  que  la  mention  du  payement  des  frais 
de  transport  excedant  lo  fr.  est  apposee  sur  le  recepisse 
aui  doit  etre  remis  au  destinataire,  pourvu  qu'dle  lasse 
titre  pour  lui  (Sol.  adm.  enreg.  des  9  dec.  1872,  20  juin  1873, 

22  juill.  1878  (D.  P.  76.  5.  443;  81.  5.  365).  lis  me  paraisseot 
justifier  la  mesure  en  principe.  Quant  aux  bureaux  annexes 
etablis  dans  les  viiies  par  les  compagnies,  farret  de  la  coar  de 
Lyon,  iavoque  par  les  petitionnaires  et  dont  j'ai  le  texte  soos 
les  yeiix,  n'en  a  pas  determine  le  caractere  d'une  mani^re 
definitive  et  a  reserve  la  question.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble 
qu'en  effet  ces  bureaux,  qui  per^oivent  ordinairement  une  taxe 
pour  le  transport  aux  gares  des  objets  deposes,  ne  se  trouTfnt 
pas  dans  les  conditions  n^cessaires  pour  profiter  de  i'lmmaoiuS 
dont  il  s'agit.  —  J'ai  decide,  en  consequence,  que  rapplicatioQ 
de  la  decision  du  27  nov.  1875  sera  desormais  iimiiee  aux  gtres 
k  I'ex elusion  des  bureaux  de  ville  des  compagnies  de  cbemios 
de  fer. » 
Du  19  janv.  1881. -Decision  du  ministre  des  finances. 
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cities  suprd,  d«  766  Gonf.  Sol.  adm.  enreg.  24  d6c.  1874, 
20  juin,  22  juill.  ^875,  15  mars  1876,  Journal  de  I'Enregis- 
trement,  art.  20422). 

768.  II  a  ete  jug^  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
est  tenue  de  faire  1  avance  du  nouveau  droit  de  iO  cent,  d^ 
pour  toule  quittance  donnee&la  suite  du  remboursement  des 
frais  de  transportj,  lorsque  ces  frais  excedent  10  fr.,ind^pen- 
damment  de  celui  ajoute  au  timbre  du  r^c^piss^  ou  de  la 
lettre  de  voiture,  comme  de  celui  de  35  cent.,  qu'elle  est 
fondle  k  en  demander  le  remboursement  au  destinataire, 
d^biteur  de  tous  les  frais  aux quels  le  transport  donne  lieu  ; 
que  celui-Ci  ne  peut  se  soustraire  h  ce  remboursement  en 
refusant  de  prendre  le  double  du  r6c^pi8s6  qui  lui  est  des- 
liod ;  qu'il  all^guerait  vainement  que  ce  document  ne  forme 
pas,  entre  ses  mains,  titre  liberatoire  pour  les  frais  de  trans- 
port (ArrAtdu  27  janv.1873  cit6sw]t>rA,n»765).  — Cetle  doctrine 
ne  parait  pas  pouvoir  dtre  admise.  Le  droit  de  timbre  de  10 
cent.,  pour  quittance  de  frais  de  transport  exc^dant  10  fr.,  n'est 
pas  dd  lorsque  le  payement  r^sulte  uniquement  de  la 
remise  du  r^copiss^  au  destinataire.  II  faut,  pour  qu'il  soit 
exigible,  que  le  r6c^piss6  remis  au  destinataire  porte  une 
inscription  quelconque  constatant  le  payement  des  frais  de 
transport,  soit  une  quittance  d'un  agent  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  soit  m^me  seulement  Tempreinte  d'un 
timbre  portant  k  la  fois  la  designation  de  la  compagnie  et 
la  mention  du  payement  (D.  P.  74.  2.  103,  note). 

769.  Cest  le  fait  mdme  de  la  liberation  que  la  loi  fis- 
cale  a  voulu  atteindre,  sans  avoir  6^ard  aux  divers  Ele- 
ments dont  se  compose  la  creance.  Amsi,  quand  les  frais 
de  transport  r6unis  aux  droits  d'octroi  excedent  10  fr., 
le  timbre  de  10  cent,  est  dA  lors  m6me  que  la  premiere  de 
ces  sommes  serait  inferieure  k  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg. 
31  mars  1873,  D.  P.  73.  5.467). 

2*  —  Eip^ditions  contre  remboursemcat. 

770.  Les  reeouvremenls  op&ris  par  les  entrepreneurs  de 
transports,  en  remboursement  du  prix  des  objets  transportds, 
donnaient  lieu,  iors  de  la  transmission  des  fonds  ou  des  avis 
de  recouvrement,  k  la  deiivrance  d*un  recepisse  timbre  au 
droit  de  35  cent,  conformement  aux  dispositions  de  Tart.  10 
dela  loi  du  13  mai  i863  (Rapport,  L.  19  fevr.  1874,  D.  P. 
74.  4.  42).  11  a  ete  juge  que  dans  le  cas  d'expedition  par  che- 
min de  fer  eontre  remboursement  il  ne  se  forme  qu  un  seul 
contrat  de  transport  ay  ant  un  objet  complexe,  et  non  pas 
deux  contrats  simultanes  ayant  pour  objet.  Fun  le  transport 
des  marchandises,  Tautre  le  transport  de  I'argent  en  repre- 
sentant  le  prix;  one  cette  convention  ne  donne  lieu  qu'& 
une  seule  lettre  de  voiture  ou  4  un  seul  recepisse  entrat- 
nant  une  seule  taxe  de  70  cent,  payee  par  Fexpediteur; 
qu'il  n'y  avait  done  pas  lieu  de  creer  un  recepisse  timbre 
pour  accompagner  Tavis  d'encaissement  adresse  k  Texpe- 
diteur,  et  que,  dans  ce  memo  cas,  le  droit  de  timbre  de 
iOcent.  dik  en  vertu  de  I'art.  18  de  la  loi  du  23  aoi!it  187i ,  pour 
decharge,  devait  etre  pay6  et  supporte  definitivement  par  le 
mturier  (Trib.  com.  Seine,  16  juill.  1872,  Paris,  10  janv. 
1873  et  Req.  6  mai  1873,  aff.  Messageries  maritimes,  D.  P. 
74.1.  165}. 

771.  Cette  jurisprudence  tendait  k  priver  le  Tresor  du 
droit  de  timbre  de  35  cent.  «  toutes  les  fois  que  les  fonds 
ne  sont  pas  transmis  en  nature  et  par  groupe,  et  lorsque  le 
payement  s*op6re  au  moyen  a'avis  echanges  entre  les 
gares  ».  L'art.  10  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  a  ete  vote  afin  de 
maintenir  retat  de  choses  existant  au  moment  ou  la  juris- 
prudence a  change  et  d'etendre  Tobligation  de  deiivrer  un 
recepisse,  quel  que  soit  le  mode  de  transmission,  aux  entre- 
prises  de  transports  autres  que  les  chemins  de  fer  (Rap- 
port precite,  D.  P.  74.  4. 42).  Cette  disposition  de  loi  porte  : 
<  Les  recouvrements  efifectues  par  les  entrepreneurs  de 
transport,  k  titre  de  remboursement  des  objets  transportes, 
quel  que  soit  d*ai]ieurs  le  mode  employe  pour  la  remise  des 
fonds  au  creancier,  ainsi  que  tous  autres  transports  fictifs  ou 
reels  de  monnaies  ou  de  valours,  sont  assujettis  k  la  deiivran- 
ce d'un  recepisse  ou  d'une  lettre  de  voiture  dt!lment  timbre. 
Le  droit  de  timbre  du  recepisse  ou  celui  de  la  lettre  de 
voiture,  fixe  dans  ce  cas  k  35  cent.,  y  compris  le  droit  de 
decharge,  est  supporte  par  Texpediteur  de  la  marchan- 
dise  »  (V.  Exp.  des  mot.,  §  4,  n«  7,  D.  P.  74.  4.  42;  Rapport, 
i  3,  n«  5,  ibid.;  Discussion,  D.    P.  V    4.   48,  note  3). 


Comme  on  Ta  dit  supra,  n^  673,  en  reduisant,  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  k  35  cent.,  y  compris  le  droit  de  de- 
charge  a  Tarrivee,  le  droit  de  timbre  de  la  lettre  de  voi- 
ture, cette  disposition  a  d6roge  k  la  regie  gen6rale  <jui 
soumet  ces  ecrits  au  droit  de  70  cent.  Cette  derogation  a  ete 
introduite  k  Teffet  d'etablir  regalite  d'imp6t  entre  la  lettre 
de  voiture  et  le  recepisse  de  chemin  de  fer  dans  le  cas  en 
question. 

772.  L'art.  10  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  assujettit  i  la 
deiivrance  d'un  recepisse  ou  d'une  lettre  de  voiture  dAment 
timbre,  non  seulement  les  recouvrements  effectues  par  les 
entrepreneurs  de  transports  &  titre  de  remboursement  des 
objets  transportes,  quel  que  soit  le  mode  employe  pour  la 
remise  des  fonds  au  creancier,  mais  encore  tous  autres 
transports  fictifs  ou  reels  de  monnaies  et  valours.  Cette  dis- 
position embrasse,  dans  la  generalite  de  ses  termes,  tous  les 
transports  de  numeraire  op6res  par  un  entrepreneur,  quil 
s'agisse  d'un  recouvrement  de  prix  de  marchandises  ante— 
rieurement  transportees,  ou  d*un  envoi  pur  et  simple  d  ar- 
gent. La  deiivrance  d'un  recepisse  ou  a'une  lettre  de  voi- 
ture est,  dans  tous  les  cas,  obligatoire,  et  les  ecrits  de  cette 
sorte  profitent  du  tarif  reduit  de  35  cent,  dans  lequel  se 
trouve  compris  le  droit  de  timbre  de  la  decharge  (Sol. 
adm.  enreg.  13  juill.  1876,  D.  P.  77.  3  80). 

773.  Le  droit  de  timbre  cree  par  la  loi  du  19  fevr.  1874 
attaint,  dans  Fesprit  du  le^islateur,  le  contrat  qui  s  est  fonn6 
entre  I'expediteur  de  la  marchandise  et  rentrenreneur  de 
transport  en  vue  du  re  tour  des  fonds  payes  par  le  destina- 
taire. C'est  une  suite,  une  consequence,  de  la  convention 
passee  pour  le  transport  de  la  marc'handise ;  la  loi  Ta  envi-- 
sagee,  au  point  de  vue  de  la  perception  de  Timpdt,  comme 
une  convention  distincte  passible  du  mdme  droii  que  celle 
qui  a  pour  objet  Tenvoi  des  marchandises.  Bien  plus,  tandis 
que  le  transport  de  la  marchandise  ne  donne  ouverture  au 
droit  de  timbre  que  s'il  a  lieu  par  chemin  de  fer,  ou  si,  en 
dehors  de  cette  hypothese,  il  est  cree  un  titre  (lettre  de  voi- 
ture) pour  le  constater,  le  retour  du  prix  de  cette  marchan- 
dise, des  lors  qu'il  est  effectue  par  les  soins  d'un  entrepre- 
neur de  transports,  donne  lieu,  obligatoirement,  k  la  per- 
ception du  droit  de  timbre.  Et  11  en  est  ainsi  de  quefque 
maniere  que  ce  deplacement  de  fonds  s'efTectue,  au  moyen 
d'un  transport  in  specie  ou  par  un  simple  jeu  d'ecritures 
opere  entre  Tentrepreneur  et  son  correspondant  (Sol.  adm. 
enreg.  l'"^  dec-  1886,  Journal  d'enregislrement,  art.  22845). 

774.  Le  texte  de  la  loi  est  precis  et  ne  prete  pas  k  requi- 
voque :  ce  qui  est  atteint  directement  par  l'imp6t,  c'est  le 
recouvrement  qu'effectue  Tentrepreneur  pour  le  compte  de 
Texpediteur,  k  titre  de  remboursement  des  objets  transpor- 
tes. 11  en  resulte  clairement  que  chaque  recouvrement,  cor- 
respondant k  un  transport  de  marchandises,  est  passible  du 
droit.  La  loi  refuse  d'entrer  dans  Texamen  des  moyens 
d'execution  qu'emploie  1' entrepreneur  pour  operer  ce  recou- 
vrement et  la  remise  des  fonds  k  Texpediteur.  Soit  queTen- 
trepreneur  fasse  voyager  TarMent  in  specie,  pour  chaque 
retour  de  fonds,  soit  qu  il  ri^unisse  les  produits  de  plusieurs 
recouvrements  pour  operer  ce  transport,  soit  qu'il  effectue 
ce  mouvement  de  fonds  par  un  simple  jeu  d'ecritures,  peu 
importer  c'est  le  recouvrement  qui  est  atteint  et,  par  conse- 
quent, chaque  recouvrement  doii  donner  ouverture  k  un  droit 
distinct  (Sol.  adm.  enreg.  1"  dec.  1886,  citee  suprd  n°  773j. 
Suivant  M.  Gamier,  lorsque  les  prix  recouvr6>  sur  lesdestina- 
tai res  sont  reunis  par  Tentrepreneurde  transports  dans  un  en- 
voi unique  adresse  fictivement  ou  en  nature  au  mdme  expedi- 
teur.il  n'y  a,  dans  cette  operation,  qu'unseul  transport,  et  il 
n'est  dA  des  lors  qu'un  seul  droit  de  timbre  (Repertoire  pMo^ 
dique  del'Enregistrement  art.  6828;  Repertoire  g^iraldeV  En- 
regiatrement,  7«  ed.  v^*  Transports  (Contrats  de)  n*  168). 

775.  II  est  dt:  1»  im  droit  de  10  cent,  pour  la  quittance 
qu'&  defaui  de  facture  acquittee,  le  destinataire  exige  de  la 
compagnie  pour  prouver  qu'il  s'est  libere ;  2»  un  autre  droit 
de  10  cent,  pour  la  quittance  que  la  compagnie  de  transport 
regoit  de  Fexpediteur  apres  qu  elle  lui  a  rerois  les  fonds  re^us 
en  remboursement  (Sol.  adm.  enreg.  13  juin  1873,D.  P.  73. 
5.  463). 

N»  4.  —  Groapage. 

776.  Le  cahier  des  charges  generales  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  portant  que,  pour  les  expeditions  par  grande 
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Vitesse,  le  prix  du  transport  se  per^oit,  au-dessus  de  5 
kilogr.,  par  fractions  indivisibles  de  tOkilogr.  (V.  R^.  v*  Vb(- 
rie  par  ckemins  de  fer,  n«  320  et  suiv.),  les  entrepreneurs  de 
mesAageries  ont  profits  de  cette  disposition  pour  r^duire  les 
fraia  de  leurs  envois  en  r^unissant  dans  la  mfime  expedition 
des  colis  adress^s  k  des  destinataires  distincts.  On  a  donnd 
k  ce  mode  de  proc^der  le  nom  de  groupage.  Cette  Industrie 
pritune  grande  extension  lorsque  la  loi  du  13  mars  1863 
imposa  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  I'obligation  de 
dftlivrer,  pour  cheque  expedition,  un  r6c6piss*  timbri  (V. 
suprd,  n*  734) .  Cette  charge,  qui  augmentait  d'autant  les  frais 
des  transports  conQ^s  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
mit  celles-ci  dans  rimpossibiiitd  de  lutter  avec  les  en- 
trepreneurs, qui  diminuaient,  au  moyen  du  fi;roupage,  le 
prix  du  transport  et  n'etaient  pas  assujettis  a  Tooligation 
de  remettre  aux  exp^diteurs  des  recepiss^s  ou  des  lettres 
de  voiture. 

77T.  Pour  assurer  bu  Tresor  le  benefice  de  Tapplication 
du  timbre  k  toutes  les  expeditions  faites  par  chemin  de  fer 
et  retablir  k  cet  efTet  I'egalite  de  TimpOt  entre  tons  ies 
transports  efifectues,  la  loi  du  30  mars  1872  (art.  2)  a  assu- 
jetti  a  autant  de  recepiss^s  qu'il  y  a  de  destinataires  reels 
les  expeditions  faites  par  les  entrepreneurs  de  messageries, 
roulage,  et  autres  intermediaires  de  transports  qui  groupent 
soit  &  convert,  soit  k  decouvert,  dans  une  meme  expedition, 
des  colis  adresses  k  divers  destinataires  (Rapport  de 
M.  Caillaux,  D.  P.  72.  4.  77).  Cette  disposition  est  ainsi 
congue:  «  Art.  2.  Les  entrepreneurs  de  messageries  et 
autres  intermediaires  de  transports  qui  reuuissent  en  une 
on  plusieurs  expeditions  des  colis  ou  paquets  envoyes  k  des 
destinataires  diiferents,  sont  tenus  de  remettre  aux  gares 
expeditrlces  un  bordereau  detailie  et  certifie,  ecrit  sur  du 
papier  non  timbre  et  faisant  connaftre  le  nom  et  Tadresse  de 
chacun  des  destinataires  reels.  II  sera  deiivre,  outre  le 
recepisse  pour  renvoi  coUectif,  un  recepisse  special  k  cha- 
oue  destinataire.  Ces  recepisses  speciaux  ne  donneront  pas 
lieu  k  la  perception  du  droit  d'enregistrement  au  profit  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  ils  seront  etablis  pAt 
les  entrepreneurs  de  transports  eux-memes,  sur  des  lor- 
mules  timbrees  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tien- 
dront  &  leur  disposition  moyennant  remboursement  des 
droits  et  frais.  Les  numeros  de  ces  recepisses  seront  men- 
tionnes  sur  le  registre  de  factage  ou  de  camionnage  que 
lesdits  entrepreneurs  ou  intermediaires  sont  tenus  de  faire 
signer  pour  decharge  par  les  destinataires.  Ces  livres  ou 
registres  seront  representes  k  toute  requisition  aux  agents 
de  I'enregistrement.  Cheque  contravention  aux  dispositions 
qui  precedent  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.,  et  de 
100  fr.  en  oas  de  recidive  dans  le  deiai  d'un  an.  Ces  con- 
trol ventions  seront  constatees  par  tons  les  agents  ayant  qua- 
lite  pour  verbaliser  en  matiere  de  timbre  et  par  les  com- 
missaires  de  surveillance  administrative  »  (Rapport,  D.  P. 
72.  4.  77,  note  5;  Instr.  adm.  enreg.,  4avr.  1872,  n«  2441). 

T78.  La  loi  du  30  mars  1872  vise  seulement  «  les  entre- 
preneurs de  messageries  et  autres  intermediaires  de  trans- 
ports qui  reunissent  en  une  ou  plusieurs  expeditions  des 
colis  ou  paquets  envoyes  k  des  destinataires  differents  ».  II 
ne  Bufiit  done  pas  qu'une  personne  se  livre  k  une  sembla- 
ble  operation  pour  tomber  sous  son  application  ;  il  faut  que 
cette  personne  puisse  etre  consideree  comma  un  ttUrepre- 
ntur  de  messageries  ou  un  interm^diaire  de  transports. 
L'administration  du  Timbre  Ta  reconnu  expressement  par 
des  solutions  mentionnees  tn/V*A,  n^  784  et  suiv. ,  k  regard  des 
expeditions  qui  sont  faites  par  les  negooiants  et  proprie- 
taires.  Mais,  d'un  autre  cdte,  elle  decide  que,  dans  ce  meme 
cas,  les  pieces  qui  accompagnent  cheque  colis,  depuis  sa 
remise  par  le  chemin  de  fir  au  correspondent  du  nego- 
ciant  Jusqu'&  son  arrivee  k  destination,  peuvent  etre  consi- 
derees  eomme  des  lettres  de  voiture  passibles  da  droit  de 
timbre  de  70  cent.  (Sol.  adm.  enreg.  14-17  janv.  1873, 
b.  p.  73.  5.  465). 

779.  II  importe  done  de  preciser  les  conditions  aux- 
quelles  se  reconnaissent  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  autres  intermediaires  de  transports.  II  est  des  personnes 
qui,  sans  faire  des  transports  leur  profession  habitueUe,  se 
char^ent  aecidentellement  de  transporter  d'un  lieu  dans  un 
autre^  soit  des  personnes,  soit  dee  marohandlses.  Ces  per- 
sonnes font,  en  parell  cas,uneontrtt  de  lottageappttteoaflt 


exclusivement  au  droit  civil,  et  hoh  une  operation  commer- 
clale :  elles  ne  peuvent  etre  considerees  comme  des  entre- 
preneurs de  transports  (V.  R^p,  v"  Louage  d^ouvrage, 
n**  70  et  suiv.). 

780.  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  iDte^ 
mediaires  de  transports  sont  des  commergants,  des  commis- 
sionnaires,  qui  font  pour  d'autres  une  operation  commer- 
ciale.  Ceux  qui  se  chargent  de  faire  conduire  dans  un  lien 
designe,  par  des  intermediaires  qu'ils  emploient,  leschoses 
qu'on  leur  a  confiees,  peuvent  etre  appdes  des  entrepre- 
neurs de  transports.  Ces  entrepreneurs  sont  de  deux 
sortes :  ceux  qui  ont  un  etablissement  ouvert  au  public  et 
qui  effectuent  les  transports  periodiquement,  a  Jours  et  I 
heures  fixes,  moyennant  des  prix  determines  d'avance, 
conune  les  diligences,  les  chemins  de  fer,  les  entreprises  de 
roulage,  de  bateaux  k  vapeur,  etc.,  et  ceux  qui,  sans  avoir 
de  service  regulier,  se  cnargent  habittieUement  des  trans- 
ports quand  bon  leur  semble  et  k  des  prix  debattos 
[C.  civ.  art.  1782,  1785;  R^p.  v^^  Commissionnaire^  n««29S4 
301 ;  Louage  douvragcy  n«»  70  et  71  ;  suprd,  f  ConmiS' 
sionnaire^  n^  93).  Il  n'y  a  pas  k  dlstinguer  entre  ces  denx 
categories  d'entrepreneurs  au  point  de  vue  de  la  loi  flscale. 
L(*s  uns  et  les  autres  tombent  sous  son  application. 

781 .  Les  dispositions  de  la  loi  dudO  mars  1872,  relfttires 
au  groupage,  sont  applicables  aux  syndicati  commerciaui 
constitues  dans  certaines  villes  et  qui  ont  organise  un  se^ 
vice  de  groupage  des  colis  expedfes  en  grande  et  petite 
Vitesse  de  Paris  k  leurs  adherents,  le  correspoodant  k 
Paris  precedent  au  groupement  et  faisant  i'expedition  du 
groupe  an  president  du  syndicat  qui  fait  parvenir  cb&que 
colis  au  destinataire  reel.  Pen  importe  que  le  correspondant 
choisi  n'exercepashabituellementrindustrie  des  transports; 
il  n'en  remplit  pas  moins,^  regard  dti  syndicat, le  rdle  din- 
termediaire.  Cheque  expedition  de  colis  ainsi  groupes  doit 
done  donner  lieu  k  la  aelivrance  d'un  recepisse  par  desti- 
nataire,  independent  du  recepisse  applicable  k  Tenvoi  col- 
lectif,  plus  au  depet  d'un  bordereau  detailie  et  certifi^ 
faisant  connattre  le  nom  et  Tadresse  de  chacun  des  desti- 
nataires reels  (Oecis.  min.  fin.  30  aof^t  1892;  Instr.  adm. 
enreg.  17janv.  1894,  no  2856,  §  4,  D.  P.  94.  5.  587-588). 

782.  En  reglant  la  perception  du  droit  de  timbre  dans 
le  cas  de  ^oupage.  Tart.  2  de  la  loi  dn  30  mars  1872  nit 
pas  fixe  de  date  speciale  pour  sa  mise  k  execution.  II 
aurait  done  pu  etre,  k  la  rigueur.  execute  dans  les  deiaisde 
la  promulgation.  Mais  afln  de  laisser,  tsLUt  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  qu'aux  intermediaires,  un  tranps  motti 
pour  se  conformer  k  la  loi,  TAdministration  a  toiere  que 
rapplicatlon  de  cet  article  fi!it  suspendue  jusqu'au  8  Iktt. 
1872,  date  k  partir  delaquelle  les  recepisses  des  envois  en 
petite  Vitesse  ont  ete  assujettis  au  nouvean  droit  de  70  cent. 
(Sol.  adm.  enreg.  20  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  464 ;  Instf. 
adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n«  2441,  §  2). 

783.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  le  groups^ 
s'appliquent  tant  aux  transports  en  grdnde  Vitesse,  per 
lesquels  le  groupage  se  pratique  le  plus  commod6ment, 
qu'aUx  envois  par  la  petite  Vitesse  (Instr.  adm.  enreg. 
4  avr.  1872,  no  2441,  §  2,  D.  P.  73.  5.  463);...  aux  expedi- 
tions de  chenvres  ou  fils  destines  k  etre  tisses,  qui  sont 
faites  k  un  correspondant  charge  de  les  distribuer  aux 
ouvriers  et  de  les  renvoyer  en  bloc  apres  le  tissa^, 
Texpediteur  devaht  etre  consldere  comme  un  intermediazrs 
de  transport  dans  le  sens  de  la  loi  fiscdle  (Sol.  adm.  enrer* 
13  mai  1872,  D.  P;  73.  5.  464);...  aux  groupes  expedi^de 
France  It  retranger  (Sol.  adm.  enreg.  17  avr.  1872  et 
20  f6vr.  1873,  D.  P.  73.  5.  463).  comme  k  ceux  e<Pfdite 
de  retranger  en  Frence  (SoL  adm.  enreg.  6  avr.  1872  et 
1*'  juin  1873,  D.P.  73.  5.463};...  aux  expeditions  faites  en 
France  par  le  service  de  la  petite  vitesse  k  destination  de 
retranger,  comme  Hi  celles  qui  I'effectuent  en  entier  sor  le 
reseau  ferre  frangais  (Decis.  min.  fin.  5  dec.  1878,  D.  P.  80. 
5.  367). 

784.  L'application  des  lois  ddncernant  le  groupage  t 
donne  lieu  a  la  question  de  savoir  si  un  voyageur  pent, 
sens  contrevenir  e  ces  lois,  faire  enresristrer  au  chenun  de 
fei,  comme  bagage,  un  groupe  compose  de  colis  destines  & 
des  personnes  difl^rentes,  les  uns  dvec  adresse^  les  aooM 
sansi  L^administratioti  du  Timbre  a  soutenu  ((ue  ce  ^ 
Gonstitue  la  contraventidn  prevtie  psrta  loi  lortfqifll  n'apsi 


flMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  J,  Aet.  4,  §  8,  N»  4. 


55d 


4td  demands  autant  de  r^c^piss^s  sp6ciaux  qu'il  y  a  de  des- 
tinataires  distinctB  (Sol.  adm.  enreg.  22  f^vr.  1873,  D.  P. 
73.  5.  464).  Le  tribunal  de  Roanne  s'est  pTononc6  dans  le 
mdme  sens  par  un  jugetnent  motive  en  substance  sur  ce 
que  le  groupage,  sHl  est  licite,  est  soumis  k  certaines  for- 
malit^s  qtii  assurent  le  recouvrement  de  rimpdt  et  prot^gent 
Texp^diteur ;  que  le  moyen  employ^  par  les  opposants  tend 
k  les  exon^rer  de  Timpdt  auquel  tons  sont  soumis;  mi'on 
ne  saurait,  sans  manlfestement  violer  la  loi,  assimiler  a  un 
simple  voyageur  le  commissionnaire  de  transports  qui 
smmtoe  comme  bagages  les  colis  objets  de  son  commerce 
(Trib.  de  Roanne,  iO  d^c.  1873,  aff.  Ghartier  et  Joathan, 
D.  P.  74.  5.  805). 

W5.  n  a  6t*  jugi,  en  sens  contrairc,  que  le  voyageur 
([tti  fait  enregistrer  au  chemin  de  fer,  comme  formant  son 
bagage,un  groupe  compost  de  colis  destines  k  des  personnes 
din^rentes^  les  uns  avec  adresse,  les  autres  sans,  et  qui  ne 
demande  pas  autant  de  r^e^piss^s  sp^ciaui  qu'il  v  a  de  des- 
tinataires  distincts,  ne  contrevient  pas  k  la  loi  au  30  mars 
1872  sur  le  groupage  (Trlb.  Vienne,  5  d*c.  1874,  aff.  Lacour, 
Treillon,  etc.,  D.  P.  75.  5.  452).  Les  motifs  de  ce  juffemcnt 
Mnt  que  la  loi  de  1872  ne  vise  que  les  expeditions  directes 
4  roccasion  desquelles  il  existe  un  exp^diteur  et  un  desti- 
nataire;  que,  dans  Tesp^ce,  11  n'y  a  ni  exp6diteur,  ni  desti- 
nataire,  puisque  les  colis  accompagnant  le  voyageur  lui«* 
mtoe  sont  reous  comme  bagages  par  le  cbemin  de  fer, 
enfegistr^s  comme  tels,  et  donnent  lieu  k  la  d^livrance  d'un 
bulletin  de  bagages;  qu*il  s'agit  de commissionnaires  gul  ne 
sontni  des  entrepreneurs  de  messageriesni  des  interm^aiaires 
de  transports;  que  TAdministration  n'a  jamais  exig6  d'eux 
la  tenue  d*un  llvre  de  faclage  ou  de  camionnage ;  qu'on  ne 
saurait  astreindre  les  commissionnaires  voyageant  avec  leurs 
colis  k  des  formalit^s  qui  ne  sont  prescrites  qu'^  I'occasion 
de  colis  exp^dlds  directement  par  un  entrepreneur  demessa- 
Keries  ou  un  entrepreneur  de  transports  k  un  destlnataire 
r/oMfn.  de  VEnreg.  art.  20204,  §  1). 

786.  L*administration  du  Timbre  a  autoris^  Tex^cution 
du  jugement  du  tribunal  de  Vienne  (Journ.  de  I'Enreg.  loc, 
ct<.),etelieparattparIA  avoir  reconnuqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  les  lois  relatives  au  grou* 
pagd.  Le  midistre  des  travaux  publics  s'est  prononc6  en  ce 
sens  dans  une  d^pftche  adressi6e  le  11  mai  1875  au  ministre 
des  finances,  laquelle  porte  qu'en  principe  tout  voyageur 
qui  a  payd  le  prlx  de  sa  place  doit  6tre  admis  k  presenter 
comma  bagages  les  objets,  quels  qu'ils  soient,  qu'il  lul  con- 
▼i6nl  de  faire  transporter  avec  lui,et  k  revendiquer  potir  ce 
Jansport  le  benefice  de  la  gratuit*  jusqu'ii  la  limite  de  poids 
nx4e  par  le  cahier  des  charges;  qu'il  n'appartient  pas  au 
d^partement  des  Travaux  publics  d'asslgner  aux  bagages  une 
llmita  que  ie  cahier  des  charges  n'a  pas  (ixfee  f/Wrf.j.  M.  Gar- 
nier  mentionne,  comme  ayant  €16  rendue  dans  le  mdme 
sens,  une  solution  de  radministration  du  Timbre  du  3  avr. 
1S78  ihioerioire  p^niml,  ?•  6d.,  v*  Transports  (ContraU  de) 
n«  151).  La  question  paratt  alnsi  d66nltivement  r6solue. 

187.  Lea  dispositions  de  ia  loi  relatives  au  groupage  ne 
rapBllquent...  nl  aux  transports  autres  que  ceux  effectu6s 
par  les  chemins  de  fer,  la  loi  visant  exclusivement  cesder- 
mers  (D6ci8.  min.  fin.  14  aotitl872,  0.  P.  73.  5.  466);...  ni 
atix  expeditions  faites  par  un  n6gociant,  de  colis  divers 
rtunis,  k  I'adresse,  soit  d*un  voiturier,  soit  d*un  maltre 
aTi^tel.  Un  seul  r*c6piss^  sufflt,  dans  ce  cas,  la  loi  n'interdi- 
sant  le  groupage,  avec  r6cepiss6  unique,  qu*aux  entrepre- 
neurs de  messageries  et  autres  intermAdiaires  de  transports 
(Sol.  adm.  enreg.  4ffevr.  et  3  juill.  1873,  D.  P.  73.  5.  465);... 
ni  aux  envois  faits  directement,  par  les  n6gociants  et  pro* 
pipi6taire8>  de  plusieurs  colis  &  I'adresse  a*un  commission- 
Wtt  charg6  d'en  elTectuer  ia  remise  k  des  destinataires 
alfl^rents  (Sol.  adm.  enreg.  15  juin  1881,  D.  P.  81.  5.  364). 

788. 11  s'ensult,  d'aprfes  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  15  nov.  1889,  aff.  Galbrun  {Journ.  Enregistr.,  art. 
23413)  que,  lorsqu'un  exp^dlteur  remet  un  colls  ou  paquet 
poriant  I'adresse  de  son  propre  correspondant  k  un  com- 


missionnaire ou  entrepreneur  de  transports,  ce  dernier  n'a 
Joint  Ik  rechet Cher  si  ce  correspondant,  qui  est  &  ^4s  yeux 
te  deitinalaire  reel,  ne  seralt  pas  lui-mtoe-  charge  de 
aire  la  distribution  des  objets  contenus  dans  le  colis  k 
«•  tten,  atiendu  one  c$s  tiers  lui  soot  inconnus  et  qu'il  ne 
P^urtait  les  connfltra  qn'en  ouvrant  U  eolis,  ce  qull  tfn 


pas  le  droit  de  faire.  II  ne  saurait  done  6tre  astreint  nl  k 
etablir  des  r6e6pissds  aux  noms  des  tiers  destinataires,  ni  k 
faire  figurer  ces  noms  sur  le  bordereau  coUectif,  ni  k  exiger 
leur  d^charge  k  rarriv6e. 

780.  Toutefois,  d'apr^s  une  decision  du  ministre  dea 
finances  du  19  juill.  1887,  mentionnde  dans  le  RiperMre 
gSn^'al  de  VBnregistrement,  V  Transports  (Contrats  de), 
ao  l49-2«,  rexp6diteurquigrouperait  desoolisappartenant  4 
d'autres  avec  les  siens  serait  un  veritable  entrepreneur  de 
transports  et,  d^s  lors,  la  loi  du  30  mara  1872  lui  serait 
applicable. 

790.  La  disposition  de  la  loi  suivant  laquelle  le  re^atre 
de  factage  ou  de  camionnage  doit  6tre  revAtu  de  la  signa* 
ture  du  destinataire  pour  d^charge  ne  doit  pas  dtre  entendue 
en  ce  sens  que  Tamende  soit  encourue  k  ddlaut  de  la  signa- 
ture en  question.  II  pent  arriver,  en  effet,  que  le  deitinataire 
ne  sache  pas  signer  (Sol.  adm.  enreg.  8  nov.  1872,  D.  P. 
73.  5.  466). 

701.  Le  droit  de  d^charge  k  10  cent,  oompris  dans  celui 
de  70  cent,  acquitt^  pour  le  timbre  du  r6c6piss6  du  chemin 
de  fer  ne  s'applique.  dans  le  cas  de  groupage,  q\x'k  la 
d^charge  donnee  par  le  commissionnaire  auquel  le  groupe 
est  adress6,  k  Texp^diteur;  un  autre  droit  de  10  cent,  est 
dd  pour  chaque  roQu  donn6  au  commissionnaire  par  chaque 
destinataire  vMtable  (Sol.  adm.  enreg.  8  f6vr.  1873,  D.  P 
73.  5.  462.  V.  sttprA,  n-  762). 

70;^.  La  loi  prescrivant  que  le  bordereau  designant  les 
destinataire^  r^els  soit  remis  aux  gares  exp^ditriees,  o'est 
entre  les  mains  des  agents  de  ces  gares,  oui  sont  charges 
des  expeditions,  que  la  remise  doit  6tre  euectu^e ;  elle  ne 
pent  6tre  faite  aux  eommissalrea  qui  exercent  la  surveil- 
lance administrative  (Sol.  adm.  enreg.  20  f6vr.  1873,  D»  P. 
73.  5.  463). 

708.  Le  bordereau  doit  dtre  accompagnd  d'autant  de 
rdcSpiSB^  qu'il  y  a  de  destinataires,  et  ces  r^o^pisses  indi- 
viduels  sont  extraits  d'un  liwe  A  souehe  mis  k  la  disposition 
des  entrepreneurs  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
(Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872,  n^  2441,  §  2,  D.  P.  73.  5. 
464). 

794.  Les  bordereaux  doivent  contenir,  suivant  le  texte 
mdme  de  la  loi,  le  nom  et  Tadresse  de  chacun  des  destina- 
taire r^els,  ainsi  que  la  signature  de  Ventrepreneur  qui  doit 
les  certifier.  Mais  c'est  \k  tout  ceaue  la  loi  exige.  Les  entre- 
preneurs de  transports  ne  sont  done  nullement  astreints  k 
les  rddiger  d'apr^s  un  format  special,  ni  4  y  inscrlre  les 
numdros  des  rdcdpiss^s,  ceux  d'ordre  et  ceux  d'entr^e  (Sol. 
adm.  enreg.  26  juill.  1884,  JournjEnregistr.  art.  22449). 

705.  Mais  le  livre  k  souohe  des  r4cepi886s  sp^ciaux  doit 
dtre  dtabli  d'apr^s  un  module  uniforme.  Les  droits  et  frais 
auxquels  il  donne  lieu  doivent  6tre  remboursds  aux  com- 
pagnies par  les  expdditeurs«  II  v  aurait  lieu  de  demander 
au  ministdre  de  Tagriculture  et  du  oommeroe  d'intervenir, 
par  vole  de  representations,  au  cas  od  les  demandes  des 
compagnies  paraltraient  exagdrdes  (Sol.  adm.  enref;.  SOf^vr. 
1873,  D.  P.  73.  5.  464). 

706.  Les  rieipise^e  sp^ciaux  deiivrds,  dans  le  cas  de  grou- 
page, par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  in- 
termeaiaires  de  transports  sont  assimilds  aux  recdpiBses 
ordinaires  des  chemins  de  fer  :  lis  sont,  par  suite,  soumis 
aux  mdmes  rdgles  quant  k  la  forme.  Or,  on  a  vu  supra,  n** 
734  et  753,  que  la  loi  exige  simplement,  pour  ces  rdcd* 
plssds,  qu'ils  soient  extraits  d'un  registre  k  souohe.  De  mtaie, 
les  r^c^piss^s  sp^ciaux  doivent  4tre  extraits  d*un  registre  k 
souehe  (v.suprd,  n<»793).Auxtermes  dela  loi  del872(stii»rd, 
n«  777),  ils  sont  ^tablis  sur  des  formules  timbr^es  d^livr^es 

Sar  lea  compagnies  de  chemins  de  fer ;  les  entrepreneurs 
oivent,  k  peine  d'one  amende  de  50  fr.,  inscrire  sur  chaque 
r4c6piss6  un  num6ro  d*ordre,  qui  eat  mentionn^  k  I'airriv^e 
sur  le  registre  de  factage  ou  de  camionnage  (Sol.  adm. 
enreg.  26  juill.  1884,  eit^e  suprd,  n«>  794). 

707.  Les  r«c6pis86s  sp^ciaux  en  cas  de  groupage  6tant 
assimiUs  aux  rdoepissds  ordinaires  des  chemins  de  fer, 
jouissent  des  mdmes  avantages  et  produisent  les  m4mes 
effets;  en  consequence  et  oonform^meat  k  l*art.  1  de  la 
loi  du  30  mars  1872,  ils  peuvent  servir  de  lettras  de  voiture 
pour  lea  marchandises  jusqu'4  destination,  quel  que  eeit  k 
nombre  des  voles  emprunt^es,  pourvu  que  rexBMlUeii  ne 
soit  pas  interroinpue  (Sol.  adm.  em^.  U%  mai  et  ii  Juin 
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1872,  D.  P.  73.  5.  465).  Mais  si,  avant  la  destination  d^fioi- 
tivc,  un  nouveau  groupe  6tait  forra6  d'une  partie  des  colis 
transport's,  Top'ration  donnerait  lieu  k  la  d'livrance  d'un 
nouveau  r6c^piss6  collectif.  Quant  aux  r6c^piss6s  sp^ciaux 
d'livr's  k  Torigine,  il  n'y  aurait  imllement  lieu  de  les 
renouveler;  ils  conserveraient  toute  leur  valeur  pour 
accompagner  jusqu'^  destination  definitive  les  colis  aux- 

guels  lis  se  rapporteraient  (Sol.  adm.  enreg.  H  juill.  1872, 
I.  P.  73.  5.  465). 

708.  Les  dispositions  de  lois  qui  r'gissent  la  perception 

du  timbre  dans  le  cas  de  groupage  sont  applicables  aux 

chemins  de  fer  d'int^^^t  local,  mai«  elles  ne  s'appliquent  pas 

aux  compagnies  de  tramways  (V.  supriX,  n«  787). 

700.  Le  I'gislateur  de  1872  a  assure  Tex^cution  des  dis- 

Eositions  qu'il  a  'dict^es  concernant  le  groupage,  en  attri- 
uant  aux  agents  de  I'enregistrement  le  droit  de  prendre 
communication  des  livres  et  registres  des  entrepreneurs  de 
transports  et,  d'autre  part,  en  punissant  chaque  contra- 
vention d'une  amende  de  50  fr.  qu'il  a  port'e  a  100  fr.  en 
cas  de  r6cidive  (V.  supra ,  n°  777). 

N*  5.  —  Contraventions,  p^nalit^s,  poursuites. 

800.  L*administration  du  Timbre  a  procure  k  ses  agents 
toutes  facilit's  pour  la  recherche  des  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre  des  r'cepiss^s.  lis  sont  autoris's  k  p'n6- 
trer  et  circuler  dans  les  b&timents  des  gares  ou  stations 
affectesaux  transports  en  grande  et  en  petite  vitesse  (D^cis. 
min.  agric.  com.  et  travaux  publ.  31  juiil.  1863^.  lis  doivent 
examiner,  aussi  souvent  que  les  circonstances  rexigent,  les 
pieces  relatives  aux  transports.  A  Tarriv^e  des  trains,  ils 
peuvent  demander  la  communication  des  feuilles  de  route 
remises  aux  conducteurs  pour  justifier  de  leur  chargement. 
Ces  documents  d'ordre  int6rieur  leur  indiquent  le  nombre 
d' expeditions  pour  lesquelles  ils  doivent  trouver  entre  les 
mains  des  agents  de  la  compagnie  un  nombre  'gal  de  let- 
tres  de  voitures  ou  de  rec^piss^d  (Instr.  admin,  enreg. 
27  nov.  i863,  n»  2268). 

801.  Les  agents  de  I'enregistrement  doivent  e^re  munis 
de  leur  commission  toutes  les  fois  qu'ils  se  rendent  dans 
une  gare  ou  dans  une  station,  pour  proc'der  aux  verifica- 
tions prescrites.  S*ils  6prouvent  un  refus  de  la  part  du  chef 
de  station,  ils  le  constatent  dans  la  forme  prescrite  par 
Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (ft^p.,  V*  Enregislremem^ 
n«  5335 ;  supra,  eod.  v»,  n"  3077).  lis  indiquent  par  un 
vu  inscrit  sur  le  registre  k  souche  des  recepisses,  la  pdriode 
sur  laouelle  a  porte  leur  verification  (Mftme  instr.,  n<»  2268). 

80».  Pour  rex6cution  tant  de  Tart.  50  de  I'ordonnance 
du  15  nov.  1846  que  deTart.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  ouvert  un  ou  plu- 
sieurs  registres  sur  lesquels  elles  inscrivent,  avec  des  men- 
tions k  peu  pres  identiques,  la  remise  des  objets  (jui  sont 
deposes  par  les  expediteurs.  Chaque  envoi  donne  lieu  k  un 
enregistrement  special.  Si  une  lettre  de  voiture  a  ete  redi- 
gee  sur  la  demande  de  Texpediteur,  11  en  est  fait  mention 
au  registre .  Les  expeditions  pour  lesquelles  11  n'est  pas  re- 
dige  de  lettre  de  voiture  donnent  lieu  k  la  deiivrance  d'un 
recepisse.  Il  suffit  aux  agents  du  timbre,  pour  s'assurer  qu*im 
recepisse  a  ete  deiivre,  de  rapprocher  le  registre  k  souche 
des  recepisses  timbres  etle  registre  d'ordre  des  expeditions 
(MSme  instr.,  no  2268). 

803.  Les  preposes  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes  et  des  octrois  ay  ant  les  mdmes  attributions,  aux 
termes  de  Tart.  23  de  la  loi  du  2  juill.  4862  (D.  P.  62. 
4.  60),  que  les  agents  de  Tenregistrement  et  du  timbre  pour 
constater  les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  ecrits 
sous  signature  privee,  peuvent  saisir  r6gulierement  entre  les 
mains  des  agents  des  chemins  de  fer  toute  piece  non  tim- 
bree  servant  au  transport  (Instr.  adm.  enreg.  27  nov.  1863, 
no  2268).  Gela  ressort  explicitement  de  Tart.  20  de  la  loi  du 
30  mars  1872  {suprfi,  n«  777),  concernant  Tacquittement  du 
droit  de  timbre  sur  les  recepisses  des  chemins  de  fer  dans 
le  cas  de  groupage  ou  reunion  de  colis  adresses  k  des  des- 
tinataires  differents  Get  article  portequeles  contraventions 
k  ses  dispositions  sont  constatees  par  tons  les  agents  ayant 
qualite  pour  verbaliser  en  matiere  de  timbre,  et  par  les 
commissaires  de  surveillance  administrative. 

804.  Chaque  oontravention  aux  dispositions  de  Tart.  2 


de  la  loi  du  30  mars  1872,  concernant  Tacquittemcnt  du 
droit  He  timbre  sur  les  recepisses  des  chemins  de  fer  dans 
le  cas  de  groupage  ou  reunion  de  colis  adresses  k  des  des- 
tinataires  ditierenls,  est  punie  d'une  amende  de  50  fr,  etde 


100  fr.  en  cas  de  recidive  dans  le  deiai  d'un  an  (L.  30  mars 

J.  4  I 
no  2441), 


4872,  art.  2,  D.  P.  72.  4.  77  ;  Instr.  adm.  enreg.  4  avr.  1872, 


L'amende,  dans  le  cas  special  de  refus  de  communication 
de  pieces,  est  de  100  fr.  k  1000  fr.,  d'apres  les  art.  22  dela 
loi  du  23  aoAt  187i  et  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  qui  ont 
porte  k  ce  taux  I'amende  applicable  pour  «  tout  refus  de 
communication  ». 

805.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  lois 
sur  le  groupage,  il  faut  discerner  avec  soin  I'auteur  de  la 
contravention  contre  qui  le  proces-verbal  doit  etre  dress^. 
Un  proces-verbal  contre  im  messager  k  qui  il  avail  ^t^ 
donne  decharge  sur  son  livre  de  factage  sans  payement  da 
timbre,  a  ete  laisse  sans  suite  parce  que  ce  proces-verbal 
aurait  dd  etre  dresse  contre  le  destinataire  auteur  de  la  d^ 
charge  (Sol.  adm.  de  I'enreg.  20  ianv.  1873,  D.  P.  73. 5. 
465). 

806.  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  tenus 
d'avoir  des  livres  de  commerce.  Les  agents  de  Tenregistre- 
ment  sont  autorises,  par  le  decret  du  13  aoAt  !810  [infra^ 
n<»  891),  k  verifier  ces  registres.  La  declaration  de  non- 
existence de  registre  doit  etre  consideree  conome  un  refus 
de  communication  au*il  y  a  lieu  de  constater  par  proces- 
verbal  k  suivre,  conformement  k  Tart.  76  de  la  loi  du  t8 
avr.  1816  (Sol.  adm.  enreg.  5  nov.  1872,  D.  P.  73.  5.  466). 
Lorsqu'il  estetabli,  specialement  par  un  extrait  durdledes 
contributions,  qu'un  negociant  fait  le  commerce  des  trans- 
ports, les  agents  du  timbre  sont  fondest  demander  ice  ne- 
gociant de  leur  communiquer  ses  livres  en  execution  de 
Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871,  qui  comprend  speciale- 
ment les  entrepreneurs  de  transport.  Et,  en  cas  oe  refus, 
I'amende  de  100  fr.  k  1000  fr.  est  encourue  (Trib.  ci?.  de 
Roanne,  23  janv.  1874,  aff.  B...,  D.  P.  74.  5.  482). 

§  4.  —  Transports  internationaux  par  chemins  de  fer. 

807.  Des  mesures  uni  formes  ont  ete  prises  pour  les 
transports  internationaux  de  marchandises  par  chemins  de 
fer.  Une  loi  du  29  dec.  1891  (0.  P.  94.  4.  15)  a  approuveune 
convention  signee  k  Rerne,le  14  oct.  1890,  entre  la  France, 
TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  i'ltalie,  les 
Pays-Bas,  le  Luxembourg  et  la  Suisse,  relativement  k  ces 
transports  La  convention  de  1890  a  regu  egalement  Tappro- 
bation  de  tons  les  autres  gouvernements  qui  ont  pris  parti 
son  elaboration,  et  une  conference  des  pays  interesses  a  eu 
lieu  k  Berne, le  30  sept.  1892,  pour  proceder  i  Techange  des 
ratifications.  A  la  suite  de  cet  accord,  Tacte  international  a 
ete  promulgue  par  un  decret  du  25  nov.  1892  (D.  P.  94.  4. 
15)  et  il  est  entre  envigueur,  conformement  k  son  art.  60, 
trois  mois  apres  la  date  de  Pechange  des  ratifications  c'est- 
i-dire  le  1«'  janv.  1893.  Le  but  de  la  convention  de  Berne 
a  ete  d'etablir  une  legislation  uniforme  pour  les  transports 
internationaux  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  en 
grande  et  en  petite  vitesse,  sur  la  base  d'une  lettre  de  voi- 
ture directe  valable  pour  les  expeditions  efTectuees  du  terri- 
toire  de  Tun  des  Etals  contractants  k  destination  du  terri- 
toire  d'un  autre  Etat  contractant,  par  les  lignes  de  chemins 
de  fer  comprises  dans  une  liste  annex^e  k  la  convention 
(Instr.  adm.  enreg.  16  janv.  1893,  n«  2828). 

808.  Toute  expedition  Internationale  doit  etre  accom^a- 
gnee  d'une  lettre  de  voiture  redigee  conformement  aux  in- 
dications contenues  dans  Tart.  6.  Cette  piece  fait  preuve  du 
contrat  de  transport,  des  qu'elle  est  revetue  du  timbre  de  la 
gare  expeditrice  (art.  8),  et  elle  doit  6tre  deiivree  au  lieu 
d'arrivee,  au  destinataire,  en  meme  temps  que  la  marchan- 
dise  (art.  16).  En  outre,  le  chemin  dc  fer  est  tenu  de  certi- 
fier la  reception  de  la  marchandise  et  la  date  de  la  renuse 
sur  un  duplieata  qui  lui  est  presente  par  Texpediteur  en 
meme  temps  que  la  lettre  de  voiture  (art.  8).  D'apres  le 
paragraphe  2  des  dispositions  reglementaires  jointes  k  la 
convention,  les  lettres  de  voiture  Internationales  doivent 
etre  redigees  soit  en  frauQais,  soit  en  allemand,  ou  contenir 
une  traduction  dans  Tune  de  ces  deux  langues.  Elles  sont 
imprimees  sur  papier  btane  pour  la  petUe  vitesse,  sur  pa- 
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pier  rose  fond  pour  la  grande  vUesse,  et  doivent  dtre  ex&c- 
tement  con  formes  k  un  module  d6termiD6  (Mdme  instr. 
lejanv.  1893,  n«  2828). 

809.  L'obiigation  de  substituer  d^sormais,  pour  les  ex- 
peditions faites  aux  conditions  de  ]a  convention  de  Berne, 
one  leltre  de  voiture  r^dig^e  en  double  au  r^c^piss^  d6- 
livr^  par  la  compagnie  de  cheroin  de  fer,  aurait  eu  pour 
consequence  d'augmenter  sensiblement  les  droits  de  timbre 
applicables  k  ces  transports,  surtout  en  ce  quiconcerne  ceux 
effectu6s  en  grande  vitesse,  ce  qui  eCit  ete  contraire  au  but 
de  la  convention  qui  est  d'accorder  de  nouveiles  facilit^s  au 
commerce.  Une  loi  du  27  d^c.  1892  (D.  P.  94.  4.  16)  a  pr^- 
venu  ce  r^suitat  en  assujettissant  les  lettres  de  voiture  in- 
temationales  au  m^me  regime  fiscal  que  les  r^c^pisses  de 
cheminsde  fer  (Mdme  instr.  16  janv.  1893,  a«  2828). 

810.  L^art.  1  dispose  que  les  lettres  de  voiture  Inter- 
nationales cr^^es  en  vertu  de  la  convention  de  Berne  sont 
assimil^es,  au  point  de  vue  du  timbre,  aux  r6c6 pisses  de 
chemins  de  fer  et  aux  pieces  en  tenant  lieu  pour  les  expe- 
ditions venant  de  pays  strangers.  L'assimilatlon  prononcee 
implique  que  les  lettres  de  voiture  internationales  sont 
comme  les  rec^pisses,  passibles  d*un  droit  de  timbre  de 

0  fr.  35  ou  0  fr.  70,  y  compris,  le  cas  ^cbeant,  le  droit  de  la 
decharge  donn^e  par  le  destinataire,  suivant  que  les  trans- 
ports qu'elles  accompaguent  ont  lieu  en  grande  ou  en  petite 
Vitesse  (L.  28  f6vr.  1872,  art.  11  et  30  mars  1872,  art.  1, 
Instr.  n«  2433, ch.  6  et  2U1,  nM.  V.  5tiprd,no736). 

En  outre,  le  droit  de  0  fr.  3o  ou  de  0  fr.  70  s'applique  & 
I'ensemble  des  formules  dont  I'emploi  est  n^cessaire  k  Vex- 
pedition,  c^est-^dire  k  la  lettre  de  voiture  proprement  dite, 

1  son  duplicata  et,  le  cas  ^cheant,  au  talotif  de  mdme  qu'il 
couvre  actuellement  T usage  des  trois  parties  du  rec^pisse. 

11  va  de  8oi,enfin,  que  les  lettres  de  voiture  internationa- 
les timbr^es  k  0  fr.  70  peuvent,  comme  les  recepiss^s  qui 
sopportent  le  mdme  droit,  recevoir  en  cours  de  route  cerlai- 
nes  mentions  modificatives,  et  continuer  k  accompagnerles 
expeditions  en  dehors  des  voies  ferrees,  conformement  k  la 
disposition  de  Tart.  1,  2"  alinea,  de  la  loi  du  30  mars 
1872  (Instr.  n^  2441,  n^"  1)  (Mdme  instr.  16  janv.  1893, 
ii»2828). 

81 1.  L'art.  2  de  la  loi  du  27  dec.  1892  a  pour  objet  d'as- 
lurer  le  payement  des  droits  de  timbre  des  lettres  de  voi- 
tore  internationales  creees  en  France,  au  moyen  de  mesures 
analogues  a  colles  auxquelies  sont  sounds  les  recepisses.  11 
stipule  notamment  que  les  compagnies  doivent  tenir  k  la 
disposition  des  expediteurs,  moyennant  le  remboursement 
des  droits,  des  formules  timbr^es  de  lettres  de  voiture  in- 
ternationales. Cette  prescription  est  emprunt^e  k  Tart.  2  de 
la  loi  du  30  mars  1872  sur  le  groupage  (Instr.  2441,  n<*  2; 
V.  supra^  n*  777).  Elle  n'aggrave  en  rien  les  obligations  des 
compagnies,  puisque  les  lettres  de  voiture  remplacent  les  re- 
cepisses qu'elles  etaient  tenues  de  deiivrer  pour  les  expedi- 
tions internatiouH  les  comme  pour  celles  qui  s  elTectuent  dans 
retendue  du  reseau  national  (M^me  instr.  16  janv.  1893, 
n«  2828). 

812.  En  outre,  Tart.  2,  s'autorisant  de  la  faculte  laissee 
aux  lois  et  reglements  du  lieu  d'expedition  par  Tart.  6  de  la 
convention  de  Berne,  dispose  qu'il  sera  ajoute  au  modeie 
adopie  un  talon  destin6  a  6tre  conserve  par  le  chemln  de 
fer  expediteur  pour  etre  represente  aux  preposes  de  I'enre- 
gistrement  dans  les  conditions  prevuespar  Tart.  10  de  la  loi 
du  13  mai  1863  (Instr.  n^  2252).  Ce  talon  enonce  les  noms 
de  TexpMiteur  et  du  destinataire,  la  date  de  la  gare  expe- 
ditrice  et  de  la  gare  destinataire,  les  noms  de  I'expediteur 
et  dn  destinataire,  la  date  de  la  remise  et  le  numero  de  Tex- 
pedition  fM6me  instr.  16  janv.  1893,  n»  2828).  Cheque  contra- 
vention k  ces  dispositions  est  punie  dune  amende  de 
30  fr.  (Mftme  instr.  16  janv.  1893,  n«  2828). 

818.  Les  droits  de  0  fr.  3o  et  de  0  fr.  70  sont  perQus  au 
moyen  de  Tapposition  d'un  timbre  d  Vexli^aordinaire  dans 
les  conditions  prevues  pour  les  recepisses  (Instr,  n^*  225*2  et 
2441,  n«  1),  sur  chacune  des  trois  parties  {lettre  de  voiture^ 
duplicata,  talon)  des  formules  destinies  aux  expeditions  de 
France  k  destination  de  retranger  (M^me  instr.  16  janv. 
1893,  n»  2828).  Quant  aux  lettrts  de  voiture  internationales 
criHi  hors  de  Fr'ince,  elles  sont  revfitues  de  timbres  mobiles 
par  les  soins  des  agents  des  douanes  de  la  mSme  fagon  que 
Iw  pieces  tenant  lieu  de  recepisses  qui  accompagncnt  les 
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marchandises  venant  de  retranger  (Instr.  n«»  2279  et  2785). 
Toutefois,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
frangais  (Nord,  Est,  Quest,  Paris-L^on-Mediterranee,  Orleans 
et  Midi)  et  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  I'Etat,  mii 
sc  sont  soumises  aux  dispositions  de  Tandte  ministeriel  du 
9juin  1892  (Instr.  n*  2822,  5tt;/rd,  n*745),  ont  a  percevoir, 
sous  leur  responsabilite  et  k  leurs  risques  et  perils,  pour  le 
compte  du  Tr6sor.  les  droits  de  timbre  des  lettres  de  voiture 
internationales  de  grande  et  de  petite  vitesse  de  la  mfime 
fagon  et  aux  mdmes  conditions  que  ceux  des  recepisses  que 
ces  lettres  de  voiture  remplacent  pour  les  transports  efifectu^s 
en  conformite  de  la  convention  de  Berne.  En  consequence, 
il  est  suppiee  k  Tapposition  materielle  du  timbre  par  la  men- 
tion imprimee ;  Droiti  de  timbre  per^s  en  compte  avec  le 
Tr^sor  (Bieme  instr.  16  janv.  1893,  n^  2828).  Les  agents  de 
Tenregistrement  doivent  veiller  tout  particuUerement  k  ce 
que  des  compagnies  autres  que  celles  6numerees  ci-dessus 
n'ftcceptent  pas,  k  I'expedition,  de  lettres  de  voiture  inter- 
nationales revetues  de  cette  mention.  D'autre  part,  les 
agents  des  douanes  n'ont  point  k  apposer  de  timbres  mo- 
biles sur  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  expeditions 
de  provenance  etrangere,  toutes  les  fois  que  la  gare  desti- 
nataire fait  partie  du  reseau  de  Tune  des  compagnies  qui 
oct  obtenu  la  faculte  de  se  liberer  des  droits  de  timbre  sur 
etats  (Mdme  instr.  15  janv.  1893,  n^  2828). 

814.  La  loi  du27  dec.  1892  ne  modifie  en  rien  Tobliga- 
tion  imposee  par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  (supra, 
n»  777)  aux  entrepreneurs  de  mesmgeries  et  autres  interm^- 
diaires  de  transports  q\ii  selivrent  k  des  operations  de  grou- 
page, de  creer  un  r6cepisse  individucl  pour  chacun  des  des- 
tinataires  reels.  La  seule  innovation,  du  reste  sans  conse- 

Suence  au  point  de  vue  fiscal,  consiste  dans  le  remplacement 
u  r6cepiss6  applicable  k  renvoi  coUectif  par  une  lettre  de 
voiture  internationale.  La  loi  nouvelle  laisse  subsister  Tobli- 
gation  imoosee  aux  entrepreneurs  de  transports  par  Tart.  10 
de  la  loi  iu  19  fevr.  1874  (Instr.  n<»  2480,  §  5)  de  creer,  aux 
frais  de  Texpediteur  de  la  marchandise,  un  recepisse  ou 
une  lettre  de  voiture  au  tarif  uniforme  de  0  fr.  35,  pour  le 
retour  r6el  ou  fictif  des  fonds  ou  valours  recouvres  sur  les 
destinataireb  k   titre  de  remboursement  des  objets  trans- 

fiortes.  Elle  n'apporte,  non  plus,  aucun  changement  dans 
e  regime  sp6cial  auquel  sontsoumislesco/ts  postauo: (Instr. 
n»"  2648,  2652,  2655  et  2824.  Mftme  instr.,  15  janv.  1893, 
no  2828,  V.  inftd,  n"  821  et  suiv.). 

§  5.  —  Recepisses  de  tram'svays. 

815.  L'etablissement,  sur  le  sol  des  routes,  de  voies  fer'* 
rees  k  traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  mecaniques 
remonte  en  France  k  Tannee  1854.  Un  decret  du  18  fevr. 
1854  (D.  P.  54.  4.  74)  a  accorde  Tautorisation  de  placer  sur 
la  voiepublique,  de  Vincennes  au  pent  de  Sevres  et  au  rond- 
point  oe  Boulogne,  de  voies  ferr6es  desservies  par  des 
chevaux  et  d'y  etablir  un  service  d'omnibus.  Des  autori- 
sations  analogues  ont  ete  accordees,  sur  divers  points  du 
terriloire,  par  des  decrets  des  15  juill.  1854  (L).  P.  54. 
4.  138),  28  avr.  et  14  mai  1855  (D.  P.  55.  4.  71  et  73), 
26  aoot  1857,  15  oct.  1861  (D.  P.  61.  4.  126).  Les  chemins 
de  fer  et  les  tramways  existaient  done  concurremment 
en  1863.  Mais,  tandis  que  les  compagnies  de  cheniins 
de  fer  etaient  tenues,  d'apres  les  dispositions  de  leurs  cahiers 
des  charges,  de  deiivrer  un  rec6piss6  aux  exp6diteurs  de 
marchandises  pour  lesquelles  il  n'etait  pas  cre6  de  lettres  de 
voiture,  aucune  obligation  de  ce  genre  n'etait  imposee  aux 
concessionnaires  de  tramways  par  les  d6cret8  de  concession 
et  les  cahiers  de  charges  y  annexes.  Les  conventions  interve- 
nues  entre  T  expediteur  et  le  concessionnaire  pour  le  transjport 
des  marchandises  etaient  regies  parle  droit  commun.  Cest 
dans  cette  situation  qu*a  ete  vote  I'art.  10  de  la  loi  du 
13mai  1863,dont  leparagraphe  1  reduit  k  20  cent,  k  partir du 
l'""  juillet  suivaiji,  le  droit  de  timbre  des  recepisses  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  d»*livrer  aux 
expedieurs  lorsqu'ils  ne  demandent  pas  de  lettre  de  voiture, 
et  dont  le  paragraphe  4  punii  d'une  amende  le  d6faui  de 
creation  d'un  recepisse  timbre  pour  toute  expedition  non 
accompagnee  d'une  leitre  de  voiture  (V.  suprii,  n®  734).  11 
a  paru  qu'en  s'exprimant  ainsi,  en  parlant  des  compagnies 
«  tenues  do  deiivrer  nn  recepisse  aux  cxpediteurs  »,  Ic  le- 
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gislateur  avail  eu  en  vue  uniquement  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  proprement  dites,  puisque  ces  compagnies 
etaient  seules  as&ujetties  k  cette  obligation,  et  que  les  con- 
cessionnaires  de  tramways  en  etaient  affranchis.  D'ailleurs, 
ni  dans  Texposd  des  motifs,  ni  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, ni  dans  la  discussion,  il  n'a  et^  question  dis  che- 
mins de  fer  sur  routes  dont  Texistence  ne  pouvait  cepen- 
dant  Stre  i^nor^e.  Ces  considerations  et,d'autre  part, les  nom- 
breuses  differences  qui  existent  entre  les  tramvays  et  les 
chemins  de  fer  proprement  dits,  determin^rent  Tadministra- 
tion  de  TEnregistrement  k  decider  que  les  dispositions  de 
lois  qui  r^gissent  la  perception  de  l'imp6t  de  timbre  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  ne  sont  pas  applicables  aux 
transports  des  marchandises  par  tramways  (Sol.  adm.  enreg. 
17  sept.  1888,  D.  P.  93.  5.584). 

SI  6.  Mais  la  section  des  travaux  publics  du  conseil 
d'Etata  ^mis,  le  27  oct.  1891,  dans  le  sens  contraire,  Tuvis 
que  la  d^livrance  des  rec6pisses  cre6s  par  les  lois  du  13  mai 
1863  et  du  30  mars  1872  est  obligatoire  pour  les  compagnies 
de  tramways.  En  presence  de  cet  avis,  qui  consacre  lormel- 
lement  le  pricicipe  de  Tassimilation  des  tramways  aux 
chemins  defer,  le  ministre  desfmanccs  a  decide,  le  13  mai 
1892,  par  abrogation  d'une  decision  anl6rieure  du  3  sept. 
J890,  que  les  compagnies  de  tramways  seraient  k  I'avenir, 
au  point  de  vue  de  la  quotite  du  droit  de  timbre  applicable 
k  leurs  r6c6piss6s,  soumises  au  m6me  traitement  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer(D.  P.  93.  o.  o84-38o).L'admi- 
nistration  de  TEnregistrement  a  transmis  cette  decision  k 
ses  agents  pour  leur  servir  de  r^gle  (Instr.  adm.  enreg. 
6  juill.  1892,  n°  2823,  jj  17), 

817.  Cest  dans  cet  6tat  de  choscs  qu'est  intervenue  la  lol 
du28avr.  1893,  dont  Tart.  38  (D.  P.  93.  4. 90)  a  r6glement6 
Tapplication  de  rimp6t  du  timbre  aux  transports  par 
tramways.  Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  «  Le  droit 
de  timbre  des  r^ccpisses,  bulletins  d'expedition  ou  autres 
pieces  en  tenant  lieu,  delivrds  par  les  compagnies  de  tram- 
ways pour  les  transports  sur  leurs  r^seaux  en  grande  ou  en 
petite  Vitesse,  est  r^duit,  y  compris  le  droit  de  la  decharge 
donnee  par  le  destinataire,  k  iO  cent,  pour  chaque  expecu- 
tion.  Sont  applicables  k  ces  r6cepisses  les  dispositions  du 
second  paragraphe  de  I'art.  1  de  la  loi  du  30  mars  1872  ». 
La  taxe  de  10  cent,  n'est  pas  sujette  aux  d^cimes  (Instr. 
adm.  enreg.  8  mai  1893,  n"  2837,  §  3,  D.  P.  93.  4.  90), 

818.  La  loi  du  '^8  avr.  1893  declare  applicables  aux 
r6cepiss68  des  compagnies  de  tramways  les  dispositions 
du  second  paragraphe  de  I'art.  1  de  la  loi  du  30  mars  1872. 
En  consequence,  ce^  r6cepiss6s,  timbres  i  0  fr.  10  cent., 
peuvent  servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui, 
md^pendamment  du  reseau  de  la  compagnie  de  tramways, 
empruntent  les  routes,  canaux  et  rivieres.  Les  modifications 
fiurvenues  en  cours  d'expedition,  lant  dans  la  destination 
que  dans  le  prix  et  les  condition  du  transport,  peuvent  6tre 
6crites  sur  ces  r6c6piss6s  (Inslr.  n*  2441).  Mais  cette  r6f«'- 
rence  k  la  loi  du  30  mars  1872  ne  doit  pas  Hve  Vendue  au 
de\k  de  son  objet.  Les  r6c6piss6s  timbr(^s  kO  fr.  10  cent. 
d61ivr6s  par  les  compagnies  de  tramways  ne  sauraicnt  §tre 
utilises  pour  un  transport  par  le  chemin  de  fer,  alors 
mfime  qu'entre  les  gares  de  chemins  de  fer  et  les  stations 
de  la  ligne  de  tramways  il  existerait  un  service  regulier  de 
correspondance.  Les  compagnies  de  tramways  pourraient 
seulement,  en  pareil  cas,  d^livrcr,  comme  elles  le  faisaient 
avant  la  loi  du  28  avril,  des  r6cepisses  timbres  aux  taux 
ordinaires  de  35  cent,  ou  de  70  cent,  qui  serviraient  pour 
le  transport  tant  sur  leurs  prop  res  lignes  que  par  chemins 
de  fer  (M^me  instr.  n"  2837,  §  3). 

819.  Les  dispositions  de  lois  qui  r6gissent  la  perception 
du  droit  de  timbre  dans  le  cas  degrovpage  ne  s'appliquent 
pas  aux  compagnies  de  tramways.  V.  suprd,  n«  787. 

8^0.  Les  r6c6pisses  speciaux  aux  lignes  de  tramways 
(10  cent.)  sont  rev^tus  clu  timbre  extraordinaire,  k  I'encre 
noire  (M^me  instr.,  n«  2837,  §  3). 

§  6.  —  Colis  postaux. 
NM.  —  Ugislation. 

•^821.  En  vue  de  faciliter  les  ^changes  entre   nationaux 
et,  d  autre  part,  entre  la  France  et  Tetranger,  le  gouverne- 


ment  frangais  a  conclu,  avec  let  compagoiesde  chemins  de 
fer  fran^is,  les  compagnies  maritimes  franQaises  subvea- 
tionn6es  et,  en  outre,  avec  [iresque  tous  les  E tats  europ^ens, 
plus  la  Perse  et  TEgypte,  des  conventions  k  relTet  d'orga- 
niser,  en  France  ei  dans  les  relations  Internationales,  le 
service  d^'S  colis  postaux. 

822.  En  premier  lieu,  une  convention  du  3  nov.  1880 
(D.  P.  82.  4.  42)  a  arr^t^,  entre  la  France  et  plusieurs  Etats 
Grangers,  les  conditions  du  transport  k  prix  r^duit  des 
colis  postaux  de  3  kilogrammes  et  au-dessous  entre  ces 
divers  pays.  D'autre  part,  le  ministre  des  Postes  et  des 
Tel^graphes  a  pass^,  le  2  nov.  1880 (D.  P.  82.4. 43),  avedes 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  messageries 
maritimes,  un  traits  aux  termes  duquel  ces  compagnies ont 

f)ris  I'engagement  d'elTectuer  les  transports  dont  if  s'agit  dans 
es  conditions  determinees  par  la  convention  Internationale 
et  par  le  regleiuent  d*ex6cution  qui  la  complete.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  engagees,  en  outre, 
dans  le  mdme  contrat,  k  fairc  le  transport  des  colis  postaux 
k  rinU'irieur  suivant  les  regies  du  service  international.  Ces 
deux  conventions  ontete  approuvees  par  une  loi  du  3  man 
1881  ins^r^e  au  Journal  offjciel  du  5  (D.  P.  82.  4.  41). 

Cette  loi  renferme  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  3. 
Le  droit  de  timbre  des  rMftUsis,  bulletins  d'expedition,  on 
autres  yitces  en  tenant  lieu,  d^livr^s  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  conform^ment  a  la  loi  du  13  mai  1863  ($upri, 
n"  734),  pour  les  transports  pr6vus  par  les  deux  conven- 
tions qui  precedent,  est  r^duit,  y  compris  le  droit  de  la  de- 
charge  donn<^e  par  le  destinataire,  k  10  cent,  par  ohaqoe 
expedition.  Sont  applicables  k  ces  r^cdpiss^s  les  disposi- 
tions du  second  paragraphe  de  Tart.  1  de  la  loi  du  30  mars 
1872  (D.  P.  72.  4.  ll.suprcL^  n«  739).  Le  droit  de  timbre 
6tabli  sur  les  connuissements  est  ^galement  r^duit,  pour  les 
mdmes  transports,  k  10  cent,  par  chaque  expediition.  Un 
reglement  d'administration  publique  d^terminera  les  me- 
sures  d'ex^cution  du  present  article.  Toute  contravention 
aux  dispositions  tant  dudit  article  que  du  reglement  sera 
punie  d'une  amende  de  50  fr.  ».  —  «  Art.  8.  Les  actes  de 
toute  nature  relatifs  aux  marches  passes  par  VEt&i  et 
ayant  exclusivement  pour  objet  Tex^cution  des  denx  con* 
ventions  sont  dispenses. du  timbre  et  seront  enregistr^s 
gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  k  Tenregistrement  ». 

823.  Une  loi  du24  juill.  1881  (D.  P.  82.4.43)  amodifi4 
celle  du  3  mars  1881  en  ce  qui  concerne  les  expeditions  en 
transit,  Elle  porte  :  «  Art.  1".  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  pr^sente  loi,  le  droit  de  timbre  de  10  cent, 
cessera  d'dtre  perQu  sur  les  bulletins  d'expedition  de  colis 
postaux  transitant  par  la  France  et  rA*g^rie.  Un  seul  droit 
de  10  cent,  est  applicable  k  I'expedition  d'un  colis  postal 
transported  success! vement  par  voie  terrestre  et  maritime. 

—  Art.  2.  Les  droits  de  timbre  de  75  cent,  et  de  5  cent. 
aflcrenls  aux  acquits-^-caution  et  passavants  de  douano,  en 
vertu  de  Tart.  19  du  tit.  1  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne 
scroiit  pas  pergus  en  matiere  de  transports  de  colis  postaux 
transitant  k  travers  la  France  ou  TAlgerie  ou  donnant  lieu 
a  des  expeditions  par  nier^  soit  entre  les  ports  francs,  soit 
entre  les  ports  de  la  France  et  de  i'Algerie,  soit  entre  les 
ports  algeriens  ». 

824.  Lne  autre  loi  du  24  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  44)  a 
autorise  le  ministre  des  postes  et  des  lel^grapbes  :  «  1'  i 
trailer  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  el  de  naviga- 
tion signataires  de  la  convention  du  2  nov.  i880  (Wsuprii, 
u""  822)approuveepar  la  loi  du  3  mars  1881  {Ibid)  afin  de 
supprimer  les  conditions  de  dimensions  et  de  volume  im* 
posees  aux  colis  postaux  et  d'accorder  au  public  ia  fa- 
culty d'exp^dier  des  colis  postaux  contre  remboursement ; 
2<^  k  etendre,  par  des  trait^s  speciaux,  le  benefice  des  dis- 
positions qui  precedent  soit  en  France  en  dehors  des  limiles 
d'exploitation  des  compagnies  susdesigndes,  soit  aux  colo« 
nies  frangaises,  soit  enfin  dans  les  relations  avec  les  pays 
eirangers  ».  Cette  loi  porte  :  u  Art.  5.  Le  droit  de  timbre 
t'^tabli  par  Tart.  10  de  la  loi  du  19  ft^vr.  1874  sur  les  recou- 
vremente  etl'ectu^s  par  les  entrepreneurs  de  transports  I 
titredo  remboursement  desobjet6transportes(V.s^pro,a«  770) 
est  red u it  ^  dix  centimes  (0  fr.  10  cent.)  par  chaque  expe- 
ditiim,  pour  les  colis  postaux  desigaes  dans  la  presents  loi. 

—  Sont  applicables  k  ces  envois  les  dispositions  relatives 
au  timbre  des  expeditions  des  colis  poataux  ainsi  quf  ^ 
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dispositions  qui  exempteni  ces  mdmes  colis  de  rimp6t 
AUnli  sur  le  prix  des  transports  en  ^rande  vitesse  el  du 
droit  de  statiftique.  —  Art.  6.  Les  recepiss«5s,  bulletins 
d'exp^dition  et  d^charges  relatifs  au  transport  des  colis  pos- 
t&ux  exp^di^B  et  distribu^s  dans  Tint^neur  de  la  m6me 
ville  sont  exempts  du  timbre  de  10  cent.  —  Art.  7.  Les 
acles  de  toute  nature  relatifs  aux  marcbes  passes  par  l^Etat 
et  ayant  exclusivement  pour  objet  I'ex^cution  de  la  pre- 
sents loi  sont  dispenses  de  timbre  et  serout  eoregistr^s 
gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  i  Tenregistrement  ». 

La  convention  autoris^e  par  Tart,  i  de  la  loi  du  25  juill. 
J881  est  intervenue,  ^  la  date  du  22  aoiU  1881,  entre  le 
ooinistre  des  postes  et  t^l^grapbes,  d'une  part,  et  les  re- 

Sr^senlants  des  grandes  compagnies  de  cbemins  de  fer, 
*autre  part. 

8'45.  Un  d^cret  rendu  le  24  aoAt  1881  (D.  P.  83.  4.  3), 
pour  rex6culion  de  cette  convention, porte:  «  Art.  3. La  taxe  k 
payer  pour  Tencaissement  et  la  transmission  de  toute  sonime 
nergue  k  titre  de  remboursement  sur  un  colis  postal  sera 
flxde,  savoir:  k  60  cent,  (y  compris  le  droit  de  timbre  de 
10  cent.  pr6vu  par  Tart.  5  de  la  loi  du  25  juill.  1881),  lors- 
que  cette  somme  sera  pay6e  k  Texp^diteur  k  la  gare  ou  au 
bureau  d'exp^dition  du  colis ;  k  85  cent,  (y  compris  le  droit 
de  timbre  de  10  cent.)  lorsque  Texp^diteur  demandera  aue 
ladite  somme  lul  soit  pay^c  k  domicile  dans  une  locatite 
deteervie  par  un  service  de  factage  ou  de  correspondance 
rattach^  k  la  gare  de  depart.  Le  montant  de  la  taxe  pr^cit^e 
de  60  ou  de  So  cent,  sera  tou jours  acquitt6  au  depart  en 
mfime  temps  que  les  frais  de  transport  du  colis  postal.  ~ 
Art,  0.  La  r6exp6dilion,  sur  une  locality  de  la  France  conti- 
nentale,  des  sommes  percues  k  titre  de  remboursement  sur 
un  colis  postal  donnera  lieu  au  payement  pr^alable  d*une 
Douvelle  tax«  de  transport  de  50  cent,  et  d*un  nouveau  droit 
de  timbre  de  10  cent,  sans  prejudice  du  remboursement  des 
droits  de  factage  et  autres  frais,  s'il  y  a  lieu  ». 

826.  L^intention  du  l^frislateur,  relativement  aux  sommes 
eocaisi^^es  k  tiire  de  remooursements  sur  les  colis  postaux, 
a  6t6d*appliquer  &  la  transmission  de  ces  sommes  Tes  taxes 
pr6vues  par  la  loi  du  3  mars  1881  (supra,  n^  822)  pour  le 
transport  des  colis  postaux  eux-mSmes,  de  telle  sorte  que  le 
mootant  du  recouvrement  puisse  6tre  transmis  d'un  point 
i  un  autre  de  la  France  moyennant  une  taxe  6gale  k  celle 
du  transport  du  colis  (Bxpos6  des  motifs  de  la  loi  du  25  juill. 
IWl;  Instr.  adm.  enreg.  30  aout  1881,  n<»  2655).  11  s'ensuit 
oue  Texp^dition  par  colis  postal  contre  remboursement 
donne  lieu  k  deux  droits  de  10  cent.,  Tun  pour  le  transport 
du  colls,  Tatitre  pour  la  transmisbion  de  la  somme  recou- 
vr*e  (V.  Infrft,  n^  875). 

837.  Des  modiGcatlons  importantes  ont  &i6  apportees  au 
regime  international  etau  regime  int^rieur  des  colis  postaux, 
envuede  donner  une  plus  grande  extension  k  ce  service,  par 
deux  conventions  intervenues,  Tune,  le  4  juill.  1891  (D.  P. 
92.  4.  97).  entre  la  France  et  plusieurs  pays  strangers, 
Pautre,  le  15  Janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  44),  entre  Fadmrnis- 
tration  des  Postes  et  des  T^16grapbes  et  les  administrations 
et  compagnies  de  cbemins  de  fer  de  TEtat,  du  Nord,  de 
l*E«t,  de  Paris-Lyon-M6diterran6e,  de  TOuest,  d'Orlfeans  et 
du  Midi.  Ces  convenlions,  approuv^es  par  deux  lois  des  12 
et  13  avr.  1892  (D.  P.  92.  4.  44),  onl  6t6  d6clar6eB  ex6cu- 
toires,  k  compter  du  1"'  juill.  1892,  par  un  d6cret  du  27  juin 
18^2  (D.  P  92.  4.  97,  et  93.  4.  40),  auquel  se  trouvent 
annexes  des  tableaux  indiquant  les  diff6rents  tarifs  appli- 
cables  aux  colis  postaux. 

8t8.  La  loi  du  12  avr.  1892  (D.  P.  92.  4.  44),  qui  a  ap- 
prouv6  la  convention  du  15  janv.  1892,  dispose  :  «  Art.  5. 
Les  colis  postaux  auxquels  s'applique  la  pr^sente  loi,  ainsi 
que  les  actes  de  toute  nature  relatifs  aux  marches  passes 
avec  I'Etat  en  execution  de  la  prdsenteloi,beneficierontdes 
reductions  ou  immunites  de  droits  de  timbre  ou  autres  accor- 
d4es  par  les  lois  des  3  mars  1881,  34  et  25  juill.  1881  » 
{suprdf  n^»  822,  824). 

829.  Le  d^cret  du  27  juin  1892  (D.  P.  93.  4.  40)  a  d6- 
termini,  dans  des  tal)leaux  y  annexes,  les  taxes  et  conditions 
d'eovoi  applicables  en  vertu  des  lois  des  12  et  13  avr.  1892, 
aux  colis  postaux.  II  dispose  :  a  Art.  3.  Le  destinataire  d'un 
cells  postal  provenant  de  T^tranger  aura  k  payer  un  droit  de 
timbre  de  iO  cent.—  Art.  5.  La  r^expedition  d'un colis  posta' 
PAt  suite  du  changement  de  residence  du  destinataire,  du  ren- 


voi k  Texp^diteur,  ou  pour  toute  autre  cause,  donnera  lieu 
k  la  perception  suppl^mentaire  d'une  nouvelle  taxe  et  d'un 
nouveau  droit  de  timbre  de  10  cent,  k  la  charge  du  desti- 
nataire ou  de  Texpediteur,  suivant  le  cas,  sans  prejudice  du 
remboursement  des  droits  de  douane  ou  d'octroi  acquitt^s, 
et  des  taxes  de  factage,  de  wagonnage  et  autres  frais,  s'il  y 
a  lieu.  La  r^expedition  par  suite  de  fausse  direction  ou  d^une 
erreur  de  service,  ne  pourra  donner  lieu  k  aucune  percep- 
tion suppl^mentaire  k  la  charge  du  public  ». 

830.  Les  bulletins  d'exp6dition  comprenant  plusieurs 
colis  postaux  adress^s,  sous  it  regime  international^  par  \m 
m^me  exp^diteur  k  un  m6me  destinataire,  ne  sont  passibles 
que  d'un  seul  droit  de  timbre  de  10  cent,  lorsque  le  nombre 
de  colis  ainsi  r^unis  sur  un  seul  bulletin  n'excdde  pas  trois 
et  que  Texp^diteur  n'est  pas  un  interm^diaire  de  transports. 
Ce  r<^gime  special  s'applique  aux  expeditions  de  colis  pos- 
taux effectuees  de  France  k  destination  de  la  Corse,  de  I'Al- 
g6rie  ou  de  la  Tunisie,  et  reciproquement,  mais  non  aux 
expMitions  du  trafic  interieur  (D^cis.  min.  fm.  4  juill.  1881 
16  mars  1883,  19  sept.  1892;  Instr.  adm.  enreg.  17  janv. 
1894,  n'  2856,  §  5,  D.  P.  94.  5.  584). 

N«  3.  -  Esigibilit^  et  perctption  ds  Timpdl. 
!•.  —  TramporU  torrestres. 

83 1 .  L'art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863  a  ^tabli  les  regies 
generates  concernant  les  recepisses  d^livr^s  obligatoirement 
par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  et  la  perception  du 
droit  de  timbre  applicable  k  ces  r^c^piss^s  (V.  suprd, 
n°*732  et  suiv.).Le  droit  de  10  cent.,  applicable  4  la  d^charge 
du  destinataire.  a  ete  ult^rieurement  r6uni  au  droit  du  r6c6- 
piss^,  et  la  taxe  a  ^t^  fix^e  savoir:  pour  les  transports  en 
m*ande  Vitesse  k  35  cent.  (L.  28  f^vr.  1872,  art.  H)<  etpour 
les  autres  transports  a  70  cent.  (L.  30 mars  1872,art.  1,  st/jt^rd, 
no  739).  Cette derni^re  loi  dispose,  en  outre:  l^que  lesr^ce- 
pisses  timbres  au  droit  de  70  cent,  pourront  servir  de  lettres 
de  voiture  pour  les  transports  qui,  ind^pendamment  des  voies 
ferries,  emprunteront  les  routes, canauxet rivieres,  t't2®  que 
les  modifications  qui  pourraient  intervenir  en  cours  d'exp^- 
dition,  tant  dans  la  destination  que  dans  le  prix  et  les  condi- 
tionsdu  transport,  pourront  Stre  Sorites  sur  ces  recepisses,  fu- 
pra,  n°  739.  La  loi  dn  3  mars  1881  a  modifi^  les  dispositions 
pr6c6dentes  en  ce  qui  concerne  la/brme  des  r^c6pisscs  des 
colis  postaux  designes  dans  les  conventions  des  2  et  3  nov. 
1880.  Pour  tous  les  transports  de  resp^ce,  les  r^c^piss^i  sont 
d^Uvr^s  sous  le  titre  de  bulletins  d'exptifiUiony  suivant  un 
modele  adopte  par  la  convention  Internationale  etne  conte- 
nant  obU|?atoirement  que  les  indications  suivantes:  i^  nom 
et  domicile  de  Texp^diteur,  2^  nom  du  destinataire,  3»  lieu 
de  destinataire.  Par  cons^uent,  les  autres  mentions  pres- 
crites  pirl  art.  10  de  laloi  du  13  mai  1863  et  la  n^cessite  du 
double  pour  le  destinataire,  ne  soot  pas  applicables  k  ces 
r^c^piss^s  qui  ne  sont  pas  non  plus  soumis  k  la  forma- 
lity du  regitttre  k  souche  (Instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1881, 
n<»  2648). 

832.  Mais  les  dispositions  relatives  a  la  d^livrance  obli- 
gatoire  du  bulletin  et  k  rexigibilit^  de  Timpdt  ont^t^  int6- 
gralement  maintenues.  Le  droit  r^duit  de  10  cent,  est  ac- 
quis au  Tr6sor  dans  le  cas  od  la  taxe  ant6rieure  qu'il  rem- 
place  etait  elle-mdme  exigible.  Ce  droit  est  dH^  sans  addition 
de  d^cimes,  par  chaque  expedition  adress^eau  m6me  desti- 
nataire. II  s'applique  k  Tensemble  du  bulletin  d'exp^dition, 
notamment  4  la  partie  de  ce  bulletin  qui  est  destinee  k  Ten- 
voyeur  et  qui  doit  lui  fttre  remise  conform6meat  au  dernier 
paragraphe  de  Tart.  3  du  d^cret  du  19  avr.  1881  rendu 
pour  fixer  la  date  de  rex^cution  k  I'interieur  de  la  loi  du 
3  mars  1881  (M6me  instr.  28  avr.  1881,  n«  2648). 

833.  II  y  a  lieu,  sp^cialement,  de  consid^rer  conmie  une 
expedition  donnant  ouverture  k  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.,  la  riexp6diti<m  d'un  colis  postal,  soit  sur  le  point 
de  depart,  soit  sur  une  autre  localite.  Toutefois  la  rdexpedi- 
tion  par  suite  de  fausse  direction  ou  d'erreur  de  service,  ne 
donne  lieu  k  aucune  perception  suppUmentaire.  La  ques- 
tion est  ainsi  resolue  par  Tart.  5  du  decret  du  19  avr*  1881, 
precite.  V.  inftd^  n<»  878. 

834.  La  loi  du  3  mars  1881  ne  oontient  aucune  deroga- 
tion aux  lois  tpecides  sur  le  qroupagt  (L.  SO  mars  1872,  art 
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2,  supra,  n^*  776  et  suiv.)  et  sur  les  recouvrements  efifectufes 
par  les  entrepreneurs  de  transports  (L.  19  f6vr.  1874,  art. 
10,  s^prdf  n««  770  et  suiv.). 

S35.  Enlin  elle  ne  s'applique  qu'aux  expeditions  en 
grande  vitesse,  les  colis  postaux  mentionnes  dans  les  con- 
ventions des  2  et  3  nov.  1880  devant  exclusivement  6tre 
transport's  par  cette  voie. 

8aO.  L'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1881  a  renvoy^  a  un 
r^glement  d'administration  publique  la  determination  des 
mesures  relatives  &  son  execution.  Cer^glement  aet'  rendu 
le  19  avr.  1881  (D.  P.  82.  4.  44j.  Les  mesures  auxquellesle 
r^glement  avait  k  pourvoir  comprenaient  :  I*'  le  mode  de 
timbrage  des  bulletins  d'expedition  ;  2®  les  moyens  de  per- 
ception et  de  contrdle.  Elles  different  selon  que  les  expedi- 
tions proviennent  de  IHntMeur  ou  de  VextMeur. 

837.  Dans  T'conomie  des  dispositions  du  decret  du 
19  avr.  1881,  on  doit  entendre  par  inUrieur  le  territoire  de 
la  France  continentale.  Cette  expression,  appliqu^c  k  TAN 
gerie,  k  la  Corse  ou  aux  colonies,  comprend,  de  m^me, 
d*une  manifere  exclusive,  T'tendue  de  leurs  territoires  res- 
pectifs.  Par  rapport  k  chacun  de  ces  pays,  Text^rieur  em- 
brasse  tout  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  son  territoire. 
Ainsi,  les  colis  postaux  exp'di^s  d'un  point  du  continent 
frauQais  sur  un  autre  pomt  du  continent  frangais,  d'un 
point  de  la  Corse  sur  un  autre  point  de  la  Corse,  d'un  point 
de  TAlg^rie  sur  un  autre  point  de  TAlg'rie,  circulent  a  /'in- 
Urieur  tandis  que  les  colis  postaux  arrivant  soit  du  conti- 
nent frangais  ou  de  la  Corse  dans  un  port  de  TAlg^rie,  soit 
du  continent  frangais  ou  de  rAlg6rie  dans  un  port  de  la 
Corse,  soit  enlin  de  TAlgerie  ou  de  la  Corse  dans  un  port  du 
continent  frangais,  viennent  de  Vext^rieur,  de  mSme  que  s'ils 
arrivaient  d'un  pays  6tranger  (Circ.  de  I'admin.  des  doua- 
nes  28  avr,  18H1). 

838.  Ces  principes  et  les  mesures  r^glementaires  du  d'- 
cret  du  19  avr.  1881  concernent  les  transports  terrestres  et 
les  transports  maritimes.  Mais  comme  ces  deux  esp^ces  de 
transports  sont  efiTectu's  dans  des  conditions  diff'rentes,  il 
y  a  lieu  de  faire  success! vement  k  chacune  d'elles  Tappli- 
cation  des  regies  de  perception. 

839.  Pour  toutes  les  expeditions  provenant  de  rint6rieur, 
quelle  que  soit  leur  destination,  le  bulletin  tenant  lieu  de 
r^cdpisse  est  timbr'  k  Textraordinaire  et  porte  ime  mention 
imprimee  indiquant  qu'il  s'applique  a  un  colis  postal.  Le 
bulletin  accompagne  Texpedition  qui  s'y  rapporte  et  il  est 
soumis,  comme  tons  les  r'cepisses  et  les  connaissements, 
aux  verifications  en  cours  de  route  autoriseespar  les lois en 
vigueur  (Instr.  adm.  enreg.  n°  2252). 

840.  Lorsque  Texpedition  est  i  destination  de  Tinterieur, 
le  bulletin  doit  etre  renvoy6,  aprfes  le  transport  efTectue,  au 
siege  de  la  compagnie  dont  il  emane.  L'art.  2  du  reglement 
impose  aux  compaenies  de  chemins  de  fer  Tobligation  de 
reunir  tons  ces  bulletins  au  siege  social  ou  au  lieu  oil  les 
ecritures  sont  centralisees.  lis  y  sont  conserves  pendant  un 
axi  k  partir  de  la  date  de  Texpedition  constatee  par  le  bul- 
letin. Ces  dispositions  ont  pour  but  de  permettre  aux  agents 
du  timbre  de  s'assurer  que  toutes  les  expeditions  ont  donne 
lieu  k  la  deiivrance  d'un  bulletin  timbre.  Les  bulletins  doi- 
vent  etre  classes  par  los  compagnies  dans  un  ordre  qui 
rende  cette  verification  possible  (Instr.  precit6e  28  avr. 
1881,  n»  2648). 

841.  En  outre,  afm  de  donner  k  Tad  ministration  de  TEn- 
registrement  U  moyen  de  verilier  si  toutes  les  expeditions 
ont  ete  Tobjet  de  la  deiivrance  d'un  bulletin.  Tart.  3  du  re- 
glement prescrit  aux  compagies  de  transport  de  tenir,  au 
depart,  un  carnet  d* expedition  indiquant  le  numero  d'ordre 
de  retiquette,  la  destination  et  le  nom  de  I'expediteur. 
Comme  ces  mentions  se  trouvent  reproduites  sur  les  bulle- 
tins, les  agents  de  contrOle  peuvent  s'assui'er,  par  le  rappro- 
chement de  ces  carnets  et  des  bulletins,  que  telles  ou  telles 
expeditions  inscrites  au  carnet  ont  donne  lieu  k  la  deii- 
vrance d'un  recepisse.  Cette  verification  par  epreuves  a 
egalement  paru  suffisarament  efTicace  (Instr.  28  avr.  1881, 
n«  2648). 

H4'Z,  Pour  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  il 
est  facile  de  rapprocher  les  bulletins  et  les  carnets  ten  us 
aux  gares  de  la  ville  ou  est  etabli  le  siege  social.  Mais  s'il 
devenait  necessaire  d'op6rer  sur  les  camels  deposes  dans 
les  gares  du  reseau,  il  y  aurait  lieu  de  provoquer  renvoi, 


par  les  moyens  administratifs,  d*extraits  qui  seraient  pris 
dans  CCS  gares  fMdme  instr.  28  avr.  1881,  n*'  2648). 

843.  Le  meme  art.  3  du  reglement  prescrit,  en  outre,  la 
tenue,  k  I'arrivee,  d'un  carnet  de  reception,  Le  defaut  dc 
presentation  par  la  compagnie  de  tout  bulletin  xelatif  & 
une  expedition  dont  1' existence  est  etablie  par  les  mentions 
inscrites  sur  les  carnets  tenus  conformement  k  l'art.  3  du 
decret  est  passible  d'une  amende  de  50  fr.  (Meme  instr. 
28avp.  1881,  n*  2648). 

844.  Lorsque  T expedition  provenant  de  Tinterieur  est  i 
destination  de  I'exteneur,  le  bulletin  qui  raccompagne  doit 
etre,  aux  termes  de  l'art.  5  du  reglement,  represente  dans 
les  gares  frontieres  et  dans  les  bureaux  assiiniies  (douanes 
qui,  sans  etre  placees  k  la  frontiere,  sont  autorisees  k  rece- 
voir  des  declarations  de  sortie  sous  le  regime  du  transit 
international),  aux  agents  du  service  des  douanes.  Ges 
agents  ont  ainsi  le  moyen  de  s'assurer  que  les  bulletins  ont 
ete  assujettis  k  I'lmpot.  lis  doivent  retenir  ceux  qui  ne 
portent  pas  I'empreinte  du  timbre  et  en  faire,  suivant  la 
regie  generale,  Tobjet  d'un  proces-verbal  de  saisie  (Meme 
instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1881,  n«  2648). 

845.  D'autres  dispositions  ont  ete  adoptees  pour  les 
expeditions  venant  de  VintMeur,  quelle  qu'en  soit  la  desti- 
nation et  qui  sont  passibles  d'un  droit  de  timbre  de  10  cent, 
applicable  au  transport  en  France  par  voie  ferree,  lors 
meme  que  ce  transport  s'effectuerait  seulement  en  transit 
Les  mesures  dont  il  s'agit  sont  indiquees  dans  l'art.  4  du 
reglement  du  19  avr.  1881.  C'est  egalement  au  service  des 
douanes  qu'a  ete  confie  le  soin  de  surveiller  Texecution  de 
la  loi  et  le  payement  de  I'impfit.  A  cet  efTet,  lors  de  Tarrivee 
de  chaque  train,  k  la  gare  frontiere  ou  au  bureau  sur  lequel 
les  colis  sont  expedies  en  transit  international  (bureau  assi- 
miie),  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  chargee  des  forma- 
lites  en  douane  remet  au  service  des  douanes  une  declara- 
tion collective  (Instr.  prec.  28  avr.  1881,  n«  2648). 

846.  Apres  avoir  verifie  Texactitude  de  la  declara- 
tion collective,  les  agents  des  douanes  apposent  sor  cette 
declaration  au^ant  de  timbres  mobiles  de  10  cent,  qu'eiie 
renferme  de  colis  ou  d'expeditiuns.  lis  sont  autorises  k  se 
servir,  k  cet  effet,  de  timbres  mobiles  coUectifs  pour  quit- 
tances. Les  timbres  mobiles  sont  immediatement  oblit^res 
en  la  forme  actuellement  employee  pour  les  recepisses  de 
chemins  de  fer  (Instr.  n^  2279).  Les  receveurs  des  douanes 
s'en  approvisionnent  au  bureau  de  I'enregistrement  dans  la 
circonscription  duquel  ils  sont  places.  11  leur  est  alloui  la 
remise  de  2  1/2  pour  100.  Les  agents  des  douanes  constatent 
le  resultat  de  cnaque  operation  sur  un  carnet  divise  par 
colonnes  et  indiquant  :  1«  le  numero  d'ordre  de  la  decla- 
ration collective  ;  2<»  la  designation  du  train  ;  i^  la  dale  de 
la  remise  de  cette  expedition  par  la  compagnie,  et  4»  le 
nombre  de  colis  ou  expeditions  qu'elle  mentionne.  La  decla- 
ration d(lment  timbree  est  ensuite  rendue  k  la  compagnie 
et  elle  accompagne  le  train  jusqu'^  sa  destination.  En  cours 
de  route,  ces  documents  peuvent  etre  verifier  par  les  pr^pos^s 
de  I'enregistrement  ou  par  leurs  auxiliaires  legaux.  Les  de- 
clarations collectives  parvenues  au  siege  social  y  sont  reu- 
nies  et  conservees  pendant  une  annee,  k  paitir  de  la  date 
de  I'expedition  sur  le  territoire  frangais  constatee  sur  les 
declarations  (Instr.  prec.  28  avr.  1881,  n»  2648). 

84T.  Afin  que  ces  operations  puissent  etre  contrdiees,  la 
compagnie  dresse,  pour  chaque  gare  frontiere  ou  pour 
chaque  gare  assimilde,  au  commencement  de  chaque  mois, 
un  releve  des  declarations  collectives  faites  pendant  le  mois 
precedent.  Ce  releve  contient  le  numero  d'ordre  de  chaque 
declaration,  la  designation  du  train,  la  date  de  I'arrivee  et  le 
nombre  des  expeditions.  11  est  communique  par  la  compa- 
gnie aux  agents  des  douanes  charges  de  la  tenue  du  carnet 
et  de  I'apposilion  des  timbres  mobiles.  Ces  agents  le  rap- 
prochent  des  indications  du  carnet  (Instr.  prec.  28  avr.  1881| 
n<»  2648). 

848.  Lorsque  le  colis  postal  venant  de  Tezterieur^ 
remis  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  une  compagnie 
maritime,  il  est  tlti  un  droit  de  timbre  de  10  cent,  pourle 
transport  terrestre,  independamment  du  droit  rlalif  au 
transport  par  mer.  Cette  partie  de  I'expedition  s'opire  alors 
e  I'exterieur  a  I'interieur  par  voie  ferree  dans  les  condi- 
tions prevues  par  I  art  4  du  decret.  Les  compagnies  de  p^ 
mins  de  fer  ont  k  dresser  les  declarations  coUeoiives  des 
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expeditions  dont  11  s'agit  et  k  les  soumettre  au  timbre  au 
bureau  de  la  douane  en  suivant  les  formal  it6s  prescrites 
(Instr.  pr6c.  28  avr.  1881,  n°  2648). 

849.  Les  conventions  des  4  jiiill  1891  et  ISjanv.  1892 
approuv^es  par  les  deux  lois  des  12  el  13  avr.  1892 
{supra,  n<»  827)  ont  eu  notamment  pour  objet  :  l^de  porter 
de  3  4  5  kilogr.  le  poids  maximum  des  colis  postaux ; 
2»  d"6tendre  le  service  des  colis  postaux  k  toutes  les  loca- 
liles  desservies  par  les  correspondances  des  chemins  de 
fer,  ou,  k  d6faut,  par  des  courners  de  depfiches  en  voilure ; 
3«  d'autoriser  Texp^dition  des  colis  postaux  avec  declara- 
tion d'une  valeur  maxima  de  500  fr.  ou  centre  rembourse- 
ment  jusgu'i  concurrence  de  la  mfime  somme. 

850.  L'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1892,  qui  a  ratiii6  la 
convention  pr6citde  du  15  janv.  1892,  dispose  que  «  les 
colis  postaux  aux quels  s'applique  la  pr6sente  loi,  ainsi  que 
les  actes  de  toute  nature  relatifs  aux  marches  passes  par 
TEtat,  en  ex6cution  de  la  pr6sente  loi,  b^n^ficieront  des 
reductions  ou  immunit^s  de  droits  de  timbre  ou  autres 
accord^espar  les  lois  des  3  mars  1881,  24  et  25  juill.  1881 
(suprdj  no  828).  II  ressort  de  cette  disposition  que,  si  le  ser- 
vice des  colis  postaux  a  regu  de  la  legislation  nouvelle  une 
extension  considerable,  aucune  innovation  n'a  ete  intro- 
duite  au  regime  fiscal  etabli  pour  les  expeditions  de  Tespece 
par  des  lois  anterieures.  D'oii  la  consequence  que  le  seul 
droit  de  timbre  exigible  pour  le  transport  des  colis  postaux 
de  0  i  5  kilogr.  est  celui  de  10  cent,  auquel  etaient  soumis, 
sous  Tempire  de  la  legislation  precedente,  les  colis  postaux 
dont  le  poids  n'excedait  pas  3  Kilogr.  Ce  droit  continuera  a 
fitrc  perQu,  savoir :  en  ce  qui  concernc  les  expeditions  de 
rifUMeur,  au  moyen  de  la  deiivrance,  obligatoire  par  les 
compagnies,  de  bulletins  timbres  k  I'extraordinaire,  et,  en 
ce  qui  touche  les  expeditions  provenant  de  VexlMeur,  au 
moyen  de  timbres  mobiles  pour  quittances  apposes  par  le 
service  des  douanes  sur  les  declarations  collectives  qui 
doivent  lui  6tre  remises,  aux  garea  frontieres,  par  les  com- 
pagnies (Instr.  adm.  enreg.  15  juill.  1892,  n'*  2824). 

851.  L'Administration  s'est  referee,  d'ailleurs,  pour  la 
determination  des  regies  d'exigilite  du  droit,  de  son  mode  de 
perception,  des  mesures  de  contrfile,  et,  d'une  maniftre 
^^nerale,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  dispositions  legisla- 
tives ou  reglementaires  dont  Texecution  lui  est  confiee  en 
matidre  de  colis  postaux,  aux  instructions  qu'elle  adonnees 
ases  agents  pour  I'execution  des  lois  des  3  mars,  24  et 
25  juill.  1881  (V.  swprd,  n^*  831  et  suiv.)  (Mtoe  instr. 
15  juill.  1892,  no  2824). 

S*.  —  Transports  maritimes. 

852.  Les  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1872,  suivant 
lesquelles  tout  transport  effectue  par  mer  ou  dans  le  rayon 
de  rinscription  maritime  donne  lieu  k  la  deiivrance  d'un 
connaissement  divise  en  plusieurs  originaux  timbres 
[y.  infra,  n"  694),  ne  s'appliquent  pas  aux  connaissements 
cre6s  pour  les  colis  postaux  (Instr.  adm.  enreg.  28  avr.  1881, 
n«  2648). 

853.  D'apres  la  loi  du  3  mars  1881  et  les  conventions 
(jpi  y  sent  annex6es,  chaque  expedition  eflectuee  en  execu- 
tion de  cette  loi  donne  lieu  au  droit  de  timbre  de  10  cent. 
Ce  droit  est  exigible  dans  les  memes  conditions  que  les 
expeditions  par  chemins  de  fer.  II  est,  comme  la  deiivrance 
du  bulletin  servant  de  connaissement,  applicable  k  chaque 
envoi  adresse  au  mSme  destinataire,  soit  de  Texterieur,  soit 
de  rinterieur,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  par 
les  particuliers,  II  doit  etre  per^u  de  mSme  que  Tetait  le 
droit  de  timbre  du  connaissement,  independamment  du 
droit  applicable  au  recepisse  servant  aux  transports  ter- 
restres.  Enfin,  cette  taxe  de  10  cent,  comprend  egalement 
le  droit  de  la  d6charge  qui  serait  donnee  sur  le  bulletin  par 
le  destinataire  (MSme  instr.  28  avr.  1881,  n°  2648). 

854.  En  principe,  le  droit  de  timbre  applicable  aux 
buUelins  d* expedition  n'est  exigible  que  pour  les  transports 
effectues.  soit  k  Tinterieur  d'lm  pays  ou  le  timbre  est  eia- 
bli,  soit  de  provenance  ou  k  destination  des  pays  oil  existe 
cette  contribution.  II  n'est  pas  dd  k  Toccasion  d(^  transports 
faits  dans  les  pays  etrangers  ou  dans  les  colonies  franQaises 
dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas  en  vigueur  (Instr.  prec. 
28  avT.  1881,  n^  2648). 


855.  D' autre  part,  le  droit  de  timbre  pay6  par  les  com- 
pagnies maritimes  s'applique  exclusivement  au  transport 
par  mer.  Ce  droit  est  seul  exigible  lorsque  I'expedition  ne 
depasse  pas  le  port  de  d»^barquement.  Mais  lorsque  le 
colis  postal,  arrive  au  port,  doit  etre  ensuite  transporte  par 
une  comjjagnie  de  chemin  de  fer,  soit  iun  point  qiielcon- 
que  de  I  interieur  de  ce  pays,  soit  en  transit  pour  retran- 
ger,  il  est  d(i  un  nouveau  droit  de  timbre  pour  ce  trans- 
port terrestre  (MSme  instr.  28  avr.  1881,  n»  2648). 

856.  Toute  expedition  faite  d*un  port  k  un  autre  du  mfime 
pays,  est  une  expedition  de  Tinterieur  k  Tinterieur.  Mais  ces 
expeditions  n'ont  nas  ete  prevues  par  la  loi  du  3  mars  1881 
{siipriiy  n*^  853).  Elies  restent  sous  I'application  de  la  legis- 
lation generale  (Meme  instr.  28  avr.  1881,  n»  2648). 

857.  Toute  expedition  partant  d*un  port  de  I'interieur  oil 
le  timbre  est  etabli  et  oti  la  loi  du  3  mars  1881  est  execu- 
toire,etallant  iTexterieur,  tombe  directement  sous  Tempire 
de  I'art.  5  du  decret  du  19  avr.  1881.  Le  bulletin  est  redige 
par  la  compagnie  maritime  sur  une  formule  timbree  i  I'ex- 
traordinaire. II  est  represente  au  depart  aux  agents  des 
douanes  qui  s'assurent  du  payement  du  droit.  Si  le  colis  est 
remis  4  la  compagnie  maritime  par  une  compagnie  de  che- 
min de  ferapres  un  transport  terrestre  en  execution  de  I'art.  6 
de  la  convention  du  2  nov.  1880,  il  est  deji  accompagne 
d'un  bulletin  d'expedition  relatif  au  transport  effectue  par  la 
voie  ferree.  Le  droit  de  timbre  applicable  k  ce  bulletin  a  dA 
etre  accjuitte  soit  par  I'emploi  d'une  formule  timbree,  si 
I'expedition  vient  de  Tinterieur,  soit  par  le  timbrage  de  la 
declaration  collective,  s'il  vient  d'une  expedition  en  transit. 
Ce  bulletin  devant  suivre  I'expedition  jusqu'i  destination 
accompagne  egalement  le  colis  pendant  le'traiet  sur  mer. 
Les  compagnies  maritimes  se  dispensent  generalement  alors 
de  rediger  un  nouveau  bulletin.  Le  droit  de  timbre  etabli 
par  I'art.  5,-  §  2,  de  la  loi  du  3  mars  1881,  sur  rexp6- 
dition  par  voie  de  mer,  doit  neanmoins  6tre  acquitte  par  la 
compagnie.  Afin  d'en  faciliter  le  payement,  il  a  ete  decide 
que,  par  analogie  avec  la  mesure  edict6e  dans  I'art.  6  du 
reglement,  les  compagnies  maritimes  peuventap poser  elles- 
memes  des  timbres  suppiementaires  de  10  cent,  sur  les  bul- 
letins d'expedition  qui  leur  sont  remis  et  les  obliterer  par 
une  griffe  k  date,  en  la  forme  determinee  par  le  decret 
reglementaire  du  27  nov.  1871  (D.  P.  71.  4.  75)  (Instr. 
no  2424;  Instr.  pr6cite  28  avr.  1881,  n*  2648). 

858.  Les  expeditions  ^voYenaini  de  VexlSrieur  et  qui  arri- 
vent  par  voie  maritime  dans  un  port  de  debarquement  de  I'in- 
terieur sont  regies  par  I'art.  4  du  decret  du  19  avr.  1881.  Si 
I'expedition  provient  d'un  port  francjais  od  la  loi  du  3  mars 
1881  est  executoire  et  oil  le  timbre  est  etabli,  le  bulletin  a  dft 
etre  redige  sur  une  formule  timbree  k  I'extraordinaire  con- 
formement  aux  art.  1  et  5  du  m6me  decret.  Aucun  droit 
nouveau  n'est  done  exigible  k  I'arrivee  pour  le  transport 
maritime.  II  suffit  que  les  agents  des  douanes  auxquels  ces 
ecrits  sont  representes  s'assurent  du  payement  du  droit 
applicable  au  transport  terrestre  (Instr.  pr6citee  28  avr.  1881, 
n«2648). 

850.  Si  le  bullelin  n'a  pas  ete  timbre  au  depart,  I'impdt  doit 
etre  acquitte  k  I'arrivee  du  navire  dans  le  port  de  debarque- 
ment,  conformement  aux  dispositions  de  I'art.  4  du  decret  du 
19  avr.  1881.  II  estpergu  par  I'apposition  de  timbres  mobi- 
les sur  les  declarations  collectives  emanees  des  compagnies 
maritimes.  Ces  declarations  renferment  les  m6mes  enoncia- 
tions  que  celles  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  k  la 
seule  difference  que  la  designation  du  train  est  remplacee 
par  la  designation  du  navire.  Les  agents  des  douanes  pre- 
cedent au  timbrage  dans  les  m6me  formes  que  pour  les  bul- 
letins des  compagnies  de  chemins  de  fer.  lis  jouissent  de 
la  m6me  remise.  Le  contr61e  de  leurs  operations  est  regie 
egalement  suivant  les  dispositions  de  Tart.  4  du  decret.  En- 
fin  les  releves  mensuels  des  declarations  collectives  sont 
dresses  par  chaque  port  de  debarquement  (Instr.  precitee 
28  avr.  1881,  n^  2648). 

860.  Lorsque  les  colis  sont  remis  k  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  etre  transportes  par  elle,  cette  compa- 
gnie doit  egalement  remettre  a  la  douane,  pour  le  payement 
du  droit  applicable  au  transport  terrestre,  une  declaration 
collective  (V.  siiprd,  n^  848).  L'administration  des  Douanes 
a  decide  que  «  pour  que  le  rapprochement  des  releves  men- 
suels et  le  contrdle  de  I'enregistrement  puissentse  faireplus 
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rapidemeat  on  ouvre,  dans  les  douanes  maritimes,  au  moins 
deux  carnets  pour  I'inscription  des  declarations  collectives  : 
Tun  pour  les  declarations  de  la  compagnie  maritime,  I'autre 
pour  les  declarations  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  » 
(Instr.  pr^citee  28  avr.  188i,  n«  2648). 

861.  Bien  que  le  service  des  colispostaux  ne  concerne 
que  les  pays  participant  k  la  convention  internationale,  les 
compagnies  maritimes  signataires  du  trait6  du  2  no  v.  1880 
sont  autorisees  direcevoir,  dansleurs  nort^  d'escale,leg  colis 
postaux,  k  charge  de  deiivrer  un  bulletin  d'exp^dition,  pour 
dtre  transportes  en  France  ou  dans  les  colonies.  Elles  peu- 
vent  reciproquement  prendre  charge  en  France  de  colis 

Eostaux  k  destination  des  ports  desservis  par  les  paquebots. 
e  tarif  de  10  cent.,  edicte  par  Tart.  5  de  la  loi  du  3  mars 
1881  s'applique  aux  bulletins  d'expedition  deiivr^s  pour  les 
transports  dont  il  s'agit  (Instr.  adm.  enreg.  29  juill.  1881, 
n*  2662). 

3*.  >-  Trantportt  de  rint^rienr  k  rexterieor, 

862.  L'art.  S  de  la  loi  du  3  mars  1881  {supra,  n<>  824) 
dispose  que  le  droit  de  timbre  des  recepiss^s  deiivr6s  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les  transports  pr^- 
vus  par  les  deux  conventions  des  2  et  3  nov.  1880  est 
r6duit,  y  compris  le  droit  de  d^charge,  k  iO  cent,  par  cha- 
que  expedition.  La  convention  du  2  novembre,  relative  aux 
colis  postaux  de  I'inierieur,  a  ete  conclue  entre  le  departe- 
ment  des  postes,  les  sept  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  trois  compagnies  maritimes  subventionnees. 
II  en  resulte  necessairement  que,  dans  retat  des  choses  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  reduction  de  tarif 
accordee  au  timbre  des  bulletins  d'expedition  a  dd  6tre  res- 
treinte  aux  transports  elTfctues  par  ces  compagnies  (Instr. 
adm.  enreg.  29  juill.  1881,  n«  2652). 

868.  Mais  I'lrt.  4  de  la  loi  du  3  mars  1881  autorise  le 
Gouvernement  k  etendre,  par  des  traites  speciaux,  le  trans- 
port des  colis  postaux  sur  le  territoire  frangais  en  dehors 
des  limites  d  exploitation  prevues  par  la  convention  du 
2  nov.  1880.  Or,  le  ministre  des  postes  a  fait  connattre  qu'il 
se  proposait  d'associer  au  service  toutes  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  n'appartenant  pas  aux  grandes  compagnies 
signataires  de  la  convention  du  2  nov.  1880,  que  ces  lignes 
soient  exploitees  au  ^oint  de  vue  de  la  traction  par  Tune 
des  grandes  compagnies  ou  bien  qu'elles  soient  exploitees 
par  d'autres  societes  sans  leur  concours.  Les  entreprises 
ainsi  admises  k  participer  au  transport  des  colis  postaux 
dans  les  conditions  indiquees  par  la  loi  du  3  mars  1881 
sont  regies,  au  point  de  vue  du  timbre,  par  les  dispo* 
sitions  de  Part.  5  de  cette  loi.  Du  moment,  en  eliet, 
oil  le  service  des  colis  postaux  est  etendu  k  ces  compa- 

fnies  de  chemins  de  fer  en  execution  de  Tart.  4  de  la  loi 
u  3  mars  1881,  elles  doivent  beneficler,  comme  les  com- 
pagnies primitives,  de  la  reduction  de  I'impdt.  II  n*y  a 
pas  k  distinguer  i  cet  egard  entre  les  lignes  exploitees  par 
les  compagnies  dej&  associees  au  service  des  colis  postaux 
et  les  lignes  qui  sont  exploitees  par  d'autres  concession- 
naires.  Toutes  les  dispositions  edictees  pour  les  transports 
effeciu6s  sur  les  grands  reseaux  doivent  s'appliquer,  par 
identite  de  motifs,  aux  transports  operes  sur  ces  lignes 
secondaires.  II  s'ensuit,  d'une  part,  quun  seul  droit  de 
timbre  de  10  cent,  est  applicable  au  bulletin  de  Texpedition 
qui  emprunte  successivement  la  ligne  principale  et  les 
lignes  secondaires,  et,  d'autre  part,  gue  le  m6me  droit  est 
exigible  sur  chaque  expedition  de  colis  postal  appele  k  cir- 
culer  d'un  point  k  un  autre  point  de  ces  dernieres  lignes. 
En  d'autres  termes,  tons  les  colis  postaux  transportes  par 


tages  accordes  par  Part.  5  de  cette  loi  (Mfime  instr.  29  iuill. 
1881,  no  2652).  "" 

864.  Les  expeditions  de  colis  postaux  d'un  port  k  un  autre 
port  du  mfime  pays  n'ont  ete  prevues  ni  par  la  loi  du  3  mars 
1881  ni  par  la  convention  y  annexee(V.5M^>rd.  n'*  851).  Ces 
expeditions  ont  dd,  par  consequent,  rester  sousPempire  de  la 
legislation  generale.  Mais  le  Gouvernement  a  regu,  dans 
Part.  4  de  la  loi  precitee,  le  droit  d'etendre,  par  des  traites 
speciaux,  le  transport  des  colis  postaux  en  denors  des  limi- 


tes d'exploitation  primitivement  convenues.  En  vertu  de 
cette  disposition,  le  departement  des  postes  peut  s'entendre 
avcc  les  compagnies  maritimes  pour  le  transport  des  colis 
de  port  k  port  frangais,  de  port  k  port  d'Algerie,  et  meme 
dans  les  pays  d'outre-mer.  Des  lors,  lorsque  des  decrets 
nouveaux  ont  autorise  cette  extension  de  service,  les  trans* 
ports  ainsi  elTectues  rentrent  sous  P application  du  taiif 
rediiit  cree  par  la  loi  du  3  mars  1881.  Les  bulletins  d'exp4- 
dition  tenant  lieu  de  connaissements.  sont  assuiettis  au 
timbre  de  10  cent.  (M6me  instr.  29  juill.  1881,  d«  2552). 

4*.  —  Tnoiit  •i  traatporU  •uocw»ilt. 

865.  En  principe,  les  recepisses  des  expeditions  en 
transit  par  la  France  sont  assujettis  au  droit  de  timbre.  La 
loi  du  3  mars  1881  qui  a  r^duit  k  10  cent,  le  tarif  du  timbre 
de  ces  recepii^ses,  n\yant  pas  modifie  les  regies  de  la  per^ 
ception,  les  expeditions  des  colis  postaux  transitaut  par  la 
France  ou  par  1  Algerie  etaient  assujettiesau  droit  de  10  cent. 
Pour  des  raisons  de  convenances  Internationales,  Part,  i 
de  la  loi  du  24  juill.  1881  a  dispose  que  le  droit  de  timbre 
de  10  cent,  ccsserait  d'etre  per^u  sur  les  bulletins  d'ezpedi- 
tion  de  colis  postaux  transitant  par  la  France  ou  PAlgeiie 
(Instr.  adm.  enreg.  29  juill.  1881,  n^  2652). 

866.  On  entend  par  transit  tout  transport  d'un  colis  aui 
est  expedie  de  Petranger  pour  Peiranger  en  se  servant  aei 
chemins  de  fer  ou  des  services  maritimes  frangais.  Les  bul- 
letins d'expedition  remis  aux  compagnies  de  transport  fai- 
sant  toujours  connattre  la  provenance  et  la  destination  dai 
colis,  il  est  facile  de  distinguer  les  expeditions  en  transit 
des  expeditions  de  provenance  ou  k  destination  de  Tint^ 
rieur  (Instr.  adm.  enreg.  29  juill.  1881,  n*  2652). 

867.  L'exemption  edictee  par  la  loi  du  24juill.  iS8i  est 
appliquee  k  Paide  des  mesures  prises  par  le  d^cretdu 
19  avr.  1881  pour  assurer  le  recouvrement  du  droit  el  le 
controle  de  la  recette.  Aux  termes  de  ces  dispositions,  les 
expeditions  venant  de  Pexterieur,  soit  par  la  voie  terrestre, 
soit  par  la  voie  maritime,  sont  constatees  sur  des  d^lart- 
tions  collectives  emanees  des  compagnies  de  transport; 
c*est  sur  ces  declarations  que  les  agents  des  douanes  Ma- 
bli^8ent  la  perception  en  apposant  autant  de  timbres  mo- 
biles de  10  cent,  qu'il  y  a  a  expeditions  suiettes  4  la  taie. 
Lorsqu'il  y  a  des  colis  postaux  en  transit,  les  compagnies 
doivent  remettre,  au  moment  de  Parrivee  du  train  ou  du 

Saquebot,    deux  declarations   collectives   au  service  des 
ouanes  (Instr.  precitee  29  juill.  1881,  n«2652). 

868.  D'apres  les  principes  generaux  sur  la  legislation  dn 
timbre  auxquels  il  n'avait  pas  ete  deroge  par  1  art.  5  de  la 
loi  du  3  mars  1881,  toute  expedition  comportant  un  trans- 
port terrestre  et  un  transport  maritime  aonnait  heu  i  U 
perception,  surle  recepis&e  ou  le  connaissement,  d'undroH 
de  timbre  pour  le  transport  terrestre  et  d*un  second  droit 

Pour  le  transport  par  mer.  Le  deuxieme  paragraphe  de 
art.  1  de  la  loi  du  24  juill.  f 881  a  fait  cesser  cette  double 
perception  qui  avait  pour  resultat  de  creer  des  embarras 
au  service  postal.  II  porte  au'un  seul  droit  de  10  cent,  est 
applicable,  i  I'expedilion  dun  colis  postal  transport^ suc- 
cessivement par  voie  terrestre  et  maritime.  Chaque  expe- 
dition de  colis  postal, devant  donner  lieu  k  deux  ou  plusieurs 
transpoHs  successifs  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  n'esl 
passible  que  d*un  seul  droit  de  10  cent,  applicable  i  I  en- 
semble dn  transport.  Par  consequent,  toutes  les  fois  aue  le 
bulletin  d'exp6dition  ou  la  piece  qui  le  remplace  a  aomt 
lieu  k  la  perception  d*une  premiere  taxede  10  cent.,  ilne 
doit  plus  etre  fobjet  d'aucune  perception  nouvelle  (Mftme 
instr.  29  juill.  1881.  n°  2652). 

869.  Cette  Vypothese  peut  se  presenter  dans  deux  situa- 
tions differentes  :  ou  bien  le  colis,  anres  avoir  etd  transporte 
en  France  par  une  compagnle  de  chemin  de  fer,  est  rcmis 
k  une  compagnie  maritime,  ou  bien  il  est  d*abord  trans- 
porte par  une  compagnie  maritime  et  remis  ensuite  au  cue- 
min  de  fer.  Dans  le  premier  cas,  si  le  transport  terrestre  a 
ete  assujetti  au  droit  de  10  cent.,  il  n'est  plusrien  dli  paj 
le  transport  maritime ;  dans  la  seconde  hypothese,  le  droit 
pay6  pour  le  transport  maritime  est  le  seul  exigible.  W 
trans(»ort  par  chemm  de  fer  enest  exempte.  ^ 

870.  Le  meme  principe  s'applique  lorsqulls'agitd'cxp*- 
ditions  donnant  lieu  k  plusieurs  transports  terrestres  on  t 
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plurienn   transports  marltimes  successivement  acoomplig 
pour  faire  parvenir  le  colisii destination. 

871.  Les  distinctions  qui  pr6c6dent  doivent  *tre  obser- 
v^cs  poup  rapplication  des  moyens  de  recou\Tement  et 
de  contr61e  Mict^s  par  le  d^.ret  du  19  avr.  1881.  A  cet 
effet, lorsqu'il  s'agit  d  expeditions  de  Tint^rieur  k  I'ext^rieur, 
c'est-a-dire  transptipt^es  d'abord  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  les  reraettent  ensuite  aux  compagnies 
maritinnes,  l*art.  5  du  d6cret  a  impost  aux  agents  de  douanes 
Tobligation  de  se  faire  repr^senter  les  bulletins  ou  les 
pieces  qui  les  remplacent,  lors  <iu  depart  de  chaque  navire. 
Les  agents  sont  ainsi  k  m6me  de  s'assurer  si  chaque  bulle- 
tin a  donn6  lieu  pour  le  transport  terrestre  k  un  droit  de 
timbre.  Dans  le  cas  de  la  negative,  ils  doivent  exiger  en  la 
forme  ordinaire  le  pajement  par  la  compagnie  maritime  de 
U  texe  de  10  cent.  (MSme  instr.  29  iuill.  1881,  n»  2652). 

872.  Pour  les  expeditions  de  1  ext^rieur  &  rint^rieur, 
c'est-A-dire  pour  les  expeditions  qui  sont  remises  aux  com- 
paffnics  de  chemins  de  fer  par  les  compagnies  maritimes, 
le  pavement  de  I'impfit  applicable  au  transport  maritime 
est  enectu6,  soit  par  le  timbrage  k  Textraordinaire  du 
bulletin,  soit  par  rapplication  du  timbre  mobile  sup  la 
declaration  collective  fournie  par  les  compagnies  mari- 
times en  execution  de  I'art.  4  du  decret  (V.  suprii^  n^*  838 
et  859).  Ces  declarations  et  la  perception  du  droit  sont  con- 
trftiees  au  moyen  des  releves  mensuels  dela  compagnie  ei  les 
carnets  des  agents  des  douanes  (Mdme  instr.  29  juill.  1881, 
n»  2652). 

873.  Le  transport  terrestre  se  trouvant  exempte  d'un 
droit  particulier  au  moyen  du  payement  du  droit  applicable 
an  transport  maritime  anterieur,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  se  dispenser  de  dresser,  k  regard  de  ce 
transport  terrestre,  la  declaration  collective  prevue  par 
Fart.  4  du  decret  du  19  avr.  1881.  Le  bulletin  d'expedition 
accompagne,seul,le  colis  jusqu'i  sa  destination  k  Tinterieur. 
Bien  que  ce  bulletin  ne  pnrte  pas  rctupreinte  du  timbre,  il 
doit  etre,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  d'erreur  dAment  constatee, 
considere  comme  ayant  ete  assujetti  au  droit  par  Tapposi- 
tion  du  timbre  sur  la  declaration  collective  de  la  compagnie 
maritime.  C'est  seulement  dans  ces  cas  de  fraude  ou  d'erreur 
que  les  bulletins  doivent  etre  saisis  et  les  contraventions 
pelev6es  (M6me  instr.  29  juill.  1881,  n«  2652). 

5*.  —  Envois  contre  remboureement. 

874.'Gomme  on  I'a  vu  supra,  n^  824,  un  traite  a  ete  passe, 
le22  aoftt  1881,  entre  le  ministre  des  postes  et  telegra- 
phes  et  les  representants  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  afin  :  i<>  de  supprimer,  k  partir  du  1*'  sept. 
1881,  les  limites  de  volume  et  de  dimension  imposees  aux 
colis  postaux  par  Tart.  3  du  reglement  du  3  nov.  1880,  et2<' 
d'etendre  k  ces  colis,  ^partir  de  la  mdme  epoque,  le  regime 
de  renvoi  contre  remboursement.  Ce  traite  s'applique  exclu- 
sivement  aux  transports  effectues  d*un  point  k  un  autre  de 
la  France  continentale  (Instr.  adm.  enreg.  30  aoOt  1881, 
n«2655}. 

875.  Le  droit  de  timbre  etabli  par  Tart.  10  de  la  loi  du 
19  fevr.  1874  sur  les  recouvrements  effectues  par  les  entre- 
preneurs de  transports  k  titre  de  remboursement  des  objets 
transportes  (V.  suprAy  n^llO)  a  ete  reduit,par  Tart.  5  de  la 
loi  du  25  juill.  1881,  «  k  lO  cent,  par  chaque  expedition, 
pour  les  colis  postaux  designes  dans  la jpresente  loi  ».  Ce 
meme  article  ae  loi  porte,  en  outre  :  «  dont  applicables  k 
ces  envois  les  dispositions  relatives  au  timbre  des  expeditions 
des  colis  postaux  ».  L'intention  du  legislateur  a  ete  d'appli- 
quer  k  la  transmission  des  sommes  encaissees  k  titre  de 
remboursement  sur  les  colis  postaux,  les  taxes  prevues  par 
la  loi  du  3  mars  1881  pour  le  transport  des  colis  postaux 
eux-memes,  de  telle  sorte  que  le  montant  du  recouvrement 
puisse  etre  transmis  d'un  point  k  un  autre  de  la  France 
moyennant  une  taxe  t'gale  k  oelle  du  transport  du  colis 
(Expose  des  motifs  de  la  loi  du  25  juill.  1881).  Ce  principe 
general  doit  gouverner  rapplication  de  la  disposition  nou 
velie  (Instr.   prec.  30  aoflt  l«81,  n"  26:)5).  V.  suprn.  n»  826. 

870.  L'art.  10  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  assujettit  k  la 
deiivrance  d'un  recepisse  ou  d'une  leitre  de  voituredi^ment 
timbres  les  recouvrements  effectues  par  les  entrepreneurs 
de  transports  k  titre  de  remboursement  des  objets  trans- 


portes, i(  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  employe  pour  la 

remise  des  fonds  au  creancier,  ainsi  que  tons  autres  trans* 
ports,  fictifs  ou  reels,  de  monnaies  ou  de  valours  (V.  «uprd, 
n""  771).  La  seule  derogation  apportee  k  cette  disposition 
par  la  loi  da  25  juill.  1881  eonsiste  en  ce  que,  pour  les 
colis  postaux  expedies  contre  remboursement,  le  droit  de 
timbre  est  reduit  k  10  cent.  La  nouvelle  loi  laisse,  par  con- 
sequent, subsister  Tancien  tarif  pour  les  transports  de  tous 
autres  colis  et  elle  s'applique,  en  ce  qui  conoerne  les  colis 
postaux,  k  tous  les  transports,  fictifs  ou  reels,  qui  sont  pre- 
vus  par  la  loi  du  19  fevr.  1874  (Instr.  prec.  30  ao^t  1881, 
no  2655). 

877.  Elle  ne  modifie  pas  non  plus  les  lois  speciales  sur 
le  groupage  (L.  30  mars  1872,  art.  2.  V.  supra,  n°»  776  el 
suiv.) .  11  en  resulte  qu'une  expedition  de  colis  groupes  par 
un  entrepreneur  de  transports  donne  lieu,  pour  le  recou- 
vrement (L.  25  juill.  1881,  art.  6),  de  mfime  que  pour  renvoi 
du  colis  (L.  :<  mars  1881,  art  5;  Instr.  2648,  p.  4),  k 
autant  de  droits  k  10  cent,  au'il  y  a  de  colis,  et,  en  outre, 
k  un  droit  de  35  cent,  pour  le  recepisse  collectif  deiivre  k 
^entrepreneur  de  transports,  conformement  k  Tart.  10  de 
la  loi  du  19  fevr.  1874  (Instr.  prec.  30  aotkt  1881,  n*  2655]. 

878.  D'apres  Tart.  5  du  decret  du  24  aoOt  1881,  on  doit 
considerer  comme  une  expedition  donnant  ouverture  a  un 
droit  de  timbre  de  10  cent.,  la  re  expedition,  sur  une  localite 
de  la  France  continentale,  des  sommes  pergues  k  titre  de 
remboursement  sur  un  colis  postal.  Mais  la  reexpedition  par 
suite  de  fausse  direction  ou  d'erreur  de  service  ne  donne 
lieu  k  aucune  perception  supple mentaire  (V.  supra,  n*  833). 

870.  Dans  le  cas  oil  I'expediteur  demande  que  le  rem- 
boursement ne  soit  pas  encaisse,  le  droit  de  timbre  acquitie 
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restituer  k  Texpediteur  quo  la  diflTerence  entre  ce  droit  et  la 
valeur  du  bulletin  qui  etait  destine  k  la  transmission  du 
remboursement  et  qui  doit  demeurer  sans  emploi  (Instr. 
prec.  30  aofit  1881,  n^  2655). 

880.  Pour  assurer  rex6cution  de  la  loi  du  25  juill.  1881 ,  le 
ministre  des  postes  a  arrete,  le  25  aoiit  suivant,  un  regle- 
ment qui  renierme  I'indication  des  mesures  prises  au  sujet 
du  mode  de  remboursement  du  prix  des  colis  postaux.  Ces 
mesures  servent  egalement  pour  surveiller  le  payement  du 
droit  de  timbre  de  10  cent,  applicable  aux  bulletins  destines 
k  op6rer  la  transmission  de  ces  recettes.  D'apres  ce  regle- 
ment, insere  au  bulletin  mensuel  des  postes  et  des  teie- 
graphesdu  mois  d'aoCit  1881  (p.  888),  rexp6diteur  d'un  colis 
postal  k  livrer  contre  remboursement  doit  remettre  au  depart 
deux  bulletins  d'expedition  du  modele  en  usage  k  Tinterieur. 
Le  premier  bulletin  est  destine  au  transport  du  colis  lui- 
mftme.  11  est  redigi  dans  la  forme  prescnte  pour  les  colls 
postaux  ordinaires.  11  doit,  en  outre,  porter  k  la  marge 
gauche  Tindicationdu  remboursement  ieffectuer.  Le  second 
bulletin  d'expedition  se  r6fere  au  renvoi  du  remboursement 
dont  le  colis  postal  a  ete  grave,  II  n'est  pas  rempli  par 
Texpediteur.  Le  bureau  de  d6part  y  inscrit  des  mentions 
destinees  k  en  indiquer  Tobjet  au  bureau  de  reception.  Le 
bulletin  accompagne  en  cet  etat  le  colis  postal.  A  Tarnvee 
k  destination,  le  bulletin  est  complete  par  les  agents  de  la 
gare.  La  livraison  du  colis  est  effectuee  contre  le  payement 
du  remboursement ;  le  payement  lui-m6me  est  constate 
par  la  remise,  au  destinataire,  du  recepisse  detache  du 
second  bulletin  d'expedition.  Le  second  bulletin  est  alore 
considere  comme  le  titre  de  1' envoi  fait  par  la  compagnie  a 
I'expediteur  du  montant  du  remboursement.  II  est  mscnt 
sur  le  carnet  d'expedition  comme  le  bulletin  relatif  a  un 
transport  ordinaire  de  colis  postaUInstr.  prec.  30  aoOt  1881, 
n<»26o5).  ,    „    X   »  J   1   I  I 

881 .  Aux  termes  du  deuxieme  alinea  de  1  art.  5  de  la  loi 
du  25  juill.  1881,  les  dispositions  relatives  au  timbre  des 
expeditions  des  colis  postaux  sont  applicables  aux  envois 
contre  remDOursement.  L'art.  8  du  decret  du  24  aoiit  1881 
porle  :  «  Toutes  les  dispositions  du  decret  du  19  avr.  1881 
qui  ne  sont  pas  contraires  k  celles  qui  precedent  restent 
applicables  aux  colis  postaux  greves  de  reuiboursement  ». 
Cette  assimilation  produil  plusieurs  consequences.  Le  bulle- 
tin relatif  au  transport  du  remboursement  est,  de  mtoe  que 
le  bulletin  d'expedition  du  coU^,  timbre  k  Textraordmaire  et 
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revfttu  d*une  mention  imprim^e  qui  en  indique  la  destina- 
tion (D6cr.  19  avr.  1881,  art.  i.  V.  supra,  n^  839).  II  est 
soumis  aux  verifications  en  cours  de  route  autoris^es  par  les 
lois  en  vigueur  {lbid,\.  Lorsque  le  transport  est  termini, 
ce  bulletin  est  renvoy^,  soit  au  si^'ge  de  la  compagnie, 
soit  au  lieu  od  les  Ventures  sont  centralis^es;  il  y  est  con- 
serve pendant  un  an  &  partir  de  la  date  de  Texpedition 
pour  6tre  soumis  au  contrdle  des  agents  de  Tenregistre- 
ment  {D6cr.  19  avr.  1881,  art.  2).  D'apr^s  Tart.  5  du  r^gle- 
ment  arrdte  par  le  ministre  des  postes  le  25  aoOt  1881  pour 
rex6cution  de  la  loi  du  25  juill.  1881,  le  montant  du  rem- 
boursement  est  mentionn^  sur  le  carnet  d'exp^dition  du 
bureau  de  depart,  en  regard  de  Tinschption  du  colis  postal. 
Gette  mention  sert  k  1  exercice  du  contrdle  (Instr.  pr6c. 
30aoi^t  1881,  n<»  2655). 

6*.  —  Contraventioiu.  —  Pdnalites.  —  Actet  d'«x6catioD. 

SH2.  L'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1881  punit  d'une 
amende  de  50  fr.,en  principal,  les  contraventions  aux  dis- 
positions tant  dudit  article  que  du  d^cret  reglementaire  du 
19  avril  suivant.  Toute  infraction  est  passible  d'une  amende, 
et  il  est  da  autant  d'amendes  qu'il  existe  de  contraventions. 

883.  Les  contraventions  peuvent  6tre  constat^es  par  tons 
les  agents  aux  quels  les  lois  en  vigueur  ont  donnd  mission 
de  dresser  des  proc^s-verbaux  pour  d^faut  de  timbre  des 
lettres  de  voiture,  r^cepiss^.^  de  cbemins  de  fer  et  connais- 
sements.  V.  sui»rd,  n"  688,  731,  803. 

884.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  est  poursuivi  par  vole  de  contrainte,  et,  en  cas 
d'opposition,  les  instances  sont  suivies  conform6ment  a 
Tart.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  L'art.  10  de  la  conven- 
tion du  2  nov.  1880  {supra,  n^  822)  porte,  il  est  vrai,  que 
toutes  les  contestations  aux<][uelle8  donneront  lieu  entre 
Tadministration,  les  compagnies  et  les  tiers,  rex6cution  et 
rinterpr6tation  de  cette  convention  ainsi  que  la  convention 
Internationale  du  3  du  mSme  mois  et  du  r^glement  d*ex6- 
cution  au'^uel  elle  se  r6f6re,  seront  jug^es  par  les  tribunaux 
administratifs.  Mais  cette  disposition  concerne  exclusivement 
le  r^glement  des  difficult6s  qui  surgiraient  entre  le  ministre 
des  postes  et  teUgraphes,  signataire  de  la  convention  du 
2  novembre,  et  les  compagnies  interess^es  et  les  tiers.  Elle 
n'a  pas  modifi6  les  principes  qui  r^gissent  Tapplication  de 
rimp6t  du  timbre  sur  les  colis  postaux.  Le  mode  d'instruc- 
tion  present  par  Tart.  76  pr^cite  de  la  loi  de  18i6  doit  etre 
observe  en  cette  mati^re  pour  la  suite  des  instances  (Instr. 
pr6c.  28  avr.  1881,  n»  2648). 

885.  Par  les  dispositions  de  la  loi  du  25  juill.  1881  et 
du  decret  du  24  aoilt  qui  se  referent  aux  regies  pr6cedem- 
ment  etablies,  les  colis  postaux  grev^s  de  remboursement 
se  trouvent  soumis  au  mdme  regime  que  les  colis  postaux 
ordinaires,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  enmati^re 
de  timbre,  les  amendes  applicables  et  les  moyens  de  repres- 
sion (Instr.  adm.  enrcg.  30  apftt  1881,  n»  2655). 

886.  L'art.  8  de  la  loi  du  3  mars  1881  dispense  de  la 
formalite  du  timbre  et  des  droits  d'enregislremenl  les  actes 
de  toute  nature  relatifs  aux  marcbes  ayant  exclusivement 
pour  objet  Texecution  des  deux  conventions  des  2et3  nov. 
1880.  Ges  dispositions  ont  une  portee  limitative.  Ellcs 
s'appliquent  uniquement  aux  actes  dont  le  seul  but  est 
d'assurer  Texecution  des  conventions  homologuees  par  la 
loi  du  3  mars  1881.Telssontnotamment  les  marches  qui  inter- 
viendraient,  accessoirement  k  la  convention  du  2  nov.  1880, 
pour  modifier  les  conditions  du  transport  des  colis  ou  pour 
en  assurer  Textension  suivant  les  previsions  de  la  loi.  Mais 
Tarticle  est  special  aux  marches  passes  au  nom  de  TEtat ; 
le  benefice  ne  pent  en  etre  etendu  aux  traites  passes  par  les 
compagnies  entre  elles  ou  par  les  compagnies  et  des  parti- 
culiers.  II  a  le  caractere  d'une  disposition  exceptionnelle 
dont  Tapplication  ne  doit  pas  dtre  faite  par  analogic  (Instr. 
adm.  enreg.  28  avr.  1881,  n*  2648). 

887.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  juill.  1881  dispense  de  la 
formalite  du  timbre  et  des  droits  d'enregistrement  les  actes 
de  toute  nature  relatifs  aux  marches  passes  par  TEtat  et 
ayant  exclusivement  pour  objet  Texecution  de  cette  loi. 
Gette  disposition  reproduisant  celle  de  la  loi  du  3  mars  1881 
doit  eire  appliquee  d'apres  les  mftmes  regies  [suprd,n'^  824) 
(Instr.  prec.  30  aoiit  1881,  n<'  2655). 


888.  Les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les 
compagnies  maritimes  subvention nees  ayant  ete  substituees 
k  Tadministration  des  Postes  pour  Texecution  de  la  con- 
vention du  3  aov.  1880  (D.  P.  82.  4.  42 ;  V.  infird,  n«  822), 
relative  au  service  des  colis  postaux,  intervenue  entre  la 
France  et  divers  pays  etrangers,  les  letires  adressees  par 
les  agents  desdites  compagnies  k  radministration  des 
Douanes  concernant  le  service  des  colis  poslaux  doiveat 
etre  considerees,  non  comm^  des  petitions  ou  memoires 
assujetlisau  timbre  de  dimension  par  Tart.  12  de  la  loidu 
13  brum,  an  7,  mais  comme  presentant  les  caracteres  de 
la  correspondance  administrative  affranchie  de  rimp6t  du 
timbre.  II  en  est  ainsi,  specialement,  d'une  lettre  adress^e 
au  service  des  douanes  par  un  chef  de  gare  k  Teffet  de 
faire  decharger  un  acquit-^-caution  de  transit  interna- 
tional concernant  un  coiis  postal  (Decis.  min.  fin.  18  juin 
18M8  ;  Instr.  admin,  enreg.  10  juin  1890,  n*  2794,  §  4,D.P. 
90.  5.  477). 

889.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisees, 
par  le  reglement  annexe  des  conventions  homologu^ 
dans  la  loi  du  3  mars  1881,  &  vendre,  sans  avis  prealableet 
sans  formalite  de  justice,  les  colis  non  reclanUs  susceptibles 
de  deterioration  et  de  corruption.  L'adminislration  des  Do- 
maines  n'a  pas  k  inter venir  dans  les  operations  de  la  vente. 
Mais  il  n'est  pas  deroge  aux  dispositions  legales  qui  ri^i- 
sent  Tattribution  du  prix  ^  TEtat  k  defaut  de  reclamation 
par  les  ayants  droit.  Ge  prix  doit  etre,  comme  celui  de  tous 
les  objets  perissables  ahenes  par  les  compagnies.  depose 
entre  les  mains  de  i'administration  des  Domaines  apres  un 
deiai  determine.  Aucune  modification  n'est  apporte^,  non 
plus,  a  la  legislation  sur  la  vente  des  colis  non  pmssables 
tombes  en  rebut  (Instr.  precitee  28  avr.  1881,  n«  2648). 

890.  Le  reglement  du  25  aoi!it  1881  renferme,  relative- 
ment  aux  remboursements  en  souiTrance,  les  dispositions 
suivantes  :  «  Art.  10.  Les  sommes  encaissees  k  tilre  de 
remboursement  sur  les  colis  postaux  et  qui  u'auront  pu  dtre 
deiivrees  aux  destinataires  pour  une  cause  quelconque  se- 
ront tenues  k  la  disposition  des  ayants  droit  pendant  six 
mois.  Si,  passe  ce  deiai,  lesdites  sommes  n'ont  pas  ete  reti- 
rees par  qui  de  droit,  elles  seront  livrees  k  radministration 
des  Domaines,  conformement  au  decret  du  13  aoi^t  1810 
{infrd,  n^  891),  sauf  deduction  des  taxes  et  fraisdusaux 
transporteurs  s'il  y  a  lieu  ».  La  recette  de  ces  sommes  et 
leur  constatation  sont  operees  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  colis  eux-mdmes  (Instr.  precitee  30  aoiit  1881, 
n*  2655). 


§  7.  —  Regies  communes.  Contrdle  de  rAdministration.  Droit  de 
communication. 

891.  Le  contrdle  de  Tadministration  du  Timbre,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  voiture,  connaissements,  rece- 
pisses  de  chemins  de  f^-r  et  de  tramways,  et  les  colis  pos- 
taux, s'exerce  principalement  par  Texercice  du  droit,  que  la 
legislation  confere  k  ses  ag[ents,  de  prendre  commnoication 
des  livres,  registres  et  pieces  de  comptabilite  de  tous  les 
entrepreneurs  de  transports.  Le  decret  du  13  aoiit  1810 
qui  prescrit  la  remise  par  les  entrepreneurs  de  transports 
&  radministration  des  Domaines  des  objets  confies  aux  entre- 
prises  pour  etre  transportes  et  qui  n'ont  pas  ete  reclames, 
autorise,  par  son  art.  6,  les  preposes  de  T Administration, 
pour  s'assurer  de  la  sincerite  des  dedaratio'-s  et  pour  y 
suppieer,  k  verifier  les  registres  des  entreprises  (Hdp.,  v« 
Commissionnaire,  n°  358  ;  Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1810, 
no  493  ;  supra,  t.  2,  eod.  v«,  n*  169). 

Les  dispositions  du  decret  du  13  aotUt  1810  s'appliquent 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  «  Les  compagnies  sont 
tenues,  comme  toutes  les  entreprises  de  tranports,  de  re- 
mettre  au  Domaine,  k  Texpiration  d'un  deiai  de  six  mois, 
les  objets  abandonnes  »  (Arrete  min.  trav.  publ.  20  avr. 
1863;  Instr.  adm.  enreg.  !•'  juin  1863,  n**  2247;  Mont- 
pellier,  4  d6c.  1874,  alT.  Chemins  de  fer  du  Midi,  D.  P.  77. 
5.  87  ;  Civ.  cass.  3  avr.  1878,  afif.  Chemins  de  fer  de  Lyon, 
D.  P.  78.  1.  480.  —  V.  suprd,  v*  Commissi(mnmre,  n*  169. 

892.  La  loi  de  finances  du  13  mai  1863,  relative  au  timbre 
des  recepisses  des  chemins  de  fer,  prescrit  aux  compagnies 
de  donner  communication  aux  preposes  de  renregistrement. 
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selon  le  mode  present  par  I'art.  54  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  sous  les  pelnes  y  portdes  :  du  registre  k  souche 
timbr6  sur  lequel  elles  doivent  coiistater  toutes  les  expe- 
ditions non  accompagn^es  d*une  lettre  de  voiture  {supra, 
n«  734) ;  des  autres  registres  lenus  par  elles,  coiiform6- 
ment  k  Tart.  50  de  Tordo  nuance  du  15  no  v.  1846,  pour 
learegistrement  de  tous  les  colis  poslaux  et  objets  qnel- 
conques  qui  leur  sont  remis  afin  aen  op^rer  le  transport, 
plus  des  pieces  relatives  k  ces  transports  (art.  10)  (D.  P. 
63.  4.54;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1863,  n^  2252  ;  Voirie 
par  chemins  de  fer,  p.  850). 

893.  Ces  dispositions  ont  6t^  confirmees  et  etendues, 
comme  toutes  celles  relatives  au  droit  de  communication 
qu'exercent  les  agents  de  I'enregistrement,  par  les  lois  des 
23  aoAt  1871  (art.  22,  D.  P.  71.  4.  61)  et  21  juin  1875  (art. 
7,  D.  P.  75.  4.  107).  Aux  termes  de  la  loi  de  1871,  « les  so- 
ciet^s,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et 
tous  autres  assujettis  aux  verifications  des  agents  de  Ten- 
registrement  par  les  lois  en  vigueur,  sont  tonus  de  repre- 
senter  auxdits  agents  leurs  iivreSf  registres,  tilres,  /t^'cs  de 
reeette,  de  dipense  et  de  comptabitU^  afin  qu'ils  s'assurent  de 
Texecution  des  lois  sur  le  timbre.  Tout  refus  de  communi- 
cation sera  constate  par  proces-verbal  et  puni  d*une  amende 
de  100  fr.  k  1000  fr.  »  Enfin  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars 
1872,  relatif  k  la  perception  du  droit  de  timbre  dans  le  cas 
special  de  groupage,  a  autorise  les  agents  de  Teuregistre- 
meat&se  faire  representer  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports les  livrcs  ou  registres  de  factage  ou  de  camionnage 
(V.  5uprA,  no  777). 

894.  Afin  de  faciliter  I'exercice  du  contrdle  des  agents 
de  Tenregistrement,  le  ministre  de  Tagricuiture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  decide,  par  depdche  adressee 
au  ministre  des  finances  le  31  juill.  1863,  «  que  les  employes 
de  Tenregistrement  pourront  penetrer  et  circuler  dans  les 
b&timents  des  gares  ou  stations  affectes  aux  transports  en 
^ande  et  en  petite  vitesse,  afin  de  proceder  aux  verifica- 
tions que  pourra  necessiter  ('application  de  la  loi  du  13  mai 
1863  »  (Inslr.  adm.  enreg.  27  nov.  1863,  n'  2268). 

895.  La  surveillance  des  agents  de  I'enregistrement 
doit,  d'apres  cette  mdme  instruction  du  27  nov.  1863,  se 
completer  par  un  examen  aussi  frequent  que  les  circons- 
tances  Texigent,  des  pieces  relatives  aux  transports.  A 
Tarrivee  des  trains,  ils  peuvent  demander  la  communication 
des  feuilles  de  route  remises  aux  conducteurs  pour  justifier 
de  leur  chargement.  Ces  documents  d'ordre  interieur  leur 
indiquent  le  nombre  d'expeditions  pour  lesq\|^lles  ils  doi- 
vent trouver,  entre  les  mains  des  agents  de  la  compagnie, 
tm  nombre  egal  de  letlres  de  voiture  ou  de  recepisses 
(Instr.  precitee,  n«  2268). 

Lorsqu'ils  se  rendent  dans  une  gare  ou  dans  une  station 
pour  proceder  aux  verifications  prescrites,  ils  doivent  etre 
munis  de  leur  commission.  S'ils  eprouvent  un  refus  de  la 
part  du  chef  de  station,  lis  le  constatent  dans  la  forme 
regiee  par  Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (Instr.  precitee, 
n*  2268). 

896.  Le  contrdle  s*exerce,  non  seulement  par  les  agents 
de  Tenregistrement,  mais  aussi  par  les  agents  des  contribu- 
tions indirectes,  les  pr6pos^s  des  douanes  et  ceux  des  octrois, 
D*une  part,  en  effet,  les  preposes  des  douanes  et  les  pre- 
poses  k  la  perception  des  droits  d'octroi  sont  tenus  de  se 
laire  representer  les  leitres  de  voiture,  connaissements, 
chartes-parties  et  polices  d'assurance  des  marchandises  et 
autres  objets  dont  le  transport  se  fait  par  terre  ou  par  eau, 
et  de  veriOer  si  ces  actes  sont  ecrits  sur  papier  revetu  du 
timbre  (Deer.  16  mess,  an  13,  art.  1,  R^.  v*  Enregistre- 
mentf  n»  6063;  Decis.  min.  fin.  14  avr.  1812,  R^.  v<»  Timbre, 
n«  189;  Instr.  adm.  enreg.  15  mai  1807,  n*  326,  §  3-6<>; 
26  avr*  1812,  n»  575;  4  avr.  1872,  n«  2441,  §  3,  ibid.).  D'un 
autre  cdte.  Tart.  23  de  la  loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4. 
60)  a  accorde  aux  preposes  des  douanes,  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  les  mftmes  attributions  qu'aux 
agents  de  Tenregistrement  pour  constater  les  contraventions 
au  timbre  des  actes  ou  ecriis  sous  signature  privee.  lis  peu- 
vent done  saisir  regulierement  entre  les  mains  des  agents 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  toute  piece  non  timbree 
servant  au  transport  (Instr.  adm.  enreg.  27  nov.  1863, 
n^  2268). 

899.  Le  decret  de  1810  (V.  supra,  n^  891)  et  la  loi  du 
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23  aoAt  1871  (V.  suprd,n*>  893)  visent  les      entrepreneurs 
de  transports  ».  On  a  vu   supra,   n°»   778  et  suiv.,  lors- 

3u'il  a  ete  traite  de  la  perception  de  Timpot  dans  le  cas 
e  groupage,  que  Ton  donne  la  qualification  d'entrepre- 
neurs  de  transports  aux  commergants  qui  se  chargent  d*op6- 
rer,  pour  qui  que  ce  soit,deh  transports  par  terre  ou  par  eau, 
so  it  qu'ils  opijrent  periodiquement  dans  un  etablissement 
public,  i  jours  et  moyennant  des  prix  arrStes  d'avance,  soit 
qu'ils  elTertuent  habituellement  les  transports,  mais  seule- 
ment quand  bon  leur  semble  et  k  prix  debattus. 

899.  Relativement  aux  pieces  dont  la  communication 
pent  etre  exigee  par  les  agents  de  Tenregistrement,  ce  sont, 
non  seulement  les  livres  et  registres  des  entreprises  de 
transports,  mais  aussi,  d'apres  la  loi  de  1863  (V.  supra, 
n^  892j,  toutes  les  pieces  relatives  aux  transports,  et,  d'apres 
celle  ae  1871  (V.suprA,  no893),  les  titres,  pieces  de  recette, 
de  denense  et  de  comptabilite.  Les  agents  de  Tadministra- 
tion  de  TEnregistrement,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du 
23  ao6t  1871,  ont  le  droit  d'exiger  la  representation  des 
pieces  de  comptabilite  deposees  au  siege  des  grandes  com- 
pagnies telles  que  les  compagnies  de  diemins  de  fer,  d'as- 
surances,  de  transport  et  de  navigation  (Rapport  de 
M.  Mathieu-Bodet,  D.  P.  71.  4.  61,  n«  44). 

899.  Les  carnets  d'expeditions  sur  lesquels  les  parti- 
culiers  font  constater  par  les  agents  des  chemins  de  fer  les 
remises  de  colis  aux  compagnies  pour  en  operer  le  trans- 
port doivent  6tre  communiques  aux  agents  de  I'enregis- 
trement (Sol.  adm.  enreg.  25  avr.  1871,  D.  P.  73.  5.  462^. 

900.  Les  livres  de  commerce  que  les  entrepreneurs  de 
transports  sont  dans  Tobligation  de  tenir  sont  soumis, 
d'apres  les  dispositions  du  decret  du  13  aoAt  1810  (V.  suprd, 
no  891),  aux  verifications  des  agents  de  Tenregistrement.  Si 
I'entrepreneur  pretendait  n'avoir  pas  de  livres  de  com- 
merce, sa  declaration  devrait  etre  interpretee  comme  un 
refus  de  communication,  et  11  y  aurait  lieu,  par  suite,  de 
constater  le  fait  par  un  proces-verbal  (Sol.  adm.  enreg. 
5  nov.  1872,  D.  P.  73.  5.  466). 

901.  Lorsqu'il  est  etabli,  specialement  par  un  extrait  du 
r61e  des  contnbutions,  qu'un  negocismt  fait  le  commerce  des 
transports,  les  agents  du  timbre  sont  fondes  k  demander  k 
ce  negociant  de  leur  communiquer  ses  livres  en  execution 
de  Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871  qui  vise  specialement 
les  entrepreneurs  de  transport ;  en  cas  de  refus,  Tamende 
de  100  fr.  k  1000  fr.  est  encourue  (Trib.  Roanne,  23  janv. 
1874,  aflf.  B...,  D.  P.  74.  5.  482). 

Art.  5.  —  Expeditions  et  quittances  des  administrations  des 
Contributions  indirectes  et  des  Douanes. 

902.  En  ce  qui  concerne  V Administration  des  contribu- 
tions indirectes,  I'art.  243  de  la  loi  du  28  avr.  1816  dispose 
que  «  les  expeditions  et  quittances  deiivrees  par  les 
employes,  seront  marquees  d'un  timbre  special  dont  le  prix 
est  tixe  k  10  cent.  (V.  ft^p.  v»  Impdts  indirects,  n**  441).  Bn 
ce  qui  concerne  V administration  des  Douanes,  Tart.  19  de  la 
mdme  loi  du  28  avr.  1816  porta  :  a  Les  actes  deiivres  par 
les  Douanes  porteront  un  timbre  particulier  dont  le  droit 
est  regie  comme  suit,  sans  qu'il  pmsse  y  avoir  addition  du 
decime  :  pour  les  acquils-^-caution,  les  actes  relatifs  k  la 
navigation  et  les  commissions  d'emploi,  75  cent. ;  pour  les 
qnittances  de  droits  au-dessus  de  10  fr.,  25  cent.;  pour 
toutes  les  autres  expeditions,  5  cent.  L'administration  des 
Douanes  fera  elle-m6me  appliquer  ce  timbre  et  comptera  de 
son  produit.  Les  dispostions  ci-dessus  ne  concernent  pas 
les  actes  judiciaires  dresses  par  les  agents  des  douanes.  Ces 
actes  seront  assujettis  au  timbre  ordinaire  »  (V.  suprd,  v* 
Douanes,  n*  50). 

903.  En  assujettissant  k  un  droit  special  de  timbre  de 
20  cent,  (aujourd'hui  25  cent.  V.  infra,  n«  906),  les  quit- 
tances de  produits  et  revenus  de  toute  nature  deiivrees  par 
les  comptables  de  deniers  publics,  la  loi  du  8  juill.  1865  a 
maintenu  les  dispositions  des  art.  19  et  243  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  relatives  aux  quittances  des  douanes  et  &  celles 
des  contributions  indirectes  (L.  8  juill.  1865,  art.  4.  D.  P. 
65.  4.  101;  Instp.  adm.  enreg.  28  juill.  1865,  n'*  2314).  De 
memo,  en  etablissant  un  droit  special  de  timbre  k  10  cent. 

!»our  les  quittances,  rcQus  et  decharges,  la  loi  du  23  aoi^t  1871 
art.  18  et  20,  V.  infra,  n"  1016  et  suiv.)  a  excepte  de  son 

72 


570 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  6,  §  1. 


applioation  les  quittances  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  '<  qui  restent  soumises  k  la  legislation  qui  leur 
est  spdciale  »  (D.  P.  7i.  4.  61;  Instr.  adm.  enreg.  25  aotlt 
1871,  n«2413,  D.  P.  71.  3.  49). 

904.  Les  indemnitees  dont  les  communes  sont  d^bitrices 
envers  Tad  ministration  des  Contributions  mdirectes,pour  les 
frais  auxquels  donne  lieu  i'exercice,  par  les  agents  de  ce 
service  ches  les  assujettis.  constituant  pour  le  tresor  pu- 
blic un  produit  budgetaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  distinguer, 
sous  le  rapport  de  la  quotit6  de  droit  de  timbre  des  quittan- 
ces, des  autres  droits  encaiss6s  par  Tadministration  des  Con- 
tributions indirectes.  En  consequence,  les  quittances  d^li- 
▼r6es  par  les  receveurs,  au  sujet  des  indemnitfes  en  ques- 
tion, ne  sont  point  passibles  du  timbre  de  dimension  :  elles 
ne  doivent  etre  soumises  qu'au  timbre  special  de'lO  cent, 
dtabli  par  la  loi  du  28  avr.  1816  et  maintenu  par  les  lois 
des  8  juill.  1865  et  23  aoilt  1871  (D6cis.  min.  fin.  17  oct. 
1874,  D.  P.  74.  5   491). 

905  Le  timbre  special  de  10  cent,  auquel  Tart.  243  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  assujettit  les  expeditions  et  quittances 
deiivr^es  par  les  employes  des  contributions  indirectes, 
s'appliaue  aux  quittances  par  lesquelles  les  receveurs  de 
cette  aaministration  reconnaissent  avoir  regu  de»  receveurs 
municipaux:  ...  1°  TindemnitA  d'exercice  due  en  vertu  de 
Tart.  91  de  Tordonnance  du  9  d6c.  1814  relative  aux  octrois, 
pour  frais  de  la  surveillance  exerc^e  par  les  agents  de  la 
R6gie  dans  Tint^rdt  des  communes,  chez  les  entrepositaires 
de  boissons,  brasseurs  et  distiUateurs ;  ...  2^  Tindemnite 
analogue  impos^e  par  Tart.  46,  n"  2,  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  aux  communes  dans  lesquelles  Toctroi  est^tabli,  pour 
contribution  aux  frais  de  reparation  et  de  loyer  des  caser- 
nes; ...  3<^  les  abonnements  souscrits  par  les  communes  pour 
traitementa  d'employ^s  d'octroi;  ...  4*  le  prix  des  impres- 
sions fournies  par  la  Regie  pour  le  service  des  octrois  (Mdme 
instruction) ;...6» les  parts  d'amendes  allouees  aux  employes 
des  contributions  indirectes  qui  verbalisent  dans  les  saisies 
en  matiere  d'octroi  (Oecis.  min.  fin.  17  oct.  1874,  D.  P.  76. 
5.  441;  Instp.  adm.  enreg.  12  juin  1876,  n»  2548,  §  3,  t6td.). 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  casernement  payes  pour 
les  communes  aux  receveurs  des  contributions  indirectes, 
la  decision  du  17oct.  1874a  in flrme  une  solution  de  la  direc- 
tion generale  de  la  comptabilite  publique,  du  26  juin  1866 
(D.  P.  66.  3.  103),  de  laquelle  il  resullaitque  les  quittances 
deiivrees  pour  ces  frais  etaient  sujettes  au  droit  de  timbre 
de  20  cent.faujourd'hui  25  cent.),  applicable  aux  quittances 
des  comptanles  de  deniers  publics. 

Art.  6.  —  Quitiances  des  comptables  publics. 
g  !•'.  —  Tarif. 

906.  Avant  I'etablissement  du  tarif  special  etablipour  les 
quittances  deiivrees  par  les  comptables  de  deniers  publics, 
ces  actes  etaient  sujets  au  droit  ordinaire  de  timbre  de 
dimension  qui  etait  alors  de  50  cent,  pour  la  demi-feuille. 
La  loi  du  8  juill.  1865  (art.  4)  a  reduit  ce  droit  pour  lesdites 
quittances  k  20  cent.;  mais,  en  meme  temps,  elle  a  rendu  la 
deiivrance  des  quittances  obligatoire.  Cette  disposition  est 
ainsi  congue:  «  Le  timbre  des  quittances  de  produits  et 
revenus  de  toute  nature,  deiivpees  par  les  comptables  des 
deniers  publics,  est  reduit  h  20  cent.  La  deiivrance  de  ces 
quittances  est  obligatoire.  Le  prix  du  timbre,  lorsqu'il  est 
exigible,  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant  de  la  somnie 
due  et  est  soumis  au  mftme  mode  de  recouvrement.  Sont 
maintenues  les  dispositions  de  Tart.  16  dela  loi  du  13  brum, 
an  7  concernant  les  contributions  directes  et  celles  des 
art.  19  et  243  de  la  loi  du  28  avr.  1816  relatives  aax  quittan- 
ces des  douanes  et  k  celles  des  contributions  indirectes  » 
(D.  P.  65.  4.  101 ;  Instr.  adm.  enreg.  28  juill.  1865,  n**  2314). 

907.  La  loi  du  23  aoOt  1871  a  ajoute,  par  son  art.  2, 
«  deux  decimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute 
nature  »  (D.  P.  71.  4.  61).  Mais,  porte  cette  disposition, 
<(  Ne  sont  pas  soumis  k  ces  deux  decirues :...  2"  les  quittances 
de  produits  et  revenus  deiivrees  par  les  comptables  de  de- 
niers publics  conform6ment  k  Tart.  4  de  la  loi  du  8  juill. 
1865,  ...  lesquels  seront  k  I'avenir  assujettis  k  un  droit  de 
timbre  dc25  cent.  «  (Expose  des  motifs,  §  1,  n«  3,  D.  P.  71. 
4.  54,  note  3;  rapport,  §  5,  n*  8,  D.  P.  71.  4.  57).  II  s'en- 


suit  que  reievation  k  25  cent,  du  droit  de  timbre  des  Quit- 
tances deiivrees  par  les  comptables  publics  correspond,  i 
1  cent,  pres  (24  cent.),  au  droit  que  ces  ecrits  auraient  sup- 
porte  s'ils  eussent  ete  soumis,  comme  tons  les  droits  detim- 
Dpe,  k  deux  decimes  (Expose  des  motifs,  §  1,  n*  3,  D.  P. 
71.4.  54). 

908.  La  loi  du  8  juill.  1865  s'est  bornee  Ji  edicter  un  tarif 
special  pour  les  quittances  deiivrees  par  les  comptablci  des 
deniers  publics :  elle  n'a,  par  suite,  porte  aucune  aiteinte  i 
celles  des  dispositions  de  la  legislation  du  timbre  qui  pea- 
vent  se  rapporter  k  ces  Quittances.  Cela  a  ete  reconnu  fo^ 
mellement  comme  on  va  le  voir. 

909.  Les  dispositions  des  art.  18  et  suiv.  dela  loi  du 
23  aoClt  1871  qm  out  etabli  un  droit  special  de  timbre  de 
10  cent,  sur  les  quittances,  regus  et  decharges,  ne  s'appli* 
quent  pas  aux  quittances  deiivrees  par  les  comptables  de 
oeniers  publics.  Cela  r6sulte  d'une  disposition  expresse  de 
Tart.  20  (§  4)  de  ladite  loi  (D.  P.  71.  4.  61 ;  Instr.  adm.  cnre^. 
25  aoAt  1871,  n»24l3,  §  1,  n«  2,  et  §7,  D.  P.  71.  3. 40}, par 
laquelle  ont  6te  exceptees  de  son  application  :  «  ...4«  les  quit- 
tances deiivrees  par  les  comptables  de  deniers  publics,  qui 
restent  soumises  k  la  legislation  qui  leur  est  specials  >>.  II 
s'ensuit,  notamment,  que,  depuis  comme  avont  la  loi  do 
23  aodt  1871,  la  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi  do 
13  brum,  an  7,  suivant  laquelle  il  pent  etrc  donn6  sans 
contravention  plusieurs  quittances  sur  une  mftme  feuille 
de  papier  timbre  pour  acompte  d'une  seule  et  mftme  creance, 
est  toujours  applicable  aux  quittances  deiivrees  par  les  comp- 
tables de  deniers  publics.  Cela  a  ete  reconnu,  specialement, 
au  sujet  des  quittances  donnees,au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
par  les  tresoriers  generaux  et  les  receveurs  des  finances.  11 
n'est  dft  qu'un  seul  droit  de  timbre  de  25  cent,  quel  que  soit 
le  nombre  des  versements  operes  et  des  mentions  constatant 
ces  versements  faits,  au  fur  et  k  mesure  qu*ils  sont  effectu^s 
par  le  receveur  municipal,  sur  le  certificat  provisoirc  (Circ. 
dir.  gen.  compt.publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  303;  Rcq. 
30  mars  1881,  aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  81.  1.  369  V.  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Voisin,  ibid,), 

§  2.  —  Caracteres  constitulifs  d'une  quittance  da 
comptable  public. 

910.  La  determination  des  conditions  que  doit  presenter 
une  quittance  pourfitre  cGnsider6e  comme  deiivree  par  un 
comptable  de  deniers  publics  et  conune  passible,  en  coose- 
quence,  du  droit  de  timbre  de  25  cent.,  a  souleve  quelques 
difficultes. 

91 1.  La  question  s'est  eievee  de  savoir  si  c'est  le  droit 
special  de  25  cent.,  ou  le  droit  ordinaire  de  10  cent,  edicts 
pour  les  quittances  des  particuliers,  qui  est  applicable  aux 
quittances  deiivrees  aux  abonn^s,  par  les  agents  d'une  cm- 
pngnie  k  laquelle  une  ville  a  confere,  non  la  ferme,  mais  la 
rigie  inUress^e  de  ses  eaux^  qui  est  uniquement  chargee  de 
recueillir  des  abonnements  et  d*en  recouvrer  le  prix,  oui 
est  tenue  de  verser,  chaque  seniaine,  k  la  caisse  municipale, 
les  sommes  par  elle  encaissees,  et  qui  recoit  annuellement, 
sur  le  produit  des  recettes,  une  somme  determinee  fix^e  i 
forfait  pour  frais  de  regie,  plus,  h  titre  de  prime,  une  quotiW 
des  recettes  lorsqu'elles  excedent  un  chiffre  arrete.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  et  la  cour  de  cassation  Tont  resoluedans 
le  sens  de  la  perception  du  droit  de  25  cent. :  «  attendu,  porte 
1' arret  de  la  cour,  que  les  sommes  dont  les  quittances  deii- 
vrees par  la  compagnie  demainderesse  constatent  le  recou- 
vrement, sont  payees  par  les  particuliers  pour  prix  d'abon- 
ncment  au  service  des  eaux  de  la  ville  de  Paris ;  qu'elles 
ont  amsi  le  caractere  de  deniers  municipaux,  et,  des  lors, 
de  deniers  publics  dans  le  sens  du  reglement  general  sur  la 
comptabilite  publique  (Deer.  31  mai  1862),  lequel  considfcre 
conmie  deniers  publics  »  les  deniers  des  communes  »  at 
comprend  dans  les  ressourccs  communales  «  le  produit  des 
concessions  d'eau  »;  —  Que  le  traite  du  11  juill.  1860.  par 
leijuel  la  Ville  de  Paris  a  confere  k  la  compagnie  demande- 
resse  la  re^ie  interessee,  pour  cinquante  ans,  de  ses  eaux 
de  toute  provenance  disponibles  pour  le  service  des  conces- 
sions parlicuheres,  a  eu  pour  oflet  d*instituer  ladite  compa- 
gnie comptable  de  ces  deniers,  mais  n*a  rien  change  4  leur 
nature  en  ce  que,  pergus  et  recouvres pour  la  compte  <26  la 
ville,  lis  restent  avec   leur  caractere  essentiel  de  deniers 
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municipaux  ;  —  Que,  dfes  lors.  les  quittances  d^livr^es  aux 
abonn^s  par  la  compagnie  en  sa  quality  de  r^gisseur  int^- 
ress6  du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Paris  rentrent  dans 
la  cal^gorie  des  quitlances  qui,  aux  termes  des  art.  4  de  la 
loi  du  ^  juill.i865  et  2,  n»  2.de  celle  du  23  aoCit  1871,  sont 
obiigatoires  et  passibles  du  timbre  au  taux  de  25  cent.,  et 
ne  sauraient  Mre  con  fondues  dans  la  cat^gorie  gcnerale  des 
quittances,  toujours  facultatives,  que  i'art.  18  de  celte  der- 
ni^re  loi  tarife  au  droit  de  10  cent...  »  (Trib  Seine  8  juill. 
1876,  all.  Gompagnie  g^n^rale  des  eaux  de  la  ville  de  Paris, 
D.  P.  76.  5.  445,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  16  avr.  1878, 
D.  P.  78.  1.  203.  V.  infrd,  n<»  916).     • 

912.  La  question  s'est  encore  produite  au  sujet  des 
quittances  d61ivr6es  aux  souscripteurs  d'un  emprunt 
municipal  par  le  cainsier  d'un  syndicat  financier  qui  avait 
ms  cet  emprunt  k  sa  charge.  II  y  avait  entre  ce  cas  et  ce- 
uidel'arrfet  du  16  avr.  1878.  cit6   supra,  n«  911,  una  dif- 

fiference  fondamentale,  caract^ristique.  En  effet,  dans  ce  der- 
nier, la  r^gie  int^ress^e  des  eaux  municipales  n'agissait  ja- 
mais que  pour  le  compte  de  la  municipality  qu'elle  repr^- 
sentait,  aussi  bien  lorsqu'elle  op^rait  le  recouvrement  des 
taxes  d'abonnement  que  lorsqu  elle  contractait  ces  abonne- 
ments;  les  deniers  encaiss^s  appartenaient  k  TAdministra- 
tion  municipale  d^s  le  moment  oii  le  verse ment  en  ^tait 
op6r^,  etavaient,d^s  lors,  le  caract^re  de  deniers  publics; 
I'application  du  tarif  special  de  25  cent,  se  trouvait  done 
ju8tifi6e.  Au  contraire,  dans  I'esp^ce  nouvelle,  le  spdicat 
financier  agissait  pour  son  propre  compte  puisqull  6tait 
oblige,  par  le  trait^  qu'il  avait  conclu,  de  fournir  a  la  ville 
I'intdgralil^  de  Temprunt  quoi  qu'il  arriv&t,  quel  que  fCit  le 
r^STillat  de  la  souscription  publique,  ouverte  par  ses  soins. 
Les  deniers,  encaisses  par  ses  agents,  ^taient  sa  propri6t4 
personnelle,  et  n'acqu^raient  le  caract^rede  deniers  publics 
que  lorsqu'ils  ^taient  versus  dans  la  cai^se  municipale.  Le 
tribunal  civil  de  Lyon  et,  apr^s  lui,  la  chambre  des  requites 
de  la  cour  de  cassation  se  sont  prononc^s  n^anmolns  en  fa- 
veur  de  Tapplication  du  tarif  de  25  cent.  (Trib.  civ.  de  Lyon, 
3  aoGt  1883,  af!.  Ville  de  Lyon  et  Cr6dit  lyonnais,  D.  P. 
85. 1.  257,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  juin  1884,  deux  arrets, 
ibid,).  G'est,  en  somme,  a  dit  dans  son  rapport  k  la  cour 
M.  le  conseiller  Voisin,  la  ville  de  Lyon  qui  a  contracts 
Temprunt :  elle  seule  a  ^mis  des  litres  provisoires ;  «  il  s'est 
agi  d'une  operation  dans  laquelle  la  ville,  seule  emprun- 
tcuse,  est  devenue  la  d6bitrice  personnelle  des  souscripteurs 
et  leura,  seule,  donn6  quittance  par  Pinterm^diaire  d'un 
agent  int^re-s6  ou  d'un  mandataire  salari6  du  syndicat  ». 
daque  titre  provisoire  d61ivr6  portait  la  signature  du  cals- 
sier  du  syndicat,  pr6c6d6e  de  la  mention  :  «  Pour  les  con- 
tractants  »,  c'est-i-dire  pour  la  ville  de  Lyon  et  ses  repr6- 
sentants,  le  pr^fet  du  Hhdne,  le  receveur  municipal.  Cest 
pour  ces  derniers,  «  c'est  en  leur  nom  que  le  caissier  du 
syndicat  donnait  quittance  :  il  agissait  comme  mandataire. 
Si  reparation  de  la  sduscription  publioue  avait  ^t^  ime  ope- 
ration entre  le  Credit  lyonnais,  le  syndicat  et  le  public  sou s- 
cripteur,  operation  tout  k  fait  independante  de  la  ville  de 
Lyon,  le  caissier  se  serait  born^  a  donner  quittance  des 
sommes  regues  en  mettant  au-dessus  de  sa  signature  : 
«  pour  le  Grddit  lyonnais  »  ou  «  pour  le  syudicat ».  fin  ins- 
crivant  la  mention  indiqu6e  ci-dessus,  il  a  reconnu  que 
les  versements  des  souscripteurs  de  T emprunt  6taient 
op6r4s  pour  la  ville  de  Lyon.  «  C'^taient  done  bien  des 
deniers  municipaux,des  deniers  publics,  qui  ^taient  versus, 
et  dont  quittance  ^tait  donn^e  ». 

913.  Gette  decision  parait  contestable.  Gonstitu6  uni- 
quement  en  vue  de  proceder  i  remission  de  Temprunt  liti- 
gieux,  le  syndicat  financier  avait  pris  compl^tement  cet  em- 
prunt k  sa  charge,  D'apres  les  termes  du  trait6  qu'il  avait 
conclu  avec  la  ville  de  Lyon,  il  devait  verser,  dans  les  d6- 
lais  determines,  ^lacaisse  municipale,  Icmontant  de  i'em- 
prunt  (art.  1  de  la  convention),  ouvrir  une  souscription 
publique  et  dans  les  c«^nditions  qui  lui  parattraient  le  plus 
lavorables  (art.  4),  trouver  la  remuneration  de  ses  services 
et  le  remboursement  de  ses  frais  dans  la  difference  entre  le 

(iroduit  de  la  souscription  et  le  montant  de  ses  versements 
meme  art.  4).  Dans  cet  etat  de  choses,  le  syndicat  ne  de- 
vait pas,  ce  semble,  etre  consid6re  comme  un  simple  man- 
dataire de  TAdministration  municipale  charge  du  recouvre- 
ment do  deniers  municipaux  :  il  etait,  d'une  part,  person- 


nellement  debiteur  de  Tempnint  envers  la  ville  de  Lyon  et, 
de  Tautre,  creancier  des  souscripteurs  pour  le  montant  des 
versements  k  operer  par  eux.  Les  deniera  provenant  de  ces 
versements,  lui  appartenant  personnellement,n'avaient  pas 
le  caractere  de  deniers  publics ;  par  suite,  les  quiitances 
auxquellcs  les  versements  donnaient  lieu  ne  devaient  nas 
etre  soumises  au  tarif  special  de  timbre  k  25  cent,  applicable 
aux  quittances  deiivrees  par  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ;  elles  n'etaient  sujettes  qu'au  droit  ordinaire  de  10  cent. 
Le  tribunal  de  Lyon  et  la  cour  paraissent  s'etre  decides  prin- 
cipalement  par  le  motif  que  la  signature  du  caissier  du  syn- 
dicat etait  precedee,  sur  chaque  quittance,  de  la  mention  : 
«  Pour  les  contractants  ».  Cette  simple  indication  etait-elle 
reellement  determinante  pour  la  solution  de  la  question? 
La  forme  ne  pent  prevaloir  sur  le  fond.  Or,  le  litige  etait, 
au  fond,  de  aecider  si  les  sommes  Qui  avaient  fait  Tobjet 
des  quittances  appartenaient  au  synaicat  ou  iTAdministra- 
tion  municipale  et,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  elles  etaient, 
en  realite,  la  propriete  du  syndicat, 

914.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  applicable  k  ces  quit- 
tances ne  pent  se  confondre  avec  celui  acquitte  pour  celles 
que  le  receveur  municipal  deiivre  au  syndicat  financier, 
lors  des  versements  operes  pour  son  compte  dans  la  caisse 
municipale,  chaque  quittance  devant  etre  revfttue  du  timbre, 
lors  meme  qu'elle  fait  double  emplol  (Trib.  civ.  Lyon, 
3  ao<itl883,  cite  suprd,  n«  912). 

915.  La  meme  question  a  ete  agitee  au  sujet  des  quit- 
tances deiivrees  par  la  Caisse  des  dtfpdts  el  consignations. 
Le  debat  se  rattacnait  k  la  determination  du  caract6re  de  cet 
etablissemcnt,  au  point  de  savoir  s'il  constitue  un  etablis- 
sement  public.  M.  Gamier  (Hipertoire  giniral  de  lEnregis^ 
trement,  7«  edit  ,  v«  Caisse  des  dtfpdts  et  consignations ^ 
n°  8)  soutient  ralTirmative.  Le  Diclionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement  (v^  Caisse  des  depots  et  consignations,  n^  29)  en- 
seigne  la  negative.  La  cour  de  cassation  a  ete  appeiee  k 
se  prononcer  k  differentes  reprises  sur  la  difficulte  (Giv.  casB. 
23  mars  1864,  afT.  Caisse  des  consignations,  D.  P.  64.  1.  222; 
Req.  4  janv.  1865,  aff.  Receveur  geu.delaGironde,D.P.  65. 
1.  172;  Trib.  de  Bayeux,  20  nov.  1890,  aff.  Demoiselles 
Jouenne  et  Lenormand,  D.  P.  92.  2.  186,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.  22  fevr.  1893,  D.  P.  93.  1.  235.  V.  suprd, 
t.  2,  vo  Cassation,  n*  144;  t.  11,  v»  Obligations,  n*»  736 
et  920].  D*apres  ces  decisions,  la  Caisse  des  depdts  et 
consignations  est  consideree  comme  un  particulier  dans 
certains  cas,  notamment  pour  les  frais  des  quittances  qui 
lui  sont  deiivrees,  mais  cette  assimilation  doit  etre  res- 
treinte  aux  cas  speciaux  dans  lesquels  elle  a  paru  pou- 
voir  etre  admise  Elle  ne  porte  pas  atteinte  au  carac- 
tere principal  de  la  Caisse  des  depfits  et  consignations  qui 
est  celui  d'administration  publique.  II  a  ete  decide,  en  ce 
sens,  que  c'est  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  25  cent,  etabli 
pour  les  quittances  deiivrees  par  les  comptables  de  deniers 
publics,  etnon  celui  de  Ofr.  10  cent,  edicte  pour  les  quit- 
tances souscrites  par  des  particuliers,  qui  est  applicable... 
aux  quittances  deiivrees  par  la  Caisse  des  depdts  et  con* 
signations  pour  les  cautionnements  provisoires  ou  definitifs 
que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  lui  versent  comme 
{(arantie  de  rexecution  de  leurs  engagements  envers  Tfitat 
(Decis.  min.  fin.  29  avr.  1887;  Instr.  adm.  enreg.  3  nov. 
1887,  n*  2745,  §  7);...  aux  quittances  constatant  le  rembour- 
sement par  une  commune  du  montant  d'uu  emprunt  con- 
tracte  par  elle  envers  la  Caisse  (Lettre  dir.  gen.  enregist. 
17  sept,  1874,  D.  P.  74.  5.  498,  n*  116). 

916.  L'art.  29  de  la  loi  de  brumaire  suivant  lequel  le 
timbre  des  quittances  et  de  tous  actes  entre  I'Etat  et  les 
particuliers  doit  etre  supporte  par  ceux-ci  est-il  applicable 
a  la  Caisse  des  dep6ts  et  consignations?  V.tnfrrt,  chap.  8, 
art.  3. 

917.  II  n'est  dA  que  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  sur 
...  les  recepisses  comptables  que  la  Caisse  des  depdts  et 
consignations  deiivre  aux  receveurs  municipaux  pour  les 
consignations  des  cautionnements  d'adjudicataires,  alors 
que  ces  versements  ont  d6]k  fait  Tobjet  de  quittances  k 
souche  deiivrees  par  le  receveur  municipal  avec  le  tiOibre 
de  25  cent.,  attendu  que  la  caisse  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  versements  effectues  par  les  communes  et  ceux 
faits  directement  par  les  particuliers  (Girc.  de  la  Caisse  des 
depdts  et  consignations,  25  janv.  1872,  n*  101 ;  Decis.  min. 
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fin.,  13  aom  1872;  Sol.  admin,  enreg.  2i  aoAt  4872,  D.  P. 
73.5.  454);...  la  quittance  des  inWrftts  d'obligations  de 
chemins  de  fer  appartenant  &  une  commune  (Sol.  adm. 
enreg.  22  juin  i877,  D.  P.  77.  5.  434,  n*  37);...  les  quit- 
tances de  d&p6ls  de  sommes  d6livr6es  par  la  Caisse  des 
consignations.  Ces  quittances  auraient  ^t^  soumises  au 
timbre  de  dimension  ant^rieurement  k  la  loi  du  23  aoOt 
i871  (Sol.  adm.  enreg.  13  aoAt  1872.  D.  P.  73.  5.  432). 

918.  On  a  soutenu  que  ces  expressions  de  la  loi :  produits 
et  revenus  de  toute  nature,  ne  pouvaient  6tre  interpr^t^es 
comme  comprenant  les  sommes  vers^es  par  les  souscripteurs 
d'un  empnint  communal,  ces  sommes  n  ayant  pas  le  carac- 
t6re  de  periodicity  que  pr^sentent  des  revenus  et  ne  pouvant 
6tre  qualifi^es  produits  communaux.  La  cour  de  cassation 
a  ^carte  I'objection.  II  lui  a  paru  qu'en  visantles  «  produits 
et  revenus  de  toute  nature  »,  le  l^eislateur  avait  indiqu6 
d'une  fagon  nette  la  pens6e  d'atteinJre  tout  ce  qui  entre  k 
titre  de  recettes  dans  les  caisses  publiques,  et  que,  par 
cons^auent,  les  expressions  produits,  revent'S,  devaient  6tre 
entendues  dans  le  sens  du  mot  recettes.  Elle  a  d^cid^,  en 
consequence,  que  le  droit  de  timbre  de  25  cent,  est  appli- 
cable k  chacune  des  mentions  diverses  constatant,  sur  les 
titres  provisoires  d61ivr6s  aux  souscripteurs  d*un  emprunt 
municipal,  les  versements  effectu6s  successivement  par 
eux  k  la  caisse  de  la  ville,  les  recettes  ainsi  faites  formant 
un  veritable  produit  ou  revenu  municipal;  que  ce  droit  est 
ind^pendant  de  la  taxe  annuelle  due  en  vertu  de  Tabonne- 
ment  contracts  pour  Tacauittement  du  droit  proportionnel 
de  timbre  sur  le  montant  des  titres  de  Temprunt;  et  que  si, 
lors  de  la  remise  des  titres  d^finitifs  aux  porteurs  des  titres 

Srovisoires,  une  d6charge  est  souscrite  par  ces  derniers  au 
08  des  bulletins  k  eux  d61ivr68  ant^rieurement  pour  cons- 
tater  le  d^pdt  des  titres  provisoires  en  vue  de  r^change,  le 
droit  de  10  cent,  etabli  pour  les  quittances,  regus  et 
d^charges,  est  dA  de  ce  chef  (Req.  30  mars  1881,  aff.  Ville 
de  Paris,  D.  P.  81.  1.  369). 

919.  L' administration  de  TEnregistrement  a  etabli  en 
principe  que  ce  qui  determine  essentiellement  le  caract^re 
de  comptables  publics,  c'est  Tobligation  oil  ils  sont,  d'apr^s 
la  loi,  de  rendre  compte  de  leurs  recettes  k  Tautorite  pu- 
blique.  Elle  a  reconnu,  en  mdme  temps,  qu'en  obligeant 
les  comptables  publics  k  deiivrer  des  quittances,  le  l^gisla- 
teur  de  1865  a  eu  principalement  en  vue  d'empScher  par 
14  les  inobservations  qui  se  produisaient  trop  souvent.  Elle 
en  a  conclu  que,  ces  garanties  ne  se  rencontrant  qu'autant 
que  les  operations  des  comptc^les  sont  contrdiees,  so  it  par 
les  receveurs  des  finances,  soit  par  les  fonctionnaires  de 
Tautorite  administrative,  la  loi  de  1865  ne  pent  6tre  appli- 
qu6e  aux  tr^soriers,  secretaires  ou  comptables  des  etablisse- 
ments  publics  qui  ne  sont  pas  places  sous  la  surveillance 
de  Tautorite  administrative  et  dont  les  operations  ne  sont 
pas  I'objet  d'une  verification  ou  d'un  jugement  public  (V. 
infra,  n^  925}. 

9'40,  En  resume,  d'apres  la  doctrine  de  toutes  ces  deci- 
sions, les  expressions  «  produits  et  revenus  de  toute  nature  », 
de  Tart.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865,  doivent  etre  entendues 
dans  le  sens  du  mot  recettes.  II  s'ensuit  que,  des  (ju'une 
quittance  emane  dun  comptable  de  deniers  publics  et 
qu*elle  a  pour  objet  de  constater  une  des  recettes  dont  il  est 
charge,  elle  est  passible  du  timbre  de25  cent.  En  rendant 
obligatoire  la  deiivrance  des  quittances,  le  legislateur  a 
voulu  empecher  les  malversations  d^s  comptables.  Ce  motif 
existe  pour  toutes  les  quittances  qu'ils  deiivrent.  Done  toutes 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  25  cent.  Mais,  d'un 
autre  cOte,  pour  que  la  quittance  soit  consideree  conmie 
deiivree  par  un  comptable  de  deniers  publics,  il  faut  que 
Tagent  qui  Ta  souscrite  soit  place  sous  la  surveillance  de 
i'autorite  administrative  et  que  ses  operations  soient  sou- 
mises k  une  verification  ou  k  un  jugement  public. 

9)21.  Les  caracteres  de  la  loi  de  1865  se  trouvant  ainsi 
nettement  determines,  il  nous  reste  k  exposer  les  appli- 
cations qui  en  ont  ete  faites  independamment  de  celles  ci- 
dessus  mentionnees. 

§  3.  --  Application  de  rimp6t. 

9I3I3.  Le  droit  special  de  25  cent,  etabli  par  les  lois  des 
8  juill.  1865  et  23  ao(it  1871  pour  les  quittances  deiivrees 


{)ar  les  comptables  des  deniers  publics,  est  applicable  toutes 
es  fois  que  la  quittance  a  pour  objet  de  constater  une  des 
recettes  dont  se  tronve  charge  le  comptable  qui  la  souscrit. 
Ainsi,  sont  soumis  k  ce  tarif  :  i^  les  recepisses  deiivrespour 
le  service  de  la  Came  des  consignations  (CiTC.  dir.  comptab. 
publ.  6  d6c.  1865,  D.  P.  67.  3.  61);  20  Ceux  relatifeaa 
prix  de  publications  que  les  receveurs  des  finances  sont  ap- 
peies  k  recouvrer  (MSme  circulaire) ;  —  3«  Les  recepias6s  cod- 
cernant  les  ddpdts  de  garantie  k  effectuer  par  les  soumission- 
naires  de  travaux  et  fournitures,  sauf  lorsqfue  le  dep6t  de  ga- 
rantie est  fourni  en  rentes  et  non  en  sommes,  cas  pour 
lequel  le  rec6piss6  continue  a  supporter  le  droit  de  50  cent. 
(aujourdTiui  60  cent.)  (Heme  circulaire);— 4«  Les  recepisses 
remis  aux  adjudicataires,  soit  des  coupes  de  bois  de  VEtat, 
soit  des  bois,  sol  et  superficie,  pour  les  produits  de  ces  alU- 
ncUionSf  au*il  s'agisse  de  versements  en  numeraire  ou  en 
trait»^.s  et  obligations.  Le  recepisse  ne  constate  ordinairement, 
il  est  vrai,  que  la  liberation  provisoire  du  debiteur  (la  remise 
des  traites) ;  mais  il  peut  lui  servir  a  justifier  de  raccomplis- 
sement  de  cette  obligation  qui  lui  est  imposeepar  le  earner 
des  charges  (<:irc.  dir.  gen.  comptab.  publ.  14  avr.  1872, 
D.  P.  74.  5.  499-500) ;  —  5»  Les  quittances  k  souche  deii- 
vrees pour  les  produits  universUaires  par  les  secretaires 
agents  comptables  des  facultes  et  etablissements  d'ensei- 
gnement  sup6rieur  (Mfime  circulaire) ;  —  6*  Les  quittances 
des  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles,  quandces 
retenues  constituent  im  versement  efTertif  (Mfime  circulaire); 

—  7°  Les  quittances  de  taxes  de  brt^ets  d'invention.  Les  ver- 
sements concernentdes  interfits  prives  et  les  rec6pi8ses  op^- 
rent  la  liberation  des  debiteurs.  Timbre  de  10  cent,  pour  les 
restitutions  de  taxe  dans  les  cas  autorises  (Mfime  circulaire) ; 

—  8*  Les  rec6pisses  deiivres  aux  parties  pour  les  pensions  et 
trousseaux  des  eieves  des  6coles  du  Gouvernement,  sauf  ceux 

3ui  concernent  IVco/c  militaire  de  Saint-Cyr  et  Vecole  de  Brest, 
ont  les  eieves  sont  considered  comme  gens  de  guerre  (L.  13 
brum,  an  7,  art.  16,  et  29  juiU.  1871,  art.  20).  Pour  ces  deux 
ecoles,  le  timbre  n'est  pas  dti.Il  est  dil,  lorsque  les  pensions 
sont  payees,  k  titre  de  bourse,  par  les  denartements  ou  ies 
communes ;  mais  alors  la  quittance  d'ordre  donnee  sur  le 
mandat  imputable  sur  le   budget  departemental  ou  com- 
munal, n'est  pas  soumise  au  timbre  parce  que  le  r^c^pisse 
timbre  est  joint  au  mandat  et  que  celui-ci  est  quittance 
simplementpour  ordre  (Meme  circulaire);  —9®  Les  quittances 
du  produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement,  II 
s'agit  d'interets  prives  et  le  recepisse  opere  la  liberation  do 
debiteur  (Meme  circulaire) ;  —  10®  Les  recepisses  du  produit 
du  travail  dans  les  ateliers  et  prisons  militaires  quand  les 
versements  sont  faits  directement  par  les  redevables.  Ils 
sont  exempts  du  timbre  lorsque  ies  versements  ont  lieu  par 
intermediaire,  c'est-^-dire  par  un  greffier  ou  agent  comp- 
table qui  a  dt  exiger  le  timbre  au  moment  de  la  constata- 
tion  de  la  recette  r6elle  (Meme  circulaire) ;  —  1 1«  Les  quittan- 
ces de  frais  de  surveillance  des  lignes  liUgraphiques  dlectri- 
ques,  ces  frais  etant,  non  un  impdt,  mais  une  charge  de  la 
concession,  et  le  recepisse  pouvant  servir  de  justification  de 
Tacquittement  de  cette  charge  (MSme  circulaire);  <2«  — Les 
quittances  des  produits  des  maisons  centrales  de  force  et  dc 
correction,   et    des   produits   des  prisons  d^partemenlaleSf 
quand  les  versements  sont  faits  directement  par  les  rede- 
vables.  Exemption  du  timbre  lorsqu'ils   ont   lieu  par  un 
intermediaire  (M6me circulaire) ;  —  i3<' Les r6cepisses relalifs 
aux  d^bets  envers  VEtat,  ces  documents  pouvant  servir  aux 
parlies  versantes  k  justifier  de  leur  liberation.  Toutefois,  les 
debets  pour  pensions  des  eieves  de  recole  de  Saint-Cyretde 
I'Ecole  navale  sont  exempts  de  timbre  (Meme  circ,  14  avr. 
1872,  D.   P.  74.  5.  501) ;  —  14«  Les  recepisses  pour  verse- 
ments duprix  d'objets  mobiliers  c(fd^s/>ar  i*Eiai  ides  par- 
ticuliers  (Meme  circulaire);  — 15*  Les  quittances  de  sommes 
acquises  au  Tresor  k  titre  de  dommages-int^rHs  pour  inexi*- 
cution  de  marches  (Meme  circulaire) ;  —  16*  Les  quittances  dc 
versements  faits  par  les  associations,  entreprises  ou  indus- 
tries qui  ont  obtenu  des  prets  sur  les  fonds  de  TEtat  (M^me 
circulaire) ;  —  17*  Les  quittances  de  sommes  restituees  k 
TEtat  par  d'anciens  d^es  boursiers  des  Ecoles  not  males  pn- 
maires  (Meme  circulaire);  —  18*  Les  quittances  de  produits 
de  ventes  de  marchandises  et  de  puudres  abandonnies  en 
douane  et  dans  les  ma^asins  de  TEtat  (Mdme  circulaire);  — 
19*  Les  quittances  deiivrees  pour  toutes  Ies  recettes  impri- 
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vues  et  accidentelles  effectu^es  par  des  particuliers  (M6me 
circulaire) ;  —  20<*  Les  r6cepiss6tt  des  receveurs  des  finances 
relatifs  aux  produits  de  vente  de  propriH^s  tant  mobili^res 
qu'immobili^resdef  d6parlements(k^me  circalaire); —  2i»  Les 
rtcepiss^s  des  receveurs  des  finances  pour  revenus  de  ces 
m^mes  proprHUa  (M6me  circulaire) ;  —  22*  Les  r6c6piss6s  des 
receveurs  des  finances  concernant  les  droits  de  yiage  lors- 
ou'ils  sont  affermfes  (M6me  circulaire);  —  23°  Les  r6c6piss68 
des  receveurs  des  finances  relatifs  aux  ressourccs  des  so- 
cUUs  d* agriculture  et  des  cornices  agricoles^  ainsi  qu'aux  res- 
sources  applicables  aux  cours  d' accouchement  (M^me  circu- 
laire) ;  —  24o  Les  r^cepiss^s  des  receveurs  des  unaDces  pour 
irais  et  honoraires  k  la  charge  des  particuliers  pour  ira- 
vaux  publics  (Mtoe  circulaire) ;  —  25*  Les  r^cepiss^s  des 
receveurs  des  finances  relatifs  aux  produits  de  dons,  legs 
et  donations  (Mdme  circulaire) ;  —  26o  Les  r^cepiss^s  des  re- 
ceveurs des  finances  se  rapportant  aux  emprunts  d^parte- 
mentaux^  k  moins  qu'ils  ne  soient  susceptibles  d'etre  consi- 
d^r^s  comme  constituant  des  titresd' obligations  provisoires 
oa  d^Onitifs,  cas  auquel  ils  sont  passibles  du  timbre  propor- 
tionnel  (V.  infr^,  a^  1355) ;  —  27*  Les  r6cepisses  des  re- 
ceveurs des  finances  concernant  les  ressources  afT^rentes 
aux  chemins  de  grande  communication  (contingents  commu- 
naux,  souscriptions  particuli^res,  etc.  (Meme  circ,  14  avr. 
4872,  D.  P.  74.  5.  502) ;  —  28°  Les  r6c6piss6s  des  rece- 
veurs des  finances  relatifs  aux  subventions  de  l*Etat  fM^me 
circulaire) :  —  29*»  Les  quittances  de  subventions  allou6es 
aux  communes  et  ^tablissements  de  bienfaisance  sur  les 
fonds  de  r£tat,  du  departement  et  des  cotisations  mu- 
nicipales  (D6cis.  min.  fin.  21  ao6t  1865,  D.  P.  71.  5. 
383) ;  —  30*  Les  quittances  de  secours  accordes  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  sur  les  fonds  de  r£tat,  k  moins  que  les 
mandals  n'indiquent  que  les  secours  qui  en  font  Tobjet  ont 
une  affectation  sp^ciale  de  bienfaisance,  par  exemple,  qu'ils 
s'appliquent  k  des  ateliers  de  charity  ou  k  des  distributions 
de  vivres,  k  des  fournitures,  k  des  secours  au  profit  des 
pauvres,  enfin  qu'ils  ont  ^t^  allou6s  dans  un  but  charitable 
oien  d^termin^,  Timmunild  6tablie  par  Tart.  16,  §  7,  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7  6tant  applicable,  dans  ce  cas,  aux- 
dites  quittances  (Girc.  direc.  gen.  comptab.  publ.  26  janv. 
4870.  U.P.71.5.  383);  —  3i*  Les  r6c6piss6s  des  receveurs 
des  finances  concernaat,  en  general,  tons  les  produits  di- 
fiers  et  ^ventuels  recouvr^s  sur  les  communes  et  les  parti- 
culiers (M6me  circ.  prec,  44  avr.  1872) ;  —  32*  Les  r6c6piss68 
de  produits  destines  aux  d^enses  des  ecoles  primaires  et  au 
service  de  t'inslructiun  primaire,  produits  comprenant :  1<>  les 
int^rftts  des  fonds  places  a  la  Caisse  des  depots ;  2<>  les  sub- 
ventions des  d^partements  et  des  communes ;  3**  les  pensions, 
complements  de  pensions  ou  autres  retributions  et  frais  k  la 
charge  des  Aleves  ou  des  families  des  61^ves;  4*  les  rembour- 
sements  de  prix  de  bourse  par  d'anciens  61^ves ;  5<»  les  prix 
des  bourses  cr^^es  par  des  particuliers ;  6**  les  bourses 
cr6^es  par  les  d^partements,  les  communes  et  les  6tablis- 
sements  charitables.  Dans  ce  cas,  le  mandat  imputable 
sur  le  budget  du  departement,  de  la  commune  ou  de 
retablissement,  n'est  pas  soumis  au  timbre  parce  que 
le  r^cepisse  timbr^  est  annexe  au  mandat  et  que  celui-ci 
est  simplement  quittance  pour  ordre;  7»  en  general,  tous 
les  produits  divers  et  accidentels,  k  Texception  des  arre- 
rages  et  rentes  sur  TEtat,  les  recepisses  faisant  double 
emploi  avec  les  quittances  des  arrerages  qui  sont  dispensees 
du  timbre  (Mfime  circulaire) ;  —  33«  Les  quittances  de  frais 
de  surveillance  des  chemins  de  fer^  des  associations  ou^ 
vriires,  soci^t^s  et  Hablissements  divers^  ces  frais  etant,  non 
un  imp6t,  mais  une  charge  de  la  concession,  et  le  recepisse 
pouvant  servir  de  justification  de  I'accomplissement  de  cette 
obligation  (Mdme  circulaiie) ;  —  34«  Les  quittances  de  ver- 
sements  faits  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  d^enses  pu- 
bliques,  par  les  d^partementSf  les  communes^  les  associations 
et  les  particuliers.  La  quittance  d' ordre  donnee  sur  les  man- 
dats  departementaux  et  communaux  n'est  pas  soumise  au 
timbre  de  10  cent.  (Mftme  circulaire);  —  35<'  Les  quittances 
de  versements  et  de  remboursements  de  cautionnements  en 
nunUraire.  II  s'agit  d'interSts  priv6s,  et  le  recepisse  op^re  la 
liberation  du  debiteur.  Les  quittances  de  remboursements, 
meme  lorsqu'ils  sont  effectues  par  voie  d'annulation  de  re- 
cettes,  sont  suiettes  au  timbre  de  10  cent.  (Mfime  circ,  14 
avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  502) ;  —  36o  Les  quittances  de  pro- 


duits aiTectes  au  rachat  des  offices  des  courtiers  de  com- 
merce. II  s'agit  d'interftts  priv6s,  et  le  recepisse  opere  la 
liberation  du  debiteur  (Meme  circulaire) ;  —  31^  Les  quittan- 
ces de  versements  effectues  par  les  particuliers,  de  cotisations 
municipales  etparticuliires.  Exemption  pour  les  versements 
des  communes  et  des  etablissements  publics,  ces  versements 
constituant  une  operation  d'ordre  inteheur  et  ayant  pour 
but  de  centraliser  les  fonds  destines  k  Tacquittement  des 
depenses  (Meme  circulaire) ;  —  ZB""  Les  recepisse^t  remis  aux 
parties  versantes,  de  d^pdts,  soit  en  numeraire,  soit  en  rentes 
sur  TEtat,  de  soumissionnaires  de  fournitures  et  travaux 
(Meme  circulaire) ;  —  39<*  Les  recepisses  de  versements,  faits 
par  des  particuliers,  du  prix  de  fournitures  de  VImprimerie 
naiionale.  Exemption  pour  les  versements  des  comptables  et 
pour  ceux  des  communes  et  des  etablissements  publics,  ces 
versements  constituant  une  operation  d'ordre  interieur  et 
ayant  pour  but  de  centraliser  les  fonds  destines  au  paye- 
mentdu  prix  des  fournitures  (Meme  circulaire) ;  —  40»  Les  re- 
cepisses deiivres  aux  adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res  de  bois  des  communes  et  des  Etablissements  pub  lies y  pour 
les  traites  qu'ils  souscrivent  en  payement  du  prix  des 
adjudications.  La  depense  d'ordre  constatant  le  placement 
au  Tresor  du  montant  des  traites,  k  recheance  est  affran- 
chie  du  timbre  (Meme  circulaire) ;  —  41*  Les  r6cepisses  de- 
iivres par  les  receveurs  des  finances,  dans  un  interet  prive, 
aux  parties  versantes,  de  sommes  representant  des  recou- 
vrements  pour  le  service  local  des  colonies  (Meme  circulaire); 
—  42®  Les  quittances  deiivrees  au  nom  de  la  ville  de  Pans 
par  les  tresoriers  generaux  et  les  receveurs  des  finances,  les 
sommes  provenant  des  emprunts  contractes  par  les  villes  et 
les  communes  formant  un  veritable  produit  ourevenu  muni- 
cipal, et  les  quittances  de  ces  sommes,  quel  que  soit  le 
comptable  qui  les  deiivre,  rentrant  dans  la  categorie  des 
quittances  de  deniers  publics,  pre  vues  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  8  juill.  1865,  qui  ont  ete  exceptees  du  principe  general 
pose  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  ao6t  lb71  et  par  Tart.  20, 
n®  4  de  la  m6me  loi,  et  sont  restees  soumises  k  la  legislation 
qui  leur  est  speciale  (Meme  circulaire).  V.  suprii  (26®)  une 
semblable  decision  pour  les  emprunts  departementaux.  Y. 
aussi,  n®  918. 

9^3.  L'application  du  tarif  special  de  25  cent,  aux  quit- 
tances que  r administration  de  I'Assistance  publique  deiivre 
pour  mois  de  nourrice  a  fait  difticulte  ;  la  cour  de  cas- 
sation Ta  resolue  dans  le  sens  de  Tapplication  du  tarif 
(Civ.  rej.  25  mai  1875,  aff.  Administration  de  T Assistance 
publique,  D.  P.  75.  1.  439-440 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  aoiHt 
1«75,  n®  2519,  §  6  ;  Conf.  Circ.  dir.  gen.  comptab.  publ. 
14  avr.  1872,  D.  P.  74  5.  496],  attendu  que  ces  quittances 
tombent  sous  Tapplication  de  rart.  12  de  la  loidul3  brum, 
an  7  et  de  i'art.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865  et  n'en  sont  ex- 
ceptees par  aucune  disposition  legale. 

9^4.  II  a  ete  decide,  conformement  k  la  doctrine  de 
Tarret  du  25  mai  1875,  que  les  quittances  deiivrees  par  les 
agents  de  Fassistance  publique  aux  particuliers  chez  lesquels 
sont  places  les  enfants  abandonnes  et  les  orphelins  admis  k 
Thospice,  pour  les  gages  dus  ci  ces  enfants  et  orphelins, 
emanant  d'agents  qui  ont  la  qualite  de  comptables  de 
deniers  publics,  sont  passibles  du  droit  special  de  timbre  k 
25  cent.  (Decis.  min.  fin.  10  juin,  16  oct.  1886, 10  mai  1887; 
Instr.  adm.  enrcg.  3  nov.  1887,  n«  2745,  §  8,  D.  P.  87.  5. 
436). 

9^5.  Avant  la  loi  du  26  janv.  1892,  qui  a  soumis,  par 
son  art.  78  (D.  P.  92.  4.  27,  2*  col.), les  comptes  et  budgets 
des  fabriques  et  consistoires  k  toutes  les  regies  de  la  comp- 
tabilite  des  autres  etablissements  publics,  le  droit  special  de 
25  cent,  n'etait  pas  applicable  aux  quittances  deiivrees  par 
les  trisoriers  des  fabriques.  En  eifet,  disait-on,  ce  qui 
determine  essentiellement  le  caractere  des  comptables 
publics,  c'est  Tobligation  od  ils  sont,  d'apres  la  loi,  de  ren- 
dre  compte  de  leurs  recettes  k  Tautorite  publique ;  d'un 
autre  c6te,  Tart.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865  a  ete  vote  en 
vue,  notammeot,  des  serieuses  garanties  qu'il  donne  aux 
receveurs  des  finances  centre  les  detournements  de  leurs 
subordonnes  en  rendant  obligatoire,  de  facultative  qu'elle 
etait,  la  deiivrance  de  la  quittance  ;  ces  garanties  ne  peu- 
vent  exister  que  si  les  operations  des  comptables  sont  con- 
treiees,  soit  par  les  receveurs  des  finances,  soit  par  les 
fonctionnaires  de  Tautorite  administrative ;  il  s'ensuit  que 
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Part.  4  de  la  loi  da  8  juill.  1865  ne  peut  pas  dtre  6tendu 
aux  tr^soriers,  secretaires  ou  comptablea  des  ^tablissements 
publics  qui  ne  sont  pas  places  sous  la  surveillance  des 
agents  de  Tautorit^  administrative,  ei  dont  les  operations 
ne  sont  pas  Tobjet  d^une  verification  ou  d'un  lugement 

tmblic ;  or  telle  est  la  situation  des  tresuriers  des  tabriques 
Sol.  adm.  enreg.  9  iuill.  1877,  D.  P.  78.  3.  S6).  La  loi 
nouveile  a  modifld  cet  etat  de  choses.  Les  comptes  et  bud- 
gets des  fahriques^  ainsi  que  ceux  des  conseils  presbyt^raux 
et  consistoires  protestants,  dee  cons(stoires  et  communauUs 
isra^liteSf  etant  soumis  k  toutes  les  regies  de  la  comptabi- 
iit6  publique,  il  s'ensuit  que  les  quittances  deiivr^es  par 
leurs  comptables,  receveurs  ou  tresoriere,  pour  toutes  les 
sommes  vers^es  k  leurs  caisses,  pr6sentent  tons  les  carac* 
t^res  des  quittances  de  comptables  publics  et  sont  passi- 
bles,  h  ce  titre,  du  timbre  de  25  cent,  lorsque  la  recette 
exc6de  10  fr.  ou  lorsque,  n'exc^dant  pas  iOfr.,  elle  a  pour 
objet,  soit  un  acompte,  soit  un  payement  flnal  sur  une 
somme  sup^rieure  a  ce  chiffre  (Instr.  min.  cultes  et  fin. 
15-24  d6c.  1893  et  i9  juin  1894,  art.  19  ;  Instr.  adm.  enreg. 
17  sept  1894,  n*  2868). 

0»o.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  le  timbre  aux  quit- 
tances donn^es  pour  ordre,  notammcnt  pour  les  recettes 
ci-apr^s :  produit  des  quotes,  produit  des  troncs,  produit 
de  la  location  des  bancs  et  chaises  lorsau'il  est  pepQu  en 
r^ffie  par  un  propose  de  TMabllssement  public  (Mftmes  instr. 
cultes  et  fin.  art.  19  et  3-2 ;  Mftme  instr.  adm.  enreg.  n»  2868), 

D'autre  part, les  oblations  ou  offrandes,  ainsi  i^ueles  droits 
perguB  k  1  occasion  des  ceremonies  du  culte  conform ement 
aux  tarifs  reguliferement  approuves,  peuvent  etre  regus 
par  les  ministres  des  cultes  ou  par  leurs  deiegues  moyennant 
la  deiivrance  aux  parties  versantes  d'une  quittance  deta- 
chee  d'un  registre  k  souche.  Cette  quittance,  n'emanant 
pas  d*un  comptable  public,  est  passible  seulement  du 
droit  de  timbre  de  10  cent.  (Mdmes  instr.  min.  cultes  et 
fin.,  art.  33;  mftme  instr.  adm.  enree.  n»  2868). 

92T.  Des  difflcultes  se  sont  produites  sur  le  point  de 
savoir  si  certaines  quittances  doivent  etre  consid6rees 
comme  deiivrees  par  des  comptables  de  deniers  publics  ou 
par  des  particuliers  et,  consequemment,  tlmbrees  au  droit 
de  25  cent,  ou  k  celui  de  10  cent.  On  en  a  vu  dej^ 
plusieurs  exemples,  notamment  au  sujet  des  quittances  de- 
iivrees par  les  tresoriers  de  fabriques  {suprd,  n«  925)  La 
question  a  ete  soulevee  ati  sujet  des  quittances  deiivrees 
par  les  percepteurs  agissant  comme  tresoriers  de  la  caisse 
des  ecoles  II  a  ete  decide  que  c»^8  quittances  sont  passibles 
du  droit  de  timbre  k  10  cent.,  et  non  de  celui  de  25  cent., 
aumiel  sont  assujetties  les  quittances  emanant  des  comp- 
tables dt  deniers  publics,  attendu  que  ce  qui  caracterise 
essentiellement  un  comptable  de  cette  nature,  c'est  Tobli- 
gation  qui  lui  est  imposes  par  la  loi  ou  les  reglements  de 
rendre  compte  de  ses  operations  k  Tautorite  publique  et  que 
la  comptabilite  de  la  caisse  des  ecoles  n'est  soumise  ni  k  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  ni  k  celle  du  conseil  de 
prefecture  (Decis.  min.  fin.  25  aoftt  1887,  Instr.  adm.  enreg. 
20  juin  1890,  n«  2704,  §  1,  D.  P.  90.  5.  479). 

028.  D'apres  une  circulaire  de  la  comptabilite  generale 
des  finances  du  26  juin  1866,  le  payement  simultane  de 
plusieurs  creances  distinctes  k  un  meme  redevable,  par  un 
comptable  public,  peut  etre  constate  par  une  quittance 
unique  de  ce  comptable.  Et  si  cette  quittance  est  passible 
du  timbre  parce  que,  soit  la  somme  totale  qui  en  fait 
I'obiet,  soit  Tune  des  creances  payees  par  acompte  ou  pour 
solde,  excede  40  fr.,  il  n'est  dA  qu'un  seul  droit  de  25  cent. 

Mais  les  lots  (Talfouage  ne  devant  etre  deUvres  k  ehaque 
ayant  droit  que  sur  la  representation  de  la  quittance  du 
receveur  municipal  justiflant  du  payement  de  la  taxe^  les 
receveurs  municipaux  doivent  deiivrer  autant  de  quit- 
tances k  souche  que  I'etat  de  repartition  des  taxes  com- 
prend  d'afTouaffistes,  en  apposant  et  obliterant  eux-memes 
le  timbre  mobile  de  25  cent,  sur  ehaque  quittance  dont  le 
montant  excede  10  fr.  (Circ.  dir.  gen.  comp.  publ.  11  fevp. 
1882,  D.  P.  82.  5.  392). 

020.  En  jprlncipe,  les  quiitanees  d'ordre  sont  affranchies 
du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre.  Ce  sont  de  simples 
documents  de  comptabilite  et  d' administration  interieure 
qui  echappent  k  I'application  de  TimpAt.  II  en  est  ainsi  des 
quittances  que  le  comptable  d'un  Hab^semtni  puhlw  eat 


appeie,  dans  certains  cas,  k  se  deiivrer  &  I ui-meme  pour  des 
sotnmes  qui  ne  sortent  pas  de  sa  caisse,  de  t^ls  recepisses 
etant  destines  uniquement  k  constater  la  regularite  des 
ecritures  et  k  en  assurer  le  contrdle,  sans  etre  susceptible* 
de  faire  titre  au  profit  de  personnes  etiangerea  k  retablii- 
sement  (DAcis.  min.  fin.  30  juill.  1888;  In6*r.  adm.  enreg. 
20  juin  1890,  n^  2794,  §  6,  D.  P.  90.  ».  479-480). 

030.  Les  quittances  de  sommes  versees  aux  receveurs 
de  I'enregistrement  pour  le  prix  du  papier  timbri  dis 
registres  de  VHat  dvil,  sont  exemptes  du  timbre,  la  deii- 
vrance du  papier  impliquant  le  payement  prealable  du  prix 
dont  il  porte  rindication,  et  Taoquit  du  receveur  eonstituant, 

Sar  consequent,  moins  un  titre  liberatoire  qu'une  pi^ 
'ordre  et  de  pure  forme  administrative  (Instr.  min.  fin. 
20  juin  1859,  D.  P.  76.  5.  445;  Instr.  adm.  enreg.  42  Juin 
4876,  n«  2548,  §  4.  D.  P.  76.  5.  448).  Les  quittances  deiivrees 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement  aux  receveurs  muni- 
cipaux, pour  prix  de  timbres  mobiles,  sont  exemptes  du 
timbre  de  25  cent,  au  meme  titre  que  les  quittances  qui  ont 
pour  objet  le  prix  de  papiers  tinibres  de  dimension  ou  le 
payement  de  droits  a'enregistrement  (Decis.  min.  fin. 
42  juin  1875,  D.  P.  75.  5.  454-452).  II  s'agit,  en  effet,  porte 
cette  decision,  de  droits  au  comptant.  La  quittance  de  ces 
droits  est  constatee  par  la  remise  meme  des  timbres  mobiles 
aux  receveurs  municipaux,  ainsi  que  par  rindication  de  U 
qnotite  des  droits  dont  ces  timbres  sont  revetus,  et  I'acijuit 
signe  par  le  receveur  de  Tenregistrement  constitue  moms 
une  quittance  qu'une  piece  de  pure  formalite  administrtUve 
deiivree  pour  ordre.  Par  identite  de  motifB,  la  niAme  immu- 
nite  est  applicable  aux  quittances  du  prix  des  timbres 
mobiles  achetes  par  les  receveurs  municipaux  (Meme  deci- 
sion; Instr.  preoitee,  n«  2o48,  §  4). 

Les  quittances  k  deiivrer  par  les  reoeveure  des  contribn* 
tions  indirectes  k  Toccasion  du  payement,  parlescomimiiitf, 
denfrais  de  easemement,  avaient  ete  declarees  assujetties 
au  droit  de  timbre  de  25  cent.  etabU  pour  les  quittances 
deiivrees  par  les  comptables  dee  deniers  publics  (Circ. 
dir.  compt.  gen.  6  Juin  4866,  D.  P.  66.  3.  103).  11  a  ete 
reconnu  ulterieur ement  que  c'est  le  droit  de  timbre  de 
10  cent,  etabli  pour  les  quittances  des  receveurs  de  Tad- 
ministration  des  Contributions  indirectes,  qui  eat  applicable 
en  ce  cas  (V.  suprdy  n"  902). 

081.  Un  timbre  mobile  special  a  ete  etabli  pour  ie  droit 
de  timbre  applicable  aux  quittances  deiivrees  par  les  comp- 
tables des  deniers  publics  (Deer.  regl.  adm.  publ.  24  juill. 
1865,  art.  1,  D.  P.  65.  4.  424 ;  Instr.  adm.  enreg.  28  iuill 
4865,  n«  2344).  Ce  timbre  mobile  doit  etre  appose  et  animl^ 
suivant  le  mode  presccrit  par  Tart.  4  du  deeret  du  29  oct 
4862  (V.  infrd,  ch.  5,  art.  6;  Deer.  24  juill.  4865,  art  4; 
D.P.65.  4. 101). ~Le  droit  de  timbre  de  25  cent,  a  ete  uni- 

Suement  constate,  jusqu'en  4889,  au  moyen  de  rappoiition 
e  timbres  mobiles.  Un  deoret  du  5  fevr.  iS89  a  donn^U 
faculte  de  faire  timbrer  k  Textraordinaire  le  papier  destine  k 
recevoir ces  quittances,  en  errant  kcei  e£Pet  un  type  spedal 
indiquant  le  montant  du  droit  (D.  P.  89.  4.  56 ;  Instr.  adm. 
enreg.  20  fevr.  1889,  n«  2767,  D.  P.  89.  5.  457). 

Art.  7.  —  Quiltancea,  regus  et  dicharges  $ous  seing  privi, 

§  l«r.  —  Garacteres  du  droit  de  timbre  de  10  cent. 

0312.  La  loi  organique  du  timbre,  du  13  brum,  an  7,  assn- 
jettissait,  par  la  disposition  generate  qui  termine  la  pre- 
miere partie  de  son  art.  42,  les  quittances,  renis  et 
decbarges  au  timbre  ordinaire  de  dimension  dont  le  coAt 
etait,  en  1874,  de  50  cent,  pour  la  demi-feuille  de  papier 
timbre;  mais,  d'apres  son  art.  46,  certaines  categories  de 
quittances,  notamment  «  celles  entre  particuliers  pour 
creances  ou  sommes  non  excedant  10  fr.  quand  il  nes'agis- 
sait  pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus 
forte  somme,  etaient  exemptes  de  I'impdt » (V.  Bip.^  ^  Bn- 
reglstrement,  n«  6141;  Secours  publics,  n^•  28  et  434; 
TimbrCy  n«»  55).  La  loi  du  23  aoftt  4871  a  soumis,  par  son 
art.  18  (D.  P.  74.  4.  64),  k\m  droit  special  de  timbre  de 
40  cent,  ou'elle  a  cree,  «  les  quittances  ou  acquits  donnes 
au  pied  aes  factures  et  memoires,  les  quittances  puree  «t 
simples,  regus  et  decbarges  de  sommes,  titres,  valenrs  ou 
obiets,  et  generalement  tous  les  titres,  de  quelque  nature 
qprils  soient,  signes  ou  non  signes,  <{ui  emporteraient  UM- 
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ration,  rega  ou  d^oharge  i>.  La  mdme  loi  a  maintenu,  par 
SOD  art.  20,  les  exemptions  ^tablies  par  I'art.  io  de  la  loi  de 
Tan  7,  k  1' exception  de  ceiles  se  rapportant  aux  quittances 
de  traitoments  et  Emoluments  des  fouclionnaires  et  employes 
de  TEtat,  des  d^partements,  des  commuaes  et  des  6tablis- 
sements  publics. 

03d.  L'innovation  resultant  de  Tart.  18  de  la  loi  du 
23  aoi!it  l87i  avait  6t6  propos^e  par  le  gouvernement 
imperial  en  1862.  Elle  faisait  i'objet  d'une  disposition  du 
projet  de  loi  concernant  le  budget  de  1863.  Mais,  combatlue 
par  la  commission  du  budget  (Rapport  de  M.  S^gris  au 
Corps  l^gislatif,  Journ,  o/f.,  1862,  p.  852),  elle  tdi  aban- 
donn^e.  En  1871,  la  commission  de  TAssembl^e  nationale 
cbargee  de  la  preparation  du  budget  Ta  reproduite  et  Ta 
fait  adopter.  Le  rapport  de  cette  commission  Vexplique  et  la 
justifie  par  les  considerations  suivantes  :  «  La  loi  du 
13  brum,  an  7  a  soumis  au  droit  de  timbre  tons  les  actes 
civils  et  judiciaires,  toutes  les  Ventures  qui  peuvent  Stre 
produites  en  justice  et  y  faire  foi.  Ellc  y  a  suumis  speciale- 
ment  les  quittances  de  sommes  superieures  k  10  fr.  Ce  droit 
a  ete  eiev6  successivement.  11  est  actuellement,  pour  les 
feuilles  de  la  plus  petite  dimension,  de  50  cent.  Le  timbre 
sur  les  quittances  ne  donne,  en  ce  moment,  presque  rien 
au  Tr^sor.  Si  Ton  excepte  les  foumisseurs  de  TElat,  des 
communes  et  des  etabtissements  publics,  dont  les  quit- 
tances sont  I'objet  d'un  contrdle  elTectif,  personne  n'acquitte 
le  droit.  L'inexecution  de  la  loi  sur  ce  point  provient  de 
plusieura  causes.  Le  droit  de  timbre  est,  dans  le  plus  grand 
Qombre  de  cas,  trop  Aleve.  Actuellement,  le  papier  est 
timbre  k  Tavance.  Les  parties  n'ayant  pas  la  precaution  de 
s'en  appro visionner,  sont,  le  plus  souvent,  dans  Timpossi- 
bilite  de  s'en  servir  quand  elles  ont  k  en  faire  usage.  Les 
amendes  ne  sont  pas  assez  eievees  et  TAdministration  n'a 
pas  les  moyens  suffisants  pour  assurer  le  payement  du 
droit.  La  commission  a  pense  qu*il  ne  sufilsait  pas  de  main- 
tenir  le  droit  de  timbre  sur  les  quittances,  qu'il  fallait 
encore  edicter  un  ensemble  de  dispositions  pour  assurer  le 
payement  de  ce  droit.  Elle  croit  qu'elle  atteindra  ce  but  en 
abaissant  sensiblement  la  taxe,  en  rendant  le  mode  de  per- 
ception facile,  en  Adictant  une  penalite  severe  et  en  donnant 
k  r Administration  des  moyens  de  contr61e  qui  lui  man- 
quaient  anteheurement.  Elle  s'est  particulierement  pre- 
occupee  des  resultats  obtenus  en  Angleterre.  Jusqu'en  1853, 
dans  le  Rojaume-Uni  comme  en  France,  les  quittances 
ddvaient  6tre  redigees  sur  papier  timbre  ;  la  taxe  etait  pro- 
portionnelle.  L*imp6t  ne  produisait  presque  rien.  Le  cnan- 
celier  de  TEchiquier  (M.  Gladstone)  proposa  de  supp rimer 
le  droit  proportionncl.  de  le  remplacer  par  un  droit  iixe  de 
1  penny  sur  toutes  les  quittances  de  2  livres,  et  de  per- 
mettre  I'usage  des  timbres  mobiles  ». Le  systeme  de  M.Glad- 
stone eut  un  succ^s  complet.  Voici  ce  que  dit  k  ce  sujet  une 
note  du  consul  fran^is  k  Londres  :  c  M.  Gladstone,  en  ren- 
dant compte  des  resultats  k  la  Ghambre  des  communes, 
quelques  mois  apr^s  la  mise  k  execution  du  statut,  annonga 
que  le  produit  avait  de  beaucoup  depasse  Tattente.  L'em- 
pressement  apporte  dans  tout  le  pays  k  se  procurer  des 
timbres  fut,  en  etTet,  si  grand  que  Tad  ministration  chargee 
de  les  fabriquer  ne  put  que  difficilement  satisfaire  k  toutes 
les  demandes.  La  consommation  avait  phs  des  proportions 
inconnues  jusque-1^,  ce  qu'explique  du  reste  la  modicite  du 
droit  I  et  le  chancelier  de  TEchicjuier  put  dire  avec  raison 
oue  robeissance,  qui,  sous  Tancienne  loi,  n'avait  ete  que 
1  exception,  etait  devenue  la  regie.  On  est  unanime  aujour- 
dliui  k  reconnaltre,  apr^s  une  experience  de  plusieurs 
annees,  que  jamais  la  loi  n'a  mieux  fonctionne,  n'a  mieux 
conoiUe  toua  les  interets  en  assurant  le  payement  de 
rimp6t,  sans  qull  en  resulte  pour  le  contribuable  aucune 
parte  de  temps  ni  aucun  derangement  »  (D.  P.  71.  4.  60, 
3«  coL.  n"  39  et  40). 

934.  Les  resultats  de  Tinnovation  ont  ete  en  France  les 
mAmeB  ^u'en  Angleterre.  Onevaluait,  en  1871,  k  10  000  000 
de  francs  le  produit  du  droit  de  timbre  de  10  cent.  Ge  pro- 
duit a  excede  13  millions  en  1872,  est  arrive  k  plus  de 
18  millions  en  1881  et  k2i  millions  en  1892.  La  multipli- 
cite  des  tarifs  proportionnels  a  toujours  paru  inconciliable 
avec  la  perception  d'une  taxe  dont  Tapplication,  faite  par 
le  public  lui-mdme.  devait  etre  de  la  plus  grande  simplicite. 
Celt  pourquoi,  malgre  le  defaut  de  proportionnalite  de  cette 


taxe,  le  tarif  unique  de  10  cent,,  auelle  que  soit  la  somme, 
a  ete  maintenu  sans  autre  modiucation  au  une  exception 
faite  par  la  loi  du  19  fevr.  1874  qui  a  double  le  droit  pour 
les  cheques  de  place  4  place  (V.  infra,  n°  1112). 

985.  Les  quittances,  regus  ou  decharges,  assujettis  par 
la  loi  du  23  aoQt  1871,  art.  18,  au  droit  special  de  timbre  de 
10  cent,  etaient  de'^k  assujettis  au  timbre  de  dimension.  La 
loi  de  1871  a  modilie  completemeut  leprincipe  du  droit,  son 
tarif  et  le  mode  de  peroeptioniLa  nouvelle  taxe  sur  les  quit- 
tances, regus  et  decharges  constitue  un  droit  special  pergu, 
sous  forme  de  timbre,  surchaque  acte  liberatoire,  Quittance, 
regu  ou  decharge,  signe  ou  non  signe.  L'acquit  aonne  au 
pied  d*un  memoire  ou  de  tout  autre  ecrit  dilment  timbre  au 
timbre  de  dimension,  est  mdme  passible  du  droit  special 
des  ecrits  liberatoires  (Seance  du  22  aoi\t  1871 ;  Instr.  adm. 
enrej.  25  aoiit  1871,  n**  2413,  D.  P.  71.  3.  52).  L'art.  18  do 
la  loi  du  23  aout  1871  est  congu  dans  les  termes  les  plus 
gen6raux  de  maniere  k  embrasser  tons  les  ecrits  libera- 
toires  possibles  (Instr.  adm.  enreg.  25  aoiit  1871,  n''  2413, 
D.  P.  71.  3.  52).  On  Ta  dit  et  redit  dans  les  documents 
relatifs  k  cette  loi  (Rapport  de  la  commission,  §  12,  n***  39 
k  46,  D.  P.  71.  4.  60)  et  lors  de  la  discussion  k  TAssembiee 
nationale  (D.  P.  71.  4.  72),  la  nouvelle  taxe  doit  alteindre 
tout  ecrit,  signe  ou  non,  qui  sort  de  quittance.  Le  rapport 
de  la  commission  exprime  cette  pense e  dans  les  termes 
les  plus  cxplicites.  «  iNous  avons  voulu,  porte  ce  document, 
altemdre  tons  les  re^us,  sans  autres  exceptions  que  ceiles 
conteiiues  dans  la  loi.  Get  imp6t  ne  sera  productif  (f^*k  la 
condition  qu'il  sera  c^eneral.  Si  vous  voulez  faire  des  distinc- 
tions plus  ou  moins  legitimes,  plus  ou  moins  justifiee8,vous 
ne  savez  pas  od  vous  vous  arrdlerez  et  vous  manquerez  le 
but  que  vous  voulez  atteindre  »  (i&if^.V  C'est  en  ce  sens 
que  la  cour  de  cassation  applique  la  aisposition  dont  il 
s'agit.  L'art.  18  de  la  loi  du  23  aoiit  1871,  porte  un  de  ses 
arrets,  a  soumis  au  droit  de  timbre  de  10  cent,  generalement 
tons  les  titres,  de  quelque  nature  au'ils  sol  en  t,  signes  ou 
non  signes,  qui  emporteraient  liberation,  regu  ou  decharge. 
Sauf  les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous,  et  quelques 
autres  acquits  speciaux  exceptes  par  Tart.  20,  la  disposition, 
dans  sa  generalite,  embrasse  toutes  ecritures  constatant  un 
pavement,  sous  quelque  forme  (ju'elles  se  presentent, 
qu  elles  soient  ou  non  signees  du  creancier,  et  qu^elles  aient 
ou  n'aient  pas  le  caract6re  d'un  acte,  de$  qu' elles  consti- 
tuent pour  le  debiteur  un  titre  liberatoire  susceptible  de 
remplacer  la  quittance  (Giv.  cass.  11  fevr.  1874  (deux  arrets), 
aff.  Bertrand,  afif.  Maurice,  D.  P.  74.  1.  473). 

936.  Le  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  acquis  au  Trdsor 
par  la  seule  existence  d'un  acte  emportant  liberation  regu 
ou  decharge,  ab;>traction  faite  de  son  utilite  juridique  (Req. 
30  mars  1881,  alT.  Ville  de  Paris,  D.  P.  81.  1.  369).  Maisun 
debat  tres  vif  s'est  engage  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit 
est  dt  par  le  seul  fait  de  Texistence  d'un  ecrit  portant 
quittance,  regu  ou  decharge,  ou  bien  si  son  exigibilite  est 
subordonnee  au  caractere  liberatoire  de  cet  ecrit. 

937.  Suivant  une  opinion,  la  loi  de  1871  a  maintenu  le 
droit  de  timbre  etabli  par  celle  du  13  brum,  an  7  sur  les 
quittances  de  sommes  excedant  10  fr.  et  a  eu  simplement 
pour  but  de  regulariser  le  recouvrement  du  droit,  <f  en  ren- 
dre  la  perception  plus  facile  et  de  donner  k  I'Administration 
des  moyens  de  contr61e  qui  lui  rnanquaient  anterieurement. 
Le  legislateur  a  pourvu  k  cet  interet  par  un  ensemble  de 
mesures  speciales  qui  n'impliquent,  en  aucune  •  maniere, 
derogation  ni  moditication  aux  ancienspriucipes  surl'exigi- 
bilite  de  Timpdt.  Le  texte  mdme  de  l'art.  18  qui  etablit  la 
nouvelle  taxe,  qualifie  le  droit  de  10  cent,  non  pas  une  taxe 
preievee  sur  tel  ou  tel  ecrit,  mais  un  droit  de  timbre.  «  A 
partir  du  1«'  dec.  1871,  sont  soumis  k  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.:  l^  les  quittances,  etc.  ».  Or,  que  ce  droit  de 
timbre,  que  cet  imp6t  soit  pergu  au  moyen  de  la  vente 
d'une  feuille  de  papier  timbre  ou  par  celle  d'une  figurine 
debitee  par  la  Regie  pour  etre  collee  en  guise  d'empreinte 
legale  sur  le  papier  qui  a  servi  k  rediger  la  quittance,  la  na- 
ture du  droit  est  identique  dans  Tun  et  I'autre cas;  c'est  tou- 
jours un  imp6t  de  consommation;  le  taux  de  cet  imp6t  est 
different,  mais  son  objet  est  toujours  le  meme :  faire  profi- 
ter  le  Tresor  de  la  redaction  d'un  acte  d'ane  certaine  nature. 
Les  mote:  icrit  Ub^atoire  n'ont  pas  le  sens  au'on  leur  attri- 
hue  dans  I'opinion  qui  subordonne  la  perception  du  droit  au 
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caract^re  de  I'^crit.  On  raisonne  comme  s'il  avait  ^t^  dit  (jue 
la  taxeserait  pr^lev^e  surla  liberation.  Mais  cette  expression 
ne  pouvait  dire  employee:  Tacte  juridique  appeU  liberation 
est  frapp6  d'un  droit  special,  le  droit  d*enregistrement,  qui 
est  proportionnel  h.  I'importance  de  la  somme  payee  et  n'a 
aucune  analogie  avec  le  droit  de  timbre.  Le  rapporteur  a  parl^ 
d'une  taxe  pr6lev6e  sur  I'^crit  lib6ratoire,c'est-i-dire  sur  un 
instrument  susceptible  d'attesterla  liberation,  sur  un  papier, 
sur  un  objet  materiel  k  ce  destine.  G'est  ce  qui  explique  que 
le  droit  de  timbre  ne  varie  pas  suivant  I'importance  de  la 
somme  pay6e;  il  est  le  mdme  pour  un  regu  de  15  fr.  et  pour 
une  quittance  d*un  million.  Le  legislateur  ne  se  pr6occupe 
pas  de  la  liberation  eile-m6me :  ce  qu'il  veut  atteindre, 
c'est  recrit  redige  pour  servir  de  preuve,  pouvant  etre 
oppose  aux  poursuites  des  creanciers,  s*il  est  produit  en  jus- 
tice. Si,  k  cet  acte  entierement  termine,  revetu  de  la  signa- 
ture du  creancier,  il  manque  le  timbre  frappe  ou  mobile, 
cela  suffit  pour  que  la  contravention  existe.  Sans  doute,  aux 
termes  de  iart.  18,  le  droit  de  timbre  frappe,  en  general, 
les  actes  emportant  liberation  ;  mais  en  employant  cette 
derniere  expression,  le  legislateur  a  voulu  simplement  iirdi- 
quer  le  caractere  generique  des  actes  qui  seraient  soumis 
au  droit  de  10  cent.  Ai^>res  avoir  designe  specialement  les 

Quittances,  les  regus,  les  decharges,  il  a  voulu  comprendre 
ans  une  seule  expression  tous  les  ecrits  quelcon({ues  du 
meme  eenre  ne  rentrant  pas  dans  une  des  categories  qu'il 
venait  de  designer  expressement.  Son  intention  n'a  pu  etre 
de  subordonner  Texigibilite  du  droit  k  la  realisation  de  la 
conventi  'D  liberatoire;  Texisteace  des  ecrits  rediges  k  Tocca- 
sion  de  cette  convention  a  dd  lui  paraitre  sutfisacte,  puis- 
qu'il  s'agit  d'un  imp6t  qui  porte,  non  sur  les  actes  juridiques 
eux-memes,  mais  sur  leur  constalation  materielle.  II  s'ensuit 
aue  toute  quittance  preparee  pour  somme  excedant  10  fr., 
aes  qu'elle  est  datee  et  signee  et  qu'elle  reunit  toutes  les 
formes  exterieures  d'un  titre  emportant  liberation,  regu  ou 
decharge,  doit,  k  peine  de  contravention,  etre  timbree  ou 
revetue  du  timbre  mobile  regulierementoblitere,  tout  comme 
elle  aurait  d6,  sous  la  loi  de  brumaire,  etre  ecrite  sur  papier 
timbre  de  dimension.  La  contravention  k  la  loi  est  sufiisam- 
ment  etablie  par  la  representation  des  pieces  non  timbrees 
et  annex  ees  aux  proces-verbaux.  On  ne  saurait  exiger 
davantage  sans  ajouter  k  la  loi  et  meconnaltre  les  regies  de 
la  perception  suivant  lesquelles  les  droits  k  recouvrer  par 
le  Tresor  lui  sont  acquis  par  la  seule  existence  des  actes 
qui  y  sont  assujettis,  abstraction  faite  de  la  validite  de  ces 
actes,  de  leur  uiilite  juridique  ou  de  Tusage  qu'en  peuvent 
faire  les  parties.  Cette  doctrine  a  ete  consacree  par  un  arret 
de  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  27  dec.  1876,  aff.  Com- 
pagnie  d'assurances  generates,  D.  P.  77.  1.  174). 

938.  Mais  Tailaire  meme  qui  a  donne  lieu  a  I'arret  du 
27  dec.  1876  (\,  supra,  n°  937)  ayant  ete  suivie  devant  les 
chambres  reunies,  un  arret  solennel  s*est  prononce  dans  le 
sens  oppose :  «  Attendu,  porte  cet  arret,  que,  si  Temploi  de 
papier  libre  pour  des  quittances  de  sommes  excedant  10  fr. 
constituait  necessairement  une  contravention  sous  le  regime 
delaloi  du  13  brum,  an  7,il  n'en  est  plus  ainsi  sous  Tempire 
de  la  loi  du  23  aoilt  1871,  qui  a  autorise  Tacquittement  de 
rimpot  du  timbre  sur  les  quittances  au  moyen  de  Tapposi- 
tion  d'un  timbre  mobile  ;  attendu  que  si  la  loi  nouveile  n'a 
pas  determine  en  termes  expres  le  moment  precis  oti  le 
creancier  est  tenu  d'apposer  le  timbre  mobile  sur  la  quit- 
tance qu'il  a  preparee  sur  du  papier  libre,  cette  indication 
resulte  implicitement  tant  de  son  esprit  que  de  son  texte; 
que,  d'une  part,  en  efTet,  le  droit  de  timbre  desormais  hx^ 
k  iO  cent,  pour  cbaque  quittance,  constitue,  suivant  les 
termes  memes  du  rapporteur  de  la  loi,  une  taxe  sur  I'ecrit 
liberatoire,  qu'il  faut  en  conclure  que  I'apposition  du  timbre 
ne  devient  obligatoire  qu*i  Tinstant  oil  la  quittance  est 
remise  au  debiteur  comme  un  titre  constatant  sa  liberation; 
que,  d'autre  part,  suivant  Tart  23  de  ladite  loi,  le  timbre 
est  k  la  charge  du  debiteur;  que,  consequemment,  il  n'est 
d6  qu'au  moment  oil  le  debiteur  regoit  la  quittance;  que, 
contrairement  k  cetle  disposition,  le  timbre,  s'il  devait  etre 
appose  avant  la  remise  de  la  quittance,  resterait  k  la  charge 
du  creancier  dans  le  cas  oil  le  debiteur,  comme  il  est  libre 
de  le  faire,  refuserait  toute  quittance ;  attendu  que,  s'il  est 
de  principe  que  les  droits  k  recevoir  par  le  Tr6sor  lui  sont 
acquis  par  le  seul  fait  de  Texistence  materielle  des  actes 


assujettis,  sans  que  Tadministration  de  TEnregistrement  et 
du  Timbre  ait  k  se  preoccuper,  soit  des  nullites  dontccs 
actes  peuvent  etre  entaches,  soit  de  Tusage  qu'en  peuvent 
faire  les  parties,  ce  principe  ne  saurait,  d  aprSs  reconomie 
de  la  loi  du  23  aot!it  1871,  avoir  pour  consequence  d'auto* 
riser  la  Regie  k  faire  abstraction  des  circonslances  dans 
lesquelles  la.  saisie  d'une  Quittance  a  ete  operee  par  eUe, 
alors  que  ces  circonstances  demontrent  que  la  quittance  n'a 
pas  encore  revetu  le  caractere  liberatoire  qui  la  soumet  k 
la  taxe  (Ch.  reun.  rej.  4  juin  1880,  D.  P.  80.  1.  289.  V., 
dans  le  sens  contraire,  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
general  Bertauld,  rapportees,  ihidX 

939.  II  a  ete  deGnitivement  etaoli  par  cette  decision  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  1871  sur  le  timbre  des  quit- 
tances, re(;us  et  decharges,  doivent  etre  interpretees,  non 
comme  se  rattachant  aux  lois  anterieures  rdgissant  la  ma- 
tidre  et  dans  le  meme  esprit  que  ces  lois,  mais  en  elles-mfimeB 
uniquement,conmie  constituant  une  Hgislationspecialc;que, 
d'apres  la  lettre  et  Tesprit  desdites  dispositions,  le  droit  de  tim- 
bre n'est  pas  exigible  par  le  seul  fait  de  Texistence  materielle 
d'une  quittance;  qu'il  faut,  en  outre,  pour  qu'il  soit  acquis 
au  Tresor,  que  cette  quittance  ait  le  caractere  liberatoire. 

La  cour  de  cassation  a  contirme  uiterieurement  cette 
doctrine  en  decidant  que  la  loi  de  1871  a  constitue  une  legis- 
lation speciale,  nouveile,  qui  a  abroge  expressement,  en 
ce«qui  concerne  les  quittances  donnees  par  actes  sous 
signatures  privees,  la  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  d'apres  laquelle  il  pouvait  etre  deiivre  plu- 
sieurs  quittances  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre  pour 
acompte  d'une  seule  et  meme  creance  (Req.  29  avr.  1884, 
aff.  Credit  foncier,   D.  P.  84.  1.  466). 

940.  Obligee  d'accepter  cette  doctrine  it  regard  des  quit- 
tances et  des  decharges,  I'administration  deTEnregistrement 
a  tente  d'en  restreindre  I'application  aux  actes  de  ces  cate- 
gories et  de  percevoir  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  pour  la 
troisieme  categoric  des  actes  mentionnes  dans  la  loi  de  1871, 
c'est-^-dire  pour  les  «  regus  »,  sur  tous  les  actes  de  cette 
nature  sans  distinction  entre  ceux  constituant  des  ecriti 
liberatoires  et  ceux  ne  presentant  pas  ce  caractere.  La  Joi 
de  1871,  a-t-elle  dit,  vise,  dans  son  art.  18,  a  les  quittances 
pures  et  simples,  regus  ou  decharges  de  sommes,  Uires,  va- 
lours ou  objets  et  generalement  tous  les  titres,  de  quelque 
nature  qu'ils  so'ent,  signes  ou  non  signes,  qui  emporteraient 
liberation,  regu  ou  decharge  ».  Elle  soumet,  par  cette  dis- 
position generale,  au  droit  de  timbre  de  10  cent«,  les  re^us 
d'objets,  meme  lorsqu'il  n'ont  rien  de  liberatoire.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que,  un  an  plus  tard,  le  legislateur,  envuede 
lavoriser  le  commerce,  crut  devoir  exonerer  du  droit «  les 
quittances,  regus  ou  decharges  de  toute  nature,  les  recon- 
naissances et  regus  donne^,  soit  par  lettre,  soit  autrement, 
pour  constater  la  remise  d'effets  de  commerce  k  negocier,  4 
accepter  ou  k  encaisser  »  (L.30  mars  I872,art.4,  D.  P. 72.4. 
83.  V.  rapport  de  M.  Mathieu-Bodet,  D.  P.  72.  4.  84,  note  3). 

941.  Cette  distinction  n'a  pas  ete  admise  par  la  courde 
cassation.  Elle  a  decide  que  le  droit  de  10  cent.,  constituant 
une  taxe  sur  I'ecrit  liberatoire,  s'appliqueseulementautiire 
qui  pent  faire  preuve,  entre  les  mains  du  debiteur,  de  sa 
liberation;  que,  specialement,  il  n'est  pas  applicable  au 
regu  constatant  la  livraison  de  marchandises,  remis  par  Ic 
destinataire  au  voiturier  de  rexp6diteiir,ce  regu  ne  jrescn- 
tant  pas 
planque 
mentn'L^-,  ^ ^  ^     ,        .    . 

942.  Mais  si  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
exige,  pour  rexigibilite  du  droit  de  10  cent.,  que  la  quittance 
constitue  un  ecrit  liberatoire,  elle  est  tr6s  large  dans  Tap- 
pr6ciation  des  moyensqui  peuvent  donner  k  un  ecrit  le  ca- 
ractere liberatoire.  Ainsi,  I'administration  de  TEnregistre- 
ment  a  soutenu  qu'encore  bien  que  le  bordereau  preparA 
par  un  detenteur  d'obligations  au  porteur  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  afm  d'avoir  payement  de  coupons  d'inte- 
rets,et  qui  mentionne  seulementla  somme  due,necontienne 
qu'une  requisition  de  payement  au  moment  oil  il  est  pre- 
sente.  il  constate,  neanmoins,  la  realisation  du  payement 
ainsi  que  la  liberation  effective  de  la  compaenie.  Elle  en  a 
conclu  que  ce  borderereau  est  passible  du  droit  de  10  cent. 
lorsque,apres  verification, i I  est  accepte  par  la  compagnie  et 
revetu  de  Testampillc  ou  de  la  mention  d'acquit,  siuonptf 
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le  fait,  att  moins  avec  rassentiment  du  cr^ancier,  celui-ci 
acc6dant  nScessairement  a  i'accomplissemeat  d'op^rations 
qui  sont  ia  consequence  du  payement. 

943.  On  a  objects  que  le  bordereau  de  coupons  k  en- 
caisser  ne  repr^sentant,  lorsqu'il  est  remis  par  le  cr^ancier 
au  ddbiteur,  qu'une  simple  requisition  de  payement,  ne 
constitue  pas,  d^s  lors,  le  titre  liberatoire  que  vise  la  loi  du 
timbre,  et  n'est  done  point  sujet  par  iui-m6me  k  Timpdt ; 
qu'il  ne  peut  en  devenir  passible  par  le  fait  deTapposition, 
par  le  debiteur,  d'une  estampille  de  payement  avec  an- 
nexion des  coupons  obliter^s.  La  cour  de  cassation  ne  s'est 
pas  arrdt^e  k  cette  objection  et  s'est  prononc^e  pour  Texi- 
gibilite  du  droit  de  10  cent,  dans  le  cas  dont  11  s'agit  (Civ. 
cas8. 11  f6vr.  1874,  deux  arrets,  aff.Bertrand  et  Maurice,  D.P. 
74.  1.  473;  Instp.  adm.  enreg.  25  juill.  1874,  no2487,  §  4). 
Les  deux  syst^mes  ont  ete  exposes  et  d^velopp^s,  Tun  dans 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  31  ao6t  1872  qui  a 
donD^  lieu  k  Tun  des  arrets  et  dans  le  rapport  sur  lequel 
ce  jugement  a  ete  rendu, rapport  reproduit  avec  cette  decision 
(D.P.73.3.100),rautredan8  les  lieux  arrets  du  11  fevr  1874 
et  dans  les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  general 
Blanche  rapport6es  D.  P.  74. 1.  473. 

944.  La  doctrine  des  arrets  du  11  f6vr  1874  soul^ve  de 
s^rieuses  objections.  On  a  quelque  peine  ^  comprendre  qu^un 
6crit  <^ui,  de  Taveu  de  tons,  ne  presente  pas  les  caracteres 
d'on  titre  lib^ratoire  lorsque  le  cr^ancier  le  remet  au  debi- 
teur, puisse  acqu^rir  ulterieurement  ce  caract^re  dans  les 
mains  de  ce  dernier  et  par  son  fait.  Le  bordereau,  a  dit 
M.  le  premier  avocat  general  Blanche,  est  dans  le  cas  de 
I'art.  1282  c.  civ.,  aux  termes  duquel  «  la  remise  volontaire 
du  titre  original  sous  signature  priv^e,  par  le  cr^ancier  au 
dabiteur,  fait  preuve  de  la  liberation  ».  Mais,  dans  le  cas  de 
Tarticle  en  question,  la  remise  du  titre  ne  prouve  1h  libera- 
tion qu'autant  qu'elle  a  ete  volontaire  et,  par  suite,  libera- 
toire.  Les  tribuoaux  peuvent  decider,  d'apres  les  circons- 
tances,  que  la  remise  du  titre  n'a  pas  ete  volontaire  (Golmar, 
28mai  1831,  et  Req.  iO  avr.  1833,  Rep.,  v«  Obligations, 
n«  2568;  Req.  17  avr.  1860,  D.  P.  60.  1.  397),  et  leurs  appre- 
ciations sur  ce  point  sont  souveraines  (Civ.  rt-j.  17  mars 
1869,  D.  P.  69.  1.  338;  Req.  7  juill.  1870,  D.  P.  71.  1.  337). 
Or,  pour  etre  volontaire  et,  par  consequent,  liberatoin*,  la 
remise  du  titre  doit  etre  faite  en  vue  de  liberer  le  debiteur. 
Est-ce  bien  \k  notre  cas?  Le  particulier  qui  remet  k  la  caisse 
d'une  societe  ou  compagnie  un  bordereau  de  coupons  exi- 
nh\e%  a'eftectue  pas  cette  remise  avec  Vintention  de  fournir 
a  la  societe  ou  compagnie  debitrice  un  titre  de  liberation  : 
Fobjet  de  ia  remise  est,  pour  lui,  purement  et  simplement 
d'obtenir  payement  de  ses  cou()ons,  et  c'est  tout  ce  que 
constate  son  bordereau.  Peu  lui  iinporte  ce  que  la  compa- 
gnie en  fera.  Cela  est  sans  interet  pour  lui.  Ce  n'est  pas  k 
dire  que  Tarrdt  ci-dessus  soit  u  contraire  au  texte  comme  k 
Tesprit  de  la  loi  »,  comme  on  Ta  dit.  Sans  doute,  decider 
qu'un  simple  bordereau  de  coupons  que  Ton  reconnait  n'etre 
pas  le  litre  liberatoire  que  vise  la  loi  iiscale  lors^u'il  est  re- 
mis  par  le  creancier  au  debiteur,  peut  le  devenir  dans  les 
mains  et  par  le  fait  de  celui-ci,  c'est  faire  du  texte  de  la  loi 
une  application  plutdt  extensive  que  litlt^rale,  et  on  ne 
pourra  assurement  pas  clter  cet  arret  comme  une  consecra- 
tion nouvelle  du  principe  suivant  lequel  la  loi  iiscale  appar- 
tenant  au  droit  etroit,  doit  etre  resserree  strictement  dans 
Tapplication  aux  cas  qu'elle  prevoit  expressement,  sans  ex- 
tension de  Ton  k  Tautre  par  voie  d'induction  ou  meme  d'ana- 
logie.  Mais,  d'autre  part,  on  peut  dire  que  la  decision  de  la 
COOT  est  en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  loi,  suivant  lequel 
le  droit  de  10  cent,  doit  6tre  applique  generalement  k 
toat  ecrit  liberatoire  sans  s'arreter  k  «  des  distinctions  plus 
ou  moins  legitimes,  plus  ou  moins  justiGees  »  (V.  suprci, 
n«  935).  Dans  les  cas  de  la  nature  de  celui  sur  lequel  11  a 
ete  statue  par  Tarret,  le  bordereau  portait,  anterieurement 
k  la  loi  du  23  aoOt  1871, une  mention  d'acquit  que  le  crean- 
cier compietait  en  y  apposant  ml  signature.  La  compagnie 
debitrice  avait  supprime  cette  mention  precisement  pour 
echapper  k  TimpAt.  EUe  u  avait  plus,  des  lors,  d'autre  titre 
de  sa  liberation  que  le  bordereau  avec  les  coupons  ^1  appui. 
Ce  bordereau  remplagant  la  quittance  peut  etre  considere 
comme  un  de  ces  signes  couventiunnels  que  le  legislateur 
s'eat  propose  d*attendre. 

945. 11  en  est  autrement  toutes  les  fois  qu'une  quit- 
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tance  di^ment  revetue  du  timbre  k  10  cent,  est  deiivrde  par 
les  porteurs  d'actions  nominatives  d'une  societe  au  moment 
du  payement  des  dividendes.  Dans  ce  cas,  Testampille 
apposee  par  la  societe  sur  les  titres  de  ces  actions  afin  de 
constater  le  payement,  n'a  plus  d  autre  caractere  que  celui 
d*une  mention  d'ordre,  de  contrdle  et  de  comptabilite,  etne 
donne  pas  lieu,  en  consequence,  k  un  nouveau  droit  de 
timbre  (Sol.  adm.  enreg.  22  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  56). 

9 16.  L'ad ministration  de  TEnregistrement  a  decide  que 
le  droit  de  10  cent,  n'est  pas  d6  sur  le  recepisse  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  remis  par  cette  compagnie  k  une 
maison  de  commerce,  bien  qu'il  porte,  inscrit  au  moyen 
d'une  grifTe,  les  mots:  Pay^s,/e...,et,  enchiffres  ordinaires, 
le  prix  du  transport,  lorsqu'il  est  etabli  que  ces  mentions 
ont  ete  faites,  non  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  mais 
par  les  employes  de  la  maison  de  commerce,  suivant 
['usage  constant  de  cette  maison,  attendu  que  «  ce  ne 
sont,  des  lors,  que  des  eiTituresd'ordreinterieurqui  nepresen- 
tent  aucun  caractere  liberatoire  puisque  le  debiteur  ne  peut  ^ 
se  donner  quittance  k  lui-meme,  et  les  recepisses  sont  abso-  ' 
lument  dans  le  meme  cas  que  s'ils  n'etaient  revetus  d'au- 
cune  mention  de  payement.  La  question  se  reduit  k  savoir 
si  la  remise  pure  et  simple  d'un  recepisse  de  chemin  de  fer 
par  une  compagnie  au  destinataire  donne  ouverture  au 
timbre  de  quittance  lorsque  le  prix  du  transport  excede 

10  fr. ,  et  elle  semble  devoir  etre  resolue  negativement. 
Outre  que  la  liberation  qui  resuiterait  de  la  remise  pure  et 
simple  du  titre,  conformement  k  Tart.  1282  c.  civ.,  ne  tombe- 
rait  pas  sous  Tapplication  de  Tart.  1 8  de  la  loi  du  23  aoilt  1 871 , 
on  ne  peut  pas  dire,  dans  I'esp^ice,  que  la  remise  du  rece- 
pisse libere  le  destinataire  parce  que  ce  recepisse,  auquel 
il  n'a  pas  concouru,  ne  forme  pas  titre  centre  lui,  et  que 
c'est  seulement  Tacceptation  qu'il  fait  du  colis  qui  I'oblige 
k  en  payer  le  transport.  II  ne  reste  plus,  des  lors,  que  le 
fait  materiel  du  payement,  qui,  n'etant  constate  par  aucun 
ecrit,  ne  saurait  non  plus  donner  ouverture  au  timt>re  de 
quittance.  Aucune  assimilation  n'est  possible,  d^ailleurs, 
entre  le  cas  actuel  et  celui  de  Tarret  du  11  fevr.  1874, 
cite 5u/jrd,  n^  943rapporte  dans  Tinstruction,  n^  2487,  §4  » 
(Sol.  adm.  enreg.  5  nov.  1874,  D.  P.  74.  5.  497).  II  semble, 
contrairement  k  ce  qui  est  ex  prime  dans  les  dernieres 
lignes  de  cette  solution,  que  Tespece  qui  y  a  donne  lieu 
presentait  une  grande  analogic  avec  celle   de  Tarret   du 

11  fevr.  1874  qui  a  statue  dans  un  sens  oppose.  A  ce  point 
de  vue,  notamment,  la  decision  ci-dessus  est  k  remarquer. 

947.  L'art.  18  de  la  loi  dn  23  aoQt  1871  dispose  que 
le  droit  de  10  cent.  »  n'est  applicable  ou'aux  actes  faits  sous 
signatures  privees  etne  contenant  pas  de  dispositions  autres 
que  celles  specifiees  au  present  article  ». 

Le  droit  de  10  cent,  constitue  un  tarif  de  faveur  qui  doit 
etre  restreint  dans  son  application  aux  actes  pour  lesquels 
11  a  ete  etabli,  c'est-&-dire  aux  quittances,  reQus  ou  decnar- 
ges.  Toutes  les  fois  que  le  caractere  de  I'acte  est  complexe, 
c'est  le  tarif  ordinaire  qui  est  applicable,  Ainsi :  ...  i®  Facte 
portant  decharge  k  un  mandataire  constitue  pour  recueillir 
une  succession  et  faire  toutes  choses  y  relatives,  alors  sur- 
tout  q  ;e  la  decharge  est  donnee,  non  seulement  pour  une 
somme  d'argent,  mais  encore  pour  toutes  choses  relatives 
au  mandat,  doit  etre  redi^e  sur  papier  revetu  du  timbre 
ordinaire  de  dimension  (Soi.  adm.  enreg.  4  dec  1814,  D.  P. 
75.  5  445);  ...  2^  les  reconnaissances  que  deiivrent  les  tre- 
soriers  generaux,  pour  les  fonds  qui  leur  sont  verses  par 
des  particuliers  en  compte  courant,  ne  sont  passibles  que 
du  droit  de  10  cent.,  mais  le  droit  proportionnel  du  timbre 
serait  applicable  k  la  reconnaissance  qui  aurait  le  caractere 
d'une  omigation  de  somme  (Min.fin.  25  juin  1876,  D.  P.  77. 
3.  96) ;  ...  S'*  le  certificat  du  greffier  ronfrtatant  le  depdt  au 
greffe  d'armes  confisquees  k  la  suite  d'une  condamnation 
pour  deiit  de  chasse,  constituant  un  veritable  acte  public, 
doit  etre  redige  sur  papier  frappe  du  timbre  ordinaire  de 
dimension,  et  non  pas  seulement  revetu  du  timbre  de 
10  cent.  (Sol  adm.  enreg.  26  aoCit  1878,  D.  P.  80.  5.364, 
n»  11) ;  ...  4«  recrit  constatant  Tordre  d'Hchat  k  terme  de 
valeurs  de  bourse,  le  versement  d'un  acompte,  les  enga- 
gements pris  de  part  et  d' autre  et  les  conditions  k  remplir 
en  vue  de  leur  execution,  doit  etrr*  redige  sur  papier  portant 
le  timbre  ordinaire  de  dimension,  et  non  timbre  seulement 
au  droit  de  10  cent.,  la  quittance  donnee  pour  Tacompte 
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pav^  ne  pouvant  modifier  sjbi  nature  (Trib.  Tours,  29  avr. 
1887, aff  Burfard,D.  P.  87.  5.  438);  ...  5«  est  sujet  au droit 
ordinaire  de  timbre  de  dimension,  et  non  pas  seulement 
au  droit  special  de  iO  cent.,  T^crit  constatant  la  vente  ^ 
forfait  et  au  comptant  de  valours  de  bourse  k  une  soci^t^ 
financi^re  et  portant,  avec  les  visa  du  chef  de  service  et  du 
contrdle  dela  soci^t^,  la  signature  duvendeur  plus  la  decla- 
ration que  les  tit  res  sont  sa  propriety  et  ^'il  s'engage  k 
rembourser  ceux  dont  la  n^gociation  serait  empdch^e  par 
suite  d'amortissement,  d' opposition,  de  d^chdance  ou  de 
toute  autre  cause  ^elconque.  II  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas, 
de  d^duire  du  droit  de  timbre  de  dimension  le  montant  du 
timbre  mobile  de  10  cent,  appose  sur  r^crit,  attendu  que, 
d'apr^s  Tart.  24  de  la  loi  du  23  aoAt  1871,  les  actes,  pieces 
ou  Merits  sur  leq[uel  le  timbre  est  appose  <<  sans  Tacomplisse- 
ment  des  conditions  prescrites  »  sont  consid6r6s  conmie  non 
timbres  (Trib.  Seine,  24  mars  1893,  aff.  Caisse  g6n6rale 
etde  credit,  D.  P.  93.  5.585). 

94S.  Au  contraire,  les  quittances  constatant  la  realisation 
d*une  ouverture  de  credit  ne  soni  passibles  que  du  droit 
de  timbre  de  10  cent.  On  ne  serait  pas  fondS  k  pr^tendre 
leur  appliquer  le  droit  de  timbre  proportionnel  (Sol.  adm. 
enreg.  31  juill.  1874).  En  effet,  comme  Tobservation  en  est 
faite  avec  juste  raison  dans  cette  solution,  en  donnant  regu 
de  ces  sommes,  le  erudite  ne  fait  que  reconnaltre  Taccom- 
plissement  de  Ten^agement  pris  par  le  cr6diteur,aux  termes 
de  I'acte  de  credit.  Par  consequent  ces  regus  ne  sau- 
raient  conslituer  obligation  de  la  part  d^s  cr^dit^s  qui  ne 
font  que  reconnaitre  1  execution  du  contrat  ant^rieur ;  lis 
rentrent  dans  la  cat^gorie  des  regus  soumis  au  timbre 
de  10  cent. 

De  mSme,  le  regu  deiivr6  par  un  banquier  n'est  suiet 
au*au  droit  de  10  cent,  encore  bien  qu*il  mentionne  Tordre 
d'affecter  k  un  emploi  d6termin6  la  somme  vers^e ;  du 
moment  oil  la  somme  vers6e  a  une  destination  precise, 
il  y  a  d6pen dance  absolue  entre  le  regu  de  cette  somme  et 
la  mention  de  son  affectation;  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
mention  une  disposition  sp^ciale,  particuliere,  differente  du 
regu,  sans  d6naturer  le  caract^re  de  Tdcrit  qui  n'a  6te  d^livr6 
que^  dans  le  but  de  constater  le  versement  d'une  somme 
et  d'emporter  ainsi  uniquement  roQu  au  profit  de  la  partie 
versante  (Sol.  adm.  enreg.  24  janv.  1877,  D.  P.  77.  5  433). 
De  mdme  encore,  I  a  quittance,  par  Tavou^  qui  apoursuivi  une 
saisie  immobili6re,  des  frais  de  cette poursuite,  k  Tadjudica- 
taire  de  Timmeuble  saisi,  constitue  un  simple  acte  sous 
signature  priv^e  assujetti  au  droit  de  10  cent.,  et  non  un 
acte  de  procedure  passible  du  timbre  ordinaire  de  dimension 
(Trib.  civ.  de  Saint-Girons,  19  aoAt  1876),  aff.  X. 

§  2.  —  Application  da  droit. 

N*  1.  -.  Qailtances. 
io.  ~  Anouit^s.  ArrArages.  Cotisations.  Dividendes.  Int^rftts  et  primet. 

949.  En  ce  qui  concerne  les  quittances  d^livr^es  pour 
annuiUs^  arr^rages.  cotUations^  dividendeSyitiUrdts,  primes, 
etc.,  il  a  4t^  dlcia^  que  le  droit  de  10  cent,  s'applique  : 
aux  quittances  souscrites  au  profit  de  la  Caisse  des  dep6ts  et 
consignations  par  le  titulaire  d*un  cautionnement  en  rente 
d6pos6  k  cette  caisse,  k  raison  des  arr^rages  encaiss^s  par 
elle  (Sol.  adm.  enreg.  26  oct.  1872,  D.  P.  73.  5.  453) ;  — 
Aux  quittances  d'arr^rages  de  pensions  de  marins,  ouel  que 
soit  le  grade  du  pensionnaire  (D6cis.min.  fin.  29  dec.  1871, 
D.  P.  73.  5.  452;  Sol.  adm.  enreg.  15  f6vr.  1872,  ibid.)  ; 
—  Aux  quittances  souscrites  au  profit  du  Tr6sor  pour  int(5- 
rdts  de  cautionnements  (Sol.  adm.  enreg.  12  f6vr.  et  18  mars 
1872,  D.  P.  73.  5.  452;  Circ.  dir.  g6n.  compt.  publ.  14  avr. 
1872,  D.  P.  74.  5.  487);  —  Aux  quittances  d'lnt^rfets  de  la 
dette  flottante,  de  frais  de  tr^sorerie,  d'^moiuments  des  tri- 
soriers  g6n6raux  et  receveursparticuliers ;  k  ceiles  des  tr6- 
soricrs  g6n6raux  appos^es  sur  les  extraits  trimestriels  d'auto- 
risations  de  payements ;  k  ceiles  du  tr6sorier  general  et  des 
receveurs  particuliers  produites  k  Tappui  des  decomptes 
d*6moluments,  de  remises  sur  placements  des  communes, 
et  d'autres  allocations.  Mais  ces  extraits  ou  decomptes,  cons- 
tituant  des  pieces  d'ordre  int6rieur,  ne  sont  pas  timbres 
M6me  circulaire) ;  —  A  toutes  quittances  d'int^rets  d'actions 


ou  d'obligations  (Sol.  adm.  enreg.  24  janv.  1872,  D.  P.  73. 
5.  452),  alors  mdme  qu'il  s'agit  d'obligations  de  chemins 
de  fer  appartenant  k  une  commune.  Le  droit  de  25  cent., 
auquel  sont  assu jetties  les  quittances  d^livr^es  par  les  comp- 
tables  publics,  ne  s'applique  pas  dans  ce  cas  (Sol.  adm. 
enreg.  22  juin  1877,  D.  P.  77.  5.  434)  ;  —  Aux  quittance 
de  cotisations  annuelles  vers^es  par  les  membres  d'une  so- 
ciety d'horticulture,  lorsque  la  somme  pay^e  exc^de  10  tr, 
(Sol.  adm.  enreg.  21  f6vr.  1872,  D.  P.  73.  5.  451) ;  —  Aux 

Suittances  de  primes  d'assurances  qui  ne  sont  pas  donnas 
ans  les  polices  mdmes  (Instr.  adm.  enreg.  z  d^c.  1871, 
no  2425,  §  4,  D.  P.  73.  5.  458) ;  —  Aux  quittances  d'arr^ra- 
ges  de  pensions  de  toute  nature,  y  compris  les  reutes  vii- 
gdres  d'ancienne  origine  et  les  rentes  viag^res  de  la  vieil- 
lesse  (Circ.  dir,  g^n.  compt.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74. 
5.  487). 

950.  Aux  termes  de  Tart.  24  de  la  loi  du  20  juill.  1886 
(D.  P.  86.  4.  49)  relative  k  la  Caisse  nationale  des  retraUes 
pour  la  vieillesse,  «  les  certificats,  actes  de  notori^t^  et  an- 
tres  pieces  exclusivement  relatives  k  Tex^cution  de  la  pr^ 
sente  loi,  seront  d^livr^s  gratuitement  et  dispense  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ».  Cette  disposition  n'a 
fait  que  reproduire  Tart.  11  de  la  loi  du  18  juin  i850  (D.  P. 
50.  4.  140).  Sous  i'empire  de  cette  dernidreloi,  il  a  ^t^  d6- 
cidS  aue,  comme  elle  n'avait  pas  ^16  maintenue  par  Tart.  20 
de  la  loi  du  23  aoflt  1871,  les  quittances  d*arr^ages  de  rentes 
viag6res  pour  la  vieillesse  6taient  passibles  du  droit  de 
timbre  k  10  cent.  6tabli  par  Tart.  18  de  cette  loi  (DMs. 
min.  fin.  12  mars  1877;  R^er taire  periodique  de  PEnregis- 
trement,  n«  4651).  La  loi  de  finances  du  30  mars  I88S 
(D.  P.  88.  4.  22)  confirma  cette  interpretation  par  son  art.  8 
ainsi  congu  :  <c  L'immunit^  des  droits  de  timbre  et  d'en* 
registrement,  dont  les  pidces  relatives  k  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  jouissent,  en  vertu  de  Tart.  24  de 
la  loi  du  20  juill.  1886,  ne  s'applique  pas  aux  qaittanees 
d*arr6rages  des  rentes  viagdres,  qui  restent  soumises  au 
droit  de  timbre  de  10  cent,  edicts  par  Tart.  18  de  la  loi 
du  23  aodt  1871  ».  D'apr^s  cette  disposition  les  quit- 
tances d'arr(^rages  de  rentes  viagferes  pour  la  vieiJJessc  doi- 
vent  6tre  timbr^es  k  iO  cent,  lorsque  les  sommes  dont  elles 
constatent  le  payemenl  exc6dent  10  fr.  (Instr.  adm.  enreg. 
10  avr.  1888,  n*  2749,  D.  P.  88.  5.  483).  Aucune  modifica- 
tion n'ayant  ^t^  apport^e  au  regime  fiscal  applicable  aux 
recus  de  titres  de  rentes  pour  la  vieillesse  el  aux  ^- 
tances  donn^es  k  Toccasion  du  remboursement  de  «!qn- 
taua:,  ces  regus  et  ces  quittances  continuent  k  profiler  de 
I'exemption  d'impdt  qui  leur  a  ^t^  accord^e  par  la  l^sla- 
tion  ant^rieure  (Mdme  instr.  10  avr.  1888,  n*  2749,  D.  P. 
88.  5.  483). 

951.  Mais,  depuis  comme  avant  la  loi  da  29  aoftt  1871 
et  d'apr^s  les  dispositions  de  Tart.  20  de  cette  loi,  soni 
exemptes  du  timbre  les  quittances  d*arr6rages  des  rentes 
sur  I'Etat  (Mfime  circulaire  (D6cis.  min.  fin.  27  nor.  1871 ; 
Circul.  1«'  d6c.  1871,  D.  P.  74.  5.  494).  De  mfime,  les  quit-  . 
tances  des  arr^rages  pay6s  aux  titulaires  de  pensions  via- 
g^res  allonges,  en  vertu  de  la  loi  du  18  avr.  1888,  aux 
blesses  de  Pevrier  1848  ou  k  leurs  ay  ants  droit,  sent  aftan- 
chies  du  droit  de  timbre  k  10  cent.,  en  vertu  des  art.  16-1* 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  et  20-3°  de  la  loi  da  13  acfK 
1871  (D6cis.  min.  iin.  20  d6c.  1888;  Instr.  adm.  enreg- 
15  janv.  1889,  n«  2764,  D.  P.  89.  5.  457). 

i*.  —   Remites.   Traitemenls.    Salaires.  Portions  d^amendts.  Gntiffestidaf. 

052.  L'art.  16-1%  §  5,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  exemp- 
tait  du  droit  et  de  la  formality  du  timbre  tc  les  quittances 
de  traitements  et  Emoluments  des  fonctionnafres  et  employes 
salaries  par  la  R^publique  ».  La  loi  du  23  aoi^t  1871  a 
modifiS  cette  disposition  en  6tendant  I'application  da  droit 
special  de  timbre  k  iO  cent»,  qu'elle  a  Stabli  poor  ies  quit- 
tances, regus  et  d^charges  en  g^n^ral,  aux  quittances 
«  relatives  aux  traitements  et  Emoluments  des  fonction- 
naires,  officiers  des  armies  de  terre  et  de  mer»  et  employes 
salaries  par  TEtat,  les  dEpartements,  les  communes  et  tons 
6tablissetnenl8  publics  »  (art.  18  et  20,  D.  P.  71.  4.  61 ; 
Instp.  adm.  enre.q:.  25  aodt  1871,  n»2413,  D.  P.  71.  3.  52). 
D6cid^,  en  consequence,  que  le  droit  de  timbre  k  lucent, 
s'applique  toutes  les  fois  que  la  somme  qoittancde  exc^tte 


TIMBRE. 


r 

I  10  fr.,  ou  bien  qu*il  s'agit,  soit  d'\in  acompte,  soit  d*ime 
I  quittance  finale  sur  plus  forte  somme,  ...  1°  aux  auittances 
'  donn^es  par  les  directeurs  de  radministralion  de  I'Enregis- 
trement  pour  leurs  frais  de  bureaux,  ainsi  qu'i  cefles 
fournies  par  les  employes  sup6rieurs  de  ce  m6me  service 
pour  leurs  frais  de  tourn^e,  lesdits  frais  de  bureau  et  de 
toum6e  6laiit  assimilubies  aux  traitements  et  Emoluments 
(Sol.  adm.  enreg.  6  janv.  1872,  D.  P.  73.  5.  456) ;  —  2*  Aux 
quittances  de  remises  aux  percepteurs  sur  redevances  des 
mines,  taxes  des  biens  de  mainmorte,  droits  de  verification 
des  poids  et  mesures,  etc.,  etc.  (Girc.  dir.  g6n.  compt. 
puDl.,  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  B.  495);  —  3"  Aux  quittances 
de  remises  aux  percepteurs  sur  contributions  directes.  Les 
n^cessit^s  de  la  comptabilit^  exigent,  attendu  la  diversity 
des  op6rations  productives  de  remises  aux  percepteurs,  des 
d^comptes  distmcts  et  des  quittances  s6par6es.  Le  timbre 
n'est  pas  exig6  sur  chacune  des  quittances  donn^es  pour  le 
mfime  mois,  mais  seuiement  sur  les  quittances  mensuelles 
de  remises  sur  contributions  directes ;  on  consid6re  comme 
quittances  d'ordre  celles  de  remises  sur  redevances  de 
mines,  taxes  des  biens  de  maiomorte,  'droits  de  verifica- 
tion des  poids  et  mesures,  etc.,  etc.,  k  la  condition,  toute- 
fois,  de  r6capituler  au  verso  d«  la  quittance  pour  contribu- 
tions directes  les  diverses  remises  sur  taxe  sp^ciales  et  de 
quittancer  Tense^ble  par  duplicata  (M^me  circul.  D.  P.  74. 
5.  487) ;  —  4°  Aux  quittances  donn6es  pour  toutes  les  dE- 

SDses  budgetaires  de  personnel  et  de  materiel  des  ministh'es 
6me  circul.);  —  5°  aux  quittances  des  ouvriers  employes 
par  le  service  des  ponts  et  chauss^es  pour  les  travaux  executes 
par  vole  de  regie  (Sol.  adm.  enreg.  8  mars  1872,  D.  P.  73. 
5.  461).  Mais  Tagent  des  ponts  et  chaussees  n'6tant  quun 
intermediaire  entre  le  Tresor  et  les  ouvriers,  la  quittance 
(ju'il  donne  au  tresorier  payeur  general  pour  les  fonds  des- 
tines au  payement  des  ouvriers,  est  exempte  du  timbre 
comme  piece  d'ordre  (Mfime  solut.);  —  «•  Aux  quittances 
des  out?Hers  de  la  marine  (Sol.  adm.  enreg.  16  fevr.  1872, 
D.  P.  73.  5.  453);  —  1^  Aux  quittances  de  salaJres  pay6s 
des  deniers  du  Tr6sor,  L'impdt  n'est  pas  dO  lorsque,  par 
Tapplication  des  reglements,  les  ouvriers  ei  autres  salaries 
ne  souscrivent  pas  de  quittance  k  Tappui  du  pavement 
(V.  suprdy  n*  946).  II  n'est  pas  dA,  non  plus,  pour  racquit 
appose  sur  lea  mandate  collectifs  de  salaires  deiivres  au 
nom  d'agenis  de  TEtat  cbarges,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  de  la  repartition,  entre  les  ouvriers,  de  la  somme 
ordonnancee  (V.  supra,  n°  165).  L'agent  designe  sur  le 
mandat,  a^lssant,  en  ce  cas,  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
il  ne  serait  pas  possible  de  lui  faire  supporter  person nelle- 
ment  le  droit  du  timbre.  Ce  serait  done  le  service  auquel 
il  appartiendrait  qui  aurait  i  payer  ce  droit,  contrairement 
au  principe  suivant  lequel  TEtat  ne  doit  pas  payer  d'impdt 
k  lui-meme  (Circ.  dir.  gen.  complab.  publ.  14  avr.  1872, 
D.  P.  74.  5.  487) ;  —  8'*  Aux  acquits  donn6s  par  un  cbef  de 
detachement  d'ouvriers  cwils  sur  la  feuille  de  depense  du 
salaire  de  ces  ouvriers  (Sol.  adm.  enreg.  6  juill.  1872, 
D.  P.  73.  5.  461).  Mais  s'il  s'agissait  d'ouvriers  militaires, 
V.  inftiL,  no  1983.  Si  Tentrepreneur  ou  le  chef  du  detache- 
ment n'etait  qu'un  simple  intermediaire  entre  TAdminis- 
tration  militaire  et  les  ouvriers,  qui  ne  serait  employe 
que  pour  les  convenances  de  TAdministration,  ses    quit 
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de  detachement  serait  le  mandataire,les  quittances  donnees 
par  cet  intermediaire  k  TEtat,  au  nom  des  ouvriers,  se- 
raient  sujettes  au  timbre,  independamment  du  droit  de  10 
cent,  qui  serait  dii  pour  chaque  quittance,  re^u  ou  de- 
charge  souscrit  par  les  ouvriers  pour  sommes  excedant 
10  Ir.  (Meme  solut.) ;  —  9^  Aux  quittances  donnees  par 
les  preposes  des  douanes  pour  leurs  traitements  ou  emolu- 
ments, ces  agents  ne  pouvant  pas  etre  assimiies  k  des 
was  de  gjuerre  (Sol.  adm.  enreg.  13  dec.  1871,  D.  P.  73.5. 
453).  Mais  cette  assimilation  ayant  ete  definitivement 
admise  posterieurement  (V.  infra,  n«  1980),  les  quittances 
dont  il  s'agit  sont  exemptes  du  timbre.  L'exemption  ne 
s'etend  pas  aux  quittances  donnees  par  les  offiders  des 
douanes  (Y.  infrd^  n«  1984).  —  10°  A  la  quittance  donn6e, 
en  matiere  de  douanes,  par  les  agents  verbalisateurs  au 
receveuT  principal  pour  leurs  parts   dans  lea  amendes. 


Mais  la  quittance  du  receveur  principal  des  douanes  au 
receveur  principal  des  contributions  indirectes,  pour  la 
somme  encaissee  par  celui-ci  et  qui  dolt  6trer6par tie  entre 
des  agents  des  douanes,  constatant  une  remise  de  fonds 
entre  deux  comptables,  n'est  pas  sujette  an  timbre  (Sol. 
adm.  enreg.  18  fevr.  1872,  D.  P.  73.  5.  453) ;  —  11«  A 
toutes  quittances  donnees  par  des  agents  verbaliaateurs  k 
raison  de  gratifications  ou  parts  d' amendes  k  eux  attri- 
buees  (Sol.  adm.  enreg.  15  avr.  et  6  nov.  1872,  D.  P. 
73.  5.  453).  Mais,  lorsque  les  agents  verbalisateurs  sont 
des  gendarmes,  V.  Infrd,  n»  1983  ;  —  12»  Aux  quittances 
de  sommes  payees  aux  calculatenrs  et  aux  expedition- 
naires  pour  frais  de  confection  des  rdles  et  avertissements 
concernant  les  contributions  directes  (Decis.  min.  fin. 
27  janv.  1872,  D.  P.  73.  5.  453);  —  13*  Aux  quittances  de 
traitements  des  agents  communaux  et  des  cantonnieri,  quel 
que  soitlemontant  du  traitement  annuel  (Sol.  adm.  enreg. 
5,  12  et  25  janv.  1872,  D.  P.  73.  5.  452).  Par  cela  mftme 
qu.*i\  n'y  a  plus  lieu  d'avoir  egard,  comme  sous  la  legisla- 
tion anterieure  k  1871,  au  montant  annuel  du  traitement 
pour  determiner  si  Timpdt  est  dd  sur  les  quittances  sous- 
crites  et  comme,  d'un  autre  cdte,  les  traitements  ou  salaires 
sont  assimilables  aux  fruits  civils  qui  s'acquierent  jour  par 
jour,  les  quittances  mensuelles  donnees  pour  traitements 
ne  sont  pas  sujettes  au  tknbre  lorsqu'elles  n'excedent  pas 
10  fr.,  quoique  le  traitement  annuel  soit  superieur  i  10  fr. 
(Sol.  adm.  enreg.  19  fevr.  1872,  et  26  avr.  1873,  D.  P.  73. 
5.  452).  V.  infrd,  n»  1034. 

053.  II  y  a  lieu  d'appliouer  aux  payements  partiels  des 
remises  proper tionnelles  ailouees  aux  percepteurs  pour  le 
recouvrement  des  -impositions  communales,  les  regies 
admises  k  regard  des  traitements  des  employes  des  admi- 
nistrations, communes  et  etablissements  publics,  suivant 
lesauelles  le  traitement  annuel  ne  constitue  point  une 
seute  et  mdme  creance  pour  laquelle  chaque  payement  par- 
tiel  represente  un  acompte.  II  n'y  a  dette  et  creance  que 

Sour  le  temps  de  service  expire ;  il  existe  autant  de  creances 
istinctes  que  de  payements  separes.  Decide,  en  conse- 
quence, que  la  quittance  des  remises  ailouees  k  un  percep- 
teur  pour  le  recouvrement  des  impositions  communales 
pendant  une  periode  determinee,  doit  etre  consideree 
comme  constatant  le  payement,  non  point  d'un  acompte 
sur  une  creance  unique  formee  de  la  totalite  des  remises 

Sour  un  exercice,  mais  d'une  creance  distincte  et  indep en- 
ante,  et  est,  en  consequence,  exempte  du  timbre  quand  la 
somme  payee  k  raison  du  temps  de  service  accompli  n'ex- 
cede  pas  10  fr.  (D6cis.  min.  fin.  13  janv.  1883;  Instr. 
adm.  enreg.  6  mars  1883,  n«  2679,  §  7,  D.  P.  85.  5.  463). 

054.  En  ce  qui  conceme  les  traitements  et  salaires  des 
agents  du  service  vicinal,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  k  s^arrSter 
k  la  distinction  faite  anterieurement  k  laloi  du  23  aodt  1871, 
relativement  aux  traitements  superieurs  ou  inferieurs  k 
300  fr.  Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  quittance  de  soide  ou 
d'acompte  d*une  somme  superieure  a  10  fr.,  le  droit  de 
10  cent,  est  dA  (Circ.  min.  inter.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5. 
450).  II  est  egaiement  sang  interdt,  au  i>oint  de  vue  du 
timbre,  que  le  traitement  d*un  agent  soit  paye  par  une 
ou  plusieurs  communes,  avec  ou  sans  le  concours  du  depar- 
tement;  il  n'y  a  pas  davantage  ilk  considerer  si  les  quittances 
sont  donnees  par  des  agents  employes  sur  les  chemins  vici- 
naux  ordinaires,  sur  des  chemins  de  grande  communication 
ou  sur  des  chemins  d'interdt  commun.  Dans  tons  les  cas,  le 
droit  de  timbre  est  exigible  par  ce  fait  seul  qu'il  y  a  (quit- 
tance (D6cis,  min.  fin.  !•'  fevr.  1872;  M6me  circulairc). 
Aux  termes  de  Tart.  1248  c.  civ.  et  de  la  loi  da  23  aoOt 
1871,  les  communes,  lorsqu'elles  sont  debitrices,  sont 
tenues,  k  moins  de  stipulations  eontraires  inserees  dans  les 
conventions,  de  supporter  les  firais  de  timbre  (Mdme  circu- 
lairc). 

055.  Les  conservateurs  des  hypofheqnes  pcr^oivent, 
d'une  part,  pour  le  compte  du  tr6sor  public,  des  droits  dits 
dMnscription  et  de  transcription  etablis  sur  les  formalites 
qu'ils  remplissent,  d'autre  part,  pour  cux-m6mes,  des 
salaires  qui  representent  la  remuneration  de  leur  travail 
personnel,  de  leurs  frais  de  bureaux  et  autres,  et  aussi  de 
la  responsabilite  qu'ils  encourent  (V.  ft^p.  ▼•  PriviviUges  et 
hypolMqueSt  n^  2861,  5942).  Sous  I'empire  de  la  loi  da 
13   brum,   an  7,  les  quittances  qu'ils  deiivraiciit  etaient 
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exemptes  du  timbre,  celles  des  droits  d'hypoth^que  comme 
rentrant  dans  la  cat6<;orie  des  quittances  de  contributions 
indirectes  qui  s' expedient  sur  les  actes,  et  celles  des  salaires 
comme  pouvant  6tre  assimil6es  aux  Muittances  de  traite- 
ments  et  Emoluments  des  agents  de  TEtat  (art.  16).  La  loi 
du  23  aoAt  1871  a  eu  pour  effet  de  modifier  les  dispositions 
des  lois  ant6rieures  sur  ce  point.  Les  droits  pergus  au  profit 
du  Tr6sor  par  les  conservateurs  des  hypothSques  constituent 
ime  veritable  contribution  publique."  Or,  Tart.  20  de  la  loi 
du  23  aodt  ay  ant  maintenu  la  dispense  de  timbre  accordee, 
par  Tart.  16  pr6cit^  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  aux  quit- 
tances des  contributions  indirectes  qui  s*exp6dient  sur  les 
actes  (V.  infra,  n"  1948  et  suiv.),  il  n*est  pas  douteux  que 
les  quittances  des  droits  pergus  par  les  conservateurs  ne 
doivent,  k  quelque  somme  qu'elles  s'6l6vent,  et  lorsqu'elles 
sont  d61ivr6es  conform6ment  k  Tart.  27  de  la  loi  du  21 
ventdse,  continuer  d'fitre  affranchies  du  timbre.  Quant 
aux  salaires  pay^s  par  les  particuliers  aux  conservateurs, 
ils  forment,  pour  ces  derniers,  de  v6ritables  Emoluments. 
Or,  d'une  part,  la  loi  du  23  aoM  1871  (art.  20)  a  abrogE  les 
dispositions  de  celle  du  13  brum,  an  7  qui  dispensaient  du 
timbre  les  quittances  relatives  aux  traitements  et  Emolu- 
ments des  fonctionnaires  et  employes  salaries  par  TEtat,  et 
il  n'y  a  pas  de  motif   pour  traiter  plus  favorablement  les 

Suittances  des  Emoluments  payes  par  les  particuliers. 
'autre  part,  et  ainsi  que  cela  rEsulte  des  explications 
fournies  par  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
(sEance  de  TAssemblEe  nationale  du  22  aoAt  1871),  les 
dispositions  de  I'art.  18  de  la  loi  du  23  aotlt,  qui  sont  congues 
en  termes  absolus,  s'appliquent  aux  mentions  liberatoires 
inscrites  k  la  suite  d'un  acte  rEdigE  sur  papier  timbrE  (V.  infra, 
n"  966  et  suiv.).  En  consEquence,  les  quittances  de  salaires 
dElivrEespar  les  conservateurs  des  hypotheques  sont  pas- 
sibles  du  droit  de  timbre  spEcial  de  10  cent,  toutes  les  fois 
que  les  salaires  s'ElEvent  k  plus  de  iO  fr.  (DEcis.  min.  fm. 
et  just.  23  juin-12  juill.  1873;  Instr.  adm.  enreg.  2  aoAt 
1873,  n«  2470,  D.  P.  75.  3.  40). 

3»  —  Cr^anee  compoiee  d'^Mments  divers. 

956.  De  ce  que  rimp6t  est  dti  k  raison  du  titre  libEra- 
toire  (V.  supra,  n®  939 ),  if  suit  que,  pour  dEcider  s'il  est  exi- 
gible, il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  Egara  aux  divers  ElEments  de 
la  crEance  acuuittEe.  Ainsi,  le  droit  de  10  cent,  est  dd  pour 
la  ouittance  aonnEe  au  sujet  de  frais  de  transport  d'objets 
quelconques,  encore  bien  que  ces  frais  n'excEdent  10  fr. 
que  par  suite  de  la  rEunion  de  droits  d'octroi  aux  frais  de 
transport  proprement  dits  (Sol.  adm.  enreg.  31  mars  1873, 
D.  P.  73.  5.  467). 

957.  La  cour  de  cassation  a  consacrE  le  principe  k 
I'occasion  de  Tapplication  de  Timpdt  k  i'Etat  de  situation,  k 
une  date  indiquEe,  du  compte  cour  ant  d*une  compagnie 
d'assurances  avec  une  de  ses  agences,  revEtu  de  la  signa- 
ture du  directeur  de  cette  agence,  Etablissant  par  doit  et 
avoir  les  mouvements  de  fonds  exEcutEs  dans  sa  caisse  au 
cours  d'un  trimestre,  et  comprenant,  notamment,  au 
nombre  des  sommes  portEes  en  dEpense,  les  remises  et 
remboursements  de  frais  de  correspondance  de  Tagent 
rendant  compte.  On  a  soutenu  que  le  compte  n'Etait  qu*un 
simple  projet  et  ne  constituait  pas  un  titre  libEratoire  tant 

?[u'il  n'a\ait  pas  EtE  approuvE  et  arrEtE.  Mais,  ainsi  que  Fa 
ait  observer  M.  le  conseiiler  rapporteur  Tardif,  cette  propo- 
sition etalt  trop  absolue.  «  Elle  est  vraie,  sans  doute,  a-t-il 
dit,  k  TEgard  de  la  personne  k  qui  le  compte  est  rendu  et 


et  pour  telles  causes,  des  recettes  et  des  dEpenses ;  le  droit 
d'Elever  des  contestations  sur  certains  articles  du  compte, 
qui  appartient  au  mandant,  les  rectifications  qu'il  pent 
demanaer,  n'empEcheot  pas  qu'il  ne  contienne  la  reconnais- 
sance par  le  mandataire  de  Texactitude  de  ces  articles  et  de 
Taccomplissement  des  faits  qui  y  sout  relevEs  etdEtaillEs,  et 
qu'il  ne  puisse  lui  Etre  opposE  ».  Et  la  cour  a  dEcidE,  en 
consEquence,  que  TEtat  de  situation  en  litige,  emportant 
liberation  k  I'Egard  du  comptable  pour  ces  remises  et  rem- 
boursements, Etait  sujet,  k  ce  titre,  au  droit  de  timbre  de 
10  cent.;  que,  dans  les  cas  de  TespEce,  c'est  le  total  de  la 


somme  comprise  dans  un  titre  libEratoire  qui  dEtermlne  s'il 
est  ou  non  soumis  au  timbre  de  10  cent.,  et  non  les  Ele- 
ments divers  dont  le  total  est  formE  (Req.  6  avr.  1875, 
aff.  Compagnie  La  Nationale,  D.  P.  75.  1.  427,  sur  pourvoi 
centre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  25  juill. 
1874,  D.  P.  74.  5.  486). 

958  Cette  doctrine  a  EtE  confirmEe  par  un  autre  arr^, 
aux  termes  duquel  le  bordereau  dresse  par  un  agent  de 
recouvrements  pour  Etablir  les  sommes  qu'il  a  regues  pour 
son  mandant  et  les  remises  qu'il  a  prElevEes  sur  elles 
comme  §alaire,  constitue,  au  prout  du  mandant  et  entre  ses 
mains,  un  titre  libEratoire  pour  ces  remises  k  TEgard  da 
comptable,  et  est  sujet,  k  ce  titre,  au  droit  de  timbre  de 

10  cent.  (Req.  23  mai  1881,  aff.  Patron,  D.  P.  82.  1.87). 
DEcidE,  de  mEme,  que  le  bordereau  constatant  des  encaisse- 
ments  opErEs  par  un  huissier  pour  une  maison  de  banque 
avec  mention  de  retenues,  k  divers  titres,  de  sommes  eice- 
dant  10  fr.,  doit  Etre  revElu  du  timbre  de  10cent(Tiib. 
Montargis,  24  mai  1880,  D.  P.  80.  5.  367,  n»  23) ;  ...  que 
TEtat  de  compte  portant  dEduction  pour  remises  en  espEces 
et  Etablissement  du  reliquat,  est  passible  du  droit  de  timbre 
de  10  cent.  (Trib.  PEronne,  31  mars  1882,  aff.  Bois,  D.  P. 
83.  9.  430,  no  10). 

4«  ~  DuplicaU. 

959.  Les  quittances  donnEes  par  duplicata,  faisant  titre 
de  la  libEration  et  n'Etant  pas  comprises  au  nombre  des 
exceptions  EnumErEes  dans  Tart.  20  de  la  loi  du  23  aoilt 
1871,  sont  passibles  du  droit  de  10  cent  (SoL  adm.  enreg. 
19  oct.  1872,  D.  P.  73.  5.  452  ;  Trib.  Senlis,  26fEvr.  1876, 
aff.  MellE,  D.  P.  76.  5.  442).  Mais  la  quittance  par  dupbc&ta 
est  exempte  du  timbre  toutes  les  fois  qu'elledoit  demeurer 
annexEe  k  Toriginal  (MEme  sol.  19  oct.  1872). 

960.  Ainsi,  la  facture  constatant  le  payement  d'uo 
acompte  excEdant  10  fr.  est  passible,  de  ce  chef,  du  timbre 
de  10  cent.,alors  mEme  au'une  quittance  distiocte  et  r^ga- 
liErement  timbrEe  a  EtE  delivrEe  pour  ledit  acompte,  attendu 
que  la  facture  constitue  un  duplicata  de  cette  quittance 
(Trib.  Senlis,  26  fEvr.  1876,  citE  5Mprd,n»  959).  De  mEme,  doit 
Etre  revEtu  du  timbre  de  10  cent.  TEtat  de  compte  portant  de- 
duction pour  remises  en  espEces  et  Etablissement  du  reliquat 
(Trib.  PEronne,  31  mars  1882,   aff.  Bois,  D.  P.  83.  5.  430). 

11  importe  pea,  porte  ce  jugement,  que  les  versements  men- 
tion nEs  en  dEduction  aient  EtE  ou  non  reportEs  sur  les 
livres  du  dEbiteur  ou  qu*une  ouittance  ait  EtE  dElivrEe  par 
le  crEancier,  et  que,  par  suite,  1  Etat  de  compte  constitue  un 
duplicata,  attendu  que  ce  duplicata  constituerait  encore  un 
titre  sujet  au  timbre. 

961 .  Les  prEts  ou  avances  sur  titres  effectuEs  par  la 
Banque  de  France  au  profit  de  ses  clients  font  Tobjet  d*actes 
rEdigEs  en  double.  L'un  de  ces  doubles,  appelE  original  et 
revEtu  habituellement  de  la  seule  signature  du  dEbiteur, 
reste  aux  mains  de  la  Banque;  Tautre,  appelE  conie,  est 
signE  par  le  reprEsentant  de  la  Banque  et  remis  a  I'ein- 
prunteur.  Lorsque  ce  dernier  paye  les  IntErEts  ^i  se 
rEglent  tons  les  trois  mois,  la  Banque  inscrit  la  mention  de 
payement  tant  sur  1' original  que  sur  la  copie  et  revEt  du 
timbre  k  10  cent,  cette  demiEre  piEce  qui  est  conservEe  par 
Temprunteur.  Au  moment  du  remboursement  du  principal, 
la  mention  qui  constate  TopEration  est  egalement  revEtue 
du  timbre  k  10  cent,  sur  la  copie,  mais  cette  copie  est 
alors  rendue  k  la  Banque  qui  remet  Toriginal  k  Temprun- 
teur.  II  suit  de  \k  qu'aprEs  le  remboursement  du  prEt,  la 
Banque  est  nantie  de  racte  revEtu  des  timbres  k  10  cent, 
tandis  que  le  dEbiteur  a  entre  les  mains  Toriginal  revEtu 
des  mentions  de  payement  non  timbrEes,  mentions  oui 
n'avaient  constituE  pour  la  Banque  que  des  Ecritures  d'ordre 
intErieur.  La  Banque  a  fait  connaitre  qu'il  lui  serait  difficile 
de  conserver  les  origin  aux  attendu  que,  d'aprEs  les  usages 
du  commerce,  elle  doit  remettre  aux  empninteurs  liberes 
les  engagements  revEtus  de  leur  signature.  D'un  autre  cdtE. 
la  copie  dont  la  Banque  exige  la  remise,  contient  la  dEcharge 
des  titres.  La  mention  en  est  signEe  par  I'emprunteur. 
Celui-ci  pent  ainsi  prEparer  cette  mention  k  Tavance  et 
faire  retirer  les  titres  par  un  tiers  sans  Etre  astreint  k  se 
prEsenter  personnellement  pour  inscrire  la  dEcharge  ta 
pied  d^  Toriginal;  on  Evite  done  des  dEplaccmenls  inutiles 
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et  des  pertes  de  temps.  L'administration  de  rEnregistrement 
a  deciae  qu'il  n*y  a  pas  d*inconv^nient  k  maintenir  cet  6tat 
de  choses.  II  ne  pr^judicie  pas,  en  eiTet,  au  payement  de 
rimpdt  puisque  I  one  des  deux  mentions  se  rapporte  certai- 
Dement  k  des  ^critures  d'ordre  int^rieur  et,  k  ce  titre, 
ezemptes  de  timbre ;  il  permet,  au  contraire,  d'en  effectuer 
le  contrdle  au  vu  des  pieces  remises  k  la  Ran  que,  sur 
lesquelies  TAdministration  exerce  son  droit  de  communica- 
tion (Sol.  adm.  enreg.  Sjanv.  1883,  Journal  de  VEnregistre- 
menty  art.  22288). 

962.  En  mati^re  de  comptabilit^  publique,  lorsque  le 
m^moire  fourni  par  la  parti e  prenante  est  acquitt6  et 
reTdtu  du  timbre  de  10  cent.,  la  quittance  inscrite,  par 
duplicata,sur  le  mandat  de  payement,  est  consid^r^e  comme 
se  rapportant  k  une  opi^ration  d*ordre  interieur,  et,  k  ce 
titre,  elle  ne  donne  pas  ouverture  k  un  nouveau  droit  de 
timbre.  II  importe,  toutefois,  pour  justifier  Texception,  que 
ce  second  acquit  reste  annexe  k  ia  piece  revfttue  du  timbre 
de  quittance.  La  mdme  r^gle  est  applicable  lorsque,  pour 
U  r6gularit6  des  operations  de  comptabilit^,  la  somme  pay^e 
et  quittanc^e  au  pied  du  m^moire  fait  I'obiet  de  plusieurs 
mandats  d^livr^s  simultanem^nt  et  entre  lesquels  elle  est 
rtpartie.  Dans  ce  cas,  chacun  des  acquits  dfelivr^s  pour 
ordre  doit  6tre  appuy6  d*une  reference  sp6ciale  k  la  pi^ce 
timbr^e  (Sol.  adm.  enreg.  4  janv.  1882,  Journal  de  VEnregis- 
tremnt,  art.  21917). 

5«  —  Lttitros  missiyet  et  cartes  postales. 

963.  Appeie,  tr6s  peu  de  temps  apr^s  la  promulgation  de 
la  loi  de  1871,  ^se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les 
accuses  de  reception,  d^cbarges,  etc.,  formulas  dans  la  cor- 
respondance,  sont  soumis  au  timbre,  le  ministre  des  finances 
a  r^pondu  dans  les  termes  suivants :  «  Je  ne  puis,  k  raison 
delamultiplicite  des  casauxquelscette  question  se  rapporte, 
me  prononcer  d'une  mani^re  g^n^rale.  Toutefois,  je  vous 
prie  de  remarquer  que  ia  disposition  pr^cit^e  de  la  loi  du 
83  aoilt  assujettit  au  timbre  en  termes  absolus  «  tous  les 
« titres  emportant  liberation,  regu  ou  d^cbarge  »,  et  que  la 
lettre  missive  ne  figure  pas  au  nombre  des  exceptions  cr^^es 
on  maintenues  par  cette  loi.  J'aioute  que,  comme  Texprime 
le  rapport  de  la  commission  de  i'Assemblee  nationale,  la 
loi  fraoQaise  a  ^t^  calqu^e,  et  dans  son  type,  et  dans  ses 
p^oalit^s,  sur  la  loi  anglaise,  et  que,  dans  ia  Grande-Bre- 
tagne,  les  lettres  missives,  m3me  adress^es  k  T^tranger,  et 
contenant  Ub^ralion,  regu  ou  d^charffe,  sont  revgtues  du 
stamp  one  penny.  Je  ne  doute  par  que  Te  commerce  frangais 
ne  se  montre  aussi  fiddle  observateur  de  la  loi  que  le  com- 
merce anglais.  II  y  est  d'ailleurs  s^rieusement  int6resse  car 
si  une  correspondance  emportant  liberation;  regu  ou  d6- 
charge  6tait  produite  en  justice  sans  6tre  revalue  du  timbre 
de  10  cent.,  les  signataires  seraient  exposes  k  des  poursuites 
en  payement  des  droits  non  acquitt^s  et  des  amendes  qui 
seraient  encourues  »  (Lettre  du  ministre  des  finances 
(H.  Pouyer-Questier)  au  president  de  la  cbambre  de  com- 
merce de  Rouen,  du  27  nov.  1871,  D.  P.  72.  3.  37).  Ainsi, 
les  lettres  missives  entre  n6gociants  doivent  6tre  revalues 
da  timbre  de  10  cent.  lorsqu'elles  renferment  des  accuses  de 
r6ception,  regus  ou  d6charges. 

De  m6me,le  droit  s'applique  k  la  lettre  d'lme  soci^t^  com- 
merciale  k  une  autre  society  commerciale  portant  accuse 
de  reception  de  lettres  d'envoi  de  coupons  de  valeurs  mo- 
bUieres,  cette  lettre  constituant  un  regu  de  titres,  encore 
qall  s'agisse  de  coupons  d^tacbds  d'obligalions  dont  les 
nmn^ros  6taient  sortis  k  un  precedent  tirage  et  indtiment 
pay6s  (Trib.  Seine,  13  d6c.  1873,  D.  P.  74.  5.  486). 

L'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1872  (D.  P.  72.  4.  84)  a  ap- 
port6  un  temperament  k  la  rigueur  que  pr6sentait  celle 
du  23  aoi^t  1871  sur  le  point  dont  il  s'agit,  en  exemptant 
du  droit  de  timbre  les  quittances,  regus  ou  d^cbarges  de 
toute  nature,  les  reconnaissances  et  regus  donnas,  soit 
par  lettres,  soit  autrement,  pour  constater  la  remise  d'effets 
de  commerce  k  n6gocier,  k  accepter  ou  iencaisser  (V.in/Va, 
n*»  1019  et  suiv.). 

Les  cartes  postales  dont  la  r^daotion  emporte  liberation, 
regu  ou  decharge,  n'6tant  autre  chose  que  des  lettres  mis- 
sives k  decouvert,  sont  egalement  sujettes  au  droit  de 
10cent(NoteJowm.  off.Z  f6vr.  1873,  D.P.  73.  3.  8);...  sans 
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qu*il  n*y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  payement  de  la  somme 
(luittancee  a  eu  lieu  on  non  (Sol.  aJm.  enreg,  5  aoAt  1873, 
D.  P.  73.  5.  449).  Mais,  de  m6me  que  les  lettres  missives, 
les  cartes  postales  emportant  liberation,  regu  ou  decharge 
sont  exemptes  du  droit  de  timbre  delO  cent,  lorsqu'il  s'agit 
d'effets  de  commerce  k  n^gocier,  k  accepter  ou  k  encaisser 
(Mdme  note). 

60  —  Qutttanee  sign^e  non  remise. 

964.  Comme  on  Ta  vu  supra,  n**  937  et  suiv.,  la 
loi  de  1871  a  constitu^,  pour  Fappli cation  de  Timpdt  du 
timbre  aux  quittances  sous  seing  prive,  un  droit  nouveau. 
D'aprds  ce  droit,  la  loi  embrasse,  dans  sa  g6neralit6,  toutes 
ecritures  constatant  un  payement,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  pr^sentent,  qu  elles  soient  ou  non  sign^es  du 
cr6ancier,  qu'elles  aient  ou  n'aient  pas  le  caract6re  d*un 
acte,  d^s  qu'elles  constituent  un  titre  lib^ratoire  (V.  supra, 
n*  939).  Mais,  d'un  autre  cote,  il  ne  suffit  pas  qu'une  quit- 
tance existe,  mSme  sign6e  du  cr6ancier,  pour  qu'elle  doive 
etre  timbree ;  notamment,  elle  n'est  pas  sujette  k  Timpot 
tant  qu'elle  demeure  entre  les  mains  du  creancier ;  elle  n'y 
est  soumise  que  dans  le  cas  oti,  remise  au  debiteur,  elle  con- 
stitue  par  ce  fait  un  titre  lib6ratoire  [Ibid.),  II  a  ete  juge, 
en  ce  sens,  que  la  loi  n'a  entendu  frapper  de  rimp6t  que 
Tacte  lui-meme  de  liberation  ;  que  tant  Tacte  reste  entre 
les  mains  du  creancier  ou  de  ses  representants,  il  n'est 
point  soumis  au  timbre ;  que,sp6cialement,  le  directeur  d'une 
compagnie  d'assurances  pent,  sans  contravention,  trans- 
mettre  k  ses  agents  des  quittances  non  revetues  du  timbre, 
quoique  signees  de  lui.  II  suffit  que  les  agents  apposent  le 
timbre  mobile  au  moment  mdme  de  la  deiivrance  des 
quittances.  Ce  mode  de  proceder  n'est  nullement  contraire 
Il  la  loi  (Trib.  Uzfts,  26  nov.  1873,  aff.  Dayrc-Daudet,  D.  P. 
74.  5.  497  ;  Trib.  Rocroy,  2  juill.  1874,  aff.  Leblanc-Cheycr, 
ibid. ;  Trib.  Beauvais,  10  aoAt  1874,  aff.  Dev6ril6,  ibid.  ; 
Trib.  Seine,  20  aoAt  1874,  aff.  Compagnie  L'Abeille,  ibid). 
Juge,  de  mfime,  que  le  droit  de  timnre  de  10  cent,  n'est  dA 
que  sur  Tacte  qui  fait  acqu6rir  au  creancier  ce  qui  lui  est  dH 
et  qui,  en  meme  temps,  libere  le  debiteur  ;  qu'en  conse- 
quence r apposition  du  timbre  mobile  constatant  le  paye- 
ment du  droit  n'est  obligatoire  qu'au  moment  oil  la  quit- 
tance est  remise  au  debiteur,  et  que  le  creancier  qui  a  prepare 
et  signe,  sans  les  revStir  du  timbre,  des  quittances  destinees 
k  etre  remises  k  un  tiers  pour  operer  les  recouvrements,  ne 
contrevient  point  II  la  loi  et  n'est  done  nullement  passible 
d'amende  (Trib.  Vouziers,  30  janv.  1873,  aff.  Compagnie 
La  Nationale,  D.  P.  73.  5. 458  ;  Opinion  conf.  D.  P.  73. 3.  36, 
note  5-6.  v.,  dans  le  sens  contraire,  Trib.  Montauban,  3mars 
1875,  aff.  R6jan,  D.  P.  75.  4.  447;Trib.  Apt,  16  nov.  1874, 
ibid.,  note;  M&con,  15  dec.  1874,  t6i(2.,  note). 

965.  Mais  la  auittance  n'est  pas  obligatoire.  II  est  loi- 
sible  au  debiteur  de  refuser  toute  auittance  (Ch.  r6un.  rej. 
4  juin  1880,  cit6  supra,  n®  938).  Si  le  aebiteur  veut  s'exposer  k 
payer  une  seconde  fois  en  cas  de  reclamation  nouvelle  de 
fa  part  du  creancier,  par  suite  d'oubli  ou  d'autre  cause,  il 
sera  libre  de  ne  pas  se  faire  donner  ime  quittance.  Mais, 
s'il  y  a  quittance  sans  payement  du  droit  de  timbre, 
I'amende  est  encourue  (Rapport  de  la  commission  du  bud- 
get, D.  P.  71.  4.  61,  n«  45).  Decide,  en  ce  sens,...  1°  que  la 
demand e  d'lme  quittance  n'est  pas  obligatoire  pour  celui 
qui  paye.  Si  les  mgenieurs  et  entreposeurs  des  manufac- 
tures qui  payent  tous  les  dix  jours  les  ouvriers  (sauf  k  la 
fin  de  chaque  mois  k  faire  la  recapitulation  des  sommes 
payees  sur  un  mandat  special  acquitte  par  I'entreposeur  ou 
ringenieur),  croient  pouvoir  le  faire  et  y  etre  autorises, 
sans  exiger  des  ouvners  im  regu  ou  un  acte  quelconque, 
signe  ou  non  signe,  pouvant  leur  servir  de  decharge, 
Tacquit  appose  sur  le  mandat  de  payement  est  seul  passible 
du  timbre  de  10  cent.  (D6cis.  min.  fin.  29  d6c.  1871,  D.  P. 
73.  5.  458);...  2°  que  le  debiteur  n'est  pas  tenu,  en  payant  sa 
dette,  de  retirer  un  titre  de  liberation;  que, par  suite,  il  ne 
saurait  etre  valablement  actionne  en  remboursement  du 
prix  du  timbre  de  10  cent,  appose  d'avance  sur  la  quittance 
preparee  par  le  creancier,  alors  qu'il  declare  vouloir  s'en 
passer;  qu'il  en  est  ainsi,  specialement,  du  destinataire  de 
marchandises  expedi6es  par  chemin  de  fer  qui,  en  acquit- 
tant  le  prix  du  transport,  se  refuse  au  payement  du  timbre 
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de  quittance  appose  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
SUP  le  r6c6piss6  accompagnant  le  colis  transports  (Trib. 
com.  Seine,  28  janv.  1873,  ait,  Meunier  et  comp.,  D.  P.  73. 
3.  36). 


f 


7*  —  QuitUnM  sur  titrc  timbr^. 

966.  Les  quittances  sous  seing priv6  donn^es  k  la  suite, 
soit  du  titre  de  la  cr^ance,  soit  d^ine  premiere  quittance, 
sur  la  m6me  feuille  de  papier,  sont,  sauf  les  cas  pr^vus  par 
Tart.  20,  u^  S,  de  laloi  du  23  aoilt  i87i,  assujetties  au  droit 
de  10  cent,  blen  que  le  titre  ou  la  premiere  quittance  alt 
6tS  r6dig6  sur  papier  timbr6  de  dimension.  La  disposition, 
contraire  k  cette  doctrine,  de  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7  doit  6tre  consid6r6e  comme  abrogee  (Sol.  adm.  enreg. 
4  mai  1873,  D.  P.  73.  5.  460.  V.  supra,  n^  939). 

967.  Ainsi,  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  applicable  : 
...  1<^  &  la  auittance  donnee  sur  un  bordereau  d agent  de 
change^  independamment  de  celui  payS  pour  le  bordereau 
Sol.adtn.  enreg.  25  juin  1873,  D,  P.  73.  5.  453);...  2°  h 
['acquit  donn6  au  pied  de  VHat  fourni  sur  papier  timbrd 
par  un  agent  voyer  afin  d'obtenir  le  remboursement  de  ses 
avances  (Sol.  adm.  enreg.  5  sept.  1873,  D.  P.  73.  5,  445);... 
3<>  h  la  mention,  m3me  non  sign^e,  d'un  payement  k  compte, 
inscrite  au  bas  d'un  ^tat  de  frais,  encore  bien  qu'une  quit- 
tance definitive  ait  €16  delivrAe  ultSrieurement  sur  papier 
tirabr6  (Trib.  Seine,  20  mai  1876,  aff.  Collard,  D.  P.  76. 
5.  443);...  4®  aux  6tats  de  frais  que  les  greffiers  sont  tonus 
de  foumir  rD6cr  24  mai  1854,  art.  9,  D.  P.  54.  4.  90)  lors- 
qu'il  ne  dSlivrent  pas  expedition  des  jugements  ou  actes, 
toutes  les  fois  que  ces  6tats  qui  ne  sont  pas  sujets  au  timbre 
par  eux-m^mes  emportent  liberation  de  sommes  superieures 
a  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  18  f6vr.  ct  29  juin  1872,  D.  P.  73, 
5.  456);...  5^  k  ohaque  mention  d'acompte  ecrite  sur  un 
titre,  malgr^  la  redaction  d'lm  bordereau  (Sol.  adm.  enreg. 
7  mai  1872,  D.  P.  73.  5.  45i). 

968.  L'application  du  principe  aux  pieces  concernant 
Texecution  de  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  a  ete  regiee 
par  une  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  aux  termes  de 
laquelle,  independamment  du  timbre  de  dimension,  lors- 
qu  il  est  exigible,  toute  quittance  donnee  sur  ces  pieces  par 
les  parties  prenantes  donne  lieu  au  droit  special  de  timore 
de  10  cent.  Ainsi  donnent  lieu  k  ce  droit,  lorsque  la  somme 
payee  excede  10  fr.,  et,  dansle  cas  contraire,  s'il  s'agit  d'un 
acompte  ou  d'une  c[uittance  finale  sur  une  somme  supedeure 
k  10  fr.  ;  1**  les  quittances  donn6es  par  Tentrepreneur  pour 
acompte  ou  solde  de  travaux ;  2<*  cbaque  quittance  donnee 

Sar  les  ouvriers  employes  par  economic,  soit  sur  les  man- 
ats  individuels,  soit  par  voie  d'emargement,  soit  sur  les 
etats  collectifs ;  3®  cbacun  des  emargements  apposes  par  les 
ouvriers  sur  les  etats  collectifs  dresses  par  le  regisseur  pour 
justification  de  ses  depenses;  4<»  les  acquits  donnes  par  les 
agents  du  service  vicinal  pour  leurs  traitements  ou  salaires; 
50  ceux  donnes  par  les  proprietaires  sur  les  mandats  de 
payement  pour  indemnites.  Mais  il  est  fait  remise  du  timbre 
aux  ouvriers  dont  Tindigence  est  regulierement  constatee 
par  une  mention  speciale  de  Tordonnateur  sur  la  piece  qui 
doit  recevoir  la  quittance  (Inslr.  gen.  fin.,  art.  2003,  §  51). 
En  effet,  toutes  les  exemptions  accordees  en  faveur  des 
indigents  subsistent  depuis  la  loi  du  23  aoi^t  1871,  ces 
exemptions  ayant  ete  prononcees  en  vertu  de  Tune  des  dis- 
positions de  la  loi  du  13  brum,  en  7,  maintenues  par 
I'art.  20  de  la  nouvelle  loi  (Circ.  min.  int.  31  mai  1875, 
D.  P.  75,  5.  449-450.  V.  infra,  n**  1988  et  suiv.). 

969.  Le  timbre  des  recepisses  deiivres  par  les  compa- 
gnies  de  chemins  de  fer,  pas  plus  que  le  timbre  de  dimen- 
sion en  general,  ne  dispense  du  timbre  special  ^10  cent. 
Tacquit  donne  sur  un  recepisse  ou  sur  un  memoire.  L'acquit 
inscrit  sur  un  ric^pissd  de  cfiemin  de  fer  donne  lieu  au 
payement  du  droit  special  de  timbre  ae  10  cent.,  inde- 
pendamment de  celui  de  35  cent,  paye  pour  le  rece- 
pisse,  comme  tout  acquit  donne  sur  un  m6moire.  Toutefois, 
pour  que  le  droit  de  10  cent,  soit  dd,  il  faut  que  Tacquit  ait 
ete  donne  apres  la  deiivrance  du  recepisse,  k  une  date  pos- 
terieure,  Ainsi  il  n'est  pas  exigible  au  cas  ou,  Texpeduion 
etant  faite  franco^  le  pnx  en  est  paye  au  moment  mdme  de 
la  deiivrance  du  recepisse  et  le  payement  constate  dans  le 
corps  de  Tacte  (Sol.  adm.  enreg.  9  dec.  1872,  D.  P.  73.  5. 


461).  Mais  le  droit  de  10  cent,  est  d^,  audit  eas,  lorsque  U 
mention  port  pay^  est  apposee  sur  le  recepisse  k  remettre 
au  destinataire,  attendu  qu'elle  emporte  alors  decharge  4 
regard  de  celui-ci  (Sol.  adm.  enreg.  20  juin  1873,  D,  P.7g. 
5.  466).  Lorsque,  au  contraire,  T expedition  est  faite  en  part 
dtt,  la  constatation,  sur  le  recepisse,  du  payement  du  prix 
par  le  destinataire,  donne  lieu  au  droit  de  timbre  de  10  cent, 
pourvu,  bien  entendu,  que  la  somme  acquittee  excede  10 fr. 
et  que,  d'autre  part,  il  y  ait  constatation  reelle  sur  le  r^ 
pisse  du  payement  effectu6.  La  seule  remise  da  recepisse  sa 
destinataire,  n'impliquant  pas  sa  liberation,  ne  sufnrait  pas 
pour  rendre  exigible  le  droit  de  10  cent.  (Sol.  adm.  eni«g. 

9  dec.  1872,  D.  P.  73.  5.  461.  V.  suprdi,  n**  965). 

970.  La  question  s'est  eievee  de  savoir  si  le  droit  de 

10  cent,  est  applicable  egalement  aux  mentions  de  paye- 
ment de  frais  et  honoraires  signees  oa  non  signees  par  les 
notaires  en  marge  de  leurs  actes,  L'Administration  s'est  pro- 
noncee  de  prime  abord  dans  le  sens  de  Taffirmative  (Sol. 
adm.  enreg.  7  mars,  !•'  juin,  28  oct.  1872  et  21  fevr.  1873, 
D.  P.  73.  5.  451).  II  a  ete  juge,  en  sens  contraire,  quels 
droit  ne  s'applique  pas  aux  mentions  inscrites  par  les 
notaires,  soit  en  marge  de  leurs  minutes,  soit  sur  tes  che- 
mises les  renfermant  et  constatant  le  payement  de  fnds  et 
honoraires  (Trib.  Cbarolles,  5  mars  1874,  aft.  X.,  D.  P.  75. 
3.  24).  L'Administration  n'a  pas  persiste  dans  sa  pretention. 
Elle  a  decide,  en  these  generale,  que  le  droit  special  de  tim- 
bre i  10  cent.,  etabli  pour  les  quittances,  roQus  ou  decharges 
de  sommes  excedant  10  fr.,  signes  ou  non  signea,  ne  s'appli- 
que pas  aux  mentions  inscrites  par  les  notaires  en  marge  ou 
k  la  suite  de  leurs  minutes  et  constatant  le  payement  de  frais 
et  honoraires  (Sol.  adm.  enreg.  22  juill.  1876,  D.  P.  76.3. 
444).  Mais  juge  que  le  mention,  au  dos  d'un  titre  sous  seuig 
priv^  de  creance,  du  payement  d'interets  excedant  10  fr. 
donne  lieu  au  droit  de  timbre  de  10  cent.,  encore  qu'ellene 
soit  pas  signee  et  que  le  titre  soit  demeure  entre  les  maim 
du  creancier  (Trib.  Pontarlier,  22  avr.  1875,  aff.  Marguct, 
D.  P.   75.  5.  445-446). 

9*71 .  Les  quittances  de  droits  d'enregistrement  qui  s'ez- 

!)6dient  sur  les  actes  deraeurent  affranchies  du  timbre 
Instr.  adm.  enreg.  26  aoiit  1871,  n»  2413,  D.  P.  71.  3.  5«; 
Rapport  de  la  comm.,  n«  43,  D.  P.  71.  4.  61). 

972.  L'interpretation  resultant  des  differentes  solution! 
dont  I'analyse  precede  a  ete  confirmee  par  la  cour  de  cas- 
sation. Ainsi,  decide  que  Tacquit  donne  par  I'agent  d*ane 
compagnie  d*assurances  mutuelles  centre  Pincendie,  sur  le 
bordereau  ou  mandat  dresse  par  le  directeur  de  cette  com- 
pagnie afin  de  recouvrement  ae  la  contribution  annuelledae 
par  cheque  assure,  forme  un  acte  distinct  sujet  aa  droit 
special  de  timbre  de  10  cent.  (Trib.  Rouen»  48aoAt  1875,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.  23  juill.  1877,  aff.  Compagnie  L'in- 
cimne  mutuelle  immobilidre  de  Rouen,  D.  P.  77.  1.  441.  V. 
infrd.n^  1030). 

973.  Mais  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  n'est  pasd6ia 
cas  oti  la  cotisation,  primitivement  fixee  k  une  somme  su- 
perieure  &  10  fr.,  est  reduite  k  une  somme  inferieure  par 
I'effet  d'une  deliberation  du  conseil  d'adminisiration  de  la 
societe  autorisant  le  preievement  de  partie  des  cotisations 
sur  les  fonds  de  reserve  :  Texcedent,  seul,  forme,  en  ce  cas, 
la  creance  de  la  compagnie,  et,  des  lors.  Tacquit  ne  pest 
etre  considere  comme  une  quittance  finale  sur  une  somme 
superieure  k  10  fr.  (Memo  arret  du  23  juill.  1877). 

9»  _  Quittances  sur  camets,   6tat8,    factares,   lirrets   m^moires,  ngnkw* 

974.  L'art.  48  de  la  loi  du  23  aoilt  1871  yise  expresse- 
ment,pour  les  assujettir  au  droit  de  10  cent. :  el®  les  quit* 
tances  ou  acquits  donnes  au  pied  des  factures  et  memoi- 
res  »(p.  P.  71.  i.  61). 

975.  L'etatde  situation  d*un  compte  courant(d'unecom* 
pagnie  d'assurances  avec  une  de  ses  agences),  revetu  de  la 
signature  du  comptable,  etablissant  par  doit  et  avoir  les 
mouvements  de  fonds  executes  dans  sa  caisse  et  comprenant, 
notamment,  au  nombre  des  sommes  portees  en  denense, 
les  remises  du  comptable  et  ses  frais  de  correspondanoe, 
emporte  liberation  k  I'egard  du  comptable  pour  ces  remises 
et  remboursements,  et  est  sujet,  ^  ce  titre,  au  droit  de  tiO' 
bre  de  10  cent,  (Trib.  Seine,  25  juill.  1874,  aff.  Compagnie 
LaNationaley  D.  P.74.  5. 486  et,  sur  poorvoi,  Req.  6  avr.  1875, 
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D.P.  75, 1.427;  Instr.  adm.  enreg.  23iuin  1875,  n*  25I6,§6. 
V.  Rapport  de  M.  le  conseiller  Tardif,  D.  P.  75.  i .  427,  note). 
I)em6me,le  bordereau  dress6  par  un  agent  de  recouvre- 
ments^tabiissant  les  sommes  qu'il  a  regues  pour  son mandant 
et  les  remises  au'il  a  pr^lev^es  k  titre  de  salaires,  constitue  au 
proGtdu  maoaant  et  entre  ses  mains  un  titre  liberatoire  pour 
ces remises,  k  I'^gard  du  eomptable,  etest  sujet,  k  ce  titre, 
aa droit  de  timbre  de  10  cent.(Heq.23  mai  1 88 t,aff. Patron, 
D.  P.  82.  1.  87).  De  mdme  encore,  le  droit  de  10  cent,  s'ap- 
piique  au  bordereau  constatant  des  encaissements  op^r^s 
ar  un  huissier  pour  une  maison  de  banque,  avec  mention 
i9  retenues,  k  divers  titres,  de  sommes  ezc^dant  10  fr. 
(Trib.civ.  de  Montargis,  24 mai  1800,  D.  P.  SO.  5.  367);...  k 
1 6tat  de  compte  portant  deduction  pour  remises  en  espSces 
et  ^tablissementdu  reliquat  (Trib.  civ.  de  P6ronne,  31  mars 
1882,  air.  Bois,  D.  P.  83   5.  430). 

976.  Le  m^moire  r6dig6  et  acquitt6  par  le  fournisseur  k 
une  seule  et  mSme  date  n'est,  au  point  de  vue  de  1  impdt, 
ou'une  simple  quittance  contenant,  il  est  vrai,  le  prix  et  le 
detail  des  fournitures,  mais  k  laquelle  ces  indications  ne 
sauraieot  enlever  le  caract^re  de  piece  purement  llb^ratoire : 
par  suite,  le  Tr^sor  est  d^sint^ress^  lorsque  cet  6crit  est 
soumis  au  droit  de  timbre  de  10  cent,  ^tabli  pour  les  quit- 
tances, regus  et  d6charges  (06ci8.  min.  fin.  14  sept.  1881, 
D.P.  82.  5.391). 

977.  Les  m^moires  ou  factures  non  approuv^s,  non  ac- 
cept^s  par  le  d^biteur,  rentrent  dans  la  categoric  des  6critu- 
res  qui  peuvent  6tre  faites  sans  contravention  sur  papier 
non  timor^,  mais  qui  doivent  6tre  soumises  k  I'impOt  avant 
d'etre  produites  en  justice  (V.  suf>rd,  n<^  306).  Une  facture 
acquittige  constitue  une  quittance  assujettie  au  timbre  lorsque 
le  montant  excMe  10  fr.  (Civ.  cass.  28  juill.  1868,  alt.  Cho- 
ribit,  Laraincy  et  comp.,  D.  P.  68.  1.  401). 

978.  Les  factures  renferment  sou  vent  des  mentions 
i*amr,  qui  se  rapportent  g^n^ralement  aux  enveloppes 
(fuU,  sacs,  toiles,  etc.)  dans  lesquelies  se  trouvaient  les 
marcbandises  vendues  et  dont  la  valeur,  lorsqu'elles  sent 
restitutes,  est  d^duite,  lors  de  la  livralson  qui  suit  celle 
efifectu^e,  du  montant  de  la  facture  d^livr^e  pour  cette  11- 
vraison  nouvelle,  De  deux  cboses  Tune  :  ou  oien  la  men- 
tion inscrite  dans  la  facture  constate  la  reprise  en  nature 
par  le  vendeur  des  enveloppes  dont  il  s'agit :  dans  ce  cas, 
elle  a  le  caractdre  d'un  veritable  reQu  d'obiets  et  est  passi- 
ble, k  ce  titre,  du  droit  de  10  cent.,  quelque  minime  que 
soit  la  valeur  des  enveloppes ;  ou  bien  la  mention  constate 
Timputation,  sur  le  montant  de  la  facture  nouvelle,  sous  la 
d^Qomination  d'avoir,  de  la  valeur  comprise  dans  la  facture 
pr^c^dente,  des  enveloppes  restitutes ;  dans  ce  cas,  elle  doit 
6tre  consid^r^e  comme  une  quittance  d'acompte,  qui  donne 
lieu  au  droit  de  10  cent,  lorsque  le  montant  de  la  facture  ex- 
c6de  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  24  mars  1873,  D.  P.  73.  5. 
455). 

979.  Ainsi,  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  s'applique :  — 
I''  A  toute  mention  d'acompte  ^crite  sur  un  titre,  lors  m^me 
qtt*un  bordereau  aurait  ^t^  r6dig6  (Sol.  adm.  enreg.  7  mai 
1872,  D.  P.  73.  5.  451) ;—  2«  A  Timputation,  sur  une  fac- 
ture, d'une  somme  due  par  le  vendeur  k  Tacheteur  (Sol. 
adm.  enreg.  2  mai  1873,  D.  P.  73.  5.  451) ;—  3^  A  la  men- 
tion, dans  une  facture,  de  la  restitution  au  fournisseur  qui 
I'a  d^livr^e,  de  cassettes  ou  enveloppes  pour  une  valeur 
«ip6rieure  4  10  fr.,  cette  mention  constituant  une  impu- 
tation d'acompte  aui  a, entre  les  mains  du  d6biteur,le  carac- 
t^re  lib^ratoire.  Le  droit  est  dO,  dans  ce  cas,  alors  mdme 
que  la  liberation  de  Tacheteur  r^sulterait  d'autres  pieces, ' 
telles  que  r^cepiss^s  de  cbemins  de  fer  ou  trait es  tirees  sur 
lui  par  le  fournisseur  en  reglement  de  compte  (Trib.  Rouen, 
26  juill.  1894,  aff.  Ac.her  et  comp.  D.  P.  95.  5«  partic)  ;— 
4**  A  la  facture  portant  imprim^e  en  t6te  Tindication  ae  la 
nuuson  de  commerce  qui  i'a  d^livr^e,  dat^e,  non  sign^e, 
mentionnant  des  livraisons  de  marcbandises,  des  restitutions 
a'objeta  employes  pour  ces  livraisons  f  des  sacs),  des  acomptes 
versds  (Trib.  Roanne.lO  de.:.  1873, alT.  Veuve  Gourlat,  D.P. 
74.  5.  489j ;—  50  A  la  facture,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
accept6e,  constataotle  port  et  lepri.x  de  marcbandises  avec 
^dition  du  montant  d'une  facture  anterieure  et  deduction 
aa  total  de  la  valeur  d'objets  restitu^s  (des  fQts),  cette  der- 
w^re  ^nonciation  renfermant  k  la  fois  une  d6cbarge  des 
objete  et  un  acquit  de  la  somme  d^duite  (Trib.  Charleville, 


26  d6c.  1873,  afif.  Cadenet,  D.  P. 74.  5.  489);—  e^Ala  fac- 
ture portant  imprim^e  en  t^te  Tindication  de  la  maison  de 
commerce  qui  I  ad6livr^e,  non  sign^e,  mais  mentionnant  le 
payement,  k  titre  d'acompte,  d'une  somme  d6termin6e(Trib. 
Annonav,  4  aodt  1874,  aff. Chareyron,  D.  P.  74.  5.  489);— 
7®  A  la  facture  pr^sentant  imprimfee  en  tfite  I'indication  de 
la  maison  de   commerce  qui  Ta  d^livr^e,  et  portant.  au 

fded,  Tempreinte  du  timbre  de  cette  maison  et  une  date 
M6me  jugement) ;  —  8*  A  T^crlt  pottant  «  Madame  C, 
50  kilogr.  sucre  k  1  fr.  50  cent.,  total  75  fr.  Pour  acquit  », 
avec  une  estampille,  appos6e  au-dessous  de  ces  demiers 
mots,  k  I'encre  grasse,  et  contenant  le  nom  du  fournisseur, 
attenduffue  cet  ecrit  estim  titre  de  nature  ^  entralner  libe- 
ration, restampille  appos6e  au-dessous  de  I'acquit  6tant 
destin^e  k  tenir  lieu  de  signature  (Trib.  Toulon,  26  aoAt 
1875,  aff.  Arnaud,  D.  P.  76.  5.  444);  —9«  A  la  mention 
d*acquit  constatant  le  reglement  de  la  facture  en  billets 
(Trib.  Seine,  24  avr.  1875,  aff.  Gallot,  D.  P.  77.  3.  55)  ;— 
10«  A  la  facture  mentionnant,  k  la  suite  du  ddtail  des  four- 
nitures  opSr^es,  un  regu,  k  des  6po(jues  dStermin^es,  de  deux 
sommes  lormant  le  montant  du  pnx  total.  Le  contrevenant 
opposerait  vainement  que  la  facture  n'est  ni  sicn6e,  ni  ac- 
quitt^e,  et  que  la  liberation  s'est  effectu6e  parTa  remise  de 
traites  qui  ont  M  acquitt^es  en  temps  et  lieu  (Trib.  Seine, 
6  avr.  1877,  aff.  Grancb6,  D.  P.  77.  5.  434) ;—  41«  A  la  men- 
tion, dans  ime  facture  dont  le  montant  exc^de  10  fr.,  du 
f)ayement  par  le  d6biteur  d'une  somme  quelconque  k  va- 
oir,  quelque  minime  que  soit  I'acompte  (Trib.  P6ronnc, 
11  dec.  1874,  aff.  Sz6keiy,  D.  P.  75.  5.  444);—  12«  Ou  bien 
de  la  deduction  d'une  somme  representant  le  prix  d*un 
objet  rendu  par  Tacquereur  au  vendeur,  cette  deduction 
constituant  un  titre  liberatoire  (Trib.  P6ronne,  11  juinl875, 
aff.  Geneste-Delaby,  D.  P.  77.  3.  55). 

La  facture  non  signee,  portant  en  tete  la  formule  im- 
primee  de  la  maison  de  commerce  qui  Ta  deiivree,  men- 
tionnant le  versement  de  plusieurs  acompleSj  constitue, 
pour  ces  acomptes,  un  titre  emportant  liberation  dans  le 
sens  prevu  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aofit  1871,  et  doit, 
en  consequence,  etre  revfitue  du  timbre  de  10  cent.,  alors 
mSme  aue  chaque  payement  parliel  aurait  fait  Tobjet  d'un 
regu  special  diiment  timbre ;  mais  il  n'est  dti,  dans  ce  cas, 

3u'une  seule  amende  quel  que  soit  le  nombre  des  mentions 
'acompte  (Trib.  de  Lille,  16  d6c.  1875,  aff.  Niffle.  D.  P. 
78.  5.  449).  L'aliegation  que  la  facture  non  revfetue  du 
timbre  renfermait  une  erreur  et  qu'il  en  a  ete  deiivre  une 
regulierement  timbree,  ne  pent  etre  prise  en  consideration 
et  ne  fait  pas  obstacle  au  recouvrement  de  Tamende 
(Trib.  Seine,  25  juill.  1874,  aff.  Blanc  et  Gamier,  D.  P.  74. 
5.  490). 

980.  Souvent  les  fournisseurs  remettent  i  leurs  clients 
des  earners  ou  livvetSySUT  lesquels  sont  inscrites  successive- 
ment  les  fournitures  livr6es.  Toute  mention  faite  sur  ces 
livrets  ou  carnets,  soit  par  le  fournisseur  lui-mftme,  soit 
par  Tun  de  ses  employes,  pour  constater  les  payements 
effectues  par  le  client,  etant  opposable  au  fournisseur,  fait 
titre  pour  le  client  et  donne  lieu,  par  suite, au  droit  de  timbre 
de  10  cent.,  encore  bien  qu*elle  ne  soit  pas  signfte  (Trib. 
Brest,  9  mai  1878,  aff.  Jouanneau,  Brfp.  pmod.  de  Venreg,, 
art.  5037.  Conf.  DicUonnaire  des  droits  d'enregistrement, 
loc.  cit.,  n«  146  ;  Gamier,  Rt^ertoire  gindral  de  Venregis* 
trementf  loc.  cit,,  n*  266). 

981 .  Des  difficultes  se  sont  produites  au  sujet  des  men- 
tions inscrites  sur  les  carnets  ae  eomptes  courants,  que  les 
etablissements  de  credit  deiivrent  &  leur  clientele  et  sur  les- 
quels sont  inscrits,  d'un  cote,  les  versements  effectues  par  le 
proprietaire  du  carnet  et,  de  I'autre,  les  sommes  dont  11 
op6re  le  retrait.  Ilaete  d6cid6,  de  primeabord,  que  les  men- 
tions constatant  les  versements  operes  dans  la  caisse  de 
retablissement,  etant  inscrites  par  ses  agents  et  pouvant 
servir  de  titre,  constituaient  de  veritables  regus  passibles 
du  timbre  de  10  cent.  (D6cis.  mln.  fin.  23  dec.  1871,  Revue 
pratique  de  I'Enregistrement,  n«  8351;  Dictionnaire  des  droits 
d'enrpgistrement,  v*  Quittances,  regus  et  d^chnrges,  timbre^ 
n*  138).  Mais  Tad  ministration  de  TEnregistrement  est 
revenue  sur  cette  apppeciation .  Une  decision  minlsterielle 
a  reconnu  que  les  carnets  de  eomptes  courants  sont 
exempts  du  timbre  (Decis.  min.  nn.  9  sept.  1881, 
D.  P.  83.  3.  64.  Conf.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
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meiUy  l6€.  eit,;  Garnier,  Repertoire  g^niral  de  Venregisire* 
ment.y^  Quill anre {Timbre),  n«  275). 

98^.  Les  mentions  inscrites  &ur  les  livrets  des  caisses 
d'^pargne,  pour  constater  le  versementou  le  remboursement 
de  sommes  appartenant  k  des  d6posants,  ne  donnent  pas 
lieu  ^  la  perception  du  droit  de  timbre  de  10  cent. 
(V.  infra,  no  1016). 

988.  Aux  termes  d'une  decision  du  ministre  des  finan- 
ces du  6  sept.  1872,  rapport^e  dans  les  termes  ci-apr^s  par 
le  Dictionniire  des  droits  d'enrvgistrement,  loe.  c»f.,  n*  143, 
les  diff^rentes  mentions  de  versement  ou  de  payement  de 
sommes,  sans  caract^res  bien  precis,  inscrites  sur  les  livrets 
des  tisseurs  au  moment  de  la  remise  des  pieces  II  ces  der- 
niers,  n'ayant  g6n6ralement  en  vue  que  de  faciliter  le  reffle- 
ment  k  intervenir  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  aoi- 
vent  dtre  consid^rSes  comme  ne  formant  avec  le  r^glement 
lui-m6me  qu*un  seul  acte  ou  une  seule  stipulation  et  ne 
donnent  lieu,  en  consequence,  qu'&  un  seul  droit  de  timbre, 
celui  de  quittance,  exigible  au  moment  de  la  liberation,  soit 
du  fabricant,  soit  de  rouvrier,  constat^e  sur  le  livret;  Une 
autre  solution  deF  Ad  ministration  du27  juill.  1 874  rapport^e 

Si6id.,  noi45)adecide,  dans  le  m6me  sens,  que  les  mentions 
le  payement  inscrites  sur  les  livrets  d^ouvriers  par  les  pa- 
trons eux-m6mes,  ne  suffisent  point  par  elles-mdmes  pour 
rendre  exigible  le  droit  He  timbre  de  \0  cent. ;  que  ce  droit 
ne  leur  est  applicable  que  dans  le  cas  oil,  d'apr^s  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties  et  dOment  constat^es, 
les  mentions  emportent  liberation  pour  le  patron. 

984.  Quant  aux  mentions  inscrites  sur  camels  d'exp^di- 
tions,  livrets  d'ouvriers,  etc.,  et  constalant  la  dicharge  d'ob- 
jets  transport's  et  de  malices  remises  pour  6tre  travailiees 
V.  infrd,  n^*  999-11%  1012. 

9*.  — >  QuitUncei  tons  format  dirersM. 

985.  La  ioi  de  1871  embrasse,  dans  sa  generality,  toutes 
ecritures  constatant  un  payement,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  presentent,  qu'elles  soient,  ou  non,  signees  du 
creancier,  qu'elles  aient  ou  n'aient  pas  le  caractere  d'un 
acte,  des  qu'elles  constituent  pour  le  debiteur  un  titre  libe- 
ratoire  susceptible  de  remplacer  la  quittance  (Civ.  cass. 
11  f6vr.   1874,  deux  arrets  rapportes  suprd,  n*  943. 

986.  Toute  quittance,  toul  rcQu,  meme  k  titre  provisoire, 
donne  lieu  au  droit  de  timbre  de  10  cent,  d^s  que  Tacte 
presente  un  caractere  d'utilite  et  pent  etre  invoqu6  comme 
faisant  titre  (Sol.  adm.  enreg.  22  oct.  1872,  D.  P.  73.  5. 
449  ;  5  aoM  1873,76icj..  Ainsi  le  traite  general,  conclu  en 
1867  entre  TEtat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au 
suiet  des  frais  des  transports  eflectues  pour  les  services 
publics,  ne  renfermant  aucune  clause  qui  dispense  les 
compagnies  du  payement  des  imp6ts,  meme  de  ceux  edictes 
posterieurement  k  la  convention,  qu'elles  auraient  suppor- 
t's si  elles  avaient  traite  avec  des  particuliers  aux  memes 
conditions  au'avec  TEtat,  ces  compagnies  doivent  le  droit 
de  timbre  ae  lo  cent,  pour  les  acquils-^-caution  non 
quittances,  mais  portant  decompte  et  attestation  de  paye- 
ment de  frais  k  elles  dus  au  sujet  de  transports  elfectues 
pour  le  service  des  contributions  indirectes  (Sol.  adm. 
enree.  7  et  19  f6vr.  1872,  16  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  467). 
Specialement,  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  s'applique 
toutes  les  fois  que  la  somme  payee  excede  10  fr.  ou  qu'il 
s'agit,  soit  d'un  acompte  sur  plus  forte  somme,  soit  d'une 
quittance  finale.  —  1*  Anx  billets  de  place  il-ins  les  che- 
mins de  fer.  «  Les  termes  generaux  de  Tart.  18  (de  la  loidu 
23  aoM  1871)  comprennent,  dans  leur  definition,  les  billets 
de  chemins  de  fer  car  ces  billets  emportent  liberation  et 
decharge  :  par  consequent,  lorsqu'un  billet  donnera  lieu  k 
une  perception  superieure  k  10  fr.,  il  sera  sujet  au  droit 
du  timbre  de  10  cent.  »  (Rapport,  §  41,  D.  P.  71.  4.  61); 
—  2^  Aux  billets  d'aller  et  retour  deiivres  aux  voyageurs 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  somme 
pay6e  pour  Taller  et  le  retour  est  huperieure  k  10  fr., 
quand  mftme  la  moitie  n'excederait  pas  ce  chiffre  (Sol. 
adm.  enreg.  8  mars  1873,  D.  P.  73.  5  449) ;  --  3°  Aux  bil- 
lets de  place  des  chemins  de  fer  deiivres  aux  sous-officiers 
et  soldats  lorsque  le  prix  du  billet  excede  10  fr.  (Sol.  adm. 
enreg.  19  mars  1872,  D.  P.  73.  5.  449) ;  —  4«  Aux  bulletins 
de  magasinage  et  aux  bulletins  de  bagage  deiivres  par  les 


compagnies  de  chemin  de  fer  (Sol.  adm.  enreg.  5  janv. 
1872,  D.  P.  73.  5.  450).  (c  La  commission  n'a  pas  considere 
le  bulletin  de  bagages  comme  un  r^^u  dobjets,  mais 
comme  unreQu  de  sommes.  Par  suite,  il  ne  donnera  ouver- 
ture  au  droit  de  10  cent,  que  lorsque  le  prix  de  rexcedent 
de  bagages  s'eievera  au-dessus  de  10  fr.  >  (Happort,  §41, 
D.  P.  71.  4.  61);  —  5«  Aux  acquits  des  entrepreneurs  de 
transport  de  depeche^^,  toutes  les  fois  que  le  pnx  du  trans- 
port excede  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg  9  janv.  1872,  D.  P. 
73.  5.  449) ;  ...  aux  billets  de  place  dans  les  theatres. 
L'impdt  etant  di^  k  raison  du  titre  liberatoire,  il  suffit  que 
le  montant  de  la  quittance  ou  du  coupon  deiivre  exclde 
10  fr.  pour  que  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  soit  applica- 
ble, mais  la  meme  quittance  ou  le  mdme  coupon  n'est  sujet 
qu'^  im  seul  droit  iors  meme  qu*il  se  rapporte  i  plusieurs 
places  (Sol.  adm.  enreg.  26  janv.  1872,  D.  P.  73.  5.  455). 

987.  L'interpretation  donnee  k  la  Ioi  sur  le  point  dont  il 
s'agit,  c'est-&-dire  sur  les  caracteres  que  doivent  presenter, 
pour  etre  passibles  de  Timpdt,  les  ecritures  constatant  un 
payement,  s'est  produite  au  sujet  des  bordereaux  de  coupons 
des  valeurs  mobilieres.  L'Administration  a  etabli  que  le 
droit  de  timbre  de  10  cent,  etait  applicable  aux  bordereaux 
des  coupon^  au  porteur  des  obligations  du  Credit  foncier  et 
des  obligations  communales  et  departementales,  pay^s  par 
les  tresoriers  generaux  et  les  receveurs  des  finances.  l.e 
payement  fait  a  la  meme  personne  *'i  d'apres  le  memebo> 
derrau  ne  donne  lieu,  lorsque  le  total  est  superieur  i 
10  fr.,  qu!k  la  perception  d'un  seul  droit  de  timbre  de 
10  cent.,  puisque  ce  bordereau,  quel  que  soit  le  nombre  de 
coupons,  ne  constitue  qu'un  seul  acte  liberatoire.  Mais  s'ii 
n'est  oas  redige  de  bordereau,  il  est  dQ  un  droit  de  10  cent 
par  cnaque  coupon  paye  superieur  k  10  fr. ;  le  coupon 
constitue  entre  les  mains  du  recevenr  des  finances  un  ecrit 
non  signe  emportant  liberation,  qui  tombe  sous  rapplica- 
tion  de  Tart.  18  de  la  Ioi  du  23  aoil^t  1871  (Circ.  dir.  gen. 
compt.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  488-489).  Comme 
on  1  a  vu  (V.  supra,  n<^943),  lacour  de  cassation  a  consacre 
cette  doctrine  en  decidant  que,  encore  bien  que  le  bordereau 
ne  contienne  qu*une  simple  requisition  de  payement  au  mo- 
ment od  il  est  presente,  il  constate  neanmoins  la  realisation 
du  payement  ainsi  que  la  liberation  effective  de  la  compa- 
gnie,  et  il  est,  des  Iors,  passible  'tu  droit  de  timbre  de 
10  cent,  lorsque,  apres  verification,  il  est  accepte  par  la 
compagnie  et  revetu  de  Testampille  ou  de  la  mention  d'ac- 
quit,  si  non  par  le  fait,  au  moins  avec  Tassentiment  du  crean- 
cier, celui- ci  accedant  necessairement  i  Taccomplisse- 
ment  d'operations  qui  sont  la  consequence  du  payement. 

988.  [.'Administration  elle-meme  a  reconnu  que  le  droit 
de  10  cent,  n'est  pas  dd  sur  le  recepisse  d'une  compare 
de  chemin  de  fer  remis  par  cette  compagnie  k  une  maison 
de  commerce,  bien  au*il  porte,  inscnts  au  moyen  d'ane 
griffe,  les  mots  :  Payes,  le...  et,  en  chiffres  ordinaires,  le 
prix  du  transport,  lorsqu  il  est  etabli  que  ces  mentions  out 
ete  faites  non  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  par 
les  emploves  de  la  maison  de  commerce,  suivant  Tusage 
constant  de  cette  maison  (Sol.  adm.  enreg.  5  no  v.  1874, 
D.  P.  7t.  5.  497  et  la  note). 

989.  Le  droit  de  timbre  de  10  cent,  s'applique  encore  : 
...  1«  aux  bulletins  de  paye  deiivres  par  les  compagnies, 
les  entrepreneurs  et  autrcs,  k  leurs  ouvriers,  pour  etre 
remis  par  ceux-ci  au  caissier  de  I'entreprise  en  ec&ange  du 
montant  deleurs  salaires.  ces  bulletins  constituant,  quoique 
non  signes,  des  tit  res  liberatoires  (Sol.  adm.  enreg   7  dec. 

1871,  D.  P.  73.  5.  435);  ...  2»  au  bulletin,  date,  signe,  cons- 
tatant la  reception  d'un  bon  deiivre  par  une  societe  de  credit 
(Trib.  Seine,  19  juin  1875.  aff.  Credit  a^ricole,  D.  P.  76.  5. 
442);  ...  3^  aux  cartes  d'abonnement  pour  entree  dans  les 
etablissements  de  bains  de  mer  (Sol.  adm.  enreg.  27  juin 

1872,  D.  P.  73.  5.  450).  Mais  le  bon  ou'un  industriel  remet 
k  un  ouvrier  pour  constater  le  nombre  dlieures  pendant 
lesquelles  il  ra  occupe  ne  pent  etre  considere  comme 
un  roQu  passible  du  droit  de  timbre  de  10  cent.,  tant  qu'il 
reste  entre  les  mains  soit  de  T ouvrier,  soit  du  patron  pour 
le  compte  duquel  les  travaux  ont  ete  executes.  Le  droit  de 
timbre  n*est  applicable  que  lorsque  ce  bon,  ayantpourobjet 
une  somme  superieure  k  10  fr.,  est  remis  k  rindustnel 
et  prouve,  soit  au  moyen  d'un  signe  conventionnel,  soit 
par  suite  d'un  accord  entre  les  parties  que  rindustriel  a 
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payd  les  salaires  dus  pour  le  travail  de  rouvrier  (Lett, 
min.  fin.  24  f6vr.  1875,  D.  P.  75.  3.  56). 

990.Sont6galementpassible8  de  rimp6t  de  10  cent.:  ... 
1«  les  mandats  de  payement  d61ivr^spar  les  administrations 
publiques,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  acquitt^s,  ces 
mandats  constituant  des  documents  d'ordre  qui  ne  sont 
I  passibles  du  timbre  qu'k  raison  de  ('acquit  (Sol.  adm.  enreg. 
I  18  ddc.  187 i,  29  janv.,  7  f6vr.  et  20  mars  1872,  D.  P.  73. 
5.  457.  —  V.  suprdy  n*»  154);  ...  2®  les  mandats  bleus 
I  que  les  agents  de  change  emploient  pour  transporter,  du 
I  compte  d'un  agent  au  compte  d'un  autre,  les  sommes  dont 
le  premier  est  redevable  envers  le  second  pour  r^sultats 
deo^gociations  de  bourse  (Sol.  adm.  enreg.  30  nov.  1871, 
D.  P.  73.  5.451);  ..,  Z^  les  quittances  denudes  sur  les 
mandats  ou  ordonnances  exc^dant  10  fr.  d^livr^s^en  confor- 
mity des  art.  20  et  21  de  I'arrSt^  du  Gouvernement  du 
24  flor.  an  8,  pour  le  payement  des  frais,  k  la  charge  des 
r^clamants,  des  expertises  auxquelies  il  a  M  proc^d^  pour 
rinstniction  de  reclamations  en  mati^re  de  contributions 
directes.  Ces  quittances  ne  constituent  ni  des  quittances 
de  contributions  directes  ni  des  quittances  de  contributions 
I  indirectes,  expi&di^es  sur  les  actes  mdmes;  elles  ont  pour 
!  objet  des  frais  dus  k  des  particuliers,  et  soit  que  la  com- 
mune paye  ces  frais  comma  par  tie  principale,  soit  qu'ellc 
ne  serve  que  d'interm^diaire  entre  r£tat  et  les  particuliers, 
rentrent  dans  Tapplication  des  dispositions  combin^es  des 
art.  12,  16  et  29  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (Instr.  adm. 
enreg.  14  avr.  1859,  n**  2148,  §  6,  D.  P.  59.  3.  86). 

991.  Le  droit  de  10  cent,  s'applique  6galement  :  — 
1^  Aux  quittances  d^livr^es  par  la  Gaisse  des  d^pdts  et  con- 
signations dans  certains  cas  indiqu^s  supra,  n°  917 ;  — 
2*  A  la  quittance  d'un  terme  de  pension  exc^dant  10  fr. 
donn^e  acftte  m6me  caisse  par  les  membres  d'une  soci6t6 
desecours  mutuels  approuv6e  (D6cis.  minist.  fin,  28  mars 
1891;  Instr.  adm.  enreg.  6  juill.  1892,  n»2823,  §  11).  V. 
infrd,  23'*;  —  3®  Aux  r^glements  entre  les  fabricants  et  les 
ouvriers  resultant  des  mentions  inscrites  sur  les  livrets 
itablis  en  vertu  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  le  tissage  et 
le  bobinage  (D.  P.  50.  4.21).  Les  inscriptions  6tant  faites 
pour  faciliter  le  r^glement  et  ne  form  tot  qu'un  seul  acte 
avec  lui,  il  n'est  dA  qu'un  seul  droit  (D6c.  min.  fin.  6  sept. 

1872,  D.  P.  73.  5.  457);  —  4°  Aux  quittances  de  deniers  de 
faillites  retires  de  la  Caisse  des  dep6ts  et  consignations  et 
r^partis  entre  les  cr^anciers.  Le  droit  est  dQ  k  la  fois  pour 
la  quittance  donn6e  k  la  Gaisse  et  pour  chacune  de  celles 
souscrites  par  les  cr6anciers  fSol.  adm.  enreg.  29  janv.  1872, 
D.P.  73.5.  45.  V.  supra,  no»'455  et  suiv.) ;  -  5'»  A  chacune 
des  quittances  souscrites  par  les  cr6anciers  de  la  faillite  en 
marge  de  r6tat  de  r6partition  dress6  conform6ment  aux 
art.  565  et  569  c.  com  (ibid..  Sol.  adm.  enreg.  22  d6c.  1871 
et  11  avr.  1872,  D.P.  73.  5.  456.  V.  supra,  n*  456);  — 6°  Aux 
quittances  donn6es  au  si^jet  d'indemnit6s  d'expropriation 
pour  cause  d"utilit6  publique,  Texemption  gen6rale  du  timbre 
^tablie  par  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  tons  les 
actes faits  en  vertu  de  cette  loi,  ayant  6t6  abrog^e,  quant  aux 
quittances,  regus  et  d^charges,  par  les  art.  18  et20  de  la  loi 
du  23  aoAt  1871 ;  Sol.  adm.  enreg.  16  janv.  1872  et  6  avr. 

1873,  D.  P.  73.  5.  452); — 7°  Aux  quittances  appos^es  sup  les 
pieces  de  d^penses  acquitt^es  pour  le  compte  du  tr^sorier 
g^n^ral  des  Invalides.  Exemption  pour  les  quittances  don- 
n6es  par  les  tr6soriers  des  invalides  au  pied  des  certificats 
de  deraandes  de  fonds,  cette  operation  6tant  purement 
d'ordre  (Circ.  dir.  g6n.  comp.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P. 
74.5.488); — 8®  Aux  quittances  souscrites  au  profit  de 
I'agent  comptable  d'une  prison  par  des  entrepreneurs  en 
remboursement  d'avances  faites  de  leurs  deniers  pour  d6- 
penses  particuli6re-«  des  d6tenus  et  dont  le  montant  est 
pr^lev^  par  Tagent  comptable  sur  les  fonds  d6pos^8  entre 
jes  mains  pour  les  detenus  (D6cis.  min.  fin.  28  juin  1873, 
D.  P.  73.  5.  451) ;  —  9*  Aux  quittances  de  sommes  pr6lev6es 
jur  le  p6cule  d*un  condamn6  en  payement  de  d^penses 
Jaitespar  lui  (Sol.  adm.  enreg.  30  d6c.  1871,  D.  P.  73.  5. 
*31) ;  —  iQo  Aux  quittances  dt*  remboursement  de  consi- 
gnation de  produits   universitaires  (Circ.  dir.  g6n.  compt. 

eibl.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  486) ;  —  Ho  A  toute  annu- 
tion  de  recette  donnant  lieu  k  un  remboursement  eflfectif 
«n  numeraire  et  quittance  par  la  partie  rembour86e  (M6me 
cttculaire) ;  —  12«  Aux  quittances  de  remboursement  par 
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vole  d'annulation  de  recette,  soit  pour  produits  ^veotuels  et 
d^partementaux,  soit  pour  produiis  destines  aux  d^penses 
des  ^coles  primaires  ou  au  service  de  Tinstruction  pri- 
maire  (M6me  circulaire);  —  13®  Aux  quittances  d'exc^- 
dents  de  versements  sur  le  produit  des  pensions,  les  pro- 
duits d6partementaux,  etc.  Exemption  pour  les  r^ccpiss6s 
d'ordre  que  les  receveurs  des  finances  se  d^Iivrent  k  eux- 
mdmes  k  raison  d'exc6dents  de  versements  sur  contribu- 
tions publiques.  Pour  la  d^pense,  I'exemption  est  sp^ciade  au 
cas  oil  il  s'agit  de  contributions  (M^me  circ.  14  avr.  1872, 
D.  P.  74.  5.  488);  —  14<>  Aux  quittances  de  rembourse- 
ment, en  cas  de  refus  de  permis  de  chasse,  du  prix  de  la 
formule.  Exemption  pour  les  quittances  k  souche  d61ivr6es 
par  les  percepteurs  pour  le  i>rix  de  formules  de  permis 
de  chasse,  ces  (juittances  faisant  double  emploi  avec  le 
prix  du  permis  mdiqu6  sur  le  titre  lui-m6me,  et  6tant 
exig^es  k  titre  purement  administratif.  De  mdme  pour  les 
r^c6piss^s  d*ordre  que  les  receveurs  des  finances  d^li- 
vrent  aux  percepteurs,  et  pour  les  r6c6piss6s,  par  les  rece- 
veurs  d'enregistrement,  des  quittances  a(T6rentes  aux  per- 
mis de  chasse  d61ivr68  (Mfime  circulaire);  —  15<»  Aux  quit- 
tances de  remboursement  des  ddpdts  effectu^s  en  nume- 
raires ou  en  rentes  sur  TEtat  par  les  soumissionnaires  de 
foumitures  et  travaux  (Mfeme  circulaire);  —  16<»  Aux  quit- 
tances en  remboursement  des  trimestres  de  pension  des 
6Ieves  du  Gouvernement  pour  lesquels  des  d^gr^vements 
ont  6t6  accordes  (MSme  circulaire): — 17®  Aux  quittances 
donn^es  par  les  parties,  de  remboursement  de  taxes  de 
brevets  d  invention,  mais  non  au  r6c6piss6  d'ordre  que 
se  d^livre  le  tr^sorier  g^n^ral  (M6me  circulaire);  —  IS® 
Aux  quittances,  foumies  par  les  parties,  do  rembourse- 
ments  k  des  comptables  hors  de  fonctious  (M^me  circu- 
laire) ;  — 190  Aux  quittances  souscrites  par  im  entrepreneur 
de  travaux  militaires  sur  la  feuille  timbr^e  des  d^penses, 
en  remboursement  de  ses  avances  pour  des  foumitures  ou 
travaux  non  pr6vus  au  devis  (Sol.  adm.  enreg.  6  juill.  1872, 
D.  P.  73.  5.  461);  — 20°  Aux  quittances,  reQus  et  d6char- 
ges  des  repr^sentants  des  puissances  ^trang^res,  ces  agents 
n'6lant  pas  fondes,  en  principe,  k  se  pr^valoir  des  privile- 
ges diplomatiques  pour  s'afTranchir  du  droit  de  timbre  de 
10  cent.  (D6cis.  min.  fin.  1"  oct.  1874,  D.  P.  74.  5.  498). 
Toutefois,  lorsqu'il  s'apt  de  re^us  de  sommes  pergues, 
comme  le  sont  les  droits  de  chancellerie,  pour  le  compte 
d'un  gouvernement  stranger,  ces  regus  n*ont,  au  point  de 
vue  fiscal,  que  le  caractere  de  pieces  d'ordre  int^rieur  pour 
lesquelles  aucune  protection  n'est  demand6e  aux  lois  o'an- 
gaises,  et  ne  sauraient,  d^s  lors,  6tre  atteintes  par  Timpot 
du  timbre  qu'autant  quHl  en  serait  fait  usage  en  France 
dans  un  acte  public  ou  devant  un  tribunal  (M6me  decision); 
—  21°  Aux  quittances  de  secours  accordes,  pour  toute  autre 
cause  que  Tindigence  des  parties,  k  d'anciens  militaires, 
ou  k  des  veuves  d'anciens  militaires.  La  condition  indispen- 
sable pour  que  les  quittances  soient  exemptes  du  timbre, 
en  ce  qui  concerne  les  secours,  c'est  rindigence  des 
parties  (L.  13  brum,  an  7,  art.  16;  Circ.  dir.  gen.  compt. 
publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  488) ;  V.  infrh,  n"  1988 
et  suiv. ;  —  22°  Aux  quittances  des  secours  dits  perma- 
nents  du  minist^re  de  la  guerre,  qui  sont  des  secours 'sp^- 
ciaux  et  p^riodiqu^'s.  assimil^s  k  des  pensions  dont  ils 
tiennent  lieu  (MSme  circulaire) ;  —  23°  Aux  quittances,  regus 
ou  d^charges  concernant  les  soci^t^s  de  secours  mutuels, 
encore  bien  que  le  d^cretdu  26  mars  1852  (art.  11,  D.  P. 
52.  4.  101  ;  V.  sufird,  2«)  ait  exempts  du  timbre  tons  les 
actes  int6ressant  ces  soci6t^s  (Sol.  adm.  enreg.  21  d6c  1871, 
16  janv.,  3  f6vr.  et  11  juin  1872,  D.  P.  73.  5.  460);  —  24o 
Sp^cialement  aux  quittances  donn^es  pour  les  livraisons  et 
foumitures  faites  aux  soci^t^s  de  secours  mutuels  (Sol. 
adm.  enreg.  22  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  460);  —25°  Aux 
quittances  denudes  par  le  tr^sorier  d'une  soci^t^  de  se- 
cours mutuels  au  caissierd'ime  caisse  d'^pargne  (Sol.  adm. 
enreg.  9  juin  1873,  D.  P.  73.  5.  453) ;  —26°  Aux  r6c6pi8s6s 
de  sommes  vers^es  en  compte  courant  k  une  succursale  de 
la  banque  de  France  et  qui  sont  inscrits  par  le  caissier  sur 
le  carnet  du  d^posant  (Sol.  adm.  enreg.  11  f6vr.  1872,  D. 
P.  73.  5.  454) ;  —  27°  Aux  r6c6pi8s6s  d61ivr6s  pour  le 
compte  des  militaires  d6c6d6s  ou  cong6di6s,  aux  tr6soriers 
des  corps,  k  Toccasion  du  versement  de  fonds  de  masse 
d'hommes  lib^r^s  et  de  successions  de  militaires  (D^cis. 
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mia.  fin.  16  aoAt  1875,  D.  P.  76.  5.  445);  —  28«  A  la  re- 
connaissance souscrite  par  Tagent  comptable  d*une  prison 
au  sujet  de  fonds  d^pos^s  enlre  ses  mains  pour  un  aetenu 
(D6cis.  min.  fin.  28  juin  1873,  D.  P.  73.  5.  450);  —  29«  Aux 
reconnaissances  que  d61ivrent  les  tr^soriers  gen^raux  pour 
les  fonds  qui  ieur  sont  versus  en  compte  courant  par  des 
particuliers.  Cest  le  droit  proportionnei  de  timbre  qui  Ieur 
est  applicable  lorsqu'elles  ont  le  caract^re  d'obligations  de 
sommes  (D^cis.  min.  fin.  25  juin  1876,  D.  P.  77.  3.  96. 
V.  supra,  no  343,  infrii,  n^  1199) ;—  30»  Aux  recus  d6livr68 
par  le  credits  au  cr^diteur,  constatant  la  realisation  du 
credit  (Sol.  adm.  enrej:.  31  juill.  1874,  Jouma/  de  rEnregis- 
irement,  art.  19672.  V.  infra,  n*  1201);—  31<»  Au  re^u 
d61iyr6  par  un  banquier  d'une  somme  vers^e  dans  sa 
caisse  pour  lo  compte  d'un  autre  banquier  ou  d'un  client 
de  celui-ci,  alors  qu'ils  sont  en  compte  courant  (Sol.  adm. 
enreg.  21  nov.  1874,   ibid.  V.  infra,  n^  1202). 

992.  Les  agents  d<!lment  commissionn^s  d'une  mdme  so- 
ciety pouvant  dtre  consid^r^s  comme  les  membres  d'une 
seule  et  mdme  personne  civile,  les  regus  qu'ils  6changent 
constituent  de  simples  pieces  d^ordre  int^rieur  exemptes 
du  timbre ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  regus  d^livr^s 
par  un  individu  se  disant  agent  particulier  d'une  compa- 
gnie  d'assurances,  mais  qui  ne  produit  aucune  commission 
r^guli^re,  qui  ne  releve  point  de  la  compagnie,  mais  sen- 
lement  d'un  agent  general  qui  lui  a  conl6r6  son  mandat  et 
sous  la  responsabilite  duquel  il  agit;  ces  regus  doivent 
done  6tre  timbres  (Trib.  Lille>  31  dec.  1874,  ail.  Lecomte, 
D.  P.  75.  5.  447). 

993.  La  loi  de  1871  assujettit  au  droit  de  10  cent,  u  les 
regus  ou  d^charges  de  sommes,  titres,valeur3  ou  objets,  et 
g^n^ralement  tons  les  titres,  de  quelq^ue  nature  (ju'ils  soient, 
sign^s  ou  non  sign^s,  qui  emporteraient  liberation,  regu  ou 
d^charge  ».  L'administration  de  i'Enregistrement  interprete 
cette  disposition  ence  sens  que  tout  ^crit  ayant  la  forme  d'un 
regu  puret  simple  est  passible  du  droit  de  10  cent.;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  pr^occuper  du  caract^re  que  le  regu 

Sent  avoir  d'apr^s  les  relations  existant  entre  les  parties  et 
*apres  des  circonstances  non  exprim^es  dans  r^crit.  L'im- 
pdt  du  timbriB,  assis  sur  un  ubjet  materiel,  doit  6tre  deter- 
mine pair  la  seule  consideration  des  mentions  inscrites  sur 
le  papier.  La  loi  s'applique  aux  regus  d 'objets  comme  aux 
regus  de  sommes,  avec  cette  seule  difference  que  les  regus 
de  sommes  n'excedant  pas  10  fr.  sont  exempts  du  timbre, 
tandis  que  les  regus  d  objets  y  sont  soumis,  c^uelque  minime 
que  soit  Timportance  ou  la  valeur  de  ces  objets  (Lett.  min. 
lin.  24  fevr.  1875,  D.  P.  75.  3.  56). 

994.  Suivant  un  autre  systeme,  le  droit  de  timbre  de 
10  cent,  s'applique  seulement  aux  regus  qui  ont  le  caractere 
d'actes  liberatoires;  11  n'atteint  pas  Tecritqui,  constatant  un 
engagement,  une  livraison  demateriaux,  de  marchandises, 
forme  le  titre  de  robligation  contractee  par  le  signataire 
(D.  P.  77.  3.  24,  note  5et6).  Comme  nous  Tavons  vusuprd, 
n<*  941,  lorsque  nous  avons  cbercbe  k  degager  de  la  juris- 
prudence les  principes  que  ses  decisions  ont  consacres  pour 
la  perception  du  droit  de  timbre  de  10  cent.,  la  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcee  dans  le  sens  de  cette  interpretation. 
EUe  a  decide  que  le  droit  spe*  ial  de  timbre  k  10  cent,  etabli 
pour  les  quittances,  regus  et  d6charges,  constituant  une 
taxe  sur  recrit  liberatoire,  s'applique  seulement  au  titre  qui 
pent  faire  preuve,  entre  les  mains  du  debiteur.  de  sa  libera- 
tion; que,  f-pecialement,  il  n'est  pas  applicable,  au  regu 
constatant  la  livraison  de  marcbanaises,  remis  par  le  desti- 
nataire  au  voiturier  de  I'expediteur,  ce  regu  ne  presentant 
pas  le  caractere  liberatoire  (Req.  7  mars  1887,  aff.  Desplan- 
ques,  D.  P.  87.  1.  337,  sur  pourvoi  centre  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  19  fevr.  1886,  D.  P.  86.  5.  419. 
Conf.  Trib.  Saint-Quentin,  3  f6vr.  1875,  afT.  Grare,  D.  P.  77. 
3.  24;  Trib.  de  Vienne,  29  juin  1878,  aff.  Hospice  de  Vienne, 
D.  P.  79.  5.  413). 

995.  Juge,  en  ce  sens,  que  les  regus  d'objets  que  I'art.  18 
de  la  loi  du  23  aodt  1871  designe  nommement  comme  etant 
assujettisau  droit  de  timbre  de  10  cent.,  sont  seulement  ceux 
impliquant  une  liberation  ou  une  decbarge;  que,  specia- 
lement,  les  regus  deiivres  par  reconome  d  un  hospice  aux 


fournisseurs  de  retablissement  et  constatant  les  foumitures 
efTectuees,  n'ayant  point  un  caractere  liberatoire,  n'etact 
pas  emanes  du  creancier  et  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
mettre  les  fournisseurs  k  meme  de  justifier  de  leurs  fourni- 
tures  k  Tordonnateur  des  depenses  de  I'hospice  chai^6  de 
Ieur  livrer  un  mandat  de  payement,  sont  exempts  du  timbre 
comme  pieces  d'ordre  et  d*administration  interieure  (Trib. 
Vienne,  29  juin  1878,  aflf.  Hospice  de  Vienne,  D.  P.  79. 
5.  41 3J. 

996.  II  est,  d'ailleurs,  sans  difficulte  aue  Vexi^bilit^  do 
droit  de  10  cent,  est  subordonnee  k  la  dellvrance  d*une  de< 
charge  et  que  si,  en  remettant  au  destinataire  les  objeto 
transportes,  Tentrepreneur  de  transports  n'en  exiffe  pas,  la 
droit  n'estpas  dt  (Solut.  adm.  enreg.  13  mai  1875),  comme 
la  cour  de  cassation  Ta  decide  par  son  arret  du  7  juio  1880 
pour  les  quittances  (V.  supra,  n"  938). 

997.  L'administration  de  TEnregistrement  n*a  pas  pris 
pour  regie  la  doctrine  de  Tarret  du  7  mars  1887.  EUen'apas 
renonce  k  porter  de  nouveau  la  question  devant  la  cour  de 
cassation.  Gela  resulte  expressement  d'une  circulaire  qu'elle 
a  adressee  k  ses  chefs  de  service  dans  les  departements,  le 
1"  juill.  1887.  La  question  est  des  plus  deUcates  et  diviseles 
auteurs.  Le  Rt^pertoire  p6riodique  de  VEnregisirement 
(art.  6888)  approuve  la  doctrine  de  Tarrfit,  tandis  que  le 
Journal  de  VEnregistrement  (art.  22668  et  22815)  la  critique 
vivement. 

998.  L'Administration  a  communique  k  la  presse,  le 
28  juin  1887,  une  note  (D.  P.  88.  3.  80)  dans  laquelle  elle 
s*est  attachee  k  preciser  la  portee  de  Tarret  du  7  mars  1887. 
II  n'en  resulte  nullement,  suivant  cette  note,  que  les  recus 
d'objets  soient  alTranchis  de  tout  droit  de  timbre  lorsquils 
ne  contiennent  aucune  mention  de  liberation  de  prix.  La 
cour  a  statue  dans  mie  espece  particuliere,  sur  un  ecrit  qui 
pouvait  n'etre  considere  que  comme  une  simple  piece  d'or- 
dre interieur  et  de  comptabilite.  Malgre  les  termes  geo^raux 
de  sa  decision,  on  ne  saurait  pretendre  au'elle  s'appli<)ue  i 
toute  piece  ayant  le  caractere  d'un  veritable  regu,  destin^  k 
faire  preuve  entre  les  parties  de  la  livraison  de  Tobjet  en 
vue  duquel  il  a  ete  redige.  L'arret  ne  porte  pas  atteinte, 
notamment,  k  la  jurisnrudence  d'apres  laquelle  les  regus 
d^objets  k  expedier,  aeiivres  aux  expediteurs  par  les  en- 
trepreneurs de  transports,  sont  passibfes  du  droit  delO  cent. 
(V.  suftrd,  no»  760  et  suiv.).  Dans  tous  les  cas,  il  est 
inapplicable  aux  regus  d'objets  qui  ont  im  caractere 
liberatoire,  c'est-i-dire  qui  impliquent  raccomplissement 
d'une  obligation  quelconque  de  la  Ipart  de  la  personne 
k  laquelle  le  regu  est  deiivre.  Enfin,  les  regus  d'ob- 
jets qui,  n'ayant  pas  le  caractere  liberatoire,  ne  pro- 
fitent  pas  du  tarif  reduit  de  la  loi  de  1871,  demeurenl 
soumis  aux  dispositions  generales  de  la  loi  du  13  brum, 
an  1,  qui  assujettit  au  timbre  de  dimension  (60  cent,  au 
minimum)  ou  au  timbre  proportionnei  (5  cent,  par  100  fr.) 
tous  actes  ou  ecrits  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  6tre 
produits  pour  obligation,  decharge,  justification,  demande 
ou  defense. 

1*.  —  Re9ui  d'objeto. 

999.  Gonformement  k  la  doctrine  etablie  par  radminis- 
tration  de  TEnregistrement,  il  a  ete  decide  que  le  droit  de 
timbre  de  10  cent,  s'applique...  1^  4  tout  regu,  du  moment 
qu'il  a  son  utilite,  qu'il  peut  etre  invoque  par  le  porteor, 
meme  s'il  n'est  donnequ'a  titre  provisoire  (Sol.  adm.enref. 
22  oct.  1872,  D.  P.  73.  5.  449);—  2«  A  I'auts  de  reception  de 
marchandises  deposees  dans  les  magasius  generaux,  adres$6 
au  proprii^taire  par  leltre  missive,  en  vue  de  conferer  an 
destinataire  le  titre  dont  il  a  besoin  pour  I'exercice  de  ses 
droits  et  actions  centre  Tauteur  de  la  lettre  (Decis.  min.  fin. 
16  revr.  1882,  D.  P.  82.  5.  393);  —  3«  Aux  bullelins  d« 
livraisons  deiivres  par  le  service  des  travaux  de  la  ville 
de  Paris  aux  entrepreneurs  de  fournitures  (Decis.  min.  fin. 
34  janv.  1876,  Journal  de  V Enregistrement,  n«  22815);— 
4*  Aux  bulletins  de  magasinage  deiivres  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  meme  qu'aux  bulletins  de  nagage, 
lorsque  la  somme  pergue  excede  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg. 
5  janv.  1872,  D.  P.  73.  5.  450) ;—  S^  Au  bulletin  de  magasin 
ou  bulletin  d'enMe  deiivre  au  proprietaire  de  marchandises 
•deposees  dans  les  magasins  g^n^aux.  Ce  bulletin  forme 
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litre   par  lui-mtoe,  oar  i1  a  pour  but  et  pour  rdsultat  de 
faire  preuve  de  la  prise  en  charge  et  des  obligations  qui  en 
d^rivent  vis-i-vis  de  Tentrepositaire ;    11  ne  pent  ni  Atre 
consid6r6  comme  une  simple  pi^ce  d'ordre  sans  valeur  et 
sans  force  probante,  nl  6tre  confondu  avec  le  requ  delivrd 
pour  sa  propre  justification  au  voiturier  qui  a  op6r6   le 
transport  des  merchandises  (D^cis.  min.  fin.  16  fdvr   1882, 
D.  P.  82.  5.  3W) ;  —  6»  Aux  bulletins  de  d6p6t  d61ivr6s  par 
un  mattre  d'hdtel  garni  aux  voyageurs  qu'il  lege,  au  suiet 
des    colis  qui  lui  sent  conH^s  (Sol.  adm.  enreg.  ^  dec. 
1872,  D.  P.73.  5.  449);  — ?<»  Au  bulletin  delivraison  d6livr6 
par  ('entrepreneur  partioulier   d'un   magasin  militaire  de 
fourrage  reiativement  aux  fourrages  qui  lul  sent  apport^s 
par  ies  cultivateurs  (Sol.  adm.  enreg.  iO  oct.  1872,  D.  P. 
73.  5.  430) ;—  %^  Aux  bulletins,  notes,  bons  ou  autrcs  docu- 
ments constatant  la  remise  d'objets  quelconques,  marchan- 
disea  ou  autres  (Sol.  adm.  enre^.  3  fevr.  1872,  D.  P.  73.  5. 
450);  —  9»  Aux  certiftcats  de  d^charge  d61ivT6s  aux  plan- 
teursparles  employes  des  manufactures  de  l'£tat,cesactes, 
bien  qu'6tant  sur  la  m6me  feuille  c[ue  Ies  laissez-passer,  for- 
mant    des  titres  compl^tement  distincts  de  ces  derniers  et 
prodnisant  pour  ies  planteurs  desefTets  diff^rents  (Sol.  adm. 
enreg.  20  d6c.  i%li,  D.  P.  73.  5.  450);  —  ID'*  Aux  certiflcats 
de  reception  que  d^livre  Tlmprimerie  nation  ale  k  ceux  qui 
lui  fournissent  des  marchandises,   papiers  ou  autres,  ces 
certificats,  qui  oontiennent  le  detail  des  livraisons,  conisti- 
taant  des  re^us  d'objets   (Sol.  adm.  enreg.  42  f6vr.  4873, 
D.   P.  73.  5.  450);  —  H«  Au  re^u  resultant  de  la  mention 
inscrite  par  le  fabricant  sur  le  livret  special  de  Touvrier 
tisseur,  de  la  remise  par  cet  ouvrier,  aprds  Tavoir  fa^onn^e, 
de  la  mati^re  qui  lui  avait  6t6  remise,  cette  mention  cons- 
titiiant  une  d6charge  pour  Touvrier  (Trib.  Gambrai,  5  maro 
1875,  D.  P.  75.  5.  446,  et,  sur  pourvoi,  Req.  25  janv.  4876, 
aff.  Loiseau  et  Denimal,  D.  P.  76.  4.  211 ;  Instr.adm.  enreg. 
15   mai  1876,  n«  2546,  §  3;  V.  infrd,  n*  4042) ;  —  42*  Aux 
r6c6pi8s68  dSlivr^s  aux  planteurs  de  tabacs  A  fin  de  paye- 
ment  de  leurs  livraisons  (Sol.  adm.  enreg.  20  d6c.  4874 ,  D.  P. 
73-  5.  453);—  13®  Auxre^us  de  marchandises  inscrits  sur 
des  livrets.  Le  droit  est  dd  encore  bien  que  la  livraison  soit 
conatat^e  ult^rieurement  sur  factures    (D^cis.    min.  fin. 
23  f6vr.  4872,  D.  P.  73.  5.  454) ;  —  44*  Aux   recjus  inscrits 
8ur  Ies  livrets  des  messagers  qui  transportent  des  toiles  et 
fils   de  Lille  k  Armenti^res,  et  vice  vena  (Sol.  adm.  enreg. 
30  jTiin  1873,  D.  P.  73.  5.  454);—  45^  Au  rcQU  d61ivr6  pour 
la  remise  ou  le  renvoi  de  marchandises  envoy^es  en  tein- 
ture.  Le  droit  est  dt  aussi  bien  lorsque  le   rcQu  est  donn6 
par  ^margement  sur  un  livret,  que   quand  il  est  donn^  par 
acte  distinct  (Sol.  adm.  enreg.  10  mai  1872,  D.  P.  73.   5. 
454);  —  46*  Aux  reQus  de  sacs  vides,  ces  re^us  operant  la 
d^charge  de  Tentrepositaire  des  sacs  (Sol.  adm.  enreg.  24 
oct-  1872,  D.  P.  73.  5.  454) ;  —  47«  Aux  roQUS  inscrits  sur 
le  livre  tenu  dans  Ies  fabriques  de  sucre  pour  constater  Ies 
livraisons  efTectu^es.  Le  droit  est  dA  pour  cheque  livraison 
conatat^e,  mais  il  n'est  dd  qu'un  seul  droit  de  40  cent,  pour 
Tensemble  des  livraisons  constat^es  en  une  seule  fois  sur  la 
copie  de  ce  livre.  Si  cette  copie  est  faite  par  le  cultivateur  et 
si  elle  ne  porte  pas  la  signature  du  fabricant  ou  de  ses 
agents,  elle  est  exempte  de  timbre  (^ol.  adm.  enreg.  26  nov. 
1872,  D. P.  73.5.456):  —  48<»  Aux  re^us  d*livr6s pas  Ies  fabri- 
cants  de  Sucre  aux  cultivateurs  et  constatant  le  poids  brut  el 
le  poids  net  de  cheque  voiture  de  betteraves  entree  dans 
I'usine  (M6me  solution,  26  nov.  4872,  D.  P.  73.  5. 457  ;  D6cis. 
min.  fin.  22  f6vr.  1879,  12  f6vr.  4884,  R^ertoire  pModv^ue 
de  I'Bnregistrement,  art.  5194  ;  Journal  de  VEnregistrement^ 
art.  22845).  Lorsque  le  roQU  est  d^taoh6  d'un  registre  k  sou- 
che,  c'est  sur  ce  regu,  et  non  sur  la  souche,  que  le  timbre 
doit  dtre  appose  (Sol.  adm.  enre^.  45  mars  4873,  D.  P.  73. 
5.  457) ;  —  19«  Aux  regus  de  grames  et  de  pulpes  de  bette- 
raves donnas  k  une  sucrerie  par  Ies  cultivateurs  (D^cis.  prd- 
cit6es  22  f^vr.  1879  et  12  f^vr.  4881). 

Pour  THpnlioation  du  droit  k  la  d^charge  donn6e  par  le 
destinataire  d'objets  transport's  par  chemin  de  fer,  V.  suprd, 
n**  758  et  suiv.;.,.  dans  le  cas  d  expedition  contre  rembour- 
sement,  V.  stiprd,  n®'  770  et  suiv. 

t*.  —  Refns  de  litres, 

1000,  Une  ordonnanee  royale  du  44  avr.  4849a  impost 


aux  reccveurs  gdn'raux,  qui  sont  d6nomm6s  "aujourdTiul 
tr'soriers  payeurs  g6neraux,  de  faire  effectuer  d'office  pour 
leur  compte,  k  la  volenti  des  particuliers,  des  communes  et 
des  ^tablissements  publics,  sans  frais  autres  que  ceux  de 
courtage  justifies  par  Ies  bordereaux  des  agents  de  change, 
Ies  achats  et  Ies  ventes  de  rentes  sur  I'Etat  qu'ils  jugent  k 
propos  de  leur  conOer.  Des  reconnaissances ,  detachees  d'un 
registre  k  souche,  sont  remises  en  ^change  des  fonds  ou  des 
titres  d'pos's.  En  4865,1a  question  s'est  6lev6e  de  savoir  si 
Ies  privileges  et  immunit's  dont  jouissent  Ies  rentes  sur 
I'Etat  s'6tendent  k  ces  reconnaissances.  II  a  6X6  reconnu 
(Tue  la  perception  d'un  Impdt  sur  ces  pieces  aurait  pour  efifel 
de  dimmuer  Ies  facilit^s  accord'es  en  vue  de  la  diflusion  de 
la  rente  et  irait,  cons'quemment,  contre  le  but  de  la  loi  et  de 
Tordonnance  de  4849;  qu'il  convenait  ^galement  d'^tendre 
l*exemption  du  timbre  aux  reconnaissances  delivr^es  par  Ies 
receveurs  des  finances  pour  le  service  des  bons  du  Tr6sor, 
remission  de  ces  bons  tendant,  comme  le  payement  des 
rentes,  au  developpement  du  credit  public.  Far  ces  consi- 
derations, il  a  6te  decide  que  Ies  reconnaissances  de  fonds  et 
de  titrei^  remis  aux  receveurs  g6neraux,  soit  pour  achats  ou 
ventes  de  rentes  sur  I'Etat ^  soit  pour  emploi  en  bons  du  Trisor, 
sont  exemptes  du  timbre  (Decis.  min.  fin.  40  f6vr.  4865 ; 
Circ.  dir.  gen.  comptab.  publ.  20  mars  4865,  D.  P.  65.  3. 
47).  Cette  decision  se  trouve  abrog^e  par  la  loi  du  23  aoAt 
4874.  II  a  6i6  reconnu  que  le  droit  de  timbre  de  40  cent, 
s'appliaue  :  ...  4*  aux  quittances,  reconnaissances,  regus 
et  decnarges,  donnas  par  Ies  ir^soriers  payeurs  gen^raux 
et  Ies  receveurs  des  finances,  de  fonds  ou  de  titres,  soit 
pour  achat,  soit  pour  vente  de  rentes  sur  TElat  (Sol.  adm. 
enreg.  42  d6c.  4872,  D.  P.  73.  5.  454;  D6cis.  min.  fin. 
47  iuill.  4874,  D.  P.  74.  5.  489;  Circ.  dir.  g6n.  comptab. 
publ.,  44  avr.  4872,  iMd.);...  2*  aux  d^pftts  effectu6s  dans 
Ies  tr6soreries  gen^rales,  contre  rec6pi^'ses,  de  titres  de  rentes 
sur  I'Etat  destines  i  6tre  vendus(Circ.  comptab.  publ.,  44  avr. 
4872,  Journ.de  VEnreg,  art.  19532,  22845);...  3<»  aux  recon- 
naissances de  depdt,  ainsi  qu'&  la  quittance  appos^e  au  bas 
de  ces  reconnaissances  lors  du  remboursement  du  prix  de 
la  vente  de  rentes  sur  TEtat  ou  de  la  remise  de  titres  achet^s 
(Decis.  min.  fin.  47  juill.  1874,  D.  P.  74.  5.  489;  Circ.  dir. 
g^n.  comptab.  publ.  44  avr.  4872,  D.  P.  74.  5.  489). 

lOOi.  II  avait  mdme  616  decide  que  lareconnaissancedeii- 
vr6e  par  un  tr6sorier  payeur  general  pour  des  certiflcats  d'ins- 
criptions  de  rente  sur  1  Etat  qui  lui  sont  remis  afin  d'en  faire 
opSrer  la  reunion,  le  renouvellement,  la  conversion,  le  traus- 
fert  ou  la  mutation,  est  sujetle  au  droit  de  timbre  de  40  cent. 
(Sul.  adm.  enreg.  23  janv.  4873,  D.P.  73.  5.  454).  Mais  il  a 
6i6  reconnu  ulterieurement  que  Ies  reconnaissances  d6li- 
vr6es  par  Ies  receveurs  des  finances  lors  des  d^pdts  qui  lui 
sont  faits  de  certifinats  d'emprunts  a  convertir  en  rentes  sur 
TEtat,  ou  de  titres  de  rentes  sur  I* Etat  destines  t  Hre  ichang^s 
par  suite  de  rdunion^  renouvellement,  mutation ,  convernon  ou 
regularisation,  sont  exemptes  du  timbre  de  40  cent,  par  Ies 
considerations  qui  out  fait  affranchir  du  mdme  impOt  Ies 
quittances  d'arrerages  de  rentes ;  qu'il  en  est  de  mfime  des 
decharges  donnees  k  ces  comptables  par  Ies  rentiers  lors  du 
retrait  des  nouveaux  titres  (Decis.  min.  fin.  17  iuill.  4874, 
D.  P.  74.  6.  489). 

1002.Le  droit  de  timbre  de  40  cent,  est  applicable  :  ... 
1«  k  la  decharge  donnie  sur  un  registre  special  par  un  pro- 
prietaire  de  maison  au  concierge  pour  Ies  loyers  encaisses 
par  ce  dernier  (Sol.  adm.  enreg.  29  aoAt  1872,  D.  P.  73.  5. 
450);  ...  2<»  k  la  decharge  de  titres  deposes  dans  un  etablis- 
sement  de  credit,  donnee  par  le  deposant  (Sol.  adm.  enreg. 
5  janv.  4872  et  44  avr.  4873,  D.P.  73.  5.  454);...  3«  au  bul- 
letin date  et  signe  constatant  la  reception  d'un  bon  deiivre 
par  une  societe  de  credit  (Trib.  de  la  Seine,  19  iuin  4875,  aff. 
Credit  agricole,  D.  P.  75.  5.  442) ;...  4o  k  V6cni  portant 
accuse  de  reception  d'effets  de  commerce,  envoy6  en  paye- 
ment d'une  dette  (Trib.  Amiens,  43  aoA4  4875,  aff.  Societe 
des  mines  d'Anzin,  D.  P.  77.  3.  55  :  V.  in/Vd,  n*  4024);... 
50  aux  accuses  de  reception  d'efTets  de  commerce,  remis  en 

fayement  de  fournitures  (Decis.  min.  fin.  19  juin  4888; 
nstr.  adm.  enreg.  20  iuin  4890,  n»2794,  §  9,  D.  P.  90.  5. 
477;  V.  infrii,  n®  4024) ;..,  6®  i  la  declaration  par  laquelle 
un  avoue  reconnalt,  au  bas  d'un  proces-verbal,  avoir  retire 
Ies  pieces  formant  sa  production  i  im  ordre,  cette  declara- 
tion  oonstituant  un  veritable  regu  de  titres   (Sol.   adm. 
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enreg.  26mai  4873,  D.  P.  73.  5.  450):...  7»  aux  lettres  mis- 
sives 6chang^es  entre  n^gociants,  et  renfermant  des  accuses 
de  reception,  regus  ou  d^charges  (Lettre  min.  fin.  27  nov. 
1871,  D.  P.  72.  3.  37) ;...  8°  k  la  lettre  d'lrne  social  com- 
merciale  k  une  autre  soci^td  commerciale,  portant  accuse 
de  reception  de  lettres  d'envoi  de  coupons  de  valeurs  mo- 
bili^res,  cette  lettre  constituant  un  regu  de  titres,  encore 
qu'il  s'agisse  de  coupons  d^tach^s  d'obligations  dont  ies 
num^ros  ^taient  sortis  k  un  pr^c^dent  tirage  et  indiiment 
pay68  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  13  d^c.  1873,  aff.  Soci6t6  mar- 
seillalse  de  credit,  D.  P.  74.  5.  486) ;...  9»  au  r^c^piss^ 
constatant  le  d^p6t  de  titres  dans  un  6tablissement  de  credit 
(Sol.  adm.  enreg.  5  ianv.  1872  et  14  avr.  1873,  D.  P.  73.  5. 
454);  mais  lorsque  Ies  r^c^piss^s  indiquent  Ies  conditions 
du  a6pdt,  Ies  droits  et  obligations  des  parties,  le  droit  de 
timbre  dta  se  determine  d'apr^s  la  dimension  du  papier  em- 
ploy6  {Sol.  adm.  enreg.  19  mars  1872,  D.  P.  73.  5.  454);... 
10®  aux  r6c6piss^s  provisoires  d61ivres  par  la  Soci6t6  gene- 
rate pour  le  service  de  d^p5t  des  titres  (Sol.  adm.  enreg. 
19  mars  1872,  Journ.  dfi  I'Enreg,  art.  19<20-2«;  22845);... 
H»  au  r6c6pi8s6  de  titres  provisoires  d'un  emprunt  muni- 
cipal, d6pos6s  pour  6tre  ^chang^s  contre  des  tilres  d^finitifs 
(Sol.  adm.  enreg.  13  et  28  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  454). 

1003.  Les  r^c^piss^s  d^iivr^s  soit  par  la  Banque  de 
France,  soit  par  les  autres  6tablissements  de  credit,  pour 
constater  les  d6pdts  voiontaires  de  titres,  effets  publics  et 
autres  objets  regus  par  eux,  ^taient  assujeitis  au  droit  de 
timbre  de  dimension  (Instr.  adm.  enreg.  26  nov.  1866, 
n»  234i,  §  40,  D.  P.  67.  3.  96).  lis  ne  sont  plus  soumis 
aujourd'bui  qu'au  droit  de  timbre  de  10  cent. 

1004.  Lorsqu'en  recevant  les  titres  d^finitifs  d'un 
emprunt  municipal,  les  porteurs  des  titres  provisoires  sous- 
crivent  une  d^cnarge  au  dos  des  bulletins  qui  leur  avaient 
€X&  d6livr6s,  en  vue  de  T^cbange,  pour  constater  le  d6pdt 
des  titres  provisoires,  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  dti 
pour  cette  d^cbarge  (Req.  30  mars  1881,  aff.  Ville  de  Paris, 
D.  P.  81.  1.369). 

1005.  Les  regus  de  ti'res  de  rentes  deiivr^spar  la  came 
des  retraites  pour  la  vieillesse  sont  exempts  de  timbre. 
Y.  infrd,  n*  2007. 

5  3.  —  Plurality  de  droits  ;  Regie  non  bis  in  idem. 

1006.  La  r^gle  non  bis  in  idem  qui  domine  toute  la 
legislation  fiscale,  s'applique  ^galement  en  mati^re  de  tim- 
bre. II  a  ete  reconnu.  par  application  du  principe,  qu'une 
seule  et  mdme  quittance  ne  pent  donner  lieu  k  la  perception 
simultanee  du  droit  ordinaire  de  timbre  de  dimension  et  du 
droit  special  de  10  cent.  Specialement,  les  mandats  de  paye- 
ment  n*etant  sujels  au  timbre  qu'a  raison  de  la  quittance  dont 
ils  doivent  etre  revetus,  si  un  tel  mandat  est  timbre  au 
droit  ordinaire  de  60  cent.,  il  n'est  pas  assujetti,  en  outre, 
au  droit  special  de  10  cent  (Sol.  adm.  enreg.  18  dec.  1871, 
29  janv.,  7  fevr.  et  20  mars  1872,  D.  P.  73.  8.  458).  II  a  et6 
decide,  dans  le  meme  sens,  que  les  regus  donnes  par  d'an- 
ciens  employes  du  Tresor  ou  leurs  veuves,  apres  reception 
de  lettre  d'avis  d'ordonnan cement  de  secours  accordes 
par  le  ministre,  ay  ant  exclusivement  pour  objet  d'assurer 
la  transmission  reguliere  des  mandats  et  ne  dispensant  pas 
les  parties  prenantes  de  souscrire  un  acquit  timbre  a  10  cent, 
au  oas  de  la  lettre  d'avis,  lors  du  payement,  n'ont  d'autre 
caractere  que  celui  d'accuses  de  reception  ne  comportant, 
vis-k-vis  du  Tresor,  au  prolit  du  comptable  qui  les  produit, 
ni  liberation,  ni  derharge,  et  sont,  par  suite,  aiTrancbis  du 
timbre  comme  simples  pieces  d'ordre  interieur  (Circ,  dir. 
gen.  comptab.  publ.  9  mars  4875,  D.  P.  75.  5.  449). 

1007.  De  meme  encore,...  toutes  les  fois  qu'une  quit- 
tance dtiment  revetue  du  timbre  k  10  cent,  est  souscrite 
pour  les  dividendes  des  actions  nominatives  d'une  societe, 
restampille  apposee  par  la  societe  sur  les  titres  de  ces  ac- 
tions ann  de  constater  le  payement  n'a  plus  d*autre  carac- 
tere que  celui  d'une  mention  d'ordre,  de  contr61e  et  de 
comptabilite,  et  ne  donne  pas  lieu,  en  consequence,  k  un 
nouveau  droit  de  timbre  (SoL  adm.  enreg.  22  juin  1875, 
D.  P.  77.  3.  56); ...  les  mentions  inscrites  par  les  agents 
des  compagnies  de  cbemins  de  fer  sur  les  registres  ou 
carnets  de  negociants  ou  banquiers,  pour  constater  imme- 
diatement  le  a^pdt  de  certains  colis  par  ces  negociants  ou 


banquiers  et  leur  permettre  ainsi  de  ne  pas  attendre  la  de- 
livrance  du  recepisse  prescrit  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
sont  exemptes  du  timbre  lorsque  cbaque  ex  edition  portee 
sur  le  carnet  donne  lieu  k  la  deiivrance  du  recepisse  obli- 
gatoire  (Sol.  adm.  enreg.  27  nov.  1875,  D.  P.  76.  5.  443. 
V.  infra,  n®  759 ; . . .  I'acte  par  lequel  un  creancier  reconnalt 
avoir  recu  precedemment  de  son  debiteur  deux  payements 
successifs  par  acompte,  ne  donne  lieu  qu'&  un  seul  droit  de 
10  cent.,  Vimpdt  etant  dfl  pour  le  titre  liberatoire  et  non 
pour  les  payements  effectues  (Sol.   adm.  enreg.  15  juin 

1873,  D.  P.  73.  5.  458). 

1008.  En  general,  il  n'estdii  qu'un  seul  droit  dedecharge 
pas  colis,  quel  que  soit  le  nombre  des  intermediaires 
employes  (Sol.  adm.  enreg.  6  juin  1872,  D.  P.  73.  5.467, 
V.  suprd,  n»  759).  Une  simple  decharge  donnee  par  une 
seule  personne,  agissant  dans  son  interet  personnel  settle- 
ment, ne  donne  lieu  qn'k  un  seul  droit  de  40  cent.,  encore 
bien  qu'elle  se  rapporte  ^  des  objets  de  provenances  diver- 
ses,  adresses  k  un  seul  et  meme  individu  (Sol.  adm.  eorvg. 
13  juin  1872,  D.P.  73.  5.  462). 

1009.  On  a  vu  plus  haut,  n«  972,  que,  d'apres  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  le  bordereau  ou  mandat 
dresse  par  le  directeur  d'lme  compagnie  d'assurances 
mutuelles  k  fin  de  recouvrement  des  cotisations  dues  par 
un  assure,  constituant  le  titre  de  la  creance  de  la  com- 
pagnie, est  sujet  au  droit  de  timbre  de  dimension,  et,  d'autre 
par,  que  i'acquit  donne  sur  ce  bordereau  par  i'agent  qui  en 
recouvre  le  montant,  formant  un  acte  distinct,  donne  lien, 
lorsque  la  somme  excede  10  fr.,  k  un  second  droit  de  timbre, 
lequel  est  celui  de  10  cent,  applicable  aux  quittances.  Cette 
doctrine  n'est  pas  applicable  k  la  quittance  de  cotisations 
d'assurances  mutueiles  contre  Tincendie  qui  contient,  en 
tete,  un  bordereau  present  ant  le  detail  de  la  dette.  L'ad- 
ministration  del'Knregi.^trement  a  reconnu  qu'une  semblabie 
quittance  ne  renferme  qu'un  seul  acte  et,  par  suite,  ne  pent 
etre  assujettie  qu'^  un  seul  droit  de  timbre ;  que  comme 
cet  acte  constitue,  par  son  contexte  et  sa  nature,  une 
quittance,  le  droit  de  timbre  k  iO  cent,  lui  est  seul  applica- 
ble. II  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir,  en  outre,  un  droit  de 
timbre  de  dimension  pour  le  bordereau ;  il  en  est  ainsi 
lors  meme  que  ies  quittances  sont  deiivrees  k  des  commnnes 
ou  k  des  etablissements  publics,  et  encore  bien  que,  d'apr^ 
les  reglements  administratifs,  des  momoires  soumis  au 
timbre  de  dimension  doivent  etre  annexes  aux  quittances 
lorsque  la  somme  k  payer  excede  40  fr.  (Sol.  adm.  enreg. 
26  mars  4888,  D.  P.  90.  3.  47).  En  effet,recrit  litigieux  ne 
presentait  pas  deux  actes :  ilne  coustituait  qu'un  acte  unique; 
il  y  avait  unite  de  contexte.  Et  comme  cet  acte  ne  pouvait 
etre  considere  que  comme  une  quittance,  le  droit  de  timbre 
de  10  cent.,etabii  pour  ies  quittances,lui  etait  seul  applicable. 

1010.  Mais,  dun  autre  cdte,  le  droit  de  10  cent,  est 
applicable  k  toutes  les  quittances  ne  rentrant  pas  dans  les 
exceptions  dont  Tart.  20  de  laloi  presente  1' enumeration (Y. 
supra,  n®  935).  Ce  caractere  de  generalite  de  la  loi  ressorl 
nettement  du  texte  de  son  art.  18  suivant  lequel  «  le  droit 
est  dd  pour  chaque  acte,  regu,  decharge  ou  quittance  ».  £t 
le  rapport  de  la  commission  qui  a  prepare  la  loi  (V.  suprdj 
n""  935)  est  des  plus  explicites  sur  ce  point.  Aussi  la  juris- 
dence  n'a-t-elle  jamais  fait  difficulte  de  reconnaitre  le  prin- ' 
cipe  toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  I'occasion  de  I'appliquer.  La 
loi  de  1871,  a-t-elle  dit,  embrasse  dans  sa  generalite  toutes 
ecritures  constatant  un  payement,  sous  quelque  forme 
quelles  se  presentent,  qu'elles  soient  ou  non  signees  du 
creancier,  qu  elles  aient  ou  n'aient  pas  le  caractere  d'un  acte, 
des  qu'elles  constituent  pour  le  debiteur  un  titre  liberatoire 
susceptible  de  remplacer  la  quittance  (Civ.  cass.  11  fevr. 

1874,  air.  Bertrand,  D.  P.  74.  1.  473  ;  aff.  Maurice,  ibid,).  II 
s'ensuit  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  constate  differentes 
quittances  souscrites  par  des  parties  ayant  des  interets  dis- 
tmcts,  il  est  d(i  autant  de  droits  de  timbre  qu'il  y  a  de  par- 
ties tou>  bant  une  somme  superieure  a  10  fr.,  lors  mdme 
que  Tacquit  est  donne  par  une  seule  personne  agissant  par 
delegation  (Sol.  adm.  enreg.  31  aodt  1872,  D.  P.  73.  5.  458 
Conf.  Sol.  adm.  enreg.  21  oct.  1881,  D.  P.  82.  5.  391,  n»  9). 

101 1.  Ainsi,  le  droit  de  timbre  de  10 cent,  est  applicable... 
i^  k  chaque  mention  d'acompte  echtesurun  titre  (Sol.  adm. 
enreg.  7  mai  1872,  D.  P.  73.  5.  451);...  2®  k  chaque  quit- 
tance excedant  10  fr.  contenue  dans  les  etats  cculectiis  de 
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joum^es  d'ouvriers  employes  aux  travaux  commnnaux  et 
aux  cheinins  vicinaux  de  prande  et  de  moyenne  communi- 
cation ;  mais  Temploi  du  papier  timbr^  de  dimertsion  n'est 
plus  obligatoire  pour  ces  6tat8  comme  avant  la  loi  du 
23  aoilkt  1874  (Sol.  adm.enreg.  20  juill.  1872  et  5  sept.  4873, 
D.  P.  73.  5.  449  ;Circ.  dir.  g6n.  compt.  publ.  44avr.  1872, 
D.  P.  74.  5.  486);...  3^  k  chac^n  des  emargements  souscrits 
pour  quittances,  par  les  pianteurs  de  tabacs,  sur  les  d6- 
comptes  des  sommes  k  eux  dues  par  I'administration  des 
Contributions  indirectes  (Sol.  adm.  enreg.  22  d6c.  1871 ,  D.  P. 
73.  5.  451);...  4**  k  chacun  des  regus  inscrits  par  le  caissier 
d'une  succursale  de  la  Banque  de  France,  sur  le  carnet  du 
d^posant,  de  sommes  vers^es  en  compte  courant  k  la  Banque 
(Sol.  adm.  enreg.  11  f6vr.  1873,  D.  P.  73.  5.  454);...  5«  k 
chaque  6margement  pour  une  somme  exc^dant  10  fr.  sur 
les  6tats  de  repartition  de  saisies  et  amendes  en  mati^re 
d'octroi  (Sol.  adm.  enreg.  24  aoAt  1872,  D.  P.  73.  5.  451; 
Conf.  D^cis.  min.  fin.  20  oct.  1654,  Journal  de  VEnregistre' 
mentj  art.  15323,  §  4,et  Gamier,  K^erioire  g^n&rid  de  VEnre- 
gistrementf  n<>9139  6ts);...  6<»  k  chaque  quittance  de  sommes 
exc^dant  10  fr.,  donn^e  par  les  cr^anciers  d*une  faillite  en 
marge  de  T^tat  de  repartition  dress^  conform^ment  aux 
art.  S6b  et  569  c.  com.  et  qui  doit  etre  r^dig^  sur  papier 
revdtu  du  timbre  de  dimension  (Sol.  adm.  enreg.  22  d^c. 
4871  et  H  avr.  1872,  D.  P.  73.  5.  456  V.  swprd,  n*  991- 
4<>  et  5<»j.  Le  payement  des  sommes  r^parties  dans  les  fail- 
lites  et  retirees  de  la  Caisse  des  d6pdts,  et  la  d^livrance  des 
mandats,  font  Tobjet  de  deux  instruments,  constatant.  Tun 
la  liberation  de  la  caisse,  Tautre  la  liberation  du  syndic; 
chacun  de  ces  instruments  tombe  directement  sous  Tappli- 
cation  de  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aoM  4874  et  doit  done 
toe  timbre  k  10  cent.  (Sol.  adm.  enreg.  29  janv.  1872,  D.P. 
73.  5.  456). 

lots.  Les  diverses  mentions  inscrites  sur  les  livrets 
etablis  en  vertu  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  le  tissage  et 
le  bobina^  n'ont  pour  objet  que  de  faciliter  le  reglement 
k  intervenir  entre  les  fabncants  et  les  ouvriers;  elles  ne 
forment  qu'un  seul  et  meme  acte  avec  ce  reglement  mdme. 
Par  suite,  le  livret  ne  donne  lieu  de  percevoir  au'un  seul 
droit  de  timbre  de  10  cent,  au  moment  oti  la  liberation  du 
fabricant  y  est  constatee  pour  une  somme  superieure  k  10  fr. 
(Decis.  min.  fin.  6  sept.  1872,  D.  P.  73.  5.  457;  V.  mprd, 
n*«  999-1  !•). 

Ge  reglement  decbargeant  aussi  bien  Touvrier  qu'il  libera 
le  patron,  I'un  ou  I'autre  pent  etre  poursuivi  en  cas  de  con- 
travention (Sol.  adm.  enreg.  31  dec.  4872,  D.  P.  73.  5.  457). 
lOf  3.  En  these  generate  et  sous  reserve  descasparti- 
coliers  de  nature  k  justifier  une  exception,  Toperation  de 
transfert  de  marchandises  deposees  dans  les  magasins  gene- 
raux  donne  lieu  k  deux  droits  de  timbre  de  10  cent,  appli- 
cables.  Fun  k  la  decharge  donnee  par  I'ancien  proprietaire 
au  ma^asin  sous  une  forme  quelconaue,  que  ce  soit  un 
ordre  de  livraison,  une  autorisation  de  sortie,  un  bon  de 
sortie  ou  une  declaration  de  transfert,  et  qu'il  y  ait,  ou  non, 
acceptation  du  cessionnaire,  Tautre  au  re^u  d  objets  deiivre 
k  ce  dernier  pour  reconnaitre  le  depdt  eiTectue  par  lui  (Oecis. 
min.  fin.  16  fevr.  1882,  D.  P.  82.  5.  394). 

f  Of  4.  La  quittance  du  montant  d*un  memoire  presente 
par  plusieurs  experts,  souscrite  par  eux  au  pied  de  ce 
memoire,  ne  donne  lieu  (f}i*k  un  seul  droit  de  timbre  lorsque 
la  somme  payee  leur  etait  due  indivisement,  mais  quand  le 
memoire  determine  le  nombre  de  vacations  dO  a  chaque 
expert  et,  par  suite,  la  somme  lui  revenant,  il  est  dtk  autant 
de  droits  de  timbre  qu'il  y  adecreances  distinctes  acquittees 
exc^dant  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  21  oct.  1881,  D.  P.  82.  5. 
391). 

1015.  On  a  oppose  i  la  perception,  sur  un  acte  consta- 
tant la  liberation  de  plusieurs  ayant  des  interets  distincts, 
d'autant  de  droits  de  40  cent,  qu'il  y  a  de  personnes  liberees, 
Tart. 23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  organique  de  rimp6tdu 
timbre.  Cette  disposition,  apres  avoir  etabli  au'il  ne  pent  6tre 
fait  ni  expedie  deux  actes  k  la  suite  Tun  de  Tautre  sur  la 
mftme  feuille  de  papier  timbre,  porte,  k  titre  d'exception, 
notamment,  qu'  «  il  pourra  etre  donne  plusieurs  quittances 
sur  une  meme  feuille  de  papier  timbre  pour  acompte  d'une 
seule  et  mdme  creance  ».  Mais  il  a  ete  juge  que  chaque 
quittance  emportant  liberation,  regii  ou  decharge,  soit  qu*il 
^agisse  d'une  seule  et  meme  creance,  soit  qu'il  s'agisse  de 


creances  differentes,  est  soumise  sans  distinction  au  droit  de 
10  cent.;  que  ce  droit  est  d(i  pour  chacune  des  quittances 
donnees  successivement  par  un  etablissement  financier  (le 
Credit  foncier),  sur  les  titres  d'obligations  6mises  par  cet  eta- 
blissement, et  cons^tatant  la  liberation  des  souscnpteurs  par 
acomptes  verses  annuellement ;  que  la  loi  du  23  aoOt  1871  a 
constitue  une  legislation  speciale,  nouvelle,  applicable  aux 
seules  quittances  qu'elle  vise,  et  qui,  en  soumettant  k  un 
droit  de  timbre  reduit  chaque  regu,  decharge  ou  quittance, 
a  eu  pour  but  de  rendre  Timpdt  plus  productif  par  la  multi- 
plicite  mdme  des  perceptions;  qu'elle  a  abroge  expressement, 
en  ce  qui  concerne  les  quittances  sous  seing  prive,  la  dispo- 
sition de  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  qui  autorisait 
la  deiivrance  de  plusieurs  quittances  sur  la  meme  feuille 
de  papier  timbre  pour  acompte  d'une  seule  et  mdme  creance 
(Req.  29  avr.  1884,  aff.  Credit  foncier,  D.  P.  84.  1.  466). 

§  4.  —  Exemption  da  droit  de  10  centimes. 

f016.  En  ce  qui  concerne  :  1*  les  chiques,  V.infrdf 
n^'  1408  et  suiv. ;  ...  2°  les  quittances  enumerees  en  Tart.  16 
de  la  loi  du  43  brum,  an  7,  V.  infra,  n°  932;  ...  3®  les  quit- 
tances de  traitements  et  imoluments  des  fonctionnaires,  offi- 
ciers  des  armees  de  terre  et  de  mer,  et  employes  salaries 

Ear  TEtat,  les  departements,  les  communes  et  tons  les  eta- 
lissements  pubhcs,  V.  supra,  n<>'  952  et  suiv. ; ...  4^  les  quit- 
tances deiivrees  par  les  comptables  de  deniers  publics,  V. 
suprd,  n<*'  906  et  suiv.;  ...  5*  les  quittances  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes,  Y.  supra,  n^*  902  et  suiv. 

f017.  Les  exceptions  tres  limitees  que  comporte 
Tart.  48  de  la  loi  du  23  ao<!lt  4874,  sont  enumerees  dans 
Tart.  20  de  cette  loi,  lequel  est  ainsi  congu  :  «  Sont  seuls 
exceptes  du  droit  de  timbre  de  40  cent.  :  4*  les  acquits  ins- 
crits sur  les  cheques,  ainsi  que  les  lettres  de  change,  billets 
k  ordre  et  autres  effets  de  commerce  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel  ;  2«  les  quittances  de  10  fr.  et  au-dessous, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  finale 
sur  une  plus  forte  somme ;  3<^  les  quittances  enumerees  en 
Tart.  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  k  Texception  de  celles 
relatives  aux  traitements  et  emoluments  des  fonctionnaires, 
officiers  des  armees  de  terre  et  de  mer,  et  employes  salaries 
par  TEtat,  les  departements,  les  communes  et  tons  etablis- 
sements  publics;  4^  les  quittances  deiivrees  par  les  comp- 
tables de  deniers  publics,  celles  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  postes,  qui  restent  soumises  k  la 
legislation  qui  leur  est  specials.  Toutes  les  autres  disposi- 
tions contraires  sont  abrogees  >  (Rapport,  §  12,  n*  43,  D.  P. 
71.  4.  61).  —  A  cette  disposition  s'ajoute  Tart.  4  de  la  loi  du 
30  mars  1872  aux  termes  duquel  «  sont  exempts  du  droit  de 
timbre  des  cjuittances,  regus,  ou  decharges  de  toute  nature, 
les  reconnaissances  et  regus  donnes,  soit  par  lettres,  soit 
autrement,  pour  constater  la  remise  d'eliets  de  commerce  k 
negocier,  k  accepter  ou  k  encaisser  ».  V.  D.  P.  72.  4.  84, 
note  3).  II  faut  y  ajouter  encore  une  autre  disposition  spe- 
cials concernant  les  caisses  d'ipargne.  Par  interpretation  de 
Tart.  9  de  la  loi  du  5  juin  1835  (Rip,  v«  Etablissements 
d^ipargne,  n***  147  et  170),  qui  exempte  du  timbre  les 
registres  et  livrets  k  Tusage  des  caisses  d*epargne  et,  par 
consequent,  les  mentions  de  payements  ou  de  rembourse- 
ments  inscrites  sur  ces  registres  et  livrets,  un  decret  du 
23  aotlt  1875  a  declare  egalement  exemptes  de  cet  impdt 
«  les  quittances  de  sommes  deposees  aux  caisses  d'epargne, 
ainsi  que  les  quittances  de  sommes  remboursees  aux  depo- 
sants  »  (art.  9,  D.  P.  76.  3.  44 ;  Instr.  adm.  enreg.  11  oct. 
4875,  n^  2528).  Ces  quittances  etaient  assujetties  anterieu- 
rement  au  droit  de  10  cent.  (Decis.  min.  fin.  40  dec.  1872, 
note,  Joum.  off,,  14  dec.  4872,  D.  P.  72.  3.  8). 

1018.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  exemptions 
etablies  pour  les  reconnaissances  et  regus  constatant  la 
remise  d  eiTets  de  commerce,  les  acquits  inscrits  sur  ces 
effets,  les  quittances  de  40  fr.  et  au-dessous,  et  de  quelques 
autres  exemptions  que  Tart.  48  de  la  loi  du  23  ao<!lt  1871 
comporte  dans  son  application  d'apres  les  regies  generales 
qui  s'appliquent  k la  perception  de  limpdt. 

N*'  1.  —  RemiM  d'affet  de  commere«. 

1019.  L'art.  4  de  la  lot  du  30  mars  4872  a  introduit  une 
exception  au  principe  de  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aodt  1871 
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qui  assujettit  k  iin  droit  de  timbre  de  10  cent,  toutes  les 


qu'ils  ,     ^  ^      .  .         , 

reQu  ou  d6charge.  Get  article  est  ^eo^ral  et  doit  recevoir 
son  appiicatioa  dans  tous  leg  cas  qui  ne  sont  pas  exempt^s 
par  I'ari*  20.  II  a  paru  qu'il  convenait  d'excepter  de  cette 
rigle  les  accuses  de  reception  donors  par  les  banquiers, 
d'effets  ou  billets  qui  doivent  &tre  pr^sent^s  ^Tescompte  ou  k 
rencaissement.  Cette  exception  est  admise,  k  peu  ores  dans 
les  mdmes  termes,  par  la  loi  anglaise.  Elle  est,  a'ailieurs, 
justifi6e  par  la  nature  m6me  des  efiets  de  commerce.  Cr668 
pour  remplir  Tofiice  de  la  monnaie,  lis  doivent  passer  de 
mains  en  mains  :  Tacte  qui  constate  cette  circulation  n6ces- 
saire  doit  done  6tre  exempt  du  timbre.  Cette  exception  doit 
6Lre  restreinte  dans  les  timites  expres>6ment  d^terminees 
par  la  loi ;  elle  ne  doit  pas  m6me  6tre  6tendue  aux  leitres 
qui  constateraient  des  receptions  d'esp^ces,  de  billets  de 
banque  ou  de  titres  autres  que  ceux  nomm^iiient  ezceptes 
(Rapport  de  la  commission  du  budget,  D.  P.  72.  4.  84, 
note  3).  Ces  derniers  mots  du  rapport  ont  soulev6  une 
question  trds  delicate  :  celle  de  rinviolabilit^  du  secret  des 
lettres,  qui  a  6t^  pos6e  par  M.  Foubert,  k  la  stance  du 
30  mars  1872.  Les  explications  donn^es  k  ce  sujet  par  M.  le 
rapporteur  (D.  P.  ibid,)  ont  fait  connaltre  comment  la  loi 
devait  6tre  appliqu^e. 

1020.  D'apres  une  decision  minist^rielle  rapport^e  suprA, 
n®  1002-7«,  Texemption  6tablie  par  I'art.  4  de  la  loi  du 
30  mars  1872  ne  s  applique  pas  aux  lettres  missives  ^chan- 
g6es  entre  n^gociants  et  renfermant  des  accuses  de  reception, 
recus  ou  d^cnarges  (Conf.  Trib.  de  la  Seine,  13  d^c.  1873, 
aff.  Soci6t6  marseillaise  de  credit,  D.  P.  74. 5.  486). 

1021.  L'exemption  ne  s' applique  :  ...  1*  ni  au  bulletin, 
dat6,  6ign6,  constatant  la  reception  d*un  bon  d6livrd  par 
une  soci6t6de  credit  (Trib.  Seine,  19  juin  1875,  aflf.  Credit 
agricole,  D.  P.  75. 5.  442) ;  ...  2«  ni  i  TAcrit  portant  accus* 
de  reception  d'effets  de  commerce  envoy6s  en  payement 
d'une  dette  (Trib.  d' Amiens,  13  aoAt  1875,  aff.  Soci^t^  des 
mmes  d'Anzln,  D.  P.  77.  3.  55  ;  V.  supra,  n*  1002) ;  3«  ni 
aux  occtcs^s  de  reception  d'effets  de  commerce  remis  en 

Sayement  de  fournitures  attendu  qu'ils  ont  pour  r^sultat 
e  prouver  la  liberation  du  d^biteur  au  mAme  titre  que  la 
reconnaissance  du  payement  de  la  dette  en  numeraire,  et 
que  I'art.  4  de  la  loi  du  30  mars  1872  doit  6tre  restreint 
limitativement  aux  reconnaissances  ou  regos  donnas  soitpar 
lettre,  soit  autrement,  pour  constater  la  remise  d'effets  de 
commerce  k  n^gocier,  k  accepter  ou  k  encaitser  (D6ci8. 
min.  fin.  18  juin  1888;  Inst.  adm.  enreg.  20  juin  1890, 
no  2794.  §  9,  D.  P.  90.  5.  477 ;  V.  nuprd,  n»  1002). 

1022.  La  question  de  savoir  si  Teiemption  est  applica- 
ble au  regu  donn6  k  tme  soci^t^  de  credit  k  la  suite  du 
retrait  d'elfets  retourn6s  impayfe,  ou  bien  reconnus  irr^gu- 
liers,  ou  retires  avant  d'dtre  mis  en  circulation,  a  fait  diffi- 
cult6.  L  Administration  a  d6cid6  que  les  re^s  de  Tesp^ce 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  &  10  cent.  (Sol.  adm. 
enreg.  3  f6vr.  1877,  D.  P.  77.  5.  434).  Mais  Texactitude 
de  cette  decision  a  ^t^  contest^e  devaut  le  minisire  des 
finances  par  la  cbambre  de  commerce  d'Epinal,  qui  a 
fait  valoir  les  motifs  suivants  :  «  L'exception  dont  il  s'agit, 
a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  est  justifi^e  par  la  nature 
mftme  des  effets  de  commerce  :  cr6es  pour  remplir  Toffice 
de  la  monnaie,  ils  doivent  passer  de  mains  en  mains,  et 
I'acte  qui  constate  cette  circulation  n6cessaire  doit  6tre 
exempt  du  timbre.  Or,  la  circulation  d'lm  effet  n'arrive  k 
son  terme  que  quand  Feffet  est  pay6  ou  quand  il  est 
revenu  impay6  au  point  de  depart  de  la  premiere  n^gocia* 
tion  :  le  retour  est  une  condition  6ventuelle  de  la  remise  ; 
il  est  essentiellement  compris  dans  la  circulation.  Dans  la 
pratique  commerciale,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
qui  a  inutilement  essay6  d'en  op6rer  I'encaissement  sur  le 
a6biteur,  ne  fait,  en  le  retournant  k  Tun  des  endosseure  ou 
k  son  c^dant,  que  le  faire  encaisser  sur  celui-ci.  La  loi 
elle-m6me,  qui  a  prdvu  la  retraite  et  le  compte  de  retour, 
reconnait  ainsi,  ce  qui  est  dans  la  n^cessit^  des  choses, 
qu'un  effet  lai^s^  en  souffrance  par  le  souscripteur  ou  le 
tir6,  n'en  reste  pas  moins,  pour  le  porteur,  une  valeur  k 
encaisser  sur  d' autres  obliges  ».  Le  ministre  a  statu6,  con- 
(orm^ment  k  oes  obgervalions»  dans  les  termes  suivants : 


«  II  convient  de  reconnaitre  au'en  6quit4  il  y  a  m6me  motif 
d'exempter  du  timbre  Taccuse  de  reception  du  billet  ren- 
voy^  k  son  auteur  par  le  banquier,  apr^s  une  tentative 
infructueuse  de  n^gociation,  que  i'accuse  de  reception 
d^livr^  par  ce  banquier,  lorsque  le  titre  lui  a  et^  remis.  II 
s'agit  toujours  de  la  circulation  de  I'effet  puisque  la  circu- 
lation n'est  termin6e  que  quand  I'effet  impay^  est  rentr^  en 
possession  de  celui  qui  i'a  ^mis.  Les  regus  qui  ont  motive 
la  reclamation  de  la  cbambre  de  commerce  des  Vosges  ae 
seront  plus  consider^s,  k  Tavenir,  comme  passibles  du  droit 
de  timbre  k  10  oent.  »  (D^cis.  min.  fin.  4  avr.  1878,  D.  P. 
78.  3. 57). 

1023.  L'exemption  s'applique  aux  accuses  de  reception 
de  cheques.  L'administration  de  TEnregistrement  s^t&it 
prononc^e  dans  le  sens  contraire  par  une  solution  du 
21  Biotl  1876  attendu  que  lorsque  le  b^n^ficiaire  du 
cb^que  I'envoie  k  \m  tiers  avant  que  le  payement  soit 
effectu6,  il  envoie  un  titre  de  cr^ance  ;  que  I'art.  4  de  Is  loi 
du  30  mars  1872,  sp6cial  aux  regus  d'euets  de  commerce, 
est  sans  application  dans  I'esp^ce  ;  que  si  le  cb^que  peat 
fttre  un  acte  de  commerce  dans  certaines  circonstances,  il 
n'est  jamais,  pour  Tapplication  de  la  loi  du  timbre,  un  effet 
de  commerce ;  que  ce  n'est  pas  un  instrum^it  de  credit  et 
qu'il  n'est  pas  assujetti  au  timbre  proportiounel  ^tabli  pour 
les  effets  oe  commerce.  Mais  ces  considerations  ont  6\a  rau- 
t^es  dans  un  jugement  du  tribunal  de  Cb^llon  du  2  avr. 
(etnon  12  mars)  1878,  aff.  Credit  iyonnais,  D.  P.  79.3. 
72),  qui  jugea  que  I'exemption  6tait  applicable  aux  accost 
de  reception  de  cheques.  Et  la  question  a  6ik  defimti- 
vement  r6solue  dans  ce  sens  par  une  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  au  president  de  la  cbambre  syadicale 
des  soieries  de  Saint-Etienne,  en  date  du  27  janv.  1879, 
portant  que  Tad  ministration  des  Finances  «  a  deeide  de 
prendre  a  Tavenir  pour  r^gle  la  doctrine  du  tribunal  de  Ch4- 
tillon,  et  d'admettre  les  accuses  de  reception  de  cb^ques  k 
beu^ficier  de  I'exemption  du  droit  de  timbre  accordee  bus 
accuses  de  reception  d'effets  de  commerce  ». 

N*  2.  —  AequlU  mir  elTei*  de  eomneree. 

1024.  En  exceptant  du  droit  de  timbre  a  10  cent,  les 
acquits  inscrits  sur  les  billets  k  ordre  assujeais  au  droit 
proportiounel  (stxprd, n<»  1017), la  loi  du  23  aoAt  i87i  a,  per 
cela  mdme,  compris  dans  1' exception  VacquU  des  UuMi$, 
En  effet,  le  principal  et  les  int^rits  d'une  somme  due  eom- 
posent  ensemble  une  seule  cr^ance  form^e  de  deux  Elements 
diffi^rents  dont  Tun  est  la  cons^uence  de  Tautre.  Le  l^s- 
lateur  n'a  fait  sur  ce  point  que  maintenir  une  ancienne 
exemption.  II  6tait  reoonnu,  en  effet,  sous  Tempire  de  la 
legislation  ant^rieure,  que  les  quittances  d'int^reta  d'obli- 
gations  pouvaient,  comme  les  quittances  de  roblif^atioa 
elle-m^me,  6tre  6crites,  sans  contravention,  i  la  suite  du 
titre  (Sol.  adm.  enreg.  27  janv.  1869,  D.  P.  69.  5.  384),  ce 
qui  s'appliquait  ^videmment  aux  billets  k  ordie  et  autres 
effets  de  commerce  (Sol.  adm.  enreg.  11  mars  188i«  D.  P. 
82.  3.  8). 

1025.  L'exemption  s'applique  aux  acquits  inscrits  vu 
les  billets  simples^  non  nigodables,  cooune  ieeux  dont  sont 
rev6tus  les  billets  n^gociables  (Sol.  pr^c.  11  mart  1881 
(impLie.)  Conf.  Sol.  adm.  enreg.  23f6vr.  1874,  D.  P.  82. 3.8, 
note). 

1020.  L'exemption  s'applique  encore  aux  acquits  ias- 
crits  au  verso  des  obligations  au  porteur  ^missspar  wneviUs* 
A  la  v^rit^,  la  disposition  de  Vart.  20,  n«  1,  de  la  loi  du 
23  aoilit  1871  ne  vise  pas  directement  les  obligations  non 
commerciales.  Mais  du  moment  od  ces  obligations  non 
commerciales  supportent  d^j4  un  droit  de  tiinbre  propoi^ 
tionneL  ce  motif,  qui  a  fait  exempter  du  droit  da  timbre  k 
10  cent,  les  acquiis  mis  au  pied  aes  effets  de  commeree, 
est  ^videmmeot  applicable  aux  obligations  dont  ii  s'agit 
que  la  loi  du  5  juin  1850  a  assujettiea  au  timbre  propor- 
tiounel (Sol.  adm.  enreg.  4  d^c.  1876). 

1027.  Au  contraire,  rexemption  ne  s'applique  pas  k 
racquitd'int^r&tsinscrii  surun  billet  non  n6go€iabie  souaorit 
k  TMranger,  avant  qu'il  ait  M  soumis  au  droit  proportionnel 
en  France.  En  effet,  k  T^poque  oil  a  6X6  r^dige  ae  re^u,  le 
billet  cr66  k  T^tranger  n'etait  point  par  lui-m6ma  passible 
du  timbre  proportionnel  francs.  La  partie  n'etait  aonepas 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  7,  §  4,  N»  3. 


autoris^e  k  se  pr^valoir  de  Texception  susindiqu^e  puisque 
la  condition  k  laquelle  en  est  subordonn^  le  b^n^tice 
faisait  defaut,  et  que  les  exceptions,  surtout  en  mati^re 
fiscale,  ne  sont  pas  susceptibles  d*6tre  6tendues  par  voie 
d^anaiogie  (Sol.  pr^c.  11  mars  1881 ,  svprd,  n^  1024) ; ...  aux 
acquits  inscrits  sur  les  effets  du  mont*de-pi^td.  L'exemp- 
tion  ne  s'applique  qu*aux  acquits  inscrits  sur  des  efl'ets 
assujettis  au  droit  proportionuel,  c'est-&-dire,  comme  Fa 
exprim6  le  rapporteur,  qui  ont  d6j&  acquittd  le  droit  proper- 
tionnel.  Or  les  effets  du  mont-de-pi^t^  rev6tus  d'acquits, 
loin  d'avoir  acquitt^  un  droit  de  timbre  proper  tionnel, 
sont,  au  contraire,  formeilement  aCTranchis  du  droit  de  tim- 
bre de  cette  nature  (L.  24  juin  1851,  art.  8,  D.  P.  51.  4. 
134).  Toute  exception  6tant  de  droit  6troit,  le  b6n6flce  de 
la  disposition  de  I'art.  20  de  la  loi  du  23  aoOt  1871  ne  sau- 
rait  6tre  ^tendu  k  des  acquits  donnas  dans  des  cas  autres 
Que  ceux  specialemeot  d^terniin^s  par  la  loi.  Les  acquits 
Qont  sontrevdtus  les  effets  du  mont-de-pi^l6  tornbent  done 
sous  Tapplication  du  principe  ^6n6ral  pos6  dans  Tart.  18 
dela  loi  du  23  aoM  1871,  et  doivent,  en  consequence,  6 tre 
assujettis  a  la  taxe  de  10  cent.  (Soh  adm.  enreg.  22  f6vr. 
1877,  D.  P.  79.  5.  411). 

N*  8.  —  QuiiUoo«*  da  sommw  n'excMaot  pas  10  fr. 

1028.  L'art.  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  ezcepte  «  du 
droit  et  de  la  formality  du  timbre  »  diverses  categories  de 
quittances,  notamment  celles  delivr^es  pour  contributions 
publiques,  secours  pay^s  aux  indigents,  etc.,  et  f§  8)  «  tou- 
tes  aiUres  quittances,  mdme  celles  entre  particuliers,  pour 
creanoes  en  sommes  non  exc^dant  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit 

{»as  d'un  acompte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus 
orte  somme  ».  La  loi  du  23  aout  1871  a  confirm^  cette  aer- 
niire  ezdmption.  Une  quittance  n'est  done  passible  du  droit 
de  10  cent,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  une  somme  exc^- 
dant  40fr. 

1029.  Mais,  k  regard  des  r^c^pisses  et  d^cbarges  d'ob- 
jets  quelconques,  et  non  de  sommes  d'argent,  le  droit  de 
10  cent,  est  dA,  quelque  minime  que  puisse  dtre  la  valeur 
de  Tobjet  dont  il  est  donne  rec^pisse  ou  decbarge  (V.  suprd, 
n~  993  et  suiv.). 

1080«  Le  droit  de  timbre  applicable  k  Tacquit  donn^  sur 
les  bordereaux  ou  mandats  dresses  par  les  compagnies 
d'assurances  mutuelles  centre  I'lncendie  k  fin  de  recouvre- 
meni  des  contributions  annuelles  dues  par  les  assures  (V. 
tttprd,  n^  972),  n'est  pas  dt  au  cas  od  la  cotisation  primi- 
tiyement  fix6e  k  une  somme  sup^rieure  &  10  fr.  est  r^duite 
k  une  somme  inf6rieure  par  refTet  d'une  deliberation  du 
oonseil  d'administration  de  la  societe  autorisant  le  preieve- 
ment  de  partie  des  cotisations  sur  les  fonds  de  reserve, 
Tezc^dent  seul  formant,  en  ce  cas,  la  creance  de  la  compa- 
gnie,  ett  dk%  lors,  Tacquit  ne  pouvant  etre  considers  comme 
une  quittance  finale  sur  une  somme  superieure  k  iO  fr. 

2 rib.  Rouen,  18  aoi!it  1875,  a£f.  Aneienne  mulucUe  immobi- 
re  de  Aouen,  et»  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  23  juill.  1877, 
D.  P.  77.  1.  44i). 

1081.  Le  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  dH  toutes  les 
foit  Que  Tensemble  des  sommes  dont  ilestdonne  quittance 
foicikQB  10  fr.,  encore  bien  que  cbacune  d'elles  soit  inferieure 
k  oe  chiifre.  «  Cest  le  total  de  la  somme  comprise  dans  un 
titre  Uberatoire  qui  determine  s'il  est,  ou  non,  soumis  au  tim- 
bre de  40  cent.,  et  non  les  elements  divers  dont  ce  total  est 
form^  »  (Req.  6  avr.  i875|  afT.  Compagnie  La  Nationale 
D.  P.  75.  4.  427). 

1082.  Lorsqu'un  acompte  est  paye  par  le  debiteur  de  i)lu- 
sieurs  creances  envers  le  mdme  creancier,  le  droit  de  tim- 
bre est  dH  ou  ne  Test  pas,  selon  aue  la  creance  sur  laquelle 
i'acompte  doit  6tre  impute  exceae  ou  n'excede  pas  10  fr. 
Lori  de  la  discussion  de  la  loi  du  23  aoi!lt  1871,  un  depute, 
MJ^age8*Dupont,critiqua  vivement  la  loi  sur  ce  point,  comme 
coneacrant  une  inegalite  cboquante  entre  les  contribuables. 
tf  Ainsi,  dit-il,  s'il  s'agit  d'unacheteur  qui  acquitte  une  somme 
totale  en  plusieurs  fois,  il  sera  oblige  de  payer  le  timbre  de 
40  cent,  sur  chaque  quittance.  Mais  s'il  s'agit  d'un  acheteur 
qui  peut  payer  en  entier  la  chose  acbetee,  il  n'acquittera 
qu'uat  seule  fois  rimp6t.  Je  trouve  qu'il  y  a  1&  une  tr^s 
^^randeiDJusticei  et  je  propose  derediger  ainsi  leparagrapbe  2 
darait  to  de  la  loi:  u  Sont  seulesexceptees  du  droit  de  tim- 
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bre  de  10  cent,  les  Quittances  de  10  fr.  et  au-dessous,  sauf 
le  premier  acompte  a'une  somme  totale  superieure  ilOfr. ». 
De  la  sorte,  vous  r6tablissez  I'egalite  entre  les  classes  heu- 
reuses  et  les  classes  malheureuses.  En  effet,  messieurs,  vous 
ne  pouvez  pas  contraindre  un  acheteur  qui  ne  peut  se  libe- 
rer  que  par  acomptes  k  payer  cinq  ou  six  fois,  jusqu'&  dix 
fois  rimpdt,  tandis  '\ue  celui  qui  payeaucomptant  neregoit 
qu'une  seule  quittance  etne  subit  qu'un  timbre  de  10  cent.  ». 
fl  n'a  pas  ete  repondu  k  ces  onservations.  L'Assembiee 
repoussa  TAmendement  et  vola  Tarticle  du  proiet  (Seance 
du  22  aoat,  D.  P.  71.  4.  73,  1"  col.). 

1038.  II  a  ete  reconnu  plusleurs  fois  qu'en  vertu  du 
principe  consacr6  par  I'art.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7, 
chaque  terme  de  loyer  forme  une  creance  distincte.  La  mftme 
r^glc  a  ete  appliqu6e  aux  indemmU&  de  layer  {Imit,  1370,  §9). 
D'un  autre  cdt6,  TAdministration  admet  qu*en  these  gene- 
rale,  et  sauf  les  cas  d'abus,  il  existe  pour  le  payement  des 
trait ements  autant  de  creances  distincles  qu'il  y  a  de  paye- 
ments  separ6s.  En  consequence,  les  quittances  trimestriel- 
les  ou  semestrielles  inferieures  i  10  fr.  donnees  i  Toccasion 
du  payement  de  termes  de  loyer  ou  de  poriions  Hkues  de 
traitements  annuels,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de 
timbre  de  10  cent,  bien  que  les  loyers  ou  traitements  soient 
superieurs  k  10  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  21  juiu  1881,  R^er- 
toxre  pModique  de  VEnrtgUirementy  art.  5788.  Conf.  Sol. 
adm.  enreg.  5  fevr.  1883,  Gamier,  Repertoire  general  de  TEn- 
regisfrement,  T  6d.,  v*  Quittance  (Timbre],  n«  380).  Mais  le 
droit  est  d(i  sur  les  quittances  de  sommes  mferieures  k  10  fr. 
donnees  pour  acomptes  d'un  terme  excedant  10  fr.  (Sol,  adm. 
enreg.  19  fevr.  1872,  9  avr.  1873,  ibid.).  II  cesse  de  I'Atre 
toutes  les  fois  que  le  terme  n'cxcede  pas  10  fr.  encore  bien 
aue  le  locataire  soit  debiteur  de  plusieurs,  si  des  ouittances 
distinctes  sont  deiivrees  pour  chaque  terme  (sol.  adm. 
enreg,  11  sept.  1874,  ibid,). 

1084.  Les  remises  proportionnelles  allouees  huxpercep' 
teurs  sur  les  centimes  additionneh  recouvres  pour  le  eompte 
des  communes  (L.  fln.  20  juill.  1837,  art.  5,  9*  serie,  Bull. 
523,  n®  6961),  sont,  en  general,  liquidees  k  Texpiration  de 
chaque  trimestre,  sauf  dans  qaelques  grandes  vilies  ot  celte 
liquidation  est  arrStee  chaque  mois.  II  arrive  fr^uemment 
que  les  sommes  payees  en  vertu  de  ces  reglements  partiels 
sont  inferieures  a  10  fr.  On  a  demande  si,  pour  Tappiica- 
tion  de  ce  texte,  la  somme  payee  k  un  percepteur,  i  titre 
de  remise  sur  les  recouvrements  de  centimes  communaux, 
pour  une  periode  6couiee,  doit  fitre  consideree  comme  repre- 
santant  une  creance  distincte  et  independante,  ou  seulemetit 
comme  un  acompte  d'une  creance  unique  formee  de  la 
totalite  des  remises  pour  Texercice.  Cette  question  doit  6tre 
resolue  dans  le  premier  sens.  II  a  ete  reconnu,  en  effet,  k 
regard  des  traitements  des  employes  des  adminiEtrations, 
communes  et  etablissements  publics,  que  le  traitement  an- 
nuel des  employes  et  fonctionnaires  ne  constitue  point  une 
seule  et  meme  creance  pour  laquelle  chaque  payement  par- 
tiel  represente  im  acompte  (Instr.  n^  4370,  §  9.  V.  suprd, 
no  952-3«).  «  11  n'y  a  dette  et  creance,  aux  termes  de  cette 
instruction,  que  pour  le  temps  de  service  expire  ;  il  existe 
autant  de  creances  distinctes  que  de  pay  omenta  separe«  ». 
Cette  interpretation  est  fondee,  en  droit,  sur  ce  que  le  prix 
de  louage  de  services,  bien  que  fixe  par  sam^e,  n'est  dt 
qu'en  proportion  du  temps  de  service  ac€(Hnpli.  £Ue  doit 
etre  etendue  aux  remises  proportionnelles  oui,  de  meme  que 
les  traitements,  constituent  la  remuneration  d'un  ser^ce 
rendu,  sinon  pour  une  periode,  du  moins  pour  un  travail 
determine.  En  consequence,  le  ministre  des  finances  a 
decide,  le  13  janv.  1883,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  paye- 
ments  partiels'^  des  remises  proportionnelles  allouees  aux 
percepteurs  pour  le  recouvrement  des  impositions  eommu- 
nales,  les  regies  admises  en  matiere  de  traitements  et  salai- 
res,  et  qu'il  convient  done,  sauf  le  cas  d*abus,  de  considerer 
les  quittances  deiivrees  en  pareil  cas  comme  alTranehiea  du 
timbre  quand  la  somme  payee  k  raison  du  tempt  de  ser- 
vice accompli  n'excede  pas  10  fr.  » (Instr.  adm.  enreg.  6  mars 
1883,  n*  2679,  §  7). 

1085.  La  quittance  finale  est,  conmie  la  qaittaoce 
d'acompte,  passible  du  droit  de  timbre  ou  en  est  affhmdiie, 
quelle  que  soit  la  somme  qoi  en  est  Tobjet,  selon  que  la 
creance  excede  ou  n'excede  pas  10  fr.  Gela  reaolte  du 
texte  meme  de  la  loi  (supra,  n^  932,  V.  aussi  Civ.  reJ. 
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23  juill.  1877  cit6  suprd,  n»  4030).  11  a  6U  d^cid^,  sur 
ce  fondement,  que  la  quittance  d^livr^e  pour  complement 
d'lme  cr^ance  pr^c^deminent  acquitt^e  et  dans  la  liquida- 
tion de  laquelle  une  erreur  avait  et^  commise  au  prejudice 
du  creancier,estsujetle  au  droit  de  timbre  de  10  cent.,  aiors 
mdme  que  la  somme  nay^e  est  inf^rieure  k  10  fr.,d6sque  le 
total  de  cette  somme  et  de  celle  pay^e  primitiveroent  exc^de 
10  fr.,  attendu  que  lesdeux  payements,  s'appliquant  k  une 
mSme  creance,  doivent  6tre  consid^r^s,  le  premier,  comme 
un  acompte,  le  second,  comme  im  solde,  et  (}ue  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  payement  fractionn6  volon- 
tairement  dans  Tint^rgt  du  d^biteur  et  celui  fractionn6  par 
suite  d'erreur  (Sol.  adm.  enreg.  14  sept.  1876,  Joum.  de 
I'Enregistr.f  art.  20311).  Mais  cette  doctrine  paralttroprigou- 
reuse.  Comme  le  font  observer  les  r^dacteurs  du  Journal 
de  VEnregislement  (art.  203  H),  «  lorsqu'une  erreur  s'est 
gliss^e  dans  le  decompte  de  la  somme  due.  Taction  qui 
appartient  au  cr^ancier  a  pour  objet  direct  le  redressement 
de  Terreur  commise,  plut6t  que  I'ex^cution  du  com  rat  qui  a 
engendr^  la  creance.  La  pre uve  en  est  que, dans  une  iniinit^ 
de  cas,  cette  action  est  soumise,  quant  k  la  competence 
et  k  la  prescription,  k  dcs  regies  diff^rentes  de  celles 
qui  seraient  applicables  au  recouvrement  de  la  creance 
originaire.  II  ne  semble  done  pas  vrai  de  dire  que  les  deux 
payements  sont  entre  eux  comme  un  acompte  et  un  solde  » 
(V.  Dictionnaire  des  droits  d'enregislrement,  loc.  ci(..n«l96). 

i03t(.  Les  quittances  d^livr^es  par  les  comptables,  tr^- 
soriers  ou  receveurs,  des  fabriaues^  sont  sujettes  au  droit  de 
timbre  de  25  cent.,depuis  que  i  art.  78  de  la  loi  de  finances 
du  26  janv.  1892  (D.  P.  92.  4.  27,  2«  col.)  a  soumis  les 
comptes  et  budgets  des  fabriaues  et  consisioires  k  toutes  les 
regies  de  la  comptabilit^  publique  (V.  supra,  n<>  925).  Mais 
les  quittances  k  soucbe  d^livr^es  par  les  ministres  du  culte 
ou  par  ieurs  d^l^gu^s,  pour  les  oblations  ou  ofTrandes  ainsi 
que  pour  les  droits  pergus  Jk  Toccasion  des  c^r^monies  du 
culte  conform^ment  aux  tarifs  r^guli^rement  approuv^s, 
n'^manant  pas  de  comptables  publics,  ne  sont  passibles  que 
du  droit  de  timbre  de  10  cent,  lorsqu'il  y  a  lieu  k  Texigioi- 
lite  d*un  droit  de  timbre  (Instr.  min.  cultes  et  fin.,  15  et 

24  d6c.  1893;  19  juin  1894,  art.  32;  Instr.  adm.  enreg. 
17  sept.  1894,  n^  2868). 

1037.  U  n'est  dt  ^galement  que  le  droit  de  timbre  de 
10  cent,  pour  les  simples  quittances  explicatives  produites, 
au  lieu  de  m^moires  ou  de  factures,  dans  la  comptabilite  des 
fabriques  etconsistoires,&rappui  des  mandats  pour  le  paye- 
ment des  prix  de  fournitures  ou  de  travaux.  Le  droit  est  dt 
toutes  les  fois  que  la  somme  exc^de  10  fr.  ou  que,  n'exc^- 
dant  pas  cette  somme,  elle  a  pour  objet,  soit  un  acompte, 
soit  un  payement  final  sur  ime  somme  superieure  (Instr. 
min.  cultes  et  fin.  15  et  24  d^c.  1893, 19  iuin  1894,  art.  31 ; 
Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1894,  n»  2868). 

N*  4.  —  Autres  exemptioiu. 

1088.  Le  caract^re  principal  du  droit  de  timbre  de 
10  cent.,  celui  sur  lequel  il  a  ete  le  plus  insists  lors  de  la 
preparation  de  la  loi  qui  Ta  6dicte,  ainsi  que  le  constatent  les 
documents  parlementaires  se  rapportant  k  cette  loi,  c'est  la 
generality  de  son *appli cation  (V.  suprd,  n^  935).  Le  legisla- 
teur  a  determine  expressement,  dans  Tart.  20  de  ladite  loi, 
les  seules  exceptions  qu'il  entendait  admettre.  II  ne  s'ensuit 
pas,  toutefois,  que  la  perception  de  rimp6t  n'en  comporte 
absolument  aucune  autre.  Au-dessus  de  la  loi  speciale,  il  y  a 
les  principes  generaux  du  droit  fiscal,  qui  s'appllquent  au 
drou  de  timbre  de  10  cent.,  comme  k  tout  autre  impdt  de 
cette  nature.  On  en  a  vu  dej^  plus  d'un  exeraple  (suprd, 
n«»  1006  et  suiv.),  lorsqu'il  a  6t6  traite  dc  Tapplication  au 
droit  de  10  cent,  de  la  regie  non  bis  in  idem.  Les  tribunaux  et 
radministration  deTEnregistrement  en  ont  reconnu  un  cer- 
tain nombre  d'autres. 

Ainsi,  les  repr^sentants  des  puissances  Hrangeres  ne  sont 
pas  fondes,  en  principe,  k  se  pr6valoir  des  privileges  diplo- 
matiques  pour  s'affranchir  du  droit  de  timbre  de  10  cent. 
Mais  cette  regie  generate  cesse  d'etre  applicable  lorsqu'il 
8'agit  de  reQUS  de  sommes  pergues,  comme  le  sont  les  droits 
de  chancellerie,  pour  le  compte  d*un  gouvernementetranger. 
Ces  regus  n'ont,  au  point  de  vue  fiscal,  que  K  caractere  de 
pieces  d'ordre  inlerieup  pour  lesquelles  aucune  protection 


n'est  demandee  aux  lois  frangaises,  et  qui  ne  sauraient,  d^s 
lors,  etre  atteintes  par  Timpdt  du  timbre  qu'autant  qu'il  en 
serait  fait  usage  en  France  dans  un  acte  public  ou  devaot 
un  tribunal (Decis  min.  fin.  1"  oct.  1874,  D.  P.  74.  5.  498). 
1039.  £n  principe,  les  (/Kt^^ancesd'ordre  sont  affranchies 
du  droit  etde  la  formalite  du  timbre.  Ce  sont  de  simples 
documents  de  comptabilite  et  d'administration  interieure  qui 
echappent  k  rapplication  de  Timpdt  (Decis.  min.  nn. 
30  juill.  1888  ;  Instr.  adm.  enreg.  20  juin  1890,  no2794,§  6, 
D.  P.  90.  5.  479  480).  Ainsi,  1«  I'agent  des  ponts  etchaus- 
sees  qui  regoit  du  tresorier  payeur  general  des  fondi  destines 
k  payer  le  prix  des  iravaux  que  VEiai  fait  ex6cuter  par  voie 
de  r^gie,  n  est  ^'un  intermediaire  entre  le  Tresor  et  les 
ouvriers.  La  quittance  qu'il  donne  k  Tafi^ent  des  finances  est 
une  piece  d'ordre  exempte  de  timbre ;  la  quittance  des  oq- 
vriers  doit,  seule,  etre  timbree  k  10  cent,  si  elle  excede  10  fr. 
(Sol.  admin,  enreg.  8  mars  1872,  D.  P.  73.  5.461);- 
2°  Lorsqu'une  quittance  ddment  revetue  du  timbre  a  10  cent 
est  delivree  par  les  porteurs  d'actions  nominatives  d'une  so- 
ciete  au  moment  du  payement  des  dividendes,  TestampUle 
apposee  par  la  societe  sur  les  titres  de  ces  actions  aiin  de 
constater  le  payement,  n'a  plus  d'autre  caractere  que  celui 
d*une  mention  d'ordre,  de  contrdle  et  de  comptabilite,  etne 
donne  pas  lieu,  en  consequence,  k  un  nouveau  droit  de  tim- 
bre (Sol.  adm.  enreg.  22  juin  1875,  D.  P.  77.  3.  56);*- 
3^  Les  agents  dOment  commissionnes  d'une  mdme  society 
pouvant  etre  consideres  comme  les  membres  d'une  seule  et 
meme  personne  civile,  les  regus  qu'ils  echangent  constituent 
de  simples  pieces  d'ordre  interieur  exemptes  du  timbre;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  regus  deiivres  par  un  individn 
se  disant  agent  particulier  d'une  compagnie  d'assurances, 
mais  qui  ne  produit  aucune  commission  reguliere,  qui  ne 
reieve  point  ae  la  compagnie,  mais  seulement  d'un  agent 
general  qui  lui  a  confere  son  mandat  et  sous  la  responsabi- 
lite  duquel  il  agit;  les  regus  doivent  done  etre  timbr^ 
(Trib.  de  Lille,  31  dec.  1874,  aff.  Lecomte,  D.  P.  76. 5. 447); 
—  4<»  Les  regus  donnes  par  d'aneievs  employes  du  Tresor  ou 
Ieurs  veuvest  apres  reception  de  lettres  d'avis  d'ordonnance- 
ment  de  secours  accordes  par  le  ministre,  ayant  exclusive- 
ment  pour  objet  d'assurer  la  transmission  reguliere  des 
mandats  et  ne  dispensant  pas  les  parties  prenantes  de  sous- 
crire  un  acquit  timbre  k  10  cent,  au  bas  de  la  lettie  d'avis, 
lors  du  payement,  n'ont  d'autre  caractere  gue  celui  d'accu- 
ses  de  reception,  ne  comportant,  vis-i-vis  du  Tresor,  au 
profit  du  comptable  qui  les  produit,  ni  liberation,  ni  dechaise, 
et  sont,  par  suite,  aiTrancbis  du  timbre  comme  simples 
pieces  d'ordre  interieur  (Circul.  dir.  gen.  de  la  compt.  publ., 
9  mars  1875,  D.  P.  75.  5.  449) ;  —  5o  Les  recepisses  relatife 
au  service  des  pensions  civiles  sont  exempts  du  timbre  toutes 
les  fois  qu'ils  sont  deiivres  pour  des  retenues  exercees  par 
le  preievement  sur  les  traitements  et  non  k  la  suite  d  un 
versement  efTectif.  Specialement,  les  recepisses  que  d^li- 
vrent  les  receveurs  des  finances  aux  receveurs  des  contri- 
butions diverses  en  Algerie  lors  du  versement,  dans  les 
caisses  du  Tresor,  des  retenues  exercees  pour  le  service  des 
pensions  civiles,  sur  les  remises  proportionnelles  alloueesi 
ces  derniers  comptables  &raisonae  la  gestion  financieredes 
communes  dont  les  revenus  sont  inferieurs  k  50  000  f r  ,  sont 
exempts  du  timbre  comme  constatant  une  simple  operatiou 
de  tresorerie  (Decis.  min.  fin.  10  avr.  1893;  Instr.  adm. 
enreg.  17  janv.  1894,  n*  2856,  §  8,  D.  P.  94.  5.  588);- 
e''  Est  exempt  de  timbre,  comme  <icte  de  police  gin^aU,\^ 
rcQU  deiivre  aux  gendarmes  et  aux  agents  du  transferemeot 
des  prisonniers^par^ragent  comptable  de  la  prison,  qui  consr 
tate  le  depot  de  fonds  effectue  par  ceux-ci  & Ventree  des  pri- 
sonniers  (Decis.  min.  fin.  28  juin  1873,  D.  P.  73.  5.  456). 

L'art.  16,  n®  1,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  exempte 
du  droit  et  de  la  formalite  du  timbre  «  les  quittances  de 
secours  paves  aux  indigents  et  des  indemnites  pour  incen- 
dies,  inondations  et  epizooties  et  autres  cas  fortuits  ».  Les 
decisions  rendues  pour  Tapplication  de  cette  exemption 
sontrapportees  infra,  n®*  1988  et  suiv. 

1040.  L'art.  9  de  la  loi  du  5  juin  1835  (B4».,  v*  Eta- 
blissement  d*6pargne  et  de  pr^oyance,  p.  24,  n*«  147,  170), 
exemptant  du  timbre  les  livrets  des  caisses  d'epargne,  le 
droit  de  10  cent,  etabli  sur  tons  les  titres  emportant  Libera- 
tion, regu  ou  decharge,  ne  s'applique  ni  aux  mentions  ins- 
crites  sur  ces  livrets  pour  constater  le  versement  etU  rem- 


r 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  7,  §  5,  NM. 


503 


boorsement  de  sommes  appartenant  i  des  d^posants  ni  aux 
autres  quittances  donnSes  ou  regues  par  les  caisses  d'6pargne 
(V.  sttprd,  qo  1017). 

1041.  La  disposition  de  Tart.  16  de  la  loi  du  13  bnixn. 
an  7,  q\u  excepte  du  droit  et  de  la  formality  du  timbre, 
d'une  mani^re  g^n^rale, « les  pieces  ou  ^critures  concernant 
les  gms  de  guerre,  tant  pour  te  service  de  terre  que  pour  le 
iervke  de  mer  »,  avait  pour  eflet,  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  23  aoM  1871,  d'exempter  de  Timpdt  les  quittances 
de  soldes  ou  traitements,  Emoluments,  etc.,  d^livr^es  par  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats.  L'art.  20,  n»  3,  de  la  loi 
du  23  aoAt  1871  a  restreint  cette  exemption  en  exprimant 
qu'elle  cesserait  d'dtre  applicable  aux  quittances  de  traite- 
ments et  Emoluments  des  lonctionnaires,  officiers  des  armies 
de  terre  et  de  mer,  etc.(5uprd,n«932).  Les  quittances,  regus 
ou  dEcharges,  souscrits  par  les  sims-of/iciers  et  soldals,  en 
cette  quality,  restent  done  seuls  exempts  du  droit  de  10  cent. 
Les  solutions  auxquelies  a  donnE  lieu  sur  ce  point  la  loi  du 
SSaoiit  1871  sont  rapportEes  plus  loin  auchapitre4,  consacrd 
spEcialement  aux  exemptions,  ot  il  est  traitE  de  I'applica- 
tion  que  comporte,   d'une  maniEre  gEnErale,  Texemption 

'       concernant  les  gens  de  guerre  des  services  de  terre  et  de 
mer. 

! 
I 
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S  5.  —  Payement  du  droit. 

N*  i.  —  IMbiteor  da  droll. 

1042.  En  droit  commun,les  frais  du  payement  sonl  k  la 
charge  du  dEbiteur  (c.  civ.,  art.  1248;  R^p,,  v^  Obligations, 
n«  1804 ;  stiprd,  t.  11,  eod.  v<>,  n«  736).  La  loi  du  23  aoi^t 
1871  a  appliquE  cette  rEgle  au  droit  de  timbre  de  10  cent, 
qu'dle  a  edicts  par  son  art.  18  pour  les  quittances,  regus 
et  dEcharges.  u  Le  droit  de  timbre,  porte  son  art.  23,  est 
i  la  charge  du  dEbiteur  »  (D.  P.  71.  4.  61). 

Toutefois,  11  n'est  rien  innovE  k  Tart.  29  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  suivant  lequel  «  le  timbre  des  ouittances 
fooroies  k  CBtni  ou  dElivrEes  en  son  nom  est  k  la  charge 
des  particuliers  oui  les  donnent  ou  les  resolvent  »  (Instr. 
adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n^  2413,  D.  P.  71.  3.  49). 

1043.  Les  ddpartements,  ayant  un  budget  distinct  de 
(»lui  de  I'Etat,  doivent,  au  pomt  de  vue  de  I'impdt,  sup- 
porter toutes  les  charges  publiques  auxquelies  les  citoyens 
sent  assujettis ;  en  consequence,  le  ddpartement  qui  paye 
uie  delte  particuli6re  est  tenu,  comme  tout  d^biteur  autre 
que  l*£tat,  de  prendre  k  sa  charge  le  droit  de  timbre  de  la 
quittance  (Sol.  adm.  enreg.  13  mars  et  8  nov.  1872,  D.  P. 
73.  5.  456). 

1044.  II  en  est  de  mftme  pour  les  communes,  Elles  sont 
tenues,  lorsqu'elles  sont  d^bitrices,  de  supporter  les  frais  de 
timbre  k  moms  de  stipulations  contraires  ms^r^es  dans  les 
conventions  (Girc.  min.  int.  31  mai  1875,  D.  P.  75.  5.  450). 

1045.  La  question  s'est^lev^e  de  savoir  qui,  de  la  com- 
mune ou  de  FEtat,  est  d^biteur  du  traiiement  aliou6  aux 
instituteurs  primaires.  et  k  qui,  par  suite,  doivent  incomber 
les  frais  du  timbre  ae  10  cent.  appos6  sur  les  quittances 
souschtes  par  ces  derniers.  II  a  et6  d6cid6,  sous  Tempire 
de  la  loi  du  21  aoiit  1850,  que  les  communes,  6tant  directe- 
ment  d^bitrices  du  traitement  de  Tinstituteur,  devaient  sup- 
uorter  les  firais  de  timbre  des  quittances  qui  leur  Ataient 
dilivr^es  pour  cet  objet.  Cette  solution  a  6t6  sanctionn^e  par 
une  decision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  15  fevr. 
1877,  eoncert^e  avec  ses  collogues  de  Tinstruction  publique 
etde  rint^rieur  (Girc.  dir.  g^n.  comptab.  publ.  9  mai 
1879,  n«  1307,  §  9,  Journal  deFEnregistrement,  art.  21064). 
Cestce  qu'enseignent  aussi  M.  Gamier  dans  la  dernidre  Edi- 
tion de  son  lUpertoire  general  de  VEnregistrement  {T  6dit., 
y  QuUtanee-Timbre,  n®  424  bis)  et  le  DicHonnaire  des 
draUs  d'enregistrement  (eod.  v«,  n*  224\  Cette  solution  ne 
peutplus6treadmiseen  presence  de  la  loi  du  19  juill.  1889 
(art  2,  D.  P.  90.  4.  35),  qui  met  k  la  charge  de  rEtat  «  les 
traitements  du  personnel  des  6coles  616mentaires  et  des 
kolesmatemelles  ».  Cest  k  l*Etat,  et  non  plus  k  la  commune, 
aue  les  quittances  dont  11  s*agit  sont  d61iTr6es.  D'apr^s 
I  art.  29  de  la  loi  de  brumaire,  qui  met  le  timbre  des  quit* 
tanees  d61ivr6e8  k  TEtat  k  la  charge  des  particuliers  qui  les 
sCuserivent,  6es6nt  16s  instituteurs  qui  d6ivent  supporter 
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maintenant  le  droit  de  timbre  des  quittances  de  leurs  trai- 
tements. V.  infrd,  chap.  8,  art.  3. 

4046.  Le  droit  de  timbre  k  10  cent,  de  la  Quittance 
donnee  ilaCaisse  des  d^pdts  et  consignations  par  le  b6n^- 
ficiaire  d'un  bordereau  de  collocation  d^iivrd  centre  elle, 
6tant  k  la  charge  du  d^biteur,  doit  6tre  support^  par 
la  Caisse.  Cet  6tablissement  n'est  pas  fond6  k  invoquer, 
comme  lui  6tant  applicable,  Tart.  29  de  la  loi  du  13 
brum,  an  7  c(ui  met  le  timbre  des  quittances  fournies  k 
TEtat  ou  d^livr^es  en  son  nom  k  la  charge  des  parti- 
culiers qui  les  donnent  ou  qui  les  regoivent  (Civ.  rej. 
22  f^vr.  1893,  afiT.  Demoiselles  Jouenne  et  Lenormand, 
D.  P.  93.  1.  235,  V.  infra,  ch.  8,  art.  3). 

1047.  Des  difficult^s  s'^taient  61ev6es  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  doit,  en  ce  qui  concerne 
la  d6charge  des  colis  transport's  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dtre  supports  par  ces  compagnies  ou  par 
les  destinataires.  Comme  on  Fa  vu  supra,  n^  736,  Tart.  11 
de  la  loi  du  28  i6vr.  1872  y  a  coup'  court  en  r'unissant  au 
droit  de  timbre  auquel  sont  assujetties  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  «  le  droit  de  d'charge  de  10  cent,  cr''  par 
Tart.  18  de  la  loi  du  23  aotlt  1871  pour  constater  la  remise 
des  objets  ».  Ce  droit  est  done  supports  soit  par  Texp'di- 
teur,  soit  par  le  destinataire. 

1048.  L'art.  23  de  la  loi  du  23  aoi!it  1871  porte,  k  la 
suite  de  la  disposition  aux  termes  de  laqueUe  le  droit  de 
timbre  de  10  cent,  est  k  la  charge  du  d'biteur,  que  «  n'an- 
moins,le  cr'ancier  qui  a  donn6  quittance,  regu  ou  d'charge 
en  contravention  aux  dispositions  de  Tart.  18  est  tenu  per* 
sonnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  du  montant  des  droits,  frais  et  amendes  » (L.  23  aoilt 
1871,  art.  23,  D.  P.  71,4.  61). 

1040.  La  <iuestion  s'est'lev'e  de  savoir  quel  est,  en  cas 
de  contravention  pour  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  appli- 
cable k  la  mention  inscrite  par  le  fabricant  sur  lelivret  spe- 
cial de  Touvrier  tisseur,  de  la  remise  par  cet  ouvrier,  apr's 
Tavoir  fagonn'e,  de  la  mati're  qu'il  avait  regue,  le  cr'ancier 
qui  est  tenu  personnellement  du  montant  des  droits,  frais  et 
amendes.  II  a  M  d'oid'  que  les  diverses  mentions  inscrites 
sur  les  livrets  'tablis  en  vertu  de  la  loi  du  7  mare  1850  sur 
le  tiseage  et  le  bobinage,  n'ayant  en  vue  que  de  faciliter  le 
r'glement  k  intervenir  entre  les  fabricants  etles  ouvriers,et 
ce  r'glement  d'chargeant  aussi  bienF  ouvrier  qu*il  lib're  le 
patron.  Tun  ou  Tautre  pant  6tre  poursuivi  en  cas  de  con- 
travention (Sol.  adm.  enreg.  31  d6c.  1872,  D.  P.  73.  5.  457, 
n«  88).  Mais  on  a  jug'  que  c'est  le  fabricant  qui  est,  dans 
resp'ce,le  crdancier  et  qui,  par  suite,  est  tenu  personnelle- 
ment, en  cas  de  contravention,  du  montant  des  droits,  frais 
et  amendes  fjrib.  civ.  de  Gambrai,  5  mars  1875,  aif.  Loiseau 
et  Denlmal,  D.  P.  75.  5.  446,  n^  84,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
25  janv.  1876,  D.  P.  76.  1.  212).  On  all'guait  que  le  patron 
n''tait  pas  cr'ancier  de  la  mati're  ouvr'e,  qull  en  'tait 
propri'taure,  que  I'ouvrier  'tait  le  seul  cr^ancier,  k  propre- 
ment  parler  ;  qu'il  'tait  cr'ancier  du  montant  de  la  main- 
d'oeuvre ;  que  c''tait  done  lui  qui  devait  6tre  seul  attaint 
ou,  du  moins,  attaint  le  premier  par  la  loi  du  timbre.  Mais 
il  a  'f  d'cid',  avee  raison,  que  le  tisseur  s''tait  trouv' 
d'charg'  vis-^-vis  du  patron  par  la  remise  des  mati'res  ou- 
vr'es  et  que  le  natron  6tait,  par  suite,  le  cr'ancier.  En  effet, 
le  patron  qui  a  livr'  lamati're  &faQonner  doit  recevoir  cette 
mati're  fa^onn'e;  Touvrier  se  trouve  lib'r'quand  il  remet 
le  travail  qu'il  a  ex'cuf  avec  les  fils  qui  lui  ont  M  confi68 
et  que  le  patron  lui  donne  d'charge  par  la  mention  de 
cette  renuse  sur  le  livret  Cost  valnement  que  Ton  soute- 
nait,  au  nom  du  patron,  qu*il  'tait  non  cr'ancier,  mais 
propri'taire  de  la  mati're  ouvr'e ;  que  le  veritable  cr'an- 
cier  'tait  le  tisseur  k  qui  il  devait  le  montant  de  la  main- 
d'oeuvre;  que,  par  suite,  Tart.  23  de  la  loi  du  23  aoiit 
1871  <i  qui  met  k  la  charge  du  cr4ancier  personnellement  le 
montant  des  droits,  frais  et  amendes,  ne  peut  'tre  invoqu6 
que  centre  le  tisseur.  Le  mot  «  cr'ancier  »  s'entend  ici  dans 
son  sens  le  plus  g'n'ral;  il  s'applique  k  celui  envers  lequel 
on  est  tenu  a  donner  ou  k  faire  quelque  chose.  Or,  dans  le 
contratlitigieux,rouvrier  s'est  oblig' i  faire  Fouvrage  avec 
les  fils  qui  lui  avaient  'U  remis,  ce  qui  Tavait  conatitu'  d6- 
biteur  deeat  ouvrage  envers  le  patron,  ou,  si  Ton  prT're, 
ce  qui  avait  eonstitu'  celui-ci  cr^ancier  de  cet  Ouvrage  en- 
vers lui  (V.Rappoii;  deM.ieconseiUarPetit,D.P, 70.1. 212). 
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K*  2<  —  Mpd99  divers  d^  payen^pt  do  droit, 


1050.  l>e  payement  du  4roU  ^e  limbra  de  iO  cont. 
est  oonstat^  par  Tapposition,  soit  des  empreintes  du 
timbre  «ur  leg  formules  imprim^es  pr^sent^es  par  les 
particulierg  au  timbrage  d  rextraorclinaire^  soit  de  timbre$ 
mobiles  d6bit^8  par  les  agents  de  Tadmiaistration  de  TEn- 
registrement,  II  en  est  ainsi  le  plus  souvent ;  mais,  dans 
certains  cas  partiouliers,  Tacijiiittement  46  rimpdt  est  cons* 
tat^  par  des  modes  sp^ciaiu,  comme  on  le  Terra  plus  loin 
(Y.  infr^^  n^*  i070  et  swiv.), 

La  loi  dv  23  aoi^t  lB7i  conUent,  ^  Qet  4gard,  les  dis^ 
positions  suivantes;  «  Art.  18.  Le  droit  est  dd  pour  chaque 
acte  re^u,  d^oharge  ou  quittance ;  il  pent  6tre  acquitte  par 
I'appositioD  d'un  timbre  mobile.  —  Art.  19,  Une  remise  de 
2  pour  100  sur  le  timbre  est  accord^e,  k  titro  de  d6chet,  i^ 
ceux  qui  feront  timbrer  pr6alablement  leurs  formules  de 
quittances,  reQus  ou  d^cbarges  »  (Rapport,  §  1$,  qo  41.  P.  P, 
71.  4.  60). 

Aux  termes  du  d6cret  du  27  nov.  1871,  art.  O  (D.'P,  71. 
4.  75),  a  les  billets  de  place  d^liyr^s  par  le3  compagpies  et 
entrepreneurs  dont  le  prix  excede  10  fr,  peuvent,  ei  la  de- 
mande  en  est  faite,  n'^tre  revHus  d'aucun  timbre  :  mais  ces 
compagnies  et  entrepreneurs  sont  te^us  de  se  coniormer  au 
mode  de  justification  et  aux  ^poques  de  payeo^ei^t  deter- 
mines par  TAdministration  ». 

1051.  £n  abaissant  i  10  cent,  le  droit  de  timbre  pour 
les  quittances,  le  l^gislateur  n'a  pas  probib^  Temploi  du 
papier  ordinaire  de  dimension  pour  )a  r^dactiox^  de  ces 
aates.  Les  parties  peuvent  done,  depuis  comme  avant  la  loi 
du  23  aoiit  1871  (art.  18),  employer  pour  le&  quittances 
le  papier  limbr6  de  dimension,  i-  ^  oent,  la  demi-feuiUe 
($Ql,  adm.  enreg,  iO  d4c.  i88i,  D.  P,  82.  $i,  393). 

i*.  —  Tlmbrage  It  ^extraordinaire. 

t063.  Lb  droit  de  timbre  k  iO  oent.  peut  6tre  aequitti 
Boit  an  moyen  de  rappoiUion  de  timbres  mobiles,  $Qit,  eo 
soumMtant  ui  timbrage  i  Textraordinaire  des  formules 
imprim^es  (Y.  suprH,  n*  1050).  La  loi  a  accordig,  par  ion 
art.  19,  une  remise  de  2  pour  iOOaur  le  timbre  t  i  titrede 
d^chst,  it  ceux  qui  feront  Umbrer  prtolablement  leurs  for^ 
mules  de  quittances,  regus  ou  d^charges  » (V .  m>f  <k,  0°  lOS  1 ), 
1053.1.68  soci^t^s  compagnies  et  particuUers  qui  veu-> 
lent  user  de  la  faoultd  de  faire  timbres  a  rextraordinaife  lets 
formules  qu'ils  empleicnt  lont  tenus  aa  les  d^poser  et 
d'acquitter  les  dveiti  (sauf  laiemisa  de  2  pour  100  acoord6 
k  titre  de  d6ohet)  au  bureau  dereiuregislremeut  de  leur  f4si^ 
dence  ou  k  oelui  qui  sera  d^sigiul  par  rAdministrttioa,  s'ij 
eziste  plusieura  bureaux  dans  la  mAme  ville  (Mtoe  diprel. 
du  27  nov.  1871,  art.  4). 

101(4.  La  vemise  de  2  pour  406  aecord^e  k  titrede 
dAehei  aux  contribuables  qui  soumettent  au  timbre  eitraarn 
dinaire  des  formules  imprim^ee  pour  quittanoes»  reous  el 
d6chargeB,  doit  6tre  r6alis^e  par  voie  de  deduction  sur  k 
momiant  dss  droiU  iscigihk^,  et  dob  paa  enmUurt,  e'estr^-^ 
dire  au  moyen  du  timbrage  gratuit  de  deiu  formules  par  100 
ensusdu  nombre  principal  deoelletpr^sentdes  k  la  forma* 
lit6.  La  deduction  est  mantionnie  dana  les  enregistrementa 
at  anr  les  bulletins  et  le  mcmtant  tifft  du  droit  est  seul  tir6 
hors  ligne  pour  6tra  compris  dans  la  oomptabilit^ ;  ainsi 
pour  le  timbrage  de  100  formulas  reprdseatant  un  droit 
prineipal  de  IQ  fr.  sur  lequal  la  remise  est  de  20  cent,,  la 
droit  k  tirer  hors  ligne  est  de  9  fr.  80  cent.  OnoaUmle  sur 
les  mAmea'bases  le  montant  des  restitutions  qu'U  y  a  lieu 
de  faire  aux  parties,  soit  par  suite  d'erseuf  s  en  moina  dana 
le  nombre  des  formules  constat^es,  aoit  poyr  r4gulariser  lea 
differences  piovenant  de  maculatuiea  ^aatr.  adm,  enreg. 
6  mars  187B,  nt  2506,  §  3v  B.  P.  75.  5*450r451). 

1055.  Les  formules  d'4tat8  de  solde  ou  da  pajement,  dita 
4tata  d*4mapgement,  lei  registres  de  factage  ou  de  camion* 
nage  at  lea  autrea  documents  poor  laaquals  il  est  id  un 
droit  de  timbre  par  chaque  payement  exc^daat  10  fit,  ou 
par  chaque  objet  regu  ou  d6po86,  ne  peuvent  dtre  timbi^s  4 
rextraofdinl^  .qu'autant  aue  le  droit  k  pereevoip,  par 
chaque  page,  correspond  k  I'une  des  quotites  des  timbres 
de  dimension  enusag6a<ituellement(Q  fr.  aOo^iity  i  fr.  aOcent., 


1  Jr.  80  cent,,  » fr,  40  c^nt  ftt  3  fr,  W  cwtO  (M«,  27  »9t. 
1871,art,  5,D,  P.71.4.75),  * 

1056.  Afin  de  mieux  assurer  Tex^cutiQU  de  ses  dispoii* 
tions,  la  loi  a  impost  aux  soci^t^s,  QQPiU^agme^,  assureurs, 
entrepreneur^  de  transports  et  tons  autres  assuiettis  a\u 
verifications  des  agents  de  renregi^trement,  I'obligatioi^,  1 
peine  d'amendc,  de  commuqiquer  aw(dit§  ajg^en^s,  taiit  au 
si6^e  social  que  dans  les  succursales  et  agences,  l^urs  livr^, 
re^istres,  titres,  pieces  de  racette,  de  depense  et  de  (jontpt^-r 
biht6,  afiu  gu'Us  s'assurept  de  Fex6cuti()n  des  lo|a  sur  fe 
timbre,  —  Y.  infid,  cb.  7,  sec^,  1,  art,  1,  §  2. 

1057.  II  a  ^t^  itabli^  pour  rex^cution  de  Tart.  18  de  U 
loidu  23  aotit  1871, des  timbres  mobiles  k  10 cent.,  50  cent., 
1  fr.  et  2fr.  (D6cr.  27  nov.  1871.  art.  t,  0^  P.  71.  4.73- 
99avr.  1881,  P,  p.  82.  4.  56,  Ces  timbres  mobile?  sont  cqp* 
formes  aux  modH^^  annexes  aux  deux  d^crets,  at,  d'apr^ 
leurs  prescriptions,  des  specimens  en  ont  et^  d^pos^s  aux 
grefiEesdes  cours  ei  4es  tribunau;^  par  les  soins  de  Tadmi- 
nistration  de  TEnregistrement,  Us  timbres  mobiles  de 
oO  cent.,  1  fr.  et2  fr.  repr^sentent  cioq,  dix  et  vingt  droite 
de  10  cent.  lis  sont  d^nomm^s  par  ce  motif  timbres  mobiles 
collectifs, 

1058.  Les  timbres  mobiles  k  10  cent  sont  vendus  aa 
public  par  les  receveurs  de  Teoregistrement,  les  d^bitants 
distributeurs  auxilaires  de  papiers  timbres  nomm^s  en 
execution  de  TarrSt^  minist^nel  du  15  nov.  1864  (D.  P.  S5. 
3.  38;  Circ^  miQ.|u8ti24  novi  1864,  ibid,^  note 4),  et  tons 
les  d^bitants  de  tabacs  en  g^n^ral.  La  vente  en  est  confine 
^galemei^i  aux  receveurs  des  postes  et  de^  t^l^graphes  ainsi 
qu'aux  fapteurs  daspo^t^^  (luatr,  adm.  enreg,  i%  ao6t  1889 
u-8775), 

l059.Le  timbre  mobile  de  10  cent,  eat  appose  sur  loi 
quittances  ou  acquits  donnas  au  Pied  4es  factpres  et  miimoir 
res,  les  quittances  pures  et  simpl^es,  les  regus  bu  dfcharges 
de  sommes,  titres,  valours  pu  obieis,  et  g6n6r^emeiit  sor 
tons  les  titresj  de  quelque  nature  qull§.  spiapt,  fdpk  on 
non  sign6s,  et  qui  emporteralent  Ub^r^tioa  regy  ou  dechargei 
Ge  timbre  est  coU^et  iiQm^diatemeut  obUt^r^  parl'anpositioni 
k  Tencre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  sigtiature  da 
cr^ancier  ou  de  celuj  qui  donne  re(u  ou  d^charge,  ainsi  que 
la  date  de  {'obliteration.  Cette  signature  peut  6tre  remph^fe 
par  une  g^ffdt  appos^e  4  TeQcre  grasse^  faisaut  connaitre  la 
residence,  le  nom  ou  la  raison  sociale  dy  cr^ancier  et  la 
date  deroblit^ratiop  du  timbre  (Dter,  g7  pQv.  1871,  art  2. 
D,  P.  71.  4.  75). 

1060..  Les  ordonnances,  taxes  exScutolres,  etg^ndraie? 
ment  tons  mandate  pay^e^  sm  )es  paisses  publlque^  les 
bordereaux  quittancesi  re^us  et  a^^es  pieces,  peuvent  6tre 
rev^tus  du  timbre  h  IQ  (rent  par  les  agents  charff^da 
payement.  Le  timbre  est  oblit^rd  au  moyen  d'une  grine  par 
ces  agents  qui  demeuref^t  responsables  des  contraventions 
comnuses  k  raison  des  p^^ces  aeq^itt^es  k  leur  caisse  (B4cr. 
27  nov,  1871,  art.  9).  Les  soci^t^s  et  compagnies,  assu- 
reurs,  entrepreneurs  de  trani^ports  et  tons  autres  assujettis 
aux  v^riucatlons  des  agents  de  renregistrement par  rart.  22 
de  la  ki  du  23  aoClt  1871  et  par  les  lols  ant^rieures,  peu- 
vent, egalament  sous  leur  responsabilit^,  user  de  ^  mdme 
faculty,  en  ce  qui  concerne  les  actions^  obligations,  divi- 
dendes  et  int^rdts  payables  au  porteur,  les  renter  sur 
r^tranger,  a^usi  que  toutes  autres  pieces  de  4^pen&es,  6tats 
de  soldo  et  d'^margement  {IbUi,), 

1061,  Sont  copsid^r^a  comme  non  tUnbrfo  :  1*  les 
acteSf  pieces  oii  Merits  sur  lesquelp  k  timl^re  mobile  a  ^H 
appose  sans  TaccompUssement  des  cpn^itioiEis  preserites 
par  le  r^gl^ent  4'94minislration  pubUoue,  oq  sur 
leaquels  ^  ^^  appose  un  timbre  ayan^  d6j&  servi :  2®  les 
aotes,  pl^es  ou  6cr|ta  sur  leaqueU  un  timbre  poobUea  it^ 
appose  en  dehors  des  cas  pr^vus  par  Tart.  18  de  la  loi  du 
23  aoilt  1871  (L.  23  ao At  1871,  aH  24,  D,  P,  71.  4.  61), 

1062.  La  question  de  savoir  k  quel  moment  proofs 
r4orit  sujet  ^u  droit  de  timbre  de  10  cent  doit  dtr?  re- 
vfttu  du  timbre,  a  M  di^outde,  commie  on  I'a  vxi  suprt^ 
n^  938,  au  sujet  des  quittances  pr^par^es  par  une  compa- 
gnie  d'assurances,  revetues  des  signatures  de  ses  repr^sen- 
tanta  et  a4rea»^es  a  ses  agenta  et  SQUf-a^ enta  powr  6^ 
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remises  aox  asiur^^  coatre  p»yement  des  sommes  due^ 
par  eux  ^  la  compagnie.  II  a  et^  d^cid^,  par  uu  arr&t  des 
cJiambre&  r^unies  de  la  cour  de  cassation,  que  la  lot  du 
23  aoilit  187^  qui  ^  ftutoris^  racquittemeut  de  I'inipdt  du 
timbre  sur  lea  quittances  au  moyen  de  Tapposition  d'un 
timbre  mobile,  a  d^roge  auq^  anciens  principle  sur  Texigi- 
biUW  de  rimp6t  en  diff^raut  cette  exigibilitd  jusqu'au 
momenl  oti  la  quit^pce  est  remise  au  d^biteur ;  que,  par 
soita,  le  cr^aucier  o'est  pas  tenu  d'apposer  d'avance  le 
timbre  mobile  sur  la  quittance  qu'il  r^dige  et  eigne  en  vue 
du  paytment  qui  j^ourra  lui  6tre  fait;  qu'aucune  contra- 
Yention  ne  lui  est  unput^le  de  ce  chef  tant  que  la  quit- 
tance re9te  en  sa  possession  ou  en  celle  de  ses  mandataires 
ou  pr^poBds  (Ch.  r^uOt  casa.  4  juin  1880,  aff.  Compagnie 
d'A^ances  g6n6rales,  D.  P.  80.  1.  289). 

1008*  iQFfiq^  r^crit  aujet  au  droit  de  tiipbr^  de 
10  centt  est  d^tache  d'un  reg%slre  a  iQuche^  c'e^t  cet  ^crit 
qui  doit  fttre  revdtu  du  timbre,  et  non  la,  souche  (Sol.  adm. 
enreg.  iS  mars  4873,  D.  P.  73.  5.  457). 

I064.  U^  timbre  mobile  doit  Atre  oblit^r^  par  riftscrip* 
tioD  de  la  signature  du  cr^ancier  et  de  la  date  de  son  apj^o- 
sitioo  :  robiiUftratiou  par  la  signature  aeule  du  cr^ancier 
a'tft  pas  suffisante  (Trib.  Rouen,  18  aodt  1875,  aff.  VAn- 
eimni  m^iu^lU  immobiMn  de  Rouen,  D.  P,  77.  i.  44i). 

ICMM*  yoblit^ratiou  dea  Uo^brea  mobiles  de  quittance 
peotttfe  faita  au  moyen  d'une  griflfe  k  la  condition  que 
flette  grifie  loit  appos^e  ik  Tenere  grasse  et  lasse  connaftre 
la  f^s^nee,  le  nom  qu  la  raison  aociale  du  cr^ancier  ainsi 
que  la  date  de  I'apposition.  En  consequence,  I'oblit^ration 
an  moyen  d'une  griS^e  indiquaut  seulenient  Tobjet  de  Tin- 
dustrie  et  Tadrease  de  celui  auquel  cette  gritTe  appartient, 
est  inoonipl^^f  II  y  i^  <l^s  lors  cputravention  passible 
d'amande  eueore  bien  que  le  cQnU>eyenaut  ait  6i6  de  bopne 
foi,  la  bonne  foi  ne  dispensant  p^  de  la  p6nalite  en 
mati^ra  fiacale  (Trib.  Seine,  i9  luai  1893,  aff.  Qllivier, 
D.  p.  94. 5.  588).      .       ,      .    ,  ,.,    , 

tOllB.  L'pblit^Uou  du  timbrQ  mobila  de  10  cent,  doit 
avoir  lieu  auaeitdt  apr^a  son  supposition,  pv  Pinscriptipu,  en 
tiaTert  de  ce  timbre,  de  la  siguitture  d^  oelui  qui  donne  le 
nca  it  de  la  dut^  de  Voblit^ratiou.  Le  timbre  mobile  6tant 
une  partie  int^graQte  de  la  feuillQ  de  peppier  qui  sert  4  la 
iMaetion  de  r6crit,  toutes  las  mentious  qui  y  son!  insorites 
BODtde  nature  h  coneourir  ^  ia  perfectipp  de  Tac^e.  Lomque 
le  timbre  mobile  porte,  avau(  U  date  da  squ  obliteration  et 
lasignatme  du  <u%aupi&ir  dont  i)  doit  dtre  revttu  4«ns  tQus 
leg  caa,  (at  mats  <<  pour  acquit «,  oea  meutious  constatent, 
dans  leur  enfiemble,  la  libi^ratiou  du  d^biteur  en  aatoe 
tamps  qua  roblit^ration  du  timbre  mqbile.  Une  decision 
miiu^eUe  du  14  sept.  188^  mantioun^e  daus  une  oircu-r 
hire  de  la  eomptabili&  publique  da  19  OOY-  188^  (A^pfr- 
UMtpMQdiqu0  d$  l'B7w$gi$irem^t  ar(.  ^073)  a  6tabli,  en 

Srincipe,  par  ces  considdratiQna,  que  la  sigUftture  pr6o6d4e 
Oft  pour  acquit  »  appos6e  par  le  cr^aneier  sui  le  timbre 
mobile  avea  la  ^ata  de  roblit^raiiou,  prouve  la  Ub^ratipn 
du  d4l)it6iir.  Mais  encore  faufc-il,  pour  qu'il  en  soH  ainsi, 
qie  la  signature  e|  la  date  de  roblit^ration  m  se  truurent 
pas  eifiluaivement  sur  le  timbre  mobile,  AutremenI,  en 
affet,  le  ttmbre  poorrait  6tre  d^poll^  e4  reports  sur  un  auti« 
Mt  se  rappprtaoi  au  mdme  or^aueier-  U  est  a^ceasaire, 
poor  que  eett«  fraude  ne  puisse  Mre  pr^tiqu^q,  que  les 
mentians  doni  U  s'agit  portent  h  la  fois  sur  le  timbre 
mobile  et  sor  le  papier  qui  en  est  rev^tu.  Cesl  seulement 
lersque  ces  eoAditions  sent  vemplies  que  lesdites  mentions 
eonstateal  la  liberation  du  d^biteur.  Ainsi,  il  a  M  jug(6  que 
Lisignatufe  appos^e  sur  le  timbre  mobile  dont  uue  quit- 
tance est  revMue  ne  pvouve  pas  la  liberation  du  d^biteur 
leisqu'dle  est  iaserite  exolusiv.ement  sur  ea  timbre  sans 

£aaeun  iamlMttt  dea  lettres  ou  du  parafe  en  dj4paase  les 
lites  fMb.  Saint-Glaode,  15  juilU  1891,  aff.  Reffay, 
B.  P.  9!t  ft.  44T).  Qette  decision  ne  peui  qu'dtiis  approuv^e 
S8B6  touteloifi  Aire  posj6e  en  r^le  absolue.  Dans  les  oas 
deTesp^cs,  les  caroonstances  de  ehaque  affaire  doivent  toe 
prises  en  grande  ooosid^ration  pour  la  solution  du  d^bat. 
lAgriffe  au  moyea  de  laquellerart.  3  du  d4eretdu  27  nov. 
i87t  autorise  lea  iociHi$y  assureufs  et  tons  autres  assujettis 
auzY^rifications  des  agents  de  Tenregistrement,  k  oblit^rer 
les  timbres  mobiles  i  10  cent,  i^pos^s  sur  les  quittances 
qui  iaar  soAt  d4livc4es,  doit  toe  eoaforme  k  celle  que  Tart.  2 


du  mftm^  d6cret  autorise  toutes  personnes  k  employer  pour 
les  Quittances  qu'elles  d61ivrent,  c'est-^dire  fairs  connaitre 
la  residence,  fe  nom  ou  la  raison  sociale  et  la  date  de 
Toblit^ration  (Sol.  adm.  enreg.  1''  juin  1877,  Journal  de 
renregislrement^  art.  90424), 

1067.  Les  timbres  mobiles  coUectifs  de  50  eent*,  1  fr.  et 
2  fr.  sont  eaodusivement  destines  k  timbrer  m  les  etats  dits 
4'6margement,  les  registres  de  factage  et  de  oamionnage  et 
autres  documents  con^tatant  des  payements  ou  remises 
d'objets,  pour  lesquels  il  est  di^  un  droit  de  timbre  de 
10  cent.  i)ar  cbaque  payement  exo^dant  iO  fr.  ou  par 
ehaque.  objet  regu  ou  a6pos6  »  (Deer.  %^  i^vr,  1881,  art.  3, 
Q.  P.  82.  4.  50).  Mais  tous  ces  4tats  ou  registres  ne  tombent 
pas  sous  Tapplication  du  d^cret.  Les  seuls  6tats  d'^marge- 
ments,  registres  qu  autres  documents  analogues  sur  lesquels 
les  timbres  pxobiles  collectifs  peuvent  6tre  apposes  par  les 
comptables,  agents,  soci^t^s,  etc,  sont  oeuar  qui  constatent 
des  payements  ou  remises  d'objets  effseiu^  pur  ewo  et  qui, 
k  ce  titre,  restent  entre  leurs  mains  oomme  pi^ees  de  oomp- 
tabilit^  soumises  aux  verifications  de  TAdminisU^tion. 
Toutes  quittances,  re^us  ou  d^cbarges,  constatant  des  paye- 
ments ou  remises  faits  par  des  iiers  entre  les  mains  des 
oomptables,  ageqts  et  soci^t^s  qui  en  d4Uvrent  quittanee  ou 
d6cbarge,  demeurent  r^gis  par  les  lois  et  rdglements  antd- 
rieurs  (Instr.  adin*  enreg.  11  mai  1881,  n^"  2649). 

tQC|9*  Les  personnes  qui  sont  autqris6es  i  se  servi?  dea 
timbres  mobiles  de  50  cent.,  1  (r.  et  9  fr.  sent ;  1«  les  comp* 
tables  de  deniers  publics  c'est-it-direi,  selon  la  designation 
contenue  dans  Tart.  1  du  d6oret  du  31  mai  1862  sur  la 
comptabilitd  publique,  les  comptables  de  I'Etat,  des  d6par- 
tements,  communes,  6tablissements  publics  ou  de  bienfai-^ 
sance ;  2^  les  agants  sp6oiaux  des  servioes  administratifs 
regis  par  eoonomie ;  3^  les  tresoriers  des  corps  de  troupes ; 
et  4^  les  societes,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et 
autres  personnes  assujetties  aux  verifications  des  ag«nts 
de  renregistrement  d'apr^  les  lois  en  vigueui  (Deer. 
%0  avr.  18$1,  art.  4,  D.  P.  82.  4.  56 ;  Instr.  adm.  enreg. 
ii  mai  1881,  n«  2649).  En  outre,  la  mdme  faculty  peut  toe 
accordee  par  rAdministration,  suivant  Tart.  6  du  d6cret, 
aqx  «  persounes  qui»  flans  Aire  assujetties  par  la  loi  aux 
verifications  des  agents  de  renregistrement,prennent  Ten- 
^affement  de  s'y  soumettre  ».  Ces  autonsations  sont  esseB-^ 
tieUement  faoultativea  pour  rAdministration,  qui  peut 
toujoura  les  retirar  Ubid.y. 

1060.  Les  timbres  mobiles  collectifs,  employes  ensemble 
ou  separement,  et  les  timbres  k  iO  cent.,  servant  d'appoint, 
doivent  etre  apposes  at  qbliteres  par  les  comptables, 
societes  et  autres  personnes  autorisees,  au  lieu  et  place 
des  oreanciers  ou  destinataves  des  objets ,  a  dans  lea  condi- 
tions at  sous  la  responsabUite  ediotees  par  Tart.  3  du 
decret  du  27  nov.  1871  »  (Deer.  29  avr,  1881»  art.  5), 
c'est-k-dire  que  le  timbre  mobile  doit  etre  obliterd  au  moyen 
d'uae  griffe,  k  Teaere  ^;rasse  et  de  maniere  mi'une  partie 
4e  rempreinte  de  la  gnffls  soit  imprimee  sur  la  feuille  de 
papier  de  ebaque  c4te  du  timbre  mobile  (V.  suprA^  n*  1066). 

8«.  -«  OoBttafettMi  Hiu  appMitiM  da  <imbr«. 

tOV Q.  Les  biUeu  de  fdute  deiirres  par  les  eompagnies 
et  entrepraneufs,  et  dont  le  prix  excede  10  fr.,  peuvent,  si 
lademande  en  est  faite,  n'toe  reivMus  d'aneun  timbre ;  mais 
oes  eompagnies  et  entrepreneurs  sont  tenus  de  se  conformer 
an  mode  de  justification  et  aux  epoques  de  payement  deter^ 
minds  par  rAdministration  (Deer.  27  nov.  4871,  art.  6,  D.  P. 
71.  4.  75).  -—Les  prineipales  emnpagnies  de  ckemins  de  fer 
ayant  leur  aieM  k  Paris  ont  demaade  it  user  de  la  faeulte 
inscrite  dans  1  art.  6  du  decret  du  27  nov.  Id71,  non  seule^ 
meat  pour  les  biUets  de  vovageurtt  de  reeeiUs  ntppymen' 
lotrM,  de  tforresponcfanee  et  de  chienSf  mais  eneore  pour  les 
huUeUns  de  ha§agei  dont  le  pvixexcddelOfr.  etqui  peuvent 
etre  assimiies  aux  billets  de  place.  Cette  faculte  leur  a  etd 
acoordee  par  un  arrete  du  diracteur  general  de  TEnregistre- 
ment  du  29  dee.  1871,  k  charge,  par  les  eompagnies,  deper- 
eevoir  u  sous  leur  responeabnite  et  k  leurs  nsones  et  perils, 
les  droits  de  timbre  exigibles  k  raison  desdits  billets  et  bul- 
letins »  (art.  1),  de  verser  le  montant  de  ces  droits  «  pour 
toutes  les  gares  du  reseau,  k  ^expiration  de  ehaque  mois  et 
dans  les  cinq  derniers  jours  du  mois  suivant,  au  bureau  de 
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Tenregistrement  qui  sera  d^signd  h  cet  effet  »  (ibid.)y  de 
fournir,  c(  k  Tappui  du  versement,  un  6tat  indiquant  distinc- 
tement  par  chaque  gare  de  depart,  le  nombre  de  billets  ou 
de  bulletins  assujettis  au  timbre  »  (art.  2),  d'autoriser 
rAdministration  k  «  faire  verifier,  tant  au  si^ge  social  que 
dans  les  gares  du  r^seau,  si  elle  le  juge  convenable,  i'exac- 
titude  desr^sultatspr^sent^s  par  les  6tal8  »,  et  de  conserver, 

Sendant  trois  mois  au  moins  k  partir  du  jour  du  versement 
es  droits,  pour  6tre  communiques  aux  agents  de  Tenregis- 
tremeat,  tous  les  documents  de  comptabilit^  et  autres 
n^cessaires  pour  la  verification  (art.  3)  (Instr.  adm.  enreg. 
29  dec.  1871,  n«  2431). 

i07i.  L'administration  de  TEnregistrement  a  present  k 
ses  agents  de  porter  les  dispositions  dont  Texpose  precede 
k  la  connaissance  de  toutes  les  entrepri$e$  de  messageriesy 
paquebots,  tk^dtres,  etc.  auxquelles  ces  dispositions  pour- 
raient  6tre  appliqa^es  (Instr.  adm.  enreg.  29  dec.  1871, 
n<>  2431).  Elles  ont  ete  etendues  aux  directeurs  de  iMdtres 
par  un  arrete  du  directeur  general  de  I'Enregistrement  du 
6  mars  1872  {Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
y^  Quittances f  reQUs,  d^charges,  ete.y  n^  267). 

107)9.  Pour  faciliter,  autant  que  possible,  axaadministra- 
trations  publiques  de  VEtat  le  payement  du  droit  de  timbre 
de  10  cent.,  11  avait  ete  decide  que  les  etats  de  soldes  ou 
d*emargements  les  coacernant  pourraient  n'etre  revetus 
d'aucun  timbre  (Decis.  min.  fin.  25  nov.  1871  ;  Instr.  adm. 
enreg.  28  nov.  1871,  n**  2424,  §  2).  Dans  ce  cas,  Tacquitte- 
ment  du  droit  avait  lieu  dans  des  conditions  determinees. 
La  decision  du  25  nov.  1871  avait  ete  successivement  eten- 
due  aux  quittances  par  emargement  donnees  sur  les  etats 
de  soldo  ou  de  traitement  concernant  les  eompagnies  de  che- 
mins  de  fer,  les  administrations  municipales,  la  Banque  de 
France  et  ses  succursales,  la  Gompagnie  des  omnibus, 
r  Opera,  et,  d'une  maniere  ^enerale,  les  societes  et  entre- 
prises  soumisesaux  verifications  des  agents  de  Tenreg^stre- 
ment  {Joum.  de  PEnreg.f  art.  19311 ;  Dietionnaire  des  droits 
d'enregistrementy  y  Quittances ^  recus  et  d^charges^  n^  271). 
Mais  les  timbres  mobiles  collectifs  de  50  cent.,  1  fr.  et  2  fr. 
ont  ete  crees  par  le  decret  du  29  avr.  1881  precisement  pour 
le  timbrage  oes  etats  dits  d'emargement,  afin  de  mettre  un 
terme  aux  difficultes  qui  s'etaient  produites  par  suite  de  la 
non-apposition  du  timbre  (V.  supra,  n»  1067}.  II  s'ensuitque 
toutes  les  decisions  qui  avaient  ete  prises  k  la  suite  de  oelle 
sus  enoncee  du  25  nov.  1871  et  cette  decision  elle-meme  se 
sont  trouvees  abrogees. 

g  6.  —  Contraventions.  —  Droit  de commanieatton.  —  penality. 

i073.  La  loi  du  23  aoiit  1871  a  edicte  les  dispositions 
suivantes  concernant  les  contraventions  qui  pourraient  etre 
commises  k  ses  prescriptions  et  les  penalites  qui  seraient 
applicables  :  «  Art.  23.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  Tart.  18  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  L'amende 
sera  due  par  chaque  acte,  ecrit,  quittance,  re^u  ou  decharge, 
pour  lequel  le  droit  de  timbre  n'aurait  pas  ete  acquitte.  La 
contravention  sera  suffisamment  etablie  par  la  representa- 
tion des  pieces  non  timbrees  et  annexees  aux  proces-ver- 
baux  que  les  employes  de  I'enregistrement,  les  officiers  de 
police  judiciaire,  les  agents  de  la  force  publique,  les  preposes 
des  douanes,  des  contributions  indirectes  et  ceux  des  octrois, 
sont  autorises  k  dresser  conformement  aux  art.  31  et  32  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7.  U  leur  est  atiribue  un  quart  des 
amendes  recouvrees.  —  Art.  24.  Un  reglement  d*admi* 
nistration  publique  determlnera  la  forme  et  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  crees  en  execution  de  la  pre- 
sente  loi.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  ce  reglement 
sera  punie  d'une  amende  de  20  fr.  Sont  applicables  &  ces 
timbres  les  dispositions  de  Tart.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859. 
Sont  consideres  comme  non  timbres  :  1*  les  actes*  pieces 
ou  ecrits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  ete  appose 
sansraocomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  re- 
glement d'aaministration  publique,  ou  sur  lesquels  aurait  ete 
appose  un  timbre  ayant  aeU  servi ;  2*  les  actes,  pieces  ou 
ecrits  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  ete  appose  en 
dehors  des  cas  prevuspar  Tart.  18  ». 
L'art.  21  susvise  de  la  loi  du  11  juin  1859  porte  :  «  Ceux 
ui  auront  sciemment  employe,  vcndu  ou  tente  de  vendre 
es  timbres  mobiles  ayant  a6]k  servi,  seront  poursuivis 
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devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
50  k  1000  fr.  En  cas  de  reel  dive,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement  de  cinq  jours  k  un  mois  et  Tamende  sera  (too- 
blee.  II  pourra  6tre  fait  application  de  Tart.  463  c.  pen.  ». 
i074.  Les  dispositions  dont  Texpose  precede  prevoieot 
difi'erentes  contraventions,  savoir  :  ...  Texistence  d'un  acte 
ou  ecrit  portent  quittance,  re^u  ou  decharge,  pour  lequel 
le  droit  ae  timbre  n'aurait  pas  ete  acquitte;  ...  toute  infrac- 
tion au  reglement  d'administration  publique  qui  a  d6te^ 
mine  la  forme  et  les  conditions  d'emploi  des  timbres  mo- 
biles; ...  rapposition  d'un  timbre  mobile  ayant  deji 
servi;  ...  rempioi,  la  vente  ou  la  tentative  de  vente  d'on 
timbre  mobile  ayant  dej&  servi;  ...  Tapposilion  du  timbre 
mobile  en  dehors  des  cas  pour  lesquels  son  emploi  est 
autorise. 

1075.  Lorsqu'il  est  constate  que  des  timbres  mobiles 
ont  ete  apposes  sur  un  ecrit  alors  qu'ils  avaient  dej&  send, 
c'est  d'un  deiit,  et  non  plus  d'^ine  simple  contraveD- 
tion,  qu'il  s*a^it.  Les  agents  de  Tenregistrement  qui  reoon- 
naissent  le  fait  doivent  dresser  deux  proces-verbaux,  I'un 
auquei  ils  ont  k  donner  suite  eux-mdmes  pour  la  contraven- 
tion k  la  loi  sur  le  timbre,  Tautre  destine  k  etre  transmis 
au  procureur  de  la  Republique  charge  de  poursuivre  ]'infrac- 
tion  k  Tart.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859  devant  le  tribimai 
correctionnel,  et  de  requerir  I'application  des  penalites  qae 
cette  disposition  a  edictees  centre  ceux  qui  ont  sciemment 
employe,  vendu  ou  tente  de  vendre  des  timbres  mobiles 
ayatit  dej^  servi  [suprd,  n*  1073 ;  Instr.  adm.  enreg.  3  aoikt 
1860,  n*  2176). 

1076.  L'imp6t  du  timbre  ne  pent  s'appliquer  qn'aux 
actes  faits  sur  le  territoire  frangais.  Tout  acte  fait  i  Yh- 
tranter  n'est  sujet  au  timbre  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage 
en  France  (L.  13  brum,  an  7,  art  13).  En  general,  on  doit 
s'en  rapporter  aux  indications  fournies  par  recrit  ioi-mftme 
pour  determiner  le  lieu  oil  il  a  ete  fait ;  mais,  8*11  est 
etabli  que  ces  indications  sofit  inexactes  et,  par  exemple, 
qu'un  acte  portent  qu'il  a  ete  passe  k  Tetranger,  a  ete  fait 
reellement  en  France,  il  y  a  contravention.  Ainsi,  il  a  ete 
juge  que  toute  c^uittance  de  somme  excedont  iO  it.  doit 
etre  revetue  du  timbre  de  10  cent,  alors  mtoequ'elle  est 
datee  d'une  localite  situee  k  I'etranger,  s'il  rmlte  dei 
documents  de  la  cause  et  des  circonstances  qu'elle  a  ete  en 
realite  souscrite  en  France  (Trib.  civ.  de  Remiremont, 
14  aom  1889,  aff.  Magnin-Savary,  D.  P.  92.  5.  619). 

i077.  II  n'y  a  pas  contravention  au  cas  ou  une  simple 
quittance  passible  du  droit  de  10  cent,  est  redigee  sur 
papier  timbre  de  dimension  k  60  cent,  la  demi-feuille.  En 
effet,  comme  on  Ta  vu  suprd,  n«  1051,  en  abaissanta 
10  cent,  le  droit  de  timbre  pour  les  quittances,  le  iegisla> 
teur  n'a  nuUement  prohibe  I'emploi  du  papier  ordinaire  de 
dimension  pour  la  redaction  de  ces  actes  (Sol.adm.  enreg. 
10  dec.  1881,  D.  P.  82.5.  393). 

1 078.  Dans  le  cas  de  contravention,  c*est  oontre  Tan- 
teur  de  la  contravention  que  le  proces-verbal  doit  6tre  rap- 

Sorte.  Ainsi,  au  cas  oti  une  decharge  a  ete  donnee  par  le 
estinataire  d'un  objet  transporte,  au  messager  qui  a  fait  le 
transport,  sur  son  livre  de  factage,  sans  payement  du  tim- 
bre, c'est  contre  le  destinataire  auteur  de  la  decharge,  et 
non  contre  le  messager,  qu'il  doit  etre  dresse  proces-vert>al 
(J50l.  adm.  enreg.  20  janv.  1873,  D.  P.  73.  5.  465). 

i070.  La  loi  du  23  aoQt  1871  a  assure,  par  ses  art.  22 
et  23,  la  constatation  des  contraventiom  commises  i  ses 
dispositions.  Elle  a  dispose,  par  ee  dernier  article,  que  les 
contraventions  seraient  etablies  par  la  representation  des 
pieces  non  timbrees  et  annexees  aux  proces-verbaoi 
qu'elle  a  autorise  les  employes  de  Tenregistrement,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  force  publique, 
les  preposes  des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
et  ceux  des  octrois,  k  dresser  conformement  aux  art.  31  et 
32  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  et  elle  a  attribue  aux  agents 
verbalisateurs  le  ouart  des  amendes  recouvrees.  D*autre 
part,  elle  a  confere  aux  agents  de  renregistrement,  par  son 
art.  22,  le  droit  de  prendre  communication  dans  les  bureaux 
des  societes,  assureurs,  eompagnies,  etc.,  de  leurs  livres, 
pieces  de  comptabilite,  etc.|  «  afin  quils  s'assurent  de 
['execution  des  lois  sur  le  timbre  ». 

11080.  Les  employes  des  contributions  indirectes  plac^ 
dans  les  fabriques  de  sucre  doivent  constater  les  contra- 
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Tentions  k  la  loi  but  le  timbre  des  quittances,  re^us  et  d6- 
charges  (Sol.  adm.  enreg.  26  nov.  1872,  D.  P.  73.  5.  457). 

I08i.  Le  principe  de  rioviolabilit^  de  la  correspon- 
dance  ne  permettant  pas  aux  agents  des  posies  de  prendre 
connaissance  des  inscriptions  port^es  au  verso  des  cartes 
postaiesy  ces  agents  n'ont  ni  competence  pour  appr^cier  la 
nature  de  ces  inscriptions  ni  quality  pour  constater  les  con- 
traventions k  la  loi  sur  timbre  des  quittances  que  les  cartes 
postaies  pen  vent  presenter  dans  leur  contenu  (D6cis.  min. 
fin.  15  f^vr.  1873,  D.P.  74.  3.  87.  Gonf.  Trib.corr.  Dieppe, 
23  mai  i873,  t&id.,  note  1). 

108)9.  La  recherche  des  contraventions  k  Tart.  18  de  la 
loi  du  23  aoiit  1871  a  ^t^  sp^cialement  recommand^e  par 
le  ministre  de  la  justice  aux  parquets  et  aux  offlciers  de 
police  judiciaire  (Circul.  min.  de  la  just,  du  30  mars  1872, 
DifAionnodre  des  droits  d'enregistrement,  v*  Quittances,  re- 
(;us,dicharaes,  no  306) ; ...  par  le  ministre  de  rint^rieur  par 
I'ioterm^diaire  des  pr^fets,  aux  commissaires  de  police, 
gardes  champ6tres  et  autres  agents  de  la  force  punlique 
(Circ.  minist.  int6r.  du  23  d6c.  1872,  Dielionnaire  des  droits 
d*enregistrement,  v«  Quittances ,  recus  et  dicharges^  n®  307) ; 
...  par  le  pr^fet  de  police  de  la  Seine  aux  commissaires  de 
police  de  la  Paris  et  de  la  banlieue  (Lettre-d6p6che  de 
M.  le  Pr6fet  de  police  de  la  Seine  du  6  juin  1874,  Diction^ 
natre  des  droits  d'enregvtrement^  v®  Quittances,  recus,  di- 
charges,  n*  308). 

1083.  Le  moyen  le  plus  efficace  que  la  loi  du  23  aoiit 
1871  ait  employ  6  pour  assurer  la  constatation  des  contraven- 
tions a  ete  d'6tendre,dan8  une  large  mesure,  par  son  art.  22, 
U  droit  de  eomnnunication  d6'}k  conf6r6  k  ses  agents  par  dif- 
f^rentes  lois,  notamment  par  la  loi  du  5  juin  1850,  art.  28, 
35,  44  et  45  (D.  P.  50.  4.  114).  u  Les  socidt^s,  compagnies, 
assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tons  autres  assu- 
jettis  aux  verifications  des  agents  de  Tenregistrement  par 
les  lois  en  vigueur,  porte  son  art.  22,  sont  tonus  de  reprd- 
senter  auxdits  agents  leurs  livres,  registres,  titres,  pieces  de 
recette,  de  d^pense  et  de  comptabilite,  afin  qu'ils  s  assurent 
de  rex4cution  des  lois  sur  le  timbre.  Tout  reius  de  commu- 
nication sera  constat6  par  proc^s-verbal  et  puni  d*une 
amende  delOO  k  1000  fr.  ».  Cette  disposition  a^te  confirmee 
et  6tendue,  dans  son  application,  par  Tart.  7  de  la  loi  du 
21  juin  1875  (D.  P.  75.  4. 112).  Nous  reviendrons  sur  Tin- 
terpritation  de  ces  deux  articles  de  lois,  lorsque  nous  6tu- 
dierons,  dans  son  application  aux  droits  de  timbre  en  g6- 
Q^ral,  le  .droit  de  communication  ou'elles  ont  oonlM  aux 
mots  de  radmlnistration  de  I  Enregistrement  (infrd, 
cE.  7,  sect.  1,  art.  l,  §  2).  Nous  rapporterons  seulement  ici 
Quelques  decisions  intervenues  pour  leur  application  au 
droit  de  timbre  de  10  cent,  sur  les  quittances,  regus  et 
d^charges. 

1084.  Constatons  tout  d'abord  que  I'art.  22  de  la  loi  du 
83  aoAt  1871  ne  s'appli^ue  pas  aux  notuires  et  autres  offi- 
ciers publics  et  minist^nels  (Instr.  adm.  enreg.  25  aotkt  1871, 
Q«2413,  §  7,  D.  P.  71.  3.  52).  Le  droit  de  communication 
coDf6re  aux  agents  de  renregistrement  a  ^t^  r6gl6  k  leur 
igard  par  des  dispositions  particuli4res  qui  ontA^  commen- 
t's au  Rip.,  y  Enregistrement,  n^  5324,  et  ci-dessus,  t  7, 
eod.  v«,  n»  3051). 

i085.  «  Les  agents  de  Tadministration  de  TEnregistre- 
ment,  porte  le  rapport  de  la  commission  de  TAssembl^e  na- 
tionals qui  a  pr6par6  la  loi  du  23  aoilt  1871,  aurontle  droit 
d'eiiger  la  representation  des  pieces  de  comptabilit^  d6- 
posees  au  si^ge  dea  grandes  compagnies  de  chemins  de  f  er, 
d'asBurances,  de  transport  et  de  navigation.  C^tte  faculty 
n'a  rieo  dMnsolite  ;  tons  les  ^tablissements  publics  y  sont 
Boumis  et  les  compagnies  elles-m6mes  ont  6t6  assujetties 
aux  verifications  des  employes  de  Tenregistrement  pour 
iiissiette  et  le  recouvrement  des  droits  imposes  par  les  lois 
du  5  juin  1850  (D.  P.  50.  4.  114)  sur  le  timbre  des  actions 
et  obligations,,  et  des  polices  d'assurances  de  toute  nature ; 
du23  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  HI),  sur  le  droit  de  trans- 
nussion;  du  13  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  54),  sur  les  r^c^pis- 
8fs  de  chemins  de  fer;  du  13  aoAt  1810  (lUp.,  v»  Commis- 
^^orij  n*  358),  sur  les  colis  et  objets  abandonnds  chez  les 
sntrepreneurs  de  transports.  Les  compagnies  sont  appeUes 
a  donner  et  &  recevoir  un  Rrand  nombre  de  quittances  et 
de  re^us.  Nous  exigeons  qu  elles  se  conferment  strictement 
a  la  loi  nouvelle.  Leur  exemple  sera  suivi  et  il  contribuera 


eflicacement  k  vulgariser  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale  » 
(D.  P.  71.  4.  61,  1"  col.,  n»  44).  II  a  M  jug6,  en  ce  sens, 
que  les  assujettis  par  Tart.  22  ae  la  loi  du  23  aoiit  1871  aux 
verifications  des  agents  de  Tenregistrement  ne  peuvent 
^chapper  k  la  p6nalit6  ^dict^e  pour  le  cas  de  refus  ae  com- 
munication de  leurs  livres  et  reeistres  en  alUguant  que 
cette  communication  n'avait  M  oemand^e  que  pour  cons- 
tater un  fait  qui,  s'il  ^tait  6tabli,  ne  constituerait  ni  contra- 
vention ni  motif  &  perception  del'lmp^t.  lis  nesauraient  6tre 
admis  k  discuter  k  Tavance  les  motifs  de  la  requisition  et 
le  but  de  la  communication  cnie  la  loi  autorise  r Adminis* 
tration  k  leur  demander  (Trib.  Seine,  21  aoiit  1875,  aif. 
Saint-Martin,  D.  P.  76.  5.  438). 

i086.  La  question  s'est  61ev6e  de  savoir  si  Tart.  22  de  la 
loi  du  23  aoiit  1871  autorise  les  agents  de  TAdministration  4 
requ6rir  la  representation  de  toutes  les  pieces  sujettes  au 
timbre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ou  si  le  droit  d'investi- 
gation  qu'elle  leur  confere  ne  pent  dtre  exerce  par  eux  que 
sur  les  pieces  tombant  sous  Tapplication  des  dispositions  de 
la  loi  du  23  aoiit  1871  qui  ont  assujetti  au  droit  special  de 
timbre  k  10  cent,  les  quittances,  regus  et  decharges  (D.  P. 
74.  5.  482,  n^  19,  note).  Juge,  sur  ce  point,  que  c'est  uni- 
quement  dans  le  but  d'assurer  lepayement  du  droit  de  tim- 
bre sar  les  quittances,  roQUS  et  decharges,  que  Tart.  22  de 
la  loi  du  23  aoiit  1871,  etendant  le  droit  d'investigation  con- 
fere  aux  agents  de  TAdministration  par  la  loi  du  5  juin 
1850,  leur  a  donne  le  droit  d'exiger  des  societes  visees  par 
cette  loi  la  representation  de  leurs  livres,  registres,  titres, 
pieces  de  recette,  dedepense  et  de  comptabilite :  que  le  le- 
gislateur  n'a  voulu  ni  homer  leur  droit  de  controle  k  Texa- 
men  des  quittances  qu'il  plaisait  aux  compagnies  de  leur 
representor,  ni  retendre  k  tous  les  papiers  aesdites  oompa- 
gnies ;  que  les  mots  de  Tarticle  «  pieces  de  recette,  de  de- 
pense  et  de  comptabilite  »  doivent  6tre  entendus,  confor- 
mement  k  Tusage,  k  leur  sens  naturel  et  au  but  special  de 
la  loi  de  1871 ;  que,  specialement,  une  compagnie  d'assu- 
rances  n'est  pas  obligee  k  representor  k  Tagent  de  TAdmi- 
nistration,  en  ce  qui  concerne  le  reglement  des  indemnites, 
independamment  de  la  police  et  de  la  quittance  concernant 
chaque  assure,  les  titres  justiOcatifs  de  la  liquidation,  tela 
que  proces-verbaux  d'expertise,  compromis,  transactions,  etc., 
ces  documents  etant  despieces  d'instruction,  et  non  des  pie- 
ces de  depenses  (Trib.  Seine,  13  dec.  1873,  alT.  Compagnie 
LRtoiie,  D.  P.  74.  5.  482). 

1087.  Mais  la  doctrine,  se  fondant  sur  la  ^eneralite  des 
termes  de  la  disposition,  s'est  rangee  k  Topinion  contraire 
(D.  P.  74.  5.  482,  n*  19,  note).  Et  cette  opinion  a  ete  adop- 
tee par  certains  tribunaux.  Juge,  en  effet,  que  le  droit  de 
communication  accorde  par  la  loi  de  1871  aux  agents  de  Ten- 
gistrement  n'est  pas  limite  k  la  surveillance  de  Texecution 


ment,  le  certificat  de  medecin,  constatant  la  mort  <f  un  as- 
sure, est  un  ecrit  sous  signature  privee  siyet  au  timbre  de 
dimension  et  rentre  dans  l'6numeration  des  pieces  qui,  aux 
termes  de  Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871,  doivent  etre 
communiquees  aux  agents  de  Tenregistrement  par  la  com- 

Sagnie  d'assurances  (Trib.  Angouieme,  12  juill.  1875,  aff. 
ompagnie  d* Assurances  gHUrales,  D.  P.  75.  5.  437-438 ; 
Trib.  Gosne  16  juin  1875,  ibid.). 

i088.D'autre  part,  il  a  ete  decide...  que  le  bulletin  date, 
signe,  constatant  la  reception  d'un  bon  deiivr6  par  une  so- 
ciete  de  credit  (dans  Tespece,  un  bon  du  CridU  agricole), 
rentre  dans  la  categorie  des  ecrits  aue  I'administration  de 
TEnregistrement  est  autorisee  par  1  art.  22  de  la  loi  du 
23  aoiit  1871  k  se  faire  representor  (Trib.  Seine,  19  juin 
1875,  aflf.  Credit  agricole,  D.  P.  76.  6.  438.  V.  Observ.  rap- 
porteur, L.  30  mars  1872,  D.  P.  72.4. 84,  note  3,  in  fine) ;... 
que  les  camets  d'expeditions  sur  lesquels  les  particuliers 
font  constater  par  les  agents  des  chemins  de  fer  les  remises 
de  colis  aax  compagnies  pour  en  operer  le  transport 
doivent  etre  communiques  aux  agents  de  Tadministration 
de  TEnregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  25  avr.  1872,  D.  P. 
73.  5.  462). 

i080.  Lors  de  la  discussion  k  TAssembiee  nationale  de 
Tart.  4  de  la  loi  du30  mars  1872^  qui  a  exempte  du  timbre 
les  reconnaissances  et  regus  donnes,  soit  par  lettre,  soit 
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autr«m^nt,  poni*  i^onsUter  1&  remise  d'efitetft  de  commerce  k 
n^gocier,  i  accepter  ou  &  encaisser^des  observations  ont  6t^ 
^cnang^es  entre  le  rapporteur  de  la  loi  et  deS  d^put^s  rela-^ 
tivement  ft  Texercice  du  droit  de  communication  eonf^r^ 
aux  agents  de  I'enregistrement  par  Tart.  22  de  la  loi  du 
JB3  addi  1871  pour  les  lettres  missiyes.  Y.  suptdf  n^  1019. 

Telles  sont  lea  regies  suirant  lesquelles  il  est  proc^d^ 
h  la  constalation  des  contrarentiotis.  tl  y  a  lieu  de  trailer 
tnaintenatit  des  p6halltds. 

iOOO.  La  determination  de  la  quotue  de  Vatnende  exi* 
gible,  au  cas  de  d6faut  d'oblit^raition  ou  d'oblit^ratlon  irr6« 
guliire  dil  timbre  mobile,  fail  difficult^,  fille  est  de 
50  fr.,  aux  termes  de  l*art.  23  de  la  loi  du  23  aoM  1871^ 
pour  «  toute  eontrareution  aux  dispositions  de  Tart.  18  », 
c'est-&-dire  au  cas  oti  l'6crit  ne  porte  aucim  timbre,  et  de 
20  fr.  seulement  d'aprds  Tart.  24,  pour  «  toute  infraction 
aux  dispositions  »  du  r^glemeut  d' administration  publique 
du  27  nov.  i87i,  oui  a  determine  la  forme  et  les  conditions 
d'emploi  des  timores  mobiles,  c'est-ft-dire  lorsque  T^crit 
porte  un  timbre  mobile  et  que  ce  timbre  n'est  pas  obli- 
tdr^  oil  Test  irr^guliferement.  D'autre  part,  ce  m^me  art.  24 
dispose  que  les  aotes,  pieces  ou  Merits  sur  lesquels  le 
tinmre  mobile  serait  apposS  sans  i'accomplissement  des 
Conditions  prescrites  ou  sur  lesquels  serail  imposd  un 
timbre  ayant  ddj&  serri,  doivent  dtre  consid^r^s  eomme  n&n 
timbres- 

1091.  II  a  6i^  jug^  (iue  Tamende  exigible  au  cas  oh  le 
timbre  mobile  en  usage  pour  Tacquit  du  aroit  de  timbre  de 
10  cent,  est  oblit6r^  seUlement  par  rinscription  de  la  signa* 
ture  du  cr6ancier,  sans  indication  de  la  date  de  son  apposi- 
tion, est,  non  point  celle  de  90  fr.  ^dict^e  pour  les  actes 
Merits  sUr  papier  non  timbre,  mais  celle  de  20  fr.  6tablie 
pour  toute  infraction  au  r^glement  d'admlnlstration  publique 
concernant  les  timbres  mobiles  k  10  dent.  (Trib.  RoueU) 
18  aoiit  1875.  aff.  Anctenne  Mutuelk  {mmo6tf(<?re  de  Rouen, 
D.  P.  77.  1.  441).  Cette  interpretation  a  M  confirm6e  par 
des  jugements  des  tribunaux  du  Havre,  du  26  fuill.  1876 
Dictionnaire  des  droits  d^enregistrement,  ▼•  Quittances, 
re^us.  (kcharges,  n»  286}  et  d'Hazebrouck,  du  27  d6c.  1884^ 
aff.  Devrlfere  [Jourtt.  de  VBnregistrem,,  art.  22943).  Tou- 
tefois,  sulvant  ce  dernier  jugement,  Tamende  de  BO  fr. 
edictee  pour  omission  absolue  du  timbre  est  applicable,  en 
cas  d'apposition  de  ce  timbre,  «  lorsque  dans  rauposition  il 

a  cependant  un  inaccomplissement  de  la  plurality  des  con* 

itlons  prescrites  ». 

i09U.  L'administtation  de  TEnre^strement  soutient  que, 
soit  que  le  timbre  mobile  ait  ete  oblitere  irreguii^rement^ 
soit  qu'il  ne  Tait  pas  ete  du  tout,  T^crit  devant  dtre  consi^ 
d6re  dans  les  deuX  cas  comma  non  timbre,  Tamende  est  de 
50  fr.,  et  non  de  20  fr.  dans  Tun  comme  dans  T autre ;  que 
la  disposition  de  Tart.  24  de  la  loi  portant  que  toute  infrac- 
tion aux  prescriptions  du  r^glement  d'administration publique 
sera  punie  d*une  amende  de  20  fr.,  n'a  ete  inscrite  dans  la 
loi  qu'en  prevision  du  cas  ofi  le  reglement  aurait  contenu 
des  dispositions  auxquelles  11  n'e^t  pas  ete  possible  d'appli- 
quer,  s  11  y  avait  ete  contrevenu,  les  penalltes  edictees  par  la 
loi  ant6rieUre(Sol.  adm.  enreg.7f6rr.1878).  Le  iHttionnaire 
des  droits  d'enregistrementy  qui  rapporte  dans  ceS  ter- 
mes memes  cette  solution  (loe.  ctt.,  n»  286),  enapprouve  la 
doctrine.  Telle  est  aussi  Topinion  emise  par  M.  Gamier 
dans  la  1^  Edition  de  son  Repertoire  general  de  I'Enregis- 
trement,  v*  Quittance  {Timbre)  n«  518. 

1093.  II  nous  semble  que,  comme  Tout  decide  les  Juge- 
Inents  mentlonnes  ci-dessus,  n*  1091, 11  n'est  dti  ou'une 
amende  de  20  fr.En  eSet,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Gar^ 
nier,  lot.  cU,^  n«  519,  les  dispositions  de  Tart.  24  de  la  loi 
sont  ^fficiles  &  conciliel^.  A  les  prendre  k  la  letlre,  on  serait 
amene  k  decider  que  le  defaut  d'obliteratioU  ou  Toblitera- 
Vion  irreguli^re  du  timbre  mobile  donne  lieu  it  deux  amendes, 
Tune  de  50  fr.  parce  que  Tecrit  dolt  etre  considere  comme 
non  timbre,  Tautre  de  20  fr.  pour  infraction  au  rftglement 
d*administration  publique  qui  a  determine  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles.  II  en  resuUerait  que  celui  qui 
aurait  employe  irregulierement  un  timbre  mobile  serait 
puni  plus  rigoureusement  que  celui  qui  n'en  aurait  pas 
employe  du  tout,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  serait 
dA  gu  une  am'ende  de  50  fr.  C'est  \k  6vldemment  un  r6sullat 
inadmissible.  Le  texte  de  la  loi  preseute  quelque  confusion. 
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Cest  une  disposition  penale.  Bile  doit  done  Mre  inte^tee 
dans  un  sens  restreint  et  favorable  aux  oontrevenants.  n  y 
a  lieu  d'en  conclure  qu'au  cas  de  (fefaut  d'obliteration  ou 
d'obliteratioQ  irregulidre,  du  limbre  mobile^  il  n'eit  d6  que 
i'amende  de  20  fr.  ediotee  pour  toute  infraction  au  regie- 
ment  d'adminlstration  publique  preoite  du  27  nov.  1871, 
ainsi  que  i'a  decide  le  Jugemeiit  du  18  aodt  1875,  cite 
suprdy  n*  1091,  aul  termes  duquel  Tamende  exigible  an  ees 
ot  le  timbre  mobile  en  usa|^  pour  Tacquit  du  droit  de 
timbre  de  10  cent,  est  oblitere  seulement  par  I'inscriptton 
de  la  signature  du  creancier,  sans  Itidication  de  la  date 
de  son  apposition,  est,  nou  poliit  oelle  de  90  fr.  edietee 

tour  les  actes  Merits  sur  papier  non  timbt^e,  mais  celle  de 
0  fr.  etablie  pour  toute  infraction  au  reglement  d'admi- 
nistration  publique  concernant  les  timbres  mobiles  ft  10  cent 

1094.  La  loi,  porte  le  rapport  de  la  commission  du 
budget  de  1871,  ne  demaflde  pas  compte  aox  agents  del 
moyens  par  lesquels  ils  se  sont  procure  les  pieces  qui  eons- 
tatent  la  contravention  t  elle  exlge  seulement  la  representa- 
tion de  ces  pieces  ou  I'aveu  de  la  contravention  par  cenx 

?[ui  I'ont  commise  (Rapport,  D.  P.  71.  4.  61,  n*  44,  2»  col.), 
uge  que  les  infractions  k  la  loi  du  23  aoiit  1871  sor  ie 
timbre  des  quittances  doivent  etre  frapnees  deS  penaliies 
edictees,  quel  aue  puisse  etre  Todieux  uu  moyen  emploje 

Sour  les  porter  a  la  oonnaissanee  dee  fonctionnairescbai^ 
e  les  constater,  et  quelle  que  puisse  etre  Faction  civile,  4 
fin  de  dommages-intereti,  que  ee  moyen  serait  de  nattue  a 
legitimer  (Trtb.  Arras,  9  fevr.  1873,  D.  P.  73.  9.  45S). 

1095.  Mais  fl  a  ete  JUge^  d'autre  part,  qu'il  n'est  pss 
absolument  Vrai  de  dire  que  I'administration  du  Timbre  n't 
pas  k  rendre  compte  des  moyens  par  lesquels  sont  tombees 
entre  ses  mains  les  pieces  saisies  comme  renfermant  des 
contraventions  k  la  loi  sur  le  timbre  des  quittances;  que 
le  proces-verbaUde  saisie  constituent  une  partie  essen^ 
tielle  de  la  procedure  de  poursuiteSi  e'est  le  droit  et  le 
devoir  des  Juges  de  eontrOler  si  ee  ptoo^veAal  emane 
d'un  agent  competent  et  s'il  a  ete  dresse  dans  les  conditions 
de  fait,  de  temps  et  de  lieu  ot  la  loi  permettait  i  cet 
agent  u'instrumenter;  que,  specilUement,  au  cas  de  saisie 
par  la  ffendarmerie  dans  un  domicile  prlve,  aucours  d'tme 
recherche  d'objets  voles,  dirigee  par  rautorite  municipale. 
d'une  quittance  non  timbrecj  il  appartient  aU  tribunal 
appeie  a  se  prononcer  sur  le  tnerite  et  les  consequences 
de  la  saisie,  d'apprecier  si  la  perquisition  elle-meme  etait 
licite  et  reguliere;  que  les  maires  n^avant  le  droit  de  proce^ 
der  k  des  visites  domiciliaires  que  dans  le  cas  de  Oagrant 
deiit,  it  moins  gulls  n'agissent  en  vertu  d'une  delegation  dn 
juge  dlnstruction  (c.  instr.  crim.  art.  49  et  50),  si  le  proces- 
verbal  rapporte  ne  fait  pas  connattre  aue  I'on  se  trouT&it 
dans  I'une  ou  I'autre  de  ces  deux  hypotneses,  la  saisie  qui 
en  fait  I'objet  est  nuUe  et  doit  etre  consid^ree  comme  non 
avenue  (Tnb.  civ.  Beauvais,  10  aotit  1874,  aff.  Devente, 
D.  P.  74.  5.  490-491). 

1096.  II  a  memo  ete  decide  que  celui  qui,  en  d^posant 
I  bureau  de  renregistrement  une  quittance  non  revetue 


au 

du  timbre  prescrit  par  la  loi,  denonce  par  malveillance  la 
contravention  resultant  de  cette  omission,  pent  etre  oblige 
k  rembourserau  contrevenant,  ii  titre  de  dommages-interets, 
le  montant  du  droit  de  timbre  ainsi  que  i'amende  et  les  fhis 
que  celui-ci  a  ete  contraint  de  payek*  (Tjrib^  de  paix  detour- 
coing.  29  aoOt  1876,  aff.  L...,  D.  P.  77.  3. 54.  Conf.  Trib.de 

galx  de  Vignory  (Haute-Marne),  8atr.  1881,  aff.  Delaborde, 
>.  P.  81.  9.  364).  Les  juges  tmi  out  rendu  ces  sentences 
se  sont  bases  sur  cette  double  affirmation  :  1*  qu'aucune 
loi  ne  donne  le  droit  ou  tout  au  moins  nimpose  le  devoir 
au  citoyen  de  reveler  k  Tautortte  une  contravention  fiscale 
dont  il  a  connaissance;  2«  que  d*ailleurs  la  justice  ne  doit 
point  proteger  des  actes  commis  dans  le  but  uniqee  ds 
nuire  a  des  tiers,  et  que  le  denonciateur,  n'ayant  aucun 
interet  personnel  k  denoncer  la  contravention,  doit  etre 
puni  par  une  condamnatioti  k  des  dommages-interets, 
malitiis  nm  est  indulgendunt.  Gette  opinion  a  ete  soutenae 
par  les  redacteurs  de  la  Re^ue  dn  notariat  etde  Venregistre- 
tneni,  1. 18,  p.  618.-11  semble,  cependant,  que  ladenoncla- 
tion  d*une  contravention  Gscale  ne  pent  etre  reputee  consti- 
tutive d'une  faute,  que  dans  les  cas  m6mes  ot  toute  autre 
denonciation  d*un  crime,  d'un  delit  ou  d'une  infraction 
penale  pent  etre  poursuivie  eomme  deiit  on  comme  quasi- 
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dilli,  o'06t-iL-dire  lonqti'dlle  estcalomnieuse  (art.  373  c.  p6n.). 
La  loi  racotmalt  la  Uf  alitd  da  toute  d6nonciation  qui  n'est 
pas  ealotn&ieuse.  £t|  oommalaoontravention  flsoale  r6iult6 
dfdmaifem^nt  d*an  fail  clairament  d6termin6  paf  la  loi, 
abstraotion  faita  do  rintentioii  du  eontrdTenant,  li  parfois, 
)a  doekrins  qui  m  rdfuse  &  adtneltre  que  ie  d^noticiatmir 
loil  (MLBSible  d6  dommages-int^rets  pout  faTorisef ,  dans  une 
ceHitina  meaure,  rezercice  de  quelque  Tangeance  ou  la 
Mj^tisfaotion  da  quelques  Bentimaots  bas  ei  m^chanto,  elle 
nil  ttk  tMM  d  autee  efl^t  qua  de  rappaler  les  citojens, 
pat  la  dttiig6r  d*Qna  rdv^lation  paraiise^  k  robservation 
phift  Macte  des  loia  fiscaies  fldtas  pour  assurer)  par  les 
reismitces  qu'elles  orient  au  Tr^sor,  la  marche  n^cessaire 
des  services  publics.  On  tlDUTe  dans  )a  legislation  des 
eonifibutions  indirectas  et  des  douanes  des  dispositions 
ftoii  loin  d'Qttacher  un  caraotftre  quasi^-d^lictueux  &  des 
r^vMatious,  les  auioriseni  et  mftme  les  r^compensent  (L. 
Si  jniU  i873,art.  id,  D.  P.  73.4.  88  ;  Ordon.  3l  d^O.  !617, 
art  1,  Bip.  v»  Impdts  indirect^,  p.  508 1  D6or.  l«*oct.  1878, 
m.  3,  denilet  paragrapbe,  D.  P.  73.  4.  il).  Dans  les  cas 
pritui  en  ces  af tides,  les  iustes  ndoessit^s  de  la  defense 
perionnelle,  oti  rint^fdt  de  I'Etat,  ont  pu  tracer  aux  simples 
dtoyens  dei  devoirs  de  police  et  or^er  des  droits  posltifs 
(D.P.  8B.  i.  453,  note). 

1097.  La  eour  de  cttssation  s'est  pronono^e  dann  ee 
derHier  seni*  fille  a  d5cid4  que  la  d4nonciation  d*une  cdn- 
tfatenlion  flecale  ne  cdnstltue  pas,  en  elle-mdme,  unefaute 
doUQAnt  lieu  JL  tme  aotion  en  doniinages-intdrdts,  bien  que 
la  d^nonciation  alt  eu  exdusivement  pour  mobile  Ie  dcsir 
dsuuife  ft  cellii  qui  a  commis  la  contravention;  que,  spe- 
eiftlemetit,  li  ddbilettf  auquel  a  6X6  d61itr6  par  son  crdancier 
mt  miilttttice  non  revctue  du  timbre  mobile^  et  qui,  en  la 


\h\Ath\A  destinM  4  couVrir  lepr8Judice  que  eelui-cia6prouv4 
en  payout  Tamende  (Giv.  cass.  18  f4vr.  188B,  alT.  Lugarddl^, 
D.  P.  82. 1.  4  53.  V.  la  tiote  sur  Cet  arr«). 

iOM.  £ii  matl4re  de  contravention  aux  iois  sur  Ie  tim- 
bfCjes  ammdei  oni  ie  liarattM  de  f^pdretions  eivUes; 
elles  peuvent,  en  eons^qUefice,  4tre  proflonc4es  eontre  les 
succcsseurs  ou  repr^sentants  des  contrevenants  (fl^. 
V*  inrtgUtrmint,  ti"  6199  ;  Peine,  n<»  749  ;  ResponsabUitd, 
ii«708 ;  Timbre,  n^  179).  Le  prittcipe  a  616  afflrm6,Bp^diale- 
msm,  au  sbjet  des  amendes  encourues  t)Our  contraventions 
aux  dispositions  de  la  loi  du  23  aoAt  1871  sur  le  timbre  des 
(raittances,  re^us  et  d6ehargesi  U  jurisprudence  a  conclu 
de  ce  principe...  1«  que  les  mttttres  et  comtuettants  4iant 
re$ponsables  du  dommage  daus4  par  leurs  domestiques  et 
pr^pos6s  dans  les  fotctions  auxquelles  lis  les  ont  employes, 
IS  recouvrement  de  I'amende  encourue  pour  une  quittance 
ddlivrde  par  un  employ^,  en  contfttventlon  4  la  loi  du 
timbre,  pent  4tre  poursuivi  Centre  le  mattre  de  cet  employ4 
(trlb.  Lyon,  14  f4vr.  1874,  aff.  Faure,  D.  P.  74.  5.  490);... 
2*  QqC  le  commefQant  qui  hi  donn^  mandat  4  un  tiers  pour 
ttaUef  de  marchandises  au  mieux  de  ses  int^r4ts  est  res- 
ponsable  a8e  4mendes  et  droits  de  timbre  exigibles  4 
nUson  de  contravehtions  commises  par  son  employ^  4  la 
lot  ^uf  Is  timbre  des  quittances  (Trib.  Bayeux,  25  fl6vr. 
iS86,atf.  BersaC,  D.  P.  85.  5.  410);...  3«  Que  le  p6re,  au 
dom  bt  pour  le  compte  duquel  une  (Quittance  de  loyer  a  4t4 
6ouscriie  par  sofi  flis  sur  papier  iion  timbr4  en  contravention 
I  la  loi  ffscftle,  est  tend  d'acquitter  le  droit  et  ramende 
eligible^  (Trlb.  Lyoti,  20  aoAl  1875,  aff.  Vallet,  D.  p.  75. 
S.  444) ;...  4<'  Que,  de  mdme,  le m4ri  commer^ant,  au  uom 
et  pouif  i4  compte  duquel  une  quittance  a  6i6  souscrite  en 
tohtravention  4  la  loi  nscale  par  sa  femme  qu'll  a  pr^pos^e 
poor  Ie  rep^^sebter  dazie  les  details  de  son  commerce  de 
ooulangerie,  est  tenu  solidalfement  avec  elle  du  droit  et 
de  Tametide  eligibtes  (Trlb.  Boulogne,  4  mars  1875, 
atf.  Bodafd-Haigncr*,D.  P. 75.8.  444);...  S^Quele  mandant 
est  tenu  lui-meme,8auf  soil  recoups  eontre  le  mandataire,  de 
Tamende  encourue  par  ce  dernier  4  raison  d'une  contra- 
vention 4  la  loi  sur  le  timbre  des  quittances  (Trib.  Caslres, 
i^'fevK  1875,  aif.  Barrau,  D.  P.  76.  5.  442);...  6*  Que  le 
rsceuvjt«ment  dee  amendes  encourues  par  les  employes  d'une 
cotBpagnie  d'assurances,  sp4cialement  potir  infractioni  4  la 
loi  sur  le  timbre  des  quittances,  peut  4tre  poursuivle  COUtre 
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le  directeur  de  la  compagnie  (Trib.  Rouen,  alT.  VAneUnne 
MutUeUe  inmobiliire  de  Rouen,  18  aoiit  1875,  0.  P.  77. 
1.  441) ;...  70  Que  le  notaire  ^tant  responsabie  du  dommage 
causd  par  Ses  elercs  dans  les  fonctions  qu'il  ieur  coniie, 
peut  4tre  poursuivi  en  pavement  de  Tamende  encourue 
>ar  i'un  d'eux  pour  avoir  d41ivrd,  en  contravention  4  la  loi 
iu  timbre,  une  quittance  de  frais  d'actes  et  d'honoraitei 
(Trib.  civ.  Avallon,  S8  mars  i877|  aff.  M*  Blano,  D.  P. 
78. 3.  55^. 

1000.  Le  rdglenient  enire  fAbricants  et  ouvriers  r^sul** 
tant  des  mentions  inscrites  sur  les  livrets  4tabiis  en  vertu 
de  la  loi  du  7  mars  18B0  sur  le  tissage  et  le  bobinage, 
est  passible  du  droit  de  timbre  de  10  cent.,  lorsque  la  libe- 
ration du  fabricant  est  eonstat4e  pour  une  somme  sup6- 
rieure  4  10  fr.  et  comma  il  d^cbarge  aussi  bien  Touvrier 
qu'il  libdre  le  patron.  Tun  ou  i'autre  peut  4tre  poursuivi 
en  cas  de  contravention  (Sol.  adm»  enreg»  3i  dec.  1872, 
D*  P.  78*  5,  457). 

97.--  Poursuites  et  Instaaoes. 

1100.  On  a  vU  les  diff4tentes  oontraventiobs  qui 
peuvent  4tre  cotnmises  aux  dispositions  dt  la  loi  du 
23  aoiit  4871  concernant  le  droit  de  timbre  de  10  cent., 
^tabli  6ur  les  quittances,  regus  et  d4charges  {supra^  n«"  1073 
et  suiv.),  les  agents  divers  qui  ont  re^n  la  mission  de  les 
constater(Sttprd,  n*M079  et  suiv.),  ia  latitude  qui  Ieur  a  6i6 
laiss4e  4  cet  effet  [si^d,  n**  1083  et  suiv.),  les  p4lialit4s 
4dict4es  [Buprd^  n^  1090  et  suiv.),  le  caraQt4re  particulier 
de  ces  p4nalit4s  (stiprd,  n«  1098  et  suiv.).  Nous  aVotlS 
maiutenant  4  4tablir  comment  il  est  proc4d4poUrlar4pre5- 
sioh  des  contraventions  r4guli4rement  eonatat4es,  et  4 
I'appiication  des  p^oalit^s. 

Il01<  Les  agents  qui  constatent  les  contraventions, 
sont  AUtorisCs,  par  i'art.  23  de  la  loi  de  487l|4  dfdsser  del 
ptotik-v^baum  u  conformement  aux  art.  31  el  32  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7  n  et  4  y  annexer  les  pidces  non  timbrdes. 
lis  peuvent  done  retenir  a  cet  eflbt  ces  pieces  «  4  moins  que 
lee  contrevenants  ne  consentent  4  signet  les  proc48<»ver'- 
baux  ou  4  acquitted  sur-le*cbamp  Tamende  encourue  et  le 
droit  de  timbre  »  (art.  3i  de  la  loi  de  brumaire). 

liOli.  Les  pit)o4s-verbaux  constatant  des  contravene 
tions  4  ran.  18  de  la  loi  du  23  aodt  1871,  doitent*ils  4tre 
affiffiiH  ?  L'afQrmation  n'est  p4s  une  formality  essentielle 
s'appiiquant  bidistinetement  4  tous  les  procCs-verbaux  : 
elle  ne  peUt  4tre  etigCe  pour  eeux  que  la  loi  n'y  a  pas  sp4- 
cifllement  assujettis  (il^.  v*  Proe^e-verbal,  n«  405).  Elle 
consiste  dans  la  declaration,  aveo  serment,de  inexactitude 
des  faits  constates.  Elle  n'ajoute  pas  au  pro34s-vei%al  plus 
de  force  quil  n'en  a  par  lui-mdme  (ibid.,  n«  lOl). 
L'agent  asserment4  agit  sous  la  garantie  de  son  serment 
professionnel :  le  second  serment  r6sultam  de  Taffirmation 
n'ajoute  rien  au  premier.  En  mati4re  de  timbre,  il  a  4t^ 
reconnu  expressdment  que  raffirmation  du  proc^s-verbal 
constatant  une  contravention  n'est  nulllement  n^cessaire^ 
attendu  qu'elle  n'a  4t4  prescrite  par  aucune  loi  (Qv.  cass. 
26  ftim.  an  13,  Rip,  v»  Enregiitremem^  n«  5266,  Conf.  Civ. 
cass.  13  mess,  an  9,  2 brum.,  2l  germ,  an  40  ;26juin  4820). 
Ces  demiers  arrdts  sont  rappor:4s  dans  une  iUstruction 
de  I'administration  de  i'Enregistrement,  n«*  1587,  n***  42  et 
203,  avec  cette  mention  expresse  que  les  proo^s-verbaux 
dress4s  en  mati4re  de  timbre  ne  sont  pas  sujets  4  affirmation. 

i  1 08.  Cette  instruction,  qui  n'a  pas  4te  rapport4e,  doit  4tre 
prise  pour  r4gle,suivant  les  termes  d'une  solution  de  radmi- 
niiftratlon  de rEnregistremeni  dU  42  d4c.  4885, intei^renue au 
sujet  d'une  conti^vention  aux  Iois  sur  le  timbre  dee  efd-* 
ches  [Ripertttre  MHodique  de  VBnregieifement,  an.  5585). 
Les  dlspositiotis  de  la  loi  du  33  ao4t  4874  suf  le  timbre  des 
quittances,  rcQUs  el  d4cbargeS(  4tani  mueltes,  comme  les 
art.  31  et  32  de  14  loi  du  13  brum,  an  7,  remtivement  4 
raffirmation  desproc4s-verbaux,on  doit  en  eonclure  que  les 
proc^s-verbaux  constatant  des  coiitraventions  4  la  loi  de  1871 
ne  sont  pas  assujettis  4  la  formalit4  de  raffirmation.  Telle  est 
aussi  1' opinion  exprim^e  par  M.  Garnier,  dans  son  A^pertotrc 
gin^al  de  VEnregistrementi  T  4dit.  v»  Quittance  {Ti,nbre) 
n«  577.  Les  r4dacteurs  du  IHctionnaire  des  droits  (f  en- 
registrement  reeonnaissent  bien  que  lee  proe4s-verbaux 
des  agents  du  timbre  ue  soni  pae  sujets  4  raffirmation ; 
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mats,  ajontent-iis,  les  lois  des  27  Tend^m.  an  7  et  9  flor. 
an  13  et  le  d^cret  du  1*'  germ,  an  13  ayant  d^clar^,  d'une 
manidre  gdn^rale,  que  les  proc^s-yerbaax  des  agents  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  seront 
affirm^s,  il  semble  difficile  de  dispenser  ces  agents  d'affir- 
mer  leurs  proc^s-verbaux  en  roatiere  de  contraventions 
k  I'art.  18  de  la  loi  du  23  aoi!kt  1871  fv«  Quittances,  regm  et 
dieharges,  d«  320).  Dans  cet  ordre  aid^es*  les  proc^s-ver- 
baux  des  agents  des  douanes,  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois  seraient  seuls  sujets  k  affirmation.  II  semble 
que,  du  moment  oti  il  est  reconnu  que  cette  formality  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi  sp6ciale,  tous  les  proc^-verbaux 
mdistinctament  doivent  en  6tre  reconnus  exempts. 

1104.  Dans  tous  les  cas,  les  procds-verbaux  ne  doivent 
pas  6tre  signifUs.  La  derni6re  disposition  de  Tart.  23  de  la 
loi  de  1871  dispose  que  c  les  instances  seront  instniites  et 
jug^es  selon  les  formes  prescrites  par  Tart.  76  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  ».  Or,  d'apres  cet  article,  le  recouvre- 
ment  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contra- 
ventions y  relatives  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
et,  en  cas  d'opposition,  les  instances  sont  instniites 
selon  la  procedure  sp^ciale  en  mati^re  d^enregistrement, 
c'est-4-dire  par  simples  m6moiros  respectivement  signifi68 
(il4).  V*  EnregistremerU,  u9  6267).  La  loi  de  1816  ayant 
ainsi  substitu6  la  poursuite  par  voie  de  contrainte  k  celle 
par  voie  de  signification  du  proc^s-verbal  et  d'assignation, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  signifier  le  proc^s-verbal  (Civ. 
cass.  11  Juill.  1849,  aff.  Dubreuil,  D.  P.  50.  4.  445 ;  2  mai 
1854,  afir.  Jacquot,  D.  P.  54.  1.  253.  V.  R^.  v*  Ttmftrc, 
n«  186). 

1105.  Le  privilige  ^iabli  au  profit  du  Tr^sorpourle 
recouvrement  des  contributions  durectes  s'applique,  aux 
termes  de  I'art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  aux  droits  et 
amendes  de  timbre.  Ge  privilege  est  celui  resultant  de  la 
loi  du  12  nov.  1808  et  qui,  suivant  les  termes  de  Tart.  1 
de  cette  loi,  «  s'exeroe  avant  tout  autre :  1*  pour  la  contribu- 
tion fonci^re  de  I'ann^e  6chue  et  de  Tannic  courante,  sur 
les  r6coltes,  fruits  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  k 
la  contribution ;  2^  pour  Tann^e  ^bue  et  rann6e  courante 
des  contributions  mobili^res^  des  portes  et  fen6tres,  des 
patentes,  et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle, 
sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant 
aux    redevables,  en   quelque  lieu  qu'ils  se   trouvent   » 

Rip,  v^>  PrMUges  et  hypotniques,i}^  541 ;  Timbre,  n»  538). 
Gela  a  6t6  reconnu  en  ce  qui  conceme  les  taxes  annuelles 
exigibles  par  suite  d'abonnement  contracts  pour  le  paye- 
mentde  Timpdt  du  timbre  sur  les  actions  et  obligations  aune 
soci6t^  industrielle  (Paris,  12  janv.1874,  aff.  Ambrois,  D.  P. 
74.  2.  100,  et  sur  pourvoi,  Req.  26janv  1875,  D.  P.  75. 1. 
306).  Cette  doctrine  s'applique  a  tous  les  droits  de  timbre 
indisthictement  et,par  consequent,  au  droit  de  10  cent.  6ta- 
bli  pour  les  quittances,  regus  et  d6charges. 

1106.  En  Mablissant  un  droii  special  de  timbre  k 
10  cent,  sur  les  quittances,  re^us  et  d^cbarges,  la  loi  du 
23  aoilt  1871  a  r6glement6  la  procedure  k  suivre  dans  le  cas 
de  poursuites  et  d'instances  :  son  art.  23  porte  que  «  les 
instances  seront  instniites  et  jug^es  selon  les  formes  pres- 
crites par  I'art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (D.  P.  71.  4.  61 ; 
Instr.  adm.  enre^.  25aoat  1871,  n«  24*3,  D.  P.  7i.  3.  49). 
Cet  art.  76  renvoie  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Or  Tart.  65  de  cette  demi^re  loi  porte  :  «  L'introduction  et 
r  instruction  des  instances  auront  lieu  devant  les  tribunaux 
civils  des  d^partements  ;  la  eonnaissance  et  la  decision  en 
seront  interdites  k  toutes  autres  autorit^s  constitutes  ou  ad- 
ministratives  ».  II  rdsulte  de  I'ensemble  de  ces  dispositions 
l^gales  que  les  tribunaux  civils  sont  comp6tents,  k  Texclusion 
des  tribunaux  correctionnels,  pour  connaftredes  infraqtions  & 
Tart.  18  de  laloi du 23  dioM  1871  qui  present  I'apposi  tion  d'un 
timbre  de  10  cent,  sur  les  quittances  emportant  liberation 
d'une  somme  supMeure  k  iO  It,  (Grim.  cass.  21  nov.  1879, 
aff.  Paulus,  D.  P.  80.  i.  91). 

Art.  8.  —  Cheques, 

§  !•'.  —  Legislation. 

1107.  Ant^rieurement  aux  lois  sp^ciales  dont  il  fait 
Tobjet  et  alors  qu'il  6tait  plac^  sous  Tempire  des  lois  gene- 


rates sur  le  timbre,  le  cheque  6tait  suiet,  savolr :  au  droit 
minimum  de  timbre  de  duneniion  qm  6tait,  en  1865,  de 
50  cent,  (aujourdliui  60  cent.)  lorsqu'il  affectait  la  forme 
d'un  rec6pisse  de  fonds  deposes  en  compte  courant ;  an 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour  1000  fr.  lorsque  le 
rotrait  des  fonds  etait  op^re  au  moyen  d'un  mandat  (V.  Bip, 
v«  Warrants  et  ehiques,  n^  72  ei  la  note).  Le  Goavemement, 
preoccupe  du  desir  de  propager  Tusage  des  comptes  coa- 
rants  et  Temploi  des  cheoues,  pensa  qu'il  etait  opportun  de 
lever  Tobstacle  que  les  lois  relatives  k  Vimp6i  du  timbre 
pouvaient  opposer  k  cette  prorogation,  et  proposa  coas4* 
quemment  au  Corps  legislatif,  en  1864,  de  taxer  specitle> 
ment  les  cheques,  sous  quelque  forme  qu'ils  aeraient  emis, 
k  un  droit  fixe  de  timbre  de  10  cent,  que  la  commission  du 
budget  reduisit  encore  k  la  limite  extreme  de  1  cent.  Mais, 
dans  le  projet  de  la  commission  comma  dans  leprojetpri- 
mitif  du  Gouvemementy  la  favour  du  timbre  r6auit  n'etait 
accord^e  au  cheque  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  negociable 
par  voie  d'endossement. 

1108.  Cette  mesure  souleva  une  vive  discussion  dans 
le  sein  du  Corps  legislatif ,  et  I'examen  de  la  proposition  fot 
ajoume.  II  s'agissait,  d'une  part,  de  favoriser,  dans  I'io- 
teret  general,  remission  et  fa  transmission  des  cheques, 
d'autre  part,  de  donner  des  ffaranties  serieuses  au  iksat 
centre  rextension  abusive  des  favours  qui  leur  seraient 
accordees.  De  \k  la  necessite  de  deux  ordres  de  dispo- 
sitions, les  unes  ayant  pour  objet  d'attribuer  littenue- 
ment  aux  cheques  les  avantages  necessaires  pour  favoriser 
et  developper  i'habitude  des  dep6ts  en  comptes  courants, 
les  autres  destinees  k  definir  et  k  delimiter  le  cheoue  d'one 
faf^n  assez  precise  pour  qu'aucune  autre  nature  oe  papier 
de  credit  ou  de  circulation  ne  piit  aisement  se  faire  coniondrs 
avec  lui  et  en  usurper  les  privileges.  Dans  ce  double  but, 
le  legislateur  a  ddflni  legalement  le  cheque  :  «  L'ecrit  qui, 
sous  la  forme  d'un  mandat  de  payement,  sert  au  tireur  i 
effectuer  le  retrait,  k  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de 
tout  ou  partie  de  fonds  portes  au  credit  de  son  compte  ches 
le  tire,  et  disponibles.  Il  est  signe  par  le  tireur  et  porte  la 
date  du  jour  oti  il  est  tire.  II  ne  peut  etre  tire  qu'i  vue.  II 

Sent  etre  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne 
enommee.  II  peut  etre  souscrit  k  ordre  et  transmis  memo 
par  voie  d'endossement  en  blanc  (L.  14  juin  1865,  axi.  1, 
D.  P.  65.  4.  55 ;  Expose  des  motifs,  n«-  6,  8,  9,  D.  P.  65.  4. 
46;  Rapport  de  lacommission,  n**  15  It  17,  D.P.  65.4.  31; 
Resume  de  la  discussion  au  Corps  legislatif,  D.  P.  65.  4  55, 
note  i). 

1109.  En  m6me  temps,  la  loi  a  soumis  le  cheque  aux 
dispositions  suivantes  :  Le  cheque  ne  peut  etre  tire  que  sur 
un  tiers  ayant  provision  prealable ;  il  est  payable  k  presen- 
tation (L.  14  juin  1865,  art,  2,  D.  P.  65.  4.  55.  V.  Expose 
des  motifs,  n^*  12  et  13  ;  Rapport,  n*  18  et  les  notes  de 
I'art.  5  ibid),  Le  cheque  peut  etre  tir^  d'un  lieu  sur  un 
autre  ou  sur  la  mdme  place  (L.  14  juin  1865,  art  3,  D.  P. 
65.  4.  55.  V.  Expose  des  motifs,  n^  10;  Rapport.  n<»  19  etles 
notes  de  1' article  suivant,  ibid.),  L'6mis8ion  d'un  che^e, 
m6me  lorsqu'il  est  tire  d'un  lieu  sur  un  autre,  ne  constttue 
pas,  par  sa  nature,  unacte  de  commerce.  Toutefois,  les  dis- 

Sositions  du  code  de  commerce  relatives  k  la  garantie  soli- 
aire  du  tireur  et  des  endosseun,  au  prot^t  et  k  I'exercioe 
de  Taction  en  garantie,  en  matiere  de  lettre  de  change,  sont 
applicables  aux  cheques  (L.  14  juin  1865,  art.  3,  D.  P.  65.  4. 
55.  v.  Expose  des  motifs,  n*  10,  Rapport  de  la  commis^on, 
n^"*  20  et  21 ;  Discussion  de  Tarticle,  D.  P.  65.  4.  46,  note  3). 
Le  porteur  d'un  cheque  doit  en  redamer  le  payement  dans 
le  delai  de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le 
cheque  est  tire  de  la  place  sur  la^uelle  il  est  nayable,  et 
dans  ledeiai  de  huit  jours,  y  compns  le  jour  de  ladate,  s'il 
est  tire  d'un  autre  lieu.  Le  porteur  d'un  cheque  qui  n'ea 
reclame  pas  le  payement  dans  les  deiais  ci-dessus  perd  son 
recours  centre  les  endosseurs ;  il  perd  aussi  son  recours 
centre  le  tireur  si  la  provision  a  p6ri  par  le  fait  du  tire, 
apres  lesdits  deiais  (L.  14  juin  1865,  art.  5,  D.P.  65.  4.  55. 
Y.  Expose  des  motifs,  n*  15;  Rapport  de  la  commission, 
n<»  53  et  54 ;  Discussion  de  Tarticle,  D.  P.  65.  4.  57,  notel). 

1 1 10.  A  ces  dispositions  le  legislateuraiouta  desamendes 
pour  les  cas  d'emission  de  cheques  sans  date,  ou  avec  une 
fausse  date,  ou  sans  provision  prealable  (V.  infird,  n**  1135 
et  suiv.). 
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f  f  If.  Les  ehdques,  ainsi  d^finis  Idgalement,  furent 
d6clar^8  a  exempts  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans  k 
dater  de  la  promulgation  de  ia  pr6senteloi»  (L.  i4juin 
i  865,  art.  7.  v.  Expose  des  motifs,  n<»  7;  Rapport,  n«*  28  et 
29  ;  Discussion  de  Tart.  7,  D.  P.  65.  4.  60,  note  1). 

L'arL  i8-2«  de  la  loi  du  23  aoiit  4871  a  abrog^  I'art.  7 
de  la  lot  du  i4  juin  i865  et  soumis  «  les  ch^aues,  tels'qu'ils 
9ont  d^flnis  »  par  cette  derni^re  loi,  au  droit  de  timbre  de 
iO  cent.  6dict6  pour  les  ^ttances,  re^s  et  ddcharges  (D.  P. 
7i.  4.  61).  II  parut  alors  que  les  cheques  pouvaient,  sans 
aucun  inconvenient,  fttre  assujettis^un  droit  aussi  minime 
et  invariable  quelle  que  tdi  la  somme  port6e  dani  le  cb^que 
(Rapport  de  M.  Matbteu-Bodet,  D.  P.  71.  4. 61,  n*  42). 

€  11S(.  Les  precautions  prises  par  le  Idgislateur  de  1865 
afin  que,  sp^eulant  sur  ce  que  pr^ente  d'6quivoque  la 
forme  ext^rieure  du  mandat,  on  ne  cberchftt  pas  k  revdtir 
des  operations  de  credit  de  Tapparence  du  eb^que  pour  se 
soostraire  k  rimp6t  qu'elles  devaient  au  Trdsor,  furent  vai- 
nes.  Le  chioue  lut  employ^,  dans  la  pratique  des  affaires, 
k  beaucoup  d  usages  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  avait  M 
admie  avec  exemption  de  timbre.  De  \k  un  prejudice  consi- 
derable pour  le  Tr^sor,  chaque  ann^e,  et  n6cessit6  d*une  loi 
nouvelle  (V.  Expose  des  motifs,  n«  5,  L.  19  f^vr.  1874, 
D.  P.  74.  4.  41).  Le  Gouvemement  propose  un  projetde  loi 
d'aprda  leqiielles  cheques  devaient  dtre  assujettis  au  m^me 
droit  que  les  efTets  de  commerce  (V.  Expos6  des  motifs,  §  3, 
L.  19  f6vr.  1874,  D.  P.  74.  4.  41).  La  commission  do 
bud^T^t  repoussa  cette  assimilation  et  proposa  un  tarif  spe- 
cial, gradu6  k  raison  delO  cent,  pour  1000  jusqu'&  5000  fr., 
etc.  (V.  Rapport,  §  4,  n««  6  et  suiv.,  D.  P.  74.  4.  42).  Aprds 
one  longue  discussion,  rAssembl^e  nationale  adopta  un 
amendement  de  MM.  Pouyer-Quertier,  Alfred  Andr6  et 
L4oii  Say  (art.  8  de  la  loi)  qui  maintint,  pour  les  cheques 
sur  place,  le  droit  fixe  de  timbre  de  dimension  4  10  cent. 
etabli  par  Tart.  18-2*delaloidu  23  aoiit4871,  et  soumit  les 
cheques  de  place  k  place  k  un  droit  fixe  de  20  cent.  (V.  ana- 
lyse de  la  discussion,  D.  P.  74.  4.  47,  note  1 ;  Instr.  adm. 
eare^.  20  f6vr.  1874,  n«  2480,  ihid). 

f  f  18.  Afin  d'emp6cber  que  des  cheques  timbres  au 
droit  fixe  ne  prissent  abusivement  la  place  de  lettres  de 
change  eoumises  au  droit  de  timbre  proportionnel,  le  Idgis- 
laieiir  aiouta  aux  conditions  que  doivent  r^unir  les  cbiques, 
d'apr^s  rart.  i  de  la  loi  du  14  juin  1865.  les  conditions  sui- 
Yantes  :  le  cheque  doit  indiquer  le  lieu  aod  il  est  6mis ;  en 
outre,  la  date  du  jour  (quanti6me)  oh  il  est  tir4  doit  Atre 
inscrite  en  toutes  lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  6crit 
le  cheque ;  enfin  celui  qui  touche  le  montant  au  cheque 
doity  8q>poser  son  acquit,  etcet  acquit  doit  6tre  dat6(L. 
19  f4vr.  i874,  art.  5,  D.  P.  74.  4.  4a;  Instr.  adm.  enreg. 
25  f6Yr.  J  874,  n«  2480,  ibid,).  La  mdme  loi  6dicta,  en  outre, 
diversea  sanctions  ou  p6nalitds  destinies  k  assurer  rex6cu- 
tion  de  ses  dispositions  (V.  infra,  n*  1136). 

1114.  La  disposition  de  Fart  5  de  la  loi  du  19  f6vr.l874, 
soiTant  laquelle  la  date  du  jour  (quantiime)  oil  le  cheque  est 
tlr6,  doit  6tre  inscrite  en  Umtes  lettres,  ne  s'applique  pas  au 
miMsime,  qui  pent  6tre  inscrit  en  chiffres  (Instr.  adm.  enreg. 
ao  ffevr.  1874,  n"*  2480,  pour  Texdcution  de  la  loiet  du  d6cret 
dn  49  f^vr.  1874,  D.  P.  74.  4.  45,  note  1.  Conf.  Rapport, 
D.  P.  74.  4.  42,  n^  10;  Observations  du  rapporteur  lors  de 
la  discussion  de  Tarticle,  D.  P.  74. 4.  46,  I'*  col.,  in  fne), 

§  2.  —  Cheques  cr6^  en  France. 

1 1  i5.  L'existence  d'une  provision  pr^alable,  au  moment 
mdme  de  la  creation  du  cheque,  la  faculty  de  tirer  sur  la 
mdme  nlace,  Tobliffation  d'en  r^clamer  le  payement  dans  un 
bref  deiai,  le  privilege  de  ne  pas  6tre,  par  nature,  un  acte 
de  eommerce,  sent  autant  de  signes  et  de  circonstances 


h'exige  une  provision  qu'; 
d'nn  contrat  de  change  et  suppose  toujours  une  remise  de 
place  en  place;  elle  constitue  ndcessairement  un  acte  de 
commerce ;  enfin,  elle  peut  n'Mre  pr^sent^e  que  dans  les 
six  mois  de  sa  date.  Maisces  caractiresdistinctifs  sent  pour 
la  plupart  essentiellement  juridiques.  lis  4cbappent  A  rap- 
pr^oiation  des  agents  de  Tenregistrement.  En  constouence, 
SOBS  rempire  de  la  loide  1865^  radministration  de  rEnre- 
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f;istrement  avait  donn6  kses  agents,  pour  Tex^cution  de  cette 
oi,  des  instructions  portant  que  Vexemption  du  timbre 
resultant  derart.7  de  iadite  loi  n'avait  M  prononc6e  qu'en 
favour  des  cheques  libellds  sous  la  forme  de  mandate  de 
payement ;  qu*elle  ne  s'appliquait  pas  aux  regus  ou  r6c6pis- 
s^s  qui  out  tenu  lieu  de  cheques  jusqu'&  la  loi  du  6  juill. 
1865  et  que,  par  consequent,  ces  regus  ou  r^c^piss^s  6taient 
sujets  au  timbre  ;  qu'il  suffisait  qu'un  billet  presents  A  Ten- 
registrement,  m^me  k  Toccasion  d'un  protdt,  r^unlt  les 
caract^res  ext^rieurs  d'un  cheque,  pour  que  les  agents  de 
TAdministration  dussent  le  consioJ^rer  conune  tel,  sans 
rechercher  s'il  ne  cachersdt  pas  une  lettre  de  change  k  vue; 
que  c'^tait  seulement  au  cas  od  un  acte  ou  jugementaurait 
l^ealement  constats  que  Teffet  libell^  en  forme  de  cheque 
n'etait  pas  un  cheque,  qull  y  aurait  lieu  de  r^clamer  les 
droits  et  les  amendes  exigibfes  (Instr.  adm.  enreg.  6  juill. 
1865,  n*  2312,  D.  P.  65.  3.  75).  Telle  est  toujours,  sur  ce 
dernier  point,  la  doctrine  suivie  par  TAdministration.  Gela 
r^sulte  d  une  solution  portant  que.  toutes  les  fois  que  les  effets 
ont  les  caractdres  ext^rieurs  d*un  cheque,  il  y  a  lieu  d'atten- 
dre,  pour  exiger  le  payement  du  droit  proportionnel  et  des 
amendes  de  timbre,  qu\m  acte  ou  un  jugement  ait  l^gale- 
ment  comtat6  que  cet  effet  n'6tait  pas  un  veritable  cheque; 
qae  ces  dispositions,  qui  avaient  M  donn6es  pour  r^gle  de 

Serception  a  la  suite  de  la  loi  de  1865, «  doivent,  par  idfentit^ 
e  motifs,  servir  de  r^gle  pour  i'application  de  I'art.  6  de 
Ja  loi  du  19  f^vr.  1874 »  (Sol.  adm.  26  f6vr.  1883,  R^pert<nre 
pModique  de  VEnregistrement,  art.  6121). 

f  i  16.  Sous  I'empire  de  la  loi  de  1871,  Tadministration 
de  TEnregistrement  a  d6cid6  que  le  cheque  ne  pouvant 
l^galement  servir  qu'^  op6rer  le  retrait  de  fonds  port^s  au 
ciidit  du  tireur  et  disponibles,  toutes  les  fois  qu*il  est 
emplov6  pour  le  recouvrement  du  prix  de  tnarehandUeit  ce 
n'est  plus  d'un  cheque  qu'U  s'agit,  mais  d'un  vMtable  effet 
de  commerce  soumis  au  timbre  proportionnel ;  que  le  droit 
proportionnel  et  les  amendes  exigibles,  en  ce  cas,  doivent 
dtre  liquid^s  sur  I'int^gralite  de  la  somme  port^e  dans 
I'effet  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  timbre  de 
10  cent,  employe,  ce  timbre,  special  aux  cheques  et  aux 
quittances,  etant  absolument  sans  valeur  lorsqu'il  est 
appose  sur  des  6crits  d'autre  nature  (Sol.  adm.  enreg. 
6  mars  1874,  D.  P.  74.  5.  481).  II  a  M  jug^,  dans  le  m6me 
sens,  que,le  cheque  n'6tant  et  ne  pouvant  dtre  qu'nn  instru- 
ment de  payement  entre  les  mains  du  cr6ancier,  et  non  un 
instrument  de  cr6dit,  celui  qui  est  6mi8  et  n^gocie  pour  le 
recouvrement  du  prix  d'nne  facture  de  merchandises  non 
acceptee  par  le  debiteur,  ne  reposant  pas  sur  une  provision 
preaiable  de  fonds  disponibles,  constitue,  non  un  veritable 
cheque,  mais  un  effet  ae  commerce,  et  doit,  en  consequence, 
etre  revetu  du  timbre  proportionnel  (Trib.  MAcon,  19  avr. 
1876,  aff.  Queulain,  D.  P.  76.  5.  436-437). 

f  ii7.  Toutefois,  ainsi  que  cela  resulte  du  jugement  du 
tribunal  de  MAcon,  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu\m  prix  de 
vente  de  merchandises  soit  recoup  au  moyen  d'un  cbeoue. 
Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  pour  que  le  che<fue  soit  reguner, 
que  la  merchandise  ait  ete  acceptee,  le  prix  regie  contradic- 
toirement,  et  la  somme  representant  ce  prix  portee  au 
credit  du  vendeur  et  mise  ainsi  k  sa  disposition.  L'adminis- 
tration  de  I'Enregistrement  s'est  prononcee  nettement  en 
ce  sens  par  une  decision  portant  que,  quoique  tire  pour 
prix  de  merchandises,  le  cheque  a  reellement  ce  caractere 
et  n'est,  des  lors,  passible  que  du  droit  de  10  ou  de  20  cent, 
lorsque  le  prix  des  marchandises  a  ete  regie  et  que  les 
fonds  sent  devenus  disponibles  par  I'effet  de  ce  reglement, 
anterieurement  k  remission  du  cheque  (Sol.  sdm.  enreg. 
20  nov.  1874,  D.  P.  74.  5.  437). 

1 1  i8.  Les  mandats  tires  par  une  institution  de  credit, 
sous  k>rme  de  cheques,  d'une  agence  sur  une  autre,  k 
I'ordre  d'un  tiers,  en  se  conformant  aux  dispositions  regie- 
mentaires  des  lois  des  14  juin  1865  et  19  fevr.  1874,  doivent 
etre  consideres,  non  comme  des  effets  de  commerce  passi- 
bles  du  timbre  proportionnel,  mais  comme  de  simples 
cheques  de  place  k  place  sujets  au  droit  fixe  de  timbre  de 
20  cent.  (Decis.  min.  fin.  25  nov.  1880,  D.  P.  81.  5.  362). 
Mais  recrit  portant  invitation  &  un  banquier,  domicilie  dans 
un  lieu  autre  que  celui  habite  par  le  souscripteur,  de  payer 
k  un  tiers  designe  une  somme  determinee,  ne  peut  etre 
considere  comme  un  cheque,  du  moment  oti  11  indique  la 
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date  k  laquelle  le  payement  doit  ^tra  effectu6  (Sol.  adxn. 
enreg.  5  mai  i876»  0.  P.  77.  3.  63). 

1119.  L'exiBtence  d'une  provisioh  prialahli  &  remission 
est  la  oondition  caraot^rietique  du  chdque  :  toutes  las  tois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  proyision  pr^alable,  ce  a'est  pas  d'un 
cheque  quHl  s*agit ;  T^crit  est  passible  du  timbre  propor- 
tioonelf  et  non  pas  seulemeot  du  droit  de  10  ou  de  'iO  cent, 
special  pour  les  chdques*  Le  d^faut  de  provision  pr^alable 
est  suffisamment  6tabli :  par  le  protSt  de  Tefilet,  lorsque  cet 
exploit  eonstate  que  le  tird  a  refuse  de  payer,  alldguant 
quHl  ne  devait  rien  au  tireur  (Trib.  Boulogne)  11  juin.  1674, 
aff.  Varlet,  D.  P.  76.  5.  436) ;  par  Tavea  fait  dans  un  inter- 
rogatoire  judieiaire  (Sol.  adm.  enreg.  85  aoi!kt  1873,  D.  P. 
76.  5.  436) ;  par  le  protdt  de  i'efiet,  lorsque  cet  exploit  cons- 
tate que  le  tir^  a  refuse  de  payer  par  le  motif  qu'il  n'a  pas 
regu  les  marchandises  pour  le  prix  desquelles  Teffet  a  M 
tir6  (Sol.  adm.  enreg.  29  nov.  1878,  D.  P«  76.  5.  436). 

lliSO.  Mais  le  d^faut  de  provision  pr^alable  n'est  pas 
suffisammeDt  dtabli  par  le  protdt  constatant  qu'il  a  M 
d6olar6  k  rhuissler^  par  le  propri^taire  de  la  maison  habitue 
par  le  iitht  que  celoi^ci  n'avait  pas  laissd  de  fonds  pour 
payer  (Sol.  adm.  enreg.  36  avr.  1873,  t).  P.  76.  5.  436). 

lllil.  Rappelons  que  I'exemption  du  droit  de  timbre  de 
10  cent,  ^tabiie  par  Part.  4  de  la  loi  du  30  mars  1872  en 
fateur  des  reconnaissances  et  re^us  donnas,  soil  par  lettres, 
soit  autrement)  pour  oonstater  la  remise  d'effets  de  com- 
merce h  b6goeier,  k  accepter  ou  k  encaisser,  s'applique  aux 
accuses  de  reception  de  cheques  (V.  iupr^,  n*  1023). 

§  8i  -^  Cb^ues  venABt  de  I'^traDger. 

1  t%ft.  La  loi  du  14  juin  1865  ne  pr^sentant  aueune  dis- 
positioti  coticernadt  les  ch^qne$  venant  de  lUtranger^  Tadmi- 
nistratioH  da  rfitiregistrement  soutenaitt  sous  I'empire  de 
cette  loi,  que  rexemption  de  timbre  resultant  de  son  art.  7 
en  faveur  des  ch^ues  n'^tait  pas  applicable  k  oeux  Tenant 
de  r^tranger.  II  a  6td  statue  en  sens  contraire  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Lyoti  du  18  juill.  1874  (aff.  Credit 
iyonnais,  D.  P.  74. 5. 481-482).  La  question  est  sans  int^rdt 
aujourd'hui  en  presence  de  Parti  0  de  la  loi  du  19  f4vr. 
1874,  leqiiel  porte  t  «  Toutes  les  dispositions  legislatives 
rel&tives  aux  cheques  tir^l  de  France  sent  applicable!  aux 
cheques  Ur^s  here  de  France  et  payables  en  France  »• 

Ge  mdme  art.  9  porte,  en  outre :  «  Les  cheques  pourront, 
avant  tout  endossetnent  en  France ,  Itre  timbres  avec  des 
timbres  tnobiles*  Si  le  cheque  tir6  hors  de  France  n'a  pas 
6t6  timbrd  oonform^ment  aux  dispositions  ci-dessus,  le  h^ 
n^flciaire^  le  premier  endosseufi  le  porteur  ou  le  tir6,  sont 
tenuSi  sous  peine  de  I'amende  de  6  pour  100^  de  le  faire 
timbrer  aux  droits  flx4s  par  Tarlicle  precedent,  avant  tout 
usage  en  France.  Si  le  cheque  tir^  hors  de  France  n'est 
las  souscrit  donform^ment  aux  prescriptions  de  Tart.  1 
Je  la  loi  du  14  juin  1865  et  de  Vart.  5  ci-deesus,  il  est 
assujetti  aux  droits  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Dans 
ce  cas  le  b^n^ficiaire,  le  premier  endosseuri  le  porteur  ou 
le  tir^  sont  tenus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage  en 
France,  sous  peine  d'une  amende  de  6  pour  100.  Toutes  les 
parties  sont  solidaires  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
aiuendes  t  (lastr.  adm.  enreg.  20  f6vr«  1874,  n«  2480, 
D.  P.  74.  4.  48,  note  2). 

11IS)8.  Gomme  on  le  verra  plus  loiui  lorsqu*on  s'oo- 
cupa  des  droits  de  timbre  proportiennel,  la  loi  organi- 
[ue  du  13  brum,  an  7  (aift^  15)  et  celle  du  5  juin  1850 
art.  3)  ne  se  sont  occupies,  k  Tdgard  des  eifets  venant 
ie  r^tranger,  one  de  deux  payables  en  France.  Par  suite, 
sous  Tempire  de  ces  lois,  leS  effets  venttnt  de  Stranger  et 
payablet  A  V^ranger  n'^taient  pas  soumis  au  timbre  en 
France  lorsqu'ils  y  ^talent  n4goci4s.  Une  disposition  de 
Fart.  2  de  la  loi  on  23  aotit  1871  due  k  rinitiative  parle- 
mentaire  a  soumis  au  timbre  proportiotinel  « les  effets  tir^s 
de  retranger  sur  T^tranger^  ti^rooi^s^  endoss^s,  acoept^s  ou 
acquitt^s  en  France  »,  o^est-&-dire  au  tarif  de  10  cent,  par 
100  fr.  alors  en  virueur.  Un  tel  droit  4qttivalAnt  k  une  veri- 
table prohibition  a  la  circulation  en  France  des  effets  en 
question  en  egard  k  la  commission  minima  preiev6e  par 
rendossseur  IrauQais,  un  tarif  de  favdur  de  50  cent,  pour 
2000  fn  a  M  edicts,  daAs  rinter^t  des  relaiions  intematio- 
nalas^  par  Tan^  I  do  la  loi  du  20  ddo.  1872  (D*  P.  73.  4i  1), 
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et  maintenu  par  Tart.  3  de  la  loi  du  19  f6vr.  1874  (B.  ?.  74. 
4.  43).  Aueune  des  lois  qui  ont  r^element^  les  endues  oe 
s'est  occup^e  de  ceux  cre^s  et  payables  ^  r^tranger.  I'ari.  9 
de  la  loi  du  19  f4vr.  f874  ne  vise  que  ceux  tir^s  hors  de 
France  et  payables  en  France  (V.  itipf'd,  n^  ill2).  On  a 
vu  {Ibid.)  que,  sous  Tempire  de  la  loi  du  14  juin  1663, 
qui  exemptait  les  cheques  de  Timpdt  du  timbre,  Tadmi- 
nistration  de  Tfinregistrement  asoutenu  que  cette  exemption 
n'6tait  pas  applicable  aux  cheques  venant  de  r^tranger. 
Par  suite  ces  ^crits^  constituent  incontestablement  des 
effets  de  commercCf  devaient  6tre  aesujettis  au  droit  pro- 
portionnel  de  timbre  4tabli  pour  les  effets  n6gooiables.  8i 
TAdministration  suivait  aujourd*hui  les  m^mes  erremsDts, 
elle  souUendrait  que»  les  lois  sp4ciates  aux  eb^ues  ne 
mentionnant  pas  ceux  tir^s  de  Tetranger  sur  r^traoger,  le 
tarif  de  50  cent,  pour  2000  fr.y  6dict6  par  Tart.  3  de  la  loi 
du  20  d^.  1872  pour  les  effets  tir^s  de  r^tranger  sur  1*6- 
tranger.  doit  leur  4tre  appliqu6.  Gette  pr4tention  ne  serait 
pas  fondle  k  notre  avis.  Nous  estimens  que,  s'affissant  d*im 
ohdque,  o'est  le  tarif  special  4dlet6  nour  les  en^ftques  qoi 
serait  applicable  et  qu  il  ne  serait  du^  par  suite^  que  le  di^it 
fixe  de  20  cent.  4tabli  pour  les  cheques  de  place  k  place 
(Gonf.  Gamier,  Repertoire  i^nirul  de  t'EnregiiinmirU, 
7*  6d.|  v«  Ghique^  n«  160). 

§  4»  -^  Gh4qae-r4c4piss4  eu  ch^ue4«^B< 

11)M.  On  donne»  dans  la  pratique  oommereiale,  le  nom 

de  ehique-rio^isei  eu  ehique-refu  k  r^erit  rav6tant  la  feme 
d'un  rcQU  ou  d'une  quittanoei  remis  par  la  sottseripteur  i 
un  tiers  pour  raoouvrer  svur  la  banque  d4sign6e  la  somme 

3ui  y  est  portde*  Suivant  les  termes  d'un  arr^t  da  la  coer 
e  cassation,  cet  6crit  ne  constitue  point  un  iitre  tnnsmii- 
sible  par  rendossement  ou  par  la  veie  du  transport  ordi- 
naire; il  n'est  pae  nan  plus  an  Utre  au  portear  puisqu'il  d4- 
signe  eelui  auquel  11  est  ramis  |  il  ne  tranaf^re  pas  k  oetle 
personne  la  propri^t6  de  la  somme  qui  y  est  poft^jle 
souscripteur  en  demeure  propri^taire  si  bien  qu'Upeuk  toot 
que  la  maison  de  banqae  d4bitnce  n'a  pas  Yen6  lea  Icfids, 
lui  donner  Tordre  de  ne  pae  payer ;  la  remise  4e  ee  r4e4- 
piss6  ne  constitue  qu'une  mdication  doon^a  par  le  seuscrip- 
taur  au  b4n6ficiaire  de  la  maison  d6pasitaire  des  fet^  des^ 
tin^s  ^  son  payemant,  avec  autorisatioa  d'en  tourer  Is 
montani  en  son  lieu  et  place  (Req«  27  juill.  ii&tiaff.Gareaa, 
D.  P.  68.  1.  436). 

1125.  En  1865,  le  projet  de  loi  soumis  aaGorps  l^s- 
latif  laissait  la  faculty  da  donner  au  ob^que  la  forme  du 
manddt  de  payement  ou  celle  du  r4oepiss6.  La  commis»en 
a  cm  devoir  se  bomer  k  la  forma  du  mandat  da  payemeet. 
<c  L'option,  porte  son  rapport,  laiss4e  entre  le  mandat  et  te 
rdc6pi8s6  n'offre«  k  son  atisi  aticun  avanUge  et  pr^seiile 
divers  inconv^nients.  Le  r4c§pis§6  constitue  tm  mensooge 
commercial  puisqu'il  est  tois,  neb  aprdsque  Tencaissement 
est  effectual  mais  avant  mdme  que  le  tire  connaisse  Tordre 
de  payement;  il  est  4nond6  au  pass4  quand  il  s'agit  d'un 
fait  futur.  La  coexistenoei  dans  lee  usagesi  de  deux  litres  n 
diffiftrents,  amdnerait,  en  outrci  des  complications  et 
crderait  bien  eertainement  des  difficultds.  La  forme  du  tM- 
pisB6  lie  pent)  d'ailleurs^  s'accorder  avec  les  immunity  qce 
le  projet  de  loi  aecorde  au  cbdque.  Gommeni  peut^on  faire 
entrer  le  nom  du  b^odiiciaire  dans  un  r6c^piss6?  Comment 
appliquer  k  ce  titre  la  faculty  d'4tre  transmissible  par  voie 
d'endossement  ?  Gomment  le  faire  protester  en  cas  de  dcd- 
payement  ?  »  (D.  P.  6K.  44  SI,  2«  eol.)« 

1126.  Le  mandat^cb^que  est  done  la  eeuie  forme  legale 
du  ebftque.  II  a,  setiii  ravantagede  tranafereriaumoiaeDt 
mdme  de  sa  remise  par  le  signataire*  la  pn^ri^U  de  U 
somme  dont  il  a  pour  objat  di  procurer  Tenoaissemeat.  Le 
re^tt-ch^que  ne  conf4ra  au  porteur  $  avant  la  |»ayement  par 
le  d^positaire,  aucun  droit  sur  la  somnfe  k  eaoaissar.  d  ssfl- 
suit  que  la  faillite  du  souscripteur  d'uti  ra^-eh4qa6  sot- 
venue  depuis  la  retnise  du  litre  et  avani  sa  pr^santatioD  i 
renoaissementi  fait  obstacle  4  ce  que  les  fonds  d^posis, 
deveoas  Tun  des  4Uments  de  la  miase  active  k  partner 
entre  lee  or6anciers,  solent  employes  aupayamaat  r4elam^ 
par  le  porteur  (Trib.  o&Ok,  Nantes^  6  jttUi«  18^7,  aff«  Lefel>- 
vra^Grandmaieooi  Di  P*  68«  8«  46). 

lldY.  Le  tarif  dM^ptfosma)  4tldlU  p«iii  laa  eii4q«es  fie 
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s'appliqufiiht  ph»  an  6li6qile*f^pi0§6  ou  chftque^fe^Uv  U  ne 
peut  dtre  consid6r6  que  comme  une  d616gation  ou  un  man- 
dat  a  servant  k  prouYer  une  remise  de  fonds  de  place  k 
place  »,  passible  du  droit  de  timbre  proportionnel  d'apr^s  la 
aisposition  g^n6rale  de  Fart.  4  de  la  ioi  du  10  f^vr.  1874, 
D.  P.  74.4. 41).  Gela  r6suUe  de  solutions  de  radministration 
derEnregigtrementdesl9  avr.  1866, 18  aoi!kt  1870,  mention- 
n6es  dansle  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^  v«  Effets 
iB  eommeftei  bUkls  tt  e&ffgalUm^  lim  n^gociableSflx'*  483). 
Ainsi  ddoidd)  spdcialement^  au  siijet ..»  de  bonft  de  caltse 
aiosi  eonQus  :  it  Re^u  de  M.  X...  la  BOiiimci  de..«  que  nous 
Itti  rembourserond  k  iant  de  jours  de  vue  ou  k  telle  6poque 
atree  int^rdtfi  kd,  ir^^  poUT  100  k  partir  de  tel  joui"  »  (Sol. 
idm.  enreg.  8  mftrs  1873,  JoumiU  de  VRnregiHrementj 
art.  19678) )  ..4  des  re^us  ddlivr^s  par  line  BociM  flnancidre 
I  ses  clients  ooliM  le  Teraement  de  somtnes  d'areent  et 
iotitul6t:  a  Gomptes  de  d^pOt  k  int^r^t  dlsponible  ayec 
einq  ou  sept  jours  de  previa  *  (Soli  adtn.  etireg.  16  juin 
1875>  Md.^  art.  19962). 

S8*  —Umbrage. ^Timbres  mobilesi 

1198  L'art.  18  de  la  lot  du  23  knfii  1871  fit  soumis  les 
6bdqaeS| «  comme  Merits  lib^fatoires  »  au  droit  de  timbre  de 
10  cent,  qu'il  a  6tabli  pouf  les  quittances,  re^us  et  d^char- 
ges.  L'emploi  des  timbres  mobiles  n'est  pas  autorisd  pour  le 
p&yement  de  oe  droit  quant  aux  ehftqties.  lis  ne  peurent 
itN  exthiite  qne  de  cafnets  k  souche  pr^alablemeiit  timbr4i 
I  rextraordiliaife  (Instr.  feidm.  enreg.  B5  aodt  1871,  ti»  8413, 
D.P.  71.3.  49). 

ItlM.  UkTU  8  de  la  Ioi  du  19  fdn.  1874(D«  P.  74.4. 41) 
tmaintenule  droit  de  10  cent.^  mail  fteulement  pour  les 
ohdquesitfT  pkioi;  11  k  61evd  le  droit  k  20  cent,  pour  les 
ik^wdB  place  dpltnoe.  Lee  formules  de  ehdques  ct^^s 
en  mnce  doiire&t,  comme  par  la  pass^^  etre  tiinbrdes  k 
rffiMfttordtnoire  (Instr.  adm.  enreg.  80  fdvr*  1874,  n«  8480, 
D.  P.  74.  4>  47,  note  1).  TOtttefols,  en  cas  d'^mission  dMn 
ebftque  de  place  k  place,  le  tireul^  a  la  faetiltid  d'apposer  sur 
la  formula  timbrt§e  k  I'eitraordinaire  k  10  cent,  un  timbre 
mobile  repr^sentant  le  droit  additionnel  (L.  19  f^tr.  1874, 
an.  8.  D.  P.  74.  4.  41;  Instr.  pr6o.  adm.  enreg.  n«  B480).  Il 
est  fait  emplol,  pour  cet  objet,  d'un  timbre  mobile  k  10  cent, 
pour  quittances,  re^us  et  d^charges^  Ge  timbre  mobile  est 
obIit^r6  suivant  le  mode  present  par  Tart.  8  du  d^oret  du 
27  nor.  1871  (V.  Buptd^  n»»  1064  et  SUiv*). 

1180.  Les  formules  de  cheques  qui  ont  M  pr6sent6es 
au  timbr&ge  k  Textraordinaire,  apr^  la  promulgation  de  la 
Ioi  du  19  f6yi».  1874,  ont  616  limbr^es  par  rappoaition  de 
ddux  empreintes  du  timbre  de  10  cent,  alore  en  usage 
[\mt.  pt^cit6e  SOtevr.  1874,  n<»  2480).  Get  6tat  de  choses  a 
i\&  r^ffularis^  par  la  creation  d'un  nouveau  type  de  timbre 
destine  litimbrer  k  Textraordinaire  les  formules  de  cbdques 
de  place  k  place  au  droit  de  80  cent.  6tabli  par  i'art.  8,  g  1, 
deialoidu  19  f6vr.  1874  (D6cr.  22  mars  187»,  D.  P.  75. 
4.  96 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  avr.  1878,  n«  2510). 

1181.  Toutes  les  dispositions  Idgislatives  relatives  aux 
()h^ques  tir6a  de  France  sent  applicables  aux  cb^ques  tir6s 
^f  dt  Pranee  et  payabiei  en  France.  Si  le  oh6que  lir^  hors 
de  France  n'a  pas  6t6  timbr6,  le  b^n6ficiaire,  le  premier  en- 
dosfteur,  le  porteur  ou  le  tir6  sent  tonus,  sous  peine  de  I'a- 
mende,  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage  en  France.  Les 
cheques  peuvenl,  avant  tout  endossement  en  France,  dtre 
timbr6s  avee  des  timbres  mobiles  (L.  19  f6vr.  1874^  art«  9). 
Dans  ce  caa,  le  timbrage  a  lieu  au  moyen  de  Tapposition  et 
de  roblitdratioh  de  deux  timbres  mobiles  pour  quittances 
(Instr.  iidm.  enreg.  80  f§vr.  1874,  n«  8480,  u.  P.  74.  4.  48, 
note  1). 

118!9.  Et  comme  aucune  disposition  des  lois  et  d6crets 
qui  r^^sseut  la  mati^re  n'a  d6termin6  les  timbres  mobiles 
qui  doivent  6tre  employes  pour  ce  pajement,  il  s'ensuit  que 
ion  peut  aussi  bien  faire  usage  des  timbres  mobiles  servant 
aux  effets  de  commerce  que  de  ceux  k  10  cent,  or^^s  pour 
les  quittances.  L' Administration  s'est  refus^e  k  Tadmettre, 
inais  il  a  6t6  jug^  que  les  timbres  mobiles  proportionneis 
tn  usage  pour  les  effets  de  commerce  peuvent  6tre  em- 

Soyfti  idln  de  eonstaterraequittementdu  droit  de  timbre  de 
^ceuiluquel  eoni  asduj^ttis  la6  eh^ques  tir6«  de  Fitranger 


sur  une  place  frtiilQAise  (Trib.  com.  Saiiie,  85  sept.  187tf, 
a£r.  Georges,  D.  P.  80,  5.  364). 

1 138.  Si  le  cheque  tir6  hors  de  France  n'est  pae  soUscHt 
eonform^ment  aUx  prescriptions  de  Taru  1  de  1ft  Ioi  du 
84  juiu  1865  et  de  Fart.  8  de  la  Ioi  du  19  f6vr.  1874,  U  est 
assujetti  au  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce.  Le 
b^n^Geiaire,  le  premier  endosseur,le  porteur  ou  le  tir6,  sent 
alors  tonus  de  le  faire  timbrer  avant  tout  usage  en  France, 
sous  peine  de  Tamende.  Le  timbrage  a  lieu  au  moyen  de 
Tapposition  et  de  roblitdration  de  timbres  mobiles  propor- 
tionneis dane  les  conditions  d6termin6es  par  le  d6cret  du 
19  f6vri  1874  (M6me  inatr.  adm.  enreg.  80f6vr.  1874,  n»  8480, 
D.  P.  74.  4.  48.  note  2). 

1184.  Les  cheques  cr668  en  France  doivent  6tre  soumis 
au  timbre  k  Textraordinaire  pourTacquittement  du  droit  de 
timbre  de  10  cent,  auquel  its  sent  assujettis  (L.  83  aoUt 
1871,  art.  18-2«,  D.  P.  71.  4,  54;  L.  19  f6vr.  1874,  art.  8, 
D.  P.  74.4i41)  si  bieu  que  ceux  pour  lesquelsle  droit  serait 
acquittd  au  moyen  d'un  timbre  mobile  seraient  conBid6r68 
comm^  non  timbres  (Mdme  Ioi  du  23  aot!^t  1871,  an.  84). 
L'emploi  du  timbre  mobile  n'est  autoris^  k  leur  6gard  que 
pour  racquittement  du  droit  additionnel  de  10  cent,  qu'ils 
doivent  supporter  lorsqu'ils  sent  de  place  k  place  (M6me  Ioi 
du  19  f6vr.  1874.  art.  8).  Mais  les  cheques  tir68  bora  de 
France  et  payables  en  France  he  sont  pas  soumis  k  la  for- 
mality du  timbre  k  Textraordinaire ;  le  droit  de  timbre  de 
80  cent.,  auquel  lis  sont  soumis,  peut  6tre  acquitt6  int6gra- 
lement  au  moyen  de  timbres  mobilen  (Mdme  ioi  19  fevr. 
1874;,  art.  9).  y.  auprd,  n«*  1128  et  1131. 

i  64  «^  Gontravantions.  -^  PdnaUt^. 

1135.  £n  affranchissant  le  cheque,  poUr  uhe  p^riode  de 
dix  ann^s,  de  tout  droit  de  timbre,  la  lol  du  14  juin  1865 
a  dispos6,  par  sou  art.  6,  que  le  tireur  qui  6mettrait  un 
cheque  sans  date  ou  qUi  lerevltirait  d*une  fausse  date  serait 
passible  d^Une  amende  6gal6  k  6  pour  100  de  la  somme 
pour  laquelle  le  cheque  aerait  tird,  et  que,  d*autre  part,  re- 
mission d'un  ohdque  sans  pfovisioU  prdalable  serait  passible 
de  la  mdme  ftmende,  aaUs  prejudice  de  Tapplication  des  lois 
p6nales,  s'ily  avait  lieu  (L.  14  juin  1865,  art.  6,  D.  P.  63.  4. 
46.  V.  Expos6des  motifs,  n**  12et  14;  tlapporidela  commie- 
slon,  no»  85,  26  et  27  \  Discussion  de  I'artlcle,  D.  P.  65.  4. 
59).  L*amende  de  6  pour  100,  6dict6e  par  cet  article,  (Stait 
mise  k  la  charge  du  tireur  seulement,  par  16  double  motif 
que  le  tireur  est  le  veritable  contrevenant  et  que,  dans  la 
pratique,  11  est  k  peu  prds  impossible  de  d^couvrir  le  premier 
porteur  (Instr.  adm.  enreg.  6  juill.  1865,  n*  8312,  D.  P.  65. 
3.  75).  Le  cheque  avant  6t6  soumis,  comme  6crit  ]ib6ratolre, 

Sar  rart.  18-2«  de  la  Ioi  du  23  aoClt  1871,  au  droit  Sp6cial 
e  timbre  k  10  cent,  que  cette  disposition  a  6tabli  pour  les 
Suittances,  roQus  et  d^charges  (V.  Buptdy  n*  1128),  iWende 
e  50  fr.  6dict6e  par  i'art.  23,  mdme  Ioi,  pour  toute  contra- 
vention aux  dispositions  de  son  art.  18,  lui  est  devenue  appli- 
cable. 
1180.  En  rdgtementant  k  nouveau  rapplication  de  Tim- 
dt  du  timbre  aux  chi^ques  (maintien  du  droit  de  timbre  de 
0  c.  pour  les  cheques  sur  place,  assujettissement  des  cheques 
de  place  en  place  k  un  droit  de  timbre  de  20  cent.},  la  loi  du 
19  f6vr.  1874  a  abroge  I'art.  6  de  la  loi  du  14  juin  1865  et 
6dict6  dee  sanctions  et  p^nalites  nouvelles  (D.  P.  74.  4.  41). 
D'apr^sses  dispositions,  loutes  stipulations  entre  le  tireur,  le 
b^n^ficiaire  ou  le  tird,  ayant  pour  objetde  rendre  le  cheque 
payable  autrement  qu'&  vue  et  k  premiere  rdquisition,  sont 
nulles  de  plein  droit  (L.  19  fdvr.  1874,  arl.5,  D.  P.  74. 4. 41). 
Le  tireur  qui  6met  un  cheque  sane  date  ou  non  datd  en 
toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'Un  cheque  de  place  k  place ;  oelui 
qui  rev6t  un  cheque  d'une  fausde  date  ou  d  une  fausse 
enunciation  du  lieu  d'oU  11  est  tir6,  est  passible  d  We  amende 
de  6  pour  100  de  ik  somme  pour  laquelle  le  cheque  est  tir^, 
sans  que  cette  amende  puisse  6tre  inf6rieure  k  100  fr.  La 
m6me  amende  est  due  personnellementet  sans  recours.par 
le  premier  endosseur  ou  le  porteur  d'un  cheque  sans  date  ou 
non  dat6  en  toutes  lettres,  s4i  est  tir6  de  place  k  plac6 .  ou  por- 
tant  une  date  post^rieure  k  celle  k  laquelle  il  est  endoss^  ou 
pr6sent6.  Cette  amende  est  due,  en  outre,  par  eelui  qui  paye 
ou  reQoit  en  compensation  un  cheque  sans  date  oU  irr^gu- 
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li^rement  dat^,  ou  pr4sent6  au  payement  avaixt  la  date  d'^- 
mission.  Gelui  qui  6met  un  cheque  sans  provision  pr^alable 
et  disponible  est  passible  de  la  mdme  amende,  sans  preju- 
dice des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a  lieu  (M6me  loi, 

19  f6vr.  1874,  art.  6).  Enfin  celui  qui  paye  un  cheque  sans 
exiger  qu'il  soit  acquitt^  est  passible  personnellement  et 
sans  recours  d'une  amende  de  50  fr.  (MAme  loi,  19  f6vr. 
1874,  art.  7). 

1137.  Ges  diverses  amendes  sont  personnelles.  Les 
contrevenants  ne  sont  pas  solidaires  (Instr.  adm.  enreg. 
28  f6vr.  1874,  n«  2480,  D.  P.  74.  4.46,  notes  1  et  2). 

1138.  Sont  applicables  aux  cheques  de  place  a  place, 
non  timbres  conform^ment  &  Tart.  8  de  la  loi  du  19  f^vr. 
1874,  les  dispositions  penales  des  art.  4,  5,  6,  7  et  8  de  la 
loi  du  5  juin  1850  (Mime  loi  19  f6vr.  1874,  art.  8).  Les 
cheques  sur  place  sont  demeur^s  sonmis  au  tarif  de  10  cent, 
etabli  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  sloM  1871  (D.  P.  71. 
4.  61),  et,  en  cas  d'^mission  sur  papier  non  timbrd,  k  Ta- 
menae  de  50  fr.  6dict6e  par  Tart.  23  de  la  m6me  loi  (Instr. 
adm.  enreg.  20  f6vr.  1874,  n®  2480,  0.  P.  74.  4.  47,  note  1). 
V.  Buprd,  nM112. 

1130.  L'irr^gularite  resultant  de  la  non-inscription  en 
toutes  lettres  de  la  date  d'un  cMque  sur  place  ne  donne 
lieu  k  aucune  amende  centre  celui  qui  a  crii  le  cheque 
(Sol.  adm.  enreg.  9  sept.  1876,  D.  P.   77.  5.  429). 

La  question  s*est  ^lev^e  de  savoir  si,  dans  ce  mdme  cas, 
la  personne  qui  a  payi  le  cheque  est  passible  d'amende  : 
i'administration  de  I'Enregistrement  Fa  r^solue  n6gative- 
ment.  «  II  a  sembld,  porte  sa  decision,  qu'il  serait  rigoureux 
de  consid^rer  celui  qui  paye  un  cheque  comme  passible 
d'une  amende  pour  une  contravention  commise  par  le 
tireur,  alors  que  la  loi  ne  punit  pas  ce  dernier  k  I'occasion 
de  ce  fait  et  que  le  l^gislateur  ne  met  pas  celui  qui  paye  en 
mesure  de  faire  prSalablement  r^gula riser  T^cnt  incri- 
min6  et  d'^viter  ainsi  Tamende ;  qu'il  ^tait  plus  ration- 
nel  de  penser  qu'en  employant  ces  mots  irr^guU^ement 
dat^s,  le  r^dacteur  de  Tart.  6  (§  3,  L.  19  fdvr.  1874,  D.  P. 
74.  4.  41)  a  entendu  viser  le  cheque  revfttu  d'one  fausse 
date,  contravention  punie,  qu'il  s  agisse  d'un  cheque  sur 
place  ou  d'un  cheque  de  place  &  place,  d'une  amende  de 
6  pour  100  prononcee  tant  centre  le  tireur  que  centre  celui 
qui  paye  un  tel  6crit  »  (Sol.  adm.  enreg.  8  aoilt  1877, 
D.  P.  77.  5.  429.  V.  D.  P.  74.  4.  46,  notes  1  et  2). 

1 140.  Les  valeurs  d  recouvrer  conflies  d  ia  poste  doivent 
remplir  toutes  les  conditions  resultant  de  la  legislation 
sur  le  timbre  (ArrSt^  minist^riel  du  11  mai  1879,  art.  1,  §  2, 
D.  P.  79.  4.  35).  11  est  present  aux  agents  des  postes  de 
signaler  k  Tadministration  du  Timbre  les  valeurs  ^tablies  sur 
papier  timbr^  d*un  prix  inf^rieur  k  celui  qui  aurait  dd  6tre 
employ^  (Instr.  adm.  des  postes,  n^  58  §  10).  II  leur  a  ^t^ 
en  joint  de  renvoyer  k  I  exp^diteur,  comme  n'ayant  pas 
^{6  recouvr^s,  les  cheques  6mis  en  contravention  aux  lois, 
d^crets  et  rSglements  sur  le  timbre  (Giro.  min.  postes, 
..  nov.  1879,  D.  P.  80  3.  84.  V.  H^.  v«»  Postes,  n^  41 ;  Tim- 
bre,  n'  162). 

1141.  La  personne  qui  fait  usage  en  France  d'un 
cheque  venant  de  T^tranger  doit  acquitter,  au  prdalable, 
le  droit  de  timbre  de  20  cent,  ou  le  droit  proportionnel, 
suivant  les  cas.  Lorsqu'il  y  a  contravention  (cn^que  non 
timbr6  ou  non  soucrit  dans  les  formes  exig6es  par  les  lois 
des  14  juin  1865  et  19  f6vr.  1874),  elle  est  ^galement  im- 
putable au  b^n^Qciaire,  au  premier  endosseur,  au  porteur 
et  au  tir6  et,  par  suite,  tons  sont  solidaires  pour  le  recou- 
vrement  des  droits  et  amendes.  Mais,  pour  cbaque  cas, 
Tamende  proportionnelle  est  unique  et  non  multiple  (Sol. 
adm.  enreg.  2  mai  1892,  D.  P.  92.  5.  620).  L'exigibilit^ 
d'une  seule  amende,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ressort  du 
rapprochement  de  Tart.  9  de  la  loi  du  19  f^vr.  1874  et  de 
I'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850. 

1142.  Pour  la  constatation  des  contraventions  k  la  loi 
du  19  f6vr.  1874  (art.  5  k  9),  et  au  d^cret  du  mdme  jour  con- 
cernant  le  timbre  des  cheques,  aiasi  que  pour  le  recouvre- 
ment  des  droits  et  amendes  de  timbie  exigibles  concernant 
les  cheques,  les  agents  de  TAdministration  doivent  se  con- 
former  aux  dispositions  des  art.  31  et32  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7,  et  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816  (Instr.  adm.  enreg. 

20  f6vr.  1874,  n«  2480,  D.  P.  74. 4. 46,  note  1  et  2).V.tn/rd, 
ch..7,  sect.  1,  art.  1,  §  3. 


PARTIE  II.  —  DROITS  PROPORnONNELS. 

Sect.  1'*.  —  Tarif  otoi^AL. 

Art.    i^',   —   Application  du  tarif. 

§  l*r.  —  EfTets  D^ociables  ou  de  commerce. 

1143.  La  loi  du  13  brum,  an  7  (art.  8)  avait  fix6  Fim- 
p6t  du  timbre  gradu6  k  raison  des  sommes  k  50  cent,  par 
1000  fr.  inclusivement  et  sans  fraction,  k  quelque  somme 
que  pussent  monter  les  ellets,  Ge  droit  a  M  aagmeDt6 
d'abord  par  I'addition  d'un  decime  (L.  6  prair.  an  7,  art  1), 
puis  des  deux  cinqui^mes  du  principal,  mais  sans  decime 
(L.  28  avr.  1816,  art.  64).  En  n'admettant  aucune  fraction 
au-dessous  de  1000  fr.,  les  lois  de  brumaire  et  de  1816 
avaient  I'lnconv^nient  d'assujettir  les  billets  des  sommes  les 
plus  modiques  au  m6me  droit  que  les  effets  de  1000  fr.  Cette 
rigueur  de  la  loi  fut  adoucie  par  Tart.  8  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  r^duisit  k  35  cent,  le  droit  de  timbre  proportion- 
nel poor  les  effets,  billets  et  obligations  de  500  fr.  et  au-des- 
sous. La  loi  du  24  mai  1834  Ta  r6duit  de  nouveau  de 
35  cent,  k  25  cent,  pour  les  billets  de  500  fr.  et  de  70  cent,  i 
50  cent,  pour  les  billets  de  1000  fr.  La  loi  du  20  juilL  1837 
a  cr66  des  coupons  de  300  fr.  et  fix6  le  droit  k  15  codL 
au  lieu  de  25  cent,  pour  les  billets  de  300  fr.  et  au-dessoos 
([Up,  vo  Enregistrement^  n*  6280).  La  loi  du  5  juin  1850a'a 
pas  ^tabli  de  reduction  dans  le  droit;  elle  s'est  bom^e,  par 
rapport  au  tarif,  k  ^tendre  les  consequences  de  la  loi  de  1837 
en  errant  des  coupons  de  100  et  200  fr.  et  en  6tablissantun 
droit  calculi  sur  le  taux  de  5  cent,  par  100  fr.  jusqa'^la 
somme  de  500  fr. ;  elle  a  fix6,  en  effet,  par  son  art.  1,  le 
droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  leUres  de  ckange,  hiUets 
d  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraUes  et  torn  autreseffeU 
n^gocic^les  ou  de  commerce ,  k  5  cent,  pour  les  effets  de  100  fr. 
et  au-dessous;  k  10  cent,  pour  ceux au-dessus de lOOfr.jus- 
qu'&  200  fr.;  A 15  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  200  fr.  josqu'i 
300  fr. ;  k  20  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  300  fr.  lusqa'i 
400  fr ;  ^  25  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  400  fr.  msqu'i 
500  fr. ;  A  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqa'4 
1000  fr. ;  ^1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1000  fr.  josqa'i 
2000  fr. ;  JL  1  fr.  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de  2000  Ir. 
jusqu'a  3000  fr. ;  A  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3000  fr.  jos- 
qu'A  4000  fr.  et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  m6me  progres- 
sion et  sans  fraction  (R^.  v«  Enregistrement,  p.  6281.  V.  rap- 
port de  M.  Emile  Leroux,  n»»  3  A  6,  D.  P.  50.  4.  113). 

1144.  En  1871.  leGouvemementproposad*ajouterdenx 
d^cimes  au  principal  des  droits  de  timbre  proportionnel  des 
effets  de  commerce  comme  a  tons  les  autres  droits  de  timbre. 
Mais,  sur  la  proposition  de  la  commission  du  budget,  Tas- 
sembl^e  a  double,  par  I'art.  2  de  la  loi  du  23  aoOt  1871 
(D.  P.  71.  4.  61),  le  tarif  6tabli  par  I'art  1  de  la  loi  da 
5  juin  1850  (V.  pour  les  motifs  qui  ont  determine  la  oom- 
nussion  a  faire  cette  proposition,  son  rapport  n*«  5,  6  et7, 
D.  P.  71.  4.  57). 

1 145.  Les  besoins  du  Tr^sor  d6termin6rent,  en  1874,  le 
Gouvernement  k  proposer  d^augmenter  de  moiti6,  c'est-i-dire 
de  porter  de  10  cent.a  15  cent,  par  100  fr.  « le  tarif  du  droit  de 
tinibre  proportionnel  ^tabli  par  le  n^  1  de  Tart,  2  de  la  loi  du 
23  aoilt  1871  sur  les  effets  n^gociables  ou  de  commerce » 
(V.  expos6  des  motifs,  L.  19  fevr.  1874,  §  2,  n«*  2,  3  et  4. 
D.  P.  74.  4.  41).  La  commission  du  budget  repoussa  cette 
proposition  (Y.  rapport  de  M.  Benoist  d'Azy,  §  2,  D.  P.  74.4. 
42),  mais  I'Assemblee  nationale  Tayant  adoptee  aprds  une  lon- 
gue  discussion  (V.  r6sum^  de  cette  discussion,  D.  P.  74.  4. 
43,  note  3),  elle  devint  I'art.  3  de  la  loi  du  19  f6vr.  1874 
ainsi  conQu :  «  Le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel  6ta- 
bli  parle  numero  1  de  Tart.  2  de  la  loi  du23  aoQt  1871, sur 
les  effets  n6gociables  ou  de  commerce  autres  que  ceux  tir^ 
de  r^tranger  sur  T^tranger  et  circulant  en  France,  est  aug- 
ments demoiti6». 

1 1 46.  Un  tarif  de  1  fr.  50cent.  pour  1000  Stait  v6ritablement 
excessif.  On  ne  tarda  pas  k  lereconnaltre.En  1878,la  commis- 
sion du  budget  de  la  Chambre  des  dSputSs  proposa  de  rSta- 
blir  le  tarif  de  1850:  «  Nous  vous  proposons,  a  dit  son  rap* 
porteur,  de  rSduire  A  50  cent,  pour  1000  fr.,  au  lieu  de  1  fr. 
50  cent,  pour  1000  fr.,  le  droit  de  timbre  proportionnel  sur 
les  effets  nSgociables.  Nous  sommes  convaincus  que  vous 
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apporlerez  ainsi  au  commerce  et  k  rindustrie  un  soulage- 
ment  r^el  et  que  vous  contribuerez  h  d^velopper  la  prosp^- 
rit6  des  affaires  du  pays.  Le  sacrifice  important  impost  amsi 
au  Tr^sor  sera,  du  reste,  compens^  daus  une  large  mesure 
par  1' augmentation  du  nombre  des  transactions  et  par  la 
progression  normale  de  I'lmpOt.  Le  taux  impost  en  France 
est  plus  61ev6  que  celui  qui  est  appliqu6  dans  les  pays  voi- 
sins.  En  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  il  est  de 
50  cent,  pour  1000  fr.  et  en  Italic  de  60  cent,  pour  1000  fr.  » 
(D.  P.  79.  4.  10,  !'•  col.).  Conrorm^ment  k  ces  propositions, 
i'art.  i  de  la  loi  du  22  d6c.  1878  (D.  P.  79.  4. 10)  a  rdtabli 
le  tarif  de  1850.  Cette  disposition  est  ainsi  congue  : «  A  partir 
du  !«'  mai  1879  le  tarif  du  droit  de  timbre  proportionnel 
^tabli  par  I'art.  3  de  la  loi  du  19  f^vr.  1874  sur  les  effets 
n6gociabies  ou  de  commerce  autres  que  ceux  tir^s  de 
r^tranger  sur  i'6tranger  et  circulant  en  France  est  r^duit 
des  deux  tiers  »  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1879,  n*  2612  ; 
26  mars  1879,  n«2617). 

1 147.  Dans  le  principe,  le  droit  6tait  pergu  par  1000  fr. 
inclusiyement  et  sans  fraction  (L.  13  brum,  an  7,  art.  8, 
n^  2,  et  art.  10;  fl^p.  v»  Enregistrement,  n«  6062,  suprti, 
n<*  1143) ;  puis  un  droit  particulier  a  ^U  cr^6  pour  les  effets 
de  500fr.  et  au-dessous  (L.  16  juin  1824,  art.  8,t6td.); 
puis  un  autre  pour  ceux  de  300  fr.  et  au-dessous  (L. 
20  juill.    1834,  art.  16,   ibid.).  La  loi  du  5  juin   1850 

S3.  P.  50.4.  114)  a  dispos6  que  le  droit  serait  pergu 
istinctement  par  fraction  de  100  fr.  jusqu'&  500  fr.,  mdis- 
iinctement  de  500  k  1000  fr.,  et,  au-dessus  de  1000  fr., 
de  1000  fr.  en  1000  fr.  Le  tarif  ayant  6i^  port6  au  double 
par  la  loi  du  23  aotkt  1871  (niprd,  n*  1144),  puis  au 
triple  par  celle  du  19  f^yr.  1874  {suprd,  n<»  1145),  un  d6- 
put6,  M.  Ducarrd,  proposa,  lors  du  vote  de  cette  der- 
ni^re  loi,  d'^tendre  le  fractionnement  jusqu'&  1000  fr. 
«  Ge  qui  6tait  possible,  a-t-il  dii,  avec  an  faible  droit, 
d'un  demi  pour  cent.,  ce  qui  pouvait  6tre  encore  sup- 
portable ayec  le  droit  de  1  pour  1000  fr.,  deviendrait 
on^reux  k  I'exc^s  avec  un  droit  de  1  fr.  50  cent,  pour 
1000  fr.  II  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  une  somme  d  une 
certaine  importance,  il  est  facile  de  diviser  TefTet  de  com- 
merce en  deux.  O'est  ce  qu'on  f ait  actuellement  pour  les  effets 
au-dessous  de  1000  fr.  et,  k  partir  de  500  fr.,  dans  les 
maisons  de  commerce  qui  ont  un  service  commercial  s^- 
rieusement  organist.  Mais  le  tr^s  petit  commerce,  qui  n'a 
pas  des  relations  de  banque  assez  fiien  organis^es,  ne  pent 
iractionneT  ses  traites  de  600  ou  700  fr.  en  deux  coupures 
qui  lui  permettent  de  ne  pas  payer  le  double  droit.  Je  crois 
qu'il  7  a  14  tout  simplement  une  question  d'^quit^  envers 
ceux  dont  la  situation  est  la  plus  int^ressante  et  qui  seront 
plus  lourdement  frapp^s,  avec  moins  de  po8sibilit6  de  r^par- 
tir  sur  les  frais  g^n^raux  la  lourde  taxe  que  vous  venez  de 
voter  y*  (D.  P.  74.  4.  44). 

1 1 48.  Le  deuxi^me  paragraphe  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
19  f<6vr.  1874  a  6i&  vot6  conform^ment  k  ces  observations. 
Cette  disposition  est  ainsi  conQue  :  «  A  partir  du'l°'  juill. 
1874,  le  droit  de  timbre  des  efiets  n^gociabies  ou  de  com- 
merce au-dessus  de  500  fr.  jusqu'&  1000  fr.  sera  gradu6  de 
100  fr.  en  100  fr.  sans  fraction  ».  En  1881,  le  Mgislateur  a 
supprim^  toute  limite  pour  le  fractionnement  du  droit. 
L'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  29  juill.  1881  porte  :  c  A  partir  du 
l«r  janv.  1882,  le  droit  de  timbre  des  effets  n6gociables  et 
de  coounerce  sera  gradu6  de  100  fr.  en  100  fr.  »  (D.  P.  82. 
4.  86). 

1 149.  Ainsi,  dans  I'^tat  actuel  de  la  legislation,  le  droit 
de  timbre  proportionnel,  pour  les.effets  de  commerce  et  autres 
valeurs  assimiUes,  est  fix6  k  raison  de  5  cent,  par  100  fr. 
quel  gue  soit  le  montant  de  Teffet.  Le  droit  est  ae  15  cent. 
par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  pour  les  effets  non  timbres 
et  pr^sent6s  au  visa  pour  timbre  avant  6cheance  ou  ndgocia- 
tioD  et,  en  tons  cas,  dans  les  quinzo  jours  de  la  date  (V. 
tn/y-d,  n*  1165). 

4 150.  Un  relev6,  public  dans  U  Bulletin  de  statistique 
et  de  l(ggislati(m  compar^e  du  minist^re  des  finances,  fait  con- 
nattre  le  montant  des  valeurs  brutes  sur  lesquelles  a  ^i6 
perGu,de  1857&  1890,  le  droit  de  timbre  proportionnel  6tabli 
sur  lea  effets  de  commerce.  Le  total  impose,  qui  dtait  d'en- 
viron  6  milliards  en  1835,  et  7  &  8  milliards  en  1845,  attei- 
g^ait  18  milliards  en  1857,  et  arrivait  &  20  milliards  en 
1861,  pour  redescendre  d'un  milliard  environ  les  deux  an- 


uses suivantes,  atteindre  21  milliards  en  1864,  et  s'^lever 
graduellement  jusqu'di  25  milliards  en  1869.  Le  cbiffre  des 
ann6es  de  la  guerre  a  fl^chi  &  18  milliards  enl870et21  mil- 
lards  en  1871.  Les  ann^es  1872  et  1873  fournissent  25  mil- 
liards et  demi  puis  le  total  redescend  jusqu'i  21  milliards 
en  1878,  pour  se  relever  k  25  et  27  milliards  les  anuses  sui- 
vantes, et  atleindre  pendant  les  trois  ann^es  cons^cutives 
1881  k  1883,  le  maximum  de  30  milliards.  Les  ann6es  1884 
&  1887  inclusivement,  accusent  un  recul  jusau'&  26  mil- 
liards, mais  les  cbiffres  se  reinvent  de  1888  a  1890,  et  le 
total  de  cette  derni^re  ann^e  d6passe  28  miliards. 

1151.  Le  tarif  des  effets  die  commerce  s'applique  aux 
billets,  obligations,  delegations,  et  k  tons  mandats  non  n^go- 
ciables,  quelle  que  soit leur  forme  ou  leur  denomination, 
servant  a  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  en  place 
(V.  tn/Vd,  n<>*  1187  et  suiv.).  Les  obligations  n^gociables 
souscrites  par  les  departements,  communes,  etablissements 
publics  ct  compagnies,  sous  quelque  denomination  que  ce 
soit,  sont  assujetties,  par  Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
au  timbre  proportionnel  de  1  pour  100  du  montant  du  titre 
(infra,  n<»*  1399  et  suiv.).  Cette  derniere  disposition  ne  vi- 
sant  que  les  obligations  negociables,  c'est-ii-dire  celles  dont 
la  cession,  pour  etre  parfaite  k  regard  des  tiers,  n'est  pas 
soumise  aux  dispositions  de  Tart.  1690  c.  civ.,  les  obli- 
gations qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  categorie  ne  peuvent 
etre  assujetties  qu'au tarif  etabli  pour  les  effets  de  commerce; 
mats,  par  suite,  elles  echappent  au  droit  de  transmission 
auquel  la  loi  du  23  juin  1857  assujettit  les  obligations  ne- 
gociables (V.  suprd,  t.  7,  V®  Enregistremeht,  n°*  1455  et 
suiv.).  Cette  difference  dans  le  regime  fiscal  entre  les  deux 
categories  d'obligations  fait  qu'il  est  d'un  serieux  interSt 
de  determiner  exactement  les  signes  distinctifs  auxouels  Tun 
et  Tautre  doivent  se  reconnaitre.  L'administration  de  TEnre- 
gistrement  a  etabli^dans  les  termes  ci-apres  les  regies  & 
suivre  k  cet  egard.  Cette  doctrine  a  ete  proauite  au  sujet  de 
titres  Bouscrits  par  une  coropagnie;  mais  elle  s'applique,  par 
une  identite  de  motifs,  aux  obligations  des  departements, 
des  communes  et  des  etablissements  publics. 

1152.  L'art.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850.  a  dit  Tadminis- 
tralion  de  TEnregistrement,  ne  saurait  avoir  pour  resultat 
de  soustraire,  d'une  maniere  ^enerale,  k  Tapplication  de 
Tart  1  (de  la  mdme  loi)  les  billets  k  ordre  ou  au  porteur 
souscrits  par  les  compagnies.  Ces  deux  articles,  en  effet,  ont 
cbacun  leur  portee  speciale,  et  ils  ne  presentent  entre  eux 
rien  d'incompatible.  Etabli,  en  termes  generaux,  pour  tons 
les  titres  d'onligations  negociables  souscrits  par  les  compa- 
enies,  «  sous  quelque  denomination  que  ce  soit »,  le  tarif  de 
Part.  27  (1  pour  100)  doit  former  la  regie.  Etabli,  au  con- 
traire,  en  termes  restrictifs  pour  les  billets  k  ordre  ou  au  por- 
teur et  tons  autres  efiets  negociables  et  de  commerce  )>,  le 
tarif  de  Tart.  1  (5  cent,  pour  100)  doit  former  Texception 
et  n'atteindre  que  les  obligations  commerciales  y  designees. 
En  d' autres  termes,  les  billets  d  ordre  ou  au  porteur  sous- 
crits par  des  soci^t^s  eommerciales  sont  passibles  du  tarif 
exceptionnel  de  5  cent,  pour  100  lorsque,  relatifs  k  Tune 
des  operations  courantes  auxquelles  donne  naissance  le 
fonctionnement  de  la  societe,  ils  comportent  la  qualification 
d'effets  de  comjnerce;  dans  tons  les  autres  cas,  et  quelle- 
que  soit  leur  denomination  de  billets  ou  d'obligations,  la 
compagnie  qui  les  6met  doit  acquitter  le  droit  de  timbre  de 
1  pour  100  (Journal  de  VEnregisirement,  art.  18731,  22865). 

1153.  Dans  cet  ordre  d'idees,  le  tarif  de  5  cent  pour  100 
est  seul  applicable  aux  billets  d  ordre  ou  obligations  negocia- 
bles qu*une  compagnie  souscrit  en  payement,  soit  de  mar- 
chandises  ou  fournitures,  soit  de  travaux  effectues  pour  son 
compte.  De  meme,  s'il  s'agit  specialcment  d'une  societe  de 
banque,  le  tarif  de  5  cent,  pour  100  atteint  les  billets  d 
ordre  ou  au  porteur  qui,  destines  k  procurer  du  credit  aux 
beneficiaires  ou  k  regler  le  compte  que  la  societe  leur  a 
ouvert,  forment  des  elements  de  leur  compte  de  banque. 
Mais  le  tarif  general  de  1  pour  100  doit  6tre  applique  lorsque 
les  billets  souscrits  par  la  compagnie,  etrangers aux  operations 
de  cbange,  d'escompte  ou  de  negociation  qui  sont  de  Fes- 
sence  de  la  banque,  ont  pour  obiet  une  operation  qui  ne 
revet  aucun  caractere  commercial  et  qui,  par  exemple, 
consiste  simplement  k  constater  un  pret  k  interets  fait  par 
un  particulier  a  la  societe.  Dans  ce  cas,  I'operation  cons- 
tatee  par  le  titre  n'est  pas  une  operation  de  commerce  >  ce 
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titre,  par  cons^ouent,  ne  rentre  pas  dans  la  cat^gorie  sp6- 
ciale  aes  effete  qe  commerce ;  il  constitue  un  veritable  titre 
d*empniDt,  une  obligation  dans  le  sens  propre  du  mot^  et  il 
se  trouve  n^cessairement  r^gi  par  les  dispositions  de  la  loi 
relative  aux  obligations  des  compagnies  en  g6n6ral  {Jour- 
nal de  VEnregistrement,  art.  18731,  22865). 

1154.  Gette  distinction,  appliqu6e  aux  obligations  des 
communes^  a  conduit  k  decider  que  les  billets  a  ordre  ou 
ail  porteur,  ou  tous  autres  eifets  souscrits  par  une  commune 
pour  le  rdglement  de  ses  engagements  avec  ses  fournisseurs, 
par  exemple,  pour  le  payement  de  travaux  effectu6s  par  un 
entrepreneur,  sont  des  eflPets  d'un  caract6re  privd  rentrant 
dans  la  classe  des  effets  de  commerce.  Cest  ainsi  qu'aux 
termes  d'une  solution  de  Tadministration  de  I'Enregistrement 
du  19  f^vr.  1869,  on  doit  consid6rer  comme  de  simples  effets 
de  commerce  les  mandats  n^godableSy  mdme  au  porteur, 
tir^s  sur  la  caisse  municipale  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  cr6ancier  de  la  commune,  lors  mdme  que  ces 
mandats  seraient  revdtus  4'mi  visa  du  maire  Equivalent  k 
une  acceptation.  On  decide  de  m6me  que  les  bons  d  court 
terme  et  ae  coupures  variables^  au  moven  desquels  une  com- 
mune assure  son  service  de  tresorerie,  doivent  dtre 
ranges  dans  la  classe  des  effets  de  commerce,  et  ne  don- 
nent  ouverture  qu'au  droit  de  timbre  de  5  cent,  pour  100 
(Sol.  adm.  enreg.  19  janv.  1855, 8  aoM  1870,  12  sept.  1872, 
journal  de  VEnregistrement^  art.  22865). 

1155.  La  question  s'est  61ev6e  de  savoir  si  letarif  6tabli 
pour  les  effets  de  commerce  est  applicable  aux  engage- 
ments connus  e^n^ralement  sous  la  denomination  de  bons, 
d^livr^s  journellementpar  les  soci^t^s  de  banque  contre  le 
versement  de  sommes  a'argcnt,  dont  r6cb6ance  varie  depui^ 
xm,  deux  ou  trois  mois  jusqu'it  trois,  quatre  et,  au  plus, 
cioq  ans,  et  dont  les  titres  num^rot^s  et  extraits  de  registres 
k  souche,  sont  munis  de  coupons  semestriels  d'int^rdts. 
L'administration  de  I'Enregistrement  a  soutenu,  conform^- 
ment  k  la  doctrine  6tabliestipr<!t.n°1152,que  le  droit  de  tim- 
bre applicable  k  ces  valeurs  etait,  non  celui  de  5  cent, 
pour  100  fr.,mais  celui  de  1  pour  lOO.La  question  pr^sentait 
d'autant  plus  d'int^rdt  que,  si  les  valeurs  en  question  avaient 
&i&  consia6r6es  comme  des  obligations  passibles  du  droit  de 
timbre  de  1  pour  100,  elles  auraient  supports,  en  outre^ 
le  droit  proportionnel  de  transmission  6tabli  par  la  loi  du 
23  juin  1857  sur  les  actioQs  et  Qbligatiox|s  des  soci^t^s, 
landis  que.  consid6r6es  comme  de  simples  effets  de  com- 
merce, elles  n'6taient  passibles  que  iu  droit  de  timbre  de 
5  cent,  pour  100  fr.  et  n'^t^ient  sujettes  au  droit  d^enr^- 
gistrement  que  dans  le  cas  de  pro<At  (Y,  $uprdt  n*»  1151). 

1156.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  de  cassation 
out  repousse  le  systems  presents  par  Tadministr^tiQU  de 
I'Enregistrement  et  decide  que  les  billets  d  ordre  i^u  au 
porteur^  de  trois  mots  d  cinq  ans  de  ciate^  et  portani  int^r^t, 
remis  k  ses  clients  par  une  society  de  banque,  conforme- 
ment  k  ses  statuts,  amsi  que  les  bon^  ou  vateurs  d  exigibi" 
Htdfixe  et  limit^e,  emis  par  une  sembl^ble  society  copform^- 
ment  k  ses  statuts,  pour  le  besoin  de  ses  operations,  sont 
sujets  uniquement  au  droit  de  timbre  de  i  cent,  pour  100  fr. 
comme  effets  de  commerce  flVib.  de  la  Seine.  JO  avr.  1869 
et,  sur  pourvoi,  Req.  17  ao&t  1869,  deu^  arrets^  aff.  Society 
generale,air.  Credit  agricole,  D.  P. 70.  i.  33).  —  J^a  cour  de 
cassation  a  precise^  oans  cet  arret,  la  4istinctlon  entre  les 
effets  de  commerce  tariffs  k  5  cent,  pour  100  fr.,  et  les 
obligations  assujetties  au  droit  de  1  pour  100,  en  declarant 
«  qu'il  resulte  de  \b,  discussion  de  la  loi  que  Tintentibq  du 
legislateur  a  ete  de  n'atteindre  du  droit  le  plus  efeve,  celui 
de  1  pour  100^  que  les  titres  cot^s  k  la  Bourse  ou  suscepti- 
^les  die  retre»  e'est-k-dire  les  obligations  emises  en  repre- 
sentation d'emprunts  d'une  somme  determinee,  offertes  au 
public  par  fractions  6gales  et  ordinairement  remboursa- 
ples  k  long  terme  ou  amortissabies  par  vole  de  tirage  au 
sort  ».  ta  CQur  a  decide  implicitement,  dans  le  meme  sens> 

gue  )e  tarif  etabli  pour  les  effets  de  pommerce  est  applica- 
le  k  tous  les  engagements  de  sommes  souscrits  par  les 
departements,  les  communes,  les  etablissements  publics, 
les  societes,  compagnies  et  entreprises  qui,  d'apres  leur 
forme  et  leur  objet,  peuvent  etre  assimiies  aux  effets  nego- 
ciables  ou  de  commerce,  mais  ne  Test  pas  aux  titres  emis 
^ar  une  ville  sous  la  denominatiou  d'annuites  en  payement 
lu  prix  de  rachat  du  peage  de  certains  ponts,  ces  titres  ne 
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pouvant  etre  consideres  comme  des  effete  de  commerce 
(Civ.  c^ss.  9  avr.  1879,  aff,  Ville  de  Paris,  p,  P,  79,  i, 
289.  V.  infrdy  no- 1348  etsuiv.}. 

1 157.  L'administration  de  I'Enregistrement  repousse  la 
distinction  etabiie  par  la  cour  de  cassation  4ans  ses  deux 
arrets  des  17  aoCit  1869  et  9  avr.  1879.  II  luiparalt  impossi- 
ble d'admettre  cette  interpretation  restrictive,  d'autant  plus 
qu'en  se  reportant  aux  travaux  preparatoires  et  aux  debats 
parlen:cutaires  qui  ont  precede  le  vote  4c  la  loi  de  1850. 
on  ne  trouve  nulfe  part  la  justification  de  cett^  doctrine  qm 
subordonne  Tcxigibilite  du  droit  de  1  pour  100  k  ia  conoi- 
tion  que  «  les  obligations  soient  cotees  k  la  Bourse  ou  bus- 
ceptibles  deretreo,£lIc  a  (ait  decider, speci^lement,  que  1q 
tarif  etabli  pour  les  effets  de  commerce  n'est  pas  applica- 
ble ^  des  obligations  municipales  emises,  par  voie  de  sous- 
criptiou  publique,  en  representation  d'un  emprunt  pour 
I'ei^ecution  de  travaux,  productive^  d'intereta  et  remboursa- 
bles  en  dix-huit  ans  par  voie  de  tirage  au  sort  (Decis.  mia. 
fin.  22  dep.  1886.  D.  P.  88  ^.  483).  On  trouvera  plus  loin, 
dans  la  partie  ou  il  sera  traite  des  obligations  negociables 
des  departements,  communes,  etablissemeuts  publics,  so- 
cietes, compagnies,  une  discussion  approfondie  de  U  aue»- 
tion  (y.infrd^  no»  1349  et  sujv.). 

N*  i.  —  piTetf  foa«critf  tnr  ^pier  tiipbr^ 

1 1 58,  P^  Tei^pression  « tous  autres  effets  negociablet  ou 
de  commerce  »,  Uloi  du  5  juiu  18^0  (art.  1)  »  voulu  com- 
prendre  tous  le^  effeUi.  billet^  pu  m^dats,  revetus  de  la 
forme  commerci&le ;  elle  ne  serait  pas  moin^  appiipfd>te, 
alors  memo  que  reffet  aurait  uue  cause  civile  et  qu«  le 
souscripteur  serait  uu  nou-commerQaot.  On  ne  doit  entrer 
k  cet  egard  dans  aucune  distinction;  en  epaplovant  ces 
mots :  u  eilets  de  commerce  »,  le  legislateur  a  eiitenda  )e  piot 
«  commerce  »  d^s  uq  sens  absolu,  applicable  k  Urns  les 
hommes,  et  non  dans  m  sens  restreiui.  qui  ne  s'appliquie. 
rait  qu'aux  commefcauts  (Q.  P.  ^0.  4,  12i,not#3}. 

If  59.  Ia  retraite  qu'uu  decrpt  du  Gouvernement  pn»VH 
soire,  du  24  mars  1848  (D.  V,  i^.  ^.  ?7)  avai(  ^^auiettie  i  un 
droit  fixe  de  35  cent.,  quelle  que  fClt  la  somme  qui  y  donn4t 
lieu,  est  soumise,  4*apres  Tart.  (  de  la  loi  du  5  jum  1(50, 
au  meme  droit  que  tou^  les  autres  effets  de  commerce 
(B£p.  v«  ^nregistremwt,  u^  61^82.  V.  rapport  de  M.  Emile 
Lerou^,  D,  P,  50.  4.  »J7,  u*  H,  Y,  wssi,  D,  P.  M.  4. 
121,  noU  ?). 

119<^.  Lqs  ))illet8  simples  eF^tr^  cqmme?Qj^itf  eq^aii^ 
tuant  des  actes  de  commerce  d'^nrds  Tart.  632  c,  com.,  on 
decidait,  par  cfi  luptif,  ^van^  xuen^e  ({ue  L|  (oi  du  |  nm 


1850  ei^t  ete  dedaree  applicable  ^uj^  obligations  non  aego^ 
ciables,  que  iesdit^  billets  tomnaieni  sous  ( applioatiop  d^ 
dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  ooQcernant  |ei  eff^da 
commeree  (Oeiib.  adm.  enreg.  9  sept.  18$i,  D.  P.  1$%^  }.  7. 
V.R^p.  y  Timbre,  n^iOe). 

116|.  hei^  factures  de  comn^^rce  port^trofgiif^  4^  be- 
ue&ciaire  et  la  signature  du  debiteur  preca4ee  au  uon  dee 
mots  «  accepte  »  ou  «  yu  »,  doivent  etrecou#iderees  coinpui 
des  effets  oe  commerce  Qt  etre  spuwses,  ^  ce  titp^,  au 
timbre  proportionnel,  sous  p0ine  des  ^mepd^M^  i^dioieas  (mmt 
la  loi  du  5  juin  1850  ppuirles  effets  4ft  commevce  uon  tim- 
bres (pecis.  miu.  fiu.  i5  qc^ars  1873,  Q,  p.  74.  »,  3H).  La 
Banque  de  France  a  informe«  en  executing  de  qMq  deci- 
sion, ses  correspondants,  qu*&  Tavehir  elle  distrairait  des 
bordereaux jpresentes  k  rencaisaem^ut toute  factiirooom- 
merciale  qui  ne  serait  pas  revetue  au  timbre  propurtlmi^ol 
(Journal  de  VEnregi»tr^ment^  art.  19232). 

1 161^.  Le  tarif  des  effets  ip  commerce  n'est  pas  appU* 
cable  ^  Vobligation  notarise  souscrite  pai  lea  repres«iUai^ts 
d'une  commune,  m6me  avec  jremi^e  au  ball(eur  de  fonda 
d'une  grosse  au  porteur,  toutes  {e^  foi^  qull  u'^t  pas  deii* 
vre  en  representation  de  I'emprunt  des  titres  aegoeiajiles. 
S'il  est  remis  au  bailleur  de  fpnds  une  grosse  au  porleur, 
c'est  Ik,  sans  doute,  un  titre  negociable ;  mais  c'est  aussi  un 
titre  authentique.  dont  la  creation  estprecedeedu  payemeot 
des  droits  de  timnre  de  dimension  et  du  droit  4'piure^iat]^ 
Qxent  k  i  pour  100,  et  qui  n'est  pas  souscrit  par  la  eommnne, 
c'est-'^-dire  qui  ne  rentre  pas  dans  les  titres  d'obligatioii 
sous  seing  prive  specialement  vises  par  le  Ugislateur  da 
1850  (Sol.  adn^.  enreg.  31  juilL  1883,  D.  (»,  85.  3.  8.  V., 
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dana  la  mte«  8tti«,  Tiib.  4^  6fiQtt(ie»  10  tvr.  1678,  lif, 
Yiile  de  Brioude,  D.  P*  79.  3.  14.  V.  uiA*a,  n^  1356), 

f  f  88.  L'ejustenoe  d'un^  provision  pr^alable  4  r^imssion 
6taiit  Ia  coaditioQ  oaract^nsiique  d'un  cA^gu^,  toutes  Ids 
fois  qu'il  D'y  a  pas  eu  provisioa  pr^alabla  oe  n'ast  pas  d'un 
cheque  qu'ils'aiit,  at  iWit  est  passible  du  Umbre  propor-^ 
tionnelCTrib.  Beuloffue,  14  |uin  1874,  aff.  Vartet,  D.  P.  7^. 
?.  43^*  V.suprd,  no  1119),  Ainsi,  leobdque  6mis  et  ndgocii 
pour  le  reoouvrement  du  pri«  de  marobandises,  ali^rs  que 
oe  pm»  n'^tani  pas  rteU  a^finitiveaieiit»a'6taitpa8disponi<r 
ble,  consiitue  un  elTet  de  oommefoe  passible  du  timbre 
proportionnel  (Trib.  M&eon,  19  aw.  1874,  afT.  Quentain,  D.  P. 
76.  5,  436-437,  V.  sufn^d,  n«  1116), 

La  absque  tirA  hors  de  France  et  payable  en  Franee 
eat  passible  du  tknbre  prepertionnel  des  eSets  de  oom-* 
merce  toutes  les  fois  qu'U  n'a  pas  M  souscrit  oonform^-i 
meat  aux  prescriptions  de  I'art.  1  de  la  loi  du  24  juin  186$ 
^t  de  r»n.S  de  la  loidu  19  Mvf.  1874.  Y.  supvA,  n»'  41%8 
et  suiv. 

1164.  La  kttre  mUHvif  par  laquelle  une  personne 
mande  4  son  banquier  de  verser  h  tel  ]our  une  somme^  d^t 
termini  4  un  individu  qu'elleacbargd  d'en  faire  un  emploi 
Indiqu^,  ne  pent  toe  eonsid^r^e  oon^ne  une  lettre  de 
eban^  passible  du  timbre  proportionnel  :  e'est  un  4erit 
dft  U  patore  de  ceux  qui  ne  tQaabeot  sous  Tapplieation  de 
U  loi  dd  riinp6t  que  lorsqu'il  en  est  (ait  usafs  en  justiee 
(SoK  ^m.  enreg.  18  mai  1876.  V.  sitpra,  n*  1197). 

IV*  I.  —  fSfTvi'  qonseriU  but  papier  pon  tlmhri, 

llBS.Afin  de  veair  en  aide  au  oonuneroe  pour  ie  paye-r 
mant  de  TimpAt,  la  lot  du  5  Juin  18ao  (arl.  8)  a  pepi 
mis*  sous  certaines  conditions,  au  b^^ficiaire  qui  a  re^Tii 
aa  billai  non  timbr^,  de  r6aularisev  sa  situation,  sans  payev 
d'amfnde,  en  faisant  viser  reffet  pour  timbre  daae  la  quia? 
zaine.  Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  a  Gelui  euiregoit 
du  aouscriptear  un  e£fot  non  timbr^  eoafonn^nient  a  Tart  1, 
eel  (ann  de  le  faire  viser  pour  timbre  dans  les  quinie  joura 
de  ea  date,  eu  avant  P^elUanoa  si  oet  affist  %  moins  de  quiofe 
ioma  de  date,  et  dans  tons  les  cas  avant  teute  n^goeiation. 
Ga  visa  pour  timbre  sera  aoumis  k  un  droit  de  10  sent,  pas 
100  fr.  eu  feaetion  de  100  fr.  qui  s'ajoutera  au  montant  de 
I'effet,  nenobstant  toute  atiputatioB  eontralre  »  (Rappert^ 
title  I,  %i,  a*  7,  n.  P.  10.  4. 115  ;  Discussion,  D.  P.  Si6. 
4.  mi,  notes  5,  6,  7  el  8.  V.  Rip.,  vt  BnreffUtremtt^, 
a*  dSlBO).  Souvent  le  b^ntf  eiaire  regoit  la  billet  non  liinbrA 
on  BOQ  vev4ta  du  timbre  proporiionael  par  eondeseendanee 
poor  le  souscnpteur,  parte  qu'il  a  dM  m6Ba|;emeBts  4  gar* 
derenvers  lul,  ouparce  quHl  est  dansrimpossibilitA  d'obtenif 
un  billet  timbr^.  Fallait-il,  dans  ce  cas,  faire  tomber  irr6- 
Yocablement  sur  lui  les  consequences  du  d6faut  de  timbre  ? 
II  a  paru  plus  juste  et  plus  utile  en  m6me  temps,  au  point 
de  Yue  de  Tacquittement  r6gulier  de  TimpAt,  de  lui  accorder 
la  dsoit>  dana  un  di61aid4tennin6^  de  r^gulaiiser  sa  poslliDn, 
e!est«ri^4iia  de  faire  viser  pour  timbre  ia  billet.  Ifais  on  a 
era  oaavenable  d'augmenter,  dans  ee  aaa.  le  droit  de  timbre, 
afin  d^indemaiser  rAdmiaiatration  dee  f;^  qae  lui  oeca-t 
sioDueraU  le  visa  pour  timbre  (Rapport  de  M.  am.  Lereuxi 
D.  p.  KO.  4.  lia,  n»*  7  et  8.  Adde,  Disousaion  de  la  Iiai 
D.  P.  50.  4.  ISS,  note  7). 

1 166.  On  a  agiU  la  question  de  saveir  si  ia  faoultd  du 
Tiaa  sarait  iteadue  4  tous  les  endoaseurs;  mais  on  a  laoonnu 
que  rexteasion  de  eetta  faeulte  sarait  de  nature  4  annihiler 
areaque  compl&temeat  lee  effeta  de  la  lei,  en  oe  que  k  bil- 
let pourrait  B'4tia  pr^sent^  au  timbre  qu'autMit  quHl  y 
aoraii  certitude  de  non-pavement  4  r4cb4ance,  tandia  qu'ea 
la  boraant  au  premier  endosaaur.  on  er^erait  pour  celui-^ei, 
pat  la  ^r4vision  4ea  diffioult^s  de  la  n4goeiation  post^rieure, 
an  aaalif  pre&qoe  toujouia  d^tevminant  de  fairs  viser  ponr 
Umbra  Feast  non  timbr4  (M4me  rapporl  pr4oit4  de  M.  Km. 
Leroux,  n«  9). 

ItMf.  Ls  tarif  de  Itt  eeat  pear  100  it.  ea  fraetlon  de 
100  fr.  fix^  par  la  loi  de  1850  a  dt^  «  port4  au  double  »  par 
Fart,  fi  de  U  loi  du  23  ao4t  1871  (D.  P.  IK  4.  61 ;  Inatr. 
adm.  enreg.  26  aoM  1671,  nt  2418,  g  8,  D.  P.  71.  3.  49), 
pais  «  augments  de  moiti4  »  par  Fart.  3  de  la  loi  du  19  f4vr. 
1874  (D.  P.  74.  4.  41)  et  Mev^  en  eons^quence  4  46  cent. 
par  idO  fr.  ou  fraetion  da  100  fr.  (Inatr.  adm.  eareg.  SO  f4vr. 


1874i  u9  8480,  pour  Te^^ution  d^  la  loi  du  19  f4vr.  187^, 
D,  P.  74.  4.  43,  DOte).  II  se  trouve  aujourd'bui  ramen6  4 
son  taux  primitif  de  16  cent,  pour  100  fr.  par  la  loi  du 
S2  d^c.  1878,  qui  a  r^duit  des  deux  tiers  »  le  tarif  du  droit 
de  timbre  proportionnel  4tabli  par  Fart.  3  de  la  loi  du 
19  f4vr,  1874  sur  las  efTets  ^^gooiables  ou  de  commerce  au** 
tres  que  (^eux  tir4s  de  l'6tr&nger  sqr  F^tranger  et  circuiant 
en  France  »  (D.  P.  79.  4,  10  :  Instr,  adu^t  enreg,  %  janv, 
1879,  art,  12), 

f  16S.  Lart.  2  de  la  loi  dq  6  juia  I860  visant  tous  les 
effete  non  timbr4s  conform^ment  4  Fart.  1,  pomprend,  par 
suite,  non  seulement  le^  effeta  soufcrits  sur  papier  libre, 
mais  encore  ceuj(  qui  out  6\i  r4dig4s  sur  des  coupons  re- 
Y^tua  d'un  timbre  insufiisant  (lustr.  adm.  enreg.  n^  1866; 
P^ois.  min.  fin,  9  mai  1868,  p.  P,  69.  6.  385).  U  question 
s'est  61eyde  de  savoir  sur  quelles  bases  doit  6tre  liquid^ 
le  droit  de  1^  c^nt.  par  100  fr*  dft  pour  les  eilets  de  cette 
secoade  oatAgorie.  11  est  manifesto  que  I'on  ne  pourrait 
se  bomer  4  percevoir  le  droit  sur  la  somme  pour  Uquelle 
le  droit  de  timbre  n'a  pas  ^14  acquitle  par  le  souscripteuTi 
car  on  arriverait  par  ee  moyen  4  cr4er  des  qugtit^s  de 
droit  inf6rieures  a  cellea  que  FarU  i  a  fi>4esr  Ainsi,  u)^ 
effet  de  600  fr„  4orit  sur  un  eoupon  de  26  cent,  et  yis4 
pour  supplement  pour  100  fr.  moyennant  16  cent*i  ac* 
quitterait  en  t^talitd  40  cent,  de  timbre  au  lieu  de  60  cent., 
prix  du  coupon  qui  aurait  di^  4tre  employ^,  et  un  effet  de 
1100  (r.,  r4aig6  surun  eoupunde  60 cent.,  payerait  Ooceut. 
au  lieu  de  i  fr-  inconeiUabie  avec  les  dispositions  de  Fart.  4, 
ee  modq  de  proe^der  serait,  en  outre,  eontraire  aux  inten-> 
lions  du  l^gislateur.  qui  a  entendu  subordonaer  la  r^gula-i 
risation  des  effeta,  dan^  le  eas  de  Fart.  8,att  payement  d*w 
impdt  sup^rieur  4  celuiqui  r4suUe  de  Fart.  1.  On  ne  serait 
pas  mieux  fond4  4  percevoir  le  triple  du  droit  qui  n'a  paa 
et^  acquitt^  avant  fa  r^dactjeR  du  nillet,  et,  parexemple, 
4  viser  moyennant  76  sent.  Feffet  de  600  fr,  46rit  sur  ua 
eoupon  de  %^  oept.,  ear  Fart,  2  ne  dit  pas  que  le  viaa  aura 
lieu  au  triple  droit,  mais  bien  qu'il  sera  aoumis  4  ua  droit 
special  de  16  oent.  par  100  fr.  ou  fraeticai)  de  100  fr,  U  a4td 
44cid4,  par  ees  motifs*  que  Fon  doit  calculer  le  droit  de 
16  cent,  pour  100  sur  le  montaat  total  de  Feffet,  sauf  impu^ 
tation  du  prix  du  timbre  employ^  (D4ci8.  min.  fin,  9  mai 
1868,  0,  P,  69.  6«  386;  Gonf.  Rapport  de  M,  Sm.  Leroux, 
D.  P,aQ.  4. 116,  n*  10).  Ce  modeaop4rer,  ooasaer^f  en  ma-t 
ti^  de  postes,  par  Fart.  1  de  la  loi  du  20  mai  1864  (Q.  p. 
64,  4.  84)  relatif  4  la  taxa  des  lettrea  revfttues  de  timbres 
insuffisanta  paralt  coafonae  4  Fart*  2  de  la  loi  du 
6  juin  1860. 

f  469.  Cest  le  taux  ordinaire  de  ioent.  pour  100  fr.,  et 
non  pelui  de  16  cent,  pour  400  fr.,  qui  eat  appUeable  4  Feffet 
en  eoatraveation  ft  paasiUa  d*amende.  Y.  inftdt  ni*  1278, 


N«S.^SflEbli 


»  Prance  •!  pA|«blM  hort  as  Frtact. 


11 70,  La  loi  soumet  au  timbre  les  hilleta  aoaacrits  en 
France  et  payables  en  pays  strangers,  a  Les  dispositions  de 
la  pr4s0nte  loi,  poite  aen  art.  9,  soat  applieables  aux  lettree 
de  obange,  billeUi  i  ordre  eu  aatres  effets  souscrits  en 
Fraaoe  et  payablea  bora  de  Fvaaee  ».  La  titve  Meat  gt^  en 
Fraaea,  la  logiqne  veut  qu'il  soit  aoumis  aax  apnditiena  de 
la  loi  frangaise.  On  objectait  que,  dans  plusieurs  coatr^ee 
voisines,  lea  lettrea  de  obaage  tiroes  de  oea  pays  sur  I'toan- 
ger  ne  sent  g^n^ralemeat  soumiaes  4  aucua  impdt.  Les 
considerations  militant  en  favour  du  commerce  et  tirdea  de 
la  poncurrence  n'ont  pas  paru  auffisantes  pour  d^roger  au 
principa  (Rapport  de  M.  Em.  Lerqux,  D.  P.  60.  4.  117, 
n*»  16).  La  dispoaitien  de  Fart.  9  de  la  loidu  6  juin  1860, 
est  applieable  aux  billets,  obligationa,  d4l4gatioaa  et  Biaa-» 
data  noB  n4goeiable<. 

If «  i.  —  nspHoat^  d«  it/hfm  de  cbftnge. 

1171.  L'axt.  14  de  la  loi  du  13  hmpk.  an  7  sonmettait 
au  timbre  proportionnel  «  les  lattres  de  change  tir4es  par 
seccmde,  troiai4me  et  duplieata  ».  L'art.  6  de  la  loi  du 
!•>  mai  1822  afiFraachit  ces  4orit8  de  F impdt  dans  les  termes 
suivants  :  c  Les  lettres  de  change  tir4es  par  secoade,  trel* 
fli4me  eu  quatri^me,  pourront,  (poique  4tant  Sorites  sur 
papiers  aoa  timbr4s,  ^tfe  enregisttaes,   dans  lo  cas  de 
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TIMBRE.  —  Chap*  3,  Part.  S,  Sbgt.  I,  Art.  1,  §  1,  N^"  5. 


protdt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  k  Tamende, 
pourvu  que  la  premiere,  ^crite  sur  papier  au  timbre  pro- 
portionnel,  soit  representee  conjointement  au  receveur  de 
renrecpistrement ».  Les  abus  auxqueis  cette  exemption  donna 
lieu  determinerent  le  Gouvemement  k  proposer,  le  24  oct. 
i848«  k  I'Assemblee  constituante  de  Tabroger.  La  commis- 
sion de  I'Assemblee  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Le  rapport  de 
cette  commission,  fait  k  TAssembiee  par  M.  Passy  dans  la 
seance  du  27  janv.  4849,  s'ezprime  k  ce  sujet  ainsi  ou'il 
suit :  «  Le  timbre  ne  doit  etre  ezige  que  sur  le  titre ;  I  im- 
p6t  ne  pent  peser  que  sur  I'operation,  sur  la  convention, 
quel  que  soit  le  nombre  des  signes  ^ui  la  representent. 
Seulement,  ce  que  le  legislateur  doit  faire,  c'est  empdcher 
yi'k  Taide  des  duplicata  on  n'arrive,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui,^se  soustraire  au  timbre  enmettant  en  circulation 
une  lettre  non  timbr6e  et  en  ne  faisant  timbrer  celle  accep- 
tee,  ou  en  dep6t,  qu'autant  que  la  lettre  n'est  pas  payee  k 
recheance.  La  commission  croit  mettre  un  terme  k  cet 
abus  en  ezigeant  que,  dans  tous  les  cas,  ce  soit  la  lettre 
mise  en  circulation  cjui  porte  le  timbre  ou  le  visa  pour 
timbre.  De  cette  maniere,  sous  peine  de  perdre  le  recours 
eontre  les  endosseurs,  la  fraude  ne  sera  plus  possible.  La 
commission  vous  propose  done  de  maintenir  Texemption 
accordee  par  la  loi  de  1822,  mais  k  la  condition  que  la  lettre 
mise  en  circulation  sera  timbree  m  {Diclionnaire  des  droiU 
d^enregittrement,  v»  Effei  de  eommeree,  n»  167).  Sur  ce 
rapport  TAssembiee  constituante  vota  la  disposition  qui 
fait  Tobjet  de  Tart.  10  de  la  loi  du  5  juin  1850  ainsi 
conQU  :  M  L  exemption  du  timbre  accordee  par  Tart,  d  de  la 
loi  du  1<*  mai  1822,  aux  duplicata  de  lettres  de  change,  est 
maintenue.  Toutefois,  si  la  premiere,  timbree  ou  visee  pour 
timbre  n'est  pas  jointe  k  celle  mise  eo  circulation  et  des* 
tinee  k  recevoir  les  endossements,  le  timbre  ou  visa  pour 
timbre  devra  toujours  etre  appose  sur  cette  derniere,  sous 
les  peines  prescrites  par  la  presente  loi  ». 

1172.  Des  difficultee  se  sont  prbduites  pour  I'application 
de  cette  disposition.  II  a  pani  qu  elle  subordonnait  rexemp- 
tion  k  une  condition  impraticable  et  annulait  ainsi  Tavan- 
tage  qu'elle  semblait  conceder.  Dans  une  lettre  adressee 
le  11  oct.  1850  au  ministre  des  finances,  le  gouverneur 
de  la  Banque  de  France  representa  que,  pour  6viter  les 
embarras  et  les  dangers  que  presentait  rapplication  de 
Tart.  10  de  la  loi  du  5  juin  1850,  les  necfociants  faisaient 
timbrer  la  seconde  comme  la  premiere  de  change  et  payaient 
ainsi  deux  fois  I'impdt,  contrairement  au  principe  fonda- 
mental  de  la  loi.  Le  gouverneur  de  la  Banque  ajouta  que  le 
conseil  general  de  cet  etablissement,  ne  voulant  pas  se 
rendre  complice  d'une  contravention,  avait  decide  qne  la 
Banque  n'admettrait  k  Tescompte  aucune  seconde  de  cnange 
sur  papier  libre  mn  ne  serait  pas  accompagnee  de  la  pre- 
miere timbree.  A  la  suite  de  cette  demarche,  on  proposa 
d'autoriser  les  receveurs  de  Tenregistrement  k  viser  pour 
timbre  gratis  les  secondes  de  change,  avec  mention  du 
timbre  des  premieres,  lorsque  les  unes  et  les  autres  seraient 
presentees  coniointement,  soit  lors  de  r6mission,  soitmeme 
plus  tard,  et  d'admettre  tout  d^tenteur  d'une  lettre  de 
change  k  en  produire  une  copie  certiiiee  au  receveur  de 
Tenregistrement,  qui  attesterait  au  has  que  la  premiere  lui 
avait  ete  repreeentte  et  etait  ddment  timbree  {Dietiannaire 
des  droits  d^enregistrement^  loc,  ciL,  n**  170  et  170. 

it 78.  Cette  proposition  fut  rejet^e  par  une  decision  da 
directeur  general  de  Tenregistrement  du  20  janv.  1851,  ainsi 
congue :  «  L'espece  de  contradiction  qu'on  suppose  exister 
entre  la  premiere  etla  seconde  partie  deTart.  10  n'estpas 
reelle ;  la  mesure  propos6e  serait  contraire  au  texte  et  k 
Tesprit  de  la  loi.  La  reffle  posee  par  cet  article  est  que  le 
double  d'une  lettre  de  change  mis  en  circulation  et  destine 
k  recevoir  les  endossements  soit  toujours  revetu  du  timbre 
ou  vise  pour  timbre,  avec  pavement  des  droits  conformement 
aux  art.  1,2  et  3.  et  sous  les  peines  edictees  par  les  art.  4 
et  5  de  la  memo  loi.  Cest  la  condition  sous  laouelle  est 
maintenue  I'exemption  du  timbre  accordee  par  la  loi  du 
!•'  mai  1822  aux  duplicata  de  lettres  de  change;  c'est  le 
mo^en  de  mettre  un  terme  aux  abus  dont  cette  exemption 
^tait  la  source  sous  la  legislation  precedente;  enfin,  c'est 
une  mesure  prescrite  par  la  loi  et  dont  remission  ferait 
perdre  au  proprietaire  ae  Teffet  le  recours  centre  les  endos- 
seursy  ainsi  que  Texprime  ie  rapport  de  la  commission. 


L'exception  faite  par  le  m6me  article  k  cette  regie  doit  fttre 
strictement  renfermee  dans  les  termes  de  la  loi;  elle  con- 
cerne  le  cas  oix  un  autre  double  de  la  memo  lettre  de  change 
aurait  ete  timbre  ou  vise  pour  timbre  conformement  aux 
art.  1,  2  et  3,  et  serait  joint  au  double  mis  en  circulation 
et  destine  k  recevoir  les  endossements.  Hors  ce  cas,  lea 
auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  pense  qu'il  pourrait  y  avoir  cer- 
titude pour  les  porteurs  successifs  de  la  lettre  de  change, 
et  le  texte  de  I'art.  10  n'admet  la  possibiUte  d'aucun  equi- 
valent.  De  ces  observations,  il  paralt  resulter  que  I'arL  10 
de  la  loi  du  5  juin  1850  ne  renferme  aucune  espece  de  con- 
tradiction et  que  les  conditions  imposees  k  I'exemption  da 
droit  de  timbre  dont  peuvent  jouir  les  duplicata  de  lettres 
de  change  sont  commandees  dans  I'interftt  des  porteurs  de 
ces  titres  aussi  bien  que  dans  ceux  du  Tr6sor.  Dans  tous  les 
cas,  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  executif  de  modifier  ces 
conditions  levies  qui  concernent  d'ailleurs  des  iotereti 
prives  »  (Dicttonnaire  des  droUs  d'enregistrement,  loe,  ett., 
n»  172). 
if  74.    Telle  est  Tinterpretation  qui  a  prevalu.  Nous 

f^ensons,  avec  le  Diciwnnaire  des  droits  d'enregistremeiU 
foc.ctf.,  n*  273),  auquel  sont  empruntes  les  documents  qui 
viennent  d^etre  rapportes,  que  cette  doctrine  est  exacte. 
Comme  I'a  fait  observer  M.Passy  (4uprd,n«1171),rimpetdn 
timbre  nedoit  etre  exige,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  que  sur 
le  titre  de  rop4ration :  il  ne  pent  etre  pergu  sur  chacun  des 
signes  qui  la  representent.  Or  le  titre,  poor  le  fisc,  c'est 
recrit  qui  est  timbre.  Us'ensuit  que,  si  la  seconde  de  chan^ 
est  timbree  pour  etre  mise  en  circulation,  Texemption  doit 
profiter  k  la  premiere  (Journal  de  FEnregistrement^  ait 
15035-9).  Ici  ne  s'applique  pas  la  regie,  6tablie  sujpri, 
n*  959,  suivant  laquetle  les  duplicata  de  quittances  doivent 
etre  timbres.  On  se  trouve  en  presence  d'une  disposition 
specialede  loi,  de  laquelle  il  resmte  formeliement  que,  dans 
ce  cas  particulier,  le  droit  de  timbre  ne  doit  etre  per^ 
qu^une  seule  fois. 

Ii75.  L'administration  de  rfinregiatrement  a  formuie 
les  regies  k  suivre  dans  les  termes  suivants :  Le  tire  ne  peat 
apposer  son  acceptation  sur  un  double  qui  lui  est  presente 
non  timbre,  sans  Tavoir  sounds  au  timbre.  Si  le  double  mis 
en  circulation  et  negocie  a  ete  revetu  du  timbre.  Ton  du 
deux  droits  per^us  est  restituable,  pourvu  qne  tous  les  endos- 
sements soient  posterieurs  en  date  A  I'acceptation.  II  suit  de 
\kfaeontrario,  aue,  si  la  lettre  circule  et  est  endoss^ean  mo- 
ment memo  od  run  des  doubles  est  iTacceptation,  le  double 
accepte  et  le  double  negoci6  sont  tous  les  deux  sujets  au 
timbre,  et  les  deux  droits  sont  acquis  au  Tresor  (Sol.  adm. 
enreg.  7  avr.  1875  et  13  avr.  1870;  DictUmnaire  des  droits 
d^enregistrement,  loe.cit.^  n*  181). 

N*  S.  ^  Bffett  TWtDt  de  rttnnger  el  peyaMet  en  Frtnee. 

i  i76.  La  legislation  du  timbre  est  differrate  selon  qu'il 
s'agit  d'e/fets  venant  de  Ntranaerei  payables  en  France,  ou 
d'effets  Oris  de  Viiranger  sur  t stronger.  II  est  traite  an  neu 
plus  loin  de  I'application  du  timbre  k  ces  derniers  effets 
lmfr&,n^  1179  et  suiv.). Quant  aux efTets  souscrits 4  i*etran- 
ger,  ou  dans  les  lies  et  colonies  frangaisesoO  le  timbre  n'est 
pas  etabli,  et  aui  sont  payables  en  France,  lis  sont,  d*apres 
rart.  15  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  assujettis  aux  memes 
droits  de  timbre  que  ceux  faits  en  France,  et  ne  peuvent 
etre  neROoies,acceptesouacauitt6sen  Fruice  sans  avoir  ete 
prealabiement  soumis  au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa 

{>our  timbre.  Cette  disposition  est  reproduite  dans  I'art.  3  de 
a  loi  du  5  juin  1850,  amsi  conQu:  «  Les  effets  venant  soitde 
TMranger,  soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  lesqneliesle 
timbre  n'aurait  pas  encore  ete  etabli,  et  payables  en  France, 
seront,  avant  qu'ils  puissent  y  etre  negocies,  acceptes  oo 
acquittes,  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le 
droit  sera  paye  d'apres  la  quotite  fix^e  par  I'art.  1  ». 

ii77.  Ainsi,  le  droit  de  timbre  est  at  pour  les  effets  en 
question  des  qu'ils  sont  mis  en  circulation  en  France.  Les 
mesures  conQues  pour  faire  cesser  la  fraude  doivent  leur 
etre  appliquees  avec  d'autant  plus  de  raison  que  I'exception 
dont  iis  seraient  Tobjet  sufOrait  pour  att^nuer  visiblement 
Tefficacite  dela  loi  nouvelle.  En  effet,  pour  eiuder  la  loi,  on 
daterait  faussement  d'une  place  6trangere  des  billets  crees  en 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  4,  §  2,  NM. 
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France  (Rapport  de  M.  Emile  Leroux,  D.  P.  50. 4. 117,  n«  16. 
V.  fl^.  v»  Enregistrement,  n"  6289  k  6292). 

1178.  Les  dispositions  dont  il  s'agit  des  lois  de  bni- 
maire  et  de  i850  ne  prohibant,  ant6rieurement  k  Tapposi- 
tion  du  visa  pour  timbre,  que  la  n^gociation  des  effets  venus 
de  r^tranger,  il  n'y  a  pas  contravention  par  ccla  seul  que  la 
lettre  de  change  a  ^t^  revStue  d'un  endossement  en  blanc 
avant  d'etre  pr6sent6e  au  visa  pour  timbre  (lUp.  v»  Enre- 
gistremantf  n<»  6290).  Telle  est  ^galement  I'opinion  des 
r^dacteurs  du  bictionnaire  des  droits  d'enregistrement^ 
v<*  Effets  de  commerce,  n^  208.  Mais,  comme  ces  auteurs  le 
font  observer  avec  raison,  il  en  serait  autrement  au  cas 
ch  racceptatiod  en  France  pr^c^derait  Tendossement  en 
blanc,  la  ioiexigeant  que  Teffet  soit  timbr6  avant  toute  ac- 
ceptation. 

N*  6.  —  Eirots  tir^s  de  I'itraDger  sor  I'dtranger. 

11*79.  La  loi  du  5  juin  1850parlait  uniquement,  comme 
la  loi  de  Tan  7,  des  efiTets  qui,  venant  de  T^tranger,  sent 

Sayables  en  France.  II  r^sultait  de  Ik  que  les  effets  venant 
e  r^tranger  ei  payables  k  I'etranger  ne  devaient  pas  fitre 
soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre  en  France.  iNon 
seulement  cetle  induction  se  tirait  des  termesde  la  loi,  mais 
encore  elle  avait  6t^  formellement  imiiquSe  dans  la  discus- 
sion, notamment  dans  le  rapport  de  M.  Emile  Leroux 
(D.  P.  50.  4.  Ill,  n°  16.  V.ft^p.  v°  Enregistrement^  n«  6288). 
En  consequence,  il  n'^tait  pas  n^cessaire  que  les  effets  tires 
de  r6tranger  et  payables  k  V^tranger  fussent  timbres  avant 
d'etre  n6§oci6s  en  France ;  seulement  si  ces  effets,  envoy^s  en 
France,  faisaient  retour  par  suite  de  prot6t,  ils  devaient  dtre 
tinabr^s  avant  la  notification  du  protSt  aux  endosseurs 
frangais  (V.  R^p.  v®  Enregistrementf  n»  6288).  Une  disposition 
de  Part.  2  de  la  loi  du  23  aoilit  1871,  due  k  Finitiative 
parlementaire,  amodifi^  sur  ce  point  la  loi  de  1850;  elle  sou- 
met  au  timbre  proporlionnelu  ies  effets  tir^s  de  T^tranger  sur 
r^tranger,  n6goci^s,  endossds,  accept^s  ou  acquitt^s  en 
France  »  (Irstr.  adm.  enreg.  23  aoQt  1871,  n®  2413,  §  2, 
D.P-  71.  3.  49). 

1  ISO.  Gette  disposition  a  6i&  votee  pour  empdcher  une 
fraude  qui  se  pratiquait  Mquemment  a  cette  6poque.  Afin 
de  ne  pas  payer  le  timbre  sur  des  effets  cr^^s  en  France 
et  payables  k  i'etranger,  on  les  datait  d'une  ville  etran- 
g^re.  «  Ces  valeurs,  a  dit  le  ministre  des  finances 
(M.  Pouyer-Quertier),  ne  supportent  pas  le  timbre:  elles 
transitent  en  France  et  n'ont  pas  de  timbre  k  payer  par  suite 
de  l*emploi  de  ce  m^canisme  ing^aieux  (jui  consiste  k  dater 
fiitivement  ies  effets  de  TStranger  auoique,  en  r^alit^,  ils 
soient  cre^s  dans  Paris.  Je  peux  bien  dire  que  ce  n'est  pas  le 
petit  commerce  qui  se  livre  k  ces  sortes  de  fraudes;  il  ne 
pent  pas  le  faire.  Ce  sent  Ies  grosses  maisons  de  finance 
qui  arrivent  ainsi  k  6viter  le  timbre  pour  des  sommes  con- 
siderables. Je  ne  veux  accuser  personne,  mais  j  ai  eu  I'occa- 
sion,  malheureusement  pour  mon  pays,  d'avoir,  depuis  quel- 
ques  semaines,  k  en  dosser  des  valeurs  considerables, 
colossales;  elles  ^taient  tiroes  de  I'6tranger  sur  i'etranger  ou 
tir6es  de  la  France  sur  T^tranger;  mais  gen^ralement  ces 
valeurs  n'avaient  pas  pay6  le  timbre  etle  ministre  des  finan- 
ces, s'il  n'avait  pas  eu  k  percevoir  pour  lui-m6me  les  amen- 
des,  aurait  dil  saisir  entre  ses  mains  les  valeurs  qui  pas- 
saient  dans  ses  propres  mains  >>  (V.  D.  P.  71.  4.  62). 

1181.  L'art.  2  de  la  loi  de  1871  avait  appliqu^  aux  effets 
tir6s  de  rett-anger  sur  T^tranger  le  tarif  ordinaire  des  effets 
de  commerce  que  le  m6me  article  avait  eiev^  ^10  cent,  par 
lOO  fr.,  soit  1  fr.  par  1000.  Un  tel  droit  constituait  unesorte 
de  prohibition  k  la  circulation  des  effets  en  question  en 
France,  eu  ^gard  k  la  commission  minime  preiev^e  par 
Tendosseur  francais.  Cette  consideration  amena  le  legislateur 
k  6dicter,  specialement  pour  lesdits  eftets,  dans  Tinteretdes 
relations  Internationales,  un  tarif  de  favour  de  50  cent,  pour 
2000  fr.  Ce  tarif  a  et6  6tabli  par  Tart.  3  de  la  loi  du  20  dec. 
1872,  ainsi  conQu  :  «  Les  effets  specifies  dans  Tart.  1  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  tires  de  I'etranger  sur  Tetranger  et 
circnlant  en  France,  ne  scront  plus  assujettis  qu'i  un  droit 
de  timbre  proportionnel  fix6  k  50  cent,  par  2000  fr.  ou  par 
fraction  de2000  fr.  »  (D.  P.  73.  4.  1.  V.  Expose  des  motifs, 
L.  19  fevr.  1874,  D.  P.  74.  4.  41,  n«  4). 

1182.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  20  dec. 
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1872,  ila  ete  ezplique,  au  nomdela  commission  du  budget, 
par  son  rapporteur,  que  les  traites  tirees  de  I'etranger  sur 
un  negociant  habitant  la  France,  et  acceptees  par  lui  paya- 
bles k  retranger,  doivent  payer  le  droit  auquel  sent  assu- 
jettis les  effets  de  commerce  payables  en  France  (Seance  du 
18  dec.  1872,  D.  P.  73.  4.  1,  note  1 ;  Instr.  adm.  enreg. 
24  dec.  1872,  no  2459). 

1183.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  fevr.  1874,  gui  a  eieve  de 
1  fr.  i  1  fr.  50  cent,  par  1000  fr.  le  droit  de  timbre  propor- 
tionnel pour  les  effets  de  commerce,  a  excepte,  par  une  dis- 
position expresse,  ceux  tires  de  I'etranger  sur  I'etranger  et 
circulant  en  France ;  ces  effets  sont  demeures  assujettis  au 
droit  de  50  cent,  par  2000  fr.  ou  par  fraction  de  2000  fr. 
fixe  par  l'art  3  de  la  loi  du  20  dec.  1872  (D.  P.  73.  4.  1 ; 
Instr.  adm.  enreg.  20  f6vr.  1874,  n^  2480,  D.  P.  74.  4.  43). 

1184.  On  a  agite  la  Question  de  savoir  si  les  billets  au 
porteur  des  villes  et  des  banques  etrangeres  qui  sont  epo- 
ses en  vente  dans  les  vitrines  des  changeurs  sur  le  territoire 
frangais  doivent  etre  soumis  au  droit  de  timbre  regie  par 
le  tarif  special  des  effets  de  commerce  crees  k  retranger  sur 
retranger  circulant  en  France.  II  a  paru  que  I'Administra- 
tion  ne  serait  fondee  k  exiger  le  payement  du  droit  de  tim- 
bre pour  ces  billets  ou'autant  qu'ils  circuleraient  en  France 
dans  les  mdmes  conaitions  que  les  billets  au  porteur  fran- 
gais,  c'est-i-dire  qu'ils  seraient  negocies,  endosses,  acceptes 
ou  acquittes  en  France.  Or,  a-t-on  dit,  ces  conditions  ne  se 
rencontrent  pas  dans  le  cas  propose.  Le  fait  de  la  circula- 
tion, de  la  negociation  commerciale  fait  defaut.  II  s'agit 
uniguement  de  oillets  au  porteur  exposes  en  vente  dans  la 
vitrme  des  changeurs.  Le  cas  n'etant  prevu  par  aucune  des 
lois  precitees,  toute  base  legale  manquerait  aux  poursuites 
qui  seraient  exercees.  II  a  ete  decide,  par  ces  motifs,  que 
les  billets  au  porteur  des  villes  et  banques  etrangeres  sont 
passibles  du  timbre,  conune  effets  de  commerce,  lorsqu'ils 
circulent  en  France  dans  les  mdmes  conditions  que  les 
billets  au  porteur  frangais,  c'est-^-dire  d6s  qu'ils  y  sont 
negocies,  endosses,  acceptes  ou  acquittes;  mais  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  que  le  droit  du  timbre  soit  dd,  qu'ils  soient 
exposes  en  vente  dans  la  vitrine  d'un  changeur  (Sol.  adm. 
enreg.  14  juin  1877,  D.  P.  78.  3.  56.  V.  dans  le  mfime  sens, 
les  deux  arrets  Req.  17ao(ltl869,  cites  suprd,  n'  1156. 
D.  P.  70.  1.  33. 

§  2.  —  Valeurs  assimiiees. 
N*  1 .  ~-  BilleU,  obligations,  mandatt  et  d^l^gationi  non  negociablei. 

1 185.  La  loi  du  6  prair.  an  7  est  la  premiere  qui  ait 
soumis  (art.  6)  au  timbre  proportionnel  « les  billets  et  obliga- 
tions non  negociables,  et  les  mandats  k  terme  ou  de  place 
en  place  »  (R^p.,  v»  Enregistrement,  n«  6270).  La  loi  du  5  juin 
1850  ne  s'est  pas  occupee  des  obligations  civiles.  II  a  ete 
expressement  aedare,  au  cours  de  la  discussion,  que  I'ancien 
etat  de  choses  serait  maintenu  sur  ce  point  (tlapport  de 
M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  117,  n^  20;  Rdp.,  v»  Enregis- 
trement,  n«  6269 ;  Discussion  de  la  loi,  D.  P.  50.  4.  121, 
note  3).  L'administration  de  I'Enregistrement  s'etait  pro- 
noncee  formellement  en  ce  sens  dans  rinstruction  donnee  par 
elle  k  ses  agents  pour  1' execution  de  la  loi  du  5  juin  1850. 
Les  dispositions  de  cette  loi  concernant  les  effets  de  com- 
merce, porte  ladite  instruction,  ne  concernent  pas  les  bil- 
lets ou  obligations  non  negociables  (Instr.  adm.  enreg. 
18  juin  1850,  n«  1854,  D.  P.  51 . 3. 13).  Cette  interpretation ayant 
souleve  de  nombreuses  difficultes,  la  question  fut  exammee 
de  nouveau.  Le  ministre  des  finances,  prenant  en  considera- 
tion I'assimilation  que  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  avait 
etablie  entre  les  bluets  et  obligations  non  negociables  et  les 
effets  de  commerce,  assimilation  que  la  loi  au  5  juin  1850 
n'abrogeait  point  d'une  maniere  formelle,  decida  que  les 
billets  et  obligations  non  negociables  et  les  mandats  k 
terme  ou  de  place  en  place  sont  soumis,  conmie  les  effets  de 
commerce  et  les  billets  negociables,  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel etabli  par  la  loi  du  5  juin  1850  (Decis.  min.  fin. 
29  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  72;  Instr.  adm.  enreg.  17  juin 
1859,  no  2152,  H^p.,  V  Timbre,  n«  104). 

f  186.  L'art.  2  de  la  loi  du  23  aoAt  1871  a  double  le  tarif 
du  timbre  proportionnel  pour  les  effets  de  commerce.  L'ad- 
ministration  de  I'Fnregistrement  a  etabli,  dans  I'instruction 
generale  qu'elle  a  donnee  k  ses  agents  pour  I'application  de 
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cette  loi,  qiie  ledit  art.  2  «  est  applicable  aux  obligations 
non  n^gociables  qui,  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
6  prair.  an  7,  sont  soumises  au  m6me  regime  que  les  eifets 
n^gociables  >»  (Instr.  adm.  enreg.  25  aoQt  1871,  n^  2413, 
§  2.  D.  P.  71.  4.  49). 

*  1 187.  Malgr^  la  g^n^ralit^  du  texte  de  la  loi  du  6  prair. 
an  7,  on  a  soutenu  qu'il  n'6tait  pas  applicable,  en  prin- 
cipe,  a  tous  les  titres  non  n^goclables  cr^^s  pour  pro- 
curer une  remise  de  fonds  de  place  k  place ;  que  les  Merits 
non  design^s  nominativement  dans  T^num^ration  ci-dessus 
{n^  1 185)  6chappaient  l^;;alement  k  rimp6t  du  timbre  pro^ 
portionnel.  L'art.  4  de  la  loi  du  19  f^vr.  1874  aeu  pour  but 
de  mettre  un  terme  k  ces  pratiques.  En  vue  de  pr^venir 
Tusage  abusif  de  tons  titres  qui,  sous  des  denominations  di- 
verses,  pourraient  dtre  employes  pour  procurer,  sans  paye- 
ment  du  droit  de  timbre,  aes  remises  de  fonds  de  place  k 
place,  cet  article  a  generalise  la  disposition  fondamentale 
de  la  loi  de  Tan  7  en  declarant  soumis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  «  les  billets,  obligations,  delegations  et  tons 
mandals  non  negociables,  quelle  que  soit,  d'aiUeurs,  leur 
forme  ou  leur  denomination,  servant  k  procurer  une  remise 
de  fonds  de  place  eu  place  »  (Instr.  adm.  eureg.  20  fevr, 
1874,  no  2480,  D.  P.  74.  4.  44). 

1188.  D'un  autre  c6te,  ce  meme  art.  4  de  la  loi  du 
19  fevr,  1874  exprime  que  le  droit.de  timbre  applicable  est 
celui  de  15  cent,  pour  100,  etabli  par  son  art.  3  en  ce  qui 
concerne  les  efiets  de  commerce.  ll  y  a  eu,  des  lors,  assimi- 
lation complete,  sous  le  rapport  du  tarif,  entre  les  effets  de 
commerce  et  les  billets,  obligations,  delegations  et  mandats 
non  negociables.  Aussi,  bien  que  Tart.  1  de  la  loi  du  22  dec. 
1878  (cite  suprdy  n^  1146)  qui  a  retabli  le  tarif  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  et  Tart.  5  de  la  loi  du  29  juill.  1881  (cite  supra, 
n°  1148),  qui  a  etendu  aux  efietii  deplus  de  1000  fr.  le  bene- 
ficie  du  fractionnement,  ne  visent  que  les  efTets  de  com- 
merce, Tadministration  de  TEnregistrement  a  recoanu  que 
leurs  dispositions  s'appliquent  aux  billets,  obligations,  deie* 

gations  et  mandals  non  negociables,  designes  dans  Tart.  4 
e  la  loi  du  19  fevr.  1874,  ces  ecrits  etant  assimiies,  pour  la 
perception  du  droit  de  timbre  proportionnel,  aux  eflets  nego- 
ciables ou  de  commerce  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1879, 
no  2612  ;  20  nov.  1881.  n^  8658,  D.  ^  82.  5.  390).  Ainsi, 
pour  les  efTets  non  negociables  comme  pour  les  eifets  de 
commerce,  le  tarif  est  de  5  cent,  par  100  fr.  quel  que 
soit  le  raontant  de  Teffet  (V.  suprd^  n*  1149). 

1 189.  D'apres  le  rapport  de  la  commission  de  TAssem- 
hUe  nationalc  qui  a  prepare  le  projet  de  loi  devenu  la  loi 
du  19  f6vr.  1874,  Tart.  4  de  cette  loi  n'est  que  I'application 
des  principes  deposes  dans  la  loi  du  6  prair.  an  7  (art  6) 
qui  assimile,  quant  aux  tarifs  et  aux  peines,  les  efTets  non 
negociables  de  toute  nature  aux  effets  negociables.  On  a 
voulu  mettre  un  terme  k  des  abus  reels  qui  causaient  un 
grave  prejudice  au  Tresor.  Ce  n'etait  pas  seulement  sous  la 
forme  de  mandats  et  de  delegations  que  la  fraude  s'operait. 
On  emettait  egalement  des  regus  rev^tus  d'un  timbre  de 
10  cent.,  indiquant  une  echeance  et  portant  des  signes  de 
transmission  au  moyen  d*endos  simules,  comme,  par 
exemple  :  «  payable  entre  les  mains  et  sur  T acquit  de...  » 
ou  bienfencore:  u  k  recevoir  par  Tentremise  de...  d.  Dans 
ces  conditions  ces  ecrits  sont  ou  des  lettres  de  change 
deguisees  qui  devraient  etre  soumises  au  timbre  proper* 
tionnel,  ou  des  cheques  irreguliers  (Rapport  de  la  commis- 
sion, D.  P.  74.  4.  48). 

1 190.  L'ai-t.  4  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  ebt  congu  en 
termes  generaux;  mais  la  discussion  qui  en  a  precede  le 
vote  en  a  sensiblement  limite  la  portee.  Une  premiere 
restriction  est  resultee  de  la  substitution  du  mot  u  mandats  » 
au  mot  plus  general  «  ecrits  »,  qui  figurait  dansle  projet  du 
Gouvernement.  II  a  ete  entendu,  en  outre,  (^ue  le  droit  pro- 
portionnel ne  serait  exigible  qu'autant  qu  il  s'agirait  d'un 
mstrument  destine  k  etre  remis  parleben6ficiaireaudeten- 
teur  des  funds.  M.  Mathieu-Bodct,  rapporteur,  Fa  lui-mdme 
expliaue  en  disant  que,  si  la  lettre  de  credit  ne  tombe  pas 
sous  ie  coup  de  la  nouvelle  disposition,  c'est  qu'elle  n  est 
pas  c<  rinstrument  avec  lequel  on  va  se  faire  payer  et  qu'on 
laisse  entre  les  mains  de  la  personne  qui  a  fait  le  payement 
comme  quittance  »  {Journ.  off.  12  fevr.  1874,  p.  1188, 
col.  1.  — V.  D.  P.  74.4.  45,  col,  1). 

1191.  Sont  applicables  aux  billets  et  obligations  non 


nAgociables  ainsi  qu'aux  mandats  i  terme  et  de  plaoe  en 
place  les  dispositions  des  art.  2,  3  et  9  de  la  loi  du  5  juin 
1850  aux  termes  desquela  :..,  1^  celui  qui  revolt  dU  louscrip- 
teur  un  effet  non  timbre  a  la  faculte  de  le  faire  viser  pour 
timbre  sans  amende  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  ou 
%vant  recheance  si  Teffet  a  moins  de  quinze  jours  de  date, 
et,  dans  tons  les  cas,  avant  toute  negociation.  Ce  visa  pour 
timbre  est  soumis  A  un  droit  de  15  cent,  par  100  fr.  ou  trac- 
tion de  100  fr.,  et  il  s'ajouteau  montant  de  Teffet,  noDob- 
stant  toute  stipulation  contraire  (art.  2);  --  2°  Ces  effets 
venant  soit  de  retranger,  soit  des  lies  ou  des  colonies  dam 
lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  ete  etabli,  et  paya- 
bles en  France,  avant  qu'ils  puissent  y  6tre  negociei, 
acceptes  ou  acquittes,  doivent  etre  soumis  au  timbre  ou  aa 
visa  pour  timbre  au  droit  proportionnel  etabli  pour  lei 
effets  souscrits  en  France  (art.  3;;  3*  —  Les  disposiUons  de 
la  loi  du  5  juin  1850  s'appliquent  aux  effets  souscrits  en 
France  et  payables  hors  ae  France  (art.  9)  (Decis.  29  mai 
18o9,  et  Instr.  17  juin  1859  dAjA  citees  supra,  n«  1185). 

1192.  Tout  aote  contenant  des  eonvendons  synatlagma- 
ti'^ues,  encore  bien  qu'il  renferme  virtuellement  une  obliga- 
tion ou  promesse  de  payer,  n'est  sujet  qu'au  timbre  de 
dimension.  Ainsi,  I'acte  sous  seing  prive  passe  entre  le 
creancier  et  le  debiteur,  portant  reconnaissance,  par  oe 
dernier,  de  sommes  anteneurement  exigibles,  d'une  part, 
et  quittance  par  le  creancier,  d'une  par  tie  des  interdts  i 
echoir,  avec  prorogation  de  deiai  pour  le  payement  de  ces 
sommes,  d'autre  part,  etant  une  convention  purement 
synallagmatique,  pent,  sans  contravention,  6tre  ecrit  sur 
papier  au  timbre  de  dimension  (V.  jR^.  v«  EnregulremefU, 
no*  6271  et  suiv.). 

1 199.  Les  obligations  unilaterales  passees  devant  nolain 
sont  redigees  sur  papier  revetu  du  timbre  de  dimensioD 
(a^.  v**  Enregisirement,  n*  6273;  Timbre,  n*  105).  La  regie 
a  suivre  k  cet  egard  est  formuiee  comme  suit  dans  une 
decision  du  ministre  des  finances  du  6  piuv.  an  il  {Joum, 
de  r Enreg. ,  art.  5492),  oui  est  tou jours  en  vigueur.  Les  lettres 
de  change,  billets  k  ordre  et  autres  efl'eta  negociables  passes 
devant  notaire  ne  peuvent  etre  deiivres  en  brevet  ou  par 
exfyidition,  6tre  negocies,  accepts,  endoss^s^  ni  i^tesUs,  que 
sur  papier  au  timbre  proportionnel,  conformement  i  I'art.  14 
de  fa  loi  du  13  brum,  an  7 ;  mais  les  minuter  de  ces  actes 
qui  resteraient  deposees  dans  retude  du  notaire  rappoHeur 

{>euvent  etre  ecrites  sur  du  papier  au  timbre  de  dimension, 
'application  du  droit  de  timore  aux  actes  qui  y  sont  soumis 
devant  uniquement  resulter  de  leur  nature  et  des  effets 
qu'ils  doivent  produire,  quelle  que  soit  leur  forme  (Dieiiafir 
naire  des  droits  d*enregistrement,  v*  Acte  de  notaire, 
no  135). 

1194.  L'obligation  notariee  souscrite  par  les  represen- 
tants  d'une  commune,  mdme  avec  remise  au  bailleur  de 
fonds  d'une  grosse  au  porteur,  n'est  pas  sujette  au  timbre 
proportionnel  {yf.suprd,  no  1162). 

1195.  Le  contrat  de  pr^t  ft  la  grosse  aveniure  passe 
devant  notaire  n'est  assujetti,  qu'il  soit  ou  non  k  ordre, 
qu'au  timbre  de  dimension  (Oecis.  mln.  fin.  24  oct.  1817; 
Instr.  adm.  enreg.  11  juin  1858,  n*  2123,  S  5.  V.  !Up. 
y  limbre,  n*  105). 

1196.  Le  inandat  assujetti  au  droit  proportionnel  de 
timbre  est  I'ecrit  designe  aussi  sous  le  nom  de  resoription 
ou  sous  celui  de  dit^gation,  par  lequel  une  personne 
charge  une  autre  de  compter  pour  elle  une  somme  deter- 
minee  (R^p.  v«  Enregistrement,  n«  6274). 

1197.  L'art.  4  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  soumet  au 
timbre  proportionnel,  tons  mandats  non  n^ociables,  quelles 
que  Boient  d'ailleurs  leur  forme  et  leur  denomination,  ser- 
vant k  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  k  place.  U 
legislateur  a  voulu  atteindre,  par  cette  disposition,  recrit 
par  lequel  le  souscripteur  manda  k  un  tiers,  residant  dans 
un  autre  lieu,  de  payer  au  titulaire  une  certaine  somme 
contra  la  remise  de  cet  ecrit  j  c'est,  comme  I'a  expliqu* 
M.  Mathieu-Bodrt,  rapporteur,  par  un  argument  a  contrario 
destine  k  demontrer  que  la  lettre  de  credit  ne  tombe  pas 
sous  I'application  dudit  article,  Tinstrument  avec  lequel  on 
va  se  faire  payer  et  qu'on  laisse  comme  quittance  entre  les 
mains  de  la  personne  qui  a  fait  le  payement  {Joum,  o^., 
12  fevr.  1874,  p.  1188,  col.  1).  D6cide,  en  consequence, 
que  recrit  portant  invitation  k  un  banquier  domicihe  dans 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  8,  Sect,  i,  Art.  1,  §  2,  N«  8. 


6ii 


un  lieu  autre  que  oelui  habits  par  le  souscripteur,  de  payer 
k  un  tiers  d^sign^  une  somme  d^termin^e,  ne  constitue 
qu'une  simple  letire  missive  sujette  au  timbre  seulement 
lorsqu'il  en  est  fait  usage ;  qu'il  ne  peut  6tre  consid^r<^. 
conune  un  efTet  servant  4  prouver  une  remise  de  fonds  de 
place  k  place,  et  sujet,  en  consequence,  au  timbre  propor- 
tionnel,  alors  qu'il  n'est  pas  6tabli  que  la  remise  en  ait  ^t^ 
faite  directement  au  tiers  y  ddsign^  et  que  celui-ci  Tait  pre- 
sents au  banquier  (SoL  adm.  enreg.  5  mai  1876,  D.  P.  77. 
3.  63.  V,  supra,  n«  1164), 

1 1 98.  La  reconnaissance  de  dipot,  n'Stant  nominative- 
ment  designee  dans  aucune  des  lois  qui  soumettent  au 
timbre  proportionnel  les  elTets  non  n^gociables,  peut  dtre 
6crite  sur  papier  revdtu  du  timbre  de  dimension  toutes  les 
fois  qu'elle  est  Texpression  vraie  d'un  contrat  de  depdt 
intervenu  entre  les  parties  designees  dans  i'acte ;  mais  elle 
doit  Stre  souschte  sur  timbre  proportionnel  lorsqu'elle 
d6guise  un  pr^t  ou  une  obligation  quelconque  de  la  nature 
de  celles  soumises  au  timbre  proportionnel  (Ay.  Cons.  d'£t. 
29  mars  1808,  app.  le  l^'avril  suivant,  lUp,  y""  En'^egisire- 
meni,  n^*  6275  e*.  suiv.;  Instr.  adm.  enreg.  M  mai  1808, 
n»  377,  §  1). 

1 199.  Ainsi,  le  timbre  proportionnel  est  applicable  k  la 
reconnaissance  de  dSpdt  dmivree  sous  forme  de  regu  et  indi- 
^uant  aue  la  somme  encaiss^e  sera  remboursable  k  tant  de 
jours  ae  vue  ou  k  telle  Spoque,  avec  inter^ts  a  un  taux 
d^terminS  k  partir  d'un  jour  indiqu^  (Sol.  adm.  enreg. 
8  mare  1873, /otirn.  de  VEnreg.y  art.  19672);...  sans  qu' une 
distinction  puisse  dtre  faite  entre  les  reconnaissances  de 
cetle  nature  d^livr^es  par  les  banquiers  et  celles  souscrites 
par  les  tr^soriers  payeursg^n^raux,  cescomptablesagissant^ 
dans  les  operations  de  ce  genre,  non  comme  interm^diaires 
du  tr^sor  public,  mais  en  ieur  propre  et  priy4  nom,  k  leurs 
risques  et  perils,  oonune  de  v^ritables  banquiers  (Sol.  adm. 
enpeg.  4  mai  1874,  ibid.).^  Gette  deroidre  decision  a  ^i6  con- 
firmee par  d'autres,  desquelles  il  r^sulte  que  les  reconnais- 
sances d61ivr<es  par  les  tr^soriers  payeurs  gen^raux  et  les 
receveurs  des  finances,  de  fonds  d6pos6s  dans  leurs  caisses 
par  des  particuliers,  remboursables  k  terme  avec  les  int^rdls 
echus,  pr^sentent  tous  les  caractdres  de  v^ritables  obliga- 
tions de  sommes  et  doivent  dtre  rediffees  sur  du  papier 
timbr6  au  timbre  proportionnel  (Girc.  direc.  gen.  comptab. 
publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  505  ;  D6cis.  min.  fin.  25  juin 
1876,  D.  P.  77.  3.  06.  V.  supra,  n«  343,  991-29°). 

1  ^OO.  II  a  M  d4cid6,  dans  le  mdme  sens,  que  le  timbre 
proportionnel  est  applicable  aux  rcQus  de  sommes  d6pos^es 
dans  une  banque  et  remboursables,  avec  int^r^ts,  k  sept 
jours  de  vue  ou  de  prdavis  (Sol.  adm.  enreg.  7  juin  1875, 
Journal  de  rEnregistrementy  art.  19962). 

l^Of .  L'administration  de  TEnregistrement  a  soutenu 
que  les  re^us  d^livr^s  par  le  cr^dil^  au  cr^diteur  constatant 
la  rtelisation  du  credit  devaient  dtre  consid^r^s  comme  de 
v4ritables  obligations  de  sommes  et  6taient  sujets,^  ce  titre, 
au  droit  proportionnel  de  timbre.  Mais  il  a  ^te  jug^  que 
ces  re^us  ne  constituent  que  de  simples  quittances  et  ne 
sonty  en  consequence,  sujels  qu*au  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion :  «  attendn,  dit  cet  arrSt,  qu'un  regu  donn6  pour  oonsta- 
tor  une  avance  sur  credit  ouvert  n'est  point  une  obligation 
dans  le  sens  de  Tart.  6  de  la  loidu  6prair.  an  7 ;  qu'en  effet, 
Touverture  de  credit,  telle  qu'elle  est  stipul^e  en  Tacte  du 
16  aoAt  1857,  6tantun  contrat  synallagmatique,  le  regu  dont 
il  s'agit  ne  constitue  qu'une  d^char^e  partielle  k  Bienvenu  et 
VinauH  de  I'engagement  par  euz  pris  envers  Plinon;  que  le 
titre  g^n^rateur  de  Tengagement  de  celui^oi  n'est  autre  que 
Tacte  d'ouverture  du  credit  auquel  le  regu  sen^fdreetqui  seul 
r^git  ies  parties  contractantes  (Trib.  Ghinon,  15  mars 
1861,  aff.  Bienvenu  et  Vinault,  Journal  de  VEnregistremeni, 
art.  19672).  L*ad ministration  de  rEnreglstrement  a  aban- 
donn^  sa  pretention  et  reconnu  que  les  regus  en  question 
ne  sent  sujets  aujourd'bui  qu'au  droit  de  timbre  de  10  cent. 
6tabli  pour  les  quittances  regus  et  d^cbarges  (Sol.  adm. 
enre^.  31  juill.  1874,  ibid,  V.  suprdy  n«  991-30°). 

4  902.  11  a  M  reconnu,  demdme,  que  c'est  le  droit  de 
timbre  de  10  cent,  ^tabli  pour  les  (|uittances,  et  non  le  droit 
proportionnel  applicable  aux  obligations  de  sommes,  qui 
doit  Aire  pay6  pour  le  regu,  d^livr6 par^un  banquier,  d'une 
somme  versus  dans  sa  eaisse  pour  le  compte,  soit  d'un 
autre  banquier,  soit  d'un  client  de  celui  ci,  lorsque  tous  sent 


I  en  compte  courant,  et  que  le  regu  n'est  pas  destine  k  4tre 

!  remis  centre  versement  des  fonds  (Sol.  adm.  enreg.  21  nov. 

1874,  Journ.  de  VEnregistr.y  art.  19672.V.  supra,  n»  991-31°). 

1203.  En  r^gle  gen6rale,  les  regus  de  sommes  vers^es 
en  compte  courant  sont  sujets  au  timbre  de  dimension,  et 
non  au  timbre  proportionnel,  d^s  qu'ils  ne  mentionnent  ni 
6poque  de  remboursement  ni  stipulation  d'int^rSls  (Sol. 
adm.  enreg.  28  mai  1867  (Journ.  de  I'Enreg.  art.  19672). 
Lorsque,  porte  une  autre  solution  de  TAdministration,  deux 
commergants  s'ouvrent  im  compte  courant  dont  le  d6bit  de 
Tun  forme  le  credit  de  Tautre,  et  r^ciproquement,  ils  peu- 
vent  n^cessairement  se  trouver  tour  k  tour  d^biteurs  et 
cr6anciers.  Les  Merits  quils  se  d^livrent  pour  constater  les 
sommes  vers^es  en  aliment  du  compte  n'ont  pas,  au  mo- 
ment de  Ieur  delivrance,  un  caract^re  bien  d^termin^ ;  ces 
Perils  paraissent  devoir  4tre  rang6s  dans  la  categoric  des 
re^us  ordinaires,  que  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aoiit  1871  as- 
sujottit  k  la  taxe  de  10  cent.  Mais  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  si  ces  regus  contenaient  des  indications  ou 
stipulations  telles  qu'il  serait  impossible  de  Ieur  refuser  le 
oaract6re  de  litres  pbligatoires  (Sol.  adm.  enreg.  30  janv. 
1877,  Diclionnaire  des  droits  d'enregisirementy  v^  Effets  de 
commerce y  n°  568). 

1204.  Le  cheque  souscrit  en  dehors  des  conditions 
d^terminees  par  les  lois  des  14  juin  1865  et  19  fevr.  1874, 
ne  pouvant  profiter  de  Texemption  6tablie  en  favour  des 
cheques  qui  remplissent  ces  conditions,  est  passible  du  tim- 
bre proportionnel  applicable  aux  effets  n^gociables  ou  de 
commerce  (V.  supra,  n"  1108  et  suiv.). 

f  205.  II  en  est  de  mSme  pour  le  chdque-regu  ou  chd- 
que-rMpisiid.  Get  ^crit,  ne  constituant  pas  un  veritable 
cheque,  doit  6tre  consid6r6  comme  une  d^ldgation  ou  un 
mandat  servant  k  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  k 
place.  II  est  done  passible  du  timbre  proi)ortionnel,  a'apr^s 
la  disposition  g6n6rale  de  Tart.  4  de  la  loi  du  10  f6vr.  1874, 
D.  P.  74.  4.  41.  V.  supra,  n^"  1124  et  suiv.). 

No  %.  —  Lettrei  de  gage  des  Compaf  oios  de  credit  foncier. 

1206.  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  des  societ^s 
de  cr6dit  foncier  auraient  et^  passibles  du  droit  de  timbre 
de  1  pour  100,  auquel  Tart.  27  de  la  loi  du  3  juin  1850  a 
soumis  les  obligations  n^gociables  des  departements,  com- 
munes, ^tablissements  publics  et  compagmes  {infra,  n^*  1345 
et  suiv.),  si  Tapplication  de  rimp6t  n'avait  ^t^  r^gl^e  k  Ieur 
^gard  par  des  dispositions  sp6ciales  de  lois,  dans  le  but  de 
favoriser  le  d^veloppement  des  societ^s  de  credit  foncier. 
La  loi  du  8  juill.  1852,  art.  29  (D.  P.  52.  4.  184),  n'a  assu- 
jetti  les  leitres  de  gage  qu'au  tarif  6tabli  pour  les  ellets  de 
commerce  et  a  autoris^,  en  m^me  temps,  Tacquittement  du 
droit  par  abonnement.  Gette  disposition  porte  :  «  Le  droit 
de  timbre  11x6  pour  les  lettres  de  gage  des  compagnies  de 
credit  foncier  &  50  cent,  pour  1000  fr.  conformt^ment  k 
Tart.  1  de  la  loi  du  5  juin  1850  pourra  6tre  pergu  par  voie 
d*abonnement  annuel  k  raison  de  2  cent,  pour  1000  fr.  du 
total  des  lettres  de  gage  en  circulation  suivant  le  moderSgld 
par  Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  ». 

1207.  Gette  disposition  na  0x6  qu'&2cent.,  sans  fraction, 
la  taxe  annuelle  d'abonnement,  qui  aurait  dCi  6tre  de  2  cent, 
et  demi  k  raison  d'un  droit  principal  de  50  cent,  pour  1000, 
conform^ment  auprinoipe  de  la  loi  du  5  juin  18a0,  comme 
Tobservation  en  a  M  faite  avec  juste  raison  dans  le  rapport 
de  M.  Maibieu-Bodet  sur  le  projet  de  loi  qui  est  devenu  la 
loi  des  30  mars-24  mai  1872  «  relative  au  taux  d'abonnement 
au  timbre  des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Gr6dit  fon- 
cier »,  dont  Tart.  1  dispose  :  «  Le  taux  d'abonnement  au 
timbre  des  lettres  de  gage  et  obligations  du  Credit  foncier, 
rix6  par  Tart.  29  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  est6iev^^  5  cent, 
pour  1000  fr.  >>  (Rapport,  D,  P.  72.  4.  83,  note  5,  3»  coL).  Ge 
rapport  fait  connaitre  que  le  droit  de  timbre  sur  les  effets 
negociables  ou  non  n6gociables  ayant  M  61ev6  par  la  loi 
du  23  aoAt  1871  de 50  cent,  k  1  pour  iOOO  (V.SMpfd,n»  i  144),  il 
aparu  que,  par  voie  de  cons6  iuence,le  droit  de  timbre  sur 
les  lettres  de  gage  devait  6galement  6tre  doubl6  et  Tabon- 
nement  annuel  fix6  k  5  cent,  pour  100. 

1208.  Dans  cet  ordre  d'idees,  la  taxe  de  5  cent,  aurait 
46  4^re  augmeut^e  de  moiti6  k  la  suite  de  la  loi  du  19  fevr. 
1874  (V.  supra,  n°  1  i45),qui  a  6Uv6  dans  cette  proportion  le 
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tarif  6tabli,  k  regard  des  efTets  de  commerce,  par  la  loi  de 
1871.  Elle  est  demeur6e  telle  qu'elle  a  6t6  fix6e  par  la  loi  de 
1872  au  taux  de  5  cent,  pour  lOD. 

1 209.  La  taxe  annuelle  d'abonnement  pour  les  lettres  de 
gage  des  compagnies  de  cr6dit  foncier  n*est  pas,  «  par 
exception,  sujctte  aux  d6ciiDes,  le  droit  sur  les  efTets  de 
commerce  n'y  6tant  pas  soumis  »  (Rapport  cit6  supra , 
n»  1207,  de  M.Mathieu-Bodet). 

1210.  On  verpaplus  loin  que,  d*apr^s  une  disposition 
de  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  17),  les  titres  d61ivr6s  en 
renouvellement  d  autres  timbres  sont  exempts  du  timbre 
(V.  m/rd,  n<»M333  etsuiv.),  que  cette  disposition  est  applicable 
aux  lettres  de  gage  et  obligations  du  Credit  foncier,  et  que, 
par  suite,  les  certificats  nominatifs  d61ivr^8  en  representa- 
tion de  lettres  de  gage  ou  d'obligations  au  porteur,  pour 
lesquelles  le  Tresor  a  6t6  d6sint6ress6  du  droit  de  timbre, 
soit  par  le  payement  de  ce  droit  au  comptant,  soit  par 
abonnement,  ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  50  cent,  pour 
1000  fr.  comme  les  duplicata  ou  renouvellements  d'efTets  de 
commerce  (V.  supra,  n®  i  17i).  Cela  r6sulte  d*un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  15  f6vr.  1889  (aff.  Credit  foncier, 
Journal  de  VEnregistrement,  art.  23206). 

N«  3.  —  WarranU. 

1211.  D'apr^s  les  dispositions  delaloidu  28  mai  1858, 
art.  13  (D.  P.  58.  4.  69),  concernant  les marchan discs  d6po- 
s6es  dans  les  magasins  gen6raux,  ces  marchandises  font  Tob- 
jet  de  r^c^piss^s  qui  sont  d^Iivr^saux  d^posants.A  chaque 
r6cepiss6  est  annex6,  sous  la  denomination  de  warrants^  un 
bulletin  de  gage.  Ce  r6cepi8s6  et  ces  warrants  peuvent  6tre 
transferes  ensemble  ou  s6par6ment.  L'endossementdu  war- 
rant s6par6  du  r6c6piss6  vaut  nantissementdelamarchan- 
dise  au  profit  du  cessionnaire  de  ce  warrant.  L'endossement 
du  r6c6pisse  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer 
de  la  marchandise  a  la  charge  par  lui,  lorsque  le  warrant 
n'est  pas  transfer^  avec  le  r6c6pisse,  de  payer  la  cr6ance 
garantie  par  le  warrant  ou  d'en  laisser  pr61ever  le  montant 
sur  le  pnx  de  la  vente.  L'endossement  du  r6c6piss6  et  du 
warrant,  transf6r68  ensemble  ou  separ6ment,  doit  6tre 
date.  Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  imm6dia- 
tement  faire  transcrire  l'endossement  sur  les  registres 
du  magasin;  il  est  fait  mention  de  cette  transcription 
sur  le  warrant  (Expose  des  motifs,  n«  17,  ibid,  74 ;  Rap- 
port, n®  21, ibid,',  Loi  du  2  juill.  1862  ;  Expose  des  motifs, 
D.  P.  62.  4.  68,  note  6.  Rip,  v«  Warrants  et  cheques, 
n»»  34  et  68). 

1212.  La  loi  du  28  mai  1858  norte  :  «  Art.  13.  Les 
recepisses  sont  timbres.  Sont  applicables  aux  warrants 
endosses  separement  des  recepisses,  les  dispositions  du 
tit.  1  de  la  loi  du  5  juin  1850.  L'endossement  d'un  warrant 
s6pare  du  r6c6pisse  non  timbre  ou  non  vise  pour  timbre, 
conformement  a  la  loi,  ne  peut  etre  transcrit  ou  mentionne 
sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  Tadminis- 
tration  du  magasin,  d  une  amende  6gale  au  montant  du 
droit  auquel  le  warrant  est  soumis.  Les  depositaires  des 
registres  des  magasins  generaux  sont  tenus  de  les  commu- 
niquer  aux  pr6poses  de  Tenregistrement,  selon  le  mode 
present  par  rart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  sous  les 
peines  y  6noncees  »  (D.  P.  58.  4.  69.  Expose  des  motifs, 
no  17,  ibid.,  n*  74;  Rapport,  n*  27  ibid.;  L.  2  juill.  1862, 
Expose  des  motifs,  D.  P.  62.  4.  68,  note  6;  Rip.  y^  WarranOt 
et  cheques,  n®  58).  Cette  disposition  exige  que  les  recepisses 
soient  timbres  et  elle  applique  aux  warrants  endosses 
separement  des  recepisses  les  dispositions  du  titre  1  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  En  d'autres  termes,  elle  assujettit  les 
warrants  au  timbre  proportionnel  des  efTets  de  commerce. 
Le  tarif  6tabli  pour  les  effets  de  commerce  et  toutes  les 
solutions  ci-dessus  rapportees  concernant  I'application  de 
ce  tarif  sont  applicables  aux  warrants  endosses  s6parement 
des  recepisses.  v.  infrfi,  n"  1292  et  suiv. 

1213.  II  est  k  remarquer  qu*il  r6sulte  du  texte  mfime  de 
la  loi  que  le  deposant  ne  doit  le  droit  de  timbre  proportion- 
nel que  lorsqu'il  engage  la  marchandise  par  Tendossement 
separe  du  warrant  {Rgp.  v«  Warranto  et  cheques,  n^  58).  Si  le 
warrant  est  transfere  simultanement  avec  le  recepisse,  il  se 
confond  avec  lui  et  ne  constitue  un  titre  pour  personne 


{Dictionnaire  des  droits  d'enregistrementj  v«  E/fets  de  em- 
merce,  n«493). 

1214.  Les  r6c6piss6s  de  marchandises  et  les  warrants 
y  annexes  sont  extraits  d'un  registre  k  souche  (Decis. 
12  mars  1859,  art.  13,  D.  P.  59.  4.  21).  Tant  que  le  r^cepissi^ 
reste  dans  les  mains  du  deposant,  il  n'est  r6ellement  qu'iin 
certiQcatde  propriete.  Lorsqu'il  fait  I'objet  d'un  transfert,  il 
revet,  le  caractere  d'un  acte  de  vente.  A  ce  double  point  de 
vue,  il  rentre  dans  la  classe  des  actes  assujettis  au  timbre 
de  dimension  par  Part.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (V. 
supra,  n»  346). 

1215.  Quant  au  warrant  ou  bulletin  de  gage,  il  de- 
vient  un  veritable  effet  de  commerce  lorsqu'il  est  separi 
du  recepi>se.  C'est  pourquoi  I'art.  13  de  la  loi  du  28  mai 
1858  assujettit  au  timbre  proportionnel  etabli  pour  les  eflets 
de  commerce  les  »  warrants  endosses  separement  des  rece- 
pisses »  (Instr.  adm.  enreg.  H  mai  1859,  n«  2H9,  §  1). 

1216.  Toutefois,  en  dehors  de  Tapplication  de  Timpdt 
du  timbre,  I 'assimilation  des  warrants  aux  efTets  de  com- 
merce ne  peut  etre  admise  que  sous  toutes  reserves.  Cost 
\k,  comme  on  Ta  dit  avec  raison,  c<  une  comparaison 
qui  pourrait  etre  feconde  en  fausses  consequences  ».  Les 
warrants  «  sont  des  titres  representant  des  marchandi- 
ses, mais  non  des  efTets  de  commerce.  Ce  qui  le  prou?e 
jusqu'^  i'evidence,  ce  sont  les  textes  legislatifs  eux-mdmes. 
La  Banaue  de  France  n'escompte  les  efTets  que  s'ils  sont 
revetus  a'au  mains  trois  signatures  notoirement  solvables. 
Pour  que  les  sous-comptoirs  d'escompte  puissent  les 
escompter,  il  faut  qu'ils  soient  revetus  de  deux  signatures 
au  moins.  Afin  de  f^voriser  les  warrants,  la  loi  du  28  mai 
1858  (art.  11)  a  decide  que  les  etablissements  publics  de 
credit  peuvent  recevoir  les  warrants  comme  effets  de  com- 
merce, avec  dispense  d'une  des  signatures  ezigeespar  leurs 
statuts.  Celte  aisposition  serait  absurde  si  les  warrants 
etaient  des  efTets  de  commerce  » (M.  I'avocat  general  Des- 
jardins,  conclusions  reproduites  D.  P.  95.  1.28,  2*  col. 
in  fine). 

1217.  Les  registres  k  souche  d'oti  sont  extraits  les  rece- 
pisses doivent  etre  timbres  k  Textraordinaire  preaiabJement 
k  la  redaction  des  recepisses.  Le  timbre  est  appose  sur  la 
souche  et  sur  le  talon,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  titres 
d'actions  et  d'obligations  (Y.  infrd,  n^  1441.  Uhmt  instr. 
11  mai  1859,  n»  2149,  §  1). 

1218.  Le  droit  de  timbre  exigible  est  determine  d'apres 
la  dimension  du  talon  seulement.  L'admiDistration  da 
Timbre  avait  decide  que  le  droit  devait  etre  regie  d'apres  la 
dimension  de  la  souche  et  du  talon  reunis  (Sol.  adm.  enreg. 
6  mars  1884).  Mais,  dit  M.  Gamier  dans  la  T  edit,  de  son 
Repertoire  giniral  de  VEnregXstrement,  «  il  a  ete  reconnu 
uUeheurement  que,  contrairement  k  la  regie  posee  par  cette 
solution,  ni  la  souche  ui  le  warrant  adherents  aux  formuies 
de  recepisses  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
determiner  la  quotite  du  timbre  de  dimension  k  percevoir 
sur  les  recepisses  attendu  que  I'empreinte  k  apposer  sur  la 
souche  ne  constitue  qu'un  moyen  de  contr61e  pour  s'assorer 
de  I'exacte  perception  de  Timpdt  et  que  le  warrant  n'est 
soumis  k  un  droit  de  timbre  special  qu'en  cas  d'endosse- 
ment  apres  separation  du  recepisse  »  (Sol.  adm.  enreg. 
29  mai  1884,  Repertoire  giniral  de  VEnregistrement, 
7®  edit.  v«  Magasins  giniraux,  n®  28). 

1219.  Le  droit  de  timbre  proportionnel  exigible  sur  le 
warrant  ou  bulletin  de  gage  dds  qu'il  est  endosse  separe- 
ment du  recepisse,  «  est  determine  exclusivement  par  la 
somme  portee  k  Tendossement  et  reellement  par  le  prix  des 
marchandises  deposees  »  (Sol.  adm.  enreg.  42  dec.  1874, 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Effets  de  com" 
merce,  n®494). 

1220.  A  toute  requisition  du  porteur  du  recepisse  et  da 
warrant  reunis,  la  marchandise  deposee  doit  etre  fraetimnH 
en  autant  de  lots  qu'il  lui  convient.Le  titre  primitif  est  alors 
remplace  par  autant  de  recepisses  et  de  warrants  qu'il  v  a 
de  lots  (Deer.  12  mars  1859,  art.  15,  D.  P.  59.  4.  2i).  Ces 
nouveaux  titres  doivent  etre  timbres  d'apres  Tart.  13  de  la 
loi  du  28  mai  1858  (V.suprA,n*  1212)quiinterdit,en  outre, de 
transcrire  ou  mentionner  sur  les  registres  du  magasin  Ten' 
dossement  d'un  warrant  non  vise  pour  timbre  sous  peine, 
contre  Tadministration  du  magasin,  d'une  amende  egale  an 
montant  du  droit  auquel  le  warrant  est  soumis  (ibid,). 
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1221.  Celte  amende  est  ind^pendante  du  droit  de  timbre 
et  des  amendes  proportionnelles  exigibles,  en  vertu  des 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  5  juin  1850,  &  raison  du  defaut  de 
visa  pour  timbre  du  warrant  s6par6  dur6c6piss6  (Instr.  adm. 
enreg.  ii  mai  1859,  n°  2149,  §  1). 

Art.  2.  —  Timbrage, 

1222.  La  legislation  du  timbre  met  k  la  disposition  des 
contribuables,  pour  le  payement  de  Timpdt  dans  son  appli- 
cation aux  effets  de  commerce,  tous  les  modes  en  usage  k 
Teffet  de  constater  Tacquittement  des  droits  de  timbre  avec 
apposition  de  I'empreinte.  Ainsi,  en  premier  lieu,  ils  peu- 
vent  user  de»  pnpiers  timbres  de  la  debitCy  c*est-i-dire  se 

Srocurer,  dans  les  bureaux  de  Tenregistrement  et  chez  les 
ebitants  de  tabacs  qui  sent  com  mission  nes  k  cet  efTet, 
les  coupons  de  papier  timbre  que  ladministration  du  Timbre 
fait  fabriquer  et  qui  sont,  conform^ment  k  Tart.  3  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7,  «  moiti^  de  la  demi-feuille  du  petit  pa- 
pier coup6e  en  long  ».  V.  infra,  n^*  2062  el  suiv. 

1223.  Ils  ont  d'autre  part,  la  faculty  de  recourir  au 
Umbrage  a  V extraordinaire,  c'est-&-dire  de  faire  apposer 
l^empreinte  du  timbre  sur  les  papiers  dont  ils  veulent  faire 
usage.  De  T^conomie  des  art.  2  et  4  de  la  loi  de  brumaire 
11  ressort  que  les  effets  de  commerce  ne  peuvent  6tre  sous- 
crits  que  sur  du  papier  frapp6  du  timbre  5ec^  (G ire.  H6g. 
26  vent,  an  7,  n*  1517)  ;  comme  ce  timbre  ne  s'applique 
qu'&  Tatelier  general  du  Timbre  k  Paris,  les  papiers  pr6- 
seni^s  par  les  particuliers  dans  les  d^partements  k  la  for- 
mality du  timbre  extraordinaire,  aOn  d  Stre  employ^  k  des 
effets  de  commerce^  sont  iransport^s  k  Paris  pour  raccom- 
plissement  de  la  formality.  Les  papiers  de  Tesp^ce  sont 
desigo6s  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  papiers  a  vignettes, 
Les  particuliers  qui,  dans  les  d^partements  autres  que  celui 
de  la  Seine,  veulent  faire  timorer  k  reztraodinaire  des 
papiers  destines  aux  effets  de  commerce,  sont  admis  k  les 
remettre,  en  payant  pr^alablement  les  droits,  au  receveur 
du  timbre  k  1  extraordinaire  6tabli  au  cbeMieu  de  cbaque 
d^partement.  Ges  papiers  sont  transmis  par  le  directeur  k 
r  Ad  ministration  k  Paris  qui  les  fait  timbrer  et  les  renvoie 
immediatement.  Les  frais  de  transport  sont  k  la  charge  de 
r  Ad  ministration  (V.  !Up.  v»  Enregislrement,  n«  6088). 

1224.  Les  r^c^iss^s  des  magasins  gdn^raux  doivent  6tre 
timbres  k  Textraordinaire  pr^alablement  k  la  redaction  du 
r6c^pi8s6.  La  formality  est  remplie  sur  les  carnets  a  soucbo 
d'oii  les  r6c6pisB^s  sont  extraits  (V.  supra,  n°*  1214  etl217). 
Le  timbre  est  appos6  lur  la  souche  et  sur  le  talon  ainsi  que 
cela  a  ^t^  r^gl6  pour  les  litres  d'actions  et  obligations  des 
societ^s  (V.  infra,  n^  1441;  Instr.  adm.  enreg.  11  mai  1859, 
n*  2149«  §  1).  Le  droit  est  calculi  d'apr^s  la  dimension  du 
talon  seulement  (V.  supra,  n°  1218^. 

1225.  Quant  au  warrant  ou  bulletin  de  gage,  il  devient 
an  veritable  eflet  de  commerce  lorsqu'il  est  s^pare  du  r6c6- 
pisse,  et  il  est  soumis,  k  ce  titre,  au  tarif  du  timbre  propor- 
tionnel  ^tabli  pour  les  effets  de  commerce  II  a  6i6  6tabli, 
dans  le  principe,  que  le  timbre  proportionnel,  ne  pouvant 
Mre  appos^  d'avance  sur  les  warrants  puisque  ces  actes  ne 
deviennent  sujets  au  timbre  que  par  leur  separation  des 
r^c^piss^s,  serait  remplace  par  im  visa  pour  timbre  donnS 
avant  le  premier  endossement  (Instr.  pr^c.  11  mai  18b9, 
n®  2149,  §  1).  L'usage  de  timbres  mobiles,  dans  ce  cas, 
est  autoris«  par  I'art.  25  de  la  loi  du  2  juill.  1862  (V. 
intrii,  n«  1232). 

1226.  Les  contribuables  peuvent,  dans  certains  cas,  re* 
courir  k  la  formality  du  visa  pour  timbre.  La  loi  de  brumaire 
mentionne  deux  de  ces  cas.  G'est,  en  premier  lieu,  celui  oil 
un  particulier  veut  cr6er  un  effet  d*une  somme  supMeure  a 
20  000  fr.  Aux  tArmes  de  Tart.  11  de  ladite  loi  de  brumaire, 
<i  les  cltoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au-dessus  de 
20  000  fr.  seront  tenus  de  presenter  les  papiers  qu'ils  y 
destineront  au  receveur  de  renregistrement,  et  de  les  faire 
viser  pour  timbre,  en  payant  le  droit  en  raison  de  50  cent. 
par  1000  It.,  sans  fraction,  ainsi  qu'il  est  r^gl^  par  Tart.  8 
de  la  pr^sente  n.  La  loi  du  5  juin  1850  n'a  pas  reproduit, 
dans  ses  articles  relatifs  au  timbre  des  effets  de  commerce, 
la  disposition  de  Tart.  11  de  la  loi  de  brumaire  ;  la  dispo- 
sition Gnale  de  son  art.  1  paraissait  indiquer  qu'il  pourrait 
6tre  fabriqu6  k  Tinfini  du  papier  au  timbre  proportioniiel. 


Mais  le  d^cret  du  27  juill.  1850  rendu  pour  son  execution,  a 
dispose  (art.  1)  qu'il  continuerait  d'etre  fait  usage  des  timbres 
ant6rieurs  pour  les  papiers  destines  soit  aux  effets  n^gocia- 
bles,  soit  aux  billets  et  obligations  nonnegociables  de  som- 
mes  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'^  20  000  fr.,  et  que,  lorsqu'il 
s'agirait  de  sommes  sup6rieures  k  20000,  fr.  les  papiers 
seraient  visits  pour  timbre  au  droit  de  50  cent,  par  1000  fr., 
conform^ment  k  I'art.  11  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  {Rip. 
y^  Enregistrement,  n^  6283).  Actuellement,  la  formality  du 
visa  pour  timbre  est  facultative.  Le  droit  de  timbre  com- 
pl6mentaire  pent  Stre  acquitt6  au  moyen  de  timbres  mo- 
biles. V.  infra,  n®  1238  et  suiv. 

1227.  La  loi  du  5  juin  1850  dit  cxpress(^ment  (j[ue  la 
proportion  de  1000  fr.  en  1000  fr.  sera  toujours  suivie  sans 
fraction  [Rip,  v^  Enregistrement,  n°  6284).  Aujourd'hui,  le 
droit  de  timbre  des  effets  n^gociables  ^tant  gradn^  de  lOOfr. 
en  100  fr.  ^ans  limite  (suprd,  n^  1148),  c*est  celte  proportion 
qui  doit  6tre  suivie  pour  la  perception  du  droit  compl6- 
mentnire  dans  le  cas  en  question. 

1 228.  La  formality  du  visa  pour  timbre  pent  encore  dtre 
employee  pour  les  effels  venant  de  VHranger,  ou  des  colo- 
nies dans  lesquelles  le  droit  de  timbre  n'est  pas  ^tabli.  La 
loi  de  brumaire  contient,  en  ce  qui  concerne  ces  effets, 
la  disposition  suivante :  u  Les  effets  n6gociables  venant  de 
r^tranger  ou  des  ties  et  colonies  frangaises  od  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  6t6  ^tabli  seront,  avant  qu'ils  puissent 
dtre  n^goci^s,  accept^s  ou  acquitt^s  en  France,  soumis  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera  pay6 
d'apr^s  la  quotit^  fix6e  par  I'art.  8  de  la  pr^sente  ».  La 
loi  du  5  juin  1850  dispose,  de  mdme,  dans  son  art.  3: 
«  Les  effets  venant  soit  de  T Stranger,  soit  des  lies  ou  des 
colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n  aurait  pas  encore  ^t^ 
dtabli,  et  payables  en  France,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
y  6tre  n^goci^s,  accept^s  ou  acquitt^s,  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera  pay6  d'aprSs  la 
quotit6  fix6e  par  I'art.  1  ». 

1229.  L'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1850  permet,  sous 
certaines  conditions,  au  b^n^ficiaire  qui  a  regu  un  effet  non 
timbr^,  ou  revHu  d'un  timbre  insufftsant,  de  r6gulariser  sa 
situation,  sans  payer  d'amende,  en  faisant  viser  Teffet  pour 
timbre  au  droit  de  15  cent,  pour  100  (V.  supra,  n°»  1164  et 
suivj. 

1230.  L'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  8  juill.  1865 
(D.  P.  65.  4.  101)  a  present  aux  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  de  proc6der  k  la  formality  du  visa  pour  timbre  pro- 
portionnel  par  Tapposition  de  timbres  mobiles.  Gette  dispo- 
sition est  amsi  conQue ;  «  Les  receveurs  de  I'enregistrement 
proc6deront  k  la  formality  du  visa  pour  timbre  proportionnel 
par  Tapplication  d'un  ou  plusieura  timbres  mobiles.  lis 
6nonceront,  en  outre,  par  une  mention  dat^e  et  sign6e,  le 
montant  des  droits  pergus.  La  forme  et  les  conditions  d'em- 
ploi  de  ces  timbres  mobiles  seront  d^termin^es  par  un  r^gle- 
ment  d'administration  publique.  Sont  applicables  k  ces  tim- 
bres les  dispositions  de  Tart.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859. 
Sont  consid^r^s  comme  non  timbres  les  actes  ou  Merits  qui 
n'auraient  pas  ^t6  vis^s  pour  timbre,  conform^ment  aux 
dispositions  du  paragraphe  premier  du  present  article,  oh 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  ^t^  appos6  sans  I'ac- 
complissement  des  formalit^s  prescrites  par  le  r^glement 
d'administration  publique  ».  Le  reglement  d' administration 
publique  qui,  d'apr^s  cette  disposition,  devait  determiner  la 
forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres  mobiles  n'a 
pas  ete  rendu. 

1231.  Enfin  les  contribuables  peuvent  timbrer  eux- 
mftmes  leurs  effets,  en  y  apposantdes  timbres  mobiles  pro- 
portionnels. 

1232.  A  la  suite  de  la  loi  du  11  juin  1859  (art.  19,  D.  P. 
59.  4.  34)  qui  a  introduit  dans  notre  legislation  fiscale  le 
sysleme  des  timbres  mobiles  en  autorisant  Temploi  de  ces 
timbres  pour  Tacquittement  du  droit  sur  les  effets  de  com- 
merce  venant,  soit  de  I  stranger,  soit  des  lies  ou  colonies  ou 
le  timbre  n'aurait  pas  ^X6  6tabli,  des  timbres  mobiles  corres- 
pondant  aux  diff^rentes  quotit^s  du  tarif  du  timbre  propor- 
tionnel alors  en  vigueur  pour  les  effets  de  commerce,  ont  6i6 
6tablis  (R^gl.  adm.  publ.  18  janv.  1860,  D.  P.  60.  4.  3;  Instr. 
adm.  enreg.  3  aoAt  1860,  n<>  2176).  Le  systime  des  timbres 
mobiles  fut  6tendu,  en  second  lieu,  aux  warrnn/s  par  l'art.  25 
dc  la  loi  du  2  juill.  1862  ainsi  couqu  : «  Apartir  du  1°' janv. 
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1863,  ledroil  d«  timbre  auquel  les  warrants  endof 64b  s^pa«- 
rdment  des  r6c4pi884s  sont  soumis,  par  Tart.  i3  de  la  loidu 
28  mat  1858  sur  les  n^gociations  relatives  aux  marchandi- 
ses  d^pos^es  dans  les  magasins  gen^raux,  pourra  6tre  ac- 
quitt^  par  i'apposition,  sur  ces  effets,  de  timbres  mobiles  que 
radminislration  de  TEnregistrement  est  autoris6e  k  vendre 
et  k  faire  vendre  »  (D.  P.  62.  4.  68.  V.  aussi  R(fp.  v«  War- 
ranis  et  chequeSy  n°^  59  etsuiv.).  Un  d^cret  r6glementairc 
d'administration  publique  du  29oct.  1862  (art.  3T  aautoris^ 
provisoirement  remploi  pour  les  warrants  endoss^s  s^pa- 
Foment  des  r^c^piss^s,  des  timbres  mobiles  cr66s  pour  les 
effets  venant  de  I'fetranger  (D.  P.  62.  4.  127;  Instr.  adm. 
enreg.  27  janv.  1863,  n«  2242.  V.  aussi,  Rdp.  v«  WarranU 
et  cMqueSf  n««  59  eL  suiv.). 

11^38.  Ldi  forme  des  timbres  mobiles  proportionnels  des- 
tines k  timbrer  soit  les  effets  de  commerce  venant  de 
r^tranger  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'est  pas 
etabli,  soit  les  warrants  detaches  des  rec6piss6s,  a6t6modi- 
fi6e  par  un  r^glement  d'administration  publique  du  23  janv. 
4864  (art.  i,    D.  P.  64.  4.  21 ;  Instr.  adm.  enreg.  11  f6vr. 

1864,  no  2277).  Aucun  changement  n'a  6t6  apport6  k  ces 
timbres  mobiles  apr^s  la  loi  du  23  aodkt  1871  dont  Tart.  2, 
§  2-l«  (D.  P.  71.  4.  61)  a  double  le  tarif  du  timbre  propor- 
tionnel  pour  les  effels  de  commerce  (V.  suprdy  n«  1144).  11  a 
6t6  dispos6  que,  pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
r^tranger  et  pour  les  warrants,  le  public  devrait  apposer 
deux  timbres  mobiles,  au  lieu  d'un,  ou  employer  un  timbre 
de  la  quotit^  fix^e  par  la  nouvelle  loi  (Instr.  adm.  enreg. 
25  aotlt  1871,  n»  2413,  §  2,  n°  2,  D.  P.  71.  3.  49). 

1)1^84.  Longtemps  combatlue  par  Tadministration  des 
Finances,  Textension  des  timbres  mobiles  aux  effets  de  com- 
merce cri^s  en  France  fut  r6alis6e  par  Tart.  6  de  la  loi  de 
finance  du  27  juill.  1870  ainsi  conQu:  «  Le  droit  de  timbre 
auquel  sont  assujettis  les  effets  de  commerce  cr^Ss  en 
France  pourra  fttre  acquilt6  par  I'apposition  de  timbres  mo- 
biles. La  forme  et  les  conditions  d'emplo?  de  ces  timbres  seront 
d^termin^es  par  un  r^glement  d'administration  publique. 
Sont  applicables  a  ces  timbres  les  dispositions  pdnales  des 
art.  20  et  21  de  la  loi  du  11  iuin  1869  »  (D.  P.  70. 4.  59). 

fSS85.  Cest  seulementala  suite  delaloi  du  19  f6vr. 
1874  (art.  3,  D.P.  74.  4.41)  que  sont  intervenus  les  r6gle- 
ments  n6cessaires  pour  I'exdcution  de  la  loi  du  27  juill. 
1870:  deux  d^crets,  des  19  f6vr.  1874  (D.  P.  74.4.48) 
et  18  juin  1874  (D.  P.  75.4.  16)  ont  6t6  publi6s  &  cet 
effet.  Le  premier  de  ces  d^crets  a  cr^A  un  module 
unique  de  timbres  mobiles  proportionnels  pour  servir 
indistinctement  k  timbrer  les  effets  de  commerce  ve- 
nant de  r^tranger  ou  des  colonies,  les  warrants  endoss^s 
s^par^ment  des  r^c^piss^s  les  effets  n6gociables  de  toute 
nature  cr66s  en  France  (D6cr.  19  f6vr.  1874,  art.  1,  D.  P. 
74.  4.  48;  Instr.  adm.  enieg.  20  f6vr.  1874,  n°  2480,  ibid., 
note  5).  L'adminislration  de  TEnregistrement  pent  modi- 
fier les  couleurs  de  ces  timbres  mobiles  suivant  les  quo- 
titfes  et  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable  (Mtoe 
d6cret,  19  f6vr.  1874,  art.  1;  D6cr.  8  sept.  1877,  art.  2, 
D.P.  77.  4.  70). 

11286.  II  a  ^td  cr6e  des  timbres  mobiles:  pour  les  effets 
de  100  fr.  et  au-dessous ;  pour  ceux  au-dessus  de  100  fr. 
j  usqu'i  200  fr ;  pour  ceux  au-dessus  de  200  fr.  jusqu'i  300  fr. ; 
pour  ceux  au-dessus  de  300  fr.  jusqu'it  400  fr. ;  pour  ceux 
au-dessus  de  400  fr.  iusqu'ii  500  fr;  pour  ceux  au-dessus  de 
500  fr.  jusqu'ii  1000  fr;  pour  ceux  au-dessus  de  lOOOfr.  jus- 
qu'fii  2000  fr. ;  pour  ceux  au-dessus  de  2000 fr,  jusqu**  3000 fr. ; 
et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  mSme  progression,  et  sans 
fraction  de  1000  fr.  (M6me  d6cret,  19  f6vr.  1874,  art.  2). 

^237,  D'apres  I'art.  2  du  d6cret  du  19  f6vr.  1874,  11  ne 
devait  pas  dtre  6tabli  de  timbre  mobile  d'une  quotit^  sup6- 
rieure  au  droit  exigible  pour  un  effet  de  10000  fr.  Le 
Gouvernement  est  revenu  sur  cette  determination  en  errant, 
par  un  d6cret  du  8  sept.  1877,  des  timbres  mobiles  pour  les 
effets  au-dessus  de  10  000  fr.  jusqu'ii  1 1  000  fr. ;  1 1  000  fr.  jus- 
qu'i  12000  fr.;  de  12000  fr.  jusqu'a  13000 fr.;  de  13000 fr. 
jusqu'i  14000  fr. ;  de  14  000  fr.  jusqu'i  15  000  fr. ;  de  15  000  fr. 
jusqu'i  160  00  fr. ;  de  16  000  fr.  jusqu'ii  17000  fr. ;  de  <7  000  fr. 
jusqu'i  18 000 fr. ;  de  18  000  fr.  jusqu'A  19000  fr. ;  del9  OOOfr. 
jusqu'Si  20000  fr.  (D.  P.  77.  4.  70;  Instr.  adm.  enreg. 
17  sept.  1877,  n^  2584). 

Afin  de  donner  aa  public  des  facilit^s  nouvelles  pour  le 


timbrage  des  effets  et  des  warrants  d'une  valetir  sup^rieure  a 
SO  000  fr.,  un  d^cret  du  8  juill.  1885  aautorisd  la  creation  de 
quatre  autres  quotit^s  de  timbres  mobiles  pour  les  effets  tu* 
dessus  :  de  20  000  fr.  jusqu'A  30  000  fr. ;...  dc  30 000  jusqtfl 
40 OOOfr.;...  de40000ju8qu'ii50000fr.;...  de  SOOOOjusqu'i 
60000 fr.  (D.  P.  86.  4.  7-8;  Instr.  adm.  enreg.  10 sept.  1885, 
n»  2717).  Le  payement  des  droits  de  timbre  des  effets  n^go- 
ciables  etdes  warrants  pent  Stre  constats  au  moyen  de  Tap- 
position  de  plusieurs  timbres  mobiles,  m^me  pour  les  effets 
d'une  \raleur  sup^rieijre  Ik 60  000  fr.,  pour  lesquels  il  n'est  pas 
cr^6  de  timbres  sp^oiaux  (Mdme  d^ret  8  juill.  4885,  art.  1). 

1288.  La  quotit6  des  droits  fixto  par  les  lots  en  vigueur, 
pour  les  diverses  categories,  est  indiqu^e  sur  les  timbres 
mobiles  (Mdmes  d^crets  19  f6vr.  i874,  art.  2,  8  sept.  1877, 
art.  i,  8  juili.  1885,  art.  1).  D'aprds  Tart.  2du  d6cretpr^- 
cit^  du  18  janv.  1860  (Y.  suprdy  n»  1232),  les  timbres  mobiles 
ne  pouvaient  dtre  appos6s  sur  les  effets  de  plus  de  20  000 fr.; 
ces  effets  devaient  6tre  sou  mis,  comme  ant^rieurement,  au 
visa  pour  timbre ;  cette  disposition  a  6t^  abrog^e  par  Tart.  2 
du  d6cret  pr6cite  du  23  janv,  1864  (V.  suprdy  n«  1233).  Dans 
r^tat  actuel  des  cboses,  le  payement  du  droit  de  tim- 
bre des  effets  n^gociables  et  des  warrants  pent,  mdme  pour 
les  sommes  superieures  k  60  000  fr.,dtre  constats  par  rap- 
position  de  plusieurs  timbres  mobiles  (Mdmes  d^crets 
19  f^vr.  1874,  art.  2,  8  sept.  1877,  art.  1,  8  juilL  1885, 
art.  1). 

1:^80.  La  loi  de  finances  du  29  juilL  1881  (D.  P.  82. 4. 
86)  a  dtendu,  par  son  art.  5,  aux  effets  de  plus  de  1  OOOfr. 
le  benefice  du  fractionnement  accord^  aux  effets  d*ane  quo- 
titd  infSrieure  par  les  lots  du  5  juin  1850  (art.  1}  et  19f6vr. 
1874  (art.  3).  U  a  ^t^  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la- 
dite  loi  du  29  juill.  1881,  qu'il  ne  serait  cr^^,  pour  son  exteo- 
tion,  ni  coupons  sp^ciaux  de  la  d6bite,  ni  types  speeiaux 
destines  au  timbrage  k  Textraordinaire.  Les  timbres  mobiles 
proportionnels  en  usage  servent  exclusivement  k  acquitter  le 
droit  compl^mentaire  applicable  aux  fractions  nouveliement 
6tablies.Ils  sont  employes  quel  que  soit  le  papier  ayantservi 
k  la  redaction  de  Teffet,  sans  distinguer  entre  les  coupons 
de  la  ddbite,  les  vignettes  timbr^es  k  Textraordinaire  oa  les 
papiers  revdtus  de  timbres  mobiles.  II  peut  dtre  (ait  usaoe, 
pour  le  payement  du  droit  compl6mentaire,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs timbres  mobiles.  Lorsque  le  droit  principal  est  pay6 
au  moyen  du  visa  pour  timbre,  ce  visa  sert  ^galement  i 
Tacquit  du  droit  suppl^mentaire  (Instr.  adm.  enreg.  20  nov. 
1881,  no  2658). 

1)1^40.  Le  timbre  mobile  est  apposi  avant  tout  usage;  il 
est  coll6,  savoir  :  1®  pour  les  effets  erHs  en  Praneey  au 
recto  de  Teffet,  k  c6te  de  la  signature  du  souscripteor 
(Mtoes  d6crets,  19  f6vr.  1874,  art.  3;  8  sept,  1877,  art.  2; 
8  juill.  1885,  art.  2);  —  2^  Pour  les  effeU  venant  deVittan* 
ger  ou  des  colonies ,  au  recto  de  1' effet,  k  cdt6  de  la  mention 
de  Tacceptation  ou  de  Taval;  k  d^faut  d'acceptation  ou 
d'aval,  au  verso,  avant  tout  endossement  ou  acquit,  si 
I'effet  n'a  pas  encore  ^t^  n^gocid,  et,  en  oas  de  n^gociation, 
imm^diatement  apr^s  le  dernier  endossement  souscrit  en 
pays  stranger  ou  dans  les  colonies  (Mftmes  d^crets,  19  fifevr. 
1874,  art.  3;  8  sept.  1877,  art.  2;  8  juiU.  1885,  art.  2);  — 
30  Pour  les  warrants,  au  dos  du  warrant  et  au-dessus  da 
premier  endossement  (Mdme  d^cret,  19  f^vr.  1874,  art.  3). 

1241.  Ghaque  timbre  mobile  est  oblit^^  an  moment 
mdme  de  son  apposition,  savoir  :  par  le  souscripteur,  pour 
les  effets  cr^^s  en  France ;  par  le  signataire  de  Tacceptation, 
de  Tava),  de  I'endossement  ou  de  Tacquit,  s'il  s'a^t  d'effets 
venant  de  T^tranger  ou  des  colonies;  par  le  premier  endos- 
seur  en  ce  qui  concerne  les  warrants  (u^cret  pr^it6»  16  tkrt, 
1874,  art.  4;  8  sept.  1877,  art.  2;  8  juilL  1885,  art.  2). 
L'oblit^ration  consiste  dans  Tinscription  k  Tencre  noire 
usuelle  et  k  la  place  r^serv^e  k  cet  effet  sur  le  timbre 
mobile  :  !<>  du  lieu  oil  I'oblit^ration  est  op6r6e;  2*  de  la 
date  (quanti^me,  mois  et  mill^sime)  k  faquelle  elle  est 
effectu^e ;  3o  de  la  signature,  suivant  les  cas  pr6vus  en 
i'article  pr^c^dent,  du  signataire  de  I'effet,  de  Tacceptation, 
de  Taval,  de  Tendossement  ou  de  Taoquit  (Mdmes  decrets 
19  f^vr.  1874,  art.  4;  8  sept.  1877,  art.  2;  8  juill.  1885, 
art.  2). 

1 242.  L'imp6t  du  timbre  est  un  imp6t  de  coQSommation : 
il  est  acquis  au  Tr^sor  d^s  le  moment  et  par  Teffet  m6ma 
de  la  confection  des  actes  qui  en  sontsuaceptibles,  Ind^pea* 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  2,  Sect.  I,  Art.  2. 


613 


damment  de  toute  clrconBtanoe  uUerieure.  La  creation  de 
Tacte  est  done  le  seul  fait  ff^ndrateur  du  droit :  son  Amis- 
sion est  sans  influence  sur  rexigibilit^  et  sur  la  qnotit6  de 
ce  droit  (V.  suprA,  n^  79).  En  mati^re  de  lettres  de  change, 
notamment,  il  est  indifferent,  au  point  de  vne  fiscal,  que  le 
ben^ficiaire  soit  le  souBcripteur  lui-mdme  ou  une  autre 
personne.  La  loi  commeroiale  ne  fait  pas  d^pendre  la  per- 
fection de  TefTet  de  la  designation  du  tiers  ben6ficiaire ; 
Teffet  souscrit  k  Tordre  du  tlreur  lui-mAme  rentre,  comme 
celui  qiii  est  iM  k  Tordre  d'un  tiers,  dans  la  tarifi cation 
g^n^rale  et  absolue  Atablie  par  la  loi.  D*un  autre  c6te,  le 
tireur  qui,  sous  Tempire  de  la  legislation  anterieure,  sous- 
crivait  une  lettre  de  change  k  son  ordre,  devait,  bien  qu'il 
ne  Tendossftt  pas  irnmediatement,  employer  du  papier 
timbr6  et  acquitter  ainsi,  d'une  maniere  definitive  et  irre- 
vocable,  le  droit  dd  au  Tr6sor  Or,  il  en  doit  etre  n<^cessai- 
rement  de  mdme  sous  Tempire  de  la  loi  du  27  juill.  1870 
(art.  6,  D.  P.  70.  4.  5»)  et  du  decret  du  19  fevr.  i874, 
poisque  ces  loi  et  decret,  qui  ont  pour  objet  exclusif  le 
mode  de  payement  du  droit,  n'ont  apporte  aucune  modifi- 
cation aux  principes  essentiels  de  la  legislation  sur  le 
timbre.  II  a  ete  decide,  en  consequence,  que  le  decret 
du  19  fevr.  1874  (D.  P.  74.  4.  48),  relatif  aux  timbres 
mobiles  pour  les  effets  de  commerce  cre6s  en  France,  dis- 
poeant  que  le  timbre  mobile  est  appose  avant  tout  u-sage, 
les  personnes  qui  souscrivent  sur  papier  non  timbre  des 
lettres  de  change  tirees  k  leur  ordre,  ne  peuvent  attendre, 
pour  apposer  la  timbre  mobile  sur  ces  efiets  et  pour  Tobli- 
t6rer,  qu'elles  les  aient  endossees  au  profit  d'un  tiers. 
L*apposuion  et  robliteration  du  timbre  mobile  doivent  tou- 
Jours  avoir  lieu,  sous  les  peines  etablies  par  la  loi,  au 
moment  mdme  de  la  souscription  des  traites  (Decis.  min. 
fln.  l«r  oct.  1874,  D.  P.  75.  5.  440;  Instr.  adm.  enreg. 
6  mars  1875,  n^  2506,  §  2,  D.  P.  75.  5.  440-441). 

t  /d-^S.  D'apres  les  memes  principes  et  par  voie  de  con- 


ie  cas  d'antidate  frauduleuse)  donner  (luvertura  k  un  sup- 
plHnenl  de  droit  si  le  tarif  venait  k  etre  augmente  dans 
rintervalle  qui  peut  s'ecouler  entre  la  data  de  la  souscrip- 
tion de  t'effet  etcelle  du  premier  tndossement  (Memes  deci- 
sion <^t  instruction). 

1^^44.  D'autre  part,  le  decret  du  19  fevr.  1874  disposant 
que  le  timbre  mobile  doit  etre  «  colie  au  recto  iie  Teflet,  k 
c(Vt6  de  ia  signature  du  souscripteur  »,  il  y  a  contravention 
lorsqu'il  est  appose  k  toute  autre  place,  notamment  4  la 
marge  gauche  du  recto  de  Teffet,  c'est-e*dire  k  Tendroit  od 
Temprelnte  du  timbre  est  apposee  sur  les  coupons  de  la 
d^.bite  en  execution  de  I'art.  6  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
(MAme  instruction  du  6  mars  1875). 

1 249.  En  cas  de  proUt,  faute  d^acceplatiofit  d'un  efitet 
venant  de  I'etran^er  ou  des  colonies,  le  timbre  est  colie  par 
le  porteup  et  obhtfere  par  le  receveur  charge  de  Tenregis- 
trement  du  protet.  Le  receveur  appose  sur  ce  timbre  la 
mfle  de  son  oureau  et  sa  signature  (Deer.  prec.  19  fevr. 
1874,  art.  4 ;  8  sept.  1877,  art.  2). 

i;i46.  Les  societes,  compagnies,  maisons  de  banque  ou 
de  commerce  peuvent,  pour  Tobliteration,  faire  usage  d'une 
griffe  apposee  sur  le  timbre  k  Tencre  grasse  et  faisant  con- 
nattre  le  nom  et  la  raison  sociale,  le  lieu  od  Tobliteration 
est  operee,  enfin  la  date  (quantieme,  mois  et  miliesime)  k 
iaquelle  elle  est  effectuee  (Memes  decrets  19  fevr.  1874, 
art.  5;  8  sept.  1877,  art.  2).  L'empreinte  de  cette  griffe, 
dont  le  module  doit  etre  agree  par  T  Ad  ministration,  est 
deposee,  prealablement  k  tout  usage,  au  bureau  de  Tenre- 
gistrement  de  la  residence  de  celui  qui  en  veut  faire  emploi. 
U  est  deiivre  un  recepisse  de  ce  dep6t  (Memes  decrets, 
49  fevr.  1874,  art.  5;  8  sept.  1877,  art.  2).  II  importeque 
la  griffe  autorisee  soit  disposee  de  fagon  k  ce  que  toutes 
les  mentions  prescrites  pour  Tobliteration  soient  apposees 
sur  le  timbre.  C'est  pour  ce  motif  que  le  decret  impose  aux 
interesses  Tobllgatlon  de  soumettre  k  TAdministration, 
prealablement  k  tout  usage,  le  modele  de  cette  griffe.  Cest 
aux  directeurs  de  I'enregisirement  qu'il  appartient  deetatuer 
sur  les  demandes  qui  sont  presentees  k  cet  egard.  Les  reoe« 
Yeurs  deiivrent  (sur  papier  timbre),  apret  aulorisation  du 
dirdeteur,  les  recepisses  presents  ;ils  conservent  soigneuse- 


ment  les  empreintes  deposees.  Les  directeurs  font  mention, 
sur  un  carnet  special,  des  autorlsations  qu'ils  deiivrent 
(Instr.  adm.  enreg.  20  fevr.  1874,  n»  2480,  D.  P.  74.  4.  49, 
note  1). 

i  247.  L'administration  de  TEnregistrement  a  ete  charg^e 
de  deposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  specimens 
des  timbres  mobiles  crees  par  les  decrets  des  19  fevr.  1874 
et  8  sept.  1877;  un  proces-verbal  de  chaque  depOt  a  dA 
etre  dresse  sans  frais  (Deer.  pr6c.  19  fevr.  1874,  art.  6; 
8  sept.  1877,  art.  2). 

Les  timbres  mobiles  en  usage  k  la  date  du  decret  du 
19  fevr.  1874  pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
retranger  et  des  colonies  et  pour  les  warrants  ont  pu  etre 
employes  jusqu*au  1«"  juill.  1874.  A  partir  de  cette  epoque, 
les  timbres  mobiles  crees  par  ledit  decret  ont  pu  seuls 
etre  employes.  L'administration  de  I'Enregistrement  a  opei-e 
le  retrait  des  timbres  mobiles  aux  anciens  modeies  qui 
n'ont  pas  ete  employes  avant  la  l^""  juill.  1874  (Meme 
decret,  19  fevr.  1874,  art.  6). 

1248.  Les  particuliers  d(^.tenteurs  de  timbres  mobiles 
emis  anterieurement  k  la  loi  du  19  f^vr.  1874  et  non 
employes  ont  eu  la  faculte  de  les  utiliser  sans  les  faire 
contre-timbrer,  k  la  condition  de  les  employer  pour  leur 
quotite  seulement  et  en  se  conformant  au  nouveau  tarif, 
sans  avoir  egard  k  la  mention  des  sommes  que  les  timbres 
mobiles  indiquent.  Ainsi,  jusqu'au  l^r  juill.  1874,  date  fixee 
pour  le  rotrait  des  timbres  mobiles  de  Tancien  modele, 
deux  timbres  mobiles,  Tun  de  1  fr.,  portant  rindlcation  de 
500  k  1000  fr.,  et  Tautrede  50  cent.,  portant  Tindication  de 
400  k  oOO  fr.,  ont  pu  etre  employes  pour  timbrer  un  effet 
de  500  k  1000  fr.  (Instr.  adm.  enreg.  20  fevr.  1874,  n<>  2480, 
D.  P.  74.  4.  43,  note  3). 

1249*  On  peut  employer  concurrernment  le  timbre  flxe 
ordinaire  ou  extraaritin*iire  et  le  timbre  mobile  pour  acquitter 
le  droit  proportionnel  de  timbre  d'un  effet  de  commerce. 
Ainsi,  un  effet  de  20  000  fr.  pour  lequel  le  droit  est  de 
30  fr.  (aujourd'hui  10  fr.),  est  regulierement  crce sur  una 
vignette  timbree  k  Textraordinaire  au  droit  de  27  fr.,  et 
valable  pour  18000  fr.,  lorsqu'on  ajoute  un  timbre  mo- 
bile de  3  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  17  oct.  1874,  D.  P.  74.  5. 
484). 

1250.  L'emploi  des  timbres  mobiles  n'estqu'une  faculty 
accordee  aux  contribuables  pour  Tacquittement  du  droit  de 
timbre;  il  leur  est  toujours  loisiblede  recourir  au  visa  pour 
timbre.  11  est  mema  necessaire  d'user  de  ce  dernier  mode 
toutes  les  fois  que  les  conditions  k  Taccomplissement  des- 
quelles  est  subordonne  Temploi  des  timbres  mobiles  ne 
peuvent   etre  remplies. 

1251.  L'art.  7  du  reglement  du  19  fevr.  1874  a  pro- 
nonce  Tabrogation  des  decrets  des  18  janv.  1860  (D.  P.  60. 
4.  3),  29  oct.  1862,  art.  3  (D.  P.  62.  4.  127)  et  23  janv.  1864 
(D.  P.  64,  4.  21);  mais  il  laisse  subsister  les  dispositions 
penales  resultant  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859 
(D.  P.  59.  4.  34;  Instr.  n»  2176),  auxquels  Tart.  26  de  la  loi 
du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  relatif  aux  warrants 
(Instr.  n«  2225)  et  Tart.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1870  (D.  P. 
70.  4.  59)   declarant  formellement  se  referer  (Oecr.  prec. 

19  fevr.  1874,  art.  7). 

1252.  La  loi  du  19  fevr.  1874  et  le  decret  du  meme 
jour  ont  ete  executoires  dans  les  deiais  legaux  (Deer.  5  nov. 
1870,  D.  P.  70.  4.  101 ;  Instr.  n^  2422,  note  1).  Les  actes  et 
effets  d'une  date  anterieure  k  Texecution  de  ces  loi  et  decret 
demeurent  regis  par  la  legislation  ancienne  (Instr.  adm. 
enreg.  20  f6vp.  1874,  n«  2480,  D.  P.  74.4.  43,  note  1). 

1258. 1/art.  3  de  la  loi  preciUe  du  19  fevr.  1874  ayant 
dispose  que  le  droit  de  timbre  des  effets  negociables  ou  de 
commerce  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'&  1000  fr.,  qui  etait 
toujours  per^u  auparavant  comme  pour  1000  fr.,  serait 
jgradue  de  100  fr.en  lOOfr.sans  fraction  (V.  simrd,  «<>  1148), 
il  a  ete  cree  des  timbres  mobiles  pour  les  effets  au-dessus 
de  500  fr.  jusqu^i  600  fr. ;  de  600  i  700  fr. ;  de  700  k  800  fr.; 
de  800  ^  900  fr.;  de  900  k  1000  fr.  (Deer.  regl.  adm.  publ. 
18  juin  1874,  art.   1,   D.  P.  75.  4.  16;  Instr.  adm.  enreg. 

20  juin  1874,  art.  2i85).  Mais,  k  la  suite  de  la  loi  du  29  juill. 
1881,  qui  a  etendu  aux  effets  de  plus  de  1000  fr.  le  beneOce 
du  fractionnement,  11  n'a  ete  cree  aucun  timbre  mobile  nou- 
veau (V.  supra, n^  1148). 

1254.  Les  timbres  mobiles  portent  Tindication  de  la 
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quotit^  des  droits  aff^rents  k  chaque  cat^gorie.  lis  sont  con- 
formes  au  modMe  6iabli  par  le  d^cret  du  19  f6vr.  1874 
(M6me  d6cret,  18  juin  1874.  art.  i). 

1)255.  L'administration  de  TEnregistrement  pent  modi- 
fier les  couleurs  suivant  les  quotit^s,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Les  dispositions  des  art.  3,  4,  b,  6  et  7 
du  dScret  du  19  f^vr.  1874  sont  applicables  auz  timbres 
mobiles  (M^med^cret,  18  juin  1874,  art.  2). 

f  256.  Les  effets  tirds  de  Granger  sur  Vitranger  et  cir- 
culant  en  France  peuvent  6tre  valablement  timbres  au 
moyen  des  timbres  mobiles  en  usage  en  France.  Les  tim- 
bres sont  employes  k  raison  de  leur  quotit6  seulement  et 
non  des  sommes  qu'ils  indiquent  (L.  20  d^c.  1872,  art.  3, 
D.  P.  73.  4.  1;  Instr.  adm.  enreg.  24  d6c.  1872,  n«  2459). 

Art.  3.  —  Contraventions,  P^nalilis.  'Autres  sanctions, 

f  257.  Gonform^ment  k  la  r^gle  g^nerale  que  les  art.  31 
et  32  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  ont  6tablie  pour  la  consta- 
tation  des  contraventions  en  mati^re  de  timbre,  celles  rele- 
v^es  sur  les  efTets  n^gociables  et  de  commerce  ainsi  que  sur 
les  billets,  obligations,  mandats  et  delegations  non  negocia- 
bles  doivent  6tre  constat6es  par  proc^s-verbal  avec  annexe 
des  pieces  en  contravention,  a  moins  de  payement  immediat 
des  droits  et  amendes  exigibles  (V.  in/'rd,  chap.  7,  sect.  1, 
art.  1,§3). 

§  l•^  ~  Effets  negociables  ou  de  commerce. 
N«  1.  —  Tanx  des  amendes.  Plttralitc. 

f  258.  Pour  les  contraventions  au  timbre  proportionnel, 
la  loi  de  brumaire  avait  edicts  (art.  26-6°)  une  amende  uniaue 
du  vingtieme  de  la  somme  exprim^e  dans  TeiTet  negociaole 
6crit  sur  papier  non  timbre,  ou  sur  un  papier  timbre  d'un 
timbre  inferieur  k  celui  qui  aurait  dH  etre  employe,  ou  sur 
un  papier  timbre  dej^  employe  k  un  acte  quelconque.  Ladite 
amende  etait,  au  minimum,  de  30  fr.  pour  les  effets  au- 
dessous  de  600  fr.  Le  minimum  de  Tamende  a  ete  reduit 
par  I'art.  12  de  la  loi  du  16  juin  1824  ^  5  fr. 

f  259.Un  autre  temperament  a  ete  apporte,par  ce  mdme 
art.  12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dans  Tapplication  des 
amendes  de  timbre  proportionnel.  Sous  la  legislation 
anterieure,  Tamende  etait  pergue,  dans  tons  les  cas,  sur 
Tintegralite  de  la  somme  exprimee  dans  Teffet  en  contra- 
vention, aussi  bien  lorsqu'il  etait  souscrit,  soit  sur  papier 
revetu  d'un  timbre  proportionnel  insufiisant,  soit  sur  papier 
au  timbre  de  dimension,  que  lorsqu'il  se  trouvait  sur  papier 
non  timbre.  La  disposition  susenoncee  a  etabli  que,  dans  le 
cas  d*emploi  de  papier  revStu  d*un  timbre  proportionnel 
insufiisant,  I'amenoe  ne  serait  pergue  que  sur  la  somme 
excedant  oelle  qui  aurait  pu  etre  exprimee,  sans  contraven- 
tion, dans  le  papier  employe.  Et,  d'autre  part,  que  les  effets, 
billets  ou  obligations,  ecrits  sur  papier  portant  le  timbre 
de  dimension,  ne  seraient  assujettis  k  aucune  amende,  si 
ce  n'etait  dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  du  timbre  (A^p., 
v«  Enregistrement,  n»»  42  et  6062). 

f  260.  Le  systeme  de  penalites  etabli  par  la  loi  de  bru- 
maire, en  matiere  de  timbre  proportionnel,  a  ete  aggrave  en 
deux  points  par  celle  du  24  mai  1834  (art.  18  &  21)  dont  les 
dispositions  ont  ete  confirmees  par  I'art.  16  de  la  loi  du 
20  juill.  1837).  D'une  part,  la  loi  de  1834  a  porte  de  5  &  6 
pour  100  le  taux  de  ramende ;  d'autre  part,  k  Tamende 
unique  edictee  par  la  loi  de  brumaire,  elle  en  a  ajoute  une 
autre  semblable  contra  Taccepteur  d'une  lettre  de  change 
ou  le  premier  endosseur,  k  defaut  d'accepteur,  —  le  premier 
endosseur  d'un  billet  k  ordre,  —  le  premier  cessiQnnaire 
d'un  billet  ou  obligation  non  negociable  (R^,,  v®  Enregis- 
trement,  n"*  6069  et  6070). 

f  26 1 .  L'impdt  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce 
etant  demeure  improductif  malgre  ces  aggravations  du  sys- 
teme, le  legislateur  a  6dict6  des  penalites  plus  s6veres  par 
les  art.  4  &  9  de  la  loi  du  5  juin  1850,  toujours  en  vigueur 
et  ainsi  congus  :  «  Art.  4.  En  cas  de  contravention  aux 
articles  precedents,  le  souscripteur,  I'accepteur,  le  bene- 
ficiaire  ou  premier  endosseur  de  Teffet  non  timbre  ou  non 
vise  pour  timbre,  seront  passibles  chacun  d'une  amende  de 


6  pour  100.  A  I'egard  des  effets  compris  en  Tart.  3  (venant 
soit  de  retranger,  soit  des  colonies  dans  lesquelles  le  tim- 
bre n'est  pas  etabli),  outre  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  du  pa- 
ragraphe  precedent,  le  premier  des  endosseurs  residant  en 
France,  et,  k  defaut  d'endossement  en  France,  le  porteur 
sera  passible  de  Tamende  de  6  pour  100.  Si  la  contravention 
ne  consiste  que  dans  Temploi  d'un  timbre  inferieur  k  celui 
qui  devra  6tre  employe,  Tamende  ne  portera  que  sur  la 
somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  ete 
paye.  Art.  5.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  noa 
limbree,  ou  non  visee  pour  timbre,  conformement  aox 
art.  1,  2  et  3,  n'aura  d'action,  en  cas  de  non-acceptatioii, 
que  centre  le  tireur ;  en  cas  d'acceptation  il  aura  seulement 
action  contre  Taccepteur  et  centre  le  tireur,  si  ce  dernier 
ne  juslifie  pas  qu'il  y  ait  provision  k  recheance.  Le  por- 
teur de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbre,  ou 
non  vise  pour  timbre  conformement  aux  mfimes  articles, 
n'aura  d'action  que  contre  le  souscripteur.  Toutes  stipula- 
tions contraires  seront  nuUes.  —  Art.  6.  Les  contreve- 
nants  seront  soumis  solidairement  au  payement  du  droit  de 
timbre  et  des  amendes  prononcees  par  Part.  4.  Le  porteur 
fera  I'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  re- 
cours  contre  ceux  qui  en  seront  passibles.  Ce  recours  s'exer- 
cera  devant  la  juridiction  competente  pour  connaltrede 
Taction  en  remboursement  de  Teffet.  —  Art.  7.  II  est  in- 
terdit  k  toutes  personnes,  k  toutes  societes,  k  tous  etablis- 
sements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  m^me  sans  leur 
acquit,  des  effets  de  commerce  non  timbres  ou  non  vises 
pour  timbre,  sous  peine  d'une  amende  de  6  pour  100  du 
montant  des  effets  encaisses.  —  Art.  8.  Toute  mention 
ou  convention  de  retour  sans  frais,  soil  sur  le  titre,  soit  en 
dehors  du  titre,  sera  nulle,  si  elle  est  relative  k  des  effets 
non  timbres  ou  non  vises  pour  timbre.  —  Art.  9.  Les  dis- 
positions de  la  presente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de 
change,  billets  a  ordre,  ou  autrcs  etrets  souscrits  en  France 
et  payables  hors  de  France  ». 

i  262.  Ainsi,  le  legislateur  de  1850  a  conserve  les  amen- 
des au  taux  de  6  pour  100  fixe  par  la  loi  de  1834,  et  ii  en  a 
porte  le  nombre  de  deux  k  quatre.  En  outre,  iJ  a  innove  en 
ajoutant  k  ces  penalites  des  sanctions  civiles  :  restriction  de 
Taction  du  porteur  d'un  effet  non  timbre  ou  non  vise  pour 
timbre  (art.  5) ;  interdiction,  sous  peine  d'une  amende  de 
6  pour  100,  k  toutes  personnes,  k  toutes  societes,  k  tous 
etablissements  publics,  d'encaisser  des  effets  non  timbres 
(art.  7) ;  nuUite  de  toute  mention  ou  convention  de  retour 
sans  frais  (art.  8)  (V.  H^p.,  v»  Enregistrement,  n*»  14851  k 
14853).  Ces  mesures  energiques  ont  ete  efficaces.  Le  ledsla- 
teur  de  1850  a  atteint  ainsi  pleinement  son  but.  L'impot  du 
timbre  sur  les  effets  de  commerce,  qui  6chappait  presque 
compietement  au  Tresor  en  1850,  est  maiotenantreguliere- 
ment  recouvre.  Les  contraventions  constatees  ne  serappor- 
tent  jamais  k  la  fraude ;  elles  ne  proviennent  que  de  negli- 
gences ou  d'erreurs. 

1263.  Quatre  amendes,  de  6  pour  lOOchacune,  peuvent 
etre  encourues  pour  un  effet  en  contravention  k  la  loi  du 
timbre.  Tune  par  le  souscripteur,  laseconde  par  Taccepteur, 
la  troisieme  par  le  beneficiaire  ou  premier  endosseur,  la 
quatrieme  par  celui  qui  encaisse  ou  fait  encaisser  Teffet. 

1 264.  Si  Teffet  en  contravention  est  k  i'ordre  du  sous- 
cripteur lui-meme  et  que  celui-ci  Tendosse  k  Tordre  d'nn 
tiers,  la  memo  personne  se  trouve  k  la  fois  souscripteur  et 
premier  endosseur.  II  ne  s'ensuit  pas  que  deux  amendes  lui 
soient  applicables.  Elle  ne  pent  representor  deux  personnes. 
II  n'y  a  qu'un  contrevenant ;  il  n'est  dA,  par  suite,  qu'una 
amende.  Pour  qu  une  seconde  amende  soit  exigible,  il  faut 
qu'un  second  contrevenant  apparaisse,  ce  qui  ne  se  produit 
que  lorsque  Teffet  est  endosse  une  seconde  fois.  En  ce  cas, 
ce  second  endosseur  est,  en  realite,  le  premier  au  point  de 
vue  fiscal,  et  il  est  passible  d'une  amende  particuliere  (Conf. 
Sol.  adm.  enreg.  4  dec.  1855,  Journal  de  rEnregistrement, 
art.  15615-3;  18  janv.  1875,  27  dec.  1876,  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  v*  Effets  de  commerce,  n«  137). 

1265.  Ainsi,  une  traite  k  Tordre  du  tireur,  non  acceptee 
"ni  endossee,  n'est  passible  que  d'une  amende  (Sol.  adm. 
enreg.  27  juin  1866,  Dictionnaire  des  droits  d^enregistre- 
ment,  v«  Effets  de  commerce,  n®  137).  Si  cette  mftme  traite 
est  transferee  k  un  tiers  par  le  tireur  et  endossee  par  ce 
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tiers,    deux   amendes   sont  exigibles  (Sol.    adm.  enreg. 
42  janv.  1865,  ibid.). 

1 2^66.  Remarquons  c|ue  la  loi  fiscale  n'^dicte  d'amende 
que  centre  le  b^n^iiciaire  ou  premier  endosseur.  On  en 
conclut  avec  raison  qu'il  n'est  da  qu'une  amende  quel  que 
soit  le  nombre  des  endosseurs  (Conf.  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  loc.  cit.y  n<»  132). 

'I  ^67.  L*art.  122  c.  com.  determine  les  formes  dans  les- 
quelles  Tacceptalioii  d'une  lettre  de  cbange  doit  6tre  faite 
(V.  supra,  t.  7,  v»  Effets  de  commercey  n»  114).  L'adminis- 
tration  de  TEnregistrement  a  reconnu  que  Tamende  ^dict^e 
k  la  charge  de  Taccepteur  d'un  elTet  en  contravention  n'est 
encourue  que  lorsque  Tacceptation  a  M  formellement 
exprim^e  selon  les  prescriptions  de  Tart.  122  c.  com.  (Sol. 
adm.  enreg.  8  sept.  1856,  7  avr.  1865,  22  mars  1866 ;  Gar- 
nier,  R^ertoire  gin^ral  de  I^BnregistremerU,  7«  6dit.,  v*  Effets 
fUgodahlts  ei  non  n^gociables,  n«  355). 

1268.  Ainsi,  le  tir^  qui  paye  une  lettre  de  change 'non 
timbr^e  ne  pent  Stre  consia^rS  conmie  accepteur  s^il  n'a 
pas  inscrit  son  acceptation  sur  Teiret  dans  les  formes  pres- 
criles  par  Tart.  122  c.  com.  Par  suite,  Tamende  6dict6p. 
contre  Taccepteur  ne  pent  lui  dtre  appliqu6e  (Sol.  adm. 
enreg.  8  janv.  1875,  ibtd.). 

1 2B9.  II  ne  pent  pas  6tre  exigd  plus  d'amendee  qu*il  y  a 
de  contrevenants  distincts.  Les  trois  amendes  6dict^es  ne 
sont  done  encourues  que  lorsque  le  souscripteur,  I'accep- 
teur  et  le  b^n^ficiaire  ou  premier  endosseur  ont  concouru  k 
la  contravention.  Le  billet  a  ordre  n'6tant  pas,  de  sa  nature, 
sujet  k  acceptation,  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu'aux  deux 
amendes  ^dict^es  contre  le  souscripteur  et  le  b^n^ficiaire  ou 
premier  endosseur  (Sol.  adm.  enreg.  26  juin  1855,  20  mars 
1856,  19  nov.  i863,  27  et  29  juin  1867  ;  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrernenty  loc.  cit.^  n"  135  et  136). 

1 970.  L'amende  particuli^re  6dictde  par  rart.  7  de  la 
loi  du  5  juin  1850  contre  toutes  personnes,  toutes  soci^t^s, 
tons  6tablissements  publics  qui  encaissent  ou  font  encaisser 
pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  mdmo  sans 
ieur  acquit,  des  effets  de  commerce  en  contravention,  est 
distincte  de  celles  k  la  charge  du  souscripteur,  de  T accepteur, 
•t  du  bcn6Qciaire  ou  premier  endosseur.  Mais  elle  n'est  pas 
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deux   peines    se  confondent  (Journal  de  VEnregistrement^ 
art.  15035-8<*).  G'est  1^  une  nouvelle  application  du  principe 

Sos6  suprdy  n»  1269,  qu'il  ne  peut  pas  6tre  appliqu6  plus 
'amendes  au'il  y  a  de  contrevenants. 
1^71.  L  encaissement  qui  donne  lieu  k  I'amende  est  la 
perception  du  montant  de  TefTet :  il  ne  suflit  pas  qu'il  soit 
entr^  dans  le  portefeuille  (Sol.  adm.  enreg.  9  juin  J  855, 
21  d^c.  1867,  15  mai  1872,  18  janv.  1875,  16  f6vr.  1876, 
Dicliontiaire  des  droits  d'enregislrement,  loc.  cit,,  n«  138). 
Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  TelTet  en  contravention  porte  la 
mention  acquit  pour  que  I'amende  d'encaissement  soit  exi- 
fii:ible.  Elle  ne  Test  pas  au  cas  oti  cet  eflet  a  6t6  protests 
laute  de  payement,  car  leprotdt  d6montre  que  le  montant 
n'a  pas  et^  pergn  (Sol.  adm.  enreg.  29  mars  1865,  19  juin 
1866,  21  d^c.  1867,  4  juill.  1872,  28  ao6t  iSlZ,  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  ibid.). 

1  Sft72.  Pour  les  effets  vcnant  de  T^tranger  ou  bien  des 
lies  et  colonics  dans  lesquclles  le  timbre  n'a  pas  encore  ^t^ 
6tabli,  on  d^cidait,  avant  la  loi  de  1850,  qu'en  cas  de  n^go- 
elation  d'un  semblable  effet  avant  sa  presentation  au  visa 
pour  timbre,  le  porteur  ^tait  passible  de  Tamende  parce 
que,  I'endossement  en  ayant  ^t^  pass6  k  son  ordre,  il  s'^tait 
rendu  en  quelque  sorte  participant  de  la  contravention. 
Aujourdliui,  Tart.  4  de  la  loi  de  1850  r^sout  formellement 
la  question  en  ce  mdme  sens  en  frappant  directement  le 

Sremier  des  endosseurs  resident  en  France,  et,  k  defaut 
'endosseur  en  France,  le  porteur.  V.  R^p.,  v<>  Enregistrement, 
n*  6298. 

N«  2.  —  Liquidation  dtt  droit  et  des  imondes.. 

1^78.  Pour  le  cas  d'emploi  d'un  papier  timbr^  d'une 
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prii,  no  1259),  dispose  que  «  I'amende  ne  portera  que  sur  la 
somme  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  M 
pay6»>(D.  P.  50.  4.  114). 

1271.  De  mdme,  si  Ton  a  employ^  du  papier  portant  le 
timbre  de  dimension  pour  un  elfet  assujetti  au  timbre  pro- 
portionnel,  il  ne  sera  dCl  d'amende,  par  induction  de  Tart. 
12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dont  la  loi  de  1850  a  a  pas  en- 
tendu  s'^carter  sous  ce  rapport,  qu'en  cas  d'insuf Usance  du 
prix  du  timbre  et  dans  la  proportion  ci-dessus  fix^e,  c'est- 
a-dire  sur  le  montant  de  la  somme  excedant  celle  <}ui 
aurait  pu  6tre  exprim6e  sans  contravention  sur  le  papier 
emplov6  (K^fp.,  v*  Enregistrement,  n°»  6295  k  6297). 

1275.  Les  amendes  ne  se  liquident  done  pas  de  la  mdme 
manidre  que  se  pergoit  le  droit  de  timbre,  de  100  fr.  en  100  fr. 
Pour  un  eHet  de  50  fr.  souscrit  sur  papier  non  timbr^,  les 
amendes  se  pergoivent  sur  50  fr.,  et  non  sur  100  fr.  De 
m6me,  pour  un  effet  de  250  fr.  souscrit  sur  un  coupon  de 
200  fr.  a  10  cent.,  les  amendes  sont  calculdes  dgalement  sur 
50  fr.  (Sol.  adm.  enreg.  18  nov.  1851,  26  juin  1855,  Joitmal 
de  r Enregistrement y  art.  15339). 

1276.  On  n'applique  pas  k  rimp6t  du  timbre  les  dispo- 
sitions de  Tart.  2  de  fa  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  prescrit  de 
liquider  les  droits  d'enre^istrement  de  20  fr.  en  20  fr.  in- 
clusivement  et  sans  fraction,  cette  disposition  ne  se  retrou- 
vant  pas  dans  la  legislation  de  Timpdi  du  timbre. 

1277.  D^aprds  les  lois  des  16  juin  1824  et  24  mai  1834, 
cheque  amende  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  6tre  inf^rieure  k 

5  fr.  Cette  disposition,  n'ayant  pas  6t^  reproduite  dans  la  loi 
du  5  juin  1850,  doit  6tre  consid^r^e  comme  abrog^e  par 
cette  loi,  qui  n'a  pas  6tabli  de  minimum  pour  Tame  ode  de 

6  pour  100  (Instr.  adm.  enreg.  7  sept.  1850,  n«  1865). 

1278.  Quant  au  droit  de  timbre  exigible  sur  Teffet  en 
contravention, il  se  pergoit  au  taux  ordinaire  de  5  cent,  pour 
100  fr.,et  non  k  celui  de  15  cent.  6tabli  pour  les  effets  sous- 
crits  sur  papier  non  timbr^  et  present^s  au  visa  avant  T^- 
ch6ance  de  la  n^gociation  et  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  (V.  suprdy  n^  1 165).  En  effet,  le  taux  de  1 5  cent,  est  tout  k 
fait  exceptionnel  et  ne  peut  Mre  appliqu6  en  dehors  du  cas 
special  en  vue  duquel  il  a  6t6  6tabli  (Sol.  adm.  enreg.  26  juin 
1855,  3  juin  1856,  30  d6c.  1864,  12  oct.  1867,  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  loc.  cit.,  n«  150). 

1279.  Les  actes  faisant  foi  de  leur  date  en  mati^re  de 
timbre,  le  tarif  applicable  au  droit  et  aux  amendes  de  timbre 
exigibles  sur  \m  effet  en  contravention  est  celui  en  vigueur 
k  la  date  de  la  souscription  de  cet  effet  (Sol.  adm.  enreg. 
19  janv.  1882,  Journa/  deV Enregistrement, Q,TL2iSSS). Ainsi, 
la  lettre  de  change  pour  laquelle  le  droit  de  timbre  a  M 
pay6  soit  par  I'emploi  de  papier  timbr^  de  la  d6bite,  soit 
par  Tapposition  d'un  timbre  mobile  reguli^rement  oblit^r^, 
ne  donne  pas  ouverture  k  un  supplement  de  droit  lovsque 
le  tarif  vient  k  Stre  augments  dans  Tintervalle  entre  la  date 
de  la  souscription  de  Teffet  et  celle  du  premier  endossement 
(D^cis.  min.  tin.  1«'  oct.  1874;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars 
1875,  no  2506,  §  2,  D.  P.  75.  5.440-441). 

N*  3.  —  Autres  sanctioos. 

1280.  La  commission  parlementaire  qui  a  prepare  la  loi 
de  1850,  r^solue  k  assurer  efficacement  le  payement  du 
droit  de  timbre  dans  son  application  aux  effets  de  commerce 
qui  y  6chappaient  k  peu  pres  completement,  ne  s'est  pas 
contenU^e  de  multiplier  les  amendes  :  «  elle  a  cherch^  dans 
un  autre  ordre  de  mesures  TefOcacit^  qu'elle  ne  trouvait  pas 
suffisaroment  dans  les  amendes  »  (Rapport,  n®  11 ,  D.  P.  50. 4. 
116).  Elle  s'est  trouv6e  en  presence  de  deux  syst^mes,  celui 
de  la  loi  anglaise,  qui  admet  la  nullitd  du  titre  non  timbrel, 
et  celui  propos6  par  le  Gouvernement,  qui  pronon^*ait  seule- 
ment  la d6cn6ance  de  certains  avantages.  Elle  sen  est tenue 
k  ce  dernier  et  a  adopts,  en  premier  lieu,  la  disposition  de- 
venue  Tart.  5,  qui  restreint  Taction  du  porteur  de  Teffet  non 
timbr6  pour  le  recouvrement  de  cet  effet.  La  commission  a 
ju8tifi6,  dans  les  termes  suivants,  sa  determination  sur  ce 
point :  »  Le  principe  de  la  proportion nalit6  justifie  le  sys- 
t6me  adopts  par  la  commission.  En  effet,  c'cst  par  un  privi- 
lege special  dc  la  .loi  commcrciale  que  les  endosseurs  et 
1  accepteur  sont  solidairement  tonus  au  payement  de  I'effet 
de  commerce,  car,  d'apres  les  regies  du  droit  oommun,  le 
cedent  ne  r^pond  pas  de  la  solvability  du  d^biteur,  k  moins 
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d'un  engagement  forniel.  Ge  privilege  doit  done  difeparattre 
si  toutes  les  conditions  de  la  loi  ne  sont  pas  remplies.  Nous 
en  trouvoos  des  exemples  dans  le  code  de  commerce  lui* 
m§me.  L*omission  du  protM,de  la  d^nonciation,  dans  les  d^- 
lais  presents,  n*entra!ne-t-eUe  pas  la  d^ch^ance?  Pourquoi 
le  l^gislateur  n'attacherait-il  pas  la  d6ch6ance  k  une  autre 
condition,  s'il  le  juge  utile  k  Tint^r^t  g^n<^ral  ?  Bst'Ce  que 
les  droits  de  I'Etat  ne  doivent  pas  6tre  prot^g^s  par  une 
sanction  aussi  6nergique  que  celle  des  particuliers  ?  La 
commission  n'a  vu  aucune  raison  de  difference  »  (D.  P.  50. 
4.  14«). 

f  )1$8I.  D'autre  part,  la  commission  a  adopts  un  amende- 
ment  de  M.  Bertrand  (de  TYonne)  interdisant,  sous  peine 
d'une  amende  de  6  pour  100,  k  toutes  personnes,  toutes 
80ciet^s«  tons  6tablissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire 
encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
m6me  sans  leur  acquit,  des  effets  en  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  (L.  5  juin  1850,  art.  7.  V.  Buprd,  n»  1261). 
Gette  disposition  a  pour  but  d'enlever  aux  porteurs  de  ces 
efiets  la  faculty  de  trouver  dans  les  banques  importantes 
une  ressource  pr^judiciable  aux  int^rdts  du  fisc  (Moniteur, 
19  mars  1850,  p.  925). 

l^S^S.  Les  valeurs  4  recouvrer  confl^es  k  Tadministration 
des  Postes  doivenV  remplir  les  conditions  impos^es  par  les 
lois  sur  le  timbre  (Arr.  min.  11  mai  1879,  art.  1,  §  2, 
D.  P.  79.  4.  35).  Les  effels  de  commerce,  cheques,  quit- 
tances et  autres  valeurs  en  contravention  aux  lois,  d^crets 
et  r^glements  sur  le  timbre>  ne  doivent  pas  dtre  re^us  dans 
les  bureaux  de  poste  pour  en  operer  le  recouvrement  (Circ. 
min.  postes,  ...nov.  1879,  D.  P.  SO.  3.  84).  De  mdme,  sous 
Tempire  de  la  legislation  qui  assujettissait  au  timbre  les  avis 
et  annonces  ainsi  que  les  6crit8  p^riodiques  et  certaines 
categories  d'^crits  non  p^riodiques,  Tadministration  des 
Postes  etait  autoris^e  k  refuser  de  transporter  les  Merits 
imprimis  en  contravention  aux  dispositions  des  lois  sur  le 
timbre  {B^p.  v**  Postes,  n*  41,  Timbre,  n®  162). 

1288.  Eufin,  d'apr^s  Tart.  8  de  la  loi  de  1850,  toute 
mention  ou  convention  de  retour  sans  frais  est  nulle  si  elie 
est  relative  &  des  effets  en  contravention  aux  lois  sur  le  tim- 
bre. L'adoption  de  cette  disposition  est  expliqu^e  comme  suit 
dans  le  rapport  de  la  commission  parlementaire :  «  Pour 
dchapper  k  la  loi  du  timbre  et  aux  frais  de  prot^t  et  de  d^- 
nonciation,  on  a  introduit  dans  le  commerce  un  usage  aui 
s'est  beaucoup  propag^  depuis  plusieurs  annees  :  c'est  celui 
d'inscrire  sur  les  effets  et  surtout  sur  les  mandats,  Tinjonc- 
tion  d'en  faire  le  renvoi  sans  frais,  k  d^faut  de  payement. 
Gette  clause  a  de  graves  inconv6nients  pour  le  commerce  et 
donne  lieu  a  de  nombreux  abus.  Mais  elle  a  aussi  de  grands 
avantages,  surtout  pour  le  petit  commerce.  Au  point  de  vue  de 
la  loi  du  timbre  et  de  Tinterftt  du  Tr^sor,  il  faut  reconnaitre 
que  le  maintien  pur  et  simple  de  Tusage  actuel  serait  une 
large  porte  ouverte  k  la  fraude.  A  Taide  de  la  mention  de 
retour  sans  frais,  presque  tous  les  effets,  et  surtout  les  man- 
dats, 6cbapperaient  au  timbre.  En  presence  de  ce  danger,  votre 
commission  a  pens6,  conune  le  Gouvemement,  que  la  loi 
devait  ^dieter  des  dispositions  protectrices  des  int^r^ts  de 
TEtat.  Mais  quelles  devaient  6tre  ces  dispositions  ?  ...  La  nul- 
lity relative  consid^r^e  comme  moyen  de  contrainte.En  efiet, 
une  seule  chose  est  k  rechercher:  savoir  si  cette  nullity 
d^terminera  Temploi  du  timbre.  Or  Taffirmative  paratt  cer- 
taine  k  votre  commission.  Les  commergants  qui  comptent  sur 
la  mention  du  retour  sans  frais  pour  6viter  toutes  poursuites, 
ne  s'exposeront  pas  k  perdre  lesavantages  de  cette  mention 

fiour  epargner  un  timbre  le  plus  souvent  de  5  ou  de  10  cent. 
Is  pr6f6reront  certainement  se  conformer  k  la  loi.  Ici  la 
commission  n'a  pas  dA  se  pr6occuper  du  point  de  savoir  si 
cette  nullity,  comme  peine,  serait  pr6judiclable  au  com- 
merce puisqu'il  a  le  moyen  de  r6viter.  Dans  tous  les  cas 
plus  elle  sera  pr6judiciable,  plus  elle  sera  efficace.  Le  but 
sera  done  atteint  «  ^D.  P.  50.  4.  116). 

§  2.  ~  Effets  non  n^gociables. 

f  284.  La  loi  du  6  prair.  an  7  a  assimild  aux  effets  de 
commerce,  pour  les  p^nalit^s,  comme  pour  le  tarif,  les 
billets  et  obligations  non  n6gociables  {Mp.  v»  Enregistre- 
mentf  n«  6063).  Cette  assimilation  a  6te  confirmee,  relative- 
ment  aux  p^nalit^s,  par  la  legislation  post^rieure  (L.  16  juin' 


1824,  art.  42 ;  24  mai  1834,  art.  19 ;  20  JUtll.  1837,  art  16; 
ibid,.  no>  6069,  6070  et  6295) ;  mais  la  loi  du  5  juin  1850a 
modifld  cet  6tat  de  chofios  pour  les  effets  de  commerce,  en 
6tablissant,  &  I'^^ard  de  ces  effets,  un  tarif  plus  avantageux 
pour  les  contribuables  avec  des  p^nalit^s  plus  lourdes 
(L.  5  juin  1850,  art.  4  et  suiv.,  D.  P.  60.  4. 144).  D  a^t^ 
reconnu  que  le  tarif  de  1850  6tait  applicable  aux  obligatlonB 
non  n^gociables  comme  aux  effets  ae  commerce,  mais  que 
les  dispositions  p^nales  nouvellesMict^es  par  la  lof  du  5  juin 
1850  k  regard  de  oes  derni^res  valeurs  ne  pouvaient  dtre 
^tendues  aux  premieres  (D^cis.  min.  fin.  29  mai  1859,  D.P. 
59.  8.  72;  Instr.  adm.  enreg.  23  mai  1862,  n«  22^). 

1285.  11  y  avait  done  sous  ce  regime,  entre  les  deux  na- 
tures de  valeurs,  cette  difference  que,  tandis  que,  pour  les 
effets  de  commerce,  deux  amendes.  I'une  centre  le  souscrip- 
teur,  Tautre  centre  le  «  b^n^flciaireou  premier  endosseur*, 
etaient  dues  dans  tous  les  cas,  Teffet  fOit-il  mdme  resU 
dans  les  mains  du  souscripteuf( Jotirnal  de  l^Bnregisirement, 
n<>  16517-3»),  et  qu'une  troisidme  dtait  exigible  en  cas  d*ao- 
captation  (L.  5  juin  1850,  art.  4),  au  contraire,  une  seole 
amende  k  la  chargetdu  souscripteur  6tait  due  pour  les  effets 
non  n^gociables,  et  il  n'en  pouvait  dtre  exig^  una  seconde 
que  dans  le  cas  de  cession  de  Teffet,  les  dispositions  prM- 
t6es  des  lois  de  1834  et  1837  ne  visant,  en  outre  du  flons- 
cripteur,  que  «  le  prenier  cessionnaire  «. 

1286.  L'art.  4  de  la  loi  du  19  f^vr.  1874  a  modifidla 
legislation  sur  ce  point.  Gette  disposition  a  soumis  an  droit 
proportionnel  de  timbre  etabli  pour  les  effets  de  commerce 
a  les  billets,  obli^mtions,  delegations  et  tous  mandats  non 
negociables,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  deno- 
mination, servant  k  procurer  une  remise  de  fonds  de  plact 
k  place  ».  Elle  porte,  en  outre  :  <c  En  cas  de  contravention, 
le  souscripteur,  le  beoeflciaire  ou  le  porteur  sont  passibles 
chacun  de  Tamende  de  6  pour  100  edictee  par  Tart  4  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  Sont  egalement  applicables,  en  cas  de 
contravention,  les  dispositions  penales  des  art.  6  et  7  de 
ladite  loi  du  5  juin  1850  y»,  qui  soumettentiesoontrevenanti 
«  solidairement  au  payement  du  droit  de  timbre  et  des 
amendes  prononcees  par  Tart.  4»(art.  6),  obligent  le  per* 
teur  k  faire  «  Tavance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes  saof 
son  recours  centre  ceux  qui  en  seront  passibles  »  (IMd.),  et, 
d'autre  part,  interdisent  «  k  toutes  personnes,  k  toutes  so- 
cietes,  a  tous  etablissements  publics,  d'encaisser  oa  de 
faire  encaisser  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
tnii,  meme  sans  leur  acquit,  des  effets  de  commerce  non 
timbres  ou  non  vises  pour  timbre,  sous  peine  d'une  amende 
de  6  pour  100  du  montant  des  effets  encaisses  ». 

1287.  La  loi  de  1874  ne  visant  dans  son  texte  que  « les 
billets,  delegations  et  tous  mandats  non  negociables,  qnelie 
que  soit,  d'ailleurs,  leur  forme  ou  leur  denQj;nination,  se^ 
vant  k  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  k  place  m,  is 
legislation  anterieure  est  demeur6e  en  vigueur  quant  aux 
valeurs  qui  ne  sont  pas  creees  pour  procurer  une  semblable 
remise,  et,  par  suite,  ces  valeurs,  lorsqu'elles  sont  en  contra- 
vention, ne  donnenl  lieu  qu'&  une  seme  amende,  si  cen'est 
dans  le  cas  de  cession  od  une  seconde  amende  est  due  par 
le  premier  cessionnaire. 

1288.  Cest  1^  une  distinction  fort  importante,  le  cas  se 

Sresentant  constamment  dans  la  pratique.  L'administration 
e  I'Enregislrement  en  a  reconnu  i'exactitude  en  decidant 
que  Tart.  4  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  ne  s'applique  pas  h 
toutes  les  obligations  de  Tespece,  mats  seulement  k  cellei 
qui  servent  k  procurer  une  remise  de  fonds  de  place  k 
place;  que,  depuis  comme  avant  oette  loi,  les  obbgations 
non  negociables  pures  et  simples,  qui  n'ont  pas  pour  but 
une  remise  de  fonds  de  place  k  place,  qui  ne  circuleat  pas 
et  ne  doivent  pas  circuler,  qui,  en  un  mot,  ne  deguisentpas 
des  lettres  de  change,  ne  donnent  lieu,  en  cas  de  contra- 
vention, qu'&  une  seule  amende  k  la  charge  da  souscripteur; 
une  seconde  amende  n'est  due  que  lorsque  I'effet  a  ete 
Tobjet  d'une  cession  (Sol.  adm.  enreg.  8  avr.  1875,  D.  P. 
78.  3.  23). 

1289.  II  s'ensuit  que  le  minimum  de  5  fr.  etabli  par 
Tart.  21  de  la  loi  du  24  mai  1834  pour  Ior  amendes  de  con- 
travention applicables  aux  effets  de  commerce  et  que  la  loi 
du  5  juin  1850  n'a  pas  maintenu  pour  ces  effets  (V.  supra, 
n»  1277)  subsiste  toujours  k  I'eiearddes  amendes  qui  peuvent 
etre  encourues  au  sujet  d'efiets  noA  negoeiabias  qui  ne 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  2,  Sect.  4,  Art.  4. 


619 


tombent  pas  bous  rapplioation  de  Tart.  4  de  la  lot  du  i9  f6vr. 
1874,  c*e8t-ik-dire  qui  ne  servent  pas  k  procurer  une  remise 
de  fondsde  place  en  place  (Sol.  adm.  enreg.  i*'  aoi^t  4876, 
IHclionnaire  dBS  droits  d' enreg  is  trernenty  loc.  ciLj  n^  581). 

1200.  Pour  les  effets  non  n^gociables  aui,  c  servant  k 
procurer  one  remise  de  fends  de  place  k  place  »,  tombent 
sous  ['application  de  Tart.  4  de  la  loi  du  16  f6vr.  4874, 11 
est  dii,  aux  termes  de  cet  article,  deux  amendes,  Tune  pour 
le  souscripteur,  Tautre  pour  le  bdneficlaire  ou  le  porteur. 
Mais  pour  les  effets  qui,  ne  servant  pas  k  procurer  une  remise 
de  fends  de  place  k  place,  sont  demeures  r6gis  par  la  Ugis- 
laLion  ant^rieure,  il  ne  pent,  aux  termes  de  Tart.  19  de  la 
loi  du  24  mai  1834,  dtre  exig6  d'amende,  en  outre  de  eelle 
applicable  au  souscripteur,  que  centre  «  le  premier  cession- 
naire»  (V.  supra,  n<*  1285).  II  s'ensuit  qu'il  faut,  pour  que  la 
seconde  amende  soit  encourue,  qu'il  y  ait  cession  du  titre 
(Sol.  adm.  enreg.  15  d^c.  1863;  22  avr.  1865;  6  janv.  1868, 
Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement,  loe.  cit,,  n<>  582) ; 
soit  par  un  endossement  inscrit  sur  le  titre  lui-mdme,  soit 
par  aote  86par4  (Sol.  adm.  enreg.  24  aoilt  1859,  ibid,), 

1^9i.  Mais  que  doit -on  entendre  par  premier  cession*- 
naire  d'un  billet  ou  obligation  non  n^gociable?  Est>ce  celui 
qui  fait  la  cession  ou  celui  k  qui  elle  est  faite?  Suivant 
les  r^dacteurs  du  Journal  des  notaires  et  des  avocats 
(art.  11301),  c'est,  pour  Tapplication  de  Tart.  19  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  celui  qui  c^de  Tobligation,  et  non  celui  qui 
aocepte  la  cession.  Dans  Tacception  la  plus  ordinaire, 
disent  ces  jurisconsultes,  le'  cessionnaire  est  celui  k  qui  la 
cession  est  consentie,  mais  quelquefois  aussi  cette  expres- 
sion est  appliqu^e  k  celui  qui  c^de.  Ainsi,  le  d^biteur  qui 
tait  cession  de  ses  biens  k  ses  cr^anciers  est  appeU  cession- 
noire.  Cest  ce  qu'on  trouve  dans  tons  les  dictionnaires, 
notamment  dans  celui  de  TAcad^mie.  Or,  ilsemble  rdsulter 
des  dispositions  de  Tart.  19  de  la  loi  du  24  mai  1834  que  les 
mots  :  premier  cessionnaire,  y  sont  employes  dans  ce  der* 
nier  sens.  La  loi,  en  effet,  a  voulu  frapper  d'amendes  dis- 
tinctes  les  deux  premieres  parties  du  contrat  resultant,  toit 
de  la  lettre  de  change,  soit  du  billet  k  ordre  ou  de  Tobliga* 
tion  non  n6gociable :  les  deux  personnes  qui  ont  concouru 
les  premieres  k  la  contravention.  Le  premier  cessionnaire 
est,  k  ses  yeux,  pour  Tobligation  non  n^^ociable,  ce  que  le 

Sremier  endosseur  est  pour  le  billet  k  ordre,  celui  au  profit 
aquel  Tobligation  a  6i6  consentie  et  qui  Ta  transmise  kun 
tier*  (Dietionnaire  du  notariat,  v^  Billet,  n^  124).  D'aprds 
cette  interpretation,  pour  Teffet  non  ndgociable  comme  pour 
Telfet  n6gociable,  Tamende  est  encourue  par  le  premier 
endosseur  :  les  termes  de  premier  cessionnaire  et  de  premier 
endosseur  sont  Equivalents.  Cette  doctrine  nous  paratt  exacte. 
Telle  est  aussi  Topinion  exprim^e  dans  le  Dietionnaire  des 
droits  d'enregislrement ,  v«  Effets  de  commerce^  loc.  cit., 
n*  583,  et  par  M.  Garnier,  dans  le  Repertoire  g^niral  de 
VEnregistrementf  7«  6d.,  v*  Effets  n^gociablesy  n*  596). 

§  3.  —  Warrants. 

t902.  Aux  termes  de  Tart.  13,  §  2,  de  la  loi  du  28  mai 
1858 »  D.  P.  58.  4.  69^  u  sont  applicables  aux  warrants 
endoss^e  s^par^ment  des  r^cEpissEs,  les  dispositions  du 
titre  1  de  ia  loi  du  5  juin  1850  »,  c'est-i-dire  les  douzepre* 
miers  articles  de  cette  loi.  II  s'ensuit  que  toutes  les  solu- 
tions ci-dessus  concernant  les  contraventions  aux  lois 
r^gissant  le  timbre  des  effets  de  commerce  doivent  dtre 
6tendaes  aux  warrants  (V.  supra,  n^*  1212  et  suiv.). 

1 908.  En  cas  de  contravention  au  timbre  des  effets  de 
eommerce  il  est  dCi,d'aprds  Tart.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
trois  amendes  de  6  pour  100,  i'une  centre  le  souscripteur, 
une  autre  contre  raocepteur,  une  troisi^me  centre  le  bend- 
ficiaire  ou  premier  endosseur.  La  seconde  amende,  celle 
prononc^e  contre  raccepteur^ne  pent  6tre  appliqu^e  au  war- 
rant, altendu  qu'il  n'est  pas  sujet  k  acceptation.  D'autre  part, 
le  warrant  n'etant  sujet  au  timbre  que  lorsqu'il  est  enaoss6 
s^par^ment  des  r^c^pias^s,  le  premier  endosseur  est,  au 
regard  de  la  loi  de  rimpdt,  le  veritable  souscripteur  ;  c'est 
dono  k  lui  que  s'applique  Tamende  6dict6e  centre  le  sous- 
cripteur, et  c'est  son  cessionnaire,  c'est-^^dire  le  second 
endosseur,  qui  encourt  i'amende  prononc^e  contre  le  pre*- 
mier  endosseur  (Sol.  adm.  enreg.  18  aoOit  1864,  Dietionnaire 


des  droits  d'enregistremetU,  v«  Effets  de  commerce,  n»  498; 
Garnier,  Repertoire  ginSral  de  lEnregistrement,  n»  33). 

i294.  Le  mdme  art.  13  de  la  loi  de  1858  ajoute  que 
Tendossement  d'un  warrant  s^parA  d'tm  r^c^piss^  non 
timbre  ou  non  vis^  pour  timbre  conform^ment  k  la  loi  ne 
pent  fetre  transcrit  ou  mentienn6  sur  les  registres  du  macra- 
sin  sous  peine,  contre  i'administration  du  magasin,  d'une 
amende  6gale  au  montant  du  droit  auqael  le  warrant  est 
soumis(V.  svprtyti^  1212).  En  d'autres termes,  Padministra- 
tion  du  magasin  est  assujettie,  dans  le  cas  en  auestion,  k 
un  droit  en  sus.  Ce  droit  ne  pent  done  exc^der  le  droit  de 
timbre  exigible  quel  ou'en  soit  le  montant,  la  loi  n'ayant 
pas  fix6  de  minimum  (fconf.  Dietionnaire  des  droits  d'en- 
registrementf  v«  Effets  de  commerce,  n«  499). 

1^95.  Dans  ce  mdme  cas,  le  droit  en  sus  est  encouru 
alors  mdme  qu'un  timbre  mobile  a  6t6  appos6  sur  ce  war- 
rant, si  Tapposition  ou  l'oblit6ration  de  ce  timbre  mobile  est 
irr6guli6re,  le  warrant  devant  6tre  consid^re,  dans  cette  hy- 
poth^se,  comme  non  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  ISaoAt  1864; 
Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement,  ibid,,  n®  500). 

Art.  4.  —   Payement  des  droits  et  ametides.   Solidarity. 
Privildge  du  Trisor,  Prescription,  Pour  suites  et  instances, 

i  296.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
lois  relatives  au  timbre  des  effets  nigociabies  e  de  commerce, 
les  contrevenants  sont  soumis  solidairement,  aux  termes  de 
Tart.  6  la  loi  du  5  juin  1850,  au  payement  du  droit  de  tim* 
bre  et  des  amendes.  Le  porteur  fait  Tavanoe  de  ce  droit 
et  de  ces  amendes,  sauf  son  rf  cours  contre  oeux  quien  sent 
passibles.  Ce  receurs  s'exerce  devant  la  juridictien  comp6- 
tenle  pour  connattre  de  Taction  en  remboursement  de  effet. 
Le  porteur  de  Teffet  en  contravention  qui  apayd  le  droit  de 
timbre  et  les  amendes  a  un  receurs  solidaire  contre  le  sous- 
cripteur et  le  pieraier  endosseur  (V.  R^p.  v^  Enregistrement, 
n»»  5129,  6195,  0.00 ;  Timbre,  n"  37  et  157). 

1297.  La  solidarity  des  contrevenants  pour  le  payement 
du  droit  et  des  ameades  de  timbre  6tait  d6j&  inscrite  sous 
la  legislation  ant6rieure  4  la  loidu  5  juin  1850,  dans  Tart. 
75  de  la  loi  du.28  avr.  1816  pour  tons  les  droits  de  timbre, 
etdans  Tart.  21  de  la  loi  du  21  mai  1834  pour  le  droit  de 
timbre  proportionnel  applicable  aux  effets  de  commerce. 
Comme  Tart.  6  de  la  loi  du  5  juin  1850  ne  vise  que  Tart.  4 
de  cette  mdme  loi  qui  a  6dictd  les  amendes  contre  le  sous- 
cripteur, Taccepteur  et  ieb^n^ficiaire  ou  premier  endosseur, 
et  ne  mentionne  pas  I'art.  7  (|ui  a  6tabli  une  amende  parti- 
culi6re  contre  ceiui  qui  encaisse  ou  fait  encaisser  Tenet  en 
contravention,  il  s'ensuit  que  la  solidarity  ne  s'applique  pas 
k  cette  amende. 

1298.  En  cas  de  d^o&s  des  contrevenants,  la  solidarity 
pour  le  payement  des  droits  et  amendes  s'^tend  k  leurs  suc- 
cesseurs,  suivant  la  r^gle  g^n^raie  ^tablie  par  Tart.  76  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  (V.  Rip,  v»»  Enregistrement,  n"  5157, 
6193;  Timbre,  n»»  37,  185).  Aux  termes  d'un  arrftt  de  la 
cour  de  cassation,  cette  disposition  s'applique  k  tons  les  re- 
prisentants  des  contrevenants.  Ainsi,  au  cas  de  contravention 
commise  par  une  soci^t^  qui  a  fusionnd  aveo  une  autre, 
Tamende  exigible  pent  dtre  r^clam^e  k  celle-ci  (Civ.  rej. 
12  aoi^t  1856,  afT.  VUnion  riveraine,  D.  P.  56.  1.  362). 

1299.  La  solidarity  6dict6e  par  Tart.  6  de  la  loi  du  5  juin 
1850  contre  les  contrevenants,  pour  le  payement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  en  ce  qui  concerne  les  effets  n6gocia- 
bles  et  de  eommerce,  ayant  M  6tendue  par  Tart.  4  de  la  loi 
du  19  f6vr.  1874  aux  effefs  non  n^gociables,  les  decisions 
sur  ce  point,  rapport^es  aux  num6ros  qui  precedent  sont 
applicables  k  ces  effets. 

1300.  II  a  M  jugd  que,  par  suite  de  la  solidarity  edictee 
par  Tart.  75  de  la  loi  du  88  avr.  1816,  centre  les  prdteurs 
et  les  emprunteurs,  le  recouvrement  de  Tamende  encourue 
pour  une  contravention  en  mati^re  de  timbre,  resultant 
notamment  de  ce  (^u'une  reconnaissance  de  dette  n'a  pas  ^t^ 
6crite  sur  un  papier  au  timbre  proportionnel.  pent  6tre 
poursuivi  centre  celui  au  profit  duquel  la  reconnaissance  a 
e\A  souschte  ou  contre  son  b^ritier,  en  quality  de  d^biteur 
solidaire  de  cette  amende,  quoique  le  precis-verbal  de  la 
contravention  ait  M  dress6  contre  le  souscripteur  seul  et 
n'ait  M  notifig  qu'k  ce  dernier  (Req.  9  mars  1852,  aff. 
Ghaumorot,  D.  P.  52.  1.  70). 
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1 301 .  Le  privilege  attribu6  au  Tr6sor  pour  le  recouvre- 
ment  des  contributions  directes  par  laloidu  i2  nov.  1806,  et 
que  I'art.  76  de  laloi  du  28  avr.  1816  a  ^tendu  aux  droits 
et  amendes  de  timbre,  s'applique  aux  droits  et  amendes 
r^cIam^B  sur  les  eifets  n^gociables  et  de  commerce  ainsi  que 
sur  les  billets,  obligations,  mand.its  et  delegations  non  n^go- 
ciables  (V.  infrii,  chap.  8,  art.  1,  §  3). 

130/^.  Quant  &  la  prescription,  c'est,  pour  les  droits  et 
les  supplements  de  droits ^  celle  de  trente  ans  qui  s'applique, 
conformement  au  droit  commun,  la  legislation  sp^ciale  ne 
presentant  aucune  disposition  sur  ce  point  (V.  infra,  chap. 9). 
Pour  les  amendes,  c'est  la  prescription  biennale,  d'apr^s 
Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  {ibid). 

1303.  Le  recouvrement  des  droits  et  amendes  est  pour- 
suivi  par  voie  de  contrainte  (V.  in/VA,  chap.  11).  En  cas 
dHnstance,  il  est  precede  selon  les  formes  speciales  etablies 
en  matiere   d'enregistrement  {ibid.). 

Sect.  2.  —  Tarifs  spAciaux. 

Art.  1*'.  —  Actions  de  sociHis.  Obligations  nigociables  des 
d^arlements,  communes,  ^tablissements  publics  et  compa- 
gnies. 

i304.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  qui  ont 
soumis  au  droit  proportionnel  de  timbre  les  titres  d'actions 
et  obligations  emis  par  les  societes,  representent  Tune  des 
mesures  fiscales  par  lesquelles  le  legislateur  de  cette  epoque 
s'est  efforce  d'assujettir  k  rimp6t  la  richesse  mobili^re  sous 
toutes  les  formes  qu'elle  revet.  Cette  richesse  avait  ete  ne- 
gligee par  lui  jusque-ld,,  k  raison  de  son  peu  d'importance. 
Ainsi,  les  actions  des  Bocietes  etaient  coosiderees  comme 
sujettes  simplement  au  droit  de  timbre  de  dimension. 
Malgre  la  similitude  que  cesvaleurspresentent,sous  tant  de 
rapports,  avec  les  effets  de  commerce,  I'administration  dc 
r  En registrement  avait  toujours  decide  qu'elles  nerentraient 
pas  dans  la  categorie  des  valeurs  qui  sont  assujetties  au 
droit  proportionnel  de  timbre  (Rapport  de  M.  Emile  Leroux, 
D.  P.  50.  4,118,  no  25  ;  Rip.  v^  Enregistrement,  n«»  6202  el 
6203). 

1305.  Le  deveioppement  de  la  richesse  publique  par 
suite,  notamment,  de  Vessor  que  lui  donna  la  construction 
des  chemins  de  fer,  Tapparition  continuelle  sur  le  marche, 
en  quantites  de  plus  en  plus  considerables,  de  titres  d'actions 
et  obligations  emis  par  les  compagnies  concessionnaires  de 
ces  chemins,  ramen^rent  Tattention  sur  les  points  de  simili- 
tude que  presentent  avec  les  effets  de  commerce  les  actions 
et  les  obligations  emises  par  les  societes,  et  determinerent 
le  legislateur  k  les  soumettre,  comme  ces  efTets,  au  droit 
proportionnel  de  timbre.  Tel  est  Tobjet  des  art.  14  et  27  de 
la  loi  du  5  juin  1850.  Nous  etudierons  success! vement, 
d*abord  les  dispositions  concernant  les  actions,  puis  celles 
se  rapportant  aux  obligations. 

1306.  La  determination  ducaractere  du  droit  etabli  par 
la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  actions  des  societes  ainsi  que 
sur  les  obligations  negociables  des  departements,  communes, 
etablissements  publics  et  compagnies,  a  souleve  des  diffi- 
cultes.  On  a  soutenu  que  ce  droit  etait  de  nature  mi^te, 
au'il  participait  k  la  fois  du  droit  de  timbre  et  du  droit 
aenregistrement.  Cette  pretention  a  ete  fondee  sur  deux 
textes  de  la  loi,  Tun,  compris  dans  son  art.  14,  portant 
qo!k  defaut  de  capital  nominal  des  actions  soumises  au  droit 
proportionnel  de  timbre,  ce  droit  «  se  calculera  sur  le  capi- 
tal reel  dont  la  valeur  sera  determinee  d'apres  les  regies 
etablies  par  les  lois  sur  V enregistrement  »,  rautre  qui  fait 
Tobjet  de  son  art.  15  ainsi  couqu  :  «  Au  moyen  du  droit 
etabli  par  Tarticle  precedent,  les  cessions  de  titre  ou  de 
certificat  d'action  seront  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute 
formality  d' enregistrement  ».  Le  sdebat  presente  un  serieux 
interet  pour  la  solution  de  differentes  question  que  souleve 
la  perception  du  droit  proportionnel  de  timbre  dont  il 
s'agit. 

1307.  La  loi  du  5  juin  1850  est  intituiee  : «  Loi  relative 
au  timbre  des  eifets  de  commerce,  des  bordereaux  de  com- 
merce, des  actions  dans  les  societes,  des  oblififations  nego- 
ciables des    departements,   communes,    etanlissesements 

f publics  et  compagnies,    et    des  polices    d'assurances  » 
Bull,  no  2204).  L'expose  des  motifs  (Moniteur  du  4  oct.  1849, 


p.  2963)  fait  connattre  oue  le  Gouvernement  a  propose  U 
projet  «  en  vue  de  retaolir  regalite  de  la  repartition  de 
IHm  di  du  timbre  ».  Le  rapport  de  M.  Em.  Leroux,  sur 
lequel  la  loi  a  ete  votee,  exprime.  dans  les  termes  les  plus 
categorique8,quela  pensee  du  legislateur  a  ete  uniquement 
de  regler  k  nouveau  et  compietement  la  perception  de 
Vimpot  du  timbre  dans  son  application  aux  effets  de  com- 
merce ainsi  qu'aux  titres  emis  par  les  societes  et  aux  polices 
d'assurances,  a6n,  d'en  assurer  le  recouvrement,  attenda 
qu'il  avait  ete  «  reconnu  que,  malgre  la  vigilance  de  TAd- 
ministration,  les  lois  sur  le  timbre  ne  recevaicnt  pas  leur 
execution  »  (D.  P.  50.  4.  114,  3*  col.,  n^  1).  En  cequi  con- 
cerne  les  actions  dans  les  societes  specialement,  le  mdme 
rapport  porte  que  «  Tart.  13  (devenu  Tart.  14)  pose  enprin- 
cipe  la  proper tionnalite  Tians  le  droit  de  timbre  »  (ibid., 
p.  118,  col.  1,  no  25).  Toutes  ces  circonstances  reunies  con- 
courent  k  demontrer  que  les  droits  edictes  par  la  loi  do 
5  juin  1850  ne  peuvent  etre  consideres  que  comme  des 
droits  de  timbre.  Aussi,  lorsaue  la  cour  de  cassation  a  ete 
saisie  de  la  question,  a-t-elle  declare  que  « la  loi  de  1850  est, 
comme  son  titre  Tindique,  une  loi  de  timbre,  et  Timpot  eta- 
bli par  cette  loi  sur  les  titres  ou  certificals  d'actions  des 
compagnies  financieres  ou  industrielles,  est  un  imp6t  de 
timbre,  et  non  de  mutation ;  que  le  caract^re  special  de 
cet  impdt  a  ete  mis  en  lumiere  iorsque  la  loi  du23  juin  1857 
est  venue  etablirun  droit  de  transmission,  qui  n'existait  pas 
avant  elle,  sur  toute  cession  d'action,  independamment  da 
droit  de  timbre  cree  par  la  loi  du  5  juin  1850  »  (Civ.  cass. 
2  mai  1865,  aff.  Chemin  de  fer  du  Dauphine,  D.  P.  65. 1. 
270;  Civ.  rej.  9  aoAt  1865,  aff.  Maillet,  D.  P.  65.  1.3111. 
Cette  interpretation  se  trouve  reproduite  dans  un  arret  de 
la  cour  de  Paris  du  12  janv.  1874,  aif.  Ambrois,  D.  P.  74 
2.  100.  V.  conclusions  de  M.  Tavocat  general  Benoist,  ibid. 
Adde:  Trib.  Seine,  19  nov.  1892,  alT.  Banque  franco- 
egyptienne,  D.  P.  94.  2.  153,  et,  sur  pourvoi,  Qv.  rej. 
17  juill.  1895,  D.  P.  95.  «.  431). 

1 308.  La  reference,  contenue  dans  Tart.  14,  aux  « lois  sur 
I'enregistrement  »  pour  la  determination  de  la  vaieor  sor 
laquelle  le  droit  proportionnel  de  timbre  doit  etre  pergu 
en  ce  qui  concerne  les  actions  sans  capital  nominal,  aalohse 
Tapplication  k  Timpdtdu  timbre,  en  ce  cas,  d'une regie  spe- 
ciale  etablie  par  la  loi  sur  Tenregistrement  dans  la  prevision 
de  cas  analogues  ;  mais  c'est  \k  tout  ce  qui  en  resulte. «  De 
ce  que  la  loi  de  1850,  dit  k  ce  suiet  M.  Demasure,  a  em- 
prunte,  sur  un  point  special,  k  la  legislation  de  Tenregistre- 
ment,  il  ne  s  ensuit  pas  qu'on  ait  entendu,  contrairement 
aux  declarations  du  rapporteur,  creer  un  droit  d'enregistre- 
ment  »>  (Traiti  du  rdgime  fiscal  des  sociMs,  n»  156).  Cette 
reference  ne  justifie  d'aucune  maniere  Tapplication,  en 
matiere  de  timbre,  des  autres  regies  etablies  en  matiere 
d' enregistrement.  La  cour  de  cassation  a  decide,  11  est  vrai, 
en  se  fondant  sur  ladite  reference,  que  la  prescription 
biennale  etablie  pour  les  supplements  de  droits  d'enregis- 
trement  (L.  22  frim.  an  7,  art.  61-lo,  V.  supra,  t.  7,  v*  En- 
registrement, no*  3209  et  suiv.),  etait  applicable  k  des  sommes 
reclamees  k  titre  de  complement  d'annuites  d'un  abonne- 
ment  contracte  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur  les 
actions  d'une  societe  (Civ.  rej.  i\)  f6vr.  1866,  afT.  Compagnia 
des  forges  et  fonderies  de  Terrenoire,  D.  P.  66.  1.  121). 
Mais,  comme  on  Ta  dit  avec  raison,  cet  arret  a  fait  plus 
qu'interpreter  la  loi ;  il  Fa  compietee,  eouitablement  pent* 
etre,  mais  arbitrairement  {Dictionnaire  des  droits  d'enrtgis- 
tremenl,  vo  Actions  et  obligations,  no  112).  «  Placee  en  pre- 
sence d'une  lacune  evidente  de  la  loi  de  1850,  la  cour  a 
decide  par  analogie  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  loi 
etend  k  rimp6t  qu'elle  edicte,  certaines  regies  de  percep- 
tion applicables  en  matiere  d'enregistrement  »  (M.  Tavocat 
general  Benoist,  conclusions  rappoitees,  D.  P.  74.  2.  101, 
col.  IJ. 

1309.  Au  surplus,  Tarret  du  19  fevr.  1866,  sa  trouve 
infirme  par  un  autre  arret  rendu  dans  une  espece  sembla- 
ble,  au  sujet  de  droits  compiementaires  d'un  abonnement 
contracte  pour  Tacquit  du  droit  de  timbre  sur  des  polices 
d'assurances.  La  cour  a  decide  que,  la  loi  du  5  juin  1850 
etant  muette  quant  a  la  prescription,  celle  de  trente  ans 
etait  applicable  conformement  au  droit  commun,  et  non 
celle  de  deux  ans  etablie  en  matiere  d'enregistrement,  la 
taxe  d'abonnement  constituant  un  pur  droit  de  timbre,  qui 
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ne  participe  en  aucune  manidre  de  la  nature  du  droit 
d'enregistrement  (Civ.  rej.  28  juill.  1875,  aff.  Compagnie 
d'assurances  La  Sauvegarde,  D.  P.  75.  1.  425).  L^Bsp6ce 
6tait  la  m6me  que  celle  de  Tarr^i  du  19  f6vr.  1866.  Aucune 
distinction  ne  peut  dtre  admise,  pour  la  determination  du 
caract^re  de  rimp6t,  entre  les  diff^rentes  valeurs  atteintes 
par  la  loi  du  5  juin  1850,  actions  de  80ci6t6,  obligations 
n^soclables  des  d^partements,  communes,  ^tablissements 
publics  et  compagnies;  polices  d'assnrances  (V.  D.  P.  75. 
i .  425,  note). 

1310.  dW^s  les  art.  15  et  32  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
le  payement  au  droit  de  timbre  de  1  pour  100  sur  les  actions 
des  soci^t^B  ainsi  que  sur  les  obligations  n^gociables  des 
d^partements,  communes,  ^tablissements  publics  et  compa- 
gnies, avait  pour  effet  d'exempter  les  cessions  de  ces  titres 
«  de  tout  droit  et  de  toute  formality  d'enregistrement  ».  On 
en  a  conclu  que,  pour  lesdits  titres,  le  droit  proportionnel 
de  timbre  frappait  k  la  fois  leur  creation  et  leur  circulation; 

2u'i1  parlicipait  ainsi  de  la  nature  du  droit  d'enregistrement. 
|uoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  cette  pretention  ne  peut  plus 
se  soutenir  depuis  que  I'art.  15  de  la  loi  du  5  juin  1850  a  6te 
abro^e  par  Tart.  11  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  que  cette 
derni^re  loi  a  soumis  k  un  droit  special  d'enreeistre- 
ment,  dit  de  transmission,  les  cessions  d' actions  et  d*obliga- 
tions.  Ces  titres  etant  assujettis  au  droit  de  mutation  ind^- 
pendamment  du  droit  de  timbre,  ce  dernier  imp6t  ne  peut 
plus  dtre  consider^,  sous  aucun  rapport,  comme  rempla^ant 
le  droit  d'enregistrement  (V.  fi<p.,  v«  Timbre,  n*  110; 
L.  23  juin  1857,  Rapport  de  la  commission  du  Corps  l^gislatif, 
D.  P.  57.  4.  95,  §  20). 

13flf .  En  resume,  les  droits  etablis  par  la  loi  du  5  juin 
1850  sur  les  actions  des  soci^tes  et  sur  les  obligations  n^go- 
ciables  des  ddpartements,  communes,  etablissements  publics 
et  compagnies,  sont  exclusivement  des  droits  de  timbre.  11 
s'ensuit  qu'en  dehors  des  cas  particuliers  pour  lesquels  le 
l^gislateur  s'en  est  r^f^r^  k  la  loi  de  Tenregislrement,  c'est 
uniquement  d'apr^s  la  legislation  du  timbre,  et  d'apr^s  les 
principes  qui  r6gissent  cet  impdt,  quedoivent  6tre  r^solues 
les  difficult^s  qui  se  produisent  pour  Tapplication  des  droits 
en  question. 

§  1«'.  —  Valeurs  ass u jetties. 

N«    1.    —  Actions   dans  Ics   soci^t^s. 

1*  Actions  ^niises  post^riearemcnt  au  l^^Janv.  1851. 

1312.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  (D.  P.  50.  4. 
117),  qui  assujettit  les  actions  dans  les  soci6t^s  au  droit  pro- 
portionnel de  timbre,  est  ainsi  congu  :  <'  ('.haque  titreou  cer- 
tificat  d'action  dans  une  soci^t^,  compagnie  ou  entreprise 
quelcon({ue,  financi6re,  commerciale,  industrielle  ou  civile, 
que  I'action  soit  d*une  somme  fixe  ou  d'une  quotit^,  qu'elle 
soit  liberie  ou  non  Iib6r6e,  6mi8  k  partir  du  1"  janv.  1851, 
sera  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  50  cent,  pour 
100  fr.  du  capital  pour  les  societ^s,  compagnies  ou  entre- 
prises  dont  la  dur^e  n'exc^dera  que  dix  ans,  et  1  pour 
100  pour  cellos  dont  la  dur^e  d^passera  dix  ann^es.  A  defaut 
de  capital  nominal,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital  r6e], 
dont  la  valeur  sera  d^termin^e  d'aprds  les  regies  6tablies 

f>ar  les  lois  sur  I'enregistrement.  L'avance  en  sera  faite  par 
a  compagnie,  quels  que  soient  les  statuts.  La  perception 
de  ce  aroit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fractions  ». 

Les  droits  ^lablis  par  cette  disposition  sont  assujettls  aux 
deux  d^cimes  Mict^s  par  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aotit  1871 
(D.  P.  71.  4.  61). 

4  313.  Cette  disposition  ne  vise  que  les  actions  dont  le 
transport  peut  dtre  parfait,  k  regard  des  tiers,  sans  quHl  soit 
n^cessaire  de  faire  la  signification  de  la  cession  au 
d^biteur  ou  d'obtenir  son  acceptation  dans  un  acte 
authentique,  ainsi  que  I'exige  Tart.  1690  c.  civ.  (Instr.  adm, 
enreg.  18  juin  1850,  n«  1854,  D.  P.  51.  1.  13).  LVt.  25  de 
la  loi  excepte  de  son  application  les  «  actions  dont  la  ces- 
sion n*est  parfaite,  k  regard  des  tiers,  qu'au  moyen  des  con- 
ditions d6termin^es  par  Tart.  1690  c.  civ.  »,  ainsi  aue 
t€  celles  qui  en  ont  ^t^  formellement  dispensdes  par  une  ais- 
position  de  loi  p,  attendu  que  c'est  sur  la  facility  et  Irs 
avantages  de  la  negociation  qu'est  fond6  T^tablissement  du 
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timbre  proportionnel,  et  que  ce'motif  ne  s'applique  pas  aux 
actions  dont  il  s'agit  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  t.  2,  §  1, 
D.  P.  50,  4.  118.  n°  33  ;  Instr.  adm.  enreg.  1850,  n»  1854, 
D.  P.  51.  3.  13). 

1314.  La  loi  du  5  juin  1850  n'6tant  pas  applicable  aux 
actions  dont  la  cession  n'est  parfaite,  k  regard  des  tiers, 
qu'au  moyen  des  conditions  d6termin6es  par  Tart.  1690  c. 
civ.,  ces  actions  ne  sont  soumises  qu'au  timbre  de  dimension 
(Sol.  adm.  enreg.  24  mars  1855,  10  oct.  1859,  19  juin  1866, 
Dictionnnire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Actions  et  obli- 
gations, n»  H;  Trib.  de  Valenciennes,  11  juin  1862,  aft.  So- 
ciety de  Douchy,  Repertoire  pModique  de  I'Enregistrement, 
art.  1639 ;  Adde,  Trib.  de  la  Seine,  24  aoAt  1877,  aff.  H6ri- 
tiers  Maison,  D.  P.  77.  3.  78  et  la  note). 

1315.  On  distingue  dans  les  soci^t^s  commerciales  plu- 
sieurs  series  d' actions  dont  les  noms  viennent  de  Tusage, 
et  non  de  la  science  ni  de  la  loi.  II  y  a  les  actions  de  capital, 
dont  le  montant  a  6t6  vers6,  soit  en  argent,  soit  en  valeurs 
mobili^res  ou  immobilidres,  et  qui  donnent  droit  tant  k  une 
pari  dans  la  propri^t^  du  fonds  qu'k  une  part  correspon- 
dante  dans  les  b6n6fices  ;  les  actions  industrielles,  qui  re- 
pr6sentent  Tap  port  en  industrie  fait  k  la  society  par  1  un  ou 
quelques-uns  de  ses  membres  et  qui  donnent  droit  d* ordi- 
naire seulement  k  une  part  dans  les  b6n6fices,  non  k  une 
part  dans  la  propri^t^  du  fonds  social ;  les  actions  de  jouis- 
sance,  qui  sont  d^livr^es  aux  associ^s  dont  les  titres  ont  ^t^ 
amortis,  qui  ne  repr^sentent  done  plus  une  part  dans  la 
propri^t^  du  capital  social,  et  qui  donnent  droit,  tant  que 
dure  la  80ci6t^,  a  une  part  dans  les  benefices,  plus,  lors  de 
la  liquidation  qui  suit  sa  dissolution,  au  partage  des  biens 
sociaux  restants,  apr^s  remboursement  complet  de  toutes  les 
actions  de  capital ;  les  actions  dites  de  fondation,  qui  sont 
attributes  aux  fondateurs  en  ^change  de  leurs  apports ; 
cnfin  les  actions  dites  de  prime,  que  les  fondateurs  d'une  so- 
ciety attribuent  gratuitement  k  des  tiers  qui  ont  aid6  k  sa 
formation  ou  qui  ont  promis  leur  concours  pour  la  faire 
prosp6rer  (V.  il^).,  v»  SociM,  n"  1105  i  1111.  V.  Naquet, 
Traite  du  timbre,  n«  307).  L'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850 
soumet  au  droll  proportionnel  de  timbre  toutes  ces  actions 
indistinctement. 

1816.  La  loi  fiscale  assujettissant  au  timbre  les  actions 
de  soci^t^s  en  g^n^ral,  atteint  non  seulement  celles  qui 
donnent  droit  iila  propri6td  du  fonds  social,  mais  aussi  celles 
qui  donnent  droit  a  une  simple  jouissance,  et  par  suite  les 
titres  n6gociables  et  ind6penaants  du  pacte  social  repr^sen- 
tant  des  parts  de  fondateur.  En  consequence,  en  cas  d'abon- 
nement,  la  taxe  est  due  indistinctement  sur  les  titres  des 
deux  categories  (Trib.  Seine,  16  mars  1894,  aff.  Society  du 
canal  de  Corinthe,  D.  P.  94.  5.  580). 

1317.  Mais  V association  cooperative,  constitute  unique- 
ment en  vue  de  procurer  di  ses  membres  des  denr^es  ali- 
mcntaires  au  meilleur  march6  possible,  ne  paraissant  pas 
susceptible  de  donner  des  b^n^tices,  ne  tombe  pas  sous 
Tapplication  de  la  loi  du  5  juin  1850  (Sol.  adm.  enreg. 
5  mai  1882,  D.  P.  83.  3.  128). 

1318.  Pen  importe,  quant  k  Timpdt  du  timbre  propor- 
tionnel, le  Ubelie  des  titres  et  la  qualification  adoptee.  La 
qualification,  purement  arbitraire,  ne  saurait  avoir  d'im- 
portance  juridique,  ni  pr6valoir  centre  la  r6alit6  des  choses. 
La  loi  de  1850  a  entenau  f rapper,  sous  la  forme  d'une  taxe 
de  consommation,  le  fonctionnement  du  capital  nominal 
d'une  society  par  actions.  II  ne  saurait  d^pendre  d'une 
6oci6t(^  de  se  «oustraire  k  cet  imp6t  en  donnant  une  deno- 
mination sp^ciale  k  ses  titres,  bien  qu'ils  soient  n^go- 
ciables  et  puissentdtre  Fob  jet  de  transferts  sur  lesregistres 
de  la  society.  Tout  titre  constituant  une  action  de  society 
est  passible,  par  cela  seul,  du  droit  proportionnel  de  timbre. 
En  d^signant  sous  la  qualification  gen^rale  d'actions  et 
obligations  les  valeurs  mobilidres  qu'cUe  a  soumises  au 
droit  de  timbre,  la  loi  fiscale  n'a  pas  entendu  exempter 
de  cette  perception  celles  qui,  pr^sentant  les  mftmes  carac-  . 
t^res  gen6raux,  seraient  6mises  sous  une  qualification 
difi*erente  et  ne  procureraient  pas  Tintegralite  des  mfimes 
avantages  (Trib.  de  la  Seine,  31  aoAt  1872,  aff.  Compa- 
gnie du  canal  de  Suez,  D.  P.  75.  1.  125).  Sp^cialement, 
sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  timbre,  comme  cons- 
tituant de  v6ritables  actions  de  jouissance  temporaire,  les 
titres  ^mis,  sous  la  qualification  de  dtiUgatlons,  par  une 
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soci6t6  6trang&re  (Soci6t^  du  canal  de  Suez),  en  representa- 
tion de  coupons  k  6choir  detaches  d'actions  et  dont  les  pro- 
duits  doivent  6tre  r^partis  annuellement  entre  les  d^l^ga* 
taires,  pendant  vingt-cinq  ans,  sous  forme  d'int^rSts,  <ra- 
mortissement  et  de  dividenda  (Civ,  rej.lO  juin  1874,  mdme 
affdire,  D.  P.  ibid.). 

1319.  Les  actions  sont  nominatives,  c'est- ^-dire  indi- 
quant  le  nom  du  propri^taire,  ou  au  mrieur.  Les  premieres 
ne  peuvent  se  transmettre  que  par  declarations  de  transfert 
inscritessur  un  registre  special  tenu  au  si^ge  de  la  society, 
sign^es  par  le  gerant  et  les  parties  int^ress^es  (c.  com. 
art.  36);  les  secondes  sont  valablement  transferees  par  la 
simple  remise  du  titre  {ibid.,  art.  35).  Le  droit  de  timbre 
proportionnel  s'applique  indistinctement  aux  unes  et  aux 
autres. 

1320  La  constitution  d'une  society  par  actions  pr^sente 
trois  phases  distinctes:  la  premiere,  aite  d Mission,  est 
concomitante  k  la  formation  m6me  de  Tentreprise  ;  la 
seconde,  dite  de  fonctionnementdcapital  non  libdri.  s'ouwe  k 
la  constitution  de  la  society,  apr^s  versement  de  la  portion 
determin^e  par  la  loi,  du  capital  social ;  la  derniere,  dite 
6galement  de  fonctionnement,  commence  d6s  que  le  capital 
est  entidrement  libdre.  —  Pendant  la  premiere  p^riode,  des 
formules  sous  les  noms  divers  detilres  provisoires.r^c^piss^s 
de  vers€me7it$,  bulletins  de sovscription^  promesses  d' actions, 
etc. ,  constatent  le  nombre  d'actions  dont  les  souscn()teurs  ont 
demand^  la  d^livrance  ainsi  que  les  versements  qu'ils  ont  ef- 
fectu6scomme  de  v^ritables  arrhes  de  leur  engagement  ou, 
tout  au  moins,  comme  un  acompte  sur  les  sommes  dont  ils 

Eourront  se  trouver  d^biteurs  par  le  fait  de  leur  souscription. 
a  valeur  de  ces  titres  est  subordono^e  aux  r^sultats  de 
remission.  Si  elle  est  plus  que  couverte,  ils  donnent  droit  a 
un  nombre  d'actions  proportionnel  ^  la  souscription.  Si  elle 
ne  r^ussit  pas,  ils  ne  presentent  plus  d'autre  int^rdt  que  la 
constatation  de  la  somme  versus;  le  souscripteur  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  cette  somme.  lis  ne  portent  aucun 
num^ro  d'actions,  ne  sont  point  rev^tus  des  signatures  statu - 
taires,  et  sont  destines  k  iire  changes  k  bref  delai,  lorsque 
la  souscription  r^ussit,  centre  un  veritable  titre  d'action, 
consolidant  et  pr^cisant  les  droits  du  souscripleur  et  lui  per- 
mettant  de  les  exercer  au  regard  de  la  society.  lis  sont  pas- 
sibles  du  timbre  ordinaire  de  dimension ;  niais  ils  ne  peu- 
vent etre  consider^s  d'aucune  sorte  comme  titres  ou  certifi- 
cats  dictions  de  society,  ni,  par  suite,  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  timbre  6tabli  sur  ces  valeurs  par  Tart.  14  ae  la 
loi  du  5  juin  1850  (Trib,  de  la  Seine,  6  janv.  1893,  afT.  So- 
ciety gen^rale,  D.  P.  94.  2.  154;  Req.  10  d^c.  1894,  afT. 
Banque  d'escompte  de  Paris,  D.  P.  95.  1.  185.  Gonf.  Trib. 
Lyon,  31  ao(it  1872,  afT.  Gompagnie  des  cbemins  de  fer  de 
Lyon,  D.  P.  73.  3.  96,  et,  surpourvoi.  Civ.  rej.  U  avr.  1876, 
D.  P.  77.  1,  37.  V.  infra,  n^  1335). 

1391.  Pendant  la  deuxi^me  p6riode,  les  souscripteurs 
rcQcivent  des  formules  portant  la  denomination  de  certifi- 
cats  provisoires  d'actions  ou  celle  de  certificais  dHnscrip- 
tion  (Taction,  qu'ils  conservent  jusqu'au  versement  integral 
du  montant  de  leurs  actions.  Enfin,  lorsque  s'ouvre  la  der- 
niere periode  par  suite  de  la  liberation  de  jla  totalite  du 
capital  social,  soit  directement  par  le  versement  inte&^al  du 
montant  des  actions,  soit  indirectement  par  la  reduction 
du  capital  social,  les  actions  proprement  dites  sont  deli- 
vrees  aux  ayants  droit. 

Les   certiucats  provisoires  et  les  titres  definitifs  d'actions 

Sresentent  les  memes  caracteres,  ont  la  mdme  valeur  juri- 
ique,  sont  egalement  negociables,  sont  detaches  de  regis- 
tres  k  souche  et  portent  les  numeros  des  actions  quUls 
representent.  Les  actionnaires  exercent  leurs  droits  au 
moyen  des  certificats. provisoires  aussi  bien  qu'aveo  les  titres 
definitifs.  Souvent  mfime  Tentreprise  se  prolonge  et  atteint 
la  limite  fix6e  k  sa  duree  sans  que  le  capital  soit  enti6re- 
mentlibere  et,  par  suite,  sans  que  les  titres  definitifs  soient 
d6livr6s.  II  y  a  identite  parfaite  entre  les  deux  categories 
de  titres.  Les  certificats  provisoires  sedistinguent  done  com- 
pletement  des  recepisses  deiivres  jpcndant  la  premiere 
p6riode ;  ne  sont  pas  seulement  soumis  comme  eux  au  tim- 
bre de  dimension,  mais^constituantdeveritjBibles  titres  d'ac- 
tions, ils  sont  done  passiblesdu  droit  proportionnel  de  timbre 
etabliparrart.  14  de  lalol  du  5juin  1850(Jugement  du6ianv, 
1893,  cite swprd,  nM320, Conf.Trib.  de  la  Seine,  lOmara  1893, 


aff.  Banque  d'escompte  'de  Paris,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10 dec* 
1894,  D.  P.  95.1.  185). 

1322.  Les  circonstances  dans  lesquelles  est  intervenu 
le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du6jany.  1893,  font 
ressortir  Texactitude  de  cette  doctrine  en  ce  qui  con- 
cerne  les  certificats  provisoiras.  11  s'agissait  das  actions 
de  la  Societe  generals  constituee  en  1864  pour  favoriser  le 
developpement  du  commerce  et  de  Tindusirie  en  France. 
Cette  societe  n'a  demande  k  ses  actionnaires  que  la  moitie 
de  son  capital.  Ceux-ci  n'ont  done  tou jours  que  des  certifi- 
cats provisoires  d'actions.  Ces  certificats  en  circulation  et 
faisant  chaque  jour  Tobjet  de  nombreuses  negociatioos 
depuis  vingi-neuf  ans,  tombent  directement  sous  Tapplica- 
tion  de  Tart.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  qui  assujettit  aa 
droit  proportionnel  de  timbre  «  chaque  titre  ou  certificat 
d'action  ...  que  Taction  soit  liberee  ou  non  liberie,  emisi 

Sartirdu l*'janv.  1851  ».  Comme  la  tr^sbien  dit  le  tribonsl 
e  la  Seine,  la  condition  essentielle  qui  fait  tomber  lei 
titres  des  sooietes  sous  Taction  de  la  loi  de  Timpdt,  c'est  la 
negociabilite,Ta8similation  dans  laquelleleurtransmissibilite 
les  place  aveo  les  effets  de  commerce.- Cette  oegociabilite 
speciale  ne  pent  etre  contestee  k  Tegard  de  litres  cotes  k  la 
Bourse  et  dans  le  commerce  depuis  pres  de  trente  ans. 

1323.  11  y  a  entre  les  aeiiom,  qui  representent  le  capital 
social,  et  les  obligations  emises  par  les  soci^tes  afin  de  se 
procurer  les  fonds  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  en  sui 
de  leur  capital,  des  differences  tellement  accusees  ^'aucune 
confusion  ne  parait  possible  entre  les  deux  categories  de 
valeurs.  Cependant  des  difficultes  se  sont  produitas  4  ce 
sujet  pour  les  titres  emis  par  une  societe  civile  constitude 
uniqiiement  k  TelTet  de  recouvrer,  par  les  soins  d'un  man- 
dataire  commun,  une  creance  sur  un  gouvernement  etran- 
ger,  productifs  d'un  interet  fixe  et  decroiasant  par  amortia- 
sement  tons  les  six  mois  dans  une  proportion  determinee. 
L'administration  de  TEnregistrementasoutenu,  et  lo  tribu- 
nal de  la  Seine  a  juge  le  1°'  juill.  1871  (afT.  Sodete  des 
PagaHSf  D.  P.  73.  1.  358),  que  ces  titres  oonstituaient  des 
actions,  qu'ils  ne  devaient  pas  etre  assimil^a  k  des  obliga- 
tions attendu  au*ils  representaient  les  apports  memes  aes 
associes,  c'est-a-dire  des  fractions  des  cnoses  mises  en 
commun,  en  d'autres  termes  des  actions  sociales.  Mais  la 
cour  de  cassation  a  jug[e,  au  contraire,  et  avec  raison,  que 
les  titres  litigieux  oonstituaient  des  obligations  (Civ.  casa. 
19  mars  1873,  ibid,), 

1324.  L'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  ne  vise  que  les 
actions  dans  les  societes  ;  11  n*atteint  pas  les  parts  dintirit. 
Cependant  ces  deux  mots  actions^  intirits^  ont,  au  fond, 
la  meme  signification ;  ils  designent,  Tun  comme  Tautre,  le 
droit  acquis  k  chaque  associe,  en  representation  de  son^- 
port,  de  prendre  sa  part  des  benefices  annuels  et,  en  outre, 
lorsque  la  societe  a  pris  fin,  des  valeurs  composant  la  fonda 
social.  Mais,  tandis  que  Taction  n'est  que  d'une  somme 
determinee  et  est  representee  par  un  titre  distinct,  nego- 
ciable,  Tinteret  est  d'une  quote-part  dans  la  societe  et 
n'est  constate  que  par  Tacte  de  societe.  Le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  est  per9u  sans  difficulte  sur  les  titres 
d'actions ;  il  n'auralt  pu  etre  etabli  sur  les  parts  d'interets, 
la  base  manquant  pour  un  impot  de  cette  nature,  k  defaut 
de  titres  representant  la  valeur  asaujettie  et  sur  lequel 
Temoreinte  du  timbre  aurait  pu  etre  apposee. 

1325.  II  est,  par  suite,  d'un  grand  interet,  relativement 
k  Timpdt  du  timbre,  de  distinguer  les  actions  des  aocietea 
et  les  parts  d'interet.  La  distinction  n'est  pas  moins  ioteres- 
sante  en  matiere  d'enre^istrement  et  en  ce  qui  concerne 
Timpdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilieres.  Les  parts 
d'interet  dans  les  societds  echappent,  en  effet,  au  droit  de 
transmission  que  supportent  les  actions  de  societes  (Y. 
suvra,  t.  7,  v«  Enregisirement,  n^"  891  et  suiv.,  1449  et 
suiv.).  D'autre  part,  elles  sont  soumlses^  comme  les  actions, 
k  Timpdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilieres;  mais,  tandis 
(}ue  toutes  les  actions  des  societes,  sans  exception,  sont  assu- 
jetties  k  cette  taxe,  les  parts  d'interet  anpartenant  aux 
associes  en  nom  en  sont  exemptes  ainsf  qu'on  le  verra 
plus  loin,  lorsqu'on  etudiera  Timp6t  en  question  (V.  tn/W, 
y^  Valeurs  mooUiires), 

1 326.  La  determination  des  caracteres  distlnctifb  de  Taction 
et  de  Tinteret  dans  les  societes  est  uno  question  des  plus 
deiicatcs  i  elle  a  souleve  de  vives  discussions  ct  donne  lieu 
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lieu  i  de  nombreuset  d^cisioiiB  judioiaires.  EUe  a  M  Tob^ 
jet  d'uQ  examen  approfoadi,  supra,  y*  SooiMs,  n<>*  830  et 
Buiv,  et  il  D'y  a  pat  lieu  d'y  revenir  ici. 

t".  ^  ActioBt  Smiles  aotArieurement  lu  !•''  Jasv.  1851. 

132^7«  On  avu  supriiy  o<*1304,qu'ant6rieuremeiit41aloi 
du  5  juin  1850,  radministratioa  de  i'Eoregistrement  decidait 
que  ies  actions  des  societ^s  ne  rentraient  pas  dans  la  cat^* 
gorie  des  valeurs  assujetties  au  droit  proportionnel ;  au'eliei 
n'^talent  done  passibles  que  du  droit  de  timbre  de  aimen- 
sion.  II  i'ensuit  que  la  loi  du  5  juin  1^50  n'est  pas  applicable 
aux  actions  r^guli^rement  d^livr^es  anterieurement  k  sa 
promulgation,  sor  papier  revfttu  du  timbre  de  dimension,  et 
que,  d^s  lors,  auoun  droit  supplementaire  ne  peut  dtre 
rddamd  sur  ces  titres  en  vcrtu  de  iadite  loi.  Ceia  r^sulte 
formeUement  d'une  declaration  faite  par  le  ministre  des 
finances  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  (Moniteur  du 
5  juin  1850;  p.  1933  ;  D.  P.  50.  4.  126). 

1 3/1^8.  A  regard  des  actions  delivr^es  sur  papier  non 
timbre  ant^rieurement  k  la  loi  du  5  juin  1830,  il  a  ^t6 
status  comme  suit  par  Ies  art.  20  et  21  decette  loi :  «  Art.  20. 
11  est  accord^  un  d^lai  de  six  mois  pour  faire  timbrer  h 
Textraordinaire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  et  au 
droit  proportionnel  de  5  cent,  par  100  fr.,  conformement  a 
Fart.  1 ,  Ies  titres  ou  certificals  d'actions  qui  auront  ^t^, 
en  coiitravention  aux  lois  existantes,  delivr^s  ant^rieure- 
ment  au  1<"  jaav.  1851.  Le  droit  sera  pergu  sur  la  represen- 
tation du  registre  k  soucbe  ou  tout  autre  coastatant  la 
d^livranoe  du  certiUcat,  et  Tavance  en  sera  faite  par  la 
compagnie,  la  society  ou  Tentreprise.  Le  d^lai  de  six  mois 
expire,  la  soci^t^,  la  compagnie  ou  Tentreprise  sera,  en  caa 
de  GontraventioD,  passible  de  Tamende  d6termin6e  par 
Tart.  18.  L*avis  official  de  Tacquittement  du  droit,  ins^r^ 
dana  le  MonUaur,  ^quivaudra  Tapposition  du  timbre  pour 
Ies  litres  ou  certificats  ^nonces  au  premier  paragraphe  de 
oet  article.  -^  Art*  21.  L'art.  17  ne  sera  pas  applicable  aux 
renottvellements  des  titres  6nonc6s  en  Tart.  20.  Ces  renou-* 
vellements  resteront  assujettis  au  timbre  determine  par 
cet  article,  et  Ies  cessions  de  tiires  ainsi  renouvel^s  au  droit 
d'enregistrement  fix6  par  Ies  lois  anciennes,  s'il  r^suite  du 
titrs  nouveau  que  le  litre  primitif  avait  6t^  6mis  ant^rieu- 
roment  aul^^'jaav.  1851  >)  (V.  Rapport,  tit.  2,  §l,n<'39,D.P. 
50.  4.  118;  Discussion,  D.  P.  50.  4. 126,  notes  21,22, 23  et 
24;  Inatr.  adm,  enreg,  18  juin  1850,  n<>1854,D.P.51.3.13). 

i  92111.  D'apr^s  ces  dispositions,  pour  ies  actions  d61ivr6es 
ant6rieurement  au  1^'  janv.  1851,  le  droit  de  timbre,,  soit 
proportionnel,  soit  de  dimension,  pergu  en  vertu  de  la  legis- 
lation ant^rieure,  sur  le  titre  primitif,  ou  le  droit  de  timbre 
proportionnel  pay6  en  execution  de  Tart.  20  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  ne  dispense  point  lea  compagnies,  socidt^s  ou 
entreprises,  de  Tobbgation  de  faire  timbrer  le  titre  ou  certi* 
ficat  d^livr^  en  renouvellement  du  titre  d'une  action  6mise 
ant^rieurement  au  1"^^  janv.  1851,  ni  d'acquitter  le  droit  de 
5  cent,  par  100  fr.  6tabU  pour  Ies  ellets  de  commerce  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  5  juin  1850  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin 
1850,  no  1854,  D.  P.  51.  3.  13).  Ainsi,  tandis  que,  d'apres 
Tart.  17  de  la  loi,  le  renouvellement  des  actions  6mises 
posterieurement  au  !«' janv.  1851,  ne  donne  pas  lieu  k  la 
perception  d'un  nouveau  droit  de  timbre  (V.  infrd^n^  1333), 
le  droit  de  5  cent,  par  100  fr.  est  dti  k  cbaque 
renouvellement  de  titre  6mis  ant^rieurement  au  i^^  jauv. 
1851  sous  Tempire  de  la  legislation  ant^rieure  k  la  loi  du 
5  juin  1850.  La  difference  des  tarifs  applicables  aux  cat^«* 
gories  de  titres    explique  la  diversity  des  regies  Stabiles 

fiour  le  caa  de  renouvellement  (Observ.  du  rapporteur 
ors  de  la  discussion  dela  loi,  D.  P.  50.  4.  126,  note  24). 
1330.  Lorsc^u'une  socidt^  en  commandite  par  actions, 
constituee  ant^neurement  au  i^*  janv.  1851  et  qui  a  pay6  le 
droit  de  timbre  de  5  cent,  par  100  fr.  sur  ses  actions,  6met, 
en  prorogeaiit  sa  dur^e,  un  nombre  plus  considerable 
^'actions  exprimant  un  cai>ital  superieur  et  destinees,  Ies 
ones  a  remplacer  Ies  anciennes  dont  le  reirait  doit  dtre 
affectum,  Ies  autres  k  dtre  vendues  au  profit  de  la  society, 
lea  nouveaux  titres  ^mis  ne  sont  un  simple  renouvellement 
dies  anoiens  que  jusqu'4  concurrence  de  la  somme  que 
rapr^sentaient  oet  anciens  titres;  en  consequence,  le  tarif 
reduit  de  5  cent,  par  100  fr,  ne  s  applique  qu'&  celles  des 


actions  nouvelles  representant  Tancien  capital;  let  autres, 
correspondant  k  Taugmentation  du  capital  social,  sont 
sujettes  au  droit  de  1  pour  100  etabli  par  Tart.  14  de  la  loi 
du  5  iuin  1850  (Giv.  rej.  13  juin  1864,  aff.  Pariset,  D.  P.  64. 
1.  310). 

ld31.Depuiicomme  avant  laloidu  23  aoiit  1871,  Ies  titres 
et  certificats  d'actions  emisanterieurementaul*'  janv.  1851 
et  qui  ont  ete  timbres  au  droit  proportionnel  de  5  cent,  par 
100  fr.  d'apres  la  disposition  de  Tart  20  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  ne  doivent,  suivant  i'art.  21,  supporter  que  ce  mdme 
droit  lorsqu'ils  sont  renouveUs,  sauf  addition  des  deux  de- 
cimes  ajoutes  par  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoCkt  1871  au  prin- 
cipal des  droits  de  timbre  de  toute  nature.  II  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  appliquer  le  tahf  particulier  des  effets  de  commerce 
malgre  la  reference  qui  se  trouve  dans  Tart.  20  de  la  loi 
du  5  iuin  1850  aTarticle  de  la  mdme  loi  relatif  au  tarif  de 
Timpot  pour  Ies  eflets  de  commerce  (Trib.  Seine,  24  janv. 
1874,  aff.  Compagnie  de  Saint-Gobain,  D.  P.  74.  5., 480). 

8*.  —  AeUons  Amises  pw  suite  de  trtntferts  on  de  renou vellements. 

f  332.  Le  renouvellement  de  titres  anciens  est  la  confec- 
tion d'un  titre  nouveau  qu'une  societe  doit  donner  en 
6change  d'un  ancien  titre,  soit  que  cet  ancien  Utre  ait  ete 
perdu,  lacere  ou  mis  bors  de  service  pour  cause  de  macula* 
lion  ou  vetuste,  soit  pour  tout  autre  motif.  Telle  est  la  defi* 
nition  que  Tadininistration  de  TKriregistrement  a  donn6e 
du  renouvellement  de  titres,  dans  une  instance  devant  le 
tribunal  civil  de  Rouen,  et  que  ce  tribunal  a  reproduite 
comme  etant  tr^s  exacte  (Trib.  de  Rouen,  29  janv.  1862,  aff. 
Pariset,  D.  P.  64.  1.  311).  II  faut,  surtout,  a  ajoute  le  tri- 
bunal de  Rouen,  pour  qu'il  y  ait  simple  renouvellement, 
que  le  tilre  ne  contienne  pas  emission  ou  creation  d'un 
nouveau  capital  {Ibid.).  En  un  mot,  il  n'y  a  renouvelle** 
ment  qu'autant  quil  a  echange  de  titres  nouveaux  contre 
des  titres  aociens  et  que  Ies  nouveaux  reproduisent  exacte- 
mentles  precedents,  sous  Ies  mdmes  numeros  et  avec  Ies 
memes  effets  juridiques,  en  sont  la  representation  exacte  et 
la  coDtiQuation  materielle  et  juridique  (Civ.  rej  17  juill. 
1895,  aff.  Bauque  franco«egyptienne,  D.  P.  95.  1.  431). 

1333.  £n  assDJettissant  ies  actions  k  un  droit  propor* 
tionnel  nase  sur  la  negooiabilite,  il  a  paru  juste  de  dispenser 
du  timbre  le  transfert  des  actions  nominatives,  lorsque  ce 
transfert  s'opere  par  la  deiivrance  d'un  nouveau  coupon 
portent  le  mftme  numero  que  Taction  et  enon^ant  que  cello- 
ci  a  ete  timbree,  de  sorte  que  la  verification  soit  possible  et 
que,  sous  Tapparence  d'un  coupon,  la  societe  ne  puisse  de- 
livrer  des  actions  non  timbrees  (Rapport  de  M.  £ .  Leroux, 
D.  P.  50.  4.  118,  n*  27).  G'est  ce  qui  resulte  de  Tart.  17  de 
la  loi,  ainsi  oon^u :  «  te  titre  ou  certificat  d'action,  deiivre 
par  suite  de  transfert  ou  de  renouvellement,  sera  timbre  4 
t'extraordinaire  ou  vise  pour  timbre  gratis  si  le  titre  ou  cer- 
titi cat  primitif  a  ete  timbre  ». 

1334.  II  en  est,  an  cas  da  conversion  de  titres  nomine^ 
tits  en  titres  au  porteur  et  reoiproquement,  de  m6me  que 
dans  le  cas  de  transfert  ou  de  renouvellement:  Ies  nouveaux 
titres  sont  timbres  sans  payement  du  droit  (Decis.  min.  fin. 
26  sept.  1857;  Instr.  adm.  enreg.  28  sept.  1857,  n»  2i07, 
Rip.  v«  Timbre^  n^  114).  II  a  ete  juge,  k  cet  e^ard,  queTex- 
ception  d'apres  laquelle  le  titre  ou  certificat  d'action  de  so- 
ciete, deiivre  par  suite  de  transfert  ou  de  renouvellement, 
doit  etre  timbre  k  T  extraordinaire  ou  vise  pour  timbre  gratis 
lorsque  le  droit  proportionnel  de  timbre  a  ete  acquitte  pour 
le  titre  ou  certificat  primitif,  s'applique  aux  formulas  intitu* 
lees  titres  provieoireSf  remises  par  Ies  compagnies  de  cbe* 
mins  de  fer  aux  porteurs  d' actions  qui  deposent  leurs  titres 
pour  en  obtenir  la  conversion  ou  le  remplacement,  ces  titres 
etant  la  representation  intehmaire  identique  des  titres  defi- 
nitifs  nouveaux  en  ecban^n  desquels  ils  doivent  dtre  rendus 
(Trib.  de  Lyon,  31  aoilt  1872,  aff., Compagnie  de  chemins  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  73.  3.  96,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  11  avr. 
1876,  D.  P.  77.  1.  37). 

1335.  Mais  Texemption  ne  peut  etre  etendue  aux  for- 
mulas intituiees  egalement  titres  provisoires,  que  Ies  com- 
pagnies remettent,  au  moment  du  versement  des  fonds,  aux 
souscripteurs  d'actions  ou  d'obligations  en  emission,  en 
attendant  la  deiivrance  des  titres  sousorita;  ces  formules 
doivent  etre  timbrees  conformement  k  la  regie  generate  qui 
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assujettit  au  timbre  tous  actes  et  Ventures  devant  ou  pou-  | 
vant  faire  litre  (M6ine  iugement  du  31  aoAt  1872,  et  mdme 
arrftt  du  11  avr.  1876.  V.  supra,  n«  1320), 

1336.  L'exception  doit  Stre  restreinte,  dans  son  applica- 
tion, aux  cas  qu'eile  pr^voit,  c'est-k-dire  au  renouvellement 
et  au  transfer t  de  litres  timbres.  Specialement,  DOur  qu'il  y 
ait  renouvellement,  il  est  n^cessaire  que  les  titres  a  remplacer 
existent  toujours  avec  ieur  valeur  juridique.  S'il  en  6tait  au- 
trement,  si,  par  exemple,  il  s'agissait  tactions  crepes  par 
suite  du  r^tablissement  k  son  chiil'^e  primitif  du  capital  so- 
cial prdcedemment  r^duit  de  moiti6,  on  ne  pourrait  pas 
admettre  que  ces  actions  noavelles  repr^sentent  les  titres 
an^antis  fors  de  la  reduction  du  nomore  des  actions  par 
suite  de  la  reduction  du  capital.  II  ne  s'agirait  done  plus 
d'un  veritable  renouvellement ;  Texemption  ne  pouvant,  d6s 
lors«  dtre  appliqu6e,  les  actions  nouvelles  seraient  passibles 
du  droit  proportionnel  du  timbre.  L'adm  inistration  du  Timbre 
serait  foiid6e  k  en  poursuivre  le  recouvrement  alors  m6me 
que  les  nouvelles  actions  auraient  ^16  timbr^es  gratuitement, 
par  erreur  desespr^pos^s.  C'est  ce  qui  a  6t6  d6cid6,  avec 
raison  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  aux  termes 
duquel  rexception  6tablie  pour  le  renouvellement  de  titres 
timbres  ne  doit  pas  ^tre  6tendue  ni  servir  k  denaturer  la 
rdgle  gendrale  de  Tart.  14  de  la  loi,  qui  assujettit  au  droit 
proportionnel  tout  litre  ou  certificat  d'action  ;  que,  sp6ciale- 
meut,  elle  ne  doit  Stre  appliqu6e  qu'aux  actions  qui  ont  con- 
serve ieur  valeur  juridique  etdont  le  capital  n'a  pas  M  sup- 
prim^;  qu'elle  n'est  done  pas  susceptible  d'etre  6tendue  aux 
actions  nouvelles  d^iivr^es  k  la  suite  de  la  reconstitutiond'uue 
soci^t^,  avec  r^tablissement  k  son  chiffre  primitif  du  capital 
social  r^duit  pr^cedemment  de  moiti^,  alors  que  les  actions 
anciennes  auxquelles  se  rapportent  les  nouvelles  ont  ^t^ 
detruiles  apr^s  rachat  (Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1892,  aff. 
Banque  franco-6gyptienne,  D.  P.  94.  2. 153  et,  sur  pourvoi. 
Civ.  rej.  17  juill.  1895,  D.  P.  95. 1.  431  ;  Trib.  Seine,  10  mars 
1893,  ail.  Banque  d'escompte  de  Paris,  D.  P.  93.  5.  580,  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  10  d^c.  1894,  D.  P.  95.  1.  185). 

1337.  L'ezemption  du  droit  de  timbre  ^tablie  pour  le  cas 
de  transfert  ou  de  renouvellement  des  titres  n'est  applicable 
qu'autant  que  le  litre  primitif  a  supports  I'impdt  et  seule- 
ment,  par  suite,  k  concurrence  du  capital  sur  lequel  le  droit 
a  61^  pay6.  Ainsi,  il  a  ete  jug^,  avec  juste  raison,  que  lors- 
qu'une  soci^t^  en  commandite  par  actions  augmente,en  pro- 
longeanl  sa  dur^e,  le  nombre  de  ses  actions  et  le  chifTre  de 
son  capital,  et  que  les  nouvelles  actions  6mises  sont  desti- 
nies, les  unes  k  remplacer  les  anciennes  dont  le  retrait  doit 
Mre  effectu6,  les  autres  k  6tre  vendues  au  profit  de  la  soci^t^, 
elles  ne  sont  un  simple  renouvellement  des  anciens  titres 
que  jusqu'^  concurrence  de  la  somme  que  repr^sentaient  ces 
anciens  titres  et  pour  laquelle  ils  ont  pay^  le  timnre ,  alors  m6me 
que  Textension  du  capital,  arr^t^e  par  la  soci^t^,  serait  le 
produit,  non  d'un  appel  de  fonds,  mais  de  benefices  r^alis^s; 
au'en  consequence,  les  actions  nouvelles,  correspondant  k 
1  augmentation  du  capital  social,  ne  jouissent  pas,  k  la  dif- 
ference des  renouveliements  d'actions,  de  Texemption  du 
droit  proportionnel  de  timbre  ^tablie  par  Tart.  14  de  la  loi  du 
5  juin  1850  (Civ.  cass.  13  juin  1864,  aff.  Pariset,  D.  P.  64.  1. 
310). 

i  338.  Les  titres  ^mis  sous  la  qualification  de  delegations, 
par  une  soci6te  etrang^re  (Societe  du  canal  de  Suez)  en  re- 
presentation de  coupons  k  echoir  d'actions  et  dont  les  pro- 
duits  doivent  etre  reparlis  annuellement  entre  les  deiega- 
taires  pendant  vingt-cinq  annees  sous  forme  d'interets, 
d'amortisscments  et  de  dividendes,  constituant  des  titres 
distinct8,ne  peuvent  etre  assimiies  k  des  certificats  d 'actions 
delivres  par  suite  de  transfert  ou  de  renouvellement  des 
titres  primitifs ;  par  suite,  I'exemption  de  timbre,  etablie  spe- 
cialement  pour  ces  titres  et  certificats,  ne  Ieur  est 
point  applicable  (Civ,  rej.  10  juin  1874,  cite  supriif 
n«  1318). 

1339.  La  solution  est  applicable  aux  socieies  frangaises 
aussi  bien  qu'aux  socieies  6trang6res  (D.  P,  75.  1.  25, 
note  6). 

1340.  Le  taux  du  droit  proportionnel  est  de  50  cent, 
pour  100  du  capital  nominal  de  Taction  pour  les  socieies, 
compagnies  ou  entrcprises  dont  la  duree  n'excede  pas  dix 
ans,  et  de  1  pour  100  pour  celles  dont  la  duree  depasse  dix 
ans  (art.  14).  Atin  de  prevenir  la  fraudequi  aurait  pu  sc  com- 


mettre  au  moyen  de  la  prorogation  ou  du  renouvellement 
d'une  societe  constituee  pour  moins  de  dix  ans,  le  legislateur 
a  dispose,  par  Tart.  26  de  la  loi,  que  «  dans  le  cas  de  renou- 
vellement d*une  societe  ou  compagnie  constituee  pour  une 
duree  n'excedant  pas  dix  annees,  les  certificats  d*actions 
seront  de  nouveau  soumis  k  la  formalite  du  timbre,  k  moins 
que  la  societe  ou  compagnie  n'ait  contracte  un  abonnement 
qui,  dans  ce  cas,  se  trouvera  proroge  pour  la  nouvelle  du- 
ree de  la  societe  »  (V.  Rapport,  tit.  2,  §  1,  n«  33,D.  P.  50.4. 
118). 

1341.  C'est  afin  de  completer  rassimilation  entre  les 
efiets  de  commerce  et  les  actions  des  socieies  que  le  legisla- 
teur a  dispose,  par  Tart.  15  de  la  loi  du  5  juin  1850,  dont  le 
texte  a  ete  rapporte  suprdf  n«  1306,  que  lepayement  du  droit 
proportionnel  de  timbre  aurait  pour  effet  d'affranchir  les 
actions  de  ces  titres  «  de  tout  droit  et  de  toute  formalite 
d'enregistrement*  (/l^.v'*  EnregistrerMnt,  n«  6305,  Trans- 
mission (Droit  de),  n'^*  3  et  4;  Rapport  de  M.  Em.  Leroux, 
D.  P.  50.  4.  118,n«26). 

1342.  La  loi  du  23  juin  1857,  qui  a  etabli  un  droit  spe- 
cial de  transmission  sur  les  cessions  d'actions  des  socieies 
{W.suprdj  t.  7,  y^ Enregistrement^n'**  1449  et suiv.),  a  abroge, 
par  ime  disposition  speciale  etexpresse  (art  11),  I'art.  15  de 
la  loi  du  5  juin  1850  ;  mais  il  ne  resulte  pas  de  cette abroga- 
tion que  les  cessions  d'actions  soient  sujettes,  depuis  la  loi 
du  23  juin  1857,  au  droit  proportionnel  d'enregistrement ;  il 
a  ete  reconnu  que  ces  cessions  ne  donnent  lieu  qu'aa  droit 
de  transmission  etabli  par  ladite  loi  de  1857  et  aue  si,apres 
payement  de  ce  droit,  dies  sont  soumises  k  renregistre- 
ment,  cette  formalite  doit  ieur  etre  donnee  au  droit  fixe  (V. 
suprdj  lac,  cit.,  n<>«  578, 1490.  ii^.v«  Transmission  {Droit  ae]^ 
n*9). 

1 343. L 'exemption  de  tout  droit  d'enregistrement  etabiie 
par  la  loi  du  5  juin  1850  en  faveur  des  cessions  de  titres  et 
certificats  d'actions  dans  ime  societe  industrielle,  au  moyen 
du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  titres  et  certificats, 
s'applique  au  cas  oil  un  banquier  s'est  oblige  k  verser  k  une 
compagnie,  sous  forme  d'ouverture  de  credit,  une  somme 
fixee  contre  la  remise  de  titres  de  cette  compagnie,  et  k 
operer  ensuile,  pour  ces  titres,  les  versements  successi/s  de 
la  meme  maniere  et  aux  m^mes  epoques  que  les  autres 
souscripteurs  et  cessionnaires ;  la  convention  se  reierantdiiec- 
tement  et  uniquement  k  la  negociation  de  titres  assujetUs  an 
timbre  etau  droit  special  de  transmission,  exactement  dans 
les  termes  qui  engagent  tous  les  porteurs  des  m^mes  titres, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  d*obIigatioii 

(Civ.  cass,  27  mai  1862  (2«  espece),  aff.  Prefet  de  la  Seine, 
).  P.  62. 1.  236-237;  Instr.  adm.enreg.31  dec.  1862,  n«  2239, 
§  l-3«). 

1344.  Juge,  de  mSme,  quePexemption  doitetreetendue 
a  Facte  portant  engagement  de  verser,  contre  la  detivrance  de 
ces  valeurs,  une  somme  d'argent  dans  la  caisse  du  departe- 
ment,  pour  la  realisation  d'un  emprunt  regulierement  au- 
torise  (Civ,  cass.  27  mai  1862  (!'«  espece),  aff.  Rendu  et  Loi- 
lier,  D.  P.  62.  1.236;  Instr.  adm.  enreg.  31  dec  1862, 
n->  2239,  §  l-2«). 

N'  2.  —  Obligations  n^gociables  des  d^parUments,  communes,  MablisseBenti 
publics  et  compajpilee. 

1*.  —  Obligations  imiscs  postirieuremeot  au  l"*  janv.  18S1. 

1345.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1850  qui  ont  assu- 
jetti  au  timbre  proportionnel  les  obligations  negociables 
des  departements,  communes,  etablissements  publics  et 
compagnies,  n'ont  ete,  dans  la  pensee  de  ses  redacleurs, 
que  le  complement  des  regies  relatives  aux  actions  dans  les 
socieies  (A^p.,  y^  Enregistrement,  n^  6313).  Ces  obligations 
etaient  assuietties  au  droit  de  timbre  de  50  cent,  pour 
1000  fr.  par  les  art.  2,  10  et  11  de  la  loi  du  13  brum,  an  7; 
mais  elles  ecbappaient  k  i'lmpdl  du  timbre  ainsi  qu'&  celui 
de  Tenregistrement.  L'usaffe  s'etail  etabli  d'en  operer  le 
transport  sans  payement  de  ces  droits,  comme  pour  les 
actions,  par  la  remise  du  litre,  lorsqu'il  etait  au  porteur,  par 
la  voie  de  Tendossement  ou  une  aedaration  sur  les  regis* 
Ires,  lorsqu'il  etait  k  ordre  ou  nominatif.  D'un  autre 
cote,  si  les  obligations  etaient  restees  sous  I'empire  de  la 
loi  ancienne>  elles  seraient  devenues  xm  moyen  facile  pour 
les  compagnies  de  se  soustraire,  en  grande  partic,  a  rap- 
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[       plication  de  la  loi  nouvelle»  parce  que,  d'une  part,  elles 
auraient  diminu6  le  capital  social  ei,  par  consequent,  le 

I!  capital  nominal  de  chaaue  action,  et  que,  d'autre  part, 
elles  auraient  cr^^  des  obligations  et  forc^  chaque  action- 
naire  4  en  prendre  un  certain  nombre  pour  jouir  des  be- 
nefices attaches  k  son  action  (V.  i^p.,  ▼«  Enregistre- 
f  mntj  n®  6314.  Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  n»  34,  D.  P. 
I       50.4.118). 

1346.  G'est  pour  obvier  k  ces  inconv^nients  que  la  loi 
du  5  juin  1850  a  assujetti,  par  son  art.  27,  les  obligations 
an  timbre  proporiionnel  de  i  pour  100  du  montant  du  titre, 
et  a  6tabli,  sur  ce  point,  un  ensemble  de  dispositions  dans 
lesquelles  se  trouvent  reproduites  les  regies  trac^es  pour  le 
timbre  des  actions  dans  les  soci^t^s.  Ledit  art.  27  est  ainsi 
CODQU  :  «  Les  titres  d'obligations  souscrits  k  compter  du 
l^'janv.  1851  par  les  d^partements,  communes,  dtablisse- 
ments  publics  et  compagnies,  sous  quelque  denomination 
<]ae  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  6tre  parfaite  &  regard  des 
ten,  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de  Tart.  1690  c.  civ., 
seront  assujetlis  au  timbre  proportioniiel  de  1  pour  100  du 
montant  du  titre.  L'avance  en  sera  faite  par  les  d^partements, 
communes,  etablissements  publics  et  compagnies.  La  per- 
ception du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en 
20  fr.  inclusivement,  et  sans  fraction  ». 

Le  droit  etabli  par  cette  disposition  est  assujetti  aux  deax 
d^imes  edict^a  par  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoiHt  1871 
(D.  P.  71.  4.  61). 

1347.  De  m6me  que  Tart.  14  de  la  loi  concernant  les 
actions  de  soci^t^s  ne  vise  que  celles  dont  le  transport  est 
parfait  k  regard  des  tiers  sans  qu'il  soit  n^cessaire  de  le 
signiiler  au  debiteur  ou  d'obtenir  son  acceptation  confor- 
m^ment  k  Tart.  1690  c.  civ.  (V.  suprdy  n«  131  i),  demfime 
Tart.  27  ne  vise  que  les  obligations  negociables  qui  se  trou- 
vent dans  les  mdmes  conditions.  L'exception  stabile  par 
Tart.  25  de  la  loi  pour  les  actions  dont  la  cession  n'est  par- 
faite k  regard  des  tiers  que  par  I'accomplissement  des  con- 
ditions d^terminees  par  Tart.  1690  c.  civ.  a  ^td  d^clar^e, 
par  son  art.  32,  applicable  aux  obligations  negocia- 
bles. Gomme  on  I'a  vu  supra,  n^  1151,  c'est  le  tarif  de 
Scent,  pour  100  6tabli  pour  les  elTets  de  commerce,  qui 
s'applique  aux  obligations  non  negociables  dontle  transport 
n'est  parfait,  k  regard  des  tiers,  que  par  la  signification 
au  debiteur  ou  son  acceptation.  D'un  autre  c6te,  ces  obliga- 
tions ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement  dit  de 
transmission  eiahli  par  la  loi  du23  juin  1857,tandis  que  les 
obligations  negociables  des  departements,  communes,  eta- 
blissements  publics  et  compagnies  y  sont  assujetties 
(V.  supra,  t.  7,vo  Enregisirfment,  n^*  1455  et  suiv.). 

1348.  II  est,  par  suite,  d'un  grand  interdt  de  preriserles 
signes  distincts  auxquels  les  deux  categories  d'obligations 
doiveot  se  reconnaltre.  La  cour  de  cassation  a  decide  que  le 
droit  de  timbre  de  1  pour  100  auquel  la  loi  du  5  juin  1850 
assujettit  les  actions  des  socictes  et  les  obligations  negocia- 
bles emises  par  les  depaitements,  les  etablissemeots  publics 
et  les  compagnies,  n'atteint  que  les  titres  cotes  k  la  Bourse 
ou  susceptibles  de  TAtre,  c'est-^-dire  les  obligations  emises 
en  representation  d'emprunts  d'une  somme  determinee, 
offertes  au  public  par  fractions  e gales  et  ordinairement  rem- 
boursables  k  long  terme  ou  amortissables  par  voie  de  ti- 
rage  au  sort  (Trib.  Seine,  10  avr.  1869,  deux  jugements,  aff. 
Societe  generate,  aff.  Credit  agricole,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
17  aoat  1869,  deux  arr^te,  D.  P.  70.  1.  33) ;  que,  speciale- 
ment,  il  est  applicable  aux  titres  emis  par  une  ville  sous  la 
denomination  d'annuU^s,  en  payement  du  prix  de  rachat  du 
peage  de  certains  ponts,  ces  titres  ne  pouvant  etre  consi- 
aeres  comme  des  effets  de  commerce  (Civ.  cass.  9  avr.  1879, 
aff.  Ville  de  Paris,  D.P.  79.  1.  289 ;  Sol.  impL);  maia  que 
ledit  droit  de  1  pour  100  ne  pent  etre  applique :  ni  aux  billets 
k  ordre  ou  au  porteur,  de  trois  mois  k  cinq  ans  de  date  et  por- 
tant  interdt,  remis  k  ses  clients  par  une  societe  de  banque, 
conformement  &  ses  statu ts;...ni  aux  bons  ou  valeurs  &  exi- 
^bilite  fixe  et  limitee,  emis  par  une  semblable  societe,  con^ 
formement  k  ses  statuts,  pour  le  besoin  de  ses  operations 
(Hemes  jugements  Trib.  Seine,  10  avr.  1869,  et  mdmes  ar- 
rets 17  aoi]it  1869)  ;...ni  aux  engagements  de  sommes  sous- 
crits par  les  departements,  les  communes,  les  etablisse- 
meots publics,  les  societe^,  compagnies  et  entreprises.  qui, 
d'apres  leur  forme  et  ieur  objet,  peuvent  etre  assimiies  aux 
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effets  negociables  ou  de  commerce  (Mdme  arret,  9  avr.  1879, 
sol.  impl.  V.  suprdy  n®  1156). 

1349.  L'administration  de  TEnre^strement  repousse, 
comme  ne  s'accordant  pas  avec  Tesprit  de  la  loi  du  5  juin 
185(>,  ainsi  au'il  resulte  des  travaux  preparatoires  de  cette 
loi  et  des  debats  parlementaires  qui  ont  precede  son  vote,  la 
distinction  etablie  par  les  arrets  des  17  aoilt  1869  et 
9  avr.  1879.  Elle  a  pose,  en  principe,  d*une  part,  que  le 
tarif  de  1  pour  100  etabli,  par  I'art.  27,  en  termes  gen6raux, 

Sour  tons  les  titres  d'obligations  negociables  «  sous  quelque 
enomination  que  ce  soit  »,  forme  la  regie  ;  que  celui  de 
5  cent,  pour  100,  que  Tart.  1  a  etabli,  au  contraire,  en 
termes  restrictifs,  pour  «  les  billets  k  ordre  ou  au  porteur  et 
tons  autres  effets  negociables  etde  conmierce  »,  forme  l'ex- 
ception el  n'atteint  que  les  obligations  commercinles  y  desi- 
gnees (V.  swprd,n<»  1 152).  D'un  autre  cdte,  Tadministration  de 
TEnregistrement  a  encore  etabli  en  principe  que,  pour  que 
les  titres  emis  par  un  departement,  une  commune,  im  eta- 
blissement  public  ou  une  societe,  soient  consideres  comme 
des  obligations  negociables  passibles  du  droit  de  timbre  de 
1  pour  100  et  du  droit  de  transmission,  il  n'est  nuliement 
necessaire  qu'ils  rentrent  dans  la  categoric  des  titres  cotes  4 
la  Bourse  ou  susceptibles  de  retre  :  il  suftit  qu'ils  soient 
emis  pour  la  realisation  d'un  emprunt  ou  en  representation 
d'une  dette  k  long  terme  (V.  supra,  n*  1157). 

1 350.  On  ne  trouve  aucune  lumiere  sur  ce  point  dans  les 
longs  debate  auxquels  la  loi  du  5  juin  1850  a  donne  lieu  dt- 
vant  I'Assembiee  legislative.  Les  art.  27  &  32,  composant  le 
chapitre  2  du  titre  2  relatif  aux  obligations  negociables  des 
departements,  communes,  etablissements  publics  et  com- 
pagnies, ont  ete  adoptes  sans  discussion  dans  les  trois  deii- 
Derations  dont  la  loi  a  ete  I'objet  (V.  le  Moniieur  8  mars, 
p.  798  ;  20  mars,  p.  934 ;  5  juin  1850,  p.  1934).  Et  comme 
les  dispositions  dont  il  s'agit  ont  ete  introduites  d'oifice 
dans  la  loi  par  le  commission  de  TAssembiee  k  laquelle 
retude  du  projet  du  Gouvernement  avait  ete  confiee,  c'est 
seulement  aans  le  rapport  de  cette  commission  qu'on  pent 
retrouver  quelque  manifestation  de  la  pensee  qui  les  a 
dictees.  Or,  il  resulte  de  ce  document  que  le  droit  de 
1  pour  too,  que  le  Gouvernement  avait  propose  d'etablir 
sur  les  actions  seulement  des  societes  a  ete  etendu  aux 
obligations  pour  deux  raisons.  La  premiere  etait  queTusage 
avait  introduit,  pour  la  transmission  des  obligations,  la 
m6me  forme  que  pour  la  cession  des  actions,  c'est-^-dire  la 
remise  du  titre  au  porteur,  Tendossement  ou  la  declaration 
sur  les  registres,  pour  les  titres  nominatifs,  etquea  la  simili- 
tude dans  les  avantages  »  devait  «  amener  Vegalite  dans 
le  droit  de  timbre  ».  La  seconde  raison  est  exposee  dans  le 
rapport  ainsi  qu'il  suit  :  «  Une  autre  raison  plus  puissante 
la  determine  encore  :  c'est  que,  si  les  obligations  restaient 
sous  I'empire  de  la  loi  ancienne,  elles  deviendraient  un 
moyen  facile  pour  les  compagnies  de  se  soustraire,  en 
grande  partie,  k  I'applitation  de  la  loi  nouvelle,  parce  que, 
d'une  part,  elles  dimmutraient  le  capital  social  et  par  con- 
sequent le  capital  nominal  de  chaque  action,  et  que,  d'au- 
tre  [lart,  elles  creeraient  des  obligations  et  forceraient  cha- 
que actionnaire  k  en  prendre  un  certain  nombre  pour  jouir 
des  benefices  attaches  a  son  action  »  (D.  P.  50.  4.  118,  in 
fine,  n«  34  du  rapport).  Ainsi,  en  assujettissant  les  obliga- 
tions des  societes  au  meme  droit  de  timbre  de  1  pour  100 
qui  frappait  leurs  actions,  le  legislateur  a  eu  pour  but,  en 
premier  lieu,  d'indemniser  le  Tresor  des  droits  qui  lui  echap- 
paient  par  la  negociation  occulte  des  obligations;  il  a 
voulu,  d'autre  part,  prevenir,  la  perte  que  le  Tresor 
aurait  ete  dans  le  cas  d^eprouver  si  les  compagnies  avaient 
pu  soustraire  une  partie  du  capital  social  k  I'impdt  en  di- 
minuant  fictivement  ce  capital  au  moyen  de  la  creation 
d'obligations  qui  auraient  ete  exemptes  des  droits  que  les 
actions  auraient  supportes.  £n  un  mot,  on  a  voulu  que 
rimp6t  atteignlt  le  capital  social  tout  entier,  aussi  bien 
dans  la  portion  accessoire  representee  par  des  obligations 
que  dans  la  portion  principale  representee  par  des  actions. 
Telle  paralt  dtre  la  veritable  pensee  de  la  loi.  II  s'ensuit 
que,  pour  determiner  si  les  ooligations  d'une  societe  sont 
passibles  du  droit  de  timbre  de  1  poiu"  100,  il  faut  s'atta- 
cher  surtout  k  discerner  si  elles  peuvent  etre  considerees 
comme  representant,  k  un  titre  quelconque,  des  fractions  de 
capital  social. 
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TIMBRE.  —  Chap.  3.  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  1,  §  4,  N*  9,  I*. 


i35f.  II  est  k  remarquer  que  le  droit  proportionnel 
^tabli  par  Tart.  i4  de  la  loi  sur  les  actions  des  soci^t68  varie 
suivant  le  temps  pour  lequel  ies  societ^s  sent  constitutes  ; 
qu'il  est  de  50  cent,  pour  100  pour  celles  dont  la  dur^e 
n'exc^de  pas  dix  ans  et  de  i  pour  100  pour  celles  dont  la 
dur^e  d^passe  dix  ann^es ;  gu'en  6tendant  le  droit  aux  obii- 
eations  des  soci6t^s^  le  l^gislateur  n'a  pas  reproduit  k  leur 
egard  la  distinction  faite  pour  les  actions  ;  qu*il  les  a  assu- 
jetties  uniform6ment  au  tarif  applicable  aux  actions  des  so- 
ci6t^8  constitutes  pour  une  longue  suite  d'ann^es.  Ce  rap- 
prochement autorise  k  penser  qu'il  a  entendu  ne  soumettre 
au  droit  de  1  pour  100  que  les  obligations  k  long  terme,  k 
r exclusion  de  celles  k  courtes  6ch6ances.  On  doit  en  con- 
dure  que,  dans  le  syst^me  de  la  loi,  les  obligations  des  so- 
ci^t^s  qui  sont  susceplibles  d'etre  eonsH^^es  comme  consli- 
tuant  des  fractions  du  capital  social  et  qui  doivent  ^tre  assu- 
iettiesyice  titre,  au  droit  de  timbre  de  1  pour  100,  sont  seu- 
lement  celles  a  longues  dcMances.  Ces  deux  signes  distinctifs 
sont  les  seuls  que  Pon  trouve  dans  la  loi  et  dans  les  docu- 
ments qui  s'y  rapportent,  comme  caract^risant  les  obliga- 
tions des  societds  passibles  du  droit  de  timbre  de  1  pour  100. 
On  n*y  voit  pas  que  «  Tintention  du  l^gislateur  ait  6t6  de 
n'atteindre  du  droit  de  1  pour  100  que  les  titres  cot6s  k  la 
Bourse  ou  susceptibles  de  T^lre,  c'est-^-dire  les  obligations 
6niises  en  representation  d'emprunts  d'une  somme  d^termi- 
n^e,  offertes  au  public  par  fractions  6gales  et  ordinairement 
remboursablefi  k  long  terme  ou  amortissables  par  vole  de  ti- 
rage  au  sort  )>.  Sans  aucun  doute,  lorsque  ces  aivcrses  condi- 
tions se  trouveront  r^unies,  les  obligations  repr^senteront 
des  fractions  du  capital  social  et  seront  passibles  du  droit  de 
1  pour  iOO;  mais  ce  droit  ne  serait  pas  moins  applicable 
aux  obligations  qui,  sans  dtre  susceptibles  d'etre  cot^es  k  la 
Bourse  et  sans  avoir  6te  6mises  en  representation  d'em- 
prunts  d'unc  somme  d6terminee  ni  offertes  au  public  par 
fractions  ^gales,  seraient  constitutes  k  long  terme  et  pour- 
raient  dtre  consid^rees  comme  repr^sentant  des  fractions  du 
capital  social. 

1352.  Les  obligations  souscrites  k  des  ech^ances  tr^s 
courtes.  ne  satisfaisant  pas  k  Tune  des  conditions  auxquel- 
les  le  l6gislateur  a  subordonn^  TaDplication  du  droit ,  de 

I  pour  100,  ne  sont  pas  de  nature  a  6tre  assujcttie*^  ^  ce 
droit.  Ajoutons  que  si,  lorsqu'une  society  de  banque  d61ivre 
k  tout  d^posant,  pour  la  somme  et  pour  r^cheance  qu*il 
demande,  des  obligations  it  terme,  au  porteur,  productives 
d'int6r6te,  le  but  qu'elle  poursuit  en  se  livrant  k  ce  genre 
d' operations  est  evidemment  de  faire  entrer  dans  ses  cais- 
ses  les  capitaux  des  particuliers  et  d'avoir  ainsi  k  sa  dispo- 
sition des  sommes  importantes  en  dehors  du  capital  social. 

II  ne  s'ensuit  pas  que  les  fonds  provenant  de  cette  ori- 
gine  puissent  dtre  consid^res  comme  des  fractions  de  ce 
Capital. 

1853.  La  doctrine  etabliepar  Tadministration  deTEnre- 
gistrement  paraft  done  rentrer,  mieux  que  celle  de  la  cour 
de  cassation,  dans  Tesprit  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Nous 
estlmons,  avec  cette  Administration,  que  ie  tarif  de  1  pour 
iOO  doit  etre  applique  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  billets  ou 
d'effets  etraugers  aux  operations  de  change,  d'escompte  ou 
de  ne^ociation,qui  sont  de  Tessence  de  la  banque,  lorsquc 
ces  billets  ou  efTets  ont  pour  objet  une  operation  qui  ne 
revet  aucun  caractere  commercial  et  qui,  par  exemple,  con- 
siste  simplement  k  constater  un  pret  k  interets  par  tm  par- 
ticulier,  le  billet  ou  Teffet  constituant  alors  un  veritable 
titre  d'emprunt,  une  obligation  dans  le  sens  propre  du 
mot.  Le  ministre  des  finances  a  decide,  en  ce  sens,  que 
les  obligations  communales  emises  par  voie  de  souscription 
publique  en  representation  d'un  emprunt  contracte  pour 
rex6cution  de  travaux,  productives  d'interets  et  remboursa- 
bles  en  dix-huit  ans  par  voie  de  tirage  au  sort,  sont  passibles 
du  droit  de  timbre  de  1  pour  100  et  du  droit  de  transmis- 
sion, alors  surtout  quo  les  documents  administratifs  se  rap- 
portant  k  remprunt  sont  muets  relativement  aux  condi- 
tions et  au  mode  de  transmission  des  titres  (Decis.  min.  &n. 
22  dec.  1886,  citee  suprd,  n»  1157). 

1354.  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
obligations  emises  pour  le  capital  et  celles  emises  pour  les 
intMtSy  les  coupons  souscrits  pour  le  payement  des  interets 
d'un  emprunt  departemental  sont,  comme  les  obligations 
principales  dont  ils  sont  distincts,  assujettis  au  droit  pro^ 


portionnel  de  1  pour  iOO,  s'ili  contiennent  la  mention  quHi 
dont  payables  au  creancier  ou  a  son  otdre,  et  ont  ainsi  li 
forme  d'une  obliffation  negociable.  Mais  11  y  a  faculte  pour 
le  departement  die  contractor  avec  TEtat,  relativement  a  oes 
coupons  d' interets  aussi  bien  que  relativement  aux  obllgi' 
tions  representatives  des  capitaux,  i'abonnement  speoifii 


en  Tart.  31  de  la  loi  du  5  juin  1S50  (Instr.  adm.  eorer 
"  "         •2003,  §  7.    D.  P.  55.  3.  45.  V.  inA-A.  A 

1399  et  suiv.). 


1 355.  Les  recepisses  des  receveurs  des  finances  se  rap- 
portant  aux  empnints  departementaux  -ne  aont  sujets  qu'tu 
droit  special  de  timbre  de  25  cent,  aaquel  sent  soumises 
les  quittances  des  comptabies  des  deniers  publics  (V.  ivpH, 
n^  922-26<>).  Toutefois,  si, 4  nuson  de  leur  forme  ou  desd^ 
Constances  de  leur  deiivrance,  ces  recepisses  peuvent  etre 
consideres  comme  constituant,  dant  ies  mains  des  porteuis, 
des  titres  d'obligations  provisou^es  ou  deOnitifs,  ils  sont  pas- 
sibles, non  du  timbre  de  25  cent.>  non  plus  qi;ie  du  timbre  dg 
dimension,  mais  du  timbre  proportionnel  del  pour  100  eUbli 
par  Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850«  k  moins  qu'il  n'ait  etd 
contracte  un  abonnement  en  execution  de  I'art.  31  de  it 
mdme  loi;  duis  ce  dernier  ca$,  11  n'y  a  lieu  qu'4  la  taxe 
d'abonnement.  On  doit,  natamment,  conaiderer  ooraoM 
constituant  des  titres  provisoires  regis  par  la  loi  du  5  joia 
1850,  les  recepisses  deli vres  pour  la  realisation  d'empraots 
fails  k  des  particuliers  par  voie  de  souscription^  lorsque, 
d'apres  les  conditions  arretees,  ils  doivent  etre  remplaote 
par  des  titres  definitifs  extraits  de  registres  k  souche,  cen- 
formement  k  I'art.  28  de  la  mdme  loi  (Giro.  dir.  ges.  compt 
publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  501-502). 

1 356.  Uobligation  notarise  souscrite  par  les  represen* 
tants  d'uno  commune^  avec  remise  au  creancier  d'une  groiM 
au  porteur,  n'est  passible  ni  du  droit  de  timbre  de  1  pour 
100,  ni  du  di*oit  de  transmission,  toutes  les  fois  qu'il  a'est 
pas  deiivre,  en  representation  de  Tempnint.  dea  titres  nego* 
ciables.  Gela  resulte  d'une  solution  de  raaministration  de 
TEnregistrement.  Les  motifs  de  cette  decision  soat  qtt« 
Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  assujettit  au  droit  de 
timbre  de  1  pour  100  les  obligations  negociables  des  com* 
munes,  a  ite  introduit  dans  le  projet  de  la  loi  par  la  com- 
mission de  TAssembiee  legislative,  qui  a  ete  chargee  de 
Texaminer,  en  vue  de  soumettre  4  ce  droit  de  1  pour  iOO 
les  obligations  negociables  des  departements,  communes, 
etablissements  publics  et  compagnies,  qui  etaient  aupara- 
vant  soumises  par  la  loi  du  6  prair.  an  7  au  tarif  des  effets 
de  commerce  ;  que  robligation  notariee  souscrite  par  lei 
representants  d'une  commune,  ne  rentre  dans  ce  cas  que 
lorsqu'il  est  deiivre  des  titres  negociables  en  representation 
de  1  emprunt  (V.  supra,  n^"  1162;  Sol.  adm«enreg.  31  juill. 
1883,  D.  P.  85. 3.  8).  — En  cequi  concerneie  droit  de  trans- 
mission, V.  suprd,  t.  7,  \^  Enregiairement^  n«  1466. 

1357.  Les  emprunts  contractes  par  una  commune,  au 
moyen  de  souscriptions  particulieres  directement  veneei 
dans  la  caisse  municipale,  centre  la  deiivranca  d'obligatioat 
nominatives  ou  au  porteur,  constituant  des  preta  purs  et 
simples,  non  des  marches  sur  souraission,  lea  actes  cent- 
tatant  les  souscriptions  particulieres  ne  sont  pas  soumis  an 
timbre  ;  le  Tresor  est  entierement  desinteresse  par  la  peN 
caption  du  droit  proportionnel  de  timbre  k  1  pour  100  sur 
les  obligations  nominatives  ou  au  porteur  qui  ont  GODaoDUBd 
rop<^ration  d'emprunt  (Civ.  cass.  15  mai  1860,  aff.  Yilleda 
Havre,  D.  P.  60.  1.  313;  Instr.  adm.  enreg.  31  dec.  1862, 
no  2239,  §  1-1°.  Gonf.  Civ.  cass.  27  mai  1862,  aiT.  Pr^fet 
de  la  Seine,  D.  P.  62.  1.  236.  V.  suprd,  t.  7,  v«  Bnr^gistn- 
ment,  n»  719). 

1 358.  Les  emprunts  contractes  par  Ies  departements  et 
les  villes  en  execution  de  la  loi  du  4  aout  1874  relative  aux 
depenses  de  casernement  de  Tarmee,  afin  de  faire  face  aui 
fonds  de  concours  fournis  It  TEtat  k  titre  onereux  ou  gratuit, 
sont  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  i  la 
charge  des  departements  et  de6  oommuites.  Gette  exemp- 
tion doit  etre  mentionnee  dans  le  corpa  memo  dies  titres  k 
emettre,  ainsi  que  la  date  de  la  lei  d'autorisation  ou  des 
decrets  (L.  4  ae&t  1874,  art.  3,  D.  P.  75.  4.  90 ;  Instr.  adm. 
enreff.  11  eept.  1874,  n»  2491). 

1359.  Une  disposition  speciale  de  loi  a  exeispte  du 
timbre  les  1  200  000  bona  de  25  fr.  emie  k  ToooasiOD  da 
Texposition  universelle  de  1869,»imi8  cbacun  de  TiAfi* 


TIMBRE.  --  Chap.  3,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  i,  §  2, 
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cinq  tickets  d'entr46  (L.  4  avr.  1889,  D.  P.  00.  4.  58 ;  lostr. 
adm.  enreg.  8  avr.  1889,  n«  2772). 

t«.  —  Obligations  ^mises  aut^ituremeat  aa  l***  janr.  1651. 

1360.  Pour  les  obligations  n^gociables  des  d^partements, 
communes,  6tablissement8  publics  et  compagnies,  commc 
pour  les  actions  des  soci6t68  (V.  suprd,  ii«  1327),  ie  droit  de 
timbre  6tabli  par  la  loi  du  5  juin  1850  ne  s'appliaue  au'aux 
litres  6inis  post^eurement  au  1"  janv.  1851,  k  ('exclusion 
de  ceux  delivr^s  antfjrieurement  k  cette  date.  Aux  ternies  de 
j'art.  30  de  la  loi  du  5  juin  1850,  «  les  d^parlements,  com- 
munes, 6tablissements  publics  et  compagnies  auront  un 
d^lai  de  six  mois,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  pr^sente 
loi,  pour  faire  timbrer  a  Textraordinaire  sans  amende,  ou 
Tiser  pour  timbre  au  droit  fix6  par  les  lois  existantes,  les 
litres  compris  dans  Tart.  27  et  souscrits  ant^rieurement  au 
1"  janv.  1851.  Ce  delai  expire,  les  d^partements,  com- 
munes, ^tablissements  publics  et  compagnies  seront  passi- 
bles  dePamende  determin^e  par  Tart.  29  »>  (Rapport,  §  2, 
n«  34,  D.  P.  50.  4.  1 19).  Ainsi,  k  l*6gard  des  obligations  non 
tlmbr^es  souscrites  ant^ricurement  &  la  mise  k  execution 
de  la  loi  de  1850,  les  d^partements,  communes,  ^tablisse- 
ments  publics  et  compagnies,  ont  eu  un  delai  de  six  mois 
pour  les  faire  timbrer  a  T extraordinaire  ou  viser  pour  tim- 
bre au  droit  fix6  par  les  lois  anciennes.  £n  outre,  la  loi  du 
5  juin  1850  leur  a  accords  la  favour  de  i'abonnement 
comme  pour  les  actions  (V.  infra,  n^  1399).  Les  conditions 
soQt  absoiument  les  m^mes  (Rapp.  de  M.  £mile  Leroux, 
D.  P.  74.  B.  119,  n«  34). 

1361.  Jusqu'au  1«'  janv.  1851  exclusivement,  la  forma- 
lite  du  timbre  ou  du  visa  pour  timbre  a  pu  ^tre  donn^e  sans 
amende  et  moyennant  le  payement  du  droit  proportlonnel 
determine  par  les  lois  anciennes,  aux  obligations  n^eocia- 
bles  desdepartements,  communes,  6tab1i8sement8  publics  et 
compagnies  souscrites  sur  papier  non  timbr^  jusqu'au  31  d^c. 
18&0.  Les  d^partements,  communes,  ^tablissements  publics 
et  compagnies  qui  n'ont  pas  profits  du  d^lai  accord^,  sont 
devcnus  passibles,  conform^ment  aux  art.  29  et  30,  d'une 
amende  de  10  pour  100  du  montant  de  chaaue  titre  non 
revStu  du  timbre  present.  Du  reste,  en  accordant  un  d61ai 
pour  r^gulariser  les  titres  non  timbres,  la  loi  du  5  juin  1850 
n'a  point  d^rog^  k  Tart.  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  qui 
fait  defense  aux  notaires,  huissiers,  grefCers,  arbitres  ct 
experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et 
aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun  arr^td,  sur 
on  acte,  registre  ou  elfet  de  commerce  non  6crit  sur  papier 
Umbr^  du  timbre  present  ou  non  vis^  pour  timbre. 
L'art.  32  de  la  loi  ae  1850  a  6tendu,  au  contraire,  cette 
d^ense  aux  agents  de  cbange  etaux  coui tiers  (Instr.  adm. 
enreg.  18  juin  1850,  n**  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1^)^.  La  loi  du  23  juin  1857,  qui  a  ^tabli  le  droit  de 
tcansmission,  disposant,  par  son  art.  8,  que  les  conversions 
de  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  qui  auraicnt  lieu 
dans  les  trois  mois  de  T execution  de  la  loi,  seraient  ail'ran- 
chies  de  tout  droits  il  a  6t^  d^cid^  qu' aucun  droit  de  timbre 
ne  serait  exige  pour  les  conversions  qui  seraient  recjuises 
dans  ledit  dSlai  pour  des  obligations  6mises  ant^neure- 
ment  au  !«'  janv.  1851  et  timbr^es  au  droit  de  5  cent, 
pour  100  conform^ment  k  I'art.  30  de  la  loi  du  5 
juin  1850. 

i36;i.  L'art.  21  de  la  loi  du  5  juin  1850  qui  assujettit 
au  timbre  proportlonnel  de  5  cent,  par  100  fr.  les  renouvel- 
lements  des  titres  ou  certiUcats  (Tactions  d61ivr^s  par  les 
societ^s  ant6rieurement  au  1«'  janv.  1851,  et  au  droit  d'en- 
registrement  de  50  cent,  par  100  fr.  iix^  par  les  lois  an- 
ciennes, les  cessions  de  ces  titres  (V.  supra,  n°*  1328  et  suiv), 
doit  6tre  6tendu  aux  renouvellements  de  titres  d'obligations 
d6livr6s  6galement  avant  le  1«'  janv.  1831 :  le  droit  de 
timbre  de  50  cent,  et  de  1  fr.,  par  100  fr.,  dans  lequei  la 
loi  de  1850  a  i^uni  les  droits  de  timbre  et  d'enregisirement 
^  avaient  6t^  s^pares  jusqu'alors,  ne  s'applique,  pour  les 
titres  d'obligations  comme  pour  les  titres  d'actions,  qu'a 
ceux  qui  ont  61^  6mis  depuis  le  1"  janv.  1851  (Trib.  Seme, 
24d*c.  1859,  D.  P.  60.  3.  32,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rcj. 
29  avr.  1861,  aff.  Chemin  de  fer  de  TOuest,  D.  P.  61. 1.  226. 
Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1«61,  n«  2201,  §  7). 


§  2.  -—  fixigibilitd  et  liquidation  du  droit 


1864.  «  Ghaque  titre  ou  certificat  d' action  ^mu,  porte 
rart.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850,  sera  assujetti  au  timbre 
proportlonnel  ».  Et,  aux  termes  de  Tart.  27,  «  les  titres 
d'obligations  souscrils  par  les  d^partements,  communes, 
6tablissement8  publics  et  compagnies,  seront  assujettis  au 
timbre  proportlonnel  ».  L'exigioilit^  du  droit  est  done  deter- 
min^e,  en  ce  qui  conceme  les  aclioiU^  par  ieur  Amission  ^ 
et  k  regard  des  obligations,  par  la  souscription  des  titres. 
Les  nombreuses  difficultes  auxquelles  a  donn^  lieu  Tappli- 
cation  de  la  loi  fiscale  sur  ce  point  se  sont  produites  pour 
la  perception  de  la  taxe  annueUe  exigible  au  cas  ou  Timpdt 
est  acquilt^  par  abonnement,  ce  mode  de  pavement  6tant 
presque  toujours  employd.  G'est,  par  suite,  lorsque  nous 
traiterons  de  Tabonnement  que  nous  examinerons,  avec  les 
d^veloppements  qu'elle  comporte,  la  question  difficile  de 
savoir  a  quel  moment  precis  le  droit  proportlonnel  de 
timbre  ^tabli  sur  les  actions  et  les  obligations  est  exigible 
(V.  infra,  n'*  1378  et  suiv.). 

1305.  En  ce  qui  conceme  la  liquidation  du  droit  pour 
les  actions  des  sociiUs,  le  u  capital  nominal  »  forme,  d'apr^s 
Tart.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850,  la  base  legale  de  la  percep- 
tion du  droit  proportlonnel  de  timbre.  II  est  vrai  que  le 
capital  n'est  pas  toujours  r6alis6  lors  de  remission  de 
Taction  et  qu'il  est  destine  souvent  k  ne  se  r6aliser  qu'au 
moyen  de  versements  successifs.  Mais  la  difficult^  aune 
perception  k  chaque  versement,  les  principes  d'apr^s 
iesquels  11  faut  voir,  dans  la  cession  d'une  action,  la  trana- 
mission  de  tons  les  droits  attaches  k  cette  action,  droits  qui 
se  calculent  en  raison  du  capital,  rdalis^  ou  non,  ont  fait 
admettre  qu'en  toute  liypoth^se,  la  valeur  nomiuale  serait 
pr^f^r^e  comme  base  de  la  liquidation  (A^p.  v^  Enreyistre- 
mcnt,  n*  6306.  Rapp.  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  118, 
n«  25). 

13^6.  L  action  pent  n'6tre  pas  d'un  capital  nominatif ; 
eela  arrive  lorsque  cette  action  consiste  en  une  quotit6,  en 
une  part  de  b^n^Hces,  en  un  int^r^t.  A  d^faut  de  capital 
nominal,  le  droit  se  calcule  aur  le  capital  r^el,  dont  la 
valeur  est  determin^e  d'apr^s  les  regies  6tablies  par  les 
lois  sur  I'enregistrement,  c'est-^-dire  par  ie  cours  moyen  de 
la  Bourse  pour  les  valeurs  cot^es  k  la  Bourse  et,  quant  aux 
autres  valeurs,  par  la  declaration  estimative  des  parties, 
conform^ment  k  rart.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (V.  suprdy 
t.  7,  V*  Enregislreme7il,  n<»H483et  suiv.  V.  aussi  B^.,  eod. 
v«,  n*  6306.  Rapp.  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  S^O.  4.  ill, 
n«25.  Adde :  D.  P.  50.  4.  126,  note  17). 

1367.  La  cour  de  cassation  a  M  appel^e  k  d^erminar 
le  mode  k  suivro  pour  la  perception  du  droit  de  timbre  6ur 
les  actions  des  soci^t^s  au  sujet  des  delegations  6mises  par 
la  Societe  du  canal  de  Suez  en  representation  de  coupons  k 
echoir  detaches  d'actions  et  dont  les  produits  sont  repartis 
annuellement  entre  les  porteurs  de  ces  titres,  sous  forme 
d'inter^ts,  d'amortissement  et  de  dividendes.  EUe  a  dedde, 
avec  juste  raison,  que  la  somme  fixee  pour  le  rembour- 
sement  de  chacun  de  ces  titres,  representant  son  capitflJ 
nominal,  doit  servir  de  base  k  la  perception  du  droit  de  tim- 
bre, sans  egard  au  mode  de  remboursement,  ni  4  ses  chan- 
ces aieatoires  (arret  du  10  juin  1874,  cite^uprd  n«1318).ttLa 
valeur  imposable,  a  dit  M.  le  premier  avocat  general 
Blanche,  c  est  la  valeur  mise  en  circulation.  Or,  la  valeur 
mise  en  circulation  dans  Tespece,  c'est  un  titre  donnanl 
droit  k  un  remboursement  de  500  fr.  Le  souacripteur  de 
la  delegation  a  achet^  moyennsAt  270  fr.  une  valeur  de 
500  fr.  C'est  sur  cette  demiere  somme  qu'il  regoit  Tinteret 
de  5  pour  100  de  son  titre.  Ceet  elle  qui  figure  sur  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  comme  valeur  de  remboursement.  Le 
chiffre  de  500  fr.  est  done  bien  la  capital  nominal  eur 
lequei  Timpdt  doit  6tre  pergu.  Ce  mode  de  liquidation  est 
constamment  applique  aux  obligations  des  eompagnies  de 
chemins  de  fer.  Ces  obligations  sont  rarement  emises  k  un 
taux  egal  au  capital  nominal.  Actuellement,  on  peut  en 
souscrire  k  des  taux  qui  varient  ^itre  260  et  270  fr.  Gepen- 
dant  toutes  sont  remboursables  k  500  fr.,  et  c'est  sur  ce 
capital  nominal  de  500  fr.  que  le  droit  de  timbre  est  pergu. 
Aucune  difficulte  ne  s'est  jamais  eievee  k  cet  egard  » 
(D.  P.  75.  1.  25,  note;. 

1868.  Dans  le  sybtcme  de  la  loi  fiscale,  le  droit  de  Mm- 


L 


628 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  «,  Sect.  2,  Art.  i,  §  3,  NM. 


bre  doit  dtre  perQu  pour  les  obligations  n^gociables  des 
d^artementSy  communes,  etabiissements  publics  et  compa- 
guieSf  comme  pour  les  actions  des  soci^t6s,  sur  le  capital 
nominal  du  titre,  quel  que  soit  le  taux  d'^mission  (V.  supra, 
no  1365).  Par  ces  mots  de  Tart.  27  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
«  du  montant  du  titre  »,  il  faut  entendre  le  montant,  non 
du  prix  d' emission,  mais  de  la  somme  port^e  au  litre  que  les 
compagnies  s'engaffent  &  rembourser,  quels  que  soient, 
d'ailleurs,  le  mode  de  remboursement  et  les  chances  al^a- 
toires  qui  s'v  rattachent.  La  disposition  de  Tart.  27  sur  le 

f)oint  dont  if  s'agit,  ainsi  que  celle  semblable  de  Tart.  31  de 
a  loi,  n'ont  nuUement  et^  abrog^es  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
21  juin  1875  qui  soumet  les  primes  de  remboursement 
payees  aux  porteurs  d'obligations  h  la  taxe  de  3  pour  100 
6tablie  par  la  loi  du  20  juin  1872,  cet  art.  5  de  la  loi  de 
1875  ^tant  compl^tement  stranger  au  droit  de  timbre  et 
ayant  pour  objet  un  imp6t  d'une  tout  autre  nature,  un  im- 
pot  sur  le  revenu  (Req.  12  juin  1877,  atT.  Compagnie  de 
chemins  de  fer  de  Lille  k  Valenciennes,  D.  P.  77.  1.  434; 
Inst.  adm.  enreg.  17  sept.  1877,  n°  2583,  §4). 

§  3.  —  Payemont  du  droit.  —  AbonDement. 

1360.  La  loi  du  5  juin  1850  impose  aux  soci^t^s,  par 
ses  art.  14  et  22, 1'obligation  d'acquitter  le  droit  de  timbre 
applicable  k  leurs  actions.  Soit  qu'elles  payent  ce  droit  au 
comptant,  soit  qu'elles  Tacquittent  en  contractant  un  abon- 
nement,  la  loi  ne  leur  a  accorde  aucun  recours  contre  les 
actionnaires.  II  s'ensmt  que  le  droit  de  timbre  doit  6tre  con- 
sid6r6  comme  une  charge  sociale  (Sol.  adm.  enreg.  23  juill. 
1885,  D.  P.  86.  3.  63).  Ainsi,  on  verra  dans  le  traits  qui 
sera  consacr^  sp^cialement  &  I'impdt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs  mobili^res  {infra,  v»  Valeurs  mobilises,  Revenu, Impdt), 
qu'aux  termes  de  cette  m6me  solution  11  n'y  a  pas  lieu, 
pour  la  liquidation  de  cet  impdt,  d'ajouter  aux  dividendes 
et  int6r6ts  distribu6s  le  montant  du  droit  de  timbre  pay6 
pour  les  actions  de  la  socii^t^. 

N*  1.  —  Payement  comptaot. 

f  :I70.  En  ce  qui  concerne  le  payement  du  droit  de  tim- 
bre, la  r^gle  est  la  mdme  pour  les  actions  des  soci^t^s  et  pour 
les  obligations  n^gociables  des  departements,  communes, 
dtablissements  publics  et  compagnies.  Les  art.  14  et  27  de  la 
loi  du  5  juin  disposent.  Tun  comme  Tautre,  que  I'avance  du 
droit  sera  faite  «  par  la  compagnie,  quels  que  soient  ses 
statuts  »  (art.  ii),  par  les  departements,  communes,  eta- 
biissements publics  et  compagnies  »  (art.  27),  et,  d'autre 
part,  que  la  perception  du  droit  «  suivra  les  sommes  et 
valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  fraction  » 
(art.  14  et  27).  C*est  afin  d'assurer  le  recouvrement  de 
rimp6t  et  aussi  de  contraindre  les  compagnies  k  ne  s'occu- 
per  que  d'entreprises  sinenses  que  la  loi  (art.  14)  a  dispose 
que  «  Tavance  »  du  droit  de  timbre  serait  faite  par  la  com- 
pagnie «  quels  que  soient  les  statuts  »  (A^p.  v«  Enregistre- 
ment,  n»  6308,  Rapport  de  M.  Emile  Leroux,  D.  P.  50.  4. 
118,  n<»25). 

1371.  Les  soci6t6s  et  compagnies  ^tant  d^bitrices  per- 
sonnellement  envers  TEtat  des  droits  de  timbre  dus  sur  leurs 
titres  (actions  et  obligations),  les  principes  du  mandat  ne 
peuvent  leur  6tre  appliqu6s.  Juge,  en  consequence,  que  le 
payement  efTectud,  en  1871,entre  les  mains  des  agents  de  la 
Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  par  des  compagnies 
fmanci^res  ou  industrielles,  du  droit  de  timbre  dont  elles 
etaient  d6bitrices  sur  les  titres  par  elles  emis,ne  les  a  pas 
liberies  envers  le  Tr^sor;  que  les  compagnies  n'ont  6te 
fondles  k  exciper,  pour  6chapper  au  versement  des  droits 
dans  les  caisses  du  Tr^sor,  ni  de  la  detention  par  la  Com- 
mune des  registres  de  perception  car  cette  detention  ne 
constituait  pas  la  possession  de  la  creance,  le  titre  de  I'Etat 
etant  dans  la  loi,  ni  de  leur  bonne  foi  car  elles  savaient 
que  la  Commune  n'avait  ni  quality  ni  autorite  pour  percevoir 
I'impdt;  que,  d'un  autre  cdte,  la  violence  exercee  contre 
elles  n'a  pu  suppleer  a  la  bonne  foi;  que  Texception  de  ga- 
rantie  ou  de  compensation  k  raison  de  la  responsabilite  que 
TEtat  avait  encourue  en  ne  r^primant  pas  Finsurrection, 
n'etait  pas  opposable  k  la  reclamation  des  droits  par  1  ad- 
ministratir.o  de  •Enregisirement,  le  juge  saisi  de  cette  re- 


clamation n'etant  pas  competent  pour  apprecier  la  respon- , 
sabiiite  invoquee  contre  TEtat,  TadmiDistration  de  TEnre^is- 
trement  etant  sans  qualite  pour  representer  TEtat  en  pareille 
matiere,  et  la  pretendue  creance  resultant  de  la  responsa- 
bilite  de  TEtat  n'etant  ni  certaine,  ni  liquide,  oi  exigible 
(Trib.  Seine,  23  dec.  1871,  D.  P.  72.  3.  5,  et,  sur  pourvoi, 
Req  27  nov.  1872,  cinq  arrets,  aff.  Credit  fonder,  alt.  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de  Paris  k  Orleans,  aff.  Society 
anonyme  des  hauts  fourneaux  et  forces  de  Denain  et  d'Anxio, 
aff.  Societe  generale,  aff.  Compagnie  des  chemins  deferdu 
sud  de  TAutriche  et  de  Tlialie,  aff.  Compagnie  des  chemiDs 
de  fer  de  Madrid  k  Saragosse  et  k  Alicante  D.  P.  73.  1. 
203). 

1 372.  La  presentation  k  la  formalite  du  timbre  des  fo^ 
mules  d'actions  d*une  societe,  en  execution  de  la  loi  da 
5  juin  1850,  impli(}ue,  au  cas  de  versement,  A  la  caisse  da 
prepose,  de  droits  inexactement  liquides,  robligation  d'ac- 
quitter rintegralite  de  rimp6t  auquel  la  formalite  peut  don- 
ner  lieu.  11  s'ensuit  qu'au  cas  od  la  perception  etablie  de 
prime  abord  se  trouve  insufii<:ante,  le  redevable  est  tenu  de 
verser  le  droit  compiementaire  exigible  ;  il  ne  peutsesoos- 
traire  k  cette  obligation  en  exigeant  la  restitutinD  des  ^o^ 
mules  d'actions  non  encore  revetuesdu  timbre  etdes  droits 
dej^  pergus :  on  objecterait  vainement  aue  la  requisition  du 
timbre  doit  6tre  reputee  tacitement  conditionnelle  et  subor- 
donnee  k  la  suffisance  de  la  perception  operee  au  moment 
de  cette  requisition  (Civ.  rej.  13  juin  1864,  aff.  Pariset, 
D.  P.  64.  1.  310).  Bien  plus,  le  droit  de  timbre  applicable  a 
des  actions  de  societe  peut  etre  reclame  quoiqu'eiles  aient 
ete  timbrees  gratuitement,  Tinrrndt  etant  d'ordre  public,  ne 
pouvant  etre  augmente,  modiue  ou  supprime,  que  par  one 
loi,  et,  par  suite,  rAdininistration  n'etant  liee,  saof  le  cas 
de  prescription  acquise,  ni  par  ses  solutions,  ni  par  ses  er- 
reurs,  nipar  des  negodationsquiparaltraientoffrirleearac- 
tere  de  transaction  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  nov.  1892, 
aff.  Banque  franco-egyptienne,  D.  P.  94.  2.  153).  Non 
seulement  Tadministration  deTEnregistrementn^estpasliee 
par  les  agissements  de  ses  agents,  mais  elle  ne  I 'est  pas 
davantage  par  les  solutions  qu'elle  rend  elle-meiDe,  ces 
solutions  11  ayant  que  la  valeur  d'actes  d^admiaislratioD 
(V.  supra,  t.  7,  v«  Enregistrement,  n«»  44,  3286  et  3287). 
Conf.  Civ.  rej.  13  mars  1895,  trois  arrets,  an.  Banque  hypo- 
tbecaire,  aff.  Credit  foncier,  aff.  Dreyfus  freies,  D.  P.  95. 
1.  521). 

N*>  I.  —  Pafement  par  aboDnomenl. 

1873.  L'assujettissement  des  actions  des  societesau  droit 
proportionnel  de  timbre  a  souleve  des  objections  graves  et 
noinbreuses.  Celle  qui  devait  le  plus  particulieremeot  frap- 
per  les  esprits,en  ce  qu'elle  mettaiten  jeu  Tinteret  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  consiste  dans  le  danger  que  pr^sen- 
tait  la  mesure,  de  constituer  une  societe  en  perte  d^s  le 
debut,  ce  qui  eilt  ete  la  frapper  de  mort,  en  lui  imposant 
robligation  de  payer,  k  remission  memo  des  actions,  on 
droit  considerable.  Le  legislateur  s'est  propose  de  repondre 
k  cette  objection  et  de  la  detruire  par  un  systeme  d'abonne- 
nement  facultatif  pour  les  societes,  etdans  lequel  TCtat 
prend  sa  part  de  leur  bonne  et  de  leur  mauvaise  fortune 
{R^p.  v«»  Enregistrement,  n*  631 1 ;  Rapport  de  M.  Emile 
Leroux,  D.  P.  50.  4.  118.  n*  31).  Ce  systeme  a  ete  etabli 
pour  les  actions  des  societes  (art.  22  de  la  loi)  et  poor  les 
obligations  des  departements,  communes,  etabiissements 
publics  et  compagnies  (art.  31). 

I*.  ->  QuoUle,  ezi^ibilil6  et  liqnidatioa  de  U  fate. 
K.  •»  Actions  des  societes. 

1374. En  ce  qui  concerne  les  actions  des  societes,  Tabon- 
nementestautorise  par  Tart.  22  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui 
est  ainsi  con^u :  «  Les  societes,  compagnies  ou  entrepriscs 
pourront  s'affranchir  des  obligations^  imposees  paries  art.  14 
et  20,  en  contractant  avec  TEtat  un  abonnement  pour  touto 
la  duree  de  la  societe.  Le  droit  sera  annuel,  etde  5  cent, 
par  100  fr.  du  capital  nominal  de  chaque  action  emise;  k 
defaut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5  cent,  par  100  fr.  da 
capital  red,  dont  la  valeur  devra  etre  d6terminee  conform^- 
ment  au  deuxieme  paragrapbe  de  Tart.  14.  Le  payement  da 
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droit  sera  fait,  k  la  fm  de  chaque  trimestre,  au  bureau  de 
I'enpegistrement  du  lieu  od  se  trouvera  ie  si^ge  de  ia  so- 
ci6t6,  de  la  compagnie  ou  de  Tentreprise.  Mdme  eu  cas  d  a- 
bonnement,  les  art.  16  et  18  resteront  applicables.  Un 
r^^lement  d'administration  i)ublique  d^terminera  les  forma- 
lit^s  k  suivre  pour  rapplication  du  timbre  sur  les  actions  » 
(Rapport,  tit.  2,  §  4,  n«  31,  D.    P.  50.  4.  148). 

i;i75.  La  taxe  d'abonnement  pour  les  actions  dans  les 
societ^s,  qui  est  de  5  cent,  par  400  fr.,  a  ^i^  augment^e  de 
deux  d^cimes  par  la  disposition  g6nerale  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  23  aoAt  1871,  qui  a  «  ajout4  deux  declines  au  principal 
des  droits  de  timbre  de  toute  nature  »  (D.  P.  71.  4.  61  ; 
Instr.  adm.  enreg.  25  aodt  1871,  no2413,  §  2,  n<»  1,  D.  P. 
71.  3.  49).  EUe  s'est  trouv6e  ainsi  port6e  k  6  cent  pour  100. 

1376.  L'administration  de  TEnregistrement  a  soutenu 
que  le  nouveau  tarif  de  6  cent,  pour  100  6tait  applicable 
aux  abonnemenls  contracLes  ant<^rieurcment  k  fa  loi  du 
23  aoiit  1871,  qui  I'a  6tabli,comme  k  ceux  souscrits  post6- 
rieurement.  Mais  le  tribunal  de  la  Seine  a  d6cid6,  par  trois 
jugements  du  23  mars  4872  (Journal  de  VEnrpgistrement, 
art.  19096),  que  I'application  du  nouveau  tarif  n*6tait  suscep- 
tible d'etre  admise  que  pour  les  abonnements  contractus 
apr^s  la  mise  k  ext'cution  de  la  loi  du  23  aoiHt  4874.  Ce 
sysltoe  aurait  eu  pour  consequence  «  de  priver  le  Tr6sor 
d'un  revenu  actuel  imm^diat  de  plus  de  deux  millions,  que 
la  loi  (du  23  aoiit  4874)  avait  eu  Tintention  de  lui  cr6er  » 
(Rapport  de  M.  Mathieu  Bodet,  D.  P.  72.  4.  84,  4"  col.). 
Afln  de  pr^venir  un  pareil  r^sultat,  il  a  ^t^  edicts  par  I'art.  3 
de  la  loi  du  23  mars  4872  aue  les  deux  d^cimes  ajoutds 
au  principal  des  droits  de  timnre  de  toute  nature  par  Tart.  2 
delaloidu  23  aoQt  1874  seraient  applicables  aux  taxes 
d'abonnement  exigibles  depuis  la  mise  k  execution  de 
cette  loi,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  T^poque  k  laquelle 
rabonnement  ait  et6  contracts  (D.  P.  72.  4.  84;  Instr.  adm. 
enreg  24  mai  1872,  n*  2445). 

1377.  La  loi  du  5  juin  4850  determine,  dans  ses  art.  44 
et  18,  le  moment  od  le  droit  de  timbre  devient  exigible.  La 
premiere  de  ces  dispositions  porte  que  «  chaque  titre  ou 
certificat  d'action  &mi8  k  partir  du  4«'  janv.  4854  sera  assu- 
jelli  au  timbre  proportionnel  ».  L'art.  48  6dicte  une  amende 
contre  u  toute  society,  compagnie  ou  entreprise  qui  sera 
convaincue  d'avoir  6mis  une  action  en  contravention  k 
Tart.  14  ».  G'est,  d'aprds  ces  textes,  le  fait  de  remission  qui 
rend  le  droit  de  timbre  exigible  (Civ.  cass.  2  mai  1865,  aff. 
Chemin  de  fer  du  Dauphin6,  D.  P.  65.  1.  270).  DA  kraison 
de  remission,  il  est  irr6vocab)ement  acquis  au  Tr6sor  d^s 
que  cette  Amission  a  eu  lieu  (Civ.  rcj.  19  juill.  1895,  aff. 
Banque  franco-egyptienne,  D.  P.  95.  4.  431).  II  nest  pas 
sans  difticultd  de  pr^ciser  le  sens  du  mot  «  Amission  »  dans 
ia  ioi  fi scale. 

1378.  L*administration  de  I'Enregistrement  admet  que  le 
droit  de  timbre  n'est  di!^,  loi-squ'ii  est  paye  comptant,  qu'au 
moment  de  la  creation  des  tiires  parce  que  c'est  Temploi 
da  papier  qui  motive  sa  perception ;  mais  elle  a  soutenu 
qu'il  en  est  autrement  lorsqu'un  abonnement  estsouscrit 
pour  le  payement  de  Timpdt ;  que,  dans  ce  cas,  I'abonne- 
ment  6tant  contract^,  suivant  Tan.  22  de  ia  ioi  du  5  juin 
1850,  «  pour  toute  la  dur^e  de.  la  soci^t^  »,  iataxe,  soumise 
\  une  double  proportionnalit6,6tablie  tout  a  la  fois  sur  Tim- 

Sortance  du  capital  6mis  et  sur  la  dur^e  de  la  soci^t^,  est 
ue  k  compter  du  jour  dela  constitution  de  celle-ci,  k  quei- 
que  6poque  qu'ait  lieu  remission  des  litres.  D6cide,  en  con- 
sequence, que  les  actions  d'une  society  en  commandite  sont 
r^puteesemises  dans  le  sens  de  Tart.  22  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  par  celaseul  que,  devant  6tre  nominatives,  elles  sont 
attributes  aux  associ^s  commanditaires  dans  I'acte  mdme  de 
constitution  de  la  soci^t^^  encore  bien  que  ia  confection  et 
ia  d^livrance  des  titres  ne  doivent  avoir  lieu  qu'^  une  6poque 
ult^rieure ;  que,  par  suite,  c'est  dii  jour  de  la  constitution 
de  la  society  qu'est  exigible,  sur  ces  actions,  ie  droit  de  tim- 
bre par  abonnement ;  mais  qu'il  suftlt  que  les  titres  n'aient 
^\k  (lelivr6s  qu'apr^s  la  souscription  de  i'abonnement  et  le 
timbrage,  pour  que  le  retard  apport^  au  payement  du  droit 
ne  puisse  donner  lieu  k  Tapplication  de  Tamende  de  42 
pour  400  (Sol.  adm.  enreg.  5  oct.  4864,  D.  P.  65.  3.  85). 
1370.  II  a  i\A  jug^,  dans  le  m6me  sens,  que  le  droit  est 
dA,  pour  les  actions  cr^^es  au  moment  od  la  soci6t6  a  ^\A 
autoris^e.  k  partir  du  decret  d'autorisation,  et  pour  les 


actions  cr66es  post^rieurement,  k  partir  du  d6cret  qui  en  a 
permis  remission;  qu'ainsi  unesoci^t^  ne  pent  sepr^valoir, 
pour  ne  payer  ce  droit  qu'&  partir  de  sa  declaration  d'abon- 
nement,  de  ce  que,  jusqu'^  ce  moment,  elle  aurait  d^livr6 
k  ses  actionnaires,  non  des  actions,  mais  des  r^c^pisses  pro- 
visoires,  alors  d'aiileurs  que  ces  r^c^pissds,  r^dig^s  sur 
papier  non  limbr6,  sont  productifs  d*inl6r6t8  (Trio,  de  la 
Seine,  42  aoftt  4859,  aff.  Soci6t6  des  docks  du  Havre,  D.  P. 
64.  3.  24.  Conf.  Trib.  de  la  Seine,  5  janv.  4864,  aff.  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  I'Est,  D.  P.  65.  3.  85,  note). 

1380.  La  distinction  que  Tadministration  de  TEnregis- 
trement  a  voulu  6tablir  entre  le  cas  oti  Ie  droit  de  timbre 
est  pay6  comptant  et  celui  oil  il  est  acquitt^  par  abonne- 
ment a  ^t^  repouss^e  par  d'autres  jugements.  Suivant  ces 
decisions,  Ie  l^gislateur  de  4850  n'a  pas  entendu  frapper  la 
part  de  propriety  que  chaque  soci^taire  ou  actionnaire  pos- 
sede  dans  Tavoir  social ;  il  ^  voulu  seulement  atteindre  le 
titre  ou  certificat  servant  k  constater  cette  propri^te .  II  est 
arbitraire  et  contraire  tant  k  Tesprit  qu'&  la  lettre  de  la  loi, 
de  distinguer  entre  le  droit  de  timbre  pay6  au  comptant  et 
celui  acquitt^  par  abonnement.  L*art.  22  de  la  loi,  qui  a 
^tabli  ce  dernier  mode  d*acquittement  de  rimp6t,a  eu  pour 
but  de  favoriser  les  soci^t^s  en  divisant  les  payements  par 
annuit^s ;  mais,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans  son  esprit,  il 
ne  change  le  point  de  depart  de  la  perception  fix6  au  jour 
de  la  d^livrance  des  titres.  Le  droit  6tabli  par  la  loi  de 
1850,  qu'il  s'applique  aux  effets  ou  bordereaux  ae  commerce, 
aux  obligations  n^gociables,  aux  polices  d'assurances  ou 
aux  actions  et  obligations  des  soci^t^s,  est  toujours  le 
m6me,  c'est-&-dire  un  droit  special  aui  n'a  d'existence  et 
d'application  possibles  qu'&  raison  de  I  emploi  du  papier ;  il 
n'est  done  pas  admissible  que  le  droit  de  timbre  soii  exi- 
gible d6s  que  Taction  est  plac^e  ou  ^ttribu^e,  sans  6gard  au 
fait  de  remission  du  titre.  Ces  mots  de  la  loi,  que  la  taxe 
d'abonnement  est  due  «  pour  toute  la  dur^e  de  lasoci^t6  », 
par  suite  de  la  place  qu'ils  occupent  apr^s  les  disposi- 
tions pr^cedentes,  et  pris  dans  leur  sens  natiirel  et  nor- 
mal, signifient  simplement  quo  si  la  soci^t^  choisit,  pour 
le  payement  du  droit,  la  voie  de  I'abonnement,  cet  abonne- 
ment durera  aussi  longtcmps  que  la  soci^t^  elle-mdme ; 
c'est  \k  toute  la  port^e  des  expressions  dont  il  s'agit; 
TAdministration  n'est  nullement  fondee  a  les  invoquer 
comme  fixant  le  point  de  depart  de  la  taxe. 

i  381.  II  a  6td  iug6,sur  ce  fondement,  que  la  soci^td  qui 
a  contracts  un  abonnement  pour  le  payement  du  droit  de 
timbre  sur  ses  actions,  n'est  pas  tenue  neanmoins  d'acquitter 
la  taxe  lorsqu'elle  6tablii  que,  par  suite  de  Tinsuffisance  des 
souscriptions,  aucun  de  ses  titres  n'a  6t6  d61ivr6  (Trib.  civ. 
de  Lyon,  31  juill.  4868^  aff.  Soci6t^  des  Dombes,  D.  P.  71. 
5.  380).  L*Administration  a  autoris^  Tex^cution  de  ce  jiige- 
ment  par  une  deliberation  du  48  nov.  1868  (tfrvi.).  Dans 
I'espece,  la  taxe  d'abonnement  avait  ete  payde  pendant  deux 
ans.  Le  tribunal  de  Lyon  en  a  ordonne  la  restitution, 
Ki  attendu  qu'on  ne  saurait  voir  une  reconnaissance  de 
nature  k  modifier  ces  principes  dans  la  declaration  faite 
par  la  compagnie  (en  souscrivant  Tabonnement)  et  les  paye- 
ments par  elle  eflectues  depuis  lors,  rimp6t  6tant  ae  sa 
nature  d'ordre  public,  immuable,  et  ne  pouvant  6tre  modifid 
par  des  stipulations  entre  particuliers  ». 

138)2.  Le  tribunal  de  Douai  a  decide,  dans  le  m6me 
sens  que  le  tribunal  deLyon,  que  la  taxe  annuelle  de  Tabon- 
nement  contracts  pour  Tacquit  du  droit  de  timbre  sur  les 
actions  d'une  societe  emises  k  une  date  posteheure  k  sa 
constitution,  est  due  seulement  k  compter  du  jour  de  la 
creation  des  titres,  et  non  pas  du  jour  de  la  constitution  de 
la  societe  (Trib.  civ.  de  Douai,  25  mai  1882,  aff.  Societe 
des  verreries  et  manufactures  de  glaces  d'Aniche,  D.  P. 
83.  5.  431).  L'administration  de  I'Enregistrement  a  autorise 
r execution  de  ce  jugement  et,  abandonnant  en  meme 
temps  la  doctrine  qu'elle  soutenait,  elle  a  reconnu  qu'ii 
n'y  a  pas  k  distinfi:uer,  pour  determiner  la  date  k  laquelle 
I'lmpdt  est  exigible,  entre  le  cas  oil  il  est  pay6  comptant 
et  celui  od  il  est  acquitte  par  abonnement;  que,  dans  un 
cas  comme  dans  Tautre,  il  est  dil  dans  les  mdmes  conditions, 
c'est- 4-dire  par  le  fait  et  k  partir  seulement  de  la  deiivrance 
des  titres  (Sol.  adm.  enreg.  26  sept.  1882,  Joum.  de  I'En- 
regisir.  art.  22002). 

1883.  Mais  les  solutions  de  Tadministration  de  I'Enre- 
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glAMtdent  sont  de  iimples  actes  d'administration  qui  ne 
r^tigagetit  pas  at  aur  lesquelles,  par  suite,  elle  peut  tou- 
jourS  ravenir  tant  que  la  prescription  ne  iui  est  pas  oppo- 
sable (V.  $uprii,  n«  i372,  et  t.  7,  v«  Enregistrement,  n»»  44, 
3286.  V.  aussi  inf^d,  n»  2557).  D6termin^e,  suivant  toutes 
vraisemblances,  par  les  consequences,  au  point  de  vue  du 
rendement  de  IMmpdt,  de  la  nouvelle  doctrine  6tablie  par 
sa  solution  du  26  sept.  1882»  rAdministration  en  revint  k 
celle  contfaire  qn'elle  soutenait   pr^c^demment.  Elle  re- 
produisit  cette  doctrine  dans  deux  affaires  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine.  Dans  Tune,  la  soci^t^  dont  il  s'agissait 
avait  contracts  un  abonnement,  mais  aucun  titre  n'avait  6t^ 
cr66  :  rAdministration  soutint  que  lataxe  ^tait  due  n^an- 
moins.  Lc  tribunal  d6cida,  au  contraire,  qu*elle  ne  pouvait 
6tre  exlg^e  alors  qu'il  n'existait  pas  de  titre  susceptible  de 
recevolr  Tempreinte  du  timbre  (Trib.  de  la  Seine,  26  mars 
4886,  aff.  Compagnieanonyinedes  magasinsde  la  Gironde, 
Journal  de  VEnregistrement,  art.  22683).  Dans  la  seconde 
affaire,  les  titres  avaient  6t6  cre6s,  mais  ils  n'avaient  6t6 
d^livr^s  aux  action naires  que  longtemps  apr^s  la  constitu- 
tion de  la  society  :  radminislration  de  T  En  regis  trement 
sou  lint  que  la  taxe  de  Tabonnement  contracte  devait  6tre 
perdue  k  partir  du  jour  de  cette  constitution  ;  le  tribunal 
jugea  qu*elle  devait  T^tre  seulement  i  partir  du  jour  de  la 
d^livrance  des  titres  (Trib.  de  la  Seine,  26  mars  1886,  aff. 
Society  anonyme  de  la  Banque  des  travaux  publics,  ibid.).Ce 
jugement  est  motive  dans  lesm^mestermes  que  le  precedent. 
1884.  Les  deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  du 
26  roars  1886  reprdsentent  le  dernier  6tat  de  la  iurispru- 
dence  sur  ce  point.  L'Administration,  ditle  Journal  de  I  En- 
gistrement  en  rapportant  ces  decisions  loc,  cit.,  ne  consid^re 
pas  la  question  comme  r^solue .  Elle  se  reserve  de  la  sou- 
mettre  de  nouveau  aux  tribunaux.   Mais  le  long  espace  de 
temps  qui  s'est  ^coul^  depuis  lors  sans  que  le  d^bat  se  soit 
reproduit,  la  force  de  Targumentation  contenue  dans  les  deux 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  toutauiorise  k  consid^rer 
la  doctrine  de  ces  decisions  comme  d^finitivement  ^tablie 
dans  la  Jurisprudence.  Ainsi  done,  que  le  droit  soit  pay^  au 
comptant  ou  par  abonnement,  les  principes  qui  r^gissent  sa 
perception  sont  exactement  les  m6mes,  car  Tabonnement 
n'est  qu'une  facility  de  payement  accord^e  par  le  l^gislateur 
aux  soci^t^s,  et  lataxe  d'abonnement  n'est  que  la  represen- 
tation exaote  du  droit  au  comptant.  G'est  le  fait  de  remission 
qui  rend,  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  rimp6t  exigible, 
et  c'est  la  ddliTrance  ou,  tout  au  moins,  la  creation  du  titre, 
de   rinstrument  repr^sentant   mat6riellement  le  droit  de 
Tactionnaire,  sa  n^gociabilite,  qui  constitue  remission.  Les 
societes,  alors  m6me  que  leur  capital  est  divis^  en  actions, 
peuvent  dchapper  au  payement  de  Timpdt  du  timbre  en 
s'abstenant  de  representor  leur  capital  par  des  tilres  n^go- 
eiables,  aucune  loi  n'obligeant  une  society  par  actions  k 
toettre  des  titres.  L'impot  du  timbre  correspondant  k  la 
circulabilite  des  titres,  il  est  juste  et  conforme  k  la  volonte 
du  legislateur  de  ne  pas  Texiger  tant  que  la  society  renonce 
aux  avantages  de  cetta  circulabilite  (Y.,  dans  le  m^me  sens : 
(iarnier,  Repertoire  qiniral    de  VEnregislrementy  7»  6d., 
v»  Abonnement,  n*  17-4  ;   Primot,  Traiti  det  tasces  fiscales 
itabUes  sur  Us  valeurs  mobilUres,  n^  80.  Y.  aussi  Trib.  de  la 
Seine.  6  janv.  1893,  aff.  Society  generate,  D.  P.  94.  2.  iU). 
1886.  Gette  doctrine,  en  ce  qui  concerne  le  sens  qui 
doit  dtre  attribu6  au  mot  6miss%on  dans  la  loi  fiscale,  est 
eelle-1^  mftme  qui  nous  a  paru  devoir  dtre  adoptee  lorsque 
nous  avons  traite  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
dit  de  transmission,  etanli  par  la  loi  du  23  juin  1857  sur  les 
cessions  d'actions  et  d'obligations  des  societes,  compagnies, 
entreprises,  etc.  Nous  avons  dit  que  les  titres  Solvent  etre 
consideres  comme  emis  dte  que  la  deiivranee  en  a  ete  auto- 
risee  aux  souscripteurs,  et  que  oeux-oi  peuvent  requerir,  k 
leur  gre,  la  remise  du  certificat  qui  le  constate,  que  la  deii- 
vranee materielle  ait  eu  lieu  ou  non,  car,  si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  le  titre  n'en  a  pas  moins  une  existence  juridique  cer- 
taine  et  peut,  en, consequence,   6tre  negocie  (V.  suprdy 
U  7,  v®  Enregistrementy  n»  1458).  C'est  la,  avons-nous  dit 
aussi,  une  question  toute  d'appreciation.  La  solution  depend 
lies  faits  et  circonstances  de  chaque  espdce.  C'est  ce  qui 
Bxplique  que  la  cour  de  cassation  n'ait  jamais  ete  appeiee 
k  se  prononcer   sur  ce  point.  On  sait  que  dans  les  cas 
de  cette  nature  Tappreciation  du  juge  du  fend  est,  en 


quelque  sorte,  souveraine  et  qu'il  faut,  pour  qu'elle  soit 
reformee,  qu'elle  se  trouve  manifestement  en  opposition 
avec  la  loi  (Y.  notamment  Civ.  rej.  10  aoi^t  1887,  aff.  So- 
ciete  Yion  et  com  p.  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  gene- 
ral Desjardins,  D.  P.  87.  1.  440). 

1 886.  On  conQoit.d'ailleurs,  que  la  deiivranee  materielle 
ne  soit  p.^s  n6ces8aire.  En  elTet,  des  actions  peuvent 
avoir  ete  deiivrees  quoiqu'elles  n'aient  pas  ete  remises  k 
Tactionnaire,  quoique,  par  exemple,  elles  soient  demeu- 
rees  annex6es  k  la  souche.  Cost  ce  qui  arrive  lorsque 
Tactionnaire  les  y  a  laissees  et  s'est  fait  remettre  un  ce^ 
tiflcat  ou  un  titre  equivalent,  dont  la  transmission  equivau- 
dra  k  celle  de  Taction  elle-meme.  L'adUerence  de  PactioQ 
k  la  souche,  en  ce  cas,  n'est  nuUement  exclusive  de  sa 
mise  en  circulation .  Cela  resulte  d'arr^ts  rendus  au  snjet 
du  droit  de  transmission,  dont  la  doctrine  est  pleioement 
applicable  au  droit  de  timbre  (Req.  24  avr.  1867,  aff.  Ha- 
moir,  D.  P.  67.  1.  320;  Civ.  rej.  6  avr.  1870,  aff.  Soel^t^ 
des  lits  mililaires,  D.  P.  70.  1.  409.  V.  supra,  i  7,  v» 
Enregistrement,  n*  1457). 

1387.  En  cas  d^^mission  occultef  il  appartient  k  Tadmi- 
nistration  de  TEnregistrement  de  prouver  le  fait.  Ellc  est 
reellement  un  tiers  vis-k-vis  de  la  societe,dont  elle  a  i 
prouver  I'existence  a  (in  de  payement  du  droit  de  timbre 
sur  les  titres  em  is  par  cette  societe.  Cost  ce  qui  resulte 
d'un  arret  aux  termes  duquel,  si  Texistence  d'une  society 
commerciale  ne  peut  etre  prouvee  que  par  6crit  entre  les 
associes,  les  tiers  interesses  sont  autorises  a  faire  cette 
preuve  par  toutes  les  voies  de  droit  (art.  39  c.  com.; 
art.  13il  et  1353  c.  civ.;  L.  24  juill.  1867,  art.  21,  24,  25 
et  suiv.).  L'administration  de  TEnregistrement,  poursuivant 
le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 
sur  les  actions  d'une  societe,  ainsi  que  d'amendes  encouiues 

f)our  infractions  aux  lois  qui  ont  etabli  ccs  impdts,  est  reel- 
ement  un  tiers  vis-a-vis  de  la  societe  dont  elle  a  k  prouver 
i'existence,  sauf  les  conditions  de  preuve  qui  Iui  sont  spe- 
ciales,  mais  qui  n*impliquent  aucunement  pour  die  ronll- 
gation  de  produire  1  acte  constitutif  de  I'association.  EIJc 
peut  etablir  Texistence  de  la  societe  en  se  fondant  sor  des 
faits  et  documents  personnels  ou  opposables  a  ceux  ou'eile 
poursuit  comme  responsables  des  infractions  ^  la  loi  uscale 
constatees  par  ses  agents  (Req.  23  f6vr.  1875,  aff.  Le  Bas- 
tard et  Robidon,  D.  P.  75.  i.  370.  Y.  suprdy  t.  7,  v"  Enre- 
gistrementy  n<>'  1456  et  suiv.).  Cet  arret  a  etendu  aux  droits 
et  amendes  de  timbre  Tapplication  du  principe,  aujourdliul 
bien  etabli  dans  la  jurisprudence,  suivant  leauel  il  est 
interdit  k  Tadministration  de  TEnregistrement  ae  recourir 
k  la  voie  de  Tenquete  et  de  la  preuve  testimoniale  pour 
etablir  les  omissions  et  les  insuflisances  d'evaluation  de 
valeurs  mobilieres  dans  les  declarations  de  succesaons, 
t(  aitendu  que  ce  mode  de  preuve  et  la  procedure  qu'il 
comporte  sont  incompatibles  avec  I'economic  de  la  loi  fis- 
cale  et  avec  les  formes  prescrites  en  cette  matiere  »  (Giv. 
oass.  29  fevr.  1860,  aff.  Charotte,  D.  P.  60.  1.  139;  19  mars 
1862,  aff.  Heurat,  D.  P.  62.  1.  223);  mais  elle  peut  invoquer 
des  presomptions  pourvu  que  ces  presomptions  resultant  de 
faits  constants  au  proces  ou  d'actes  qui,  tels  que  les  par- 
tages,  transactions,  kiventaires,  liquidations,  repertoires  de 
notaires,  parviennent  par  Tenregistrement  k  la  connais- 
sance  de  ses  employes  (Arret  precite,  29  fevr.  i860;  Civ. 
cass.  10  fevr.  1864,  aff.  Paulin  et  Dumont,  D.  P.  64. 1.  84; 
30  mai's  1870,  aff.  Levesque  et  aff.  De  Yillebresme,  D.  P. 
70.  1.  417  ;  16  nov.  1870,  aff.  Sarriges,  D.  P.  71.  1.  233. 
V.  R^p.  v®  Enregistrement,  n<>  5054;  suprdy  t.  7,  eod.  v«, 
n«*  2854  et  suiv.). 

1888.  Ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  la  loi  de 
1850  ne  fait  obstacle  k  ce  que  la  societe  qui  fait  successi* 
vement  piusieurs  emissions  d'actions  acquitte  rimp5t,  pour 
Tune  seulement  ou  piusieurs  de  ces  emissions,  par  la  voie 
de  Tabonnen^nt,  et,  pour  les  autres,  au  comptant.  II  a  eid 
juge,  en  ce  sens,  que  la  societe  qui  a  contracte  im  abonne- 
ment  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur  les  actions 

Su'elle  a  emises  lors  de  sa  constitution  n'est  pas  obligee 
'employer  ce  memo  mode  de  liberation  de  TimpAt  relati- 
vement  k  de  nouvelles  actions  emises  par  elle ;  qu'il  Iui  est 
loisible  de  payer  le  droit  de  timbre  au  comptant  nour  ces 
nouvelles  actions  (Trib.  Seine,  19  nov.  18^2,  au.  Credit 
mobilier,  D.  P.  93.  5. 581.  Gonf.  Garnier,  Repertoire  g^nir^ 
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A  r^firefirii/f em«n^  7»6d.,  V*  Abonnemen^,  n«  38).  Cepen- 
dant>  radministration  de  I'Gnregistrement  a  d^cid6  que,  si 
une  soci^te  qui  se  proroge  a'est  pas  abonn^e  pour  le  pave- 
ment de  rimpAt  sur  ses  anciens  titreg,  elle  n'a  pas  droit  k 
rabooaement  pour  les  litres  nouveaux  cm' elle  6met  en 
representation  d'un  supplement  de  capital  (Sol.  adm.  enreg. 
i9  sept.  1873,  ibid,). 

1389.  La  taxe  d'abonnement  est  annuellej  c'est-i-dire 
due  pour  Tann^e  enti^re  k  partir  du  jour  od  la  soci^t^  a 
commence  (Trib.  Seine,  27  aot^t  1874.  aff.  Society  du  canal 
de  Suee,  D.  P*  74.  5.  478).  Cela  rdsulte  du  texte  mSme  de 
Tart.  82  de  la  loi  du  5  juin  1850  (  V.  supra,  n^  1374).  Le 
droit,  porte  cette  disposition,  •<  sera  annuel ».  II  est  exprime, 
en  outre,  dans  le  mdme  texte,  que  le  droit  sere  «  de  5  cent, 
pour  100  fr,  du  capital  nominal  de  cheque  action  6mise». 
U  base  legale  de  la  perception  du  droit  de  timbre  est  la 
mdme  lorsqu'il  est  paye  par  abonnement  que  lorsqu*il  est 
paye  comptani  (Y.  $uprii,  ibid.). 

1390.  La  taxe  de  I'abonnement  contracts  pour  Tacquit- 
tement  du  droit  de  timbre  sur  les  actions  d'une  societe  se 
per^oit  exclusivement  sur  le  capital  social,  sans  distinguer 
^i  les  actions  qui  le  representent  sont  de  quotite  ou  de 
somme  fixe,  ce  qui  exprime  la  mdme  idee,  k  savoir  le  quo- 
tient du  oapital-actione  par  le  nombre  des  titres  emis.  Elle 
n'est  done  pas  due  sur  la  prime  de  remboursement  cons- 
tituee  par  des  revenue  mis  en  reserve  au  profit  des  action- 
Q^res  pour  leur  dire  repartis  au  moment  du  rembourse- 
ment en  meme  temps  que  le  capital  de  Taction,  sans  con- 
fusion possible  entre  ces  deux  versements  qui  derivent  de 
dciix  sources  et  de  deux  prinripes  absolument  distincts  en 
{ait  et  en  droit  (Trib.  Seine,  %  fevr.  1894,  aff.  Gompagnie  du 
cbemin  de  fer  ae  Dakar  a  Saint-Louis,  D.  P.  94.  5.  580. 
Conf,  Trib.  Lille,  21  juin  1883,  Journal  des  nolaires, 
art.  23473 ;  Journal  tU  VEnregistrement,  art.  24346). 

1391.  Le  droit  de  timbre  frappe,  au  moment  de  leur 
Amission,  les  titres  d'actions  qui  y  sont  assuiettis,  et  il  est 
irrevocablement  acquis  au  Tresor  par  le  fait  de  fapposition 
du  timbre  sur  ces  titres,  aussi  bien  dans  le  cas  oix  il  est 
soquitte  par  annuites,  au  moyen  d'un  abonnement,  que 
lorsqu'il  est  paye  integralement  au  oomptant;  Tengagement 
louscnt  par  ledebiteur,dans  le  cas  d*abonnemenl,  estdefi- 
ailif  et  invariable.  £n  consequence,  ia  taxe  annuelle,  due 
dans  le  cas  d'abonnement,  sur  les  titres  ou  certificats 
d'iictions  d'une  compagnie  linanoiere  ou  indubthelle, 
demeure  exigible  pendant  toute  la  duree  <i«  la  socieu^,  telle 
qu'elle  a  ete  liquidee  lors  du  contrat,  quoi  qu'il  arrive,  si  ce 
u'est  dans  les  deux  cas  de  dispense  prevus  par  la  loi  :  mise 
en  liquidation  de  la  societe  et  non-payement  de  dividendes 
ai  interets  pendant  deux  annees  (V.  infra,  n*'  1421  et  suiv.). 

1392^,  11  en  est  ainsi  malgre  la  suppression  d'un  certain 
oombre  d'actions  et  leur  reiu placement  par  des  obligations 
soumises,  des  leur  emission,  au  droit  proportionnel  de 
timbre  (Civ.  cass.  2  mai  1865,  aff.  Ghemin  de  fer  du  Dau- 
pbine,  D,  P,  65.  1.  270;  Instr.  adm.  enreg.  24  dec.  1865, 
0<*  2326,  §  l-i«) ; ..,  encore  qu'une  deliberation,  posterieure 
k  Tabonnement.  ait  supprime  la  division  du  fonds  social  en 
actions,  et  fait  aux  actionnaires  ia  situation  desii  pies  com- 
manditaires  ne  recevant  que  de$  recepisses  comme  mode 
da  constatation  de  leurs  versements  (Giv.  rej.  9  aoiit  1865, 
aff.  Uailiet,  1).P.65. 1.311k...  bien  que  le  capital  social  se 
trouve  reduitpar  suite  de  1  amoriisseiiientet  de  Tannulation 
d'a«tions  coniormement  aux  statuts  (Trib.  Seine,  14  janv. 
1660,  all,  Compagnie  Union  des  gaz,  1).  P.  61.  3.  24;  Req. 
n  juil.  1868,  atf.  Naud.  D.  P.  68.  5.  387 ;  Trib.  Seine, 
13  dec.  1878,  aff.  Banque  franco-egyptienne,  et,  sur  pourvoi, 
Heq.  11  nov.  1879,  D.  P.  80.  1.  117).  —  Dans  Tespece  de  ces 
demieres  decisions  la  societe,  apres  avoir  double  son  capital 
St  le  nombre  de  ses  actions,  avait  racbete  et  annuLe  un 
nombre  de  ces  titles  egal  k  celui  qu'eUe  avait  emis  lors  de 
cette  operation!  et  retabli  ainsi  la  situation  qu'elle  avait  en 
se  com^tiluant-  SUo  soutenait  ne  plus  devoir  la  taxe  pour 
las  actions  annuiees  attendu  que,  la  matiere  qui  donnait 
aaissauea  k  Timpot  ayant  disparu,  cet  impr>t  ne  pouvaii 
subsisler,  et  que,  d'ailleurs,  Texemption  etablie  pour  le  cas 
de  liquidation  lui  etait  applioable,  lamortissemeDt  opere 
coniutuant  una  liquidation  partielle.  La  cour  de  cassation 
D0  s'est  pas  arretee  k  ces  moyens.  £n  effet,  ils  etaient  sans 
londeuMQt.  Cooune  Ta  ditM»  Oareste,  conseiller  rapporteur, 


une  liquidation  partielle  est  une  contradiction  dans  les 
termes.  D'autre  part,  la  taxe  est  due  k  raison  de  Texistence, 
non  pas  des  actions,  mais  de  la  societe.  Elle  est  exigible 
tant  que  dure  la  societe,  quel  que  soit  Iq  sort  des  titres. 

1393.  La  reduction  du  capital  social,  quelle  que  soit  la 
cause  qui  la  determine,  ne  pent,  alors  qu'elle  n'est  pas 
accompagnee  d'autres  circonstances,  modiuer  les  obligations 
resultant  du  contrat  d'abonnement.  Ainsi,  juge  que  lareduc«« 
tion  du  capital  social  par  suite  de pertes^nevGnicoxii  ni  dans 
Fun  ni  dans  T autre  des  cas  d'exemption  admis  par  la  loi, 
ne  pent  soustraire  la  societe  qui  a  contracte  Tabonnement 
k  Tobligation  de  payer  la  taxe  entiere  (Req.  14  mars  1881, 
aff.  Credit  mobilier,  D.  P.  81. 1.  372).  Juge,  de  mdme,...  que 
lorsqu'un  abonnement  a  ete  contracte  pour  Tacqiiittement 
du  droit  de  timbre  sur  les  actions  representant  le  capital 
d'une  societe,  la  taxe  annuelle  doit  etre  acquiltee,  telle 
qu'elle  a  ete  liquidee,  pendant  toute  la  duree  de  la  societe, 
quelles  que  soient  les  reductions  que  le  capital  social  puisse 
ulterieurement  subir,  ...  sans  que  le  montant  des  actions 
amorties  cbaque  annee  par  voie  de  remboursement  et  con- 
verties  en  actions  de  jouissance  puisse  etre  deduit  pour  la 
liquidation  de  la  taxe,  ...  lors  meme  que  les  porteurs 
d'aotions  de  jouissance  n'ont  regu  ni  interets  ni  dividendes 
pendant  deux  annees; ...  qu'en  appliquant  aux  taxes  d'abon* 
nement  les  deux  de^imes  ajoutes  par  la  loi  du  23  aot^t  1871, 
art.  2,  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature,  I'art.  3 
de  la  loi  au  30  mars  1872  u'a  porte  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipee  etablis  par  la  loi  du  5  juin  1850,  et  notamment  n'anul- 
lement  modifie  la  nature  de  la  taxe  d'abonnement  (Trib.  Seine 
7  mars  1874,  aff.  Societes  du  gaz  de  Marseille  et  des  usines 
de  Portes  et  de  Seuechas,  D.  P.  74.  5.  477);  ...  Que  le 
droit  proportionnel  de  timbre  etabli  sur  les  actions  des 
soeietes  constitueun  impdt  de  consommation,qui  est  di!ipar 
le  fait  materiel  de  toute  emission  de  titres ;  qu'ainsi  une 
emission  nouvelle  d'actions  donne  toujours  lieu  k  la  per- 
ception du  droit,  alors  meme  que  le  capital  social  represen- 
te  par  toutes  les  actions  de  la  societe  apres  cette  emission 
n'excede  pas,  par  suite  de  reductions  anterieures,  le  capital 
social  primitii  (Trib.  Seine  iO  mars  1893,  aff.  Banque 
d'escompte  de  Paris,  D.  P.  93.  5.  580).  En  princlpe,  porte 
ce  jugement,  Timpdt  est  payable  en  un  seul  versemt-nt  sur 
le  capital  nominal  des  actions,  ce  qui  exclut  toute  idee 
de  reduction  par  suite  de  diminution  eventuelle  du  capital, 
au  cas  ou  il  est  acquitte  par  annuites  en  vertu  d'un  abon- 
nement contracte  k  cet  effet ;  les  operations  de  reduction 
et  d' augmentation  du  capital  d*une  societe  par  actions, 
rentrant  dims  son  evolution  normale,  ne  doivent  par  etre 
considerees  comme  entrainant  sa  dissolution  et  la  constitution 
d'une  societe  nouvelle,  alors  qu'elles  ont  ete  prevues  par 
les  statuts  et  que  rien,  dans  les  assembiees  generates d'action- 
naires  qui  ont  vote  lesdites  operations,  nlndiaue  la  voionte 
de  leurdonner  cette  portee;  en  consequence,  rabonnement 
contracte  pour  Tacquittement  du  droit  de  timbre  sur  les 
actions  de  la  societe  subsiste,  et  doit  continuer  a  etre  servi, 
comme  par  le  passe,  sur  Tintegralite  du  capital  social,  encore 
bien  qu'il  ait  ete  reduit. 

1394.  Encore  faut-il  que  les  actions  aient  ete  reellement 
emises.  Ainsi,  il  a  ete  juge  avec  raison  que  la  societe  ^ui  a 
contracte  un  abonnement  pour  le  payement  du  droit  de 
timbre  sur  ses  actions  n'est  pas  tenue  neanmoins  d'acquit- 
iw  la  taxe  lorsqu'elle  etablit  que,  par  suite  de  Tinsuf Usance 
des  souscriptions,  auoun  de  ses  titres  n'a  ete  deiivre  (Trib. 
Lyon,  31  juill.  1868,  aff.  Societe  des  Dombes,  D.  P.  71.  5. 
380-381 ;  Deiib.  adm.  enreg.  18  nov.  1868  autorisant  Texe- 
cution  de  ce  jugement  ibid.,  note). 

1995.  II  faut,  pour  que  la  taxe  d'abonnement  cesse 
d'etre  due,que  la  societe  qui  a  contracte  I'abonnement  n'existe 
plus.  Lorsqu'elle  vient  k  disparaltre  la  taxe  est  exigible  jus- 

2u'au  jour  meme  oh  elle  prend  fin.  Ainsi,  le  traite  de  fusion 
'une  compagnie  financiere  ou  industrielle  avec  une  autre 
compagnie  ne  met  fin  k  Texigibilite  du  droit  de  timbre 
liquide  par  voie  d'abonnement  sur  les  actions  de  la  com- 
pagnie fu6ionnee,qu'&  partir  du  jour  fixe  dans  le  traite  pour 
sa  realisation  (Giv.  cass.  2  mai  1865,  aff.  Gbemins  de  fer  du 
Dauphine,  D.  P.  65.  i.  270). 

1396.  £n  princlpe,  Taugmentation  ou  la  diminution  du 
capital  social  n'a  pas  pour  reeultat  necessaire  de  dissoudre 
la  societe  existante  et  de  la  remplacer  par  une  societe^nou- 
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velle.  Le  capital  social  se  compose  des  apporis  des  aBsoci6s, 
lesquels,  dans  une  soci6t6  anonyme,  constituent  Tobjet 
mfime  du  contrat.  Or,  cet  objet  pent  recevoir  des  accroisse- 
ments  ou  subir  des  diminutions  sans  que  le  contrat  soit 
an^anti.  Lorsque,  nntamment.  ie  but  de  Tassociation  reste  le 
mdme,  Taugmentation  ou  la  rMuction  du  capital  n'implique 
pas,  de  la  part  des  associ^s,  Tintention  de  r6soudre  le  con- 
trat primitif.  II  est,  au  contraire,  rationnel  d*admetlre  que 
c'est  la  m^me  association  qui  se  continue,  avec  des 
moyens  d'action  plus  complets  ou  plus  restreints  et  mieux 
en  rapport  avec  limportance  des  operations  sociales.  Cest 
ce  qu  a  d6cid6  un  arrdt  de  la  cour  de  cassation  du  24  mai 
1869,  aff.  Veuve  Couvet,  D.  P.  69.  1.  323.  Deux  autres 
arrets  aux  dates  des  9  janv.  1878,  aff.  Gargan,  D.  P.  79.  i. 
10,  et  12  f6?r.  1879,  aff.  Despr6s  et  autres,  D.  P.  79. 1. 
281,  ont  6t6  rendus.dans  le  mdme  sens,  mais  dans  des 
esp^ces  ou  Taugmentation  du  capital  social  avait  6t^  pr^- 
vue  par  les  statuts.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour,  d'apres 
les  motifs  de  ses  arrets,  semble  faire  dependre  la  solu- 
tion de  la  question  de  I'appr^ciation  de  Tintention  des 
contractants  telle  au'elle  r^sulte  des  termes  du  central  et 
des  difT^rents  faits  ae  la  cause.  Elle  reconnalt  an* a  priori 
Taugmentation  ou  la  diminution  du  capital  social  ne  cons- 
titue  pas  une  modification  decisive,  de  nature  k  op^rer  un 
changement  dans  Tdtre  moral.  Mais  ce  sont  la  des  circons- 
tances  qui,  jointes  h  d 'autres,  peuvent  permettre  de  con- 
clure  que  les  parties  ont  eu  Tintention  de  former  une  nou- 
velle  society  (Sol.  adm.  enreg.  2  juill.  1886,  Repertoire 
p&riodique  de  VEnregistrenient,  art.  6697). 

1307.  La  question  de  savoir  si  les  modifications  appor- 
t^es  k  la  constitution  d^une  soci6t6  op^rent  la  transforma- 
tion de  cette  soci6t6  et  donnent  lieu  k  une  nouvelle,  depend 
descirconstances,des  intentions  manifestoes  paries  parties, 
de  la  nature  des  modifications  apportOes  au  pacle  primitif. 
Lorsque  les  modifications  arr^tOes  ne  font  que  rOahser  des 
6ventualit0s  pr6vues  au  contrat  de  society,  11  est  difficile 
d  admettre  que  les  contractants  aient  eu  la  pensOe  de  faire 
disparaitre  la  soci6t6  primitivement  constitute  et  de  cr6er 
une  soci6t6  nouvelle  (V.  supra,  t.  7,  v®  Enregistrement, 
n°»  1920  et  suiv.  Adde:  Primot,  Traile  des  taxes  fiscales  sta- 
biles sur  les  valeurs  mobili&res,  n<»"41  et  suiv.).  Ainsi,  jug6 
que  la  transformation  en  sociOt^  anonyme  libre  avec  proro- 
gation de  durOe  et  reduction  du  capital  social,  d'une  socidtO 
anonyme  par  actions  constitute  antOrieurement  k  la  loi  du 
24  juill.  1867,  n'a  pas  poureffet  de  substituer  une  nouvelle 
^ci^te  k  Tancienne,  alors  surtout  que  la  reduction  du  capi- 
tal a  M  prOvuedans  les  statuts  primitifs ;  qu'en  consequence, 
Tabonuement  contracts  k  Torigine  de  la  society,  pour  le 
payement  du  droit  de  timbre  sur  ses  actions,  subsiste  et  la 
taxe  annuelle  doit  etre  acquittOe  sur  Tintegralite  du  capital 
primitivement  constituO,  sans  6gard  k  la  diminution  du 
nombre  des  actions,  et,  de  plus,  lorsque  de  nouvelles  actions 
sont  crepes,  sur  le  montant  de  ces  litres  (Req.  24  janv.  1883, 
aff.  Gompagnie  d  assurances  maritimes  La  Sphtre^  D.  P. 
93.1.  455). 

1398.  Mais  ilaOtOjuge,  d*autre  part,  que  la  transfor- 
mation d'une  soci6t0  en  commandite  en  soci6t6  anonyme 
donne  naissance  &  une  association  nouvelle,  alors  surtout 
que  les  modifications  s'Stendent  k  la  fois  k  Tobjet.  au  capital 
et  k  la  dur^e  de  la  society ;  qu'en  consequence,  la  taxe  exigi- 
ble en  vertu  de  rabonnementsouscrit,aunomde  la  society, 
pour  Tacquittement  du  droit  de  timbre  sur  ses  actions,  doit 
6tre  pay^e  alors  mdme  que,  la  BOci6t6  primitive  ayant  j&t6 
improductive  pendant  plus  de  deux  annOes,  Texemption 
6tabliepar  Tart.  24  dela  loi  lui  serait  applicable  (Trib.  Bor- 
deaux, 7  mai  1873,  aff.  Society  des  mines  du  Lot,  D.  P. 
74.  5.  479). 


B.  —  Obligations  D^gociables  des  d^partemeDts,  commaoes,  ^tablissemenls 
publics  et  compagnies. 

1809.  Pour  les  obligations  n^gociables  comme  pour  les 
actions  des  soci^t^s,  le  droit  de  timbre  pent  dtre  acquitt^ 
par  abonnement  :  «  Les  d6partements,  communes,  ^tablis- 
sements  publics  et  compagnies,  porte  I'art.  31  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  pourront  s'affranchir  des  obligations  impos^es 
par  les  art.  27  et  30  en  contractant  avec  TEtat  un  abonne- 


ment pour  toute  la  dur6e  des  titres.  Le  droit  sera  annuel  et 
de  5  cent,  pour  100  du  montant  de  chaque  litre.  Le  paye- 
ment  du  droit  sera  fait  k  la  fin  de  chaque  trimestrtau  bureau 
d'enregistrement  du  lieu  od  les  d^partements,  communes, 
6tablissements  publics  et  compagnies  auront  le  siege  de 
leur  administration.  En  cas  d'abonnement,  le  dernier  para- 
graphe  de  Tart.  22  et  Tart.  28  seront  applicables  »  (Rapport, ' 
§  2,  no  34,  D.  P.  50.  4.  119). 

1400.  D'autre  part,  de  mftme  que  pour  les  actions  de 
soci^t^s,  la  taxe  est  de  5  cent,  pour  100,  et  elle  a  ^\&  aog- 
mentSe  de  deux  decimes  par  la  disposition  g6n^rale  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoilt  1871,  qui  a  «  ajoute  deiix 
decimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature  9 
ce  qui  Ta  port^e  k  6  cent,  pour  100  (D.  P.  71.  4.  61 ;  Instr. 
adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n*  2413,  §  2,  n*  1,  D.  P.  71.  3. 
49).  Enfin  les  deux  decimes  ajout^s  au  principal  des  droits 
de  timbre  de  toute  nature  par  i'art.  2  de  la  loi  du  23  ao6t 
1871  sont  applicables  aux  taxes  d'abonnement  exigiblea 
depuis  la  mise  k  execution  de  cette  loi,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  T^poque  it  laquelle  Tabonnement  ait  6t^  contracte, 

fiost^rieurement    ou    ant^rieurement    a   la    loi  de  1871 
L.  30  mars  1872,  art.  3;  Instr.  adm.  enreg.  24  mai  1872, 
n«  2445). 

1401.  La  loi  disposant  que  la  taxe  annuelle  doitdtre 
liquid^e  sur  le  montant  de  chaque  litre,  c'est,  non  point  le 
prix  d*6mission,  mais  la  somme  port^e  au  litre  et  que  les 
compagnies  s'engagent  k  rembourser,  oui  doit  servir  de 
base  k  la  perception,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  le  mode 
de  remboursement  et  les  chances  al^atoires  q[ui  s'y  ratta- 
chent  (V.  *uprd,  n«  1368). 

1 40!2.  De  la  r6f6rence  de  Tart.  31 ,  non  seulement  i 
Tart.  27,  mais  aussi  k  Tart.  30,  il  r^sulte  que  la  loi  a  accord^ 
aiu  d^partements,  communes,  ^tablissements  publics  et 
compagnies,  la  faculty  de  souscrire  Tabonnement  aussi  bien 
pour  les  obligations  ^mises  ant^rieurement  au  l**  jan?. 
1851  que  pour  celles  souscrites  post^rieurement.  Pour  les 
unes  comme  pour  les  autres,  Tabonnement  a  pour  effet 
d'affranchir  les  renou velle ments  ou  cessions  de  titres,  ^es 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  ant^rieurement 
frappaient  ces  renou  velle  ments  ou  cessions,  et  auxquels  le 
nouveau  timbre  proportionnel  a  ^t^  substitu^.  Par  suite,  la 
nullity  de  cet  abonnement  ne  pent  dtre  demand^e  pour 
cause  d'erreur,  sous  pr^texte  qu'appliqu6  k  des  titres  aat6- 
rieurs  k  la  loi  de  1850,  il  aurait  pour  r^sultat  de  lesfrapper 
plusieurs  fois  du  droit  de  timbre  dil  pour  ces  titres  en  verta 
des  lois  existantes  lors  de  leur  souscription,  T^l^vation  du 
droit  nouveau  6tant  compens^e  par  rexon6ration  des  droits 
de  timbre  auxquels  les  titres  dont  il  s'agit  fussent  demeurte 
soumis  sans  Tabonnement  (Trib.  Seine,  6  mars  1857,  aff. 
Ghagot  et  comp.,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  27  juill.  1858, 
D.  P.  58.'  1.  306 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  dec.  1858,  n«  2137, 

1 403.  L'abonnement  pent  6tre  contracts  pour  le  paye- 
ment du  droit  de  timbre  sur  les  coupons  d'int^rdta  des  obli- 
gations n^gociables  comme  pour  Tacquittement  de  Timpdt 
sur  les  obligations  elles-m^mes  (Y.  suprd,  n^  1354). 

1404.  Les  corporations  des  notaires,  huissiers,  avou^s 
et  commissaires-priseurs,  constituant  des  etablissements 
publics,  ont  la  faculty  de  souscrire  Tabonnement  autoiisd 
par  Tart.  31  de  la  loi  du  5  juin  1850  pourle  payement  du 
droit  de  timbre  de  1  pour  100,  auquel  sont  soumises,  par 
Fart.  27  de  la  mdme  loi,  les  obligations  n^ociables  qu'elles 
6mettent  (Sol.  adm.  enreg.  25  mars  1873,  D.  P.  75. 5.  443). 

1  405.  La  determination  du  moment  pr6cis  od  le  droit 
de  timbre  est  exigible  sur  les  obligations  6mises  par  les 
d^partements,  communes,  Etablissements  publics  et  com- 
pagnies, fait  difficult^.  Que  rimp6t  soit  pay6  comptant  ou 
par  abonnement,  la  question  est  la  mftme,  Tabonneinent 
n'6tant,  comme  on  Fa  &i\k  dit,  qu*un  mode  de  payement, 
Etabii  pour  all^ger  la  charge  impos^e  aux  contribuables.  Le 
droit  de  timbre  n'est  exigible,  d'apr^s  Tart.  27  de  la  loi  da 
5  juin  1850,  que  lorsque  les  titres  ({'obligations  ont  et^  sous- 
crits.  La  difficult^  est  done  de  pr^ciser  ce  qull  faut  enten- 
dre par  souscription  d*une  obligation. 

1406.  Suivant  I'administration  de  TEnregistremeDt,  la 
souscription  k  laquelle  la  loi  de  1850  attache  Texigibilite  du 
droit  de  timbre  des  obligations  suppose,  d'une  part,  Tenga- 
gement  de  la  compagnie  envers  ie  porteur  actuel  ou  4ven- 
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tuel  des  litres,  d'en  payer  le  capital  et  les  int^rdts,  et,  d'autre 
part,  la  creation  de  racte  ou  de  la  formule  qui  doit  cons- 
tituer  entre  les  mains  de  ce  porteur  la  preuve  de  son  droit 
de  cr^ance.  En  un  mot,  il  y  a  souscription,  au  sens  de  la  loi 
sp^ciale,  d^s  lors  que  les  litres  d'obligations  existent  juri- 
diquement  et  mat^riellement.  G'est  k  partir  de  ce  moment 
que  le  droit  de  timbre  prend  naissance  au  profit  du  Tr^sor. 

1407.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononc^  dans  le 
zndme  sens  par  difi'^rents  jugements.  Aux  termes  de  Tune 
de  ces  decisions,  la  taxe  annuelle  d^abonnement,  6tant  la 
representation  du  droit  proportioonel  de  timbre  dont  les 
obligations  d'une  soci6t6  doivent,  en  principe,  6tre  frapp^es 
au  moment  de  leur  creation,  est  exigible  par  le  seul  fait  de 
leiir  existence  (Trib.  de  la  Seine,  9  aoiHt  4878,  aff.  Soci^t^ 
des  terrains  de  Montredon,  D.  P.  79.5  411).  La  souscrip- 
tion,  porta  on  autre  jugement,  consisle  dans  rengagement 
(jue  contracte  la  compagnie  de  payer  un  capital  et  des 
intMts,  soil  au  porteur  du  litre,  soil  au  possesseur  in- 
diqu6  par  rimmatriculation  ;  cet  engagement  n'6tant  pas 
pris  au  profit  d'une  personne  d^terminee,  mais  de  relui 
qui,  k  un  litre  quelconque,  a  droit  k  Tobligation.  Tattribu- 
tion  de  celle-ci  k  un  tiers  interpose  n'est  pas  indispensable 
i  rexigibilitd  du  droit ;  ce  droit  est  din  k  partir  du  mo- 
ment oil  I'obligation  de  la  compagnie,  telle  qu'elle  vient 
d'dlre  caract^ris^e,  a  pris  naissance  et  commence  k  produire 
effet ;  il  est  dil  tant  que  cet  engagement  subsiste  (Tnb.  de 
la  Seine,  18  iuill.  1890,  aff.  Chemin  de  fer  de  PEst^  D.  P. 
93.1.265).!]  s  agissait,  dans  Tesp^ce  de  ce  jugement,  d*obli- 
gations  d*une  compagnie  de  chemin  de  fer  que  cette  compa- 
gnie avail  alTect^es,  soil  au  moment  m^me  ae  leur  Amission, 
soil  aprds  les  avoir  rachet^es  et  retirees  de  la  circulation,  k 
des  caisses  de  retraite  et  de  pr^voyance  ainsi  qu'&  une  fon- 
dation  particuli^re  constitutes  pour  assurer  k  ses  agents 
des  pensions  de  retraite  ou  des  distributions  de  secours. 
Le  tribunal  a  jug^  que  le  droit  de  timbre  par  abonnement 
etait  dii,  attendu  que  Texistence  legale  des  litres  6tait  prou- 
v^e  par  TalTectation  m§me  dont  lis  faisaient  Tobjet. 

1408.  Mais  la  cour  de  cassation  a  repouss^  la  doctrine 
Boutenue  par  I'administralion  de  TEnregistrement  et  adoptee 
parle  tribunal  de  la  Seine.  Elle  a  infirm^,  par  un  arrdt  du 
6  mars  1895  (loc.  ciL),  le  jugemei»t  du  18  juill.  1890,  et 
decide  que  le  droit  de  timbre  avail  6t^  petQu  indilment  sur 
les  obligations  en  litige,  attendu  que  cet  impdt  n'est  pas 
exigible  par  le  seul  fait  de  i'existence  des  litres ;  qu'il  ne  le 
devient  qu'autant  que  les  obligations  ont  616  souscrites ; 
que  «  la  souscription  suppose  n^cessairement  un  engage- 
ment envers  un  tiers  determine,  qui  est  invest!  d'un  droit 
propre  sur  le  litre  k  lui  remis  » ;  que  cette  condition  d'exi- 
gibilit^  de  Fimpdt  n'6tait  pas  r6alis6e  dans  l*esp6ce,  les 
caisses  de  retraite,  de  pr^voyance  et  autres  de  la  compagnie 
n'a^ant  pas  d'existence  propre;  que  Tattribution  qui  leur 
avail  616  faite  n'avait  conf6r6  aux  agents  de  la  compagnie 
aucun  droit  direct  sur  les  litres  smectes;  que  ce  n'6tait 
qu'une  simple  op6ration  de  comptabilit6  qui,  en  r6alit6, 
n'avait  pas  fait  sortir  les  litres  de  la  caisse  de  la  compagnie 
et  ne  pouvail  les  faire  consid6rer  comme  souscrils. 

1409.  La  circonstance  que  des  obligations  ont  616  don- 
niti  en  gage  a  des  tiers  pour  garantie  d'avances  k  la  soci6l6 
et  sont  demeur6es  entre  ieurs  mains,  ne  saurait  6tre  oppos6e 
a  la  r6clamation  de  la  taxe  d'abonnement  (Trib.  de  la  Seine, 
9  aoiit  1878,  afif.  Soci6t6  des  terrains  de  Montredon,  D.  P. 
79.  5.  411).  II  en  a  6t6  decid6  ainsi  pour  la  perception  du 
droit  de  transmission  (V.  suprd,  t.  7,  v»  Enregistrement, 
n«  1457).  La  solution  doit  6tre  admise  egalement  pour  le 
droit  de  timbre,  la  raison  de  d6cider  6tant  la  mdme.  Cela 
r6sulte  expressemenl,  du  resle,  d'un  arrdt  aux  termes  du- 
quel  les  litres  d'obligations  d*une  8oci616  anonyme  (une 
compagnie  de  chemin  de  fer)  remis  par  cette  soci6t6  k  la 
Banque  de  France  en  garantie  du  remboursement  d^avances, 
etant  n6cessairement  souscrils  par  la  compagnie,  sont  pas- 
sibles,  par  suite,  du  droit  proportionnel  de  limbre,  alors 
surtoul  qu'il  a  616  formellement  8tipul6  qu'en  cas  d'inex6- 

(1)  L II  8*agit  de  savoir  si  les  obligations  6mises  par  une  com  pa- 
giiif,et  pour  lesquelles  il  a  616  com ract 6  un  abonnement  pour  le 
payement  da  droit  de  timbre,  cessent  d*6ire  soumises  k  ce  droit 

rf  cela  seul  que  la  compagnie  \e»  a  rachet6e8  pour  les  affecter 
la  dotation  a*an  service  sp6cial,  ou  m6me  pour  let  conserver  i 
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cution  de  lout  ou  partie  du  trail6,  la  Banque  pourrait  faire 
vendre  les  obligations  k  elles  donn6es  en  nantis^r^ement 
(Req.  19  juill.  1875,  aff.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest,  D.  P.  75.  1.  462-463 ;  Instr.  adm.  enreg.  29  oct. 
1875,  no  2531,  §  4). 

1410.  La.  liquidation  du  droit  de  timbre  par  abonnement 
se  fait  pour  les  obligations  sur  la  m6me  base  que  pour  les 
actions  (V.  suprd, n^M 389  etsuiv.).Le  droit,  d'apres  rarl.  31 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  est  «  annuel  et  de  5  cent,  pour 
100  fr.  du  montant  de  chaque  litre  ».  Les  art.  27  et31  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  porte  un  arret  de  la  cour  de  cassation,  as- 
sujettissent  les  obligations  souscrites  par  les  compagnies  qui 
ont  contract6  un  abonnement  pour  le  payement  de  1' impdt 
k  un  droit  de  timbre  proportionnel  bas6  sur  le  montant  du 
litre.  Par  ces  mots  montant  du  titre,  il  faut  entendre  le 
montant,  non  du  prix  d'6mission  du  litre,  mais  de  la  somme 
port6e  au  litre,  que  les  compagnies  s'engagent  k  rembour- 
ser,  quels  que  soient,  d*ailleurs,  le  mode  de  remboursement 
el  les  chances  al6atoires  qui  s'y  rattachent.  Lt  sdits  articles 
de  loi  II  ont  6t6  nullement  abroges  par  I'art.  5  de  la  loi  du 

21  juin  1875,  qui  soumel  les  primes  de  remboursement 
pay6es  aux  porleurs  d'obligations,  k  la  taxe  de  3  pour  100 
etablie  par  la  loi  du  29  juin  1872;  cet  art.  5  est  com- 
pl6tement  6tranger  au  droit  de  timbre,  el  il  a  pour  objet 
un  impot  d'lme  tout  autre  nature,  un  imp6t  sur  le  revenu 
(Req.  12  juin  1877,  all.  Compa;^nie  de  chemin  de  fer  de 
Lille  k  Valenciennes,  D.  P.  77.  1.  434). 

141 1.  L'abonnement  est  contract6  quand  il  se  rapporte 
k  des  actions,  a  pourtoute  la  dur^e  dela  sociM  »  (art.  22), 
et,  lorsqu'il  a  pour  objet  des  obligations,  «  pour  toute  la 
dur^e  des  litres  »  (art.  31 ;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850, 
n«  1854,  D.  P.  54.  3.  13).  Si  la  loi  a  limit6  Tabonnement, 
pour  les  ^actions,  k  la  dur6e  de  la  soci6t6,  c'est  que  Taction 
repr6sentant  une  part  du  fonds  social  n'a  plus  de  raison 
d'6tre  el  u'existe  plus  lorsque,  la  societ6  6tanl  dissoute,  ce 
fonds  eslliquid6  et  partage.  Si,  k  r6gard  des  obligations, 
elle  a  subslilu6  la  dur6e  des  litres  k  la  dur6e  de  la  soci616 
pour  limite  du  central,  c'est  que  les  obligations  d'une 
8oci6t6,  repr6sentant  un  emprunl  contracl6  par  elle,  sub- 
sistenl  tant  qu' elles  ne  sont  pas  rembours6es,  lors  m6me 
que  la  soci6t6  est  dissoute  auparavant.  Au  fond,  le  prin- 
cipe est  le  m6me :  la  taxe  est  due,  pour  les  actions  comme 
pour  les  obligations,  tant  que  les  litres  subsislent  (D.  P.  71. 
1.  129,  note;  Civ.  cass.  19  mars  1873,  aif.  Soci6t6  des 
Pagar6s,  D.  P.  73.  1.  358.  V.  supra,  n*  1323). 

141!2.  En  ce  qui  concerne  les  oblisra lions  des  d6parte- 
ments,  communes,  6tablissements  puolics  et  compagnies, 
le  central  d'abonnemenl  subsiste  et  la  taxe  est  due  pendant 
«  toule  la  dur^e  des  litres  ».  Ces  mots  doivenl-ils  6tre  pris 
k  la  leltre  ?  Le  droit  d'abonnement  peut-il  dire  exig6  sur 
les  litres  d'obligations  qui  sont  conserv6s  alors  que  les 
creances  repr6sent6es  par  ces  litres  sont  6teintes  ?  Le  Iribu- 
bunal  de  la  Seine  s'est  prononce  dans  le  sens  de  la  n6ga- 
live :  u  Attendu  que  les  litres  d'obligations  sont  destin6s  k 
faire  foi  d'une  cr6ance  centre  les  compagnies  qui  les  ont 
6mis ;  que  leur  existence  juridique  ne  pent  survivre  k  la 
cr6ance  qu'ils  repr6senlenl  ;  que  le  fait  seul  de  leur  exis- 
tence mat6rielle  ne  les  soumel  pas  k  Timpdt ;  que  d6s  lors 
la  dur6e  16gale  des  litres,  telle  que  la  d6termine  Tart.  31 
de  la  loi  de  1850,  est  subordonn6e  k  la  dur6e  m6me  de 
robligation  dont  ils  fournissent  la  preuve  »  (Trib.  Seine, 

22  iuill.  1881,  aff.  Compagnie  du  touage  et  des  transports 
de  la  Seine,  Journal  de  rEnregistremevt,  art.  2i«06/.  «  Si 
la  compagnie,  porte  une  solution  de  1  administration  de 
rEnregistrement,  rach6te  ses  obligations  pour  les  awni^/er  et 
diminuer  son  passif,  ce  racbat  suffit  juridiquemenl  pour 
6teindre  robligation  el  il  n'est  peut-6tre  pas  n6cessaire 
d'attendre  Tannulation  effective  des  litres  pour  decider  qu'ils 
cessenl  d'dlre  soumis  a  la  taxe  d' abonnement.  C'est  k  cette 
hypoth6se  que  se  rapporte  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  22  juill.  1881  »  (Sol.  adm.  enrt'g.  30  juin  1886)  (1).  Cette 
d6cision  a  616  analys6e  en  partie,  D.  P.  88.  5.  496.  Nous 

dans  sa  caisse  k  litre  de  valeur  active  figurant  k  son  bilan, 
attendaot  uue  circonstance  gnelconque  qui  la  determine  k  les 
revendre  et  k  le:%  r>ndre  ainsi  k  la  circulation.  Tout  d'abord,  il 
ne  semble  douteuz  que,  lors'^ue  raffectation  de  ces  obligations  k 
un  service  sp6cial  est  faite  en  vue  d*int6r6ts  diitincts  des  int6r6ts 
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en  reproduisons  ci-despons  le  texte  entier  k  raison  de  son 
importance.  Elle  pr^senle  la  doctrine  que  1' Ad  ministration 
s'attache  &  fairc  prtvaloir  aur  ie  point  dont  il  s'agit  dans 
les  diff^rentes  hypottieses  qui  peuvent  se  produire. 

1413.  Mais  si  lacompagnie  rach^te  ses  obligations  pour 
les  conserver  momentanHnent  en  portefeuille  et  avec  Tinten- 
tion  de  les  rendre  k  la  circulation,  inientiou  qu'elle  mani* 

g6n4raux  de  la  compagnie,  par  eiemple»  pour  assurer  Ie  service 
de  caisses  de  retraites,  de  secours,  de  pr^voyance  ou  autres  ins- 
titutions analogues  que  la  compagnie  gfere  et  que  ses  statuts 
robligent  k  maintenir  pour  Tutilit^  particnliire  de  ses  employes, 
les  obligations  rachetees  ne  peuvent  Hre  considdr^es  connnie 
^teintes.  L'opposition  d'int^r^t  qui  existe  entre  la  compagnie 
d^bitrice  et  les  caisses  oa  institutions  que  Taffectation  a  rend ues 
creancieres  suffit  k  emp^cher  la  confusion  de  s'accomplir  con- 
forro^ment  k  I'art.  1300  c.  civ.  II  en  r^sulte  que,  ces  litres  conti- 
nuant k  subsister  pour  Ins  besoins  auxquels  la  compagnie  les  a 
destines,  la  taxe  d'abonnemeot  continue  ^galement  k  hre  exi- 
gible, pui^^que,  aux  termes  de  la  loi  do  5  jum  1850  (art.  31),  la 
taxe  est  due  pour  toute  la  dur^e  des  litres. 

II.  Mais  faut-il  decider  de  m^me,  quant  aux  obligations  port4es 
au  bilan  du  domaine  priv^  des  action naires,  de  la  reserve  spe- 
ciale  des  actionnaires  et  de  la  Caisse  des  annuit^s  du  prix?  Au 
cas  particulier,  il  n'y  a  aucune  opposition  d'interfils  entre  la 
compapiie  el  les  caisses  spAciales  qu'elle  alimente  de  sesdeniers. 
Ces  caisses  ne  sont  qun  des  services  d'ordre  d^stin^s  k  apporter 
plus  de  clart6  et  de  r6gularit6  dans  les  Ventures.  C*est,  en  <16fi- 
nitive,  la  compagnie  ellp-m6me  qui,  d^bitricc  des  obligalions 
qu'elle  a  ^mises,  en  devient  cr^ancj^re  par  le  rachat  qu'elle 
eiTectue.  On  a  era  pcLvoir  en  conclure  que  ce  rachat  a  pour 
efTet  d'^teindre  les  obligations  et,  par  consequent,  d  arrdter  le 
cours  de  la  taxe  d'abonneraent  au  timbre.  Cette  solution,  dans 
sa  een^ralit6,  paralt  contestable.  Snns  doute,  si  la  compagnie 
racnete  ses  obligations  pour  les  annuler  et  diminuer  son  passif, 
ce  rachat  sufflt  juridiauement  pour  atteindre  Tobligation  et  il 
n'est  peut-^tre  pas  necessaire  d'attendre  Tannulation  effective 
des  litres  poor  decider  qu'ils  cesser) t  d'etre  soumis  k  la  taxe 
d'abonnement.  C'est  k  celle  hypoth^se  quf  se  rapporte  lejuge- 
ment  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  juill.  1881.  Mais  si  Ton  sup- 
pose que  la  compagnie  rach^te  quelques-uns  de  ses  litres  pour 
les  conserver  momentanemenl  en  portefeuille  etavecl'intention 
de  les  rendre  k  la  circulation,  intention  qui  ^e  manifeste  suffi- 
samment  par  ce  fait  qu'elle  les  fait  figurer  dans  son  bilan  k 
I'actif  des  services  auxquels  elle  les  a  afiect^s,  la  question  devient 
beaucoup  plus  delicate  et  il  semble  m^me  qu'elle  romporle  une 
solution  diff^rente  de  celle  qu'on  propose  de  lui  donner.  Au  fond, 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ce  rachat  a  n^cessairement 
pour  effel,  en  droit,  d'op^rer  une  confusion  et  d'eteindre  les 
obligations  :  car,  en  fait,  il  est  Evident  que  ce  r^sulfal  est  con- 
traire  aux  intentions  de  la  compagnie  qui.  conservant  k  ces 
tit  res  leur  individuality  propre  et  les  consid^rant  comme  une 
valeur  active,  susceptible  d*une  realisation  immediate,  n'a  pas 
entendu  les  amortir  et  les  retirer  de  la  circulation.  La  question 
de  droit  est  dominie  par  rinterpr*tation  de  I'art.  1300  c.  civ. 
Get  article  s'applique-t-il  aux  obligations  n^gociables  de  la 
80ci4t^,  comme  aux  obligations  ordinaires?  II  n'estpas  douteux, 

rr  exemple,  que  la  cession  qu'un  cr^ancier  ferait  de  sa  cr6ance 
son  debiteur  aurait  p^ur  effet  d'^^teindre  la  dette  par  voie  de 
confusion.  La  consequence  de  cette  eitinction  aerait  I'an^antis- 
sement  de  toutes  les  garanties  hypoth^calres  ou  autres  dont  la 
dctte  aurait  6i^  entour^e,  et  il  est  certain  que  le  debiteur  ne 
ponrrait  les  faire  revivre,  k regard  des  titrs,  en  r^troc^dant  de 
nouveau  cette  cr^ance,  soil  au  cedant,  soil  k  une  tierce  personne 
(V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330,  texte  et  note  13). Or,  tout  porle  k  penser 
qu'une  telle  consequence  est  incompatible  avec  la  nature  des  obli- 
gations n^gociables  6mises  par  la  societe.  On  a  d^jA  fait  entrevoir 
qu'elle  6tait  inconciliable  avec  I'lntention  de  la  soci^l^  qui  rach^te 
ses  litres  pour  les  conserver  et  les  revendre  k  Toccasion.  Elle  ne 
pourrait,  en  effel,  les  revendre,  si  I'art.  1300  c.  civ.  ^tait  appli- 
cable k  Tesp^ce,  que  depouill^s  de  toutes  les  garanties  .siipul^es 
dans  le  litre  consliuiiif.  En  supposant  qu'une  hypoth^que  eOt  ^te 

Erise  sur  les  immeubles  de  la  society,  pour  en  assurer  le  rem 
oursement,  cette  hypoih^que  ne  lessuivrait  pas  dans  les  mains 
du  nouvel  acqui^reur.  11  faudrait  un  nouveau  central  hypoth6- 
caire  et  Tinscr  iption  qui  serail  prise  en  consequence  ne  prendrail 
rang  que  du  jour  oil  elle  .<^erait  formalisee.  A  ces  considerations 
de  fait  se  ioi&^nent  des  considerations  dedroitqui,  tbeuriquement, 
semblenl  sufiisJintes  pour  faire  decider  que  Tart.  1300  c.  civ.  est 
inapplicable  aux  obligations  de  Tesp^ce.  Ces  obligations,  qui 
n'ont  pas  ete  prevues  par  la  legislation  civile  et  sont  nees  de  la 
pratique  commerciale,  ont  ceci  de  particulier  qu'elles  font  titre 
de  la  somme  qu'elles  exprimenl,  non  pas  au  profit  de  telle  ou 
telle  personne  determinate  et  agreee  par  le  debiteur,  mais  an 
profit  de  quiconque,  lors  de  I'echeance  du  capital  ou  dupayemenl 
des  interets,  jnstifierH,  soit  par  la  possession  (titres  au  porteur  , 
suit  par  rinscription  sur  let  registres  de  la  compagnie  (titres 


feste  sufQsamment  au  cas  oti,  par  exexnple,  elle  les  (ait 
figurer  dans  son  bilan  k  Tactif  des  services  auxquels  elle 
les  a  alTect^s,  les  titres  conservent  leur  individuality  propre 
et  la  ttxe  d'abonnement  ne  cesse  pas  d'etre  due.  Au  fond, 
en  effet,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  ie  rachat  oper^ 
dans  de  semblables  conditions  a  pour  effeUen  droit*  d*opei« 
une  confusion  et   d'eteindre  les  obligatiiuis.  Or  cela  ne 

nominatifs),  de  la  propriety  de  la  creance.  I)  en  rteulte  que, 
aussi  longtemps  qu'elles  circulent  et  que  la  conpagnie  qui  les  a 
emises  ne  leur  enieve  pas  leur  valeur  oomsaerciaM  en  Im  reti- 
rant  du  marche  et  en  les  annulant,  toute  eonfusion  est  impos- 
sible :  car  si  le  debiteur  est  connu,  la  personne  du  creaneier 
demeure  incertaine  et  ne  sera  definitivf-ment  fixee  qu'^  repoque 
du  remboursement.  En  realite,  la  qualite  de  creaneier  ne  pent 
jamais,  dans  cet  etat,  resider  sur  la  m^me  tdte  que  la  qualite  de 
debiteur,  car  elle  appartient  au  titre  et  Ie  suit  dans  toutes  les 
mains  ou  il  passe.  La  question  ne  paratt  pae  avoir  4te  prevue 
par  les  auteurs.  Mais  elle  a  ete  pHtjug6e  dans  le  sous  qu'od  lieot 
••        ~"  de  la  loi  be'       "      ""      ^ 


d'indiquer  par  I'art  23  de  la  loi  'beige  de  1&72,  relative  k  U 
lettre  de  change  et  au  billet  k  ordre.  Cet  article  prevoitle  cas 
ou,  soit  le  tireur,  soit  I'accepleur  d'une  lettre  de  change,  c'est-i- 
dire  le  debiteur,  apres  avoir  acquis,  par  suite  d'endos  successifi, 
la  prop ri ete  de  la  creance,  ce  qui  devrait  avoir  poor  effet  den 
operer  rextinciion  par  voie  de  confusion,  Tendosse  de  nooveao 
au  profit  d*un  tiers  avant  recheanee  ;  et  il  decide  que  toas  les 
endosseuri  successifs  restent  neaDmoios  tenqs  vis-^-vis  du  por- 
teur,  reconnais>ant  impUcitement  que  la  confusion  ne  s'est  pai 
operee  (V.  Revue  critique^  1881,  p.  290),  Notre  le^fislation  com- 
m(>rciale  ne  contient  pas  de  disposition  analogue  k  celle  de  la 
loi  beige ;  mais  il  semole  que  cette  disposition,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  obligations  de  socieres,  se  deduit  necessairemeot  de 
leur  nature  et  des  rapports  juridiques  qu'elles  cr^eni  entre  la 
societe  qui  les  emet  et  le  porteur.  Gea  principes  couduisent  a 
faire  ecarter,  dans  Tesp^ce,  la  demande  en  restitatioa  formolie 
par  la  compagnie  de  rRst,  en  ce  qui  conceroe  le  droit  de  timbre 
pave  sur  les  obligations  rachetees  par  cette  compagnie  et  attri- 
Duees  aux  divers  services. 

III.  Quant  aux  obligations  qui  ont  ete  attribues  aux  services  de 
la  compagnie,  au  moment  m^mede  leur  creation  et  avant  d'avoir 
ete  mises  en  circulation,  comme  les  43  000  Utres  attnbees  en 
1884  k  la  reserve  speciale  des  actionnaires,  la  question  est  plus 
delicate.  On  croit  Cf pendant  devoir  la  resoodre  daoi  ie  meme 
sens.  Tout  d'abord.  les  explications  qu'oti  a  presenieas  au  sujet 
de  la  nature  speciale  des  rapports  juridiques  crees  par  remission 
des  obligations  pegociables  des  societes,  irouvent  ici  leur  place. 
La  compagnie,  en  imettant  des  titres  de  cette  nature,  s*oblieeaa 
pavement  de  la  somme  qui  estexprimee,  non  pas  enters  telle  oa 
telle  personne  determinee,  mais  envers  quioonqae  jastihera  de 
ses  droits  de  propriety  aur  Ie  titre.  II  en  reaulte  que  les  obliga- 
tions ont  one  exiateoce  juridi<][ue  et  doivent  ^tre  reputes  emi«es 
par  cela  seul  que  la  compagnie  met  A  la  disposition  dun  de  ses 
services  des  litres  qui  nourront  etre  negocies  ulterieurement, 
sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  ae  recourir  aux  formalites  imposees  par 
les  statuts  pour  remission  de  nouveaux  emprunts.  En  fait,  II 
paratt  certain  que,  landis  qu'il  faudrait.  pour  la  regularite  d'ane 
nouvelle  emission,  une  oelibration  de  raasemblte  g^oerale 
(art.  33  des  statuts),  rieo  ne  s'opposerait,  au  contraire,  en  fie  qui 
concerns  les  titres  deji  crees  et  attribues  k  un  (>ervic«>  special,  k 
ce  que  le  conseil  d'adminiatration  en  fit  la  negociation,  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'il  tientde  I'art.  26  des  statuts.  S'il  eu  est  aiosi, 
c'esl  que  ces  titres  existent  dej&,  k  partir  du  jour  oik  lis  ont 
ete  aftectes  &  un  service  determine,  puisque,  des  ce  {our-ia,il 
est  juridiquement  possible  de  les  ne^ocier  et  que  cette  faeuUe 
ne  pent  appartenir  qu'4  des  titres  existants.  11  D*y  a  done  pas 
de  difference  entre  celle  categorie  de  titrea  et  ceux  qui,  apr^s 
avoir  circuie,  auraient  ete  rachetes  par  la  compagnie,  pour  etre 
conserves  k  la  disposition  de  I'un  de  ses  services  speciauv.  D'ail- 
leurs,  la  preuve  que  ces  titres  existent,  c'esl  qu'ils  jouis^ent  d'ores 
et  dej^  cl  avant  toute  negociation,  des  avantages  que  la  compa- 
gnie a  attaches  &  ses  obligations  :  non  seuleraent,  lis  prodois^nt 
des  interetspour  le  service  qui  les  a  dans  sa  caisse,  mais  encore 
ils  participent  k  touies  les  chances  de  remboursement  et  de 
tirage.  lis  existent  done,  non  aeulement  via-A^vis  de  la  oompa' 
gnie  qui  lei  a  emis,  mais  anssi  pour  le  porteur  des  autres  obli- 
gations appartenant  k  la  mfime  eerie,  puisqu'ils  contribueLt  k 
diminuer  les  chances  de  remboursement  qui  nppartienneut  kces 
(lernieres  et  concouretit  avec  ellespour  la  distribution  des  primes 
d  amortissement.  On  peut  ajouler  que,  pour  que  cet  amortisse* 
ment  soit  susceptible  de  se  produire,  il  faut  necessairemeni  que 
les  litres  existent.  II  semble  done  qu'il  y  a  lieu  deleur  appliqoer 
le  principe  general  pose  par  Tarret  de  la  cbambre  des  reqnetes 
du  19  juill.  1875,  d'apres  lequel  I'exigibilite  de  I'impdt  du  timbre 
n'est  subordonnee  qu*a  uneseule  condition,  celle  deTexistence  des 
titres  (Instruction,  n«  2531-4). 

Du  30  Juin  i886.-Solution  de  Tad  ministration  de  rSoregia- 
trement. 


^   sembla  j 
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sembla  pas  pouvoir  6tre  admis  (Mdme  solution,  aiini. 
Enreg.  30  juin  1886.  Conf.  Trib.  Seine,  i8  juill.  1890, 
aff.  Chemin  de  fer  de  TEsl,  D.  P.  95.  1.  265). 

i414.  La  question  sou l^ve  plus  de  difficult^s  aucas  ou  les 
obligations  rachetees  par  une  soci^t^  sont  affecl^es  k  la  dota- 
tiond'un  service  special.  L'ad ministration  de  TEnregistrement 
soutient  aue,dans  ce  cas,la  taxe  d'abonneoient  est  toujours 
due,  quelle  c^ue  soit  la  nature  de  ralTectation  et  sans  qu'an- 
cane  distinction  puisse  6tre  faite  entre  les  services  d  ordre 
et  de  comptabilit^,  dont  les  int^rSts  se  confondent  avec  ceux 
de  la  soci^t^  [iomaine  privt  des  actionnaires^r^seive  sp^ciale^ 
eaisse  des  annuiUs)  et  ceux  repr<^sentant  des  int^rSts  parti- 
culiers,  distincts  de  ceux  de  la  soci^t^  (caisses  de  relraites, 
de  secours,  de  pr^oyance,  et  autres  institutions  analogues) . 
Gela  ressort  encore  de  la  solution  du  30  juin  1886,  analys^e 
sur  ce  point  seulement,  D.  P.  88.  5.  486.  Et,  d'apr^s  cette 
m6me  sblution,  il  n'y  a  pas  k  distinguer,  non  plus  entre  le 
cas  od  c'est  au  moment  mime  de  leur  creation  et  avant 
d'avoir  M  mis  en  circulation  que  les  titres  sont  affects 
et  celui  ou  les  titres  affect^s  ont  6t^  racheUs  et  retires  de  la 
circulation  pour  cet  objet.  La  taxe  d'abonnement  ne  cesse 
pas  d'etre  due  dans  les  deux  cas  attend u  que,  dans  Tun 
comnoe  dane  Tautre,  les  titres  conservent  leur  existence 
juridique  si  bien  quails  produisent  des  int^rftts  pour  le  ser> 
vice  auectataire,  participent  k  toutes  les  chances  de  rem- 
boursement  et  de  tirage  et  peuvent  6tre  n^goci^s.  Les  titres 
existent,  non  seulement  vis-a-vis  de  la  compagnie  <|ui  les  a 
6inis,  mais  aussi  pour  les  porteurs  des  autres  obligations 
appartenant  k  la  mdme  s^rie ;  ils  contribuent  4  diminuer  les 
chances  de  rembourseinent  qui  appartiennent  4  ces  dernidres 
et  concourent,  avec  elles,  pour  la  distribution  des  primes 
d'amortissement  (MSme  solution  du  30  juin  1886). 

1415.  Une  instance  a  ^U  engagee  relativement  k  la 
perception  du  droit  de  timbre  par  abonnement  sur  des  obli- 
gations de  chemin  de  fer  que  la  compagnie  qui  les  avait 
6mises  avait  affect^es,  soit  au  moment  mdme  de  leur  Amis- 
sion, soit  aprds  les  avoir  rachetees  et  retirees  dela  circulation, 
k  des  caisses  de  retraites,  de  secours,  de  pr^voyance,  consti- 
tutes pour  assurer  k  ses  agents  des  pensions  de  retraite  ou 
des  distribution  de  secours.  La  perception  a  6t^  maintenue 
par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  18  Juill.  1890, 
dej^  cite  swrd,  n^  1407  et  1413,  attendu  que  le  droit 
proportionnel  de  timbre  applicable  aux  obligations  d'une 
soci6t^  est  exigible  par  le  seui  fait  de  Texistence  des  titres 
et  que,  dans  Tesp^ce,  Taffectdtion  dont  les  obligations  de  la 
soci6t6  ^talent  1  objet  prouvait  leur  existence  legale.  Blais, 
comme  nous  Tavons  dit,  loc,  cii.,  ce  jugement  a  M  intirm^ 
par  un  arr^t  (Civ.  cass.  6  mars  1895)  qui,  apr^s  avoir  Atabli 
en  priocipe  que  le  droit  de  timbre  n'est  pas  exigible  par  le 
seui  fait  de  Texistence  des  titres,qu'il  ne  le  devient  qu'autant 
que  les  obligations  ont  At^  souscrites  et  subsistent,  que  la 
souscription  suppose  n(^cessairement  un  engagement  envers 
un  tiers  determine  invest!  d'un  droit  propre  sur  les  titres,  a 
decide,  sur  ce  fondement,  que  le  droit  de  timbre  avait  At6 
pergu  indCiment  sur  les  obligations  afTect^es,  attendu  que 
cette  affectation  n'avait  conf^rd  aux  agents  de  la  compagnie 
aucun  droit  sur  les  titres  qui  en  etaient  Tobjet,  que  ce 
Q'etait  ({u'une  simple  mesure  d'ordre  et  de  comptabilit6  qui, 
en  r^alit^,  n'avait  pas  fait  sortir  les  titres  de  la  caisse  de  la 
compagnie. 

1416.  Les  obligations  d'une  soci^td  se  trouvent  parfois 
amorties  par  Teilet  d'une  convention  emportant  novatioUy 
specialement  lorsqu'un  nouveau  d^biteur  est  substituA  k  la 
socifttA  qui  a  Amis  les  titres.  II  n'y  a  novation,  dans  ce  cas, 
qu'autant  q[ue  la  soci^tA  est  d^charg6e  par  ses  cr^anciers  et 
que,  par  suite,  sa  dette,  representee  par  les  obligations  6mi- 
ses,  se  trouve  6teinte  (c.  civ.  art.  1271-i»,  1275).  Si  la 
convention  porte  simplement  indication  par  la  society  d'lme 
personne  qui  s'engage  k  payer  k  sa  place,  elle  n'op^re  point 
novation  (c.  civ.  art.  1275)  et,  en  consequence,  la  dette  primi- 
tive subsiste  ainsi  que  les  titres  qui  la  representent.  11  s'en- 
8uit  que,  si  le  droit  d6  timbre  applicable  k  ces.  titres  a  eie 
pay6  au  moyen  d'un  abonnement,  la  taxe  d'abonnement 
continue  d'etre  due.  Cest  ce  qui  a  ete  jug6  par  un  arrdt 
dfecidant  que  le  trait6  par  loquel  une  compagnie,  en  ce- 
dant  une  partie  de  son  actif,  charse  le  cessionnaire  de  rem- 
bourser,  a  concurrence  du  prix  de  la  cession,  des  obliga- 
tions par  elle  6misea  constitue,  non  une  novation,  nutit  une 
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simple  indication  de  payement ;  que  par  suite,  la  compa- 
gnie, 6tant  toujours  restee  debitrice  des  obligations,  est  tou- 
jours tenue  de  payer  les  imp6t3  y  afferents  (droit  de  timbre, 
droit  de  transmission,  impot  sur  le  revenu)  (Req.  19  janv. 
1892,  aiT.  Compaguie  insuiaire  Morclli  et  comp.,  D.  P.  92. 
1.  547 ;  Insfr.  adm.  enreg.  1«'  juill.  1892,  n«  2820,  §  3).  La 
doctrine  de  cet  arret  est  conforme  4  la  jurisprudence  en 
matiere  civile  (Req.  21  juin  1876,  aff.  Verguet  et  Guillou, 
D.  P.  77.  1.  437  ;  28  mars  1877,  aff.  Prevost  et  Prieur,D.P. 
77. 1.501;  4  janv.  1888,  aff.  Chevreau,  liquidateur  de  la 
Caisse  gin^rale  des  reassurances  et  des  coassurances.D. 
P.  88. 1.  37 ;  Paris,  14  dec.  1889,  aff.  Massy  et  Jossu,  D.  P. 
90.2.189). 

2\  —  Payement  de  la  taie.  Privilege  du  Tr*8or. 

1417.  Le  payement  du  droit  est  fait,  4  la  fin  de  cha^e 
trimestre,  au  bureau  du  receveur  du  timbre  extraordinaire, 
si  le  siege  de  lasoci6te,  de  la  compat^nie  ou  de  Tentreprise, 
est  au  chef- lieu  du  departement,  et,  dans  les  autres  cas,  au 
bureau  des  actes  judiciaires  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin 
1850,  n*  1854,  D.  P.  51.  3. 13).  Le  droit  de  timbre  par  abon- 
nement est  exigible  periodiquement.  Le  contribuable  ne 
doit  pas  etre  admis  4  le  verser  par  anticipation  pour  toute  la 
duree  de  la  soci6t6.  Dans  une  espece  ou  Timpdt  avait  ete 
paye  par  anticipation.il  a  et6  decide  que  la  perception  avait 
un  caractere  provisoire  et  devait  6tre  recti fiee si,  dans  la 
suite,  les  titres  se  trouvaient  avoir  eu  une  duree  autre  que 
celle  qui  leur  avait  6t6  attribu6e  par  avance(Sol.  adm.  enreg. 
5oct.  1864,  D.P.  65.3.  85). 

1418.  La  loi  du  28  avr.  1816  a  confere,  par  son  art.  76, 
un  privilege  au  tresor  public  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  de  timbre.  «  En  cas  de  dec6s  des  contre- 
venants,  porte  cette  disposition,  lesdits  droits  et  amendes 
seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans  les 
successions,  soit  dans  les  faillites  ou  tons  autres  cas,  du  pri- 
vilege des  contributions  directes  ».  La  loi  du  12  nov.  1808, 
relative  au  privilege  du  tresor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  porte  :  «  Art.  1".  Le  privilege  du 
tresor  public  pour  le  recouvrement  des  contributions  direc- 
tes est  regie  ainsi  ^'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre  : 
i^  pour  la  contribution  fonciere  de  I'anneeechue  et  de  Tan- 
nee  courante,  sur  les  r6coltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des 
biens  immeubles  sujets  4  1a  contribution;  2*  pour  Tannoe 
echue  et  lannee  courante  des  contributions  mobilieres,  des 
portes  et  fenetres,  des  patentes,  et  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle,  sur  tous  les  nieubles  et  autres  efiets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables en qutlque  lieu  qu'ils 
se  trouvent ». 

141 9.  Les  taxes  d'abonnements  contractds  pour  le  paye- 
ment de  rimp6t  du  timbre  sur  les  titres  des  societes  Indus- 
trielles  representent  de  veritables  dr  its  de  timbre.  La  loi 
speciale  du  5  juin  1850  qui  tes  aetablies,  gardant  le  silence 
relativement  4  Taction  du  Tr68or  pour  en  operer  le  recou- 
vrement, le  privilege  que  la  loi  anterieure  du  28  avr.  1816 
lui  a  attribue  pour  tous  les  droits  et  amendes  de  timbre, 
sans  distinction,  leur  est  applicable.  Ce  privilege  s'exergant, 
avant  tout  autre,  mais  seulement  pour  I'annee  echu»'  et 
Tannee  courante  des  contributions,  et  sur  les  valours  mobi- 
lieres des  redevables,  c'est.  bien  entendu,  avec  cette  double 
restriction  qu'il  doit  etre  applique  pour  les  droits  de  timbre, 
specialement  pour  les  taxes  d'abonnement.  II  a  ete  juge,  en 
ce  sens,  que  Torsque,  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, Tadministration  du  Timbre  se  trouvant  en  concours, 
pour  le  recouvrement  de  taxes  d'abonnement,  avec  un  pro- 
prietaire  creancier  de  loyers  6chuH,  s'oppose,  en  invoquant 
le  susdit  privilege,  a  ce  Mue  la  somme  a  distribuer  soit  altri- 
buee  4  ce  dernier  au  detriment  du  Tresor,  le  juge-commis- 
saire  ne  pent  passer  outre ;  il  doit  renvoyer  les  parties  4  la 
contribution  pour  y  faire  valolr  leurs  droits  (art.  661  c.  proc. 
civ.)  (Paris,  12  janv.  1874,  aff.  Ambrois,  D.  P.  74.  2.  100,  et 
sur  pourvoi,  Req.  26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  306). 

1420.  Relativement  aux  conditions  dans  lesquelles 
s'exerce  le  privilege  du  Tresor  pour  les  droits  et  amendes 
de  timbre,  et  specialement  au  rang  qui  lui  appartient  au  cas 
de  concours  avec  d'autres  privileges,  V.  infrd,  chapitre  8, 
IKiyefiMnI  des  dnHU  it  amendes,  W^  2488  et  suiv. 
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3*.  —  Dispense  da  droit  d'aboonement. 


1421.  Comme  nous  Tavons  6labli  supra,  n«*  i4H  et 
suiv.,  la  taxe  de  I'abonnement  contracte  pour  les  uclions 
d'une  societe  est  due  pendant  toute  la  dur^e  de  la  soci^te, 
quel  que  soit  le  sort  des  actions  assujetties,  lors  mdme 
qu*elles  sont  an6anties.Cette  r^gle  souffre  exception  ir6gard 
des  entreprises  infructueuses .  Le  Ic^gislateurde  1850  a  donn6 
une  nouvelle  preuve  de  Tint^r^t  qu'il  prenait  au  d6velop- 
pement  des  societ^s,  compagnies  et  entreprises  en  dispo- 
sant  que,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  seraient  pas  prospores, 
I'Etat  prendraitsa  partde  leur  mauvaise  fortune  (V.  rapport 
deM.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  118,  n«  33).  G*esl  ce  qu  ex- 

Srirae  Tart.  24  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ainsi  conQu :  «  Seronl 
ispens6s  du  droit  les  soci6t«^s,  compagnies  ou  entreprises 
abonn^cs  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou 
auront  el6  mises  •■n  liquidation.  Cellesqui,  post^rieurement 
k  leur  abonnement,  n'auront,  dans  les  deux  dernieres  ann6es, 

Say6  ni  dividendes  ni  int6r6ts,  seront  aussi  dispens^es  du 
roit,tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  repartition  de  dividendes  ou 
de  payement  d'int^r^ts.  Jouiront  de  la  m^me  dispense  les  so- 
ci^l^s  et  compairnies  q^i,  dans  les  deux  dernieres  ann^es  an- 
t6rieures  ila  promulgation  de  lapr6scnte  loi,n'auront  payt^ 
ni  dividende  ni  int^rdts,  k  la  charge,  toutefois,  par  elles  de 
s'abonner  dans  les  six  raois  qui  suivront  cette  promulgation, 
et  de  payer  le  droit  annuel  k  partir  de  la  premiere  reparti- 
tion des' dividendes  ou  du  premier  payement  d'interftts  » 
(V.  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  D.  P.  51.  3.  13). 

14^2.  L'art.  24  constitue  une  disposition  exceptionnelle 
qui  doit  fttre  renferm^e,  comme  toute  exception,  dans  les  ter- 
mes  et  les  limites  que  la  loi  precise,  et  ne  peut  etre  etendue 
k  d'autres  cas.  Letexte  de  la  loi  est  general  et  absolu;  son 
application  doit  avoir  le  m6me  caract6re  (Req.4janv.  1865, 
aff.  Talabot,  D.  P.  65. 1 .  299 ;  Instr.  adm.  enreg.  22  d^c.  1865, 
n*  2325,  S  2)-  Ainsi,  le  d6faut  de  distribution  de  dividendes 
ou  inter^ts  pendant  deux  ans,  ne  faisant  cesser  que  pour 
ravenir,  d'apr^s  la  loi,  I'obligation  d'acquitter  le  prix  de  I'a- 
bonnement  Guntract6,  les  droits  d'abonnement  sont  dus, 
dans  tons  les  cas.  pendant  les  deux  premieres  annees,  lors 
mfime  qu'elles  sont  infructueuses  (Req.  21  d6c.  1857,  aff. 
Society  de  Leyselle,  D.  P.  58. 1.  301 ;  Conf.  Trib.  Seine,  5  mai 
1860,  aff.  Compagnie  des  Equipages  de  grande  remise,  D.  P. 
61.  3.  16;  Instr.  adm.  enreg.  1"  mai  1858,  n»  2118,  §  9).  De 
m^me,  dans  le  cas  de  mise  en  liquidation  de  la  society,  les 
taxes  d'abonnement  sont  exigibles  pour  tout  le  temps  couru 
jusqu'&  cette  mis<*  en  liquidation, sans  qu'on  puisse  invoquer 
le  defaut  de  valeur  des  actions  (Trib.  Seine,  13  ao&t  1858, 
aff.  Comptoir  du  clerg6,  D.  P.  59.  3.  24.  R^p.  v»  Timbre, 
n«  121). 

1423.  La  dispense  de  la  taxe  n*est  pas  admise  en  dehors 
des  (ieux  cas  pour  lesquels  I'art.  24  de  la  loi  du  5  juin 
1850  ra6tablie:  mise  en  liquidation  de  la  society,  non- 
payement  de  dividendes  ni  interSts  pendant  deux  annees. 
Kile  n'est  pas  applicable  au*  cas  oil  les  actions  de  la 
society  sont  an^anties  en  par  tie,  par  suite  d'amorlissement, 
de  r^'iuclion  du  capital  social,  de  pertes,  etc.  (V.  supra, 
no  1392). 

1424.  Le  retranchement,  dans  Tart.  24,  des  mots  ni  in- 
tMls  fut  demand^  par  amendement  (M.  Valette)  sur  le  motif 
que  les  compagnies  qui  ne  donnent  pas  de  dividendes  et 
qui  donnent  des  inter^ts  ne  font  qu'une  prestation  purement 
iictive ;  I'amendement  fut  ^carte,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  sur  cette  observation  du  rapporteur  que,  si  Ton  dispen- 
sait  du  droit  annuel  rdsultant  de  Tabonncment  les  compa- 
gnies qui  payent  des  int^rSts,  il  arriverait  qu'on  payerait  des 
dividendes  sous  le  nom  d'inter6ts,  et  que  les  compagnies 
s'airranchiraient  ainsi  du  droit  qu'elles  doivent  k  rEtat(D.P. 
50.  4.  126,  note  26). 

1425.  Ainsi,  I'exemption  ne  peut  6tre  invoqu^e  par  la 
society  qui,  malgr6  son  ^tat  de  gdne,  a  pay6  des  int6r6ts 
pendant  les  deux  annees  pr^c^dant  sa  demande,  filt-ce  m6me 
aux  d^pens  de  son  capital  social  (Trib.  Seine,  14  janv.  1860, 
D.  P.  6i.  3.24);...  ou  encore  au  cas  oil  des  int^rSts  ont  ^t^ 
pay6s  en  vertu  des  statu ts  sociaux,  mdme  par  voie  de  pr^- 
Wement  sur  le  capital  social,  et  seulement  k  une  certaine 
cat6gorie  dactionnaires  (Re  ^  4  janv.  1865,  aff. Talabot,  D  P. 
65.  1.  299;  Conf.  Req.  23  juill.  1868,  aff.  Naud«  D.  P.  68.  5. 
387;  Instr.- adm.  enreg.  22  d6c.  1865,  n«  2325,  §  2;  15  sept. 


1868,  n<»  2372,  §  6) ; ...  lorsquela  soci^t^  a  pay6  un  inl^rftt  i 
ceux  de  ses  actionnaires  qui  se  sont  lib^r^s  par  anticipa- 
tion, conform^ment  a  ses  statuts  (Req.  9  aoAt  1875,  aff.  So- 
ci6t6  Le  Credit  vliger,li.  P.  75.  1.  454;  Instr.  adm.  enreg. 
29  ort.  1875,  n*  2531,  §  8). 

1426.  II  a  ^t^  juge,  dans  le  mdme  sens,  que  la  socidt^oui 
s'est  abonn^e  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur  1^ 
diverses  series,  euiises  successivement,  de  ses  actions,  ne 
peut,  lorsqu'elle  a  pay6  des  int^i-Ats,  m6me  seulement  aux 
porieurs  des  actions  de  Tune  de  ces  series,  profiter  de  la 
dispense  du  droit  accord^e  aux  soci^t^s  qui  n'ont  distribue 
ni  dividendes,  ni  int^rSts  pendant  deux  annees  ;  que  si  un 
aborncment  distinct  a6t6  souscrit  pour  chacune  des  diverses 
series  d'actions,  Timmunit^  d'impdt  n'est  pas  m^me  appli- 
cable aux  actions  des  series  auxquelles  il  n'a  M6  distribud 
ni  int^r^tsni  dividendes  (Req.  24  nov.  1869,  aff. Cr^^it^  mo- 
hHier,  D.  P.  70.  1.  271).  Dans  I'espece  de  cette  decision, 
comme  dans  cello  de  TarrMdu  4  janv.  1865,  cit6  supra,  n"*  iktt, 
il  n'avait  ♦^t6  distribu^  d'interfits  qu'i  une  certaine  cat6;rorie 
d  actionnaires,  mais  tandis  que,  dans  celle-ci,  un  seul  abon- 
nement avait  ^t6  souscrit  pour  Tacquit  de  Timpdt  sur  toutes 
les  actions  de  la  soci6t6  dont  il  s'agissait  il  n'y  avait  pas  ea, 
dans  Tesp^ce  de  I'arr^t  du  24  nov.  1869,  moms  de  quatre 
abonnements  distincts,  trois  pour  les  trois  series  emises  sue- 
cessivement  d'actions  anciennes,  et  le  quatridme  pour  les 
actions  nouvelles.  Cette  circonstance,  jointe  au  fait  que  des 
iiit^r^ts  n'avaient  6t6  pay^s  qu'aux  porteurs  de  ces  dernieres 
actions,  donnait  au  d^bat  un  aspect  nouveau.  II  s'agissait  de 
savoir  si  rimmuni:6  d'imp6t  n  etait  pas  applicable  au  moins 
aux  actions  primitives  auxquelles  il  n'avait  ^t6  absolumeot 
rien  distribu^,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  dans  les  conditions 
prescrites.  La  cour  a  r^soiu  implicitement  cette  question 
dans  le  sens  de  la  negative,  en  d^cidant  que  le  payement 
d'int^rSts  k  une  partie  des  actionnaires  faisait  obstacle  a  ce 
que  rimmunit6  d'impdt  pQt  6treappliqu6e.Cependant.lofS- 
qu'une  soci^t^  a  souscrit  plusieurs  abonnements  pour  Tac- 
quit  de  Timpdt  du  timbre  sur  les  difTerentes  series  de  ses 
actions,  chaque  abonnement  ne  doit-il  pas  6tre  consid^rd 
comme  constituant  entre  cette  soci^t^  etl'administFaliondn 
Timbre  un  contrat  distinct,  ind^pendant  de  ceux  passes  an- 
t^rieurement  ou  plus  tard,  et,  par  suite,  ses  effets  ne  doi- 
vent-ils  pas  Stre  r^gl^s  s^par^ment  pour  les  titres  auxquels 
il  se  rapporte?  S'il  en  6tait  ainsi.  il  en  r^sulterait  logi- 
quement  que  le  payement  de  la  taxe  pouvant,  d'apr^  les 
stipulations  du  contrat,  telles  qu'elles  ont  6t6  r^glees:  paria 
loi  elle-m6me,  6tre  discontinue  dans  certains  cas  prevus,le 
b^n^fice  de  cette  dispense  serait  acquis  k  la  soci6t6  d^  le 
jour  oil  I'un  de  ces  cas  se  produirait  pour  les  titres  compris 
dans  un  de  ses  abonnements,  encore  bien  que  c«  cas  ne 
s'^tant  pas  produit  k  regard  de  celles  de  ses  actions  qui  au< 
raient  fait  lob  let  d'autres  abonnements,  Texemptionne  serait 
point  applicable  k  ces  derniers  titres.  Mais  il  parait  plus  con- 
forme  au  texte  et  k  Tesprit  de  la  loi  de  repousser  toute  dis- 
tinction entre  les  actions  de  la  m6me  80ci^t6  pour  Tapplica- 
tion  de  la  dispense,  lors  mdme  que  plusieurs  abonnements 
ont  6t6  contractus.  En  effet,  le  l^gislateur  a  voulu  venir  effi- 
cacement  en  aide  aux  soci6t6s  qui  feraient  de  mauvaises 
affaires.  II  ne  s'est  pas  pr^occupe  des  distinctions  qui  pour- 
raient  6tre  faites  entre  les  titres  d'une  mdme  entreprise:  il 
a  simpleiiient  entendu  exon^rer  compl^tement  les  sodetes 
du  payement  derimpdtlorsqu' elles  seraient  dans  la  situation 
pr^vue  par  lui.  Cela  ressort  de  la  redaction  de  la  disposition 
de  la  loi ;  elle  porte :  «  Seront  dispens^es  du  droit,  les  so- 
ci6t6s,  compagnies  ou  entreprises  aoonn6esqui...  ».Ce  texte 
ne  comporte  aucune  distinction.  L'exon^ration  doit  fttre 
accord(^e  a  la  sociftte  pour  tons  les  titres  et  toutes  les  series 
de  titres  au  sujet  desquels  elle  s'est  abonn^e  en  une  ou 
plusieurs  fois,  ou  bien  elle  ne  doit  lui  dire  accord^e  pour 
aucun. 

1427.  II  a  encore  6t6  luge  que  Texemption  ne  peutMre 
appliqu6e  aux  actions  de  fondation,  bien  que  la  soci^t^  n'ait 
jamais  eu  de  benefices  et  qu'aucune  repartition  n'ait  jamais 
6t6  faite  aux  parts  de  fondateurs,  alors  que  les  proprietaires 
des  actions  du  capital  ont  regu  des  int^r^Ls  statulaires  et 
(luoique  ces  int6rSt8  n'aient  pu  leur  6tre  servis  qu'au  moyen 
ae  pr^ldvements  sur  le  <  apital  social  (Trib.  Seine,  16  mars 
1894,  aff.  Soci6t6  du  canal  de  Corintbe.  D.  P.  94.5.380]. 

1428. La  loi  est  ciaire  et  precise;  eUe  n'exige,  pour  Tap- 
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plication  de  Texemption,  aucune  autre  condition  aue  la 
mise  en  liquidation  ou  le  non-payement  de  dividenaes  ni 
d'int^rdts  pendant  deux  ann^es.  II  sVnsuit  que,  toutes  les 
fois  que  cette  condition  est  remplie,  la  dispense  du  droit  doit 
dtre  admise,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude.  Exiger,  en 
outre,  qu'il  soit  justifi6  de  Tabsence  de  b6n6fices,  serait  de- 
mander  aux  soci^t^s  plus  que  la  l6i  n'exige  d'eiles(Civ.  cass. 
16  juin  1875,  aff.  Halbroun,  D.  P.  75.  4.  455).  Juge,  par  ces 
motifs,  que  I'exemption  de  la  taxe  d'abonnement,  stabile 
par  la  loi  du  timbre  en  faveur  des  soci6t68  qui  n*ont  pay6, 
pendant  deux  ann^es,  ni  dividendes  ni  int6rdts,  n'est  pas 
subordonn^e  k  la  preuve  par  les  soci^t^s  qu'elles  n'ont  pro- 
duit  aucun  b^n^fice  et  qu  elles  sent  rest6es  iufructueuses ; 
ou'en  consequence,  lorsqu'il  est  6tabli  qu'il  n'a  6t6  pay6  ni 
aividendes  ni  Interftts  pendant  le  temps  present.  Timmunit^ 
est  appli<-able  sans  autre  justification,...  encore  bien  qu'il 
soit  stipule  dans  les  sialuts  au^apr^s  cbaque  inventaire  les 
fonds  provenant  des  revenu-  ae  Tentreprise  ou  de  toute  autre 
cause  pourront  dtre  employes  aux  besoins  de  la  society 
(Civ.  cass.  13  juill.  1870,  aff.  Corapagnie  duport  etde  la  gare 
de  Saint-Ouen,  D. P.  70.1. 414)...  quoique,tout  en  ne  diatri- 
buant  aucuns  benefices,  la  soci6te  ait  augments  son  capital 
(Trib.  Seine,  10  avr.  1869,  aff.  Demontry,  D.  P.  69.  3.  95.  — 
Contra  :  Trib.  Seine,  lor  aotlt  1868  (jugement  cass^  par 
Tarrtt  du  13  juill.  1870),  D.  P.  69.  3.  95.  V.  observations 
dans  le  sens  de  la  doctrine  consacr^e  par  Tarrdt,  t5td., 
notes  et  4h...  alors  mSme  que  le  bilan  accuse  un  benefice, 
si  cetexc6aent  est,  sans  fraude  et  par  mesure  de  prudence, 
mis  en  reserve  en  provision,  soit  de  mecomptes  sur  la  va- 
leur  de  I'actif,  soit  ae  pertes  possibles  (Trib.  Seine,  26  mars 
1886,  aff.  Society  de  rimmeuble  du  Ghateau-d  Eau,  D.  P. 
88.  5.  435). 

1429.  Mais  11  a  et6  jug^,  d'autre  part,  que  Texemption 
ne  peut  6tre  invoqu6e  par  une  8oci6t6  qui  r6parlit  des  bene- 
fices entreles  actionnaires  sans  en  operer  immediatementla 
distribution  materielle  ou  qui  les  emploie,  de  leur  consen- 
tement,  soit  h  des  acquisitions  ou  k  des  impenses  dont  ils 
proGtent,  soit  k  la  liberation  de  leurs  titres,  cet  emploi  equi- 
valant  k  une  repartition  et  k  une  distribution  effective 
(Jugement  du  26  mars  1886,  cite  suffrd,  n^  1428). 

1430.  Les  statuts  de  certaines  compagnies  a'assurances 
portent  que  des  remises  deter minees  seront  faites  sur  les 
primes  k  ceux  des  actionnaires  de  la  compagnif^  qui  con- 
tracteront  des  assurances  avec  elle.  II  a  ete  juge  que  ces 
remises  ne  peuvent  etre  considerees  comme  des  divi- 
dendes ou  des  interets  payes  par  la  societe  puisqu'elles 
ne  sont  qu'un  sacrifice  fait  par  elle  afin  de  faciliter  le  pla- 
cement de  ses  actions  et  de  s'attirer  des  affaires,  que, 
par  suite  elles  ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  la  societe,  lors- 
qu'elle  n'a  paye  ni  dividendes  ni  interets  pendant  deux 
annees,  protite  de  Texoneration  accordee  dans  ce  cas,  pour 
la  taxe  annuelle  de  Tabounement  contracte  par  elle  k  fin  de 
payement  du  droit  de  timbre  applicable  k  ses  actions  (Civ. 
cass.  13  mai  4889,  aff.  Compagnie  d'assurances  maritimes, 
L' Union  bordelavie,  D.  P.  89. 1 .  405).  —  Cette  decision  souieve 
des  objections.  II  n'est  pas  necessaire,  pour  qu'une  societe 
ne  puisse  redamer  le  oenefice  de  Texoneration,  que  des 
proauits  aient  ete  distribues  k  tons  ses  actionnaires  :  il  suffit 
qu'elle  ait  procure  des  revenus  k  quelques-uns  d'entre  eux, 
mftmc  par  voie  de  pr6ievement  sur  le  capital  social  (V. 
tuprd,  n-  1425  et  suiv.).  Or,  dans  I'espece  de  Tarret  du 
13  mai  1889,  il  etait  alloue  aux  associes  assures  une  remise 
de  5  pour  100  surle  montant  de  leurs  primes.  Cetait  a  leur 
qualiie  d'actionnaires  que  ceux  aux  quels  cette  remise  avait 
616  faite  devaient  d'en  avoir  profite.  We  devait-elle  pas,  des 
lors,  etre  consideree  conrnie  un  veritable  benefice,  un  pro- 
duit  d'action  ?  La  societe  elle-mfime  avait  toujours  consiaere 
ces  remises  comme  ayant  le  caractere  de  veritables  divi- 
dendes :  elles  etaient  amsi  qualifiees  dans  les  rapports  faits 
AUX  assemblees  generales  des  actionnaires  et  dans  les  pro- 
c^s-verbaux  de  ces  assemblees.  II  avait  paru  au  tribunal  de 
Bordeaux  que  ces  considerations  ne  permetlaient  pas  d*ad- 
mettre  que  la  societe  avait  ete  reellement  improductive 
(Jugement  du  14  mai  1887,  D.  P.  89.  4.  405).  II  est  dit,dans 
ce  jugement,  que  si  les  remises  n'avaient  pas  ete  faites,  la 
societe  aurait  eu  des  benefices  k  distribuer.  Cela  n'etait 
OTiUement  certain.  II  est  impossible  de  dire  quel  aurait 
ete  le  son  financier  de  la  societe  si  elle  n'avait  pas  alloue 


des  remises  k  ses  actionnaires  assures.  II  est  plus  que  pro- 
bable que,  si  elle  ne  Tavait  pas  fait,  elle  n'aurait  pas  eu  le 
memo  nombre  d'assures  ni  le  meme  chiffre  d'affaires.  Mais 
cette  consideration  que  les  remises  avaient  ete  etablies  afin 
de  favoriser  retablissement  de  la  societe.  le  placement  de 
ses  actions  et  le  developpement  de  ses  affaires,  n'empechait 
pas  qu'elles  ne  fussent,  pour  les  actionnaires  qui  en  profi- 
taient^  de  tres  serieux  avantages,  des  dividendes  deguises 
comme  eux-memes  les  qualiti aient  dans  leurs  assemblees 
generales.  N'etait-ce  pas  un  motif  suffisant  pour  repousser 
r  application  k  Tespece  de  la  dispense  de  la  taxe  d'abonne- 
ment  ? 

1434.  Apres  Taccomplissement  des  deux  annees 
d'epreuve,  la  taxe  ne  cesse  pas  d'etre  due  ipso  facto ,  pour 
ne  redevenir  exigible  qu'^  partir  du  jour  ou  des  dividendes 
et  interets  sont  de  nouveau  repartis  entre  les  actionnaires : 
la  perception  en  est  seulement  suspendue  pendant  Texer- 
cice  annuel  qui  suit  la  periode  d'epreuve,  en  sorte  que  la 
dispense  du  droit  n'est  detlnitivement  acquise  k  la  societe 
que  si  ledit  exercice  n'a  amene  aucune  repartition.  Ainsi, 
pour  que  P exemption  soit  applicable  k  Tannee  qui  suit  la 

Seriode  d'epreuve,  il  ne  suffit  pas  qu'aucun  payement  de 
ividendes  ni  d'interets  n'ait  eu  lieu  pendant  son  cours,  il 
faut  qu'elle  ait  ete  reellement  infructueuse  comme  les  pre- 
cedentes.  Specialement,  Texemption  n'est  point  applicable 
pour  ladite  annee  au  cas  ofi  elle  a*  produit  des  beneiices, 
encore  bien  que  la  repartition  n'en  ait  ete  operee  que  Tan- 
nee  d'apres,  cumulativement  avec  ceux  realises  pendant  le 
premier  trimestre  de  cette  derniere  (Trib.  Seine,  27  ao^t 
1874,  aff.  Compagnie  du  canal  de  Suez,  D.  P.  74.  5.  478, 
et.  sur  pourvoi,  Req.  5  mai  1875,  D.  P.  75.  1.  431  ;  Instr. 
adm.  enreg.  17  aolit  1875,  n^  2519,  §  2). 

\  432.  Mais,  des  qu'une  annee  a  ete  reellement  impro- 
ductive, la  dispense  de  la  taxe  lui  demeure  acquise  alors 
meme  que  des  compensations  seraient  accordees  ulterieu- 
rement  aux  actionnaires  par  la  societe.  Ainsi,  on  doit  con- 
siderer  comme  improductif,  dans  le  sens  de  I'art.  24  de  la 
loi  du  5  iuin  1850,  tout  exercice  dont  les  produits  n'ont 
pas  ete  suffisants  pour  procurer  un  benefice  aux  action- 
naires. Ce  fait  materiel  etabli,  il  importe  pen  que  les  bene- 
fices realises  dans  un  exercice  subsequent  permettent  d'ef- 
fectuer  entre  les  associes  une  repartition  dans  laquelle  il  est 
tenu  compte  de  la  perte  subie  precedemment  par  eux.  La 
deliberation  qui  autorise  cette  repartition  ne  peut  pasdonner, 
meme  en  apparence.  un  caractere  fructucux  aux  operations 
des  exercices  anterieurs,  puisque  la  distribution  destiuee  k 
r6parer  la  perte  subie  pendant  ces  exercices  n'a  ete  effec- 
tuee  ni  pendant  leur  duree  ni  avec  leurs  produits  (Sol.  adm. 
enreg.  !«'  aout  1883,  D  P.  84.  3.  80). 

1433.  Ainsi  encore,  I'exemption  est  applicable  bien 
que  des  dividendes  aient  ete  distribues,  iorsqu'il  est 
prouve  que  ces  dividendes  etaient  purement  fictifs  (Trib. 
civ.  Senlis,  12  juin  1888,  D.  P.  89.  5.  457). 

1434.  En  resume,  Texefuption  de  la  taxe  d'abonncment 
n*est  applicable  k  I'annee  qui  suit  la  periode  d'epreuve 
qu'autant  qu'elle  a  ete  reellement  infructueuse  pour  les 
actionnaires.  Si  elle  a  produit  des  benefices  et  que  ces  bene- 
fices aient  ete  distribues  soit  pendant  son  cours,  soit  meme 
posterieurement,  la  taxe  est  due  comme  le  decide  I'arretdu 
5  mai  1875.  Mais  I'exemption  serait  applicable,  encore  bien 
que  des  benefices  aient  ete  realises  pendant  Tannee  qui 
a  suivi  la  periode  d'epreuve,  si  ces  benefices  n'avaient  pas 
ete  distribues,  si,  par  exemple,  ils  avaient  ete  employes  aux 
besoins  de  la  societe.  Comme  I'exprime  I'arret  du  13  juill. 
1870  {suprd^  n^  1428),  le  legislateur  voulant,  dans  un  but 
favorable  aux  entreprises  commerciales  ou  industrielles, 
exonerer  du  droit  de  timbre  les  societes  iufructueuses,  a  dil 
considerer  comme  telles  celles  qui,  ne  pay  ant  ni  dividendes 
ni  interets  k  leurs  actionnaires,  laissent  sans  fruits  ni  reve- 
nus les  actions  dont  le  capital  sort  d'assiette  k  ce  droit 
(D.  P.  75.  1.  431,  note). 

1435.  Lorsqu'une  societe  a  subi  successivement  diverses 
transformations  et  que,  le  capital  social  ayant  ete  recons- 
tilue  et  de  nouvelles  actions  ayant  ete  emises  k  chacune 
dalles,  un  nouvel  abonnement  a  ete  souscrit  aussi  pour  le 
payement  d^s  droits  de  timbre,  c'est  le  dernier  de  ces  anon- 
nements,  et  non  les  precedents,  qui  determine  le  point  de 
depart  des  deux  annees  d'epreuve   exigees  pour  que  la 
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jsod6t6  puisse  pr^tendre  k  rimmunit^  d'imp6t  (Trib.  Seine, 
10  avr.  1869,  aff.  Demontry.  D.  P.  69.  3.  95). 

14B6.  La  dispense  de  la  taxe  d'abonnement  est  subor- 
donn^e  aux  result ats  infructueuz  de  chaque  exereice  an- 
nuel et  cesse  d^s  qu'un  nouvel  exereice  a  donn6  des 
b^n^fices  ;  dans  ce  cas,  la  taxe  est  due.  non  pas  seulement 
h  partir  du  jour  oil  une  nouvelle  repartition  de  b^nt^fices  a 
6te  faite,  mais  pour  tout  Texercice  qui  a  produit  les  b6n^> 
fices  r6partis,  quelle  que  soit  T^poque  oil  ils  I'ont  6i6 
(Req.  29  fdvr.  1876,  aff.  Gomp.  des  fonderies  et  forges  de 
Terre-Noire,  D.  P.  76.  1.  277;  Instr.  adm.  etireg.,  ib  mai 
1876,  n»  2546,  §  8). 

1437.  Suivant  les  dispositions  des  art.  22  et  31  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  les  conditions  de  Tabonnement  sent  dif- 
f^rentes,  suivant  qu'il  s'agit  d'actions  ou  d'obligations. 
L'abonnement  est  fait,  quand  il  se  rapporte  k  des  actions, 
«  pour  toute  la  dur6e  de  la  society  »  (art.  22)  (V.  suprd^ 
n°  14H),  et  lorsqu'il  a  pour  objet  des  obligations,  «  pour 
toute  la  dur6e  des  titres  »  (art.  3i,  ibid,).  D*autre  part, 
le  titre  2  de  la  loi,  relatif  au  timbre  des  actions  et  obli- 
gations, se  divise  en  deux  cbapitres  qui  traitent,  Tun 
des  actions,  Tautre  des  obligations.  Parmi   les  art.  14  i 

26  de  la  loi  composant  le  premier  chapitre  se  trouve 
une  disposition  (Fart.  24)  c[ui  afTranchit  de  la  taxe  an- 
nuelle  d'abonnement  les  soci^t^  en  liquidation.  Cette  dis- 
position ne  se  retrouve  pas  dans  le  deuxi^me  chapitre,  et 
romission  est  d'autant  plus  remarquable  que  I'art.  32  qui 
le  termine  a  express^ment  declare  applicables  aux  obliga- 
tions les  art.  i5,  19,  23  et  25  du  premier  chaoitre  sans 
mentionner  I'art.  24.  —  Ces  considerations  out  determine 
differents  tribunaux  k  decider  que  la  declaration  de  faillUe 
d'une  societe  ne  peut  avoir  pour  effet  d'arrftter  le  cours  de 
la  taxe  annuelle  d'abonnement  due  pour  le  timbre  de  ses 
obligations  (Trib.  Seine,  8  avr.  1864,  aff.  Chemins  de  fer 
Graissessac  a  B6«ier8,  D.   P.  64.  3.  109 ;  Trib.  Chartres, 

27  aoftt  1875,  aff.  Liquidation  de  la  Societe  immobili6re, 
D.  P.  76.  5.  434). 

i  43S.  Cette  interpretation  a  ete  repoussee  par  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation.  II  a  ete  decide,  d'apres 
«  Pesprit  de  la  loi  » :•..  que  la  taxe  d'abonnement,  cons- 
tituant  im  mode  d'imp5t  sur  les  capitaux  engages  dans 
rindustrie  ou  dans  le  commerce  qui  fait  Tobjet  d'une  societe, 
ne  peut  6tre  pergue  que  sur  les  titres  d'une  societe  en  etat 
de  fonctionner  et  d'agir  en  se  livrant  k  son  commerce  ou  k 
son  Industrie;  que  Texistence  de  la  societe  est  ^xi(i  la  con- 
dition sine  qud  non  de  la  perception  de  la  taxe ;  et  que,  par 
suite,  la  dissolution  de  la  societe  ne  permet  plus  de  rcxiger, 
meme  pour  le  temps  pendant  lequel  les  besoins  de  la  liqui- 
dation font  prolonger  son  existence,  encore  bien  que  les 
tilres  de  la  societe  puissent  conserver,  jus^'&  leur  extinc- 
tion ou  leur  annulation,  une  valeur  transmissible  (Giv.  cass. 
8  ao(it  1870  (deux  arrets),  aff.  syndic  Compagnie  chemin  de 
fer  de  la  Groix-Rousse  k  Sathonay,  aff.  syndic  Compagnie 
anonyme  des  houilleres  et  fond^ies  de  TAveyron,  D.  P.  71 . 1. 
129  ;  Giv.  cass.  l*'  f6vr.  1875,  aff.  Liquidation  de  la  Societe 
immobiiiere,  D.  P.  75.  1.  308 ;  Civ.  cass.  8  fevr.  1875,  aflf. 
Credit  des  paroisses,  ibxd.\  15  mars  1875,  afT.  Harouil 
et  autres  liquidateurs  de  la  Societe  du  quartier  neuf 
du  Luxembourg,  ibid,  V.  aussi,  Civ.  cass.  16  juin  1875, 
aff.  Halbroun,  D.  P.  75. 1.  455) ;...  Que  specialement,  la  taxe 
annuelle  due  par  une  societe  en  payement  du  droit  de 
timbre  sur  les  titres  d' obligations  emis  par  elle  ne  peut 

Flus  etre  exigee  lorsque  la  societe  est  dissoute...  soit  par 
effet  d'une  declaration  de  faillite  (Arrets  precites  des  8  ao(!kt 
1870  et8  fevr.  1875);...  soit  par  I'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  avait  et6  conslitu6e  (Arrets  precites  des  8  ao6t 
1870,  1^',  8  f6vr.  et  15  mars  1875) ;...  soit  par  I'effet  d'une 
mise  en  liquidation  volontaire  ou  forcee  (Arrets  precites  des 
1<",  8  f6vr.  et  15  mars  1875) ;...  Que  si  la  dispense  etablie 
par  Tart.  24  (L.  5  juin  1850),  en  faveur  des  societes  qui  se 
sont  mises  en  liquidation,  n'est  directement  applicable  qu'& 
la  taxe  d'abonnement  pour  le  timbre  des  actions,  ledit  article 
n'en  Indique  pas  moins  que  I'esprit  de  la  loi  est  de  subor- 
donner  rexigibilite  de  cette  mftme  taxe  pour  les  obligations 
It  I'existence  et  au  fonctionnement  de  la  societe  sans  tenir 
compte  du  temps  auquel  elle  se  survit  k  elle-mAme  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation  (Memes  arrlts). 
1439.  La  doctrine  adoptee  par  la  chambre  civile  ne  pou- 


Tait  prevaloir,  car  elle  etait  reellement  en  opposition  ateeU 
texte  de  la  loi  qui^commeil  est  dit  5uprd,n*  1411,porte  que 
la  taxe  d'abonnement  est  due,  pour  les  obligations  nego- 
ciables,  pendant  toute  la  duree  des  titres  (V.  Dissertation, 
D.  P.  71.  1.  129,  note).  Elle  a  ete  ecartee  definitivement  par 
trois  arrets  des  chambres  reunies,  qui  ont  etabli  en  pria- 
cipe  que  les  societes  sont  tenues  d'acquitler  la  taxe  d'abon- 
nement pour  le  timbre  de  leurs  oblij^ations  jusqu'^  I'anou- 
lation  des  titres,  alors  mdme  (^u'elles  ont  ete  mises  en 
liquidation  ou  dedarees  en  failhte  (Gh.  reun.  rej.  27  dec. 
1877,  afT.  Liquidation  de  la  Soeiete  immobiiiere,  aff.  Li(}ui- 
dation  de  la  Societe  de  la  riye  srauche  de  la  Seine,  aff.  Societe 
Credit  des  paroisses,  D.  P.  78.  1.  354.  V.  Rapport  deM.  le 
Gonseilier  Tniriot  et  conclusions  de  M.  le  procureur  general 
de  Raynal,  ibid,), 

1 440.  La  question  est  la  mdme  au  cas  oil  il  s'agit  d'obli- 
gations  de  societes  qui,  sans  etre  en  liquidation,  sont  resteer 
deux  annees  consecutives  sans  payer  ni  dividendes  ni  inte- 
rets.  L'exemption  dont  ellee  profitent,  en  ce  cas,  pour  leurs 
actions  ne  peut  etre  etendue  k  leurs  obligations  (Trib. 
Seine,  9  aoiit  1878,  aff.  Societe  des  terrains  de  Montredon, 
D.  P.  79.  5.  410;  Req.  20  janv.  1892,  aff.  Gompagoie 
Morelle  et  comp.,  D.  P.  92.  1.  547). 

§  4.  —  Timbragd  des  titres. 

1441.  La  loi  du  5  juin  1850  (art.  16)  exige  que  loutes 
les  nations  soient  extraites  d'un  registre  a  souche  et  que  le 
timbre  soit  appose  sur  la  souche  et  le  talon.  Cette  mesure 
est  generale  et  s'applique  k  toutes  les  societes.  C'etait  le 
seul  moyen  d'empecher  la  fraude  et  de  donner  k  la  loi  une 
veritable  efficacite  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4. 
118,  n»  27).  D'apres  la  disposition  fmale  de  Tart.  22  (V.  suipTd, 
n°  1374),  les  formalites  pour  i'application  du  timbre  en  cas 
^\ibonnement  sont  les  memos  que  dans  le  cas  oil  riinp6l 
est  paye  comptant.  Dans  les  deux  cas,  les  litres  ou  certifi- 
cats  d'actions  sont  tires  d'on  registre  k  souche :  le  timbre 
est  appose  sur  la  souche  et  le  talon. 

1442.  La  disposition  de  Tart.  22  relative  am  formaJites 
k  suivre  pour  Tapplication  du  timbre  sur  les  actions,  en  cas 
d'abonnement,  ne  peut  materieliement  s^appliquer  qu'anx 
actions  emises  postirieuremeni  au  1«  janv.  1851.  Pour 
tenir  lieu  de  I'apposition  du  timbre  sur  les  titree  ou  cerii- 
ficats  d'actions  emis  oMMeurtm^nt  et  dont  les  droits  de 
timbre  sont  representee  par  un  abonnement,  des  mesures 
analogues  k  cellos  ordonnees  par  la  disposition  finale  de 
Tart.  20  ont  ete  adoptees  (fnstr.  adm.  enreg.  18  juin  1830, 
no  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1448.  L'abonnement  que  les  societes,  compagnies  et 
entreprises  contractent  pour  s'affranchir  du  payement 
immediat  des  droits  enonces  en  Tart.  20  (V.ttiprd,  n*  132S) 
est  souscrit  sur  le  registre  de  recette  des  droits  de  timbre. 
Get  acte  fait  conn^tre,  notamment,  le  nom  et  To^iet  de  la 
societe,  le  si<ige  de  son  administration,  le  nom  et  le  domi- 
cile de  ses  gerants  et  representants,  la  nature  du  registie 
ou  des  documents  qui  auront  servi  k  determiner  le  montaat 
annuel  du  droit  d'abonnement,  le  nombre,  les  nomeros  et 
la  valeur  des  actions  que  rabonnement  a  pour  objet,  enfin, 
1' indication  des  termes  pour  le  payement  du  droit  annuel 
d'abonnement.  Aussitdt  apres  la  souscription  de  cet  sets, 
les  receveurs  en  remettent  au  directeur  du  departement  uae 
copie  certifiee,  qui  est  envoyee  k  T Administration  pour 
faire  I'objet  d'un  avis  officiel  insere  au  if oiiitetir  (aujoer- 
d'hui  Journal  of/iciel)  (Meme  instruction,  18  juin  1839, 
n«  1854). 

1444.  Tou jours  afm  d'assurer  le  recouvrement  de 
Timp^t,  le  legislateur  a  autorise  les  ag«i:ts  de  radministra- 
tion  de  TEnregistrement  k  se  faire  represcnter  le  registre  k 
souche  des  actions.  Cest  ce  qu'exprime  le  deuxieme  p«ra- 
graphe  de  Tart.  16,  ainsi  con^a  :  «  Le  depositairedu registre 
sera  tenu  de  le  communiquer  aux  preposes  de  Tenregistre- 
ment,  selon  le  mode  prescrit  par  Tart.  94  de  ia  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  sous  les  peines  y  en^ncees  •  {Rappert, 
tit.  2,  §  1,  n»27,  D.  P.  50.  4.118). 

1445.  D'apres  la  derniere  disposition  de  I'ait.  80 
{Y.suprdy  n»  1328),  Tavis  officiel  de  r«cqaittei»ent  da  droit, 
insere  dans  le  Monitew  (Journal  officiel)  ^  equivamt  i  Tap* 
position  du  timbre  pour  les  titres  oupoar  owtificats d'actions 


flilBRB.  —  Gha^.  3,  Paw.  2,  Sect.  2,  Ant.  1,  §  6. 
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qui  ont  M  d6UTf6B  «knyrieuremetit  au  !«'  jttnv.  i85i  en 
contravention  &ux  lois  sur  le  timbre.  Dee  avis  oflidels  ont 
6t6  insdr^s,  en  elocution  de  cette  diBposition,  ecus  forme 
d*6tat8y  au  Moniteur  des  21  aodt,  17  sept.,  9  oct.,  8  et 
22  no V.  1850,  8  janv.,  19  f6vr.)  11,  12,  18  et  26  mars, 
12  et  26  avr.,  3  et  21  juin,  6  juill.>  8  et  23  sept,  et  18  d^c. 
1851, 10  juin  1853,11  sept.  1854  et  8  juil].  1855  (Circ.  adm. 
Enreg.  des  10  o6t.  et  10  d^c.  1850,  16  janr.,  21  et  31 
mars,  15  avr.,  6  juin,  4  sept,  et  20  d^e.  1851,  15  noV.  1853 
etl8juill.  1855). 

1446.11  est  procdd^,  pour  le  timbrage  des  obiigaiions,  de 
la  m6me  mani^re  que  pour  lea  actions.  L'art«  28  de  la  loi 
exige  que  les  titres  soient  tir^s  d'un  regiatre  h  souche,  ce 
qui  permet  de  faire  porter  Tempreinte  du  timbre  sur  la 
sottche  et  le  talon  du  titre  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850, 
n»  1854,  D.  P.  51.  3.  13;  Rapport  de  M*  Em.  Leroux,  §  2, 
n»34,  D.P.50.  4.  119). 

i44V.  D'apr^s  la  aisposition  finale  de  Tart.  31  de  la  loi 
(y.n(prd,n»  1399),  les  formalit^s  pour  Tapplication  du  timbre 
sur  les  obligations  n^gociables  des  d^partements,  communes, 
4tablissemeaU  nublics  et  oompagnies,  sont  exactement  les 
mtoes  en  cas  d'abonnement  qu'au  cas  oil  le  droit  de  timbre 
est  pay4  oomptani*  bans  les  deux  oas,  les  titres  sont  tir^s 
d'un  registre  4  souche  :  le  timbre  est  appose  sur  la  souche 
at  le  talon  (V.  suprA,  n«  1441). 

1448.  Les  d^partements,  communes,  6tabllssements 
publics  et  compagnies  ont  dii  r^unir,  pour  les  presenter  & 
la  formality  du  timbre  extraordinaire  &  Paris,  ou  au  visa 
pour  timbre  dans  les  d^partements,  les  obligations  nego- 
ciables  non  ^teintes,  ^mises  sur  papier  non  titnbr^  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  5  jum  1850.  Pour  les  titres 
qui,  lors  du  payement  des  droits  ou  du  oontrat  d'abon- 
nement  pr^vus  par  les  art.  30  et  31,  n'ont  pu  atre  revdtus 
du  timbre  extraordinaire  ou  du  visa  pour  timbre,  il  a 
ita  nacessaire,  atin  d'y  suppleer,  d*ins^rer  au  Moniieur 
Tavis  officiel  pres(uit  par  Tart.  20  de  la  loi  nouvelle  pour 
teoir  lieu  de  1  apposition  du  timbre  sur  les  titres  ou  certi- 
fittats  4mi8  avant  la  publication  de  cette  l^i  (Instr.  adm. 
•areg.  18  Juin  1850,  ti»  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1449.  Pour  les  obligations  negociables  comme  pour  les 
actions,  les  agents  de  rEnregistrement  sont  autorises  k  se 
fure  reprasenier  le  registre  a  souche.  L'art.  28  reproduit 
littaralement,  dans  la  seconde  de  ses  dispositions,  le  deuxi^- 
roe  paragraphe  de  Tart.  16  (V.  suprd,n«  1444). 

1450.  La  loi  de  1850  s'en  est  raf6r(^e,  par  la  disposition 
finale  de  son  art.  22  (V.  su  rd^  n^  1374),  itun  reglement 
d'administration  publique  relativement  aux  «  formalitds  k 
suivre  peur  Tapplieatton  du  timbre  sur  les  actions  » ;  et  elle 
a  dispose,  par  son  art.  23,  aue  «  cheque  contravention  aux 
dispositions  de  oe  raglement  sera  passible  d'une  amende  de 
SO  fr.  ». 

1451.  Ges  dis&ositions  sont  applicabies  aux  obligations 
naeociables  4ea  dapartements,  communes,  ^tablissements 
publics  et  compagnies.  Gela  r^suUe  de  la  derni^re  disposi- 
tion de  Tart. 31  de  la  loi  (y,sufjra,n<»  1399)  et  de  son  art. 32* 

1452.  Le  r^glement  pr^vu  par  Tart.  22  est  intervenu  k 
la  date  du  27  juilL  4850  (D.  P.  50.  4.  179).  II  porte  creation 
de  types  de  timbre  ^  pour  le  timbrage,  soit  au  comptant, 
^t  psjr  abonnement,  des  actions  dans  les  sociat^s,  des 
obligations  negociables  des  dapartements,  communes,  6ta- 
blissemeuts  publics  »  (art.  3). 

1453.  Les  actions  dans  les  soci^tos,  alnsi  que  les  obli- 
gations negooiables  des  d^partements,  communes,  ^tablis- 
Bsments  publics  et  compagnies  ne  peuvent  atre  timbraes 
en  eomptant  qu'a  Tatelier  g^n^ral  du  Timbre  k  Paris,  oCi 
alles  sont  frappaes  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  see.  Le 
timbre  sec  est  eelui  dont  il  est  fait  usage  pour  les  formules 
d'effets  de  eorameroe  et  de  lettres  de  voiture.  Les  sociatas, 
departements,  communes,  atablissemonts  publics  et  com- 
pagnies qui  ont,  dans  les  dapartements  autres  que  celui  de 
la  eeine,  k  faire  timbrer  des  actions  et  obiigaiions,  doivent 
las  remettre,  en  feuilles  datachaes  et  en  payant  comptant 
las  droits,  au  reoeveur  du  timbre  extraordinaire  au  chef- 
lieu  de  cheque  d^partement.  Ges  titres  sont  transmis,  par  la 
tieste^  k  Tadministration  oentrale  de  TEnregistrement,  qui 
les  fait  timbrer  sur  la  souche  et  le  talon,  conform^ment  aux 
ait.  16  et  S7  de  la  loi  du  4  Juin  1850,  et  les  renvoie  imma- 
diatSRient,  ainsi  qu'41  eet  pratiqud  pour  les  formules  d'effete 


de  eommerce  et  de  lettres  de  voiture,  oonformament  a 
Tart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842  et  k  line  ordonnance  du 
mame  jour  (Dacr.  27  juill.  1850,  art.  4,  D.  P.  50.  4.  179; 
Instr.  adm.  enreg.  7  sept.  1850,  n^  1865;  19  sept.  1850, 
n^  1867  ;  23  nov.  1850,  no  1873). 

1 454.  En  cas  d' abonnement  pour  les  actions  dans  les 
societas  et  les  obligations  nagociables  des  dapartements, 
communes,  ^tabiissements  publics  et  compagnies,  le  tim- 
brage a  lieu  par  apposition  du  timbre  noir  seulement.  Des 
timbres  sp6ciaux  sont  appliques  sur  la  souche  et  le  talon  de 
ces  titres  au  chef-lieu  du  dapartement  ou  Tabonnement  a 
ata  souscrit,  et  la  formality  est  donnae  apras  la  souscription 
de  cet  abonnement  (Dacr.  27  juill.  1850,  art.  5,  D.  P.  50.  4. 
179 ;  Instr.  adm.  enreg.  7  sept.  1850.  n^  1865 ;  19  sept. 
1850,  n*  1867;  23  nov.  1850,  n*  1873).  Ges  timbres,  au 
nombre  de  deux,  ne  diiiarent  des  autres  types  que  par  la 
lagende*  qui  porte  ces  mots  :  Action-abonnement^  ou  ceux- 
ci  I  Obligation-abonnement  (Mdme  decret,  27  juill.  1850, 
art.  5).  Dans  I'exergue  des  timbres  d'abonnement  qui  sont 
destines  au  dapartement  de  la  Seine,  on  plaoe  le  mot  Seine 
(fliame  d6cret,27  juill.  1850,  art.  6). 
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1455.  En  mame  temps  qu'elle  a.  6dicta  des  dispositions 
afin  de  pravenir  la  fraude,  la  loi  de'l850  a  atablidesmesu- 
res  rapressives  contre  la  fraude  commise.  Toute  sociatoi 
compagnie  ou  entreprise,  qui  est  convaincue  d'avoir  amis 
une  action  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  est 
passible  d'une  amende  de  12  pour  100  du  montant  de  cette 
action  [R^p.  v«  Enregistrement,  6309).  Gelarasulte  do  Tart.  18 
ainsl  congu :  u  ToUte  soci^ta,  compagnie  ou  entreprise  qui 
sera  convaincue  d'avoir  6mis  une  action  en  contravention 
i  I'art.  14  et  au  §  i  de  Tart.  16,  sera  passible  d'une  amende 
de  Ifi  pour  100  du  montant  de  cette  action  »  (Rapport,  tit.  2 
§  1,  n»  28,  D.  P.  50,  4.  118).  D'apras  la  disposition  finale 
de  Tart.  22  (suprd,  n®  1374),  1  art.  18  s'applique  au  cas  de 
payement  du  droit  par  abonnement^  conune  au  cas  de  paye^ 
ment  comptant. 

1456.  D'autre  part,  le  ladsteur  a  cherche  k  arrdter  la 
negoeiation  de  Vaclion  non  timoree  (R^p,  y^  Enregistrement^ 
If  6309.  Rapport  de  M.  Emile  Leroux,  D.  P.  50. 4. 118,  n*»  29)» 
A  eet  eiret,il  a  6dicta  la  disposition  suivante,  qui  fait  rubjet 
de  Tart.  1 9  de  la  loi :  »  L'agent  de  change  ou  le  courtier 
qui  aura  concouru  k  la  cession  ou  au  transfert  d'un  titre  ou 
certificat  d'action  non  timbra  sera  passible  d'une  amende  de 
10  pour  lOOdu  montant  de  Taction  »  (Rapport,  tit.  2,  §  1^ 
n«  29,  D.  P.  60.  4.  118).  L'art.  32  de  la  loi  a  ^tendu  I'appii- 
cation  de  i'art.  19  aux  obligations  nagociables  des  daparte- 
ments, communes,  atablissements  publics  et  compagnies* 

1457.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  nagociables, 
Tart.  29  de  la  loi  du  5  juin  1850  dispose  que  «  toute  con- 
travention k  Tart.  27  (assujettissement  au  timbre,  suprd^ 
u^  1 346)  et  au  paragraphe  1  de  Tart.  28  (registre  a  souche)  sera 
passible,  contre  les  dapartements,  communes,  atablisse- 
ments publics  et  sociatas,  d'une  amende  de  10  pour  100  du 
montant  du  titre  »  (Rapport,  §  2,  n«  34,  D.  P.  50.  4.  119). 

1 458.  Ghaque  oonlravention  aux  dispositions  du  ragle^ 
ment  d' administration  publique  du  27  juill.  1850,  qui  a 
determine  les  formalitas  k  suivre  pour  le  timbrage  des 
actions  des  sociatas,  des  obligations  nagociables  des  departe- 
ments, communes,  atablissements  publics  et  oompagnies, 
est  passible  d'une  amende  de  50  fr.  (V.  suprd,  n<>*  1450 
et  suiv.).  II  a  6ta  juga  que  cette  amende  n'est  applicable 
qu'aux  contraventions  concernant  le  raglement  d'adminis- 
tration  publique  qui  determine  les  formalitas  k  remplir  pour 
I'applicatioQ  du  timbre  sur  les  actions;  qu'elle  ne  saurait 
atre  atendue  d'un  cas  k  un  autre  et,  specialement,  atre  en- 
courue  pour  retard  dans  le  payement  des  taxes  annuelles 
dues  par  suite  de  Tabonnement  contracta  pour  racquitte* 
ment  du  droit  de  timbre  deces  actions  (Trib.oiv.  de  Vannes^ 
31  ao^t  1874,  aff.  Dalido  et  Poszi,  D.  P.  74.  5.  480). 

6.  —  Prescription. 

1459.  La  loi  du  timbre  6tuit  muette  relativement  4  la 
prescription,  c'est  le  droit  commun  qui  s'applique  en  oette 
mati^re.  Le  ddlai  de  la  prescription  est,  par  suite,  de  trente 
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ans  d'apr^s  Tart.  2262  c.  civ.  (V.  infrii,  chap.  9).  On  a  beau- 
coup  discut^,  toutefois,  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion trentenaire  s'appliaue  au  droit  de  timbre  particulier  que 
la  loi  du  5  juin  1850  a  6dict^pour  les  action^  dans  ies  soci^tes 
et  les  obligations  souscrites  par  les  d(^partements,  communes, 
6tablissements  publics  et  compagnies.  On  a  soutenu,  en  se 
fondant  sur  les  relations  6tablies  par  ladite  loi  entre  le  droit 
de  timbre  des  actions  et  obli^^ations  et  les  droits  d'enregis^ 
trement,  que  la  prescription  biennale  doit  6tre  appliqu6eaux 
droits  de  timbre  dans  le  cas  oil  elle  s'applique  aux  droits 
d'enregistrement.  Et  il  a  6le  juge,en  ce  sens,  que,  d'aprfts  les 
dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850,  Tadministration  du 
Timbre  puisant  son  droit  d'exercice,  de  surveillance  et  de 
contrdle,  pour  la  perception  de  Timpdt,  dans  les  regies  rela- 
tives aux  droits  d'enregistrement,  et  devant  Texercer  con- 
form^ment  k  ees  regies,  la  dur^e  de  la  prescription,  en  ce 
qui  touche  le  droit  de  timbre  6tabli  par  la  loi  du  5  juin  1850, 
doit  6tre  r^gl^e  suivant  les  lois  relatives  k  la  prescription 
des  droits  d'enregistrement ;  que,  sp6cialement,  la  pres- 
cription biennale  ^tablie  par  rart.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  pour  les  droits  d'enregistrement  non  per^us  sur  les 
dispositions  particuli^res  dans  les  actes,  leA  supplements  de 
perceptions  insuffisammenl  faites  et  les  fausses  Evaluations 
dans  les  declarations,  est  applicable  aux  droits  suppl6men- 
taires  de  timbre  dus  par  suite  de  Tinsuffisance  du  capital 
attribu6  par  la  declaration  estimative  des  parties,  k  defaut 
du  capital  nominal,  aux  actions  d'une  society,  lors  de  la 
souscription  de  Tabonnement  contracts  pour  ie  payement 
du  droit  de  timbre  sur  ces  titres  (Civ.  rej.  19  fevr.  1866, 
aff.Compagnie  des  forges  et  fonderies  de  Terre-Noire,  D.P. 
66.1.  121). 

1460.  Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  iorsque  nous 
traiterons  special ement  de  la  prescription  du  droit  de  tim- 
bre en  g6n6ral  (infrdj  chap.  9),  deux  autres  arrets  de  la 
cour  de  cassation  ont  repouss^  formellement  Tapplication, 
aux  droits  de  timbre  6tablis  par  la  loi  de  1850,  des  pres- 
criptions Edict^es  par  la  loi  de  Tenregistrement.  Ces  ar- 
r^s  sont  intervenus,  Tun  au  sujet  de  la  reclamation  de 
taxe  d'un  abonneraent  contracts  pour  le  payement  du  droit 
de  timbre  Etabli  par  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  polices 
d'assurances  (Trib.  Bordeaux,  7  mai  1873,  aff.  Compagnie 
d'assurances  LaSauvegardSj  D.  P.  75.  5.  480,  et,  sur  pour- 
voi,Giv.  rej.  28  juill.  1875,  D.  P.  75. 1.  425),  Tautre,  surune 
demande  en  restitution  d'un  droit  de  timbre  pergu  sur  des 
actions  et  des  obligations  d'une  soci6td  Etrang^re  (Civ.  cass. 
20  aoClt  1877.  aff.  Credit  mobiiier  espagnol,  D.  P.  77.  1. 
433).  Ainsi  la  r^gle  ci-dessus  Etablie,  suivant  laquelle 
les  droits  de  timbre  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans, 
s'applique  aux  droits  de  timbre  Edict^s  par  la  loi  de  1850 
comme  k  tons  les  autres. 

1461.  On  a  soutenu  que  les  taxes  d'abonnement,  etant 
p^riodiques  et  payables  par  annuites,  tombent  sous  Tappli- 
cation  de  I'art.  2277  c.  civ.  qui  soumet  k  la  prescription  de 
cinq  ans  «  les  arr6rages  de  rentes  perp6tuelle8  et  viag^res; 
ceux  des  pensions  alimentaires;  les  loyers  de  maisons  et  le 
prix  de  ferme  des  biens  ruraux ;  les  int^rdts  des  sommes 
pr6t6es  et  g^n&ralement  tout  ce  qui  est  payable  par  ann^e  ou 
a  des  termes  p&riodiques  plus  courts  »  {Dicdonnaire  des 
droits  d'enregistrement,  v°  Actions  et  obligations,  n®  114). 
Gette*  doctrine  a  ete  produite  pour  les  ditr^rentes  taxes 
annuelles  qui  se  pergoivent  sur  les  actions  et  obligations. 
Pour  le  droit  de  transmission,  V.  supr&,  t.  7,  v®  Enregistre- 
ment,  n°  1521).  On  verra  dans  le  trait6  qui  sera  consacre  k 
Vimpot  surle  revenu  des  valeurs  niobili^es  {infra,  v«  Valeurs 
mobili^res),  que  la  Question  a  ete  souvent  soumise  k  la  cour 
de  cassation, specialement  pour  la  taxe  annuelle  representa- 
tive de  cet  imp6t  et  que  la  cour  a  toujours  r^solue  dans  le 
sens  de  la  non-application  de  la  prescription  de  cinq  ans 
6dict6e  par  Tart.  2277  c.  civ.  L'arrdl  du  28  juill.  1875  rcit6 
suprCif  n^  1460)  a  statu6  de  m6me,  en  mati^re  de  timbre, 
pour  la  taxe  annuelle  d*abonnement,  attendu  que  «  Tabon- 
nement  constitue  un  mode  de  payement  par  annuites Equi- 
valant  au  payement  integral  au  comptant,  et  que  les  annui- 
tes dues,  necessairement  variables  dans  leur  quantum, 
ferment  des  creances  distinrtes  dont  chacune  represente  un 
capital  particulier  et  n'a  aucune  analoj^ie  avec  les  interets, 
loyers,  arr6rages,  etc.,  en  vuedesqucls  la  prescription  quin- 
quennale  est  etablie  par  Tart.  2277  c.  civ.  ».  Juge  egale- 


ment  que,  les  iois  sur  le  timbre  n'etablissani  aucune  pres- 
cription de  courte  duree,  c'est  celle  de  trente  ans  qm  est 
applicable  en  cette  matiere,  specialement  k  la  taxe  annuelle 
due  par  suite  de  Tabonnement  contracte  pour  le  payement 
du  droit  sur  les  actions  d'une  societe;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  k  cette  taxe  la  prescription  quinquennale  edict6e 
par  Tart.  2277  c.  civ.  attendu  que  TabonnemeDt  n'est  qu'on 
mode  de  payement  du  droit  au  comptant  et  qu'il  s'e^it  lipure- 
ment  et  simplement  d*un  payement  par  annuites  (Trib.  Seine, 
19nov.  1892,  deux  jugements,  aff.  Banque  franco-egyptienne, 
aff.  Credit  mobiiier,  D.  P.  93.  5.  584,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.  17  juill.  1895,  D.  P.  95.  1. 431.  Conf.  lUp.  y^' Enrcgistrt- 
ment,  n»  5560;  Itfii6rc,  n»  193;  Primot,  Traite  des  taxes 
fiscales  ^tablies  sur  les  valeurs  mobili^esy  n®  272 ;  Garnier, 
Repertoire  general  de  rEnregistrement,  7*  edit.,  v«  Abortne- 
ment,  n"  114,  168). 

1462.  Mais  si  les  contribuables  ne  peuvent  opposer  que 
la  prescription  trentenaire  k  la  reclamation  de  droits  de 
timbre  exigibles  sur  les  actions  et  obligations,  lis  ne  iouissent 
pas  du  meme  deiai  pour  se  pourvoir  en  restUution  des  droits 
indi^  ment  pergus .  Ici  s'applique  la  decheance  edictee  par  Tart.  9 
de  la  loi  du  29  janv.  1831  pour  toutes  les  creances  eontie 
TEtat  non  acquittees,  k  defaut  de  iustilications  suffisantes, 
avant  la  cldture  de  I'exercice  auquel  eiles  appartiennent.  On 
trouvera  les  developpements  ^e  comports  ce  point,  dans  le 
chapitre  10,  consacre  aux  restvtutions. 

I  7.  —  Restitutions. 

1 463.  La  regie  etablie  en  matiere  d'enregistrement  par 
Tart.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  suivant  laquelle  tout 
droit  d'enregistrement  regulierement  pergu  ne  peut  dtie 
restitue,  quels  que  soient  les  evenements  ulterieurs  (V.  supr^ 
t.  7,  v«  Enregistrement^  n"  3078  et  suiv.)  ne  peut  eire 
invoquee  en  matiere  de  timbre.  C'est  le  principede  la  repe- 
tition de  rindu  qui  est  applicable  k  Timpdt  du  timbre  dans 
les  termes  du  droit  commun  (V.  sur  ce  point,  ui/rd,  le 
chapitre  10,  consacre  specialement  aux  restitutions,).  II  a 
ete  decide,  specialement,  qu'au  cas  od  la  taxe  annuelle 
du  timbre  par  abonnement  a  ete  per^^ue  sur  une  portion 
du  capital-actions  d'une  societe  etrangere  excedant  celle 
qui  aurait  dd  servir  de  base  k  rimp6t  par  suite  d'one  re- 
auction  de  ce  capital  operee  anterieur^ment,  la  portion  in- 
diiment  pavee  de  la  taxe  est  restituable,  encore  bien  que  la 
reduction  du  capital  n'ait  pas  ete  portee  k  la  connaissance 
de  TAdministration  (Civ.  cass.  20  aoCit  1877,  aff.  Credit 
mobiher  espagnol,  D.  P.  77.  1.  433). 

1464.  Mais,  dans  le  cas  d'insufnsance  de  la  perception 
etablie  sur  la  presentation  k  la  formalite  du  timbre  i 
r extraordinaire  des  formules  d'actions  de  societes,  le  rede- 
vable  ne  peut  se  soustraire  k  Tobligation  de  payer  le  droit 
compiementaire  exigible  en  demandant  la  restitution  des 
formules  non  encore  revetues  du  timbre  etdes  droits  per^us; 
on  objecterait  vainement  que  la  requisition  du  timbre 
doit  etre  reputee  tacitement  conditlonnelle  et  subordonnee 
k  la  suffisance  de  la  perception  operee  (V.  Civ.  rej.  13  juin 
1864,  cite  suprd,  n*  1372). 

1465.  La  restitution  est  operee  toutes  les  foisquela 
perception  a  ete  le  resultat  d'une  erreur.  II  en  a  ete  ainsi 
pour...  des  droits  de  timbre  payes  au  comptant  sur  des 
titres  qui  avaient  ete  anterieur ement  I'objet  d'un  contrat 
d'abonnement  (Sol.  adm.  enreg.  2  mai  1873,  17  juin 
iSSi,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  y^  Timbre, 
no  398) ;...  des  taxes  d'abonnement  payees  oar  anticipation 
pour  des  titres  qui  n'avaient  pas  ete  emis  (Sol.  adm.  enreg. 
8  mai  1874,  ibid.);.,,  par  suite  de  la  non-realisation  d'un 
emprunt  (Sol.  adm.  enreg.  20avr.  1872,11  juin  1873,  ibid.)] 
...pour  des  taxes  acquittees  deux  fois  k  la  suite  de  deux  abon- 
nements  contractes  pour  les  mdmes  titres  (Sol.  adm.  enreg. 
27  juin  1872,  ibid.). 

1466.  Le  d6lai  dans  lequel  doit  etre  formee  la  demande 
de  restitution  est  de  deux  ans,  s'il  s'agit  d'amendes  (JMp. 
v«  Enregistrement,  n«  6199),  et  de  cinq  ans,  s'il  s'agitde 
droits  de  timbre,  par  application  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
29  janv.  1831  suivant  lequel  toutes  creances  centre  TEtat 
qui  ne  sont  pas  acquittees  avant  la  cldture  de  rezercice 
auquel  elles  appartiennent,  k  defaut  de  justiGcations  sufS- 
santes,  sont  prescrites  et  deiinitivement  eteintes  au  profit 
de  I'Etat  apres  cinq  ans  (Rip.  v»  Tr^sor  pubUc,  n*»  462  e* 
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roiv.,  Adde,  Cons.  d'Et.  2  aoAt  4889,  aff.  Compagnie  d'asau- 
rsnces  maritimes  La  Garonne,  D.  P.  9i.  3.  49 ;  5  f^vr.  1892, 
aff.  Cbemin  de  fer  de  FEst,  D.  P.  93.  3.  64).  —  L'arrfit  du 
2  aoOt  1889  a  appliqu^  la  d^chrance  quinquennale  6dict^e 
par  la  loi  de  1831  k  <<>  demande  de  restitution  de  taxes 
d'abonneineiit  payees  pour  les  actions  d'une  soci^t^.  11  ^tait 
aliegu^  que,  par  suite  de  son  6tat  d'im productivity,  la  so- 
ci^t^  6tait  en  droit  d'invoquer  T exemption  6tablie  par 
I'art.  24  de  la  loi  du  5  juin  1850  {supra,  n**  1421  et  suiv.).  Le 
IHctionnaire  des  droits  d'enregistrement  mentionne  (v**  Tim- 
brtf  n*  424),  comme  ayant  appliqu6  la  d^ch^ance  dans  de 
sembiables  circonstanees,  din^rentes  solutions  de  Tadminis- 
tration  de  rEnregistrement  des  6  ao^it,  16  fSvher,  14  d6c. 
1863;  10  mars,  1»  mai  1865;  24  janv.  1868. 

Abt.  2.  —  Polices  d'assurances. 

1467.  Ant^rieurement  k  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  r6git 
actuellement  Timpdt  du  timbre  dans  son  application  aux 
polices  d'assu ranees,  ces  titres  ^taient  soumis  au  timbre  de 
dimension  tant  d^apr^s  les  dispositions  speciales  de  Tart.  56 
dela  loi  du  9  vena^m.  an  6,  deTart.  5  de  la  loi  du  6  prair. 
an  7,  et  de  1  art.  1  du  d^cret  du  3  janv.  1809,  que  d'apr^s 
les  dispositions  g^n^rales  de  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7  (lUp.  v*»  Assurances  terrestres,  n*  155;  Enregistremeni, 
nw  6062,  6063,  6064  et  6171;  Timbre,  n«  92.  V.  Rapport  de 
M.Em.  Leroux,  tit.  4,  §  1,  n«»  36,  D.  P.  50.  4.  120,  et  les 
observations  faites  lors  de  la  discussion  de  ]*art.  40  de  la  loi 
(D.  P.  50.  4.  128,  note  37).  MSme,  pendant  im  certain 
nombre  d*ann^es  (de  Tan  7  k  1809),  les  redevables  ont  6t6 
assujettis  a  employer,  pour  la  redaction  des  polices  d'assu- 
rances.  le  papier  timbrd  du  format  dit  grand  papier  dont  le 
prii  6tait  alors  de  1  fr.  (aujourd*hui  2  fr.  40  cent.  V.  suprd^ 
n»  111;  L.  6  prair.  an  7,  art.  5,  R^p.  v«  Enregistremenij 
n»  6063;  Circ. Regie,  18  prair. an  7,  n«  1580).  Cette  prescrip- 
lioD  a  6t6  supphm^e  par  le  d^cret  du  3  janv.  1809  (art.  1) 
et  depuis,  il  a  6t6  loisible  aux  parties  d'employer,  pour  la 
redaction  des  contrats  d'assurances,  tel  format  de  papier 
timbre  qu'elles  ont  voulu  (A^/*.  v*  Enregmtrement,  n«  6064  ; 
Inslr.  adm,  enreg.  6  mars  1809,  n«  419,  §  2). 

1468.  Mais  la  loi  fiscale  u'^taitpas  ex^cutee;  les  polices 
d'dssuraaces  etaient  presque  toujours  r6digees  sur  papier 
noQ  ti(nbr6 ;  le  Gouvernement,  «  dans  le  but  de  favoriser 
le  d^veloppement  des  assurances  »,  fermait  les  yeux  sur  ces 
^usaoi,  cependant«  causaient  auTr6sor  un  prejudice  consi- 
derable. La  loi  '>ts  1850  est  intervenue  en  vue  de  mettre  fin 
il  cet  6tat  de  choses  et  d'assurer  le  payement  de  Timpdt 
(Rapport de  M.Em.  Leroux,  tit.  4,  §  1 ,  n«  36,  D.P.  50.4. 120; 
lustr.  adm.  enreg.  18  juin  I8.0O,  n^  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1469.  Le  l^gislateur  n'a  done  fait  que  confirmer  la  legis- 
lation ant^rieure  en  disposant  que  tout  contrat  d' assurance 
devrait  6tre  r6dig6  sur  papier  d'un  timbre  de  dimension 
(art.  33  et  42) ;  mais  il  a  innov^  par  les  dispositions  (|U*il 
a  prises  afm  d'assurer  le  payement  de  rimp6t.  La  loi  de 
1850,  Dorte  un  arrdt  de  la  uour  de  cassation,  a  eu  pour 
objet  d  assurer,  par  des  mesures  speciales  de  contr6le  et  par 
une  penality  plus  s6v6re,  le  recouvrement  du  droit  de 
timbre  sur  les  polices  d\s8urances  et  sur  les  cooventions 
posierieures  portant  prorogation  du  contrat  ou  augmenta- 
tion de  la  prime  ou  du  capital  assure  (Civ.  rej.  2  janv.  1878, 
aff.  Gomp.  VAncienne  Muluelle  de  la  Stine-Inf^rieure  el  de 
l'jBure,D.  P.  78.  1.103). 

1470.  L'^conomie  de  la  loi  de  1850,  en  ce  qui  conceme 
les  contrats  d'assurances,  se  resume  comme  suit :  d'une 
part  Elevation  du  taux  de  Tamende  pour  les  polices  r^dig^es 
8ur  papier  non  timbr6  (art.  33  et  42,  infrd,  n»»  1471  et  1574), 
obligation  pour  les  compagnies  etassureurs :  1<^  de  souscrire, 
au  bureau  de  Tenregistrement  du  lieu  de  ieur  principal 
^tablissement,  une  declaration  indiquant  la  nature  des  ope- 
rations et  les  noms  du  directeur  de  la  society  ou  du  chef  de 
i'^tablissement  (art.  34  et  43,1^/7*4,  n««  1496  et  suiv.) ;  2'>  de 
tenir,  au  si^ge  de  r^tablissement,  im  repertoire  sommaire 
de  toates  les  operations  faites  soit  directement,  soit  par 
leurs  agents  (art.  35  et  44,  infrd,  n^*  1497  et  suiv.];  3"  de 
communiquer  les  repertoires  et  polices  aux  agents  ae  Tenre- 
gii^trement  (art.  35,  44  et  45,  infra,  n«*  1501  et  suif.)  ;  d'une 
autre  part,  faculte,  pour  les  compaffnies  et  assureurs, 
&utres  que  ceux  pour  assurances  maritvms,  de  s'^ranchir 
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de  Tobligation  d'employer  le  papier  timbr6  pour  la  redaction 
de  leurs  contrats,  en  souscrivant  un  abonneraent  les  obli- 
ffeant  au  payement  d*une  taxe  annuelle  determiiiee  d*apres 
le  total  des  sommes  assurees  (art.37,u>/'id,n*M509et  suiv.). 
La  faculte  de  contracter  un  abonnement  a  ete  transformee 
en  obligation  par  la  loi  du  29  dec.  1884,  mais  seulement  a 
regard  des  assurances  sur  la  vie  et  contre  l*incendie  (V.  infrd, 
n«  1515). 

La  loi  de  1850  a  traite  distinctement  des  polices  d  assu- 
rances autres  que  les  assurances  maritimes,  et  des  pojtces 
d'assurances  marilimes.  Nous  suivrons  cette  division  dans 
notre  etude. 

S  1*'.  —  Assurances  autres  que  les  assurances  maritirati. 
N*  1.  —  GontniU  lujoto  au  timbre. 

1 471 .  «  Tout  contrat  d'assurance,  porte  Tart.  33  dc  la  lo^ 
du  5  juin  1850,  ainsi  one  toute  convention  posterieure  con- 
tenant  prolongation  ae  I'assurance,  augmentation  dans  la 
prime  ou  le  capital  assure,  sera  redige  sur  papier  d'un 
timbre  de  dimension,  sous  peine  de  50  fr.  d*amende  contre 
I'assureur,  sans  aucun  recours  contre  I'assure.  Si  I'assure 
en  fait  I'avance,  il  aura  un  recours  contre  Tassureur.  Lors- 
que  la  police  contiendra  une  clause  de  tacite  reconduction, 
elle  sera  en  outre  soumise  au  visa  pour  tiinbre  dans  le  deiai 
de  cinq  jours  de  sa  date,  sous  la  mdme  peine  de  50  fr. 
d'amende  contre  I'assureur.  Le  droit  de  visa  sera  le  oadme 
que  celui  du  timbre  employe  pour  Tacte  »  (Rapport  tit.  4, 
§  1,  n"  36,  37  et  38,  D.  P.  50.  4.  120;  Discussion,  D.  P. 
50.  4.  127,  notes  28  et  29). 

i*.  —  ATeaanU. 

1472.  En  assujettissant  au  timbre  tout  acte  d'assu- 
ranee,  le  legislateur  de  1850  a  pense,  comme  le  deman- 
daient  les  compagnies,  qu'il  ne  devait  astreindre  k  la  meme 
formalite  que  la  convention  posterieure  qui  contiendrait 
,rol'jngaiiun  de  V assurance,  augmentation  dans  la  prime 
ou  le  capital  assur6.  Tons  les  autres  acies,  porte  le  rap- 
port de  la  comml'^sion  qui  a  prepare  la  loi,  connus  sous  le 
nom  d'iivenanis,  qui  n'auraient  pour  but  one  de  constater 
le  transport  des  objets  assures  d'un  lieu  a  un  autre,  des 
changements  dans  la  disposition  et  la  destination  des  lieux, 
sont  dlTranchis  du  droit  de  timbre  (Happort  de  M.  Em. 
Leroux,  D.  P.  50.  4.  r20,  n»  37). 

1 478.  Neanmoins,  T administration  de  TCnregistrement  a 
soutenu  que,  de  ce  que  les  art.  33  et  42  de  la  loi  du  5  juin 
1850  ne  visent,  pour  les  declarer  sujeis  au  timbre  de 
dimension,  que  les  avenants  contenani  prolongation  de 
Tassurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital 
assure,  ou  bien,  en  cas  de  police  flottante,  portant  designa- 
tion d'une  somme  en  risque  ou  d*une  prime  k  payer,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  les  avenants  ayant  un  autre  efTei 
puissent  etre  rediges  sur  papier  non  timbre.  Elle  a  decide, 
en  consequence,  que  Temploi  du  papier  timbre,  d'anr<^0  la 
dimension  du  papier,  est  uoligaloire  pour  ces  actes  aaprds 
la  disposition  generale  de  Tart.  12,  §  1,  iri  fine,  de  la  loidu 
13  brum,  an  7,  qui  assujettit  k  Timpdi  du  timbre  de  iMmen- 
sion  tons  les  actes  pouvant  faire  titre  (S<>1.  adm.  enreg. 
2aoiitl873,D.  P.  75.  5.  435-436).  —  Cette  decision  est  con- 
forme  aux  principes  qui  regissent  T interpretation  des  lois 
fiscales.  Mais  elle  est  en  opposition  directe  et  complete avec 
les  declarations  faites  ofiiciellement  dans  les  documents 
relatifs  k  la  loi  du  5  juin  1850  (0.  P.  75.  5.  435-436,  note. 
V.  supra,  n«  270). 

1 474  La  cour  de  cassation  a  ete  appeiec  k  staluer  sur 
la  question.  Elle  Ta  resoiue  dans  le  meme  sens  que  Tadmi- 
nistralion  dt>  TEnregistrement.  L'arret  qu'ellc  a  rendu  porte 
u  que  la  loi  du  5  Juin  1850  a  pour  objet  d'assurer.  par  des 
mesures  speciales  de  contrdle  et  par  une  penalite  plus 
severe,  le  recouvrement  du  timbre  sur  les  polices  d  assu- 
rance et  sur  les  conventions  posterieures  portant  proroga- 
tion du  contrat,  ou  augmentation  de  la  prime  ou  du  capital 
assure;  mais  qu'elle  a*a  pas  aifranchi  de  Timpdtdu  timbre 
les  actes  relatifs  aux  assurances  autres  que  ceux  qui  sont 
enonces  dans  Tart.  33.  qu'en  Tabsence  de  loute  exception 
I  faite  k  ieur  profit,  ces  actes  restent  assujettis  aux  disposi- 
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TIMBRE.  —  Gbap.  3,  Part,  i,  SBCt.  %  Art.  3,  §  4,  N*»  4,  !•» 


tioas  g^^rales  daa  ast  ii  ei  Vi  da  1^  loi  te  13  bcum.  an  1 
({oi  soumettent  au  d^oit  de  timbre  de  dimension  U>us  lea 
actes  el  6critures  devantou  p  ouvdnt  fairetitre  ou  6tre  produiU 
pour  obllgatioay  d^charge,  j  us  till  cation  »demande  ou  defease, 
for&quHIs  a' en  ont  pas  et^  nomm6aienlexempl4»par  La  loi » 
(Civ.  rei.  2:  |anv.  1878,  aft,  Gompagnie  UAssurauct^  mutuelle 
de  la  Seine-tnf6i:ieure  et  de  rEure,  D.  P.  78.  1.  i(a.  Gonf. 
Civ.  cass.  4  f6vr.  1879,  a(T.  Gompagnie  UAbeillp,  D.  P,  7ft. 
i.  36^;  Civ.  rei.  Zl  d6c.  1879»ai[.  Lanne,  dicecteui  dei'An- 
cUtuie  muluelh,  0.  P.  80.  i,  73;  Beq.  2  juill.  i88a,atf. 
Gompagnie  d^assuraoces  &ur  la  vie,  La  Naiionaley  D.  P.  84. 


4.  243). 
1475 


r5.  Sp^cialement,  Timpdt  du  timbre  s'applique,  dV 

Sr^s  ces  dispositions,  k  V^tat  estimatif  d'objets  mobiliers 
evant  faire  I'obfet  d*«ine  as»ofanceconfreFmeendie,dre9s6 
contradictoirement  entre  Tagent  de  la  compagnie  et  le  futur 
assurd,  rev^tu  de  lenrs  signatures,  et  destme  k  6tre  joint  k 
la  proposition  d'assurance  qui  sera  soumise  k  la  compagnie ; 
i!  importe  peu  que  ledrt  6tat  ne  sort  qu*un  simple  projel 
devam  restcr  sans  effet  si  la  proposition  d'assu ranee  n'est 

radmise,  et  destine  i  disparaftre  devant  la  police,  dans 
cas  contraire,  !e  droit  de  timbre  Atant  acquis  au  Tr6sor 
par  la  senle  existence  de  Tacte,  abstraction  faite  de  sa  vali- 
dity, de  son  utility  juridfque  et  de  Tusage  que  les  parties 
penvent  en  Fairc  (Git.  rej.  t  janr.  i878,  citd  suprd,  n*  1474). 
L'ttvenant  constatant  une  reduction  du  ca^ntal  assuH  et  de 
Itt  prime  annueUe,  doit  6tre  r^dig6  sur  papier  revfitu  du 
timbre  do  dimension  (Civ.  cass.  4  f6vr.  1879,  c»t6  s^/prd, 
»•  1474).  La  proposition  d.* assurance  sur  la  vie,  faite  k  une 
eompagnte,  signde  du  proposant,coiitenantdes  declarations 
d^tailMessnr  son  Are,  sa  sant6,  etc.,  devant  servic  de  base, 
de  justification  et  de  complc^menl  k  la  police  d'assurance, 
et  pouvant  fttre  invoqu6e  par  la  compagnie  k  Tappui  d'une 
demande  en  nullity  de  cetfe  police,  of!re  ainsi  tons  les  carac- 
t^res  d'uD  acte  susceptible  de  faire  titre,  soumis,  par  suite,  k 
Timp^t  du  timbre  (Req.  2  juill.  i883,  cit6  siiprd,  n"*  1474, 
Conf.  SoK  adm.enreg.  7  f6vr.  et  3  mai  1873,  D.  P.  75.  5.437). 
1476.  Jnge,  de  mftme,  que  le  droit  special  de  timbre 
^bK  par  Tart.  33  de  la  loi  du  5  juin  f  850  sur  les  polices 
d^assurarrces  et  les  conventions  accessoires  ne  fait  point 
obstacle  k  la  perception  du  droit  ordinaire  de  timbre  de 
dimension  sur  tes  bordereaux  ou  mandais  dresses  par  le 
directeur  d'une  compagnie  ^assurances  miUuelles  centre 
rincendic  it  fin  de  recouvrement  de  la  contribution  annuelle 
due  par  chaque  assure  et  determin^e  par  le  conseil  d*admi- 
nistrafcfon  de  la  society,  d'apres  les  bases  flx6es  par  les  sta- 
tuts  (Trib.  Rouen,  18  aoiit  1875,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej. 
23  juill.  1877,  aff.  Compagnie  Vancienne  MutueUe  Immobi' 
Mre  de  Aoticn,  D.  P.  77. 1.  441. 

^.  .^  Clause  de  Ucite  reconductioa. 

f  47V.  Sr  la  poKce  d*assurance  contient  une  clause  de 
tacite  reconduction,  si,  par  exemple,  elle  est  faite  pour  trois 
ans  avec  la  condition  q[u'elle  se  prolongera  pendant  trois 
autres  ann^es,  k  d6faut  par  Tune  dea  parties  a'avoir  mani- 
fesid  une  resolution  contraire,  Tassureur  doit,  en  outre,  la 
soumettre  an  visa  pour  timbre  dans  les  cinq  jour?  de  sa 
date,  sous  peine  de  50  fr.  d'araende.  Ce  visa  donnt  lieu  k 
la  perception  d'un  droit  Agaf  k  celui  du  timbre  employ 6 
pour  Tacte  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n«  1854,  U.  P. 
51.  3.  13). 

1 478.  La  police  d'assurance  qui  contient  une  clause  de 
tacite  reconduction  doit,  aux  termes  de  Tart.  33  de  la  loi 
du  5  juin  185'S  toe  soumise  au  visa  pour  timbre ;  cette 
formality  donne  lien  k  la  perception  d'un  droit  6gal  k  celui 
du  timbre  employe  pour  Vacte.  11  est  loisible  au  r^dacteur 
de  la  police  de  suppH^er,  par  Tapposition  d*un  timbre  mo- 
bile, k  la  formalite  du  visa  (Sol.  adm.  enreg.  3  nov.  1863, 
D.  P.  75.  5.436). 

1479.  La  perception  d'un  second  droit  de  timbre  de 
dimension,  &  raison  de  la  clause  de  tacite  reconduction,  n'a 
lien  que  pour  la  minute  du  contrat  d'assurance.  Le  dupli- 
eata  a6livr6  k  Tassurg  est  r6gi  par  les  regies  ordinaires,  et 
n'est,  cotts^quemment,  suiet  qu'&  un  seul  druit  de  timbre 
pourvu  qu'il  y  soit  indique  que  c'est  d'un  simple  duplicata 
qu*il  s'agit  (Sol.  adm.  enreg.  14  oct.  1872,  i).  P.  7a.  5.  436). 

-  -'"  '.  L^abonnemcnt  n'a  M  ^tabli  quepourtenir  lieudu 


timb»ft  da  Aimftnwn  nffftrtnt  nw  c  nntrrt  mfim>  d'nwiiime  11 
coavre  ddoc  rimp6t  exigible  uniqaenant  k  nisoB  des  eiM. 
naux  de  ce  contrat  mdme.  11  ne  saarait  s'appliq«eraaz  copMi 
faites  apt^  coup.  11  ne  parak  y  aToir  aucm  mo6f  pov 
soumettre  lea  eopiea  da  ^H«iee8,  en  cas  d^abanneinent,  i  v^ 
regime  aatra  que  les  duplkata  da  pekieea  de  oomiw^mM 
noo  aboaneea.  Or^  do  momeBi  ou  il  a  M  racoiuia  q[w  en 
daroieres  pif^cea  sont  dee  6enta  partieulicfa  sacmisMpiio. 
cipe  e^erai  pes^  dans  Tait.  12  de  ka  loi  4a  i3  bniin.aa7, 
il  doit  ea  ^ire  da  Badme  des  piamtiBes.  L'adauaistnlmi  ds 
rBusegiatiemeaA  a  d6ddi,  en  sa  fMidant  mi  ces  «»isrd6ii- 
tions,  que^  dana  toua  laa  cas,  et  Ion  mtaie  tfoiim  abosoe- 
meot  a  et^  contracts  pwir  raeyiittauieBt  da  droit  detimbn 
sur  des  polices  d'aftsmancea,.  lea  eopiaa  de  ces  polices  4oi- 
vent  Stre  faites  sur  papier  revdtu  du  timbre  de  dimeasion 
(Sol.  adm.  enreg.  i"iuin  1*74,  I>.  P.  75.  5. 436. Conf. Rq. 
8  nov.  1876,  aff.  Compagnie  La  France,  D.  P.  77.  i.  167). 

a^.  —  a«uKMif  Mr  1b  TIC 

1 481 .  L'^ht  par  lequej^  le  pactkubec  qai  veil  CMUm- 

ter  une  aasuranca  sur  la  vie  fousnil  k  la  compa^pHe !« 
indicatiou»  le  eoneeraaol,  neeeeaaiires  poac  ^  eelk-d 
puisse  apprdciei  Vil  y  a  lleiiy  par  aEa,  d'acc^ter  la  ptoM* 
si  lion,  est  aujat  aa  timbre  die  dimaoakm  oommek»pouci 
dont  cet  ^crit  repr^sttite  una  partie  (Sol.  adm.  eaiec.  7ftvr. 
et  3  mai  1873,  E).  P.  75.  ».  437;  GooL  Be^,  1  /nil 
1883,  cite  supra,  n<^  1474  et  1475). 

4».  —  Coa«nto  paste  h  rUnmg^r, 

1482.  Lora  da  la  dieanMioa  de  t^arl  33  dskM^ 
5  juin  IS^O,  UA  d^put^  (IL  Sautajia)  propoia,  par  naea^ 
ment,  d'ajouter  s^res  les  mots  «  lout  coiKbrat  d'asturaoce  >, 
ceux-ci  «  souscnten  Franca »,  aiu  de  aaosaraire  i  rinpdt 
les  coatrata  pass^a  ^Tteaagwr  par  les  ommjn»  6t«blis  eg 
France.  HL  Aubertin,  oaamlira  de  la  commission,  f^pMssa 
cette  pro|)oaitjbon  dans  toa  tevmes  suiraota  :  «  M.  SMtayn 
dem&ade  qua  le  eontrat  d'aaeucaace,  qui  ne  serait  pas  sdqs* 
crit  en  Prance,  ne  soil  pas  aaiimis  an  droit  da  mtte.  U 
commission  a  dC^  comprendia  Uivm  lea  costralt  d'aasoranee, 
aussL  bien  ceux  souscriU  4  k'^tsanger  qua  eeux  soaseniseD 
France,  par  analogie  a¥e&  lea  effela  da  commerce.  LeseM 
da  commerce  souserila  4 1'dlaaAgfir  et  payables  eo  Franee, 
et  ceux  sousccits  ea  France  el  payables  k  I'^mogar,  soot 
soumis  au  timbre  pdroponionjiel,  conuae  las  effeta  soaserito 
et  payabJkea  en  Franca.  Bi  comme  rcx^eotien  des  contnti 
d'assurance  sooscrits  k  I'^tranger  fMur  une  campagoie  frtB- 
Qaise  ne  peut  6tre  potorsuivie  qu'en  Franca  oontie  l«  com- 
pagnie,  il  r^sulia  que»  par  aoafogie  avaa  lea  effels  de  com- 
merce, lea  cooliatft  d^aAsuranca  doiv^ia  toua  Mre  soibwm 
droit  de  timbre  ».  L'amendement  de  M;  Sontayra  fat  rej«tf 
(Stance  du  2i  mais  18*>0,  ahnUenr  du  23yp.  Wi,  D.  P.  5^. 
4. 127,  note  2&).  11  a  ^te  recoonu,  en  coiM^aeDee,  ^  ies 
expressions  gdn^raiaa  ei  absolues  de  la  loi  du  5  juia  <850, 
dans  son  art  3d,  assuiettisseai  an  timbre  tonles  les  a9«- 
rancea,  y  comfHris  celle«  faites  et»  pays  dtranger  (i^^, 
vo  Timbte,  q°  dO;  Decia.  mxi.  lixi.2»  aodt  1851,  D.  P.Sf  3. 
6.  ConL  Civ.  re^  2^  i^v.  1854,  aff.  Le  FkirHM,  D.  R  h  I 
65 ;  Instr.  adm.  enreg.  ^^'^  aott  1854,  n"  aMO,  $  il. V.  ausa 
Expose  dea  motifa,  L.  34>  d^.  1»76,  D.P.  77.  1.  27,  note). 

1483.  Cet  etat  de  cboses  ^tait  sans  incenvi^Bient  a 
1850,  Lea  op^ratioAs  de  Teepee  ^taot  lart  rarss.  Ma!)  I«s 
cessions  da  territoir^s  qua  la  Fraase  a  dd  eonseatirila 
suite  de  la  guerre  de  1870  oot  modifi^  la  silaecion.  Les 
compagnies  fran^ises  ont  conserve,  dana  lea  pays  s^po^ 
les  agances  qui  y  6taient  ^tahliea.  La  loi  da  tnnbre  les  i|ia- 
Qait,  vis-^-via  des  compagniea  ^traog^na  avec  lesepieiltf 
elles  sent  en  concurrence,  dana  un  6taid'i]i£6norrl^fBgre|' 
table,  puisqu'elLe  leur  imposaii  de  payer  an  Tr6wr  frao^ 
une  taxe  dont  les  assureura  toaagers  ^taient  exenpta.  Ges 
considerations  out  d^termin^  le  idgialateur  it  aiempter  de 
rimp6t  du  timbre  laa  compagniea  ffonfataas  poor  lea  assu- 
rances contractees  en  paiys  stranger  an  sajet  de  humtituii 
a  I'ttratkQer  (Ibzpos^  das  motifa^  I^.  P.  77. 1.27,  iMlel; 
Instr.  aduL  enreg.  2  jaav.  18i77»  a^  S567,  0.  P.  77.  3.  Wl 
Cette  exemption  a  el^  ^tablie  par  W  pffemiw  paragrifAe  tf 
rartida  unique  da  U  loi  du  au  ddo.  181df  ^oA  ooofa  •k 
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partir  de  ia  pr&mulgaiion  de  ia  pr^sente  ioi,  le  droit  de  tim- 
bre Mabli  par  les  art.  33  et  37  de  la  Ioi  du  5  juin  1850 
cessera  d'dtre  perQu  sur  les  contrats  d'assurance  passes  en 
pays  6lrangep  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des  im- 
meubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situ^s  k  l'6tranger. 
Mais  ces  contrats  doivent  dire  soumis  au  timbre  moyennant 
le  payement  du  droit  au  tomptant,  avant  qu'il  puisse  en 
Atre  faii  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public, 
mi  dans  une  declaration  quelconque,  soit  devant  une  auto- 
ik6  judidaire  ou  administrative,  k  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  »  {D.  R  77. 4.  27;  Instr.  pr6cit6e  du  2  janv.  1877, 
B«  2567). 

1484.  II  a  paru,  en  outre,  necessaire  d'^endre  lam^me 
faveur  aux  contrats  passes  en  France,  par  lesquels  Tassureur 
fraoQais  se  d^chai-ge  sur  autrui,  moyer»nant  une  prime  con- 
venue,  de  tout  ou  partie  des  risques  dont  il  s'est  rendu  res- 
Sonsable  par  la  police  souscrite  k  i'^tranger  et  affrancliie 
e  rimpdt.  On  a  consid6r6  que  la  reassurance  intervenue 
dans  ces  conditions,  est  le  complement  de  la  police  ant6- 
rieure  dont  eUe  ne  change  ni  le  capital,  ni  la  prime;  et  les 
considerations  economiques  qui  ont  determine  T exemption  ; 
dn  timbre  k  regard  des  contrats  principaux  ont  conduit  k 
I'accorder  ^alemeiit  aux  contrats  accessoires.  Seulement, 
afin  qse  cette  derogation  au  principe  de  i'exigibilite  du  droit 
de  timbre  sur  tous  les  actes  passes  en  France  soit  etroite- 
meat  limitee,  la  Ioi  exige  que  les  contrats  de  reassurance 
8oien<t  i^dig^s  par  actes  sous  signatures  priyees,  qu'ils 
d'appti^uent  aux  polices  soi^scrites  k  I'etranger  et  qu'ils 
aient  aussi  pour  objet  exclusif  des  valeurs  situ^es  k  retran- 
ger.  Tel  est  le  but  du  second  paragraphe  de  ('article  unique 
de  la  Ioi  du  30  dec.  4876,  congu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Lea  sftdmes  dispositionfi  sent  applicables  aux  contrats  de 
reassurance  passes  en  France,  par  actes  sous  signatures 
pritees,  applicables  4  des  polices  souscrites  k  retranger  et 
ayant  egainnent  pour  objet  exclusif  des  immeubles,  des 
menbles  on  des  valeurs  situes  k  I  ei ranger  »  (D.  P.  77.  4. 
27 ;  Instr.  precitee  du  2  janv.  1877,  n*  2567). 

f  485.  La  Ioi  du  30  dec.  i876  s'appliqueli  tous  les  con- 
trats designes  dans  Tart.  33  de  la  Ioi  du  5  juin  1850.  Elle 
s'etend  done  aux  assurances  de  toute  nature,  autres  que  les 
aAsurances  maritimes.  Les  polices  (}ui  se  rapportent  k  ces 
dernieres  operations,  restent  assujetties  aux  anciennes 
rdgles;  elles  continuent,  comme  par  le  passe,  &  donner 
lieu  au  droit  de  timbre  etabli  par  Tart.  42  de  la  Ioi  du 
5  juin  4«50  (Instr.  precitee  du  2  janv.  4877,  n«  2567). 

i486.  L'exemption  du  droit  de  timbre  applicable  aux 
eontrats  d'assurance  n'est,  d'ailleurs,  ac(^uise  qu'aux  actes 
pa9$is  en  pays  stranger.  Les  polices  redig^es  en  France  et 
ayant  pour  objet  des  valeurs  situ^es  hors  du  territoire  de- 
meurent  assu jetties  k  la  regie  generale  etablie  par  les  art.  33 
ei37  de  la  Ioi  du  5  juin  1850.  La  Chambre  des  deputesavait 
4lendu  k  ces  contrats  la  disposition  exceptionnelle  admise 
pour  les  reassurances  passees  en  France  dans  les  mdmescon- 
-dilions.  Mais  cet  amendement  n'a  pas  ete  accueilli  par  le 
S6nat,  et  laCbambre  des  deputes  Ta  egalement  ecarte  dans 

sa  dernrere  deliberation  (instr.  precitee  du  2  janv.  4877, 

n**  2567). 

1487.  Les  polices  d'assurance  exemptees  de  Timndtpar 
la  Ioi  du  80  dec.  4-876  ydeviennent  sujettes  des  qu'il  en  est 
iait  usage  en  France  {V.  infrft,  n®"  2291  et  sniv.).  Dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  timbre  est  d(i  an  comp^an^ (Instr.  prec. 
2  janv.  4877,  n*  2567). 

5*.  —  Reassurance!!, 

1488.  Les  r^assuranre.<  constituent  de  verifables  contrats 
d'assurance  qui  outpour  element  essentiel  un  risque  exis- 
tent determine  par  une  convention  d'assurance  anterieure 
et  mis  k  la  charge  d'une  compagnie  qu'une  autre  compagnie 
consent  k  en  garantir  pour  tout  ou  partie.  II  suit  de  la,  et 
des  termes  generaux  de  Tart.  33  de  la  Ioi  du  5  jiJin  1830, 
crueles  reassurances  sent  sujettes  au  timbre  de  dimension 
(Trlb.  Seine,  3  aoM  4852  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  23  janv. 
1854,  afif.  Le  PMnic,  D.  P.  54.  4.  65  ;  Instr.  adm,  enreg. 
i*'  aotlt  4854,  n«»  2040,  §  44,  R^p,  v«  Timbre,  n«  97.  Conf. 
Decis.  mhi.  tin.  29  aoM  4851,  D.  P.  52.  3.  6.  V.  aussi  Dis- 
cussion de  la  Ioi  du  5  juin  4850,  D.  P.  50.  4.  127,  note  34). 

f  489.  II  en  results  encore  que  le  droit  de  timbre  doit 


etre  pris  sur  ebaque  assurance,  etnon  pas  seulement  sur  les 
traites  generaux  par  lesquels  les  compagnies  s'engagent 
d'avance,  les  unes  vis-i-vis  des  autres,  k  faire  ces  sortes 
d'uperations  (Civ.  rpj.  du  23  janv.  1854,  cite  suprd,  n*  1488). 
1400.  Les  considerations  qui  ont  determine  Texemp- 
tion,  par  la  Ioi  du  30  d6c.  4876,  du  timbre  pour  les  assu- 
rances resultant  d'actes  passes  k  retranger  pour  bieris 
etrangers  ont  conduit  k  etendre  la  mftme  favour  aux  con- 
trats passes  en  France  par  lesquels  Tassureur  frangais  se 
decharge  sur  autrui,  moyennant  une  prime  convenue,  de 
tout  ou  partie  des  risques  dont  il  s'etait  rendu  responsable 
par  la  police  souscrite  k  retranger  et  aiTranchie  de  rimp6t. 
aeulement,  afin  que  cette  derogation  au  principe  de  i'exigi- 
bilite  du  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  passes  en  France 
soit  etro  temenl  limitee,  la  Ioi  exige  que  les  contrats  de 
reassurance  soient  rediges  par  actes  sous  signatures  privees, 
qu'ils  s'appliquent  aux  polices  souscriies  k  retranger  et 
qu'ils  aient  aussi  pour  objet  exclusif  des  valeurs  situees  k 
retranger  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  4877,  n**  2567,  D.P. 
77.  3,  80.V.  suprd,  n"  4484etsuiv). 


6«.  —  Contrats  d«  rootes  yiagcres. 

1491.  La  question  s'est  eievee  de  savoir  §i  la  taxe 
annuelle  de  Tabonnement  contracte  par  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  afin  de  payement  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  contrats  qu'elle  regoit  doit  etre  etendue  aux 
capitaux  encaisses  par  cette  compagnie  conune  prix  de 
cont<ats  coiistitutifs  de  rentes  viayi^iea,  L'administration 
de lEnregistrement  a  soutenu  Tallirmative  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'apres  les  travaux  preparatoires  de  la  Ioi  de 
1850,  r intention  du  legislateura  ete  d'atteindre  Tensemble 
des  operations  qui  alimentent  Tindustrie  des  assurances 
sans  en  exceptor  les  rentes  viageres.  Si,  a-t-elie  dit.  Tart. 
33  de  la  Ioi  du  5  juin  1850  n'a  pas  designe  specialement 
le  contrat  de  rente  viagere  et  n'a  parte  que  des  assu- 
rances en  general,  c'est  qu'il  a  pris  le  mot  «  assurances  » 
dans  le  sens  usuel  et  avec  la  signification  comprehensive 
que  les  compagnies  d'assufances  lui  ont  toujours  donnee. 
Or  il  est  certain  que,  dans  la  pratiq.e  constant  e  des  assu- 
reurs,  le  contrat  de  rente  viagere  immediate  regoit  la  signi- 
fication d'assurance.  Telle  est  bien, '  d'ailleurs,  a  ajoute 
TA-i ministration,  la  port6e  de  la  Ioi  car  la  taxe  d'abonne- 
ment  doit  etre  pergne,  d'apres  la  disposition  expresse  de 
Tart.  37,  sur  le  total  des  operations  des  assureuis,  des  som- 
mes  assurees  et  des  versements  eflectues  dans  leurs  caisses 
sans  distinguer  entre  les  primes  d'assuraiices  proprement 
dites  el  les  capitaux  encaisses  comme  prix  de  la  constitu- 
tion de  rentes  viageres  immodiates.—  Le  tribunal  de  la  Seine 
a  admis  cette  interpretation,  tout  en  reconnaissant  que  les 
constitutions  de  rentes  viageres  ne  son!  pa.s  def.  con- 
trats d'assurances  dans  le  sens  juridi que  du  mot  (Trib.  Seine, 
^  aoOt  1888,  all. Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  L Union, 
D.  P.  92.  4.*21).  Mais  la  cour  de  cassation  a  infirme  son  ju- 
gement  et  decide,  au  contraire,  que  la  taxe  annuelle  due 

far  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  en  vertu  de 
abonnemenl  qui  lui  est  impose  afin  de  payement  du  droit 
de  timbre  sur  les  rontrats  qu'elle  regoit,  ne  s'etend  pas  aux 
capitaux  encaisses  comme  prix  de  contrats  coubtitutifs  de 
rentes  viageres,  ces  contrats  etant  absolument  distincls,  par 
leur  qualiiication  comme  par  leur  nature,  des  contrats  d^s- 
su ranees  (Civ.  cass.  :J 5  mai  1891.  i6td).  Cette  solution  pa- 
ralt  conforme  aux  principes.  LN^bjet  que  s'est  propose  le 
legislateur  de  1850  a  ete  d'astreindre  les  compagnies  d'assu- 
rances aexecuter,  dans  leurs  operations,  la  Ioi  sur  le  timbre 
(V.  supra,  n°1469;.  Toutporie  acroire,  par  suite,  qu'il  a  ete 
dans  sa  pensee  de  soumettre  aux  prescriptions  qu'il  a  eta- 
blies  k  regard  des  assurances  les  contrats  de  rentes  via- 
geres aussi  bien  que  les  assurances  proprement  dites.  Mais 
le  texte  de  la  Ioi  de  1850  ne  vise  que  les  assurances  et, 
comme  I'a  reconnu  le  tribunal  de  la  Seine  lui-mdme,  autre 
cbose  est  une  assurance,  autre  chose  une  « onstitution  de 
rente  viagere.  11  serait  done  conforme  k  Tesprit  de  la  Ioi, 
mais  contraire  k  son  texte,  d'en  etendre  I'application  aux 
contrats  de  rentes  viageres.  Or  c'est  un  principe  fondamen- 
lal  en  la  maiidre  que  la  Ioi  doit  etre  appiiquee  litteralement 
et  que  ses  dispositions  ne  peuvent  etre  etendues  par  ana- 
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tioQs  g^a^rales  daa  ait  ii  e;t  1%  da  1^  lai  te  13  bfum.  an  1 
qui  saumettent  au  droit  de  timbre  de  dimeasion  U>us  lea 
actes  et  ^rltures  devant  ou  p  ouvdut  faire  litre  ou  dtre  produita 
poor  obUgaUoa,  d^charge,  justifi  cation  »deaiaade  ou  d^eose, 
for»quHls  n'en  ont  pas  et6  nomcn6m.entexenipl4»par  U  loi » 
(Civ.  m.  2  janv.  1878,  aiT.  Gompagnie  UAtsurauwmuUulle 
de  la  Seine- tnf6i:ieure  et  de  rEure,  D.  P.  78.  1.  i(a.  GonL 
Civ.  cass.  4  f6vr.  1879,  a(T.  Compaj^nie  VAbeillfy  D.  P.  7ft. 
1.  363;  Civ.  rei.  ^2  d^c.  1879»aiL  Lanne,  diEet:teui  dei'An- 
cuiMe  muluelie,  0.  P.  80.  i.  73;  Beq.  2  juill.  i88a,atf. 
Gompagnie  d^as&uraQces  sur  la  vie,  La  Nationaley  D.  P.  84. 
1.  243). 
1475.  Sp^cialement,  Timpdt  du  timbre  s'applique,  d'a- 

Sr^s  ces  dispositions,  k  V^tat  estimalif  d'objets  mobiliers 
evant  faire  Tabjet  d'ane  as»ttfaHceconfreFmeendie,dre9s6 
contradictoirement  entre  Tagent  de  la  compagnie  et  le  futur 
assurd,  revStu  de  lenrs  signatures,  et  destme  k  6tre  joint  k 
la  proposition  d'assurance  qui  sera  soumise  k  la  compagnie; 
i!  importe  peu  que  ledit  ^at  ne  sort  qu'un  simple  projet 
devant  rester  sans  effet  si  la  proposition  d*assu ranee  n'est 
pas  admise,  et  destine  k  disparaftre  devant  la  police,  dans 
le  cas  contraire,  !e  droit  de  timbre  Atant  acquis  au  Tr^sor 
par  la  senle  existence  de  Tacte,  abstraction  faite  de  sa  vali- 
dity, de  son  utility  juridique  et  de  I'usage  que  les  parties 
penvent  en  faire  (Cir.  rej.  r  janv.  i878,  cit^  suprd,  n«  1474). 
L'ttvenant  conslatant  nne  reduction  dn  aiinfal  assure  et  de 
Itt  prime  annuefle,  doit  6tre  r^dig6  sur  papier  revStu  du 
timbre  de  dimcnsioB  (Civ.  cass.  4  f6vr.  1879,  cit6  s//prd, 
»•  1474).  La  proposition  d*assnranc€  snr  la  vie,  faite  k  une 
compagnie,  sign^e  du  propo^ant,  contenant  des  declarations 
d^taiD^essnr  son  &re,  sa  sant6,  etc.,  devant  servir  debase, 
de  justification  et  de  compl(^menl  k  la  police  d'assurance, 
et  pouvant  6tre  invoqu^e  par  la  compagnie  k  Tappui  d'une 
demande  en  nullity  de  cette  police,  oflre  ainsi  tous  les  carac- 
t^res  d'un  acte  susceptible  de  faire  titre,  soumis,  par  suite,  k 
rimp^t  du  timbre  (Rcq.  2  juilL  £883,  cit6  suprd,  n**  1474, 
Conf.  Sol.  adm.enreg.  7  f6vr.  et  3  mai  1873,D.  P.  7a-  5.437). 
i476.  Jnge,  de  mftme,  que  le  droit  special  de  timbre 
Mabli  par  Fart.  33  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  polices 
d*assurances  ct  les  conventions  accessoires  ne  fait  point 
obstacle  k  la  perception  du  droit  ordinaire  de  timbre  de 
dimension  sur  ies  bordereaux  ou  mandats  dresses  par  le 
directenr  d'une  compagnie  ^assurances  mulnelles  centre 
rincewdie  ii  fin  de  recouvrement  de  la  contribution  annuelle 
due  par  chaque  assure  et  d6termin4e  par  le  conseil  d'admi- 
nistration  de  la  society,  d'apres  les  bases  fix^es  par  les  sta- 
tuts  (Trib.  Rouen,  18  aoAt  1875,  et  sur  pourvoi,  Gv.  rej. 
23  juill.  1877,  aff.  Compagnie  Vancienne  MuiueUe  Immobi- 
liere  de  Rouen,  D.  P.  77. 1.  441. 

^.  —  Clause  de  taciU  reconduction. 

f  477.  St  la  police  d'assurance  contient  une  clause  de 
tacite  reconduction,  si,  par  exemple,  elle  est  faite  pour  trois 
ans  avec  la  condition  (ju'elle  se  prolongera  pendant  trois 
autres  annees,  k  d^fant  par  Tune  de&  parties  a'avoir  mani- 
festo une  r^olution  contraire,  Tassureur  doit,  en  outre,  la 
soumettre  au  visa  pour  timbre  dans  les  cinq,  jours  de  sa 
date,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende.  Ce  visa  donnt  lieu  k 
la  perception  d'un  droit  dgaf  k  celui  du  timbre  employ^ 
pour  Tacte  (Instt.  adm,  enreg.  18  juin  1850,  n«  1854,  U.  P. 
54.  3.  13). 

i47S.  La  police  d'assurance  qxii  contient  une  clause  de 
tacite  reconduction  doit,  aux  termes  de  Tart.  33  de  la  loi 
du  5  juin  185<>,  dtre  soumise  au  visa  pour  timbre ;  cette 
formality  donne  lieu  k  la  perception  d'un  droit  ^I  k  celui 
du  timbre  employe  oour  facte.  II  est  loisible  au  rOdacieur 
de  la  police  de  suppii^er,  par  Tapposition  d*un  timbre  mo- 
bile, k  la  formalite  du  visa  (Sol.  adm.  enreg.  3  nov.  1853, 
D.  P.  75.  5.436). 

1 479.  La  perception  d'un  second  droit  de  timbre  de 
dimension,  i  raison  de  la  clause  de  tacite  reconduction,  n'a 
lieu  que  pour  la  minute  du  contrat  d'assurance.  Le  dupii- 
eata  d41ivr6  k  TassurO  est  r6gi  par  les  regies  ordinaires,  et 
n'estr  cotts^quemment,  suiet  qu'&  un  seul  droit  de  timbre 
pourvu  qu^il  y  soit  indique  que  c'est  d'un  simple  duplicata 
qu*i!  s'amt  (Sol.  adm.  enreg.  14  oct.  1872, 1).  P.  75.  5.  436). 

f  480.  Lsbonnement  n'a  6t^  Ofabli  quepourtenir  lieudu 


timkfdd^^Uoifiiision  aff^mtan  coiitrslm6ia»d'atiOiaii60.fi 

couvre  done  rimp6t  exigible  uniquemenii  ftisoii  des  orwl- 
naux  de  ce  contrat  mSme.  11  ne  saarait  s'appliqeeram  copiw 
faiies  apt^  coup.  U  ne  P^rak  y  aToir  aucua  motil  mmt 
soumettre  lea  eopiea  do  (^oftiees,  en  cas  d^abanaoflMnt,  a  na 
regime  autre  quo  1«5  dupiicata  ds  policea  de  eompagnics 
noQ  abonnees.  Or,  du  mameBt  ou  ii  a  M  raGoomi  qve  cm 
deroieros  pieces  sent  des  6ehtB  particulieva  soiunia  av  prin- 
cipe  g^i^ral  pos^  dans  I'ait,  12  de  ka  loi  dn  i3  brmn.  an  7, 
il  doit  ea  Stre  do  mdme  des  presti^Bes.  L'adnnirstralioii  de 
rBnsogiftttemoiU  a  d6ddd»  en  se  foAdant  w  ces  eonsrd6n- 
tions,  quo,  dana  toua  lea  cas,  et  Ion  mtee  ffohxa  abonne- 
meot  a  et^  contracts  poiir  raeouittooieBi  da  droit  de  timbre 
sur  des  polices  dMsuianceK  leo  eopiaa  de  cos  polices  doi- 
vent  Stre  faites  sur  papier  revdtu  du  timbre  de  dimension 
(Sol.  adm.  enreg.  4"iuin  iS74,  I>-  P.  75.  5.436.  Conf.  Req. 
8  nov.  1876,  aff.  Compagnie  La  France,  D.  P.  77.  1.  167). 


d^,^hmati 
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1481 .  L'^rik  par  \»qatk  le  partkulM  qui  ▼est  < 

ter  une  aasuranco  sar  la  vie  foitfoil  k  la  caonpagaie  l6i 

eelle-d 


dont  cet  ^crit  repr^sonte  aae  partie  (Sol.  adm.  enmg.  Tftvr. 
et  3  mai  187^,  D.  P.  75.  5.  437;  GooL  ftcf.  1  iuilL 
1883,  cite  tuprd,  Ti<^  1474  et  1475). 

4».  -«•  Coa«nto  pos^a  k  rMmgf  r. 

i482w   Lore  de  la  dieouMioa  de  l^arl  3a  de  k  M  da 

5  juiu  IS^O,  un  d^put^  (IL  Siantayia)  propoia,  mi  aoKode- 
ment,  d*ajouter  apr^s  les  mota  «  tout  coMnH  dWuraoce  >, 
ceux-ci  «  souscnten  Franco  »,  alia  de  soorivaim  k  V'mp6\ 
les  coatrata  pass^a  ^T^aagwt  par  ks  aoaaeeora  6tablis  eo 
Fi  aaco.  HL  Aubertin,  ittomliro  do  la  commissioB,  f^peussa 
cette  pr(^ooiiion  dans  toa  tevmos  suiraoto  :  a  M.  Saotayn 
demaade  quo  Le  eontrat  d'aaeuraace,  qui  ne  serait  pas  stms- 
crit  en  France,  ne  soit  pas  aoumis  an  droit  4&  timbre.  La 
commission  a  dC^  comprendio  tous  tea  contrala  d'aswraoee, 
aussi  bien  ceux.  souscrii*  4  k'^tnoQger  qua  eetn  souschis  en 
France,  par  analogie  avec  lea>  effela  da  commorce.  Leseffote 
da.  comsaoffce  souseiila  4  rdUafiger  et  payaMea  ea  France, 
et  ceux  souscrits  ea  Fraooe  el  paymbiea  k.  i'^moger,  soot 
soumis  au  timbre  proponionaal,  comma  les  csffeta  souscrils 
et  payables  eo  Franco.  Kt  cemme  rcxtootion  des  contrtt» 
d'assurance  sooscrits  k  I'^trauger  par  una  compagnie  frao- 
gaise  ne  peut  6tre  poorsuivie  qu'en  Franoa  oontre  Ut  com- 
pagnie,  il  r^sulto  que,  par  anafogie  aivoe  lea  efifets  de  com- 
merce, lea  cooliatft  d  aAaurance  doivoii  loii»  Ittre  somDiswi 
droit  do  timbro  ».  L'amendement  de  M;  Saatayra  fat  reietf 
(Stance  du  2i  mats  iS^,  ahnkenr  du  ^p.  mi,  D.  P.  5». 
4. 127,  note  2&).  11  a  ^to  recoQBiu,  en  coiie^ueiiee,  que  les 
expres^ns  gdn^ralos  ei  abaolues  do  la  fcoi  du  5  juin  1850, 
dans  son  art  33,  assoiettisseat  au  timbre  toales  les  assu- 
rances, y  compris  celm  faites  eo  pays  dtranger  (iip., 
vo  Timbte,  qo  dO;  Decis.  min.  tin.  2$  aodt  1954,  D.  P.  513. 
6.  ConJL  Civ.  re^  23  i^v.  1854,  aff.  Le  fkiniMy  B.  P.  54  t. 
65;  Instr.  adm.  enreg.  !<"'  aott  1854,  n"  2lM0v  $  II. Y.  aossi 
Expose  des  motifa,  L.  30  d^.  i»76,  D.P.  77.  1.  27,  note}. 
i48H.  Cet  6tat  'ie  cboses  ^tait  sans  inconvenient  cd 
1850,  Lea  operations  de  Tesp^e  6tani  fort  rares.  Mais  les 
cessions  do  temtoirv!ft  quo  la  Fraace  a  dd  eonsentir&h 
suite  do  la  ^erro  do  1870  oat  modai^  ka  sataacion.  Les 
compagnies  iran^ises  ont  conserve,  dana  loo  psys  s^pas^s, 
les  agences  qui  y  ^taient  ^tahliesw  La  loi  do  timbre  les  pfa- 
Qait,  vis-4-vis  des  compagniea  ^tiaog^rca  avec  lesqueUes 
elles  soDt  en  concurrence,  dana  un  6tai  d'inttriont^  regret- 
table, puisqu'eUo  lour  imposaii  do  payer  au  Tr^«or  frao^s 
une  taxe  dont  las  assureura  Strangers  ^talent  exempts.  Ges 
considerations  ont  determine  le  Idgiaiateur  k  exempter  de 
rimp6t  du  timbre  loo  coa^)agnies  fraiKatsoe  poor  los  nsu- 
ranees  contractees  m  p^«  stranger  an  sajet  de  biemsitvis 
a  Vitranger  (tbzpos^  doe  motifsy  I^.  P.  77.  1.  27,  note  2; 
iQ&tr.  adm.  enreg.  2  janv.  18.77,  a«  2567,  Ik  p.  77.  3.  m. 
Cette  exemption  a  et^  ^tablie  par  W  premier  paragraphe  de 
rarticlo  unique  do  U  loi  du  SUdte.  18*^  ainsi  Goa9« : «  A 
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wtir  de  la  prc^mulgaiion  de  la  pr^sente  loi,  le  dioit  de  tim- 
bre ^bli  par  les  art.  33  et  37  de  la  loi  du  5  juin  i850 
eessera  d'dlre  pergu  sur  les  contrats  d'assurance  passes  en 
pays  Stranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des  im- 
meubles,  des  meubtes  ou  des  valeurs  situ^s  k  I'^tran^er. 
Mais  ces  contrats  doivent  dtre  soumis  au  timbre  moyennant 
le  payt-ment  du  droit  au  eomptant,  avant  qu'il  puisse  en 
Itre  faii  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public, 
mi  da»6  une  declaration  quelconque,  soit  devant  une  auto- 
lit^  judidaire  ou  admimstrative,  a  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  »  {D.  P.  77. 4,  27;  Instr.  pr^citee  du  2  janv.  1877, 
»•  a5d7). 

1484.  II  a  |Miru,  en  outre,  necessaire  d'^endre  lam^me 
faveur  aux  contrats  passes  en  France,  par  lesquels  Tassureur 
frangais  se  d«chai-ge  sur  autrui,  moyennant  une  prime  con- 
venue^  de  tout  ou  parti e  des  risques  dont  iJ  s'est  rendu  res- 
ponsable  par  la  police  souscrite  &  r6Cranger  et  affranchie 
de  rimp^t.  On  a  considdr6  que  la  reassurance  intervenue 
dans  ces  conditions,  est  le  complement  de  la  police  ant6- 
rieore  dont  elle  ne  change  ni  le  capital,  ni  la  prime;  et  les 
eoQsiddraiions  economiques  qui  ont  determine  T exemption  ; 
dn  timbre  k  regard  des  contrats  principaux  ont  conduit  a 
I'accorder  ^galement  aux  contrats  accessoires.  Seulement, 
afin  que  eeHe  derogation  au  principe  de  I'exigibilite  du  droit 
de  timbre  sur  tous  les  actes  passes  en  France  soit  etroite- 
me&t  limitee,  la  loi  exige  que  les  contrats  de  reassurance 
Boifiivt  ftfedig6s  par  actes  sous  signatures  privies,  quils 
s'appit^uent  aux  polices  souscrites  k  retranger  et  qu'ils 
aiest  aus8i  pour  objet  exclusif  des  valeurs  situ^es  k  Petran- 
ger.  Tel  est  le  but  du  second  paragraphe  de  I'article  unique 
de  la  loi  du  30  dec.  '1876,  couqu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  nkdmes  dispositions  sont  applicables  aux  contrats  de 
reassurance  passes  en  France,  par  actes  sous  signatures 
privees,  applicables  4  des  polices  souscrites  k  Tetranger  et 
ayant  egatement  pour  objet  exclusif  des  immeubles,  des 
meubles  ou  des  valeurs  situes  k  retranger  »  (D.  P.  77.  4. 
•27;  iMtr.  prAcitee  du  2  janv.  1877,  n^  2567). 

1485.  La  loi  du  30  dec.  '1876  s'applique^  tous  les  con- 
trats designes  dans  Tart.  33  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Elle 
s'eteDd  done  aux  assurances  de  toute  nature,  autres  que  les 
aasuranees  maiitimes.  Les  polices  qui  se  rapportent  k  ces 
deraieres  operations,  restent  assn jetties  aux  anciennes 
regies;  elles  continuent,  comme  par  le  passe,  ^  donner 
lieu  au  droit  de  timbre  etabli  par  Fart.  42  de  la  loi  du 
8  juin  4«50  (Instr.  precitee  du  2  janv.  1877,  n»  2567). 

148S.  L'exemption  du  droit  de  timbre  applicable  aux 
contrats  d'assurance  n'est,  d'aiUeurs,  acquise  qu'aux  aotes 
fossis  en  pays  4lranger.  Les  polices  redigees  en  France  et 
ayant  pour  objet  des  valeurs  situees  horsdu  territoire  de- 
meurent  assujelties  k  la  regie  generale  etablie  par  les  art.  33 
et37  de  la  loi  du  5  juin  1850.  La  Oiambre  des  deputesavait 
etendu  k  ces  contrats  la  disposition  exceptionnelle  admise 
pour  les  reassurances  passees  en  France  dans  les  memes con- 
ditions. Mads  -cet  amen  dement  n'a  pas  ete  accueilli  par  le 
^nat,  et  la  Chambre  des  deputes  Ta  egalement  ecarte  dans 
sa  dern'rere  deliberation  (Instr.  precitee  du  2  janv.  4877, 
n«  2567). 

1487.  Les  polices  d 'assurance  exemptees  de  Timpdtpar 
la  loi  du  80  dec.  1-876  y  deviennent  sujettes  desqu'ilen  est 
■fait  usage  en  France  (V.  infrfi,  n«»  2291  et  suiv.).  Dans 
tous  les  086, le  droit  de  timbre  est  dA  an  comp^ani (Instr.  pr6c. 
Jjanv.  4877,  n«»  2567). 

5«.  —  Reassurances, 

1488.  Les  riassuranrea  constituent  de  veritables  contrats 
d'assurance  qui  outpour  element  essentie)  un  risque  exis- 
tant  determine  par  une  convention  d'assurance  anterieure 
et  mis  k  la  charge  d'une  compagnie  qu'une  autre  compagnie 
consent  k  en  garantir  pour  tout  ou  partie.  11  suit  de  \k,  et 
des  termes  generaux  de  Tart.  33  de  la  loi  du  5  jt!in  1850, 
one  les  reassurances  sont  sujettes  au  timbr*^  de  dimension 
(Trib.  Seine,  3  aotlt  1852  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej,  23  janv. 
1854,  aff.  Le  Fhinix,  D.  P.  54.  1.  65  ;  Instr.  adm,  enreg. 
i'^  aoAt  4854,  n«»  2010,  §  44,  K^p,  v»  Timbre,  n«  97.  Conf. 
Decis.  mhi  fin. '29aoAt  4851,  D.  P.  52.  3.  6.  V.  aussi  Dis- 
euBsioD  de  la  loi  du  5  juin  4850,  D.  P.  50.  4.  127,  note  31). 

1489.  II  en  results  encore  que  le  droit  de  timbre  doit 


etre  pris  sur  ehaque  assurance,  et  non  pas  seulement  sur  les 
traites  generaux  par  le&quels  les  compagnies  s'engagent 
d'avance,  les  unes  vis-i-vis  des  autres,  k  faire  ces  sortes 
d'op6rations  (Civ.  rpj.  du  23  janv.  1854,  citeswprd,n*  1488). 
1490.  Les  considerations  qui  ont  determine  Texemp- 
tion,  par  la  loi  du  30  dec.  4876,  du  timbre  pour  les  assu- 
rances resultant  d'actes  passes  k  I'etranger  pour  bieris 
etrangers  ont  conduit  k  etendre  la  meme  faveur  aux  con- 
U'ats  passes  en  France  par  lesquels  Tassureur  fran^ais  se 
decharge  sur  autrui,  moyennant  une  prime  convenue,  de 
tout  ou  partie  des  risques  dont  il  s'etait  rendu  responsable 
par  la  police  souscrite  k  retranger  et  affranchie  de  rimp6t. 
Seulement,  afin  que  cette  derogation  au  principe  de  I'exigi- 
bilite  dn  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  passes  en  France 
soit  etro  temenl  limit6e,  la  loi  exige  que  les  contrats  de 
reassurance  soient  rediges  par  aetes  sous  signatures  privees, 
qu'ils  s'appliquent  aux  polices  souscriies  k  retranger  et 
qu'ils  aient  aussi  pour  objet  exclusif  des  valeurs  situees  k 
retranger  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  4877,  n«  2567,  D,P. 
77.  3,  80.V.  suprd,  n"  4484etsuiv). 


6».  —  Contrats  d«  rentes  Tiag«res. 

14^1.  La  question  s'est  elevee  de  savoir  91  la  taxe 
annuelle  de  Tabonnement  contracts  par  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  afin  de  payement  du  droit  de  tim- 
bre sur  les  contrats  qu'elle  regoit  doit  etre  etendue  aux 
capitaux  encaisses  par  cette  compagnie  comme  prix  de 
contrats  constitutifs  de  rentes  viayiies.  L'administration 
de  TEnregistrement  a  soutenu  Taflirmative  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'apres  les  travaux  preparatoires  de  la  loi  de 
4850,rintention  du  legislateura  ete  d^atteindre  Tensemble 
des  operations  qui  alimentent  Tindustrie  des  assurances 
sans  en  exceptor  les  rentes  viageres.  Si,  a-t-elie  dit.  Tart. 
33  de  la  loi  du  5  juin  1850  n'a  pas  designe  specialement 
le  contrat  de  rente  viagere  et  n'a  parie  que  des  assu- 
rances en  general,  c'est  qull  a  pris  le  mot  u  assuiances  » 
dans  le  sens  usuel  et  avec  la  signification  comprehensive 
que  les  compagnies  d'assuiances  lui  ont.  toujour^  donnee. 
Or  ilest  certain  que,  dans  Ui  pratique  constante  des  assu- 
reurs,  le  contrat  de  rente  viagere  immediate  regoit  la  signi- 
fication d'assurance.  Telle  est  bien, '  d'ailleurs,  a  ajoute 
TA'i ministration,  la  port6e  de  la  loi  car  la  taxe  d'abonne- 
ment  doit  etre  pergne,  d'apres  la  disposition  expresse  de 
I'art.  37,  sur  le  total  des  operations  des  assureuis,  des  som- 
mes  assurees  et  des  versements  e(rectu69  dans  leurs  caisses 
sans  distinguer  entre  les  primes  d'assu ranees  proprement 
dites  et  les  capitaux  encaisses  comme  prix  de  fa  constitu- 
tion de  rentes  viageres  immediates.—  Le  tribunal  de  la  Seine 
a  admis  cette  interpretation,  tout  en  reoonnaissant  que  les 
constitutions  de  rentes  viageres  ne  sont  pas  des  con- 
trat»  d'assurances  dans  le  sens  juridiquedu  njot  (Trib. Seine, 
5  aoCit  4888,  dtl. Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  L  Union, 
D.  ?.  92.  l.'il).  Mais  la  cour  de  cassation  a  infirme  son  ju- 
gement  et  decide,  au  contraire,  que  la  taxe  annuelle  due 

f>ar  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  en  vertu  de 
'abonnement  qui  lui  est  impose  afin  de  payement  du  droit 
de  timbre  sur  les  tontrats  qu  elle  regoit,  ne  s'etend  pas  aux 
capitaux  encaisses  comme  prix  de  contrats  coubtitutifs  de 
rentes  viageres,  ces  contrats  etant  absolument  distincts,  par 
leur  qualilication  comme  par  leur  nature,  des  contrats  d^s- 
surances  (Civ.  cass.  25  mai  1891.i6td).  Gette  solution  pa- 
rait  conforme  aux  principes.  L'«»bjet  que  s'est  propose  le 
legislateur  de  1850  a  ete  d'aslreindre  les  compagnies  d'assu- 
rances a  ex6cuter,  dans  leurs  operations,  la  loi  sur  le  timbre 
(V.  suprd,  n°1469y.  Toutporte  acroire,  par  suite,  qu'il  a  et6 
dans  sa  pensee  de  soumettre  aux  prescriptions  qu'il  a  eta- 
blies  k  regard  des  assurances  les  contrats  de  rentes  via- 
geres aussi  bien  que  les  assurances  proprement  dites.  Mais 
le  texte  de  la  loi  de  1850  ne  vise  que  les  assurances  et, 
comme  I'a  reconnu  le  tribunal  de  la  Seine  lui-mdme,  autre 
chose  est  une  assurance,  autre  chose  une  « onstitution  de 
rente  viagere.  11  serait  done  conforme  k  Tesprit  de  la  loi, 
mais  contraire  k  son  texte,  d'en  etendre  I'application  aux 
contrats  de  rentes  viageres.  Or  c'est  un  principe  fondamen- 
tal  en  la  matidre  c^ue  la  loi  doit  etre  appiiquee  litteralement 
et  que  ses  dispositions  ne  peuvent  etre  etendues  par  ana- 
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logie,  des  cas  qu'elles  pr^voient  express^ment  k  d'autres 
qui  n'y  sont  pas  mention ii^s. 

1492.  II  s'ensuit  que  les  contrats  de  constitution  de 
rentes  viag6res  passes  par  les  compagnies  d'assu ranees 
demeurent  assujettis  au  timbre  de  dimension.  L'arr^t  du 
25  mai  1891  n'exprime  pas  cette  consequence,  mais  elle 
r^Bulte  n6cessairement  de  la  solution  donn^e  par  la  cour  a 
la  question  qui  lui  ^tait  pos^e.  En  effet,  du  moment  ou  le 
mode  special  6tabli  par  les  lois  de  1850  et  de  1884  pour  le 
payement  du  droit  de  timbre  applicable  aux  contrats  d'as- 
Burances  surlavie  passes  avec  les  compagnies  d'assurances 
(abonntment  avec  taxe  annuelle)  ne  s'applique  pas,  comme 
la  cour  Ta  d6cid4,  aux  conventions    ae    rentes  viag^res 

3ue  font  ^galement  ces  mdmes  compagnies  d'assurances, 
s'ensuit  q«ie  chaque  contrat  de  cette  dernifere  categoric 
demeure  assujetti  au  droit  commun  c'est-i-dire  au  droit 
de  timbre  determine  par  la  loi  suivant  les  dimensions 
du  pap  er  employ^  k  sa  redaction,  60  cent.,  1  fr.  20  cent, 
ou  1  fr.  80  cent.,  au  lieu  d*6tre  soumis  k  la  taxe  d*abon- 
nement  qui  se  pergoit  chaque  ann^^.e  sur  le  moniant  des 
operations  faites  par  la  compagnie. 

1493.  Les  quittances  de  primes  d'assurances  nesont  pas 
sujettes  au  timbre  par  cela  seul  qu'elles  sont  revStues  de  la 
signature  de  Tagent  de  la  compagnie  qui  les  d^livre  ;  elles 
ne  sont  passibles  du  timbre  qu'au  moment  ou  elles  sont  re- 
mises k  Vassure  et  deviennent  ainsi  des  titres  de  liberation 
(V.  supra,  n«»  936  et  suiv.). 

N*  2.  ^  Pajement  de  Timpdt. 

1 494.  La  loi  met  Timpdt  k  la  charge  de  Tassureur  «  sans 
aucun  recours  contre  Tassur^  ».  Si  1  assure  qui  a  regu  un 
double  du  contrat  ou  de  la  convention  sur  papier  non  tim- 
bre fait  Tavance  du  droit  de  timbre  ou  de  I'amende,  il  a 
un  recours  contre  Tassureur  (Instr.  adm.  enreg.  18juin 
1850,  no  1854,  D.  P.  51.3.  13). 

1495.  Comme  il  Ta  fait  pour  les  actions  des  societes, 
les  obligations  ne^ociables  des  departements.  communes  et 
etablissements  puolicset  compagnies  (V.  suprd  n^*  1455  et 
suiv.),  le  legislateur  de  1850  a  edicte  diverses  mesures  afin 
d'assurer,  k  regard  des  polices  d'assuran ces,  Taccomplisse- 
ment  de  la  formalite  et  de  mettre  les  agents  de  i'enregis- 
trement  k  mfime  d'e^ercer  leur  contrdle,  de  surveiller  I'exe- 
cution  de  la  loi,  specialement  le  recouvrement  dfS  droits  et 
amendes  de  timbre  {Rip.  v*  Enregistrement,  n«  6173.  Rap- 
port deM.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  120,  n**  39  ;  Instr.  adm. 
enreg.,  18  juin  1850,  n«  1854,  D.  P.  51. 3. 13). 

lo  —  Dfelaration*  Repertoire.  Gommnnication. 

1 496.  En  premier  lieu,  il  a  impose  fart.  34  de  la  loi)  aux 
societes,  compagnies  et  assureurs,  robligation  de  faire  con- 
naitre,  par  une  declaration  expresse,  au  bureau  de  Tenre- 
gistrement,  tous  les  contrats  d'assurances  qu'ils  feraient. 
&est  ce  au'exprime  Tart.  34  de  la  loi  ainsi  congu  :  «  Les 
societes  a'assurances  mutuelles,  les  compagnies  d'assuran- 
ces  k  primes  ou  autres,  sous  quelque  denomination  que  ce 
soit,  et  tous  assureurs  k  primes  ou  autres,  seront  tenus  de 
faire,  au  bureau  d'enregislrement  du  lieu  oh  ils  auront  le 
siege  de  leur  principal  etablissement,  une  declaration  cons- 
tatant  la  nature  des  operations  et  les  noms  du  directeur  de 
la  societe  ou  du  cbet  de  I'etablissement.  Cette  declaration 
sera  faite  avant  le  1*'  oct.  1850  par  les  societes,  compagnies 
et  assureurs  actuellement  etablis,  et  par  les  autres  avant  de 
commencer  leurs  operations.  Toute  infraction  aux  disposi- 
tions de  cet  article  sera  passible  d'une  amende  de  1000  fr.  » 
(Rapport,  tit.  4,  §  1,  n«  39,  D.  P.  50.  4.  120.  Discussion, 
D.  P.  50.  4.  127,  note  30). 

1497.  En  second  lieu,  Tart.  35  de  la  loi  impose  aux  so- 
cietes, compagnies  et  assureurs,  Tobligation  de  tenir  reper- 
toire de  leura  contratH  d'assurances  et  de  le  soumettre  au 
visa  des  prepobes  de  Tenregistrement.  Cet  art.  35  est  ainsi 
conQ'i  :  c  Art.  35.  Les  societes,  compagnies  et  assureurs 
seront  tenus  d 'avoir,  au  siege  de  retablissement,  un  reper- 
toire sommaire,  en  un  ou  plusieurs  volumes,  non  sujet  au 
timbre,  mais  cote,  parafe  et  vise,  soit  par  un  des  Juges  du 
tnbimal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequei 
ils  porteront,  par  ordre  de  numeros,  et  dans  les  six  mois  de 


leur  date,  toutes  les  assurances  faites  soit  directement,  soH 
par  leurs  agents,  ainsi  que  les  conventions  qui  prolonge- 
ront  I  assurance,  augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assure. 
A  regard  des  societes,  compai,'nies  et  as<>ureur8  actueUement 
etablis,  le  repertoire  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  opera- 
tions qui  seront  faites  k  compter  du  1*'  oct.  1850.  Ce  re- 
pertoire sera  soumis  au  visa  des  preposes  de  Tenregistre- 
ment  selon  le  mode  indique  par  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Les  preposes  de  Tenregistrement  pourront  exiger,  au  si^ge 
de  1  etablissement,  la  representation  :  1^  des  polices  e& 
cours  d'execution  ou  renouveiees  par  tacite  reconduction 
depuis  au  moins  six  mois ;  2°  de  celles  expirees  depuismoios 
de  six  mois  »  (Rapport,  t.  4,  §  1,  n»  40,  D.  P.  50.  4.  120. 
Discussion,  D.  P.  50.  4.  127,  notes  31  et  32).  —  Et  rart.35 
porte  :  «  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  Taitide 
precedent  sera  passible  dune  amende  de  10  fr.  (Rapport de 
M.  Em.  Leroux,  t.  4,  §  1,  n«  40,  D.  P.  50.  4.  120). 

1498.  Les  reassurances,  formant  un  contrat  particuliar 
entre  Tassure  et  le  nouvel  assureur,  doivent  etre  portees  «i 
repertoire  (Sol.  adm.  enreg.  5  janv.  1855,  Gamier,  R^- 
toire  g^n^rat  de  CEnregistementy  7«  6dit.,  V*  Assurance$j 
no  385). 

1499.  D'apres  la  legislation  anterieure4  1871,  regissant 
Timpdt  de  Tenregistrement,  les  contrats  d'assurances  de 
toute  nature  n'etaient  soumis  k  cet  impdtque  lorsqu'ils  etaieoi 
presentes  volontairement  k  la  formalite  ou  bien  lorsqu'il  en 
etait  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice.  La  loi 
du  23  aoiit  1871  a  assujetti,  par  ses  art.  6  et  7,  iimetaxe 
obligatoire  d'enregislrement  deux  categories  des  contrats 
dont  il  s'agit  :  les  assurances  contre  Tincendie  et  les  assa- 
rances  maritimes  {W. suprd,  t.  7,  v*  Enreyistrement,  n»«  815 el 
suiv.).  Cette  loi  porte,  dans  son  art.  7  aue  «  les  i>epertoirei 
et  livres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  art.  35, 44,  45  et 
47  de  la  loi  du  5juin  1850  feront  mention  expresse,  pour 
chaque  contrat.  du  montant  des  primes  ou  cotisations  exi- 
giblcs  ainsi  que  de  la  taxe  payee  par  les  assures  ea  execu- 
tion de  Tart.  6  de  la  presente  loi.  Chaque  contravention  i 
cette  disposition  sera  passible  d'une  amende  de  10  fr,  • 
(V.  ibid.,  p.  160  et  no  836). 

1 500 .  Le  repertoire  doit  etre  soumis  au  visa  des  pre- 
poses de  Tenregistrement  selon  le  mode  indique  par  la  loi 
du  22  frim.  an  '^.  En  consequence,  les  societes,  comoagaies 
et  assureurs  sont  tenus,  conformement  a  Part.  51  de  cette 
derniere  loi  (V.  suprd,  t.  7,  v*  Enregistrement^  n"  3033  et 
suiv.),  de  presenter,  tous  les  trois  mois,  leurs  repertoires 
aux  receveurs  de  Tenregistrement  de  leur  residence  qui  les 
visent  et  qui  enoncent,  dans  leur  visa,  le  nombre  des  actes 
inscrits.  Cette  presentation  a  lieu  chaque  annee  dans  les  dix 

f premiers  jours  des  mois  de  Janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n^  1854,  D.  P.  51.  3. 13). 

1 50 1 .  In  depend  amment  de  la  presentation  dont  on  vient 
de  parler,  les  societes,  compagnies  et  assureurs  sont  tenns 
de  communiquer  leurs  repertoires,  k  toute  requisition,  anx 
preposes  de  VenreRistremeni  qui  se  presentent  au  lieu  oil  ces 
repertoires  sont  deposes,  pour  les  verifier,  ainsi  que  le  pr^ 
voit  I'art.  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (V.  suprd^  t.  7,  ▼• 
Enregistrement,  n^*  3050  et  suiv.).  L'art.  35  de  la  loi  de  1850 
aulorise,  en  outre,  ces  preposes  k  exiger,  au  siege  de  reta- 
blissement,  la  representation  :  1^  des  polices  en  cours  d'exe- 
cution  ou  renouveiees  par  tacite  reconduction  depuis  an 
moins  six  mois  ;  2^  de  cellen  expirees  depuis  moins  de  deux 
mois  (V.  infrd,  n^*  2368  et  suiv.  Mdme  instruction  dn 
18 juin  1850,  o*  1854). 

1502.  La  loi  du  30  dec.  1876,  qui  a  exempte  du  timbre 
les  assurances  contractees  par  actes  passes  k  1  etranger  ponr 
biens  etrangers,  n'a  pas  modifie  les  dispositions  de  Tart.  35 
de  la  loi  de  1850.  Par  consequent,  les  assureurs  doivent 
continuer  d'inscrire  sur  leurs  repertoires  les  polices  faites  i 
retranger  par  leurs  agents,  lors  mdme  que  ces  polices  ont 
exclusivement  pour  objet  des  biens  etrangers.  La  represen- 
tation doit  en  etre  faite  egaloment  aux  preposes  de  Tenre- 
gislrement  en  execution  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  35 
de  la  loi  de  1850  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1877,  n*  2567, 
D.  P.  77.  3.  80). 

1503.  Dans  le  but  d'assurer  le  payemant  du  droit  de 
timbre  de  10  cent,  sur  les  quittances,  r^^gus  et  decharges, 
etabli  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aotit  1871,  Tart.  22  de 
cette  loi,  etendant  le  droit  d'investigation  conf6re  aux  agents 
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dt  rAdministration  pair  la  loi  du  5  juin  1850,  a  impost  aux 
soci^t^s,  compa^nies  et  assureurs,  Tobli^ation  «  de  repr^- 
senter  auxdits  agt-nts  leurs  livres,  registres,  titres,  pieces  de 
recette,  de  depense  et  de  comptabilil6  »  iV.  pour  I'interpre- 
tation  de  cette  nouvelle  disposition,  $uftrd,  t.  7,  y  Enregis- 
trement^  n®  1068.      V.  aussi  supra,  n«»  1073  et  suiv  ). 

1504.  L'art.  22  de  la  loi  du  23  aoilt  1871  a  soulev^  des 
difficulty,  sp^cialemeat  sur  le  point  de  savoir  s'il  autorisait 
les  agents  de  P Administration  k  exi^er  des  compa^nics  d'as- 
turances  terrestres  la  communication  de  leurs  livres,  etc., 
non  seulement  au  siige  de  T^tablissement,  mais  aussi  dans 
les  agences  de  province  des  soci^t^s  dont  le  si^ge  social  est 
i  Paris  (Y.  D.  P.  74.  4.  483,  n«  21).  Les  tribunaux  ont  r^- 
lolu  la  question  dans  le  sens  de  la  negative.  Leurs  decisions 
oct  d^termln^  une  nouvelle  intervention  du  l^gislateur. 
L'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  compl^tant  Tart.  22  de  la 
loi  du  23  aoi^t  1871,  assujettit  notamment  a  les  soci^t^s, 
compagnies  d'assurances,  assureurs  contre  Tincendie  ou 
sur  la  vie  »,  it  «  communiquer  aux  agents  de  TAdministra- 
tioD,  tant  au  si^ge  social  que  dans  les  succursales  et  agen- 
ces, les  polices  et  autres  documents  6num^r6s  dans  Tart.  22 
de  la  loi  du  23  aoAt  1871,  afln  que  ces  agents  s'assurent  de 
Tex^cution  des  lois  sur  renregistrenient  et  le  timbre  »  (D.  P. 
75.  4.  112.  V.  pour  Tinterpr^tation  de  cette  disposition, 
sufrt-d^  t.  7,  V*  Enregislremern,  n«  3077). 

1 505.  En  mdme  temps,  le  l^gi^lateur,  modifiant  sur  ce 
point  Tart.  35,  §  3,  de  la  loi  du  5  juin  1850,  a  compris  les 
polices  d'assurances,  sans  limitation  de  date,  au  nombre  des 
documents  dont  la  communication  peut  6tre  demand^e 
(Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1875,  n^  2517,  §7,  D.  P.  75.  4. 
112,  note  7). 

1506.  Le  proofs-verbal  d'estimation  ou  T^tat  estimatif 
des  obiets  compris  dans  un  contrat  d'assurance,  6tant  sujet 
au  timbre  (\.8uprdt  n<^  1475),  la  compagnie  d*assurances  est 
tenue  de  le  conmiuniquer  aux  agents  de  Tenregistrement 
(Qv.  rej.  29  d6c.  1879,  aff.  Lanne,  D.  P.  80.  1.  73).  II  en  est 
de  mdme  d'une  proposition  d'assurance  sur  la  vie,  sign^e  du 
proposant,  con  tenant  des  declarations  d^taill^es  sur  sou 
&ge,  sa  sante,  etc.,  cet  6crit  oifrant  tous  les  caract^res  d*un 
acta  susceptible  de  faire  titre  et  soumis,  par  suite,  au  timbre 
(V.  supra,  n<»  1475;  Req.  2juilL  1883,  rff.  Compagnie  d'as- 
surances  La  NcUionale,  D.  P.  84,  1.  243.  V.  swprd,  t.  7, 
V  Enregislrement,  n^*  3073,  3074,  3075). 

i  507 .  En  cas  de  refus  de  communication  du  repertoire 
par  les  societ^s,  compaj^nies  et  assureurs,  le  pr6pose  doit  se 
conformer  au  second  alin^ade  Tart.  52  de  la  loi  du  22  frim. 


i'adjoiut 


presence,  proems- verbal  du  refus  qui  iui  est  fait.  Ghaque 
contravention  aux  dispositions  de  Part.  35  dela  loi  du5  iuin 
1850  est  passible   d  une   amende  de  10  fr.   d'apr^s   1  art. 


passible   d  une   amende  de  10  fr.   d'apr^s 
36  de  cette  loi  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  W"  1854, 
D.  P.  51.  3.  13.  Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  t.  4,  §   1,  no  40, 
D.P.  50.  4.  120). 

1508.  La  loi  du  23  aoi^t  1871  porte  que  «  tout  refus  de 
communication  sera  constate  par  proces-verbal  et  puni 
d'une  amende  de  100  k  1000  fr.  »  (L.  23  aoat  187i,  art.  22, 
D.P.  71.  4.  61). 

2*.  —  Abonnement. 

i509.  Tout  en  maintenant  en  principe,  par  son  art.  33, 
Tassujettissement  des  polices  d'assurances  au  droit  de  timbre 
de  dimension^  la  loi  du  5  juin  1850  a  donne,  par  son 
art.  37,  aux  societes,  compagnies  et  assureurs,  la  faculte 
de  convertir,  au  moyen  d'un  abonnement,  ce  droit  en  une 
sorte  de  droit  proportionnel  {R^p,  v*  Timbre ^  n*  92).  Aux 
termes  dudit  art.  37,  «  les  societes,  compagnies  d'assurances 
et  tous  autres  assureurs  contre  I'incendie  et  contre  la  greie 
pourront  s'aiTranchir  des  obligations  imposees  par  Tart.  33  en 
contractant  avec  TEtat  un  abonnement  annuel,  k  raison  de 
2  cent,  par  1000  fr.  du  total  des  sommes  assurees,  d'apres 
les  polices  ou  contrats  en  cours  d'execution.  Les  caisses 
departementales  administrees  gratuitement,  ayant  pour  but 
d'indemniser  ou  de  secourir  les  incendies  au  moyen  de 
coliectes,  pourrom  aussi  s'afTranchir  des  mftmes  oi  ligations, 
en  contractant   avec   TEtat  un  abonnement   annuel  de 


1  pour  100  du  total  des  coliectes  de  I'annee.  Les  compagnies 
et  tous  assureurs  sur  la  vie  pourront  egalement  s'affranchir 
de  Tobligation  imposee  par  I'art.  33,  en  contractant  avec 
TKtat  un  abonnement  annuel  de  2  fr.  par  1000  du  total  des 
versements  faits  cbaque  annee  aux  compagnies  ou  aux 
assureurs.  L'abonnement  de  Tannee  courante  se  calculera 
sur  le  chiffre  total  des  operations  de  Tannee  precedente  » 
(Rapp.  tit.  6,  §  i,  n«"  41  et  42,  D.  P.  50.  4.  120.  Discuss. 
D.  P.  50  4.  128,  notes  34,  35  et  36). 

L'application  du  principe  de  Fabonnement  aux  compagnies 
d'assurances  a  le  double  avantage  de  leur  faciliter  le  paye- 
ment  du  droit  et  de  leur  donner  le  moyen  d'en  faire  une 
repartition  plus  equitable  entre  les  assures,  de  telle  sorte 
que  la  petite  propriete  ne  supporte  pas  une  charge  aussi 
forte  que  la  sranae  (Rapp.  de  If.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4. 
120,  n^  41.  V.  aussi  rapp.  de  M.  Josseau,  L.  9  mai  1860, 
D.  P.  60.  4.  48). 

1510.  La  taxe  de  2  cent,  (aujourd'hui  3  cent.)  sur  Ten- 
semble  de  toutes  les  assurances  d*une  compagnie  repre- 
sente,  k  pen  pres,  le  chiffre  auquel  s'eieverait  en  moyenne 
le  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  d'assurances  de 
l'ann6e.  II  n'y  a  aucune  perte  pour  le  Tresor  et  il  y  a  un 
avantage  reel  pour  les  compagnies  (Rapp.  de  M.  Em.  Leroux, 
D.  P.  50.  4.  i20,  n^  4i.  V.  aussi  rapp.  de  M.  Josseau,  Loi 
du  9  mai  1860,  D.  P.  60.  4.  48).  En  ce  qui  concerne  le 
Tresor,  Tabonnement  facilite,  en  le  simplifiant,  le  contrdle 
des  agents  de  T  \dministration  (H^.  v*  Timbre^  n»  92). 
Pour  les  societes,  compagnies  et  assureurs,  ce  mode  de 
payement  de  I'impdt  les  dispense  de  rediger  sur  papier 
timbre  leurs  contrats  et  autres  conventions  d*assurance» 
et  de  faire  viser  pour  timbre  les  polices  contenant  une 
clause  de  tacite  reconduction  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin 
1850,  no  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1511.  La  faculte  de  payer  llmpdt  au  moyen  d'un  abon- 
nement a  ete  etendue  aux  assurances  contre  la  mortalite 
des  bestiaux,  la  ^eiee,  les  inondations  et  autres  risques 
agricoles,  par  la  loi  du  9  mai  1860,  ainsi  congue :  i<  Article 
unique.  Les  societes,  compagnies  et  tous  autres  assureurs 
contre  la  mortalite  des  bestiaux,  contre  la  geiee,  les  inon- 
dations et  autres  risques  agricoles,  pourront  s'affranchir  des 
obligations  imposees  par  lart.  33  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
en  contractant  avec  TEtat  un  abonnement  annuel,  k  raison 
de  2  cent.,  par  1000  fr.  du  total  des  sommes  assurees 
d*apres  les  polices  ou  contrats  en  cours  d'execulion.  L'abon- 
nement  de  Tannee  courante  se  calculera  sur  le  chiffre  total 
des  operations  de  Tannee  precedente  »  (Rapp.  D.  P.  60.  4. 
47-48). 

1519.  La  loi  de  finances  du  29  dec.  1884  (D.  P.  85.  4. 
38)  a  rendu  Tabonnement  obligatoire  pour  les  assurances 
contre  Tincendie  et  sur  la  vie.  V.  in/rd,  n®*  1515,  1524 
et  suiv. 

A.  —  Tarif. 

1513.  Le  taux  de  la  taxe  d'abonnement  a  ete  successi- 
yement  augmente  en  1862,  puis  en  1871  et  en  i884,  comme 
consequence  de  Taugmentation  ^enerale  des  droits  de 
timbre  par  les  lois  des  2  juill.  1862  et  23  ao(it  1871.  £n 
1862,  c'est  le  principal  meme  de  la  taxe  qui  a  ete  augmente. 
L*art.  18  de  la  loi  du  2  juill.  1862  Ta  portee  k  3  cent,  par 
1000  fr.  du  total  des  sommes  assurees  (D.  P.  62.  4.  oO ; 
Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1862,  n^  2225.  V.Rapp.  D.  P.  62. 
4.  68,  note  2).  Kn  1871,  la  taxe  a  ete  augmentee  j^ar  Taddi- 
tion  de  deux  decimes  en  execution  de  la  disposition  gene- 
rale  de  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoi^t  1871,  ainsi  congue  : 
«  II  est  ajoute  deux  decimes  au  principal  des  droits  de  tim- 
bre de  toule  nature  »  (D.  P.  71.  4.  61).  Le  taux  de  la  taxe 
s'est  eieve  alors  k  3  cent.  6  dixiemes  par  1000  fr.  Les  deux 
decimes  sont  ajoutes  aux  polices  d'assurances,  quel  que 
soit  le  mode  de  perception  (Instr.  adm  enreg.  25  aoAt  1871, 
no  2413,  §2,  nM,  D.  P.  71.  3.49). 

1514.  La  commission  du  budget  avait  entendu  que  ces 
decimes  frapperaient  les  produits  de  Tabonnement  qui 
seraient  exigibles  posterieurement  k  la  loi,  bien  que  I'abon- 
nement  edi  ete  contracte  anterieurement.  Elle  avait  etabli 
ses  calculs  sur  cette  base.  Mais  la  jurisprudence  a  decide 
que  la  surtaxe  des  decimes  n'etait  applicable  qu'aux  abon- 
nements  contractes  k  raison  d'emissions  posterieures  k  la 
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loi  (Rapp.  de  M.  Mathieu-Bodet.  D.  P.  72.  4.  «4,  note  2).— 
Cette  interpretation  qui  etait,  d'ailleurs.  de  nature  a  presen- 
ter de  s^ricux  inconveiiienis.non  seulement  pour  le  Tr^sor, 
mais  aussi  pour  les  compagnies  d'assurances  (V.  Rapp.  de 
M.  Mathieu-Bodet,  loc,  ci(.),ne  r^pondant  pas  k  la  pens^e  du 
l^gislateur,  il  est  intervenu  de  nouveau  par  I'art.  3  de  la 
loi  du  30  mars  4872,  ainsi  congu :  «  Les  deux  decimes 
ajout6s  au  principal  des  droits  de  toute  nature,  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  23  aoM  i871,  sont  applicables  aux 
taxes  d*abonnement  exigibles  depuis  la  mise  k  execution 
de  cette  loi,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  I'^poque  k  laquelle 
Tabonnement  ait  ei6  contracts  »  (D.  P.  72.  4.  84 ;  Instr. 
adm.  enreg.  24  mai  1872,  n»  2ii5). 

i515.  En  dernier  lieu,  la  loi  de  finances  du  29  d6c.  4884 
a  modifi6  la  legislation  ant6rieure,  d'une  part,  en  rendant 
Tabonnement  obligatoire  pour  une  certaine  categorie  <l 'as- 
surances, et,  d'un  autre  c6te,  en  61evant  le  taux  de  la 
taxe,  mais  seulement  k  regard  des  compagnies  d'assu- 
rances contre  Tincendie.  Cela  ri^sulte  de  Tart.  8  de  ladite 
loi,  ainsi  congn  :  «  Le  droit  de  timbre  6tabli  par  les  lois  en 
vigueur  sur  les  contrats  d'assurances  ainsi  que  sur  tous 
les  actes  ayant  exclusivement  pour  objet  la  formation,  la 
modification  ou  la  r6siliation  amiable  de  ces  contrats,  sera 
acquitte  par  les  soci6te»,  compagnies  d'assurances  et  tous 
autres  assureurs  contre  rincmdie  et  sur  la  vie,  selon  le  mode 
par  les  paragraphes  4,2  et  3  de  Tart.  37  de  la  loi  du 


^ 


5  juin  4850  (§  4).  —  La  tajce  annuelle  est  fix^e,  decimes 
compris,  k  4  cent,  par  4000  fr.  du  total  des  sommes 
assur6es  contre  Tincendie  pour  les  assurances  k  primes, 
et  Ji  3  cent,  par  4000  fr.  pour  les  assurances  mutuellea 
(§  2)  »  (D.  P.  85.  4.  38). 

En  exprimant  que  la  taxe  serait  pergue  k  raison  de  4  cent. 
ou  de  3  cent.,  decimes  compris,  la  loi  a  entendu  qu'elle 
constituerait  pour  le  tout  un  droit  principal  (Instr.  adra. 
enreg.  8  mars  4885,  n«  2708,  §  2). 

1516.  Le  droit  de  timbre  d'abonnement  qui  6tait,  pour 
les  compagnies  d'assurances  contre  Tin  ceo  die,  de  3  cent., 
en  principal,  par  4000  fr.  du  total  des  sommes  assur6es,  et 
auquel  s^joutaient  deux  decimes,  a  et6  fix6,  par  Tart.  8 
de  la  loi  du  29  d6c.   4884,  k  4  cent.,  decimes  compris, 

ar  4000  fr.  du  total  des  sommes  assur6es  pour  les  assurances 
.  primes,  et  ii  3  cent,  par  4000  fr.  pour  les  assurances 
mutuelles.  Cette  modification  de  tarif  ne  s'applique  qu'aux 
assurances  contre  Tincendie.  Les  caisses  d^partementales 
administp6es  gratuitement  et  les  compagnies  d'assurances 
Bur  la  vie  acquittent  la  taxe  obligatoire  au  taux  r6gle  par 
les  Ipis  ant6rieure8  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  4885, 
n«2788,  §2,  D.  P.  76.  5.449). 

1517.  Ainsi,  dans  T^tat  actuel  de  la  legislation,  la  taxe 
d'abonnement  est  fix^e  ainsi  quil  suit:  4»  Assurances  a 
primes  contre  rincendie,  4  cent,  par  1000  fr.  du  total  des 
sommes  assur^es ;  2^  asaurances  mutudles  contre  rincendie^ 
3  cent,  par  4000  fr.;  3<»  assurances  contre  la  mortality  des 
hestiaux,  la  geUe^les  inondaiions  et  autres  risques  agricoles, 
3  cent.  6  dixiemes  du  total  des  sommes  assurees ;  4*  caisses 
d^partementcUes  adminiatr^es  gratuitement,  4  fr.  20  cent, 
pour  400  fr.  du  total  des  collectes  de  rann6e ;  5«  assurances 
sur  la  vie,  2  fr.  40  cent,  par  4000  fr.  du  total  des  verse- 
ments  faits  chaque  ann6e  par  les  assures. 

^,  —  Aisaraoces  poor  Lesquelles  rabonnement  petit  oa  doit  £tre 
contracts. 

1518.  Les  dispositions  qui  accordent  aux  compagnies  la 
faculty  de  s'affranchir  de  I'obligation  de  payer  le  timbre  de 
dimension  au  moyen  d'un  abonnement  ne  concernaient 
d'abord  que  les  assurances  contre  Vincendie  et  les  assuran- 
ces sur  la  vie.  Elles  ont  i\A  6tendues,  lors  de  la  discussion, 
par  Tadmission  d'une  proposition  d'un  d6put6  (M.  Sautayra), 
aux  assurances  contre  la  gr^le  (H^.  v*  Timbre^  n^  92.  V. 
Moniteur,  6  juin  1850,  p.  4945,  D.  P.  50.  4.  128,  note  34). 
La  commission  aurait  voulu  faire  particlper  k  I'abonnement 
tous  les  autres  genres  d'assurances.  mais  la  nature  diverse 
des  operations  lui  a  serabl6  mettre  obstacle  k  la  generalisa- 
tion de  cet  avantape  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50. 
4.  120,  n**  42).  Aprfis  la  mise  k  execution  de  la  loi  de  4850, 
on  a  soutenu  que  la  faculte  d'abonnement  pouvait  fitre  invo- 
qu6e  egalement  par  les  societes  d'assurances  contre  la  mor- 


talite  des  bestiaux,  la  geiee  les  ii4ondatioii^  §1  iiitftM  I^bm 
agricoles;  une  decision  minis'terielle  du  17  juin  1SS4  a 
statue  que  ces'  assurances  n'etaient  pas  comprises  parmi 
celles  auxquelles  s'appliquait  le  benefice  de  rabonnemeBt 
[Rep.  v<»  Timbre,  n*»  92) ;  puis  les  dispositions  de  1  art.  37  de 
la  loi  du  5  juin  4850  ont  ete  etendues  par  la  loi  du  9  mai  I9M 
aux  societes,  compagnies  et  tous  autres  as<mreurs  oontre  la 
mortalite  des  bestiaux,  la  geiee,  les  inondations  et  autmi 
risques  agricoles  (V.  Rapp.  de  M.  Josseau,  D.P.  60.  4.  47. 
Instr.  adm.  enreg.  8  iuin  1860,  ti«  2173). 

1519.  Par  suite,  les  dispositions  des  art.  37,  38  et39dt 
la  loi  du  5  juin  1850  concernant :  1°  le  mode  de  payement 
du  droit  de  2  cent,  (aujourd'hui  3  cent.)  par  1  000  fr.;2»l§ 
payement  du  droit  de  timbre  de  dimension  apr^s  la  renon- 
ciation  k  un  abonnement ;  3*  rapposition.  sans  frais,  da 
timbre  d'abonnement  sur  les  polices  d'assurances,  seoi 
applicables  aux  compagnies  d'assurances  designees  dans  It 
loi  du  9  mai  4860  (Instr.  adm.  enreg.  8  juin  1860,  b»1173, 
R^p.  v<»  Timbi-e,  n^  92). 

1520.  L'abonnement  ne  peut  Atre  refuse  «|ix  eeciMv 
d'assurances  lors  mftme  qu'elles  ne  seraient  pas  Idgale&MBi 
autorisees  ou  constitu6es.  L'art.  37  de  la  loi  du  5  Juin  488t 
accorde  le  benefice  de  I'abonnement,  non  seialement  au 
societes,  comme  l'art.  22,  mais  k  tout  assureor.  Toute  pe»- 
sonne,  avant  de  commencer  des  operations  d'assuraneee, 
peut  done  exiger  I'abonnement  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai 
4854,  iUp.  v»  Timbre,  n«447). 

1521.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  ao6t  4871  (Y.  snprd,  1. 1, 
vo  Enregistrement,  n«  838)  ayant  etendn  rapplieatiea  d«i 
dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  »  aux  societes  et  as8«- 
reurs  etrangers  qui  auraient  un  etablissement  ea  VM  sae- 
cursale  en  France  »,  ces  societes  et  assureurs  ont  la  facalte 
de  se  soustraire  aux  obligations  imposees  relativemant  a« 
timbre  de  leurs  polices,  en  souscrivant  rabonnement  a«t^ 
rise  par  l'art.  37  de  la  loi  precitee  du  9  juin  1850  [Sol  adm/ 
enreg.  24  janv.  4873,  D.  P.  75.  5.  435). 

1 522.  A  I'egard  des  assurances  resultant  d'aetes  pass^ 
k  I'fetranger  pour  biens  etrangers,  lorsque  les  polioes  ezenp- 
tees  de  rimp6t  par  la  loi  du  SO  dec.  1876  y  deviennent 
sujettes  par  suite  de  I'usage  qui  en  est  fait  en  fVancc  (V. 
suprd,  n«1487),  c'est  au  comptant  que  le  droit  de  timbre  est 
dft.  Les  assureurs  ne  peuvent  proliter  de  la  faculty  tf aboa- 
nement  qui  leur  est  offerte  pour  les  contrats  souscrita  en 
France,  par  l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  4850  (instr;  adm. 
enreg.  2  janv.  4877,  n»  2567,  D.  P.  77.  3.  86). 

1528.  La  taxe  annuelle  de  I'abonnement  eontracte  par 
une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  afin  de  payement  da 
droit  de  timbre  sur  les  contrats  qu'elle  revolt,  ne  s'appliqnt 
pas  aux  capitaux  encaisses  par  cette  compagnie  oomme 
prix  de  contrats  constitutifs  de  rentes  viagtres  (V.  fuprd, 
n<>»  1491  et  suiv). 

1524.  L'experience  ayant  demontre  que  la  facdt* 
accordee  aux  compagnies  d'acquitter  Timpftt  soit  au  comp- 
tant. soit  par  abonnement,  avait  entratn6  des  abus,  ia  let 
du  29  dec.  4884  (art.  8,  D.  P.  85.  4.  38)  a  enleve  k  toutcs 
celles  qui  font  des  operations  d'assurances  contre  rin'^endie 
et  sur  la  vie,  la  faculte  de  se  liberer  an  comptant  et  Ics  a 
obligees  d'acquitter  I'impdt  en  contractant  rabonnement 
La  designation  de  cette  loi  comprend :  4<*  les  compagoies 
d'assurances  et  tous  autres  assureurs  contre  Vincendie  et  sur 
la  vie  k  primes  fixes;  2°  les  societes  d'assurances  muiueUes 
contre  I'incendie  et  sur  la  vie ;  3®  les  caisses  d^artementaUs 
administrees  gratuitement,  ayant  pour  but  d'indemniter  ou 
de  secourlr  les  incendies  au  moyen  de  collectes.  Elle  exelut: 
4®  les  compagnies  d'assurances  contre  ies  ris^es  tnaritifMS 
et  contre  les  risques  de  la  navigation  sur  les  fleuves,  ritfOres 
et  canaux;  2*  Ip'^  compagnies  d'assurances  contre  lagrilit 
la  mortality  des  batiauxy  la  geUe,  les  inondations  et  auttn 
risques  agricoles ;  3*  les  compagnies  d'assurances  centre  la 
chdmage,  le  6ns  des  glaces,  les  risques  des  jjr4ts  hyjfOfkS' 
caires,  etc.  Celles  de  ces  compagnies  qui  ont  6te  admises  i 
rabonnement  par  les  lois  des  5  juin  4850  et  9  mai  4860,  et 
qui  ont  adopte  ce  mode  de  liberation,  ont  continue  k  6tra 
regies  par  la  legislation  anterieure  (Instr.  adm.  cnregi 
8  marB4885,  n<»2708,  §  4,  D.    P  86.  5.  448). 

1 525.  Aux  termes  du  paragraphe  5  de  l'art.  8,  la  tarn 
annuelle  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  riassuranctt 
quand  cette  taxe  a  ete  payee  par  I'assureur  primltif.  Lail 
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companies  on  ftssureurs  ne  sont  done  pas  soumls  k  Tabon- 
nement  obligatoire  k  raison  de  celles  de  leurs  operations 
qni  s'appliauent  aux  convenlions  dont  i\  s'agit  (M&tne  instr. 
8  mars  1885,  n«  2708,  §  1). 

15!^6.  Dans  le  syst^me  organist  par  !a  loi  du  5  Jtiin  1850, 
les  seuis  actes  dispenses  du  droit  oe  timbre  par  le  fait  de 
rabonnement  sont  les  contrats  d'assurance  et  les  conven- 
tions post6rieures  contenant  prolongation  de  Vaesurance, 
angmentation  dans  la  prime  ou  le  capital  assure  (V.  mprd^ 
n^  1472  et  sniv.).  Le  paragraphe  1  de  Tart.  «  de  la  loi  du 
29  d6c.  4884  Mend  la  dispense  k  tous  les  actes,  quels  qu'ils 
soient,  qui  ont  ercfasivement  pour  objet  la  rormatfon,  la 
mDdification  on  la  r^siliation  amiable  des  cootrats  d*assu- 
ranees.  Cette  disposition  a  une  port6e  g§n6rale.  Elle 
embrasse,  non  seulement  les  polices  et  les  actes  qui  servent 
i  ies  preparer,  tels  que  les  propositions  d 'assurance  et  les 
proc*s-t)er6(m«  eftfsrtmafion,  mais  encore  les  avenants  de 
^hangement  dt  domicite,  de  diminution^  de  prolongation  ou 
^^augmentation  (Stance  du  S6nat,  du  27  d6c.  1884.  Mftme 
instr.  adm.  cnreg.  8  mars  1885,  n«  2708,  §  1,  D.  P.  86. 
5.  418). 

f  9x7.  Par  cotttre,  elle  exclut  lous  les  actes  qui  n*ont 
pas  jour  objet  excluslf  la  formation,  la  modi^cation  ou  la 
refutation  amiabte  du  contrat  d'assurance,  notamment  les 
quittances  de  primes  et  dHndemnit^^,  les  declarations  et 
rtglements  de  sinislres,  les  proc^s-verbaux  d*expertise,  etc. 
Ces  actes  continueront  k  fttre  r^dlg^s  sur  papier  timbr^  par 
application  de  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  11  en 
sera  de  mdme  des  copies  ou  'fupiicata  de  polices  (Req.  8  no  v. 
1876.  suprd,  n«  1480.  Mftme  instr.  B  mars  1885,  n»  2708, 
§  4,  D.  P.  86.  5.  418). 

IQl^S.  Un  6crit  ne  pent  profiler  du  b6n6fice  de  I'exemp- 
tion  du  timbre  dans  ies  termes  de  1*art.  8,  $  i,  de  la  loi  du 
29  d^c.  1884,  qu'autant  qu'il  se  rattache  k  une  police  assu- 
jettic  k  Tabonnemenl  obligatoire.  torsqu*un  acte,  avenant 
ou  autre,  se  reporle  k  une  convention  d'assurance  qui, 
pouT  une  cause  quelconque,  ne  donne  pas  lieu  k  la  taxe 
annnelle,  c'est  d*apr^s  les  regies  admises  sous  I'empire  de 
la  l<^gislation  pn^c^dente  k  la  a  u  elle  cet  acte  reste  soumis, 
que  la  question  d'exigibilit^  du  droit  de  timbre  dolt  6tre 
rdsolue  (Mftme  instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  n«  2708,  §  1], 

i529.  Suivant  un  s>st^me  qui  est  celui  adopts  par  Tad- 
ministration  du  Timbre,  Tabonnement  n'a  6te  ^tabli  que 
pour  tenir  lieu  du  timbre  de  dimension  afferent  au  contrat 
mftme  d'assurance.  II  couvre  done  TimpAt  exigible  unlque- 
ment  k  raison  des  originaux  de  ce  contrat  mftme.  II  ne  sau- 
rait  s'appliquer  aux  copies  faites  aprSs  coup.  II  ne  paralt  y 
avoir  aucun  motif  pour  soumettre  Ies  copies  de  polices,  en 
cas  d'abonnement,  k  un  regime  autre  que  les  duplicata  de 
polices  de  compagnies  non  abonnees.  Or,  du  moment  oil  11 
a  6tfe  reconnu  que  ces  derniferes  pieces  sont  des  Perils  par- 
ticuliers  soumis  au  prlncipe  g6n6ral  pos6  dans  Tart.  12  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  il  doit  en  6tre  de  mdme  des  pre- 
mieres (Sol.  adm.  enreg.  1"  juln  1874,  D.  P.  75.  5.  436). 
Cette  interpr^ation  a  M  contest^e,  mais  la  cour  de  cassa- 
tion I'a  confirm6e.  Jug6,  en  effet,  que  Tabonnement  que  les 
compagnies  d 'assurances  sont  autoris^es  k  contracter  pour 
ie  payement  du  droit  de  timbre  de  leurs  polices,  n'a  d  effet 
que  relativement  aux  contrats  mdmes  d  assurances  et  aux 
originaux  de  ces  centrals ;  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  copies 
on  duplicata  de  ces  actes  d61ivr6s  uft^rieurement,  et,  par 
suite,  depuis  comme  avant  la  loi  gul  a  6tabli  Tabonnement, 
ces  pieces  sont  soumises  au  droit  ordinaire  de  timbre 
d'apres  leurs  dimensions  (Req.  8  no  v.  1876.  a(T.  Compagnie 
d^assurances  La  France,  D.  P.  77.  1.  167-168  Instr.  adm. 
enreg.  10  avr.  1877,  n«  2570,  §  2).  Ainsl,  toute  pi^.ce  cons- 
tituant  une  veritable  cofde,  comme  celles  dont  il  s'agissait 
dans  I'espdce  de  Tarrftt  du  8  nov.  1876,  doit  6tre  soumise 
au  timbre  de  dimension.  Mais,  k  regard  des  originaux^ 
I'exemptlon,  quel  que  solt  le  nomore  des  doubles,  est 
applicable. 

C.  —  Liquidation  de  la  Ux«. 

1530.  La  taxe  d'abonnement  se  liquide,  pour  les  compa- 
gnies A'assurances  cnntre  IHncendie,  sur  le  total  des  sommes 
assurees  par  les  polices  des  contrats  en  cours  d*ex6cution ; 
pour  les  caissei  dkpartementaUs^  sur  U  total  des  colUctes  de 


Vann£e ;  et  pour  les  compagnies  ^assurances  sur  la  vie^  sur 
le  total  des  versements  faits  cbaque  ann6e  aux  compagnies 
ou  assureurs  (art.  37,  §  1,  2  et  3  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
suprCi,  n«  1509).  L'abonnement  de  Tannic  couranle  se  cal- 
cule  sur  le  chiifre  total  des  operations  de  Tannic  prMdente 
(M&me  art.  37,  §  4,  ibid.).  Cette  dernit>re  disposition  aM6 
modili^e  par  le  paragraphe  6,  art.  8  de  la  loi  du  29  d^c. 

1884,  ainsl  congu  : «  La  perception  du  droit  de  timbre  d'abon- 
nement  6tabli  par  Tart.  37  dtla  loi  du  5  juin  1850  et  par 
le  present  article  aura  lieu  dans  les  d^lais  Bt  suivant  le$ 
formes  d^termin^es  par  les  art.  5,  6,7,^  et  lOdur^glement 
d'administratlon  publique  du  25  nov.  1871  (0.  P.  7L  4. 
74).  A  d6faut  de  payement  dans  les  d^lais  ci-dessusjl'smende 
^dicl6e  par  Tart.  10  de  la  loi  du  23  juln  1857  sera  exi- 
gible. I/avis  de  Tacuuittement  du  droit  ins6r6  au  Journal 
officiel  6quivaudra  k  l^apposition  du  timbre  pour  les  actes 
sp6cifi6s  au  present  article  ». 

Les  art.  5^8  et  10  du  rftglement  dn  25  nov.  187!  se 
rapportent  k  la  perception  de  la  taxe  obligatoire  d'enre- 
glstrement  ^labile  par  la  iol  du  23  aoAt  1871  (art  6,  D.  P. 
71.  4.  61)  sur  les  contrats  d^assurances  contre  rincendie. 
lis  ont  et6  comments  suprd^  v«  Enreqistrement,  n®*  822 
et  sulv.  D'apr^.s  le  sysl^me  qu'ils  ont  Mabli,  la  taxe  se  per- 
Qoit  sur  le  montant  des  primes,  cotisations  ou  contribu- 
tions, sauf  eertalnes  distractions  d6termin6es  par  la  loi 
[Ibid,,  n*»  827  et  suiv.). 

ISdI.  En  soumettant  la  perception  de  la  taxe  aux  for- 
mes d6termin6es  par  le  rftglement  du  25  nov.  1871,  Part.S 
de  la  loi  du  29  d^c.  1884  a  substitu^  aux  operations  de 
Vannie  pricedente  celles  de  VannU  couranle  eonmie  base  de 
la  liquidation.  Mais  le  paragraphe  1  dudit  article  {suprdi^ 
n«  1515)  maintient  express^menl  les  paragraphes  1,  2  et  3 
de  I'art.  37  de  la  loi  du  5  Juln  1850  ;  il  declare  que  2a  per- 
ception de  la  taxe  aura  lieu  suivant  le  mode  rS^ld  par  ces 
paragraphes.  Les  princlpes  admis  pour  Tapplication  des  dis- 
positions contenues  dans  les  para^aphes  dont  il  s'agit  de- 
meurent  done  les  m6mes  qu'auparavant.  En  consequence, 
la  taxe  de  I'abonnement  impost  aux  compagnies  d'assu- 
ranees  contre  I'incendie  et  sur  la  vie,  doit  6tre  pergue  sur 
VlnUgralUt  des  sommes  assur^es,  des  versements  ou  des 
collectes,  comme  V^taitla  taxe  d*abonnement  f acultatlf ,  avec 
cette  dilference  qu*au  lieu  des  operations  de  Yexercice  pre- 
cedent, ce  sont  celles  de  Vexercfce  en  cours  qui  doivent  Mre 
prises  pour  base  de  la  liquidation  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars 

1885,  n**  2708,  §  4   D.  P.  86.  5.  418). 

153^2.  S*il  s'agit  de  soci^tes,  compagnies  ou  assurances 
dont  les  operations  ne  remontent  pas  k  une  annee,le  mon- 
tant du  droit  d*abonnement  est  liquid^,  i  Techeance  des 
deux  premiers  termes,  d'apr^s  la  declaration  estimative  cer- 
tifiee  par  les  parties  (Instr.  adm.  enreg.  18  juln  1850,  n^  1854, 
D.P.  51.3.  13). 

f  533.  Les  compagnies  d'assurances  qui  ont  contracte, 
pour  I'annee  1850,  Tabonnemenl  aulorlsd  pour  le  timbre  da 
leurs  polices,  ont  eu  k  payer,  pour  cette  annee,  non  la  tota- 
lite  du  droit  de  2  cent,  par  1  000  fr.  du  chifire  de  leurs  ope- 
rations de  Tannee  1849,  mais  seulement  le  quart  de  ce  droit, 
en  faisant  parlir  Tabonnement  du  1"  oct.  1830  (Beds.  min. 
fin.  27  sept.  1850,  ft<?p.,  v«  Enregistrement,  n*  312). 

1534.  Avant  la  loi  du  30  dec.  1876  toutes  les  assurance^ 
souscrites  en  pays  etranger  par  des  compagnies  dont  le  siege 
est  etabli  en  France  etaient  assu jetties  au  droit  de  timbre 
comme  celles  souscrites  en  France  (V.  suprA,  n®  1482) ;  par 
suite,  le  montant  desdites  assurances  devait  ^tre  compris 
dans  le  total  des  sommes  qui  servaient  de  base  k  la  liqui- 
dation de  la  taxe  d*abonnement  (beds.  min.  fin.  29  aoAt 
1851,  D.  P.  52.  3.  6 ;  Civ.  rej.  23  janv.  1854,  alT.  Le  Phenix^ 
D.P.  54.  1.  65;  Instr.  adm.  enreg.  !•'  anCl  1854,  n«>  2010, 
$  ll.V.  Observations  il<^p.,v«  Timbre,  n^  96,  el  Discussion  de 
la  loi  dn  5  juin  1830,  D.  P. 50.  4.  127,  note  28).  Ladite  loi  du 
30  dec.  1876  ayant  exempte  du  droit  de  timbre  les  contrats 
d'assurances  o(2S^^i  en  pays  etranger  et  ayant  exclusive- 
ment  pour  objet  des  immeuhles.  des  meubles  ou  des  Valeurs 
situis  d  Vetranger(\.  suprd,  n«  1483),  les  capitaux  des  polices 
de  cette  catesorie  doivent  etre  distraits  pour  la  liquidation 
de  la  taxe  dabonnement  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885, 
n<*  2708,  §  4,  D.  P.  86.  5.  418).  Mais  les  contrats  passes  a 
retranger  et  ayant  pour  objet  les  biens  silues  en  Frana 
sont  restes  soumis  au  timbre. 
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i535.Le8  polices  rHigies  en  France  et  ayant  pour  objet 
des  valeurssitiiAes  hors  du  territoire  demeurent  assujelties  k 
la  r^gle  g6n^rale  6tablie  par  les  art.  33  et  37  de  la  loi  du 
5  juin  ^850,  con  forme  ment  k  la  doctrine  de  Tarrftt  du  23 
janv.1854  (V.^uprd,  n®  1482)et  sont,en  rons6  -uence,  passi- 
bles  de  la  taxe  annuelle  (Instr.  adin.  enreg.  8  mars  1885, 
n«  2^08,  §  4,D.  P.  86.5.448). 

1530.  L'exemption  accord^e  par  la  loi  de  1876  auxactes 
passes  en  pays  Stranger  ne  saurait  6tre  non  plus  6tendue 
aux  contrats  passi$  en  AlgMe  par  des  compagnies  ou  assu- 
reurs  ayant  leur  si^ge  dans  la  mdtropole  et  relatifs  k  des 
valeurs  situ^es  en  Alg6rie.  Ces  operations  font,  en  effet, 

Sartie  de  «  toutes  les  assurances  faites  par  les  compagnies  » 
ans  le  sens  de  la  loi  (Civ.  rej.  23  janv.  1854,  cit6  iupra^ 
n*  1482).  Elles  doivent  done  servir  au  calcul  de  la  taxe 
(Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  n«'2708,§4,D.P.86.4.448). 

1537.  Les  reassurances  ^tant  soumises  au  droit  de  timbre 
de  dimension  (V.  supra,  n^  1488),  aussi  bien  que  les  assu- 
rances proprement  ditesje  montant  total  des  reassurances 
doit  etre  compris  dans  le  calcul  de  la  taxe  d'abonnement 
(Civ.  rej.  23  janv.  1854,  ibid, ;  Instr  adm.  enreg.  1"  aoClt 
1854,  n«  2010,  §  11,  R&p.  v*  Timbre,  n»  97).  Ni  les  reassu- 
rances reprises  ou  revues,  c'est-Si-dire  qu'une  compagnie 
reQoit  ou  reprend  d'une  autre  compagnie,  ni  les  reassu- 
rances cedees,  c'est-ii-dire  qu'une  compagnie  passe  ou  cede 
k  une  autre  compagnie,  ne  doivent  etre  deduites  du  cbiffre 
total  des  operations  pour  la  liquidation  de  la  taxe  d*abon- 
nement,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  qui  a  regu 
Tassnrance  et  celle  qui  Ta  cedee,  cette  aerniere  compagnie 
demeurant  toujours  engagee  envers  rassureoriginaire(l)6cis. 
min.  fin.  29  aoOi.  1851,  D.  P.  52.  3.  6.  V.  dans  le  mfime  sens, 
Trib.  Seine,  3  aot^t  1852,  D.  P.  54. 1.  65,  et,dans  le  sens  con- 
traire,  ibid,,  notes  4  et  5,  R^p.  v«  Timbre,  n«  98). 

1538.  Mais  on  doit  defalquer  de  la  masse  imposable, 
pour  la  liauidation  de  la  laxe  annuelle  d'abonnement,  les 
capitaux  des  contrats  de  reassurances  passes  en  France  par 
actts  sous  signatures  privees  applicables  k  des  polices  sous- 
crites  k  I'etranger  et  ayant  exclusivement  pour  objet  des 
immeubles,  des  meubles  ou  des  valeurs  situes  k  retranger, 
ces  contrats  etant,  sauf  le  cas  d'usage  en  France,  exempts 
du  droit  de  timbre  aux  termes  du  paragrapbe  2  de  Particle 
unique  de  la  loi  du  30  dec.  1876  (V.  supra,  n««  1483  et 
1534;  V.  aussi  Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  n«  2708, 
§  4,  D.  P.  86.  5.  418). 

1539.D'autre  part,  d'apres  le  paragrapbe  5  de  Tart.  8  de 
la  loi  du  29  dec.  i  884,  «  les  actes  de  reassurances  ne  sont 
point  assujettis  k  la  taxe  annuelle  lorsque   cette  taxe  est 

Say6e  par  Tassureur  primitif  ».  Par  suite,  tons  les  contrats 
e  reassurances  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  restent  soumis 
k  la  loi  ordinaire  et  doivent  etre  defalqu^s  egalement  pour  la 
liquidation  de  la  taxe  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885, n^  2708, 
§4,  D.  P.  86.  5.  418). 

1540.  Le  montant  des  assurances  restees  k  retat  de  pro- 
jet  et  pour  lesquelles  aucune  police  n'a  ete  redigee  ne  doit 
pas,  en  cas  d  abonnement,  etre  compris  dans  les  valeurs 
passibles  de  la  taxe  (Decision  du  29  aoi!it  1851,  citee  suprr), 
n^  1537).  Mais  la  taxe  annuelle  de  I'ahonnement  souscrit 
par  une  compagnie  d'assurances,  representant  le  prix  du 

Sapier  timbre  qui  aurait  dt  etre  employe  pour  la  redaction 
es  polices,  n'est  pas  restituable  lors  meme  qu'il  serait 
constate  par  un  jugement  q^ue  la  societe  n'a  jamais  eu  d'exis- 
tence  legale,  si,  d'ailleurs,  il  est  6labli  que  ibs  contrats  d 'as- 
surances ont  ete  passes  par  cette  societe  (Sol.  adm.  enreg. 
3et29juin.  <873,D.  P.  75.  5.435). 

1541.  En  cas  de  changement  de  police,  I'abonnement 
doit  etre  calcuie  d'apres  la  nouvelle  police  (Decision  du 
29  aoftt  1851,  citee  suprd,  n«  1537). 

f  542.  En  principe,  les  assurances  annuUes  apres  avoir 
donne  lieu  k  une  perception  au  proGt  des  compagnies  ne 
sont  pas  susceptibles  de  distraction  (Instr.  n«  1986,  §  13). 
Mais  certaines  annulations  ont  un  caractere  different.  Ce  sont 
celles  qwi^cor'espondant  k  des  operations  d'ordre,  n'ontqu'une 
existence  fictive  dans  les  6  ritures  des  compagnies.  Telles 
sont  Im  annulations  resultant  de  ce  que  les  polices  ont  ete 
reconnues  sans  valeur.  ou  figureni  dans  les  ecritures  pour 
une  periode  sup6rieupe  k  leur  dur6e  reelle.  Dans  ces  hypo- 
theses et  dans  les  hypotheses  analogues  oil  il  est  6tabli  que 
let  compagnies  ont  ete  dans  I'lmpossibilite  de  realiser  aucune 


perception  afTerente  k  rexerc)ce,les  assurances,  eonsiderees 
comme  u'ayant  pas  existe.sont  deduites  pour  la  fixation  da 
capital  imposable  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  n*  2708, 
§  4,  D.P.  86.  5.  418). 

1 543.  Le  deces  ou  la  disparition  de  Tassure  ne  faisant 
pas  cesser  les  ensra^ements  de  la  compagnie,  les  assurances 
concernant  des  individus  decedes  ou  qui  ont  disparu  ne 
doivent  pas  etre  distraites  des  operations  sur  le  montant 
desquelles  se  calcuie  le  prix  d'abonnement  (MSme  decision, 
29  aoilt  1851,  citee  supra,  n«  1537.  Gonf.  A^p.  t«  Timbre^ 
n*  101). 

1544.  Pour  les  compagnies  dont  la  prime  est  unique  et 
ne  se  proportionne  aux  risques  qu'au  moyen  d'un  exbausse- 
ment  nctif  de  la  valeiiff  des  objets  assures,  la  valeur  ainsi 
exhaussee  doit  servir  de  base  k  la  fixation  du  prix  de  Tabon- 
nement  (Meme  decision,  29aoiit  1851,  cii6e  SMprd,  n*  1537). 

1545.  II  existe,  dans  certains  departements,  des  caisses 
ayant  pour  but  de  secourir  les  incendies,  au  moyen  de  col- 
lectes  faites  annuellement,  dans  chaque  commune,  sur  des 
feuilles  speciales.  La  souscription  n'a  pas  pour  effet  de  for- 
mer un  contrat  obligatoire  entre  le  souscripteur  et  la  caisse; 
celle-ci  reste  loujours  maitresse,  en  cas  d'incendie,  d'acco^ 
der  ou  de  refiiser  le  secours.  Cependant  11  existe  des  tarifs 
et  babituellement  le  secours  se  calcuie  sur  lasommeversee. 
S'il  n'y  a  pas  \k  un  veritable  contrat  d'assurance,  il  y  a  aa 
moins  un  engagement  tacite  dont  Texecution  est  confiee  k 
la  foi  de  Tad  ministration  et  k  sa  justice.  Les  feuilles  de  col- 
lectes  ne  pouv<iient  pas  echapper  k  la  loi  du  timbre  sans 
devenir  une  source  de  fraudes  possibles  pour  les  assureurs. 
Aussi  la  loi  de  1850  les  at-elle  astreintes  au  timbre  (Rapport 
de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  120.  n»  42).  Mais  enmeme 
temps  elle  a  accorde  aux  caisses  departementalch  les  avan- 
tages  de  Tabonnement  en  fixant  le  chifTre  k  1  pour  100  sar 
le  total  des  coUectes  de  Taniiee  (Meme  rapport.  V.  Decision 
du  29ao(itl851,  citee  -upr(i,  n«  1537.  V.  aussi  n«»  1530). 

1 540.  L'art.  8  de  la  loi  du  29  dec.  1884  (V.  supra.  d«  1515), 
ayant  assujetti  k  Tabonnement  obligatoire  toutes  les  soi-ietes 
et  compagnies  aui  font  des  operations  d'assu ranees  contre 
I'incendie,  s'applique  aux  caisses  departemenialeii;mus  le 
taux  de  la  taxe  est  reste  le  meme  pour  ces  6tahli5semeat8 
(V.  supra,  n»«  1509  et  1516).  D'autre  part,  les  caisses  depar- 
tementales  ne  sont  astreintes  k  Tabonnement  obligatoire 
que  pour  les  contrats  qu' elles  ont  passes  posterieurement 
k  la  promulgation  de  la  loi  du  29  dec.  1884.  Les  contrats 
anterieurs  sont  restes  soumis  au  regime  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (Instr.  adm.  enreg.  8  mars  1885,  n»  2708,  §  3). 

1547.  La  favour  de  Tabonnement  a  ete  aussi  accordee 
par  la  loi  de  1850  aux  assur^iurs  sur  la  vie  ;  mais,  les  opera- 
tions n'etantpas  les  memos,  ladite  loi  a  edicie,  pour  ceite 
categoric  d'assurances,  un  droit  particulier  qu'elle  a  fixe  i 
2  fr.  par  1  000  fr.  sur  le  total  d!es  versements  faits  chaque 
annee.  Ce  droit  represente  la  valeur  du  droit  de  timbre  qui 
serait  perQu  sur  toutes  les  aissurances  (Rapport  de  M.  Em. Le- 
roux, D.  P.  50.  4. 120,  n^  41).  La  disposition  dela  loi  sni^ant 
laquelle  la  taxe  d'abonnement  se  calcuie  «  sur  le  chiffre 
total  des  operations  de  I'annee  »,  s'appUque  aux  assurances 
sur  la  vie  comme  k  celles  contre  Tincendie  et  la  greie 
(Decision  du  29  aotlt  1851,  citee  supra,  n^  1537).  V.  supra, 
no*  1509  et  1513. 

1548.  On  a  pretendu  que,  pour  les  assurances  sur  la  vie, 
la  loi  n'a  entcndu  soumettre  k  la  taxe  d'abonnement  que 
les  versements  faits  sur  des  assurances  souscrites  pendant 
Tannec;  qu'elle  n'a  pas  compris  les  versements  relatifs  k 
des  assurances  anierieures.  Mais  il  a  ete  reconnu  que  cette 
pretention  tendrait  k  introduire  dans  la  loi  une  exception 
contraire  k  un  texte  qui  ne  distingue  pas  Torigine  des  vier- 
sements;  que  le  terme  operations  a  la  mSme  signification 
pour  les  assurances  sur  la  vie  que  pour  les  autres;  qu'il  ya 
operation  pour  une  compagnie  toutes  lesfois  qu'elle  encaisse 
le  montant  d'une  prime  ou  d'une  souscription  ;  qu'en  conse- 
quence la  taxe  d'abonnement  doit  porter  sur  les  versements 
rdatifs  aux  assurances  de  toute  nature  et  de  toute  origine, 
et  non  pas  sur  les  versements  afferent^  aux  assurances  de 
I'annee  pendant  laquelle  ils  ont  6te  operes  (Meme  decision 
du  29  aoiit  1851,  citee  su^rd,  n«  1537). 

1549.  Toutes  les  sommes  versees  par  les  assures, 
chaque  annee,  aux  compagnies  d*assu ranees  sur  ia  vie,  doi- 
vent servir  de  base  au  calcul  de  labonuement  autorise  par 
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Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850,  sans  distinction  entre  la 
portion  de  ces  sommes  qui  est  accord^e  aux  agents  pour 
frais  de  gestion,  et  celle  qui  tombe  dans  les  caisses  de  la 
compagnie  (Req.  23  mai  1853,  ail.  Soc.  V Equitable,  D.  P. 
53.  i.  148.  Gonf.  Decision  du  29  ao(it  1851,  cit^e  supra, 
n»  1537;  Inslr.  adm.  enreg.  24  no  v.  1853,  n<»  1982,  §  8). 

1550.  Mais  la  taxe  d'abonnement  ne  doit  pas  porter  sur 
les  arr^rages  aue  regoivent  ces  compagnies  par  suite  da 
placement  sur  rEtat  des  sommes  versees  par  les  assures  ou 
associ68(M6me  decision  du  29  aoilt  {85i,cit6e«uprd,  n^  1537). 
155f .  Sous  le  regime  de  la  lot  de  4850,  alors  que  le 
chiifre  total  des  operations  de  Tann^e  pr^c^dente  servait 
da  base  ii  la  liquidation  de  la  taxe  d'abonnement,  la  ques- 
tion s'est  61evee  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  distinguer 
entre  les  operations  qui  ont  pris  fin  dans  le  cours  de  cette 
annSe  pr6c6dente  et  celles  dont  Texistence  s'est  prolongee 
pendant  toute  sa  dur^e.  L'administration  de  TEnregistre- 
meat  a  soutenu  que  Ton  doit  entendre  par  operations  de  Tan- 
nee  precedente  le  total  des  sommes  assurees  d'apres  les 
Solices  en  cours  d'execution  pendant  cette  mdme  annee ;  que 
i  loi  ne  distingue  pas,  qu'elle  ne  determine  pas  le  temps 
pendant  lequel  la  police  doit  etre  ex^cutoire  durant  Tannee 
de  Toperation  pour  que  la  taxe  de  Tabonnement  soit  exigi- 
ble ;  qu'il  suffit  done  qu'une  police  ait  ete  en  cours  d'exe- 
cution  pendant  une  parti e  de  cette  meme  annee  pour  que 
le  montant  de  Tassurance  qu'elle  a  pour  objet  entre  dans  le 
total  des  sommes  passibles  de  la  taxe  d'abonnement  (Decis. 
29  aoOt  1851,  citee  suf^rd,  n°  1537). 

1552.  Cette  interpretation  a  ete  consacreedefinitivement 
par  des  arrets  de  la  cour  de  cassation  portant:  que  les 
expressions  emoloy^^es  dans  Tart.  37  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  Yolonte  du  legislateur  de  comprendre  dans  le  calcul 
des  bases  de  Tabonnement  tous  les  actes  quel  con ques  faits 
par  les  compagnies,  et  que  le  mot  generique  des  operations 
de  Tannee  precedente,  ne  pent  recevoir  aucune  autre  inter- 
pretation (Req.  23  mai  1853,  afT.  Soc.  VEquitable  D.  P.  53. 
1.  148;  Instr.  adm.  enreg.  24  no  v.  1853.  n^  1982,§  8):quela 
volonte  du  legislateur  a  ete  d'attnindre  tous  les  actes  qui  onl 
procure  aux  assureurs  une  perception  quelconque  (Ret). 
2  aoM  1853,  afT.  Soc.  La  Norman'iie,  D.  P.  53.  1.  67  ;  Instr. 
adm.  enreg.  1"  fevr.  1854,  n^  1986,  §13). 

1553.  Ainsi,  les  sommes  assurees  par  des  polices  qui 
avaient  pris  fin  pendant  le  cours  de  Tannee  precedents  ne 
devaient  pas  etre  deduites  des  valours  passibles  de  la  taxe 
d'abonnement  (Decision  du  29  aoOt  1851,  citee  supra, 
no  1537).  La  loi  du  29  dec.  1884,  art.  8,  ayant  substitue  aux 
operations  de  Tannee  precedente  celles  de  Tannee  courante 
comma  base  de  la  liquidation  de  la  taxe  {supid,  n"  1515), 
cette  liquidation  doit  etre  faite  depuis  lors,  d'apres  la  doc- 
trine des  deux  arrets  des  23  mai  et  2  aot^t  1853  (cit^s 
suprd,  n®  1552),  indistinctement  sur  toutes  les  operations 
de  Tannee  courante,  sur  celles  aui  prennent  fin  dans  son 
cours  comme  sur  celles  qui  se  prolongent  au  del^. 

1554.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juill. 
1862,  qui  a  eieve  la  taxe   d'abonnement  de  2  ^  3  cent. 

Iy.suprd,  n®  1513),  Tad  ministration  de  TEnregistrement  ne 
it  pasdirficulte  de  reconnaitre  que,  la  loi  du  2  iuill.  1862 
ne  pouvant  avoir  d'effet  retroactif,  la  taxe  no  devait  etre 
perdue  autaux  de  3  cent,  que  sur  les  assurances  contractees 

Sosterieurement  h.  la  mise  en  execution  de  cette  loi,  c'est-k- 
ire  apres  le  15  juill.  1862,  et  que,  par  consequent,  les  poli- 
ces en  cours  d'execution  en  1863  devaient  etre  divisees  en 
deux  categories  comprenant.  Tune  les  assurances  souscrites 
avani  le  15  juill.  1862  et  sur  lesquelles  Timpdt  etait  do  k 
2  cent,  pour  1000,  Tautre  celles  souscrites  apres  la  meme 
epoque  et  auxquelles  seulement  la  taxe  de3  cent,  etait  appli- 
cable. Mais  elle  pretendit  que,  le  calcul  devant  etre  fait  pour 
Tannee  1864  sur  le  cbiffre  total  des  operations  de  1863,  il  y 
ayait  lieu  de  prendre  sur  ce  chiffre,  afin  decomposer  la  cate- 
goric sujette  &  la  taxe  de  3  cent.,  non  seulement  le  total  des 
assurances  souscrites  apres  le  15  juill.  1862,  mais  encore. 

Sour  la  representation  des  operations  de  1864,  le  montant 
e  celles  souscrites  en  1863.  sauf  rectification  lorsqne  le 
chifire  exact  des  assurances  souscrites  en  186'f  serait  connu. 
Elle  en  conclut  que  la  taxe  de  3  cent,  devait  etre  liqiiidee 
«  sur  ces  deux  sommes  et  celle  de  2  cent,  silr  le  surplus 
seulement  du  chifTre  des  operations  de  1863  ».  Letribunal  de 
la  Seine  et  la  cour  de  cassation  repousserent  ce  systeme, 
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attendu,  porte  le  jugement  du  tribunal,  qu'il  «  ne  reposait 
que  sur  une  combinaison  arbitraire  qui  se  trouvait  meme 
contredite  par  Tart.  37  de  la  loi  de  1850  sur  lequel  il  pre- 
tendait  s'appuyer;  qu'en  elTet  cet  article  portant  aue  Tabon- 
nement de  1  aiinee  courante  se  calculera  sur  le  chiffre  total 
des  operations  de  Tannee  precedente,  et  la  loi  de  1862 
n'ayant  point  change  cette  base  de  perception,  on  ne  com- 
prendrait  pas  comment  T  Ad  ministration  serait  autorisee  k 
exiger  le  supplement  d'imp6t  sur  le  chiffre  des  polices  nou- 
velles  de  Tannee  courante,  alors  qu'il  est  reconnu  par  elle- 
meme  que  ces  polices  ne  doivent  pas  etre  comprises  dans  la 
masse  imposable  pour  la  perception  de  Timpot  principal », 
et  que,  ajoute  la  cour  de  cassation,  «  d'un  autre  cdte,  il 
n'etait  pas  possible  d' avoir  egard,  pour  la  fixation  de  Tabon- 
nement de  1864,  au  chiffre  encore  inconnu  des  polices  qui 
pourraient  etre  souscrites  pendant  le  cours  de  la  m6me  an- 
nee ;  que,  ce  chiffre  ne  pouvant  etre  fix^  d'une  maniere 
certaine  qu'&  la  (in  de  ladite  annee,  la  taxe  d'abonnement 
ne  pouvait  eire  etablie  ni  exigee  anterieurement  ».  Juj^e,  en 
consequence,  que,  pour  fixer  Timp6t  de  1 864,  il  n'y  avait  qu'i 
relever  le  chiffre  des  operations  de  1863,  sans  y  aj outer  le 
montant  presume  des  operations  de  1864;  que  Ton  devait 
faire  des  polices  en  cours  d'execution  en  1863  deux  catego- 
ries :  Tune  k  2  cent,  par  1000  fr.  pour  les  polices  sous- 
crites avant  le  15  juill.  1862,  Tautre  4  3  cent,  pour  les  po- 
lices souscrites  apres  la  meme  epoque  (Trib.  Seine  26  mai 
1865,  a(T.  Compagnie  UAigle,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
16   juin  1868,  D.  P.  69.  1.  20). 

1555.  L'application  de  la  loi  du  29  dec.  1884  auraitpro- 
duit  des  resuttats  bien  rigoureux  si  cette  loi  avait  maintenu 
la  base  de  perception  etablie  par  Tart.  37,  §  1,  2  et  3,  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  D'une  part,  les  contrats  en  cours  pour 
lesquels  le  droit  de  timbre  a  ete  reguUerement  acquitte  au 
comptant  auraient,  en  realite,  supporte  un  double  impdt. 
D'autre  part,  il  n'aurait  pas  ete  possible  de  tenir  compte 
aux  compagnies  desabonnees  du  forfait  qu'elles  ont  verse  au 
Tresor  conformement  a  Tart.  38  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
pour  la  cessation  de  Tabonnement.  En  imposant  k  certains 
assureurs  Tabonnement  obligatoire,  le  legislateur  a  pense 
qu'il  etait  equitable  de  leur  faciliter  cette  transformation  du 
mode  de  payement  du  droit.  Tel  a  ete  le  but  du  paragraphe  3 
de  Tart.  8  auisi  congu :  «  La  presente  loi  sera  appliquee,  k 
partir  de  sa  promulgation,  aux  contrats  d'assurances  mu- 
tuelles  centre  Tincendie  souscrits  depuis  plus  de  cinq  ans, 
ainsi  qu'i  tous  les  contrats  en  cours  rediges  sur  papier  frappe 
du  timbre  d'abonnement  et  pour  lesquels  les  assures  ont 
continue,  apres  le  desabonnement,  k  payer  la  taxe  annueUe 
aux  assureurs  ». 

1 556.  Ce  paragraphe  determine  limitativement  les  cas 
dans  lesquels  les  contrats  en  cours  portant  une  date  ante- 
rieure  k  la  loi  du  29  dec.  1884  ont  ete  assujettis  k  la  taxe 
obliiratoire.  Ce  sont  les  polices  souscrites  par  les  compagnies 
inutuelles  centre  Tincendie  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  tous 
les  contrats  en  cours,  rediges  sur  papier  frappe  du  timbre 
d'abonnement,  pour  lesquels  les  assures  ont  continue,  apres 
le  desabonnement.  k  payer  la  taxe  annuelle  aux  assureurs. 
Les  polices  ou  contrats  rentrant  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces 
deux  cas  sont  regis  par  la  loi  nouvelle.  Bien  qu'il  s'a^isse 
de  conventions  intervenues  anterieurement,  fes  capitaux 
qu'elles  outpour  objet  doivent  etre  compris  dans  le  total  des 
sommes  passibles  de  la  taxe  obligatoire  (Instr.  adm.  enreg. 
8  mars  1885«  n^  2708,  §3).  En  dehors  de  ces  deux  exceptions, 
Tart.  8  de  la  loi  du  29  dec.  1884  reste  sans  application  aux 
contrats  en  cours  d'une  date  anterieure  k  la  loi.  Jusqu'i  leur 
extinction,  ces  contrais  continuent  ^etre  soumis  au  regime 
de  la  loi  de  1850:  les  capitaux  qui  s'y  rapportent  n'entrent 
pas  dans  le  calcul  des  sommes  sur  lesquelles  la  taxe  obliga- 
toire doit  etre  liquidee. 

1557.  Ainsi.  les  effets  de  la  loi  ont  varie  suivant  la  na- 
ture des  compagnies  et  la  situation  qu'elles  ont  prise  vis-&- 
vis  du  Tresor  au  point  de  vue  du  mode  de  lineration  de 
Timpdt. 

Pour  les  compagnies  (T assurances  contre  Fincendie  d  primes 
fixefi  ffui  n'ont  jamais  ete  ubonnees,  les  polices  anterieures  k 
la  loi  du  29  dec.  1884  n'etaient  assu jetties  qu'au  droit  de 
timbre  d^^  dimension  au  comptant.  Au  moyen  du  payement 
de  ce  droit,  elles  sont  reputees  avoir  acquitte  la  taxe  de  tim- 
bre qu'elles  doivent  supporter.  Elles  ont  echappe  k  toute 
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pereeptian  nouvelle.  L«6  polices  posUrieures  ont  4t4  seules 
soomises  i  l*abonnement  obligatoire.  ' 

f  558.  Les  tompagnies  d assurances  eontre  rineendie  a 
primes  fUpes  qui,  apr^s  avoir  contrarte  Vabonnementj  Vnnt 
eontinue,  sont  demeur^es  plac^eg  sous  le  regime  fiscal  ant6- 
rieur  k  la  loi  du  29  d6c.  i  884  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats  en  cours  au  moment  de  sa  promulgation.  Elles  ont 
continue,  pour  ces  contrats,  k  payer  les  droits  d'apr^s  le  tarif 
fix6  par  ies  lois  des  2  juill.  1862  (art.  i8)  et  23  aofilt  1871 
(art.  2}.  Mais,  afin  qiie  lem*  situation  ne  soit  pas  aggrav^e, 
leurs  aneiennes  polices  ont  ^t^  admises  atix  deductions 
autoris^es  pour  les  operations  nouvelles  {suprd,  n^  1530). 
Quant  k  ces  operations  nourelles,  la  taxe  obligatoire,  calcu- 
lee  d'apres  le  recent  tarif,  leur  est  immediatement  applica- 
ble. 

1550.  Enoetfui  concerne  les  nompagnies  d'assuranees 
e&fUre  rineendie  a  primes  fiaes  qvi,  npris  avoir  ronlraei^ 
rabonnement,  y  ont  renonoe,  une  distinction  a  ete  faite  sni- 
▼ant  que  ces  compagnies,  apress'etredesabonnees,  ont  con- 
tinue it  exiger  des  assures  le  droit  de  timbre  par  ebonne- 
ment  ou  qu'elles  ont  cesse  de  le  percevoir.  Les  compagnies 
auxquelles  les  assures  ont  contmu6  k  verser  le  droit  d'abon- 
nement  ont  ete  assujetties  k  la  taxe  obligatoire  sur  les  som- 
mes  garantics.  non  seulement  par  lee  nouveaux  con t rats, 
mais  encore  par  les  aneiennes  polices  encore  en  cours 
redigees  sur  papier  frappe  du  timbre  d'abonnement.  Par 
consequent,  ies  seuis  contrats  eiimines,  pour  la  liquidation 
de  rimp6t  annuel,  ont  ete  ccux  dont  la  creation,  etant  pos- 
terieure  au  desabonnement,  a  neeessite  l*emploi  du  timbre 
de  dimension  (Inslr.  adm.  enreg.Smars  i88:»,  n»2708,  §  3). 

1560.  Diiferentes  deductions  ont  ete  admises  par  le  para- 
graphe  4  dudit  art.  8  de  la  loi  du  29  dec.  1884.  Ce  paragra- 
phe  ports  :  «  Toutefoi$,  il  sera  tenu  compte  aux  assureurs 
qui  ont  aequitte  le  droit  au  comptant  sur  les  clauses  de 
tacite  reconduction  et  sur  les  polices  en  cours,  conforme- 
ment  aux  art.  33  et  38  de  la  ioi  du  5  juin  1850  (suprd, 
n*1477),de  la  parti e  de  ces  droits  qui  excede  le  montant  de 
la  taxeannuelte  par  eux  per^e  apres  le  desabonnement  ». 
En  execution  de  cette  disposition,  Texcedent  des  droits  per- 
Qus  par  le  Tresor  sur  les  taxes  encaissees  par  les  assureurs 
a  ete  admis  en  deduction  des  sommes  dont  Us  ont  etecons- 
titues  debiteurs  pour  Texercice  1885. 

1561.  Quant  aux  compagnies  qui  n'ont  pas  continue, 
apres  le  desabonnement,  k  exiger  la  taxe  annuelle  des  assu- 
res, elles  se  sont  trouYe<'S,n  partir  de  cette  epoque,  dans  la 
meme  situation  que  celles  qui  n'ont  jamais  ete  abonnees  ; 
elles  n'ont  eu  k  payer  la  taxe  obligatoire  que  pour  leurs  ope- 
rations nouvelles. 

156^.  Le%  compagnies  d' assurances  muluelles  conlre  Vin- 
cendie,  abonnees  ou  non  abonnees,  ont  ete  passibles  de  la 
nouvelle  taxe,  tant  sur  les  contrats  passes  depuis  la  raise  en 
k  execution  de  la  loi  que  sur  ceux  souscrits  depuis  plus  de 
cinq  ans  au  moment  de  sa  promulgation.  Celles  qui  etaient 
abonnees  ont  con tinue^L acq ui Iter  Tancienne  taxe  de  3  cent. 
6  dixicmes  lur  les  poliees  redigees  depuis  moins  de  cinq  ans. 
La  taxe  obligatoire  est  devenne  applicable  aux  polices  de 
cette  categoric  d^s  qu'elles  ont  altpmt  la  duree  de  cinq  ans. 
Elles  ont  dd  alors  supporter  la  taxe  nouvelle  pour  Tannee 
entiere,  conformement  k  la  doctrine  de  Tarret  du  2  aoAt 
4853,  cite  supra,  n«  1552. 

1568.  Enlin,  les  compagnies  d^assurancen  sur  la  vie  et  les 
caisses  departementales  sont  restees  soumises  au  regime  de 
la  loide  1850  pour  les  contrats  anterieurs  i  la  promulgation 
de  la  loi  du  20  dec.  1884  :  les  contratB  posterieurs  ont  ete 
seuls  atteints  par  la  taxe  obligatoire.  V.  supra,  n**  1546. 

1564.  La  regie  etablie  par  le  paragiaphe  3  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  29  dec.  1884  [suprd,  n*  V6li'S)  est  fondee  sur 
le  principe  de  la  non-re troactiviie  des  lois  en  vertu  duquel 
les  dispositions  nouvelles  ne  sont  pas,  en  these  generale. 
applicables  aux  contrats  anterieurs  ^leur  promulgation.  Eu 
matiere  d'assurances,  les  contrats,  soitqu'ils  aient  aequitte  le 
droit  de  timbre  au  comptant,  soit  qu'il  ait  ete  souscrit  un 
abonnement  d'aprds  I'ancien  tarif,  sont  en  regie  avec  le  Tre- 
sor, qui  ne  pent  plus  rien  exiger,  dans  le  premier  cas,  et  ne 
doit  demander,  dans  le  second,  que  la  continuation  reguliere 
des  payements  par  abonnement  jnsqii'&  Texpiration  des 
polices  (Sol.  adm.  enreg.  19  sept.  1885,  D.  P.  85.  5.  459). 

1565.  Tout  en  posant  ce  principe,  la  loi  y  a  apporte  deux 


exceptions.  La  premiere  concerne  les  contrats  d^assuranees 
mutuelles  centre  I'incendie,  souscrits  depuis  plus  de  cinq 
ans.  Ces  contrats  doiventrestersoumis,  pendant  les  cinq  pre- 
mieres annees  de  leur  existence,  k  la  loi  en  Tigueur  an  mo- 
ment oil  its  ont  ete  passes;  apre^^  ce  deiai,  ils  tombent  sous 
I'application  de  la  nouvelle  loi  et  doiirent  snbir,  dans  tons 
les  cas,  la  taxe  obligatoire,  soit  qu'k  roriginc  le  timbre  ait 
ete  paye  au  comptant,  soit  qu*ii  alt  ete  aequitte  par  TOie 
d'abonnement  (V.  suprd,  n^  1558). 

1566.  La  seconde  exception  concerne  «  tons  !e8  een- 
trats  en  cours  (au  moment  de  la  promulgation  de  h  loi) 
rediges  {k  Torlgine)  sur  papier  frappe  du  timbre  d^boa- 
nement  et  pour  lesquels  les  assures  ont  eontinue,  apr^ 
le  desabonnement,  k  payer  la  taxe  annuelle  aux  assn- 
reurs  )>  {suprd,  n*  1555).  Cette  disposition  est  genertde  et 
s'applique,  d'apr^s  son  texte,  aux  contrats  ^tasnranees  tim- 
tuelle^  comme  aux  contrats  d  primes  fixes.  Elle  regit  t&us 
les  contrats  en  cours,  indistinctement,  qui  rentrent  dans  les 
conditions  qu'elle  prevoit  (Sol.  adm.  enreg.  W  sept,  im, 
D.  P.  86.  3.  136). 

1567.  Ainsi,  cette  seconde  exception  a  ete  dedti^ 
applicable  k  la  societe  d'assurances  mutuelles  cont^  11«- 
cendie  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  do 
29  dee.  1884,  avait  des  contrats  en  cours  rediges  sur  papier 
frappe  du  timbre  d'abonnement,  alors  que  cette  societe  anit 
cesse  son  Hbonnement  et  qu'elle  exiffeait  neanmoins  des 
assures  lepayemenl  de  la  taxe  annnelle;  en  consequence, 
cette  societe  a  dH  acquitter  k  la  taxe  d'abonnement  par 
application  de  la  loi  du  29  dec.  1884  (lieme  solut. 
19  sept.  1885). 

D.  —  Payement  de  la  taxe.  P^oaltt^s.  Prescription. 

1566.  D'sprfes  le  dernier  paragraphe  de  Tart,  37  dels 
loi  du  5  juin  18o0,  le  pay^ment  du  droit  d'abonnemeat 
devait  fttre  «  fait  par  moilie  et  par  semestre  au  bureau  de 
renregistrement  au  lieu  oil  se  trouvait  le  siege  de  reiablis- 
sement  ».  En  exprimant  que  la  laxe  obligatoire  serait  per- 
due dans  les  deiais  et  suivant  les  formes  determines  par  les 
art.  5, 6, 7,  8  et  10  dureglenient d'adminlstration  pnbliquc  dn 
25  nov.  1871 ,  le  paragraphe  6,  art.  8  de  la  loi  du  19  dec.  1884 
(iuprdy  n«  1530)  aabroge  la  disposition  ci-dessus  dela\ol  de 
1850.  La  taxe  doit  etre  versee,  comme  celle  d'enregistre- 
ment  de  8  pour  100  etablie  bur  les  contrats  d'assuranccs 
centre  I'incendie  par  Tart.  6,  n*  2,de  la  loi  du  43  aoAt  1871, 
par  trimestre  et  avant  le  dixieme  jour  du  troisieme  moisdn 
trimestre  suivant,  sauf  reglement  apres  la  cl6ture  de  Tcxer- 
cice  et  au  plus  tard  le  31  mai  (V.  suprd,  t.  7,  v«JBnff^re- 
ment,  n»  834). 

1569.  Pour  les  societes  d'assurances  mutuelles  dans 
lesquelles  le  montant  des  cotisatlons  annuelles  est,  d'apr^ 
les  slatuts,  exigible  par  avance  le  i«»  Janvier  de  chaqoe 
annee,  le  droit  est  exigible  par  quartet  doit  fttre  paye  daltt 
les  dix  premiers  jours  qui  suivent  ^expiration  de  chaaue 
trimestre,  c'est-i-dire  que  le  droit  doit  etre  aequitte  au  plus 
tard  le  iO  avril  pour  le  premier  trimestre  et  le  10  Janvier 
de  I'annee  suivarjte  pour  le  qualrieme  trimestre  de  1  ann§e 
(Decret  du  25  nov.  1871,  art.  6,  V.  supra,  t.  7,  ▼•  EnrcgU- 
trement,  n«  834). 

1570.  Les  compagnies  ont,  en  outre,  i  se  conformcriTtt 
diverses  dispositions  du  titre  2  du  reglement  de  1871, 1'art. 
9  excepte.  Elles  doivent  notamment  remettre,  k  Tappui  dcis 
vcrsements  trimestriels  et  an  moment  de  la  liquiddtlbn 
generale,  des  etats  renfermant  les  Indications  prescrilespw 
I'art.  8  du  reglement,  et  ouvrir,  dans  leurs  eeritures,  im 
compte  special  pout  chacune  des  polices  suscfeptibles  d'fctre 
admises  en  deduction.  Ces  etats,  certifies  con  formes  anx 
ecritures  des  compagnies  et  assureurs.  sont  verifies  M 
siege  social,  conformement  an  dernier  alinea  de  Fart.  8  dtt 
decret  du  25  nov.  1871,  par  les  agents  de  rAdministratioo 
auxquels  sont  representes,  k  toute  requisition,  tons  livres, 
registres,  polices,  avenants  et  autres  documents,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  date  (V.  suprd,  t.  7,  v^  Enregisi^emenlf 
no  835). 

1571 .  Le  payement  de  rimpdt  par  trimestrfe  ne  S'appli- 
que  pas  seulement  aux  operations  nouvelles  des  compagnies 
assujetties  k  Tabonnement  obligatoire. Celles  de  ces  compa- 
gnies qui  etaient  d^\k  abonndes  sont  placees  soils  le  mtoM 
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v^ima MQf  lauvi  cootrdis  en  OQV^r^  ^  T/fepoque  de  la  promul" 
gationdalaloidui9d66.  1884,  Cast  &6  que  declare  formelle- 
meat  la  paragraphe  H  deTart.  8  en  »ouniettaat  aux  d^lais  et 
auK  formes  d^termin^s  par  le  r^glamaat  dn  ^5  nov,  1874 
la  perception  du  droit  da  timbre  d'abooQement  (Instr.  adm. 
enreg.  8  mars  1885.  n^  2708,  §  4). 

1572.  Cest  au  bureau  de  Venregistreinml  du  gidge  des 
sociM^s  ou  compagnies  ou  du  domicile  des  assureurs,  que 
doit  6tre  efTeetiie  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  (D6cr, 
SoDOv.  1871,  art.  6,  1*' alin^aj.  Dans  les  localit^s  od  11 
exi&ta  plusieura  bureaun  d*enregistrement,  le  versement  est 
reg 0  par  la  receveur  du  bureau  dej^  charge  de  la  reoette  de 
la  tane  dVnregistrement  stabile  par  Tart.  6,  d<>  2  de  la  loi 
du  23  aoOt  1871  (V.  supra,   ¥•  Enregistrement,  n»  834). 

I57B.  L'art.  iO  du  di&cret  du  25  nov.  1871  porta  ce  qui 
suit  :  «  Les  eompagnieSy  sociMs  et  assureurs  Grangers 
qui  taraient  en  Franoe  des  op^ration^  d'aasurances,  soit 
loaritimes,  aoit  contre  rincendie  sout  ^oumis  aux  dispoai- 
tions  du  present  r^glament.  De  plus,  lis  doivent,  avant 
toute  operation  ou  declaration,  faire  agr^er  par  radminis- 
tratioo  de  rEnregistrement  un  rapr^sentaot  (rangais  per* 
loaneUement  respongable  deadroita  at  amendes  ».  Le  para- 
mphe  6  da  Tart.  8  de  la  ioi  du  29  di^c.  i884  6tend  ces 
dispositions  k  la  paroeption  du  droit  da  timbre  d'abpnne- 
ment  6tabli  par  rart.  37  da  la  lot  du  5  juiQ  18o0  et  par  la 
loi&ouvella  {8upr^»  n^  1530).  11  en  r^sujte  :  1^  que  les  com- 

5 spies,  soci^t^s  et  ansureurs  strangers,  qui  font  en  France 
•a  operations  d'assuranoes  contr?  I'ineendie  et  sur  la  vie, 
doiTent  aaquittar  la  droit  annuel  dans  Las  mdmes  condi- 
tions  el  da  la  mdma  mani^re  que  les  compagnies  et  asau-. 
rsurs  franoaifl  ;  2^  que  les  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie,  qui  n'^taient  pas  assujetties  k  Tobligation  de  faire 
acrdar  nn  rapr^aentanl  frangais  personnellement  responsa- 
bla  des  droita  et  amendes,  sont  tenuea  de  ramplir  eette 
formality.  Les  compagnies  et  assureurs  strangers  sur  la  via 
Mablis  en  Fraoaa  au  moment  de  la  promulgation  de  la  nou- 
Tslle  loi  ont  M  invites  i  faire  agr^er  le  plus  t6t  possible 
es  repr^santant  responsabla.  Geux  qui  s'6tablissent  sur  le 
tsrritoire  frangais  ne  pauvent  commenoer  leurs  operations 
qu'autant  qu'un  repr^sentant  a  6t6  agr66. 

1574.  La  loi  du  5  juin  1850  n'^dictait  aucune  pinalit^ 
poor  d^faut  da  payement  de  la  taxe  annuelle  dana  les  de- 
lais  diitermines.  La  derni^re  disposition  du  paragraphe  6  de 
Tart.  8  da  la  loi  du29d6c.  1884  se  r6fere,  sur  oe  point, 
k  l'art.  lOda  la  loi  du  23  juin  1857  (V.  supra,  t.  7,  v"  Enre* 
gUirement,  n*  1515).  Toutefois  les  reccveurs  peuvent 
rsoouvrar  la  taxe  sans  le  payement  imm^diat  de  Tamenda 
de  100  fr.  &  5000  fr,  qui  n'est  eiig^a  que  lorsque  T Adminis- 
tration a  statue.  On  continue,  d^ailleurs,  h  appliquer  les 


amoadas  pronono^aa  par  les  art.  34  et  36  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (defaut  da  declaration,  contraventions  dans  la  teniae 
des  repertoires  etc.)  (Instr.  adm.  enreg,  8  mars  1885, 
n»  2708,  §  6). 

IS79.  Nous  avons  dit,  lorsque  nous  avons  traite  de  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  les  actions  de  sooi^t^s  et 
lea  obligations  negoeiablas  des  departements,  communes, 
etablissements  publics  et  compagnies  i^uiivd,  n*""  l4o9  et 
saiVi),  et  nous  demontrerons  plus  loin  avec  tons  les  develop- 
pemants  necessairas,  lorsaue  nous  traiterons  specialement 
da  la  prensripium  (infrd,  ohap.  9),  que,  pour  tous  les  droits 
de  timbre,  aussi  bien  pour  oeux  edictes  par  la  loi  du  5  juin 
1850  que  pour  les  autres,  c'est  la  prescription  trentenaire 
qui  est  applioabla.  U  a  ete  decide  specialement  sur  ce  point, 
•a  oe  qui  eoncarne  les  assurances,  que  la  loi  du  5  juin  1850 
^  eoQtenant,  dans  son  litre  sur  le  timbre  des  polices  d'assu- 
rances,  da  renvoi  a  la  loi  de  Tenregistrement  qu'en  ce  qui 
coaeerne  le  visa  des  repertoires,  et  aucune  prescription  spe- 
aisla  n'ayant  ete  edictee  pour  les  droits  de  timbre,  ni  par 
«ette  loi,  ni  par  celles  qui  ront  precedee,  ces  droits,  et  parti- 
culierement  les  taxes  dues  par  una  oompagnie  d'assuranoes 
ensuite  de  Tabonnement  souscrit  pour  Taccjuittement  du 
droit  da  timbre  sur  ses  polices,  ne  se  prescnvent  que  par 
tpsnta  ans  (Trib.  Bordeaux,  7  mai  1873,  aff.  Gompagnie 
d'assurances  La  Sauvegarde,  D.  P.  74. 5. 480 ;  et  sur  pour  vol, 
Civ.  r^.  28  juill.  1875,  D.  P.  75.  1,  425). 

E.  —  Dteaboanemept. 

tBf6.  L'aboBnemant  pourrait  devanir  un  mo^en  da 


fraude  si  la  loi  ne  eontenait  \ma  disposition  sp^ciala  pour 
le  oas  ou  les  compagnies  viendraient  a  y  renoncer,  Eneffet, 
les  compagnies  nouvelles  pourraient  contracter  Taboane- 
ment  pendant  les  premieres  annees,  et,  comme  les  capitaux 
assures  n'auraient  point  atteint  un  chitfe  normal,  le  droit 
serait  presque  nul.  En  renongant  ensuite  a  rabonnement, 
elles  n  auraient  presque  rien  paye,  et  cependant  tous  les 
aotes  qu' elles  auraient  pass(^s  se  trouveraient  exoneres  du 
timbre.  L'art.  38  a  pour  objet  de  prevenir  cette  fraude  (Rap- 
port de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4-  120,  n^  42).  Cette 
disposition  est  ainsi  coni^ue  :  a  Art.  38.  Les  societes,  com- 
pagnies ou  assureurs  qui,  apr^s  avoir  contracte  un  abonne- 
ment,  voudront  y  renoncer,  seront  tonus  de  payer  un  droit 
de  35  cent,  (aujourd'hui  60  cent.,  V.  mprd,  n°  ill)  par 
cheque  police  en  cours  d'execution,  quels  que  soient  l^ 
dimension  du  papier  et  le  nombre  des  doubles  »  (Rapport 
tit,  4,  §l,n«>42,  D.  P.  50.  4.120). 

1577.  Tout  assureur  qui,  apr^s  avoir  contracte  unabon- 
nement,  y  renonce,  est  tenu  de  payer  on  droit  de  35  cent, 
(aujourd'bui  60  cent.) oar  cha^ue  police  en  coni's  d'execution, 

2uels  que  soient  la  dimension  du  papier  et  le  nombre  des 
oubles,  et  est  soumis  aux  dispositions  de  Tart  33  pour  lea 
polices  et  autres  actes  d  una  data  posterieure  h  sa  reno^- 
ciation  (Instr   adm,  enreg.  18  juin  1850,  n^  1654,  D.  P.  5i» 

3.  13.  V.  supra,  n*»  1470- 

1|>76.  Dans  la  fixation  du  droit  de  timbre  dont  eUe  j^ 
impose  le  payement  par  cha<|ue  poUca^  la  loi  a  iii  prendre 
an  consideration  le  droit  deja  paye  par  rabonnenxent  et  la 
format  ordinaire  des  polices  (Rapport  de  Mr  Eip-  U^TOiiX, 
D.  P.  50.  4.  no.  n^  42). 

1579.  Par  suite  de  Textreme  toierauce  dont  rAdminif" 
tration  avait  use  en  vers  les  compagnies,  celles- ci,  dans  la 
pensee  qu' elles  echapperaient  k  la  loi  du  timbre,  avaient 
redige  leurs  polices  sur  papier  d'un  grand  format,  ce  qui 
les  aurait  obligees,  lors  de  la  mise  k  execution  de  la  loi  nou- 
velle,  k  une  depense  enorme,  si  ces  polices  avaient  ete  sou- 
mises  au  timbre  de  dimension.  La  loi  a  pris  un  moyea 
terme  en  accordant  aux  compagnies  la  faculte  de  faire 
tinibrer  ou  viser  pour  timbre  les  actes  d'aesurances  ante- 
rieurs  h  la  promulgation  de  la  loi,  en  payant  un  droit  fi^e 
de  35  oentr  par  police,  ouels  que  soient  la  dimension  et  le 
nombre  des  doubles.  Tttl  est  le  but  de  Tart.  40  qui  a  fixe, 
pour  Taccomplissement  de  cette  formalite.  un  delai  de  six 
mois,  delai  de  rigueur  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  0.  P.  50, 

4.  120,  n*  44).  La  commissiun  a  pense  que,  le  contrat  etant 
synallagmatique,  cheque  partle  devait  supporter  la  moitie 
de  ce  droit  (Memo  rapport). 

i58Q.  Les  art.  40  et  41  de  la  loi,  qui  se  rapportent  aux 
actes  d'assurances  dont  11  s'agit,  y  figurent  sous  le  litre  de 
tt  Dispositions  transitoires  »  et  sont  ainsi  con^us  ;  u  Art.  40, 
Les  sociotes,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assu- 
reurs seront  tenu$,  dans  le  deiai  de  six  mois  a  partir  de  la 
promulgation  de  la  presepte  loi,  de  faire  tlmbrer  aTextraor- 
dinaire,  ou  viser  pour  timbre,  las  actes  d'absurances  en  eours 
d'execution  et  anterieurs  au  l''  oct.   1850.  11  sera   percu 

Sar  police,  quels  que  soient  le  nombre  des  doubles  et  la 
imension  du  papier,  un  droit  fixe  de  35  cent,  sans  aucune 
amende.  L'avance  de  ce  droit  sera  faite  par  la  sooiete,  la 
compagnie  ou  Tassureur,  sauf  recours,  pour  moitie,  contra 
Tassure.  Passe  le  deiai  de  six  mois,  la  socieie,  la  compagnia 
ou  I'assureur  sera  passible  d'une  amende  de  10  fr.  par 
chaque  police  d'assurance  non  timbree.  ■—  Art.  41.  Les 
societes,  compagnies  on  assureurs  qui,  pour  Tannee  1856, 
et  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  presente  loi, 
contracteront  avec  TEtal  Tabon  nement  annuel  autorise  par 
Tart.  37,  seront  atlrancbis  du  droit  fixe  par  Parlicle  prece- 
dent, et  leurs  polioas  seront  timbrees  sans  frais,  quel  qnen 
soil  le  format  >». 

1G8I.  C'est  dans  le  but  de  favoriser  les  abonncmepta 
que  la  loi  a  atTranchi  du  droit  de  timbre  fixe  par  Tart.  40, 
les  compagnies  qui,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  loi,  ont  eontracte  un  abonnement  avec  TEtat  pour 
1850.  C'est  une  nouvelle  facilile  accordee  pour  le  payement 
de  rimp6t.  11  a  ete  entendu  que  le  droit  da  Pabon nement  ne 
serait  paye  qu'&  partir  du  jour  ou  la  loi  a  ete  mise  k  execu* 
tion,  et  que,  dans  les  cas  oin  les  compagnies  ces^seraicnt 
rabonnement,  elles  ratomberaient  sous  rapplicalion  de 
Tart.  38  (Rapport  da  Mi  Em.  Laroux,  bi  P.  50.  4. 1^0,  n^'  44); 
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1582.  Les  polices  d*a88uraDces  ayant  pour  objet  des 
biens  situ^s  h  T^tranger,  d^livr^es,  dat^es  et  signees  k 
I'fetranger,  6lant  exemptes  du  timbre  (supra,  n«1483),  il  va 
de  soi  que  lorsqu'une  compagnie  frangaise  qui  a  en  porte- 
feuille  de  semblables  polices  renonce  k  son  abonnement, 
elle  n'a  pas  k  payer  le  droit  de  timbre  sur  iesdites  polices. 
D'un  autre  cdt^,  1' Administration  ne  serait  pas  autoris^e  k 
exiger,  ind^pendamment  d*un  droit  de  timbre  au  comptant 
par  chaque  police  r^dig^e  en  France  et  en  cours  d  execu- 
tion au  moment  de  la  cessation  de  Tabonnement,  un  droit 
de  timbre  special  pour  cbaque  avenant  contenant  prolon- 
gation de  Tassurance,  augmentation  dans  les  primes  ou  le 
capital  assure.  La  taxe  d'abonnement  variant  cbaque  ann^e, 
suivant  les  stipulations  contenues  dans  chaque  avenant, 
cbacun  d'eux  devient  un  des  elements  du  contrat  d*assu- 
rance.  Or,  par  le  mot  police  en  cours  d'ex^cution,  leie^isla- 
teur  de  1850  a  eu  en  vue,  dans  Tart.  38  de  la  loi  du  5  juin, 
le  contrat  d'assurance  avec  tons  ses  elements  modificatifs, 
c'est-i-dire  toutes  les  stipulations  objet  des  avenants  pre- 
cites  et  qui  pourraient  legalement  etre  rediges  sur  papier 
frappe  du  timbre  d'abonnement.  Decide,  par  ces  considera- 
tions, que  la  compagnie  d'assurances  qui  renonce  k  Tabon- 
nement  contracte  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  de 
ses  polices  doit  acqui'ter  ce  droit,  pour  chaque  police, 
d*apres  le  tarif  general  pour  le  timbre  dit  de  dimension ; 
mais  qu'elle  ne  le  doit  ni  sur  les  polices  ayant  pour  objet  des 
biens  situes  k  retranger,  deiivrees,  datees  el  signees  k 
retranger,  ces  actes  etant  exempts  de  TimpOt,  ni  pour  les 
avenants  contenant  soit  prolongation  de  Tassurance,  soit 
augmentation  dans  les  primes  ou  le  capital  assure  (Sol. 
adm.  enreg.  12juill.  1877,  D.  P.  79.  5.408). 

F.  —  Timbrago. 

1583.  La  souscription  d'un  abonnement  ne  dispense 
pas  de  faire  revetir  du  timbre  les  polices  d'assurances  ou  les 
feuilles  de  collectes,  avant  ieur  emission ;  mais,  aux  termes 
de  Tart.  39,  ce  timbre  est  appose  sans  frais  (Instr.  adm. 
enreg.  18  juin  1850,  n^  1854,  D.  P.  51.  3.  13).  «  Le  pouvoir 
executif,  porte  cet  art.  39,  deierminera  la  forme  du  timbre 
qui,  en  cas  d'abonnement,  sera  appose,  sans  frais,  sur  le 
papier  destine  aux  polices  d'assurances  et  aux  feuilles  de 
cofiectes  »  I'Rapport,  tit.  4,  §  1,  n®  43).  Le«  compagnies 
peuvent  choisirle  format  qu'elles  jugent  convenable  (Hap- 
port  de  M.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  120,  n®  43).  En  cas  d*abon- 
nement,  les  papiers  destines  aux  polices  d'assurances  etaux 
feuilles  de  collectes  sont  egalement  frappes,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  departement,  et  dans  les  cas  prevus  par  les 
art.  37  et39  de  la  loi,  d'un  timbre  special  dit  d  abonnement; 
la  timbre  de  Tabonnement  est  uniforme  pour  les  trois  cate- 
gories d'assurances  et  porte  pour  legende  :  Assurance-abon- 
nement  (Deer.  27  juill.  1850,  art.  5,  D.  P.  50.  4.  179;  Instr. 
adm.  enreg.  19  sept.  1850,  n*  1867). 

1584.  Les  societes,  compagnies  d'assurances  et  tous 
autres  assureurs  soumis  &  la  taxe  obli^atoire  sont  dispenses 
de  faire  apposer  1  empreinte  du  timbre  sur  les  polices  et 
autres  actes  specifies  au  paragraphe  1  de  Tart.  8  de  la  loi 
du  29  dec.  1884.  L'avisde  Tacquittement  du  droit  inserean 
Journal  offimel  equivaut  k  Tapposition  du  timbre  (mdme 
article,  paragraphe  7  et  dernier). 


§2. 


Assurances  maritimes. 


1585.  Les  assurances  maritimes  se  distinguent  de  toutes 
les  autres  assurances  par  la  duree  du  contrat,  par  la  ma- 
niftre  dont  il  se  forme,  par  le  nombre  des  personnes  qui  y 
figurent.  Aussi  la  loi  de  1850  Ieur  consacre  un  chapitre 
special,  et,  tout  en  Ieur  appliquant  les  principes  generaux, 
elle  Ieur  fait  subir  les  modifications  qu' exigent  les  paiticula- 
rites  relatives  au  contrat  d'assurance  maritime  (Rapport  de 
M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  121,  n<»  47).  Aux  termes  de 
Tart.  42  de  la  loi  du  5  juin  1850,  «  tout  contrat  d'assurance 
maritime,  ainsi  que  toute  convention  posierieure  contenant 
prolongation  de  Tassurance,  augmentation  dans  la  prime 
ou  dans  le  capital  assure,  ou  bien  (en  cas  de  police  flot- 
lante)  porlant  designation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
prime  i  payer,  sera  redig6  sur  papier  d*un  timbre  de  dimen- 
sion, sous  peine  de  50  fr.  d'amende  centre  cbacun  des  assu« 


reurs  et  assures.  Les  conventions  posterieures  tooncew 
dans  le  paragraphe  precedent  pourront  6tre  inscrites  k  la 
suite  de  la  police  a  la  charge,  pour  chacune,  d'un  visa 
pour  timbre  au  mdme  droit  que  celui  de  la  police.  Le  vis« 
de.vra  etre  appose  dans  les  deux  jours  de  la  date  des  noa- 
velles  conventions  ». 

1 586.  Gette  disposition  n'est  que  la  repetition  de  Tart.  33. 
II  y  a  cependant  cette  difference  que  Tamende  de  50  fr.,  en 
cas  de  contravention,  est  applicable  k  ckaeun  des  assures. 
II  n'y  avait  pas,  pour  exonerer  ces  derniers,  Ieur  i^orance 
presumee,  comme  dans  les  assurances  centre  Tmcendie. 
Ceux  qui  font  les  assurances  maritimes  sont  des  hoounes 
lettres,  qui,  par  Ieur  position  sociale,  connaissent  parfaite- 
ment  les  lois.  II  n'y  a  done  aucun  danger  k  les  rendre  pas- 
sibles  de  Tamende.  II  y  en  aurait  eu  un  grand  k  les  en 
afTranchir  car,  les  droits  de  timbre  devant  etre  a  ieur 
charg*-,  ils  auraient  pu  se  laisser  entralner  par  Ieur  int^rtt 
personnel  et  devenir  les  agents  les  plus  actifs  de  la  fraade 
(Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  121,  n*  48). 

1587.  T-A  loi  du  30  d6c.  1876,  qui  a  exempte  du  timbre 
les  assurances  contractees  k  retranger  pour  des  biens  etran- 
gers,  ne  s'applique  pas  aux  assurances  maritimes.  Suivant 
radministration  de  i'Enregistrement,  les  polices  se  rappor- 
tant  k  ces  dernieres  operations  restent  assujetties  aux  an- 
ciennes  regies ;  elles  continuent,  comme  par  le  pass^,  k 
donner  lieu  au  droit  de  timbre  etabli  par  1  art.  42  de  la  loi 
de  1850  (Instr.  adm.  enreg.  2  janv.  1877,  n«  2567,  D.  P. 
77. 3.  80).  Cela  ne  parait  plus  pouvoir  etre  admis  en  presence 
de  Tarret  par  lequel  les  chambres  reunies  de  la  cour  de  cas- 
sation out  etabli,  en  priocipe,  que  les  contrats  d'assurances 
maritimes  passes  4  retranger  ne  sont  pas  sujets  i  la  taxe 
obligatoire  d'enregistrement  edictee  par  les  art.  6  et  suiv. 
de  la  loi  du  23  aoAt  1891,  etqu'aucune  disposition  de  loi 
n'impose  Tobligation  de  les  inscrire  sur  les  repertoires 
tenus  en  France  au  siege  social  de  I'assureur  (Gh.  n&an.  rej. 
28  mars  1895,  Y.  infrd,  n^  1595).  La  solution  qui  a  prevalu 
pour  la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  doit  etre  admise 
egalement  pour  le  droit  de  timbre.  Les  chambres  reunies 
ont  etabli  le  principe  ci-dessus  par  interpretation  del'art.44 
de  la  loi  du  5  jum  1850  sur  le  timbre  aussi  bien  que  des 
dispositions  precitees  de  la  loi  du  23  aodt  1871  etdu  r^gle- 
ment  d'administration  publique  du  25  dov.  1871  rendu  poor 
1' execution  de  ces  dispositions.  Suivant  les  termes  memes 
de  Ieur  ar-ret,  la  regie  «  resulte  de  Tensemble  de  ces  testes ». 
II  y  a  lieu  d'en  conclure  que  les  centrals  d  assurances  man- 
times  passes  k  retranger  ne  sont  pas  plus  sujets  oar  eux- 
memes  au  droit  de  timbre  qu'ils  ne  sont  assnjettis  a  la  taxe 
obligatoire  d  enregistrement  et  k  1  inscription  au  repertoire. 
La  raison  de  decider  est  la  meme  :  «  c*est  que  la  loi  de 
1850,  pas  plus  que  celle  de  1871,  ne  contientd'exceptionau 
principe  de  la  territorialite  de  I'impdt  et  qu'en  these  gto^- 
rale,  pour  le  droit  de  timbre  comme  pour  le  droit  d'enregis- 
trement, les  actes  passes  k  retranger  ne  sont  passibles  de 
1  impdt  que  lorsqull  en  est  fait  usage  en  France  (L.  13  brum, 
au  7,  art.  13). 

1588.  Pour  le  timbre  des  polices  d'assurances  mari- 
times, la  seconde  section  du  litre  3  <le  la  loi  du  5  juin  1850 
renferme  des  dispositions  analogues  k  celles  contenues  dans 
la  premiere  section  ;  mais  elle  n'autorise  pas  k  convertir  le 
payement  immediat  des  droits  de  timbre  des  polices  d'as- 
surances maritinries  en  un  abonnement  (Instr.  adm.  enreg. 
18  juin  1850,  n*>  1854,  D.  P.  51.  3.  13). 

1589.  L'amende  de  50  fr.  edictee  centre  cbacun  des 
assureurs  et  assures  en  cas  de  redaction  sur  papier  noa 
timbre,  d'un  contrat  d'assurance  maritime  ou  de  conven- 
tion posterieure  contenant  prolongation  d'assurance,  etc., 
est  applicable  au  cas  ou  le  visa  pour  timbre,  present  ponr 
les  conventions  posterieures  inscrites  k  la  suite  de  la  police 
d'assurance,  n'est  i)iis  appose  dans  les  deux  jours  de  la  data 
des  nouvelles  conventions  (Instr.  precitee  du  18  juin  1850, 
n«  1854). 

1590.  Le  legislateur  de  1850  a  pris,  aiin  d'assurerle 
droit  de  timbre  qu'il  a  etabli  sur  les  assurances  maritimes, 
les  memes  mesures  que  celles  qu'il  a  etablies  pour  les  autres 
assurances:  il  a  impose  aux  assureurs  Tobligationde declarer 
au  bureau  de  Tenregistrement  tous  les  contrats  qu'ils  pas- 
sent  et,  en  outre,  d'en  tenir  repertoire.  Cela  resulte  des  art. 
43(  et  44  de  la  loi  du  5  juin  1850  ainsi  congas :  «  Art,  43. 


TIMBRE.  —  Cbap.  3,  Part*  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  2. 
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Les  compagnies  d'assurances  maritimes  seront  tenues  de 
faire,  au  bureau  d'enregistrement  du  si^ge  de  leur  6tablis- 
sement  et  k  celui  du  siege  de  chaque  ageace,  une  declara- 
tion constatant  la  nature  des  operations  et  les  noms  du 
directenr  et  de  Tagent  de  la  compagnie.  Cette  declaration 
sera  faite,  pour  les  compagnies  actuellement  existantes, 
avant  le  !•'  oct.  1852,  et  pour  les  autres  avant  de  commen- 
cer  leurs  operations.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  cet  article  sera  passible  d'une  amende  de  iOOO  fr.  — 
Art.  44.  Les  compagnies  d*assurances  maritimes  seront 
tenues  d'avoir,  dans  chaque  agence,  un  repertoire  non  sujet 
au  timbre,  mais  cote,  parafe  et  vise,  soit  par  un  des  juges 
du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  le- 
quel  seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portees,  par 
ordre  de  numeros  les  assu  ranees  qui  auront  ete  faites  dans 
ladite  agence  sans  intermediaire  de  courtier  ou  de  notaire, 
ainsi  que  les  conventions  qui  prolongeront  Tassu ranee, 
augmenteront  la  prime  ou  le  capital  assure,  ou  bien  (en  cas 
de  police  dottante]  quiporteront  la  designation  d'une  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  k  payer.  A  regard  des  compagnies 
actuellement  existantes,  le  repertoire  ne  sera  obligatoire 
que  pour  les  operations  qui  seront  faites  k  compter  du 
l*'  oct.  1850.  —  Ce  repertoire  sera  soumis  au  visa  des  pre- 

Soses  de  I'enregistrement  selon  le  mode  indique  par  la  loi 
u  2i  frim.  an  7,  et,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  la 
representation  des  polices  pourra  etre  exigee  au  moment  du 
visa  ». 

1591.  La  didaration  prescritepar  Tart.  43,  pour  etre 
efficace,  ne  doit  pas  etre  faite  seulement  au  lieu  du  prin- 
cipal etablissement  :  il  convient  que  TAdministration  soit 
avertie  de  la  creation  de  chaque  agence,  afin  qu'elle  puisse 
exercer  sa  surveillance  (Rapport  de  M.  Lm.  Leroux, 
D.  P.  50.  4.  121,  nM9\ 

1592.  Le  contrat  a'assurance  peut  etre  forme  accessoi- 
rement  k  un  autre  contrat.  Ainsi,  un  entrepreneur  de  trans- 
port qui  prend  a  sa  charge,  dans  la  lettre  de  voiture,  les 
pertes  totales  ou  partielles  resultant  des  cas  fortuits  ou  de 
force  majeure  moyemiant  une  prime  d'assurance  comprise 
dans  le  prix  de  transport,  est  un  veritable  assureur;  vaine- 
ment  on  objecterait  qu'il  n'y  a  \k  qu'un  contrat  unique, 
celui  de  transport,  avec  extension  des  obligations  de  Ten- 
trepreneur.  Par  suite,  lorsq-  e  pour  faire  face  aux  sinistres 
ainsi  assures,  divers  entrepreneurs  de  transports  creent 
entre  eux  une  bourse  commune,  ils  sont  reputes  former 
une  societe  d'assurances  assujeltie  k  la  declaration  prescrite 
par  Tart.  43  de  la  loi  du  5  join  1850,  sous  peine  del  amende 
de  1000  fr.  prononcee  par  le  memo  article  pour  infraction 
k  sa  disposition.  Et  si  les  transports  assures  sont  des  trans- 
ports sur  mer,  I'assurance  prenant  alors  le  caractere  d'as- 
surance  maritime,  la  mdme  declaration  doit,  de  plus,  etre 
faite,  sous  la  mdme  peine,  au  bureau  du  siege  de  chacune 
des  agences  de  la  compagnie  de  transports,  conformement 
k  la  loi  precitee  (Civ.  rej.  12  aodt  1856,  ail.  LUnion  rive- 
raine,  D.  P.  56.  1.  362;  Instr.  adm.  eureg.  19  mai  1857, 
n»  2096,  §  13 ;  B^p.,  V  Timbre,  n*  93). 

1593.  Le  repertoire  ezige  {pour  les  autres  compagnies. 
Test  aussi  pour  les  compagnies  maritimes,  avec  cette  diffe- 
rence, toutefois,  que  ce  a'est  pas  seulement  au  siege  de 
retablissement  qu'il  doit  etre  tenu,  mais  dans  chaque  agence y 
afin  que  Tinspection  de  TAdministration  puisse  etre  serieuse 
et  emcace  pour  le  recouvrement  de  Timpdt.  Le  repertoire 
doit  comprendre,  par  ordre  de  numeros,  et  dans  les  trois 
jours  de  leur  date,  toutes  les  assurances  faites  directement 
par  Tagent.  Gelles  faites  par  T intermediaire  des  courtiers 
ou  notaires  sont  exceptees  de  cette  obligation,  les  precau- 
tions prises  ayant  pour  eCTet  d'empecher  toute  espece  de 
fraude  &  leur  egard.  Ce  repertoire  est  soumis  au  visa  lors- 
que  les  preposes  le  requierent,  et  la  representation  des 
polices  faites  par  Tagent  peut  etre  exigee  (Rapport deM.  Em. 
Leroux,  D.  P.  50.  4.  121,  n*  50). 

1594.  D'apres  les  dispositions  des  art.  6  et  suiv.  de  la 
loi  du  23  aoOt  1871  qui  ont  etabli  une  taxe  annuelle  obli- 
gatoire d'enregistrement  sur  les  contrats  d'assurances  mari- 
times, et  suivant  les  prescriptions  du  decret  portant  regie- 
ment  d' administration  publique  du  25  nov.  1871  pour  la 
perception  de  cette  taxe,  les  repertoires  et  livres  dont  la 
tenue  est  imposee  aux  courtiers,  notaires,  compagnies  et 
Mioreura,  par  les  art.  84  c.  com.,  44,  45  et  47  de  la  loi  du 


5  juin  1850,  doivent  faire  mention  expresse,  pour  chaque 
contrat,  du  montant  des  primes  exigibles,  ainsi  que  de  la 
taxe  payee  par  les  assureurs  en  execution  de  Tart.  6  de  la 
loi  du  23  aoiit  1871.  Memo  loi.  art.  7,  2*  alin.,  D.  P.  71.4. 
61;  D6cr.  25  nov.  1871,  art.  2,  2«  alin.;  art.  4,  !•'  alin., 
D.  P.  71.  4.  74 ;  instr.  adm.  enreg.  2  d6c.  1871,  n®  2425, 
§  1  (V.  supra,  t.  7,  v°  Enregistremeni,  n"  832). 

1595.  Aux  termes  de  Tart.  8  de  la  loi  de  1871,  les  con- 
trats d*assurances  passes  k  Tetranger  pour  des  immeubles 
situes  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valours  appartenant 
k  des  Frangais  doivent  etre  enregistres,  avant  toute  publicite 
ou  usage  en  France,  k  peine  d'un  droit  en  bus  qui  ne  peut 
etre  Infeheur  k  50  fr.  L'admiaistration  de  rEnregistrement 
a  soutenu  que  cette  disposition  ne  se  rapporte  qiraux  assu- 
reurs etrangers,  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  contrats 

S asses  k  retranger  par  les  representants  des  compagnies 
'assurances  ayant  leur  siege  social  en  France,  que  ces 
contrats  sont  passibles  de  la  taxe  obligatoire  d'enregistre- 
ment comme  ils  sont  assujettis  au  timbre  et  k  Tinscription 
au  repertoire.  Cette  pretention  a  ete  admise  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  4  juin  1880  confirme,  sur  pour- 
voi,  par  un  arret  de  la  cour  de  cassation  portant  que  la 
taxe  d'enregistrement  s'applique  k  tons  les  contrats  dont 
les  repertoires  presentent  1  ensemble;  que  tons  les  contrats 
d'assurances  maritimes  passes  par  des  assureurs  frangais 
en  France  ou  hors  de  France  doivent  etre  mentionnes  sur 
les  repertoires  en  vue  precisement  de  leur  assujettissement 
k  la  taxe;  que  les  mots  «  passes  k  retranger  »  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  23  aoilt  1871  ne  s'appliquent  qu'aux  contrats 
passes  par  des  assureurs  etrangers  n  ayant  pas  un  etablis- 
sement ou  une  succursale  en  France  (Civ.  rej.  5  f6vr.  1884, 
suprfi,  v*»  Enregislrement,  n»  843).  Posterieurement,  le 
tribunal  de  la  Seine,  revenant  sur  Tinterpretation  qu'il 
avait  d'abord  admise,  a  juge,  en  sens  contraire,  que 
les  contrats  d'assurances  maritimes  passes  et  realises  k  re- 
tranger par  les  agents  d'une  compagnie  frangaise  etablis  k 
retranger,  ne  sont  point  passibles  de  la  taxe  d'enregistre- 
ment et  que  les  compagnies  ne  sont  pas  assujetties  k  les 
inscrire  au  repertoire  (Trib.  Seine,  13  avr.  1888,  lor,.eit.f 
n<>844).  —  Depuis  la  publication  de  notre  traite  de  VEnre- 
gislrementy  cette  interpretation  a  ete  condamnee  par  un 
arret  de  la  chambre  civile  qui  a  casse  le  jugement  du 
13  avr.  1888  (Civ.  cass.  23  mars  1892,  aff.  Compagnie  La 
Fonciire,  D.  P.  92.  1.  546).  Mais  le  tribunal  de  renvoi  s*etant 
prononce  dans  le  memo  sens  que  le  tribunal  de  la  Seine 
par  son  jugement  du  13  avr.  1888  (Trib.  Versailles,  12  mai 
1893,  D.  P.  95. 1.  417),  I'affairea  ete  soumise  aux  chambres 
reunies«  qui  se  sont  prononcees  souverainement  dans  le 
sens  des  jugements  des  13  avr.  1888  et  12  mai  1893. 
D'apres  leur  decision,  les  dispositions  de  la  loi  du  23  aoflt 
1871,  qui  on*,  soumis  k  une  taxe  obligatoire  d'enregistre* 
ment  les  contrats  d*assurances  maritimes,  ne  contenant 
aucune  exception  au  principe  de  la  territorialite  de  I'impdt, 
n'atieignent  pas  les  contrats  passes  k  i'etranger;  ces  con- 
trats ne  sontsujets4  Tenregistrement  en  France,  d'apr^s 
Tart.  8  de  la  loi,  que  lorsqu'ils  y  sont  publies  ou  qu'il  en 
est  fait  usage;  Tobligation  de  les  inscrire  sur  les  repertoires 
tonus  en  France  au  siege  social  de  i'assureur  n'est  imposee 
par  aucune  disposition, legale  (Ch.  reun.  rej.  28  mars  1895, 
D.  P.  95.  1.  417).  Ainsi,  I'inscription  au  repertoire  n'est 
obligatoire  pour  aucun  contrat  passe  k  retranger,  lors 
meme  que  Passu  reur  est  une  compagnie  frangaise  ayant  son 
siege  social  en  France. 

1596.  La  taxe  aCferente  aux  polices  concernant  plu- 
sieurs  assureurs  est  inscrite  pour  son  montant  integral  sur 
le  repertoire  de  VapMieur.  qui  en  doit  compte  au  Tresor, 
avec  indication  du  nom  des  autres  assureurs  (Decret  precit6 
25  nov.  1871,  art.  4,  2«  alin.;|. 

1 597.  En  cas  de  police  d'aliment,  avenant  ou  application, 
relative  k  une  precedente  police,  provisoire  ou  flottante, 
mention  de  la  date  et  du  numero  de  cette  demiere  police, 
du  nom  de  I'assure  et  du  navire,  doit  etre  inscrite  sur  le 
livre  ou  registre  des  notaires  ou  courtiers,  et  sur  le  reper- 
toire des  compagnies  et  assureurs  (D6cret  precite  25  nov. 
1871,  art.  2,  3«  alin.). 

159S;  Doivent  etre  repertoriees,  pour  memoire  seule- 
ment :  1<^  les  polices  communes  sur  le  repertoire  des  assu- 
reurs autres   que  Tapehteur  (Decret  precite,  25  nov.  1871, 
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«rt.  4, 2»«lin.);—2«Le9  policed  d6  i^^assu ranees,  lorsqu'elles 
•oni  oxempfe*  de  la  taxe  Mais  le  r^assureur  doit  mention- 
fter  dang  I'inscription  la  dale  et  le  num^ro  de  la  police  pri- 
mitive, ainsi  que  le  nom  du  navire  el  du  premier  assureur. 
Ge  dernier,  dc  son  c6t6,  inscril  sur  son  repertoire,  en 
marge  de  I'inscription  de  la  police  arjt^rienre,  la  dale  et  le 
num6ro  de  la  police  de  reassurance  et  le  nom  du  r^assureur 
(art.S,  4«  alin.;  art.  4,  3*  alin.):—  3«  Les  policos  provisoires 
et  les  polioes  flottantes.  L'inscription  de  ces  polices  se 
fait  k  I'encre  fouge  (art.  3,  5«  alin. ;  art.  4,  4»  alin.). 

f  M9.  D'apr^s  la  rW6rence,  conlenue  dans  Tart.  44  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  k  la  lol  du  22  frim.  an  7,  les  repertoires 
des  compagnies  d'assurances  maritimes  sont  pr^senl6s,  con- 
form^ment  k  Tart.  51  decelte  loi,  tous  les  trois  mois  auxre- 
eeveurs  de  renreiristrementquiles  visent  et  qui^noncent  dans 
leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Celte  prc^sentation  a 
lieu  chaquc  annee,  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de 
Janvier,  avril,  juillet  et  octobre  (Inslr.  adm.  enreg.  18  juin 
l«50,  no  1854,  D.  P.  84.  3.  13.  V.  fl^«.,  v^  Enreg istremcnt, 
tk^  52«8,  el  supra,  t.  7,  eod.  v",  n*  3033). 

iOOO.  En  outre,  d*apr^s  la  mftme  r^f^^rence,  les  compa- 
ghies  sont  tenues  de  communiauer,  k  loute  requisition, 
leups  rtpertoires  aux  proposes  de  I'enregistrcment  qui  se 
pr^sentent  au  lieu  od  ces  repertoires  sont  deposes,  pour  les 
Y^fier  aihsl  que  le  pp6voit  Tart.  52  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

1 60i.  Aiin  d'assurer  le  payement  du  droit  de  timbre  de 
40  cent,  sur  les  quittances,  regus  el  d^charges,  6tabli  par 
i\urt.  <8  de  la  loi  du  23  aoftl  1871,  I'art.  22  de  cetle  loi  a 
6tendu  le  4roit  d^investigation  confer*  aux  agent*  de  TAdmi- 
nistpation  par  la  loi  du  5  juin  1850  (V.  suprft,  n*~  1D73  et 
auivvf. 

i6#ft-.  LadisposilHm  fii^afe  de  Part.  44  de  la  loi  du 
tt  juin  1«50  a  616  mediliee  par  les  lois  des  23  uottt  1"871 
(art.  22)  et  21  juin  1875  (art.  7,  D.  P.  75.  4.  1!'2),  qxri  auto- 
^isetit,  sam  limilal'hfi,  les  agents  de  Tenregistrement  k 
pretedre  eommuB'rcatton  des  polices  d'assurances  (i-n^.  adm. 
enreg.  83  juin  1857,  n^  2517,  §  7,  0.  f>.  75.  4. 112,  note  7. 
V.  infrk,  «♦•  23ft8  et  «uiv.). 

tMS  Dans  certaSwes  villes  de  France,  quelques  person- 
nes  9t  livrent  dccidentellement  II  des  assurances  maritimes 
on  prennent  une  paTt  dans  ces  assurances,  sans  en  faire 
teur  pr€»fe69ion  habituelle.  La  loi  n'a  pas  voulu  astreindre 
tes  as8ureut>ft  partJiculiers  aux  mfimes  obligations  que  les 
compagnies  spectales.  S'ils  font  leurs  assurances  par  rentre- 
mise  des  notaires  et  oonrtiers,  la  loi  n'exige  rien  d'eux ;  s'ils 
les  font  directement  ou  par  dos  agents,  ils  doivent  alors  se 
oonformer  4  Fart.  43  et  au  premier  paragrapbe  de  i'art.  44 
(Rappopt  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4.  121,  n^  50).  Une 
distinction  a  encore  616  apporl6e  dans  la  formaIit6  du  visa  : 
rentr6e  des  employes  de  renregistrement  n'est  pas  obliga- 
toire  dhez  ces  assureurs  particuliers ;  leur  repertoire  n'est 
vis6  qu'au  bure*iu  de  I'enregistrement  s'ils  le  Jugent  conve- 
Bable  (Meme  rapport).  Gela  resulte  de  Tart.  45  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  lequel  est  ainsi  conpu  :  «  Art.  45.  Quiconque 
¥oudra  faire  des  assurances  maritimes  autrement  que  par 
I'entremise  des  notaires  ou  courtiers  sera  tenu  de  se  con- 
former  ii  Tart.  43  et  au  premier  paragrapbe  de  I'art.  44.  I,e 
repertoire  des  assureurs  particuliers  ne  donnera  lieu  qu'au 
visa  present  par  Tert.  Bl  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  La  re- 
presentation des  polices  pourra  etre  exigee  lors  du  visa  ». 

ia84.  Ainsi,  des  obligations  semblables  ^  cellcs  edict6es 
pour  les  compagnies  d'assurances  marilimes  sont  impos^es 
aus  particuliers  qui  vealent  faire  des  assurances  maritimes 
Btttrement  que  par  rentremise  des  notaires  ou  courtiers. 
L'art.  43  les  oblige  4  fnire,  sous  peine  d'une  amende  de 
4000  fr.,  la  declaration  prealable.  et  k  tenir  un  repertoire  de 
leurs  actes  dans  la  forme  determinee  par  le  premier  alinea 
de  rart.  44  ;  mais  ce  r6perloire  ne  donne  lieu  qu'au  visa 
Irimestriel  des  prtftposes  prevu  par  Tart.  51  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7.  'La  representation  des  polices  pent  etre 
«kig6e  lorsdu  visa  {Imtt.  «dm.  enreg.  18  juin  1850.  n«  1854 
«.  P.  W.  3.  13). 

4<605.  Les  «rt.  t  «t  suiv.  de  la  loi  du  28  aoiit  1871  qui 
ont  etabli  une  taxe  annuelle  obligaloire  d'enregistrement 
«ur  les  contrats  d'assurances  maritimies,  et  ledecret  portant 
f^ement  d'administration  publtque  du  25  nov.  1871  pour 
Iki  perception  de   la  tax^,  ont  reelemente  rinscriotion  dc 


ces  contrats  snr  les  repertoires  (V.  supra^   t.  7,  ▼♦  Smref/ii' 
trement  n*»832  et  suiv.J. 

1 606.  La  sanction  des  dispositions  concemant  la  tenue 
et  le  visa  des  repertoires  des  compagnies  d'assurances  ma- 
ritimes et  des  assureurs  particuliers  se  trouve  dans  Tart.  46 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  aux  lermes  duquel  «  chaqoe 
contravention  k  I'art.  44  et  au  deuxieme  paragraphs  de 
Tart.  45  sera  passible  d'une  amende  de  10  fr.  »>  (Instr.  adm. 
enreg.  18  juin  1850,  n^  1854,  D.  P.  151.  3.  13). 

i60Y.  Les  courtiers  doivent  tenir,  conform6ment  i 
Tart.  84  c.  com.,  un  livre  sur  lequel  ils  sont  tenns  de  consi- 
gner jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures,  in- 
terlignes  ni  transpositions,  et  sans  abreviations  ni  ckiffres, 
toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  assuranees,  n^ 
cifttions,  et,  en  general,  toutes  les  operations  faites  per  lear 
ministere.  Consid6re  comme  livre  de  commeree,  ce  livre 
etait  excepte  de  la  formal!  16  du  timbre  par  la  loi  du  20  juiil. 
1837  farl.  4).  Comme  il  sert  de  minute  k  toutes  les  apers- 
tions  faites  parle  ministere  desconrtien  et,  par  eoHseqveiit, 
aux  contrats  d^'assurances  maritimes,  si  Ton  arait  maintem 
I'exemption  da  timbre  k  regard  de  ee  Kvre,  il  en  serah  rt- 
sulte  aue,  leplus  souvent,  les  assurances  faites  par  rentre- 
mise  des  courtiers  n'auraient  supporie  le  droit  4e  timbre  que 
sur  le  double  de  la  police  rennse  k  Tassuue,  rassHreur  se 
reservant  de  recouriT  au  livre  du  courtier,  s'it  avail  ftesoia 
de  produirele  contrat  en  justice.  (7 est  pour  r6iablkt'egalit6 
entre  tons  les  contrac^ants  que  la  loi  a  assujetti  le  livre  des 
courtiers  k  la  formalite  dn  timbre  de  dimensioB  (Rapport  de 
M.  Em.  Leroux,  D.  P.  5h.  4.  1«1,  n*  52).  L'art.  47  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  qui  a  §tabli  cette  obligation,  est  ainsS  coe^a: 
«  Le  livre  que  les  oonrtiers  doivent  tentp,  conform6meat  4 
Tart.  84  c.  com.,  sera  as^^jetti  au  timbre  de  dtmeasioa. 
Les  notaires  seront  tonus,  comme  les  courtiers,  d*avoir  an 
registre  special  et  timbre  sur  lequel  fls  trafBscriront  let  poli- 
ces des  assurauoes  faites  par  ^eur  mrmist^re.  Le  4ivre  des 
courtiers  et  le  registre  des  nota[iTes  seront  soumis  an  visa 
des  preposes  de  Tenreg^trement  toutes  les  fois  que  ceax-^ 
le  requerront.  Toute  cotttrovention  aux  disposttiofis  de  cet 
article  emportera  une  amende  Ute  90  fr.  >>. 

1W>8.  L  article  assujettit  les  notaires  qui,  d'aprls  Tart. 
79  c.  com.,  ont  qualite  pour  rediger  les  contrats  on  polices 
d'assurances  i^oncurremment  avec  les  courtier*,  k  avoir  un 
regi^re  special  et  timbre  sur  lequel  ils  transcrivent  les  ])oli- 
ces  d'assurances  qu'ils  r6digent  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin 
1850,  n<>  1-854,  D.  P.  «1.  3.  13).  II  en  est  de  ce  registre 
comme  de  celui  des  protets  :  les  notaires  ne  sont  pas  tenns 
de  Tavoir,  des  qu'ils  ne  resolvent  pas  de  police  d'assurance 
(R^,,  v»  Bnregistrtmenty  n«  5284,  ei76.  ^.  D.  P.  50.4. 
128,  note  41). 

f  609.  Les  polices  d^assuranees  maritimes  peuvent  etre 
redigees  par  les  notaires  oupar  les  courtiers  sur  papier  tim- 
bre a  Textraordinaire  (Garner.  BHperioire  gi^^tal  de  lEn- 
regis  trement,  ?•  ed.  v«  Assurances,  n*373).  Le  registre  speciil 
que  les  notaires  et  les  courtiers  doivent  tenir  pour  la  trans- 
cription des  polices  d'assurances  maritimes,  faites  par  leur 
miniature,  pent  egalement  etre  tinSbre  k  I'extraordinairefSol. 
adm.  enreg.  19  sept.  1850,  H^.,v»  Enregistrement,iif^^iT^)^ 
(V.  supra,  n»  120. 

i640.  Les  art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  fil  aoiit  WH  qui 
out  etabli  une  taxe  annuelle  obligatoire  d*enregistrement 
sur  les  contrats  d'assurances  maritimes,  et  le  d6cret  portant 
regleraentation  d'administration  publique  du  85  nov.  1871 
pour  la  perception  de  cette  taxe,  ont  r6glemente  Tinscrip- 
tion  desdits  contrats  sur  les  livres  et  registres  des  eourtien 
et  notaires  comme  sur  les  repertoires  des  assureurs  (V. 
suf>rn,  n^  1603,  ett.  7,  v«  EnregistretMnt,  n*»  819  et  suiv.). 

161  i.  La  sanction  des  dispositions  de  la  loi  du  5  inin 
1850  concemant  les  assurances  maritimes  se  trouve  daoi 
son  art.  48,  aoz  termes  duquel  «  tout  courtier  ou  notaire 
aui  sera  convaincu  d  avoir  redige  une  police  d'assurance  on 
a*en  avoir  deiivre  une  expedition  ou  un  extrait  sur  papier 
non  timbre,  conform6ment4  Tart.  42,  encourra  uneamende 
de  500  fr.  et,  en  cas  de  r6cidive,  une  amende  de  1000  fr.| 
outre  les  peines  disciplinaires  prononcees  par  les  lois  sp6- 
ciales  ». 

I^t2.  Les  courtiers  et  notaires  jouissent  de  la-faeoM 
accord6e  par  Tart.  -42  d'inscrire,  k'ki  suite  de  la  poliee  et 
des  expeditions  ou  extraits  qu'ils  en  d6iivrent,  les  eonveo- 
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UoDft  post^rieuies  ^ntenaut  prolongation  de  I'asfturaacei 
augmeataUon  dans  la  prime  ou  daos  le  capital  asi»ui:^,  ou 
bien,  en  cas  da  police  Uuttaute,  portant  desigaation  d'une 
goinme  ea  risque  ou  dune  prime  4  payer.  Mais  s'ils  ubent  de 
cette  faculty,  ils  sont  tenus  Ue  piei^eoter  au  visa  pour 
timbre,  dans  les  deux  jours  de  ieur  dale,  sous  peine 
(Tune  amende  de  500  fr.,  ou  de  iOOO  fr.  en  cas  de  r^v  idive,  les 
conventions  ^crites  a  ta  suite  de  la  p  lice.  Le  droit  du  vii>a 
pour  timbre  de  cbacune  dcs  conventions  post^rieures^non- 
c^es  dans  Tart.  42  est  6gal  au  prix  du  papier  timbr^  de 
dimension  empIoy6  pour  la  police  (Xnstf.  adm.  enreg. 
18  juin   1850,  n<»  1854,  D.  P.  51.  3.  43). 

Aai»  ^  —  Marques  de  fabriqueoude  commeru. 

i6ia.  Laloi  du  23  juin  1857  Ci>«  P.  57.  4.  97)  sur  les 
marques  de  labrique  et  de  commerce  a  loi-mule  un  ensem- 
ble de  dispositions  qui  donf  ent  a  la  marque,  c'est-a-dire  a 
Tembl^me  kibrement  choisi  par  le  labricant  ou  par  le  com- 
morgaai,  nour  les  choses  qa'il  Cabrique  ou  qu'il  vend,  un 
caract^e  de  personnalite  qui  en  constaLe  Vorigine.  Cette  loi 
a  voulu  assurer  uue  proteciion  r^elle  k  la  marcine  de  fabri- 
aue  ou  de  commerce,  repirimer  la  fraude  et  faire  prevaloir 
oe  plus  en  plus  dans  les  ti-ansaciions  ^conomiques  cette 
loyaut^  scrupuleuse  sans  laquelle  il  n'est  point  de  mcces 
durable  (Rapp.  supp.  de  M.  Wolowski,  S  1,  D,  P.  74.  4.  21. 
Addt:  suprd^  i.  9,  V^  Industrie  et  comvfherce,  p.  377,  n°»  303 
etsuiv.).  La  loi  de  1857  a  ete  modiH^e  par  une  autre  Loi  du 
3mai  181^0,  D.  P.  90.  4.  114. 

101 4.  U  r^sulte  des  disfKisitions  tani  de  ces  deux  iois 
que  des  r^glements  d' administration  publique  des  26  iuill. 
185&  iU.  P.  W.  4.  49)  et  27  £6vr.  1891  (J^inoi  o/pcic/ 
dtt  28,  Journal  de  VEnregistrement^  ajrk  235^),  intervenus 
pour  leui  exi^oution,  qnil  doit  toe  tenu  au  greffe  du.  tribu- 
nal de  commeX4;e  ou,  addfaut  de  tcibunal  de  eonunerce,  au 
greUe  du  tribunal  civile  deux  registrea  dont  I'un,  en  papier 
fioR  iimbH,  sur  lequel  sont  coU^s  les  modules  de  marques 
6galemant  exempt^s  du  timbre,  et  i'autre,  en  papier  Umijr6, 
pour  la  redaction  dea  proc^s-vcrbaux  de  d^pdl  des 
maraues  (V.  myra^  i.  9,  v°  Industrie  ei  comtnerGe,  n«  330). 

f  tttS.  Le  greider  du  tribunal  de  coiamerce  du  d^parte- 
ment  de  U  Seine  est  oblige  de  tenir  un  regiatre  special 
pour  les  depdts  des  marques  des  ^traagera  et  des 
Fran^jaift  donk  les  4tablissementa  sont  situ^  boni  de 
Fiance.  Ce  registre,  destine  k  recevoir  lesmodeles  des  mar- 
que*, eai  exen^t  du  timbre  (I>^r.  pr^cit^,  27  J^vr.  4891, 
ark  45).  U  en  est  da  m6me  du  repertoise  que  le  gieldei 
dsit  dresser,  aa  conunen cement  de  ebaque  aim6e,  des 
marquea  dont  il  a  re^  le  d^p^^t  au  cours  de  Tann^e  pr^d- 
dente^Mer.  27  f6vr.  1891,  art.  17.  V.  *M|»jpd,  t.  »,  v«  In- 
dustrie et  eommercey  n^*  330  et334}. 

iM^.  Le  dep6t  des  marques  de  fobrique  ou  de  commetee 
au  greffa  du  tribunal  a  doit  dtre  fail  par  la  partie  int^ress^e 
ou  par  son  fonde  de  pen  voir  ^ciai.  La  procuraiion  peul 
6tre  sous  seing  priv6  »  ^D^cr.  pr^c.  27  f6vr.  1891,  art.  2). 
GUe  n'est  paa  anranchie  du  timbre  (Instr.  adm.  enieg 
6  ocL  Ig^,  no  2133.  V.  supra,  t  9,  v«  Industrie  et  eom^ 
meree,  n«  329). 

14(17.  La  loi  du  23  juin  1857  et  les  deux  reglements  des 
2djuill.  1858  eA27  f^vr.  1891  ne  conceinent  que  les  mar^ 
I  ques  da  fabrique  et  reaaplacent  la  d^cret  du  11  juin  1809. 
I  U  n'y  a  dene  pas  lieu  d'en  faire  Tapplication  aux  dtipCtti  de 
detsuis,  qm  oontinuent  k  toe  r^L^  par  la  loi  du  18  mars 
180^  la  d6ci6ion  du  20  juin  1809  et  1  ordonnance  du  7  aofit 
18^^d'anrdslesqueile»  le  registre  de  dep6test  exempt  du  tim- 
bie,  tanoia  que  le  certiUcat  remis  au  d^posant  doit  dtre 
r6di^  sur  papier  timbr6  (\,IUp.  v«  Timhrey  n^"  82,  et  supra, 
U  9,  ▼•  Industrie  et  commerce,  n«"  253  et  suiv.;265  in  fineV 

1618.  Une  loi  du  26  nov.  1873,  relative  k  T^tablissement 
d'on  timbre  ou  signe  special  destine  a  dtre  appose  sur  les 
marques  commerciales  et  de  fabrique,  porte:  «  Art.  1.  Tout 
DFopri^taire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
a^pos6e  conform^ment  k  la  loi  du  23  juin  1857,  pourra  toe 
admis,  sur  sa  requisition  dcrite,  k  faire  apposerpar  I'Etat, 
soii  sur  les  Etiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier^ 
8olt  sui  les  Etiquettes  ou  eatampilles  en  m^tal  aur  les^ 
Quellea  figure  sa  marque,  im  timbre  ou  poingon  special 
ointinE  k  affirmer  rauthenticitE  de  cette  marque.  —  Art.  2. 


'  II  sera  pergu  au  profit  de  Tfitat,  par  chaque  apposition  du 
timbre,  un  droit  qui  pourra  varier  de  i  cent,  k  i  it,  — 
Art.  3.  La  quotit6  des  droits  pergus  au  profit  du  Tr6sor 
sera  proportionuEe  k  la  valeor  des  objets  sur  lesquels  doi- 
vent  toe  apposEes  les  Etiquettes.  Cette  quotit<§  sera  Etablie 
par  des  reglemeuts  d'adminiMration  publique  (D.  P.  74.  4. 
21;  Instr.  adm.  enreg.  17  juiJl.  1874,  n«  2486.  V.  supr^^ 
t.  9,  v°  Industrie  et  commerce,  n<»»  305  et  suiv.). 

1619.  La  loi  du  26  nov.  U873  a  6tabli  deux  signes  sp6- 
ciaux  :  4°  un  tunbre  pour  Stre  appos6  sui*  les  ^liqueftes, 
bandes  ou  ew;eloppes  en  papier :  2?  un  poin^i  deslin6  k 
toe  appliqu6  sur  les  etiquettes  ou  estampilles  en  mdlal.  L'ad- 
ministration  de  TEnregistrement  et  du  Timbre  est  cbargEe 
de  Tapposition  du  timbre  et  de  la  perception  des  droits 
auxquels  cette  formality  donne  lieu.  L'application  du  poineon 
ct  la  perception  des  droits  de  poingonnage  ont  et^  confines 
k  radnainistralion  des  Contributions  indirecles.  II  n'est  ques- 
tion dans  le  present  traits  que  de  Tapposilion  du  timbre  et 
de  la  perception  des  droits  de  timbre. 

16^0.  Le  Icgisiateur  de  1873  n'a  point  entendu  modi- 
fier les  dispositions  de  la  loi  de  1857 ;  il  s'est  born6  k 
rechercber  les  moyena  d'en  mieux  assurer  rapplication.  11 
a  conserve  ila  marque  Le  caractore  purement  racultatif  cmi 
lui  appartient,  en  Im  ajoutant  une  garantie  nouvelle,  Egare- 
ment  facultative  (Rapp.  suppl.  de  M.  Wolowski,  §  1,  D.  P. 
74.  4.  21.  V.  supra,  i.  9,  v*  Industrie  et  commerce^  n*'  305). 

1621.  Le  principe  de  la  propri^t^  des  marques  de 
fabrique  est  dans  la  nature  m6me  des  choses ;  i^  corres- 
pond au  Libre  exercice  du  droit  individuel,  sanctionn^  par 
la  protection  sociale.  Cast  la  simple  application  d'une  fSgle 
de  suprfime  jui>lice ;  siium  ciiique.  La  contrefacon  d'un 
objet  brevets  pent  ne  porter  atteinte  Q\i'k  celul  auqucl 
appartient  un  privilejje  temporaire,  mais  Fusurpation  de  la 
marqui'.  l^se  le  public ;  Les  mesures  qui  Temp^chent  ou  qui 
la  r^priaveni  r^pondent  done  k  Tinterdt  general.  A  ce  titre, 
rien  de  plus  naturel  que  de  voir  le  fabricant  ou  le  commer- 
gant  invoquer  le  contre-seing  de  TEttit,  afin  que  celui  qui 
emploie  une  marque  priv^c,  en  se  livrant  k  une  manoeuvre 
illicite,  tombe  non  seulement  sous  I'appHcation  des  peines 
qui  frappent  T  usurpation  d'un  droit  particulier,  mais  encore 
sous  le  coup  du  chitiment  qu'encourt  quiconque  se  sert  des 
poingons  de  TElat  ou  des  marques  apposees,  au  nom  du 
Gouvernement,  sur  les  diverses  denr^es  et  marchandises. 
La  r6pre$sion  devient  ainsi  plus  efficace  et  mieux  assur^e: 
par  consequent,  la  loyaut^  de  la  fabrication  et  des  tran<:ac- 
tions  commerciales  se  trouve  sauvegard^e  k  Tavantage  de 
r Industrie  et  du  consommateur.  La  loi  nouvelle  ne  tend  m 
k  substituer  au  regime  de  la  marque  facultative  celui  de  la 
marque  obligatoire,  oi  k  InLroduire  un  syst^me  de  marques 
significatives,  qui  entradneraient  une  responsabilitd  d^ftnie 
de  la  part  du  fabricant,  autoris6  k  delivrer  une  sorle  de 
facture  legale  aitachee  au  produit  et  emportant  avec  elle 
Tt  ngagement  de  livrer  des  objets  d'une  quafit6,  d'une 
pufet6,  ou  d'une  compositi'>n  regh^es  k  ravance.  Le  but 
poursuivi  est  strictement  limits  k  une  garantie  nouvelle 
que  le  payement  facultatif  d'un  impdt  mod^re  fait  acqu^rir 
k  la  marque,  telle  qu'elle  est  d^Qnie  par  Tart.  13  de  la  loi 
dejuin  1857  (Rapp.  pr6c.  de  M.  Wolowski.  V.  suf^rA,  t.  9, 
V*  Industrie  et  commerce,  n°  303). 


1622.  11  ne  fallait  pas  que  le  Tr^sor  fOit  expose  k  une 
perte  par  suit**  de  Taction  de  TEtat  mise  ainsi  en  mouve- 
ment ;  la  loi  nouvelle  lui  assure  mSme  un  benefice.  Elle  a 
proper tionn^  aux  frais  presumes  la  taxe  due  par  le  propridr- 
taire  d'une  marque,  quand  celui-ci  invoque  lavantage  de 
la  placer  sous  la  garantie  du  sceau  de  I  Etat.  La  taxe  6aict(^e 
pour  Tappositiondu- timbre  sur  les  marques  de  fabrique  ne 
porte  point  le  caractore  qui  s'altache  d*ordinairc  aux  disposi- 
tions iiscales.  Au  lieu  d*6tre  impos^e  au  contribuable,  la 
taxe  ne  le  frappe  que  s'il  demande  lui-mdme  k  la  payer. 
Elle  r^pond  pleinemenf  k  Tidee  de  rimpdt-assurance,  car 
elle  n'est  acquittee  aue  par  ceux  qui  ont  avantase  k  con- 
sentir  ce  leger  sacriace  (,Rapport  pr^citd  de  M.  Wolowski, 
§  1,  SMprd,  nM  613). 

1 62^.  Les  droits  de  timbre  k  percevoir,  en  6z6cution  de 
Tart  2  de  la  loi  du  2d  nov.  1873,  pour  les  etiquettes, 
bandes  on  enveloppes  en  papier  sur  lesquelles  flgurent  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sont  fix^s  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  1  cent,  par  cbaque  marque  timbr^e  se  rapp  or- 
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tant  k  de«  objets  d'trne  valeur  de  i  fr.  et  au-dessous;  2  cent, 
s'il  s'aeit  d'obiets  d'une  valeur  sup6rieure  k  1  fr.  jusqu'i 


d'une  valeur  sup6rieure  k  50  fr.  (D6cr.  25  jum 

D.  P.  75.  4.  20;  Inslr.  adm.  enreg.  17  juill.  i874,  n«  2486). 

f  624.  Tout  propri6taire  d'une  marque  defabrique  ou  de 
commerce  d6pos6e  conform^ment  k  la  loi  du  23  juin  1857 
est  autoris6  par  Tart.  1  de  la  loi  du  26  nov.  1873  k  faire 
apposer  par  TEtat  sur  les  Etiquettes,  bandes  ou  enveloppes 
en  papier  portant  sa  marque,  un  timbre  special  destine  k 
affirmer  rauthenticitE  de  cette  marque  (D.  P.  74.  4.  2i). 

f  625.  Tout  propri6taire  d'une  marque  de  fabriaue  ou 
de  commerce  qui  veut  6tre  admis  k  user  de  la  faculty 
ouverte  par  la  loi  du  26  nov.  1873  doit  prialablement  en 
faire  la  diclaraiion  k  I'un  des  bureaux  d^signes  k  cet  effet, 
et  y  d^poser  en  mdme  temps  :  l^une  expedition  du  proems- 
verbal  du  d6p6t  de  sa  mar  lue  fait  en  execution  de  la  loidu 
23  iuin  1857  (D.  P.  57.  4  97) ;  2«  un  exemplaire  du  dessin, 
de  la  gravure  ou  de  I'empreinte  qui  repr^sente  sa  marque. 
Cet  exemplaire  est  revfttu  d'lm  certificat  du  greffiep  attes- 
tant qu'il  est  conforme  au  module  annex6  au  proces-verbal 
de  depdt ;  3»  Toriginal  de  sa  signature,  dement  16galis6 
(D6cp.  25  juin  1874,  porlant  rfeglem.  d'adm.  publ.  art.  \, 
D.  P.  75.  4.  20;  Instp.  adm.  enreg.  17  juill.  1874,  n°  2486. 
V.  suprd,  t.  9,  v»  Industrie  et  commerce,  n®  335). 

f  626.  II  y  a  autant  de  signatures  d6pos6es  que  de  pro- 
pri^taires  ou  d'associ^s  avant  la  signature  sociale,  et  qui 
veulent  user  de  la  faculty  de  requ6rirrapposition  du  timbre 
ou  du  poingon  de  TEtat.  En  cas  de  transmission,  k  quelque 
titre  que  ce  soit,  de  la  propriety  de  la  marque,  le  nouveau 
propri6taire  justifie  de  son  droit  par  le  d6p6t  des  actes  ou 
pieces  qui  fetablissent  cette  transmission.  II  d6pose,  en 
outre,  Toriginal  desa  signature  d(imentl6galis6.  II  est  dress6. 
8UP  un  registre,  proc6s -verbal  des  declarations  et  des  d6pdts 
presents.  Le  procEs-vcrbal  est  sign6  par  le  declarant,  &  qui 
en  est  d6livr6  rec6pi8s6  ou  ampliation  (M6me  d6cr.  25  juin 
1874,  art.  1). 

162?.  Toutes  les  fois  que  le  propri6taire  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  veut  faire  apposer  sup  cette 
marque  le  timbre,  il  remet  au  receveur  du  bureau  dans 
lequel  la  declaration  et  le  d6p6t  ont  ete  effectu6s  une  requi- 
sition 6cpite  sur  papier  non  timbre.  La  requisition  dressee 
au  bureau  sur  une  formule  fournie  gratuitement  par  TAdmi- 
nistration,  est  datee  et  sign6e.  Elle  est  accompagnee  d'un 
specimen  des  etiquettes,  bandes,  enveloppes  ou  estampilles 
k  timbrer  ou  poinQonnep,  lequel  reste  depose  avec  la  requi- 
sition. Ne  peuvent  etre  admises  que  les  requisitions  donnant 
ouverture  k  la  perception  de  5  fr.  de  droits  au  moins 
(Mftme  deep.  25  juin  1874,  art.  2). 

1628.  Les  declarations,  depfits  et  requisitions  peuvent 
etre  faits  par  un  mandataire  special,  a  la  condition  de 
deposer  au  bureau  soit  Toriginal  en  brevet,  soit  une  expedi- 
tion authentique  de  sa  procuration,  laqiiclle  est  certifiee 
pap  le  fonde  de  pouvoirs  (Mfeme  deer.  25  juin  1874,  art.  3). 

1629.  La  loi  du  26  nov.  1873  dispose,  dans  son  art.  2, 
que  des  reglements  d'ad ministration  publique  «  detepmi- 
neront  les  conditions  k  remplir  pour  etre  admis  k  obtenir 
I'apposition  du  timbre,  les  lieux  dans  lesquels  cette  apposi- 
tion pourra  fttre  eff«  ctu6e,  ainsi  que  les  autres  mesures 
d'execution  de  la  prcsente  loi  » (D.  P.  74.  4.  21). 

1630.  La  declaration  et  le  d6pdt  presents  par  Tart.  1 
de  la  loi  du  26  nov.  1873,  ainsi  que  la  requisition,  ne  peu- 
vent etre  operes  que  dans  les  cnefs-lieux  de  departement 
designes  comme  centres  d'une  circonscription.  Les  departe- 
ments  sent  repartis  entre  dix  circonscriptions  dont  les  chefs- 
lieux  sent  :  l'«  Lille,  2«  Rouen,  3«  Paris,  4«  Chftlons-sur- 
Marne,  5«  Nantes,  6«  Tours,  7«  Lyon,  8«  Bordeaux,  9«  Tou- 
louse, 10*  Marseille.  Les  marques  ne  peuvent  etpe  timbr6es 
gu'au  cbef-lieu  de  la  circonscription  dans  laquelle  a  eu  lieu 
le  depdtau  greffe  preterit  par  la  loi  du  23  juin  1857  (Memo 
d6cr.  25  juin  1874,  art.  5).  Le  timbre  est  appose,  apres 
payement    des  droits,  sur  la  mapque,  si  cette  apposition 

I)eut  avoir  lieu  sans  obliterep  cette  marque  et  sans  nuire  k 
a  nettete  du  timbre.  Dans  le  cas  contraire,  le  timbre  est 
appose  paptie  sur  la  marque  et  partie  sur  la  bande,  etiquette 
ou    enveloppe.  L' Administration  est  autorisee  k  refuser  de 


timbrep  :  1®  les  marques  apposees  sur  des  etiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  dont  la  dimension  serait  inferieure  i 
35  millimetres  en  largeur  et  en  longueur  ;  2«  les  marques 
qui  seraient  reproduites  en  relief  ou  (jui  seraient  iraprimees 
ou  apposees  sur  des  papiers  drapes,  velontes,  gaufres, 
yernisses  ou  enduits,  fagonnes  ^Temporte-piece,  sur  papier 
Joseph,  sur  papier  vegetal  et  tons  autres  papiers  sur  les- 
quels r Administration  jugerait  que  Tempreinte  du  timbre 
ne  pent  etre  apposee ;  3^  les  papiers  noirs,  de  couleur 
foncee  ou  disposes  de  maniere  que  Tempreinte  du  timbre 
ne  puisse  y  etre  appli^uee  d'une  fa^on  suffisamment  dis- 
tincte  (Meme  deer.  25  juin  1874,  art.  6). 

1681.  Les  etiquettes  ou  bandes  doivent  etre  presentees 
en  feuilles  et  divisees  en  series  de  dix  destinees  k  etre 
frappees  du  timbre  de  la  meme  quotite.  Toutefois,  les  eti- 
quettes ou  bandes  destinees  4  etre  frappees  du  timbre  de 
1  fr.  peuvent  etre  regues  au  nombre  minimum  de  cinq.  Si 
la  dimension  des  papiers  portant  les  etiquettes  ou  bandes 
presentees  au  timbre  est  inferieure  k  10  centimetres  ea 
longueur  et  en  largeur,  il  est  pergu,  k  titre  de  frais  extreo^ 
dinaires  de  manipulation,  un  droit  suppiementaire  de  2fr. 
par  1000  etiquettes  ou  bandes,  sans  que  ce  supplement 
puisse  etre  iamais  inf6rieur  k  20  cent.  Les  feuilles,  eti- 
q^uettes,  bandes  ou  enveloppes  macul<^es  ou  avariees  pendant 
1  operation,  sent  obliterees  et  pemises  au  ppoppietaipe  de  la 
marque  ou  k  son  mandataire,  et  il  lui  est  rendu  comptedes 
droits^  afrerents  &  ces  maculatures.  Dans  tons  les  cas,  le 
proprietaire  ou  son  mandataire  donne  decharge  des  marques 
qui  lui  sent  pemises  apres  avoip  pegu  Tapposition  du  timbre 
et  de  celles  ()ui  ont  ete  macuiees  cu  avariees  pendant  Tope- 
ration  (Mem^decr.  25  juin  1874,  art.  7). 

1632.  Les  contraventions  k  la  loi  du  26  nov.  1873  sent 
constatees  «  comme  en  matiere  de  timbre  »  et  «  dans  tons 
les  lieux  ouverts  au  public,  par  tons  les  agents  qui  ont 
qualite  pour  vepbalisep  en  matidpe  de  timbre  et  de  contri- 
butions indipectes,  pap  les  agents  des  posies  et  pap  ceux 
des  douanes,  lops  de  Pexpoptation.  II  leup  est  accorde  un 
quart  de  Tamende  ou  portion  d'amende  recouvree  »  (L.  26 
nov.  1873,  art.  4,  D.  P.  74.  4.  21  ;  Ii.str.  adm.  enreg. 
17  juill.  1874,  n*»  2486).— Lesconsulsde  France  iretranger 
ont  qualite  pour  dresser  les  proces-verbaux  des  usurpa- 
tions de  marques  et  les  transmettre  4  Tautorite  competente 
(Meme  loidu  26  nov.  1873, art.  5). 

1 633.  Les  proces-verbaux  rapportes  par  les  agents  des 
douanes  k  la  requete  du  ppocupeup  de  la  Repubiique,  en 
veriu  de  Tart.  19  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  constatantls 
saisie,  au  moment  de  leur  entree  sur  le  territoire  fran^ais,  de 
produits  etran^ers  portant.  soit  la  marque  ou  le  nom  d'un 
labricant  residant  en  France,  soit  Tindication  du  nom  ouds 
lieu  d'une  fabrique  frangaise,  sent  vises  pour  timbre  en 
debet  par  application  des  principes  qui  regissent,  en  cette 
matiere,  les  proces-verbaux  dresses  k  la  requete  du  ministere 
public  au  sujet  d'infractions  punies  correction nellement 
(Decis.  min.  fm.  10  juilL  1883;  Instr.  adm.  enreg.  lOoct. 
1883,  no  2687,  §  8,  D.  P.  83.  5.  245,  n«  37). 

1634.  Aux  termes  de  Tapt.  4  de  la  loi  du  26  nov.  1873, 
la  vente  des  objets  pap  le  ppoprietaipe  de  la  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  k  un  prix  superieur  k  celui  cor- 
respondant  k  la  quotite  du  timbre  est  punie,  par  cheque 
contravention,  d'une  amende  de  100  fr.  k  5000  4t»  (D.  P. 
74.  4.  21 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  juill.  1874,  n«  2486). 

1635.  En  etablissant  un  timbre  ou  siene  special  destine 
4  etre  appose  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriques, 
la  loi  du  26  nov.  1873  a  dispose  (art.  4)  que  les  insta»ui 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  rapposition  de  ce  timbre 
ou  signe,  seraient  suivies  et  jugees  comme  en  matiere  de 
timbre,  lorsqu'il  s'agirait  du  timbre  appose  sur  les  etiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papiep  (D.  P.  74.  4.  21 ;  Instr 
adm.  enreg.  17  juill.  1874,  n*  2486). 

Art.  4.  —  Operations  de  bourse, 
§  1«'.  —  Historique  et  legislation  etraogere. 

1636.  L'art.  109  c.  com.  range  les  bordereaux  ou  arretes 
des  agents  de  cbange  et  courtiers  au  nombre  des  actes 
servant  k  constater  les  achats  et  les  venles  faits  par  le 
ministere  de  ces  officiers  publics.  Ges  bordereaux  et  arrHes 
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^talent  done  soumis  au  timbre  de  dimension  par  la  disposi- 
tion gen6rale  qui  termine  le  n^  1  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
43  brum,  an  7  (Instr.  adm.  enreg.  18  juin  i850,  n°  1854, 
D.  P.  51.  3.  13;  Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50.  4. 
117).  Mais,  malgr6  cette  disposition  formelle  de  la  loi,  les 
bordereaux  de  commerce  n  etaient,  dans  I'usage,  jamais 
timbres  parce  que  la  loi  man^uait  de  sanction  suffisante 
(Rapport  pr^cit6).  La  loi  du  5  juin  1850  a  donn6  cette  sanc- 
tion k  la  loi  fiscale  en  61evant  de  20  fr.  (L.  13  brum,  an  7, 
art.  26;  16  juin  1824,  art.  10)  k  500  fr.  Tamende  k  la  charge 
de  Tagent  de  change  ou  du  courtier  aui  r^digerait  un  bor- 
dereau ou  SLTvPii^  sur  papier  non  timor^  (L.  5  juin  1850, 
art.  43,  D.  P.  50.  4.  114). 

f  037.  La  loi  de  1850  n*avait  pas  modifi6  la  nature  du 
droit  de  timbre  applicable,  d'apr^s  la  legislation  gen6rale, 
aux  bordereaux  et  arr^t^s  des  agents  de  cnange  et  courtiers, 
et  qui  6tait  le  timbre  de  dimension.  En  1862,  le  Gouver- 
nement  proposa  d'assujettir  ces  titres  au  timbre  pro- 
portionnel  d'aprds  un  tanf  special  r6duit.  D'apr^s  son  projet, 
les  bordereaux  et  arr^t^s  exchisivement  relatifs  k  des  n6go- 
ciations  de  valours  ^mises  directement  par  TEtat,  auraient 
ete  aCTranchis  du  nouveau  droit  et  seraient  rest^s  soumis  au 
timbre  de  dimension  conform6ment  k  i'art.  13  de  la  loi  du 
5  juin  1850  (Rapport  de  M.  Segris,  D.  P.  62.  4.  68).  Le 
Corps  l^gislatif  aaopta  un  amendement  de  M.  Descours  qui 
maintenait  la  perception  du  droit  proportionnel  mais  d'apr^s 
un  tarif  encore  plus  r^duit  que  celui  propose  par  le  Gouver- 
nement,  et,  d' autre  part,  supprimait  Texemption  en  favour 
des  valeurs  ^mises  par  TEtat  (MSme  rapport).  Aux  termes 
de  i'art.  19  de  la  loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62.  4.  68;  Hap- 
port  de  la  commission,  ibid,,  note  3),  «  les  bordereaux  et 
arrdt^s  des  agents  de  change  et  courtiers  seront  assujettis 
au  droit  de  timbre  du  total  des  sommes  employees  aux  ope- 
rations qui  7  sont  mentionn6es.  Ce  droit  sera,  savoir  :  pour 
les  sommes  de  10000  fr.  et  au-dessous,  50  cent. ;  pour  les 
sommes  au-dessus  de  10  000  fr.,  de  1  fr.  50  cent.  Le  papier 
destine  k  ces  bordereaux  et  arr6tes  sera  fourni  par  les  agents 
de  change  et  courtiers,  et  timbre  k  Textraordinaire  confor- 
mement'^Tart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842  »  (V.  supra,  t.  2, 
V®  Bourse  de  commerce,  n*  145). 

I038.  D'apres  la  disposition  g^nerale  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  23  aoi!kt  1871,  ainsi  congue  :  «  II  est  ajoute  deux 
decimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toule  nature  », 
deux  decimes  s'ajoutaient  aux  droits  etablis  pour  les  borde- 
reaux ou  arrStes  des  agents  de  change  et  courtiers  (Instr. 
adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n«  2413,  §  2,  nM,  D.  P.  71.  3. 
49). 

1630.  On  decidait,  sous  cette  legislation,  que  tout  ecrit 
deiivre  par  un  agent  de  change  et  destine  k  tenir  lieu  de 
bordereau  devait  fttre  revfitu  du  timbre  special  etabli  pour 
les  bordereaux,  alors  mdme  qu'il  n'etait  pas  signe  et  portait 
simplement  I'empreinte  de  la  griffe  de  I'agent  (Lettr.  min. 
fin.  8  juill.  1878,  D.  P.  79.  5.  409.  Conf.  Decis.  min.  fin. 
31  janv.  1851,  fl^.  v«  Timbre,  n^  10). 

1640.  L'art.  13  de  la  loi  du  5  luin  1850  a  etendu  aux 
«  bordereaux  et  arretes  des  agents  de  change  ou  courtiers  », 
la  faculte  de  les  rediger  sur  du  papier  «  timbre  k  Textraor- 
dinaire  conformement  k  Tart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1842  » 
concernant  les  lettres  de  voiture,  et,  par  consequent,  revetu 
des  deux  empreintes  du  timbre  noir  et  du  timbre  sec  (Hip. 
y^  Enregistrement,  n*>  6170;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850, 
no  1854,  D.  P.  51.  3.  14).  La  loi  de  1850  a  ete  confirmee,  sur 
ce  point,  par  celledu2  juill.  1862,  art.  19,  suprd,  n®  1637). 

1641.  La  loi  du  2  juill.  1862  etait  vivement  critiquee. 
D'une  part,  le  tarif  edicte  par  son  art.  19  ne  repondait  pas 
suffisamment  au  principe  de  la  proportionnalite  de  Timpdt. 
D'un  autre  cdte,  conune  la  deiivrance  des  bordereaux  n'etait 
pas  obligatoire  et  que  I'Administration  n'avait  k  sa  disposi- 
tion aucun  moyen  de  s'assurer  s*ils  etait  ecrits  sur  papier 
timbre,  les  agents  de  change  ne  remplissaient  pas  les  ooli- 
gations  que  la  loi  leur  imposait.  Le  produit  annuel  de 
rlmpot  ne  s'eievait  qu'i  700  000  fr.  alors  ou'il  avait  et6 
evalue  k  deux  millions  (D.  P.  93. 4.  88. 2«col.).  Un  si  mince 
resultat  n'etait  nullement  en  rapport  avec  Timportance  des 
aSaires  qui  se  traitent  journellement  sur  le  marche  des  va- 
leurs, dont  le  total  excede  100  milliards  par  an  (V.  tn/^rd, 
n*  1655).  Les  choses  ne  pouvaient  demeurer  en  cet  etat,d'au- 
tant  plus  que  Timpdt  est  pergu  dans  les  pays  voisins  et 
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constitue,  pour  ces  pays,  une  importante  ressource.  Le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  finances  du  Senat 
resume  comme  suit  la  legislation  des  pays  etrangers  oti  un 
impdt  est  pergu  sur  les  operations  de  bourse. 

1 642.  En  Angleterre,  le  taxe  est  tres  simple  et  trfes 
moderee.  Ellc  consiste  en  deux  timbres  places  sur  les  bor- 
dereaux ;  Tun  de  10  cent,  pour  les  affaires  de  2500  fr.  et 
au-dessous ;  le  second  de  60  cent,  pour  les  affaires  supe- 
rieurcs  k  quelque  chiffre  qu'elles  s'6ievent.  Une  loi  du 
16  mars  1888  a  regie  cette  perception. 

1648.  En  AUcmagne,  la  taxe  a  ete  remanieepar  une  loidu 
8mai  1885.  EUe  atteint  les  operations  au  comptant,  k  terme 
ou  k  primes.  L'impdt  est  de  1  dixieme  par  mille.  Les 
sommes  inferieures  a  600  marks  sont  affranchies  de  la  rede- 
vance.  Entre  600  Mks  et  2000  Mks,  il  est  dfi  un  timbre  de 
20  pf.  De  2000  k  10  000  Mks,  il  est  etabli  des  degres  de 
2000  en  2000  Mks.  Au  del^  de  10000  Mks  on  precede  par 
montant  de  10  000  Mks.  Ainsi  600  Mks  et  au-dessous,  libres  ; 
600  k  4  000  exclusivement,  0  20  pf. ;  4  000  ^  6000, 0  40  pf.  ; 
6  000  k  8000,  0  60  pf.  ;  8000  k  10  000,  0  80  pf. ;  10  000  Ji 
20000,  1  Mk  ;  20000  i  30000,  2  Mks;  30000  k  40000,  3 Mks, 
etc.  L'imp6t  est  pergu  sur  des  bordereaux  obligatoires  men- 
tionnes  aux  livres  de  commerce,  conserves  pendant  cinq 
ans  et  soumis  aux  verifications  de  I'Administration.  Le  droit 
s'est  eieve  dans  les  trois  derniers  exercices  :  1889-1890, 
18  727  000  fr. ;  1890-1891,  15  788  000  fr.;  1891-1892, 
12  108  000  fr. 

1644.  En  Autriche,  la  taxe  sur  les  operations  de  Bourse 
a  ete  etablie  par  une  loi  du  18  sept.  1822.  Elle  atteint  toutes 
les  negociations  au  comptant  ou  k  terme,  les  primes,  les 
reports,  etc.,  sans  egard  k  la  qualite  des  parties  ou  des 
intermediaires.  LMmpdt  est  pergu  k  un  taux  uxe  de  25  cent. 

Sour  chaque  operation  de  12  500  fr.  Les  obligations  d'Etat 
'une  valeur  nominale  ne  depassant  pas  1  250  fr.,  ne  doi- 
vent  que  la  moitie  de  la  taxe.  Le  droit  est  pergu  au  moyen 
de  timbres  mobiles  apposes  sur  des  bordereaux  qui  sont 
soumis  k  la  verification  des  agents  du  Tresor. 

1 645.  En  Belgique,  il  n'existe  aucune  taxe  sur  les  ope- 
rations de  bourse.  Des  tentatives  ont  ete  faites  recemment 
pour  etablir  cet  imp6t.  Elles  n'ont  pas  abouti. 

1646.  Des  taxes  diverses  sont  pergues  en  Italic,  en 
Espagne  et  en  Russie. 

1647.  En  France,  la  r4forme  de  la  legislation,  sur  ce 
point  fut  tentee  des  1873.  Le  conseil  d'Etat  fut  saisi,  k  cette 
epoque,  d'un  projet  de  loi  d'apres  lequel  les  bordereaux  et 
arretes  de  change  et  courtiers  auraient  ete  assujettis  k  un 
droit  de  timbre  qui,  de  50  cent,  pour  les  operations  montant 
k  5000  fr.  et  au-dessous,  se  serait  eieve  progressivement  k 
10  fr.  pour  les  sommes  au-dessus  de  60000  fr.  Les  agents  de 
change  et  courtiers  auraient  ete  astreints,  sous  peine 
d'amende,  k  deiivrer  autant  de  bordereaux  et  d'arretes 
qu'ils  auraient  fait  d' operations  pour  des  personnes  ayant 
un  interet  distinct.  Le  texte  de  ce  projet  de  loi  est  rapporte 
dans  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrementy  v*>  Agent 
de  change,  n«  6. 

1648.  La  reforme  demeura  k  retude  jusqu'en  1888.  A 
cette  epoque,  une  proposition  deloi  fut  presentee  &  la  Gham- 
bre  des  deputes  par  M.  Galvinhac,  dans  la  seance  du  20  oct. 

1888  {Joum.  off.  Debats  parlementaires,  p.  2235).  D'apres  ce 
projet,  le  droit  de  timbre  aurait  ete  de  25  fr.  par  unite  de 
3000  fr.  de  rentes  frangaises  et  de  50  fr.  pour  les  unites 
equivalentes  de  rentes  etrangeres,  de  1  fr.  pour  les  actions 
de  societes  d'une  valeur  de  500  fr.  k  1000  fr.,  et  de  2  fr. 
pour  celles  d'une  valeur  supeheure. 

1649.  Une  autre  proposition  de  loi  fut  deposeo  k  la 
seance  de  la  Ghambre  des  deputes  par  M.  Gillet  le  1 1  avr. 

1889  [Joum.  off.  7  aoAt,  annexes,  p.  915,  n®  3706).  Elle 
tendait  kla  perception  d'une  taxeegale  k  la  moitie  du  cour- 
tage sur  les  operations  k  terme  et  d'un  quart  sur  les  opera- 
tions au  comptant,  avec  refus  d'ester  en  justice  pour  toutes 
les  operations  qui  n'auraient  pas  acquiite  les  taxes,  et  obli- 
gation d'extraire  les  bordereaux  d*un  camet  k  souche  remis 
ulterieurement  k  la  chambre  syndicale.  Ge  projet  ne  fut 
repousse  k  la  Ghambre  qu'di  une  faible  majorite. 

1650.  L'annee  suivante,  la  commission  du  budget  de 
I'exercice  1890  introduisait,  dans  la  loi  de  finances,  un  article 
portant  que  les  bordereaux  des  agents  de  change  et  des  cour- 
tiers, ainsi  que  les  ecrits,  signes  ou  non  signes,  en  tenant 

83 


658 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part.  2,  Sect.  2,  Art.  4,  §  1. 


lieu,  seraiaAi  aMuietti^  «ux  droits  de  tUnbre  suivants :  pour 
le$  sommes  de  5000  fr.  et  au-des30U8,  0  75  cent, ;  5000  fr. 
i  iO  000  fr.,  3  fr. ;  10000  fr.  k  20  000  fr.,  4  fr.  50  cent. ; 
20  000  fr.  a  40000  fr.,  9  fr. ;  40  000  fr.  k  60000  fr.,  io  fr. ; 

60  000  fr.  k  100  000  fr.,  24  fr. ;  100  000  fr.  i ,  43  fr. 

l^A  commission  e^p^rait  que  le  droit  de  timbre,  dont  le  ren- 
dement  moyen  ^tait  de  750  000  fr.  rapporterait  au  Tr^sor 
%  350  000  fr.  Ce  projet  ne  fut  pas  adople. 

1651.  D'autres  propositions  de  lois  furent  produites  par 
M.  Cornudet  le  15  d^c.  1891  (Journ.  off.  i^^  mars  1892, 
annexes,  p.  2957),  n<>  1803,  par  M.  Pierre  Richard,  le  21  d6c. 
1892  (Journ,  off.  18  mars  1893,  annexe,  p.  2422,  n^"  2i92). 
Id^  premiere  coosistait  dans  r6tabliftsement  d'un  droit  pro- 
portionnel,  qui  aurait  6t^  de  5  cent,  par  1000  fr.  pour  les 
ep6raUoos  n'exc^dant  pas  5000  fr.,  et  de  50  cent,  par 
4000  fr.  pour  celles  exc^dant  100000  fr.  La  d^livrance  du 
bordereau  aurait  iU  obligatoire.  Gette  proposition  fut 
^nvoy^e  a  la  commission  du  budget. 

1652.  Eofin,  en  execution  de  deux  votes  ^mis  dans  ie$ 
s^anees  de  la  Cbambre  des  15  no?,  et  12d^c.  1892,  M.  Ti- 
rard,  ministre  des  finances,  d^posa  au  nom  du  Gouverne- 
IQQkent,  k  la  stance  du  14  janv.  1893,  im  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  T^tablissement  d'un  droit  de  timbre  sur  les 
operations  de  bourse  {Journ.  off.  2  avr.  1892,  Documents 
parlementairesj  annioxe  n^  2515).  Les  dispositiood  de  ce 
projet  6taient  combin^es  en  vue,  principalement,  de  pas  ne 
porter  atteinteaupriviUgedes  agents  de  change  tel  qu'il  est 
4soa$acr6  pv  I'art.  76.  c.  com.  Toute  operation  de  bourse 
devait  toe  constat^e  par  un  bordereau  que  les  agents  de 
change  souls  pouvaient  ^tablir,  toutes  les  fois  qu'il  s'agis* 
saitde  valours  eot^es  en  bouise,  et  qui  ne  devaient  etre 
Ki^ig^s  par  les  interm^iaires  que  pour  les  valeurs  non 
i^ot^es,  de  telle  sorte  que  ceux*ci  dtaient  astreints  k  employer 
I'interm^diaire  d'un  agent  de  change  pour  leurs  operations 
0ur  valeurs  coi^es.  Le  droit  ^tait  proportionnel :  10  cent,  par 
1000  fr.  lorsque  lavaLeur  des  titres  n'excedaU  pas  5000  fr. ; 
50  cent,  lorsqu'elle  ^tait  sup6rieure  sans  exceder  50  000  fr. ; 
«  fr.  4e  5001  k  500  000  fr. ;  10  Ir.  par  100000  fr.  ou  fraction 
de  100000  fr.,  lorsqu'elle  ^tait  sup^rieure  k  500 000 fr,  Les 
interm^iaires  i^taient  assujettis  k  tenir  un  repertoire  som- 
maire  de  leurs  operations,  vis^,  c6teet  parafe  par  un  des 
juges  du  tribunu  4e  commerce.  L*art.  22  de  la  loi  du 
^3  aodt  1871,  qui  oblige  toutes  les  j)erfionnes  assujetties  aux 
v^riiieations  des  agents  deTenregis^reinent  k  leur  commu- 
niques leurs  livres,  registres,  titres,  pieces  de  recette,  de 
depeose  et  de  comptabilite,  4tait  declare  applicable  aux 
agents  d^  cbanffe,  ainsi  qu'aux  banquiers,  aux  changeurset 
autres  interm^aiaires. 

1653.  Lescompagnies  des  agents  de  change  de  Paris, 
Bordeaux.  Nantes,  Lille  et  Toulouse  donndrent  leur  adhe- 
sion au  projet  de  loi;  mais  il  fut  vivement  critique  par  les 
ooulUsiiers,  les  maisons  de  banque  et  les  etablissements  de 
eredit,  coQune  devant  desorganiser  le  marche  des  rentes 
fran^aises,  amoindrir  sensiblement  le  marche  international 
de  Paris,  diminuer  Tinfluence  franoaise  en  Orient  et  en 
£spftgne,  et  ne  donner  q[u'ttn  prodult  de  beaucoup  inferieur 
aux  previsions.  N^anmoins,  et  malgre  1  'opposition  de  la  com- 
miasion  du  budget,  le  projet  de  loi  fut  voie  par  la  diambre 
dans  «a  stance  du  24  flvr.  1893.  Mais,  auSenat,  la  commis- 
Mon  des  finances,  reprenant  en  partie  un  contre-projet  qui 
avait  ete  propose  k  la  Chambre  des  deputes  par  sa  commis- 
sion 4u  budget,  proposa  de  substituer  k  la  redaction  votee 
ime  autre  portant  conversion  du  u  droit  de  timbre  etabli  pour 
les  bordereaux,  arret^s  ou  actes  en  tenant  lieu,  d^livres  en 
Dftatiere  d'operations  de  bourse,  en  una  taxe  obligatoire  cal- 
Guiee  sur  la  valour  totale  des  titres  de  toute  nature,  cotes  ou 
non,  negoeies  au  comptant  ou  i  terme,  par  les  agents  de 
^angev  courtiers,  banquiers,  etablissefloentsde  credit  ou  au- 
tres intermediaires,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  le 
eompte  d'autrui  ».  La  taxe  aurait  ete  del 9  cent,  par  1000  fr. 
ou  fraction  de  1000  fr.  Le  payement  en  aurait  et^  effectui 
par  les  debiteurs  deux  fois  parmois.sur  fa  remise  k  TAdmi- 
nistration  d'une  declaration  presentant  le  detail  de  cheque 
operation.  £nfin,  tous  les  debiteurs, agents  de  change,  cour- 
tiers, banquiers,  etablissements  de  credit  ou  autres  interme- 
•diaires^  auraient  ete  aasujettia  aux  verifications  de  Tenregis- 
tneoMUi  (Y*  hum,  off.  25  avr.  1893,  annexe,  p.  214  et  215). 

1654.  Ce  projet  fut  prepare  uniquement  en  vue  d'assu- 


rer  la  perception  de  TimpAt,  sans  s'occuper  ni  des  persoqnss 
par  lesquelles  les  operations  ne  seraient  faites,  ni  de  la  vali- 
dity ou  de  rinvalidite  des  operations  assujetties.  Cest  lion 
principe  fondamental  en  droit  fiscal,  a  di*  M.  le  s^nateur 
Boulanger,  dans  le  rapport  qu'il  a  presente  au  nom  de  la 
commission  des  finances.  «  Cost  ainsi,  pour  en  donner  on 
exemple  qui  se  rapproche  sensiblement  du  eas  aciuel,quele 
legislateui'  fiscal  a  cm  pouvoir  imposer  les  taxes  du  revenu  et 
d'accroissement  aux  congregations  non  autorisees  consid^- 
r^es  comme  congregations,  bien  que  la  loi  ne  reconnaissa  pas 
ces  associations  etqu'elle  ennie.  par  consequent,  rexisteaoe 
au  point  de  vue  civil.  CTest  ainsi  encore  que  la  loi  del836snr 
les  loteries  prohibe  la  circulation  en  France  des  valeors  k 
lots  etrang^res  et  que  les  lois  fiscales  sur  le3  titres  etraugers 
ordonnent  n^anmoms  que  tous  les  titres  etrangers  ddvent 
etre  timbres.  La  regie  que  la  perception  de  Timpet  ne  pr^ 
juge  en  rien  la  validite  de  Toperation  k  laquelle  u  s'applique 
est  tenement  certaine  que  si,  pour  en  citer  un  cas  des  plus 
demonstratifs,  il  se  formait  en  France  une  societe  par  actioni 
destin^e  k  faire  la  contrebande  ou  tout  autre  acte  radicale- 
ment  nul  et  prohibe  par  la  loi,  les  droits  ordinaires  de  timbre 
et  de  transmission  seraient  exigibles  annuellement  sur  les 
titres  au  porteur  de  la  societe.  11  ne  resulteraitnullemeatde 
cetta  perception  une  reconnaissance  legale  directe  ou  iadi- 
recte  de  Toperation.  Telle  est  precis^ment  la  situation  ac- 
tuelle,  et  c'est  ainsi  que  le  l^gislateur  Ta  toujours  copsid6- 
ree.  En  elTeti  Piliegalite  des  n^gociations  du  marche  libre  ne 
date  pas  d'une  ^poque  recente.  Elle  a  tou jours  exists  et  It 
jurisprudence  n'a  fait  que  confirmer  k  cet  egard  la  loi  antd- 
rieure.  Or,  ces  n^gociations  out  et6  soumises  au  droit  de 
timbre  soit  par  les  lois  fondamentales  du  timbre^  soit  par 
celle  plus  recente  du  26  juill.  1862,  sans  que  personne  ait 
eu  la  pensee  de  soutenir  que  cette  tarlGcation  emportait  la 
reconnaissance  implicite  de  la  validite  de  la  negoqiation,  la 
modification  au  code  de  commerce,  Tannulation  du  mono- 
pole  des  agents  de  change.  L*impdt  est  etabli  depuisrorigine 
dans  ces  conditions.  II  suffit  de  lui  conserver  ce  caract^re 
en  se  bornant  k  Taugmenter  et  k  en  mieux  regler  la  percep* 
tion.  Est-ce  que  les  mesures  k  prendre  pour  obtenir  cs  n- 
sultat  peuvent,  plus  que  les  lois  iiscales  anterieures,  avoir 
une  repercussion  sur  la  validite  ou  la  reconne^sance  civile 
des  marches  ?  En  aucune  fagon.  Il  s'agit  uniquemeDt,  an 
elfet,  de  faire  acquitter  sous  une  forme  plus  efficace  Timpftt 
qui  est  actuellement  etabli  sur  les  operations  de  bourse,  an 
moyen  de  Tapplication  d'un  droit  de  timbre  aux  actes  cons- 
tatant  ces  operations.  Des  lors  que  rorganisation  de  la  per- 
ception ne  renferme  que  des  dispositions  d*ordre  fiscal,  d^ 
lors  qu'on  ne  soumet  les  coulissiers  k  aucime  formality  d'ordre 
civil  ou  conmiercial  rentrant  dans  le  domaine  de  la  legisla- 
tion civile  ou  commerclale  et  pouvant  impliquer  une  recon- 
naissance quelconque  de  roperation.  la  loi  conserve  on 
caractere  de  loi  d'imp6t  et  elle  doU  s  appliquer  suivant  la 
regie  existante,  sans  egard  k  la  validite  des  actes,  CestTeco- 
nomie  meme  du  projet  de  votre  commission.  Nous  conver- 
tissons,  comme  le  projet  de  la  Chambre,  le  droit  actuel  dd 
sur  les  actes  des  agents  ofHciels  et  des  coulissiers  en  une 
taxe  proportionnelle  aux  valeurs  faisantTobiet  de  ces  actas. 
Nous  en  regions  la  perception  par  simple  declaration  fiscale 
des  assujettis  avec  dxoit  de  contr61e  de  laEegie,exactem€nt 
comme  s'op^re  le  payement  des  taxes  dues  par  les  congre- 
gations rehgieuses  non  reconnues  » [Journ,  off.  Session  1893, 
Doc  pari.,  p.  177  et  suiv.). 

1655.  La  difficulte  ne  portait  pas  sur  Timpdl  lui-mtee* 
On  s'accordait  k  reconnaltre  qu'il  y  i»vait  lieu  de  soumettre 
au  droit  de  timbre  les  operations  de  bourse.  Cest  le  mode 
de  perception  de  ce  droit  de  timbre  qui  etait  en  discu&si(H)> 
On  ne  voulait  modifier  ni  dana  im  sens,  ni  dans  Taatre,  la 
situation  particuUere,  anormale,  de  la  Bourse  de  Paris,  ks 
agents  de  change  ayant  u  seuls  le  drpit  de  faire  les  negocia- 
tions  ou  efTets  publics  et  autres,  susceptibles  d'6tre  co(es  > 
(art.  76  c.  com.),  et  ces  negociations  se  faisant,  en  fait,  ^r 
d'autres  intermediaires,  par  les  coulissiers,  pour  des  sommes 
immenses.  Les  coulissiers  n'ont  legalemeut  le  droit  que  da 
uegocier  les  valeurs  non  cotees:  mais  ce  partage  d'attribu- 
tion  n'a  jamais  ete  respecte.  <  En  ^ait.  il  ^  opere  anauell^' 
ment  pour  plus  do  IDO  milliards  de  n^ciatipos  ^  lafiuurse  < 
de  Paris^  Les  agents  de  change  sont  trop  peu  nombreus  et 
reglementes  d*une  maniere  trop  rigoureuse  pour  sulldre  ft 


TIMBRE,  ^  Chap*  8,  Part.  2,  Sect.  3,  Art.  4,  gi. 


ees  traQsactions.La  couUsbb  ou  le  marcbd  libre  s'e&t  install^ 
4  leuF  G5te  et  y  a  v^cu  depuis  plus  de  trente  ans,  sinon  aveo 
rautorisation,  du  moins  avec  la  toUranoe  de  la  ioi.  Dansces 
eonditions,  le  mareh^  libre,  par  cela  seul  qu'il  avait  la  libepti 
de  ses  initiatlYBB  et  ne  Bubissait  pas  lesr^glemeatatioiiB  sou- 
vent  rigoureuses  du  march6  officiel,  a  pris  un  tel  accroisse- 
sement  qu'&  Theure  actuelle,  il  comprend  plus  de  deux  cents 
maisons  faisant  entre  elles,  ou  pour  le  compte  d'autrui,  des 
operations  au  oomptant  ou  k  terme  sur  les  valours  ou  sur 
les  rentes.  Le  total  des  n^gociations  op^r^es  par  la  coulisse 
s'6l6ve,  dit-on,  475  milliards,  tandis  que  celui  des  n^opia- 
tions  du  parquet  serait  de  35  milliards  »  (Rapport  de  M.  le 
s^nateur  Boulanger).  Lee  operations  sur  valeurs  noo  oot^ea 
ne  figuFent  pas  pour  plus  de  vingt  milliards  dans  le  obifire 
dee  operations  de  la  coulisse.  On  at6Qt6,4diverses  reprises, 
de  faire  rentrer  dans  le  prii^il^e  des  agents  de  change  la 
totality  des  n^gociations  des  valeurs  cot^es.  «  On  en  a  fait  la 
tentative  par  les  votes  judiciaires.  Des  poursuites  ont  eu 
lien  en  i859  contre  les  couUssiers :  des  eondamnations  ont 
4te  prononc^es.  Mais  les  habitudes  4u  maroh^  ^talent  si 
fortes  que  Tusage  a  repris  le  deasus.  Ainsi  que  le  dit  le  rap- 
poiieor  de  la  commission  du  budget  de  la  €hambre :  ^  la 
violation  du  droit  est  de  nouveail  redevenue  quotidienne  » 
{IHd,  V.  sur  la  ooulisse,  supra^  t.  fi,  v«  Bourne  de  comm9r^$i 
n*  25).  Dans  eette  situation,  on  se  trouvait,  eomme  Ta  dit 
encore  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  de  la 
Ghambre,  en  presence  de  ce  dilemma  i  ou  bien  Itablir  la 
perception  de  rimpdt  suivant  les  bases  du  projet  du  Gouver- 
nement,  c'est-&-dire  conform^ment  aux  lois  ezislantes^  et 
par  suite,  supprimer  un  6tat  de  fait  auquel,  k  tort  ou  k  rai- 
son,  il  n*a  pas  M  toucb6  depuis  i%%9 ;  ou  bien  donner  4 
rimpAt  one  assiette  diff^rente  qui  n'eClt  pas  pour  effet  de 
modifier  T^tat  de  fait,  mais  alors  risquer  peut^dire  de  con* 
sacrer  Tusage,  de  le  l^galiser  et  de  porter  atteinte  au  droit 
6tabU  »  (D.  P.  93. 4.  88,  l'«  col.). 

1B54I.  Les  deux  projets  furent  discut^s  k  la  stance 
du  Stoat  du  28  mars  1893.  M.  Tirard,  ministre  des  fi-r 
nances,  soutiat  celui  vot6  par  la  Ghambre  des  ddput^s, 
et  eombatUt  vivement  la  redaction  prison t6e  par  la 
eommission  des  finances  du  S^nat,  disant  que,  par  cela 
mSaie  qu'elle  ne  faisalt  auoime  distinctton  entre  les 
operations  des  agents  de  change  et  oelles  des  couUssiers, 
eile  tendait  k  donner  une  sorte  de  sons^cration  k  la  situa- 
tion de  xses  derniers,  ce  qui  6tait  coatraire  k  la  Ioi  ezistante, 
et  inadmissible. 

M.  le  s^nateur  Boulanger,  rapporteur  g6n6ral,  rdpondit  au 
ministre.  Le  projet  pr^sent^  par  le  Gouvernement  et  vot4  par 
la  Ghambre,  a-t-il  dit,  supprimerait  la  coulisse  telle  qu'elle 
est  cottslituee  aujourd'hui,  avec  sonautonomie  etsonind^ 
pendance  vi8-4-vis  du  parquet  officiel  des  agents  de  change. 
En  ohiigeant  les  coulissiers  a  produire  un  bordereau  d'agent 
de  change  pour  les  n^gociations  qu'ils  font  sur  les  valeurs 
eot^es,  c'est*4-dire  pour  les  trois  quarts  de  leurs  allures 
(V.  suprd^  n^  1655),  il  les  transformerait  en  remisiers,  en 
employes  salaries  des  agents  de  change.  Supprimer  la  cou- 
lisse serait  supprimer  la  sp6culatio&.  La  couhsse  comprend 
deux  cents  maisons  et  plus  qui  offrent  toutes  les  garanties 
de  morality  et  de  s^ourit^  d^irables,  se  contentent  de 
courtages  de  beaucoup  inf^rieurs  k  oeux  que  prennent 
lee  agents  de  change,  et  font  une  multitude  d'op6ration6 
que  oeuX'Ci  ne  peuvent  faire.  <c  Le  marche  de  Paris  ne 
saundt  se  passer  de  cet  instrument  de  credit,  que  les  agents 
de  change  ne  peuvent  pas  employer,  c'est-4-direde  la  specu- 
Iftlioa.  La  apeculation,  qu'on  Tignore  ou  qu'on  se  Favoue, 
estabsolument  indispensable  4  tous  les  grande  marches  finan« 
eiers.  Qo'est-ce,  en  effet,  que  la  speculation  ?  Ge  sent  les 
op^raiions  qui  sent  faites  en  dehors  des  r^glements  offioiels 
du  ma]»eh6,  o'est-4-dire  les  ventes  et  les  aobats  r^alis^s  par 
les  banquiers  libres  pour  sip^culer  sur  les  differences.  La 
speculation  des  valeurs,  dans  ces  conditions,  se  fut  4  la 
bou9se  de  Paris,  comme  elle  se  fait  sur  les  marehandises  4  la 
bourse  de  eommeree  de  toutes  les  villes.  II  n'est  pas  une 
bourse  de  oommeree  qui  se  passe  de  la  speculation  propre- 
nent  dite  »>•  La  speculation  est  necessaire  pour  nos  rentes. 
Elle  fait  sur  la  rente  une  foute  d'operations  tres  variees  qui, 
par  ieur  multiplioite,  donnent  de  ranpleur  au  marche. «  Les 
bauq^ers  libres,  l^scpuhssiers,  prennent  4  Ieur  oompts,  pour 
lea  ravendre  ea8itite»  des  quantiies  oensiderables  de  Mntes 


2ui  n'exifttent  pas  sur  le  mercb^ ;  ils  se  ^erveat  de  cea  litres 
ottant**,  les  gardent  plus  ou  moins  loufftenipfi  et  las  placent 
finalement  dans  le  public.  Qu'arriverait-ii,  en  oas  de  panique, 
si  i'on  n'avait  pas  de  marche  libre  pour  faire  les  operations 
qui  sent  defenducB  aux  agents  4e  change,  si  Ton  ne  pouvait 
pas,  quand  les  cours  se  derobent,  trpuver  des  oon^re<-parties 
qui  achetent  des  rentes  en  prevision  du  reievement  des 
cours  ?  On  serait  expose  4  de  gr^  incideats  financiers,  4  des 
baissea  funestes  au  credit  )>.D'autres  operations,  tres  neoes- 
saires  au  credit,  ressortent  d^  la  speculation.  «  Tels  sont, 
par  exemple,  les  arbitrages.  Les  arbiisages  sont  des  opera-^ 
tions  considerables,  qui  ne  peuvent  pas  etre  faites  pratique*- 
ment  par  les  agents  de  change.  Vo«ci  en  quoi  elles  oonsistent  i 
Un  banquier  salt  aue  le  russe  4  tel  moment  de  la  jourpee  a 
tel  cours,  que  ritalien  a  un  autre  cours ;  par  telephone,  il  fait 
reohange  et  gagne  la  difference.  C^»  arbitrages  peuvent  etre 
en  eux-rm6mes  peu  interessants ;  c'est  du  jau  pur  et  simple, 
mais  ce  jeu  amene  sur  le  marche  de  Paris  une  tr^s  grande 
activite;  il  y  appelle  un  grand  meuvement  de  valeurs,  y 
attire  tous  les  capitalistes;iieiargitlesbornes  de  ce  ^larche 
et  provoque  d'abondantes  contre-parties.  G'est  une  des  foroes 
vives  de  la  place  de  Paris,  il  faut  prendre  garde  d^  la  laisser 
s'6vanouir  ».  La  speculation  provoque  remission  sur  le 
marche  franqais  des  valeurs  etrangeres,  ce  qui  est  ime  grande 
force  pour  le  credit  d'un  pays.  Elle  attire  les  valeurs  Inter- 
nationales ^ui  alimentent  notre  marche  et  constituent  des 
contre-parties  considerables.  «  C'est  un  des  elements  de 
cette  activite  financiere  qui  fait  la  fortune  d'une  grande 
place  comme  Paris  )>.  finfin  la  speculation  (a^ilite  les  grands 
emprunts.  La  coulisse  a  rendu  de  serieux  services  au  pays 
pour  ceux  contractes  4  la  suite  de  la  ^erre  de  4870. 
u  M.  Thiers  a'a  pas  manque,  plus  d'une  fois,  de  lui  rendre 
temoignage.  Qu  elle  agisse  par  interet  ou  par  patriotisme, 
qu'importe  I  La  vehte  est  que  le  marche  libre,  avec  rampli- 
tttde  ae  ses  reasouroes^  de  son  initiative,  de  se§  moyens,  a 
soutenu  nos  emprunts;  c'est  elle  qui  a  fait  plus  de  la  moitie 
du  dernier  emprunt  de  3  milliards.  £Ue  Ta  fait  et  elle 
ra  soutenu  ppesqueexelusivement  pendant  deux  aiinees,  par 
les  moyeas  que  j'indiquais  tout  4  lliaure :  la  pri^e  de  titres 
flottants,  ou'elle  garde  et  qu'elle  replaee  en^uite  suceessiTe- 
ment  sur  le  mavche  », 

Apres  eette  demonstratiop,  H.  le  rapporteur  general  deve- 
loppa  les  considerations  expesees  daof  son  rapport  4  Tappui 
du  ppojet  pr^sente  par  la  commiBsien  de9  finances  du  Senat 
et  d'apres  iesquelles  rfanpdt,  tel  a\j!i\  etait  etabli  par  ce 
et,  ne  prejugeait  en  rien  ni  la  veconaai^saAoe  de  la 


projet,  ne  pre|ugea 

ooulisse,  ni  la  vafidite  de  ses  operations. 

i65T.  En  presence  de  ee  ddsai^cord  entre  la  coounis- 
sion  et  le  Gouvernement,  le  Senat  resevva  la  question  et 

Srononga  la  disjonction  des  dispositions  cenoernant  le  droit 
e  timbre  sur  les  operations  de  bomse,  de  la  Ioi  de  Uni^^^es, 
afin  de  permattre  au  Gouvetnement  d'etudier,avaat  de  dis- 
inter ces  propositions,  les  mesures  4  preadre  pour  la  regie- 
mentation  du  marche  libre  (Seance  28  mars  1893,  /aura.  off. 
du  29,  p.  483).  Mais  le  Gouvernenient  peasa  qu'en  presence 
des  besoins  du  budget,  le  vote  des  dispositions  fi#cales  en 
question  ne  devait  pas  eue  differe.La  Ghambre,  partageant 
oet  avis,  adopta  de  nouveau,  dans  sa  seance  du  6  avr.  1893, 
le  texte  primitivemeot  vote.Getexte,  remanie,d 'accord  avec 
le  GouvemeQient,dans  la  sens  de  la  redaotion  proposee  par 
la  commission  des  finances  du  Senat,  fut  adopte  par  le  Senat, 
dans  ses  seances  des  26  et  fn  avr.  1893,  puis  par  la  Ghambre 
des  deputes,  le  38  du  meme  mois.  La  lot  fut  promulguee  le 
lendemain  S9  avr.  1893  (D.  P.  03,  4.  87-89), 

1698.  Les  projets  4  I'etude  pour  la  reglementation  du 
marche  libre n'ont,  d'aillenrs,  pas  ete  abandonnes,  Le  ministre 
des  finances  a  pris  Tengagement  de  lea  faire  aboutir  dans 
le  plus  href  deiai  possible  {Jowrn.  0/^.27  avr.  1893,  p.  591, 
col.  2). 

1059.  La  quotite  du  droit  ediete  par  la  Ioi  du  28  avr. 
1893  est  de  «  5  centimes  par  4  900  fr.  ou  fraction  de 
1  000  fr.  du  montant  de  roperation,  ealcuie  d'apres  le  taux 
de  la  neffociation  »  (art.  28  de  la  lei  des  28-29  avr.  1893). 
«  Ge  droit,  porte  la  meme  disposition,  n'est  pas  soumis  aux 
deoimes.  11  est  reduit  de  moitie  pour  les  operations  de 
report  »  (art.  28).  i^en  que  cet  impdt  idX  minime,  sa  percep- 
tion n'exerga  pas  moins  une  influence  Mobeuse  sur  les  ope- 
rations de  speculation  dont  les  rentes fiangaises  sent  Tobjet 
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k  la  Bourse  de  Paris.  Le  peu  d'importance  du  gain  que  ces 
op6pations  produisent  ne  permit  pas  k  ceux  qui  s'y  livrent 
de  les  continuer.  Ellesse  trouverent  de  plus  en  plus  r^duites. 
Les  plaintes  des  int^resses,  le  prejudice  qui  r^sulta  de  cet 
6tat  de  choses  pour  le  marche  frangais,  d^termin^rent  le 
l^gislateur  k  intervenir.  La  loi  de  finances  du  28  ddc.  1895 
(Joum,  off,  du  29)  r^duisit  la  taxe  des  trois  quarts,  mais 
seulement  Pour  les  operations  portant  sur  les  rentes 
frangaises.  Cela  r^sulte  de  son  art.  8,  ainsi  con^u  :  u  Le 
droit  de  timbre  auipiel  I'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1893 
soamet  toute  operation  de  Bourse  ayant  pour  objet  Tachat 
et  la  vente,  an  comptant  ou  k  terme,  de  valeurs  de  toute 
nature,  est  rdduit  des  trois  quarts  lorsque  Top^ration  est 
relative  k  des  rentes  sur  TEtat  fran^ais.  Toute  fraction  de 
centime  dans  la  liquidation  du  droit  donne  lieu  k  la  percep- 
tion du  centime  entier  au  profit  du  Tr6sor.  Est  et  demeure 
maintenue  la  disposition  de  Tart.  28  pr^cit^  relative  aux 
operations  de  report  ». 

La  comparaison  du  tarif  etabli  en  France  par  la  loi  du 
28  avr.  1893  avec  ceux  en  vigueur  dans  les  pays  voisins 
fait  ressortir,  pour  des  operations  diff6rentes  de  2  500,  5  000, 
60  000  et  100000  fr.,  les  r^sultats  suivants : 

2500         5000       60  000      100  000 

France 0  fr.  15  Ofr.50  3  fr.  5  fr. 

Angleterre.  .  .  »    10  »    60  »    60  »    60 

Allemagne.  .  .  »    25  »    50  7    50  12    50 

Autriche.  ...  »    25  »    25  1     25  2      » 

i660.  L'historique  de  la  loi  du  28  avr.  1893  d6montre 
qu'elle  repr^sente  une  redaction  transactionnelle  entre  le 
projet  vote  par  la  Chambre  et  celui  presents  par  la  commis- 
sion des  finances  du  S6nat.  11  importe,  par  suite,  de  rappro- 
cher  les  trois  textes  pour  donner  k  celui  qui  a  ete  adopts 
definitivement  Tinterpretation  qu'il  comporte. 

1661.  L'administration  de  I'Enregistrement  a  resume, 
dans  les  termes  suivants,  reconomie  de  la  loi  du  28  avr. 
1893  et  du  r^glement  d'ad  mini  strati  on  publique  du  20  mai 
1893,  rendu  pour  son  execution  (D.  P.  93.  4.  lOl). 

Toute  operation  de  bourse  ayant  pour  objet  Tachat  ou 
la  vente,  au  comptant  ou  k  terme,  de  valeurs  de  toute  nature, 
donne  lieu  k  la  redaction  d'un  bordereau  soumis  au  droit  de 
timbre  etabli  par  I'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1893.  Ce  droit 
frappe,  en  principe,  I'instrument  officiel  de  la  negociation, 
c'est-k-dire  le  bordereau  d' agent  de  change.  Cette  idee  d'un 
droit  de  timbre  proportionnel  assis  sur  le  bordereau  d'agent 
de  change  est  dominante  dans  le  texte  nouveau;  il  faut 
s'en  penetrer  pour  retrouver  I'economie  de  la  loi  k  travers 
un  ensemble  ae  dispositions  dictees  par  la  double  preoccu- 
pation de  ne  pas  troubler  le  marche  et  de  respecter  une 
situation  legale  dont  Tart.  35  de  la  loi  proclame  dVilleurs  le 
maintien  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n^  2840,  D.  P. 
93.  4.  102). 

1662.  Les  art.  28  et  29  envisagent  toutes  les  personnes 
qui  interviennent,  par  profession,  dans  les  operations  d'achat 
ou  de  vente  de  valeurs  de  bourse,  parce  que  c'est  chez  elles 
qu'il  est  facile  de  saisir  ce  que  Ton  pourrait  appeler  les  eta- 
pes  de  la  circulation  de  la  matiere  imposable.  La  loi  oblige, 
en  princi[)e,  ces  personnes  k  justifier  de  Tacquittement  du 
droit  de  timbre  par  la  representation  du  bordereau  de  I'agent 
de  change  qu'elle  suppose  etre  necessairement  intervenu 
pour  consommer  Toperation  et  qui  doit  effectuer  ce  paye- 
ment,  non  au  moyen  de  Tapposition  effective  d'un  timbre, 
mais  au  raoyen  de  versements  sur  etats  (V.  infrd,  n<»  1718). 
Cette  production  k  laquelle  il  pent,  d'ailleurs,  etre  supplee 
par  la  simple  indication  dela  date  et  du  numero  du  borde- 
reau, prouve  que  le  Tresor  a  ete  desinteresse  ;  elle  affran- 
chit,  par  consequent,  du  payement  de  rimp6t  les  diverses 
personnes  qui  ontpr6pare  Texecution  de  Tordre  d'achat  ou 
de  vente.  Faute  de  representor  le  bordereau  d'agent  de 
change  ou  d'y  suppieer  par  les  indications  dont  il  vient 
d'etre  parie,  ces  personnes  sont  tenues  d'acquitter  elles- 
memes  le  montant  du  droit,  k  I'exemple  d'un  debiteur  ordi- 
naire qui,  faute  de  pouvoir  justifier  de  sa  liberation,  se 
trouverait  oblige  au  payement  de  la  creance  existant  contre 
lui  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n»  2840,  D.  P.  93.  4. 
102). 


1 663.  Mais  un  seul  et  meme  achat  ou  une  seule  et  mfone 
vente  ne  sauraient  autoriser  plusieurK  perceptions.  Le  regle- 
ment  d'ad ministration  publique  edicte  done  un  ensemble  de 
dispositions  qui  permettent  aux  simples  transmetteurs  d'or- 
dres  de  ne  point  acquitter  eux-mdmes  Timpdt,  k  la  condi- 
tion que  le  payement  en  soit  assure  au  moment  od  I'op^ra- 
tion  definitive  se  consomme  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
no  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

1664.  Quelques  observations  doivent  etre  ajonteesi 
celles  de  I'administration  de  I'Enregistrement. 

La  loi  du  28  avr.  1893  n'exige  pas,  comme  le  projet  pri- 
mitif  presente  par  M.  Tirard  et  adopte  par  laChambredesd^ 
putes,  ou'un  bordereau  timbre  soit  rcpresente  pour  toute  ope- 
ration ae  bourse,  et  que  ce  bordereau  soit  redige  par  un  agent 
de  change  k  regard  des  operations  ayant  pour  objet  des  va- 
leurs cotees,  meme  pour  celles  faites  par  des  intermediaires 
(V.  supra  J  no  1652).  Elle  dit  bien,  dans  son  art.  28,  que  toute 
operation  de  bourse  donne  lieu  k  la  redaction  d'un  bor- 
dereau soumis  au  timbre.  Affectant  de  ne  connaitre  que  les 
agents  de  la  loi,  c'ets-ii-dire  les  agents  de  change,  elle  « sup- 
pose »,  comme  le  dit  Tadministration  de  rEnregistrement, 
qu'un  agent  de  change  est  «  necessairement  intervenu  » et 
a  redige  le  bordereau  dont' elle  demands  la  representation. 
Mail  elle  n'edicte,  par  son  art.  29,  d'autre  sanction  k  la  dis- 
position de  I'art.  28  (jue  de  declarer  debiteur  personnel  da 
droit  de  timbre  celui,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  fait  repara- 
tion, s'il  ne  represente  pas  un  bordereau  dresse  par  un  agent 
de  change  ou  ne  fait  pas  connaitre  la  date  et  le  numero  du 
bordereau  redige. 

1665.  Le  projet  primitif  ne  se  bomait  pas  k  confirmer 
le  privilege  des  agents  de  change:  il  lui  donnait,  en  fait, 
une  extension  sensible  en  imposant  aux  intermediaires 
Tobligation  de  recourir  au  ministere  d'un  agent  de  change 
pour  toutes  leurs  negociations  sur  valeurs  cot6es,  c'esl-4- 
dire  pour  les  quatre  cinquiemes  de  leurs  affaires  (V.  sufrrd, 
n»  1652).  La  loi  du  28  avr.  1893  a  pris  simplement  les 
choses  dans  retat  oix  elles  etaient.  EUc  n'a  pas  procure  aux 
agents  de  change  les  avantages  que  leur  assurait  le  projet 
primitif.  Elle  a  ete  critiq^uee  comme  etant,  au  contraire,  de 
nature  k  leur  porter  prejudice  par  celle  de  ses  dispositions 
qui  oblige  tons  les  intermediaires  k  tenir  un  repertoire  de 
leurs  operations,  vise  et  parafe  par  un  juge  du  tribunal 
de  commerce,  ce  qui  a  ete  considere  comme  une  reconnais- 
sance implicite,  mais  formelle,  de  la  coulisse  (V.  tn/W, 
no  1666). 

Remarquons  encore  que  le  projet  primitif  presente  par 
le  Gouvernement  et  celui  eiabore  par  la  commission  des 
finances  du  Senat  assujettissaient  4  I'impdt  toutes  les  ope- 
rations de  bourse  ayant  pour  objet  la  negociation  de  valeun , 
et  que  la  loi  du  28  avr.  1893  n'atteint  que  les  operations  de 
cette  nature  faites  par  ceux  qui  se  livrent  habituellement  k 
ce  commerce. 

1666.  La  loi  du  28  avr.  1893,  ne  confirmant  pas  le  pri- 
vilege des  agents  de  change,  comme  le  faisait  le  projet  pri- 
mitif, et  imposant  k  tons  les  assujettis  sans  aistmction 
I'obligation  de  tenir  un  repertoire  vise  et  parafe  par  on 
juge  du  tribunal  de  commerce,  a  eveilie  des  inqmetudes 
dont  M.  le  senateur  Lacombe  s'est  fait  I'interprete  k  la 
seance  du  Senat  du  26  avr.  1893.  Cost,  a-t-il  dit,  la  recon- 
naissance implicite,  indirecte,  mais  formelle  de  la  coulisse. 
Yous  renoncez,  a  dit  M.  le  senateur  Le  Breton,  k  appliguer 
I'art.  76  c.  com.«  Nullen^fnt,  a  reponduM.Peytrai,ministre 
des  finances.  Nous  ne  renongons  dans  aucun  cas  iapjpli- 
quer  I'art.  76.  Lorsque  le  parquet,  qui  a  le  droit  d'exiger 
r  application  de  cet  article,  le  croira  utile,  il  ne  Irouvera 
dans  la  loi  que  nous  proposons  rien  pour  Tempecher  de 
mettre  en  jcu  Taction  publique.  Lorsque  les  agents  de 
change,  qui  ont  egalement  reclame  en  leur  faveur  le  benefice 
de  cet  art.  76,  le  croiront  utile,  lis  pourront  egalement  de- 
mander  qu'il  ne  reste  pas  lettre  morte.  Mais  notre  adminis- 
tration fiscale  a  la  pretention  de  ne  rien  faire  qui  modifie 
retat  de  choses  actuel.  Yous  comprenez  les  consequences 
de  ce  systeme  si  simple  et  si  commode.  Tant  que  les  par- 
ties resteront,  d'apres  leurs  propres  convenances,  dans  la 
situation  reciproque  qu'il  leur  a  plu  de  se  creer,  nous  n'in- 
terviendrons  pas.  Le  fisc  se  bornera  ^recuperer  les  droits 
qui  lui  seront  dus  en  vertu  de  la  loi.  Le  jour,  au  contraire, 
oil  la  guerre  edaterait  entre  le  marche  libre  et  le  marche 
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officiel,  la  loi  actuelle  serait  encore  Ik  et  pourrait  6tre  in- 
voqu^e  en  faveur  de  ce  qui  serait  reconnu  comma  ieur  droit 
jusqu'au  moment  oil  nous  aurons  r6 organist  le  march^  sur 
de  nouvelles  bases  et  oil  Tart.  76  pourra  dtre  remplace 
par  un  systftme  nouveau  »  (Journ,  o/f,,  p.  591,  1"  col.). 
N6anmoins,M.le  s^nateur  Lacombe  ayant  insists  pour  qu'on 
ins^rdt  dans  la  loi  une  mention  attestant  (]ue  I'art.  76  c. 
com.  etait  maintenu  int^gralement,  le  mmistre  d^clara 
adherer  a  cette  mesure  bien  qu'elle  lui  pari^t  inutile.  G'est 
ainsi  qu'a  6t6  ins^r^  dans  la  loi  le  premier  paragraphe  de 
i'art.  34,  ainsi  congu  :  « 11  n'est  apport^  par  les  articles  pre- 
cedents aucune  derogation  aux  dispositions  de  Tart.  76 
c.  com.  ». 

§  2.  —  Exigibilit6  du  droit. 

f  667.  A  quelles  personnes  s'applique  la  loi  du  28  avr. 
1893  et  quelles  sont  les  operations  qu'elle  a  soumises  a 
rimp6t  ?  Telles  sont  les  questions  qui  se  pr^sentent,  en  pre- 
mier lieu,  pour  retude  de  ses  dispositions. 

N*  1.  —  Personnes  assajetties. 

166S.  Suivant  Tart.  29,  est  assujetti  aux  obligations  im- 
pos^es  par  la  loi  «  quiconque  fait  commerce  habituel  de  re- 
cueillir  des  ofTres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  ». 
Peu  importe  done  la  personne.  Aucune  distinction  n'est  ad- 
missible de  ce  chef,  puisque  la  loi  vise  quiconque  se  livre 
aiuE  operations  qu'elle  soumet  k  Timpdt.  Sans  doute,  elle 
attaint  particulierement  les  agents  de  change  qui,  aux  ter- 
mes  de  Tart.  76  c.  com.,  «  ont  seuls  le  droit  de  faire  les 
negociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'etre 
cotes  » ;  mais  elle  ne  les  vise  pas,nommement  tout  au  moins, 
dans  la  disposition  susvisee.  Ces  fonctionnaires  sont  assu- 
jettis  au  meme  tilre  que  toutes  les  autres  personnes  qui  se 
trouvent  dans  les  conditions  determin6es  pour  aue  la  loi  Ieur 
soit  applicable.  lis  se  distinguent  simplement  des  autres  as- 
sujcttis  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  k  souscrire  la^de- 
claration  imposee  a  ces  derniers  (W,  infra,  n»  1718). 

1 669.  II  suflit  done  qu'une  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
(asse  commerce  habituel  des  valeurs  de  bourse  pour  que 
cette  personne  soit  assujettie  aux  obligations  que  fa  loi  im- 
pose. 11  faut  un  commerce  habituel :  des  operations  faites 
accidentellement  n'entralneraient  pas  Tapplicalion  de 
la  loi. 

1670.  La  loi  atteint,  non  seulement  les  personnes  qui 
achetent  et  veivdent  des  valeurs  de  bourse,  mais  aussi  tou- 
tes celles  qui  concourent  k  Toperation  et  recueilient  des 
o£fres  et  des  deraandes  de  valeurs  de  Tespt'ce.  La  question 
s'est  eievee  de  savoir  si  Ton  doit  comprendre  parmi  les 
assuiettis  les  maisons  de  banque  et  les  etablissements  de 
credit,  tels  que  leCre''ii/  lyonnais,\eiSociH^  g ^n^r a le.eic, (mi 
se  boment  a  faire  executor  par  les  representants  du  marche 
ofiiciel  on  du  marche  en  banque  les  ordres  qu'ils  regoivent 
de  Ieur  clientele,  si  ces  maisons  de  banque  et  ces  etablisse- 
ments financiers  sont  astreints  k  la  formal ite  de  la  declara- 
tion prealable  et  k  la  tenue  du  repertoire.  Elle  a  ete  resolue 
affirmativement  dans  une  instruction  general  de  Tadminis- 
tration  de  I'Enregistrement  du  23  nov.  1893,  n«  2848. 
«  Pour  tomber  sous  I'application  de  la  nouvelle  loi,  porte 
cette  instruction,  il  n'est  pas  necessaire  qu'une  personne 
fasse  de  la  reception  des  ordres  de  bourse  I'objet  exclusif 
ou  mftme  principal  de  ses  operations  :  il  suffit  qu'elle  se  li- 
vre habituellement  k  ce  commerce.  L'importance  de  ses 
affaires,  autant  que  la  pensee  a  laquelle  elle  obeit  en  defe- 
rant  au  desir  de  ceux  qui  recourent  k  son  entremise,  sont 
indifferentes.  Elle  rentre  dans  la  categoric  des  assujettis  des 
rinstant  oil,  par  profession,  elle  accomplit  d'une  maniere 
habituelle,  comme  intermediaire,  sur  une  echelle  plus  ou 
moins  grande,  les  operations  pr6vues  et  tariliees  par  la 
loi  ». 

1671 .  Gette  interpretation  parait  conforme  k  la  loi,  mais 
elle  souieve  de  vivos  criticjues  par  suite  des  complications 
qui  en  resultent.  a  Ainsi,  dit  M.  Naquet,  je  donne  I'ordre 
k  un  banquier  de  Marseille  de  vendre  des  titres  k  la  bourse 
de  Paris.  Le  banquier  transmet  cet  ordre  4  son  correspon- 
dant  k  Paris,  qui  le  fait  executer  par  un  coulissier  ou  un 


j  agent  de  change.  L'op6ration  devra  figurer  dans  trois  re- 
pertoires et  dans  trois  extraits.  L'achat  de  ces  memes  titres 
pourra  donner  lieu  k  la  meme  formalite  multiple  si  I'ordre 
a  ete  transmis  dans  des  conditions  analogues.  De  sorte 
qu'une  seule  negociation  devra  figurer  dans  cinq  ou  six  re- 
pertoires et  dans  autant  d'extraits.  Que  d'ecritures  pour  un 
imp6t  minime,  et  comme  il  sera  difficile  de  controler  ces 
ecritures  !  »  (TraiU  des  droits  de  timbre,  tx9  400). 

f  67!2.  Les  tr^soriers  payeurs  Q6n&raux  sont  au  nombre 
des  assujettis  k  raison  des  operations  d'achat  et  de  vente  de 
titres  autres  que  les  fonds  d^Etat  frangais  qu'ils  font  pour  le 
compte  de  particuliers  (Com p.  infra,  n"  1722). 

1673.  Les  Hahlissements  strangers  qui  possedent  en 
France  des  agences  ou  succursales  destinees  k  recevoir  des 
ordres  de  bourse  sont  tonus,  de  ce  chef  et  sous  les  peines  de 
droit,  de  se  conformer  k  toutes  les  obligations  prevues  par 
la  loi  et  le  reglement  d'administration  publique  rendu  pour 
son  execution,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  de  na- 
tionalite  entre  ceux  qu'elle  assujettit  k  ses  prescriptions  (V. 
Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n«  2848). 

1 674.  Mais  1' administration  de  I'Enregistrement  a  re- 
connu, par  la  mdme  instruction  generale,  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  28 avr.  1893ne  sontapplicables,...  ni  aux 
transmissions  de  titres  negociables  qui  s^efifectuent  par  acte 
notarie,soit  k  ramiable,soit  par  adjudication  publique;...  ni 
aux  notaires  qui  s'entremettent  accidentellement  entre  leurs 
clients  et  ud  agent  de  change,  ou  tout  autre  assujetti,  pour 
une  operation  de  bourse,  attendu  que  ces  officiers  publics 
ne  font,  en  ce  cas,  que  rendre  un  service  qui  se  rattache 
accessoirement  &  la  gestion  et  k  I'administration  des  interets 
qui  Ieur  sont  confies  et  que,  d'autre  part,  il  Ieur  est  interdit 
de  faire  le  commerce  de  recueillir  des  oiTres  et  des  demandes 
de  valeurs  de  bourse;...  ni  aux  receveurs  particuliers  dts 
finances  k  raison  des  ordres  de  bourse  qu'ils  sont  autorises  k 
recevoir,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  en  accepter  que  pour  le 
compte  du  tresorier  payeur  general  de  Ieur  departement, 
auquel  ils  sont  tonus  de  les  transmettre,  sans  pouvoir  cor- 
respondre  directement  avec  les  agents  de  change. 

N*  2.  —  OperatiODs  soumises  k  rifflp6t. 

1675.  Les  operations  qui  se  traitent  dans  les  bourses 
de  commerce  sont  de  natures  diverses  :  vente  des  mati^es 
m^talliques  et  de  toute  espece  de  marchandisesy  assurances 
centre  certains  risques,  affritement  des  navires,  transports 
par  terre  et  par  eau,  negociation  des  effets  publics  et  de  toutes 
les  valeurs  dont  le  cours  est  susceptible  d'etre  cote.  Ces 
dernieres  sont  plus  specialement  designees,  dans  la  prati- 
.que,  sous  le  nom  d'op^rations  de  bourse  (V.  supra,  y'> 
Bourse  de  commerce ,  n»  24).  La  loi  du  28  avr.  1893  ne 
vise  qn'elles.  Son  art.  28  frappe  seulement  «  toute  opera- 
tion de  bourse  ayant  pour  objet  Tachat  ou  la  vente  de 
valeurs  de  toute  nature  ».  Cette  disposition  atteint  toutes 
les  operations  relatives  aux  titres  ou  promesses  de  titres  de 
la  categoric  de  ceux  qui  se  negocient  soit  sur  le  marche 
officiel,  soit  sur  le  marche  en  banque.  Ces  operations  com- 
prennent,  notamment,  la  negociation  k  la  Bourse  ou  en 
banque  des  fonds  d'Etat  francais,  rentes  sur  I'Etat,  bons  du 
Tr6sor,  promesses  d'inscriptions  de  rente ;  des  titres  de 
rente,  emprunts  ou  autres  effets  publics  des  gouvernements 
etrangers ;  des  actions  et  obligations  des  societes,  compa- 
gnies  ou  entreprises  quelconques,  fran^ises  ou  etrangeres ; 
des  titres  d'obligations  ou  d^empnints  emis,  sous  quelque 
denomination  que  ce  soit,  par  les  departements,  commu- 
nes ou  etablissements  publics  frangais,  et  par  les  villes, 
provinces  et  corporations  etrangeres  ou  etablissements 
publics  etrangers  (V.  Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
n«  2840,  D.  P.  93«  4.  102).  —  En  ce  qui  concerne  les  bons  du 
Trisnr,  V.  infra,  n«  16*78. 

1676.  Certains  passages  des  documents  parlementaires 
se  rapportant  k  cette  loi  pourraient  etre  interpretes  dans 
le  sens  d'une  application  plus  etendue  de  I'impdt.  Ainsi,  on 
lit  notamment  dans  le  rapport  fait  par  M.  le  senateur 
Boiilangerquelataxe,  dont  retablissement  etait  propose  au 
Senat  par  sa  commission  des  finances,  «  atteindrait  indis- 
tinctement  toutes  les  operations  faites  par  les  agents  de 
change,  les  courtiers,  cnangeurs  et  autres  intermedi aires 
quelconques,  reconnusou  non  reconnus  par  la  loi  ».  Or  le^ 
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Gourti«rs  a'ocouiiOQi  im  U  vente  dtfs  mftrchAndiies,  4es 
asstiraiiees  (V.  stiprd^  U  2,  loc.  cU.^  n*  233),  et  nuUement 
des  n^goci&tions  des  Taleuri  de  bourse.  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arr^ter  k  oette  cirooostande  ni  d'en  rien  induire, 
en  presence  de  rinterpr^tation  donnde  k  la  loi  par  Tadmi- 
nistration  de  rEnregistrement,  qui  Ta  pr4pa^6e  et  qui  est 
charg6e  d'en  annuler  Tex^cution.  v.  En  visant^  porte  son  ins- 
truction, n»  2840  (D.  P.  93.  4.  102),  les  Ventes  et 
achats  de  valeursj  Tart.  28  donne  &  ce  dernier  mot  la  sigoifi- 
cation  particuliire  (pi'il  revM  dans  Texpression  de  valeurs 
mobUi^es  employee  comfiie  terme  de  bourse.  )1  en  r^sulte 
que  les  n^goeiations  de  marchandists  (art.  78  c.  com.) 
echappent  aia  nouyelletaxe,  de  mdm^  que  les  n^goeiations 
de  lellreg  dt  ehangey  billets  ou  autres  papiers  comrmr^ables 
(art.  76  c.  com.)  et  les  ventes  et  achats  de  matiireB  d'or  ou 
d'argent  (ibid*),  Oette  interpretation  d^coule  formellement 
des  travaux  pr^paratoires  de  la  loi,  de  son  doonomie  m6me 
et  du  r^glement  d'administration  publique  rendu  pour  en 
assurer  Tex^cution  ».  Ajoutons  qu'elle  doit  6tre  d'autant 
mieux  admise  qu'elle  est  conforme  au  sens  donn6  dans  la 
pratique^  eomme  il  edt  dit  auprd,  n<»  1075)  k  TeXpression 
«  operations  de  bourse  »  employee  par  le  l^gislateur. 

f  677.  Mais  fti  la  loi  n'atteint  que  left  operations  de 
bourse  prepremdnt  dites,  il  importe  peu,  au  point  de  vue 
de  rimudti  qu'il  i'agisse  de  valeurs  eot^ee  oU  non  ool^es^  ou 
mdme  ae  valeurs  non  8u$cepiible$  d'4irt  admUes  d  la  cote 
officielU  pour  un  motif  quelconque,  par  exemple,  k  raison 
de  ce  que  le  montant  de  chaque  coupure  serait  InfArieur  au 
cbifl^  determine  par  les  lois  et  reglements  (Y.  instr«  didm. 
enreff.  30mai  1893»  n*  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

lo7S.  D'un  autre  c6te,  en  ce  qui  oonoerne  les  bons  du 
Trisor,  il  est  necefisaire  de  distinguer,  pour  Tapphoation 
de  rimpdt^  entre  les  deux  sortes  de  valeurs  qui  sont  com- 
prises sous  oette  denomination*  Les  unes,  designees  sous  le 
nom  d'obligatioM  sexennairen  ou  d  oourt  terme  et  inscrites 
cependant  k  la  cote  ofGcielle  sous  la  rubrique  j^enerale  de 
c  Bons  du  Tresor  »,  sont  representees  par  des  titres  muois 
de  coupons  d*iater4t8  et  dont  la  taxe  est  uniforme  pour  cha^ 
que  emission.  Celles-14  sont  de  veritables  valeurs  de  bourse 
et  elles  sont  sujettes,  k  ce  titre,  au  droit  de  timbre. 

1670.  Mais  iln'en  est  pas  de  mdme  des  bons  du  Tresor 

3ui,  deiivres  aux  soudoripteuts  en  echan^e  de  venements 
ont  ceux-ci  determinent  eux-mdmes  \k  chiffrO)  sont  deque- 
tites  essentiellement  variables,  depourvus  de  ooupons  et 
susceptibles  d'etre  Mnsferes  par  endossement.Les  bons  de 
cette  categoric  participent  dela  nature  deseifets  de  commerce 
et  echappent  k  Tappiication  de  la  loi  du  28  aVr.  1893,  quel 
que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  transfert  en  est  opere 
(V.  en  ce  sens  Instr.  adm.  enreg*  i^'  aotl^t  1893,  n«  2845)^ 
f  680.  La  vente  d  credit  ou  ii  temperament  de  valeurs  k 
lots  au  porteur  donne  lieu  au  droit  de  timbre.  En  eiTet,  dans 
ces  operations,  le  pHx  des  raleurs  vendues,  ordinairement 

{^avable  par  fractions  mensuelles,  est  superieur  au  cours  de 
a  bourse,  a  raison  du  credit  plus  ou  moins  long  aooorde  k 
Tacheteur.  Ce  dernier  est  investi  de  la  propriete  des  titres 
(dont  les  numeros  lui  sont  donnes)  des  le  jour  de  Topera- 
tion;  mais  les  titrel  memeft  ne  lui  sont  livres  qu'apres  com<- 
plet  payement.  Enfin,  s'il  ne  satisfait  pas  a  toutes  ses  obli«- 

gBitions  dans  les  deiais  fixes^  le  marche  est  resolu  et  TetA- 
lissement  vendeur  conserve,  k  titre  d^indemnite,  les 
acomptes  au'il  a  pu  recevoif.  L'operation  presente  le 
caraotere  u'un  marche  au  eomptant  avec  faoilite  de  paye- 
ment puisque,  k  la  difiTerence  d'un  marche  d  terrhe,  elle  trans- 
fere  immediatement  k  I'acheteur  la  propriete  de  titres  deter^- 
mines  ou  individualises.  G'est  une  vente  qui,  liomme  toutes 
les  ventes,  tombe  sous  Tapplioation  de  Timpdt  (Instr. 
adm*  enreg.  23  nov.  1848,  n^  2848).  —  V.  tn/Vd,  n«  1710. 

1681.  Mais  le  droit  n'est  d<^,  en  ce  cas^  qae  sur  le  prix 
principal,  et  non  sur  ses  accessoirdU,  interets  ded  sommes 
dues  par  Taeheteur,  Irais  de  courtage,  etc.  (Y.  infrd, 
no  1716J|v  ' 

1683.  D'autre  part,  si  le  marche  vieni  k  etre  resolu 
pour  d^faut  de  payement  du  prii,  cette  resolution  ne  donne 
pas  ouverture  k  un  nouveau  droit,  attendu  qu'elle  ne  donfe- 
titue  juridiquement  ni  un  achat  ni  une  vente  (Y»  Instl** 
adm.  enreg.  23  nov.  1848,  n«  2848). 

1683.  Les  operations  visees  par  la  loi  du  28  avr.  1893 
sent  uniqu^ment  cellet  qui  oat  pour  objet  Taohat  oU  la 


vente  de  valmn  de  beurse.  il  en  r^sulta  ^ne  VimiiHim  d'un 
titre  d' action  ou  d'obiigation  ne  saurait  etre  oonsideree 
oomme  donnant  ouverture  k  Timpdt.  En  effet,  una  oompagnie 
de  chemin  de  fer,  par  exemple,  qui  vend  k  ses  guichetsdei 
obligations  qu'elle  emet,  n'accomplit  pas  une  operation  de 
vente  :  elle  contraote  un  emprunt.  De  memo,  le  souscrip- 
teur  d'une  obligation,  k  remission,  ne  se  livre  pas  k  une 
operation  d'achat :  il  consent  un  pret  car  la  vente  ou  lachat 
d'un  titre  impllque  la  preexistence  de  robligation  cons- 
tatee  par  ce  titre,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  cas  d*emi8slon  (Y.  Instr.  adm.  enreg*  23  nov.  1893, 
no  2848.  Gonf.  M.  Naquet,  Traits  des  droits  de  timbn, 
no  394,  suite.) 

1684.  Peu  importe  que  les  titres  soient  places  directe- 
ment  par  la  societe  qui  les  emet,  ou  qu'ils  le  soient  par 
Tentremise  d'un  mandataire  salarie,  agrent  de  change,  ban- 
quier,  etablissement  de  credit,  etc.  Mais  si,  lors  d'une  emis- 
sion, un  assujetti  prend  k  forfait  un  certain  nombre  des 
titres  oiTerts  au  public,  dans  le  but  de  les  placer  ensuite, 
non  conmie  mandataire  de  I'etablissement  emetteur,  mais 
pour  son  propre  compte,  il  a  bien,  k  regard  de  cet  etablis- 
sement, la  qualite  de  souscripteur  des  titres  dont  11  se  rend 
proprietaire,  et  cette  souscription  originaire  est  exempte 
d'impdt,  mais  le  placement  ulterieur  qu'il  efTectue  au  mieux 
de  ses  interdts,  k  ses  risques  et  perils,  ayant  pour  objet  des 
valeurs  dej&  emises,  constitue,  de  sa  part,  roperation  de 
vente  tarif6e  par  I'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1893.  En 
d'autres  termes,  ce  placement  est  passible  de  la  taxe  dans 
les  conditions  ordinaires  (Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893, 
n»  2848). 

1685.  La  loi  vise  a  toute  operation  de  bourse  ayant 
pour  objet  Tachat  ou  la  vente,  au  eomptant  ou  a  terme, 
de  valeurs  de  toute  nature  ».  Elle  ne  fait  done  aucune 
distinction,  quaut  au  principe  derimp6t,  entre  les  operations 
au  eomptant  et  les  operations  d  terme.  Les  nnes  etles 
autres  y  sont  expressement  assujetties. 

1686.  EUene  distingue  pas  non  plus,  ence  aui  concenie 
les  operations  k  terme,  suivant  qu'elles  sont  fermes  ou  I 
prime.  ^  Y.  sur  ces  deux  sortes  d'operatlons,  Instr.  adm. 
enreg.  30  mai  1893,  n»  2840,  D.  P.  93.  4.  102,  et  supra,  t« 
Bourse  de  commerce,  n<»»71  ctsuiv. 

1687.  Les  operations  de  report  sont  nommement  visees 
par  Tart.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1893,  comme  etant  passibles 
du  droit  de  timbre  «  reduit  de  moitie  »,c'est-k-direi2cent. 
et  demi  par  1000  fr.  ou  fraction  de  1000  fr.  du  montant  de 
roperation,  calcuie  d'aprea  le  taux  de  la  n6gociation  (V»  sur 
le  caractere  de  ces  operations  :  Instr.  adm.  enreg.  30  mai 
1893,  n«  2840,  D.  P.  93.  4.  102;  R&p,  vo  Tresor  public, 
n«»  1330  et  suprdy  v®  Bourse  de  commerce,  n"»  76).  «  Lc« 
reports,  a  dit  M.  le  senateur  Boulanger  dans  son  rapport  au 
nom  de  la  commission  des  finances  du  Senat,  nous  ont  para 
meriter  une  favour  particuliere.  Les  reports  jouent  on  rdle 
considerable  et  tr6s  utile  sur  le  marche.  Le  report  donne 
ainsi  une  grande  eiasticite  au  marche. ...  Mais,  comme  il  se 
caraoterise  juridiquement  par  deux  n6gociations,  rimp6t 
propose  serait  perQU  sur  chaque  negociation  et  devieodrsit 
fort  onereux.  Nous  proposons  de  decider  que  la  moitie  sett- 
lement de  la  taxe  sera  exigible  ».  La  disposition  msntion- 
nee  ci-dessus  de  la  loi  du  28  avr.  1893  a  realise  ce  tqbu. 
Elle  a  ete  confirmee  par  la  loi  du  28  dec.  1895  (supn^, 
n*  1659). 

1 688.  Les  avances  sur  titres,  qui  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  les  operations  de  report,  s'en  distinguent  au  point  de 
vue  de  rapplication  du  droit  de  timbre.  Ce  droit  ne  saurait 
etre  exige^  en  eHet,  sur  les  avanced,  attendu  qu'elles  ne 
participentj  en  aucune  maniere,  de  la  nature  des  operalioni 
d'achat  et  de  vente,  que  vise  seules  la  loi  flscale  (Conf. 
Naquet,  Traiie  des  droits  de  timbre,  n*  396tn/lne.  Y.infrn, 
n«  1702). 

1680.  Le  droit  de  timbre  n'est  pas  applicable,  non  plus, 
aux  ventes  ou  achats  en  compensation,  qui  ont  lieu  lorsqu'un 
memo  client  est,  au  moment  de  la  liquidation,  acheteur  et 
vendeur  de  valeurs  de  tndme  niiture  chex  deux  agents 
de  change  diiferente.  Ce  sont  \k  des  operations  de  pur 
ordre  qui,  ft  ce  titre,  sont  affranchies  de  rtmp6t  (loslr.  adm< 
enreg.  30  mai  1893,  n*  2840,  D.  P.  93«  4.  102). 

1690«  Une  autre  opertition  d'ordre^  et,  par  ednseqtient, 
ezempte  du  droit,  e»t  coMu«  k  Hi  Bourse  sons  le  toA 
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d'eseompU.  Cest  cello  par  laquelle  im  acheteuc  k  terme 
exige,  moyennant  payement  imm^diat  du  prix,  que  son 
vendeur  lui  livre  les  litres  avant  T^poque  convenue.  Gette 
operatioa  se  constate  dans  les  Ventures,  en  ce  qui  concern^ 
racheteur,  par  la  mention  d'une  vente  a  terme  et  d  un 
achat  au  oomptant,  et,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  par 
les  mentions  mverses  (V.  Instr.  adm.  enreg.  30  mal  1893, 
n»  2840,  D.  P.  93.  4.  i02;  R^p.  v^  Tr6sor  public,  n<»  1329  ; 
V.  auasi  supra,  t.  2,  v»  Bourse  de  commerce,  n*  73). 

iBOl.Toutesles  operations  faites  en  France,  a  cjuelque 
litre  que  ce  soit,  par  un  assujetti,  comme  interm^diaire  ou 

Sour  son  compte  personnel,  donnent  lieu  4  la  perception 
u  droit  de  timbre.  Mais,  pour  les  operations  d'achat  ou  de 
yente  faites  par  un  assujetti  sur  une  place  elrang^re.  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  celles  faites  pour  le  compte  d'autrui 
et  celles  qu'un  assujetti  effectue  pour  son propre  compte,  Les 
premieres  seules  sent  passibles  ae  rimp6t;  les  secondes  n'y 
sont  pas  soumises  et  sont  alTranchies  de  rinscription  au 
repertoire  (In^tr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n°  2848).  En 
effet,  il  est  rationnel  que  les  operations  d*achat  ou  de  vente 
faites  sur  une  place  etrang^re  soient  passibles  de  Timpot,  car 
le  texte  de  la  loi,  couqu  en  termes  g^neraux,  ne  comporte 
aucune  distinction,  et  son  esprit  n'est  certainement  pas  de 
favoriser  les  marches  etrangers.  D'autre  part,  les  operations 
qu'uD  assujetti  fait  k  I'etranger  pour  son  propre  compte  ne 
sent  pas  les  operations  commerciaies  que  la  loi  vise  :  elles 
represeiite  des  affaires  privees  et  sont,  a  ce  titre,  en  dehors 
de  son  application. 

1 60^.  Pour  les  operations  faites  sur  une  place  etrang^re 
comme  pour  celles  elTectuees  dans  les  bourses  frangaises,la 
question  de  Texigibilite  de  Timpot  ne  peut  se  produire  qu'au- 
tant  que  les  operations  emanent  d'un  assujetliy  c^est-a-dire 
d'une  personne  faisant  habituellement  le  commerce  des  va- 
leurs  de  bourse  (suprd^  n<*'  1668  et  suiv.).  Si  Toperation 
etait  faite  par  tout  autre,  sur  Tordre  direct  d'un  particulier 
ou  meme  d'un  intermediaire  quelconque  qui  ne  serait  pas 
assujetti,  e'est-a-dire  qui  ne  ferait  pas  habituellement  le 
commerce  des  valeurs  de  bourse,  elle  serait  en  dehors  des 
previsions  de  la  loi  du  28  avr.  1893  et  echapperait,  par  suite, 
t  son  application. 

i60«i.  So  fondant  sur  les  termes  gendraux  et  absolus 
dela  loi  du  28  avr.  1893,  Tad  ministration  de  r£nregistre- 
ment  soutient  qu  elle  ne  comporte  aucune  exception  ;  qu'on 
doit  eonsiderer,  en  consequence,  comme  abrogees  par  ses 
dispositions  les  exemptions  de  timbre  qui  avaient  ete  eta- 
blies  en  favour  des  bordereaux  d'agents  de  change  deiivrds 

{»our  operations  de  bourse  concernant  les  caisses  d  epargncs, 
es  caisses  de  retraites  actuellement  representees  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (L.  22  juin  1845, 
art.  6;  9  avr.  1881,  art.  20  et  21,  D.  P.  81.  4.  114),  les  caisses 
d'assoranoes  en  cas  de  deces  et  en  oas  d'aecidents,  dont  la 
gestion  est  confiee  k  la  Gaisse  des  dep6ts  et  consignations 
(L.  11  juill.  1868,  art.  19,  D.  P.  68.4. 93).  II  a  ete  decide  que  le 
droit  de  timbre  etabli  par  la  loi  du  28  avr.  1893  est  applica- 
ble k  toute  operation  de  bourse  efTectuee,  savoir:  i^  pourle 
compte  des  d^tanls  aux  caisses  d'epargne  sur  Tordre,  soit 
de  la  Gaisse  des  dep6ts  ft  consignations  (Decis.  min.  fm. 
9  juin  1893); .  .*  soit  de  la  caisse  nationale  d*epargne  (Decis. 
mm.  fin.  10  juill  1893) ; . ..  soit  des  caisses  d'epar^ne  privees 
(Decis.  min.  fm.  17  juill.  1893) ;  2*  pour  le  compte  de  la  Caisse 
natiofials  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  Caisses  d^assu- 
ranctff  en  cas  de  decis  et  en  cas  d^acddents,  par  la  Gaisse  des 
depdta  et  consignations  (Decis.  min.  fin.  9  jum  1893.  V.  Instr. 
adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n«  2848). 

i694.  Au  eontraire,  suivant  M.  Naquet,  ces  exemptions 
doivent  etre  considerees  comme  subsistantes.  Get  ac- 
teur  reeonnatt  que  Topinion  oontraire  devrait  Itre 
adoptee  si  Ton  s'en  tenait  a  la  generalite  de  Tart.  28 ;  mais 
il  lui  parait  plus  juridique  de  maintenir  les  immunites  en 
question.  D'une  part,  dit*il,  il  est  difficile  d'admettre  que  le 
legislateur  de  1893  ait  entendu  exclure  ces  causes  de  dis- 
pense pieinement  justifiees  par  le  oaractere  des  operations 
auxquelles  elles  se  rapportent.  D'un  autre  cdte^  la  loi  nou- 
veile  n'ayant  abroge,  par  son  art.  35,  que  les  dispositions 
des  lois  des  5  juin  181^0  (art.  13)  et  2  juill.  1862  (art.  19), 
qui  lui  etaient  contraires,  a  par  cela  mdme,  virtuellement 
maiotenu  les  regies  speoiales  resultant  d'autres  lois  {Trait4 
4e$^its  d€  Hmbre^  n^  397).  Cas  considerations  nous  par ais- 


sent  parfaitement  justiiier  le  maintien  des  exemptions  dont 
il  s'agit. 

fH95.  II  est  enselgne  suprd,  v«  Enregisiretnent,  t.  7, 
n"  124  et  suiv.,  que,  suivant  un  principe  geneml, 
la  valldite  ou  I'invalidite  d'un  acte  est  tout  k  fait 
indilferente  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
d'enregistrement.  II  en  est  absolument  de  meme  en  matiere 
de  timbre,  comme  M.  le  s^nateur  Boulanger  Ta  demon- 
tre  dans  son  rapport  {suprdy  n«  1654).  Ainsi  rezigibilite 
du  droit  de  timbre  etabli  par  la  loi  du  28  avr.  1893  n'est 
nullement  subordonnee  &la  validite  de  Toperatlon.  Le  droit 
serait  acquis  au  Tresor  encore  bien  que  I'aehat  ou  la  vente 
efTectuee  fat  entachi^e  d'une  nuliite  absolue  et  que  toute 
action  en  justice  tendant  k  obtenir  Texecution  du  central  ifii 
deniee  aux  parties  ou  k  leurs  intermediaires.  II  convient  de 
remarquer  a  cet  egard  que,  quelle  que  soit  Pepoque  k 
laquelle  elles  aient  lieu,  les  cessions  de  promesses  de  titres 
sont  passibles  de  PimpAt,  qu'elles  soient,  ounon.  lieites  (V. 
Instr  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n*  2840,  D.  P.  93.  4.  108). 

§  S.  —  Liquidation  du  droit. 

1696.  Toute  negociation  de  valeur  de  Bourse  suppose 
un  vendeur  et  un  acheteur,  une  vente  et  un  achat  corres- 
pondant.  Le  droit  de  5  cent,  pour  1000  fr.  n'est  pas  appli- 
cable k  Pensemble  de  la  negociation,  mais  k  chacune  des 
operations  distinctes  dont  elle  se  compose,  fin  d'autres  ter- 
mes, il  est  dQ  5  cent,  par  1000  fr.  pour  Tachat  et  5  cent, 
par  1000  fr.  pour  la  vente.  fin  consequence,  si,  le  meme 
jour,  un  assujetti  agissant  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui  achlte  une  ou  plusieurs  fois  20000  fr.  de  rente  et 
en  revend  10  000  de  la  m6me  manifere,  lataxe  n'est  pas  due 
seulement  sur  le  reliqiiat  de  ces  operations;  elle  est  e^dgible 
et  dolt  etre  assise  distmctement  sur  le  montant  total  de  cha- 
que  operation  d'achat  et  de  cheque  operation  de  vente  (Instr. 
adm.  enreg.  30  mai  1893,  n<^  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

1 607.  Mais  si  Tachat  ou  la  vente  de  titres  divers  ou  de 
meme  nature,  k  des  cours  differents  ou  non,  a  lieu  le  m^me 
jour  pour  le  compte  d'une  seule  et  meme  personne  et  en 
execution  d'un  ordre  uniaue,  le  droit  de  timbre  doit  etre 
liquide  sur  le  montant  total  de  ^operation,  alors  meme  que 
la  contre-partie  en  aurait  ete  faite  par  plusieurs  personnes 
(Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n»  2848). 

1 6118.  En  cas  d*arbitraQe.  c'est-i-dire  de  vente  et 
d'achat  simultanes  de  valeurs  dfverses  par  la  meme  per'- 
Sonne,  la  taxe  doit  eireperQue  non  sur  le  solde  du  marche, 
mais  distinctement  sur  le  montant  des  operations  d*achat 
et  sur  le  montant  des  operations  de  vente  (Instr.  adm. 
enreff.  30  mai  1893,  n**  2840,  D.  P.  93.  4.  i02). 

1 69fl.  La  reduction  du  tarlf  k  moitie  pour  les  op&rations 
de  report  a  ete  justifiee  comme  suit  dans  le  rapport  fait  au 
Senat  au  nom  de  sa  commission  des  finances,  dans  la 
seance  du  18  mars  1893.  u  Les  reports  nous  ont  pani  meri- 
ter  une  faveur  particuUere.  Gomme  le  report  se  caracterise 
juridiquement  par  deux  negociations(c'est-Mire  deux  ren- 
tes et  deux  achats),  TimpOt  propose  serait  per^u  sur  cheque 
negociation  et  deviendralt  fort  onereux.  Nous  proposons  de 
decider  que  la  moitie  seulement  de  la  taxe  sera  exigible  n 
Uoum.  off.  Debats  parlementaires,  Senat,  29  mars  1893). 
S'appuyant  sur  ce  passage  conforme  aux  caracteres  au 
report^  Tadministration  de  FEnredstrement  avait  decide 
que  le  tarif  reduit  serait  applique  k  chacun  des  quatre 
elements  del* operation;  qu'il  serait  pergu,  en  consequence, 
0  fr.  025  sur  le  montant  :  1«  de  1  achat ;  2«  de  la  vente; 
3*  du  rachat ;  4<^  de  la  revente  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai 
1893,  n«  2840,  D.  P.  93.  4.  79). 

1700.  Le  resultat  de  cette  interpretation  etait  de  frapper 
Pensemble  du  report,  comme  Pensemble  des  negociations 
ordinaires,  d'un  oroit  total  de  0  fp.lO  cent,  pour  1000  fr.  De 
Ik  de  vivos  critiques.  Dans  une  lettre  adressee  au  journal  Le 
Temps^  le  8  juin  1893,  MM.  Jacques.  Siegfried  et  Raphael- 
Georges  Levy  appeierent  rattention  sur  les  consequences 
que  la  doctrine  de  TAdministratlon  leur  parut  devoir  entral- 
ner  «  L' Administration,  porte  cette  lettre,  a  oublie  que  la 
France  est  un  des  seuls  pays  qui  aient  conserve  la  routine 
de  traitor  leurs  affaires  oe  reports  sous  forme  d'un  achat  et 
d'une  revente  simultanes  k  deux  prix  differents  dont  Tecart 
ooDstitue  le  loyer  de  I'argent.  La  plupart  des  autres  places. 
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donaent  au  report  la  forme  d'une  avance  sur  titres  k  un 
taux  d'intdrdt  d^termin^.  D^sormais,  il  en  sera  de  mdme  en 
France,  et  comme  Tavance  sur  titre  entre  commergants  ou 
banquiers  n'est  grev^e  d'aucune  taxe,  c'est  k  elle  que,  dor6- 
navant,  on  aura  recours  pour  la  prolongation  des  engage- 
ments ». 

i  70 1 .  De  telles  consequences  ^taient  contraires  a  Tin- 
tention  bien  marqu6e  du  l^gislateur  de  favoriser  les  reports, 
dont  le  fonctionnement  int^resse,  non  seulement  les  specu- 
lateurs,  mais  le  credit  public  et  le  Tr^sor  lui-mdme.  Aussi 
a-t-il  6te  decide,  par  une  interp^tation  liberate  de  la  loi,  que 
le  report,  constituant,  en  definitive,  une  operation  unique  qui 
tend  k  diffigrer  Tex^cution  d'un  marche  k  terme,  ne  serait 
assujetti  qu'k  un  seul  droit  k  la  charge  de  chaque  partie 
contractante ;  qu'il  ne  serait  dene  pergu  sur  Tensemble  de 
rop6ration  que  0  fr.  05  cent,  pour  1000  fr.  (0  fr.  025  pour 
la  vente  et  le  rachat,  d'une  part,  et  0  fr.  025  cent,  pour 
Tachat  et  larevente  d'autre  part).  Ainsi,le  droit  de  Ofr.  025 
pour  1000  fr.,  k  la  charge  de  chacune  des  parties, 
a'est  exigible  que  sur  Tune  des  deux  operations  qu'elle  a 
faites  (vente  et  rachat,  ou  achat  et  re  vente)  (D^cis.  min. 
fin.  19  juin  1893;  Instr.  adm.  enreg.  23  nov.1893,  n«  2848). 

f  702.  La  liquidation  du  droit  de  timbre  sur  les  opera- 
tions a  prime  est  r6giee  par  deux  dispositions  du  d^cret  du 
20  mai  1893  :...  Tart.  2,  §  12,  portant  que  le  repertoire  doit 
indiquerle  «  montant  du  droit  afferent  k  Top^ration,  sauf 
en  cequi  concerne  :  a,  les  operations  k  prime  »,...  Tart.  5, 
§  5,  aux  termes  duauei  les  extraits  du  repertoire  deiivres 
pour  la  perception  de  Timpdt,  doivent  presenter  «  5<»  valeur 
des  titres  sur  lesc[uels  a  porte  Toperation  ou,  lorsqu'il  s'agit 
de  marches  k  prime  etmie  les  primes  ont  ete  abandonnees, 
valeur  de  ces  primes  ».  Dans  les  operations  k  prime,  Tache- 
teur  se  reserve  la  faculte  de  ne  pas  donner  suite  k  la  con- 
vention en  abandonnant  la  prime  qu*il  a  versee  : 
il  fait  connaitre,  k  Techeancc,  s'il  leve  les  titres,  cas 
auquel  le  marche  devient  ferme,  ou  s'il  abandonne  la 
prime.  Le  reglement  du  20  mai  1893  exceptant,  par  la 
premiere  des  dispositions  ci-dessus  mentionnees,  les 
operations  k  prime  de  celles  pour  lesquelles  le  repertoire 
des  assujettis  doitmdiquer  le  montant  del'impdt  et  portant, 
d' autre  part,  dans  la  seconde  disposition,  que  pour  les  mar- 
ches de  Tespece,  lorsque  la  prime  est  abandonnee,  Textrait 
du  repertoire  qui  sert  de  base  k  la  perception  du  droit 
doit  faire  connaitre,  dans  la  colonne  destinee  k  I'indication 
de  la  valeur  imposable,  la  valeur,  non  des  titres,  mais  des 
primes,  il  s*ensuit  necessairt-.ment  que,  pour  les  operations 
a  prime,  le  droit  doit  etre  pergu,  en  cas  d'abandon  du 
marche,  non  sur  la  valeur  des  titres  faisant  Tobjet  de  la 
negociation,  mais  seulement  sur  le  montant  des  primes 
abandonnees.  L*administration  de  I'Enregistrement  Ta 
reconnu  dans  son  instruction  du  30  mai  1893,  n<>  2840, 
(D.  P.  93.  4.  102). 

f  703.  Ces  dispositions  du  decret  du  20  mai  1893  sont 
critiquees  par  M.  Naquet.  «  J'ai,  dit-ii,  les  plus  grands 
doutes  k  cet  egard.  Le  marche  k  prime  n'est  qu'un 
marche  ordinaire  sous  condition  resolutoire  et  il  n'y 
a  hen  dans  la  loi  qui  autorise  k  adopter,  pour  la  perception 
de  rimp6t,  deux  bases  de  perception  differentes,  rune  pour 
les  operations  ferme  et  Tautre  pour  les  operations  d  prime. 
On  ne  congoit  pas,  d'ailleurs,  aisement  les  motifs  qui 
auraient  determine  le  legislateur  k  deroger  aux  regies  ge- 
nerales  du  droit  fiscal  en  faveur  des  operatious  k  prime.  II 
est  vrai  que  sila  prime  est  abandonnee,  le  central  est  resi- 
lie,  mais  c'est  ce  qui  se  produit  dans  tous  les  contrats 
afifectes  d'une  condition  resolutoire  lorsque  la  condition 
s'accomplit,  et  cette  circonstance  ne  fait  cependant  pas  obs- 
tacle k  la  perception  de  Timpdt.  II  y  a  plus  :  les  contrats  de 
bourse  fails  par  des  speculaleurs  sent  rarement  des  contrats 
devant  s'executer ;  ils  se  reglent  presque  loujours  par  des 
difirerences.  Qu'importe,  des  lors,  que  ia  difference  soil 
limiiee  par  avance,  par  la  stipulation  d*une  prime  ou 
qu'elle  resuUe  de  la  comparaison  des  cours  de  la  bourse  au 
moment  de  I'achat  et  de  la  vente  ou  du  report.  II  y  a,  dans 
les  deux  hypotheses,  ime  speculation  de  meme  nature  et  il 
n'est  guere  admissible  que  rune  des  deux  ne  soil  soumise 
qv!k  un  impdt  insignifiant  {Traite  des  droits  de  timbre^ 
n*  399). 

t704.  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  k  cette  opinion. 


Les  dispositions  dont  il  s*agit  du  decret  du  20  mai  1893 
nous  paraissent  conformes  aux  regies  generates  du  droit 
fiscal,  et  non  pas  constituer  une  derogation  k  ces  regies. 
Cest  que  nous  voyons  dans  le  marche  k  prime,  non  comme 
M.  Naquet,  un  marche  ordinaire  sous  condition  resolutoire, 
mais  une  simple  promesse  de  vente,  analogue  de  tous  points 
k  celle  qui  est  faite  avec  arrhes.  Or  11  est  de  regie,  en 
matiere  d'enregislrement,  que  la  convention,  dans  ce  cas, 
ne  vautpas  vente,  qu'elle  degenere  en  une  simple  promesie 
resoluble  k  la  volonie  de  Tune  ou  de  I'autre  des  parties, 
coname  Texprime  Tart.  1590  c.  civ.  Par  suite,  elle  nerend 
pas  le  droit  proportionnel  immedialement  exigible ;  ce  droit 
n*est  perQu  qu'a  redieance,  au  taux  etabli  puur  les  ventes, 
si  la  vente  se  realise,  icelui  etabli  pour  les  indemnites,  sielle 
ne  se  realise  pas  parce  que  Tune  ou  Tautre  des  parties  s'ea 
sera  departie  (V.  R^p,  v^  Enregisirement,  n®  2345;  M.  Gu- 
nier  Repertoire  girUral  de  I'Enregistrement,  7«ed.,  v«  Vfnte, 
n^  160;  Dictionnaire  des  droits  d^enregistrement^  v«  VenU, 
n«  935).  Les  dispositions  ci-dessus  mentionnees  du  decret 
du  20  mai  1893,  concernant  rapplicalion  du  droit  de  timbre 
aux  operations  a  prime,  sont  conformes  k  la  regie  qui  a 
prevalu  pour  la  perceptien  du  droit  d'enregistrement  sur 
les  promesses  de  ventes  avec  arrhes. 

1705.  M.  Naquet  exprime,  il  est  vrai,  dans  son  TraUe 
des  droits  d^enregistrementf  n«  311,  des  doules  sur  la  regu- 
larite  de  cette  perception.  Suivant  lui,  Tabandon  des 
arrhes  forme  non  une  condition  suspensive  du  contrat, 
mais  une  condition  resolutoire.  Dans  cet  ordre  d'idees  la 
promesse  de  vente  avec  arrhes  donnerait  lieu  k  la  percep- 
tion immediate  du  droit  de  mutation.  «  II  semble  bien, 
dit-i],  resulter  des  termes  mdmes  de  Tart.  1590  que  la 
vente  exisle,  sauf  &  etre  ulterieurement  resolue.  Letexte, 
en  effet,  declare  au'on  pent  se  d^artir  de  la  vente.  Or, 
pour  se  departir  d  un  contrat,  il  faut  qne  ce  contrat  ait  eta 
prealablement  realise.  Mais  on  pourrait  envisa^er  autre- 
ment  les  choses,  selon  les  stipulations  parliculieres  des 
actes.  La  tendance  pratique  paralt  etre  de  considerer  la 
vente  comme  imparfaite  ».  II  va  de  sol  que,  pour  la  pro- 
messe de  vente  avec  arrhes  comme  pour  toute  autre 
convention,  tout  depend  de  la  volonte  exprimee  par 
les  parties  et  que,  lorsqu'il  apparafl  nettement  qu'elles 
ont  entendu.  Tune  vendre.  Tautre  acheler  hie  et  nunc, 
le  contrat  doit  etre  considere  comme  parfait.  11  donne 
lieu,  en  ce  cas,  k  la  perception  immediate  du  droit  propor- 
tionnel d'eoregistrement.  Mais  cela  ne  pent  dtre  admis  que 
lorsque  lei  est  manifestement  le  sens  de  Tacte.  SH  en  est 
autrement,  s'il  y  a  doute,  la  presompUon  est  que  Ton  ne 
doit  voir  dans  la  stipulation  qu'une  simple  promesse  de 
vente  resoluble  k  la  volonte  des  parties  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (V.  Rip.  vo  Vente,  n»  335).  Or,  si  telle  est  laprd- 
8omptionlorsqu*il  s'agit  d'une  promesse  de  vente  avec  arrnes, 
k  plus  forte  raison  doit-elle  etre  ia  meme  pour  les  marche  a 
prime  de  valours  de  bourse.  Comment  admettre,  en  eHet, 
qu'une  vente  k  prime  puisse  etre  consideree  comme  une 
vente  ferme,  alors  qu'elle  ne  devient  telle  que  dans  le  cas 
oix  Tacheteur  leve  les  titres  k  recheance? 

1 706.  Si  Toperation  porte  sur  des  titres  non  libMSf  il 
y  a  lieu  de  deduire,  pour  la  liquidation  de  la  taxe,  le  mon- 
tant des  versements  restant  k  effectuer  (Deer.  20  mai  1893, 
art.  2,  §  10;  art.  5,  §  5;  D.  P.  93.  4.  lOl)  Ainsi,  soitun 
achat,  au  prix  de  730  fr.,  de  cent  actions  d'un  etablissement 
de  credit  emises  k  500  fr.  et  liberees  de  moitie.  Le  total  de 
Toperation  est  de  73  000  fr.  moins  25  000  fr.  montant  des 
versements  restant  k  effectuer,  soil  48000  fr.  Cest  surce 
chifTre  de  48000  fr.,  et  non  sur  73  000  fr.,  que  rimp6t 
est  diH, 

i  707.  Si  Textrait  du  repertoire  sur  lequel  la  perception 
doit  etre  etablie  n'avait  contenu  que  les  mentions  prevues 
k  Tart.  31  de  la  loi  et  k  I'art.  5  du  reglement  d'administra- 
lion  publique  (infra,  n«  1748),  T  Ad  ministration  se  serait 
trouvee  dans  rimpossibilite  d'apprecier,  mdme  approiima- 
livement,  au  moment  du  depdt  de  Textrait,  le  montant  des 
droits  exigibles.  Aussi,  Tart.  7  du  decret  {infra,  n^  1750) 
porte-t-il  que,  dans  ce  cas,  Tassujetti  doit  consigner  une 
somme  egale  au  montant  des  droits  calcuies  k  raison 
de  1  fr.  par  10  000  fr.  sur  le  chiffre  total  des  operations 
mentionnees  k  I'extrait.  Cest  pour  epargner  cette  consigna- 
tion au  debiteur  que  Tart.  7  a  prevu  les  mentions  facuitati- 
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ves  dont  la  port^e  se  conQoit  ais6ment  si  Ton  combiae  Tart. 
7  du  decret  avec  le  deuxi^me  alin^a  de  Tart.  31  de  la  loi 
ainsi  congu  :  «  Si  Tune  des  deux  parties  concourant  k  Topd- 
ration  est  seule  assujettie  k  la  declaration  pr<^vue  par  Tart. 
30  (et  par  suite  k  la  tenue  du  repertoire),  le  total  aes  droits 
applicables  k  rop6ration  serapay6  par  elle,  sauf  un  recours 
contre  Tautre  partie  ».  D'apr^s  cette  derni^re  disposition,  ea 
effet,  toute  personne  faisant  commerce  habituel  de  recueil- 
lir  des  offres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse  est  te- 
nue du  payement  du  droit  exigible  a  raison  tant  de  Top^ra- 
tion  qu'elle  a  faite  que  de  la  contre-partie  de  cette  opera- 
tion, a  moins  qu'elle  ne  declare  avoir  traite  avec  un  tiers 
egalement  soumis  au  repertoire,  et  ne  fournisse  les  rensei- 
gnements  necessaires  au  contrdle  de  cette  assertion.  II  en 
resulte  qu'en  principe,  cbaque  operation  de  vente  ou  d'achat 
figurant  sur  un  extr&it  doit  etre  taxee  sur  le  pied  de  40  cent, 
par  1000  fr.  applicables  :  5  cent,  k  Toperation  mentionnee 
et  5  cent,  k  Toperation  correlative.  Toutefois,  cette  conse- 
quence est  6vitee  si  Tassujetti  fait  connaftre  le  nom  et  le  do- 
micile de  la  personne  qui  a  fait  la  contre-partie  de  son  ope- 
ration, ainsi  que  la  date  et  le  numero  sous  lesquels  elle  a 
inscrit  son  propre  marche  sur  son  repertoire.  Dans  ce  cas, 
le  droit  est  tiquide  au  taux  de  5  cent.,  ou,  s'ils'agit  d'un  re- 
port, au  taux  de  0  fr.  025  par  1000  fr.  (Instr.  adm. 
enreg.  30  mai  1893,  n«  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

1708.  Les  changeurs  ou  autres  assujettis  qui  achetent 
directement  des  titres  k  des  particuliers  et  les  revendent 
ensuite  de  mdme,  font  ainsi  deux  operations  donnant 
chacune  ouverture  k  deux  droits  de  0  fr.  05  pour  1000  fr. 
£n  efTet,  les  changeurs  ne  font  pas  office  d'intermediaire 
entre  un  acheteur  et  un  vendeur ;  ils  ache  tent  pour  leur 
propre  compte  sans  etre  assures  d'une  contre-psurtie.  Lors- 

3u'ils  trouvent  acau6reur,  une  nouvelle  operation  se  pro- 
uit,  absolument  distincte  de  la  premiere.  Or,  des  Tms- 
tant  qu*il  y  a  deux  negociations  independantes,  c'est-&-dire 
deux  ventes  et  deux  achats,  il  est  necessairement  du  quatre 
droits  de  0  fr.  05  pour  1000  fr.  La  situation  des  changeurs 
ne  differe  point,  a  cet  egard,  de  celle  des  etablissements  de 
credit  qui  vendent  ou  achetent  k  guichet  ouvert  des  valeurs 
de  bourse  (Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n«  2848). 

1709.  La  meme  operation  d'achat  ou  de  vente  ne 
donne,  en  principe,  ouverture  qu'4  \m  seul  droit,  quel  que 
soit  le  nombre  des  interm6diaires  qui  y  ont  concouru.  L*im- 
pdt  est  (it  par  I'intermediaire  qui  Ta  realise  ;  les  autres  en 
sent  allranchis,  de  meme  que  celui  pour  le  compte  duquel 
elle  a  eu  lieu,  k  la  condition,  toutefois,  que  ceux-ci  indiquent, 
sur  Textrait  par  eux  depose  et  suivant  les  cir Constances, 
soit  le  nom  de  Tagent  de  change  dont  le  ministere  a  ete  re- 
quis,  ainsi  que  la  date  et  le  numero  du  bordereau  qu'il  a 
delivre,  soit  le  nom  et  le  domicile  du  mandataire  substitue, 
ainsi  que  la  date  et  le  numero  sous  lesquels  il  a  inscrit 
Toperation  k  son  repertoire  (Instr.  adm. enreg.  30  mai  1893, 
n*  2840,  D.  P.  93.  4. 102).  Ainsi,  en  supposant  que  Topera- 
tion  ait  ete  faite  par  un  agent  de  change  au  nom  d'un  ban- 
quier  A  agissant  lui-meme  pour  xm  autre  banquier  B.,  A, 
pour  s'exonerer  du  payement  de  la  taxe,  doit  indiquer  le 
nom  de  Tagent  de  change  auquel  i\  a  eu  recom-s  ainsi  que 
la  date  et  le  numero  du  bordereau  que  celui-ci  lui  a  remis, 
et  B,  pour  jouir  du  meme  benefice,  doit  faire  connaitre  le 
nom  et  le  domicile  de  A,  ainsi  que  la  date  et  le  numero 
sous  lesauels  celui-  ci  a  inscrit  Toperution  sur  son  reper- 
toire. Si  roperation  a  ete  conclue  sur  le  marche  en  banque 
[YAnfrd,  n«  1738),  E  n'a  que  5  cent. pour  1000fr.au  lieu  de 
10  cent,  k  verser  pour  la  vente  par  lui  consentie,  s'il  desi- 
me,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Tart.  7  du 
aecret,  la  personne  (D)  qui  a  fait  la  contre-partie  de  son 
operation.  De  meme  pour  D  relativemeni  k  Tachat  par  lui 
etfectue.  Quant  i  C  et  4  B,  ils  peuvent  Tun  et  Tautre  s'af- 
franchir  de  tout  payement  en  fournissant,  chacun  de  la 
meme  mani6re,  les  renseignements  voulus,  le  premier  en 
ce  qui  concerne  D,  son  mandataire  substitue,  et  le  second, 
en  ce  qui  concerne  G,  qui  a  vis-a-vis  de  lui  la  meme 
qualite.  —  II  est  ajoute,  dans  Tinstruction  precitee  du  30  mai 
1893  k  laquelle  nous  avons  emprunte  ces  developpements, 
que,  lors  du  dep6t  des  extraits,  Timpdt  doit  etre  exige,  sur 
les  operations  d'ordre,  toutes  les  fois  que  les  numeros 
sous  lesquels  figurent  au  repertoire  les  operations  qu'il 
s*agit  de  compenser  ne  sont  pas  mention nes. 
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1710.  Les  dispositions  de  rinstruction  precitee  sur  le 
point  dont  il  s'agit  ont  ete  confirmees  par  une  solution  re- 
cente  de  TAdministration.  Aux  termes  de  cette  decision, 
tout  intermediaire  qui  a  roQU  diiferents  ordres  individueis 
pour  les  memes  valeurs  peut  les  reunir  en  un  ordre  coUec- 
tif  k  son  nom ;  Tagent  de  change  qui  execute  cet  ordre  n'a 
qu'un  seul  bordereau  k  rediger ;  le  Tresor  est  desinteresse 

§ar  le  payement  de  la  taxe  sur  le  total  des  sommes  portees 
ans  ce  bordereau.  L'intermediaire  n'a  aucun  droit  suppie- 
mentaire  a  payer ;  il  doit  seulement  mentionner  sur  son  re- 
pertoire, a  I'article  ouvert  pour  chacun  des  ordres  individueis 
qu'il  a  regus,  soit  le  nom  de  ra^e^nt  de  change  redacteur  du 
bordereau  ainsi  que  la  date  et  le  numero  de  ce  bordereau, 
soit  le  nom  du  mandataire  substitue  ainsi  que  la  date  et  le 
numero  de  rinscriptiou  de  Toperatioo  sur  le  repertoire  de 
ce  mandataire,  plus  le  prorata,  pour  chaque  ordre  individuel, 
de  la  taxe  payee  (Sol.  adm.  enreg.  14  dec.  1894,  D.  P. 
96.  2.  29). 

1711.  Suivant  Tadministration  de  TEnregistrement,  les 
operations  d'achat  ou  de  vente  sur  une  place  de  VHranger 
faites  par  un  assujetti,  donnent  lieu,  en  toute  hypothese,  k 
Tapplication  du  tarif  de  10  cent,  par  1000  fr.  EUes  ne  sont 
pomt  dispensees  de  ['inscription  au  repertoire  puisque,  aux 
termes  de  la  loi,  toute  operation  faite  par  un  assujetti  doit  y 
figurer.  D*autre  part,  elles  rentrent  necessairement  dans  la 
categorie  de  celles  qui  sont  visees  par  le  dernier  alinea  de 
Tart.  31  de  la  loi,  puisqu'en  ce  qui  les  concerne,  la  contre- 
partie  est  toujours  faite  par  une  personne  non  soumisc  k 
la  tenue  du  repertoire  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
n*»  2840,  D.  P.  93. 4. 102).  —  L'application  du  tarif  de  10  cent, 
aux  operations  faites  k  I'etranger  paralt  contestable.  Si, 
en  efTet,  dans  le  cas  ou  Tune  seule  des  parties  concourant 
k  roperation  est  assujettie,  la  disposition  precitee  de 
Tart.  31  de  la  loi  impose  k  cette  partie  Tobligation  de  payer 
les  deux  droits  exigibles.  Tun  pour  Toperation,  Tautre  pour 
la  contre-partie, elle  ajoute  «  sauf  im  recours  coatre  Tautre 
partie  ».  Or  ce  recours  n'existe  pas  pour  les  operations 
faites  dans  une  bourse  etrangere.  On  en  doit  oonclure,  ce 
semble,  que  ces  operations  ne  rentrent  pas  dans  la  categorie 
de  celles  auxquelles  la  disposition  est  applicable,  d'au- 
tant  plus  que  cette  disposilioo,  imposant  k  un  contribuable 
robligation  de  payer  im  imp6t  dft  par  un  autre,  presente 
un  caructere  particuller  de  rigueur  et  que,  par  suite,  elle 
doit  etre  restreiote  strictement,  dans  son  application,  au  cas 
qu'elle  prevoit  expressement. 

171^.  La  vateur  imposable  doit  etre  etablie,  pour  les 
marches  conclus  k  retranger,  d'apres  le  cours  du  change  au 
jour  du  reglemeut  de  Toperation.  La  somme  ainsi  detenninee 
est  portee  sur  le  repertoire  pour  servir  de  base  k  la  percep- 
tion. On  ne  saurait  legalement  substituer  au  cours  reel  du 
change,  soit  le  change  llxe  le  31  decembre  de  chaquc  an- 
nee  en  execution  des  lois  des  13  mai  1863  et  25  mai  1872, 
soeciales  aux  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  eHets  pu- 
blics des  gouvernementsetrangers(V.i/i/rd,  n**M769et8uiv.), 
soit  un  change  conventionnel  uniformement  calcuie,  par 
exemple,  sur  le  pied  de  25  fr.  20  cent,  la  livre  sterling  an- 
glaise,  etde  1  fr.  25  cent,  le  mark  allemand  (Instr.  adm. 
enreg.  23  nov.  1893,  n*>  2848).  V.  infrdy  n*  1737. 

1713.  Gomme  les  operations  au  comptant  ayant  moins 
de  dix  jours  de  date  et  celles  k  terme  dont  Techeance  n'est 
pas  survenue  depuis  plus  de  dix  jours  au  moins  ne  figurent 
que  pour  memoire  sur  les  extraits  du  repertoire  qui  doivent 
etre  deposes,  avec  le  montant  des  droits,  au  bureau  de  Ten- 
registrement  (V.  $uprd,n<>  1748),  les  redevables  ont,  dans  le 
cas  dont  il  s*agit,  un  temps  sufllsant  pour  leur  permettre  de 
recevoir  tons  les  renseignements  k  porter  sur  les  extraits  et 
deconnattre,notamment,le  cours  du  change.  Si  Tindication 
du  montant  exact  de  Toperation,  ne  peu:  etre  fournie  en 
temps  utile,  les  parties  sont  admises  &  y  suppieer  au  moyen 
d'une  ^t;a/ua(ton,aussi  approximative  que  possible,  du  cours 
de  change  au  jour  du  reglement  de  Toperation,  sous  la  re- 
serve du  redressement,  lors  de  la  remise  du  prochain 
extrait,  des  perceptions  reconnues  insuffisantes  (Instr.  adm. 
enreg.  23  nov.  1893,  n«  2848). 

1714.  S'il  depend  d'un  etablissement  principal,  une  ou 
plusieurs  agences  ou  succursales^  chaque  agence  ou  succur- 
sale  doit  eitectuer  aux  dates,  dans  la  forme  et  les  conditions 
determinees  k  I'art.  7  du  decret  du  20  mai  1893  (infrd^ 
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n»  1750),  la  production  desextraits  de  son  repertoire  parti- 
culier  (infriy  n"  i732)  accompagn6e,  s*il  y  a  ncti,  du  verse- 
ment  des  droits  exigiblcs.  D'apres  i*6conomie  du  d^cret,  les 
agenrcs  ou  succursaies  sont  a  consid6rer,  au  point  de  vue 
de  rinip6t,  comme  independantes  de  r^tablij-sement  princi- 
pal, ou  comme  autant  d'^^tablissements  principaux.  Elles  ne 
Seuvent,  en  consequence,  se  dispenser  du  pavement  des 
roits  applicables  aux  operations  flgurant  sur  leur  reper- 
toire, qu  en  ayant  soin  de  revetir  leurs  exlraits  des  men- 
tions prescrites  k  cetetfet  par  ie  deuxidme  alin6a  de  Tart.? 
du  decret  {suprA^  n*  1750)  et  de  faire  connaltre,  en  ce  qui 
concerne  les  operations  qn'elles  ont  accomplies  par  Tinter- 
mediaire  de  retablissement  principal,  la  date  et  Ie  numero 
sous  lesquels  ces  operations  ont  ete  portees  sur  Ie  repet* 
toire  de  cet  etablissement  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
n*2840,D.P.  93.  4.  102). 

i7f  5.  La  vente  d  credit  ou  d  temp^ament  de  yaleurs 
k  lots  au  porteur  donne  lieu  au  droit  de  timbre  (V.  suprd, 
n«  1680).  Mais,  comme,  dans  les  operations  de  Vespece,  Ie 
prix  pay6  par  Tacheteur,  toujours  superieur  au  cours  de  la 
bourse,  comprend,  non  seulement  la  valeur  du  titre,  mais 
ainsi  les  interets  a  courir  pendant  Ie  terme  accorde  pour  Ie 
payer,  les  frais  de  courtage,  etc.,  Tadministration  de 
rEnregistrement  admet  que  rimp6t  doit  etre  liquide  seule- 
ment sur  Ie  prix  principal  k  determiner  par  one  ventila* 
tion  qui  Ie  aegage  de  ses  accessoires  (Instr.  adm.  enreg. 
23  nov.  1893,  n«  2848).  La  meilleure  regie  i  suivre  pour 
determiner  Ie  prix  principal  paraft  etre  de  prendre,  pour 
cette  determination,  Ie  cours  de  la  bourse  au  jour  de  la  vente. 
1716.  D'apres  Ie  dernier  alinea  de  Tart.  7  du  decret  du 
20  mai  1893,  «  les  versements  afferents  aux  operations  for- 
mes qui  porteraient  sur  des  valeurs  cotees  k  terme  k  la 
bourse  de  la  place  sur  laquelle  Tassujetti  exerce  son  Indus- 
trie et  qui  figureraient  k  Textrait  pour  une  echeance  plus 
eioignee  que  celle  qui  est  prevue  pour  ces  valeurs  par  les 
reglements  des  agents  de  change  de  ladite  place  doivent, 
k  moins  que  ces  operations  ne  soient  appuyees  d'un  bor- 
dereau d^agent  de  change  certiliant  la  date  de  Fecheance, 
etre  effectuees  sur  Ie  pied  d'un  bordereau  pour  chacune 
des  echeances  prevues  par  les  reglements  ci-dessus  indl- 
ques  ».  Cette  disposition  s'inspire  de  I'idee  qui  a  preside 
k  la  loi  et  au  reglement  d'administration  publique,  et  qui 
est  de  considerer  toujours  Toperation  comme  si  elle  avait 
ete  faite  par  ministere  d'agent  de  change. 

§  4.  —  Payement  du  droit. 
N«  4.  —  Declaration. 

I  Tit.  Pour  as-urer  la  perception  du  droit  de  timbre 
qu'elle  a  etabli,  la  loi  du  28  avr.  1893  a  impose  k  «  quicon- 
que  fait  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et  des 
aemandes  de  valeurs  de  bourse  »  Tobligation  d'en  faire 
prealablement  la  declaration  i  Tad  ministration  de  TEnre- 
gistrement  (art.  30  de  la  loi),  de  tenir  un  repertoire  sur 
lequel  il  doit  inscrire  «  chaque  operation  jour  par  lour, 
sans  blanc  ni  interlijjiie,  et  par  ordre  de  numero  »  {ibid,], 
enfin  de  deposer  periodiquement  au  bureau  de  Tenregistre- 
ment  des  extra! ts  du  repertoire  au  vu  desquels  la  percep- 
tion est  faite  (art.  31).—  D'autre  part,  Ie  reglement  d'adminis- 
tion  publique  du  20  mai  1893  a  oblige  les  agents  de  change 
k  extraire  de  registres  k  souche  les  bordereaux  qu'us 
deiivrent  aux  parties  (art.  9etlO).  —  Enfinla  loi  a  astreint 
les  assujettis  li  communiquer  aux  agents  de  I'enregistre- 
ment  leurs  repertoires,  registres  et  ecritures  (art.  30  de  la 
loi).  Et  elle  a  6dicte  des  amendes,  comme  sanction  k  ses 
prescriptions  (art.  30,  3«  alinea,  et  32). 

f  718.  La  declaration  est  Tceuvre  du  redevable.  Les 
agents  de  Tenregistrement  n*ontnullement  k  la  provoquer. 
li  appartient  aux  assujettis,  porte  Tinstruction  precitee  de 
Tad  ministration  de  TEnreglstremenf,  «  de  la  souscrire  ^pon- 
tanement,  saufje  droit  pour  T Administration  de  constater 
les  contraventions  pafvenues  k  sa  connaissance  par  les 
voies  legates  »  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1891,  n*  2840, 
D.  P.  93.  4  102).  II  en  est,  k  cet  egard,  de  la  declaration 
dont  il  s'agit  comme  de  toutes  celles  qui  sont  souscrites 
pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  (supra,  t.  7, 
V*  Enreaistnment,  n*  1018  et  sulv.,  106$,  1619  et  <Julv.), 


specialement  des  declarations  de  successions  {ibid.j  n<>  223$f 
et  suiv.). 

1 71 0.  Les  declarations  prescrites  par  Tart.  ZO  de  la  loi 
du  28  avr.  1893  sont  faites  sur  on  reglstre  special,  tantaa 
bureau  de  Tenregistrement  du  siege  de  retftbllftsement  prin* 
cipal  des  assujettis  au'au  bureau  du  siege  de  ehaeone  des 
agences  et  succursaies  qu'ils  poss^dent.  Les  dMaratloas 
qui  sont  faites  au  siege  de  retablissement  principal  «mt 
signees  par  Ie  chef  de  retablissement  on  en  vertu  de  m 
procuration.  S'il  s'agit  d'one  society,  eUes  sont  s^^ees  par 
ses  representants  legaux  ou  tn  vertu  de  lenr  proeuratiim^ 
Elles  font  connaltre,  s'il  y  a  lien,  les  nems  des  assodei 
solidairement  responsables,  et  rappellent  Ie  titre  eonstitatif 
de  la  societe.  Elles  contiennent  la  designation  de  ebaeaas 
des  agences  et  succursaies.  Les  deolarations  qui  sont  faUei 
au  siege  des  agences  et  succursaies  contiennent  la  designt* 
tion  de  retablissement  principal  (Deer.  20  mai  1893,  art.  1, 
D.  P.  93.  4.  101). 

i720.  En  cas  de  changement  de  siege,  soit  de  retablis- 
sement principal,  soit  d'une  agence  on  succursale,  de  meme 
au'en  cas  de  creation  d'une  agence  ou  soccarsale  nouvelle, 
aes  declarations  prealables  en  sont  faites  par  les  assujettis 
aux  bureaux  et  dans  les  formes  ei-dessus  determines 
(Deer.  20  mai  1893,  art.  1,  D.  P.  93.  4.  101).  Dans  ee  eas, 
la  declaration  doit  intervenir  avant  que  !e  deplaeement  ou 
la  creation  qui  y  donne  lieu  soit  accomplie.  elle  est  sous- 
crite,  suivant  les  circonstances,  au  bureau  du  nouveaa 
siege  ou  k  celui  du  siege  de  la  nouvelle  agence  ou  succur- 
sale (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n«  2840,  D.  P.  93. 4. 
102). 

172^1.  Les  nominations  d'agents  de  change  sont  eonsi- 
gnees  sur  Ie  registres  des  declarations.  Cette  consignation 
est  prescrite  par  Ie  dernier  paragraphe  de  Tart.  1  du 
reglement  du  20  mai  1893,  dans  lequel  il  est  ajoute  qu'elle 
«  equivaut,  en  ce  qui  les  concerned  la  declaration  n.Cest 
\k  une  exception  qui  se  comprend  aisement.  Les  agents  de 
change,  par  cela  seul  qu'il?  sont  investis  d'unc  mission  offl- 
cielle,  ne  sauraient  etre  tonus  de  denoncer  leur  existence. 
La  declaration  est  remplacee,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la 
mention,  que  Ie  receveur  doit  inscrire  lui-mdme  sur  sou 
registre,  de  la  date  de  leur  nomination.  II  appartient  i  ce 
comptable  de  rechercher,  au  lendemain  de  la  mtse  en  vigueur 
de  la  loi,  la  date  de  la  nomination  de  chacun  des  agents  de 
change  actuellement  en  exercice  et  de  se  tenir  ensuite  an 
courant  des  mutations  survenues  au  sein  de  la  compagttie 
(Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n*  2848,  D.  P.  93.  4. 102)' 

i7SS2.   Les  tresoriers  payeurs  generaux  se  cbargent, 

Sour  Ie  compte  des  particuliers^  de  I'achat  et  de  la  vente 
es  fonds  d'Etat  frangais  et  de  divers  autres  litres.  lis  a^s- 
sent,  en  cette  matiere,  comme  fonctionnaires,  en  ce  qui 
concerne  les  fonds  d'Etat  frangais,  et  en  leur  propre  et 
prive  iiora  pour  les  autres  valeurs.  De  ce  dernier  chef,  lis 
se  trouvent  soumis  k  la  lenue  du  repertoire  et  au  d^pAt  des 
extraits  au  vu  desquels  la  perception  est  faite  (V.  infHij 
n°  1733).  Mais  lis  sont  dispenses  de  souscrire  la  declaration 
exigeo  par  I'art.  29  de  la  loi  (V.  Instr.  adm.  enreg.  30  mai 
1893,  n«  2840,  D.  P.  93.  4.  102).  On  a  d^jk  rencontrt 
cette  distinction,  pour  la  perception  de  I'impdt,  entre  les 
operations  que  les  tr6soriers  payeurs  generaux  font  en  leur 
qualite  ofOcielle  et  celles  auxquelles  ils  se  livrent  en  leur 
propre  et  prive  nom.  On  a  vu,  lorsque  nous  avons  trait* 
du  timbre  des  quittances,  que  c'est  Ie  droit  de  timbre 
de  25  cent.,  edicte  specialement  pour  les  quittances  deiivrees 

fiar  les  comptables  de  deniers  publics,  qui  s'applique  dans 
e  premier  cas,  et  que  c'est  celni  de  10  cent,  seulement 
etabli  pour  les  quittances  des  particuliers,  qni  est  dk  dam 
Ie  second  (V.  suprd,  n<»*  922,  991-29*). 

1723.  L'obligation  de  souscrire  la  declaration  ne  s^ap- 
que,  non  plus  :  ni  aux  receveurs  particuliers  des  finances, 

_  raison  des  ordres  de  bourse  qu'lls  sont  autorises  k  rece- 
voir  pour  les  transmettre  an  tresorier  paycur  general  de 
leur  aepartement  {V.suprd,  n«  1674);  . ..  ni  aux  notairgsqjn 
s'entremettent  accidentellement,  pour  une  operation  de 
bourse,  entre  leurs  clients  et  un  agent  de  change  on  lout 
autre  assujetti  {ibid.). 

1724.  Mais  elle  s'applique  aux  etablissements  de  credit, 
tdls  que  Ie  Credit  lyonnais,  la  Soct^l^  g^n^ale,  etc.,  qui  se 
boment  k  faire  executer,  p&f  ies  reprtsetitants  dd  mal'dM 
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offieiol  ott  da  nlareh^  en  banque,  lea  ordres  d«  bourse  qu'ils 
recoirent  de  ieur  clientele  (V.  sopfd,  a°  1670). 

1925.  Un  d^Ui  d'un  mois  «  k  partir  de  la  mifie  en 
vigueur  de  la  loi  »  (art.  30)  a  M  apcordd,  pour  souscrire  la 
declaration  presorite^  auK  personnes  assuj cities  qui  faisaicnt 
le  oommerce  habituel  des  valours  de  bourse  k  oette  6poaue. 
La  loi  a  6te  promulgu6e  au  Journal  officiel  du  29  avr.  1893, 
maiS)  comme  Tinstruotion  g^n^rale  que  radministration  de 
I'Enregistrement  a  donn6e  k  ses  agents,  pour  son  execution, 
n'a  M  publide  que  le  30  mai  1893  (D.  P.  93.  4.  102),  le 
d^Iai  n'a  couru,  aux  termes  mdmes  de  oette  instruction, 
qu'&  partir  du  l^r  juin  1893. 

il)SO.  Quant  aux  personnes  qui  n'ont  entrepris  que 
postArieurement  k  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  le  commerce 
nabituel  des  valours  de  bourse,  ladite  loi  Ieur  a  impost 
robligatlon  d'en  «  faire  une  declaration  pr^alable  k  Tadmi- 
nistration  de  Tfinregistrement  »  (art.  30),  c'est-&-dire  pr^a- 
lablement  k  toute  operation. 

N«  2.  —  R6perloire. 

\727.  Le  projet  primitif  presents  par  le  Gouvernement 
et  vote  par  la  Ghambre  dei  deputes  imposaiti  par  son  art.  3, 
aui  assujettis  autres  que  les  a|;ent8  de  cbange,  Tobligation 
de  tenir  un  repertoire  sommaire  de  leurs  operations,  cote, 
vise  et  parafe  par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce 
(V.  suprd,  n»  1653].  Gette  disposition  avait  ete  rejetee 
par  la  commission  aes  flnancos  du  Senat.  Le  rapport  fait  en 
son  nom  s'exprimait  k  ce  sujet  dans  les  termes  suivcmts  : 
((  Nous  avons  soigneusement  exclu  de  noire  projet  le  reper- 
toire qui  etait  impose  par  le  projet  de  la  commission  du 
budget  aux  coulissiers,  et  qui,  par  Fintervention  des  magis- 
trals consulaires,  pouvait  parattre  conierer  k  oe  registre  un 
caractere  officiel  et  renfermer  une  sorte  de  reconnaissance 
civile  des  operations  qu'ils  devaient  mentlonner  w  (Journ. 
o/f.,  Doc.  parlem.,  Senat,  p.  178«  2«  col.).  M.  le  senateur 
Boulanger,  rapporteur,  insista  sur  oe  point  lors  de  la  dis- 
cussion, k  la  seance  du  28  mars  1893.  «  Nous  avons  redige 
notre  article^  dit-il,  de  fagon  4  eviter  mdme  lout  soup^on 
de  reconnaissance  implicite.  Dans  le  projet  de  la  Gbambre, 
il  y  avail  deux  dispositions  qui  pouvaient  donner  prise  k 
robjection.  G'etait  robligation  de  tenir  im  repertoire  ooie  et 
p&r&fe  par  un  juse  du  tribunal  de  commerce.  On  pouvait 
peut*dtre  dire  qu'il  y  avait  1&  une  formalite  civile  qui,  se 
juxtapogant  k  la  formalite  flscale,  impliquait  une  sorte  de 
reconnaissance  de  Toperation...  Nous  avons  considere,  k  la 
commission  des  finances,  que  la  perception  de  Timpdt  se 
pla<^it  sur  un  domaine  lout  it  fait  different  du  droit  civil 
pourvu  qu'il  n'y  ait,  dans  la  perception  de  Timpdt,  aucune 
disposition  qui  mette  le  droit  civil  en  ceuvre,  et  nous  avons 
par  consequent  ecarte  de  notre  proposition  le  repertoire  et 
ie  r§|flement  d'adminlslration  puolique,  voulant  que  la  loi 
se  auffise  &  ello'-mdme  »  {Journ.  off*,  p.  482). 

1728.  Le  projet  transaclionnel^qui  est  devenu  la  loi  du 
28  avr.  1893,  reproduit  les  dispositions  du  projet  primitif 
relatives  au  repertoire >  en  etendant  Ieur  application  aux 
agents  de  change  (V.  infrd,  n®  1730).  On  congoitque,  malgre 
les  Inconvenienls  signaUs  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  finances  du  Senat,  au  sujct  d'une  mesure  qui  pent  etre 
interpretee  comme  impliquant  une  sorte  de  reconnaissance 
olliolelle  des  operations  et  de  la  situation  des  assujettis 
autres  que  les  agents  de  change,  le  Gouvernement  ait 
Instste  pour  maintenlr  reiablissement  du  repertoire  et  que 
le  senat  ait  cede  sur  ce  point.  Le  repertoire  oU're  de  serieuses 
garanties  pour  la  perception  de  TimpAt,  d'autant  plus 
serieuses  que  la  loi  a  edicie  des  penalites  Ires  severes 
(amende  du  vingtieme  des  valours  et  de  3000  fr.  au  mi'> 
nimum)  pour  toute  inexactitude  ou  omission  (Y.  infrdt 
n*  i767). 

\^%9,  Lee  personnes  designees  k  Tart.  29  de  la  loi, 
c'est-i'dire  loutes  celles  qui  font  commerce  habituel  de 
^cueiUir  des  ofTres  et  des  demandes  de  valours  de  bourse, 
sont  astreinles  par  Tart.  30  k  la  tenue  d'un  repertoire  sur 
lequel  elles  doivent  inscrire  «  jour  par  jour,  sans  blano  ni 
inlerligne  et  par  ordre  de  numeros  »  toute  operation  par 
elles  faite,  soil  pour  Ieur  propre  compte,  soil  pour  le  oompte 
d'autmi  en  qualite  de  mandataire,  d*intermediaire  ou  k 
tout  autre  litre.  Ge  repertoire,  qui  doit  etre  «  vise  et  parafe 
ptf  la  preaidant  ou  par  Fun  des  juges  du  tribunal  da  com^- 
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merce  »,  estetabli  sur  papier  non  timbre.  Le  modeie  en  est 
annexe  au  reglement  d  administration  publique  rendu  pour 
Texeculion  de  la  loi  (Modeie  A  Joum.  off,  du  21  mai  1893; 
Instr.  adm.  enreg.  30mai  1893,  u"*  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

1780.  Les  agents  de  change  figurent,  en  premiere  ligne, 
parmi  les  personnes  qui,  faisant  commerce  habituel  de 
reoueillir  des  olfres  et  des  demandes  de  valeurs  de  bourse, 
sont  assujelties  k  la  tenue  du  repertoire.  L'adminislration 
de  rEnregislrement  estime  que  rien  ne  s'oppose  k  ce  que 
les  agents  de  change  fusionnent  avec  le  repertoire  le  livre 
dont  la  tenue  Ieur  est  imposee  par  Tart.  84  c.  com.,  mais 
k  la  oondition  d'y  faire  figurer  tons  les  renselgnements 
exiges  par  le  reglement  d'adminislralion  publique  (Instr. 
30  mai  1893,  no  2840). 

1781.  Gelles  des  personnes  designees  k  Tart.  29  de  la 
loi  du  28  avr.  1893  qui  possedent,inaependamment  deleur 
etablissement  principal,  une  ou  plusieurs  agences  ousuccur- 
side$,  doivent  y  faire  tenir  un  repertoire  et  y  faire  inscrire 
les  operations  efTectuees  par  Tinlermediaire  de  Tagence  ou 
succursale.  Ghaque  agence  ou  succursale  doit,  en  outre,  cf- 
fectuer,  aux  dates  indiijueesi  Tart.  7  (V.  supra,  n®  17S0), 
la  production  des  exiraits  prevus  aux  art.  4  et  6,  accompa- 
gnes,  s'il  y  a  lieu,  du  versement  des  droits  (Deer.  20  mai 
1893,  art.  8,  D.  P.  93.  4. 101).  —  Relativement  aux  extraits 
du  repertoire,  V.  infi-d,  n®*  1748  el  suiv. 

1782.  Sont  assujc^ltis  k  la  tenue  du  repertoire  :  les 
^lablusemenU  de  credUf  lels  que  le  Credit  lyonnais.  la 
SociiU  generate i  etc.,  encore  bien  qu'ils  se  borncnt  k  faire 
executor  par  les  represenlants  du  marche  officiel  ou  du 
marche  en  banque,  les  ordres  de  bourse  qu'ils  regoivenl  de 
Ieur  clientele  (V.  suprd,  n«  1670);  . ..  leiMsoriers  payeurs 
ginirauXf  k  raison  des  operations  d*achat  et  de  ventc  de 
valeurs,  autres  que  les  fonds  d*£tat  frangais,  dont  ils  sc  char- 
gent  pour  le  compte  des  parliculiers  (V.  suprd^  n^  1722). 

1788.  Mais  robligation  de  tenir  le  repertoire  ne  s'appli- 
que  pas  aux  receveurs  parliculiers  Ues  financeSj  k  raison  des 
ordres  de  bourse  qu'ils  sont  autorises  k  recevoir  pour  les 
transmettre  au  tresorier  payeur  general  de  lour  departement 
(V.  supra,  n»  1674). 

1784.  Elle  ne  s'applique  pas,  non  plus,  aux  notaires 
qui  s'enlremetlent  aocidentellement  pour  une  operation  de 
bourse  enlre  leurs  clients  et  un  agent  de  change  ou  tout 
autre  assujetti  (ibid.). 

1785.  Le  repertoire  pent  etre  divise  en  deux  volumes. 
Tun  pour  rinscription  des  operations  au  comptant,  Tautre 
pour  rinscription  des  operations  k  terme  et  des  reports 
(Deer.  20  mai  1893,  art.  3,  D.  P.  93.  4.  101). 

1 786.  Le  repertoire  doit  presenter,  pour  cheque  opera- 
tion, dans  des  colonnes  distinctes.  les  indications  ci-apres: 
1*»  numero  d'ordre;  —  2*  Date  de  rop6ration  ;  —  3°  Noni  du 
donneur  d'ordre ;  —  4^  Gategurie  a  laqu elle  appartient  Tope- 
ration,  savoir:  (a)  achat  ou  venteau  comptant;  (6)  achat  ou 
vente  k  terme  ferme;  (c)  achat  ou  vente  i  prime;  (d)  report; 
(e)  operation  d'ordre  ayant  pour  objet  de  compenser  entre 
elles,  au  point  de  vue  du  reglement  des  comptes,  deux  ou 
plusieurs  operations  anterieures;  -~  5°  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
operation  k  terme,  date  de  recheance;  —  6^  Nature  des  li- 
tres; —  7°  Nombre  ou  monlant  des  titres;  —  8®  Taux  de 
Toperalion ;  —  9*^  Valour  totale  des  litres  sur  lesqucls  a  porte 
I'operalion;  —  10®  Valour  totale  des  titres,  deauction  faite 
des  versements  reslant  k  eilecluer  sur  les  titres  non  entiere- 
ment  liberes;  —  U**  S'il  y  a  lieu,  soil  le  nom  de  Tagenl  de 
change  qui  a  concouru  a  1  operation,  soit  le  nom  et  le  domi- 
cile du  mandataire  subslitue  par  rintermediuire  duquel 
Toperation  a  ete  faite,  soit  le  nom  et  le  domicile  de  la  per- 
sonne  qui  en  a  fait  la  contre-partie  lorsque  ces  deux  derniers 
sont  au  nombre  des  personnes  designees  dans  Tart.  29  do 
la  loi  du  28  avr.  i893;  —  IS^  Monlant  du  droit  afferent  k 


cnange  qui  a  effectue  Toperation  ou  du  mandataire  subslitue 
(Deer.  20  mai  1893,  art.  2,  D.  P.  93.  4   iOi). 

1787.  La  neuvieme  colonne  du  repertoire  indique  la 
valeur  totale  des  titres  sur  lesquels  a  porte  roperation.  Pour 
les  operations  faites  d  VHranger,  cetle  valeur  doit  etre  eta- 
blie  d'apres  le  cours  du  change  au  jour  du  reglement  da 
Toperationi  et  par  une  evaluation  des  parties  lorsque  lei 
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renseignements  n^cessaires  n'ont  pu  dire  reunis  en  temps 
utile,  sauf  redressement  ult^rieur  des  perceptions reconnues 
insufOsantes  (V.  infra,  n<*  1712).  Les  operations  faites  k  V^- 
tranger  par  un  assujetti  ne  sent  sujettes  k  Timpdt  et  ne  doi- 
vent  Stre  inscrites  au  rei)ertoire  que  lorsau'elles  sont  faites 
pour  le  compte  d'autrui.  Celles  effectuees  par  Tassujetti 
pour  son  propre  compte  sont  exemptes  de  Timpdt  etaifran- 
chies,  par  suite,  de  Tinscription  au  repertoire  V.  suprd^ 
n«  1691). 

1738.  L'administration  de  TEnregistrement  a  appeie 
8p6cialement  Tattention  de  ses  agents  sur  les  dispositions 
qui  font  Tobjct  des  n«'  11  et  12  de  I'art.  2  du  decretdu 
20  mai   1892.     Son    instruction     gen^rale    du    30    nwii 
1893,  n<»  2840,§lly  contient,^ regard  deces  dispositions,  les 
observations  suivantes  :  Uop^ration  a-t-elle  6te  faite  par 
minisUre  d'agent  de  change,  la  onzi^me  colonne  du  repertoire 
de  Tagent  vendeur  doit  mentionner  le  nom  de  Tagent  acho- 
teur,  et  reciproquement:  en  outre,  si  le  donneur  d'ordre.  fait 
lui-mdme  conunerce  habitue]  de  recueillir  des  ofTres  et  des 
demandes  de  valeurs  de  Bourse,  11  doit  de  son  c5te  indiquer, 
dans  la  onzieme  colonne  de  son  propre  repertoire,  le  nom 
de  Tagent  de  change  par  Tentremise  duquel  il  a  fait  effec- 
tuer  Toperation;  enfin,  si  ce  donneur  d'ordre  aagi  pourune 
autre  personne  egalement  assujettie  au  service  du  repertoire, 
la  onzicme  colonne  du  repertoire  de  cette  demiere   doit 
faire  connaitre  le  nom  et  le  domicile  de  son  mandataire, 
c*est-i-dire  de  celui  qui  a  joue  pour  elle  le  r61e  de  donneur 
d'ordre  aupres  de  Tagent  de  change ;  et  ainsi  de  suite  si  la 
fiiiere  se  continue.  —  L'op6ration  a-t-elle  ete  conclue  sur  le 
marche  en  banque,  la  onzieme  colonne  doit  mentionner  le 
nom  et  le  domicile  de  la  personne  qui  en  a  fait  la  centre- 
partie  ou  qui  a  servi  de  mandataire  substitue,  si  toutefois 
cette  personne  est  elle-meme  soumise  k  la  tenue  du  reper- 
toire. Exemple:  A,  sans  profession,  donne  un  ordred' achat 
k  B,  banquier  k  Montargis;  B  passe  cet  ordre  &G,banquier 
k  Orleans;  celui-ci  le  transmet  k  D,  banquier  k  Paris,  qui 
s'adresse  k  E,  coulissier,  qui  lui  vend  les  titres  demandes. 
E,  vendeur,  fait  la  contre-partle  de  rop6ration  d'achat  effec- 
tue  par  D,  et  reciproquement.  E  doit  done  inscrire  sur  son 
repertoire    la  vente  qu'il  a  faite,  en  indiquant   dans  la 
onzieme  colonne  le  nom  et  le  domicile  de  D ;  celui-ci  doit 
proceder  de  meme  pour  Tachat  qu'il  a  conclu  et  porter  dans 
fa  onzieme  colonne  de  son  repertoire  le  nom  et  le  domicile 
de  E.  Quant  k  C  et  k  B,  ils  doivent  mentionner  respeclive- 
ment,  dans  cette  colonne  de  leur  propre  repertoire  le  nom  et 
le   domicile  du  mandataire  par  Tentremise  duquel  ils  ont 
agi  ou  qu'ilsse  sont  substitue;  en  d'autres  termes,  G  doit 
faire  connattre  le  nom  et  le  domicile  de  D ;  et  B,  le  nom  et 
le  domicile  de  C.  On  voit,  par  cet  exemple,  que  le  decret 
designe  specialement  sous  le  nom  de  mandataire  substi- 
tue toute  personne  n'ayant  pas  la  qualite  d' agent  de  change, 
mais  assujettie  neanmoins  k  la  tenue  du  repertoire  et  qui 
fait  une  operation  ou  transmet  un  ordre  au  lieu  et  place 
d'une  autre  personne  soumise  elle-meme  k  la  tenue  de  ce 
document. 

1739.  La  onzieme  colonne  du  repertoire  reste  enblanc 
lorsque  celui  qui  le  tient  a  conclu  T operation  de  vente  ou 
d'achat  directement  avec  un  tiers  ne  rentrant  pas  dans  la 
categorie  des  personnes  designees  dans  Tart.  29  de  la  loi.  Le 
cas  est  susceptible  de  se  presenter  frequemment  en  ce  qui 
concerne  les  etablissements  de  credit  qui  vendent  et  achetent 
des  titres  k  guichet  ouvert. 

1740.  La  douzieme  colonne  doit  faire  ressortir  le  mon- 
tant  du  droit  applicable  k  chaque  operation  inscrite,  sauf 
en  ce  qui  concerne:  !•  les  operations  k  prime,  parce  qu'elles 
demeurent  en  suspens  jusqu'di  la  reponse  des  primes  et  que, 
dans  ces  conditions,  la  liquidation  immediate  de  rimp6t  est 
impossible,  faute  debase;  —  2»  Les  operations  de  compen- 
sation prevues  au  n**  4,  parce  qu'elles  ont  un  pur  caract6re 
d'ordre  et  ne  sauraient,  par  suite,  donner  ouverture  k  la 
taxe;  —  3°  Les  operations  qui  donnent  lieu,  dans  la  onzieme 
colonne,  k  la  designation  de  I'agent  de  change  ou  du  man- 
dataire substitue.  Ces  operations  sont  celles  que  la  personne 
qui  tient  le  repertoire  a  faites  par  Tentremise  d'un  agent  de 
change  ou  d'tm  mandataire  substitue  et  pouT  lequel  le  droit 
doit  etre  acquitie  par  cet  agent  ou  ce  mandataire,  sur  le 
propre  repertoire  duquel  elles  figurent  d6ji.  Rien  ne  s'oppose 
a  ce  que  les  agentA  de. change  fusionnent  avec  le  repertoire 


le  livre  dont  la  tenue  leur  est  impos6e  par  I'art.  84  c.  com. 
mais  k  la  condition  d'y  faire  figurer  lous  les  renseignemeDts 
exiges  par  le  reglement  d'administration  publique  (Instr. 
adm.  enreg.  30  mai  1893,  n^  2840,  D.  P.  93.  4.  102). 

1741 .  L'achat  ou  la  vente  de  titres  divers  ou  de  m^e 
nature,  k  des  cours  differents  ou  non,  operee  le  meme  jour 
pour  le  compte  d'lme  seule  et  mdme  personne  et  en  execu- 
tion d'un  ordre  unique,  pent  figurer  au  repertoire  derioter- 
mediaire  qui  j  a  precede,  soit  sur  une  seule  ligne,  soil  sur 
plusieurs  reunies  par  une  accolade,  sauf  indication,  dans 
tons  les  cas,  des  aiverses  personnes  qui  ont  fait  la  coatze- 
partie  (Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893,  n«2848). 

1742.  Comme  on  le  verra  infra,  n»175o,  les  opera- 
tions k  terme  peuvent  etre  portees  en  bloc  sur  les  extraits 
du  repertoire  deiivres  pour  la  perception  de  Timpdt,  tant 
que  le  droit  de  timbre  n'est  pas  devenu  exigible.  Ces  opera- 
tions doivent  etre  emargees.  sur  le  repertoire  de  Tassujetti, 
k  la  date  de  I'extrait  sur  lequel  la  perception  se  tronyera 
avoir  ete  faite  (Meme  instruction  du  23  nov.  1893}. 

1743.  Les  assujettis  qui  profitent  de  la  faculte  de  porter 
en  bloc,  sur  les  extraits  du  repertoire,  des  operations  accom- 
plies  par  I'intermediaire  d*un  agent  de  change  ou  d'un 
mandataire  substitue  doivent  indiquer  sur  le  repertoire, 
pour  I'exercice  du  contrdle  de  rAdministration,  soit  le 
numero  du  bordereau  delivre  par  I'agent  de  change  qui  a 
concouru  k  I'operation,  soit  la  date  et  le  numero  sous  les- 
quels  I'operation  figure  au  repertoire  du  mandataire  substitu^ 
(Meme  instruction  du  23  nov.  1893). 

N«  3.  —  Bordereaux.  —  Extmils  da  repertoire.  —  GonsignakioB. 

1 744.  Les  bordereaux  et  arretes  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  etaient,  anteheurement  k  la  loi  du  28  arr. 
1893,  rediges  sur  du  papier  timbre  k  rextraordinaire 
(V.  suprii,  n^  1637).  Un  type  special  de  timbre,  indiquant  le 
montant  du  droit  iixe  par  Tart.  19  du  2  juill.  1862,  avait 
ete  cree  pour  ces  bordereaux  et  arretes  (Deer.  3  juill.  1862, 
D.  P.  62.  4.  78;  Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1862,  n«2225, 
§  3).  L'impot  etait  paye  au  Tresor  par  les  agents  de  change 
au  moment  oil  ils  presentaient  au  timbrage  leurs  formules 
de  bordereaux.  En  transformant  le  droit  de  timbre  tel  qu'il 
avait  ete  etabli  par  Tart.  19  de  la  loi  du  2  juilL  1862,  la  loi 
du  '28avr.  1893  a  maintenu  Tassujettissement  au  timbre  des 
bordereaux  et  arretes  des  agents  de  change.  Aux  termes  de 
son  art.  28,  «  toute  operation  de  bourse  ay  ant  pour  objet 
Tachat  ou  la  vente,  au  comptant  ou  a  terme,  de  valeurs  de 
toute  nature,  donnera  lieu  k  la  redaction  d'un  bordereau 
soumis  k  un  droit  de  timbre  ».  Mais  le  payement  de  Timpot 
n'est  plus  constate  par  I'apposition  effective  du  timbre  sur 
les  bordereaux.  Les  droits  sont  liquides  au  vu  d'extraits  du 
repertoire  dresses  a  cet  efTet,  et  le  payement  en  est  effectue 
au  moment  meme  du  depdt  de  ces  extraits,  lequel  a  lieu  a 
des  dates  determinees  par  la  loi  (Y.  infra,  n<>  1 748). 

1745.  La  deiivrance  de  bordereaux  n'est  obligatoire  que 
pour  les  operations  de  bourse.  L'agent  de  change  qui  se 
borne  k  transmettre  les  ordres  de  bourse  que  lui  remet  sa 
clientele  k  un  confrere  d'une  autre  ville  qui  les  execute 
agit,  non  comme  agent  de  change,  mais  comme  simple 
transmetteur  d'ordres,  et  n'est  pas  assujetti  par  suite  k 
rediger  des  bordereaux  pour  ces  transmissions  (Sol.  adoi. 
enreg.  14  dec.  1894,  Journal  de  VEnregisirement,  art.  24591). 

1746.  La  disposition  de  I'art.  28  de  la  loi,  suivant 
laquelle  toute  operation  de  bourse  ayant  pour  objet  l'achat 
ou  la  vente  de  valeurs  donne  lieu  k  la  redaction  d'un  bor- 
dereau a  ete  compietee  par  les  art.  9  et  10  du  reglement  du 
20  mai  1893.  D'apres  ces  articles,  les  bordereaux  des  agents 
de  change  «  sont  extraits  de  registres  k  souche  portant  une 
serie  unique  de  numeros  et  qui  doivent,  &  toute  requisition, 
etre  representes  aux  preposes  de  ^administration  de  TEnre- 
gistrement.  Ils  indiquent,  k  la  souche,  le  montant  des  opera- 
tions et  le  numero  sous  lequel  elles  figurent  au  repertoire, 
lis  doivent  etre  deiivres,  savoir :  en  ce  qui  concerne  les 
operations  au  comptant,  dans  les  dix  jours  de  la  negocia- 
tion ;  en  ce  qui  concerne  les  operations  k  terme,  dans  les 
dix  jours  de  I  echeance  »  (art.  9). 

1747.  Si  le  repertoire  est  divise  en  deiix  volumes  ($ti- 
prdy  n®  1735  et  tn/ra,  n"  1749),  il  peut  etre  egalement  eta- 
bli, pour  les  bordereaux,  deux  registres  correspondants, 
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c'cst-^-dire  destines  Tun  aux  operations  au  comptant  et 
Tautre  aux  operations  k  terme  et  aux  reports  (art.  10). 
Rien  ne  s' oppose  m6me,  en  ce  qui  concerne  le  comptant, 
k  ce  que  le  registre  des  bordereaux  soit  subdivis^  pour  les 
achats  et  pour  les  ventes  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893, 
n*  2840,  D.  P.  93.  4.  i02). 

1748.  L'art.  31  de  la  loi  porte  que  «  la  perception  des 
droits  s'effectue  au  vu  d'extrails  du  r&perluire  d^pos^s 
periodiquement  au  bureau  d^sign^  par  1' Administration  ». 
Ces  extraits  doivent  6tre  conformes  au  modele  B  annexe 
au  reglement  d'administration  publique  du  20  mai  1893, 
D.  P.  93.  4.  101  (Journal  officiel  du  21  mai  1893).  Aux 
termes  de  Tart.  4  de  ce  r^glement,  ils  sont  etablis  le  10  et 
le  25  de  chaque  mois.  lis  comprennent,  dans  Tordre  des 
numeros,  toutes  les  operations  portees  au  repertoire  entre 
ces  deux  dates.  N*y  sont,  toutefois,  portees  que  pour  memoire 
les  operations  au  comptant  ayant  moins  de  dix  jours  de 
date  et  les  operations  k  terme  aont  Techeance  ne  serait  pas 
survenue  depuis  dix  Jours  au  moins.  Cette  precaution  de  la 
loi  etait  necessaire  pour  laisser  aux  assujettis  le  temps  de 
recevoir  tous  les  renseignements  k  consigner  sur  les  extraits 
(Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n«  2840,  D.P.  93.4.  102). 
—  Les  operations  qui  ne  figurent  sur  Fextrait  que 
pour  memoire  sont  reprises  en  tete  de  I'cxtrait  suivant 
(Deer.  pr6c.  20  mai  1893,  art.  4). 

1 749.  Les  extraits  doivent  obligatoirement  presenter, 
pour  chaque  operation,  dans  des  colonnes  distmctes,  les 
mdicatioDs  ci-apres  :  1*  numero  d'ordre  du  repertoire ;  2*^  date 
de  Toperation;  3*  categoric  k  laquelle  elle  appartient,  spe- 
cifiee  conformement  aux  prescriptions  de  Tart.  2,  n^  4,  du 
decret;  4<>  lorsqu'il  s'agit  d'une  operation  k  terme,  date  de 
recheance  ;  5°  valeur  des  titres  sur  lesquelsa  porte  Topera- 
tion,  deduction  faite  des  versements  restant  k  effectuer  sur 
les  titres  non  entierement  liberes,  ou,  lorsqu'il  s'agit  de 
marches  k  prime  et  que  les  primes  ont  ete  abandonnees, 
valeur  de  ces  primes.  Les  extraits  sont  totalises  et  certifies 
par  le  debiteur  (art.  4  et  5  du  decret). 

Lorsque  le  repertoire  a  ete  divise  en  deux  volumes, 
en  vertu  de  la  faculte  accordee  par  Tart.  3  du  regle- 
ment  {suprd,  n^  1735),  11  doit  etre  etabli,  comma  conse- 
quence de  cette  division,  deux  extraits  presentant,  Tun, 
les  operations  au  comptant,  Tautre,  les  operations  k  terme 
et  les  reports  (art.  6  du  reglement). 

i750.  Les  extraits  du  repertoire,  porte  Tart.  7  du  decret, 
sont  produits  1^  entre  le  10  et  le  15  ;  2^  entre  le  25  et  le 
dernier  jour  de  chaque  mois.  Le  dep6t  des  extraits,  ajoute 
la  meme  disposition,  est  accompagne  de  la  consignation  des 
droits  calcuies  sur  le  pied  de  1  fr.  par  10  000  fr.  du  montant 
des  operations  qui  y  sont  portees,  si  le  redevable  ne  prefere 

Sroduire  des  extraits  comportant  la  perception  immediate 
es  droits,  c'est-di-dire  presentant^  pour  chaque  operation,  le 
decompte  des  droits  accompagne,  le  cas  echeant,  de  Tindi- 
cation,  soit  du  nom  de  Tagent  de  change  qui  a  concouru  k 
roperatioD,  ainsi  que  de  la  date  etdu  numero  du  bordereau 
quHl  en  a  deiivre,  soit  du  nom  et  du  domicile  du  manda- 
taire  substitue  par  Tintermediaire  duquel  Toperation  a  ete 
faite,  ainsi  que  de  la  date  et  du  numero  sous  lesquels  Topera- 
tion  figure  au  repertoire  de  ce  dernier,  soit  du  nom  et  du 
domicile  de  la  personne  qui  a  fait  la  contre-partie  de  Tope- 
ration,  ainsi  que  de  la  date  et  du  numero  sous  lesquels 
Toperation  figure  k  son  repertoire,  soit,  en  ce  qui  concerne 
les  operations  d'ordre  prevues  au  numero  4  de  Tart.  2,  des 
numeros  sur  lesquels  figurent  au  repertoire  les  operations 
qu'il  s'agit  de  compenser. 

i75f .  Un  deiai  d'un  mois  k  dater  de  la  promulgation  du 
decretdu  20  mai  1893  a  eteaccorde  aux  assujettis  pour  repr6- 
senter  k  Tadministration  de  I'Enregistrement  le  repertoire 
dent  ses  agents,  aux  termes  de  I'art.  30  de  la  loi  du  28  avr. 
1893,  ont  le  droit  d*exiger  la  communication,  et  pour  operer 
le  premier  dep6t  des  extraits  du  repertoire  prevus  par 
Tart.  31  de  la  mdme  loi  ».  Ce  deiai  a  ete  proroge  au  25  juin 
1893  par  une  decision  du  ministre  des  finances  du  19  dudit 
mois  iJoum.  off.  20  juin  1893,  V.  D.  P.  93.  4.  102,  note  7). 

1752.  Suivant  un  systeme,  lorsque  le  dernier  jour  du 
deiai  fixe  pour  le  dep6t  de  Textrait  du  repertoire  tombe  un 
dimanche  ou  un  jour  ferie,  le  depdt  doit  avoir  lieu  la  veille 
auplustard,  conformement  au  droit  commun  (V.Ghauveau 
et  Carre,  t.  2,  p.  82).  Gette  opinion  est  motivee  sur  ce  que 


Tart.  7  du  decret  du  20  mai  1893  (D.  P.  93. 4. 101)  ne  contenant 
aucune  reference  k  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  Tenregistre- 
ment,  la  disposition  de  Tart.  25  de  cette  loi,  suivant  laquelle 
le  dernier  jour  du  deiai  ne  doit  pas  etre  compte  danslasup- 

tiutation  du  deiai  lorsque  c'est  un  dimanche  ou  un  jour  ferie 
V.  R^,  y  Enregistrementf  n^'  4993  et  suiv.  et  swprd, 
eod.  v«,  n^  2289,  2821),  ne  pent  recevoir  application  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  (Instr.  adm.  enreg.  23  nov.  1893, 
n»  2848.  V.  sup  ce  point,  supra,  t.  4,  v®  Ddai,  n"  22  et 
suiv.,  t.  9,  Y°  Jour  fdrU^  n®  14).  Les  difficult6s  de  Tespece 
ne  peuvent  plus  se  produire  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  13  avr.  1895  (D.  P.  95.  4.  71).  Aux  termes  de 
Particle  unique  de  cette  loi,  «  fart.  1033,  §  5,c.  pr.  civ.  est 
remplace  par  la  disposition  suivante :  toutes  les  fois  que  le 
dernier  jour  d*un  deiai  quelconque  de  procedure,  franc 
ou  non,  est  un  jour  ferie,  ce  deiai  sera  proroge  jusqu'au 
lendemain  ».  D  apres  cette  disposition,  lorsque  le  dernier 
jour  du  deiai  fixe  pour  le  d6pot  de  Textrait  du  repertoire 
tombe  un  dimanche  ou  un  jour  ferie,  le  depdt  pent  n'dire 
effectue  que  le  lendemain. 

1 753.L*art.  7  du  decret  du  20  mai  1893  prevoit,  dans 
son  troisieme  et  dernier  paragraphe,  le  cas  oh  les  verse- 
ments faits  au  Tresor  pour  les  operations  fermes  portent 
sur  des  valeurs  cotees  &  terme  &  la  Bourse  de  la  place  sur 
laquelle  Tassujetti  exerce  son  Industrie  et  figurent  k  Tex- 
trait  du  repertoire  pour  une  echeance  plus  eioignee  que  celle 
prevue,  pour  ces  valeurs,  par  les  reglements  des  agents  de 
change  de  la  place.  II  uispose  que,  si  ces  operations  ne  sont 
pas  appuyees  d'un  bordereau  d'agent  de  change  certifiant 
la  date  de  recheance,  ces  versements  doivent  etre  effectues 
sur  le  pied  d'un  bordereau  pour  chacune  des  echeances  pre- 
vues par  les  reglements  des  agents  de  change  (Deer.  20  mai 
1893,  art.  1,  D.  P.  93. 4. 101).  £n  d'autres  termes,  k  defaut  de 
production  d'un  bordereau  d'agent  de  change  Indian  ant  la 
date  de  recheance,  pour  la  valeur  qui  a  faitl'objet  ae  Tope- 
ration,  rimp6t  doit  etre  paye  distinctement  autant  de  fois 
qu*il  y  a  d' echeances  reglementaires  k  intervenir.  Ainsi,  une 
operation  faite,  dans  la  premiere  quinzaine  du  mois,  en  cou- 
lisse, c'est-di-dire  en  liquidation  de  fin  de  mois  pour  un  capi- 
tal de  100  000  fr.,  donne  lieu  k  deux  perceptions  de  deux 
droits  de  5  cent,  pour  1000,  soit  de  5  fr.  chacun,  I'une  au 
jour  de  I'operation,  tant  pour  elle-meme  que  pour  la  contre- 
partie  ;  la  seconde,  lors  de  la  liquidation  de  quinzaine,  soit, 
au  total  k  20  fr.  c'est-^-dire  k  quatre  fois  Timpdt. 

f  754.  La  disposition  de  Tart.  7  du  decret  du  20  mai 
1893  «  s'inspire,  d'apres  I' administration  de  I'Enregistre- 
ment, de  I'idee  qui  a  preside  &  la  loi  et  au  reglement  d^admi- 
nistration  publique,  et  qui  est  de  considerer  toujours  I'ope- 
ration commesi  elle  avait  ete  faite  par  ministere  d'agent  de 
change  »  (Instr.  adm.  enreg.  30  mai  1893,  n^  2840,  D.  P.  93. 
4.  102).  Effectivement,  si  elle  etait  faite  par  un  agent  de 
change,  elle  donnerait  lieu  aux  deux  perceptions.  Si  le  decret 
n'avait  pas  assujetti  les  coulissiers  k  ces  deux  perceptions, 
ils  se  seraient  trouves,  pour  les  operations  dont  il  s'agit,  dans 
une  situation  plus  favorable  que  les  agents  de  change,  puis- 
qu'ils  n'auraient  eu  k  supporter  qu'une  seule  fois  I'impdt, 
alors  que  ceux-ci  auraient  eu  k  le  payer  deux  fois.  Mais  si 
la  disposition  s'explique  ainsi  tres  bien,  elle  n'en  donne  pas 
moins  lieu  k  de  serieuses  critiques  au  point  de  vue  de  sa 
regularite.  Elle  aboutit,  en  effet,  k  faire  payer  aux  coulissiers 
deux  fois  le  droit  de  timbre,  dans  un  cas  od,  d'apres  la  loi, 
ils  ne  le  devaient  qu'une  seule  fois.  Gomme  M.  Naquet  en 
fait  I'observation  {TraiU  des  droits  de  timbre,  n»  407),  on  pent 
se  demander  sr  le  decret  n'a  pas  excede  sur  ce  point  les  limites 
du  pouvoir  reglementaire. 

f  755.  Les  assujettis  autres  que  les  agents  de  change, 
pour  lesquels  des  dispositions  speciales  ont  ete  arretees, 
peuvent,  sauf  certaines  references  au  repertoire  (V.  inft^dy 
n<*  1757),  porter  en  bloc,  sur  les  extraits  fournis  pour  la  per- 
ception: i^  les  operations  exemptes  de  droit;  2®  celles  au 
comptant  ou  k  terme  pour  lesquelles  la  taxe  a  ete  payee  ou 
doit  retre  parun  autre  assujetti,  agent  de  change  ou  man- 
dataire  substitue,  ce  qui  suppose  que  Tauteur  de  I'extrait  n'a 
fait  que  jouer  le  r61e  de  simple  transmetteur  d'ordre ;  3<>  celles 
traitees  k  terme,  pour  lesquelles  Timpdt  n'est  point  encore 
exigible  (Decis.  niin.  fin.  5  oct.  1893;  Instr.  adm.  enreg. 
23  nov.  1893,  n«  2848). 
1756.  Les  operations  de  compensation  et  d^escompte, 
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qui  3ont  iilTra^chies  de  tout  droit  comme  6tant  de  pur  ordre 
(W.suprd.  n"  4689eti60O),  peuvent  done  6tre  consignees 
en  bloc  sur  les  ex  traits,  ainsi  que  celles  qui,  r^alis^es  par 
minist^re  d^agent  de  change  ou  par  i'entremise  d*un  manda- 
tairft  sub8titu6,  ne  donnent  lieu,  pour  Tauteur  de  Textrait, 
i  aucuo  payement  (MSme  instruction,  n«  28(8). 

1757.  Les  references  k  6tal>lir  sur  les  exlraits  consistent, 
en  ce  qui  concerne  ces  operations  :  i^  dans  Tindication  des 
num^ros  du  repertoire  sous  lesquels  elles  figurent,  de  telle 
maniere  que  les  extraits  pr^sentent  toujours,  sans  lacune  ni 
interruption,  la  s^rie  desnumeros  de  ce  registre;  2'*  en  une 
mention  faisant  connaitre  qu'il  s'agit,  soit  de  compensations, 
soit  d'escomptesy  soit  d'alTaires  conclues  par  Tintermediaire 
d*agents  de  change  ou  de  mandataires  suDstitues  (MSme  ins- 
tniction,  n°2848). 

f  758.  Les  operations  k  terme  peuvent  egalement  etre 
portees  en  bloc  sur  les  extraits  tanl  que  le  droit  de  timbre 
applicable  n'est  pas  devenu  exigible,  et  encore  bien  qu'il 
doivc  etre  acquitte  k  recheance,non  parun  agent  de  change 
ou  son  mandataire  substitue,  mais  par  Tauteur  de  Textrait. 
Celles  njeptionnees  pnbloc  et  pour  memoire  surun  premier 
extrait  doivent^  selon  le  voeu  de  Fart,  i  du  decret  du  20  mai 
1893,  etre  reprises  aussi  en  bloc  sur  les  extraits  suivants, 
jusqu'i  ce  que  rimp6t  soit  devenu  exigible. 

Les  references  au  repertoire  doiventconsister,  en  ce  qui 
concerne  les  operations  k  terme,  dans  le  rappel  des  nume- 
ros  de  cq  rpgistre,  comme  pour  les  operations  de  compensa- 
iiDn,d'escompie,etc.  (Y.  numero  precedent)  et,  en  outre, 
dans  la  mention  <'  allaires  non  liquidees  ». 
.  En  resume,  k  regard  des  marches  k  terme  autres  que 
ceux  mentionnes  supra,  n^  175b,  conclus  par  Tentremise 
d'un  agent  de  change  ou  d'un  mandataire  substitue,  le  detail 
des  operations,  avec  Tindication  des  renseignements  specifies 
Aumodele  B,  n'est  obligatoire  que  sur  Tex  trait  depose  pour 
la  perception  derimp6t{Meme  instruction,  n**  2848). 

1759.  Abreges  ou  non,  les  extraits  du  repertoire  doivent 
toujours  etre  totalises,  conformement  au  dernier  alinea  de 
Tart.  5  du  decret  du  ?0  mai  1893  (Instr,  precitee,  n^  2848, 
Y.  suprd,  n«>  1749), 

§5,  —  GommunicatloD  aux  agents  de  reuregistrement. 

1760.  Le  projet  primitif  presente  au  nom  du  Gouverne- 
ment  par  M.  Tirard,  minisire  des  finances  (V.  supra,  n<^1692}, 
portait,  dans  son  art.  3,  que  le  repertoire  dont  il  imposait  la 
tenue  aux  assujettis  autres  que  les  agents  de  change  serait 
communique  k  toute  requisition  au:^  agents  de  Tenregis- 
trement,  sous  les  peines  portees  k  Tart.  22  de  la  loi  du 
23  aoftt  1871  (amende  de  iOO  fr.  ^  1  000  fr.)  et  qu'il  en 
serait  de  meme  du  livre  dont  Ja  tenue  est  imposee  aux 
agents  de  change  par  Tart.  84  c.  com.  Le  projet  eiabore  par 
la  commission  de$  finance?  du  Senat  (V.  ^uprd,  n<*  16d4) 
l^tendait,  par  son  art.  32,  Tapplication  de3  dispositions  de 
Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871  au3^  agents  dc  change, 
courtiers,  banquiers,  etablissements  de  credit  ou  autres  inter- 
mediaires,  ainsi  qu'aux  ch^mbres  ou  syndicats  les  represen- 
tant.  L'art.  22  de  la  loi  de  1871  oblige  les  assujettis  k  repre- 
sentor aux  agents  de  Tenregistrement «  leurs  livre8,registres, 
titres,  pieces  de  recette,  de  depense  et  de  comptabilite  » 
(V.  suprdf  v«  EnregUtrementy  n°»  3050  et  suiv.,  3068  et 
suiv.). 

1761.  Le  projet  prepare  par  la  commission  du  Senat  ne 
pouvait  pas  obliger  les  assujettis  k  communiquer  leur  reper- 
toire, puisqu'il  ne  leur  en  imposait  pas  la  tenue  ;  mais  le 
droit  de  communication,  qui  etait  restreint  par  le  projet 
Tirard  au  seul  repertoire,  etait  etendu  par  ?es  dispositions 
k  tous  les  livres,  re^istres,  titres,  k  toutes  les  pieces  de 
comptabilite  des  assujettis.  Le  rapport  presente  au  nom  de 
la  commission  s'exprimait  k  ce  sujet  dans  les  termes  sui- 
vants :  u  Le  procede  materiel  d'acquittement  de  rimp6t  est 
d'une  importance  secondaire  compare  aux  mesures  k  prendre 
pour  s'assurer  que  les  intermediaires  se  conformeront  k  la 
loi.  La  est  la  veritable  difficulte  du  projet.  De  la  maniere 
dont  elle  sera  resolue  depend  le  sort  meme  de  Timpot.  Si 
Tadministration  des  Finances  n'a  pas  la  possibiiite  de  cous- 
taier  d'une  maniere  peremptoire  que  les  droits  du$  sur  toutes 
l9s  negocialions  imposees  ont  ete  ac^uittes;  11  est  inutile  de 
modifier  le  taux  et  le  mode  de  perception.  L1mp6t  sera  elude 


et  ue  {)roduira  rien.  Or,pour  que  ce  moyen  de  contWile  loi 
appartienne  efficacement,  il  n'y  a  pas  deux  precedes;  il  n'y 
en  a  qu'un  seul ;  c'est  celui  qui  a  ete  adopte,  en  priDcips, 
par  la  loi  du  23  aoAt  1871  pour  la  surveillance  des  droits  da 
timbre :  la  verification  des  livres,  registres  et  documents  de 
comptabilite  des  intermediaires.  On  ne  saurait  objecter  que 
cette  verification  violerait  le  principe  du  secret  profession- 
nel  impose  aux  agents  de  change,  car  les  notaires  et  lesoffi- 
ciers  ministeriels  sont  egalement  assujettis  au  secret  profes- 
sionnel,  et,cependant,le  legislateiu*  napas  estime  que  cette 
loi  du  secret  fdt  incompatible  avec  robligation  qu'il  leur 
impose  de  faire  enregistrer  leurs  actes  et  de  communiquer 
leurs  minutes  et  repertoires  aux  preposes,  k  toute  requisi- 
tion. Les  negociations  de  bourse  n'engagent  pas  des  interets 
d'une  autre  nature  que  ceux  qui  font  la  matiere  des  autres 
conventioos  civiles :  le  contrdfe  des  agents  de  renregistre- 
ment  laissera  intact  le  secret  professionnel  qui  sert  de  base 
Il  ces  operations.  Les  representants  du  marche  libre  ont 
ete  unanimes  k  nous  declarer  qu'ils  reconnaissaient  la  ni- 
cessite  de  la  verification  prevue  par  la  loi  de  1871,  comme 
en  matiere  de  societes,  et  qu'ils  I'acceptaient  ». 

176!^.  Neanmouis  la  loi  du  28  avr.  1893  (art.  80, 
§  3)  a  restreint  au  repertoire  le  droit  de  communica- 
tion. A  la  seance  du  Senat  du  26  arril,  M.  Lacombe 
exprima  de  vivos  apprehensions  au  sujet  de  T execution  de 
la  loi  par  la  coulisse.  M.  Peytral,  ministre  des  finanoes,  ex- 
pliqua,  dans  les  termes  suivants.  pour  quels  motifs  le  Goa- 
vernement  avait  llmite  au  repertoire  le  droit  de  Gommunica- 
tion.  «  L'hoDorable  M.  Lacombe,  nous  disait  :  a  Mais  vous 
u  ne  prenez  pas  de  precautions  suffisantes  pour  6tre  certains 
«  que  rimpdt  sera  per^u  ».  Je  lui  en  demande  bien  pardoB, 
etjxstime  que  la  loi  nous  donne  de  tres  serieuses  garanties; 
je  dirai  meme: des  garanties  suffisantes.  Si  nousne  sommes 
pas  alies  au  deli,  ce  n'est  peis  que  nous  meconnaissions  que, 
dans  quelques  cas  particuliers,  radministration  de  I'EDra- 
gislrement  pourra  eprouver  peut-etre  une  certains  gdns  i 
faire  des  constatations  qui  lui  seraient utiles  ;  mais  e'est  que 
nous  avons  ete  arretes  par  un  scrupule  que  vous  comprendKz. 
Nous  n'avons  pas  voUlu  que  I  on  nous  aocusftt  de  nous 
immiscer  dans  des  affaires  particulieres,  nous  n'avons  pas 
vouIu  que  rien  qui  pflt  ressembler  k  une  inquisition  oa  i 
des  recnerches  personnelles  ^tA  etre  introduu  dans  la  loi. 
Yoil&  pourquoi  nous  n'avons  pas  juge  utile  d'inserer  dans 
le  projet  de  la  commission  des  finances  des  dispositions  plus 
rigoureuses.  Telle s  qu' elles  sont,  elles  nous  suffiseat  » 
(JoMrn.  off,  21  avr.  1893,  p.  590  et  591). 

Le  ministre  ne  s'est  pas  emu  des  apprehensions  opri- 
mees  par  M.  le  senateur  Lacombe.  II  a  estime  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'y  arrAter,  que  le  fisc  serait  suffisatnment  arms 
par  le  doit  de  prendre  communication  du  repertoire  des 
assujettis,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  ses  agents  k 
demander  plus,  dans  la  crainte  qu'on  ne  les  aoeusftt  de 
chercher  k  penetrer  les  secrets  des  particuliers.  Oes  obser- 
vations n'etaient  rien  mpins  que  eoncluantes.  Le  danger  st* 
gnaie  subsiste,  et  il  est  reel.  II  sera  toujours  facile  aoi 
assujettis  de  dissimuler  une  grande  partie  de  leurs  opeit- 
tions,  au  moyen  d'une  entente  commune,  pour  n'en  fake 
figurer  qu'un  nombre  determine  sur  leurs  repertoires.  DHm 
autre  cdte,  comment  peut-il  etre  si  dangereux  pour  le  rapes 
des  families  que  les  livres,  registres,  titres  et  pieces  de 
comptabilite  des  agents  de  change  el  des  eoulissiers  rela- 
tivement  aux  ordres  de  bourse  qu'ils  regoivent,  soient 
soumis  aux  investigaiions  des  agents  de  renpsgistremaat, 
alors  que  ces  investip^ations  s'exercent,  depuistantd'annles, 
sans  avoir  donne  lieu  k  aucune  plainte,  ohez  les  notaires 
qui  detiennent,  eiu(,  toutes  les  affaires  des  families,  ebss 
les  greffiers,  les  huissiers,  etc,,  les  etablissements  publios, 
les  societes,  compagnies  et  entreprises?  Ajoutons  que,ooDiine 
cela  e$t  dit  dans  le  rapport  fait  au  non  de  la  oommissiott 
des  finances  du  Senat,  les  eoulissiers  avaient  reconnu  la 
necessite  de  ces  investigations  pour  la  garantie  des  interets 
dufiscet  les  avait  acceptees.  M.  Naquet(rrati^d<«dr«(«4i< 
timbre,  n®  405)  exprime  la  crainte  que  les  moyens  dt  8^»^ 
veillance  et  de  coercition  que  donne  la  loi  ne  soient,  dans 
bien  des  cas,  inefficaces  et  tllusoires. 

1703.  Quoi  qu'il  en  ^o\X,  la  loi  est  positive.  Les  agealsde 
Tenregistrement  ne  sont  autorises  k  demander  oemgwiitt" 
cation  que  du  repertoire,  mais  il  doit  etre  soumis  kUm 
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contr6le  i  toute  requisition,  tant  au  si&ge  de  r^tablissement 
priaclpal  qu'^  celui  des  agence^  ou  succursales  (art.  30  de  la 
foi  et  I  du  d6cret).  Toutefois,  aux  termes  de  I'art.  11  du 
d^cret,  cette  communication  n'a  pu  6tre  exig^e  avant  le 
21  juinl893,  mais  toutes  Ics  operations  faites  k  partir  du 
!•«•  juin  1893  ont  dt  6tre  mentionn6es  jour  par  Jour  au 
repertoire.  Les  recistres  k  souche  fetablis  pour  la  deiivrance 
des  bordereau3C  d*agent  de  change  (art.  9  du  d6cpel)  doivent 
igateroent,  aux  termes  de  la  mfime  di$posiilon,  fttrc  repre- 
sentee aux  agents  4  toute  requisition.  Tout  refus  de  com- 
munication est  constate  par  un  proc^s-verbal. 

^704.  Lorsqu'un  proces-verbal  a  ete  dresse  contre  un 
assujettiy  soit  pour  refus  de  communication,  soit  pour  toute 
autre  contravention  k  la  loi  ou  au  decret,  ou  encore  lorsque 
le  repertoire  de  Tun  des  assujetlis  ne  mentionne  pas  la 
contre-partie  d'une  operation  constatee  par  le  repertoire  de 
Tautre,  le3  agents  ont  le  droit  de  se  faire  repr^senter  les 
ecritures  des  deux  assujettis,  k  la  condition  de  limiter  leur 
examen  k  uoe  periode  de  deux  jours  au  plus  (art.  30  de  la 
loi).  Les  agents  de  Tenregistrement  determinent  eux-mfemes, 
en  s'inspirant  dejJ  intepets  du  Tresor,  la  periode  sur 
la<;[uelle  ils  croient  plus  particuliemement  utile  de  faire 
porter  leur3  investigations.  H  suffit,  en  efTet,  pour  satisfaire 
k  cet  6gard  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  cette  periode 
n'excede  pas  deux  jours. 

1765.  Le  refus  de  communication  du  repertoire  ou  des 
ecritures  que  les  agents  de  Tenregistrement  sont  autorise* 
k  se  faire  representer  dans  le  cas  prevu  par  I'art.  30  de  la 
loi,  est  puni,  par  cette  dispositioo  meme  (§  3),  de  Tamende 
de  100  k,  1000  fr.  prononcee  par  Tart,  22  de  la  loi  du 
23  aoiitlStl  (D.  P.  7i.  4.H). 

f  76B.  Les  agents  de  renregistrement  qui,  en  procedant 
aux  investigations  autorisees  par  les  lois  aes  23  aoOt  1871 
fart.  %2^  D.P.  71.  4.  61)et2l  juin  1875  (art.  7,  P.P.  75.  4. 
107),  decouvrent  des  operations  de  bourse  soustraites  k 
ninp6t,  soat-ils  fondes  a  relever  la  contravention  alpi's  meme 
j[ue  la  decouverte  a  ete  faite  chcz  une  personne  non  assu- 
jettie,  par  example  daA$  une  societe  qui  ne  fait  pas  com- 
joaerce  habituel  de  recueilUr  des  ofTres  et  des  demapdes  de 
valears  de  bQur3e  et  aui  a  transmis  acqidentellenient  Tor- 
dce?  M.  Naqueta  souieve  la  question  et  Ta  resolue  affir- 
UiM^yemeni{ov,eU.  q<>  405).  La  3olution  nous  paratt  exacte. 
Comme  le  dit  tris  biea  cet  auteur,  «  Tintention  mani- 
{esta  dM  l^islateur  a  ete  de  ne  pas  etendre  le  droit  de 
commttQication  k  Tencontre  des  personnes  qui  n'y  etaient 
pasfoumifes  auparavant';  mais  il  a'a  pu  e^tre  dans  sapensee 
d'ecarter  rappUcatioa  de  ce  droit  k  regard  de^  personnes 
qui  Y  etaient  i^']k  soumi^ses.  II  serait  absolument  choquant 
que  1^  agents  de  rAdministration  pussept  veriQer  les  re- 
gistres  et  las  ecritures  des  spcietes  au  point  de  vue  des 
imp6ts  de  reoreglstrement  et  du  timbre,  en  general,  et 
qa  ils  ne  le  pussent  pas  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre 
4>ecial  q.ui  frappe  les  operations  de  bourse  », 

§  6.  —  Contraveatioos.  Penalites.  Prescription. 

4767.  Toute  inexactitude  ou  omission,  soit  au  repertoire 
<siipr4,  n<»  1728),  soit  k  Textrait  depose  au  bureau  de  Tenre- 
gistremeat  pour  U  perception  du  droit  de  timbre  {suprd, 
u^  1748),  est  punie  d'une  amende  du  vingticme  des  valeurs 
jur  lesqueUes  a  porte  Tinexactitude  ou  Tomission,  sans  que 
««tte  aiaende  pmsse  etre  inferieure  k  3000  fr.  (art.  32  de  la 
i^.  Toute  autre  infraction,  tant  aux  dispositions  des  arti- 
cles de  la  loi  qu'4  celles  du  reglement  d^administration 
puUique,  estpunie  d'une  amende  de  100  k  5000  fr.  {ibid.). 
Las  conlr&kveations  peuveot  etre  constatees  par  tons  agents 
siyaot  quality  pour  verbaliser  en  matiere  de  timbre  (ibid.). 

f  7(m*  L'action  de  TAdministration  pour  le  recouvrement 
des  dfoits  et  amendes  exigibles  en  vertu  de  la  loi  du 
^  avr.  1893  et  du  reglement  d'administration  publique  du 
9Q  mai  1893  se  prescrit  par  un  deiai  de  deux  ans  (art.  32 
da  la  loi).  Le  projet  de  loi  etait  muet  relativement  k  la  pres- 
<»ription.  Le  nouveau  droit  de  timbre  ne  devait,  par  suite, 
Mm  prescriptible  que  par  trente  ans  suivant  la  regie  gene- 
n^  #ji  QUUiere  de  timbre  (V.  Prescripdon,  infrq^^  chap.  9). 
X^  deicki  it  4te  reduit  exceptioiiQeJIement  k  i^\^  ans  |i 
to  vo^  4'tui  aniai»dameat  de  M«  Gamf^rd;  auqu^J  le  Gqu- 
vememant  adhere  par  les  considerations  suivantes,  qui  fu- 


rent  exposees  k  la  seance  de  la  Ghambre  des  deputes  du 
24fevr.  1893,  par  M.  Liotard-Vogt,  directeur  general  de 
renregistrement,  commissaire  du  Gouverncment.  «  La  pres- 
cription trentenaire  est  de  plein  droit  applicable  k  tons  les 
droits  de  timbres  k  defaut  de  disposition  speciale.  La  seule 
question  que  souieve  k  cet  egard  I'amendement  de  M.  Ga- 
mard  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  interfit  k  modifier  cette  regie 
generale  en  ce  qui  concerne  le  nouvel  imp6t.  Le  Gouvernc- 
ment ne  volt  pas  d'inconvenient  k  faire,  dans  ce  cas  special, 
une  exception  k  la  rt^gle  generale.  Si,  en  effet,  la  prescription 
trentenaire  est  necessaire  pour  les  droits  de  timbre  appli- 
cables  k  des  actes  qui  peuvent  np  parvenir  legalement  a  la 
connaissance  de  TAdministration  que  longtemps  aprfes  leur 
redaction,  on  pent  admettre  qu'il  n'en  est  pas  de  m6me  en 
ce  qui  touche I'impet  que  la  Ghambre  vient  de  voter,  car  il 
s'agit  ici  d'operations  tout  k  fait  speciales,  qui  se  font  au 
jour  le  jour,  qui  doivent  etrereveiees  k  TAdministration  non 

f>ar  des  actes,  mais  par  le  repertoire  et  les  livres  visees  par 
es  articles  du  projet  de  la  foi  «  (Journ.  off.  du  25,  p.  730, 
col.  1,  D.  P.  93.  4.  89,  4  col.  note  5). 

Art.  5.  —  Valeurs  dtrang^res. 

S  !«'.  —  Historlque.  Legislation.  Tarifs. 

1769.  Les  valeurs  etrangferes  qui  pouvaient  circuler  sur 
le  territolre  frangais,  en  Tan  7,  etaient  en  trop  potit  nombr^ 
pour  que  le  legislateur  s'en  occupftt.  Aussi  la  loi  organique 
du  13  brum,  an  7  sur  le  timbre  ne  contient-elle  aucune 
disposition  s*y  rapportant  spedalement.  Elle  n'atteint  les 
valeurs  etrangeres  que  par  les  dispositions  generates  qui 
font  Tobjet  de  sesart.  13  et  15,  lesquels  assujettissent  au 
timbre  «  tout  aote  fait  ou  passse  en  pays  etraiiger.  ou  dans 
les  ties  et  colonies  fran^aises  oti  le  timbre  n'auralt  pas  en- 
core ete  etabli,  avant  qu'il  puisse  en  etre  fait  aucun  usage 
en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  declara- 
tion quelconque,  soit  devant  une  autorite  judiciaire  ou  ad- 
jministrative  »  (art.  13);  «  les  effets  negociables  venant  de 
retranger  ou  des  ties  et  colonics  frangaises  od  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  ete  etabli,  avant  qu'ils  puissent  6tre  ne- 
goci6s  acceptes  on  acquittes  en  France  »  (art.  15). 

1770.  La  loi  du  5  juin  IgoOs'est  bomee  i  reprodui?*e 
cette  derniere  disposition  dans  son  art.  3,  rapporte  supra, 
po  1176. V.  lUfp.  V*  Timbre,  n«  111).  Pen  apres  cette  loi,  qp 
decret  du  14  mars  1851  a  dispose  qae  «  les  litres  ou  certifl- 


jou'ai 
lite  du  timbre  «  sans  amendes,  nono^bstant  les  preuves  de 
contraventions  anterieures  au  present  decret  qu'ils  pour- 
raient  presenter  ».  et  que  «  le  aroit  de  timbre  serait  pave 
d^apres  la  auotite  ftxee  par  Tart.  1,  de  la  loi  du  5  juin  1850 
concernant  fes  eCfets  de  commerce  »  (Deer.  14  mars  1851, 
art.  1,  D.  P.  51.  4.  54.;  Instr.  adm.  enreg.  19  mars  1851, 
n°  1877).  Ainsi,  les  litres  emis  par  les  societes  etrangeres 
etaient  assimiies,  pour  Tapplication  de  Timpdt  du  timbre, 
aux  eflets  de  commerce. 

1771.  II  en  a  ete  ainsi  jusqu'en  1857.  A  cette  epoque,  le 
legislateur  reglementa  k  nouveau  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  mutation  dans  son  application  aux  ces- 
sions d'actions  et  d'obligations  des  sociltes,  compagnies 
et  ontreprises  (Y.  suprd,  v*  Enregistrement,  n®  1449  et 
suiv.).  II  dispose,  en  meme  temps,  que  les  actions  et  obli- 

§ations  des  societes  etrangeres  supporteraient  les  memes 
roits  de  transmission  et  de  timbre  que  les  valeurs  fran- 
gaises. Gela  resulte  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  iuin  1857  et 
du  reglement  d'administration  rendu  pour  1  execution  de 
cette  loi  le  17  iuill.  1857.  Les  dispositions  de  ce  reglement 
se  rapportant  a  Texecution  des  dispositions  concernant  les 
'societes  etrangeres  sont  les  art.  10,  11  et  12.  D.'  p.  57.  4. 
Ill  -Instr.  adm.  enreg.  18  aoAt  1857,  n»  2104. 

i77^.Un  pen  plus  tard,  le  ieffi§laleur  s*enpril  aux  litres 
emis  par  les  Et»ts  etrangers.  Lart.  0  de  la  loi  du  13  mai 
1863  soumit  k  TimpAt  du  timbre,  h  partir  du  1«^  juill.  1863, 
«  les  litres  di?  rentes,  emprunts  et  autri^s  effets  publics  des 
gouveruem^nts  etrangers.  quelle  au'ait  ete  reppque  de  leur 
preatiofi »  (D.  P.  M.  i-  57,  oot^  5).  Cstte  1q}  ne  dopnait  ^ 
rAdministration  aucun  moyeti  de  saisir  les  negociationft 
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faites  en  dehors  dumarche  official.  Lalacune  a  61^  comb]6e 
par  les  lois  des  30  mars  1872  (art.  2),  D.  P.  72.  4.  83 ; 
25  mai  1872  (art.  2  et  3),  D.  P.  72.  4.  86  ;  29  juin  1872 
(art.  4),  D.  P.  72.  4.  116  ;  28  dec.  1893  (art.  4),  Journ.  off. 
du29. 

1773.  La  loi  pr6cit6c  (n«  1771)  du  23  juin  1857  6Uit  in- 
complete. Visant  seulement,  en  effet,  les  actions  et  obliga- 
tions des  soci6t^s  6trang^res,  elle  avait  laiss^  en  dehors  de 
I'application  de  Timpdt  en  France  lestitres  des  villes,  pro- 
vinces, corporations  et  ^tablissements  publics  Strangers. 
L'art.  1  de  la  loi  du  30  mars  1872  Ta  compl^t^e  en  assujet- 
tissant  les  titres  en  question,  comme  la  loi  de  1857  Tavait 
fait  pour  les  actions  et  obligations  des  soci^t^s  ^trangdres, 
axix  droits  de  timbre  et  de  transmission  que  supportent 
les  titres  semblables  6mis  en  France  (V.  Rapport  de  M.  Ma- 
ihieu  Bodet,  D.  P.  72.  4.  84).  Lesdites  lois  pr^cit^es  des 
23  juin  1857,  13  mai  1863,  30  mars  1872,  n'assujettissaient 
au  timbre  que  les  titres  Strangers,  coUs,  n^gocUs^  exposes  en 
vente  ou  inoneis  dans  Us  actes  en  France.  Les  lois  des 
29  juin  1872  (art.  4),  D.  P.  72.  4.  116,  et  28  d6c.  1895 
(art.  4),  Journ.  off.  du  29,  y  ajouterent  ceux  imis  ou  souscrits 
en  France. 

1774.  Les  lois  des  23  juin  1857  (art.  9),  30  mars  1872 
(art.  1),  29  juin  1872  (art.  4)  renferment  chacune  unc  dis- 
position portant  qu'un  r^glement  d'administration  publique 
«  fixera  le  mode  a6tablissement  etde  perception  »  du  droit 
de  timbre  «  dont  Tassiette  pourra  reposer  sur  une  quotit^ 
d^termin^e  du  capital  social  ».  II  s'ensuit  que,  pour  les  va- 
leurs  6trang6re8,  les  regies  de  perception  du  droit  de  timbre 
se  trouvent  dans  les  r^glements  d'administration  publique 
rendus  pour  Tex^cution  de  la  loi,  et  non  dans  la  loi  elle- 
indme,  comme  pour  les  valeurs  Irangaises. 

1775.  Les  r^glements  d'administration  publique  des 
17juilL  1857(art.iO,  11  et  12,D.  P.  57.  4.111), 24  mai  1872 
(D.  F.  72.  4.  84)  et  6  d6c.  1872  (art.  4.  D.  P.  72.  4.  118), 
rendus  pour  Tex^cution  de  ces  trois  lois,  ont  6tabli  im  regime 
special  de  perception  pour  rimpdt  du  timbre  et  aussi  pour 
le  droit  de  transmission,  ainsi  qu  on  I'a  vu  suprd.^  t.  7,  v<*  En- 
registrement,  n"  1498  et  suiv.,  et  pour  I'impOt  surle  revenu 
des  valeurs  mobili^res,  comme  on  Texposera  dans  le 
trait6  qui  sera  consacr6  k  cet  impdt  (V.  infrdy  v©  Valeurs 
mobilieres,  Revenu,  Impdt).  D'apr^s  ce  regime,  en  ce  qui 
concerne  sp^cialement  Timpdt  du  timbre,  les  soci^t^,  com- 
pagnies  ou  entreprises  6trang6res,  les  villes,  provinces  et 
etablissements  publics  strangers  qui  veulent  introduire  sur 
le  march6  frangais  les  titres  emis  par  eux  sont  assujettis  : 
1®  &  faire  agr^er  par  le  ministre  des  finances  \m  repr^- 
sentant  responsable  charge  d*acquitter  les  droits  de  timbre ; 
%?  h  remettre  au  ministre  une  declaration  indiquant  le 
nombre  de  titres  qui  paruissent  devoir  circuler  en  France 
et  aui  doivent,  par  suite,  supporter  rlmp6t ;  3«  k  accepter 
la  dtecision  par  laquelle  le  mioistre  arrStera  definitivement 
cenon]i)re,  sauf  revision  tons  les  trois  ans ;  4^  enfin  k  payer 
rimp6t  par  abonnement^  au  moyen  dune  taxe  annuelle, 
pour  tousles  titres  assujettis,  qu'ils  soient  nominatifs  ou  au 
porteur. 

1 776.  Ge  systeme  de  perception  ne  s'applique  pas  aux 
titres  de  rentes,  empnints  et  autres  effets  puolics  des  gou- 
vernements  Strangers.  On  ne  pouvait  effectivement  penser 
k  demander  aux  gouvernements  strangers  de  faire  agr^er 
par  le  ministre  des  finances  un  repr^sentant  responsable 
charge  de  remplir  exactement,  sous  peine  d'amendes,  les 
obligations  mentionnees  ci-dessus.  Le  systeme  ne  s'applique 

Sas,  non  plus,  aux  titres  strangers  dont  il  est  iait  usa^e  en 
ehors  de  toute  participation  des  societds,  villes,  provinces 
et  etablissements  publics  qui  les  ont  emis  et  sans  que,  par 
suite,  les  obligations  imposees  aux  societes,  etc.,  pour  assurer 
le  payement  de  Timpdt,  aient  et6  remplies.  Dans  les  deux 
cas  le  droit  de  timbre  est  paye  au  compiant. 

1777.  La  loi  de  finances  du  28  dec.  1895  {Journ.  off, 
du  29)  a  rehausse,  par  son  art.  3,  les  tarifs  des  droits  payes 
au  comptant  et  edicte,  par  sesart.  4  et  7,  diverses  mesures 
tendant  k  assurer  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  tons 
les  titres  etrangers  qui  circulent  en  France. 

1778.  Telle  est,  resumee  dans  ses  grandes  lignes,  la  le- 

fislation  qui  soumet  les  valeurs  etrang^res  k  Timpdt  du  tim- 
re.  Comme  on  le  voit,  le  legislateur  a  assujetti  successive- 
ment  au  timbre,  d'abord,  en  Tan  7,  les  actes  passes  en  pays 


etranger  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  France,  les  effets  de 
commerce  venant  de  I'etranger,  acceptcs,  n6gocies  ou  ac- 
quittes  en  France,  puis,  en  1857,  les  actions  et  obligations 
des  societes,  compagnies  et  entreprises  etrangeres];  un  pen 
plus  tard.  en  18^,  les  titres  de  rentes,  empnints  et  autres 
effets  publics  des  gouvernements  etrangers  ;  enfin,  en  1872 
et  en  1895,  les  titres  emis  par  les  villes,  provinces  et  cor- 
porations etrangeres  et  tons  etablissements  publics  etrangers, 
et  generalement  tons  les  «  titres  etrangers  qui  circulent  en 
France)).  11  s'ensuit  qu'aucune  valeur  etrangere  ne  pent 
etre  produite  en  France  qu'apres  avoir  et6  soimiise  i 
Timpot  du  timbre.  La  regie  ne  souffre  pas  d'exception,  a  la 
difference  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  droit  de  trantmission 
qui,  comme  nous  Tavons  vu  suprd,  v«  Enregistremeni, 
t.  7,  n<»«  1496  et  suiv.,  ne  s'applique  pas  aux  fonds  pu- 
blics des  gouvernements  etrangers. 

177».  Celte  legiHlation  se  divise  en  deux  parUes  com- 
prenant,  Tune,  les  valeurs  etrangeres  soumises  au  regime 
special  resume  supra,  n<»  1775,  c'est-i-dire  les  actions 
et  les  obligationsdes  societes,  compagnies  ou  entreprises 
etrangeres,  les  obligations  des  villes,  provinces,  corporations 
et  autres  etablissements  publics  etrangers;  Tautre,  les  titres 
des  rentes,  empnints,  et  autres  effets  publics  des  eouvemc- 
ments  etrangers.  Nous  pr6senterons  dans  cet  ordreles  de- 
veloppements  que  comporte  la  matiere. 

§  2.  —  Titres  des  societes,  compagnies  ou  entreprises,  tillei, 
provinces,  corporations  et  etablissements  publics  etrangers. 

1780.  II  importe  de  constater,  des  le  debut  de  cettc 
etude,  que  la  pensee  dominante  dans  Tesprit  du  legislateor, 
qu'il  a  exprimee  nettement  dans  la  loi  du  23  juin  1857, 
art.  9  (suprd,  n»  1771),  pour  Timpdt  du  timbre  et  le  droit 
de  transmission,  qu'il  a  confirmee  expressement  par  le 
premier  paragraphe  de  Tart.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872 
(infra,  n«  1787)  pour  ces  imp6ts,  ainsi  oue  pour  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilieres,  a  ete  de  soumettre  les 
valeurs  etrangeres  k  des  droits  Equivalents  k  ceux  auxqnels 
sont  assujetties  les  valeurs  frangaises,  d'etablir  une  com- 
plete egalite  fiscale  entre  les  valeurs  frangaises  et  les  va- 
leurs etrangeres.  La  cour  de  cassation  T a  reconnu  entennes 
expres  dans  differents  arrets  (V.  Civ.  rej.  22  avr.  1879,  aff. 
Compagnie  continehtale  du  gaz,  D.  P.  83.  1.  97;  29  aoilt 
1881,  aff.  Societe  anglaise  Le  Cr6dU,  ibid. ;  Qv.  cass.  4  mai 
1887,  aff.  Compagnie  d'assurances  generates  de  Trieste  et 
de  Venise,  D.  P.  88.  1.  231 ;  Civ.  rej.  17  janv.  1888, jj. 
Cloquemin,  VVnion  et  le  Phhiix  espagnol,  D.  P.  88. 1.  409). 
Nous  Tavons  d^']k  constate  pour  le  droit  de  transmission, 
suprd,  v»  Enregistrement,  t.  7,  n*»  1498.  Nous  aurons  4 
le  rappeler  encore  lorsque  nous  etudierons  la  perception 
de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilieres  qui  fera 
Tobjet  d'un  traite  special,  v»  Valeurs  mobilieres,  Revenu, 

1 781 .  Le  principe  de  requivalence  de  Timpftt,  pour  les 
valeurs  etrangeres  et  pour  les  valeurs  frangaises,  nes'appli- 
que,  en  fait,  que  dans  la  mesure  oil  il  pent  I'fttre.  Par  la 
force  meme  des  choses,  les  regies  de  perception  dilRrcnt 
sensiblement  sur  plusieurs  points.  Ainsi :  les  valeurs  fran- 
gaises sont  passibies  du  timbre  par  le  seul  fait  de  remission 
ou  de  la  souscription  des  titres  (V.  suprd,  n«  1 364),  tandis  que 
les  valeurs  etrangeres  n'y  sont  assujetties  que  dans  le  cas  oa 
Tun  des  faits  determines  par  la  loi,  admission  k  la  cote,  ne- 
gociation,  emission,  souscription  publique,  exposition  en 
vente,  enonciation  dans  un  acta,  reveie  Tintroduction  des 
titres  sur  le  marche  frangais  (V.  suprd,  n-«  1770  et  saiv.);-- 
2°  L'imp6t  est  dii,  pour  les  valeurs  frangaises,  sur  latotaiw 
des  titres  et  Tintegralite  de  leur  valeur  (V.  suprd,  n«  1364  j 
il  n'est  dd,  pour  les  valeurs  etrangeres,  que  sur  unequouw 
determinee  du  capital  des  actions  et  obligations  assujetties 
(V.  infrd,  n«  1832)  ou  sur  les  titres  introduits  surlemarcHe 
francais  par  d'autres  que  les  societes,  les  villes  ou  les  eta- 
blissements qui  les  ont  emis  (V.  inftd,  n^  1782);-  3»Pow 
rapplicationderimp6t  du  timbre,  comme  de  tout  autre  impoi, 
aux  valeurs  frangaises,  les  regies  de  perception  se  trouvcni 
dans  la  loi.  Ces  regies,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  etran- 
geres, se  trouvent  dans  des  reglements  d'admmistraUon  pu- 
blique, le  legislateur  s'en  etant  ref6re,i  leur  egard,  au  pou- 
voir  executif  pour  determiner  le  mode  d'etabhssement  etoe 
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ptrception  de  TimpAt  (V.  sttprd.  p»  1774) ;  —  4»  Les  soci^Ws 
iranQaises,  les  communes,  departemenls  et  6tablissimen(s 
publics  frangais  ont  la  faculty  de  payer  Timpdl,  suit  au 
comptant,  soil  par  abonnement,  moyennant  une  taxe  an- 
nutille  (suftrd.  n®*  1373  et  ru'v.).  Les  society's  vi  les  villes 
^trang^res,  ainsi  que  les  ^tahlissements  publics  6tra"geiB 
qui  veuleut  inlroduirf.  leurs  titres  bur  le  marche  franc^ais, 
sont  tenus  de  se  soumettre  au  regime  special  etahli  uiiu  d'as- 
surer  le  payement  de  Timpdt  (V.  supra,  u^  1775). 

A  ces  divergences  s'en  ajoute  aujourd*hui  une  autre  dans 
la  quotit^  des  droits  au  comptant.  Par  suite  de  Tassimila- 
tion  6tablie  entre  les  valeurs  ^trang^res  et  les  valeurs 
fran^ises,  ce  droit  a  ^16,  ju^qu'au  31  d^c.  1895,  celui  de 
1  fr.  20  cent.,  d^cimes  compris,  qui  s'applique  aux  actions 
des  soci^t^s  frangaises  suprd,  n®  1312)  aiiisi  qu'aux  obliga- 
tions n^xociables  des  departements,  communes,  etablissc- 
ments  publics  et  cumpagnies  («uprd,  n<*  1346).  Dtpuis  le 
!•' janv.  J896.  il  est  pergu  un  taux  dr  2  pour  10<»  en  virtu 
de  Tart.  3  de  la  loi  de  linanccs  ^lu  28d6('..  1895  {Jown,  off. 
du  29).  ainsi  congu  :  «  A  panir  du  1«'  Janvier  1896,  le 
dfnit  de  timtre  au  comptant  des  litres  Strangers  est  fix6 
saYoir:  l*"  a  deux  pour  cent  (2  pour  100)  puur  ceux  desi- 
goes  dans  les  art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  1,  para- 
graphe  4,  de  la  'oi  du  30  mars  1872 ;...  Ce  droit  nest  pas 
souiDis  aux  d6cimes  ». 

N*  1.  —  Double  mode  de  pereeptioD.  Regime  ipecial. 

1782.  Le  mode  de  perception  est  different  selon  que  les 
actiuub  etles  obligations  sont  introduites  en  France  direc- 
tement  par  les  soci^t^s,  les  viiles.  les  ^tablissements  publics 
Strangers  qui  les  ont  6mises,  ou  (ju'elles  p^n^trent  d'une 
autre  mauidre  sur  le  marchd  fiangais.  Dans  le  premier  cas, 
les  socieles,  les  villes,  les  f'tablissemenis  publit;8  etrangtrs 
8ont  obliges  de  se  soumettre  au  rogim^  special  dont  on 
a  dej&  parl6  suftvd^  n<>  1775,  que  I'on  va  exposer  avec 
les  develop  I  laments  que  la  mati^re  comporte,  et  dans 
lequel  TimpAt  est  pay6  par  abonnement  au  moyen  du  ver- 
sement  d'une  taxe  annuelle  Dans  le  second  cas,  c*est-&- 
dire  toutes  les  fois  que  le  droit  de  timbre  est  di!i  pour  des 
til  res  Strangers  qui  circulent  en  Prance  en  dehors  de  toute 
participation  des  societ^s,  villes  ou  6tablissement8  publics 
etrangers  qui  les  ont  6mis,  il  est  per(:u  au  comptant. 

178B.  Nous  avons  d^j&  dit  (.sup/d,  n«  \uh)  que  le 
regime  special  impost,  aGn  d'assurer  le  payement  du  droit 
de  timbre,  aux  societes  et  villes  6trangeres  ainsi  qu  aux 
6tablissements  publics  Strangers,  a  ^te  ^tabli  par  l«s  r^gle- 
ments  d*administration  publique  des  17  juill.  1857  (art.  10, 
H  et  12,  n.  P.  57.  4.  Ill),  24  mai  1872  iD.  P.  72.  4.  84), 
6  d6c.  1872  (art.  4,  D.  P.  72.  4. 118)  rendus  pour  Tex^cn- 
tion  des  lois  des  23  juin  1857  (art.  9,  D.  P.  57.  4.  91), 
30  mars  1?>72  (art.  1,  D.  P.  72.  4.  83),  et  29  juin  1872 
(art.  4,  D.  P.  72.  4.  116).  Nous  avons  vu  aussi  (ibid)  quel 
est  ce  regime.  11  est  necessaire  ici  de  rapprocher  les  textes 
mdmes,  pour  en  d^^^ager  le  sens  et  la  port^e. 

17M.  £n  1857,  le  l^gislateur  n'a  vise  que  les  actions 
et  les  (ililigatiuns  des  socieUs  dirang^res.  11  s'est  borne, 
daiitre  part,  k  poser  le  principe  de  I'^galit^  fiscale  entre  ces 
valeurs  et  les  valeurs  similaires  fran<:uises  et  a  6tablir  un 
regime  special  pou*-  la  perception  de  P  mpdt  dans  le  cas  ou 
les  soci6t6s  ^tran^'^res  deinandent  k  Aire  admises  a  n6^o- 
cier  leuis  titres  sur  leniarclie  frangais. 

L'art.  9  de  la  loi  du  23  iuin  1857  est  ainsi  conyu  : 
«  Les  actions  et  obligations  enuses  par  les  societes,  com- 
pagnies  ou  entreprises  6trang^res  soni  soumises,  en  France, 
\  des  droits  Equivalents  k  ceux  qui  sont  Etablis  par  la  prE- 
sente  lei  et  par  celle  du  5  juin  i850  sur  les  valeurs  fian- 
Crises;  eiles  ne  pourront  fttre  cotces  et  negoci^es  en  France 
qu'en  se  soumettant  k  racqnittement  de  ces  droits.  Un 
r^glement  d'ad ministration  publique  fixera  le  mode  d'6la- 
blissement  et  de  perception  de  ces  iiroits  dont  Tassielte 
pourra  reposer  sur  une  quotilE  deternnnee  du  capital  so- 
cial. Le  mdme  r^glement  determineia  toules  les  mesures 
n^cessaires  pour  Texeculion  de  la  pr6senle  loi  ».  Le  r^gle- 
ment  d*  ad  ministration  publique  provu  par  cette  disposition 
a  616  renlu  le  17  juill.  1857  (art.  10,  11  et  12,  D.  P.  57. 
4.111.  V.  %ui>Td,  n*  1771). 

I7W.  F«n  1872,  le  l^islateur  a  compllftt^  son  ouvre  de 
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185^  en  Etendant  la  perception  du  droit  de  timbre  atix 
titres  des  villes  et  des  Etablissements  publics  Strangers. 
Dans  cette  mSme  ann^e  et,  tout  r^cemment,  par  la  loi  de 
finances  du  28  d6c.  1895  {Journ,  off.  du  29),  il  s'est  attacbd 
a  determiner  les  ftiits  qui  peuvent  r6v6ler  la  circulation  d«*8 
titres  Etrangers  dont  il  s^agit  en  Fiance  et  k  entrainer  leur 
HS>ujetiis.sem*'nt  hu  t'mbre. 

1780.  I  a  loi  dn  30  mars  1872  (lorte:  «  Art  1...  (§  4)  Les 
titres  Emis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  6tran- 
.  gdres,  quelle  que  soit  leur  denomination,  et  par  tout  autre 
6tabli8sement  public  stranger,  seront  soumis  k  des  droits 
Equivalents  k  ceux  qui  sont  Etablis  par  la  prEsente  loi  et 
par  celle  du  5  juin  1850  sur  le  timbre.  lis  ne  pourront  6tre 
cotEs  ou  nEgociEs  en  France  qu'en  se  soumettant  k  I'acquit- 
tementde  ces  droits.  —  (§5)Un  reglement  d' administration 
publi  |ui'  fixera, pour  ces  ti  resale  mode  d'etablissement  et  de 
perception  de  Ttmp^t,  dont  I'assidite  pourra  reposer  sur 
une  quoiitE  determinee  du  capital  »  (Happort,  1).  P.  72.  4. 
83,  note  H).~Ler^gleinentd'administration  publique  prEvu 
par  cette  disposition  est  nitervenu  a  la  date  du  24  mai  1872. 
11  pone  :  «  Art.  4.  Les  droits  de  timbre  dus  en  vertu  de 
Tart.  1  dela  loi  du  30  mars  1872,  pour  les  titres  Emis  par 
les  villes,  provinces,  corporations  EtrangEres  et  par  tous 
autres  Etabfissements  publics  Etrangers,  sontfixEs  etpergus 
coniormEment  aux  dispositions  du  rEglement  d'adn  inis- 
tration  publique  du  17  juill.  1857  et  k  celles  du  prEsent 
rEglenieni  »  [U.  P.  72.  4.  84;  Instr.  adm.  enreg.  24  mai 
1872,  n«244:»j. 

«  Art.  2  (g  1}.  Nil  I  ne  peut  nEgocier,  exposer  en  vente 
ou  En  oncer  dans  des  actes  de  prEt,  de  dEfidt,  de  nantis- 
sement  ou  dans  tout  autre  acte  ou  Ecrit,  k  Texce^ition  des 
inventaires.  des  titres  Etrangers  qui  nauraient  pas  EtE 
admis  a  la  cote  ou  qui  u  auraient  pas  EtE  d&ment  timbrEs 
au  droit  de  1  pour  100  du  capital  nominal.  —  l§  2)  Tout 
acte.  soit  public,  soit  sous  sting  privE,  quiEnoncera  un  titre 
de  rente  ou  elTet  public  d*un  gouvernement  Eiranger,  ou 
tout  autre  titre  Etranger  nun  cotE  aux  bourses  frangaises, 
dt^vra  indiquer  la  date  et  le  numEro  du  visa  pour  timbre 
apposE  sur  ce  tiire,  ainsi  qne  le  montant  du  droit  payE. 
—  (§  3)Ghaque  contravention  k  ces  dispositions  pourra  Etre 
couNiatee,  dans  tous  les  lieux  ou  verts  au  public,  par  les 
agents  qui  ont  qualitE  pour  verbaliseren  maiierede  timbre; 
eUe  sera  punie  d'une  amende  de  5  pour  loO  de  la  valeur 
nominale  des  titres  qui  seront  nEgociEs,  exposEs  en  vente, 
EnoncEs  dans  des  actes  ou  dont  u  aura  Ete  fait  usage.  £n 
aucun  cas,  Tamende  ne  pourra  Eire  infeheure  k  50  fr.  — 
(§  4  Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  lerecouvrement 
des  droits  et  amendes.  —  (§  5)  Une  amende  de  50  fr.  sera 
encourue  personneilement  par  tout  oflicier  public  ou  minis- 
tErif  1  qui  aura  contrevenu  aux  dispositions  qui  prEcEdent  ». 
1787.  Les  lois  des  23  juin  1857  et  30  mars  1872  ne 
visaient  que  les  titres  eot^t  nigociit,  exposes  en  vente  ou 
t^nonc^s  dans  les  actes  :  la  lot  du  29  juin  1872,  qui  a  Etabli 
la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobiliEres,  y  a  ajoutE 
ceux  ^mis  en  France.  «  Les  titres  Etrangers,  porte  Tart.  4 
de  cette  loi,  ne  pourront  Etre  cotEs,  nEgociEs,  exposEs  en 
vente  ou  f'mis  en  Pmnce  qu'en  se  soumettant  k  Facquiite- 
ment  de  cette  taxe,  ainsi  que  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission.  Un  rEglement  d'administration  publique  fixera 
le  mode  d'e  ablissement  et  de  perception  de  ces  droits,  dont 
Tassieite  p^nrra  reposer  sur  une  quotite  determinEe  du 
capital  social.  Le  mEme  rEglement  dEtenninera  les  Epoques 
de  payement  -lela  taxe.  ainsi  que  loutes  les  autres  mesures 
nEeussaises  pour  TeAEcution  de  la  prEsente  loi  » .  £t,  aux 
termes  de  Tart.  5,  «  chaque  contravention  aux  dispositions 
qui  prEcEdent  et  k  celles  du  rEglement  d'administration 
publique  qui  sera  fait  puur  leur  exEcution,  sera  punie  con- 
formEment  k  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  1857  »  (D.  P.  72. 
4.  116).  Le  rEglement  d'administration  publique  prEvu  par 
Tart.  4  de  ladite  loi  du  29  Juin  1872  a  t  te  rendu  k  la  date 
du  6  dE.:.  1872  lart.  4,  D.  P.  72   4.  118). 

I78N.  La  loi  de  finances  du  28  dEc.  1895  (Journ.  nff, 
du  29)  a  Elendu,  par  son  art  4,  aux  litres  des  sociEtEs,  villes 
ei.  i^tablisseinents  publics  Etrangers  ("application  des  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  25  mai  1872  (D.  P.  2.  4.  86),  qui  out 
EdictE  des  mesures  particulieres  afin  d'ashurer  le  payement 
du  dtoit  de  timbre  dans  le  cas  d'EmiSbion  ou  de  souscrip- 
tion  en  France  d'elTets  publics  Etrangers.  Ces  deux  articles  de 
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TIMBRE.  —  Chap.  3,  Paht,  2,  Sect.  2,  Art.  5,  §  2,  N»  2,  i\ 


lois  portent;  «  Axt*  9  (S  i).,Aucune  j^missiqn  ou souscription 
de. litres  de  reateSk.ou  effets  publics  des  gpuvernements 
grangers  ne  peiU  6tre  apnonceei  publi^cf  ou.eft'ectu6e  en 
Fiance,  .saiis  qu'il.ait  ^16  fait;  dix  joiirs  a j'avance,  au 
bureau  de  IVDregistrenient  de  la  residence,  une  declaration 
dont  I4  date  est  mentjo^nee  dans  1  dvis  ouannonce.  —  (§  2) 
Les  tit«es  ou  lea  certificals  provispire^^  de  litres  ^ous.rits 
en  trance  ne  pourront  6lre  remis  aui^  souscHpteurs  ou 
preneiirs  sans,  ifvoi^  preaUblerheht  acquilU  les  droits  de 
tim^r^ Jx6s par  rartjcle  pr69<^dent.  — ,.(§  3)  Si  lis  droit.a  ete 
p.ay6  sur  Ij^  cprtificat  Drovis6ire,le  litre.  d^finitifcorrespo;i- 
daftt  sera  tjnibri^  s4nk  frais.surja  repr^sentalioii  de  ce  qerti- 
ficat.  —Art.  3  (§  ij.  Cl^fique.coptraventipn.aux  disppsitidns 
des  paragrajp.Iies,  1  ^  ^  de  rarti^le .  precedent  ppurra  dtre 
constalee  dans,  les  fprmes.et  conaitions  indiqii6e^.  au  tfoi- 
sieme  paragraphe  de  Tiirt.  2  d^  Ifi  Ic^i  du  30  niars  1^72.  Elje 
sera,  ^galemei^t  piinie  d'urijB  aniinde  de  5  pour.lOO  de Ja 
vaieur  nominale.des  Utres^annpr^ccs  od  feini^,  sans  quecettb 
amende  ^ui^ss^e  6tre  irif^rieur,^  i  50  fr.—  (§  2J  L'aioaepd^  ^st 
due  personriellemenl  et  sans  recoiirs?  par  celui  qui  a.falt  des 
annonc^s  sans, declaration  pr^alable,  qui  a  einis  oil. qui  k 
si^rvi  dlnl^mediair^e.pouf  reiiiissioh  ou  la  souscriptipu  de 
litres  non  timbres.  La  iheiiie  amende  sera  exigible  4  raisph 
d'emissibn  ou  de  souscription  faites  saiis  ((eclaratipn  prea- 
iat)lp..,Le  souscripteur  pu  Je  preneur  de  litres  no n  timbres 
^si  tenu  splidairenient  de  raihunde,  sauf  son  recours  centre 
celpigui  %  puvert  jfi  souscription  pu  emis  les  tilrjss  ». 

f  78d.  La  meine  loi  de  iinances  dii  28  dec.  (895  a  con- 
firme,  oar  son  art.  o^  (^ probibitioiis  de  i'art.  .2,  s  J,  de 
la  Iqi  du  30,  mars  1^72.  Ledtt  art^  .5  est.&ihsi  cbngu  : 
(( (§  IJ  L'arl.2  de  la  Iqi  du  3b  mars  187^  est  ainsi  modiUe  : 
Nui  ne  peiit  negocie^,  exposer  eh  vente  ou  Snbncer  dans 
un  acte  ou  ecrit,  soil  puolib^,  spit  sous  seing  priv^  autre 
(ju'^h  ihvenlair^,  lorstju'iis..  n'bht  pas  ,et^  prealable merit 
(imbr^sau  droit  8peciii6  aans  Tart.  3  de  la  presente  ibi.: 
{^  des  litres  de  penies,  empi*ui^/s  et  aiitres  eflets  publics 
des  goilyernemerits  Strangers  ;  2°  des  .litres  d'actlons  pu 
d'obligfi^iions  6mis  par  des  secretes,  i^ompagnies  bu  erilre- 
prises  6iratigeres,  yilles,  prbvihces  et  cprpoi'alions  ,6lrari- 
geres  q^ii  a'acqu\Uera/ent  p^  la,  lai^e  d'aoonhendeut  pi*eVue 


^,  ngreinte  du  timbre  appose.—  (§3)  ^  ^  ^ 
Qontraventioh  aux  dispositions  du  present  article  sera  piinie 
d'ui^e  amende  de  cinq.pour  ceiit.(5  poiii*  lUOj  eil  priiicipal, 
de  la  valeiir  horiilnale  des  litres,  qui  serbnt  negoci^s, 
pxposes  en  vente  pii  ^nonces  dans  ies  aptes.,  £n  aucuh  cas 
Tamende  ne  pourra  dire  Iniiirieui:^  k  cent  fraiics  tloO  fr.)  en 
principal  ;tpule8  les  parties  serorit^oiidairps  poUr  le  recoii- 
yrement  des  droits  et  amendes.  tout,  bliicier  public  bu 
Ininisl^riel  qui  aura  cpnireyeuu  aux  (lispositions  qiii  pre- 
cedent demeurera  responsable  des  droits  de  tinibre  et  sera, 
on  outre,  passible  personnellem^.  nt  d  urie  amende  de  cent 
irajiQs  XI 60  (r.)  en  .principal  ». 

f790.  L'ex^cutioii  de  ces  prescriptions^  a  et^  assuree, 
»^n  oulre,  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  :  «  Art.  6.  Un  r^glement 
(radministration  pubiiijue  delerminera  toutcs  liss  mesures 
d'e^x^cution  des  dispositions  contenues  dans  Tartlcle  pr^ce- 
cedent.  Gbaque  contravention  aux  disposilions  de.ce  r^gle- 
inent.serapunie  d'une  amende  de  c^nt  k  cinq  mille  francs 
(^100  ^  5001^.  fr.)  en  principal.  — -  Art.  7.LesconlraveritiQn8 
aux  dispositions  des  art.  3, a  5  de.la  preseiile  loietdii  rlgle- 
inent  d'adbiiiislratiori  publique  rendu  pbur  son  execution 
pourront  Stre  constatees  d^ns  tous  les  lieux  ouverts  au  pii- 
blic  par  les  iagents  ^qui  ont  quality  pour  verbaiiser  hn  ma- 
t:6re  de  timbre.  —  Deux  d^crels,  du  2  janv.  18^6,  Jun  ei 
I'autre,  ont  ,et6  rendus  conformeuient  ^  ces  dispo&iiibns. 

Tels  sonl  jes  textes.  Yoyons  comment  ils  soht  appliqii^s. 

N*  2.  —  ExigibiliU  de  riffl|»6t 
0   '-  NatloUatit^  db   14  ld«idU. 
iT^I.  En  ce  qtoi  concerne  lei  actions  et  les  bbligatioht 


des  spciet^sj  la  premiere  difficulty  qui  se  pr^^^te.  est  de 
precifer.ce  qu'il  f^uti  considerer  principalemjenl,,ppu?  &- 
lermiaei*,  au, point.de  yue  de  rapplicatio^  de  Tlmpdl^  la 
.uaLioi\aliU  d'une  sbci^le.  Nous  avons  dejii  eu  anous  occuper 
de  cette  question  lorsque  nous  avons  traite  de  la  perceplion 
6\ii\roit  denre(fislrt:tuenl  d|V.  ^«  lran$mi$$ion,  Qp^.^  v)i 
que.  la  iialipnalU6  d'une  spciele  se  delerii)ine^6n^aleinent, 
pi»ur  la  perception  de  ce.drpit,,„poii  d.'apr^s  robjet^de 
rexploilatipn  iii.  la  situation  de.cet  objet, /uais,  d'apre§j.le 
Iji^u,  ou  la  spci6t^.  fst  n^e^  OM^etle  a  sou  siege  el.spn  pno- 


^t.sera  liquiclee  (V.  si^prd^  v«  Enrejiisirement^,n^{^^\. 
Ajnsi,  juge  qdo  abit  6tre  cohsid^ree  comme  ime  ^cl6i^ 
frauQaise,  relatiye^enl  a  1§.  perception  du  droji.  de  trans- 
(nissioA,   une   sbci6t6  QonstitU(6^  J>odx;  la  consti;uction.  jet 

ion 

France,  et  dont  les"titj;es  .eiaieixt^^mia,  r^pajtisTet  dfegoci& 
k  ce  s>ege  (Civ.  cai»^.  20  jiiin  1^70,  alt.  Sbciete  dti  d^arca- 
d65e*de;Cadiic;,p.  P.70,  1,416).,.  ..  ..^.  ..  ^  ^._ 
179!1$.  II  a^te  d§cid6,  au  cpntj^air^,  qu'uj[^e^pcti$te,C9n5- 
titU^e  uniqiiemeiit  poiir  la  cbii8tifuctibri_e^,JeipLbidd^ 
d'un  chemin  de  for  k  T^tranger,  mais  des  staluts  de  laquelle 
il  resulte  aue  Tensemble  de  sa  constitution  est  r^gi  par  les 
lois  fran^aisbs;  i:ih'(Bllb  ft  ^oH  §ie^e  etl  France,  bt  que  les 

devantles 


^traiigSi" 

transriiis 

d'iiri  pays 

Y.ernismen 

France  a  c, 

ci,ir.  Seiity  B."P."7L  f".  66]r  Oh  cbiiQoit^ue  ik  btt^^^^     jbfit 

ij  -^'agissalt  dans  I'esp^ce  debe  jiigemfebl^Rlt  6t^  febnSWJSr^ 

comme  ^ir&nl^hre  pourlapefceptidd  de  llltipdt;  itlbrs  qu'eUfe 

ii'iSLvaii  pii  ^miBltire  ses  litres  ed  Kr&tice- 

I793..  Coiiiiiie  c'esl  de  la  jbi>  dii  M.  ufibfeure.  adfe  li8s 
spcieles  tienrieiit  leur  WsbiinallitB,  ll  t  ^  u  abbrd  lleil,  Boar 
savbir  si  uiie  society  est  fiaili^ls^  dU  ^trklig^rd,  de  i^bn^N 
chef  sbus  l'(3mpii*e  de  qdelle,  toi  ellb  s'est  fotme^.Ci^  n'eSt  II, 
tou^tefois,  qu'iin  ^l^ment  tr^'s  im^iondiil  d'iUie  sltuitlbti  ^fli 
doit  (^tre  envisagee  dahs  sbn  ^nseitible.  Le  si^iS  U  la 
societe,  6&  dgiiomihalibii,  la  natlBilalilg  dk  cdtii  qffl  U  ^m- 
poseiit,  peiivenl  sefvli*  4  cbrrbb.oi'Bf  U  Soliitibn  (YVdile^iw 
r'fdiiAc  ^cdl  d'ei  sociiif^s.  ii«  ilio).  fin  ^omrhe.  ttii  rie  hkvX 
^lAblii  uri  priricipe  absolii  •  IS  quektlbh  doit  ItK  Hkim, 
pblir  chaque  affair e.sp&cialemienti  d'apf^fi  les  birconstailcte. 
11  i  U6,  jlig^  que  la  sbcUt^  ddi  i  sdh  §lege  et  ^d  ex^loi- 
tailoti  k  I'etranger,  (jui  e§t  iusii)bidble  d^S  ^HbuiiktixStr^gers 
^oLir  sU  cbnlesttili'ins  at^c  les  tiefb,  ddit  etre  cddsiderde 
comme  ^trari^eie  ai  )r^  tddme  jljue  sb§  bUttits  conf^rerdbtit 
aiix  trlbiinaux  fran^'uis  les  coil  les  td.lloiis  ehtrb  1^  assbcite 
(Delib.  adm.  enreg.  8  d6c.  1857.  f.  iixprd,  v*^  Sfih'tiS' 
irement.n^  1504),  JiJg5,  de  iji6iiie^  cjiie  \i  sbci^t^  dti  Credit 
foncier  et  corametbii  I  stiisse,  tohdee  par  des  citoyens  suiJses 
4  Geneve,  sous  I'aulciisktion  du  cptlsell  B'l:^tat  de  kkitk  vibe, 
ayatlt  sbnsidgel  be  icVe,  jiisti6labl6  de^  tHbutiftuit  ^bnetois 
ou  d*arbiires  nommt  s  bar  eui,  deV^lt  8lre  cbrisidei-Se  bomme 
StrangSre  qiioLjUe,  eii  fall,  lb  beiiirfe  princltidl  et  lifaliiae  de 
ses  alfaires  se  trou\lt  i  Paris,  £llbrg  ^ue.  d'dilleui-s,  elle  i 
reinpU  les  formalit^^  sp^clkles  itnpos^es  aiix  docl^t^d  ftnn- 
g^res  jibUr  Id  percei.lion  de  TiiHilot  du  lirtibi^fe  et  S'erf  ansi 
consid^r^fe  fclle-mfiiiie  coliiine  Sliang^re  (tHb.  biV:  dS Lidn, 
13  f6Vr.  i87d,  aff.  brfedlt  foiicifer  ^t  comrfadHdl  sdfts^, 
kiperioii-ij^Mod.  de  VMre^iistrm'eiit;  Art.  4975). 

i*.  —  TitTM  awttJeUis. 

l7f)4.  Au  boinl  d'e  yul^  d^  Itt  nahih  deslitr^^,  I'l^^i 
pour  leii  vdleurs  ^Irdng^re^  cbiUmB  pouf  Ids  tdl^uri  trail- 
gaises,  est  applicable  i  toU^  lefe  titr^^  ^lii  boii^titbent  defi&c- 
tiobs  de  societ^s  bu  des  obligations  liegociables,  dufeUe  qd^ 
soil  la  qualificdnoii  <ldl  leur  alt  61^  doHiieb:  bbld  mhm  dt 
decisions  qUl  bdt  6le  l-^pjldrUs  Siiprd;  ii«  iil8,  IbrS- 
qu'on  a  traite  de«  valeurs  frangaises  ei  (}iii,  6tant  iniA^- 
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yenues  au  suie^  ie  yaleur?^  6trang6re9,  doivqnt  fttre  surtout 
meotioniices  a  cetteplace.  Aux  termes  aec.es  decisions,  en dS- 
signant  sous  la  qualification  gSn^rale  a'actions  et  obligalions 
les  vjileur*  mobjli^res  qu'elle  a  goumises  aii  droit  de  timbre, 
la  lyi  fiscale  n  a  pas  ehtendu.exempter  de  cette  perception 
celles  ^  qui,  pr^sentanlj  les  inftmes  caract^res  g6n6raux, 
seraieiil  finises  sous  litie  quatiCcalion  diff^rente  et  he  prb- 


coiislituant  <le  y6rita]jlle$  actions  de  ipuissanq^  temporaire, 
les  iltres  6tnis^  soiis  ta  qualification  de  dfilfoatioiii,  pair  li^e 
socifele  ^trangfere  (Sdci6t6  dii  Canal  ,de  Suez],  eli  repr^sehtji- 
tidii  de  cdupodg  4  fechoirddtacli^s  d'actions*  fet  dorit  le^  .J)ro- 
duits  doiv^nt  Me  f ^partis  annilellettieiit  entre  l6s  d6l^- 

f&taires  pendant  ving-cinq  ans  sous  (orme^  d*lilt6r^ts, 
'ariiortisseirierit  et  de  dividende  (Clv,  fej.  10  julii  1874,  alT. 
Cotripagnie.  du  banal  de  Suez,  D.  P.  7S:  1.  12^.  V.  supra, 
t.  7,  y*^  Enrigislremenl,  n«  IsoSj;      .  . 

t7»5.l:6p)iiieorij'a  \\i}upra,  ii^iiii^VkhU  2o  de.la.loi 
du  5  jiiiri  .ISSd  exernl4e  du  droii  propbrtlotittfel  de  timbre 
auquel  rart.i4  k  assUjetti  les  actibilsdes  soqiSte^  ffdiiQ^ises, 
celAjfe  d6nt  la  cession  ii'eSt  pdHiiilfe  k  I'Sgafd.aek  tliys  qii'atl 
moyen  des  conditions  d^termin^es  par  liti.  1090  c.  civ., 
fe'est-S^dire  ^ir  ,1a  gi^lfecatidh  du  tranfebort  du  d^bitfeiif  ou 

§ar  soil  £i,ccept^tibn:  Ceite  dispi^sition  il'a  pas  6ih  reproduite 
.  a^  rirt,  t  de  la  Idl  du  30  irfkfg  i$72,  qui  a  feoumls  id 
tiniSre  Ifeis  aCtib'nS ,  des  i^ocietfes  Slranff^rfeg  n^gociee^  oil 
kipb^S^s  efi  Vehteeh  Ftaiice  bii  simplement  ^fionc^esdaris 
un  dcte  autre  au'iiii  in^eniaire.  O^iis  cfei  ^tal  de  chosfes,  ta 
questidn  s'esi  ele^^^e  de  savoif  si  les  actions  de^  socl^ti^s 
6tniiig&re&  qill  He  sobt  jBas  commerClMeiiibnt  trahsinissibles 
tonibent,  cbmidb  le^  dutfes,  8dd§  I'appli^atlon  d^  Tart.  2  de 
la  loi  dii  3briiakl&72. 
t^  Ibi  dil  8  juin  mo,  i-l-on  dit  Hhni  ie'  sens  de  T^ffir- 


m 


_n  1872,  les  bespihs  dti  Tr6gor  ne  perrilfettaierit  |)lus  de 
fcoiitinufer  un  tel  i)Hvilege  i  ces  dernifer^s  ValeUrs,  (jul, 
idiirtiellbiti^nt  liegociSes  a  la  Butirse  oii  chez  les  ch&ngears, 
fotit  unfe  yeritablb  c8iicarrehce  k\i  mdrfch^  francitis.  t)e  1ft 
est  h6  I'aift.  2  db  la  loi  de  iil2  dont  letexte,  sous  I'fexpres- 
sioii  geQ^rdle  de  (<  tilre^  6tratigei^  >>,  ehibrasse  toutes  les 
^aleurs  ^trtth^^res  nob  cbt^es  k  la  Bbiirse;  sdns  distinction 
kUvre  les  actions  et  les  obligations,  entre  les  titres  ^mis  par 
leS  eUbtlsseiheuts  {)iiblics  et  cea^  aiii  eman^nt  de^  cdin^a- 
gniei,  et,  ^ferflblfe-t-ll  aussi,  entre  les  V^leurs  commerciale- 
ment  n^gociables  ^f  cblles  dont  let  cession  n'est  j[^arfdite,  k 
I'dgard  de^  tiktsy  que  dans  deS  obndition^  dnalbguiss  k  ceilbs 
que  d^tfermine  Tart.  169()  c.  ci^.  Poiirquoi;  d'ailleursj,  une 
semblablb  Immunity  aurait-elle  6tS  accord^e  aiiix  titres  trans- 
missiblfis  s^ulbmerft  par  te^  vdl^s  civileS?  Ne  sbrajt-elle  ^as 
eti  cbtiLradibCion  avec  Ik  pens'efe  qui  a  dictS  Tart.  2  de  Id  loi 
du  30  mars  1872?  Celtb  disposiildn,  fen  feffet,  h'k  fail  qUe 
matrquer  tin  littu^eati  et  dferfilerprd^f^^  ddtis  la  ybie  que  le 
Ugislat^  i  sdivie  pour  att^itidre  success! ^enleht  todies  les 
v^eurs  6trang^res  existani  kh  (<  i>ahce.  tlHdcun^  des  diS^osi- 
tioHs  4^'il  a  ^dict^es  k  cet  eJTet  tl^diiit  Ik  predbcupiaiibrl  de 
i^it'e  particlpei'  flux  charges  de  TEtat  les  valbuts  ^trangeres 
qid  font  coricupretice  flux  valfeurs  frdh^aifee^  stif  le  thfltrclie 
national.  Comffiem  ddhleitre  que,  pdt*  ntik  bkception  bizdirfe 
et  liillqu^,  11, ^it  alfrflncbi  dU  droit  d^  timbre  Ifes  titres  etr^H- 

fers  hod  nS^qcidbles;^Ior^  qU'il  votilkit  attfeindre  les  vdleurs 
trang^ffes  k  rdisoh  dU  ieul  faltt  de  la  matiifestat  bn  de  leur 
fexisiericc  feb  Krartce  '  Et  1^  motif  pbur  lequel  la  loi  de  1872 
k  bmis  (te  r^bi'bduire  Tart.  2^  de  la  loi  de  1850  n'est-il  pas 
6yiderii?(r.  D.  P.  77. 1  78,  notb.) 
.  il9h.  Le  trtbundl  tte  Itt  Seine  tf  Jbge,  n^diimbUis,  dans 
Ik  s^n^  cdhtraire;  qUe  le§  abtlons  des  ^oclet^s  ^trslngfer^s 
ddnt  ta  ce^sidh  tie  pent  ^'ofi^rer  que  par  iili  acte  aatbebttdUe 
§tclVi  d'un  transf^ft  sur  les  fbgistre^  dii  la  society  dbiveiit 
6tti  dsSiruit^es  kut  titr^S  trahl^ais  d^  rtidtUb  natute  et,  de 
thfeina  Miie  tki  titfeS,  ti^  ^ont  suUt^  qu'du  timbre  dedimfeh- 
tibh;  qaci;  to  consequence,  rehodciatlon  qui  en  est  faite 
dans  un  partage  ne  donne  pas  lieu  k  Tapphcation  de  Tatt.  2 
de  la  lot  dii  30  maf^  1^7!t  bi  u6'  fbnd  pas  exi^ib'Ie^  les 
fttiOts  Ae  tttHb]^d  p^bt^ortf^hiiyt  ki  m  afn^tideS  d^tltriiiliids 


pc^^  c^tte  loi  (Trib.  civ.  de  la  Seine,  24  ftpAc  1977,^aH.  B(^£ji' 
tiers  Maisonj^.D.  P.  77.  3.  78).,.  Vairiemeiit,  pdrte  ce  Juge- 
menty  radminislralion,  de  TEnregistremeht  objecte  que  la 
loi  de  iSoO  est  spi^ciale  aux  valeurs  francjaises  et  qiie  lalpi 
de  1872  a  biilis  i  dessein  de  reproduire,  a  I'Sg^d  des  valeurS 
Slrarigores,  la  dispositioj]  exceptiohnelle  d^  i'^rt..23.  D'uuQ 
part,  eh  effet,  la  compavaisbn  des  lois  de  iSoO,.  de  i8i)7  e^ 
de  lS72,  qiii.ne  fdrment  pas  cljx^cuneun  code  Ind^pehdan} 
et  §^^par^,  inais  qui  cojftstituerit,  {\si^ns  (ejir  ,eiise,ijit)]e,.^^a 
l^gjslatidn  des  jvSleiirs  inobili^res  (ranifaises  ej  |jtr^ng6re^, 
la  suite  de  leilrsd^i^positidns^^qui  se  rattachent  et  serelien^ 
les  lines  aiijx  .a\i{fef(,  (es  travaux,  pr.eparat(Oii;es  qui  l^s,  pnt 
pr^c^dSes,  et  hotaihcqeht  les  d^c/aratigin^  .r^it6r^es  dii  rap7 
porieiir^dela  loi  de  1872,  d^montrent  paanifesteifife'r^t,  de  la 
part  des  aiiteurs  de  9eite  loL  laaouq]e|  pens6e  de  n'assujetti^ 
a  11mp5t  prbpQrUonnel  cje  1  pour  lob  qiie  les  valeurs  coni; 
rii^rcialernent  transmissibles,  et  de  spumettre  desor/iiais  au 
baeriie  iraitement,  saiis  fayeur  no^ur  le^, lines  oil  pour  les 


de  l872,Tiinpdt  du  timbre  a  et^  Mendii  aux  valeurs  fitran- 


syridic  des  agents  de. change,  auteuf  dun  amendeiiieiit  teh^ 
dant  k  faire  r^iliiire  le  droit  de  transmisbibii  pojil;  le^,  litres 
e t fail K^ is  cotes  :.«  Les  actions  et  les  ubli^atigiib  liidublrielles 


_     ^.  r.  , r.    -  \(!.,J^e.P^raU  prgroncienieiit  injij 

voiildir  traiter  avec  ptiis  de  faveur.les  valeurs  eifang^res 
qjie^  les  valeurs  (rah^jaises.  Qu*oh  soit  liberals  Tegaid  de^ 
lines,  Je  .radinets;  mais  je  ne  yoiidrais  ^ias  qii'on  pou^sdt 
resprit  cnevaleresque  jusqu'au  poiiit  /ie  Jeur  doriner  une 
prime  aii  prejudice  des  .actions  eipbligatioiis  iiaiiyaibes  >> 
(U.  P.  72.  1.84,86).  Egalit^  de  iraitement,  sans  prime  ni 
dSiaveur,  pour  les  valeurs  6traiig6re.s  et  frangaises  de  loute 
nature,  telle  est  ridee  geii6rale  qui  domjiie  ce.debat,  et  qui 
pai'ait  aj'dii  d6termih6  la  decisioii^  dii  Iribuiial  de  la  Seine. 

^  11^97.  Eiice  qiil  cbiii^erne  les  ^ 
pfoviiices  el  cdfporations  etraiigef^s, 

seijients  pi^blics  Strangers,  la  qiiestibL .  -  ...i.-  -.t,       v 

si  les  billeis  au  por/car  crefes  par  les^yilles  5li:aEJg6res,  spe- 
cialement  dans  les  Etats-Unis  d'Ameriqiie,  jieuvent  ^Ire  assi- 
rniles,  poiir  la  perception  dii  droit  detimii re,  aux  bbUga- 
libns  emises  pat  les  viUes  Strangores.  Cela  a  parii  tr6s 
contestable,  it  est  bien  certain,  ^h  etfet^  que  ce  soht  des 
obligations  de  sommes  miiiiriitds  (^^abllarsj,  daiis  tbus  les 
cas,  des  coiipiii'es  tr6s  di verses,  .don  susceptible^  d'etre 
col^es.  a  id  bourse^  iibh  reiiiboii^sables  par  vbie  de  tirageau 
sort..  A  ce  point  de  yiie,  iJ  serait  difficile  de  soiitenir  que  ces 
obligations  coi^t^itiienL, des  valeurs  publiques  dans  le  seiis 


dans  la  calegorie  des  illllels  au  porteiir  des,  bahques  etraii- 
geres,  qui  lie  soiit  sujets  aii  timbre  qu'aiitaiit  qu'ils  circiileiit 
en  France  dans  les  monies  cbnditiuiis  due  les  billets  aupor- 
teur  frangais,  c'est-Mire  qu'ils  soiit  n6gbci^s,  enijosse^s, 
accept^s  ou .  acquitt^s  ^n  France  .(Sol.  adm.  enreg.  I4]iilii 
1877,  D.  P.  78.  3.  56;  V.  siiprd,  ho  liSA). 

3*.  —  Paits  diUrmioant  reugibilit^  de  TimpdU 


i'JdS.,  fco±me  dh  f'a  dit  si/jprd,  n®  1778,  tout  litre 
Smis  par  iine  sdciet^j  Strahgere,  une  coll.  ctivite  ^trangere 
quelcbnqiie  ou  uii  ^tatli^sement  pui)lic  ^tranger^  qui  cic- 
p.iile  eh  France.  d(yi  ^Ivk-  ^imbrS,  Le  legislateur  a  deferral nS, 
ks  lois  de  1872  et  dfe  (6^3  [suprd,  h°»  ItSo  et  suiv.), 
'aits  qiii  out  paru  sd6cialeaiebi.  reveler  la  circiilatidn 


fe 

des  iitreS  Strangers  sur  fe  iuafcli»^Ji  annals  et  entrainer  I'as- 
sujeitissemeiit  de  ces  titres  au  tiihbre.  Ce  soht  Vudmission 
a  la  cbt)i,\i  h^fjoeialioti,  quel  quie  sblt  le  lii^u  .ou  elle  ^  pro- 
duii,  dans  les  bdar«»s  officidlles  oU  dons  la  oouIisUt,  en 


6*^6 
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btnqot,  tntre  particuliers,  Vexposition  en  vente,  Vinoneia' 
Hon  inns  l^s  actes,  VimUsiun  ou  suuscription  publique. 

17041.  D'apres  Tait.  2  de  la  loi  du  3«)  mars  1872,  nul  ne 
peut  iiegocier,  expober  en  veiite  ou  euoncer  daas  ies  acleb 
de  prdt,  de  d6p6t,  de  nantiSbeiiieiit  ou  dans  toul  autre  acie 
ou  6crii,  a  i'exceptiou  des  invenlaii'es,  des  litres  eitauj^eib 
qui  uauraieut  pas  ete  admis  k  la  cote  ou  qui  u'au  aieiit  pas 
6t6  dfiment  timbres  au  droit  de  i  puur  iOO  du  capital  iiumi- 
nal.  Tout  acte,  soit  public,  soit  sous  seiiig  privi^,  qui  6non- 
cera  un  litre  de  rente  ou  ellet  public  d'un  gouveniement 
Stranger  ou  tout  autre  titi  e  stranger  non  cot^  aux  bourses 
frangaises,  doit  indiquer  la  date  et  le  numdro  du  visa  pour 
timbre  appos6  sur  ce  titre  amsi  que  ie  montant  du  droit 
pay6.  Dans  la  g^n^ralit6  des  termes  de  sa  formule,  la  loi 
atteint  les  «  transmissions  directes  ou  Indirectes,  imm^dia- 
tes  OQ  futures,  ddlinitives  ou  6ventuelles  »  (Rapport  de 
M.  Mathieu  Kodet  sur  la  loi  du  25  mai  1872,  D.  \\  12.  4.  87, 
2*  col.  3«  alin.).  Eile  avoulu  atteindie  non  seulement  le  fait 
de  negociation  ou  d* exposition  en  vente,  mais  encore  le 
simple  fait  de  T^noncialion  de  titres  strangers  dans  un  acte 
sans  que  la  presumption  d'usage  qui  est  attacbee  di  ce  fait 
puisse  dire  combattue  par  une  preuve  contraire  (Civ.  rej. 
31  mars  1886,  all.  Hermua  et  Blanc,  D.  P.  86.  1.  271- 
272). 

iHOO.  Les  dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars 
1872  ne  sont  que  la  consecration  du  principe  general  en 
vertu  duquel  11  ne  peut  dtre  fait  usage  d'aucun  titre  sans 
qu'il  ait  ete  assujetti  au  droit  de  timbre  (irstr.  a*im.  enr.  g. 
24  mai  1872,  n®  2445).  Elles  compurlent  done  une  applica- 
tion aussi  etenduu  que  possible.  Mais  encore  faut  iJ,  puur 
que  rimpdt  sou  pergu,  quelesvaleursetrangeresncgociees, 
exposees  en  vente  ou  enoncees,  suient  representees  par  des 
titres  susceptibies  de  recevuir  I'empreinte  du  timbre.  S  il 
s^iigibsaitde  valeurs  etrangeres  qui,  telles  que  left  consolid(^s 
nomintUifs  angia>8  dout  il  est  question  piu^  loin  (V*  infra^ 
n^  1874),  ne  sont  representees  par  aucuii  titre,  renunciation 
de  semblables  valeurs  se  trouverait  en  dehors  des  urevi* 
sions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872  et  ne  tomberait 
pas,  des  lors,  sous  son  application  (V.  Sol.  adm.  enreg. 
12  juin  1885,  D.  P.  86.  3.  64,  V.  in/Vti,  n*  1874). 

f  801.  11  faut,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  til  res  des 
societes  etrangeres,  pour  'lue  la  societe  soit  debitrice  du 
droit  de  timbre,  que  le  fait  determinant  Texigibilite  de  Tim- 
pdt  lui  soit  imputable,  que  ce  soit  son  ceuvre.  On  ne  com* 
prendrait  pas,  en  ellet,  qu'une  so<  iete  pOt  etre  rendue  re- 
ponsable  de  negociations  dont  ses  titres  auraient  ete  Tobjet 
en  France  en  dehors  d'elle,  sans  sa  participation.  C*est  ce 
qui  a  ete  decide  avec  raison  par  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  25  fevr..l893,  all.  Societe  de  la 
Vieille-MorUagne  (D.  P.  96.  2.  25).  L'ad ministration  de 
TEnregistrement  I'a  reconnu  par  une  solution  du  20  juill. 
1894  (D.  P.  95.  5*  partie)  aux  termes  de  laquelle  une 
societe  etrangere  ne  peut  etre  constituee  debitrice  des 
taxes  annuelle.>  de  timbre  par  Hbonnemenl  et  de  transmis- 
sion, ainsi  *{\ie  de  1  impdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lieres,  par  cela  seal  que  Tinveutaire  d  une  succession  reveie 
la  possession, par  le  aefunt,d*un  petit  nombre  de  titres  emis 
par  cette  societe,  alors  surtout  que  rien  n'indique  qu'ils  sont 
devenus  sa  propriete  k  la  suite  d'une  operation  realisee  en 
France.  C'est  k  ('administration  de  FEnregistrement,  lors- 
>u*elle  reclame  les  taxes  k  la  societe,  k  rapporter  la  preuve 
ie  i'existeoce  de  cette  operation  et  des  conditions  dans  les- 
quelles  elle  s'est  eM'ectupe. 

f  802.  Enlin,  comme  Fa  decide  le  jugement  du  25  fevr. 
1893,  cite  $uprA,  ii«  1801,  la  loi  du  30  mars  1872  Htteint  les 
titres  etrangers  dont  il  est  fait  usage  en  France  d'une  maniere 

Suelconque  (negociations,  exposition  en  vente,  enonciation 
ant  un  acte)  par  les  particuliers,  sans  la  participation  de 
la  societe.  Les  titres  doivent  etre  timbres  prealablementci  au 
droit  de  1  pour  100  du  capital  nominal ».  Ghai^ue  contra- 
vention est  «  punie  d*une  amende  de  5  pour  100  de  la  va- 
laur  nominale  det  titres  » ;  de  plus,  une  amende  de  50  fr. 
est  «  encourue  personnellement  par  tout  offlcier  public  ou 
ministehel  >  qui  aura  contrevenu  4  la  loi  Les  nryoci'ition-^ 
las  transmissions  quelconques,  deilnitives  ou  eventuelles, 
donnent  ouverture  k  la  perception  du  droit  de  timbre.  La 
negociation  con^titu**,  en  efTet,  le  prinr.ipal  usage  des  titres. 
Mais  la  seul  fait  du  payemant  en  France  de  coupons  d'effets 


I 


publics  etrangers,  na  rend  pas  exigible  la  droit  de  timbra 
surces  effets  ^Happort  de  M.  Malhieu  Uodet,  L.23  mai  1872, 
D.  P.  11.  4.  87,  uot«  I). 

ies^03.  On  a  discute  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
ti'iibre  est  applicable  aux  titres  etranger>  negoiieseD  France 
quel  que  soit  le  mode  dt  la  neg'tcitliou,  ou  seulement  lors- 
qu'elle  a  lieu  k  la  Bourse. 

Suivant  une  opinion,  la  loi  Gscale  n'a  vise  que  les  titres 
admis  k  la  cote  uflicielle.  Pour  que  ceux  n<m  cotes  i  la 
Bourse  soient  sujets  au  timbre,  il  faut  que  les  conditioos 
d'exigibilite  determinees  par  la  loi  organique  du  13  brum, 
an  7  soient  accomplies,  c'est-i-dire  qu'il  en  soit  fait  usage 
en  justice  ou  par  acte  public.  L'impdi,  en  ce  cas,  doit  etre 
pergu  au  comptant.  En  comprenant  dans  la  meme  disposi- 
tion les  titres  cotes  et  les  titres  negocies,  la  loi  du  23  juin 
1857  a  determine,  par  ce  rapprochement,  la  portee  restric- 
tive de  cette  derni6re  designation;  elle  a  fait  entendre  qu'il 
nc  s'agissait  qni^  des  n^'gncihtions  oflicielles,  dont  les  titres 
cnteii  sont  seuls  su^ceptibles.  La  loi  du  29  juin  1872  u  a 
apporte  aucmie  modification  a  cet  etat  de  choses:  eJle  ua 
pas  voulu,  notamment,  soumetire  les  tities  non  elites  et  qui 
se  n^gocient  dans  la  coulisse,  aux  memes  taxes  anauelles 
que  les  titles  cotes. 

Cette  argumentation  n'a  pas  ete  admise  par  la  cour  de 
cassation.  Eliea  jugeque  les  titns  etrangers  negocies  en 
France  sont  sujets  par  cela  meme  au  timbre,  quel  que  soit 
le  mole  de  negociation  employe,  sans  distinction  entre 
ceux  admis  k  la  cote  de  la  Bourse  et  ceux  qui  n'y  peuveot 
ligurer  et  ne  sont  n^'gocies  qu'en  banqne  ou  dans  la  cou- 
lisse (Trib.  Seine,  5  juin  1885,  alT.  Cloquemtn,  D.  P.  83.  5. 
512,  et,  sur  pourvoi,  Gv.  rej.  17  janv.  1888,  D.  P.  88. 1. 
409)  u  Attendn,  porte  sette  importante  decision,  que  la 
loi  du  29  juin  1872  dispose,  dans  son  art.  4,  que  les 
titles  etrangers  ne  pourront  etre  cotes,  negocies,  exposes 
en  vente  nu  emis  en  France  qu'en  se  soumettant  eTacquit- 
temeut  de  la  taxe  sur  le  revenu,  ainsi  que  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission;  que  les  termes  eminemmeot 
comfirehensifs  de  cette  (^numeration  englobent  tous  les 
modes  de  circulaU<  n  en  France  des  valeurs  etrangeres.  la 
negociaiiiin  en  banque  ou  dans  la  coulisse  aussi  bienque 
la  negociation  en  Bourse,  et  qne  le  seul  fail  de  FexposinoD 
en  venie  rend  les  titres  etrangers  pahsibles  de  Tacquit- 
tement  de  la  laxe  sur  le  revenu  ainsi  que  des  droits  de 
timbre  et  de  iransmission  ;  qu'en  y  assujetiiss^ant  seulement 
les  titres  etrangers  negocie>  k  la  Bourse,  on  ferait  une 
distinction  que  ne  fait  pas  la  loi  li^cale,  et  que  cette  dis- 
tinction, qui  est  toujours  interdite.  Test  d*autant  plus  icl 
que  le  meme  art.  4,  dans  son  premier  parMgraphe,  con- 
sacre  expressement  le  principe  oe  I'egalite  fiscale  entre  les 
valeurs  frangaises  et  les  valeurs  etrangeres;  qne  vainemeot 
le  pourvoi  invoque  une  pretemiup  coniradiciioo  entre 
Tart.  4  de  la  loi  du  29  juin  1872  et  Tart.  3  du  decret  da 
6  dec.  1872;  qne,  d*une  part,  il  est  impossible  d'admet- 
tre  que  le  reglement  d^admmibtration  publiqne  pourrextea- 
tion  d(^  la  loi  ait  pu  en  restreindre  la  portee;  qued'autre 
part,  il  S'applique  dans  les  termes  memes  &  tous  les  litres 
etrangers  qui  circulent  en  France  ». 

1804.  La  negociation,  bien  entendu,  ne  rend  le  droit 
de  timbre  exigible  qu'autant  qu'eile  a  eu  lieu  en  France,  et 
c'est  &  rAdministration  k  IVtablir.  En  elTet,  toutes  les  fois 
que  I'administration  de  TEnregistrement  invoque  soit  on 
acte,  soit  un  fait,  pour  redamer  des  droits  d'enregis- 
tremeut  ou  de  mutation,  il  lui  incombe  de  prouver  Texis- 
teiicede  Tacte  ou  Tuxactitude  du  faiL  On  tronvrra  supra, 
v«  Enffgistreinenl,  n*"  93  et  98,  de  nombreuses  applications 
de  cette  regie.  Elle  est  generale  et  s'applique  eu  maiiere 
de  timbre  comme  en  matiere  d'enregistrement.  Ainsi,  les 
litres  etrangers  n'etant  sujets  au  timb  e  que  lorsqu'ils  sont 
introduits  sur  le  marche  francais,  11  a  ete  ju^e,  avec  raison, 
que  lorsque  TAd ministration  reclame  le  droit  de  timbre  i 
raison  d'une  negociation  de  titres  etrangers,  il  lui  iocombe 
de  prouver  que  cette  negociation  s'est  op^ree  en  France 
(Trib.  civ.  de  Lille,  21  mart  1883.  afl.  Vaudewymkile, 
D.  P.  84.  3  «27i.  Conf.  SoL  adm.  enreg.  20  juili.  1894, 
D.  P.  9.1.  5»  i-ailir-, 

1805.  W'Xpniiionde  titres  etrangers  en  venUr&idit 
droit  de  limbre  ex  gible  poui  ces  titres.  La  mise  en  vente 
ulmpiique  pas  necessairement,  k  la  vente,  I'alienatioD  el^e^ 
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tive,  mais  elle  manifeste  Tintentlon  d*ali6ner  d'une  manidre 
suflisante  pour  reudre  exigible  ie  payement  du  droit  (Hap- 
port  de  M.  Math.  Bodet;  L,.25  mai  1812,  D.  P.  72.  4.  87, 
note  \\ 

1806.  Le  droit  de  timbre  est  encore  exigible  en  cas 
^*ennnei(jUion  des  titres  Strangers  «  duns  des  ncUs  de  f>rH^ 
de  d^pot,  de  ri'inlisseinent  ou  dans  lout  autre  arle^ou  6crit^  \ 
i^exception  des  iyivtnlaxTes  »  supra,  n»»  1786  et  1789).  (1 
n'y  a,  h.  cet  6gard,  aucune  distinction  k  6tablir  entre  les 
actes  sovs  sting  prw6  et  les  actes  publics  ;  ces  deux  soites 
d'actes,  dans  ies  termes  de  la  loi  du  30  mars  1872,  pro- 
duisent,  quant  k  r6nonciation  des  titres  Strangers,  des 
cffets  identiques  sur  rexigibilit6  de  Timpdt  (D6eis.  min.  fin. 
8  sept.  1882,  D.  P.  83.  3.  56.  Gonf.  Instr.  adm.  enreg. 
24  mai  1872,  n«  2445). 

Mais,  les  joumavx,  n'^tant  pas  des  actes,  peuvent  ^noncer 
des  titres  Strangers  nun  tmbr^s  (Sol.  adm.  enreg.  23  Juin 
1877  ;  Gamier,  H^pertoire  g^n^rai  de  C Enreg istremtnl^i^  6d., 
?•  Etrnnger^  ii«  H4-I). 

i807.  Les  titres  6nonc6s  dans  des  actes  ou  Merits  quel- 
conques  ne  sont  soumis  au  timbre  oue  lorsque  ces  acles  oa 
Merits  constatent  une  transmission  airecte  ou  indirecte,  im- 
mediate ou  future,  d6Gnitive  ou  6ventuelle,  La  commission 
du  budget  a  compris  les  mots  :  d^pdt,  acte  et  6crit,  avec 
cette  distinction  necessaire.  Le  Houvernement  les  avait  en- 
tendus  dans  ie  mdme  sens,  ainsi  que  le  d^montre  la  circu- 
laire  adressee  aux  agents  de  I'enregistrement  pour  Tex  Men- 
tion de  la  loi  du  30  mars  1872  (Rapport  pr6cite  de  M.  Math. 
Bodet;  Instr.  adm.  enr^g.  24  mai  1872,  n«  2445,  §  2,  n**  2). 
Les  mots  actes  de  d^dt,  porte  cette  instruction,  rapproch^s 
de  ceux  :  totts  mUres  actes  ou  ^crits^  exigent  une  explication. 
11  arrive  parfois  que  des  Strangers  r^sidant  en  France  sont 
porteurs  de  litres  qu'ils  ddposent  dans  des  maisons  de  ban- 


?[ue  uniqucment  pour  en  assurer  la  conservation.  Le  mdme 
ait  se  produit  pour  des  Prangais  uui,  voulant  se  soustraire 
aux  risques  de  pertes,  de  vol  ou  d'incendie.  d^posent  6^a- 


lement  leurs  titres  dans  des  maisons  speciales  qui  se  char 
gent  de  leur  garde  moyennant  un  droit  modique.  Ces  dd- 
p6ts  sont  constates  soit  par  correspondance,  >oit  par  un  r^- 
c^pisse  ou  certiiicat.  U  a  6i^  entendu  que,  pour  op^rer  ces 
sortes  de  d^pdis,  ainsi  que  len  retraits  qui  en  sont  lacons^- 
qaence.  il  ne  serait  pas  necessaire  que  les  titres  strangers 
fussent  pr^alablement  timbres,  car  le  d6pdt,  dans  ces  condi- 
tions, ne  constitue  pas,  k  proprement  parler,  im  usage  des 
titres,  mais  une  suhstituiion  kdes  'itrcs  muliiples  d'un  litre 
collect  if,  qui  ii'en  est  que  la  representation  sans  novation 
d' aucune  sorte,  sans  Hvantage  niprotit.  11  est  bien  entendu, 
d'ailleurs,  que  si,  8'»it  par  correspondance.  soil  par  endorse- 
ment ou  autrenient,  le  r^cepissd  de  d6p6t  ^tait  n6goci6. 
prdt^  on  donn6  en  uantissement,  les  titres  que  ce  r^ce^iss^ 
repr^sente  devraient  dtre  timbres  prealablement. 

Le  ministre  des  finances  a  d^cid^,  en  ce  sens,  que 
le  droit  de  timbre  k  1  pour  100  applicable  aux  titres  Stran- 
gers circulant  en  France  ne  devient  pas  exigible  par  Ie  seul 
fait  de  la  men  ion  <1e  litres  de  Tesp^ce  dansl'acte  public  ou 
sous  seing  priv6  redig^  pour  en  constater  le  d6pdt  en  garde 
dans  la  caisse  d'unesocietc^  finan*  i^re,  >p6cialement  k  la  Ban- 
que  do  France  (1)6cis.  min.  tin.  8  sept.  1882,  D.  P.  83.  3.  56). 
1  elte  inieriir^tation  a  ^te  conGrmee  par  rinstniriion  que 
Tad  ministration  de  TEnregistrement  a  donn^e  k  ses  agents 
pour  rex6cution  de  i*art.  5  de  la  loi  de  iioanceH  du 
28  d6c.  18'»5  (suprfi^  n®  1789).  «  On  croit  devoir  mppelrr 
notammeiit,  |torte  tette  instruction,  que  dett  titres  stran- 
gers peuvent  St<-e  dSposSs  dans  une  maison  de  ban  (Ue 
pour  leur  conservation  et  en  6ire  ensuile  retires  sans  que 
le  droit  de  timbre  devienne  pnur  cela  exigible  »  (Instr. 
adm.  enreg.  31  d6c.  1895,  n»  2897). 

1808.  L'6nonciation  de  titres  Strangers  dans  des  leltres 
on  dans  la  correfipondance  ne  rend  pas  le  droit  de  timbre 
exigible  sur  ces  titres. L'art. 2  de  la  loi  du  30  mars  1872  n'est 
pas  api>licable  dans  ce  cas.  En  elTet.les  lettres  sont  des  Scri- 
tures  privSes  qui,  aux  termes  de  Tart.  30  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  ne  sont  assuiettiesau  timbre  que  lorsqu'elles 
sont  produites  en  justice  11  en  est  aulrement  lorsque  ies 
eorrespondances  consacrent  elles-mSmes  la  negociation,  Ie 
prdt.  le  uantissement  ou  T  usage  juridique  des  titres.  1.^ 
droit  de  timbre  est  dd  alors  (Cont.  Instr.  adm.  enreg. 
S4  mai  1872,  n»  2445;  3i  dSc.  1895,  n«  2897). 


f  800.  II  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  deci- 
sion ministSrielte  du8sept.  1882  (V.  stipr/>,  n°  1807)  constitue 
une  exception.  II  s'en<^uit  qu*elle  ne  doit  pas  6tre  appliquSe 
en  dehors  du  cas  qu*elle  prSvoit  expressSment,  c'est-a-^dire 
du  cas  de  dSp6t  de  titres  Strangers  dans  la  caisse  d'un  Sta- 
blissement  financier  en  vue  d'en  assurer  la  conservation,  et 

3ue.  dans  toutes  autres  circonstance*,  les  titres  mentionnSs 
ans  un  acte  qui  en  constate  le  dSpdt  ou  le  retrait  doivent 
Stre  prSalablement  timbrSs.  Ainsi,  il  a  StS  iugS  k  bon  droit 
qu'il  y  a  contravention  k  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872 
au  cas  ou  un  acte  notariS  constate  la  dScharge  de  titres 
Strangers  non  cotSs  ni  visSs  pour  timbre,  donnSe  par  une 
personne  k  une  autre  qui  les  avait  en  dSpdt.  «  Attendu  que 
les  termes  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  mars  1872  sont 
formels  et  que  TSnon elation  seule  dans  un  acte,  soit  public, 
soit  sous  seing  privS,  d'un  titre  de  rente  ou  efTet  public  d'un 
gouvernement  Stranger  ou  de  tout  autre  titre  Slranger,  non 
cots  aux  bourses  frangaises,  suffit  pour  que  le  visa  pour  tim- 
bre soit  exigS  ;  —  Attendu  que  vainement  les  demandeurs 
soutiennent  *iue  le^  titres  dont  s'agit  n'avaient  St6  dSposSs 
entre  les  mains  du  sieur  Macqueron  que  pour  Stre  mis  en 
sScuritS,  et  qu'en  aucun  ras  ils  ne  devaient  Stre  mis  en  cir- 
culation; —  Attendu  que,  s'il  rSsulte  de  TexposS  des  motifs 
de  la  loi  de  1872  que  les  dSpdts  de  titres  efTectuSs  dans  des 
maisons  spSciales  (Banque  de  France  ou  FOciStSi^  financiSres) 
qui  se  chargent  de  leur  garde,  peuvent  Stre  dispensSs  de 
1  inipdt  lorsque  ce  dS(»dt  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire 
lesdit'^  titres  aux  risques  de  perte  nu  d*incendie  et  que  si, 
aux  termes  des  instructions  adressSes  par  Tadminibtration 
de  TEnregistrement  k  ses  agents,  la  mSme  immunitS  d*im- 
pdt  peut  exister  lorsqu'il  s'agit  du  retrait  de  titres  dSposSs 
dans  de  telles  conditions,  la  dispense  ne  saurait  s'apphquer 
au  cas  actuel ;  —  Attendu,  en  efiet,  que  le  dSpositaire  est  un 
simple  parliculier,  qu'aucun  acte  de  dSpdt  n'a  StS  dressS  et 
i\u'k  Tappui  de  leur  prStention  les  demandeurs  n'invoquent 
pas  la  moindre  correspondance,  pas  le  moindre  certificat  ou 
rScSpissS,  que  leur  NllSgation  est  purement  gratuite  et  sans 
valeur  »  (Trib.  d' Abbeville,  29  mars  1887,  alT.  Vasseur  et 
Elluin,  Joumnl  de  VEnreqistremenl,  art.  22911). 

1810.  Les  lois  de  1872  et  de  1895  {suprd,  n^*  1786  et 
1789  V  n'ayant  Stabli  d'<^xception  que  pour  Ies  inventaires 
et  Stant  con^uei^,  d'autre  part,  en  termes  gSneraux,  on 
doit  admettre  que  i*obligation  ^u'eiles  ont  Stabiles  est 
applicable  k  tous  autres  actes,  soit  publics,  soit  sous  seing 
privS.  Ainsi,  dScidS  que  les  conlrals  de  mariage  sont  au 
nombre  des  actes  aux  quels  s'applique  Tart.  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872  et  que,  en  consSquence.  les  titres  Strangers 
qui  y  sont  SnoncSs  doivent  Stre  prSalablement  timbi^es  (Sol. 
adm.  enreg.  8  fSvr.  1883,  D.  P.  84.  3.  31) ;...  qu'il  en  est  de 
mSme  des  actes  de  va*  tage  (Trib.  civ.  de  Langres,  28  oct. 
1885,  aff.  Rottot,  D  P. 87. 5. 439);...  eidestestamt'nts.  SpScia- 
lement,  Tamende  est  encourue  an  cas  d'Snonciation  de  titres 
Strangers  dans  un  testament  olographe  sans  les  indications 
prescriles  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  alors  mSme 
que,  le  ISgataire  instituS  ayant  renoncS  k  son  legs,  le  testa- 
ment est  demeurS  sans  effet  (Trib.  de  BSthune,  13  juUI.  1893, 
hIT.  Heriin-Hochedez,  lUpert,  pMod.  de  I  Enreg istr.,  art. 
8t6). 

f  81  i  Mais  la  loi  du  timbre  ne  peut  s'appliquer  qu'&  ceux 
qui  ont  la  possession  des  titres  et  se  tronvent  ainsi  en  me- 
sure  d'obtempSrer  k  ses  prescriptions.  Elle  ne  doit  pas  Stre 
Stendue,  par  suite,  k  une  simple  mention  ayant  pour  objet 
la  rec-ite  du  protuil  d'une  negociation  de  tures  Strangers. 
En  effet,  ce  qui  est  SnoncS  en  ce  cas,  c'est  Tencaissement , 
ce  ne  sont  pas  les  titres.  lis  ne  sont  relatSs  qde  pour  faire 
connaltre  Torigine  des  deniers.  Le  cas  ne  renire  done  pas 
au  nombre  de  ceux  oil  le  droit  de  timbre  est  exigible.  JugS, 
en  consSquence,  que  la  mention,  dans  un  compte  d'exScu- 
teur  testamentaire  dSposS  chez  un  notaire  en  France,  d'une 
recette  reprSsentant  le  produit  net  du  transfertd'obligations 
d'un  chemin  de  fer  Stranger  dSsignSes  par  leurs  numSros  et 
comme  ayant  fait  I'objet  de  certiticats  nominatifs  au  nom 
du  dSfunt,  ne  rend  pas  le  droit  de  timbre  exigible  sur  ces 
titres  (Trib.  de  Lille,  21  mars  1883,  afif.  Vandewynckele, 
D.  P.  84.  3. 127). 

1812.  Le  prit  et  le  nantissemenl  contiennent  Tun  et 
Tautre  le  principe  d'une  alienation.  Geiui  qui  prSte  son  titre 
k  q[uelqu'an  pour  qu'il  en  fasse  ressource,  en  autorise  la 
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yente;  celui  am  le  donne  en  nantissement  le  soumet  h  une 
alienation  6'ventu6lle  pour  le  cas'  ou  robligation  garanf ie  ne 
seraitpa?  ex4cut^e  conform^itient  aux  bpnventfoyi's  des  par- 
ties'(Rapport  prdcitd  de  M.  Mathieu  Bodet,  L.  ^5  riiars 
4872,  0.  P.  72.  4.  SS',  note  4). 

181^.  Lotsque  le  litre  est  d6pos6  pour  servir  de  gage^ 
conforijieinent  k  Tart.  2076  c.  civ./  le  criSiancief  pagi^t^ 
acqulei't  un  droit  sur  ciBtte  valeur :'  il  est  done  tout  nature!, 
dans  ce  cad,  que  la  formality  du  timbre  6oit  exlg^e  pat  appli- 
(iitlbn  du  principe  de  la  loi  du  43  mai  4863  (Rapport' pr6cil6 
de  M.  Math.  BodelJ.        *"*  ^ 1.   • 

II  y  pi  mdme  aes  d^pdts  purs  et  simples  qui  don- 
nent  lieu  au  payemeiit  du  droit  de  titnbre :  ce  sont  t'e\iT(  qui 
gont  falls  paraete'nofarvi  ou  en  execution  6*\in'  mari'Jfdt  dt 
justice  (Rapport  pr6cit6  de  M.  Mathieu  Bodet)! ' 

1BI4.  La  loi  fiscale  assujettissaht  au  timbre  les  litres 
6tranger8,  n6n  sedlement  en  cas  de  n6gociari6n  oii  d'ex- 
posltion  en  vente,  mais  lor^  m6m6  qti'ils  soht  simplement 
6nonc6s  dans  un  acte  ou  6cril,  la  pr^somption  d'usage  atta- 
ch^e  a  ce  fait  ne  pent  6tre  combattue  par  la  preuve  cori- 
traire.  Sp4cialement,  Tdnonciation,  dans'un  acte  j[)orlarit 
riglemeni  de  tomptes,  de  la  vente,  par'  Tune  des  parties  k 
nh  tiers,  de  litres  ^trang^rs,  avec  mention' de  la  liqiiVdatioh 
de  rop6tatiori  par  la  livraisdn  d'un'nombre  determine  de 
titres,-  rend  exigible  le  droit  de  tiinbre  qui  leur  est  appli- 
cable; et  le  non-payement  de  ce  droit  ant^rieuremcnt  k 
Tacte  6noncialif  constitue  une  contravention  passible  de 
Tamende  de  5  pour  100  de  la  valeur  nominale  deis  (itres 
(Trib.  Seine,  8  avr.  1884,  aff.'  Hermua  cit  Blanc,  D.  P:  82.  5. 
395,  et,  surpourvoi,  Civ.  rej.  J!  rtiars  4886,  D.  P.  86.  1. 
27J-272). 

1815.  Toutefois,  T^noncialion  de  litres  strangers,  sp^- 
cialement  d'obligations  d'uhe  soclet6'*6tran^6re,  dans  un 
acte  pass^  en  Krancc'ne'  rend  le  droit  de  timbre  exigible 
8ur  ces  valeurs  ^iju'autant  qu'elle  impliqUe  leui'  e?listence 
en  France  depuis  la  promulgatioh  de  la  tdi  du'30  mars  ^872 
(art.  2,  «wprd,  ii«^478S),  qui  les  a  assiijetli^s  ft  Timpfit.  En 
consequence,  r^nonciation  qui  r^v^le  et  constate  §6u|e- 
menl  que  les  litres 'Strangers  6nl  circuit  en  France  &  tihe 
6po<fue  oil  ils  dtaieiit  anranchis' du  timbr6  tie'scTufait 
avoir  pour  efTet  de  les  y  soumettre'rfStr^actiVement  et  ne 
rend  done  pas  exigibles  le^  droits  et'amendes  de  timbre. 
Mais  ce^  'dfl^oits  et  amiendes  sont '  dus  lor^qde  ra<it6  se  rdp- 
porle  k  des  litres  circulant  eH  France  depuis  la  loi  du 
30  mars  4872,  sp^cialement  quand'il  cohstaVe  une  conven- 
tion itterv^nue  avec  une  soci<6l6  frangaise  en  vue  d'aifsut*6r 
le  pajement  en  France  des  coupons  d'int^r^ts '  des  litres 
6trangeri  (Trib.  civ.  'Sfeine,  8  mai  4878,  aff.  Crddif  agricole, 
D.  P.  75.  5;  452).     '    '         »  ;.......    ,  . 

1816.  Ence'qui  concerne  V^Usion  de  litres  Mraneers 
en  France,  la  d^termiitation  du 'moment  4'pkrlir'duquel  tlii 
litre  doit  6tre  consider^  comme  6mis,  la  que&tlt^n  ^st;  po\i1^ 
la  perception  du  droit  de  timbre  comme  pour  celle  du  droit 
de  transmission,  toule'  d'appr^ciation!  l^pus  tib  potivons. 
per  suite,  que  p6p6ter  ce  cfui  a  ^16  dit  ^prd/  v*  En- 
re^islr^m^t\n^*  4  458*  el  i  506;  P^fnissiDn  d'acti6ns  ou'd'obll- 
eations  p^r  uii'e  sodi^U  n'est  autre  chose' qtie'fa  foMation 
du  lien  juridique  qui  unit  Pactionnaire  ou  I'obligalaire  k  la 
soci^td  ;  ce  terme  dVmts^ ton  est*  s^nbnyme  deTaltribution 
du  litre  au  cr6ancier;  remission  doit  6tre  Consid'6r6ecbmnie 
accomplie  d6s  que  le  cr^ancier  pent  dispofi^f  de'S  litres;'  les 
n^gocier,  que  fa  d^livrance  mat^rietle  en'  ail  6i6  faitb  on 
non.  La  cour  de  cassation  a  consabre  cette  d'oclHne  eri 
d^cidant  que  ratlribulion  des  titrecr  ju^tifiait  la  fdclafiiation 
iies  taxes  dans  un  cas  od  il  s'agissail  d'*iine  mission  oceulre 
(Beq.  23  f6vr.  i876,  aff.  Le  Bartard  1 1  Hobidon,  Dl  P.  75. 
i.  370),  e^'autre  part,  au  ^jet  d'obligatioiis  an  portenr 
souscriies  par  une  compagnie;«et  quiavalenl  6t^  remrises  en 
i;iantiss^roent  d'un  pret  i(Req.  49  juill.  t875;  'aff.  Colrip: 
9hen}.  (Je  fcr  de  TOuest,  D.  P.  75.  4.  '462).' •  • 

1$I17. 11  ne  serait  pas  exact  d'intertorfiter  le  mot  <c'6mis- 
sip^  >>  coiQipe  ne  devant  6tre  empiOy6*que'  darts  lb  cas 
seuleihent  qix  des  litres  nont  offerts  au  public,  c*^6Sl-A-dire 
4  foute  persoone  dispos6e  k  souscrii^e.  L'emission^nFraYice 
de  litres  strangers  doit  s'enlendre  Lato  sensu,  de  loutfe  op^- 
ratiqa  qij^j  ^  pour  objet  de  les  intr6duire  sur  le  marthd 
iraucais,  soil  qu'elle  consisle  da!ns  un  premier  plac^ihe'ni 
^e  t(t;e9  nouvellement  cr^s,  soitqu'elle  ait  lieu  par  voii^ 


de  n^gqciafion  de  litres  an^^rjeur^ippnt  ^mis  i  l'SlfflJj;*F« 
La  cour  dp  cassf^tlon  ^  qf  ^id^*,  dans  eel  ordre  aid^ei^  qi)§ 
le  droit  de  timbre  eSt  dO  quel  ^ue  soil  le  mode  de  l*femission, 
sans  distij^ption  enlre  le^  titles  d'une  ^mission  nQuyeUe 
r6serv(^e  diix  anciens  actionnaire^  de  la  sqcieli  qui  ^a|t  cett^ 
Amission  et  ceux  affecK^s  aii  public  tout  enlier,  Tekpres- 
siori  g6n6rale  «  ^mi?  f n  'france  >>  comprenanl  tot  place- 
ment de  litres  nouveailx  su^  le  m'arch6  financier  (Civ.  fej. 
47  janv.  488S,  aff.  CIpquemin,  D.  P.  §1  4.  409). 
181|^.  On' a  YvisuprA,  p^  17§?,  ju'a!5n*^>s§]jfer  lapcr- 


ception^u  drdU'dp*timj)r^swir  Ips  tilrps  dps  poplQles/Yilljs 
et  ^tablis^etnents  piibhck  ^tr^n^ers, '  sp^cialemeni  dans  1^ 


loi  dif  25  mari87*2  pour  les  titreg  de  fept^J  qu  effftf 
publics  des  go^ve^nements  Mra^g^fs.  II  siiit  jfp  iV,  pbrte 
rinstniction  que  rAdminislration  a  (ipn[n4e  Hi  pes'a^Qntii 
pour  rex6ciitipn  de  la  loi,  qu'^ucupp  Amission  ni'sonsprip- 
tion'  des  titres  (fes  socidt^d  0u  ville^  6tfa|^g5r^9, '  0  <I^*  eU- 
blissements  publics  Strangers,  riis  jourr^  desorinaTs  ^fr^ 
arinonc^e,  publiiSe  ou  eilectu^e  eri  France  ml'4f*^^P4>t'OB 


d*kvoir  fail  robjjBt,  jjixjour*  ^  Tavapc^,  |f}ine  d^claratibj( 
au  bureau  de  renregistremeijt*  de  Ta  f^Siae||pc,  el  que  ^ 
date  de  feette  declaration  devra  ^tre  V^i^H<>'»^^®  H*P^^'*TS 
ou  annonce.  II  en'Vesolte  6galement  qqe  le?^  litres  pu  cer^ 
ficats  provisoires  de  litfres  souscrits  j)p  ^pij?  en  France  he 
pqurront  ^tre  rami's  aux  sousclipteilrs'op  preneurs  qu^prH 
avoir  616  assufettis  au  droit  de  %  pouf  fOO  §dict^  par  Part.S 
de  la  Idi  du  28d(fec.  f  8&5  (snpri,  n*  1781 ),  le  tout  sop9  p^in^ 
des' amende?  fediqtSes  jiar  ]Vrt.  3  dela  I6i  du  2o  maU^^i; 
5' pour  iOO  de  la  valeur  ^oinlnal^  ithpcfi,  R*!  i884 ;  108}:. 
adm.  enreg.  34'<i6c.  4895;  n^  28$7).  "     ' 

1819.  Toulefprs,  jpor<6  U  td^xtip  jpptniption,  jjij  gaw- 
ties  ainsi  prises  i  regard  aes  inl^r^^diaires  changes  des 
Amissions,  publications,  annoDces,  etc.,  feropt  sitts  pbjit 
toutes  les  foisqtie  les'^pcl^t^s  el  fifutres  cofiectiyiWs  ItraB- 
gferes  aufont  ellek-mfimes  tembti'  l^bb ligation,  (^qe  l*art.  4  dU 
d^cret  du  6  d6c.  '4872  (t^i/ra,'n'»  i846)  leup  M§pse  km^t 
rtient,  de  faire  !igr6er  part^'ViPistfe  des  finjncffs  up  repj# 
sentahl  respopsable  avanl  de  proc^der  i  aXicuiie  eiij^r^Wo 
ou's6iiscriptibifi  3fe  leurs' litres  (M6me  instr.  Sli' d6c.  fSiS; 
nw  2897V"         "'•     ^'    ''    •  ;..•.-.?•..   ..V 

'  1  S2JC|.  II  n'est  pas  5an§  difficulty  ^f^  d^fj^nniner  4  qttfjl 
moVneVi't  la  §ocl6't6  Strangfere  qui  paye  chaque  aiin6e,  fft 
abonnertient;  lei'  droll"  de  lipbi^^  pour  lei 'titreis*  qu'clle'i 
intrdduit's  stfr  le  march6  frangiis,  cesge  d*dtr^  d^bitric^'jie 
la  laxe.  11  faul  distinglier,  4' pel  6gard,  ehlre  le$  deux  p^rioaes 
que'  pr6sente  la'  legislation,  la  premifei^e  alWt  de  4857  |1 
fW2,  la  secoiid^  eh  cours  actu^ll^rtij^nl  depuis  J ?7i?. 
1821.  D^djpt^fts  la'lQi  du  23  iujn  '4*57, qui  ^  a9?ujetU,par 


jiour  gue  la  sdci*t6"6trang6r^  dopt  le§  tftfes'etaierit  cot^iel 
n^goci68  en  France  cessftt  d'Stt;^  obligee  qe  payer  les  takfe 
annuelles  repr^sentant  les  deiix  imj)8S','non  ^e|ilemeni  qui 
les  litres  ne  fiissent  plus  cotes  fiVn^g^cies  dau8  les  bourses 
frangaises,  inais,  en  du|re,  qu^uAe  decision  du  mipistrei'^ 
finances  ^Clt  retir^  formellen^ezit  k  la  sdci^te  raplorisafioii 
(le  les  faire  coter  (Civ.  rej.  40  juin  ^8^4,  aff.  Compagoli? 
du  canaV  de  Suez,  I).  P.  75.  4.  -^5).  El,  pomme  la  loi  |e 
4857  ne  yisait  crue  les  n^gpCiitions  oracielles,  les  litres  qd 
ne  figTiVaient'  pnis  ^  la  cote  pouvaj^nj  "circiiler  ^n'  France, 
6tre  o^gocl^s  ei  banque  oij  daW^'i^  coulisse',  ^mis  Atre 
soumis  a  aucnn  impdt.   '       '        .  ■      .    '•       •       *  n- 

iH*Z1t,  Les  lo«  dek30  inars  487?  (art.  ?,lf!  ajin.,  D.  P. 
72;$.  83),'29^'iu\n  4872  (art.  I;V">..  7?;  I  446)  ^l 
28  d6c.  !895 '(st/llf  a,  n"  ^788^1  iW)  onj  modiW  gravemf^J 
eel  ^tlat  (}e  fth6'^>s''en  diSRosattt  qd^  les  taxes  d^  timWe  g 
de  transmission,  aiixguelle^  1^  J'oi  du '^9  juln  a  aJouCe 
I'impftt  Slir  fe  reVefifa  des  Vateufs  rhobPieres,  se^^ai^nt  due§ 
par  Ids  soci^t6^"lSWangfir6s  n'gn  liliiQ  seulemenl'dans'jl 
cas  d'adnitssion   de'l'eurs  *t1trts  k  la  rote' 'et   de  n^gocia- 

[ue  op  daofl  If 
lei  titrei  aMtf- 
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^g^mer]^?^;  il  TfH?  qu'eiie  ips  ^jt  retire?  pp^mp(et^ment 
d'j^"  iiiancn^  fir^nQlii?.  Mepie  J^pr^s  l^u'r  faai^Uon  de  la  cotej 


spUt '  exj «ihl e's ' '  Wati tanl"  qu''elle'  'es{ 

I/art. '4  (j'e  la'  loi  mi  2^,''juin 

tior^  'de  cVi^  ^g^W  aux 'fillies 

^trij-ngerq",  np  vjse  que  jp'i  soci^t^s,  cpmpai^ijies;  entiepri^c^s 


ttfeqqj^^ons  dont  }je§^litre^*peuveht**^trV'l'o^^     eijife  par' 
fiqulier?.  pii  n^  saq'rait  jppposp  j^s  p6gqclations  particulierp^ 


qes  taxes  ann^enes.  tes  soci6tes  et  les'^laMissenients  6trah- 
gew  ne'pejuvejil  'fitfe  i:eri(Jus  respoiisaoTes'  (}uq   de   lours 


et  a  tiippAl  flB  Jirotfe.'colnnie  yk  rfeconhu  r^csmirient  le 
fcbijpal  dg  ft  ^elbe'  pat'iugerperft  "Ha  85'  f6vj'."  ISO?, 
(a|T.  %c|6U  Jes  mines  ^e  la  tiejlle  Wintagne,  D.  P.' 9^,. 

?|5)-  


jiie  supr 
^n  ce  geps,  sVpr^*'^"  B^^V^tfi^/rfrw•^|i^' n°' |50d).  Le  talt 
uWt'psis  tqujpurs  ais^  ^  ppw^f^tef  •  11  ^'^t^'stalug  ausst 
suVcfi  poipl  par  le'jugei^ent  dli  tHbtirial  de  la  Seine  du 
25  Wr.  i'893,cit6Supni,  nM82^.  L''kdtp  ini  strati  An  de'tLn- 
registeemeat  a  soiifenu  que  le§  trois  ^axes'l^taient '^ue$*'X 
'''^''-rd' J^s'jicfjcjhs'd'un^  ^ocit^t6  6tr^n^6re  qui,  aprt^s  ^Vbii; 


Qglr^'i  Iji'QOte  otfipielfp  pendant"  une  TAhgti'e' peViode;  en 
avai'cnl  ft6  retirees  apVes  itl  pi-omulgatioii  de   la"164' qii 


;aire 


r^ur  cours  eri  banciyfe  Q^^s  I^  pulleiih  financier  d'^  |A  p)u- 
part  rf^i?  journaiix.  le 'ttibup*^  ^^^^  §6}nVii'iL  pas  admis 
cett^  doctrine;  mais  ^6n  iueement  e^t  fnotliv6  seulem^rit'  siir 
oe  que;  dans  Tespece,  la  soci6t6  aVait!TaitVa^5er  seB'^lr'efe 
de  la  cote  tr^s  peu  de  fempQ  apr$s  la  pVpm^fiigaiioD'  dd  la 
loi  du  2&  juin  liiT^.ta  quefel"ion  e^l  pendaM'  actue'llement 
devaht  la  cliambre'  civile  4e  la  cbur  cje  cassation  ^^Jar  s\\\Vi 
iJU  pourvpi  tbrnd^  par  radtnii'istratloh  de'  rtiire'gisti'erhent 
con(fe  Ip  jugpn}en^'(Iu  J5  tey'ir.'i89^  el  de  1  admission' de  ce 


trance, 


'1^^5.  §i  la  poci^te  ^trapg^re  e§t  decl>^rgp^  J^"  paye 
lent  3ef  J^Jp?  |orsqu'e]le  it  rf  tir6  cbmpbHement  'fc;es  tiire*! 


iIieQl 


de  litres  strangers  r^qd,  ind^pendamment  de  toute  inscrip- 

ttbp  f  la  cole  aS la  pQury^/de^HjWs^fassi'me^         diibils 

de  transmission  etiiQlimbp  ainsi'aue  dela  laxe  stfr  le  re- 

venu'^6s  yateurf  mobilj^i'e^    Ces  imj)fet8  dem^urent'  exlgl- 

bles';  comnie  poiirles  valeuj's  frangai^es,*  tjjhl  que'fa^ocl'ef^ 

s'nVsislp^"fe'f  h'^  p^   reihboursji  pu'  anriprti  les  tlires   6m is. 

Le  rfepV^^pntW  ^:espbns5abte  de  tk  sbd^l6  est  tpriiii  de'V(^s 

acquitter  pendant  toute  la  (Jiir^e  de  Ipur'exigli] 

t'erme ' 

rep 

Kn  fait,'I6s  t^priS^ehtants  *e^poQSilbl68"deJ 

•vis  dU  Tr'fsor  qpe 


d^cpnfi 
Dans 


infiturq  (D^cis.  min.  fin.  1§  f6vr.  -I^go^  Dl'P'^i:  S/^Oe): 
ins  ibus  tei^  CMI  suiVaht'un(B^6lution'q'u*e'nQ'us  fapnor- 
"  telle  )ip'6ll^  *se  (rouve  'itl^lys^'?  dini'*'le  Jbhtne^l  de 
repistrem'ent.^'^u  I'obli^ation  pour  Mi^4 ' '^ocI6t^' 'Strarikfere 
d'kcquiiter  les'  li;ois  taxes' auXquelles  elle  efe\  assuj^ttie  i 


raJsoh'  <!fe  V^iiijsslqri  bu'de  ffi'  n6gpc1dtion  de's^s""' litre's 'en 
France  Vest  pas  limrtfee'par  la  auree"flfe'  feng^getti^ht  ^d 
r^pV6sentant  re^pqniablp  :"4lle  n*k  a*aiifrek*Tim'lte^"h\ie  M 
({df^e  (Jes  tttr66  et' d^'lfeilr  'circulation  t^'Priance  et  sA^ste' 


^*  J.  —  Li^aid^|ion  de  i!inopM. 


du  dr^t  de 

cbhform^meht  aa 
llep  et  6labliss(^rhent^ 


iSHi.  lie  drdU  ail  comptantii  6U  Iiquid6,  msqu'ilapro- 
miilgAtiondb  1a'  loi  cTu  '2*  'd^c^  l'«&S;^p«tir  lef  ti^rei  d^s 


sQciel6s,  yilles  et  gtabli^spmei^ts  public?  ^traiigers,  qprppld 
iour  l6s  actions  a6s  s'^ciSt^s  fhariQAises  el  'les  obliMWns 


n(^ffAcikbl§s*'36s'df^ajteAints,'  comijjUhes,  fetaKll.ssetnfehi^ 
pUDtics*et  copiipagnfesi '  siir  U  «'Hpital  >>'  d^^  actions  de 
soQi^fe^  (s'ww/al'ti-'ltii'^),  |ttV  ig  .('  rhoritaVifdu  lil^re  'i'. 'pour 
Fe^  oplifeatio'iis  isupi-4,  n»  134^).  'En  "fefeyaht;  '^ar  son  Wt.  3, 


cbnsidsM  i'^bl^Aiehl  et,  dans'  loifs  fe'i^ca^';  siir'ui  minimum 
di^c^^hfftami^bO'fr.).  Le^tnrek  aj^jS^  timHJ' au' jHur  ^ 

j'momaftt  flerimpot  fl6ja  pave 

la'drb'rt  d'e'tlYnb'r^  ip^i'Rckble  aux 'titrfes  cbllectifs 


la  promulgation  de  la  pr^sente  loi'  tbmberont  8ptiy"5on 
appliQitiorf;' 'irla'is  18  d^oiril-a^isus  nel 'leur'«^a  a^p^plidu^ 
qdmi)^tatirtn'7M«e^du'mohtaht''ae  IMnfcdt'ddja  p&y6  S: '    '■ 


'1^2*} 


d^Vait"6tfe  Atablie  eii  ramihafit  k'un'mulffple  '<fe  gpV'hbn  1^ 
mbntdpt  de  chac^ff  ilHfW  pH^e"iibl6H[i'ent;  ipais  ^cful^rii^i 


monupi  fle  cnaque  unne  pnse  isoiemeni;  ipais  seunemei/t 
lavaliur  tota)fe'6ri6hc6^'dansleHifre,'ktt(endu  que  Ta  cotiW- 
b^itiOn  in  tlmVre  frWppi'\]'ni'quV!hiehf  Ifi  (]ioh8ofhrfft<iorl''du 

Salple'r,  et  qlVelKs  e^ress^dHs  « •chrfquVtfti'e  dtf  certiflda'i 
'acllin  h';  corit^riue'sdafis'TaW.  Udeii'W  Vlu  »'Ul&i  iSoO; 
dnt  eu  simp'ffe'n^eni  'pbtir^but  de  ^'6(*ifler  qud' Timpdt 'ri'i^t 
dd'cfu^aiiW  (hfii  fexistd'uri'  6crh  sus'c'epriblB''d*6fr^  iiYribh^; 


autant  tfU'ir  existe  un  ecrn  susceptible  d'etre  tiYribM; 
^'ric  feiliWU  attemdrbM'a*cfiotthfllfr&  aWqu«  jl  n'atn'ait '6ld 
dHivr6  at/ctln  'lU'r^'oi?  certih'cat.  W  mriWYre  d6s'  tSn^iibes 
^est  phMT^i^i  4cg  sefts-pir  ^Vie'dfetlislbn'du''^  aVt.  ^»06,  'et 
rSdifnTtiiilra(lbii'W'*l'Sn?egffti!eiWent'a  dette  S^ii- 

sm\  ^^k  cton'ls  pbiik*  Id*  servir  d:fe  rJ^We'd^pWcgphoYl, 
d'^ns  iine  infetruaipn  ^fen^aleHU^O/uiil  im\'\ihlii^'  §'^4 
(D. 'P.'0'l/55:'S22y.'"     


taht  que,  «  'dan^  'tpus  les  *qa^  »,  la  nquidauoh  d^vra'eti*^ 
fklte  h  str  uh  niinitn}in|  de'  Ipp^ff .  ».  Oh  iVb'ulii  'altelndte 
la  ValiBiir  'r6elle  des  petitefe  coupures,  telles'que  Ws  actibn^s 
dhtl  bifi^s  aWqttiirbTen  ^'^liilses  Ir  liUr  capital  nominal  M 


m) 


TIMBRE.  —  CuAP.  3.  Part.  %  Sect,  2,  Art.  5,  g  2,  N*  3. 


25  fr.  ontc«peodant  un«  vateurr6dlle,Up1n8  fouventsup^- 
rifture  k  cette  somme.  On  a  consider 6,  a'autre  pari,  que  le 
chiflre  de  iOO  fr  repr6senle,  dans  l*«^tat  actuel  de  la  legisla- 
tion, la  valeur  minimuni  que  doiveni  avoir  les  actions  et 
obligations  ^trang^res  pour  ^tre  admises  aux  n^gocialions 
offlcietles  de  la  Bourse  (Rapport  general  fait  au  nom  de  la 
commission  dn  budget  par  M.  Georges  Cochery,  d^put^, 
p.  i3i.  Instr.  adm.  enreg.  3t  d^c.  1895,  n»2897).  Ils'ensuit 
aue,  pour  les  titres  ou  certiOcats  collet ti's,  la  perception 
doit  6tre  6tablie  en  envisageant  s^par^ment  chacune  des 
unites  comprises  dans  ces  titres  ou  certificats  collertifs. 
Ainsi,  pour  un  titre  collectif  de  dix  actions  au  capital  nomi- 
nal de  25  fr.  chacune,  le  droit  sera  pergu  dix  lois  sur  un 
minimum  de  100  fr..  puisque  chaque  unit6  d*action  estd'une 
valeur  nom  nale  inf^rieure  &  cette  somme  (M6me  instr., 
31  d^c.  i895.  n«  2897). 

i830.  Le  nouveau  tarif  6dict6  par  la  loi  du  ^8  d^c.  1895 
est  applicable  aux  titres  Strangers  timbres  ant^rieurement  k 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi ;  son  art.  3  le  dit  exprcss^- 
ment  {suprd,  n*  1827) ;  mais.  en  m6me  temps,  il  autorise 
Timputation  du  montant  du  droit  pay6.  Cette  imputation  ne 
pent  soulever  aucune  difficult^  ni  pour  les  titres  iso'^s  ou 
collecti/s  qui  portent  la  mention  du  visa  pour  timbre^  car 
cette  mention  constate  le  montant  du  droir  percu,  ni  pour 
les  titres  UoUs  frapp^s  du  timbre  extraordmaire.  Mais,  & 
regard  des  titres  col  ecti/a  frappes  du  timbre  extraordinaire 
indiquant  la  quotltA  du  droit  auquel  ils  ont  ^t^  soumis,  sans 
rappeler  ni  la  somme  pay^e,  ni  la  date  du  timbrage.  la 
determination  du  chifTre  de  Pmputation  peut  faire  diffi- 
cult6.  En  efTet.  suivant  que  le  timbrage  a  eu  lieu  avant 
ou  aprAs  la  decision  minisierielle  du  8  avr.  f890  (supra, 
n^  18*^8),  la  perception  a  ete  etablie,  pour  les  titres  col- 
lectifs,  sur  chaque  unit6  prise  isol^ment.  dans  le  premier 
cas,  ou,  au  contraire,  sur  la  valeur  totale  ^nonc^e  dans  le 
titre,  L'administration  de  rRnreu'istrement  a  decide  que 
«  c'est  le  mode  dMmputation  le  plus  favorable  aux  porteurs 
de  titres  qu'il  conviendra  d'adopter  »  (M^me  instr.  31  d6c. 
i895,  no2S97). 

1831.  II  a  ete  decide,  h  regard  des  titres  emis.  sous  la 
qualification  de  delegations,  par  une  soriete  etrangdre 
(Societe  du  canal  de  Suez),  en  representation  de  coupons 
k  edioir  detaches  d'actions  et  dont  les  produits  doivent  etre 
repartis  annuellement  entre  les  delegations  pendant  vingt- 
cinq  annees,  sous  forme  d'interets,  d'amortissement  el  de 
dividendes,  que  la  somme  fixee  pour  le  remboursement 
de  chacun  de  ces  titres,  representant  son  capital  nominal, 
doit  servir  de  base  k  la  perception  du  droit  de  timbre,  sans 
egard  au  mode  de  remboursement,  ni  k  ses  chances 
aieatoires  (Civ.  rej.  iO  juin  1814,  aH.  Compagnie  du  canal 
de  Supz,  0.  P.  75.  1.  25). 

183S^.  Nous  en  venons  maintenant  au  casoti  une  societe 
ou  une  viile  eirangere  ou  un  ptablissement  public  etrang^er 
se  soumet  au  r^g  me  special  pour  etre  autorisee  k  faire  cir- 
culerses  titres  en  Fiance. 

II  n*a  pu  venir  k  la  pensee  d'assujettir  les  societ^s  etran- 
geres  dont  len  titres  circitlent  sur  le  marche  franyais.  k 
acquitter  Timpdt  du  timbre  sur  Tintegralite  de  leurs  actions 
et  obligations.  11  n'en  circule  qu'une  par  tie  en  France. 
L'impdt  ne  peut  etre  exige  que  pour  cette  fraction.  II  etait 
difficile  de  la  determiner.  Le  legislHteur  de  1857  a  an-ete,  k 
cet  efTet,  les  dispositions  suivantes.  Aux  termes  de  Tart.  10 
du  reglement  d  administration  publique  rendu  pour  Texe- 
cution  de  la  loi  du  23  j'in  1857.  le^  socif-tes,  compagnics  ou 
entreprises  etrangeres  qui  sent  autorisees  k  faire  enter  leurs 
actions  et  leurs  obli^tions  en  KrHnce  «  remettront  au 
ministre  des  finances  une  declaration  indiquant  le  nomhre 
de  leurs  actions  et  obligations,  qui  devra  servir  de  base  k 
rimp6t.  Ge  nombre  sera  fixe  par  le  ministre  des  finances. 
Les  dispositions  des  art.  5  et  7  du  present  reglement.  rela- 
tives aux  epoques  de  payement  et  k  la  fixation  du  cours 
moyen,  seront  applicabies  aux  valeurs  etrangeres  y*  (D.  P. 
»7.  4.  111). 

1833.  Cette  disposition  a  ete  modiflep.  en  ce  qui  oon- 
cerne  la  determination  du  nombre  des  titres  sur  lequel 
rimp6t  doit  etre  pergu.  Un  mode  different  a  ete  eiabli  par 
des  decrets  des  1 1  janv.  186*2  (art.  I,  D.  P.  62  4.  12)  et 
11  dec.  1864  (art.  1,  I).  P.  t>k,  4.  128).  Ce  mode  n*a  pas 
ete  maintenu.  En  dernier  lieu,  un  decret  du  24  mai  1872 


fart.  1,  D.  P.  72.  4.  84)  a  remis  de  nouveau  au  ministn 
des  finances  la  determination  du  nombre  des  titres  sar 
lesquels  TimpAi  serait  perpii;  mais  ce  deiret  a  dispose  que 
le  ministre  statuprait  sur  I'avis  prealable  d*une  coiutni*sion 
composee  d<  president  de  la  section  des  finances  au  Con- 
sell  d'Ktat,  president,  du  directeur  general  de  Fenregibtre- 
ment.  du  direrteur  du  mouvement  general  des  fonds,  d'un 
regent  de  la  Banque  de  France,  du  syndic  des  agents  de 
change  de  Paris.  La  commission  designe  son  secre:aire  qui 
a  voix  consultative  (D6cr.  24  mai  1872,  art.  1,  D.  P.  72. 
4.  84  ;  Instr.  adm.  enreg.  24  mai  iH72,  n*  2445).  Le  mime 
decret  a  decide  (art.  2)  que  le  nombre  des  titres  assujettis 
au  droit  de  timbre  ne  serait  pas  inferieur,  pour  les  actions, 
k  un  dixieme,  et  pour  les  obligations,  a  deux  dixiemes 
du  capital  et  que  le  nombre  de  titres  fixe  par  le  ministre 
des  finances  pourrait  etre  revise  tous  les  trois  ans  (f^td., 
art.  3i.  S'il  n'y  a  pas  lieu  &  revision,  la  fix» tion  prec^dente 
sert  de  base  pour  une  nouvelle  periode  de  trois  ans.  S  U  y 
a  lieu  k  revision. elle  est  eff  ctuee  dans  le  trimestn^  qui  pr^ 
cede  recheance  de  la  troi>ieme  an  nee,  et  sert  de  base  poor 
une  nouvelle  periode  de  trois  ans  {Ibid.). 

1 834.  Pour  les  titres  etrangers  ^mis  ou  souseriU  eo 
France,  la  determination  du  nombre  de  titres  sur  lequd 
I'impAt  doit  etre  pergu  est  faite  par  le  ministre  des  finanees 
«  dans  le  mois  qui  suit  la  cldture  de  remission  ou  de  la 
souscription,  conformement  aux  dispositions  des  r^glementi 
d*admini>tration  publique  deHl7  juill.  1857  et24mail872» 
(l).'cr.  6  dec.  I87'2,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  118;  Instr.  adm. 
enreff  11  dec.  1872,  n*  2457). 

1835.  a  Le  droit  de  timbre  auquel  sent  assujettief^  lei 
actions  et  obligations  emises  par  les  societes  fraoQaises, 
porte  I'art.  II  du  reglement  du  17  juill.  1857,  sera  acquitte 

Rar  les  societes,  compagnies  et  entreprises  etrangeres  dunt 
)s  titres  sont  ou  seron'  cotes  en  France.  Ce  droit  sera  etabli 
sur  la  qiMtite  du  capital  declare,  conformement  k  Tart.  10 
lsu/»r'i,  n^  1832)  du  present  reglement,  et  paye  suivant  le 
mode  present  par  les  art.  22  1 1  31  de  la  loi  du  5  juin  185<(. 
Un  avis  officiei  insere  au  Monit'ur  equivaudra  k  Tapposi- 
tion  du  timbre  »  (D.  P.  57.  4.  1 U .  Instr.  adm.  enreg.  IK  aofit 
1857.  n<»  210'0.—  Les  art.22et3l  de  la  loi  du  5  juin  iSSOont 
autorise  les  societi'S  frauQaises,  ainsi  que  les  deparlements, 
les  communes  et  les  etablissements  publics  IraoQais,  a 
acquitter  par  abonnement  le  droit  de  timore  applicable  aux 
titres  qu'ifs  emettent  (Wsiprn.u**  1.173  el  suiv.).  De  la  refe- 
rence de  Tarticle  ci-dessus  dn  rei^lement  du  17  juill.  1837 
k  ces  dispositions,  il  suit  que  les  societes  etrangdres  n  ont 
pas,  comme  les  societes  frangaises,  la  faculte  de  pa^er 
rimp6t  soil  au  comptant,  soit  par  abonnement.  Ce  dernier 
mode  lui  est  impose. 

La  loi  du  28  Q**r.  1895  n'a  apporte  aupun  changeraenl 
an  reg  me  fiscal  des  titres  etrangers  pour  lesquels  Timput 
est  pave  par  abonnement  (Instr.  adm.  enreg.  31  de<:.  1985, 
n«  2897). 

1830  La  taxe  annuelle  d'abonnement  estde  6  cent  par 
f00fr.,decimes compris.dii  capital nominaldechaiiie action, 
et  du  montant  du  litre  pour  !es  obligations  iV.supid,  u^*iZlo 
et  1400)  A  defaut  du  capital  nominal,  le  droit  est  perQusnr 
le  capital  reel,  dont  la  valeur  est  deteiniinre  par  um  deiani- 
tion  estimative  des  parties  (L.  5  juin  185U,  art.  22  et  31,  et 
23  juin  1857,  art.  9). 

i837.  Le  droit  de  timbre  etant  etabli  par  relation  k  une 
qnotite  deiermiiiee  du  capital  social,  sans  egatd  au  fait 
materiel  des  ne^jociation**  dont  les  litres  pen  vent  avoir  on 
n'avoir  pas  ete  Tobji^t,  la  quotite  du  capital  social  qui  est 
arreiee  par  le  ministre  des  finances  forme  la  base  legale  de 
perception.  Cest  un  veritable  foifait  (Trib.  Seine  8  anfit 
1890,  dir.  Blomiel  et  i;ainier,  D.  P.  93.  1.  546^.  En  conse- 
cruence,  la  societe  etrangere  qui  a  fait  proceder  k  remission 
d*obligations  en  France,  n'est  pas  fondee  k  pretendre  ne 
supporter  I'lmpAt  quo  sur  le  nombre  exact  des  titres  sons- 
critB,  alors  meme  que  ce  nombre  est  de  beaucoup  ioferieor 
a  celui  fixe  par  la  decision  ministerielle  et  que  tons  lei 
titres  non  souscrits  sont  reste»  attaches  k  la  aouche  (Jngem. 
prec.  8  a^i^t  i8v)0  et,  sur  pourvoi.  Req.  2  mai  1893.  Toute* 
lois.  suivant  une  solution  ae  T  Ad  ministration  que  nous 
rapporlons  telle  quelle  se  trouve  analysee  dans  le  Journal 
de  I'Enregviirefnpnf,  «  pour  la  fixation  du  minimum  de  la 
quotite  imposable  des  obligations  d'une  societe  etrangere 


TIMBRE.  —  Chap.  3,  Part,  f ,  Skct.  %  Art.  5,  §  2,  N*  5. 
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gni  1  niproelA  des  titret  eh  France,  minimum  fix6  par  la 
loi  k  deux  dixi^mes  du  capital  {8"prn^  n°  1832),  i\  n'y  a 
lieu  de  tenir  compte  que  des  litres  emis  et  places,  ^  Tex- 
elusion  des  til  res  ofTerts  en  souscription  muis  non  places, 
et,  par  consc^quent,  n'ayant  aucune  existence  juridi()ue  » 
(Sol.  adm.  enreg.  16  ao&l  \S9kf  Journal  de  rEnrejisLremerU, 
art.  24613). 

N*  i.  ^  CoBtnTenUoof.  —  P6nftMUfl. 

1838.  En  assujettisaant  au  timbre  lea  actions  et  lea 
obligations  des  soci^t^s,  compa^niea  ou  entreprises  ^tran- 
g^rea,  cot^es  et  n6goci^es  en  France,  Tart.  9  de  la  ioi  du 
23  jiiin  1857  (D.  P.  57.  4.  91)  a  dispose  qu'un  r^glement 
d'administration  publique  d^terminerait  !e  mode  d*^tablisse- 
ment  et  dn  perception  du  dro  t  de  timbre  ainsi  que  toutes 
lei!  mesures  ti^cessaires  pour  r<^x6cution  do  la  loi.  Le  r^gle- 
ment  d'administration  publique  du  17  juill.  1857  iD.  P.  57. 
4.  Ill)  a  assiijetti  les soci^t^s et  compagnies  ^trang^res  qui 
voudraient  introduire  leurs  titres  aur  le  march^  frangais  k 
diverses  obligations  :  prdsentaiion  iVun  reftr^sentant  res- 
ponsabie^  d^cfaration  du  nombre  de  leurs  actions  et  ohliqa* 
turns  pour  servir  de  base  &  Timpdt  (V.  suftH^  n*  1773). 
Aux  termes  de  Tart.  12  de  ce  mAme  r^glement,  en  cas 
dinfraction  k  ses  dispositions  ou  de  retar*!,  suit  dans  le 
payement  des  dro  ts,  soit  dans  le  d^pdt  des  6tat-,  relev^s  et 
declarations  presents,  les  soci^t^s.  compagnies  et  entreprises 
sont  passibles  de  famende  prononc^e  par  Tart.  10  de  la  lui 
du  '23  iuiu  1857,  laquelle  est  delOO  fr.  k  5000  fr. 

1 8!f9.  Comme  nous  TavoTis  6tahli  suitii^  n<^'  1785  et 
sniv.,  en  ^A^ndant  Tappiication  de  rimp6t  aux  titres  ^mis 
par  les  villes,  provinces,  corporations  et  autres  ^tablisse- 
ments  publics  strangers,  et  en  di^^po^ant,  d'autre  part, 
quil  serait  dtV  non  seuloment  en  cas  de  n^gocintion ,  mais 
encore  dans  le  cas  d*exnosUwn  en  vcnte  et  m4me  dans  celui 
de  simple  ^mmci'ition  dans  un  acte,  la  ioi  du  30  mars  1872 
(art.  2,  §  3,  a  6tabli  que  cb  que  contravention  k  se^  PJ^^ 
cript'ons  pour  rait  c<  ^tre  con^tat^e.  dans  tous  les  lieux 
ouverts  au  public,  par  les  agents  qui  ont  quality  pour  verba- 
liser  en  matidre  de  timbre  »  (f).  P.  72.  4.  83).  Cette  dispo- 
siiion  86  trouve  nprodiiite  par  Tart.  7  de  la  loi  du  28  d6c. 
1895  (sT<)ird,  n«  i79»)-  Cet  Hrticle  doit  done  6tre  interpret^ 
etappliqu6  'le  la  mdm»^  maniere  que  la  disposition  pr^cil^e 
de  la  loi  df  1872.  L'adminii»trHtiMn  du  Timbre  I'a  rerornu 
daos  rinstruclion  qu  elle  a  donn6e  pour  Tex^cution  de  la 
loi  du  ?8  dSc.  1895  (Instr.  adm.  enreg.  31  d6c.  1895, 
n»  2897). 

1 8 to.  De  ce  que  la  loi  autorise  les  agents  du  timbre  k 
verbaliser  «  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public  »,  Tadm- 
nistration  de  ri!)nregislrement  a  conclu  qu*ils  peuvent 
lelever  les  con  raventlons  quils  constatunt  dans  les  bmitiquts 
et  cnmplnirs  de  chnnue  (Instr.  adm.  enreg.  24  mai  1H72, 
n«  2445).  U  importait,  en  elTet.  a  dit  le  rapporteur  dc  la  loi, 
de  mettre  tin  aux  n^gociations  irr^gu litres  qui  se  font  cbez 
les  changeurs  dont  les  vitrines  contiennent  un  nombre  con- 
siderable de  titres  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  ». 
Getle  interiu'etation  pent  ^tre  exacte ;  mais,  comme  le  fait 
observer  avec  Juste  raison  M.  Prim«»t,  dans  son  Traitv  des 
taxes  fisraits  dtitblies  sur  /es  raleurs  mnbiliereSt  u^  1185,  11 
semble  douteux  (^u'un  agent  du  Tr^sor  soil  en  droit  de 

SAnetrer,sans  Tassistance  d*u  •  commissaire  de  police,  dans 
es  etabtissements  qui,  bien  que  ouvert^  k  la  clientele  des  chan- 
geurs,  n 'en  ont  pas  moinsun  caMct^re  priv^.  «  iNous  croyons. 
ajoute  le  mdme  auieur,  qu'en  fait  TAaministration  use  peu 
de  ce  moyen  de  re|ML>>siun,  et  qu'elle  a.ssure  I'execution  de 
la  loi  principalement  par  )a  surveillance  qu'elle  exerce  sur 
les  actes  de  toute  nature  qui  sont  juurnellement  8»umis  k 
son  eontrdle  »  (ibid,), 

1841.  Cbaque  contravention  est  punie  d'une  amende  de 
5  pour  100  de  la  vaieur  nominale  des  titres  qui  sont  ^mis, 
BOuscrits,  n6gooi6s,  exposes  en  yente,  6nonc^s  dans  les 
actes,  ou  dont  11  a  M  fait  usage.  En  aucun  cas  I'amende 
ne  pouvait  6tre  infprieure  k  50  fr.  (L.  30  mars  1872,  art.  2, 
g  3,  D.  P.  72.  4.  8:i;  25  mai  1872.  art.  3,  §  1 :  28  dec.  1895, 
art,  4.  attprd,  n<*  1788).  Le  minimum  a  6' A  61ev6  a 
100  fr.  par  Tart.  5  de  ladite  loi  du  28  di^c.  1895  (sufnd, 
n*  1789.. 
L^amende   doit  6tre  calcul6e  sur  la  vaieur   nominale 

torn  AD  Rip.  —  Tom  XVII. 


<(des  titres  »,  et  non  pas  de  chaeunde%  tltrefi  en  contraven- 
tion. Ce  u'est  done  qu'autant  que  Tamende  calcul^e  sur 
i*ensemble  des  tiirts,  et  non  sur  cliaque  titre  s^parcment, 
est  inf^rieure  k  50  fr.  qu'il  y  a  lieu  d*appli>|uer  ce  minimum 
(Solut.  adm.  «-nreg.  22  f6vr.  1882.  Journal  de  VEnreyis- 
trctnpnt,  art.  21«56). 

1842.  Une  amende  de  50  fr.  est  encourue  jer^onnelle' 
ment  par  tout  o  /I'^r  public-  ou  minUt^el  qui  contrevient 
aux  dispositions  de  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872.  Gette 
amende  est  ^dict^e  par  le  cinqut6me  et  dernier  paragrapbe 
dudit  article  de  loi.  Elle  se  pergoit  ind^pendamment  de 
cellc  qui  est  k  la  charge  des  parties  ci»ntrevenantes  (svprd^ 
n*  18:t8).  II  n'est  dd  qir  une  amende,  quel  que  soit  le  nombre 
des  titres  en  contravention.  Ainsi.  le  notaire  qui  mentionne 
dans  unarte,  sans  les  6noncialion8  prescrites,  des  litres  de 
fonds  d'Etats  strangers  et  des  actions  et  obligations  de  so- 
cieties ou  compagnies  6trai'g6res,oudesobligHtionsde  villes, 
provinces,  corporations  et  ^tablissemenis  publics  Strangers, 
n'enoourt  qu'une  seule  amende  de  50  fr  (Sol  adm.  enreg. 
16  sept.  1873,  D.  P.  74.  3.  40).  Gette  Hmi-nde  a  iiU  61«v^ea 
100  «r.  par  Tart.  5,  §  3,  de  la  loi  du  28  d^c.  1895,  suprd, 
n«  1789. 

En  cas  d'^non elation,  sans  mention  du  visa  pour  tim- 
bre, de  titres  ri^ellement  timbres,  THmende  de  o  pour  100 
de  la  vaieur  nominale  n'est  pas  encourue  par  les  parties. 
CM)  pent  ad  mettre  qu*elles  ont  ob^i,  autant  que  cela  d^pen- 
dait  d'elles,  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  <)u'il  n'y  a,  en  ce 
cas,  de  contravention  r^ellement  uommise  aue  par  le 
notaire  r^dacteur  de  I'acte  6nonciatif  (Sol.  adm.  enreg. 
16  sept.  1873,  D.  P.  74.  3.  40). 

184:1.  Ghaque  contravention  k  Tart.  4  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  suivant  lequel  aucuns  titres  strangers  ne  peu- 
vent dtre  ^mis  en  France  qu'apr^s  avoir  M  sou  mis  au  tim- 
bre, est  puni>'  conform^ment  a  Tart.  10  de  la  lot  du  23  juin 
1857  (L.  29  juin  1872,  art.  5,  D.  P.  72.  4.  116,  c'est-i-dire 
d'une  amende  de  100  fr.  a  5000  fr.  lia  mdme  amend**  a  6t6 
^dirt'^e  par  Tart.  6  d'-  la  lid  du  28  d^c.  1895  pour  cbaque 
contravention  aux  dispositioi'sdurdglcm^'ntd'ad ministration 
publique  qui  d^terminera  les  mesures  dVx^cution  des  dis- 
positions contenues  dans  Tart.  5  de  lad  te  loi,  re'atif  k  Texi- 
gibilit»^  dii  droit  de  timlire  sur  les  titres  Strangers  n6goci6s, 
exposes  en  vente  ou  ^nonc^s  dans  des  actes.  V.  «ii/<rd, 
n«  1789. 


N«5. 


—  Pafeiii«nt  det  droits  et  amendei.  8\,1idariM.  Rettitutioo. 
Tiinbrage. 


1844.  Toutes  les  parties  sont  solidnires  pour  le  recou- 
vrementdesdroitnet  desaniendes.Ge  sont  les  termes  mdmes 
dK  Tart.  2,  §  4,  de  la  loi  du  30  mars  1872.  et  e  1  Mrt.  5, 
§  3,  de  la  loi  du  i8  dAc.  1895  {stiprd,  n<»  1789'  (D,  P.  72. 
4.  83).  —  Le  cimpiieme  para:.rraphe.  qui  termino  Tart.  2  de 
la  Ini  du  30  mars  1872,  porte  que  tout  officier  public  et 
minisl6riel  qui  aura  contreveim  aux  dispMsitions  de  cet  ar- 
ti  le  supportera  personn  elle  ment  une  amende  de  50  fr. 
L'art.  5/ji  3,  de  la  loi  du  28  i6c.  1895,  reprnduit  6  element 
C''tt«  disiiosition,  mnis  en  Levant  I'amende  a  100  fr.  (V. 
suprd,  n<**  1786,  1789,  1842).  On  a  soutenu,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  deux  paragrapbes  sont  tout  k  fait  distincts 
Tun  de  Tantre,  que  les  officiers  publics  ou  minislerieln 
contrevenants  ne  sont  d^biteurs  one  de  Tamende  ^dict^e 
contre  eux  et  que  la  solidarity  6tanlie  dans  le  quatri^me 
para^^rapbe  contre  «  toutes  les  parties  »>  «  pour  le  reoouvre- 
ment  des  droits  et  des  amendes,»  ne  leur  est  pas  applicable. 
Mais  comme  on  le  verra  plus  loin  dans  le  chapitre  8,  qui 
sera  con«;acr6  Mp^cialement  au  pnypweni  desiiroi^i  ef  'imen" 
des^  11  est  de  regie,  en  mati^re  de  timbre,  que  dans  le  cas 
de  contravention  les  parties  contractantes  et  les  officiers 
minist^riels  qui  ont  r^digd  les  actes  en  contraverition  sont 
solidaires  pour  le  payement  des  droits  et  amendes.  Gela 
6tant,  la  loi  du  30  mars  1872  ne  pourrait  dti-e  interpn^t^e 
dans  le  sens  con  raire  que  si  eel*  r^sul  ait  clairement  et 
expres<i<^ment  de  son  texte.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi 

1845.  On  doit  done  a<lmettreque  le  quatrienie  paragra* 
phe  de  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars  t872,  suivant  lequel 
toutes  les  parties  soot  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  et  des  amendei^  de  timbre,  s'ap  lique,  dans  le  cas  ou 
un  acta  notan6  fait  mention  de  titres  Strangers  non  cot^s 
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ni  vi8$»  pour  tjmbre,  au  notairc  r^daeteur  de  Tacte  aussi 
b'len  an" tux  conlreVdnarits.  Cela  r^sulte  d*un  jugemeht  dont 
les'tnfttirs'r^suitient  tf^s  bien  les  consid6r8ftipnfl  juridiques 
stir  lesqiielles cetle  doctrine  est  fondle.  «  Attendu,  portecetle 
decision,  qu6  le  principe  general  *pos6  jjar  I'aft!  75  de  la 
loi  du  28  avr.  i8i6  estoue  les  ofriciers  minisfferiels  dui  ont 
re^u  ou  P^dig6  d^s  Actes  «  ^noncjant  »  des  acles  on  titres 
tidti  tifhbrfesV  sont  sdlidalres  pour  le  paycmefit  des  droits 
dc  timbre*  et'des  aihehdes';  —  Altendu  qtie  Uart.  2  de  la  lol 
duBO'iiia^rs  1872,  qui  declare  toutes  les  parties  solidAire« 
jJoufld'f gcouvretn\BHt  deS  droits  et  amended. neparatt  Avoif 
appoi't6  aucune  ihodificatioh  aux  priiicipes  g^n^raux  ;  ^ue 
vameriieht  oti  pt'6lettdrait  que  la  ?01  a  6dlcl4  '  cofitfe  le 
iiptair6"ttiie'pei^e 'spociale,'ram6nde  de  50  fr.;  que*,*  danf 
Tesp^c'e,  M«  EUuih  a*pay6e  apr^s  en  avoir  obtefiu  1a*r<^dOc- 
tiop  ;  —  Atteridii  (juetette  amende  ne  fait  que  prouver  coin- 
bleti  la  pesbonsabUit^  'du  notaire  qui  a  <5dn<?ouru  k  Vhtie 
se'trodv^  eti^k^^e,  islt  mfelle  ne  saurait  i&tre  (ionsid6r6e  que 
cbmitie  une  p^ine  suppl^nientaire"  conire  rofficier'ininisti- 
rieT  qui,  iriieux  aU  cO'Uranl  que  les  particiiliefs  des  prefecrip- 
tJdn^des'Yiisflscklfes,  «i'manqu6  k  son  devoir  *»  (Trlb.  d'AB- 
beville,  29   mars  1887,  aff.  Vasseur  et    Elloin,  Journal  de 

VFrire^iitremenl,  irt.  22Wf). ^   ^ 

'  ^1846.  Afin  d*assurer  le  pkyement  du  droit  de  timbre  par 
Ief's6c'i6t6i  6trang6re8et  dans  I'i'mpoisibilil^  d'agir  dfred- 
t6!hent  edntre  ceS  Spci6t6s,  Ife  rAglfenietit  d*aditiinistralion 
bUblique  rendu  pour  Tex^cutidn  de  la  loi  de  4857  leur  li 
ftnp6s6  Tobligatioh  d'avoif  en  France  up'  repf^s^ntant  res- 
pdfisable,  tgf^^  pir  le  gfouvernertietit'  francaiS.' «  ^du^  Vei^- 
culion  de  Tart.  9  de  la  Iqi  (du'i^3  juin  i857);'p6rte  Tart.  10 
d^  c'e  r^.glettlent,  les  'soci4t66,  compagnieS  dii'  entfreptises 
6tk*8LDg^res  qui  ont  4t^  kutofis^es &  faiVe'Cdter  leufi  abtiohs 
et'dblt^atibnfs,  soff  it  Id  Bourse  de  Paris,  soit  aiix  bbui*sefe 
d6|)krtementa(es,  seFont  lehues,  d&ns  les'  demt  irtiois  de  \k 
promulgation  de  falbi,  de  desfgn^'i*  un  repr6^enlant  teS- 
p6nsAbre  en  France,  et  de'le'  faife  agi'ier 'pa^  le  ttilni'stre 
dfe^'  finances,  sbiik  peiAe  de  se  voir  retirer  I'aulftrisatloh  dont 
<$lle8  jbuisseht.  TOilte  compignie  qui,  liravehir,'sera  aulo- 
ris6e  A  faire  coter  ses  litres  en  mmce,  devra'  6gWetnerit 
faiife  agr^'er  par  le  ministre  des  flrtarices  tin  fepr6seA*tatit 
responsable  >>  (D^cr.   17  juill.   4857,  art.  10;'D/  P.   57. 

4rin}/'  ■      •    '  -    ^ •• 

1847.  L'acte,  contenant  Tengagement  de  la  soci^t^ 
6trang^re  etla  designation  du  representantresponsable,  doit 
etre  r^guli^rement  squsqrU  P«^r  ses  repr^sejitaiits  l^gaux  et 
conform^ment  k  ses  statuts.-  D'apr^s  les  regies  g^n^ralement 
trac^es  dans  les  statuts  pour  la  yalidit^  des  contrats  passes 
pat  leS  sbtftetffs;  cet  acte?  dolt,  dahd  la  plupftft  des  Cas;'6tre 
Si^6,eft  vertu*d'uned6lib6fat!otiftp6clale  du  (Jonseil  d'ad- 
nnnirtriation,  par  [k  pfer^orine  du  les  per^onnes  designees  i 
cet  eWet  INbtfei'sans  date.  deVsidm. "de'/YEtite'g:  R^pertoiri 
pModiJUede'TEnre'i/istremen(,&tt:71o^^ 
'  1  ^4H:Les  spci^tiS^  remettent,  'k  Tappui  dudit  acte  :  1^  un 
ex^mplalre  de  liBurs  statuts  eti  lA'rigtie  francjalse  et  Sur  pa- 
pier tloft' timbre  ,'* '20  Uti  exttaitsur  papier  tirtibre,  et  certifift 
epnfbrmetoent  dux  statWs,  de  la  'd6iib(^'ralion  8p6ciale  dii 
c8nseil  d'administratioh,  Idrsqu'il  en  a  et^pris  iiiie  selon  h& 
previsions  ci-dessu's ;  B**  toutes  les'autres  pieces,  redig^es 
S^r  papier  timbre,  qui,  d'apr^s  les  conditions  paHicu1i6res 
reqiiises  par  I'eurs  ^tafuls,  sbnt  necessail'es  p6ur  justifler'de 
la  ^ej^ularite  deTen^agement:  Toutes  les  signatures  dbi^ent 
Atrb  legalisees,  savbir  r  celles  qui'  sont  don'n6e«'  en  France 
par  le  maire;  bu,4  Paris',  par  le  comtnis^^ire  de  jJolice  du 
quarliet,  et  cetles  qui  sont  ddnne^s  k  retranger,  par  le^ 
agents  diplomatimies  ob  Consulaires  fran^aife  (Sbte  pf6ciiee 
de  radministratioh  de  rEnregfsti'ement).  " ' 

■  Les  reprSseritants  respoh sable's  proposes  doivent,  de  leur 
cote,  souscrife  un  engagement  semblabfe  k  celui  dela  sd- 
eiete  etrilngere.  rtsdolvent  jnstifier  de  ffeur  qualite  de  Fritigais 
et  de  reur'solvabilite.  Si  le  fepresentsint  propose  est  une'  so- 
ctete  fraViQaisel'ert^agetBent  doit  etre  contracte  suivant  les 
formes  rapp'eiees  ci-dessus  pour  celui  de  la'sbcieteeiranj^ete 
et  appuye  des  memes  justification ^.'Xes  signatures  dbiveht 
egafement  fitre  le.ffalisees  fNotd  precltee  de*  l*adminislr&!llon 
de  I'Ehretiisirementy.    '    »'    '  •     •  . 

Todte  socieie,  dompagnie,  cntreprise,  corporation,  ville 
ou  province  etrangel-e;  6u  tout  autre  etablisseinent  public 
stranger,  qui  %  pfo^cede  ett'  Friinc»'*t  UD'd'"<nni8slon,«6gt)^' 


elation  o^i  exposition  en  vente  de  ses  titres,  ou  gui  y  • 
contracte  uif  emprupt  sans  poft,  ku  preaTab'Ie,  fait  ^peer 
uriiV  present  ant  *  responsaTJle,  'est  "passible 'd'unV  anreiilc 
de  100  fti50';0rr.  ihdeperidarriment  ^e*  celles  qui  peiuVem 
etre'encdurues  boiir'ireiard  dans  *le  payemerit  dei  nixes(L,* 
du  23  juiri  (857;  art.  10,  et  du  ^  juVii  1872; *art.  S'jarr^ 
precites  du  22  avr.  1879  et  du  29  aoAt  1881).  l^ioii 
pr6r.it6e  de  Tadministration  de  TEnregistrement). 

f849.  L^engagemeht  du  feprAsexitant  ^esponsable  doit 
etre  souscrit  sur  papier  timbre,  et  11  doit  y  etre  ^time 
qtl'il  ftepbiirra  etre^derfoncg'  qu^Ta  'Wd^l^e  iar  llmfe- 
seMant  fespbitsabl^  de"  pr^f erfif  TA'drifinistrationf  •^W'ftbb 
aVaht  l-expirilion  d*\!in^'*  peWdde"t'ri'eiihalfe''  ClSsl*''-  *JiS- 
enre^.26mar4891,  h»^804,'b:  P.  9*1.  5.  S^2).  ^^       *"  * 

fS^ai.  iSi'la  Teffeilge;  pfeat^MemeVit  &  introduction  de 
titles  'etrAngeri  silr  rerriarch?  frari(jalfe',  t'engagemeftt  d'u8 
representarii  rfespbnsabje,'fe'est  poui^'As^^i'tef  le*  j^Cpuvre; 
ment  des  diVerises  ikxes  Ijiii  fe'erbiit  dil'ei' iiu 'Tr^sor' siw'cS 
titres,  pendant  touteMi'peridde  tfe  retfrgiigibiliterCereprt-' 
sfentaht  irespohsable  premid/^ti'  regard  dfe'  rXdininJsWnoh, 
la  pWce  de  la  socieie  etrkngere  (Jti'il  seMit  Sftuv^h't  tmjjjb!!^ 
sfble  d'atteindre  ;  Jl  se  ?ubstiti[e  *  felle  pour  raccomplM- 
merit  de  HoWe^  ses  'obligations  enters  -le^'Tfelor,  el  ©ettq 
substitution  est*  ihdefihie,-  dtf  momenlb'bft  atibun  Witie  ii*< 
etie  sltipuie'par  re' fepW^prftanf  fet  'H«bepte  |)4r  If  miiiT&tfe. 


rimpot'en' Frah'ce. Cett^'disposftloh  a  un  ^b'jetHoutibfoal, 
ell^'ne  pe'ut  etre  kpplibu^'e'  pai* ah'Alogffe  k  I'lengaflfeinent'iti 
represent  ant  re'sportsaDTe .'  D'dtt  s "  le  dki"  d'e'piis^ion , '  riotaftf- 
ment,  d'apres  les' ferities  forttiels  de  Tail.*  4'du  dccretiin 
6'dec.  1872,  rehga^emenf'du'h'^^pre^ehtaiit  resfiorifeable' est 
necessairenlehl'fcinterl^u^  ft*  rettiissidil  "dbs*t!tres,*et;'pat 
suite,  k  la  ileclsion  qiii  tij^fe  'Ik  i|ifolite  *pduf '1acrtiel]e  lei 
titres  emis  sero'nt  linpbfeables :'  il  est,' des  moW,  inaependahl 
decette' fixation  et'des'iiibdlficalions*  aui  peii'Vent  V  %\n 
succe^'slvement ' appdttees;  It 'k  Ste'deciae,  paf  cek*  moWs, 
que  rerfilssion'fen  Fratce  de  litres 'etVantetsVehf!;  Wdifpeh- 
damnient  de '  tputd  inscrtption  * k  "la  '  c6Ve' '  (Je  la' '  ]Roiifrs4'*i^ 
titfespaSsibles  des'  droits  de  ^rafisVnissibn  et  de*  \mhti 
ainsi  (Jue  de  la  ta^e  s'iir"ie  reveh\i  deS'fal^^ur^  irf6'billi'tes; 
que  ceS  implftti"  deni'eurent^exlgibTes,  coAjnie  pour  les 
yaleurS  TrAnpaifees,  tkht  due"  la  ^6ql«0'  subei^lfe"  ef't'k  ^^ 
remh'oufse  oii'  arndrfi'  les  Wtt'es'; " iqUe 'le  repFe§eiiUnt'' rej- 
ponsable  de  la  societe  est  tenu  de  les  acquitter  DeQaanl 
tbute  m'  periode  d(»  letir  eligibility* si  atic'iirf'temie' irltt 
stipiiie  pouria 'diifee  de^  enkrkgemeiit^  de*'ce  reptesefltStt 
(Decis.  rnin.  fln.  IS^jilill.  f87?;D'.-P'.W3.  84).  '•''""^•^** 
Decide^  de'"tne'nie,"que  le  rei/resentinr>fesponsable 
d^iine  ^ofciete  ^tr^ttgerej'agrge  Wn  vtie^de^n'ftnUsioh'ep 
FralnCe  d'bbligatldAls  de  cfett^'  ^d6ieti',  'est*  ■t^nu,"'ilors 
qu'aucuri  terme  n'a  ete 'stiptiltJ^potir  TA' durdq"  de*  s^*  e^i^- 
gements;  d'Acquitter,  pehdVint'tdutil  Id  ddWU  de  ibh  ihiW- 
bilite;  la  tate*  annudllfe  de   rabdbrtMftnr  sbuscrrt 'bjr'- 


ainsi  qlie  de  Itt  tax<J  sur  le  '^eVenb',  le  drb'it  c|e'  "nMre'lStiSit 
dfl,  aux  tettnes  de  Vm.  2i  de  la'  loi  dp  5'iuin  1^0,  sur'^ 
capital  nominal  des  titVeli  et  devaAt  dti^e  patye'pehd'ailt'iouii 
lear  'dul'ee{D6cis.'min.  (in:"  18  fdvK'  4*880,  alt '$ociJitJ 
flnanciere  ddParis,  D.'P.'Sl.  5'.  3fG^.Eh'  fWt,  conimel^ 
societes'  etrangei^eft  ne '  trouverai^tit  pe'rsdnne'jyt'tir'  le^ 
f^presenter  en  France  dan^  dii  teller 't?onditahs',"U  est'adiAiS 
que  les  repreWiants  ne  s'e^gA'gfent  que  f^'iW'tri^sahs:'  ' ' 

f  851.  La  taxe  annuelle  de  6  cent.  potfi^'lOOtK  ifitt^tre 
payee  danfe'ies'vingt  prfemidYs'' jotrVfe  tfes'ni^fs  4e  jaHN^ier, 
avril,  Jnillet  el  octobre; 'sfifn^  avis  pM^aWbie,  snus^pein^'dd 
ratnende  de  fOOft  5O0O  fr.edict««e'6ar  rdrt.M'O'de  la  loi  9i 
23  julnl857  (D6rl?.'T7  jiiill.  1*857,  art.  12,  D.  t*.'1{7.1.  U>?! 

'1852.*  L'es"5o^tV^^s  et  vilfe^  ^trhng^hi  parent,  par^ioU 
d'oVonnfment,  le' droit  de  timbre  afferent 'A  leurs  tilrfis 
d'aclidris  ou  d'obli^Utlthfii'qui  sont  qdtds,  negories,  expos4^ 
en  vente 'on  emlfe  in  France  {V,iuf)ra,  n«»lS^5V.  lie  W 
insere  au  Journal  officiel  tient  lieu,  A  regard  de  ces  ntks! 
dA-KappOBition  dn  tfmbl^  (Ditf;ir\\JinfmJ,  aft.'n/fi.P. 
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57.  4.  in  ;  L.  29  Juin  i872,  art.  4,  §  2,  D.  P.  72.  4.  Ii6  ; 
P6cr.  6  d^c'.  1872,  art.  4,  D;  P.  72.  4.  Ij8,  ib^d.  Dei 
relev^s  pTliciel§  d6s  socf^t^s  et '  viHes  ^trang^res  aiix- 
quelles  cies  fiisposiljons  sbnt  applicables,  ont  ^16  ins^Ws 
m  Honiteur  d(?s  dtfmin  i860  el  9  sopt.  {86o,'  ef  au  Journal 
oheteV  des  30  avt7'1878,  23  'mars  ^877,  '24'  aoiit  1881, 
et^  oct.'l>}8*?,'p.  4392  etfeuiy.  Le  relev6  ins6r6  au  Joiirnu? 
pf/lctc/  du 'il'lJft'.  1887  est  siiivl  d*un  6tal'  des  soci^Us  et 
villd'6trang6re8  qui,  d^sign^es  anttoeuremeiit '  comme 
payknVle 'droit  *de  tinibr'e  ^ar  abbnnemehtj'dnt  cess^'d'etb'f 
^l(er  ce  droit  e(  dbnt  les  titres  doiyenl,  dfes  Ibrs",' jt^e  s6u- 
niis'k  latormalitS  du  timfere  au  droit  d'e  1  pbi|rl00i'conf6i^- 
rnm^ht  ii'Vart:  2,"§  i;  d|5  la  loi  du  "3*0  mars'  1872;*aTaftt 
dii'ii  en  sbit'fkit  Tusage  pfSVii  par  cet 'article  pii  a  i^efon'du 
dans  ces  documents  Ip  'petev6  et  r6ta/  analogues  p'r^c^dem- 
iSoi^nt  irigSres  aif  Jnwnal  officipl  dii  24  ioftt  1881.'  lis  pr6sen- 
lent  dpac  la  nomenclature  complete.  \  la  date'du'  !•'  ioM 
1^^7l*  dj^' touies  les  sV»«6l6s  et  villes  ^tr^ng^r'es  aux(peiles  fe 
K^nSfice  des  Ipis  et  d^^crets  pr^cit^s  est'  actuellement  applF- 
cabie  et  de'cellesiqiii  hp  ddiveiit  pliis'*profll6r  de  ce  bCTi'4- 
iijiercipc.  aara[.  ertfeg?^ 6  Oct.   188^^^  "    *'    * '  " 

*'i85d^.'  A^dfefautpar  les  sbci^l^rf,  cbmpagnies  eten|repri; 
se^,  4'8^cq^!t^®r ^®^  "''^m»  '?^rs  titres  sont  ray6's*'de  Ta'  cote. 
Lp'rcpj^sentaijt  6taBlien  prance  resterespbhsablp  des  droits 

'"'fitre  potts 

.^^,  ^   ,  ..     ^_^      ^ ^ droits  de 

tiij^bre  6ltaht  les 'm6m^i'pnilr  le^  compag-niesiStrang^res  que 
pour  'les  cornpagftioa  TAjjoajses,  le^  premieres,'  coipme  les 
sepcjndes  n'o^t  "point  M  'liberefes'  enVeri'le  TV6sbr  pdr  \6s 
piyepien^'  effectu^s  oe  levers  dehiei-s,  ■en**487i;  eniH  les 
iftaini'ijes  agents  'de'la  Gohiftiune  iiisurrectionn'^lle  de  Paris; 
de'dfolts  d^  Jinjbf'e  dvis  pbiii^'leuys  iitres;  ellesh'bnt  pii; 
en  cdns5'qu^n(ie,  ebbappp  au  v^rs'^tpept' *de  ceis  drb'its  darfg 


I^Si^.  Eb  mati^re  de  tiipbre,  Ic|  pr^pcipe  de  It  resH^tition 
deVifjiu'est  ftpplical^le  dafis'Ies't^Vnies'du  dlrolt'  comrh'iiri 
fc.  cit.  art.'  4*238)'.  Ainsi,  lorsqu'il  est  etAbli  qUd  ia  Caxe 
aWuQile  dt  i\tnhtp  pai^'^bonnem^^ht  a  et^  pergue'sbr  un<^ 
po|it6  8u  capital-aclio'ns  d'une  socl^t6  6trafsg6re  e*c6dAWt 
cet((5  qui,  par  suite  d^ine  rfecluction'du  capital' sbdal  op4p6*e 
anteri^uretnerit,  aurait  (|ii'  setyjr  de  l)ase  k  Tltnpftt,*  la  por- 
lipn  ipdiinilih'tl  pay66"de  Va  ^xeestre'stViuable,  ehcore'  pien 
(Jtie  la  reduction  aii  capital  i^ociftl  n'ait  pas*  6t^  porl^e  i'  la 
cotini{issan6e  d0  t^Xdniinifetratioh  (Civ.  cass.  20  VoAt  1877^; 
4lf.^r^dit  mpbllier' espa^nol,  D.  Pi  il.  \.  433).  '      ' 

'  'l$S<l.  En  assujettissapt  i  ilh  droit 'dp^cikl  die  timbre  les 
tUres"d^r0tes,  kmprunts  ef  a'utres  e'ffet$'publie$  de^gmwerne- 
mnls  Strangers yltiQiAe  pharices  dn  10  iiQal*lS63  a'disposfi, 
pw  soii  art.  9»  ^ue  racquittem^n^  de'6e  droit  serait  «  cons- 
W6  soft  au  moyeri  du  viiapourttmbre^  soit  par  lappositibn 
fpr  les  titres  (|e  iimbres  m^itiles  ».  CestiAbres  tnbliiles  li'oht 
pas  k^  cr^^s.'  JusqVeri  1881'  lai  formality  a  6t4  remplie  uni- 
gijeipent  au  moyen  du  visa  pour  timbre.  A  Paris,  Lyon, 
Siijseill^,  Bordeaux,  Lille  ^t  Touloii^^,'  ce  Visa  "est  fenne 
ai?  ijfoyen  d«  rappositjon  d'uhe  griffe,  par  16  receVeur  du 
fimbfe  extraordinaire,  daisies 'bureaiix  d'^  la  direction  de 
rEnrpgisirement;  sous  la  survfeiflancVi  d\i  'directeuf;  le  re- 
ceviBur'inscrit  sa  sigriaturt  dand  Tinterib'ur'  de  T^rtipreihte 
de  ja  griire,' au-dessous'  de*la  We?nti6n  dh  visa.  Dans  toutes 
les  locali(o8  autr^s  qlie  le^'  ylltes  ci-de9sus '  designees,  "la 
formality  dii  visa  est  donn^e  k  la  mAin  par  le  reqeveur  d^ 
rpntegistrem^nt.  dans  Ik  forme  ordindire  (Instr.  adm. 
enreg.  9  juin  186?,  ti®  2^5Q).  Ces  dispositions  6ht  4t6  appli- 
qu^es  aux  Hires  des  sociMSj  villes,  pr6vinces,  corporhtioHs  et 
autre^  iiabUssemeni^pubtics  Strangers  pourlestfiiels  Timpdt 
nW  pas  pay6  par' abopnem'ent  Unstr.  ad&i.  enreg.  24'iiiai 
lg7^,  n?  2445 ;  30  anm  1  '881 ,  n^  ^653).    ' 

1857.  L'exp^riepfee  ay  ant  d6mbnt]r6  Tinsuffisance  de  ce 
mode  dp  timbfac^  pour*  i-epondife  au^'  besoins  dti  service', 
uiaefoiiu  'J  9  julji  1881  fL  ai^cid6  que  «  le  visa  pour  timbre 


au  timbrage  des  eHets  publics  Strangers  et  un  type  destine 
k  tinibrer  les  litres  6mis  par  les  soci^t^s,  villes,  provinces 
et  corporations  ^traii^Sr^  oii  ^ar  tout  autre  ^tabtissement 
piiblicMranger,el  portaiit  Tifidifcation  du  tarif  de  1  pour  100 
(oiitre  les  d6cirtie8!'6tabli'par  Tart.  2  de  la  loi  du  30  mars 
1872,  D.'P.'  82.  4.  80).  L'apposilioh  du  timbre  extraordi- 
naire ne  |6eut  avoir  lict  qn*h  I'ateVier  gdh^ral,  k  Paris.  Les 
tiCre^  qiii  ^oiit  pr^sent^s  au  timbrage,  partout  ailleurs',  cbn- 
tihuent  k  recewir  la  foririalitfe  du  viia  (Instr.  adm.  enreg. 

30rAbAtl?8f,  ti«-2653).     *     '    '     ^' 

'  i8»S.  L'ddministrition  de  TEnregistreraent  a  r4gld,  par 
une  6irculaii*e>6cente,  comment  ildoit  6tVe'procfed6,  p(tui*lft 
c'dttstatatibri  du  payement  de  rimp5t,  atf  c^s  d'dnpildati^A; 
daiis  nn  acle  passd  en  France,  de  titr^es  ^transfers'iiltfbr^si 
TexiraordinSire.  Cette  const  atation  h'est  presSrile  par  la  lot 
du  3p'ma'p8'1872;  art.  2,  §  2,  'stiprd\  n»  f785;  i'r6gard*d^'!j 
actibns  et  d^s  bbligatibn^  ^mise^' par  l6s  soci^t^,  villus 
6trang6re6,  et6..  <jue  pOur  les  titres  ^m  ne  ^ont  pas  hi^dritS 
^'la'cote  officielle  d'une  bourse  fran^aise,  leAoci^fi^s,  ville J 
6trang^res,*etc.V*acqiiIttaht'  I'lmpot  par  aboriheinent  jib'iiV 
tdiis  les  tilres"'4ui  sdht  c3l^s.  ftlle  doA  Strg'ftite,  d-iptrs'le 
texte'rtiftnie  de  la  disposilibrt  de  loi  pf^cilfie,  i^odf  leS  tiWs 
vis^s  poili^  Jifnbre, 'paf  llndl'cation  de  ta'datfe  ^Vdu'rfurK^f^ 
du  visa,  et  eri'Outrtf,  dik  rhohlant  dii  dVbit  di  timbre  pfty*. 
En  c6  gtii  coricerh6  les  titres  tiiilbr^s  k  TexlpAdrdinaii^,  Tact* 
6honciatif  ddit  reprodnipe  fes  menti(Jns  figurant  dan^  Vktti- 
prelnle  du  tirhbH^  appbs6,  c'est-i-dire  sdit  le''nldht'aAt  dii 
droit  payft,  8*611  le  taux  du'  droit'  ayatit  dervi 'de  basb  1  U 
perception',  seToh  que  Tune  bu  Tatitr^'de  tteS  indicilibnft  sfi 
trbilv^  renfepmge'  d'afis  rempreinte  (Girc.  'dif.  jjfitt.  d'6 
renVeg.,  30  mal  1895,  D*.  P.  W.  2.  '479)."€e8  brfesitiptions 
sont  Wnpos^es  ailjourd-hul  par  Tart: '6,  §  3,%©  la  ioid\l 
28  d6c.l89B,  tousles  pAMIit6§  Adict^es  paT  ceJtt^'*  mftrfie 

disposilibn  f?t*prd,'n*  1789). ..:*    i.  .    .j 

1 859.  En  ce "(Jui  cbbcefne  les  titres  multiples  formes  de 
la  r^uttioii  6tt  uii  sehl  d^pliisteurs 'titres  d^nnitiSspom'nt  des 


,jposer  autam  rt'empreintes  (jue  l 

ferment  d'uM«6s.  Tl  est  iiripdsslbie,  d'autre  pftrt;  de  fcr6er  des 
types  Indicant  le'tolail'dfes  droits  db  tlifiljfe  correspohdafit 
aux  divers  g^b«j*p'^8  (f^unil6s,  erf^aison  des  libmbrfeilSescbm'- 


bfriaisons  adbpt^es  ^biir  les  Wiinlonsdfe  litres.  L'Admihistra- 
lioh'conSefttJ'ett'  pareTl'  cas;  k  cfe  du'fe'  Fd' tifttbr^  k  appo^eY 
soil  celui  de  75  cent.,  Applicable  i Tdnitftd^B  ttffe,'fet'^i  b'si 
suffjsant  pAur  Taite'  connattre  la  nature  du  droit  6l  Itf  '([\S6- 
ttl^'da  tarif.' Ce*'nlod6''de'Tiihbra^e  a  6t«'fedopl«  lorS  de'Ta 
conversion  des  titi'6^  d6  r^mprant  turc.  Les  titles  m\il(f- 
pf^W  de  15  et  de  25  ^nit6s  ont  M  reVftltift  d'une  empVfeihte  de 
tilnbre  umfotoe  de  75  cent,  (fnstr.*  adm.^  enre'j6';'25  iiaffc 
18*5,  n»  2711,  §  6).     '    ' ^ '* 

N*  S.  —  Bzemption  de  Timp^t. 

f  860.  Ni  la  loi  du  23  juin  1857,  qui,  par  son  art.  9,  a 
asSlhiiW les  actions  et  bblfgfations 'des  -sbcifites,  dbni'pagfile^i 
6u  entreprises  6tfang6re9,  atut' vaTelirs  ffancaiseA,  pWir'W 
perception  da' droit' de  tiftibre,  ef  a*  dispose  qh'ellb^'ne  pbui*- 
raient  etre  cpl6fe(8  et  ti6gpci6ed  en  France  qirAA r^ravoii*  ^16 
soumls'es '  au'  ti^ibl^e,  hi  le  rSgl^m'en't  dd  47  juillef  kuivdtft 


i^ouUot  de  oeite  loi,  trott  nbuYeaiix  lyi>e^'dteUnte 


fill  Taveur  d^s  soci6t6s  franijaises  mAlhiur6uses  (ftlHs  letters 
op6ratiott8."Oe  1^  la  qiiestlon  de  savoir  si  "cette  dispense 
pbuvait  6tre  lnvbqu6e  par' des  soci6t^8'6trangftreB.  II  a'^l^ 
8tatu6  k  c^'^gai'd  bar  un  d6ct*el  dv^  28  mar'i  I8ff8;  dAn^fes 
teViiies  ^uiVantS':  «' Les'  soci6t6s  6trang^T*es'  dont'le^'tit^tes 


if  radmlnistrntidri'de  rEhregistremerit  lieSprdc6s-Vdrbauxfet 
deliberations  des  assemblies  gcn6^ate's,"les  iWV(>ntair'e^,' ba- 
lances et  lous  aulre^  documents  de  cpmptabilif^  v^rifi^s  et 
certifies  par  les'agei^ts  4jpiM|hatiqup8  o\\  consiilaires  fr&n- 
cais  »  (D.  P»  68.  4.  32;  Instr.  adm,  enreg.  16  sept.  I8684 
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TIMBRE.  —  Ceap.  3,  Part.  2,  Sect.  2,  \rt.  5,  §  3. 


1801  Le  d^cT^A  du  ^8  mars  1868  a  coup6  court  k  toutes 
ditlicultes  pour  I'avcnir;  niais  la  quesUoii  s'est  fleviH*  de 
Sdvoir  s'il  avail  cre^  un  droit  nouveau  pour  les  soci6t6.> 
^trangeres  on  n'avait  fait  que  reconnaltre  un  droit  preexis- 
tant ;  en  d'autres  termes,  si  less  soci^t^s  etrang^res  p4»<>vaient 
invoquer,  pour  ies  annn^es  ecoul^es  de  1857  a  18o8,  le  be- 
nefice de  la  dispense  ^tabiie  par  Tart.  2i  de  la  loi  du  .i  juin 
1850  (V.  D.  P.  72. 1.  177,  note  1).  Ju£:6  que  IVxemption  de 
taxe  accord^e  aux  socidWs  qui  ont  contract^  un  Hbounem^nt 
pour  le  payemeot  du  droit  de  tiuibre  sur  leurs  actiouK  lors- 
qu'elles  n'ontpayA,  pendant  deux  ann^es,  ni  dividendes  ni 
int6rdts,  ne  peut  6tre  invoqu^e  par  lei«  soci^t^s  Mrangdres 
pour  le  temps  anlMeur  au  d^cret  du  28  mars  186S  qui  leur 
en  a  appliqu6  le  b^n^fioe,  restreint  jusquc-l&  aux  soci^t^s 
francaises  Trib.  Seine  23  avr.  1870,  alf.  Compagnie  des  che- 
mins  de  fer  du  nord  de  1  Espagne,  D  P.  70.  5.  536.  el, 
sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1871,  D.  P.  72.  1.  177;  Req. 
25  mars  1874,  alF.  Compagnie  des  cberiiins  de  fer  S6ville- 
X^res-Cadix,  D.  P.  74.  1.  367;  Instr.  adm.  enreg.  9  mars 
1872,  n»  2434,  §  2;   25  juill.  1874,  no  24X7,  §  7). 

1862.  Le  premier  de  ces  deux  arrets,  en  date  du  13  nov. 
1871,  asuiud  simplemerit  par  arfirmation;  mais  le  second, 
du  25  mats  187*,  porta  oue  le  d^cretdu  28  mars  1868  h  ^t^ 
d  ren<lu  en  execution  de  Tart  9  de  cetle  loi  (du  23  juin 
1857^  qui  d^l6guait  au  ponvoir  ex^outif  le  dro  t,  non  seule- 
ment  de  re^ler  la  perception  de  rimp6i,mais  encore  son 
^tablissement,  son  assiette  et  la  determination  de  la  valeur 
imposable  ».  Cela  justitie  et  le  d^cret  et  Tinterpr^tation  que 
la  cour  de  cassation  lui  a  donuee.  E)n  efft-t,  de  ce  oue  la  loi  du 
23  juin  18.H7  a  assujetti  Ies  valeurs  ^trang^res  a  des  droits 
Equivalents  k  ceux  que  suppoitent  Ies  litres  des  sor.i^tes 
frangaises,  et  de  ce  que  le  decret  du  17  juill.  1857  a  impost 
aux  soci^lEs  Etrang^res  Tabonnement  pour  i'acquittement  du 
droit  de  timbre,  il  ne  s'misuivait  pas  que  Ies  soci<^t6setran- 
gdres  pussent  se  pr^valoii*  de  rimmunitE  de  taxf  d'aboi>ne- 
ment  accordee  aux  soci^t^s  fittngaises  qui  ne  r^Hlisent  pas 
de  benefices.  Elles  ne  pouvaient  pas  rdclamer  le  benefice 
de  cette  immunity  parce  que  la  loi  ni  le  decret  ne  leur  en 
avaient  accord^  exprcss^ment  la  faculty  et  que,  s'agissant 
d'une  disposition  qui  Etait  une  exception  dans  une  loi  de 
droit  Stroll,  il  eOt  fallu  quecelte  faculty  leur  eiit  Et^  coni6r(^e 
en  termes  formels  pnur  qu'elles  fussent  admises  i  en  ue^er. 
II  etait,  du  rei^te,  tout  naturel  que  le  l^gislateur  n'eiit  pas 
mon  rd  pour  Ies  int^r^ts  de  Tindustrie  6trai)g6re  la  mdnie 
sotlicitude  que  pour  ceux  de  Tindustric  nationale.  Puis,  Ies 
societ^s  francaises  ne  peuvpnt,  tant  qu'elles  existent,  se 
soustrairp.  aux  charges  que  Tabonnement  fait  peser  sur  elles 
tandis  que  Ies  soci^t^s  Etrangdren  ont  toujours  la  faculty  de 
s'en  d^gager  en  renongant  h  In  negotiation  de  leurs  titrc: 
sur  le  marclie  frangais.  Ni  la  loi  du  23  juin  1857,  ni  le 
decret  du  17  juiliet  suivant,  u'ayant  etendu  aux  soci^'tAs 
Eirang^res  r-mmuniie  de  taxe  ac«:orde«  aux  soci^te^  fran- 
gai^es,  le  d^crei  du  28  mars  I8t)8,qui  leur  a  conr^rd  la  droit 
de  s'en  pr^valoir.  a  etabli,  en  reaiite,  une  exception  k  la 
loi.  Ses  dispositions  excedent,  sur  ce  point,  la  portee  ordi- 
naire des  d^crets,  lesqueis  se  bornent  k  r^gier  {'execution 
des  mesures  etatilies  par  la  loi ;  nmis  elles  n'exc^dent  pas 
Ies  pouvoirs  deieguEs,  dans  Tespece,  au  pouvoir  exEcutif 
par  le  legislateur,  et,  dds  lors.  elles  out  force  d<'  loi.  En 
effet»  I'art.  9  de  la  loi  du  23  juin  1857  poite  que  le  reglemerii 
d'ad ministration  putilique  a  intervcnir  pour  Ies  titres  des 
Bocieies  etning6re^  «  fix«Ta  le  mo-le  dV/«/./;5.v^rw»w(  el  de 
perception  des  dr«  its  »,  et  pouira  en  rest'cifdre  Fapplica- 
tion  k  une  mu  tite  du  capital  social.  Cette  deiogation  excep- 
tion nolle  s'eiendait  done  non  scuiement  k  la  perception  de 
Timpdt,  mais  encore  k  son  itahlisaement.k  son  (ms'cUe,  k  la 
determination  de  la  valeur  imposable,  ce  qui  s'explique  fort 
bien  par  Ies  ouantites difPerentes  de  titres  introduitsen  Fiance 
pour  toutes  Ies  valeur s  etrangeres  qui  s'y  negocient.  La  dele- 
gation de  la  loi  permettant  au  pouvoir  executif  d'etablir  k 
son  gre  Tassiette  mdme  de  TiinpAt  k  regard  des  valeurs 
etrangeres,  ce  pouvoir  a  dispose  legalement  en  etendant 
aux  valeurs  etrangeres  une  exemption  inscrite  dans  la  loi 
pour  lea  valeurs  francaises. 

§  3.  —  Tiires  de  rent's,  em  runts  et  antres  eHTets  publics  des 
go  .▼erneinente  etraugers. 

1868.  D'apret  notre  legislation  sur  le  timbre,  touie 


valeur  destinee  k  circuler,  qu*elle  ait  ete  sonscrite  en  Frtnoa 
ou  qu*olle  Vienna  de  IVtranger,  doit  en e  soumise  i  la  for- 
mal ite  du  timbre  au  moment  de  sa  creation,  ou,  eo  ce  qui 
•  oncercie  Ies  Valeurs  Cirafigeres,  au  mnnient  o^  elles  poiit 
iiitro«iuite8  snr  le  marrhe  frariQais.  L'impdt  que  ces  valeurs 
acquittent  ainsi  est  une  juste  indemniie  due  ^rEtaten 
echange  de  la  protection  qu'il  accorde  k  leur  circuUtion. 
Les  titres  de  rentes,  soit  fiangaises,  soit  etrangeres,  etaient 
seuls  exceptes.  En  ce  qui  toucbe  les  rentes  frangaises  on 
se  rend  laci lament  compte  des  motifs  de  TexemptioD. 
Mais,  k  regard  des  rentes  etrangeres  circulant  en  France, 
elle  ne  pouvait  se  justiOer.  Ces  titres  jouissant  en  France 
de  la  meme  liberte,  de  la  meme  protection,  des  memes  droiti 
que  les  titres  francs,  industriels.  communaux  ou  d^par- 
tementaux,  devaient  etre  soumis  aux  mftmes  charges  (Ex- 
pose des  motifs.  L.  13  mai  1863.  D.  P.  63.  4.  58.  V.  aussi 
rapport  de  M.  Math.  Bodet,  L.  25  mai  1872,  D.  P.  72.  4.  86, 
note  3|.  Ce^  considerations  ont  determine  le  legislateuri 
assujettir,  par  I'art.  6  de  la  loi  du  13  mai  1863,  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autreseflets  publics  des  gouvernements 
etrangers,  a  un  droit  de  timbre  de  50  cent,  pour  100  fr..  on 
fractions  de  100  fr,  du  mom  ant  de  leur  vateur  nominale. 
Cette  disposition  est  ainsi  conQue  :  «  A  dater  du  1*'  juill. 
1863,  sont  soumis  &  un  droit  de  timbre  de  .'SO  cent,  par 
100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  du  montant  de  leur  valeur  no- 
minale, les  litres  de  rentes,  emprunts  et  autres  elTets  pu- 
blics des  gouvernements  etrangeis,  quelle  qu'ait  ete  repo- 
que  de  leur  creation.  La  valeur  des  monnaies  etrangeres  ea 
monnaies  frangaises  sera  fixee  aimuellement  par  tin  de- 
cret »  (Expose  des  motifs,  D.  P.  63.  4.  57,  note  5). 

I8H4.  Le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  a  ete  eleve  k  1  fr. 
par  i'art.  7  de  la  loi  du  8  juin  1864  (D.  P.  64.  4.  92,  note  3), 
puis  k  1  fr.  20  cent,  par  Taddition  de  2  decimes  (1^.  238o0t 
1871,  art.  2  ;  In>tr.  adm.  enreg.  25  aoiit  1871,  n"  2413, 
§  2,  no  1,  D.  P.  71.  3.  49).  Ce  droit  de  1  fr.  2o  cent,  par 
100  fr.  a  paru  excessif  :  la  loi  etait  generalement  eludes 
et  il  yavait  lieu  de  craindre  que  les  effets  publics  etran- 
geis  ne  disparussent  des  bourses  frangaises.  Le  legisla- 
teur  a  ete  amene,  par  ces  considerations,  &  la  reduction 
considerable  de  tarii  etablie  par  Tart.  1  de  la  loi  du  25  mai 
1872  (Kapport  de  M.  Math.  Bodet,  L.  25  mai  1872,  D.P.  72. 
4.  86.  note  3).  Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  «  Le 
droit  de  timbre  f'tabli  par  les  loip  des  13  mai  1^63  et  8  juin 
I8t>4  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  tous  autres  efleti 
publics  des  gouvernements  etrangers  est  fixe,  k  Tavenir, 
ainsi  qu*il  suit,  savoir  :  k  75  cent,  pour  chaque  titre  de 
500  fr.  et  au- des  so  us  :  k  \  fr.  50  cent,  pour  chaque  litre  de 
500  fr.  jusqu'i  1000  fr. ;  k  3fr.  pour  chaque  titre  au-des8us 
de  1000  fr.  jusqu'^  20«>0  fr.,  et  ainsi  de  suite  k  raison  de 

I  fr.  50  cent,  par  1000  fr.  ou  fraction  de  iOiiO  fr.  Ce  droit 
n'est  pas  assuietti  aux  decimes.  II  est  pergu  sur  la  valeur 
nominale  du  titre  »  (Rapport,  D.  P.  72.  4.  86,  note  3). 

Par  la  loi  de  finances  du  28  de<-.  1895,  le  legisl^teur 
est  revcnu  au  taril  primitivement  etabii  en  1863  L'art.  3 
de  la  lite  loi  a  suhstitue  au  t^rif  gradneedi  te  par  la  I'i  du 
25  mai  1872  un  droit  proportionnel  de0lr.50cent  pour  100 
sans  decimes. 

1865.  En  execution  du  deuxieme  alin<^a  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  13  mai  1863  (su/ir<^(,noi86'2).des  decrets  fixent,  cha- 
que ahnee,  la  valeur  des  monnaies  etran^^eres  en  monnaies 
francaises  pour  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  li- 
tres de  rentes  et  autres  efTets  puldics  des  gouveinements 
etrangers.  Ces  decrets  portent  Ies  dates  suivantes  :  30  mai 
1863,   D.  P.  63.  4.   145;  II   dec.  1863,  l).   P.  63.  4.  160; 

II  dec.  1864,  D.  P.  64.  1.  128;  4  nov.  1865,  f).  P.  65.4. 
144 ;  27  dec.  1866.  D.  P.  67,  4.  31  ;  21  dec.  1867,  D.  P.  68. 
4.  14  ;  "26  dec.  1868,  D.  P.  69.  4.  17  ;  22  dec.  1869,  D.  P.  70. 
4.  22 ;  31  dec.  1870,  D.  P.  71.  4.  3;  31  dec.  1871,  D.  P.  72. 
4.  21  :  31  dec.  1872,  D.  P.  73. 4.  26  ;  8  janv.  1874.  D.  P.  74. 
4.  36  ;  31  dec.  1874,  D.  P.  75  4.  83  ;  31  dec.  1877,  31  dec. 
1878,  D.  P.  79.  4  30 ;  31  dec.  1879,  D.  P.  80.  4.  95 ;  31 
dec.  1880,  n.  P.  81.  4.  112  ;  31  dec.  1881.  D.  P.  82.  4.  3; 

30  dec.  1882,  D.  P.  83.  4.  48  ;  31  dec.  1883.  D.  P.  84.  4.  78; 

31  dec.  1884,  I).  P.  85  4.  76:  31  dec.  1885,  D,  P.  86.  4.72; 
3'  dec.  18^6,  n.  P.  87.  4.  61  ;  31  dec.  18  7,  0.  P.  88.  4. 
14;  31  de<-.  1'8«,  D.  P.  .^9.4.  54;  31  dec.  18«9,  D.  P.  91.4. 
13;  31  dec.  1890,  D.  P.  91.4.  109;  31  dec.  1891  D.  P.  91 
4.  61 ;  3i  dec.  1892,  D.  P.  94.  4.  88;  31  dec.  1893,  D.  P. 
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95.  4.  22 ;  3i  d6c.  1894,  Ingtr.  adm.  enreg.  19  janv.  i895, 
n«  2873;  9  jaovier  t89tt,  Indt.  aum.  enrtg.  15  janv.  1896, 
D»  2898). 

I860.  Apr^a  avoir  assujetti  au  timbre,  par  son  art.  6, 
les  litres  de  rentes,  einprunts  et  autres  eilcis  publics  des 
gouvernements  etrangeib  {suftrd.  n^  iWS),  la  ioi  du  13  mai 
1863  avail  dispose  simpknieut  par  sou  art.  7  :  «  Aucune 
transmission  des  tittes  ^nonces  en  Tarticie  precedent  na 
peut  avoir  lieu  avant  que  ces  litres  aienl  acquitte  le  droit  de 
timbre  »  (D.  P.  63.  4.  57,  note  5).  Elle  u'avait  donn6  k 
rAdminislration  aucun  moyen  de  saisir  les  ii^gdciations  en 
dehors  du  march^  oinciel.  Par  suite,  Timpdl  n'etaiiacquiite 
que  pour  les  litres  n6goci^s  k  la  Bourse.  Le  l^gislaleur  re- 
midia  k  eel  6lal  de  choses  en  1872,  en  premier  lieu,  par  la 
disposition  g^o^rale  applicable  k  lous  ies  «  litres  6lran- 
eers  »,  qui  fail  Tobjet  du  premier  paragraphe  de  Tart.  2  de. 
la  Ioi  du  30  mars  i872(«uprd,  n«  1  i85).  Cetle  disposition  in- 
terdil,  non  plus  seulemeiit  la  negociution,  iiiais  rexposiliun 
en  vente  et  mdme  la  simple  enoMCiation,  t  dans  des  actes  de 
pr^t,  de  dep6t,  de  nantissement  ou  dans  tout  autre  acte  ou 
ecrit,  a  rexception  des  invcntaires,  des  litres  ^irang»;is  qui 
n'auraienl  pas  6t^  dCiment  timbres  au  droit  de  1  pour  10()du 
capital  nominal  ».  Elle  a  M  confirmee  par  1  art.  5,  rap- 
pori6  suprCi^  n»  1789,  de  la  Ioi  du  28  ddc.  1895. 

1867.  Kb  second  lieu  il  prescrivit  de  faire  mention, 
dans  I'acte  ^nonciatif,  du  visa  pour  timltre  appose  sur  les 
litres  ^noiic6s.  Tel  est  i*objel  du  second  paragraphe  de  ce 
mdnie  art.  2  de  la  Ioi  du  30  mars  1872  :  «  Toui  acte,  soil 
public,  soil  sous  seing  priv^,  qui  ^noncera  un  litre  de  rente 
ou  effet  public  d'un  gouvernement  Stranger,  ou  tout  litre 
6tranger  non  coU  aux  bourses  frangaises,  devra  indi^uer  la 
date  et  le  num^ro  du  visa  pour  timbre  appos6  sur  ce  litre, 
ainsi  que  le  montant  du  droit  pay6  ».  Ci-ttc  dispos  lion  est 
reproiiuite  Uaus  I'art.  5,  §  2,  rapport^  suprd,  u^  1789,  de  la 
loidu  28  d6c.  1895,  lequel  porte,  en  outre,  q<era>te  ^nun- 
ciatif  doit  indiquer,  dans  le  cas  oil  «  la  fiirmaiit6  a  H^ 
donate  au  moyen,  soil  du  limdre  extraordinaire,  soitd'un 
timiire  mobile,  les  mentions  cootenues  daus  rempreinte  du 
timbre  Hppos6  ». 

1808.  O'autre  part,  le  (ndme  article  de  lot  a  6dict6  deux 
amendes  pour  c<  chaque  contravenl  on  »  aux  dispositiuns 
des  art.  1  et  2,  Tune  «  de  5  pour  10U  de  la  valour  noininale 
des  liires  qui  seront  n^gocins,  exposes  en  vente,  ^'noncds 
dans  des  acles  ou  dont  il  aura  ii6  fait  usage  >»,  au  minimum 
de  oUfr.  (§  3),  Tautre  de  5o  fr.  k  la  charge  personnelle  de 
rofficier  public  ou  minist^ritl  contrevenant  (§  5).  En  outre 
il  prononga  la  solidarity  contre  «  touies  les  parties  pour  le 
recouvrement  des  droits  et  amendes  >».  Ces  diapositions  out 
6l6  reproduiies  oaiis  le  troisieme  paragraphe  de  TarU  5  de 
la  Ioi  du  28  d6c.  1895  [su^d,  n'*  1789),  avec  cette  modifi- 
catioD  que  le  niinimum  de  I'amende  k  la  charge  des  centre- 
venauts  a  616  port6de50  fr.  k  100  fr.  et  que,  de  m^nie, 
1  amende  di  la  charge  de  rufticier  public  ou  ministertel  a 
6l4elev6ede  50  tr.  k  100  fr. 

IH69.  Une  Ioi  du  25  mai  1872  r^gta  le  mode  k  suivre 
en  cas  d'6mission  ou  de  souscnption  en  France  d'effets  pu- 
blics Strangers.  Son  art.  2  portn  :  «  Aucune  Amission  ou  sous- 
chplion  de  litres  de  rentes  ou  effets  publics  des  gouverne 
menl?  Strangers  ne  peut  6tre  aniioncee,  publiee  ou  efff  ctune 
en  France,  sans  quil  ait  616  fait,  dix  jours  k  Favance,  au 
bureau  de  renregistrement  de  la  r6sidence,  une  d6claration 
doQt  la  date  est  nientionn6e  dans  Tavis  ou  annonee.  Les 
litres  ou  les  certillcals  provisoires  de  litres  souscriU  ou 
imis  en  France  ne  pourrom  6tru  remis  aux  souscripteurs 
ou  preneurs  sans  avoir  pr6alablement  acquitte  les  droits  de 
timbre  Ux68  par  Particle  prectdent.  Si  le  droit  a  616  pay6 
sur  le  certificat  provisoire,  le  litre  d6nnitif  correspondant 
sera  timbr6  sans  fraissur  larepr6sentationdece  certlG'sat  ». 

1870.  Poui  d6term  ner  les  cas  dans  lesquels  les  ti  res 
de  rentes,  emprunts  et  autres  efTets  publics  des  guuverne- 
ments  6iraDger8,  sonl  sujets  au  timbre  en  France,  il  faut 
combiner  les  dispositions  des  lois  des  13  mai  1863,  30  mars 
1872,  25  mai  1h72  et  28  d6c.  1895.  11  r6sulte  du  rap- 
prochement deleurs  texles  que  les  fails  qui  rendent  le  droit 
de  timbre  exigille  sent,  pour  ces  valours,  les  m6mes  que 
pour  les  autres  valours  6tiani;6re8,  actions  etobli^rations  de 
soci6t6s,  litres  des  villes.  provinces,  corporations,  6tabli>se- 
i&ents  publics,  savoir  :  raduiissiou  k  la  cote,  la  negociation, 


Texposition  en  vente,  r6nonciation  dans  les  acte?,  r6mi68ion 
ou  s  uscription.  Aussi  toutes  les  derisions  rapporli^es 
(V.su/rc/,ir*i798et  suiv.)  coiicernanl  rexigibilit6  (lei'impdt 
dans  son  application  k  ces  dernieres  valeurs,  s'appliquent- 
eiles  aux  ctTets  publics  6tran^ers.  Nous  n'avons  k  ajouter 
ic<  que  quelques decisions spCiiales. 

1871.  Dapres  le  projet  du  Gouvernement  sur  lequel  a 
616  vutee  la  Ioi  du  2o  mai  1872,  aucune  i^mihsion  ou  sous- 
criplion  de  litres  de  rentes  ou  dVfiTets  publics  des  gouver- 
nements 6trangers  n'aurail  pu  6tre  annonc6e,  pubti6e  ou 
eiTectu6e  en  France  sans  une  aulorisation  du  Gouvernement. 
Cette  aulorisation  n'6tail  exig6e  par  aucun  texle  de  Ioi  (V. 
Ordonn.  12  nov.  1823,  ft^p.  v*  Soarse  de  commerce,  n«  19). 
La  commission  du  budget  y  a  sub8titu6  robligation  d'one 
simple  d^cl'iration  de  la  part  dela  personne  qui  doit  faire 
remission  ou  recevoir  la  souscription  de  litres  de  rentes  des 
gouvernements  6trangers.  Auiuned  ces  emissions  uu  sous- 
criptions  ne  peut  ^tre  annonc6e,  puidiee  ou  el1eclu6e  en 
France,  sans  que  cette  d6claration  ait  616  faile  dix  joui  s  k 
Tavance  au  bureau  de  renregistrement  du  lieu  (Hap port  de 
M.  Math.  Bodet,  L.  25  mai  1872.  D.  P.  72.  4.  87,  note  1). 
Jug6,par  application  de  la  Ioi  du  13  mai  18G3  :  que  rop6ra- 
lion  ayant  pourobjet  I'achat  de  valeurs  a  la  bourse  est  r6- 
put6e,en  casderepori,  n'6tre  liquidee  quk  la  nouvelle  6po- 
qiie  (ix6e  pour  la  livraison  des  litres ;  par  suite,  le  droit  de 
timbre  6tabli,  ipartir  du  l***  juill.  1863,  sur  les  transmissions 
d'cd'ets  publics  6trangers  frappe  rop6ration  d'achat  de  li- 
tres livrablcs  Un  juin  1863,  que  Tacbrleura  fait  reporter  fln 
juillet  suivant  (Trib.com.  Sdne,  27  f6vr.  1864,  all.  Faivre, 
D.  P.  64.  3.  24) ;  —  Que  le  payement  pr6alable  de  Tim- 
pd(  du  timbre  u'6tant  exig6,  relativement  aux  litres  de 
rentes,  emprunts  ou  efTets  publics  6lranger8,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  transmission  de  la  propriete  de  ces  tiires,  en 
France,  par  le  minist6re  d'un  oni«ier  public,  un  notaire 
peut,  sans  qu'il  soil  besoin  de  Tacquit  pr6alable  de  Timpdt 
du  timbre,  constater  loule  convention  relative  k  des  tiires 
de  cette  nature,  qui  n'est  pas  translative  de  la  propri6t6, 
et  sp6cialement  la  restitution  efirectu6e  par  le  banquier  qui 
les  avail  regus  en  d6pdt  (Trib.  Seine,  3  mars  18^6,  aft. 
Lenlaigne,  D.  P.  66.  3.  56).  II  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la 
promulgation  des  lois  des  30  mars  et  25  mai  1872.  D'apr6s 
leurs  dispositions,  la  simple  6nonciHtion  d*un  effet  public 
6tranger  dans  un  acte  pass6  en  France,  m6nie  dans  un 
acte  sous  seing  priv6,  suffit  pour  rendre  le  droit  de  timbre 
exigible  (V.  suf^ra,  n»  1866). 

1872.  Dans  le  cas  d*une  6mission  de  rentes  6lrang6re8 
faile  k  r6tranger,  ies  souscriptions  recueillies  en  France 
donnent  ou  ne  donnenl  pas  ouverture  k  la  perception  du 
droit  de  timbre,  suivant  une  distinction.  Si  la  personne  qui 
proc6de  k  l'6mission  fait  savoir  dun*-  fac^n  quelconque, 
soil  en  France,  soil  k  Tdiranger,  que  le  public  pouira  sous- 
crire  en  France,  dans  telle  niaison  de  banoue  ou  dans  one 
inaison  quelconone,  les  titres  souscritsen  France  sonl  assu- 
jettis  au  droit  de  timbre.  Mais,  dans  le  cas  <r^mi.ssion  d  un 
emprunt  (fun  gouvernement  6iranger  annonc6e  k  l'6tranger 
seulement,  sans  qu'il  soil  dit  que  les  souscri|itions  pourront 
se  fair  en  France,  un  capitaliste  frangais  apprend  par  sa 
correspondance  rexistence  de  cette  6mission ;  il  n'a  pas  de 
relations  dans  le  pays  oil  se  fait  r6mi8sion;  il  ne  veut  pas 
slier  lui-m6me  faire  la  souscription;  il  va  s'adresser  k  son 
banquier  en  France ;  il  le  prie  de  faire  souschre  pour  lui  k 
eel  empriMit;  il  lui  remet  la  somme  necessaire  pour  payer 
les  titres  k  sousrrire;  il  le  prie  de  la  transmetire  k  la  per- 
sonne charg6H  de  r6nn8sion  et  de  lui  faire  parvenir  les 
litres  quand  cette  personne  les  lui  aura  adress68.  li  s'agit 
uniqnement,  dansce  cas,  d*une  affaire  priv6e ;  il  u'y  a  eu  ni 
pub[icit6,  ni  provocation  quelconque  a  souscrire ;  il  n'y  a 
point,  par  con86quent,  dans  le  sens  de  la  Ioi  Cscale,  Amis- 
sion on  souscription  en  France :  le  droit  de  timbre  n'ett 
(tas  dA  (Observations  du  rapporteur  da  la  Ioi  du  25  mai  1872 ; 
Discussion,  D.  P.  72. 4. 87.  Conf.  instr.  adm.  enreg.  27  mai 
1872,  n«  2446). 

1873.  La  question  s'est  61ev6e  de  savoir  si  la  papier^ 
monnaie  6mi8  par  les  btats-Unis  d'Amdrique  est  sujet  au 
droit  de  timbre  (^dict6  pour  les  effets  publics  des  gouverne- 
ments 6tranger8  lors  u  il  circule  en  France,  et  sp6cialement 
quand  il  est  expos6  dans  les  vitrines  des  changeurs.  il  a 
paru  tout  au  moins  douteux  que  ie  papier-monnaie6mi8  par 
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ijiisse.l^galement  Mre,  consi- 

^,     .  t  8il  iin  efl^'t  prflillb  He  gou- 

verniimeiit  ^triijiger;  11  *il^^^*  ^^  ^'^^^^^  ^^  ^^  rejiciHer  aid 
disciissibn  6l  aui  l;<lpp5i'ts  ijtll  bnt  pr^c^d^  le  vote  des  lois 
desli  mal.i863  et25mai  i&lt  pour  se  hoilvtithcrfe  *\uk  le 
Iggittlaietir  ftanOiiis  *  vbulu  seutemeiit  kltei^d^e  le  litre  qui 
est  la  representation  d'mik  dettfe,  r5§iiltdtlf  d'uii  bmprudt 


la  loi  (l8  l^df;  nl  d^itscrititioil  k  ta  cdt^  de  la  B8(ii'se  d^ns  le 
sens  dfe  ii  16I  dfe  187i.lU  6tS  dSbldg;  p*4^  fees  faiotiffe,'qac  le 
-apier-ndonhdie  6tratlger;  sjiSciilfein^t  0^1111  6thts  pit  Ifes 


I 


Etats-Unift  d'Xm^rique,  h'est  pas  sUiet;  lorsqil'll  cirCnle  du 
qii'il  est  expds6  en  vehte  en  hance,  an  drblt  life  tlinl^re 
ediijt6  pout  iei  tltt^S  fie  rented,  erfiprilnts  et  autres  feffeife 
publics  des  goii^ferhethents  fetttogeps  (Sdi.  ildm.biirefe.  I4jtiln 

i8t4.  tint'  question  de  mdmy  ntlttire  s'bst  prodtllte  du 
siijet  des  coHsdlxdik  dHifliUs  hdMnntif^:  Cei  fottds  ne  !«biit 
repr^scnt^b  {iar  §iuci^  ttirfe  d'iriscHdtion.  Le  grand  litre  de 


siona  a'irisctlbtibns  nomfhatt^eg  eh  titre^  aiti  poHfeu^  bd  r^fcl- 
proqutlment.  Cfet  ^tablisseraeiit  rife  d61ivre  aiicUifi  titrfi  aui 
prbpri6tairfe^  deS  rentes  horillrtativeS:  Letrr  droit  r^siilte  uhi- 
quenierit  dfe  ledf  IfisbHption  ^ar  lb  grand-li^re:  Eri  c£ls  de- 
trarisferl,'  lb  f fendeilr  ddit  jufitlflef  i  la  ftanfjde  A^  '^ei  qua- 
lit&s  bt  de  sdti  identity  avec  Ik  per^biihe  d^slgb^e  in  grand- 
llvrb.  Le  compte  du  ^efadeor  est  debit§  da  montirit  de  la 
fbnte  all^nS^,  et  \b  c'6itipiii  de  racquferbdi'  est  cr6dit@  si  la 
rente  feste  fiomitiililvfe,  de  W  Aolrime  cdtresjjdhddfate:  L'a^- 
Hil6feur  hfi  recbit  aucdH  ceHifld^t  d'iti^fefiption :  Tftgetit  dfe 
change  dd  vetid^di'  lui  d61ivfe  sfetilebenirm  rebu  d^  la  sdihrhb 
vefs6e  pbor  \k  jftix  i\i  tfahsfert.  Cfe  re^n,  ti'ii]led^tf,  ri'festpas 

{'jfbdiuit  i  rapptti  d'tin  noaveattl  trfinsfert ;  11  fest  sans  valeur 
iifidiquS  et  demeute,  Ibrs  de  ed  noaveau  transfeh;  aui 
nikiiis  du  fcedattit:  Le  titulaite  (J'lmb  fbntd  ilortiititttlve  petit 
toujour^  prelidrfi  bdmriiunicktioti  d^  soil  compete ;  hJais  la 
Bahcjue  he  lul  etl  Hfellvre  jarfiars  d'bxtrait:  S'll  k  besolh  db 
coiistatef  ^od  dhoit  Tid-a-tls  des  tffer^;  ij  doit  rfecdurl*  I  iln 
nolaife  pdtilit  ijui  prehd  cbhnai^^nbe  du  comptfe  fet  certifle 
^^oir  cbnstfttS  I'eiisiedce  db  rtiiscrij^tibn:  bins  be*  cdhdi- 
tibris,  rinsfcrlplion  aLti  ^rstnd-livr^,  (jui  forfile  le  seul  titre  dfes 
cr^anciers  de  TElat  britannique,  nb  saiirait  tohib^f  sotiS 
r^pplicattbh  de3  disposition^  del'slrt.  2de  la  lot  du  35  iriars 
j§72,  malgrSlek  terriies  g6ribraux  dorit  s'est  setvi  lelfigis'la- 
ieur.  6ti  feliet;  14  Idi  dbllge  lbs  parties  et  lb  notaire  .itll  efldH- 
cent  dans  ml  acta  dfeS  tittefe  Strangers  S  faire.  cbhnaitre  Id 
diilb  et  lb  num^rb  dd^i^a  pobr  tirilbre  ippbse  sur  cos  titi*e§. 
Or.  dans  respfecy;  ce§  cdrlditibns  rib  beuvfent  btre  rbmplies. 
11  faul  bn  conclurb  qiie  lbs  cbndolidCs  angldlfe  noriiinatifs 
dlrbctbrilbnt  bti  ^alf  voib  de  i-^fSrencb  6ndhc6b  dans  tin  acte 

Sdssb  bh  Ffdhcb,  rib  jpftivetit  dbnrier  ba^irertdl-e  k  \i  peheption 
'aiicun  droit  de  timbrij:  lA  jurldprudbnce  de  rAdrfrinijJtra- 
tiori  bst  fix^b  ddhs  66  senit  (Sdl;  ddtii.  enreg.  12  itiin  i6$5, 
D.  P.  86.  3.  64). 

11  eii  e^t  airiSi  itlors  in^M  (\nH  t'dbtb  bribtici^if  bons- 
Mb  qii'it  existb  db^  ti tre^  de6  ^leurs  Sh(^nb6bS  bt  qrie 
ies  titres  sottt  dbdosSs  chei^  tin  bdtii^dier  k  Lohdres  ttlorsi  qnb 
esdits  6bHtfi  briiaribfit;  fidh  du  gddvbrnembtit  ariglais;  mdi^  de 
k  Banqiie  d'Angletbrrej  dti'il  s'i^it  dfe  Sihtplbs  ttirii  db  Tifh- 
matriculatloH  fdttb  kdr  le  |;r^nd-liVre  aii  tu  de^qiibts  ta 
Bdnque  adijuitle  tes  krrSrages.  Gti  effet,  ces  aii^:  k'ili  sont 


due  la  prdducdbd  db  ce^  avis  n^est  htillerrifetit  ^bbe^Sdi^e 
p6xi^  ehcdt&^ef  leS  dfr^fdges.  Ce  dernier  bdihi  ^6^alte  d'tdib 
nidhibre  prbci^b  tfbt  nlbntldh^  inSbrltbs  tfdf  Ibi  fbriiidibs  de 
transfbrt  dUnscflJitibrii  hominative^.  Le  paybnient  dbS  arr^- 
rages  se  fait  aux  rentiers  person nellem en  t,  on  ftlbtiri^  fohdes 
de  pouvbirtl  k  \k  BSnBtie  d'Atiglbtefrd;  Dbi  que  i'idferitlld  du 
i^entiei-  [sttithfiblHi'lr)  e§t  ltablib;l§payetnertte^  feffebtiii  6nt 
la  kbulb  c|uii&b^  db  be  fbhtibf  (rri^mb  ^oltiiidhj: 

1875.    En  cdb  de  rehoUbellhhitrtt   iki  iiim  db  fdndi 
d'Bt«t»itfiilfettr&«  l^timlyrd^ede^  libnvcatxx  tttrcs  a  lieii  sftfis 


payement  d\i  droit  de  timbre  quaa^  1^  chan^emei^t  n'ap^ 
librte  auctinb  raodlHcatlon  relalfvemedt  an  chlffre  dti  capl- 
tdl  au  taux  des  intbrets  hi  aux  bpoques  d'bcheancq$.  Mais 
Ies  titres  nouveaux  sont  sujets  au  timbre  propoHldonei 
iorsqu'ils  ne  reproauisent  Ies  titres  ^hbiebs  qu'^^HS  des 
iribdidcations  portaiit  sar  tin  bn  plusieurs  de  ledrs  bleffleiits 
esse nt ids,  capital,  Int^rbts  oil  bpddiics  d'bch^ahces  [tktii. 
ihin.  fin.  20  janv:  1^85;  Itistf.  Hdtii:  etire^  25  mkH  fS8o, 
n«271J;  §6,  »K  P.  85.  5.  461. 

i«7«:  L^rt.  9  db  la  Idi  itu  i$  jtlih  li^i,  qttl  i  8ssdJ6tti 
dd  tiihbre  ibs  actions  bt  le^  obligations  deb  sbcibt^s  Strib]- 
gcrbf?,  TdTt.  1  de  la  idi  dd  30  hidrs  1872  fet  I'toi:  4  Hb  liloi 
dd  tH  Jtiih  1872;  qui  y  bnt  sdumis  les  titres  bmiipdMfe 
vitles,  prdvince^j  cotporatiiins  et  tons  autrfe^  itlibliksei^ttti 
publlbs  bt^angers,  diSi^oserit  qdb  lbs  tltre^  deS  ioci^Ufe  Strlii- 
gbres;  ftinSt  qUe  ceux  des  vilie^^  prbtincbs  bt  btablissbttfeiJo 
publics  btrah^erd;  rib  pbdveht  btre  eoUs  ni  Mgoci^  en  France 
dd'anrf^s  dvoir  bt5  prbalablemelit  tlmbrfes.  L'drt.  6  db  Ml  Ibi 
dd  13  ttiai  1863,  qui  a  sonriiis  ad  timbre  Ies  foildtf  ptdHild 
des  gollve^nbiriehts  btrangeis,  portb  ^Implettibht  qUe  ^'ittcuiib 
Xrah^Msdon  »  de  cbS  titres  «  ne  pent  dtbir  lien  dtdnf »  qdis 
u  aie^t  dbquittS  lb  droit  d%  titilbre  ».  D'aprbir  tU  tbxtbs;  11  f 
^-  entre  ies  actldnS  bt  bbligdtidhs  des  sbcibtds;  titibH  bt  ^td- 


pbtivent  i  ^  '  t, 

pour  lbs  sbcotldfl,  riinpdt  he  devient  exiglBlH  dub  tdrsdfi 
Sont  rdbjet  d*diie  mu^inis^ion.  (Test  ddnd  cet  etat  de  chbses 
4il'a  M  kdMi  Tart.  2  de  itt  Idl  dd  30  Hidrs  iS^i.  &btte  dis- 
position refafbrhib  dbtii  paragWpflbs  :  full  thtb^dit  io'trtk 
nbgociatiori,  exposition  ed  ventb  ou  bnoriciation  dtf  tHrti 
Hrangeki  qui  n'anrWient  pas  U^  Odthii  tt  ta  t6le  M  fUi 
n^aurdUni  pds  ttd  ditrneHt  iinibris  *  Viiitt^  bitige  ipih  ibtA 
dcte  bndOQarit  a  tin  titre  de  ¥ertt'e  bii  h/Tetfiubtlb  JtuH  so^tttr- 
heinent  itrah^er;  bii  tout  autre  (lirS  itrnkder  noH  eoU  ddx 
bddi'ses  ffan^dlsbS  »  fdsse  mbntidil  du  vtSa  0oui>  timbre 
apposb  sur  ce  titre.  Ed  prbsetibb  de  cbttb  leglsldtion,  la 
question  s'est  blevbe  de  s^oir  si  lbs  effetd  t^nbllcft  bthm^rs 
botbs  dans  Ies  bourses  ftdn^sises  pedtetitbtrebdoiibesddlii 
Ies  actes  sans  btre  soumis  au  timbre. 

1877.  solvit  urib  dpitiion;.  rfnterdictiUil  rbsdltatrndu 
premiet  pdrag^dphe  de  Tart.  2  db  Id  Ibi  du  30  tUkTi  1812  et 
Fobligation  de  tnentionhbr  !e  ^iSa  dbilr  timbre,  rbsuitant  du 
second  pardgrdphb,  he  ^'&bptiqribnt  pad;  d'ttpres  lbs  terdlbs 
forriieU  de  cettb  iiibmb  dldposittbll,  ttUi  efl'et^  puhlid  aes 
gou^erriemenis  gtrdngerd  cb't<$$  dibt  bburses  frdncaises 
KJarhief  RipcHdlhb  g'dh'ir'dl  tib  VEriregi^tremetiti  T  6d„ 
^^  Btirariger,  ri»  114-2).  Gil  doit  bn  cb'rffelnrb  qub  lbs  bflets 
public^  btrangbrs*  qdi  ddrit  bot^ft  daiid  !b^  botrtses  f^- 
Qdises  peuvent  btrb  ehOtices  ddnd  lbs  actes  sans  mention  dn 
visd  pour  timbrb  et  ^an^  btre  prbdlablerii^nt  timbre!!: 

1878.  L'adrriinistratidti  de  Tfinrbgii^tretnem  b^idib;  lii 
ctitltraire,  que,  cotes  bu  don  ddnS  leH  bdurse^  frari^aise^i  lbs 
blfets  pablics  dbs  gotlvernementd  btrdngbrs  doivent  ^tre 
timbres  avant  d*btre  bnoncbs  dan^  uii  abte  et  ttub,  dinslfe 
ca^  d'eriodctatiori  db  tittles  db  Te^l^bce  non  tinlb^A  Jb  ftdt&ire 
rbdactbtit*  de  Tacte  bhoflciatlf  encotirt  Tambadb.  D^crdb,  en 
consequence:  que  Tfenonciatibn,  dans  tin  iet^  pd^sb  ba 
France,  de  titres  des  gou^ernemellts  btrahgei^  doit,  I  pelUb 
d'amende;  btrb  suiyie,  otie  lbs  titres  tfoient  6ii  tiOriebtbtf  ftii 
Bours'e;  db  la  mention  de  !a  date  et  du  numbro  ddtiKdpddr 
tirilbre  dpposb  sdr  lei^  titres,-  aihsi  que  tta  moiitaiit  dbs  dtdits 
pftybs  (Sdl.  ddm.  eni-feg.  10  sept.  1873,  D.  P.  74:  8.  4(0;:.. 
alors  riibme  que  cbs  tiired  ^ont  cOtbs  it  Id  Bourse  (Stfi.  raid, 
bnrb^.  8  fb^f.  1883,^  D.  P.  84.  3:  31): 

i§lh.  L'art.  S  de  III  loi  du  20  dbb.  1898  dOotle  tbxth 
est  i'appoitj  h:i^rd  n*  1789;  d  eou^6  cbnH  k  ces  diiflbaKft 
eri  cbntifriiadt  left  prohibitions  de  I'srt.  2;  §  1;  db  Id  Ibi  dd 
30  hidrii  187!l,  et  en  btbriddnt  exprefeeMent  rdpffiibdtiod  db 
tbttd  di^pOsltioii  arix  titres  de  rbrite^;  emprunts  bt  dbires 
eflbts  ddiilicd  des  ^odverrierileiltS  btrdbge^s:  i  La  ^ddbtiod 
db  rkrt:  5  de  la  idi  dtl  tS  dbc.  1895,  OOrle  <  bb  iOjet  rifli- 
trhctidh  donnei^  par  rddmidiitrdiion  8b  FEnregiitteinbilt  k 
ses  agbiiti  puOf  i'fexbcution  db  Iddite  Ibi;  prbviendra  hiib 
cbnhisiori  <}d6  !es  Serines  db  Tdrt.  2  de  Id  loi  dii  90  indfl 
187^  bht  trofi  sou^ent  entreibfitie  ddhd  i'bsp'Ht  dbl  redd- 
>able^,'  bt  qni  Iff*  ttortaii  ft  mibk  ^uej  fraf  cAk  deal  qn'oa 
titre  btdit  in^brit  i   la  bbte  Offibiellb;  U  pOuvaft  bue  rdftti 


TIMBRE. 

dans  uii  acte  ou  6ccit  saris  les  mentidils  relatives  au  pkf  e- 
tnent  du  timbre.  L'id^criptioh  di  la  cote  n'impUquait  le 
payement.  de  I'impdt  par  kbonneiiient  (Jae  pour  les  litres 
des  soci6t6s;  viiles;  etc:  ;.  cette  ap)>r^ciauon  ^st  inexact'e  en 
ce  qui  coacerne  les  fonds  d'Etats  Strangers  »  (lastr.  adul. 
enreg.  31  d6c.  1895,  ii»  2897). 

le^SO.  Aux  termes  de  Tart.  8  de.la  loi  4u  10  mai  18e3, 
les  titres  de  rentes,  empmnts,  el  aulres  eflets  publics  des 
gouvernements  Strangers  .devaient  6tre  timbres  a  soit  au 
moyen  dii  visa  pour  iimbret  soit  par  I'apposition,  sur  les 
titr^a,.jle  jtimb^'hs  viobiUs  .»..MaiJi9i»  cowme^il^^t  dit  supra, 
n?  185Qi  ll  n'a  janmis  ete  cr^^  dft, timbres  mobiles  poiir  les 
titres  en  question  et,  jusqu'en.l881(  la  formajitd  a  et^  rem- 
plie  au  .moyen  du  visa  pour  timbre;  C^  inode.de.timbrage 
s'jfitant  trouYi^  in^uffisant,  une  loi  du  29  juiu  1881  Ta.rem- 
place  «  par  Taj) plication  du  timbre  extraordinaire  k  I'^-teller 
g^n^ral »,  ^JParis,  pour  «  le$  titres  etrangetpde  toute.liature  » 
(V..tnfr(i,  chap..5,.art.  2).  m  d6cr?t,du,2  janv.  .1896,.  por- 
tant  r^glexnent  d'adipiaistration  .pubjique  naur  r^x^ciition 
de  Tart.  6  de  la  loi  de,  finances  du. 28  dec  1895^  a  cre6.  ^ae 
nouveaux  iypQspour  le  timbrage.^  l|extraordinaire,  k  Tate- 
iter  g6n6ral,.a  Paris,  des  titres.  d'elTets  publics  Strangers  hon 
timbres  ou  d6ja.  timbres  au  l<"^4^ayier.lj^96  date  de  la  mise 
k  cuficulion  de  la  ioi  (Jourf^,  of^  dePi  2-3  ianyier).    ,  . 

1881 .  En  cas  d'^nonciation  .(ie,.litre$  etrangers  dans  .un 
acte  pafis^  en  France,  ja  loi  du,30  pilars  1872;  art.  2>  §  2, 
presprit  que  toates  les  fois  que  le  titra  6nouc6  ne  ^upporte 
I>as  la  taxe  annuelle  d'abonnemeut;  Tacte  ^noQciatif  men- 
tijonna  la  date  et  le  num6ro  du  visa  poUr  timbre.  &pt>bs^, 
plus  le  montant  du  droit  pay6  .(Y.  supra,  ji®  1TH5).  Cette 
prescription  se  rapport^  aux  titres.  de  reuteiS,  etnprunts  et 
aulres  eifets  publics  des  gonvefnements.  Strangers;  rimp6l 
n'^tant  jamais  pay^i  k  regard  d^  c'es  titres^  par  abdnne- 
ment  (s^prd„  n*  1776).  .La  nxention  prescrite  doit  dohe  tou- 
JQurs  dtrb  faite  poui*  les  titres  dont.il  s.'^git;  qu'ils  aient 
M  du  non  adxnis  aux  negqciationS  bfficieiles  d'.une  bourse 
IranQaiSfe,  conform^ment  ji  la  circulajre.  (Iudirecteurg6tt6ral 
de  ]'Enregis.tremeot.dti  30. mai  1895  et  k  Tart.  <5,  §  2.  ..de 
la  loi  du  30  dec.  1895j  qui  vi^dt  les  .titres  H'efiets  publics 
strangers,  com  me  ceax  des  .90(u^t^s>  lilies  et  ^tablissements 
publics  strangers,  supva,  n»»  1789  tt  i8o8.  , 
,  i8S^.  Ghaque  contravention  aux  dispositions  de  Tart.  2 
de  la  loi  du  30  mars  1812  conternant  .I'ilnonciajtion  dails 
les  actes  publics  on  sous  seing  prive  de  titrt^s  de  rentes, 
emprunis  qu  aulres  eflctd  publics  .ilea  gouvernements  Stran- 
gers, peut  6tre  con^taUe  dans  tdus  les  liejux  ouverts  au  public, 
par  les  ageats  qili  o&t  quailte^poul'  xerbaliser  bnmatiere  de 
timbre  (L.  30  mars  l872,  .ai:t.  2,  §  3,  D.  [\  72.  4.  83 ;  28  d6c. 
189Ji;An.  7  $tiprdi  li^  1789)... 

1883.  Ghaque  contravention  aux  dispositions  de)  para- 
graphes  1  et  2  de  Hart:  i  de  la  loi  du  25  mai  1872  qui  a 
d6termiki6  les  conditions  dans  i^sqtieUes  les .  ^roissiotis  ou 
souseriptions  de  titres  de  rentes  ou  efTets  publics  .des  gou- 
ternements  Strangers  peuvent  6.tre  annbqceesj  publiSes  ou 
effeetuSes  eti  France,  «  pouxra  6tre  cOmtuUe  daUs  las  formes 
et  conditions  indiquSe'^  au  troisiSme  pakragraphe  de  F^rt.  2 
de  la  loi  du  SO  mars  1872  (L.  25  mai  1872,  art.  3;  D.  P.  72. 
4.86).. 

Le  .deUxi&me  pacagraphe  de  Tart.  7  de  ia,loidul3  mai 
1863  (D.  P.  63.  4.  57)  atait  Sdicte  une  amende,  d^  10  pour 
100  de  la  valeur  nominale  du  titre>  pour  le.  cas  de  transmis- 
sion de  titres  de.  rentes,  emprunts  et  autres  efiets  publics 
des  gQuvernJeoientft  Strangers,  sans  payement  prSaldble  du 
droit  de  timbre.  Cett^i  disppkUion  setrouve  abxogee  par  les 
dispositions  des  act.  2  de.la  loi  du.a0.mars  1872  (0.  P.  72. 
4.  83j.et  i.. de.la  loi  du  .25  mai  1872  (D.  P.  72.  4;  86)  qui 
ont  SdictS  d'autres  pSnalitS^i  tant  pour  le.baa  de  nSgoeiation, 
d'exposition  en  Yente  dU  d'Snoneia).ion  de  titres  de  I'espdcb 
en  eontraveiitioli  aux  lois  sur  le  timbrd  (L.  prSc.  30  mars 
1872)^  que,  abit  pour  Fannonce  d'une  Smissioh  sans  declara- 
tion prealable,  sdit  pour  TSmission  sans  deelaratidn}  soit 
eniin  pour  remission  d6  titres  mm  limbics  (L.  prec.  i5  mti 
1872;  initr.  adin.  enreg.  27 mai  i 872,  n»2446, D  P.. 75: 5. 441). 

Ghaane  contraventioii  aux  dispositions  de  Fart  22  Ae 
la  loi  ou  30  mal*s  1872  coiiciBrnant  TSnonciation;.  ddns  l^s 
abtes  publibs  6u  sous  seing.privd,  dd  titres  de  fehtes) 
emprunts  ou  autres  effets  publics  des  gouvernements  Stiran- 
geil^  de  titres  ^m\n  par  Us  villes;  provinces^  cbrpOratibns 
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ou  autred  StAhlis^&ments  public^  Strangers;  ou  d^  tons  antrbs 
titres  <!itrangers;  est  pdhie  d'une  amende  de  5  pour  lOb  de 
la  valeur.  uomitiale  des  titi'bs  n&gobiSs;  expbs^s  hh  veutb, 
S  no  hoes  dan§  des  actes;  ou  dont  it  aUra  etS  fait  usage.  En 
aucdil  cas,  Tametide  ne  peut  Stre  infSrieure  k  50  fr. 
(L.  30  mars  1872,  art.  2,  D.  P.  72:  4.  83):  Lk  Ibl  du  28  dSc. 
1895  a  Sdicte  la  mSme  amende  de  5  pdUr-lOO  et  SleVS  le 
minimum  a  100  I'r:  (art.  .5,  §  a,  suprd^  n»  1789): 

1 884.  .Une  amende  de  .50  fr.  est  enconrue  persoilhellb- 
meiit  par  tout  oflicier  public  ou  ministdriei  qui  contr6vibtlt 
aux  dispositions,  qtii  prdcSdeiit.(Mtob  161;  3D  mUfs  197^, 
art:  .2J.  La  loi  dii  28  d6c.  l&9ll.a  portS  cettte  amehd^  & 
100  fr.  (art.  5,  §  3,  swpf-dj  h^  1789).      . 

.Ghaque  cbntbavetition  dux  dispositions  den  pyragrA- 
phes  1  et  2  de  Fart.  2  db  ia  Idi  dn  25  mai  1872  isUprd, 
A^  1869)^  qui  a  determinS  les  conditions  danb  lesqiielllss  Itts 
Smissions  ou  souseriptions  de  titres  de  redtes  ou  ^fiTets 
publics  des  gouTernements  Strangers  penveht  Strfe  diliion- 
cSeS,  publiSes  ou  effebluSes  bh  France,  eii  punito  d'title 
amende  de  5  pour  100  de  la  valeur  nominale  des  tltfes 
anooncSs  ou  emis,  sans  que. cette  amende- ptiissb  8trb 
infSrieure  i50  fr.  (L^25  m^i  .1872,  Art:  3;  D.  P:  72:  4.  86 ; 
instr.  adm.  enreg.  27  mai  1872,. n<>  2446;. B:  P:  15: 5:  441). 
.  En  cas  de  cbntrayehtibn  aux  dispositioha  de  la  Idi  du 
30  inars  1872;  conceraant  TSnonciation  dans  les  actes  ^ilbllcs 
ou  sous  seiii^  privS  de  titres  de  rentes;  empniiits  od  antrHs 
efTets  {iubiics  des  ^dUveriiements  Strangers,  de  titres  eittis 
par  les  t;Llesj  provmces;  cordorations;  on  autres  Stablisse- 
mients  publics  Strangers,  on  de  tous  aUtres  titres  Strangers, 
touies  les  parties  ^ont  solidatres  .podr  ie  rbconyrement  dtos 
droits  et  amendes  (L;  30  mars  1872^  a^t..2j  D..P:  72:  4:83  ; 
28  dSc.  1895,  art:.  5,  §  3;  s?iprd;  n».1789)..  MaiS  Tdmedde 
SdictSe  coiltre  Tofficier  public  on  ministSriel  centrevenant 
est  Bncourite  persohnelterhefU  par  idi  {Mmt  loi  30  mars 
1872tarl.2), 

1885.  En  cas  de.  cqntraventibn.  aux  dispositions  des 

SaragrapheS  1  et  2  de  Tart:  .2  de  la  loi  du  5.  mat  1872  qui  a 
eterddinS  les  .conditions,  dans  lesquelled  lesSniissions  du 
souseriptions.  de  titres  di^  relites.oU  eifets  pubtick  lie^  gdti- 
vernementft  Strangers  peuvent  Stre  annoncSbs;  pubiiSes  dh 
eflectuSes  en  France;,  i'aiiienjde  est  due  personbellemeilt  dt 
sans  recours.par  celui  (pM  a  fait  dks  annonces  sbns  dSciara- 
tion  prSalable,  ^ul  a  Snlid  ou  S^rvi  d*intei*mSdittire  pour 
rSmlssion  du  la  SouscripUorl  de  titres  ndn  timbres.  Le  sdus- 
.dripteur  ou  le.pren^ur  dd  titres  iioti  timbrSs  est  tenti  sdlU 
dUireTnknt  de  I'ametide,  sauf  Son.rdcotirs  'cDnti*e  celui  qui  a 
ouvcrt  la  souscription  ou  Smis  les  titres  (L.  25  ihki  1872, 
art.. 3;  D.  2s  72.  4.86;  Instr.  adm;  enreg.  27  xllfti  1872, 
n**  2446,  D.  P.  75.  5:  441). 

CHAP.  4;  —  Eiemptioiis: 

i88H.  Nous  ^bris  dSj&  cohstst^  uh  ^diid  bohib^e 
d'exemptions,  totales  du  partielie^,deridibdt  dU  tifiibi^b;  en 
traitalit  cl-dessus  de  bon  applicatlotl,  Ri^eciiilbltidnt  bil  eb 
qui  eoncerrle  les  actiei  ndministratifs  (^?2jird;  n^*  126  ^t  ^Uiv  J, 
les  dctesjudittair^^  etlfes  dJbtes  euctrajudkiaifes  (jit^fd;  H^^SoO 
etsulv:).  Le$  avatitages  de  iotxtb^  iorte^  4Ub  t^rSs^titllt 
rdtude  simultadSe  def  textes  se  rappbrtant  k  beS  b^tfegoHes 
d'aetbs,  sLssujettissaht  l^s  unes  aiidrdit  Ufe  titlibre;  en  exbtbii- 
tatit  d'autres  actes  de  msme  ndtdre,  tidus  btit  delenHinr  & 
les  rSttliir  dans  im  msme  commentaire.  11  hoti§  i*(lste  k 
trailer  de  I'eiEemptldn,  eu  gSnSral,  et  particUli8remetlt  db 
eertaines  dispensed  de  TimpOt  qbe  le  iSgisiateul'  a  Stabiles 
soit  ftraison  de  la  nature  de  rdpSrdtidn  A  la^Ublle  ISs  actbs 
se  rauportent  (tsxpropriation  pour  utilitS  t>ttbli{}tib,  til'drb 
public,  police gerierale  etc.);  soit  k  faisdti  delk  sUiiatidii  d^s 
parties  qbi  iigurbnt  dans  Its  actes  (ihdigenc^,  gerirf  de 
guerre,  etc.). 

i88>.  Les  exemfitioiis  de  timbfe  Stdbli^s  darlft  lolde 
brumairB  ont  StS  bodfirmSes  p«r  Tart:  28  dS  \k  M  du 
i  JUill.  1862  bn  ees  termes:  «  Sotit  maintentlfii  tuiitss  m 
exemptions  St  eteaptlons  |)rdn6dbSeS  ptr  ISi  Idii  ext^tftti- 
tes  i  sent  Sgaletiiant  diaintbnues  tntftSs  lbs  dlS|ldiritiodii  dl^s 
lois  sur  letidibrd  non  cdtltrairds  it  \k  prS8«ntelbi  (D.  P:62. 
4.  69).  Oe  nitoie^  la  loi  du  23  ad<it  1871>  (jtll  &  dtabli  tth 
droit  spSeial  db  10  e^nt.  polir  le^  (ftiittanceSj  ret^s  et  dS- 
eharg^si  a  except,  pir  Sbit  ari.  20^  d«  I'apfrHwtfM  ^k  tk 
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droit  «...  3*  les  (quittances  ^num^r^es  en  I'art.  f  6  de  la  loi  du 
i3  hrum,  an  7,  a  l*bXceplion  cie  celles  relatives  aux  Iraiie- 
ments  et  Emoluments  des  foncllonnaires,  of liciers  des armies 
de  terre  et  de  mer.  et  employeH  salaries  par  TEtaLles  dopar- 
tements,  les  commuaes  et  tous  les  Etablissemunts  publics  » 
(V.  supra,  n"  1016  el  suiv.). 

1888.  En  raatiere  de  timbre  comme  en  malierc  d*enre- 
gistrement,  les  exceptions  so  aide  droit  ^troit  et  nepeuvcnt 
6tre  6tendue8  par  analogii-.  Ainsi,  la  loi  du  8  juiil.  ib85, 
relative  a  Vexposition  un  iverselie  aui  a  eu  lieu  a  Paris  en 
1889,  s'6lantborn6e  k  affranchir  du  droit  proportionoel  d*en- 
registrement  et  k  ne  soumettre  qu'au  droit  fixe  les  adjudica- 
tions et  marches  passes  en  vertu  de  ses  dispositions,  les 
principes  gen^raux  de  la  legislation  fiscale  unt  ^t^  appli- 
ques, en  ce  qui  concerne  le  timbre,  aux  actes  et  contrats 
relatirs  k  ladite  exposition  (Instr.  adm.  enreg.  5oct.  1866, 
n«  2727.  D.  P.  86.  5.  419,  ii«  12). 

1889.  La  loi  du  timbre  ne  renferme  aucune  disposition 
sp6ciale  semblable  a  Tart.  59  de  la  loi  du  22  Trim,  ati  7  sur 
Tenregistrement,  qui  interdit  k  toutes  les  antorites  publiques 
k  PA  imiiii-«tration  et  k  ses  prepnses,  d'accorder  u  remise  ou 
moderation  »  des  droits  d'enregistrrment  ni  d'  «  en  suspen- 
dre  ou  faire  suspendre  le  recouviement  sans  en  devenir 
persoanellement  responsables  >»  (V.  R^p.  V  Enregntrement^ 
n*  5091.  V.  anssisMpr/i,t.  7,  eod.  v%  n»»  2916  et  suiv.). 
Mais  c'est  \k  un  principe  general  qui  s'applique  au  tim- 
bre comme  k  tous  les  autres  impdts.  Le  pouvoir  legislatif 
a  seul  competence  pour  etablir  une  dispensf^  d'im|i6L  Le 
principe  est  constant,  la  jurisprudence  Pa  consacre  dans  les 
termes  les  plus  formels  toutes  les  fois  que  la  question  luia 
ete  soumise  (V.  /{^p.,  /oc.  c<7.,  n°  5432  et  suprd^  t.  7,  loc. 
cit,,  n*  21M8).  Une  dispense  dMmpot,  porte  un  arrM  de  la 
cour  de  cassation,  sp^cialement  des  dndts  de  timbre  el  de 
transmission  applicables  aux  actions  d*une  society,  est  un 
acte  essentiellement  de  la  competence  du  pouvoir  le^islatif. 
£t  11  a  ete  juge,  en  cons^qiuence,  qu'une  semblable  dispense 
n'a  pu  dtre  accord^e  valai Element  par  Paiiministrateur  sun^- 
rieur  place,  apres  la  revolution  du  Quatre  Srptembre  1870,  a  la 
tete  dun  departement,  et  qui  u'avait  regu  du  gouvernement  de 
la  Defense  nationale  que  des  pouvoirs  limites  k  Pad  minis- 
tration du  departement,  et  non  le  pouvoir  legislatif  ni  la 
souverainete  rCiv.  cass.  7  fevr.  1876,  alf.  Gomptoir  commu- 
nal de  Marseille,  D.  P.  76. 1.  128.  Conf.  Civ.  cass.  47  janv. 
1854,  aCr.  Scbwei.hauser,  D.  P.  54  1.  237;  12  mai  1862 
air.  Veuve  Stephens,  1).  P.  62,  1.  216;  5  mars  I8«i7,  alT. 
Mulier,  D.  P.  67.  1.116;  22  nov.  1875,  ait.  Curtil,  D.  P. 
76.  1.  108). 

181IO.  Mais,  en  mati^re  de  timbre  comme  en  mati^re 
d*enregistrement,  la  defense  d'accorder  remise  ou  modera- 
tion ties  droits  est  restreinte  aux  droits  simples.  11  est 
admis  que  le  ministre  des  finances  a  toute  competence  pour 
faire  remise  des  amendes  encourues  (V.  R^p,  v«  Enregislre- 
mentf  n»  5091,  et  itiipHi,  t.  7,  eod.  v*,  n*  2916).      . 

i891.  Suivant  le  principe  que  PEtat  ne  se  paye  pas 
d'imp6t  k  lui-meme.  tous  les  acles  interessant  PElat  sunt 
atTranchis  du  timbre.  On  vena  meme  plus  loin  dans  le 
chapitre  8  (art.  3;,  oil  il  sera  traite  du  pityemeni  'ies  droits 
et  des  amendts,  que,  d'apres  une  disposition  speciale  de  loi, 
Part.  29  de  la  loi  du  Li  brum,  an  7,  le  droit  de  timbi«  des 
actes  passes  entre  PEtat  et  les  particulier:^  est  k  la  cbar^^e 
de  ces  derniers.  Cette  re^le  ne  s'applique  pas  aux  actes 
passes  au  sujel  des  chemins  de  fer  explm^s  pur  VElaL  Ces 
cheiniiis  etant  soumis,  d'apres  la  loi  de  finances  du  22  dec. 
1878  (art.  9,  D.  P.  79.  4.  12  et  la  note  2),  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  taxes  et  contributions  de  toute  nature,  au 
meme  regime  que  les  cbemins  de  fer  concedes  aux  cumpa- 
gnies,  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  le  timbre,  Penre- 
gistrement,  etc.,  leur  soot  applicables  (Instr.  adm.  enreg. 
28  dec.  1878,  no  2611,  D.  P.  79.  5.  198). 

1892.  La  loi  du  13  brum,  an  7  n'a  prevu  aucune  autre 
exception  k  la  perce[)tion  de  Pimpdt  du  timbre  que  celles 
en  vertu  descjuelles  certains  actes  enumeres  dans  les  diffe- 
rentes  dispositions  de  son  art.  16  sent  exemptes  «  du  droit 
et  deia  formaliie  du  timbre  »  (V.  in/rd,  n*»  I947et  suiv.). 
Mais  il  est  des  cas  nombreux  prevus  par  les  lois  et  regle- 
ments  posierieurs,  oil  la  formal ite  est  remplie  sans  que  le 
droit  de  timbre  soit  paye,  soit  que  Pacquittement  en  soit 
seulooieat  differe,  soit  que  Pacte  ou  4crit  soumis  au  timbre 


ait  ete  exempte  de  Pimp6t  sans  etre  dispense  de  la  forma- 
liie. Dans  les  deux  cas,  la  formalite  est  remplie  au  moyen 
du  visa  pour  timbre,  il  s'agit.  dans  le  premier,  du  visa  puw 
timbre  en  dfibttf  et,dans  le  second,  du  visa  pour  timbre  gra- 
tis. 

Sect.  1'«.  —  FoaMALiTi  rbmpub  sans  patehbnt  do  droit. 

Abt.  1*'.  —  Visa  pour  timbre  en  debet. 

1893.  En  general,  tout  acte  soumis  k  I'enregistrement 
en  debet  est  admis  egalement  k  la  formalite  du  visa  poor 
timbre  en  debet  («<p.  v«  Timbre,  n«»  48). 

1894.  La  loi  du  23  aoAt  1871  (art.  2,  D.  P.  71.  4.  61) 
ay  ant  ajoute  deux  decimes  au  principal  des  droits  de  lim- 
bre  de  toute  nature,  il  a  ete  statue  que  les  papiers  vis^ 
pour  timtire  en  debet  non  employes  lors  de  sa  promulga- 
tion, devraient  etre  soumis  de  uouveau  a  la  formalite,  et 
que  le  visa  supple  men  taire  consisterait  dans  la  mention 
siguee  et  date :  l)<^ux  deuimes  en  sus  (In^tr.  ad*u.  eore;. 
25  aoAt  1871,  n»  24i3,  §  2,  n«  2,  D.  P.  71.  3.  49). 

1895.  Les  actes  soumis  au  visa  pour  timbre  en  debet 
peuvent  etre  divises  en  quatre  categories,  compreiual, 
Pune,  les  actes  se  rapportant  e  des  r^ocidures  failes  d'office 
par  les  maijisirats  ;  la  seconde,  les  actes  et  proces-veii)auz 
en  matiere  de  foiice;  la  troisieme,  les  actes  d' administration; 
la  quatrieme,  les  actes  admis  k  la  formalite  en  debet  t 
rai^on  de  la  situation  des  parties, 

189tt.  —  I.  Phoi:rdurks  faitbs  d*officb  par  lbs  magis- 
THATs.  —  Le  visa  pour  timbre  en  debet  est  de  regie  lors- 
qu'il  s'agit  de  procedure  faites  d'office  par  le  minist^re 
public  ou  par  les  magistrals.  Amsi,  sont  vises  pour  timbre 
en  debet  :  les  actes  d'apposition  et  levee  de  sceiie^  dans 
lesquels  les  juges  de  paix  agissent  d' office  comme  il  est 
prescrii  par  Part.  9 1 1  c.  proc.  civ.  apres  Pouverture  des  succes- 
sions ecnues  k  des  heritiers  absents  et  non  represenies  [lUp, 
yo  Mni'pgistremtini,  n*  4852) ;  —  Les  actes  de  lutelle  dans 
lesquels  les  juges  de  paix  agissent  d'office  apres  Pouvertuie 
des  successions  echues  k  des  mineurs  u  ayant  ni  tuteofs  ai 
curateurs  (#6id.  n«  4853) ;  —  Les  actes  faits  dans  les  procedures 
d'interdiction  poursuivies  d'o  fice  par  le  ministea  public, 
conturiiietueat  k  Part.  491  c.  civ.,  sauf  recouvremenl  d^ 
droits  avec  privilege  et  preference  sur  les  biens  de  rinterdit 
et,  eii  cas  d'liisulflsance,  sur  ceux  de  ses  pere  et  m^re, 
epoux  ou  epouse,  k  moins  d'indigence  di\ment  conslatee 
(ibid,  n*  4855) ;  —  Les  actes  faits  dans  les  procedures  sur  les 
poursuites  d'office  par  le  miuistere  public  dans  les  cas 
prevus  par  les  art.  50,  53,  81,  184,  191  et  192  c.  civ. 
(ibid,  no  4856) ;  —  Ceux  faits  dans  les  poursuites  exercees  en 
execution  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  sur  le  notarial  [ihid,]; 
—  Les  actes  lie  poursuites  ^la  requetedu  minisiere  public eo 
rectillcaiioQ  des  acies  de  Petal  civil  (ibpL) ;  —  El  geaerale- 
rnent  tous  les  actes  dans  lesquels  le  ministere  public  agil 
dans  rinteret  de  la  loi  iiuid,),  Les  dispositions  qui  precedent 
onl  ete  modifiees,  a  Pegar  J  des  indigents,  par  les  lois  p««- 
terieures  qui  onl  autorise  le  visa  pour  timbre  gratis  des 
actes  concernaiit  les  indigents v^V.  inftd,  u^*  1933  et  suiv). 

1897.  —    II.    ACTBS    kT    pa  <C6S-VEKBAUX    E^    HATIEHK  Dl 

poLicK.  —  Les  actes  et  proces-verbaux  des  huissiers,  gen- 
darmes preposes,  gardes  champetres  et  forestiers  (autres 
que  ceux  des  particulters),  et  generalement  tous  actes  el 
proces-verbaux  conifer nant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont 
pour  objet  la  poui-suite  et  la  repression  des  delits  etooDtn- 
ventiiiiis  aux  reglenients  generaux  de  police  et  d'tmposi- 
tions,  sont  vises  pour  timbre  en  deoet  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
par  tie  civile  poursuivante,  sauf  k  suivre  le  recouvremeat 
des  droits  contre  les  condamnea  (L.  25  mars  1817,  art  74, 
R^p,  v«  Enregistrement,  n"*  6066;  Circ.  min.  just  14aoi^t 
1876,  annexe  A ;  Instr.  adm.  enreg.  23  mai  1877,  d«  2572)* 
La  regie  s'applique  ...  k  tous  les  actes  de  poursuites 
devant  la  juridiction  correctionnvlle  &  partir  de  Pordonnance 
du jnge  d'insiruciion  exclusivement(tor8  {uil  y  a  eu  informa- 
tion reguUere),  citations  de  toute  sorle,  etc.;...  aux  juge- 
ments,  k  leurs  expeditions  et  significations;...  aux  actes 
d^appei,  aux  recours  en  cassation,  ainsi  qu'aux  extrait^s  de 
ces  acles  iCirc.  pi^ec.  14  aoAt  1876,  Instr.  prdc.  23  mai  1877, 
n»  2572). 

1898.  Lorsqu'il  y  a  partie  oMU  enoaoset  maia  quelle  a 


TIMBRE.  —  Chap.  4,  Sect.  1,  Art.  1. 


689 


h6glig6  ou  refuse  de  consigner  les  frais  de  poursuite,  la 
formality  est  ^galement  donn^e  en  d^bet,  saui  k  poursui- 
Tre  le  recouvrement  des  droits  contre  qui  11  appartient.  Le 
visa  du  receveur  de  Tenregistrement  doit  toujours  faire 
mention  du  montant  des  droits  en  suspens,  pour  en  facili- 
ter  Temploi  et  le  recouvrement  dans  la  taxe  des  frais 
(Ordonn.  22  mai  1816,  art.  5,  H^.  y^* Enregistrementy  n*  31). 

1899.  Dans  les  affaires  correctionnelles'ou  de  police  oil 
il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  le  minist^re  public  a  la 
faculty,  lorsque  les  fonds  consign^s  d'avance  au  greffe  par 
cette  partie  se  trouvent  insufGsants,  de  faire  viser  pour 
timbre  et  enre^istrer  en  d^bet  les  actes,  jugements  et 
arrets  dont  la  signification  doit  avoir  lieu  t  sa  requMe.  II 
remet,  k  cet  effet,  des  requisitions  Sorites  au  receveur  de 
Tenregistrement  pour  servir  de  pieces  justilicatives,  et  le 
receveur  fait  imm^diatement  les  diligences  n^cessaires  pour 
recouvrer  les  droits  sur  la  partie  civile.  Les  greffiers  ne 
doivent  d^livrer  aux  parties  civiles  non  indigentes  des 
expeditions  des  jugements  et  arrets  vis^s  pour  timbre  et 
enregistrds  en  d^bet  sur  la  r^uisition  ainsi  faite  par  le 
minist^re  public,  qu'apres  acquittement  des  droits  de 
timbre  et  deoregislrement  (D^cis.  min.  fin.  5  sept.  1861, 
D.  P.  6-2.  3.  32;  Instr.  adm.  enreg.  8  oct.  1861,  no  2203). 

1900.  Les  droits  da  timbre  et  d'enregistrement  des 
proc^s-verbaux  et  autres  actes  de  procedure  sont  payes 
eomplant  et  avanc^s  par  la  partie  poursuivante,  sauf  son 
recours  contre  le  condamn^,  lorsque  les  proc^s-verbaux 
sont  dresses  et  les  poursuites  dirig^es  k  la  requdte  d'une 

Sartie  civile  ou  d'une  administration  financidre  agissant 
ans  son  int^rftt  propre  ou  dans  celui  de  ses  affenis  (Girc. 
min.  just.  14  aotit  1876,  annexe  A,  Instr.  adm.  enreg. 
23mai  1877,  n»  2572). 

1901.  Les  proc^s-verbaux  de  tons  les  agents  de  Tauto- 
ritS  constatant  des  infractions  aux  Hjlements  giniraux  d'im- 
forilians,  sont  visds  pour  timbre  en  d^bet,  par  application  de 
T'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  iorsauHls  sont  dresses  k 
la  requite  du  minist^re  public  au  sujet  a' infractions  punies 
correctionnellement,  en  mati^re  ...  de  garantie  des  objeis 
dkor  et  A' argent  (D^cis.  min.  fin.  et  just.  3  et  7  f^vr.  1851; 
iDstr.adm.  enreg.  2  aoiit  1852,  n<>  1931);  ..  de  timbres-^oste 
aycmt  d6ja  servi  (Ibid.);  ...  d'affiches  peintes  (Instr.  adm. 
enreg.  8  sept.  1852  u^  1937);  ...  de  timbres  mobiles  ayant 
(Ujd  servi  (Instr.  adm.  enreg.  3  aoiit  1860,  n^  2176). 

Mais  ces  proc^s-verbaux  doivent  dtre  r^dig^s  sur  papier 
timbre  au  comptant  lorsqu'ils  sont  dresses  &  la  requite 
d'une  administration  financi^re  agissant  dans  son  int^rdt 
propre  ou  dans  celui  de  ses .  agents  (Ordon.  pr6c.  25  mars 
1817,  art. 74;  Circ.  min.  just.  UaoAt  1876,  annexe  A;  Instr. 
adm.  enreg.  23  mai  1877,  n*  2572). 

1902.  Sont  encore  vis^s  pour  timbre  en  debet  les  pro- 
ces-verbaux  de  la  gendarmerie  (sous-officiert,  brigadiers  et 
gendarmes,  non  des  officiers)  toutes  les  fois  ...  qu'ils  sont 
de  nature  &  donner  lieu  &  des  poursuites  judiciaires  (D^cr. 
1"  mars  1854,  art.  491,  D.  P.  54.4.  40); ...  qu'ils  constatent 
desfaitsinteressant  TEtat,  les  communes,  des  etablissements 
publics,  ou  bien  des  deiits  et  contraventions  commis  dans 
les  bois  non  soumis  au  regime  forestier(c.  for.  art.  188); ... 
qu'ils  sont  redig^s  pour  mort  violente  et  ou'ils  contiennent 
linventaire  des  objets  trouv^s  sur  le  d^ceae  ou  pr^s  de  lui 
(Deer.  prec.  i"  mars  1854,  art.  308  et  492;  Circ.  min.  just. 
14  aodt  1876,  annexe  A;  Instr.  adm.  enreg.  1"'  dec.  1854, 
n<>2018;23mai  1877, n®  2572).  Hen  estde  mdmedes  proces- 
verbaux  redig^s  en  matidre  de  contraventions  fiscale8(I6td.). 

1903.  Les  acles  concernant  la  police  ordinaire  mention- 
nes  en  Tart.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  neuvent  6tre 
soumis  en  mdme  temps  k  la  double  formalite  du  visa  pour 
timbre  et  de  Tenregistrement  en  debet  (Deiib.  adm.  enreg. 
28  oct.  1818;  Sol.  adm.  enreg.  15  nov.  1864,  D.  P.  65.  3. 23). 

1904.  Les  juffements  de  simple  police  rendus  k  la  requite 
du  minist^re  public  sans  le  concours  de  parties  civiles  peu- 
vent,  sans  contravention,  6tre  ecrits  par  le  greffier  sur  i)a- 
pier  non  prealablement  vise  pour  timbre  en  debet;  le  visa 
est  regulierement  donne  dans  ce  cas  en  mdme  temps  que 
I'enregistrement  (Sol.  prec.  adm.  enreg.  15  nov.  1864). 

1905.  Le  proces-verbal  d'un  garde  champStre  a,  mdme 
lorsque  la  contravention  qu'il  denomme  est  une  contraven- 
tion de  police  urbaine,  le  caractere  d'acte  de  poursuite  sou- 
mis  au  visa  pour  timbre  en  debet,  et  non  celui  de  pit^ce 
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d'administration  interieure  exempte  du  timbre.  Par  suite, 
c'est  a  tort  que  le  juge  de  police,  en  reprimant  la  contra- 
vention denoncee,  excepte  de  la  coiMamnation  aux  frais  le 
coiit  de  ce  proces-verbal,  et  donne  pour  motif  qu'il  est  sans 
valeur  legale  (Grim.  cass.  23  aoiit  1866,  aff.  Geay,  D.  P.  66. 
1.    461).  r^-' 

1906.  Le  rapport  d'un  agent  de  police  constatant  une 
contravention  rentre  dans  les  actes  pour  lesquels  la  loi  du 
25  mars  1817  (art.  74)  autorise  Taccomplissement  de  la  for- 
malite du  timbre  au  moyen  du  visa  en  debet,  encore  bien 
que  ce  rapport  ne  fasse  pas  preuve  par  lui-m6me  de  la  con- 
travention (Grim.  cass.  4  juitl.  1857,  afl.  Gu6rin,  D.  P.  57. 
1.  378). 

1907.  Le  proces- verbal  constatant  un  deiit  ou  une  con- 
travention dans  des  bois  vendus  par  TEtat  k  des  particuliers 
doitetre  vise  pour  timbre  en  debet  lorsqu'ilestrapportepar 
un  agent  forestier  avant  le  solde  du  pnx  (A^.  v*  Enregis- 
trement,  n»  4862). 

1908.  Sont  encore  vises  pour  timbre  en  debet :  l^  les 
actes  et  proces-verbaux  des  gardes-p^che  (R^j.  v*"  Enregis- 
trement,  n®  4863;  Procis-verbauXy  n^  139;Piche  fluviale^ 
p.  445) ;  —  2o  Geux  des  inspecteurs  de  la  salubrity  publique 
{R^.  v»  Enregislrement,  n®  4864);  —  3»Les  proems- verbaux, 
actes  de  notifications  et  sommations  des  gardes  du  ginie  se 
rapportant  k  la  repression  des  contraventions  au  decret  du 
10  aoilt  1853  sur  les  servitudes  militaires  [Rip.  v'*  Enregis- 
trement^  n«  4865;  ProcH-verbaux^  n»  776;  Place  de  guerre, 
n°  108;  Tini6rc,n"14-2«,49,50);  —  4'»Lesproces-verbauxdes 
gardes  du  genie  constatant  des  contraventions  au  decret  du 
16  aoCit  1853  sur  la  delimitation  de  la  zone  frontiere,  Torga- 
nisation  et  les  attributions  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux  publics  (Deer.  16  aoAt  1853,  art.  31,  39,  D.  P.  53.  4. 
227;  Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1854,  n»  2007);  —  ^^  Les 
proces-verbaux  des  gardes  d'arlillerie  constatant  des  infrac- 
tions k  la  loi  du  22  juin  i854,  qui  a  etabli  des  servitudes 
autour  des  magasins  k  poudre  de  la  guerre  etde  la  marine  (L. 
22  juin  1854,  art.  4,  D.  P.  54.  4.  122 ;  Instr.  adm.  enreg. 
6  sept.  1854,  n^  2012);  —  6*  Les  proems- verbaux  des  agents 
des  ponts  et  ehaussies  {R6p.  vo  Enregistrement,  n«  4866) ;  — 
7*>  Les  proces-verbaux  de  contravention,actesde  poursuites 
et  arrets  de  de  condamnation  en  matiire  de  grande  voirie 
(i6tci.,n®4867);  —  8'  Les  proces-verbaux  des  agents  voyers 
et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  constatant  des  con- 
traventions ou  des  deiits  commis  sur  les  chemins  wcinaux 
(ibid,)\  —  9<>  Les  oroces-verbaux  constatant  des  deiits  ou 
contraventions  k  la  loi  surlapo/tce  des  chemins  de  fer(Ibid., 
etR^p.v*"  ProceS'VerbauXjti^  769;  Timbre,  n^  49);  —  lO^Les 
proces-verbaux  constatant  des  infractions  k  la  loi  du  21  juill. 
1856  relative  aux  appareils  et  bateaux  &  vapeur  (L.  21  juill. 
1856,  art.  21,  D.  P.  56.  4.  118);  —  11^  Les  proces-verbaux 
et  actes  de  poursuites  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
droits  de  garantie  des  matieres  d'or  et  d*argent  (Instr.  adm. 
enreg.  2  mai  1811,  n»  516;  3  juin  1816,  n«  726);  —  12°  Les 
proces-verbaux  rapportes  en  vertu  des  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  14  juill.  1856  sur  la  conservation  et  I'amenagement 
des  sources  d'eaux  minerales,  constatant  des  infractions  k 
cette  loi,  et  qui  sont  dresses  par  les  officiers  de  police  iudi- 
ciaire,  les  ingenieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  ayant  droit  de  verbaliser  (L  14  juill.  1856,  art.  16, 
D.  P.  56.  4.  85);  —  13^  Les  proces-verbaux  dresses  pour 
contraventions  au  decret  du  28  mars  1 852  relatif  k  la  peche 
du  hareng  et  ceux  qui  interviennent  pour  Texecution  de  ce 
decret  (Deer.  28  mars  1852,  art.  14,  D.  P.  52.  4.  117;  Instr. 
adm.  enreg.  29  dec.  1852,  n<>  1950);  -—  U^  Les  proces- 
verbaux  de  contravention  rapportes  par  les  verificateurs  des 
poids  et  mesures  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  42),  pour  Texecu- 
tion  de  la  loi  du  4  juill.  1837  {Rip.  v>»  Enregistrement, 
n<>4965;  Poids  et  mesures,  n<»75;  Timbre,  n®  49;  Instr.  adm. 
enreg.  29  aoAt  1839,  n»  1594);  —  15**  Les  proces-verbaux 
rapportes  pour  contraventions  k  la  loi  sur  la  police  du  roulage 
et  les  messageries  publiques  (L.30  mai  1851,  art.  19,  D.  P. 
51.  4.  18;  Instr.  adm.  enreg.  17  dec.  1351,  n^  1896  (A^p. 
v»»  Procis-verbaux,  n®  739  ;  Timbre,  n»  49);  —  16*  Les  pro- 
ces-verbaux constatant  des  crimes,  deiits  ou  contraventions 
prevus  par  la  loi  sur  les  lignes  teiegrapbiques,  rapportes 
par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  commissaires  et 
sous-commissaires  preposes  a  la  surveillance  des  chemins  da 
fer,  les  inspecteurs  des  lignes  teiegrapbiques,  les  agents  de 

87 


690 


TIMBRE.  —  Chap.  4,  Sect.  4,  Art.  1. 


sunreilUnce  nomm^a  ou  agr^te  par  I'Administration  et  de- 
ment asserment^i  (D6cr.  27  d6c.  185i,  art.  14,  D.  P.  52. 4. 
24;  Instr.  adm.  enreg.  34  d6c.  4851,  n«  1899;  23  mai  1877, 
n<>2572);  —  47<>  Les  proc^s-verbaux  constatant  des  ddlits  ou 
contraventions  k  la  loi  du  18  juill.  4850  snrr^migration. 
Ces  proces-verbaux  sent  rapport^s :  4°  en  France,  par  les 
commissaires  d'6migration  en  leur  quality  d*ofQcien  de 

ftoUce  auxiliairet  du  prooureur  da  la  R^publioue,  par  tons 
69  officiert  de  police  judioiaire  et  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  investis,  soit  a  titre  d^finitif,  soit  temporairement, 
des  attributions  du  oommissaire  de  T^migration ;  2<>  ^  bord 
des  navires  fran^ais  dans  les  ports  strangers,  par  les  consuls 
(L.  18  juill.  1860,  art.  11,  D.  P.60.  4.  92);—  18° En  matiftrt 
de  oontentleux  du  recrutement  milltaire,  les  aotes  signifies 
au  nom  des  prefets  et  les  jugements  intervenus  dans  les  ins- 
tances en  contestation  de  nationality  (D6cis.  min.  fin. 
31  juill.  1855,  Krfp.  vo  Timbre^  n«  52-5«  ;  Instr.  adm.  enreg. 
28  sept.  1855,  n»2046). 

1909.  Les  proc6s-verbaux  des  offlciers  di  policB  judi- 
ciaire  qui  ont  constats  eux-mdmes  les  contraventions,  oeux 
que  les  commissaires  de  police  dressent  sur  le  rapport  d'un 
agent  de  police,  les  rapports  r^dig^s  par  des  agents  de  police 
et  dont  il  est  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  doi- 
vent  dtre  vis^s  pour  timbre  et  enregistr^s  en  d^bet  par 
application  des  art.  70,  §  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
34  de  la  loi  du  25  mars  1817  (Decis.  min.  fin.  20  d^c.  1881; 
Instr.  adm.  enreg.  30  janv.  1883,  n»  2678,  D.  P.  84.  5.  227). 

1910.  Les  proces-verbaux  dispenses  de  la  formality  & 
raison  de  la  nature  des  faits  qu  lis  constatent,  et  qu'une 
decision  ult^rieure  du  minis t^re  public  fait  rentrer  dans  la 
categoric  des  actes  sujets  k  I'impdt,  ne  tombent  pas  sous 
Tapplication  de  Tart.  34  de  la  loi  de  frimaire  :  robligation 
de  les  faire  timbrer  et  enre^istrer  r^sulte  de  Tusage  qui 
doit  en  dtre  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police ;  il  y  a 
lieu,  par  cons^auent,  d'appliquer  Tart.  23  de  la  loi  de  fri- 
maire, c'est-i'dlre  de  se  borner  k  requ6rip,  avant  tout 
tisage,  la  double  formality  qui  est  donn^e,  sans  amende  de 
retard,  k  la  diligence  du  ministers  public  (Instr.  adm.  enreg. 
30  janv.  1883,  n«  2678,  D.  P.  84.  5.  228). 

i  91  i .  Les  proces-verbaux  rapport^s  par  les  agents  des 
douanes  k  la  requite  du  procureur  de  la  Repubiique,  en 
vertu  de  I'art.  49  de  la  loi  du  23  juin  4657  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce^  et  constatant  la  saisie,  au 
moment  de  leur  entree  sur  le  territoire  fran^ais,  des  pro- 
duits  Strangers  portant,  soit  la  marque  ou  le  nom  d'un 
fabricant  r^sidant  en  France,  soit  Tindication  du  nom  ou 
du  lieu  d'une  fabrique  fran^aise,  doivent  6tre  vis^s  pour 
timbre  et  enregistr^s  en  dihet  par  application  des  principes 
qui  r^gissent,  en  cette  mati^re,  les  proc6s-verbaux  dress(^s 
il  la  requAte  du  minist^re  public  au  sujet  d'infractions 
punies  correctionnellement  (D^cis.  min.  fin.  40  juill.  4883; 
Instr.  adm.  enreg.  40  oct.  4883,  n«  2687,  §  8,  D.  P.  83. 
5.  245). 

191  IS.  —  III.  AcTEs  d'admihistration.  —  Certains  actes 
relatifs  k  rex^cution  de  mesures  administratives  ou  d'uti- 
lit6  pubiique  sont  vis^s  pour  timbre  seulement  en  d^bet. 
Tels  sont  :  les  proces-verbaux  d'asslette,  d'arpentaffe,  de 
balivage,  r^arpentage  et  r^colement  des  coupes  a  vendre  ou 
vendues  dans  les  bois  de  I'Etat  et  des  communes  (H^p. 
v»  Enregistrement^  n*  4873);  —  Les  procis-verbaux  d'as- 
siette,  d  arpentage,  de  balivage  et  de  martelage  et  autres 
actes  concernanf  les  coupes  d61ivr6es  en  nature  aux  com- 
munes dans  leurs  bois,  et  aux  usagers  dans  (es  bois  sou- 
mis  au  regime  forestier  (JWp.  v«>  Enregistrementy  n»  4875) ; 
—  Les  proces-verbaux  de  deiivrance  de  harts,  rouettes  et 
perches  dans  les  bois  de  I'Etat  (ft^).  v*  Enregistrement, 
n«  4874) ;  —  Les  significations  de  jugements  en  matiere  de 
d^lits  forestiere  et  les  actes  de  poursuites  ay  ant  pour  objet 
le  recouvrement,  soit  d'amendes  et  frais  dus  k  rEtat,  soit 
de  restitutions  et  dommages-int^rets  prononc6s  au  profit 
des  communes  et  de^  etablissements  publics  pour  d^lits 
dans  leurs  bois  (B^p.  v<»  Enregistrement,  n®  4886 ;  Por^ts, 
n«  586). 

1913.  Les  bordereaux  des  inscriptions  relatives  au 
recouvrement  des  amendes  de  conscription  et  de  desertion 
des  troupes  de  terre  ainsi  que  des  frais  y  relatifs  sont  vises 

f»our  timbre  en  debet,  sauf  recouvrement  sur  |es  condamnes 
R^p.  V*  Enregistrement,  n«  5948). 


1914.  *-•  IV.  Actes  admu  a  hk  FoaiuiiTi  en  Bim  a 
RAISON  DE  LA  SITUATION  DES  PARTIES.  -^  La  fav6ur  due  k  oer* 
taines  situations  a  fait  etendre  la  favour  du  visa  pour 
timbre  en  debet  k  difterentsoaa,speoialement...4'>auxd6cU«' 
rations  iroposees  aux  capitaines  de  navire$  Aauftag4s.  Lei 
rapports  faits  par  les  capitaines  de  navires  naufrages  seat 
vises  pour  timbre  en  debet  lorsqu'il  resulte  des  circooi- 
tanoes  enoncees  dans  la  declaration  que  le  capitaioe  est 
dans  Timpossibilite  de  payer  ie  droit,  et  si  c#  oapitune 
affirme  iui-meme  sa  detreste  dans  le  prooes*verbal.  U 
recouvrement  du  droit  de  timbre  est  suivi  ulteneuremeat 
contre  le  capitaine  lorsqu'il  y  a  lieu.  Dans  ious  les  cm, 
aucune  expedition  ne  pent  Atre  deilvree  aux  aMureofi, 
afifreteurs  ou  autres  interessei  qu'apres  qu'il  a  otA  jvitifie 
du  payement  de  I'impdt  (A^i.  v^  EnregistremiiU,  n^  4819); 

—  V  Aux  requetes,  aotes  et  decisions  conoernant  les  de- 
mandes  formees  k  I'effet  de  laisser  sortir  dei  perfoaofli 
retenues  dans  les  etablissements  d*ali6n6s;  les  frais  sont  ol' 
terieurement  recouvres  contre  ces  personnes  en  casd*admiS' 
sion  des  demandes,  sauf  le  oas  d*indigence  {Rip.  y^  AUinit 
no>  231  et  237;  Instr.  adm.  enreg.  26  juin  1842,  n*  166«; 
22  mai  4845,  n«  4731);  ^  3«  Aux  actes  de  procedure  faiti 
k  la  requete  d'un  individu  oui  a  obtenu  le  benefice  de  I'oi* 
sistanee  judiciaircy  ainsi  qu  aux  actes  et  titres  produits  par 
lui  afin  dejustlfler  deses  droits  et  qualites(L.2fijanv.  48S1, 
art.  44,  D.  P.  54.  4.  85;  Eip.  v»  Organi»ation  judidtm, 
no  769;  supra,  t.  42,  eod.  v^,  n*«  430  et  suiv. ;  Instr.  adm. 
enreg.  31  mars  i851,  n«  1879).  L'avoue  qui  r^dige  let  oua- 
lites  d*un  jogement  par  defaut  pour  une  partie  aouse  lPa&> 
sistanee  judiciaire  doit,  sous  peine  d'amende,  lea  sottmeitie 
au  visa  pour  timbre  en  debet  avant  d*en  eflfectuer  le  depdt 
augrefie  (Sol.  adm.  enreg.  30  mai  1868) ;  -**  4»  Aux  actes  de 
procedure  ainsi  qu'aux  jugements  et  aux  aetes  necessaires  a 
leur  execution  dans  les  oontesiations  entre  patrons  et  eu* 
vriersy  soit  devant  les  conseils  de  prud'kommes^  soit  devaat 
les  juges  de  oata?,  lorsque  ees  magistrats  sont  saisis  k  defaut 
de  conseils  de  prud'hommes  dans  la  locaiite,  soit  enfio  ea 
appel  ou  devant  la  cour  de  cassation  lorsque  les  oauies  y 
sont  portees  (L.  7  aoilt  1850,  art.  i  it  4,  D.  P.  50.  4. 
186 ;  22  janv.  1851,  art.  27,  D.  P.  54.  4.  IS;  Instr.  adm. 
enreg.  47  aotit  4850,  n"  4861 ;  31  mars  4854,  n<'  1879);  i*- 
5*  Aux  actes  de  procedure  dans  les  contestationa  portees  de- 
vant la  justice  ae  paix,  relativement  aux  enffaffements  ns- 
pectiCs  des  gens  de  travail  au  jour,  au mois  et  a  1  aDnee,^  de 
ceux  qui  les  emploient,  des  maltres  et  des  domesUques  oa 
gens  de  service  k  gages,  des  maltres  ou  de  leurs  ouvriers  on 
apprentis  (L.  22  janv.  1851,  art.  27,  D.  P.  51.  4.  23; 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  art.  tt,  §  3 ;  JUp.,  t* 
Competence  civile  des  tribunauas  de  paix,  n^  148  et  suiv.); 

—  6«  Aux  actes  de  procedure  dans  les  oontestations  portees 
devant  la  justice  ae  paix  relativement  au  payement  dif 
nourriees  {ibid.);  —  T*  Aux  declarations  d'appel  &  tousjase* 
ments  rendus  en  matiere  police  eorrselionnelle,  lorsque  Tu* 
pelant  est  emprisonne  (Aip.,  v<>  Enregistremsnt,  n«  4872); 
et  aussi  toutes  les  fois  qu'il  n'v  a  pas  de  partie  poursuivaaU 
obligee  de  faire  Tavanee  des  frais  (Decis.  min.  fin.  et  just 
il  et  15  fevr.  1861,  D.  P.  61.  3.  47).  L'empioi  du  papiv 
timbre  au  comptant  n'est  done  obligatoire,  pour  les  ddcl^ 
rations  d' appel  en  matiere  correctionnelle,  que  dans  le  cat 
ot,  en  memo  temps  qu*il  y  a  partie  civile  en  cause,  li 
condamne  se  trouve  en  liberte;  ->  8*  &  la  declaration  de 
pourvoi  faite  au  greffe  par  un  condamne  en  matiere  eor» 
rectionnelle  (R^p,,  v®  Enregistrement,  n»  4872;  suprity  1.7, 
eod.  v«,  n*  2706). 

1919-  Les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  45  juill.  IN) 
sur  Vassistance  medicate  gratuite  (D.  P.  94.  4.  22-23)  «  soat 
diM>ense9  du  timbre  et  enregistres  gratis,  lorsqull  y  a  liea  & 
la  formalite  de  Tenregistrement,  sans  prejudice  du  be&efiei 
de  ia  loi  du  22  janv.  4854  sur  Fassistanee  judiciaire  *  (art  32 
de  la  loi,  D.  P.  94.  4.  22).  Cette  reserve  n'apporte  aiieooe 
modification  aux  formalites  k  suivre  et  aux  conditions  var 
posees  pour  I'obtention  de  Tassistance  judioiaire.  II  resuttl 
seulement  de  ia  combinaison  de  I'art.  32  de  la  loi  dui5  juili* 
1893  avec  les  art.  14,  17,  18  et  19  de  la  loidu22  janv.lSSl 
que  les  actes  de  procedure  occasionnes  par  une  instance 
intervenue  entre  le  service  de  Tassistance  medioale  et  tt 

Sarticulier  admis  au  benefice  de  raesistance  judiciaire,  m 
onnent  lieu,  en  aucune  hypothese,  k  la  poreeptien  de 
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droUfi  de  timbre  et  d'enregUtrement  (Instr.  adm.  tnrtg. 
28  Juin  1894,  n»  fi865}. 

1816.  Une  loi  du  i»  juiil.  1893  (D.  P.  94.  4.  30)i  vot^e 
afin  de  faeiliter  la  liquiaation  de  la  CompagnU  univenelli 
du  eanal  interoeianique  de  Panama,  a  accords  de  plain  droit 
le  b^n^doe  de  raseistanoe  Judioiaire  au  mandataire  des  por- 
teur$  d'obligaHiini  (art.  4).  Par  oons^quent,  et  Bans  que  les 
formalit4t  pregorites  par  la  lei  du  fit  janv.  1881  aient  M 
remplies,  tous  lea  actes  de  procedure  faitt  k  la  requite  de 
ce  mandataire  doivent  fttre  vii^s  pour  timbre  et  enregiatr^t 
en  d^bet  ainei  aue  les  aotes  et  titres  par  lui  produils  pour 
justiiier  des  droits  et  qualit^s  des  int4rei84s  qu'il  repr^sente 
(iDstr.  adm.  enreg.  10  juill.  1808,  n*  2844). 

IQtf.  Getteloi  nese  borne  pas  k  applicpier  k  une  esp^oe 
partieuliire  les  regies  ordinaires  de  Paesistance  judioiaire; 
elle  eoBtient  k  la  fois  oertaines  extensions  et  certiaines  res- 
trictions au  regime  institu^  par  la  loi  du  29  janv.  1881. 
D*une  part,  en  effet,  le  b^n^nce  de  Tassistance  Judioiaire 
s'applique  au  eas  oil  le  mandataire  intervient  oomme  partie 
civile  k  des  instances  suivies  devant  la  juridiotion  repres- 
sive; d'autre  part,  au  lieu  de  prendre  iln  au  moment  oti 
Tassist^  <]ui  a  obtenu  gain  de  cause  se  trouve  muni  d*un 
titre  d^fimtif,  11  s'6tena  k  Tex^oution  des  decisions  inter- 
venues  et  profite  ainsi,  le  cas  6ohdant,  aux  diverses  pro- 
cedures 6num^r6e8  au  livre  5,  premiere  partie,  du  code  de 
SrocMure  civile.  En  sens  contraire,  le  Tr^sor  est  dispense 
e  faire,  oomme  il  en  est  tenu  dans  Tint^r^t  des  asslst^s 
ordinaires  (art.  14-8<»  de  la  loi  du  fit  janv.  1851),  Tavanoe 
det  frais  de  transport,  des  iuges,  des  officiers  minist^riels  et 
dea  experts,  ainsf  que  des  nonoraires  de  ces  derniers  et  des 
taxee  dest^moins  (H6me  instruction,  10  juill.  1893,  n«fi844), 
1 919*  £n  outre,  une  double  derogation  a  ^t^  apport4e 
aux  regies  ordinaires  en  oe  qui  coneerne  le  reeouvrement 
des  Bommes  dues  au  Tr^sor.  Ges  sommes  qui,  par  suite  de 
la  restriction  qui  vient  d'etre  mentionnde,  oomprennent  ex- 
elusivement  les  droits  de  timbre,  d'enrenstrement  et  de 
greffs,  applicables  aux  aotes  et  decisions  iuaieiaires  auxquels 
la  formality  a  M  donn^  en  ddbet,  ne  dQivent  ^tre  exig^es 
que  du  d^biteur  des  condamnations  pronono^es  au  profit  du 
mandataire  des  porteurs  d'obligations.  II  s'ensuit  qu'en  au- 
cun  eas  oe  dernier  ni  oeux  qu'u  repr^sente  ne  peuvent  dtre 
poursuivis  pour  le  reeouvrement  des  droits  et  amendes 
applioabtes  aux  aetea  et  titres  6numer^s  au  cinquitoe 
pmgraphe  de  Tart.  14  de  la  loi  du  fiH  janv.  1881  et 
ffoi,  d'aprfts  I'art.  18  de  la  mdme  loi,  restent  k  la  cbarge 
ae  rassistA.  Enfln  le  Tr^sor  est  priv6  du  droit  de  preference 
que  lui  aeeorde  Tart.  18  de  la  loi  precit^e  eomolue  avec 
les  diapesitions  des  art.  9101,  i;  et  2102,  3»,  e.  civ., 
k  Teneontre  des  parties  beneiiciaires  de  Passistance  judi- 
oiaire, sur  les  bieos  de  i'adversaire  centre  lequel  une  eon- 
damnation  a  ete  prononcee.  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  !•■  juill.  1893,  le  Tr6sor  ne  pent  exiger  le  payement  des 
sommes  lui  revenaut  qu'apr^s  racouittement  des  condam- 
nations obtenuee  par  le  mandataire  (Meme  instruction, 
10  juill.  1898,  n*  2844). 

,  1919.  Le  benefice  de  I'assistance  judiclaire,  tel  qu'il 
vient  d'etre  defini,  s'applique^  le  gas  icbeant,  aux  actions 
exercees  par  des  mandataires  ad  hoc,  nomm^s  dans  les  oon- 
ditions  prevues  par  i'art.  2  dela  loi  du  1»  juill.  1899.  Quant 
aux  instances  produites,  k  titre  individuel,  par  des  porteurs 
d'obligations  soit  par  vole  directe,  soit  par  voie  d'interven- 
ticn,  elles  restent  entierement  soumises  au  droit  commun, 
puisque,d'apresle8  previsions  expresses  de  la  m6me  dispo- 
sition, elles  doivent  etre  suivies  aux  frais,  rtsques  et  perils 
d9  ces  obligataires.  Par  suite,  les  actes  faits  et  les  titres 
prodnits  k  la  requete  d'un  oblirataire,agissant  Individuelle- 
ment^  ne  sauraient  recevoir  la  formalite  en  d^bet,  sauf  le 
eas  ed  rinteresse  aurait  obtenu  personnellement  le  beneflee 
de  Tassistance  judiclaire  dans  les  conditions  prevues  et  sui- 
vant  les  formes  requises  par  la  loi  du  22  janv.  1891,  qui  se- 
r^t  alore  applicable  dans  toutes  ses  dispositions  (Meme 
iBStruction  10  Juill.  1893,  n»  2844).  ^ 

1990.  Lfr  mandataire  des  actiormaires  ne  jouit  pas 
du  benefice  deTassistance  judioiaire  accorde  au  mandataire 
des  porteurs  d'obllffations  par  Tart.  4  de  la  loi  du  1"  juill. 
18^3.  II  en  est  de  meme  du  liquidateur.  Les  droits  exiglbles 
war  les  aetes  faHs  k  leur  requete  sent  percus  au  comptant 
(Heme  instruction,  10  juil.  1898,  n*  2844), 


1921.  Bn  matiere  de  faimte,  les  rapports  par  ecrit  des 
juges-commissaires  au  tribunal  de  commerce  en  eonformite 
de  Tart. 488  c.  com.  (V.  R^p,,  v«  Enregislrement,  n«  4904);... 
le  prooes-verbal  de  rassembiee  des  creanciers  aui,  dans  les 
faillites  sans  actif,  declare  Tunion  dissoute  (Deois.  min. 
fin.  21  Oct.  1848 ;  Instr.  adm.  enreg.  22  Juin  1846,  n*  1758, 
§§  8  et  19) ;...  la  sommation  faiteau  failli,  le  comple  de  ges* 
tion  du  syndio,  le  rapport  du  syndic  aux  creanciers,  le  pro- 
ces-verbal  des  avis  des  creanciers  sur  Texcusabilit^  du 
failli  (Decis.  min.  fin.  9  janv.  1886 ;  Instr.  adm.  enreg. 
19  mars  1886,  n*  2062,  §  4),  etaient  admis  au  visa  pour 
timbre  en  debet.  Une  loi  du  26  janv.  1892  aaffranchioom- 
pietement  du  timbre  la  plupart  des  actes  rediges  en  exe« 
oution  des  lots  relatives  aux  faillites,  comme  on  Pa  vu  suprA^ 
n«*  488  et  suiv. 

Art.  2.  —  Visa  pour  timbre  gratis, 

1922.  Les  actes,  pieces,  ecrits,  copies,  extraits,  expedi- 
tions, etc.  que  le  Ugislateur  a  voulu  favoriser,  ne  sent  pas 
toujours,  oomme  oeux  prevus  par  I'art.  16  de  la  loi  du 
18  orum.  an  7,  «  exoept6s  du  aroit  et  de  la  formalite  du 
timbre  ».  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  rexemption  ne 
s'applique  qu'au  droit  de  timbre ;  I'aote  demeure  alors  sou* 
mis  k  la  formalite  pour  la  ^arantie  du  TVesor,  mais  elle  lui 
est  donnee  gratultement ;  il  y  a  lieu  au  visa  pour  timbre 
gratis. 

1928.  —  I.  Expropriation  pour  uTiLire  pvbuqur.  —  Les 
plans,  prooeS'Verbaux,  certiflcats,  significations^  Jugements. 
eontrats,  qulttanoes  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  9  mai  1841  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilit6  pu- 
blique  sont  vis^s  pour  timbre  gratis  (L.  3  mai  1841,  art.  58. 
V.  pour  le  oommentaire  de  oette  disposition,  R^p,,  v«  En- 
regish^emeni,  n«»  3305  et  suiv.  et  suprd,  t.  7,  eod.  v», 
nw  1780  et  suiv.).  Nous  ne  rapporterons  ici  que  quelqucs 
deoisions  speoiales  k  Tlmpdt  du  timbre  et  celles  survenues 
depuis  la  publioation  de  notre  traite  de  VEnreaistrement, 

1924.  En  mati6re  d* expropriation  pour  utiute  publioue, 
par  derogation  aux  regies  orainaires  etablies  par  la  loi  du 
18  brum,  an  7,  le  visa  pour  timbre,  au  lieu  d'etre  donne 
avant  la  redaotion  des  aetes,  pent  retre,  apres  la  confection 
de  ces  aotes,  en  memo  temps  que  Tenregistrement  (Decis, 
min.  fin,  20  mars  1843;  Giro.  min.  trav.  pub.,  19  mai  et 
27  juill.  1843,  ll^).,  v«  Expropriation  poitr  utility  pubHaue, 
n»  847).  C'est  aujourd'hui  une  r^gle  generale  (Instr.  aam. 
enreg.  27  avr.  1875,  n*  2508,  g  4,  D,  P.  75.  5.  189).  — 
V.  stiprd,  t.  7,  v»  Bnregi$trement,  n»  2746. 

1925.  L'exemption  s*anplique,  d'aprds  le  textememe  de 
Tart.  58  de  la  loi  de  1841,  k  tout  acta  qui  neut  etre  eon- 
sidere  eomme  fait  en  vertu  de  cette  loi  (V.  suprii,  t.  7, 
v»  gnregisiremint,  n**  1794  et  suiv.).  II  en  est  ainsi  des 
mHnoires  presentes  par  des  officiers  ministiriels  k  fin  de 
payement  de  frais  avances  par  cux  dans  des  instances  en 
expropriation  poursuivies  par  TEtat  (Ciro,  dir.  gen.  comptab, 
publ.  20  janv.  1877,  D.  P.  77.  5. 432). 

1926.  Les  copies  ou  expeditions  d'actes  d'acquisition 
d'immeubles  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d^utilitd 
publlque,  qui  sont  destmees  h  etre  jolntes  aux  mandate  de 
payement  de$  prix  de  vente,  ne  sont  pas  exemptes  de  la 
formalite  du  visa  pour  timbre  gratis  i  le  mot  «  actes  »  employe 
dans  Tart.  58  de  la  loi  du  9  mai  1841  doit  s'entendre  aussl 
bien  des  copies  et  expeditions  que  des  minutes  \  d'oti  la  con- 
s^quenoe  que  les  pi^oes  dont  it  s'aeit  sent  assujetties  au  visa 
pour  timbre  (Decis,  min.  fin.  31  oct,  1887 ;  Instr.  adm. 
enreg.  U  dec  1857.  n»  2iii,  ft^D.,  v»  Timbre,  a*  88). 

192f .  Les  extraits  de  la  matnce  du  reie  de  la  contribu- 
tion fonciere,  deiivres  pour  la  levee  du  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  edifices  dent  la  cession  peut  etre  necessaire 
pour  I'execution  des  travaux  d'utiliti  publloue,  doivent  etre 
efirit?  sur  papier  vise  pour  timbre  gratis  (Decis*  min.  fin. 
20  Oct.  18^8,  Jt^.,  y*"  Enregistrement,  u®  6129;  Brpropria- 
tion  pour  utility  pubHque,  n~  111,  217  et  245.  V.  aussi  Qrc. 
min.  int.  4  fevr.  1847,  D.  P.  47.  3,  77).  D'apres  une  autre 
decision,  comme  on  Ta  vu  supr^,  n*  193,  les  extraits  des 
matrices  cadastrales  seraient  compietement  exempts  du 
timbre. 

1928.  Les  copies  d'actes  de  depOt  de  grosses  et  expedi- 
tions, rediges  pour  remplacer  les  actes  d%ne  etude  de  no- 
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taire  d6truits  par  un  incendie,  sont  vis^es  pour  timbre  gra- 
tis (D6cis.  min.  fin.  6  mai  1879,  D.  P.  80,  3.  47). 

1929.  Une  loi  du  29  d6c.  1892  (D.  P.  93.  4.  56),  sur  les 
dommages  causes  a  la  proprUU  privie  par  Vex^cution  des 
travaux  publics,  a  d^termin^  les  conditions  sous  lesquelles 
lei  agents  de  {'Administration  peuvent  pSn^trer  dans  les 
propri6t6s  privies  afin  de  s'y  livrer  aux  operations  D^ces- 
saires  k  T^tude  des  projets  de  travaux  publics,  civils  et  mi- 
litaires,  pour  le  compte  de  TEtat,  des  departements  et  des 
communes,  et  a  consacr6  le  droit  du  propri^taire  k  une 
indemnity  pour  tout  dommage  caus6  par  ces  Etudes.  D'au- 
tre  part,  la  loi  du  29  d^c.  1892  a  entour^  de  nouvelles  ga- 
ranties  les  occupations  temporaires  de  terrains  priv^s,  soit 
pour  Textraction  ou  le  ramassage  des  mat^riaux,  soit  pour 
rexficution  de  fouilles  ou  de  d6p6t8  de  terres,  soit  pour  tout 
autre  objet  relatif  k  des  travaux  publics;  elle  a  pr^cis^  les 
bases  de  la  fixation  de  Tindemnit^,  ainsi  que  la  procedure  a 
suivre  pour  en  obtenir  le  r^glement  k  d^faut  d'accord  amia- 
ble. Aux  termes  de  son  art.  9,  «  les  plans,  proe^s-verbaux, 
certificats,  si&^nifications,  juRements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  pr^sente  loi,  seront  vis^s 
pour  timbre  et  enregistr^s  gratis  quand  il  y  aura  lieu  k  la 
lormalitd  de  Penregistrement  ».  Cette  disposition  est  la  re- 
production textuelle  du  premier  alin^a  de  Tart.  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Elle  devra  done  6tre  interpr^t^e  de  m6me. 
Ainsi,  notamment,  Texemption  prononcee  ne  s'^tend  pas 
aux  formalit^s  elles-mdmes,  lesquelles  continueront  k  etre 
accomplies,  s'il  y  a  lieu,  mais  sans  payement  des  droits  de 
timbre  et  d'enrcgistrement.  D'autre  part,  elle  sera  appliquee 
limitativement  aux  actes  et  contrats  pr^vus  par  Tart.  19  et 
faits  en  vertu  de  la  loi  du  29  d4c.  1892  (Instr.  adm.  enreg. 
20  janv.  1893,  n*  2830). 

1930.  II  a  6t6  de  r6gle,  pendant  de  longues  annees,  que 
Tapprobation  du  plan  g^n^ral  d'alignement  6tabli  pour  les 
rues  d'une  ville   n'emportait  declaration  d'utilit^  pi:d)lique 

u'autant  qu'elle  r^sultait  d'une  ordonnance  ou  d'un  d^cret 
M  chef  de  TEtat.  On  all^guait  que  si  le  d6cret  du  25  mars 
1852  sur  la  decentralisation  administrative  a  place  dans  les 
attributions  des  pr^fets  Tapprobation  des  plans  d'alignement 
des  villes  (Tableau  A,  n*  50,  D.  P.  52.  4.  90-91),  le  mdme 
decret  interdit  a  ces  magistrate  d'autoriser  aucune  expro- 
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no  131).  Suivant  M.  Gamier,  cette  doctrine  se  justifie  par 
cette  consideration  que  la  declaration  d'utilite  pubiique  qui 
resulte  de  Tap  probation  du  plan  d'allKuement  est  d'une 
nature  particuli6reel  limitative;  qu' elle  n'a  d'effet  qu'i  regard 
de  la  cession  des  bfttiments  tombant  de  vetuste  ou  volontai- 
rement  demolis,  et  que  si  le  decret  sur  la  decentralisation 
administrative  n'avait  pas  pour  effet,  en  ce  qui  concerne  les 
alignements,  d'attribuer  k  rarrete  prefectoral  approbatif  du 
plan  Tellet  de  declaration  d'utilite  pubiique,  il  serait  lettre 
morte  sur  ce  point  (V.  Repertoire  gin&ral  de  VEnregUtrement^ 
7®  edit,  vo  Expropriation^  n^  230).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  6te 
reconnu  formellement  ^ue  Tapprobation  par  arrete  prefec- 
toral, en  execution  du  decret  du  25  mars  1852  sur  la  decentra- 
lisation administrative,  du  plan  general  d'alignement  etabli 
pour  les  rues  d'une  ville,  equivaut,  en  ce  qui  concerne  les 
tmmeubles  non  bdtis  compris  dans  I'alignement,  &une  veritable 
declaration  d'utilite  pubiique;  qu'en  consequence,  Texemp- 
tiondu  timbre  et  de  renregistrement  resultant  de  Tart.  58  de 
laloi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  utilite  pubiique, 
est  applicable  aux  acquisitions  deces  immeubles  (Decis  min. 
fin.  13  janv.  1893,  D.  P.  94.  2.  236;  Sol.  adm.  enreg,  1" 
avr.  1893,  D.  P.  94.  2.236-237);  que  pour  les  villes  auxquel- 
les  le  decret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Pans,  a 
ete  declare  applicable,  Texemption  s'applique  a  toute 
acquisition,  par  simple  mesure  de  toirie,  d  immeubles  pour 
voie  pubiique,  qu'efle  ait  pour  objet  des  immeubles  bdlia 
(Sol.  prec.  1"  avr.  1893)  ou  non  bdtis  (Decispr6c.  13  janv. 
1893).  Les  considerations  qui  justifient  r extension  de 
I'exemption  aux  immeubles  bitis  pour  les  villes  auxquelles 
le  decret  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris  a  ete  declare 
applicable  sont  exposees  dans  une  note  de  T  administration 
de  TEnregistrement  du  26  mai  1859  rapportee  supra, 
vo  Enregistrement,  n^  1800). 
193i.  L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 


'  trement  etablie  &  regard  des  actes  faits  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sur  rexpropriation  pour  utilite  pubiique  et 
etendue  par  le  decret  du  26  mars  1852  (art.  2)  t<  k  tous  les 
actes  et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie 
pubiique  par  simple  mesure  de  voirie  »   n'est  applicable 

Su'autant  que  le  contrat  soumis  k  la  formalite  a  ete  precede 
'une  declaration  d*utilite  pubiique.  Elle  ne  pent,  en  conse- 
quence, etre  admise  pour  un  contrat  par  lequel  une  ville, 
en  vue  de  la  realisation  ulterieure  du  projet  de  prolonge- 
ment  d'une  de  ses  rues,  alors  que  Texecution  de  ce  projet 
n'a  pas  ete  dedaree  d'utilite  pubiique  et  n'est  pas  comprise 
non  plus  dans  un  plan  general  d'alignement,  autohse  ie 
proprietaire  d  une  maison  frappee  d^alignement  i  lareparer 
moyennant  Tengagement  pris  par  lui  pour  le  cas  oh  le  pro- 
longement  projete  serait  execute,  d*aligner  sa  maison  sur  la 
rue  nouvelle  ou  de  la  ceder  a  la  ville  k  un  prix  determine 
(Trib.  Montpellier,  9  fevr.  1891,  aff.  Borel  et  Boreij,  D.  P. 
93.  5«  partie). 

1932.  En  matiere  d'expropriation  pour  cause  d  utilite 
pubiique,  les  recours  au  conseil  d'Etat  pour  exces  de  pou- 
voir  sont  dispenses  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
par  application  de  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  (Cons. 
d'Et.  26  dec.  1873,  aff.  Garret.  D.  P.  75.  3.  4;  22  nov.1878, 
air  De  THopital  et  autres,  D.  P.  79.  3.  38).  V.  supra, 
n^  267. 

1933.  —  II.  Indigents,  —  Pour  que  Timpdt  ne  soit  pas 
un  obstacle  k  la  constatation  de  retat  civil  et  a  la  celebration 
des  manages  des  personnes  indigentes,  les  pieces  doat  la 

Sroduction  est  ordinairement  imposee  ont  ete  alTraDchies 
u  droit  de  timbre  (ft^.  v*  Ttmfcre,  n»  79).  Mais,  pout  la 
garantie  du  Tresor,  ces  pieces  sont  soumises  au  visa  pour 
timbre  gratis.  Elles  sont  ecrites,  non  sur  papier  vise 
d'avance,  mais  sur  papier  libre,  et  la  formalite  du  visa  pour 
timbre  leur  est  donnee  en  mdme  temps  que  celle  de  ren- 
registrement. V.  supra,  no  1924. 

1934.  Ainsi,  sont  vises  pour  timbre  gratis  :  les  actes  de 

Erocedure  et  les  jugements  k  la  requete  du  ministcre  pu- 
lic,  ayant  pour  objet  de  reparer  les  omissions  et  fairs  les 
rectifications  sur  les  registres  de  Tetat  civil,  d'actesqui 
interessent  les  individus  notoirement  indigents  (L.  25  mars 
1817,  art.  75;  R^.  v«  Enregistrement,  n*  4857  ;  Inslr.  adm. 
enreg.  25  mars  1817,  n<»  768);...Lesextrait8des  registres  de 
retat  civil,  les  actes  de  notoriete,  de  consentement,  de  pu- 
blications, les  deliberations  de  conseil  de  famille,  les  ceiti- 
ficats  de  liberation  du  service  militaire,  les  dispenses  pour 
cause  de  parente,  d'alliance,  d'4ge,  les  actes  de  reconnais- 
sance des  enfanls  naturels,  les  actes  de  procedure,  les  ju- 
gements et  arrets  dont  la  production  est  necessaire  pour  le 
mariage  des  indigents,  la  legitimation  de  leurs  enfants 
naturels  et  le  retrait  de  ces  enfants  deposes  dans  les  hospi- 
ces. Les  actes,  extraits,  copies  ou  expeaitions  ainsi  deiivres 
ne  peuvent  servir  pour  d'autre  objet ;  ils  doivent  renfermer 
mention  expresse  de  leur  destination  (L.  des  15  mai  1818, 
art.  77,  R^p.  v«  Enregistrement,  n«  34  ;  3  juill.  1846,  art.  8, 
D.P.  46.  3. 15;  Ord.  30  dec.  1846,  art.  3,  fi^.  loe.  cit,, 
no  4857;  L.  10  dec.  1850,  art.  4,  D.  P.  51.  4.  9;  Instr. 
adm.  enreg.  18  mars  1818,  n^  834  ;1"  fevr.  1851,  n«  1876; 
13  juin  1854,  n*  2003,  §  10,  D.  P.  54.  3.  67.  V.  R^.  y^' En- 
registrement, 110  4857;  Afaria^e,  no«  360  ct  suiv.;  Timbre, 
no-  18,  79  et80). 

1935.  Le  benefice  du  visa  pour  timbre  et  de  Tenregis- 
trement  gratis  des  pieces  necessaires  pour  la  celebration  du 
mariage  d'un  Frangais  indigent  pent  etre  reclame,  m6me 
lorsque  le  mariage  doit  etre  cdUbr^  d  VHranger.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  certificat  d'indigence  k  produire  doit  etre 
demande  aux  autorites  frangaises,  c*est-^-dire  au  maire  du 
dernier  domicile  de  Tindigent  en  France  ou  du  domicile 
des  parents  de  celui-ci  (Decis.  min.  fin.  3  sept.  1861,  D.  P. 
62.  3.  48  ;  Sol.  adm.  enreg.  3  sept.  1870,  D.  P.  70.  3.  J 14). 

1936.  L'indigence  pent  etre  constatee  au  moyen  decer- 
tificats  deiivres  en  pays  etranger  suivant  les  formes  usitees 
dans  ces  pays,  k  la  condition  que  ces  certificats  soientreve- 
tus  du  visa  des  agents  consulaires  de  France  (Sol.  prec. 
adm.  enreg.  3  sept.  1870).  " 

1937.  L'exemption  etablie  par  Tart.  4  de  la  loidu  10  dec. 
1850  est  applicable  k  tous  les  attes  et  extraits  des  registres 
de  VHat  civil  qui  doivent  etre  produits,  specialement  k  la 
premiere  expedition  d'un  aete  de  divorce  reclamee  par  an 
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FranQais  indigent  afin  de  se  remarier  d  I'^tranger  (D6cis. 
min.  fin.  9  mai  1885,  D.  P.  86.  3.  120). 

1938.  Les  actes  respeclaeux  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  pieces  que  la  loi  du  10  d^c.  1850  a  permis  de 
soumettre  k  un  simple  visa  gratuit  pour  timbre  (Trib.  Avi- 
gnon, 15  d6c.  1859,  aff.  N...,  D.  P.  63.  5.  378). 

1939.  L*exemption  stabile  par  i'art.  4  de  la  loi  du  10  d^c. 
1850  s'applique  aux  manages  contractus  en  France  entre 
Beiges  (L.  28  mai  1889,  D.  P.  90. 4.  103),  ainsi  cra'aux  pieces 
requises'  pour  la  legitimation  des  enfants  naturels  des  Beiges 
qui  contractent  manage  en  France,  la  legitimation  pouvant 
6tre  conf^id^ree  comme  Tun  des  buts  du  manage  (Instr. 
adm.  enreg.  16  sept.  1889,  n*  2777).  Mais  les  pieces  qui  ont 
pour  objet  le  retrait  d'enfants  naturels  deposes  dans  les 
hospices  par  des  Beiges  paraissent  rester  soumises  au  droit 
commun,  le  retrait  des  enfants  naturels  ne  se  rattachant 
pas  directement  au  manage  des  parents  envisage  dans  ses 
effets  civils  (MSme  instr.  16  sept.  1889,  n**  2777). 

1940.  —  III.  Etablissshents  d'assistance  et  de  pre- 
voYANCB.  —  Tous  les  actes  interessant  les  socUtes  de 
secours  mutuels  approuv^es  sont  vises  pour  timbre  gratis 
(D6cr.  26  mars  1852,  art.  11,  D.  P.  52.  4.  101;  Instr.  adm. 
enreg.  6  aot^t  1852,  n*  1932).  Ainsi,  les  expeditions  d'actes 
de  naissance  et  de  manage  des  membres  des  societes  de 
secours  mutuels,  deiivrees  aux  presidents  de  ces  societes  dans 
rint^ret  de  I'association,  sont  visees  pour  timbre  gratis  pourvu 
qu'elles  contiennent  la  mention  expresse  de  leur  objet  et  de 
leur  destination  speciale  (Decis.  min.  fin.  25  fevr.  1 854 ;  Instr. 
adm.  enreg.  13  juin  1854,  n*  2003,  §  6,  Rip.  v*»  Timbre^ 
n«  78 ;  Secours  publics,  n«  24f).  —  L'exemplion  du  timbre 
resultant  de  la  disposition  ci-dfessus  mentionnee  du  d^cret 
du  26  mars  1852  s'applique  k  tous  les  actes  concernant  les 
societes  de  secours  mutuels,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  rap- 
portent  qu'a  ces  societes  et  qu'ils  ne  peuvent  etre  conslderes 
comme  faits  dans  un  interei  priv6  quelconque  (V.  iw/rA, 
n«  2010  et  suiv.). 

1941.  Sont  egalement  vises  pour  timbre  gratis...  1^  les 
cerUficats,  actes  de  notoriete  et  autres  pieces  exclusivement 
relatives  h  Texecution  de  la  loi  du  18  juin  1850  qui  a  cree, 
sous  la  garantie  de  TEtat,  une  caisse  de  retraites  ou  rentes 
viageres  pour  la  vieillesse  (L.  18  juin  1850,  art.  11,  D.  P. 
50.  4.  138;  Instr.  adm.  enreg.  3  mai  18ol,  n«  1880);... 
2<*  Les  obligations,  reconnaissances  et  tous  actes  concer- 
nant Tadministration  des  monts-de-piete  (L.  24  juin  1851, 
art.  8,  D.  P.  51.  4.  134;  Instr.  adm.  enreg.  30  aofit  1851, 
n»  1887);...  3"  Les  certificats,  actes  de  notoriete  et  autres 
pieces  exclusivement  relatives  k  Texecution  de  la  loi  du 
11  juill.  1868  qui  a  cree  deux  caisses  d'assurances,  Tune 
en  cas  de  deces,  Tautre  en  cas  d'accidents  resultant  de 
travaux  agricoles  et  industriels  (L.  11  juill.  1868,  art.  19, 
D.  P.  68.  4.  93 ;  Deer.  r6glem.  d'adm.  publ.  10  aot!it  1868, 
D.P.68.4. 102);...  4<»  Les  proces-verbaux  des  juges  de  paix 
relatifs  aux  scelies  sur  les  bureaux  et  caisses  des  comp- 
tables  publics,  apposes  en  vertu  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
11  aoflt-17  Oct.  1792  et  de  Tart.  911  c.  proc.  civ.  (D6cis. 
garde  des  sceaux,  12  mars  1846  ;  Instr.  adm.  enreg. 
30  nov.  1846,  n^  1769,  D.  P.  47.  3.  21,  Rip.  v<»  Enregistre- 
mentt  n«  4852);...  5*»  Les  actes  d'acquisition  des  terrains 
situes  en  dehors  des  cimetieres,  k  exproprier  en  vertu  des 
art.  2  et  3  de  la  loi  du  4  avr.  1873  concernant  les  conces- 
sions et  acquisitions  de  terrains  servant  k  1' inhumation  des 
soldatsmorts  pendant  la  guerre  de  1870-71  (Decis.  min.  fin. 
11  nov.  1875;  Instr.  adm.  enreg.  20  nov.  1875,  n^  2532, 
D.  P.  76.  5.  447);  les  actes  constatant  les  acquisitions  et  les 
concessions  de  terrains  dependant  des  cimetieres  commu- 
naux,  qui  sonC  autorisees  specialement  par  I'art.  I"  de  la 
loi  du  4  avr.  1873  (Mdme  decision  et  m6me  instruction);... 
6<>  En  maliere  de  police  tous  les  actes  exUrieurs  d'instruc- 
tion  destines  k  frapp^r  soit  les  prevenus,  soit  les  tiers,  c'est- 
k-dire  toutes  les  significations  faites  par  les  huissiers  et 
les  gendarmes  :  assignations  aux  temoins,  notifications  aux 
inculpes  des  divers  mandats  decernes  par  les  juges  d'ins- 
truction.  Lorsqu'il  eziste  une  partie  civile  nendant  rinforma- 
tion,  tous  les  actes  specialement  faits  k  la  requSte  de  cette 
partie  doivent  etre  sur  timbre  (Circ.  min.  just.  14  aoCll 
1876;  Instr.  adm.  enreg.  23  mai  1877,  n»  2572);...  7^  En 
matiere  de  procedure  d'assises,  tous  les  exploits  signifies 
par  les  huissiers  et  les  gendarmes  savoir,  notamment,  la 


signification  k  I'accuse  de  Tarret  et  de  Tacte  d'accusation, 
des  ordonnances  de  jonction   s'il  ya  lieu,  de  la  liste'des" 
temoins,  de  celle  du  jury,  et,  dans  certains  cas,  des  arrets 
de  la  cour  de  cassation  (Circ.  prec.  14  aodlt  1876 ;   Instr. 
pr6c.  23  mai  1877,  n®  2572). 

1942.  Sont  visees  pour  timbre  et  enregistrees  gratis,... 
lesrequetes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  24  juill.  1889  (art. 
17,  D.  P.  90.  4.  15)  sur  la  protection  des  enfants  maltrailis 
ou  mof*alement  abandonnis,  sont  presentees,  par  les  parties 
interessees,  au  tribunal  du  domicile  des  p^res,  meres  ou 
tuteurs  de  Tenfant,  afin  de  decider  qu'il  y  a  lieu  de  deie- 
guer  &  r Assistance  publique  les  droits  de  puissance  pater- 
nelle  abandonnes  par  les  parents;...  celle  par  laquene  les 
parents  ou  tuteurs  demandent  au  tribunal  la  remise  du 
mineur  confie  k  des  particuliers  ou  k  des  associations  de 
bienfaisance  dans  les  conditions  de  la  loi  du  13  juill.  1889 

Sart.  21  et  23);...  celle  presentee  par  le  prefet  en  vue 
i'obtenir  que  le  particulier  ou  Tassociation  soit  dessaisi  de 
tous  droits  sur  renfant  et  qu'il  soit  confie  a  TAssistance 
publique.  Quant  aux  memoires  et  requetes  &  presenter  au 
tribunal,  notamment  dans  les  cas  prevus  par  le  titre  1  de 
la  loi,  ils  demeurent  soumis,  k  defaut  de  disposition  con- 
traire,  k  la  loi  commune.  II  y  a  lieu,  par  consequent,  de  leur 
appliquer  les  principes  genlraux  de  la  legislation  fiscale  en 
ce  qui  concerne  le  timbre  et  Tenregistrement  (Instr.  adm. 
enreg.  25  oct.  1889,  n»  2779,  D.  P.  91.  5.  521-522). 

1943.  Les  actes  de  procedure  et  les  jugements  & 
la  requete  du  ministere  public,  ayant  pour  objet  de  rem- 
placer  les  registres  de  retat  civil  perdus  ou  incendies  par 
les  evenements  de  la  guerre,  et  de  suppieer  aux  reg:istres 
qui  n'auraient  pas  ete  tenus,  sont  aussi  vises  pour  timbre 
gratis  (L.  25  mars  1817,  art.  75,  Rep,  v«  Enregistrementy 
no  4857 ;  Instr.  adm.  enreg.  27  mars  1817,  n°  768).  En 
these  generale,  quand  les  registres  de  Vitat  civil  d'une 
commune  ont  ete*  ditruits  ou  perdus  par  des  6venements 
de  force  majeure,  il  y  a  lieu,  par  application  des  disposi- 
tions de  Tart.  75  de  la  loi  du  25  mars  1817,  d'en  autoriser 
la  reconstitution  sur  papier  vise  pour  timbre  gratis,  avec 
mention  speciale  de  sa  destination.  Cette  mesure  doit^ 
etre  etendue  au  cas  od  les  registres,  sans  avoir  ete  brddes 
dans  un  incendie,  se  trouvent  perdus  k  la  suite  de  cet  6v6- 
nement  (Oecis.  min.  fin.  13  juin  1877,  D.  P.  81.  5.  362, 
note).  II  a  ete  decide,  specialement,  que  les  registres  de 
retat  civil  qui  se  trouvent  perdus  par  des  ev6nements  de 
force  majeure  peuvent  etre  reconstitues  sur  papier  vise 
pour  timbre  gratis  avec  mention  speciale  de  sa  destination 
(Sol.  adm.  enreg.  4  juill.  1881.  D.  P.  81.  5.  362). 

1944.  Sont  encore  vises  pour  timbre  gratis  :  les  deli- 
berations des  conseils  de  famille  ayant  pour  objet  d' auto- 
riser les  tuteurs  k  consentir  k  Tengagement  voloniaire  des 
mineurs  dges  de  moins  de  vingt  ans  (Decis.  min.  fin. 
9  nov.  1832  ;  Instr.  adm.  enreg.  23  mars  1833,  n*  1422, 
§  3,  Rdp.  y°  Enregistrement,  n*  4894) :...  les  titres  ou  expe- 
ditions k  produire  pour  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion des  rentes  sur  rEtat.  Cela  a  ete  decrete  pour  le  rem- 
boursement ou  la  conversion  des  rentes  5  pour  100  en 
rentes  4  1/2  pour  100  (Deer.  14  mars  1852,  art.  9,  D.  P.  52. 
4.  70;  Instr.  adm.  enreg.  22  mars  1852,  D.  P.  52.  4.70; 
Instr.  adm«  enreg.  22  mars  1852,  n*'  1910);...  de  la  rente 
4  1/2  pour  100,  de  la  rente  4  pour  100  et  des  obligations 
trentenaires  (L.  12  f6vr.  1862,  art.  10,  D.  P.  62.  4.  16; 
Instr.  adm.  enreg.  14  fevr.  1862,  n<»  2212,  p.  2);...  des 
rentes  5  pour  100  en  rentes  4  1/2  pour  100  (L.  25  avr.  1883, 
D.  P.  83.  4.  25;  Instr.  adm.  enreg.28  avr.  1883, n" 2681);... 
des  rentes  4  1/2  pour  100  (ancien  fonds)  et  4  pour  100  en 
rentes  3  pour  100  (L.  7  nov.  1887,  art.  9,  D.  P.  87.  4.  99; 
Instr.  adm.  enreg.  8  nov.  1887,  n«  2747) ;...  des  rentes  4  1/2 
pour  100  en  rentes  3  1/2  pour  100  (L.  17  janv.l894,art.  12, 
D.  P.  94.  4.  113;  IiT&tr.  adm.  enreg.  18  janv.  1894, 
n<»  2857). 

1945.  Les  actes  faits  ji  la  requete  du  ministere  public, 
ayant  pour  objet  Texecutionde  commissions  rogatoiresema- 
nces  aes  tribunaux  etrangers  et  transmises  par  les  voies 
diplomatiques,  sont  vis6s  pour  timbre  gratis  (D6cis.  min. 
fin.  27  mars  1829;  Instr.  adm.  enreg.  n»  1274;  Circ.  prec. 
14  aofit  1876;  Instr.  pr6c.  23  mai  1877,  n*  2572). 

1946, —  IV.  TlTRBS  EN  RENOUVBLLEMBNT.  —  LCS  titrOS  OU 

certificats  d'actions  de  societes  deiivres  par  suite  de  trans- 
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fert  ou  de  renouvellement,  sont  timbres  h  1' extraordinaire 
Ott  vifftd  pour  timbre  gratis  loraque  les  titres  ou  certificats 
primitifs  out  ^14  timbres  (L.  5  jum  1850,  art.  17,  Y.  tuprd, 
n<»*  1333  et  suiv. 

Sect.  2.  --  Exemption  du  timbbb  bt  db  la  roHMAUTft. 

104*7.  En  dehors  des  exemptions  rapportSes  ci^dessus* 
sp^cialement  dans  les  parties  du  trait6  se  rapportant  aux 
octet adminiitratifB  (mprdf  n«"  126  et  suiv.),  aux  actes  jtidt* 
ciaires  et  extrajudictaires  (stiprd,  n»*  360  et  suiv.),  la  legisla- 
tion du  timbre  pr^sente  un  certain  nombre  de  dispenses  6ta- 
blies  pour  les  actes  et  reglstres  en  matiire  de  contributions 
publiques,  ou  bien  se  rapportant  &  la  dette  publigue,  aux 
rentes  sur  I'Etat,  aux  pensions  et  secours,  aux  traitements 
et  Emoluments,  ou  bien  int^ressant  les  gens  de  guerre  des 
armies  de  terre  et  de  mer,  ou  bien  enfm  concern  ant  les 
indigents,  les  6tablissements  d'assistance,  de  bienfaisance 
et  de  pr^voyance,  les  incendies,  inondations  et  autres  cas 
fortuits,  les  Merits  et  imprimis  affranchis  du  timbre  apr^s 
y  avoir  M  assujettis.  Nous  allons  examiner  oes  diffErentes 
categories  d'exemptions. 

S  i*<^.  •—  ContribmioDS  publiques. 

1948.  Deux  dispositions  de  Tart.  16  de  la  loi  orffanique 
de  brumaire  an  7  se  rapportent  aux  contributions  publiques. 
Elles  affranchissent  du  timbre,  I'une  (!•,  §  0), «  les  quit- 
tances ou  recepissds  deiivr^s  aux  coUecteurs  et  receveurs 
de  deniers  publics ;  celles  que  les  coUecteurs  de  contnbu* 
tions  directes  peuvent  deiivrer  aux  contribuables ;  celles  des 
contributions  indirectes  qui  s'expedient  sur  les  actes,  et 
celles  de  toutes  autres  contributions  qui  se  deiivrent  sur 
feuilles  particuli^res,  et  qui  n'excddent  pas  10  fr.  » ;  Tautre 
(2*»  §  3)  <<  'e^  registres  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques et  autres  proposes  publics  ». 

1949.  La  loi  de  brumaire  affranchit  du  timbre  non  seu- 
lement  les  quittances  des  contributions  publiques,  mais 
aussi  les  registres  u  des  receveurs  des  contributions  publiques 
et  autres  pr6po668  publics  »  (art.  16-2*',  §  3).  Au  contraire, 
elle  soumet  k  rimp6t  les  registres  «  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  tenus  pour  objets  qui  leur  sont  parti- 
cullers  et  n'ayant  point  de  rapport  a  Tadministration  gdnd* 
rale  »  (art.  12-2«,  §  2),  «  ceux  des  receveurs  des  droits  et 
des  revenus  des  communes  et  des  6tablissements  publics  » 
(art.  12-2«,  §  4,  suprd^  n«  206).  On  trouve  dans  ces  dis- 
positions une  nouvelle  application  dece  principe  quidomine 
fa  mati^re  et  dont  nous  avons  d6j&  constate  bien  d'autres 
applications,  k  savoir  que  tout  ce  qui  se  rapporte  k  Tordre 
public,  k  rmterfit  general,  echappe  k  Timpbt,  tandis  que 
tout  ce  qui  est  d'interet  prive  y  est  soumis.  Les  departe- 
ments,  les  commune);,  sont  consideres,  au  point  de  vue  de 
I'impM,  comme  de  simples  particuliers. 

1950.  Ainsi,  tons  les  rCles  de  contributions  publiques, 
ayant  un  caract^re  special  d*atilite  publlque,  sont  exempts 
de  nmp()t.  Gela  s'applique  aux  r51es  ...  des  contributions 
directes  ordinaires  et  extraordinaires(Decis.  min.  fin.  30  dec. 
4831  (et  non  1851) ;  Instr.  adm.  enreg.  20  janv.  1832,n«1391 
Rip. ^y^  Timbre,  n*  55);  ...  de  prestations jbour  la  construc- 
tion et  Tentretien  des  chemins  viclnaux  (lotd.);...  de  repar- 
tition de  la  contribution  fonci^re  de  terrains  communaux 
entre  les  habitants  de  la  commune  (Deois.  min.  fin.  9  fevr. 
1835,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Timbre^ 
n^  1024);  ...  des  taxes  pour  travaux  de  curage  des  canaux 
et  rivieres,  et  I'entretien  des  digues  (Decis.  min.  fin.  7  iuin 
1808;  Instr.  adm.  enreg.  7  juill.  1808,  n^  387,  g  1;  Rip, 
he.  c«.,n»  H56,  §  5);  ...de  la  taxe  but  les  chiens,  cette 
taxe  etant  generale,  obligatoire,  determinee  dans  son  tarif 
par  des  decrets  rendus  en  consell  d'Etat,  et  les  communes 
ne  pouvant  en  exonerer  les  habitants  m6me  en  renongant 
au  benefice  qu'elles  doivent  en  recuelllir  (Decis.  min.  fin. 
19  avr.  1856;  Instr.  adm.  enreg.  3  juin  1856,  n**  2071; 
Jlrfp.,  v«  Timbre^  n*  57);  ...  des  taxes  destinees  k  pourvoir 
aux  dess6chement8  des  marais,  ces  taxes  constituant  un 
veritable  imp6t  direct  sur  les  proprietaires  des  marais  (Decis. 
min.  fin.  29  oct.  1857;  Instr.  adm.  enreg.  11  oct.  1857, 
n*  2111.  f  5;  fl^.,  v*  rfm6r^n«  55);  ...  des  taxes  d'arro- 
sage  etaoUes  au  profit  des  concessionnaires  de  canaux  dMr- 


rigation,  ces  taxes  presentant.  par  leur  nature  et  par  lev 
destination,  un  caractere  special  d'utilite  publique  (Decis. 
min.  fin.  30  oct.  1858;  Instr.  adm.  enreg.  27  fevr.  1860, 
n«  2167,§  5:  Rip.,  v^  Timbre,  n»  53);  ...  de  la  retribution 
mise  k  la  charge  des  parents  des  enfants  admis  dans  les 
salles  d'asile  (Decis.  min.  fin.  24  dec.  1860;  Instr.  adm. 
enreg.  28  janv.  1861,  n»  2187,  $  1,  D.  P.  61.  5.  489). 

1951.  Au  contrairoi  les  rdles  etablis  pour  le  recouvre- 
ment  de  taases  locales  au  profit  dee  viiles  et  des  communes 
sont  assujettis  au  timbre,  attendu  que  la  perception  des  taxes 
de  Tespece  se  fait,  non  plus  dans  uninteret  general  et  d'or- 
dre  public,  mais  dans  I'inter6t  particulier  dies  viiles  et  des 
communes.  II  en  est  ainsi,  conmie  on  Ta  vu  suprd,  n*  2i3, 
des  r61es  dresses  pour  les  taxes  de  pavage,  de  curage  d^i- 
goiUSf  de  balayage,  les  frais  de  viability  mis  k  la  charge  des 
proprietaires  riverains.  Ainsi  que  Texprime  un  arret  de  la 
cour  de  cassation  rapporte  lac.  ci^,  ces  rdles,  qui  serveDt  de 
titres  k  la  ville  ou  4  la  commune  contre  learedevablesetqui 
peuvent  etre  produits  comme  pieces  justificatlves  de  la  comp- 
tabilite  des  receveurs  municipaux,  sont  soumis  au  timbre 
par  application  de  la  regie  generale  que  I'art.  12  de  la  loide 
brumaire  a  etablie.  On  ne  saurait  se  prevaloir,  pour  les 
afiranchir  du  timbroi  de  ce  que,  d'apres  la  loi  municipale, 
les  taxes  partlculieres  des  communes  doivent  etre  pergues 
suivant  les  formes  etablies  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions publiques.  En  elfet,  cette  assimilation  ne  toucbe 
qu'au  mode  de  perception:  elle  ne  change  pas  le  caractire 
communal  et  prive  de  ces  taxes  et  ne  permet  done  pas  d'e- 
tendre  aux  rdles  dresses  pour  leur  recouvrement  Texemp- 
iion  edicteepour  les  actes  et  registres  relatifs  k  la  pereaptioD 
des  contributions  publiques. 

1954^.  L'exemption  a  ete  dedaree  applicable  k  toutes  les 
pieces  concernant  le  recouvrement  de  diverses  taxes  qui^ 
par  leur  nature  et  leur  destination,  ont  un  caractere  special 
d'utilite  publique  (Decis.  min.  fin. 30  dec.  1831  (et  noniSSi), 
R^p.  v°  Timbre  y  n^  55;  Instr.  adm.  enreg.  20  janv.  1832, 
n*>  1391).  Elle  s'applique  specialement  ...  aux  ottittances 
deiivres  par  les  percepteurs  duprix  des  formules  ae  permis 
de  chasse  (Glrc.  dir.  gen.  comptab.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P. 
74.  5.  496.  V.  suprd,  n*  326).  Mais  les  demandes  k  in  de 
deiivrance  d'un  permis  de  chasse  ou  derenouvellementd'ttn 
permis  perime  doivent  etre  formees  sur  papier  timbre 
(tdtd.);  ...  Auxecrits  sous  seing  prive  constatant  les  sous* 
criptions  volontaires  en  matiere  de  chemins  vicinaux,  ces 
souscriptions  se  recouvrant  comme  les  contributionsdirectes, 
au  moyen  d'un  r61e  rendu  executoire  par  Tautorite  adminii- 
trative  (Decis.  min.  fin.  7  sept.  1854,  D.  P.  55.3.  19); ... 
Aux  mandate  deiivres  par  les  maires  et  quittances  par  les 
receveurs  municipaux  pour  le  remboursement  de  frais  de 
poursuites  dont  ceux-ci  ont  fait  Tavanoe  en  matiere  dc 
contributions  relatives  aux  chemins  vicinaux  (Decis.  min. 
fin.  27  oct.  1837,  Riv.  v»  Snregislrement,  n«  6142);  ...Aux 
quittances  mensuelles  inscrites  par  le  receveur  de  Tenre- 
ffistrement  sur  le  r6le  ou  registre  tenu  par  les  greftiers  de 
justice  de  paix  en  vertu  du  decret  des  18  et  26  oct.  1790  (Instr. 
adm.  enreg.  9  dec.  1875, n«  2533,  D.  P.  75.  6.452). 

1958.  Sont  exempts  de  la  contribution  du  timbre  les 
passavants  deiivres  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le 
transport  et  la  circulation  des  denreeset  marchandises,  dans 
les  deux  myriametres  des  frontieres;  les  acquits-l^-caatloii 
deiivres  pour  la  circulation  des  grains  (Arrete  gouvernemen- 
tal,  30  frim.  an  12,  art.  1,  Rdp,  v«  Snregistrement,  n*%i^2; 
Instr.  adm.  enreg.  19  niv.  an  12,n*>  193).  Mais  la  taxe  an- 
nuelle  k  laquelle  donnent  lieu  les  brevets  d'invention  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  etre  assimiiee  aux  contiibu 
tions  directes,  I'exemption  du  timbre  etablie  en  faveur  des 
quittances  ou  recepisses  des  coUecteurs  de  ces  contributions 
n'est  pas  applicable  aux  recepisses  que  deiivrent  les  treso- 
riers  payeurs  generaux  pour  annuites  de  brevets  d'invention 
(Trib.  Dijon,  18  mai  1858,  D.  P.  58. 3. 39.  V.suprtt,n«  922-7»). 

Les  quittances  provisoires  des  droits  de  grande  et  de 
petite  voirie  qui  sont  remises  aux  parties  par  la  prefecture  de 
police  sont  anranchies  du  timbre,  mais  il  doit  etre  deiivre 
des*  expeditions  regulierement  timbrees  des  permis  portant 
la  mention  des  droits  payes  (Arrete  min.  fin.  et  int.  20  fevr. 
1860;  Instr.  adm.  enreg.  9  avr.  1860,  n«  2171,  H^).  ▼• 
Timbre,  n^  70). 

Les  droits  per^s  au  profit  du  Tresor  par  les  conserva- 
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teurs  des  hypotheques,  constituant  des  contributions  pu- 
bli<|ues,  les  ouittances  qui  couBtatent  le  payement  de  ces 
droits  sont  anranchies  du  timbre.  Mais  ies  quittances  de  sa- 
lairet  d^livr^es  par  les  oonservateurs  des  bypothdques  sont 
pctssibles  du  droit  de  timbre  bp^oial  de  10  cent,  toutes  les 
fois  que  les  saiaires  s'6Uvent  k  plus  de  lO  fr.(Ddcis.  min.fin. 
et  just.  23  juin  et  12  juill.  1873,  D.P.  75.  3.  40;  Instr.  adm. 
enreg.  2  aoOit  1873,  n«  2470,  D.  P.  75.  3.  40). 

Les  patenles  6taient  autrefois  d^livr^es  sur  papier  tim* 
br4.  Le  droit  de  timbre  ^tait  exig6  m6me  pour  la  patente 
d'individus  exer^ant  les  professions  libdrales(Y.  Rip.  v*Pa* 
tent4^  n^  418)  II  est  aujourd'hui  supprim^  ou  plut^t  rem- 
placd  comme  celui  qui  grevait  les  livres  des  commerQants 
(L.  4  juin  1858,  art.  12,  D.P.  58.  4.  78;  Instr.  adm.  enreg. 
7  juill.  1858,  n«  2126).  Le  certificat  ddlivr^  pour  tenir  lieu 
de  la  patente  perdue  etait,  sous  I'empire  de  I'ancienne  legis- 
lation, r6dige  sur  timbre  (V.  A^.  v*  Patente,  n<>  426).  II 
peut,  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  6tre  d^livT^  sur  pa* 
pier  libre  comme  la  patente  de  laquelle  il  tient  lieu  {Kip. 
v*   Timbre^  n«  90). 

1054.  La  loi  de  finances  du  18  juill.  1892aclassd,  par 
ses  art.  6  et  7  (D.  P.  93. 4. 74),  au  nombre  des  taxes  assimi- 
UeB  aux  contributions  directes  les  droits  qu'elle  a  4dictes 
pour  I'ipreuve  d'appareils  a  vapeur.  N6anmolns,  les  certifL- 
tais  d'^reuve  des  chaudidres  k  vapeur  qui  sont  diiivr^s  aux 
Industriels  par  les  ing6nieurs  des  mines  demeurent  soumis 
ati  timbre  de  dimension,  oomme  faisant  titre  pour  le  proprid- 
taire  de  la  machine.  En  effet,  ces  certiflcats  ne  se  rapportent 
en  rien  k  I'assiette  et  au  recouvrement  des  droits  6dict6s  et, 
30inme  par  le  pass^,  ils  sont  d61ivr6s  aux  industriels  dans 
leur  interfttprivd  (D^cis.  min.  fin.  12  aodt  1892  et  10  mars 
1893 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  janv.  1894,  n«  2856,  §  2,  D.  P. 
94.  5.  579). 

f  055.  En  ^tablissant  un  droit  special  de  timbre  de 
20  cent,  sur  les  quittances  de  produits  et  revenue  de  toute 
nature  d^livr^es  par  les  comptables  de  deniera  publics,  la 
loi  du  8  iuill.  1865  a  maintenu  « les  dispositions  de  Tart.  16 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  concernant  les  contributions 
directes  »  (V.  stiprd,  n*'  903  et  suiv.).  La  loi  du  23  aoilit  1871 
a  61ev6  ce  droit  it 25  cent.  (art.  3,  §  2-2«)  et  excepts,  parson 
art.  20,  les  quittances  de  Tespdce  de  Tapplioation  du  droit 
de  timbre  de  10  cent,  qu'elle  a  ^tabli  sur  les  quittances 
regus  et  d^charges  sous  seing  priv6  (V.  suprd,  n^*  932  et 
suSv-). 

f  956.  Depuis,  comme  avant  la  loi  du  23  aoiit  1871,  et 
d'apr^les  dispositions  deTart.  20  de  cette  loi,  sont  exempts 
du  timbre  :  ...  les  quittances  k  souche  d^livr^es  par  les 
percepteurs  aux  contribuables,  ainsi  que  les  r^o^pisses  des 
receveurs  des  finances  aux  percepteurs  pour  les  contributions 
directes  et  taxes  y  assimildes  (redevances  des  mines,  taxes 
des  biens  de  mainmorte,  droits  de  verification  des  poids  et 
mesures,  droits  de  visite  chez  les  pbarmaciens,  contribu- 
tions sur  les  chevauz  et  voitures,  taxes  sur  les  billards, 
taxe  sur  les  cercles;  ...  Les  rec^pisses  deiivr^s,  au  sujet 
des  produits  universitaires,  par  les  receveurs  des  finances, 
aux  aeents  comptables  des  faculties  et  aux  etablissements 
d'enseignement  supMeur;  ...  Les  quittances  k  souche  des 
percepteurs  aux  receveurs  de  stations  tei^graphiques  pour 
fes  taxes  de  la  tei^graphie  priv6e,  et  les  r^cepiss^s  des 
receveurs  des  finances  auxdits  receveurs  des  stations  et 
autres  percepteurs ,  ...  Les  rec^piss^s  pour  versements  effec- 
tu68  par  les  comptables  publics,  lorsqu'il  s'agit  de  simples 
virements  de  fonds  ou  d'op^rations  de  tr^sorerie; ...  Les 
recepiss6s  pour  reversement  de  trop  pay^,  ces  versements 
n'etant  que  la  suite  d'erreurs,  et  ne  constituant,  d^s  lors, 
que  des  operations  d'ordre  interieur;  ...  Les  rec^pissfts  re- 
latifs  aux  droits  d' expedition  d'actes  des  prefectures  et 
des  sous-prefectures,  ces  droits  etant  pergus  par  un  agent 
intermediaire  qui  les  reverse  k  la  recette  des  finances;  ... 
Les  recepisses  de  droits  de  peage  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
affermes,  ces  droits  etant  perQus,  dans  ce  cas,parun  inter- 
mediaire; ...  Les  recepisses  relatifs  aux  reversements  de 
trop  paye;  ces  remboursements  et  reversements  constituant 
de  simples  operations d'ordre  interieur...  Les  quittances  d6- 
livrees  par  les  agents  du  service  vicinal  aux  individus  aui 
se  liberent,soit  en  argerit,  soit  en  nature,  de  leurs  joumees 
de  prestations,  cette  taxe  etant  assimiiee  aux  contributions 
direetes;.  ...  Les   quittances  donnees  par  les  agents  Inter- 


mediaires,  dans  les  services  regis,  par  economic,  sur  les 
raandats  d*avances.  Mais  les  acquits  des  creanciers  r^els, 
donnes  sur  les  pieces  4  Tappui  desdits  mandals,  sont  sou- 
mis  au  timbre;  ...Les  quittances  concernant  les  restitutions 
de  centimes  communaux  et  les  degrevements  et  non-valeurs 
sur  contributions  directes  et  les  taxes  assimiiees;  ...  Les 
quittances  deiivrees  pour  les  frais  de  distribution  des  pre* 
miers  avertissements,  I' allocation  de  2  cent,  par  avertisse- 
ment  ne  constituant  pas  pour  le  percepteur  un  emolument 
personnel,  mais  etant  un  simple  reraooursement  de  ses 
avanceft  pour  un  service  public  (Circ.  dir.  gen.  comptab. 
publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  493). 

1957.  En  maliere  de  contentieux  des  contributions  di- 
rectes et  del  taxes  assimiiees,  sont  exempts  de  timbre 
...  Tavertissement  deiivre  au  contribuable  et  la  sommation 
sans  frais  qui  lui  est  adressee  en  cas  de  retard  de  payement 
(V.  supra,  n®  234);  ...  Les  petitions  par  lesquelles  les  pro- 
prietaires,  qui  ont  ireclamer  centre  les  articles  de  classe- 
ment  parcellaire  cadastral,  presentent  leurs  observations 
(Y.  supra,  n»  245) ;  . ..  Les  proces-verbaux  de  dires  des  experts 
rediges  par  les  contrdleurs  des  contributions  directes  dans 
rinstruction  des  demandes  en  decharge  soumises  au  con- 
seil  de  prefecture,  ainsi  que  les  observations  produites  par 
les  reclamants  eux-m6mes  et  les  avis  des  repartiteurs  et  du 
directeur  des  contributions  directes  (V.  suprd,  n<»  246); ...  Les 
reclamations  ay  ant  pour  objet  une  cote  moindrede  30  fr. 
(V.  5ttprd,n«232); ...  L'extrait  adresse  au  contribuable  da  la 
decision  du  conseil  de  prefecture  (V.  suprd,  n*>  246);  ...  Les 
actes  de  poursuites  exercees  par  TAdministration  centre  les 
redevflj)les,  qui  ont  un  caractere  purcment  administratif ,  tels 
que  la  contrainte  et  le  bulletin  deiivre  en  cas  d'envoi  d'un 
garnisaire  (ibid,). 

i958.  Lorsc^ue  les  frais  d'une  expertise  en  matiere  de 
contributions  directes  ont  ete  liquides  par  le  prefet  k  une 
sommc  excedant  10  fr.,  la  quittance  deces  frais  donnee  sur 
mandat  deiivre  k  T expert  est  sujette  au  timbre,  comme 
toute  quittance  de  frais  dus  k  des  particuliers  (Instr.  adm. 
enreg.  14  avr.  1859,  D.  P.  59.  3.  86). 

1959.  Encore  bien  que  le  mode  de  recouvrement  des 
mois  de  nourrice  soit  assimiie  a  celui  des  contributions  en 
ce  qui  touche  Tordonnance  d'execution  rendue  par  le  pre- 
fet et  la  contrainte  donnee  par  ce  fonctionnaire,  dans  le  cas 
de  refus  de  payement,  on  ne  saurait  nullement  en  induire 
que  les  quittances  k  deiivrer  par  le  caissier  comptable  doi- 
vent  jouir  de  Texemption  du  timbre  accordee  par  I'art.  16 
de  la  loi  de  brumaire  aux  quittances  que  les  collecteurs 
des  contributions  directes  peuvent  deiivrer  aux  contribua- 
bles (Civ.  rej.  25  mai  1875,  aft.  Adm.  de  TAssistance 
publique,  D.  P.  75.  1.  439;  Instr.  adm.  enreg.  17  ao^t 
1875,  n«  2519,  §  6). 

1900.  Les  mandats  de  payement  deiivrespar  les  mai- 
res  aux  percepteurs  des  contnbutions  directes,  pour  la  re- 
tribution de  12  cent,  qui  leur  est  allou6e  par  chaque  article 
du  r51e  de  Timpdt  sur  les  chiens,  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre  lors  mftme  que  la  somme  portee  au  mandat  excede 
10  fr.,  les  r61es  et  quittances  concernant  le  recouvrement  de 
la  taxe  en  etant  exempts  (RSp.  v«  Timbrij  n«  57,  V.  suprity 
n»  1950). 

§  2.   —  Dette  publique.  —  Rentes  sur  I'Etat.  —  Pensions  et 
secours.  ^  Traitements  et  emoluments. 

1901.  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
nationale  et  les  ef7ets  publics  sont  exemptes  du  timbre  par 
Tart.  16-1°,  §  3,  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.De  mdme,  sont 
exempts  du  timbre :  l^les  extraits  d'inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  (Ordon.  10  oct.  i834,  art.  1, 
Instr.  adm.  enreg.  n"  2148,  §  7,  Rdp.  v*«  Timbre,  n»  75, 
Enregistrementj  n«6240J ;  —  2«  Les  actes  publics,  aussi  bien  . 
que  les  actes  prives,  qui  ont  pour  but  la  vente  des  inscrip- 
tions provenant  de  la  consolidation  des  livrets  de  la  caisse 
d'epargne  (L.  21  nov.  1848,  D.  P.  49.  4.  1  ;  Instr.  adm. 
enreg.  29  dec.  1848,n<'  1826,  §  2,  D.P.  49.  3.47);  —  3»  Les 
bordereaux  des  agents  de  change  constatant  les  achats  de 
rentes  sur  TEtat  faits  par  les  caisses  d'epargne  pour  le 
compte  des  deposants  (Decis.  min.  fin.  28  sept,  i860  ;  Instr. 
adm.  enreg.  28  ianv.  1861,  n«  2187,  §  1,  D.  P.  61.2. 
489),  ou  bien  par  la  caisse  de  la  dotation  de  I'armee,  avec 
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les  fonds  versus  parlesmilitairesde  tous  grades  (D^cis.  min. 
fin.  12  sept.  1860  et  Instr.  pr^c.  28  janv.  1861) ;  —  4<»  Les 
reconnaissances  de  fonds  ou  de  litres  remis  aux  receveurs 
g^n^raux,  soit  pour  achats  ou  ventes  de  rentes  sur  i'Etat, 
soit  pour  emploi  en  bons  du  Tr^sor  (Circ.  dir.  compt.  publ. 
20  mars  1865,  D.  P.  65.  3.  47).  Sur  la  question  de  savoir  si 
Texemption  s*applique  au  droit  de  timbre  6tabli  par  la  loi 
du  28  avr.  1893  sur  les  operations  de  bourse,  V.  suprii, 
no  1697. 

196)2.  Un  avis  ins^rd  au  Joum.  off.  du  25  nov.  1871, 
p.  4627,  mentionnait,  conform^ment  au  rapport  de  la  com- 
mission de  TAssembl^e  nationale  (n^  42,  D.  P.  71.  4.  61), 
parmi  les  actes  soumis  au  droit  de  timbre  de  10  cent.,  les  quit- 
tances ou  bordereaux  concernant  le  payement  des  rentes 
sur  TEtat,  mais  cet  avis,  rei)6t6  au  Journ.off,  du  27,  p.  4657, 
non  seulement  ne  reproduit  pas  cette  mention,  mais  est 
suivi  d'une  note  ainsi  congue  :  c<  Dans  le  texte  de  I'avis 
ins6r6  au  Journ.  off.  du  25  novembre,  pour  Tex^cution  de 
la  loi  du  23  aoAt  1871,  c'est  par  erreur  que  les  bordereaux 
concernant  les  rentes  sur  TEtat  ont  et4  compris  parmi  les 
actes  soumis  au  droit  de  timbre  de  10  cent.  »  (D.  P.  71.  4. 
72,  note  a) ;  —  D6cid6,  en  effet,  que,  depuis  comme  avant 
la  loi  du  23  aoilt  1871,  sont  exempt^es  du  timbre  :  les  quit- 
tances d'arr^rages  des  rentes  sur  TEtat  (D^cis.  min.  fin. 
27  nov.  1871 ;  Circ.  I«'d6c.  1871,  D.  P.  74.  5.  494);  —  Les 
quittances  des  arr^rages  des  obligations  trentenaires,  cette 
nature  de  valours  6tant  de  tout  point  assimilable  aux  rentes 
sur  i*Etat  (Circ.  dir.  g6n.  compt.  pubt  14  avr.  1872,  D.  P. 
74.  5.  494);  —  Les  quittances  des  arrdrages  de  Temprunt  de 
250  millions,  ces  valours  6tant  assimilables  aux  rentes  sur 
I'Etat  (Mdme  circ.) ;  —  Les  quittances  relatives  aux  produits 
des  emprunts  de  I'Etat.  Exemption  de  timbre  aussi  bien 
pour  les  r^c^piss^s  de  souscription  que  pour  la  constata- 
lion  des  versements  ult^rieurs  sui  les  certificats  provisoires, 
ainsi  que  pour  les  rec^piss^s  et  les  acouits  donnas  en  rem- 
boursement  d'exc6dents  (M6me  circ.  D.  P.  74.  5.  495).  — 
Sont  exemots  du  timbre,  d'apr^s  la  disposition  ci-dessus 
de  la  loi  au  brumaire,  les  bons  du  Tr^sor,  les  mandats 
et  traites  de  Tr6sor  sur  les  d^partements,  les  traites  du  cais- 
sier  central  du  Tr6sor  lui-m6me  pour  le  service  des  armoes 
et  des  colonies,  et  tous  autres  efiets  ou  valours  n^gociables 
crd^s  et  6mis  directement  par  le  tr6sor  public  (Ordon. 
10  Oct.  1834,  art.  1;  Instr.  adm.  enreg.  14  avr.  1859, 
no  2148,  §  7,  R^p.  v*»  Timbre,  n^  75  ;  Enregistrement, 
no  6140). 

i  963.  Les  mandats  tir^s  par  les  receveurs  g^n^raux  (actuel- 
lementtr^soriers  payeurs  gen6raux)  et  servant  de  moyens  de 
transmission  ou  de  virement  des  sommes  affect^esaux  services 
publics,  sont  assimiUs  aux  effets  du  Tr^sor,  et,  k  ce  titre, 
egalement  exempt^s  du  droit  et  de  la  formality  du  timbre 
(M6me  ordon.  lOoct.  1834,  art.  2). 

f  964.  L'exemption  s'applique  :  aux  traites  que  le  cais- 
sier  payeur  central  du  Tresor  tire  sur  lui-mftme,  k  I'ordre 
des  tr6soriers  des  colonies,  et  qui  sont  destinies  k  payer  les 
d6penses  des  services  coloniaux  (D6cis.  min.  fin.  8  d6c. 
1858  et  17  lanv.  1859,  JR^p.  v*  Timbre,  no  75);  —  Aux 
traites  que  les  tr(^soriers  des  colonies,  ou  tous  autres  comp- 
tables  ayant  qualiUi  k  cet  elTet,  tirent  k  leur  ordre  sur  le 
caissier  central  du  Tr6sor  public  k  Paris,  et  qui  sont  cr66es 
en  remboursement  d'avsuices  faites  au  service  de  la  marine 
(M6mes  d6cis.) ;  —  Aux  traites  6mises  k  Texl^rieur  pour  le 
service  de  la  marine,  soit  par  les  autorit^s  de  bord  des 
batiments  de  guerre  en  cours  de  campagne,  soit,  dans  les 
conditions  pr6vues  et  d6termin6es,  par    les  consuls  de 


.  que         

agents  diplomatiques  tirent  k  I'ordre  direct  des  fournisseurs 
et  autres  crcanciers  de  TEtat,  et  qui  sont  6mises  soit  en 
payement  du  prix  des  tabacs  achet^s  pour  le  compte  de  la 
r^gie,  soit  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  s^jour,  en  pays 
Stranger,  des  agents  de  I'administration  frangaise,  sont 
exemptes  du  timbre  (D6cis.  min.  fin.  20  avr.  1859,  R6p, 
vo  Timbre,  n"  76). 

1966.  Depuis  comme  avant  la  loi  du  23  aoUt  1871  et 
d'apr^s  les  dispositions  de  Tart.  20  de  cette  loi  qui  a  con- 
firm^  les  exemptions  de  timbre  stabiles  par  I'art.  16  de  la 
loi  de  brumaire,  sont  exempts  :  lo  les  r6c6piss^s  des  rece- 


veurs des  finances  relatifs  aux  fonds  places  au  Tresor  avec 
int^rdts  par  les  communes  et  les  ^tablissements  publics, 
sans  int^rdts  par  divers  ^tablissements,  ces  rdc^pisses  etant 
de  tout  point  assimilables  aux  effets  publics  (bons  du 
Tresor,  traites,  obligations,  etc.)  (Circ.  dir.  g6Q.  compt. 
publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  495);  —  2o  Les  r6cepiss^8 
de  fonds  versus  en  ddpdt  au  Tr6sor  pour  le  comj^te  de  divers 
corps  de  troupes.  Exemption  de  timbre  aussi  bien  pour  les 
placements  et  remboursements  eflectifs  que  pour  les  opera- 
tions de  virement.  II  s'agit  d'un  service  public  eflectu^ 
dans  rint^rSt  exclusif  du  Tr6sor  (MSme  circ,  D.  P.  74.  5. 
496) ;  —  30  Les  r6cepiss^s  de  recouvrements  et  payements 
pour  le  compte  du  tr6sorier  g6n6ral  des  Invalides  de  la 
marine.  L'exemption  ne  s'appTique  qu'aux  r6c^pisses  que 
les  receveurs  des  finances  se  d^livreot  k  eux-m6mes  ou 
au'ils  remettent  aux  tr^soriers  des  Invalides.  Les  r^c^pisses 
a^livr^s  aux  particuliers  seraient  sujets  au  timbre  de  23 
cent.  (V.  supra,  n**  922  et  suiv.;  mdme  circ);  —  i®  Les 
r6c6pissds  d^livr^s  pour  versements  des  agents  comptables 
des  etablissements  d'enseignement  sup6neur,  placements 
ou  retraits  de  fonds(M^me  circ);  —  5*  Les  acquits  etd^char- 
ges  dont  peuvent  6tre  rev^tus  les  bons  du  Tresor.  L'ait.  20 
de  la  loi  du  23  aoiitl871  ayant  exempts  du  droit  de  timbre 
^tabli  par  Tart.  18,  les  acquits  sur  les  cb^ques  ainsi  que 
sur  les  lettres  de  cbange,  billets  k  ordre  et  autres  effets  de 
conunerce  assujetlis  au  droit  proportionnel,  et  les  boos  du 
Tresor  constltuant  des  valeurs  n^gociables  qui  peuvent  6tre 
assimil^es,  sous  tous  les  rapports,  aux  effets  de  commerce 
ordinaires,  ces  bons  rentrent,  par  leur  nature,  dans  Texemp- 
tion  etablie  par  Tart.  20  pr^cit^  de  la  loi  du  23  aoi!it  (M6me 
circ.) ;  —  60  Les  bons  du  Tr6sor.  Les  retraits  de  fonds  ne 
sauraient  6tre  soumis  au  timbre  de  25  cent.,  ni  m6me  i 
celui  de  10  cent.,  bien  que  ces  retraits  n'cntrafnent  pas  la 
restitution  des  r6c6piss6s  primitifs  de  d^p5ts  quittances  par 
les  parties,  et  que  les  Quittances  de  remboursement  soieot 
donn^es  sur  de  simples  mandats  administratifs  (Mdme 
circul.). 

i9v7.  Mais  les  tUres  de  rentes,  emprunts  et  autres  tffeU 
publics  des  gouvemements  Grangers,  sont  assujettis  au  tim- 
bre proportionnel  (V.  supra,  n^*  1863  et  suiv.). 

1068.  Sont  exempts  du  timbre,  les  certificats  de  vie 
delivr^s  :  loaux  veuves  et  orphelins  des  pr^pos^s  du  service 
actif  des  douanes,  pour  toucber  des  secours  qui  leur  sont 
accord^s  (D6cis.  min.  fin.  14  aodt  1822;  Instr.  adm.  enreg, 
17  du  m6me  mois,  n*  1051  (et  non  1031),  R^.  y  Certificats 
de  vie,  n*  63-3o);  —  2o  Aux  employ6s  des  douanes,  des 
poudres  et  salpfttres,  et  aux  veuves  et  orphelins  de  ces 
employes  (D^cis.  min.  fin.  27  janv.  et  20  mars  1827;  Instr. 
adm.  enreg.  30  avr.  suivant,  n*  1206,  Rep.  v^  CerlifLcats  de 
vie,  n*  63-40)  J  _  30  ^^j^  membres  de  la  Legion  d'honncur 
pour  toucher  le  traitement  (DScis.  min.  fi]i.  22  aoAt  1817 
et  28  f6vr.  1826;  Instr.  adm.  enreg.  16  juin  1826,  n^  1189, 
§  9,  R^p.  v«>  Certificats  de  vie,  no  63-5°) ;  — 4*  Aux  donalaires 
frangais  d^poss^des  de  leurs  dotations,  pour  toucher  le 
montant  des  pensions  accord^es  en  indemnite  (Mtoe  deci- 
sion du  28  f^vr.  1826  et  mdme  instruction);  —  50  Aux  pen- 
sionn^s  a  titre  de  recompenses  nationales  (Instr.  min.  fm. 
27  juin  1839,  art.  12,  R&p.  v'*  Certificats  de  vie,  no  63-7«);- 
60  Aux  chevaliers  de  Saint-Louis  pensionn^s  sur  Th^tel  des 
Invalides  (D^cis.  min.  fin.  2  16vr.  1825,  R^p,  vo  Certificati 
de  vie,  n©  63-8°). 

1969.  Une  loi  du  18  avr.  1888  (D.  P.  88.  4.  41)  a 
assur6,  k  titre  de  recompense  nationale,  des  pensions  via- 
g6res  aux  survivants  des  blesses  de  F^vrier  1848  et  k  leurs 
ascendants,  veuves  et  orphelins.  II  a  M  decide  que  les 
certificats  de  vie  k  fournir  pour  le  payement  des  arrerages 
de  pensions  allou6es,  en  vertu  de  ladite  loi  aux  blesses 
de  F^vrier  1848,  ou  &  leurs  ayants  droit,  sont  exempts  de 
rimpul  du  timbre  par  assimilation  aux  certificats  de  vie 
produits  par  les  tilulaires  de  pensions  et  d'indemnit^ 
viag6res  accord6es  aux  victimes  du  coup  d*£tat  de  1851, 
mais  que  tous  actes  autres  que  les  certificats  devie,  pro- 
duits pour  le  payement  des  arrerages  desdites  pensions, 
demeurent  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
conformement  au  droit  commun  (D^cis.  min.  fin.  20  d^c. 
1888;  Instr.  adm.  enreg.  15  janv.  1889,  n"  2764,  D.  P.  89. 
5.  456). —  Les  quittances  d' arrerages  de  ces  mdmes  pensions 
sont  ailranchies  du  droit  de  timbre  4  10  cent,  en  vertu  des 
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art.  16-1<*  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  et  20-3«  de  la  loi  du 
23  aoilt  1871  (Mdme  decision  et  mdme  instruction,  D.  P.  89. 
5.  457). 

i970.  La  loi  organique  de  bnimairean7  avait  exempts 
du  droit  et  de  ia  formality  du  timbre,  par  son  art.  16-1^  : 
a  (§  5)  Les  quittances  de  traitements  et  Emoluments  desfonc- 
tionnaires  et  employes  salari^^s  pariaR^publique  ».  Laloidu 
23  aotit  1871  a  modifi6  cette  disposition  en  ^tendant  i'appli- 
cation  du  droit  special  de  timbre  ^  10  cent,  qu'elle  a  6tabli 
pour  ies  quittances,  regus  et  sous  seiag  pri  v6  en  g^n^raL  aux 
quittances  «  relatives  aux  traitements  et  emoluments  des 
fonctionnaires,  officiers  des  armies  de  terre  et  de  mer,  et 
employes  salaries  par  I'Etat,  les  d^partements,  les  com- 
munes et  tous  ^tablissements  publics  »  (L.  23  aoilt  1871, 
art.  18  et  20,  D.  P.  71.  4.  61). 

1971.  Ant^rieurement  k  la  loi  du  23  aoilt  1871,onddci- 
dait  :  que  les  ^tats  de  retributions  accord^es  aux  arpenteurs 
forestiers,  rentrant  dans  1&  classe  des  quittances  de  traite- 
ments et  Emoluments  des  fonctionnaires  et  employes  par 
suite  de  Tassimilation  ^tablie  entre  les  arpenteurs  et  ies 
agents  forestiers  par  les  art.  11,  19,  21,  22  et  54,  ord. 
!•'  aoAt  1827,  ^talent  exempts  du  timbre  (D6cis.  min.  fin. 
2  mars  1831 ;  Instr.  adm.  enreg.  25  juin  (et  non  2  mars) 
1831,  n»  1370,  §  10,  B^.  v«  Enregistrementy  n»  6146);  — 
Que  rexemption  etait  applicable,  I.  plus  forte  raison,  aux 
mandats  de  payeroent  d^livr^s  par  les  conservateurs  des 
for^ts  aux  gardes  forestiers  pour  retributions  ^ui  leur  sont 
accord^es  a  raison  de  leur  concours  aux  estimations  des 
forftts  k  aligner,  les  gardes  forestiers  Mant  r^ellement  des 
agents  de  I'Administration,  et,  en  cette  quality,  salaries  par 
TEtat  (Deiib.  adm.  enreg.  22  mars  1833,  approuv^e  le  27, 
R^,  v«  Enregistrement^  n«  6147). 

197^.  A  regard  des  quittances  de  traitements  et  emolu- 
ments des  employes  des  communeSy  il  n'existait  aucune  regie 
precise  anterieurement  k  la  loi  du  23  aoi!itl871.  L'Adminis- 
tration  admettait  cependant  en  principe  que,  si  le  traitement 
etait  inferieur  k  300  fr.,  la  quittance  etait  exempte  des  droits 
de  timbre  (H^.  v«  Timbre^  n®  65;  Instr.  adm.  enreg.  2  avr. 
1808,  n*  371-5°;  23  nov.  1809,  n<»  454  ;  8  oct.  1823,  n<»  1099- 
!•;  24  juin  1836,  n»  1513,  §  12  ;  31  dec.  1838,  u^  1577,  §  25 ; 
27  juill.  1846,  n»  1760;  25  nov.  1846,  n«  1768).  On  le  deci- 
dait  ainsi,  notamment,  pour  les  quittances  de  traitements  : 
des  gardes  champetres  (R&p.  v*»  Garde  champHre^  n»  20,  et 
Timbrej  n«  65);  —  Des  cantonniers  des  chemins  vicinaux 
(Rip.  v«  Enregistrement,  n«»  6107);  —  Des  instituteurs  com- 
munaux  (Decis.  min.  int.  16  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  40); 
~  Des  agents  voyers  et  canton nierp-aides  (Girc.  min.  int. 

22  nov.  1854,  D.  P.  55.  3.  18;  Decis.  min.  fin.  30  dec.  1854, 
D.  P.  56.  3.  21;  Instr.  adm.  enreg.  25  nov.  1846,  n«  1768, 
D.  P.  47.  3.  20).  Les  etats  coUectifs  des  traitements  des 
employes  d'une  mairie  ou  d'un  etablissement  communal 
etaient  dispenses  du  timbre  lorsque  auoun  de  ces  traitements 
n'excedait  300  fr.  par  an  (Instr.  adm.  enreg.  2  sept.  1857, 
§  7,  R^.  v«  Timbre^  n»  65).  La  question  de  savoir  si  le 
timbre  est  dti  n'interesse  que  la  commune  debitrice.  (^est 
aux  communes  k  supporter  cette  depense,  par  application 
del'art.  1248  c.  civ.,  qui  met  le  payement  k  la  charge  du 
debiteur  (Decis.  min.  mt.  16  janv.  1855,  D.  P.  55.  3.  40. 
V.  aussi  Circ.  min.  int.  22  nov.  1854,  D.  P.  55.  3.  18  et 
Decis.  min.  fin.  30  dec.  1854,  D.  P.  56.  3.  21). 

1973.  L'exemption  etablie  par  la  loi  de  brumaire  pour 
les  agents  de  r£tat  avait  ete  etendue  aux  quittances  de 
traitements  des  agents  et  employes  attaches  aux  6iablisse- 
ments  de  bienfaisance  (Decis.  min.  fin.  27  oct.  1809;  Instr. 
^en.  17  juin  1840,  art.  872,  R^.  v»  Timbre,  n^  67].  On 
decidait,  toutefois,  que  Tassimilation  ne  pouvait  etre  admise 
pour  le  barbier  admis,  moyennant  im  prix  d'abonnement 
annuel,  k  faire  les  barbes  des  malades  dans  im  hospice,  et 
que,  par  suite,  la  quittance  souscrite  par  cet  agent  etait 
sujette  au  timbre  lorsque  la  somme  excedait  10  fr.  (Trib. 
Hazebrouck,  2  dec.  1859,  R^.  V*  Timbre,  n«  67).  La  loi  du 

23  aoM  1871  a  coupe  court  k  toutes  ces  difficultes  en  sou- 
mettant,  par  son  art.  20,  au  droit  de  timbre  de  10  cent, 
toutes  les  quittances  de  traitements  des  agents  de  TEtat,  des 
departements,  des  communes  et  des  etablissements  publics 
(V.  suprd,  n«»  952  et  suiv.). 

i974.  Mais  sont  exemptes  du  timbre  depuis  comme 
avant  la  loi  du  23  aoAt  1871  :  les  quittances  de  retenues 
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pour  le  service  des  pensions  civiles,  quand  ces  retenues  ne 
sont  qu'un  preievement  opere  sur  les  traitements  et  ne 
constituent  pas  un  versement  effectif.  Dans  le  cas  contraire, 
le  versement  des  retenues  est  soumis  au  droit  de  timbre  de 
25  cent.  (Girc.  dir.  gen.  compt.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P. 
74.  5,  493) ;  —  Les  quittances  de  la  retenue  de  2  pour  100 
sur  la  some  des  officiers  de  terre  et  de  mer  :  memes  motifs 
qu  en  ce  qui  concerne  les  retenues  pour  pensions  civiles 
(Meme  circulaire) ;  —  Les  quittances  de  retenues  pour 
cause  de  cumul  des  fonctionnaires  deputes  (Mdme  circulaire); 
—  Les  quittances  de  mandats  de  traitement  deiivres  pour 
ordre  au  nom  d'intermediaires  (prefets,  secretaires  de  fa- 
cultes,  grefflers  de  cours  et  tribunaux,  etc.),  les  quittances 
de  traitements  ou  etats  d'emargements  k  Tappui  devant 
naturellement  6tre  timbres  (Meme  circulaire) ;  —  Les  quit- 
tances de  frais  de  surveillance,  indemnites,  gratifications  ou 
parts  de  prises  qui  sont  alloues  k  des  gendarmes  ou  bien  k 
des  militaires  ou  marins  ;  mais  Texemption  ne  s'etend  pas 
aux  quittances  que  donnent  les  hehtiers  ou  representants, 
de  la  solde  ou  du  produit  de  la  vente  des  efifets  des  mi- 
litaires decedes  (Decis.  min.  fin  16  mars  1877,  Repertoire 
pModique  de  VEnregistrement,  art.  4627). 

§  3.  —  Gens  de  guerre.  —  Armees  de  terre  et  de  mer. 

1975.  La  legislation  fiscale  afiRranchit  de  Timndt  les 
pieces  concernant  les  gens  de  guerre  des  armees  de  terre 
et  de  mer.  Gette  exemption  se  trouve,  pour  Timpdt  de 
I'enregistrement,  dans  Tart.  70,  §  3-13®,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  La  loi  organique  du  timbre  du  13  brum,  an  7  a 
reproduit  cette  disposition.  Sont  exceptes  du  droit  et  de  la 
formalite  du  timbre,porte  son  art.  16-1®  :  «...  §  9.  Les  enga- 
gements, enrdlements,  conges,  certificats,  cartouches,  pas- 
seports,  quittances  pour  pret  et  fournitures,  billets  d'etape, 
de  subsistance  et  de  logement,  et  autres  pieces  ou  ecritures 
concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service  de  terre 
que  pour  le  service  de  mer  ».  Les  decisions  que  nous  aliens 
rapporter  ont  fait  une  large  application  de  cette  exemption, 
mais  en  la  restreignant  aux  gens  de  guerre  qu'elle  vise,  a 
Texclusion  de  leurs  veuves,  heritiers  ou  representants. 

1976. L'exemption  s'applique  :  i^  aux  extraits  d'actes  de 
retat  civil  et  autres  documents  administratifi  que  les  gens 
de  mer  doivent  produire  k  Tappui  de  leurs  demandes  de 
pensions  ou  de  secours  (Decis.  min.  fin.  27  oct.  1807,  H^p.  v^* 
Droit  maritime,  Ti^  %90  ;Timbre,  n**  77);  —  2'*  Aux  expeditions 
des  actes  de  deces  des  militaires  mortsdans  lesh6pitaux,  qui 
sont  envoyees  par  I'Administration  militaire  k  1  officier  de 
retat  civil  du  domicile  du  decede  (A^.  v<»  Actes  de  VHat 
Givil,  n«  325);  —  3«  Aux  registres  tonus  dansles  armees  par 
TAdministration  militaire,  conformement  aux  prescriptions 
de  i'art.  90  c.  civ.,  pour  les  actes  de  retat  civil  des  militai- 
res (IWp.  v*  Actes  deVitat  civil,  n»  375);  — 4»  Aux  actes  de 
notohete  et  aux  proces-verbaux  rediges  par  les  juges  de  paix 
pour  constater  la  disparition  de  militaires  et  la  privatioh  des 
moyens  d' existence  de  leurs  veuves  et  orphelins  (Decis. 
min.  fin.  26  janv.  1824;  Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1824, 
no  1 124,  H^p.  v<»  Enregistrementf  n*  4900);— 5«  Aux  extraits 
du  easier  judiciaire  produits  k  Tappui  aes  demandes  pour 
engagements  velontaires  dans  Tarmee  (Decis.  min.  fin. 
14  nov.  1873,  D.  P.  75.  3.  8).  L'exemption  8*applique  au- 
jourd'hui  k  tous  les  extraits  de  jrespece  (V.  suprA,  n^*  480 
et  suiv.);  —  6<^  Aux  certificats  d' exoneration  du  service 
militaire  deiivres  par  le  prefet,  aux  termes  de  Tart.  41  du 
decret  du  9  janv.  1856,  et  au  certificat  remis  par  le  conseil 
d'administration  aux  militaires  pour  constater  leur  exone- 
ration (Instr.  adm.  enreg.  19  juill.  1859,  n^  2155,  §  3,  R^, 
V*  Timbre  n®  63) ;—  7»  Au  pouvoir  ajoute  par  le  certificateur 
au-dessous  des  certificats  de  vie  des  membres  de  ia   Le- 

f^ion  d'honneur  pour  faire  toucher  le  traitement  par  un  tiers 
Decis.  min.  fin.  11  hotii  1817,  A^.  v^-  Certificat  de  vie, 
n»  61;  Timb9*e,n^  77);  —  8*  Aux  procurations  des  sous-offi- 
ciers  et  soldats  en  retraite  ou  en  refornie  k  I'effet  de  toucher 
pour  ei£K,  a  la  caisse  du  payeur,  les  arrerages  de  pensions 
qui  leur  sont  dus  (Deer.  21  dec.  1808,  art.  1,  R^,  y 
Enregistrement,  n?*  614  et  6154) ;  mais  le  decret  designant 
seulement  les  procurations  des  sous-officiers  et  soldats, 
celles  donnees  par  des  militaires  d'un  grade  superieur 
doivent  6tre  sur  papier  timbre.  D'un  autre  cdte,  pour  que 
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I'exception  soit  applicable  aux  soldats  et  soas-oliioiera, 
il  faut  que  le  n^andat  ait  uniquement  pour  objet  de  toucher 
les  arr^rageB  de  pensione:  toute  procuration  donn6e  k 
I'efiTet  de  r^gler  d'autres  int^rftts  rentrerait  dans  les  termes 
du  droit  commun  et  devrait,  par  consequent,  6tre  sur  pa- 
pier timbre  (Instr.  adm.  enreg.  6  mars  1809,  n^  419,  §  1, 
Jl^.  ¥•  EnregUtrement,  a^  614);  —  9*  Aux  certificats  de 
vie  qui  sont  produits  par  les  titulaires,  aiin  de  toucher  les 
pensions  militaires  et  les  soldes  de  retraite  (Ord.  20  juin 
1817,  art.  12,  Rip.  vo  Enregisirement,  n^  6157;  Instr.  adm. 
enreg,4juill.  1817,  n»  787,fti?p.  v»  Certiflcat  devie.n^  63-l«); 
Texemption  6tant  spdciale  et  ne  concernant  que  les  cer- 
tificats  pour  toucher  les  pensions  militaires  et  les  soldes  de 
retraite,  on  n'en  pent  etendre  les  dispositions  aux  certificats 
relatifs  aux  rentes  sur  TEtat  (Instr.  adm.  enreg.  4  juill.  1817, 
n<*787,  il^p.  v"  EnregUUmenty  n<*  6157);  ainsi,  les  mili- 
taires qui  jouissent  de  rentes  sur  le  Tr^sor  doivent,  comme 
les  autres  rentiers  de  l'£tat,  produire  des  certificats  de  vie 
redig^s  sur  papier  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  2  juin  1821, 
a**  981  ^Rip,  v»  Enregistremeni,  n*  61 57) ;  —  1 0«  Aux  memoires 
que  les  sous-o£Qciers,  brigadiers  et  gendarmes  charges  d'es- 
cortes  extraordinaires  de  prevenus  ou  d'accus^s  doivent 
produire,  d'apres  les  art.  314  ^  317  du  d^cretdu  18  f^vr. 
1863  (D.  P.  63.  4.  19),  pour  obtenir  le  payement  des  in- 
demnites  ou  avances  qui  leur  sont  dues.  La  quittance 
des  sommes  designees  dans  ce  memoire  comme  revenant 
aux  sous-oificiers,  brigadiers  et  gendarmes,  est  exempte  du 
droit  de  timbre  de  10  cent,  en  vertu  soit  de  Tart.  16,  §  9,  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  soit  de  Tart.  20,  §  3,  de  la  loi  du 
23  aoM  1871,  qui,  en  cette  mati^re,  limite  aux  <][uittances 
de  traitements  et  emoluments  des  officiers  Texigibilite  du 
droit  de  timbre  special.  Mais  Texemption  ne  pent  etre  appli- 
quee  aux  quittances  de  fournisseurs  et  aulres  perxonnesj  qui 
seraient  jointes  aux  memoires  des  gendarmes  k  titre  de 
pieces  justificatives  des  depenses  elTectuees.  Ges  quittances, 
en  effet,  sont  designees  comme  sujettes  au  timbre  dans  la 
nomenclature  annexee  au  reglement  concernant  les  depen- 
ses du  ministere  de  la  justice,  approuve  par  ordonnance 
royale  du  28  dec.  1838,  et,  de  ce  chef,  les  modifications 
apportees  k  Tart.  12  du  decret  du  18  juin  1811  par  les 
art.  314  et  suiv.  du  decret  du  18  fevr.  1863  ne  sont  pas  de 
nature  k  changer  la  regie  etablie.  Elles  doivent  done  6tre 
revetues  du  timbre  mobile  k  10  cent,  lorsqu' elles  ont  pour 
objet  des  sommes  superioures  k  10  fr.  (Decis.  min.  fin. 
8  aoAt  1874,  D.  P.  75.  5.  442;  Instr.  adm.  enreg.  23  nov. 
1874,  n*  2495,  §  5,  D.  P.  75.  5.  442);—  11»  Aux  bordereaux 
des  agents  de  change  constatant  les  rachats  de  rentes  sur 
TEtat  faits  par  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmee,  aveo  les 
fonds  verses  par  les  militaires  de  tons  grades  (Decis.  min. 
fin.  12  sept.  1860;  Instr.  adm.  enreg.  28  janv.  1861,  n«  2187, 
§  1,  D.  P.  61.  5.  489.  V.  stiprd,  n»  1961);  —  12«  Aux  com- 
missions oulettresde  service  deiivrees  aux  gardiens  de  bat- 
teries (Decis.  min.  fin.  4  sept.  1858;  Instr.  adm.  enreg. 
S  oct.  1858,  n«  2132,  §  2,  RSp.  v^  Ttm&re,  n*  64).  Mais  ks 
actes  constatant  la  prestation  de  serment  de  ces  gardes  doi- 
vent etre  rediges  sur  papier  timbre  (Memo  instruction) ;  — 
13<»  Aux  mandats  des  tresoriers  generaux  sur  le  Tresor^  I'or- 
dre  de  la  Caisse  des  depdts  et  consignations  pour  le  rembour- 
sement  de  prets  faits  par  cet  etablissement  aux  communes 
en  execution  de  la  loi  du  4  aoM  1874  concernant  les  de- 
penses relatives  au  casernement  de  Tarmee  (Decis.  min. 
fin.  5  sept.  1876,  D.  P.  76.  5.  440). 

1977.  Des  dispositions  ont  ete  edictees  par  une  loidu 
8  juin  1893  (D.  P.  94.  4.  3)  afin  de  faciliter  la  redaction, 
soit  aux  armees  en  temps  de  guerre,  soit  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime,  des  actes  de  procuration,  de  consentement 
Amariage  ou  k  engagement  militaire,  etdes  declarations  d'au- 
torisation  maritale.  L'art.  4de  la  loi  porta : «  Les  actes  recusdans 
les  conditions  indiquees  en  la  presente  loi  seront  rediges  en 
brevet;...  ils  ne  pourront  etre  valablement  utilises qu'&  la  con- 
dition d'etre  timbres  et  apres  avoir  ete  enregistres  ».  Cette 
derniere  disposition  «  a  pour  but  dindiquer  que  les  actes  dont 
il  s'agit  pourront  etre  dresses  sur  papier  libre  sans  qu'aucune 
amende  soit  encourue  de  ce  chef,  mais  qu'ils  ne  pourront 
etre  utilises  qu'apres  avoir  ete  timbres  »  (Rapport  de  M.  Dar- 
lan,  D.  P.  94.  4.  4,  note,  1"  col.).  II  ne  peut  en  etre  fait 
usage  par  acte  public,  en  justice  ou  devant  une  autorite 
flonstituee,  qu'apres  qu'ils  ont  ete  timbres  soit  au  moyen  da 


visa  pour  timbre,  soit  par  Tapposition  de  timbres  mobilei 
(Instr.  adm.  enreg.  3  juilL  1893,  n^  2843). 

1978.  L'exemption  ne  s'applique  pas  :  i^  aux  marches 
passes  par  Tadminiitration  de  la  Guerre  (V.  supra,  u^  143); 
--  2*  Aux  marcMs  de  foumiturei  passes  par  les  conseUs 
d'adminiitration  des  corps  de  troupes^  ces  actes  interessant, 
non  seulement  les  corps  de  troupes,  mais  encore  les  four- 
nisseurs, c'est-^-dire  des  personnes  etrangeres  k  Tarmee 
(Decis.  min.  fin.  16  mai  1889;  luMtr.  adm.  enreg.  20  join 
1890,  n*  2794,  §  U,D.  P.  91.  5.  520,  n»  29);  —  3«  A  Tscte 
notarie  constatant  le  dep6t,  dans  I'etude  du  notaire  redat- 
teur,  de  valours  appartenant  k  une  personne  avec  laqaelie 
un  gendarme  doit  contractor  mariage.  Les  actes  de  cette 
nature,  bien  qu'interessant  un  militaire,  ont,  au  fond, 
un  caractere  civil  et  prive;  ils  n'emanent  pas  de  Tadmi- 
nistration  de  la  Guerre,  et  il  faut,  pour  les  i>roduire,  re- 
courir  au  ministere  d'un  officier  public  qui  les  redige 
dans  la  forme  des  actes  ordinaires  (uecis.  mm.  fiD.  29  oct 
1872,  D. P.  72. 5. 432) ;  —  4^  Au  certificat  deiivre  par  un  rec* 
teur  d'academie  k  un  professeur  pour  etre  annexe  k  Tacte 
de  mariage  de  celui-ci,  afin  d'attestar  que  rint^resse  se 
trouve,  k  raison  de  son  engagement  universitaire,  dispense 
du  service  militaire.  Ce  certificat  est  sujet  au  timbre  comme 
etant  destine  k  servir  de  titre  ou,  tout  an  moins,  ^etrepro- 
duit  pour  justification  ou  demande;  Timmunite  accordee 
aux  documents  concernant  les  gens  de  guerre  ne  saurait 
etre  appliquee  k  ce  certificat,  puisqu'il  constate  justement 
que  Tinteresse  n'a  jamais  fait  partie  de  Tarmee  (Deda.  mio. 
fin.  14  jaov.  1881,  D.  P.  82.  6.  390;  Decit.  min.  fin.  Sfevf. 
1884;  Instr.  adm.  enreg.  25  mars  1885,  n«  2711,  §  1,D.  P. 
85.  5.  460). 

1979.  L'exemption,  avons-nous  dit  suprd,  n«19"5,  revolt 
dans  la  pratique  une  large  application;  mais  radministration 
de  I'Enregistrement  la  restreint  aux  gens  de  guerre  qu'elle 
vise,  k  I'exclusion  de  leurs  veuves,  hehtierset  representants. 
Cette  exclusion  rigoureuse  est  conforme,  fl  faut  le  recon- 
na!tre,au  principe  que  la  loi  fiscate,  etant  de  droit  etroit,  doit 
etre  interpretee  strictement.  La  disposition  de  la  loi  de 
brumaire,  rapportee  ibid,,  vise  les  u  pieces  ou  eeritures 
concernant  les  gens  de  guerre  »  :  elle  ne  se  rapporte 
done  quaux  militaires  ou  auxmarins. — Cependant,  i!  a  ete 
decide,  dans  le  principe,  que  les  certificats  de  vie  deiivres 
aux  veuves  de  marins  decedes  au  service  de  TEtat  poor 
toucher  des  pensions  sur  le  tresor  public  sont  exempts  de 
timbre  (Decis.  min.  fin.  17  juill.  1822;  Instr.  adm.  enreg. 
17  aofit  suivant,  n«  1051,  Rip.  v*  Certificat  de  tne,  n«  63), 
et  que  ceux-lli  seulement  que  ces  veuves  auraient  I  f oormr 
pour  toucher  des  rentes  viageres  ou  pensions  autres  que 
cellos  dont  elles  jouiraient  en  leur  oualite  de  veuves,  doivent 
etre  sur  papier  timbre  (Heme  decision  17  juill.  1822  et 
meme  instruction).  Et  ces  solutions  sont  encore  rapportees 
dans  la  nouvelle  edition  (7«)du  Ripertoire  giniral  det'Eare" 
ot5(rtfmenedeM.  Gamier  {\.  Certificat  de  vi«,  n*  28),  comme 
laisant  regie.  Mais  le  contraire  resulto  de  differentes  decisions 
plus  recentes.  Ainsi,  suivant  une  decision  du  ministre  des 
finances  du  14  fevr.  1877  (D.  P.  77.  5. 428),  les  cerdficats  de 
propriete  deiivres  aux  representants  de  pensionnaires  de 
r£tat  afin  qu*ils  obtiennent  payement  d'arrerages  de  la  pen- 
sion de  leurs  auteurs,  echus  k  son  deces,  doivent  etre  tim- 
bres lors  memo  que  les  ayants  droit  seraient  des  veuves  et 
orphelins  de  pensionnaires  militaires  (V.  suprli,  n^  279). 
D'apres  one  autre  decision  ministerielle,  on  doit  considerer 
comme  etant  aifranchies  du  timbre  par  application  de  Tart.  46 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  etde  i'art.  20,  n"  3,  de  la  loidn 
23  aoiHt  1871,  les  quittances  qui  ont  pour  objet  le  payement 
des  sommes  dues  a  des  gendarmes^  militaires  ou  marins  an- 
dessous  du  grade  d'officier,  soit  pour  frais  de  surveiUanee 
alloues  en  cas  de  naufrages,  soit  pour  indemnitis  divmes 
ou  gratifications,  soit  pour  parts  de  prise;  mais  cette  exemp- 
tion ne  saurait  etre  etendue  aux  quittances  que  donnent  les 
hehtiers  ou  representants  des  marins  et  militaires  dMdh 
qui  touchent  la  portion  de  soldo  ou  le  produit  de  la  vente 
des  efTets  revenant  aux  defunts,  si  ces  heritiers  ou  repre- 
sentants ne  sont  pas  eux-memes  militaires,  car  il  ne  s  agit 
plus,  dans  ce  cas,  de  quittances  concernant  les  gens  de 
guerre  (Decis.  min.  fin.  16  mars  1877,  Repertoire  piriodique 
de  VEnregistrementyKti.  4627).  Et,  suivant  d' autres  decisions, 
Texemption  du  timbre  etablie  en  favour  des  pieces  ou  ecfi- 
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lures  concernant  lea  gena  de  guerre,  pour  lee  services  de 
terreet  de  mer,  ne  peut  6tre  6tendue...  l*aux  veuves et  or- 

Sheiins  de  ces  militairee  et  marins.  Ainsi,  aont  passibles  du 
roll  de  timbre  Ie8  oertifloats  k  produire,  soit  par  les  veuves 
ot  orphelins  de  militaires  pour  obtenir  une  pension,  des 
secours,  des  arrdrages  6chus  au  d^c^s  de  ces  militaires,  soit 
par  toutes  autres  personnes  en  vue  d'obtenir  de  i'Etat  un 
payement  de  sommes  k  titre  de  pension,  de  remuneration 
ou  de  secourt(LeUre  mia.  fin.  au  directeur  general  de  la 
Caisee  des  depdts  et  consignations,  8  oct.  1878,  D.  P.  79. 5. 
409);...  2<>  Auxoertiflcats  depropriete  deiivr^s  par  les  maires 
k  fin  de  recouvrement  de  ractif  de  successions  de  militai- 
res (D^cis.  min.  fin.  13  juiH.  1886;  Giro.  dir.  gifin.  Gaissedes 
d6pAU  et  consignations  30  juill.  1887,  D.  P.  88.  5.  487). 

1980.  La  question  de  savoir  si  les  j^r^^ostfs  des  douanes 
peuvent  dtre  consid6r6s  comme  des  gens  de  guerre  et  si, 
par  suite,  redemption  du  timbre  est  applicable  aux  pieces 
let  concernant,  a  fait  difficulte.  L'administration  de  l^nre- 
^istrement  s'est  prononcee  d'abord  dans  le  sens  de  la  nega- 
tive, attendu  oue  les  preposes  des  douanes  ne  pouvaient  etre 
assimiies  k  aes  gent  de  guerre  (Sol.  adm.  enreg.  13  dee. 
1871,  D.P.  73.  5.  453).  Mais  elle  est  revenue  surcette  appre- 
ciation. II  est  admit  que  I'exemption  s'anplique  :  !<"  aux 
reQus  et  deoharges  donnes  par  les  sout*officiert  et  preposes 
des  douanes  4  i'oocasion  dee  distributions  qui  leur  tontlaites 
d'objett  d'habillement,  d'equipement  et  d'armement,  le  per- 
sonnel du  service  aotif  des  douanes  entrant  dans  ia  com^ 
position  des  forces  militaires  du  pays  (Oecr.  2  avr.  1875, 
D.  P.  75.  4.  101 ;  Decis.  min.  fin.  16  janv.  1875,  D.  P.  75. 
5.  444 ;  Instr.  adm.  enreg.  la  juin  1876,  n*"  2548,  g  2,  D.P. 
76.  5.  444.  Mais  les  officiers  des  douanes  et  les  autres  agents 
de  ce  service  ne  sent  pas  oonsideres  comme  gens  de  guerre 
et  par  suite,  les  actes  qu'ils  sousorivent  sent  assujettla  au 
timbre  ou  en  tont  dispenses,  suivant  les  regies  etablies 
poor  let  partiouliers  (V.  infrd,  n^  1984). 

1981.  La  meme  question  a  ete  soulevee  au  sujet  des 
agents  forestiers,  II  a  ete  decide,  comme  pour  les  agents 
des  douanes,  que  Texemption  du  timbre  est  applicable  aux 
re^setdecharges  donnes  par  les  brigadiers  et  gardes  fores^ 
tiers  dans  le  meme  cas  de  distribution  d'objets  d'habillement, 
d*equipement  et  d'armement,  le  personnel  de  radministra- 
tion  dee  Forets  entrant  dans  la  composition  det  forces  mili- 
taires du  pays  (Deer.  24  Juill.  1875,  D.  P.  75.  4.  101;  Instr. 
adm.  enreg.  12  juin  1876,  n^  2548,  g  2,  D.  P.  76.  5.  444). 

1982.  En  assujettissant  en  termes  generaux  et  absolus 
k  un  droit  special  de  timbre  k  10  cent,  les  quittances,  re^us 
etdecharges,  la  ioi  du  23  ao(^t  1871  a  maintenu,  par  son 
art.  20,  let  exemptions  de  timbre  etablies  par  Tart.  16  de  la 
Ioi  du  13  brum,  an  7  concernant  les  quittances,  «  k  Tex- 
ception  de  celles  relatives  aux  traitements  et  emoluments 
det  fonctionnairet,  officiers  des  armees  de  terre  et  de  mer, 
et  employes  salaries  par  TEtat,  les  departements,  les  com- 
munes, et  tons  les  etablissements  publics  » (V.  suprd^  n<»*  1016 
etsuiv.).  L*exemption  dontnous  nous  occupons,  concernant 
les  jMnt  de  guerre,  a  done  ete  confirmee  par  la  Ioi  del871, 
saufseulement  pour  les  ^uittancet  relatives  aux  traitements 
et  emoluments  des  fonctionnaires,  det  officiers  et  des  em- 
ployes. 

1988.  La  determination  des  quittances  rentrant  dans 
cette  categoric  exceptionnelle  a  donne  lieu  k  de  nombreuses 
decisions  administratives. 

II  a  ete  reconnu  que,  depuis  comme  avant  la  Ioi  du 
23  aoCkt  1871,  )*eiemption  etablie  par  ia  Ioi  de  brumaire 
pour  let «  piecet  et  ecntures  concernant  les  gens  de  guerre  » 
s'appUque :  1«  aux  quittances  donnees  par  des  gendarmes 
k  raiton  de  gratifications  ou  parts  d'amendet  k  eux  attri- 
buees  comme  agenta  verbalitateurs  (Sol.  adm.  enreg.  Ii5  avr. 
et6nov.  1872,  D.P.  73.  5.453; Oecis. min. fin.  16  mars  1877, 
J^iperloire  pModiaue  de  VEnregistrement,  art.  4627) ;  — 
2«  Aux  (Quittances  donnees  par  unchef  dedetachementd'ou- 
vriers  militaires  sur  la  feuille  de  depense  du  salaire  de  ces 
Ottvriers  (Sol.  adm.  enreg.  6  iuUl.  1872, D.P.  73.5.  461).  Mais, 
iorsqu'il  s*agit  d'ouvriers  civils,  V.  «iiprd,  n*  952-8« ;  — 
3*  Aux  quittances  des  etats  hebdomadaires  de  blanchissage 
du  linge  de  la  troupe  (Giro.  dir.  gen.  comptab.publ.  14  juin 
1872,  D.  P.  74. 5. 492);  -^  4«  A  celles  des  euts  de  pertes  et 
degradations  k  la  literie,  lorsque  Tindemnite  doit  etre  sup- 
portee  par  les  toldats  ou  sous-officiers  (Meme  circulaire);  — 


50  A  celles  relatives  aux  fournitures  des  ordinaires  de  la  troupe 
(Meme  circulaire);  —  6<»  A  celles  de  la  soldo  des  bommes  ae 
troupe  detacbes  de  leurs  corps  (MSme  circulaire); —  7'' A  celles 
des  etats  d'abonnement  des  maltfes  ouvriers  pour  les  travaux 
dont  le  prix  est  k  la  charge  des  bommes  de  troupe  (Meme 
circulaire);  —  8®  A  celles  des  feuilles  de  pret  pour  la  tolde 
de  la  troupe  (Meme  circulaire) ;  —  9«  A  celles  des  etats  de 
hautes  payes  et  payement  pour  la  dotation  de  Tarmde,  trai- 
tements de  la  Legion  d'honneur  et  de  la  Medaille  militaire, 
en  ce  qui  concerne  les  titulaires  sous-officiers  et  en  activite  de 
service  (MSme  circulaire);  —  10^  A  celles  des  mandats  de 
secours  k  la  masse  d'entretien  (Meme  circulaire);  —  11^  A 
celles  de  remboursement  des  depenses  des  ecoles  regimen- 
taires  (Meme  circulaire); —  12<>  A  celles  des  etats  decomptes 
des  primes  de  fravail  ou  de  gratifications  alloueespar  les  re- 
glements  aux  militaires  des  sections  d'infirmiers  et  aux  ou- 
vriers militaires  d*administration(Meme  circulaire);  —  13^  A 
celles  des  mandats  d'indemnite  de  route  et  de  transport  de- 
livres  k  des  militaires  non-officiers  voyageant  isoiement 
(Meme circulaire);—  14<>  A  celles  des  factures  des  depenses 
interieuret  des  corps  et  des  frais  d'impression  pour  le  ser- 
vice des  corps,  lorsque  ces  frais  et  ctepenses  doivent  etre 
supportes  par  lessoldatsou  sous-ofGciers  (Meme  circulaire); 

—  15'»  Aux  (juittances  des  allocations  journalieres  k  payer  ^ 
titre  de  subsides  aux  sous-officiers  et  soldats  blesses,  en  ex- 
pectative  de  pensions  ou  k  titre  de  gratifications  de  reforme 
renouvelables  (Meme  circulaire);  ->  1 6«  Aux  quittances  qui  se 
rapportent  k  de  simples  mouvements  de  fends,  tels  que,  par 
exemple,  la  transmission  d'un  corps  k  un  autre  de  la  masse 
individuelle  pour  les  bommes  changeant  de  regiment  (Meme 
circulaire) ;  —  17^  Aux  quittances  de  mandats  de  solde  emis 
au  profit  des  sous-offioiers  et  soldats,  ainsi  que  celles  des  in- 
demnitee de  route  qui  leur  sont  allouees  (Meme  circulaire); 

—  18<>  Aux  recepisses  deiivres  aux  parties  pour  les  pensions 
et  trousseaux  des  eUves  de  TEcole  militaire  de  Saint-Cyr 
et  de  TEcole  normale  de  Brest,  ces  eieves  etant  consideres 
comme  gens  de  guerre,  sauf  lorsque  les  pensions  sont  payees 
k  titre  de  bourses  par  les  departements  et  les  communes 
(Meme  circulaire)  ;  —  lO*"  Aux  recepisses  relatifs  aux  de- 
bets  envers  TEtat  pour  pensions  des  memos  eieves  des 
Ecoles  de  Saint-Gyr  et  de  Brest  (Meme  circulaire) ;  —  20<>  Aux 
recepisses  pour  versements  faits  par  des  corps  de  troupes  ou 
des  militaires,  marins,  ouvriers  ae  port,  et,  en  general, par 
les  gens  de  guerre,  quels  qu'ils  soient  et  quels  que  soicnt 
les  objets  du  versement  (L.  13  brum,  an  7,  art.  16,  et  23 
aofit  1871,  art.  20.  Meme  circ.  14  avr.  1872,  D.P.  74. 5.  494). 

1984.  Afin  d'assurer  Tapplication  reguliere  de  la  Ioi  du 
23  aoilkt  1871  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  marine,  le 
ministre  des  finances  a  decide  le  9  mai  1877,  d'apres  les 
indications  fournies  par  son  coUegue  de  la  marine  et  des 
colonies,  qu'il  v  a  lieu  de  ranker  dans  la  categoric  des  sous- 
officiers  et  solaats,  beneficiaires  de  Texemption  de  timbre, 
savoir  :  l®  i  terre,  les  officiers  tnariniers  et  marins  des 
Equipages  de  la  flotle,  les  sous-officiers  et  soldats  apparlenant 
aux  divers  corps  d&  troupes  de  la  marine,  soit  en  France 
soit  aux  colonies,  les  armuriers  militaires,  les  infirmiers 
maritimes,  les  marins  veterans,  les  surveillants  des  etablisse- 
ments pMtentiaires  aux  colonies;  2o  k  la  mer,  tout  \e per- 
sonnel embarqu^  (jui,  en  debors  de  retat-major,  constitue 
requipage  du  betiment,  y  compris  les  surnumeraires  et  les 
divers  agents  (commis  aux  vivres,  magasiniers,  etc.)  qui 
jouissent,  pendant  la  duree  de  leur  enobarquement,  de  la 
plupart  des  avantages  militaires  attaches  aux  categories  de 
personnel  des  equipages  de  la  flotte  auxquelles  ils  sont  assi- 
mil6s  (lustr.  adm.  enreg.  23  juin  1877,  n**  2577,  §  5,  D.  P. 
79.5.411-412). 

La  decision  du  9  mai  1877  porta,  en  outre,  que,  par  appli- 
cation  des  memos  principes,  il  y  a  lieu  de  considerer  comme 
exempts  de  timbre  les  r6c6piss6s  ddivrds  par  la  Caisse  des 
d^pdts  et  consignations  aux  tresoriers  des  corps  de  troupe  de 
la  marine,  lors  du  versement  de  sommes  provenant  du  fon'/s 
de  masse  de  marins  cong^di^s  ou  libMs,  ce  versement  etant 
cfTectue  pour  le  compte  des  marins  auxquels  reviennent  les 
sommes  versees.  Le  droit  de  timbre  ne  serait  dil  que  si  les 
sommes  dont  il  s'agit  etaient  versees,  apres  deeds  des  ayants 
droit,  pour  le  compte  de  leurs  heritiers  ou  legataires  (M6me 
instr.  23  juin  1877,  n«  2577,  §  5). 

Une  autre  decision  a  ete  orise  dans  le  meme  ordre  d'idees 
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par  le  minibtre  des  finances,  d^s  le  i6  dec.  1876,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  marine,  relativement  aux  quit' 
tames  d'indemniUs  de  sanvetage  allonges  par  le  service  de  la 
marine  aux  agents  de  Tadministration  aes  Douanes.  Gette 
decision  porte  que,  les  sous-offLciers  et  pr&pos6s  des  douanes 
ayant  le  caractSre  de  gens  de  guerre,  ainsi  que  Fa  reconnu 
ime  decision  ant6rieure  du  16  janv.  1875  (Instr.  n<»2548,  §  2, 
suprCif  n*>  1980),  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumetlre  au  timbre  les 
quittances  qu'ils  d^livrent  aux  tr^soriers  de  la  marine  par 
Tentremise  des  receveurs  principaux  des  douanes,  lors  du 

Sayement  des  indemnit^s.  Mais  les  quittances  souscrites  par 
es  officiers  de  douanes^  ou  par  d'autres  agents  de  ce  service 
non  r^put^s  gens  de  guerre,  sont  passibles  de  I'impdt. 
Quant  aux  quittances  donn^es  aux  tr^soriers  de  la  marine 
par  les  rece\)euTS  principaux  des  douanes  charges  de  la  repar- 
tition effective  des  indemnit^s,  la  decision  reconnaft  qu'elles 
sont  exemptes  de  timbre  comme  documents  administratifs 
d61ivr6s  pour  ordre  entre  comptables  (Instr.  23  juin  1877, 
n«  2577,  §  5). 

1985.  Les  bommes  faisant  partie  de  I'arm^e  active  et  de 
la  reserve  de  cette  arm^e  doivent  dtre  consid^r^s  comme  des 
gens  de  guerre  jusqu'^  Texpiration  de  leur  temps  de  service 
dans  cette  derm^re  p^riode.  Les  quittances  qu'ils  peuvent 
avoir  k  donner,  en  cette  quality,  sont  exemptes  du  timbre, 
&  moins  qu*il  ne  s'agisse  d*une  quittance  d!e  traitement  ou 
Emoluments  soumise  au  timbre  par  Tart.  20,  §  3,  de  la  loi 
du  23  aodt  1871  (D6cis.  min.  fin,  16  aoiit  1875,  D.  P.  76.  5. 
443-444). 

1986.  Les  sapeurs-pompiers  constituEs  mil>tairement, 
faisant  partie  int^grante  de  Tarm^e  (d^crets  des  17  aoi!lt 
1850  et22  janv.  1852)  et  devant,  d^s  lors,  6tre  assimilEs  k 
des  gens  de  guerre,  les  quittances  qu'ils  fournissent  pour  les 
gratifications  qui  leur  sont  distributes  sont  exemptes  du 
timbre.  Mais  rassimiiation  aux  gens  de  guerre  ne  pouvant 
6tre  Etendue  aux  sapeurs-pompiers  non  organises  militaire- 
ment  et  qui  dependent  du  minist^re  de  Tint^rieur  (DEcr. 
29  d6c.  1875,  D.  P.  76.  4.  81),  Texemption  du  timbre  ne 
s'applique  pas  aux  quittances  qu'ils  souscrivent  (D6ci8.  min. 
fin.  19  ianv.  1881,  D.  P.  81.  5.  365). 

1987.  Les  ouvriers  d'etat  et  les  gardiens  de  batterie 
appartiennent  &  Tarm^e  par  leur  mode  de  recrutement 
comme  par  la  nature  de  leurs  fonctions  :  ils  ont  rang  dc 
sous-officiers.  Les  acquits  qu'ils  donncnt  en  cette  qualite 
sur  6tats  d'6margemenls  doivent,  en  consequence,  profiler 
de  rimmunit6  du  timbre  accord6e  aux  gens  de  guerre  par 
Tart.  16-1*  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  Fart.  20  d«  la  loi  du 
23  aoOt  1871  n'ayant  d6rog6  k  cette  disposition  ([u  i\  I'egard 
des  quittances  relatives  anx  traitements  et  emoluments  des 
officiers  (DEcis.  min.  fin.  4  juill.  1893  ;  Instr.  adm.  enreg. 
17  janv.  1894,  n^  2836,  §  6,  D.  P.  94.  5.  587). 

§  4.  _  Indigence.  —  Etablissements  d*assistance,  de  bienfaisance 
et  de  prevoyance.  —  Incendies,  inondations  etaalres  cas 
forluits.  * 

f 

1988.  La  li^gislation  fiscale  renferme  un  grand  nombre 
de  dispositions  qui  affranchissent  de  Timpdt  les  pieces,  actes 
et  6crits  inti^ressant  les  indigents.  La  loi  organique  du 
13  brum,  an  7  dispense,  par  son  art.  161«,  §  7,  du  droit  et 
de  la  formality  du  timbre  «  les  quittances  de  secours  pay^s 
aux  indigents  d.  La  legislation  posl6rieure  a  donn^  une 
grande  extension  a  cette  faveur  et  Fa  appliqu6e  aux  actes, 
Merits  et  registres  necessaires  au  fonctionnement  des  Eta- 
blissements d'assistance,  de  bienfaisance  et  de  prevoyance. 

1989.  L'exemption  6lablie  pour  les  quittances  de  secours 
payes  aux  indigents  s'applique  ...  l°Auxcomptes  d'avancos 
et  aux  6tats  recapitulatifs  de  secours  distribues  aux  indigents 
par  les  soeurs  de  charit6  et  que  celles-ci  doivent  remettre  aux 
receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  pour  former  leur 
compte  general  (Decis.  min.  fin.  27avr.  1840,  li^p.  yo  Seroia\< 
publics,  no»  28  et  431) ;  ...  2°  Aux  certificats  demandes  aux 
indigents  ou  a  certaines  personnes  dignes  de  protection 
(L.  22  flor.  an  7,  art.  10,  R6p.  vi»  Timbre,  n^  77,  Certifi^at  de 
vie,  n«»6tet63,  Enregistrement,  n^  6157);...  spEcialement 
aux  certificats  de  vaccine  d6livr6s  par  les  medecins  ides 
enfants  d'indigents  pour  les  fairs  admettre  dans  les  ateliers 
et  fabriqucs,  pourvu  qu'ils  mentionnent  Findigence  des 
parents  auxquels  ils  sont  d^livr^s  (D^cis.  min.  fin.  3  janv. 


1877); ...  3<^  Aux  quittances  de  sommes  payees  par  une  com- 
mune k  un  hdpital  d'ali^n^s  pour  la  pension  des  ali^o^ 
indigents  k  la  charge  de  cette  commune,  et  aux  6tats  dress^ 
par  I'adminlstration   de  Thdpital,  pour  le  d6compte  de  la 
pension,  la  pension  d'un  ali6n6  indigent,  dans  un  hospice, 
6tant  r^ellement  un  secours  pay6  k  1  indigent  (L.  30  juin 
1838, art.  18;D6cis.  min.fin.18oct.1838;  Instr.  adm.  enreg. 
31  d6c.  1838,  no  1577, §  26,  R^p.  v«  Enregistrement,  n*  6141); 
...  4«  Aux  Quittances  de  frais  de  visites  mMicales,  de  mgdj- 
caments,  d^impressions  de  bureau,  de  transport  ou  autres 
.d^penses  faites  au  profit  d'enfants  assist^s  (D6c.  min.  fio. 
11  d6c.  1876;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1877,  n»  2577, 
§  4,  D.  P.  78.  5.  449) ;  ...  5^  Aux  r^c^piss^s  de  versements 
effectu6s  pour  les  enfants  assist^s.  Toutefois,  s'il  s'agissaitde 
sommes  vers^es  par  les  parents  des  enfants  en  noorrice 
aux  caisses  sp^ciales  6tablies  dans  certaines  villes,  notam- 
ment  k  Paris,  les  quittances  de  ces  sommes  devraient  dtre 
soumises  au  timbre.  Si  la  caisse  pr^sentait  les  caract^res 
d'un  6tablissement  municipal,  les  qmttances  d^livr^  par 
le  caissier  seraient  passibles  du  droit  de  25  cent.  (Girc. 
direc.  g^n.  comptab.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  75.  5.  496); 
...  6<*  Aux  quittances  des  nourrices  ou  autres  (M6me  circul. 
Conf.Circ.  min.  int6r.  30  janv.  1834,  Rip.  v^  Secours  publics^ 
n«  202.  Contra  :  D^cis.  min.  fin.  18  janv.  1830,  ibid.);  ... 
1^  Aux  certificats  exig^s  des  nourrices  employ6es  par  Fadmi- 
nistration  de  FAssistance  publique  (Girc.  min.  int.  12  mars 
1841,  R^.  vo  Nourrices,  n»  13;  Enregistrement,  n«  6i44; 
Secours  publics,  n"  170  et  202  ;  Timbre,  n»  77) ;  ...  8«  Aui 
certificats  de  vie  des  enfants  trouv^s,  lorsqu'ils  sont  d6Iivrte 
par  les  maires  pour  Mre  joints  aux  mandals  de  payement 
des  mois  de  nourrice  (D^cis.  min.  fin,  26  janv.  1832,  £^. 
v»«  Enregistrement,  n«  6144 ;  Secours  publics,  n«  202 ;  Instr. 
adm.   enreg.  29  juin  1832,  n»  1401,  §  9) ;  ...  9«  Aux  actes 
de  d6cfes  des  enfants  trouv6s (R^. v«  Secours pubiics,n^20i); 
...  10<»  Aux  quittances  de  subventions  ou  secours  accordes 
par  F£tat  aux  communes,  hospices  ou  Etablissements  de 
bienfaisance  lorsque  les  mandats  indiquent  une  affectation 
spEciale  de  bienfaisance.  Mais  la  quittance  doitdtre  timbrto 
toutes  les  fois  que  le  mandat  ne  contient  pas  cette  affec- 
tation (Girc.  dir.  g6n.  comptab.  publ.  26  janv.  1870,  D.  P. 
71.  5.  383) ; ..!  li<>.  Aux  quittances  de  secours  aux  anci ens 
militaires   et  aux  veuves  d'anciens  militaires  lorsqueles 
secours  ont  6tE  accordds  pour  Findigence.  Mais  toutes  les 
fois   que  Fallocation  a  Et6  faite  pour  une  autre  cause,  le 
droit  de  timbre  de  10  cent,  est  dd  (Sol.  adm.  enreg.  18  dec. 
1871,  D.  P.  73.  5.  460) ;  ...  l'^'*  Aux   quittances  de  secours 
accord6s  aux  marins  ou  k  leurs  families,  lorsque  Fallocation 
a  cU^  faite  pour  indigence.  Dans  tons  les  autres  cas,  le  kiroit 
de  timbre   de  10  cent,  est  dd  &  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
marins  militaires  ou  sous-officiers  sous  les  drapeaux,  les 
secours  pouvant  6tre  consid^r^s,  en  ce  cas,  comme  faisant 
partie  de  la  solde  (D6cis.  min.  fin.  29  d6c.  1871,  D.  P.  73. 5. 
460). 

1990.  Les  proc6s-verbaux  constatant  les  prestations  de 
serment  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  enfants  as- 
sist^s  sont  sujets  au  timbre  et  k  Fenregistrement.  Mais  les 
simples  proc^s-verbaux  d'installation  de  ces  fonctionnaires, 
sans  prestation-  de  serment,  constituant  des  actes  d'ordre 
int6rieur,  sont  affranchis,  sur  la  minute,  du  timbre  et  de 
Fenregistrement  (D^cis.  min.  fin.  3  d6c.  1890,  D.  P.  93. 
2.  258).  Les  comptes  de  tutelle  rendus  par  les  commissicns 
administratives  des  hospices  pour  les  enfants  admis  dans  ces 
Etablissements,  ainsi  que  la  quittance  ou  dicharge  sous  seing 
priv^  d^livr^e  .par  F enfant  assists,  lors  de  sa  majohta, 
pour  constater  le  payement  du  reliquat  iui  revenant,  sont 
exempts  du  timbre  attendu  que,  en  ce  qui  concerne  les 
comptes  de  tutelle,  ce  sont  des  actes  administratifs  que 
Fart.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818  affranchit  du  timbre  sur 
la  minute  (Giv.  cass.28  janv.  1868,  aff.  Pelin,  Gaudet  et 
comp.,  D.  P.  68.  1.  100.  V.  supra,  n«  148)  et  que,  d autre 
part,  les  actes  de  Fcspdce  rentrent  dans  la  categoric  de 
ceux  auxquels  donnent  lieu  les  d^pdts  effectues  ^  la  caisse 
des  receveurs  des  hospices  et  que  Fart.  3  du  d6cret  da 
4  mess,  an  13  (Instr.  n«  293)  declare  dispenses  du  timbre 
comme  se  rattachant  k  la  police  intdrieure  (D^cis.  min.  fin. 
3  avr.  1888 ;  Instr.  adm.  enreg.  20  juin  1890,  n*  2794, 
§2,  D.  P.  90.  5.  478). 

1991.  Les  actes  a  passer  pour  la  constitution  des  so- 
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ci^t^s  ouvri^res,  encoaragees  en  execution  du  d6cret  du 
5  juill.  1848  (D.  P.  48.  4.  121),  ainsi  que  les  prdtB  fails  par 
TEtat  k  ces  associations,  doivent  ^tre  enregistr^s  gratis 
(L.  15  nov.  1848,  art.  1,  D.  P.  48.  4.  191).  Mais  ces  actes 
restent  assujettis  au  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  29  d^c.  1848, 
nM826,  §  i.  D.  P.  49.  3.47). 

i99!S$.  L'exemption  s'applique,  non  seulement  lorsque 
les  secours  sont  remis  directement  aux  indiffeQt8,maisaussi, 
toutes  les  fois  que  Tindigence  est  certiQee,  aux  cas  od  le 
payement  est  fait  k  des  tiers ;  elle  ne  cesserait  d'dtre  appli* 
cable  que  si  les  secours  ^taient  pay^s  k  des  ^tablissements 
de  bienfaisance,  dans  leur  int^r6t  g^n^ral,  sans  alTectation 
sp^ciale,  bien  que,  d'apr^s  la  nature  m^me  de  l'6tablisse-. 
ment,  des  indigents  fussent  appeUs  indirectement  4  en  pro* 
fiter ;  sp^cialement  les  quittances  d61ivr^s  aux  administra- 
tions d^partementales  par  les  receveurs  des  asiles  et 
hospices,  etconstatant  le  payement  de  sommes  uniquement 
destinies  aux  ali^n^s  et  aux  enfants  assist^s  indigents  que 
les  d^partements  entretiennent  k  leurs  frais  dans  ces  6ta- 
blissements  de  charity,  profitent  de  rimmunit^(Circulaire  du 
directeur  general  de  la  comptabilit^  publique,  14  avr.  1877 ; 
Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1877,no2577,S  3,D.P.78.  5.  449). 

1993.  Mais  les  exceptions  6tant  de  d^oit  ^troit,  et  Tim- 
munit^  accord^e  par  Tart.  16  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
6tant  sp6ciale  aux  quiUanccs  de  secours  pay^s  aux  indigents, 
on  ne  saurait  s'en  pr^valoir  pour  exempter  du  timbre  les 
mimoires  que  les  nUdecins,  pharmaciens  et  autres  foumis^ 
seurs  produisent  pour  obtenir  le  pavement  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  F^tablissement  dans  lequel  sont  entrete- 
nus  les  enfants  assist^s  (D^cis.  min.  fin.  lld^c.  1876;  Instr. 
adm.  enreg.  23  juin  1877,  n«»  2577,  §  4,  D.  P.  78.  5.  449. 
Gonf.D^cis.  min.  fm.  24  mai  1859,  R6p.,  v<>  Timbre,  n"  68 ; 
Instr.  adm.  enreg.  24  juill.  1859,  n*  2155,  §  4). 

1994.  U  a  encore  €16  d6cid6,  sur  ce  point,  que  les  mi- 
moires  de  foiu'nitures  faites  k  des  indigents  ainsi  que  les 
quittances  de  subventions  remises  k  des^tablissements  chari- 
tables  dans  un  int^rSt  general  sont  soumis  au  timbre ;  mais 
que  r exemption  accordSe  par  Tart.  16  de  la  loi  debrumaire 
an  7  aux  quittances  de  secours  pay6s  aux  indigents  et  main- 
tenue  par  Tart.  18  de  la  loi  du  23  aodt  1871,  ne  s'applique 
pas  seulemeut  aux  qmttances  de  secours  remis  aux  indi- 
gents eux-mimeSy  qu  elle  doit  dtre  ^tendue  k  toute  quittance 
constatant  le  payement  de  sommes  vers^es  k  des  tiers  afin 
de  venir  8p6cialement  en  aide  k  des  personnes  dont  Tindi- 
gence  est  constat^e  et  de  payer  des  depenses  faites  k  leur 
profit  (Sol.  adm.  enreg.  5  sept.  1882,  D.  P.  83.  5.  430). 

1995.  Les  secours  dventuels  allou6s  par  la  Caisse  des 
ojfrandes  nationales,  conform^ment  aux  articles  4  de  la  loi 
27  nov.  1872  et  1,  §  3,  du  d^cret  du  9  janv.  1873,  n'6tant 
accord6s  qu*accidentellement  k  des  personnes  dont  Tiodi- 
gence  a  ^te  pr^aiablement  constat6e,  les  quittances  d^livr^es 
par  les  b6neficiaires,  profitent  de  Texemption  de  timbre  6ta- 
blie  pour  les  secours  pay6s  aux  indigents  par  les  art.  16  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7  et  20  de  celle  du  23  aoClt  1871 
(D6cis.  min.  fin.  23  janv.  1882,  D.  P.  82.  5.  392-393). 

199B.  Pour  les  mineurs  dontTindigence  est  constat^e,  de 
m^me  que  pour  les  interdits  et  les  personnes  dont  Tinterdic- 
tion  est  demand^e,  qui  sont  dans  le  mdme  cas,  les  avis  de 
parents,  ainsi  que  les  actes  n^cessaires  pour  la  convocation 
et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  Thomologation 
des  deliberations  prises  dans  ces  conseils  sont  affrancbis 
du  timbre  par  Tart.  12  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  D.  P.  92. 
4.  9.  V.  supra,  n"  371  et  suiv. 

1997.  La  favour  exceptionnelle  qui  s'attacbe  aux  eta- 
blissements  d'assistance,  de  bienfaisance  ou  de  pr^voyance 
a  fait  declarer  exempts  du  timbre  les  actes,  Merits  et  regis- 
tres  n6cessaires  pour  leur  fonctionnement. 

Ainsi,  sont  exempts  du  timbre  :  1*  les  registres  et  11- 
vrets  k  Tusage  des  caisses  d'ipargne  (L.  5  juin  1835, 
art.  9,  A^.,  y^  Etablissements  d'^argne  et  de  privoyancef 
D.  170  et  n*  24 ;  Instr.  adm.  enreg.  11  aoAt  1835,  n^  1492) ; ... 
2«  Les  quittances  de  sommes  d^pos^es  aux  caisses  d*epargne, 
ainsi  erne  les  quittances  de  sommes  rembours^es  aux  depo- 
sants.  L'exemption  rdsulte  de  celle  ci-dessus  mentionnee.  La 
dispense  qu'elfe  a  6tablie  pour  les  registres  etlivrets  k  Tusage 
des  caisses  d'6pargne  s'etend  aux  mentions  de  payements  et 
de  remboursement  inscrites  sur  ces  registres  etlivrets  (D6cr. 
23ao^tl875,art.9,D.P.76.4.44;In8tr.adm.  enreg.  11  oct. 


1875,no2528,D.P.76.6.435); ...  3<>  Les  demandes  des  caisses 
d  epargne  k  reffet  d'obtenir  le  concours  des  percepteurs  ou 
receveurs  des  postes ;  les  affiches  k  apposer  dans  les  bureaux 
de  ces  comptables ;  les  demandes  et  re^us  de  livrets;  les  bul- 
letins de  d6p0t,  demandes  de  remboursement  et  autres 
pieces  analogues.  Les  pieces  dont  renumeration  precede 
sont  exemptes  du  timbre,  les  unes  comme  documents  d'ordre 
interieur,  les  autre^  comme  participant  de  la  nature  des 
quittances  de  sommes  encaissees  ou  reroboursees  par  les 
caisses  depai^gne  (Mdme  instruction,  11  oct.  1875,  n°  2528). 

1998.  Mais  I'impdt  du  timbre  est  applicable  :  i^  aux 
extraits  des  registres  de  re  tat  civil  produits  pour  le  retrait  de 
sommes  deposees  dans  les  caisses  d*epargne(Sol.adm.  en-* 
reg.  16  oct.  1868,  Gamier,  R^ertoire  giniral  de  VEnregistrC" 
ment,  7*6d.,v»  Acte  de  V6tat  ctm7,n<*52);— 2*  Aux  commis- 
sions que  les  conseils  d'administration  des  caisses  d'epargne 
deiivrent,  sous  le  contre-seing  des  tresoriers  payeurs  gene- 
raux  ou  des  directeurs  des  postes  des  departements  (Deer. 
23  aoiHt  1875,  art.  9),  aux  percepteurs  et  receveurs  des  pos- 
tes dont  le  concours  a  ete  autorise,  ces  commissions  presen> 
tant  le  caractere  de  mandats  ou  pouvoirs  deiivres  aux  per- 
cepteurs et  aux  receveurs  des  postes  dans  le  but  d'attester 
leur  droit  k  Texercice  de  fonctions  k  raison  desquelles  ils 
regoivent  une  remuneration  particuliere  (art.  6  du  decret  du 
23  aoiit  1875).  A  ce  titre,  elles  sont  necessairement  passibles 
du  timbre  comme  toutes  les  commissions  en  general ;  — 
30  Aux  pieces  justificatives  que  les  comptables  peuvent 
exiger  des  deposants  en  cas  de  perte  des  quittances  k  souchc 
ou  bulletins  de  depot  et,  notamment,  aux  declarations  de 
perte  visees  par  le  maire  de  la  residence  de  la  partie 
(Oecr.  23  aoiit  1875,  art.  5;  Mdme  instruction,  11  oct.  1875, 
n«  2528). 

1 999.  Quant  aux  declarations  de  perte,  essentiellement 
destinees  k  etre  produites  dans  I'interet  prive  des  deposants, 
elles  sont,  en  Tabsence  d'exemption  accordec  par  les  loissur 
la  matiere,  passibles  du  timbre  en  vertu  des  principes  eta- 
blis  par  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  conmie  le  sont, 
d'ailteurs,  les  declarations  de  perte  souscrites  en  matiere 
d'inscriptions  de  rentes  sur  TEtat  (D.  P.  76.  5.  436,  note.  V. 
Oecis.  3  mess,  an  12,  art.  2 ;  Instr.  adm.  enreg.  24  mess, 
an  12,  n»  237,  R^.  v*  Enregistrementy  n®  771 ;  Instr.  pr6c. 
11  oct.  1875,  n»  2528). 

2000.  Sont  encore  exempts  du  timbre  :  les  actes  publics, 
aussi  bien  ^ue  les  actes  prives.  qui  ont  pour  but  la  vente 
des  inscriptions  provenant  de  la  consolidation  des  livrets 
de  ia  caisse  d'epargne  (Instr.  adm.  enreg.  29  dec.  1848, 
n«  1826,  §  2,  D.P.49.3. 47) ; ...  les  bordereaux  des  agents  de 
cbange  constatant  les  achats  de  rentes  faits  par  les  caisses 
d'epargne  pour  le  compte  des  deposants  (Decis.  min.  fin. 
28  sept.  1860;  Instr.  adm.  enreg.  28  janv.  1861,  n^  2187, 
§  1,  D.  P.  61.  5.  489.  V.  R^.,  v*  Timbre,  n«  78).  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  Texemption  s'applique  au  droit  de 
timbre  etabli  par  la  loi  du  28  avr.  1893  sur  les  operations 
de  bourse,  V.  5uprd,n«  1697. 

2001.  L'exemption  resultant  de  la  loi  du  5  juin  1835 
(supra,  n^  1997)  et  du  decret  du  23  aoilt  1875  (Ibid,)  a  ete 
confirmee  par  la  loi  du  9  avr.  1881  (D.  P.  81.  8.  114),  qui 
a  cree  une  caisse  d'epargne  postale,  et  par  le  decret  portant 
reglement  d'administration  publique  du  31  aodt  1881  (D.  P. 
82.  4. 118),  rendu  pour  Texecution  de  cette  loi.  L'art.  20  de 
la  loi  du  9  avr.  1881,  dont  les  dispositions  sont  etendues  par 
son  art.  21  aux  caisses  d'epargne  ordinaires,  porte  :  u  Les 
imprimes,ecrits  et  actes  de  toute  espece,  necessaires  pourle 
service  de  la  caisse  d'epargne  postale,  seront  exempts  des  for- 
malitesdu  timbre  et  de  I'enregistrement  ».  Cette  exemption 
a  une  portee  plus  generale  que  celle  etablie  par  la  loi  de 
1835  et  le  decret  du  23  aoilt  1875.  En  effet,  cette  derniere 
etait  restreinte  aux  registres  et  livrets  des  caisses  d'epargne, 
tandis  que  la  loi  de  1881  etend  la  dispense  aux  imprimis, 
Merits,  actes  de  toute  espice  nicessaires  pour  le  service  des 
caisses  d'epargne  (Instr.  adm.  enreg.  15  dec.  1881,  n?  2659, 
§1).       . 

2002.  L'exemption  etablie  par  la  loidu  9  avr.  \BSi  doit, 
comme  toutes  les  exceptions,  etre  appliquee  limitativement. 
Elle  se  restreint  aux  actes  et  ecrits  <^ui  sont  strictement  in- 
dispensables  aux  services  de  la  caisse,  c'est-&-dire  k  son 
fonctionnement  reculier  ou  k  I'accomplissement  de  ses  ope- 
rations. Elle  ne  doit  pas  etre  etendue  aux  actes  et  ecrits 
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r6dig^s  pour  F^pondre  k  la  convenanoe  et  k  I'int4p6t 
parties  (fnstr.  adm.  enreg.  45  d^o.  1881  n»  8659,  §  i). 

^008.  La  questioB  s'est  dlev^e  de  savoir  si  l*8xemp* 
lion  est  applicable  auz  actes  de  noiori6t4  et  aux  oeriijicats  de 
propriit^  qui  doivent  6t^e  produits,  au  d^o^s  du  titulaire  d'un 
livret  de  caisse  d*6pargne,  pour  le  re  trait  des  sommesddpo- 
s^es.  L'admiiiistralion  de  rEnrogistrement  a  souteau  la 
negative,  par  le  motif  que  ces  aotes  ne  pouvaient  dtre  consi- 
d6r^9  comme  indispensables  au  servioe  de  la  Caisse 
d'6pargne  (D^cis.  mm.  fin.  6  janv.  1882,  D.  P.  83.  3.  B6). 
Le  tribunal  de  Cherbourg  s'est  pponono6  dans  le  mdme  sens 
(Trib.  Cherbourg,  86  mars  1884,  aff.  Grot,  D.  P.  85.  3.  71). 
Mais  le  tribunal  d'Yvetot  a  jug^,  au  oontraire,  que  Texemp- 
tion  doit  6tre  appliqu^a  aux  actes  en  question,  attendu  que, 
s'ils  sent  produits,  o'est  que  les  administrations  des  eaisses 
d'6pargne  les  exigent  pour  la  r6gularit6  de  leurs  operations 
et  qu'ils  rentrent  alQsi  dans  la  eat^gorie  de  oeux  n^cessaires 
pour  le  service  de  ces  6tablissements(Trib.d'Yvetot,fi9aoAt 
1884,  aff.  S6r6,  D.  P.  86.  3.  7).  Cette  interpretation  a  ^td 
deOnitivement  admise  par  TAdministration  elle-m6me 
(D^cis.  min.  fin.  U  julnl888,  D.  P.  88.  9.  449;  Instr.adm. 
enreg.  30  juill.  1888,  n«  8785,  §  3,  D.  P.  88.  5.  483.  V. 
SKprd,  t.  7,  v«>  Enreg iitfement,  n<»  8750). 

!d0O4.  Mais  P  exemption  ne  s'applique  pas  aux  procura-- 
tions  ayant  pour  objet  le  retrait  des  sommes  d6pos6e8  dans 
les  eaisses  d  dpargne.  Le  motif  en  est  que  oes  procurations 
sont  des  actes  facultatifs  pour  les  parties,  r^dlg^s  en  vue 
de  r6pondre  k  leurs  convenances  el  k  leur  int^rdt  person- 
nels, et  nuUement  de9  aetes  necessaires  au  fonctionnement 
da  ces  eaisses  et  k  I'accompiissement  de  leurs  operations 
(Sol.  adm.  enreg.  89  janv.  1892,  D.  P.  93.  2.  598).  II  a  eie 
juge,  dans  le  mdme  sens,  que  Texemption  etablie  en  favour 
des  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i  841  (art.  58)  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilite  publique.  ne  s'appli<}ue 
pas  k  la  procuration  donn^e  pour  consentir  une  cession 
amiable  et  en  toucher  le  prix(Trib.  Foix,  2  juin  1868,  aff. 
Dufresnes,  D.  P.  62.  3.  61,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  ^oti 
1863,D.P.64.1.24).— Ilenestautrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
titulaire  illettr6.  La  Caisse  nationale  d'6pargne  est  toujours 
en  droit,  lorsqull  s'agit  «  d*un  d6posant  qui  ne  s(iit  eu  ne  pent 
signer,  de  n'effectuer  le  remboursement  que  sur  Mne  quit- 
tance revdtuede  la  signatured'unmandataire,porteurdune 
procuration  pass^e  devant  un  notaire,  ou  devant  le  malre  de 
la  residence  du  titulaire  »,  Dans  ces  conditions,  la  produc- 
tion d'uue  procuration  de  I'espeee  n'a  plus  pour  objet  de 
rdpondre  aip[  convenances  des  titulaires  puisque  ceux-ci 
n'ont  pas  la  faculte  de  se  presenter  en  personne  pour  operer 
le  retrait  de  leurs  fonds.  La  procuration  etant  ainsi  obliga- 
toire,  doit  ))enencier,  dans  ce  cas  special,  des  dispositloas 
de  Tart.  20  de  la  loi  in  9  avr.  1881,  et  se  trouye  ainsi 
exempte  de  la  double  formalite  du  timbre  et  de  Penregistre* 
ment  fSol.  adm.  enreg.  29  janv.  189?,  D.  P.  93.  2.  592). 

SSO65.  II  avait  ete  decide  qu'aucune  loi  nouv^Ue  n'ayant 
exempte  les  registres  d'eneagement  et  de  degagement  du 
mont-de-piete  de  Timpdt  du  timbre  dont  ils  etaient  affranchis 
sous  les  lois  anciennes,  ils  dpivent  aujourd'^ui,  sous  peine 
d'amende,  6trc  tenus  sur  papier  timbre  ?Clv.  cass.  1 4  vendem . 
an  10,  fl^.,  v«  Enregistrement,  n*  6112).  Mais  aux  termes 
d'un  decret  du  B  therm,  an  19  (art.  89)  contenant  reglemept 
surrorganisation  et  les  operations  du  mout-de-piete  de  Paris, 
les  proces-verbaux  de  ventes  et  tons  les  actes  qui  y  sont 
relatifs  sont  dresses,  comme  toi^s  autres  actes  de  regie  du 
mont-de-piete,  sur  des  registres  non  timbres  (A^.,  v*  Monts- 
dv-piM,  p.  397  et  400).  Une  ordonnance  du  19  mara  1834 
qui  a  autorise  le  mont-de-piete  de  Nancy,  porte,  de  mftme 
(art.  2),  que  les  registres,  les  reconnaissances,  les  proces- 
verbaux  dfe  vente,  et  generalement  tous  les  actes  relatlfe  k 
cet  etablissement,  sont  exempts  du  droit  de  timbre  (Rip.y 
y  MontS'de-pieU,  n*  44).  L'exemption  du  timbre  a  etecon- 
sacrec  d'une  maniere  fijenerale  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
24  juin  1851  (D.  P.  51.  J.  184)  en  ces  termes  :  «  Les  obliga- 
tions, reconnaissances  et  tous  actes  concernant  radminis<> 
tration  des  monts-de-piete,sont  exempts  des  droits  de  tim- 
bre »  (il^.,  v«  Monts-de-pUt^^  n»  44;  Instr,  adm.  enreg. 
30aQ6t  1851,  nM 887). 

2000.  Sont  encore  exempts  du  timbre  les  registres  de 
Tadministration  du  bureau  des  nourriees  de  la  ville  de 
Paris  (Deer.  80  juin  1806,  art.  6,  Rip,  v»  Nourriees^  n»  4). 


Lei  economes-reoeveurs  dee  kdfpicsi  ain^raua  §i  ipidom, 
ainsi  que  les  comptablet  des  autres  etwlissemenls  de  rtasls- 
tance  publique,  peuvem  se  dispenser  de  faire  timbrer  leuis 
registres  k  soucke  et  leurs  livres  de  detail ;  mais  ils  doivent 
tenir  leur  journal  general  en  papier  timbre  (Arr.  min.  fin. 
et  inter.  20  fevr.  1860;  Instr.  adm.  enreg.  9  avr.  J860, 
n*  2171  ;  lUp.  ▼•  Timbre,  n»  70). 

SMOV.  8oBt  egalement  exempts  du  timbre,  les  eertlfloato, 
aetes  de  ootohete  et  autres  pieces  excluslvement  rolativei 
k  I'exeeution  de  la  loi  concernant  la  eaiue  dei  r$ifaiu% 
pour  la  viiUUise  (L.  18  juiQ  1850,  art.  11,  D.  P.  50.  4. 140; 
20  juill.  1886,  D.  P.  86.  4.  49;  Initr.  adm.  enreg.  8  mai 
1851,  n*  1880;  13  mars  1853,  n*  1060,  g  8;  28  fevr.  1887, 
n9  8898) ;  mime  oellei  produites  pour  le  remboursement  dsi 
eapitaux  reserves  au  deoes  (Deoii.  min.  fin.  7  fevr.  1881, 
Rip.  V*  Seo6ur$  pubHes,  n»  291.  Conf.  Instr.  adm.  enreg. 
23  mars  1853,  n'  1960,  §  8);  lee  eertifieate  de  vie  i  produirs 
soit  pour  rinseription  des  rentes  viafferes  de  la  vieiliesM, 
soit  pour  le  pavements  des  arrerages  aesdites  rentes  (Deer. 
87 Juill.  1861.  art.  88,  D.  P.  61.  4.  118). 

Les  re^us  de  iUres  de  rentes  pour  la  vieillesse  etles  qvH- 
tanees  souscrites  k  Toooasion  du  remboursement  des  eapi- 
taux sont  exempts  du  timbre,  d'apres  lee  dispositions  oes 
lois  des  18  juin  1850  et20  juill.  1886  (Instr.  adm.  enreg. 
10  avr.  1888,  n«  2749,  D.  P.  88.  8.  483). 

jli008.  Par  assimilation  dee  rentes  viageres  pour  la  Weil- 
lesse  aux  pensions,  il  a  ete  deeide  que  XeBquitiemeee  ^en^ 
rages  desdites  rentee  sont  sujettee  au  dtoii  de  timbre  de 
10  oent.  par  applieation  de  la  lei  du  83  aa^t  1871,  attenda 
que,  Texemption  etablie  par  la  loi  du  18  juin  1850  (art  H) 
n'ayani  pas  ete  repreduite  par  la  loi  du  83  ao6t  1871, 11 
s'ensuit  que  les  quittanoee  a'arreragee  de  rentes  pour  U 
vieillesse  se  trouvent  soumises  au  prineipe  general  d'is«a- 
jettissement  au  timbrel  qu'on  oomprendnut  diffieilement 
qu'elles  en  fussent  exemptes,  aiors  que  eet  iaip6t  frapps 
les  quittances  de  pensions  qui  en  etaient  aifraneqitf 
avant  1871  j  que  si  les  rentes  pour  la  vieillesse  sent  ^os- 
tituees  k  titre  onereux,  les  retenues  subies  par  les  pensiea* 
naires  presentent  une  grande  analogie  avee  les  venements 
qui  sont  elleetues  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1859  (Dbdn. 
min.  fin.  18  mare  1877;  Cire.  eomptab.  publ.  30  mars  1877, 
Jiepsriotfe  pit^iodique  de  VBnregistremeni,  art.  4691).  L'assa* 
jettissement  des  quittanoee  dont  11  s'agit  au  droit  de  timbre 
de  10  oent.  resuUe  expressement  de  Tart.  8  de  la  loi  de 
flnanoes  du  80  mars  1888,  rapporte  suprd,  n*  950  (Ipstr.  tim. 
enreg.  10  avr.  1888,  n»  8749,  D.  P.  88.  5.  483). 

2009-  On  s^est  demandd  si  les  quitiancoe  de  secoqrs 
aecordes  aux  bureaum  ds  biMfaisein^,  sur  lee  fends  de 
TElat.  doiyent  etre  assuietties  au  timbre.  II  a  dte  d^id^ 
que  i  exemptioB  etablie  par  Tart.  46-1*,  8  7,  de  la  loi  de 
brumaire  pour  le^  quiltanees  de  seeoure  paves  avx  indi« 
gents  n'eet  pas  appiioal^le  k  ce  easj  que,  lenqu'U  s'agitth 
subventions  bu  de  seoours  aooordes  par  PBtat  a^x  hospices, 
oommunes  ou  etablissements  de  bieofaieance/  dans  leur 
interet  et  sans  affectation  bien  deterinine^  au  pn>ftt  d^ 
pauvres,  les  quittanees  doiyent  etre  soumisea  au  timbre, 
alors  memo  que  les  dona  poufraient  proflte?  d\me  i^aniftit 
indireote  aux  indigents,  par  le  motif  que  ees  etabttssemeDts 
ou  eommunes  sont  tonus,  en  ce  qui  les  ^noemet  de  payer 
IMrap&t  oomme  les  particuliers  (Girc.  dir.  een.  compt&b. 
publ.  86  janv.  18^6,  D.  P.  71  8.  899).  —  M^s  I'exemptfoQ 
s'applique  toutes  les  feis  que  les  ma&dats  indiquenf  vte 
affectation  speciale  de  bienfaisai^ee  {Ibid.). 

JlOtO.  Les  aetes  intepessanl  Iqs  soeietes  d^  sepoursam- 
tuels  approuveessonleiempts  du  droHde  timbre,  am(  termes 
de  I'art.  11  du  deoret  du  86  mars  1858  (D.  P,  52.  4.  161; 
Instr.  adm.  enreg.  6  aof^t  1858,  n«  1938 ;  V.  suprd,  n**1916 
et  suiv.) ;.,.  raeme  les  expeditions  des  actes  de  Petat  civil 
k  produire  par  les  soeietaires,  male  sQuI^m^t  lor$qu'e^ 
sont  demaad^e^  ps^r  les  presidents  des  sqcie^i  {IbidAt 

90  If,  Par  applieatipn  d^  l*exemption  resultant  de  Is 
disposition  preeitee  du  ddcret  du  86  ihars.  1858,  les  actes 
ci-apres  oat  ete  reconnus  dispenses  du  timbra,  savpir  :  .- 
1*  les  afflches  eonoernant  le^  soeietes  de  seoours  mutneb 
dtiment  autorisees  (lostr.  adm.  enreg.  84  mars  18#(|, 
no  8389.  S  0  >—  speeialement  l*afflche  eoAtenant  le  eompts 
rendu  aes  operationa  morales  et  ftn^neieres  d'une  9odete 
de  seoours  inutuels;  male  eette  affiehe  doit  etre  stabile 
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sur  dtt  papier  d$  couleur,  le  d^Qret  du  36  marg  1852  ne 
conUoant  aucune  derogation  nux  dispositions  du  d^cret  du 
28  juill.  1701  et  dei'art.  6d  de  loi  du  28  avr.  18i6,  qui  r^ser- 
vent  exclusivement  Temploi  du  papier  blane  pourles  affiohes 
relatives  aux  aotes  de  I'autorit^  publique  (O^cis.  R)in,  fin. 
82  juin  1878;lDBtr.  adm.enreg.  5  dec.  1878,  n<>  2607,  §  1); 
...  S**  l69  eitraitH  det}  deliberations  de  conseils  d'administra- 
tion  des  societes  de  secours  mutueU,  deiivres  h  dt'S  agents 
da  change  pour  ia  vente  de  rentes  et  valours  appartenant 
auxdites  sooietes  (D^cis.  min.  fm.  33  dec,  1880,  au.  ta  Pre- 
voyanee  eommereiak,  D.  P.  88.  5t486);  ...  3<*  les  afOohes 
annonoantdea  conferences,  bals  et  conoarts  organises  a  leur 
profit  (Bidme  ddcis.  23  dec,  1886) {.,.  4<>  lee  reoepisses  remis 
par  lea  preposes  do  la  Gaiase  des  depots  et  consignations 
aux  tresoriers  des  soeietes  de  secours  mutueU  approuyees 
pour  les  depdts  efTectues  par  oes  sooietes,  ainsi  que  les  deda- 
tions  de  versements  que  certains  tresoriers  des  sooietes  de 
secours  i^utuels  ^ont  dans  Tusage  de  redamer  en  mdme 
temps  que  le  recepisse  (Decis.  min*  iin.  8  aoilt  1891 ;  Instr. 
adm.  enreg.  6  juiU,  1892,  n^  2823,  §  12). 

Mais  ^'exemption  generale  etablie  en  favour  des  soeietes 
de  saoours  mutuels  par  le  decpet*loi  du  26  mars  1852  a 
ete  abrogee,  a  regard  des  quittances  donnees  ou  roQues  par 
ces  soeietes,  par  Tart.  20  de  la  loi  du  18  ao£lt  1871,  V.  supra, 
n®  991,  2«  et23<>. 

9012.  L'exemption  ne  peut  Qonplus  etre  etendue..,  aux 
quiUantif$  des  econonie$  de$  lyc4es  eonstatant  le  payemant ,  par 
les  soeietes  de  secours  mutuels,  du  prix  du  trousseau  ou 
de  la  pension  des  enfants  des  societaires,  ces  quittances 
Qoncernant  bien  moins  la  sooiete  que  la  personne  dans  Tin- 
teret  de  laqueUa  le  payement  est  effectue  (Decis.  min«  fin 
8nov.  1867;  Instr.  adm.  enreg.  15  janv.  1868,  n""  2361, 
§  9);.,.  aux  quittances  donneas  k  la  Caisse  des  depots  et 
consigaations  en  payement  d*arr^rages  de  p$n9ion$  viag^res 
constitueea  au  profit  de  membres  des  sooietes  da  secours 
mutuela  approuvees,  dans  le  cas  oix  le  payement  est  cons- 
tate seulement  par  Tapposition  de  Tempreinte  d'un  cachet 
Bur  le  titre  oomme  dans  celui  oil  il  Test  par  ce  moyen  et,  en 
outre,  parle  recepisse  (Decis.  min.  fin.  28  mars  1891;  Instr. 
adm.  enreg.  6  juill.  1892,  n*"  2823,  §  12);...  aux  haux 
(FinmeubUs^  lors  mdme  que  les  immeubles  louea  doivent 
etre  occupes  par  Tadministration  d'une  societe  de  secours 
mutuels  (oeois.  23  dec.  1886,  dej^  mentionnee  $upra,  n*"  201 1 ). 

)Mt3»  L*e  decret  du  26  mars  1852  ne  dispense  pas  les 
sooietea  de  secours  mutuels  de  $e  conformer  aux  regies 
speciaiea  de  procedure  prescrites  pour  Tintroduotion  des 
rfcour$  devant  k  conseil  d*MW  par  lea  deereta  des  22  juill. 
1806  et  2nov.  186i.  Ainsi  Texemption  du  timbre  6tabliepar 
ladit  d66ret  ne  a'appUque  pas  au  recours  forme  par  une 
soci'ete  de  secours  mutuels  devant  la  eonseil  d'Etat  afin  de 
faire  condamner  one  commune  ik  affeeter  un  autre  local  h 
sas  reuaiona  et  h.  lui  rembourser  le  prix  de  livrets  et  impri- 
mea  (Cons.  d*£t.  18  mars  1892,  aff.  Societe  4*  secours 
mutuels  La  Vionercmne^B.  P.  93.  3.  61). 

2014.  A  eeftordre  d'ideea  se  rattachent  lea  dispositions 
leffislatiyea  edieteea  m  vue  de  venir  en  aide  aux  oloiBes 
marieu0e$,  Ainsi,  le  benefice  de  1' exemption  du  timbre  a'ap- 
plique  ;  1®  aux  imoription9  hypQtMcavre$  prisea  en  vertu 
de  la  loi  du  15  nov.  1848  (0,  P.  48,  4. 191)  aur  lea  ^isom- 
iiom  ouvrUr^  :  il  n'eet  dd  aucun  droit  de  timbre  ni  pour 
lea  bordereaux,  ni  pour  le  regiatre  de  formalite  (Inatr. 
adm.  enreg.  29  dee.  1848,  n*"  1826,  §  1,  D.  P.  49.  3.  47) ; 
—  2^  Aux  cert^cats,  actes  de  notoriete  et  autrea  pieces 
fixcloaivement  relatives  h  rexeeutioD  de  la  loi  du  li  juill. 
1868,  qui  a  cree  deux  cai$se9  d'assufanees.  Tune  au  eaa 
de  d^c^g^  Tautre  en  caa  Haaeidenti  reaultant  de  travawp 
9grml$$  et  induitrUls  (art.  19  de  la  loi,  D.  P.  68.  4.  93)  ; 
^  Z^  An  eertificat  de  Tinatituteur  ou  de  rinspeeteur  pri- 
maire»  deUvre  A  un  enfant  pour  qull  aoit  admia  A  ti^a^ 
vaUler  dm»  Hndu$tri$,  etconatatant  qu'il  a  aequia  Vinskmn- 
Uon  prirmire  eiementaire  (L.  du  19  mai  1874,  art.  9,  D.  P. 
74.  4-  88) ;  -f-  4<^  A  toua  lea  actes  faita  en  execution  de  la  loi 
du  27  dec,  i892,  aur  la  condUaiionei  Varhitrao^  facultatifs 
en  matiere  de  differenda  collectifa  entre  patrmM  et  ouvriers 
(m  employ^i  (art.  14  de  la  loi,  D.  P.  93,  4.  33);  —  5'*  Speoia^ 
lementY  aux  affiiekee  se  rapportant  k  la  demande  de  conoilia- 
tioB  e^  4'arbitrage,  au  refus  ou  A  Tabaence  de  reponae  de 
la  partie  adverse,  ainsi  c[a*k  la  decision  du  comite  de  conci- 


liation ou  da«  arbitrea  (art.  12.  de  la  loi),  soit  que  Tai^ 
ficbage  emane  de  Tautorite  administrative,  soit  qu'il  ait 
ete  fait  par  les  so  ins  des  parties  interessees,  Texemption 
de  rimpot  dependant  uniquement  de  Tobjet  des  afficbea, 
quels  qu'en  soient  les  signatairea  (Instr.  adm.  enreg. 
23  janv.  1893,  n<»  2831);—  6^  Aux  oertificats,  significations, 
jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  loi  du  15  juill.  1893  (D.  P.  94.  4.  22)  sur  Vassia^ 
tance  medicate  gratuite^  et  exclusivement  relatifa  au  service 
de  Tassistance  medicale,  cc  sans  prejudice  du  benefice  de  la 
loi  du  22  janv.  1851  aur  Tasaiatanoe  judiciaire  » (art.  32  de 
la  loi,  Instr.  adm.  enreg.  28  juin  1894,  n^  $865,  V.  lupra. 
n*  1915]; —^  7<»  Ala  declaration  qui  doit  etre  faite  A  la 
mairie  au  lieu  avec  eertificat  de  medecin  k  Tappui,  confor- 
moment  k  la  Id  du  12  juin  1893  concernant  Thygiene  et  la 
seourite  dea  travailleurs  (art.  1,  2,  11,  D.  P.  94.  4.  32), 
loutes  let)  fois  qu'un<accid0n^  ay  ant  cause  une  bUsaure  k 
un  ou  plusieurs  ouvriers,  est  survenu  dans  les  rnanufacttirsi^ 
fabriqueSf  usines^  chantier$j  atelien  de  tons  genrea  et  leura 
d^pendancesy  ik^dtres,  cirques ,  tnagaeins  et  autres  ^tablisH' 
menli  eimilaires  oix  il  est  fait  emploi  d'appareils  meoani- 
quea  (Sol.  adm.  enreg.  27  sept.  1894,  V.  auprii,  n»  177). 

4^016.  Les  livreU  d'ouwiers,  lorsqu'ils  etaient  en  usage, 
ont  toujours  ete  exempts  du  timbre.  L'art.  2  de  I'arrete  du 
9  frim.  an  12  (il^p.  v^  Indwtriey  p.  667)  presorivait  de  les 
confectionner  avec  du  papier  libre.  Gette  exemption  a  ete 
implicitement  confirmee  par  Tart.  2  de  la  loi  du  22  juin  1854 
(D.  P.  54.  4.  117)  d'apres  lequel  le  livret  ne  peut  codter 
plus  de  25  cent.,  prix  allouA  pour  sa  confection  (R(ip, 
v*  Timbre,  n«>  74).  La  loi  du  2  juill.  1890  (D.  P.  90.  4.  181), 
qui  a  abroge  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriera, 
exempta  du  timbre  et  de  Tenregistrement  c  ie  contrat  de 
louage  d'ouvrage  entre  lea  chefs  ou  directeurs  des  etablis*- 
sements  industiiels  et  leurs  ouvriera  »  (art.  2)  qui,  suivant 
la  memo  disposition,  o  est  soumis  aux  regies  du  droit  oom* 
mun  et  peut  etre  constate  dana  lea  formea  qu'il  convient 
aux  parties  contractantes  d'adopter  ».  D'autre  part,  aux 
termea  de  Tart.  3  de  cette  mfime  loi,  «  toute  peraonne  qui 
engage  ses  aervioea,  peut  exiger  A  I'expiration  du  contrat, 
sous  peine  de  dommages-interdts,  de  celui  k  qui  elle  les  a 
louea,  un  eertificat  contenant  exclusivement  la  date  de 
son  entree,  cello  de  sa  sortie  et  I'eapece  de  travail  auquel 
elle  a  ete  employee.  Ce  eertificat  est  exempt  de  timbre  et 
d'enregistrement  ».  Ges  diapositiona  derogent  atix  prineipes 
generaux  qui  gouvernent  Pimpdt  do  timbre,  et,  des  lors, 
elles  doivent  etre  limitativement  appliqaees,  comma  toutes 
les  exceptions,  aux  seuls  actes  et  certincata  qui  y  sont  men- 
tionnea  (inatr.  adm.  enreg.  10  juill.  1890,  n«  2796).  Ainsi, 
Texemption  etablie  par  Tart.  2  de  la  loi  du  2  juill.  1890  ne 
s'applicpie  qu'aux  contrata  passes  par  lea  ouvriers  qui  se 
trouvaient  aoumia  A  Tobligation  du  livret  par  la  loi  precitee 
du  22  juin  1854  (Sol.  adm.  enreg.  4  Janv.  1892,  an.  B...  et 
V...,  D.  P.  92.  5.  284,  V.  in/Trd,  v«  Travail). 

IdOlB.  Lea  individua  qui  aont  au*dessu8  ou  en  dehors 
de  la  position  d'ouvriera,  comma  lea  domestiquea,  lea  con- 
tremaltrea,  devant  etre  ranges  dana  la  classe  des  employes 
plutdt  que  dana  eelle  dea  ouvriera,  Texemption  etablie  par 
la  loi  du  2  juUl.  1890  ne  s'applique  pas  aux  contrats  de 
louage  d'ouvrage  les  conoemant.  Ces  contrata  doivent  done 
etre  redigea  aur  papier  timbre  (Mdme  sol.  du  4  janv.  1892). 

20 %7,  Lea  rdiea  d'6quipage  dea  bdtimenti  de  oommeroe 
doivent  etre  dresses  sur  papier  timbre  (V.  supra,  a*  357). 
Afin  de  favoriser  lea  pepulationa  du  littoral,  la  loi  du  21  mars 
1885  (an.  11,  D.  P.  %l^.  4.  41)  a  apporte  une  derogation  a 
ce  pnneipe  en  ce  qui  ooncerne  lea  bateaux  non  ponUs 
emmoY^n  k  Itk  petite  pi€k§.  L'art.  11  exempte  du  droit  de 
timnre  «  lea  feuiUes  d'armement  destineea  aux  bateaux  non 
pontes  exergant  la  petite  peche»,  c'eat-A-dire  la  peche  du 

f^oisson  frais.  Le  benefice  de  cette  disposition  doit  etre 
imite  au  cas  spedalement  prevu  par  le  legislateur.  Pour 
profiter  deTexemption,  il  faut  done,  d'une  part,  que  le  rdle 
se  rapporte  k  un  bateau  non  ponte  et,  d'autre  part,  qu'il 
s'agisse  d'un  armement  pour  la  petite  peche,  o'est-&-dire  la 
peche  du  poisson  frais.  Dans  \me  circulaire  du  13  mai  1885, 
le  departement  de  la  marine  et  des  colonies  a  present  aux 
commissaires  de  F  inscription  maritime  d'indiquer  aur  lea 
formulea  apecialea  aux  armementa  de  Teapece,  au  moyen 
d'one  mention  appoaee  aous  le  nom  du  navire,  si  le  bateau 
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est  poiit6  ou  non  ponU.  Gette  mention  permet  aux  agents 
de  renregistrement  de  reconnaitre  si  la  feuille  de  rdle 
remplit  les  conditions  n^cessaires  pour  ben6ficier  de  Texo- 
ndration  accord^e  par  la  loi  (Instr.  adm.  enreg.  27juin  1885 
no  2714,  D.  P.  86.  5.  420). 

2018.  Les  dispositions  exceptionnelles  6dict^es  par  le 
d6cret  du  4  juin  1888  (D.  P.  88.  4.  46)  en  vue  de  faci- 
liter  aux  soci^tes  d'ouvriers  I'entreprise,  par  voie  d'ad- 
judication  publique  ou  de  marche  de  gr6  k  gr^,  des 
travaux  ou  fournitures  k  effectuer  pour  le  compte  de  TEtat, 
sont  ^trang^res  k  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement  qui  restent,  comme  par  le  passe,  k  la  charge 
des  entrepreneurs  (Instr.  adm.  enreg.  30  juin  1888,  n»2754 
D.  P.  89.  5.  456). 

20t9.  Une  loi  du  12  janv.  1895  (D.  P.  95.  4.  18)  a 
6dict^  des  mesures  k  i'effet  de  rendre  plus  simple,  plus 
rapide  et  moins  coAteuse  la  procedure  de  saisie-arrSt  et  de 
distribution  des  salaires  et  petits  iraitements  des  ouvriers 
ou  employes,  Cette  loi  attribue  competence  au  juge  de  paix, 
toutes  les  fois  quHl  rCy  a  pas  tilre  <?cri7,  pour  autoriser  la 
saisi<»,  statuer  sur  la  validity  de  la  procedure  et  precede  r  k 
la  distribution  des  deniers  saisis.  La  saisie  une  lois  form^e 
par  acte  extrajudiciaire,  la  procedure  se  continue  au  moyen 
d'avertissements  du  grefffer  ou  de  lettres  recommandees. 
Les  maadements  de  collocation  sont  remplaccs  par  des 
copies  de  T^tat  de  repartition.  L^art  14  present  la  tenue, 
au  grefTe  de  chaque  justice  de  palx,  d'un  registre  en  papier 
non  timbre  destine  k  recevoir  la  mention  de  toutes  les 
phases  de  la  procedure,  des  decisions  du  juge  de  paix,  ainsi 
que  de  la  repartition  entre  les  ayants  droit  (V.  supra, 
n'*  367  et  370).  L'art.  15  exempte  du  timbre  «  tons  les 
exploits,  autorisations,  jugements,  decisions,  proces-ver- 
baux  et  etats  de  repartition  qui  pourront  intervenir  en 
execution  de  la  presente  loi,  les  avertissements  et  lettres  re- 
commandees et  les  copies  d'etatsde  repartition  ». —  L'exemp- 
tion  est  applicable  aux  affaires  qui,  conformement  aux 
previsions  expresses  de  la  loi,  sont  portees  devant  le  tri- 
bunal d'appely  aussi  bien  qu*k  celles  que  le  juffe  de  paix 
tranche  definitivement  (Instr.  adm:  enreg.  15  fevr.  1895, 
n*  2875,  D.  P.  95.  5«  partie).  Elle  ne  s'etend  pas  aux  quit- 
tances donnees  en  marge  des  copies  de  retat  de  repartition 
par  les  ayants  droit  aux  frais  et  aux  collocations.  Ces  quit- 
tances doivent  done  etre  revetues  de  timbre  k  40  cent., 
dans  les  Auditions  prevues  par  Tart.  18  de  la  loi  du 
23  aoM  1871  (Meme  instr.  15  f6vr.  1895,  n^  2875,  D.  P.  95. 
5«  partie). 

2020.  Une  loi  du  29  juin  1894  (D.  P.  94.  4.  57)  a  cree 
des  caisses  de  retraites  et  des  sociMs  de  secours  au  profit 
des  ouvriers  et  employes  des  exploitations  miniires  et  reor- 
ganise, sur  des  bases  nouvelles,  les  institutions  analogues 
existantes.  Son  application  pent  etre  etendue  par  decret  k 
des  exploitations  de  minieres  et  carrieres  souterraines  ou  k 
ciel  ouvert.  Aux  termes  de  i'art.  20,  les  societes  de  secours 
regulierement  constituees  en  conformite  de  la  loi  «  benefi- 
cieront  des  dispositions  des  lois  sur  les  societes  de  secours 
mutuels  et  seront  soumises  aux  obligations  decoulant  de 
ces  lois  ».  II  en  resulte  que  ces  societes  jouissent  de  Texemp- 
tion  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  etablie  par 
I'art.  H  du  decret  du  26  mars  1852  (supra,  n^  2010),  en 
faveur  de  tous  les  actes  interessant  les  societes  de  secours 
mutuels  approuvees  (Instr.  adm.  enreg.  4  aoClt  1894, 
no  2866). 

2021.  tf  Tous  les  actes  »  auxquels  donnent  lieu  les  pro- 
cedures engagees  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  la  cour 
de  cassation  au  sujet  de  contestations  relatives  tant  k  la 
formation  de  la  liste  des  eiecteurs  appcies  k  choisir  les 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  societe  qu'^  la 
validite  des  operations  eiectorales,  ainsi  que  les  jugements 
et  arrets  qui  interviennent,  «  sont  dispenses  du  timbre,  et 
enregistres  gratis  »  (art.  13  de  ladite  loi  du  29  juin  1894). 
D'apres  Tart.  14,  les  statuts  sont  soumis  k  Tapprobation  du 
ministre  des  travaiix  publics,  sauf  appel  de  sa  decision 
devant  le  conseil  d*Etat  jugeant  au  contentieux.  «  Le  re- 
cours  est  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'en registrement 
et  pent  etre  forme  sans  le  ministere  d'avocat  ».  A  defaut 
d*entente  pour  la  liquidation  des  institutions  de  retraites 
et  de  se&ours  existantes,  les  parties  peuvent  convenir  d'en 
referer  k  une  commission  arbitrale  (art.  24).  La  procedure 


devant  cette  commission  se  fait  «  sans  frais  d'aucune 
sorte  9  ;  «  tous  aetes,  documents  et  pieces  quelconques  a 
produire  seront  dispenses  du  timbre  et  enregistres  gratis  >» 
(art.  26). 

2022.  Le  legislateur,  se  fondant  sur  une  sorte  de  pre- 
somption  legale  d'indigence,  a  accorde  de  plein  droit  le 
benefice  de  rassistance  judiciaire,  dans  toutes  les  instances 
en  matiere  civile  qui  naltraient  de  Texecution  de  la  loi,  aux 
ouvriers  et  employes  des  mines  et  des  exploitations  assi- 
miiees.  Et  Tart  27,  qui  a  concede  cette  faveur,  ajoute: 
«  tous  actes,  documents  et  pieces  quelconques  i  pro- 
duire seront  dispenses  du  timbre  et  enregistres  gratis ». 
G'est  \k  une  derogation  formelle  an  principe  d'apr^ 
lequel  les  formalites  requises  par  Tassiste  sont  donnees  en 
debet.  Toutes  les  autres  regies  edictees  par  la  loi  du 
22  janv.  1851  doivent  etre  appliquees  (Instr.  adm.,  enreg. 
8  aoilt  1894,  n^  2866). 

2023.  Le  mandataire  choisi  par  les  ouvriers  et  employes 
agissant  en  nom  collectif  jouit  de  Tassi stance  judiciaire, 
comme  lesinteresses  agissant  individuellement.  Lespouvoirs 
que  plusieurs  interesses  donneraient  ^  Tun  d^eux  envuedu 
choix  du  mandataire  collectif  et  les  autres  actes  relatifs  i  la 
nomination  de  ce  mandataire  sont  vises  pour  timbre  et  enre- 
gistres en  debet  par  application  de  la  loi  du  22  janv.  1851 
(Instr.  prec.  4  aoilt  1894,  n®  2866). 

2024.  La  meme  disposition  (art.  16-lo,  §  7)  de  la  loi  da 
13  brum,  an  7  qui  afi'ranchit  du  timbre  les  quittances  de 
secours  payes  aux  indigents,  en  dispense  egalement  les 
quittances  «  des  indemnites  pour  incendies,  inondations, 
epizootics  et  autres  cas  fortuits  ».  Cette  exemption  a  ete 
appliquee  aux  quittances  concernant  les  dedommagements 
aux  victimes  de  la  guerre  de  1870-71  (Circ.  dir.  gen. 
comptab.  publ.  14  avr.  1872,  D.  P.  74.  5.  495);  ...  aux  de- 
charges  constatant  la  remise  aux  departements,  communes 
et  particuliers,  des  bons  de  liquidation  deiivr^s  k  leor  pro- 
fit en  payement  des  indemnites  4  eux  allouees  en  execution 
de  la  loi  du  7  avr.  1873  (D.  P.  73.  4.  58),  pour  dommages 
materiels  eprouv6s  pendant  la  guerre  (Circ.  dir.  gen. 
comptab.  fin.  29  juill.  1874,  D.  P.  74.  5.  491-492). 

2025.  Sont  egalement  exempts  du  timbre  :i^  les  actes 
faits,  les  copies  et  pieces  justificatives  fournies  en  execu- 
tion de  la  loi  du  15  sept.  1871  relative  k  la  reconstitution 
des  consignations  effectuees  dans  le  departement  de  la  Seine 
anterieurement  au  31  mars  1871,  ainsi  que  tous  actes  de 
procedure  et  d'instance^aux^els  cette  operation  a  donne 
lieu,  et  les  actes  portent  mainlevee  des  oppositions  que  la 
Caisse  des  consignations  a  inscrites  d'omce  toutes  les  foil 
que  la  mainlevee  a  ete  donnee  avant  le  31  mars  1871  (L. 
16  sept.  1871,  art.  6,  D.  P.  71.  4. 162;  Instr.  adm.  wjreg. 
13  dec.  1871,  no  2429);...  2o  Les  actes  faits,  les  copies  et 
pieces  justificatives  fournies  en  execution  de  la  loi  du 
8  mai  1872,  relative  k  \&  reconstitution  desocfesetdesreyts- 
tres  de  significations  d' opposition  et  de  transport  d  la  taisse 
municipale  de  Paris,  ainsi  qu'aux  caisses  de  travaux  deFans 
et  de  la  boulangerie,  les  actes  portant  mamlev^e  des  oppo- 
sitions que  les  caisses  auraient  inscrites  d'office,s'il  est  jus- 
tifie  que  la  mainlevee  a  ete  donnee  avant  le  24  mai  1871 
(L.  15  mars  1872,  art.  4,  D.  P.  72.  4.  85);...  S^Le  certificat 
delivre  aux  indemnitaires,  pour  la  constatation  de  leurs 
droits  au  dedommagement  accorde  par  la  loi  du  28  juill.  1874 
aux  personnes  qui  out  eprouve  prejudice  lors  des  destruc- 
tions operees  par  le  genie  militaire  pour  les  besoins  de  la 
defense  nationale  (L.  28 juill.  1874,  art.  6,  0.  P.  75. 4.  40);... 
40  Les  certificats  destines  k  etablir  Tidentit^  ou  la  qualite 
des  parties  prenantes,  pour  la  deiivrance  des  bons  de 
liquidation  anectes  au  payement  de  Tindemnite  de  guerre 
accordee  aux  departements,  aux  communes  et  aux  parti- 
culiers, par  la  loi  du  7  avr.  1873  (D.  P.  73.  4.  58).  Ces 
certificats  peuvent,  sur  la  requisition  des  parties,  fttie 
deiivres  sur  papier  libre  et  sans  frais  par  le  juge  de  pux 
dont  Tattestation,  quant  aux  faits  oui  7  sont  relates, 
suffit  pour  couvrir  la  responsabiiite  du  comptable  (Deer. 
20  mars  1874,  art.  9,  D.  P.  74.  4.  73);...  5*  Les  proces- 
verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contratB, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
3  juill.  1877  sur  les  requisitions  militaireSf  et  exdusive- 
ment  relatifs  au  reglement  de  rindemnite  (L.  10  dec.  1878, 
D.  P.  79.  4.9). 
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i  5.  —  Ecrits  et  imprimis  affranchis  da  timbre  apr^s  y  avoir 
M  soumis. 

2026.  La  loi  du  6  prair.  an  7  (art.  1  et  2)  ayait  assujetti 
au  timbre  «  les  avis  imprimis,  quel  qu'en  fdt  Vobjet.  qui  se 
crient  et  distribuent  dans  les  rues  et  Us  lieux  publics,  ou 
que  Von  fait  circuler  de  toute  autre  manUrey  d  l*exception 
(Us  adresses  contenant  la  simple  indication  de  domicile  du 
te  simple  avis  de  changement ».  Ses  dispositions  sur  ce  point 
ayaient^t^  compl^t^es  par  les  lois  des  28  avr.  1816  (art.  66 
k  69),  25  mars  1817  (art.  76  et  77)  et  15  mai  1818  (art.  76 
et  83).  V.  J^p.,  v»»  Enregistrement.n^ 6i99  et6190;  Timbre^ 
n<»"  133  k  143).L'abrogation  de  Tart.  1  de  la  loi  du  6  prair. 
an7parrart.l2  dela  loidu23juinl857(D.P.57.4.91)aezO' 
n6r6  de  rinip6t  du  timbre  les  avis,  annonces,  prospectus. 
N^anmoins,  les  solutions  de  la  doctrine  et  de  fa  juriipru- 
dence  intervenues  au  sujet  de  cette  application  de  Fimpdt 
pr^sentaient  encore  de  rmt^rdt  sous  T empire  de  la  legisla- 
tion qui  assujettissait  au  timbre  les  journaux  et  Merits  p6rio- 
diques  k  Fexception  de  ceux  exciusivement  relatifs  aux 
lettresy  aux  sciences,  aux  arts  et  k  Tagriculture.  Elles  ser- 
yaienty  en  effet,  k  reconnaltre  quels  avis  et  annonces  pou- 
yaient,  en  raison  de  leur  caract^re  particulier,  6tre  ins^r^s 
dant  les  Journaux  et  Merits  pdriodiques  exempts  du  timbre. 
Get  int^ret  n'existe  plus  dei>ui8  Tabolition  du  timbre  sur  les 
journaux  et  autres  publications. 

;3097.  La  loi  du  9  yend^m.  an  6  (art.  56)  ayait  assujetti  k 
un  droit  special  de  timbre  «  les  journaux^  gaietteSf  feuilles 
pModiques  ou  papiers-nouvelles  »  (H^.  v<^  Enregistrementf 
n**  6062  et  6177).  Ses  dispositions  furent  successivement 
6tendues  et  modifi^es  par  les  lois  des  6  prair.  7  (art.  3,  ibid,. 
n-  6063),  25  mars  1817  (art,  76,  ibid,,  n«»  6066),  15  mai 
1818  (art.  89,  ibid,),  14  d6c.  1830,  (art.  2,  ibid,,  n«  6067), 
lejuill.  1840  (art.  3  et  4,  t6t(i.,n«  6071).  —  Adde,  R^,,  V* 
Presse^  n^*  382  et  suiv.  Sopprim^  par  un  d^cret  du  4  mars 
4848  (D.  P.  48.  4.  42),  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux 
et  Merits  p^riodiques  a  ^\A  r^tabli  par  une  loi  16  juill.  1850 
(D.  P.  50.  4.  164),  dont  les  dispositions  ont  ^t^  modifi^es  et 
^tendueSy  sous  le  second  empire,  par  le  d^cret  organique 
du  17  f6vr.  1852  sur  la  presse  (art.  6  et  suiv.,  D.  P.  52.  4. 
56),  d'autres  d6crets  des  !•'  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  76)  et 
28  mars  1852  (ibid.,  n«  95),  et  des  lois  des  2  mai  1861  (D.  P. 
61.  4.  54)  et  11  mai  4868  (D.  P.  68.  4.  52).  L'imp6t  du 
timbre  «  sur  les  journaux  et  autres  publications  »  a  ^i6 
aboli  par  un  d^cret  du  5  sept.  1870  (D.  P.  70.  4.  86).  Cette 
disposition  s'applique  uniauement  aux  Merits  p^riodiques  et 
noD  p^riodiques  (Instr.  aam.  enreg.  7  sept.  1870,  n''  2408, 
D.  P.  70.  4.  86,  note  II. 

IM2S.  Les  livres  de  commerce,  oue  la  loi  de  brumaire 
assujettissait  au  timbre,  en  ont  6te  affranchis  par  Tart.  4  de 
la  loi  de  finances  du  20  juill.  1837  (V.  suprd^  n^  349). 

1^029.  La  loi  du  9  vend6m.  an  6,  art.  56,  et  la  loi  interpre- 
tative du  2  flor.  an  6  avaient  soumis  au  timbre  le  papier- 
musique,  Elles  ont  6te  abrog^es,  Tune  et  I'autre,  par  Tart.  3 
de  la  loi  du  16  juill.  1840  (V.  Rip.  v^  EnregUtrement, 
n*- 6061-12*  et  16S  6071). 

2030.  Les  formules  ^^paientes  des  commercants  avaient 
k\A  assujetties  au  timbre  par  Tart.  21  de  la  loi  du  1*'  brum, 
an  7.  EJJes  en  ont  6te  afiranchies  par  Tart.  12  de  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1858,  qui  a  ajoute,  en  remplacement  de 
ce  droit,  quatre  centimes  additionnels  au  pnncipal  de  la 
contribution  des  patentes  (D.  P.  58.  4.  78). 

2031.  Les  cartes  djouer  ont  6t6  assujetties  u  au  timbre 
fixe  on  de  dimension  »  par  Tart.  56  de  la  loi  du  9  yend6m. 
an  6.  La  loi  de  finances  du  5  yent.  an  12  a  confi6  la  per- 
ception de  rimp6t  k  la  R6gie  des  contributions  indirectes 
(V,  iUp.,  yo  Impdts  indirects,  n"  611  et  suiv.;  suprd,  eod. 
V*,  n^«  94  et  suiv.).  Le  tarif  a  6td  modiii6  r^cemment  par 
les  art.  23  et  24  de  la  loi  de  finances  du  28  d^c.  1895 
(Joum.  off.  du  29). 

2082.  Les  quittances  de  sommes  au-dessus  de  10  fr. 
envoy^es  par  1  administration  des  Postes,  6taient,  dans  ie 
principe,  sujettes  au  droit  ordinaire  de  dimension  qui  6tait 
de  50  cent,  (auparavant  35  cent.)  pour  la  demi-feuille  iors 
de  r6tabiissement  du  tarif  special  (A^p.  v^  Postes,  n«  34). 
Lors  de  T^laboration  de  la  loi  du  2  juill.  1862  qui  a  6dict6 
le  tarif  aotueUement  en  yi^^ueur  pour  les  droits  de  timbre  de 
dimension,  quant  au  principal  de  ces  droits,  auquel  i'art.  2 
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de  la  loi  du  23  aoiit  1871  aajout6  deux  d^cimes,  la  commis- 
sion du  budget,  considdrant  comme  excessif  le  droit  de  tim- 
bre de  50  cent,  qui  devait  6tre  acquitt^  d'apr^s  le  nouveau 
tarif,  pour  toutes  les  quittances  de  sommes  au-dessus  de  10  fr. 
envoy^es  par  Tadministration  des  postes,  proposa,  par 
amendement,  de  maintenir,  pour  ces  quittances  exception- 
nellement,  Tancien  droit  de  35  cent.  Mais  le  Gouvernement 
repoussa  la  proposition  et  se  r^serva  d'appr^cier  «  plus 
tard,  lorsque  r^tat  des  finances  le  permettrait,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'affranchur  ces  mandate  du  timbre  »  (V.  Rapport  L. 
2  juUl.  4862,  D.  P.  62.  4.  69,  note  i).  II  a  M  statu6  par 
une  disposition  particuli^re  de  la  loi  ae  finances  du  8  juin 
1864  qui  a,  non  pas  exempts  du  timbre  les  ouittances  des 
postes,  mais  seulement  r^duit  de  50  cent,  a  20  cent,  le 
droit  de  timbre  pour  ces  (quittances  et  qui,  en  m6me  temps, 
a  soumis  k  ce  droit  r^duit  les  reconnaissances  de  yaleurs 
cotdes  (Instr.  adm.  enreg.  5  d6c.  1864,  n«  2297).  Le  droit  a 
M  port6  de  20  k  25  cent,  par  la  loi  du  23  aodt  i871,  art.  18 
et  20,  §  4,  D.  P.  71.  4.  61  ;  Instr.  adm.  enreg.  25  aoftt  1871, 
n»  2413,  §  1,  n«  2,  D.  P.  71.  3.  49).  Une  disposition  Bp6- 
ciale  de  la  loi  du  25  janv.  1873  Fa  aboli  pour  les  recon- 
naissances de  yaleurs  cotees,  de  sorte  qu'il  n  a  plus  subsists 
que  pour  les  quittances  de  Tadministration  des  Postes  (D.  P. 
73.  4.  22).  Enfin  la  loi  du  18  mars  1879  a  exempts  «  de 
tout  droit  de  timbre  »,  «  k  partir  du  I'l*  avr.  1879, les  man- 
data  d'articles  d'argent  6mis  et  pay^s  par  la  poste,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies  frangaises  »  (D.  P.  79.  4.  33; 
Instr.  adm.  enreg.  28  mars  1879,  n"  2616). 

CHAP.  6.  —  Modes  divers  de  paroeptlon  de  I'impdt. 
Timbrage. 

2033.  L'imp6t  du  timbre  ne  se  pergoit  pas  seulement 
par  la  yente  du  papier  timbr^  que  rAdministration  fait  fabri- 


ipposition 

papiers  et  parchemins  pr^sentds  k  la  formality  par  les  par- 
ticuliers;  le  visa  pour  timbre,  qui  s'op^re  dans  certains  cas 
d^termin^s,  par  Tinscription  sur  les  papiers  k  timbrer, 
d'une  mention  desUn^e  k  tenir  lieu  de  Tempreinte  du  tim- 
bre et  constatant  le  bureau  oix  la  perception  a  ^t^  faite,  la 
quotit^  du  droit  acqmttd  et  la  date  du  payement  (A<p.  v^  £n- 
registrement,  6123).  Le  ddyeloppement  des  affaires  a  amen^ 
successivement  T^tablissement  de  diff(§rent8  autres  modes 
de  perception  et,  en  dernier  lieu,  du  systdme  des  timbres 
mobiles  oans  lequel  la  formality  est  accomplie  le  plus  sou- 
yent  par  le  contribuable  lui-m6me  sans  aucune  inter- 
yention  des '  agents  de  Tadministration,  et  qui  paralt  ainsi 
presenter  la  plus  grande  somme  de  facilit^s  qui  puisse  dtre 
accord6e  pour  le  payement  de  Timpdt.  Les  moaes  actuel- 
lement  en  usage  pour  la  perception  de  Timpdt  du  timbre, 
en  dehors  de  la  yente  du  papier  timbr6  fabriqu4  par  TAd- 
ministration,  sent  au  nombrc  de  cinq,  savoir :  1«  le  tim- 
brage dit  d  V extraordinaire ;  2«  le  visa  pour  timbre;  3<>  le 
compte  courant  avec  le  Trisor;  4«  Vabonnement ;  et  enfin  les 
timbres  mobiles. 

Abt.  1*».  —  Venie  du  papier  timbri.  —  Echange. 

g  4er.  _  Fabrication  du  papier  timbr6.  —  Filigrane. 

2034.  Les  papiers  destines  k  6tre  timbres  sontfabnqute 
&  Thiers  (Puy-ae-Ddme),par  I'industrie  priv^e,  sous  la  sur- 
veillance d'agent^  de  I'Administration.  Gonform^ment  k 
Tart.  3  de  la  loi  du  13  brum,  an  7;  ils  portent  «  un  fili- 
grane  particulier,  imprim6  dans  la  pAte  m6me  k  la  fabrica- 
tion ».  Cheque  feuille  de  papier  timbrA  con8id6r6e  k  la 
lumi^re  pr^sente,  au  centre,  une  empreinte  circulaire  avec 
les  mots  Papier  timbre,  Frame,  tout  autour,  une  couronne 
de  feuilles  de  ch«ne  s6par6es  4  la  partie  sup^rieure  par 
une  6toile,  et  le  milUsime  de  Tannee  de  la  fabrication  au 
milieu.  Au-dessous  de  cette  empreinte,  une  lettre  de  Tal* 
phabet;  plus  has,  un  num^ro.  Tel  est  le  filigrane. 

2035.  La  loi  n'a  rien  ddtermin^  quant  au  meddle  da 
filigrane ;  par  suite,  rAdminibtration  a  toute  libert6  pour  le 
modifier;  en  fait,  le  filigrane  a  subi  de  nombreux  change- 
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TIMBRE. 


Chap.  5,  Art.  i,  g  3. 


menls.  L'admlnifltratlon  du  Timbre  conserre  tous  les  modules 
cJnninvAs  alnsi  Que  les  Indioation*  a4ce»saireg,  afln  de 
p^Sofr  y  ^^^^^^^  Sre  eonnaltre  r^poque  de  la  fabricaUon 
S  Weuille  de  paplertimbrd  reprtsenUe ;  ces  mdicationa  sont 
Dariois  mises  ^profit  pour  determiner  la  date  d'un  aote  6crit 
EaD^r  tfmbr6  et  qui  paratt  aYolr  6t6  antidat6  (V.  supra, 

2036  En  1884  des  journaux  prttendirent  cniil  existait 
daw  la  circulation  des  feuiUes  de  papiertimbrii  uortant  la 
filKe  de  l'anD6ei885.  Ces  (euilTes  citferent  feux  actei 
ffi  sur  du  p^  qui,  dlsaient-elles,  ee  trouvait  dane  cea 
SStions  If  fut  proc6d6  k  une  enquMa.  Le  rdsultat  en  a 
^6  port6  it  la  connaissance  du  public  par  une  notemsftr^e 
au  Journalofficieldu  25avr.  18«4  et  alnsl  con^ue  :  «  L  Ad. 
ministratiou  a  reconnu,  au  vu,  soit  de  I'onglnal,  «<^\'.  ^^,|^ 
reproducUon  photoffraphique  des  deux  actes,  que  lerreur 
n'existait  pas.  Le  filigrane  inscnt  dans  la  pftte  des  paplers 
est  bien  celul  de  1883.  Le  dernier  chlffire  (3)  a  6t^  prls  pour 
un  5,  parce  que  r^criture  acouvert  une  parUe  du  lineament 
post6rieur  de  ce  chiffre  et  parce  qu'on  a  confondu  ayec  le 
filigrane  des  transpareuces  provenant  d'un  defaut  aooidentel 
dana  la  fabrication  de  la  feuille.  La  m^prise  neut  6tre  cons- 
tat6e  dans  ces  deux  cas,  et  dans  les  cas  analogues,  par  un 
examen  attentlf  du  flligrane.  L'Adminlstration  donne  au 
public  rassurance  qu'aucune  feuille  de  papier  timbr6  ne 
pent  porter  en  filigrane,  I'indication  d'une  autre  ann*e  que 
celle  de  sa  fabrication.  D'ailleurs,  pour  au'aucune  oonfusfon 
ne  subsiste  plus  tard  entre  les  deux  fllfffranes  de  1883  et 
1885,  des  mesures  seront  prises  afln  de  donner  k  ce  dernier 
une  forme  abioiument  diffdrente  du  premier  >».  —  Sur  la  ques- 
tion  de  savoir  dans  quelle  meeure  les  indications  fournies 
par  le  filigrane  du  papier  timbr6  doivent  6tre  prises  en  con- 
sideration pour  la  reetifioatioa  de  la  date  d'un  testament 
(V  supra,  v^  DisposUioni  enire  vifs  et  te$tamentaireSf 
n^  671  et  iuiv.  Adde,  Beaangon,  12  d«c.  1888*  aff.  L.  Mau- 
yals,  D.  P.  90.  1.  393,  et  la  note;  Civ.  rej.  29  mai  1839, 
aff.  Loret,  D.  P.  89.  1.  273  et  U  note). 

2087.  Lea  dimensions  des  papiers  timbr^sont  toujours 
telles  qu'ellea  ont  ^t^  d^termin^es  par  I'artr  3  de  la  loi  du 

18  brum,  an  7.  .,..:.  •       ..    i.  ^ 

2038.  Depuis  1867,  il  est  fabnqu^  des  papiers  Umbras 
aux  droits  de  60  cent,  et  de  1  fr.  20  qui  sont  r^gUs,  eyant 
leur  6mission,  par  les  soins  et  aux  frais  de  rAdministration. 
Ces  papiers  qui,  suivant  leurs  dimensions,  contienneut  le 
nombre  de  lignes  prescrit  par  les  d^crets  das  30  juilL  et 
8  d6c.  1862  (D.  P.  62.  4.  83  et  128),  sont  specialement  deii- 
tin^s  aux  notaires  et  aux  autres  ofuciers  mmist^riels  qui.  en 
les  employant,  peuvent  donner  toute  la  nettet^  desirable  i 
des  documents  dont  la  correction  et  la  dur^e  int^ressent 
Tordre  public  (Lettre  commune  de  I'administration  de  TEu- 
registrement  du  12  mars  1867,  art.  18 ;  Giraud,  Suppliment, 
»•  53 ;  DiGtionwfxrt  des  droits  d'enregistrement,  vo  Timbre, 
n«  126). 

§  2.  —  Apposition  des  emprsinleB.  H  Types  des  tin»Ji>rss. 

2039.  L'application  des  empreintes  du  timbre  sur  1#? 
papiers  fabriqu6s  pour  6tre  timbrds  avait  lieu  autrefois  au 
chef-lieu  de  cheque  d6partement,  Les  ateliers  qui  y  etaient 
6tablis  h  cet  effet  ont  et6  supprim^s  par  un  arrets  des  con- 
suls du  7  fruct.  (et  non  33  brum.)  an  10,  art.  1,  qui  a  cen- 
tralis6  i  Paris  letimbrage  de  tous  les  papiers  timbres  vendus 
par  rAdmlnistratioii  (R^.,  f«  EnregUtrement,  n«  6123)  et  a 
oriranls6,  pour  ces  travaux,  un  atelier  q4n&al  du  timbre  ^  qui 
se  trouve  actuellement  dans  Th^tel  du  Timbre  tvlq  de  la 
Banque  n»  9.  C'est  \k  ^alem^pt  que  sont  imprimis  les 
timbres  mobilee.  Mais  il  exiete  toujours,  pr6s  de  qbaque 
direction  de  renregistrement  dans  ies  d^partements,  un 
atelier  pour  rappiieation  de  Tempreinte  du  tinxbre  sur  les 
papiers  pr^santes  paf  les  particuliars,  dans  les  cas  oU  ils  y 
sont  autoTis(&s,  A  la  formnlit^  du  tinibr^  extra£»rdinaire 
(V.  infird,  »••  2080  £t  fflii¥.). 


2040.  Ghaqne  feuille  leu  deou-feuille  de  papier  Umbri 
X  frapp6e  de  deux  timbres>  Ym  h  Teiwre  noire,  Tautre  k 


she  de  la  page  (L.  13  brum,  an  7,  art.  6) 


De  plus,  les  papiers  timbr6i  de  dimenmn  ouisontvendoi 

§ar  les  d^bitants  de  tabac,  sont  revdtus  ae  Tempreinte 
'une  griffe  portant  un  num^ro  special  k  cbaque  debit  (Arr. 
min.  fin.  IK  nov.  1864,  art.  2,  D.  P.  66.  3.  38  ;  Instr.  adm. 
enreg.  25  nov.  1864,  n^  2295. 

2041.  Toutes  les  fois  que  des  conire-timbres  ont  ^t^  £ta« 
blis,  k  la  suite  de  Vaugmentation  da  tahf,  pour  Temploi  des 

Sapiers  timbres  existants  k  T^poque  de  la  mise  k  exteution 
n  nouveau  tarify  il  a  ^t^  prescrit  d'en  appliquer  rempreints 
au  milieu  de  la  partie  supMeure  de  ohaque  feuille.  Y.  pour 
les  divers  rdglements  qui  ont  6tabli  des  oontre -timbres, 
infrd,  n<>*  2062  et  suir. 

2042.  Le  timbre  see  a  pi^sent^,  k  partir  de  Tana^ 
186S,  dans  sa  partie  inf6rieure,  une  lettre  Isolde  de  Til- 

Shabet  qu)  est  obang^e  cheque  annde  et  qui  correspond 
Tanndp  de  la  fabrication  de  la  feaille  rev^tue  du  timbn. 
Ainsi,  tout  le  papier  timbrd  fabriqu6  en  1865  porte  dsas 
la  partie  infdrieure  du  timbre  sec  la  lettre  A.  £n  1866,  U 
lettre  B  fut  adoptee.  On  changea  ainsi  da  lettra  cbaqus 
annde.  Mais,  dit  M.  Garnier,  dans  la  nouvelle  Edition  da 
son  lUpertoire  gin^alde  l*Enrefistremgnt,  y^  Timbre, n^ti, 
une  decision  du  10  ]anv.  1876,  reoonnaissant  riautiiite  ds 
la  lettre,  la  supprima.  Les  papiars  timbres  fabriqu^  depuis 
cette  4poque  ne  portent  plus  de  lettre  sp^eialedans  leieg** 
ment  infdrieur  du  timbre  sec. 

2043.  La  forme  de  rempreinte  a  6td  modifi^e  souvent, 
soit  par  suite  d'amdliorations  apportdes  dana  la  confastion 
des  types,  solt  en  raison  de  changemants  politiqpes.  Ainsi, 
les  types  furent  changes  et  mis  en  harmonie  avec  les  insti- 
tutions da  I'^poque,  sous  le  premier  Empire,  la  premi^ 
Restauration,  le  gouvememant  des  Cent-<Jours,  la  seconds 
Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet  (lUp.,  Y^'Enregis- 
trement,  n'«  6063-1  !•,  15« ;  6064-8*,  9«,  lO* ;  6069,6072, 6087 ; 
SceaUf  p.  701) ;  sous  le  second  Empire  (D^r.  7  arr.  1653, 
D.  P.  53.  4.  68  ;  3  juiH.  1862,  D.  P.  62.  4.  7S) ;  enfin  sous 
le  rdgim^  actual  (Arr.  ebef  pouv.  ex6c.  25  aoAt  4871,  art.  5, 
D.  P.  71.  4.  73,  et  D^cp.  19  f6vr.  4874,  art.  b,  D.  P.  74.  4. 
48;  Instp.  adm.  enreg.  2b  aott  1871,  n^  2413,  D.  P.  71.  3. 
49  ;  20  r^vr.  1874,  n^  2480,  D.  P.  74.  4,  43,  noU  3). 

Les  empreintes  portent  aetuellement  en  Ugende,  le  tim- 
bre il  Tencre  noire ;  R^blique  franeaise,  le  timbre  sec:  En^ 
registrement,  Tknbre  et  Domaines. 

2044.  Les  types  des  timbres  de  dimension  en  usage 
indiquent,  ind^pendamment  de  la  quotit^  du  droit,  en  prin« 
cipal,  que  cette  quotit^  est  assujettie  ^  une  pereeptioo  sup* 
pl^mentaire  de  deux  dixi^mes  pour  tous  les  papiers  saumis 
k  ces  deux  d^cimes,  de  5  centimes  pour  les  r^c^pissss  des 
cbemins  de  fer  et  les  quittances  des  oomptables  publics  (Arr. 
chef  pouv.  ex6c.  2S  aom  1871,  art.  5,  D.  P.  71 . 4. 73 ;  (nstr. 
adm.  enreg.  25  ao^  1871;  n^  2413,  D.  P.71.3.  49). 

2045.  —  I.  Types  dk  timbrrs  dk  dimension.  — -  1*  Types 
ordinaires  pour  papiers  de  ta  d^bite.  —  Le  nombre  desdive^ 
ses  quotit^s  de  timbres  de  dimension  6tant  toujours,  poor 
les  papiers  de  la  d^bite,  le  mdme  que  celui  6tabli  par  I'ait.  8 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  le  nombre  de  types  de  timbres 
de  dimension  cr^^s  ^ar  Tart.  9  de  cette  loi  pour  tos  papers 
de  la  d^blte,  est  toujours  aussi  le  m6me.  Les  types  en  usage 
actuellement  ont  M  ^tablis  par  I'art.  i  du  d^ret  du  8  juiil. 
1862  (D.  P.  62.  4.  78)  et  modifies  seulement  pour  I'indlcsr 
tion  de  la  perception  suppUmentaire  des  deux  d^elmes 
6dict^s  par  rart.  2  de  la  loi  du  23  ao<it  1871,  D.  P.  71. 4. 
61  (Arr.  cbef  pouv.  ex^c.  25  aoOt  im,  art.  5,  D.  P.  71.4. 
73;   Instr.  adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n»  2473,  D.  P,  71. 

3.  49). 

2046.  —  2^  Types  spiciaux  pour  tarifis  spMaux,  -rm 
Ind<&pendamment  des  cinq  types  mi  usage  pour  le  papier 
timbr^  de  dimension  vendu  par  T Administration,  d'aotras 
types  sp^eiaux  de  timbres  de  dimension  ont  ^t4  crd^s  poiff 
r  execution  des  lois  qui  ont  6tabli  des  tarifs  sp^ciaux.  Amsi, 

Eour  les  :  affiches  (D^cr.  5  d^c.  i866  portant  oration  datinu 
res  il  15  et  20  cent,  pour  l'ex6cution  de  I'art.  4,  de  la  loi 
du  18  juill.  1866,  D.  P.  67. 4.  9.  Types  modifies,  mais  sear 
lemenf  pour  Tindication  de  la  perception  suBpl^meplairt 
des  deux  d^eimes  ^ict^s  par  I'art.  2,  de  la  lot  du  23  aoM 
1871 ;  Arr.  chef.  pouv.  ex^c.  28  aoAt  1871,  art.  6,  D.  P.  7i. 

4.  7^j;  -.  Passeports  (Wcf .  41  juiU.  1840,  aft  l,JWp.,f» 
Passeport,  n»  20) ;  Modlfleation  powr  lindiaatioa  ds  Is 
perception  suppl^mentaire  de  deux  dlxi4inea  (AMt^  pr^eii^ 
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99  aoAl  1S71,  art,  5).  Un  d^cret  <I»  it  an.  1890  (D.  P.  n. 
4.  46},  a  modifi6  le  type  des  formules  de  passeports  h 
r6tranger,  — Permis  de  chasse(D6cr.  11  juill.  1810,  art.  1, 
Rdp,,  v*»  Chasse,  n»  11);  Modification  pour  rindication  de  la 
perception  suppl6mentaire  de  deux  dixifemes  (L.  23  aoAt 
1871,  art.  2,  D.  P.  71.  4.  61 ;  2  juin  1875,  art.  6,  D.  P.  76. 
4.  1 ;  Instr.  adm.  enreg.  3  juin  1875,  n»  2514,  ibid.,  note 7); 

—  R6c6piss68  des  chemins  de  fer  (D6cr.  2]anv.  1864,  art.  1, 
D.  P.  64.  4.  17);  Modification  pour  indication  de  la  per- 
ception suppl^mentaire  de  5  cent.  (Arr.  pr6e.  chef  pouv. 
exec.  25  aoOt  1871,  art.  5):  —  Actes  d^livr^s  par  Tadminis- 
tration  dep  Douapes  (jul  a  et^  charg^e  de  faire  appliquer  les 
timbres  ©t  d'en  percevolr  elle-ijafime  le  produit  (L.  ?8  avr. 
1816,  art,  19,  Mp.  v»  Douanes,  p.  581);  —  Expeditions  et 
({uittances  d61ivr^es  par  les  emplov^s  des  contributions 
indirectes  (L.  28  avr.  1816,  art.  243,  /fe».  v«  Impdts  indirect, 
n*  441)  j  —  Cheques  de  place  k  place.  Le  type  porte 
I'indication  de  la  quotit6  fitanlie  par  l^art.  8,  §  1,  de  la  loi, 
du  19  f6vr.  1874  (D6cr.  22  mars  1875,  D.  P.  75,  4.  96;  Instr. 
adm.  enreg.  30  avr.  1875,  n»  2510);  —  Quittances  decomp- 
tables  de  deniers  publics  (D6cr.  5  f6vr.  1889.  D.  P.  89.  4.  66; 
Instr. adm.  enreg. 20  f6vr.  1889,no  2767).— Un  papier  timbr6 
special  a  ^t^  ^tabli  pour  les  copies  des  exploits,  des  notifi- 
cations d'avou6  k  avou6  et  des  significations  de  tons  juge- 
ments,  actes  ou  pieces  (L.  29  dec.  1873,  art.  2  et  suiv.  v. 
infr^t  n*  2140).  Les  types  de  timbres  en  usage  actuek 
lement  pour  le  timbrage  de  ce  papier  dit  papier-cojiie,  ont 
M  6tablis  par  un  d6cret  du  27  aoiit  1884  (D.  P.  85.  4.  15; 
Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1884,  n»  2702). 

!$04'7.  —  II,  Types  pe  timbbes  proportion  nils.  — 
1*  Types  or4inaire$  pour  papier$  de  la  dibite,  —  A  la  suite 
de  la  loi  de  finapces  dn  22  a6c.  1878  qui  a  r^tabli,  par  son 
art.  1  (D.  P.  79.  4.  10),  au  taux  de  5  pour  100  6dict6  par  la 
loi  du  5  juia  1850,  le  droit  de  timbre  des  effets  de  com- 
merce 61ev6,  apr6s  les  6v6nement8  de  1870-1871,  d'abord 
au  double,  puis  au  triple,  TAd ministration  a  6t6  autorisSe 
h  se  servir,  pour  le  timbrage  des  couporjs  et  des  vignettes, 
des  types  en  usage  avant  la  loi  du  23  aotUt  1871  (D6cr. 
18  mars  1879,  art.  5,  D,  P,  79,  4.  50;  Instr.  adju.  enreg, 
9  mars  1879,  00  2617). 

9048,  —  2*>  Types  spiciaux  pour  tarifs  spiciaux.  — 
Ind^pendamment  des  types  de  timbres  proportionnels  cor- 
respondant  aux  diff^rentes  quotit^s  du  tarif  general  ^tabli 
pour  les  effets  de  commerce,  d'autres  types  speciaux  de  tim- 
bres proportionnels  ont  etd  cr^^s^  en  execution  des  disposi- 
tions de  lois  qui  ont  6tabli  des  tarifs  spiciaux,  pour  Tappli? 
cation  de  ces  tarifs.  Ainsi  :  actions  dans  le?  societ^s; 
Obligations  n^gociables  des  d^partements,  communes,  6ta- 
blissemant?  publics  et  cpmpagnies  (P6cr.  27  juill.  1850, 
art.  3,  D.  P.  50,  4.  179;  Instr.  adm.  enreg.  19  sept.  1850, 
n»  1867;  23  nov.  1850,  n°  1873);  —  Assurances  autres  que 
les  assurauces  maritimes(M^med6cret,27  Iuill.l850,art.3)] 

—  Marque^  d^  fabrique  ou  de  commerce  rD^cr.  2*,  25  iuin 
1874,  art.  1,  pprtant  cr6ation  de  types  speciaux  de  timbres 
pour  timbreries  etiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en  papier 
sur  lesquelles  Sgurent  des  m&rques  de  fanrique  ou  de 
commerce  P.  P.  75.  4. 22;  Instr.  adm.  enreg.  17  juill.  1874, 
ii»  2486);  —  litres  Strangers  (t.  29  iuin  1881,  art,  U,D.P, 
8?,  4.  30;  D6cr.  il  ^oiit  1881,  D.  P.  82.  4.  80;  L.  28  d6c. 
1895.  art.  3,  ?  et  6;  J'ourn,  off*  du  29;  D6cr.  2  janv.  1896, 
art.  i,  Journ.  off.  du  3),  Y,  suprd,  n^*  1857  et  suiv. 

2049. .—  III.  Typks  de  timbres  mqbi(.«s  pp  dimension.  — 
^  1865,  un  type  u^l^ue  ^  ^t^  ^tabli  pour  les  difTdrents 
timbres  mobijes  de  4}m^nsiQU  en  usage  (P6cr.  r^gl.  adm, 
puW,  21  juill.  1865,  ^i,  ?,  D.  P.  6o.  4.  21 ;  Instr.  adm. 
enreg.  28  iuill.  1865,  n^  2314;  15  46c.  1865,  n»  2321).  En 
1890,  une  u^urine  ideniique  a  M6  adopti&e  pour  tous  les 
timbres  mobiles indistinctement(D6cri  16  janv,  1890,  art.  2, 
D.  P.  90,  4.  1^7;  Instr.  adm.  enreg.  i5  mars  1890,  n«  2785). 

Des  timbres  mobiles  de  dimension  sp^ciau;^  out  M  cr668 
pour  racqu}ttement4u4roit  detiip^resurles :...  ^fficbes  (D6cr. 
rigl.  adm.  piib),  21  d^c.  1872,  art.  1,  cr<lant,  pour  Tex^r 
cutioQ  da  Fart,  6  de  I4  loi  4u  27  juill.  1870,  des  timbre^ 
iQol^iles  i  5,  40  et  20  CQnt.  en  principal ;  D.  P.  73.  4.  16; 
laslf.  adfl).  ^ureg.  $  janv,  lp73,  h«  2462;  b6cr.  16  janv, 
1890,  art.  J-3<>,  cf6ant  des  Mifll^res  mobiles  k  1.5  cent,  ^n 
principal,  D.P".9p.  k.  1??)^  —  ...  Gonnaissements  ( V!  suprd, 
n"  716   et   suiv.);  —   ...  R^c^piss^s   de  chemins  defer 


<  (V.  suprAy  n^«746  etaiilv.);  -^  ..,  dolls  p^staux/V.  mfntd, 
n<»  846  et  859};-*...  Quittances,  re^us  etd^hafgea(V.«upri. 
n«»  1037  el  suiv.);  —  ...  Ch^^ues  <V.  supra,  q^«  llfifiisi 
suiv.);  ~  ...  Copies  des  exploits  et  des  signi&Gttipns  di^ 
tous  jugements,  actes  ou  pieces  (L.  ^  d^.  1878,  art.  2| 
D.  P.  74.4.  26).  Laquotit^  de  ces  timbres  mobiLea  yane 
de  50  eent.  k  10  fr.,  non  compris  tes  d^eimes  (D4cr,  r^gl, 
adm.  publ.  30  d^c.  1873,  art.  1,  D.  P.  74. 4.  37;  Ipetp.  adtt. 
enreg.  31  d6c.  1873,  n«  2474).  Les  types  die  timbre  ecsr* 
ploy^s  eonform^meni  a  Tart.  1  dudU  d^ccei  d4i  3#  die. 
1873,  ont  ^t^  supprim^  par  ua  d^iei  du  97  ae^  18i4, 
qui  les  a  rempiac^s  par  deux  types  nouveaox^D.  P.  i5.  4. 
155;  Instr.  adm.  enreg.  15  sept.  1884,  nf  fttOft);  -^ 
...  R6.Ies  d*^quipage,  D^cr.  3  avr.  1885,  D.  ».  m  4.  8<»| 
f  nstr.  adm.  enreg.  27  juin  1885,  ^  2714)* 

20CM.  —  IV.  rVPBS  DETIMSaKS  IIOBI^S  PR0»eB«OM«BLS. •n' 

Un  type  unique  de  timbres  mobiles  propoitionn^ls  sert  isk 
distinctement  k  timbrer  tous  les  effete  adgeoiables,  cenx 
er6^s  en  France  comme  ee«ix  venant  de  I'^tvaAger  ou  des 
colonies,  ainsi  que  les  warrants  endose^  e^pai^^ment  des 
r^eepiss^s  (D6cr.  r^gl.  adm.  pub.  19  f4w.  1874,  art.  1, 
D.  P.  74.  4.  48;  18  juin  1874,  art.  1,  D.  P.  75.  4.  U\ 
16  janv.  1890,  art.  2,  D.  P.  90.  4.  127). 

9^051.  Les  contr^uablee  n'oot  la  faculty  de  payer,  au 
moyen  des  timbres  mdi)iles,  le  droit  de  timbre  prepdrtionnei 
que  pour  les  effets  de  eormierce  et  les  warrants/^,  supipk: 
vk^  1231  et  SUIV.,  lS9a  et  euiv.  —  En  assujettteeant  au 
timbre  les  litres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  Mrangers,  ktlei  de  finances  du  18  mat 
1869  a  dispose  que  le  payement  de  ce  droit  serait  <c  eons-^ 
tat6,  soit  aii  moyen  du  visa  ponr  timbre,  soit  par  Tap^osi- 
tion,  sur  les  titres,  de  timbres  mobiles  »  (art.  6) ;  mais  les 
timbres  mobiles  que  i'ex4eution  de  cette  disposition  ntoessir 
terait  n'ont  Jamais  6t4  er668  (V.  suprh,  n*  1856).  Et  le  d^cret 
du  2  ianv.  1896  (cit^  supr^^  n*  S048),  portant  r^glemeni 
d'administration  pubiique  pour  I'sx^cution  de  I'art.  3  de  la 
loi  du  28  d^c.  \%VS  [Imrn,  eiff,  du  89),  qui  a  6Iev6  ie  tarif 
du  droit  en  question,  n'a  cr66  aue  des  types  destin6s  it 
timbrer  k  Textraordlaalre  les  titres  ass^jettis. 

§  3.  —  Gontre-timbres.  ^  Peuille^  non  employees  des  rej^ptres. 

2^052.  A  la  suite  de  la  loi  du  28  avr.  1816  oui  a  aue- 
ment6  le  tarif  des  droits  de  timbre,  et  pour  utillser  les  papiers 
timbres  formant  Papprovisionnepent  k  T^po^e,  una  ordqn* 
nance  du  1*^'  mai  1816  cr^a  «m  contre-tlmbre  indiquant 
I'augmentation  des  droits  et  qui  ^ut  appos6  au  milieu  de  la 
partie  sup^rieure  de  cbaque  leu^ie  de  pjBipier  revStyp  des 
anciens  Umbres  (Ordonn.  {•'m%\  1816,  art.  ikk,  hip,  v^  En- 
registrement,n'*  6065;  Insir.  adm.  enreg.S  mai  1816,' n*  716J. 
La  mdme  ordonnance  dispose  que,  dfl^^i'interyalie  entre  la 
mise  k  execution  de$  nouveauif  tarifs  et  f  ^poque  ^  laquelle 
ies  contre-timbres  pourraient  ^tre  employes,  11  serait  8upBl66 
aux  contre-timbres  par  \m  visa  datd  ef  sfgn*  4u  rec^veur  ip 
Tadministration,  ^nongant  la  quotitf  du  droit  ou  suppl^me^t 
de  droit  (Ordonn.  pr^c.  1«»  mai  181p,  art.  8).  Les  ofBciers 
publics  et  les  particuliers  ont  6t6  admis,  pendant  un  d^lai 
ol6termin4,  k  presenter  k  la  form^lit^  du  contrQ-timbre,  en 
acquittant  les  supplements  de  droits,  les  papiers  pr^c^dem- 
ment  soumis  au  timbre  extraordinaire  et^on  em|)l6yes(M^mjp 
ordonnance,  !•«'  mai  180,  art.  5). 

9058. Des  dispositions  semblables  .ont^t^^dict^es...  J^  la 
suite  de  la  loi  du  2  iuill.  1862  qui  a  augment^  le  tarif  ^ 
droits  de  timbre  de  din^ension,  par  un  d^cret  du  3  JuilL  ($62, 
art.  2  et  3,  D.  jP.  62.  4.78  (Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1862, 
n*  2225.  §  i):...  it  la  suite  de  la  lei  di^  23  aotiit  1871  orui  a 
double  le  t^nf  applicable  aux  effets  de  commerce,  ^ugmen^ 
certains  tarifs  speciaux  c<  et  ajoutd  deux  d^cimes  au  princi- 
pal des  droits  de  timbre  4^  toute  nature  p  (art.  f),  bar  un 
arr^t6  chef  pouv.  ex6cut.,  25  aoAt  1871  (art.  1  et  2,  D.  r. 
71.4.  73:  Instr.  adm.  enre£.  25  ^oAt  1871,  n«  2413,  ti.  P.  7J. 
3.  49);...  en  dernier  lieu,  k  la  suite  if  la  lei  dn  19  fftyr. 
1874  qui  a  augments  ip  tarif  des  erots  de  commerce,  par  un 
d6cret  du  19  f^vr.  1874,  $irt.  1  et  2,  D,  P.  74.  *.  48TInsir. 
adm.  enreg.  20  ftvr;  1874,  of  2480,  D.  P.  74.  f  43,  n6te  3). 

2054.  Le  contre-timbre  cr^4  pour  ies  papiers  timbn^s  en 
usage  (ors  de  la  promulgpiition  de  la  loi  du  23  aodt  1871,  in- 
dique  ^augmentation  des  droits  et  porte  la  mention :  deux 
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d^cimes  en  sus,  pour  les  papiers  soumis  k  ces  deux  d6cimes 
(Arr.  pr^cit^  25  aoi!kt  1871,  art.  1),  un  droit  en  sus,  pour  les 
effets  de  commerce,  dont  la  quotit^  a  6t6  61ev(§e  au  double 
(Arr.  pr^citd  25  aoiit  1871,  art.  1),  cinq  centimes  en  sus, 
pour  les  r^c^pissi^s  de  chemins  de  fer  et  les  quittances  des 
comptables  publics,  dont  le  droit  a  ^t^  6lev^  de  20  k  25  cent. 
(Arr.  pp6cit6  25  aoiit  1871,  art.  1).  Ce  contre-timbre  a  dA 
6tre  appliqu6  «  au  milieu  de  la  partie  sup^rieure  de  chaque 
feuillea,  et  non  seulement  surles  papiers  timbres  en  usage 
iors  de  la  promulgation  de  laloi  du23ao(itl871,  maisaussi 
surles  papierspr^sent^sau  timbre  extraordmaire(M^me  arrdt6 
25  ao(lt  1871,  art.  1).  Dans  Tintervalle  entre  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  23  aoflt  1871  et  le  jour  ou  les  contre-tim- 
bres  ont  pu  dtre  mis  en  activity,  11  a  M  suppl^6  k  leur  appo- 
sition, soit  par  Tapplication  d'un  ou  de  plusieurs  des  timbres 
en  usage  et  dont  la  quotit^  repr^sentait  le  supplement  de 
droit,  soit  par  un  visa  dat6  et  sign^  par  le  receveur  (M6me 
arrdt^  25  aoAt  1871,  art.  1).  Les  d^tenteurs  de  papiers  tim- 
bres k  r  extraordinaire  ant^rieurement  k  la  promulgation  de 
la  loi  du  23  aot!it  1871,  et  non  encore  employes,  ont  et^  ^gale- 
ment  admis,  dans  le  d61ai  de  trois  mois,  k  les  presenter  k  la 
formalit6  du  contre-timbre,  en  acquittant  les  supplements 
de  droiU  (M6me  arrdte,  25  aoilt  1871,  art.  4). 

)IS055.  De  mdme  un  contre-timbre  a  ete  cre6  en  execu- 
tion de  la  loi  du  19  fdvr.  1874  qui  a  augments  de  moiti^  le 
tarif  du  timbre  proportionnel  pour  les  effets  de  commerce. 
Ce  contre-timbre,  destine  k  dtre  appose  sur  les  papiers  tim- 
bres en  usa^e  Iors  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  indique 
I'augmentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention :  Demi-droit 
en  tus  (D6cr.  19  f6vr.  1874,  art.  1,  D.  P.  74. 4. 48).  II  a  dA 
etre  applique  au  milieu  de  la  partie  superieure  de  cbaque 
feuille  (Meme  decret,  19  fevr.  1879,  art.  1)  et  sur  les  pa- 
piers presentes  au  timbre  extraordinaire  (Meme  decret,  19  fevr. 
1874,  art.  1).  II  a  ete  dispose  jue,  dans  le  cas  odle  contre- 
timbre  ne  pourrait  pas  etre  mis  en  activite  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi,  11  y  serait  suppiee  par  un  visa  date 
et  signe  par  le  receveur  de  Tenregistrement  (Mdme  decret, 
19f6vr.  1874,art.  2). 

2056.  Les  timbres  mobiles  en  usage  pour  les  effets  de 
commerce  ont  6t6  6galement  revetus  (Tun  contre-timbre 
indiijuant  Taugmentation  du  droit  au  moyen  de  la  mention: 
Demi'droit  en  sus  (MSme  decret,  19  f6vr.  1874,  art.  3).  Les 
detenteurs  de  papiers  et  de  timbres  mobiles  emis  anteheu- 
rement  &la  loi  du  19  fevr.  1874  et  non  employes  Iors  de  la 
promulgation,  ont  ete  admis, pendant  undeiaide  trois  mois, 
a  les  presenter  k  la  formalite  du  contre-timbre  en  acquit* 
tant  les  supplements  de  droits  (Meme  decret,  19  fevr.  1874, 
art.  4). 

2057.  A  la  suite  de  la  loi  du  19  fevr.  1874  (D.  P.  74.  4. 
41)  qui  a  port6  de  1  fr.  i  1  fr.  50  pour  100  le  tarif  du  droit 
de  timbre  oroportionnel  etabli  pour  les  effets  de  com- 
merce (art.  3)  ainsi  que  pour  les  billets,  obligations  non 
negociables  (art.  4),  1  administration  de  TEnregistrement  a 
arrete  aue  les  particuliers  detenteurs  de  papiers  timbres 
d'apres  le  tarif  anterieur,  non  employes,  auraientla  faculte 
de  les  utiliser  sans  les  faire  conlre-timbrer,  k  la  condition 
de  les  employer  pour  leur  quotite  seulement  et  en  se  con- 
formant au  nouveau  tarif,  sans  avoir  egard  k  la  mention  des 
sommes  qu'ils  indiquent  (Instr.  adm.  enreg.  20  fevr.  1874, 
n'*  2480,  D.  P.  74.4.  43).  Ainsi,  un  coupon  ou  vignette  de 
3  fr.  portant  Tindication  de  2000  4  3000  fr.  a  pu,  sans 
contravention,  etre  employe,  sous  Tempire  de  la  loi  nou- 
velle,  pour  un  effet  de  1000  k  2000  fr.  (Meme  instruction, 
20  fevr.  1874,  n«  2480). 

2058.  Toute  augmentation  des  droits  de  timbre  de  di- 
mension donne  lieu,  pour  les  registres  timbres,  k  la  question 
de  savoir  si  les  feuilles  qui  n'ont  pas  encore  servi  peuvent 
etre  employees  teiles  qu  elles  sont,  ou  bien  si  elles  doivent 
etre  soumises  de  nouveau  k  la  formalite  pour  le  payement 
du  supplement  de  droit  exigible  d'apres  le  nouveau  tarif.  Le 
legislateur  de  brumaire  an  7  a  prevu  le  cas  et  s'est  prononce 
dans  le  premier  sens, par  Tart.  37  de  la  loi,  ainsi  congu: 
<(  Les  registres  timbres  det  timbres  actuels  ne  seront  pas 
soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  encore 
ecrites  ».  Cette  regie  a  ete  appliquee,  toutes  les  fois  que 
Tempreinte  du  timbre  fut  modiuee,  notamment  Iors  de  la 
mise  k  execution  de  la  loi  du  28  avr.  1816  qui  augmenta  le 
tarif  deg  droits  de  timbre.  Ainsi,  TordonnanQe  du  28  sept. 


1846  qui  modifia  Fempreinte  du  timbre,  disposa(art.  8): 
i<  Conformement  k  Tart.  37  de  laloidu  13  brumaire  an  7, les 
registres  frappes  des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis 
aux  nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  ecrites  »  (D.  P. 
46.  3.  4;  Instr.  adm.  enre^.  28  dec.  1846,  n»  1772,D.P.47. 

3.  54).  II  fut  reconnu,  par  mterpretation  de  cette  disposition, 
que  le  double  du  repertoire  des  notaires,  commence  sur  da 
papier  marque  des  anciens  timbres,  ne  serait  pas  soumis  aux 
nouveaux  timbres  pour  les  feuilles  non  ecrites,  etqu'en  con- 
sequence, les  doubles  du  repertoire  commences  avant  re- 
mission des  papiers  aux  nouveaux  timbres,  pouvaient  conti- 
nuer  d'etre  tenus,  pour  Tannee  courante,  sur  papier  aux 
anciens  timbres  fSol.  adm.  enreg.  3  sept.  1847,  D.  P.  47.4. 
468).  De  meme,  le  decret  du  7  avr.  1853  qui  modifia  Tern- 
preinte  du  timbre  k  la  suite  du  retablissement  du  regime 
imperial,  disposa:  «  Les  registres,  quels  qu'ils  soient,  y 
compris  les  registres  k  soucbes  concernant  les  actions  et 
obligations  negociables,  et  les  repertoires  frappes  des  tim- 
bres actuels,  pourront  etre  employes  jusqira  epuisement 
sans  qu'il  soit  necessaire  de  soumettreaux  nouveaux  timbitf 
les  feuilles  ou  formules  de  ces  registres  et  repertoires  dentil 
n'aura  pas  ete  fait  usage  »  (art.  8,  D.  P.  54.  4.  68}. 

2O50.  Mais  11  n'en  fut  pas  de  meme  Iors  de  la  mise  i 
execution  de  la  loi  du  2  juill.  1862  (D.  P.  62. 4. 68)  quieieva, 
par  son  art.  17,  le  tarif  des  droits  de  timbre  de  dimension  i 
partir  du  15  juill.  1862.  Le  ministre  des  finances,  consults 
sur  la  qpestion  de  savoir  si  cet  article  serait  applique  aux 
repertoires  des  officiers  civils  et  ministeriels  et  aux  registres 
sujets  au  timbre  qui  etaient  commences  au  15  jui]let,a  r6- 
pondu  que  la  loi  n  ayant  fait  aucune  distinction  ni  aucnne 
exception,  les  feuillets  des  registres  dont  il  s'a^t  restant  en 
blanc  au  jour  oti  la  loi  deviendrait  executoire,  devraient 
etre  soumis  k  Taugmentation  des  droits  de  timbre  (D.  P.  62. 

4.  68,  note  1;  Instr.  adm.  enreg.  5  juill.  1862,  n«  2225). 
Cette  nouvelle  doctrine  fut  appliquee  pour  I'ezecution  de  la 
loi  du  23  aoM  1871  qui  a  ajoute,par  son  art.  3,  deux  declines 
au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature.  D'apres 
rinstruction  donneeparradministration  de  I'Enreipstrement 
k  ses  agents  pour  I'execution  de  cette  loi,  les  feuiliets  res- 
tant en  blanc  au  jour  oik  la  loi  est  devenue  executoire,  sur 
les  registres  ou  repertoires  assujettis  au  timbre,  ont  dii  etre 
soumis  a  Taugmentation  des  droits,  et  les  directeurs  cat  dii 
se  concerter  avec  les  prefets  pour  la  perception  des  supple- 
ments de  droits  relatifs  aux  registres  de  1  etat  civil  (Instr. 
adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n»  2413.  §  2,  n<»  2,  D,  P.  71. 3. 49). 

2060.  Les  actes  ecrits  sur  du  papier  d'un  timbre  en  usa^ 
4  repoque  de  leur  confection  ne  sont  assujettis  ^  aucnn 
supplement  de  droit  lorsqu'ils   sont  produits  en  justice, 

?[uoique  le  timbre  dont  ils  sont  revetus  soit  d'un  chiffre  in- 
erieur  k  celui  qu'ils  devraient  porter  d'apres  le  tarif  en  vi- 
gueur  au  moment  de  leur  production,  attendu  que  la  loi  ne 
pent  avoir  d'efifet  retroactif( Hrfp.v*  Enregistrementfti^ %iZl). 

2061 .  Une  disposition  de  la  loi  organique  de  brumaire, 
Tart.  38,  a  prescrit  k  Tadministration  du  Timbre  de  faire 
<c  deposer  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
et  k  ceux  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  des 
empreintes  des  nouveaux  timbres  qu'elle  aura  fait  graver  : 
ces  empreintes  seront  apposees  sur  papier  k  son  filigrane  ». 
Cette  disposition  se  trouve  reproduite  dans  les  ordonnances, 
arretes  et  decrets  posterieurs  qui  ont  modifie  I'empreinte 
du  timbre  ou  cree  soit  des  timbres  et  contre-timbres,  soit 
des  timbres  mobiles.  Ces  ordonnances  ou  d6crets  portent, 
en  outre,  que  le  depdt  des  empreintes  sera  constate  par  on 
proces-verbal  dvess^ sans frais  (v....  pour  les  empreintes  des 
timbres  et  contre-timbres.  Deer.  17  avr.  1806,  art.  12,  BA?. 
v«  Enregistrement,  n"  6063-15*;  Ord.  11  nov.  1814,  •6ia., 
n«  6064-9«  ;  4"  mai  1816,  art.  7,  ibid,,  n*  6065-l« ;  8  juill 
1827,  ibid.,  n®  6O66-40;  5  aoAt  1834,  art.  4,  ibid.,  n*  6087 ; 
28  sept.  1846,  art.  10,  D.  P.  47.  3.  4;  Deer.  27  juUl.  1850, 
art.  7,  D.  P.  50.  4.  179;  7  avr.  1853,  art.  9,  D.  P.  53.  4. 68; 
3  juill.  1862,  art.  7,  D.  P.  62.  4.  78 ;  3  iuUl.  1862,  art.  4,  D.  P. 
62.  4.  78;  Arrete  25  aoAt  1871,  art.  6,  D.  P.  71. 4. 73;  Deer. 
30  dec.  1873,  art.  1,  D.  P.  74.  4.  37;  19  fevr.  1874,  art  6, 
D.  P.  74.  4.  48;  25  juin  1874,  art.  2,  D.  P.  75.  4.  22; 
22  mars  1875,  art.  2,  D.  P.  75.  4.  96;  11  aodt  1881,  D.  P. 
82.  4.  80;  27  aoiit  1884,  D.  P.  85.  4.  15;  5  fevr.  1889,  D.  P. 
89.  4.  56  ;  2  ianv.  1896  {Joum.  off.  du  3);..,  et  pour  1^ 
timbres  mobiles  (Deer.  13  janv.  1860,  art.  4,  D.  P.  60.  4.  3; 
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29  oct.  1862,  art.  2,  D.  P.  62.  4.  127 ;  2  janv.  1864,  art.  2, 
D.  P.  64.  4.  17;  23  janv.  1864.  art.  3,  D.  P.  64.  4.  21; 
27  nov.  1864,  art.  2,  D.  P. 64. 4. 124;  27  nov.  1871,  art.  1, 
D.  P.  71.4.  75;  30  avr.  1872,  art.  1,  0.  P.  72.  4.  78; 
25juinl872,  art.  1,  D.  P.  72.  4.  120;  24ium.  1872,  art.  3, 
D.  P.  72.  4.    122;  21  d6c.  1872,   art.   3,  D.  P.  73.  4.  16; 

30  d6c.  1873,  art.  1,  D.  P.  74.4.  37  ;  19  ftvr.  1874,  art.  6, 
D.  P.  74.4.  48;  18  juinl874,  art.  2,  D.  P.  75.  4.  16;  8  sept. 
1877,  art.  2,  D.  P.  77.  4.  70 ;  1«  avr.  1880,  D.  P.  81.  4.  47; 
29  avr.  1881,  D.  P.  82.  4.  56;  3  avr.  1885,  D.  P.  85.  4. 
40 ;  8  juill.  1885,  D.  P.  86.  4.  7  et  8 ;  16  janv.  1890,  D.  P. 
90.  4.  127). 

§  4.  —  D6hiie  du  papier  tirabr6. 

2062.  Les  papiers  timbres  et  les  timbres  mobiles  sont 
vendus  au  public  par  les  receveurs  de  Tadministration  de 
rEoregistrement  et  par  des  disthbuteurs  auxiliaires. 

2063  Dans  toute  locality  renfermant  un  plusieurs 
bureaux  de  Tenregistrement,  un  ou  plusieurs  des  receveurs 
de  ces  bureaux  sont  charges  de  debitor  le  papier  timbrd  au 
public,  et  d'en  fournir  aux  distributeurs  auxiliaires  s'il  en 
existe  dans  la  circonscription  du  bureau.  L'approvisionne- 
ment  des  bureaux  se  fait  p6riodiquement.  Les  quantit^s 
n^cessaires  pour  chaque  departement  sont  transmises  au 
chef-lieu  par  Tatelier  ff^n^rat  du  timbre  k  Paris  (V.  8tq)rd, 
n<>  2039)  et  concentres  dans  un  magasin  6tabli  k  ia  Direction 
de  Tenregistrement.  Un  agent  appeU  pfarde-ma^emn  fournit, 
k  des  6poque8  d^termin^es,  k  cnaque  bureau  ce  qui  iui  est 
n^cessaire. 

La  d^bite  du  papier  timbre  doit  6tre  faite  au  comptant 
(L.  28  avr.  1816,  art.  71).  Aucune  somme  ne  pent  dtre 
port^e  pour  cetobjet  au  compte  ouvert  avec  les  no- 
taires  et  autres  officiers  minist^rels.  D'autre  part,  il  est 
express^ment  d^fendu  aux  receveurs  de  I'Administration 
de  vendre  les  papiers  timbres  au-dessus  du  prix  fix6  par 
le  tarif.  Comma  le  fait  tr6s  bien  observer  M.  Vuamier, 
dans  son  Traits  de  la  manulentian  des  employes  de  VEnre- 
gistrement,  n«  450,  le  droit  de  timbre  6tant  un  imp6t,  ce 
serait  une  concussion  dont  les  receveurs  se  rendraient 
coupables  et  elle  entratnerait  leur  destitution,  outre  les 
peines  port^es  par  la  loi.  Toute  remise  ou  reduction  sur  le 
prix  legal  des  papiers  timbres  serait  ^galement  punie  tr^s 
sev^rement. 

2064.  Les  bureaux  de  Tenregistrement,  du  timbre  et 
des  hypotheques  doivent  6tre  ouverts  au  public  tous  les 
jours,  excepts  les  dimanches  et  jours  f^ri^s  reconnus  par  la 
loi,  pendant  une  seule  stance,  de  huit  heures  du  matin  k 
quatre  heures  de  Tapr^s-midi  (L.  29  mai  1791,  art.  11; 
D6cis.  min.  fin.  9  mars  1839;  Instr.  adm.  enreg.  16  mars 
1839,  n*  1586;  4  juill.  1841,  n«  1637;  R^.  v«  Enregistre- 
ment^  n*  5079  et  6079).  Les  receveurs  de  TAdministrar 
tion  qui  ont  dans  leurs  attributions  la  vente  des  papiers 
timbres,  sont  tonus  de  faire  debitor,  sous  leur  respon- 
sabilite  personnelle  et  dans  leur  domicile,  le  matin,  une 
heure  avant  Touverture,  le  soir,  deux  heures  apr^s  la 
cl6ture  de  leur  bureau,  et  les  dimanches  et  jours  f6ri6s, 
jusqu'k  deux  heures  de  Taprds-midi,  du  papier  au  timbre 
proportionnel  de  25  cent,  et  au-dessous,  et  des  demi-feuilles 
petit  papier  timbr6  de  dimension  (Instr.  adm.  enreg.  4  juill. 
1841,  n*  1637,  Wp.  v»  Enregistrementf  n«  6079). 

2065.  Les  distributions  auxiliaires  de  papiers  timbres 
n'ont  M  6tabiies,  dans  le  priocipe,  qu'&  Paris.  EUes  etaient 
r^servees  exclusivement  aux  veuves  ou  aux  fiUes  des 
employes  de  T administration  de  PEnreeistrement  et  des 
domaines  d^c^d^s  sans  laisser  droit  k  la  reversion  d'une 
pension  de  retraite  (V.  lUp.  v*  Enregistrementy  n^*  6076  et 
suiv.;  M.  Vuamier,  he.  cit,,  n«»  457,  4341  et  suiv.).  Les 
distributrices  etaient  nomm^es  par  T Administration.  D'apr^s 
Tart.  2  de  la  loi  du  18  f^vr.  1891  et  Tart.  27  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  nul  ne  pent  vendre  ou  distribuer  du  papier 
timbre  qu'en  vertud'une  commission  de  TAdministration, 
sous  peine  de  20  fr.  d'amende  et  de  confiscation  des  papiers 
saisis. 

En  1836,  TAdministration  reconnut  la  necessity  de  mul- 
tiplier les  depots  de  papiers  timbres  et  de  les  placer  le 
plus  possible  k  la  portee  des  contribuabies,  afin  de  leur 
epargner  des  deplacements  onereux  pour  s'en  procurer. 


Une  decision  ministerielle  Tautorisa  k  charffer,  lorsqu'elle  le 
jugerait  utile,  les  percepteurs  des  contributions  directes 
places  dans  les  communes  oil  il  n'existe  pas  de  bureau  d'en- 
registrement,  de  la  vente  des  esp^ces  de  papiers  timbres  le 
plus  en  usaee. 

2066.  L'organisation  des  distributions   auxiliaires  de 

Sapiers timbres  qui  avait  fait  Tobjet dedeux  arretesdu ministre 
es  finances  des  27  sept.  1850  {RSp.  v«  Timbre,  n®  3)  et7  f6vr. 
1859  (ibid,,  Instr.  adm.  enreg.  4  mars  1859,  n^  2144,  ibid,), 
est  regiee  actuellement  par  un  autre  arrete  du  ministre  des 
finances  du  15  nov.  1864,  qui  a  abroge  ceux  de  1850  et  de 
1859  (D.  P.  65.  3.  38;  Instr.adm.  enreg.  25  nov.  1864,  n« 
2295;  Giro.  min.  just.  24  nov.  1864,  D.P.65.3.  38,  note  4). 
Les  distributions  auxiliaires  de  papier  timbre  etablies  chez  les 
percepteurs  des  contributions  directes,  ont  ete  supprimees 
par  cet  arrete  (art.  1).  A  partir  du  i"  janv.  1865,  iesdebi- 
tants  de  tabac  <c  designes  par  le  directeur  general  de  I'Enre- 
gistrement  »,  ont  ete  «  tonus  de  vendre  au  public,  ^Texclu- 
sion  des  officiers  ministeriels,  les  papiers  timbres  de  toute 
nature  et  les  timbres  mobiles  proportionnels  » (Arr.  prec. 
15  nov.  1864,  art.  1). 

2067.  L'arrete  s  applique  k  la  vente  des  papiers  timbres 
de  toute  nature  et,  par  consequent,  aux  papiers  proportion- 
nels comme  aux  papiers  de  dimension  (D.  P.  65.  3.  38, 
note  4).  II  n'est  plus  loisible  aux  officiers  ministeriels  et 

Sublics  de  s'approvisionner,  comme  par  le  passe,  dans 
'autres  lieux  que  dans  les  bureaux  d  enregistrement,  du 
papier  timbre  dont  ils  font  emploi  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  (Girc.  prec.  min.  just.  24  nov.  1864). 

2068.  Ghaque  debitant  distributeur  s'approvisionne  au 
bureau  de  Tenregistrement  dans  la  circonscription  duquel 
la  distribution  auxiliaire  est  etablie.  Les  papiers  timbres  de 
dimension  deiivres  aux  debitants  distributeurs  pas  les  rece- 
veurs de  Tenregistrement,  sont  rev6tus  de  Tempreinte  d'une 
griffe  portant  un  numero  special  k  chaque  debit.  Gette  griff e 
est  confectionnee  par  les  soins  de  Tadministration  de  TEnre- 
fistrement  ;  elle  reste  deposee  au  bureau  des  receveurs,  et 
le  prix  en  est  paye  par  le  debitant  distributeur  (Memo  arrdte 
15  nov.  1864,  art.  2).  G'est  pour  etablir  entre  les  mains  des 
acheteurs  la  provenance  du  papier  timbre  qui  est  vendu  par 
les  debitants  de  tabac,  que  les  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  Tapposent  sur  chaque  feuille.  De  la  sorte,  il  est 
tottj ours  facile,  le  cas  echeant,  de  reconnaitre,  k  ia  seule 
inspection  du  papier,  si  Tofficier  ministeriel  Ta  achete,  con* 
trairement  k  Tarrdte,  chez  un  debitant  distributeur  ou  dans 
un  bureau  d'enregistrement  (Girc.  prec.  min.  just.  24  nov. 
1864). 

2069.  Ghaque  debitant  distributeur  tient  un  eamet  cote 
et  paraphe  sur  lequel  le  receveur  de  Tenregistrement  inscrit 
distinctement,  d'apr^s  leur  quotite,  les  papiers  et  timbres 
mobiles  livres  au  debitant  distributeur.  Ge  dernier  est  tenu 
de  representor,  k  chaque  requisition,  le  camet,  ainsi  que 
les  papiers  et  timbres  en  sa  possession,  tant  aux  agents  de 
I'enregistrement  qu'aux  employes  des  contributions  indi- 
recles(Meme  arrete,  15  nov.  1864,  art.  3). Les  debitants  dis- 
tributeurs payent  comptant  le  prix  des  papiers  qui  leur  sont 
deiivres.  11  leur  est  alloue  sur  ce  prix  une  remise  de  1  fr. 
50  cent,  pour  100  (art.  5). 

2070.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  Tarretedonne 
lieu,  suivant  la  gravite  des  circon>tances,  aux  peines  ci- 
apres  :  la  reprimande,  la  retenue,  la  revocation.  Les  deci- 
sions k  prendre  concernant  ia  retenue  et  la  revocation  sont 
concertees  entre  Tadministration  de  TEnregistrement  et  celle 
des  Gontributions  indirectes. 

2071.  En  general,  on  ne  pent  employer  d'autre  papier 
timbre  que  celui  de  la  regie.  Toutefois,  les  citoyens  non 
fonctionnaires  et  les  administrations  publiques  qui  veulent 
se  servir  de  papiers  autres  que  celui  de  la  Resie,  sont  admis 
k  les  faire  timbrer  k  Textraordinaire  :  mais  ii  faut  qu'ils  les 
presentent  au  timbre  avant  d'en  faire  usage  pour  des  actes 
que  la  loi  ne  permetlrait  pas  de  rediger  sur  papier  libre ; 
autrement,  ils  seraient  passibles  d'amende  (lUp.  v<»  EnregU- 
trementy  n«  6080.  V.  $upr&,  n»  123).  Les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  peuvent  employer  d'autre  papier  timbre  que  celui 
de  la  Regie.  Mais  ils  sont  admis  k  faire  timbrer  k  Tex- 
traordinaire    du    parchemin,   lorsqu'ils    veulent    en   em- 

Eloyer  {Rip.  v»  Enregistrement,  n»  6080.  V.  suprd,  ibid,). 
e  papier   pour  affiches,  avis,    annonces,   n'etant  plus 
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tdnm  pat  1  AdminifttfaDoii  ^9paiA  \e  V^  juilL  iSi9,  anJC 
t#fln^6  de  l4i  M  du  19  mai  (tr^Ment,  lea  partiouliers 
ofit  k  dt^%  de  faire  timbter  telle  quantity  qu'il  plait  de  cette 
66pdcd  de  papief  dont  i)s  veulent  faire  usage,  soil  par  eux- 
mdmes,  soit  par  d'autres  k  qui  lis  peuvent  le  oMer.  Ainsi, 
M  li'est  cm'ffu  papier  de  la  d^&ite  ordinaire  que  s'applique 
kl  M§HBi  porfM  par  ran.  2t  de  la  loi  4«  i3  bmm.  an  7 
{Bip.  V*  UnregUirefMnt,  n*  6081). 

§  5.  —  Echange  dn  papier  tim^rS. 

2099.  La  lo!  dscal6  6tdiit  muette  relativement  k 
I'dchatlge  des  papierii  tnnbr68i  radminidfratfoii  du  Timbre 
ti'est  pSLS  obH^6«,en  th&se  ^^n^r^le^  de  donner,  m  ^dbange 
d'tttie  quantite  de  papiers  timbres  qu'elle  a  d6bit66  et  qu'on 
oltte  de  Itti  fendre,  un6  autre  quantity  de  papier  different 
(AVi«  com.  ftfi.  28  sept.  1821,  approuvd  le  20  octobre  surr,, 
M^p.  V*  Ente^istrement,  n«  6082),  Toutefois,  dit  M.  Vuarnier 
(no  453),  lorsqU'&  d^faut  d'explicationa  sufflsantes  il  a  m 
remis  des  papiers  qui  ne  peuvent  servir  k  Tusage  pour  lequel 
11^  otlt  ^t6  aeqnis,  11  y  aurait  rigueur  exdessive  k  refuser 
dd  r^mpliicer  par  de^  pitpi^rs  d'une  autfe  espftce  c^x  qui 
s^rsiient  rappoH^s  intacts  peu  apr^s  Idur  livralson.  Aussi, 
^Administration  a-t*elle  admis,  a^s  le  principe,  dans  Tin^ 
i6rdt  du  commerce^  les  porteurs  d'effets  de  commerce  sortis 
d6d  bufeaux  de  distribution,  k  les  Changer  centre  d'autres 
effets  dont  les  droits  formetit  une  somme  dgale  k  celle  des 
droits  de  timbre  des  6ffbtd  rapporles  (D6cis.  min.  fln.  23  juill. 
mi;  Ittfiti'.  Adtti.  ehteg,  28  aoftt  4827,  n*  iai7j  24  d6c. 
iitt,  II*  mOi  14  ftdV.  I83f,  n«  4489  j  R^,  V  gnregistre- 
mefit,  tt»  (t083).  Blefi  que  la  decision  iliinist^ielle  du  23  juill. 
1827  n'ait  stattlfi  ([irk  l*6gard  des  coupons  pour  effeta  de 
dofnm^rde,  TAdmltiistfation  n'a  jamais  refuse  d'admettre, 
pai'  identity  de  motifs,  F6change  des  papiers  rerdtus  du 
titnbrfe  de  ditnension  (Gamier,  Repertoire  general  de  I'Bnre- 
QUtfement,  1*  6d.,  v*  Timbre,  n«431). 

ZO'73.  En  priticipe,  TAchaoge  ne  peut  avoir  lieu  que 
conire  des  papiers  de  m^e  esp^ce  6i  de  mHne  nature, 
valeur  contre  valeur  (Sol.  adm.  enreg.  22d6c.  1880,  Gamier, 
Ibc,  eit,,  n«"  428,  433,  455).  Ainsi,  TAdminislfation  refuse 
g^Q^ralement  r6chan^e  des  papiers  rev^tus  du  timbre  de 
dimensioli  d*un  tarif  felev^  contre  des  papiers  en  plus  grand 
nombre  d'un  tarif  moindre  (Sol.  adm.  enreg.  21  mai  1881, 
Cafnier,  lot,  dUn^  433  ;  28  niars  1891,  Journal  de  rjfnre- 
gisirement,  art.  23757). 

11^074.  Aucun  6cbange  de  papiers  timbres  ne  peut  avoir 
lieii  que  suf  VautorUation  de  V Administration  (D6cis.  min. 
fin.  23  juill.  1827,  31  mart  1851, 24  mai  1864;  lastr.  adm. 
enreg.  28  aodt  1827,  n«  1217;  15  Juill.  1861, n*  2194; 8d6c. 
1864,  n«  2299). 

2095.  L^echange  n'est  pas  admis  pour  led  papier$  qui 
ont  6i6  employes  ddnnitivement  ou  mdme  qui  ont  regn  sim- 
plement  tin  commencement  d'elliploi ;  mais  il  Test  pour  ceux 
qui  sont  seulemftnl  alteres  par  VimpresHon,  Aux  termes 
aune  decision  du  mitiistre  dea  finances  du24mai  1864, 
«  les  papiers  filiffran6s  de  dimension  sortis  des  bureaux  de 
distribution  et  alt6r^8  par  rimpression,  mais  non  employes 
d^finitivemenl,  peuvent,  sur  raulorisation  de  TAdministra- 
tion,  dtre  6cbang6s  contre  d'autres  papiers  de  dimension  de 
m4me  nature,  a  la  charge,  par  les  a6tenteurs,  de  payer, 
lors  de  FSchange,  k  titre  de  frais  de  fabrication  et  de  manu- 
tention,  les  quotit^s  ci-apr^s  d6termin6es :  10  cent,  par 
feuille  de  grand  registre,  6  par  feuille  de  grand  papier, 
4  par  feuille  de  inoyen  papier,  3  par  feuille  de  petit  papier, 
i  par  demi-feuille  de  petit  papier  »  (Inslr.  adm.  enreg. 
8  (ftc.  1864,  n^  2299). 

dOVtt.  L'dchange  est  &dmis,  non  seulement  pour  les 
papiers  de  la  d^blte,  mais  aussi  poui*  ceux  timbres  a  Vex- 
iraordinaire.  Cela  r^Sulte,  pour  led  formules  d'elfets  de 
commerce,  de  la  decision  mlnist^riellti  du  23  juill.  1827 
cit^e  atiprd,  n*  2074 ;  et,  pour  les  papiers  et  formules 
fraj^p^s  du  timbre  extraordinaire  de  dimension,  d'une  outre 
44oisioii  minist6rielle  du  31  mai  1861.  Aux  termes  de  cette 
decision,  les  papiers  de  Tesp^ce  qui  sont  t^stds  sans  emploi 
peuvent,  comme  les  formules  pour  efifets  de  commerce  et 
80U8  les  m6mes  conditions,  6tre  dchang^s,  avec  rautorisa*- 
tioli  de  rAdministration,  cofitre  d'autres  papiers  timbres  it 


Pextraordinaire  eolt  k  Pateller  g^n4ral  k  Paris,  soit  dans  lei 
d6partement8  (Idstr.  adm,  enreg.  15  juill.  1861,  n*>  2194). 

2077.  L'^change  est  encore  admis  pour..,  les  tinbre$  mo- 
biles  non  employes,  lors  mdme  qu'ils  sont  d^t^hor^s,  si  la 
deterioration  a  M  produite  par  un  ev6nement  de  force 
meyeure  (Gamier,  Eepertoire  general  de  VEnregistrement, 
V  6d.,  v«  Timbre,  n*"  479  et  suiv.,  483);...  le  papier  destine 
aux  copies  d'e^tploUs,  lorsque,  par  suite  de  deterioration,  il 
ne  peut  plus  etre  employe  (Gamier,  loc.  cU,,  n«483el 
suiv.)',...  le  papier  visejfour  timbre  {ibid,,  n«  492). 

2078.  Toutes  les  fois  que  les  types  des  timbres  out  iM 
modities,  I'ordonnance  ou  le  decret  qui  a  etabli  de  noa* 
veaux  timbres,  a  admis  les  officiers  publics  et  les  particu- 
liers  i  echanger,  dans  un  deiai  determine,  les  papiers  tim- 
bres restes  sans  emploi  entre  leurs  mains  contre  des  papiers 
de  metne  nature  portent  les  nouveaux  timbres  et  contre 
timbres  (V.Ordonn.  28 sept.  1840,art.  5,  D.  P.  47.  3.  40;il4>., 
v«  Enregistrement,  n»  6089;  Deer.  7  avr.  1853,  art.4,D.  P. 
53.  4.  68;  3  juill.  1862,  art.  4,  0.  P.  62.  4.  76;  Arr.  chef 
pouv.  exec.  25  aoOt  1871,  art.  3|  D.  P.  71.  4.  73;  Dter. 
18  mars  1879,  D*  P.  79.  4.  50;  Circ*  adm.  enreg.  24  f^w, 
1807;  Instr.  adm.  enreg.  28  aoiHt  1827,  nM2i7;24dte. 
1827,  n«  1230;  28  dec.  1846,  n»  1772;  22  juin  1853,  n«  4966; 
5  juill.  4862,  n«  2225,  §  1 ;  25  aoi^t  4871,  n^  2413,  D.  P. 
71.  3.  49  ;  12  dec.  1871,  n«  2428;  22  avr.  1872,  n*  2442; 
29  mars  4879,  n«  2617;  26  sept.  1879,  n»  2625)*  Ainsi,  41a 
suite  de  la  loi  du  23  aoiit  1874  qui  a  augmente  les  droits  de 
timbre,  il  a  ete  dispose  que,  dans  les  trois  mois  4  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  les  officiers  publics  et  les  parti- 
cuhers  seraient  admis  k  echanger  les  papiers  filigran^  et 
timbres  restes  sans  emploi  entre  leurs  mains  contre  des 
papiers  de  mdme  nature  portant  les  timbres  et  oonlre* 
timbres  etablis  (Deer.  25  aoiHt  4871,  art.  3,  D.  P.  71.  4.73); 
—  Que  ces  ecbanges  s'opereraient  de  maniere  que  le  Tresor 
n'ait  k  faire  aucun  remboursement,  et  que,  dans  le  cas  od 
le  montant  des  droits  afferents  aux  papiers  rapportes  serait 
inferieur  k  celui  des  papiers  donnes  en  echange,  les  deten- 
teurs  seraient  tenus  de  payer  Texcedentou  rappoint(M^me 
decret,  25  aoOt  1871,  art.  3);  — Qu'i  Texpiration  du  delai  de 
trois  mois  ou  k  la  fin  de  chaque  mois,  si  le  directeur  le 
jugeait  neceasaire  aux  besoins  du  service «  chaque  receveur 
constaterait  par  un  proces-verbal  en  double  minute,  dresse 
en  presence  du  maire,  les  quantites  de  chaque  espece  de 
papiers  rentres  dans  ses  mains  par  suite  d'echange;  qu'il 
renverrait  sans  retard  ces  papiers  k  la  direction  aveo  un 
des  doubles  du  proces-verbal ;  qu'il  lui  en  serait  dono6 
decharge  ;  et  que,  des  la  reception  de  ces  papiers,  les  direc- 
teurs  les  feraient  revdtir  du  eontre-timbre  (Instr.  adm.enreg. 
25  aoAt  1871,  n**  2413,  §  2,  n^  2,  D.  P.  71.  3.  49). 

2079.  Apres  Texpiration  des  deiais  accordes  pour  re- 
change,  la  decheance  est  encourue  et  il  n'est  plus  possible 
d'en  relever  les  porteurs  de  papiers  timbres  portant  nn 
type  annuie  (V.  fWp.,  v»  Enregistremeni,  n«  6085  et  suiv.)- 
Les  anciens  papiers  de  toute  nature  non  contre-timbrei 
sont  consideres  comme  hors  d'usage  et  sans  valeur  et,  par 
consequent,  ilne  peut  etre  fait,  sans  contravention,  ni  actes, 
ni  effets  de  commerce  sur  ces  papiers,  quelqu'en  soit  le  priz 
(Avis  insere  au  Journal  officiel  du  21  avr.  1872,  n'^  410; 
Instr.  adm.  enreg.  22  avr.  1872,  n?  2442). 

Art.  2.  -^  Timbrage  d  Vextraordinaire  proprement  dt(. 

1^080.  L'art.  7  de  la  loi  du  13  brumaire  autoriselM 
particuliers  k  so  servir  de  papiers  autres  que  celui  venda 
par  rAdministration,  ou  bien  de  parchemin,  k  les  fain  tim- 
brer  avant  d'en  faire  usage.  Un  atelier  est  etabli  pres  de 
chaque  direction  de  Tenregistrement  dans  leadepvtementi, 
pour  Tapposition  de  Tempreinte  du  timbre  sur  les  papien 
presentes  k  la  formalite.  Le  timbre  ainsi  appose  s'apaeUs 
Hmbre  extraordinaire,  pour  le  distitiguer  ou  timbre  de  la 
debite  ordinaire  (V.  B^p.,  v«»  Timbre,  n»  63).  Les  timbres, 
sont  deposes,  dans  le  magasin  du  timbre  dans  un  ooffre  i 
trois  clefs  (Deer.  16-48-27  mai  1791,  art.  45,  Rip.,  vo£art^ 
gistrement,  n^  49).  Tuus  les  papiers  a  timbrer  k  Teztraor- 
dinaire  sont  presentes  au  receveur  du  timbre  k  Textraordi- 
naire  qui  liquide,  d'apres  le  tarif,  le  droit  de  timbre  et 
expedie  un  permis  de  timbrer  mentionnant  le  nem  de  U 
partie,  Tespece  des  papiers  ii  timbrer  et  la  quoiite  des  draita 
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reQus.  Ce  bulleiin  est  porU  au  garde^magtsin  qiii  Tenre- 
giatre  de  mdme  et  fait  apposer  le  timbre  (Mdme  d^cret, 
art.  15). 

2081.  D'aprds  un  arrdt^  des  oonsuls  du  7  fruct.  an  10 
(art.  10),  le  receveur  de  rAdministration  devait  appliquer 
8ur  chaque  feuille  de  papier  pr^sent^e  au  timbre,  une  griffe 
portant  ces  mots  :  A  timbrer  ^  I'eootraordinaire  (V.  consi- 
ddrants,  D^r.  8  oct.  1864,  D.  P.  64.  ).  115  etD^cr.  12  juin 
1869,  D.  P.  69.  4.  92).  Gette  griffe  a  i^i6  supprim^e,  d'abord 
dans  tous  les  d^pattements  od  il  existe  un  receveur  ap^ial 
du  timbre  extraordinaire  (D6cr.  prec.  8  oct.  1864,  art.  1), 
puis  dans  tous  les  d^partements  sans  exception  (D^cr.  pr6c. 
12  juin  1869;  Instr.  adm.  enreg.  3  d^c.  1864,  n»  2296; 
23  juiU.  1869,  n^  2388)*  D'apres  les  prescriptions  de  ces 
d^crets,  les  timbres  en  usage  dans  les  (fepartements  portent 
un  num^ro  ou  un  signe  special  pour  ehaque  d6panement 
(D6cr.  pr6c.  8  oct.  1864,  art.  2k 

2082.  La  formality  du  timnre  extraordinaire  s'accomplit 
par  Tapplication  de  Tempreinte  noire  du  timbre  «  au  baut 
ducdtd  droit  de  la  feuille  »,  conform^ment  aux  prescriptions 
de  Tart.  7  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  Toutefois,  pour  cer- 
tains papierft  etd'aprds  des  dispositions  sp^ciales  de  lois,  la 
formaliti  donne  lieu  &  Tapposition,  non  seulement  du  tim- 
bre notr,  mais  aussi  du  timbre  sec  ».  L'apposition  dela  seule 
empreinte  du  timbre  noir  est  la  r^gle  :  c  est  seulement  dans 
certains  cas  exceptionnels  que  les  deux  endpreintes  sont 
appliques. 

2088.  Le  timbrage  par  apposition  du  timbre  noir  et  du 
timbre  sec  a  lieu,  pour  les  pa^iers  dits  k  vignettes,  c'est-ii- 
dire  qui  sent  destines  aux  effeti  de  oommerce^  ainsi  qu'on 
TaTU  suprd,  n^*  1223  et  suiv. ;  pour  les  letires  de  voiture  (V. 
n«pra,n<>*714etsuiv.);pourlesactions  et  obligations  d£S soM' 
tis,  les  obligations  n^gooiables  des  dipartetnents,  des  com' 
munes  et  des  itablissements  publics,  toutes  les  fois  qu'un 
abonnement  n'a  pas  ^t6  contracts  pour  le  payement  de  Tim- 
p6t  aumoyen  d'unetaxe  annuelle(V.  supra,  n<>*  1453etsuiv.), 

2084.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  le  timbrage 
k  I'extraordinaire  a  lieu,  suivant  la  regie,  par  apposition  de 
Tempreinte  du  timbre  noir  seulement.  On  a  rencoKi- 
tr^,  notamment,  en  6tudiantrapplicationdestarifssp6ciaux, 
beaucoup  d'actes  et  d'^crits  qui  sont  timbres  ainsi.  Ge  sont, 
pour  ceux  soumis  au  timbre  de  dimension^  les  affiches  im- 
prim6es  sur  papier  (V.  supra,  n°*  658  et  suiv.) ;  les  eonnais- 
sements  (V.  supra,  n»«  714  et  suiv.) ;  les  rMpissis  des  cke- 
mtns  de  fer,  lorsque  ces  compagnies  n'usentpas  de  la  facult6 
qui  leur  a  ^t6  accord6e  de  percevoir  elles-mdmes  les  droits 
de  timbre  en  coinpte  eourant  areo  le  Tr6sor(V.  suprd^n^*  744 
etsuiv.);  4<'  les  r6c^piss6s  de  jchemins  de  fer  que  orient  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  autres  interm^diaires  de 
transports  qui  se  livrent  k  des  operations  de  groupage  (V. 
suprd^  n^  776),  les  lettres  de  voiture  pour  transports  inter- 
hationauoB  par  chcmins  de  fer  (V.  suprii,  n«  807);  5«  les  r6c6- 
piss^e  sp^ciattX  aux  lignes  dt  tramways  (Y.  suprd,  n*  815) ; 
m  bulletins  tenant  lieu  de  r6c6piss6s  pour  toutes  les  expe- 
ditions de  colts  postaux  (V.  supra,  n'*'  839) ;  les  quit- 
tances d61ivr6es  par  les  comptables  de  deniers  publics  (V. 
supra,  n?  931);  les  quittances,  re^us  ou  ddcharges  de  livres 
par  les  particuliers(V.«tiprd,n<»1052) ;  |les  cheques  (\,  supra, 
n»U28) ;  les  ricipissis  des  magasins  gen^aux,  les  camets 
k  douche  d'ot  lis  sont  extraits  (V.  suprd,  n«  1224;. 

2085.  En  ce  qui  concerne  le  timbre  proportionnel,  on 
a  vu  que  ie  timbrage  k  I'extraordinaire,  aveo  apposition 
de  Tempreinte  du  timbre  noir  seulement,  peut  hire  employ^ 
pour  les  polices  d^assurances  maritimes  r^dig^es  par  les 
notaires  ou  par  les  courtiers  (V.  supra,  n«  16091 ;...  Les 
mat^ues  de  fabrique  (V.  suprd,  n**  1613  et  suit.);...  Les 
actions  et  les  obligations  des  societ^s,  les  obligations  n6go- 
oiables  des  d6partements,  des  communes  et  des  6tablisse- 
ments  publics^  toutes  les  fois  qu'un  abonnement  a  6t6  con- 
tracts pour  le  payement  de  Timpdt  (V.  suprd,  n"  1454)  ;... 
Les  titres  strangers  de  toute  nature,  ceux  Smis  par  les 
sooietes,  villes,  provinces,  corporations  et  autres  6tablisse- 
ments  publics  Strangers,  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvemements  Strangers  (V.  suprd, 
n«  1655). 

S^86.  La  facultS  accordSe  auxparticuliers,  par  Tart.  7  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  de  faire  timbrer  les  papiers  dont  ils 
veulent  faire  usage  a  StS  Stendue»  par  Tart.  18  de  la  mAme 


loi,  aux  administrations  publi(}ues ;  mais  oetta  disposition 
Tinterdit  aux  officiers  et  fonctionnaires  publics^  si  ca  n'est 
pour  les  parchemins»  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  d'en 
employer.  Ainsi,  les  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres, 
avouSs  ou  dSfenseurs  officietix,  sont  obliges,  k  oeine  d'une 
amende  de  20  fr.  pour  chaque  contravention,  de  se  servir 
du  papier  de  la  dSbite  pour  leurs  actes  ainsi  que  pour  les 
copies  et  expeditions  de  ces  actes.  Gette  obligation  s'ap- 

Slioue  aux  acies  ainsi  qu'aux  tables  annuelles  et  dicennates 
e  r4tai  civil;  cela  rSsulte  de  diffSrentes  decisions  du  ministra 
des  finances  des  13  mai  1833,  39  dSc.  1859,  3  dSc.  1860, 
18  avr.  1863, 27  nov  1872,  mentionnees  dans  le  Dietionnaire 
de  corr^tabilittf,  de  M.  Geraud,  n«  6835,  le  Dletionnairs  des 
droits  d'enregistrement,  v*>  Timbre,  n^  147,  le  lUpertoire 
giniral  de  rSnregistrementy  V  edit.,  eod»  v«,  to^  116,  et 
motivSes  sur  oe  que  les  art.  35  et  suiv.  o.  civ.  n'attribuant 
aux  redactaors  des  actes  da  retat  civil  que  la  qualite  d'oflQ- 
ciers  de  Tetat  civil  et  plagant  la  tenue  de  oes  documents 
sous  la  direction  de  I'autorite  judiciaire,  les  maires  n'agis- 
sent  pas,  lorsqulls  les  dressent,  conmie  deiSgues  de  I'auto- 
rite administrative,  maia  plutdt  comma  offioiers  judiciaires. 
Le  legislateur^  ajoute  le  Dietionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment,  n'a  pas  eu  seulement  pour  but  d'assurer  la  vente  du 
papier  de  la  dSbite;  il  a  voulu  encore  qu'un  papier  uniforme 
et  de  bonne  qualitS  fdt  employe  pour  tous  les  actes  intdres^ 
sant  la  fortune  et  le  repos  des  families  (he,  cit.^  n**  148). 
Mais  les  formules  imprimSes  pour  les  ea^raits  des  actes  de 
retat  civil  peuvent  etre  timbrSes  k  Textraordinaire  (ibid). 

2087.  Les  avouis  ont  ete  autorisSs  exoeptionDellemant, 
par  une  decision  du  ministre  des  finances  du  5  pluv.  an  11, 
a  faire  timbrer  k  rextraordinaire  lea  mHnoires  imprimis  dii- 
tribuSs  par  eux  et  les  parties  attendu  que  I'obligation  d' em- 
ployer le  papier  de  la  debite  «  est  onereux  ou  gSnant  pour 
les  parties  qui,  pour  donner  une  plus  grande  publicite  a  ces 
actes,  en  font  impnmer  un  grand  nombre  a'exemplaires ; 
(que)  d'un  autre  cdte^  la  faculte  de  faire  timbrer  ces  impri- 
mes  il  rextraordinaire  ne  peut  devenir  abusive  paroe  que  la 
publicite  qu'ils  ont  pour  objet,  multiplie  les  moyens  de  vSri- 
ner  le  timbre  dont  ils  sont  revStus  »  (Instr.  adm.  enreg. 
22  prair.  an  11,  n*  137).  Getta  tolerance  a  ete  Stendue  par 
rAdministration  aux  signifUiations  imprimies  des  jugemente 
definitifs  (Deiib.  29  sept.  1809, /ourna(o2e  VEnregistrement, 
art.  6527  ;  Dietionnaire  des  droits  d'enregistrement,  V  Timbre, 
n^  158).  Mais,  dit  M.  Gamier,  oes  decisions  ne  sauraient  etre 
appUquees  aux  autres  actes  des  avouSs.  Ainsi  rAdministra- 
tion a  refuse  d'autoriser  un  avoue  k  faire  timbrer  k  rextra- 
ordinaire un  caAt>f  des  charges  (Solut.  admin,  enreffistr. 
28  8ept.lS89,  Jl^perfotre  giniral  de  VEnregistrement,  7«  edit., 
v«  Timbre,  n'^  133), 

2088.  Les  formules  employees  pour  les  certificate  de 
vie  deiivres  par  les  notaires  aux  rentiers  et  pensionnaires 
de  TEtat,  peuvent  6tre  timbrSes  k  rextraordinaire  (DScis. 
min.  fin.  8  dec.  1806,  Rip.  v«>  Certifieat  de  vie,  n»  42). 

2089.  Les  preposSs  de  Tenregistrement  sont  autorisSs  k 
faire  timbrer  4  rextraordinaire  le  papier  qu'ils  emploient 
pour  decemer  des  contraintes  {Rip,  v*  Enregisirement, 
n"*  6238).  De  mSme,  les  memoires  produits  par  Tadministra- 
tion  de  TEnregistrement  dans  les  instances  qu'ella  soutient 
pour  le  recouvrement  des  imp6ta  dont  la  perception  lui  est 
confiee  peuvent  etre  Sgalement  ecrits  sur  papier  libre  et 
soumis  au  timbre  k  rextraordinaire  (Gamier,  Ripertoire 
giniral  de  VEnregistrement,  7«  edit.,  y^  Timbre,  n*  127). 

2090.  Les  conservateurs  des  hypotheques  pouvaient, 
sans  contravention,  deiivrer  leurs  bulletins  de  dep6t  sur 
papier  timbre  k  rextraordinaire  (Rip.  v*  Enregistrement, 
n*  6131).  Ges  fonctionnaires  n'ont  plus  aotuellement  k  user 
de  cette  faculte.  A  la  suite  de  la  loi  da5janv.  1875,  qui  leur 
a  impose,  parson  art.  1,  Tobligation  de  deiivrer  aux  par^ 
ties  par  chaque  acta  ou  par  chaque  bordereau  k  transcrire, 
k  inscrire  ou  k  mentionner,  une  reconnaissanoa  ou  bulletin 
de  depdt  sur  papier  timbre,  I'administration  de  TEnregis- 
trement  a  decide,  pour  faciliter  Texeoution  de  cette  disposi- 
tion, que  les  reconnaissances  seraient  k  Tavenir,  redigees 
sur  des  formules  imprimees  timbrees  k  60  cent,  et  extraites 
de  registres  k  souche  foumis  par  ses  soins  aux  conserva- 
teurs (Instr.  adm.  enreg.  5  Janv.  1875,  n*  2503;  17  sept. 
1875,  n*  2524-4S  3«  al.;  31  Janv.  1876,  n«»  25^1). 

2091.  En  prineipe,  lee  aetes  administiratifit  qui  sont 
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TIMBRE. 


Chap.  5»  Art.  3. 


Bujets  an  timbre  doivent  dtre  r^digds  sur  papier  timbr6  de 
la  d6bite.  N^anmoins,  dans  le  but  de  faciliter  autant  que 
possible  le  service  des  administrations  d^partementales  et 
communales,  quelques  exceptions  ont  dt  6tre  faites  k  cette 
r^gle.Ainsi,rAdministrationadmet  au  timbrage  ^Textraor- 
dinaire...  les  formules  imprim^es  pour  r6le$  de  frais  d'af- 
fouage  (D^cis.  min.  fin.  20  avr.  4854;  Instr.  adm.  enreg. 
13  juin  4854,  n*  2003,  §  8) ;...  Les  formules  imprim^es pour 
proc^s-verbauz  de  saisie,  contraintes,  transactions,  desti- 
nies k  Vadministration  des  Douanes  et  portant,  k  la  suite, 
leur  signification,  que  Thuissier  qui  precede  k  cette  signifi- 
cation, pent  signer  sans  contreTenir  k  Tart.  18  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  (D^cis.  min.  fin.  8  f6vr.  1814,  19  f6yr.  1822, 
18  janv.  1828;  Instr.  adm.  enreg.  26  iuin  1828,  n^  4249, 
§li);...  Les  commissions  des  employes  et  pr^pos^s  de 
toutes  lea  regies  et  administrations  (D^cis.  min.  fin.  17  f6vr. 
1831;  Instr.  adm.  enreg.  27  mai  1831,  n«  1367) ;...  Les 
commissions  des  gardes- champdtres  (D6cis.  min.  fin.  17nov. 
1831 ;  Instr.  adm.  enreg.  31  mars  1832,  n"  1398,  §  4V 

SM>92.  Les  formules  imprim^es  destinies  k  ia  redaction 
des  m^moires  et  factures  des  marchands  et  foumisseurs  des 
minist^res,  sont  admises  au  timbre  k  Textraordinaire  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage  (D^cis.  min.  fin.  7  janv.  1830;  Instr. 
adm,  enreg.  29  mars  1830,  n®  1307,  §  14;  20  janv.  1832, 
n*  1391). 

2093.  Le  certiflcat  par  lequel  un  imprimeur  atteste,  en 
marge  ou  k  la  suite  d'un  exemplaire  de  journal,  Tinsertion 
d'une  annoDce  ou  publication  Ugale,  est  soumis  au  droit  de 
timbre  de  dimension  (V.  supra,  n«  284).  Le  timbraffe  doit 
6tre  op^r6  avant  la  redaction  du  certificat,  soit  par  i  appo- 
sition de  Tempreinte  du  timbre  extraordinaire,  soit  au  moyen 
de  timbres  mobiles  (Instr.  adm.  enreg.  29  oct.  1880, 
n'^  2641,  §7). 

2094.  En  vkgle  ^6n6rale,  tout  papier  destine  k  un  acte 
•ujet  au  timbre,  doit  6tre  timbr6  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage  (V.  suprdt  n<>"  79  et  suiv.).  Cest  par  exception  qu'il 
a  6t6  a6cidd  que  lei  traites  concernant  les  adjudications 
des  coupes  de  bois  de  I'Etat,  des  communes  et  des  ^tablis- 
sements  publics,  peuvent  6tre  pr^par^es  et  sign6e8  sur 
papier  non  timbre  k  charge  par  les  receveurs  g^neraux 
de  faire  les  diligences  n^cessaires  pour  que  ces  traites  soient 
timbr^es  k  Textraordinaires  dans  le  plus  court  d6Iai  (D6cis. 
min.  fin.  9  juill.  1858  et  22  d6c.  1860;  Instr.  adm.  enreg. 
28  janv.  1861,  n«  2187,  §  5,  D.  P.  61.  5.  491  ;  12  sept,  i860, 
n«  2181,  §  8). 

2095.  La  presentation  d'une  pi^ce  k  la  formality  du 
timbre,  implique  Tobli^ation  d'acauitter  int^gralement  ]'im- 
pdt  auquel  cette  formalitd  donne  lieu ;  le  redevable  ne  pent, 
pour  se  souslraire  au  payement  du  droit  compl^mentaire 
exigible  en  cas  d'insuffisance  de  perception,  demander  que 
la  pidce  lui  soit  restitute  sans  6tre  timbr6e.  En  conse- 
quence, au  cas  d'insuffisance  de  percei>tion,  il  est  tenu 
de  verser  le  droit  compiementaire  exigible ;  il  ne  pent 
se  soustraire  k  cette  obligation  en  exigeant  la  restitution 
des  formules  d'actions  non  encore  revdtues  du  timbre 
et  des  droits  per^us  ;  on  objecterait  vainement  que  la  re- 
quisition du  timbre  doit  dtre  r^putee  taeitement  condition- 
nelle,  et  subordonnee  k  la  suffisance  de  la  perception 
op^ree  au  moment  de  cette  requisition  (Civ.  rej.  13  juin 
1864,  cite  suprA,  n<>«  1372,  1464 ;  tinstr.  adm.  enreg.  24  aoiit 
1864,  n*  2288,  §  7). 

Art.  3.  —  Visa  pour  timbre. 

2096.  La  formanite  du  visa  pour  timbre  consiste  en 
rinscription,  dans  certains  cas  determines,  par  les  rece- 
veurs de  Tenregistrement,  sur  les  papiers  k  timbrer,  d'une 
mention  qui  tient  lieu  de  i'empreinte  du  timbre  et  qui  cons- 
tate le  bureau  oti  la  perception  a  ete  faite,  le  montant  du 
droit  acquitte  et  la  date  du  payement.  Cette  mention  est 
ainsicouQue:  Vis^  pour  vahir  timbre  au  bureau  de..,  le,., 
ReQu. . ,  (en  toutes  lettres).  Elle  est  suivie  de  la  signature  du 
receveur  (Circ.  Reg.  26  mars  1791,  n«  40). 

209*7.  Le  visa  pour  timbre  est  un  mode  exceptionnel  de 
payement  de  Timpdt,  dont,  par  suite,  il  ne  pent  etre  fait 
usage  que  dans  les  cas  en  vue  desquels  il  a  ete  speciale- 
ment  autorise,  et  ce  lors  mdme  qu'il  n'existe  pas  de 
bureaux  du  timbre  extraordinaire  dans  la  localite. 


2098.  La  formalite  du  visa  pour  timbre  est  remplie  au 
eomptant,  en  d^bet  ou  gratis,  suivant  que  le  payement  du 
droit  est  effectue  en  memo  temps,  ou  que  le  recouvrement 
en  est  suspendu,  ou  que  Facte  vise  rentre  dans  la  categorie 
de  ceux  qui  sont  demeures  assujettis  k  la  formalite  tout  en 
etant  exempts  du  droit.  II  ne  s'agit  ici  que  du  visa  pour 
timbre  au  comptant.  Quant  au  visa  pour  timbre  en  debet, 
V.  suprd,  n«*  1893  et  suiv.,  et  au  visa  pour  timbre  gratis, 
V.  supra,  n»»  1922  et  suiv. 

2099.  L'emploi  des  timbres  mobiles  etant  autorise 
dans  la  plupart  des  cas  oil  il  etait  fait  usage  du  visa  poor 
timbre  au  comptant  (V.  infrA,  n*  2117),  la  formalite  n'est  plus 
remplie  par  ce  dernier  mode  que  dans  un  nombre  tr^s 
restreint  ds  cas.  Toutefois,  les  decisions  relatives  an  visa 
presentent  toujours  de  Tinterdt,  car  les  timbres  mobiles 
peuvent  6tre  employes  dans  les  cas  en  vue  desquels  ellet 
ont  autorise  le  visa  pour  timbre. 

2100.  La  loi  de  orumaire  mentionne  trcis  cas  dans  les- 
quels  le  visa  pour  timbre  pent  ou  doit  etre  employe: 
1«  celui  oil  un  particulier  vent  creer  un  billet  ou  un  effei 
de  commerce  d'une  somme  superieure  k  20000  fr.  (ait.  11); 
—  2^  Celui  oti  un  effet  n^gociable  venant  de  Vitranger  ou 
des  lies  et  colonies  frauQaises  oti  le  timbre  n'a  pas  encore 
ete  etabli,  doit  etre  negocie,  accepte  ou  acquitte  en  France 
(art.  i5) ;  —  3<»  £t  celui  od  des  icritures  privees  faites  sor 
papier  non  timbre  sans  contravention  aux  lois  du  timbre, 
quoique  non  comprises  nommement  dans  les  exceptioos, 
sont  produites  en  justice  (art.  30).  A  ces  differenlB  cas  il 
faut  ajouter  celui  oil  un  acte  en  contravention  aux  lois  do 
timbre,  est  soumis  k  la  formalite.  Le  droit  et  les  amendes 
exigibles  se  perQoivent  au  moyen  du  visa  pour  timbre;  la 
mention  inscrite  sur  I'acte  constate  le  payement  des 
amendes  en  mdme  temps  que  du  droit.  U  est  interdit  anx 
receveurs  de  I'enregistrement  de  viser  pour  timbre,  sans 
exiger  Tamende,  un  ecrit  en  contravention  (Decis.  mio. 
fin.  4  aotlt  1825  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  dec.  1825,  n«  1180, 

§9). 

2101.  Les  effets  de  commerce,  ainsi  que  les  billets, 
obligations,  delegations  et  mandats  non  negociables,  sous- 
crits  sur  papier  non  timbre,  sont  re^arises  sans 
amende  lorsqu  ils  sont  soumis  au  visa  pour  timbre  dans  les 
qulnze  jours  de  la  date  de  I'efiet,  ou  avant  recbeance  s'il 
a  moins  de  quinze  jours  de  date  et,  dans  toos  les  cas, 
avant  toute  negociation  (V.  suprd,  n®*  1165  et  suiv.). 

2102.  On  a  vu  suprA,  n*2091 ,  que  les  actes  admimstraOfs 
qui  iont  sujets  au  timbre  doivent  etre  rediges  sur  papier 
tim  bre  de  la  debite.  C  est  egalement  ce  papier  qui  doit  etre  em- 
ploye pour  les  expeditions  de  ces  actes  (Oecis.  min.  fin.  28 
fruct.  an  9  et  8  pluv.an  10;  Instr.  adm.  enreg.  27  fruct.  an 
10,  §  1 ,  n« 72).  Mais,  comma  onl'a  dit supra,  loc.  cit.,  au sajet 
du  timbrage  k  Textraordinaire,  differentes  exceptions  ont 
ete  faites  a  cette  regie  afin  de  faciliter  le  plus  possible  le 
service  des  administrations.  Ainsi,  Tacquittement  de  rimp6t 
au  moyen  du  visa  pour  timbre  est  autorise  pour:  1«  les  obli- 
gations souscrites  au  profit  de  Vadministration  des  Contribu^ 
tioni  indirectes  par  les  brasseurs,  les  fabricants  de  sucre, 
et  autres  redevaoles,  et  suiettes  au  droit  proportionnel  qui 
se  perQoit  cur  le  montant  de  Tobligation  (Inst.  adm.  enreg. 
8  vent,  an  13,  n«275,  16  mars  1807,  n*  327);  —2*  Les  for- 
mules imphmees  pour  proces-verbaux  de  saisie,  contraintes 
transactions,  destioees  k  Vadministration  des  Douanes  et 
portant  k  la  suite  leur  signification  que  Thuissier  qui  pro- 
cede  k  cette  signification,  pent  signer  sans  contrevenir  i 
Tart.  18  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (Decis.  min.  fin. 
8fevr.  1814,  19  fevr.  1822;  18  janv.  1828  ;  Instr.  adm. 
enre^.  26  juin  1828,  n^  1249,  §  11) ;  ~  3*  Les  marches  et 
adjudications  concernant  Y Administration  militaire,  qui  ne 

{>euvent  avoir  d'effet  que  par  Tapprobation  du  ministre  de 
a  guerre.  Ces  actes  sont  rediges  sur  papier  libre  et  soumis 
au  visa  pour  timbre  des  qu'ils  sont  revetus  de  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  la  guerre  (Decis.  min.  fin.  30  sept  1830 
Instr.  adm.  enreg.  24  dec.  1830,  n*  1347,  §  10);  — 4»Les 
commissions  des  employes  et  preposes  de  toutes  les  regi^ 
et  administrations  (Decis.  min.  fin.  17  fevr.  1834,  30  avr. 
1836,  7  avr.  1852;  Instr.  adm.  enreg.  n*»  J367,  1634,  §  15, 
et  5  mai  1852,  n<»  1918) ;  —  5*  Les  commissions  des  gardes 
champetres  (Decis.  min.  fin.  17  nov.  1831 ;  Instr.  adm. 
enreg.    31  mars  1832,  n*  1398,  §  4) ;  —  6»  Les  doubles 
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assujettis  au  timbre  (Y.  suprAy  n^  147)  des  comptes  annuels 
des  receveurs  municipaux  (D6cis.  min.  fin.  25  janv.  et 
14  aoClt  1825 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  d^c.  1825,  n»  1180, 
§  9) ;  —  7«  Les  rdles  pour  fraU  d'affouage  (Decis.  min.  fin. 
20avr.  1854 ;  Instr.  adm.  enreg.  13  juin  1854,  n»2003,§  8); 
—  S^  Les  mandaU  d^livr^s  par  les  maires  pour  ddpenses 
mtinicipales  (D^cis.  min.  fin.  4oct.  1831;  Instr.  adm.  enreg. 
31  mars  1832,  n«  1398,  §  5).  Le  mandat,  ne  cr6ant  pas  un 
titre  noureau  et  ne  pouvant  6tre  consid^r^  que  comme  une 
pi^ce  d'ordre  int^rieur  et  de  comptabilit^,  est  exempt  de 
timbre  (D^cis.  min.  fin.  16  aotlt  1853;  Instr.  adm. 
enreg.  13  juin  1854,  n«  2003,  §  4).  Lorsqm'il  est  quit- 
taocS,  le  droit  de  timbre  de  10  cent.,  est  dtlde  ce  cbef ;  — 
90  Les  formulesimprim^es  destinies  k  la  redaction  dtscertifl- 
cats  d'avancement  ou  de  reception  de  travaux  sur  les  che- 
mins  vidnauxj  h  d^livrer  par  les  agents  voyers,  lorsqu'elles 
sont  pr^sent^es  k  la  formality  dans  les  bureaux  autres  que 
ceux  du  cbeMieu  du  d6partement  od  le  timbre  extraordi- 
naire doit  seul  6tre  appos6  (Instr.  adm.  enreg.  27  mars 
1857,  n»  2093,  §  5;  2  sept.  1857,  n«>  2106,  §  8,  lUp.  v* 
Timbre,  n»  52-4®);  —  10<»  Les  formules  de  certificats  d'ar^ 
ehitecte  en  matidre  de  travaux  de  toute  nature  ex6cut^8 
pour  le  compte  des  communes  et  des  6iabli8sements  publics 
(Mdme  instr.  2  sei^i.  1857,  n«  2106,  §  8);  —  11*  Les 
plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  de  toute  nature  ex6cut6s 
pour  les  communes  et  les  ^tablissements  publics  (D^cis. 
min.  fin.  8  juin  1852;  Instr.  adm.  enreg.  22  juill.  1852, 
n»  1929);—  12<>  Les  formules  pour  demandes  de  subven- 
Hon  se  rapportant  au  reboisement  des  montagnes.  La  for- 
mality pent  dtre  remplie,  soit  avant,  soit  aprds  la  redaction 
de  la  demande  pourvu,  dans  tons  les  cas,  que  ce  soit 
avant  I'envoi  de  la  pi^ce  au  conservateur  des  fordts  (D6cis. 
min.  fin.  30  mai  1861 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov.  1861, 
n*  2204,  §  3). 

^1 08.  Dans  diverses  circonstances,  le  l^gislateur  a 
accord^  aux  contribuables  la  faveur  de  faire  timbrer  ou 
viser  pour  timbre,  sans  amende,  pendant  un  d6iai  d^ter- 
min6,  les  actes  sous  seing  priv6  r6aig6s  en  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  (R^.  v®  Tmbrcy  n<»  194).  II  en  a  6X6 
ainsi,  lors  du  vote  de  laloi  du  16  juin  1824  qui  a  apport^ 
(jpelques  temp^ramments  dans  la  perception  des  droits  de 
timbre  et  d'enregislrement  (L.  16  juin  1824,  art.  16,  A4>. 
v»  Enregistvementy  n»  34) ;  —  Aprfis  la  revolution  de  Juillet 
1830  (Ordon.  8  nov.  1830,  art.  5,  R^,  v^*  Enregistrementy 
n<»32,  eiAmnistiey  p.  516);— Apr^s  la  revolution deF^vrler 
1848  (Arr.  min.  fin  8  et  17  mars  1848,  D.  P.  48.  4.  44  et 
53) ;  —  Lors  du  vote  de  la  loi  du  5  juin  1850  relative  au 
timbre  des  efiets  de  commerce,  des  bordereaux  de  conmierce, 
des  actions  dans  les  soci^t^s,  des  obligations  n6gociables 
des  d^partements,  communes,  6tablissements  et  compa- 
gnies,  et  des  polices  d'assurances  (L.  5  juin  1850,  art.  12, 
D.  P.  50.  4.  114) ;  —  A  la  suite  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  bypotb^caire  et  en  vue  d'en  faciliter 
Tapplication  pour  les  parties (D6cr.  29  sept.  1855,  D.  P.  55. 
4.  99) ;  —  Et  lors  du  vote  de  la  loi  du  23  aoilt  1871  qui  a 
augments  le  tarif  des  droits  de  timbre  en  aioutant,  par  son 
art.  2,  deux  d6cimes  au  principal  des  droits  de  timbre  de 
toute  nature  (L.  23  aoClt  1871,  art.  17,  §  5,  D.  P.  71.  4.  72, 
et  note  4;  Arr.  min.  fin.  21  nov.  1871,  D.  P.  71.  3.  93). 

Art.  4.  —  Compte  courant  avec  le  Tr^sor. 

2104.  Pour  les  mandats  des  Msoriers  payeurs  gin^aux 
qui,  n'a])rant  pas  u  pour  but  imm^diat  le  service  du  Trdsor  », 
sont  snjets  au  timbre,  la  perception  du  droit  est  faite  par 
le  Tr6sor  au  moyen  d'un  d^bit  donnS  k  la  fin  de  cbaque 
trimestre  aux  trSsoriers  payeurs  gSnSraux,  dans  leur  compte 
courant,  d'une  somme  6quivalente  aux  droits  de  timbre 
du8.  Les  trSsoriers  payeurs  gSndraux  sont  tenus  d'apposer 
sur  chaque  mandat  une  empreinte  qui  suppl^e  le  timbre  et 
porte  cesmots:  Timbre  en  compte  courant  avec  le  trisor 
public  (lUp.  vo  Enregislrementy  n®  6440). 

2105.  Les  droits  de  timbre  k  la  charge  de  la  Banque  de 
France,  (|ui  ^talent  pergus,  aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi 
du  30  juin  1840,  de  i'art.  2  de  la  loi  du  23  aodt  i871  et  de 
Tart.  3  de  la  loi  du  19  fSvr.  1874,  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  k  ordre  en  circulation  pendant  le  cours  de 
TannSe,  ne  portent  plus  que  sur  la  quotit6  moyenne  desdits 
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billets  correspondant  aux  operations  productives  et  commer- 
cialese telles  que  Tescompte,  le  prSt  ou  les  avances.  La  quo- 
tite  des  billets  au  porteur  ou  &  ordre  formant  le  complement 
de  la  circulation  moyenne  est  passible  d'un  droit  de  timbre 
de  20  cent,  par  1000  fr.  Un  arrdte  du  ministre  des  finances 
determine  le  mode  de  calcul  k  suivre  pour  etabiir,  d'apr^s 
ces  bases,  le  chiffre  de  la  circulation  passible  des  droits  de 
timbre  (L.  13  juin  1878,  D.  P.  78.  4.  74). 

2106.  La  perception  se  fait  sur  tf(a(s  fournis  par  les  re- 
devables,  et  sans  apposition  deTempreinte  du  timbre,  pourle 
droit  de  timbre  applicable:  1<^  aux  billets  de  place  delivres 
par  les  compagnies  et  entrepreneurs  dont  le  prix  exc^de 
10  fr.  (D6cr.  27  nov.  1871,  art.  6,  D.  P.  71.  4.  75;  Instr. 
adm.  enre^.28  nov.  1871,  n«  2424);— 2«  Aux  billets  ou  bul- 
letins de  place,  de  recettes  suppiementaires,  de  correspon- 
dance,  de  bagages  et  de  chiens  (Arr.  dir.  gdn.  enreg. 
29  dec.  1871,  art.  1;  Instr.  adm.  enreg.  29  dec.  1871, 
n<»  2431 ) ;  —  3®  Aux  billets  de  spectacles  (Arr.  dir.  gen.  enreg. 
6  mars  1872 ;  Instr.  adm.  enreg.  4  juill,  1892,  n»  2822) ;  — 
4<>  Aux  quittances  donnees  sur  les  etats  de  soldo  ou  traite- 
ment  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des  administra- 
tions mvnicipafes,  des  grands  etablissements  et,  d'une  ma- 
niere  generate,  des  societes  et  entreprises  soumises  aux 
investigations  des  agents  de  r£nregistrement(Arr.  dir.  gen. 
20  fevr.  1872,  27  avr.  1872;  Lett,  commune  10  aoi!ltl872, 
n<»  29,  Instr.  adm.  enreg.  4  juill.  1892,  n^  2822);  —  5°  Aux 
mentions  des  versements  successifs  inscrites  sur  les  titres 
provisoires  des  obligations  foncieres  ou  communales  emises 
par  le  Credit  foncier  de  France  (Decis.  min.  fin.  29  juill. 
1879,  28  janv.  1882,  8  oct.  1884,  28  mars  1885, 6  fevr.  1888 
26  sept.  1891 ;  Instr.  adm.  enreff.  4  juill.  1892,  n*  2822);  — 
6®  Aux  recepisses  de  grande  et  de  petite  vitesse  deiivres  par 
les  compagnies  de  cbemins  de  fer.  L'apposition  matehelle 
de  Tempreinte  est  remplaeee  par  une  mention  imprimee  en 
caractere  tres  apparents,  ainsi  congu:  Droits  de  timbre  per- 
gus  en  compte  avec  le  Tr^sor  (Arr.  min.  fin.  9  juin  1892; 
Instr.  adm.  enreg.  4  juill.  1892,  n»  2822);  —  7»  Aux  lettres 
de  voiture  Internationales  de  grande  et  de  petite  vitesse.  II 
est  suppiee  k  I'apposition  materielle  du  timbre  de  la  m6me 
maniere  que  pour  les  recepisses  de  chemins  de  fer  (Instr. 
adm.  enreg.  16  janv.  1893,  n«  2828). 

2107.  L'avis  officiel  de  Tacquittement  du  droit  insere  au 
Journal  officiel  equivaut  irapposition  du  timbre :  1«  pour  les 
actions  de  societes  emises  anterieurement  au  l*'janv.  1851, 
en  contravention  aux  lois  existaotes  (L.  5  juin  1850,  art.  20 
D.  P.  50.  4.  118;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n^  1854, 
D.P.  51.3.  13):  —  2«Pour  les  titres  des  societes  etrang^res 
(Deer.  17  juill.  1857,  art.  11,  D.  P.  57.  4.  Ill;  Instr.  adm. 
enreg.  18  aotlt  I859,n»  2104);  —  3<'Pour  les  contrats  d'assu- 
rances  centre  Tincendie  etsurla  vie,  ainsi  que  {four  tons  les 
actes  ay  ant  exclusivement  pour  objet  la  formation,  la  mo- 
dification ou  la  resiliation  amiable  de  ces  contrats  (L.  29  dec. 

1884,  art.  8,  D.  P.  85.  4.  38;  Instr.  adm.  enreg.  8  mars 

1885,  n*  2708,  §  5), 

Aet.  5.  —  Abonnement. 

2108.  Le  Gouvemement  a  ete  autorise,  en  principe,  par 
Tart.  35  d*une  loi  du  24  germ,  an  11,  &  percevoir  par  voie 
d'abonnement  annuel,  le  droit  de  timbre  sur  les  billets  emis 
par  les  banques  priviUgi^es  (Rip.  v»  Banque,  n»  67).  En 
m6me  temps  que  le  privilege  de  la  Banque  de  France  a  ete 
proroge,  en  1840,  il  a  ete  arrdte  que  «  les  droits  de  timbre  A 
la  charge  de  la  Banque  seront  pergus  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  k  ordre  qu'elle  aura  tenus  en  circula- 
tion pendant  le  cours  de  Taimee  »  (L.  30  juin  1840,  art.  9, 
A^.  v«  Banque,  n^*  67  k  91).  Le  mdme  mode  de  perception 
est  applique :  aux  banques  autor%s6es  dans  les  dipartements 
(Mftme  loi  30  juin  1840,  art.  9) ;  —  Aux  billets,  traites  et 
mandats  emis  par  la  Banque  algMenne  et  par  ses  succursa- 
les.  Ces  eflets  «  sont  affranchis  de  la  formalite  prealable  du 
timbre  proportionnel.  Le  droit  est  perQu  par  voie  d'abon- 
nement conformement  k  Tart.  9  de  la  loi  du  30  juin  1840  » 
(L.  4  aoAt  1851,  art.  14,  D.  P.  51.  4.  148). 

2109.  Le  sy Sterne  de  la  perception  du  droit  de  timbre 
jar  voie  d'abonnement  a  ete  applique  principalement  par 
.a  loi  du  5  juin  1850  qui  Ta  etendu  k  la  fois:  aux  actions 
dans  les  socUt4s  (V.  infrA,  n»»  1374  et  suiv.) ;  Aux  obliga- 
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publics  et  eompagniis  rv.  fuprd,  n^*  1399  0t8uiv.);  —  Aux 
contratt  d'assurancei  (V.  ncprd,  n^*  i509  et  suiv.). 

SIf  I O.  L'emploi  de  ce  mode  ezceptionnel  d'acquittement 
du  droit  de  timinre,  a  encore  M  autofis^  pour  ies  Uttres  de 
gage  des  cotnpagnies  de  credit  foneier  «  suivant  le  mode  r^^ 
gl6  par  I'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  »  (L.  8  juili,  1852, 
art.  29,  D.  P.  52.  4.  184). 

2111.  Lei  todMe  et  ville9  4trangere$  payent  par  voie 
d'abonnement  le  droit  de  timbre  auquel  lont  assuiettii  ceux 
de  leurs  iUree  d'aotions  ou  d'obligcUions  qu'elles  font  eater , 
n4gocier,exposer  en  venteon&meitre  en  France*  UDavisiuB^r^ 
att  Journal  offidel  tient  lieu,  &  i'6gard  de  ees  litres,  de  Tap- 
position  du  timbre  (Y.  enprA,  n«'  185S). 

Art.  5.  —  Timbres  mobileSs 

2\\2,  Le  syst^me  des  timbres  mobiles  pour  Tacquifr 
tement  des  droits  de  timbre,  avail  M  ddi&  adopts  par  plu- 
sieurs  nations  lorsqu'il  a  M  introduit  dans  la  legislation 
fiscale  fran^aise  par  la  loi  de  finanoes  du  11  juin  1859  (art. 
19  k  21,  D.  P.  59.  4.  34),  sur  la  r^clanalion  des  cbambres 
de  commerce.  C est  I'usage  des  timbres-posle  qui  paratt  en 
avoir  sugg6r6  I'ld^e  (Y.  Rapport  commission  du  budget 
D.  P.  59.  4.  45,  note  2,  lUp.  v*  TimbrCy  n«  107).  Gesystdmo, 
laissant  au  contribuable  lui-mdme  raccomplissement  de  la 
formality  dans  la  plupart  des  eas,  donne  par  \k  plus  de  faci- 
lil^s  qu'aucun  autre  k  la  fraude ;  pour  cette  raison,  Tadmi- 
nislralion  des  finances  a  longtemps  combattu,  d'abord  son 
admission,  puis  son  extension.  Restreint,  k  Torigine,  aux 
effets  de  commerce  venant  de  T^tranger,  oe  n'est  qtie  pen 
k  peu  qu*il  a  M  g^n^ralisd  dans  son  application  tei  au'il 
Test  aduellement  (Y.  Expos6  des  motifs,  L.  2juiil.  1602, 
D.  P.  62.  4.  68,  note  6,  avant-dernier  alin^a). 

2113.  L'emploi  des  timbrel  mobiles  4tani  autorisd  pour 
Facquitlement  des  droits  de  timbre  de  dimension  et  propor^ 
tionnelsy  cette  matidre  pent  dire  divis^e  en  deux  parties, 
comprenant,  Tune,  Ies  timbres  mobiles  pour  i'acquittement 
des  droits  de  timbre  de  dimension,  et  Vautre,  Ies  timbres 
mobiles  pour  le  p^yement  des  droits  de  timbre  proportion- 
nel. 

2114.  Les  diff^rents  timbres  mobiles  destines  k  Tacquil- 
tement  des  droits  de  timbre  des  quittances  ddlivr^es  par 
les  comptables  de  deniers  publics,  des  quittances,  acquits, 
rcQus  ou  d^charges  de  sommes,  litres,  valeurs  ouobjets; 
des  rec^pi9s6s  de  chemins  de  fer  accompagnant  les  mer- 
chandises venant  de  T^lranger ;  des  connaissements  cr^ds 
en  France  ou  venant  de  T^tranger;  des  papiers  destines  aux 
affiches ;  des  copies  d'exploits  et  de  signification  de  tons  ac- 
les  ou  pieces,  portent  une  figure  identioue  (D6cr.  16  Janv. 
1890,  arl.  2,  D.  P.  90.  4.  127).  La  couleur  de  ees  timbres 
pent  dtre  chang^e  ou  modi66e  par  d^oision  du  ministre  des 
nnances  (Mdme  d^cret,  art.  3 ;  Instr.  adm.  enreg.  15  mars 
1890.  n«  2785). 

2115.  Afin  d'obvier  aux  d^lournements  dont  ils  sent 
parfois  viclimes,  des  offlciers  publics  el  minisl^riels,  des 
socidl^s  et  des  parliculiers  onl,  k  plusieurs  reprises,  solliciU 
rautorisation  de  marquer  de  signes  distinctifs^  au  moyen 
d'un  emporle-pi^ce,  les  timbres  mobiles  qu'ils  ach^tent  en 
provision  de  leurs  besoins.  11  n'avait  pas  d'abord  sembl^ 
opportun  de  donner  suite  k  ees  demandes.  Mais,  plus  lard, 
rAdminislralion  a  ^t^  amende  k  reoonnaUre  que  Tart.  21  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  d'aprds  lequel «  Tempreinte  dutim* 
bre  ne  pourra  dire  alldr^e  »,  ne  s'oppose  pas,d'unemanidre 
absolue.  k  la  perforation  des  timqres  par  ceux  qui  en  font 
usage.  11  a  ^te  d^cid6,  en  consequence,  que  la  perforation 
des  timbres  mobiles  de  toute  nature  par  les  personnes  qui 
en  font  usage  n'est  point  criliquable  en  principe,  et  qu'elie 
ne  constilue  une  inrraclion  k  la  disposition  prdcit^e  de  la  loi 
de  brumaire  que  dans  le  cas  oii  la  disposition  ou  la  dimen- 
sion des  entailles  seraient  telles  que,  la  physionnomie  des 
timbres  se  trouvant  trds  sensiblement  modifide,  il  y  aurait 
une  r^elle  alldration  de  Tempreinte.  Les  int^ressds  sent 
autoris^H  ksoumettre,  avanttout  usage,  rinstrument  dont  ils 
comptent  se  servir  au  directeur  de  rAdminislralion  pour  le 
ddpartement  qu'ils  habitent.   Les  signes  distinctifs  k  em- 

filoyer  ne  sent,  du  reste,  soumis  k  aucune  forme  partico^ 
idre.  lis  peuvent  se  composer  de  lettres  initialet,  de  chiffres 


on  de  iffures  queleoBquta,  et  toe  obttnua  soil  par  des  lignes 
pointillees  produites  par  des  aiguilles  perforatrices,  soil 
par  de  simples  entailles  k  Temporte-piece  (Ddois.  min.  fin. 
8  mai  1893 ;  Instr.  adm.  enreg.  8  juin  1893,  n«  2841). 

§  I*'.  ^  Timbres  mobiles  pour  droits  de  timbre  de  dimention. 

21 16.  Les  timbres  mobiles  de  dimension  sontemployd 
par  les  reoeveurs  de  Venregistrement  ou  les  fonetimiHmres 
designer  pour  les  suppUer,  par  ies  particuliers  dans  cerUins 
cas  d^lerminds,  et  enfin  par  les  huissiers  pour  le  payement 
du  droit  de  timbre  des  copies  de  leurs  exploits. 

N*  1.  ~  Bmplol  par  tot  ag«U  adminiilntiii. 

2117.  Les  receveurs  de  Venregiiiremisnt  peuvent  inp- 
pUer  k  la  formality  du  visa,  pour  toute  esp^ce  de  timbres 
de  dimension,  au  moyen  de  rapposition  de  timbres  mobilM 
(L.  2  juill.  1862,  art.  24,  D.  P.  62. 4.  68;  Instr.  adm. enreg. 
3  juill.  1862,  n?  2225).  Pour  Tex^cution  de  cette  disposition 
d»M  timbres  mobiles  correspondant  aux  droits  de  timbre  I 
peroevoir  k  raison  de  la  dimension  du  papier,  ont  ^t^  6U- 
blis  par  un  d6cret  r^glementaire  d' administration  publiqee 
du  29  oct.  1862  conform^ment  k  des  modules  annexes  iee 
d^eret  (D.  P.  62.  4.  127;  Instr.  adm.  enreg.  27  janv.  1863, 
n^  2242).  En  1865,  un  type  unique  a  ^t^  6tabli  pour  les  dif- 
f^renls  timbres  mobiles  de  dimension  en  usage.  V.  «uprd, 
n*  2049. 

2116.  Sent  consid^r^  comma  non  timbres  ies  actes  on 
Merits  sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  M  appose  ssot 
raccomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  r^le^ 
ment  d^administration  publique  ou  sur  lesquels  aarait  M 
appos6  un  timbre  ayant  ddja  servi  (L.  pr6o.  2  juill.  1862, 
art.  27).  Les  timbres  mobiles  de  dunension  doivent  fttre 
appoeds  et  annul^s  immddiatement,  au  moyen  d'une  grUTe, 
soil  par  ies  receveurs  de  renrogistrement,  soil  par  Ies  fone- 
lionnaires  d^sign^s  k  eel  efifet  par  ie  ministre  des  finances 
pour  suppUer  ees  pr^pos6s  (D6cr.  r6glem.  d*adm.  pub. 
29  oct.  1862,  arl.  1,  0.  P.  62.  4.  127;  Instr.  adm.  enreg. 
27 Janv.  1863,  n»  2242). 

2110.  Les  griifes  dont  les  receveurs  de  renTeffistrement 
et  les  fonctionnaires  design^s  nour  ies  supplier  font  usage 
pour  annular  les  timbres  mobiles  de  dimension  doivent 
6tre  conformes  k  un  module  joint  k  i'arrdl^  ministiriel  da 
20  juill.  1863,  cit^  infrd,  a*  2120.  Cela  est  present  par  Fart.  2 
de  cet  slttM.  En  outre,  d^apres  cette  m6me  disposition,  les 
griffes  doivent  dire  appliqu^es  k  Tencre  grasse  et  de  manifere 
qu'une  partie  de  leur  empreinte  soil  imprim^e  sur  la  feoille 
de  papier  de  cheque  cdte  du  timbre  mobile. 

Au  d^but  Tencre  bleue  a  ^t^  exclusivement  employee. 
Puis  les  receveurs  de  renregistremeol  ont  M  autoris^s  ise 
servir  aussi  d^encre  noire,  compos^e  d'un  mdlange  dhuilc 
et  de  noir  de  fumi^e  (Instr.  adm.  enreg.  31  mars  18M, 
no  2330,  §  2  ;  9  janv.  1873,  n*  2464).  Des  exp^ences  poor- 
suivies  k  l*atelier  g^n^ral  du  Timbre  ont  fait  reconnsltre 
que  certaines  encres  bleues  ne  r4unissent  pas  les  conditions 
nftoessaires  pour  assurer  roblil^ralion  complete  etd^finitifs 
des  empreinles  et  que,  seule,  Tencre  noire  &  tampon  pr^sente 
des  garanties  suffisantes.  L'Administration  a  present,  en 
consequence,  k  ses  agents  de  faire  usage,  pour  Tapplica- 
lion  de  la  grifie  d^oblit^ralion  des  timbres  mobiles,  aeTen- 
cre  grasse  noire,  ^  Texclusion  de  toute  autre  et  sp^cialement 
des  encres  bleues  (Instr.  adm.  enrer.  23  juin  1887,  n<>  2739). 
Ghaque  griffe  porte  le  num^ro  d*orare  assign^,  par  I'arrftt^ 
minisl^riel  du  20  juill.  1863,  au  bureau  soil  de  Tenregis- 
trement,  soit  du  timbre,  soil  des  hypothdques,  dans  lequel 
il  en  est  fait  usage  (Instr.  adm.  enreg.  10  sept.  1863, 
n*  2260:7  ddo.  1864,  n«  2298 ;  29  janv.  1873,  n»  2464). 

21 20.  Un  arr6te  du  ministre  des  finances  du  20  juill. 
1863  autorise  certains  comptables  k  apooser  des  timbres 
mobiles  sur  les  quittances  et  r^4piss€s  qulls  d^livreot,  ainsi 
que  sur  les  acquits  et  quittances  qui  leur  sent  dono^  en 
cette  quality.  Ces  comptables  sent :  1^  ie  caissier  payeur 
central,  les  sous-caissiers  et  sous^payeuni  du  Tr6sor;  2*  les 
payeurs  du  Tr6sor,  dans  les  d^parlements;  3*  les  caissierset 
Gaissiers*adjointi  de  la  Gaisse  des  d6p6ts  et  consignations; 
4*  les  receveurs  g^n^raux  et  partleuliers  des  finances;  5* les 
percepteurs;  6*  les  reeeveurs  municipauk;  7*  les  recevenn 
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des  ^tablidssments  de  bienfai^anoe;  8*  cettz  das  atilea  dV 
li^n^a  et  des  d^pdtsde  mendicity;  9^  lea  secretaires  agents 
comptables  d'^tablissementsd'enseigQemeiit  sup^rieur  (Instr. 
adm.  enregi  iO  sept.  1863,  n^^  2260.  Y.  SoL  adm.  enreg. 
26  juill.  i864,D.  P.  66.  a.  13). 

2121.  Mais  cett^  faculty  est  essentiellemet /imi^^o  aut 
aotes  et  aux  fonctionnaires  d^sign^a.  Il  a'ensuit  (ju'an  rece- 
yeur  maniGipal  auquel  est  pr^sent^  un  mmoire  ou  une 
facture  aur  papier  liore,  ne  peut  y  appo^er  un  timbre  mo- 
bile; cette  ikpposition  irr^guli^re  n'aurait  pas  poureifet  de 
couvrir  la  contraTention  i^saltant  du  d^faut  d'emploi  d*un 
papier  timbr6<  £t  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  m6me  od  le 
lournisseur  aurait  6crit  son  mdmoire  ou  sa  facture  au 
verso  d'un  imprim^  non  timbr6  contenanf  la  formula  du 
mandat  de  Tordonnateur  et  de  I'acquit  de  la  parfie  (Solut. 
pr^cit^e  du  26  juill.  1864). 

!l^f  22.  Ainsi  encore  Ja  faculty  d'emplo^er  les  timbres  mo- 
biles itant  limit^e  aux  fonctionnaires  design^s  dans  rarrdt6 
minist^riel  du  20juill.  i863  (guprd,  n^  3119), et  cette  6num^ 
ration  ne  comprenailt  pas  lee  receveurs  des  posies,  oes 
agents  ne  peurent  timbrer  eux^mdmesy  i>ar  rapposition  de 
timbres  mobiles^les  formules  de  procuration  qu'ils  tiennent 
k  la  disposition  du  public  soit  pour  recevoir  les  lettres  char- 
gdes  ou  recommand^es,  soit  pour  toucher  des  mandate 
(D^ois.  min.  fin.  25  avr.  1876;  2  mars  1882,  Ripertoire 
pH'iodique  de  rEnregislrement^  art.  5928). 

2128.  Les  comptables  d^sign^s  «tiprd,  n^  2120,  ne 
sont  autorit^s  k  apposer  et  k  oblit^rer  les  timbres  mobiles 
<iue  8ur  les  quittances  qu'ils  d^lirrent)  ainsi  que  sur  les 
acquits  et  quittances  qui  leur  sont  donnas  en  leur  quality; 
i'applioatidn  des  ttobres  mobiles  sur  tons  autres  aotes  ou 
Merits,  est  exprees^ment  interdite  k  ces  fonctionnaires  (Girc. 
Gompt.  publ.  21  mars  1892«  §  7,  Di  P.  95.  5*  partie). 

2124.  Les  formules  imprimdes,  qui  ^taient  vis^es  pour 
timbre  arant  la  loi  du  2  juill.  1862, sont  timbr^es,  depuis  la 
miae  en  execution  de  cette  ioi^  au  moyen  de  timbres  mo- 
biles apposes  par  le  feoeveur  de  VenregisiremenL  11  en  est 
ainsi  des  formules  imprim^es  employ^ea  pour  la  redaction : 
dea  m^moires  et  factures  des  marchands  et  foumisseurs  des 
minist^res  (D^cis.  min.  fin.  7  jany<  1830;  Instr.  adm.  enreg. 
27 mars  1830,n«  1307,§  14;  20  janv.  1832,n*  1391);  --des 
plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  de  toute  nature  ex6cut6s 
pour  les  communes  et  les  ^tablissements  publics  (D^cis. 
min.  fin.  25  oct.  1822,  10  ddc.  1825,  8  Jain  1852;  Instr. 
adm.  enreg.  31  mars  1826,  n«  1187,  g  15;  22  juill.  1852, 
n«i929,  §  7) ;  —  des  certificats  d'architectes  se  rapportant  k 
ces  mdmes  traraux  (D6cis.  min.  fin.  19  aotkt  1857;  Instr. 
adm.  enreg.  2  sept.  1857, n®  2106,  §  8);  ^  des  demandes  de 
subventions  se  rapportant  au  reboisement  des  montagnes 
(D4ciSi  min.  fln.  30  mai  1861 ;  Instr.  adm.  enreg.  30  nov. 
1861,  n*  2204,  §3);  -^des  certificats  des  agents  voyerscons- 
tatant  le  degr6  d'avancement  ou  la  reception  des  travaux 
exdcut^s  sur  les  chen^ins  vicinaux  (D^cis.  min.  fin.  21  janv. 
1857;  Instr.  adm.  enreg.  27  mars  1857,  n^  2098,  §  8), 

2120.  L'art.  6  de  la  loi  du  27  Juill.  1870  (D.  P.  70.  4. 
59)  autorise  les  particuliers  k  timbrer,  au  moyen  de  timbres 
mobiles,  les  «  formules  assujettiesau  timbre  de  dimension  ». 
Mais  il  n'a  rien  ^t^  fait  jusqu'&  ce  jour  pour  la  mise  k  ex6- 
tion  de  oette  disposition. 

2126.  Cast,  aux  termes  de  Tart.  24  pr^citd  {suprd^ 
n«21 17)  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  p6ur  «  supplier  k  la  for- 
mality du  visa  »  (pie  les  timbres  mobiles  de  dimension  ont 
M  cr66s.  II  s'ensuit  qu'ils  ne  doivent  6tre  employ6s  qu'i  16- 
gard  des  aotes  et  Merits  pour  lesqnels  le  visa  est  autoris^ 
(Instn  adm.  enreg.  10  sept.  1863»  n«  2260). 

2127.  Mais,  comma  le  font  observer  les  rddacteurs 
du  Dictionnaire  des  droits  d'enregisLrement  {V  Timbre  et 
eomptabilitS,  n*"  196),  le  Ugislateurde  1862,  en  cr6ant  des 
timbres  mobiles  de  dimension,  a  eu  prlncipalement  pour 
but  de  faciliter  le  payement  de  l'imp6t.  Ce  eerait  aller 
contra  ses  intentions  que  d'obliger  les  parties  k  recourir 
au  timbre  k  T extraordinaire  lorsqu'il  ne  peut  r^sulter  de 
Temploi  des  timbres  mobiles  apposes  par  les  receveurs  de 
rAdmtnistration  aucun  inconvenient  pour  le  Tr^sor.  Aussi 
remploi  des  timbres  mobiles  de  dimension  a-t-il  6i6  6tendu  k 
tin  <)ertaln  nombre  de  cas  qui  ne  reatraient  pas  dans  let 
provisions  de  Tart.  24  de  la  loi  de  1862.  Cest  ainsi  qu'il 
eat  admis  que  l6s  decisions  du  conseil  d'£tat  sujettes  au 
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titnbra  peavent  Mre  Rentes  aur  papier  libr6  et  tinlbrOes  au 
moyen  de  timbres  mobiles  apposes  et  oblit^r^s  paf  le  recO'^ 
veur  de  Tenregistrement  au  moment  oil  cette  formality  est 
remplie  (Dieis.  min.  fin.  27  mars  1865,  D.  P.  66.  3.  9). 

2128.  Pour  entrer  dans  les  vues  du  l^gislateur,  qui  a  eu 
surtout  pour  but  de  faciliter  le  payement  delimpot,  il  a  M 
decide  que  des  timbres  mobiles  pouvaient  toe  apposes 
exceptionnellemeot  sur  des  formules  imprim6es  et  non 
encore  remplies,  destiniiesik  la  redaction  d'actes  sous  seinge 
priv6s  (D^cis.  min.  fin.  12  janv^  1867 ;  Instr.  adm.  enreg. 
9  aoiit  1869,  n^  2391,  §  4);...  des  plans  manosorits  non 
encore  signd8(t&td.);...de&foimules  imprim^ea  destinies  k 
la  redaction  des  minutes  d'actes  administratifk  (Sol.  adm. 
enreg.  11  juin  1866;  Mdme  instr.  adm.  enreg.  n* 2391,  §4). 

21 29.  Un  timbre  mobile  special  a  M  cr66  pour  rex6- 
cution  de  la  loi  de  finances  du  8  iuin  1864  (art.  6,  D.  P.  64. 
4.  89),  qui  a  r^duit  it  20  cent,  le  droit  de  timbre  dl!i  pour  les 
reconnaissanees  de  valeurs  cotiea  oulesgiiiteancMdesommes 
au-dessus  de  10  fr.  transport^es  par  Vddministration  des 
Posies  (D^cr.  regl.  adm.  publ.  27  bov.  1864,  D.  P.  64. 4. 124; 
Instr.  adm.  enreg.  5  d^.  1864,  n^  2297).  Ge  timbre  mobile 
est  devenu  sans  objet  k  la  suite  des  lois  des  25  janv.  1873 
(art.  8,  D.  P. 73.4.  22),  et  18  mars  1879  (D.  P.  79.  4.  33),  qui 
ont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  les  reconnaissances  de 
valeurs  cot^es  et  les  mandate  d'articles  d'argent  6mis  et 
pay^s  par  la  poste,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies 
fran^ises  (V.  suprd^  n»  2032). 

2180.  Le  droit  de  timbre  ii  10  cent,  dt^  soit  k  raison  du 

§ayement  d'ordonnanoe,  taxe8|ex6cutoires,  et  g6n6ralement 
a  tons  mandata  payables  sur  les  caiiisespubliques,  soit  pour 
bordereaux^  quittances;  reQus  ou  autrea  pieces ^  peut  6tre 
acqmtte  au  moyen  de  Tapposition  d'un  timbre  mobile  par 
rarent  qui  effectue  le  payement  (V.  suprd,  n^  2120). 

2181.  L'art.  11,  §  2,  da  la  loi  de  finances  du  21  mars 
1885  (D.  P.  85.  4.  41)  autorise  la  perception  du  droit  de  tim- 
bre des  rdles  d'^uipage  des  navirea  de  commerce  au  moven 
de  timbres  mobiles.  Ces  timbres  sont  apposes  sur  les  roles 
des  bfttiments  au  moment  de  leur  dOUvrance  aux  int^ressOs, 
et  annul6s  imm^diatement  avec  une  grifie  par  les  commis- 
saires  de  T  inscription  maritime  ou  les  proposes  k  Tinscrip^ 
tion  maritime  i  lis  ont  M  6tablis  par  un  d^cret  du  3  avr. 
1885  (D.  P.  85.  4.  80).  Le  service  de  la  marine  ayant  fait 
connaltre  que  toutes  les  feuilles  d'armement  et  de  permis 
sont  du  format  grand  registire,  il  n'a  ^t^  crd6  qu'un  seul  type 
au  droit  de  3  fr.  60  cent.,  d^cimes  compris  (Instr.  adm.  enreg. 
27  f6vr.  1885,  n»  2714).  Le  timbre  mobile  doit  6tre  coli^  sur 
lapremidre  page,  ^lapartie  sup^rieure  de  lafeuille,  k  gauche, 
et  oblit6r^  imm^diatement  au  moven  d'une  griffe.  Les  com* 
missaires  ou  pr6pos6s  sont  autons^s  k  se  servir  k  oet  effet 
du  timbre  humide  dont  ils  disposent  (Mdme  instruction, 
27  juin  1885). 

2182.  En  cequi  concerne  les  r6les  relatifs  aux  armi* 
ments  faiis  d  V^iranger^  des  formules  pr^alablement  rev6- 
tues  du  timbre  present  sont  tranamises  aux  agents  consu- 
laires  par  les  soins  du  ministdre  de  la  marine.  L'oblit^ra- 
tion  des  timbres  mobiles  apposes  sur  ces  formules,  doit 
6tre  faite,  au  moment  mdme  de  I'apposition,  par  le  commis- 
saire  de  Tinscription  maritime  k  Paris  (M6me  instruction, 
27juin  1885). 

2188.  Des  mesures  sp^ciales  ont  ^t6  adoptees  en  ce  qui 
concerne  les  feuilles  derJles  d'6quipage  pour  les  armementi 
des  na^ires  du  commerce  en  AigMe  ei  dans  les  coloniee 
(M^me  instruction,  27  juin  1885). 

2184.T0US  certificats  d'origine  venant  da  I'dtranger,  que 
les  importateurs  sont  tenus  de  produire  pour  certaimes  mar- 
chandises  ^trangeres,  doivent  Mre  soumis  au  timbre  avant 
tout  usage  en  France  (V.«tiprd,n<»  281).  lis  peuvent  6tre  tim- 
bres par  les  receveurs  des  douanes  au  moyen  de  timbres 
mobiles  de  dimension  (D^cis.  min.  fin.  27d^c.  1888  ;  Instr. 
adm.  enreg.  15  f6vr.  1889,  n«  2766,  D.  P.  89.  5.  456). 

2136.  Aux  termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du  2  juill.  1862, 
((  sont  considdr^e  comma  non  timbres  les  actes  ou  Merits 
sur  lesquels  le  timbre  mobile  aurait  M  appose  sans  I'ac- 
oomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  r^glement 
d'administration  publique,  ou  sur  lesouels  aurait  6t6  apposd 
un  timbre  ayant  d^jii  servi  >»  (D.  P.  62.  4.  68).  Le  rdglement 
d'administration  publique  est  intervenu  k  la  data  du  29  oct. 
1862  (D.  P.  62,  4.  127.  Y.  suprd,  n«-2H7).  Aux  termes  da 
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Tart.  5  d'un  arrdt6  du  ministre  des  finances  en  date  du 
20  juill.  i863,  pris  pour  Tex^cution  de  ladite  loi  et  dudit  r^gle- 
ment,  «  les  infractions  aux  dispositions  de  Tart.  1  du  d6- 
cret  du  29  oct.  1862  et  k  celles  du  present  arr^t^  pourront 
donner  lieu,  ind^pendamment  des  amendes  et  de  la  respon- 
sabilit^  ^dict^es  en  cas  de  contravention,  k  Tapplication  des 

Eeines  disciplinaires  autoris^es  par  les  lois  et  r^glements  ». 
ors  done,  dit  M.  Gamier,  qu'un  comptable  appose  un  tim- 
bre mobile  sur  un  ecrit  qu'il  n'est  pas  autorisd  k  viser  pour 
timbre,  il  n'encourt  pas  persona ellement  d*amende  pour  ce 
fait :  Tarrdt^  le  declare  seulement  passible  de  peines  disci- 
plinaires {Repertoire  giniral  de  VEnregistrement,  !•  6dit.,  v« 
Timbre,  n»  271). 

N*  S.  —  Emploi  par  les  particuliers. 

21 36.  Les  particuliers  ne  sont  autoris^s  k  employer  les 
timbres  mobiles  pour  Tac^uittement  du  droit  de  timbre  de 
dimension  que  pour  certames  categories  d'actes  et  d'^crits 
qui  sont  r^gis  par  des  tarifs  speciaux.  L'art.  6  de  la  loi  du 
27  juill.  1870  (D.  P.  70.  4,  59)  porte,  il  est  vrai,  que  les 
«  formules  assujetties  au  timbre  de  dimension  »  pourront 
dtre  timbr^es  au  moyen  de  timbres  mobiles  ;  mais  il  n'a  rien 
ete  fait  jusqu'^  ce  jour  pour  la  mise  k  execution  de  cette 
disposition  (Garnier,  R^ertoire  g^niral  de  VEnregUtrement, 
7*  6d.,  Y*  Timbre,  n*  291). 

2137.  La  loi  du  27  juill.  1870  (art.  6,  D.  P.  70.  4.  59) 
et  la  loi  du  30  mars  1880  (art.  2,  0.  P.  80.  4.82),quiont  au- 
toris^  Tempi oi  de  timbres  mobiles  pour  les  afjiches  impri- 
mies  et  manuscritesy  renfermeut  Tune  et  Tautre  une  disposi- 
tion qui  etend  k  ces  timbres  I'appli cation  des  «  dispositions 
p^nales  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  11  juin  1859  ».  II  en 
r^sulte,  notamment,  que  toute  afficbe  non  imprim^e  sur  la- 
queile  le  timbre  mobile  aurait  ^t^  appose  sans  Taccomplis- 
sement  des  conditions  prescrites  (V.  suprCi,  n®*  561  et  suiv.) 
ou  sur  laquelle  aurait  ^t^  appose  un  timbre  mobile  ay  ant 
d^j^  servi,  doit  dtre  consid^r^e  comme  non  timbr^e  (Instr. 
adm.  enreg.  6  janv.  1873,  n^  2462 ;  2  avr.  1880,  art.  2636). 

2138.  Lecertificat  par  lequel  un  imprimeur  atteste,  en 
marge  ou  k  la  suite  d'uo  exemplaire  de  journal,  Tinsertion 
d'une  annonce  ou  publication  legale,  est  soumis  au  droit  de 
timbre  de  dimension  fV.suprd,n<'284).Le  timbraire  doit  6tre 
op^r^  avant  la  redaction  du  certificate  soit  par  I  apposition 
de  Tempreinte  du  timbre  extraordinaire,  soit  au  moyen  de 
timbres  mobiles  apposes  en  regard  de  la  formule  imprim^e 
du  certificat  (Instr.  adm.  enreg.  29  oct.  1880,  n<»  2641,  §  7). 

21 3H.  Le  droit  de  timbre  ^tabli  sur  les  joumaux  et  Merits 
piriodiques  pouvait,  d*apr6s  Tart.  29  de  la  loi  du  31  juill. 
1867  (D.  P.  67.  4.  146),  6tre  acquitt^  par  Tapposition,  sur 
les  papiers  destines  k  leur  publication,  de  timbres  mobiles 
speciaux  qui  avaient  ^t^  cr668  k  cet  effet  par  un  d^cret  du 
19  d^c.  1868  (D.  P.  69.  4.  15).  Ces  timbres  mobiles  se 
trouvent  sans  emploi  par  suite  de  Tabolition  de  Timpdt  du 
timbre  sur  les  journaux  et  autres  publications  (D6cr. 
5  sept.  1870,  D.  P.  70.  4.  86).  V.  siiprA,  n«  2027. 

N*  3.  —  limploi  par  les  huiasiers.  —  Papier^opie. 

21 40.Malgr6  les  prescriptions  des  d^crets  de  1807  et  de 
1813  sur  les  tarifs  civils,  malgr6  les  fr6quentes  instructions 
du  minist^re  de  la  justice,  les  copies  des  exploits  et  des 
pieces    8ignifi6es   n'^taient   pas    tou jours    remises    aux 

Sarties,  qui,  n6anmoins,  en  acquittaient  le  cotX  et  les 
roits  de  timbre.  L'Administration,  pr6occup6e.des  moyens 
de  r^primer  ce  genre  de  fraude,  qui  depuis  longtemps 
enlevait  au  Tr^sor  des  sommes  importautes,  et  auquel 
Taugmentation  des  droits  de  timbre  vot^e  en  1871  avait 
imprim^  une  nouvelle  activity,  recourut  k  la  loi,  non  pour 
obtenir  des  moyens  de  repression  nouveaux,  jnais  pour 
entourer  la  perception  degaranties  de  nature  k  pr6venlr  la 
fraude  (Expose  des  motifs  de  la  loi  du  29  dec.  1873,  D.  P. 
74.  4.  27,  notes  2  k  5).  Le  droit  de  timbre  des  copies  des 
exploits,  des  notifications  d'avoue  k  avoue  et  des  signica- 
tions  de  tous  jugements,  actes  ou  pieces,  porte  Tart.  2  de  la 
loi  du  29  dec.  1873,  sera  acquitte  au  moyen  de  timbres 
mobiles  apposes  sur  Torlginal  de  Texploit.  Neanmoins,  ces 
copies  ne  pourront  etre  faites  que  sur  un  papier  timbre 
special,  de  la  dimension  des  feuilles  aux  droits  de  50  cent. 


ou  de  1  fr.,  et  qui  sera  foumi  gratuitement  par  radminis- 
tration  de  I'Enregistrement,  des  Domaines  et  duTimke 
(D.  P.  74.  4.  26;  Instr.  adm.  31  d6c.  1873,  n»  2474}. 

2141.  Une  proposition  de  loi,  deposee  par  11.  Henri 
Brisson  etun  grand  nombre  de  ses  collegues  sur  le  burean 
de  la  Gbambre  des  deputes  k  la  seance  du  27  janv.  1891  pom 
la  ri forme  des  frais  de  justice,  affranchissait  de  rimp6t  da 
timbre  tous  les  exploits  et  significations  des  huissiers  dans 
les  procedures  ;  mais  la  loi  des  26-27  janv.  1892  (D.  P.  92. 
4.  9),  4  laquelle  cette  proposition  a  about!,  a  reduit  Texemp- 
tion  aux  exploits  de  signification  des  actes  de  proeidure 
d'avou^  a  avou4  devant  les  tribunaux  de  premitre  instance 
etles  cours  d'appel  art.  5  ^V.  mprd^  n**  426  et  suiv.),  aux 
significations  faites  pour  la  convocation  et  la  constitutMn 
des  conseils  de  famille  des  mineurs,  des  personnes  doni  On- 
terdiction  est  poursuivie  et  des  interdits,  lorsque  leur  indi' 
gence  est  regulidrement  constatee  (art.  12.  Y.  supra,  n«*  371 
et  suiv.).  Pour  les  exploits  de  signification  rentrantdans 
ces  categories,  les  huissiers  n'ont  plus  k  se  confonner  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  29  dec.  1873. 

2142.  De  Tensemble  des  mesures  edictees  par  la  loi  du 
29  dec.  1873,  il  resulte  qui  Tofficier  ministeriel  ne  peut  pas 
s'attribuer  le  droit  de  timbre  de  copies,  puisque  ces  droits 
sont  representes  par  les  timbres  mobiles  apposes  au  bas  de 
I'original.  Si,  persistant  dans  une  pratique  regrettable,  il 
voulait  continuer  a  s'approprier  ces  droits,  il  serait  oblige  de 
dissimuler  le  nombre  et  retendue  de  ces  copies,  etde  re- 
noncer  ainsi  k  remolument  qui  lui  est  attribue  par  les  tan& 
(Memo  expose  des  motifs).  En  ce  oui  concerne  les  prot^ts, 
les  tarifs  des  huissiers  furent  notablement  r6dui1s  en  1S48, 
k  raison  precisement  de  cette  remuneration  suppiementaire 
du  timbre  de  la  copie  que  Tusage  avait  consacree.  «  Nous 
enlevons,  porte  le  rapport  de  la  commission,  la  compen- 
sation aux  nuissiers  par  les  dispositions  que  nous  venons  de 
vous  soumettre ;  le  Gouvernement  aura  k  apprecier  s'il  ne 
serait  pas  juste  de  reviser  le  tarif  de  1848  envue  dels  situa- 
tion nouvelle  (Rapp.  de  la  commiss.  L.  29  dec.  1873,  D.  P. 
74.  4.  27,  notes  2,  3,  4  et  5  in  fine). 

2143.  Les  art.  2  4  5  de  la  loi  du  29  dec.  1873  (D.  P.  74. 
4.  26),  qui  ont  organise  un  mode  special  de  perception  da 
droit  de  timbre  sur  les  copies  d'exploits,  actes  ou  pieces, 
ont  ete  reconnus  applicables  aux  copies  des  actes  signifies 

{>ar  les  porteurs  de  contrainte,  ces  agents  remplissant,  |;our 
e  recouvrement  des  contributions  directes,  des  fonctions 
d'huissiers  (Arrete  des  consuls  16  therm,  an  8,  art,  18,  R<p. 
y^*  Enregistrement,  n®  4918;  Impdts  directs,  p.  261),  etetant 
par  suite  assimilables  k  ces  officiers  ministeriels. 

2144.  Les  copies,  imprimees  ou  manucrites,  d'acteset 
proces-verbaux  passibles  du  droit  de  limibre  au  comptant, 
qui  sont  signifiees  par  les  agents  des  administraUoM  pu- 
bliques  k  la  requete  de  ces  administrations,  notamment  en 
matiere  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  peavent 
etre  redigees,  comme  elles  retaient  avant  la  loi  du  29  dec. 
1873,  sur  papier  ordinaire  de  la  debite  ou  sur  formules 
revetues  du  timbre  extraordinaire  on  du  timbre  mobile,  n 
en  est  de  memo  par  analogic,  des  copies  mii  seraient  signi- 
fiees par  les  agents  du  service  de  Voctroi,  Neanmoins,  la  loi 
du  ^9  dec.  1873  est  applicable  et  Temploi  du  papier-copie 
est  obligatoire  toutes  les  fois  que  les  significations  d'actes 

Sassibles  du  timbre  au  comptant  sont  faites,  k  la  requMe 
es  administrations  publiques,parle  ministere  des  huissiers 
(Instr.  adm.  enreg.  15  fevr.  1875,  n«  2504,  D.  P.  75.5. 
439-4  iO). 

21 45.  «  Les  actes  et  les  proces  verbaux  des  gardes  et 
de  tous  autres  employes  ou  agents  ay  ant  droit  de  verbaliser, 
et  les  copies  qui  en  sontdeiivrees»  sont  assujettis  au  timbre 
par  le  troisieme  paragraphede  Tart.  12  (V.  H^.  v«  Enregis- 
trement,  n<»  6110  et  Timbre,  n*  14).  Le  mode  special  de 
perception  du  droit  de  timbre  que  la  loi  du  29  dec.  1873  a 
organise  pour  les  copies  d'exploits,  actes  ou  pieces,  n'est 
pas  applicable  aux  actes  et  proces-verbaux  des  ganleset 
autres  employes  ou  agents  ayant  droit  de  verbaliser.  En 
effet,  comme  le  porte  Tinstruction  precitee,  n*  2144  de 
I'administration  ae  TEnregistrement  du  15  fevr.  1875, 
n<*  2504,  aui  a  statue  en  ce  sens  pour  les  copies  d'acteset 
proces-verbaux  signifies  par  les  agents  des  a<uninistrations 
publi(|ues,  specialement  par  ceux  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes,  <  il  resulte,  soit  des  trayaux  rcepais- 
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toires  de  la  loi  da  29  d6c.  1873,  soit  de  I'easemble  des 
dispositions  de  cette  loi  etdu  dScret  rendu  le  30  d6c.  i873 
pour  son  execution,  que  le  l^gislateur  ne  s'est  pr^occupe 
que  des  copies  signifi^es  par  les  officiers  minist^nels  ». 

21  46.  L'administration  de  I'Enregistrement  a  ^t^  auto- 
ris^e  k  d^biter,  pour  Tex^cution  de  Fart.  2  susvis^  de  la  loi 
du  29  d6c.  1873,  des  feuilles  et  des  demi-feuilles  de  petit 
papier  de  la  dimension  prescrite  par  Tart.  3  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7.  Ghaque  feuQle  est  revdtue  d'un  timbre  k 
Tencre  grasse  de  couleur  et  de  Tempreinte  d'un  timbre  sec 
portant  le  mot :  copies,  Les  empreintes  sont  appliqu^es  sur 
les  feuilles  ou  demi-feuilles  de  dimension,  au  haut  de  la 
partie  gaucbe  de  la  feuille  (non  dftploy^e)  ou  de  la  demi- 
leuille.  Pendant  le  temps  qui  a  6t^  n^cessaire  pour  la  con- 
fection da  timbre  sec,  son  empreinte  a  ^t^  remplac6e  par  un 
timbre  appliqu6  k  Tencre  grasse  et  portant  ^alement  lemot : 
copies,  Des  timbres  mobiles,  dont  la  quotit^  varie  de  50  cent. 
k  10  fr.,  non  compris  les  d^cimes,  ont  ^16  6tablis  pour 
rex6cution  de  Tart.  2  de  la  loi  du  29d6c.  1873  (D6cr.  rdgl. 
d'adm.  publ.  30  d6c.  1873,  art.  1,  D.  P.  74.  4.  37;  Instr. 
adm.  enreg.  3i  d6c.  1873,  n^  2474). 

2147.  Les  huissiers  et  autres  officiers  ministdriels 
charges  de  faire  ou  de  signifler  des  copies  d^exploits  ou  de 
{>i^ce8,  ne  peuvent  s'approvisionner  du  papier  special  et  des 
timbres  mobiles  repr^sentant  la  valeur  des  droits  de  timbre 
exigibles  d'apr^s  la  dimension  det  feuilles  du  papier  special, 
qu'au  bureau  de  Tenregistrement  d^sign^  k  cet  effet.  Les 
timbres  mobiles  et  le  papier  special  sont  d^livr^s  en  m6me 
temps.  U  ne  pent  6tre  remis  de  timbres  mobiles  que  pour 
une  valeur  ^quivalente  au  droit  de  timbre  exigible  k  raison 
de  la  dimension  des  papiers  d^livr^s  (Mdme  d6cr.  30  d6c. 
1873,  art.  2). 

2148.  L'officier  minist^riel  est  tenu,  avant  toute  signifi- 
cation de  copies,  d'apposer  sur  I'original  de  son  exploit  un 
ou  plusieurs  timbres  mobiles  repr^sentant  le  montant  des 
droits  de  timbre  dus  k  raison  du  nombre  et  de  la  dimension 
des  feuilles  du  papier  special  employ^  pour  les  copies.  Le 
timbre  mobile  est  coll^  ^  la  marge  gauche  de  la  premiere 

Sage  de  Toriginal,  imm^diatementau-dessous  de  Tempreinte 
u  timbre  sec ;  il  est  oblit6r^,  lors  de  Tenregistrement  de 
Toriginal  de  Texploit,  par  le  receveur,  au  moyen  d'une 
griffe  qui  lui  est  fournie  par  TAdministration  (Mdme  d^cr. 
30  d6c.  1873,  art.  3). 

2149.  Le  mode  special  que  la  loi  du  29  d6c.  1873,  art.  2, 
a  6tabli  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur  les  copies 
d'exploits,  s'applique-t-il  aux  placards  dont  Tapposition  est 

Crescrite,  en  certams  cas,  par  le  code  de  procedure  civile  ? 
'Administration  s'est  d'abord  prononc^e  pour  la  negative. 
II  lui  a  paru  que  la  loi  de  1873  ne  concerne,  outre  les  copies 
d'exploits  proprement  dites,  que  celles  des  pieces  signifi^es  ; 
qu'elle  n'attemt  done  pas  les  placards  puisque  Tbuissier  ne 
les  simifie  pas  et  se  oome  k  les  afficher ;  que,  d'un  autre 
cdt6,  16  papier  special  destine  aux  copies  est  de  dimension 
trop  restreinte  pour  que  le  l^gislateur  ait  voulu  le  faire 
servb  k  Timpression  d'affiches  parfois  tr^s  longues  (Sol. 
adm.  enreg.  5  f6vr.  1874,  D.  P.  74.  5.  483).  L'Administra- 
tion  est  revenue  sur  cette  interpretation.  £lle  a  d6cid6  que 
les  dispositions  6dict6es  par  la  loi  du  29  d^c.  1873  en  vue 
d'assurer  ie  payement  du  droit  de  timbre  de  dimension  sur 
les  copies  d'exploits  et  de  pieces  signifi6es,  sont  applicables 
aux  placards  que  les  huissiers  r^digent  et  apposent  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  du  code  de  proceaure  sur  les 
ventes  mobilises.  L'art.  1  de  la  loi  du  29  d6c.  1873, 
porte  la  decision  de  TAdministration,  embrasse  dans  sa  dis- 
position, non  seulement  les  copies  d'exploits,  mais  encore 
celles  de  toutes  significations  d'actes  ou  pieces,  et  ce  dernier 
caract^re  appartient  incontestablement  aux  placards  apposes 
conform^ment  aux  art.  617  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  chacun  de 
ces  placards  6tant  la  copie  de  Texemplaire  qui,  d'apr^s 
Tart.  619,  doit  rester  annexe  k  Texploit  de  Thuissier  et,  par 
consequent,  la  copie  d'lme  pi^ce  dont  cet  exploit  constate  la 
notification.  La  seule  difference  existant  entre  la  significa- 
tion en  question  et  celle  des  autres  actes  extrajudiciaires 
est  qu'elle  a  lieu  par  vole  d'afflchage  au  lieu  d'etre  faite  k 
personne  ou  k  domicile,  mais  ce  mode  particulier  de  notifi- 
cation est  employe,  notamment,  en  matiere  d'ajournement, 
lorsque  Tinteresse  n'a  pas  de  domicile  connu,  d'aprds 
Tart.  69  c.  proc.  civ* ;  il  est  doac  formellement  prevu  par 


la  loi  (Sol.  adm.  enreg.  23  oct.  1884,  D.  P.  85.  5.  461). 
Gette  nouvelle  doctrine  pourrait  avoir  ete  amende  par  fa 
necessite  de  reprimer  certains  abus;  elle  semble  justifiee 
par  le  textede  la  loi  du  29  dec.  1873,  qui  est  congue  en 
termes  generaux  et  absolus. 

2150.  In  depend  amment  des  mentions  prescrites  par 
Tart.  48  du  decret  du  14  juin  1813  et  par  Tart.  67  c.  proc. 
civ.,  les  huissiers  sont  tonus  d'indiquer  distinctement,  au 
bos  de  Vorginal  et  des  copies  de  chaque  exploit  ;  1  <>  le  nombre 
des  feuilles  de  papier  special  employees  tant  pour  les 
copies  de  roriginal  que  pour  les  copies  des  pieces  signifiees ; 
2*  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  k  raison  de  la  dimen- 
sion de  ces  feuilles  (L.  prec.  29  dec.  1873,  art.  3).  Cost  comme 
moyen  de  contr51e  qu'il  est  impose  k  Thuissier  d'ajouter  la 
double  indication  susenoncee  aux  mentions  prescrites  par 
le  decret  du  14  juin  1813  etpar  I'art.  67  c.  proc.  civ.  (Expose 
des  motifs,  L.  29  dec.  1873,  D.  P.  74.  4  27,  note  2,  3, 4  et  b). 

2151.  Les  huissiers  et  autres  officiers  ministeriets  char- 
ges de  faire  les  significations  d'actes  ou  pieces,  sont  tonus 
de  reproduire,  dans  des  colonnes  distinctes  de  leur  r^per- 
toire,  les  indications  prescrites  par  les  n^*  1  et  2  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  29  dec.  1873  (Memo  Deer.  30  dec.  1873,  art.  4). 

2152.  Les  mentions  doivent  6tre  inscrites  suileregistre 
spMal  des  protits.  L'huissier  qui  omet  de  les  porter  sur  ce 
registre  contrevient,  non  pas  k  la  loi  du  29  dec.  1873,  mais 
aux  prescriptions  de  Tart.  176  c.  com.  concernant  Tinscrip- 
tion  en  entier  des  protets,  et  qui  a  edicte  des  penalites  spe- 
ciales  pour  de  semblables  infractions.  En  consequence, 
r infraction  doit  etre  signaiee  par  les  agents  de  I'enregistre- 
ment  aux  magistrats  du  parquet  (Sol.  adm.  enreg.  23  janv. 
<877,  D.  P.  77.  5.  430). 

2153.  Les  prescriptions  de  Tart.  3  de  la  loi  du  29  dec. 
1873  ont  pour  but  de  permettre  au  receveur  de  Tenre^stre- 
ment  de  s'assurer,  lors  de  Tenregistrement  del'exploit,  que 
les  timbres  mobiles  apposes  sur  I'originai  et  quirepresentent 
le  droit  de  timbre  des  copies,  correspondent  exactement  aux 
indications  de  la  mention  finale.  Lorsque  la  mention  porte 
qu'il  a  ete  employe  deux  feuilles  et  que  ces  deux  feuilles 
sont  de  la  dimension  de  1  fr.  20  cent.,  le  contrdle  present 
pent  s'elTectuer  aisement.  On  doit  memo  reconnattre  que 
quand  les  feuilles  employees  sont  de  dimensions  diflerentes, 
ct  mode  de  proceder  rend  le  contrdle  plus  facile  que  si  le 
montant  total  des  droits  etait  simplement  indique.  L'Admi- 
nistration  a  decide,  en  se  fondant  sur  ces  considerations, 

Sue  Phuissier  qui  indique  au  has  de  Toriginal  et  des  copies 
'un  exploit,  le  nombre  des  feuilles  de  papier  special 
employees  pour  les  copies  et  le  prix  de  chaque  feuille, 
satisfait  k  rart.  3  de  la  loi  du  29  aec.  1873  qui  lui  present 
d'indiauer  «  le  montant  des  droits  de  timbre  dus  k  raison 
de  la  dimension  de  ces  feuilles  »  (Sol.  adm.  enreg.  24  janv. 
1881,  D.  P.  81.  5.  363). 

2154.  Gomme  sanction  de  ses  dispositions,  la  loi  du 

29  dec.  1873  a  edicte,  en  premier  lieu,  par  son  art.  4,  ^'il 
ne  pourrait  6tre  alloue  en  taxe  et  que  les  officiers  ministe- 
riels  ne  pourraient  demander  et  se  faire  payer,  k  titre  de 
remboursement  de  droit  de  timbre  des  copies,  aucune 
somme  excedant  la  valeur  des  timbres  mobiles  apposes  en 
execution  dee  dispositions  qui  precedent  (Expose  des  motifs, 
L.  29  dec.  1873,  D.  P.  74.  4.  27,  note  2,  3,  4  et  5). 

2155.  En  second  lieu,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi, 
(c  chaque  contravention  aux  dispositions  des  art.  2  et  3  et  & 
celles  du  reglement  d' administration  publique...  (est)punie 
d'une  amende  de  50  fr.  »  qui  s'eieve,  avec  les  decimes 
k  62  fr.  50  cent.  Gette  amende  est  encourue...  pour  cha- 
que contravention  aux  dispositions  de  I'art.  3  de  la  loi  qui 
present  k  Thuissier  d'indiquer  au  has  de  Toriginal  et  des 
copies  de  chaque  exploit  le  nombre  des  feuilles  de  papier 
special  employees,  amsi  que  le  montant  des  droits  de  timbre 
dus  pour  ces  feuilles;...  pour  cha(^ue  contravention  aux 
dispositions  du  reglement  d'administration   publique  du 

30  dec.  1873  (V.  supra,  n*«  2146  et  suiv.). 

215tt.  Enfin,  le  meme  art.  5  porte,  dans  un  second 
paragraphe,  que  «  seront  consideres  comme  non  timbres  les 
actes  et  pieces  autres  que  les  copies  specifiees  en  Tart.  2  et 

3ui  auraient  ete  ecrits  sur  le  papier  special  exclusivement 
estine  k  ces  copies  ». 

2157.  La  loi  du  29  dec.  1873  (art.  3)  obligeant  les  huis- 
siers k  indiquer  distinctement,  au  has  de  Toriginal  et  des 
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copies  de  chaque  exploit :  i*  le  nombre  dee  feuilles  de  papier 
special  employees  tant  pour  les  copies  de  I'original  que 

Sour  les  copies  de  pieces  signifl^es ;  fi»  le  montant  des 
roita  de  timbre  dus  h  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles, 
deux  amendes  sont  encourues  lorsque  les  deux  mentions 
prescrites  par  la  loi  ont  H6  simultan^ment  omises  (8ol. 
adm.  enreg.  27  avr.  1874,  D.  P.  74.  5. 483). 

g  2.  —  Timbres  mobiles  pour  droits  de  timbre  proportionnel. 

9158.  Les  timbres  mobiles  proportionaels  peuvent  6tre 
employes  soit  par  les  receveurs  de  I  enregistremeat,  soit  par 
les  particuliers. 

^mO.  Suivant  una  disposition  expresse  de  loj,  les  rec€- 
veur$  de  renregislremerU  4oivent  prop^der  h  la  formality  du 
visa  pour  timbre  proportionnel  par  Tapplication  d'lm  ou 
plusieurs  timbres  mobiles,  et  ^noncer,  en  outre,  par  une 
mention  dat^e  et  sign^e,  le  pao^tant  des  droits  pergus 
(L.  8  iuill.  i865,  art.  5,  D.  P.  65.  4.  101).  Mais  le  rdgle- 
ment  u administration  publique  qui,  d'apr^s  le^  t^rmes  de 
cette  disposition,  devait  determiner  la  forme  et  les  condi- 
tions d'emploi  de  ces  timbres  mobiles,  n'a  pas  et^  rendu,  et, 
par  suite,  la  loi  n'a  pas  ^t^  exi^utee.  tes  receveurs  de 
renregistrement  n'ont  pas  k  intervenir  pour  Tapposition  et 
Toblit^r^tioa  des  timbres  mobiles  proportionnels  employes 
par  kfi  pariiculierf,  si  ce  n'est  en  cas  de  protdt  faut^ 
a  acceptation  d*un  offei  venant  de  T^tranger  ou  des  colonies 
(V.  supre^,  n»  1345). 

9t60.  Onavu3i4pra,  n^*  i23i  et  suiy.,  au  chapitrecon- 
sacr^  au  tarif  general  proportionnel  qui  s'appUque  aux  effets 
commerce  el  a  diff^rentee  valeursassimil^es,  que  le  systdme 
des  timbres  mobiles  ne  s*est  pais  ^tabli  sans  difficult^  en 
France;  qu'il  y  a  6t^  introduit  en  1859  ;  qu'i  cette  date  les 
particuliers  ont  et6  autws^s  k  Temployer  seukment  pour 
les  effeU  de  wnmerce  venant  de  VHvanger  ou  bUn  des  ties 
et  colonies  {suprd,  n°*  1232  et  suiv.) ;  puis  que  cette  faculty  a 
M  6tendue  en  1862  aux  warrants  endoss^s  s^par^ment  des 
r^cepiss^B  (ibid.) ;  et  que  c'est  s^ulement  en  1870  qu'elXe  a 
et^  apcordee  pour  les  effets  de  commerce  cr^s  en  France 
(supra,n<>»  1234  et  suiv.).  La  mati^e  a  ^t^  ^tudi^e  loc.  oil. 
avec  tons  les  d6ye]oppettent«  qu'elle  eomporte^ 

9191 .  L'emplpi  de  timbres  mobiles  a  i6t^  autorise  ^gale- 
meni  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  de 
rentes  y  ernpruni$  et  autres  effels  pki,blifis  des  gouvernements 
Hrangers,  par  Tart.  8,  de  la  loi  du  13  mai  1863*  D-  P.  63. 
4,  B4,  V.  supri,  no"  1855  et  2031. 

21  OS.  Cette  faculty  a  M  (&tendue  aipc  titreis  des  sooiHis, 
viUee,  province$t  corporations  Qi  autres  ^blissements  publics 
strangers  (\,  supra,  n^  1856);...  Aux  effets  de  coi;yimeroe 
tiris  de  V6tranger  sur  Vilranger  (V.  supra^  n»  1257), 

CHAP.  6.  —  Plspositions  tendant  ^  la  lots  k  assurer 
la  oorreetion  mat^rielle  des  aetes  et  k  Clever  le 
produit  de  llmp6t. 

2168.  Le  l^gislateur  de  Tan  7  a  ^dict^  ua  certain  nom- 
bre  de  dispositions  qui  tendent«  k  la  fois,  ^  assurer  la  cor- 
rection des  actes,  la lisibilit^  des  Ventures  et,  d*autre  part, 
k  faire  produire  k  rimp6t  tout  c%  qu'ii  est  susceptible  de 
produire. 

Am.  1*%  —  Alteration  de  Vempreinte  du  timbre. 

2164.  En  premijer  lieu,  il  ,^  ^ig^  ^n  .co^tri^yeAtion  cer- 
taioes  irri^gularit^s  njAt^rielles  qui  pourraiepjt  f^yorisisr 
Temploi  d»  feuille^  m^rqu^es  d'un  i^ux  U{nbf,e  ^  d(S 
feuilles  dont  U  aurait  ^U  fait  usage  une  premi^  Coi@. 
<c  L'empreinte  du  tiaibFe,porte  Tart.  2i  de  l^  loi  d^  13  brum, 
an  7,  ne  pourra  6tre  couverj^  4'^riture  ni  ^lt^r.6e  »,  Aingg, 
U  est  d^fendu  de  rien  ^orire,  en  r^digeant  ji;^  acte,  siir  les 
an^irelBtes  du  timbre  noir  e(  4p  timbre  sec  de  I^  leu^ 
dont  on  se  sort  pour  eet  objet  {R4p.  v«  TimWe^  n<>  i4i). 
Mais  la  defense  ne  s'^tend  pas  au  verso  des  enipreintes.  Ce 
verso  pent  done  dtre  convert  d'^criture  (D^cis.  /mn,  iin. 
16  juin  1807,  A<p.  v»»  Enregistrem^ty  n^  620^ ;  Co^if  de 
pUces,  n«  23). 


2165.  L'Admiiiistrttian  tel^re  lee  alterations  l^res  mi 

Eroviennent,  dani  la  confection  des  pegistres  impnm4i,  das 
lets  de  colonnes  one  les  n^cessit^s  de  I'lmpression  font 
souvent  porter  sur  las  empreintes  du  timbre.  La  loi  n'a  pu 
vouioir  atteindre  que  les  alterations  suseeptibles  de  venir 
en  aide  a  la  fraude  et  dont  I'efiet  jpourrait  dtre  d'emptehsr 
de  verifier,  au  premier  coup  d'osif,  si  les  empreintes  sent 
vraies  ou  fausses.  Mais,  d^s  que  cette  v^nication  n'est 
nullement  conpromise,  il  ne  pent  dtre  permis  d'6riger  sn 
contravention  un  fait  insignifiant  et  inoffensif  (V.  hip. 
Y^^Copie  depiiees^  n^  23;  Ewtegistrement,  n^  6204  etsuiv.; 
Timbre^  n^*  144  et  suiv.).  Le  but  que  le  Ugislateor  s'sit 
propes4  dans  cette  defense,  porta  la  decision  du  16  juin 
1807,  suwdj  b9  2164,  est  eelui  de  faire  reconnaitre  facilt- 
ment  si  le  papier  n'est  point  frapp6  d'un  faux  timbre  si 
si,  k  regard  aes  effete  de  commerce,  le  timbre  dont  on  s^est 
servi  est  proportionnel  k  Timportance  des  sommes  ». 

2166.  Aux  termes  d'une  autre  decision  minist^iiells 
du  26  mai  1820,  les  colonnes  impvim^as  qui  traversentles 
timbres  sec  et  bumide  des  feuiiles  de  papier  timhrtde 
dimension  destinies  k  r^tablissement .  des  Mpertoires  des 
officiers  publics  et  minisi^riels,  ne  constituent  pas  Talle- 
ration  d6fendue  par  la  loi  de  brumaire  «  attendu  que  Tiir^- 
gularite  provientuniquement  de  Parruigeraent  des  eolaoBss 
sans  ouli  y  ait  contravention  de  fait  ni  d'intention  ». 

21»T.  II  r^sulte  de  eee  decisions  qu'il  n'y  a  alt4ratifiB 
de  Tempreinte  du  timbre,  dans  ie  sens  de  la  loi,  que 
quand  les  signes  imprim68  ou  manuscrits  qui  atteigneat 
cette  empreinte  sont  de  telle  nature  ou  dimension  qulls 
empAchent  do  reeonnaltre  la  physionemie  du  tiinkN. 
L'Administration  a  rendu  un  certain  nombre  de  soiutioos  tn 
ce  sens  (Instr.  adm.  enreg,  8  juin  1893,  n«  2841). 

2168.  L'Administration  a  confirm^    r^cemment  cette 
interpretation  en    reconnaissant  oue  les  timbres  nabilet 
pen  vent  dtre  marques  d'un  signe  distinctif,  aumoyen  d*i 
emporte-pi^ce,  par    les    partiouiiers    qui    les    emp'  ' 


(Y.  suprA,  n*  2115).  La  decision intervenue  ice  suiet  est 
fondle  sur  Tinterprdtation  donnee  par  les  solations 
sueenonc^es  k  Tart.  21  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  Elie 
poite  que  la  perforation  des  timbres  mobiles  de  toate 
nature  par  ies  porsonnes  qui  en  font  usage,  n'est  point 
critiquable  en  principe,  mais  qu'elie  constituerait  ime 
infraction  k  la  loi  alors  seulement  que  la  disposition  oa  la 
diminution  des  entailles  seraient  telles  que,  la  physionomie 
dee  timbres  se  trouvant  tr^s  sensibiement  modifide,  il  y 
aurait  une  r^elle  alteration  de  rempreiote.  Aurestt, 
TAdminiatration  permet  aux  interesses  de  soumettre  avaat 
tout  usage,  rinstrument  dont  ils  compt^at  ee  servir  i 
Tagrement  de  ses  direoteurs  dans  les  dep^rteraente.  Ces 
chefa  de  service  sont  tonus  de  se  fMPononoer  ear  le  point  de 
savoir  si  les  signes  obtenus  sont  c^moiliabies  avec  la  dis- 
position de  Tart.  21  de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  II  ne  s'agU, 
bien  entendu,  que  d'une  faoulte  dastinee  i  donner  teate 
eeeurite  aux  personnes  qui  feraient  usage  d*un  perforateor, 
et  non  d'une  formalit6  obligatoire  dont  romission  entralne- 
rait  des  consequences  penales.  (D4cis.  rain.  fin.  8  mai  1893; 
Instr.  adm.  enreg.  8  juin  1893,  «<>  2841).  Inspiree  uniqua- 
ment  par  ie  desir  de  procurer  aoK  offleien  publics  et  minis- 
terids,  aux  maisons  de  banque  et  de  cofflmeree  et  aux  par* 
ticuliers,  un  moyen  de  prevenir  certains  detpumements,  an 
leur  permettant  d'apposer  sur  chaque  vignette  une  sorte  de 
marque  de  propriete,  cette  decision  ne  saurait,  en  aacane 
Ca^n,  raedifier  les  regies  auxquelles  Tebliteration  des 
diverses  especes  de  timbres  mobiles  est  soumise  pu 
la  legislation  en  vigueur.  {Heme  instr.  8  juin  18#3, 
n^284l). 

2169.  Pour  faeiliter  Texereice  du  eontr61e  aurremploi 
des  timbres  mobiles  de  0  fr.25  cent,  par  leurs  Bobordoands, 
dee  receveurs  des  finances  ont  invite  ies  percepteurs  et  re- 
ceveurs speciaux  &  apposer  des  timbres  sur  les  quittances  1 
souche  qrui  en  sont  passibles,  de  fa^on  4  oe  qu'il  reste  one 
partie  tres  minime  de  la  vienette  sur  le  talon  du  iouraai. 
L'administration  de  TEnregistrement  consultee  spr  la  rftga- 
larite  de  ce  mode  de  precede,  Ta  condamae  eonmie  eonsti- 
tuant  rinfraction  prevueet  pimie  par  les  art.  21  et  26  de  ^ 
loi4u  13  brum,  an  7.  La  disposicion  de  I'art.  at  de  la  loi  de 
brumaire,  a-t-elle  dit,  est  generale;  elle  s'appUque  itmites 
les  empreintes  du  timbre,  aussi  bien  aox  timbres  mobiles 


TIMBRE.  ^  Ghap.  6,  Art.  S 

qu'aux  empreinie§  appos^M  sup  leg  papien  timbr*s.  IlH'eit 
pas  dQuteux  que  la  mutilation,  mdme  l^gfere,  d'un  timbre 
mobUe  constilue  I'alt^pation  prohib^e.  L'ageftt  qui  commet- 
toiit  cette  mutilation,  serait  dona  passible  de  la  p6nalit6 
edict6e  par  la  iol  (Lettre  du  directeur  g6n6ral  de  I'Enreeis- 
ment,  30  nov.  1892,  D.  P.  95.  «•  partie). 

Aht.  2.  —  Interdiction  de  faire  usage  de  papiers  timbres  ou  de 
timbres  mobiles  ayant  deja  servi. 

2t7Q.  En  second  lieu,  la  lot  interdit  de  faire  servlr  k  la 
redaction  d'un  aote  ie  papier  timbf6  d6ji  employ^  Cette 
inlerdietlon  est  formulae  dans  1' art.  88  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7,  ainsi  congu;  «  Le  papier  tlmbr6  qu!  aura  6\6  employ^ 
k  un  acte  quelconaue,  ne  pourra  plus  servir  pour  ijtp  autre 
acte  quand  mdme  10  premier  n'aurait  pas  6i&  achev^  ».  La 
sanction  de  cette  disposition  est  une  amende,  que  Tart.  2(5-3® 
de  la  loi  de  brumaire  avait  fix6e  k  30  fr.  pour  les  particu- 
liers.  k  100  fr.  pour  les  officiers  et  fonelionnalres  publics,  et 
que  la  loi  du  1«  juin  1824  a  rWuite  par  son  art.  10  k  5  fr. 


pour  les  preijaiers.  k  20  fr.  pour  les  seconds,  soit,  avec  les 
deux  d6cimes  et  demi,  6  Ir.  25  cent,  et  25  fr.  En  outre,  les 

.._._.  ^^^^, 


er  le  droit  de  timbre  doiit  le 
irum.  an  7,  art.  26  in  fine^  de  la 


Tr6sor  a  ^t6  frustr6  (L 
iol  de  brumaire). 

lit  It .  La  jurisprudence  a  refus6  de  voir  Tun  des  crimes 
de  faux  pr6vus  par  les  art.  141,  147  et  148  c.  p6n.,  dans  le 
fait  de  rendre  des  feuilles  de  papier  timbr6  qui  ont  servi 
susceptibles  d*6tre  employ6es  de  nouveau  en  effagant,  k 
I'aide  d'une  action  chimique,  I'^criture  qui  les  eouvre ;  ii  a 

§aru  que  c'6tait  settlement  une  fraude  ayaQt  pour  objet  de 
issimuler  la  contravention  resultant  de  remplol  d'une 
feullle  de  timbrp  ayant  (J^ji  servi,  contravention  pr6vue 
par  I'art.  22  de  la  Joi  da  13  brum,  an  7  (R^.  v*» Faux,n^  88; 
Enregistrementf  n»  6252  ;  Timbre,  n«  146). 

aff »,  Le  papier  timbre  qui  a  servi  i  la  redaction  d'un 
acte  ne  pent  6tre  employ^  pour  un  autre  quand  mdme  le 
premier  acte  n'aurait  pas  M6  achev6.  Cette  interdiction  est 
appliqii6e  rigoureusement.  Ainsi,  i!  y  a  contravention  lors 
mfime  que  le  premier  acte  ne  consistait  qu'en  quelques 
lignes  qui  avalent  M  raturees  (Civ.  cass.  !«  frfm:  an  10 
B<p.  v»  Enreoistrement,  n»  6250.  Conf.  Trib.  Chartres,  18 
f6vr.  1837;  de  Chftteaudnn,  28  avr.  1837;  de  Corbeil,  8 
juin  1838 ;  de  Chinon  6  d6c.  1836,  ibid.).  Sp6dalement, 
le  notaire  ou  autre  pfflcier  puWie  qui  d61ivre  ime  expe- 
dition surune  feyille  de  moyen  papier,  mutil^e,  et  r6(}uite, 
par  exemple,  miX  cinq  huititoes  de  sa  dimension  an  moyen 
de  I'eni^venjent  des  trois  ^arts  du  premier  feuiliet,  op6r6 
yerticalement  de  manidre  I  ne  laisser  siibsister  que  le 
quart  de  ce  feuillet  od  se  trouv^nt  les  eoipreintes  du  tim- 
bre, doit  6tre  pr6sum6  avoir  voulu  d6trmre  les  traces  d*un 
premier  acte,  tern)in6  ou  non.  qui  6tait  6crit  sur  la  portion 
enlev6e  ;  par  suite,  il  est  passible  de  Tamende  (Civ.  cass. 
lOavr.1839, -^  '^  ' *  «.      .  - 


usage 
lavage 


pour  enleverl'6criture,  est  passible  de  Famende  pour  con- 
travention k  l-art.  22  qui  prohibe  remplol  du  papier  tfmbr6 
ayant  d6j3i  servi  (Trib.  Versailles,  21  janv.  184"^  aflf.  N..., 
D.  P.  47.  4. 465);...  Et  mtoe  que  le  fait  mat6riel,parun  off! 
cier  pqbiic,  d'avoir  employ6  du  papier  timbr6  W^ls  au 
lavage  le  rend  passible  d'amende,  nonobstant  sa  bonne  foi 
(Trib.  Rouen,  8  julll.  1841,  H^.  y^  Enregistrement,  n*  6252), 


br6s  (V.  infriij  n**2176).         "  "^- --^  papiers 

^IT4.  Bien  (fVit  quelques  lignes  d*6criture  aient  6i6 
mises  syr  upe  feuille  de  papier,  il  sufflt  que  ces  lignes  ne 
porteyt  aucune  des  indicajfoas,  SQit  de  date,  soit  de  f^its, 
soit  d  objet  de  cpnyention,  qui  pr4ssent  constttuer  un  acte 
quelconque  commence,  pour  que  le  notaire  qui,  iiprds  avoir 
batonn6  ces  lignes,  aport^sur  la  mime  feuille  de  papier  un 
acto  de  $on  mini^t^re,  n'alt  pas  encouru  I'amende  Sea. 

n'ayant 
ment  ind 


denee  par  un  huissier  autre  c[ue  eelui  qui  Ta  r^dig^,  encore 
bien  mie  eet  huissier  ait  dtl  faire  sur  I'acte,  k  eet  eflet,  les  ree- 
tifi canons  neoessaires  (Trib.  Bemay,  19  d4c.  1866,  aif.  Le- 
vasseur,  R4p.  p&r,  de  VBnregistrementy  art.  2509). 

!if  VC^.  Un  individu,  apr^s  avoir  d^coup^  les  empreintes 
de  timbre  surune  feuille  de  papier  timbr6  ayant  dej^ servi, 
les  a  appos^es  sur  une  feuille  de  papier  libra,  et  a  r^dig6 
sur  la  leuille  ainsi  pr^par^  un  acte  soumis  au  timbre.  Jug^ 
que  ce  fait,  quelque  bUmable  qu'il  soit  en  lui-m4me,  ne 
tombe  sous  Tapplication  d'aucune  loi  p6nale  (Bastia,  5  mars 
1858,  aff.  Mattel,  D.  P.  60.  2.  27).  La  solution  serait  diff6- 
rente  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du2juill.  i862,  qui  a 
6dict^,  par  son  art.  21,  dea^  peines  correotionnelles  eontre 
c  eeux  qui,  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  employ^  des 
papiers  timbres  ayant  d^']k  servi  »  (V.  in/hi,  n^  2)50). 

^1T6.  La  r^gle  ^tablie  par  I'art.  22  da  la  loi  de  bru- 
maire s'applique,  dans  sa  gen^ralit^,  ami  timbres  mobiles : 
ils  repr^sentent  du  papier  timbr^.  De  m6me  que  le  papier 
timbre  ordinaire  revetu  des  empreintes  du  timbre,  les  tim- 
bres mobiles  ne  peuvent  plus  ^e  employes  d6s  qu'ils  ont 
servi.  La  loi  du  11  juin  1 8^9,  qui  a  or^6,  la  premiere,  des 
timbres  mobiles  en  en  restreignant  Tusage  aux  effets  de 
commerce  venant  de  T^tranger  (art.  19^,  porte,  dans  son 
art.  20,  que  les  effets  de  Tesp^ce  «  sur  lesquels  aurait  M 
appos6  un  timbre  mobile  ayant  d^j&  servi  »  «  serontoonsi- 
der^s  comme  non  timbres  »  et  que,  «  en  consequence,  tou- 
tes  les  dispositions  p6ndes  et  autres  des  lois  existantes  con- 
cernant  le3  acte^,  pieces  et  Merits  non  limbrte,  pourront 
leur  6tre  appliqu6es  ».En  outre,  son  art.  21  dispose:  «Geux 
aui  auront  sciemment  employ*,  vendu  ou  tent^  de  vendre 
des  timbres  mobiles  ayant  d4j&  servi,  seront  poursuivis  de- 
vant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
50  fr.  k  1000  fr.  En  cas  de  r^cidive,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  k  un  mois,  et  i^amende  sera 
doublee.  II  pourra  6tre  fait  application  de  I'e^t.  463  du  code 
p6nal  », 

21 T7.  La  disposition  de  Tart.  21  de  la  lot  du  11  juin 
1859,  ^dict^e  au  sujet  des  timbres  mobiles  que  cette  loi  a 
cr^^s  seulement  pour  les  effets  de  commerce  venant  de 
retranger  ou  des  lies  et  ooloniea  dans  lesquelles  le  timibre 
n'aurait  pas  6\^  6tabli,  a  6X&  sueeessivement  d(§clar^e  appli- 
cable, par  les  lois  post6rieures  aui  ont  6tabli  d'autres  tim- 
bres mobiles,  &  ces  timbres  mobiles ;  ainsi  cJIq  s'applique : 
aux  timbres  mobiles  employes  par  les  receveum  de  I'enre- 
gistpement  k  la  formality  du  visa  pour  toutA  ^p^ce  de  tim- 
bre de  dimension  (L.  2  juill.  1862,  art.  26,  D.  P.  62.  4.  68); 
—  Aux  timbres  mobiles  etablis  pour  les  papiers  destines 
aux  affickes  (L.  27  juill.  1870,  art.  6,  D.  P.  70, 4.  59;  30  mars 
1880,  art.  2,  D.  P.  80.  4.  82) ;  —  A  ceux  ppur  des  formules 
assijgetties  au  timbre  de  dimension  (MSme  loi  27  juill.  1870, 
art.  6);  •-<  A  ceux  qui  avaient  et^  etablis  pour  lesjoumaux 
et  4crits  piriodiqueSy  alors  qu'ils  6taientassujettisau  timbre 
(L.  31  juill.  1867,  art.  2«f,  D.  P.  67.  4.  146) ;  —  A  ceux  cr66s 
pour  les  oonncMsementa  (L,  30  piars  i$72,  art.  7,  D.  P.  72. 
4.  77;  25  mai  1*72,  art  4,  D.  P.  72.  4.  86);  — Aceuxppur 
le  payement  du  droit  ap^cial  de  timbre  k  10  Qent-  i^ur  l^s 
mittanoes,  fe^ui  et  dicharges  (L.  23  aqtlit  1871|  art.  2^,  0,  ^. 
71.  4.  61);  —  A  oeux  pour  le  payement  du  droit  do  Umbpe 
des  eopies  dee  eaoploiis,  cies  notifications  d'avou6  k  avpu^  ik 
des  9ignificatipn8  da  tous  jugements,  actes  oi^i  pieces  (L, 
20  d^c.  1873,  aH.  4,  D.  P.  74«  4.  26) ;  -^  A  oem  que  les 
reeeveurs  de  t'enregistvement  doivent  employer  po^  pror 
c^der  k  la  formality  du  visa  pour  tivi^re  proporHQHinfit  (L. 
8  juill.  1665,  art.  5,  D.  P.  65.  4.  101);  .tt  A  Qeux  p^ur  les 
warrants  endoes^s  s6par^s  des  r^c6piBs6s  (L.  2  juill.  1862, 
art.  26,  D.  P.  62.  4.  60) ;  —  A  ceux  pour  les  effets  de  com- 
merce er^is  en  France  (L.  27  juill.  1870,  art.  6,  D.  P.  70.  4. 
59);  —  A  oeuK  poiy>  les  titres  de  rentes,  emprunts  el  autres 
effets  publics  des  goux^e^nements  strangers  (L.  13  mai  1863, 
art.  8,  D.  P.  63.  4.  54);  -*•  A  ceux  pour  les  feuilles  4b  rAles 
d'^page  (L.  21  mars  1685,  art.  11 »  D.  P.  85.  4.  41). 

21T#.  II  n'en  est  pas  des  timbres  mobiles  comme  (ies 
timbres  poetea.  Le  timbre  mobile  est,  non  seulement  appos^, 
mais  auasi  oblitte^  par  la  pavtieulier  qui  Temploie,  etl  obli- 
teration doit  en  dtre  effeatu4e  en  mdma  temps  que  Tapposi- 
tien;  au  eontraire,  ia  timbra  peste  eet  seulement  ii|>pos6 

Sar  le  particulier  qui  en  fait  usage,  et»'eat  Taiiministration 
espostes  elle*m6me  qui  rannaia,  iii>y  $^09M,  line  grifl^ 
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lorsque  la  lettre  portant  le  timbre-poste  lui  est  remise.  De 
U  cette  difference  capitale  entre  les  deux  timbres  que  Tun, 
le  timbre  mobile,  a  servi  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  d^s 
qu'il  a  M  employ 6  par  un  particuUer,  et  ne  peut  plus,  par 
suite,  servir  de  nouveau,  lors  m6me  que  I'emploi  qui  en  a 
M  fait  se  trouve  dtre  sans  utility,  tandis  que  I'autre,  le 
timbre  poste.  n'est  r^putS  avoir  servi,  dans  le  sens  de  la  loi 
postale,  que  lorsque  la  lettre  qu'il  est  destine  k  ailranchir  a 
6t4  remise  k  Tadministration  des  postes.  II  a  ^t^jug^,  en  ce 
sens,  au'un  timbre  mobile  ne  peut  plus  dtre  mis  en  usage 
d^s  qu  il  a  M  employ^,  encore  nien  que  cet  emploi  soit  rest^ 
sans  utility:  que,  en  consequence,  Tapposition,  sur  unelet- 
txe  de  change,  d'un  timbre  mobile  qui  a  d^j^  ete  appose  sur 
une  precedente  lettre  de  change  et  oblitere,  constitue  une 
contravention,  lors  mdme  que  la  premiere  lettre  de  change 
aurait  ete  supprimee  sans  avoir  ete  mise  en  circulation 
(Douai,  27  juUf.  1875,  aff.  Decaudain,  D.  P.  77.  2.  95). 

Au  contraire,  suivant  un  autre  arrSt,  le  deiit  d'emploi  d'un 
timbre  mobile  ayant  d6j&  servi,  n'est  pas  etabli  par  le  seiil 
fait  que  la  date  inscrite  sur  le  timbre  mobile  pour  Tobliterer 
est  surchargee,  et  il  n'iraporte  pas  qu'il  soit  avou6  par  le 

Srevenu  que  le  timbre  mobile  ainsi  employe  pour  un  effet 
e  commerce,  avait  ete,  par  erreur,  appose  precedemment 
par  lui  sur  un  autre  effet  de  commerce  dont  il  I'avait  deta- 
che  aussitdt  en  raison  de  son  insuffisance  (Rouen,  8  fevr. 
1877,  air.  Lesueur,  D.  P.  78.  2.  165).  D'apr^s  cette  deci- 
sion, il  y  aurait  lieu,  dans  le  cas  en  question,  de  tenir 
compte  des  circonstances,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure,  et  de  n'admettre  I'existence  du  deiit  qu'autant  que 
rintention  frauduleuse  serait  prouvee.  Cette  derniere  doc- 
trine est  certainement  plus  equitable  que  la  premiere;  mais 
il  est  au  moins  douteux  qu'elle  soit  conciliable  avec  les 
principes  qui  regissent  Timpdt  du  timbre.  D'une  part,  en 
effet,  il  smfit,  d  apres  les  termes  du  texte  de  loi  en  litige, 
pour  que  le  deiit  existe,  qu'un  timbre  mobile  ayant  ae\k 
servi  ait  ete  employe  sciemment.  D'autre  part,  il  est  de 
priucipe,  en  matiere  de  timbre  comme  en  matiere  d'enregis- 
trement,  qu'aucun  motif  de  bonne  foi  ne  peut  excuser  une 
contravention  aux  lois  fiscales  (V.  infriX,  n»»  2440). 

|[it  79.  Mais  le  timbre  mobile  appose  sur  un  effet  de  com- 
merce peut  en  etre  detache  avant  d'avoir  ete  oblitere,  pour 
etre  reporte  sur  un  autre  effet  de  mdme  vaieur.  Cela  est 
parfaitement  licite.  II  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  emploi  d'un 
timbre  mobile  ayant  dej&  servi  (Sol.  adm.  enreg.  26  mai 
1880,  aff.  Gamier,  Repertoire  g^niral  de  rEnregutremenly 
7«  ed.,  v»  Timbre,  n*  336). 

Art.  3.  —  Interdiction  de  faire  ou  d*expidier  deux  actes 
sur  la  m&me  feuille  de  papier  timbre, 

§  l^i*. »  Regie,  son  sens  et  sa  portee.  —  Exceptions. 

2180.  Une  autre  interdiction,  tendant  egalement  &  faire 

§roduire&  Timpdt  tout  ce  qu'il  peut  produire,  Tinterdiction 
'ecrire  deux  actes  k  la  suite  Tun  de  Tautre  sur  la  meme 
feuille  de  papier  timbre,  est  formuiee  ainsi  qu'il  suit  dans 
Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum .  an  7  :  «  II  nepourra  etre  fait  ni 
expedie  deux  actes  k  la  suite  Tun  de  Tautre  sur  la  m6me  feuille 
de  papier  timbre  nonobstant  tout  usage  ou  reglement  contraire. 
Sont  exceptes  les  ratifications  des  actes  passes  en  Tab- 
sence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles 
de  remboursement  de  conirats  de  constitution  ou  obligation, 
les  inventaires,  proces-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peu- 
vent  etre  consommes  dans  un  m6me  jour  et  dans  la  meme 
vacation,  les  proces-verbaux  de  reconnaissance  et  levee  des 
scelies  qu'on  pourra  faire  k  la  suite  du  proces-verbal  d'ap- 
position,  et  les  significations  des  huissiers,  qui  peuvent 
egalement  etre  ecrites  k  la  suite  des  jugements  et  autres 
pieces  dont  il  est  deiivre  copie.  II  pourra  aussi  6tre  donne 
plusieurs  quittanceb  sur  une  meme  feuille  de  papier  timbre 
pour  acompte  d'une  seule  et  m6me  creance,  ou  d'un  seul 
terme  de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
seront  donnees  sur  une  mdme  feuille  de  papier  timbre, 
n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  etaient  sur  papier  non 
timbre  ».  —  Ostte  disposiuon  a  donne  lieu &un grand nombre 
de  decisions  judiclaires  et  admin istratives,  rapportees  au 
R^p.j  v»»  EnregUtrementf  n«»  6211  k  6249,  et  Timbre, 
n<»*  150  i  156,  qui  determinent  la  limite  ju8qu'&  laquelle 


s'etend  la  prohibition  de  faire  deux  actes  k  la  suite  Vim  de 
Tautre  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre  et,  d^autie 
part,  Textension  que  comporte  cnacune  des  exceptions 
faites  k  cette  prohibition  par  la  loi  elle-meme.  Nous  avons 
k  faire  connaitre  les  nouvelles  solutions  intervenues  depuis 
la  publication  du  R^perUnre, 

2 1 81 .  L'art.  23  iui-meme  de  la  loi  de  brumaire  a  excepts 
de  Tapplication  de  la  regie  qu'il  a  etablie,  cinq  cate^ones 
d^actes,  savoir  :  1*  les  actes  de  ratification  (Y.  tnfrU, 
n«»  2246  et  suiv.) ;  2*  certaines  quittances  (V.  infta,  n«* 
2236  et  suiv.);  3«  les  inventaires,  proces-verbaux  et  autres 
actes  qui  ne  peuvent  etre  consommes  dans  un  meme  jour 
et  dans  la  meme  vacation  (V.  tn/hi,n»*  2222  et  suiv.|  ;4*  [^ 
proces-verbaux  de  reconnaissance  et  lev6e  de  scciies  (V. 
in/rd,  n°«  2250  et  suiv.);  50  les  significations  des  huissien 
(V.  infrd,  n"225l  et  suiv.  —  Aces  exceptions  la  legisUtion 
posterieure  en  a  ajoute  d'autres  qui  se  rapportent,  savoir: 
10  aux  bordereaux  d' inscriptions  hypothecaires  (c.  civ.  art. 
2148.  V.  infrd.,  n"  2219  et  suiv.);  2"  aux  proces-verbanx 
d'appositionde  placards  (c.  pr.  civ.  art.  699.  V.  infra,  !!•• 
2254) ;  3*  aux  procurations  pour  plaider  au  tribunal  de 
commerce  (c.  com.  art.  627.  V.  infrd,  n*  2231) ;  4*  aux  re- 
vocations de  procurations  et  de  testaments  (Deer.  15  join 
1812,  art.  1.  V.  infra,  n<»  2249  et  suiv.);  5«  aux  polices 
d'assurances  maritimes,  (L.  5  juin  1850,  art.  42,  $  2.  V. 
infrd,  n**  2202  et  suiv.):  6«aux  quittances,  rc^us  et  decha> 
ges  sousseing  prive  (L.  23  aoAt  1871,  art,  18, 20,  et  23.  V. 
infrd,n-  2238  et  suiv.);  7«  aux  lettresde  voitures  et  auxrec6- 
pisses  des  chemins  de  fer,  (L.  28  fevr.  1872,  art.  il ;  L.  30 
mars  1872,  art.  1,  §  2;  19  fevr.  1879,  art.  10.  V.  in/hi, 
n*  2225). 

21 8;^.  En  Tan  7,  en  dehors  dii  visa  pour  timbre,  qiu 
n'etait  autorise  que  par  exception  dans  un  tres  petit  nom- 
bre  de  cas  (V.  suprd,  n*  2100),  Temploi  du  papier  timbrt 
etait  le  seul  mode  de  payement  de  rimp6t  du  timbre.  Alors 
la  prohibition  edictee  par  Tart.  23  de  la  loi  de  Iniiniaire, 
d'ecrire  un  acte  k  la  suite  d'un  autre  sur  la  meme  feuille  de 
papier  timbre,  etait  pleinement  justifiee  et  s'apoliquait 
rigoureusement.  II  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que  remploi 
des  timbres  mobiles  pour  Tacquittement  de  TimpOt  s'est  ge- 
neralise. £n  dehors  des  exceptions  que  la  regie  soufire,  il 
est  des  cas  od  un  acte  peut  etre  ecrit  a  la  suite  d'un  autre 
sur  la  meme  feuille  de  papier,  sans  contravention,  moyen- 
nant  Tapposition  de  timores  mobiles.  lis  en  est  amsi, 
notamment,  pour  les  quittances  sous  seing  prive.  Plusieurg 
peuvent  etre  mscrites  soit  k  la  suite  d*un  acte,  sur  la  meme 
feuille  de  papier  timbre  (V.  suprd,  n«  966),  soit  sur  une 
meme  feuille  de  papier  distincte  {Ibid,),  moyennant 
Tapposition  d'autant  de  timbres  mobiles  de  10  cent, 
pour  le  payement  du  droit  qui  leur  est  applicable.  11  est 
satisfaita  la  loi  de  Timpdt,  dans  ce  cas,  par  rapposition 
du  timbres  mobiles.  En  effet,  Tobjet  que  le  legislateur  de 
ran  7  s'est  propose,  en  edictant  I'art.  23  de  la  loide  bru- 
maire, a  ete  d'assurer  le  pavement  du  droit  de  timbre 
pour  tout  acte  distinct.  Ox  le  droit  est  pay6  au  cas  dont  il 
s'agit  pour  chaque  quittance  (V.  aussi  infrd,  n®  2218). 

2183.  A  regard  des  actes  que  la  loi  permet  d'ecrire  a 
la  suite  d'un  autre,  les  mots  »  a  la  suite  >»  ne  doiveot  pas 
etre  interpretes  judalquement :  le  second  acte  peut  etre 
ecrit  en  marge,  aussi  bien  qu'k  la  suite  du  premier.  La  loi  a 
toujours  ete  interpretee  en  ce  sens  {Dictionnaire  du  nota- 
riat,  loc.  ciL,  n«  5 ;  Gamier,  Repertoire  giniral  de  rEnre- 
gistrement,  7»  edit.,  loc.  cit.  n»  7;  Decis.  adm.  belg^ 
19  juin  1849;  E.  Thomas  et  J.  Servais,  Code  du  Timbn, 
n*  1743).  ,.   . 

2184.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distmguer  entre 
la  minute  et  Vexp^dition  d'un  acte  k  la  suite  duquel  la  loi 
permet  d'en  ecrire  un  autre :  cet  autre  peut  indifferemment 
etre  ecrit  en  marge  ou  k  la  suite  de  Texpedition  du  contrat, 
comme  en  marge  ou  k  la  suite  de  la  muiute  (V.  Bip. 
v*  Enregistrement,  n*  6249.  Conf.  JHctionnaire  du  notorw^ 
loc.  dt.,  n»  6 ;  Gamier,  R^ertoire  gin^ral  de  VEnregistre- 
m«nt,  7«  edit., /oc.  ci(.  n*  22).  .      ,    j-   . 

2185.  Suivant  les  termes  memes  d'un  arret «  la  disoo- 
sition  de  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire  etant  absolue  el  lc« 
prohibitions  formellement  sp6cificiees,  il  ne  peut  etre  per- 
mis  d'etendre  celles-ci  k  d' autres  actes  par  analogic  » 
(Civ.  cas8..16  juill.  1838,  aff.  M«  Brule,  R^p,  V  Enregistre- 
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mentf  n^*  6223).  En  d'autres  termes,  la  loi  doit  Sire  appli- 
qu6e  dans  un  sens  restrictif  et  les  exceptions  qu'eUe  a 
admises  doivent  dtre  considdr^es  comme  limitatives  (Gonf. 
Dictionnaire  des  droits  cTenregisirement,  y^  Acte  dcrit  a  la 
suite  d'un  auire^  n»  57 ;  Gamier,  Repertoire  de  I'Enregistre- 
ment,T  6dit.,  eod.  v**,  n»  5;  Naquet,  Trade  du  timbre; 
n*  33.— Contra,  Championni6re  etRigaud,IVa4(^des  droits 
d'enregistrementy  n"  406i). 

2186.  L'art.  23  de  la  loi  de  bnimaire  iDterdit  de  faire 
exp6dier  deux  actes  distincts  sur  la  mdme  feuille  de 
papier  timbr^ ;  il  ne  defend  pas  de  comprendre  dans  un 
mdme  acte  des  dispositions  md^pendantes  les  unes  des 
autres,  alors  m6me  qu'elles  sont  faites  dans  Tint^rdt  de  per- 
sonnes  diff^rentes.  D^s  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  contexte,  il  ne 
pent  y  avoir  contravention  (Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gislrement,  v*  Acte  ecrit  d  la  suite,  n*  67;  Gamier,  Reper- 
toire de  VEnregistrementy  T  6dit.,  eod.  v®,  n«»  6  et  157; 
Dictionnaire  du  notarial y  eod.  v*,  n®  4).  —  M.  Naquet  en- 
seigne  la  doctrine  contraire.  II  y  a,  selon  lui,  autant 
d'actes  aue  de  conventions  difF^rentes.  S'il  y  a  contra- 
vention iprsqu'on  fait  servir  apr^s  coup  le  papier  timbr^ 
employ^  pour  un  acte,  k  la  redaction  d'un  autre  acte,  il  y 
a  egalement  contravention  lorsque  des  conventions  diff^- 
rentes  sont  comprises  dans  un  m6me  contexte.  La  loi  ne 
comporte  pas  une  semblable  distinction ;  le  mot  «  acte  » 
d^i^netout  ^critqui  fait  titre,  etnon  point  un  ^critformant 
plusieurs  titres  (Traite  du  timbre^  n^  32).  La  signification 
restreinte  donnee  par  M.  Naquet  au  mot  «  acte  »,  ne 
s'accorde  pas  avec  le  sens  dans  lequel  ce  mot  a  ^i& 
employ^  par  le  l^^islateur  de  Tan  7.  Amsi,  aux  termes  de 
Tart.  1 1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  Tenregistrement, 
«  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indepen- 
dantes  ou  ne  ddrivant  pas  n^cessairement  les  imes  des 
autres,  il  est  d6,  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espdce, 
un  droit  particuher  ».  Ce  texte  ddmontre  bien  que  le  mot 
«  acte  >»  s'applique,  dans  les  lois  de  Tan  7,  aussi  bien  k 
rScrit  renfermant  des  conventions  diverses  qu'&  celui  n'en 
contenant  qu'une  seule.  D'un  autre  c6t6,  la  perception  de 
Timpdt  du  timbre  n^cessite  Texamen  de  ce  <^ui  est  contenu 
dans  les  actes,  pour  la  determination  du  tanf  qui  doit  leur 
dtre  appliqu6 ;  mais,  d^s  c^u'il  a  ^t^  reconnu  que  ce  tarif 
est  le  tarif  g^n^ral  qui  r^git  le  timbre  de  dimension,  il  est 
satisfait  k  la  loi  par  remploi  du  papier  rev6tu  de  ce  timbre. 
La  quotite  du  droit  exigible  se  determine  uniquement,  sui- 
vant  ie  texte  de  Tart.  4  de  la  loi  de  brumaire,  d  apr^s  la  «  di- 
mension du  paj^ier  dontil  est  fait  usage  ».  Aucune  disposi- 
tion, dans  la  legislation  deTimpdt,  n'autorise  &  exciper.  pour 
sa  perception,  de  ce  que  Facte  renferme.  II  s'ensuit  que  Ton 
donne  k  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an 7, 1' interpretation 
qu'il  comporte  en  limitant  son  application  au  cas  od  deux 
actes  distincts  sont  Merits  Tun  k  la  smte  de  Tautre  sur  la  mdme 
feuille  de  papier  timbre.  La  disposition  a,  d'ailleurs,  tou- 
jours  ete  appliquee  en  ce  sens,  non  seulement  en  France, 
mais  aussi  en  Belgique  (V.  F.  Thomas  et  J.  Servais,  Code 
du  timbre^  n»*  1614  et  suiv.). 

2187.  Suivant  les  termes  mdmes  d'une  deliberation  de 
Tadministration  de  TEnregistrement  des  13-17  oct.  1848 
(Journal  de  /'Enrcflfw^remen*, art.  14580,  l'art.  23  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  «  enonce  exclusivement  des  actes  civils,  et 
parait  n'avoir  prevu  aucune  application  aux  conventions 
commerciales.  N'est-il  pas  necessaire  de  suppieer  k  son 
silence?  Peut-on  penserque  le  legislateur  ait  voulu  changer 
et  gdner  la  pratique  commerciale  et,  tandis  que  les  proroga- 
tions se  constatent  comme  les  acceptations  et  les  endosse- 
ments  k  la  suite  de  la  lettre  de  change,  exiger  que,  dans 
Fint^rfit  de  Fimpdt,  le  commerce  modifi&t  ses  usages  sur  ce 

Soini?  On  ne  peut  assurement  le  supposer  ».  Une  solution 
e  TAdministration  du  26  fevr.  1864  porte,  de  mdme,  que 
la  disposition  de  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire  «  ne  parait 
devoir  6tre  appliquee  qu'aux  actes  en  matiere  civile  ordi- 
naire,  et  non  aux  conventions  commerciales  qui,  en  general, 
se  constatent  d'apres  des  coutumes  et  des  usages  particuliers 
consacres  depuis  longues  annees  >  (Ripertoire  pModique  de 
VEnregislrementy  art.  1947-4*).  Cette  doctrine  est  critiquee 
par  tons  les  auteurs  comme  restreignant  sans  fondement  la 
portee  d*ttne  regie  generale  qui,  suivant  le  texte  meme  de 
l'art.  23,  doit  6tre  appliquee  «  nonobslant  tout  usage  ou 
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reglement  contraire  »  et  comme  ajoutant  une  exception  k 
celles  que  la  loi  a  admises,  alors  que  ces  exceptions  doivent 
etre  interpretees  limitativement  (V.  suprd,  n<»2i85).  On  doit 
admettre  que  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire  regit  les  actes 
commerciaux  comme  les  actes  civils  (Dictionnaire  des  droits 
de  VEnregistrement,  loc,  dt,,  n*  9 ;  Gamier,  R^ertoire  gin^ral 
de  rEnregistrement,  7«  6d.,  loc.  cit.y  n^  122;  Naquet,  Traiti 
du  timbrCy  n*  33).  Cette  discussion  ne  parait  pas  devoir  pre- 
senter un  interet  serieux,  car,  amsi  que  le  fait  observer 
M.  Gamier,  les  exceptions  admises  pour  les  actes  commer- 
ciaux resultant  d'un  texte  de  loi  ou  des  principes  generaux 
(V.  infrdy  n»  2202,  2211,  223i). 

2188.  Dans  tous  les  cas  oil  la  loi  permet  de  rediger  un 
acte  k  la  suite  d'un  autre  sur  la  mSme  feuille,  il  importe 

Seu  qu'au  moment  ou  le  second  acte  est  redige,  le  timbre 
u  premier  ne  soit  plus  en  usage  :  la  disposition  de  Tart.  23, 
determinee  par  Tutilite  de  la  reunion  des  differents  actes 
qu'il  mentionne,  doit  avoir  son  effet  nonobstant  les  change- 
ments  de  timbre ;  il  suffit  que  la  formalite  ait  ete  remplie,  k 
auelque6poqueque  ce  soit,  mdmeavant  1791, pour  autoriser, 
dans  les  cas  d' exception  prevus  par  la  loi,  la  redaction  d'un 
nouvel  acte  k  la  suite  d'un  autre  ecrit  sur  du  timbre  hors  d'usage 
(D6cis.  min.  fin.  4  brum,  an  11 ;  Instr.  adm.  enreg.  22prair. 
an  H,  n»  137 ;  R^p.  v®  Enregistrementy  n»  6247). 

2189.  II. en  est  de  mdme  lorsque  le  premier  des  deux 
actes  ecrits  sur  la  mdme  feuille,  a  ete  passe  dans  un  pays 
reuni,  avant  sa  reunion  k  la  France,  et  sur  du  timbre  en 
usage  dans  ce  pays.  Mais  si  ce  premier  acte  etait  sur  papier 
libre,  le  second  devrait  etre  sur  papier  timbre  (D6cis.  min. 
fm.  7  juill.  1807,  H<?p.  v*  Enregistrementy  n*  6248).  Le 
second  acte  devrait  egalement  etre  redige  sur  du  papier 
timbre,  si  le  premier,  quoique  passe  en  Fiance,  avait  pu 
retre  sur  du  papier  non  timbre,  sans  contravention  aux 
lois  existantes  (Ibid.). 

§  2.  —  Application  de  la  regie. 

2190.  L'occep^a^ion  d'une  donation  ne  peut,  sans  contra- 
vention, etre  ecrite  k  la  suite  de  cette  donation  et  sur  la 
meme  feuille  de  papier  timbre  (Trib.  Valognes,  14  mars 
1846,  D.  P.  47.  4.  464.  Gonf.  Trib.  Guingamp,  30  nov. 
i847,  D.  P.  48.  5.  343  ;  Oecis.  de  Tadmin.  beige  des  6  sept. 
1855  et  18  mai  1875,  Code  du  timbre  de  MM.  E.  Thomas  ct 
J.  Servais,  n»  1770.  V.  R^p.  v^  Enregislrement,  n**  6215). 

2191.  Suivant  la  jurisprudence  rapportee  au  R^p,, 
v»  Enregistrementy  n*  6223,  c'est  contrevenir  k  la  loi  que 
d'ecrire  sur  la  meme  feuille,  k  la  suite  de  Tacte  de  transport 
d'une  criancCy  un  autre  acte  (date  du  lendemain)  portant 
declaration  par  le  debiteur  qu'il  tieat  le  transport  pour 
signifie  et  accepte  le  cessionnaire  pour  son  nouveau  crean* 
cier.  Cette  jurisprudence  a  ete  confirmee  par  un  jugement 
(Trib.  Chaumont,  6  avr.  iSQi,  R^er loir e  pModique  de  T En- 
registrement,  art.  1919,  §  4.  Gonf.  Dictionnaire  des  droits 
d'enregistrementf  loc.cil,^  n»  38;  Gamier,  R^ertoire  gin^al 
de  I' Enregistrementy  7«  ed.,  loc.  ci7.,  n*  170).  La  meme  doc- 
trine a  ete  adoptee  par  un  arret  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  du  26  juin  1862  (Code  du  timbre  de  MM.  E.  Thomas 
et  J.  Servais,  n*  1779). 

M.  Naquet  estime,  au  contraire,  que  Tacceptation,  soit 
d'une  donation,  soit  d'un  transport  de  creance,  doit  pou- 
voir  etre  ecrite,  sans  contravention,  sur  la  meme  feuille  de 
papier  timbre  que  la  donation  ou  le  transport,  attendu  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  donation  ou  de  cession  de  creance  que  si 
le  aonalaire  ou  le  cessionnaire  adhere  au  contrat,  et  que 
leur  acceptation  apres  coup  est  le  complement  necessaire 
du  contrat  ou  plutdt  du  projet  de  contrat  (Traite  du  timbre^ 
n«  34). 

2192.  L'acceptation  d^une  promesse  de  vente  peut  etre 
ecrite,  sans  contravention,  sur  la  memo  feuille  de  papier 
timbre  que  la  promesse  (Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887, 
n*2745,  §2,  D.P.  87.  5.436). 

2193.  De  meme,  le  devis  des  travaux  suppUmentaires 
non  prevus  dans  le  premier  devis  d'une  entreprise  concer- 
nant  la  voirie  vicinale,  et  la  soumission  de  I'entrepreneur, 
c'est-ii-dire  son  acceptation  du  prix  propose  par  TAdminis- 
tration,  peuvent,  sans  contravention,  aire  rediges  sur  la 
meme  feuille  de  papier  timbre  (Decis.  min.  lin.  15  oct.  1885; 
Instr.  adm.  enreg.  3  nov.  1887, a«  2745,  §2, D. P. 87.  5.436). 
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SM94.  L'acquiescemeat  &  un  jugement  par  d6faut  ne 
peut  dtre  6crit  k  la  suite  de  la  grosse  de  ce  jugement. 
L*art.  23  de  la  loi  du  i3  brum,  an  7  permet  d*6crire  la  rati- 
fication k  la  suite  de  Facte  auqueJ  elle  s'applique.  Mais 
aucune  assimilation  n'est  possible  entre  Tacquiescemenl  et 
la  ratification  (D6lib.  adm.  enreg.  30  d^c.  18:H,  A^. 
v«  Timbre,  n»  154).  Cette  doctrine  est  6ealement  suivie  en 
Belgique.  Gela  r^sulte  d*une  solution  de  Tadniinistration 
beige  du  25  f6vr.  1871,  D.  P.  72.  5.  439-440.  Conf.  E.  Tho- 
mas et  J.  Servais,  Code  du  timbre,  n»  1763). 

2105.  La  requisition  deVacte  respecluetix  et  sanotifica* 
tion  k  Tascendant  peuvent  Stre  6crites  sur  la  mdme  feuille 
de  papier  timbr6 ;  il  n'y  a  r6ellement  qu'un  seul  procfes-verbal 
en  deux  parties,  dont  Tune  constate  la  demande  de  consen- 
tement  au  mariage,  et  Tautre  la  notitl cation  de  cette  de- 
mande etla  r^ponse  de  Tascendant  (Sol.  adm.  enreg.l6  juin 
1832,  R^.  v»  Enregvitrement,  n»  6237.  Conf.:  Trib.  Lun6ville 
29  janv.  1880,  aif.  Lecl^re,  Journal  de  VEnregistrementy 
art.  21280,  v«  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrementf  v» 
Acte  icrii  d  la  suite,  n«  91  ;  Garnier,  Repertoire  g^niral  de 
rEnregistrement^  eod  v®  n«*  57  et  171). 

Suivant  une  d6lib6ration  de  TAdministration  des  3-18  f6- 
vrier  1832  (fl^p.,  v*  Enregistrement,  n»  6237),  la  deuxidme 
notification  et  U  troisi^me  ne  pourraient,  sans  contraven- 
tion, 6ire  Sorites  k  la  suite  de  la  premiere.  Mais  cette  solu- 
tion est  bienrigoureuse.  La  deuxidme  notification  et  la  troi- 
si^me  se  relient  k  I'acte  respectueux  aussi  Men  que  la 
premiere.  Dans  cet  ordre  d'id^es^  il  a  6t6  d6cid6,  tr^a 
exactement  k  notre  avis,  que  les  diff^rentes  notiflcations 
d*un  acte  respectueux  peuvent  Stre  expddv'es  k  la  suite  les 
unes  des  autres  sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbr6 
(D^cis.  min.  fin.  12  juill.  1853,  Garnier,  Kipertoire  gin&ral 
de  I'Enregisirement,  loc.  cit.,  n«  220;  E.  Thomas  et  J. 
Servais,  Code  du  timbre,  n^  1636). 

2196.  Une  adhHion  donnee  par  un  individu  k  un  proofs- 
verbal  dans  lequel  il  ne  figure  point  et  oti  personne  n'a 
paru  pour  lui,  ne  pouvant  6tre  consid6r6e  comma  une 
ratification  en  favour  de  laquelle  il  y  a  une  exception  k  la 
prohibition  ff^n^rale  d'^crire  deux  actes  k  la  suite  Tim  de 
I'autre  sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbr6,  il  s'ensuit 
qu'une  pareille  adhesion  ne  peut,  sans  contravention,  dtre 
ecrite  k  la  suite  d'un  proofs-verbal  d'expertise  (Sol.  adm. 
enreg.  7  mai  1833,  R^p,   v«  Enregistrement,  n«  6217). 

!lil97.  De  mdme,  les  adhesions,  par  les  propridtaires 
riverains  d*un  chemin  vicinal,  au  procds- verbal  d'estiraa- 
tion  dressd  par  Tagent  voyer  en  execution  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  ne  peuvent  dtre  6crites  k  la  suite  de  ce 
procds-verbal  (Sol.  adm.  enreg.  H  mars  1841,  Dictionnaire 
du  nolariat,  v<»  Acte  ecrit  a  la  mile  ou  en  marge,  n«  18). 
Mais  les  adhesions  denudes  k  une  sonite  anonyme  qui 
d'apr^s  ses  statuts,  ne  doit  dtre  constitute  d^finitivement  que 
lorsque  toutes  les  actions  dmises  auront  6td  souscrites  par 
des  adherents,  peuvent  dtre  rddig^es  k  la  suite  de  I'acte 
de  socidtd,  car  elles  ne  font  que  te  completer  (D6cis.  min. 
fin.  5  janv.  <829,  Ibid,,  n»  131). 

III198.  Un  notaire  charg6  par  les  propri6taires  de  divers 
terrains  contigus  et  situds  dans  la  mdme  iocalitd,  de  vendre 
aux  encfUres  publiques  les  recoUes  k  faire  sur  ces  terrains, 
ne  pent,  sans  contravention,  dcrire  sur  la  mdme  feuille  de 
timbre,  k  la  suite  les  uns  des  autres,  les  diff^ents  process 
verbaux  de  ventes  qu'il  dresse  k  cette  occasion,  bien  qu'il 
y  ait  procddd  le  mdme  jour  et  dans  la  mdme  vacation  (Trib. 
Bruxeiles,  15  juill.  1858,  aff.  N...,  H^).  v«  Timbre,  n«  150). 
En  effet,  il  y  a  dans  ce  cas  autant  de  ventes  distinctes  qu'il 
y  a  depropridtairesdiffdrents.  Mais  les  ventes  auraientpudtre 
comprises  toutes  dans  un  seul  et  mime  prods-verbal,  sans 
contravention  k  Tart.  23  de  ia  loi  de  brumaire  (Instr.  adm. 
enreg.  8  sept.  1824,  n*  1146,  §  13.  Conf.  Dictionnaire  du 
notariaty  v®  Acte  icrit  d  la  suite,  n*  142;  Garnier,  R&pertoire 
general  de  VEnregistrement,  eod.  v»,  n^*  64  et  215  ;  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  eod.  v*,  n"  106;  E.  Thomas 
et  J.  Servais,  Code  du  timbre,  n®  1616). 

Zl9y.  Lorsque,  tous  les  lots  d*immeubles  mis  en  adjudi- 
cation n'ayant  pu  dtre  adjugds  en  une  seule  stance,  il  est 
procddd,  dans  une  ou  piusieurs  sdances  ultdrieures,  k  la 
vente  aux  enchdres  de  ceux  qui  n'ont  pas  dtd  vendus  le 
premier  jour,  les  procds  verbaux  constatant  ces  adjudica- 
tions compldmentaires  peuvent  dtre  dents  successivement  k 


la  suite  de  celui  qui  constate  la  premidre.  L'exception  dtablie 
par  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire  en  faveur  dea  «  procds- 
verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  dtre  eonsomm^ 
dans  un  mdme  jour  et  dans  la  mdme  vacation  n  s'applique 
directement  dans  ce  cas.  Tous  les  proces- verbaux  ne  cons- 
tiluent  qu'une  seule  et  mdme  opdration,  quune  seule  venta, 
dont  les  conditions  sent  rdgldes  par  un  mdme  cahier  des 
charges  (Otciiunn^i/e  du  notarial,  ioe.  cit,,  n»  28;  Diction' 
naire  des  droits  d'enregistrement,  loc,  cit,,  n*  102).  II  en  est 
ainsi  alors  mdme  que  les  proods-verbaux  des  premidm 
sdances  n'indiquent  point  le  jour  auquel  auront  lieu  let 
sdances  suivantes.  En  effet,  comme  les  rddacteurs  du 
Dictionnaire  du  notarial,  loc,  cit,,  le  font  observer,  cette 
circonstance  n'altdre  point  I'unitd  de  Topdration,  rmut^ 
mdme  de  contexte,  laquelle  rdsulte  de  la  soumlssion  de 
toutes  les  adjudications  aux  mdmes  conditions  fixdes  par 
le  cahier  des  chal'ges. 

2^200.  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  rddiger 
la  vente  volontaire  d'un  immeuble  k  la  suite  d*un  proems- 
verbal  de  remise  d'adjudication,  faute  d' enchdres  suffisantes, 
relatif  k  ce  mdme  immeuble,  alors  surtout  que  oette  vente 
contient  des  conditions  diffdrentes  de  celles  du  cahier  des 
charges  (Trib.  Troyes,  10  mai  1838,  Rdp.  v"  Enregistremenl, 
n«>  6221). 

2201 .  II  a  dtd  jugd  qu'il  n'y  a  pas  contravention  lorsqae 
la  vente  amiable  se  rdfdre  purement  et  simplement  an  cahi» 
des  charges  de  Tadjudicalion  (Trib.  Oridans,  28  aoOt  1843, 
D.  P.  69.  5.  383-384,  note).  Les  rddacteurs  du  Dielionr 
naire  du  notarial  soutiennent  cette  opinion.  Le  cahier  des 
charges  etla  vente,  disent-ils,  ferment  un  tout  indivisible. 
Les  modes  diifdrents  de  ventes,  soit  aux  enchdres,  soit  I 
I'amiable,  ne  rompent  point  I'indivisibilitd  de  Topdration, 
n'intervertissent  pas  la  relation  indispensable  du  oahier  des 
charges  et  des  ventes.  L'opdration  n'est  consommee  qnt 
lorsque  la  vente  de  tous  les  lots  est  terminde,  de  quelqoe 
manidre  qu'elle  s'opdre.  Tous  les  actes  qui  constatttit  m 
ventes  peuvent  done,  sans  contravention,  dtre  rddigds  i  la 
suite  les  uns  des  autres  et  du  cahier  des  charges  (V«  Aele 
ecrit  (I  Ux  suite,  n®  29}.—  Mais  I'opinion  contraire  aprdvfth. 
n  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  qu'un  notaire  contra- 
vient  k  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7et  encourt 
Tamende  lorsqu'il  rddige  la  vente  volontaire  d'Un  Immeuble 
k  la  suite  dn  procds -verbal  constatant,  en  mdme  temps  que 
Tadjudication  d'autres  immeubles,  la  mise  aux  enchdres  et 
le  retrait,  faute  d'offres  suffisantes,  de  celui  veodu  4 
Tamiable  (Trib.  Valognes,  15  juiJl.  1857,  aff.  Leroux,  1I4>. 
v«  Timbre,  n»  150.  Conf.  Trib.  Neufchdtel,  16  janv.  1857; 
Rouen,  19  ddc.  1861 ;  Fontainebleau,  16  Juill.  1862);  ... 
Alors  mdme  que  les  parties  se  sont  rdfdrdes  au  cahier  des 
charges  de  I'adjudication  (Trib.  Beaune,  47  ddc.  1868, 
afl.  Lebault,  D.  P.  69.  5.  383). «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
que  «  les  ventes  aux  enchdres  ont  tieu  sous  la  direction  et 
Tautoritd  d'un  notaire  qui  prononce  Tad  judication,  taadis 
que  les  ventes  k  Tamiable  se  ferment  par  suite  de  cooveo- 
tions  particulidres  ddbattues  entre  le  vendeur  et  Tacheteur, 
conventions  k  Toccasion  desquelles  Tinitiative  du  notaire 
disparalt,  et  qu'il  se  borne  k  constater  avee  le  concours  des 
parties;  qu'il  importe  pen  que  ces  ventes  amiables  ou  judi- 
ciaires  se  rdfdrent  au  mdme  cahier  des  charges ;  que  la 
volontd  des  parties  de  rattacher  une  vente  amiable  k  une 
adjudication  antdrieure  n'dtablit  entre  ces  ventes  qu'une 
simple  relation,  et  non  im  lien  qui  permette  de  rdunir  en 
un  seul  deux  actes  de  nature  diffdrente  »  (Conf.  DictiKmhoxn 
des  droits  d'enregistrement,  v»  Acte  ecrit  d  la  suite  d^un 
autre,  n*  102 ;  Garnier,  Repertoire  general  de  rEnregistre* 
ment,  7*  dd.,  eod.  v<»,n«  216 ;  Naqnet,  loc.  cU,,n^  35-3*).  L» 
mdme  doctrine  est  suivie  en  Belgique  (V.  E.  Thomas  el 
J.  Servais,  Code  du  timbre,  n«  1872). 

2202.  En  matidre  d'assurances  maritimes,  suivant  lei 
termes  mdmes  de  Tart.  42  de  la  loi  du  5  juin  1850,  lee 
avenants  indiquant  les  conventions  postdrieures  au  conlrat 
d'assurance  et  portant  prolongation  de  I'assurance,  augmen- 
tation dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assurd.  ou  bien  (en 
cas  de  police  flottante)  contenant  designation  d'une  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  k  payer,  peuvent  dire  inscrits  i 
la  suite  de  la  police. 

;d;903.  A  rdgard  des  assurances  centre  Vincendie  et  nrr 
la  vie,  pour  lesquelles  le  payement  de  rimp6t  doit  d're 
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effectud  obligaioirement  par  abonnement,  aux  termes  do 
Tart.  8  de  la  loi  du  29  d^c.  1884|  tous  les  actes,  <{uels  qu'ils 
soient,  qui  oat  exclueivemeat  pour  objet  la  formation ,  la 
modilicaiion  ou  la  r^siliatioa  amiable  des  contrats  d'assu- 
rancei,  c'esi-i-dire  uoq  seulement  les  polices  et  les  actes 
qui  servent  k  les  preparer,  tels  que  les  propositions  d^assu- 
ranees  et  les  proc^s-verbaux  d'estimation,  mais  encore  les 
avenants  de  changement  de  domicile,  de  diminution,  de 
prolongation  ou  d'augmentation,  sont  dispenses  du  droit  de 
timbre  par  le  fait  de  Tabonnement.  Tous,  par  coos^quent, 
peuveot  6tre  Merits  &  la  suite  les  unsdes  autres  sans  contra- 
veation  (Y.  suprdtjx''  i  526).  — Maisrabonnement  n'exemptant 
du  timbre  que  les  actes  se  rapportant  k  la  formation,  a  la 
modification  ou  k  la  r^siliation  amiable  du  contrat  d'assu- 
rance,  tous  les  actes  ne  rentrant  pas  dans  cette  cat^gorie 
doivent  ^tre  r^dig^s  sur  papier  timbr6.  II  en  est  ainsi  dee 
quittances  de  primes  et  d'indemnit^s,  des  declarations  et 
riglements  de  sinistres,  des  proems- verbaux  d'experiise,  des 
copies  ou  duplieata  de  polices*  etc*  (V.  mpra,  n^  1527).  De 
mdme,  tout  acte,  ayenant  ou  autre,  se  rapportant  a  une 
coDvention  d'assurance  centre  Tincendie  ou  sur  la  vie  qui, 

Sour  une  cause  quelconque,  ne  donne  pas  lieu  h  la  taxe 
abonoement,  demeure  soumis  aux  regies  g^nerales  qui 
rigissent  la  perception  de  Timpdt  (V.  sti/>ra,  n<>  i528). 

Z20^.  Pour  les  assurances  autres  que  celles  qui  tombent 
sous  Tapplication  de  la  loi  du  29  d6c.  18H  et  les  assurances 
mariUmes,  Tabonnement  aflrancbit  du  timbre  les  contrats 
d'assurance  et  les  conventions  postdrieures  contanant  pro- 
longation de  Tassurance,  augmentation  dans  la  prime  ou  le 
capital  assure  (V.  «uprd,  n<>*  UH  et  1509). —Les avenants 
eonstatant  la  prolongation  ou  raugmentation  d'une  assu- 
raoce,  ^taot  exempts  du  timbre,  peuvent  dtre  Merits,  soit  k 
la  suite  de  la  police,  soit  k  la  suite  les  uns  des  autres.  Mais 
tout  avenant  ayant  un  autre  obiet«  6tant  sujet  au  timbre  de 
dimension  (V.  iuprd^  n^  i473)iaoit6trerddigd  distinctement 
sur  papier  timbr^.  U  y  a,  par  snite,  contravention  dans  le 
cas  od  un  avenaat  substituant  un  objet  k  un  autre  est  rd- 
dige  sur  la  police  d'assurance  (Sol.  adm.  enreg.  10  mai 
i%U,G9xn\w^E^6p^l(nreQHi^riUde  i'Bnregistremeni,  7*  6dit., 
tocci4.,nM7*-5«). 

MOo.  La  r^le  6tabUe  par  Tart.  23  de  la  loi  du  13 
brum.  Gua  7  est  applicable  au  cas  oil  le  benefice  d'une  as- 
surance sur  la  vie  ost  transmis  par  le  souscripteur  k  un 
tiers,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  transmission,  sous 
qaelque  forme  qu'elle  ait  lieu,  lors  m6me  que,  d'aprds  les 
statuts  de  la  oompagnie,  il  serait  loisible  aux  parties  de  la 
constater  k  la  suite  de  la  police,  de  mode  de  constatation 
ne  pourrait  dtre  employ^  sans  contravention  k  Tartide  pr6- 
cit/(Solut.  adm.  enreg.  6  janv.  1873,  O.P.  75.  $.  430).— 
Mais  il  en  est  diff^r^mment  en  ce  qui  conoerne  les  polices 
faites  d  ordre.  11  est  aujourd'bui  admis  en  jurisprudence 
qa'elles  sont  cessibles  par  endossement  comme  les  effets  de 
commerce  proprement  dits  (supra,  t.  1,  v<^  Assutances  ter- 
restres,  n^  403).  Or,  les  cessions  d'effets  de  commerce  par 
voie  d'endossement,  ont  touiours  6t6  consid^r^es  comme 
icbappant  i  la  disposition  de  Vart.  23  de  la  loi  du  IB  brum* 
an  7  (Y.  infra,  n^  2811).  II  est  logique  d's^ppiiquer  la 
m^ma  r^le  aux  endossements  places  sur  les  polices  k 
ordre*  D6cid6,  en  consequence,  que  la  cession  d'une  police 
d'aasurance  k  ordre  pent,  sans  contravention  k  la  loi  du 
timbre>  6tre  sousorite  k  la  suite  de  la  police  (Sol.  adm. 
enreg.  l"avr.  1878,  D.  P.  79.  3.  32). 

2>So6,  IX  est  enseigne  au  iUjp.,  v*  Enregistrement, 
u^  6d27)  que  les  codicUl$$  peuvent  dire  toits  &  la  suite  des 
te$tament$  attendu  qu'ils  en  sontpartie  integrante,  qu'ils  ne 
ferment  aveo  to  testament  qu*un  aeui  et  mtoe  acte  de  der- 
ni^re  volenti,  etqu'ils  sont  une  sorte  de  ratification  du  tea- 
tament  en  tout  ou  enpar^ie.  Qela  a  M  admis  pendant  long- 
temps  parTadministration  de  I'finregiatrement  (061ib.  adm. 
enreg.  11  juin  1823,  Garnier,  ti^ptrtom  gerUral  de  VEnrC' 
giitremefUt  v^  Aeteimid  la  suUe,  n«*  15-4,  96);  puis  cette 
Administration  a  d^cid^  que  la  prohibition  de  i'art.  23  de  la 
loi  da  brumaire  doit  6tre  appliqu^e  aux  codicilles>  comme  k 
tout  autre  acte,  toutes  les  fois  qu'auisune  exception  ne  peut 
itre  i]|voqo4e  en  leur  favour ;  ou'il  n'y  a  exception  que 
lorsque  le  eodiciUe  a  pour  objet  de  confirmer  le  testament 
(V.  infrd^  n«224e-6*)  ou  de  le  r^voquer  (V.  in/rd,  n»  2249); 
que,  par  consequent,  en  dehors  de  ees  deux  cas,  il  y  a  con* 


travention  toutes  les  fois  que  le  codicille  est  6crit  sur  la 
mdme  feuille  de  papier  timbre  que  le  testament  (Sol.  adm. 
enreg.  23  nov.  1886  et  13  f^vr.  1888  (Repertoire  pModique 
de  VEnregistrement,  9^Ti.  7670).  Cela  r^sulte  encore  d'une 
autre  solution  de  Tadministration  de  TEaregistrement,  aux 
termes  de  laquelle  le  codicille  qui  n'est  pas  purement  r^vo- 
catoire  ou  coniirmatif  du  testament  ne  peut,  sans  contra- 
vention ^Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  6tre  6crit  k  la 
suite  du  testament  sur  la  m^me  feuille  de  papier  timbr^.  La 
contravention  existe  et  I'amende  est  encourue  encore  bien 
que  le  codicille  soit  seulement  sign6  et  non  date,  Timpdt 
etant  d^  par  le  seul  fait  de  I'existence  de  Facte  qui  y  est 
assujetti,  abstraction  faite  de  son  utility  juridique  et  de  sa 
validit6  entre  les  contractants.  Dans  le  cas  oil  deux  codicil- 
les  sont  Merits  k  la  suite  du  testament,  il  y  a  deux  contra- 
veotions  et  il  est  dH  deux  droits  ainsi  que  deux  amendes, 
cbaque  codicille  oonstituant  un  ecrit  de  nature  k  faire  titre 
et  devaot  dtre  consid6re  conmie  acte  distinct  existant  par 
lui-m6me  (Sol.  adm.  enreg.  25  oct.  1893,  D.  P.  94.  5.  580). 

ZZ07.  Mais  la  requite  tendant  k  obtenir  renvoi  en 
possession  du  l^gataire  ne  peut  6tre  rddig^e  k  la  suite 
de  Tacte  de  d^pdt  du  testament  olographe  {Mp.  r>  Timbre, 
no  152). 

S^208.  Un  projet  d'un  compte  de  tiUelle  n'est,  k  vrai 
dire,  qu'un  preiiminaire  qui  ne  change  rien  k  la  position 
des  parties.  Cette  position  n'est  chang6e  et  fix^e  que  par 
I'arrdte  de  compte.  La  presentation  et  Tacceptation  aun 
compte  de  tutelle  ferment  done  un  tout  divise  en  deux  va- 
cations k  dix  jours  d'intervaile  (art.  472,  c.  oiv.);  comme 
tels,  ces  actes  peuvent  etre  Merita  k  la  suite  Tun  de  Tautre 
sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbre.  Cest  ce  qui  a  ete 
decide  par  des  jugements  du  tribunal  dp  Ghartres,  des 
11  fevr.  1837  et  6  mai  1838,  et  du  tribunal  de  Gh&teaudun, 
du  30  mars  1838,  aff.N...,  h^p,  v^  Enregistrement,  n*  6240. 
L'Administration  a  acquiesce  &  ce  dernier  jugement  par 
une  deliberation  du  8  sept.  1838,  ibid.  Cette  doctrine  a  ete 
etablie  de  nouveau  par  une  solution  du  7  juill.  1862,  D.  P. 
62.  3.  62,  Que  1' Administration  a  notifiee  k  ses  agents, 
afin  qu'ils  la  prennent  pour  regie  de  perception  (Ins- 
truction generals  du  13  janv.  1863,  n^  2241,  §  1).  —  Mais 
un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  se  referer,  dans 
Tarrete  d'un  compte  de  tutelle,  au  compte  de  tutelle  mftme 
pour  I'enonciation  des  prenoms,  qualites  et  demeures  des 
parties  (Y.  A^).  v^  Enregistrement^  n®  6240). 

220y.  L'art.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  ne  s'explique 
qu'di  regard  des  actes  et  des  expeditions.  L^Admiuisiration 
en  a  concluavec  raison  quecet  article  est  inapplicable  aux 
copies  eoUalionnies,  Un  offlcier  public  peut  done,  sans  con- 
travention, comprendre  dans  une  copie  coUationnee  ecrita 
sur  une  seule  feuille  de  timbre,  plusieurs  actes  differents, 
alors  que  la  copie  de  ces  actes  reunis  constitue  un  acte 
nouveau,  necessaire^  par  exemple,  pour  arriver  k  la  purge 
dea  hypotheques  sur  un  mftme  vendeur  (Sol.  adm.  enreg. 
31  juilU  1854,  Rip.  v^  Timbre,  no*  151.  Conf.  Sol.  adm. 
enreg.  26  juin  1858,  2  avr.  1859,  15  mars  1860,  Garnier, 
R^ertoire  g4n6ral  de  rEnregiitrement,  loe,  dt,,  n«  161 ; 
Diciiotinaire  du  noiariat,  v<»  Copie  coUationn^ey  n^  33  ; 
E.  Thomas  et  J.  Servais,  Code  du  timbre,  n^  1634.  Conird  ; 
Diciionnaire  des  droUs  d'enregistrement,  v^  Copie,  n^  39 ; 
Joumial  deVEnregistrement,  art.  15892). 

11  y  aurait  contravention  k  Tart.  23  de  la  loi  du  13  bnmi. 
an  7  si  un  certiftcat  de  collation  etait  inscrit  apres  la  copie 
de  cheque  piece :  il  faut  ne  fairs  qu'un  seul  cer\ificat  gene- 
ral de  collation,  mis  et  eigne  k  la  fin  de  la  copie  (Diction-^ 
naire  du  notariat,  loc,  cit.  \  Dietionnaire  des  droiis  denre* 
giiirement,  loe,  cit.,  n*  40). 

2^210.  Les  quitlanc9$  et  diohargee  de  prix  de  ventes  mobi- 
lises faites  par  les  notaires,  grefliers,  commissaires-priseurs 
et  huissiers,  peuvent  etre  mises  par  ces  offlciers  publics  k 
la  suite  ou  en  marge  des  proces-verbaux  de  vente  (Avis 
Cons.  d'Et.  21  Oct.  1809,  Rip.  v«  Enregiatrement,  n«*  2953 
et  6228).  -^  La  deehar^e  d'un  prtx  de  vente,  donnee  par  le 
mandant  au  mandataire  charge  de  vendre,  peut,  sans 
contravention,  etre  ecrite  sur  la  m^me  feuille  que  la  pro- 
curation (Trib.  Melun^  12  janv.  1841,  Rip.  V  Enregistre-^ 
menl,  n«  6228). 

ttit  1.  Les  dispositions  de  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  ne  sauriuent  etre  appliquees  aux  effets  de  commerce 
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parce  que  la  nature  et  la  destination  de  ces  Merits  les  60U- 
metient  k  des  regies  sp^ciales.  II  importe  (pit  ces  litres, 
dont  la  circulation  doit  dtre  rapide  et  multipliee,  pr^sentent 
sur  le  mdme  papier,  avec  Tindication  de  la  valeur  n^gocia- 
ble,  celles  des  garanties  qm  en  assurent  le  remboursement. 
Ainsi,  VacceptaUon,  Vendossement,  Vaval,  les  prorogations 
de  d6lai,  peuTent  Stre  Merits  sans  contravention,  k  la  suite 
de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  a  ordre.  On  ent rave- 
rait  singuli^rement  les  n^gociations  de  ces  litres  si  Ton 
exigeait  que  ces  diverses  formalit^s  fussenl  constat^es  sur 
des  feuilles  s^par^es  (Sol.  adm.  enreg.  25  f^vr.  1869,  D.  P. 
70.  5.  353.  Conf.  tUp.  v«  Timbre,  n«  156;  Dictionnaire  de$ 
droits  d'enregistrement,  loc.  cit.  n»  10;  Gamier,  R^ertoire 
g&n^ral  de  l^Enregistrement,  7*  6dit.  /oe.  cit,  n«*  123  et  suiv.); 
k  plus  forte  raison  en  est-il  de  m^me  de  Vacquit,  L'arl.  20 
de  la  loi  du  23  aoClt  1871  excepte  u  du  droit  de  timbre  de 
10  cent.  :  1<^  les  acquits  inscrits  sur  les  cheques,  ainsi  que 
sur  les  lettres  de  change,  billets  k  ordre  el  aulres  effets 
de  commerce  assigettis  au  droit  proportionnel...  ». 

22 1 2,  Le  transport,  la  cession  ou  Tendossemenl  d'un 
billet  non  nigociable  pent  6tre  6crit  k  la  suite  du  billet, 
sur  le  mftme  coupon  de  timbre  proportionnel  (D^cis.  min. 
lin.  31  aoClt  1813  ;  Instr.  adm.  enreg.  13  sept.  1813,  n«  648). 

|[i213.  Le  compte  de  relour  d'une  lettre  de  change  pent- 
il  ^tre  6crit  sans  contravention  sur  le  mdme  coupon  de 
timbre  proportionnel  ?  L^afGrmative  est  enseignde  au  il^p., 
v*  Timbre,  n*  156.  M.  Garnier  estime,  au  contraire,  qu'il  y 
a  contravention  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  attendu  que  le 
compte  de  retour  constitue  un  acte  distinct  de  la  retraile; 
que  si  un  d^cret  des  24-26  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  57)  a 
autoris6  le  tireur  d*une  retraile  k  transcrire  au  dos  du  litre 
le  compte  du  retour,  celte  autorisation  n'a  6i6  accordSe 
qa!k  litre  provisoire,  el  oue  le  d^cret,  rendu  dans  des  cir- 
constances  exceptionnelies,  a  cess^  de  produire  effet  en 
m6me  temps  que  ces  circonstances  ont  disparu  (Riper-' 
toire  ginircU  de  VEnregistrement,  7*  6dil.  loc.  cit.,  n»  133). 
Mais,  d'apr^sle  Dictionnaire  des  droits  d^enregistrement, 
c'esl  la  doctrine  enseign6e  au  Repertoire,  loc,  cit,,  qui  doit 
4tre  suivie.  «  II  r^sulte,  y  est-il  dit,  de  la  discussion  de  la 
loi  du  5  juin  1850  dont  Tart.  1  assujettil  au  timbre  pro- 
portionnel les  retraites  comme  les  effets  n6gociables,  que  le 
ISgislaleur  a  entendu  laisser  subsister  les  dispositions  du 
d6cret  des  24-26  mars  1848  qui  ne  sonl  pas  contraires  k  la 
loi.Aussi  rAdministration  a-t-ellereconnuque  le  compte  de 
retour  pent  dire  6crit  k  la  suite  de  la  retraile  »  (Sol.  30  avr. 
1863  ;  23  janv.  1864  ;  suprd  v«  Effets  de  commerce,  n®  103). 

2214.  L'endossement  d'une  obligation  civile  k  ordre 
peut  dire  inscrit,  sans  contravention  k  la  loi  sur  le  timbre, 
a  la  suite  de  Tobligation  el  sur  la  mdme  feuille  de  papier 
timbr^.  L'Adminislration  s'esl  prononc6e  en  ce  sens 
dans  les  termes  suivanls :  La  jurisprudence  a  6tA  longtemps 
ind6cise  sur  la  question  <}e  savoir  si  une  obligation  civile  k 
ordre  peul  6tre  c^d^e  par  endossemenl.  II  semblait  que 
Tendos  ^tait  special  aux  litres  commerciaux  et  ne  pouvail 
dtre  employ^  pour  la  transmission  des  cr^ances  civiles. 
D'apr^s  ce  principe,  TAdminislration  6tait  fond6e  k  ne 
point  appliquer  aux  endossements  de  litres  civils  la  faculty 
reconnue  aux  parties  d'6crire  les  endos  d'obligations  com- 
merciales  k  la  suite  de  ces  obligations  el  sur  la  m6me 
feuille  de  papier  timbrd.  Mais  la  validity  des  endossements 
de  litres  civils  est  aujourd'hui  consacr6e   d*une  manidre 

Sue  Ton  peut  consid^rer  comme  definitive,  par  deux  arrets 
e  la  cour  de  cassation  en  date  des  8  mai  1878  et  7  mai 
1879  (Civ.  cass.  D.  P.  78.  1.  241  ;  79.  1.  307.  V.  suprd, 
y*  Effets  de  commerce,  n*  149).  La  cour  supreme  a  d^cid^ 
que  ces  obligations,  d^s  lors  ou  elles  sonl  k  ordre,  peuvenl 
dire  transporl^es  au  moyen  d  un  endos.  L'endos  supposanl 
n6cessairemenl  une  inscription  sur  le  litre  lui-m6me,  il  en 
r^sulte  que,  dans  la  pens^e  de  la  cour,  les  cessions  de 
Tesp^ce  peuvenl  6tre  r^alis^es  rdguli^remenl  sur  Tinslru- 
menl  mdme  du  conlral.  Dans  ces  conditions,  les  motifs  qui 
ont  permis  d'6crire  i'endossement  commercial  k  la  suite  du 
litre  et  sur  la  mdme  feuille  de  papier  limbr^  s'appliquenl 
aux  endossements  civils  d'obligations  k  ordre  (Sol.  adm. 
enreg.  5  avr.  1881,  D.  P.  82.  3.  120). 

2215.  Les  receveurs  de  I'enregistrement  sont  autoris^s, 
par  Tart.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  k  ddlivrer  des 
exlraits  de  leurs  registres,  soil  sur  ordonnance  du  juge  de 


paix,  soil  sur  la  demande  des  parties  conlraclanles  on  de 
leurs  ayanls  cause.  Lorsqu'une  demande  donne  lieu  a  It 
d^livrance  de  plusieurs  exlraits,  ces  exlraits,  n'dtanf  ni  des 
actes,  ni  des  expeditions,  peuvenl  dire  Merits  k  la  suite  les 
uns  des  aulres  sur  la  m6me  feuille  de  papier  timbrft 
(Sol.  adm.  enreg.  1*'  f6vr.  1839;  Inslr.  adm.  enreg. 
16  juill.  1839,  n«  1591,  §  16.  V.  A^/i.,  v«  Enregistrement, 
n««  5339,  6120,  6236). 

221 6.  II  en  est  de  mtoe  pour  les  Hats  d^insehplions 
que  d61ivrenl  les  conservateurs  des  hypoth^gues,  Ces  6tats 
comprennenl,  copi6es  les  unes  k  la  suite  des  aulres,  lesdiflft- 
rentes  inscriptions  relev^es  au  vu  de  la  requisition  pn»- 
duite  au  conservateur  (Gircul.  de  la  R6gie  du  26  pluv.  aD8, 
n*  1769  ;  Sol.  pr^c.  16 juill.  1839  ;  Instr.  prdc.  adm.  eoree. 
n"  1591,  §  16).  El  lorsque  le  conservateur  esl  requis  de 
d^livrer  les  inscriptions  prises  depuis  la  date  k  laqudle  il 
a  fourni  un  6tat,  il  peut  ^lablir  k  la  suite  du  premier  tot, 
sur  le  papier  limbr^  non  employ^,  Vitat  suppUmentmn 

3uilui  est  demand^,  comprenanl  let  nouvelles  inscriptions 
ont  il  a  consUte  I'existence  (Instr.  adm.  enreg.  29  juin 
1811,  n«  530;  Gamier,  Ripertwre  gintral  de  rEnregistfe- 
ment,  loc.  cit.,  n*  146). 

2217.  Les  mentions  diverses  auxipielles  donnent  liea 
les  inscriptions  hypolh^caires,  subrogatum,  antMariti,  dm- 
gement  de  domicile,  radiation,  sont  failes,  sant  contrtven- 
lion  k  la  loi  du  timbre  et  sans  payemenl  d'un  nouveaa 
droit  de  timbre,  dans  les  marges  du  registre  oil  Tinscription 
a  6i&  copi6e  le  prix  du  papier  limbr^  donl  est  tonnA  ce 
registre,  ayant  M  pay6  au  moment  oil  rinscriptioa  a  614 
faile  (Cireul.  de  la  R6gie,  24  ^erm.  an  7,  n*  1539). 

2918.  On  a  discul6  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'one 
mention  de  subrogation  ou  de  radiation  a  6iA  faile  sar  le 
registre  du  conservateur  des  hypoth^ques  en  marge  d'unt 
inscription,  celte  mention  peul  Mre  reproduile  en  marge 
de  la  copie  de  I'inscription  comprise  dans  un  itat  d'inserip- 
tiond^Mvr^  anterieuremenl.— V.  dans  le  sens  de  raffinnative, 
Journal  desnotaires,  art.  1700  el  1716. — Dans  lesensdeU 
negative,  Dictionnaire  des  droits  d^enregistrement,  v«  Hypo* 
tfUques,  n«  382 ;  Garnier,  Ripertoire  giniral  de  VRnregis- 
irement,  7*  6dit:,  v«  Acte  ierit  d  la  tuiie,  n«  198 ;  Bypotht- 
que,  no  82t.  Celte  derni^re  solution  parall  seule  conforme 
aux  dispositions  tant  de  Tart.  22  de  la  loi  de  brumaire,  qui 
interdil  de  faire  servir  k  la  redaction  d'un  acte  nouveau  le 
papier  limbr6  d6}k  employ^  pour  un  acte  mdme  non  achev^ 
(Y.  suprd,  n^  2172),  que  de  lart.  23 qui prohibe de  faiie ud 
acte  k  la  suite  d  un  autre.  Dans  la  pratique,  depuis  qoe 
Temploi  des  timbres  mobiles  esl  autonsd  pour  le  payement 
des  droits  de  timbre  de  dimension,  les  conservateurs  des 
hypolbdques  font,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  les  mentions 
donl  il  Skagit,  en  apposanl  sur  T^tel,  k  cot6  de  la  mentioo, 
un  timbre  mobile  de  60  cent.,  pour  remplacer  le  papier 
limbr6  qui  aurait  dd  6tre  employ^  k  la  redaction  du  certifi- 
cat  de  radiation.  Le  Trftsor  est  ainsi  d^sinl6ress^ 

2210.  Aux  exceptions  que  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire 
a  6lablies  dans  son  texte  mdme  k  rinterdiction  d'^crire  deux 
actes  k  la  suite  Tun  de  I'autre  sur  la  m6me  feuille  de  papier 
timbr^.  Tart.  2148  c.  civ.  en  a  ajoute  une  autre  en  autori- 
sant  k  inscrire  sur  Texp^dilion  du  litre  d'une  cr^anoe  m 
des  deux  bordereaux  qui  doivent  dtre  reprdsenlte  au  conser- 
vateur des  hypolh^ques  pour  op6rer  Vinscription  kypotki- 
caire  (Rip.  v^  PriviUges  et  hypothiques,  n«  449;  Instr.  adm. 
enreff.  22  d6c.  1863,  n«  2271,  §  1,  D.  P.  64. 3.  104). 

2220.  On  a  demands  si  Ton  peut,  sans  contraveDtion, 
6crire  en  marge  ou  k  la  suite  de  rexp^dilion  du  litre  un  des 
bordereaux  en  renouveUement,  lorsfu'U  existe  d^j4  sur  la 
mdme  expedition  un  bordereau  de  Vinscription  primitive. 
Celte  question  a  6te  rdsoiue  affirmativement,  le  12  juin  1863, 
d'apr^s  les  considerations  ci-aprSs:  L'art.  2154  e.  cir.,  ^ 

Srescril  le  renouvellement  des  inscriptions  avanU'expirttioB 
u  deiai  de  dix  ans,  pour  conserver  les  privileges  et  hypo- 
thiques, garde  le  silence  sur  la  forme  de  ce  renouveue- 
ment.  On  doit  en  induire  qu'il  se  ref^re,  k  ce  suiet,  aoz  dis- 
positions del'arl.  2148.£npermellanl  d'ailleurs  de  porter  an 
des  bordereaux  sur  rexpedition  du  litre,  le  legislateur  panlt 
avoir  voulu  que  le  creancier  etil  sur  la  m6me  piece  le  litre 
constitutif  de  rhypotheque  el  la  preuve  de  PinscriptioD.  li 
n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  eel  avanlage  au  creancier 
lorsqu'il  requierl  une  inscription  en  renouveJlement  (Initr. 
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adm.  enreg,  22  Uc.  1863,  n«  227i,  §  1,  D.  P.  64.  3. 
i04). 

2221 .  Mais  la  faculty  accord^e  par  Tart.  2148  c.  civ.  aux 
parties,  de  rMiger,iila  suite  de  Texp^dition  du  titre,  le  bor- 
dereau d'insoription  hypoth^caire,  ne  peut  avoir  pour  con- 
sequence de  procurer  indirectement  une  exemption  d'imp6t 
k  un  acte  qui,  par  sa  nature  et  d'apr^s  les  termes  mdmes  de 
la  disposition  pr^citee  du  code,  y  demeure  formellement 
assujetti.  Ainsi,  ie  bordereau  r^dig^  k  la  suite  de  Texp^di- 
tioQ  d'un  jugement  de  justice  de  paix  k  fin  d'inscription  a'une 
hypotb^que  judiciaire,  ne  profile  pas  de  Tcxemption  du  tim- 
bre 6dictee  par  Tart.  12  de  la  loi  du  26  janv.  1802  pour  les 
expeditions  d^livr^es  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en 
mati^re  civile  (Sol.  adm.  enreg.  30  juin  1893,  D.  P.  94.  b. 
587  V.  infra,  n^  2252).  Pour  Texemption  dont  il  s'agit, 
V.  supra,  n-  383  et  suiv.). 

2222.  L'exception  6tablie  en  favour  des  inventaires, 
proUs-verbaux  et  atUres  actes  qui  ne  peuvent  6tre  consom- 
mes dans  un  m^me  jour  et  une  m^e  vacation  (V.  supra, 
n«  2180)  ne  permet  pas  de  r6diger  un  partage  k  la  suite 
d*mi  inventaire  (V,  Rip.  v«  Enregistremeni,  n«  6214).  Mais 
un  notaire  peut,  sans  contravention^  exp4dier  sur  la  mdme 

feuille  de  papier  timbre  VHat  liquidatif  d'une  succession, 
le  proces^verbal  approbatif  de  cet  6tat  par  les  parties, 
Textrait  du  jugement  d'bomologation  et  le  certincat  du 
greffier  con^^tatant  I'absence  d'opposition  ou  d'appel  (Sol. 
adm.  enreg.  19  sept.  1864,  D.  P.  64.5.358).  A  in  si  encore 
lorsque,  dans  un  inventaire  apr^s  dec^s,  la  veuve  du  dd- 
fuDt  s'est  declaree  enceinte^  I'acte  notarie  qui  constate  la 
naissance  et  les  pr^noms  de  1 'enfant  posthume,  peut,  sans 
contravention,  Stre  redigd  k  la  suite  de  Tinventaire  (A^. 
V  Timbre,  n^  155). 

2223.  L'exception  s'applique  aux  proc^s-verbaux  des 
seances  sucessives  d*adjudication  d'immeubles  compris  dant 
un  meme  cabier  des  cbarges  (Y.  suprA,  n^  2199). 

2224.  Les  jugements  peuvent  6tre  rediges  les  uns  k  la 
suite  des  autres  sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbre  (c.  pr. 
civ.,  art.  18,  58,  138;  Inslr.  adm.  enreg.  6  avr.  1808, 
n'  373-2* ;  1"  sept.  1808,  n»  397-1*).  La  reunion,  en  un 
mftme  contexte,  de  iu£[ements  rendus  en  mati^rede  simple 
police  contre  des  inaividus  differents  sur  des  poursuites  ms- 
tinctes  ne  peut,  bien  que  preiudiciable  au  Tresor,  dtre  cri- 
tiqueeau  pomt  de  vue  de  Timpot  du  timbre.  En  ce  cas,chacun 
des  condamnes,  non  solidaires  doit  supporter  pour  une  part 
egale  le  droit  de  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  20  no  v.  1894,D.P. 
95.  5.  530). 

2225.  Le  droit  de  timbre  de  70  cent,  applicable  aux  lel^ 
(res  de  voitures  (V.  suprd,  n*  672),  ainsi  qu'aux  ric^pisiis  des 
ehemins  de  fer,  deiivres  pour  les  transports  par  petite  Vi- 
tesse (V.  suprd,  n«  738),  le  droit  de  35  cent,  auquel  sont 
assujellis  lesr6c6pissesconcernant  les  transports  par  grande 
Vitesse  (V.  suprd,  n*  736),  comprenant  le  droit  de  10  cen- 
times de  la  decbarge  donnee  par  le  destinataire,  les  accuses 
de  reception  ou  decbarges  peuvent  etre  inscrits  sans  con- 
travention sur  les  lettres  de  voiture  et  les  recepisses. 

2220.  D'autrepart,  les  recepisses  deiivres  par  les  com- 
pagnies  de  cbemins  de  fer  peuvent  servir  de  lettres  de  voi- 
ture pour  les  transports  qui,  independamment  des  voies  fer- 
rees,  empnintent  les  routes,  canaux  et  rivieres  (V.  suprd, 
!)•  739).  Aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  du  30  mars  1872 
(D.  P.  72.  4.  77),  les  modifications  qui  pourraient  survenir 
en  cours  d'expedition,  tant  dans  la  destination  que  dans  le 
prix  et  les  conditions  du  transport,  peuvent  etre  ecrites  sur 
ces  recepisses. 

222*7.  Vordonnance  du  juge  rendue  sur  requite  peut 
etre  ecrite  k  la  suite  de  la  requete  (Decis.  min.  fin.  et  just. 
21  mai  1811 ;  Instr.  adm.  enreg.  23  juill.  1811,  n«>  533).  11 
en  est  de  meme  des  jugements  rendus  sur  requete  (Sol.  adm. 
enreg.  21  juin  1867  ;  Gamier,  Repertoire  gin^al  de  VEnre- 
gUtrement,  loc.  cit.,  n*  i08). 

2228.  De  m6me  encore,  Vordonnance  du  juge  portant 
mainlevie  de  Vopposition  aux  qualites  peut  6tre  ecrite  &  la 
suite  de  ces  qualites  sans  contravention  k  Tart.  23  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7  (Meme  decision,  21  mai  1811  et  m6me 
instruction,  23  juill.  1841,  n«  533). 

2229.  II  a  paru,  dans  le  principe,  que  cette  doctrine  ne 
pouvait  etre  appliquee,  par  voie  d'interpretation,  aux  main- 
levies  amiabtes  consenties  par  les  avouis,  ces  mainlevees 
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ne  semblant  pas,  k  la  difference  de  celles  resultant  des 
ordonnances  du  juge,  s'identifier  avec  les  qualites  et  ne  for- 
mer en  ouelque  sorte  avec  elles  qu'une  meme  cbose.  Mais, 
la  cour  de  cassation  a  reconnu,  par  un  arret  rendu  en  ma- 
tiere civile,  lei 9 dec.  1866  (Req.,  aff.  Favre-Laurent,  D.  P. 
67.  1.  441),  que  les  mainlevees  par  ordonnances  et  celles 
donnees  amiablement  par  les  avoues  sont  identiques  et 
produisent  les  mdmes  enets.  L'ordonnance  du  juge  n'inter- 
vient  que  pour  remplacer  le  consentement  de  Topposant. 
D'un  autre  c6te,  11  est  de  jurisprudence  que  le  reglement 
des  qualites  est  une  operation  unique  composee  du  projet 
de  Tavoue,  de  Topposition  et  de  la  mainlevee  de  cette  oppo- 
sition ;  ces  trois  actes  ne  sont  que  les  elements  de  la  meme 
procedure (Colmar,  27nov.  iSiO, Rip, y^  Jugement,  n«243-l« ; 
Amiens,  21  janv.  1865,  aff.  Prudbomme).  Dans  ces  condi- 
tions, TAdministration  a  decide  q[ue  la  mainlevee  amiable  con- 
sentie  par  Tavoue,  d'une  opposition  aux  qualites  d'un  juge- 
ment, peut,  comme  celle  resultant  d'une  ordonnance  du  juge, 
etre  ecrite  sans  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  &  la 
suite  des  qualites  et  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre 
(Sol.  adm.  enreg.  1"  dec.  1879,  D.  P.  80,  3.  85;  Conf.  Gar- 
nieVjR^ertoire giniral  de I'Enregistrement,  loc, ct(,,n»  112). 

2230.  La  mainlevee  d'une  opposition  signifiee  au  tresor 
public  ne  pent  etre  ecrite  k  la  suite  de  Toriginal  de  Texploit 
constatant  la  saisie-arret  (V.Rip.  v«  Enregistrement,  n»  6224. 
Gonf.  Dictionnaire  des  droits  d* enregistrement,  loc,  cit., 
n«48). 

2231.  Une  procuration  pour  plalder  devant  un  tribunal 
de  commerce,  peut,  aux  termes  de  Tart.  627  c.  com.  qui  a 
deroge  sur  ce  point  k  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7, 
(V.  suprd,  n^  2181),  etre  donnee  au  bas  do  Foriginal  ou 
de  la    copie  de  1  assignation  {Rip,  v«  Mandat,  n®  104). 

2232.  Ce  n'est  qu'en  matiere  de  commerce  que  le  pou- 
voir  peut  etre  donne  au  bas  de  la  citation  sans  qu'il  y  ait 
contravention  k  I'art.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  {Rip, 
v«  Difense,  n«  268). 

2238.  Le  notaire  qui  deiivre  sur  la  m6me  feuille  de  pa- 
pier timbre,  pour  etre  produite  k  Tappui  d'une  declaration 
de  succession,  expidition  de  plusieurs  procurations  en  bre- 
vet annexees  k  un  inventaire,  contrevient  k  Tart.  23  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7  (Decis.  min.  fin.  (Belgique),  28  mars 
1874,  D.  P.  76.  5.434;  Trib.  Bruges  (Belgique),  1"  mai 
1876,  ibid,,  E.  Thomas  et  J.  Servais,  Code  du  timbre, 
n^  1649}.  Mais  il  peut  etre  deiivre  expedition,  sur  la  meme 
feuille  de  papier  timbre,  de  Tinventaire  et  des  procurations 
qui  V  sont  annexees  (Meme  jugement,  1^'  mai  1876; 
£.  Thomas  et  J.  Servais,  he,  cU,,  n«  1648). 

2234.  La  procuration  pour  souscrire  une  declaration  de 
succession  et  retat  estimatif  du  mobilier  de  Theredite  peu- 
vent etre  rediges  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre  lors- 
qu'ils  sont  contenus  dans  le  meme  contexte  et  ne  consti- 
tuent quW  seul  et  meme  acte;  mais  lorsque,  dates  et  si- 
gnes  separement  Fun  et  Tautre,  ils  presentent  les  caracteres 
d'actes  distincts,  ils  doivent,  k  peine  d'amende,  etre  rediges 
sur  des  feuilles  distinctes  de  papier  timbre  (Sol.  adm.  enreg. 
17  mai  1881,  D.  P.  81.  5.  361). 

2235.  La  rivocation  d'une  procuration  peut  etre  redigee 
ou  expediee  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre  que  la 
procuration  (V.  infrd,  n»  2249). 

2236.  En  ce  qui  concerne  les  quittances.  Tune  des 
exceptions  que  Tart.  23  de  la  loi  de  brumaire  a  etablies  lui- 
meme  k  son  application,  vise  «  les  quittances  de  prix  de 
ventes  et  celles  ae  remboursement  de  contrats  de  constitu- 
tion ou  obligation  ».  L*article  porte,  en  outre,  que  t(  il  pourra 
aussi  etie  donne  plusieurs  quittances  sur  une  meme  feuille 
de  papier  timbre,  pour  acompte  d'une  seule  et  meme 
creance,  ou  d'un  sem  terme  de  fermaffe  ou  loyer  ». 

2237.  II  n'a  pas  ete  porte  atteinte  a  cette  disposition  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  8  juill.  1865,  quia  edicte  un  droit  spe- 
cial de  timbre  pour  les  «  quittances  de  produits  et  revenus 
de  toute  nature  deiivrees  par  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics »  ni  par  Tart.  2  de  la  loi  du  23  aotit  1874,  qui  a  eieve 
ce  droit  de  20  cent,  k  25  cent.  (V.  supra,  n«  907).  Les 
comptables  publics  peuvent  done,  aepuis  comme  avant  la 
loi  <m  8  juill.  1865,  donner,  sans  contravention,  plusieurs 

Suittances  sur  une  meme  feuille  de  papier  pour  acompte 
'une  seule  et  meme  creance.  Le  payement  du  droit  de  tim- 
bre de  25  cent,  pour  la  premiere  quittance  affranchit  les 
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autresde  Timpdt.  Celaa^t^reconnu,  8p6cialement,aa  sujet 
des  mentions  faites  sur  les  certificate  provisoires  d'un  em- 
prunt  munic.ipal,  constatant  les  versementsop^r^fisuccessi- 
veroent  (Girc.  dir.  g6n.  compt.  publ.  14  avr.  1872,  D.P.74. 
5.  303 ;  Req.  30  mars  188i,  aflf.  Ville  de  Paris,  cit6  suprd^ 
no«  918  el  936). 

22^38.  Mais  il  en  est  autrement  des  qmttanees  sous  seing 
privi.  La  loidu 23aoiit  1871  qui  a  r6duit  &  10  cent.,  parson 
art.  18,  le  droit  de  timbre  applicable  k  cette  cat^gorie  de 
quittances,  a  constitu^,  dans  le  «  but  de  rendre  rimp6t  plus 
productif  par  la  multiplicity  ra^me  des  perceptions  »,  «  une 
legislation  sp^ciale  et  nouvelle  »,  qui  ne  compte  pas  d'autres 
exceptions  aans  Tapplication  du  droit  de  10  cent,  que  celles 
etablies  par  Tart.  20  de  la  loi.  Le  paragraphe  5  de  cet  arti- 
cle declare  «  abrog^es  »  «  toutes  autres  dispositions  contrai- 
res  ».  L'abrogation  comprend  la  disposition  de  Tart.  23  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7  suivant  laquelle  il  pent  6tre  donn6 
plusieurs  quittances  sur  une  m6me  feuille  de  papier  timbr6 
pour  acompte  d'une  seule  et  mftme  cr6ance.  Cette  disposi- 
tion est  inconciliable  avec  celles  des  art.  18  et  20  de  la  loi 
du  23  aoM  i87i.  Ceia  a  61^  reconnu  formellement  par  un 
arrftt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  29  avr.  1884,  clt6 
suprd,  n^  939).  Ghaque  quittance  sous  seing  priv^  donne 
lieu  au  droit  de  10  cent,  et  ce  droit  doit  6tre  acquittd  dans 
tous  les  cas,  que  la  quittance  soit  donn6e  isol^ment, 
ou  qu'elle  soit  ecrite  k  la  suite  d'un  acte,  k  moins,  bien 
entendu,  qu'elle  ne  rentre,  par  sa  nature,  dans  Tune  des  cat^ 
gories  de  quittances  qui  sont  affrancbies  de  Timpdt  par  la 
derni^re  disposition  de  Tart.  18  et  Tart.  20  de  la  loi  du 
23  aoAt  1871.  Ainsi,  d^cid^  que  les  quittances  sous  seing 

Srivd  donn^es  k  la  suite,  soit  du  titre  de  la  cr^ance,  soit 
'une  premiere  quittance,  sur  la  mdme  feuille  de  papier, 
sont,  sauf  les  cas  pr^vus  par  Tart.  20,  n<>  5,  de  la  loi  du 
23  aoi!kt  1871,  assujetties  au  droit  de  10  cent,  bien  <pie  le 
titre  ou  la  premiere  quittance  ait  ^t^  r6dige  sur  papier  de 
dimension:  la  disposition,  contraire  k  cette  doctrine,  de 
Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  doit  dtre  consid^r^e 
comme  abrog^e  (Sol.  adm.  enreg.  3  mai  1873,  D.  P.  73. 
5.  460). 

2l[i30.  En  resume,  11  peut  6tre  donn6  plusieurs  quit- 
tances, soit  par  les  comptables  de  deniers  publics,  soit  sous 
signature  priv^,  sur  une  mdme  feuille  de  papier,  pour 
acompte  dWe  seule  et  m^me  cr^ance.  Mais  tandis  que,  en 
ce  qui  concerne  les  quittances  des  comptables  publics,  le 
payement  du  droit  de  timbre  de  25  cent,  pour  la  premi6re 
affrancbit  les  autres  de  TimpAt,  il  est  dA,  pour  les  quittan- 
ces sous  seing  privd,  autant  de  droits  de  10  cent,  qu'il  y  a 
de  quittances,  sauf  pour  celles  rentrant  dans  les  categories 
de  quittances  qui  sont  exempt^es  du  timbre. 

!4S240.  L'exception  dont  il  s'agit  se  rapporte  aux  «  quit- 
tances de  prix  ae  vente  et  k  celles  de  remboursement  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation  (ainsi  qu'auz),  quit- 
tances pour  acompte  d'une  seule  et  m6me  cr6ance  ou  a*un 
seul  terme  de  fermage  ou  loyer  >».  Par  le  mot  prix  ou  par 
le  mot  cr^anee  on  doit  entendre  non  seulement  le  principal^ 
mais  encore  les  intMts  de  la  somme  due,  le  l^gislateur 
n'ayant  pas  distingu*  k  cet  6gard.  Le  principal  et  les  interfits 
d'un  prix  de  vente  composent  ensemble  une  seule  et  m^me 
creance,  de  mdme  que  le  principal  et  les  int^r^ts  de  toute 
somme  due.  Les  intdrfits  d*un  prix  de  vente  ou  d'une  creance 
ne  sauraient  etre  assimil^s  k  des  termes  de  fermage  ou  de 
loyer,  car  les  premiers  constituent  les  fruits  civils  et  Tacces- 
soire  d'un  capital  k  rembourser,  tandis  que  les  seconds 
forment  le  prix  principal  de  la  concession  <rune  jouissance 
d'immeubles.  En  consequence,  les  quittances  des  arrdrages 
d'une  rente  viag^e  ne  peuvent  pas,  sans  contravention,  6tre 
ecrites  sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbre,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  rente  due  en  execution  d'une  donation  et 
sans  alienation  de  capital,  attendu  qu'il  n'y  a  \k  ni  prix,  ni 
remboursement,  et  que  le  cas  se  trouve  tout  k  fait  en  dehors 
de  I'exception  admise  par  la  loi  (V.  R^.  v*  Enregistrement, 
no  6218).  Mais  il  n'en  est  pas  de  mfime  des  inUrits  d'une 
obligation.  Les  quittances  de  ces  interfits  peuvent,  sans 
contravention,  etre  souscrites  k  la  suite  de  Tobligation, 
comme  les  quittances  qui  seraient  donn6es  pour  le  capital 
(Sol.  adm.  enreg.  27  janv.  1869,  D.  P.  69.  5.  384.  Conf. 
M.  Naquet,  TraiU  du  timbre,  n«  35). 
M.  Gamier  critique  la  solution  du  27  janv.  1869.  Salvant 


cet  auteur,  11  n'y  a  pas  it  distinguer  entre  les  quittance 
d'interets  et  les  quittances  d'arrerages.  Les  premieres, pA 
plus  que  les  seeondes,  ne  peuvent,  sans  contravention,  etrfl 
ecrites  sur  la  mdme  feuille  de  papier  timbre.  II  est  vrai  qufl 
les  inter^ts  et  le  principal  forment  une  seule  et  mema 
creance,  comme  I'exprime  la  solution  de  rAdministrationj| 
mais  la  quittance  des  interets  laisse  intact  le  princinal  de  Itfl 
creance,  et  la  loi  n'a  vise  que  les  quittances  qui  libereot  dd 
tout  ou  partie  du  principal  {Repertoire  g^&ral  de  TEnregiam 
trement,  T  ed.,  loc.  eit.,  n«  23).  1 

2Z4Li .  La  quittance  du  prix  d'une  vente  sous  signatwM 
privee  peut,  sans  contravention  k  la  loi  du  timbre,  etre  faitd 
sur  la  feuille  contenant  Facte  de  dep6t  du  contrat  de  veDt^l 
de  meme  qu'elle  aurait  pu  etre  faite  k  la  suite  de  Facte  del 
vente  (Tnb.  Seine,  11  aoAt  1841,  R^.  v*  Enregistrtmiia,^ 
n«»  5279  et  6228).  1 

2242.  La  quittance  des  frais  exposes  pour  parvenir  ^la  J 
vente  publique  de  biens  immeubtes  appartenant  ^  des] 
mineurs,  ou  indivis  entre  cojproprietaires  ou  coheritien,  on  3 
dependant  d'une  succession  beneficiaire,  que  la  vente  ait  en  I 
lieu  k  Taudience  des  criees  du  tribunal  ou  devant  un  notaire  1 
commis,  peut,  sans  contravention,  etre  redigee  k  la  suite  du  J 
proces-verbal  d'ad judication  (Sol.  adm.  enreg.  5  aoAt  1854,1 
D.  P.  34.  3. 73) ; ...  ou  bien  k  la  suite  de  la  quittance  du  piix  I 
de  la  vente  (Sol.  adm.  enreg.  8  juill.  1856,  Gamier,  B^-i 
toire  gH\&ral  de  VEnregistrement,  V  ed.,  loc,  cit.^  n«  24).'    1 

II  a  ete  decide,  de  meme,  qu'im  notaire  peut,  sans  contn- 1 
vention,  donner  sur  la  minute  d'un  acte  passe  devant  lui,  ,| 
ou  auquel  11  a  concouru  comme  notaire  en  second,  la  i 
quittance  de  ses  honoraires,  regies  k  I'amiable  ou  tax^  1 
par  le  tribunal  (Oeiib.  adm.  enreg.  23  avr.  1850,  approuv^  | 
le  12  juin  suiv.,  lUp,  v«  Enregistrement^  n»  6246).  J 

M.  Gamier  critique  ces  diverses  solutions.  L'exception  de  1 
la  lot  ne  lui  paratt  pas  applicable  aux  cas  da*id  lesquels  elles  i 
sont  intervenues,  attendu  que,  si  le  titre  de  Tofficier  minis-  1 
teriel  creancier  se  trouve  dans  I'acte  meme,  et  si  I'etat  de  ] 
frais  constitue  un  titre  obligatoire,  ce  ne  sont  pas  nean-  i 
moins  des  obligations  dans  le  sens  de  la  loi  fiscaie  (lot,  i 
citX  I 

2243.  La  question  de  savolr  si  les  quittances  donoees  I 
par  les  erdanciers  inserits  k  I'acquereur  d'un  immeuble,  I 
cbarge  par  son  contrat  de  les  payer,  peuvent  etre  ecrites  I 
successivement  sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre,  a  ete  I 
controversee.  II  a  6te  ju^e  qu'il  y  a  contravention  dans  ce  I 
cas,  attendu  que  I'exemption  resultant  de  Tart.  23  de  la  loi  I 
de  brumaire  ne  s'applique  au'aiix  quittances  donoees  par  le  I 
vendeur  lui-roeme,  et  non  a  celles  souscrites  par  ses  crean-  I 
ciers  (Trib.  Montargis,  6  juin  1836,  R^p.  v»  Enregistrment,  I 
n*  6228;Trib.  Blois,18  mars  1840,  i5td.). Mais  ropinioncon-  I 
tralre  a  prevalu  avec  raison.  En  effet,  d'abord,  la  loi  de  bni-  I 
maire  vise,  non  pas  les  quittances  donnees  par  le  vendeur,  I 
mais  a  les  quittances  des  prix  de  ventes  »,  d'une  manl^  I 
generale.  Puis,  s'il  est  vrai  mie  le  vendeur  est  libere  des  I 
aiverses  creances  one  les  creanciers  inserits  avaieot  contre  I 
lui,  sa  liberation  n^est  que  la  consequence  de  ceUe  de  Tac-  I 
quereur;  c'est  celui-ci  qui  paye,  et  non  le  vendeur:  les  I 
creanciers  inserits,  devenus  proprietaires  da  prix  de  la  I 
vente,  en  vertu  de  la  delegation  faite  k  ieur  profit  dans  le  I 
contrat,  regoivent  ce  prix  comme  etant  substitues  au  ?en-  I 
deur  et  au  meme  titre  que  iui;  les  payements  qui  laur  | 
sont  faits  ne  sont  ^e  des  a  comptes  d  une  seule  et  meme  I 
creance.  L'exemption  est  done  applicable  aux  quittances  I 
qui  les  constatent.  Elles  peuvent  etre  ecrites,  sans  contn-  I 
vention,  ^  la  suite  de  Facte  de  vente  ou  sur  la  mknA  I 
feuille  de  papier  (Trib.  Falaise,  16  fevr.  1848,  Rip.T*Enn'  I 
gistrementj  n*  6228 ;  Trib.  Le  Havre,  22  mars  1848,  D.  P.  48.  I 
5.  343 ;  Trib.  Seine,  4  ianv.  1854,  aff.  Jannin,  0.  P.  54. 5.  I 
479.  Conf.  Dictionnaire  au  notariat,  loc.  ci^.,  n^  120;  1^  I 
tionnaire  des  droits  d'enregistrement^  loe.  cit,,  n*  63 ;  Ganiar,  I 
R^ert.  period,  enreg. ,  7»  edit.,  he.  cit,,  n«  22).  I 

Les  quittances  de  Tespece  qui  sont  donnees  sous  seing  I 
privi  sont  passibles  chacune  du  droit  de  timbre  de  10  cent.  I 

2244.  Mais  les  seules  quittances  de  prix  de  vente  que  la  I 
loi  permet  de  mettre  a  la  suite  de  Facte  de  vente  sont  calies  I 
qui  procurent  la  liberation  de  I'acbeteur,  et  non  celles  qui  I 
constatent  le  payement  fait  par  un  tiers,  ^  la  decharffe  de  I 
Tacheteur,  il  est  vrai,  mais  avec  subrogation  dans  les  droits  I 
du  vendeur ;  en  consequence,  le  notaire  qui  porte  de  telles  I 
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quittances  k  la  suite  d'un  acte  de  vente,  encourt  les  peiaes 
prononc^es  pour  contravention  k  la  loi  du  timbre  (Civ.  rej. 
12  naars  1844,  lUp.  v^  Enregisirementy  n**  6229;  Instr.  adm. 
enreg.  3  aoAt  1844,  n«  1713,  §  10). 

^245.  Le  comptable  public  qui  re^oit,  d'un  mdme  rede- 
vablOi  en  un  seul  versement,  le  payement  de  eommes 
imputdes  sur  des  cr6ances  distinctes  (par  exemple,  des  con- 
tributions de  natures  difTdrentes),  n*est  pas  oblige,  dans  le 
cas  oti  le  droit  de  timbre  est  exigible  It  raison  du  chiffre  de 
Tune  ou  de  plusieurs  de  ces  sommes,  de  donner  une  quit- 
tance s^par^e  pour  chacun  des  payements  compris  dans  ce 
versement  unique;  il  peut  r^guli6rement  constater  la  recep- 
tion de  ces  payements  distiacts  en  une  quittance  d'un  seul 
contexte  (Giro.  dir.  g^n.  compt.  publ.  26  juin  1866,  D.  P.  66. 
3.  103). 

2S40.  Les  ratifications  des  actes  passes  en  Tabsence  des 
(f  parties  »  peuvent  6tre  Veritas,  dapr^s  la  premiere  des 
exceptions  admises  par  Tart,  23  de  la  loi  de  brumaire,  k  la 
suite  det  actes  ratiii^s,  Ainsi...  i^  Tacceptation  d'une  do- 
nation ne  pent  dtre  ^crite  k  la  suite  de  Facte  contenant  cette 
donation  (V.  supra,  n°  2i90);  mais  Tacte  par  lequel  un 
donataire  rati  fie  Facte  constatant  une  donation  k  titre  de  par- 
tage  anticip^  faite  tant  k  son  profit  qu'au  profit  d'autres, 
dans  lequel  il  a  M  repr^sent^  par  un  tiers  qui  s'est  port6 
fort  pour  lui  avec  promesse  de  sa  ratiQcaticn,  pent  6tre  6crit 
&  la  suite  de  Facte  de  donation  (Trib.  Semur,  20  iulll.  1842, 
Diciionnaire  du  notarial^  loc,  ci^,  n**  123);...  %"*  la  ratifica- 
tion sous  signature  priv^e  d'un  acte  auibentique  pent  6tre 
^crite  sur  Fexp6dition  de  cet  acte  (K6p.  v<»  Enregistrement, 
n«  6249);...  3<'  Facceptation  d'un  transport  ne  pent  6tre 
6crite  k  la  suite  de  Facte  constatant  ce  transport  (V.  suprd^ 
n^  2191),  mais  la  ratitication,  par  une  femme,  du  transport 
d'une  cr^ance  dont  elle  est  d^bitrice  avec  son  mari,  qui  a 
^i&  accepts  par  celui-ci  avec  promesse  de  sa  ratiQcation, 

fteut  dtre  6crile  ^  la  suite  de  1  acte  constatant  le  transport 
Journal  de  r enregistrement,  art.  14735-1°;  Gamier,  Reper- 
toire general  de  l' Enregistrement,  loc.  cit.,  n»  14-4°);... 
4*  Fautorisation  donnee  par  un  mari  k  sa  femme  pent  dtre 
6crite  k  la  suite  de  Facte  sous  seing  priv6  contenant  le 
pouvoir  donn^  par  la  femme  It  un  tiers  (Sol.  adm.  nnreg. 
SaoAt  ^871,  Dictionnaire  des  droits  d' enregistrement,  loc, 
ct(.,  n°  23;  Gamier,  Repertoire  g^ndral  de  V Enregistrement ^ 
loe,  ciL,  n°  15-3°);  5°  Facte  constatant  le  depdt  d'une  rati- 
fication pent  dtre  ^^rit  k  la  suite  de  Facte  ratifid  (Trib. 
Douai,  5  mars  184i,  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment,  he.  ci^,  n°  59;  Gamier,  Ripenoire general  'ie  VEnre- 
ifistrement,  he.  cit.,  n°  14-1°.  V.  Rdp.  v°  Enregistrement ^ 
Q**  6219  et  6220);...  6°  le  codicille  simplement  confirmalif 
du  testament,  constituant  une  ratification  de  cet  acte  et, 
rentraat,  k  ce  titre,  dans  Fexception  elablie  par  la  loi,  peut 
^ire  inscrit,  sans  contravention,  k  la  suite  du  testament 
(D^lib.  adm.  enreg.  11  juin  1823;  Sol.  adm.  enreg.  23  no  v. 
1886  et  13  f^vr.  1888,  v.  suprd,  n°  2206). 

2:^47.  Comme  le  dit  tr^s  bien  M.  Garnier,  loc.  dt.y  n°  15, 
«  la  synonymic  joue  ici  un  grand  role,  et  il  faut  avouer 
qu'elle  n'est  pas  toujours  tr6s  siire  ».  Ainsi,  les  ac^es  refaits 
sont  assimil^s  aux  ratifications,  et  11  est  admis  qu'ils  peuvent 
dtre  rddig^s  k  la  suite  du  premier  acte  (Sol.  adm.  enreg. 
6  nov.  1850,  Repertoire  general  de  r Enregistrement ,  loc.  ci(., 
n°  15-2°;  Dictionnaire  des  droits  d' enregistrement,  loc.  cit,, 
n*  58-1°);  mais  il  uen  est  pasde  mdme  de  Facte  de  confir- 
mation. Autre  chose  est  la  ratification  d'un  acte  pass^, 
comme  le  dit  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire,  en  Valsence 
du  ratifiant,  autre  chose  est  la  confirmation  d'un  acte  sus- 
ceptible d'dtre  annuls  pour  im  vice  quelconque,  par  une 
personne  qui  a  6t6  partie  k  cet  acte.  On  decide,  en  conse- 
quence, que  Facte  constatant  la  confirmation  ne  peut  dtre 
6crit  k  la  suite  de  Facte  confirm^  (Garnier,  Repertoire  general 
de  VEnregistrementy  V  6d.,  loc.  cit.,  n°  16;  Dictionnaire  des 
droits  d^enregisiremmt.  loc.  cit,,  n°  58).  La  mdme  decision 
doit  ^tre  admise  pour  les  actes  refaits  (Conf.  E.  Thomas  et 
J.  Servais,  Code  du  timbre,  n°  1761). 

2248.  L'acte  portant  desistement,  par  un  tiers,  des  droits 
qu'il  peut  avoir  sur  un  imineuble  vendu,  alors  mSme  qu'il 
est  donn6  sous  forme  de  ratification  de  la  vente,  ne  peut 
6tre  6crit  k  la  suite  de  Facte  de  vente  (Sol.  adm.  enreg. 
Belgique,  8  oct.  1867 ;  E.  Thomas  et  J.  Servais,  loc.  cit.. 
n°  1765). 


2249.  Au  nombre  des  dispositions  qui  ont  ajout^  da 
nouveDes  exceptions  k  celles  que  Fart.  23  de  la  loi  de  bru- 
maire a  admises  lui-mdme  k  la  r^gle  qu*il  a  ^dict^e,  figure 
un  dScret  du  15  juin  1812  aux  termes  duquel  les  revocationst 
soit  des  procurations,  soit  des  testaments,  jouissentde  Fex- 
ception accord6e  paries  1°''  et  2«  alin^a  de  Fart.  23  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7.  En  consequence,  ces  revocations  peu- 
vent 6tre  faites  et  expedites  sur  la  m6me  feuille  que  ces 
actes  (V.  Rep.  v*'  Enregistrement,  n°  6227 ;  Disposition  entre 
vifs  et  testamentaires,  p.  47 ;  Instr.  adm.  enreg.  23  juilK 
1812,  n°  591). 

2250.  La  >i  autorise  la  redaction  des  proc6s-verbaux  de 
reconnaissance  et  de  levee  de  scelies  k  la  suite  du  proc^s- 
verbal  d'apposition  (V.  supi'd,  n°  2180).  Vordonnance  du 
juge  qui  indique  le  jour  et  Fhcure  d'une  levee  de  scelUs, 
etant  indispensable  pour  la  regularity  de  Foperation^  peut 
etre  ecrite  k  la  suite  de  la  requete  qui,  elle-mdme,  peut  etre 
redig^e  k  la  suite  du  proc6s-verbal  d'apposition  (Instr.  adm, 
enreg.  28  avr.  1813,  n°  634).  Mais  les  proces-verbaux  d'ap- 
position ou  levee  de  scelies  ne  peuvent  etre  ecrits  sur  la 
feuille  d'audience  ou  a  la  suite  d'un  avis  de  parents  (Sol. 
adm.  enreg.  5  oct.  1857;  Garnier,  Repertoire  general  de 
r Enregistrement,  7«  6dit.,  loc.  cit.,  n°  71). 

2251.  D'apresla  derni^re  exception  admise  par  Fart.  23 
de  la  loi  de  brumaire,  les  significations  dea  huissitrs  peuvent 
etre  ecrites  k  la  suite  des  jugements  et  autres  pieces  dont  il 
est  delivre  copie  (V.  5upra,n°2180).  Aux  termes  de  Fart.  65 
c.  proc.  civ.,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  copie 
du  proces-verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de 
non-comparution,  plus  des  pieces  ou  de  la  partie  des  pieces 
sur  lesquelles  la  dcmande  est  fondee  (Rffp.  v°  £(2:p/ot7,n°*609, 
610;  supra,  t.  8,  eod.  v°  n°*  203  et  suiv.).  II  s'ensuit  oue  les 
copies  dont  la  production  est  exigee  peuvent  etre  ecrites 
sur  la  feuille  de  papier  timbre  employee  pour  Fexploit  d'a- 
journement(Sol.  adm.  enreg.  22  oct.  1856;  Garnier,  Adper- 
toire  general  de  l' Enregistr*  ment,  7°  edit.,  loc.  cit.^  n°  78; 
Dictionnaire  des  droits  d' enregistrement ^  loc.  ciL,  n°  11 8). — 
L'exception  s'appliquant  k  toutes  les  t  pieces  dont  il  est  de- 
livre copie  »,  Fexploit  de  signification  dun  m^moire  peut  etre 
redige  k  la  suite  de  ce  memoire  (Sol.  adm.  enreg.  14  aol!it 
1872,  Dictionnaire  des  droits  d' enregistrement,  loc.  cit., 
n°122). 

La  denondation  du  protH  d'un  efTet  de  commerce  k 
Fendosseur  peut  etre  ecrite  k  la  suite  du  protet«  sur  la 
meme  feuille  de  papier  timbre  (Rep.  v°  Enregistrement^ 
n°  6235.  Gonf.  Dictionnaire  du  notarial,  loc.  cU.,  n°  99;  Dic- 
tionnaire des  droits  d' enregistrement ^  too.  cit.,  n°  125;  Gar- 
nier, Repertoire  general  de  V Enregistrement,  7°  edit.,  loc. 
cU.,  n°  82). 

2252.  La  loi  du  26  ianv.  1892  (art.  12}  a  exempte  du 
timbre  les  expeditions  delivrees  par  les  grefuers  des  justices 
de  paix  en  matiere  civile  (V.  supra,  n°»383et  suiv.).  Cette 
exemption  ne  peut  etre  etendue  k  la  signification  du  juge- 
ment,  ecrite  k  la  suite.  II  a  ete  decide  aveo  raison  que  Fex- 
ploit de  signification  d'un  iu^jement  de  justice  de  paix  doit 
etre  timbre  bien  qu'il  soit  ecrit  k  la  suite  de  I'expedition  du 
jugement  afifranchie  de  Fimpdt  (Sol.  adm.  enreg.  7  juill. 
1893.  D.  P.  94.  5.  587).  V.  suprd,  n°  2221. 

2253.  Sous  la  loi  du  2  juin  1841,  comme  sous  I'ancien 
code  de  procedure, le  proces-verbal  d' a /judication  judiciaire 
d'immcubles  peut.  sans  contravention  k  la  loi  sur  le  timbre, 
etre  ecrit  &  la  suite  du  cahier  des  charges  et  des  dires  des 

Sarties,  cette  disposition  resultant  virtuellement  de  Fesprit 
e  la  loi  nouvelle  qui  a  ete  de  reunir  dans  un  meme  con- 
texte tons  les  elements  de  Facte  judioiaire  d'alienation 
(L.  2  juin  1841,  art.  694,  695,  712,  713;  o.  proc.  anc,  699\ 
£t  il  est  ainsi,  non  seulement  en  matiere  de  vente  sur  taisie 
immobiliere,  mais  encore  pour  les  ventes  de  biens  apparte- 
nant  d  des  mineurs,  ou  inaivis  entre  ooproprietaires  ou  co- 
lieritiers,  ou  dependant  d'une  succession  benefi'iaire  (c.  proc. 
nouv.art.  664,  972  et  988);  Instr.  adm.  enreg.  29  juin  1842, 
n°  1667,  §  1,  Rep.  v°  Enregistrement,  n°  6242).  L'adjudica- 
tion  k  laquelle  donne  lieu  la  surenchire  autorisee  par  Fart.  708 
c.  proc.  nouv.,  et  celle  prononcee  par  suite  de  folic  encfUre, 
peuvent  aussi,  sans  quil  y  ait  contravention   k  la  loi  du 


timbre,  etre  mises  k  la  suite  de  la  premiere  adjudication  et 

du  cahier  c 

Repertoire 


du  cahier  des  charges  (Meme  instruction.  Conf.  Garnier, 
;  general  de  I  Enregistrement ,  loe.  tit.,  n°*  66  et 
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67;   Dictionnaire  des    droits    d'enregistrementy    loc.    cit.^ 
n-  4U). 

22^4,  A  la  suite  de  la  loi  du  2  juin  i84i,  il  a  ^t^  re- 
connuque,  d'apr^s  Tart.  699  c.  proc.  nouv.  dont  la  dispo- 
sition a  abrog^  en  cela  celle  de  Tart.  683  c.  proc.  anc,  le 
proc^s-verbal  de  Thuissier  constatant  que  rapposition  des 
affiches  pour  venies  judiciaires  dHmmeubles  a  ^t^  faite  aux 
lieux  d^termin^B  par  la  loi,  peut  6tre  r6dig6  sur  un  exem- 
plaire  du  placard  (Instr.  adm.  enreg.  29  juin  1842,  n«  1667, 
§  3,  Rip,  v«  Enregistrement  n®  216).  —  La  mfime  solution  ne 
paratt  pas  devoir  6tre  6tendue  aux  ventes  judiciaires  autres 
que  cefles  qui  ont  pour  objet  des  immeubles.  D6cid6,  en 
effet,  qu'un  huissier  ne  peut,  sans  contravention  k  la  loi  du 
timbre,  6crire  le  procds- verbal  d'affiches  sur  le  placard  an- 
nongant  une  vente  sur  saisie-exicution  ou  sur  saisie-brari' 
don  (Trib.  M^con,  11  f6vr.  1848,  aff.  Lh^ritier,  D.  P.  49.  3. 
48).  Jug6,  dans  le  m^me  sens,  qu'un  huissier  ne  peut, 
sans  contravention,  r^di^er  le  proc6s-verbal  d*apposition 
d'affiches  sur  un  exemplaire  des  placards  annongant  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce^  ou  encore  la  vente  de  rentes  sur 
VEtat  (Trib.  Seine,  3  janv.  1855, aff. Caliel,  D.  P.  55.  5.  640. 
Conf.  Gamier,  Repertoire  g^iral  de  V Enregistrement, 
7*  6dit.,  loc,  cit.y  n«  172,  Dictionnaire  des  droits  d* enregis- 
trement,  loc,  cit.f  n«  116). 

12255.  Les  warrants,  endoss^s  s6par6ment  des  r6c^piss^s 
des  magasins  gen^raux,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
billets  a  ordre  avec  indication  des  marchandises  qui  servent 
de  nantissement  (V.  supni,  n^  1212  et  su:v.).  L'importance 
du  nantissement  ^tant  exprim^e  sur  le  warrant,  il  est  essen- 
tiel  d'y  exprimer  aussi  les  autorisations  de  sortie  qui  le 
diminuent  de  mftme  qu'un  re  trait  ou  une  modification 
d'aval  devrait  6tre  inscrit  sur  le  billet  revfitu  de  Taval.  Par 
ces  considerations,  T Administration  a  reconnuque  la  prohi- 
bition de  faire  deux  actes  &  la  suite  Tun  de  Fautre  sur  la 
mdme  feuille  de  papier  timbr^  n'est  pas  applicable  aux 
autorisations  de  sortie  des  marchandises  designees  dans  les 
warrants  des  magasins  g^n^raux :  ces  autorisations  peuvent 
6tre  inscrites  sur  les  warrants,  sans  contravention  (Sol.  adm. 
enreg.  25  f6vr.  1869,  D.  P.  70.  5.  353). 

§  3.  —  CoDtraventioDS.  P^nalit^s. 

2256.  L'amende  pour  le  cas  de  contravention  k  Tart.  23 
de  la  loi  du  13  brumaire,  a  6i6  fix6e  par  Tart.  26  k  30  fr. 
pour  les  particuliers,  et  &  100  fr.  pour  les  officiers  publics , 
puis  r^duite  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  5  fr. 
pour  les  premiers  et  k  20  fr.  pour  les  seconds. 

2257.  L'art.  22  de  la  loi  du  2  juill.  1862  a  port^  de  5  fr. 
k  50  fr.  Tamende  pour  chaque  acte  ou  6crit  sous  signatures 
privies,  suiet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non 
timbr^.—  Suivant  une  opinion,  cenouveautarif  est  applicable 
k  la  contravention  commise  par  un  particulier  k  Tart.  23  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7.  On  all^gue,  dans  ce  sjst^me,  que 
Tacte  r^dig^  k  la  suite  d'un  autre,  sur  la  mftme  feuille  de 
papier  timbr^,  doit  6tre  consider^  comme  fait  sur  papier 
non  timbre ;  qu'aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi,  le  papier 
timbre  employe  k  un  acte  quelconque  ne  peut  plus  servir 
pour  un  autre ;  que  la  contravention  est  la  mdme  quand  le 
Tresor  est  prive  du  droit  qui  lui  est  d<^,  soit  qu'on  emploie 
du  papier  non  timbre  pour  le  second  acte,  soit  qu'onrecrive 
sur  la  meme  feuille  que  le  premier;  que  les  quittances,  autres 
que  celles  d'acompte,  qui  sont  donnees  sur  une  mdme  feuille 
de  papier  timbre  n'ont,  d'apres  le  texte  m^me  de  Tart.  23, 
tt  pas  plus  d'effet  que  si  elles  etaient  sur  papier  non  timbre  » ; 
quil  n  y  a  aucune  raisonpour  admettre  oue  ce  qui  a  ete  eta- 
bli  pour  les  auittances  n'est  pas  applicable  aux  autres  actes 
(M.  Na^et,  Traits  du  timbre,  n^  36 ;  Dictionnaire  des  droits 
d'enregutrementf  loc.cit,^  n^  5). — Mais  il  semble  plus  con- 
forme  aux  principes  de  decider  que  Tamende  applicable  est 
celle  de  5  fr.  en  principal,  resultant  des  lois  combinees  de 
Van  7  et  de  1824.  Si,  en  effet,  Tart.  22  de  la  loi  du  2  juill. 
1862  a  eieve  k  50  fr.  en  principal  I'amende  pour  tout  acte 
fait  sur  papier  non  timbre,  Tart.  28  main tienttoutes  les  dis- 
positions des  lois  sur  le  timbre  non  contraires  aux  pres- 
criptions de  la  nouvelle  loi.  Or,  la  redaction  de  deux  actes 
sur  la  meme  feuille  de  papier  timbre  est  specialement  pre- 
vue  par  Tart.  23  de  la  loi  du  13  brum,  an  7,  et  Tinftaction 
de  cet  article  par  un  particulier  est  punie  d'une  amende  de 


5  fr.  en  principal,  aux  termes  des  art.  26,  n*  3,  de  la  loi  du 
22  brum,  an  7,  et  10  de  celle  du  16  juin  1824.  Ces  disposi- 
tions speciales  ne  paraissent  pas  avoir  ete  abrogees  par  U 
loi  du  2  iuiJl.  1862.  II  y  a  lieu  d'en  conclure  que  le  fait 
d'ecrire  aeux  actes  sous  seings  prives  k  la  suite  Tun  deVan- 
tre  sur  la  mSme  feuille  de  papier  timbre  n'est  punissable, 
depuis  comme  avant  la  loi  du  2  juill.  1862,  mie  ae  Tamende 
fixe  de  5  fr.  prononcee  par  les  art.  26  de  la  loi  du  13 brum, 
an  7  et  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  (Sol.  adm.  enreg.  21  oct 
1863,  D.  P.  64.  5.  358). 

2258.  Lorsque  deux  actes  distincts,  qui  auraient  pu  6tre 
ecrits  sans  contravention  sur  la  mdme  feuille  de  papier 
timbre,  comme  une  vente  et  la  quittance  du  prix  (s^prd, 
n<*  2241),  sont  rediges  sur  papier  non  timbr6,  deux  amendas 
sont  dues.  En  effet.  Tart.  23  de  la  loi  de  bnimaire,  applica- 
ble aux  actes  rediges  sur  papier  timbre,  ne  peut  s'appliqoer 
par  analogic  aux  actes  ou  ecrits  rediges  sur  papier  non  tim- 
bre. Cette  disposition  ne  peut  done  etre  invoqule  dans  lecas 
dont  il  s'agit.  II  j  a  autant  de  contraventions  et  il  est  dd, 
par  suite,  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  Merits  sur  pa- 
pier non  timbre  (Trib.  Pamiers,  26  avr.  1883,  aff.  M'La- 
perche,  D.  P.  85.  5.  457-458.  Conf.  Sol.  adm.  enreg. 
28  sept.  1881,  20  janv.  1882,  23  no  v.  1886,  13  fevr.  1888, 
Repertoire  pModique  de  V Enregistrement,  art.  5851  et  7670, 
Journal  de  i:' Enregistrement,  art.  21887;  Gamier,  Rgpertoire 
general  de  V Enregistrement,  l'^  ed.  loc.  ci<.,  n»  242;  Didion- 
naire  des  droits  d* enregistrement,  loc.  cit.,  n»  149.  V.  Bip, 
v®  Enregistrement,  n®  6255). 

2259.  Mais  il  n'est  dtl  ou'une  seule  amende  pour  un 
acte  sous  seing  prive  ecrit  &  la  suite  d'un  autre  quoiqu'Uen 
soit  fait  plusieurs  doubles,  sauf  le  payement  du  droit  de 
timbre  pour  chacun  de  ces  doubles,  altendu  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  toujours  qu'un  acte  (Oecis.  min.  fin.  H  aoftt 
1812,  D.  P.  74.  5.  477,  n«»  6,  note). 

Art.  4.  —  Acte  passi  en  consequence  d'un  autre, 

§  l«r.  —  Legislation.  Regie. 

2260.  Differentes  dispositions  tendent  k  assurer  la  per- 
ception de  rimpdt  du  timbre  sur  les  actes  et  ecrits  non  tim- 
bres des  qu'il  en  est  fait  usage.  Le  legislateur  s'est  occupe, 
en  premier  lieu,  des  actes  passes  soit  en  pays  etranger,  soit 
dans  les  colonies  oti  le  timbre  n'est  pas  etabli.  et  dont  il 
est  fait  usage  en  France.  Aux  termes  de  Tart.  13  de  la  loi  da 
13  brum,  an  7,  u  Tout  acte  fait  ou  passe  en  pavs  etranger, 
ou  dans  les  iles  et  colonies  frangaises  od  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  ete  etabli,  sera  soumis  au  timbre  avant  qa*il 
puisse  en  etre  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte 
public,  soit  dans  une  declaration  quelconque,  soit  devant 
une  autonte  judiciaire  ou  administrative  ». 

2261.  D'un  autre  c6te,  11  a  «  fait  defense  »  d*abord 
par  son  art.  24,  «  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, 
arbitres  et  experts,  d'a^r,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement,et  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun 
arrete,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce,  non 
ecrit  sur  papier  timbre  du  timbre  prescrit,  ou  non  vise  pour 
timbre  »,  puis,  par  son  art.  25,  «  a  tout  receveur  de  ren- 
registrement  :  1®  d'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait 
pas  sur  papier  timbre  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait 
pas  ete  vise  pour  timbre  ;  2«  d'aamettre  k  la  formalite  de 
['enregistrement  des  protets  d'effeta  negociables  sans  se 
faire  representor  les  effets  en  bonne  forme  ».  D'autre  part, 
un  second  paragraphe  de  Tart.  24  porte  qu'aucun  juge  ou 
officier  public  ne  pourra  non  plus  coter  et  parafer  un  regis- 
tre assiiiettiau  timbre,  si  lesfeuilles  n'en  sont  timbrees ». 

226!^.  Les  disposition  s  dont  I'expose  precede  doivent 
etre  combinees  avec  I'art.  30  de  la  loi  suivant  leq^uel  les 
ecritures  privees  faites,  sans  contravention,  sur  papier  non 
timbre,  ne  peuvent  6tre  produites  en  justice  qu'apres  avoir 
ete  soumises  k  la  formalite.  (V.  infrd,  n»»  2269  et  sulr.). 

2263.  La  rigueur  de  la  regie  etablie  par  Tart.  24  de  la 
loi  du  13  brum,  an  7,  a  ete  temperee,  en  faveur  des  notaires 
par  I'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  ainsi  congu  :  «  Les 
notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite 
d'actes  sous  seing  prive  non  enregistres  et  les  ^noncerdans 
leurs  actes,  mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes 
sous  seing  prive  demeurera  annexe  k  celui  dans  lequ^  il 
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se  trouvera  mentionn^,  qu'il   sera  soumis   avant  lui  a  la 
formality  de  renregistrement,  et  que  les  notaires  seront 

Sersonnellement  responsables  non  seulement  des  droits 
'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes 
aiu[(iuelles  les  actes  sous  seing  priv^  se  trouveront  assu- 
jellis  ». 

S264.  Ges  dispositions  n'^taient  pas  ex^cut^es.  Les  officiers 
minist^riels  recevaicnt  trop  souvent  des  actes  dans  lesmiels 
ils  agissaient  en  vertu  d'autres  actes  qui  n'^taient  pas  req- 
uirement timbres.  Les  tribunaux  se  montraient  trop  indul- 
fents.  Get  6tat  de  choses,  tr^s  pr^judiciable  aux  inter^ts  du 
r^sor,  d^termina  le  16gislateur  k  intervenir  pour  rappeler 
aux  ofGciers  publics  et  minist^riels  Tinterdiction  quileurest 
faite  par  Fart.  24  de  la  loi  dui3  brum,  an  7,  d'agir  en  vertu 
d'un  acte  non  timbr6  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P.  50. 
4.  121,  n»  54;  Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n«  1854,  §  8, 
D.  P.  51.  3.  13).  Tel  a  6t6  Tobjet  de  Fart.  49  de  la  loi  du 
5  juin  1850  ainsi  couqu  :  «  Lorsqu'un  efifet,  certificat  d'action, 
litre,  livre,  bordereau,  police  d'assurance,  ou  tout  autre 
acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistr6,  sera  mentionn^ 
dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne 
devra  pas  6tre  repr6sent6  au  receveur  lors  de  I'enregistre- 
ment  de  cet  acte,  I'officier  public  ou  ofiicier  minist^riel  sera 
tenu  de  declarer  express^ment  dans  Facte  si  le  titre  est 
revfitu  du  timbre  prescrit  et  d*6noncer  le  montant  du  droit 
de  timbre  pay6.  En  cas  d' omission,  les  notaires,  avou^s, 
greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics  seront  passi- 
bles  d'une  amende  de  10  fr.  par  cha^ue  contravention  ». 

4^265.  A  F^gard  des  officiers  minist^riels,  Fart.  49  ajoute 
una  disposition  nouvelle  aux  obligations  qui  ieur  6taient 
d6}h,  impos6es  par  des  lois  sp^ciales.  Quant  aux  magistrats. 
le  Ugisiateur  de  1850  s'est  born^M  &  Ieur  rappeler  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  brum,  an 7  qui  Ieur  font  defense  de 
prononcer  aucun  jugement  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de 
conmierce  non  6crit  sur  panier  timbr^  du  timbre  prescrit, 
ou  non  vis6  pour  timbre  ».  11  apensd  que,  quel  one  mt  aleur 
d^sir,  bien  naturel,  d'^viter  aux  malheureux  plaideurs  des 
frais  d^j&  trop  considerables,  les  tribunaux  ne  tol^reraient 
pas  plus  longtemps  Finex^cution  de  la  loi  et  qu'ils  en 
leraient  religieusement  observer  toutes  les  dispositions, 
(Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  cite  supra,  n^  2264). 

xiee.  L'art.  49  de  la  ioi  du  5  juin  1850  n'est  que  le 
complement  de  Fart.  24  de  la  loidu  13  brumaire ;  11  n'a  pas 
plus  de  portee  que  cette  dernidre  disposition  (Instr.  precUee 
18  juin  1850,  no  1854,  D.  P.  51.  3.  13  ;  Sol.  adm.  enreg. 
12  mars  1867,  D.  P.  71.  5.  379). 

2267.  La  regie  etablie  par  les  differentes  dispositions 
de  lois  dont  Fexpose  preceae  est  identique  k  celle  resultant 
des  art.  23,  42  et  47  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  sur  Fenre- 
gistrement.  U  s'ensuit  que  les  decisions  intervenues  pour 
Fapplication  de  ces  demieres  dispositions  peuvent  etre 
invoquees  en  matiere  de  timbre,  aussi  bien  qu'en  matiere 
d'enregistrement.  Ges  decisions  sont  nombreuses.  Elles  sont 
rapportees  dans  le  Rip.  v«  Enregistrement,  n«»  5195  et  suiv. 
et  siiprd,  eod.  v%  n«  2802  et  suiv.  ;  3012  et  suiv.  Nous  nous 
bomerons  iiresumer  les  principes  qui  s'en  degagent. 

2268.  Ges  expressions  de  la  loi «  actes  faits  en  conse- 
quence ou  en  vertu...  »  se  rapportent  di  tout  acte  qui  se  ref^re 
4  un  autre  acte  pr6exi8tant  alors  mdme  qu*n  ne  le  rap- 
pelle  pas  d'une  mani6re  explicite  {R&p.  V  Mnregistrement, 
n*  5206,  suprd,  t.  7,  eod.  v,  n"  2803,  3014).  Les  disposi- 
tions de  la  loi  fiscale  sont  generales  et  absolues  ;  elles 
n'admettent  d' exception  ni  pour  le  cas  ot  Facte  enonce  est 
simplement  r6vei6  pas  les  stipulations  qui  y  sont  relatives, 
sans  que  la  representation  de  cet  acte  au  notaire  redacteur 
de  Tacte  enonciatif  ait  ete  constatee,  ni  pour  celui  od  11 
n'est  qu'un  element  accessoirc  de  Facte  public  {R^. 
V*  Enregistrement,  n*  5802;  supra,  loc.  cit.).  II  y  a 
usa^e  ou  production  en  justice  toutes  les  fois  que  Fune  des 
parties  a  manifeste  devant   les  tribunaux  Fexistence  d*un 


devant  les  magistrats,  par  le  demandeur  ou  par  le  defendeur. 
II  n'est  pas  necessaire  que  Facte  ait  ete  mis  sous  les  yeux 
des  iuges :  il  suffit  que  les  parties  en  aient  argumente, 
qu'elles  en  aient  reconnu,  mftme  tacitement,  Fexistence. 

SuppL.  AU  Rip.  —  TouB  IVir. 


L'usaRe  prevu  par  la  loi  fiscale  se  rencontre  non  seulement 
dans  le  cas  od  le  litige  porte  sur  les  conventions   mdmes 

Sue  Facte  contient  et  sur  Fapplication  de  ses  clauses,  mais 
ans  tons  les  cas  ot  la  production  en  a  ete  faite  dans  un  but 
et  au  soutien  d'un  interet  en  vue  duquel  la  partie  a  juge 
utile  de  s'en  servir  {suprit,  loc,  cit.,  n®  2810). 

Pour  Fapplication  de  Vamende  exigible  au  cas  oil  il  est 
fait  usage  dim  acte,  registre  om  ecrit  quelconque  non  timbre 
(V.  infrdj  n»»2459  et  suiv.). 

§  2.  —  Interdiction  de  Jaire  usage  d'un  acte  non  timbre. 

2260.  L'interdiction  aux  officiers  publics  et  ministeriels 
d'agir  en  vertu  d'un  acte  qui  ne  serait  pas  regulierement 
timbre  se  rapporte  aux  ecrits  rediges  sans  contravention 
sur  papier  libre,  comme  aux  actes  rediges  en  contravention. 
La  loi  de  brumaire  contient,  dans  son  art.  30,  k  Fegard 
des  premiers,  la  disposition  suivante:  «  Les  icritures 
privies  qui  auraient  ete  faites  sur  papier  non  timbre,  sans 
contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique  non  comprises 
nommement  dans  les  exceptions,  ne  pourront  dtre  pro- 
duites  en  justice  sans  avoir  ete  soumises  au  timbre 
extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre,  k  peine  d'une 
amende  de  30  fr.,  outre  le  droit  de  timbre  ».  L'amende 
edictee  par  cet  article  a  ete  reduite  k  5  fr.  par  la  loi 
du  16  juin  1824.  Elle  s'eieve,  par  suite,  k  6  fr.  25  cent., 
avec  les  deux  decimes  et  demi  qui  s'ajoutent  aux  amendes 
de  timbre  (V.  infrd,  n«  2439). 

2270.  L'art.  30  de  la  loi  de  brumaire  se  rapporte, 
notamment,  aux  lellres  missives,  aux  simples  factures,  non 
sign6es  ni  acquittees,  qui  sont  redigees,  suivant  Fusage, 
sur  des  formules  imprimees  (V.  suprd,  n"»  306  et  suiv.J. 
Ges  ecritures  doivent  dtre  timbrees  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage  (V.  Rip.,  v»  Enreg islrement^  n*  6124;  Timbre,  n®  45). 

2271.  La  presentation  au  visa  pour  timbre  seulement  k 
Foccasion  de  Fenregistrement  du  jugement,  serait  tardive 
et  donnerait  lieu  k  un  proces-verbal  de  contravention  (R^p^ 
vo  Timbre,  n»  157).  D'autre  part,  pen  importe,  au  point  de 
vue  de  Fimpdt,  le  plus  ou  moins  d'utilite  de  la  production. 
Ainsi,  ila  ete  ju(;e  qu'im  creancier  porteur  d'un  titre  ecrit 
sur  papier  non  timbre,  dans  le  cas  ot  il  a  produit  ce  titre 
en  justice  sans  necessite,  la  dette  etant  avouee  par  exem- 
ple,  n'en  doit  pas  moins  supporter  les  droits  et  Famende 
a  laquelle  la  production  irreguliere  de  ce  titre  donne  lieu 
(Bastia,  26  fevr.  1855,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  55.  2. 
304). 

2272.  On  a  discute  recemment  la  question  de  savoir  si 
un  compte  entre  particuliers,  sans  date  ni  signature,  tombe 
sous  Fapplication  de  Fart.  30  de  la  loi  de  brumaire  et,  spe- 
cialement,  s'il  pent  6tre  produit  en  justice  sans  dtre  timbre. 
L'Administration  a  soutenu  que  Fart.  30  de  la  loi  de  brumaire 
etait  applicable  et  elle  a  reclame,  en  consequence, le  droit  et 
Famende  exigibles,  suivant  elle,  par  suite  de  la  production 
de  Fesrit  devant  un  tribunal  de  commerce  sans  qu'il  e(lt 
ete  prealablement  timbre.  Mais  sa  pretention  a  ete  repoussee. 
II  a  ete  juge  que  le  compte  litigieux  n'etait,  en  realite, 
qu'une  simple  note ;  qu'il  avait  ete  produit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  par  celle  des  parties  qui  Favait  dresse  ; 
que  cette  production  avait  a  eu  pour  unique  effet  de  dispen- 
ser Farbitre  d'avoir  k  prendre  par  ecrit  des  explications 
orales  de  1  une  des  parties;  que,  ne  constituant  ni  un  lien 
juridique  nl  meme  un  commencement  de  preuve  par  ecrit, 
elle  ne  pouvait  6tre  opposee  k  Fautre  partie  ni  faire  titre 
centre  eile  ;  qu'elle  ne  saurait  ainsi  etre  assimiiee  aux  ecri- 
tures privees  dont  parle  Fart.  30  de  la  loi  du  13  brum. 
an7  »  (Trib.  Seine,  30  dec.  1893,  aff.  Veuve  Renard,  D.  P. 
95,  5*  partie).  L' Administration  a  execute  ce  jugement :  *<  II 
est  k  remarquer,  porte  la  solution  qui  constate  son  acquies- 
cement, que,  dcms  un  de  ses  considerants,  le  jugement 
constate,  en  fait,  que  la  note  produite  k  Farbitre  a  eu  pour 
unique  effet  de  le  dispenser  d'avoir  i  prendre  par  ecrit  des 
explications  orales  de  la  veuve  Renard.  A  ce  point  de  vue 
il  pent  se  justifier  dans  une  certaine  mesure  II  est  admis, 
en  effet,  que  les  simples  notes  soumises  k  Taudience   et 
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se  trouve  pas,  ce  semble,  en  mesure  de  contredire,  sur  ce 
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point,  Tappr^ciation  du  tribunal  »  {Repertoire  piriodique  de 
VEnreg^strement,  art.  8423). 

;2;273.  L'^crit  portaat  invitation  k  un  banquier  domicilii 
dans  un  lieu  autre  que  celui  habits  par  le  souscripteur,  d% 
payer  k  un  tiers  d^siflm^  une  somme  d^termiD^e,  ne  cons- 
titue  qu'une  simple  lettre  missive  sujette  au  timbre,  seule- 
ment  lorsqu'il  en  est  fait  usage  (SoL.  adm.  enreg.  5  mai 
i876,  b.  P.  77.  3.  63). 

2274.  Un  simple  mandat  pouvant  dtre  donn6  par  lettre 
aux  termes  de  Tart.  1985  c.  civ.,  il  n'y  a  pas  lieu  d*exiger 
Tamende  du  timbre  sur  les  mandats  faits  en  cette  forme, 
lorsque,  avant  de  s'en  servir  dans  un  acte  public,  on  les 

fir^sente  k  la  formality  du  timbre  ou  du  visa  pour  timbre 
D6ci8.  min.  Un.  25  oct.   1808,  R^,  v*»  Enreyistrcment^ 
n°  6i25;  Mandat,  n«  152;  Timbre,  n»45). 

2275.  L'art.  30  de  la  ioi  de  brumaire  vise  uniquement 
les  Ventures  privies  faites  en  France  ;  il  n'est  pas  applica- 
ble aux  actes  faits  en  pays  Stranger  (Sol.  adm.   enreg. 

6  sept.  1879,  D.  P.  80.  5.  362). 

• 

N*  1.  —  AutoriMs  constita^es. 

2276.  Les  expressions  «  autorit^s  constitutes  »,  em- 
ployees dans  Tart.  23  de  laloi  du  22  frim.  an  7  sur  Tenregis- 
tremeot,  «  autorit^s  judiciaires  ou  administratives  >»,  qui  se 
trouvent  dans  laloi  dutimbre  (art.  13,suprd,n«  2260),  parais- 
sent  avoir  la  mdme  valeur.  Elles  nesont  pas  applicabies  aux 
fonctionnaires  appartenant  k  V administration  financidre{So\, 
adm.  enreg.  19  mai  1876,  D.  P.  76.  5.  433).  Ainsi,  la  pro- 
duction de  pieces  devant  les  comptables  du  TrSsor,  tr^soriers 
payeurs^^nerauxjpercepteurs  des  contributions  directes,  etc.. 
ne  constitue  pasTusage  devant  une  autorite  constitute,  dans 
le  sens  de  la  Ioi  fiscale.  Gela  r6sulte  de  deux  decisions 
minist6rieUes  des  8  f6vr.  1884,  D.  P.  86.  3.  8 ;  18  avr. 
1884,  D.  P.  85.  5.  208-209,  rendues  en  mati^re  d^enre- 
gistrement  et  rapport6es  suprd^  t.  7,  v*  Enrtgistrement, 
n*  2806.  V.  aussi  Instr.  adm.  enreg.  4  nov.  1887,  n«  2746, 
D.  P.  88.  3.  64.  —  Ge  n'est  pas  laire  usage  en  France, 
devant  une  autorit6  judiciaire  ou  administrative,  d'un  acte 
fait  k  retranger  ou  dans  les  lies  et  colonies  frauQaises  ou  le 
timbre  n'est  pas  6tabli,  oue  de  le  produire  devant  un  fonc- 
tionnairo  appartenant  k  radministration  des  Finances.  Sp^- 
cialement,  un  6tat  d*6margement  dress^  en  Cocbinchine  od 
le  timbre  n'est  pas  etabli,  acquitt6  par  les  parties  prenantes, 
pent  Stre  produit  en  France  devant  un  tr6sorier  payeur 
g6n6ral,  k  rappui  de  justifications  de  d^penses,  sans  que 
ce  fonctionnau'e  puisse  exiger  quo  cbaque  acquit  se  rappor- 
tant  k  des  sommes  exc^dant  10  fr.  soit  timbre  par  Tapposl- 
tion  d'un  timbre  mobile  k  10  cent.  (Sol.  pr^c.  19  mai  1876). 

2277.  L'usage  pr^vu  par  la  lot  n'a  lieu  que  lorsque  la 
pidce  produite  sort  de  base  k  une  decision  rendue  au  con- 
tentieuc.  En  ce  qui  touche  sp^cialement  les  conseils  de  pre- 
fecture et  la  Cour  des  comptes,  le  contrdle  que  ces  corps 
exercent  sur  les  comptables  ne  rend  pas  les  actes  joints  par 
ces  derniers  k  leur  comptabilite  sujets  4  I'enreffistrement 
et  au  timbre,  non  seulement  parce  qu'il  s'a^it  ici  d'ordre 
interieur,  mais  encore  parce  que  la  production  des  pieces 
n'a  pas  lieu  devant  les  autorites  dont  il  s'agit  :  cette  pro- 
duction est  faite  en  eitet  aux  comptables,  et  non  au  con- 
seil  de  prefecture  ou  it  la  Cour  des  comptes  (V.  Instr  adm. 
enreg.  4  mars  1823,  n<>  1073;  22  nov.  1842,  n«  1679;  Sol. 
adm.  enreg.  19  mai  1876,  D.  P.  76.  5.  434-435). 

2278*  Ainsi  encore,  la  legalisation  par  laquelle  un  fonc- 
naire  public,  ayant  qualite  k  cet  efifet,  attests  la  verite  d'une 
signature  apposee  sur  un  acte  (Y.  suprd,  ¥<>  Legalisation 
n®  1),  ne  constitue  pas,  lorsqu'elle  est  donnee  par  une 
autorite  administrative,  I'usage  de  Tacte  auquel  elle  se  rap- 
porte.  Deiude,  en  consequence,  que  le  maire  qui  est  requis 
de  legaliser  les  signatures  apposees  sur  un  acte  non  tinobre 
n'est  pas  autorise  k  exiger  que  cet  acte  soit  soumis  preala- 
blement  k  la  formalite  (Sol.  adm.  enreg.  21  sept.  1889, 
Journal  de  I' Enregisirement,  fivi.  23716.  Conf.  D^cis.  min. 
fin.  2  oct.  1890,  Journal  de  V Enregistrement ,  art.  23734). 

2270.  L'acte  sous  seing  prive  dont  il  est  fait  usage 
devant  una  autorite  constitut^e  doit  etre  timbre  alors  mdma 
que  l'acte  administratif  dans  lequel  cet  acte  est  enonce  est 
exempt  du  timbre  et  deTenregistrement  (Req.  28  dec.  1856, 


aflf.  Pector,  D.  P.  57.  1.  101;  Instr.  adm.  enreg.  19  mai 
1857,  n»  2096,  §4). 

2280  L'ecrit  par  lequel  un  entrepreneur  s'en^age  i 
operer,  pour  le  compte  d'un  departement,  des  foumitures 
conformes  k  un  echantillon  ou  type  depose,  et  moyeDaant 
un  prix  determine,  constitue  une  soumission  et  est  assuietti 
au  timbre  et  k  Tenregistrement,  comme  formant  le  titre  d'un 
marcbe  administratif,  dds  qu'il  est  revStu  de  rapprobation 
prefectorale  (Trib.  Lille,  2  aoiit  1872,  aflf.  Casse,  D.  P.  74. 
5.  204).  —  Mais  le  devis  dresse  par  un  agent  voyer  pour  des 
travaux  k  executer  en  regie  sur  un  cbemin  vicinal,  ne  peat 
faire  titre  pour  ou  contre  Tentrcpreneur,  mSme  quand  il  a 
ete  approuve  par  le  prefet,  s'il  n'a  ete  fait  en  consequence 
ni  soumission  ecrite  ni  marche;  par  suite,  la  jonction  dece 
devis  au  compte  du  receveur  municipal  ne  saurait,  au  cas 
oil  cette  piece  se  trouve  ecrite  sur  papier  non  timbre,  h\it 
relevee  comme  contravention  (Sol.  adm.  enreg.  9  fevr. 
1863,  D.  P.  66.  3.  14). 

2281 .  Les  maires  doivent,  avant  de  certifier  par  leur  visa 
I'exactitude  des  enonciations  d'un  proces-verbal  d'apposi- 
tion  d'affiches,  en  matiere  de  ventes  judiciaires,  s'assurer 
si  ces  afllcbes  ont  ete  apposees  k  tons  les  endroits  designes 
par  le  code  de  procedure,  et  si  elles  soot  revetuesdu  timbre 
de  dimension  auquel  elles  sont  assujetties  comme  actes  de 
procedure  (Girc.  min.  fin.  20  mai  1849,  D.  P.  49.  3.  74). 

7f«  S.  —  Officiert  publicf  et  miuUt^riels. 


2282.  Une  attenuation  sensible  a  ete  apportee,  pour  les 
notaires  seulement,  k  la  rig[ueur  de  la  regie  etablie  par 
I'art.  24  de  la  Ioi  de  brumaire,  par  Tart.  13  de  la  Ioi  da 
16  juin  1824(suprd,n«  2263).  Gette  disposition  renfermeim- 
plicitement  I'autorisation  pour  les  notaires  d'enoncer  et  d'an- 
nexer  les  actes  non  encore  timbres  ni  vises  pour  timbre, 
ou  bien  revetus  d'un  timbre  insufflsant,  par  cela  mSme  qu'il 
met  k  la  charge  de  ces  fonctionnaires  les  droits  et  ameades 
de  timbre  auxquels  les  actes  sous  seing  prive  donneront 
lieu,  responsabilite  qui  exclut  toute  peine  personnelle  [Sol 
adm.  enreg.  8  janv.  1825,  A^.  y^  Enregistrement,  n'^  6130, 
note  2;  Instr.  adm.  enreg.  29  juin  1825,  n«  1166,  g  15). 
Nulle  amende  ne  pent  done  etre  prononcee  contre  lenot^re 
qui,  dans  un  de  ses  actes,  a  fait  mention  d'un  acte  nolarie 
non  timbre  ni  vise  pour  timbre,  passe  en  pays  etranger; 
seulement  il  doit  soumettre  ce  dernier  k  la  formalite  eo 
meme  temps  que  celui  dans  lequel  il  est  mentionoe  (Oeiib. 
adm.  enreg.  7  sept.  1832;  Decis.  min.  fin.  18  sept.  1832, 
Rdp*  v^  Enregistrement,  n^  6127).  Ju^e  que  le  notaire  (^m 
dresse  un  acte  ensuite  d'un  recepisse  deiivre  sur  papier 
non  timbre  par  un  tresorier- payeur  general  et  constatant 
le  pavement  de  taxes  annuelles  pour  brevets  d'invention 
excedant  10  fr.,  doit,  sous  peine  d'etre  declare  en  contra- 
vention, Tannexer  k  son  acte  pour  etre  soumis  avant  lui  i 
la  formalite  du  timbre  (Trib.  Dijon,  18  mai  1858,  alT.  Du- 
randeau,  D.  P.  58.  3.  39). 

2283.  II  a  ete  juge  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contra- 
vention, annexer  4  un  contrat  par  lui  reaige,  une  oopie  ou 
expedition,  sur  papier  libre,  d'actes  des  autorites  adminis- 
tratives, alors  meme  qu'il  s'agirait  d'dctes  non  soumis  i 
Fenregistrement  (Trib.  Yvetot,  12  juill.  1855,  aff.  X....  D.P. 
55.  3.  88) ;...  ni  annexer  4  l'acte  de  vente  d'lm  bien  commu- 
nal, et  avant  de  Tavoir  soumise  au  timbre,  une  expedition 
de  la  deliberation  approuvee  du  prefet  par  laquelle  le  conseiJ 
municipal  autorise  Valienation  (Trib.  Lyon,  4  fevr.  iS34, 
afT.  Pajot,  D.  P.  54.  3.  55).  Mais  I 'Administration,  ayant  re- 
connu  que  les  expeditions  des  arretes  prefectoraux  qui  oat 
pour  objet,soit  d'autoriser  les  communesetles  et«^lissemeats 
publics  k  acquerir,  vendre,  accepter  des  dons  ou  legs,  etc., 
soit  d'approuver  des  contrats  interessant  les  communes  et 
les  etablissementa  publics,  sont  exemptes  du  timbre  (V.  su- 
pM,  n*^  197),  a  decide,  par  voie  de  consequence,  que  les  ex- 

Seditions  des  arretes,  soit  d'autorisation,  soit  d'approbatioa» 
eiivrees  sur  papier  non  timbre  aux  maires  et  auxadmiDis- 
trateurs  des  etablissements  publics  peuveot,  comme  les  am- 
pliations des  decrets  rendus  dans  le  mdme  objet,  6trs 
annexees  aux  contrats  de  vente  et  autres  sans  qu*il  soit  ne- 
cessaire  de  les  soumettre  au  timbre  i  rextraordinaire  on  aa 
visa  pour  timbre  (Decis.  min.  fin.5nov.  185o,6fevr.  et9juin 
1856;  Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1856,  n<>  2073,  §  2,  P.P. 


TIMBRE.  —  Chap.  6,  Art.  4,  §  2,  N*  3. 


731 


57.  3.  27  ;30juin4864,n*  2286, D. P. 65. 3. 76). Le tribunal  de 
Remiremont,  u  consid6rant  qu'aux  termes  de  ces  decisions, 
les  expeditions  de  Tesp^ce  peuvent,  d*une  mani^re  absolue, 
6tre  annex^es  aux  contrats  de  ventes  et  autres,  sans  qu'il 
80it  besoin  de  les  soumettre  pr^alablement  au  timbre  »,  a 
jug^  qu'un  notaire  peat,  sans  contravention,  annexer  k  un 
acte  regu  par  Ini  et  portant  acceptation  de  legs  fails  k  une 
fabrique  et  ^  un  bureau  de  bienfaisance,  des  copies  des 
d6crets  qui  ont  autoris^  I'acceptation  de  ces  legs,  bien  que 
ces  copies  soient  sur  papier  non  timbr6  (Trib.  Remiremont, 
21  d*c.  1876,  aft.  M*  R.,  D.  P.  77.  5.  43 i). 

^)284.  II  avait  6te  d6cid6  que,  pareillement,  les  notalres 
pouvaient  r6diger  des  proUts  d'effeis  de  eommtrce  Merits  sur 
papier  non  timbr6,  sans  faire  pr^alablement  viser  ces  effets 
pour  timbre^  pourvu  qu'ils  acquittassent  les  droits  de  timbre 
et  I'amende  au  moment  de  Tenregistrement  du  proldt,  mais 
que  cette  faculty  n'^tait  pas,  dans  le  m6me  cas,  6galement 
acoord^e  aux  huissiers  (D61ib.  adm.  enreg.  2  f^vr.  1830, 
R^.  V  EnregisUement^  n«  6i30).  Une  r6gle  diff6rente  a  6t6 
6tablie,  it  regard  des  protdls,  par  Tart.  23  de  la  loi  du 
24  mai  1834,  ainsi  con^u  :  «  Aucun  notaire  ou  huissier  ne 
pourra  protester  un  effet  n^gociable  ou  de  commerce  non 
^crit  sur  papier  du  timbre  present,  ou  non  vis6  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnellement  une  amende  de 
20  fr.  pour  cbaque  contravention ;  il  en  sera  tenu,  en  outre, 
d'avancer  le  droit  de  limbre  et  les  amendes  encourues  dans 
les  cas  determines  par  les  art.  ^9,  20,  21  et  22  ci-dessus, 
sauf  son  reoours  centre  les  centre venants.  L'art.  13  de  la 
lot  du  16  juin  1824  est  abroge  en  ce  qu'il  pent  contenir  de 
contraire  au  present  article  »  (R^.  v»  Enreg istrement^  n*  38; 


Instr.  adm.  enreg.  2  juin  1834,  n«  1457).  II  s'ensuit 
pour  tous  les  protets,  la  disposition  de  Tart.  24  '  ~ 
13  brum,  an  7,  s'applique  dans  toute  sa  rigueur, 


suit  oue, 
la  loi  du 


2^85.  La  faculte  que  Tarrdte  du  22  vent,  an  7  a  accor- 
dee  aux  notaires,  par  derogation  h  Tart.  42  de  la  loi  du 
22  frtm.  an  7,  d'enoncer  dans  les  inventaires  des  actes  sous 
seing  prlves  non  enregistres  (V.  R^p,  y  Enreyistrement, 
n*»  5240  et  suiv.,  et  suprd,  cod.  v»  n«  3026-9®),  implique 
oelle  d*enoncer  dans  les  inventaires  des  titres  non  timbres. 
En  d'autres  termes  les  dispositions  de  Tart.  24  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7  ne  sent  pas  applicables  aux  enoncia- 
tions  de  titres  faites  par  les  notaires  dans  les  inventaires 
(Circ.  Reg.  9  flor.  an  7,  n»  ^554;  Sol.  adm.  enreg.  12  mars 
1867,  D.  P:  71.  5.  379).  —Cette  regie  s'applique,  non  seule- 
ment  aux  inventaires,  mais  aussi  k  tous  les  actes  qui  ont  le 
menoie  caractere  simplement  dicUxratif,  Ainsi,  renonciation, 
dans  un  te$tament  notarie,  que  le  testateur  possede  des  bil- 
lets ecrits  sur  papier  non  timbre, nesutfit  pas  pour  autoriser 
la  demande  des  droits  et  amendes  (Deiib.  adm.  enreg.  9  sept, 
et  24  Oct.  1836,  Mp.  v^  Enregisirement,  n»  6128). 

21^0.  L'administration  de  TEnregistrement  reconnalt 
que,  relativement  aux  descriptions  dans  les  inventaires,  les 
notaires  n'etant  pas  tonus  de  s'expliquer  sur  les  contraven- 
tions au  timbre  que  les  actes  d6crits  pen  vent  contenir,  il 
s'iensuit  que  les  mentions  faites  k  cet  egard  dans  les  inven- 
taires n'ont  aucun  caractere  legal ;  qu'ellesnepeuventdonc 
fttre  opposees  aux  parties  comme  preuve  de  l^xistence  de 
pretendues  contraventions.  Decide,  en  consequence,  que 
renonciation,  dans  im  inventaire  notarie,  d'un  billet ecrit  sur 
papier  non  timbre,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  TAdministra- 
tion  k  poursuivre  le  payement  du  droit  et  des  amendes  de 
timbre  (Sol.  adm.  enreg.  12  mars  1867,  D.  P.  71,  5.  379). 
S^^S'y.  La  reclamation  d'un  salaire  ne  suppose  pas  ne- 
cessairement  Tusage  des  pieces  auxquelles  ce  salaire  se 
rapporte.  Ainsi,  la  demande  formee  par  un  officier  ministe- 
riel  k  fin  de  payement  d*honoraires  pour  des  copies  d'actes 
qui  auraient  dft  etre  faites  sur  papier  timbre  ne  constitue 
pas  un  usage  de  ces  copies,  alors,d*ailleurs,qu'elIesne  sent 
plus  en  la  possession  de  Tofficier  ministeriel  et  qu'elles  ne 
sont  pas  representees  k  Tappui  de  la  reclamation: «  Attendu 
dit  un  jugement,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  le  salaire  de  Tob- 
Jetdu  salaire;  que  Tusage  des  copies  n'aurait  pu  se  mani- 
fester  qu'autant  que  Barrey  aurait  cherche  k  prouver  la 
legitimite  du  salaire  par  la  production  des  pieces  elles- 
mftmes,  mais  que  cettejproduction  etait  impossible  puisque 
Barrey  n'avait  pas  et  ne  devait  pas  avoir  entre  les  mains  les 
pieces  dont  il  s'agit ;  qu*elles  n'ont  jamais  ete  produites 
soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  tnbunal,  et 


que  memo  leur  existence  a  ete  contestee  par  un  des  ayants 
compte ;  que,  k  defaut  de  representation  de  ces  pieces  a  une 
epoque  quelconque  des  pbases  de  la  procedure  en  reddition 
de  compte,  il  est  bien  difficile  d'en  admettre  Fusage  au 

foint  de  vue  legal  alors   que  la  possession  est  un  des 
lements  constitutifs  de  Tusage  »  (Trib.  Auxerre,  11  ao(lt 
1864,  all.  Barrey,  D.  P.  65.  3.  88). 

9ISS88.  Les  officiers  publics  qui  enoncent  dans  leurs  actes 
des  recepisses  deiivres,  sur  papier  non  timbre,  soit  par  la 
Banque  de  France,  soit  par  d'autres  etablissements  de  credit, 
pour  constater  les  dep6tsvolontairesde  titres,  elTets  publics 
et  autres  objets  regus  par  eux,  contreviennent  a  Fart.  24  de 
la  loi  da  13  b?'um.  an  7,  les  recepisses  deVespece  etant  pas- 
sibles  du  timbre  (V.  suprcLy  n®  *345,  Instr.  adm.  enreg. 
26nov.  1868,  n«  2341,  §  10,  D.  P.  67.  3.  96). En  regie  gene- 
rale,  Tofficier  ministeriel  requis  de  faire  un  acte  de  son  mi- 
nistere  en  consequence  d*un  acte  non  timbre  ou  redige  sur 
un  timbre  insuffisant,  doit  exiger  des  parties  la  regularisation 
prealable  du  titre,  et,  en  cas  de  resistance  de  leur  part, 
leur  refuser  son  ministere,  alors  m6me  que  la  constatation 
redamee  serait  ordonnee  par  un  jugement;  k  defaut  de  re- 
gularisation du  titre  enonce,  la  nassation  de  Tacte  constitue 
une  contravention  k  Tart.  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
(Trib.  Villeneuve,  4  mai  1855,  aflf.  M«Bo»a,  D.  P.  55.  3.  69). 
;3;389.  Un  notaire  contrevient  k  la  loi  du  timbre  lorsqu'il 
redige  sur  papier  non  timbre  un  acte  constatant  le  depdt 
dans  son  etude  de  valours  appartenant  k  une  personne  avec 
laquelle  un  gendarme  devait  contractor  mariage.  L'exemp- 
tion  du  timbre  resultant  de  Tart.  16-1%  n«  9,  de  la  loi  au 
13  brum,  an  7  pour  tous  les  actes  interessant  les  gens  de 
guerre,  ne  pent  etre  appliquee  aux  actes  de  cette  nature 
(Decis.  min.  fin.  29  oct.  1872,  D.  P.  77.  5.432.  y.mprH, 
n®  1975  et  suiv.). 

21^90.  LUnterdiction  d'agir  en  vertu  d'aotes  non  timbres 
ne  s'applique  pas  aux  avouis.  En  effet,  le  texte  de  l'art.  24 
rapporte  suf^d^  n<»  2261,  ne  vise  pas  ces  officiers  ministeriels 
(V.  suprdf  n»  77,  Tobservation  faite  k  cesujct).  D'autre  part, 
l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  a  etendu  aux 
avoues  Tapplication  des  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  sur  i'enregistrement  (V.  su}wd^  v»  EnregUirementf 
n<*  3023-3"),  ne  s'est  pas  occune  de  rimp6t  du  timbre. 

Les  ecritures,  telies  que  des  lettres  missives  dont  il  est 
fait  usage  en  justice  par  un  avoue  k  Tappui  de  conclusions, 
doivent  6tre  prealablement  timbrees  et  enregistrees  (Heq. 
23  fruct.  an  9,  Rip.  y^  Enreg isirement^  n»  5789).  Si  elles  ne 
sont  pas  soumises  aux  deux  formalites,  les  droits  d'enregistre 
ment  sont  dus  par  la  par  tie  en  cause  personnellement  et  par 
Tavoue  comme  responsable.  Ge  dernier  est,  de  plus,  passible 
de  I'amende  pour  contravention  k  Tart.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (V.  suprd^  t.7,/oc.  cit,),  Mais  il  n'encourt  au- 
cune  amende  ni  aucune  responsabilite  en  ce  qui  concerne 
Timpdt  du  timbre.  L'administration  de  TEnregistrement 
I'a  reconnu  en  se  desistant  de  la  demande  qu'elle  avait 
formee, dans  un  cas  de  Tespece,  centre  i'avoue  en  payement 
de  Tamende  edictee  pour  contravention  k  l'art.  49  de  la  loi 
du  5  juin  1850.  resultant  de  ce  qu'on  mentionnant,  dans  des 
conclusions  redigees  par  lui  et  signifiees  a  sa  requete,  deux 
lettres  missives  de  la  par  tie  en  cause,  il  avait  omis  de  faire 
connattre  si  ces  lettres  etaient  redigees  sur  papier  timbre 
(Trib.  de  Lyon  4  dec.  1889,  alT.  Bonnamour  et  Qiarrerau, 
Journal  de  I'Enregisirement,  art.  23645). 

N*  3.  —  Actas  puste  k  Tetrajigar. 

2201.  Le  principe  etabli  en  matiere  d'enregistrement 
(V.  Rip,  y  Enregistrement,  n«  4153,  V.  suprd^  eod. 
v»,  n«»  1746,  2260  et  suiv.),  que  la  loi  de  I'impot  n'a  d'em- 
pire  que  sur  le  territoire  qu'elle  regit,  s'applique  egalement 
en  matiere  de  timbre.  Cet  impdt  n'est  pas  dii  pour  les  actes 
passes  en  pays  etranger.  II  ne  devient  exigible  sur  ces  actes 
que  lorsqu  il  en  est  fait  usage  en  France. 

2292.  G'est  d'apres  les  indications  fournies  par  I'ecrit 
lui-meme  que  Ton  reconnalt  s'il  a  ete  fait  en  France  ou  k 
retranger.  Mais,  k  regard  de  ceux  qui,  d'apres  leur  con- 
texte,  paraissent  avoir  ete  faits  k  I'etranger,  s'il  est  etabli  que 
rindication  est  inexacte  et  qu'en  realite  Tacte  a  ete  sous- 
crit  en  France, il  y  a  contravention  passible  d'amende.  Ainsi, 
11  a  ete  juge  qu'une  quittance  de  somme  excodant  10  fr.  doit 
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6tre  revalue  du  timbre  de  10  cent,  alors  mftme  qu'elle  est 
datee  d'une  locality  situ^e  k  T^tranger,  s'il  r^sulte  aes  docu- 
ments de  la  cause  et  des  circonstances  qu'elle  a  ^t^  en  r6a- 
lit6  souscrile  en  France  (Trib.  Remiremont,  14  aotlt  1889, 
aff.  Magnin-Savary,  D.  P.  92.  5.  619). 

2293.  On  a  dej4  vu,  dans  le  chapitre  qui  a  6t^  consacr6 
Ik  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  ^trang^res 
[suprd,  n«»  1769  et  suiv.),  que  les  art.  13  et  15  de  la  loi 
organic[ue  du  13  brum,  an  7,  assujettissentau  timbre  «  tout 
acte  fait  ou  pass^  en  pays  Stranger,  ou  dans  les  lies  et  colo- 
nies frangaises  oh  le  timbre  n'aurait  pas  encore  M  6tabli, 
avant  qu'il  puisse  en  6tre  fait  aucun  usage  en  France,  soil 
dans  un  acte  public,  soit  dans  une  declaration  quelconque, 
soit  devant  une  autorit^  judiciaire  ou  administrative  » 
(art.  13),  plus  «  les  effets  n^gociables  Tenant  de  T^tranger, 
ou  des  lies  et  colonies  frauQaises  oh  le  timbre  n'aurait  pas 
encore  6\A  dtabli,  avant  qu'ils  puissentMren^goci^s,  accep- 
t6s  ou  acquitt^s  en  France  » (art.  15).  Ces  articles  ont  sim- 
plement  6tendu  aux  actes  qu'ils  visent  la  r^gle  ^6n6rale 
suivant  laquelle  tout  6crit  non  timbr^  dont  il  est  fait  usage 
par  acte  public,  en  iustice  ou  devant  les  autorit^s  consti- 
tutes, doit  Stre  pr^alablement  timbr^  {supra,  n^  2261).  Le 
tarif  qui  est  appliqu^  aux  actes  f aits  ou  passes  en  pays  Stran- 
ger, est  celui  en  vigueur  dans  la  mdtropole  (Instr.  adm. 
enreg.  11  mai  1846,  no  1754,  D.  P.  46.  3.  141). 

2294.L'art  13  de  la  loi  de  brumaire  vise  tons  les  actes 
passes  en  pays  stranger;  mais  des  dispositions  sp^ciales  ont 
ete  6dictees  pour  certaines  categories  d'actes  ae  TespSce. 
On  a  etudie  ci-dessus  ces  dispositions.  Elles  se  rappor- 
tent :  aux  lettres  de  voiture  internationales  pour  les  trans- 
ports internationaux  de  marchandises  par  chemins  de  fer  en 
grande  et  petite  vitesse  (V.  suftrd,  n^*  807  et  suiv.) ;  —  Aux 
connaissements  venant  de  retrauger  (V.  suprd,  n"  696, 
705) ;  —  Aux  r6c6pisses  des  chemins  de  rer  pour  envois  des 
pays  Strangers  (V.  suprd,  n«»  732,746  et  suiv.);  —  Aux 
colis  postaux  provenant  de  I'Stranger  (V.  suprd,  n^*  845 
et  suiv.) ;  —  Aux  cheques  venant  de  TStranger  (V.  suprd, 
n*»  1122  et  suiv.);  —  Aux  effets  de  commerce  venant  de 
rstranger  (Y.  suprd,  n«»  1176  et  suiv.);  —  Aux  effets  de 
commerce  tirSs  de  TStranger  sur  TSlranger  (V.  suprd, 
n*»  1179  et  suiv.);  —  Aux  contrats  d'assurances  ou  de 
reassurances  passes  k  I'Stranger  (V.  suprd,  n®*  1482  et 
suiv.) ;  —  Aux  titres  des  societSs,  compagnies  ou  entre- 
prises,  villes,  provinces,  corporations  et  autres  etablisse- 
ments  publics  Strangers  (Y.  suprd,  n*"  1780  et  suiv.);  — 
Aux  rentes,  emprunts  et  autres  elTets  publics  des  gouver- 
nements  Strangers  (V.  supra,  w*  1863  et  suiv.). 

2295.  Les  certificats  de  vie  dSlivrSs  k  TStranger  doivent 
Stre  timbrSs  k  Textraordinaire  avant  qu'il  en  soit  fait  usage 
en  France,  k  moins  qu*ils  ne  rentrent  dans  les  cas  excep- 
tionnels  oh  les  actes  de  TespSce  rSdigSs  en  France  sent 
exempts  de  timbre  (JUp.  v*  Certificat  de  vie,  n®  11). 

2296.  Les  expSditions  d^actes  de  TStat  civil  dSlivrSes  k 
rstranger,  doivent  Sire  visSes  pour  timbre  avant  qu'il  en 
soit  fait  usage  en  France.  L'officier  public  auquel  des  actes 
de  I'espSce  sent  reprSsentSs,  est  tenu  d'exiger,  avant  de  les 
recevoir,  qu'ils  soient  soumis  k  cette  formalitS  (fl^p.  v*  Actes 
de  mat  civil,  n«  352). 

2207.  Les  procis-verbaux  dressSs  en  France  pour  cons- 
tater  la  prSsence  de  timbres-poste  strangers  contrefaits  ou 
ayant  diid  servi,  sur  des  correspondances  adressSs  de  I'extS- 
rieur  en  France,  sont  assimilSs  aux  actes  passSs  k  TStranger 
et,  par  suite,  sont  exempts  de  la  formalitS  du  timbre  et  de 
Venregistrement,  &  moins  qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  France 
(L.  13  avr.  1892,  art.  4,  D.  P.  92.  4.  90;  Instr.  adm.  enreg. 
15Juill.  1892,  n«  2825). 

2298.  Les  polices  d'assurance  ou  de  rSassurance 
souscrites  k  I'Stranger  et  ayant  exclusivement  pour  obiet 
des  biens  situSs  ^Tetranger,  exemptSes  de  I'impotpar  laloi 
du  30  dSc.  1876,  y  deviennent  sujettes  dSs  qu'il  en  est  fait 
usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une 
declaration  quelconque.  soit  devant  une  autoritS  judiciaire 
ou  administrative.  G'est  la  disposition  gSnerale  de  Tart.  13 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7.  Dans  tons  les  cas,  le  droit  de 
timbre  est  dii  au  comptant  ;  les  assureurs  ne  peuvent 
proiiter  de  la  faculte  d'abonnement  qui  leur  est  offerte  pour 
les  contrats  souscrits  en  France  par  Tart.  37  de  la  loi  du 
5  juin  1850.  Si  le  droit  de  timbre  n'est  pas  acquittS  avant 


qu'il  en  soit  fait  usage  de  la  police,  il  est  d&,  indSpendam- 
ment  de  ce  droit,  une  amende  de  50  fr.  par  chaque  acte 
non  reguliSrement  timbre  (Instr:  adm.  enreg.  2  jauv.  1877, 
n«  2567,  D.  P.  77.  3.  80). 

2299.  Les  certificats  d'origine  que  les  importateurs  sont 
tenusde  produire  kla  douane,  pour  certaines  marchandises 
venant  de  TStranger,  doivent  Stre  soumis  au  timbre  de 
dimension,  conformSment  k  Tart.  13  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7,  avant  tout  usage  en  France  (Instr.  adm.  enreg. 
15  fSvr.  1889,  n*  266,  D.  P.  89.  5.  456.  Y.  suprd,  n"*  281. 

2300.  Sur  la  question  de  savoir  si  Tofficier  ministSriel 
qui  rSdige  im  acte  en  vertu  d'un  acte  passe  en  pays  Stranger 
sans  le  soumettre  au  timbre,  est  passible  d'amende,  V. 
infra,  n«»  2459  et  suiv. 

§  3.  —  Mention  dans  Tacte  Snondatif  relative  k  Tacte  Snonce. 

2301.  L'art.  49  dela  loi  du  5  juin  1850  (  ftiprd  n*  2264} 
vise,  dans  son  premier  paragraphe,  les  officiers  publics  et 
ministSriels,  et,  dans  le  second  paragraphe,  cc  les  notaires, 
avouSs,  greffiers  huissiers  et  autres  officiers  publics  ».  U 
s'applique  aux  notaires,  mSme  lorsqu'ils  agissent  en  vertu 
de  commission  de  justice  (Thb.  de  Mantes,  17  avr.  1832, 
Journal  de  VEnregistrement,  art.  15424),  ainsi  qu*aux  com- 
missaires-priseurs ;  mais  ses  prescriptions  ne  se  rapportent 
ni  aux  autoritSs  administratives,  prSfets,  sous-prSfeti, 
maires,  ni  aux  autoritSs  judiciaires,  aux  arbitres,  aux 
experts,  ni  aux  secrStaires  des  administrations  departe- 
mentales  et  municipales  {Dictionnaire  des  droits  Senregis- 
trement,  v«  Acte  pa$s6  en  consequence^  n«  356). 

2302.  On  a  soulevS  la  question  de  savoir  si  TiDJonction 
contenue  dans  Tart.  49  de  ia  loi  du  5  juin  1850,  ne  s'ap- 
plique  qu'aux  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  s'occupe  cette 
loi.  II  a  ete  juge  que  Tart.  49  ne  s'applique  qu'aux  mentions 
d'effets  de  commerce  ou  de  titres  de  creances  commerciales 
et,  par  suite,  que  les  notaires  ne  sont  pas  astreinls  k  fairela 
declaration  prescrite  par  cet  article  relativement  aux  titres 
sous  seing  prive  purement  civils  dont  ils  font  mention  dans 
les  actes  par  eux  dressSs  (Trib.  Orleans,  3  aoilkt  1852,  aff.  Ca- 
peron.D.P.  54.  3.  3).  Mais  lacour  suprSme  a  dScidS  dans  le 
sens  contraire  «  cue  les  dispositions  de  Tart.  49  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  mtitulSes  u  Dispositions  genSrales  »,  em- 
brassent  sans  distinction  tous  les  actes  queiconques  emmer- 
ciaux  ou  civils,  sujets  au  timbre  conformement  k  la  loi  da 
13  brum,  an  7 ;  que  cet  article  a  prScisSment  pour  objet 
d' obligor  les  notaires  et  officiers  ministSriels  k  exScuter  la 
disposition  ISgislative  qui  leur  dSfend  d'agir  sur  des  actes 
non  timbrSs  »  (Req.  31  mai  1853,  aff.  Lemonoyer,  D.  P. 
54.  1.  234;  Instr.  adm.  enreg.  28  nov.  1853,  nM982. 
§10). 

2303.  La  question  la  plus  delicate  soulevSe  par  le  rap- 
prochement des  dispositions  de  I'art.  24  de  la  Idi  du  13 
brum,  an  7  et  de  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juinl850  a  StS  celle 
de  savoir  sice  dernier  article  s'applique  aux  actes  dans 
lesquels  un  officier  ministeriel  mentionne  simplement  on 
titre  sans  en  faire  usage,  sans  agir  en  vertu  de  ce  titre. 
Pour  I'application  des  prohibitions  de  Tart.  24  de  la  loi 
du  13  brum,  an  7,  une  interpretation  restrictive  des  termes 
de  la  loi  et  les  necessites  de  la  pratique  ont  fait  admettre 
que  la  defense  de  faire  usage  de  titres  non  enregistrSs,  ne 
comprend  pas  celle  de  mentionner  ces  titres,  sous  an 
rapport  purement  descriptif,  soit  dans  les  procSs-verbaux 
de  scelfes  ou  d'inventaires,  soit  dans  les  testaments, 
(V.  suprd,  n«»  2285  et  2286).  Mais  le  texte  de  Tart.  49  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  beaucoup  plus  Stendu  que  celui  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  exige  que  toute  mention  d'un 
titre  fasse  connaltre  si  ce  titre  est  sur  timbre  et  ouel  droit 
de  timbre  a  ete  acquitte.  II  semblait  que  cet  article,  par  la 
nature  mSme  de  ses  dispositions,  entendait  obligor  les  offi- 
ciers ministSriels  ^  dSnoncer  indirectement  les  contraven- 
tions aux  lois  sur  le  timbre  dans  tous  les  cas  oh  la  loi  du 
13  brum,  an  7  ne  leur  interdit  pas  de  mentionner  dans  leurs 
actes  les  titres  non  revStus  du  timbre  prescrit  Telle  etait 
rinterprStationqueparaissaitadopter  la  doctrine  (Y.  Observ., 
D.P.54.3.3).Les  declarations  fsdtes  dansTexposS  des  motifs 
de  la  loi,  justifiaient,  d'ailleurs,  cette  maniSre  de  compren- 
dre  rarticle.  Mais,  cSdant  k  des  considerations  de  justice  et 
de  haute  convenance,   TAdminislration  a  dScide  que  les 
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c<  obligations  impos^es  aux  officiers  publics  et  minist^riels 
par  I'art.  49  de  fa  loi  du  5  juin  1850,  ne  s'appliquent  qu'aux 
cas  od  Tart.  24  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  leur  fait  defense 
d'aeir  sur  des  actes  non  Merits  sur  papier  timbr^  ou  non 
yises  pour  timbre,  et  que  cet  art.  49  ne  concerne  pas, 
notamment,  les  descriptions  de  titres  dans  les  inventairesei 
les  mentions  d'actes  dans  les  testaments  (D^cis.  min.  fin, 
%  f6Tr.  1853,  Mp.  yo  Timbre,  n«  174).  Les  pr^pos^s  de 
TAdministration  doivent  s'abstenir  «  d'exiger  Tamende  pro- 
nonc^e  par  Part.  49,  lorsque  les  notaires  se  sont  born^s  k 
d^cnre  des  titres  et  papiers  dans  des  inventaireS)  sans  en 
faire  usage,  ou  k  mentionner  des  actes  dans  des  testaments 
Instr.  adm.,  enreg.  16  f^vr.  1853,  n»  1954  ;il^.  v«  Timbre, 
n»  iU). 

12304.  Les  notaires  n'^tant  pas  tenus  de  s'expliquer 
dans  les  fnventaires  sur  les  contraventions  an  timbre  que 
peuvent  presenter  les  actes  d^crits  et  mentionn^s,  les  6non- 
ciations  fcates  k  cet  6gard  dans  les  inventaires  n'ont 
aucun  caract^re  l^gal  et  ne  peuvent  dtre  oppos^es  aux 
parties  comme  preuve  de  Texistence  de  pr^tendues  contra- 
ventions (Sol.  adm,  enreg.  12  mars  1867,  D.  P.  71.  5. 
379-380.  Conf.  Trib.  Fontainebleau,  2  juin  1852,  aff.  De- 
fienne,D.  P.  53.  3.  5). 

2305.  Une  controverse  s'est  engag^e  sur  la  question  de 
savoir  si  les  notaires  doivent  avoir,  pour  les  mentions  de 
titres  dans  les  partakes,  la  mdme  latitude  que  pour  les  des- 
criptions de  titres  dans  les  inventaires.  11  a  6i6  reconnu 
qu  une  distinction  doit  6tre  faite  entre  les  mentions  pure- 
ment  ^nonciatives  et  celles  pouvant  constituer  un  usage  des 
actes  d^sign^spar  Tofficierminist^riel,  que  ce  n'est  qu!k  ces 
derni^res  que  s'applique  Tinterpr^tation  deTadministration. 
D'apr^  cette  interpretation,  les  dnonciations  faites  dans  les 
inventaires,  d'actes  non  timbres,  ne  permettent  pas  de  r6cla- 
mer  les  droits,  soit  aux  notaires,  soit  aux  parties,  les 
inventaires  ^tant  piurement  d^claratifs  ;  les  dnonciations  de 
CCS  titres  dans  les  proc^s-verbaux  de  liquidation  et  partage 
lorsqu'elles  ont  lieu  en  l^absence  des  souscripteurs  et  dibi- 
teur$,  ne  constituent  pas  de  contravention  de  la  part  du 
notaire,  puisque,  d'apr^s  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  ces  proc^s-verbaux  sont  alors  purement  d^clara- 
tifs.  Mais  il  n'en  est  pas  de  mSme  si  les  Mbiteurs  des  titres 
non  timbres  sont  prisents  au  partage  ;  leur  intervention 
operant  reconnaissance  de  la  dette,  il  y  a  contravention,  de 
la  ^art  du  notaire,  tant  aux  lois  sur  le  timbre  que  sur  Ten- 
registrement,  et  les  droits  et  amendes  peuvent  dtre  exig^s  de 
lui  (Trib.  Seine,  3  janv.  1855,  lUfp.  v«  Timbre,  n«  175.  V.  la 
jurisprudence  qui  s'est  ^tablie  dans  ce  sens  en  matidre 
d'enregistrement,  stiprd,  v»  Enregistrement,  n««  3026-9«  et 
8uiv,). 

2306.  Dem6me  qu'un  notaire  pent,  sans  contravention, 
tooncer,dan8  un  partage  de  succession,  des  titres  de  cr^ance 
non  enregistr^s  lorsque  les  d6biteurs  de  ces  titres  ne  sont  pas 

Fr^'Sents,  de  mdme  cet  officier  public  pent  mentionner,  dans 
apport  en  manage  d'undesfuturs,  des  titres  sous  seingprivd, 
sans  6tre  tenus  de  les  faire  enregistrer  pr^alablement  ou 
en  m^me  temps  lorsque  la  mention  de  ces  titres  n'a  pour 
objet  que  d'en  constater  Tapport.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  contra- 
vention au  cas  de  mention,  dans  un  contrat  demariage,  que 
Tapport  du  futur  comprend  une  somme  it  payer  lors  de  son 
d^ces,  par  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  en  vertu 
d*une  police  non  enregistr^e  (Sol.  adm.  enreg,  6  aoi]it.  1866 
rapport6e  supra,  t.  7,  «•  EnregisiremerU,  n«  3019,  note). 
L'art  49  de  laloi  du  5  juin  1850  n'est  done  pas  applicable 
i  ce  cas. 

2307.  De  simples  notes  manuschtes  ne  sauraient  6tre 
consid6r^.es,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  et  Tenregislre- 
ment,  conmie  des  actes  ou  titres  lors  mftme  gu'eUes  pour- 
raient  servir  k  ^tablir  une  cr^ance.  Par  suite,  le  notaire  qui 
fait  mention  de  telle  notes  dans  Tinventaire  d'une  succes- 
sion et  constate  ensuite,  dans  un  acte  de  liquidation,  des 
attributions  de  biens  consenties  conform^ment  aux  indica- 
tions qu'elles  renferment,  ne  saurait  6tre  poursuivi  pour 
d6faut  d*6nonciation  relative  au  timbre  (Trib.  Seine,  7  fevr; 
1855,  aff.  Leduc,  D.  P.  55.  3.  32).  Et  il  suffit  qu'il  y  ait 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  ecrits  6nonc66  sont  de 
simples  notes  ou  des  actes  v^ritables,  pour  que  le  juge  ne 
puisse  declarer  en  contravention  romcier  r^dacteur  de 
1  acte  6nonciatif  (Mdme  jugement).  Cette  rfegle  qui  pr^sente 


(Tuelque  danger,  n'est,  peut-toe  pas  rigoureusement  exacte. 
Kn  exigeant  que  I'officier  minist^riel  declare  si  Tacte  men- 
tionn^  est  sur  timbre,  i'art,  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  lui 
impose  implicitement  Tobligation  de  faire  connattre,  lors- 
qu'il  s'explique  sur  une  pi^ce  quelconque,  si  cette  pidce  est 
un  acte  dans  le  sens  des  lois  sur  le  timbre,  c'est-i-dire  si 
elle  est  susceptible  de  faire  titre  (R^j.  v<»  Timbre,  n«  176). 

2308.  II  a  dt^  jug6  que  la  reddition  du  compte  de  lutelle 
pouvant  r^guli^rement  6tre  faite  au  pupille  oralement  ou 
sur  de  simples  notes,  la  mention,  dans  1  arrdt6  de  compte, 
de  la  remise  du  projet  k  celui-ci  dix  jours  k  Tavance,  ne 
constitue  pas  le  notaire  r^dacteur  en  contravention  k  Tart. 
49  de  la  loi  du  5  juin  1850  pour  defaut  d'indication  que  ce 
projet  a  6t6  r^dig6  sur  timbre,  alors  surtout  que  TAdminis- 
tration  n'^tablit  pas  que  la  pi^ce  qualili^e  projet  ait  en 
r^alit^  le  caractdre  d'acte  (Trin.  Aix,  22  hoM  1864,  aff.  Ger- 
mane, D.P.  67. 3. 93;  Trib.  Gastres,  28ao(lt  1867,  aff.  Roger, 
ibid.  V.  supra,  t.  7,  Enregistrement,  n<»  3026-14®). 

2309.  On  a  agitd  la  question  de  savoir  si  Tart.  49  de  la 
loi  du  5  juin  1850  est  applicable  aux  copies  et  exp6dilions 
d'actes  autbentiques.  La  disposition  dont  il  s'agit  vise  prin- 
cipalement  les  actes  sous  seings  priv^s,  comme  le  d^montre 
Tenum^ration  qu'elle  renferme;  d'un  autre  c6t6,  il  eilt  ^16 
bien  rigoureux  d'imposer  aux  officiers  minist^riels  I'obUga- 
tion  de  constater,  toutes  les  fois  qu'ils  viseraient  dans  leurs 
actes  des  exp6ditions  d61ivr^es  par  d'autres  officiers  minis- 
t^riels,  si  ces  expeditions  se  trouvent  r^ellement  sur  papier 
timbrd  du  formnt  particulier  prescrit;  enfin  cette  rigueur 
aurait  ^t^  sans  utility,  car  les  expeditions  en  question  sont 
ton  jours  en  bonne  forme.  .Jug^,  en  consequence,  qu'un 
notaire  pent,  sans  indiquer  si  elle  est  sur  timbre,  mentionner 
dans  un  acte  dresse  par  lui  la  grosse  d'un  acte  authentique 
ou  Texpedition  d*un  jugement  (Trib.  Vannes,  18  dec.  1851, 
fl^p.  V*  Timbre,  n®  171).  L' Administration  a  pris  cette  solu- 
tion pour  regie  par  diverses  solutions  des  16  sept.  1853, 
29  juin  1857,  21  janv.  1863,  mentionnees  par  M.  Gamier, 
R^ertoire  giniral  de  I'Enregistrement,  T  ed.,  y^  Acte  passi 
en  consequence,  n*»  346). 

2310.  De  m6me,  aucune  amende  ne  pent  dtre  reclamee 
&rbuissierqui  a  mentionne,  dansun  proces-verbal  de  saisie 
immobiliere,  un  exlrait  de  matrice  cadastrale,  non  enregistre 
et  non  annexe,  sans  faire  connaltre  s'il  etait  sur  papier 
timbre  (Sol.  adm.  enreg.  26  oct.  1853,  D.  P.  54.  3.  55. 
V.  supra,  n<*  193").  £n  effet,  comme  Texprime  cette  solution, 
Tart.  49  ne  suoordonne  Tobligation  qu'il  impose  aux 
officiers  publics  et  ministeriels  qu'au  point  de  savoir  si  Facte 
mentionne  a  ete  enregistre  ou  presente  au  receveur  lors  de 
I'enre^istrement  de  I'acte  qui  renonce.  L'Administration, 
n'apphquant  cet  article  qu'aux  actes  et  titres  en  minute, 
ne  pent  pas  plus  I'invoquer  k  i'6gard  de  la  copie  d'un 
registre  public  qa'k  regard  de  celle  d'un  acte  authentique. 
On  ne  serait  pas  fonde,  d'ailleurs,  k  alieguer  que  I'extrait 
certifie  d'une  matrice  cadastrale  constitue  un  certificat.  II 
est  de  Tessence  de  toute  expedition  ou  d'extrait  d*acte,  de 
titre  ou  de  registre  public,  d  dtre  certi6e  par  Tofficier  minis- 
teriel  ou  le  fonctionnaire  competent.  Sans  cette  formalite, 
la  copie  ne  serait  qu'un  ecrit  informe  et  sans  valeur.  On 
ne  doit  done  pas  confondre  un  certificat,  qui  est  un  acte 
faisant  titre  par  lui-mdme,  avec  une  copie  certifiee  qui  n'a 
de  valeur  que  parce  qu'elle  est  la  reproduction  d*un  titre 
proprement  dit. 

2311.  L'obligation  imposee  aux  officiers  publics  et 
ministeriels  par  rart.49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  de  constater 
dans  Tacte  enonciatif  si  le  titre  enonce  est  revdtu  du  timbre 
prescrit,  ne  concerne  pas  le  cas  od  ce  titre  a  ete  enregistri, 
ni  celui  oil  il  doit  etre  represente  au  receveur  lors  de  Ten- 
registrement  de  Tacte  punlic  dans  lequel  il  se  trouve  men- 
tionne. Cette  exception  se  rapporte  notamment :...  1*  aux 
effets  negociables  qui  doivent  etre  representes  aux  rece- 
veurs  avant  Tenregistrement  des  protets,  conformement  k 
Tart.  25,  n<^  2  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 ;...  2^  aux  actes 
qu'un  officier  public  aurait  re^us  et  dont  le  deiai  d'enre- 
gistrement  ne  serait  pas  expire,  Tart.  56  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  autorisant  cet  officier  public  k  en  enoncer  la  date 
dans  un  autre  acte  de  son  ministere,  avec  la  mention  qu'il 
sera  presente  k  I'enregistrement  en  meme  temps  que  celui 
qui  contient  ladite  mention  ;;..  3*  au  cas  prevu  par  Tart. 
13    de  la  loi    du  16  juin  1824  portant  que  left  notaires 
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pourront  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous 
seing  priv^  non  enregisMs  et  les  ^noncer  dans  leurs  actes, 
mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing 
priv^  demeurera  annexe  k  celui  dans  lequel  11  se  trouvera 
mentionn^,  qu'il  sera  soumis  avant  lui  k  la  formality  de 
renregistrement,  et  que  les  notaires  seront  personnellement 
responsables  non  seulemAnt  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxqueiles  les  actes 
sous  seing  priv^  seront  assujeltis;...  4o  k  tous  ies  oas  od 
la  titre  mentionnA  est  annexe  en  vertu  d'une  stipulation 
expresse  k  Tacte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  L' an- 
nexe ne  forme  plus  ainsi  aveo  ce  dernier  acta  qu'un  seul  et 
m6me  litre  indivisible  k  presenter  k  la  formality  de  I'enre- 
gistrement  (Instr.  18  juin  1850,  no  1854,  §  8). 

281)9.  L'officier  public  qui  mentionne  une  police  d'assu- 
rance  dans  un  acte  authentique,  sans  indiquer  si  elle  est 
revdtue  du  timbre  ni  6noncer  quel  est  le  montant  du  droit 
de  timbre  pay6,  contrevient  k  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (Trib.  Seine,  29  nov.  1854,  aff.  Lemonnyer,  D.  P.  55. 
3.  13).  Les  tribunaux  ont  eu  sou  vent  k  statuer  sur  des  cas 
od  Tofficier  minist^riel  s'^tait  servi  de  formules  dubitatives, 
laissant  supposer  que  l^existence  de  Tacte  lui  avait  M 
simplement  d^clar^e  par  les  parties  sans  representation  de 
cet  acte.  L'absence  de  mention  sp^ciale  avait  paru  rendre 
impossible,  en  oe  qui  concerne  notamment  la  mention  dubi- 
tative  d'tme  assurance,  Tapplication  des  dispositions  r^pri- 
mant  Tusage  d'un  titre  non  timbr^  ni  enregistr6  (Trib.  Va- 
lenciennes, 23  mai  1855,  aff.  Herbert,  D.  P.  55.  3.  70). 
Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  g'est  form^e 
en  sens  oontraire;  le  contrat  d'assanmce  ne  pouvant  dtre 
forme  que  par  4cnt,  la  cour  a  declare  sans  excuse  Tomis- 
sion  dela  mention  exigeerelativement  an  timbre  et  i^  I'en- 
registrement  (V.  luprd,  lUp.  y*  Enregistrementy  n«»  3015 
et  suiv^. 

2813.  II  faut,  euivani  un  jugement,  excepterle  cas  oti, 
le  notaire  ayant  ins^r^  dans  un  acte  Tobligation  de  con- 
tinuer  Tassuran^  d'un  immeuble  «  si  elle  existe  »,  aucune 
preuve  de  Texistence  de  cette  assurance  n'a  pu  kite  rap- 

gortee  par  I'administration  (Trib.  Mortagne,  5  juill.  1895,  atl. 
harpentier,  D.  P.  55«  3.  70).  Mais  cette  decision  ne  doit  pas 
dtre  prise  pour  r^gle :  elle  est  en  eontradiotion  avec  un 
arret  posteneur  de  la  cour  de  cassation,  d'apr^s  lequel  le 
notaire  t  ne  pent  pas  alUguer  I'ignorance  dans  laqueile  les 
parties  Tauraient  laisse  sur  Texistence  de  la  police  »  (Civ. 
oasfl.  5  juilll.  1859,  aff.  Burtz,  D.  P.  59.  1.  298.  Y.  iuprH, 
v*  EnregUtrement,  n«  3049). 

2814.  L'art.  49  du  la  loi  du  9  juin  1850  souffre  exception 
k  regard  des  actes  publics  faits  en  vertu  de  polices  et  oon- 
trats  d' assurances  maritimes  ou  centre  Tincendie,  mutuelles 
ou  k  primes,  sujets  k  la  taxe  obligatoire  etablie  par  la  loi 
du  23  ftodt  1871  (art.  6  et  suiv.,  D.  P.  7l.  4.  6i).  Cette  dero- 
gation k  la  regie  ne  s'applique  ni  aux  assurances  maritimes 
ou  contte  Tinoendie  non  sujettes  k  la  taxe  obligatoire,  o'est- 
&-dire  k  celles  passees  k  Fetranger  pour  des  immeubles  ou 
obiets  situes  en  Prance  ou  faites  par  des  oompagnies  fran- 
Qaises  au  sujet  d'immeubles  situes  k  retranger,  ni  aux  assu- 
rances autres  que  celles  centre  Tincendie  ou  maritimes 
(instr.  adm.  enreg.  19  oct.  1872,  n»  2456,  g  7,  D.  P.  73.  3. 
79). 

2815.  81  le  titre  mentionne  est  frappe  du  timbre 
d'abonnement,  ou  s'il  fait  partie  des  actions  et  obligations 
designees  aux  art.  20  et  30  de  la  loi  du  5  juin  1830)  pour 
lesquelles  Tavis  officiel  insere  au  MonUeur  equivaut  k 
I'apposition  du  timbre,  Tofficier  doit  declarer  cette  circons^^ 
tance  a6n  de  remplir  Tobjet  de  Part.  49  de  cette  loi  (Instr. 
adm.  enreg.  18  juin  1850,  n*  1854,  1 8,  D.  P.  51.  3.  13). 

28 16.  Les  mentions,  preoedemment  faites,  d*un  titre  dans 
des  actes  authentiques,  en  ce  <)Ui  concerne  la  redaction  de 
ce  titre  sur  papier  timbre,  ne  dispensent  pas  de  Tobligation 
de  nouvelles  mentions  dans  les  actes  subsequents  (Atfp. 
y^  Timbre,  n^  172).  La  cour  de  cassation  s'est  prononceeen 
oe  sens  au  sujet  de  titres  qui  avaient  ete  mentionnes  une 
premiere  fois  anterieurement  i  la  loi  du  5  juin  1850,  et  une 
seoonde  fois  dans  un  acte  passe  posterieurement  4  la  mise 
k  execution  de  cette  loi.  fiiie  a  juge  que  I'enondation  pres^ 
crite  par  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  doit  etre  faitedans 
tout  aete  posterieur  k  ladite  loi|  enoore  quil  s'agirait  de 
tilres  dk}k  relates  dans  un  autre  acte  anterieur  ^lamdme  l(A 


(un  inventaire),  et  qui  seraient  simplement  rappeies  dansle 
nouveau  (un  partage) ;  que  la  regie  de  la  non-rfttroactivite 
des  lois  n'est  pas  applicable  k  oe  cas,  attend  a  «  qu'il  est  de 
principe  que  la  loi  subsequcnte  a  tou jours  son  action  et  son 
effet  sur  la  forme  des  actes  k  intervenir;  qu'elle  regie  cette 
forme  independamment  des  faits  anterieurs;  d'oii  il  suit 
qu'en  decidant  qne  les  trois  actes  dont  11  s'agit  au  procte, 
quoique  oompris  dans  un  inventaire  de  1849,  anterieur  k  It 
loi  du  5  juin  i850,  ont  dd  etre  atteints  par  cette  loi,  lots- 
qu'ils  ont  ete  mentionnes  dansun  acta  de  partage  du  16  oet« 
1850,  le  jugement  attaque  a  fait  une  juste  application  des 
principes  sur  la  non-retroactivite  »  (Req.  31  mai  1853,  aff. 
Lemonnyer,  D.  P.  54.  1.  £34;  Instr.  adm.  enreg.  28  nov. 
1853,  n«  1982,  §  10). 

2817.  La  question  a  ete  soumise  aux  tribunaux  au  sujet 
de  mentions  des  mftmes  titres  dans  deux  actes  passes  Ton 
etl'autre  apres  la  mise  k  execution  de  la  loidu  5  juin  1850; 
elle  a  ete  resolue  dans  le   meme  sens.  II  a  ^te  juge  qiie 
Tacte  sous  seing  prive,  non  timbre  et  non  enregistre,  qu  a 
ete  mentionne  dans  un  acte  authentique,  ne  pent,  dans  le 
cas  oil  Taction  en  reclamation  des  amendes  auxqueiles  uns 
telle  enonciation  donnait  lieu,  se  trouve  prescnte  k  defaut 
de  poursuites  pendant  plusde   deux  ans,  etre  oonsideri 
cemme  k  jamais  aflrancfaj  des  droits  de  timbre  et  d*enregis- 
trement,  cet  affranchissement  ne  pouvant  risulter  que  de  la 
prescription  trentenaire ;  par  suite,  la  mention  qui  en  est 
posterieurement  faite  dans  un  autre  acte  authentique*  donne 
lieu  contra  Tofficier  ministerielii  de  nouvelles  amendes  aux- 
queiles ne  profite  pas  la  prescription  des  premieres  (Tiib. 
Seine,  7  fevr.  1855,  aff.  Fremyn  et  Gaylus,  D.  P.  o5. 3. 72).— 
Le  meme  tribunal  de  la  Seine  a  juge,  quelques  jours  ^ris, 
que  la  mention  de  titres  non  timbres,  au  moyen  d'un  simpls 
renvoi  k  un  inventaire  dans  lequel  ils  ont  pu  etre  decrits 
sans  indication  relative  au  timbre,  soustrait  le  notaire  i 
Tapplication  de  Tart.   49  de  la  loi  du  5  juin  1850  (Tnb. 
Seine,  21  fevr.  1855,  aff.  Rouseel^  tUp.  vo  Timhre,  n*  178). 
Mais  11  a  ete  decide,  dans  le  sens  oontraire,   en  matiem 
d*enregistrement,  que  iorsqu'un  notaire,  apres  avoir  invea* 
tone  des  billets  et  reconnaissances  sous    seings  prives, 
prooede^  avant   Tenregistrement  de  ces  aetes,  i  la  vante 
publique  en  bloc  descreanees  dont  ils  sont  les  titres,  il  con* 
trevient  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  aiors 
mftme  que  le  cahier  des  charges  et  le  prooes-verbal  d'adju- 
dication  ne  feraient  aucune  mention  de  Tinventaire  oil  se 
trouve  le  detail  de   ces  billets  et  reconnaissances  (Trib. 
Yvetot,  17  juill.  1860,  aff.  Olivier,  D.  P.  60.  3.  87).  Celts 
solution  paralt  egalement  s'appliquer,  au  moins  quand  il  j 
a  renvoi  d'un  acte  k  un  autre,  k  1  execution  de  Tart.  40  de 
la  loi  du  5  juin  1850  (V.  R^p.y*  Timbre,  n*  178).  Telle  est 
egalement  Topinion  de  M.   Gamier  {Repertoire  g^niral  de 
I'SnregistremetU^  T  hd.^  v*  Aeie  pani  en  cons^quinee  ^un 
autre,  n«  343). 

2818.  Pour  Tapplication  de  Tamende  applicable  en  ess 
de  contravention  a  Tart.  49  de  la  loi  du  5  jum  1850,  V.  infra, 
n«*  2465  et  suiv.). 

2810.  Retativement  aux  ^nondations  dans  les  sctes 
publics  de  titres  de  rentes,  empruntaet  autres  efiets  publics 
des  gouvernements  etrangers,  de  titres  6mis  par  les  villesi 
provmces,  corporations  et  etablissements  publics  strangers, 
ou  de  tous  autres  tilres  ^trangers^  Y.  lesdispositions  speoales 
k  cette  matiere  et  le  commentaire  de  ces  dispositions, 
stfprA,  n««  1798  et  sui.,  1866  et  stiiv. 

Art.  5.  —)  Obligation  d'employer,  pour  les  expidUiom,  d« 
papier  timM  dun  format  ditermini, 

2820.  II  ne  suffii  pas  qu'un  aote  aasujetti  au  timbre  soil 
redige  sUr  papier  timnre ;  il  faut  encore  qu'il  soit  sttr  na 
papier  de  la  dimension  preserite(il^.  v*  Timbre^  if  34).  A 
regard  des  expeditions  aeiivrdes  par  les  notaires,  greffiers, 
arbitres  et  secretaires  des  administrations,  I'art.  19  do  la  loi 
du  13  brum,  an  7  interdit,  dans  le  but  evident  d'augmentar 
le  produit  de  rimp5t,  Temploi  de  papier  timbre  d'un  fonaal 
inferieur  k  celui  appeie  moyen  papieV,  dont  le  prix,  fiiA  i 
75  cent,  la  feuille  par  ladite  loi,  est  actiiellement  de  i  fr.  60 
(V.  siiprd,  n^  HI,  A^p.  vii  Timbre,  n«  34;  Frais  et  (toew, 
n«  602).  Gette  disposition  a  ete  confirmee  par  Tart.  63  de  Is 
loidu  28  avr.  1816  ainsi  oon^u:  «  Aucune  expedition, eopis 
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ou  cxtrait  d'actes  re^us  par  des  notalres,  greffiers,  ou  autres 
d6positaires  publics,  ne  pourra  6tre  d61ivrde  que  sur  papier 
de  1  fr.  25  cent.(aujour(rhui  1  fr.  80  c.).Il  n'est  point  a6rog6 
k  ce  qui  a  lieu  pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  des 
pensionnaires  ae  i'Etat,  ou  des  adtninihtrations  et  6tablisse- 
ments  publics  »  (V.  fi^j.  v^*  Enregistrement^  n^  6065,  Fraii 
et  (Upens,  n«  602). 

2321.  Les  exlraits,  copies  ou  expeditions  des  actes  de 
r6tai  ciyil  doivent  dtre  d61ivr6s  sur  papier  timbrd  d'exp6di- 
tion,  conform^ment  k  Tart.  19  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 
(Circ,  r6gl.  SOpluv.  an  7,  n«  1496.  /Wp.v*  Aetesde  VHatei- 
vit,  n»  24  ;  Timbre,  n»"  48et35);  ...quelle  que soit  leur  forme 
(D^cis.  min.  fin.  21  janv.  1879,  D.  P.  80.  3.  24).  Sp^ciale- 
ment,  les  exlraits  d*actes  de  l'6tat  cItII  r^dig^s  sous  forme 
de  bultetins,  destines  k  dtre  remis  aux  parties  et  qui  portent 
le  sceau  de  la  mairie  ainsi  que  Tempreinte  d  une  griffe 
figurant  la  signature  dumaire,  pouvant  servir  de  justification 
bien  que  non  revdtus  de  la  signature  manuscrite  de  Tofficier 
de  rstat  civil,  doivent  Stre  revdtus  du  timbre  de  dimension 
au  taux  fix6  (1  fr.  80  oent.)pour  les  expeditions,  extraits  ou 
copies  d'actes  que  deiivrent  les  d^positaires  publics  (Instr. 
adm.  enreg.  6  mars  1883,  n«  2679,  §  1,  D.  P.  84.  5.  472). 

2322.  Les  afflches  de  publication  de  promesses  de  ma- 
nage, appartenant  k  la  classe  des  actes  qui  peuvent  faire 
titre  a  ravantage  des  particuliers,  sont,d'apre8  Tart.  42  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7,  sujettes  k  la  formaliie  du  timbre, 
mais  elles  peuvent  hire  faites  sur  toute  esp^ce  de  papier  tim- 
bre de  dimension  (D6cis.  min.  fin.  13  mess,  an  10,  R^.  ▼• 
Tiiii6rf,  n«  35;  Instr.  adm.  enreg.  27  fruct,  an  10,  n*  72, 

2323.  Les  certificats  deiivr^s  aux  parties  qui  se  marient 
dans  une  autre  commune  que  celles  oti  les  affiches  ont  M 
appos^es,  peuvent  aussi,  en  principe,  fttre  Merits  sur  toute 
esp^ce  de  papier  timbre  de  aimension ;  mais,  si  ces  certifi- 
cats renfexment  la  copie  Htt^rale  des  publications  de  pro- 
messes  de  maria^e,  ils  doivent,  dans  ce  cas,  etre  faits  sur 
du  papier  d*exp6Jition  au  timbre  de  1  fr.  25  cent,  (aujour* 
d'hui  1  fr.  80  cent.)  attendu  qu'ils  sont  alors  de  v^ritables 
extraits  (Decis.  min.  fin.  27  oct.  1807,  R^.  V Timbre,  n"  19 
et  35  ;  Instr.  adm.  enreg.  2  avr.  1808,  n»  371,  §  2,  ibid.). 

2324.  Les  declarations,  mftme  sous  forme  de  certificats, 
par  lesquelles  les  maires  constatent  des  naissanoes,  manages 
ou  dec^s,  doivent,  en  dehors  des  cas  oil  la  loi  permet  deles 
deiivrer  sans  frais,  etre  faites  sur  papier  d*expeditlon  k  1  fr. 
80  cent.;  il  y  anrait  contravention  dans  le  cas  de  deiivrance 
de  semblables  formules  sur  papier  timbre  d'un  format  infe- 
rieur  (Instr.  adm.  enreg.  24  mars  1866,  n»  2329,  §  2,  D.  P. 
66.  3.  75).  Mais,  suivant  une  disposition  speciale  (Deer. 
9  dec.  1810,  art.  1,  R^.  v«  Enregistrement,  n^  6064),  le 
certificat  ayant  pour  objet  de  justiQer  au  ministre  du  culte 
Taccomplissement  prealable  des  formalites  du  mariage  civil, 
pent  etre  deiivre  sur  toute  espece  de  papier  timbre  de  di- 
mension et,  par  consequent,  sur  une  simple  demi-feuille  k 
50  cent.  (anjourd*hui  60  cent.)  (Mftme  instruction.  V.  aussi 
Circ.  min.  just.  5  aom  1848,  D.  P.  49.  3.  74;  Instr.  adm. 
enreg.  24  dec.  1810,  n^  501). 

2325.  La  loi  doit-elle  etre  entendue  en  ce  sens  qu'il  y  a 
contravention  par  cela  seul  que  la  feuille  de  papier  timbre 
employee  ik  Texpedition  d'un  acte  authentique,  bien  que  por- 
tant  le  timbre  present,  n*a  plus,  par  suite  d*une  reduction 
quelconoue,  les  dimensions  reglementaires  ?  La  question  a 
ete  soutevee  et  discutee  au  R^p.,  y  Timbre,  n<»  147.  II 
a  paru  qu'il  n'y  a  contravention  que  lorsque  la  reduction  a 
ete  faite  dans  un  but  frauduleux,  que  Tinterpretation  la  plus 
rigoareuse  ne  pent  aller  au  dela  de  la  presomption  de 
fraude ;  que,  dans  tons  les  cas,  on  doit  reserver  k  la  partie 
les  moy ens  de  se  justifier.  La  cour  de  cassation  a  Ju|^e  que 
Tofficier  public  qui  deiivre  une  expedition  sur  une  feuille  de 
moy  en  papier,  mutiiee  et  reduite,  par  exemple,  aux  cinq 
huitiemes  de  sa  dimension  au  moyen  de  Tenievement  des 
trois  quarts  du  premier  feuillet,  op6re  verticalement  de  ma^ 
niere  k  ne  laisser  subsi^ter  que  le  quart  de  ce  feuillet  ot  se 
trouvent  les  empreintes  du  timbre  doit  etre  presume  avoir 
vouln  detruire  les  traces  d'lm  premier  acte,  termine  ou  non, 
qui  etait  ecrit  sur  la  portion  enlevee ;  que,  par  suite,  il  est 
passible  de  Tamende;  «  attendu  qu'il  est  evident  que  le  sur^ 
plus  du  premier  feuillet  avait  ete  employe  k  un  autre  acte, 
termine  ou  non,  et  que  la  portion  seulement  a  ete  conser* 


vee  sur  laquelle  etait  place  le  timbre  »  (Gir.  oass.  10  avr. 
1839,  aff.  Quinoerot,  Rtp.  v«  Enregisirement,  n»  6251).  Get 
arret  est  Justifle  par  Tintention  de  fraude  constatee  dans 
Tespece  par  la  cour. 

2326.  II  a  ete  decide  que  le  fait  seul  quele  second  feuillet 
de  la  feuille  de  moyen  papier  employee  pour  une  expedition 
d'acte  notarie  avait  ete  detache  conhtituait  en  contraven* 
tion  le  notaire  qui  a  deiivre  Texped  tion,  attendu  que  la  feuille 
employee  n'avait  pas  la  dimension  du  moyen  papier  present 
pour  les  expeditions  (Trib.  Chinon,  6  dec.  1838,  Journal  de$ 
notaires,  art.  10259).  —  La  doctrine  de  ce  jugement  est 
exageree.  Elle  tendrait,  en  eflfet,  k  rendre  le  notaire  rcspon- 
sabie  d'un  fait  posterieur  k  la  deiivrance  de  Texpedition, 
alors  meme  que  ce  fait  lui  serait  completement  etranger. 
Or  cela  ne  pent  etre  admis,  comme  on  ra  fait  observer  au 
R&pertoire,  v«  Timbre,  n«147.  II  arrive  parfois,  notamment 
pour  les  expeditions  transmises  par  la  poste,  que,  pour  en 
diminuer  le  poids,  les  parties  detachent  le  feuillet  reste  en 
blanc,  qui  ne  porte  pas  Tempreinte  de  timbre.  Aucune  in- 
tention de  fraude  ne  se  rencontre  dans  ce  cas. 

2327.  II  a  encore  ete  juge  que  le  fait  d'un  officier  minis- 
teriel  d'avoir  deiivr6  une  expedition  sur  une  feuille  de  timbre 
de  1  fr.  25  cent,  (aujourd'hui  1  fr.  80  cent.)  dont  les  deux 
feuiUets,  apres  avoir  ete  detaches,  avaient  ete  reunis  au 
moyen  d'un  onglet,  constitue  une  contravention  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  19  relatives  k  la  dimension  du  papier  dont 
les  officiers  ministeriels  doivent  faire  usage  (Trib.  Sedan, 
29  mars  1860,  aff,  Leroy,  D.  P.  60.  3.  23) ;  «  Attendu,  porte 
ce  jugement,  ^u'aux  termes  de  I'art.  19  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7,  les  notaires  ne  doivent  employer,  pour  leurs  expedi- 
tions, que  du  papier  timbre  du  format  appeie  moven  papier, 
et  que  par  papier  du  format  legal  on  ne  pent  entendre  que 
des  feuilles  de  la  dimension  prescrite  parfaitement  Intactes ; 
que,  s'il  etait  toiere  qu'il  pdt  etre  fait  usage  de  fractions  de 
papier  reunies  artificiellement  poUr  leur  donner  la  dimension 
legale,  la  fraude  deviendrait  aisement  possible  et  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  possibilite  de  fraude  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention ».  La  doctrine  de  cette  decision  paraft  aussi  trop 
rigoureuse,  trop  absolue. 

2328.  La  disposition  de  I'art.  19  ne  s'applique  pas  aux 
certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  TEtat  qui 
sont  deiivres  par  les  notaires  sur  des  formules  speciales 
vendues  par  radministration  de  TEnregistrement.  Aux  ter- 
mes d'une  disposition  speciale  de  Tart.  10  du  decret  du 
21  aoftt  1806  [R^.  v**  EnregiUremeni,  n»  6152 ;  Certificat  de 
vie,  n*  4),  qui  a  ete  confirmee  par  la  loi  du  28  avr.  1816 
(art.  63),  ces  formules  n'acquittent  que  le  droit  de  timbre 
etabli  pour  la  demi-feuille  de  papier  timbre  (aujourd*hui 
60  cent.)  (Decis.  min.  fin,  19  vent,  an  1,  Rip.  v^  Enregis^ 
trement,  n«  6152 ;  Circ.  Reg.  11  mess,  an  7^  n^  1604;  Instr. 
adm.  enreg.  11  sept.  1818,  n*  857).  A  proprement  parler, 
cette  disposition  nW  point  une  exception  au  principe  ge- 
neral puisque  les  certifieatd  de  vie  ne  se  deiivrent  qu  en 
brevet  et  que  tout  brevet  pent  etre  deiivre  sur  papier  de 
petite  dimension,  la  loi  n'exigeant  Temploi  cm  moyen 
papier  que  pour  les  expeditions,  copies  ou  extraits  d'actes 
recus  en  minute  (Meme  decision,  12  vent,  an  7). 

2329.  Les  receveurs  de  Tenregistrement  sont  des  depo- 
sitaires  publics ;  mais  ils  ne  sont  depositaires  que  de  leurs 
registres,  et  non  de  minutes  d*actes.  Ce  serait  etendre  et 
forcer  le  sens  de  la  loi,  que  d*assimiier  les  enregistrements 
faits  sur  des  registres  ii  des  actes  en  minute.  Les  extraits 
des  registres  de  Tenregistrement  ne  peuvent  etre  consideres 
que  comme  simples  certificats  et,  k  ce  titre,  ils  peuvent  etre 
deiivres  paries  receveurs  sur  papier  timbre  de  toute  dimen- 
sion (D6lib.  adm.  enreg.  !•»  fevr.  1839,  Rip.  v»«  Enregistre- 
ment,  n*  6120;  Timbre,  n«  34,  Circ.  Reg.  26  pluv.  an  8, 
n«  1769;  Instr.  adm,  enrpg.  15  JuilL  1839,  n«  1590,  §  16). 

2380.  n  en  est  de  meme  des  etats  d^inscriptions  deiivres 
par  les  conservateurs  des  hypotbeques  (Meme  deliberation, 
1"  f^vr.  1839;  Instr.  adm  enreg.  15  juill.  1839,  n»  1590, 
§  16;  Circ.  Reg.  26  pluv.  an  8,  n«  1769). 

2331 .  Le  recepisse  donne  par  le  secretaire  de  la  chambre 
des  notaires,  pour  constater  le  depdt  d'un  extrait  de  contrat 
de  mariage  ou  de  jugement  de  separation  de  biens,  confor- 
mement  aui  art.  67  c.  oom.  et  872  o.  proc.  civ.,  ne  rentre 
dans  la  categoric  d*aucune  des  pieces  auxquelles  Tart.  63 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  applique  le  droit  de  timbre  k 
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1  fr.  2S  et,  d^s  lors,  il  peut  dtre  d61ivr6  sur  du  papier  de 
petite  dimension  (Civ.  cass.  16  f6vr.  1824,  Rip.  v<»  Enregis- 
tremeni,  n*  6i2i,  Instr.  adm.  enreg.  19  mai  1824,  n*"  1132, 
§15). 

2332.  Les  copies  collationn^es  peuTent  6tre  faites  sur 
papier  de  toute  dimension  [Rip.  v<>  Obligations,  n^  4291).  II 
a  et6  jug^,  en  sens  contraire,  qu'un  notaire  ne  peut  faire  sur 
du  papier  de  toute  dimension,  la  copie  collationn6e  dont  le 
d6pot  au  greffeest  present, par  I'art.  2194  c.  civ.,  pourarri- 
ver  a  la  purge  des  hypotneques  l^gales,  alors  que  I'acte 
de  vente  a  6t6  regu  par  iui;  qu'il  nepeut,  dans  ce  cas,  d^li- 
yrer  qu'une  expedition  de  Tacte  sur  moyen  papier  (Trib. 
Alengon,  I"  mai  1865,  aff.  Tixier,  D.  P.  68.  3. 108).  Mais,  le 
notaire  en  cause  s'^tant  pourvuen  cassation,  il  est  intervenu, 
k  la  date  du  20  mars  1867,  im  arrdt  de  la  chambre  des  re- 

Suites  qui,  en  admettant  ce  pourvoi,  a  pr^jug^  la  question 
ans  le  sens  contraire  au  jugement  du  tribimal  d'Alengon. 
L' Administration  a  d^clar^  alors  abandonner  sa  demande  et, 
le  notaire  ayant,  de  son  c6t6,  retire  son  pourvoi,  la  question 
s'est  trouv^e  ainsi  r^solue  en  definitive  conform^ment  k  ce 

2ui  est  enseigne  au  Rip.  loc.  dl.  Telle  est  ^galement  Topinion 
es  r^dacteurs  du  DicUonnaire  des  droits  d*enregislre- 
menty  v«  Copie^  n°  34,  qui  font  observer  avecraison  qu'aulre 
chose  est  Vexpedition  d'un  acte  tire  sur  la  minute,  autre 
chose  la  copie  coliationnde  tir6e  sur  la  premiere  expedition, 
et  qu'aucmie  loi  n'interdit  au  detenteur  de  la  minute  de 
faire  une  collation  sur  la  premiere  expedition  rapportee  k 
cet  efTet  par  les  parties. 

2333.  L'extrait  sommaire  de  tout  jugement  ou  arret 
portant  nomination  d*un  conseil  judiciaire,  qui,  d*apres 
rart.  1  de  la  loi  du  !6  mars  1893  (D.  P.  93.  4.  38-39), 
doit  etre  transmis  au  greffier  du  tribunal  civil  dans  Tarron- 
dissement  duquel  est  ne  Tindividu  auquel  il  se  rapporte, 
presente,  lorsqu'il  est  redige  par  ie  greffier,  le  caractere 
d'une  veritable  expedition  et  doit,  en  consequence,  etre 
ecrit  sur  papier  timbre  k  1  fr.  80  cent.  (Decis.  min.  fin. 
19  mai  1893;  Instr.  adm.  enreg.  3i  mai  1894,  n»  2864, 
§  11.2%  D.  P.  94.  5.  585.   V.  suprtt,  n"  444  et  445). 

Art.  6.  —  Limitation  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes, 

§  1«'.  —  Expeditions  deiivrees   par  les  offiders  publics  et 
ministeriels. 

2334.  La  loi  de  brumaire  ne  s'est  pas  bomee  k  inter- 
dire,  pour  les  expeditions  des  actes  des  officiers  publics  et 
ministeriels,  Temploi  de  papier  timbre  d'un  format  inferieur 
k  celui  du  moyen  papier  :  elle  a  iimite,en  outre,  le  nombre 
de  lignes  par  page  que  les  expeditions  peuvent  contenir, 
compensation  faite  d^me  feuille  k  Tautre  (Rip.  vo  Enregis- 
tremenl^  n^  6207).  «  Les  papiers  employes  a  des  expeditions, 

Sorte  son  art.  20,  ne  pourront  contenir,  compensation  faite 
'une  feuille  k  Tautre,  savoir:  plus  de  vingt-cinq  lignes 
par  page  de  moyen  papier  ;  plus  de  trente  lignes  par  page 
de  grand  papier ;  et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de 
^rand  registre  ».  Gette  disposition  ne  concerne  que  les  fonc- 
tionnaires  publics  {Ibid.). 

2335.  La  signature  d'une  expedition  d'acte  notarie  ne 
doit  pas  etre  comptee  comme  une  ligne,  lorsqu'il  s'a^it  d'ap- 
precier  si  la  page  sur  laquelle  elle  est  placee  contient  des 
lignes  en  excedent,  «  attendu  que  la  signature  d'une  expe- 
dition ne  fait  pas  partie  de  cette  expedition  elle-meme  pour 
le  nombre  de  lignes  »  (Sol.  adm.  enreg.  30  aotit  1865, 
D.  P.  65.  5.  386). 

2330.  Mais  les  renvois  mis  en  marge  de  Texpedition 
d'un  acte  notarie,  comptent  dans  le  nombre  des  syllabes 
que  chaque  ligne  peut  contenir,  en  sorte  qu'un  notaire  est 
passible  d'amende  si,  par  retendue  du  renvoi,  le  nombre 
egal  de  syllabes  de  cnaque  ligne  se  trouve  considerable- 
ment  augmente  dans  Tune  des  pages  de  Texpedition  (Trib. 
Senlis,  16  fevr.  1841,  Rip.  y  Enregistrement,  n«»  6209). 

2337.  La  loi  de  brumaire  n'a  pas  determine  le  nombre 
de  syllabes  pour  chaque  ligne ;  mais,  suivant  Tart.  174  du 
tarif  du  16  fevr.  1807,  les  expeditions  doivent  contenir  vingt 
lignes  k  la  page  et  huit  ou  dix  syllabes  k  la  ligne  s'il  s'agit 
de  jugements  et  proces-verbaux  deiivres  paries  greffiers, 
vingt-cinq  lignes  a  la  page  et  quinze  syllabes  k  la  ligne  s'il 
s'agit  de  grosses  ou  expeditions  d'actes  rcQus  par  les  notai- 


res  (Rip.  v»  Frais  et  dipens,  n«  602  ;  Obligations^  n<»4291)Tl 
La  contravention  resultant  de  ce  qu'il  y  anrait  plus  die  I 
syllabes  k  la  ligne  que  le  nombre  prescrit,  ne  fait  encourir 
aucune  amende  {R^p.  v«  ObligalionSy  n^  4291.  Conf.  Dicticn- 
naire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Expidition^  n«  27; 
Gamier,  Ripertoire  giniral  de  VEnregistrementf  7*  ed. 
eod.  vo,  n*  52). 

2338.  Lorisque  les  pages  d'une  expedition  ne  presents! 
pas  le  nombre  de  lignes  et  de  svllabes  ou'eUes  auraient 
pu  contenir  legalement,  c'est  k  roificier  punlic  qui  Ta  deii- 
vree,  et  non  k  Tadministration  de  TEnregistrement,  cue 
doit  etre  demande  le  remboursement  du  prix  du  timore 
employe  mai  k  propos  (Trib.  Seine,  27  nov.  1869,  aff.  N..., 
D.  P.  72.  5.  439).  Decide,  dans  le  mdme  sens,  ^e  Tadmi- 
nistration  de  TEnregistrement  ne  peut  etreastremte  ^rem* 
bourser  aux  parties  le  coAt  du  papier  timbre  emplojre  a  on 
usage  pour  lequel  il  n'etait  pas  obfigatoire  (Decis.  min.  fin. 
31  juill.  1828,  D.  P.  72.  5.  439,  n«  5). 

§  2.  —  Registres,  etats  et  certificats  des  conserratenri  des 
hypotbeqaes . 

2330.  Des  regies  precises  ont  ete  etablies  pour  la  tenae 
des  registres  hypotlUcaires.  Au  nombre  de  ces  regies,  il  en 
est  qui  ont  eu  pour  effet  d'augmenter  la  consommation  da 
papier  timbre  et,  par  suite,  d'eiever  le  produit  de  rimpdt. 
Ainsi,  pour  les  inscriptions  de  privileges  et  hypothe«^ues, 
aux  termes  de  i'art.  2150  c.  civ.,  «  le  conservateor  fait 
mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  bordereaux  », 
d'inscriptions.  L'administration  des  Finances  interprete  cette 
disposition  en  ce  sens  que  les  conservateurs  des  hypotbe- 
ques  doivent,  pour  I'inscription  des  creances,  copier  en 
entier  les  bordereaux  qui  leur  sent  presentes ;  qu'Qs  peuvent 
seulement,  tout  en  enectuant  la  transcription  litterale  et 
complete  des  enonciations  <^ontenues  dans  ces  bordereaux, 
en  intervertir  I'ordre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  clarte  des  ecri- 
tures  et  la  facilite  des  recherches  (Decis.  min.  fin.  11  fevr. 
1865;  Instr.  adm.  enreg.  13  avr.  1865,  n«  2309 ;  D.  P.  66. 
3.  36). 

2340.^  D 'autre  part,  afin  de  sauvegarder  les  interdts 
du  public  et  de  garantir  la  responsabilite  des  conservateurs 
des  nypotheques,  en  assurant  la  stricte  execution  deVart.  2150 
c.  civ.,  la  m6me  decision  a  etabli  un  minimum  de  lignes  par 
pa^e  pour  les  etats  et  certiGcats  deiivres  par  ces  fonction- 
naires.  Elle  porte  oue  le  nombre  des  lignes  par  page  des 
etats  et  certificats  deiivres  par  les  conservateurs  est  6x6, 
savoir :  de  vingt-cinq  k  trente  lignes  par  pagede  petit  papier; 
de  trente  k  trente- cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier; 
de  trente-cinq  k  quarante  lignes  par  page  de  grand  papier 
(Meme  instr.  13  avr.  1865,  no  2309). 

2341.  Enfin,  la  disposition  de  la  loi  de  brumaire  qui 
limite  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  peuvent  con- 
tenir les  expeditions  deiivrees  par  les  officiers  publics  et 
ministeriels  (\.  supra,  n®  2334)  a  ete  etendue  aux  transcrip- 
tions qui  s'operent  sur  les  registres  des  formalites  hypo- 
thecaires. 

2342.  Le  premier  et  le  plus  important  des  registres 
hypothecaires  est  celui  dit  de  dipdt,  uui  est  tenu  en  execu- 
tion de  Tart.  2200  c.  civ.,  modifie  par  la  loi  du  5  janv.  1875, 
D.  P.  75.  4.  83,  et  sur  lequei  les  conservateurs  inscrivent 
jour  par  jour,  par  ordre  numerique,  les  remises  ooi  leur 
sont  faites  d'actes  de  mutation  et  de  saisie  immoDili^re, 

Sour  etre  transcrits,  de  bordereaux,  pour  etre  inscrits, 
'actes,  expeditions  ou  extraits  d'actes  contenant  subro- 
gation ou  anteriorite,  et  de  jugements  pronon(;ant  la  reso- 
lution, la  nuUite  ou  la  rescision  d'actes  transcrits,  poar 
etre  mentionnes.  Ce  registre,  tenu  i  feuille  ouverte,  en 
forme  de  tableau  ii  colonnes,  etait  divise  en  dix>sept  cases 
par  page  (Vuarnier,  Traiti  de  manutention,n^*  3919,  3936). 

2343.  D'apres  le  nouveau  modeie  adopte  i  la  suite  de 
la  loi  precitee  du  5  janv.  1875  et  du  decret  portant  re^e- 
ment  d*administration  publique  rendu  le  28  aoAt  1875 
(D.  P.  76.  4.  45)  pour  son  execution,  il  ne  comporte  phis 
que  quinze  cases  par  page.  Le  registre  etanttenu  en  double 
et  le  papier  employe  etant  celui  timbre  &  3  fr.  60  cent.  Is 
feuille,  le  cotii  est,  pour  chaque  case  employee,  de24  cent 

2344.  Les  rcj/i^ires  des  i/iscnpifons  hypothecaires  etaienl 
anciennement  di vises  par  cases.  Chaque  case  neponTsit 
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eontenir  plus  d*iina  inscription.  Le  droit  de  timbre  k  la 
eharge  des parties  6tait  calculi,  pour  chaque  inscription,  par 
case  formant  le  huiti6me  de  la  feuille  enti^re  (Girc.  de 
laR^gie  de  I'enregistrement,  24  germ,  an  7,  n«  1539).  La 
division  par  cases  rut  supprim^e  alin  de  donner  aux  conser- 
vateurs  plus  de  moycns  de  faire,  avec  toute  Inexactitude 
que  leur  responsabilit^  exige,  mention  sur  les  registres  du 
contenu  au  bordereau,  ainsique  Tart.  2i50  c.  civ.  le  pres- 
ent (Instr  adm.  enreg.  26  juill.  1809,  n«  443-22«).  II  a  ^16 
arr6t6  k  cette  6poaue  que  les  conservateurs  devaient  porter 
sur  chaque  page  du  regislre  trente-cinq  lignes  de  dix-huit 
syllabes  chacune  (Girc.  adm.  enreg.  23  sept.  1809,  R^p,  v« 
Enregistrementj  n*  6208).  Puis,  comme ,  aapres  T^tendue 
des  marges  r^serv^es  pour  les  mentions  de  cnangement  de 
domicile,  de  subrogation  et  de  radiation  d^inscriptions,  les 
conservateurs  ne  pouvaient,  sans  nuire  k  la  propret^  et  k  la 
correction  des  Ventures,  faire  entrer  dix-huit  syllabes  dans 
chaque  ligne  du  registre  des  inscriptions,  ce  nombre  a  ^t^ 
r^duit  k  treize  (Instr.  adm.  enreg.  1833,  n<»  1433j.  Enfin,  le 
format  des  registres  des  formal  it^s  hypothec  caires  ay  ant  6t^ 
r6duit  en  1866,  11  a  616  d^cr^t^  que  ces  registres  ne  con- 
tiendraient  plus  que  trente  lignes  k  la  page  (D^cis.  min. 
fin.  2  f6vr.  1866;  Instr.  adm.  enreg.  M  juin  1866,  n"*  2333). 
Ainsi>  dans  T^tat  actuel  des  choses,  les  registres  des  inscrip- 
tions hypoth^caires  doivent  eontenir  trente  lignes  k  la 
page  et  treize  syllabes  par  ligne. 

^0845.  Les  registres  de  transcription  des  actes  transladfs 
de  propri^t^  d'immeubles  contenaient,  dans  le  principe, 
trente>cinq  lignes  de  dix-huit  syllabes  chacune  par  page  (Girc. 
de  laR^giedeTenregistrement,  16  f6vr.  1807  et  23  sept.  1809, 
Rdp.  v»  Enregistrement,  n«  6208;  D63is.  min.  fin.  If  avr. 
1825,  ibid.;  D^lib.  adm.  enreg.  14  d^c.  1822,  ibid,;  Instr. 
adm.  enreg.  16  oct.  1810,  n^  494;  31  ao(lt  1833,  n«  1433; 
D^cr.  24  nov.  1855,  D.  P.  55.  4.  116;  Instr.  adm.  enreg. 
10  d6c.  1855,  n«  2053,  H6p.  v«  Transcriptions  hyywtnecairt 8 , 
n*  669).  Par  suite  de  la  reduction,  op^r^e  en  1866,  du  for- 
mat des  registres  des  formalit^s  hyptth^caires  (V.  suprd^ 
n?  449),  les  registres  de  transcription  doivent  eontenir  trente 
lignes  k  la  page  et  dix-huit  syllabes  par  ligne  (D6cr.  9  juin 
1866,  D.  P.  66.  4.  135;  Instr.  adm.  enreg.  11  juin  1866, 
u*  2333). 

2346.  Lf>8  registres  de  transcription  de  saisies  et  de 
d^ondalions  de  saisies  immobili&res  devaient  eontenir, 
comme  les  registres  de  transcription  d'actes  de  mutation,  et 
d*apr6s  les  mdmes  dispositions  r^glement aires,  trente-cinq 
lignes  k  la  page  et  dix-huit  syllabes  a  la  ligne.  lis  ne  con- 
tiennent  plus  actuellement  que  trente  lignes  k  la  page  et 
dix-huit  syllabes  k  la  ligne  (D^cr.  9  juin  1866,  D.  P.  66.  4. 
135;  Instr.  adm.  enreg.  11  juin  1866,  n«  2333). 

2347.  Les  6tats  et  certiticats  d^livr^s  par  les  conserva- 
teurs des  hypoth^ques  doivent  eontenir,  par  page,  vingt- 
cinq  k  trente  lignes  pour  le  petit  papier,  trente  k  trente- 
cinq  pour  le  mo^en,  trente-cinq  k  quarante  pour  le  grand 

SD^cis.  min.  fin.  11  f^vr.  1k65;  Instr.  adm.  enreg.  13  avr. 
865,  n-  2309,  D.  P.  66.  3.  37). 

§  3.  —  Copies  de  pieces. 

2348.  En  vue  de  pr^venir  les  abus  aux^els  donnait 
lieu  rillisibilit^  des  copies  de  pieces,  la  legislation  ant6- 
rieur e  au  code  de  procedure  civile  avait  determine  exactement , 
k  peine  d'amende,  le  nombre  de  lignes  k  la  page  et  de 
syllabes  k  la  ligne,  qu'elles  pouvaient  renfermer,  ainsi  que 
la  marge  k  observer  (V.  D^clar.  i9  mars  1673  et  19  iuin 
1691,  R^,  v«  C"pie  de  pieces,  n*  5).  Le  code  de  procedure 
civile  n  avait  rien  prdvu  quant  k  rillisibilit^  des  copies  de 
pieces;  le  d^cret  du  16  r6vr.  1807  disposa  que  ceUes  qui 
ne  seraient  pas  correctes  et  lisibles  seraient  rejet^es  de  la 
taxe  (art.  28);  un  autre  d6cret  du  14  juin  1813  ajouta  k 
cette  peine,  centre  les  huissiers,  une  amende  de  25  fr.  pour 
une  premiere  contravention  et,  en  cas  de  r^cidive,  la  sus- 
pension, m6me  la  destitution,  s'il  y  avait  lieu  (art.  43  et  44). 
R^.  v'*  Copie  de  piices,  n«  6 ;  Uuissier^  n»  12  ;  Instr.  adm. 
enreg.  17  mars  1814,  n»  659);  —  Ces  dispositions  n'avaient 
determine  le  nombre  de  lignes  que  pour  le  moyen  et  le 
grand  papier :  elles  n'avaient  rien  r^gU  pour  ie  petit  papier 
qui  est  cependant  celui  dont  on  fait  le  plus  grand  usage 
aans    la  |(ratiqae.  Aussi  furent-eiles   rapport^s  comme 
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insuffisantes  par  un  d6cret  du  29  aoiit  1813  (Aep.  v«  Copie 
demices,  n»  6  ;  Instr.  adm.  enreg.  17  mars  1814,  n»659). 

!i349.  Aux  termes  de  ce  d^cret,  les  copies  d'actes,  de 
jugements,  d'arr^ts  et  de  toutes  autres  pieces  qui  sont 
faites  par  les  hmssiers  doivent  6tre  correctes  et  lisibles,  k 
peine  de  relet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  est  ordonn^  par 
Tart.  28  du  d^cret  du  16  f6vr.  1807  pour  les  copies  de  pieces 
faites  par  les  avou6s.  Les  papiers  employes  k  ces  copies  ne 
peuvent  eontenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de 
petit  papier,  plus  de  quarante  lignes  par  page  de  moyen  pa- 
pier, et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  erand  papier, 
a  peine  de  Tamende  de  25  fr.  (rdduite  k  5  fr.,  L.  du  16  juin 
1824,  art.  10)  prononc6e  pour  les  expeditions  par  Tart.  26 
de  la  loi  du  13  brum,  an  7  (art.  i),  —  LTiuissier  qui  a  si- 
gnifi6  une  copie  de  citation  ou  d'expioit,  de  jugement  ou 
d'arrftt,  qui  est  illisible,  est  condamne  k  I'amende  de  25  fr. 
(reduite  k  5  fr.)  sur  la  seule  provocation  du  minist^re 
public,  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie 
a  6te  produite.  —  Si  la  copie  a  6\j6  faite  et  sign6e  par  un 
avou6,  I'huissier  qui  I'a  signifi6e  est  ^galement  condamn6  k 
Tamende,  sauf  son  recours  centre  Tavoue,  ainsi  qu'il 
avisera  (art.  2) ;  R&p,  v«  Huissier,  n«»  12  et  70. 

2350.  Le  d6cret  du  29  aoM  1813  a  ^t6  sans  efficacit^. 
Les  copies  signifi6es  ^talent  le  plus  souvent  k  pen  pr^s 
illisibles  ;  il  fatlait  pour  les  d^chifTrer  I'habitude  et  toute 
la  sagacity  d*un  homme  d'affaires.  Non  seulement  on 
diminuait  de  cette  fagon  le  nombre  des  feuilles  de  timbre 
qui  auraient  dt  6tre  employfies,  mais  on  pouvait,  dans  cer- 
tains cas,  compromettre  les  interdts  des  parties.  Lors  de  1« 
revision  partielle  dont  la  legislation  sur  le  timbre  a  ^t^ 
I'objct  en  1862,  il  a  paru  qu'il  6tait  n6cessaire  de  chercher 
un  remede  k  cet  abus.  Les  dispositions  de  Tart.  20  de  la  loi 
du  2  juill.  1862  ont  6X6  ^dict^es  k  cet  effet  (V.  expose  dei 
motifs,  L.  du  2  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  68,  note  4).  Cet 
article  est  ainsi  congu  :  «  Les  copies  des  exploits,  celles  des 
significations  d'avou6s  k  avou6s  et  des  significations  de 
tons  jugements,  actes  ou  pieces,  doivent  6tre  correctes, 
lisibles  et  sans  abr^viations.  Un  r^glement  d' administration 
publique  d^terminera  le  nombre  de  ligaes  et  de  syllabes 
que  devront  eontenir  les  copies  ». 

2351.  Aux  termes  du  r^glement  d'administration 
publique  intervenu  pour  Tex^cution  de  cette  nouvelle  dis- 
position, «  les  copies  des  exploits,  celles  des  significations 
d'avou6s  k  avou^s  et  des  significations  de  tons  jugements, 
actes  ou  pieces,  ne  peuvent  eontenir,  savoir :  sur  le  petit 
papier  (feuilles  et  demi-feuilles),  plus  de  trente  lignes  k  la 
page  et  trente  syllabes  k  la  ligne ;  sur  le  moyen  papier, 
plus  de  trente-cinq  lignes  k  la  page  et  de  trente-cinq  syl- 
labes k  la  ligne ;  sur  le  grand  papier,  plus  de  quarante  lignes 
k  la  page  et  de  quarante  syllabes  k  la  ligne;  sur  le  grand  re- 
gistre, plus  de  qunrante-cinq  lignes  k  la  page  et  de  quarante- 
cinq  syllabes  ii  la  ligne  (D6cr.  30  juill.  1862,  art.  1,  D.  P. 
62.  4.  83;  Instr.  adm.  enreg.  5  aoiit  1862,  n»  2228). 

2352.  Jug^,  sous  Tempire  du  d6cret  du  29  9loM  1813, 
que  la  disposition  de  ce  d^cret  qui  prescrivait  aux  huis- 
siers, k  peine  d'amende,  de  ne  mettre  que  trente-cinq  li- 
gnes par  page  de  petit  papier  timbre,  dans  les  copies  de  pieces 
qu'ils  font,  s'appliquait  aussi  bien  aux  copies  des  exploits, 
et,  par  exemple,  a^ix  copies  d'exploits  d'oifres  rdelles  qu'ils 
signifient,  qu'aux  copies  de  pieces  qu'ils  mettent  en  tfite  de 
leurs  exploits  (Civ.  cass.  10  janv.  1838,  R^.  v<»  Enregistre- 
ment,  n»  6210).    . 

2353.  Les  dispositions  du  d6cret  du  30  juill.  1862  sur  le 
nombre  de  lignes  qui  ne  peut  ^tre  d^passd  dans  «  lee 
copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'avou6  i 
avou6  et  des  significations  de  tons  jugements,  actes  ou 
pieces,  »  ne  s'appliquent  qu'k  ces  copies  et  ne  doivent  pas 
6lre  6tendueB,  par  suite  :  nl  aux  placards  apposes  eonfor- 
moment  aux  prescriptions  du  code  de  proc6dtire  civile  (Sol. 
adm.  enreg.  15  avr.  i863,  D.  P.  63.  5.  378);  —  Ni  aux 
copies  collationnftes  dress6es  par  les  avou6s  en  vertu  de 
Tart.  2194  c.  civ.  (Sol.  adm.  enreg.  27  avr.  1863,  D.  P.  03. 
5.  378) ;  —  Ni  i  la  copie  d'un  kXaX  d'inscriptions  faite  par 
un  avou6  et  produite  k  I'appui  d'un  d6p6t  a  la  Caisse  des 
consignetions.  Toutefois,  la  limitation  du  nombre  de  lignes 
et  de  syllabes  deviendrait  applicable  &  la  copie  dont  il 
s'agit,  si  elle  6tait  signifiie ;  mais  alors  la  responsabiiitd  des 
contraventions  incomberait,  non  k  Tavoud,  mais  k  rhoissier 
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,,  a4m.  6prf9,  ^,  Jttin  i8W,  ft.  Pr  69- 3.  *8),  -  Crtt§ 

ierai^ra  (l^eUi^n  M\  (tre  enteP<Iue  ^v^  4ise^rneipeQt.  Ut 

.91  qu  SS  juill.  1862  ^\  h  dderet  dq  30  du  nj^n^e  [Qpis  ne 

v^?an^  que  }^9  cgpUa  de?  exp!9its    et  si^nific^tiQj:)^,  u? 

fl[i;pnc©,  §1  un^  PQpip,  n^  tombant  point  pfW  elle-mfeme 
fiOU8  r^ppliofttipa  de  (a  loi  ot  du  4^cm,  vijftftit  &  ftlr^  sijfni- 

Si^e,  ellQ  lie  s^^ftit  Mumise.  pw  pe  f^)t,  ftux  diaposiUoni 
ipiltfttive?  du  npiporp  de  UgDPS  fit  de  sylJftbfiB  qu^ftul^At 
fli^'QlIp  ^pYiendr^rt  copi^  4'e;^pIoit  ou  4e  sigqjfic^lion, 
Q^§t-i-dw  qu'autajit  quelle  §«rwt  r^mi^ei  p»r  rhu|?sier  I 
(jlilui  4  W  ^4  sif  ni^?<%tion  §^ra4t  (ftit^t  Aiusi,  9^  guppQ^^jat 
que  I4  pqpjp,  ^u  pvJjel  de  Uquelle  1ft  spluUoi)  pi-dessus  % 
Sifi  r^ftdq^,  sort  §ignlfi*§,  ^t  qvie  J  ayQuf  <lMi  ft  4r?ss6  (ft 
fiflpje  ^fi  rpm^ttfi  j^  l>viwJer  (q  opmhrp  4'e^?ropUires 
i)^()as^$^)r6^  pttttT  Ws  ^ignifia^Mons  §  f^jra,  ppUes  de  peg 

3opi§9  aui  ws^^jit  remises  p^  Jli^l^gler,  deven^nt  copies 
'wplQH  Pu  4^  sigRinpatiO^r  8^?Wejit  $Qum|gpq  au3^  disposi- 
tion^ IimHMives  4u  Rqml^re  d^  li^nes  ^t  de  ByllQbes,  mais 
l^elte  4  ta  suited?  ^quelle  rhviisgier  dr^s^emt  Tfiriglnftl  de 
pon  explpi(  ne  ser^t  ppinj  5oi;mise  4  ce§  dispositions, 
2354.  D^id^,  dp  prime  ftliprd,  ^ue  lea  registrps  de 

fjiotfttfk  au§  le?  fti^i^sjerp  doiyent  tpnu:  en  ex^cuUo^  de 
art.  i7p  c.  qjwR,.  ^cb^ppent  ^  I^appiicftUaa  4^  depiretdq 
90  juill,  19^*;(  ?ur  1^  ^Q^ibpe  de  lipnep  et  dP  syllgibes  4^9 
\f^  copies  d^  piepp$  (D6iib.  ftdm.  enreg,  5  d^c.  <se?,  p.  P, 
M,  81  29).  M*is  TQplPipn  contrftirp  ft  pr^valu,  4wg^  aue 
fjwt.  ?8  dQ  ift  IqI  dw  8  juill:  tsqa,  qui  ft  limits  le  nombre 
dp  HgPps  et  ?yllftbe?  que  peuyeQl  CPRtenir  le§  copies 
iVpioitj^,  r^^Pftlip^  Mpuies  les  conies,  queiip?  qn'elles 
^^m\t    et  ^pp^i^fempnt  ayx  copips  de  promts  tr^n^crjte? 

IVr  le  jjpgistr^  ^P^piaJ  (T^h,  Vervift^,  9  Wai  1873,-ftSf,  N..,^ 
1,  P,  7^.  5.«§5  Tifih.   Bourg,  13   piftl  iH73,  0,  Pt  74, 
t^f  Qpnf-  06ci§.  min.  fiq,  U  f«vr.   <?Q7  :  Instr.  ftdW: 
IS|T(«.  IQ  av|,jlM7,  p«  8353  j  Cir^.  min-  Iwst,  J9  ftyy.  ^857), 
l^JrOit  U  «ppppRSfttion  n^^  Ja  IqJ  dp  Vumftir^  a  ^teblie 
»PUylp§  exp44Hians  (?wpr4,  o'  ?334)  ftV^it  6t6  JlendWP,  §ou§ 
FemBOT4^w*^  lfti^tda46pret  d«  i8i3,  ftw^  copips  4^ 

W69W,  L»  q^^stipn  ^'eatli^y^p  dg  ^ftvoir^J  pile  ppuvalt 
continuer  d'etre  admise  pour  pp^Qopie^  §ou^  I'emnll'e  de  (ft 
\Qi  4h  ?  iuill.  ^^^^  l\  ft  WS  jug^,  dftn^  Je  sens  de  Vaftiwa- 
tiVfii  m^  \\k^W^  Wy  Hm  "ft  PQ^fPPMon  de$  popipg  qu'i} 
Oftt  Qbftfg*  iui  ^ifmfi^r,  exp^4^  sur  u^fi  ou  plusleurg  pft|e{j 

Ift  ftftffibr^  4f  li«Re^  M  m  '^  il^^e^  ^^  5^  J*^^ P'  *f  ^^1 

2^§&t  9)i  Qpnlrf^vpRtion  qu'ftHtafl,t  que,  cgmppr^^^tigp  f^te 
'upepftjp'Ji  I'^utp?,  le?  lign^n  de  rpRsembl^  4^  lapople 
?ft  t|«Hv|i:\\  e^cedeir  le  iptfti  um  iignp§  que  le  pftpier  pM 
rteuUir^m^PP^  cqj^i^^iir  pn  ^44iUpnAant  l^s  Ugnes  accor- 
Am  PPW  f^m\{^  P^ge  (Tnb.  Qierbpurg,  18  rov.  ise?, 
4ff.  twPfta*  Or  P.  «*.  5.  W),  y^s,  I'AdmTpistrfttipn  s/^tftni 
pw»vu^»  'ft  CQur  ^t  ]tiprme  le  jpgpDfte^t  du  tribunal  de  Cfter- 
fpufg  Qonf^rmement  fi,\wf  ^nplu^jous,  rftpport6es  p.  P.  6?. 
1.  421,  4e  ¥•  Va¥p>?lt  g^n^rft}  Blf^ncUe,  pt  d^.cid^  qwp 
VWBWd^  PUcou^u^  ftU  paa  0^  le  Rpmbrp  de  Ugnes  quQles 
cQ^if s  auy  fiftpipT  tiw^r^  4eYftiPRt  ftvoir  Pftr  page  sp  \rouye 
dtpaaf^^,  ert  due  pPV"^  Jjhftque  p^gp  cppt^uant  plus  de 
llgn^  qua  le  poffipr^  l^^ftl,  ?ftR3  qu*U  y  ftl^  Ueu  4e  coni- 
VAnm  c^\  e^^dePt  ftypp  les  ftutrps  p^jges  de  Ift  m^me 
«Opie  WiRh?n^ft^  JJPJR^  4p.  lip?.9  QUp  le  nqmbre  ^utp- 


f^i  (Civ.  past.  ?Q  i^pCH  imx  f^ff-  l^uc^9,  p.  p..  §6r  f. 
«i^  Qp«(,  TF>b..  Tpul^me,  9  juifi,  1863,  ftff.  VpHipus,  p.  P. 

a»5«/L'ftrt,  <  4^  44Qrpt  4U  30  iuiH^i8?2  portii ;  cj  Les 
i^pips  dpi  o*.pIpU*  np  pei^ypnt  pontenif  olup  4e..,  lijmes 
far  pftgp  et4p,,,  a^Ufttip?  ^  (ft  MgRP  »•  ll  WUUe  4^  ce  ftxte 
iue  TwP^d^R^  dpi!  *yHa*e^  4art8  W^  Ugne  cppstitue  une 
u^rftpUq^  ftu  dicrpt,  fnai§  il  fi'pTi  rps^pvl  Pas  que,  lorsqup 
dSm  W«  mime  pftgP  piu^ipUM  lignp?  onVeAt  cat  exc^dent, 
flhfteunft  4^p11p^  4ftRne  lieu  a  une  ftmen4e  di^tinpte.  J^es 
Wm^  ^^  I  ft^iclp  ^e  SQfit  Das  ft^sez  p^pllqileg  poqr  auto- 
Wep  Qftttp  mt^rpritatipn.  pp  pft^ait  ^galpment  repouss^e 
p«r  »fU  pspri^  ci^r  il  tftudr^H  6tpndre  le  priucipe  dp  la  plu- 
ji%\i\4  dpa  w^r4ps  ^^*  ftbr^viation^  epm^pnpes  daRs  les 
Ijppipft.  On  wnver^it  ainsi  k  deiftftRdet  nour  uue  ?eule  page, 
(jifA  ftmendpf  dpnt  1^  RpiRbi*P  ppurr^ft  d^passpr  la  quptit6 
rte*  ligne^.  Up  tpl  F^^RUat  aprail  e^pessif,  pn  cpu^^quence, 
l^immifttrftUpft  a  cg^^id^rt,  pow  rffler  r^tpudup  4e  la 

mxi^  In  fWi  eoRrrn^  uue  pipcf^  iRdppp^dftntp  m  aut^f.? 


pfgea  di^  XB^mft  a«te«  davant  pffirir  w  elkhni^|nv«  U  r^fttiftnt^ 
prpscritp  par  Ip  d^PFet ;  mftis  ^Ue  r'«.  pft«  d4cpmpo3a  cm# 
pftge  en  ftutant  dp  frftptipns  qu'il  y  ft  de  Ugnpft,  ftfin  d'ftpr 
pr6cier  chaque  Ugnp  s^pftrement  at  4p  lui  ftppUquer  s^pftr 
r^ment  ftuss^  uup  pmende-  Q'p^tpQurquoi^  d9  p^piequelw 
lignca  pqrt^es  en  trop  §ur  gluaque  page  d^nnen^  lieu  i  unp 
aaule  ftinende,  qui^l  quP  apit  ipur  uombp^,  4e  n^dme  ftusii, 
et  Pftr  idpntit^  de  nip^fe,  i'ej^c^dpnt  4p  ayllft^e^  daps  1^ 
dii|%rentes  ligneft  d'unp  upSme  page,  npdpit  R[)Otiv«f  qu'«]^ 
^eulp  peine;  autrement,  oa  pbqutiwt  %  ppUe  pops^quaope 
pen  ftdmifisiblp  qu'uR  PJ^P^ft  4p  deux  ftyll^bes  dftRft  dew 
ligne^  pxpQjfp  k  dcu3j  ampndPl),  tftudls  qu^  rp;^p6dP»3Rt  d^  da«{ 
Ugppa  auti6res  u'est  ftWUJetti  qu*i  mf  saule  p^AftUiPi  VMr 

mmi^lrftUon  ft  d<ci44»  pftr  Q^ft  iRpub,  quft  Va^i^^dPAt  dei 
lyllabp^  dftPft  URe  ligne  pouatitue  u(l§  imr^tion  «W  44firet 
du  30  julU,  t96a»  PW4  (m  re^iateRpft  fl'e;M3*4#Qt»  4e  w- 
Iftbei)  dftua  plu^ipuri^  Ugnpa  d^una  mu^  p^^,  a«  aPARPfV 
lieu  k  aut^nt  d'aiupnde^  qWM  «e  rp^cpptrQ^e  Ugnes  d^iec- 
tueuaea :  m^  seulp  ftij^pda  pf4  dup  p^r  ab«qu^  Pftg^  WM* 
Pftnt  dP9  Ugnea  4#  cptte  gorti^  (SpU  adm,  §nr^.  17  PPt- 
1865,  5.  P.  6p,  5.  387). 

S  4,  —  Minute?  d^a  actps  du  grpfe  et  dpa  Jugempats,  ^  Feqill# 
(1  audience.  —  Regislres  tirtiBres, 

*?57f  U  cpW  du  papier  limbr*  expplpyft  dajip  Ipf  mfes 
dps  cQura  pt  dpa  tnbupftu^  4  Ip  rddacUon  dfts  Rfii^uKP^  opN 
apta^  pt  dps  jugements  eat  rembqura^  ftwc  greQerf  ftu 
mqypn  4'URe  iRdewpit^  fi^o  ppur  ehftquft  ftct^  m  jugpipeat 
(V.  hep.  Yf  Ti^bre^^  u9  149),  fcea  aUpcftliqpa  ft^cordpes  ftm 


grpfpers  dp  ca  pl^ef  qi\\  f\^  suQpegsiypuieut  d^^rmia^ea  pftT 
lea  d^crpts  d^  2*  mai  185*  (a^;  3,  0,  P.  ^,  4.  90),  8  ikr 
m%  (art,  1  et  J,  p.  \f,  63.  4>  m\  24  pi^v.  tJTl  (%rt.  \  pt 


2,  D.  P.  7i,  J,  m)\  Juatf.  ftdWr  eivp^f-  ?*  f6vr.  WP, 
n*>  20g4 :  8  iftpv,  iSW,  P«  mQ;  S)8  pw  1873,  n»  |440, 
Lps  grefpers  PpceYftPt  UPP  ipdpWRHe  (if  e  ppur  cfeaqup  a^^tP. 

\l  ft  ppru  Rpcfi8sftirp,  ftpR  d'SvUer  4pa  *bu«i  4p  d^t^miBprlp 
maxipiuip  d*6firitHrp  Pqp  Phaqup  pftgP  ppurrftit  P<U»tpnir,  U 
d^prpt  pr^cit^  du  ^4  in^i  1831,  pprtftnt  fi^^ation  dps  ^n^pjor 
menta  attribu6s,  en  mati^re  civile  et  commerciale,  ftlUgrefr 
(iera  dea  tribumu^  oiyilp  dp  premiere  ipstftpcp  pt  ^  tgtt- 
flara  de§  coursi  ixpp^rialpa,  a,  r^glepiept^  q^  ip^jipiuro  pir 
apn  ftrt,  lOf  ftinai  cpncu;  ^  Leg  grpffipri  flp  npuvpPt  Pcfirc 
au?  !p*  roinutp^  ou  fpuulpa  d'ftu4ipRpp  et  aur  l^  rcgi^trei 
tiu^br^^  pips  de  trppte  ligpep  i  la  nagp,  et  de  quipzp  a  Tjpgt 


eat  au  Umtirp  4p  1  fr,  2^  ppn^,  (ftujourd^ui  i  fr.  8p  p^); 
et  plus  de  cinauantP  iignea  ^  1ft  pftge  et  de  vingl-cioq  i 
trpRte  W'liftbe^  4  Ift  Jigne,  iqrsqup  la  fpuille  eat  ftu  timbre 
de  i  fr.  $0  cent,  (ftu  QUrd'hui  fl  fr-  4Q  cent.).  Tpute  fiputrir 
veptiop  p^t  ponatfttee  panfoppi<imept  4  Ja  Ipj  du  13  bru^. 
an  7  et  punie  de  Tamende  prpi^uc^a  pap  rpjrt^ifKmipu^  iO) 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  sans  prejudice  des  droits  de  timbre 
k  la  charge  des  contrevepapta  >>.  —  A  la  suite  de  la  loi 
du  2  juill.  1862,  qui  a  augments  le^  droits  de  timbre  de 
dimenaiop,  I'ftrt.  10  dn  d^cret  du  2*  inai  i^H  %  Wmo- 
dlQ6  pw  rert.  4  dp  d6crpt  du  8  d6c,  186?,  4'ftprpR  leaupl 
lp§  greftlers  np  ppuvppl.  u  ^prirp,  pur  le?  p^iputps  pufeuflles 
d'audiepce  et  pur  lea  regiatrcs  tjnil)P^^  pltt§  de  treptp 
lignes  ^  1ft  pagft  pl  de  \ipgt,  syllftPPft  i  Ift  Pffae|  aur  une 
fpuUlp  au  tlihbre  dp  1  (r,  (ftujovrutuj  1  ff,  ?0  cent,),  dp 
(jufi^raptp  figpea  4  la  pp^a  et  de  yipgt-pjnq  ayllabpa  i  Ip 

lignp,  lorsqup  Ift  (puiiift  eat  p,u  tiwbfP  UP  1  fr.  50  oeot 
(aujourd'hui  \  fr,  8Q  cpnV^J,  et  plpp  dp  cinquj^nte  limpa  p 
Ift  pag^  et  dp  treptp  sYllftbP*  i  1ft  ligPP,  lorpqne  la Ipoillp 
ps(  au  timbrp  dP  2  fr.  [ftujpur4*lwli  ^  fr,  40  c^nt.)  n.  -  Y. 
suprn.y'*  Greffe-T^reffLer.  p»  ^3. 

:9Q58.  Lea  drqjts  dp  w wJ>rp  de  dimenaion  ant  6W  augnw»- 
tSs  de  nouvaap,  pp  187},  p^r  Vftddi^ion  dp  deu^t  iimi^ 
i^aults^pt  de  Tart,  ?  4p  ta  loi  4p  S^3  ftoAt  1871  (V,  ^"M 
R**  IH),  Mftia  IPS  rdgles  4tablipp  ppp  lea  difPOftitioD*  ci-dea- 
aua  n'pnt  pps  4t^  mpdin^ps.  Le  q^cfet  4v  «  d^P-  ^86?,  pprif 
ripsiructiop  pr6qit6p  du  28  wa^?  187?,  1 
ce  qui  cpppprpp  le  nqpi^rp  nw^J^n^^m    , 

Iftb^R  qu^  lp«  ifif fnw  pwywi  iiM^T 
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feyill^^  d*ftU4i§9Ce  ^t  sur  les  re^isitres  timbr^^,  h,  raison  de 
I4  dimeu^ioo  d^s  feuilles  employees. 

S(3^0.  IVt.  4  du  d6cret  du  8  d^o.  186$  n*a  fait  que 
reprQ4uir©i  en  le  compl(5tapt,  Tart.  iO  du  d6cret  du  24  mai 
1854;  U  &  maintenu  intacts  les  prinoipes  pos6q  par  qe  d6cret, 
^'apr^s  Q^s  principes,  la  limitatlpn  de  lUrnes  et  de  syllabes 
p'QSt  applic^bl^  c(ue  dans  l^s  c^s  qh  1$  CQfit  du  papier 
tiiiibr6  employ 6  par  le  grtiffier  lui  est  remboursi  par  abon- 
nement;  par  consequent,  les  ?i,ctes  des  gr^fflers  au^auels 
Ce  system?  n^  S'^PpUque  pas,  tels  que  les  profi^-verM^ix 
4^  sg^U^^  et  le$  autres  aqtes  Merits  $ur  feuilles  volanles,  ne 
fiQX\\  p^§  soupiis  ^  la  {imitation.  Le  iexte  du  d^cretde  1862, 
{le  p^^tiontiSLpt  que  «  ]eB  minutes  oxj,  (euillet  4*^udience  et 
1^9  r^{;if(ir9s  1;iiT)l)r^s  »^  fourqit  par  c^la  m^me  un  argument 
d^S  plus  $4ri^u^  h  l*^PPUi  de  cettQ  interpretation.  II  a  6t6 
ju^6,  en  CQ  s^ns  et  avec  tpute  raison^  selon  nous,  que  Tin- 
MUrdicUpP  fftite  ?i\ix  grcfllers  de  justice  de  paix  4*^crire  sur 
1^5  aiinw^es  pu  feuules  d'audlenoe  un  {lOmbrq  de  lignes  et 
de  syllfth^s^  ps^r  pige>  sup6rieur  k  celui  d6termin6,  ne  s^^p- 
p^aue  p4$  in4i$t^nct,einent  k  toutes  les  minutes  des  {^refles 
4e  justlQf^^  de  paU,  specialement  4  pelles  ^crites  sur  feuilles 
Tol^iit^^,  ^11^  qii'appositionB  ou  \e\6es  de  scelli$;s,  avis  de 
p^ents,  etdTrlD.  a?  Gi<?n,4mar6  1873,  ^ff.  Alix,  D*.  P.  73. 

i$3^0.  l^a  r^^leitieiitatiQn  stabile  par  le  d^cret  de  1862 
j?l'ftppUqu^-t-eUi&  aux  minute^  de§  jugernents  dc  simple 
pofioQ  rL^  que^tigi)  f^tt  dif|loult4,  Elle  doit  6tre  rdsolue  dans 
\^  sena  a^  iV{ir|;iftt{ve/d*apr68  nne  d^cisipri  du  garde  deg 
fijQQkUf  du  ^?  m.^9  i$$5  rapportde  d^ns  une  instruction  de 
I'^^mi^aistratipu  49  I'Enregistrement  du  26nov.  1866,n»?341, 
g  7,  tt  En  princip^,  pprte  cette  instruction,  (a  disposition  du 
Secret  dtt  9  ^^p,  I $6^  ftyant  pour  but,  en  dehors  de  toi^te 
cal)si4$ratip^  usp^le,  d'assurer  la  cprrection  et  la  l!sibilit6 


W  ^e  qui  cpucQtne  le9  minutes  deS  jueements  des  tribu- 

gAUq(  4^  ^Wpi§  p<>Uce  ejt.de  police  corr^ctionheUe  f>,  L^  tri- 
uual  4^  G^^i^  9^^i  pronbnce  d^ins  1^  sens  cantraire  p&r  le 
jugewei\t  dii  4  mars  1873,  cit6  sw^Td,  n*»2aS9.  Les  rootiis  sur 
4f^<]UeU  ^'^^^  fpnd^  ie^  tribunal  sont,  en  substance,  que  ie 
46pret  de  i^9A%  4ont  celul  de  1862  n'est  que  la  reproduction, 
QQ  visaui  qu^  fes  matures  civiles  et.commerciales,  et  ne  se 
Important  qu'$)U^  greffie^r^  des  cours  et  des  tribunaux  civils 
4'arrw4i85»Wft^?it,  i  1^  exclusion  de  ceux  des  Justices  de  paix, 
j^e  pQut  reqevpii^.  spn  ^ppUcation  en  mati6re  correctionneUe, 
(li  QH  piati6r§  de  aimpli?  policy ;  qu'il  faudrait  un  texte  for- 
i^el  pQur  4^clft]r^r  1^  46cret  de  4862  applicable  en  mati^re 
4e  police.  —  Jt,a  46cisipn  du  tribunal  nous  par^t  contestable. 
$i  J^trpU  quft  soi^  le  rapppyt  existant  enlre  les  deux  46pret5, 
iQ  aeCQUa  ^^  rtUUPgUO  gependaUt  da  premier  ^p  ce  que,  k 
Ut  (Uff^eucp  d^  c^lui-ct  qui  ue  visait  que  les  greffierg  des 
fl^iW  ^\  d^?  trjbun^U3C  qivils  4'arrondissement,  il  vise  les 
oelfieir^  (Jfa^i^^tjce.^  4e  paix.  D'autre  part,  tandi$  que  l^qi- 
Utul6  4u  d^cret  de  18$4  ne  faisait  mention'  que  des  Emolu- 
ments attribuEs,  en  mati^re  civile  et  coipmerciale.  aux 
graffws  d^ft  lribunau;c  civil?  de  premiire  instance.  Qt  aux 

S elfiers  4^s  pouTS  iJUP^riftles  »,  I'intitul^  du  46cret  de  1862, 
^  g^n^ral,  nereprQdult  pas  les  mots  :  en  matifere  civile  et 
pOQimerciale,  1*0  texte  d\i  d6crel  de  1862  est  tout  aussi  ^dn$- 
rftl  flP^  ¥^  IntiluU^ ;  \\  vise  toutes  les  tnlnutes  ou  feuilles 
4>u4ieiip^  ^i  ious  le?  registres  timbrrd*.  Enfin,  on  doit 
j^dpeitre,  surtpui  en  pr^seuoe  de  rinstmctiqn  de  T adminis- 
tration de  rRnregislrement  rapportee  ci-de6su4,  que  si,  f^n 
t8ft8  poxuuje  en  1854,  on  ^  eu  \?i  pens6e  4e  pr^venir  le 
r^tour  4q?  ftbus  que  CPiftroettaient  des  greffters  a  I'aide  du 
MftWlue,  d>5onh^ment  pour  le  repibqursement  de  papier 
lij^hr^,  on  ^  peU8$  aus§i  k,  assurer  la  cprrection  et  lalisibi- 
IU6  4e^  fegrltUrea.  Tputes  qes  rajsons.  et  surtout  IVgument 
4^  textei  noua  portent  i  crpire  que  Tinterpr^tation  restric- 

Siyft  4oun6e  par  le  t^bupal  de  Gjen  au  dfecret  de  1862,  sur 
^  ppint  4onf  M  ?Wi,  U'est  pas  exacte,  et  que  la  limitation 
^  Upnes  et  4Q?i  syllabes  s^appliqup  k^,  foutes,  les  minutes 
«s  jUiies^entj,   "—    '----"        -*  - —^        * 

XS^i^\s  4fi  l?o*<  '  ,         ' , 

JWfWWftU,  «V  VM^.  CivtH  ?t  q^miftcrciale. 


23t$l.  Lorsqu'un  jugement  est  6crit  k  la  suite  d'une 
requite,  les  li^nes  qui  pr^e^dent  le  jugement  fopt  partie  de 
la  requMe,  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  assujettie  k  la  r6gle- 
mentation  du  nombre  des  lignes.  Le  jugement  doit,  d^s 
lors,  6tre  consid6r6  isoldment  et  abstraction  faite  de  la 
requite  9i?n6e  par  I'avou*.  En  consequence,  il  n*y  a  pas 
Heu,  pour  rapprAeiation  da  point  de  savolr  si  le  ^ffler  a 
d6pass4  le  npmbre  de  ll^Aes  que  comportait  le  papier 
employ^,  de  consid^rer  la  r^qudte  canime  faisant  partie  du 
jugement  fSol.  adm.  enr^g.  24  juin  i867,  D.  P.  67.  5.  438). 

»893.  Pour  appr^cier  si,  dans  la  redaction  d^me  minute 
ou  4*une  feuille  d'audience,  un  gref{l<}r  (Hotamtnent  un  gref- 
fier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  ae  Qonnaieree)  a  eon- 
trevenu  4  la  defense  4'exc6der  le  nombre  de  ligneg  ftxf  par 
les  d^crcts.  il  n*y  a  lieu  d*6tabllr  de  eopipen^^Hon  ni  entre 
les  pages  a*un  mdme  aete  nl  entre  les  lignes  d'uae  mfiiue 
page  (D*cr.  24  mai  18»4,  art.  10  ;  D6cr.  8  d6c.  1862,  art.  4). 
Ainsi,  il  y  a  contravention  et  Tamende  doit  6tre  exlg^e 
tputes  le$  (ois  qu*une  pa^e  d'une  minute,  d'uue  feuille  d'au- 
dience  ou  d^un  regislrc  timbr4  contient  uu  exc6dent  de 
lignes,  encore  bien  aue  I'acte  dans  son  ensemblt  ne  pr^sen- 
terait  pas  plus  de  lignes  que  n'en  pent  ebnteoir  le  papier 
surlequel  n  est  r6di^6,  et  que  la  pare,  enyisag^e  en  elle- 


tn6me,  ne  renf ermerait  pas  plus  de  svliabeti  qu'il  n^estpermiy 
d*en  ^crlre  ^  s'en  tenant  au  nembre  4©  lifues  r^gfemen- 
t$iirc  (Instr.  adm.  enreg,  30  ipars  18^9,  n^2i46,  D.  P.  60. 
3.  15 ;  Sol.  adm.  enreg-  3  cWe.  1864,  D,  P.  66.  3,  14]. 

/I^803.  Maia  pour  decider  si  un  droik  eompl^enMre  de 
timbre  peut  6tre  exi^^^,  il  y  a  lieu  k  compensation  d'Uue 
page  i  Vautre  d'un  mftme  ^cte,  et  le  droit  compl^meutaire 


registres  pot^s  et  uareils^des  grefflere  dolveht  6tre  consl- 
d6r68  pomme  ne  lorjnant  ch^cun  qu*un  Actlt  UA(qi\e;  il 
en  est  ainsl  rpfeiue  des  regjatres  ou  cabler^  tormds  par  la 
r^unipu  4e$  feuilles -d'audlepee  d*uneann6e,  4'un^emestre, 
4Niu  trimctatr^  pu  d'hm  moi?  (D*cr.  80  maw  iW9,  art,  39). 
Qaus  ce  ca$»  tout^fpis,  il  iif  a  pas  lieu  k  compensatipn 
d'nuQ  ligne  k  Tautre,  eu  sorte  que  f'exwtence  dVn  exc6dfeul 
dp  lignes  dans  Tacte,  registre  ou  pahier,  ^uffitppur  justifler 
la  demande  d'lm  droit  compl^mentaire  4e  timbre,  encore 
bien  qu*en  addltlpnnant  les  syllabes  de  toutes  !e»  pages 
pn  ne  trouverait  pas  dan9  ('ensemble  d<>  celle-ci  un  total 
sup6ri0ur  au  chifii^e  pregprit  (U-  15  bruitf.  tixt  7,  art.  20; 
fn$tr.  adm.  enreg.  30  roars  18!f9,  n»  214<>,  D.  P.  6^.  3.  15 ; 
Sol.  adm,  enreg,  23  d6c.  i864,  D.  P.  66.  3,  14). 

CBAB.  7.    —   C<mtT«.vexi^ipMa.  —  Cyi^Btat^tioA  «t 
l*^pr99aion.  —  Droit  de  pompia9icatioji.  |*4|ialitd8. 

2304.  Les  dispositions  de  la  legislation  du  timbre  rela- 
tives aux  contraventions  et  aux  p^nalit^s  se  divisent  en 
deux  parties.  La  premiere  oomprend  hes  dispositions  se 
rapportant  aux  contraventions  qui  peuvent  Stre  commises 
d^8  I'euiploi  de  toutes  les  esp^pes  ae  papierstimbr^^  pt^e 
timbres  n^obiles  indisUnctement,  c'est  i-tiire  aussi  blen  de 
aeux  au  mojen  desquels  sout  perpus  les  droits  de  timbre, 
soit  fhce?,  sou  proportionnels,  i^dict^s  par  les  t^rifs  g6n6- 
raux,  que  des  pi^picrs  timbres  et  des  timbrpg  mobiles  sp^- 
ciau:;  en  usage  pour  la  perception  des  droits  dtablis  par  les 
tarifs  sp^ciaux.  Dans  U  seconde  partip  setrouvent  les  di^ 
positions  coucernant  les  infractions  aux  regies  particuliires 
6tablies  pour  les  papiers  timbres  et  les  timbres  mobiles 
sp^ciapx  qui  servent  k  \9,  perception  des  droits  de  timbre 
^e^  QU  proportionnels  ^dict^s  par  les  tarifs  sp^ciaux. 

Sect,   t",  —  CoNtiuLViSNTioNs  daiss  \'5»?lqi  i^es  papwbs 

TlMBRlfS  XT  DXS  TIMBRES  1I0BIIJ;9  A^  TpUT(  lUPtPB. 

A^iT*  i".  —  Qomiatation  cf«  contravention^ 

5  f  •».  —  Ajjenu  ayani  quality. 

991111,  En  r^gle  gdn^ale,  les  oontFaTentions  en  matUre 
de  ttmbre  dolvent  ftfre  constates  par  proems- verbaux(lt<»., 
v<^ Snregistrement,ik^  %%^i),  Aux  lermes  de  I'art.  31  dclalol 
OT^ulque  du  49  brum,  an  *'»  « leepr6pos4s  de  la  r^j^ie  sent 
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TIMBRE.  —  Chap.  7,  Sect.  1,  Art.  1,  §  2. 


autom^s  k  retenir  les  actesyregisires  oueffets  encontraveH- 
tioQ k  la  loi  du  timbre , qui  leur  seront  pr^sent^s,  pour  les  j o ind  re 
aux  proc6s-verbaux  qu'ils  en  rapporteront,  k  moins  que  les 
contreveaanls  ne  consentent  k  signer  lesdits  proc^s-verbaux, 
ou  k  acquitter  sur-le-cbamp  Famende  encourue  et  le  droit 
de  timbre  ».  Ce  texte  ne  vise  que  les  agents  de  TAdminis- 
tration.  II  s'applique  aux  conservateurs  des  hypotMques.  Ges 
fonctionnaires  sout,  en  effet,  des  agents  de  r  administration 
de  r£nregistrement.  Aussi  a-t-ii  6U  d6cid6  que  les  conserva- 
teurs  des  hypothftques  doivent  relever  et  constater  les  con- 
traventions au  timbre  qui  se  rencontrent  dans  les  actes  qui 
leur  sont  produits  (Decis.  min.  fin.  21  mai  1809,  R<p., 
yo  PriviLiges  et  hypoihiqueSj  n®  2951 1. 

2360.  Lors  du  vote  de  la  loi  ae  finances  du  2  juill. 
1862,  qui  a  ^lev^  les  tarifs  g^n^raux  du  timbre  de  dimen- 
sion (V.  suprA,  n®'  HI),  il  a  paru  utile  de  confier.  en 
mdme  temps  qu'aux  pr^pos^s  de  Tenregistrement,  k  d'au- 
tres  agents  des  finances,  la  repression  des  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre.  Aux  termes  de  Tart.  23  de  ladite 
loi  du  2  juill.  1862,  les  pr^pos^s  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  ceux  des  octrois  ont,  pour  constater 
les  contraventions  au  timbre  des  actes  ou  Merits  sous  si- 
mature  priv^e,  et  pour  saisir  les  pieces  en  contravention, 
les  mdmes  attributions  que  les  pr^pos^s  de  Tenregistre- 
ment  (L.  2  juill.  4862,  art.  23,  D.  P.  62.  4.  68;  Instr.  adm. 
enreg.  5  juill.  1862,  n*  2225).  Gette  disposition,  a-t-on  dit 
pour  expliquer  et  justifier  la  mesure,  ne  pent  pas  toe  une 
source  ae  tracasserie  pour  les  citoyens,  car  les  pr^pos^s  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois  n'ont 
pas  d'autres  attributions  que  les  pr^pos^s  de  Tenregistre- 
ment.  D'ailleurs,  leur  zMe  n'est  pas  excite  par  Tesp^rance 
de  prendre  une  part  des  amendes,  comma  cela  arrive  quel- 
quefois  quand  ils  agissent  pour  le  service  special  de  leur 
administration  (Expose  des  motifs,  D.  P.  62.  4.  68,  note  5). 

2367.  Les  gendarmes  n'ont  quality  pour  verbaliser  en 
matidre  de  timbre  que  lorsqu'il  s'agit...  a'actes  (quittances, 
re^us  ou  d^cbarges)  passibles  du  timbre  special  a  10  cent. 
(L.  23  aoCit  1871,  art.  18  et  23,  supra,  n»  1079),...  d'affi- 
ches  soit  sur  papier,  soit  peintes  (L.  30  mars  1880,  art.  3; 
D6cr.  25  aoAt  1852,  art.  6,  suprii^  n»»  567, 647),.,.  ou  de  lettres 
de  voiture(D6cis.  14  f6vr.  1819  et3  nov.  1820,  supra,n^  689). 
Le  proc^s-verbal  rapport6  par  un  gendarme,  au  sujet  d'un 
^crit  en  contravention  autre  que  ces  diirerents  actes,  est 
irr^gulier  et  ne  pent  servir  de  base  k  des  poursuites  (Sol. 
adm.  enreg.  21  d6c.  1885,  D.  P.  87.  5.  437).  Sp6cialement, 
le  proems- verbal  dress6  par  la  gendarmerie  et  constatant  la 
saisie,  pour  contravention  au  timbre,  de  r^cepiss^s  d^livr^s 

Sar  un  maire  k  des  d^bitants  de  boissons,  de  declarations 
'ouverture  de  leurs  debits,  est  irregulier  et  ne  pent  servir 
de  base  k  la  poursuite  des  droits  et  amendes  de  timbre 
(Mdme  solution). 

§  2.  —  Recherche  des  cootraventions.  —  Moyens  licites.  —  Droit  de 
cooimunication. 

2368.  £n  autorisant  les  agents  de  Tenregistrement  k 
retenir  les  actes  en  contravention  k  la  loi  du  timbre  qui  leur 
soru  prisenUs  {suprd^  n«  2365),  la  loi  n'a  point  entendu 
interdire  la  repression  des  contraventions  d^couvertes  autre- 
ment  que  par  la  presentation  des  actes  k  Tenreglstrement. 
pourvu  que  la  d6couverte  ne  resulte  d'aucun  moyen  illicite. 
Ainsi,  nutamment,  la  decouverte  d*une  piece  iion  timbree, 
faite  par  un  employe  procedant  k  une  verification  dans 
retude  ou  les  minutes  (Tun  officier  public,  autorise  la  de- 
mande  des  droits  et  amen  des  de  timbre,  quoique  cette  piece 
n'ait  point  ete  expressement  communiquee  par  I'officier 
public  k  Temploye  (Giv.  cass.  16  mai  1815,  air.  Montchar- 
mont,  A^p.,  y^  Enregistrefnent^  n^  6256;  lustr.  adm.  enreg. 
5  juin  1837,  n*  1537-201). 

2360.  On  doit  entendre  par  moyen  licite  de  deeouvrir 
une  contravention  toute  investigation  faite  parun  employe 
agissant  dans  Texercice  legal  de  ses  fonctions  (V.  Vuarnier, 
Traite  de  manutenlion,  n°  551 ;  Diclionnaire  des  droits  d'en- 
registremenX,  v«  Instance,  n»  374).  II  suffil,  pour  autoriser  la 
poursuite  d^s  contraventions  relatives  aux  lois  du  timbre, 
quo  ces  contraventions  aieut  ete  legalement  decouvertes  et 
constateeSy  comme  si,  par  exemple,  la  decouverte  en  a  ete 
faite  au  coun  d'investigations  auxquelles  11  est  precede  par 


un  agent  de  TAdministration  agissant  dans  Texercice  de  sei 

fonctions,  sans  emploi  de  moyens  franduleux  ou  insidieiix. 
Specialement,  lorsque,  k  Toccasion  de  perquisitions  faites 
par  un  commissaire  de  police  dans  le  but  de  deeouvrir  de 
faux  timbres  dont  on  soupQonnait  Texistence,  un  vehfica- 
teur  decouvre  de^  lettres  de  voiture  redigees  sur  du  papier 
non  timbre,  il  a  le  droit  de  les  saisir  et  de  poursuivre  la 
repression  de  la  contravention  (Trib.  Seine,  24  mars  1846, 
air.  Carel,  D.  P.  46.  4.  482). 

2370.  Mais  si  une  piece  en  contravention  fs^ecialement 
dans  Tespece,  une  facture  acquittee)  est  proauite  par  me- 
garde  au  receveur  de  Tenregistrement  avec  un  acte  poor 
lequel  seul  la  formalite  de  Tenregistrement  est  requise,  le 
receveur  ne  pent  profiler  de  la  meprise  pour  constater  la 
contravention :  ce  n'est  pas  \k,  aux  termes  d'un  arret  de  la 
cour  de  cassation,  un  moyen  licite.  «  Attendu,  porte  cet 
arret,  qu'il  resulte  du  jugement  du  tribunal  de  ranrondis- 
sement  de  Tours,  le  fait  non  contraire  k  celui  6nonc^  an 
proc6s-verbal  du  verificateur  de  Tenregistrcmenl,  oue  la  fac- 
ture quittancee,  qui  fait  Tobjet  dudit  proces-veroal,  etait 
jointe  accidentellemerit  k  un  pouvoir  dont  renregistrement 
etait  seulement  requis;  que,  aans  cet  etat,  0  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  k  Tapplication  de  Tart.  31  de  la  loi  du  13  brum, 
an  7,qui  n'autonse  les  preposes  de  la  Regie  k  retenir  les  actes 
en  contravention  &  la  loi  que  dans  le  cas  oti  ils  leur  sont 

gresentes  (Req.  14a  vr.  1807,  R^p.^y"  Enregistrement^  n*6t6l), 
e  meme,  un  employe  ne  serait  pas  fonde  k  saisir,  sur  le 
bureau  d'un  officier  public,  un  acte  ecrit  sur  papier  non 
timbre,  si  cet  acte  ne  lui  a  pas  ete  remis  avec  ceux  de  retude 
qui  lui  ont  ete  donnes  en  communication  (Vuarnier,  loe, 
cil.,  n?  552).  L' Ad  ministration  a  decide  qu'il  y  aurait  encore 
abus  ou  moyen  illicite  dans  la  decouverte  de  contraven- 
tions au  timbre,  commises  dans  des  expeditions  qu'un  pre- 
pose  se  serait  procurees  au  moyen  d*avertiasements  adres- 
ses  aux  parties  sans  indication  du  but  de  la  demands 
(Deiib.  adm.  enreg.  30  sent.  1834,  ibid.). 

2371.  Le  droit  confere  aux  agents  de  rAdministration 
de  prendre  communication  des  actes  et  pieces  qui  se  trou- 
vent  dans  les  dep6ts  publics,  chez  les  oinciers  ministerieis, 
aux  sieges  des  societes,  etc.,  est  certainemant  le  plus  effi- 
cace  des  moyens  employes  pour  la  constatation  des  contra- 
ventions. La  loi  organique  du  13  brum,  an  7  ne  renferme 
aucune  disposition  conterant  ce  droit  aux  agents  de  TAdmi- 
nistration  pour  les  mettre  k  meme  de  surveiller  TexecuUon 
de  ses  dispositions,  comme  la  loi  du  22  frim.  an  7  Ta  fait 
par  ses  art.  52  et  54  pour  Timpdt  de  renregistrt-meot 
(V.  supr&^  v»  Enregistrement^  n»»  3050  et  suiv.).  Mais  il 
a  toujours  ete  admis  que  les  agents  de  Tenregistrement 
sont  autorises  k  constater  les  contraventions  aux  lois  sur 
le  timbre  qu'ils  decouvrent  en  procedant,  dans  Texercice 
legal  de  leurs  fonctions,  aux  investigations  qui  leur  sont 
prescrites  (Y.  suprii,  n^  2368) ;  que,  notamment,  les  rechercbes 
autorisees  par  Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  peuvent 

Sorter  aussi  bien  sur  les  droits  de  timbre  que  sur  les  droits 
'enregistrement  (Av.  Gons.  d'Et.4  nov.  1851 ;  Trib.  Seine, 
28  avr.  1852,  Dictionnaire  des  droits  d*enregistrement, 
v«  Communication,  n«  42). 

2372.  De  Tan  7  k  1870,  dilTerentes  dispositions  de  lois, 
notamment  de  celles  qui  ont  6dicte  des  droits  speciaux  de 
timbre,  ont  autorise  les  agents  de  TAdministration  k  pren- 
dre communication  des  actes  et  des  registres  assujettis  aa 
timbre  chez  ceux  oui  les  deiiennent.  G'est  en  1871  seule- 
ment que  le  legislateur  a  reglemente,  par  une  dis.osifion 
generate,  le  droit  de  communication  specialement  en  vue 
d'assurer  Texecution  des  lois  sur  le  timnre.  Aux  termes  de 
TarL  22  de  la  loi  du  23  aoi^t  1871,  «  les  societes,  compa- 
gnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tous  autres 
assujettis  aux  verifications  des  agents  de  Tenregistremeot 
par  les  lois  en  vigueur,  sont  tenus  de  representor  anxdits 
affents  leurs  livres,  registres,  titres,  pieces  de  reeette,  de 
depense  et  de  comptabilite,  afin  qulls  s'assurent  de  I'exe- 
cution  des  lois  sur  le  timbre.  Tout  refus  de  communication 
sera  constate  par  proces-verbal  et  puni  d'une  ametide  de 
iOO  k  1000  fr.  »  (D.  P.  71.  4.54;  lustr.  adm.  enreg.  25ao6t 
1871,  n»  2413,  D.  P.  71.  4.  49).  Gette  disposition  a  ete 
compietee,  comme  nous  Texpliquerons  infrii,  n*  2376, 
par  Tart.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875  ainsi  con^u  :  «laf 
societes,!  compagniat  d'aHurancaa,  assureurs  contra  Tincen- 
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die  ou  8ur  la  vit,  et  tous  autres  assujettis  auz  v^riflcations 
de  r Administration,  sont  tenus  de  communiquer  aux  agents 
de  I'enregi^trement,  tant  au  siege  social  que  dans  les  sue- 
cursales  et  agences,  les  polices  et  autres  documents  6nu- 
mMs  dans  Tart.  22  de  la  loi  du  23  aoiit  1871,  aiin  que  ces 
agents  s^asiureni  deTex^cution  des  loissur  Tenregistrement 
et  le  timbre.  Tout  refus  de  communication  sera  constat^,  par 
proofs-verbal  et  puni  de  Tamende  sp^cifi^e  en  Tart.  22  de  la 
foi  du  23  aoAt  1871  »  (D.  P.  75.  4.  107;  Instr.  adm.enreg. 
23  juin  1875,  n*  2517). 

iS7B,  Les  «  lois  en  vigueur  »  auxquelles  se  r^f^re 
Tart.  22  de  la  loi  du  23  ao6t  1871  comme  assujettissantaux 
verifications  des  agents  de  Tenregistrement  les  soci^t^s, 
oompagnies,  etc.,  et  aulres,  sont :  i<>  les  art.  52  et  54  de  la 


loi  du  22  frim.  an  7,  sur  i'enregistrement,  qui  conf^re  aux 
proposes  de  TAdministration  le  droit  de  prendre  communi- 
cation des  actes,  repertoires  et  autres  registres  qui  se  trou- 
vent  chcz  les  notaires,  huissiers,  greffiers,  ainsi  que  dans 
les  archives  et  d^pdts  publics  (&p.  y^  Enregistrement^ 
n«»  5322  et  suiv.;  supra,  t.  7,  eod.  v»,  n«*  3050  et  suiv.) ; 
—  2^  Un  d^cret  du  4  mess,  an  13,  qui  impose,  par  son 
art.  1,  aux  «  receveurs  des  droits  et  revenus  des  commu- 
nes, et  de  tous  autres  6tablissements  publics  (aux),  d^posi- 
taires  des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  Tadminis- 
tration  des  biens  des  hospices,  fabriques  des  ^glises, 
chapitres,  et  de  tous  autres  etablissements  publics,  »  robli- 
gation  «  de  communiquer.  sans  d^placer,  k  toute  requisition, 
aux  proposes  de  Tenregistrement,  leurs  registres  et  minutes 
d*actes,  &  I'efTet,  par  lesdits  proposes,  de  s'assurer  de  Tex^- 
cution  des  lois  sur  le  timbre  et  Tenregistrement  »  (A^. 
Y^ Enregistrement,  n^  30,  note ;  Instr.  adm.  enreg.  13  vend6m. 
an  14,  no  293  ;  30  aotlt  1808,  n«  395 ;  15 mars  i83i^  n«  1351 ; 
14  nov.  1832,  n*  1413,  §  2;;  —  3«  Le  d6cret  du  i3aoAt  1810, 
<pii  present  la  remise,  par  les  «  entrepreneurs  de  message- 
nes  ou  de  roulage  »,  k  radministration  des  Domaines,  dies 
objets  qui  ont  ete  confies  aux  entreprises  pour  6tre  trans- 
port's et  qui  n'ont  pas  ete  reclames.  L'art.  6  de  ce  d^cret 
autorise  les  proposes  de  TAdministration,  a  tant  pour  s'as- 
surer  de  la  smc^rite  des  declarations  prescrites  que  pour  y 
suppieer  »,  k  verifier  les  registres  des  entreprises  {Rip, 
vo  Commissionnaire,  n^  358 ;  Instr.  adm.  enreg,  29  sept. 
1810,  n«  493.  V.  aussi  suprd,  n*  891) ;  —  4^  L'art.  82  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  qui  confere  aux  agents  de  Tenregistre- 
ment  le  droit  de  prendre  communication  dans  les  prefec- 
tures, sous-prefectures  et  mairies,  des  actes  administratifs 
soumis  k  Tenregistrement  dans  le  deiai  de  vingt  jours, 
c'est-i-dire  de  ceux  portant  transmission  de  propriete,  d'u- 
sufruit  ou  de  jouissance,  des  adjudications  ou  marches  de 
toute  nature,  aux  encheres,  au  rabais  ou  sur  soumissioui 
des  cautionnements  relatifs  k  ces  actes  (V.  stiprd,  t.  7, 
y  Enregistrement,  n«  2792);  —  5»  La  loi  du  5  juin  1850 
qui  present  de  «  communiquer  aux  preposes  de  i'enregis- 
trement  selon  le  mode  present  par  Tart.  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  1,  et  sous  les  peines  y  enoncees,  »  le  regi^tre 
k  souche  d'oti  sont  tires  les  titres  ou  certificats  d'actions  des 
societes,  compagnies  et  entreprises  (art.  16,  §  2.  V.  suprd, 
n*  1444),  ainsi  que  celui  d'ou  sont  tires  les  titres  des  obli- 
gations negociables  des  departements,  communes,  etablis- 
sements  et  compagnies  (art.  28,  §  2,  D.  P.  50.  4.  Ii4; 
Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1850,  n^  1854,  D.  P.  51.  3.  13. 
V.  suprd,  n»  1449);  —  6*  Les  dispositions  de  la  mAme  loidu 
5  juin  1850  relatives  aux  polices  d'assurances  autres  que  les 
assurances  maritimes  (tit.  3,  sect.  1),  qui  prescrivent  aux 
societes,  compagnies  et  assureurs,  de  soumettre  leur  reper- 
toire «  an  visa  des  preposes  de  Tenregistrement  selon  le 
mode  indique  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  »,  et  autorisent, 
en  outre,  ces  preposes,  k  •  exiger,  au  siege  de  retablisse- 
ment,  la  representation:  1^  des  polices  en  cours  d*execution 
ou  renouveiees  par  tacite  reconduction  depuis  au  moins  six 
mois,  2^  de  celles  expirees  depuis  moins  de  deux  mois 
(art.  35.  V.  supra,  n*«  150T;  1507  et  1508);  —  7^  Les  dispo- 
sitions de  la  memo  loi  du  5  juin  1850  relatives  aux  polices 
d^assurances  maritimes  (tit.  3,  sect.  2)  qui  prescrivent  aux 
compagnies  d'assurances  ainsi  qu'aux  assureurs  particu- 
liers,  de  soumettre  leurs  repertoires  au  visa  des  preposes 
de  Tenregistrement  selon  le  mode  indique  par  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  autorisent,  en  outre,  ces  preposes  k  se  faire 
representor  les  polices  lors  du  visa  (art,  44,  §  2,  et  45,  §  2. 


V.  suprd,  n*»  1«00  et  suiv.) ;  —  8«  Le  decret  du  17  julll. 
1857  portant  reglement  pour  rex6cution  de  la  loi  du 
23  juin  1857  qui  a  etabli  un  droit  de  transmission  sur  les 
actions  et  obligations  des  societes,  compagnies  et  entre- 
prises franqaises  ou  eirangeres.  Les  depositaires  des  regis- 
tres k  souche  et  des  registres  de  transfert  et  conversions  de 
titres  sont  tenus  de  les  communiquer  sans  deplacement  aux 
preposes  de  Tenregistrement,  k  toute  requisition,  ainsi  que 
toutes  les  pieces  et  les  documents  relatifs  auxdits  transferts 
et  conversions  (art.  9,  D.  P.  57.  4.  HI  ;  Instr.  adm.  enreg. 
18  aoilt  1857,  n«  2104.  V.  suprd,  t.  7.  v®  Enregistrement, 
n*  3065) ;  —  9«  La  loi  du  28  mai  1858  sur  les  negociations 
concernant  les  marchandises  deposees  dans  les  magasins 
generaux.  Aux  termes  de  Tart.  13, «  les  depositaires  des  re- 
gistres des  magasins  generaux  sont  tenus  de  les  commu- 
niquer aux  preposes  de  Tenregistrement  selon  le  mode 
present  par  Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  sous  les 
peines  y  enoncees  )>  (D.  P.  58.  4.  69;  Instr.  adm.  enreg., 
11  mai  1859,  n*  2149.  V.  supra,  n*  1212);  —  lO^Enfin 
la  loi  de  Gnances  du  13  mai  1863,  qui  prescrit  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  donner  communication  aux  preposes  de 
Tenregistrement,  selon  le  mode  prescrit  par  Tart.  54  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  et  sous  les  peines  y  portees,  du  registre 
k  souche  timbre  sur  lequel  elle  doivent  constater  toutes  les 
expeditions  non  accompagnees  d'lme  lettre  de  voiture, 
ainsi  que  des  autres  registres  tenus  par  elles,  conformement 
it  Tart.  50  de  Tordonnance  du  15  nov.  1846,  pour  Tenregis- 
trement  de  tous  les  colis,  bestlaux  et  objets  quelconques  qui 
leur  sont  remis  pour  en  operer  le  transport,  enfin  des  pieces 
relatives  &  ces  transports  (art.  10,  D.  F.  63.  4.  54;  Instr. 
adm.  enreg.  18  juin  1863,  n»  2252;  Rip.  v«  Voirie  par 
ekemins  de  fer,  p.  850.  V.  suprA,  n*'  892  et  suiv.). 

2S74,  Posterieurement  k  la  loi  du  23  aofit  1871,  celle  du 
30  mars  1872  (art.  2,  D.  P.  72.  4.  77),  en  r6glcmentant,  par 
son  art.  2,  la  perception  de  rimpdt  du  tinibre  sur  les  rid* 
jaissis  de  chemins  de  fer  dans  le  cas  de  groupage,  a  autorise 
les  agents  de  Tenregistrement  k  se  faire  representor  par  les 
compagnies,  k  toute  requisition,  les  livres  ou  registres  de 
factage  ou  de  camionnage  (V.  svprfi,  u*  799). 

2375.  L'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  29  dec.  1884  assujettit 
le9  congregations,  communautes  et  associations  religieuses, 
autorisees  ou  non  autorisees,  aux  verifications  indiquees 
dans  Tart.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875.  Elles  sont  tenues,  en 
consequence,  de  communiquer  aux  representants  de  radmi- 
nistration de  TEnreffistrement  les  hvres,  registres,  titres, 
Sieces  de  recettes  et  de  comptabilite  enumerees  dans  Tart.  22 
e  la  loi  du  23  ^loM  1871,  afin  que  ces  representants  s'as- 
surent  de  Texecution  des  lois  sur  Tenregistrement  et  sur  le 
timbre  flnstr.  adm.  enreg.  3  juin  1885,  n«  2712). 

287o.  En  etendant  les  categories  de  documents  et  pieces 
dont  les  agents  de  Tenregistrement  peuvent  exiger  la  repre- 
sentation de  la  part  des  societes,  compagnies,  assureurs, 
entrepreneurs  de  transport,  et  de  tous  autres  assuiettis  k 
leurs  verifications,  pour  s'assurer  de  Texecution  des  lois  sur 
le  timbre,  l'art.  22  ae  la  loi  du  23  aoatl871  n'arien  change 
aux  dispositions  existantes  en  ce  qui  concerne  le  mode  de 
cette  verification  et  le  lieu  oil  elle  doit  etre  faite.  Ainsi 
Tart.  35  de  la  loi  du  5  juin  1850,  specifiant,  k  regard  des 
assurances  terrestres,  k  la  difference  des  assurances  mariti- 
mes, que  u  les  preposes  de  Tenregistrement  pourront  exiger 
au  siege  de  retablissement,  la  representation  des  polices  », 
on  a  conteste  ^TAdministration  le  droit  de  demander  cette 
representation,  pour  les  assurances  terrestres,  ailleurs  qu'au 
siese  des  societes,  specialement  dans  les  agences  que  ces 
societes  pouvaient  avoir  dans  les  differentes  parties  du  ter- 
ritoire.  II  a  ete  juge  que,  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  aotlt 
1871,  les  agents  ne  peuvent  exiger  des  societes  d'assurances 
terrestres  la  communication  dont  il  s'agit  qif  au  siege  de 
retablissement ;  qu'ils  ne  sont  pas  fondes  a  la  demander 
dans  les  agences  de  province  des  societes  dont  le  siege  social 
est  k  Paris  (Trib.  Saint-Etienne,  8  oct.  1873,  afif.  Societe  La 
France,  D.  P.  74.  5.  483  ;  Trib.  Saint-LA,  22  mai  1874,  tWd.). 
—  Ces  jugements  sont  conformes  au  texte  de  Tart.  35  de  la  loi 
du  5  juin  1850.  lis  sont  done  incontestablement  fondes.  La 
cour  de  cassation  n'aurait  pu  que  les  confirmer,  s'ils  lui 
avaient  ete  deferes.  Mais  Tetat  de  choses  qu'ils  ont  reveie 
ne  pouvait  etre  maintenu,  alors  que  les  pouvoirs  publics 
s'attachaient  k  donner  aux  agents  du  fisc  les  moyens  neces- 


742 


TIMBRE.  —  CfiAP.  7,  SECt.  1,  Art.  1,  8  2. 


saireft  pour  f aire  produire  k  TimpAt  tout  6e  (|u'il  ^lalt  ftUfi- 
oeptible  de  produiro.  £n  effet,  \t  restriction  de  l^axerdice  du 
droit  de  communication  au  si^ge  social  seulement,  h  Texclu- 
sion  des  succur$ales  6t  agences,  avait  pouf  r^sultat  de 
soustraire  k  peu  pr6s  completement  aux  investigations  des 
agents  de  l^enregistrement  tes  iivres,  fegistred  et  documents 
de  ces  succutsales  et  a^ences  puisqu'ils  ne  pouvaient 
Qofispulser  ces  livres,  registres  et  documents  que  lorsquils 
avaient  M  transport's  au  siSge  social.  Le  Ugislateur  inter- 
vint  en  6dictanl,  par  Tart.  7  de  la  loi  du  21  jtiin  1S7^  (V.  ^UprL 
n^  2372).  ^e  ies  agents  de  I'enregistfement  poufment 
ezereer  le  oroit  de  communication  a  regard  deS  sociSt^S 
«  tant  au  si^  social  que  dans  les  su6cursales  et  agences  ». 

;i^377.  U  a  dej^  et'  traits  supra,  v^  Enregi$ifement, 
n*"  3050  k  3077,  du  droit  de  communication  conf^ri  aut 
agents  de  renregistrement.  La  plupart  des  decisions  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  uui  ont  ki6  fappOrtdes 
sont  applicables  en  matiere  de  timore  aussi  bien  qu'en 
mati^re  d'enregistrement.  Nous  nous  bomerons  k  led  f^su- 
mer  ici  avec  renvois  au  traits  de  V^nregistremenlf  puis  nous 
les  compl'teront  par  Texpos'  des  solutions  sp'ciales  au3c- 
quelles  a  donn6  lieu  Tapphcation  de  IMmpdt  du  timl)re. 

)^d76.  Une  demarcation  bien  trancb'e  eXiste  entf6  les 
dispositions  de  lois  r^gissant  le  dfoit  de  communtcation 
idiot'es  de  Tan  7  k  1871  et  les  dispositions  des  lois  des 
23  aoOt  1874,  21  Juin  1875  et  29  d'c.  1884.  Dans  les  pre- 
midres^  le  droit  de  communication  est  strictement  Iimu6 : 
left  agents  de  1* Administration  ne  sont  autoris's  k  deman- 
der  communication  que  de  pieces  express'ment  d'termi- 
n6es.  Au  contraire,  les  dispositions  pr'cit'es  des  lois  de 
1871,  i875  et  1884  d'signent  en  tei'm^s  g'n'raux  les  pieces 
dont  les  agents  de  renregistrement  peuVent  demand^f  la 
communication,  si  bien  que  leuf  droit  est  consider'  Comma 
illimilft  (V.  infrd,  n*2404).  L'dtude  dfe  G6tle  mati6re  se  divise, 

f»ar  suite,  en  deux  parties,  se  rapporlant,  la  premiere,  aux 
018  ant'rieures  i  1871^  la  seconde,  aux  lois  de  1871,  1875 
et  1884. 

2370.  En  ce  qui  concerne  lefl  nolaites  6t  auirei  offitieri 
publics  et  minisUriels,  le  droit  de  communication  est 
demeur'  r'gi  par  les  art«  52  et  54  de  la  loi  du  22  fifim.  an  7. 
L'art.  22  de  la  loi  du  23  aout  1871  ne  l6Uf  est  point  appli- 
cable (tnstr.  adm.  enreg.  25  kofit  1871,  n*"  2413,  §  7,  D.  P. 


apr^i 

la  loi  de  Tan  7  par  la  jurisprudence  rap()ort'e  suprd, 
v»  Enregistrgment^  n«"3051  et  &uiv.,  le  droit  dfe  communl- 
catioQ  est  limit'  aux  actes  publics  f^cus  OU  consetv^s  par 
les  fonotionnaires  charges  de  les  dfesser  ou  d*en  ^arder  le 
d'pdt  en  cette  oualit';  il  ne  peut  done  dtreexerce,  sp'cia- 
lement  k  l'6gara  des  notaires,  que  pour  les  actes  et  contrats 
inum'r's  dans  Tart.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  ll  et  qui 
composent  les  archives  publiques  dont  ils  ont  le  d'p6t.  £n 
dehors  de  leurs  fonctions,  le^  notaires  ne  sont  plus,  vls-&- 
vis  des  parties,  que  de  simples  conseils ;  ils  ne  sont  pas 
oblig's^  a  oe  Utre>  de  communiquer  les  papiers  ou  actes 
sous  seing  priv'  qu'ils  tiennent  de  la  confiance  des  parties 
(ibid.,  n«  3053).  II  s'ensuit  que  Tobligation  pour  les  notai- 
res de  communiquer  les  actes  sous  seing  prive  ne  s'applique 
^*k  ceux  qui  ont  't'  annexes  auX  minutes  ou  ont  faitTob- 
jet  d'un  acte  de  d'pot;  les  autres  6ohappent  aux  investiga- 
tions de  ^Administration  {ibid.,  n^  3054). 

!23S0.  En  cas  de  d6c6s  ou  de  disparition  d^un  notaire, 
les  pr'posis  de  TAdministration  ne  sont  pas  autoHs's  k  exl- 
ger  d'etre  appel's  k  la  lev'e  des  scell's,  k  Texamen,  k  la 
constatation,  aur'oolement  ou  k  rinventaife  des  papiers 
trouv's  dans  T'tude  ou  ses  d^pendances;  mais  ils  peuvent 
se  presenter  en  I'^tude  an  jour  oil  il  doit  dtre  proc'd'  &ces 
operations  et  r'clamer  k  ce  moment  les  comtnunications 
auxquelles  ils  ont  droit.  lis  ne  sont  autoris's  di  taire  aucune 
perquisition  dans  les  'tudes :  ils  n'ont  qu'un  droit  de  recher- 
che dans  les  repertoires,  actes  et  papiers  qui  leur  sont  com- 
muniques {ibid.,  n'^*  3055  et  3056). 

2B81 .  La  loi  de  finances  a  ouvert  aux  agents  de  l*enregis- 
trement  I'acces  des  dep6ts  publics,  mais  seulement  de  ces 
d'p&ts  et  non  d' autres.  lis  n'ont  pas  le  droit  de  n'n'trer 
dans  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractdre  et  de  scienter  oes  actes 


qui,  par  leur  nature,  dolvent  rester  seorets.  Aimi,  jiige 
qu'une  ^tude  d^atoui,  n^etant  pas  un  d'n6t  publle,  n'est  pu 
soumlse  a  rinspeetion  des  agents  du  dsc  ni  &  un  eontrdle 
quelconque  de  la  part  deceS  agents  (Trib.  Condom,  13  nor. 
1880.  air.  Bone,  D.  P.  91.  3.  85). 

SSit83.  La  question  de  savoir  si  les  ihMibre^  de  dUH- 
pline  des  dffidprs  mini^Uritls  constituent  des  ^tablisseuents 
publics  est  controversee.  L'administration  de  I'Enregistre* 
ment  s'est  prononcee  pour  raffirmative.  fiile  eoutient  qtie 
ses  agents  ont  le  droit  de  prendre  communication  de  oetH 
des  registres  et  actes  des  chambreft  de  discipline  ^ui  sont 
sujets  au  timbre  et4i'enregistrement.  Gela  requite  ae  dli^ 
rentes  decisions,  I'une  des  ministres  de  ia  jufttiee  et  des 
finances,  rendue  an  Sujet  des  ckafnbrts  des  not&irti^  me&« 
tionnee  sans  indication  dedate^an^  une  instruction  deTad^ 
ministration  de  rEnregistrement  du  3  nov.  48l2,n«  608;  mat 
autre,  du  ministre  desBnances.  du28sept.  1829,  rendue egi« 
lement  au  sujet  des  chambres  de  notaires  (tnstr.  adm.  enreg. 
29d'c.  1829,  n*  1303,  §  11];  une  troisi^me,dn  29  juin  18^, 
rendue  au  stijet  des  chcanotes  des  huissiers  (Instr.  adm.  en- 
reg.  8  oct.  1823.n«  1099,  g 2);  une  quatrieme,  du  J7  d6c.  1830, 
rendue  ausujet  des  chambn  des  avonSs  (Instr.  adm.  enreg. 
18  mars  4831,  n*  1954,  §  8).  —  Mais  un  jugement  du  tribunil 
de  Saint-Quentin,  du  17  avr.  1833,  a  decide,  en  sens  cen^ 
tralre,  que  les  chambres  d'svou6s  ne  peuvent  etre  consid^ 
r'es  comme  des  etablissements  publics,  tt  attendu  que  I'ar* 
r^te  du  13  frim.  an  9,  qui  les  a  organisees,  n'a  pas  ^tenda 
leurs  attributions  au  delii  de  tout  ce  qui  appartient  k  Tordre 
et  a  la  discipline  de  la  corporation  »  [hip.  v«  EnregUire^ 


chambre  d*huissiers  et  conflrme  sur  pourvoi  (Civ.  rej.  e  aoCft 
1878,  ibid.).  Aux  termes  de  cet  arret,  une  communauU 
d*huissiers  ne  constiiuant  pas  un  ^tabiissement  public  dani 
le  sens  deVart.  69,  n*  3,  c.  proc.  civ.  »,  11  n'est  pas  neoes- 
saire,  pour  la  regularite  de  la  signification  d'un  arret  d'ad^ 
mission  k  la  compagnie  des  huissiers  en  la  personne  de  son 
syndio  et  de  son  assignation  devant  la  chambre  civile,  goe 
roriginal  soit  vis'  par  celul  k  qui  copie  de  Teiploit  est  iais- 
see.  La  doctrine  de  cet  arr^t  s^tend  k  toutes  les  chambres 
de  discipline  deS  officiers  minist^riels.  On  dolt  done  admet^ 
tre  que  ces  chambres  ne  constituent  pas  des  etablissements 
publics  et  ne  sont  pas  assujetties,  a  ce  titra,  au  droit  de  conh 
munication  eonfere  aux  agents  de  renregistrement  psf 
Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  elles  se  tronvent 
soumises  k  ce  droit,  comme  associations,  par  Tart.  22  de  la 
loi  du  23ao0tl871  (Gonf.  Garni er,  h^ttnte  gininUdi 
f£nregistremenl,'7*  'd.,  v>»  Chambre  de  diseipNne,  n»  9et 
Contmutiieation,  n*  74). 

!iS88d.  Les  greffiets  des  tribunauai  civils  sont  tenas  de 
repr'senter  aux  agents  de  renregistrement,  lorsque  ceexHii 
le  requierent,  les  Jugements,  procAs-verbaux,  actes  dugreffe, 
et  tons  les  autres  documents  dont  lis  ont  le  d'pOt,  iipeciale* 
ment :  les  copies  collationn^es  d'pos'es  pour  la  puree  des 
hypotheques  I'gales;  les  places  produites  dans  les  ororesst 
les  distributions  par  contnbution  dans  les  afbires  Mses  en 
d'lib'r',  dans  les  causes  instruites  par  6crlt;  les  conclu- 
sions prises  k  Taudience,  les  qualites,  les  quittances  defrais 
et  les  autres  pieces  annex'es  aux  proces-verbaux  d'adjudi- 
cation  en  ex'cution  del'art.  7l3  c.  proc.eiv.;  g'neralemeot, 
toutes  les  pieces  annetdes  aux  minutes  du  greffe  j  les  dou- 
bles des  registres  de  T'tat  civil  et  les  pi'ces  annex'es  am 
actes  de  I 'tat  civil;  tons  les  registres  dugreffe,  fflSme 
ceux  dispenses  du  timbre  (Instr.  adm.  enreg.  25  sept  482i, 
n»  995;  !•'  mai  1855,  n«»  2027,  §  4;  21  d'c.  1885,  n»  2721 ; 
Didtionnaire  des  droits  d*enregistfement,  v*  CdnmUhitation, 
n*»  38  et  suiv.;  Gamier,  Ripertoire  gHiiral  de  rSnregistrt- 
ment,  7*ed.,  eod,  v*,  n**  23  et  suiv.). 

29S4.  LeS  greffUrs  des  justices  de  paix  sont  oblig's  de 
communiquer  aux  agents  de  renregistrement  toutes  lesmi- 
nutes  inscrites  au  r'pertoire,  les  registres  du  greflfe  lors 
mftme  quails  no  sont  pas  sur  papier  timbr',  sp'cialement  : 
le  registre  de  leurs  'moluments  dont  la  tenue  est  pres* 
criteparune  ordonnance  du  17  julll.  1825  (D'cls.  mta. 
just,  et  fin.  8  et  16  juill.  1853;  Instr.  adm.  enreg.Ssoilt 
1833,  n«  1972);  —  Les  actes  de  depAt  des  signatures  et  pa- 
rafes  des  notaires  (L.  2  mai  1S61,  D.  P.  61.  4.  54;  Instr. 


tiMBRfe.  ^  GdAP.  1,  Sfect.  i,  Art.  1,  §  ^. 
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adin.  enreg.  14  &6ftt  !66l,  &<>  S9o6};  —  Ld  teglstfe  d'^VOl 
des  avertissements  (L.  23  aoM  1871,  &rt.  21,  D.  P.  li.  4.6l; 
Instr.adm.  enreg.  2o  aoM  iSVl,  n"  2413,  $  "^t  !>•  P.  71.  1 
S9:  i3  die.  1871,  n*  4431).       .^ 

2ddS.  Le^  grefHefs  ae$  tHbUhaiuBdi  cofifimerce  Bont, 
relativement  au  droit  de  6ommunicatioil,^dahs  la  fafime 
situation  que  les  grem^rs  des  tribUnaux  civils.  lis  doivent. 
comltxe  ceux-ci,  repriseiiter  aiix  d^ehts  de  redfegislreiii&ht 
les  minute  d^s  jUgemeflts,  ious  les  actes  et  registres  dii 
grette  (Inslr.  adm.  erircg.  21  d6c.  iftSS,  ri«  27|l-U6«).^Le 
dfoil  de  communicalioh  s'exefde  i  V^fkri  :  d^e  do'$s%ef& 
r6gali^rement  d^pos^s  dans  hi  peffes  des  t]*ibuiiavu:  de 
commerce  (Dicis»  mill.  fio.  2  aoill  ISol,  iourndlieVKnr^' 
gisiremenh  n°  io2a8-3') ;  -  t)es  corlclMsiotw  sign^es  par  les 
afr46s  et  dipos^es  aii  grefTe  dii  U'loiinal  de  comiuerce  [Trib. 
Rouen,  26  mai  1882(1).  Cohf.  Gdrnier,  Riperloiregeni^rdl 
4e  tbnregisirefhenli  7*  ^d.,  V*  Commuhication,  n*  29). 

5ft3Stt.  Le  droit  de  commuiiication  s^applique,  aux  ier- 
mes  du  ddorei  du  4  me^s.  an  13  (supra^  n^  231i3).  aux  regU- 
ir68  et  actes  des  receveure  des  droits  et  revenus  des  commu- 
nes^ de  ceux  des  Ao8ptce$,  des  fahriques  des  ^gUses^  des 
chapitTtt  «  et  de  tous  autres  itablisstfnefiis  publics  ». 
ConsulU  feur  la  doUble  question  de  savoir  si  cette  ^tium^ra- 
tion  com&renait  le  ir^sorier  de  la  Ville  de  I^aris  et  si.  d'un 
autre  c6te,  la  communication  qu'elle   present  s'&tena  aux 


eu  pout  objei,  non  de  restreindre,   mais,  au  cpntrairej 
d'itendre  Tapplicaiion  de  I'art.  S4  de  la  toi  du  22  friih.  Hn  7 


s'exercer  pour  la  reeherclj^e  des  contraventions  commises  en 
maiiire  de  timbre  aussi  bien  que  p6ur  oelle  des  droits  d'en- 
registremetit  dont  le  tr^sor  a  pu  dtre  frustr^. 

^387.  Le  d^cret  de  messidor  vise  les  communes  »i  les 
6Ubli8sements  publics  :  il  ne  s'est  pas  oceup^  des  diparte- 
ments*  Il  n'en  est  pafe  moins  hors  oe  doute  que  le  droit  de 
eommunieatien  s^exeree  k  1 6gard  des  departements }  les 
administrations  d^patteltientales  sent  ienues,  sous  ce  rap- 
porti  aux  m6mes  communicaiions  que  les  administrations 
munieipales.  L'art.  54  de  la  loi  du  22  Irim^  ao  7  comprend 
d'aiiieurs,  au  nombre  des  as6ujettis^  les  «  secretaires  dVd-' 
ministrations  centrales  »>  Ces  admioistrations  sent  reprd«> 
sent^es  aujourdlvui  par  les  prefectures  (L.  28  piuvi  an  $^ 
art4  2f  9  et  13|  R^*  V^  Organisation  administrative t  p«  604^ 
Li  ill  vent,  an  9,  art.  6;  tUp.  y""  ^nregistreiMnt^n^  do4°) 
Girc*  R6gie»  19  germ,  an  i2|  n^  1992  ;  Instfi  adm< 
enreg.  1*'  fructid.  an  10,  n<>  70).  Les  agents  de  reoregistre- 
ment  sont  autoris^s,  par  Tart.  82  de  la  loi  du  18  mai  1818 
{suprdf  n*  2373),  a  procider  daiis  les  prefectures  4  leurs 
investigations  (Conf.  (Marnier,  iUpertoire  g^niral  de  l^Enre* 
gUtrement^  7«  idit.  v«  ComjirMne,  n»  64). 

2d86.  Uart.  82  da  la  loi  du  15  mai  1818  limiUnt  les 
aotoe  dont  les  agents  de  l^dnregistremeot  peuvent  demander 
oommunication  dans  les  pr^fcfotures  k  oeux  portent  tranf« 
miseion  de  propriet^i  d'usutruit  ou  de  jouissanoO)  adjudi- 
oation  eu  marcb^«  les  actes  produits  devant  les  conseUs  de 
prtfeetute  qui  ne  rentrent  pas  dans  ces  cat^ories^  ou  qui  ne 
sont  pas  annexes  k  des  aotes  sujets  k  1  enregistrem6nt» 
eonUBd  y  rentrant#  4ohappent  au  cpntrdle  des  agents  (6oL 


I 


(4)  (Vaiiclier  et  comp<).  ~  Lb  tHiBeRAii  \^  >—  Attendu  ifee  Yau- 
cher  et  compagnie  soutiennent  qus  I'admiDistration^  de  I'&ire- 
gistrement  h^avail  J)a8  le  droit  de  prehjlre  coramunication  des 
Cmidlusiorts  d^poS^efe  4u  gwfffe  du  tfibufial  de  CoriimeMed^  Houeh 
fet  pris<Js  a«  nom  defc  fcieUM  Vhuch^f,  et  dtie  cs  docurrtenl  fie 
Son^Utiie  qii  Ube  simple  bote;  ^  Mais  atl^nrib  qus  Si,  6fi  fnsit^t^e 
SotamerualSf  l«s  donclysl4yt)s  AcrttsS  us  sMit  piiii  oMirfatdlrsi, 
ttlesaesoBt  O^psHdaot  pas  iaterditesi  qtie«  dans  ia  ^atiqaa, 
elles  sont  admises  au  meme  titre  que  les  conclusions  des  avouss 


adm.  efire^.  3^  dct.  l68|,  fi.  I*^  H.  1  idi!}.  tfaife,  6n  pi'id- 
cipe.  tout  ad6  prddiiit  dev^t .  tm  cohseil  d6  pr^fedtiii'e 
toiiioe  sous  rapplication  de  la  r4gte  gSH^ble  pdfi^e  dadd 
Tai*!.  24  de  m  loi  dti  13  b^iim.  ah  t  et  doit.  d4s  \6H,  itre  Sou- 
mid  ati  timbre  avaht  tout  usage  (Mitne  solUtiofi). 

H^Stiii.  Sont  assiijettis  au  droit  de  communication :  les 
chdphreSf  les  fabriques.  Ids  s^mitiaifes  &insi  que  toiis  les 
itabiissements  ptlbtics  (V.  supra.  1. 1,  v»  Mnfegistrementy 
n'*  3059  et3()60] ;  —  les  dongrigahoriSf  eommuhautis  et  dsso- 
ciatiohs  religieuses.  aiitoris^es  du  hon  autofisies  (tbia., 
li^  3060);  —  les  dsiles  dMdHemehtaiuc  flhstr.  ftdin.  enree. 
21  d6c.  1W8,  n«  273l-.lt5*  :  -  les^  Sooles  d^pdrtifnenlaUs 
(ibid,) ;  j^  les  associations  syndicdies^  aiitorisles  {ibid}  ;  — 
les  conststoires  M  synagogues  [tbid.)  \  -^  16s  bureaux  de 
bienfatsance  libid.]  \  —  les  frion^s-de-piiti  6omme  consti- 
itiant  des  ^tcdblissenienls  publics  (€iv.  rej.  3  avr^  18^8,  aff. 


Mont-de-pi6l^  D.  P.  78. 

_.«      T*i_il? i„i.iir_ 
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ojs,  supra,  i,   1^ 


v'^  Etablissement  puottc.  n*  3) ;  —  les  ^tablissements  d  ins- 
truction biibliaue  de  Ixtat  et  des  communes  tels  que  its 
lycies  et  les  eolUges  Isupri,  t.  1,  v'  Etablissemeni  puhliCt 
ti^  i)l  —  Us  facuUes  et  icoles  d*ense%gnemeni  supMeur 
dont  la  pei'sonnalit4  a  ^t^  recohnue  par  les  d^crets  dti  i& 
mill.  1885  (D.  P.  86.  4.  U) ;  --  Vtnslitul  de  Prance  et  les 
Academies /qod  en  font  partie  {ibidX 

titiM.  Les  registres,  minutes,  titres,  slices  de  recette» 
de  depense  et  de  comptabilit^  aes  chambres  de  commereef 
ainsi  que  des  chantbres  consuliatives  des  aHs  et  manufacture t 
ne  sont  pas  assu|ettis  aux  t'tescriptions  du  dicret  du4  mes. 
an  13  et  de  la  loi  du  ii  aotil  1871  relatives  aux  verifications 
des  t)re]^os6s  de  Tenregistrement  (D6cis.  des  min.  des  fin. , 
de  ragrid.  etdu  comm.,  21  sept^  1873,  t).  P.  7o.  6,  438. 
V.  suprhf  t.  1,  V*  Etablissemeni  public,  n<*  i  etJ). 

2391.  Le  droit  de  communication  lie  peut  4tre  eiere^, 
non  plus,  dans  les  caiss^  d'ipargne  postales  ni  dans  lee 
caisses  d'ipargne  ordinatres  (V.  supri,  v«  inregistrementt 
n*  3061L 

iSSOS^  Les  agedts  de  fenregislrement  peuvent  prendre 
des  eJttfails  ou  des  copts«  des  documents  qui  leur  sedt  oom* 
muniques;  xtiais  ilsne  sont  pug  auioris4s  k  y  insorire  ua  visa 
ou  une  annotation  quelconque.  La  loi  deren^egiste^emeat  ne 
leur. present  d^ioscrire  un  visa  que  sur  les  repertoires  des 
of&ciers  publics  et  mlnist^rielsflors  dela  eommuolcatilenqui 
leur  en  e&t  laite  tons  les  trois  mois,  awK  termes  de  Tart,  tti 
de  la  loi  du  %&  frim.  an?4  et  aussi  lorsqu'ils  en  prennent 
coififnuu]  cation  dans  les  etudes  ^n  debors  de  Ifk  revision 
trimestrielle  (frib.  Paniiers,  28  nev.  1883,  affi  i*  La>- 
perobe,  0.  P.  84.  a.  78,  note;  Instr.^adm.  enregs  14  mars 
1884,  no  2693,  ibid.  V»  suprd,  t-  7,  v*  Ehregisiremenit 
no  3049). 

2dd;l.  Les  lois  del  23  ae^t  i871  (art.  22)|  2i  iuin  1875 
(art.  7)  et  29  d^e.  i884  (art.  9,  g  3}^  oat  den&6  use  lefge 
extension  au  droit  de  eomi^unioationi  netaroaent  sous 
le  rapport  des  pieces  dont  la  reprt^seiitatienpeut  4tre  exig^. 
Elles  s^en  sont  r^f^r^es  k  la  legislatiep  ant^rieure  pour  to 


de  la  loi  de  1811  (2o  aoAt  1871 »  n^.  2413^  i  7,  D«  Pi  71^3. 
52)|  «  ont  le  droit  de  se  faire  reprjisenter  les  livres,  regll-^ 
ires|  titres,  pieces  de  reeettd,  de  d4pense  et  de  cdtnptabilit^ 
des  soci4t4s,;  oompagmes,  assurtoees  e.i  entrepr^leufs  de 
transports  che^  lesifuuls  ils  ont  le  droU  de  pinitrer  dua  fer- 
mes  des  lois  des  ^juin  I89O,  23  juin  18t(7»  13  mai  IM3  #1 
13  aodt  1810  ».  Or  ee  droit  peavait  d^j4  4tra  exeto6 
par  les  agents  de  renregistrenient..«  ohes  tons  les  eotn* 
preneurs  de  messaaerie  ou  de  reulagei  lors  m4me  qu'ils 
n^4taient  pasen  sooiet4  (b4Gr.  du  13.  aoAt  1810);..^  ohes  tOus 
assureurs,  lors  m4me  ^galament  qu'ils  n'^tAleat  pae  en  eeeidt4 


te^  vise,  fes  ^ppt*()bhe  d  nA  dddsiOA  m  \€&  f(lpousse;  cu'elJes 
font  p<irtle  dei  doaimeets  dti  ^(i(TeConiMeddce68olfesde<jd<t6- 
ttienis  oet  s'y  Mfftrsnt)  que  h^i*  Mis  is  tfsmsi*  i^h  en  lb  d^pd- 
sliAlre  Mgdl,  et  <|tt6  la  commitnleatioa  qail  efl  a  finite  eit  tm- 


U4rs| ;-  Par  oes  mbtift*  sts. 
Du  26  mai  1882,  Trib.  clv.  de  Rouen 
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TIMBRE.  —  Chap.  7,  Sect,  i,  Art.  i,  $  2. 


VL.  K  juin  1850,  art.  35  et  45  stqtrd,  ii»*  1501,  1507,  1508, 
1600  etBuiv.);...  cheztoutesles  compagnies  de  chemins  de  fer 
(L.  13  mai  1863,  art.  10  supra,  n^  h92).  Mais,  quant  aux 
autres  soci^t^s,  celles-li  seulement  qui  §mettaient  des  titres 
d'actionB  et  d'obligations  ^talent  soumises  aux  vMfica- 
iions  des  agents  de  renregistrement  (L.  5  juln  1850,  art. 
28  suf»ra,  n*«  1444  et  «449,  et  23  juin  1857  ;  D^cr.  17  juill. 
1857,  art.   9,  suprd,  t.  7,  v*  Enr^gistremerUy  n»  3065). 

^304.  II  s'ensuit  qu'aujourd'hui,  comme  sous  la  legisla- 
tion ant^rieure  k  1871,  le  droit  de  communication  ne 
s'exerce,  2il'6gard  des  soci^t^s,  que  chez  celles  qui  6mettent 
des  actions  ou  des  obligations,  et  que  toutes  les  autres  en 
sent  affranchies.  Ainsi,  les  socidUs  en  nom  colleetif,  en  com- 
mandite simple,  en  participation,  etc.,  6chappent  aux  inves- 
tigations des  agents  de  renregistrement,  comme  les  simples 
particuliers.  De  \k  une  inegalit^  trds  pr^judiciable,  au  point 
de  vue  de  la  concurrence  commerciale,  aux  entreprises  qui 
6mettent  des  titres  d'actions  et  d'obligations.  L'une  de  ces 
entreprises, une  maison  de  banque  par  actions,  a  exprim^  ses 
dol^ances  dans  une  note  ins^r^e  dans  le  Journal  de  VEnre- 
gistrement  (art.  49966).  uLeslois  des  23  aoAt  1871  et21  juin 
1875,  lit-on  dans  cette  note,  nousmettent  dans  Timpossibi- 
lit6  absolue  de  soutenir  la  concurrence.  En  efret,chaque  fois 
que  Ton  constate  dans  nos  bureaux  une  contravention  au 
timbre,  une  omission  dans  une  declaration  de  succession 
ou  la  realisation  d'un  cr6dit  enregistre,  celui  de  nos  clients 
qui  est  recberche  pour  ce  fait  ne  manque  pas  de  faire 
1  observation  qu'il  aurait  echapne  k  ce  d^sagrement  s'il 
avait  accorde  sa  confiance  it  une  nanque  non  assujettie  aux 
yerifications  des  agents  de  I'Administration.  S'il  ne  songeait 
pas  k  faire  cette  comparaison  eile  lui  serait  sugg^r^e  par 
nos  concurrents  oui  ne  se  font  aucun  scrupuie  d' exploiter  la 
position  priviiegiee  que  la  loi  leur  assure  >>. 

2B95.  L'interpretation  gui  vient  d'etre  exposee  est  con- 
forme  k  une  declaration  faite  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget  k  la  seance  de  TAssembiee  nationale  du 
30  mars  1872,  lors  de  la  discussion  k  laquelle  a  donne  lieu 
la  loi  qui  porte  cette  date.  «I1  est  certain,  a-t-il  dit,  que  le 
droit  d  investigation  du  fisc  ne  pent  s'exercer  que  dans  les 
societes,  compagnieset  entreprises  d^nomm^es  en  Vart.  22  de 
la  loi  du  23  aout  1871,  et  non  chez  les  particuliers,  ban- 
quiers,  commer^ants  ou  industriels  (D.  P.  72.  4.  84,  3«  col). 

2806.  Mais  il  suffit  qu'une  societe  ait  ete  assujettie  aux 
verifications  des  agents  de  Tenregistrement  avant  la  loi  de. 
1871  pour  que  les  prescriptions  de  cette  loi  lui  soientappli- 
cables,'  sans  qu'aucune  distinction  puisse  etre  faite  entre  les 
diverses  natures  de  sociiUs,  soit  pour  le  mode  de  leur  cons- 
titution, soit  pour  leur  importance.  Ainsi,  la  loi  de  1871 
s'applique  k  la  maison  de  banque  dirigee  par  une  societe  en 
commandite  par  actions  (Trib.  Saint-Quentin,  11  dec.  1874, 
aff.  M...  et  comp.  D.  P.  75.  5.  438-439). 

2897.  Mais,  de  mftme  que  la  legislation  anterieure, 
la  loi  de  1871  n'est  applicable  ni  aux  chambres  de  com- 
merce, ni  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures  (V.  iuprd,  n»  2390). 

2898.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875  a  tranche,  dans 
le  sens  des  InterMs  du  Tresor,  les  difficultes  que  Fapplica- 
tion  de  la  loi  1871  avait  soulevees.  Vote  sans  discussion,  tel 
qu'il  avait  ete  proposepar  le  Gouvemement  (seance  du  21  juin 
1875,  Journal  officiel  du  22,  p.  4504,  D.  P.  75.  4.  112, 
note  7),  il  a  eu  pour  objet  notamment...  ud'autoriser  les 
employes  de  I'Administration  k  faire,  au  siege  des  compa- 
gnies  d'assu ranees  sur  la  vie,  les  investigations  les  plus 
completes,  k  prendre  communication  des  documents  de 
comptabilite,  et  copie  des  polices,  afin  que  ces  agents  s'as- 
surent  de  Texecution  des  lois  sur  Tenregistrement  et  le 
timbre  »  et  notamment  de  Tacquittement  des  droits  de  mu- 
tation par  deces  sur  les  capitaux  des  assurances  sur  la  vie 
(Expose  des  motifs,  D.  P.  75.  4.  108,  n«  7,  2«  col.).  Comme 
I'art.  22  de  la  loi  du  23  aoAt  1871,  Tart.  7  de  la  loi  du 
21  juin  1875  s'applique  aux  societes  de  toute  nature  (Instr. 
adm.enreg.23  juin  1875, n« 2517, §7, D.  P. 75. 4.  ll2,note7). 

2899.  Les  agents  de  TAdministration  peuvent  exercer  le 
droit  de  communication  chez  Tagent  prepose  par  une  societe 
d'assurances  k  VeSei  de  recevoir  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites  par  des  particuliers,  rechercher  les  personnes 
disposees  k  contracter  une  assurance,  proceder  k  I'estimation 
des  biens  et  recouvrer  les  cotisations,  lors  m6me  que  cet 


agent  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  conclure  d«s  assanncif 
(Req.  23  avr.  1877,  aft.  Boucher,  D.  P.  77.  1.  294-2W; 
Instr.  adm.  enreg.  18  juin  1877,  n*  2575,  §  4). 

L*obligation,  pour  les  societes,  compagnies  et  assureurs, 
de  communiquer,  k  toute  requisition,  aux  agents  de  I'eo- 
registrement,  les  polices  d'assurances,  s'applique  aux  agen- 
ces  frangaises  des  compagnies  etrang^res  comme  aux  com- 
pagnies frangaises.  Les  representants  des  societes  etraogeres 
ne  peuvent  s'y  soustraire  en  alieguant  que  les  polices  ont 
ete  transmises  au  siege  de  la  societe;  il  leur  incombe  de 
se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  k  la  loi  (Sol.  adm.  enreg. 
7  f6vr.  1873,  D.  P.  75.  5.  438). 

2400.  Les  communautes  et  congregations  religieuses 
n'ont  pas  ete  assujetties,  jus€[u'en  1882,  au  droit  de  commoni- 
cation;  elles  etaient  considerees  comme  constituaat  de 
simples  etablissements  particuliers.  L*administration  de 
TEnregistrement  est  revenue  sur  cette  interpretation,  en  se 
fondant  sur  Tart.  18  de  Tordonnance  du  17  iuill.  1825,  rendne 
pour  Texecution  de  la  loi  du  25  mai  precedent,  lequel  article 
est  ainsi  congu  :  «  Les  dispositions  des  lois  et  reglements  qui 
prescrivent  les  formalites  k  remplir  par  les  ^iablissemeiat 
d*utUiU  publique  pour  acquisition,  alienation,  etc.,  et  en, 
gin6ral  pour  V administration  des  biens,  sont  applicables 
aux  actes  de  cette  nature  concemant  les  congregations  et 
communautes  qui  seront  represtotees,  suivant  les  cas,  par  la 
superieure  generale  ou  la  superieure  locale  ».  L'assimila- 
tion  faite  par  cette  disposition  entre  les  congregations  et  les 
etablissements  d'utilite  publique  parut  k  rAdnunistration 
justifier  Tapplication  aux  premieres  du  decret  du  4  mess, 
an  13  {suprtL,  n®  2373)  et,  par  suite,  des  lois  des  23  aoAt 
1871  et  21  juin  1875.  Une  decision  ministerielle  a  present 
d'appliquer  ces  dispositions  «  k  tons  les  etablissements 
publics  ecciesiastiques  et  religieux,  aOn  d^assurer,  an  moyen 
d'un  contrdle  efficace,  le  recouvrement  des  droits  de  toute 
nature  k  la  charge  de  ces  etablissements  et  dont  la  per- 
ception est  conOee  k  rAdminiMtraUon  »  (Decis.  min.  fio. 
22  aotit  1882;  Instr.  adm.  enreg.  25  sept.  1882,  n*  :!671).  — 
Cette  decision,  etant  de  nature  k  soulever  de  serieuses  oon- 
testations,  ne  parait  pas  avoir  ete  executee.  La  loi  do  29 
dec.  1884  a  coupe  court  k  toutes  difficultes  en  assujettis- 
sant,  d'une  maniere  expresse,  par  son  art.  9,  aux  verifi- 
cations des  agents  de  1  enregistrement,  les  congregations, 
communautes  et  associations  religieuses  autorisees  ou  non 
autorisees. 

240 1 .  La  communication  prevue  par  I'art.  9  de  la  loi 
du  29  dec.  1884  s'etend  k  toutes  les  societes  regies  par 
cette  loi,  non  seulement  aux  congregations  reconnues  ou 
non  reconnues,  mais  encore  aux  autres  societes  dont  Pobjet 
n'est  pas  de  di-tribuer  des  benefices  (Instr.  adm.  enrtsg. 
3  juin  1885,  n»  2712).  D'autre  part,  les  agents  de  TAdminis- 
tration  peuvent.  en  vertu  de  la  reference  k  Tart.  7  de  la  loi 
du  21  juin  1875,  proceder  aux  verifications  autorisees  soit 
au  siege  des  societes,  soit  dans  les  succursales,  et  exercer 
leur  droit  d' investigation  tant  au  point  de  vue  de  TappUca- 
tion  de  la  loi  speciale  du  29  dec.  1884  que  pour  assurer 
I  execution  des  lois  sur  l*enregistrement  et  le  timbre  (M6me 
instr.  3  juin  1885,  n*»  2712). 

2402.  II  a  ete  juge,  speclalement,  que  la  loi  du  29  dec. 
1884  (art.  9,  §  3)  assujettissant,  en  termes  generauxetabio- 
lus,  les  congregations,  communautes  et  associations  reli- 
gieuses, autorisees  ou  non  autorisees.  k  communiquer  aux 
agents  de  Tenregistrement,  afin  qu'ils  s'assurent  de  I'ezecu- 
tion  des  lois  sur  le  timbre  et  I'enregistrement,  leurs  livres, 
registres,  titres,  pieces  de  recette  et  de  comptabilite,  lesdits 
agents  peuvent,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non- 
retroactiu  (^  des  lois,  exiger  la  communication  de  documents 
anterieurs  k  la  mise  &  execution  de  la  loi,  sans  distinction 
entre  ceux  soumis  &  Timpdt  du  timbre  ou  k  celui  de  Tenre- 
mtrement  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  assujettis ;  TexisteDce 
aes  documents  dont  la  communication  est  demandee  peut 
etre  prouvee  k  Taide  de  simples  presomptions  (Req.  14  mai 
1889,  aff.  Congregation  des  dames  bemardmes,  0.  P.90.1 .316). 

2408.  L*art.  9  de  la  loi  du  29  dec.  18S4  ne  pronoDce 
aucune  penalite  pour  le  cas  de  refus  de  communication  par 
une  congregation  ou  communaute  religieuse.  U  a  ete  sou- 
tenu  que,  des  lors,  I'amende  applicable,  d'apres  les  lois  de 
1871  et  de  1875,  au  cas  d'un  semolable  refus  par  une  societt 
particuliere,  n'etait  pas  encourue  par  retablissement  reli- 
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fieuz  recalcitrant.  Mais  il  a  M  )ug6  que  Tamende  doit  dtre 
exig^e,  ff  Rttendu  <iu'en  assujettissant  les  congregations  re- 
ligieuses  au  contr6le  institu^  par  Part.  7  de  la  loi  du  21  juin 
i875,  la  loi  du  29  d6c.  1884  n'a  6videmment  pas  entendu 
exclure,  en  proc^daat  par  voie  de  reference,  la  sanction 
6dictde  par  ce  mdme  article  etrendreainsi  illusoireTassi mi- 
lation  qu'elle  proclamait  »  (Trib.  Lille,  20  janv.  1888.  afT. 
Congregation  des  dames  bernardines  de  Notre-Dame  ae  la 
Plaine,  D.  P.  89.  5,  213.  Conf.  Instr.  adm.  enreg.  3  juin 
1885,  n«  2712,  p.  8;  Gamier,  Repertoire  general  de  VEnre- 
gistrement^  7«  6d.,  v«  Communication,  n»  146). 

J^404.  En  ce  qui  concerne  V^tendue  du  droit  de  commu- 
nicaiion^  la  cour  de  cassation  a  tou jours  reconnu  que  les 
dispositions  des  lois  de  1871, 1875  et  1884,  aui  Tout  aitribu^ 
aux  agents  de  Tenregistremeot,  afln  qulis  s'assurent  de 
rex^cution  des  lois  sur  le  timbre  et  Tenregistrement,  sent 
congues  en  termes  g6niraux  et  absolus  (Req.  23  avr.  1877, 
aff.  Credit  agricole  et  aff.  Boucher,  D.  P.  77.  1.  295,  deux 
arrets ;  7  janv.  1878,  aff.  Caisse  geoerale  de  rindustrie  etdu 
bAtiment,  et  aff.  Credit  lyonnais,  D.  P.  78.  1. 203  ;  22  mars 
1887,  aff.  Congar,  D.  P.  88.  1.  32;  14  mai  1889,  aff.  Dames 
bernardines,  D.  P.  90.  1.  SI'S).  II  en  resulle  que  ce  droit  est 
reeilement  a  illimite  »  (Y.  les  rapports  de  M.  le  conseiller 
Reverchon  sur  lesquels  les  deux  arrets  du  23  avr.  1877  ont 
ete  renduSy  loc,  cit,  et  la  note,  et  les  developpements 
exposes  suprd,  t.  7,  v»  Enregistrement^  n«»  3060,  3073  et 
3074). 

2405.  Ainsi,  le  droit  de  communication  accorde  par 
la  loi  de  1871  aux  agents  de  I'ehregistrement  n'est  pas 
limite  k  la  surveillance  de  1' execution  de  la  loi  qui  a 
etabli  un  droit  special  de  timbre  de  10  cent,  siir  les  quit- 
tances, rrQus  etdecharges  :  il  s'applique  k  Texecution  de 
toules  les  lois  sur  le  (if7i6re.(Trio.  Angouieme,  12  juill. 
1875,  aff.  Compagiiie  d'assurances  generales,  D.P.  75.  5. 
437-438;  Trib.  Cosne,  15  juin  1875,  ibid.  —  Contra  :  Trib. 
Seine,  13  dec.  1873,  aff.  Compagnie  VEtoilCy  D.  P.  74.  5. 
482).  Les  agents  de  TAdministration  sent  done  en  droit  de 
requerir  la  representation  de  toutes  les  pieces  sujettes  au 
timbre,  quelle  qu'en  soU  la    nature.  lis    peuvent  user  des 

Souvoirs  nouveaux  qui  leur  ont  ete  conferes  pour  constater 
es  droits  de  timbre  et  d*enregistrement  qui  e^aient  ouverts 
avant  que  ces  pouvoirs  ieur  eussent  ete  accordes  (Trib.  Seine, 
2  mars  1877,  D.P.  77.  3.  94.  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  nov. 
1877,  aff.  Credit  foncier.  D.  P.  78.  1.  104.i4d<ie:  Trib.  Seine, 
19  fevr.  1876,  aff.  Credit  agricole,  D.  P.  76.  5.  438J. 

Ainsi  encore,  une  societe  dej^  assujettie  aux  verifications 
de  radministration  de  TEnregistrement,  sous  la  legislation 
anterieure  aux  lois  des  23  aoi^it  1871  (art.  22)  et  21  juin  1875 

iart.  7]  qui  ont  etendu  ces  verifications,  n'est  pas  fondee  k 
imiter  la  communication  aux  documents  vises  par  les  lois 
Srdcedentes,  alors  ^ue  cette  communication  lui  est  deman- 
ee  en  vertu  des  lois  nouvelles,  lesquelles  ont  eu  pour  objet 
d' assurer  le  pavement,  non  seulement  des  impdts  nouvelle- 
ment  crees,  mais  encore  de  ceux  de  mdme  nature  dej^  exis- 
tants  (Req.  8  nov.  1876,  aff.  .Credit  agricole,  D.  P.  77.  1. 167. 

2406.  Les  societes  soumises  au  droit  de  communi- 
cation sent  obligees  de  representor  aux  agents  de  Tenre- 
gistrement...  les  contrats  qu'elles  ont  passes  avec  des  tiers 
pour  Tobjet  de  leur  exploitation  (Trib.  Seine,  8  dec.  1876, 
aff.  Chemin  de  fer  de  Lille  k  Valenciennes,  D.  P.  77. 
1.  294,  note.  Arrets  precites,  Req.  23  avr.  1877,  suprH, 
QOB  2399  et  2404  ) ;...  tous  les  livres  registres,  litres, pieces 
de  depense  et  de  comptabilite,  et  autres  documents  que 
les  agents  ju^ent  utile  de  consulter  pour  prouver  la  reali- 
sation de  credits  ouverts  par  la  societe  (Req.  7  janv.  1878, 
aff.  Caisse  generate  de  rindustrie  et  du  b^timent,  D.  P. 
78.  1.  203) ;...  specialement,  le  registre des depdts  de  titres, 
le  livre  des  bons  It  echeances,  et  des  ,  comptes  courants 
de  cheques  (Req.  7  janv.  1878,  aff.  Credit  lyonnais,  D.  P. 
68.  1.  203)  ;...  tons  les  registres  qui  constituent  la  compta- 
bilite commerciale  des  societes,  notamment  le  livre  journal 
de  caisse  et  le  livre  des  comptes  courants  (Thb. Seine,  19 
levr  1876,  aff.  Credit  agricole,  D.  P.  76.  5.  438) ;...  le  bulle- 
tin, date  et  signe,  constatant  la  reception  d'un  bon  deiivre 
k  un  particulier  (dans  iespdce,  un  bon  du  Credit  agricole 
(Trib.Seine,  19  juin  1875,  aff.  Credit  agricole,  D.  P.  76.5) 
438.  y.  Observations  du  rapporteur  de  la  loi  du  30  mars 
1872,  D.  P.  72.  4.  84,  note  3  in  fine). 


2407.  Les  earnets  d^expSdUions  sur  lesquels  les  particu- 
liers  font  constater  par  les  agents  des  cnemins  de  fer  les 
remises  de  colis  aux  compagnies  pour  en  op^rer  le  trans- 
port doivent  etre  communiques  aux  agents  de  Tadminis- 
tration  de  TEnregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  25  avr.  1872, 
D.  P.  73.  5.  462). 

2408.  Les  livres  de  commerce  que  les  entrepreneurs  de 
transports  sont  dans  Tobligation  de  tenir  sont  soumis,  d'a- 
pres  les  dispositions  du  decret  dul3  aoOt  1810  (V.  suprd, 
n'^  891),  aux  verifications  des  agents  de  I'enregistrement.  Si 
rentrepreneur  pretendait  n'avoir  pas  de  livres  de  commerce, 
sa  declaration  devrait  etre  interpretee  comme  un  refus  de 
communication,  et  il  y  aurait  lieu  de  constater  le  fait  par 
un  proces-verbal  (SoL  adm.  enreff;5  nov.  1872,  D.  P.  73.5. 
466).Juge,  de  memo,  que  lorsqu'il  est  etabli,  specialement, 
par  un  extrait  du  r61e  des  contributions,  qu'un  negociant  fait 
le  commerce  des  transports,  les  agents  du  timbre  sont  fondes 
k  demander  a  ce  negociant  de  leur  communiquer  ses  livres 
en  execution  de  Fart.  22  de  la  loi  du  23  aotlt  1871,  qui  com- 
prend  specialement  les  entrepren*  urs  d^.  trans f  orts.  En  cas 
de  refus,  I'amende  de  100  fr.  k  1000  fr.  est  encourue  (Trib. 
Roanne,  23  janv.  1874,  aff.  B...,  D.  P.  74.  5.  482). 

2409.  La  communication  est  obligatoire,  sans  qu'aucune 
distinction  puisse  6tre  faite...  entre  les  actes,  pieces  de 
comptabilite  et  documents  non  assujettis  k  Tim  pot  et  ceux 
qui  y  sont  soumis  (Req.  23  avr.  1877,  aff.  Credit  agricole 
et  aff.  Boucher,  D.  P.  77.  1.  294-295;  Civ.  rej.  30  dec. 
1879,  aff  Lanne,  D.  P.  80.  1.73;  Req.  22  mars  1887, 
aff.  Congar,  D.  P  88. 1.  32;  14  mai  1889,  aff.  Dames  bernar- 
dines, D.P.  90.  1.  315);...  entre  les  pieces  essentielles  de 
la  comptabilite  et  les  ecritures  accessoires  qui  peuvent 
etre  considerees  comme  d'ordre  et  d'administration  inte- 
rieure  (Req.  7  janv.  1k78,  deux  arrets,  aff.  Caisse  generale 
de  rindustrie  et  du  bitiment  et  aff.  Credit  lyonnais,  D.  P. 
78.  1.203);.,.  entre  les  ex ercices  auxquels  appartiennent 
les  livres.  re^'istres  et  documents  dont  la  communication 
est  demandee,  specialement  entre  I'exercice  courant  et  les 
exercices  anterieurs  (Arrets  pr6cit6sdu  23  avr.  1877,  30  dec. 
1879  et  22  mars  1887);...  entre  les  documents  d'une  date 
anterieure  k  la  mise  en  execution  de  la  loi  et  ceux  d'une 
date  posterieure (Arret  precite  du  14  mai  1889) ;...  entre  les 
comptes  courants  se  rattachant  k  une  ouverture  de  credit 
et  ceux  ne  s'y  rattachant  pas  (Arret  precite  du  22  mars 
1887). 

2410.  Les  compagnies  d*assurances  sont  obligees  de 
communiquer...  les  polices  d*assurances,  quelle  qu'en  soit  la 
date  (Instr.  adm.  enreg.  23  juin  1875,  n»  2517,  §  7,  D.  P. 
75.  4.  112,  note  7.  V.  suprdy  L.  5  juin  1850,  art.  35,  44,  §  2, 
nO"  1501,  1507,  1508,  1600  et  suiv.);...  non  seulement  les 
polices  en  cours  d'execution,  mais  aussi  celles  souscrites  par 
des  personnes  decedees  (Trib.  Seine,  4  mars  1876,  aff. 
Compagnie   d'assurances  generates,  D.  P.  76.  5.  437);...  le 
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tion  se  rapportant  aux  objets,  meubles  ou  immeubles, 
assures  (Arret  du  29  dec.  1879,  cite  supra,  n«  1506);...  toutes 
propositions  signees  d'assurances  sur  la  vie,  ces  documents 
offrant  tous  les  caracteres  d'actes  susceptibles  de  faire 
litre  et  soumis  au  timbre  (Reg.  2  juill.  1883,  aff.  Compagnie 
d'assurances,  La  Nafionaie,  D.  P.  84.  1.  243.  V.  supra,  i.  7, 
y""  Enregistrement,  n»3075);...  les  livres,  registres,  polices, 
avenants  et  autres  documents  afferents  k  un  exercice  clos 
(Civ.  rej.  30  dec.  1879,  aff.  Lanne,  directeur  de  L'Ancie?me 
mfituellf,  D.  P.  80.  1.  73,  sol.  implicite)  ;...  Et  cette  com- 
munication, notamment,  n'a  du  etre  refusee  sous  le  pretexte 
que  la  liquidafion  generale  ae  la  taxe  d'enreglstrement  de 
8  pour  100,  etablie  par  la  loi  du  23  aoilt  1871,  a  ete  operee 
pour  cet  exercice,  conform6ment  it  I'art.  8  du  decret  du  25 
nov.  1871,  et  que  toutes  les  pieces  concernant  cette  liquida- 
tion ont  ete  representees  aux  receveurs  et  agents  de  I'Ad- 
ministration,  ce  refus  constituaat,  sous  I'empire  de  la  loi 
du  23  aoAt  1871,  la  contravention  que  I'art.  10  du  regle- 
ment  du  25  novembre  suivant  a  f  rap  pee  d'une  amende  de 
50  fr.  (Mftme  arret,  30  dec.  1879). 

*Z4 1 1 .  Les  societes  de  toute  nature  tombcnt  sous  Tappli- 
cation  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875;  les  compagnies 
d'assurances  ou  assureurs  sur  la  vie  sont  specialement  desi- 
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mis  comme  6t&&t  teAus  Ab  faifS  I&  &6nitAtin)(Satlon  pfes- 
crite.  D'autre  part,  elle  peut  ^ite  exigift  Uttt  &U  fel^ge  d^fe 
sociiUs  que  dans  leiirs  succufsftl6S  et  ftgetitJes,  et  les  ptnSpb- 
s4b  peuvent  t'exfitccf,  hott  «6Ulem6ftl  au  poiiit  de  vue  dfe 
rapplicalion  des  lois  siif  le  Itrtibre,  mais  fehcote  pouf  Assu- 
rer rex6cution  des  lois  sur  renregistrement  (Instt.  adm. 
enree.  23  juin  1^78,  ft»  iM.  §  *?.  D.  P.  1$.  4.  H2,  fidt^  7). 
241  Sk*  11  est  de  )plrinelp6  (JtiB  r^drtiinlstfrallbh  d6  TEttl'd- 
gistrement  est  un  tiers,  vis-k-vlfe  dds  COtitHbtllibles  pour  \h 
perception  des  Impdts  d6ni  le  irecduvffemfelit  lui  eSt  cdnfii; 
qu'elle  a,  corame  lellfe,  le  AMI  d*USW  de  IdUs  lefi  ttiftdes  dfe 
preuve  admis  par  le  droll  comrailtt  atllr^ft,  loUlfefttlft,  qtie  la 
preuve  ieslimoniale  6t  le  sermeiit,  pout  6tablif  I'^xlfetftnee 
d'un  acte  ou  d*ua  fait  ddnnant  116U  k  la  percfeptiori  dfe  Tim- 

E6t,  et  qu*elle  peut  lifer  celife  prfeuvfe  de  pr^sottiptiblis 
as^es  sUr  des  actes  fedfits  ou  des  fails  tohstants  el  recoh- 
nus  au  proces  (V.  supra,  t.  7,  V^  Snre^Wtefnent,  n**  63,  93, 
1963).  11  a  616  jugfi,  fepficialfemdhl.  que  rAdminislratioti  doll 
^Ire  admise,  comme  tout  autre  tiers,  k  prouver  rexistpncfe 
d*une  soci6t6  afin  d*oblfenlr  paysment  des  drolls  de  tlrnbre 
et  de  transmission,  Ainsi  que  aed  amendeS  feflcdurue^,  Surles 
actions  femises  par  cetle  eoci6l6  (Req.  ^3  f^vr.  1873,  All.  Lfe 
Bastard,  D.  P.  76.  4.  370);  fet,  k  ritiVfert;c,  au*ellfe  pfeUt  se 
refuser  k  reconnatirfe  rexistetiCfe  d'unfe  Soci^t^  qui  n'est  pas 
r^ffuli^rertient  coftsUlu&fe  (V.  SUf  U  dwnier  point,  la 
jurisprudence  rapport^e  Swprd,  t»  Enregmrefntnt, 
n*   63).  .  . 

D6cldi,  par  application  du  princlpe  1  !«»  qu'U  Incottibe 
aux  agents  de  fenregistr^metit,  qui  dcmafident  comtfiunl- 
cation  d'un  acle.  d*en  proUVer  rexlslfenCej  maiS  que  Cfetlfe 
preuve  peut  felre  faite  a  Vaidfe  dfe  simptefi  prmmptionS  (ReU. 
44  mai  1889,  alt.  Bernardlnes,  D.  P.  ^0.  1.  3lS.  V.  supfd, 
t.  7»  vo  Mnregi$tretn6nl,  ft*"  3060  fel  3073)  J...  ^^  8pfecialfe- 
ment,  que  les  proc^S-VerbaUX  d*estirnation  drfedsd&  feli 
ex6culion  dfes  statuts  d'unfe  compagnife  d'asfeurances  ets'ap- 
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dela  loi  du  13  brum,  art  7  et  par  la  l6i  dU  S  julh  1880,  dol- 
vcnt  fetre  coramuriiqtifcs  aux  ag6nl&  de  1  fenrfedsirfement  par 
application  de  I'art.  n  dfe  la  Idi  du  23  aodl  1871 ;  que  la 
preuve  de  Texistence  dfe  Cfes  prdCfes-Verbaux  Iftcofnbe  k 
f  administration  de  rEriregifelremfertl  qui  en  demande  com- 
munication; que  cetle  preuve  peut  fetre  faite  k  Taldfe  de 
simples  pr6somplions  tir^eS  de  ce  que  la  6ompagnle,  rfeillet- 
tant  la  copie  de  fees  prfec^S-vferbaux  au^t  assurCd  fert  mfetne 
temps  que  la  policfe,  avail  Iftt^r'fet  i  cfeftServer,  avfec  la  pollde 
elle-mfeme,  les  oriffinaux  qui  eft  SOftt  le  cdrftplfemfeftt  n^cfes- 
saire  (Civ.  rej.  t9  dfec.  1879,  aff.  Lanne,  0.  P.  80.  L 
73)  •  3<>  Que  rindivldu  chargfe  par  utife  coiftpa^iile  d'asdu- 
ranc'es  mutuelles  dfe  recherchfer  IfeS  pferfeontieft  disposifes 
k  assurer  leurs  prbpri6l66,  de  proc^dfer  a  IfeStimaiioh  de  la 
valeur  des  biens  k  asisurar,  et  aussl  derecouvrer  16§  COtisa- 
tJonS,  doit,  bien  qu'il  n*ait  pas  lfe  droit  d*arrfeier  les  cfertlrats 
d'assurances  el  de  d^,Hvrer  Ifed  polices,  fetre  COftsidferfe 
comme  fetant  k  lalAte  d'Une  dfe  Ces  agfences  dans  lesquelles, 
suivant  la  lot  fiscale,  les  coiftpagnies  sont  IferiUfes  dfe  falre 
les  communications  rfequl^es  par  les  femployfes  de  1  Admi- 
nistration;  que  cet  agent  prfelendralt  feft  vain  qu'il  nfe  poS- 
•fede  ni  pieces,  ni  livres,  ftl  documents,  et  que  C'est  i 
rAdministration  i  en  prduvfer  Textstenfee  en  ses  mains  : 
que  sa  qualitfe  d^agent  ihvesll  des  pouvoirs  cl-dessus  Sp6- 


40  Querall^gation  par  Uhfe  soci^t^,  en  rfeportSfe  a  Ufte  rfeqiil- 
fiitioft  de  coramunicatifendes  pouvoirB  donft^Bpar  ses  aclipil- 
naires  k  Teffet  d'fetre  reprfeseiitfig  auX  assemblies  gteferalefl, 
aue  ces  pifeces  ne  soni  plus  en  sa  possession,  doit  fetre 
consid^r^e  comme  un  refus  dfe  Communication  passible  de 
ramende,  alors  que  rexistfeftfee  des  pouvoirs  est  dfemontrfee 
par  une  disposiUon  des  statuts  prescrivant  de  les  d6 poser 
au  sieee  dela socifel^,  par  la  fciillle  de  pr(^.S6ftce  de  Tassem- 
blce  adnferale  qui  en  conStatfe  Vexlstence  mat^rielle,  el  par 
rintirfet  dn  la  soci<^t6  k  Ifes  conserver  f>ftur  ^tabllrla  vallditfe 
de  rasaembl^e  (trib.  Seine,  4  ttov.  1«87  D.  P.  89.  3.  *4,  fet, 
pourvoi,  Req.  18  mars  1889,  aff.  Compagftlfe  franoaifie 
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des  fehocolats  et  Ihda,  0<  1^.  90.  t.  39) ;...  i*  Que,  dfemloiei 
il  y  a  refus  de  eommuftlcatldti  de  lapai^l  de  rentrfeprfeftctit 
de  transports  qui  d(5ciare,  sur  la  demaftde  de  commtmica^ 
lion  du  registte  Sur  lequel  Ifes  defetiftataires  donnent  te^d 
des  dbleis  trausporWs,  qu'il  tt^a  pas  eft  sa  poSSeSfeion  fee  dd- 
cument  (Trib.  Lilife,  n  dec.  1885,  ait.  Lespagnol,  D.  P.  W. 

9.  1W5). 

2413.  Comment  les  a&sujettls  dolvem-ils  rempllr  leun 
obltgation^t  Oiifel  e^t  le  mode  suivaut  ifequei  la  cdmmu&l- 
caiidft  dolt  fetre  faite?  SufQt-il,  par  aiemplS)  mie  ies  socit- 
Ifes  livrent  lears  arehiVfeS  aU5^  mVfestigatiOliS  d^  affeftU  dfe 
PAdmlttisiralion ;  oublen  dolveftt-ellfes  rechferfeher  fefles- 
mfemes.  pour  les  leur  Soumettre,  les  dofeuments  dout  ite 
demaudeftt  la  ofemmuulcaiibn  f  La  jurispfudehee  s'esl  pro- 
ftfenfeiie  dam  ce  dernier  sans.  La  loi.  a-uelle  dit,  impfesa 
au«  sbdetes  un  rfele  acttf  » elles  ne  peuvent  se  boriier  h 
laisser  aux  agfents  de  reurfegistrement  toute  libertfe  de  cher- 
cher  dans  leuTs  archives  les  pi^ceg  qui  peuvent  leur  fetfi 
m^cessaires;  eft  se  deslnUressant  elles-m6mes  de  toutas 
recberches,  elles  n'aecomp.llraient  pas  I'obligatlon  persoa- 
nelle  qui  leur  incombe ;  la  loi  les  oblige  a  remettre  aui 
agents  de  rAdministrallfeU  left  litres  mi'elles  ddtieiuietit  et 
qui  leur  sont  Sp^eialement  rfedamfes  (Req.  4  mai  1889,  aff. 
credit  lyounais,  b.  P.  85.  1.  32i].  tlfett  est  de  mfemepotif 
tons  les  assujetlis  (V.  sUprh,  t.  l,)r^tnregistfefnent,  tt*  %1t). 

S4I4.  Les  socifetes  ne  pfeutfem  iftvoquerles^cfe/pw/a^ 
sionnel  pour  rfesisl§r  a  une  demande  de  communicaUOfl 
(Req.  S2  mars  188t,  aff.  Cdttear,  0.  P.  88.  1.  S2.  V.  i^prd, 
t.  7,  V*  Enregisttemenf,  n*  3()74). 

24iS.  Les  assujettis  ne  sauraient  fetre  admis  a  diseuttf 
a  I'avancfe  lea  motith  de  la  rfequisition  el  le  but  dfe  la  tarn- 
mufti eaiion  que  la  loi  autorise  PAdministratldn  ft  lettT 
demander.  S^Ils  refUSaieftl  la  communlcattdn  dfe  leurs  litrreft 
et  registrfes,  en  all^guaut  que  eette  commuuieation  n'a  feU 
demand^e  que  poUT  constater  tin  fail  qui.  s'll  fetail  fetabll, 
ne  feonslituerall  nl  contraventidft  ni  motif  a  perceptldn  dfe 
I'lmpdt,  feette  aliegatioft  u'empAcherait  pas  de  leur  apdiiquer 
la  penalitfe  fediet^fe  par  la  loi  (Trib.  Seine,  2i  aoftt  i87S,aff. 
Salnt-MarilU,  D.  p.  76.  8.  438). 

S4te.  A  suppdsfer  que  les  assujettis  aut  vferffleatioua 
des  agfeftts  dfe  rEtireglstrement  puissfeftt  S^etiqu^rirdnttidlit 
des  commuoicaiidns  qui  leur  sont  demandfees  dans  les  ler- 
mes  dfe  la  idi  el  de  Pusage  qui  pourra  fen  fetre  fait,  llrfesulte 
formellement  du  te^tte  de  Part.  7  de  la  loi  du  Si  juin  181S 
que  les  agfents  peuvfent  User  du  droit  qUfe  feette  lol  W  attfl- 
bue  pour  s^assurer  de  I'exfeeutton  des  lois  sur  le  timbre  de 
rfenregistremeut,  sans  dlstiufetioft  entre  les  lois  nouvellfes  el 
les  lois  anciehnes,  entre  leS  ImoAls  ferfe^a  par  IfeS  Ifels  dfe 
1871  fet  187$  el  ceux  fetablis  par  les  lois  aftftrteurea  (TMb. 
Seine,  49  ffevr.  l87«,  aff.  Crfedlt  agricole,  D.  P.  78.  i.  438. 
Conf.  fieq.  13  udv.  1877,  aff.  Ci'fedit  fOncier,  D.  P.  78. 1. 104), 

241 1.  Tout  refus,  par  les  soeifetfes,  eompagnies  d'assu- 
ranees,  assureurs  centre  riftcendie  ou  sur  la  vie,  efiirfefre* 
neurs  de  transports  et  lous  autres  assujettis  aut  veHfiea- 
tions  de  radministration  de  I'EnregiSiretaeftt,  de  COttrfltttll- 
cation  aux  agents  de  ladiffe  Administration,  tant  au  slfege 
social  qUfe  dans  les  sucfeursales  el  ageunes,  de  leurs  pdliefes, 
livres,  reirlstres,  litres,  pifeees  de  re&ette.  de  dfepense  et  da 
comptabilite,  est  puni  d'uue  amende  de  lod  k  lOoO  fr. 
(L.  23  aoUt  1871,  art.  22,  ft.  P.  71.  4.  61 ;  21  Juift  18W, 
art.  7,  D.P.  78.  i.  107). 

24 1».  fin  cas  de  refus  dupfesi  ft  une  requlsltldu  faite  en 
vertu  des  deux  lois  de  i87i  et  de  f875,  Tamende  est 
eftcourue  ators  que  la  demande  e.^t  jusllfifee  oar  la  pre&iidre 
de  des  Idis,  safls  qu'il  y  alt  ft  eitamlner  si  r  Admiuistraiidn 
etait  fondfee  ft  In^dquer  la  !di  de  1875  (Keq.  S3  atr.  1817, 
aff.  Crfedit  agrledle,  1).  P.  77.  1.  S94). 

S  3.  —  Mode  Ugal  dfe  edastatatidPi   PrdCfes-ferbal. 

2418.  En  Principe,  d*aprfesl'art.3ldelaldlde  bruuiaff^. 
an7  (5tiprA,n'>23ejj),les  cdntraventiotts  aux  lots  sur  le  tlmbftj 
dolvcnt  fetre  eoftstatfees  au  moyen  de  procfes-verbaux'  dresses 
par  les  prfepos^s  de  la  ft^gie  et  slgn^s  des  coftlrevenants.  feti 
appuyfes  des  aciesetreglstres  en  cofttraventlottque  lespr^pfe- 
S6s  sont  aUloriS^S  ft  rfeteftir  si  les  cdhlrevfehaftts  refUfefeflt  dc 
signer  lesdits  procfes-verbaut  ou  d'acquitter  aur-U-ca&fflp 
ramende  encourue  ei  lfe  droit  de  tlmbffe.  Ellfetf  fte  OfeOmt 
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doime?  li«tt  ft  d^s  pouMUiie^  v&lables  qu'atitant  tfi^eUt^  tnt 
€U  eon^Ut^ds  par  pfoc^s-v^rb^l  Amafi^  Ati  pt^po^^i,  Cette 
obligation,  pouf  rAdminlstfatioft,  de  rapportef  des  pW)c6s* 
Vftrbaut  dw  6ontfavenlloiis.  sxisteloujoUM.  EUe  ti'a  point 
6t^  abrog^e  par  Tart.  76  d6  la  loi  du  28  avi*.  48i6  qui  sub«- 
tltu«  la  Yoie  de  la  contraihtfe  k  ceile  de  Ta^si^natioti  ouvertfe 
par  lea  art.  SI  et  3^  de  la  loi  de  brum,  an  7.  En  conse- 
quence, la  contrainte  d^cern^e  t>our  iine  contravetition  dont 
la  preuve  ne  reposait  que  gur  la  d6ctaratiou,  par  le  syndic 
d^une  fiiillite,  que  des  obli^tiona  eomprls^s  au  passif  de  la 
faillite  ^taient  sur  papier  libre,  a  ^t^  declanfie  nutle,  i^bcord 
bien  que  cetta  declaration  fut  mentlonnee  au  proces^terbal 
de  verification  de  ereances,  dres^e  par  le  Jufe^^commissaire 
de  la  faillita  (Req.  26  fevr.  i835,  aff.  Cahen.  nep.  y<»  Hni^^git^ 
tremmt,  n«6262:  Instr.  adm.  enreg.  31  juill.  1835,  n<»  1490, 
§  44;  6  julh  1837,  tt*>  1537,  sect.  2-199.  Conf.  DicUon- 
nairt  dts  droits  d^efir^gUirem^ftt,  V*  InjftJncef,  n*  377; 
Gamier,  hUpertoite  genital  de  VSnregistrement,  y  Tnstante, 
n»*481,487). 

S420.  IJ  A*est  plus  tiecessalre  que  le$  proc^s-verbaux 
aoient  rapportes  dans  les  trois  jours  comtne  le  prescrivait 
I'arl.  3S  de  la  loi  du  13  brum,  an  7 ;  le  recouvrement  etant 
tjoursuivi  par  voie  de  contrair^ie,  aux  termes  de  I'art.  76  de 
la  loi  du  a  avr.  1816, 11  suffit  que  le  proc6s-verbal  solt  fait 
avant  la  contrainte  et  slgnifi^  en  meme  temps  qu'elle  (Trib, 
seine,  19  mai  1893,  aff.  Ollivler,  D.  I>.  94.  5.  585). 

ZAItt,  II  a  ^t^  juge  que  le  droit  de  timbre  ne  pent  etre 
reclame  sur  une  reconnaissance  de  somme  par  cela  seul 
que  cet  Acrit  a  6te  mentionne  dans  une  insonptlon  du  pri- 
vilege de  la  separation  des  patrimoines  prise  au  bureau  des 
hypothiques,  alors  qu'il  n'a  et6  dress6  aucun  proc6s-verbal 
constatant  que  la  reconnaissance  n'^tait  pas  sur  papier 
timbre  et  que,  la  piece  n'ayant  pas  meme  et^  representee, 
rien  n^autorise  k  penser  que  la  contravention  existe  reelle- 
ment  (Trib.  Seine,  6  juill.  1893,  aff.  Derivery,  D.  P.  94* 
5.  585f. 

/t42*/d,  Les  officiers  publics  et  ministeriels  qui  font  men- 
tion, dans  letirs  actes,  d'un  autre  acte  sujet  au  timbre,  non 
enregistre  et  qui  ne  doit  pas  etre  represent^  au  receveur  4e 
Tenfegistrement,  sont  tenus,  aut  termes  de  Tart.  49  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  de  declarer  ex|)ressement  si  Tacte  men- 
tionne est  revetu  au  timbre  present  et  d'enonoer  le  montant 
du  droit  pay6  (V.  xuordy  n*»  2301  et  suiv.).  L'Administration 
a  soutenu  que  cette  aisposition  a  innove  k  regard  des  contre- 
venants  presents  k  Tacte  et  que  les  debiteurs  doivent  etre 
poursuivis  par  voie  de  contrainte,  conformement  k  i'art.  76 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sans  redaction  prealable  d'un  pro- 
ces-verbal*  La  contravention,  a^^elle  dit,  la  materialite  du 
fait  ressort  de  la  declaration  du  notaire.  La  question  de 
savoir  si  rAdminlstration  pent  s'en  prevaloir  pour  deman* 
der  leS  droits  auk  parties,  controversable  quand  il  s'aglt  de 
tiera  etrangers  k  racte  qui  renferme  cette  declaration,  ne 
Test  plus  lorsqu'elle  est  faite  en  presence  des  parties  Con- 
treTenantes  ou  de  Tune  d'elles.  La  participation  des  contre*- 
venants  i  Tacte  est  un  aveu  impllcite  de  la  contravention  ; 
ilsne  peuvent  pretendre  qu'ii  n'y  a  pas  preuve  sufflsante  et 
damander  qu'il  soit  etabii  que  les  pieces  en  contravention 
6inanent  d'eux.  La  redaction  d*un  proc^s^verbal  serait  inu^^ 
tile  car  I'acte  lui-meme,  signe  par  les  contrevenants,  en 
tient  lieu  (Deiib.  adm.  enreg.  13M9  juin  1851,  D.  P.  53.  3. 
B) .  Le  tribunal  de  Pau  s^est  prononce  dans  le  meme  sens 
par  un  jugement  du  10  fevr.  1852  [R^.  v*  Timbre,  n^  184). 

d42d.  Mais  la  doctrine  contraire  a  prevalu.  tl  a  ete  Juge, 
en  effet  :  1*  que  la  signature  de  la  partle  sur  Tacte  n'indique 
nullement  qu'elle  alt  adhere,  en  connaissance  de  cause,  k 
una  mention  dont  Tobjet  est  etranger  k  celui  du  contrat ; 
que  Tabsence  de  timbre  n*est  que  I'un  des  elements  d«  la 
contravention,  qu'il  reste  k  etablir  que  la  piece  qui  en  est 
depourvae  est  bien  un  veritable  titre,  et  que,  nar  suite,  la 
mention  oontenue  dans  Tacte  enonciatif  ne  dispense  pas 
rAdminlstration  de  rapporter  proces-verbal  de  la  contra- 
vention (Trib.  Fontalnebleau,  i  juin  1852,  aff.  Defiertne, 
D.  P.  53. 3. 5.  Conf.  Rip.  v»  Timbre,  n*  184) ;—  2»  Que  la  men- 
tion, dans  un  Jugement  rendu  entre  parties  (et  conoernant  par 
exemple  un  oompte  d'honoraires),  de  Texistence  de  pieces 
^crites  sur  papier  libre  en  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  TAdministratton  itpouf- 
aulvTB  rtnfraotion,  laquelle  ne  pent  §tre  deferee  au  tribunal 


qn'en  veftn  d'un  proces-^erbal  de  ^isie  anqnel  doivent 
etre  jointes  les  pieces  pretendues  irregulierea.  II  en  est 
alnsi  alors  suMout  uu'il  tt*efet  pas  eiabli  que  le  juge,  en  fW- 
sant  la  mention  dont  il  s*agit,  ait  eu  sous  les  yeux  les  nieces 
sur  la  regularite  desquelles  11  s'expliquait  d*office  (Trib. 
Auxerre,  11  aont  1864,  aff.  Barrey,  D.  P.  65.  3.  88.  V.  dans 
le  meme  sens  la  jurisprudence  rapportee  ft^p.,  v*»  Enregis- 
trmpfiL  n**  5093,  5654,  6261,  6263,  6264,  6165;  TtrAbrt, 
tt*  184). 

Le  Jugement  du  tribunal  d*Auxerre  est  fonde  sur  la 
doctrine  de  Tarret  de  la  cour  de  cassation  du  26  fevr.  1838, 
cite  tupra,  n^  2419.  Il  mentionne  le  Jugement  du  tribunal  di 
Pau  du  10  fevr.  1852,  cite  suprd,  n*  21422,  etun  autre  juge- 
ment du  tribunal  de  Met2,  du  23  mai  1852.  II  repousse  la 
doctrine  de  ces  decisions.  « 11  est  permis,  dit-tl,  de  considerer 
comme  daugereuse  une  th^orie  qui  aurait  pour  resultat  de 
substituer  les  preuves  de  droit  commun,  souvent  repoussees 
en  pareille  mattere,  k  des  preuves  spedales  offrant  aux  Jue*- 
ticiables  de  plus  graUdrs  garantles  \  du  reste  Tautorite  de 
ces  Jugements  est  bien  faible  en  presence  des  regies  nettes 
et  precises  tracees  par  le  legislateur  et  de  rinterpretation 
formelle  qu'elles  ont  re^ue  de  la  cour  regulalrice »:  d*aiK 
leurs  Jusqu'i  present  Tadministratlon  superieure  de  I'enre* 
gistrement  et  des  domaines  ^tait  restee  fidele  k  la  doctrine 
consacree  par  la  cour  de  cassation  ;  en  effet  cette  adminis^ 
tratiott  a  declare,  dans  une  solution  du  22  nov.  1861,  poste- 
rieurement  aux  jugements  susenonces,  <t  que  toutes  fois 
qu'une  contravention  au  timbre  pent  etre  relevee,  elle  doit 
etre  constatee  par  un  proces-verbal  sulvaht  les  formes  pres* 
crites  par  Tart.  31  precite,  c*est-iL-dlrc  avec  la  saisle  des 
pieces,  si  la  par  tie  ne  consent  point  k  signer  le  proces-^ 
Verbal  pour  en  reconnattre  Texactitude  ».  l/Adminlstratiott 
s'est  definitivement  rangee  k  cette  opinion  ainsi  qullresulte 
dela  solution  du  12  mars  1867  rapportee  *tiprd,  n*  2304,  par 
laquelle  elle  a  reconnu  que  Tart.  49  de  la  loi  du  5  iuln 
18.50,  n'etant  que  le  complement  de  Tart.  24  de  la  loi  de 
brumaire,  ne  pent  avoir  plu^  de  portee  que  cette  derniere 
disposition  n  et  que,  pat  consequent,  il  n^est  pas  entre  dana 
r esprit  du  legislateur  d'ouvrir  par  \k  une  nouvelle  voie 
d*action  aux  ureposes  pour  le  recouvrement  des  droits  et 
amendes  de  umbre  sur  les  particuliers  a  (Gamier,  Hrfp^f* 
toiri  g&n^al  de  Venregistfement,  7*  ed.,  V«  Acte  pa^Si  th 
coni^quefice  d'un  autre,  n*  351 ;  Dittionnaire  d«  droiti  d*en^ 
tegistrement^  eod.  v*,  n*  959)* 

{^424  La  regie  s'applique  au  cas  oH  un  assujetti  aui 
investigation^  des  agents  oe  Tenregistrement  refuse  indn^ 
ment  de  representer  les  documents  qui  lui  sont  demandes. 
Tout  refus  de  communication  doit  etre  constate  par  un  pro- 
ces-verbal, conformement  au  principe  general  etabii  enma*- 
tiere  de  timbre.  Les  an.  52  et  54  de  la  loi  du22  frim.  an  7, 
sur  I'enregistrement.  dont  les  dispositions  ont  ete  reconnues 
applicables  k  Timpftt  du  timbre  [supra,  n*»2371),  le  disent 
expressement.  Cela  resuite  egalement  des  dispositions  de  lots 
qm  prescrivent  de  «  communiquer  aux  preposes  de  i'enre- 
gistrement, seton  le  mode  orescrit  par  I'art.  54  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  etsous  iespelnesy  enoncees  f^  :  les  registres 
k  soucbe  des  titres  et  oertificats  d'actions  des  societes  (L. 
5  juin  1850,  art.  16,  §  2,  suprd,  n*  1444) ;  ^  Ceuxdes  obli- 
gations negociables  des  departements,  communes,  etablisse-> 
ments  et  compagnies  (Meme  loi,  art.  28,  §2,  svprd,  n»  1449); 

—  Les  polices  d*assurances  autres  que  les  assurances  mari- 
times  (Meme  loi,  art.  35,  supra,  n»»  1501,  1507  et  1508);  — 
Les  polices  d'assurances  maritimes  (Meme  loi,  art.  44,  §  2 
et  45,  §  2,  suptd,  n«"  1600  et  suiv.) ;  —  Les  registresdes 
magasins  generaux(L.  28  mai  1858,  art.  13,  suprA,  n^  1212); 

—  Le  registre  k  souche  tenu  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  duquel  sont  detacbes  les  recepisses  qu'elles  deii-^ 
vrentauxexpedlteurs,  ainsi  que  tousles  autres  que  lesditef 
compagnies  sont  obligees  detenir  pour  Tenregistrement  de 
tous  les  colis,  bestiaux  et  autres  objets  quelconques  qui 
leur  sont  remis  pour  en  operer  le  transport,  plus  les  pieces 
relatives  k  ces  transports  (L.  13  mai  1863,  art.  10,  suprtt, 
n"  892) 

242S.  Les  lois  des  23  aot^t  1871  (art.  22)  et2i  juin  1875 
(art.  7),  qui  ont  donne  une  si  grande  extension  au  droit  de 
communication,  portent  egalement  que  tout  refus  doit  etre 
constate  par  brocfes-verbal.  cela  resuite  egalement  de  Tart.  9, 
§  3,  de  la  loi  du  29  dec.  1884  qui  assujettit  en  termes  gene- 
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raux  et  absolus  lea  eongr^ations,  communaut^s  et  associa- 
tions religieuses,  autoris^es  ou  non  auloris^es,  k  communi- 
quer  aux  agents  de  i'enregistrement,  afin  au'il  s'assurent  de 
rez6cution  des  lois  sur  le  timbre,  leurs  livres,  registres, 
titres,  pieces  de  recette  et  de  coinptabilitd  (V.  Req.  14  mai 
1889,  supra,  n<>  2402). 

2426.  L'obligation  dedresser  des  proc6s-verbauxn'existe 
pour  les  employ^H  de  Tenregistrement  que  lorsque,  parune 
cireonstance  quelconque,  la  pidce  d61ictueuse  est  venue  entre 
leurs  mains  ou  bien  a  6t^  &  ieur  disposition.  II  n'en  saurait 
6tre  de  m^me  lorsque  c'est  par  le  fait  des  parties  qu'ils  ne 
peuvent  en  prendre  connaissance.  Sp^cialement,  Tabsence 
de  proofs-verbal  ne  peut  6tre  oppos^e  k  la  demande  de 
I'Aaministration  tendant  au  payement  de  droits  et  amendes 
de  timbre  sur  un  traits  pass^  en  pays  Stranger  et  dont  il  a 
^t^  fait  usage  par  acte  public  en  France,  alors  que  ce  trait6 
n'a  pas  6td  represents,  u  attendu  que  le  refus  des  deman- 
deurs  de  produire  les  traitSs  est  la  seule  cause  de  Tabsence 
de  procSs-verbaux ;  que  ce  refus  est  k  iui  seul  une  contra- 
vention, et  qu*ils  ne  peuvent  s'en  faire  une  arme  poiir 
Schapper  k  la  repression  »  (Trib.  Lyon,  18  juin  1879,  atf. 
GrSdit  Lyonnais,  G6nin  et  Ohardenet,  Repertoire  pModique 
de  VEnregistrement, art.  5940.  V.. dans  le  mdme  sens,  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Paul  Pont  sur  le  pourvoi  formS  centre 
ce  jugement,  3«  moyen,  t6td.). 

2427.  La  plupartdes  contraventions  au  timbre  resultant 
d'un  fait  materiel  dont  Texistence  doit  Mre  constante  pour 
que  les  amendes  soient  exigibles,  la  loi  de  brumaire  n'a  pas 
admis,  quoique  les  employes  de  Tenregistrement  soient  des 
fonctionnaires  assermentSs,  que  Ieur  seule  declaration  suffise 
pour  etablir  d'une  maniSre  irrecusable  Texistence  d'une  con- 
travention. Elle  veut,  en  general,  jue  la  preuve  en  soit  faite 
par  la  representation  mdme  des  pieces  ou,  du  moins,  que 
ie  fait  ne  puisse  etre  denie  par  les  parties  qui  sont  deposi- 
taires  de  ces  pieces,  liille  a  autorise,  en  consequence,  par 
Tart.  31  rapporte  suprd,  n<>  2365,  les  preposes  k  retenir  les 
actes,  registres  ou  effets  en  contravention  &  la  loi  du  timH^e 
qui  Ieur  sont  presentes,  pour  les  joindre  aux  procSs-verbaux 
qu'ils  en  rapportent  k  moins  que  les  contrevenants  ne  con- 
sentent  k  signer  lesdits  procSs-verbaux  ou  k  acquitter  sur-le- 
champ  Tamende  encourue  et  le  droit  de  timbre  (Vuarnier, 
TraiU  de  manuUntionj  n*  558,  V.  R^p.  v*"  Enregistrement^ 
n^'  6263  et  suiv.;  Timbre,  n'^  190).  II  s'ensuit  que  non  seu> 
lement  les  preposSs  de  Tenrpgistrement  ont  le  droit  de  sai- 
sir  les  pieces  en  contravention  aux  lois  sur  ie  timbre  qui 
Ieur  sont  pr^sent^es,  mais  encore  qu'ils  doivent  le  faire  pour 
justifier  de  Texisteoce  de  la  contravention,  k  moins  que  le 
contrevenant  ne  la  reconnaisse  expressement  par  sa  signa- 
ture. Le  proces-verbal  qui  n'est  pas  appuyS  des  pieces  sai- 
sies  ou  dont  Texactitude,  quant  au  fait  materiel,  n'est  pas 
reconnue  par  le  depositaire  des  pieces,  ne  suftit  point  pour 
constater  la  contravention  ou  en  poursuivre  la  repression 
(Vuarnier,  loc.  ct^,  n*  559). 

2428.  Des  que  I'acte  en  contravention  est  represente,  le 
voeu  de  la  loi  est  rempli.  Toute  contravention  au  timbre  est 
suffisamment  etablie  par  la  representation  d'un  acte  de  na- 
ture k  faire  titre,  rSdige  sur  papier  non  timbre;  le  droit 
applicable  et  Tamende  encourue  sont  dus  abstraction  faite 
de  la  validite  de  Tacte,  de  son  utilite  juridiqueet  deTusage 
que  les  parties  peuvent  en  faire  (Req.  2  juill.  1883,  alT. 
Gompagnie  d'assurances  sur  la  vie  La  ffationale,  D.  P.  84. 
1.  243J^. 

2429.  Mais,  quand  il  s'a^it  d*actes  authentiques  ou  rigu- 
liirement  d6pos4s  dans  un  lieu  oil  les  pieces  en  contraven- 
tion restent  d  la  disposition  des  preposes  et  du  tribunal,  il 
n'v  a  pas  lieu  de  les  saisir.  En  accordant  cette  faculte,  la 
loi  a  voulu  assurer  seulement  la  representation  des  pieces: 
en  cas  de  depdt  regulier,  la  re>ponsabilite  du  depositaire 
suffit  pour  atteindre  ce  resultat;  les  preposes  ne  sont 
pas  autorises  k  extraire  du  depdt  od  elles  doivent  etre  con- 
servees  des  pieces  qui  presenteraient  des  contrdventions  au 
timbre,  meme  pour  les  joindre  k  leurs  proces-verbaux 
(Vuarnier,  loc.  cit,,  n«  562).  II  en  a  ete  decide  ainsi  au  su- 
jet  d'un  proces-verbal  constatant  des  contraventions  decou- 
vertes  dans  le  greflTe  d'un  tribunal  de  commerce.  Juge  qu*il 
n'y  avait  aucune  necessite,  dans  ce  cas,  de  joindre  au  pro- 
cte-verbal  et  de  representor  la  piece  en  contravention, 
«  attendu  que,  si  Part.  31  de  la  loi  du  13  brum.,an  7  pres- 


ent aux  employes  de  la  Regie  de  joindre  k  ieors  proce••vel^ 
baux  de  coutravention  aux  lois  sur  le  timbre  les  pieces  qm 
en  font  Tobjet,  il  ne  Ieur  impose  pas  ce  devoir  II  peine  de 
nuUite  des  proces-verbaux ;  que  cette  loi  a  sealement  voula 
mettre  le  tribunal  k  portee  de  juger  la  nature  des  actessujets 
au  timbre;  que  cette  appreciation  peut  aussi  etre  faite  auva 
des  proces-verbaux  qui,  emanant  d'un  ofOcier  publir,  font 
foi  de  Ieur  contenu;  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  aurait  droit 
de  se  faire  representor  les  pieces  elles-memes  »  (Trib.  Seine 
28  avr.  1852,  Dictionnaire  des  droits  d^enregistremtfit, 
v«  Instance,  n«  383). 

2430.  Ainsi,  la  saisie  des  ecrits  non  timbres  qui  sont 
conserves  dans  les  depdts  publics  n'est  point  necessaire, 
puisqu'ils  peuvent  toujours  etre  representee  aux  juges  en  cas 
de  discussion.  Mais,  quant  i  ceux  de  ces  ecrits  qui  ne  se 
trouvenl  que  mbmentanement  dans  un  de  ces  depots  &r^- 
pui  d*une  demande  ou  d'une  justification,  la  saisie  en  est 
indispensable  alln  d*eviter  que  le  retrait  qui  en  serait  fait  par 
les  deposan'ts  n'enieve  k  TAdministration  la  possibilite deles 
representor.  Cette  saisie  ne  pourrait,  d'ailleurs,  etre  consi- 
deree  conune  entravant  la  marche  des  affaires  ou  des  proce- 
dures, car  i'art  24  de  la  loi  de  brumaire  defend  formellement 
aux  juges,  oftlciers  et  fonctionnaires  publics,  d^agir  sur  un 
acte  non  limbre  du  timbre  prescrit  ou  non  vise  pour  timbre 
(Sol.  adm.  enreg.  22  nov.  1861,  Ripertoxre  p^riodique  de 
VEnregistrement^  art.  1660  (Gonf.  Garnier,  Repertoire  genii- 
ral  de  VEnregistrement,  T  ea.,  v*  Instance,  n*  504 ;  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  v»  Instcmce,  n*  383). 

2431.  Ges  principes  sont  applicables  aux  coniraventions 
relatives  k  Temploi  des  timbres  mobiles  crees  pour  Tacqait- 
tement  des  droits  de  timbre.  Dans  le  cas  oh  Fiofracnon 
resulte  de  I'emploi  d*un  timbre  mobile  ayant  dej^  servi, 
independamment  du  proces-verbal  relattf  audefauid'acquit- 
tement  du  droit  de  timbre,  il  y  a  lieu  de  constater  la  fraude 

gar  un  second  proces-verbal  qui  est  remis  au  ministere  pu- 
lic  (Instr.  adm.  enreg.  3  aoAt  1^60,  n«  2176,  SUp.  y  Tm- 
bre,  D*  190). 

2482.  Les  proces-verbaux  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  lois  sur  le  timbre  ne  sont  pas  sujets  k  affirmation 
(Giv.  cass.  21  germ,  an  10  et  26  juin  1820 ;  Instr.  adm.  enreg. 
5  Juin  1837,  n<>  1537-203;  Gonf.  Civ.  cass.  26  frim.  an  13, 
afif.  Gaille,  R^p,  v<»  Enregistrement,  n^  6266). 

Art.  2.  —  R^ession  des  contraventions, 

§  !•'.  ~  Garactere  des  amendes.  «-  Decimes.  -—  Remise. 

2433.  En  matiere  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre, 
les  amendes  ont  le  caractere  de  reparations  civiles ;  elles 
peuvent,  en  consequence,  etre  prononcees  centre  les  sue- 
cesseurs  ou  representants  des  contrevenants  (L.  28  avr. 
1816,  art.  76  ;  Giv.  rej.  12  aof^t  1856»  afif.  VUnion  riweraine, 
D.  P.  56.  1.  362  ;  Instr.  adm.  enreg.  19  mai  1857^  n*2096, 
§  13;  jR^p.  v»»  Enregisirement^  n«  6197  Peine,  n»  749, 
Timbre,  n*  179).  Le  principe  a  ete  aflirme  specialement  ao 
sujet  des  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  23  aoi^t  1871  sur  le  timbre  des  quit- 
tances, roQus  et  decharges.  Decide  que  les  amendes  deVes- 

Sece  ont  le  caractere,  non  point  de  veritables  peines,  mais 
'une  restitution  civile  ou  d'une  reparation  du  dommage 
cause  au  Tresor  (Trib.  Lyon,  11  fevr.  1874,  D.  P.  74,  5. 
490;  20  aoCkt  1875,  D.  P.  75.  5  444 ;  Trib.  Boulogne, 
4  mars  1875,  D.  P.  75.  5.  444;  Trib.  Gastres,  1»  fevr. 
1876,  D.  P.  76.  5.  442).  Pour  les  consequences  que  ces  deci- 
sions ont  tirees  du  principe,  V.  supra,  n<>  1098. 

2434.  En  matiere  de  timbre,  les  attributions  de  TAdmi- 
nistration  ne  sont  point  bornees  k  la  constatation  des  con- 
traventions et  au  recouvrement  des  amendes ;  elles  com- 

Srennent  aussi  le  droit  de  poursuivre  la  reparation  civile 
u  prejudice  resultant  de  ces  contraventions,  non  seulement 
contre  les  contrevenants,  mais  aussi  contre  les  persoones 
que  la  loi  declare  civilement  responsables.  Specialement, 
un  commissionnaire  de  roulage  est  responsable,  vis-ivis 
du  tresor  public,  du  prejudice  que  son  employe  a  cause  en 
se  servant  de  lettres  de  voiture  marquees  d'un  faux  timbre 
(Paris,  15  mai  1851,  afif.  Pernoud  et  veuve  Philibert,  D.  P. 
52.  2.  240). 

2435.  La  repression  d'une  contrayentoin  aux  lois  sur  la 
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timbre  est  inddpendante  de^rusage  qui  est  fait  de  Tacte  en 
contraveDtioD,  sp^cialement  de  sa  production  en  justice ; 
elie  peut  6Lre  poursuivie  d^s  que  Tinfraction  est  constat^e 
par  un  moyen  l^gal. 

2436.  D'apr^s  Tart.  26,  dernier  alin^a,  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7,  ainsi  congu :  «  Les  contrevenants,  dans  tons 
les  cas  ci-dessus  (ceux  oti  une  amende  est  encourue),  paye- 
ront,  en  outre,  les  droits  de  timbre  *,  Tamende  est  toujours 
prononc6e,  ind^pendamment  de  I'attribution  au  Tr^sor  du 
droit  de  timbre  dont  il  a  6t6  frustr6  (V.  R^p,  y^  Enregistre- 
ment^  n^  6259).  Mais  le  droit  de  timbre  n'est  pas  toujours 
dd  int^gralement.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  seulement  insuf- 
fisance  et  non  defaut  de  timbre,  le  Tr6sor  ne  se  trouve 
frustr^  que  de  la  difference  entre  la  valeur  du  timbre 
employ^  et  le  prix  de  celui  qui  aurait  dti  Tdtre.  Cest,  par 
suite,  seulement  la  somme  repr^sentant  cette  difference  qui 
est  due,  et  non  le  droit  entier.  Le  Dictionnaire  des  droits 
d^enregisirementy  v»  Timbre^  n*  430,  mentionne  unc  decision 
du  ministre  des  finances  du  2  f^vr.  4813  rendue  en  ce  sens. 

11  y  a  defaut  de  timbre  et  le  droit  de  timbre  est  dtl  int^gra- 
lement,  ind^pendamment  de  Tamende,  non  seulement  lors- 
que  Tacte  est  ^crit  sur  papier  non  timbr^,  mais  aussi  quand 
il  est  6crit  sur  un  papier  timbr^  qui  a  ^t^  employ^  contrai- 
rement  k  la  loi,  soit  qu'il  ait  d6ji  servi  (V.  supra,  n«»  2170 
et  Buiv.],  soit  qu'il  porte  dej&  un  autre  acte  (Y.  suprd^ 
n^  2180  ^t  suiv.),  soit  enfin  que  le  timbre  dont  il  porte 
I'empreinte  n'ait  plus  cours  (V.  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
registrementf  loc.  eit, ;  Gamier,  K&pertoire  g^6ral  de  VEn^ 
registrement,  T  6d.,  v«  Timbre,  n®  393). 

En  mati^re  de  timbre,  les  actes  sous  seing  priv6  font  foi 
de  Jeur  date  pour  la  perception  des  droits  et  amen  des  exi- 
gibles  (Sol.  adm.  enreg.l9  ]anv.  1882,  Journal  de  VEnregis- 
trementj  art.  21888).  Le  droit  et  Tamende  de  timbre  appli- 
eables  k  un  acte  sous  seing  priy^  6crit  sur  papier  non 
timbr6  sont,  on  non,  passibles  de  d^cimes,  suivant  la  loi  en 
vigueur  &  la  date  de  cet  acte. 

^437.  Les  amendes  en  mati^re  de  contravention  aux 
lois  aur  le  timbre  subissent  Taccroissement  resultant  de  la 

Serception  des  dicimes  de  guerre,  alors  mdme  que  les  droits 
e  timbre  en  sont  affrancbis  (V.  Rep.  v*»  Timbre,  n**  179 ; 
lmp6i,  n«  53). 

2438.  En  ce  qni  concerne  Tapplication  des  d6cimes  aux 
droits  de  timbre,  la  legislation  a  varie.  La  loi  du  6  prair. 
an  7  qui  a  etabli  le  premier  d^cime  de  guerre,  s'appliquait 
aux  droits  de  timbre  comme  aux  droits  d'enregistrement 
{B<?p.  v«  EnregUtrement,  n**  6063).  Ce  d6cime  a  6te  supprime, 
en  ce  qui  concerne  le  timbre,  par  Tart.  67  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  (Ibid.,  n^  6065).  La  loi  du  23  aodt  1871  a 
«  ajoute  deux  dedmes  au  principal  des  droits  de  timbre  de 
toute  nature»  (art.  2,  D.  P.  71.  4.  61),lt  Texception  deceux 
applicables  aux  effets  de  commerce,  aux  euets  Xiths  de 
r^tran^er  sur  T^tranger,  aux  rSc^piss^s  de  chemins  de  fer, 
aux  quittances  des  comptables  publics,  aux  quittances  des 
partlculiers,  aux  permisde  cbasse  (I6id.). 

D'apr^s  cet  exnos^,  si  Tacte  sous  seing  privd  6crit  sur 
papier  non  timbr6,  en  contravention  k  la  loi  du  timbre, 
porte  une  date  ant&ieure  k  la  mise  k  execution  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  le  d^cime  de  ^erre  ^tabli  par  la  loi  du  6  prair. 
an  7  doit  dtre  ajout^  au  droit  de  timbre  applicable  seion  le 
tarif  en  vigueur  k  la  date  de  I'acte.  Si  Tacte  porte  ime  date 
post^rieure  k  la  mise  k  execution  de  la  loi  de  1816  ot  ant^- 
rieure  i  la  loi  du  23  aoiit  1871,  sacuh  d^cimene  doit  dtre 
aioutd  au  droit  de  timbre.  Enfin,  si  la  date  de  Tacte  est  pos- 
terieure  k  celle  de  la  mise  k  execution  de  la  loi  du  23  aoCkt 
1871,  deux  d6cimes  doi vent  dtre  ajout^s  au  principal  du 
droit  de  timbre. 

2439.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les  droUs  de  timbre. 
La  l^siation  est  diffdrente  en  ce  qui  concerne  les  amendes, 
L'art.  67  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  a.supprim^  le  ddcime 
6dict6  par  la  loi  du  6  prair.  an  7,  ne  visant  que  les  droits 
de  timbre,  ne  s'est  pas  appliqu6  aux  amendes.  Apr^s  comme 
avant  la  loi  de  1816,  un.ddcime  a  toujours  M  ajout^  au 
principal  des  amendes.  A  ce  d^cime  a  ^t^  ajout^  une  pre- 
miere fois,  en  1855,  un  double  d^cime  (L.  Ujuill.  1855, 
art.  5,  D.  P.  55.  4.  76),  qui  a  ^t^  supprim6  en  1857  (L.  23  juin 
1857,  art,  13,  D.  P.  57.  4.  91),  ritabli  en  1862  (L.2  juill. 
1862,  art.  14;  D.  P.  62.  4.  71 ;  13  mai  1863,  D.  P.  63.  4. 
U),  r^dult  de  moHid  4  compter  du  !•'  juill.  1864  (L.  8  Juin 


1864,  sur  les  supplements  de  er^dits  de  Vexereice  1864, 
art.  13,  D.  P.  64.  4.  77 ;  L.  8  juin  1864,portant  fixation  du 
bu'fget  de  Vexereice  1865,  art.  3,  D.  P.  64.  4.  89;  L.  8  juilL 

1865,  art.  3,  D.  P.  65.  4.  104).  Ce  demi-ddcime  a  ^t^  main- 
tenu,  en  sus  du  premier  d6cime,  jusqu'en  1871  (L.  18  juill. 

1866,  art.  3,  D.  P.  66.  4.  130;  31  juill.  1867,  art.  3,  D.  P. 
67.  4.  127 ;  2  ao6t  1868,  art.  5,  D.  P.  68.  4. 113  ;  8  mai  1869, 
art.  4,  D.  P.  69.  4.  78;  27  juill.  1870,  art.  5,  D.  P.  70. 4.  59). 
La  loi  du  23  ao6t  1871  a  remis  en  vigueur  «  les  disposi- 
tions de  Tart.  14  de  la  loi  du  2  juill.  1862  relatives  k  la 
perception  d'un  second  d^cime  sur  les  droits  et  produits 
dont  le  recouvrement  est  confix  k  radministration  de  TEnre- 
gistrement  »  (art.  1,  D.  P.  71.  4.  61 ;  Instr.  adm.  enreg., 
25  aotlt  1871,  n*  2413,  D.  P.  71.  3.  49).  En  dernier  lieu,  la 
loi  du  30  d6c.  1873  «  a  ajout^  aux  impdts  et  produits  de 
toute  nature  d^jk  soumis  aux  d6cimes  par  les  lois  en  vieueur, 
5  pour  100  du  principal  pour  les  impots  et  produits  dont  le 
pnncipal  seul  est  determine  par  la  loi,  ainsi  que  pour  les 
amendes  et  condamnations  judiciaires  »,  Il  Texception  des 
droits  de  timbre  (art.  2,  D.  P.  74. 4.  26).->  De  la  combinaison 
de  cette  derni^re  disposition  avec  la  legislation  qui  I'a  pr6- 
c^d^e,  il  r6sulte  que  les  amendes  de  timbre  sont  actuelle- 
ment  au^ment^es  de  deux  d^cimes  et  demi,  soit  de  25  pour 
100,  tandis  qu'il  n'est  ajout^  que  deux  d^cimes  au  principal 
des  droits  de  timbre. 

9440.  Lorsqu'une  amende  est  encourue,  il  n'est  jamais 
permis  k  I'Administration  de  la  moddrer  ou  d'en  faire  la 
remise,  ni  aux  tribunaux  d'excuser  la  contravention,  sous 
quelque  pr^texte  que  ce  soit  fCrim.  cass.  17  mess,  an  7, 
R&p.  v«  Enregistrement,  u?  6259).  Aucun  motif  de  bonne  foi 
ne  peut  excuser  une  contravention  aux  lois  Qscales.  Sp6- 
cialement,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  d^char- 
ger  de  Tamende  les  contrevenants  k  la  loi  du  timbre,  sous 
pr^texte  ou'ils  ont  volontairement,  et  avant  toute  poursuite, 
presents  a  la  formality  du  visa  pour  timbre  des  documents 
assujettis  au  timbre,  Merits  sur  papier  libre  (Civ.  cass. 
2  nov.  1808,  Rep,  v«  Enregistrement,  n«  6259.  Gonf.  Civ. 
cass.  11  f6vr.  1807  et  26  oct.  1814,  R^,  v«  Enregistement, 
n*5037). 

Pour  Tapplication  de  cette  mdme  r^gle  en  mati^re  d'en* 
registrement,  V.  suprA,  v«  Enregistrement,  n*»  1432,2898. 

2441.  En  matidre  de  timbre,  comme  en  matiire  d'enre- 
gistrement  (V.  suprft,  vo  Enregistrement,  n^  2916),  il 
est  admis,  dans  la  pratique,  que  le  ministre  des  finances  a, 

Sar  delegation  du  droit  de  grace,  le  pouvoir  de  faire  remise 
es  amendes.  Les  contrevenants  s'adressent  constamment  k 
la  bienveillance  du  ministre,  pour  obtenir  remise  totale  ou 

Sartielle  des  amendes  relev^es  contre  eux.  La  multiplicity 
e  ces  recours  sfexplique  par  reievation  des  amendes,  qui 
sont  hors  de  proportion  avec  les  droits  de  timbre.  Ainsi, 
pour  un  acte  passible  du  droit  de  timbre  de  10  cent,  et  qui 
n'en  est  pas  revAtu,  Tamende  est  de  50  fr.  en  principal  et 
s'eidve,  decimes  compris,  k  62  fr.  50  cent.  Aussi,  presque 
toujours,  TAd ministration  se  montre-t-elle  indulgente.  En 
outre,  dans  diverses  circonstances,  et,  notamment  lors  du 
vote  de  plusieurs  des  lois  qui  ont  modifie  le  tarif  des  droits 
de  timbre,  le  legislateur  a  accorde  aux  contribuables  la 
faculte  de  faire  timbrer  ou  viser  pour  timbre  sans  amende, 
pendant  un  deiai  determine,  les  actes  sous  seing  prive  en 
contravention  aux  loia  sur  le  timbre  (V.  suprA,  n«  2103). 

§  2.  —  Quotite  des  amendes.  —  Application.  —  Aecidive. 

2442.  La  loi  de  brumaire  a  edicts;  par  son  art.  26,  des 
amendes  applicables  aux  contraventions  k  ses  dispositions. 
Les  quotites  de  ces  amendes  ont  ete  reduites  sensiblement 
par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  ruin  1824.  Elles  sont,  les  unes 
fixes,  les  autres  proportionneiles,  et  varientselon  qu'ils'aglt 
du  timbre  de  dimension  ou  du  timbre  proportionnel,  selon 
que  les  contraventions  ont  ete  commises  par  les  partieuliers 
ou  par  les  offieiers  et  fonetionnaires  publics,  Elles  sont  natu- 
rellement  plus  rigoureuses  pour  les  fonctionnaires  que  pour 
les  partieuliers. 

2443.  Les  amendes  praportionnelles  se  rapportent  aux 
contraventions,  aux  dispositions  de  lois  qui  regissent  les 
ecrits  sujets  au  timbre  proportionnel,  c'est-i-dire  les  effets 
de  commerce  et  les  valours  assimiUes.  La  mati4re  a  9te 
traitee  suprA,  il«*  I9S7  et  suiv; 


m 
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Hirn^n^ion,  SJftyf  poup  uae  ^ule,  lea  quotit^s  pont  #^c(we 
tf^liep  qu*ell^jf  ^nt  et4  Cx6ps  p^  \^  Ipi  4^  J824.  L'atnende 
i  U  ch^rgQ  4'ua  p£^rticu)iQr  «<  pgur  claque  %ct^  ou  ^qi^it  8QU» 
8igniit»\ire  priY^Q  wjet  w  Mrot>r«  d?i  tjinaen^o^  §t  fail,  ^m 
papier  noi^  tim^u•^  »,  fix6^  4  30  fr.  p^ip  l«s  loi  d^  Iw'umaire, 
r^duUe  ^  5  fp.  p^r  oell^  ^u  46  iui^  iS^,  ^  ^U  port^e  ^ 

iMtr,  adw,  enreg,  a  juiU,  186?,  q^  ?2g5. 
^445i  li'w^ende  p«up  |  qf^pier  publip  qui  recQvyait  w 

fii^^^  k  lOQ  If-  p^r  1*  lai  d^TiPiwaire,  ^  ^(^  r64uU§  k  2C  fp, 
P^  VfMTt.  to  pr^oiU  d9  la  loi  0u  (6  mm  i8^4, 
2544^.  H  ^sti  4it  ^u  ^^fi,  v».  Tifubfe,  »•  180,  pq  le  f^t 

1'^vwr  Wj^)U  ew  p^pipr  "br^.  upi  registp^  do^^  i^^  f^uiile^ 
^vftiept  4trP  Mmbr^e^,  t?i  qu'uA  yegistre  4e  copapt&l?!^,  ne 
qpiuititup,  qu^l  que  m\  le  ft(Wbr^  d^  feuille?  6crHft^,  quun« 
§9ul§  poDUfLYeaMoQ,  VAdofini^^r^dpn  «^  d^cid^,  iim%  le 
i^Am^  g^ix^,  qu'il  ^'&s^  4ft  qu'U4§,  ?eule  (^oen^e  pour  Fade 
WMf  ^^IVPHP^  ?#4ig4  ftur  pftpiemon  tip^bre,  quaiqu'il  soit 

f$u^  qp  af»(Hs^f2^r^  on(i?yww>c.  savxf  I9  p9jpm©Bti  du  4roH  4e 
\imtm  PWP  cbft^uj^  de  q^  doubles ;  jj  n'y  ^,  ep,  ce  o»s, 

Si'V^q^  a^i^i^  ftontf^v^nUo^  (SqJ,  ^dm.  enreg.  18  d6p*  i873, 
,  JP,  74.  $,  «7,  Y.  I%d6ciswn  4w  li  a^ftU^lg,  wottonft^e 
infra,  n«»  2456). 

Gti9,qua  CQ^tr^vwUQA  *UX  4iapQsiUofl^  4fi  1^  Iqi  du 
go  4*^.  1873,  ponfi^rnaut  r»cquittem^at,,  m  fiapye^  4^  tiw^ 
l^fQfi  mphile^,  4»  dfpit  4^  Umt)r^  4e*  eapie;^  dcf  e^plgut^, 
4ef>  poUQfiatjqns  4'%vqu^  4  aypu6  €|t  4e?  wi^liiuOftUpua  4^ 
toug  iug^na^ntH,  »ct^p  ou  p^^c^s,  e&^  pume  4'Uft?  apiexi4p 
46  50  fr,  (V,  mm^.f  Ja"  a«^^  et  suiv.). 

3447'  Li'^i^^pu4^  applipi^l^l^  4  Ift  po^tr^v^Qtion  4  r?rt.  ?i 
4«  la  iQi  4u  13  b^runyif  aii7<qui  iot^fdU  4p  Qomrir  di^qritur^ 
m  i'Oiii4r^ri;mm^^e4u^mbr^  (Yi«HprA,n'»"|H55eUuiY,), 
q^m  \¥i  M  de  bruip^ir^  ^v^t  fif  6q  k  IS  fr,  pauy  1^  pftriu^r 
U§f%  e^  i  25  {f,  pour  Ips  QfBcipra  et  fQnp^o^nfti^e^  puWiQ^» 
&'^$t  .|ffpviv6^  fWuHe,  par  Tart.  10  dp  l^  iq\  4"  i§  j^in  1*24, 
Ji  S  (ft  P^qj  l^s  yn^  Qpm»fl  paq?  lea  autrpft, 

2448.  On  a  vu  suf)rd,  n<>*  2170  et  suiv.,  qu'au  fi&g^^ 
4W  WW^W^R  Prts^f  p^r  Ip  l^gi^Uteur  ^  rpff^t  4'ap&u>pf  la 

l^iater- 

t»pi<r 

_.  , ,    .,.,..     .    .,  .    - .,   .  ....Je^st 

p^i]^^^  i^im  iropide,  Cp'Up.  p^nalji(4,  que  \i  Ipl  'dp  hmr 
WaiM  j^vpit  fif^p  4. 3a  (f»  PPW  ie;5  ppjfUculipr^  pt  4»  100  fr. 


I^u|  pr^pQiPf  w  Q^rWJt^rfi  c^lWue}.  l^  W\  4e  t^rvip^irp  ^p 
«Dntieu\  4  cpt  6jg^r4  q^e  \^  disppg^^pp  qui  f^jt  IW}^\  dp  *od 
ftrt*  >«»  ^m^  C9I*W  •  «  La  peijie  cpn^fp  pp\ii^  qui  «4)user^ent 
dpstlmbroj  pour  tiwljypr  et  yeqdr«  fr^udw^U^iPWt  du 
Bwpr  tiirtk^  ftpr*  !*  ^m  ^h«  <^ie  qui  p^t, Mpnuncpp 

9ft^  le  Qpdp  pfSupl  ppatfp  \%^  ^Q^trpf^QlpUFs  dp«  lippferp*  >%, 

ys  ftrti^lfts  du  <;pdp  u^\  ^uxqu?Jf  cette  dispcuajtipn  pp 
i^f^p  %put,  lea  art;  *4ft  ^  H3,  d'^pr^  iP^qMeU  ce\M^  qui  Qpt 
pp^ti^frffti^  pu  faJisift^  tt«  pu  plusipw^  ^imbrea  n^tiop^wf,  au 
quioali  Cait  \iga^^  de»  p^ipyp,  effp^a.^Um^rpa  f^lsiflp^  qu 
contrefaits,  sont  punis  des  Xravaux  forces  k  temps  dont  le 
ma^^iwutft  est Jquiqurs  applic^lp.^iyan  pp  9a$  (c.pen. 
art.  140)  (R^.  v**  Faux,  n°»  80  et  suiv.);  —  Est  punt  de  la 
i^luaion   q^i^poMve  s'^fton^  i^tjOmppt   p]fpcur6   lp|  yjais 


A   f#it   unp   ^npUcpliqn  pu  W 
drprtu  pt  iut^r^tsde  Vfitat  (p.  p 


u^ftSP  pr^u 


^W^Ifi  ^Wt  4rQitH  ^t  iut^r^ts  de  Vfitat  (p.  r6u,  ffft,,  1^1) 
(fi#D.  yi9  JPqittp,  ^^9»  8t  pt  suiv,  4*^.  *vprf .  V  ^,  v<i  Fan? 

\%  ftceW,  twhrp  PU  WPifqu?  4uq.p  ftUt^pril^  quplcouqup, 
W  qw  ^Urom  m  ^^.m  W  W^Vix,  Hrubrft*  pu  »8krquep 
WftW'^CWta,  WroPji  »uni>  duft  pmprisoiweHjippt  dp  dpu^ 
^$i^  ^U  paftH^§  pt  de  pipq  pnj^  ^q  plus,  ^ea  cpuppWp§  pour- 
ront,  en  outre,  6tre  priv^s  des  droits  p;^pu(ionuPP  PP 
I'ar^  4A-  ^  P^q«  P^fld^V  Pi^^  4^s,  ^W  mn§  et  dji^  ^m  au 
W^fc  iwiqpto  dH  JQur  ftft  n%  aHTppt  s\jbi  IpuT  ppyftp,  11^ 
panrrm^t  ^^$s}  m^  m^t  P«^  \  W^^t  au  Jp  jugprnp^^,  spqa  Ip 
|Urveilliawi,Pg  do  Ja  feau^p  pftliqp  pejidaft^  1^  n^uift  PWih^P 
d  annees.  Ges  dispositions  6erpi{|(  ^iip|i^^bli|  a|)|(  tWtetiiYf^ 


dp  fips  mfiipps  d^Uts  (<:.  p6n.  art,  t4Sl;  iWp,  y«  Fatix,  u"  «i 

et  suiv.) ;  —  QuiQPnque  ?'$t^nt  fiidClmeut  procure  les  vrais 
Umbres  deTptftt,  en  a  (mt  pu  t^ftt^  de  faire  one  application 
ou  un  usage  prejudiciable  aux  int^rdts  de  I'liltat  pu  d'luie 
autorit^  quelcouqup»  p§t  puni  d'un  proprisQunemeiit  de  sii 
lUQis  k  froi^  ^^.  Leg.  coupabies  peuvent,  eu  outre,  fttje 
privps  des  droits  piputionneg  ^n  rajt*  42  p,  p6n,  pendant 
piuq  an?  £^u  uioius  et  dix  pu?  au  plU3  k  couiptpr  du  jouy  at 
ilfi  aurpJ^t  ^ubi  jeur  ppiup.  jla  peuYPUt  aufl^i  ^trp  mia,  pw 
rprr^t  PU  le  jugpmpnt,  spui  \k  survpiUanpe  ifi  Ic^  mn^ 
nalioe  pendaut  iQ  mSw^  PQWibrp  d'WA6«5  (c-  p6R.  Wt,  !«; 

^450.  li  Ugi^alipn  a  ^te  cpnaplfit6q  sur  ce  Doipt,  Cfi 
prpmier  lieu,  pw  la  loi  d^  ffnWlQ^^  du  H  juiA  133^  qui,  W 
pr^ant  pqur  U  prppii^p  (ois  p^  Fraupp  dciS  Wmbres  uiQbil^, 
p  6dipt4,  pw  wn  art,  m,l%  dispp^iUqn  ?uiY«inte,qQHWnp  sanction 
dp  aes  prescriptions ;  v  Cpux  aui  ftupi^ut  scieiumeat  eqiptovS, 
yendtt  PU  tpnU  de  xepdrp  ap§  ^n^brep  mobiles  arrant  deji 
serYi»  serout  poursuivif  d^vanl  le  tribunal  correctipnnpl  eit 

§UQi§  d'unp  aiupudp  de  5Q  fr,  4  ^OOQ  fr.  C!n  cas  de  r^cl- 
.ivp,  la  peine  ser^  d'un  emprisQpqpwpftt  de  cinq  iours  4  «n 
moia  pt  Tftme^de  sera  dQuW^e.,  IX  pouyra  Stre  fait  applica- 
tioft  de  I'a^t-  463  c.  p4u,  v,  V^  ^wiwq,  a«  8175,  Bu  second 
lieu,  Ip  Ipi  de  il^a^pp9  du  3  juill,  186^,  qui  a  au^nient^  U 
tarii  du  Unibi:e  de  din^epsip^fYi  ^upr4^  fi»  iU),  a  WJq14| 
ppur  l^s  ppj;)ipTa  tiuifer^^  eu  jj^iMm,  unp  dlsppsitiou  qm 
rpprpduit.  eu  ^Iprgisaaut  sa  part6p.  pelle  d^  h  IqI  w 
U  jpu^  i858.  Cettp  di^PQsitiQR  fait  lobjet  de  TarV  ?J  4« 
la  loi,  ainsi  congu  :  is  deu^^  qui,  clmi^  un^  iTiUn{iQn  fraMdu- 
^\isii^  PAt  (^itM^  einjdpY6,  vendu  QU  teAt^  de  Ypndre  des 
pppiera  Uwbr^si  ^y^nt^  mk  servi,  §out  pour^uiYls  dpvant  le 
trinuA*!  cprrpQtipupel  pi  punis  d*UAp  ppieude  de  50  fr.  ^ 
lOOQ  fr,  Eu  Qa§  dp  r^pidive,  Ip  ppiup  est  d'un  pwpriaoaup^ 
ijippt  de  cinq  Jours  4  U^  IPQia  ei  reiQende  e§l  dquhl^p.  0 
pput  Sire  fait  ^ppUfiftUw  4^  J'art.  463  P,  p6n,  ». 

L'art.  21  de  la  loi  du  2  juHl,  1868  a  ^te  Wictp,  nptftW- 
papnt,  e»  YV,e  4^  r^priu^py  Ip  trpuae  qui  S'exeycp  par  )p  la- 
yagfi  de9  Pipiey^  toftird*  (Inatr,  %d9Pi.^  enrpg,  5  jftlH,  J8«, 

2*4^  I ,  l^pp  pgepts  de  1  eBregiatrpment  qui  cppstptpnt  uz^p 
contravention  soil  k  Part.  21  de  la  loi  du  11  jpip  (859,  spit 
4  l;art,  31  de  U  lol  du  ?  juill.i  1868,  drpp§p^t  deu^  propfes- 
vprhpu?:,,  Tuft  poqr  Ip  cp^t^pYWtiQU  4  le  Iqi  fiscalpj'^utn 

Uupuelt  Ce  dernier  e§t  pdrej^S,  pv  I'iA- 


ppwr  ie  delit  porrepUppuelt  Qf\ 


4iUtJe 

t.prw6di^ire  du  dirpc^u^  de  reuregistr^-mppt,  pu  Drpcureur 
dp  ip  R^pqblique^  qui  e^t  clm'gp  de  poursuivxp  nnfractipn 
dev^u^  Ip  t"fe^un*l  corrpctipuuel  C^n^tr,  adW-  en^^.  3  ap^t 
4860,  no  8176;  ?  JuiJi,  186*,  U^  ?225,  g  5),  jJe  r61e  de 
VAdogiini^trp^tipn,,  pn  pp  qui  poucprnp  Ip  pouirsuitc  du  d^Iit 
pprrettjiupnpl,  s^p  ^^puvp.ter^une  quand  eUp  a  rpmjs  Ip  nyo- 
pes-v,prj)aj  pntre  Ips  qjaiiua  du  nuoi^t^ye  put)lic^  Eup  tfa  i 
s'immisppr  d'^^UQUPe  sgrtp  daup  la  suit^  donnee  au  pnwte- 
vprtal  de  SPn  pgent.  JJ.  Cagruipr  weutiouue  deu^  splulious 
des  18  mai  et  4  oct.  ^877  par  lesqupUp^  rAdministraUoii 
^Urait,  Btptu4  pp  cp^pn§  {ll^pemire,  ^^^f^<  de  CEnreuUire' 

94^?,  f-a  spu^tr^ctioq,  pai:  ip  grefftpT  d'w  tribune  ci- 
vil, de^  (euillpq  dp  papier  tiwbr^  upp  epaploy^ps  d'uii  rpr 
ei^tre  de  rptpt  piyil  doppa^  pu^  PrcWvps  du  grp^pdu  Ui- 
buual,  Pt  rptpplQi  dp  ceg  (euilleg  a  Ip  r^dpptiPA  d'aale? 
du  grefTe  ppr^fi  pa  aYoyp  effpp^  Ip^  potp^  et  payafp^i.  couay- 
tppnt  Ip  d41U  d'aii^rpU^u  et  d'emplqi  [raudulepx,  dp  pppipr 
tiiubif^  aja^t  dei4  aery*,  pr^yu  pt  puni  pp|p  T^t-  ?1  dp  U 
Ipi  dp  2  iuill,  186%,  Pt  upu  UPP  sijUfil^  ppptr^veutioft  a  l^ 
loi  ^ur  l^  timliyp.  V^  syitp,  {a  nreag.?ipUa«  bien^le  6laWie 
pour  les  amendes  de  contravention  en  mati^  4^  !ti<nt^ 

u'p^ti  m  PPptiPpWe  4  I'e^p^Qe  (CbpuOiSrjp,  ph,  qoff,,  aff. 


A,j.  16  iuift  1883%  »^  Pt  ^5,  ^.  ^&l 

^4^d'  Ui  loi  du  2«^  uoY<  187;^,i^p{atiYe  4  r^tabl^pefDeat 
d'un  ttipabr^  qu  signp  sp^cjpi  d^Un^  4  6trp  appo§4  eur  le? 
Pftpmv^es  ppmiftpifPiple?  et  dpfpj^rique  (V,  fu^rd,  u^'^ieiSpt 
sqiy.),  dis|^Qse,p$yf  ftpn  art,  6.  qup  \<.  cp^^  qq*  auront  cputfp- 
1^^  ()li  (ai^ifie  Ipp  tilPbr^f  tt  ^lAbUs  pa?  Ip  j^^nte  Ipl,  peu^ 
qu>  aqruftt  (ait  uspgp  i^^  ttwbr^  fali^p^s  QU  cofttrpfwt^ 

^PTo^t  juq\%  def  mm  porWs^  ^»J'W  \¥>  «^-  p*A..^  sw 

nr^judicp  dpp  rppprptipp^  civijes,  Tput  #ulre  upage  fraudu- 
tpux,  dp  ceft  tinjbyeR  pt  dfs  AtJqqeUp^,  ^des^pnYplopppft^ 
f;itp«ppillpp  fpi  pft  sanai^i  wV^i^e^  W^  PWi  d«^Be»%f^ 


'JIIIBKE,  mm  GpA^  7,  a^GT.  4,  Abt.  I,  §4; 


m 


Up^  4f6  dUpqs^fton*  d^  I  lyrt-  463  c.  p6a.  ^  (Initr,  adiHe 
Weg.  i7  JUill,  4974.  no  ^86,  D,  P.  7*,  4,  gi).  K^,  ^u^ 
terpen  de  1  ftft,  7,  «  (a  Umbw  de  \%i^\  appose  pur  w^ 

de  cette  marque.  A  d^iautpar  PEtat  de  poursuivre  ^^  fva^a^ 
ou  i  I'^trapgef  \^  ^OB^re(^0Pi>  0»»  Ift  f^lfiQa^tipn  Audits 
tohr^?,  1^  popp^Uit^  pQwrm6tr«  ei^^fpee  PW  to  prppyi^toiw 
dp  U  mwqtt3  .«t.  t«  «lrqit  int^rOftUoPftl,  a  djt  fc  <;^  sui^ 
Mf  >  d^pqt^  Wpjpw^ki,  4ftns  fioft  rappQrt  4  TAsawblP^ 

smW  4e  siQ^pl^a  deUU  lEJOmo^^  4  t'^lraxiger  |  ee  u'est  (^uci 
toU^  U  (i9»  Qti  U  s'K^it  4*UQ  PWf  que  1«  jmtipp  {r^^pQA^^ 
— *  A* r. //.    : ._._     ._.    M   *   -"    U  3  brum, 

ivin  18o7, 


l^U»U7P»Up]Pi 


rH»W»»Up5i  aii  


.^_i»WV 


JQi 


..™,.  .^^  ^.  -.  i"^We  RHV/J  ^9l*afip*rt  done   ^  \ina 

«n  Mt  Mi^epu^ftt  d^pui^  que  (^  qpr^^reft^iAg  4§  rgt^k  pr^r. 
t#g^  p^  Ifis  djtipqfiimoiis  d^T*f t-  U?  9i  PtoT ,  e^t  veft^  po^yrp 


, ra 

4tt  Papier  timbr^  qui  a  4^jii  8^ryUPgU»e,4fm9  t*  loi  a§  bru-. 


tpuJQur^  qu'w  ft<;t§.  (Wciir  mwt  fi;p-  U  a^ftt  iSiJ, 
74.  5,  477,  n«»  6,  note.  V.  Sol,  ^a^  ^i^pf^.  Ig  cUc, 


^ illad 

toKnij^TO?  pv«u^Si  ft  4W  m^\W  pv  I'w^^i  *P  4«  (« ipi 

gu  ^^  jpii^  48^4  4  §  fr^  pouir  les  prajmers  at  4  20  ft,  pov^f 
Ifi  pffcj^ffi  e4  (^nrtiflpR^rp^  publlps, 

/^4^^,  U  fait  4^6i{rii'^  4a\^  ai^t^s  sou^  se^ftg  prjv^i  ^  If^ 
s^  I'W)  4^  l>Utr«  p^r  l^  wtaio  feuUla  4«  papipr  tohi^i 
A^tPyW3^«Wa,  depHJs  ppmme  ^^^\  la  JQi  4^:g  juiU,  iiW, 
que  de  ramp^fide  l\f  e  4^  S  fr„  utopppp^p  par  les  ai»L  %6  dp  (« 

iM  4v  i)  bpunj.  ^  7  et  IP  %  i9i  i^i  44  ♦^  m^  i»i  (Ipi- 

.<45«.  floVst  da  q^  u^  MuJ#  arpeijdpDPHr  up  ^fU.sp^g 
W  my^  %H  ♦  1%  W}^  4  M.ftU^f^i.  qvjq^qH*)!  ^n  ^^  ^\ 
W^^ur^  4ml^f  fa^£  U  |i^yjpp)a|^|..4^    ^vi^H  4a  h^F« 

D.  P.  74. 

^  »45i*,  Mwft  W  ]^^  4eu^  R^^s  f^^\  4ur9M  iftfoa^  f^Ul* 
dit  P4Piap  li^r^t  p^  qu'U«  pp)«^|  ^^s  4pi:(«.  fia^piptU^  au 
U«Ar§,  il  y  fk  im  ^  WPft  4«V*^  ^«nond«,  p^^fip  q^'U  y  Ji  uap 

8p6fii«^l%»^ot,4emi.  fim^pdes  soij^  rtueji^u  p^p^  pi^p  vp«t«i 
^  ia  qMiUmfle  44  PFi^  H>ii^  F^A^g^^g  sur  i^pa  9^^^  (^uillp 

-   _  .  __    .  .       .^^tipp»  ^mm 

SMUv^Ql  Mra  PAom^i^ps  que  ^^  lp§  ^Hi^tpri  ,9^  fonqtioan 

yiyw  !  wPteftvwUQft.4  I'^trfc  1^  .4^  l*  W  4^  Mwairp 

(wpJai  4ii  Bipiei,  tinprt  *  V^U'apfdioftif^  Pl>  4pbpfp  Uafl 

di  iM  fN  (L.  49  bsBm.  ft»  7.  4rti  Sa),  F^diM^  1^  90  (ri 

ft  k  1«|  dft.  l»yu»«Ff^  (#Xp64i^Vnft  sur  papier  Uiplu'^  .4'Ufl 

m^^  4«  so  rrt(Li.  t»  .\>^m^  -^  \  m-  m»  r^^uup  ^ 

tft  J^  (t,.  ift  juia  48Sii.  i^t,  IP);  ^  C(m^?avpRtipn  k 

Tilt,  aa  d^  |»  tpi  do  br^iAftir^  (e^p^tjiUp^  TpiifeFp^^At  m 

nombrc  de  ligoes  excpdwt  9Ah\  m^vmx^,  Vt  fW|W4, 
i'*  S15Q4  ftV  ftujv,i,  fijftpQde  4p  i^  fr.  (I..   13  brpm.  «[)  7, 

wi.  a^)  r^duite  4  ^  (r.  ^|,.  t«  mia  i8S{4.  wt-  *P>i  ^ 
U}«tNlY«pU9il  ajyy(  dWP9it|oft?  de  Vafii,  v>  4fl  ij*  loi  du 
iJuiU,  4M2  (P,  p.  ft*.  *.  W).  ^t  4|  r*rt.  i  4u  46pFP^  4w 


to  www  AW  Hwl>«J<i  (V,  sHWT4i  Q^  ^^Sl»)i 
84 W*  PdUrlag  poatrav^tipp^  ^PQpq^^  ^i^apr^^*  mw 


^  dM  mam  ii»oU  (Qi;  P»  ^  4^  D?).  ^ftpi«s  4'Q«p)qite| 
9»  lii^ific^ttou  d'«,v«u4^  4  aVQU^s  PU  4^  sigfu^c^f  ^QP^  4q 
M8tmeai9,  APl^s  p^  i^i^s,  r«nf^rman\  W  fipmbyft  d^ 

tumeg  di  d«  BiyiUbQP  iiviptoi^««  4  f^\^\  i^^mm  (V»  ih^ 

fw,.  M  «U8  fit  ftttW,)»  £M»f4^4%  ^  ?fl  ftf  {^^  pr^fliWa  du 
»itt]«.  i«fi^  «k  W)  i  TTT,  Qft«trp.vepUQn  i  I'^W  %i  di^  lf( 

"«i  #r#  m^  pm^  **  ^iipAr^  Fifnipni  mm»n  ^^  tmr 


%k4]t  »n)p^4^  d(k  ^  fiPi  pour  phft«4ft  wMfii^Mw 
iU  34  paai  1834,  ijrt,  jiS,  ftrfp.  v^  Jl:^w*^^rw^n^ 
i|R  6QW)  i  Tc-  CQ^t^|vppUft«  4 1'ftPti  *4  d^  Ift  loi  dp  bruwvr^ 

(u^flgp  d'un  ftrtp,  Pfgistrp  qu  eOpt  d^  popomerc^  «iwp  pftpipr 
nqn  tiiuhr^,  V,  fupfd,  nP»  SJ^fiO  pt  Quiv,),  amende  d»  10^  fr, 

(t,  43 brm?.  wa  7,  arv  aft),¥pduU§  4  ?Q  fr,  (t.  ^fijui^  i8Si4, 

94^0.  gettp  (^pcpi^]«  «mop4§  es^ellp  pppUoablp  4\|  ca,ft 
q4  u^  Qptaipp  ftfit,  d^«  w  ^^tp  p^pd  d^vant  ^H)i  «H  <f(»^> 

L'ftrti  26  dp  la  |oi  4u  ia  brniawfi  ««  .7,  «ui  »  Wwte 

r^p^U^t  49  div^pses  dtfipa^i^pi^  4^  ppM  Iqii  P'WI  wu-^ 
fpTOP  p,uqwQ  ?P  riWrWt  ^  TiM'i,  13  s^iv^pt  m^  W^ 
apta  paps^  pp  pfiys  4(raogqp  doit  i\f^  »eumi^  ai^  t^WPrq 
Hvapt  qWil  PUi^SQ  pa  6trp  fMt  VWge  m  ^  ?«WftPQ  j  aiaip  U  ^ 
fttahli  upQ  »aiqp4^  4p  IQQ  ^Pi.  r^4»*U«  4  ?0  fr,  PW  I'ayt,  ^Q 
dp  1§  loi  d^   i^  juin   18^4,  po\tf   ips    pp^lwveBttwp   ^ 

iVt,  24  qui  <»  m  fl^l^ft^  *u*  tiPteirp^  d'wir  si^  \wn  ppt^, 

registra  o\i  &(r§i  4q  cprnpapppp  pqp  6crit  %^  papier  Hipbr^ 
d\i  timbra  prpsfirit  au  poa  vi^^  ppu?  tlffibT^  «» 
^4«0.  L'pdo^inilWiqft  dp  Vgnrpgi^typn^t  r«q(MmfiJt 

sppii  dUflpuit^  qup,  d»A9  p^t  ^tft  do  Ift  l^Ki^lA^oot  ftv^wf 

fkfpai^dp  da  timbrp  AP  PPUt  »trp  pipg^Q  4<)  iq  D<r4if  1R4 
1^  pvftdHit  W^  Fraacp,  d^YIAt  I'WtqjiW  judiqlftllPf^i  9A  W^ 
iPHP  ^lag  pxiv^  f^dig^  4  V^k4vwur-  ft»i\9  V^vovf  «piim^ 
I* /pi 


p^^aUblpipppt  i  u  rprwpiiie  A 


Unibrf ;  «w.  1%  PwUe 
]p  tiip^r§  pl^giplq 
?4in-  Wr«S.  6  sept.  i»79,  0,  p.  »0,  ft,  3d^>,  Mw^^.'w?»^ 


p^t  ftpulppipat  d^bitripp  du  4?pit  d§  tiqi^r§ 


(Sol, 


Ueat  que,  ^p  caa  t^p^pial  pr^vp  paP  I'w*,  i3  rpAtrW^t 
daap  cei^x  vis^s  B%r  ia.  di§PQ#iti<Hi  g?a*r^lp  d#  W^  84i 
l^  P^RWi^  4t*bUe  pftuf  qpx)t?4vaiit,ioi^  4  cptt^  di^ni^rf  di«» 
PftsitiQft.  luj  pst  ftfipUc^lp.  Cetta  pr^tpi^tiQa  a  *t6  pdiP^t 
pa»  up  ipgfiwwt  **  teibwnal  dp  l^yoji  dv  4^  juift  1*7^ 
aff,  grwt  Lypupw*  rt  Gh^d^npt,  iit»§n(^i'  g^n(rM  di 

i'finregUi^epi^i,  qo  ^940),  l>  ivgampi^t  «  ^W  «W^  PW  ua 
Wr4t  qtti  a  46fiid6,  en  tprmp§  g ^a^r^^x.  qi^p  cqji^tna  V^ftftJ{^ 
en  Fr^PW  d'ftfitei  pup^s  4  r^twigeft  f^  i'objp*  d^y^ip  W'^ 
Dpsitiqi)  fkpafii^ip  dp  (ft  W  Pt  qwauoijpq  p6p^lit*  ^f  6W 
P4i<?t^p  p<WP  m  ipiractiqa^  4  ees  prpppriptfpfts»  W9W^  n^ 
pPUt  fttr9  ^»ig6f^  PPW?  Ifl»  ppqM'^vqntii^t^  dp  calta  aptuf^ 
(Civ  pft|8.  9  jQcipiL  i88SJ.  ^ff,.  Qf^it  i-yppapA*.  efc.  Cbpjdpett 
^.   8?.   i.    4^  ;   l^str.   n4m,   ai>reg.    qi  (^pt,,  im* 


d^  f^il^  uspgp  d'VW  JwW»  ^l^i^tfe  oa  pilet  da  ppwupri 


Si  dp  U  Ipi  dP  bivflMWfl,  ei.qw  VwW  4h  8^?W  **^ 
4oit  i^tre  ifttprpr^t^  pa  pa  aa&A,  *<  g'il  p^t  vr^,  d^t«U,  qpp 
Ip^prapa^ra  iugps  9tmm\  PVk  tft»t  d#  PTPi>PPPf»  1*  PQ^' 
d^j^pat^pa  4  V^cuaade  «oa.U«  tf«  PWtipp,  ils  ftvftipi^t  p^  U 
laat^a  ^  U  Pb^gft  du  npt^rp,.  Uur  d^pisioin  si^r  oa.  pqint 
demeure  maintenmt  at  c'a^  i^ppi  quHl  fftut  Ut^cp^^^?  U 

pofWq  4^  V^vxhx »  (Wp^r^^^^'M  »^<J<<w»wy#  f*^«r«w«r«- 

»4«*^.  U'wrdt  p  ^td  fpndu  PHI  l^  rappopt  4?  M.  1«  cpa. 
Willft?  p.  Poat,  11  d^clfirej  iwp^p  ^vpiP  WiprpduiM  Wt,'i3  d« 
14  loi  4e  bf  Pm%ir<a»  «  qWU  n^  »  pap  4q  paipp  im^m  PPUF 
cpfttPftvanliap  4  P^P  BW^PfipUoPft;  qufl  aj'e^i^te,  pp  pjlpt, 
dftap  1%  l^giftlatiPR  flpa^la  «  aPtoP^apat  dfap  I  win  86  4« 
U  Aoi  dp  bruoiwe  qui  prtvoij^  ptpunlt  diversas  m(wM90ia 

au^  pr^0riptioQ3  dP  cptt»  Ipii  aucqi^e  dispofdUqu  P4Aalp 
8*  ?6Jtr4ftt  4  *  wt.  13  pr*ait*i  «uft  44fi  la?s  puqut^q  P»f  "^da 
np  sppr^it  dtj^  piigdq  (iP«  l^qrii^  qui  ^umeati  i^M  U^MfP  pp 
mRftft  d'u^  Wt§  s©up  aigmpAurq  nriy^p  fftdtf*  4  1 4WWig» 
et  nqa  ^Quaup  pr^Ublpmant  ^  h  (ora^litd  4u  Umbra  »< 
W  n'^f*  pap  fait  me^tiop,  dftnp  pp  tp«W,  du  pot^ra/^d^fr^ 
tpupde.Vapta  pa  ppfttrftYenUou.  Ha'paeft  pw  ^aU  mppn 
tiaa  d«¥Mtpii  d«0«  1%  pMi|i%  d«  w>p^  4ft  V-  ^'  P«i( 
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concernant  le  point  dont  il  s'agit  (V.  KipetMrt  gin&ral  de 
VEnregistrement,  loc.  cit.,  p.  347).  Mais,  dans  Tesp^ce,  les 
amendes  r6clam^es  par  radmiDistration  de  rEnregistrement 
comprenaient,  suivant  les  termes  de  son  m^moire, 
«  Tamende  de  10  fr.,  en  principal,   qne   le  notaire  Mail 

Sr^sum^  avoir  encourue  en  vertu  des  art.  24  et  26  pr^cit^s 
e  laloi  du  13  brum,  an  7  ».  (Jowmal  de  VEnregisiremenl 
art.  21872,  p. 368).  Le  jugement  du  tribunal  de  Lyon  avait 
express^ment  condamn^  le  notaire  k  Tamende  dans  les 
termes  suivants :  u  Dit  que  Tamende  de  12  fr.  50  cent,  a 
i\A  l^galetnent  perdue  contre  M*  Chardenet  et  d^boute  ce 
dernier  de  sa  demande  en  restitution  de  ladite  somme  ». 
Cette  decision  a  ^t^  infirm^e  par  la  coiir  de  cassation.  Tels 
sont  les  faits.  Dans  ces  circonstances,  11  paratt  impossible 
d'admettre,  avec  M.  Gamier,  qne  la  decision  du  tribunal  de 
Lyon  sur  le  point  dont  ii  s'agit  «  demeure  maintenue  ». 
L*arrdt  de  la  tour  n'est  pas  explicite;  mais,  par  cela  mftme 
qu'il  a  annuls  la  condamnation  du  notaire  a  Tamende,  sa 
doctrine  peat  6tre  invoqu^e  bien  mieux  k  Tappui  de 
Topinionsuivaot  laquelle  cette  amende  u'est  pas  due  qu'en 
faveur  de  la  doctrine  d*apr^s  laquelle  elle  iBSt  exigible. 

2463.  L' Administration  elle-m6me  a  rendu  r^cemment 
une  solution  en  ce  sens.  II  s'agissait  d'un  acte  notarid  pass6 
en  France, portant  ratification  dun  acte  d*obligation  sous- 
crit  en  Belgique  par  un  porte-fort.  Le  notaire  r^dacteur  de 
Tacte  6nonciatif,  porte  la  decision  de  PAdministration,  a 
r6ellem6nt  agi  en  consequence  de  Tacte  6nonc6.  Mais  il 
«  n'a  pas  contrevenu  k  Part  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui 
vise  la  mention  d'un  acte  sujet  au  timbre.  Or,  on  ne  saurait 
oonsid^rer  comme  sujets  an  timbre  que  les  actes  passes  en 
France  sous  Tempire'de  la  loi  fran^aise,  et  non  les  actes 
r^dig^s  k  r6tranger.  Si,  d'autre  part,  Tart.  13  de  la  loi  du 
13  brum,  an  7  exige  que  tout  acta  fait  ou  pass6  en  pays 
stranger  »  soit  <c  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en 
6tre  fait  aucun  usage  en  France  dans  un  acte  public  »,  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  Turt.  26  de  cette  loi  ne  prononce 
aucune  p^nalitd  poor  contravention  k  Fart.  43.  ues  prin- 
eipes  ont  ^iA  reconnns  par  I'arrdtde  la  cour  de  cassation 
du  8  mai  1882  (Instr.  no  3673,  §  4).  D6cid6,  par  ces  motifs, 
que  le  notaire  qui  agit,  dans  un  acte  de  son  minist^re,  en 
vertu  d*un  acte  pass6  k  T^tranger,  n'encourt  aucime 
amende,  ni  pour  n'avoir  pas  soumis  pr6alablemeot  cet  acte 
au  timbre,  ni  pour  n'avoir  pas  indiqu^,  dans  son  acte,  s'il 
etait  timbr^  (Sol.  adm.  enreg.  16  juin  1891,  aff.  Dame 
Tirman,  D.  P.  92.  3.  8). 

2404.  L'interdiction  aux  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics d'agir  en  vertu  d'un  acte  qui  ne  serait  pas  r^gulidre- 
ment  timbr6  se  rapporte  aux  Merits  ridiges  sans  contraven- 
tion sur  papie7'  hbre  (V.  suprd^  n<>  2269)  comme  aux  actes 
r^dig^s  en  contravention.  Mais  la  quotit^  de  I'amende  appli- 
cable k  r^crit  ^nonc^  est  diff^rente  dans  les  deux  cas  :  elle 
n'est,  en  principe,  que  de  5  fr.  dans  le  premier  {ibid.)  r 
elle  est  de  50  fr.  dans  le  second  (W.suprd^n^  2444).  lug^,  en 
ce  sens  et  avec  raison,  que,  au  cas  de  production  d'une 
lettre  missive  en  justice,  sans  que  cette  lettre  ait  M  pr^ala- 
blement  timbr^e,  Tamende  applicable  &  la  lettre  missive  est 
celle  sp6ciale  de  5  fr. ,  et  non  celle  de  50  fr.  ^dict^e  pour  les 
actes  Merits  en  contravention  sur  papier  non  timbr^  (Trib. 
Seiiie,  16  mars  1894,  aff.  Gomptoir  d'escompte  et  Secr^tan, 
D.  P.  94.  2.  537;  Dietionnaire  des  droits  d'enregisirement, 
yo  Acte  produit  en  cours  d'instanee,  n»  92). 

2465.  Afin  d'assurer  toute  son  efficacitd  k  {'interdiction 
faite  aux  officiers  publics  et  minist^riels  d'agir  en  conse- 
quence d'actes  non  timbres,  la  loi  du  5  juin  1850  leur  pres- 
ent, par  son  art.  49,  de  declarer,  dans  I'acte  6nonciatif,  si 
I'acte  6nonc6  est  rev^tn  du  timbre,  et,  en  outre,  le  montant 
du  droit  de  timbre  pay6  (V.  suprd,  n«"2301  etsulv.j.En  cas 
d'omission,  les  notaires,  avou^s,  greffiers,  huissiers  et  au- 
tres  officiers  publics  sont  passibles  d'une  amende  de  10  fr. 
pour  ehaaue  contravention,  conform^ment  au  second  alin^a 
del'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Cette  disposition  pres- 
crivant  de  faire  la  declaration  relative  au  timbre  pour  chaque 
acte  mentionnd,  il  y  a  autant  de  contraventions  et  il  est  dd, 
par  suite,  autant  d'^amendes  qull  y  a  d*actes  mentionn^s 
sans  declaration  (Trib.  Metz,  23Janv.  1857,/ouma/  de  VEn- 
registrement,  art.  15457;  Trib.  Seine,  3  aoAt  1852,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  31  mai  1853;  aff.  Lemonnyer,  D.  P.  54.  1. 
|34 ;  Trib.  Fontenay,  18  mars  1853,  Jouma/  de  VEnregistre- 


ment,  art.  15953;  Trib.  Seine,  19  d^c.  1857,  ibid.,  an.  1«67« 
et  17143;  13  aotit  1858,  aflf.  Hiard,  B^.  v««  Timftre, 
n«  480;  Peine,  n»"  473  et  suiv.  Conf.  Dietionnaire  des 
droits  d*enregistrement,y^  Acte  pass^  en  consequence^  n*354; 
Garnier,  Repertoire  giniral  de  CEnregistrement,  7*  6dit.,  eod. 
vo,n«350). 

246tt.  II  est  dit  au  Repertoire,  v«  Timbre,  n«  181,  cue, 
dans  le  cas  od  un  ofhcier  minist^riel  a  agi  en  vertu  d'an 
titre  non  timbrd  et  n'a  pas  indiqu^  I'absence  de  timbre,  la 
question  de  savoir  s'il  est  dd  deux  amendes  fait  difficolte. 
Cette  question  est,  selon  nous,  tr6s  simple.  De  deux  choses 
Tune,  en  efiet :  ou  bien  i'acte  6nonce  se  trouTe  en  contra- 
vention it  la  loi  du  timbre,  ou  bien  il  est  r^guli^rement 
timbrd.  Or,  la  fraude  ne  se  pr6sumant  pas,  i'acte  6nonoi 
doit,  jusqu'ii  preuve  contraire,  6tre  consid^r^  comme  6tant 
en  r^gle.  II  s'ensuit  qull  ne  peut  6tre  per^  d' autre  amende 
que  celle  k  la  charge  de  rofucier  public  ou  minist^riel  r^- 
aacteur  de  Tacte  ^nonciatif,  pour  contravention  k  I'art.  49  de 
la  loi  du  5  juin  1850  (Conf.  Garnier,  Repertoire  general  de 
rEnregistrement, 1*  6dit.,  v«  Enregistrement,  n*  348). 

2467.  La  mention  de  la  quotit^  du  timbre,  bien  qu'elle 
permette  k  TAdministration  de  constater  la  contravention, 
n'a  pas  pour  effet  de  mettre  k  convert  la  responsabilit^  de 
Tnfficier  minist^riel.  Les  lois  de  brumaire  an  7  etvde  juin 
1850  ont,  en  effet,  nn  but  different :  si  la  derni^re  vent  ani- 
ver  k  la  d6nonciation  indirecte  de  la  contravention,  la  pre- 
miere exige  que  le  titre  reste  sans  execution. Ces  deux  objets 
n'ont  rien  dnnconciliable  (/Wp.  v  Timbre,  n»  473).  Ainsi, 
dans  le  cas  de  declaration  inexacte,  lorsqn*il  est  dit  que 
I'acte  mentionn^  est  6crit  sur  papier  timbr^  alors  qu'il  est 
sur  papier  libre,  il  n'y  a  pas  contravention  k  Tart.  49  de  la 
loi  de  1850,  et  Tamende  que  cette  disposition  a  6dict^e  n'est 
pas  due ;  mais  il  y  a  contravention  k  Tart.  24  de  la  loi  da 
13  brum,  an  7,  et  Tamende  applicable  est  exigible  (Sol.  adm. 
enreg.  11  aoAt  1863  ;  Gamier,  Repertoire  genial  de  VEvre- 
gistrement,  v«  Acte  passe  en  consequence,  n«  349). 

2468.  II  est  interdit  aux  receveurs  de  Tenregislrement, 
par  Tart.  25  de  la  loi  de  brumaire:  «  1^  d'enregistrer  aucun 
acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbr^  ;  2*  d'admettre  ila 
formality  de  Tenregistrement  des  protftts  d'effets  n^goeiables, 
sans  se  faire  representor  ces  effets  en  bonne  forme  >•.  L'a- 
mende  applicable  en  cas  de  contravention  i  cette  disposi- 
tion a  m  ax^e  k  50  fr.  par  la  loi  de  brumaire,  et  r^duite  1 
5  fr.  par  celle  de  1824. 

2469.  Le  cas  dereddive  est  pr^vu  par  diffi^rentes  dispo- 
sitions de  la  l^slation  du  timbre.  II  est  enset^ne  au  iCsp. 
(V*  Peine^  n«  243),  que  la  r^cidive  est  f^tat  de  rmdividu  qid 
commet  un  crime,  un  d61it  ou  une  contravention  aprte  avoir 
ete  d^ik  condamni  pour  crime,  ddlit  ou  contravention.  La 
r^cidive,  est-il  dit,  en  outre,  /oc.  ctL,  suppose  dans  Tagent 
une  perversity  plus  profonde  que  la  premiere  fante,  car  elle 
prouve  qu'il  a  r^sist^  it  la  double  action  des  remords  et  da 
ch^timent;  en  mdme  temps  elle  est  Findice  d'un  p6ril  social 
plus  imminent;  par  consequent,  elle  n^cessite  une  aggrava- 
tion dans  la  peine.  Pour  qu'il  y  ait  rAcidive,  il  ne  sufnt  pas 

?[ue  deux  infractions  aient  6te  successivement  commises :  il 
aut  que  la  premiere  ait  6te  suivie  ti'une  eond<iiiiiiaiton  et 
que,  depuis  cette  condamnation,  une  nouvelle  infraction  ait 
eu  lieu.  Sans  une  condamnation  ant6rieure,  la  multiplicity 
des  crimes  on  d^  d^lits  ne  suffirait  pas  pour  constituer  U 
r6cidive  (ibid.,  n<»  257).  Ett  effet, rinerflcacit^  d'une  premidre 
punition  peut  seule  d^mOntrer  que  le  coupable  est  incorri- 
gible; lorsque,  avant  la  seconde  faute,  il  n'avait  pas  4t^  jug* 
et  condamn6  pour  la  premiere,  nul  ne  peut  dire  quelle  an- 
rait  6t6  sur  lui  rinfluence  d'une  ^condamnation  (ibid,).  TeU 
sont  les  principes  en  mati^re  p^nale. 

2470.  II  en  est  difT^remment  en  matidre  fiscale.  Comme 
I'exprime  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  jaov. 
1858(afr.  Maillard,  D.  P,  «8.3:  71),rendn  au  sujet  d'une  con- 
travention &  la  legislation  qui  soumettait  au  timbre  les 
journaux  et  Merits  p^riodiques  et  gui  a  conserve  toute  sava- 
leur  doctrinale,  quoique  cette  legislation  ait  M  snpprimte 
(\.mi,rd,  n<>2027),  en  matifere  fiscale,  la  r6cidive  «  cxiste 
seulement  de  la  part  de  eelui  qui,  aprto  avoir  AMbpuni  pour 
une  contravention  k  la  loi  sur  cette  matidre,  en  commet  une 
autre  du  m^me  genre  ».  II  faut  done  ou  bien  une  premiere 
condamnaiion,  ou  bien  une  premiere  punUion.  Suivant  one 
decision  du  mint^tre  des  finances  du  15janv.1948,  randuc 
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au  sujet  d*avi8  imprimes  qui  ^talent  assujetiis  au  timbre  4 
cette  ^poque  (V.  suprd^  n^  2026),  pour  qu'il  y  ait  r^cidive 
en  mattere  de  timbre,  il  faut  que  la  contravention  ait  6t6  r6- 
primee  soitpar  le  pa>ement  volontairedeTamende.  soitpar 
un  jugement  de  condamnation  (Gamier,  Repertoire  general 
dc  VEnregislrement,  7«  ^dit.,  v**  rontravention,  n*  29;  RM- 
dive,  n<^  11  ;  Timbre,  n^  378).  II  faut  admettre,  porte  mie 
solution  de  Tadminislration  de  TEnregistrement  du  18  oct. 
1883,  que  le  payement  de  Famende  tient  lieu  du  jugement 
de  condamnation,  et  que  les  infractions  commises  apr^s  ce 
payement  tombent  sous  rapplication  des  peines  qui  punis- 
sent  la  r6cidive  (Revue  pratique  de  fEnregistrement,  art,  1 390; 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v«  Timbre,  n«  440). 

;M7i.  La  vente  du  papier  timbr6  sans  commission  de 
rAdministration  est  punie,  par  I'art.  27  de  la  loi  du  1 3 
brum,  an  7,  d'une  amende  ae  100  fr.  (r^duite  k  20  fr.  par 
Tart.  10  de  la  loi  dul6  juin  1824),port^&  300  fr.  en  cas  de 
recidive.  —  La  redaction,  par  un  courtier  ou  un  notaire, 
d'une  assurance  maritime  sur  papier  non  timbr^  est  punie, 
par  Tart.  48  de  la  loi  du  5  juin  1850,  d'une  amende  de 
500  fr.,  port^  k  lOOO  fr.  en  cas  de  recidive.  ~  L'art.  2  de  la 
loi  du  30  mars  1872,  concernant  la  perception  du  droit  de 
timbre  sur  les  r^c^piss^s  de  chemins  de  fer  dans  le  cas  de 
groupage  punit  les  contraventions  k  ses  dispositions  d'une 
amende  de  50fr.,port6e  &  100  fr.  en  cas  de  r6cidive  dans  le 
d^laid'un  an.  —  Dans  cesdiff6rents  cas,  le  principe  pos6  ci- 
dessus  8*applique.  II  y  a  recidive  au  cas  oil  une  seconde 
infraction  se  [jroduit  apr^s  payement  de  Tamende  applica- 
ble k  la  premiere. 

247^.  Mais  la  r6cidive  est  pr^vue  et  punie  par  d'autres 
textes  de  la  legislation  Hscale.  qui  se  rapportent  au  cas  od 
des  papiers  timbres  ou  des  timbres  mobiles  sent  mis  en 
vente  ou  employes  frauduleusement.  Les  peines  prononc^es 
dans  ce  cas  ne  sont  pas  simplement  fiscales :  ce  sont  des 
peines  correctionnelles,  et  ce  sont  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  qui  les  appliquent  (L.  11  juin  1859,  art.  21, 
D.  P.  59.  4.  34;  2  juill.  1862,  art.  21,  D.  P.  62.  4.  60  ; 
27juill.l870,  art.  6,  D.  P.  70.  4.  59 ;  23  aoAt  1871,  art.  18 
et  24,  D.  P.  71.  4.  61  ;  30  mars  1872,  art.  7,  D.  P.  72.  4.  77; 
25mai  1872,  art.  4,  D.  P.  72.  4. 86.  V.  supra,  no  2450).  Aux 
termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  11  juin  1859,  ceux  qui 
emploient,  vendeut  ou  ten  tent  de  vendre  des  timbres  mo- 
biles ayant  d^jk  servi,  sont  punis,  en  cas  de  recidive,  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  k  un  mois  et  d'une  amende 
double  de  celle  applicable  quand  il  n'y  a  pas  rdcidive 
(ibid.).  Cette  disposition  a  et6  ^tendue  successivement  aux 
papiers  timbres  et  k  tons  les  timbres  mobiles  en  usage  par 
une  s^rie  de  dispositions  de  lois  rappel^es  suprii,  n^  2177. 
II  ne  s'agit  plus,  dans  tons  ces  cas,  de  simples  p^nalit^s 
fiscales.  On  rentre,  dks  lors,  dans  le  droit  commun  en  ma- 
ti6re  p^nale.  11  n'y  a  recidive  qu'autant  qu'une  premiere 
condamnation  a  6te  prononcee  (Gonf.  Dictionnaire  des  droits 
d^enregistrement^  v^  Timbre,  n«  440). 

$  3.  —  Sanctions  autres  que  Tamende. 

2473.  En  principe  le  defaut  de  redaction  d*un  acte  sur 
papier  timbr^,  lorsque  Temploi  de  ce  papier  est  obligatoire, 
n'entratnepas  la  nullity  de  racte  (A^.  y*  Timbre,  n^  163).  La 
question  a  ^te  agit^e  ATAssembl^e  constituante  de  1789  et  la 
pretention  de  subordonner  la  validity  de  Tacte  au  payement 
do  droit  de  timbre,  a  6U  solennellement  rejet^edans  la  dis- 
cussion dn  d^cret  des  29  sept.-9  oct.  1791  [R^.y'*  Enregistre- 
ment^  n*  6135).  De  m6me  que  le  defaut  d^enregistrement 
d*ttn  acte  n'est  point  une  cause  de  nullity,  excepts  pour 
les  exploits  et  proc^s-verbaux  (V.  suprd,  t.  7,  v»  Enregistre- 
ment,  u^  58),  de  m6me  un  acte  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il 
est  6crit  sur  papier  libra,  ou  sur  du  timbre  qui  n'est  pas  de 
la  dimension  prescrite,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  disposi- 
tion de  loi  qui  Tannule,  ou,  ce  qui  reviendrait  au  mdme, 
qui  le  declare  incapable  de  faire  preuve  en  justice  {R^p, 
v«  Enregistrementj  n^  6135).  II  en  estainsi  des  actes  r^dig^s 
pour  constater  des  conventions  (B^).  v*»  Timbre,  n»  163; 
Obligations,  n»  3851),  et  m6me,  en  g^n^ral,  des  actes  judi- 
daires  (R^).  v«  Ttm6rc,n«  163).  Ainsi,  un  compromis  est 
valable,  alors  mdme  qull  a  M  6crit  sur  papier  non  timbre 
(R^.  y   Arbitrage,  n»  393). 

M74.  Ainsi  encore,  decide,  k  regard  des  actes  extraju* 
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dlciaires :  i^  qu'il  n'y  a  pas  nuUite  de  la  signification  de  Tar- 
ret  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  et  de  la  citation 
donnee  au  defendeur  devant  la  section  civile,  par  cela 
qu'elles  ont  ete  r6digees  sur  du  papier  timbre  &  rextraor- 
ainaire  (Civ.  rej.  22  mess,  an  12,  R/^p.  v®  Enregistrement^ 
n®  61 35);  —  2«  Que  Temploi  de  papier  non  timbre  pour  la  si- 
gnification de  Tarret  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  une  cause  de  nullite  et  ne  donne  lieu  qu'^  une 
amende  centre  Thuissier  (Civ. rej.  12  mars  1839,  R4p.  v«  Cas- 
sation, no*  1 135  et  1148-3«);  —  3<»  Que  de  m6me  Tacte  d'appel 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  au'il  a  ete  ecrit  sur  papier 
libre,  et  non  sur  papier  timbre  (Bastia,  17  janv.  1876,  aff. 
Cristiani,  D.  P.  78.  5.  256) ;  —  ^^  Que  le  defaut  de  timbre  ne 
vicie  ni  les  significations  faites  au  cours  d'une  instance, 
notamment  la  signification  des  qualites  (Req.  13  dec,  1808, 
R^,  y*  Timbre  J  n«  163);...  ni  le  proces-verbal  desaisie  im- 
mobiliere  (Req.  24  prair.  an.  9,  fl<p.  v*«  Timferc,  n«  163; 
Vente  publique  d'immeubleSj  n^  495);...  ni  Taffichequi  doit 
etre  apposee  pour  annoncer  la  vente  publique  d'un  immeuble 
(Turin,  2  juill.  1810,  il<p.,  v»»  Timbre^  n«»  163 ;  VerUe  publique 
dHmmeubleSf  n^  950). 

2475.  Les  proces-verbaux  constatant  des  contraventions 
en  matiere  de  grande  voirie  ne  doivent  pas  etre  annuies 
pour  defaut  de  timbre  (Cons.  d'Et.  1«  fevr.  1851,  D.  P.  51. 
3.  59;  29  juin  1853,  D.  P.  54.  3.  54).  De  m6me,  un  proces- 
verbal  de  contravention  de  police  ne  pent  etre  annuie  pour 
defaut  de  timbre  (Crim.  cass.  31  mars  1848,  afif.  Redoulez, 
D.  P.  48.  1.  92). 

2476.  Le  defaut  de  timbre  ne  produit  pas,  non  plus, 
nullite  en  ce  qui  concerne  les  actes  ou  enonciations  inscrits 
sur  les  registres  pour  lesquels  Temploi  du  papier  timbre  est 
present.  Cela  a  ete  decide,  notamment,  k  regard  des  actes 
de  V6lat  civil,  specialement  pour  un  acte  de  manage  dresse 
sur  un  registre  non  timbre  (Civ.  cass.  13  fruct.  an  10,  A^p., 
v»»  Enregistrement,  n^  6135;  Timbre,  n»  163).  Decide  que  le 
registre  dont  la  tenue  est  impo&ee  aux  avoues  pour  y  ins- 
crire  les  sommes  regues  de  leurs  clients  et  qui  doit  etre  en 
papier  timbre  (Y.  suprd,  n*  446),  qui  n'est  pas  timbre,  cot6 
et  parafe  conformement  k  Tart.  151  du  decret  de  1807, 

Suoiqu'il  paraisse  exactement  tenu,  ne  satisfait  pas  au  vceu 
u  tarif  et  doit  etre  considere  comme  un  registre  irregulier 
auquel  on  ne  pent  attribuer  la  memo  valeur  et  le  meme 
eflet  q\i*k  un  registre  qui  reunirait  toutes  les  conditions 
exigees  par  la  loi(V.  R^p,,  v*  Avoui,  n<»  89).  Mais  jag6  que 
les  registres  d'un  avoue  peuvent  etre  opposes  en  justice 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  sur  papier  timbre,  surtout  lorsqu'ils 
sont  relies,  echts  de  suite  et  vises  par  un  juge  du  tribunal 
(ibid.). 

2477.  Cependant  le  defaut  de  redaction  sur  timbre  est 
considere  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  comme 
rendant  non  recevables  ...  la  demande  en  degrevement 
d*iine  contribution  directe  (fl^).,  v<»  Timbre,  n*»  119  et  165, 
V.  suprd,  n«  243);  ...  une  soumission  d'adyudicataire  (Cons. 
d'Et.  4  fevr.  1876,  aff".  Boyer  et  Blot,  D.  P.  76.  3. 70),  ...  le 
recours  pour  exces  de  pouvoir  forme  par  application  de 
la  loi  des  7-14  aoCkt  1790  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai 
1872  (Cons.  d'Et.  12  juill.  1878,  aff".  Bellocq,  D.  P.  78.  5. 
146;   13  mars  1885,  aff.  Teste,  D.  P.  86.  5.  113). 

2478.  L'usage  s'etait  introduit  dans  le  commerce,  pour 
echapper  k  la  loi  du  timbre  ainsi  qu'aux  frais  du  protet  et 
de  sa  denonciation.  d'inscrire  sur  les  efTets,  et  surtout  sur  les 
mandats,  I'injonction  d'en  faire  le  renvoi  sans  frais,  i  defaut 
de  payement.  Cet  usage  avait  de  graves  inconvenients  et 
donnait  lieu  k  de  nombreux  abus.  Au  point  de  vue  de  la  loi 
du  timbre  et  de  I'interet  du  Tresor,  son  maintien  pur  et 
simple  aurait  ete  une  large  porte  ouverte  k  la  fraude.  A 
Taide  de  la  mention  de  retour  sans  frais,  presque  tous  les 
efifets,  et  surtout  les  mandate,  auraient  echappe  au  timbre. 
En  presence  de  ce  danger,  on  a  pense  que  la  loi  devait 
edicter  des  dispositions  protectrices  des  interets  de  I'Etat. 
L'art.  8  de  la  loi  du  5  juin  1850,  a  ete  vote  dans  ce  but. 
Cette  disposition  porte  :  «  Toute  mention  ou  convention  de 
retour  sans  frais  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre, 
sera  nulla,  si  elle  est  relative  k  des  efTets  non  timbres  ou 
non  vises  pour  timbre  » (D.  P.  50.4.  1 14).  On  a  ecarte  la  nul- 
lite absolue  de  la  mention  de  retour  sans  frais,  pour  s'en 
tenir  k  la  nullite  relative  comme  sanction  de  la  loi  sur  le 
timbre.  II  a paru  que  cette  nullite  determinerait  I'emploi  du 
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timbre.  —  En  pronoagant  la  nullity  relative  comme  peine, 
la  loi  entend  rester  muette  sur  les  eifets  de  la  mention  de 
retour  sans  frais  h  regard  des  eflets  timbres,  Elle  les  laisse 
completement  sous  l^mpire  de  la  legislation  actuelle,  jus- 
qu'4  ce  qu'elle  ait  6te  modi(i6e.  D^s  Lors,  plus  d'6quivoque 
possible  :  si  la  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
sur  le  titre  ou  en  dehors  du  titre,  est  relative  k  un  effet  non 
timbr^,  elle  est  nuUe :  si  elle  est  relative  h  un  effet  timbre, 
elle  vaut,  depuis  la  loi  du  5  juin  1850,  ce  qu'elle  valait 
avant,  ni  plus,  ni  moins  (Rapport  de  M.  Em.  Leroux,  D.  P. 
50.  4.  il6,  n<»  15).  La  disposition  de  Tart.  8  de  la  loi  du 
5  juin  1850«  9'applique  au^  warrants  endoss^s  s^par^ment 
des  r^cepisses  [L.  28  mai  1858,  art.  13,  D.  P.  58.  4.  69.  V. 
suprd,nM292). 

2479.  La  condamnation  k  I'amende  n'est  pas  la  seule 
sanction  6dict^e  par  le  l^gi^lateur  en  mati^re  de  contraven- 
tion aux  iois  sur  le  timbre.  II  est  des  cas  oil  la  loi  a  refuse 
aux  contrevenants  le  concours  de  la  justice,  de  TAdminis- 
tralionet  de$  officiers  publics  ou  minist^riels  (i^p.,v«  Tim- 
bre, n°  161V  Parmi  les  diverses  prohibitions  de  concours 
6dictees  k  regard  des  contrevenants  aux  Iois  sur  le  timbre, 
on  pent  citer  les  dispositions  suivant  lesquelles,  sou£  Tem- 
pire  de  la  legislation  qui  assujettissait  au  timbre  les  avis  et 
annonces  ainsi  que  les  Merits  periodiques  et  certaines  cate- 
gories d'6crits  non  periodiques,  les  imphmeurs  devaicnt 
refuser  leurs  presses  pour  le  tirage  sur  papier  libre  de  tout 
ecrit  soumis  au  timbre,  sous  peine  de  s^xposer  k  se  voir 
retirer  leur  brevet  (H^p.,  v»"  Timbre,  n°i62; Fresse,  p^  H4). 
Et  I'administration  des  Postes  etait  autorisee  &  refuser  de 
transporter  les  Merits  imprimis  en  contravention  aux  dispo- 
sitions des  Iois  sur  le  timbre  (R^p.,  v«  Timbre,  n»62;  Postes, 
n«4i). 

2480.  De  mifime.  anterieurement  k  la  loi  du  18  juill. 
1866  qui  a  autoris^  r impression  des  affiches  sur  papier  non 
timbre  u  pourvu  que  le  timbre  y  soit  appos6  avant  Taffi- 
chage»  (Y.  supra,  n<>"  569  et  suiv.),  Timprimeur  qui  tirait 
une  affiche  sur  papier  non  timbre  encourait  une  amende, 
3ans  prejudice  du  droit  pour  le  Gouvernement  de  lui  retirer 
sa  commission^  aux  termes  de  I'art.  68  de  la  loi  du  28  avr. 
i816  {R^p„  vo  Enregistrement,  n°  6065). 

2481 .  Les  statuts  de  la  Banque  de  France  lui  interdisent 
d'admettre  k  I'escompte  les  enets  qui  ne  sont  pas  revetus 
du  timbre  proportionnel  (Stat.  3  sept.  1830,  art.  55;  D6cr. 
16  janv.  1808,  art.  49,  R^p.,  v»»  Banque,  n«  141 ;  Timbre, 
n^  162),  Gette  interdiction  a  ete  generalisee  par  la  loi  du 
5  juin  1850.  Aux  termes  de  Tart.  7  de  cette  loi,  «  il  est 
interdit  4  toute  personne,  k  toutes  societes,'  k  tous  etablis- 
sements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  mfime  sans  leur  acquit, 
des  effets  de  commerce  non  timbres  ou  non  vises  pour 
timbre,  sous  peine  d*une  amende  de  6  pour  100  du  mon- 
tant  des  effets  encaisses  »  (D.  P.  50.  4.  114).  Cette  disposi- 
tion ,  introduite  dans  la  loi  par  un  amendement  presente 
par  M.  Berlrand  (de  TYonne)  et  accepte  lors  de  la  deuxieme 
deliberation  par  le  ministre  des  finances  et  la  commission,  a 
pour  but  d'enlever  k  ceux  qui  out  des  effets  non  timbres  la 
laculte  de  trouver  dans  les  nanques  importantes  une  res- 
source  prejudiciable  aux  interfits  du  fisc  (V.  MonUeur.  du 
19  mars  1850,;).  925,  D.  P.  oO.  4.  125,  note  10). 

La  m6me  mterdiction  a  6t^  edictee  ...  pour  les  billets, 
obligations,  delegations  et  mandats  non  negociables,  par 
Tart.  4  de  la  loi  du  19  f6vr.  1874  qui  a  6tendu  k  ces  valours 
I'application  de  la  disposition  ci-dessus  de  la  loi  du  5  juin 
1850  (V.  supra,  n^  1286) ;  ...  pour  les  warrants  endosses 
separement  des  recepiss6s  (L.  28  mai  1858,  art.  13,  D.  P. 
58.  4.  69.  V.  supra,  n"  1292  et  suiv.). 

2482.  La  mesure  la  plus  importante  edictee  contre  la 
fraude  en  matiere  de  timbre  avant  la  loi  du  5  juin  4850, 
etait  celle  qui  frappait  d'impuissance  les  actes  rediges  en 
contravention,  en  privant  les  contrevenants  de  tout  moyen 
d'assurer  Texecution  de  ces  actes,  c'est-i-dire  Tinterdiction 
faite  aux  officiers  publics  et  ministeriels  de  r^diger  aucun 
acte  en  consequence  d'ua  autre  non  timbre  si  ce  n'est  dans 
le  cas  oii  ce  dernier  acte  doit  etre  soumis  k  Tenregistre- 
ment  avant  Tacte  nouveau  et  annexe  k  celui-ci,  restriction 
qu'il  faut  appliquer  aussi  aux  actes  assujellis  seulement  au 
visa  pour  timbre  (R^p,,  v^  Timbre,  n^  167,  V.  supra, 
n'»  2269  et  suiv.). 


2483.  Le  legislateur  de  1850  a  et^  plus  loin.  Aux  ter- 
mes de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  «  le  porteur  d*ime 
lettre  de  change  non  timbree  ou  non  visee  pour  timbre, 
conformement  aux  art.  1,  2  et  3,  n'aura  d'action  en  cas  de 
non  acceptation  que  contre  le  tireur;  en  cas  d'acceptation, 
11  aura  seulement  action  contre  I'accepteur  et  contre  le 
tireur,  si  ce  dernier  ne  justilie  pas  qu'il  y  avait  provision  k 
redieance.  Lc  porteur  de  tout  autre  ellei  sujet  au  timbre 
et  non  timbre,  ou  non  vise  pour  timbre,  conformement 
aux  memos  articles,  n'aura  d'action  que  contre  le  souscrip- 
teur.  Toutes  stipulations  contraires  seront  nulles  >»  (D.  P. 
59.  4.  114).  En  donnant  au  commerce  la  facilite  d'execu- 
ter  les  prescriptions  de  la  loi,  on  a  eu  le  droit  de  se  moa- 
trer  plus  severe  contre  les  infractions  dont  elle  pourrait  ^tre 
Tobjet.  A  cet  egard,  on  a  pense  que,  pour  op^rer  un  chan- 
gement  complet  dans  les  habitudes  contractees,  il  fallait 
une  mesure  legislative  qui  filt  capable  de  frapper  vivemeot 
Tesprit  du  commerce  et  d'y  introduire  immediatement  U 
regie  de  n'admettre  aucun  effet  non  timbre.  L'expehence 
ayant  demontre  que  les  peines  pecuniaires  ^taient  inefS- 
caces,  il  a  paru  necessaire  de  rappeier  tous  les  citoyens  i 
I'ex^cution  scrupuleuse  de  la  loi,  non  seulement  en  maiote- 
nant  les  penalites  existantes,  mais  encore  en  pronon^^ant  la 
dechcance  de  certains  avantages  attaches  aux  actes  poor 
lesquels  le  timbre  proportionnel  est  exige.  Deux  syst^mes 
ont  ete  mis  en  presence  :  celui  de  la  loi  anglaise  qui  admet 
la  nuUiie  du  titre  non  timbre,  et  celui  du  Gouvernement 
qui  prononce  la  decbeance  de  certams  avantages  attaches 
speciaiement  k  la  forme  des  effets  de  commerce.  Contre  ces 
deux  systemes,  une  objection  generate  a  ete  formuLee.  On 
a  pretendu  que,  dans  un  interet  fiscal,  le  legislateur  nedoit 
pas  porter  atteinte  k  la  convention  des  parties ;  que  pour 
assurer  les  recouvrements  au  Tresor,  if  n'a  pas  le  droit 
d  annular  cette  convention  ou  de  degager  les  coQtractaat#, 
les  uns  covers  les  autres,  des  obligations  qui  en  r^sultent. 
...  G'est  par  un  privilege  special  de  la  loi  conmnerciale  qae 
les  endoftseurs  et  I'accepteur  sont  solidairement  tenus  au 
payement  de  Teffetde  commerce;  d'apres  les  regies  du  droit 
commun,  le  cedant  ne  repond  pas  de  la  solvability  du  de- 
biteur,  k  moins  d'un  engagement  formel.  Ce  privilege  doit 
done  disparaitre  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  ne  sont 
pas  remplies.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850  a  eu 
l*avantage  de  ne  pas  contrarier  les  habitudes  du  commerce 
et  de  ne  pas  souiever  contre  scs  dispositions  le  sentiment 
de  requite.  II  etait  dej^  admis  generalement  dans  le  com- 
merce que,  sans  violer  les  regies  de  la  bonne  foi,  on  peat 
opposer  la  decheance  resultant  de  remission  des  formalitei 
prescrites  par  la  loi  (Rapport  de  M,  £m.  Leroux,  D.  P.  50. 
4.  113,  n"9  it  14). 

2484.  Juge  que  la  loi  de  1850,  en  disposant  que  le  por- 
teur d*un  effet  de  commerce  non  timbr^  et  non  vise  pour 
timbre  n'a  de  recours,  k  defaut  d'acceptation  ou  de  paye- 
ment, que  contre  le  tireur,  a  entendu  n'exempter  oue  les 
simples  endosseurs  et  non  les  donneurs  d'aval,  lesquels  sont 
les  garants  solidaires  du  tireur  (Pau,  14  janv.  1854,  aff. 
Soubies,  D.  P.  54.  2.  140,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  rej. 
11  f6vr.  1856,  D.  P.  56.  1.  81.  Observ.conf.ft^.,v»  Timbre, 
n«  166). 

2485.  La  disposition  de  Tart.  5  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
s'applique  aux  warrants  endosses  separement  des  recepis- 
ses  (L.  28  mai  1858,  art.  13,  D.  P.  58.  4.  69). 

SucT.  2.   —   Contraventions   dans  l*bvploi    pss   papism 

TIMBRES  ET  DBS  TIMRaBS  MOBILES  ftP^CIAUX . 

248tt.  Les  regies  speciales  relatives  k  la  constaiationd&s 
contraventions ykleui  repression  et  aux  p^nalit^s  applicables, 
sont  exposees,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  ds  djhensioh, 
pour:  l**  loB  affiches  sur  papier,  supra,  n«»  565  et  suiv.;  2»  les 
affiches  peintes,  suprd,  n»"  647  et  suiv.;  ^^  les  lettres de voi- 
ture,  suprli,  n»»  686  et  suiv. ;  4*»  les  cotmaissemenls,  suprd, 
n**'  725  et  suiv. ;  5<>  les  r^ce^iss^s  de  chemins  de  fer,  supri, 
n^'  800  et  suiv. ,  6^  les  eolis  po8tau9,  suprd,  n^*882  etsuiv.; 
1^  les  quittances,  requs,  d^diargeset  autres  icr its  lib&atoins, 
suprli,  n""*  1073  et  suiv. ;  80  le«  eh^queSt  supra,  n«*  1135  at 
suiv. 

2487.  Les  regies  speciales  relatives  k  la  constatati^ 
des  contraventions,  a  leur  r^presftioo  «t  «AXP^UI^«W^' 
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!  cables,  sont  espos^es,  en  ce  qui  oonceme  le  timbri  propor- 
TiONNBL,  pour  :  4^  les  effets  n^godables  ou  de  commerce 
supra,  n"  1258  et  suiv.  ;  2°  les  effeis  mn  n6gociables,  supra, 
n«  1284  et  suiv. ;  3^  les  warrants,  suprdy  n***  4292  et  suiv. ; 
4^  les  actions  des  societ^s,  les  obligations  n^gociables  des 
d^arfementSy  eommunes^  ^lablissements  publics,  et  compa- 
gnieSjSuprdj  u«"  14^5  et  suiv.;  5*>  les  assurances  auires  que 
les  assurances  maritimes  :  contraventions  se  rapporiant  k  la 
tenue  du  Repertoire,  supra,  n^*  1497  et  suiv. ;  reius  de  com- 
munication, suprd,  n"  4507  et  suiv. ;  non-payement  dans  le 
delai  l^gal  de  la  taxe  annuelle  d'abonnement,  suprd,  n**  1574 
et  suiv. ;  6«  les  assurances  maritimes,  supra,  n°*  1589  el 
suiv.;  7«  les  marques  de  fahrique,  supra,  n<*»  1632  et  suiv. ; 
8«  les  <^6ratior^  de  bourse,  suprii,  n««  1767  et  suiv. ;  9«  les 
valeurs  6(rang^es  ;  litres  des  sooi6t68,  compagnies  ou  en- 
treprises,  villes,  provinces,  corporations  et  6tabli8sements 
publics  strangers,  suprti,  n"*  1838  et  suiv.;  litres  de  rentes, 
emprunts,  et  auires  elTels  publics  des  gouvernements  stran- 
gers, suprd,  no»  188i  et  suiv. 

GHAP.  8.  —  Payement  des  droits  et  des  amendes. 
I  Art.  !•».  —  Obligations  des  parties  vis-d-vis  du  Trisor. 

§  !«'.  —  Solidarity. 

!M88.  Par  qui  doivent  dire  acquitt^s  les  droits  el 
amendes  de  timbre?  La  loi  du  13  brum,  an  7  ne  conlient  k 
eel  ^gard  d'autre  disposition  que  Texception  au  droit 
commun  ^labile  par  son  art.  29  pour  les  quittances  el 
autres  actes  entre  rEtat  el  les  citoyens  (A^fp.  v«  Enregistre 
mevt,  n«  6191.  V.  infra,  n"  2540  et  suiv.).  Mais  la  loi  du 
28  avr.  1816  a  d6clar6  (art.  75),  «  solidaires,  pour  le  paye- 
ment  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contravention, 
tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques ;  les 
pr6teuis  et  les  emprunleurs  pour  les  obligations ;  les  cr^an- 
ciers  et  les  d^biteurs  pour  les  quittances ;  les  officiers  mi- 
nistSriels  qui  auront  regu  ou  recLigS  des  actes  Snonganl  des 
actes  ou  livres  non  timbres  »  (fl^p.  v*  Enregistrement, 
ii<»  6494  ;  Instr.  adm.  enreff.  29  avr.  1816,  n^  746). 

2489.  La  loi  de  4816  declarant  solidaires  les  signataires 
des  actes  synallagmatiques,  la  question  s'esl  Slev^e  de  savoir 
8i,au  cas  tr^s  frequent  oil  un  acte  de  Tesp^ce  fail  double  n'a 
itd  signS  aue  de  Tune  des  parties,  le  droit  et  Tamende  peu- 
vent  dire  aemandSs  k  Tautre,  dans  les  mains  de  laquelfe  le 
double  non  signS  est  trouv^.  La  disposition  dont  il  s'agit 
appartient  au  droit  strict ;  mais  il  est  ae  loute  Evidence  que 
le  mot  signataires  y  a  616  employ 6  avec  la  signification  de 
coniractants.  Le  d^faut  de  signature  de  Tun  des  doubles 
n'empdcberait  pas  le  d^tenleur  de  ce  double  qui,  d'ailleurs, 
pent  loujours  le  r^gulariser,  de  faire  valoir  en  justice  les 
droits  resultants  pour  lui  de  la  convention.  II  ne  serail  pas 
juste  qu'un  acte  qui  a  pour  lui  toute  sa  valeur,  qu'il  pent 
opposer  aux  tiers,  ne  pti  lui  dire  opposd  k  lui-mdme.Juge, 
par  ces  motifs,  que  la  solidarity  6dict6e  par  Tart.  75  de  la  loi 
de  1816, pour  le  payemenl  des  droits  el  amendes  de  timbre, 
peut  dire  invoqude  conlre  le  contraclant  ddlenteur  de  Tun 
des  doubles  d'un  acte  synallagmatique,  quoique  ce  double 
ne  soil  pas  sign6  de  lui  (Trib.  Rouen,  22f6vr.  4877,  ail. 
Laone,  Journal  de  TEnregisfrement,  art.  20885). 

/i{490.  Le  certifical  par  lequel  \m  imprimeur  atleste,  en 
marge  ou  k  la  suite  d'un  exemplaire  de  journal,  Tinsertion 
d'une  annonce  ou  publication  legale,  est  assujetti  au  timbre 
de  dimension  (V.  suprd,  no'  284  et  suiv.).  Le  Umbrage  doit 
dire  opdrd  avanl  la  redaction  du  certifical,  soil  par  1' apposition 
du  timbre  extraordinaire,  soil  au  moyen  du  timbre  mobile 
apposd  en  regard  de  la  formule  imprimde  du  certifical  (Instr. 
adm.  enreg.  29  oct.  4880,  n«  2641,  §  7).  II  a  M  soutenu 
que  I'accompIiBBement  de  ia  formalite  incombail  k  Tofficier 
public  chargd  de  la  procedure  dont  fait  partie  Tinsertion 
contenue  dans  ie  journal.  Cette  prdlenlion  etait  dvidemment 
erronde.  Le  droit  de  timbre  devanl  dire  acquittd  par  Temploi 
du  papier  timbri  pour  la  rddaction  de  lout  acte  sujet  k 
rimpot,  c'esl,  au  cas  particulier,  Timprimeur  si^nalaire  du 
certifical  qui  doit  remplir  la  formalitd  avanl  d'apposer  la 
signature ;  c'esl  lui,  par  suite,  qui  est  responsable,  en  cas  de 
contravention,  du  droit  et  de  Tamende  de  timbre, ainsi  que 
Ta  d6cid6  Ir^s  exactemenl  un  jugement  du  tribunal  d'Aulun 


du  30  juin  4886,  aif.  D...,  Rupert.  pMod.  de  VEnregistre- 
ment,  art.  6704). 

2401 .  On  d^cidait,  antdrieuremenl  a  la  loi  de  4846,  que 
le  code  civil  (art.  4248)  meltanl  les  frais  de  la  quittance  k 
la  cbarge  du  ddbiteur  pour  (]ui  seul  elle  forme  litre,  c'^tait 
k  lui  k  fournir  le  papier  limbrd  ndcessaire,  et  que,  par 
suite,  c'dtait  centre  lui  que  devail  dire  poursuivi  le  recou- 
vrement  du  droit  el  de  Tamende  exigibles  dans  le  oas  de 
rddaction  de  la  quittance  sur  papier  libre  (V.  Rip,  v®  Enre- 
gistrement, n«  6495).  La  solidaritd  ddictde  par  la  loi  de  4846 
permettrail  k  rAdminislration  d'exercer  les  poursuites  dans 
cecas,  soil  centre  le  ddbiteur,  soil  centre  le  creaneier. 

Le  litulaire  d'un  brevet  d'invention  doit,  en  acquillant 
chaque  annuitd,  payer  le  timbre  de  la  quittance  qui  lui  en 
est  ddlivrde  (Paris,  44  aoilt  4865,  aff.  Bolla,  D.  P.  66. 
2.  30). 

4^492.  La  question  s'est  dlevde  de  savoir  si  le  notaire 
en  I'dtude  duciuel  le  prdsident  du  tribunal  civil  a  ordonnd 
d*office  le  ddpol  d'un  testament  olograpbe  rddigd  sur  papier 
non  limbrd,  est  responsable  des  amendes  de  contraventioa 
encourues  par  le  leslateur  ainsi  que  des  droits  de  timbre 
exigibles.  La  ndgative  est  certaine.  Une  ddcision  ministd- 
rielle  du  29  sept.  4807  (ft^.  v«  Enregistrement,  n«  4976)  a 
reconnu,  en  effel,  que  les  nolaires  peuvent  recevoir  en  d6p6t, 
sans  enregistrement  prdalable,  les  testaments  et  les  pidces  y 
annexdes,  lorsque  la  remise  leur  en  est  faite  par  ordonnance 
du  ju^e,  el  elle  ajoute  que  dans  ce  oas  Us  nolaires  doivent 
fournir  aux  receveurs  de  renregislrement,  dans  les  dix  jours 

3ui  suivent  Texpiration  du  ddlai  de  Irois  mois  k  compter  du 
dcds  des  teslateurs,  des  extraits  oertiflds  des  testaments 
dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  did  remis  par  les  hdritiers  ou 
les  Idgalaires.  Cette  ddcision,  dont  les  motifs  s'appliquent 
au  timbre  comme  k  Tenregistrement,  n*a  pas  cessd  de  servir 
de  regie.  Une  autre  ddcision  minisldrielle  la  reconnu  expres- 
sdment.  Elle  porte  que  le  notaire  en  Tdtude  duquel  le  prdsi- 
dent  du  tribunal  civil  a  ordonnd  d*office  ie  ddp6l  d'un 
testament  olographe  rddigd  sur  papier  non  timbrd,  n'est 
pas  responsable  du  droit  de  timbre  ni  des  amendes  de 
contraventions  exigibles;  qu'il  est  seulement  tenu  de  fournir 
au  receveur  de  Tenregistrement,  dans  les  dix  jours  k  dater 
de  Texpiration  des  Irois  mois  qui  suivent  le  ddcds  du  lesla- 
teur, un  extrail  oertifid  du  testament  afin  que  les  droits  et 
amendes  dus  puissenl  dire  recouvrds  (Ddcis.  min.  fin. 
44  mars  4873,  D.  P.  73.  5.  446). 

2498.  Mais  le  notaire  devienl  responsable  du  droit  el  de 
Tameode  de  timbre  k  la  perception  desquels  le  testament 

fieul  donner  lieu,  toutes  les  fois  qu'il  rddige  acte  du  ddpdt 
av.  cass.  7  avr.  48  49,  afT.  Terrien,  D.  P.  49.  4.  204).  II 
n'est  pas  tenu  de  rddiger  un  acte  parliculier  de  ddp6l  lors- 
que le  procds- verbal  d  ouverlure  et  de  description  du  testa- 
ment constate  la  remise  de  cet  acte  par  le  prdsident  au 
notaire.  Gela  a  did  reconnu  k  la  suite  dme  longue  contro- 
verse  (D.  P.  73,  5.  446,  note.  V.  s«prd,  t.  7,  v^  Enregistre- 
ment,  n»  3034). 

2494.  Relativemenl  k  la  solidaritd  pour  le  payemenl  des 
droits  el  amendes  de  timbre  en  ce  qui  oonceme...  les 
affiches  sur  papier,  V.  suprd,  n^*  588  et  suiv  ;...  les  affiches 
peintes,  V.  suprd,  nw  660  et  suiv.;...  les  lettres  de  vciture, 
V.  suprd,  n«"  690  et  suiv. ;...  les  cheques  dans  le  cas  d'u- 
sage  en  France  d'un  cbdque  tird  de  Tdtranger  et  payable 
en  France  sans  qu'il  ail  did  prdalablement  timbrd,  V.  suprd, 
n<>»  4422  et  suiv.;...  les  effets  n^gociables  et  de  commerce, 
V.  suprd,  n«»4296  et  suiv.;...  les  billets,  obligations,  man- 
dats  et  d^Ugaiions  non  n^gociables,  V.  suprd,  n©*  4299  et 
sul?.;...  les  valeurs  Strang dres  :  litres  des  socxHis,  compa- 
gnies ou  entreprises,  villes,  provinces,  corporations  et  itablis- 
sements  publics  strangers,  \,  suprd,  n®*  4844  el  suiv.;... 
litres  de  rentes,  emprunts  el  autres  effets  publics  des  gouver- 
nements strangers,  V.  suprd,  n**  4884  et  suiv. 

§  2.  *-  Hdritiers  dn  contrevenant. 

2495.  En  cas  de  ddcds  des  contrevenants,  les  droits  el 
amendes  sont  mis  k  la  charge  de  leurs  successeurs  par 
I' art.  76  de  la  loi  du  28  avr.  4846  ains!  congu  :  a  En  cas  de 
ddcds  des  contrevenants,  lesdits  droits  el  amendes  seront 
dus  par  Icurs  successeurs,  et  jouiront,  soil  dans  les  succes- 
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sions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilege 
des  contributions  directes  p. 

2496.  11  a  M  d^cid^,  par  application  de  cette  disposi- 
tion, ^ue  si  des  billets  6crits  sur  papier  non  tlmbr^  sont 
compns  dans  un  inventaire,  le  recouvrement  des  droits  et 
ameodes  de  timbre  pent  dtre  poursuivi  contre  les  h^ritiers 
solidairement,  et  c'est  en  vain  qu'on  pr^tendrait  qu'ils  ne 
peuvent  I'^tre  que  contre  le  souscripteur  (D6cis.  min.  fin. 
23  d6c.  1831,  H^.  v»»  Enregistrement,  n«  5157;  Timbre, 
n«  37). 

2497.  La  loi  de  181  d  ne  vise  que  les  «  successeurs  »  des 
contrevenants  d6c6des.  La  cour  de  cassation  a  d^cid6  que 
cette  expression  comprend  tons  les  reprisentants  des  contre- 
venants; qu'elle  est  applicable  notamment  k  une  soci^td 
nouvelle  repr^sentant  une  soci6t6  dissoute  par  suite  de 
fusion  entre  les  deux  associations,  «  attendu  que  les  amen- 
des  ont,  en  mati^re  de  contravention  aux  loissurle  timbre, 
le  caract^re  de  reparations  civiies  et  qu'elles  peuvent,  d^s 
lors,  6tre  pronooc^es  contre  les  successeurs  ou  repr^sentants 
des  contrevenants,  aux  termes  de  Tart.  76  de  la  loi  du  28  avr. 
4816  »  (Gv.  rej.  12  aoQt  1856,  cit6  suprd,  n*  2433). 

2498.  Le  recouvrement  de  Tamende  encourue  pour  la 
contravention  resultant  de  ce  qu'une  reconnaissance  de 
dette  n'a  pas  ^t^  ^crite  sur  un  papier  au  timbre  proportion- 
nel,  pent  6tre  poursuivi  contre  celui  au  profit  duquel  la 
reconnaissance  a  et6  souscrite,  ou  contre  son  h^ritier,  en 
quality  de  d^biteur  solidaire  de  cette  amende,  quoique  le 
proc6s-verbal  de  la  contravention  ait  6t6  dress6  contre  le 
souscripteur  seul,  et  n'ait  6t6  notifi6  qu'k  ce  dernier  (Req. 
9  mars  1852,  aff.  Chaumorot,  D.  P.  52.  1.  70). 

S3.  —  Privilege  du  Tr^sor. 

2499.  Le  privilege  6tabli  au  profit  du  Tr^sor  pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes  s'applique,  aux 
termes  de  Tart.  76  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  non  settlement 
aux  droits  de  timbre,  mais  aussi  aux  amendes  (il^p.  v*'  Pri- 
vileges et  hypothiques,  n*  541  ;  Timbre,  n"  138.  —  Adde  : 
suprd,  t.  14,  V®  Priviliges  et  hypothiques,  n<»  288). 

2500.  Ce  privilege  est  celui  resultant  de  laloidu  12nov. 
1808  et  qui,  suivant  les  termes  de  Tart.  1  de  cette  loi, 
«  s'exerce,  avant  tout  autre :  1»  pour  la  contribution  fon- 
ci^re  de  Tann^e  6chue  et  de  Tann^e  courante,  sur  les  r^col- 
tes,  fruits  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets^  la  con- 
tribution ;  2<*  pour  Tann^e  6cbue  et  Tann^e  courante  des 
contributions  mobili^res,  des  portes  et  fenStres,  des  paten- 
tes,  et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur 
tons  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux 
redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent » {R^p.  v»  Pri- 
vileges et  kypothiques,  n»  541 ;  V.  Observations,  D.  P.  74. 
2.  100,  notes  2  et  3). 

2501.  II  s'applique...  aux  taxes  annuelles  exigibles  par 
suite  d'abonnements  contractus  pour  le  payement  de  Timpdt 
du  timbre  sur  les  actions  et  les  obligations  d'une  society 
industrielle,  ces  taxes  repr^sentant  de  v^ritables  droits  de 
timbre  (Paris,  12  janv.  1874,  aif.  Ambrois,  D.  P.  74.  2.  200, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  26  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  306. 
C.onf.  sur  le  caract^re  des  taxes  d'abonnements,  conclus. 
de  M.  I'av.  g6n.  Benoist,  D.  P.  74.  2.  100.—  Adde :  Observ. 
D.  P.  75.  1. 425,  note) ;...  aux  droits  de  timbre  <iui  peuvent 
6tre  compris  dans  les  frais  d'assistance  judiciaire  dent 
I'Administration  poursuit  le  recouvrement,  en  vertu  d'ex6- 
cutoires  d^livr^s  k  son  profit,  par  suite  de  condamnation 
de  Tadversaire  de  Tassistd  (L.  22  janv.  1851,  art.  16;  Trib. 
civ.  Seine,  1"  mai  1877,  afr.  Bergeaud  et  Diss6,  D.  P.  77. 
5.  432}. 

2502.  II  r6suUe  du  texte  de  la  loi  du  12  no  v.  1808 
oue  le  privilege  en  question  n'est  applicable  que  pour 
lann^e  echue  et  Tann^e  courante  des  contributions,  et, 
d'autre  part,  quil  ne  pent  6tre  exerc6  que  sur  les  valeurs 
mobili^res  des  redevables.  G'est,  bien  entendu,  avec  cette 
double  restriction  qu'il  doit  dtre  appliqu^  pour  les  droits  de 
timbre  et  sp^cialement  pour  les  taxes  a'abonnement  (V. 
Observ.,  D.  P.  74.  2.  100,  notes  2  et  3).  II  prime  tous  les 
autres  privileges  g^ndraux  ou  sp^ciaux,  k  Pexception  de 
celui  pour  frais  faits  dans  Pint^ret  commun  des  cr^anciers 
k  fin  de  conservation  ou  de  realisation  de  leur  gage  {Diction- 
naire  des  droits  d'enregistrementf  y  Timbref  n«  368).  Le 


privilege  commun  k  Tadministration  du  Timbre  et  iradmi- 
nistration  des  Contributions  directes  s'exerce  concurremment 
entre  elles  et  avant,  notamment  :  le  privilege  afferent  am 
droits  de  douane  (L.  22aoilt  1791,  art.  2.',  V.  suprd,  t.  14, 
v«  Privileges  ethypothiques,  n^  290);  —  le  privilege  coaf^re 
au  tr^sor  public  pour  droits  de  mutation  par  ddc^s  sur  les 
revenus  des  biens  k  declarer  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32,  V. 
suprd,  t.  7,  v»  Enregistrement,  n*»  2968  et  suiv.);  —  le 
privilege  de  la  R^gie  des  contributions  indirectes  (L. 
{•*  germ,  an  13,  art.  47,  V.  suprd,  t.  14,  v«  Privileges  et 
hypotheques,  n»»  296  et  suiv.) ;  —  le  privilege  que  la  loi 
du  5  sept.  1807  a  6tabli  pour  les  frais  de  justice  [lUd.^ 
n«»  303  et  suiv.  V.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistremefd, 
lor,  eit.,  n»  369  ;  Garnier,  Ei&pertoire  gerUraldeV Enregistre- 
ment, !•  6d.,  v«  Timbre,  n*  353 ;  M.  Naquet,  Traill  du  tm- 
bre,  n»  80. 

Art.  2.  —  Obligations  des  parties  entre  elUs. 

2508.  Les  dispositions  de  la  loi  du  timbre  ne  r^leat 
que  les  droits  du  Tr^sor  contre  ceux  que  la  loi  rend  pas- 
sibles  des  droits  de  timbre ;  mais  elles  ne  disent  pas  par  qni 
ces  droits  doivent  6tre  support^s  en  definitive.  II  faut,  i  cet 
6gard,  s'en  r^f^rer  au  droit  commun  qui  met  les  frais  de 
payement  &  la  charge  du  d^biteur  (c.  civ.  art.  1248),  et  les 
droits  des  actes  sur  le  compte  de  ceux  k  qui  ces  actes  profi- 
tent  (c.  civ.  art.  2155;  L.  22  frim.  an  7,  art.  31  ;  Bip, 
v^  Enregistrement,  n«  6194).  Gonformdment  au  principe  de 
Tart.  1248  c.  civ.,  c'est  au  d^biteur  k  supporter  les  frais  de 
timbre  de  la  quittance.  Le  d^biteurnepourrait,pour^c]iap- 
per  k  cette  n6cessitd,  obliger  le  cr^ancier  k  lui  dMivrerone 
quittance  sur  papier  libre  (Rep.  v*»  Timbre,  n*  37 ;  Obliga- 
tions, n«  1806.  V.  aussi,  suprd,  t.  11,  v»  Obligations,  n"736 
et  suiv.). 

2504.  Ainsi,  quand  le  droit  de  timbre  est  d(k  war  les 
quittances  des  mandats  de  traitements  ddlivrte  aux  institu- 
teurs  communaux,  ce  droit  est  k  la  charge  des  communes, 
et  non  des  instituteurs  (Girc.  min.  fin.  16  janv.  1855,  D.  P. 
55.  3.  40).  De  mSme,  pour  les  quittances  de  traitements  d'a- 
gents  voyers  et  de  salaires  des  canton niers  des  cfaemins 
vicinaux  de  grande  communication,  les  frais  du  timbre 
sont  k  la  charge  de  la  commune,  et  non  de  ces  divers 
agents  (Girc.  min.  int.  30  dec.  1854,  D.  P.  56.  3.  ti).  Les 
pr6fets  ont  ^te  autoris^s  k  en  imputer  le  montant  sur  les 
fonds  centralists  applicables  aux  travaux  (Girc.  min.  int. 
22  nov.  1854,  D.  P.  55.  3.  18). 

2505.  Mais  pour  que  les  frais  soient  k  la  charge  da 
dSbiteur,  11  faut  qu'ils  aient  6t6  r^guli^rement  exposes,  cue 
le  cr^ancier  se  soit  r6ellement  trouv^  dans  Tobligation  d  en 
faire  Tavance.  Le  coCkt  du  papier  timbr6  employ6  k  la 
redaction  d'actes  frustratoires  ne  pent  6tre  allou6  par  le  juge 
taxateur  k  la  partie  qui  a  fait  ces  actes  [Rip.  v^«  Timbre, 
n*  38;  Co/'te  de  pieces,  n»  13).  II  a  6t^  jug6... :  l©  que  le 
cr^ancier  qui  a  produiten  justice  son  titre  6crit  sur  papier 
non  timbre  alors  que  cette  production  n'^tait  nullement 
n^cessaire,  le  d6biteur  ne  faisant  pas  difficult^  de  recoa- 
nailre  sa  dette,  doit  supporter  dans  tous  les  cas  le  droit 
et  Tamende  <ie  timbre  perQus  par  suite  de  la  production. 
Vainement  opposerait-il  Tart.  19de  la  loi  du  24  mai  1834, 
qui  declare  le  souscripteur  de  Tobligation  responsable  de 
1  amende,  cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  garantir  et  de 
faciliter  la  perception  des  droits  du  fisc,  ne  portant  aucune 
atteinte  au  principe  du  droit  commun  d'apr^s  lequel  chacnn 
r^pond  du  dommage  qu'il  a  caus^  par  son  propre  fait  (Bas- 
tia,  26f6vr.  1855,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  55.  2.304);- 
2^  Que  lorsque,  d'apr^s  la  commune  intention  des  parties, 
le  payement  d'une  obligation  devaitltre  demand^  k  Vamt- 
ble,  le  cr6ancier  qui  poursuit  en  justice,  sans  recourirtout 
d'abord  k  cette  demande  amiable,  peut  Stre  condamn^  4 
supporter,  k  titre  de  dommages*inter6ts,  le  montant  des 
droits  de  timbre  et  d'enres^istrement,  ainsi  que  les  amendes 

f^ergues  k  Toccasion  de  la  production  du  titre  en  justice 
Orleans,  6  nov.  1889,  aff.  Dumez,  D.  P.  90.  2.  205; 
Conf.  Naquet,  loc.  eit.,  n«  82). 

2506.  Dans  les  procedures  devant  le  conseil  d'Etat, 
celui  qui  a  form^  un  recours  pour  exc^s  de  pouvoirs  doit 
Stre  condamn6,  lorsqu'il  succombe,  k  rembourser  les  frais 
de  timbre  exposes  par  une  partie  dont  rintervention  a  i\i 
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d^clar^e  recevable  (D6cr.  2  nov.  1864,  art.  i  ;  Gods.  d*Et. 
17  f6vp.  18M8,  aff.  Provost,  D.  P.  89.  3.  45  et  lea  renvois 
en  note ;  10  mai  1889,  afl*.  Reinach  et  autres,  D.  P.  90.  3. 
81.  V.  aussi  22  ddc.  1893,  aff.  Roy  el  autres,  D.  P.  94.  3. 
81,  et  la  note. 

2507.  En  mati^re  criminelle,  la  nullity  du  proofs-ver- 
bal ne  dispense  pas  le  juge,  alors  qu'il  reconnatt  Texistence 
de  la  contravention  et  condamne  le  pr^venu,  de  mettre  k  sa 
charge  les  frais  du  proofs-verbal  et  surtout  les  droits  de 
timbre ;  c'est  que  le  proems-verbal,  dans  ce  cas,  n'est  pas 
un  acte  frustratoire;  il  pent,  malgr^  son  irregularity,  6tre 
accepts  comme  renseignement,  s'il  ne  peut  servir  de  fonde- 
ment  a  la  condamnation  elle-mdme  (R6p.  v«  Timbre^  no  38. 
Conf.  Crim.cass.Smars  1842, iWp.  y  Frai$etd(ii.ens,n^  iOZt) 
16avr.  1842,  t6/</.;  24  juin  1842,  i6t7.;  19  jar.v.  1844,  ibid.). 
Par  suite,  le  refusdu  jugeaui  declare  un  pr^venu  coupable, 
de  mettre  a  sa  charge  les  frais  du  procds- verbal,  sous  pr^- 
textec|uH  serait  entach^  d'irr^c^ularit^,  peut  motiver  la 
cassation  du  jugement  sur  ce  clicf  (Grim.  cass.  17  nov. 
1860,  aff.  Barlhola,  D.  P.  60.  5.  417),  et  suffit,  d^s  lors, 
pour  justifier  le  pourvoi  form^  par  le  minist^re  pulilic 
a  i'eifet  d'obtenir  une  condamnation  plus  complete  aux 
depens  (V.  motifs,  Grim.  rej.  30  juin  1860,  D.  P.  60.  5. 
390). 

Cette  solution  s'applique,  k  plus  forte  raison,  aux  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  en  d^bet  des  rapports  r^gu- 
liers  des  agents  de  police,  qui,  s'iis  ne  font  pas  foi  ju&qu'^ 

f>reuve  contraire,  peuvent  servir  d'el^ments  de  preuve 
Grim.  cass.  4  juill.  1857,  aff.  Ghaninel,  D.  P.   57.  1.  318). 

2508.  La  necessity  ou  se  trouve  le  juge  de  mettre  k  la 
charge  du  pr^venu  reconnu  coupable  les  frais  de  timbre  et 
autres  dus  au  Tr^sor  ne  le  dispense  pas  d*appli(^uer  La  peine 
encourue;  en  reduisantauseul  payementdes  frais  la  condam- 
nation qu'il  est  oblige  de  prononcer,  il  commettrait  un  exc&s 
de  pouvoir  (Grim.  cass.  18  aoi!kt  1860,  afi.  Pongon,  D.  P. 
60.  5.  274).  Jug^  que  la  declaration  d'un  tribunal «  que  les 
frais  insolites  et  tout  k  fait  hors  d'usage,  qui  ont  ^i&  fails 
dans  la  poursuite,  lui  font  une  loi  de  n'appliquer  aucune 
peine  »,  donne  lieu  k  cassation,  en  ce  qu'elfe  renferme  un 
bl&oie  portant  atteinte  k  la  dignity  et  k  Tind^pendance  du 
minlst^re  public  (Grim.  cass.  18  d6c.  1859,  aff.  Sirguet, 
D.  P.  59.5.  259.  Gonf.  Naquet,  Traiie  du  timbre,  no82). 

2509.  Gelui  qui,  en  d^posant  au  bureau  de  Tenregis- 
trement  une  quittance  non  revalue  du  timbre  present  par  la 
loi,  d^nonce  par  malveillance  la  contravention  resultant  de 
cette  omission,  est  tenu  de  rembourser  au  contrevenant,  k 
titre  de  dommages-int^r^ts,  le  montant  du  droit  de  timbre 
ainsi  que  de  Tamende  et  des  frais  que  celui-ci  a  6X6  coniraint 
de  payer  (Trib.  de  paix  de  Tourcoing,  25  aof^t  1876,  aff. 
L...,  D-  P.  77.  3.  54). 

2510.  Le  coiit  du  timbre  des  m^moires  justificatifs,  6tats 
ou  d^comptes  produits  par  les  hospices,  asiles  d'ali^nds  et 
autres  ^.tablissements  depositaires,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement  des  frais  de  s^jour  d'indigents  k  la  charge 
des  d^partements  ou  des  communes,  doit  dtre  supports  par 
ces  6tablissements^  et  non  par  les  d^partements  ou  les 
communes,  attendu  que  ces  documents  sent  rc^digc^s  dans 
ieur  interdt,  en  vue  de  justiGer  ieurs  cr^ances  et  d'en  ob- 
tenir la  liquidation.  Si  I'art.  1248  c.  civ.  porta  que  les  frais 
de  payement  sont  k  la  charge  du  debiteur,  cette  disposition, 
qui  s'applique  au  droit  de  timbre  de  quittance,  ne  saurait 
hire  6tendue  aux  droits  pergus  k  Toccasion  de  m^moiresqui 
servent  k  ^tablir  la  creance  (Av.  Gons.  d'Et.  23  janv.  1894, 
Repertoire  pHiodique  de  I'Enregislremtnt^  art.  8425). 

Art.  3.  —  Actes  entre  VEtal  et  les  particuliers. 

251 1 .  D'apr^s  une  disposition  sp^ciale  de  la  loi  de  bru- 
maire,  son  art.  29,  «  le  timbre  des  quittances  fournies  a  la 
R6publique,  ou  d^livr^es  en  son  nom,  est  k  la  charge  des 
particuliers  qui  les  donnent  ou  les  recoivent.  II  en  est  de 
m&me  pour  autres  actes  entre  la  R^publique  et  les  citoyens  ». 
Gette  disposition,  tou jours  en  vigueur,  est  une  exception  au 
principe  g6n6ral  6tabli  par  Tart.  1248  c.  civ.  et  suivant 
lequel  «  les  frais  du  payement  sont  k  la  charge  du  d^biteur  » 
(Rip.  V*  Timbre,  n«  40). 

II  a  ^t^  d^cidd  par  application  de  Fart.  29  de  la 
loi  de  brumaire:  que  les  frais  de  timbre  des  quittances 


notarises  donn^es  k  TEtat  par  les  cr^anciers  illettr^s,  dolvent 
6lre  support^s  par  ces  cr^anciers  (D^cis.  min.  fin.  28  avr. 
1838;  Instr.  adm.  enreg.  11  juin  1858,  n®  2123,  §  3,  Rip. 
vo  Timbre,  n*»  40) ;  —  Que  les  droits  de  timore  des  proc6s- 
verbauA  et  autres  actes  relatifs  k  la  d61ivrance  des  affouages 
dans  les  fordts  de  TEtat,  sont  k  la  charge  des  usagers  (Trib. 
Remiremont,  12f6vr.  1852,  Rip.  v*  Timbre,  n*  41.  Gonf. 
Instr.  adm.  enreg.  31  d6c.  1838,  n®  1577,  §  24). 

2512.  Bien  que  dispensi^s  des  droits  d'enregistrement, 
les  baux  d'immeubles  faits  &  TEtatsont  assujettisau  timbre. 
Suivant  la  r^gle  ^tablio  pour  tons  les  actes  entre  I'Etat  et 
les  citoyens,  le  droit  de  timbre  est  k  la  charge  des  bailleurs 
(D^cis.  min.  fin.  i9  nov.  1868, D.  P.  69.  5.  384;  Instr. adm. 
enreg.  9  aoAt  1869,  n<»  2390,  §  4,  D.  P.  71.  5.  381). 

2513.  L'art.  23  de  la  loi  du  23  aotit  1871,  concernant  le 
droit  de  timbre  de  10  cent.  6tabli  sur  des  quittances,  re^us 
et  d^charges,  dispose  que  ce  droit  de  timbre  est  k  la  charge 
du  d^biteur ;  n^anmoins,  11  n'a  6X6  innov^  en  rien  par  la  loi 
de  1871  &  Tart.  29  de  la  loi  du  13  brum,  an  7  relatif  aux 
quittances  fournies  k  TEtat  ou  d^livr^es  en  son  nom  (Instr. 
adm.  enreg.  25  aoAt  1871,  n©  2413,  D.  P.  71.  3.  49). 

2514.  La  disposition  exceptionnelle  de  Tart.  29  de  la  loi 
de  brumaire  ne  peut  6tre  invoqu6e  qu'au  profit  de  TEtat. 
Ainsi,  les  dipartements  avant  un  budget  distinct  de  celuide 
TEtat,  doivent,  au  point  de  vue  de  Timpdt,  supporter  toutes 
les  charges  publiques  auxquelles  les  citoyens  sont  assujettis; 
en  consequence,  le  d^partement  qui  paye  une  delte  particu- 
li^re,  est  tenu,  comme  tout  d^biteur  autre  que  TEtat,  de 
prendre  k  sa  charge  le  droit  de  timbre  de  la  quittance  (Sol. 
adm.  enreg.  13  mars  et  8  nov.  1872,  D.  P.  72.  5.  456). 

En  mati^re  de  grande  voirie,  les  ^tats  de  travaux  k  la  t&che 
et  les  roles  dejourn^es  dress6s  par  les  agents  administratifs, 
sont  affranchis  du  timbre  en  toute  hypothSse,  toutes  lesfois 
qu'il  s'agit  de  journ^es  faites  ou  de  travaux  k  la  t4che  exe- 
cutes par  les  ouvriers  employes  au  compte  de  I'Etat,  sans 
distinguer  entre  le  cas  oti  les  ouvriers  sont  pay 6s  par  un 
comptable  du  Tr^sor  et  celui  oil  ils  touchent  Ieur  salaire  par 
rintermediaire  d'un  r^gisseur  (D^cis.  min.  fin.  16  mars  et 
26  juin  1893;  Gircul.  dir.  g^n.  comptabilit^  publique,  21  avr. 
1893,  §  10 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  lanv.  1894,  n*  2856 ;  D.  P. 
94.  5.  586).  Gette  solution  est  fondee  sur  ce  que  Tart.  29  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7  mettant  k  la  charge  des  particuliers 
le  timbre  des  actes  intervenus  entre  la  R6publique  et  les 
citoyens,  si  Ton  exigeait  I'impdt  sur  les  etals  de  journees  ou 
de  travaux  des  ouvriers  de  1  Etat,  ieur  salaire  serait  amoin- 
dri.  Elle  est  speciale  aux  ouvriers  employes  au  compte  de 
TEtat.  V.  suprd^  n«  165.  —  A  regard  de  ceux  employes 
pourle  compte  des  departements  et  des  commune8,y.  supra, 
n«  164. 

2515.  L'art.  29  de  la  loi  de  brumaire  est-il  applicable 
k  la  Caisse  des  dipots  et  consignations  ?  La  question  a  ete 
soumise  k  la  cour  de  cassation  au  sujet  des  frais  d'une 
quiltance  donnee  k  la  caisse  par  le  beneficiaire  d'un  borde- 
reau de  collocation  deiivre  centre  elle.  La  cour  s'est 
prononcee  pour  la  negative  dans  les  termes  suivants : 
si  l'art.  29  de  la  loi  de  brumaire,  toujours  en  vigueur,  est 
applicable  au  payement  de  sommes  reiamees  directement 
au  Tresor  public  ou  It  des  administrations  publiques  non 
specialement  reglementees  quant  au  mode  de  liberation  vis- 
&-vis  des  particuliers  ayant  sur  elles  des  droits  de  creance, 
il  en  est  autrement  quand  ces  administrations,  ayant  une 
personnalite  civile  distincte  de  TEtat,  sont  soumise^^  k  un 
ensemble  de  regies  qui  determinent  Ieur  organisation,  Ieurs 
attributions,  Ieur  mode  d'administration,  et,  specialement 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront  se  liberer  vis- 
k-yis  de  Ieurs  creanciers.  Ainsi  en  est-il  particulierement 
de  la  Gaisse  des  depdts  et  consignations,  personne  morale 
pour  laquelle  Tordonnance  royale  du  8  juill.  1816,  dans 
une  section  intituiee  :  «  Obligations  de  la  Gaisse  de  depdts 
et  consignations  et  de  ses  preposes,  »  fixe  les  regies  suivant 
lesquelles  les  payements  doivent  6tre  effectues  par  la 
Gaisse,  lorsau'elie  est  debitrice.  Ges  regies,  loin  de 
creer,  au  prout  de  la  Gaisse  des  depots  et  consignations,  un 
privilege  ae  la  nature  de  celui  edicte  par  Tart.  29  de  la  loi 
de  brumaire  an  7,  tendent,  au  contraire,  k  la  soumettre  au 
droit  commun  en  matiere  de  payements ;  elles  mettent, 
notamment,  k  sa  charge  tous  les  frais  et  risques  relatifs  k 
la  garde,  conservation  et  mouvement  des  fonds  consignes ; 
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elles  determinent  d'une  faoon  precise  les  cas  dans  iesquels 
les  prdpos^s  peuvent  refuser  le  payement ;  parmi  ces 
cas  ne  ngure  pas  le  refuB  de  payer  les  frais  de  quittance. 
Dans  ces  conditions  de  r^glementation,  la  Gaisse  des 
depots  et  consignations  doit  6tre  consid6r^e  comme  soumise 
k  la  loi  e^n^rale  qui  impose  au  d^biteur  les  frais  de  la  quit- 
tance k  lui  d^livree.  D6cid^,par  ces  considerations,  que  le 
droit  de  timbre  4  10  cent,  de  la  quittance  donn^e  k  la 
Gaisse  des  depots  et  consignations  par  le  bcn6ficiaire  d'un 
bordereau  de  collocation  d^livr^  centre  elle,  6tant  k  la 
charge  du  d6biteur,  doit  dtre  supports  par  la  Gaisse  (Giv. 
rej.  22  f6vr.  1893,  aff.  DemoiseUes  Jourme  et  Lenormant, 
D.  P.  93.  1.  235,  sur  le  pourvol  form^  centre  un  jugement 
Trib.  Bayeux,  20nov.  1890,  D.  P.  90.2  186). 
JIM16.  On  a  vu  suprd,  n^  915,  que  les  quittances  d^livr^es 

Ear  la  Gaisse  des  d^pdts  et  consignations  doivent  Stre  tim* 
r6es  au  droit  de  25  cent,  applicable  aux  quittances 
donn^es  par  les  comptables  de  deniers  publics,  et  non 
au  droit  de  10  cent.  Mabli  pour  les  quittances  souscrites 
par  les  particuliers.  D'apr^s  la  doctrine  de  difT^rents  arrets 
de  la  cour  de  cassation  mentionn^s  loc.  ct7.,  si  la  Gaisse 
des  d6pdt9  et  consignations  pent  fttre  consid^r^e  comme  un 
particulier  dans  certains  cas  sp^ciaux,  notamment  au  point 
de  vue  du  payement  des  frais  des  quittances  qui  lui  sent 
d61ivr6es,  cetle  assimilation  doit  fttre  restreinte  aux  cas  par- 
ticuliers dans  les(juel9  elle  a  paru  pouvoir  dtre  admise.  Elle 
ne  porte  pas  attemte  au  caract^re  principal  de  cette  admi- 
nistration, qui  est  celui  d'administration  publique.  Gela 
6tant,  la  doctrine  de  Tarrfit  du  22  f6vr.  1893  nous  semble, 
conmie  k  M.  Gamier  (Repertoire  pModique  de  I'Enregi^tre^ 
menty  art.  8041),  n'^tre  peut-6tre  pas  k  Tabri  de  toute  critique. 
On  comprend  qu'elle  soit  suivie  dans  les  cas  speciaux  ou  la 
Gaisse  des  d6pdts  et  consignations  est  soumise  au  droit 
commun,  comme  celui  dans  lequel  il  a  6t^  status  par 
I'arrfit  du  22  f6vr.  1893  ;  mais  lorsque  la  Gaisse  agit  en  sa 
quality  dominante  d'administration  publique  de  TEtat,  pour- 
quoi  les  dispositions,  m6me  privil6gi6es,  comme  Tart.  29  de 
la  loi  de  brumaire,  6dict^es  en  favour  de  I'Ktat,  ne  lui  sc- 
raient-elles  pas  applicables  ? 

Art.  4.  —  Acte  annuU  en  justice, 

2517.  Le  droit  de  timbre  applicable  k  un  acte  en  con- 
travention peut-il  6tre  r^clam^  sur  cet  acte  alors  qu'il  a 
^t^  annuls  en  justice.  Gette  question  fort  delicate  a  6i6 
agit^e  dans  les  derni^res  ann^es.  En  mati^re  d'enregistre- 
ment,  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  que  Tobligation 
de  payer  les  droits  d'enregistrement  dus  au  Tr^sor  public 
sur  un  acte  se  trouve,  conform^ment  au  droit  commun, 
subordonn6e  k  la  condition  r^solutoire  qu'il  ne  soit  pas 
justi66,  avant  la  perception,  que  le  contrat  qui  les  motive  a 
cess6  d'exister  par  suite  d'une  annulation  prononc^e  en 
justice.    Si   cette  preuve  est  fournie,  Tobli^ation  n6e  au 

frofit  du  Tr^sor  public  se  trouvant  aneantie  k  partir  de 
instant  mdme  ou  elle  avait  commence,  la  perception  ne 
pent  plus  6tre  exig6e  (V.  iuprd,  t.  7,  v®  Enregistrementj 
n^  145).  Suivant  I'administration  de  TEnregistrement, 
la  r^gle  consacr^e  par  cet  arrSt  ne  visant  que  les  droits 
d'enregistrement,  ne  saurait  ^tre  appliqu^e  aux  droits  de 
timbre,  qui  constituent  un  impdt  d^une  nature  diif^rente. 
Gontrairement  au  droit  d'enregistrement  qui  frappe  les 
contrats  en  eux-mfimes,  le  droit  de  timbre  est  un  veritable 
impdt  de  consommation  sur  le  papier.  II  s'ensuit  qu'il  est 
dA  au  moment  mdme  de  la  redaction  de  T^crit,  d'apr^s  les 
termes  de  cet  6crit  et  sa  forme  ext^rieure,  ind6pendam- 
ment  des  effets  que  des  6v6nements  ult^rieurs  peuvent  lui 
faire  produire.  En  d'autre  termes  «  le  degr6  d  utility  d'un 
titre,  sa  validity  ou  la  dur^e  de  son  existence  ne  peuvent 
6tre  pris  en  consideration  pour  apprdcier  rexigibilite  de 
rimpdt  >>  (Instr.  n^  2592,  §  8,  p.  172).  Gette  exigibilite  ne 
depend  ni  de  Tutilite  juridique  que  les  actes  peuvent  pro- 
duire, ni  de  leur  validity  entre  les  parties  (Instr.  n^  2570, 
§  4-V).  Mais,  si  I'impdt  est  dA  par  suite  de  ia  seule  exis- 
tence mat6rielle  d'un  acte  et  des  6nonciations  qu'il  con- 
tient,  abstraction  faite  de  son  utility  juridique,  u  importe 

Sen  que  la  convention  soit  judiciairementreconnue  aflect^e 
'une  nullity  mdme  radicale  puisque  cette  constataUon  ne 
d6truit  pas  la  mat^rialit6  de  r^crit,  n'affecte  pas  sa  forme 


ext^rieure,  seule  base  de  la  perception  (Gonf.  Lyon, 
28  juin  1878,  Repertoire  pModique,  n^  5306. )  D^cid^,  en 
consequence,  que  si  le  droit  d'enregistrement  applicable  i 
un  acte  ne  pent  plus  dtre  reclame  apr^s  i 'annulation  en 
justice  de  cet  acte,  il  n'en  est  pas  de  mdme  du  droit  de 
timbre  ;  que  ce  droit,  veritable  impdt  de  consommation  sur 
le  papier,  dQ  par  suite  de  la  seule  existence  mat^rielle  dun 
acte,  est  exigible  ainsi  que  les  amendes  encourues,  alors 
m^me  que  la  convention  constats  est  judiciairement 
reconnue  affect^e  d'une  nullity  m6me  radicale,  cette  cont- 
tatatlon  ne  d6truisant  pas  la  materiality  de  r^crit  et 
n'alTectant  pas  sa  forme  ext6rieure,  seule  base  de  ia  per- 
ception (Sol.  adm.  enreg.  14  f6vr.  1891,  D,  P.  92.  3.  24). 
Gette  decision  paratt  contestable.  Sans  doute,  comme  elle 
Texprime,  Timpdt  du  timbre  est  d'une  nature  diiferente  de 
celui  de  Tenregistrement.  Mais  ce  n'est  pas  la,  semble-t-il, 
une  raison  suffisante  pour  justifier  une  distinction  entre  les 
deux  impots,  dans  Fapplication  de  la  doctrine  de  i'arr^t 
La  distinction  ne  pourrait  $tre  admise  que  si  rimpdt  du 
timbre  r^sistait,  par  sa  nature,  k  cette  application.  Or  il  ne 
paralt  pas  en  dtre  ainsi.  L'opinion  contraire,  soutenue  par 
['Administration,  repose,  d'apres  la  solution  du  14fevr.  1891, 
sur  ce  que  le  droit  de  timbre,  veritable  imp6t  de  con- 
sommation sur  le  papier,  est  dUi  au  moment  meme  de  la 
redaction  de  Facte,  par  suite  de  la  seule  existence  mat4- 
rielle  de  cet  acte.  Gela  se  rapporte  k  rexigibilite  de  I'im- 
pdt; mais  autre  chose  est  Texigibilite  de  I'impdt  autre  chose 
sa  perception.  Dc  ce  que  le  droit  de  timbre  devait  etre 
paye  au  moment  meme  de  la  confection  de  lacte,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  etre  reclame  lorsque  Tobligatlon 
nee  au  profit  du  Treiaor  se  tronve  aneantie,  k  partir 
de  I'instant  mdme  od  elle  avait  commence,  par  I'annula- 
tion  judiciaire  de  Tacte  (Gonf.M.  Naquet,  Trait4  du  Timbre, 
n*  86). 

CHAP.  0.  —  Prescription  des  droits  at  amendes. 

^518.  La  loi  organique  du  13  brum,  an  7  ne  presente 
aucune  disposition  se  rapportant  k  la  prescription  des  droits 
et  amendes  de  timbre.  (7 est  seulement  en  1824  queleiegis- 
lateur  s'est  occupe  de  cette  prescription.  II  i'a  regUe.  par 
Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dans  les  termes  suivants  : 
u  L.a  prescription  de  deux  ans,  etckblie  par  le  n*  1  deTart.  61 
de  la  loi  du  12  dec.  1798  (22  frim.  an  7),  s'appliquera  tant 
aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions  de  ladite 
ioi  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  oii 
les  preposes  auront  ete  mis  k  portee  de  constater  les  con- 
traventions, au  vu  de  chaque  acte  soumis  k  Tenregistre- 
ment,  ou  du  jour  de  la  presentation  des  repertoires  k  leur 
visa.  Dans  tons  les  cas,  la  prescription  pour  le  recou^re- 
ment  des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droits  de 
timbre  qui  auraient  ete  dus  independamment  des  amendes 
restore  regiee  par  les  lois  existantes  ».  Ge  texte  est  la  seule 
disposition  generale  que  renferme  la  legislation  fiscale  stu* 
la  prescription  en  matiore  de  timbre.  Les  «  lois  existantes  » 
auxquelles  11  se  refere  in  fine,  pour  ce  qui  conceme  les 
droits  de  timbre,  ne  sent  autres  que  Tart.  2262  c.  civ.,  aux 
termes    duquel  totttes  les  actions  tant  r^elies  que  person- 
nelles  se  prescrivent  par  trente  ans.  11  est,  par  suite,  de 
principe  que  la  prescription  relative  aux  droits  de  timbre 
n'ayant  ete  regiee  par  aucune  disposition  de  ioi,  Taction  de 
['Administration  en  reclamation  de  ces  droits  reste,  quafit  k 
la  prescription,  sous  I'empire  du  droit  commun,  d'apr^ 
lequel  toutes  les  actions,  tant  personuelles  oue  reelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans  (c.  civ.  art.  2262),  Cette  regie  a  ^te 
consacree  implicitement  par  un  arrdt  (Giv.  c.  11  nov.  1834, 
FUp.,  V*  Enregisiremeni,  n®.  5560 ;  Instr.  adm.  enreg,  21  avr. 
1835,  n«  1481,  §  14),  explicitement  par  d'autres  (Civ.  cass. 
2janv.  1856,  alT.  Coustolle,  D.  P.  56. 1.65;  Trib.  Bordeaux, 
7  mai  I873,aff.Gompagnie  d'assurances  La  Sauvegarde,d.  P. 
74.  5.  480,  et,  sur  pourvoi,  Giv. rej.  28  juill.  1875,  D.P.  75. 
1.   425;   Instr.  adm.  enreg.  29  oct.  1875,  n«»  2531,  §7);  et 
par    plusieurs  decisions  administratives  (Decis.  mia.  fin. 
12  sept.   1825,  7  mars  1826,  et  4  nov.  1844  ;  Instr.  adm. 
enreg.  30  dec.  1825,  n»  1180,  §  10;  16  juin  1826,  n*  H89, 
§  10;  12  nov.  1844,  n«  1721,  D.  P.  45.  3.  3;  SoL  adm.  eo- 
reg.  16  juill.  1864,  D.  P.  65.  3.  39). 
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2519.  La  prescription  de  deux  ans  qui  atteint  Tamende 
(V.  infrcLy  n«*2528et  suiv.),  laisse  subsister  Taclion  enpaye- 
ment  du  droit  que  le  contrevenant  n'a  pas  acquilt6.  Cette 
action  ne  se  present  que  par  trente  ans  (Civ.  cass.2  janv. 
1836,  dt6  suprHy  n»  2518).  II  en  est  de  mtoe  de  Taction 
en  payement  de  suppUmenls  de  droits  {Mp.,  v®  Timbre, 
n^  193).  La  legislation  du  timbre  ne  renferme,  en  efTet, 
aucune  disposition  semblable  k  Tart.  61  de  laloidu22frim. 
an  7,  qui  a  6dicl6  une  precriptions  sp^ciale  de  deux  ann^es 
pour  les  droits  suppl6mentaires  exigibles  par  suite  d'insuf- 
fisance  ou  d'omission  de  perception.  11  s'ensuit  que  la  fSgle 
est  la  m6me  pour  les  supplements  de  droits  de  timbre  que 
pour  les  droits  non  pergus  (Conf.  Dictionnaire  des  droits 
dTenregistrement,  v*»  Timbre^  n'>401). 

54320.  C'est  par  exception  que  la  lot  du  28  avr.  1893,  qui 
ft  etabli  un  droit  sp6cial  de  timbre  sur  les  operations  de 
bourse,  a  r6duit  k  deux  ans,  par  son  art.  32,  le  d61ai  de  la 
prescription  applicable  k  Taction  de  TAdministration  pour 
le  recouvrement  des  droits  et  amendes  exigibles  en  vertu  de 
ses  dispositions  et  de  celles  du  r^glement  d'administration 
publiquedu  20  mai  1893,  intervenu  pour  son  ex6cution  (V. 
suprd,  n"  1767  et  suiv.). 

2521.  La  loi  du  5  juin  1830,  qui  a  6tabli,  pour  certaines 
valeurs,  un  nouveau  mode  de  perception  de  Timp6t,Tabon- 
nement  (V.  supra,  n®»  2108  et  suiv.),  ne  renferme,  pas  plus 
que  les  lois  ant6rieures,  aucune  disposition  concernant  la 
prescription.  La  question  s'est  elevee  de  savoir  si  la  pres- 
cription trentenaire  s'applique  au  droit  de  timbre  particu- 
lier  que  la  loi  du  5  jum  1850  a  6dicte  pour  les  litres  ou 
certincats  d'actions  dans  les  societ^s,  ou  si,  k  raison  des 
relations  6tablies  par  ladite  loi  entre  le  droit  de  timbre  des 
actions  de  soci6t6s  et  les  droits  d'enregistrement,  la  pres- 
cription biennale  ne  doit  pas  6tre  appliqu6e  aux  droits  de 
timbre  dans  le  cas  oil  elle  s'applique  aux  droits  d'enregis- 
trement.  Juge  que,  d'apr^s  les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  Tadministration  du  timbre  puisant  son  droit  d'exer- 
cice,  de  surveillance  et  de  controie,  pour  la  perception  de 
Timpdt,  dans  les  regies  relatives  aux  droits  d'enreeistre- 
ment,  et  devant  Texercer  conformement  k  ces  regies,  la 
dur6e  de  la  prescription  en  ce  qui  touche  le  droit  de  timbre 
etabli  par  la  loi  du  5  juin  1850,  doit  6tre  r^glee  suivant  les 
lois  relatives  k  la  prescription  des  droits  d  enregistrement 
et  que,  sp6cialement,  la  prescription  biennale  6tablie  par 
Tart,  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement  non  pergus  sur  des  dispositions  particulieres 
dans  les  actes,  les  supplements  de  perceptions  in&uffisam- 
ment  faites  et  les  fausses  evaluations  dans  les  declarations, 
est  applicable  aux  droits  suppiementaires  de  timbre  dus 
par  suite  de  Tinsuffisance  du  capital  attribue  par  la  decla- 
ration estimative  des  parties,  k  defaut  du  capital  nominal, 
aux  actions  d'une  societe,  lors  de  la  souscription  de  Tabon- 
nement  contracte  pour  le  payement  du  droit  de  timbre  sur 
ces  litres  (Civ.  rej.  19  fSvr.  1866,  aff.  Comp.  des  Forges  et 
fonderies  de  Terre-Noire,  D.  P.  66. 1. 121 ;  Conf.  Trib.  Seine, 
10  avr.  1869,  afif.  Demontry,  D.  P.  69.  3.  95).  Decide,  en 
sens  contraire,  que  le  cas  ne  rentrant  dans  aucun  de  ceux 
pr6vus  par  le  n»  1,  art.  61,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la 
prescription  biennale  edictee  par  cette  disposition  ne  lui  est 
point  applicable  (Trib.  Seine,  !•'  aoiit  1868,  aff.  Societe  du 
port  et  de  la  gare  de  Saint-Ouen,  D.  P.  69.  3.  95). 

2522.  Dans  son  arret  du  19  fevr.  1866,  la  cour  avail  fait 
plus  qu'interpreter  la  loi,  elle  Tavail  compietee,  6quitable- 
ment  peut-etre,  mais  arbitrairement  [Dictionnaire  des  droits 
d' enregistrement,  V  Actions  et  obligations,  n»  112;  D.  P.  75. 
1.  425,  note).  Elle  n'a  pas  persiste  dans  cette  doctrine.  Juge, 
en  elTet,  que  la  regie  suivant  laquelle  les  droits  de  timbre 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  est  applicable  au 
timbre  de  dimension  impose  aux  polices  d* assurances,  mfime 
quand  il  est  acquitte  par  abonnement,  la  taxe  d'abonnement 
conslituant  un  pur  droit  de  timbre  qui  ne  participe,  en 
aucune  maniere,  dela  nature  du  droit  d  enregistrement.  En 
consequence,  on  ne  saurait  lui  appliquer  ni  la  prescription 
biennale  etablie  pour  ce  dernier  droit,  ni  la  prescription  quin- 
quennale,  Tabonnement  conslituant  un  mode  de  payement 
par  annuites  equivalant  au  payement  integral  au  comptant, 
et  les  annuites  dues,  necessairemenl  variables  dans  leur 
quantum,  formanl  des  creances  distinctes  dont  chacune 
represente  un  capital  parliculier  etn'aaucuneanalogieavec 


les  interets,  loyers,  arrerages,etc.  (c.  civ.  art.  2277)  (Trib. 
Bordeaux,  7  mai  1873,  aff.  Compagnie  d'assurances  La  Sau- 
vegarde,  D.  P.  75.  4.  480,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.  28  juill. 
1875,  D.  P.  75. 1.  425  et  la  note;  Instr.  adm. enreg.  29 oct, 
1875,  no  2531.  §7). 

Juge,  de  meme,  que  le  droit  de  timbre  applicable  aux 
actions  de  sociMs  portant  indication  de  leur  capital  nomi^ 
nal  ne  se  prescrit,  alors  mfime  qu*il  est  paye  par  annuites 
au  moyen  d'un  abonnement,  que  par  trente  ans,  confor- 
mement  au  droit  commun ;  que,  sp6cialement,  la  prescrip- 
tion biennale  ne  lui  est  pas  applicable,  si  ce  n>st,  toute- 
fois,  dans  le  cas  parliculier  vise  avec  reference  aux  lois  sur 
Tenregistrement,  par  le  second  alin6a  de  Tart.  14  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  d'msufflsance  pr68um6ede  Testimation  pro- 
duite  pour  des  actions  dont  le  capital  nominal  n*est  pas 
connu  (Trib.  Seine,  19  nov.  1892,  deux  ^ugements,  aff. 
Banque  franco -egyptienne,  aff.  Cr6dit  mobilier,  D.  P.  93.  5. 
584,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.  17  juill.  1895,  D.P. 95.1.  431). 

2523.  Aucune  distinction  ne  doit  6lre  faite  pour  la  deter- 
mination du  caractere  du  droit  de  timbre  etami  par  la  loi 
de  1850,  entre  les  differentes  valeurs  (lue  cet  impot  atteint. 
Pour  les  actions  des  societes  aussi  bien  que  pour  les  obli- 
gations, les  effets  de  commerce  et  les  polices  d'assurances, 
c'est  un  droit  de  timbre  pur  et  simple.  La  loi  fiscale  etant 
muette  quant  k  la  prescription,  le  d61ai  doit  etre  necessaire- 
menl le  mfime,  quelle  que  soil  la  valeur  imposee.  Cest,  ou 
Men  la  prescription  biennale,  d*apres  la  loi  de  Tenregistre- 
ment, si  Ton  adopte  la  doctrine  de  TarrSt  du  19  fevr.  1866 
[supra,  n^  2521),  ou  bien  la  prescription  trentenaire,  d'apres 
le  droit  commun,  si  la  doctrine  de  Tarrfit  du  28  juill.  1875 
qui  precede,  est  pref6r6e.  Les  deux  systemes  s'excluant,  les 
aeux  arrets  sont  necessairemenl  en  contradiction.  La  regie 
etablie  par  Tarret  du  28  juill.  1875  parait  seule  conforme 
aux  principe  (D.  P.  75.  1.  425,  note.  Conf.  Dictionnaire  des 
droits  d' enregistrement,  v®  Timbre,  n»»  405  et  408). 

La  cour  de  cassation  a  confirme,  par  un  arrftt  (Civ.  cass. 
20  aoAt  1877,  aff.  Credit  mobilier  espagnol,  D.  P.  77. 1. 433) 
rendu  au  sujet  d*un  droit  de  timbre  pergusur  des  actions  et 
obligations  d'une  societe  etrang^re,  la  doctrine  de  sa  deci- 
sion du  28  juill.  1875.  Elle  a  repousse,  par  ce  nouvel  anet, 
pour  la  restitution  des  droits  ind6ment  pergus,  comme 
celui  du  28  juill.  1875  Ta  fait  pour  la  prescription,  Tappli- 
cation  k  Timpdt  du  timbre  des  regies  speciales  k  Timpdt  de 
Tenregistrement  (V.  tn/rA,  n«»  2537  et  suiv.).  Ainsi,  pour  les 
droits  de  timbre  etablis  par  la  loi  du  5  juin  1850  comme 
pour  tons  les  autres  droits  de  timbre,  c'est  la  prescription 
trentenaire  qui  est  seule  applicable. 

2524.  Le  point  de  depart  de  la  prescription  de  trente 
ans  est  la  date  de  Tacte  redige  en  contravention.  En  effet, 
la  loi  fiscale  etant  muette,  la  Question  doit  etre  decidee 
d'apres  le  droit  commun.  En  droit  commun,  la  prescription 
commence  k  courir  k  Tinstant  ot  Taction  prend  naissance. 
Dans  le  cas  de  redaction  d'un  acte  sur  papier  non  timbre, 
le  droit  et  Tamende  de  timbre  sont  acquis  au  Tresor  des 
que  Tacte  a  ete  signe  :  c'est  k  ce  moment  que  nait  Taction 
de  TAdministration.  II  n'y  a  pas  k  chercher  si  ses  agents 
ont  pu  agir. Comme  le  disent  MM.  Champ ionni ere  elRigaud 
au  sujet  de  Tapplication  de  la  prescription  trentenaire  aux 
droits  simples  aenregislrement,  «  la  prescription  de  trente 
ans  differe  des  prescriptions  speciales  en  ce  qu'elle  suppose 
aux  creanciers  tons  les  moyens  d'agir  et  ne  s'arrete  pas 
devant  le  defaut  effeclif  de  ces  moyens.  L'action  de  la  Regie 
exisle,  quoique  k  son  insu  et,  d'apres  le  principe  du  droit 
commun,  loute  action  reelle  ou  personnelle  meurl  apres 
trente  ans  d'existence  (art.  2262  c.  civ.)  »  (Traiti  des  droits 
d* enregistrement,  n®  3997.  V.  supra,  f.  7,  v*  Enregistrement, 
no  3267 ;  Dictionnaire  des  droits  d* enregistrement,  v'«  Pres- 
cription, ti^  697;  Timbre,  n**  402;  Gamier,  Repertoire  gini- 
raldsV  Enregistrement,!*  6d.,  v«  Prescription,  n°  647;  Naquet, 
Traill  du  timbre,  n«  88). 

2525.  Ainsi,  trente  ans  apres  la  date  de  Tacte  en  con- 
travention, la  prescription  est  acqulse  pour  Tamende  comme 
pour  le  droit  de  timbre,  quoique,  a'apres  la  loi  de  1824 
(suprd^  n**  2^18),  elle  ne  coure,  k  T6gara  des  amendes,  que 
du  jour  oil  les  agents  de  Tenregistrement  ont  puagir.L'Ad- 
ministration  Ta  reconnu  dans  les  lermes  suivants  :  a  Les 
dispositions  de  Tar*..  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  relatives 
k  la  prescription  des  amendes  dans  le  deiai  de  deux  ans  k 
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compter  du  jour  od  les  pr^pos^  ont  6i&  mis  k  port^e  de 
cons  later  les  contraventions,  ne  pen  vent  avoir  ^our  efTet 
d'accroitre,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  de  timbre,  le 
d^lai  de  < rente  ans  ^tabli  par  Tart.  2262  c.  civ.  On  ne  com- 
prendrait  pas,  en  effet,  que  Tart.  14  contfnt  une  semblable 
exception  en  favour  des  amendes,  tandis  qu'il  laisserait  la 
prescription  des  droits  de  timbre  soumise  aux  lois  exis- 
tantes  »  (D61ib.  adm.  enreg.  23-29  juill.  1862;  Sol.  adm. 
enreg.  46  juill.  1864,  D.  P.  65.  3.29). 

2526.  En  mati^re  d'enregistrement,  suivant  Tart.  62  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  date  des  actes  sous  signature  pri- 
v6e  ne  pent  dtre  oppos^e  pour  la  prescription  des  droits  dus 
et  des  peines  encourues,  a  moins  que  ces  actes  n'aient  ac- 
quis date  certaine  par  Tun  des  modes  6nonc^sen  Tart.  1328 
c.  civ.  G'est  seulement  du  jour  oil  ces  actes  ont  acquis  date 
certaine  que  la  prescription  trentenaire  court  pour  les  droits 
simples  et  en  sus  d'enregistrement  qui  leur  sont  applicables 
{R6p.  v«  Entegisirement,  n»  5602).  La  loi  du  timbre  ne  con- 
tient  rien  de  semblable.  En  cette  mati6re,  la  date  de  I'acte 
sous  seing  priv6  est  opposable  k  Taction  de  TAdministration, 
ouoique  cet  acte  n'ait  pas  acquis  date  certaine.  Cost  que 
Taction  de  TAdministration  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
Facte  lui-m6me  et  que,  d'apr^s  le  principe  de  T indivisibility 
de  Taveu  (art.  i356  c.  civ.),  TAdmmistration  6tant  admise  k 
se  pr^valoir  de  Texistence  de  cet  acte,  les  contribuables  sont 
fondes  k  Tinvoquer  de  leur  cdt6  comme  faisant  foi  de  sa 
date  {Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement^  v**  Prescrip- 
tton,  n®  697  ;  Timbre,  n®  402;  Garnier,  Repertoire  g^iral  de 
VEnregistrement,  7«  6dit.,  v®  Prescription ,  n*>  647;  Sol. 
16  juill.  1864,  mentionn6e  supra,  n^  2525). 

2527.  Mais,  nonobstant  la  prescription  acquise,  le  droit 
de  timbre  est  r^guli^rement  pergu  si  la  formality  du  visa 
pour  timbre  est  requise  par  le  redevable,  attendu  qu'elle  ne 
pent  6tre  refus6e  et  qu*elie  ne  pent  non  plus  Aire  donn^e 
sans  payement  du  droit  de  timbre  (Sol.  adm.  enreg.  16  juill. 
1864,  mentionn^e  suprd,  n^  2525). 

2528.  L* Administration  a  soutenu  que  la  prescription  de 
trente  ans  pouvait  seule  6tre  appos^e  aux  demandes  en 
payement  ou  en  restitution  des  amendes  pour  contravention  s  ^ 
la  loi  du  timbre  (D^cis.  min.  fin.  12  sept.  1825  et  7  mars  1826; 
Instr.  adm.  enreg.  30  d6c.  1825,  n»  1180;§  10 ;  i6  juin  1826, 
n*>  1 189,  §  10  ;  fl^p.  v«  Enregistrement,  n»  6199,  note  3).  Mais 
cette  doctrine  6tait  directement  contraire  k  Tart.  14  de  ia 
la  loi  du  16  juin  1824  qui  a  6tendu  aux  amendes  de  timbre 
la  prescription  biennale  6dict^e  par  le  n^  1,  art.  64,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  1,  tant  pour  les  demandes  en  payement  de 
supplements  de  droits  d^enregistrement  que  pour  les  de- 
mandes en  restitution  de  ces  droits  (V.  supra,  t.  7,  v»  Enre- 
gistrement,  n^*  3209  et  suiv.);  aussi  les  decisions  des  12  sept. 
1825  et  7  mars  1826  furent-elles  modifi6es  par  une  autre 
decision,  laquelle  reconnut,  par  application  du  la  loi  de  1824, 
true  la  demande  en  payement  et  la  demande  en  restitution 
des  amendes  de  timore  sont  6galement  soumises  k  la  pres- 
cription de  deux  ans  (D6cis.  min.  fin.  4  nov,  1844 ;  Instr. 
adm.  enreg.  12  nov.  4844,  n»  1721,  R^p.  v*  Enregistrement, 
n<>  6199).  Toutefois,  d'apr^.s  la  disposition  expresse  de 
Tart.  14  de  laUoi  du  16  juin  4824,  la  prescription  de  deux 
ans,  pour  la  demande  en  payement  des  amendes  de  timbre, 
ne  court  aue  du  jour  oti  les  pr^pos^s  ont  6i6  mis  k  port^e  de 
constater  les  contraventions  par  des  actes  soumis  a  Tenre- 
gistrement  (M§me  instruction,  12  nov.  1844). 

2529.  II  a  M  juR^  que  la  contravention  k  la  loi  du  tim- 
bre, dont  une  copie  d  exploit  pent  6tre  entach^e  (en  ce  qu'elle 
contient  beaucoup  plus  de  lignes  que  la  dimension  de  la 
feuille  ne  le  comporte),  est  prescrite,  s'il  s'est  6couie,  avant 
les  poursuites,  plus  de  deux  ann^es  depuis  Tenregistrement 
de  Voriginal  de  Texploit  et  le  d6pdt  de  la  copie  entre  les 
mains  du  CTeffier  au  visa  duquel  ^roriginal  a  616  soumis; 
que, par  le  ai6pdt,  Tacte  est  r^put^  l^galement  portd  k  lacon- 
naissance  de  TAdministration  (Civ.  rej.  7  aoCit  1844,  aff.  Gas- 
toul,  A^p.  V®  Enregistrement,  n«  6499).  Mais  la  doctrine  de 
cet  arr&t  ne  pouvait  Mre  prise  pour  r^gle,  attendu  que,  d'apres 
la  loi  de  4824  il  faut,  pour  faire  courir  la  prescription,  que 
les  pr6pos6s  de  TAdmmistration  aient  ^t^  mis  k  port^e  de 
constater  la  contravention  au  vu  de  Tacte  et  que,  dans  le  cas 
sur  lequel  il  a  ^t^  statu6  par  Tarr6t  du  7  aoi!lt  1844,  c'^tait 
Toriginal  de  Texploit,  et  non  la  copie  en  contravention,  qui 
avait  pass4  sous  les  yeux  du  receveur  de  Tenregistrement. 
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Get  arr6t  ^tait,  du  reste,  contraire  k  on  precedent  par  lequel 
il  avait  ^t^  jug^  que  la  contravention  r^ultant  de  la  signi- 
fication de  copies  ayant  un  nombre  de  lignes  sup^iieur  i 
celui  fix6  par  Tart.  1  du  d^cret  du  29  aodt  4813,  se  present 
par  deux  ans  k  partir  du  jour  oil  elle  a  pu  6tre  d^couverte 
parle  vu  des  copies,  et  non  du  jour  od  les  originaux  ont^t^ 
enregistrds.  II  importe  pen  aussi  que  la  copie  soit  depuis 
plus  de  deux  ann^es  depos^e  dans  un  greffe  oCl  les  employes 
ont  un  droit  d'inspection  (Civ.  cass.  11  nov.  1834,  Rip,  v«£n- 
regisirement,  n«  5560;  Instr.  adm.  enreg  21avr.  1 835, n«  1484, 
§  14.  Gonf.  Trib.  Seine,  l"f6vr.  1838.  ibid.,  n«  6200.  V.  aussi 
Rip.  v*»  Copie  de  pUces,  n®  24 ;  Huissier^  n*»  74;  P«ne,  u*  763; 
Timbre,  n^  191).  La  jurisprudence  a  6U  d^finitivement  fix£e 
en  ce  sens  par  TarrM  du  2  janv.  1856,  d6']k  mentionn^  xtiprd, 
n*  2518 : «  Attendu, porte  cet  arrdt,  qu'en  admettant,  ce  qai 
n'est  pas  mdme  ^tabli,  que  les  originaux  de  ces  exploits, 
soumis  les  46  mai  1837  et  28  juin  1843,  k  la  formality  de 
Tenregistrement,  indiquassent  la  remise  des  copies  dans  les 
d^pdts  publics  oil  elles  ont  ^t^  trouv^es,  et  oil  les  pr^pos^ 
auraient  pu  les  verifier,  aucune  loi  ne  leur  faisalt  un  devoir 
de  cette  verification  ;  que  Tart.  44  de  la  loi  du  16  juin  1824 
fait  courir  la  prescription  de  deux  ans  pour  les  contraven- 
tions de  timbre,  non  du  jour  oil  les  pr^os^s  ont  pu  les 
recbercher,  mais  du  jour  oti  ils  ont  616  mis  k  mftme  de  les 
constater  au  vu  des  actes  qui  en  sont  infect^s,  c'est-&-dire, 
dans  Tesp^ce,  du  jour  de  leur  d^couverte  et  de  leur  saisie; 
que  le  tribunal  de  Lesparre  ne  pouvait  done  pas  assigner, 
sans  violer  la  loi,  un  autre  point  de  depart  k  la  prescrip- 
tion ». 

2530.  Ainsi,  la  prescription,  dans  le  cas  dontil  s'agit.ne 
pent  6tre  consid^r^e  comme  ayant  pris  son  cours  k  partir  de 
la  remise  des  copies  dans  les  lieux  publics,  tels  que  los  bu- 
reaux d'une  mairie  ou  dune  recette  particuli^re,  sous  pr^- 
texte  que  les  pr^pos^s  eussent  pu  y  faire  la  verification  des 
copies,  aucune  loi  ne  leur  en  imposant  le  devoir.  La  pres- 
cnption  ne  court,  en  pareil  cas,  qu!k  dater  du  jour  oil  il  est 
etabli  que  les  copies  signifi6es  ont  6i6  mises  sous  les  yeux 
de  TAdministration,  et,  par  exemple,  k  compter  des  proc^ 
verbaux  qui  en  constatent  la  saisie.  Hen  est  ainsi,  alors  mdme 
que  les  originaux,  soumis  k  Tenregistrement,  constateraieot 
la  remise  des  copies  dans  les  lieux  publics  oil  elles  ont  ^ 
d^pos^es. Comme  Texprime  un  jugement,u  aucune  loin'im- 
pose  k  ces  proposes  (de  Tenregistrement)  Tobligation  de  faire, 
dans  un  d^iai  determine,  la  verification  des  pieces  placees 
dans  im  depdt  public,  et  les  contrevenants  qui  ont  voula 
faire  fraudei  la  loi,  ne  sauraient  seplaindre  dune  verifica- 
tion tardive  (Trib.  Gosne,  8  mai  1876,afT.  Etienne,  Joumdde 
VEnregistrement,  art.  20215).  >- Decide,  dans  le  mdme  ordre 
d'idees,  que  la  prescription  biennale  applicable  k  Tamende 
encourue  pour  contravention  k  la  loi  sur  le  timbre  comm  se 
dans  une  copie  d'exploit  signifiee  k  un  greffier  et  conservee 
au  greffe,  ne  court  pas  k  partir  de  la  signification  (Deiib. 
adm.  enreg.  21  juill.  1846,  D.  P.  46.  4.483.Conf.  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  v*  Timbre,  n"  409  et  suiv.; 
Naquet,  Traiti  du  timbre,  u»  89). 

2531.  Mais  la  prescription  biennale  n'est  pas  applicable 
toutes  les  fois  qu'ii  s'agit,  non  plus  d*une  simple  contraven- 
lion  k  la  loi  fiscale,  mais  d'un  veritable  deiit  commis  aveo 
intention  frauduleuse,  el  dont  la  repression  appartient  k  la 
juridiction  correctionnelle.  Ainsi  elle  ne  s'applique  pas  au 
deiit  d'alteration  et  d'emploi  frauduleux  de  papier  timbre 
ayant  d6\k  servi,  deiit  prevu  et  puni  par  Tart.  21  de  la  loi 
du  2  juill.  1862  (Cbambery,  16  juin  1883,  aff.  A...,  D.  P.  85. 
5.  462). 

2532.  La  prescription  biennale  edictee  parle  n*  1, art 61, 
de  la  loi  du  22  irim.  an  7,  sur  Tenregistrement, s'appliquant, 
aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  aux 
amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  la  dispo- 
sition finale  dudit  art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  suivant  la- 
quelle la  prescription  est  acquise  «  irrevocablement  si  les 
poursuites  common cees  sont  interrompues  pendant  une 
annee  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compe« 
tents,  quand  m^me  le  premier  deiai  pour  la  prescription  ne 
serait  pas  expire  »,  s'applique  egalement  aux  amendes  de 
timbre  {Rip.  v«  Enregistrement,  n®  5452). 

2533.  La  prescription  de  deux  ans  applicable  k  Taction 
en  recouvrement  des  amendes  de  timbre  ne  pent  etre  pro- 
posee  pour  la  premiere  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Civ. 
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rej.  12  9LoM  4856,  aff.  VUnUm  rweraine,  D.  P.  56.  1.  363. 
Rip.  ▼•  Timbre,  n«  191,  tisuprd,  t.  7,  v»  Enregistrement, 
!!•  3415). 

CHAP.  10.  —  Restitations. 

2584.  En  principe,  le  droit  de  timbre,  un  imp6t  de 
eonsommation,  acquis  au  Trdsor  d^s  le  moment  et  par 
l*ei!et  mAme  de  la  confection  des  actes  qui  en  sont  suscep- 
tibles,  ind^pendamment  de  toute  circonstance  ult^rieure 
(V.  suprd,  n^  79),  ne  pent  jamais  6tre  rembours^  ni  ad- 
mis  en  compensation.  Mais,  comme  on  le  verra  tn/V^i, 
n*  2544,  ce  principe  souffire  exception  dans  diff^rents  cas. 

2535.  La  premiere  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de 
savoir  si  la  r^gle  6tablie  en  ce  qui  concern e  I'impdt  de 
Tenregistrement  par  I'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 
tout  droit  r^guli^rement  pergu  n'est  pas  restituable  quels  que 
soient  les  ^v^nements  uft^rieurs  (V.  suprd,  v*  Enregistre- 
mmt,  n^'  3078  et  suiv.),  est  applicable  en  mati6re  de  timbre. 

Gette  question  doit  6tre  r^solue  n6gativement.  D^une 
part,  en  effet,  Timpdt  du  timbre  se  distingue  essentiel- 
lement  de  Timpdt  de  Tenregistrement,  et,  par  suite,  les 
regies  sp6ciales  &  ce  dernier  ne  sauraient  6tre  Vendues  au 
premier  lorsque  leur  application  aux  droits  de  timbre  n'est 
pas  autoris^e  par  une  disposition  expresse.  D'un  autrf^  c6te, 
rart.  60de  la  loi  du  22  frim.  an  7  constitue  uneexception  qui 
ne  saurait,  sous  pr^texte  d'analogie,  6tre  ^tendue  aux 
droits  de  timbre,  aucune  disposition  de  la  legislation  qui 
r^git  ces  droits  ne  la  reproduisant  ni  ne  s'y  r^f^rant.  En 
consequence,  le  principe  de  la  repetition  de  Tindu  reste 
applicable  a  rimp6t  du  timbre  dans  les  termes  du  droit 
commun  (c.  cIy.  art.  1235)  (Civ.  case.  20  aotkt  1877,  aff. 
Credit  mobilier  espagnol,  D.  P.  77. 1 .  433). 

25dH.  L'administration  de  TEnregistrement  n'a  jamais 
eonteste  le  principe;  elle  a  pretendu  seulement  qu'il  souliVe 
exception  k  regard  du  droit  special  de  timbre  etabli  par  la 
loi  de  1850  sur  les  actions  de  societes,  oue  cette  loi  autorise 
Tapplication  k  ce  droit  de  la  regie  que  Tart.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  a  etablie  pour  les  droits  d'enregistrement  et 
qui  probibe  en  cette  matiere  la  restitution  des  droits  pergus. 
Elle  s'est  fondee,  pour  soutenir  cette  tbese,  sur  ce  qu'en 
assujettissant  les  actions  de  societes  k  un  droit  profjortionnel 
de  timbre  sur  leur  capital  nominal,  la  loi  du  5  juin  1850  a 
dispose,  par  ses  art.  14  et  22,  que  ce  droit,  qu  il  soit  paye 
en  une  seule  fois  ou  par  abonnement  au  moyen  de  cotisa- 
tions  annuelles,  serait  liquide  sur  le  capital  nominal  et,  k 
defaut  du  capital  nominal,  «  sur  le  capital  reel  dont  la 
yaleur  sera  determinee  d'apres  les  regies  etablies  par  les 
lois  sur  Tenregistrement  »,  c'est-^-dire  par  une  decla- 
ration estimative  du  contribuable  suivant  la  regie  etablie 
par  I'art.  16  de  la  loi  de  frimaire  precitee.  De  ce  que,  d'apres 
ces  dispositions,  la  loi  de  Tenregistrement  s'applique, 
pour  la  determination  de  la  valeur  imposable,  au  cas 
special  od  il  s'agit  d'actions  qui  n'ont  pas  de  capital  nomi- 
nal, Tadministration  a  conclu  oue  toutes  les  regies  relatives 
k  la  perception  de  rimp6t  de  renregistrement  regissent  la 
perception  du  droit  de  timbre  sur  les  actions  des  societes, 
fors  meme  que  ces  titres  ont  un  capital  nominal  et  que, 
par  suite,  le  cas  se  trouve  tout  k  fait  en  dehors  de  celui 
prevu  par  la  disposition  de  la  loi  du  timbre  qui  se  refere  k 
la  loi  de  Tenregistrement. 

2537.  Gette  pretention  etait  justi6ee  jusqu'^  un  cer- 
tain point  par  un  arret  de  la  cour  de  cassation.  La  chambre 
civile  a,  en  effet,  decide  en  se  fondant  sur  les  rapports 
existant  entre  la  loi  precitee  du  5  juin  1850  et  la  loi  de 
renregistrement,  que  la  prescription  biennale  edictee  par 
Tart.  61-1<'  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  renregistre- 
ment etait  opposable  k  la  reclamation  d'un  droit  supple- 
mentaire  d'abonnement  pour  le  timbre,  dii  en  raison  de 
hnsuffisance  de  revaluation  fournie  pour  des  actions  de 
societe,  k  defaut  de  capital  nominal  (Giv.  rej.  I9fevr.  1866, 
arret  di}k  mentionne  suprd^  n^  2521).  Gette  decision  eten  • 
dait  k  Timpdt  du  timbre  les  legles  relatives  k  la  perception 
du  droit  d'enregistrement,  alors  que  la  loi  du  timbre  n'a  auto- 
rise cette  extension  que  dans  certains  cas  speciaux  expresse- 
ment  determines,  comme  celui  mentionne  ci-dessus.  Aussi, 
la  cour  n'a-t-elle  pas  persiste  dans  cette  voie  :  une  compa- 
gnle  d'assurances  ay  ant  pretendu,  en  invoquant  Tarrdt  du 
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19  fevr*  1866,  opposer  la  prescription  biennale,  edictee  au 
sujet  des  droits  d^enreffistrement,  k  la  reclamation  de 
sommes  dues  pour  complement  de  taxes  mal  liquidees  d'un 
abonnement  souscrit  &  nn  de  payement  du  droit  de  timbre 
de  ses  polices,  la  chambre  civile  a  condamne  cette  preten- 
tion, et  decide  que  la  loi  etant  muette  retativement  k  la 
prescription  des  droits  de  timbre.  Taction  de  Tadministration 
ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans,  conformement  au  droit 
commun  (Giv.  rej.  28  juill.  1875,  D.P.  "75.  i.  425.  V.  supra, 
n^  2522).  La  doctrine  de  ce  dernier  arret  etait  inconciliable 
avec  celle  de  Tarret  du  19  fevr.  1866;  pour  toutes  les 
valeurs  imposees  par  la  loi  du  5  juin  1850  (efifets  de  com- 
merce, actions  de  societes,  obligations  negociables,  polices 
d'assurances),  le  deiai  de  la  prescription  doit  etre  le  meme 
et  regie,  dans  le  silence  de  la  loi  speciale,  soit  par  la  loi 
de  renregistrement  conformement  k  la  doctrine  de  I'arret 
du  19  fevr.  1866,  soit  d'apres  le  droit  commim  suivant 
celle  de  Tarret  du  28  juill.  1875.  L'application  du  droit 
commun  est  seule  conforme  aux  principes.  La  cour  de 
cassation  Ta  reconnu  definitivement  en  repoussant,  par 
Tarret  du  20  aoAt  1877,  mentionne  supra,  n**  2535,  pour 
la  restitution  des  droits  ind<!tment  perQus,  comme  Tarret 
du  28  juill.  1875  Ta  fait  pour  la  prescription,  Tapplica- 
tioD  k  I'impdt  du  timbre  des  regies  speciales  k  celui  de 
renregistrement.  Get  arret  a  decide,  sp^cialement,  que, 
lorsqull  est  etabli  que  la  taxe  annuelle  de  timbre  par  abon- 
nement a  ete  perQue  sur  une  auotite  du  capital-action  d'une 
societe  etrangere  excedant  celle  qui  aurait  dt  servir  de  base 
k  Tin  p5t  par  suite  d'une  reduction  de  ce  capital  operee  ante- 
rieurement,  la  portion  indi^ment  payee  de  la  taxe  est  resti- 
tuable, encore  nien  oue  la  reduction  du  capital  social  n'ait 
pas  ete   portee  k    la  connaissance   de  TAdministration. 

2538.  Les  trois  arrets,  ci-dessus  mentionnes,  des  19  fevr, 
1866,  28  juill.  1875  et  20  aoi^t  1877  ont  ete  rendus  dans  des 
especes  differentes.  II  s'agissait,  dans  celle  de  I'arret  de  1866 
d*actions  de  societes  n'ayant  pas  de  capital  nominal,  dans 
le  cas  de  la  decision  de  1875,  de  polices  d'assurances,  et 
dans  Tespece  de  Tarret  du  20  aoi!it  1877,  d'actions  d'une  so- 
ciete ayant  un  capital  nominal.  Mais  les  motifs  de  ces  trois 
decisions  demontrent  qu'elles  ne  sont  rien  moins  que  des 
decisions  d'espece,  et  que,  dans  les  trois  cas,  la  question  c^ul 
s'est  posee  devant  la  cour  a  ete  de  decider  si  la  perception 
des  droits  de  timbre  etablis  par  la  loi  du  5  juin  lb50  sur  les 
actions  de  societes  et  autres  valeurs,  doit  etre  exclusivement 
regie  par  cette  loi,  sauf  k  recourir  au  droit  commun  lorsque 
ses  dispositions  sont  insuffisantes,  ou  bien  si  elle  est  sou- 
mise  en  principe  aux  regies  etablies  par  la  loi  de  renregis- 
trement. II  paratt  done  incontestable  que,  par  ses  deux  ar- 
rets des  28  mill.  1875  et  20  aoAt  1877,  la  cour  a  abandonne 
la  doctrine  de  la  decision  du  19  fevr.  18<>6,  et  Ton  pent  con- 
siderer  la  iurisprudence  comme  fixee  en  ce  sens  que  les 
references  de  la  loi  du  5  juin  1850  k  la  loi  de  renregistre- 
ment n'autorisent  Tapplication  de  cette  derniere  loi  k  I'im- 
pdt  du  timbre  que  dans  les  cas  prevus  expressement,  qu'en 
dehors  de  ces  cas  speciaux,  c'est  le  droit  commun  qui  doit 
etre  pris  pour  regie  toutes  les  fois  que  la  loi  de  rimpdt  se 
trouve  muette  ou  insuffisante. 

2530.  II  y  a  lieu,  par  suite,  de  ne  plus  attacher  aucune 
importance  doctrinale,  en  ce  qu'ils  sont  fondes  sur  Part.  60  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  k  deux  arrets  par  lesquels  il  a  ete  juge  : 
{•  que  les  droits  et  amendes  de  timbre  per^us  sur  un  ecrit 
portant  reconnaissance  de  dette,  trouve,  apres  la  mo  it  du 
signataire,  dans  ses  papiers,  et  soumis  volontairement  k  la 
formalite,  ne  deviennent  point  restituables  par  Tevenement 
ulterieur  de  Tannulation  de  I'ecrit  par  jugement  (Giv.  cass. 
28  avr.  1856,  aff.  Goste-Foron,  D.  P.  56. 1. 212 ;  Instr.  adm. 
enreg.4  aoi^t  t856,no  2078,  §  4);  —  2«  Que  le  droit  de  timbre 
ou  celui  d'abonnement  qui  le  remplace,  une  fois  reRuliere- 
ment  pergu,  ne  pent  etre  restitue,  quels  que  soient  les  eve- 
nements  ulterieurs  (Req.  21  dec.  1857,  afT.  Delmas,  D.  P. 
58.  1.  301 ;  Instr.  adm.  enreg.  1«'  mai  1858,  n^  2118,  §  9). 
Gomme  Texprime  I'arret  du  20  aoCit  1877  (cite  suprd, 
n^  2537),  ce  n'est  pas  la  regie  exceptionnelle  de  Tart.  60 
de  la  loi  du  21  frim.  an  7  qui  est  applicable  en  matiere  de 
timbre,  c'est  le  principe  de  la  repetition  de  Tindu  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

2540.  Mais  si  les  principes  du  droit  commun  relatifs  k  la 
restitution  de  Tindu  sont  applicables  en  matiere  de  timbre, 
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cette  application  tie  peut  fle  faire  d'utie  mani^re  absolue ; 
.  elle  n'est  susceptible  d'etre  admise  que  dans  la  mesnre  oh  la 
matidre  le  comporte,  Ainsi,  d'abofo,  ces  principes  doivent 
6tre  combines  avec  la  r^gle  fondamentale  en  la  mati^re  que 
ie  droit  de  timbre  est  un  imp/^t  de  consommation,  qui  est 
acquis  au  Tr^sor  dfes  le  moment  et  par  Teffet  mAme  de  la 
confection  des  actes  auxquels  il  s'appliqoe  (V.  suprd, 
n*  2534).  11  a  ^te  ddcid6,  sur  ce  fondement :  !•  que  leprix 
du papier timbr^  employ^  mal Apropos  n'est  pas  restituable 
(D6cis.  min.  fin.  31  juill.  1828,  D.  P.  72.  5.  439,  n*  5,  note 
7,  Journal  de  I'Enregistrement,  art.  9121,  Diclionnaire  dei 
droits  d'enregistrement,  v*  Restitution,  n»  7);  —  2*  Que  le 
cotit  du  timbre  des  petitions  adress^es  aux  autorit^s  publi- 
ques  (V.  suprd,  n«*  314  et  suiv.)  n'est  dans  aucun  cas  sus* 
ceptible  d'etre  rembours^,  lors  mdme  qu'il  s'agit  dune 
demande  en  restitution  de  droits  indCiment  pergus  et  que 
cette  demande  est  accueillie  (Instr.  adm.  enreg.  24  sept. 
1829,  n<»  1291;Trib.  Ambert,  14  juift  1831;  Instr.  adm. 
enreg.  20  sept.  1831,  n^  1381,  §  10);  —  3°  Que  dans  le 
cas  od  il  a  6X6  employ*,  pour  une  expedition  d'acte  authen- 
tique,  plus  de  papier  timbr6  au'il  n'en  fallait  d'aprds  le 
nombre  des  lignes  et  des  syllaoes,  le  dommage  qui  en  r6- 
suite  pour  la  partie  doit  6tre  r6par6  par  Tofflcier  minist^- 
riel,  raaisle  prix  du  papier  timbp6  mal  fii  propos  employ* 
n'estpas  restituable  pour  le  Tr*sor  (Trib.  Seine,  27  nor.  1869, 
aff.  N...,  D.  P.  72.  5.  439)  ;  —  4«  Que  dans  le  cas  oti  une 
commune,  autoris6e  k  reconstituer  sur  papier  vis*  pour 
timbre  gratis  ses  registres  d^  r*tat  civil,  a  employ*  k  cette 
reconstitution  du  papier  timbr*  de  la  d6bite,  leprix  de  ce 
papier,  dont  il  a  *t*  fait  aliiai  usage  sans  n*cessit*,  ne  pent 
Itre  restitu*  (D*cis.  min.  fln.  3  f6vr.  1872,  G*raud,  Swpp/rf- 
ment  au  Dictionnnire  de  lapereei'tion^  n»  686-1);  —  5«  Que, 
de  m*me,  le  cod t  du  papier  timbr*  employ*  par  un  conser- 
vateur  des  hypotheques  k  une  reconnaissance  de  d*pdt, 
alors  que  cette  reconnaissance  aurait  dA  6tre  r*dig*e  sur 
papier  libre.  ne  peutfetre  restitu*  (Ddcis.  min.  fin.  19  mars 
1883,  Diclionnaire  des  droits  d'enregistremenl^  \^  Timbre^ 
n»  393) ;  —  6°  QuMl  en  est  de  m*me  du  prix  du  papier  timbr* 
employ*  k  la  r*daction  d'un  acte  produit  k  la  caisse  des  re- 
traites  pour  la  vieillesse,  alors  que  les  actes  de  cette  nature 
sont  dispens*s  du  timbre  (D*ci8.  min.  fin.  23  mai  1882.  ibid.). 
JS541.  Et  ila  *t^  juge  que,  dans  le  cas  d'insuffisance  de 
la  perception  *tablie  sur  la  presentation  k  la  formalit*  du 
timbre  k  I'extraordinaire,  de  formules  d'actions  de  80ci*t*s, 
le  redevable  est  tenu  de  payer  le  droit  compl*mentaire 
exigible,  sans  pouvoir  se  soustraire  k  cette  obligation  en 
demandant  la  restitution  des  formules  non  encore  revfetues 
du  timbre  et  des  droits  pergus ;  qu'onobjecteraltvainement 
que  la  requisition  du  timbre  doit  *ire  r*put*e  taoitement 
conditionnelle  et  subordonn*e  k  la  suffisanoe  de  la  per- 
ception op*r*e  au  moment  de  cette  r*qui8ition  (Civ.  rej. 
13juin  1864,  arr*t  d*j&  mentionn*  suprd,  n"  1372,1464, 
2095). 

2542.  Le  droit  de  timbre  pay*  pour  un  acte  ne  devient 
pas  restituable  par  le  fait  de  Tannuiation  de  cet  acte.  Cette 
solution  r*sulte  de  TarrSt  du  28  avr.  1856  mentionn*  suprA, 
n»  25:^9.  L'Administration  a  d*cicl6,danB  le  m*me  sens,  que 
Tannulation  des  listes  et  bulletins  de  souscriptlon  d'adh*- 
rents  k  une  soci*t*,  k  la  suite  de  la  modification  des  statuts 
par  le  conseil  d'Etat,  ne  rend  pas  restituables  les  droits  de 
timbre  acquitt*s  pour  ces  listes  et  souscriptions  (Sol.  adm. 
enreg.,  19  avr.  1881,  D.  P.  82.  5.  384).  S'il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  pas  que  tout  droit  de  timbre  r*guli*rement  pergu  nesoit 
pas  restituable,  quels  que  soient  les  *v*nements  ult*rieurs; 
c'est  que  le  timbre  est  un  impfit  de  consommation,  qui  doit 
*tre  acquitt*  par  I'emploi  du  papier  timbr*  au  moment  de 
la  r*daction  de  tout  acte  devant  ou  pouvant  faire  titre  et 
qui  est,  des  lors,  acquis  au  Tr*sor  (V.  suprd^  n«  253*). 

2543.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  timbre 
applicable  a  \m  acte  6crit  sur  papier  non  timbr*  neut  *tre 
r*clam*  apr*s  Tannulation  de  cet  acte  en  Justice,  V,  suprd, 
n»  2517. 

2544.  Mais  les  droits  pay6s  inutilement  sont  resti- 
tu*s  loutes  les  fois  que  c'est  par  le  fait  de  TAdministra- 


tion  que  la  formalit*  a  *t*  remplie  sans  objet.  Ainsi  la  res* 
titution-des  droits  pay6s  pour  le  timbrage  de  papier  k  I'ex- 
traordinaire,  a  *t*  autoris*e...  alors  que  ces  papiers  *gar*8 
apr*B  le  timbrage,  n'avaient  pu  6tre  runia  au  dasUnatairt  /  ^'Et.  10  d*e.  1886^  afr.  Breton,  lyndio 


(Sol.  adm.  enreg.  3  f*vr.  1872,  Dietionnaire  des  droits  fftn" 
registrement,  v*  Restitution,  n*8)...  ouque  lee  papiers  tim- 
bres etaient  autres  que  ceux  present*8  k  la  formalit*  (Sol. 
adm.  enreg.  16  dec.  1875,  ibid,). 

II  en  est  de  m*me  lorsque  des  timbres  mobiles  ont  et* 
employes  inutilement  par  les  receveurs  de  Tenregistremeat. 
Ainsi,  r Administration  a  autorise  la  restitution  dn  prii  de 
timbres  mobiles  qu'un  receveur  de  I'enregistreanent  avail 

Sar  erreur  apposes  en  trop  sur  le  livret  des  comptes  divert 
'un  percepteur  des  contributions  dlrectes  (Sot.  adm.  enreg. 
27  mai,  8  juill.  1882,  Dietionnaire  des  droits  d'enregistre' 
ment,  r*  Timbre,  n«  397) ;...  sur  des  mandate  de  payement 
(Sol.  adm.  enreg.  6  aofit  1883.  i6{d.). 

La  question  se  produit  priticipalement  au  sujet  des  taxes 
d'abonnement  qui  se  paient  par  annuites.  La  restitution 
a  et*  admise  pour  :  1*  des  droits  de  timbre  payes  aa 
comptant  sur  des  titres  au  sujet  desqnels  un  abonnemeot 
avaitete  contracte  anteheurement  (Sol.  adm.  enreg.  2  mai 
1873,  17  juin  1881,  Diclionnaire  des  droits  dl'enregistrement, 
v«  Timbre,  n«  398) ;  —  2*  Des  taxes  d'abonnement  payees 
par  anticipation  pour  des  titres  qui  aui  n'avaient  pas  *t* 
*mis  (Sol.  adm.  enreg.  8  mai  1874,  ibid.)^...  par  suite  de 
la  non-r*alisation  d'tm  emprunt  (Sol.  adm.  eareg.  20  avr. 
1872,  H  juin  1873,  ibid.)  ;  —  3*  Pour  les  taxes  acquilUes 
deux  fois  k  la  suite  de  deux  abonnements  eontractes  pour 
les  memos  titres  (Sol.  adm.  enreg.,  26  juin  1872.  ibid.). 

2545.  Relativement  au  d^lai  dans  le^el  doit  *tre  for- 
mee  la  demande  en  restitution,  il  faut  distingruer  selon  qu'U 
s'agit  des  droits  ou  des  amendes  de  timbre.  En  ce  qui  oon* 
cerne  les  amendes,  il  a  *t*  decide  d'abord  que  les  demandea 
en  restitution,  commeles  demandes  en  payement,  des  amen- 
des de  timbre,  se  prescrivaient  par  deux  ans  (D*4!i8.  min. 
fin.  27  juill.  1818;  Instr.  adm.  enreg«  18aoiltl818,  n«852), 
puis,  que  la  prescription  trentenaire  pouvait  scale  6tre  oppo- 
see  dans  ce  cas  (Oecis.  min.  fin.  12  sept.  1825  et7mars 
1826  ;  Instr.  adm.  enreg.  30  dec.  1826,  n«  1180,  §10;  16  juin 
1826,  no  1189,  §  10  ;  Hrfp.  v^  Enregistrement,ii^^i99,  note 3). 
Enfin,  il  a  et*  reconnu  que  Tart.  14  de  la  loi  dn  16  jain 
1824  ayant  appliqn*  aux  amendes  de  timbre  «  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  etablie  par  Tart.  61 -1«  de  la  loi  du 
12  dec.  1798  (22  frim.  an  7)  »  et  ce  nombre  renfermant 
deux  dispositions  <{ui  soumettent  k  la  prescription  de 
deu2  ans,  la  premi*re,  les  demandes  en  payement,  la 
seconde,  les  demandes  en  restitution,  les  unes  etles  autres 
se  prescrivent  *galement  par  deux  ans  (D*cis.  min.  fin. 
4  nov.  1844;  Instr.  adm.  enreg.  12  nov.  1844,  n»  1721; 
R^p.  V*  Enregistrement,  n*  6199 ;  V.  supra,  n"  2S28  el 
suiv.). 

2546.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre,  la  rede 


de  Tindu  ne  se  present  que  par  trente  ans ;  mais  ce  pnncipe 
souff're  exception  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  creance 
sur  le  tr*8or  public.  Aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  da 
29  [an v.  1831,  sont  prescrites  et  definitivement  eteintes  au 
profit  de  TEtat  toutes  creances  qui,  n'ayant  pas  ei*  acquit* 
tees  avant  la  cldture  de  I'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  it  defaut  de  justifications  suffisantes,  fttre 
liquidees,  ordonnancees  et  pay*es  dans  un  deiai  de  cinq 
annees  k  partir  de  rouverture  de  I'exercice  pour  lescrean- 
ciers  domicilie'*s  en  Europe  (V.  Ri^.  v«  Tt^snrpublie,Ti^k6t 
et  suiv.).  C*est  \k  une  mesure  essentiellement  d'ordre  public, 
qui  a  *te  edictee  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre  des  finances 
et  depr*venirla  perturbation  qui  aurait  pu  r*8uller,poarl» 
services  publics,  des  reclamations  auxquellesleTresor  aurait 
ete  expose  contlnuellement  si  elle  n'avait  pas  *t6  fetablie. 
A  ruison  de  ce  caract*re  d'ordre  public  le  minisire  des 
finances  ne  pourrait  y  renoncer  au  nom  de  TEtat  (Dumesnil 
et  Pallain,  Traits  de  (a  legislation  du  Tr^sor  public,  p.  26 ; 
Laferri*re,  Traits,  de  la  juridiction  administrative,  t.  2, 
p.  247) ;  elle  peut  fttre  oppos*e,  en  tout  *tat  de  cause, 
nonobstant  Texlstence  d'une  decision  de  justice  ayant 
rautorit*  de  la  chose  jugee  (Cons.  d^t.  28  mai  1866,  afr. 
liquid.  Mirths,  D.  P.  67.  3.  38 ;  25  f6vr.  1881,  aff.  Raveaod, 
D.  P.  82.  3.  36) ;...  alors  m*me  quale  ministrea  prescrit  de 
former  une  instruction  sur  la  demande  du  cr*ancier  (Com. 
-  -  ■•   de  la  faillile  Van  to 
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Bruck  D.  P.  88.  3.  44) ;...  au  coursd'une  instance  pendante 
devant  l'autorit6  judiciaire  (Cons.  d'El.  2  aoftt  4889,  aff. 
Compagnie  d 'assurances  marilimes  La  Garonne,  D.  P.  91. 
3.  49) ;...  et  mfime  dans  les  observations  du  ministre  sur  le 
pourvoi  form6  devant  le  conseil  d'Etat  contre  une  decision 
portant  rejet  de  la  demande  au  fond  (Cons.  d'Et.  27  d6c. 
1889,  aff.  Gabriel  Barihe,  D.  P.  9i.  3.  49). 
^  2547.  L'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831  est  g6n6ral  et 
B'applique  &  toutes  les  cr^ances  contre  I'Etat.  Specialement, 
la  ddcheance  quinquennale  est  opposable  k  une  demande 
en  restitution  de  sommes  pergues  en  trop  pour  droits  de 
timbre.  S'il  appartient  k  1  autorit6  judiciaire  de  statuer,  en 
cas  de  contestation,  sar  les  demandes  en  restitution  de 
droits  de  timbre,  le  ministre  des  finances  n'en  reste  pas 
moins  competent  pour  faire  application  de  la  d^cheance 
edicteepar  la  loi  de  1831,  Texercice  de  cette  attribution 
n'impliquant  de  sa  part  aucun  examen,  au  fond,  du  m^rite 
de  la  demande  (Arr^t  pr^c.  Cons  d'Et.  2  aoCit  1889.  Conf. 
Cons.  d'Et.  5  f6vr.  1892,  aff.  Cheminsde  fer  de  I'Est,  D.  P. 
93.  3.  64 ;  Instr.  adm.  enreg.  1"  juill.  1892,  n«>  2820,  §  2. 
Conf.  R^.  vo  Tr^sor  public,  n»  463  ;  Dictionnnire  des  droits 
d  enregistretnent,  v»  Timbre,  n«»  420  et  suiv.  ;  Gamier, 
R^ertoirt  general  de  VEnregistrement^  v»  Prescription, 
n«^g45;  Naquet,  TraiU  du  timbre,  n»  90). 

2^548.  La  question  s'est  produite  souvent  au  sujet  de 
taxes  d'abonnements  contractus  pour  le  payement  du  droit 
de  timbre  sur  des  actions  de  soci6t6s.  On  a  vu  swprA,n«*  1421 
et  suiv.  que  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  cr66  ce  mode  de 
perception  del'impdt,  exempte  de  la  taxe,  par  son  art.  24, 
les  soci6t6s  qui  sent  demeur6es  pendant  deux  ann6es 
enti6res  sans  payer  ni  dividendes,  ni  interfits.  C'est  k  des 
demanded  de  restitution  de  taxes  vers^es  par  des  soci^t^s, 
alors  (pi'elles  s'en  trouvaient  dispens^es  k  raison  de  leur 
6tat  d'lmproductivit^,  que  la  d^cheance  6dict^e  par  Tart.  9 
de  la  loi  du  29  janv.  1831  a  M  oppos^e.  Le  Dictionnaire 
des  droits  d'enregtstrement  mentionne,  comme  ayant  appli* 
qu6  la  d^cheance  dans  de  telles  circonstances,  diff^rentes 
solutions  de  Tadministration  de  Tenregistrement  des  6  aotit, 
46  f6vrier,  14  d6c.  1863;  10  mars,  1*' mai  1865;  24  janv. 
4868  (Dictionnaire  des  droits  denregistrement,  v»  Timbre, 
no  424).  Cest  dans  un  cas  de  Tesp^ce  qu'il  a  m  statu*  par 

I  arr^tdu  conseil  d'Etat  du  2  aoftt  1889,  mentionn^,  suprd, 
n«  2546.  Cette  decision  porte,  en  outre,  que,  lorsque  TEtat 
etla  partie  qui  a  pay6  des  droits  de  timbre,  sent  en  disac- 
cord sur  le  point  de  depart  du  d^lai  pendant  lequel  ceUe-ci 
pouvait  rdclamer  le  remboursement  de  trop  pergu,  la  solu- 
tion de  cette  question  dependant  de  T interpretation  par 
rautorit6  judiciaire  de  l'art.  24  de  la  loi  du  5  juin  1850,  il 
y  a  lieu,  avant  de  statuer  sur  le  point  desavoir  si  la  d6- 
ch^ance  est  encourue,  de  renvoyer  les  parties  devant  cette 
autorit^  pour  faire  trancher  cette  question  pr^judicielle. 

2549.  La  d4cb6ance  quinquennale  fedict6e  par  la  loi  de 
4631  est  une  mesure  gouvemementale,  qui  ne  peut  6tre 
appli(ju6e  que  par  le  ministre  competent,  sauf  recours  au 
conseil  d'Elat  (H^p.,  v^  Tr^sor  public,  no»  556  et  suiv.,  560). 

II  a  et^jug^avec  raison,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  civila 
sont  incompHenis  pour  statuer  sur  Tapplication  de  cette 
d^ch^ance  par  decision  du  ministre  des  finances  k  la 
demande  en  restitution  de  taxes  annuelles  d'abonnement 
acquitt^es  sur  les  actions  d'une  soci6t(i  en  payement  du  droit 
de  timbre  (Trib.  de  Gorbeil,  3  mars  1882,  aff.  Vigerie,  D.  P. 
83.  5.  431).  Ce  que  ce  jugement  a  d6cid6  pour  les  tribunaux 
civils  s'applique  Agalement  aux  eonseils  de  prefecture  (ibid., 
noU). 

2550.  En  matiftre  d'expropriation  pour  cause  d'utilit^ 
jmblique,  la  loi  sp6ciale  du  3  mai  1841  autorise,  par  son 
art.  58,  la  restitution  des  droits  per<jus  sur  les  acquisitions 
amiables  r6alis6es  avant  Taccomplissement  des  formalit^s. 
Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  «<  Les  droits  pergus 
sur  les  acquisitions  amiables  faites  ant6rieurement  aux 
arr6t6s  du  pr«5fet  seront  restituAs,  lorsque,  dans  le  d^lai 
de  deux  ans,  k  partir  de  la  perception,  il  sera  justlfl6  que 
les  immeubles  ac(juis  sont  compris  dans  ces  arr6l6s.  La 
restitution  des  droits  ne  pourra  s^appliquer  qn'k  la  portion 
des  immeubles  qui  aura  iu  reconnue  necessaire  a  I'exfecu- 
tiondes  travaux  ».L'Admini8tration  areconnu,  par  une  solu- 
tion du  12  Oct.  1864  (D.  P.  65.  3.  76),  que  la  restitution,  dans 
oe  caa,  doit  comprendre  les  droits  de  timbre  aussl  bien  que 


ceux  d'enregistrement  et  d'hypoth^que.PuiaelleRabandonn6 
cette  doctrine  et  soutenu  que  la  restitution  autoris^e  par  la  loi 
du  3  mai  1841  devait  etre  restreinte  aux  droits  d'enregisU^" 
ment,  qu'clie  n'etait  pas  susceptible  d'etre  ^tendue  aux  droits 
de  timbre.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  condamn^  cette 
pretention,  certainement  erronee  (Trlb.  Seine,  17  juin  1887, 
aff.  Ville  de  Paris,  D.  P.  88.  3.  64).  Ce  iugement  d6monlre 
tr^s  bien  que  le  premier  alin^a  de  I  art.  58  de  la  loi  de 
1841  exemptant  du  timbre  et  de  Tenregistrement  les  actes 
faits  en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi,  le  deuxi^me 
alin^a  du  mdme  article  qui  autorise  la  restitution  des 
«  droits  perQus  »  sur  les  acquisitions  amiables  faites  ant6- 
rieurement  k  VblttM  du  pr^fet  qui  determine  les  immeubles 
expropri^s,  s'applique  manifestement,  sans  ^^uivoque 
possible,  ^tousles  droits  ^numdr^s  dans  la  disposition prd- 
c^dente  et,  par  consequent,  k  ceux  de  timbre  aussi  bien 
qu'^  ceux  d'enregistrement.  Cest,  comme  I'a  encore  dit 
avec  toute  raison  le  tribunal  de  la  Seine,  le  cas  d'appliquer 
le  principe  suivant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
1&  oil  la  loi  ne  distingue  pas  (V.  suprd,  t.  7,  v^  Enregislre- 
ment,  n'>*  92, 1790).—  L'Acf ministration  a  reconnu  expressd- 
ment,  par  une  solution  rt&cente,  que  la  restitution,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  doit  comprendre  les  droits  de  timbre  aussi 
bien  que  ceux  d*enregistrement  (Sol.  adm.  enreg.  18  oct. 
1894,  D.  P.  95.  B«  partie). 

255 1 .  Les  droits  de  timbre  des  feuilles  des  registres 
hyfioth^caires  employees  k  la  transcription  de  jugementa 
d' expropriation  et  de  contrats  d'acquisition  pour  cause  d'uti- 
liU  publique  ne  sont  pas  pay^s  par  les  parties  puisque, 
d'apr^s  Tart.  58  de  la.  loi  du  3  mai  1841,  tons  les  actes  faits 
en  vertu  de  cette  loi  sont  exempts  des  droits  de  timbre, 
d*enregistrement  et  d'hypoth^que  (V.  supra,  v«  Bnre*' 
gistrement,  n^*  1780  et  suiv.).  Les  conservateurs  des  hypo* 
tb^ques  en  font  Tavance.  et  les  droits  leur  sont  remboiuii^s 
(Instr.  adm.  enreg.  22  iuill.  1836.  n»  1516,  §  2;  3  mai  1852, 
n^'  1916).  -—11  en  est  de  m6me  de  la  premiere  et  de  lader- 
ni^re  page  de  chaque  registre  des  d6p6tB  qui  restent  sans 
emploi,  des  cases  et  lignes  des  registres  hypoth^cairet 
employees  k  des  arr^tes,  ainsi  que  de  toutes  autres  mentions 
faites  par  mesure  d'ordre  etdans  rint^rdtexdusif  duTrdsol* 
(D6cr.  28  aoiit  1K7B,  D.  P.  76.  4.  45;  D6cis.  min.  fin.  25 
nov.  1878 ;  Instr.  adm.  enreg.  17  sept.  1875,  n*  2524; 
31  janv.  1876,  n»  2541 ;  4  d^c.  1878,  n«  2606). 

2552.  En  vue  de  venir  en  aide  aux  petita  propri6taires 
d'iromeubles  surcharges  par  suite  des  rrais  considerables 
qu'entratnent  les  mutations,  une  loi  du  23  oct.  1884  (D.  P. 
85.  4.  9)  a  present  de  restituer  «  les  sommes  payees  au 
tr^sor  public  pour  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de 
greffe  et  d'hypoth^que  »  k  regard  des  ventes  judiciaires  dHm- 
meubles  donl  le  vrix  n'excide  pas  2000  /r.  II  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  ici  de  ces  restitutions.  Le  commentaire  de  la 
loi  du  23  oct.  1834  a  6te  presents,  aveo  tous  les  ddveloppe- 
ments  ndcessaires,  suprd,  v^  Enregisirement,  n^*  3127  ^ 
3196,  p.  676  —  V.  aussi  le  commentaire  de  la  loi  du  23  oot. 
1884  par  articles,  dans  le  SuppUment  au  code  annate  de  pro* 
ddure  civile^  p.  446). 

QHAP.  11.  —  Poarsaites  et  inatancee. 

2558.  On  a  vu^upr d,  n<»  24i  9  et  suiv.,  que  les  contraven* 
tions  en  mati^re  de  timbre  doivent  6tre  constat^es  par 
procds' verbal  aveo  saisie  et  anoexe  des  pieces,  afin  que  le 
tribunal  soit  k  mdme  d'appr^cier  si  la  contravention  relev^e 
existe  reellement.  Suivant  Tart.  32,  interpret^  par  la  loi  du 
25  germ,  an  11,  les  proems* verbaux  devaient  6tre  signifies 
aux  contrevenants  dans  les  trois  jours,  lorsqu'ils  6taient  do- 
miciii6s  dans  Tarrondissement  du  bureau,  et,  lorsqu'ils 
avaient  leur  domicile  hors  de  cet  arrondisstmient,  dans  les 
huit  jours,  jusqu'&  5  myriamfttresde distance,  avec  augmenta- 
tion d'un  jour  par  chaque  distance  de  5  myriainetres  au  delii. 
Cette  signification  devait,  en  mdme  tern ps,C(>ntenir  assigna- 
tion ducontrevenant  devant  le  tribunal  civil.-  Cette mani^re 
de  proceder  a  ete  chang^e  par  Tart.  76  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  qui  veut  que  le  r>'couvrement  des  droits  de  timbre  et 
desamendes  de  contravention  y  relatives  soit  poursuivipar 
voie  de  contrainte,  sauf,  en  cas  d*opposition,  Tinstruction 
du  proems  devant  le  tribunal  civil,  comme  en  matidre  d'en- 
re^istrement  (lUfp.,  v*  EnrsgistrBmsfU,  n*"  0267)»  De  ee  que 
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la  lot  de  1816  a  substituS  la  voie  de  la  contrainte  k  celle  de 
I'assignation  devant  le  tribunal,  11  r^sulte  que  le  recouvre- 
ment  des  amendes  de  timbre  qui,  ant^rieurement,  ne  pou- 
vait  6tre  op^r6  qu'en  vertu  d'un  jugement,  peut  Tdtre,  de- 
puis  la  lot  de  1816,  en  vertu  du  proc6s- verbal  constatantla 
contravention;  mais  Tobligation  impos^e  k  I'Adroinistration 
par  Tart.  31  de  la  loi  de  brumaire,  de  constater  les  contra- 
ventions par  des  proems- verbaux,  subsiste  touiours. 

^554.  L'Administration  6tant  autoris^e  a  agir  par  voie 
de  contrainte,  n'est  pas  tenue  de  faire  ngnifier  pr^alable- 
ment  et  dans  un  d^lai  d^termin^,  le  proc^s-verbal  consta- 
tant  la  contravention;  il  surfit  de  signifier  le  procds-verbal 
en  mdme  temps  que  la  contrainte  (Giv.  cass.  11  juill.  1849, 
afr.  Dubreuil,  D.  P.  50.  4.  445;  2  mai  1854,  afl.  Jacquot, 
D.  P.  54.  1.  253;  Instr.  adm.  enreg.  31  dec.  1849,  n»  1844, 
§  27;  1»'  d6c  1854,  n«  2019,  §  11).  Toutefois,  sous  Tempire 
du  d^cret  du  17  f6vr.  1852  (D.  P.  52.  4.  56)  qui  assujettis- 
sait  au  timbre  les  iournaux  et  Merits  p^riodiques  ainsi  que 
les  Merits  non  periodiques  traitant  de  mati^res  politiques  ou 
d'6conomie  sociale,  il  a  616  jug^,  par  application  de  Tart. 
10  de  ce  d^cret  qui  exigeait  la  signification  des  proc^s- 
verbaux  de  contravention  dans  le  d^lai  de  trois  jours,  qu'4 
d6faut  de  sigoifi cation,  dans  les  trois  jours,  duproc^s-ver- 
bal  dress^  k  Toccasion  de  la  saisie  de  journaux  publics  en 
contraven  tioa  au  timbre,  TAd ministration  6tait  d^cbue  de 
son  action  &  regard  du  contrevenant  (Trib.  Seine,  25  nov. 
1859,  air.  Gariet  Poinsot,  D.  P.  60.  3.  61). 

2555.  Le  recouvrement  des  droits  et  amendes  de  tim- 
bre devant  6tre  poursuivi,  d'apr^s  Tart.  76  de  la  loi  de 
1816,  par  voie  de  contrainte,  comme  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  d'enregistrement,  toutes  les  regies  6ta- 
blies  pour  les  contraintes  d^cernees  en  mati6re  d'enregis- 
trement,  s'appliquent  6galementaux  contraintes  d^cernees  en 
mati6re  de  timbre  (jR^p.  v*>  Enregistrementj  n?  6197.  V. 
suprd,  t.  7,  v*  EnregistremerUf  n"  3285  et  suiv.). 

2556.  Les  attributions  de  T Administration,  en  mati^re 
de  timbre,  ne  sont  point  limit^es  k  la  constalation  des 
contraventions  et  au  recouvrement  des  amendes ;  elles  com- 
prennent  forc^ment  aussi  le  droit  de  poursuivre  la  repara- 
tion civile  du  prejudice  resultant  de  ces  contraventions,  k 
regard  non  seulement  des  contrevenants,  mais  mdme  des 
personnes  que  la  loi  declare  civilement  responsables  (Paris, 
ISmai  1851,  aff.  Pernoud,  D.  P.  52.  2.  241j.  Sp6cia- 
lement,  un  commissionnaire  de  roulage  est  responsable, 
vis-4-vis  de  la  R^gie,  du  prejudice  caus^  au  Tr^sor  par  son 
employ^  en  se  servant  de  lettres  de  voitures  marquees  de 
faux  timbres  (M^me  arr^t). 

2557.  II  a  6t6  6tabli  suprd,  y^  Enregistrement,  n^ 
3286,  que,  dans  quelque  sens  qu'elles  soient  rendues,  les 
iolutionsde  I' administration  de  F Lnregistrementy  sur  les  diffi- 
cult^s  que  soul^ve  la  perception  de  rimp6t,  ne  constituent 
que  de  simples  actes  d'administration,  qui  ne  lient  ni  les 
parties  ni  le  Tr^sor.  Les  decisions  de  la  jurisprudence 
mentionn^es  loe.  cit.,  sont  fondles  sur  ce  principe  que  la 
perception  deTimpdt,  6tant  d'ordre  public,  ne  peut  6tre  mo- 
difi^e  d'aucune  sorte,  augment^e  ni  diminu^e,  queparune 
loi.  Elles  ont  ^t^  rendues  au  snjet  de  la  perception  de  droits 
d'enregistrement,  mais  elles  sont  parfaitement  appiicables 
en  mati^re  de  timbre,  le  principe  6lant  le  m^me.  Cela 
r^sulte  d'un  jugement  recent,  par  lequel  il  a  6t6  decide  que 
le  droit  de  timbre  d<i  pour  dfes  actions  de  societ^s  peut 
6tre  r^clamd  quoiqu  elles  aient  ^t^  timbr^es  gratuitement, 
attendu  que  I'impdt  6tant  d'ordre  public,  ne  peut  6tre 
augments,  modiGe  ou  supprimd,  que  par  une  loi ;  que,  par 
suite,  Tadministration  n'est  li6e,  sauf  le  cas  de  prescription 
acquise,  ni  par  ses  solutions,  ni  par  ses  erreurs,  ni  par  des 
n^gociations  qui  parattraient  offrir  le  caract^re  de  transaction 
(Trib.  Seine,  19  nov.  1892,  aff.  Banque  franco- ^gyptienne, 
D.P.  94.  2.  153;  Gonf.  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment,  v«  Instance,  n»  1 1  ;  Gamier,  Repertoire  general  de 
VEnregifitrement,  7«  6dit.  eod.  v«,  n«  33).  —  L'exactitude  de 
cette  doctrine  a  ^t^  reconnue  tout  rdcemment,  dans  les  ter- 
mes  les  plus  explicites,  par  trois  arrets  de  la  cour  de  cassa- 
tion, aux  termes  desquels  la  perception  desimpdts,  int^res- 
sant  essentiellement  Tordre  public,  ne  peut  6tre  ia  matiere 
d*un  cnntrat  ni,  par  suite,  d  une  transaction;  les  decisions 
et  solutions  de  rAdministration  ne  sont  que  des  actes  de 
gestion  qui  n*ont  qu'un  caractdre  provisoire,  ne  lient  pas 


plus  le  tr^sor  public  que  les  contribuables,  et,  cons6quem- 
ment  peuvent  toujours  dtre  r6iract6es  tant  qu'il  n^est  point 
intervenu  une  decision  Judiciaire  pass6e  en  force  de  cbose 
jug^e  ou  que  la  prescription  n  est  pas  acquise  (Giv.  rej. 
13  mars  1895,  troin  arrets,  aff.  Credit  foncier,  aff.  Dreyfus 
freres,  aff.  Gr^dit  foncier,  D.  P.  95.  1.  521). 

2558.  Les  instances  engag^es  au  sujet  des  droits  et 
amendes  de  timbre,  devant  6tre  instruiU^s  et  jugdes,  d'apres 
la  disposition  de  Tart.  76  de  laloidu  28  avr.  1816,  selonles 
formes  present es  pour  les  instances  en  matiere  d'enregis- 
trement,  toutes  les  regies  concernant  ces  derniires  instance! 
s'appliqueDt  6galement  k  celles  en  matiere  de  timbre  (V. 
suprd,  t.  7,  v*»  Enregistrementj  n«»  3333  et  suiv.).  Ainsi, 
d6cid^,  par  application  de  Tart.  64  de  la  loi  du22  frim.  an  7, 
et  de  Tart.  76  de  la  ioi  du  28  avr.  1816,  ^e  Tinstance  I 
laquelle  donne  lieu  une  contrainte  d^cernee  pour  one  cod- 
travention  aux  lois  sur  le  timbre,  doit  6tre  jug^e  par  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situ^  le  bureau  dont  la 
contrainte  est  ^man^e,  et  non  par  le  tribunal  du  domicile 
du  contrevenant  (Giv.  cass.  30  mai  1826.  C.  cass.  Belgique, 
27  f6vr.  1828,  R^p.  v*  Enregistrement^  n»  5695  ;  Instr.  adm. 
enreg.  30  sept.  1826,  n^  1200,  §  25;  5  juin  1837,  n»  1537, 
sect.  2,  n«  204).  Jug6,  de  mdme,  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels  sont  incompetents  pour  connattre  des  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre ;  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  statuer  k  cet  6gard,  suivant  les  art.  69  et  76 
de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Tnb.  Seine,  5  d6c.  1832,  lUp, 
V  Enreuislrement,  n«  6198),  Et  surtout  suivant  Tart.  32  de 
la  loi  du  13  brum,  an  7  qui  ^tablit  cette  incompetence  en 
termes  formels,  et  que  le  jugement  prdcite  a  omis  de  citer 
{R£p.  W  Enregisirementj  n®  6198). 

2559.  L'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  pronon- 
gant  pas  la  nullity  de  Topposition  non  motiv6e,  il  est  satis- 
fait  aux  prescriptions  de  la  loi,  dans  les  instances  en 
matiere  de  timbre,  lorsque  Topposant  a  fait  connaitre,  avant 
la  reprise  des  poursuites  et  avant  jugement,  par  un  memoire 
signing,  les  motifs  de  son  opposition  (Trib.  Saint-Etienne, 
8  oct.  1873,  aff.  Society  La  Prance,  D.  P.  74.  5.  484). 

2560.  Dans  les  instances  en  mati6re  de  timbre,  Tadmi- 
nistration  n'est  pas  recevable  k  relever,  par  voie  de  m^* 
moire  signiQ6  au  cours  de  Tinstance,  une  contravention  k 
des  dispositions  de   lois  autres  que  celles   vis6es  dans  le 

f)roces-verbal  de  saisie  des  pieces  et  dans  la  contrainte 
Trib.  Seine,  31  aoAt  1872,  D.  P.  73.  3, 100-101.  V.  Rapp. 
de  M.  Thureau,  ju{;et6td  ), 

Sur  la  recevabilite  des  conclusions  nouvelles  presentees, 
au  cours  du  debat,  dans  les  instances  en  matiere  d'enregis- 
trement  (V.  suprd,  t.  7,  v«  Enregistrement^  H^  3293  el 
suiv.). 

2561 .  Ainsi  encore,  les  instances  en  matiere  de  timbre, 
comme  celles  en  matiere  d'enregistrement,   s'instruisent 

§ar  simples  memoires  respectivement  signifies,  sans  plai- 
oiries,  et  les  parties  ne  sont  point  obligees  d'employer  le 
ministere  des  avoues  (A^.,  v^*  TimbrefH'*  188;  Conclusions, 
n<*  11).  Et  les  jugements  reprimant  les  contraventions  aox 
lois  sur  le  timbre,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  (Rip* 
v*»  Timbre^  n»  188  ;  Appel  civil,  n*  600). 

2562.  La  mention,  dans  les  qualit^s  d'un  jugement 
rendu  en  matiere  de  timbre,  que  le  contribuable  n'a  pas 
constitue  avoue,  ne  saurait  constituer  une  violation  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9  puisque  cette  loi  interdit  le  ministers 
des  avoues  ;  de  meme,  la  loi  n'est  vioiee.  ni  par  la  qualifi- 
cation erronee  de  defaillant  donnee  au  contribuable  dans 
le  dispositif  du  jugement,  alors  que,  d'ailleurs,  ce  dispositif 
ne  donne  pas  defaut  centre  lui  ne  le  condamne  pas  par 
defaut,  et  qu'eniin  Terreur  setrouve  rectifiee  par  les  6non- 
ciations  des  qualites  ;  ni  par  la  designation,  dans  le  juge- 
ment, d'un  buissier  pour  le  signifier.  cette  designation  qui 
assure  k  la  signification  un  surcroit  de  garantie,  ne  faisant 
aucun  grief  au  contribuable  (Req.  25  janv.  1876,  aff  Loiseau 
et  Denimal,  D.  P.  76.  1.  211). 

2563.  La  procedure  speciale  par  simples  memoires  res- 
pectivement signifies,  sans  ministere  d'avoue,  est  un  privi- 
lege attache  k  la  nature  de  Taffaire,  c'est-k-dire  au  recou- 
vrement de  rimpdt,  qui  s'appiique,  par  suite,  toutes  les 
fois  que  l' Ad  ministration  aeit  contre  le  debiteur  meme  de 
cet  imp6t,  et  qui  ne  peut  plus  recevoir  son  application  lors- 
que le  debat  s  eieve  avec  un  tiers  tout  k  fait  etranger  i  la 
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dette,  qui  n'a  ni  la  volont6  ni  le  pouvoir  de  la  contester, 
par  exemple,  aveo  un  tiers  appel^  en  garantie.  Dans  une 
instance  engagee  pour  le  recouvrement  de  droits  compl^- 
xnentaires  de  timbre,  le  redevable  d^clara  qu'il  entendait 
appeler  en  cause  un  tiers,  qu'il  d^signa  k  TefTet  de  le 
garantir  de  toutes  condamnations.  L'Administration 
r^clama  aussit6t  le  disjonction  de  cette  demande  en 
garantie,  all^guant  qu'elle  ne  pouvait  6trc  jugee  en  mdme 
temps  que  Taction  principale.  Le  d^bat  a  port^  sur  la  pro- 
cedure a  suivre  pour  Tinstruction  de  cette  demande  de  dis- 
jonction. 11  a  ete  jug6  que  le  mode  special  de  proc^der  par 
simples  m^moires  respectivement  signiGes,  ^tabli  pour  les 
instances  en  matidre  de  timbre,  doit  6tre  6tendu,  dans  son 
application,  k  Tinstruction  tout  entidre  des  instances  ;  que 
specialement)  ce  mode  de  proc^der,  et  non  le  droit  commun, 
doit  dtre  suivi  pour  Tinstruction  de  la  demande  form^e  par 
I'Administration  au  coura  d'une  semblable  instance,  et  tea- 
dant  k  ce  qu'une  action  en  garanttie  exerc^e  par  son  adver- 
saire  contre  un  tiers,  soit  disjointe  del'instance  principale; 
que,  en  ce  cas,  le  ju^ement  qui  declare  qu'en  la  matiere 
1  instruction  doit  se  faire  par  simples  m^moires  respecti- 
Yement  signifies,  rdpond  en  termes  exprds,  par  cette 
declaration,  aux  conclusions  tendant  k  ce  qu'il  fdt  dit  que 
la  demande  en  disjonction  devait  dtre  Tobjet,  non  d*une 
instruction  par  ^crit,  mats  d'un  d^bat  oral  et  contradic- 
toire  ;  par  suite,  ce  jugement  n'est  pas  nul  pour  d^faut  de 
motifs  (Rea.  30  iuin  4884,  aft.  Ville  de  Lyon,  D.  P.  85.  1. 
258).  Le  tribunal  de  Lyon  et  la  cour  de  cassation  ont  jug^ 
avec  raison  que  le  liti^e,  existant  entre  TAd ministration  et 
le  debiteur  direct  de  Timp6t,  devait  6tre  instruit  suivant  les 


formes  sp6ciales  stabiles  en  matiere  fiscale.  Au  contraire. 
Taction  en  garantie  de  la  ville  de  Lyon  centre  le  tiers 
appeie  par  cette  ville  en  garantie  a  di^  6tre  jugee  dans  les 
formes  du  droit  commun,  parce  qu'elle  ne  se  rattacbait  pas 
directement  au  recouvrement  de  Timpot  et  qu'elle  etait 
dirigee  contre  un  tiers  qui  n'en  etait  pas  le  d^biteur  direct 
(V.  suprd,  t.  7,  V*  Enregistrement^  n»»  3333  et  suiv.). 

2564.  On  a  rapports  suprd^  v  Enregisfremfnt,  n« 
3292)  deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  15  f6vr. 
1869  et  i5  f^vr.  1889,  par  lesquels  il  a  ete  decide  que  le 
directeur  g^n^ral  de  Tad  ministration  de  T£nregistrement  a 
seul  qualit6,  k  Texclusion  du  ministre  des  finances,  pour 
diriger  les  instances  relatives  k  la  perception  de  Timpot  et, 
sp^cialement,  pour  se  d^sister  d'une  instance  li^e.  La  ques- 
tion a  ete  soumise  k  la  cour  de  cassation  par  suite  de 
pourvois  formes  contre  le  jugement  8us6nonce  du  45  fevr. 
1889  et  contre  deux  autres  jugement  du  mdme  tribunal.  La 
cour  a  pleinement  contirme  la  doctrine  de  ces  decisions  par 
les  trois  arrets  du  13  mars  1893,  deja  mentionnes  suprA^ 
n«»  2557. 

)2565.  Relativement  aux  poursuites  et  instances  concer- 
nant...  les  affiches  sur  papier^  V.  supra,  u**  579  et  suiv.;... 
les  affiches  peintes,  V.  supra,  n®»  663  etsuiv.;...  les  connais- 
sements,  V.  suprd^  n"  725  et  suiv.;...  les  r6c^is$4s  de  che- 
mins  de  fer^  V.  suprd,  n»»  800  et  suiv.;...  les  quittances, 
recus  el  d^charges,  V.  suprd,  n*»»  1100  et  suiv.;...  les  effeis 
n^gociables  ou  de  commerce;  les  billets,  obligations,  man- 
dats  et  delegations  non  negociables,  les  warrants,  V.  suprd, 
no*  1296  et  suiv.;...  les  marques  de  fabrique,  V.  suprd, 
no  1635. 
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S.  605  8. 

—  photographie,     cadre 

mobile  S.  501. 

—  ponrsuites  et  instances 

5.  663. 

—  solidarite  S.  620  s. 

—  Buppression,    declara- 

tion S.  628  8. 

—  tableau       indicatcur, 

modification  5. 630 

—  Urif  S.  591  8.,  605  s. 

—  taxe,  annuite  5.  605, 

653. 
▲gents    de   TAdmi- 
nlatratlon 

—  droit  de  communica- 

tion S.  2368  8.  ; 
(compagnies  d^as- 
surances)  5.2410; 
(conseil  cle  prefec- 
ture) 5.  2388  ;(de- 
partements  et  com- 
munes) 5.  2387  ; 
(etablissements 
publics)  5.  2386; 
(etendue)  5.  2404 
8. ;  (exercice)  5. 
2413s.;(grefaers) 
5.  2383  s. ;  (livrca, 
nature)  5.  2406  8.; 
(otBciers  minisie- 
rieis)5.  2379  ;(re- 
fus)  S.  2414  8.; 
(secret  profession- 
nel)  5.  2414. 

—  droit  de  recherche  5. 

1444,  1449,  1602, 
1763,  2368  s. ;  (as- 
sociation en  parti- 
cipation) 5.  2394  ; 
(assurances)  5. 
1495 ;  (boutiques 
et  comptoirs  de 
change)  5.  1840; 
(congregations  re- 


ligieuses)  5.  2400 
■.  ;(dep6ts  publics) 
5.  2371;  (etude 
d'avone)  5.  2381  ; 
(particuliers)  5. 
2394;  (societe  en 
commandite  sim- 
ple) 5.  2394;  (so- 
ciety en  nom  col- 
lectir)5.  2394. 

—  droits    de   verbaliser 

5.  1840. 
Agenta  de  ohange 

—  bordereaux  5.  12. 
Agenta  de  police 

—  rapport  5.  1906. 
Agente  dea  ponta  et 

oliaus86eB 

—  prgcds-verlMiax        5. 

t908. 
Agxioolture 

—  coinite  d\  publications 

5.  167. 
Algtoie  5.  42  s. 

—  service     topograph! - 

que,  plans,  copies 

5.  193. 
AU«n6a  5.  1014. 
AUemagne 

—  legislation  5.  48. 

—  of^rations   de  bourse 

5.  1643.  1650. 
Alteration  5.  2447. 
Altftxatlon    de   I'em- 

preinte5.2164ji. 
Amende  5.  1221,2318. 

—  accroissemcni,     deci- 

mesTJ.l  70;  5.2437. 

—  acte  k  la  suite  Tun  de 

I'autre  5.  2256  s., 
2448.  2455. 

—  acte    en  consequence 

5.  2268,  2459. 

—  acte  non  timbre,  usage 

5.  2269. 

—  acte  passe  k  Tetran- 

ger  5.  2460  s. 

—  assurances  5.   1470  ; 

(marilim»<)5.161i, 
1612,  1589;  (re- 
pertoire, refus  (le 
communication)  5. 
1507,  1508. 

—  caractere     5.     1098, 

2433  8.;  n.  179. 

—  contrevenant,      heri- 

tiers  5.  2495  s. 

—  cumul  5,  2258. 

—  decimes  M.  179;  5. 

2435. 

—  effets  (de  commerce) 

5.  2443 ;  (negocia- 
bles    ou   de    com- 
merce)  5.  1258  s. 
Amende 

—  exigibiUte  5.  1271. 

—  fixe  5.   2442,  2444. 
->  liquidation  5.  1273  s. 

—  marques  de  commerce 

ou  de  fabrique  5. 
2453. 
->  moderation   5.    2440. 

—  multiple  5.  2457. 

—  ofGcier     (ministeriel) 

5.  2300;  (public) 
5.  2445. 

—  operations    de  bour^se 

(contraveiitions)  5. 
1767  8.;  (reper- 
toire, communica- 
tion, refu8)5. 1765. 

—  papier  timbre,  emploi 

5.  2U9. 

—  payement  5.  2488  s.; 

(debiteur)5.  1891; 
(poursuitcs  et  ins- 
tance) 5.  1296; 
(prescription  5. 
1296  s.;  (privilege 
du  Tresor)  5.1296 
8.;  (solidarite)  5. 
129G  8. 

—  pluralite  5.  1258. 

—  prescription  5.2518  s. 

—  proportion  nolle    5. 

2442.  2443. 
~  quotite   5.    2442    s.; 
(officier  public)  5. 
2458. 

—  receveur  de  I'enregis- 

tremeut  5.  2468. 

—  reconv  r  c  m  e  n  t      5 . 

2434;  (poursuite) 
5.  2555. 


—  remise    2440;    (auto- 

rite  competente)  5. 
2441. 

—  soUdarite  5.  1844. 

—  90ciete,litres5. 1455  s. 

—  timbre,  alterations  5. 

2447. 

—  unique  5.  2456. 

—  valourB  etrangeres  5. 

1841  s.;  (debitenr) 
5.  1865. 
Angleterre 

—  J^lslation  5.  49  s. 

—  operations  de  bourse 

5.  1642.  1659. 
Annoittedea  TUlea  5. 

1348. 
Application    dee 

droita  5.  110  s. 

gere)5.07;(al>on- 
^       nement   obligatoi- 

re)  5.  1515.  1524 


—  engagement  decennal, 

ccrtificat  5.  141. 

—  servitudes  militaires, 

travaux,     permis- 
sions,   declaration 
5   328;;?.  14. 
Armament  A  I'fttran- 
ger 

—  timbre  mobile  5.2132 
Armement  en  Alg6' 

rie  et  dans  lea 
oolonlea  5.  21 33. 
Armea 

—  fabrication,  commerce, 

declaration  5.  178. 
Aaalatanoe  Judioiaire 
5.  1914. 

—  mandat   coliectif,  ou- 

vriers  5.  2023. 
Aaalatanoe  m6dioale 

gratulte  5.  1915, 

2015. 
Msiatance  publique. 

V.    Acte   adminit- 

tratif. 
Association  ooop6ra- 

tlve  5.  1317 
Association  en  parti- 
cipation 5.2394. 
Asaurances  5. 1467  s.; 

1509  8. 

—  abonntment,  police  5. 

12,  34;  (abonne- 
roent.  rentes  via- 
geres)  5. 97;  (aboa- 
nement  obtiga- 
toire)  5.1515, 1524. 
'^  agent,  compte  cou- 
rant,  bordereau  5. 
276. 

—  avenanls    5.   06,  270 

8.,  1472  8. 

—  clause  de  tacite  recon- 

duction 5.  1477  s. 

—  compagnie,  rente  via- 

gere  5.  272. 

—  contrats    5.    270    s.; 

(contrats  sujets  au 
timbre)  5.  1471  s. 

—  droit  de  communica- 

tion 5.  1496. 

—  estimation,  objets  as- 

sures, proccs -ver- 
bal 5.  275. 

—  maritimes  5.  1585  s.; 

(amende)  5.  1589; 
(avenanls)  5. 2202; 
(clause  accessoirc) 
B,  93;  5.  1592; 
(courtier)  5    1603, 

1607,  1609,  1612; 
(declaration)  S. 
1590,  1591  ;  (no- 
Uires)     5.    160;. 

1608,  1609,  161^; 
(peQalites)5. 1611; 
(repertoire)  5. 
1593  8.;  (repertoire, 
assureurs  multi- 
ples) 5.  1596;  (re. 
pertoire.  commu- 
nication) 5.  1599, 
1600;  (taxeannueU 
le)  5.  lOOo. 

<—  obiets   niobiliers,  Elat 
5.  296. 

—  passees  k  Tetranger  5. 

2293. 

—  policp,  enonciation  5. 

23  li. 

—  primes,  recoavrement, 


bovdereaa5. 273  s. 
-  rentes  viagcres  5. 1491 

8. 

terresties  5.  1471  s.; 
(abonnement)  5. 
1480.  1509  8.,  1518 
8.;  (abonnement, 
assurance  annuiee) 
5.  1542;  (abonne- 
ment. cbangement 
de  police)  5.1541; 
(abonnement,  de- 
sabonoemcut)  5. 
1576  s.;  (abonne- 
ment, dtsparition 
del'asaore)  5.1543; 
(abonnement  obli- 
gatoire[  5.  1515. 
1524;  (abonnement, 
rentes  viageres)  5. 
1491;  (abonnement, 
tarif)  5.  1513  s.; 
(abonnemeal,  taxe, 
asaurance  eur  la 
vie)  5.  1547  s.- 
(abonnement,  taxe, 
liquidation)  5. 1530 
8.  ;  (abonnement, 
taxe,  payement)  5. 
1568  8.;  (abonne- 
ment, timbrage) 
5.1563;  (avenanU) 
5.  1472,  2203  s; 
(biens  etrangers) 
5.  1482;  (caiaaes 
departe  men  tales) 
5.  1546;  (deda- 
ration)  5.  1496; 
(dispense  de  tim- 
bre) 5.  1526  s.; 
(druits  exigibles) 
5.  1517;  (etat  esti- 
matif)  5.  1475; 
(etat  esti  malif .com- 
munication) 5. 
1506;  (livres,  com- 
municationt  5. 
1502,  1504;  (mo- 
iuelles)  5.  1565; 
(mutuelle,  borde- 
reau de  recouvre- 
ment)  5.  1476  ; 
(passees  en  Algerie) 
5.  1536;  (passees 
en  Prance,  reas- 
surance k  l*etran- 
ger)  5.  1484;  (pas- 


sees en  pays  etran- 

fer)  5.  1482.  1487, 
534;    (passees  en 


pays  etranffer^ 
abonnement  im- 
possible) 5.  1522; 
(payement)  5. 1404 
8.;  ^police,  com- 
munication) 5. 
1505;  (police,  du- 
plicata)  5.  1479; 
(police,  timbrage) 
5.  1583  a.;  (pro- 
position  d'assu- 
rance)  5.  1475; 
(reassurances)  5. 
1484, 1488  s.,  1525. 
1537;  (reassurance, 
repertoire)  5. 1498; 
(rentes  viageres) 
5.  1523;  (reper- 
toire) 5.  1497,  1498 
a.;  (repertoire  com- 
munication) 5. 
1501 8.;  (repertoire, 
communication, re- 
fus) 5.  1507,  1508; 
(sur  la  vie)  5.1475, 
1481;  (tacite,  re- 
conduction) 5.1477 

8. 

—  vie  5.  1481  8. 
Autoritds  oonatltaftea 

5.  2276  8. 
Autriclie 

legislation  5.  52. 

—  operations  de   bourse 

5.  1644,  1659. 

Avenant.   V.  Assuran- 
ces. 

Avis  imprimte 

—  exemption  5.  2026. 
ATOcat 

—  conseil  de  I'ordre,  ci- 
tation 5.  423. 

Atou6  5.  2290. 

—  cahier    des     charges 


iiDDrime  5.  mi. 
■  contrella,   absents  & 

2381. 
•  memoire       Imprime, 

tiabrage  5.  2017. 


Banqne  de  France  S. 
3105.  2108,  2461. 
Belgitfue 

—  legislation  5.  53  i. 

—  operations  de  booTM 

5.  1645. 
Billet  A  ordre 

—  passe  devant  notairf 

S.  li«3. 
Billai  non  nAgoeiaUe 
S.  1185,  2211. 

—  penalites  5. 1S84  s. 

—  premier    CMsioimsire 

5.  1291. 

—  timbre  mobile  5.1057. 
BiUeta  an  porteor 

—  banquesetvilles^tnB- 

geres  5.  1184. 
Boiaaons 

—  debitant»  declaratioo 
5.  188. 

Bona  de  IXzpositloa 
de  1888  5.  lUi. 

Bordereanz.  V.  htm- 
raoce-Paillite. 

Braveta  dimrantton 
5.  1053. 

—  annuite,  payement  S. 

2492. 
Borean   de   bisnfai- 

eanoe  5.  So«s. 
"  Uvres,  commuairatioa 

5.2389. 


Cadastre 

—  matr  ice,  expeditions. 

193. 
Caliier  dea  charges 

5.  2087. 
Gaiaae  d'6parg]is  poi- 

tale   5.  2001  >., 

2391. 
Caiaae  des  ddpdts  et 

consignations 

5.  2515. 

—  quittance  5.  2516. 

—  reeepi88e5.  iOS4. 

—  receveur     musidp&l, 

recepisse,  eonpta- 
ble,  adjudieatai- 
rea.caotionaeaieBt 
5.  017. 

—  V.     Commans,    qait* 

tance. 
Caiaae  des  rstraltea 

pour  la  vleillet- 

ae  5  2007. 
Caiaaea  d'assnranoes 

5.  2015. 
Caiaaea  d'ipargne  5 

1007,  2301. 

—  livr6ts5.1961,SO0Ot. 
Caraottee5.  2534. 
CarteaAjoaer5.seai. 
Gaaiar  Jndloialra  S. 

480  8. 
Caatlonnemeat 

—  remboursement.    de- 

mande  5.  327. 
aartifloat5.  270  8. 

—  animanx      naisibles, 

destruction  5. 279. 

—  bapteme,  manage  oa 

decte,  cures  5. 
215  8. ;  B.  54. 

—  cbarabre  des  boissien. 

huissier,  eoapi* 
ration  5.  280. 

—  conseil  de  pmd'hon- 

mes,  dsssins,  mar- 
ques de  fabriqae, 
depet  5.  280. 

—  enseignement,   cngX' 

geraeni  dtonaal, 
service  militaireS. 
141. 

—  imprimeur,     Joivmji 

pnblieatien  legale 
5.  284  s. 

—  notaire,  proprieie  5. 

279. 

—  pensioBs,  deeis,  sn*- 

rages  5.  270;  i?. 
46. 

—  phylloxera,   dousaes, 


r      plans,  introduction 
S.  170. 
propridt^,     miiitairet 
decide,     succes- 
sions, maire  S.  279. 
Sucre,    richesse    lae- 
charine  S.  119. 
— >  travail     des     enfants, 
inatituleur  5.  167. 

—  ^ie,  noUire  S.  X80. 

—  viticulteurs.     surrei, 

TendangeR  S.  142. 

—  V.    Douaocs,     3nsei- 

roeiuent,      Manu- 

fdctureSf  M6decin, 

Voirie. 
GerUficat    de    pro- 

pri6t6    S,  l003, 

«007. 
CortUicats  de  Tie  S. 

1968,2088. 

—  dAlivr^s    a   I'Mranger 

S.  M94. 

—  papier  limbri,  format 

S.  2328. 

Certllloata  d'origlne 
5.  2134. 

Ghaxnbre  consultati- 
ve dee  arts  et 
manufactures 

—  liyres,  coinmunicaUon 

S.  2300. 
Chamhreg   de    com- 
merce 

—  lirres,  communication 

S.  2300. 

—  publications  S.     167. 
Ghemins  de  f  er 

—  caroet  d'exp6dition  5. 

»407, 

—  colis   (chef   de   gare, 

tiers  antori  nation 
de  reraise)  S,  338 ; 
(destinatajre,  de- 
charge)  5.  758  s. 

—  colis    postauz    (doaa- 

nes,  corresponden- 
ce) S.  888 ;  fdoua- 
nes,  ieltres  de  ser- 
vice) S.  322.  —  V. 
Postes. 

—  compte   courant  avec 

le  Tr^sor  S.  2084. 

—  exp^diteurs       divers, 

destinaiaire  uni- 
que, dtebarge  S. 
764. 

—  expedition     (bureaux 

annexes)  5.  761; 
(dicharge,  livre  de 
factage)  S.  703; 
(interm6diaires)  5. 
760;  (refus,  entre- 
preneur de  messa- 
geries)  S.  761. 

—  frais     de     transport, 

rembourseraeot  S, 
765  s. 

—  groupage,     entrepre- 

neurs de  transport, 
r^c6pis8^  special  S. 
796. 

—  r6c«piss6s  S.  14^  22, 

36 ;  factions  et 
obligations  des 
compagnics,  re- 
nouvellemen  t , 
transport)  S.  754 ; 
(contravention, 
CO  n  st  station) 
S.  800  8.;  (con- 
travention, peine) 
5.  804  J  (expe- 
dition contre  rem- 
boursement)  S. 
740 ;  770  s. ;  (expe- 
dition, contrMe, 
registre  k  souche, 
communication)  S. 
802  8. ;  ^forme)  5. 
753 ;  (groupage)  S. 
776  s.;  (groupage) 
bagageSiToya^eurs) 
S.  784  s.;  (grou- 
page, bordereau) 
S.  792  8.;  (grou- 
page, contraven- 
tion)i9.80S:(grou. 
page,  decharge)  5 
762,  790  s. ;  fgrou; 
page,  expidlteor 
correspondant)  S* 
787  8.;  (groupage' 


TIMBRE.  —  Tabws, 


syndicats  commer- 
claux  5.  781  ; 
( r  e  m  b  oursement, 
transports  de  nu- 
meraire) 5.  772  8.; 
(tarif  gradu6)  S. 
741  ;  (tarif  grariud, 
abrogation)  5.  742; 
(taxe)  S.  733  s.; 
(timbrage)  5.  744 
s.;  (timbre  mobile) 
S.  746  s.  I  (trans- 
ports de  rBtat)  S. 
755;  (transit,  ori- 
eine  etrangire)  S. 
746  8. 

—  registres,  communica- 

tion -S.  2374. 

—  transports  internatio- 

naux)  5.  40;  (let- 
tre  de  voiture)  S, 
807  8.;  (lettre  de 
voiture,  groupage) 
5.  814;  (leltre  de 
voiture.  regime) 
S,  809  s.;  ^lettre 
de  voitare,  timbre 
extraordinaire)  S. 
813. 

CbsmlDs  de  fer  oon- 
cML^bS.  1891. 

Ghemins  de  fer  er- 
ploitte  par  I'E- 
tat5.  1891. 

Gb^ques  5.1108,  1204, 
2084. 

—  arcusd   de    reception 

S.  1121. 

—  earacteres  constitutifs 

S,  1115  8. 

—  contravention  (amen- 

de) solidarity)  S. 
1 137;  (ronstatation) 
S.  1142;  (dale,  ab- 
sence, contraven- 
tion) 5.  1135  a.; 
(dale  fausse)  S. 
il35s.;(p4ualit6). 
-^  crWs  en  Prance  S. 
1115. 

—  date  (en  toutes  lettre?, 

contravention)  S. 
1139;  (roiUisime) 
5.  1114. 

—  de   place  k   place  S. 

1118;  (timbre  mo- 
bile) S.  1129. 

—  droit  5.  till  s.:  (de 

timbre)  S,  1627. 

—  legislation    S,     1107; 

R.  72. 

—  mentions  obligatoires 

5.  1113  s. 

—  provenance  etran^ire 

(forme  irr^gulicre) 
5.1133;  (payemeut 
h  Tetranger,  n^go- 
ciation  en  France) 
S.  11 23;  (timbrage  j 
5.  11318.;  (usage) 
S.  1141. 

—  proviAion   S.   1119  s. 

—  r6cepisse  5.   1124  s. 

—  regu  on  cheque-r6ce- 

piss6  S.  1205. 

—  timnrage   k  I'extraor- 

dinalre  5.1128  s., 
1134.      • 
~  timbre  mobile 5. 1128. 

—  venant   de  Tetranger 

5.  2923. 
Glasses    laborieuses 

5.  2014. 
Golis  postaux  5.    2, 

2084,  2923. 

—  actes   d'exdcution   5. 

882. 
-<  coAtraventions5.882s. 

—  eontrole  de  rAdrainis- 

tration  5.  891  s. 

—  droit   de  communica- 

tion 5.  891  s. 

—  envoi  centre  rembour- 

sement5  874  s. 

—  ezigibilite  de  I'impdt 

5.  831  8. 
— •  perception  de  rimp6t 
5.  831  8. 

—  transit    et  transports 

successifs  S.  865  s. 

—  transports   de   J'inte- 

rieur  h  rcxlerieur 
5.  862. 


—  transports   i^ariUmes 

5.  852  s. 

—  transports    terrestres 

5.  831  s. 
Golonies  5.  42  s. 

—  Alg6rie  5.  42  8. 

—  Antilles  5.  45. 

—  Cochinchine  5.  45. 

—  Etablissements    fran- 

cais  de  Tlnde  5. 
45. 

—  Guadeloupe  5.  45. 

—  Guyane  5.  45. 

—  Martinique  5.  45. 

'  Nouvelle-Galedonie  5. 
45. 

—  Reunion  5.  46. 

—  Senegal  5.  45. 
Gommissaire  de  po- 
lice 

—  proces-verbaux         5. 

1909. 
GommissiOD     adml- 
nlstratiTe    des 
hospices 

—  comple  de  tutelle  5. 

148  8.,  1090. 
Commune 

—  acte  nolarie,  copie  5. 

195. 

—  autorisation    de  plai- 

der,  conseil  de  pre- 
fecture, arreie  5, 
188. 

—  caisse  des   dep6ts   et 

consignations,  pro- 
duits  et  revenns, 
quittances  5.  917. 

—  casernemeot.      prets, 

remboursement  5. 
167. 

—  conlrat  -  approbalion. 

prefel  J2.  59  8.;5 
197  s. 

—  employe,   tr«itement, 

quitlance  5.  1972. 

—  emprunt,souscripteur, 

versement,  quit^ 
Unee  5.  918. 

-.  enseignement,  ecolee 
construction,  ins- 
pecleur  d 'acade- 
mic, certificat  5, 
140. 

~  marches,  droit  de 
place,quittauces  5. 
219;^.  70. 

—  octroi,    registres    5. 

221. 

—  poids  public,  bulletins 

5.  139. 

—  taxes    d'aflouage,    de 

p&turage  et  autres, 
i'61e5.  218;/J.  56. 

—  V.   Obligations  com- 

munalos  et  de  so- 
cietes,     obliga- 
tions. 
Gommunication 
Cdroitde;  5.892  s. 

—  livres,  obligafcion    5. 

2368  s. 

Compagnie  du  oanal 
de   Panama  5. 

1916. 
Compagnies   d'assu- 
rances 

—  police,  communication 

5.  2410. 
Gomptable     de    de- 
niers  publics 

—  quittance  5.  1955. 
Gomptable  pubUo 

—  cautionnement,       re- 

irait,  certidcat  R, 
58 ;  5.  167. 

—  enseignement,    lacul- 

tes,  comptes  de 
gestion  5.  147. 

—  fabri{jucs    ct   con»is- 

toires,  copies  des 
comptes  5. 194. 

—  prison,  agent    comp- 

table,  prisonniers, 
argent  5.  169. 

—  quiltances      5.     17; 

(caracteres  consti- 
tutifs) 5.  010  8., 
PI 9  8.;  (d'ordre)  5. 
020  s.,  iOaO  s.  ; 
ftarif)  5.  906  s.  ; 
(taxe,  recottes  as- 
sujetUes)  5.  922  ; 
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timbre  mobile)  5. 
)31. 

—  receveurs  (des    com- 

munes et  des  eta- 
blisscments  de 
bienfaisance)  5. 
146  ;  (municipal, 
livre  de  caiase)  5. 
220. 

—  iresorier  de  fabri^ues 

et  cunsistoires, 
sermeot  5.  145  ; 
cautionnement  5. 
146. 
Compte  courant  5. 
2104. 

—  ro^u  5.  1202,  1203. 
Gompte  oourant  ayec 

le    Tr6Bor.     V. 
Timbrage. 
Gongr6aations    reli- 
gleuses. 

—  livres,  communication 

5.  2375,2389,2400 

8. 

Gonnaissements     5. 

692  a.,  2084,  2293. 

—  Algerie  5.  704. 

—  contravention  (consta- 

UtioD)  5.  731 ; 
(peine)  5.  725. 

—  contr61e  5.  891  s. 

—  destinataires      divers 

5.  701. 

—  droit   de  communica- 

tion 5.  891  s. 

—  etang  de   Thau,  che- 

min  de  fer,  rdce- 
pisse  5.  712. 

—  legulaUon  5.    692  s. 
— -  Uonaco  5.  707. 

—  origin e    etrangere   5. 

705  s.,  708^8. 

—  originaux  multiples  5. 

710  8. 
>-pepalites5.7t5s. 

—  petit  caboUge  5.  702 

a. 

—  poursuites  5.  725  a. 

—  timbrage  5.  714. 

—  timbre  i  Texlraordi- 

naire  5.  714  s. 

—  timbre  mobile 5. 716  s. 

—  transports  do  rElal5. 

713. 

Gonseil    de   prefec- 
ture 

—  expert,  serment,  pro- 

ce»-verbal  5.  202. 

—  instance,  partie,  procu- 

ration 5.  262. 

—  procedure,  copies  cer- 

tifiees,      requetes, 

signification       5. 

261. 
-^  servitudes   militaires, 

zone,  instances  5. 

258  B  ;  R    14,  80. 
Gonseil  d'Etat 

—  consistoire  protestant, 

eiection-reoours  5. 
266. 

—  contributionsdirectes, 

recours  5.    2.10  s. 

—  exces  de  nouvoirs,  re- 

cours 5-2638.,267s. 

—  societe     de    secours 

mutuels  approuvec, 
recours  5.  265. 
Gonserrateur       des 
hypoth^ues 

—  certiflcats,  regleraen- 

tation  5.  2330  s. 

—  contravention,  consta- 

Ution  5.  2365. 

—  etats  d'inscription  5. 

2216. 

—  etats     bypothecaires, 

reglementation  5. 
2339  s. 
—■  quittance  5.  1953. 

—  registres,  reglcmenta- 

Uon  5.  2339  s. 
Gonsistoires 

—  livres,  communication 

5  2380 

Gontralnte  5.  1302. 

—  timbre  extraordinaire 

5.  2089. 
GoAtravenUoos     5. 

1251  s.,  2364  s. 
"^  ACte  (4  la  suite  i*un 

del'autre)  5*2256; 


(nullite,  amende) 
5.  323;    R.    163. 

—  afficbes   5.  2480. 

—  amende  (caractere)  5. 

2433 ;  (contreve- 
nant),  successeurs 
5.  105;  R.  179; 
(amende,  recouvre- 
ment,  privilege)  5. 
107;  A.  138;  quo- 
tite)  5.  2442. 

—  constatation  5. 2486  s. ; 

2365  8.,  103  s.;  R. 
189  8.;  (agents)  5. 
2365  s  ;  (conserva- 
teur  des  bypothe- 
ques)  5.  2365  ; 
(gendarme)         5. 

2367  (mode  legal) 
5.  2419  s.;  prepo- 
ses  des  donanes, 
regie  et  actions) 
5. 2366;  (proces- 
verbal)  5.  2419  s., 
2452. 

— >  oontrevenants  (deccs) 
5.  1297  ;  (solida- 
rite)  5.  1296  s. 

—  decimes  5.  2433. 

—  denonciatioo  5.  2509. 
~  ecrits  prives  R.  194 ; 

5.  2103. 

—  emplni      de     timbre 

ayant  servi  R.  146; 
5.  2171. 

—  excuse  5.  2440. 

—  existence,   conditions 

5.  2428. 
-^  impnissance  de  I'acte 
R    167;    5.  2482. 

—  instances  5.    2551    s 

—  lettre  de  change  non 

timbree   5.    2483. 

—  papier  timbre  5.  2365 

s. 

—  poursuites  5.  2553  s. 

—  proces- verbal,     affir- 

mation 5.  2431. 

—  recherche  5.  2368  s. ; 

(communication)5. 

2368  s. ;  (moyen 
licite)     5.     2368, 

2369  8. 

—  recidive  5. 106,  2472, 

2469  s. 

—  remise  5.  2483  s. 

—  reparation    civile    5. 

2434. 

—  repression  R.  179  s.  ; 

5.  2433  5.,  2486  s.; 
(esercice)  5.  2435. 

—  saisie  5.  2429. 

—  sanctions  autres  que 

I'amende  5.  2473. 

—  timbrage,    litres    de 

societes  5.  1450, 
1455  s. 

—  timbre  mobile 5. 2365. 

2155 ;  ^ayant  servi) 
5.  2431. 
~  unique/?.  180; 5.2446. 

—  valeurs  etrangeres  5. 

1838  s.  ;  1868; 
(constatation)  5. 
1882  8. 

—  warrants  5.  2485. 
Gont  re-timbres     5. 

2041,  2052  s.;  2055 
s. 

—  effets  de  commerce  5. 

2055. 

—  registre     timbre    5. 

2058. 
Gontrevenant 

—  heritiers  5.  2495  f. 
Gontributions       di- 

rectes 

—  avertisseinenl  5.  234. 

—  cadastre,    classement, 

reclamation  5«  245. 

—  Gonseil  d'Etat,  recours 

5.  250  s. 

—  redamatiooi,  de- 

mands en  decharge 
ou    reduction    5. 
234  s. 
Contributions   indi- 
reotes 

—  agenU  5.  tlU. 

—  commune,  exercice, 
indemnite,  quit- 
tance 5.  004  8. 

—  quittancea   5.  902  t. 
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Gontributions  publi- 
ques  5.  1947, 
1948  8. 

—  registres  5.  1949. 

—  reles  5.  1950. 

—  taxes  locales  5.  1951. 
Gontr61e 

—  administration,  lettres 

de  voiture,connais- 
sements,    etc.     5. 
891  s 
Gonvention      synal- 
lagmatique 

—  timbre  da  dimensions 

5.  1192. 
Gopie  de  pieces 

—  lignes,     nombre     S. 

2351  8. 

—  reglementation        5. 

2348  s. 

—  syllabes,    nombre   5. 

2351  s. 
Gorporation     d'otfl- 
clers    minist6- 
riels 

—  obligations,     abonne- 

menl  5.  1404. 
Gorporations   6tran- 
g^res  5.  1774. 

—  V.  Valeurs  etrangeres. 
Gour  d'appel  5.  402  s. 

—  V.    Tribuuaux    civils. 
Gour  de  oassatlon 

—  actc  d'avocat  5.  434. 

—  pourvoi,     production 

5.  406. 
CrMit  foncisr 

—  lettres    de    gage    5. 

1206  s.;  5.  2110. 
Gultes 

—  consistoires     (Israeli- 

tes, registres)  5. 
225 ;  (protestant, 
elections,  conseil 
d'Etat,  recours) 
5.  266 ;  (protes- 
tants,  registres) 
5.  225. 

—  fabri<]ucs    et  consis- 

toires, quittances 
5.  312. 

—  fabriques,      registres 

5.  194,  225. 

—  leminaires     (memoi- 

res,  acquits)  5. 
305 ;  (registres) 
5.  227. 


Danemarjc 

—  legislation  5.  58. 
D6bite  du  papier  tim- 

br6  5.  2062  s. 
Dtebarges  5.  339  t , 
758  8. 

—  V.  Ouitlance. 
IMoimes  5.  1894. 

—  amende  R.    179;    5. 

2435. 

—  application  5.  2438  s. 
D^cime    de    guerre 

5.  102. 
IMclaration  5.  288  s. 

—  cbangement  de  domi- 

cile 5.  290. 

—  command.  5.  201. 

—  communaute,    renun- 

ciation 5.  291 . 

—  liypotheque  5.  291. 

—  jury  5.  292. 

—  naissance,         decis, 

manage  5.  289. 

—  servitude,  action  coo- 

fes8oire5.  290. 

—  succession,    accepta- 

tion, renondation, 
vacance  5.  290. 

—  V.  Faillitc. 
DAfaut  de  timbre 

—  sanction    5.  2474  s. 

R.  163. 
D616gation  5.  1196. 
DMit 

—  prescription  R.   191 

5.  2531. 
Demande.  V.  Petition. 
Dipartemonts 

—  obligatlons.V.Societe 

Obligations. 
J}hp6t 

—  en   banque    5.  1200 

—  reconnaissance        8 

1196,  1199. 
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TIMBRE.  —  Tables. 


Dteaboimement.     V. 

Abonnemeot. 
Dteiatement  5.  2560. 
Desslns 

—  d^ikJt  .9    i6t7. 
Dette  publiquQ 

—  inscriptions  S.    1947, 

1961  8. 
Distributeur      auxi- 

liaire 
-^  V.     Papier      timbrA, 

Debit. 
Domains  do  I'Etat 

—  biens         dom&niaai, 

echanfre  S.  138. 
Domaine  public 

—  permission,       arrAt6, 

eitrait  S.  203. 
Donation 

—  objets  mobiliers,  6lat 

estiinatif  S.  296. 
Dona  et  lega 

—  ^tabii^senients  publics, 

autorisation.      ar- 
r4t6,  expedition  S. 
197. 
Dooanea  5. 1953. 

—  actes  5.  2144  ;  (Um- 

brage) S.  2091. 

—  agents      S.      2144  ; 

(actes  judiciaires) 
5.  421;  (contra- 
vention, consta- 
Ution)  S.  2366. 

—  certiflcatsd'origine  S. 

281,  2134,  2299. 

—  dteiarntions  en  S.  182. 

—  propose  5.  1981. 

—  quittances  S.  902. 
Droit    oompar«     S. 

64  s. 
Droit  de  oommunioa- 

tion  5   2368  B. 
Droit  de  timbre 

—  exigibUit4    S,   79  s., 

99  s. 

—  legislation,   caraetere 

restrictif  5.  95. 

—  perception  (ordre  pa- 

blic)  S.  91;  (soli- 
darite)  S,  108. 

—  prescription  S.    109; 

B.  193. 
^  repetition  S.  2517  s. 

—  restitution    S.    84  s. 

101. 
DroiU 

—  pajement  (ponrsaites 

et  instances)  5. 
1296  s.;  (prescrip- 
tion) 5.  1296  8. ; 
(prifiiege  du  Tr*- 
sor)  S.  1296  s.; 
(solidarite)  S.  1296 
s. 
Droits  fixes  S.  2. 

—  actes  (administratifs) 

S,  116  8.;  134; 
(ciTila,  notaires, 
minatee,  eipedi- 
tions)5.  114. 

—  dimension,   prime  S. 

111. 

—  notaires      (effets    de 

commerce)  5.115; 
(effets  non  n^gocia- 
bles)  5.  115  ;  (re- 
gUtres)  5.  120. 

—  V .  Timbre  de  dimen- 

sion. 

Droits  proportlon- 
nels.  V.  Timbre 
proportionnel. 

Dnplicata 

—  assurance,  contrat  S. 

294. 

—  lettre  de  change   S. 

293. 
•—  V.    Officier    ministe- 
riel,  Quittance. 


Eolaanoe  da  papier 
timbr6S.i034s., 
2074  8. 

Eooles  d6partemen- 
tales 

—  livres,      communica- 

tion S.  2389. 
Eorits 
'  exemption  5.  2026  s. 

—  privet,  contraventions 


5.  2103; A.  194. 
Eorits  p6riodiq[aes 

—  uzem|»ti»n  S.  2u27. 
Eorits  priTte 

■—  visa  pour  timbre  S, 
2100. 

Effets  de  oommeroe 
S.  1143  s.,  21U0, 
2210  ;/M 56. 2083. 

—  amende    5.   1258   s., 

2443. 

—  banques,      bons       h 

echdance  5.    1155 

8. 

—  billets  {k  ordre  on  au 

portear)5.  1152h.; 
(des  contmer<^nts) 
S.  1160;  {di\ef^ 
tions  non  n^gocia- 
bles)^.  1151. 

—  cheque       provenance 

etrangere  5.1163. 

—  contraventions  5. 1257 

s.  ;  (sanctions)  5. 
1280  8. 

—  contre-timbre5.2055. 

—  droit      proportionnel, 

tanx  5.  1143  s. 

—  factures  acceptees  S. 

1161. 

—  i  mposables  S.  1151. 

—  lettre      de     change, 

duplicate  5.  1173. 

—  lettre  missive,    ordre 

de  versement  S. 
1164. 

—  liquidation  du  droit  et 

des  amendes  S, 
1273  8. 

—  mandab  non  o6gocia- 

blesS.  1151. 
•"  obligations  (negocia- 
bles  des  d4parte- 
ments,  communes, 
compagnies,  etc.) 
S.  1151;  (nota- 
riee,  commane, 
emprunt)  5.  1162, 

—  payable   a  i'etranger 

5.  1170. 

—  payement    des  droits 

et  amendes  (soti- 
darite.  privilege 
du  Tresor,  pres- 
cription, poursui- 
tes  et  instances)  5. 
1296. 

—  penalites  5.  1258  s. 

—  protet,      notaire     S. 

2284. 

—  renvoi  sans  frais  S. 

i283,  2478. 

—  sur  papier  timbre  5. 

1158  s. 

—  sur  papier  non  timbre 

5.  1165  8. 

—  larif  5.  1143  s. 

—  timbrage  5.  1222  s. 

—  timbre   proportionnel 

S.  2630. 

—  visa  pour  timbre  S. 

1165    's.;     (tarif) 

1167. 
Effets  de  oommeroe 

venant  de   1'6- 

tranger5.  2293; 

S.  2160. 
Effets  n^gooiables  on 

de  oommeroe 

—  amendes  S.  1258   s.; 

fexigllite)5.1271; 
(liquidation)  S. 
1273  8. ;  (paye- 
ment) S.  1296  8. 

—  droit  (liquidation)  S. 

1278;  (payement) 
S.  1296  8. 

—  non   timbres  (regiila- 

risation)  S.  1229 ; 
(sanction)  S.  1280. 

—  passes  devant  notaire 

S.  1193. 

—  penalites     S,    1251, 

1257  8. 
-^  reeouvres      par      la 
poste  S,  1282. 

—  supplement   de  droit 

S.  1243. 

—  tarif  applicable. 

—  timbrage  S.  1222  s. 

—  timbre  (exigibilite)  5. 

1242  ;  (fixe  et  tim- 
bre mobile,  con- 


currence) S.  iS49 ; 
(mobile)  5. 1230  s. 
(mobile,  forme)  5. 
1233;  (mobile,  va- 
leur)5.  1253. 

—  valeurs  assimiiees  S. 

1185  8. 

—  visa   pour  timbre  S. 

1226  8. 
EffeU      nAgooiables 
▼enant  de  r6- 
tranger  B   ill; 
5.  1769,  1770. 

—  visa  ponr  timbre  S. 

2100. 
Effets  non  n6gooia- 
bles 

—  V.  Billets  non  nego- 

ciables. 
Effets  poblios  6tran- 

Sers  5.  1863  ■. ; 
.  1967;  S.  2293. 

—  emission    (4  I'etran- 

ger) S.  1872;  (ea 
Prance)  S.  1869, 
1871. 

—  enonciaiion  S.  2319  ; 

(dans  nn  acte)  S, 
1866. 

—  negociation   S.  1866. 

—  Bouscription  en  France 

S.  1869,  1871. 

—  timbrage    S.     1880; 

(exigibilite,  con- 
ditions) 5.  1870; 
(mobile)  S  2161. 
--  valeur.  fixation  S. 
1865. 

—  vente,    eipositioa   S. 

1866. 

—  visa  pour  timbre  S. 

1867 

Effets  sonsorits  en 
France 

-—  timbre  mobile  S, 
1234;  (apposition) 
S.  1240 ;  (oblitera- 
tion) S.  1241. 

Efteta  tlrta  de  1'^ 
tranger  sur  1*6- 
tranger  5.  1176, 
1179  8. 

—  billets  au  porteur  des 

villes  et  banques 
etrangeres5.1184. 

—  torif  5.  1181 

—  timbre  mobiles.  1256. 
Effets  Tenant  de  I'h- 

tranger  5.  1272; 
5.  1176  8. 

—  acceptation   S.   1178. 

—  endoesement  en  bianc 

5  1178. 

—  payables    en    Franco 

5.1176. 

—  proiet,  faute  d'accep- 

tation5.  1245. 

—  timbre  mobile  (appo- 
sition) 5.  1240; 
^obliteration)      5. 

—  visa  poar  timbre  5. 
1228. 

Effets  venant  des  lies 
et  colonies  fran- 
Raises 

~~  V.  Effets  venant  de 
retranger. 

Eleotions 

—  exemptions  /?.  91 ;  5. 
171  8. 

^  procedure,       exemp- 
tions 5.  2022. 
Employto 

—  commission,  timbrage 

5.  2091. 
Empreintes 

—  alteration  5.   2165  s. 
-~  apposition  5.  2039. 

—  dep6taugrefre  5.2061. 

—  seche  5.  2083. 

~  types  5.  2039  s.,  2044 
8.  ;(tarifs8peciaux) 
5.  2046;  (timbre 
mobile  de  dimen- 
sion) 5.  2049  8.; 
*      (timore  mobi  le  pro- 

rortionnel)  S.2050, 
051 ;  (timbre  pro- 
portionnel) 5. 2047. 
Empronts  des  d6par- 
tements  et  tU- 
les5. 1353  8. 


Emprunts  Mrangera 

5. 2293;  5  1863  8. 

—  enondation  5    2319; 

(dans  un  acte)  5. 
1866 

—  negociation  5.   1866. 

—  timbrage  5   1880. 

—  valeur,     fixation     5. 

1865. 

—  vente,   exposition   5. 

1866. 

—  visa  pour  timbre   5. 

1867,  1879. 
Emprunts  poblios 

—  timbre  mobiles.  2161. 
Endossement        en 

blano  5.  1178. 
Enfants  assistte 
~  inspecteur,  prestation 

de  serment  5.1990. 
Enseignement 

—  diplomes  5.  167. 

—  ecole     centrale      des 

arts  et  manofactu- 
res,  af^Di  compta- 
bie,  journal  de 
caisse  5.  229. 

—  ecoles  nalionales  pri- 

maires  superien- 
res,  registres  5. 
230. 

—  ecoles    professionnel- 

les  5.  230. 
~  ecoles  oormales,  regis- 
tres 5.  231. 

—  engagement  deeeonal, 

eertificat  5.  141. 
-—  facniies.  inscriptions, 

registres  5.    224. 
Entrepreneurs      de 

transport 

—  envois    contre     rem- 

boursement  5.  27. 

—  V.  Ghemins  de  fer. 
Envoi  en  possession 

—  legaUire  B.  152;  5. 

2207. 


leitislation  5.  59. 

Etablissements  d'as- 
sistanoe,  de 
bienfalsanoe  et 
de  prAvoyanoe 
5.  1940  8.,  1988 
s. 

Etablissements  de 
bienfalsanoe 

—  employe,    traitement, 

quittance  5.  1973. 
Etablissements    pu- 
blics 

—  corporation       d'offi- 

ciers    ministeriels 
5.  1404. 

—  livres,  communication 

5.  2386. 

—  obligations. 

~  V.  Societe,  Obliga- 
tions. 

Etablissements  pu- 
blics Mrangers 
5.  1774. 

—  V.  Valeurs etrangercs, 
Etat  civU 

—  acte,   rectification   5. 

1896. 
Etat  hypothteaire 

—  rtelementatioB        5. 

2339  8. 
EtaU  5.  296. 
Etats  strangers 

—  V.  VHleurseirangires. 
Etiqtuettes,     bandes 

ou  enveloppes 
5.  1619. 
Etranger 

—  seiour,  declarations. 

200  8.  V.  Legisla- 
tlon  eirangere,  Va- 
leurs etrangeres. 
Exemption  5.  1886  s., 
2U15  s. 

—  acte  administratif  5. 

1886. 

—  acte   de   notoriete  5. 

2003,  2007. 

—  acte  de  police  gene- 

rale  5. 1886. 

—  acte      extrajudiciaire 

S.  1886. 

—  acte     judiciaire     5. 

1886. 

—  assistance     mddicale 


gratoite   5.   S0i5. 

-  aotorite     competente 

5.  1889. 

-  bureau    de      btenfai- 

sance  5.  2009. 

-  eaisses     d'assurances 

5.  2015. 

-  caisse     d'epargne   S. 

1961,  1997. 

-  earactir«,  droit  eiroit 

5. 1188. 

-  carles  4  ioa6r5.203l. 

-  cas  fortuiu   5.  1988. 

-  certiflcaU  depropriete 

5.  2u03,  2007. 

-  certiQcats   de  vio  5. 

1968. 

-  classes  Uborienses  S. 

2014. 

-  eommisfions  adminis- 

trativesdes  bospl- 
oes  5.  1990. 

•  conservatenr  des   hy- 

potheques,     qnit- 
tance  5.  1953. 
oontribations     pabli- 
qnes  5. 1947, 1948 

8. 

■  dette    (Mibliqiie,  ins- 

criptions 5.  1947, 
1961  8, 

•  douanes  5.    1953. 

•  du  droit  et  de  la  for- 

malite  5.  1947   s 

■  ecrits  et  imprimes  5. 

2026  s. 

-  employe  (des  commu- 

nes) 5.  1972;  (eu- 
blissement  debien- 
faisance)  5.  1973. 

•  etablissements     d*as- 

sistance,  de  bieo- 
faisance  et  de  pre- 
voyance  5.  1988  s. 

•  expropriation  5. 1880. 

■  formaiite  sans  |)aye- 

ment  du  droit  S. 

1893  8. 
gens    de    guerre  5. 

1886,  1976  8. 
greffler  de  justice  de 

Saix,    expeditions 
.  2252. 

■  incendieS.  1988  s. 
lodemnite    de  sauve- 

tageS.   1984. 
indigence   5.     1886, 

1988  8. 
inondation  5.  1988. 
joumanx  5.  2027. 

res    de    commerce 

5.  2028. 

-  livret    d'ouvrier    5. 

2015  8. 
mandatd'articles  d'ar- 
geot,  poste  5. 2032. 

•  marches,  administra- 

tion de  la  guerre 
5. 1978. 

-  matiere  eiectonJe  5. 

2021. 

■  non-exemption  5. 1993 

8. 

-  ordre  public  5.  1886. 
ouvrier  mineur,  caiase 

de  secours  et  de 
retraite  5.  2020. 

•  papier     mnsiqoe    S. 

2029. 

•  patentee  5. 1953;  (for- 

mole)  5.  2030. 
.  pensions    civiles    5. 
1974. 

-  pensions    et    seoonrs 

5.  1947,  1961  8. 
>  pensions  militaires  5. 
1974,  1975  8. 

-  rentes  svr  TBUt  5. 

1947,  1961  8. 

-  requisitions  militaires 

5.   2025. 

-  r61ee    d'equipage    5. 

2019. 

-  saisies-arret    sor    les 

salaires  et  petits 
traitements  5. 
2020. 

-  societe    de     secours 

mutueli  5.  2010  s. 

-  soldo  de  retraite  5. 

1976. 

-  taxes    aiiimUeee  5. 

1954. 


rxemptioB  5.1151. 
»re  de    qnittaacs 


—  taxee     locales,    eoa 

exa 

—  timbre 

5.  1887. 
^  traitemenU  el  eaoli- 
menta     5.     1947, 
1961  8. 

—  valenrs      raobilierss, 
coteee  5.  2012. 


—  li 


—  format   determine  S, 

2320. 
Expkilta 

—  copies  5.  2049. 

—  housier,  p^iier  lia- 

bre  5.  2146. 

—  papier  cdpie  5.  2140  s. 
-  sigBiflralioa  5.  2251. 

Exposition  uniTsr- 
selle  5.  1888. 

Expropriation  pi^ 
quo 

—  restjtutioo  5.  2510. 

—  V.  ViM  poor  timbn 

gratis. 

FUurioation  du  pa- 
pier timbre  5. 
2034  8. 

Fabrlques 

—  livres.  commeoicatiea 

5   2389. 
Factors  5. 296  8.,  2271. 
FailUtaS.tfl  s..l92t 
Faillites  et  liquida- 
tions JudidairM 

—  declarations.  292.45S. 

—  failli,  vente  des  bisai 

eertificat    d'iaier- 
Hon  S.  462  s. 

—  marehandises,     vsstc 

S.  461. 

—  operationa,   actes   5. 

277, 292. 304. 4«  I. 
FeulUaa  pteiodiqtiMS 

—  exemption  5.  20S7. 
Flligrane.    V.    Papisr 

timbre. 


—  delimitation  el   bei- 

■age,  Blat,5.2M: 
A.  89. 
Fonnalitte 

—  formule  S.  9. 

—  sans     payameet    da 

droit  S.  1893  t. 
Ftaisde  TiabllitiS. 

195i. 
Fraiaet  d^iens 

—  matiere      crimineUe, 

etats  S.  298;  ii.84. 


Garde  d'artlUeile 

—  proces-verbanx     5. 

1908. 
Garde  fdrestier 

—  prooes-verbai  5. 1907. 
Garde-pAOhe 

—  proces-verbanx       S. 

1908. 


—  exempUoa  5.  2027. 
Gens  ae    guerre  S, 

1886. 

—  enumeration  5.  1983 

8. 

—  exemptions  5. 1975 1. 

—  gardiens  de    batterie 

S.  1987. 

—  ouvriend*eUt  5.1987. 

—  prepoees  des  deesMs 

5.  1980. 

—  ■apeara-pompaen  S. 

1986. 
Grtee 

—  legislation  5.  60. 
Grefls 

—  actes,  regkmenlatiea 

A.  149;  5.  2357  s. 
GretClar 


5.  2383  8. 

Grafllerdelasaoede 

pais  5.  22S1 
GfOUpageS.  2084. 
—  V.  Ghemins  de  fsr. 


BAritiers  des  coDtrs- 
vanants.V.Paya- 
men!  des  drolls  si 


TIMBRE.  —  Tables. 


EOitoriqae  et  l^gls- 
lation  H.        5. 

8,  9  a. 
Hosploa 

—  eorant  assUt^,  eompte 
de  tutelle,  d6char- 
)  5. 148. 


IniMnoi 


—  (chambre   des),  actet 

S.  167. 

—  contraTentiona     S. 

8155. 

—  obli^^ations   S.    2152. 

—  papiar-copie  5.  2140. 

V.  Timbre  mobile, 
Exploits. 
Hsrpoth^que 

—  cona«rTateur  (actos  et 

bordereaax,  ddp/^t, 
reconnaiaaance; 
S.  3475;(reg:tstres) 
5.  447  a. 

—  6UU  de  tranacriplion 

^.296. 

—  uueriptiona,   6tat    S. 

296. 

—  jodiciaire,     juge    de 

pix,  ju^ement, 
bordereau,  inacrip- 
tion  S,  391. 


Impiim^ 

—  etempliooa  S,  2026  s. 
ImprimQiir 

»  certificat  do   publica- 
tions 5.  2138. 
Impr  imanr- llbr  a  1  r  e 

—  declaration  S.  176. 
Indemnity  de  sauve- 

tage 

—  quiitaoce  S.  1984. 
Indigence     S,   1886, 

1988  s. 

—  eonatatation  S.  1936. 

—  interdita  5.  1996. 

—  mineurs  S,  1996. 

—  non-exemption  5. 1993. 
Inspecteur  de  la  sa- 

—  proc^s-verbaax       S, 

1908. 

—  V.   Visa  pour  timbre 

en  debet,  Visa  pour 
timbre  gratis. 
Instance  S.  1303. 

—  d^istement  S.  2564. 

—  inatroction  5.  25588. 

—  procedure  sp^iaie  S. 

2568. 
Inv«ntalre  5.  2222. 
ItaUe 

—  16gialation  S.  61. 

Joumanx 

—  exemption  S.  2027. 

—  timbre  mobile  5.2139. 
Jngement 

—  acquieacement5.2i95. 

—  minute    H.   149  ;  S. 

2357  a.;  (lignea, 
nombre,  compen- 
sation) S.  2362  ; 
^r6glementation)5. 

—  signification      impri- 

m4e  5.  2087. 

—  aaeeeasifs,    r4daction 

S.  2224. 

—  aur  re<|(u6te  5.  2227. 

—  V.   Gopie  de  pi^cea. 
Jiwtloe  de  pais   S. 

364  a. 

—  aete  (expedition)    S. 

380  i.;  (minute) 
S.  380  a. 

—  aTerttaaement  S.  365; 

A.  81. 

—  avia    de   parent*   et 

actea  de  tnteOe  S. 
371  i. 

—  e4dule  S.  365. 

—  conciliation,    procia- 

TcrbaliS.  366. 

—  conseil      de    famille 

iconatitation,  d4- 
ib4ration)  S.  371 ; 
(homologation)  S, 
a77;(d^lb4ration, 
homologatioQ,  re- 
qu4te,  iugemenl) 
S.  390. 

—  fnCOer,    refutre  5. 


369    a.;    (expedi- 
tions, actea  citUs) 
S.  409. 
-~  interdiction,   majear, 
demande    5.   379. 

—  jugement,     significa- 

tion S.  392. 

—  aaiaie,  sal&irea  et  trai^ 

tementa  des  oa- 
vriera  et  employes 
S.  367. 


L^gaUsation 

—  colonies,  habitant,  ai- 

gnature,    miniatre 
S.  319. 
L6giBlation      6tran- 
gtoe  S,  47  a. 

—  Afnque5.  63. 
"  Allemagne  5.  48. 

—  Am4riqne  S.  63. 

—  Angleterre  S.  49  a. 

—  Aaie  S.  63. 

•—  Autriche-Hongrie   5. 
52. 

—  Belgiqne  S,  63. 

—  Danemark  S,  58. 
-<  Espagne  5.  59. 

—  Grice  S,  60. 

—  Italic  S.  61. 

—  Luxembourg  S.  62. 

—  Monaco  S.  62. 

—  Pars  bora  d'Europe  S. 

63  .s. 
L6glalatlon   frangai- 
ee  5.  9  a. 

—  rdanmi  S.il  a. 

^  tableau    depaia    1860 
H.  481. 

—  V.  Coloniea 
Lettre  de  change 

—  comple  de  retour  JH, 

156 ;  5.  2213. 

—  non  timbrde  S.  2483. 

—  pasa^e  d  event  nolaire 

S.  1193. 
I.ettre  de  gage  S.  1206 

a. 
liCttre  de  rdture  5. 

669  a.,  671,    2225, 

2083. 

—  contravention    fcons- 

UUtion)  S,  688  a. 
(peine)  S.    686  a. 

—  contrdle  5.  891  a. 

—  decharge    (droit    de) 

S.  684. 

—  droit  de  communica- 

tions. 891  a. 

—  droits,  araendes,  soli- 

darite  S.  690  s. 

—  groupage  S.  676. 

—  propri(ilaire,  r^coltes, 

voiture    priT4e  S. 

677  ;  n.  32. 

—  taxe  5.671s.;  it.  28. 

—  timbre    k  Textraordi- 

naireS.  682  a. 

—  transports  del'Etat  5. 

678  8.;  A.  81. 

—  transport  internatio- 

nal S.  2084,  2923. 

V.  Chemm  de  fer. 
Lettre  miesiTe  5.2270. 
Limitation  deelignee 

etsyllabee 

—  actea  du  grefle  5.2357 

a. 

—  certiflcata  dn  conaer- 

▼ateur   dea  bypo> 
th^uea  5.  2339. 

—  copiea    de   pieces  5. 

2348  8. 

—  4tats  hypoth4cairea  5. 

—  ex^diti'on  5.  2334  a. 

—  feuiUea  d'audience  5. 

2357  a. 

—  minntes      (iictea     du 

grefie,    Jngement) 
5.  2357  s. 

—  registres    hypoth4cai- 

res  5.  2339  s. 

—  registrca  du  greffe  5. 

23^7  s. 
Livree  de  commerce 

—  exemption     5.    2028. 
Livret  d'ouvrier  5. 

2016  a. 
Louage 

—  4Ut  de  lieux  5.  296. 
Luxembourg  5.  62. 


Magaalns   gtedranz 

5.  2084. 
MEaire 

—  proocs-verbal,  visa  5. 

2281. 
Mandat  5.  1196,  1197, 

2274. 
Mandataire     aobstl- 

ta6.  V.  Operationa 

de  bourae. 
Mandat  de  la  poete 

—  exemption  5.  2032. 
Mandate  A  terme  5. 

1185. 
Kandate  de  place  en 

place  5.  1185. 
Manntaoture 

—  accident,      blesanrea, 

declarations.  177, 

—  cbaudiAre   k   vapour. 

declaration  5. 176; 
(certificat  d'Apren- 
ve)  5.  176. 
If  archie  de  foomi- 
tares 

—  corps  de  troupe,  con- 

aeil    d'administra- 
tion  5.  143. 
lUrine 

—  capitaine     au      long 

cours,    maitre  au 
cabotage,  brevet  5. 
167. 
Marquee  de  f  abrique 

—  brevet,    demande    5. 

325. 

—  ddp6t,     proces-verbal 

5.  189. 
Marquee  de  fabrique 
ou  de  commerce 
5.  1613  a. 

—  coDlrefa(;on8  5. 1 632  a. 

—  declaration,  formes  5. 

1625  a. 
•d4p6t  5.   1616;  (for- 
mes) 5.  1631  a. 

—  poingon  5.  1619. 

—  procte-verbaox      5. 

1911. 

—  aigne,    apposition    5. 

M53. 

—  timbre  5.  1619;  (ap- 

poaition,  inatance} 
5.  1635. 
MaUtoe  orlmineUe 

—  actesaa8ujettis5.466s 

—  actes  dHnatrucUon  5. 

474. 

—  actea  de  repression  5. 

476. 

—  cassation  (pourvoi  en) 

5.  470. 

—  chasse,   procea-verbal 

5.  473. 

—  faux,   piecea  authen- 

tiques,    copies   5. 
477. 
~  Jury,  liate,   reclama- 
tion en  juatice  5. 
477. 

—  proc^-Torbal,  com- 
miaaaire  de  police, 
gendarmerie  (offi- 
dera  de),  gender- 
me8,ju^eadepaix, 
jnge  d'instruction, 
procureurdelaRe- 
pabUqae  5.  472. 

—  rehabilitation,  piecea, 
condamne,  mi n la- 
tere public  5.47t; 
Jl.  10. 

Matrloe  oadastrale 

—  enoneiaUona  5.  2310. 


—  certificat,  autorite  ju- 
diciaire,  force  ar- 
mee,  requiailion  5. 
168. 

certificat,  eoaeigne- 
ment  primaire  '5. 
168. 

—  certificat,  nourrices  5. 

168. 

—  certificat,  partieuliera, 

demande  5.   168. 

—  domicile,  dipldme, 
greffe,  inscription 

▼accination,  ecoles. 
Mtaioire  5.  296  a. 

—  architecte,  reglement 
5.  308  B. 


•—  aaaistance  jndiciaire, 
huissier,  fraia  de 
transport  5.  300; 
B.  84. 

—  ehemina  de  fer,  con- 

damnes,  tranaport 
5.  169,  299. 

—  factnres,     marchanda 

5.  306  a. 

—  mandat  indiTidnel  et 

coUeclif,  insertion 
5.  156. 

—  syndicate    d'taaainia- 

aemeot,  ouvriera, 
rdlea  de  joumeM 
5.  144. 

—  voirie,  travaux,  etats 

dedepen8e5.164a. 
Militaires.  V.  Gens  de 

guerre. 
Minntea  5.  2357  a.;  B. 

149  a. 

—  droit  complementaire 

5.2363. 

—  lignea,  nombre,  calenl 

5.  2358,  2362. 
Mbdee  divers  de  per- 
ception 5. 2033  a. 

—  abonnement  5.  2108  s. 

—  eompte    courant    5. 

2104  s. 

—  debite  du  papier  tim- 
bre 5.  2062. 

Umbrage  k  I'extraor- 
dinaire  5.  2080. 

—  timbres    mobiles    5. 

2112  a. 
Monaco  5.  62. 
Monnaie  6trangtee 

—  Taleur,  fixation  5. 
1865. 


Nature  du  droit  de 
timbre  5.  79  a. 
5.  402  a. 

Notaire 

—  protet,  effeta  de  com- 

merce 5.  2284. 

—  V.    Officiera   publica, 

Ofliciera    miniate- 

riela. 
Notes     manuaorltes 

5.  2307. 
Noorrice 

—  bureau  de  la  Tille  de 

Paris,  registrea  5. 
2006. 


Obligation  oirile  5. 
1185. 

~  endosaement  5.  2214. 

Obligation  unilatA- 
rale  R.  105;  5. 
1101. 

Obligations  commu- 
naleB5. 1353. 

~  notariees  5.  1356. 

Obligations  des  d6- 
partements, 
communes,  Ata- 
blissements  pu- 
blics et  compa- 
gnies.  V.  Societe. 

Obligations  non  nb- 
gociables  5. 
1185  a. 

—  Urif  5.  1186  8. 

~  visa   pour  timbre  S, 

1191. 
Octroi 

—  amende,  saiaiea,  etala 

de  repartition    5. 
301  i. 
Oftioiers    de    police 
Judicialre 

—  proces-verbaux        5. 

1909. 
Ofttoiers  ministteiels 
S.  402  a.,  2282  a. 

—  acta  (en  consequence) 

5.  2288;  (expedi- 
tions, regieroenta- 
tion)  5.  2334  a.; 
(non  timbre.uaage) 
5.  2282  8. 

—  amende  5.  2300. 

—  avoue  5.  2381 ;  (adju- 

dicaUon,  eut  de 
frais)       5.      418; 


(chambre  de  dis- 
cipline, regiatre) 
5.  228;  (commu- 
nication de  pie- 
cea) 5.  420:  (etet 
de  fraia,  duplicata) 
5.  295;  (regiatrea) 
5.  446. 

—  chambre  dedisciplinet 

caractere  5.  2382. 

—  etai  de  frais  5.  296. 

—  huissier,  actea,  copiea, 

expeditiona  5.  360, 

—  lirree,  communication 

5.  2379  8. 

—  notairea  ^chambre  de 

discipline,  regis- 
tres) 5.  228 ;  (rem- 
placement,  minn- 
tes, eut)  5.  296. 
Offloiers  publics  5. 
2282  8. 

—  actes,  expeditions,  re- 

glementation  5. 
2334  8. 

—  amende  5.  2445, 2464; 

(quotite)  5.  2458. 

—  livres,  communication 

5.  2379  8. 
Operations  A  terme 

—  venteencompenaation 

5.  1689. 
Opteations  de  bourse 
5.  1636  8. 

—  accidentelle  5.  1669, 

1692. 

—  achat  (de  raleurs)  g. 

1668  s.;  (en  com- 
pensation) 5. 1693. 

—  agence  5.  1714;  (re- 

pertoire) 5.  1731. 

—  agent  de  change,  no- 

mination 5.  1721. 

—  Allemagne   5.    1643, 

1659. 

—  Angleterre   5.    1642, 

1659. 
— •  k  prime  5.  1687  a., 
1704. 

—  arbitrage  5.  1698. 

—  k  terme  5.  1685  s., 

1758. 

—  au  comptant  5.  1685. 

—  Autriche  5. 1644,1659. 

—  avances  sur  litres  5. 

1688. 

—  Belgique  5.  1645. 

—  bons  dnTre8or5.678. 

—  bordereaux  5.  1744  s. 

—  Gaisse  d'assurances  en 

cas  de  deces  ou  en 
cas  d'accidents  5. 
1693. 

—  Caisse  nationale   des 

retraites  pour  la 
▼ieilleaae  5.  1693. 

—  ceasion   (amiable)  5. 

1674;  (par  acte 
notarie)  5.  1674  ; 

rr  adjudication) 
1674. 

—  changement  de  aiegc 

5.  1720. 

—  communication     aux 

agents  5.   1760  a. 

—  compenaation  5. 1756. 

—  eontravention85.1767 

a. 

—  declaration  5.  1717  s. 

—  deposant  aux  caissea 

d'epargne  5.1693. 

—  de    report   S,    1687, 

1699  c. 

—  droit   (exigibilite)  5. 

1667  s. ;  (liquida- 
tion) 5.  1696  c.  ; 
(payement)5.1717 
8.;  (Unx)  5. 1659; 
(unique)  5.  1709. 

—  emission  de  valours  5. 

1682. 

—  escompte  5.1690,1756. 

—  EsMffne  5.  1646. 

—  etaolissements  de  cre- 

dit 5. 1670;  (decla- 
ration) 5.  1724; 
(repertoiro)5.i732. 

—  etablisaementa  etran- 

gers  5.  1673. 

—  exoneration   5.  1709. 

—  extrait  du   repertoire 

5.  1744  s. 


769 

—  historique  5.  1636  a. 

—  intennediaires  5.1700. 

—  Italic  5.  1646. 

—  legislation  5. 1636  a  ; 

1647  8. 

—  maiaons  de  banqne  5. 

1670. 

—  mandataire   aobatitne 

5.  1738. 

—  notaire  5.  1674;  (de- 

claration) 5.  1728. 

—  nulla  5.  1695. 

—  particuUer  5.  1692. 

—  penaUtes      5.      1767 

8. 

—  peraonoea   asaujetties 

5.  1668  a. 

—  preacrjption  5.  1768, 

2520. 

—  roeeTenrs  partieuliera 

(declaration)  5. 
1728;  (dea  flnancea) 
5.  1674  ;  (dea 
finances,  reper- 
toire) 5.  1733. 

—  repertoire  5.  728  a. ; 

(agences)  5.  1731  ; 
(agent  ae  change) 
5.  1730;  (commu- 
nication) 5.  1760 
8. ;  (communica- 
tion,refns)  5.1705; 
rdivi8iona)5.1735; 
(etabliasements  de 
credit)  5.  1732  ; 
(extraits)  5.  17U 
a.  ;  (extraiU,  refe- 
rencea)  5.  1757  ; 
(extraita,  totaliaa- 
sation)  5.  1759  ; 
(mentions)  5. 1736 
8. ;  (operations  k 
terme)  5.  1742; 
(receveurs  particn- 
liera  dea  financea) 
5.  1733  ;  (sttccur- 
aale)  5.  1731  ; 
(treaoriera-payeura 
generaox)  S.  1732. 

—  Ru88ie  5. 1646. 

—  aoumiaea  k  I'impet  5. 

1675  a. 

—  succnrsaie   5.  1714  ; 

^repertoire)        5. 

—  aur  place  etrangere5. 

1691,  1711  a. 

—  titres  non  liberes  5. 

1706. 

—  iresoriera  payeura  ge- 

raux  5.  1672 ;  (d^ 
daration)  5.  1723; 
(repertoire)         5. 

—  valeura    (k    loto)    5. 

1715  ;  (eoteea)  5. 
1677;  (non  cotees) 
5.  1677. 

—  Tcnte  k  credit  ou  A 

temperament  5. 
1679, 1715. 

—  vente   de  Taleurs  5. 

1668  a. 
Opposition 

—  mainlevee  5.  2230. 
Ordonnanoe 

—  oppoaition   aux   qua- 

liiea,  mainleree  5. 
2228. 

—  sur  requete  5.  2227. 
OuTorture  de  orMit 

—  re^us  5.  1201. 
Ouvrier   mineur   5. 

2020. 


Papier-copie  5.    2140 

8. 

Papier-monnaie     5. 

1873. 

Papier- musique     5. 

2029. 

Papiers-ncuTelles 

—  exemption  5.  2027. 
Papierstimbrte 

—  alterei  5.  2075  ;  (in- 

tcrdiction  d'en 
nier)  5.  2164  a. 

—  ayantaerri  5.21708.; 

(conditions)  5. 2174; 
(interdiction  d'en 
oaer)  5.  2170  i. 
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TIMBRE.  — Tables. 


—  copiraTeniions         S. 

2365  s. 

—  debit    S.    2062     ■.  ; 

(dislributeur  auzi- 
liaire)  S.  2062, 
2065  8.  ;  (difltribu- 
teur  auxiliaire, 
obligaiiozM)  S. 
2068  ».  ;  jgardo- 
magasifl)  S,  2063; 
(payement  comp- 
tant)  S,  2063 ; 
(receveur  del'enre- 
gistrement)  S. 
2062  8. 

—  dimension  S,  2037. 
'—  diatributeur        aaxi- 

liaire,  pdnaliUs  S. 
2070. 

—  Achan^a  S.  2072  s. 

—  amploi,    amende     S. 

2449. 

—  exploito  S.  2146. 

—  fabrication    S.    2034 

s. 
^  aii^ane  5. 2034  s. 
~  format    (expeditions) 

JIZA;S,  2320  s.; 

OBblimtoire)A.  34; 

—  modiOcation  S.  2078. 

—  Don  utilise  S.    2052. 
—•  papier    ordinaire    S. 

2071. 

—  r4gl4  5.  2038. 

—  rente  sans  commission 

5.  2471, 
ParohanUn  S.  9. 
Partie  olvile 

—  visa  pour  timbre  en 

debet  S.  1898. 
Passport  S.  2047. 

—  forme  5.  667. 

—  gratuity  S.  666. 

—  prix  S.  665. 
Patentea  S.  1953. 
-^  exemption  5.  2030. 

—  formule  S.  2030. 
Payemaat  dea  droita 

at  amejodea  S. 
2488  9. 

—  acte  annuls  S.  2517  s. 

—  acle  enlre  I'Btal  eLun 

particuiier  S.  2510 

8. 

—  d4bit6ur      S,      1891, 

2503  s. ;  (bermars) 
S.  2495  8. 

—  obU||ations  des  parties 

Tis-i-vis  du  Tresor 
S.  U88  s. 

—  obligatioas  des  parties 

entro  elles  S.  2503 

8. 

—  privilege  du  Tr4sor  5. 

2499  8. 

—  solidartt4  S,   2488   s. 

—  V.  iimende,  Timbre. 
Paine 

—  jugements  et  arrets, 

extraits,     percep- 

teur.9.478;A.84  8. 

P«nalltte  S.  1251. 

—  acta  k  la  suite  I'un  de 

rautre  S.  2236. 

—  amende  S.  2433  s. 

—  assurances  maritimes 

S.  1611,  1612. 

—  billets  Qon  ni^ociables 

S.  1284  s! 

—  contraventions  5. 2486 

8. 

—  effets  nSgociables  uu 

de  commerce  6'. 
1251,1257  8. 

—  nullity   de  I'acte   R. 

153 ;  S.  2473. 

—  operations  dif  bonne, 

contraventiona  S. 
1767  8. 
-->  refua  dn  concoart  de 
la  justice  Jt.  161  ; 
S,  2479. 

—  foci^ie.  titrei,  fraude 

S.  1455. 

—  valours  6trangdres  S. 

1838  8. 

—  warrants     5.     1251, 

li57  8.;  1292  8. 

—  V.  Amende. 
Pension  milltaire 

—  exemption   5.  1976  s. 
Penalona 

—  decis,  notaire,  liqui- 


dat!on,deniande  S. 
315  8. 
Penalona  et  aeooora 

—  exemptions    S.    1947, 

1961   8. 
Perception 

—  modes  divers  5. 2033  s. 

Permia  de  ohaaae  S. 

668  8. 
P6tition  5.  314  s. 

—  cbambre  de   commer- 

ce, mfimoires,  mi- 
nistre,  douanes  5. 
318. 

—  permis  de  ehasse,  de- 

mande  S.  826. 

—  vltlcalteurs,    sncriige 

des  vins  S.  321. 
Plaoarda 

—  huissiers  5.  2149. 
Poida  et  maaorea 

—  proces-verbauz        S. 

1908. 
Police       correotion- 
neUe 

—  actes  assnjettis  5.466 

s. 

—  cassation  (pourvoien) 

3.  468. 

—  chasse,  armes,  greffe, 

d^p6t  S.  467. 

—  greffier,    notes    d'au- 

dience  S.  47d. 

—  saspicion       legitime, 

requdta  S.  £S9. 
Police  orlmlnelle  S. 

466  8. 
PoUoe  (Mimple) 

—  actes  assujettis  S.  466 

8. 

Poatea 

—  colis   postaQX  S.   32, 

39 ;  (bulletin  d'ex- 
p4dition)  5.  831 
8. ;  (camet  d'exp4- 
diUon)  S.  841  s.  ; 
(camet  de  recep- 
tion) S.  843 ;  (con- 
travention, amen- 
de, droits,  recou- 
vrement>  S.  884 
8.;  (contrarention, 
con8latation5.883; 
(contravention, 
peine)  S.  882 ; 
(convention  de 
1880,  actes  d'exe- 
cution  S.  886  s.  ; 
(groupage)  S.  S34, 
877;  (UgislatfonS. 
821  8.;  (regime  in- 
ternational) 5.827, 
830,  8U,  845,  848, 
858  8. ;  (rembour- 
sement)  S.  626, 
874  s.;  (transit)  5. 
865  8. ;  (transport 
k  I'ext^rieur)  S. 
862  8. ;  (transports 
maritimes)  5.  85i 
s. 

—  envois     d'argent     S. 

185. 

—  mandats  S.  H  *,    184. 

—  quittaiicesfexemption) 

5.  2032. 

—  valeurs  Ik.  recouvrer) 

S,  1140;  n.   152  ; 
(cot^es,  reconnais- 
sances) S.  15. 
Ponraultea  S.  2661  s. 

—  procedure  5.  1106. 

—  quittance,     droit     de 

dix  centimes,  pro- 
c^verbal  5.  1101 

8. 

Pr6tet 

—  extraction    de  sable, 

atitorlsation  5. 144. 

PreaoripUon  S,  1302; 

5. 1196;  5.  2518s. 

—  abonnemeni5.  1461 ; 

S.  2Sil. 

—  d«ai  S.  1575. 

—  deliti?.  191;  5.  2531. 

—  operations  de  bourse 

S.  1768  ;  S.   2520. 

—  point  de  depart  S, 

2524  s. 

—  restitution  S.  2545  s. 

—  society,  litres  S.  1459 

s. 

—  supplement  de  droits 

B.   193;  S.   2519. 


—  colportage,      declara- 

tion S.  180  8. 
Pr6t    &    la     groaae 
aTentore 

—  passe  devant   notaire 

5.1195. 
Pxindpea    Cf6n6raitz 

if.  79  8. 
Prteona 

—  detenus,       etat      de 

journees   5.   297 ; 

n.9. 

Prl-vtl6ge  dn  Tt'teor 

5.  2499  8. 
Proo^a-rerbal  5. 2222. 
Proote-Terbanx     5. 

331  8.,  2144,2145; 

A  44. 

—  adhesion  5.  2197. 

—  administrations  flnan* 

ci^ree  de  I'Btat, 
agents  de  I'auto- 
rite  5.  331. 

—  afflcbes     peintes    5. 

1901. 

—  agents  des  ponts    et 

chanssees  5.  1908. 

—  commissaire     de    po- 

lice 5.  1909. 

—  contraveotious5. 2419 

s. 

—  contributions       indi- 

rectes,  gendarme- 
rie 5.  391  8. 

—  garantie    des    objets 

d'or  -et  d'argent 
5.  1901. 

—  garde  champetre    S. 

1905. 
-  garde    d'artiUerie   5. 
1908. 

—  garde   du    genie    5. 

1908. 
'  garde-pecbe  S.  1908. 

—  gardes,        employes, 

agents  5.425;  A.  14. 

—  ^ndarmerie  S.  1902. 

—  infraction   aux  regie 

ments  geoeraux 
d'imposTtion  5. 
1901. 

—  marque   de    fabrique 

5.  1911. 

—  nullite     R.     38;    5. 

2507. 

—  offlciers  de  police  ju- 

diciaire    5.   1909. 

—  poids    et  meaores  5. 

1908. 

—  police  du  roulage  5. 

1008. 

—  seelies  5.  f  2fiO. 

—  signiAcation  5.  2554. 

—  timbre,         payement 

oomptant  S.  1900. 

—  timbres  aaobiles. 

a7antservi5.1901. 

—  ^mbrea-poale     ayant 

servi  5.  1901. 

—  timbres-poste     etran- 

gers  eontrefaita  5. 
2296. 

—  ventes  auccessives  R. 

150;  5.  2198. 
~  visa  pour   timbre  en 

debet  5.1 8«5. 1897. 
Prooomtlona  5.834  8., 

2004,  2231  8. 

—  revocation  5.  2235. 
Protftt 

—  registre      (mentions) 

5.    2152;    (regie- 
mentation)  5. 2354. 
ProtM,    faute    d'ao- 
ceptatlon 

—  timbre  mobile,  oppo- 

sition 5. 1946. 
Provinoaa        4tran- 
cr^raa  5.  1774 

—  V.  Valeurs etrangeres. 
l^rudhommea     (coji- 

Meils  de) 

—  aeoretaire,        expedi- 

tions 5.  409. 
Pnblloatlon  de  ma- 
riage 

—  afilches  5.  2322. 


aoaUtte 

—  oppoeilion,  main 

levee     5.      2228, 
2229. 


tihilttailoa  8.  999  §., 

2187,  2236  s. 

—  assisttoce     publique, 

mois  de  nourrice 
5.  3923 ;  (orphe- 
lins,  gagee)  5. 
924. 

—  Gaisse  des  depMe  M 

consignations  5. 
919  8. 

—  droit    de     dh    cen- 

times (accuse  de 
reception)  5  10O2, 
1021,  1023;  (ae- 
qaits  snr  effets  de 
oommeree,  moni- 
de-j^iete)  5.  10S7.; 
factions  et  obliga- 
tions, interets,  di- 
Tidendes)  5.  049.; 
(agents  diploma- 
tiques)  5.  1038; 
(amendea,parts)5. 
952  ;  (arr4ragea) 
5.  949,  951  ;  (as- 
sorancee,  contri- 
botion,  bordereau) 
5.  072  8.,  10U9, 
1030;  (asaaranee, 
primes)  5.  949; 
(avoue,  extrait  de 

iiiioes)  5.  1002; 
caisse  d'epargne 
ivret)  S.  982, 
1040 ;  (caisse  des 
depots  eteonsigna- 
tions)  5.  949, 
1046 :  (caractere) 
S.  932  a.;  (aba- 
min  de  fer)  5. 
1047;  (biUets  de 
places  et  bagages) 
5.  1070  a.;  (comp- 
te  coorant)  5. 
975,981;  (contra- 
rantion,  oroit  de 
.eomnuinieation)  5. 
1068s.;(coQtra«en- 
tion)  5.  1040; 
(peinea,  eonstata- 
tion)  107S«.,  1079 
a.,  lOM  a.,  1109 
a.,  1073  a.,  1090 
s.;  (eentributions 
dii«e*Ba,  exp4di- 
tienDairea)  5*  069; 
(creanro,  elefaools 
divers)  5.  956  5.; 
(cnlte,  ministrea) 
5.  1036;  (droit, 
debiteur)  5.  1042 
s.;  (commune) 
1044;  (departe- 
ment)1045;  (CUt) 
1046;  (dupUeaU) 
5.  959  a.,  962  s.; 
(effets  de  com- 
merce) 5.  1089; 
(effete  de  com- 
merce, remise)  5. 
10198.;(entr«prisee 
de  measageiies)  5. 
1071 ;  (Suts  de 
aolde)  5.  1072; 
(exemption)  5. 
1016  s.,  1038  8.; 
(exemption,  billet 
nou  neffodable;  5. 
1025;  (exemption, 
effets  de  com- 
merce, interets)  5. 
1024-1027;  (ex- 
parta  memoira)  S, 
1014;  (facture, 
acom  ptes,manlioo) 
5.  979 ;  (loaetioD- 
nairea,  ate.,  frais 
de  bureau  et  de 
toumees,  traita- 
HMut  emolumenta) 
'  5.  952;  (hypothe- 
ques,  eonserva- 
teQr8)5.985;(inte. 
rets  diftUnets)  5. 
1010  a.,1015;  (into- 
ret  unique)  5.1008; 
(Itttre  misaive, 
carte  postale)  5. 
963,  1002,  1020; 
(roagaaina  geoe- 
raux, traoflfani)^. 
1013;(niandaUire, 
recouvramaot)  5. 
975;  (mandat    de 


payement,  timbre) 
5. 10O6;(niemoires 
et  faetnres)  5.  976 
a.;  (militairea)  5. 
1041;  (mintsterea, 
personnel  et  ma- 
teriel) 5.  952 ; 
(aegooiant,  foumi- 
tnres,  camet)  5. 
080 ;  (ouvriers)  5. 
952;  (ouvrier,  U- 
vrel)  5.  983  s., 
1012;  (penaions) 
5.  940;  (percep- 
teura,  remises)  5. 
962  s.,  1034; 
(pen  taet  chanssees, 
travauc  en  regi^ 
5.  952;  (pret  sur 
litres)  S.  961 ; 
(qutttanoes  diver- 
aes)  5.  985  s.; 
(re^s,  etabiisse- 
ment  de  credit, 
depeta)  5.  1002  s.; 

S)fus,  objeta)  5. 
9 ;  (regies  gtee- 
ralea)  8.  998  s,; 
(rente  sur  TBUt) 
5.  951;  (rentes 
vlafferea;  8.  949 
a.;  (serrtce  vicinal, 
aiients)  5.  954. 
(signature,  remise) 
5.  964,  1062;  (so- 
eietee,  eoliaations) 
5.  049;  (somme 
a'excedaot  pas 
dix  franca>5.1027 
a.;  (somme  n'exe 
dantpaa  dix  franca 
aeomptea)  5.  1989 
a.;  (termes  de 
loyer)  5.  1033 ; 
(tbettre,  billet)  5. 
lOTI ;  (timbre  ex- 
traordinaire 5. 
1080  a.,  1069  s.; 
(timbre  mobile)  5. 
1080  8.,  1087  a.; 
(obliteration)  5. 
1059  8.-;  (irregn- 
lieM)^.  f092;Mm- 
bre  mobile  collec- 
tin  3.  1087  8.; 
(litres  nomlnatirii, 
e8tampiUe)5.1007; 
(litre  prorisoire, 
emprunt)  5.  1902, 
1004;  (titree  tim- 
bres)  5.  966  s.; 
(traiiemeDts);(tre- 
eoriera>payeurs 
aeneranx)  5.  949; 
(titrea  re^ns)  5. 
1000  8.;  (Tresor 
public)  5.  949; 
(▼llle,  obligations 
an  porteur,  ac- 
quits)^. 1028. 

—  erapruot      municipal, 

syndicat   emalleur 
8.  912  8. 

—  fabriques  et  consistoi- 

res  5. 998a.,  4037. 

—  ftmis  de  eaaememMit, 

eomBraae  8.  930. 

—  perceptenr,  eaisae  des 

ecoles  5.  927. 

—  redevable,      creances 

multiplea  5.  928. 
~  aarviee  pnblle.  eaux, 
regie  Interesaee  5. 
911. 

—  signature  ramiie    S. 

81. 

Ctolttaneea  dea  oomp- 
tablea  pablioa. 
V.  Comptables  pu- 
blies. 

QnltlttBcea  dea  oon- 
trlbationa  indi- 
reotea.  V.  Con- 
tributions indirec- 
tea. 

Qaittancea  d(ea  poa- 
tea  V.  Poates. 

^biKtanoea-ddebargev 
repnea 

—  brevets  d*invenlion, 
taxe  annualle  8, 
848. 

oaisee    daa  depMi  el 
consignations,  r4- 


cepieaea   8.    tM. 

-  etabliaseoMBti  finan- 
ciers, depMs,  re- 
cepissea  8,  844; 
a.  13. 

—  magasina     gtaeranx, 

marciiaBaiSM.  re- 
cipiasea  S.  848. 
— •  pacevenrs    gODeraux, 
depMa   (fe    foads, 
reoepiases  5.848  i. 

—  V.  Gomptable  pnblia, 

Timbra  BMbik. 


,.„    &    I'dlfaagir 
5.  2298,  9198. 

—  V.  Aasaraacea. 

r V.    Che- 

adn  de  far,  Trea- 
way,  Societe. 

llAo6pi88te  daa  eba- 
mine  de  far  5. 

4,  789     a.,    9884, 
22t5.  2298. 

—  applicaliaa   de  Hm- 

pAt  5.  781  a. 
^  eobe  poslnni.   Y.  ee 
mot. 

—  oontraventioaa  5. 806 

s. 

—  eoatr6ie  5.  891  s. 

—  decbarge  jpar  la  d«a- 

tinataire  5.  751  s. 

—  droit  de  conunuaica- 

tion  5.  801  s. 
^  expediUon  contracaia- 
boorseinanft^.  778 

8. 

—  ffroupa^  S.  2084. 

—  reffiaUtion   5.  739  a. 

—  penahtes  5.  800  s. 

—  poorsaitcs  5.  800  s. 

—  tariff.  732  s. 

—  Umbrage  S.  744  s. 
K6o6pi8a6a    daa  laa- 

fraaina      gteif- 

raux  5.  i084. 
II*o6plaa«a  daa  team- 

waya  8.  815  s., 

20M. 
B^c6plaa«a  de  war- 

xanta,  V.    Wai- 

rant. 
Beoavaor  da  raara- 

Siatremant    5. 
1 16,  ill  7  s.,  2159. 

—  amende  5.  |M«. 

—  baraans,       oaawtaa 

5.  2064. 

—  caracibre  5.  2829. 

—  debit 'de  papier  tim- 

bre 5.  2062  8. 


1918. 


ooni  

dea     faypeUib- 

^ea  5.  847  s. 
Aaoonnaiaaanoa    de 
'valaorootte 

—  exemption  8.  9032, 
RaoovTvanien9 

—  pourauite  5.  9555. 
Ra^ua.  V.  Qaitlaaee. 
Regtetra 

—  afirhage,     eetreprr- 

neur,  repertoire  5. 
896. 

—  agent  de  cbaaga,  cai^ 

M*5.  851;  41.99. 
-^  bijootiers,       regislrs 
d*aeb«t  8.  VUi  it. 
Tl. 

—  courtier    d'aaaoranos 

marMoM  8.  889; 
M.  73, 109. 
"~  iMf8la,  fccienra.  garde, 
vMta  5.  889. 

—  ffardes,  porta  5.  382. 

—  liTre  (de  bord)S.  851; 

/?.    T8:    (de  eom- 
meree)  5.  849  s. 
-~  aalaira,      asaaraacas 
maritimes  S.  120. 

—  aolaire,    earCiieal  de 

vie  el  de  prepriete, 
inscription  5.  355. 

—  notaire,  fersat  5. 121; 

J}.  6119. 

—  partieuHen  5.  848  s. 

—  pool  8  neage^.  8S9 

—  proteis  (dea),  aelains 


f 
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hoissfers  S,   120; 
R.  f  Notaire,  30». 

—  •oci^tesetcompaffnies 

5.348«. 

—  loeiAti     d*assQranc«, 

repertoires  S,  358. 

—  loci^te  financiere,  n- 

rUtrt   k    soucbe, 

des    transferU  S. 

353  s. 
Ragistres    hsrpothft- 

oaires  S.  402  s. 
Reglstrea  Sadlolalrofl 

5.  402  8. 

—  r6gl«mentatioii      S. 

2339. 
Boglstre  timbr6 

—  contre-timbre  5. 2058. 
Remlaa  S.  1890. 
Rentes     Atrangtoes. 

V.   Valeurs  ^trao- 

g*re8. 
R^ertolres  S.  402  s. 
B/frqtilBitlonB      mlli- 

talrcB  S.  2025. 
ReAUtttUons^.  2534  s. 

—  ddlai  S.  2545. 

—  expropriatioa     publi- 

que  S.  2550. 

—  proscriptioD  S.  2545  s. 

—  timbre  mobile  ^.2544. 
Baaouvellemeat    de 

Utree.  V.  Titres. 
Rente    6tr&ngtee  5. 
1362  s.,  22d3. 

—  omission  k  r^ranger 

S.  1872. 
^  teonciation  S.  2310  ; 

(dans  un  acte)  5. 

1866. 
~  n^gociation  5.   1866. 
^  Umbrage  S.  1880. 

—  timbre  5.  1781 ;  (ex- 

traordinaire) S. 
1880  ;  (mobile)  5. 
2161. 

—  Taleur,     fixation    S, 

1865. 
~  yento,    exposition  5. 
1866. 

—  Tba  pour  timbre  S. 

1867. 

—  V.       BffeU     publics 

strangers  S.  1777, 
▼ateurs  ^traiigftres. 

R»fitltatloilB  S.  S534S. 

Reunion  pabUqfue 

—  d4claratiOD  S.  176. 
RAle    d'^qutpsuie    S. 

887  •.,  2017. 
-.  timbre  mobUe  5.  2131 
«01«. 


Uera  saisi,  d/ftclaration, 
6Ut  annexe  S.  t96. 

Salele-arr6t  ear  lee 
ealalree  et  pe- 
tite traitemenU 
S.  2019. 

BeeU6e 

—  apposition  S.  1896, 
~  levAo  1^.  1896. 
Mptilttire 

—  maire,  arr^t^,    cime- 

ti^re,      ouvertare, 
sepultures  ancien- 
nes  S,  167. 
Berment 

—  enfknts   assist^i,  ins- 

rteurs,  scrraent, 
148. 

—  trisoriers   des    fabri- 

ques  et  consistoi- 
res  S.  145. 
Booi4M 

—  action    S.    1304    s., 

1312  8.;  (abonne- 
ment)5.  1374  s.; 
(abonnement  ,taxe. 
dispense)  5.  1421 
s.;  raraortlBsement) 
S.  1302,  1393: 
(ant4rieuresal851) 
S.  1327  s,;  (ante- 
rieures  ii  1851, 
emission  nouveile) 
S.  1330  ;  (dmis- 
Blou  par  suite  da 
transferts)  S.  1332 
a.;  (Amission  pos- 
iMaatt    k    1851) 


S,  1312  8.:  (ante 
rienres  4 1851,  litre 
en  renoavellement) 
5.  1329  ;  (cession) 
S.  1342;  (conver- 
sion) 5.  1384;  (dts- 
tinc(ion)  S.  1315, 
1319;  droit  iiro- 
portionnel)^^.  1364 
8.;  (exemption)  S. 
1793 ;  (non  emis- 
sion) S.  1394; (non 
tirobree)  S.  1456  ; 
(payement  du  droit) 
S.  1369  8. ;  (paye- 
ment eomptant)  S. 
1370  8.;  (payement 
par  abonnement) 
S.  1373  8.;  (re- 
duction du  nom- 
bre)  S,  1392  ;  (re- 
gistre  k  souche  S. 
1441  8,;  (renouTol- 
leraent)  S.  1332, 
1333  8.;  (timbrage) 
S.  1441  s.;  (trans- 
SeTt)S,  1332,1333; 
(valeur,  determi- 
nation) S.  1308. 

-  association  cooperati- 

ve 5.  1317. 

-  bulletins  de  souscrip- 

tion  S.  1320. 

-  certificat  d'inseription 

d'actions  S.  1320. 

-  certificat      provisoire 

d'actions  S,  1320, 
1321. 

-  constitution,  modifica- 

tion S.  1397. 

-  eontraventions5.1450, 

1455  8. 
•  debitrice    euTers    lo 
Tresor  5.  1370  s. 

-  declaration  de  laiilite 

S,  1437. 

-  delegations   S,  1338, 

1339. 

-  droit      proportionnei 

(abonnement)  S. 
1369  8.,  1373  8.  ; 
(abonnement,  ces- 
sation) 5.  1395  R.; 
(abonnement,  dis- 
pense) S.  1421  8.; 
(exigibilite).9. 
1364;  (liquidation) 
S.  1364  s.;  (paye. 
ment)  S.  1368  s.  ; 
(payement  eomp- 
tant) S.  1370  8.; 
(payement,  efTets) 

^nayement  insuf- 
ifsant)  S.  1372; 
(prescription)  S. 
1459  8.;  (restitu- 
tion) 5.  1463  s.; 
(taux)  5.  1340. 

-  emissions'.  1385;  (oc- 

culta, prenve)  S. 
1387;  (succession) 
S.  1388; 

-  Uqnid&tion     S,     460, 

1421. 

-  nationalite,    determi- 

nation  S.   1788  s. 

-  obligation     S,    1304, 

1323,  1845  8.; 
(\bonnement)  4^. 
1399  s.;  (abonne- 
ment, duree^  5. 
1410  8.;  (abonne- 
ment, liquidation) 
S,  1410  8  :  (abon. 
nement,  rachat  par 
h  soeiete)  S.  I418r 
1414  ;  (k  courte 
echeance)  S,  1352; 
{k  long  terme)  S. 
1351;  (amortisse- 
ment)  5.  1416  ; 
(anterieure8il851) 
S.  1360  s.;  (con- 
version) S.  1334; 
(droit  proportion- 
nel)  S.  1364  s.; 
(emission  poste- 
rieore  k  1851)  & 
1345  s.  ;  (exigibi- 
Uie  do  droit)  5. 
1364  8.  ;  interets) 
S.  1408 ;  (liquida- 


tion du  droit)  S. 
1364  8.;  (oon  ne- 
gociables)  5.  1347 
8.  ;  (payement 
eomptant,  psye- 
ment  par  abonne- 
ment) S.  1373; 
gemises  en  gage) 
.  1409  ;  (tim- 
brage) S.  1441 
8.,  1446;  (valeur, 
determination)  5. 
1308. 

—  ptrtd'interitsS.  1324 

8. 

—  penalites  S.  1455  s. 

—  prescription  5.  1459  s. 

—  promesses      d'actions 

S.  1320. 

—  reeepisses    de  verse- 

ment  S.  1320. 

—  restitution  5.  1463. 

—  Umbrage      (prescrip- 

tion) S.  1459  8.; 
(type)  5.  1452. 

—  titres  S.  2083;  (abon- 

nement) S.  tl09  ; 
(deflmtif8)5.  1321; 
(en  renou  Tenement, 
risa  pour  timbre 
gratis)  S.  1946. 

—  titres    provisoires    5. 

1320.  1335. 

—  transformation     S. 

1398. 

—  V.     Timbre   propor- 

tionnel,  Abonne- 
ment. 

Boctet*  de  eeooure 
xnutaehi  5.2010s. 

Bool6tA  ea  oommen- 
diteper  aotione 
2394. 

BoolMA  en  nomool- 
leotlf  5.  2394. 

8ooi«t6  etrang^re 

—  abonnement  S.  1852. 
~  deconfiture   S.  1827. 

—  deiegaUon5.  1792 

—  disposition   5.    1826. 

—  nationalite,    determi- 

nation  S.  1788  8. 

—  tales,  payement,   en- 

gagement S.  330. 

—  V.  Valenrsetrang8ree. 
aooi«t6  oaTii^re 

—  acte     constitatif     S. 

1992. 
->  emprunt  S.  1992. 
8o<d6ttepar  aotione 

—  litres    provisoires  S. 

287 
Solidarity  S.  1844  s., 
2488  8.,  2494. 

—  amende  5.  1884. 

—  V.  Droits,  Amende. 
Supplement  S,  2060. 
Bynagognee 

—  livres,  communication 

5.  2389. 
Ssmdioat  profeseion- 
nel 

—  sUtuts,  dep6t  S,  170. 


TariiB  S.  110  s. 

~  droits  fixes,  timbre 
de  dimension  5. 
Ill  s. 

—  droits   proportionnels 

S.  1143  8.,  1304  8. 

—  eflSsts  negociables   ou 

de  commerce,  ap- 
plication  S.  1279. 

—  effets  tires  de  I'etran- 

Ser  sur  Tetranger 
.  1181. 

—  obligations  non  nego- 
ciaMes  S,  UBl  s, 

warrant  S.  1219. 
Taxife    epAolaux    S. 
1304  8. 

—  timbre  de  dimension 

S.  486  8. 

—  timbre   proportionnel 

S.  1304  8. 

—  timbre.typesspeciauf. 
Taxe  de  balayage  S. 

1951. 

Taxe  de  oarage  d'^ 
gout  5.  1951. 

Taxe  de  parage  3. 
1951. 


Taxes  aetlmllies  S. 

1954. 

Taxee  looales  5. 1951. 
Teetament 

—  codicille  S.  2206. 
Timbrage  S.  2033  s. 

—  abonnement  5. 2108  s. 

—  note  administratif  S. 

2000.  2102. 

—  k   rextraerdinaire  S. 

2033  8.,  2080  8.; 
(mode  d'applica- 
tion)  S.  558;  R. 
53;  (notaire,  par- 
ehemin)  S.  123. 

—  anterieur  i  iHisage  S. 

2094. 
-^  eompte  eourant  avec 
le  Tresor  S.  2104 
8.,   2033 :  (percep- 
tion) 5.  2lA6. 

—  eontraTentions5.l480. 

—  doaanes,  acte8iS.2091. 

—  droit,  payement  inte- 

gral S.  2095. 

—  eft^  (negociables  ou 

de  commerce)  S. 
1222  0.  ;  (piiblics 
etrangers)  S.  1880. 

—  employes,      commis- 

sion 5.2091. 

—  empreinte     noire    S. 

2082. 

—  empnints      etrangers 

S.  1880. 

—  Imprimeur,  eertificat, 

publication     S. 

2093. 
•— >  memoirs       Imprime, 

aroue  S.  2087. 
-*  polices     d*assarances 

5.  1583  8. 

—  rente    etrang^    5. 

1880. 

—  socieU,  titres  5.1441 8. 
->  timbro    proportionnel 

5.  2085. 

—  Tslours  etrangires  5. 

1855  8. 

—  warrant  5.  1218;  (re- 

ceplsse)  5.  1224. 

—  V.   Visa  pour  timbre. 
Tfanbrage  A  l*«Ktra- 

ordinaire.       V. 
Timbrage. 
Timbre  de  dimension 
5.2084,2113,2116 

8. 

—  abonnement  (assuran- 

ces) 5.  1480,  1509 
8. ;  (assurances, 
taxe)  5.  Wn  s.; 
( desabonnement)5. 
1576;  (oMigatoire) 
5.  1515;  (rentes 
viageres)  5.  1491 ; 
(taxe,  liquidation) 
5.  1580  s. ;  (tare, 
payement)  5. 1568 

8. 

—  actions   des    soeietes 

5.  1814. 

—  amende  5.  M44. 

—  asseranoes  5.  1467  s.; 

(aTenanla)  5.  1472 
8. ;  (eiat  estimatif) 
5.  1475;  (mariU- 
mes)  5.  1S85  s.; 
(terresrres)5.1471 
s. 

—  eonvention    synallag- 

matiqeo  S.    1192. 

—  Jugemeot,  minute  5. 

2358. 

—  mobile,  type  5.  2049. 

—  obligation  notariee  S. 

1194. 

—  obligation  unilaterale 

5.   1193;  R,  105. 

—  pret  &  la  groBse  avec- 

ture5.  1195. 

—  reassurances  5.  1537. 

—  reconnaissance  de  d^- 

p6t5.  1198. 
~  tarirgenera!5.  HI. 

—  tarifs  speciaux  5. 486. 

—  warrant    (registre     k 

souche)  5.  1217, 
1218. 

—  V.  Droits  fixes. 
Timbre  de  qnlttaBOe 
~  comptable  de  deniers 

publics  5. 1956. 


—  eomjpte  eourant,  re^ns 

5.1202,  1203. 

—  exomptions  5.    1887. 

—  euTerture  de   credit, 

re^s  5.  1201. 

—  payement,  debiteur  5. 

2508,  2610  8. ; 
(caisse  des  depots 
el  consignationB) 
5.  2515. 

Tinbre  extraordi- 
naire 5.2080  s.; 
ir.  86. 

•  BToee,  actes  imnrimes 
5.  2087. 

—  eertifleat    de   Tie  5. 

2088. 

—  consenrataur  des  hy- 

potheques,  dep6t 
5.  2090 

—  contrainie  5.  2089. 
^  raleurs  etrangcres  5. 

1896,  1880. 
Timbre  fixe 

—  eoneurrenee    arec    le 

timbre  mobile  5. 
1249. 
Tindbre     mobile    5. 
11,  12.  19.  80,  21, 
2(^3,  2112. 

—  administration  des  poi- 

tes  5.  2129. 
-«  affiehes  5.  1187. 

—  apposition    5.    1230; 

repoqne)  5.  1240; 
(formule  impri- 
mee)  5.  2128;  (mo- 
de) 5.  1248,1244; 
(praiet,  faute  d'ae- 
teptation}  5. 1245. 
-^  anDMMat  kl'etranger 
5.  2132. 

—  ayant  servi  5.   1901, 

2170, 2176  8.,  1179, 
243a;  R.  836 

—  biUets    non   negocia- 

bles 5.  2057. 

—  eertificat  d^origine  5. 

2134. 
-«  eoeeerreneo  arec   le 
timbre  axe5. 1249. 

—  (X>ntniT6ntion  5. 2156, 

2365  s. 

—  eoalMnr  5. 125d,  2iM. 

—  debU  5.  2062  s. 
-*  deteriore  5.  2077. 

—  ecbange  5.  2a77. 

—  effets  (de  commerce) 

5.  2056;  (negocia- 
bles OQ  OS  com- 
merce) 5.  1280  8.; 
(crees  en  FVance) 
5.1240;  (soneerits 
en  France)  5. 1234; 
(miblies  etrangers) 
5.  1880;  (tires  de 
Telranger  sur  1*6- 
trange^  5.   1256. 

— >  emploft  (aniMisation) 
5.  S8«l»r(compU- 
bles  publics)  S. 
212e;{huisaier8)5. 
2140  8.;  (impii- 
meur)  8,  2138; 
(■on  aetorise)  5. 
2135;(particuliers) 
5.  2116,  2136; 
(personnes  antori- 
sees)  5.  2116  8.; 
(recevonr  de  I'en- 
registroment)  5. 
2116,  2117  s. 

•^  emprunu  etrangers  5. 
1880. 

—  forme    (eO'ets    n^o- 

ciables  ou  de  com- 
merce) 5.  1233; 
(warrants)  5. 1233. 

—  imprimeur,    certificat 

de  publication  5. 
8188. 

—  iournaux  S.  2139. 

—  menUoos  5. 1254. 

—  obliteration  5.    1241, 

1242,  2178;  (grlle. 
conditions)  5. 1246. 

—  proportionnel  5. 1231, 

2050. 

—  rente    ettangtee    5. 

1880. 

—  rMtitution  5.  2544. 

—  reie     d'eqiiipage    5. 

2181. 
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— .  ngne     distinctif     5. 

2115,  2168. 
'>•  specimen,    dep6t    au 

greffe5.  1247. 

—  types  5.  2117,  2049  s. 
.-.  valeur  5.  1263 

-.«  Wears  etrangeres5. 
1856. 

—  ventes  mobilises,  pla- 

cards 5.  8149. 

—  warrant  5.  1232. 
Timbre  mobile  de  di- 

5. 2116 


—  efants  administratis 

5.  2117  8. 
«•  fauiasiers  5.  2140  s. 

—  particuliers  5.  2136  s. 

Timbre  mobile  pro- 
portionnel 5. 
2118,  2158  s. 

Tlnbre  propoortion- 
nel 

-^  abonnement  5.  1369 
s.,  1878  s.;  (ac- 
tions, amortisso- 
ment)5. 1393;  (ac- 
tions, reduction) 
5.  1892;  (annuel) 
5.  1889;  (cessa- 
tion) 5.  1395  8.; 
(corporations  d'of- 
flders  ministeriels) 
5. 1404;  (dispense) 
5. 1421  s. ;  (duree) 
5.  1411;  (exigtbi- 
UU)  5.  1874,  1377 
8.,  1405  s.;  (lettre 
de  gage,  credit 
faacl«-)5.ia06s.; 
(liquidation)  5. 
1410;  (payement, 
mode)  5.  1417  s. ; 
(prasoriptioD)     5. 


1461;(prtTiUtfedu 
Trttor)  S,  1418; 
(reoonvrenaent)  5. 
1419  ;(sooiete,  fail- 
IHe)  5.  1487 ;  (so- 
cieie,Biodiacatioo) 
5.  1397;  (societe, 
obligalion  8)  5.1399 
a.;    (Bodete,  obli- 

Ktions,  rachat)  5. 
18,  1414;  (so- 
ciete, obligations, 
amortissemeut)  5. 
141 6;  (societe,  obli- 
ntions,  Interets) 
5.1403;  (tarif  gi- 
niral)  5.  1143  s.; 
(tarifii  specianx)  5. 
1804  8.;  (taox)  5. 
1389  8.,  1400  8.; 
(taxe)  5.  1374; 
(Taleurs  etrange- 
ras,  duree)  5. 1820 

8. 

—  actions  (des  soeietes) 

5.  1312. 

—  aaende  5.  2448. 

—  certifleats  pronsoires 

5.  1821. 

—  chiquea5.  1204. 

—  cMque-vefa  ou  cheque 
'  •  •     '5.  1205. 


—  oompte- 


■conrant,  recus 
1203. 

—  delegation  5.  1196. 

—  aiEBts  (negociables  ou 

de  commerce,  li- 
quidalion)5.  1278; 
(negociables  passes 
derant  notaire)  5. 
1193  ;  (publics 
etrangers)  5. 2161; 
(Tenant  de  i'etran- 
ger)  5.  2160. 

—  emprunts      etrangers 

5.2161. 

—  mandat5.  1196,1197« 
~  mobile    5.    2158   s. ; 

(types)    5.    2050, 

205(. 
->  out erture   de    credit, 

re^5. 1201. 
-*  payemcat  5.  1369   s. 
-*  prescription  5.  1459  s. 

—  reoonnaissaace  de  de^ 

p6l  5.  1198.  1199. 

—  rente     etrangere   5. 

2161. 
^  ptaeription  5.  1196, 
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—  restitution  S.  1463  •.; 

(demande,  d^Iai) 
S.  iM9. 

—  societe      (actionn, 

6xeniptioD8)5.1793; 
(exigibilit«)5.1364 
•.  ;  (liqaidfttton) 
S.  i364t.;(ob]i;a. 
tions)  S,  1345  ; 
(titres,  types)  S. 
1462  f. 

—  Uux,  B0d4t4  S.  1341. 

—  timbrageiS.  2085. 

—  tTOW  S.  2048< 

—  yalears  etrang«r«i  S. 

1781;(abonnenieDt, 
qootite)  S.  1833  ; 
(exemptioD)  S. 
1859  a. 

—  warrant  S.  2150. 
Timbre  noir  S.  20828. 
Timbre  seo  S.  2083, 

2042. 
Titree  enrenoureUe- 

ment  S.  12(0. 
Traitements  et  6mo- 

laments 

—  exemptions    S,  1047, 

1961  s. 
Tramways  S.  2084. 

—  groupage  5.  819. 

—  T^c6put6  757.  815  s.  ; 

(Uxe)5.817;(taxe, 
transport  par  terre 
et  par  eau,  trans- 
port par  chemin  de 
fer)  S,  818;(Umbre 
extraordinaire)  5. 
820. 
Transporta  Interna- 
tionaiix        par 
ohemine  de  fer 
S.  807  8. 
Travaux  pnblios 
^>  dommages  S.  1929, 

—  entrepreneur      (can- 

tionnement,  decla- 
ration de  yerse- 
ment)  S.  158 ; 
(acompte,  arent- 
Toyer,  certiflcat) 
S,  159;(d4conipte, 
reclamation)  S. 
327. 
Trtaor  pobllo 

—  conlributiona,      privi* 

Uge  S,  1105. 

—  priniige     S.     1296, 

1301,2499;/}.  138. 
Trtooriera    payenrs 
g6n6raiix 

—  mandaU  5.  2105. 
Tribunal     de 


—  greOe-regifltre        des 

marques  de  labri- 

Sie  5.  452  8. 
er-exp4ditions5. 
"    410. 
'  jugement  S.  451. 
Tribunauz  oiTila 
^  acte  d'aT0tt4  S,  426  s. 

—  aTou6,      conelasioDS, 

copies  S.  421. 

—  conclusions,  enregis- 

trement,  recoTeur, 
communication  S, 
438  8. 

—  conseil  judiciaire,  da* 

tion,  jugement, 
greffe,  registre 
special  S.  44i  s. 

—  4tat  de  frais  S.  419. 


—  greffier  (actes  dispen- 

ses d'enregistre- 
raent,  registre)  S, 
440 ;  (cautionne- 
ment,  acte)  5. 403; 
(Emolument)  S. 
412;  (eUt  de  frais) 
S.  404  ;  (expedi- 
tions dejugements 
etactes)  5.407  8.; 
(ordre  amiable, 
convocations,  bul- 
letin de  charge- 
ment,  correspon- 
dance)  5.  413 ;  it. 
87 ;  (ordre,  borde- 
reaux de  colloca- 
tion) S.  414  8.  ; 
(prestation  de  ser- 
ment,  acte)  S,  403; 
i?.  64. 

—  huissier,  acte  dispen- 

se d'enregistre- 
ment,  registre  S. 
440 ;  (rapport  d'ex- 
perts,  dep6t)  S. 
403. 

—  jugement  S.  402. 

—  registres,    actes    dis- 

penses d'enregi»* 
treinent  S.  441  s. 
Tribonaaz  marl  ti- 
mes oommer- 
oiaux 

—  jugements,     acte    de 

procedure  5.  451 ; 
R.  85. 
TnteUe 

—  comjpte   (acceptation) 

S.  2208;  (commis- 
sion administratiTe 
des  hospices)  S. 
1991. 
Types  des  timbres  S. 
8039  8. 


Usntmit 

—  nsurrnitier,  jouis- 
sance,  immeubles, 
eUt  S,  296. 


Valenrs    6trangtoes 

5.  1769  8.  ;  2293. 

—  abonnement  S.  2111. 

—  amende  S.    1841   s.  ; 

(debitettr)5. 1842; 
1885  ;  (solidarite) 
S.  1844  8. . 

—  amortissement        S. 

1826. 

—  billets  au  porteur  S. 

1797. 
~  consolides  nominatifs 
anglaia    5.    1800, 
1874. 

—  contrarentiona        S. 

1838      8.,     1868  ; 

iconstatation)  S, 
882  8. 

—  cota  5.  1783,1787  8., 

1798  ;  (retrait)  S. 
1823. 

—  delegations  S.    1837, 

1792. 

—  dtpffiS.  1817. 

—  droit   (exigibilite)  S. 

1788  8.  ;  (exemp- 
tion\S.  1793;  (per- 
ception)  S,    1776. 

—  emission  S.  1798  s., 

1818;  (en  Prance) 


S.  1787;  (occulte) 
S.  1819. 

-  enonciatioo   dans  nn 

acte  5.  1786,  1798 
s.  ,  1807.  1839; 
(conditions)  S. 
1809  ;  (contrat  de 
mariage)  5.  1813  ; 
(depei)  S.  1809  s.; 
(ioumanK)5.1808; 
(lettre  et  corres- 
pondance)5.1811; 
(parUge)^.  1813; 
(reglement  de 
comptes)  S.  1817 ; 
(testament)  S, 
1813. 

-  exemption  de  rimp6t 

S.  1859  s. 

-  existence  en  France  5. 

1817. 

-  fails  determinant  Texi- 

gibilite  de  rimp6t 
6'.  1798  8. 

-  historique,  legislation 

S.  1769  8. 

-  liquidation  de  I'impet 

S.  1826  8. 

-  nantissement  S,  1815, 

18(6. 

-  negociation   S.   1786, 

1798  s.,  1839;  (mo- 
de) S.  1803  s. 

-  nombre  (declaration) 

S.  1838;  (determi- 
nation) 5.  1829  s. 

-  non  cotees   5.   1877, 

1879. 

-  papier  monnaieS.1873. 

-  payement   des  droits 

etamende8S.1844 
s. 

-  penalites  S.  1838  s. 

-  pret  S.  1815. 

-  regime  special's.  1782. 

rnationaliie)       S. 

->  remboursement  S. 
1826. 

-  rentes     et    emprunts 

des  Btate  S.  13, 
22,  1862  s. 

-  represenlant    respon- 

sable  S.  1781, 
1838  1846;  (de- 
signation) 5.  1847 
s. ;  (engagement) 
S.  1849  s. ;  (obU- 
gatioos)5.  1849  s. 

-  restitution  S.  18U  s. 

-  Bocietes   (actions)   5, 

11 ;  (decoDflture) 
5.  1827;  (disposi- 
tion) S.  1826; (na- 
tionalite)  S.  1791 
8.;  (obligations)  5. 
11. 

•  solidarite  S.  1844  8. 

>  Umbrage  S.  1856  s.  ; 
(titres  multiples) 
5.  1868. 

•  timbre    (abonnement, 

duree)5.  1820  8.; 
1828;(abonnement, 
payement)  5. 1851; 
(abonnement,  quo- 
tite)  S.  1833;  (de- 
biteur)  5.  18(4; 
(determination)  S. 
1832  s.;  (dispense) 
5,  1824,  1826  ; 
(exemption)  S. 
i860  8. ;  (exigibi- 


lite) 5.  1781, 
1798  8.,  1829, 
1863  s. ;  jextraor- 
dioaire)  S.  1857  ; 
(mobile)  S.  1856; 
(payemeot)5. 1832 
B. ;  (pajement,  so- 
Udarite)  S.  1844; 
(perception)  S. 
1781,  1783  8.; 
(restitution)  S. 
1854. 

—  titres  (assujettis)  S. 
1791  s.;  (naiure) 
S.  1791;  (titres 
des  societes,  eom- 
pagnies,  entrepri- 
ses,  vilLss,  provin- 
ces, corporations, 
etablisaements  pu- 
blics) S.  1780  s.  : 
(titres  de  rentes, 
emprunts  el  autres 
effets  publics)  S. 
1863  8. 

-—  transmission  S.  1876. 

—  vente,  exposition  S. 
1786, 1798  8.,  1806, 

1839. 

—  visa  pour  timbre  5. 
1856,  1881. 

Valeors    moblli^res 

—  obligations,  timbre, 
exigibilite   S.   83. 

Vente 

—  sons  signature  privee, 
quittance  S.  2241. 

Vente  du  papier  tim- 
hrh  $.  2034  a., 
2062  8. 

Vente  mobilitoe 

—  placards  .S.  2149. 
Ventes      judioiaires 

d'immeables 
inf6rleiireB       A 
2,000  tr.  5.2550. 
VUle  6trang^re 

—  abonnement  S.  1774, 
1853. 

—  V.  Valours  etrangeres 
Visa  poor  timbre  S. 

1893,  2033,  20968. 

—  acte  administratif  S. 
1805,  2102. 

—  acte  de  police  S.  1895. 

—  aetes  sous  seingspri- 
ves  S.  2103;  R. 
194. 

—  caractere  S.  2097. 

—  ecrits  prives  S.  2100; 
R.   104;  S.  2103. 

—  effets  (de  commerce) 
S.  2100;(negocia- 
bles  on  de  com- 
merce) S.  1226  s.; 
(publics  eiraogers) 
5.  1867;  (venant 
de  Tetranger)  S, 
1228. 

—  eroploi,  cas  S.   2100. 

—  emprunts  etrangsrs 
S.  1867,  1879. 

~  formule  S.  2096. 

—  obligaioire  5.    1250. 

—  procedure  d*offica  5. 
1895  8. 

—  proces-verbaux  S. 
1895. 

—  proportionnel  5. 2159. 

—  rente  eirangdre  5. 
1867. 

—  situation  des  parties 
5.  1895.  1 


—  supplementaire,  deci- 

mes5.  1694. 

—  Urdif  S  tin. 

—  valeurs  etrangeres  5. 

1856,  1881. 
Visa  pour  timbre  au 
oomptant      S. 
2098  s. 

Visa  pour  timbre  en 
d6bet  5.  1893, 
2098  s. 

—  acte  administratif  5. 

1912,  1913. 
'  acte  de  police  S.  1897 
s. 

—  ade  du  ministere  pu- 

blic S,  1896. 

—  actes    de   tutelle   5. 

1896. 

—  assistance    judiciaire 

5.  1914. 

—  assistance      raedicale 

^tuite   S.   1915. 

—  capitaine   de  navires 

naufrages  5.  1914. 

—  faillite  5.  1921. 

—  Jugement   de    simple 

police  S.  1904. 

—  poursuites  correction- 

nelles  partie  civile 
S,  1898,  1809. 
-~  procedure  (d*inlerdie- 
tion)     5.      1896 ; 
(d'oIBce)  5.   1896. 

—  proces-verbaux        5. 

1897 ;  (agents  des 
ponts  et  chaus<ees) 
S.  1008 ;  (che- 
mins  vicinaux)  S. 
1 908 ;  (commissaire 
de  police)  S.  1909; 
(crimes,  delits  ou 
contraventions)  S, 
1908  ;(garde-cfaam- 
petre)  S.  1905  ; 
(garde  d'artillerie) 
S,  1908;  (garde 
du  genie)  5.  1908; 

rrde  foreatler) 
1907;  (geudar- 
merie)  5.  1902; 
(granoe  voirie)  5. 
1908 ;  (infraction 
aux  reglements  ge- 
neraux  d'imposi- 
tion)  S.  1901  ; 
(inspecleur  de  la 
salubrite  publique) 
S.  1908  ;  (marques 
de  fabrique)  S. 
1911;  (officier  de 
police  judiciaire) 
S.  1909;  (poids  et 
mesures)  S,  1908 ; 
(police  duroulage) 
S.  1908. 

—  rapport     d'agent    de 

police  S.  1906. 

—  rectification  d'acte  de 

reut  civil  S.  1896. 

—  scelie8,  apposition  et 

levee  5.  1896. 

—  situation    des  parties 

S.  19(4  a. 
Visa    pour    timbre 
gratis  5. 1922  s., 
2098. 

—  actes  (de  Tetat  civil, 

registres,  reconsti- 
tuiion)    S.    1943; 

idu  ministere  pu- 
blic) S.  1945 ;  (de 
police)  5.  1941. 


—  etablissements  d*a»is- 

tanee  et  de  prt- 
Toyanrc  5.  1949  s. 

—  espropriation5.19229. 

—  indigence  5.  1933  s. ; 

(actes  de  I'etat  d- 
tU)5.  1936;  (aeU 
respcctueux)  S. 
1938;  fmariage  k 
retrangert5. 1931. 

—  mariage  k  reiraager 

S.  1935. 

—  procedure  d*assises5. 

1941. 

—  proces-verbanx,  iiMss 

de  paix  S.  1941. 

—  sodete,  titres  en  rs- 

nouTeUemcBt)  S. 
1946. 

—  travaux  publics,  dom- 

mages 5.  1929. 
Voirie 
•—  agents  TOTert,avaae« 

de  fonds  S.  160. 

—  alignement  (demande) 

5.  152  ;  (arrets, 
expedition)  5. 187; 
fplan  general,  ^- 
fet,  approbauoa) 
5.(49. 

—  ehemins         vieinaax 

(souscrlplions  vn- 
lonlaires)  5.  IM ; 
(traraux  en  regie, 
regisaenr,  ews 
jostiflcatib)  S. 
157  ,*(traTanx,paye- 
ments,  acompUs, 
solde)  5.  159  s. 

—  permission  (denurnds) 

5.  3U;  (demande, 
antorisation)5.152; 
(arrete,expeditioa) 
5.  187. 

—  ponta  k  peage,  radiai, 

5.  166. 

—  prefiets,  arretes,  expe- 

ditions 5.    190  s. 

—  routes  departeoenta- 

les,  travanx  «b  r^ 
gie,  rtgleoMnl  5. 
162  s. 

—  taxe  de  pivage,  rtit 

5.223. 

—  travanx,  memoirss  5. 

164  s. 

—  viUe  de  Paris,  droits, 

registres  5.  222; 
R.  70. 

—  T<ries  publiqnea,  tm- 

Taux  d'onioe,ttals 
de  Jooraee,  quit- 
tanca  R.  11,  12; 
5.  154  a. 

Warrant  5.  12, 1211 
8.,  2160,  2255. 

—  amende  5. 1221. 

—  coatravealions5.2465. 

—  fractionnemeat       5. 

1220. 

—  penaUtes  5.1251,1257 

8.,  1292  s. 

—  recepisae  (registre  k 

Bouebe)  5.  1217  ; 
(timbrage)5.i224. 

—  timbrage  5  122S. 

—  timbre      mobile    5. 

1232;  (brae)  5. 
1233;  (oblitera- 
tion)  5.  1241 

—  timbre  jproportioBSd, 

UOK  5.  1219. 
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X«oi  du  13  bm- 
maire.  an  7. 

Art.  !•'.  5.  100, 

342,  402,  451, 

469. 
—2.  5.  110,  1223, 

1345. 
—3.  5.  1222,  2034, 

2037,  2146. 
-4.  5.  1223. 


-6.  5.1246,2040. 
-7.  5.  (23,  257, 

558,  2080.  2082, 

2086. 
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-11.  5.  96,  357, 
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1474,  2100. 
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100,  112  s.,  120, 
126,  130,  147, 
152,  154,  176. 
178,  181,  186, 
190,  206,  227, 
231,  269  s..  275, 
278,281,285,301, 
306  s„  314,  318 
8.,  321  s.,  326, 
331,  334,  338  s., 
342,  344,  348  t., 


354,  357,  360, 
422,  424  8.,  446, 
448,  733,  888, 
923.  932,  990, 
1216,  1473  8., 
1480,  1527,1529. 
1637,1949,1951, 
1999,2322,2412; 
R.9,  lis.,  258. 
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1076,2260,2276, 


2293,  2298  s., 

2460  8. 
-14.  5.  115.  293, 

1171,1195,2304. 
-15.5.  113,1123, 

1176,1228,2100: 

2293. 
-16.  5.  75  8.,  126, 

140  s.,  143,  152, 
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-21.     5.      2115, 
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—77.  5.665,  669. 
—243.  5.  75.  902, 

905  s. 


10.  5.  572  8., 

577,  686.  1637, 

2256  8.,  2349, 

2442,  2447  s., 

2458. 
—11.5.435,2290. 
—12.   5.   1260, 

1274,  1284- 
—13.   5.  2263, 
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2525,  2528  a., 

2531. 
-16.  5.109,2103. 

2518. 
-23.  5.  2282. 

69.  5. 
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Loi  da  16  Join 
1824. 

-8.5.  1143,  1147, 

2051. 
—9.  5.  840. 


Lol  da   6  Jain 
1860. 


Art.  1".  5.  30, 
UU,  1152.  1158 
8.,  1165,  1168, 
1173,1176,  1181, 
1208,  1239,1329. 
1770;  B.  114. 

—2.  5.  1165,1168, 
1173,1191,1229. 

—3.5.  1123,1173, 
1176,1192,1228. 
4.  5.1138,1141, 
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8.,  1293,  1297, 
1375,  2483. 

—5.  5.  1138, 1173, 
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1284.2483,2485. 

—6.  5. 1138, 1221, 


1862,  1285,1296 

8.,  1299. 

—7.5.  1138,1262, 

1264,1271,1381, 

1285,1297,2481. 

—8.  5.1138.1262, 

1264,  1283,2478. 

—9.5.1170.  1193, 

1362. 
—10.  5.  U71  8. 
—12.  5.  2103. 
—13.5.1637.1694. 
—14.  5.  1305  8., 
1312  1315,1321, 
1324,  1330,  1336 
8.,  1340,  1347, 
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2536. 
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1441,  1444  8., 
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2424. 
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1333,  1946;  B. 
114. 
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1378,  1455. 

-19.5.1437.1456. 

-20.  5.  1328  8.. 

1331,  1375,1443, 

1448,2107,2315; 

B.  113. 

-21.   5.   1328, 

1331,  1363,1437. 

-22.5.  1368.1374 

8.,  1379,  1381, 

1388,1399,1437, 


1441  8.,  1450, 

1832,  2536;  B. 

117. 

—23.5.1437,1450. 

—24.5.1398,1421 

8.,  1432,  1437  s., 

1466,  1860 

—25.5.  1313,1347, 

1437,  1793  8. 
-26.  5.  1437. 
-27.  5.  83,  1151 
8,  1208,  1304, 
1333,  1346  8. 
1349  8.,  1355  8., 
1363,1367,1309 
1399,  1402,1404, 
8.,  1410,  1457. 
-28.   5.   1083 
1350, 1355, 1399, 
1446, 1U9,  1453, 
2393,  3424, 
—2  .5.  1350,1360 

8.,  1457,  1583. 
—30.  5.1350,1360, 
1362,1399,1402. 
1448,  2315. 
—31.5.1350,1354 
8.,  1367,  1374, 
1399,1402,1404, 
1410,  1412,1437, 
1447  8..  1451 
1838,  1850;  B, 
116. 
—32.5.1310,1347, 
1350,1361,1437, 
1451,  1456. 
—83.  5.  96  8., 270, 
293,  1471,  1473 
8.,  1476,  1478, 
1462  8.,  1485  8., 
1488,  1491,  1510 
i.,  1535,  1560, 


1570,   1586;   B. 
96  8. 

—34.5.1496,1573. 
-35.  5.  355, 1083 
1497,  1499,1501 
8..  1505,  1507, 
1509,  2376,  2393, 
2410,  2434. 

—36.5.1507,1514, 

1573. 
-37.5.1483,1486, 
1491,  1509 
1518  8.,  1530  8., 
1535,1549,1552, 
1554  8.,  1568, 
1573,1580,2110, 
2298;  B.  94,  98, 
117. 

-88.5.1519.1555, 
1560,1576,1582. 

—39.5.1361,1519, 

—40.  5.1467,1579 
1. 

—41.  5.  1580. 

—42.  5.  96,  1473, 
1485,1585,1587, 
1611  8.,  2181, 
2202. 

—43.  5.  1591  8., 
1603  b. 

U.  5.1083, 1499, 
1587,1591,1599, 

1602  8.,  2424. 
-45.5.1083,1499, 

1603  ,2393,  3424. 
46.  5.  1606. 

—47.  5. 120,  1499, 
1607:  i?.  73. 

—48.5.  106,  U71. 

—49.  5.  435, 2264, 
2266,  2290,  2301 
8.,  2307  8.,i^l4, 


2316  ■.,  2423, 
2463,  2465  ».;  B. 
168  8.,  175  8., 
184  8. 

Lol  da  23  aoiit 
1871. 


Art  I".  5.  1073. 

—2.  5.  23  8.,  102, 
184,  365,  448, 
507,  574,  669, 
697,  735,  907. 
911,  1123,  1144 
8.,  1167,  1181, 
1186,1233,1332, 
1376  8.,  1393, 
1400,1512,1558, 
1638,  1894,2032, 
2046  8.,  2049, 
2053,  2103,2105, 
2117,2237,2358, 
2438. 

—3.  5.  437,  1955, 
2059. 

—6.  5.  1499, 1568, 
1572,  1594, 1605, 
1610,  2314. 

—7.  5.  1499, 1521. 

-8.  5.  1595. 

—17.  5.  2108. 

—18.5.  106,  154, 
184  8..  274,  310, 
337  8.,  464,672, 
736  8.,  770,  903, 
909,  922,  932  s., 
935,  937,  939  s., 
946  8.,  950,  952, 
955,  974,  979, 
986  8.,  991,995, 
1011,  1017  8., 
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1042,  1047  8., 
1051, 1057,  1060, 
1082,  1090,1102, 
1106,  nil  8., 
1128,  1134  8., 
1138,  1503,1558, 
1601,  1966,1994, 
2184,2238,2367. 

-19.  5.  1051. 

-20.  5.  339,  903, 
909,932,935,939, 
950  8.,  955,  959, 
966,  968.  991, 
1010,1017,  1019, 
1026  8.,  1041, 
1887,1956,1966, 
1969, 1973,  1976, 
1979,  1982  8., 
1985,  1987. 1995, 
2181,  2211,2238. 

-21.  5.  365,2384. 

-22.  5.  804,  806, 
893,  901,  1060, 
1079,  1083  8., 
1085  8.,  1503  8., 
1508,  1601  8., 
1652,  1760,  1765 
8.,  2372  8.,  2375 
8.,  2379,  2382, 
2398, 2406,  2408, 
2412,2417,2425. 

-23.  5.  737,  939,  . 
1042,  1048  8., 
1079,  1090, 1097, 
1101,1164,1106, 
1135,  1138,8181, 
2367,2393,2513. 

-24.  5.  106,  947, 
1060, 1073, 1090, 
1092,  1134. 

-30.  5.  1955. 


Table  chronolog^ique  des  Lois*  ArrdtSf  etc. 


1666 

1791 

14 

20  mars.   Edit.   9 

26  msn.Circ.adn. 

c. 

enree.  2096   c. 
16  mai.  D4cr.  3080 

2 

1672 

c. 
29  mai.  Loi.  2064c. 

19  mars.  Edit.  9  c. 

22  juill.  D*cr.  605 

27 

c,  530  c,   548 

1673 

c.,560  c.,2011 
e. 

7 

19  mars.     Dcclar. 

26  aoiit.  Lof.  2502 
c. 

2348  c. 
3  juiU.  Edit.  9  c. 

29  sept.  D4cr.  2473 
c. 

13 

0  oct  D4er.  2473 

26 

1674 

c. 

8  avr.    Edit.  9  c. 

1792 

11  aoutUi.l941c. 

0 

1680 

20  sept  (et  Don  29) 
Loi.  201  c,  207 

22 

..  ittin.      Ordon. 
9  c,  550  c. 

17  oct.  LoL  1941c. 
1793 

1690 

28  jaoY.  Circadm. 

18  arr.    Declar.  9 

eareg.   207    e. 

c. 

1798 

1691 

12  d4c.  Ui.   2518 
c.,2545e. 

19  join.      D4clar. 
2348  c. 

AnA 

1748 

3  brum.  Ui.  2453 
c. 

. .  ttvr.  Edit.  9  c. 

An  6 

1774 

9rend6m..Loi.llO 
c,  495  c,  505 

..  aoftl.  Edit  9  c. 

c,  506  c.,512 
C  513  c,  530 
c,  537  c,  548 

1790 

c,  549  c. ,  550 
c,  651  c,  552 

30  mai.D4cr.666e. 

c,  569  c,  577 

7-14    aoiU.     Loi. 

c,  658  c,  671 

2477  c. 

c,  692  c,  1467 

18  Oct.  Loi.  370  e. 

C,  2027 c,  2029 

18  oct.  D6cr.   370 

c,  2031  r. 

C,  1952  c. 

13  ▼6od4m.U1.505 

1«  d<«.  Ui.  195  c. 

c. 

i  Tend4m.  Girc 
adm.eorag.  692 
c. 

I  llor.  Loi.  2029  c. 

An7 

Tcndim.      Loi. 
1103  c. 

'  brum.  Ddcis. 
dir.  ex4c,  495 
c,  502  c. 

I  brum.  Lol.  V. 
la  table  des  ar- 
ticles. 

I  bram.  Circ. 
ad m.  eareg.  692 
c. 

'  firim.  Cire.  adm. 
enreg.  476  e. 
frim.  Loi.  68 
c,  88  c,  89 
93  c,  94 
c  ,  100  c,  104 
C-,  107  c,  109 
c,  131  c,  137 
c,  195  c,  257 
c,  298  c,  435 
C,  438  c,  456 
c,  465  c.  469 
c,  637  c,  705 
c,  734  c,  801 
c,  892  c,  895 
c,  1106  c.  1308 
c,  13G5  c,  1444 
c,  1463  c.,  1501 
c,  1599  c,  1603 
c,  1604  c,  1889 
c,  1909  c.,  1975 
c,  2186  c., 2215 
c,  2257  c., 2266 
c,  2276  c.,  2285 
C,  2290  c.,  23 1 7 
c.  2371  c,  2373 
c, 2379  c, 2382 
c,  2386  c., 2387 
c,  2392  c.,  2424 
c.,2S02c.,2503 
C,  2518  c., 2519 
c,  2521c.,  2526 
c, 2528  c,  2532 
c,  2534  c..  2535 
c.  ,  2537  c. , 
2539c.,2545c., 


2558  c.,2559  e. 
29  pluT.  Girc.  adm. 

enreg.    2321  c. 
12  Tent        Decia. 

min.   fin.  2828 

c. 
12  TentlDstr.edm. 

enreg.  2328  c. 

21  vent.LoL388c., 
407  c,  414  c, 

447  c.,    2562 
c. 

22  Tent.      Arr4te. 
2285  c. 

26  vent. Circ.  adm. 

enreg.  1223  c. 
24  germ.     Girc. 

adm.    enreg. 

448  c,  2217  c, 
23Uc. 

6  prair.  Loi.  102c., 
lllc.,526c.,671 
c,  692  c.,1143 
c,  1185  c.,  1186 
c,  1189  c.,  1356 
c,  1467  c.,  2026 
c..2438c.,243P 
c. 
9  flor.  Circadm. 
enreg.  2285  c. 

22  flor.  Loi.   1989 
c. 

11  mess.  Circadm. 
enreg.  2388  c. 

17  mess.       Grim. 
2440  c. 


AnB 

9  frim.Circ.  adm. 

enreg.  476  c. 
7  niT.u6ci8.474c. 
16  pluv.  Circadm. 

enreg.  2330  c. 
26  pluv.  Circ.   r4g. 

2216  r.,  2329  c 
28  pluT.Loi.2387c. 
24  flor.  Arr6l6.  246 

c.  990  c. 
16  therm.    Arr4l4. 

2143  c. 
18  fruct.       D^cis. 

min.  fin.  678  c. 


▲n9 

18  Yend4m.  D4cis. 

min.  fin.  550  c. 
13  brum.       Circ. 

r^g.  550  e. 
13  frim.      ArrAU, 

2382  c. 
27  Tent  LoL  94  c. 

1276  c.,2387  c. 

2558  c. 
9  germ.      Girc 

adm.enreg.  207 

c. 
24  prair.  Req.  2474 


13  1 


IS.  Civ.  1102 


23  finict.Req.2290 

c. 
28  fnict.       04cis. 

min.  fin.  2102  c. 

20  frnct Circadm. 
enreg.  678  e. 

An  10 

17  Tend.Circ.adm. 

enreg.  207  c. 
2  brum.  Civ.  1102 

e. 

l"frim.CiT.2172c. 

8  pluT.D4ci8.min 

fin.  2102  c. 

21  germ.  Civ.  1102 
c,  2432  c 

13  mess.       D^cls, 

min.  fin.  2322  c 
1»  fruct        Instr. 

adm.       enr^. 

2387  c. 
7  Tract     Arr6t4. 

122  c,   2039  c 
13  fruct.  GiT.  2476 

c 
27  fruct        Instr, 

adm.  enreg. 207 

c,  315  c,  2102 

c,  2322  c 

An  11 

5  brum.      DAcis. 
min.  fin.  2188  c. 


5  plaT.D4ci8.2087 
c. 

21  pluT.  AxT4t4 
475  c. 

25  vent  Loi.  74  c. 

298  c,  2379  c 
84  germ.  Loi.  2108 

c. 

25  germ.  Lot  8553 
c. 

28  prair.       Instr. 

adm.       enreg. 

2087  c,  8188  c 
14  flor.  Loi.  154  e. 

An  12 

28  yendem.  Arr4t4 

45  c 
9  Mm.      Arr4t4. 

2015  e. 
19  niT.  Instr  adm. 

enreg.   1953  c. 
14  pluT.        D4ci8. 

min.  405  c. 
5  TentLoi.2031  c 
19  germ.  Circ.  r4- 

gie.  2387  c 

22  mess.  Civ.  2474 
c. 

An  13 

26  frim.  Giv.  1102 
c,  2432  c 

l*rgenn.D4cr.ll03 

c,  2502  c. 
0  flor.  Loi.  1103  c. 
4  mens.  D4cr.  1090 

c,  2378  c.  2386 

c,  2)90  c,  2400 

e. 
16  mess.  D4cr.  688 

c,  690  c.,  729 

c,  896  e. 
8  therm.      D4cr. 

2005  c 

An  14 

13  vend.  Instr. 
adm.  enreg. 
8373  c. 


1806 

18  mars.  Loi.  451 

C,  1617  c 
17  avr.  Deer.  2061 


12  ju 
22  ju 


30  juin.D4cr.2006 

c 
12juiU.D4cr.265c 

iuilL  Deer.  2013 

21  aoAt  Deer.  356 

c,  2328  e. 
18  noT.Lot  1301c 
8  d4c.D4cis.min. 

fln.  2088  c. 

1807 

7  r4vr.D4ds.min. 
fin.  356  c. 

10  f4Tr.  Circadm. 
enreg.  356  e. 

11  f4Tr.  Civ.  2440 

16  r4vT.Loi. 2337c 
16  r4rr.  D«cr.  446 

c,  2345  c,  2348 

c,  2349c,  2476 

e. 
16  f4vr.  Circ  r4g. 

enreg.  2345  c. 
24  f4vr.  Circ  adm. 

enreg.  2078  e. 
16  mars.        Instr. 

adm.       enreg. 

2102  c 

14  avr. Req.  2370  c. 

15  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  678  c, 
729  c,  896  c. 

16  juin.D4ci8.min. 
fin.  2164  c, 
2165  e. 

7  JuiU.Dtei8.min. 

fin.  2189  c 
20  jniU.  D«cr.  208 

c. 
5  sept. Loi. 2502  c 
15  sept  Loi.  245  c 
29  sept.Dteis.  min. 

2492  c. 
27  oct.  D4ci8.  min. 

fin.     1976    c, 

2323  c 


1808 

30  DOT.  CiT.  295  c. 

16  Janv.D4cr.2481 
c. 

29  mars.  A  v.  Cons. 
d'Et  1198  c. 

30  mar8.D4cr.2363 
c. 

i  aTr.  Instr.  adm. 
enreg.  1972  c, 
2323  c. 

6  aTr.  Instr.  adm. 
enrey.  8284  c 

17  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  207  c, 
119?©. 

7  iain.D4ci8.min. 
mt  1950  c. 

7  JuiU.In8tr.adm. 

enreg.    245  c, 

1950c. 
30  aoAtlnstr.adm. 

enreg.    2373  c. 
l*'septJn8tr.adm. 

enreg.  2224  c. 

2  noT.Civ.  2440c 

18  nov.  Loi.  107  c., 
1105  c,  1418 
c,  2500  c 

21  d4c.D6cr.l976c. 

1809 

3  jaav.  bier.  671 
c.  677  c,  692 
c,  1467  c. 

6  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  671 
c,  677  c,  692 
c.  1467  c.,  1976 
c. 
21  mai.Dteis.  min. 
fin.  2365  c 

4  join. Deer.  167  c. 
11  juin.D4cr.  1617 

c. 
20  Juin.D4ci8. 1617 

c. 
26  JailL  Instr  .adm. 

enreg.  2344  c, 

2345  c 
I    5  8ept.D4ci8.min. 

fln.  195  c. 
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23  sept.  Circ.  adm. 
enreg.  2344  c, 

29  sept.D£lib.2087 
c. 

21  oct.  At.  Cons. 

d'Et  2210  c. 
27  oct.  D^cis.  min. 

fin.  1973  c. 
23  noT..lD8tr.  adm. 

enreg.  1972  c. 

30  d6c.  D^r.  147 
c,  193  c,  225 
c. 

30  d«c.  D^cii.  225 


1810 

11  jnUl.  D6cr.  655 
'  c,  667  c,  668 

c,  669  c, 2046 

c. 

13  aoAt.  04cr.  763 
c,  806c.,  1085 
c.  2373c.,  2393 
2408  c. 

29  Mpt.ln6tr.addi. 
enreg.  2373  c. 

16  oct.  Instr.  adm. 
enreff.   2345  c. 

7  noT.lnstr.  adm. 
*      enreg.    668    c. 

27  nov.  Colmar. 
2229  c. 

9  dec.  D6cr.  2324 
c. 

24  d^c.  Instr.  adm. 
2324  c. 

1811 

19  janv.Instr.adm. 
onreg.  225  c. 

28  avT.Loi.  94  c. 

2  mai.  instr.  adm. 
enreg.  1908  r. 

21  mai.  Loi.  2228 
c. 

21  mai  .Bteis.min. 
fin.  ja8t.2227c. 

18  jaln.  n4eret. 
169  c,  301  c, 
1976  c. 

29  juin.  Instr.  adm. 
enreg.   2216  c. 

28  juill.Instr.adm. 
enreg.  2227    c. 

17  d^.Decis.  roin. 
405  c. 

22  d«c.  Av.  Cons. 
d'£t.  666  c. 

1812 

7  janv.D4cifl.min. 

fin.  176  c. 
6  mars.     Instr. 

adm.  e&r^.315 

c. 
4  avr.  Instr. adm. 

enreg.  666  c. 
26  arr.  Id  sir.  adm. 

enreg.  689  c. 

19  mai.U^eis.min. 
fin.  220  c. 

25  mai. Instr  .adm. 
enreg.  666  c. 

15  juin.  04cret 
2181  c,  2249  e. 

23  juill.  Inslr.adm. 
enreg.    2249  c. 

11  aoOt.D^cis.min. 
fin.  2259  c, 
2456  c,  2U6  c. 

3  noY. Instr. adm. 
enfeg.  228  c, 
2382  c. 

1813 

2  f47r.D4da.min. 
fin.U36c. 

28  avr.  Instr.adm. 
enreg.  2250  c. 

14  juio.  D4cr.  167 
c,  2150  c, 
2348  c. 

29  aoOt.  IMcr.2348 
c,  2350c.,23S2 
&,  2355  c.,  2529 
C 

ii  aoiit.D4cis.ain. 
fin.  2212  c. 
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13  septlnstr.adm. 
enreg.2212  c. 

1814 

8  f4Tr.D6ei«.mfai. 
fin.  2091  c. 

15  mars.  D4ci8. 
min.  fin.  557  c. 

17  mars.     Instr. 

adm.     enreg. 

2348  e. 
25  join.  D6er.  2048 

e. 
28  oet.    GiT.  2440 

t. 
11  nor.     Ordon. 

2061  c 

9  d§c.  Ordon.  905 
c. 

1815 

lOjaoT.  Decis. 
min.  fin.  386  c. 

27  avr.  Loi.  335  c. 

16  mai.  CiT.  2368 
c. 

17  juUl.  Gt.280c. 

1816 

28  arr.  Loi.  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

29  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  2488  s. 

l*r  mai.  Ordon. 
2052  c.,  2061  c. 

2  mai.  Instr.adm. 
enreg.  2052  c. 

22  mai.       Ordon. 

321  c,  1798  c. 

28  mai.  Civ.  582  e. 

3  juin.Instr.adm. 
enreg.    1908  c 

8  iuill.  Ordon. 
2515  c. 

30  oct.  Inair.  adm. 
enreg.  207  e. 

1817 

20  fSvr.Instr.  adm. 
enreg.  315  c. 

25  mars.  Loi.  321 
c,  505  c., 559  c., 
560  c,  571  c. 
1898  c  ,1901  c, 
1903  c,  1906 
c,  1909  c,  1934 
c,  1943  c.,2026 
c,  2027  c. 

25  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
1934  c. 

3  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  207  c. 

20  juin.  Ordon. 
1976  c. 

4  juill.Instr.adm. 
enreg.   1976  e. 

11  aoAt.l)4cis.min. 

fin.  1976  c. 
22  aofit.Decis.min. 

fin.  1968  c. 

31  dec.  Ordon. 
1096  c. 

1818 

7  janv.  Req.  2409 

c. 
15  janv.Decisjmin. 

fin.  576  e.,  2470 

c. 
20  f4Tr.D4cis.min. 

fin.  519  c 

18  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
1934  c. 

2  avr.Re<|.  551  e. 
15  mai. Loi.  117c., 
118  c,  128  c, 
130  c,  131  c, 
134  c.,  150  c, 
186  c,  191  c, 
194  c,  198  c, 
204  c.  223  c, 
258  c,  505  c, 
559  c.,  560  c, 
571  c,  1934  c, 
1990  c,  2026 


2373  c.,  2387  «., 
2388  c. 
15  jain.D4ci8.min. 
fin.  577  c. 

27  jnill.D4ci8.inin. 
fin.  2545  c. 

18  aoOt.Instr.adm. 
enr^.    2545  c. 

11  septlnstr.adm. 
enreg.  2328  c. 

28  oct.  D4lib.adm. 
enreg.  1903. 

1819 

14  f4Tr.  D6ci8. 
2367  c. 

14  avr.  Ordonn. 
1000  c. 

28  a^T.  Loi.  132  c. 

15  nuLi.Loi.2027c. 

1820 

4  mars.      Instr. 
adm.  enreg.  666 
c. 
26  mai.       Ddcis. 

min.  2166  c. 
26  juin.  Civ.  1102 

c,  2432  e. 
4jum.  D4cis.474 

c. 

11  ao5t.D4d8.  474 
c. 

3  nov.  D4cis. 
2367  c. 

1821 

2  juin.Instr.adm. 

enreg.  1976  c, 
25  sept.  Instr.  adm. 

enreg.    2383  c. 
28  sepi.  LoL  2072 

c. 
14  nov.  D4cls.  min. 

fin.  192  c. 
21  nov.  Instr.adm. 

enreg.  446  e. 

24  nov.  Instruklm. 
enreg.  192  o. 

1822 

19  fevr.D4cis.  min. 
fin.  2091  c, 
2102. 

l*r  mai.   Loi.    295 

c,  il71c.,1173 

e. 
17  juiU.     Instr. 

adm.    enreg. 

1979  c. 
23  jam.D4cis.min. 

234  c^  247  c. 
14  aoat.D4ci8.min, 

fin.  1968  c. 

17  aoikt.Instr.adm. 
enreg.  1979  c. 

18  sept.Loi.  1644  c. 

25  oct.  D4eis.  min. 
fin.  2124  c. 

14  d4c.D4Ub.  adm. 
enreg.  2345  c. 

1823 

10  janv.  Instr.  adm. 
enreg.  207  c. 

4  man.  Instr. 
adm.  enreg. 
2277  c. 

11  juin.D4Ub.adm. 
enrer.  2206  c, 
2246  c. 

25  juin.D4cis.miA. 

fin.  2382  o. 
8  oct.  Initr.  adm. 
enreg.  1972  c, 
2382  0. 

12  noT.Ordoii.i87i 


1824 

26  janv.Oecis.min 
fin.  1976  c. 


2331 


16  f4vr.  Cfv 

c. 
6  mars.       Instr. 
adm.       enreg. 
1976  6. 


19  mai. Instr.  adm. 
enreg.   2331   c. 

6  juin. Loi.  2263  c 

16  iuin.  Loi.  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

8  septlnstr.adm. 
enreg.   2198  c. 

1825 

8  janv.SoL  adm. 

enreg.  2282  c. 
25  janv.D4d8.min. 

fin.  2102  c. 
2  f4vT.D4cis.min. 

fin.  1968  e. 

29  j  uin  .  Instr. 
adm.  enreg. 
2282  c. 

11  avr.  Deds.min. 
fin.  2345  c. 

15  juiU.D6ds.min. 
fin.  420  c. 

17  juill.Ordon.370 
c,  2384c.,  2400 
c. 

4  aoAt.Dids.min. 

fin.  2100  c. 
14  aoAL   D4cis. 

min.  An.  21 02  e. 
17  (et  non  7)  aoAl. 

Ordon.  454  c, 

1617  c. 

12  sept.D4ds.min. 
fin.  2518  c, 
2528  c..  2545  c. 

4  oct.  Circ.  min. 
just.  420  c. 

7  nov.D4cis.  min. 
•fin.  227  c. 

10  d4c.D4d8.min. 
fin.  2124  c. 

30  d4c.  Instr.  adm. 
enreg.  2100  c, 
2102e.,  2518  c., 
2528  c,  2545  c. 

1820 

28  f4Tr.'D4el8.1968 

0. 

7  mars.  D4eis. 
min.  fin.  2518 
c,  2528  c.,  2549 
c. 

31  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
2124  e. 

mai.  Civ.  2558 
c. 

16  juin.Instr.adm. 
enreg.  1966  c, 
2518  c.,  2528  c, 
2545  0. 

30  septlnstr.adm. 
enr^.  2556  e. 

1827 

27  janv.D4d8.mitt. 
fin.  1968  c. 

20  mars.  D4cis. 
min.  fin.  1968  c. 

20  mars.        Instr. 

adm.  enreg.  370 

e.,  1908  c. 
30  juin.     D4ei8. 

min.    fin.    193 

c. 
30  juin.Instr.adm. 

enreg.  193  c. 

8  jnill.  Ordon. 
2061  c. 

23  juill.D4cis.min. 
fin.  2072  c, 
2074  c.,  2076  c. 

t*r  aoilt.  Ordon. 
1971  c. 

28  aoiit.  Instr.  adm. 
enreg.  2072  c, 

2074  c,  2078  c 
16  nov.D4cis.min. 
147  c. 

24  d4c.  Instr.  adm. 
enreg.  2072  c, 
2078  c. 

1828 

18.janv.D6cis.mia. 
fin.  2091  c, 
2102  c. 


27  f4vr.  C.  caas.  de 
Belgique.  2558 
c. 

17  mare.  D4d8. 
min.  fin.  227  c. 

26  juin.Instr.adm. 
enreg.  2091  c, 
2102  c. 

22  juill.Instr.adm. 

enreg.  671  c. 
31  juUl.D4ds.min. 

fin.    2540   c. 

1829 

5  janv.D4ds.min. 
fin.  2196  c. 

12  mars.  D4cis. 
rain.  147  c. 

27  mars.  D4cis. 
min.  fin.  1945 
c. 

17  avr.  Ordon.  1908 
c. 

24  sept.  Instr.adm. 
enreg.  245  c, 
315  c,  319  e. 
2540  c. 

28  sept.Df^cis.min. 
fin.  228  c,  2382 
c. 

29  dec.  Instr.  adm. 
enreg.  228  c, 
2382  c. 

1830 

7  janv.  D4ds. 
min.  fin.  2092 
c,  2124  c. 

18  janv.D6d8.min. 
fin.  1989  c. 

2  f^vr.Delib.adm, 

enreg.  2284  c. 

27  mars.       Instr. 

adm.       enreg, 

2124  c. 

29  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
2092  e. 

30  sept  D4cis.  min. 
fin.  2102  c. 

8  nov.Ordon.2103 
c. 

30  nov.  D4ciB.  min. 

fin.  420  c. 
7  d4c.D41ib.adm. 
enreg.  228  e. 

14  d4c  LoL  2027  c. 

24  dec.  Instr.  adm. 
enreg.  2102  e. 

27  d4c.  Instr.  adm. 
enreg.   2382  c. 

1831 

29  janv.  Loi.  1462 
c,  1466  c,  2546 
e.,  2548  c.,  2549 
c. 

17  r4vr.D4d8.min. 
fin.  2091  c. 
2102  6. 

2  mars.  D4cis. 
min.  fin.  1971  c. 

15  mars.  Instr, 
adm.  enreg. 
2378  e. 

18  mars.  Instr, 
adm.  enreg.  228 
c,  2382  0. 

4  avr.  Decis.  min. 

fin.  310  c 

27  mai. Instr.adm. 

enreg.  2091   c. 

14  juin.Trib.  Am- 
bert  2540  c. 

25  juin.  Instr  .adm. 
enrer.   1971  c. 

13  jaill.D4ds.min. 
fin.  519  c. 

20  juill  Instr.adm. 
enreg.  519  e. 

15  sept  D4ds. 
min.  fin.  218  c. 

20  sept. Instr  adm. 

enreg.   310   e., 

2540  c. 
4  ort  D4ds.  min. 

fin.  2102  c. 
17  nov.D4cis.  rain. 

fin.     2091     c, 

2102  c. 


28  d4e.D4ds.min. 

fin.  2496  c. 
30  dec.  D4ds.  min. 

fin.     1950    c, 

1952  c. 

30  d4c.D4Ub.adro. 
enreg.  2194  c. 

1832 

20  janv. Instr.adm. 
enreg.  1950  c, 
1952  c.,  2092 c, 
2124  c. 

26  janv.D4ci8.min. 

fin.  1989  c. 
3  fivr .      D4Hb . 
adm.       enreg. 
2195  c. 

15  mars.Civ.493e. 

31  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
2091  c,  2102  c. 

21  avr.  Loi.  232  c., 
246  c,  249  c, 
256  c. 

30  avr.  Instr.  adm. 

enreg.  232  e. 
10  mai.D4ds.  min. 

fin.  455  c. 

16  juin.  Sol.  adm. 
enrer.  2195  c. 

29  juin.Instr.adm. 
enreg.   1989  c. 

17  sept  D4lib. 
adm.  enreg. 
2282  c. 

18  sept D4ds.  min. 
fin.  2282  c. 

30  septlnstr.adm. 
enreg.  455  r. 

6  nov.  Civ.  196  e. 
9  nov. Decis.  min. 

fin.  1944  c. 
14  nov.Instr.adm. 
enreg.   2373  c. 
5  dec.Trib.Seine. 
2558  c. 

1833 

30  janv.  Circ.  min. 
instr.    1989    c. 

22  mars.  D4lib. 
adm.  enreg. 
1971  c. 

23  man.  Instr. 
adm.  enreg.  196 
c,  1944  c. 

10  avctReq.944c. 
17  avr.Trib.Saint- 

Quentin.    2382 

e. 

31  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  449  c. 

7  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  2196   c. 

13  mai.D4cis.  min. 
n.  2086  c. 

31  aoiit  Instr.adm. 
enreg.  2345  c. 

1834 

19  mare.  Ordon. 
2005  c. 

2  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  446  c. 

24  (et  non  21) 
mai.  Loi.  1143 
C,  1260  c.,  1284 
c,  1289  c.,  1290 
c,  1291  c,  1297 
e.,  2284  c.,  2458 
c,  2605  c. 

2  juin.Instr.adm. 
enreg.  2284  c. 

20  juiIl!Loi.ll47c. 
5  aofit  Ord.2061 

c. 
30  sept  D4nb.  en- 
reg. 23-0  c. 

10  oct  Ordon.  1961 
c,  1963  c. 

11  nov.  Civ.  2518 
c,  2529  e. 

14  nov. Instr.  adm. 
enreg.    2072  c. 

30  nov.  Ordon.  668 

c. 
it  d4c.  Instr.  adm. 

enreg.   665   c, 
668  e. 


1836 

13  janv.Instr.adm. 

enreg.  666  c. 

9  f4vr.D4d8.  min. 

fin.  1950  c. 

26  f4vr.  Req.  1419 
e.,  2423  c. 

21  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  2518  c, 
2529  c. 

5  )uin.  Loi.  1017 
c.,  1040  c,  1997 
c,  2004  c. 

31  juiU.In8tr.adm. 
enreg.  2419  c. 

11  aoilt  Instr. 
adm.  enreg. 
1997  c 

30  ort.  Avt    com. 

fin.  234  e. 
24  nov.  D4cr.  2345 

c. 

1836 

27  janv.  Req.  2174 
c. 

30  avr.D4d8.min. 
fin.  2102  e. 

21  mai.Loi.  2196  c 

6  juin.Trib. Hon- 
targu.  2243  c. 

24  juin.  Instr.  min. 

fin.  248  c 
24  juin.Instr.adm. 

enreg.    1972  e. 

22  juiU. instr.adm. 
enreg.  2551   c. 

9  sept Delib.  adm. 

enrer.  2286  e. 
24  oct.  Delib.  adm. 
enreg.  2285   c. 

1837 

18  fevr.Trib.Cbar- 
tres.  2172  c, 
2208  e. 

12  avr.  Circ.  min. 
fin.  247  c. 

28  avr.  Trib.  Ch4- 
teaudnn.     2172 

30  avr.  Instr.adm. 
enreg.  815  c 
c. 
5  juin.Instr.adm. 
enreg.  2368  c, 
2419  c,  2452  c., 
2558  c. 

4  juill.  Lot  1908 
c 

18  juill. Lot  187c, 

223  c 
20  juilt Loi. 349  c., 

1034  c.,  1143  c., 

1260  C,  1284  c, 

1607  c,  2280  c. 
18  aoAt. Instr.adm. 

enreg.  1771    c. 
20  oct  Instr.adm. 

enreg.  349  c 
27  oct  Ueeis.min. 

fin.  1952  c 

1838 

10  janv.  Civ.  2352 

1"  fivr.         Trib. 

Seine.  2529  e. 
30  mare.Trib.Chi- 

teaudun.  2208  c. 

5  mai.  Trib. 
Cfaartrea.  2208 
c. 

10  mat  Trib. 
Troyei.  2200  c 

24  mai.  D4ds.min. 
fin.  178  c 

25  mai.  Ui.  1914 
c. 

8  join.  Trib.  Gor- 

beil.  2172  e. 
30  juin.  Loi.  1989 

c. 
lOjuUtCiv.  2185 

c 
8  sept        D41ib. 
adm.    Enreg. 
2208  c. 

26  sept,  hntrjidm. 
enreg.  167  e. 


U  oet.D4ei8.Biia. 

fin.  1989  c 
to  oet  D4cis.auB. 

fin.  1927  c. 

8  dec.  Trib.  Gb- 
non.  2172  c, 
2326  c. 

i2d4e.       Adm. 

instr.      snreg. 

1972.    c 
24  d4c.  Inatr.  ada. 

enreff.  173  e. 

28  d4e.Ordea.l97« 
e. 

81  dee.  Instr.  adn. 
enreg.  1989  c. 
2510  c 

1839 

l**  f4vr.  SoL  adn. 

enreg.    2215  c 
l«f6vr.      D41ib. 

adm.       enreg. 

2339  c 
1"  r4vT.lBstr.adB. 

enreg.   2330  c 
6  raara.Letir.dir. 

gen.  desfordls. 

352  c. 

9  mars.  04<is. 
min.  fln.2064c 

12  mars  Civ.  2474 

c. 
16  mars.      Instr. 

adm.       enreg. 

2064  c. 

10  avr.  CiT.  2172 
Cv.  2325  c 

27  join.  Instr.  mia. 
In.  1968  c 

15  jailt  Instr  adts. 
enreg.  2329  c, 
2330  c 

16  juiU.Instr.  ada. 
enreg.  2215  c, 
2216  c 

29  4oAt  Instr.  adm. 
enreg.    1908  e. 

1840 

18  mars.  Trib 
Bloia.  2243  c. 

27  avr.  Bids.  mia. 
fin.  1989  c 

17  join.  hstr.  gen. 
1973  c 

30  jainJiOi.2l05c 
2108  c 

16  Juill.  Loi.  2027 

c,  2029  c 
30  d4e.  Circ  mia. 

370  c 

1841 

12  janv.  Trib.  He- 
inn.  2210  c. 

8  f4vr.D4ds.min. 

fin.  2102  c 

16  f4vr.  Trib.  Sen- 

lis.  2336  c 

3  mars.Loi.t$7  c 

5  mars.  Trib. 
Donai.  2246  c 

5  mars.  Trib. 
Seine.  490  c 

11  mars.  SoLtdsi. 
enreg.  2196  c 

12  mars.  Circ  mia. 
int.  1989  c 

3  mai.  Ld.84e.| 
149  c.,  557  f., 
991  c,  ini  c, 
1926  c,  192*  c, 
1930c., 1931  c. 
1932  c,  2064  c. 
2550  c,  2551c 

2  juin.  Lei.  1153 
c,  2254  c 

8  iiuU.       Trib. 

Rouen.  2173  c 

11  aoAt       Trib. 

Seine.  2141  c. 

1842 

18  janv.  Civ.  814  c 
8  mars.       Crim. 

2507  c 
16  avr.  Crim.  2507 
c. 


TIMBRE.  —  TABtEs. 


li  jQULLoi.  e74c., 
68S  c,  686  c, 
687  e,  690  c, 
714  c.t  i453  Cm 
i636€.,  1648e., 

17  juin.D4cw.min. 
in.  577  0. 

£4  juinXrim.  2507 
c. 

24  juin.lBitr.adm. 
•nreg.    1914  c. 

29  Jnin.UiBtr.adm. 
«ireg.  2353  c, 
SS54  0. 

30  Jain.Initr.Kdm. 
enreg.  552  c. 

!•'  juitl.instr.adm 
enreg.    576    e. 

20  juiil.  Trib.  Se- 
inur.  2244  c. 

24  aoAt.D6cit.min. 
fin.  477  e. 

30  Mpt.Instr.adm. 

enree.  514  c. 
22  noY.Infttr.adm. 

enrtg.   2277  c 

184a 

10  janT.  Ordon. 
42  c. 

20  mars.  D4ei8. 
min.  flu.  1924 
c. 

19  mai  Circ.  min. 

trav.  pabl.1924 

c. 
27  juilL  Circ. min. 

trav.  pQbL'i924 

e. 

25  aoAt.  Trib.  Or- 
I4anB.  2201  c. 

1844 

10  iany.  Grim. 
2507  c. 

12  man.  Civ.  2244 

c. 
22  avr.Instr.adm. 

enreg.  543  c. 
3  mai.Loi.473  c, 

•48  c,  649   6. 

3  aOf4t.Iiutr.adm. 
•nreg.   2244  c. 

T  aoftt.  GiY.  2529 

19  oci.  Ordon. 
royale.  44  c. 

4  Dov.D4ci<.miB. 
fin.  2519  c, 
2528  C,  2545  c. 

12  nor.  Inatr.adm. 

enreg.  2518  c, 

2523  c,  2545  c. 

30  d4c.lBStr.edm. 

enreg.  474  c, 

477  e. 
3i  d4c.  Deds.  min. 

fin.  218  e. 

1846 

22  m«l.Instr.  adra. 
enreg.   1914  c. 

11  Jain.  Trib.  M*- 
Ion.  494  e.,  514 
c. 

22  juin.  Loi.  1893 

c. 
15  joill.  Loi.  757  c. 

21  oct.D4cis.  Bin. 
fin.  1021  c. 

30  oct.  Circ.  pr4r. 

da  Nord.  187  c. 
24  d4c.   Gire.  dir. 

compt.  g4n.218 


1846 

31  janv.D6ci8.min. 

324  c. 
12  nwrs.     Instr. 

ado.  enreg.  326 

c 
12  mars.       D4cis. 

min.jo6i.1941  c« 
14  mars.  Trib.  Va- 

logoes.  2100  c 
24  nairs.      Trib* 

Soinc.  2S49  c. 
11  maLinstr.adm. 


•areff.  2203  c. 

22  juin.Instr.adm. 

earegk    188  c, 

280  c,  1921  c. 

3  joill.  Loi.  1934. 
c. 

21  jQiU.D41ib.adm. 
enres.   2580  c. 

25  jniU.fBStr.  adm. 
•nreg*  1972  c« 

26  sept.  Ordon. 
2058  c,  2061c.. 
2078  e. 

13  nor.  Ordon.  732 

c,  802  e.f  892 

c,  2373  c. 
25  DOT.  Instr. adm. 

enreg.  1972  c. 
30  noT. Instr. adm. 

enrer.  1941  c. 
28  dec  Insir.adm. 

enreg.  2058  c, 

2078  c. 
30  d4c4     Ordon. 

1934  e. 

1847 

21  Janv.  Trib.  Ver- 
saiUes.  2173  c. 

4  fevr.  GIre.  min. 
instr.  1027  c. 

8  jnin.D4cis.min. 
fin.  488  c. 

7  joill. 04cis.min. 
fin.  455  0. 

3  sept.  Sol.  adm. 
enreg.   2058  c. 

13  noT.D6cifl.rain. 
fin.  279  c. 

30  noT.  Trib.Guin- 
gamp.   2190  c. 

1848 

11  f6vr.  Trib.  H4- 
con.  2254  o. 

18  f6Tr.  Trib.  Pa- 
laise.  2243  c. 

4  mars.  D6cr.  283 
c.,  2027  c. 

8  mars.  Arr4t6 
min.  fin.  2103  c. 

17  mars.  Arr.  min. 
fin.  2108  c. 

18  mars.  Cons. 
d'Et.  S41  c. 

22  mars.  Trib.  Ha- 
Tre.  2243  c. 

24  mars.  D4cr.l  159 
c,  2213c. 

31  mars.  Grim. 
2475  e. 

16  mai.D4iib.adm. 
enreg.  284  c. 

5  juUl.  D4cr.  1991 
c. 

4  ao4t.  Deer.  477 
c. 

8  aeikt  Giro.  min. 
Just.  3324  e. 

28  ao<it.  D6cr.  173 
c. 

13  oct.D4lib.adm. 

Bnreg.  2187  o. 
3  noT.  Grim  .470  c. 
13  DOT.   Loi.  1991 

c,  2014  e. 
21  Bov.Loi.  1941c. 

23  noT.  Instr.  adm. 
enreg.  1680  c, 
1682  c. 

29  d6c.  Instr.  adm. 
enreg,  1941  c, 
1991  c,  2000  c, 
2014  c. 

1849 

9  fevr. Instr.  adm. 
enreg.  173  c, 
477  c. 

15  mars.  Lot.  173  c. 

24  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  173 
c. 

7  avr.  dr.  2493 
c. 

20  avr.  Sol.  adm. 
enreg.  502  c. 

21  aTr.  loi.  171  c. 

25  aTr.  Instr.  adm. 
enreg.  178  c, 


234  c,  316  c, 

319  c,  477  c. 
1"  mai.  Circ.  171c. 
20  mai.  Circ.  min. 

fin.  2281  c.  . 
11  juiU.  CiT.  1104 

c,  2554  c. 

28  aoikt.D6cis.miD. 
fin.  324  c. 

29  ao4t.Instr.adm. 
enreg.  1908  c, 

7  septiBstr.  adm. 

enreg.  326  c. 
31  d6c.  mstr.  adm. 
enrAg.  2554  e. 
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1"  janT.  Loi.  1361 
e. 

7  mart.  Loi.  991 
c,  10120.^1049 
c. 

8  mars.  Loi.  1350 
c. 

13  mar8.Loi.224c. 
20  mars.  Loi.  1 350 

c.     - 
23  avnl        D6lib. 

adm.       enrM(. 

2242  c 
5  jain.Loi.  V.  la 

table  dee  aril 

cles. 
18  Join.   Lot  980 

c,  1501c.,  1941 

c,  2007  c.,  2008 

c,  2315  c. 

18  juin.Instr.adm. 
enreg.  120  c. 
352  c,  355  c, 
1185  0.,  1313  c., 
1328  c,  1329  c., 
1330  c,  1361 
c,  1411c.,1417 
c.  1421c..  1442 
c.»lU3c,l446 
c,  1 448  e.,  1477 
c«,  14940.,  1495 
c,  1500  e.,  1507 
e.,  13100.,  1532 
C,  1577  c.,  1583 
&,  15880..  1589 
0.,  15990.,  1604 
c,  1606O..1608 
c.)  1612c.,  1636 
C,  1643c.,  2007 
C,  21 07  c., 2264 
c,  2266c.,  2311 
c.,2315o.,2373 

5  juill.LoL283c. 

16  juiIlLoi.l71c., 
2027  c. 

27  Juiil.D4er.1226 
c,  1453  c.,  1454 
c,  1458  c.,  1583 
c.,2043«.,  2061 
c. 
7  aoOt.LoL  1014c. 

13  aoAt.D6ois.min. 
fin.  298  c,  419 
c. 

17  ao4t.D4er.1986 
e. 

17  ao4t.Instr.adm 
•nreg.  1914  c. 

21  aoALLoi.  1045  c, 
3  sept. Decis.  min, 

fin.  678  c. 
7  sepLlnstr.adm. 
enreg.  1277  e., 
U53  c,  1454  c. 

11  sept.  Instr.  adm. 
enreg.  208  c, 
419  c. 

19  sept.  Instr  .adm. 
enreg.  1433  c, 
1404  c,  1583 
c,  1609.  c, 
2048  e. 

27  sept.04eis.min. 

fin.  1533  0. 
27  sept.      Arr*t6. 

min.  fin.  2066  c. 
l"oct.  Sol.    adm. 

enreg.  1495    c. 

10  oct.  Circ.  adm. 
Bnreg.  1445  c. 

11  oct.Lettr.OoaT. 
Banque  de 
France  1172  c. 


6  noT.Cire.   min. 

just.  480  0. 
6  nov    Sol,  adm. 
enree.   2247   o. 

23  nov.instr.  adm. 
enreg.  1453  c, 
1454c.,  2048  c. 

10  d6o.  Loi.  371c., 
372  c,  381  c, 
1934c.,  1937  c., 
1938  c,  1939  c. 

10  d6e.  Circ.  adm. 
enreg.    1445  o. 

31  d6c.Loi.l36ia 
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I'rjanT.  Loi.  1329 
0.,  1330  c.,  1360 
c,  1402  0. 

16  ianT.  ^1.  adm. 
Bnreg.    1445  c 

20  janT.D6cis.adm. 
enreg.  1173    c. 

22janT.  Qt.  574 
c. 

22  janv.  Loi,  1914 
C 19150.,  1916 
c,  1917  c.,  1918 
c,  1919  c. , 
c,  2014  0., 2023 
c,  20240.,  2501 
c. 

31  janT.  D^cis. 
min.  fin.  1689 e. 

l«rr4Tr.  Cons.  d'Bt, 
U75  0. 

l«f6Tr.lB8trkadm. 
enreg.  1934  c. 

3  f6vr.  D  4cis. 
min.  fin. et just. 
1901  c. 

14  mars.D4er.1770 
c. 

19  mars  Instr. 
adm.  enreg. 
17T0  c. 

21  mars.  Sol.  adm. 
Enreg.  1445  c. 

31  mars.  Instr. 
adm.  Bnreg. 
1445  c«,  1914 
c. 

15  avr.  Sol.  adm. 
enreg.  1445  c. 

3  mai.  instr.  adm. 
enreg.   1941  c. 

8  mai. Insir.adm. 
enreg.   2007  c, 

15  mai.  Pane.  2434 

c,  2566  e. 
30  mai.  Loi.  1908  c. 
3Juin.6okBBreg. 

1445  c. 
13  juiB.        D41ibi 

adm.       enreg. 

2422  c. 

17  juin.D4cisjBin. 
1517  c. 

19  juin.  D61ib. 
adm.  enreg. 
2422  c. 

24  juin.  Loi.  1027 

c,  1041c.,  2005 

c. 
7  juiil.D4eis.min. 

an.  327  0. 
2  aoiit.D6cis.min. 

fin.  2385  0. 

4  aoAt.  LoL  2108 
c. 

29  aoikt.  D4cis. 
min.  fin.  1482 
c.,1488  C.1534 
c,  1537  c.,  1540 
e.,1541c.,1543 
c.,1544o.,1545 
C,  1547  c.,  1548 
c,  1549  c.,  1550 
e.,  1551  c.,1553 
C. 

SO  aoAt.Instr.adm. 
enreg.  1941  c, 
2005  c. 
4  sept.  Sol.  enreg. 
1445  c. 

9  sept.  D61ib. 
adm.  enreg. 
1160  e. 

20  Oct.  D6cls,min. 
fin.  804  c,  1011 
c. 

4  noT.  At.  Cons. 


d'EUt.  2371  c, 

2386  0. 
18  noT.  Sol.  adm. 

enreg.   1275  c. 
13  dec.  D6cis.  min. 

fin.  344  c. 

17  dec.  Instr.  adm. 
enreg.   1908  c. 

18  d6c.Trib.  Van- 
nes.  2309  c. 

SO  dec.  SoLenieg. 
1445  c. 

21  d6c.  Instr.  adm. 
enreg.   1908  c. 

27  dec.  D4cr.  1908 

1852 

22  Janv.  D4cr.  1986 
c. 

3  f6Tr.  Loi.  174  c. 
10  f4?r.  Trib.  Han. 
2422    c,    2423 
6. 

12  f6Tr.  Trib.  Re- 

roiremont  2511 

c. 
17  f^.  D4cr.  171 

c,  283  c,  2027 

c,  2854  c. 
l*rmara.Deer.2027 

c. 
9  mars.  Req.  1300 

c,  2498  c. 

14  mars.D6cr.1944 
c. 

15  mars.  Loi.  174 
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Inrtr. 
enreg. 


adm. 
1944  c, 

24  mars.  b6cr.  451 
c. 

25  mars.  06er.  149 
c,  1930  0. 

26  mars.  Deer.  149 
c,  265  c,  991 
e.,  1930  c.,  1931 
c,  1940  c.,  2011 
e.,2012c.,2013 
c,  2020  c. 

28  mars.  D6cr.  472 
c.,1908  c.,2027 
c. 

7  aTr.  D4cis.min. 
fin.  2102  c. 

17  sTr.  Trib.  Man- 
tes. 2301  e. 

25  avr.  D6cr.649c. 

28  avr.  Trib.Seine. 

2371  c,  2429c. 

3  mai.  Instr.  adm. 

enreg.   2549  c. 

5  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  2102  o. 

2  juin.  Trib.  Fon- 
taineblean.  2304 
c,  2423  e. 

8  juin.  Loi.  650  c. 
8  juin.  D6cis.min. 

fin.  2102  c, 
2124  c. 
8  juill.  Loi. lie, 
486  0.,  487  c, 
588  c,  589  c, 
592  c,  598  c, 
699  c,  600  c, 
604  c,  605  c, 
606  0.,  634  c, 
647  c,  651  c, 
657  c,  658  c, 
660  c,  663  e., 
664  c.,  1206  c., 
1207  c.,  2110  e. 
22  juin.lnstr.adm. 
enreg.  2102  c, 
2124  c. 

2  aofit. instr. adm. 
•nreg.  1901  c. 

3  aoAt.  Trib.  Or- 
14ans.  2302  c. 

3  aoAt  Trib.  Sei- 
ne. 14880.,  1537 
0.,  2445  e. 
6  aoiHt.Instr.adm. 
enreg.  1940  c, 
2010  0. 

12  aoOt.  CiT.  2433 
e. 

25  aoAt.  D4or.  567 
e.,  868  C,  689 
c,  599  c,  609 


c,  623  c,  624 
c.,646  c,  662 
c,  663  c,  664 
c,  2367  c 
8  sept.  Instr  .adm. 
enreg.  589  c, 
609  c,  650  c, 
663  c,  1901  c, 

29  d6c.  D^ds.  474 
c. 

29  d6c.  Insir.adm. 
enreg.    1908  c. 
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15  iauT.  D6or.Uc. 

15  janT.Loi.552e. 
2  i6Tr.D6eis.  min. 

fin.  2303  c. 
7  f6Tr.D6cis.min. 

fin.  2007  c. 
12  f6Tr. Insir.adm. 
enreg.    474  c. 

16  f6Tr.lBstr.adm. 
enreg.  2303  c. 

14  man.  Loi.  444 

e. 
18  mars.Trib.Fon- 

tenay.  2465  c. 
23  msrs.       Instr. 

adm.       enreg. 

2007  c. 
7  avr.  D6cr.2043 

c,     2058     c, 

2061    c,    2078 

c. 

23  mai  Req.  1549 
c.  1552  c. 

28  mai.  D6cr.  44 
c. 

31  mai.  Req.  2302 
c,  2316  c, 
2465  c. 

14  juin.D6cis.min. 
fin.  451  e. 

22  juin.Instr.adm. 
enreg.  2078    0 

29  juin.Cons.d'Et. 
2475  c. 

3  juill.  D6cis.  min. 
just,  et  fin.  2384 
c. 

12  juiU.D6cis.min. 
fin.  2195  c. 

2  aoAt.  Req.  1552 

c,  1562c. 
16  juill. D6ci8.min. 

just,  et  fin.  2384 

e. 
9  aoAt.D6cis.min. 

An.  471  c. 
10  aoAfc.  Deer.  258 

c,  328  c,   329 

e. 
10  aoflt.D6ots.min. 

fin.  2102  c, 
16  aoflt.D6cr.t908 

c. 
29  aoflt.Instr.adm. 

enreg.  471  c. 
2  sept.  Grim.  501 

c. 

6  eept.Instr.min. 
int.  195  c. 

13  sept.  Sol.  adm. 
enreg.  2309  c. 

47  sepl.I)6cis.min. 

flu.  490  e. 
26  oct.  Sol.   adm. 

enreg.  2310  c. 
15B0T.CirC.  adm. 

1445  c 

24  nOT.  Insir.adm. 
enreg.  1349  c. 

28  noT.  Instr.adm. 
enreg.  2302  c, 
2316  c. 

14  d6c.  Instr.adm. 
enreg.  451  6. 
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4  janv.Trib.Boine 
2U3  c. 

7  janv.  CiT.  1889 
c. 

23  jauT.  CiT.  1482 
C,  1488  c, 
1489  c,  1534 
c,  1535c.,1536 
c. ,  1537  c. 

larfdTr.Instr.adm. 
enr^.  1552  c. 


4  f6Tr.Trib.LTon. 
2283  c. 

18  f6Tr.  D6cr.  815 

c. 
25  r6Tr.D6cifl.min. 

fin.  1040  0. 
1"  mars.      D6cr. 

472  c.,  1902   c. 
7  aTT.  D6cis.min. 

fin.  303  c,  304 

c,  305  c. 
20  BTr.  Decifl.min. 

An.    2001     c, 

2102c. 
27  BTr.  Instr.adm. 

enreg.    258  c, 

328  c,    829  c, 

330  c. 
2  mai.  Cir.  1104 

c,  2554  c. 

5  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  1520  c. 

10  mai.  Decis. min 
fin.  553  c. 

10  mai.  Sol.  adm. 
enreg.    2204  c. 

20  mai.  Loi.  1168 

24  mai.  D6cr.  404 
c,  967  c,  2357 
c,  2359c.,  2362 
c. 

13  juin.Instr.adm. 
enreg.  195  c, 
1354  c. ,1934c., 
1940  c.,  2091c., 
•102  c. 

14  juin.  Pau.  2484 
c. 

22  juin.  Loi.  351 
c,  1908  c. 
2015  c. 

30  juin.  Ddds.min. 
fin.  400  c. 

5  juill. Instr.adm. 

enreg.    259  c. 

1908  c. 
ISjuiU.  D6cr.815 

c. 
19  juin.Cons.d'Et. 

240  c. 
26  joill. Gons.d'Et. 

239  c. 

31  juill.  Sol.  adm. 
enreg.  220^  c 

lo'aodt.instr.adro. 
enreg.1482  c, 
1488  c.,  1534c., 
1537  c. 

5  aoflt.  Sol. adm. 
enreff.  2242   c. 

6  sept.Tnstr  vim- 
enreg.    1908  c. 

7  sept.Decia.  min. 
fin.l66c..l952c. 

11  sept.  Sol. adm. 
enreg.     676  c 

22  noT.  Giro.  ^in. 
int.  1972  c, 
2504  c. 

29  noT.Trib.S€\ine. 
2312  c. 

1*'  dec.  Instr.adm. 
enreg,  1902  e., 
25*4  0. 

30  d4c.D6ois.mia. 
fin.  19l2.  c. 

30  d6c.  Giro.  min. 
Int.  2504  c;     . 

185IS 

3  jauT.       T^ib. 

SeiBO.  2254  o.» 

2303  c. 
5  JanT.  SoL  adm. 

enreg.  1498  e, 
16  j^T.D4cis.ffin. 

Int.  1972  o. 
16  Janv. Giro.  min. 

fin.  2504  0. 
19  janT.  Sol.  adm. 

enreg.   1154  o. 
7  f6Tr.        Trib. 

Seine.   2317   c. 
19  f6Tr.D6ciB.  min. 

fin.  678  c. 

21  f6Tr.  Trib. 
Seine.  2317  c. 

24  f6Tr. Instr.adm. 

enreg.   2357  c. 
26  fcTr.       Bastia. 

2271  C,  2505  c. 


6  juill.L 
12  mill. 
Yvetot 
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8  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
558,678  c. 

23  mars.  Loi.  2103 
c. 

24  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  1314  c. 

28  aTr.  D6cr.    315 

c. 
l**'mai.Instr.adm. 
enreg.    2383  c. 
2  mai.  Loi.  362  c., 
365  c,  366  c, 
370  c. 
4mai.Trib.VUle- 
neuTe.  2288  c. 
23  mai.Trib.  Valen- 
ciennes. 2312  c 
7  juin.  Gobs.  d'Bt. 
244  c. 

9  juin.  Sol.  adm. 
enreg.   1271  e. 

26  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  1269  c. 
1276  c,  1278 
c 

5  juiU.Trib.Hor- 
tagne.   2313  c. 

6  juilLLoi.lll5c. 
Trib. 

etot.  2283  c. 

14  jaill.  Loi.  24C9 
c. 

17  juill. CiT. 677c. 

18  Juill.Circ.  adm. 
•nreg.  1445  c. 

31  juill.  Deois.min. 
fin.  1903  c. 

27  aoflt.  Sol.  adm. 
enreg.    673   c. 

80  aoflt.  D6cis. 
min.  fin.  366  c. 

19  sept.Instr.  adm. 
enreg.  370  c. 

27  sept. Instr.adm. 
enreg.  1908  c. 

20  sept  Deer. 
2103  c. 

19  oct.  Instr.adm. 
enreg.  366  c. 

5  noT.D6cis.min. 
fin.  197  e., 2283 
c 

4  d6e.  Sol.  adm. 
enree.  1264  c. 

10  d6c.  inslr.  adm. 
enrear.  2345  c. 

15  d6c  .Instr.  adm. 
•nreg.  677  c. 

28  d6c.D6cr.44c. 
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2  JanT.  CiT.  90  c, 
2518  c.,  2519  c., 
2529  c. 

9  Janv.     D6cret. 

1976  c' 
9  JanT.  D6ris. min. 

fin.  1921  c. 
31  janT.Cons.d'fit. 
234  c. 

6  f6Tr.D6cis.min. 
fin.  197  c. 

7  f6Tr.  Trib. 
Seine.   2307  c. 

11  f6Tr.  CiT.  2484 
c. 

20  mars.  Sol.  adm. 
enreg.   1269  c. 

17  BTr.    Bonrges. 

589  c.  600  (i. 
19  aTr.D6cis.min. 

fin.  1950  c. 
28  avr.  Cir,  2539 

c.  2542  c. 

3  join.  Instr.  adm. 
enreg.  248  c. 

3  juin.  SoL  adm. 

enrea:.  1278  c. 
9  J3iin.D6eis.min. 

fin.  197  c. 
23  juin.Instr.adm. 

enreg.   195    c, 

197  c;  198  c, 

2283  c. 
1"  juill.       D6ci8. 
-    min.  fln.678  c, 

755  c. 
2  iuill,         Trib. 
'    Nantes.  634  c. 

8  joill.  Sol.  adm. 
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TIMBRE.  —  Tables, 


eoreff.   f 242  c. 
0  juHl.         Coni. 

d'Et.  UO  c. 
UjoUl.  Loi.  1908 

c. 
2t  JuiU.  Loi   1908 

c. 
4  aoAtlnftr.adm. 

enreg.  2539  c. 
12  aoAt  Civ.    t298 

c,  1592  c.,  2497 

Cm  2533  c. 
22  aoutDtei8.miii. 

an.  248  c. 
8  sept.  SoL  adin. 

enrtg.  1267  c. 

22  oct.  Sol.  adm. 
•arer.  2251   e. 

20  oov.  Com.  d'Bt 
243  c. 

21  dte.Req.  1422  c 

28  dec.Raq.2279c. 

1857 

16  janv.Trib.Neuf- 
chitcl.2201e. 

16  janY.Iiutr.adm. 
enreg.    678    c. 

21  janT.Uecis.mlD. 
fin.  2124  c. 

6  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 1402  c. 

27  mart.  Instr. 
adm.     enreg. 

2102  c, 2124  c. 
15  roai.  Cons.  d'Et. 

239  c. 
19  mai.  Initr.adm. 

•orag.  1592  c, 

2279  c„  2433  c. 

23  juin.  Loi.  He, 
452  c,  454  c., 
526  c,  1085  c, 
1151  c. ,1155c.. 
1307  c„  1310 
C,  1342  c.,  1347 
c.,i362c.,1385 
c,  1530c.,  1574 
c,  1602  c.,  1613 
C,  1617  c.,  1618 
C,  1624  c.,  1625 
c,  1630  c.,  1633 
C,  1771c.,  1773 
c,  1T74C.,  1780 
c,  1781c,  1787 
c,  1803  c.,  1821 
c,  1832c.,  1836 
C.  1838  c,  1843 
c,  1846c,  1848 
c,  1851 c,  1860 
c,  1862  c.,  1876 
c,  1911c,  2026 
c,  2373  c,  2453 
c,  2439  c 

27  iuio.LoL  1306  c 

29  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  2309  c 

4  joiU.  Grim.  1906 
c,  2507  c,  2508 
c 

7  juill.D4ci8.min. 
fin.  167  c 

15  iuilL  Trib.  Va- 
lognes.  2201  c 

17Juill.  Dter.i771 
c,  1775  c,  1783 
c,  1789  c.,  1834 
c,  1835c,  1838 
c,1846c,1851 
c,  1852  c,  1862 
c,  2373  c,  2393 
c. 

18  Jam.  Deer.  2107 
c 

6  aoAtD^cis.min. 
fin.  171  c 

18  aoAt.Instr.adm. 
enreg.  1835  c, 
2373  c 

19  aodtD^is.min. 
fin.  2124  c 

26  aoAt.  D4cr.  815 

e. 
2  sept.  Instr.adm. 

•nreg.    455   c, 

1972  c.  2102c, 

2124  c 
26  sept.  DMs.min. 

fin.  1334  c 
28  sept. Instr.adm. 

enreg.   1334  c. 
5  oct   Sol.   adm. 


enreg.  2250  c 
1 1  oct.  Instr.  adm . 

enreg.   1950  c 
24  oct.  D^cas.  min. 

fln.  1195  c 
31  oct.  D^cis.  min. 

fin.  1926  c. 

8  decDdib.adm. 
enreg.   1793  c 

9  dec  Cons.  d'Bt. 
248  c,   250  c 

11  d^c.  Instr.adm. 
enreg.  1926   c 

19  d6c  Trib.  Sei- 
ne 2465  c 

21  d^.Req.  2539  c 

29  d4cDecis.min. 
fln.  1950  c. 
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5  JanT.Cons.d'Bt. 

243  c 
9JanT.        Trib., 

Seine.  2470  c 

5  mars.  Loi.  2175 
c 

23  aTT.  Sol.  adm. 
enreg.  478  c 

27  avr.  D^cis.  min. 
fin.  et  just.  413 
c 

28  avr.  Decis.  min. 
fin5  2511  c 

l*rmai.  Instr.adm. 
enreg.  1422  c, 
2539  c. 

11  mai.  Loi.  174c. 

18  roai.  Trib.  Di- 
jon. 342c,  1953 
c,  2282  c 

18  mai. Cons. d'Et. 
241  c 

22  mai.  D4cis.min. 
fin.eljust.413c. 

28  mai.  Loi.  346  c., 
1211  c,  1214 
c.  1216c,  1220 
c,  1232  c,  1292 
c,  2373  c,  2424 
c,  2478  c.,  2481 
C.  2485  c. 
4  juin.  1.01.  1953 
c,  2030  c 

11  juin.  Instr.  en- 
reg. 1195  c, 
2511  c 

26  juin.  Sol.  adm. 
enrer.  2209  c. 

3  JaiU.D«ciB.min. 
fin.  241  c. 

7  juill.  Instr. 
adm.  enreg. 
1953  c 

9  jttill.  Decis.  min. 

fin.  2094  c 
26  juiU    Loi.  1614 

c. 

26  JuiU.  D^.  452 
c,  453  c,  454 
c,  1617  c. 

27  JuilU  Req.  IIU 

27  jidlL  Civ.  1402 
c 

13  aoAt.  Trib.  Sei- 
ne. 1422  c, 
2465  c. 

4  sept.D4cit.min. 
fin.  1976  e. 

2  oct.  Instr.  adm. 
enreg.  241  c, 
1976  c 

6  oct.  Instr.adm. 
enreg.  453  c, 
454  c.   1616  c 

30  oct.  D4ci8.  min. 
fin.  1950  c 

4  d4c  Instr.  adm. 
enreg.  1402  c. 

8  d4cDteis.min. 
fin.  1964  c 
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6  Janv.        D4cis. 

min.  fln.  246  c. 
17  Janv.       Dteis. 

min.  fln.    1964 

c 
29  Janv.       Deds. 

min.  fin.  171  c, 


7  f4vr.  Arra4 
min.  fin.  2066  c 

4  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
2066  c 

12  mars  Civ.  2474 

c. 
12  mars.        D4cr. 

1214  c,  1220  c 

19  mara.  Instr. 
adm.  enreg. 
1921  c 

30  mars.      Instr. 

adm.       enreg. 

2362  c,  2363  c 
2  avr.  Sol.  adm. 

enreg.   2209  c. 
6  avr.  Ore  min. 

just.  654  c 
14  avr.  instr.  adm. 

enreg.  171   c, 

246  c,  990  c, 

1958  c,  1962  c 

20  avr.  Decis.  min. 
fin.  1964  c. 

11  mai.  Instr.  adm. 

enreg.    346  c, 

1214c,  1221  c. 

1224  c,  2373  c. 
24  mai.Decis.min. 

fin.  1993  c 

26  mai.  Note  adm. 
enreg.   1930  c 

29  mai.D6cisjnin. 
fin.  1185  c, 
1191c,  1284  c 

11  Juin.  Loi.  11  c, 
20  c,  42  c, 
106  c,  564  c. 
1073  c,  1075 
c,  lUO  c,  1232 
c,1234c.l25( 
C,  2112c., 2137 
c,  2177  c,  2450 
c,  2451c,  2472 
c 

17  Juin.  Instr.adm. 
enreg.  1185  c, 
1191  c 

20  juin.  Instr.  930 
c 

27  juin. D4cis. min. 
tin.  ei  just.  413 
c 

1*' juill.  Arr.gouv. 
Nouv-.Cal4do> 
nie.  45  c 

5  JuUI.Civ.23l 3  c. 

19  juiU.Instr.adm. 
enreg.   1976  c. 

20  JuUl.D4cis.min. 
fln.  at  Just.  413 
c 

24  JuiU.  Instr.adm. 
enreff.  1993  c 

30  juill.Instr.adm. 
enreg.  413  c. 

12  aoAt.  Trib. 
Seine.   1879   c 

18  aoAt.  Crim.  470 
c 

18  aoOt Instr.adm. 

enreg.  2107  c. 
U  aoAt.  Sol.  adm. 

enreg.  1290  c 
10  oct.  SoL  adm. 

enrec.  1314  c 

25  nov.Trib.Seine. 
2554  c 

10  d4c.  Sol.  adm. 
enreg.  676  c 

15  d4c.  Trib.  Avi- 
gnon,   1938    c 

18  d4e.  Crim.  2508 
c 

24  d4c.TrU>. Seine. 
1363  c. 

29  d4c  Decis.  min. 
fin.  2086  c 
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5  Janv.D4cis.min. 
fln.  218  c.  223 
c 

13  janv.  D4cr.2061 
c. 

14  Janv.  Trib. 
Seine.  1392  c, 
1425. 

18  janv.  D4cr. 
1232c,  1238  c, 
1251  c 


20  Janv.Cons.d'Et, 
241  c 

20  f4vr.  AR«t4, 
min.  fln.  et 
int^r.  218  c, 
222  c,  1958  c 
2006  c. 

27  ttvr.  Instr.adm, 
enreg.  223  c 
689  c.  1950  c 

29  ttvr.  Ciy.  1387 

c 
15  mars.  Sol.  adm 

enreg.  2209  c. 

28  mars.  Decis. 
min.  fin.  679  c. 

29  roars.  Trib.  Se- 
dan. 2327  e. 

<J  avr.  Instr.  adm 

enr^.    218   c, 

222  c,  1953  c., 

2006  c. 
17  avr.  Req.  944  c 
5  mai.  Trib. 

Seine.    1422  c. 
9  maL  Loi.  1510 

c,1511e.,  1518 

c.      1519 

1524  c. 

15  mai.  Civ.  131 
c,  1357  c 

8  juin.  Instr  .adm 
enreg.  1518  c 
1519  c 

30  juin.         Crim. 

2507  c. 

8  JuiU.  Loi.  472c, 
lljniU.       TraiU. 
911c. 

17  JuUl.  Trib.  Yve- 
tot.  2317  c 

18  juill.  Loi.  1908 
c 

26  JuiU.  Loi.  224 
c,  370  c. 

3  aoAl.lnstr.adm, 
enreg.  1075  c, 
1232  c,  1901 
c,  2431c,  245 
c 

4  aoilkt.  D4cret. 
45  e. 

18  aoOt.      Crim. 

2508  c 

7  sept.  SM.  adm. 

enreg.  489  c 
12  sept. Instr.adm. 

enreg.  224  c, 

870  c,   679  c 

1976  c,  2094  c 
12  sept.D4cis.min. 

fln.  1961  c. 
28  sept.  D4cis.min. 

fin.      1961     c, 

2000  c 
24  oct.  D4cret.  45 

c. 

16  nov.  D4ci8.  min 
fin.  343  c 

17  no  v.  Crim.  2507 
c. 

3  d6cD4ci8.min 
fln.  2086  c 

22  d4cD4cis.min. 
fln.  2094  c 

24  d4c  Decis.  min 
fln.  1950  c 
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5  janv.Trib.Seine 
1379  c 

10  Janv.Cons.d'Et. 
172  c 

28  janv.lnstr.adm. 
enreg.  1950  c, 
1961c,  1976  c, 
2000  c,  2094  c 

11  f4Tr.D«cis.min. 
flo,  1914  c. 

15  f4vr.D4ci8.min. 
just.  1914  c 

5  mars.  Civ.  1889 
c. 

6  mars.  Cons. 
d'Et.  239  c 

15  mara.  Trib.  Chi- 
non.  1261    c 

31  mars.  D4cis. 
min.  fln.  2074 
c. 


19  avr.  Circ.  343 
c 

29  avr.  Qv.  1363 
c 

2  mai.  Loi.  2027 
c,  2384  e. 

30  mai.D4cis.roin, 
fin.  2102  c 
2!24c 

31  mai.Decis.min. 
2076  c. 

15  juill.  Inst.  adm. 

onreg.  2074  c. 

2076  c 
27  joill.       D4cret 

2007  c. 

29  JuiU.  Sol.  adm, 
enreff.  523  c 

31  JuiU.Instr.adm . 
enreg.  45  c, 
45  c*^ 

14  aoAt.  Instr. 
adm.  enreg. 
2384  c 

25  aoAt.  Instr. 
adm.  enreg.  185 
c. 

26  ao0t.D4ci8.min. 
fin.  518  c,  559 
c. 

3  8ept.D4cis.min 
fin.  1935  c 

5  8ept.D4ci8.min. 
fin.  1899  c 

15  8opt.In8tr.adm. 
enreg.  1363   c, 

8  oct.  Instr  adm. 

enreg.    1899  c. 
15  oct.  D4cret.  815 

c 
22  nov.  Sol.  adm. 

enreg.  2423  c., 

2430  c 

30  nov.  Instr.adm, 
enreg.  518  c. 
559  c,  2102c. 
2124  c 

19  d4c.  Rouen. 
2201c 
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11  Janv.  D4cr.  1833 
c. 

27  Janv.  Civ.   732 

c. 
29  Janv.  Trib.   de 

Rouen.       1332 

c 

12  r4Tr.  LoL  1944 
c 

14  r4vr  Instr.  adm 
enreg.   1944  c 

19  mars. Civ.  1387 
e. 

12  mai.  Civ.  1889 
c. 

23  mai. instr.  adm 
enreg.  1284  c 

27  mai.  Civ.  1343 
c,  1357  c 

31  mai.  D4cr.  911 

c,  1068  c 
2  juin.Trib.  Foix. 
2004  c 

11  juin.  Trib.  Va- 
lenciennes 1314 
c 
2JniU.  Loi.l2c.. 
42c,106c,lll 
c,124c.,184c, 
314  c,  315  c, 
448  c,  687  c, 
746  c,  803  c, 
896  c,  1211  c, 
1 212  c,  1225  c., 
1232  c,  1251 
c,15i3c,1554 
c,  1558  c,  1637 
c,  1641  c,  1648 
c,  1694  c,  1744 
c,  1887  c, 2032 
c,  2053  c,  2059 
c,2H2c,2U7 
c,2118c,2124 
c,  2126c, 2127 
c,  2135  c,  2175 
c,  2177c,  2257 
C.  2350  c.,  2353 
c,  2354c,  2355 


C,  2357  c,  2366 
c,  2439c,  2444 
c,  2450 c,  2451 
c,  2452c,  2455 
c,  2458  c,  2472 
c,  2531  c 

3  JuUi.Deer.1744 
c,  2043  c, 2045 
c,2053c,2061 
c.  2078  c 

3  juUI.In8tr.adm. 
enreg.  687  c, 
2117  c 

5  juill.Instr.adm. 
enreg.  1513  c, 
1744c., 2053  c, 
2059  c,  2078  c, 
2366  c.,  2444  c, 
2450  c,  2451 
c 

7  juilL  Sol.  adm . 
2208  c 

15  JuiU.  Loi.  1554 

c,  2059  c 
15  JuiU.  Sol.  adm. 

enreg.  502  c 
16juiU.Trib.Pon- 

tainebleau . 

2201  c 

25  JuUI.  Sol.  adm. 
enreg.  502  c 

25juiU.D41ib.adm. 
enreg.    2525  c 

26  juill.  Loi.  1654 
c 

29  JuiU.D4Ub.adm. 
enreg.  2525  c. 

30  juilL  Deer.  2038 
c,  2351  C2353 
c,  2354c., 2355 
c,  2356c,  2458 
c 

3  aoAt.Instr.adm. 
enreg.  2452  c. 

5  aoAt.lnstr.adm. 
enreg.  2351  c. 
29  oct  D4cr.  931 
c,  1232  c, 
1251c,  2061c, 
2ll7c.,2118c., 
2135  c. 

5  d4cD4Ub.adm. 
enreg.  2354  c 

6  d4c  R4gl. 
d'adm.  publ. 
1775  c 

8  d4c.D4cr.  2357 
c,  2358  c.,  2359 
c,  2360  c,  2362 
e. 

31  d4c  Instr.  adm. 
enreg.  1343  c, 
1357  c 
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9  janv.lnstr.adm. 

enreg.   502  c, 

2357  c 
13  janv.  Instr.  g4o. 

2208  c 
21  janv.  Sol.  adm. 

enreg.  2309  c 
27  janv.    Instr. 

adm.   enreg. 

1232  c,  2117 

c,  2118  c. 
16  f4vr.  Sol.  adm. 

enreg.  1466  c, 

2548  c 
18  f4Tr.  Deer.  1976 

c 
15  avr.  Sol.  adm. 

enrer.  2353  c 
18  avr.  Decis.  min. 

fin.  2086  c 
20  avr.  Arr.   min. 

trav.  publ.  891 

C 
27  avr.  Sol.  adm. 

enreg.   2353  c 
30  avr.  Sol.  adm. 

enreg.  2212   c. 
10  mai.Loi.l856c., 

1880  c 
13  mai.  Loi.13  c, 

14c,42c.,43c, 

845  c,   732  c, 

734  c,  741  c, 

749  c,  751  c, 

752  c,   756  c, 


770  c.   I4H  c, 

815  c,  a]6  C. 
822  c,  831  c, 
892  c>  894  c, 
1007c.,  i085c., 
1712  e,  1772  c-., 
1773c,  l&i3c., 
1862  c.  1B64C, 
1865  c,  1866  c, 
1870c.  1871  c, 
1873  c  J  &7Gc, 
1883c, SlOl  c, 
2177  c.  5373  c, 
2398c^24i4c, 
2489  c 

15  roai.  S^L  adm. 
enreg.    1271    c. 

30  mai.  D^er.  1^65 

c 
l"juln.Inilr.  adm. 

enreg.  191  e. 
3  Juin.  04c t9. min. 

fin.  1337  c. 
9  join. Instr.adm, 
enreg.   ISSO  c 

11  Juin  JJ^cis,  min. 
fin.  679  c 

12  juin.la»tr;adm. 
enreg.    22f0  r. 

16  juin.Cliamb^ri 
2452  c 

18  Juin.Inatr.adm. 
enreg.  744,  Svi 
c,  2373  c. 
9  luUi.  Trib.  Tou- 
louse 1355  f. 

20  JuiU.  Arr.  min. 
fin.2119c.fll0 
c,2l22c,£US 
c. 

81  juiltD^it.min. 

agr.    com ,    et 

trav.  publ.  BOO 

c 
81  JuiU.       D^rli. 

min.    fln.     SO-t 

c 
3  aofit.       Ddeia. 

min.    fin.    67!) 

c 
6  aodtSoL  adm. 

enreg.  254S  c. 
11  aoflt.  Si>l.  adm. 

enreg.  146?  c, 
18  aoikt  Roq.  ^0^4 

c 
6  sept. Instr. f&iq. 

int.  195  e. 

10  sept.  liiiLr. 
adm.  cpr^. 
2119  c,  £120 
c,  2116  c 

21  oct.  Sol.  adm. 
enreg.  2i&7  c., 
2455  c 

25  oct  Dicmt.  35^ 

c 
3  noY.  BoL  adm. 
enreg.   1478  c. 

18  nov.  Trib.  Cher- 
bourg, 2355 
c. 

19  nov.  Sol.  adm. 
eoree.   1169  c 

27  nov.Iustr.  adm. 
enreg.  751  c, 
800  c,  803  c, 
894  c.  699  c, 
896  c,  2548 
c 

11  d4e.  D«4T.186£ 
c 

14  dec  Sol.  adro. 
enreg.  14^6  c, 
2548  c 

15  dec  Sol,  adfo, 
enreg,  1:^90   c 

22  decibsi.ti'.  ad  ID. 
enreg.  67^  c, 
2219  c.  2^10  c. 
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2  janv.  D^cr.  74  e 

c,  747  q.,  204* 

c.,206l  c. 
23  Janv.  D#crai.l3 

c,125t  c,20Gl 

c 
23  Janv.  Sol,  adm. 

enreg.2113  c 


10  tkrr.  ClT.  IMT 
c 

H  rfrr.lnftr.  adn. 

eiif«g.     i7   c^ 

1231%. 
£G  ferr.  Sd.  tim* 

enrtff.  1 1 17  c. 
il  f*VT.TriL«mi. 

S*iii*.   (in  t. 

23  iBtrt,  Ctr.  flIS 
c 

6  atr  Ti-ilt.Ckiu. 
monL   ilfti  t 

8  avr.  Trib. S«iB«. 
1437  c. 

7  mai.  Arr.  nia. 
fla.  747  t. 

16  roaLlnitrjdp. 
enrw.  746  e, 

i4  mai,  j>ecia  mk. 

fin.     2074   c. 

SaTS  c. 
S  Juin.  LeL  tS  c, 

4£    C,  i«4  r., 

ISM    c.  mt 

c,  tm  c 
13  join,  Cir.  m^ 

r.*l3l7(u,ll7i 

c 
30  jaiu.lQitr.idm. 

enreg,    1*7  e., 

197    c.  fSffit. 

31S3  c. 
l"Jaill.  UL  *m 

c 
H  jufU.  Sal  Ida. 

eit*g.  SJlSc. 

2515    c,    ts» 

c.  liis  t. 
2«  Juill.  Sol  Ida. 

<Mir*g,  im  €., 

Uii  c 
27  jufU.  Sol.  adsi. 

enptg.  314  t, 
U  1 0^1.        Trib. 

Auienv.    t*S7 

c.  *41lc 

18  aoiltSd  adm. 
enrc^.  1*33  c* 

22  aoOt.  Trib.  Ak. 
£4  aoOLLnftr.idffl. 

19  tept.  Sdl.  tdA. 
earcg.   im  t. 

5  oct.  So],  tda. 
enr«^.  IITI  «., 
1417  c 

8  QCt.  Dfer.  101 1 
c 

12  oct  Sol.  u!b. 
eiircf .  !550  c 

2  nov.  Dcrr,  ^U 
C,  2fiS  c,  m 
c,  26ic,iOU 

c,  lisoe  c 
15  nov.  SoL  ada. 

cijjw.  1903  c. 

1904     c,  tm 

n. 
15  noT.Arrll^Jii. 

On.      JiuM   e.^ 

20de  €. 

24  nov.  Circ  i&ia, 
jiiit.  1051  t 
306«   C.    2H; 

c,  ioes  c. 

SS  HUT,  taslr.ida. 
enreg.  2040  c, 
2U&a  c 

17  nor.  Dikr.  *MI 
r.,   2113  c 

3  dec.  lostT.idiB. 
etirog.    iOdI  Ci 

3  >k^c.  S^iL.  a^im. 

5  ddc.  iDilr.mdfD. 

eure^.    iU  C. 

203  i    c,    ilJ9 

c 
7  d^c  Instf.adm, 

enreg.  ill*  c. 

cnr^ff.  WH  c, 
^075  c. 

11  d4c  D^r.lill 
c.    IS&S  c 

23  d4c  SoL  idD. 
J*-  enrag.  23(3  c. 
^Qldic.  SoL  sdm 
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4  janv.  Roq.  915 
c.  U22c.,i425 
c,  1426  c. 
11  iaoT.Cons.d'Et. 
i43  e. 

15  JaiiT.  Sol.  adm. 
enreg.   1265  e. 

tl  Janv.  Amiens. 
2229  e. 

55  janT.  Oter.  176 
c.  282  c. 

9  Urr.  Sol.  adm. 

eoreg.   2280  c. 
iO  ftTr.Dicit.  min. 

fin.  1000  c. 
11  Krr.  Decis.mia. 

fin.  447  c,  2339 

c,  2347  c. 

16  f^vr.  Sol.  adm. 
anreg.    1466  c. 

18  fevr.  D4cr.  176 

c,  282  c 
8  man.  Trib.  Ver. 
Tiers  (Belgique) 
386  e. 

10  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  1466  c, 
S948  c. 

SO  mars.  Circ.  dir. 

gen.     compt. 

publ.   1000    c, 

19610. 
S3  mara.Deeis.min. 

jast.  2360  c. 
24  mars.      Instr. 

adm.enreg.  210 

c. 

57  mars.  D4eis. 
min.fin.2120c., 
S127  c. 

29  mars.  Sol.  adm. 
onreg.    1271  c. 

7  avr.  Sol.  adm. 
earer.   1267  c. 

13  avr.  instr.  adm. 
enreg.  447  c, 
S339  c.«  2340 
C,  2347  c. 

15  ATr.Dteis.min. 
fin.  224  e. 

22  ATr.  Sol.  adm. 
enreg.   1200  c. 

1*'  mai.  Trib.Aien- 
^n.  2332  c. 

1»  maL  Sol.  adm. 
•nreg.  1466  c, 
S548  e. 

2  mai.  Cir.  1307 
c,  1377  c.«  1395 
c. 

56  mal.Trib.Seine. 
1554  e. 

3  juin.Instr.  adm. 
eoreg.  43  c. 

14  (el  non  24)Jaln. 
Loi.l6c.,27c., 
943  c,  1108 
C  llOOc,  nil 
c,  it<3e.,  1118 
c,  1122  c, 
1123  c,  1133 
c,  1135  c,  1136 
c,  11410.1163 
c,  1204  c. 

6  joUl.Instr.adm. 
enreg.  1115  c, 
1135  c. 

8  (et  non  2)JniIl. 
Loi.l7c.,&c., 
839  c,  642 
c,  903  c,  004 
c.  906  c,  907 
c,  908  e.«  Oil 
c,  920  c,  922 
e.,  923  c,  925 
c,  1230  c.,  1055 
c,  2159  c.,  2177 
c,  2237  c.,2355 
c.  2439  c. 

21  jnill.  D«cr.  931 
e,  2049  e. 

23  joiU.  Sol.adm. 
enreg.   1369  c. 

58  joill.lnstr.adm. 
enreg.  903  c, 
906  e. ,  931 
e. ,      2049     c. 

9  aoAt  t4T.  1307 
c,  1892  c. 

11  ao6t.Paris.S491 
c. 


21  aoAt.D^eis.min. 
fin.  922  c. 

30  ao6t.  Sol.  adm. 
enreg.    2335  c. 

27  oct.  Sol.  adm. 
enreg.   2356  c. 

4  noT.  D^r.  1865 
c. 

15  noT.lnstr.  adm. 
enreg.  2068  c. 
2  d«c.   D4er.  707 
c. 

6  d^c.  Giro.  dir. 
comptab.  922  c. 

15  d4c.  Instr.adm. 
enreg.  2049  o. 

22  dte.  Instr.adm. 
enreg.  1422  c, 
1425  e. 

24  dte.lnslr.  adm. 
enreg.  1392  c. 
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2  f4vr.D6ei6.min. 
fin.  23U  c. 

19  f4Tr.  CiT.  1307 
c.,  1308  c, 
1309  c.,  2522  c., 
2523 c,  25360., 
2537  c,  2538  c. 

22  ftvr.Gons.d'Bt. 
237  c,  248   c. 

26feTr.  Trib. 
Bavonne.  307  c. 

3  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 1871  c. 

7  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  514  c. 

22  mars.  Sol.adm. 
enreg.  1267   c. 

24  mars.  Circ.  dir. 
g4n.  enrag.209 
c,  529  c,  531 
c,  532  c,  2011 
C,  23U  c. 

31  mars.Instr.adm. 
enreg.   2110  e. 

16  avr.  Req.  131  c, 
1337  c. 

19  avr.  Sol.  adm. 

enreg.  1127   c. 
7  mai.  Sol.  adm. 

enreg.  523  c. 

28  mai.  Cons.  d'Et. 
2546  c 

6  jula.Cons.d'Bt. 

243  c. 
6  Juin.  Circ.   930 

c. 
9  Jain.  D4cr.  449 

c,  2345  c.,  2346 

c. 
11  Jain.  Inslr.adm. 

enreg.   449  c, 

2344    c.    2345 

c,  2346  e. 

19  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  1271  c, 
1314  c. 

26  join.  Circ.  dir. 
g4n.  compt. 
publ.  905  c, 
2245  c. 

27  Juin.  Sol.  adm 
enreg.  1265  c. 

18Juill.  Loi  18 
c,  42  c,  82 
c,  489  c,  506 
c,  507  f.,  517 
c,  518  c,  521 
c,  564  c,  566 
e.,  567  c,  573 
C,  575  c,  583 
C,  2046c.,  2439 
c,  2480  c. 

20  aoAt.  CIt.  2355 
c. 

23  ao6t.Grim.  1905 
c. 

25  oct  D4ds.  308 
e. 

26  nor.  Instr.  adm. 
enreg.  106  c, 
224  c.  344  c, 
345  c,  420  c, 
1003c.,2288  c, 
2360  c. 

5  d4c  D4cr.  42 
c,  2046  c. 

8  d4e.  Instr.  adm. 
enreg.    576   c. 


10  d4c.  Trib.  Ber- 

nay.  2174  c. 
19  d6c.Loi.2174c. 

19  dec.Req.  2229  c. 

20  d^.Crim.496c., 
604  c. 

27  d«c.  Deer.  1865 
c. 
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8  JanT.Cons.d'Bt. 

243  c. 
12  ianv.D4ci8.min. 

fin.  2128  c. 
U  fevr.D4cis.min. 

2354  c. 

19  f^vr.  Circ.  min. 
Just.  2354  c. 

12  mars.  Leltre 
Gomm.adm.  en- 
reg. 2038  c. 

12  mars.  Sol.  adm, 
enreg.  2266  c, 
2285  c.,  2304  c., 
2423  c. 

20  mars.  Req.  2332 
c. 

10  avr.  Instr.adm 
enreg.  2354  c. 

24  avr.  Req.  1386 
c. 

28  mai.  Sol.  adm, 
enreg.  1292  c, 
1293  c. 

4  Join.  Cons.  d'Et. 
243  c. 

21  Juin.  Sol.  adm. 
enreg.  2228  c. 

24  juin.  Sol.  adm. 

enreg.  2361  c. 
27  et  29  Jain.  Sol. 

adm.       enreg. 

1269  c. 
6  iuill.Trib.com. 

Nantes.  1126  c. 

18  juUl.  Sol.  adm. 
enreg.  502  c. 

24  Jnill.  Loi.  1387 

c.  1397  c. 
31  JuULLoi.  19  c, 

2139     c,    2177 

c,  2439  c. 

23  aoOt.  Trib.  Gas- 
tres.  2308  c. 

8  oct.   Sol.  adm. 

enreg.  451  c. 
10  oct.  Sol.  adm. 

enreg.  215  c. 
12  oct.   Sol.  adm. 

enreg.   1278  c. 

19  oct  Sol.  adm. 
enreff.  215  c. 

8  nov.l)4cis.min. 

fin.  2012  c. 
26  noT.  Sol.  adm. 

enreg.   298  c, 

419  c. 
17  dec.  Sol.  adm. 

enreg.  343  c. 
21  d4c.  D4cr.  1865 

c. 
21  die.  Sol.  adm, 

enreg.  1271   c. 
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15  Janv.  Instr.adm. 
enreg.   2012  c. 

24  janv.Sol.enrei 
14 
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6  Jain.  Loi.  176 
c. 

16  juin.  Civ.  1554 
c. 

24  juin.  SoL  .adm. 
enreg.  2333  c. 

8  iuiU.l)6cis.min. 
tin.  531  c. 

11  juill.Loi.  43  c., 

1693    c,    1041 

c,  2014  c. 
23  juill.  Req.  1392 

c,  1425  c. 
28  juiU.    Civ.    307 

c,  811  c,  689 

c,  977    c. 
31  juiU.Trib.Lyon. 

1381    c,     1394 

c. 
l*rao6t.  Trib.  Sei- 
ne. 1428c.,  2521 

c. 
2  aoOt.  Loi.  2439 

c. 
10  aoat  D4cr.regl. 

adm.  publ.  1041 

c. 

7  sept.Decis.min. 
int.  544  c. 

9  sept.  D4cis.min. 
int4r.just.etfin. 

174  c. 

15  sept.  lnstr.adm. 
enreg.   1425  c. 

16  sept. Instr. adm. 
enreg.  1859 
c. 

25  sept.Instr.adm. 
enreg.  689  c 

l^^oct.  D4cis.  min. 

inl4r.  just.  fin. 

174  c,    544  e. 
13  oct.  D4cis.  min. 

fin.  544  e. 
16  oct.    Sol.  adm. 

enreg.   213  c, 

1998  c. 
7  nov.  Instr.  adm. 

enreg.   174  c, 

544  c. 

18  nov.D4lib.adm. 
enreg.  1381  c., 
1394  c. 

19  nov.  D4cis.  min. 
fin.  137  c.,  2512 
c. 

19  d4c.D4cr.  2139 
c. 

26  d4c.  Deer.  1865 
e. 

30  d4c.Paris.659c, 
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—  Tables. 

9  aoOt         Instr. 

adm.enreg.  137 

c,  2128  c.,  2512 

c. 
17  ao&t.  Req.  1156 

c,  1157  c.,  1184 

c,  1348  c.,  1849 

c. 
24  nuv.Req.l426c. 
27  nov.Trib.Seine. 

2540  c. 
15  d6c.  Nancy.  307 

c,  690  c. 
22  d4c.  D6cr.  1865 


1466    c, 


snreg. 
254f 


28  janv.  Civ.  1090 

c. 

11  mars.Loi.175c. 
28  mars.       D4cr. 

1860  c,     1861 

c,  1862  c. 
7  mai.  Sol.  adm. 

enreg.  532  c. 
0  mai.D4cis.min. 

fin.ll68c. 
11  mai.  Loi.  19  c., 

43    c,    174  c, 

542     c,    2027 


27  janv.  Sol.  adm. 

enreg.  1024  c, 

2240  c. 
15  fevr.  Trib.  Sei- 
ne. 2564  c. 
19  f4vr.  Sol.  adm. 

enreg.  1154   c. 
25  f4vr.  Sol.  adm. 

enreg.  2211  c, 

2255  c. 
I'rmars.  Arr.  min. 

715  c. 
12  mars.  Sol.adm. 

enreg.   2286  c. 
17  mars.  Qv.  944 

e. 
10  avr.  Trib  Seine. 

1156c.,  1348  c., 

1428  c.,  1435  c., 

2521    c. 

7  mai.D4cis.mln. 
just.  476  c. 

8  mai.  Loi.  2439 
c. 

24  mai.  Req.  1396 

c. 
10  juin.    Loi.     48 

c. 
12  join. D4cr.  2081 

c. 
7  juilI.D4cis.min. 

fin.  476  c. 
22  julll.  Lyon.  754 


11  mai.  Sol.  adm. 
enreff.  566  c. 

12  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  542  c.,. 
543  c,  546  c.  28Jaill.Inatr.adm. 

30  mai.  SoL  adm.  I      enreg.        S081 
enreg.  1014  c.l      e. 
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26  janv.  Cir.  direc. 
gen.  comptab, 
publ.  922  c.^ 
2009  c. 

5  f4vr.  Trib.  Sei- 
ne. 223  c. 

17  mars.  Circ.  dir. 
gen.  .  compt. 
publ.  205  c. 

30  mars.  Civ.  1387 
c. 

2  avr.  Sol.  adm. 
enreg.  676  c. 

6  avr.  Civ.  1386 
c. 

23  avr.Trib.Seine. 
1861  c. 

5  mai.  Paris.  657. 
20  Juin.  Civ.  1701 

c. 

26  Juin.  Circ.  dir. 
g4n.  comptab. 
publ.  1989  c. 

7  Juill.  Req.  944 
c,  1428  c. 

13  juUl.  Glv.  1428 
c,  1434  c. 

27  juiU.Loi.  20c.. 
43  c,  106  c, 
559  c,  561  c, 
562  c,  563  c, 
564  c,  1234  c., 
1242  c.,  1251c., 
2049  c,  2125c., 
2136  c,  2137  c., 
2177  c.,  2439  c, 
2472  c. 

6  ao6t.  Trib.  Sei- 
ne. 1792. 

8  aout.  Civ.  1438 
c. 

8  aoAt.  Sol.  adm. 

enreg.  115^  c. 

13  aodt.  D4cr.  890 

c,  891  c,  900 

c. 

18  ao6t.  Sol.  adm. 
enreff.  1127   c. 

2  septlnstr.  adm. 
enreg.  891  c. 

3  sept.  Sol.  adm. 
enreg.  1035  c, 
1936  c. 

5  sept  D4cr.  19c., 
87  c,  283  c, 
284  c..  2027  c, 
2139  c 

7  sept.  D4cr.  510 
c. 

7  sept. Instr.adm. 
enreg.  2027 
c. 

10  sept.  Deer.  176 
c. 

5  nov.  D4cr.  1252 
c. 

16  nov.  Civ.  1387 
c. 

6  d6c.  Instr.  g4n. 
158   c,    161  c. 

31  d6c.  Deer.  1865 
c. 
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25  f4vr.  Sol.  adm. 

beige.   2194  c. 
31  mars.  Loi.  S025 

c. 
28  avr. Tr.  Nantes. 

510  c. 
25  avr.   SoL  adm. 


•nreg.  899  e. 
f'juilLTrib.  Seine 

1323  c. 
16juiU.Loi.922c. 
23  JuiU.  av.  1035 

c. 

29  juiU.D4ris.roin. 
fin.  191  c. 

l*'aoilt.lnstr.adm. 

enreg.  2078  c. 
2  aofit.  Sol.  adm. 

enreg.  2246  c. 
10  aoAt.  Loi.    267 

c. 

12  aoAt.Crim.llc. 

13  aodt.  Loi.  951c, 
15  aoAt.  Instr  .adm. 

enreg.  184  c. 

21  aofit.  LoL  1610 
c. 

23  aoiit.Loi.  V.  la 
table  des  arti- 
cles. 

23  aofit.  D6cis. 
1000  c. 

25  aoiit.O4cr.2078 
c. 

25  aofit.  Arr.  chef 
poav.ex4c.2043 
c,  2044  c, 
2045  c,  2046c., 
2053  c,  2054c., 
2061  c,  2078 
c. 

25  aoAt. Instr.adm. 
enreg.  Ill  c, 
365  c,  507 
c,  665  c.,669 
c,  903  c,  909 
c. ;  935  c,  952 
c..  1042  c..  1084 
C,  1128  c.,  1167 
c,  1179c.,  1186 
e.,  1233c.,  1375 
c,  1400e.,1513 
c,  1638  c, 1864 
c,  1894  c.,  2032 
c,  2043c.,  2044 
c,  2048  c., 2053 
c,  2059  c.,  2078 
C,  2372  c.,  2379 
0.,  2884c.,  2439 
C,  2513  c. 

15  sept.  Loi.  2025 
c. 

18  sept.  Circ.  min. 
int.  315  c. 

13  nov.  Req.  1861 
c,  1862  e. 

21  nov.  Arr.  min. 
fin.  2103  c. 

24  nov.  D4cr.  2358 
c. 

25  nov.  D4cr.  1507 
c.,1530c.,  1531 
c.,1569c.,1570 
C,  1571c.,  1572 
C,  1573  c.,  158? 
c,  1594 c,  1596 
c.  1598  c.,  1605 
1610  c,  2410 
c. 

25  nov.  D4cis.  min. 
fin.  1072  c. 

27  nov.  D4cret. 
1050  c,  1053 
e.,1055c.,  1057 
c.  1059  c. 
1060  c,  1066 
C,  1069  c.,  1070 
c,  1090  c.  1092 
c,  1129  c.,2106 
e. 

27  nov.  04c.  miu. 
fin.  951c.,  1962 
e. 

27  nov.  Lettre. 
eh.  com.  de 
Rouen.  963. 

27  nov.  Lett.  min. 
fin.  1002  c. 

28  noT.  Instr.adm. 
enreg.  1072  c., 
2106  r. 

30  nov.  Sol.  adm . 
enreg.  990  c. 

1*'  d4c.  Circnl. 
.  951  c,  1962  c. 
2  d4c.  Instr.adm. 

enreg.    949  c, 

1594  c. 
7  d4e.  SoL  adm. 

•nreg.    989   e. 


12  d4c.  D4cr.  43 
c. 

12  d«c.  Sol.  adm. 
enreg.   2078  c. 

13  d4c.  Sol.  adm. 
enreg.  952  c, 
1980  c,  2025 
c. 

18  d4c.  Sol.  adm, 
enreg.  990  c, 
1006  c,  1989 
c. 

20  d4c.  Sol.  adm. 
enreg.    909    c. 

21  dec.  Loi.  173 
c. 

21  d4c.  Sol.  adm. 
enreg.  991  c. 

22  ddc.  Sol.  adm. 
enreg.  306  c, 
455  c,  991  c, 
1011  c. 

23  a«c.Trib.Seine. 
1371  e. 

23  dec.  D4cis.min, 

fin.  981  c. 
29  dec.  Ddcis.min. 

fin.  949  c.,  965 

c,  1989  c. 
29  d4c.  Instr.adm. 

enreg.  1070  c. 

1071  c,      2384 

c. 
29  dec.    Arr.  dir. 

g4n.enreg.2106 

c. 
'30  d6c.  Sol.  adm. 

enreg.  991  c. 
31  d4c.  D4cr.  1865 

c. 
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5  Janv.  Sol.  adm. 

enreg.  952    c, 

986  c,  999  c, 

1002  c. 
0  janv.  Sol.  adm. 

eereg.  086  c. 
16  janv.  SoL  adm. 

enreg.   991     c. 
24  janv.  Sol.  adm. 

enreg.   949   c. 
S5  Janv.  Cire.cais- 

se    dep6ts     et 

consignaUons 

917  c. 

26  janv.  Sol.  adm. 
enreg.  986  c . 

27  janvj)ecis.min. 
fin.  952  c. 

29  Janv.  Sol.  adm. 
enreg.  990  c. 
e.,1006  c.,1011 
e. 
1"  f4vr.  D4cis. 
min.  fin.  954 
c. 
3  f4vr.  Trib.  com. 

Seine.  736  e. 
3  f4vr.  D4cis.min. 

fin.  2540  c. 
3  f4vr.  Sdl.  adm. 
enreg.  991  c, 
999  c,  2544  c. 
7  f4vr.  Sol.  adm. 
enreg. 989  e. 

10  r4vr.  Loi  22  e, 

11  fivr.  Sol.  adm. 
enreg.    991    c. 

12  fevr.  Loi.  87  c., 
217  c. 

12  fevr.  Sol.  adm. 
enreg.    949    c. 

13  fevr.  D4cis. min. 
fin.  540  c. 

15  fevr.  Sol.  adm. 
enreg.  949  c. 

16  fevr.  Sol.  adm. 
enreg.  052  c. 

18  f4vr.  Sol.  adm. 
enreg.  404  c, 
952  c.,   967    c 

19  f4vr.  SoL  adm. 
enreg.  952  e., 
1033  c. 

20  f4vr.  Arr.  dir. 
g4n.  enreg.2106 
c. 

21  f4vr.  Sol.  adm. 
enreg.  949  e. 
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23  f4vr.D4cis.min. 
fin.  909  c. 

28  f4vr.  Loi.  14  c., 
43  c,  110 
c,  672  c,  680 
c:  736  c,  746 
c.,  758  c,  759 
c,  810  c..  831 
c,  1047  c..  2181 
c. 

29  f4vr. Instr.adm. 
enreg.  87  c, 
672  c,  736  c, 
759  c,  765 
c. 

6  mars.  Arr.  dir. 
g4n.  enreg.  1071 
c,  2106  c. 

6  mars.  Sol. 
adm.enreg.  755 
c. 

7  mars.  Sol.adm. 
enreg.    970   c. 

8  mars.  Sol.adm* 
enreg.  952  c, 
1039  e. 

9  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
1861  c. 

11  mars.  Instr.  810 
c. 

18  mars.SoLadm. 
enreg.  1043  c, 
2514  c. 

15  mars.  LoL  2025 
c 

19  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  986  c, 
1002  e. 

20  mars.  LoL  1121 
c. 

23  mars.  TrU>.Sei- 

ne.  1376  o. 
28  mars.   Instr. 

adm.   enreg. 

2357  c,  S358 

c. 

30  mars.  Loi.  14  c., 
22c.,43c.,74e., 
106  c,  435 
e.,683c.,686c., 
694  c,  696  c, 
701  c,  708  c, 
714  c,  716  c, 
717  c,  721  c, 
723  c,  724  c. , 
725  c,  726  c, 
727  c,  730  c, 
731  c,  738  c. 
746  c,  777  c, 
778  c.  782  c, 
785  c.  789  c, 
797  c,  808  c, 
804  c,  810  c., 
811  c,  614  c. 
816  c,  817  c, 
818  c.  822  c, 
881  c.  834  c, 
852  c.,  877  c, 
893  c,  940  c, 
963  c,  1017  c, 
1019  c.,  1020  c., 
1021c.,  1023  c., 
1082  c,  1088  c., 
1089  c.,  1207  c, 
1400  c.,  1514  c., 
1772c,l773c., 
1774c.,1781c., 
1783  c.,  1785  c., 
1786c.,  1787  c., 
1788  c.,  1789  c., 
1795  c,  1796, 
c.  ,  1799  c. , 
1800c.,180Sc., 
1806  c.,  1807  e., 
1808  e.,  1809  c., 
1810c.,  1815c., 
1822c„  1841  c., 
1842  c.,  1844  c., 
1845c.,18»e., 
1857c.,  1858  c, 
1866  c.,i  870  c., 
1871  c,  1874  c, 
1876c.,  1877c., 
1878c.,  1879  c., 
1881  c,  1882  c., 
1883  c.,  1884e., 
1177c.,  2187  c., 
2226  c.,  2374  c., 
2406c.,M71c., 
2472  e. 

30  roars.  Sol  .enreg. 
684  c,  685  c 
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30  mars.  Instr.  8!0 

c. 
A  ftTr.Inftr.adm. 
enreg.  69t  c, 
697  c,  705  c, 
710  c,  711  c, 
7J7  c,  7«R  c, 
729  c,  731  c, 
777  c,  784  c, 
783  c,  793  c, 
804  c. 
7  a^r.  Sol.  adm. 
enreg.  707  c. 

11  avr.  Sol.  adm. 
earQg.30ac.,455 
c,  991  c,  1011 
c. 

13  aTr.  Sol.  adm. 
enreg.  705  c. 

14  avr.  Loi.  1983 
c. 

14  avr.  Clrc.  dir. 
gdn.  compt. 
pabl.  316  c.,318 
c,  909  c,  922 
CM0S3e.,949c., 
95t  c,  987  e., 
991  c.,1199  c, 
1355  c,  1952 
C..19S6C  ,1966 
i974c.,  1083c., 
1989  c.,  20J4C., 
2237  c. 

15  avr.  Sol.  ftdm. 
em-eg.  952  c, 
1983  c. 

17  avr.  Sol.  adm. 

enreg.  783  c. 
20  avr,  sol.  adm. 

enreg.  1465  c, 

2544  s. 
22  avr.  Instr.  adm. 

enreg.  2078  c, 
■     2079  c. 
15  avr.  Sol.  adm. 

enreg.  759  c, 

1088  c,  2407  c. 
27  avr.    Arr.    dlr. 

gfn.  2106  «. 
30  avr.   Deer.  717 

c,  718  c,  719 

720  d.,  721    c, 

726  c.   2061  c. 
30  arr.  Instr.  adm. 

enrw.    714   c, 

717c.. 730  c. 
!•'  mai.  D^ret.  87 

c. 
3  raal.  Trib,   Vcr- 

Tins.     2354   c. 
5  mai.   Loi.   1885 

c. 

7  mai.  Sol.  adm. 
eureg.  gn7  c, 
979  c,   1011  c. 

8  mai.  Loi.  2025 
c. 

10  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  999  c. 

11  mai.  Cons.d  Bt. 
327  c. 

12  mai.Nimes.659 
c. 

15  mai.  Sol.  adm. 
•areg.  759  c, 
1271  e. 

24  mai.  Loi.  1207 
c,  2477  c. 

24  mai.  06cr.  1783 
c.,1789  c,  1833 
C,  1850  c.,  1853 
c. 

24  mai.  Instf  .adm. 
enreg.  1376  c, 
c,  1400  c.,  1514 
c,  1800  c.,  1806 
c,  180;/ c.  1808 
c,  1833 c,  1840 
1856  c. 

24  mai.  R^gl. 
d'adm.  publ.  43 
c.,1775c.,i785 
c,  1834  c. 

25  mai.  Loi.  13  c, 
22  c,  43  c, 
106  c,  724 
c,  726  0.,  1712 
c,  1772  c.,  1788 
0. ,1805  c.,  1818 
c,  1863  c.,  1864 
c,  1869  e.,  1870 
C,  1871c.,  1872 
c,  1873  c.,  1883 


c,  1884c.,  1885 

c,  2177  c,  2472 

c. 
25  mai.  Instr.adm, 

enreg.,  722.,724 

e. 
27  mai. Instr.adm. 

enreg.  1872  c  , 

1883  c.,  1884  c, 

1885  e. 

29  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  797. 

30  mai.  Loi.  1795 
e. 

I'^^jnio.  SoLadm. 

enreg.  970  c. 
6  juin,  Sol.  adm. 

enreg.    337  c. 

750   c,  759  c, 

1008  c. 
11  Jain.  Sol.  adm. 

enreg.  797    c. 

991  c. 

13  juin.  SoL  adm 
enreg.,  764  c. 
1008  c. 

14  join  Circ.  dir. 
g^n.  eomptab. 
pabl.   1983   c, 

18  juin.  Arr.Oouv. 
Guyane.  45  c. 

21  juin.  Sol.  adm 
enreg.  759  c. 

22  juih.  Deer.  43 
e. 

25  juin.  D*cr.  2049 
C,  2061  c. 

26  juin.  Sol.  adm. 
enreg.   2544  c. 

27  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  989  c, 
1465  c. 

29  juin.  Loi  22  c., 
87  c,  1368  c, 
1410  c,  1772 
C, 1773 C,  1774 
c.  1780  c.,  1783 
c,  1787  c.,  1803 
C,  1822  C,  1823 
c,  1824  c.,  1843 
c,  1848c.,1852 
C,  1876  c. 

4  juill.  Sol.  adm. 
enreg.    1271  c. 

6  juiU.  SoLadm. 
enreg.  952  c, 
991  c,  1983 
c. 

8  juill. Decis.min. 
Un.  540  c. 

8  Juilt.  Sol.  adm. 
enreg.  703  e. 

10  juill.  Sol.  adm. 
enreg.  765  c. 

11  juill.  SoL  adm. 
tnreg.  715  c. 

16  juill.Trib.com. 
Seine.  770  c. 

20  juill.  Sol.  adm. 
enreg.   101 1  c. 

21  juill.  Circ,  dir. 
gfin.eiireg.  2117 
c. 

24  juill.  D«cr.  722 

c,  2061c. 
27  juill.  Sol.  adm. 
enreg.    759  c, 
765  c 
2  aout.Trib.Lille. 

2280  c. 
6  aodt.  Sol.  adm. 

enreg.  759  c. 
8  aoiitJnstr.adm. 
enreg.    722  c, 
724  c. 
10  aoOt.  Lett.com. 
2106  c. 

12  aoOt.D6cis.min. 
fln.  787  c. 

13  aoOt.Dfeis.mln. 
fln.  917  c. 

13  aoOt.  Sol.  adm. 
enreg.  917  c. 

14  aout,  Sol.  adm. 
enreg.  763  c, 
2251c. 

21  aoOt.  SoLadm. 

enreg:    304  c, 

917     c,     1011 

C. 
29  aoOi.  Sol.  adm. 

enreg.  1002  c. 
81  aoAtr        Trib. 


Lyon.  1820  c, 

1334  c.  1835  c. 
31  aoOt.    Trib. 

Seine.  943  c, 

1331  c,  2557 

c. 
31  ao6t.  Sol.  adm. 

enreg.  1010  c. 
6  8ept.l)Acis.min. 

fin.  983  c.,  991 

C,  1012  c. 

12  sept.  SoL  adm. 
enreg.  1154  c. 

13  sept.  Sol.  adm. 
enreg.  1002  c. 

20  sept.  Sol.  adm. 

enreg.  662  c. 

sept.  Sol.  adm. 

enreg.  490  c, 

1002  c. 
l"oct.D#cr.l096p. 

14  Oct.  Sol.  adm. 
enreg.  1479  c. 

19  oct.  mstr.  adm. 
enreg.  2314  c. 

19  oct.  Sol.  adm. 
enreg.  297  c., 
959  c,  999  c. 

22  oct.  Sol.  adm. 
enreg.  759  c, 
986  c,  999  c. 

24  Oct.  Sol.  adm. 

enreg.  999  c. 
26  oct.  Sol.  adm. 

enreg.  949  c. 

28  oct  Sol.  adm. 
enreg.  970  c. 

29  oct.  D6cis.  min. 
fin.  1978  c, 
2289  c. 

5  nov.  Sol.  adm. 
enreg.  800  c, 
900  c.,  2408  c. 

6  noT.  Sol.  adm. 
enreg.  952  c . 

8  nov.  D6cr.  217 
c. 

8  noT.  SoL  adm. 
enreg.  790  c, 
1043  c. 

9  noT.  SoL  adm. 
enreg.  710  c, 
711  C. 

10  nov.  SoL  adm. 
enreg.  708  c. 

20  nov.  Sol.  adm. 
enreg.  701  c. 

21  nov.  Instr.  adm. 
enreg.    217    c. 

26  nov.  Sol.  adm. 
enreg.  999  c, 
1080  c. 

27  nov.  Req.  1371 
C.  1854  c. 

27  nov.  Loi.  1995 

c. 
27  noT.D^cis.min. 

fin.  2086  c. 
29  nov.  SoL  adm. 

enreg.   1119  c. 
5  dec.  Criro.  660 

c. 

5  d^.  D6cr.  43 
c,  1850  c. 

6  dec.  D«cr.  1783 
c,  1803c., 1819 
c,  1834  c.,  1852 
c. 

9  d4c.  Sol.  adm. 
eoreg.  727  c, 
766  c,  767  c. 
969  c. 

10  dec.  D6cis.  min. 
fin.  1017  c. 

11  dec.  Instr.adm. 
enreg.   1834  c. 

12  dec.  SoL  adm. 
enreg.  1000  c. 

20  d6c.  Loi.  23  c, 
24  c,  43  c, 
669  c,  1123  c., 
1181c.,  1183  c.. 
1256  c. 

21  d6r.D4cr.43e., 
561  c,  562  c, 
2061  c. 

23  dec.  Circ.  min. 
1082  c. 

24  d^c.  Sol.  adm. 
enreg.  684  c, 
685  c,  760  c, 
999  6. 

18  d^c.  Sdl.  idm. 


•nreg^    700    c. 
81  d4c.T)«cr.  1865 

c. 
31  die.  SoL  adm. 

enreg.  1012  c, 

1049    c,    1099 
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6  janT.Inslr.adm. 

enreg.   561   c.^ 

c,  2049  c.,  2137 

c. 
Ojanr.  SoL  adm. 

enreg.  2205  c. 
9  janv.         Deer. 

1995  e. 
9  janr. Instr.adm. 

enreg.  2119  c. 
10  janv.         Paris. 

770  c. 
14  Janv.  Sol.  adm. 

enreg.  778  c.      25  arr.  SoL  adm 
16  janv.  SoL  adm.        enreg.  557  c 

enreg.    986    c.  26  avr.   Sol.  adm 
20  janv.  SoLadm.!      enreg.   952  c. 

enreg.    782   c.,1       1120  c. 

805  c,  1078  c.    2  mai.  Sol.  adm 
22  janv.  Sol.  adm. 


20  mars.  Trib.  eit. 
Ronen.  760  c. 

24  mars. SoLadm. 
enreg.  978  c. 

25  mars.  Sol.  adm. 
enreg.    1404  c. 

20  mars.  Sol.  adm* 
enreg.  563  e. 

81  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  769  c, 
956  c. 
A  avr.LoL  1941  e. 

6  arr.  Sol.  adm. 
enreg.  991  o. 

7  arr.  Loi.    2024 
c,  2025  c. 

9  avr.  SoL  adm. 
enreg.  1033   c. 

13  avr.  Sol.  adm. 
enreg.    213    c. 

14  avr.  Sol.  adm. 
enreg.  1002    c. 

22  avr.  D4er.    43 


enreg.     991 

23  Janv.  SoL  adm. 
enreg.  1001    c. 

24  janv.  Sol.  adm. 
enreg.   1521   c. 

25  janv.  Lot.  15  c, 
25  c,  184  c, 
c, 2032c.,  2129 

r. 

27  janv.  Rennes. 
765    c,  768    c. 

28  janv.  Trib. 
com.  Seine. 
965  c. 

29  janv.  Instr. 
adm.  enreg. 
2119  e. 

30  lanv.  Trib. 
Vouzlers.  964  c. 

30  Janv.  SoL  adm. 
enreg.  704  c. 

4  ftvr.  Sol.  adm. 
enreg.    787   c. 

5  Wvr.  Trib. 
Arras.   1094  c. 

7  f«vr.  SoL  adm. 
enreg.  1475  c, 
2399  c. 

8  Urr.  Sol.  adm. 
enfeg.  762  c, 

791  c. 

11  f^r.  Sol.  adm. 
enreg.    1011  c. 

12  f6vr.  Circ.  adm. 
contr.dir.24fi  c. 

12  ttvr.  SoL  adm. 

enreg.    999   c. 
15  f6vr.D4cis.min. 

fin.161c.,1081 

c. 

20  Kvr.  SoL  adm. 
enreg.   783   c, 

792  c,  795  c. 

21  f6vr.  Sol.  adm. 
enreg.    970   c. 

22  r^vr.  Sol.  adiii. 
enreg.    784    c. 

23  fdrr. Instr  adm. 
enreg.   1854  c. 

4  mars.  Trib. 
Gien.  2359  c, 
2360  0. 

6  mars.  Decis. 
rain.  fln.  715  c. 

7  mars.Circ.min. 
int.  217  c. 

8  mart. SoLadm. 
enreg.  986  c, 
1127  c.,  1199  c. 

11  mars.  Decis. 
min.  fin.  2492  c. 

12  mars.  Lett, 
com.  dif.  g6n. 
enreg.  715  c. 

15  mars.      DAcis. 

min.  fin.  1161  c. 
15  mars. SoLadm. 

enreg.  999  c, 

1063  c. 
19  mars.  Civ.  1320 

c,      1328     c. 

llli  b. 


enreg.   979   c, 
1465    c,    2544 
c. 
3  mai.  SoL   adm. 
enreg.  2238  c. 

4  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  966  e. 

6  mai  .Req.  750  c. 

7  mai.  Trib.  Bor- 
deaux. 1398  c, 
1460  c,  1575 
c,  2518  c.,  2522 
c. 

13  maL     Boorges. 

2354  e. 
23  mai.  Trib.  corr. 

Dieppe.  1081  c. 
26  mai.  Sol.  idm. 

enreg.  1002  c. 
l"juin.  SoL  adm. 

enreg.  783  c. 
9  juin.  SoL  adm. 

enreg.  991  c. 

11  jnin.  Sol.  adm. 
enreg.  1465  c, 
2544  c. 

13  Jnin.  Sol.  adm. 
enreg.  759  c, 
775  c. 

15  juin.  SoL  idm. 
enreg.  1007  c. 

20  juin.  Sol  adm. 
enr^.  766  c, 
767  c,  969  c. 

21  juin.  LoL  1096 
c. 

23  juin. D4cis.  min. 

tin.  just. 955  c, 

1953  c. 
25  Juin.  Sol.  adm. 

enreg.  96"  c. 

28  JuinJ)4cts.ra{n. 
fin.  169  c,  991 
c,  1039  e. 

30  Juin.  Sol.  adm. 

enreg.  999  c. 
1*» Juill.  SoLadm. 

enreg.  755  c. 
3  juill.  SoL  adm. 

enreg.    1540  c. 

5  juill.  Sol.  adm. 
enreg.  787  c. 

12  Inill.D^cis.mln. 
fin.  Just.  955  c. 

29  juill.  Sol.  adm. 
enreff.  1540  c. 

2  aoOt. Instr. adm. 

enreg.   955    c, 

1473  c.,  1953  c. 
5  aoOt.  Sol.  adtn. 

enreg.   963   c, 

985  c. 

8  aoOt.Cons.'d'Bt. 
252  c. 

14  aoAt.  Oronoble 
501  c,  604  c. 

16  aoOt.Decis.min. 
fln.678c.,755c. 

25  aoOt.  Sol.  adm. 

enreg.  1119  c. 
28  aoOt.  SoL  idm. 

enreg.  1271  c. 
5  sept.  SoL  adtn. 


enreg.   160   c, 

967  c,  1011  c. 
16  sept.  Sol.  adm. 

enreg.  1842  c, 

1842    c,    1878 

c. 
22  sept.  SoL  adm. 

enreg.  502  c. 
27  sept.Decis.min. 

fin.agr.  etcom. 

319      c,    2390 

C. 
8  oct.  Trib.  Saint- 

Btienne.     2376 
c,  2559  e. 
14  nov.D6cls.mln. 

fln.  1976  e. 
26  net.  Trib.  Uzis. 

964  c. 
26  noT.  Loi.  26  c, 

43  e.,  1618  c, 

1619  c.,  1623  c., 

1624c.,  1M5c., 

1629  r. ,  1630  c, 

1632  c.,  1634  c, 

1635   c,    2453 

c. 
I«'d6c.  SoL  tdm. 

enreg.  774  c. 
10  d^e.Trib.  Roan- 

ne.  784  c.,  979  e. 

13  d4e.Trib.Seine. 

963  e.,  1002  e.. 

1020 c^,  IMS  c, 
2405  C. 
18  d4c.  Sol.  Idn. 
enreg.  2246  c, 
2456  e. 
21  d4c.  Instr.  adm. 

2140  e. 

26  d«c.  Cobs.  d'Et. 
267  c,  979  c, 
1932  e. 

29  dec.  LoL  25  c, 
43  c,  478  e., 
2047  e.,  2049 
e.,   2140  e., 

2141  e.,  2142  c., 
2143  c,  2144  c, 
2145  c,  2146  c, 
2147  c,  2149  c., 
215ec..  2151  c, 
2152  c.,  2153  c.. 
2lS4c.,2155e., 
2157  c.,  2177  c., 
2W7c. 

30  dec.  Lot.  25  c, 
102  c,  507  c, 
574  c.,66f  c, 
697  c.  2151  e., 
2155  e. 

30  d4c.  Cire.  min. 
Just.  480  c. 

30  d«c.D«cr.43e., 
87  c,  2049  c. 

2145  c,  2146 
c,  2148  e. 

80  d4c.  Arr4t4. 
2061  0.,  2439 
c. 

31  dfe.  Instr.  adm. 
enreg.  2049  c, 

2146  c. 
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8  janT.  Met,  1865 

c. 
12  janv.  Paris.l  307 

c,  1419c. ,2501 

e. 
19  janv.  Sol.  adm. 

enreg.  701  c. 

23  iahv.  Trib. 
Roanne.  806  c, 
901  c,  2408  c. 

24  JanT.  Trib.  Sei- 
ne. 1331  c. 

8  f4vr.  Sol.  adm. 
enreg.   2149  e. 

11  fdvr.  CiT.  935 
c.  943  c,  9U 
C,  946  c,  985 
c,  1010  e. 

11  ttvr.Trib.Lvon. 
1098  c,  2433  c. 

19  f4vr.  Lei.  16 
c,  26  c,  43 
C,  45  c,  343 
«.,  873  ft..  740 
<J.,  t70  «.,  771 


c,  772  e.,  773 
c,  814  c,  824 
e.,  834  c,  875 
c,  876  c,  877 
c,  934  c,  1112 
c,  1113c.,  1114 
c,  1ll5e,1118 
c.  1122c.,1123 
c.,  1127  c.,  1129 
c.,1 130  c.,1 131 
c,  1133  c.,1 134 
c,  1136  c.,  1138 
c,  I139c.,1141 
c.,1f4te.,l145 
e.,1f46e.,  1147 
c.,1148c.,  1163 
c.  1167  e.,  1181 
e.,fll83c.,  1187 
c,  1188  c.,  1189 
c,  1 190  c,  1197 
C,  1204c.,  1205 
c,  1208  c.,  1234 
c,  1239  c.,1 252 
c,  1253 c, 1286 
c,  1268  c.,  1289 
c,  1290  e.,  1999 
c,  2046  c,  2055 
c.,  2050 e.,  2057 
c,  2105  Cm  2481 
e. 
19  f4vr.D4er.43c., 
1133  c.,  1234  c., 
1230  c,  1237 
e.,  1238c.,  1240 
c,  1241  e.,  1242 
e.,  1244  c,  1245 
c,  1240  c,  1247 
c,  2043c.,  2053 
c.,2055  c.,2056 
2061  c. 
19  Un.  SoL  adm. 
enreg.  167  c, 
1251  c. 

19  f4vr.  An«te. 
2001  e. 

20  f4yr.Itt«fr.adm. 
enreg.  fllf  c, 
1114  e.,  1122 
e.,  1120e.,  1130 
c.,1 131c.,  1133 
c,  1138  c.,  1142 
c,  1167  c.,  1183 
c.,1187C.,  1234 
C,  1246  e.,  1248 
C, 1252 c,  2043 
C,  2053 c.  2057 
c. 

23  r«vr.Sol.  adm. 

enreg.   1025 

c. 
25  f4vr.Instr.adm. 

enreg.   1113  c. 
28  fevr .Instr .adm. 

enreg.  1137  c. 

5  mars.  Trib. 
Charollei.  970 
c. 

6  mars.  SoLadm. 
anreg.  1116  c. 

7  mars.  Trib. 
Seine.    1393  c. 

10  mars.       D4cis. 

min.  fin.  159  c., 

108    c. 
20  mars.        D4cr. 

2025  c. 
25  marA.  Req.  1861 

c,  1862  e. 
I^arr.     Deer.   43 

9  aW.    Trib.  Mi- 
con.  1163  c. 
27  avr.  Sol.  adm. 
enreg,   2157  c. 

4  mai.  Sol.  adm. 
enreg.    1199  c. 

8  mai.  SoL  adm. 
enreg.  1405  c, 
2544  c. 

18  mai.   D4cr.  43 

19m*ai.Lol.i67c., 
c,  541  c,  2014 
c. 

22  mai.  Trib.  Saint 
LA.  2370  c. 

!•'  Juin.  S^l.adm. 
enreg.  296  c, 
1480c.,  1529  c. 

10  Juin.  Civ.  1318 
c,  1388  c.,  1794 
e».,  1821  c., 
1831  c; 


11  ioift.  Ti{b.B0«- 
logne.  1119  c, 
1163  c. 

18  Jain.  D«cr.  1234 
c,  1253  c.  1234 
c,  1255  c, 
2061c. 

20  jaitt.!nstr.ada. 
enrrg.  1253. 

24  jnin.  Doin9.604 
c,  655  c, 

25  jaiti.Decr.43r., 
1623  c.,  1125  c., 
1627  c.,  16nr., 
1090,  1631  c. 

25  Jain.       AirM 

2061  c. 
l«jmn.    LoL    SI 

c 
2  JoxlL  Trib.  Re* 

eroT.  964  e. 
13  Joill.         Trib. 

Lyon.  1122  e. 

17  juill.  fatttr.adn. 

enreg.  1000  c, 
1601  c,  1619 
c,  1623c.,  1625 
c,  103SC..1634 
c,  1633  c.,2048 
c,  2453  c. 

18  jam.  Mer.  87 

25  Joill.  Req.  1841 

29  ium.Trft.5«ne 

975  c,  979  c. 
29  jtdU. Instr.adm. 

enreg.  943   c, 

1860  c. 
Tl  JoiU.  Sol.  adffl. 

enre^r-  ^83  e. 
28JuUL  LoL    388 

C,  2025  c. 
29  Joili.DMs.miB. 

fin.  150  c,  204 

c. 
29  Join.  Cbr.  dir. 

g4n.    oomptafak 

in.  2024  c 
31  juiU.  SoL  adm. 

enreg.  948  c, 

991  c,  1201  c 
4  aout.  Trib.  An< 

nonar.  979   c 

4  aoOt  UL  167 
c.  1358     1974 

7  aoOt.  D4cr.  43 
c. 

8  aoilt.D6cU.aia. 
fln.  1976  c. 

10aodLTrib.Bean- 
vaif.964e.,109S 
c 

16  aoAt.  Sol.  adm. 
enreg.  1831   c. 

20  aoAt.Trib.Seiae 
964  c. 

27  aoOt.Trib.Srine 
1389  c,  1431 
e. 

28  aoOt  Deer.  45 
c. 

31  aoOt.  Trib.  dv. 
Yaanes.   1458. 

9  sept.  Deds. 
min.  fln.lSSc., 
281  c 

11  sept.Instr.adB. 

enreg.  1358  c. 
11  sepC.  Sol.ad0. 

enreg.  1033  c. 

17  sept.  Lett.  dir. 
gte.  enreg.  MS 
c. 

I^'oct.  D4ds.BiB. 

fin.  991c.,  ie» 

c.  1242  c,  1279 

e. 
17  oct.  Dto*s.niB. 

fin.  904  C,  W 

17  oct  Sol.  ads. 

enreg.  1149  e, 
23  oct.  DMs.mia. 

fin.  747e.,74lc 

5  nov.  Sol.  adn. 
enreg.  946  c, 
988  e. 

16  not.  Tk'ib.  Apt 

964  c 
20  noT.  Sol.  ado. 

enrer   1117e. 


TIMBRE.  —  Tables. 


Si  HOT.  Sot.  idtn. 
•nreg.  99i    c, 

SS  nor.Initr.adiii. 

enP^.   1976   c. 
t6  no^.   Loi.  1635 

e. 
28  nor.  Girc.  min. 

just.  480  e. 

4  d6c.  Sol.  tdm, 
cnreg.  947  c. 

5  dec.Trib.ViMiiie 
785  c. 

11  d*c.  Trib.    P4^ 

ponne,  979  «, 
11  d^cTOb-Siln*- 

Quentiii,     2396 

c. 
It  d6c.  Sol.  «dm. 

eopeg.  1219  c. 

23  d«c.  Loi.  168 
c. 

24  d^  Sol.  adm. 
•nreg. 

31  d6e.  Trib.LiHe. 

992    c,     1039 

c. 
31  d«c.  D«cr.  1865 

c. 
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SJaiiT.  Loi.  347 
c,  447  c,  2090 
c,  2343  c. 

5  janr.lAttr.adm. 
enreg.  2090  c. 

6  jaDv.  Sol.  adm. 
eafeg.   1268  c. 

16  jaii».D^fs.min. 

Do.  159  c,  1980 

c,  1984  t. 
IS  JanT.  Sol. adm. 

enreg.   1271   c. 
26  janv.  Req.  Il05 

«.,  1419  c.,  2501 

c 
l»'f«TP.  at.   1438 

c. 
3  f(fttp.Trib.Saliit. 

QueatiA.  994  c. 
8  t&m  Cit.  1438 

c. 
IS  fifiTP.  Lett.  min. 

Cn.  156  c. 
15  ttvr.  lostr.adm. 

•Dpeg.  2144  c, 

2145  c. 

23  r^vr.  Heq.  1887 
c,  1816  c.,24J2 
c. 

24  fevr.  Lott.  min. 
fin.  989  c,  993 
c. 

3  mars.Trib.Mon- 
tauban.   80  c, 

964  c. 

4  xnarfl.  Trib. Bou- 
logne. 1098  c, 
2433  c. 

5  mars.  Trib. 
Cambrai.  999 
6.,  1049  c. 

6  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  79 
c,  159  c,  1054 
c,  1242  c.,  1244 
C,  1279  C.1571 
c. 

0  mars.  Girc.  dir. 
g^n.  compt. 
publ.  158  c, 
1006  c,  1039 
c. 
15  mars.  Git.  1438 

e. 
22  mar8.D6cr.1130 
C,  2046  c. 

25  man.  Dicis. 
min.  fln.  176  c 

2  arr.  Diet.  1080 
e* 

6  aTr.Req.276c., 
957  c,  975  c, 
1031  e. 

7  aTp.  Lett.  min. 
fio.  151  c. 

7  aTr.  Sol.  adm 
enreg.   1175  c. 

8  avr.  Sol.  adm. 
enreg.  128$  e. 


22  aTP.  Trtb.  Pon- 
tarlier.   970   c. 

24  avr.Trib. Seine. 
979  c. 

25  avr.D6ci9.rain. 
fin.  810  c. 

27  avr.  Instr.  adm. 

enreg.    382  c, 

1924  c. 
80  avr.  Instr.  adra. 

enr^.  1130  c, 

2044  c« 
2  maik   Giv.    130 

c. 
5  mai.  Req.  1431 

c,  1434  e. 
8  mai.Trib.Seine. 

1815  e. 

12  mai  D^oistmin. 
flo.  155  c. 

13  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  763  c, 
996  e. 

25  mai.GiT.9t3c., 
024  c. 

31  maL  Girck  min. 
int.  151  c,  154 
e.,155c.,156c.» 
157e.,158c.,161 
o.,  954  c.»  968  c., 
lOUc. 
2  juin.  Loi.43c., 
87  c,  669  c, 
2046  c. 

2  Jain.  Giv.  130 
c,  223  e. 

3  juin.  Instr  .adm. 
enreg.  669  c, 
2046  c. 

7  Juin.  Sol.  adm. 
eoreg.   1800  c. 

11  Juin.  Trib»  P^ 
ronjie.  979  c. 

12  Join.  D6ci8.  930 
c 

15  juin.  Trib.  Gos- 
ne.2405e.,M10 
c. 

16  juin.  Giv.  1428 
c,  1438  c. 

16  Juin.  Trib.  Gos- 
ne.  1087  c, 

16  Joio.  Sol.  adm. 
enreg,  1127  c, 
1087  c. 

19  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 989  c,  1002 
C,  1021  c,  1088 
C.,«4P6c. 

20  juin.  Sol.  adm. 
enreg.    767    c. 

21  juin.  Loi.  28  c., 
29  C.4  43  c, 
804  c.  893  c, 
1368  0.,  1410 
c,  1504c.,  1602 
c,  2372c.,  2375 
c,  2876  c..  2378 
c,  2379c., 2393 
c. ,2394c.,  2398 
c,  2400  o.»  2401 
c,  2408 0., 2406 
C,  2411c., 2418 
c.»  2417  c.  2425 
c. 

22  juin.  SoL  adm. 
enreg »  945  c, 
1007  c.,  1039  c. 

23  juin.Instr.adm. 
enreg.  975  c, 
1805  c.,  2372  c., 
2379  c.,  2398  c., 
2410  c. 

3  jttiU.  Sol.  adm. 
enreg.  307  c. 

10  juill.  Conv.  in- 
tern. 3  c. 

12  juill.  Gh.  reun. 
132  c. 

12  JuiU.  Trib.  An- 
goulAme.  1087 
c,  2405c.,  2410 
e. 

15  juill.  Sol.  adm. 
enreg.  712  c. 

19  juiU.  Req.  1409 
c.  1816  c. 

22  Juill.  Sol.  adm. 
enreg.  767  c. 

23  juUl.  J)4cr.  43 
c. 

24|itilLD4cr.l981 
f. 


27  juill.  Doaal.  79 
c  ,  2178  c. 

28  juill.  Giv.  90 
c,  1309  c.,  1460 
C,  15750.,  2518 
C,  2522  c.,  2523 
c,  2537  c.,  1461 
C,  2523  c.,  2537 
e-t  2538  o. 

28  iuill.D6ci8.2523 

c. 
2  aoM.  Loi.  174c. 
9  ao^t. Req. 1425 

0. 

13  aoilt.  Trib. 
Amiens.  1002  c., 
1021c. 

16  ao0it.D4dt.min. 
fln.  991  c,  1985 
c. 

17  aoilt.Instr.adm. 
enreg.  130  c, 
223  Ct  923  c, 
1431  c.  1958  0. 

18  aoAt.  Trib. 
Rouen.  972  c.| 
1030  c.»  1064  c., 
1091c.,  1098  c., 
1098  0.,  1476 
c. 

20  aoOt.  Trib. 
Lyon.  1098  c, 
2433  c. 

21  aoOt.  Trib.  Sei- 
ne. 1085  c, 
2415  c. 

23  aoOl.D4cr.1017 
c,  1997  a.,1998 
c,  2001  c. 

26  aoOt.Trib.Tou- 
lon.  979  c. 

27  aoOtTrib  Ghar- 
tres.  1437  c. 

28  aoiit.D«cr.67c., 
447  c,  2342  c. 
2561  e. 

17  Bept.lnstr.adm. 

enreg.  2090  c, 

2551  c. 
20  sept.  Instr. min. 

847  c. 

22  sept.  Girc.  min. 
de  Tint.  186  c, 
324  c. 

11  oct.  D4cr.  1098 

c. 
11  oct.  Instr. adm. 

enreg.  1017  c, 

1997  c. 

29  oct.  Inatr.  adm. 
enreg.  132  c, 
1409  c,|  1425 c, 
2518  c,  2522 
c. 

11  noT.DeciB.min. 

fln.  1941  c. 
20  nov.  Instr.adm. 

enreg.   1941  c. 
22  noT.    Giv.  1889 

c. 
27  noT.  Sol.  adm. 

enreg.   759  c. 

766  c,  4007  c. 
9  d6c.  Instr.  adm. 

enreg.    370  c, 

1962  c. 
16  dec.  Trib.LiUe. 

970  0. 
16  d4c.  Sol.  adm. 

enreg.   25U  c. 
29  d4ci  Deer.  1986 

c. 
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10  janT.D4ds.2042 

c. 
17  jauT.      Bastia. 

2*74  c. 

19  Janv.        D4cls. 
mul.  fin.  174  G. 

20  janT.Instr.adm. 
enreg.  174  c. 

25  janvJleq.350c., 

999  c,  1049  c, 

2562  c. 
31  JanT.D6ci8.min. 

fin.  099  c. 
31  Janv.Instr.adm. 

•nreg.  2090  e*. 

25510. 


l^fftTT.  THb.  Gas- 

tres.    1098  c, 

2433  c. 

4  ftvr.Gons.d'Bt. 

324     c,      2477 

.  c. 

7  r6vr.  Giv.  1689 
c. 

8  f^Tr.  D6er.  43  c. 
11  f^Tr.  Gons.d'Bt 

252    c,  253  c. 

16  f4Tr.  Sol.  adm. 
enreg.   1271   c. 

19  f^vr.Trib.Seiiie. 

2405  c,  2406  c, 

2416  0. 
26  feTr.  Trib.  Sen - 

Us.  297  c,  959 

c,  960  c. 
29  f4vr.  Req.  1436 

4  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 2410  c. 

15  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  767  o. 

18  mars.  Loi.  184 
c. 

25  mars.       Dicis. 

min.  fin.  451  c. 
11    avr.   Giv.  1320 

e.,  1334  c. 
13  avr.  Sol.  adm. 

enreg.    1175  c. 

19  avr.  Trib.  m- 
con.  1116  c. 

25  avr.  Decis.  min. 

fin.  2122  c. 
28  aTr.    Loi.   2420 

c. 

20  avr.  Trjb.  Sei- 
ne. 220  c. 

l«'mai.  Sol.  adm. 
enreg.  347  c. 

5  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  708  c, 
1118  c,  1198 
c,  2273  c. 

8  mai  Trib.  Cosae. 

2530  c. 
15  mai  Instr.adm* 
enreg.    350  c, 
999  c,  1436  c. 

18  mai.  SoL  adm. 
enreg.    1164  e. 

19  mai.  Sol.  adm. 
enreg.  2276  c, 
2277  0. 

20  mai.  Trib. 
Seine.  967  c. 

11  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  2128  c. 

12  juin.  instr.adm. 
enreg.  451  c, 
905  c,  930  c, 
1960  c. 

15  juin.  Sol.  adm. 
enreg.  et  compt. 
pubL.  347  c. 

21  juin.  Req.  1416 
c. 

25  Jnin.D4cis.  min. 
fin.  947  c.,  991 
C,  1199  c. 

4  JuiU.  Sol.  adm. 
enreg.  et  compt. 
publ  347  c. 

8  JuilL  Trib.  Sei- 
ne. 911  c. 

8  JuiU.  Loi.  1888 
c. 

13  juill.  Sol.  adm. 
•nreg.  772  c. 

17  juilt.lnstr.adm. 
enreg.  347  c. 

22  juilL  Sol.  adm. 
enreg.  970  c. 

23jailL   Giv.   273 

c. 
26iuiU.  Trib.  Le 

HaTre.  273  c, 

1091  c. 
I"ao0t.  Sol.  adm. 

enreg.  1289   c. 
11  aoilt.  Sol.  adm. 

enrev.  522  e. 

14  aoOt.  Girc.  min. 
just.  472  c, 
474  c,  476  c, 
1900  c,  1901 
C,  1902  c.,  1941 
c,  1944  c,  1945 
c. ,  1807  c. 

19  ao^L  Thb.  cIt. 


Salnt-GlroBi% 

948  c. 
21  aoAt.  Sol.  adm. 

enreg.   1023  c. 
25  aoOt  Trib. pais. 

Tourooing.  1096 

c,  2509  c. 
81  aofit.  Trib.  P*- 

rigueux.     2382 

c. 
5  sept.  .     D4cls. 

mm.  fin.  157  c, 

167  c.,  1976  c. 
9  sept.  Sol.  adm. 

enreg.  1189   c. 
14  sept.  Sol.  adm, 

enreg,   1035   c. 
19  sept.        Decis. 

mm.  fin.  332  c. 
12  oct.  Instr  adm. 

enreg.  332  c. 
8  BOT.    Req.    296 

c,  1480  c..  1527 

c,  1529  c.,  2405 

3  di^c.    Loi.   1482 
c. 

4  d6c.  SoL  adm. 
enreg.   1026  c. 

8  d4e.Trib.Seine. 

2406  c. 
8  d4c.  Sol.   adm. 

•nreg.  493  o. 
11  d4e.D6cis.  min. 

fiDa989c.,1993 

c. 
16  d<c.  D4cis.  min. 

fln.  1984. 
2!  d^c.  Trib.  Re- 
.  miremont.  197 

c.t  2283  G. 
27  dec.  Giv.  79  c. 

80  e.,  937  c, 

938  c. 
30  dec.  Loi.  87  c., 

1484  c.,  1485  c., 

1487  c.,  1490c., 

1502  c.,  1522  c., 

1534  c.  1538  c, 

2208  c. 
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2  Janv.Instr.adm. 
enreg.  1483  c, 
1484  c,  1485 
c.,1486  c.,1487 
c,  1400  e.,1502 
c,  1522  0.,  1587 
c,  2208  c. 

3  janv.  D^is. 
min.  fin.  1980 
c. 

20  janv.  Giro,  dir, 
gen.  comptab. 
publ.  19i5  0. 

23  janv.  Sol.  adm. 
enreg.  2158   c. 

24  jauv.  Sol. adm. 
enreg  948  c. 

80  janv.  Sol.  adm. 

enreg.  1203  c. 
8  f«vr.  Sol.  adm. 

enreg.  1022  c. 
8  f6vr.       Rouen. 

2178  e. 

14  f^Tr.D4cis.min. 
fin.  279  c,  1979 
c. 

15  f4vr.D4ci8.min. 
fin.  1045  c. 

22  fevr.  Trib.  civ. 

Lyon.  581  c. 
22  fevr.  Trib. 

Rouen.  2480  c. 
22  ftvr.  Sol.  adm. 

enreg.    1027  c. 

27  Mvr.  D«cr.  168 
c. 

2  mars.        Trib. 

Seine.   2405  c. 

12  mars.       D4cis. 

min.  fin.  950  c.. 

2008  c. 

16  mars.  DAcis. 
min.  fln.  1974 
c,  1979  c.,  198.1 
c. 

18  mars.  Req.  1416 
c. 

28  marit^       Trib. ' 


civ.   d'Avallon. 

1098  e. 
30  mars.         Girc. 

comptab.  4>ubl. 

2008  c. 
6  avr.Trib.  Seine. 

979  c. 
10  avr. Instr.adm. 

eareg.   1529  c. 
14  aTr.   Girc,   dir. 

g4n.    comptat, 

publ.  1092  c. 
23  aTr.  Req.  2399 

c,  2404  c.,  2406 

c,  2409  c.,  2418 

c. 
1"  maL  Trib.  cit. 

Seine.  2501  c. 
4  mai.  Gone.  d'Et. 

U3  c. 
0  mai.  Decis. min. 

fln.  1984  o 
16  roal.  D^cr.44c. 
18  mai.  Sol.  adm, 

enreg.  2451  c. 
2'^  mai.  Instr.  adm, 

enreg.    321  c, 

472  c„  473  c. 

474  c,  476  c, 

1900  c,  1897  c., 

1901  c,  1902c., 
1908  c,  1941  c. 
1945  c. 

1"  juin.  Sol.  adm. 

enreg.  1066  c. 
3  Juin.Instr.adm 

enreg.  1984  c. 
0  juin.D4ds.min 

fin.  332  c. 

12  Juin.  Req.  1368 
c,  1410  0. 

13  juin.  DeciB.min, 
fin.  208  c.,  1943 
«•  . 

14  juin.  Sol.  adm, 
enreg.  1184  c, 
1797  c,  1873  c. 

18  Jain.  Instr.adm. 

enng.  2399  c. 
20  juin.   Req,  206 

c,  220  c. 

22  Juin.  Sol.  adm. 
enreg.  917  c, 
940  c. 

23  juin.  Sol.  adm. 
enrer.  1806  c. 

23  Juin.lnstrtadm. 

enreg.  1984  c, 

1989  c*,  1992  c. 

1983  c. 
25  Juin.Instr.adm. 

•nreg.  332  c. 
3  juUl.  Loi.  2025 

9  XuiU.  Sol.  adm. 

enreg.  925  c. 
12  JuiU.  Sol.  adm. 

•nreg.    1582  e. 

23  JuiU.  Civ.  972 
c,  973  c.  1030 
c,  1476  c. 

8  aoiit  .Sol,  adm 
enreg.  1139  c. 
20  aoOt.  Qv.  88 
c,  1460  c.,  1463 
c,  1855  c, 
2523  Ct  2535 
c. 2538c.,  2539 
c. 

24  aofit.  Trib. 
Seine.  13i4  c, 
1796  c, 

8  sept.  D4cret. 
1234  c,  1287 
c,  1 £88 c,  1240 
c,  1241c.,  1245 


27  die,  Gh.  r4un. 

1439  c. 
31  d£c.  Deer.  1665 

c 
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2  janv.    Civ.    79 

c,  80  c,  96  e., 

296   c,  1469  c, 

1474     c,     1475 

c. 

6  janv.  Sol.  adm. 
enreg.    1290  c. 

7  janv.  Req.  2404 
c,  2406  c. 

9  janv.  Req. 1396 

c. 
20  janv.  Trib.  Au- 

tun.  400  c. 
23  Janv.  D6or.  44 

c. 

26  janv.  Arr. Gout. 
Guyane.   45  c. 

7  fevr.  Sol.  adra. 
enreg.    1002  c. 
13  f£vr.Trib.  Lyon. 
1793  c, 

27  f4vr.  Giv.  530 
c,  531  c. 

0  roars.  Loi.  180 

c,  181  c. 
1"  avr.  SoL  adm. 
enreg.  2205  c. 

2  avr.  Trib.  Gha- 
tiUon.  1023  c. 

3  avr.  av.  891 
c,  2389  c. 

3  avr.  Sol.  adm. 
Timbre.  786  c. 

4  aTr.D^cis.fflin. 
fin.  1022  c. 

10  aTr.TrU>.Briou- 
de.  87  c.,  1162 
c. 

16  avr.  Giv.642  c, 
Oil  o.,012c. 

7  mai.  Sol.  adm. 
onreg.  528  c, 
558  & 

8  mai.  Civ.  ^214 
c, 

9  mai. Trib.  Brest. 
980  c. 

15  mai.    LoL   905 

c. 
25  mai.D^cis.min. 

fin.  180  c,  181 

c. 
l"Juin.    LoL  185 

c,  140  c. 

8  iuin.D4cis.roin, 
fin.  604  c.,  2105 
c. 

22  juin.  Dedf.min. 
fin.  2011  c. 

28  juin.  Lyon. 
2517  c. 

29  juin.  Trib. 
Vienne.  004  c, 
995  c. 

3  JuiU.  Loi.  48 

c. 
OJuiU.Lett^min. 

fin.  1639  c. 
12  ittiU.Gon8.d*Et. 

263  c,  2477  c. 
22  juiU.  Decis.  min. 

fin.  761  c. 
6  aoiit.   Civ.   228 

c,  2382  c. 

9  ao4t  TrUk 
Seine.  1407  c, 
1409  c,  1440 
c. 


c»,  12460.1 1247  26  aoOt.  Sol.  adm. 


c.»  2U61  c. 
17  sept.  Instr.adm. 

enreg.   220  c, 

12.^17  c,  1368  c. 
4  oct.  S(j.  adm. 

enreg.   2451  c. 
13  oct.  SoL   adm. 

enreg.  546  c. 
24  oct.  Sol.  adm. 

enreg.  546  c. 
13  noT.  Req.  2405 

c,      2416      c. 
23  noT.  Cons.  d'Et. 

252  r. 
S6  d4c.Trib.  Roan- 

ne.  116  c. 


enreg.   467   c, 

047  c. 
23  sept. Instr.adm. 

enreg.  135  c. 
2  oct.D^cis.  min. 

fin.  176  c. 
8  oct.  D^cis.  min. 

fin.  400  c,  493 

c. 
8  oot,   Lett.  min. 

fln.  279  c.,  1979 

c. 
19  oct.  Instr.adm. 

•creff.  285  c. 
II  nov.  Cons.  d'Et. 

267  c. 
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22  uoT.Gons.d'Et. 

1932  c. 
25  nov.  D6ci8.min. 

fiii.  2551  c. 

4  die. Instr.adm. 
enreg.   2551  c» 

5  d^c.D^cis.min. 
fln.  783  c. 

5  d4c.  Instr.  adm. 
enreg.    SOU    c. 

6  d6c.  D4ci8.min. 
fin.  176  c 

10  die.  Loi.  2025 

c. 
13  d«c.Trib.Seine. 

1302  c. 
13  dec.  D4cis.min. 

fin.  280  c. 
17  d4c.  Trib.  Beau- 

ne.  2201  c. 
28  d4c.  Lei.  30  c, 

43  c,  45  c,  68 

c,  1146  c.,  1167 

c,  1188  c., 1891 

c,  2047  c. 

27  d6c.  Coos.  d'Et. 
230  c,  243  c. 

28  dte.  Instr.adm. 
enreg.  1891  e. 

31  d6c.Decr.  1865 

c 
31  d4c.  D4ci8.min. 

fin.  176  c. 
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2  JauT. Instr.adm. 
enreg.  1146  e., 
1167  «.,  1188 
c 

6  jauT.  Decis. 
min.  fin.  214 
e, 

10  JRUT.  Giro,  mia, 

mt.  135  c. 
15  JauT.Trib.Nar- 

bonne.  2370  c. 

20  JauT.  Girc.  min. 

Int.  HOC,  133 
c. 

21  janv,  D4cis. 
min.  fln.  2l0o., 
2321  c. 

4  fevr.  GiT.OOc; 
1474  c,  1475 
c. 

12  f4Tr.  GiT.  1396 

o. 
10  fi6Tr.D4cr.2055 

c. 
19  f4Tr.  Ui.  2181 

c. 

22  feTp.Dfcis.min. 
fin.  999  c. 

18  roars.  Loi.  31c., 
87  c,  185  c, 
839  c,  2032  c, 
2047  c,  2129 
c. 

18  mars.  D^cr.  87 
C,  2078  e. 

26  roars.  Instr. 
adm.  enreg. 
1146  c. 

28  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  184 
c,  185  e..2032 
c. 

29  mars.  in5tr. 
odm.  enreg. 
2078  c. 

I'^STr.   Loi.  2032 

c. 
9  avr.  LoL  1156  c, 

11 57  c.,  1348  c., 

1349  c. 

19  avr.  D6cr.  43 
c. 

22  avr, CiT.  1780  c., 

1848  e. 
do  avr.  D4cis.min. 

fin.  761  c. 
2  mai.  D^Cis.mln. 

fin.,  139  c. 
8  mai.  Trib.  Bau- 
g4.  588  c. 

5  mal.D^s.Vnin. 
fln.  119  c,  1928 

7  mai.  CIt.  2214 
c. 


c, 
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8  maf.Didf.min. 
fin.536e.,539e. 

9  mai.  Circ.  dir. 
gen.  eompt. 
1045  c. 

41  mai.  Arr.  min. 

1140    c,    1182 

c. 
S9  mai.  D4cis.  min. 

fin.  567  c,  585. 
4jaiQ.     Loi.    48 

c. 
11  Juin.  Loi.  69  c, 

il76  c. 

18  jaio.Trib.LTon. 
U26  c,  Z4«0 
c. 

19  join.  Dteis.min. 
fln.  754  c. 

23  jiiin.lD8tr.adm, 
enreg.  2411    c. 

29  juia.  Loi.  43 
e. 

18  juill.D6cts.min. 
fln.     1825 
1850  c. 

24  juill.  Sol.  adm. 
anreg.    700    c. 

29  juill.  Deeis.min. 
fin.  2100  c. 

6  sept.  Sol.  adm. 
enreg.  2275  c, 
2460  c. 

9  sept  SoL  adm. 
enreg.    1388  c. 

25  sept  Trib.  Sei- 
ne. 1132  c. 

26  septlnstr.adni. 
enreg.  2078   e. 

7  oct  Uteis.  min. 
fin.  210  c. 

11  noT.  Req.  1392 
e. 

19  DOT.  Sol.  adm. 
Timbre.  524  c. 

21  DOT.  Grim.  1106 
c. 

. .  noT.  Giro.  min. 

postes.  1140  c. 
l"d«c.   Sol.  adm. 

enreg.   2229  e. 

22  dec.  Civ.  96  c, 
1474  c. 

29  d6c. Civ.  275  c., 
1506  c.,  2410  c., 
2142  c. 

SO  d4c.  Cif.  2409 
c.,2410  C,  2412 
c. 

30  d«c.  Loi.  2410  c. 
81  dte.D4cr.  1865 
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univUIe.  2195 
e. 

6  Mvr.  Cons.  d'Bt 
254  e. 

18  feTr.D6cis.min. 
fln.  1825  c, 
1850  c. 

27  f^vr.D6cis.min. 
fin.  312  c. 

30  mars.  Loi.  43 
c,  514  c, 
515  C,  517  c, 
564  c..  567  c, 
568  c,  2137  c, 
2177  c,  2367  c. 

l«'avr.  D4cr.2061 
e. 

2  avr.  Instr.  adm. 
enreg.  517  c, 
519  c,  567  c, 
2137  c. 

3  avr.  D4cis.  min 
fin.  210  c. 

12  avr.D^r.266c. 

7  mai.  Cons.  d'Bt 
249  e. 

13  mai  Trib.  Cor- 
beil.  118  c. 

24  mai.  Trib.  Mon- 
targis.    958    c. 

26  mai.  SoL  adm. 
enreg.  2179  c. 

4  Join.  Gh.  r4an, 
81  c,  938  c, 
965  c,  996  c, 
1062  c. 


TIMBRE.  —  Tables. 


8  jnin.  SoL  adm. 
enreg.    146    e. 

9  juin.  Sol.  adm 
enreg.  193  e. 

U  juin.    Loi.  757 

c. 
18  juin.   Loi.    181 

c. 
23  juin.D^ds.min. 

181  e. 
7  jaill.  Sol.  adm. 

enreg.  285  c. 
17  juill.  Loi.  183  c. 

30  juill.  Loi.    166 
c. 

31  jmU   Sol.  adm. 
enreg.  138  c. 

20  aoflt.  Circ.  min. 

int.  183  e. 
25  aoAt.    Or.   273 

c,  274  c. 
12  oct.  D4cis.  min. 

fin.  183  e. 
29  oct.  Instr.  adm. 

enreg.   285  c, 

2093  c.,  21 38  c.. 

2490  c. 
5  nor.  DMs.min. 

fin.  545  e. 

7  noT.  Instr.  adm. 
enreg.  665  c. 

8  noT.    CU.    118 
c. 

20  noT«  D4cis.  min. 

fin.  761  c. 
25  noT.  D^eis.  min. 

fln.  1118  c. 
27  nov.  Lettr.  min. 

fin.   min.   agr. 

229  c. 
1*' dec.  Instr.  adm. 

enreg.    166  c. 

645  c. 
31  dec.D6cr.  1865 

c. 
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3  janT.D6cii.min. 

fln.  548  e. 
12  janr.D6cis.miD. 

fin.  540  c. 
14  janv.Decis.min. 

fln.     212      c, 

1978  c. 
19  janr.       Dteis. 

min.    fln.  7G1, 

1986  c. 

24  janr.  Sol.  adm. 
enreg.   2153  c. 

12  r6rr.D6ci8.min. 
fln.  999  c. 

25  f6rr. Cons.  d'Bt 
2546  e. 

3  mars.  Loi.  82 
c.  822  c, 
823,  824  c, 
826  c,  828  c, 
831  e.,  832  c, 
834  c,  836  c, 
850  C. ,  851 
c.  ,  853  e.  , 
856  c,  857  c, 
858  c.  861  c, 
862  e.,  863  e., 
864  c,  865  c, 
868  c,  875  c, 
877  c,  882  c, 
886  c,  887  c, 
889  c. 

11  mars.  SoL  adm. 
enreg.  1024  c, 
1025  c.,  1027  c. 

14  man.  Req.  1393 
c. 

25  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 760  c. 

80  mars.  Req.  909 
c,  918  c,  936 
c. 41004 c,  2237 
c. 

1"  arr.  Trib.  LiUe. 

1325  c. 
5  arr.  Sol.  adm. 
enreg.  2214  c. 
8  arr.Trib.  Seine. 

1814  r. 
8  arr.  Trib.  paii. 
Vignory.  (Hau- 
te-Marne)  1096 
c« 


9  arr.  Loi.  1698 
c,  2001c.,  2002 
e..  2004c. 

13  arf.  D6eis.  min. 
fln.  540  c. 

19  arr.  D6cr.  882 
c,  833  c, 
836  c,  838  c, 
857  c,  871  c, 
873  c.  881  c. 

19  arr.  Sol.  adm. 
enreg.  2542  c 

22  arr.  Circ.  min. 
guerre.    143  e. 

27  arr.  Sol.  adm. 
enreg.  354  c. 

28  aTr.Girc.  adm. 
Douanes.  837 
c. 

28  avr.  Instr. 
adm.  enreg. 
831  c,  832  c, 
840  c,  841  c, 
842  c,  843  c, 
845  c,  846  c, 
847  c,  848  c, 
852  c,  854  c, 
855  c,  856  c, 
857  c,  858  c, 
859  c,  861  c, 
884  c.  886  c, 
889  c. 

29  arr.D6cr.  1057 
c,  1067  c, 
1068  c,  1069  c., 
1072  c,  2061 
c. 

7  mai.  Loi.  182  c. 
1  mai.  Instr.  adm. 

enreg.  1067  c, 

1068  e. 
17  mai  Sol.  adm. 

enres.  2234  c. 

20  maLCons.  d'Bt. 
238  c. 

21  mai.  SoL  adm. 
enreg.  2078  c. 

23  mai.Req.276c., 
958  c,  975  c. 

15  jnin.  Sol.  adm. 
enreg.  787  e. 

16  juin.  Loi.  584  c. 

17  jnin.  Sol.  adm. 
enreg.  1465  c, 
2544  c. 

21  juin.  Loi.  1880  c. 

21  join.  Sol.  adm. 
enreg.   1033  c. 

29  juin.  LoL  1857 
€.,  2048  c. 
|uiU.  Loi.  48  c. 
join.  Sol.  adm. 
enreg.  208  c, 
1943  c. 
4juiU.  D6cis.830 
c. 

7  juill.  Sol.  adm. 
enreg.  708  c. 

13  jnill.D6eis.min. 
fln.  167  c. 

22  jttiU.  Trib.  Sei- 
ne. 1412  c. 

24  juill.  Loi.  32 
c.,823c.,850e., 
851  c,  865  c, 
867  c,  868  c. 

25  juill.  Loi.  8U 
c,  825  c,  826 
C,  850  c,  851 
c,  875  c,  876 
c,  877  c;  880 
c.,881c.,885c.. 
887  c. 

29  juill.  Loi.  30 
c,  43  c,  180 
e.,  510  c, 
511  c,  534  c., 
547  c. ,  599  0., 
609  c.,  610  c, 
622  c.,  1148  c, 
1188c.,  1239  c.| 
1258  c. 

29  julll.Instr.Adm. 
enreg  .  861 
c,  862  c,  863 
C,  864  c,  865 
c,  8ri6  c,  867 
c,  868  c,  871 
c,  872  c.,  873  c. 

8  ao0t.In8tr.adm. 
enrMf.  1855  c. 

U  aoOt  Deer.  1857 
c,  2061  c. 


l"ju; 
4  3a 


19  aodt.D6eis.min. 

fin.  540  c. 
24  aoAt  D6cr.  878 

c,  881  c,   885 

c. 

29  aoAt.  Cir.  1780 
e.,  1848  e. 

30  aodt  Instr  .adm 
enreg.,  826  c, 
874  c.  ,  875 
C,  876  c,  877 
c,  879  c,  880 
e.,  88'  c,  885 
c,  887  c,  890 
1857  c. 

31  aoatl)6or.2001 


9  sept. D6cis. min 
fln.  981  c. 

14  sept  D6cis.  min. 
fin.  227  c,  307 
c.,311  c,  976 
c. 

28  sept  Sol.  adm. 

•nreg.  2258  c. 
21  oct  SoL  adm. 

enreg.  1010  e., 

1014  c. 
28  oct.   Sol.  adm. 

enreg.   257   c, 

2388  c. 
20  noT. Instr. adm. 

enreg.        1188 

c,       1239     c. 
9  d6c.  Deer.  667 

c. 
10  d6c.  SoL  adm 

enreg.  340  c, 

1051    c,    1077 

c. 

15  d6c.  Instr.  adm 
enreg.  2001 
c,      2002      c. 

20  d6c.  Deer.  43  c. 

20  d6c.D6cis.  min 

fln.  1909  c. 
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4  janr.  Sol.  adm 
enreg.  962  c. 

6  janr.  D6ciB 
min.  fin.  534 
c,  535  c,  539 
c,  2003  e. 
16  janr.  Arr6t6 
fCoehinchine) 

19  janr.  SoL  adm 
enreg.  1279  c, 
2487  c. 

20  janr.  Sol.  adm 
enreg.  2258  c. 

23  janr.Decis.min. 

fln.  1995  c. 
25  janT.Deeis.min. 

fln.  280  e. 
28  janr.Ddcis.min. 

fln.  2106  c. 
11  feTr.Cire.928c. 

15  f6Tr.  Cif.  1097 
c. 

16  f6rr.D6cis.min. 
fin.999c.,1013 
c. 

22  f6rr.  SoL  adm. 
enrez.   1841  c. 

2  mars.  D6cis. 
min.fin.  2122c. 

3  mars.Trib.Cor- 
beU.  2549  e. 

16  mars.       Deds. 

min.  fin.  599  c 
28  mars.  Loi.  168 

c,  280  c. 

30  mars.  Sol.  adm. 
enreg.    540   c. 

31  mars.  Trib.  P6. 
ronne.  297  c, 
958  c,  960  e., 
975  c 

31  roars.       D6cl8. 

min.  fin.  599  c. 
18  arr.  Decis.  min. 

2276  c. 
27  arr.  D6ris.min. 

int.  599  e. 

5  mai.  Sol.  adm. 
enreg.   1317  e. 

8  mai.  Dr.  2460 
e.,  2463  c. 


15  mai.  D6cr.  170 
c,  182  c.,  281 
c. 

23  mai.  Decis. min. 
fin.  2540  c. 

25  mal.Trib.Douai. 
1382  c. 

26  mai.  Trib. 
Rouen.  2385  c. 

10  jnin.  Grim.  589 
c,  604  e. 

27  juin.D6cis.min 
fin.  475  c. 

7  juilL  Decret.45 

8  juiU.  SoL  adm. 
enreg.  2544  c. 

11  juiU.  D6cret.45 

15  juill.  Grim.  469 

17  juill.  Arr6t6 
(BUbLderinde) 
45  c. 

17  juill.D6cis.min. 
fin.  1979  e. 

18  juill.  Circ.pr6r. 
pol.  622  c. 

10  aodt.D6cis.min. 
fln.  153  c. 

12  aoat.  Trib. 
S  a  i  nt-Etienne 
658  c. 

22  aoatD6cis.min. 
fln.  2400  c. 

28  aoAtD6cretl70 
C,  182  c,  281 
c. 

5  sept.  SoL  adm. 
enreg.  1994  c. 
8  sept.D6cis.min. 
flB.1806  c.,1807 
c,  1809  c. 
14  septD6eifl.min. 
1066  c. 

25  sept.Instr.adm. 
enreg.  2400  c. 

26  sept.  Sol.  adm. 
enreg.   1382  c. 

14  oct.  Sol.    adm. 

enreg.  548  c. 
31  oct  instr.  adm. 

enreg.  2460  e. 

12  nor'.  Circ.  dir. 
comptab.  pnbl. 
1066  c. 

13  nor.D6cis.  min. 
fin.  502  c,  538 
c. 

27  d6c.Decis.  min. 
fin.  540  e. 

30  d6e.  D6cret 
1865  c. 
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3  janr.       Arr6l6 

(Inde)  45  c. 
3  janr.  Sol.  adm. 

enreg.  961  e. 
11  janT.D6ei8.min. 

fin.  170  c,  182 

c.,  281  c 
13  janr.        D6cis. 

min. fin. 953 c, 

1034  c. 

23  Janr.  D6eis. 
min.  fin.  168c, 
540  c 

24  janr.  Roq.  1397 
c. 

25  janr.  Trib.  Al- 
mr.  297  c. 

30  janr.  Instr. 
adm.  enreg. 
1909  c,  1910 
c. 

5  r6Tr.  SoL  adm. 
enreg.  1033 
c. 

8  ferr.  Sol.  adm. 
enreg.  1810  c, 
1878  c 

26  f6Tr.  SoL  adm. 
enreg.  1115  c. 

6  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  168 
c,  182  c,  211 
c,  281  c,  534 
c,  535  c,  539 
C.»  599  c,  953 


c,  1034  c,  2321 

c. 
16  mars.D6ci8.830 

c. 
19  roars.      D6cis. 

min.   fin.  2540 

c. 
21  mars.Trib.  Lille 

1804    c,    1811 

c. 

25  arr.  Loi.  1944 
e. 

26  arr.  Trib.  Pa- 
miers.  2258  c. 

28  arr.  Instr.  adm. 

enreg.        1944 

c. 
10  mai. Decis. min. 

fin.  678  c. 
12  mai.   Circ.    74 

c 
19  mai.D6cis.roiD. 

fin.  713  c. 
8  juin.Instr.adm. 

enreg.   2115  c. 

16  Juin.Chamb6rT. 
2531  c 

2  jaiU.Req.79c., 
1474  c,1475  c, 
1481  c,  1506 
c,  2410c,2428 
c. 

7  joill.D6ci8.min. 
lln.  540  c. 

10  iuilLD6eiB.m{n. 
fln.  1633  c., 
1911  c. 

17  juiiL  Trib. 
Saint-Bttenne. 
118  c 

31  juill.  Sol.  adm. 

enreg.   1162c., 

1356  c 
!•'  aoAtSoLadm. 

enreg.    1432  c 

3  aoflLTrib.Ljon. 
912  c,  914   c. 

8  aoflt.  Trib.  Sei- 
ne.  80  c 

6  aodt  Sol.  adm. 

enreg.   2544  c 
28  sept.  Sol.  adm. 

enreg.  498  c 
10  oct.  Deds.  min. 

fln.  lU  c 
10  oct  Instr.  adm. 

enreg.    144  c, 

678  c,  713  c, 

1633    c,    1911 

c. 
16  Oct.  Instr.adm. 

enreg.  755  e. 

18  Oct.  Sol.  adm. 
enreg.  2470  c 

28  noT.  Trib.  Pa- 

miers.  2392  c 

8  d6e.     Ui.  173 

c,      546      c, 

557  c. 

31  d6c  D6cr.  1865 
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11  ianr.  D6cr.43c. 

12  janr.  Arr.  gon- 
Tem.Gu7ane.45 
c. 

28  janT.D6cis.min, 
fln.  541  c. 

5  r6Tr.  Cif.  1595 
c. 

6  f6rr.D6cis.min. 
fin.  140  c,  141 
C,  212  c  1978 
c. 

6  mars.  SoL  adm. 

enreg.  1218  c. 
14  raars.Instadm. 

enreg.  2392  c. 
14  mars.Gonr.3  c 
21  mar8.Loi.170c. 
26  mars.        Trib. 

Cfaerboarg.2003 

c. 

4  arr.  Loi.  173  r. 

5  arr.  Loi.  264  c. 
10  arr.  Circ  min. 

int.  510  c.  546 
c,  547  c 
18  aTr.  D6eis.min. 
2276  e. 


22  arr.  Intr.adm. 
enreg.  173 
c,  546  c, 
647  c,    557  c. 

29  arr.  Req.  939 
C,  1015c,2238 
c 

29  mai.  Sol.  adm, 
enreg.   1218  c 

30  juin.  Req.  912 
c,  2563  c. 

8  juill. D6cis.min. 
lln.  162  c,  163 

10  juULLoi.  142c. 

21  }aiILD6cis.min. 
fin.  170  e. 

26  juili.  SoL  adm. 
enreg.  794  c, 
796  c 

29  juiU.  Loi.  142 
c,  322  e. 

23  aoatlnBtr.adm. 
enreg.    510    c 

27  aodt  D6er.2046 
c.,2049c.2061 
c 

29  aodt.     Trib. 

Yretot  2003  c 
15  sept.Instr.adm. 

enreg.  2046  c, 

2049  e. 
17  sept. Instr ,adm. 

enreg.  226  c 
8  oct.  D6cis.min. 

fln.  2106  c. 
23  oct.  Loi.  83  c, 

84  e.,    552  c 

2552  c 
23  oct.  Sol    adm. 

enreg.  2149  c. 

22  noT.D6cis.mia. 
fin.  586c. 

12  d6c  D6er.45  c 
29  d6c.  LoL  12  c, 
U  c,  48  c, 
1470c,15l2c, 
1515  c,  1516c. 
1524c,  1526  c, 
1530  c,  1531c., 
1539  r..  1546 
c,  1553c,  1555 
c,  1856  c,l  557 
c,  1558c  ,1560 
C,  1563c,1564 
C,  1567  c,1568 
c,  1571  c,1573 
c,  1574  c, 
1584  c,  2107c., 
2208  c,  2204 
c,  2375  c, 
2378c.,  2398  c., 
2400c,2401c« 
2403  c,  2425.C 

31  d6e.D6cr.l865c. 
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12  janT.  Paris.  604 
c,  622  c 

20  janT.D6cia.Bun. 
fin.  1875  c 
,anT.     ArT6t6 
.inde).  45  c 
Mrr.instr.adm. 
enreg.  2131  c 

28  f6rr.  Grim.  660 

c 
8  mars.  Instr. 
adm.  enreg. 
1515  c,  1516  c, 
1524c,  1526  c, 
1527  c,  1528  c, 
1531  c,  1534c, 
1535  c,  1536  c, 
1838  c,  1539  c, 
1542  c,  1546  c., 
1556  c,  1560c, 
1574  c.  2107  c 

13  mars.  Cons. 
d'Et263c,2477 
e. 

21  roars.  Loi.  48  c, 
856  c,  2017  c, 
2131  c,  2177  c 

25  man.  Instr. 
adm.  enreg.  140 
c,  141c, 162  c, 
163  c,  170  c, 
212  c,  686  c, 
640  8.,  541  c. 


27  ii 
27  f6 


1859c,1875e., 
1978  c 
28  mars.  D6cii. 
min.  fin.  2101 
c 
8  arr.  D6cr.  43 
2049c.  c,  2841 
c,  2131  c 

16  arr.D6cr.43  c. 

17  arr.  Cons.  d'Et 

266  c 
l»maL  Crim.  822 

c 

4  mai.  Req.  2413 
c 

8  ■Bai.LoL48e., 
1643  c^ 

9  mai.D6cis.mia. 
fin.  168  c,  1937 
c 

13  mai.  Circ  mio. 
mar.etooL2017 

14  mai.  Req.  2409 
c 

22  mai.CoBs.d'Et. 
268  c 

SO  maiJ^aa.622c, 

655  c 
3  jaia.Instr.adm. 
enreg.  2375  c, 
2401  c,  2403  c 

5  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 1803  c 

12  jnin.  SoL  adm. 
enreg.  1800  c, 
1874  c,  1875  c 

27  juin.Iaatr.adjB* 
enreg.  358  c, 
359  c.  2017  c, 
2131  c  2049  c, 
2182  c.  2133c 

8  juilL  D6cr.l237 
c,  1238c,  1246 
c,  lUlc.,2061 

22  jailLDdcr.  Itt 

25  jnilL  D6ar.l389 

31  j^U.Cons.dltL 

267  c 

12  aodtTrib.GoB- 
pi6gnc  512  c, 
576   c.  581  c 

14  aodt  LoL  178  c 

14  aodtDecis.nuB, 
fin.  680  c 

10  sept  Instr. adoL 
enreg.  1237  c 

19  sepl.  Lot.  1167 

c 
19  sept  Sol.  adflL 

enreg,  1564  c, 

1566  c 

15  oct  D6cis.  nin. 
fln.  2193  c 

28  ocL  Trib.  Lan- 
gres.  1810  c 

11  ddcTrib-LUIe. 
2412  c 

11  d6cDeer.43c 

12  d6c  SoL  adm. 
enreg.  1103  c. 

21  d6c.  instr.  tdm. 

enreg.  2367  c, 

2383c.,2385c, 

2389  c 

28  d6c.  Loi.  583  c 

31  ddc  D6er.  1861 
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22  janT.D6eis.mia. 

fin.  178  c 
15  f6rr.Arr.gssr. 

NouT.-CaMo- 

nie.  45  c 
19  f6rr.       Trib. 

Seine.  994  c 

25  f6rr.  TtH^ 
Bajeux.  lOtSe. 

8  mars.      Dedi. 
min.  fln.  680  c 

26  mars.  Trib.Sd- 
ne.  1383  c, 
1384  c,  14fl 
c,  1429  c 

81  mars.  Gb.l799 
c,  1814  C 
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5  a?r.Trib.Seine. 
5S0  c,  508  c, 
58i  c. 

6  avr.D6cr.507c. 
10  JaiD.IMci8.9i4 

c. 

i5  jain.  Ddcis.min. 
tin.  3)«  c. 

30  juin.  Trib.  An- 
ion. 2400  c. 

30  Jain.  Sol.  adm. 

enNg.l4i21413 

c,  i414e. 

S  JuUl.  Sol.  adm. 

enreg.    1306  c. 

15  iuill.l)teia.inin. 
fin.  280  c.,  1079 
c 

20  Juill.  Loi.    950 

C..2007  c 
tl  juiU.     Orifosf. 

628  e. 
S3  juill.  Cons.d'Et. 

263  c. 
28  juill.  Loi.  2008 

c. 
18  aoAt. Loi.  556  c. 
5  ocl.  Inatr.  adm. 

enrog.   1888  c. 

16  oct.  Decii.  924 
e. 

23  nov.  Sol.  adm. 

enreg.  2206  c, 

2246  c..  2258  c. 
30  noT.D^da.min. 

an.  142  c  ,  322 

c. 
1"  die.  Sol.  adm. 

enreg.  773  c. 
10  d4e.G0D8.d'Bt. 

2546  c. 
S2  d4c.D4cis.min. 

fin.ll57c.,i353 

c,  2073  c. 
23  dec.  Decis.min. 

Bn.    2011      c, 

2012  c. 
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3  f4Tr.  Amiens. 
655  c,  656  e. 

28  fevr.Instr.adm. 
enreg.   2007  c. 

7  mars.  fteq.  81 
c,  941  c,  994 
c,  997  c.,  998  c. 

15  mars.  Arrets 
(Inde)  45  c. 

2S  mars.  Req.  2409 
c,  2414.  c. 

29  roars.  Trib. 
AbbeviUe.  1809 
c,  1845  c. 

28  avr.Thb.Touri. 
947  c.  ^ 

29  arr.  Cons.d'Et. 
235  e. 

29  avr.  Loi.  53  c. 

29  avr.  D4ci8.  mio. 
fin.  915  c. 

i*'  mai.  R^cl.  or- 
gan. (Alg4rie) 
193  c. 

4  mai.  Civ.  1780 
e. 

10  mai.Instr.adm. 
enreg.  924  c. 

11  mai.  Trib.  Bor- 
deaux. 1430  c. 

13  mai.  Cons.d'Et. 

241  e. 
10  Juin.  Cons.d'Et. 

236. 
13  Jain.  D4cr.45c. 
17iain.Trib.Seiae. 

84  c,,  2550   c. 
23  Juin.Instr.adm. 

enreg.  2119   c. 
28  Jain.  Note  adm. 

enreg.  998  c. 
1«  jaiU.Girc.907c. 
17  jnUl,  ft4gl.adm. 

pobl.  1785  e. 
19  joill.  D4cU.min. 

fin.  789. 

30  joilL  Crim.  656 
e.,659c..660  c 

30  Jaill.  Circ.  dir. 

5dn.  Caissedes 
4p6U  ei  consi- 
gnations 279  c. 


280  c,  1979  c. 

10  aoM.CiT.  1326 
c,  1327  c,  1385 
e. 

11  aout.  Trib.  Ta- 
rascon.  490  c, 
499  c,  576  c, 
581  c. 

25  aoOt.  Decis.927 
c. 

2  sept.Instr.adm. 
enreg.  167  c. 

16  oct.  Circ.  adm. 

enreg.  1852  c. 

25  oct.  D4cr.  45  c. 

3  DOT.Instr.adm. 
eoreg.  142  c, 
168  c.  178  c, 
322  c,  336  c, 
680  c,  915  c, 
2192  c,  2194  c. 

4  no  v.Trib.  Seine. 
2412  c. 

4  noT.Instr.  adm. 
enreff.    2276  c. 

7  nor  .Loi.  1944  c. 

8  nor.Inslr.  adm. 


enreg.   1944  e. 

12  d4c.  D4cr.  45  c. 
31  dte.  D4cr.  1865 

c. 
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16  Janv.Dooat492 
c,  501  c,  604 
c. 

17  janv.  Civ.  1780 
c,  1803c..  1817 
c. 

20  Janv.Trib.UUe. 

2403  c. 
6  r4vr.D4eis.min. 

fin.  2106  c. 
11  f4vr.  Deer.  45  c. 

13  f4vr.  SoL  adm. 
enreg.  2206  c. 
2246  c.,  2258  e. 

17  r4vr.  Cons.  d'Et 
268  c.  2506  c. 

16  mars.  Loi.  1642 

c. 
26  mars.  Sol.  adm. 

enreg.    1009 
30  mars.    Loi  950 

c.,2008  c. 
3  avr.  D4ci8.  min. 

fin.  1990  c. 

10  avr.  Instr.adm 
enreg.  950  c, 
2007  e. 

13  avr  .Trib.  Seine. 
1595  c. 

18  avr.  Loi.  591  c. 
1969  c. 

20  mai.D4ci8.  min. 
fin.  164  c. 

28  mai.  Loi.  1212  c. 
4jain.D4cr.2018 

c. 

11  juin.Decis.min. 
fln.  2003  c. 

12  Juin.  Trib.  Sen- 
lis.  1433  c. 

16  juin.  Loi.  35c. 

665  c,  666  c 
16  juin.Instr.adm. 

enreg.  665   c, 

666  c. 

18  luia.D4cis.  min. 
fin.  323  c, 1021 
c. 

19  Juin.Instr.adm. 
enreg.  665  e., 
666  c. 

19  Juin.D4cis.min. 
fin.  1002  c. 

21  Jnin.Trib.Auril- 
lae.  604  c. 

29  juin.  Cons.  d'Et. 
241  c.  251  c. 

30  Juin.  Instr.adm. 
enreg.    2018  c. 

21  iuiU.Trib.AnrU- 

lae.  496  c. 
80  JuiU.D4cis.min. 

fin.  230  c.,  1039 

c,  2003  c. 
3  aofit.       Trib. 

Seine.   1491   c. 

13  aoOt.  Orl4an8. 
604  c. 


17  sept  SoL  adm. 
enreg.  756  c. 
757  c,    815  c. 

25  oct.  D4cis.  min. 
fin.  2274  c. 

12  d4c.  Besaneon. 
2036  c. 

20  d4c.  D4cis.  min. 
fin.  951c.,  1969 
c. 

21  dec.  D4cr.  1977 
c. 

24  dec.  D4cis.  min. 
fin.  180  c. 

26  d4c.  D4ci8.  min. 
fin.  lU  c. 

27  d4c.  Decis.min. 
fin.  281  c,  2184 
c. 

29  d4c.  Loi.  2402  c. 
31  d4c.  D4cr.  1865 
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15  janv. Instr.adm. 
enreg.  951  c. 
1969  c. 
5  f4vr.  D4cr.  931 
c,  2046  c.,  2061 
c. 

7  r4Tr.  Grim.  406 

15  ftvr.  Trib. 
Seine.  1210  c, 
2564. 

15  r4vr.Instr.adm. 
enreg.  281  c, 
2134  c.  2299 
c. 

20  r4vr. Instr.adm. 
enreg.  931  c, 
2046  c. 
4  man.  LoL  457 
c,  458  c,  460 
c,  461  c. 

16  mars.  D4ci8. 
min.  fln.  143  c. 

18  mars.  Req.  2412 

c. 
4  avr.  Loi.  1359  c. 

8  avr.  Initr.  adm. 
enreg.    1359  c. 

11  arr.  Loi.  1649  c. 

17  avr.  Deer.  44  c. 

23  avr.  D4cis.min. 
tin.  168  c. 

to  mai.Cons. d'Et. 
2506  c. 

13  mai.  Civ.  1430  c. 

14  mai.  Req.  2402 
c.  2409  c..  2412 
c,  2425  c. 

16  mai.D4cis.min. 
fin.  1978  e. 

24  -mai.  Cons.  d'Et. 
264  c. 

28  mai.  LoL  1939  c. 

29  roau  Qv.  2036 
c. 

3  juin.D4cis.min. 
fin.  700  c. 

4  juin.  Trib.  Sei- 
ne. 1?>95  c. 

13  joill.Loi.l942c. 

17  JuUl.LoL36e., 
741  c,  742  c. 
uiU.Loi.1045  c. 

233  c., 
256  c, 
261  c.  862  c. 
336  c. 

24  JuiU.  Loi.  1942  r. 
2  aoOU  Cons.d'Et. 

1466  c..  2546  c.. 
2548  c. 
12  aodt. Instr.adm. 
1058  c. 

14  aoAtT  Trib.  Re- 
miremont  1076 
c.  2292  c. 

16  sept.lnstr.adm. 

enreg.    1939  c. 
21  sept.  Sol,  adm. 

enreg.  2278  c. 

5  octlnstr.  adm. 
enreg.  256  c, 
261  c.  262  c. 
336  c. 

25  Oct.  Instr.adm. 
enreg.  1943  c. 


8  nov.  Instr.adm, 

enreg.  322  c. 
6  nov.     0rl4ans. 

2505  c. 
13  nov.  Trib.  Con- 
dom. 2381  c. 
15  nov.Trib.Seine. 

788  c. 
27  nov.  Uv.  97  c. 
4  d4c.  TrU>.  Lvon. 
2290  c. 

26  d4c.  Loi.  36  c, 
742  c. 

27  d4c.  Cons.  d'Et. 
2546  c. 

31  d4c.  D4cr.  1865 
c. 
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191    C.    /«] 

19  juiU.Loi.l( 

22  juiU.Loi.2 

250  c..  25 


16  janv.  D4cr.  561 
2049  c.  2050 
c,  2061c.. 21 14 
c. 

18  janv. Cons. d'Et. 
241c. 

20  janv. Decis.min. 

fin.  537  c. 
S3  janv. Decis.min. 

fin.  231  c,  675 

e. 
28  janv.  Civ.  2517 

c. 
15  mars.       Instr. 

adm.  enreg.  561 

c.  748  e..  2049 

2114  c. 
8  avr.  D4cis.  mio. 

fin.  1828  c. 
12  avr.  Deer.  2047 

c. 
15  avr.  Deeis.  min. 

fin.  203  c. 

19  avr.  Crim.  175 
e.,543  c. 

3  mai.  Loi.  1613 
c. 

20  jnin.  Instr.  adm 
enreg.  143  c. 
lU  c,  164  c. 
168  c.  180  c. 
203  c.  230  c. 
231  c,  323  c, 
537  c.  675  c, 
677  c,  927  c. 
929  c.  1002  c.. 
1021c.,  1039  c., 
1978  0..  1990  c 

26  juin.  Deer.  723 

c. 
28  juin.  Instr.  888 

c. 

2  juill.  Loi.  2015 
c,  2016  c. 

3  juiU.  Instr.adm. 
enreff.  723  c. 

10  jmU.ln8tr.adm. 
enreg.   2017  c. 

18  juUI.  Trib.  Sei- 
ne. 83  c.  1407 
C,  1408  c.,  1413 
c.   1415  c. 

18  jniU.Cons.d'Bt. 

266  c. 
8  aodt.  Trib.  Sei- 
ne. 1837  c. 

25  sepL  Deeis. min. 
fin.  338  c. 

16  oct.    Conv.  de 
Berne.  681   e. 
807  c. 

20  nov.  Trib.  Ba- 
yeux.  915  c, 
2515  c. 

3  ri4c.  D4cis.  min. 
fin.  148  c.,  1990 


26  d4c.  Loi.  37  c. 
43  0..  487  c, 
592  c..  593  c, 
594  c..  595  c. 
507  c.  598  c, 
602  c,  605  c. 
607  c,  620  c, 
623  c.  630  c, 
632  c,  638  c, 
652  c,  653  e.. 
658  c.  661  c. 
664  c. 

31  d4e.  D4cr.  1865 
e. 
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31  janv.  Gons.d'Et. 

255  c. 
9  revr.Trib.Hont- 
pellier.  1931   c. 

14  Kvr.  Sol.  adm. 
enreg.  2517    c. 

18  r4vr.  Loi.  2065 
c. 

18  revr.D4er.43e.. 
179  c,  357  c, 
592  c.,  595  c. 
602  c.  608  c, 
609  c  ,  611  c, 
c.,  612  c,  617 
c.,  619  c,  623 
c.  624  c,  626 
C.  627  c.  631 
c,  632  c,  633 
c,  635  c,  638 
c,  641  c,  647 
c,  649  c.  652 
c,  663  c. 

27  f4vr.  Loi.  1614 
c. 

27  f4vr.  Deer.  1615 
C..1616  c.,1617 
c. 

l"mars.  D4cr.  597 
c. 

10  mars.  Instr. 
adm.  enreg.  179 
c.  357  c.  583 
c.,  596  c,  598 
c,  612  c,  613 
c.  615  c.  616 
c,  617  c,  620 
c.,  621  c,  623 
c.,  625  C..627 
c,  628  c.  689 
c,  632  c,  633 
c,  634  c,  635 
c.,  636  c,  637 
c,  638  c.  639 
c,  640  c,  641 
c.,  642  c,  643 
C.  6U  e.,  646 
c.  648  c,  649 
c.,  661  c,  664 
c. 

21  mars.  Sol.  adm. 
enreg.  606  c, 
630  c. 

25  mars.  Loi.  53 
.  60  c. 

28  mars.  D4cis. 
min.  fin.  991  c, 
2012  c. 

28  mars.  Sol.  adm. 

enreg.    2073  c. 
18  avr.    Crim.  468 

c. 
20  avr.   D4cr.     43 

c. 
25  mai.    Civ.     97 

c.,  1491  c. 
28  mai.  Instr.adm . 

enreg.    330   c. 

1849  c. 
16  juin.  Sol.  adm. 

enreg.  2463  c. 
15  JuiU.  Trib. 

Saint- Claude. 


1066  c. 

18  juiU.  R4gl.adm. 

Jmbl.  629  c. 
uUl.  Sol.  adm. 
enreg.  597  c. 

4  aodt.  D4er.    43 
c. 

5  aodt.  Besaneon. 
604  e. 

8  aodt.        Deeis. 

min.    fin.  2011 

c. 
15  sept.  D4cr.  43 

c. 
26  Bept.D4ris.min. 

fin.  2106  c. 
27^oct.  Cons.  d'Et. 

816  e. 

19  nov.  Av.  Cons. 
d'Et.  604  e., 
606  c. 

7  d4c.  D4cis.min. 

fin.604c..606e. 
19  d4c.  Loi.  1651c. 
26  d4c.  Loi.  11  c. 
29  d4c.  LoL  11  c, 

807  e. 
31  dec.  D4cr.  1865 


1802 

4  janv.  SoL  adm. 
enreg.  2015  c. 
2016  c. 

16  janv.  Cons. 
d'Et.  256  c. 

19  janv.  Req.  1416 
c. 

20  janv.  Req.  1440 
c. 

26  janv.  Loi.  38  c, 
c,  65  c.  66 
225  c,  277  c, 
292  c,  304  c, 
c,  336  c,  363 
C,  371  e.,  381 
c..  382  c.  383 
e..  3U  c.  386 
e.,  387  c.,  388 
c,  389  c.  390 
c,  393  c.,397 
c,  400  c,  401 
c,  407  c,  414 
c,  417  c.,  426 
C.  427  c.  428 
c.,429c.,434c., 
437  c.  438  c, 
440  c,  456  c, 
46r  c,  481  e., 
482  c.  925  c, 
1036  c.,  1921c., 
2141c..  2821c., 
2252  c. 

29  janv.  SoL  adm. 
enreg.  2004  c. 

30  janv.  Cons.d'Et. 
242  c. 

5  r4vr.  Cons.  d'Et. 
1466  c,  2547 
c. 

15  f4vr.  Instr.adm. 

enreg.  367  c. 
25  f4vr.  Sol.  adm. 

enreg.  624  e. 
l*'mars.  LoL  1651 

e. 
18  mars.        Cons. 
•    d'Et.    265     c, 

2013  c. 

21  mars.  Circ.  dir. 
compt.  pubL 
2123  c. 

23  mars.  Gv.  1595 
c. 

29  mars.  Circ  dir. 
de  la  Caisae  dts 
d4p6ts  et  consi- 
gnations.  136 
e. 

12  avr.  LoL  827  c., 

828  c.  829  c, 
830    c,   849  c. 

13  avr.  Loi.  827c., 

829  c,  849  cu 
2297  e. 

14  avr.  Grc.  dir. 
gen.       compt. 

pubL  317  c. 

22  avr.  Loi.  39  c. 
2  mai.  Sol.  adm. 

enreg.  1141  c. 

20  mai.  Deer.  1736 
e. 

31  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  374  c. 
376  c,  377  c, 
378  c,  379  e, 
381  c.  384  c., 
387  c,  395  e., 
408  e.,  416  c, 
429  e..  431  c, 
432  c,  434  c, 
435  c,  440  c, 
458  c,  460  c, 
461  c.,  483  c. 
9  Juin  Arr.  min. 
tin.  745  c.,  2106 
e. 
9  juin.  Instr.  813 
c. 

23  join.  D4cr.  412 
c.,418  c.,437c. 

27  juin.  Deer.  887 
e. 

l«'joUL  Instr.  adm. 
enreg.  1416  c, 
2547  c 
4  juiU.Instr.adm. 
enreg.  745  c, 
2106  c. 
6  julU.  Instr.adm. 
enreg.  604   c, 


606  c,  816  c, 

991  c.,  2011  c, 

2012  c. 
to  juiU.  Loi.  1918 

c. 
15  juUl.  Instr.  850 

c,  851  c,  2297 

c. 

18  juiU.  Loi.  282 
c.,  1954  c. 

24  juiJL   D4cr.  723 

c. 
12  aodt.D4cis.min. 

fln.  262  c.,  1954 

e. 
12  aodt.  Inttr.  en- 
reg. 1954  c. 
20  aodt,  Circ.  dir. 

g4n.       compt 

publ.  169  c.,301 

c. 
24  aodt  Sol.  adm. 

enreg.  401  c. 
30  aodtD4cis.min. 

fin.  781  c. 
3  sept  Sol.  adm. 

enreg.    382  e.. 

384  c,  400  c. 
10  sept  D4eis.  830 

e. 

20  sept.  Sol.  adm. 
enreg.    463    c. 

5  nov.D4cr.40c., 
807  e. 

19  noT.  Trib.  Sei- 
ne. 86  c,  91  c, 
1307  c.,  1336  c., 
1372  c.,  1388  c., 
1461c.,  2522  e., 
2557  c. 

30  nov.  Loi.  405 
c. 

21  d4e.  Loi.  563  c, 
1651  c. 

27  d4e.  Loi.  40  c, 
43  c,  809  c, 
811  c,  814  c, 
2014  c. 

29  d4c.  Loi.  1929 
e. 

31  d4e.  D4cr.  1865 
e. 

1803 

6  janv.  Trib. 
Seine.  285  c. 
1320  e.,  1321 
e.,  1322  c.,  1384 
c. 

13  janv.D4eis.min. 
fin.  1930  c. 

16  janv.lostr.adm. 
enreg.  149  c, 
807  c.  808  e.; 
809  c,  810  c, 
811  c,  812  e., 
813  c,  814  c, 
2106  c. 

20Janv.Instr.adm. 
enreg.  1929    c. 

23  janvjnstr.adm. 
enreg.  2014  c. 

8  r4vr.  Req.  106 

e. 
22  r4vr.Civ.015e., 
1046  c.,  2515  e.. 
2516  c. 

24  r4vr.Loi.  1653  c., 
1802  c. 

25  re  vr.  Trib.  Seine 
1801  c,  1823  c., 
1824  e. 

10  mars.  Trib.  Sei- 
ne. 1321c.,1336 

e..  1393  c. 
10  mars.    D4cls. 

min.    fin.    282 

c. 
10  mars.      Instr. 

adm.      enreg. 

618  c. 
16  mars.  Lot  444 

c,  2333  c. 
16  mars.     D4cls. 

min.  fin.  165  c, 

2514  c 
18  mars.  LoL  1651 

c. 

23  mars.  D4el8. 
min.  fin.  281  e. 

24  mars.  Trib.Sei- 
nc  947  c. 
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27  mars.  D4cr.  145 
c,  225  c. 

f'avr.  Sol.  adm 

enreg.    149  c, 

1930  c 
10  avr.  D4cis.  min. 

fin.  1039  c. 
15  avr.    D4cr.    43 

c. 
21  avr.  Circ.   dir. 

gen.      compt. 

publ.     165    c, 

2513  e. 
25  avr.  SoL  adm. 

enreg.   1653  c. 

28  avr.  LoL  12  e.. 
41    c,    43    c, 

.  U  c,  109  c„ 
110  c,  484  c, 
817  c,  818  c, 
1659  c,  1660  c, 
1661  c,  1664  c, 
1665  c,  1666 
C.  1667c..  1674 
c,  1675  c.,  1679 
c,  1683  c,  1684 
c,  1687 c,  1692 
c,1693  c.,1695 
c.  1707  c.,  1717 
c,  1719  c.,  1728 
1729  c.,  1731c, 
1736  c,  1739  0., 
1744  c,  1746  c. 
1748  c,  1961  c, 
2000  c.  2520  c 

29  avr.  Loi  de  fin. 
1657  c. 

2  mai.  Req.  1837 

c, 
8  maLD4ets.min. 

fia.444e.,2115 

c,  2168  c 
8  mai.  Instr.  sdm. 

enreg.    484  c, 

817  c 

12  mai.  Trib.  Ver- 
saiUes,  1595  e. 

13  mai.  Instr.  adm. 
enreg.  812  c. 

19  mai.Trib.Seine. 

79  c,    1065  c 

19  mai.D4cis.min. 
fin.  445  c,  2333 
C. 

20  mai  Deer.  1702 
c,  1703  c,  1704 
c,  1706  c,  1707 
c.  1714c,  1716 
c,  1717  c,  1719 
c,  1720  c.,  1721 
c, 1731 c,  1735 
c,  1736  c,  1738 
c, 1746  c, 1749 
c, 1750 c,  1751 
c,  1752  c,  1753 
C,175  c,  1758 
c,  1759  c,  1768 
c,  1836  c,  2520 
c 

20  mai.  Instr.  adm. 
enreg.   1663  c. 

29  mai.Trib.Seine. 

80  c 

30  maL Instr.adm. 
enreg.  1661  c, 
1662  c,  1663  c, 
1675  c;  1677  c., 
1686  c.,  1687  c, 
1689  c.,  1690  c, 
1695  c,  1696  c, 
1698  c,  1699  c, 
1702  c.  1707  c, 
1709  c,  1711c, 
1714  c.  1718c., 
1721c,  1722c, 
1725  c,  1729  c 
c,  1730  c. 
1738  c,  1740 
c,  1747  c, 
1748  c,  1754 
c. 

l»juin.D4cr.  1763 

c. 
1*' juin.Instr.adm. 

enreg.  1726  c. 
8  juin.  LoL   1977 

c 

8  juin. Instr.adm. 
enreg.  2115  c, 
2167  c,  2168 
c 

9  juin. Deeis.  min 
fin.  1603  e. 
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It  JQin.LoL177c., 

2014  c. 
19  juin.D^cis.min. 

fin.  1701  c. 
SI  juin.  D*cr.  1763 

c. 
25  juin.  Loi.    1751 

c 
3ft  juin.D^cis.  rain. 

fin.  165  c.,  2514 

c. 
30  jain.  Sol.  adm. 

enreg.   391   c, 

22«1  c. 
I'MuilL  Ui.  1916 

C.,  1918  c.,  1919 

c,  1920  c. 

3  juill.InBtr.adoi. 
enreg.   1977  c. 

4  JaiU.D^cif.iniD. 
fin.  1987  c. 

Sjuill.  Diet.  43 
c. 

6  join.  Trib.  Sei- 
ne. 2421  c. 

6  joill.  Sol.  adm. 
enreg.  392  c. 

7  juili.  Sol.  adro. 
onreg.  2252   c. 

10  iaiil.  Loi.  1919 

C,  1920  c. 
10  juili.  Decis.min. 

fin,  1693  c. 
10  juill.ln8tr.adm. 

enreg.  1916  c, 

1917  c. 
13  juili.  Trib.  B*- 

thane.  1810   c. 
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15  JniU.  Loi.  1915 
c,  2044  c. 

17  juUl.D6cis.min. 
fin.  1693  c. 

18  juili.   D6cr.  43 

22  joiU.  Trib.  Sei- 
ne. 37  c,  307 
c,  309  c. 

20  jolil.Loi.516c., 
595  e.,  597  c, 
605  c,  607  c, 
608  c.«  619  c, 
6S3  c. 

l«'aoat.In8tr.adm. 
enreg.   1679  e. 

4  ao(^t.   D6cr.  43 

8  aoftt.  Lot.  200 
e. 

9  aoi^t.DMs.uin. 
fin.  192  e. 

11  aoOt.  Trib.  Ha* 

xebrouck.     568 

c. 
29  aoi^t.D^cis.mfai. 

fin.  200  c,  201 

c. 
9  sept.    D«cr.   43 

c. 

5  oci.  D^ris.  min. 
fin.  1755  c. 

13  oct.  D4cis.  min. 

fin.  201  c. 
25  oct.   Sol.  adm. 

enreg.  2206  c. 

16  nor.  Sol.  adm. 
enreg.  142  c. 


23  noiKlMlr.adm. 
enreg.  1670  c, 
1673  c.,  1683  c., 
1684  c,  1691c., 
1693c.,  1697  c, 
1701  c,  1708  c, 
1711  c,  171  2c., 
1718  c.,  1715  c. 
1741c.,  1742  c., 
1741c.,  1752  c., 
1755  c. 

26  nor.  Instr.adm. 
enretf.    595    c. 

28  noT.lostr.  adm. 
enreg.  200  c, 
201  c. 

26  nor.  Sol.  adm. 
enreg.  502  c, 
526  c,  602  c. 

29  nov.  Instr.  adm. 
enrtg.  516  c, 
607  c,  608 
c. 

30  noT.  Lcttre  dir. 
enreg.  2169  c. 

14  d*c.  Circ.  ron- 
trib.  Indir.  143 
c. 

14  d«c.  Sol.  adm. 
enrer.   17il  c. 

15  d4c.  Instr.  min. 
cultes  et  fin. 
145  c,  146  c, 
193  c,  225  c, 
313  c,  925  c, 
1036  c,  1037  c. 

20  d«c.  Sol.  adm. 
eoreg.  405  c. 


22  d«c.OM«.d'Bt. 
2506  c. 

24  d4c.  Instr.  min. 
cultes  et  fin. 
145  c,  146  c, 
925  c,  1036  c., 
1037  c. 

25  die.  Instr.  min. 
cultes  et  fin. 
225  c. 

27  d^.  ar.  97 
c. 

30  dec. Trib.  Seine. 
2272  c. 

31  d4o.  0«cr.  1865 
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17  JaBT.  Loi.  1944 
e. 

17  janv.  Instr. adm. 
enrog.  165  c, 
192  c,  281  c, 
282  e.,  781  c, 
880  c.  1039  c., 
1954  c.,  1987  c., 
2514  c. 

18  janv. Instr.adm. 
enreg.  1944  e. 

28  iaar.  At.  Gobs. 

d'Bt.  2510  c. 
2  ftyr.  Trib.  Sei- 
ne. 1394  c. 

19  f^vr.  Loi.  27 
c. 


16  mars.  Trib.  Sai 
ne.  1816  c, 
1427  c,  2464 
c. 

7  avr.  Req.  18U 
c. 

31  mai.IoBtr.adm. 

onreg.   405  c, 

4U  c,  448  e., 

2333  c. 
6  juin.  Trib.  Pra- 

des.  460  e. 
10  juin.  Instr.  min. 

cultea    et     fin. 

145  c,  148  c, 

193  e.,  228  c, 

313  c,  928  c, 

1036    c,    1037 

c. 
26  juin.  Sol.  adm. 

enreff.  390  c. 
28  juin.Instr.  adm, 

enreg.  1915  e.. 

2014  c. 
20  juin.Loi.2020c., 

2021  c,    2022 
c. 

25  juili.  Trib.  Sei- 
ne. 276  c. 

26  juili.  Trib. 
Roaen.   979  e. 

4  aoilit. Instr.adm. 
enreg.  2020  c. 

2022  c,    2022 
c. 

8  aoilt.  Instr. 
adm.  onreg. 
2021  e. 


18  iofit.  Sol.  adm. 
enreg.  1828  c. 
1837  e. 

17  fept.In8tr.adm. 
enr«g.  193  c, 
145  c,  146  c, 
225  c.  313  c, 
925  c,  1036  c, 

1037  c. 
27  sept.  Sol.  adm. 
enreg.   177   c, 
2014  c. 

18  oct  Sol.  adm. 
enrer.  2550  c. 

25  oai.Trib.  Alger. 

490       c,     513 

e. 
27  act.  D4el«.  min. 

fin.  145  c. 
31  o«l.  Inslr.  adm. 

anreg.  145  c. 

20  nor.  Sol.  adm . 
enreg.  12224 
c. 

21  nor.  Sol.  adm. 
enreff.  1202   c. 

l«rddc.D«ciR.  min. 

fin.  2U  e. 
10  dec.  Req.  1931 

c.  1337  c. 
14  d6c  Sal.  adm. 

anreg.    384   c, 

386  c,  1710  c, 

1745  c. 
23  die.  SoL  adtn. 

anrag.  430  e. 
31  d4a.  iMcr.  1865 


1805 


12  janT.Loi.387c., 

370     c,     2019 

c. 
19  janr.Instr.adm. 

enreg.    1865  c. 
II  f«rr.  Loi.  2020 

c. 
15  fdTr.lnstr.adm. 

enreg.    367   c, 

870  c,  2019  e. 
6  mars.   G!r.    83 

e.,     1408     0., 

1419  e. 
15  mars.  Qv.  1873 

c,     2557     c, 

2564  o. 
28  mars.  Ch.  r^un. 

1587    c,    1595 

C 
13  arr.  Loi.  1752 

e. 
2t  arr.  Instr.  adm. 

enreg.    147  c, 

t24e. 
30  mai.  Glre.  dir. 

gen.        eareg. 

1858    e.,    188« 

c. 
17  juili.  Cir.  1307 

c,  1332  c,  1336 

c,  1377  c,  1461 

C,  2522  c. 
28  d4e.  Loi.  505  c, 

562  c,  5?«  c, 

1659  c.,  1687  c., 


i771a.,1773t., 

4T750..  1781  c, 
1785c-,  1788  c^ 
1789  e..  1790  €., 
1807  a.,  I809e., 

1818  c.l 822 c, 
1829  c,  183SC 
1839  e.,  1842c., 
1843  c,  18Ue., 
1858  e.,  1864c.. 
l8Me.,i8e7e., 
1888  e..  iSTOc, 
1879  e.,  1881  c, 
1892  e.,  1883a., 
2854  c,  9031c., 
2M8  6..  2051 
a. 

31  dte.  Instr.  adm. 
enreg.  S08  c, 
56t  o.,  iS07  c. 
1808c.,l«f8&, 

1819  c,  1829  c.. 
I830e.,1835e., 
1839c.,  1843  c, 
1879  a. 
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2  janT.D«er.l790 
C.,t800e.,f048 
c.,l051e.,  i061 
c. 

9  JaoT.Iastr.adm. 

eoreg.  1805  c 

15  janrriiistr.adm. 

enreg.  1866  e. 


TIAIDRE-POSTE.  —V.  fl^p.  eod.  v<»  et  suprA,  v»»  Poshes 
et  tiUgraphes,  Rip.f  v«  Voirie  par  cfiemns  de  fer,  n**  404. 

TOLERANCE.  —  V.  lUp.  eod.  v<>  et  suprd,y^*  Motives 
d'or  et  d'argentf  n»  46. 

T0L£RAI¥CE  (MAlSOiH  DE).  —  V.  suprd,  v*  Prosti- 
iuiion-prox^ndlisme,  n^*  43,  78etsuiy.,  ii6. 

TOMREAU.  —  V.  R^p.  eod.  v«  et  supra,  v»»  CuUe^  n«»  814 
et  suiv. ;  PropriMy  n»«  39. 

TOIVKIIV.  —  V.  suprd^  v«  Dr^t  politiqu$y  n?  7 ;  Ordres 
eiviU  et  r^Uitaires,  n«"  v8  et  82,  —  et  w/Vd,  v«  Organisalion 
des  colonies. 

TOIVNAGE  —  TOl^IVEAU.  --  V.  R&p.  eod.  vo  et  s^- 
prA,  v^*  Droit  maritime,  ik9*  867  et  suiv.,  089  et  suiv. 

TONTINE, 

f.  A  la  ddfiuition  g^n^rale  des  Tontines  donate  au  A^., 
n<*  1,  on  peut  ajouter  celle  formulae  supra,  v^  Soci^t^, 
n°  i992,  od  ellea  sont  quali66es  :  «  une  association  de 
survie  dont  leg  avantages  r^sultent,  non  de  T  extension  de 
la  mise  en  valeur  d*un  fonds  social  qui  .reste  invariable, 
mais  des  chances  ind^pendantes  de  la  volont6  et  du  travail 
de  rhomme,  qui  diminuent  successivement  le  nombre  des 
ayants  droit  6ventuels  et  grossissent  la  part  de  ceux  qui 
surviventv.  Ce  ne  sont  pas  dessoci6t6s  en  participation, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  constitutes  pour  la  gestion  dans  un 
int^ret  commun  etla  repartition  des  benefices.  Les  sommes 
mises  en  commun  sont  plac^es  k  fonds  perdus^  le  d^c^s  de 
chaque  associd  augmentant  d'autant  ies  revenus  des  survi- 
vants,  mais  sans  que  cette  augmentation  nrocede  d'oue 
operation  commune  et  constitue  un  veritable  profit.  Ge 
sont,  par  le  but  mdme  qu'elles  so  proposent'  et  la  nature 
mftme  de  leurs  operations,  des  soci^t^s  d'assurances 
muluelles  sur  la  vie ;  aussi  sont-ellet  r^ies  par  les  mtoes 
dispositions  principales  et  soumises  comme  elles  &  Tautori- 
sation  et  k  la  surveillance  du  Gouvemement.  Cost  ce  (^ue 
declare  formeUement  d'ailleurs  Tart.  66  de  la  loi  du  24  juilL 
i857  sur  les  soci^t^s  par  actions  (D.  P.  67.  4.  98)  qui  main- 
tient  k  leur  6gard  la  legislation  ant6rieure  et  s'exprime 


ainsi  dana  son  paragraphe  1  :  «  Les  associations  de  la 
nature  dee  tontines  et  les  soci6t^s  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  k  primes,  restent  soumises  k  I'autorisation  et 
a  la  surveillance  du  Gouvemement  ».  Elles  sont  encore 
actuellement  r^glementees  par  les  dispositions  de  I'ordon* 
nance  du  18  juin  1842.  —  En  ce  qui  conceome  les  motifs 
de  cette  disposition  dela  loi  de  4867,  la  surveillance  des 
societes  tontinieres  et  le  mode  d*exercice  de  oette  surveil- 
lance, nous  ne  pouvons  que  renvoyer  li  oe  qui  a  6te  dit 
suprH,  y""  8oGi4tiy  n**  1893, 1902  et  suiv.,  et  aux  arrets  qui ; 
sont   cites. 

2,  II  a  M  traiteau  R^.,  n*>  5  et  suiv.,  19  et  suiv.,  de 
la  caisse  Lafarge,  qui  etait,  sous  rancien  regime  et  encore 
au  d^but  de  oe  si^cle,  la  tentative  la  phis  consK^^rable  qui 
ett  ete  faite  en  France  du  systeme  des  assurances  sur  la 
vie.  —  Cette  caisse  a  cease  d'eiister  par  suite  du  deces  du 
dernier  actionnaire.  —  II  a  et4  d^cid^  qu'aux  termes  de  tee 
statuts,  le  droit  des  fondateurs  sur  les  rentes  appartenant  k 
la  tontine  s'est  6teint  lorsque  ramartissement  pre vu  au  profit 
de  l'£iat  a  porte  sur  rintegralite  desdites  rentes  (Cons.  d*£t. 
25  nov.  1892,  aff.  Veuve  Lafarge,  1»  arrfit,  D.  P.  94.  3.  9). 
Juge  egalement  que  la  decision  par  laquelle  le  ministre 
du  commerce  a  refuse  d'accueillir  la  demande  des  beri- 
tiers  des  fondateurs  de  la  caisse  Lafarge  teodant  k  faire 
declarer  que  les  pensions  des  employes  ne  peuvent  etre 
comprises  dans  les  frais  d'administration,  ne  fait  pas  obs- 
tacle k  ce  que  les  requerants  portent  devant  rautonte  com- 
petente  leur  demande  qui  tend  en  realite  k  remettre  en 
question  une  repartition  operee  entre  euxetles  actionnaires 
par  application  d'une  decision  Judiciaire ;  que,  par  saite. 
cette  decision  n'est  pas  susceptible  detre  d^ter^e  au  coaseij 
d*£tat  par  la  voie  contentieuse  (M6me  affaire,  2«  arrftt). 

3.  Les  caractdresdistinctlfs  de  la  tontine  ont  et6  exposes 
au  Bep«,  n^*'  12  et  suiv.  11  aete  jugiti  cet  6gard:  l^^qn'one 
soeiete  d'assurance  mutuelle  presente  les  caraot^ree  d*une 
association  tontiniere,  lorsqu  elle  peut  recevoir  des  indi- 
vidus  de  tout  &ge,  qu*elle  est  coutractee  pour  toute  la  France, 
entre  personnes  inconnues  ies  unes  aux  autres,  qu'elle  est 

Elacee  sous  la  direction  exclusive  d'un  ^erant  et  de  nom- 
reux  agents  nommes  par  lui  et  que,  au  lieu  de  se  bomer 
k  la  formation  d'un  fonds  commun  k  r6partir  entre  certams 
assures,  elle  off^e,  en  outre,  aux  associes  la  perspective 
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deb^n^fices  al^atoirat  auxqueispeuvei^t  prendre  part,  dans 
certains  cas,  tons  les  asg^ocies.  (Civ.  cass.  4  fdvr.  1868, 
a£f.  Becker,  D.  P.  68. 1. 127  ;  3  aotit  1871,  aff.Gendre,D.  P. 
71.  1.  201  et  la  note);  —  2^  Que  les  associations  de  la 
nature    dea   tontines,  k  T^ard    desquelles    Tautorisation 

{)r6alable  du  Gouvernement  a  et^  maiotenue  par  Tart.  66  de 
a  loi  du24juill.  1867,  sent  celles  qui  sont  fondles  sur  des 
combinaisons  al^atoires  dans  lesquelles  entrent  comme  base 
principals  des  chances  de  mortalit6  (Ch.  r6un.  rej.  25  f6vr. 
1873  avecles conclusions  de  M.  Tavocat  g6n6ral  Blanche  et 
les  observations  de  M.  Lyon  Caen  (1) ;  Civ.  cass.  8 avr.  1873  (2) ; 
Civ.  cass.  26  avr.  1876;  aff.  Roques,  D.  P.  77,  1.  63). 

4.  Ainsi<ju*on  I'a  dit  ^aprd,  u®  1,  Tart.  66  de  la  loi  de 
1867  maintient,  en  ce  qui  concerne  les  tontines,  les  pres- 
criptions de  la  legislation  ancienne.  Jug6«  k  cet  6gard, 
que,  sous  Tempire  de  Tart.  66,  §  1  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  comme  ant6rieurement,  il  appartient  au  ministre  du 
commerce  de  prescrire  les  mesures  u^cessaires  pour  garan- 
tir  la  surveillance  du  Gouvernement  impos^e  aux  associa- 
tions de  la  nature  des  tontines  par  les  actes  d'autorisation  et 
ar  les  statuts,  mais  qu'aucune  disposilion  de  loi  n'a  conf^r^ 
ce  ministre  competence  pour  prescrire,  en  dehors  de  ces 
actes  et  statuts,  le  mode  d'exercice  de  cette  surveillance 
(Cons.  d*Et.  25  juill.  1884,  aff.  De  Bricha  et  autres,  liquida- 
teur  du  Facte  social^  D.  P.  86.  3.  6).  Notamment  en  Tab- 
sence  de  toute  disposition  des  actes  d'autorisation  et  des 
statuts,  il  n'appartient  pas  au  ministre  de  soumettre  les  de- 
liberations des  assembiees  des  actionnaires  k  son  approba- 
tion (Meme  arret).  II  suit  de  Ik  que  la  depdche  par  laquelle 
il  fait  connaltre  son  refus  de  sanctionner  les  deliberations 
d'une  assembiee  d'actionnaires  et  indiqueles  mesures  qui 
devront  etre  prises  par  les  administrateurs,  ne  faisant  pas 
obstacle  k  ce  qu'il  sait  donne  telle  suite  qu'il  appartiendra  k 
ces  deliberations,  ne  constitue  pas  una  oecision  susceptible 
d'dtre  deferee  au  conseil  d'Etat  pour  excee  de  pouvoir 
(Mdme  arret.  —  V.  aussi  dans  le  mdme  sens  Cons.  d'Et. 
14mai  1880,  aff.  Gomp.  L'Union,  La  Rationale,  Le  Soleil^ 
L*Urhaine,  et  Comp,  g^nirale  d'assuranee  sur  la  vie,  cinq 
arrets  cit6s  «uprd,  v«  SqcUU^  n^  1903).  Une  fois  Tapprobation 
donnee  k  ces    ttaluts  et  Tautorisation  de  la  loi  de  1867 

^i)  (Becker  C.  Bordes  et  autre&O  —  La  coua;  -:  Sur  le  moyen 
unique  du  poarvoi,  fonde  sar  la  violation  de  Tavis  du  conseil 
d'Etat  du  1«'  avr.  1809,  en  ce  que  le  tribunal  de  Dijon  a  declare 
valable  ta  societe  VOi^dre,  nonobstant  le  defaut  d'autorisation  du 
Gouvernement,  et  a  donne  force  obliea^oire  k  Tengagenient  pris 
par  Becker  en  vers  le  directeur  de  ladite  societe  :  —  Attend  u  que 
ce  qui  caractedse  les  associations  de  la  nature  des  tontines,  c'est 
rorganisation  d'une  operation  financiere  fondee  sar  des  combi- 
naisons al^atoires  dans  lesouelles  entrent,  comme  base  princi- 
pale,  des  chances  de  mortalite;  —  Atteodu  que,  k  aucun  point 
de  vue,  la  bourse  commune,  dite  LVrdre,  ne  peut  etre  rangee 
parmi  ces  associations ;  —  Que,  cre^e  pour  faciliter  aux  ieunes 
gens  appeies  sous  les  drapeaux  Texoneration  da  service  militaire 
elle  limite  chacune de  see  operations  aux  appeies  dune  seule  et 
memo  annee,  sans  solidarite  soit  avec  les  classes  qui  precedent, 
soit  avec  celles  qui  doivent  suivre;  que  le  montant  de  chaque 
souscription  n'est  pas  verse  entre  les  mains  du  directeur  de 
TassociaUon,  lequel  n'en  a,  dans  aucun  cas,  la  disposition ;  qua 
le  pere  de  famille  touscnpteur  est,  .aa  pontraire,  autorise  k  le 
confier  k  un  depositaire  de  son  choix',  et  que  ce  n'est  qu'apres  la 
cldture  de  Toperaiion  que  les  fonds  souscrits  passent,  sans 
intermediaire,  au  moyen  de  mandats  convenus,  des  mains  du 
depositaire  dans  celles  de  Tassocie  aaquel  le  compte  de  liquida- 
tion les  attribue;  —  Attendu  que  ces  operations  diverses  ne  sti- 
polent  au  profit  de  I'association  aucun  benefice  pouvant  prove- 
nir  du  deces  d'un  ou  de  plusieurs  des  associes:  —  Que  Ion  ne 
peut,  non  plus,  considerer  comme  des  stipulations  da  cette 
nature  les  dispositions  specialos  des  statuts  qui  veulent  que  celui 

aoi  contracte  ^'assurance  paye  une  iDdemnite  egale  k  la  moitie 
e  ea  souscription  s'il  ne  justifie  pas  du  dep6t  du  montant  de 
eatle  soascripilon  la  veille  au  moins  du  Urage  an  sort,  ou  qu'i} 
4Uk  perde  le  capitid  integral  d^ns  le  cas  oil,  Tassure  se  trouvant 
dans  un  cas  d'exemption  speciale,  ou  etant  decede  dans  la  m^n^^e 
periode,  la  declaration  n'en  aurait  pas  ete  faite  dans  un  temps 
determine;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  ii  ne  s'agit  en  aucune 
maniere  de  la  comfoinaison  aieatoire  prevue  par  Tavis  da  conseil 
d'Etat  du  l^r  avr.  1809  et  qui  vient  d'etre  rappeiee,  mais  uni- 
quement  de  dommaees-interets  au  payement  ae^uels  le  sons- 
cripteur  a  toujottrs  fafeculte  de  se  aoustraiiHi  en  ef^utant  son 
^D^gagement;  —  D'ou  il  suit  que  le  jagement  attaque,  en  decla- 
rant valable  la  societe  VOrdre  nonobstant  le  defaut  d'autorisa- 
tion gouvernementale,  et  en  donnant  force  executoire  aux  con- 


Qbtanue,  la  societe  tontiniere  se  meut  librem^t  dans  la 
sphere  qui  Im  a  ete  tracee  (Y.  en  ce  sens  civ.  case.  28  oct. 
1889,  cite  $upra,  v«  Soci^td,  n<>  1900). 

^.  Avant  les  lois  niilitaires  de  1872  et  1889,  qui  ont  eta- 
bli  le  service  personnel  obligatoire  pour  tous  les  citoyens 
fraUQais,  il  s'etait  forme  en  France  un  grand  nombre  de 
societes  ayant  pour  but  d'assurer  aux  fils  des  societaires 
01^  aux  societaires  eux-memes  Texoneration  du  service 
militaire.  Ces  sociates  presentaient  en  general  tous  les 
caracteres  d^a  associations  tontinieres,  ainsi  qu'il  resulte  des 
arrets  de  cassation  des  4  fevr.  1868  et  3  aotlt  1871,  cites 
supra,  n°  3.  Comme  telles,  elles  etaient  soumises  k  Tautorw 
sation  4u  Gouvernement. En  consequence,  k  defaut  de  I'au- 
torisation  administrative,  cette  societe  n'avait  pas  d'exis- 
tencj»iegale,anterieurament  ^laloi  du  24  juill.  1867,  et,  de$ 
lors,  les  engagements  contractes  par  ses  membres  anterieu- 
rement  a  ladite  loi  du  24  juill.  1867  etaient  nuls  et  sans  va- 
leur  (Civ.  cass.  4  fevr*  1868  et  3  aoilt  1871,  precites).  II  en 
a  ete  de  nieme  depuis  la  loi  de  1867  (art.  68,  §  1).  Mais, 
aux  termes  d'un  aviii  du  conseil  d'Etat,  les  societes  d'assu- 
ranees  muluelles  contre  les  chances  du  tirage  au  sort  pour 
le  reorutement  de  I'armee  n'etaient  soumises  k  I'autorisa- 
tion  et  k  la  surveillance  du  Gouvernement  qu'aulant  que  la 
mortalite  des  assures  entrait  dans  les  combinaisons  aiea- 
toires  dont  profitent  les  associes  (^v.  Cons,  d'^t,  26  janv. 
1870,  D.  P.  70.  3.  41).  En  dehors  de  ce  cas,  elles  pou- 
vaient  se  former  librementi  sous  les  conditions  etablies 
pas  les  reglementa  d'administration  publique  pris  en  execu- 
tion deTart.  66  de  la  loi  du  24  juill.  1867  sur  les  societes 
(Meme  avis).  Cet  avis  s'est  inspire  dela  pensee  du  legisla- 
teurde  1867,  qui  a  ete  de  restreindre  le  plus  possible  lea  cas 
dans  les^uels  les  societes  d'assurances  resteraient  soui^ises 
k  Tautorisation  et  k  la  surveillance  du  Gouvernement ;  que 
Ton  n'a  entendu  maintenir  cette  autorisation  et  cette  sur- 
veillance qu'^  regard  des  associations  dont  les  combinaisons 
aieatoires  pprteraient  sur  la  duree  de  la  vip  humaine  (D.  P. 
71.  1.  201,  note).  En  consequence,  ne  devait  pas  etre 
soumise  4  Tautorisation  du  Gouvernement  comme  ne  pre- 
sentant  nab  le  caractere  d'une  association  tontiniere,  la 
societe  creee  dans  le  but  de  faciliter  aux  jeunes  gens  appeies 

\entions  interyenues  entre  les  parties,  n'a  comi?ciis  aucune 
violation  dela  loi:  —  Rejette,  etc. 

Du  25  fevr.  1873.-Ch.  reun.-MM.  Devienne,  !«'  pr.-de  Gar* 
nieres,  rap.- Blanche,  l**^  av.  gen.,  c.  oODf.-Copeotin  Guyho 
et  Houssel,  av* 

k 

(2)  (Gompagnie  La  Bonne  Foi  C.  Bizet.)  —  La  cour  ;  —  Vu 
Tavis  du  conseil  d'Etat  du  i"  avr.  1809  et  I  art  1134  c.  dv.;  — 
Attendu  que  les  associations  de  la  nature  des  tontines,  soumises 
k  rautorisation  pr^alable  du  Gouvernement,  sont  celles  qui  sont 
fondees  sur  des  combinaisons  aieatoires  dans  lesouelles  entrent, 
comme  base  principale,  des  chances  de  moralite;  —  Attendu 
que  ce  caractire  ne  peut  etre  attribue  k  la  societe  dite  La  Bonne 
Foi,  cre^e  dans  le  but  de  faciliter  au  jeunes  gens  appeies  sous  les 
drapeaux,  rezoneration  du  service  militaire;  qu 'en  effet chacune 
de  ses  operations  est  limitee  au  tirage  d*une  seule  et  meme  annee ; 
que  les  londs  mis  en  commun  sont  toujours  deposes  en  mains 
tierces,  et  sont  restitues  aux  souscripteurs  en  cas  de  decei  des 
assures,  avant  le  conseil  de  revision ;  que  le  surplus  seulement, 
augmente  des  dommages-interets  encourus  pas  les  associes,  est 
reparti  entre  les  jeunes  gens  tombes  au  sort,  au  moyen  de  man- 
dats tires  sur  les  depositaires  des  valeurs  composant  la  bourse 
commune;  —  Attendu  que  ces  operations  ne  constituent  au  pro- 
fit de  rassociation  aucun  benefice  ayant  pow  cause  reelle  le  pre- 
decesd'unoQ  de  plusieurs  des  associes;  qv'on  ne  peut.  en  enet, 
considerer  comme  une  speciilation  de  cette  nature  la  disposition 
des  statuts  qui  porte  que.  dans  le  ca^  du  d^c^  de  Tassure,  la 
souscription  ne  sera  resiliee  qu*^  la  cbaive  par  le  souscriptenr 
d'en  fafre  la  declaration  dans  un  deiai  determine;  —  Que  dans 
ce  cas,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  gain  de  sarvie,  constituent 
la  combinaison  aieatoire  prevue  par  Tavis  du  oonseil  d*£tat  du 
l«r  avr.  1809,  mais  uniquement  de  dommages-interets  dont  la 
partie  interessee  peut  toujours  eviter  le  payement  en  executant 
ses  engagements;  —  D'ou  il  suit  que  le  jugement  attaque  rrrib. 
civ.  Seine,  29  mai  1872]|,  en  declarant  nulle  et  de  nul  enet  la 
police  d'assurance  souscritepar  Bizet,  par  le  motif  que  la  societe 
La  Bonne  Foi  n'avait  pas  d  existence  legale,  a  fait  k  la  cause 
une  fausse  application  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  susvise,  e 
vioie  les  dispositions  de  Tart.  1134  c  civ. 

Gasse,  etc. 

Du  8  avr.  1873.-Ch.  civ  .-MM.  Devienne,    1"  pr.-Heiy  d'Oisse 
rap.-Blanche,  !•'  av.  gen.,  c.  conf.-Housset  et  Posse,  av. 
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sous  les  drapeaux  1' exoneration  du  service  militaire,  alors 
que  chacune  des  operations  de  la  society  6taU  limit^e  au  ti- 
rage  au  sort  d'une  seule  ann^e,  que  les  fonds  mis  en  com- 
mun  sent  toujours  d^pos^s  en  mains  tierces  et  devaient 
6tre  restitu^s  aux  souscripteurs  en  cas  de  d^c^s  des  assures 
avant  que  ie  conseil  de  revision  se  r6unisse  (Civ.  cass.26  avr. 
1876,  cit6  suprd,  n«  3  ;  Ch.  r6un.  rej.  25  f6vr.  1873  et  Civ. 
cass.  8  avr.  1873,  suprd,  ibidX  Peu  importait  que,  dans 
les  statuts  de  cette  soci^t^,  il  mt  8tipul6  que  la  souscription 
ne  serait  r6sili6e,  en  cas  de  d^c^s  de  Tassur^,  qu'&  la  cnarge 
par  le  souscripteur  d'en  faire  la  declaration  dians  un  d61ai 
determine  (Bf  6mes  arrets). 

6.  En  ce  qiii  concerne  les  droits  Bscaux  dont  sont  frap- 
p^es  les  associations  tontini^res,  Y.  suprd,  v^  EnregUtre^ 
menty  n«*  1941  et  suiv.  Aux  termes  de  decisions  r^centes 
et  qui  n'ont  pu  trouver  place  suprd,  he,  ct7.,  le  tarif  appli- 
cable aux  cessions  de  droits  ou  parts  consenties  par  les 
tontiniers  est  celui  de  mutation  k  titre  on^reux  k  liquider 
d'apr^s  la  nature  des  valeurs  transmises  (Sol.  adm.  en- 
reg.  2  f6vr.  1892,  D.  P.  93.  2.  321).  Mais  elle  donne  lieu,  en 
cas  de  d6c^s  ou  de  retraite  d'un  associ6,  au  droit  d*ac- 
croissement  (Mfime  solution) ;  ...  sauf  au  cas  od  Tacquisi- 
tion  tontini^re  a  ^U  faite  par  des  religieux  qui  n'ont  pas 
forme  entre  eux  une  association  distincte  et  n'ont  jamais 
joui  de  rimmeuble  acquis,  cette  jouissance  ayant  touiours 
appartenu  k  leur  congregation  qui  a  payd,  d*ailleurs,  de  ce 
cnef,  la  taxe  sur  le  revenu  (Trib.  civ.  de  Guingamp,  15 
juill.  1892,  aff.  Institut  des  fr^res  dits  de  Lamennais,  D.  P. 
93.  2.321). 

TOUR.  —  V.  Rip.  eod.  v»  et  suprd,  v»  Seeours  publieSf 
n««  101,  112  et  suiv. 

TOURBE—  TOURBlfiRE.  —  V.  Rip.  eod.  v*,  suprii, 
v^  Mines,  n**  608,  638  et  suiv. ;  Patente^  n«»  608 ;  —  et  infra, 
v*»  Usufruit,  et  Rip.  eod.  v«  n»»  339  et  suiv. ;  Voirie  par 
eaUf  et  Rip.  eod.  v«,n«  353. 

TOUR  D'l^CHELLE.  —  V.  Rip.  eod.  v«  ei  suprd, 
v*»  Lois,  n*  187;  Servitude,  n**  269  et  suiv. 

TRADITION.  —  V.  Rip.  eod.  vo  et  suprd,  v»«  PaUlites 
et  banqueroutes,  liquidations  judiciaires,  n«*  1276,  1279  et 
1281 ;  Obligations,  n»»  198  et  204 ;  —  Rip.  v»*  Trisor  public, 
n"  1208  et  suiv. ;  Usufruit,  n«  8;  VenU,  n«»  10  et  suiv.,  157 
et  suiv.,  175,  604  et  suiv.  ' 

TRAITE.  —  V.  Rip.  eod.  v»  et  suprd,  v**  Effets  de  com- 
merce, Obligations,  n*  117. 
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Sect.  4.  —  De  la  procedure  en  matidre  d'extradition  (n*  48). 

§  1.  —  Par  qui  I'extradition  peut  ^tre  demand^e  (a*  48). 

S  2.  —  Arrestalion  provisoire  (n^  51). 

§  3.  ~  Saisie  et  remise  des  objets  empori6s  par  le  fugitif 

(n*  55). 
§  4.  —  Demande  d'extradition  proprement  dite  (n«  56). 

Sect.  5.  —  De  la  competence  en  lyati^re  d'extradition  (a* 74). 

§  1.  —  Exception  tendant  k  faire  annular  rextraditioa 

(no  74). 
§  2.  —  Exception  tendant  k  faire  observer  les  conditioDS 

auxquelles  Textradition  a  6te  accord^e  (n*  84). 
§  3.  —  Renonciation  aux  reserves  par  Textrade  (n*  97). 
g  4.  —  Extradition  volontaire  (no  99). 


CHAP.  1«^.  —  Des  tralMs  intemationaiix  en  gtoteal 
{Rip.  n«>  2  a  262). 

Aar.  1".  —  Historique  {Rip.  n»»  2  k  73). 

f .  Les  traites  proprement  dits,  relatifs  k  des  points  de 
politique  Internationale,  ont  M  relativement  assez  rares 
depuis  la  date  de  la  publication  du  Ripertoire  (1861).  En 
ce  qui  touche  la  politique  europ^enne^  les  plus  notables 
sont  le  Traitide  Francfort  du  10  mai  1871  (D.  P.  71.4. 
25),  qui  a  mis  fin  A  la  guerre  franco-allemande  et  le  TrmU 
de  Berlin,  du  11  juill.  1878  (D.  P.  78.4.  101),  qui,  ilasuite 
de  la  guerre  russo-turque,  a  r^gU  A  nouveau  la  question 
d' Orient,  et  qui  a  rev^tu  un  caract^re  plus  particulierement 
international  k  raison  du  concours  des  principaux  Etats  de 
I'Europe :  France,  AUemagne,  Angleterre,  Autriche,  Italie» 
Russie  et  Turquie.  , 

Cest  surtout  hors  d'Europe,  en  Afrique,  que  Tactivite 
politique  des  diverses  nations  europ6enne8  s'est  fait  jour, 
sous  rimpulsion  de  tendances  colonisatrices:  del&d'impor- 
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tants  trait^s,  pour  lesquels  la  diplomatie  a  adopts  le  nom 
d'aetes;  ce  sont  :  Vacte  de  Berlin  du  26  f^vr.  1885  (D.  P. 
87.  4.  37),  relatif  k  roccupation  des  c6tes  du  territoire 
africain,  k  la  navigation  du  Congo  et  du  Niger,  classes 
par  mi  ies  fleuves  internationaux,  au  r^^ime  politique  et 
commercial  applicable  au  bassin  du  premier  de  ces  tleuvcB, 
et  ji  la  traite  des  n^gres;  Vacle  de  Bruxelles  du  2  iuill. 
1890  (D.  P.  92.4.  70),  retatif  h  ce  dernier  objet,  suivi  d'une 
declaration  modifiant  en  partie  le  regime  commercial  6tabli 
pour  le  bassin  du  Congo  par  Tacte  de  Berlin. 

2.  Pour  ce  qui  regarde  plus  particuli^rement  la  politique 
coloniale  de  la  France,  des  trait6s  ont  6tabli  le  protectoral 
de  la  R6publique  frangaise  sur  plusieurs  pays :  TAnnam 
'6  juin  1884,  D.  P.  87.  4.  26),  le  Cambodge  (15  juill.  1867, 
1).  P.  68.  4.  23),  le  royaume  de  Porto-Novo  (3  oct.  1890, 
D.  P.  92.  4.  66),  la  Fouta-Djalon  (5  juill.  1881,  D.  P.  86.  4. 
59),  Madagascar  (17  d^c.  1885,  D.  P.  87.  4.  27;  remplac6 
par  Tacte  du  18  Janvier  1896),  la  Tunisie  (12  mai  1881, 
D.  P.  82.  4.  54),  et  Ies  lies  WaUis  (4  nov.  1842  et  19  nov. 
1886). 

d.  Tandis  que  Ies  conventions  d*ordre  politique  se  bor- 
naient  k  ces  quelques  trait^s  et  actes,  d'allleurs  miportants, 
et  nsrdunissaient  que  des  E tats  europ6ens,  Ies  conventions 
d'ordre  6conomique,  au  contraire,  se  sont  multipli^es  dans 
une  proportion  inconnue  jusqu'^  ce  jour,  et,  par  un  ph^no- 
mene  des  plus  int^ressants  au  point  de  vue  de  la  civilisa- 
tion, on  y  a  vu  concourir,  pres(j[ue  sans  exception,  toutes 
Ies  nations  du  monde.  Cest  ainsi  notamment  qu'en  dehors 
des  traitds  de  commerce  qui  liaientla  France  avec  laplupart 
des  pays  jusqu'^  Tav^nement  recent  d'un  regime  ^troitement 
protectionniste,  il  s'est  cr^^  ime  convention  postale  univer- 
selle  (4  juill.  1891,  D.  P.  92.  4.  90),  une  convention  tei6gra- 
phique  Internationale  (10  juill.  1875^  D,  P.  76.  4.  115),  une 
convention  Internationale  relative  k  la  protection  des  c&bles 
sous-marins  (14  mars  1884,  D.  P.  88.  4.  33),  une  union 
Internationale  pour  la  protection  des  oeuvres  litt^raires  et 
artistiques  (9  sept.  1886,  D.  P.  88.  4.  4)  et  de  la  propriety 
industnelle  (20  mars  1883,  D.  P.  84.  4.  116),  un  bureau 
international  des  poids  et  mesures  (20  mai  1875,  D.  P.  76. 
4.  75).  On  pent  citer  encore,  comme  ayant  une  importance 
6conomique  considerable,  Tunion  mon^taire  conclue  entre 
la  France,  laBelgique,  la  Grece,  1 'Italic  et  la  Suisse  (23  d^c. 
1865,  D.  P.  66.  4.  128;  5  nov.  1878,  D.  P.  80.  4.  4;  6  nov. 
1885,  D.  P.  86.  4.  73;  15  nov.  1893,  D.  P.  95.  4.  40),  la 
convention  philloxerique  (17  sept.  1878,  D.  P.  80.  4.  95; 
3  Dov.  1881,  D.  P.  83.  4.  42),  qui  r^unit  la  moiti^  des  Etats 
de  rSurope,  et  la  convention  sanitaire  de  Venise  (30  janv. 
1892,  D.  P.  95.  4.  7),  qui  Ies  r6unit  tons. 

4.  Enfin,  en  dehors  de  ces  ententes  veritablement  Inter- 
nationales, la  France  a  contracts  de  nombreux  trait^s  sp6- 
ciaux  relatifs  aux  obiets  Ies  plus  divers  :  6tat  civil  et  jouis- 
sance  des  droits  civils,  procedure  civile  et  criminelle,  extra- 
dition, assistance  judiciaire,  telephones,  chemins  de  fer, 
navigation  et  pdche  maritimes,  etc.,  plus  nombre  de  conven- 
tions particulieres  r6glant  des  questions  de  voisinage  avec 
Ies  pays  limitrophes:  Belgique,  Luxembourg,  Allemagne, 
Suisse  Italic,  Monaco,  Espagne. 

Art.  2.  —  Division  des  traitis;  leurs  formes 
(R^.  n-  74  k  89). 

5.  An  point  de  vue  dela  denomination,  Fusage  a  consacre 
la  distinction,  signaiee  au  Rep.,  n®  78,  entre  Ies  traiUs  pro- 
prement  dits,  c'est-^-dire  Ies  accords  Ies  plus  importants 
par  leur  objet,  eu  le  nombre  ou  la  puissance  des  Etats  qui 
y  prennent  part,  ou  la  variete  des  points  sur  lesquels  ils 
portent  (Despagnet,  Cours  de  droit  international  public^ 
n?  444),  et,  d*autre  part,  Ies  conventions,  ou  arrangements  ^ 
Ott  declarations,  dont  Tobjet  a  un  caractere  moins  politique 
qu'6conomique  {Ibid.),  II  convient  toutefois  de  signaler 
remploi  de  plus  en  plus  frequent  du  mot  acte,  employe 
pour  Ies  ententes  Internationales  de  la  premiere  cfasse, 
et  notamment  pour  Tacte  de  Berlin  du  26  fevr.  1885  etTacte 
de  Bruxelles  du  2  juill.  1890,  relatif  k  TAfrique  (V.  supr^, 
n«  1). 

6.  II  n'existe  point  de  forme  invariable  pour  la  redaction 
des  traites  (B^.  n«  83).  Le  plus  souvent,  on  dresse  un 
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acte  contractual ;  parfois,  au  contraire,  on  adopte  la  forme 
de  declarations  unilaterales,  mais  identiques  entre  elles, 
de  la  part  de  chaque  Etat  (Despagnet,  n""  448). 

1.  Les  traites  commencent  par  une  invocation  religieuse. 
La  formule:  «  Aunomde  laSalnte  Trinite  »,  etait  employee 
par  les  puissances  chretiennes ;  elle  fut  ainsi  modiiiee :  a  Au 
nom  du  Dieu  tout-puissant  »,  lors  du  traite  de  Paris  du 
30  mars  1856,  od  intervenait  la  Sublime  Porte,  et,  depuis 
lors,  malgre  Taffirmative  de  Geffcken  (sur  Hetfiter,  Le  droit 
international  de  VEurope,  traduction  Bergson,  §  89,  note  2^, 
suivant  lequel  elle  aurait  ete  omise,  et  k  bon  droit,  dans  le 
traite  de  Berlin  de  1878,  conune  n'ajoutant  rien  k  la  validite 
du  traite,  elle  se  retrouvesous  cette  forme,  non  seulement 
dans  ce  traite,  mais  dans  Facte  de  Berlin  de  1885  et  dans 
Tacte  de  Bruxelles  de  1890. 

A  la  suite  de  cette  invocation  viennent  :  2®  I'indication 
des  Etats  contractants,  de  Tobjet  et  du  but  du  traite; 
3"  la  designation  des  negociateurs  etla  constatation  de  leurs 
pouvoirs,  le  tout  compietant  lepr^atn&u/e;  4<»  les  clauses  de 
ta  convention;  5*  la  reserve  de  la  ratification;  6^  le  lieu  et 
la  date  de  la  redaction,  le  nombre  des  exemplaires  rediges, 
la  signature  et  le  sceau  des  negociateurs  (Despagnet, 
n«  448). 

Les  Etats  sont  enonc^s  dans  Tordre  alphabetique,  chacun 
d'eux  toutefois  figurant  en  tete  dans  r  instrument  qui  lui 
est  destine. 

8.  Le  traite  contient  souvent  des  articles  additionnels 
(Heffter,  §  89),  soit  publics,  soit  secrets  (Despagnet,  n«  448), 
un  protocole  de  cloture,  precisant  ou  compietant  certains 

!)oints,  enfin  des  conventions  et  declarations  additionnelles 
Ibid.). 

Aai.  3.  —  Conditions  de  validity  des  traites, 
[lUp.  n"  90  k  126.) 

9.  Les  conditions  de  validite  des  traites,  en  dehors  de  la 
cause,  qui  doit  etre  possible  et  licite  (Jft^p.  n^  98 ;  Hefiter, 
§  83),  sont  au  nombre  de  trois  :  i^  capacite;  2^  consente- 
ment;  3*  pouvoirs  des  representants. 

1^  La  capacity  est  entiere  chez  les  Etats  souverains  (R^. 
n^  100) ;  elle  est  plus  ou  moins  restreinte  chez  les  Etats  unis 
ou  federes,  ml-souveralns  et  proteges.  —  En  cas  d'union 
personnelle,  la  capacite  de  passer  des  traites  existe  intacte 
chez  chacun  des  Etats  (Despagnet,  a^  455) ;  c'est  ainsi  qu'on 
voit  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg,  la  Belgique  et  rEtat 
independant  du  Congo,  regis  chacun  par  des  traites  dis- 
tincts,  k  la  difference  de  I'Autriche-Hongrie,  et  des  royaumes 
unis  de  Suede  et  de  Norvege,  qui  sont  en  etat  d'union 
reelle.  —  Les  Etats  federaux,  comme  les  Etats-Unis  et  la 
Suisse,  traitent  par  Tintermediaire  de  I'autorite  commune  qui 
les  represente  tons.  II  en  est  de  meme,  en  principe,  dans 
TEmpire  federal  aliemand  qui  presente  un  caractere  mixte 
(Despagnet,  n«  126),  mais  seulement  pour  les  matieres  spe- 
cialement  precisees  par  la  constitution  (Ibid.,  n^  455).  —  La 
condition  des  Etats  mi-souverains  depend  des  stipulations 
expresses  du  pacte  devassalite  (I6td.).  —Enfin  les  Etats  pro- 
teges sont  ordinairement  depouilies  de  la  capacite  de  trai- 
ter,  au  profit  de  TEtat  protecteur.  II  en  est  ainsi,  speciale- 
ment,de  la  Tunisie,  bien  que  le  mot  de  protectorat  ne  soit 
pas  prononce  dans  le  traite  du  Bardo  du  12  mai  1881  (Des- 
pagnet, n«  129). 

10.  —  2«  Le  consentement(IUp.  n«»92  et  suiv.)  devrait, 
en  principe,  etre  libre,  et  non  entache  de  Tun  des  vices  qui 
entratnent  la  nuUite  des  conventions  entre  particuliers 
(Heffter,  n«  85).  En  fait,  Terreur  et  le  dol  ne  se  congoivent 
guere  en  cette  matiere,  k  raison  des  precautions  prises  dans 
les  negociations  et  des  facilites  de  renseignement  qui  sont 
aujourd'hui  &  la  disposition  des  Etats  TDespagnet,  n<>  455}. 
Quant  k  la  violence,  on  congoit  au'elle  puisse  intervenir 
dans  la  conclusion  des  traites ;  mais,  faute  d'un  arbitre  in- 
ternational, les  auteurs  sont  obliges  d'admettre,  en  fait 
sinon  en  theorie,  <][u'elle  ne  vicie  pas  la  convention. 

ft.  —  30  Pouvotrs  des  reprisentants.  —  Les  traites  etant 
presque  ton  jours  conclus,  non  par  le  souverain  lui-meme, 
mais  par  des  negociateurs,  dits  pUnipotentiaires{R^.  n<»  102) 
la  ratification  par  le  souverain  s  impose  {Ibid.,  n^  103  ; 
Despagnet,  n^"  449 ;  Heffter,  §  87) ;  aujourdliui,  elle  est  tou- 
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jours  r^serv^e  par  ie  traits.  Ge  n'est  que  d'une  ftQon  tout 
k  fait  exceptiounelle  que  certains  pays  autorisent  leurs  re«* 
pr^sentants  dans  des  possessions  lointaines  (par  exemple  : 
Ie  gouverneur  g^n^ral  russe  du  Turkestan,  le  vice-roi  des 
Indes  anglaises)  k  conclure  des  trait^s  de(initi£s  dans  ia 
limite  de  leurs  pouvoirs  (Despagnet,  n^  449). 

La  ratification  ne  pent  dtre  refus^e  que  pour  des  causes 
tr^s  graves  (R6p.  n^  104).  Eile  doit,  en  principe,  6tre  int^- 
grale;  cependant,  sur  ies  quatre-yingt-diz-huit  articles  cnii 
composent  Tacte  de  Bruxelles  du  2  juill.  4890,  le  Parle- 
ment  fran^is  a  refuse  d*en  ratifier  vingt-trois  (V.  la  loi  du 
29  d^c.  1891,  D.  P.  92.  4.  70),  parce  qu'ils  consacraient, 
au  moins  partiellement,  le  droit  ae  visile,  que  la  France  re- 
fuse traditionnellement  de  sancUonner  (Despagnet,  n*  383). 

La  ratification  constitue  une  condition  suspensive  de  la 
validity  du  traits  :  tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue,  le 
traits  est  cens6  inexistant  (Grim.  rej.  12  aoM  1871)  (1); 
mais,  d^s  qu*elle  intervieftt,  elle  a  un  etfet  r^troactif  au 
jour  de  la  signature  (A^p.  n»  105). 

La  ratification  pent  parfois  Stre  consid6r6e  comme  donn6e 
ant^rieurement  k  la  convention ;  par  exemple,  lorsqu'une 
loi  autorise  pr^ventivement  le  Gouvernement  k  trailer  (V. 
Trib.  civ.  de  Bruxelles,  3  aoM  1880,  infra,  n*  17). 

Art.  4.  —  Effeis  des  traUds{R4p.  n»»  125  k  135). 

t*Z,  Les  traits,  de  mdme  que  Ies  conventions  en  g^n6ra1, 
ne  lient  que  les  parties  contractantes ;  ils  ne  peuvent  done, 
en  principe,  Atreinvoqu^s  ni  pour  ni  contre  les  autres  Etats 
ou  leurs  nationaux  (Douai,  3  juin  1885,  Journal  du  droit 
international  privd,  1887,  p.  606).  Toutefois  cette  regie  n*est 
pas  absolue  ;  aiosi,la  convention  du  20  mars  1883  (U.  P.  84. 
4.  116),  qui  a  constitud  la  France,  la  Belgique,  le  Br^sil, 
TKspagne,  le  Guatemala,  Tltalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Serbie  et  la  Suisse  en  6tat  d'union  pour  la  protection  de 
la  propriety  industrielle,  est  d^clar^e  express^ment  appli- 
cable, noQ  seulement  aux  sujets  ou  citoyens  de  cbacun  des 
Etats  contractants  (art.  2),  mais  encore  aux  sujets  et 
citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  ['union  qui  sont 
domicili6s  ou  ont  des  6tablissements  industriels  ou  commeir- 
ciaux  sur  le  territoire  de  Tun  des  Etats  de  Tunion  (art.  3). 

13.  D'autre  part,  un  traitd  pent,  par  suite  de  diverses 
circonstances,  devenir  applicable  k  des  Etats  ou  fractions 
d'Etat  avec  lesquels  il  n  avait  pas  ^t^  oonclu.  G'est  ce  qui 
se  produit  dans  les  cas  suivants:  1<*  I'accessionou  adhe- 
sion d'un  Etat  k  un  traits  primitivement  conclu  entre  deux 
autres  le  rend  completement  assimilable  k  chacune  des 
parties  contractantes  ;  c*est  1&  un  fait  tr^s  frequent,  pr6vu 
par  la  plupart  des  trait6s  modernes  relatifs  k  des  questions 
Sconomiques  (Despagnet,  no  457) ;  —  2«  La  clause  dite  de  la 
nation  la  plus  favoris^e  ne  rend  pas  TEtat  qui  en  jouit  partie 
aux  trait^s  favorables  conclusavec  d'autres  puissances ;  mais 
elle  lui  permetde  les  invoquer  (V.  Trib.  civ.  de  Bruxelles, 
3  aoAt  1880,  infra,  n°  17) ;  —  3°  L'annexion  totale  ou  par- 
tielle  rend  da  plein  droit  applicables  k  TEtat  annexe  les 
trait^s  conclus  par  TEtat  annexant  (Despagnet,  n^  91). 
G'est  ainsi  que  les  trait6s  des  24  mars  1760  et  11  sept.  1860, 
conclus  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  concernant  Vense- 
quatur  des  iugements,s'appliquentaux  decisions  de  tous  les 
tribunaux  au  royaume  actuel  d'llalie  (Montpellier,  10  juill. 
1872,  aff.  Gouve,  D,  P.  72.  2.  240 ;  Trib.  ciy.  Nice,  16  mars 
1875,  aff.  Abudarham,  D.  P.  77.  2.  226). 

Art.  6.  —  Dc  rinierpritation  des  traitis.-^  Competence. 
{R^.  n<»  136^1640 

t4.L'interpr6tation  des  trait^s  diplomatiquea  souUve,  au 
point  de  vue  de  la  comp^lenqe,  une  question  des  plus  d^U- 


(1)  (Biampaio.)  —  La  codr  ;  —  Sur  le  nioven  fond^  sur  une 
prttendue  violation  des  art.  1  de  la  loi  du  4  juin  1853  sur  la 
composition  du  lury,  et  390  c.  instp.  crim.,  en  ce  que  sept  jur^s 
domicili6s  dans  la  i^artie  du  d^partement  de  la  Meurihe  annex^e 
^  I'Allen^ne  et  ne  jouissant  plus  dte  lora  en  France  des  droits 
poliiiques  auraient  ^t^  poit^s  indCtrnm^  afir  la  liste  de  session, 
qui  se  serait  ftinsi  trouvee  r^d^die  ^  29,  jur^s  id<)iQ^s ;  -r  4Mi$ndu 
que,  le  13  mal  1871,  date  dutirage  au  soft  dMa  liste  de'session 
par  le  premier  president,  le  tr£t§  de  paix  qui  a  s^part  de  la 


cates.  En  principe,  cette  interpretation  sembU  devoir 
6chapper  completement  k  la  competence  des  tribunaux  {R^. 
n<»  152j.  a  En  efliet,  dit  tr^s  Justement  M.  Leon  Bequet 
(D.  P.  78.  1.  137,  note),  les  traites  ne  sont,  de  nation  k 
nation,  qu'un  simple  contrat  synallagmatic^ue.  Or,  11  est 
manifeste  qu'aucune  des  nations  n'a  le  droit  d*interprettf 
k  son  gre  ies  conditions  obscures  du  contrat,  ou  d'endei^* 

fier  Texamen  k  ses  tribunaux,  pas  plus  qu'ii  n'est  loisihie 
la  partie  qui  a  consenti  une  oonvontion  synallagmatiqua 
d'interpreter  elie-mdme,  ou  de  (aire  interpreter  par  im 
mandataire  de  son  ohoix,  les  clauses  obscures  ou  ambigoes 
que  contiendrait  cette  convention.  Des  arbitres  choisis  par 
les  contestants  ont  seuls  ce  pouvoir,  et,  4  defaut  d'arbitres 
cboisis,  la  loi  designe  les  juees  competents  k  cet  eflet,  et 
fixe  les  regies  selon  lesquelles  Tinterpretation  aura  lieu. 
Mais,  de  peupie  k  peuple  et  de  gouvernement  k  gouveme« 
ment,  il  n'y  a  pas  d'arbitre  et  pas  de  loi  commune.  L'int6^ 
pretation  d'un  traite,  en  cas  de  diffieulte,  ne  paut  done 
resulter  que  d'un  accord  reciproque  des  deux  gouveme- 
ments  (V.  Grim.  cass.  27  juill.  1877,  aff.  Yter,  D.  P. 
78. 1 .  137) ;  il  ne  pent  y  avoir  k  cet  egard  aucune  delegation 
du  droit  de  souverainete  ».  Aussi  voit-on  aualquefois  lei 
Etats  proceder,  par  voie  de  convention,  k  I'interpretatioa 
d'un  traite  obscur  ou  ambigu. 

15.  Toutefois  ce  precede  est  necessairement  exeeptionnel, 
tandis  que  les  occasions  oh  Tinterpretation  d*UB  traite  s'im* 
pose  sont  extremement  frequentes.  Or  n'oxiste-t«'il  pas  uns 
regie  qui  permetta  k  cbaque  gouvernement  de  fournir  cette 
interpretation  k  Tinterieur  de  son  Etat,  soit  par  lui-m6me, 
soit  au  moyen  d'une  delegation  aux  tribunaux  (administrt* 
tifs  ou  judiciaires)?  La  reponse  depend  du  caracters  que 
I'on  attribue  aux  traites  internationaux. 

La  chambre  des  requetes  (24  juill.  1861,  aff.  Trouttman, 
D.  P.  61.  1.  342)  les  aassimiies  k  des  acles  administratifs 
«  dont  r interpretation  ne  pent  etre  donnee  competamment 
que  par  Tautorite  administrative  » ;  en  cofisequenoe,  est 
arret  a  declare  nul  pour  incompetence  le  jugement  d'un 
tribunal  civil,  qui  avait  decide :  1*  qu'un  traite  international 
d'une  duree  limitee  avait  conserve  son  existence  apris  Je 
terme  stipuie,  par  reifet  de  conventions  diplomatiques  pes* 
teheures  et  d'une  pratique  Internationale  ou'il  interpretatt 
dans  le  sens  de  cette  prolongation ;  2<»  que  ta  dispositioo  de 
ce  traite  portant  attribution  aux  consuls  respectifs  des 
nations  contractantes,  du  droit  exclusif,  en  cas  d'absenes 
d'executeur  testamentaire,  de  curateur  ou  d'heritiers  lesi* 
times  de  faire  Tinventaire,  la  liquidation  et  la  vente  des 
effets  mobiliers  de  la  succession  de  leurs  nationaux,  dece* 
des  dans  retendue  de  leur  consulat,  devait  etre  entendne 
comme  conferant  egalement  aux  consuls  ie  droit  d'apposi- 
tion  des  scelies. 

L'annulation  de  ce  jugement  ne  saurait  ^tre  eritiquee, 
d'autant  plus  qu*il  se  trouvait  entache  d'exces  de  pouvotr, 
comme  ayant,  dans  sa  premiere  disposition,  eree  une  eon- 
vention  Internationale  nouvelle  et  d'une  duree  inconnue, 
et,  dans  la  seconde,  attribue  k  un  consul  etranger  le  poo« 
voir  d'un  juge  fran^is,alors  que  le  traite  nelui  atiribuait  que 
ceux  d'un  ofQcier  ministeriel.  Mais  les  motifs  sur  lesquels 
s'appuyait  la  cbambre  des  requetes  pour  prononcer  cette 
annulation  sont,aucontraire,  extremement  contestables:  ia 
cour  semble,  en  effet,  coufondre  deux  choses  tr^s  diff6ren- 
tes,  Tacte  administratif  et  Tacte  de  gouvernement  (V.  les 
observations  deM.  de  Belbeuf  devant  le  oonseiJ  d'Etat,lQrs 
de  rarret  du  12  dec.  1868,  D,  P,  69.  3.  59,  citees  par 
M.  Tavocat  general  Reverchon.  D.  P.  73. 1.  118,  et  ta  dis- 
sertation  de  M.  Leon  Bequet,  D.  P,  78.  1.  137).  Les  traites 
internationaux  ne  sont  pas  de  simples  actes  administratifs 
(V,  Giv.  cass.  26  juin  1839,  aff.  Due  de  Richmond,  R^. 
no  156);  il  n'y  a  done  pas  lieu  d'invequer  ici  lesprincipes 

France  la  partie  du  d^partement  de  laMeurthe  oil  sont  domici^- 
li46  les  jures  dont  il  s'agit  n'avait  encore  h€  ni  ratift^  par  TAs- 
spmbli^e  nationale  ni  promulgu6  par  le  pouvoirex^cutif;  — Que, 
dei  lors.  ces  jur6s  n*avaipnt  pas  cess^  d'etre  citoyens  franetis,  H 
que  c'est  avec  raison  qu'ils  avaieat  ete  maintenna  sur  la  rale  de 
session  ;  —  Qu'ainsi,  cette  liste  comprenant  plus  de  30  nom  te 

i^ree  id<4nes  ^m  rewlj^v  «^.l*^> '  -^  8W^t^  ^^     ., 

Du  12  aoi!tt  ISil.rCh.  cnnL-^ST.  Le^agn^r,,  Pf.-d^  Qawertti 
rap.-Bedarrides,  av.  gen.-Mimerel,  av. 
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qui  ont  trait  k  l*lnterpr4tatio&  det  aotes  adminlBtratifs.  Ge 
sont,  avant  tout,  des  actes  de  gouYernement :  envisages  k 
ce  point  de  vue,  ilf  6chappent  k  rinterpr^tation  de  toute 
autorit^  autre  qiue  le  Gouvemement  lui-mdme,  repr^sent^ 
par  le  pouvoir  ex6eutif. 

16.  Ge  principe  est  pos6  avec  nettet6  par  les  d^eisions 
suiyantes  :  i^  lee  questions  auxqaelles  peuvent  donner 
lieu  les  r6ttnion8  de  territoires  et  I'ex^cution  des  trait^s 
diplomatiques  sent  des  questions  de  gouvemement,  qui 
ne  peuvent  £tre  port^es  deyant  le  eonseil  d*£tat  par  ia  vole 
eonientieuse ;  d^s  lors,  est  non  receyable  le  reoours  form6 
par  cette  vole  centre  une  decision  minist^rielle  qui  a  rejet6 
une  demande  en  indemnity  fondle  sur  ce  que  le  gouver- 
nement  fran^ais  aurait  refuse  d*ex6cuter  une  convention 
pa8s6e  entre  un  particulier  et  le  gouvemement  sarde  avant 
la  r^nion  dela  Savoie  k  la  France,  et  par  laquelle  ce  der^ 
nier  gouvemement  aurait  attribu^  k  ce  particulier  le  droit 
exclusif  de  publier  les  annonces  judiciaires  dans  la  Savoie 
pendant  un  temps  d^termin^  (Cons.  d'Et.  3i  d^c.  1 861 ,  aff. 
Gorso,  D,  P.  62.  3.  36);  —  2«  LorsquHme  convention  diplo- 
matique (sp^cialement  le  traits  de  Miramar),  intervenue 
entre  le  gouvemement  fran^ais  et  le  gouvemement  d'un 
pays  Stranger,  a  mis  i  la  disposition  du  premier  une 
somme  k  r^partir  par  lui,  k  titre  d 'indemnity,  entre  les 
Frangais  qui  ont  souffert  des  dommages  par  suite  d'^v^- 
nements  arrives  dans  ce  pays,  et  lorsque  le  gouvemement 
frangais  a  ensuite  institu^  une  commission  pour  proc^der 
k  la  repartition  dont  il  s'agit,  les  decisions  de  cette  commis- 
sion ne  sont  pas,  par  leur  nature,  susceptibles  d'etre  d6f6- 
r6es  au  eonseil  aEtat  par  la  voie  contentieuse;  elles  ne 

(i)  (Verdi,  Nuitter  et  da  Locle  C,  Stoomon,  Calabreai  et 
Escodier).  ^  Le  tribuhal;  -~  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  68 
de  la  constitution,  «  les  trait^s  de  commerce  et  ceoz  qui  pour- 
raient  grever  I'Etat  ou  lier  individuellement  les  Beiges  n'ont 
d'effet  qa'aprfts  avoir  re^u  l*assentiment  des  chambres  »;  que 
cetle  sanction  a  pour  r^sultat  de  les  ranger  an  nombre  des  lois 
beges;  que,  dkt  lors,  ilt  doivent,  au  mdme  titre  que  lea  lois 
eUes-m^mes,  6tre  appliques  et  interpr^t^  par  les  tribunauz, 
aussi  longteoips  que  les  parties  oontractantes  ne  les  ont  pas 
modifi^   ou   mterpr^t^s   par   des   conventions  nouvelles; 

Attendu  que  les  droits  desauteurs  frangais  en  Belgique  ont  M 
r4gl6s  par  les  conventions  ioternationales  du  22  aoAt  1852  et 
dn  1*'  mat  1861 ;  que  cette  derni^re  a  4i^  remise  ou  maintenue 
en  vigueur  par  le  traits  du  23  juill.  187S  et  prorogue  par  la 
dMaration  du  18  oct.  i879 ;  que  ces  actes  diplomatiques  ont 
^x&  approuv^s  par  les  lois  .des  i2avr.  1854,  27  mai  1861,  16ao0t 
1873  et  26  d^c.  1879;  —  Attendu  que  le  traits  du  23  juill.  1873 
a  M  r^guli^rement  approuv^en  Prance  par  la  ioi  des  29  iulll.- 
!•'  aoi!tt  1873 ;  ^  Attendu  que  les  demandeurs  contestent  a  tort 
la  validity  de  la  declaration  du  18  oct.   1879 ;   qu'en  efifet,  le 
gouvemement  fran^ais  a,  par  la  Ioi  des  4-7  ao(it  1879,  4te 
autoris^  k  proroger  pour  un  d^lai  determine  les  trait^s  de  com- 
merce existants;  qu^en  verta  de  cette  Ioi,  11  a  consent!  k  cette 
prorogation,  en  ce  qui  concerne  le  traits  du  23  juill.  187$,  par 
la  d^daration  du  18  oct.  1819  ;  que  la  n^cessit^  d'une  ratifica- 
tion ult^rieure  de   cette  declaration  par  le  pouvoir  l^gislatif 
en    France  ne  se  concevrait  pas,   puisque   cetle  ratification 
derive  necessairement,  dans  1  espi&ce,  de  la  Ioi  des  4-7  ao(it 
1879  elle-mdme ;  —  Attendu  que  fa  declaration  du  18  oct.  1879 
a  vise  par  son  texte  la  ioi  du  4*7  aoAt  1879,  qui   Tautorise, 
et   n'a  reserve   que  Tapprobation  ulterieure    aes   chambres 
legislatives  de  Belgique;  que    la  Ioi    beige  du  26  dec.  1879, 
6o  approuvant  k  son  tour  cette  declaration,  a  par  cela  mtoe 
recoanu  la  regularitei  des  pouvoirs  des  signataires  et  prescrit 
Texecution  de  ceite  convention   intemationale,   sans   Ta  sou- 
mettre  k  une  nouvelle   ratification   du  pouvoir   legislatif  en 
France;  que,  d^s  lors,  la  validite  de  ladite  declaration  ne  eau* 
rait  plus  6tre  eontestee  en  Belgique ; 

Attendu  que  Tart.  1  de  la  conventioB  du  1*^  mai  1861  prO' 
tege  les  auteurs  d'ecrits  et  de  compositions  musicales  centre 
toute  atteinte  qui  pourralt  etre  portee  k  leur  droit  par  la 
publication  de  leurs  oBOvres;  que  Tart.  4,  §  1,  de  la  roeme 
convention  rend  applieables  k  la  representation  o«  k  Texecotion 
des  CBUvres  dramatiques  ou  musicales,  indistinctement,  toules 
les  stipulations  de  eet  an.  1,  et,  par  oonsequent^  la  dispo* 
sition  du  paragraphe  final,  ainsl  oon^u  :  «  Tout  privilege  ou 
avantage  qui  seratt  aecerde^  ulterieoremeat  par  Vnn  du  deux 
pays  k  un  autre  pays,  en  matiere  de  propriM  d'cnvres  de 
lit(6rature  ou  d'art,   dont  la  definition  a  ete  donnee  dans  le 


E 


pourraient  6tre  attaquees  par  cette  voie  qu'autant  que  le 
Gouvemement,  soit  par  le  deoret  qui  a  organise  ladite  com- 
mission,  soit  par  un  acte  posterieur,  aurait  expressement 
etabli  le  recours  au  eonseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.  30  avr.  1867, 
aff.  Dubois,  Gaspari,  Geyler,  Julien,  quatre  espdces,  D.  P, 
68.  3.  27;  12fevr.  1870,  aff.  Lepand  et  autres,  D.  P.  70. 
3.  78) ;  -*  a«  L'autorite  judiciaire  est  incompetente  pour 
connaitre  de  mesores  ordonnees  par  le  Gouvemement  pour 
procurer  rex6cution  d'une  convention  diplomatique  (Trib. 
des  confl.  14  dec.  1878,  aff.  Goulet,  D.  P.  73.  3.  10;  Gons. 
d'Et.  14  mars  1873,  aff.  GoOilet,  D.  P.  73.  3.  76;  23  juill. 
1875,  aff.  Villebrun,  D.  P.  76.  3.  29;  Trib.  des  confl. 
30  juin  1877,  aff.  Villebmn,  D.  P.  78.  3.  15);  —  4*  II  n'ap- 
partient  pas  au  eonseil  d'Etat  de  connaitre  de  reclama- 
tions fondees  uniquement  sur  des  droits  resultant  de  con- 
ventions diplomatiques  (Gons.  d'Et.  14  nov.  1884,  aff. 
Szaniawski,  D.  P.  86.  3.  40). 

i7.  Si  Ton  s'en  tenait  k  ces  principes  rigoureux,  jamais 
aucun  tribimal,  judiciaire  ou  administratif,  ne  serait  com- 
petent pour  interpreter  un  traits  international.  Aussi  la 
lurispmdenee  a-t-elle  de  tr^s  bonne  heure  imagine  un  pal- 
iialif.  Des  le  24  juin  1839  (aff.  Due  de  Richmond,  A^. 
no  156),  la  chambre  civile  a  reoonnu  aux  traites,  abstrac- 
tion faite  du  caractere  d*actes  de  gouvemement,  le  carac- 
tere  de  lois  {Rip.  n«  154;  Despagnet,  n«  459).  On  serait 
ainsi  amene  a  decider  que  les  trLbunauz,  etant  competenta 
pour  interpreter  les  lois,  le  sont  par  \k  mdme  toujours  pour 
interpreter  les  traites  intemationaux  (Req.  6  janv.  1873, 
aff.  Balestrini,  D.  P.  73.  1.  116;  Trib.  civ.  de  Bmxelles, 
3  aotlt  1880)  (1),  ce  qui  serait  precisement  le  renversement 

auteurs  qu*un  droit  fixe  de  representation,  cette  exception  au 
principe  general  pose  dans  fa  premiere  partie  de  Tarticle 
n'affecte  que  la  garantie  absolue  qui  deriverait  de  la  combi- 
naison  du  premier  aiinea  de  Part.  1  avec  le  premier  alinea  de 
i'art.  4,  et  n'a  pas  pour  effet  d*exclure  rapphcation  du  §  4  de 
Tart.  1;  que  si  la  regie  admise  par  cette  derniere  dispo- 
sition ne  concemait  pas  le  droit  de  representation,  les  au- 
teurs d'csuvres  fran^ses  ne  jouiraient  reellement  en  Bel- 
gique, quant  k  la  representaUoa,  que  des  avantages  resultant 
du  paragrapbe  2  de  l^rt.  4,  et  le  paragraphe  1  de  cet  article 
cesserait,  contrairement  k  la  volonte  des  parties  oontractantes, 
d'avoir  une  portee  quelconque ;  —  Attendu  que  l*art.  1,  §  4, 
de  la  convention  attnbue  directement  aux  citoyens^  fractals  et 


present  article,  sera  acquis  de  pletn  droit  aux  citoyens  de  Tauire 
pays  » :  —  Attendu  que,  si  la  disposition  finale  de  Tart.  4  a  res- 
ireittt  la  protection  accordee  aux  ouvrages  dramatiques  et  aux 
composluoos  musicales  d'origine  ft<an9ai8e,  en  D'attnboant  aux 


de  ptein  droit  le  benefice  de  tout  privilege  ou  a?antage  que  la 
Belgique  admettrait  en  faveur  a'un  pays  etranger;  que,  des 
lors,  les  auteurs  fran^ais  eont  fondes  k  se  prevaloir  de  sem- 
blable  privilege  ou  de  semblable  avantage,  sans  qu'ii  soit  neces- 
saire  que  la  revendication  en  soit  faite  expressement  par  le 
gouvemement  f^an^ais,  et  ce,  au  m6me  tilre  que  si  la  stipu- 
lation de  ce  privilege  ou  de  cet  avantage  etait  inscrite  dans  les 
conventions  diplomatiques  conclues  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ;  —  Attendu  que  les  tribnnaux  beiges  sont  done  tenus 
d'appliquer  aux  oBuvres  dramatiques  et  musicales  fran^aises  tout 
avantage  que  la  Belgique  aurait  concede  k  des  ceuvres  sem- 
blables  d'un  autre  pays;  qu'iit  ont  done  necesairement  aussi  le 
pouvoir  d*apprecier  le  caractere  des  stipulations  des  diverses 
conventions  conclues  pour  la  protection  de  la  propriete  artis- 
tique  et  litteraire  entre  la  Belgique  et  d'autres  puissances ;  que 
cette  appreciation  doit  porter  sur  chacun  des  droits  concedes 
aux  citoyens  d'un  pays  tiers  et  non,  comme  le  soutiennent  les 
demandeurs,  sur  Tensemble  des  dispositions  de  cheque  traite  ; 
qu'en  ellbt,  cette  derniere  thlse  est  en  opposition  formelle  avec  le 
texte  de  Tart.  1,  I  4,  de  la  convention  du  lo'  mai  1861,  leqnel 
autorise  les  Francais  k  invoquer  tout  avantage  qui  serait  con* 
senti  dans  un  traite  avec  un  autre  pays ; 

Attendu  gu*aux  termes  deTart.  1  de  la  convention  du  11  oct. 
1866  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  approuvee  par  la  Ioi  du 
se  )uUl.  1867,  «  les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres 
ecriU,  et  de  compositions  musicales,  Jouissent  dans  chacun  dee 
deux  fitats  reciproquement  des  avant^ges  qui  y  sont  ou  seront 
attribu6s  par  la  Ioi  k  la  propriete  des  onvrages  de  litterature  on 
d'art,  et  ils  ont  la  mtoe  protection  et  le  memo  recours  legal 
contra  toute  atteinte  portee  a  leurs  droits  que  si  cette  atteinte 
avait  ete  commise  k  regard  des  auteurs  d'oavrages  puMies  pour 
la  premiere  fois  dans  le  pays  meme  » ;  qu*anx  termes  de  i'art.  4 
de  la  meme  oonvention,  «  les  stipulatioBs  de  Tart.  1  s'appU- 
quant  egalement  k  Texecotion  ou  a  la  representation  des  csovree 
dramatiques  ou  maucales  publidee,  execatees  on  representees 
pour  la  premiere  fois  dans  Tan  des  deux  pays  » ;  «•  Attendu 
que  dee  garanties  identiques  ont  ete  Introdultes  en  fkveur  dee 
auteurs  dramatiques  de  nationalite  Suisse  dont  les  CBUfree 
seraient  representees  en  Belgique  (art.  1,  et  art.  4  de  la  con- 
vention do  25  avr.  1867,  approuvee  par  la  Ioi  dn  SO  aoOt  1867) ; 
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de  la  solution  pr6c6dente.  Aussi,  la  jurisprudence  a-i-elle 
adopts  un  moyen  terme,  nettement  analyst  par  M.  L^on 
B6quet  (oote  pr6cit6e,  D.  P.  78.  1.  437).  «  S'a^it-il  de  ma- 
ti^res  soumises  par  le  droit  des  sens  k  la  juridiction  locale, 
telles  que  celles  qui  concernent  les  biens  et  leur  transmis- 
sion, ou  s'agit-il  de  regnicoles  justiciables,  iraison  de  leur 
nationality,  des  tribunauz  fran^ais,  ceux-ci  doivent  consi- 
d^rer  les  trait^s  comma  des  lois  qu'ds  ont  le  pouvoir  et  le 
droit  d'interpr6ter.  S'agit-il,  au  contraire,  de  mati^res  dans 
lesquelles  Tordre  public  ouie  droit  des  gens  son!  int^ress^, 
Tinterpr^tation  des  traiU^  diplomatiques  6chappe  &  la  com- 
petence des  juges,  quels  qu'iis  soient,  parce  que  leur  deci- 
sion pourrait  constituer  im  empidtement  sur  le  droit  de 
souverainete  de  la  nation  aveo  laqueUe  la  coovention  est 
intervenue  ».  Telle  est  bien,  en  effet,  la  solution  crui  ressort 
des  diff^rents  arrets  rendus  sur  la  mati^re  (Civ.  cass. 
24  juin  1839,  alT.  Due  de  Richmond,  Rip.  n*  456;  Grim, 
cass.  27  juill.  1877,  aff.  Yter,  D  .  P.  85.  1.  302)  :  «  Si  les 
Irait^s  diplomatiques  r6guli6rement  promulgu^s  en  France 
ont  force  de  loi,  et  doivent,  k  ce  titre,  6tre  appliques  par 
Tautorite  judiciaire,  il  n'appartient  aux  tribunaux  de  les 
interpreter  que  dans  le  cas  ot  cette  interpretation  se  rap- 
porte  k  des  interdts  prives,  dont  le  reglement  est  soumis  k 
leur  appreciation  ». 

La  jurisprudence  fournit  un  exemple  interessant  de  cette 
distinction.  On  a  vu  suprdy  n*  jd,  que  la  repartition  des  in- 
demnites  allouees  en  execution  du  traite  de  Miramar  echap- 

Sait,  en  principe,  au  contrdle  des  tribunaux;  et  cepen- 
ant  des  juges  civils  ont  pu  competemment  statuer  sur 
I'attribution  de  cette  indemuite,  alors  qu'il  s'agissait,  non 
pas  de  decider  si,  et  dans  quelle  mesure,  une  certaine  per- 
Sonne  y  avait  droit,  mais  de  determiner,  apr^s  que  le  droit  k 
rindemnite  avait  ete  reconnu  au  profit  de  1  interesse,  ceux  de 
ses  ay  ants  cause  qui  devraient  en  profiter ;  c'est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation  a  ete  amenee  k  juger  que  I'indemnite 
allouee  aux  representants  d'un  Frangais,  en  vertu  du  traite 
de  Miramar  intervenu  entre  le  gouvemement  frangais  et 
le  gouvernement  mexicain,  qui  a  mis  k  la  disposition  du 
premier  une  somme  k  repartir  par  lui,  k  titre  d  indemnite, 
entre  les  Frangais  qui  ont  souifert  des  dommages  arrives 
dans  ce  pays,  et  par  une  commission  instituee  pour  proceder 
k  cette  repartition,  devait  etre  attribuee  k  tous  ses  heritiers 
existant  a  i'epoque  de  son  deces,  et  non  pas  seulement  k 
ceux  existant  au  jour  de  la  decision  de  la  commission 
(Req.  16  aotit  1870,  aff.  Delarbre,  D.  P.  74.  1.  279).  . 

18.  Les  regies  qui  doivent  presider  k  Tinterpretation  des 
traites  sent  analogues  k  celles  qui  ont  ete  posees  par  le  code 
touchant  T interpretation  des  conventions  (lUp.  n"  138  et 
suiv.;  Helfler,no  95). 

Art.  6.  —  Qarantie  et  extinction  des  traiiis 
(R4).  n««  165  4187). 

19.  La  garantie  des  traites  peut  etre  assuree  moyennant 
la  mise  en  ga^e  de  personnes  ou  de  biens.  Le  premier  pro- 
cede,  qui  consiste  en  lalivraison  d'otages  (R^.  n®  178),n'est 
plus  usite  (Despagnet,  n»  460) ;  il  en  est  autrement  du  second, 
qui  peut  avoir  pour  objet  des  biens  soit  mobiliers,  soit  im- 
mobiiiers.  L'engagement  de  biens  mobiliers, etspecialement 
de  certains  revenus,  se  rencontre  assez  frequemment :  le 
traite  du  30  juill.  1866  (D.  P.  66.  4.  442),  par  lequel  le 
Mexique  abandonnait  k  la  France  la  moitie  du  produit  de 

—  Attendu  qa'en  Belffiqae,  ie  decret  des  13-19  ian?.  1791,  art.  3, 
le  decret  des  19  juiil.-e  aoOt  1791,  art.  1,  le  decret  du  8  juin 
1806,  art.  10  et  11,  I'art.  428  c.  pen.  de  1810,  et  le  d6cret  du  gou- 
vernement provisoire  du  21  oct.  1830,  art.  4,  confereDi  aux 
Beiges  un  droit  absolu  au  sujet  de  la  representation  de  leurs 
oeuvres;  oue  les  auteurs  beiges  peuvent  notamment,  en  louie 
liberte,  determiner  le  chiffre  des  retributions  moyennant  les- 
quelles ils  consentent  k  la  representation  de  leurs  OBuvres, 
comme  ils  neuvent  interdire  toute  representation  quMls  n*au- 
raient  pas  lormellement  autorisee  par  ecrit ;  —  Attendn  que  ce 
regime  de  protection  consenti  par  les  traites  des  11  oct.  1866  et 
25  avr.  1867  en  faveur  du  Portugal  et  de  la  Suisse  est  manifes- 
tement  plus  favorable  aux  auteurs  dramatiques  que  la  disposi- 
tion de  Tart.  4,  §  2,  de  la  convention  du  !•'  mai  1861,  laquelle 
permettait  aux  entreprises  theAtrales  beiges  de  representor  des 
GBUvres  draraatiofues  ou  musicales  frangaises  sans  autorisation 
des  auteurs,  mafgre  leur  defense  et  moyennant  une  retribution 
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ses  donanes,  en  fournit  un  exemple.  Parfois,  an  contraire, 
la  garantie  resulte  de  I'occupation  de  certains  territoires : 
telle  fut  Toccupation  de  divers  departements  francs,  sti- 
puiee  par  rAlfemagne,  dans  les  preiiminaires  de  paii  du 
26  fevr.  1871  (D.  P.  71.  4.  23),  pour  sCUrete  de  payement  de 
rindemnite  de  guerre. 

20.  Une  autre  forme  de  garantie  consiste  dans  rinter- 
vention  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  promettant  leur  concours 
pour  assurer  Texecution  du  traite :  la  garantie  est  alors, soit 
accessoire,  soit  principale.  Les  traites  occessotr^  de  garan- 
tie sont  ceux  par  lasquels  un  ou  plusieurs  Etats  s'engaffeat 
k  preter  leur  concours  pour  I'observation  des  clauses  aim 
traite  conclu  par  d*autres  Etats.  Les  traites  prineipaux  de 
garantie  (pure  et  simple  ou  collective,  suivant  qu'elle  est 
foumie  par  un  seul  Etat  ou  par  plusieurs)  comportent 
Tengagement  de  respecter,  et  parfois  de  faire  respecter,  on 
etat  de  choses  relatif  aux  rapports  internationaux  ou  meme 
k  la  condition  interieure  d'un  ou  de  plusieurs  pays  (Despa- 
gnet, n^  470). 

21,  Les  causes  d'extinction  des  traites  sont  celles  qui 
ont  ete  enumerees  au  A^.,  n*  167.  —  Une  espece  sou- 
mise  k  la  cour  de  cassation  le  24  juill.  1861  (uT.  Troutt- 
man,  D.  P.  61.  1.  342)  fournit  Texemple  d*un  traite  eteint 
par  I'expiration  du  temps  prescrit:  c'etait,dans  Fespece,  la 
convention  diplomatique  conclue  le  14  no  v.  1788  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d*Amerique  pour  une  periode  de 
douze  annees,  et  portant  que  leurs  consuls  respectifs  aa- 
raient  exclusivement  le  droit  de  faire  Tinventaire,  la  liqui- 
dation et  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  succession  des 
sujets  ou  citoyensde  leurs  nations  qui  viendraientimouiir 
dans  retendue  de  leur  consulat(V.  le  requisitoire  de  M.le 
procureur  general  Dupin,  ibid.). 

Quant  au  principe  qui  fait  resulter  de  la  guerre  ^extin^ 
tion  des  traites,  il  a  regu  son  application  a  Toccasion  de 
la  guerre  franco-allemande.  L'art.  11  du  traite  de  Franc- 
fort  (10  mai  1871,  D.  P.  71.  2.  27)  et  Tart.  18  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  11  dec.  1871  (D.  P.  72. 4.10)  declarent 
expressement  que  les  differents  traites  et  conventions  exis- 
tant entre  la  France  et  les  Etats  allemands  ont  ete  an- 
nuies  par  la  guerre ;  il  a  fallu  qu'ils  fussent  remis  en  vi- 
^eur  par  une  clause  formelle  de  la  convention  precitie 
du  11  dec.  1871 ;  encore  cette  clause  ne  concerne-t-elle 
pas  les  traites  de  commerce  qui,  aux  termes  de  Tart.  11 
du  traite  de  Francfort,  restent  deiinitivement  eteints,  les 
relations  reciproques  etant  desormais  regies  par  le  traite- 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisee. 

AaT.  7.  —  Tableau^  par  ordre  de  mati^reSf  des  traitis  inter- 
nationaiix  conclus  par  la  France  depuis  1860. 

^2.  Ce  tableau  fait  suite  au  tableau  chronologique  insert 
au  Repertoire,  p,  512  &  548.  II  comprend  tous  les  traites, 
conventions,  declarations,  etc.,  conclus  par  la  France  de- 
puis  1860,  avec  indication  des  lois  et  decrets  relatifs  k  leur 
promulgation. 

§  l«r.  —  Politique  Internationale. 

A.  —  Pays  divers, 

Apriqub  (cetes). 

M  Mvr.  i885.  —  Acte  general  (dit  acU  de  Berlin)  sigae 
k  Berlin  entre  la  France,  rAllemagne,   rAutriche-Hongrie,  la 

invariable ;  qu'en  effet,  ces  traites  attribuent  aux  auteurs  por- 
tugais  et  suisses  les  memes  droits  qu'aux  auteurs  beiges;  — 
Attendu  qu*en  consequence,  les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques 
fran^ses  sont  actuellement,  aux  termes  des  dispositions  oom- 
binees  des  art.  1  et  4  de  la  convention  du  l«r  mai  1861,  1  et  4 
des  conventions  des  11  oct.  1866  et  25  avr.  1867,  food^  i 
reclamer  en  Belgique  tous  les  avantages  assures  aux  osavres 
beiges  par  les  art.  4  du  decret  des  13-19  janv.  1791,  1  da  decret 
des  19  juill.-6  aoOt  1791;  10  et  11  du  decret  du  8  juin  1806; 
428  c.  pen.  de  1810;  4  du  decret  du  gouvemement  provisoire 
du  21  oct.  1830;...  —  En  consequence ;  —  Condamne  les  directeors 
du  theetre  de  la  Monnaie  k  payer  ^  MM.  Verdi,  du  Lode  et 
Nuitter  une  somme  de  100  fr.  k  raison  de  chacune  des  repre- 
sentations de  I'opera  Aida  donnees  au  theatre  de  la  Monnaie, 
etc. 

bu  3  aoftt  1880.-Trib.  civ.  de  Bruxellee,  5«  cb.-MM.  Bidart, 
pr. -Wiener,  min.  publ.  c.  conf. 
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B«Jgique,  le  DaDemark,  TEspagne,  la  6rande-Bretajg;ne,  Tltalie, 
le  Luzemboarg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Su6da, 
la  Norv^ge  et  la  Tarquie,  contenaot  (chap.  6)  une  d^laration 
introduisant  dans  les  rapports  interoationaux  des  regies  uni- 
formes  relatives  aux  occapations  qui  pourroot  avoir  lieu  k 
Tavenir  sur  les   cdtes  du   cootinent  africain  (D.  P.  87.  4.  37.) 

tV  d€e.  f  99S«   —  Loi  quiapprouVe  cet  acte  e^n^ral  (ibid). 

SO  avr.  1884I*  —  D^cret  quile  promulgae  {ioid,), 

Allbhaonb. 

14  BOT.  1868.  —  Convention  de  Londres  (sign^e  par  la 
Prusse)  relative  aux  lies  lonienoes  (V.  Greee). 

If  mftl  t86V.  —  Traits  de  Londres  (signd  par  la  Prusse) 
relatif  ao  grand-duch4  de  Luxembourg  (V.  Luxembourg), 

S6  f6wr.  t8V4.  —  Pr^liminaires  de  paix  sign^s  h  Versailles 
entre  la  France  etrAllemagne  (D.  P.  71.  4.  23). 

It  asara  f  8Vf  •  —  Loi  qui  ratifle  ces  pr^liminaires  (ibid). 

to  mal  f  8Vi.  —  Traits  d^finitif  de  paix  signi  k  Francfort 
entre  la  France  et  lAllemagne  (D.  P.  71.  4.  25). 

18  mal  «81«.  —  Loi  qui  ratifie  ce  traits  {ibid). 

i3  Join.  «8V8.  —  Trait6  de  Berlin  (V.  Turquie). 

3  ialll.  t880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 

ft«  ff«vr«  «885*  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afriqu9  et  Congo). 

f  8  mars  1885«  —  Convention  relative  k  Temprunt  ^gyp- 
tien  (V.  Bgypte). 

ft  Jam.  «890.  —  Declaration  de  Brnxelles  (V.  Congo). 

Anolbtbrre. 

8i  oet.  1881.  —  Convention  entre  la  France,  TAngleterre 
et  I'Espagne  relativementft  Texp^dition  auMexique(V.  Mexique). 

18  lailL  1863.—  Traits  de  Londres,  relatif  A  la  couronne 
de  Gr^ce  (V.  Grice). 

14  aov.  1863.  —  Traits  de  Londres,  relatif  aux  lies  lonien- 
nes  (V.  Grice). 

M  BMra  1864.  —  Traits  de  Londres,  relatif  aux  lies 
loniennes  (V.  Grice). 

11  mal  1861*—  Trait6  de  Londres,  relatif  an  grand-dachS 
de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 

13  JoilL  1878.  —  Traits  de  Berlin  (V.  Turquie). 

3  Joiil.  1880.  —  Convention  relatige  au  Maroc  (V.  ilfafoc). 

S6  f«vr.  1885*  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrioue  et  Congo). 

18    nuurs    1886*    —    Convention    relative  A   Temprunt 


*TgSi!'i/.f«'-^ 


D^laration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

AlfNAM. 


S  Jnln  1868*  —  Traits  de  paix  et  d*amiti6  entre  la  France 
et  TEspagne,  d'une  part,  et  le  royaume  d'Annam,  d'autre  part 
(D.  P.  63.  4.  128). 

lerjalil.  1863.  —  Dteret  de  promulgation  (ibid.). 

AUTRICHE-HONGRIB. 

14  aov*  1863.  —  Traitd  de  Londres,  relatif  aux  lies 
loniennes  (V.  Grece). 

11  mal  1867.  —  Traitd  de  Londres,  relatit  au  grand-duch6 
de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 

13iuUI.  1878.  —Traits  de  Berlin  (V.  Turquie). 

3  Joili.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 

1t%  f^vr.  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  AMoue  et  Congo). 

18  mars  188S*  —  Convention  relative  A  reroprnnl 
tfygptien  (V.  Egypte). 

ft  JalU.  1890.  —  Declaration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

Bbloiqub. 

11  mat  1867.  —  Traits  de  Londres,  relatif  ao  grand- 
duche  de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 
3  Juiii.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 
ItH  i€\r.  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  AfHque  et  Congo), 
It  1«IU«  1890.  —  Declaration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 


13  Jiilli.  1878. 


BOSRIB-HXRZftOOVnVB. 

-  Traite  de  Berlin  (V.  Turquie). 


BULQARIB. 

13  Jnill.  1878.  —  Traite  de  BerUn  (V.  Turquie). 

ClUNB. 

^7  Jnln  1868.  —  Traite  d*amitie,  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  A  Tien-Tsin  entre  la  France  et  la  Chine  ID.  P. 
61.  4.  20). 


IS  Jaav.  1861.  —  Dicret  de  promulgation  (ibid.). 
9  Juin   1885.  —  Traite  de  paix,  damitie  et  de  commerce 
signe  A  Tien-Tsin  entre  la  France  et  la  Chine  (D.  P.  86.  4.  80). 
17  Jnill.  1885.  •—  Loi  qui  approuve  ce  traite  (ibid.). 
!S5  JsMiv.  1886.  —  Decret  qui  le  promnlgue  (ibid.)m 

Congo. 

86  r^vr.  1885.  —  Acte  general  (dit  ac^e  de  Berlin  signe  A 
Berlin  par  la  France,  rAllemagne,  I'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
giaue,  le  Danemark,  I'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  lltalie, 
Fe  Luxembourg,  les  Pay8-Bas,le  Portugal,  la  Bussie,  la  Su^de, 
la  Norv^ge  et  la  Turquie,  contenant :  lo  une  declaration  rela- 
tive A  la  liberte  dn  commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  ses 
embouchures  et  pays  circonvoisins,  avec  certaines  dispositions 
connexes  (chap,  i) ;  29  une  declaration  relative  k  I4  neutralite 
des  territoires  compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Concro 
(chap.  3)  (D.  P.  87.  4.  37).  * 

17  Me,  1885.  —  Loi  qui  approuve  cet  acte  general  (ibid.). 
30  avr.  1886.  —  Decret  qui  lepromulgue  (ibid.). 

ft  JnlU.  1890.  —  Declaration  signee  A  Bruxelles  entre  la 
France,  PAUemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark,  TEspagne,  TEtat  independent  du  Congo,  les  Etats-Unis 
d*Amerlqua,  la  Grande-Bretagne,  ritatie,  le  grand-duche  de 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russia,  la 
Suede,  la  Norvege,  la  Turquie,  et  le  sultan  de  Zanzibar,  portent 
que  les  puissances  signataires  ou  adherentes  qui  ont  des  pos- 
sessions ou  exercent  des  protectorats  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  pourront  y  etablir  des  droits  sur  les  marchan- 
discs  importees  (D.  P.  92.  4.  70). 

89  d^.  1891.  —  Loi  qui  approuve  cette  declaration  (ibid.). 

18  f^vr.  1898.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

Cr^tb. 

13  lallL  1878.  —  Traite  de  Berlin  (V.  Turquie). 

Dahbmark. 

13  Jolll.  1863.  —  Traite  de  Londres.  relatif  k  la  couronne 
de  Grece  (V.  Grice). 
3  Julil.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 
86  f^w.  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrioue  et  Congo). 
ft  JolU.  1890.  —  Declaration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

EOYPTB. 

18  mars  1885.  —  Convention  conclue  A  Londres  entre 
la  France,  TAUemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne, 
lltalie,  la  Bussie  et  la  Turquie,  k  Teffet  de  faciliter  au  gouver- 
nement  egyptien  la  conclusion  d'un  emprunl  (D.  P.  87.  4.  55). 

17  Jnlu.  1885.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (t6td.). 

18  aoT,  1886.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.) 

ESPAGITB. 


et  I'Espagne,  d*une  part,  et  ie  royaume  d*Annam,  d'autre  part 
(V.  Annam). 

3  Julll.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 

86  ftvr.  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  AfriqueeX  Congo). 

ft  JalU.  1890.  ~  Declaration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

Btats  poimriCAux. 

7  d^e.  1866.  —  Convention  siffnee  k  Paris  entre  la  France 
et  ritalie  pour  la  repartition  de  la  dette  pontificale  entre  la 
France  et  ritaUe  (D.  P.  67.  4.  9). 

14  d^.  1866.  —  Decret  portent  promulgation  de  cette  con- 
Tention  (ibid.). 

Etats-Unis. 

8  Jolll.  1880.  —  GonTention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 
ft  Jam.  1890.  —  Declaration  de  Bruxelles  (Y.  Congo). 

GaicB. 

13  JailL  1863.  —  Tr^te  signe  k  Londres  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Bussie  et  le  Danemark,  relativement  k 
la  couronne  de  Grece  et  A  I'avenement  du  roi  Georges  I*'  (D.  P. 
64.  4.  36). 

5  JasT.  1864.  —  Decret  portent  promulgation  de  ce  traite 
(ibid.). 

14  Bov.  1863.  —  Traite  signe  A  Londres  entre  la  France, 
l*Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour 
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constater  i'anion  des  ties  loolennes  au  royanme  de  Grtce  (D.  P. 
•4.  4.  37). 

90  Jaiiv.  f  864*  •—  D^cret  portant  promulgation  de  ce  traits 
{ibid,). 

S9  marii  i864*  •«-  Traits  concio  k  Londres,  entre  la  Prance, 
la  Grande-Bretagne,  la  Rassie  et  la  Grto,  pour  mettre  k  ex^- 
cation  les  stipalations  des  traiUs  des  13  juill.  et  14  dot.  1863, 
relatives  k  la  r6anioa  des  ties  loniennes  au  royaume  de  Gr^ce 
(D.   P.  64.  4.  38). 

S9  avr.  1964U  —  D^cret  portant  promalgation  de  ee  traits 
(ibidX 

9  avr.  i865«  -*■  Acte  d'accession  de  la  Torqnie  an  traits 
8ign6  k  Londres  le  29  mars  1864  pour  Tunlon  des  ties  lonennes 
an  royanme  de  Gr^,  et  d'acceptation  de  cette  accession  par.  les 
qnatre  puissances  signatalres  dudit  traits  (D.  P.  65.  4.  125). 

S6  JidU.  tSttS*  —  D4cret  portant  promulgation  de  cet  acte 
d'accession  (iHd,), 

«8JiiiU.i8V8.  —Traits  de  Berlin  (V.  Turquie), 

Itaue. 

V  d^  tStttt.  —  CoHYention  relative  k  la  dette  pontificale 
(V.  Etats  pontificaitx). 

11  mmi  1 86V.  ^  Traits  de  Londres  rdatif  an  grand-dnch4 
de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 

13  JatlL  lSv8.  —  Trait*  de  Berlin  (V.  Turquie). 

8  JitiU.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 

%%  f6vr.  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Congo), 

18  mara  188S.  —  Convention  relative  k  Temprunt  6gyp- 
lien  (V.  Egvpte). 

Z  JnilL  1890.  —  D^laration  de  Bmxelles  (V.  Congo). 

LUXEHBODRO. 


11  mal  1869.  —  Trait*  sign*  k  Londres  entre  la  France, 
rAutriche.  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  Tlialie,  les  Pays- 
Bas,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  r*gler  la  situation  du  grand- 
duch*  de  Luxembourg  (D.  P.  47.  4.  61). 

l«r  Jidii  186V.  —  D*cret  portant  promulgation  de  ce  trait* 
(ibid.). 

S6  «vr.  188S.  —  Acte  de  Berlin  (V.  AfriQ^^  ct  Congo). 

S  Joill.  1890.  —  Declaration  de  Bmxelles  (V.  Congo), 

Maroc. 

8  JulU.  1880.  —  Convention  sign*elL  Madrid  entre  la  France, 
rAlIemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
TEspagne,  les  Etats-Unis  d'Am*rique,  la  Grande-Breta£ne, 
ritalie,  le  Maroc,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Su*de  et  la  Nor- 
v*ge.  coneertiant  I'exercice  du  droit  de  protection  au  Maroc 
(D.  P.  82.  4.  56). 

V  mal  1881.  ~  D*cret  portant  promulation  de  cette  conven- 
tion {U)id.). 

MmQVi. 

81  oel.  1861.  —  Convention  entre  la  France,  FBspagne  et 
la  Grande-Bretagne,  pour  assurer,  au  moyen  d'une  action  com- 
bin*e  en  commun,  la  protection  efflcace  des  personnel  et  des 
proi)ri*t*8  de  leurs  nationaux  respectifs  au  Mexique(D.  P.  61.4. 

«0  BOT.  1861.  —  D*cret  de  promulgation  {ibid,). 

80  JuUl.  1866.  —  Convention  entre  la  France  etleMexique, 
relative  k  la  d*I*gation  accord*e  au  gouvemement  fran^ts  sur 
les  recettes  des  douanes  du  Mexique  (D.  P.  66.  4.  142). 

IS  sept.  1866.  —  D*cret  de  promulgation  {ibid.). 

MoiTTilftiORO. 

13  lolU.  18V8.  -  Trait*  de  Berlin  (V.  Turqtae). 

Pays-Bab. 

11  mal  186V.  —  Trait*  de  Londres  relatif  au  grand-duch* 
de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 
8  Jiiill.  1880.  —  Convention  relative  au  Maroc  (V.  Maroc). 
S6  r^r.  188S.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Congo). 
S  JniU.  1890.  --  D*claraUon  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

Pbrsb. 

e  loilL  1890.  —  D*claration  de  Bruxelles  (V.  Congo). 

Portugal. 

3  JaiU.  1880.  —  Convention  relative  an  Maroc  (V.  Maroc), 
26  t6w.  188S.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Conao). 
2  Jam.  1890.  ~  D*claration  de  Bruxelles  (Y.  Congo), 


—  Chap.  1,  Aiir.  7,  S  1,  B. 

ROUMAXO. 

18  Jam.  1818.  --  Trait*  de  fierUn  (V.  Turquie). 

RouaiLii  oamiTAU. 
18  iaUL  18V8.  —  Trait*  de  Berlin  (V.  Turqfuie), 
RussiE. 

18}aiU*  1868.  —  Trait*  de  Londres,  relatif  4  la  conronne 
de  Gr£ce  (V.  Grice). 

14  noT.1868.  —  Trait*  de  Londres,  relatif  aux  des  lonieoncs 
(V.  Grice). 

99  mara  1864U  —  Trait*  de  Londres,  relatif  aux  ties  loniennes 
(V.  Gr^e). 

11  mal  1869.  —  Trait*  de  Londres,  relaUf  an  grand-dscb* 
de  Luxembourg  (V.  Luxembourg). 

ISJaUL  18V8.  -  Trait*  de  Berlin  (V.  Turquie). 

S6  te\T.  188S.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Congo). 

18  mars  188S.  —  Convention  relative  k  rempmat  ^gyptien 
(V.  Egypte). 

9  JolU.  1896.  ^  D*elaration  de  Bruxelles  (V.  Oim^o}. 

Snitui. 
18  JollL  1898.  —  Trait*  de  Berlin  (V.  Turquie), 

Sd&DB  R  NORVtOB. 

8  JoUL  1880.  ~  Convention  relative  an  Maroo  (V.  M^roe). 
%%  f«vr.  1885*  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Conge). 
8  JailL  1890.  —  D*claraUon  de  Brnxelies  (V.  Goii^e). 

TUBQCIB. 

8  aTT.  1866.  —  Acte  d*aocession  de  la  Tarqoie  an  Irait*  de 

Londres  du  29  mars  1864,  relatif  aux  lies  ionieaoes  (V.  Mee). 

18  Jaiik  18V8.  —  Trait*  (dlt  traiU  de  Berlin)  si^o*  k 
Berlin  entre  la  France,  TAllemagne,  TAutriche-Hongne,  It 
Grande -Bretagne,  lltalie,  la  Russie  et  la  Turquie,  concernaDt : 
la  Bulgarle  (art.  1  k  12),  la  Ronm*lie  orieniale  (art  13  A  22),  U 
Cr*te  (art.  23),  la  Gr*ce  (art.  24),  la  Bosnie  et  rUen*govine 
(art.  25),  le  Moat*n*gro  (art.  2e  k  33),  ia  Serbie  (art.  ^  k  42),  la 
Koumanie  (art.  43  k  51),  le  Danube  (art.  52  k  57),  la  Turquie 
d'Asie  (art.  58  k  62)  (D.  P.  78.  4.  101). 

S  sept.  1818*  —  D*cret  portant  promulgation  de  ce  trail* 
{ibid.). 

86  f«vr«  1885.  —  Acte  de  Berlin  (V.  Afrique  et  Congo). 

18  msuns  188S«  —  Convention  relative  a  rempnmt  *ryptien 
(V.  Egypie). 

8  Juill.  1890.  —  D*claratioo  de  Bruxelles  (V.  Congo), 

Zarzibar. 
8  Jnill.  1890.  —  I)*claration  de  Bruxelles  (V.  Congo), 

B.  -^  Fleuvet  inUmationaux, 

Congo. 

86  f6vr.  188S*  —  Acte  ff*a*ral  (dit  aete  de  Berlin)  sign*  i 
Berlin  entre  la  France.  lAllemagne,  rAutrlche-Hongrie,  It 
Belflrique,  le  Danemark,  rEspagne,  la  Grande-Bretagne.  lltalie, 
les  Pavs-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Su*de,  la  Norvege  et  la 
Turquie^  et  compreuant  (chap.  4)  unactede  navigation  du  Congo, 
qui,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales,  etend  k  ce  fieave, 
a  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  lenr  sont  as8imil*es,  les  prindpes 
g*D*raux  *nonc*8  dans  les  art.  108  &  116  de  Tacle  final  du  oon- 
gr*s  de  Vienne  et  destin*8  k  r*gler,  entre  les  puissances  signa- 
taires  de  cet  acte,  la  libre  navigation  des  eours  d'eau  navig&les 
qui  s*parent  ou  qui  traversent  plusienrs  Etats,  principes  oonveo- 
tionnellement  appliqu*s  depuis  k  des  flenves  de  rEarope  et  de 
rAm*rique,  et  notamment  au  Danube,  avec  lea  modifleatiotts 

Er*vues  par  les  trait*s  de  Paris  de  1856,  de  Berlin  de  1878  et  de 
ondres  de  1871  et  de  1883  (D.  P.  87.  4.  87). 
IV  d^.  188S.  —  Lot  qui  approuve  cet  acte  g*n*ral  Lilrid.). 
80  avr.  1886.  —  D*cret  qui  le  promulgue  {iBid.). 

Dahubk. 

8  aov.  1866.  —  Acte  public  relatif  k  la  navigation  des 

embouchures  du  Danube,  sign*  &  Galatz,  entre  la  France,  TAu- 
triche,  la  Granie-Bretagne,  lltalie,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Turquie  (D.  P.  66.  4.  25). 

7  arr.  1866.  —  D*cret  qui  prescrit  la  publication  de  est  acte 
(ibid.). 

80  avr.   1868.  —  Convention  conclne  entre  la  VnncB 
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I'AotriGhe,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  la  confederation  da  1' Alle- 
maf  Q«  da  Nord  efc  la  Turquie,  pjour  aasttrer  la  garantie  d'un 
empruQt  &  contracter  par  la  commiajsioD  europeenna  du  Danube 
D.  P.  69.  4.  4). 

S  aoM  «8«l».  —  Loi  relative  k  cet  emprnnt  (ibid, ). 

SB8  act.  1968.  —  Decretportant  promulgation  dela  conven- 
tion du  30  avr.  1868  (ibid.), 

i,.1.*  ■"•■*  iSl*.  —  Traite  signe  k  Londres  entra  la  France, 
1  Ailemagno,  I'Autriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne.  lllalie,  la 
Russie  et  la  Turquie,  revisant  la  stipulation  du  trait6  de  Paris 
da  30  mars  1856  (D.  P.  56.  4.  49).  relative  i  la  navigation  de  la 
mer  Noire  etdu  Danube  (D.  P.  7i.  4.  97). 
..,??  ™**  *811.  —  Arrfite  portant  promulgation  de  ce  traits 
{tbtd.). 

13  lidll.  i8V8.  —  Traits  sign6  k  Berlin  entre  la  France, 
1 A  lemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  I'ltalie,  la 
Russie  el  la  Turquie,  r^glant  (art.  52  k  57)  la  navigation  du 
Danube  (D.  P.  78.  4.  101).  ** 

/■i^J*^**  i818.  —  Ddcret  portant  promulgation  de  ce  traits 
{totd,}, 

40  mars  1883.  —  Trait6  relatif  k  la  navigation  du  Danube, 
«uivi  d'un  r6glement  annexe,  signe  k  Londres  en  execution  des 
art.  54  et  55  du  lrait6  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  entre  la  France, 
I  AUemagne,  TAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Tur- 
quirt  (D.  P.  84.  4.  75). 

.r?? v*^**  1883.  -.  Decret  porunt  promulgation  de  ce  traite 
toid,), 

ESCAUT. 

1«  mal  1863.  —  Traite  conclu  k  La  Haye  entre  la  Belgique 
et  les  Pats-Bas,  poriant  reuonciation  par  les  Pays-Bas  au  peage 
etabli  sur  la  navigation  de  I'Escaut,  moyennant  rachat  de  ce  p^age 
P**:  I*  ^,^J|?q"e  (D.  P.  63.  4.  142),  annexe  au  traite  general  du 
16  juill.  1863  (V.  ci-aprfes),  qui  en  donne  acte  aux  hautes  parties 
contractantes  et  notamment  k  la  France. 

15  JnlU.  1 863.  —  Declaration  faite  k  Bruxelles  par  les  Pays- 
Bas  et  portant  que  la  suppression  du  peage  de  I'Escaut  consentie 
par  e  trajte  du  12  mars  1863  (V.  Ci-Jessus)  s'applique  k  tous  les 
P?^ /i?^  (^'  ^1  ?^-  *•  **^^'  annexee  au  traite  general  du  16  juill. 
I86d  (V.  ci-apres)  qui  en  donne  acte  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes et  notamment  k  la  France. 

t.A*?l'?"*»*S??'.~  ^^^^^^  conclu  ^Bruxelles,  entre  la  France, 
1  Autriche,  la  Belgique,  le  Bresil,  le  Chili,  le  Danemark,  I'Espa- 
pne,  la  Grande-Bretagne,  legrand-duched'01denbourg,le  Perou, 
le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suede  el  la  Norv6ge,  la 
Tarquie  et  les  viUes  libres  et  hansealiques  de  Lubeck,  Brfime  et 
Hambourg,  pour  la  Suppression  du  peage  de  TEscaut  et  la 
rerorme  des  taxes  marilimes  pergues  en  Belgique  (D.  P.  63. 

*•  •^^^^  *8*8.  —  Decret  portant  promulgation  de  ce  traite 

NlOSR« 

««  Uvr.  1885.  --  Acte  general  (dit  acie  de  Berlin)  etablis- 
^C?«^o)  to   f  87?  4*^37^1  ^^  ™^™^  ^^^^'^  '^^  P^""'  *®  ^^'^^^ 
lld^e.  *885.—  Loi  qui  approuve  cet  acte  general  (ibid,). 
»o  avr.  1886.  —  Decret  qui  le  promulgue  (iWd.). 

8  ^-  —  Protectorals. 

AlTNASI. 

,,^^i^^^^^^*-J^^^^^<^onc]u  k  line  entre  la  Prance  et 
m   D**?;  ^tabiissant  le  protectoral  de  la  France  sur  ce  royaume 

\Ll>  P.  o7.  4*  26). 

16  Jain  1885.  —  Loi  appronvant  ce  traite  (ibid,), 
UbidT^^  *88«.  —  Decret  qui  en  present  la  promulgation 

18  r^w.  1885.  -  Convention  sign^e  k  Hue  entre  la  France 
et  lAnnam  en  execuUon  de  I'art.  18  du  traite  du  6  juin  1884 
relativement  au  regime  des  mines  de  PAnnam  et  du  Tonkin 

{U,  Jr.  07.  4.  Zt), 

«  marti  1886.  --  Decret  qui  approuve  cette  convention  et 
en  present  la  promulgation  \ibtd.).  uyouuuh  ei 

Gambodob. 

15  fttfll.  1869.  —  Traite  conclu  entre  la  France  et  le  royaume 
bSdge^U).T'6TT^2^3T      P^°^®''^°''**  ^^  ^^  ^''^"^«  ^""^  le  Cam- 

M  f«vr.  I»e8.  -  Decret  promulguant  ce  traite  {(bid.). 
Catl"d?e%'p*f4.7.  78):^'"'^'"  ''''''  ^"  Cochinchlne^et  le 

?i  ^®'  ioo  ?'  ""  P^c^®^  ^0  promulgation  (ibid.), 
ihi  JJ  nf"*!.  2?^;  7"  ^?.n^ention  conclue  k  Pnom-Penh  entre  la 
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11  JailL  1885.  ■*-  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid,). 
•  Janir*  1886.  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promulgation 

(ibid,), 

Dahomet,  rotaume  de  Porto-Novo. 

3  oct.  1890.  -^  Arrangement  conclu  k  Whydah  entre  la 
France  et  le  Dahomey,  par  lequel  le  roi  du  Dahomey  s'engage  k 
respecter  le  protectoral  frangais  du  royaume  de  Porto-Novo,  et 
reconnalt  k  la  France  la  droit  d'occuper  definilivement  Kotonou 
(D.  P.  92.  4.  66). 

8  d6e«  1891.  •—  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
(ibid.) . 

FODTA-DjALLOfI, 

5  Juill.  1881.  —  Traite  passe  entre  la  France  et  les  Alma- 
mys  du  Foula-Djallon,  portant  acceptation  par  ces  chefs  da 
protectorat  de  la  Prance  {Bulletin  des  loi s^^li,  p.  1570  et  suiv.). 

31  d«c.  1881.  —  Ddcret  approuvanl  Ce  traite  (D.  P.  86. 
4.  69). 

Madagascar. 

118  sept.  1802.  —  Traite  d'amiiie  et  de  commerce  entre  la 
France  et  le  roi  de  Madagascar  (D.  P.  83.  4.  17). 

11  avr.  1863.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

8  aotkt  1808.  —  Traite  de  paix  el  de  commerce  signe  k 
Tananarive  entre  la  France  et  la  reine  de  Madagascar  (D.  P. 
69.  4.  30). 

13  mars  1869.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

17  d^c.  1885.  —  Traite  conclu  entre  la  France  et  la  reine 
de  Madagascar,  norlant  que  le  gouvernement  de  la  Republique 
representera  Madagascar  dans  toutes  les  relations  exterieures 
et  que  les  Malgaches  ^  retranger  seront  places  sous  la  protection 
dela  France,  etc.  (D.  P.  87.  4.  27). 

6  mars  1886.  —  Loi  approuvant  ce  traite  (ibid.). 

■      TUNlSffl. 

1«  mal  1881.  —  Traite  (dit  traits  du  Bardo)  signe  k  Tunis 
entre  la  France  et  le  bey,  relaiif  k  la  direction  des  relations 
exterieures  de  la  regence  par  le  ministre  resident  de  France, 
k  Toccupation  mililaire  par  les  troupes  francaises,etc.  (D.  P.  82. 

27  mal  1881.  —  Loi  approuvant  ce  traite  (ibid.). 

8  Juin  1883.  —  Traite  signe  k  la  Marsa  centre  la  France  et 
le  bey  de  Tunis,  qui  confirme  et  complete  en  tant  que  de  besoin 
le  traiie  du  42  mai  1881,  relativement  aux  reformes  administra- 
tives,  judicialres  et  flnancidres  k  accomplir  dans  la  regenre,  k 
remission  des  emprunts  tunisiens  et  k  Taffectation  des  revenue 
de  la  regence  aux  depenses  d'administration  locales  et  au  rem- 
boursement  des  charges  du  protectorat  (D.  P.  85.  4.  16). 

9  avr.  1884.  —  Loi  approuvant  ce  traite  (ibid.). 

Ilbs  Walus. 

4  a«Y«1842  et  19  noir.  1886«  ^  Traites  pla^ant  les  lies 
Wallis  sous  le  protectorat  de  la  France  (Bull.,  n»  17939). 

5  avr.  188'f.  -^  Decret  qui  ratifie  ce  traite  (ibid*). 

§  3.  —  Cessions  et  delimitations  de  territoires. 
Afriqub  centrali. 

10  sept.-3  ocC.  1880.  —  Traite  et  acte  conclus  entre  la 
France  et  le  roi  Makoko,  suzerain  des  Batekis,  relativement  k  la 
cession  du  territoire  qui  s'etend  entre  la  riviere  Dine  et  Imolla 
(D.  P.  83.  4.  86).  ^ 

30  aov.  1882.  —  Loi  qui  approuve  ces  traite  et  acte  (t^i^f .]. 

Allbhaonb. 

ftB  Jaav.  1861.  —  Declaration  echangee  entre  la  France  et 
le  grand-duche  da  Bade,  relativement  4  la  limite  de  aouverai- 
nete  sur  les  ponts  du  Rhin  (D.  P.  61.  4.  34). 

6  f6irv»  1861.  ^  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

126  f^vr.  1871.  —  Preiiminaires  de  paix  signes  4  Versaillea 
entre  la  France  et  TEmpire  germanique,  relatits  k  la  cession  de 
territoire  consentie  par  la  France  (art.  1)  (D.  P.  71.  4.  23). 

2  mars  1871.  •—  Loi  qui  ratifie  ces  preiiminaires  de  paix 
(ibid.). 

10  mai  1871.  —  Traite  de  paix  definitif  (dit  traiU  de 
Francforl),  moditlantle  traite  preiiminaires  de  paix  du  26  fevr. 
1871,  en  ce  qui  touche  la  delimitation  des  frontieres  du  terri- 
toire cede  par  la  France  (D.  P.  71.  4.  25). 

18  mal  1871.  -^  Loi  qui  ratifie  ce  traite  (ibid.). 

lis  oet.1871.  -^  Convention  additionnelle  au  traite  depaiz 
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da  10  mai  1871  (relat^e  dans  la  convention  des  24,  27,  28  et 
31  aoi^t  1872  (V.  ci-aprh),  concernant  le  trac6  de  la  fronti^re 
dans  les  communes  de  Raon-lez-rEau  et  de  Raon-sur-PIaine. 

S&4-27.28  et  34  aoftt  IH^SK.  —  Conventions  arrSt^es  par  la 
commission  internationale  de  d^limitatioo  des  fronti^res  de  la 
France  el  de  TAIlemagne,  pour  fixer  la  demarcation  du  terri- 
toire  des  deux  pays  dans  les  communes  de  Raon-lez-rEaa  et  de 
Raon-sur-Plaine  (D.  P.  73.  4.  34). 

S6  mar»  f  898*  —  Loi  qui  approuve  ces  conventions  (ibid.). 

1  oet.  i8V4*  —  Protocols  sign^  k  Paris  par  les  commissai- 
res  fran<;ais  et  allemands  pour  determiner,  conform^ment  a 
Tart.  6  du  traits  de  paix  du  10  mai  1871,  les  nouveiles  circons- 
criptions  dioc6saines  entre  la  France  et  TAilemagne  (D.  P.  75.  4. 
52). 

iO  oet.  f  894.  —  D^cret  qui  prescrit  la  publication  de  ce 
protocols  {ibid.). 

S6  avr*  f  8VV.  —  Proc^s-verbal  de  delimitation  entre  la 
France  et  I'Empire  allemand,  dresse  par  la  commission  Inter- 
nationale en  vertu  du  traite  preiiminaire  de  paix  du  26  fevr. 
1871  et  du  traite  definitif  du  10  mai  suivant  (D.  P.  78.  4.  36). 

2  mars  4898.  —  D^cret  portant  promulgation  de  ce  proems- 
verbal  {ibid.). 

24  d^.  f88S*  •—  Protocole  concernant  les  possessions 
frangaises  et  allemandes  k  la  Cdte  occidentale  d'Afrique  et  en 
Oceanie,  signd  k  Berlin  entre  la  France  et  TAllemagne  (Bui/., 
no  16947). 

S  Jaill.  i886.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (D.  P. 
87.  4.  44). 

if  aolkt  1886.  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promulgation 
{ibid.), 

iS  mars  1894.  -^  Arrangement  conclu  k  Berlin  entre  la 
France  et  TAIIemagne,  pour  la  delimitation  des  colonies  du 
Congo  fran^is  et  du  Cameroun  et  des  spheres  dMnfluence  fran- 
^ise  et  aliemande  dans  la  region  du  lac  Tchad  {Bull.,  n^  28427). 

S4  luill.  f  894.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  {ibid.). 

13  aoftt  1894.—  Decret  qui  lepromulgue(0u//.,n<»  28428). 

Anolktbrre. 

iO  aoAl  4889*  —  Arrangement  signe  k  Paris  entre  la 
France  et  I'Angleterre  pour  la  delimitation  des  possessions 
anglaises  et  francaises  sur  la  c6te  occidentale  d'Afrique  [Bull., 
no  21964). 

12  mars  1890.  •—  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
(ibid.), 

Congo. 

6  ftirr.  188S.  —  Convention  signee  k  Paris  entre  la  France 
et  TAssociation  Internationale  du  Congo,  pour  la  delimitation  de 
leurs  possessions  respectives  (D.  P.  87.  4.  28). 

1*9  d6e.  188S.  —  Loi  portant  approbation  de  cette  conven- 
tion {ibid.). 

16  mars  1886*  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promulgation 
(ibid.). 

14  aoAt  1894.  —  Arrangement  conclu  k  Paris  entre  la 
Prance  et  I'Etat  inde pendant  au  Congo  pour  la  delimitation  du 
territoire  du  Haut-Oubangui  (Bull.,  no  28954). 

21  d«e.  1894.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (ibid.). 
2*9  d<€*  1894.  —  Decret  qui  le  promulgue  (ibid.). 

ESPAGNB. 

2  d6e*  18S6.  —  Traite  entre  la  France  et  FEspagne  pour 
delimiter  la  frontiere,  depuis  Tembouchure  de  la  Bidassoa  jus- 
qu'au  point  oii  confinent  le  departement  des  Basses-Pyrenees, 
lAragon  et  la  Navarre  (D.  P.  57.  4.  170). 

24  aoftt  18S'9«  —  Decret  portant  promulgation  de  ce  traite 
(ibid.). 

14  avr.  1862.  —  Traite  de  deiimiution  de  la  fronti^re 
entre  la  France  et  I'Espagne,  depuis  le  point  od  s*arr6te  le  traite 
du  2  dec.  1856  jusqu'au  Val.d'Andorre  (D.  P.  62.  4.  55). 

18  Inln  1862.  —  Decret  portant  promulgation  de  ce  traite 
(ibid.). 

2*9  ff^vr.  1863.  —  Convention  additionnelle  an  traite  de 
delimitation  du  14  avr.  1862  (D.  P.  63.  4. 136). 

29  avr.  1863.  —  D6cret  portant  promulgation  de  cette  con- 
vention (ibid.)* 

26  mai  1866.  —  Traite  de  deiimiUtion  de  lafrontiere  entre 
la  France  et  TEspagne,  depuis  le  val  d'Andorre  jusqu'^  la 
Mediterranee  (D.  P.  66.4.  135}. 

26  mat  1866.  —  Acte  additionnel  aux  traites  de  delimita- 
tion conclus  les  2  dec.  1856,  14  avr.  1862  et  26  mai  1866  entre  la 
France  et  TEspaene  (D.  P.  66.  4.  137). 

14  JoilL  1866.  —  Decrets  portant  promulgation  du  traite 
et  de  racte  additionnel  du  26  mai  1866  (D.  P.  66.  4.  135  et  137). 

11  luill*  1868*  —  Acte  final  de  la  delimitation  de  la  fron- 
ti^re  internationale  des  Pyrenees  (D.  P.  69.  4.  21). 


11  JnUL  1868.  —  Dispositions  additionnelles  aa  traite  de 
limites  conclu,  le  2  dec.  1856,  entre  la  France  et  I'EsMgtte, 
relatives  k  ia  police  de  la  navigation  dans  les  eaux  de  la  Bidas- 
soa jusqu'&  la  rade  du  Figuier  (D.  P.  69.  4.  28). 

2S  JaoT.  1862.  —  Decrets  portant  promulgation  de  Tacte 
final  et  des  dispositions  additionnelles  du  11  iuill.  1868  (D.  P. 
69.  4.  21  et  28). 

30  mars  1872.  —  Declaration  signee  k  Bayonne  poor  la 
delimitation  de  la  juridiction  de  la  France  et  de  I'Espagne  dans 
la  bale  du  Figuier  (Bull.,  n»  7947). 

3  avr.  1899*  •—  Decret  portant  promulgation  de  cette  decla- 
ration (D.  P.  79.  4.  68). 

Italu. 

9  mars.  1 861.  —  ConTention  de  delimitation  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  (D.  P.  61.  4.  46\ 

31  mars  1861*  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

lOdec*  18'94.  —  Convention  destinee  k  fixer  la  delimita- 
tion de  la  frontiere  dans  Tinterieur  du  tunnel  des  Alpes  (D.P.76. 
4.  13). 

20  mars  18'95.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
75.  4.  96). 
IV  Juin  18*96.  —  Decret  qui  la  promulgue  (D.  P.  76.  4. 13). 


8  dec.  1892.  —  Arrangement  conclu  entre  la  France  et  la 
Republique  de  Liberia,  relatif  k  la  delimitation  de  leurs  terri- 
toires  {Bull.,  no  28390). 
31  JalU.  1894.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (ibid.) 
13  aoftt  1894.  —  Decret  qui  le  promulgue  (ibid.). 

Monaco. 

2  f^vr.  1861 .  —  Traite  entre  la  France  et  la  principaute  de 
Monaco,  concernant  la  cession  des  communes  ae  Mentoo  et 
Roquebrune  (D.  P.  61.  4.  36). 

13  f6vr.  1861.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

Patb-Bas. 

28  mars  1820.  -  Traite  de  limites  conclu  k  Gonrtrai  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  65.  4.  138). 

IS  sept.  186S.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

29  noir.  1888.  —  Convention  conclue  k  Paris  entre  laFraDce 
et  les  Pays-Bas,  en  vue  de  preparer  le  reglement,  parvoied'ar- 
bitrage,du  difierend  existant  entre  les  deux  pays,  relativement 
aux  limites  de  leurs  colonies  respectives  de  la  Guyana  (D.  P. 
90.  4.  91). 

ll»  Julll.  1889.  —Loi  qui  approuve  cette  convention (»6ttf.). 

30  Jnlll.  1889.  —  Decret  gui  la  promulgue  (ibid.). 

28  avr.  1890.  —  Declaration  conclue  entre  la  France  etlei 
Pays-Bas  au  sujet  des  limites  de  la  Guyana  francaise  (Bull. 
no  22848). 

15  ao6t  1890.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

Portugal. 

12  mai  1886.  —  Convention  relative  k  la  delimitation  des 
possessions  francaises  et  portugaises  dans  TAfrique  occidentale 
(Bull.  n»  18340). 

22  ioill.  Im*?*  ~  Loi  approuvant  cette  convention  (D.  P. 
88.  4.  3). 

IO  sept.  1881.  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promolgatioA 
(ibid.). 

Sd&de  n  NoRV&oB. 

IO  aoAt  18VV.  —  Traite  portant  retrocession  k  la  France 
par  le  gouvernement  suedois  de  Tile  de  Saint-Bartbeieny 
(Antilles)  (D.  P.  78.  4.  33). 

2  mars  1818.  —  Loi  qui  approuve  ce  traite  (ibid.). 

12  mars  18*98.  —  Decret  qui  en  porte  promulgation  (i6iU). 

Suisse. 

8  d6e.  1862.  —  Traite  contenant  cession  par  la  Suisse  iU 
France  de  la  valiee  des  Dappes,  et  cession  par  la  France  a  la 
Suisse  d*un  territoire  d'une  contenance  equivalente  pour  faire 
partie  de  TEtat  de  Vaud  (D.  P.  63.  4.  14). 

28  mars  1863.  —  Decret  porunt  promulgation  de  ce  traits 
(ibid.). 

Tahiti. 

29.  Jida  1880.  —  Declaration  portant  cession  par  le  roi 
Pomare  V  &  la  France  de  la  souveralnete  pleine  et  entiire  de 
tons  les  territoires  dependant  de  la  couronne  de  Tahiti  (D.  P.  S2. 
4.  10). 
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30.  d6e»  f  880*  -^  Loi  portaat  ratification  de  cette  cession 
{ibid.), 

S9  d£c.  i88'9.  —Declaration  portant  modification  de  Tacte 
d'annexion  de  Tahiti  k  la  France,  et  sappression  des  juridictions 
indigenes  dont  le  maintien  ^tait  stipnl^  par  cet  acte  (BulL 
no  23398). 

40  mars  489«.  —  Loi  ratifiant  cette  declaration  (D.  P.  91. 
4.  111). 

§  4.  —  R^glements  de  Toisinage. 

Alluiaonk. 

A.  —  Chemina  de  fer. 

18  liilll.  1869.  •—  Gonyention  entre  la  France  et  la  Prasse 
poor  1  etablissement  d*un  chemin  de  fer  entre  Sarreguemines  et 
Sarrebruck  (D.  P.  67.  4.  134). 

8S  sept.  18tt'9*  —  D^cret  qui  promulgue  cette  convention 
{ibid,), 

*•'  JbIU.  i84l9.  —  Convention  addition  nolle  k  la  convention 
da  18  juili.  1867  pour  Tdtablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Sarreguemines  A  Sarrebruck  (Bull.  n°  17167). 

S4  aollt  1869.  —  D^cret  qui  promulgue  cette  convention 
(D.  P.  70.  4.  1).  ^ 

S6  avr.  «870.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Prusse 
pour  faciliter  la  circulation  sur  le  chemin  de  fer  entre  Sarre- 
guemiaes  et  Sarrebruck  (Bull,  n^  17830). 

«9  Juln  4870.  —  D^cret  qui  promulgue  cette  convention 
(D.  P.  70.  4.  54).  ^ 

If  d«c  i87f«  -—  Convention  additionnelle  au  traits  de 
Francfort,  concernant  (art.  16)  les  chemins  de  fer  comprisdans 
les  territoires  c^d^s  par  la  France  k  I'Allemagne  (D.  P.  72.  4. 9). 

9  JaiiT.  i8V?.  —  Loi  quiapprouve  cette  convention  (ibid.), 

B.  —  Canaux, 

^  4  avr.  i86i.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Prusse  pour 
retablissement  d'un  canal  international  des  houilieres  de  la 
Sarre  (D.  P.  61.  4. 110). 

14  Jnni.  4861.—  D6cret  de  promulcation  (ibid.). 

»9  mars  186V*  —  Declaration  relative  A  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  le  canal  des  houill^res  de  la  Sarre  (D.  P. 
67.  4.  53). 

13  avr.  186*9.  —  D^cret  qui  present  la  publication  de  cette 
declaration  (t6irf.). 

11  d6e.  18V1.  -.  Convention  additionnelle  au  traite  de 
Francfort,  concernant  (art.  14)  les  canaux  compris  en  teuton  en 
partie  daas  les  territoires  ced6s   par  la  France   A  rAllemagne 

9  Janv.  18*92.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 
8  nov,  1883.   —  Protocole  relatif  A  I'ali mentation  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin(0u//.  n«  14097). 

rD*P  'l?^'  82?*^'  ""  ^^^^^^  ^^^  ®°  prescrit  la  promulgation 
8  Oct.  1887.  —  Declaration  signee  entre  la  France,  I'Alle- 
magoe  et  la  Belgique  pour  r^gler  lesepoques  et  la  dur^e  des  chd- 
mages  des  canaux  et  rivieres  canalis^es  qui  mettent  ces  Irois 
pays  en  communication  (D.  P.  88.  4.  8). 

^A*!»J^ix*,®^7.*""/.??5'*®*P°'"^'^*  approbation  et  publicaUon 
^  de  cette  declaration  (tbid), 

C.  —  Cours  d'eau. 

11  Oct.  1868. —  Convention  signee  it  Manheim  entre  la 
France,  le  grand-duche  de  Bade,  laBavifere,  le  grand-duche  de 
Hesse,  ie; JPavs-Bas  et  la  Prusse,  revisant  la  convention  du 
au^W^-^^^^^^  p.T23)pourla  naCtion 

(»w/T**  **•••—  ^^rti  qui   promulgue   cette   convenUon 

11  d«c.  187«.  —  Convention  additionnelle  au  iraite  de 
Francfort,  concernant  (art.  15)  le  regime  des  cours  d'eau  com- 
Fd  *P  72  4  9)  ^''"^^*''®^   ^^^^   P*^  ^*   France  it  I'Allemagne 

? J*?V  ^^jSo"  ^^l9^}  aPP'^Ottve  cette  convention  (ibid,), 
I'Aii  '™"  **T®"  ""  ^^Jement  signe  entre  la  France  et 
1  Allemagne,  sur  le  curage  de  la  Seille  (Bull.,  no  7091). 

(D  p'.  78  4  75)***^*  "  ^^^^^^  ^"^  promulgue  ce  rSglement 

D.  —  ForStSy  Chaase,  P4che,  elc. 

1*^  'x^''  **•••  — ,Ck)nvention  conclue  entre  la  France  et 
la  Bavifere  concernant  la  repression  des  deiits  et  contraventions 
en  mati6re  foresti^re,  rurale,  de  pfiche  et  de  chasse  (D.  P.  69. 

4.  46}. 

convention  *****  ""  l^^crei  qui  porte  promulgaUon  de  cette 
SuppL.  AU  R6p.  —  Tomb  XVIL 


E.  —  Exploitations  agricoles,  elc. 


11  d€e.  18*91.  —  Convention  additionnelle  an  traite  de 
Francfort  (art.  12  et  13)  (D.  P.  72.  4.  9). 

9  Jaav.  18*99.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid), 

F.  —  Lignes  tiUgraphiques. 

20  mars  1883.  —  Convention  entre  la  France  et  TAlIemagne 
en  vue  du  raccordement  des  lignes  teiegraphiques  qui  existent 
le  long  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (Bull,  n^  13763). 

31  aoftt  1883.  —  Decret  qui  promulgue  cette  convention. 

Bbloiqub. 
A.  —  Chemins  de  fer» 

4  mars  186S.  —  Convention  pour  le  raccordement  da 
chemin  de  ier  de  Charleville  au  chemin  de  fer  beige  de  Morialme 
(D.  P.  62.  4.  36). 

5  ai^r.  1869.  —  Decret  de  promulgation  (ibid). 

1«  JulU.  1863.  —  Convention  pour  retablissement  d'un 
chemin  de  fer  direct  entre  Lille  et  Tournay  (D.  P.  63.  4.  134). 

16  aoftt  1868.  —  Decret  de  promulgation. 

15  Janv.  1866.  —  Convention  pour  retablissement  d'uo 
chemiu  de  fer  reliant  la  ligne  de  Soissons  k  celle  de  Chimav 
(D.  P.  66.  4.  16).  ' 

10  f«vr.  1866.  ~  Decret  de  promulgation  (ibid), 

95  Dov.  1869.  —  Convention  pour  retablissement  de  deux 
chemins  de  fer  reliant  direclement  Dunkerque  A  Turnes,  et 
Hazebrouck  k  Poperinghe  (D.  P.  70.  4.  21). 

19  Janv.  1870.  —  D6cretde  promulgation  (ibid), 

18  mars  18*90.  —  Convention  pour  retablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'Anzin  k  Peruwelz  (D.  P.  70.  4.  46). 

93  avr.  18*90.  —  Decret  de  promulffation  (ibid), 

41  mat  18*90.  —  Convention  pour  retablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Armenti^res  k  Ostende  (D.  P.  70.  4. 49). 

4  Jnin  18*90.  —  Decret  de  promulgation  (t6t£r.i. 

1  aotit  18*93.  — Convention  pour  le  raccordement, &  la  fron- 
tiere,  des  chemins  de  fer  de  Lille  k  Gomines,  et  de  Tourcoinr  k 
Menin  (D.  P.  74. 4. 66).  ^ 

91  mars  18*94.—  Loi  qui  approuve  cette  convention  (i6td.). 

9  mat  181*9.  —  Convention  pour  le  raccordement,  i  la  fron- 
tiere,  des  sections  fran^aise  et  beige  da  chemin  de  fer  de  Gorcv 
k  Signeux  (D.  P.  78.  4.  42).  ^ 

9  mal  18*9*9.  —  Convention  pour  le  raccordement,  k  la  fron- 
tiere^  des  sections  fran^aise  et  beige  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Amand  k  Antoing  (D.  P.  78. 4.  43). 

91  mars  18*98.—  Lois  qui  approu vent  les  conventions  du 
9  mai  1877  (ibid,). 

98  mars  18*98.  —  Decrets  qui  les  promulguent  (ibid,). 

93  sept.  48*9*9.  —  Convention  pour  le  raccordement,  k  la 
fronti&re,  des  sections  francaise  et  beige  du  chemin  de  fer  de 
Cambrai  k  Doua^  (D.  P.  78.  4.  43). 

91  mars  1 898.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.), 

98  mars  1878.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.), 
90f^vr,  1878..— Convention  pour  le  raccordement,  k  la 

frontiere,  des  sections  frangaise  et  beige  du  chemin  de  fer  de 
Montmedy  k  Virton  (Bull.,  n«  8101). 

7  Jaav.  1879.  —  Loi  qui  approuve  celte  convention  (D.  P. 
79.  4.  45). 

13  Jaav.  4879.— >  Decret  de  promulgation  (D.  P.  79.  4.  69). 

18  oct.  1879.  —  Convention  pour  le  raccordement,  k  la 
frontiere,  des  sections  frangaise  et  beige  du  chemin  de  fer  de 
Douai  k  Tournai  (Bull,,  n«  9422). 

8  Join  1880.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P 
81.  4.  62). 

99  sept.  1880.  —  Declaration  concernant  le  trace  du  che- 
min de  fer  de  Cambrai  k  Douz  (Bull,  no  9924). 

5  nov.  1880.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  (D.  P, 

99  aollt  1888.  —  Convention  signee  k  Paris  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  des  chemins  de  fer  de  Rou- 
baix  k  la  frontiere  beige,  vers  Audenarde,  et  d'Avelghem  k  Es- 
taimpuis    et   k   la  fronti^re    francaise,    vers   Roubaix   (Bull. 
n«  20406).  ^         ' 

91  f«vr.  1889.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid,), 
«  ™*«*  *S89.  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promulgation 

B.  —  Canaux  et  rivieres  canaUsies, 

98  f^vr.  1868.  —  Declaration  portant  modification  des 
epoques  de  chdmage  annuel  sur  les  rivieres  et  canaux  aui 
relient  Charleroi,  Mons  et  Paris  (D.  P.  68.  4.  23). 

/i*^'?'*'*  1868.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
(tbtd,), 

31  mal  1889.  —  Arrangement  concernant  le  rftglement  de 
la  vidanffe  du  bief  de  partage  du  canal  de  PommenBul  k 
Antoing  (Bull.,  no  11996).  «  »  • 
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tS  fvlB  t88t.  -*  D^cret  qui  approave  cet  arrancpdment 
(D.  P.  83.  4.  43). 

14  null  4S94I<  ^  Arrangement  r^glant  ralimentAiton  da 
canal  de  TEspierre  (D.  P.  84.  4.  lift). 

ft9  iMil  f  S84I.  —  D^ret  de  promulgation  {ibid.). 

8  oct.  1887.  —  Declaration  signiiee  entre  la  France,  rAUema- 
gne  et  la  Belgique  pour  r^gler  ies  ^poques  et  la  dur^e  des 
cb6mages  des  canaux  et  rivieres  canalis4es  qui  raettent  ces 
troiB  pays  en  communication  (D.  P.  88.  4.  8)* 

18  oet.  1881.  ^  D^cret  portant  approbation  et  poblicaUon 
de  cette  declaration  (Udd.). 

99  JiitB  1890t  -  Ck)nTention  relative  k  ram^lioration  des 
canaux  de  Fumes  k  Bergues  ou  Basse-Colme  et  de  Dnnkerqoe  k 
Fumes,  et  au  dessechement  des  moSres  et  des  wateringues 
franco-bplgea  (D.  P.  92.  4.  30). 

5  fliept.  1891.  ^.  D^cret  de  promulgation  (ibid,). 

C.  —  Coun  ^eau. 

Z9  Juiii  1882.  —  Convention  concemant  Ies  oours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  qui  sont  mitoyens  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  83.  4.  74). 

S8  aoM  188S*  —  D^cret  qui  appronve  cette  conyention 
(ibid.). 

9  Jala  1891«  —  Note  concemant  la  mise  A  execution  de  la 
convention  conclue  le  22  Juin  188ft  entre  la  Franca  et  la  Belgique 
pour  assurer  le  retablissement  dans  leur  etat  normal  et  Tentre- 
tien  ulterieur  des  cours  d'eau  mitoyens  non  navigables  ou 
flottables  (D.  P.  91.4.  112). 

D.  —  Construeiiom  frontikrtt* 

15  Jaav.  1886.  -•  Declaration  A  TelTet  de  modifier  Tart.  69 
du  traite  de  limites  eigne  A  Courtrai  le  28  mars  1820  et  dlnter- 
dire  redification  d'aucuoe  construction  A  proximite  de  la  fron- 
liftre  (D.  P.  87.  4.  71). 

S  ftTT.  188V.  -^  Loi  qui  approuve  cette  declaration  (ibid.). 
9  avr.  1881.  •^  Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

E.  —  Chasie. 

•  aoAt  1885*  —  Convention  condne  entre  la  France  et  la 
Belgique  relaUvement  k  la  repression  des  deiits  de  chaise  com- 
mis  par  Ies  nationaux  de  Tun  des  deux  pays  sur  le  territoire  de 
rautre  (D.  P.  86.  4.  86). 

M  Airr.  1886*  —  Loi  qui  appronve  cette  convention  {ibid.). 

M  avr*  1888.  — Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

P.  —  MSd4cin$f  ChirurgienSf  etc. 

IS  J  WIT.  1881*  •—  Convention  conclue  entre  la  France  etia 
Belgique  pour  regler  radmissioo  reciproque  des  medecins,  chi- 
rurgiens,  accoucheurs,  sa^es-femmes  et  veterinaires  etablis  dans 
Ies  communes  fronUeres  aes  deux  Etats  (D.  P.  82.  4.  28). 

ISV  Jwav.  1881.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

G.  —  Service  miliiaire. 

80  avr.  1891.  •—  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique 
relative  A  Tappltcation  des  lois  qui  r^glent  le  service  militaire 
dans  Ies  deux  pays  (D.  P.  92.  4.  63). 

80  dee«  1891.  ^  Loi  qui  approuve  cette  convention  (t6i<2.). 

81  dee.  1891.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

H.  —  Douanes. 

19  aoT.  1888*  —  Declaration  signee  A  Bruxelles  entre  la 
France  et  la  Belgique,  dans  le  but  de  regnlariser,  entre  Ies 
douanes  frontieres  des  deux  Etats,  le  mouvement  des  alcools  et 
^piritueux  (D.  P.  89.  4.  53). 

S  d6c*  1888.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

I.  —  Document!  parkmmdairee 

8  aoftt  1891.  ^  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  faciliter  et  regulariser  rechange  des  documents 
ofllciels  parlementalres  et  adfrnlnistratifs,  livres  A  la  publioite 
dans  le  lieu  d'oriKine  (D.  P.  93.  4.  18). 

ftA  mars  1892.  —  Decret  qui  promulgue  cette  convention 
{ibid),  < 

ESPAQITB. 

A.  —  Douanes. 

8  avrr.  1884.  —  Convention  concemant  le  service  de  Sur- 
veillance et  de  douane  sur  Ies  chemins  de  fer  du  roidi  de  la 
France  et  du  nord  de  TEspagne  (D.  P.  64.  4.  98}. 

88  late  1884.  -^  Deeret  de  promulgation  {ibid^ 


SO  lain.  1888.  —  Convention  relative  aux  services  de  sor- 
veillance  et  de  douane  sur  Ies  chemins  de  fer  de  TWragone  i 
Barcelone  et  en  France  et  du  midi  de  la  France  {BuU.  vfi  \tih\ 

ISJaiU.  1888.  —  Loi  qui  approave  cette  convention  (D.  P. 
84.  4.  75). 

81  aoftt  1888.  —Decret  qui  la  promulgue (Bu//.  n*  187€1). 

10  mat  1890.  ->  ConYeation  conclue  entre  la  Frauoc  et 
TEspagne  pour  assurer  la  repression  de  la  contrebande  dans  It 
Bidassoa  (Bull,  n®  23121). 

81  d^.  1890.  ~  Decret  qui  approuve  cette  conventioii 
(D.  P.  91.  4.  IDS). 

B.  —  ^iche 

18  f6Tr.  1888.  -^  Convention  relative  k  la  pAche  dans  la 
Bidassoa  {Bull,  no  17125). 
18  Jote  1888.  —  Decret  de  promulgation  ((6i(f). 

Italii. 

Chemins  de  /er« 

9  mal  188ft.  —  Convention  relative  k  l*execution  de  dettt 
chemins  de  fer,  Tun  entre  Modaoe  et  Suse.  I'autre  de  Nice  k  Via- 
timllle(D.  P.  62.  4.  52. 

9  Jate  1888.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

8  f«vr.  1888.  —  Convention  destinee  A  apporter  des  modi- 
fications A  la  conventioQ  du  7  mai  1862,  en  ce  qui  touche  Tachft* 
vement  des  travaux  du  tunnel  des  Alpes  (D.  P.  68.  4.  26). 

11  mars  1868.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

80  Jaav*  1879*  —  Convention  relative  aux  gares  interna- 
lionales  de  Modane  et  de  VintimiUe  {Bull.^  n^  969^. 

31  lolli.  1899.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention 
(D.  P.  81.  4.  91). 

6  aeftt  1881.  —  Decret  qui  la  promulgue  {Bull.,  n^  9693]. 


A. 


LuXBMBOURO. 

-  Chemins  de  fer. 


88ao8ll884.  —Convention  relative  Au  ra^tcordement des 
chemins  de  fer  fTan^als  et  luxe m bourgeois  entre  Mont-Saint- 
Martin  et  Rudange  {Bull.,  no»  15757  et  15758). 

IV  Jaill.  188o.  —  Loi  portant  approbation  de  cette  conveo- 
lion  (D.  P.  86.4.  43). 

10  ae8t  188S.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

B.  —  Constructions  frontikres, 

81  mal  1888.  —  Declaration  A  Teffet  de  modifier  Tart.  19 
du  traite  de  limites  signe  A  Courtrai  le  28  mars  1820,  et  dinter- 
dire  redification  d'aucune  construction  A  proximite  de  la  fron- 
tifere  (D.  P.  87.  4.  71). 

5  avr.  1889.  —  Loi  approuvant  cette  declaration  (ibid.). 

9  avr.  i88V.  —  Decret  qui  la  promulgue  [ibid.). 

C.  —  Midecins^  chirurgiens,  etc. 

80  sept.  1899.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
grand-duche  de  Luxembourg,  pour  regler  Tadmission  reciproaoe, 
dans  Ies  communes  frontieres  des  deux  Etats.  des  medeclas, 
chimrgiens,  accoucheurs,  sages-femmes  et  veterinaires  etablis 
dans  lesdites  communes  (D.  P.  81.  4.  28}. 

88  JaBT.  1880.  —  Decret  de  promnlgation  (ibid.). 

Monaco. 

9aetr«  1886*  ^  Convention  relatite  A  Tnnion  doaaniere  et 
aux  rapports  de  voisinage  entre  la  France  et  la  prlncipaute  ds 
.Monaco  (D.  P.  66.  4.  6). 

8  d«e«  1888.  -^  Decret  de  promnlgation  {ibid.). 

A.  —  Chemins  de  fer. 

14  Jala  1881.  -*  Conventions  relatives  an  raecordementdes 
sections  fran^aises  et  snisses :  !•  du  chemin  de  fer  d'Annemasie 
k  Geneve;  29  du  chemin  de  fer  de  Besan^on  au  Locle,  par  .Mor- 
teau;  S^  du  chemin  de  fer  de  BosseT-Veyrier  k  la  ^are  de 
Geneve;  4<>  du  cbemin  de  fer  deTbononau  Bouveret,  parSaint- 
Gingolph  {Joum.  off.  du  25  juin  1882). 

11  faia  1888*  —  Loi  qui  approuvo  ces  conventions  (D.  P. 
83.  4.  45). 

84  JbIb  1888.  ^  Decret  qui  Ies  promulgue  (ioiim.  off.  do 
25  juin  1882). 

B.  —  ForHs,  Chasse. 

30  late  1884.  ~  Convention  concemant  Ies  rapports  devoi* 
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sinage  et  la  surTeSllance  des  forftts  Umitrophes  entre  la  France 
et  la  Suisse  (D.  P.  65.  4.  4.). 

^8  ikOT.  1994.  ^  D^cret  qui  promnlgue  cette  eoavention 
{ibid,). 

SS  mm%%  tStttt*  —  Declaration  dettin6ei  assurer  rez^cution 
de  la  convention  du  30  juin  1864  sur  les  rapports  de  voisinage  et 
la  snrveiltance  des  for6ts  limitrophes  entre  la  France  et  la 
SuUse  (a  P.  66.  4.  442). 

SS  a«*t  t8ttll«  —  D^cret  qui  approuTe  cette  declaration  (ibid,). 

S3  MTr»  f  989.  --»  Convention  sur  les  rapports  de  volsinage 
et  sur  la  surveillance  des  fordts  limitrophes  entre  la  France  et 
la  Suisse  (D.  P.  83.  4.  $5). 

11  mal  i88S.  —  Loi  qni  approuve  cette  convention  (t^td.). 

18  aaal  1889.  --  IMcret  qm  la  promulgue  (ilnd.). 

81  oet.  1884*  —  Convention  additionuelle  b  la  convention 
du  23  f6vr.  1882,  relative  b  la  repression  des  d^lUs  de  chasse 
le  long  de  la  firontidre  franco-snisse  (D.  P.  86.  4.  iS). 

8  aotkt  1885.  —  Loi  quiapprouve  cette  convention  {ibid,). 

*y  moat  188S.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid,). 

C.  —  Eaux. 

•  J«ill«  1889.  —  Convention  relative  k  la  navigation  sur  le 
lac  l^man  (Bull,y  n<»  18282). 

94  JbIII.  188'9.  -*  D^cret  qui  appronve  cette  convention  et 
en  present  la  promulgation  (1>.  P.  88.  4.  3). 

D.  —  P4che^ 

88  d€e.  1880.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Suisse 
pour  la  reglementatlon  de  la  p^che  dans  les  eauz  fronti^res  des 
deux  pajs  (D.  P.  83.  4.  78). 

SI  dee.  188S.  —  Iioi  quiapprouve  cette  convention  iibid,), 

98  d^€.  1882.  --D^cret  qui  la  promulgue  (Bull,  n*  12644). 
14  avr.  1888.  —  Declaration  sign^e  &  Berne  entre  la  France 

et  la  Suisse,  en  vue  de  modifier  la  convention  du  28  d^c  1880, 
relative  b  la  r^glementation  de  la  p^che  dans  les  eaux  frontidres 
(D.  P.  89.  4.  50). 

31  aoAt  4  888.  —  Loi  qui  approuve  cette  declaration  (ibid,). 

81  aoat  1888.  ^  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid,). 

19  mars  1801.  —  Declaration  modiflcative  de  celle  du 
28  dec.  1880,  relative  b  la  reglementation  de  la  peche  dans  les 
eauz  francO'Soisses  (D.  P.  92.  4.  S). 

1*'  avr.  1801.  —  Loi  qui  approuve  cette  declaration  (ibid,), 

99  airr.  1894.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid,), 

80  Jvin.  1891.  —  Cunvention   additionnelle   b  celle  du 
28  dec.  1880  relative  b  la  reglementation  de  la  peche  dans  les 
eaax  frontidres  franco-suisses  (D.  P.  94.  4.  22). 
99  noT*1899.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.), 
99  dde.  1899.  —  oeeret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

E.  —  Ecoles  primaires. 

14  dde.  188V*  —  Convention  entre  la  France  et  la  Suisse 
en  vue  d'assurer  la  frequentation  des  ecoles  primaires  pour  les 
eofanta  de  Ton  des  pays  rteidant  sur  le  territoire  de  I'antre  (D.  P. 
88.  4,  46). 

19|m  1888.  -*<  Loi  qni  approuve  cette  convention  (ibid,), 

18  Jala  1888,  -*  Decret  qui  la  promulgue  (ibid,). 

F.  —  Indigents, 

99  sept.  1889*  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Suisse,  en  vne  d'etablir  la  reciprocite  d*assistauce  en  ce  qui  con* 
eeme  les  enfants  abandonnes  et  les  alienes  indigents  (D.  P.  84. 
4.  %\ 

9lS  fnlll.  1883*  —  Loi  qui  ipprouve  cette  convention  (ibid,). 

8  ao9t  1883.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid,), 

G,  —  Midecins,  etc. 

99  msd  1889.  »  Convention  conclue  b  Paris  entre  la 
France  et  la  Suisse,  b  Teffet  de  regler  Tadmission  reciproque, 
dans  les  communes  frontieres  de  France  et  de  Suisse,  des  me- 
deeins,  chirurgiens  accoucheurs,  sages-femmes  et  veterinaires, 
^tablis  dans  lesdites  communes,  b  Texercice  de  leur  art  (D.  P. 
90.  4.  92). 

95  JaUK  1889.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

§.  5  —  Conventions  consulafres. 

AUTRlCmi-HOTTOBIE. 

11  d^e.  1886.  —  Convention  consulaire  entre  la  France  et 
rAutriche-Hongrie  (D.  P.  67.  4.  13). 

19  ddo.  1899.  •>  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Baiisii.. 

lO  dde.  1890*  —  Convention  consulaire  entre  la  France  et 
le  BresU  (D.  P.  61.  4.  k%). 


19  mara  4JS91.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

91  Jnill.  1869.  —  Declaration  interpretative  de  Tart.  7  de 
la  convention  consulaire  conclue,  le  10  dec.  1860,  entre  la 
France  et  le  Bresil  (D.  P.  67.  4.  7). 

98  aov.  1899.  *-  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

RMpobliquk  DOMnilCAXm. 

96  oet.  1889*  «-  Convention  consulaire  entre  la  France  et 
la  Republiqoe  dominicaine   (D.  P.  87.  4.  78). 

18  Join.  1887.  -*-  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid,), 

93  Join  1887.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid,). 

ESPAONE. 

V  Janv.  1899.  —  Convention  consulaire  entre  la  France  et 
I'Espagne  (D.  P.  62.  4.  32). 

18  mars  1899.  *  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

9  mal  1899.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
TEspagne  en  vue  de  modifier  Tart.  5  de  la  convention  consu- 
laire du  7  janv.  1862  (D.  P.  92.  4.  32). 

19  Jolll.  1899.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

OiukcK. 

V  }aiiT.  18V9«  —  Convention  consulaire  entre  la  France  et 
la  Or^oe  (D.  P.  78.  4.  30). 

99  t€%r*  1878.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid. 
9  mars  1878.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Italib. 

99  lalll.  1899«  —  Convention  consulaire  entre  la  Prance  ct 
ritalie  (D.  P.  62.  4.  117). 

94  sept*  1899.  —  Decret  de  promulgation  Hbid.), 

8  nov.  1879.  -  Declaration  interpretative  de  Tart.  14  de  la 
convention  consulaire  du  26  juill.  1862  (D.  P.  73.  4.  2). 
IS  nov.  1879.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,), 
8  d^.  1888*  —  Arrangement   eigne   entre   la   France  et 
ritalie,  dans  le  but  de  preclser  le  sens  des  termes  de  Vart.  5  de 
la  convention  consulaire  du  26  juill.  1862  (D.  P.  89.  4.  103). 

7  f«vr.  1888.  —  Decret  qui  appronve  cet  arrangement 
(«6zd.). 

PORTDQAL. 

11  talll.  1899.  —  Convention  consulaire  entre  la  Prance  ot 
le  Portugal  (D.  P.  67.  4.  128). 

97  Joiu.  1897.  ~  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Russis. 

1«>  avr.  1874.  —  Convention  consulaire  entre  la  France  e 
la  Russie  (D.  P.  75.  4.  12). 
17  Jutai  1874.  —  Loi  qni  approuve  cette  convention  (ibid. ) 

Salvador. 

6  Jain  1878.  —  Convention  consulaire  entre  la  France  et  la 
Rejpublique  du  Salvador  (D.  P.  80.  4.  12). 

8  ao9t  1879*  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.), 

7  aoftt  1879*  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid,). 


§  6.  —  Assistance  et  protection  des  personnes. 
A.  —  Hkgrefi, 


les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Snide,  la  Norvige  et  la 
Turquie,   contenant  (chap.   2)   una  d4olarataon  ooneemant  la 
traite  des  esclaves  et  les  operations   qui,  sur  terra  ou  sor  mer, 
foumissent  des  esclaves  b  la  traite  (D.  P.  87.  4.  37). 
17  d«e.  1886*  **  Loi  qui  approuve  oet  acte  general  (ibid.) 
80  avr.  1889.  -*  Decret  qui  le  promulgue  (ibid.), 
9  )viU.  4890.  ^  Acte  general  (dit  aete  de  Bruxelies)  sign^ 
b  Bruxelles  entre  la  France,  TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Danemark,  TEspagne,  TEtat  independant  da  Congo, 
les   Eitals-Unis  d'Amenque,    la  Grande-Bretagoe,    ritalie,    les 


Pays-Bas.  la  Perse,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suede,  la  Norv^ge, 
la  Turquie  et  Zanzibar,  b  relTet  de  reprimer  la  traite  des  neeres 
(D.  P.  92,  4.  70). 


99  d<c.  1894.  —  Loi  portant  approbation  de  cet  aote 
general  (ibid.), 

19  f^irr.  1899.  —  Decret  qui  en  prescrit  la  promulgation 
(ibid,). 
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B.  —  Ty^availleuvs  indiens 


l«r  Join,  f  86i.  —  Convention  cooclue  entre  la  France  etla 
Grande-BretaRne,  pour  r^gler  Tim  migration  des  travailleurs 
indiens  dans  les  colonies  fran^aises  (D.  P.  61.  4.  114). 

iO  aoat  i86f  •  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.), 

5  aov«  1879.  —  Declaration  modifiant  la  coovention  con 
clue  le  l«r  juiil.  1861  entre  la  France  et  TAnffleterre,  concer- 
nant  rimmigration  des  travailleurs  indiens  dans  las  colonies 
francaises  (D.  P.  13.  4.  3). 

19  nov.  18VIS.  —  Decret  de  promulgation  {ildd,). 

C.  — -  Marins  d^laissSs  et  naufragis. 
Allemaonb. 

16  mal  f  880*  •—  Arrangement  sign^  entre  la  France  et 
rAlIemaflrne,  pourr^gler  Tassistance  ^donneraux  marins  d^lais- 
s^s  des  deux  pays  (D.  P.  81.  4.  61). 

ISV  mal  1880.  •*  Ddcret  de  promulgation  (ibid.). 

9  JuId  1888.  —  Declaration  interpretative  de  cet  arrange- 
ment (D.  P.  88.  4.  54). 

Anqlktbrrb. 

6  nov.  1899.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
TAngleterre,  pour  regler  I'assislance  a  donner  aux  marins  fran- 
^is  et  anglais  deiaisses  (D.  P.  80.  4.  74). 

SIS  nov.  18*99.—  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Bbloiquk. 

81  mal  188V.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Belgique,  k  TefTet  de  regler  les  salaires  des  marins  des  deux 
pays  et  les  successions  des  marins  decedes  (D.  P.  87.  4.  78). 

18  Join  1887.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Danemark. 

l«r  airr.  1886.  —  Declaration  destinee  k  regler  les  salaires 
des  marins  des  deux  pays  et  les  successions  des  marins  decedes, 
signee  entre  la  France  et  le  Danemark  (D.  P.  87.  4.  36). 

«1  avr.  1886.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Itaub. 

lerjanv.  f88S.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
'Italle,   concernant  les  marins  deiaisses  (D.  P.  83.  4.  2). 
l«r  Janv.  1889.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,), 

RossDi. 

8  nov.  1891.  —  Declaration  signee  A  Saint-Petersboorg 
entre  la  France  et  la  Russie,  pour  le  r^glement  des  salaires  des 
marins  des  deux  pays  et  des  successions  des  marins  decedes 
(D.  P.  92.  4.  66). 

1  Janv.  1899.  —  Decret  de  promulgalion  (ibid,), 

SuiDB  ET  NORViOB. 

19  mat  1886*  ~  Declaration  destinee  A  regler  les  salaires 
des  marins  frangais,  suedois  et  norvegiens  et  les  successions 
des  marins  decedes,  signee  entre  la  France  et  les  royaumes- 
nnis  de  SuMe  et  de  Norvege   (D.  P.  87.  4.  37). 

16  Jala  1888.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

§  7.  —  Etat  civil. 
Allemaonb. 

14  loin  1879.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
PAllemagne  pour  regler  la  legalisation  des  actes  de  I'etat  civil 
originaires  ou  A  destination  del  Alsace-Lorraine  (D.  P.  72. 4. 121). 

S  Jnill.  18*99.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

4  nov.  18V9.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
TAIIemagne  A  Teflfet  d'exempter  de  tons  frais  de  timbre  les  expe- 
ditions des  actes  de  I'etat  civil  demandees  par  les  autorites 
francaises  et  deiivrees  en  Alsace-Lorraine  ou  reciproquement 
(D.  P.  73.  4.  2). 

8  nov.  1819.  —  Decret  qui  approuve  celte  declaration  (tfttrf.). 

AuTRicHE- Honoris  . 

99  aotw  1899.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
rAutriche-Hongrie  en  vue  d'assurer  la  communication  r6ciproque 
des  actes  interessant  I'etat  civil  de  leurs  ressortissants  (D.  P. 
93.  4.  44).  ^ 

14  sept.  1899.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 


Bklciqce. 

95  ao9l  1816.  —  Declaration  signde  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  assurer  la  communication  des  actes  intefeasaot 
retat  civil  de  leurs  ressortissants  respectifs  (D.  P.  77.  4.  2). 

3  sept.  1879.  —  Decret  qui  approuve  cette  dAclaratioa 
(ibid,). 

18  oct.  1819.  —  Declaration  signee  entre  la  Prance  et  la 
Belgique,  A  TefTet  de  simplifier  la  legalisation  des  pitees  A  pro- 
duire  par  les  nationaux  de  Tun  des  deux  pays  poor  contraeter 
mariage  dans  I'autre  (D.  P.  80.  4.  71). 

99  oet.  18*99.  —  Decret  qui  approuve  cette  dtelaratkio 
(ibid.). 

19  4«e.  1888.  —  Arrangement  relatif  au  mariage  des  indi- 
gents, signe  entre  la  France  et  la  Belgiqne  (D.  P.  90.  4. 103). 

98  mal  1889.  —  Loi  qoi  approuve  cet  arrangement  (Utid,), 
81  mal  1889*  —  Decret  qui  en  present  la  promulgatimi 
(ibid,). 

Italib. 

13  Janv.  18 VS.  —  Declaration  signee  entre  la  Fkmnee  et 
ritalie,  pour  assurer  la  communication  des  actes  interessaat 
retat  civil  de  leurs  ressortissants  respectifis  (D.  P.  75.  4.  99). 

IV  f^vr.  18V5.  —  Deoret  qui  approuve  cette  d^arataofl 

(ibid,). 

LinSMBOURQ. 

94  d«e.  i89V.  —  Declaration  signee  entre  la  France  etls 
ffrand-duche  de  Luxembourg,  afin  de  simplifier  la  i6galisatioa 
des  pieces  A  produire  par  le^  sujets  de  Tun  des  deux  pays  poor 
contraeter  mariage  dans  I'autre  (D.  P.  68.  4.  9). 

98  d6c  1867.  —  Decret  qui  prescrit  la  publication  de  oette 
declaration  (ibid.), 

14  Jnin  18V6.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  le 

Srand-duche  de  Luxembourg,  pour  assurer  la  communicatioa 
es  actes  interessant  retat  civil  de  leurs  ressortissants  respectlfr 
(D.  P.  76.4. 13).  *^ 

IV  Jnin  1895.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  (ibid.) 

§  8.  —  Droits  civilg. 

AHaLBTBRBB. 

30  avr.  1899.  —  Convention  condue  entre  la  Prance  et  le 
royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  pour  rteiila- 
riser  la  situation  des  compagnies  commerciaies,  indastrieUes  et 
financieres  dans  les  Etats  et  possessions  respectifb  (D.  P.  62. 
4.41). 

IV  mal  1899.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

ACTRICHB-HoirGRIB. 

11  dde.  1899.  —  Convention  entre  la  France  et  TADtridie- 

Hongrie  pour  le  re^lement  des  successions  laissees  dans  rui 
des  deux  Etats  par  des  sujets  de  I'autre  pays  (D.  P.  67.  4.  15). 
19  d«e.  1899.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,), 

Italib. 

91  f6vp.  1898.  —  Declaration  signee  entre  !a  France  at 
lltalie  relativement  aux  privileges  accordes  aux  sijjets  fraoQais 
en  Italic  et  aux  sujets  italiens  en  France  (D.  P.  68.  4.  18). 

99  ff6vr.  1868.  —  Decret  qui  approuve  cette  dedaratioQ 

(ibid.). 

HUSSIB. 

l«r  avr.  18V4.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Rnssie 

gour  le  reglement  des  successions  laissees  dans  Ton  des  deux 
tats  par  les  nationaux  de  I'autre  pays  (D.  P.  75.  4.  14). 
IV  Jnln  18V4.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid,). 

SUISBB. 

301uln  1864.  —  Traite  concernant  retablissement  des  Fran- 
cis en  Suisse  et  des  Suisses  en  France  (D.  P.  64.  4.  128). 

98  nov.  1894.—  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

94  Jnill.  189S.  —  Declaration  relative  A  retablissement 
des  Suisses  en  Algeria  et  dans  les  colonies  francaises  (D.  P. 
65.  4.  126). 

96  inUl.  186S.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,), 

98  Jnill.  18V9.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Suisse,  pour  regulariser  la  situation  des  enfants  des  Fran^ais 
naturalises  en  Suisse  (D.  P.  81.  4.  64). 

93  Jnin  1880.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (t6£d.). 

VJnIIl.  1880.  —  Decret  qui  la  promolgue  (ibid,). 

98  fdvr.  1889.  —  Convention  signee  entre  la  France  et  la 
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Suisse,  sar  r^tablissement  des  Francais  en  Suisse  et  des  Saisses 
en  France  (D.  P.  83.  4.  35). 

18  mal  «882.  —  D^cret  de  promulgation  [ibid), 

TURQUIK. 

•  Jidii  4868.  —  Protocole  sign^  enlre  la  France  et  la  Tur- 
quie,  ao  sujet  de  Tadmission  des  sujets  fran<;ai8  en  Turquie  au 
droii  de  propri^t6  immobiliere  (D.  P.  68.  4.  91). 

9'V  Jttui  f  868«  —  D6cret  qui  approuve  ce  protocole  (iM,). 

I  9.  —  Propri^t^  lilt^raire  el  artistique. 
Allsmagnb. 

1^  aoftt  1882.  —  Conyention  entre  la  France  et  la  Prusse 
pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri^t^  des  OBUvres  d'e^prit 
et  d'an  (D.  P.  65.  4.  27). 

8  ffi6¥r«  f  866«  —  Accession  de  T^lectorat  de  Hesse  k  la  con- 
vention litt^raire  conclue  le  2  aoAt  1862  entre  la  France  et  la 
Prusse  (D.  P.  65.  4.  32). 

4  mars  4865.  —  Convention  litt^raire  conclue  entre  la 
France  et  les  villes  libres  et  ans^atiques  de  Br^me,  Hambourg 
et  Lubeck  (D.  P.  65.  4.  34). 

4  mars  i886.  —  Protocole  de  cidture  faisant  suite  k  cette 
contention  (D.  P.  65.  4.  35). 

5^4  nmm  i86S.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et 
la  BaviSre,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri6t6  des 
OBuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4.  28^. 

18  avr.  1885*  —  Convention  conclue  k  Paris  enlre  la  France 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la 
propria^  des  ceuvres  d*esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4,  36}. 

ft4L  a¥r.  1865.  —  Gonveniion  conclue  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri6t6  des 
CBUvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4.  125). 

lO  mai  1866.  -^  D^crets  qui  promulguent  la  convention 
franco-prussienne  du  2  aoi^t  1862  et  la  convention  franco-bava- 
roise  du  24  mars  1865  (D.  P.  65.  4.  27  et  28). 

IS  aeal  486S.  —  Convention  8ign6e  entre  la  France  et  le 
grand-ducbd  de  Bade,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  pro- 
pri6t6  des  OBuvres  d'esprit  et  d*art  (D.  P.  65.  4.  61). 

ftB  mal  186S.  —  Convention  sign6e  entre  la  France  et  la 
Saxe,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri^t^  des  CBUvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4.  93). 

8  Jala  188S.  —  D^crets  qui  promulguent  les  conventions  et 
protocole  de  cidture  conclus  entre  la  France  et  les  villes  libres 
de  Br6me,  Hambourg,  Lubeck  et  Francfort  (D.  P.  65.  4.  34,  35 
et  36). 

9  loin  186S.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
grand'duch^  de  Mecklembourg-Scbwerin,  pour  la  garantie 
r^iproque  de  la  propri^t^  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P. 
65.  4.  96). 

9  JalB  188S.  —  Protocole  de  cidture  faisant  suite  k  cette 
convention  (D.  P.  65. 4.  97). 

14  Join  1866.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
grand-ducb^  de  Hesse,  pour  la  garantie  rSciproque  de  la  pro- 
pri^t^  des  osuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4.  100). 

SO  Jnln  4866.  —  D^ret  qui  promulgue  la  conventioD  franco- 
badoise  du  12  mai  1865  (D.  P.  65.  4.  61). 

1t4^  loin  4865.  —  D^crets  qui  promulguent  la  convention 
franco-saxonne  du  26  mai  1865,  la  convention  conclue  le  9  juin 
1865  entre  la  France  et  le  graiid-duch6  de  Meklembourg, 
Scbwerin  et  le  protocole  du  m^me  jour  y  faisant  suite  (D.  P. 
65.  4.  93.  96  et  97), 

80  JoIb  4866.  —  Ddcrets  relatifs  k  Tex^ution  de  la  conven- 
tion franco-prussienne  du  2  aoOt  1862  et  de  la  convention 
franco-bavaroise  du  24  mars  1865  (D.  P.  65.  4.  119  et  120). 

5  JhOL  4866-—  Convention  conclue  entre  la  France  etle 
dnch6  de  Nassau,  pour  les  garanties  r^ciproques  de  la  propri^td 
des  osuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  65.  4.  136). 

8  Jail.  486C».  •—  D^ret  qui  promulgue  la  convention  franco- 
hessoisedu  14 Juin  1865  (D.  P.  63.  4.  100). 

19  Juin.  4866.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Hanovre,  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri^t^  des  oeuvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  66.  4.11). 

M  JniU.  4866.  —  D^cret  qui  promulgue  la  convention 
entre  la  France  et  le  Wurtemberg  (D.  P.  65.  4.  125). 

Z4k  aoM  4866.  —  Accession  du  grand-ducb^  de  Mecklem- 
boarg-Str^lits  k  la  convention  litt^raire  conclue  le  9  juin  1865, 
entre  la  France  et  le  grand-duch6  de  Mecklembourg^Schwerin 
(D.  P.  65.  4.  140. 

•  mepu  4865.  —  D^cret  qui  promulgue  la  convention  con- 
clue le  5  juill.  1865  entre  la  France  et  le  ducb^  de  Nassau  (D.  P. 
65.  4.  136).  ^ 

13  iasT.  4866.  —  Dtoret  qui  promulgue  la  convention 
franco-banovrienne  du  19  juill.  1865  (U.  P.  66.  4.  11). 

W  Jaav.  4866.  —  D6cret  aui  approuve  I'acte  d'acceptation 
par  la  France  de  Taccession  de  la  principaut^  de  Lippe,  du 
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ducbi  d'Anhalt  et  de  la  principant6  de  Schaurabourg-Lippe  k  la 
convention  litt^raire  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse  le 
2  aoAt  1862  (D.  P.  66.  4.  3). 

40  mal  48*94.  —  Traill  de  Francfort,  remettant  en  vigueur 
(art  11)  les  conventions  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  pro- 
pri6t6  des  OBuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  71.  4.  25). 

48  mal  48V4.  —  Loi  qui  ratifie  ce  traits  {ibid.), 

49  avr.  4883.  —  Convention  signee  k  Berlin,  entre  la 
France  et  VAllemagiie,  pour  la  garantie  de  la  propri^td  des 
oevures  de  litt^rature  et  dVrt  (D.  P.  83.  4.  93). 

V  Juill.  4883.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.). 
Si  aoAt  4883.  —  D^cret  qui  la  j)romulgue  {ibib.). 

8  BOT.  4883.  —  Dt^cret  pour  {'execution  de  cette  convention 
(D.  P.  84.  4.  77). 

9  sept.  4886.  —  Convention  (dite  convention  de  Berne) 
signee  k  Berne  entre  la  France,  1  Ailemagne,  I'Angleterre,  la 
Belgique,  I'Espa^ne,  la  B^pubiique  d'Hai'ti,  lltalie,  la  R^publique 
de  Liberia,  la  Suisse  et  la  Tunisie,  concern  ant  la  creation  d'une 
union  internationate  pour  la  protection  des  oeuvres  littdraires  et 
artistiques  (D.  P.  88.  4.  4). 

28  mars  488V.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (t6id.) . 
42  sept.  488V.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

Anolbtbrrk. 

44  aefti  48VS.  —  Declaration  signte  k  Londres  entre  la 
France  et  le  Royaume>Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
pour  la  protection  legale  de  la  propriety  des  ouvrages  drama- 
tiques  (D.  P.  76.  4.  44). 

3  sept.  486S.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
{ibid). 

9  sept.  4886.  —  Convention  de  Berne  (V.  Allemagne). 

AUTRICRB-HONGRIB. 

44  d6e.  4866.  —  Convention  entre  la  France  et  I'Autricbe- 
Hongrie  pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propri^te  des  oBuvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  67.  4.  12). 

49  d<e.  4886.  —  D^cret  de  promulfifation  (ibid.). 
20  f^Yi*.  486V.  — •  D^cret  relatif  k  Pexecution  de  cette  con- 
vention (D.  P.  77.  4.  33). 

Bbloiqub. 

4*'  mal  4864.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  propriety  litteraire  et  artistique 
iD.  P.  61.  4.  67). 

2V  mal  4864.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.), 

2V  mal  4864.  —  Declaration  interpretative  de  I'art.  2  de 
cette  convention  (D.  P.  61.  4.  68). 

2V  mai  4864.  —  Ddcret  qui  approuve  cette  declaration 
{ibid.). 

V  Jaav.  4869.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Belgique,  relative  k  la  garantie  reciproque  de  la  propriete  des 
GBuvres  de  litterature  et  d'art  (D.  P.  69.  4.  28). 

20  l^vr.  1869.  -^  Decret  ^ui  approuve  cette  declaration 
{ibid.). 

84  o€t.  4884.  —  Convention  signee  entre  la  France  et  la 
Belffiaue  pour  la  garantie  reciproque  de  la  propriete  litteraire  et 
artfstrque  (D.  P.  83.  4.  33). 

45  mal  4882.  •—  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.), 

45  mal  4882.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

9  sept.  4886.  —  Convention  de  Berne  (V.  Allemagne). 

Bolivib. 

8  sept*  488V.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Bolivie  concernant  la  garantie  desosuvres  lilteraires  et  artistiques 
(D.  P.  91.  4.  89). 

80  JninL  4890.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
{ibid.). 

ESPAGNB. 

46  Ivln  4880.  —  Convention  enlre  la  France  et  I'fispagne 
pour  la  garantie  reciproque  de  la  propriete  des  oBuvres  de  lit- 
terature et  d'art  (D.  P.  81.  4.  64-65). 

20  lalll.  4880.  —  f/>i  qui  approuve  cette  convention  (t6td.). 
22  iaOl.  4880.  —  Decret  de  promulgatioa  (BuU.,  n<»  9536) 

9  sept.  4886.  —  Convention  de  Berne  (V.  Allemagne). 

Btats  poimncAux. 

44  |«111.  486V.  —  Convention  entre  la  France  et  les  Etats 

Sontiflcaux  pour  la  garantie  reciproque  des  ouvres  d'esprit  et 
'art  (D.  P.  67.  4.  143). 
5  aoir.  486V.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 
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GnftcR. 


1^3  ftvr.  i889.  —  Traits  sipi^  k  Athtoes  entrd  la  Franco 
et  la  Qr^oe,  relativement  aux  fouilles  areMoloffiqaes  de  Delphet 
(D.  P.  04.  4.  94J. 

ItO  JbIb  i898.  —  D^cret  de  promulgation  (ihid,). 

Him, 
9  sept.  t88e«  -•  Conyention  de  Berne  (Y.  AlUtnagM), 
Itaus. 

S9  lain  1862.  —  Convention  littSraire  entre  la  France 

etntalie(D.  P.  62.4.  115). 
it4  sept*  f  86S.  ~  D^cret  de  promulgation  {ibid,), 
0  Jalll.  f  884«  ^  Convention  entre  la  France  et  ritaliepour 

la  garantie  de  la  propri^t^  litt6raire  et  artistlque  (D.  P.  85.  4. 

SO  d6e*  1884.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {Ibid.), 
S3  Jauv*  f  88S.  ~  D^cret  qui  la  promulgue  {ilnd.], 
SO  avr.  1885*  —  D^cret  relatif  k  Tex^cution  de  cette  con- 
vention (D.  P.  85.4.  83). 
0  sept.  1886.  —  Convention  de  Berne  (V.  Allemagne). 

Ljbeklk, 

0  sept.  4886*  -^  Convention  de  Berae  (V.  AlUmagne), 

LOXBMBOURQ. 

46  d«c«  i86S«  —  Convention  conclue  entre  la  France  et 
le  grand-dnchd  de  Luxembourg,  pour  la  jntrantit  r^oiproque  de 
la  Dropri6te  des  ceuvres  d*esprit  et  d'art  (D.  P.  66.  4.  15). 

3  ff^vr.  1866.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

Portugal. 

f  i  Inlll.  i88S*  *^  Convention  conclat  entre  la  France  et  le 
Portugal  pour  la  garantie  reciproque  de  la  propri6t^  dea  oeuvres 
d'esprit  et  dart  (D.  P.  67.  4.  130). 

S-f  lulu.  4887.  *-  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

RussiE. 

6  avr.  4804*  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Rutsie,  pour  la  garantie  reciproque  de  la  propriit6  des  oeuvres 
d^esorit  et  d'art(U.  P.  61.  4.  62). 

SS  mal  4864.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.), 

Salvador. 

9  Jala  4880.  —  Convention  entre  la  France  et  le  Salvador 
pour  la  garantie  reciproque  de  la  propri^td  des  ceuvres  d'esprit 
etdart  {Bull.,  no  12122). 

SO  mal  488S.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
83.  4.  44). 

57  mal  488S*  —  Decret  qui  la  promulgue  Uoum,  off.  du 
28  mal  1882). 

SUEDI. 

4S  fdvr.  4884.  —  Arrangement  sien^  entre  la  France  et  la 
Su6de,  pour  la  garantie  de  la  propriety  des  cBuvres  d'esprit  et 
d'art  (D.  P.  83.  4.  14). 

S3  Jala  4884*  —  Loi  qui  approuve  cet  arraneemenl  {ibid-). 

SO  Juill.  4884.  —  Decret  qui  le  promulgue  {ioid.) 

Suisse. 

30  loin  4804.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Suisse 
pour  la  garantie  reciproque  de  la  proprieie  litt^raire  et  artis- 
Usque  (D.  P.  65.  4.  1). 

58  DOT.  4864.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

SO  Jain  486S.  —  Decret  relatif  k  Tex^cution  de  cette  con- 
vention {ibid.). 

S3  f^vr.  488S.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Suisse 
sour  la  garantie  reciproque  de  la  propriety  litt^aire  et  ariis- 
Uque  (D.  P.  83.  4.  31). 

4S  mal  488S.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

45  nuU  488S.  —  D^ret  qui  la  promulgue  (ibid.), 

O  aept.  4886.  ^  Convention  de  Berne  (S.AlUfmgMe)^ 

TUKIBIE. 

O  sept.  4888.  —  Convention  de  Berne  (V.  Allemagne). 
1 10.  ^  PropriM  induatneUe. 
AbuuiAom. 
8  o€t«  4  Ota.  —  Declaration  relative  k  la  protection  des 


France  et  rAHemagne  (D.  P.  74.  4.  15). 
44   oet.   4893.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 


marqnes  de  fabrlqne  ou  de  commerce,  aign^e  k  Parit  eatre  te 
France    '  "'"  ,^    .^   -.    .    .-. 
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(ibid.). 

Aholetirrb. 

O  Jala  4884.  -~  Accession  k  la  conTentaon  intsraationale  di 
20  mars  1883  (Y.  Belgique). 

44  avr*  4804.  —  Premier  arrangement  siffae  A  Madrid 
(V.  BrieU). 

46  avr.  4804.  —  Protocole  signe  k  Madrid  (V.  Belgique). 

BiLOIQOE. 

4«r  Bial  4804.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belfique 
poor  la  garantie  reciproque  de  la  propriete  Indnstrielle  (6.  P. 
61.  4.  67). 

SV  mal  4804.  —  Decret  de  promulgation  [ibid.), 

7  f^vrr.  4894.  ^  Article  additionnel  k  la  convention  ood- 
clue,  le  !•'  mai  1861,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
garantie  reciproque  de  la  propriete  indnstrielle  (D.  P.  74.  4.  6^. 

54  Mvr.  4894.  —  Decret  de  promulgation  \ibid.). 

SO  sept.  4890.  — '  Article  additionnel  k  la  convention  con- 
clue, le  1*'  mai  186i ,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
propriete  indnstrielle  (D.  P.  80.  4.  «lj. 

9  oet.  4898.  —  Decret  de  promulgation  [ihid.)* 

34  oet.  4884.  •—  Convention  signee  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  la  garantie  reciproque  ae  la  propriete  indnstrieUe 
(D.Tp.  83.  4.  33]. 

43  mal  488S.  —  Loi  qui  approuve  cette  ccniTention  (t^id). 

43  mal  488S.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.), 

SO  mars  4883.  •—  Convention  pour  la  protection  de  la  pro- 
priete indnstrielle.  signee  le  20  mars  1883,  entre  la  France,  la 
Belgique,  le  Bresil,  l*Espaffoe,  le  Guatemala^  I'ltaUe,  les  Pavs- 
Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Sert)ie  et  la  Suisse  (D.  P.  84. 
4.  116). 

55  Jaav.  4884.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ilnd.). 
0  lain.  4884.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

44  airr.  4804.  —  Deuxieme  arrangement  siene  A  Madrid, 
entre  la  France,  la  Belgique,  I'Espagne,  le  Guatemala,  lltalie, 
les  Pa^s-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie,  concemanl 
Tenregidtrement  international  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  (D.  P.  03.  4.  51). 

46  avr.  4884.  —  Protocole  concernant  la  dotation  da 
bureau  international  de  T union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priete industrieile,  conclu  k  Madrid  entre  la  France,  la  Betgime, 
le  Bresil,  I'Espagne,  les  Ktats-Unis  d*Amerique,  la  Graode-Bre- 
tagne,  le  Guatemala,  I'ltalie,  la  Norv^ge,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Su^de,  la  Suisse  et  la  Tonisie  (D.  P.  93.  4.  51). 

43  avr.  4  80S.  —  Loi  qui  approuve  rarrangement  et  le  pro- 
tocole des  14  et  15  avr.  1891  (iHd.). 

45  |alU«  480S»^  Decret  qui  Les  promulgue  (t6z<l.). 

BoLrviB. 

8  sept.  4889*  --  Declaration  conclue  entre  la  fyanee  aC  la 

Bolivie,  concernant  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  do 
commerce,  des  etiquettes  des  marebandises  et  de  tear  ea^reloppe 
ou  eraballage,  des  dessins  ou  modeles  industrials,  ainsi  qsa  dee 
noma  commerciaux  (D.  P.  91.  4.  89). 

80  Jala  4800.  —  Decret  qui  approuve  cette  dedaraliOB 
(ibid.). 

Br^sil. 

4S  avr.  4890.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  le 

Bresil,  et  relative  k  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  dt 

commerce  (D.  P.  76.  4.  110). 

SO  mal  4890.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  (ikid,\, 

SO  mars  4883.  —  Convention  intern ationale  (V.  Belgipu}. 

44  avr.  4804.  —  Premier  arrangement  aigne  k  Madrid 
entre  la  France,  le  Bresil,  TEspagne,  TAngleterre,  le  Geate- 
maia,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie,  eoncernant  la  repres- 
sion des  fausses  indications  de  provenance  sur  les  marebandises 
(D.  P.  93.  4.  51). 

45  avr.  4884.  —  ProtOQole  signe  k  Madrid  (V.  Mgiqwt). 
43  avr.  4 80S.—  Loi  qui  approuve  Tarrangement  du  14  avr. 

1891  (ibid.). 
4$  Jalll.  4  80S.  —  Decret  qui  le  promulgue  (ibid.]. 

DAJflMAaK. 

9  aw.  48M*  ^  Diolaratioa  signet  antra  la  Fraaes  et  le 
Danamark,  pour  asaarer  la  protaetioa  daa  marquet  de  bbrtqua 
ou  de  commerce  (D.  P.  81.  4.  40). 

S4  avKw  i8itk  -^  Oeeret  qai  aPMowa  ealU  deakrattoo 

(ibid). 

RiPQBLiQoa  oomiuGAiiu. 
O  mepU  488S.  —  Declaration  signee  antra  la  Franoe  et  la 


TRAITfi  INTERNATIONAL. 

Mpnbliqae  dominioaine  relativement  k  U  propriM  ioduKrielia 
(D.  P.  8Tf.  4.  19). 
S8  Inln  «88V.  —  Ddcret  de  promulgation  (ibid.). 

ESPAONB, 

30  Jala  tSVO.  --  Declaration  sign^^,  antre  la  Franca  et  TEs- 
pagne,  pour  assurer  la  ffarantie  r^ciproque  de  la  propri^U  des 
marques  de  fabriaae  et  oe  commerca  (D.  P.  76. 4.  116). 

a 9  Jani.  a 8*9 A.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

SO  miira  1883.  —  Convention  Internationale  (V.  Belgique). 

14  ftvr.  489i*  —  Premier  engagement  8ign6  4  Madrid 
(V.  Br^iiC). 

14  avr«  i80i«  •*  Deuzitoa  arrangament  ilgn^  ^  Madrid 
(V.  Beigigu€). 

«S  av»,  1801.  —  Protocole  tign4  k  Madrid  (V.  B^lgiqui), 

Equatbur. 

6  Jnlii  1884*  —  Accession  &  la  convention  Internationale  du 
20  mars  im  (V.  Bilgique). 

Etats-Unis. 

f  5  avr*  t80f  •  -p  Protocole  signd  k  Madrid  (V.  Belgique). 

GOAIBHAI^A. 

99  19919  i9S3«  —Convention  internationale  (V.  Belgique). 
14  avr.  489f*  —  Premier  arrangement  sign^  k  Madrid 
(V.  Br^sil). 

14  9Tr*  1891*  —  Deuxi^me  arrangement  signd  k  Madrid 
(V.  Belgique). 

15  m\w.  1891.  —  Protocole  8ign4  k  Madrid  (V.  Be/^i^uO- 

Itaus. 

99  loin  1899.  Convention  entre  la  France  et  l*ItaUe,  rela- 
tive (art.  13)  ^  la  propriety  dea  roaraues  de  fabrigue  oude  com- 
merce, ainsi  qae  des  dessins  ou  modeles  industrieis  on  da  fabri- 
que(P.  P.  6?.  4.  115). 

94  sept.  1899*  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

lO  IvIb  1894.  —  Declaration  relative  k  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  sign^a  k  Hume  entre  la  France  et  ritalie 
(D.  P.  75.  4.  U). 

8  JalU*  1874.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

90  mars  1883.  ~  Convention  Internationale  (V.  Belgique). 

19  auum  1887*  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et 
ritalie,  k  raffei  de  faciliter  aux  soci^tds  commerciales  et  indus- 
trielles  de  chacan  des  daui  pays  rexerclce  et  la  revendicaUon 
da  leors  droit$  de  propriety  industrielle  par-devant  les  autorit<s 
administratives  et  ludiciaires  de  Tautre  pays  (D.  P.  87.  4.  72). 

19.  avr.  1887*  —  D6cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

14  avr.  1891.  — Deuxieme  arrangement  eigne  k  Madrid 
(Y.  Belgique). 

15  avr.  1891.  —Protocole  signe  k  Madrid  (Y.  Beigique). 

LUXEMBOURO 

97  mars  1880.  —  Declaration  signee  entre  la  Franea  et  le 
erand-duche  de  Luxembourg,  pour  assurer  la  protection  des 
marques  de  fabrioue  (D.  p.  81.  4.  41). 

94  a^r.  1880.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.) 
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1888.  -^  GoBvantioD  intarnationale  (Y.  Belgiqu$). 

14  avrv.  1891.  -^  Dauxi^me  arraagement  aigne  k  Madrid 
(V.  B9igique). 

15  aw.  1891.  ^  Protooola  signe  k  Madrid  (Y.  M^lgiqw). 

PORTOOAI. 

1888.  -*  Goavantion  intamatioDala  (Y.  Belpique). 


Belpi^ 
k  Ma 


14  aw.  1891.  —  Premier  arrangement  aigbe  k  Ma'dri'd 
(Y.  Briiil). 

14  airr.  1891.  —  Deuxiime  arrangement  ligne  k  Madrid 
(V.  Beigifue). 

15  avr.  1891.  ^  Protocole  signe  k  Madrid  (Y.  B€lgiqu9). 

R^UMAHII 

19  aw.  1899.  -*  Ooovaalion  ti^aea  k  Baeapaal  antra  la 
France  et  la  Roumanie  pour  la  protaotaan  daa  marqaei  da  iaM« 
qua  at  de  eomaseree  (1>,  P.  M.  ).  9i). 

f  9  Ipin.  1999.  -«  Lol  qai  appvoava  catto  caavantioQ  (aid). 

1#  Uoi  1999.  ^  Ddorai  q«i  U  pimaalgiia  (iMA. 


^  Ohaf.  I,  AKT,  7,  8  i«.  TO» 

RoauK 

9  nal  1870.  ^  Declaration  signee  entre  la  Franca  et  la 
Russie,  et  relative  k  la  garantie  de  la  propriete  des  marques  de 
fabrique  (D.  P.  70.  4.  50). 

11  Join  1870.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  (ibid), 

Salvador 
90  auwa  1888.  —  Gonvantion  intaraationala(Y.  B€lgiqu€). 

Sbrbib 
90  mam  1883.  —  Convention  Internationale  (Y.  Belgique 

Sud-apricahib  (R^publiqub) 

10  Jaill.  188S.  -«  Declaration  relative  k  la  protection  da  la 
propriete  industrielle  signee  entre  la  France  et  la  Republique 
sud-africaine  et  qui  en  present  la  publication  (D.  P.  88.  4. 8'. 

93  aaac  1887.  —  Decret  qui  approuve   cette    declaration 
{ibid). 
16  avr.  1891*  —  Protocole  signe  k  Madrid  (Y.  Belgique), 

SuIde  bt  NoawikoB. 
16  aw.  1891.  -^  Protooola  signer  Madrid  (Y.  B0lgique). 

SUIBSB. 

30  Jala  1894.  —  Convention  antra  la  France  et  la  Suisse 
pour  la  garantie  reciproque  de  la  propriete  industrielle  (D.  P.  65. 
4.1). 

98  Bov.  1894.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

93  fevr.  1889.  —  Convention  signee  entra  la  Franca  at  la 
Suisse,  pour  la  garantie  reciproque  des  marques  de  fabrique  etda 
commerce,  des  noras  commerciaux,  des  dessios  at  modMes 
industrieis  (D.  P.  83.  4.  36). 

11  mai  1889,  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P* 
83.  4.35). 

13  mai  1889.  —  Pecret  qui  la  promulgua  (D.  P.  83.  4.  86). 
90  mars  1883.  —Convention  internationale  (Y.  Belgique). 
97  Janv.  1887*  —  Arrangement  additionnel^  la  convention 

franco-suisse  du  23  fevr.  1882,  pour  la  protection  reciproque  des 
marques  de  fabrique  et  da  commerce  (D.  P.  87.  4.  68), 

8  nvr.  1887«  —  Decret  de  promulgation  (ibid). 

14  avr.  1891.  —  Premier  arrangement  signe  k  Madrid 
(V.  Brisil). 

14  avr.  1891.  —  Deuxieme  arrangement  signe  k  Madrid 
(Y.  Belgique). 

15  avr.  1891.  —  Protocole  signer  Madrid  (Y  Belgique), 

Tvnua, 

90  mars  1883.  —  Convention  internationale  (Y.  Belgique), 

9  Jala  1884*  —  Accession  k  la  convention  internationale  da 
20  mars  1883  (V.  Belgique). 

14  avr*  1891.  ^  Premier  arrangement  signe  4  Madrid 
(Y.  Br^sil). 

14  avr.  1891.  *^  Deuxiema  arrangement  signe  k  Madrid 
(Y.  Belgique), 

16  avr.  1891.  —Protocole  signer  Madrid  (Y.  Belgique). 

YAn^zu^la. 

8  mai  1879.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Republique  de  Yenesueia,  concernant  les  marques  da  fabrique  et 
de  commerce  (D.  P.  81.  4.  62). 

30 Jala  1870.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

g  U*  —  Procedure  civile  et  crimlnelle. 

AUBIfAQflB. 

30  mai  1898.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Bavi^re,  relative  aux  formalites  k  remplir  pour  Texpulsion  des 
sujets  francs  du  tarritoire  bavarois  et  des  sujets  bavarois  du 
territoire  francais  (D.  P.  68.  4.  92). 

97  Jaia  1898*  —  Decret  qui  approuve  catte  declaration 
(ibid). 

14  Jaia  1879.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
TAllemaxne,  pour  regler  la  legalisation  des  documents  judicial- 
res  originaires  ou  a  dastinaUoo  de  rAisace-Lorraine  (D.  P. 
72.  4.  121). 

6  JaiU.  1879«  —  Decrat  da  prooiulgation  (ibid). 

IffAlpB. 

19  laiU.1878.  -  DecUratioQ  6ign4a  4  FarUaotfikri99ca 
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et  lltalie,  poar  faciliter  raadition  des  t^moins  appel^s  d'un  pays 
dans  I'aulre  (D.  P.  73.  4.  81). 

24]iii]l.  4893.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
{ibid). 

LinRMBOURO. 

14  mmra  f  884.  »  Declaration  sigD^e  entre  la  France  et  le 
grand-duche  de  Luxembourg,  dans  le  bat  d'arrMer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devra  seffeciuer  la  traos mission  des  assi- 
gnatioos,  significations  et  autres  actes  judiciaires,  entre  les  deux 
pays  (D.  P.  84.  4.  90). 

5  avr.  f884.  —  D^cret  qui  approure  cette  declaration  (t^t'd.). 

RussiB. 

!•  airr.  4890.  —  Arrangement  entre  la  France  et  la  Russia 
relatif  aux  frais  occasionnes  par  I'execution  des  commissions 
rogatoires  en  matiire  criminelle  (D.  P.  92.  4.  62). 

90  mars  f  890.  —  D^cret  qui  approuve  cet  arrangement 
{ibid,)» 

Suissi. 

f  S  JoIb  1869.  —  Convention  relative  &la  competence  judi- 
ciaire  et  k  Texecution  des  jugements  en  matiere  civile,  suivie 
d'un  protocole  explicatif,  con  clue  entre  la  France  et  la  Con- 
federation Suisse  (D.  P.  70.  4.  6). 

f  9  oeU  1869.  ~  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

§  12.  —  Assistance  judiciare. 

Allbmaqnb. 

it  mars  1870.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Baviere 
relative  k  1  assistance  judiciaire  (D.  P.  70.  4.  47). 

V  mal  18*90.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

80  Mvr.  1880.  —  Convention  entre  la  France  et  I'Empire 
allemand  relative  k  Tassistance  judiciaire  (D.  P.  82.  4.  21). 
18  ff^vr.  1881.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 
11  mars  1881.  —  Decret  qui  la  promalgue  (ibid.), 

AUTRICHK-HONORII. 

14  mal  18V9.  —  Convention  relative  k  Tassistance  judi- 
ciaire (D.  P.  81.  4.  47). 

18  mam  1880.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

19  mars  1880.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

Beloiqui. 

29  mars  1890.  -r  Convention  entre  la  Prance  et  la  Belgi- 
gigne,  relative  k  Tassistance  judiciaire  (D.  P.  70.  4.  47). 
8  Join  1870.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

ESPAOIIB. 

14  mal  1884.  —  Convention  relative  iTassistance  judiciaire 
(D.  P.  86.  4.  79). 
IV  d6c.  1885.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

V  Janv.  1886.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

Italis. 

19  f6vr.  18*90.  —  Convention  entre  la  France  etritalie  rela- 
tive k  Tassistance  judiciaire  (D.  P.  70.  4.  47). 
7  mal  1870.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

Ldxbmbouro. 

99  mars  1870.  —  Convention  entre  la  France  et  legrand- 
duche  de  Luxembourg,  relative  k  Tassistance  judiciaire  (D.  P. 
70.  4.  47J. 

7  mal  1870.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

Uruouiy. 

88  mars  188S.  — Convention  entre  la  France  etTUrnguay, 
relative  k  Tassistance  judiciaire  (D.  P.  88.  4.  49). 

89  f6¥r.  1888.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (t6td.). 
80  Jnln  1888.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

§  13.  —  Commerce. 
Allbmaorb. 

8  aoftt  1868.  —  Traite  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Prusse,  agissant  an  nom  des  Etais  composant  TUnion  des  doua- 
nes  allemandes  (D.  P.  65.  4.  22). 


8  aaftt  1868.  —  Traite  de  navigation  entre  la  France  et  la 

Prusse,  agissant  au  nom  des  Etats  composant  rUnion  des  dona- 
nes  allemandes  (D.  P.  65.  4.  24). 

4  mars  184IS.  —  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 
)a  France  et  les  villes  libres  et  hanseatiques  de  Breme,  Ham- 
bourg  et  Lubeck  (D.  P.  65.  4.  32^. 

4  mars  186S.  -  Protocole  de  cl6ture  faisant  suite  an  traite 
de  commerce  conclu  le  meme  jour  entre  la  France  et  les  villes 
libres  et  hanseatiques  de  Breme,  Hambourg  et  Lubeck  (O.  P.  65. 
4.  35). 

10  mal  186S.  —  Decret  de  promulgation  des  traites  de 
commerce  et  de  navigation  signes,  le  2  aoOt  1862,  entre  la 
France  et  la  Prusse  (D.  P.  65.  4.  22  et  24)  (ibid.). 

13  aaal  1866.  —  Decret  portantque  les  decrets  des  l^^ocL, 
14  dec.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Timportation  des  mar- 
chandises  d*origine  aoglaiseou  beige  yenumerees,  sont  applica- 
bles  aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  du  Zoll- 
verefn  ^D.  P.  65.  4.  31). 

18  mal  184IS.  —  Decret  relaUf  aux  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  du  Zollverein  inscrites  dans  le  traits  conclu, 
le  2  aoilt  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse,  importees  antre- 
ment  que  par  terre  ou  par  navires  fran^ais,  ou  sons  pavilion 
d'un  des  Etats  du  Zollverein  (D.  P.  65.  4.  30). 

13  mal  1805.  —  Decret  concernant  les  navires  du  Zollve- 
rein venantdes  DossessJons  britaoniques  en  Europe (D.  P.  65. 4. 30). 

13  mal  180S.  —  Decret  relatif  k  Timportation  des  lissnsdu 
Zollverein  taxes  k  la  valeur  (D.  P.  65.  4.  30). 

3  Join  1865.  —  Decrets  qui  promulguent  le  traite  de  com- 
merce et  de  navigation  et  le  protocole  de  cloture  y  faisant  soite, 
sign^s,  le  4  mars  1865,  entre  la  France  et  les  villes  libres  et 
hanseatiques  de  Brdme,  Hambourg  et  Lubeck  (D.  P.  65. 4. 32  et  33}. 

9  Jala  1865.  ^  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  le  grand -duche  de  Mecklembonrg-Schwerin  (D.  P. 
65.  4.  94). 

O  JuIb  1865.  —  Protocole  de  cl6ture  faisant  suite  an  traite 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  k  la  date  du  meme  jour 
entre  la  France  et  le  grand-duch6  de  Mecklembourg-Schwerin 
(D.  P.  65.  4.  97). 

14  Join  1865.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  dn 
traite  de  commerce  conclu,  le  14  fevr.,  1865,  avec  les  royaumes- 
unis  de  Suede  et  de  Norvege,  sont  applicables  4  la  Pmsse 
(D.  P.  65.  4.  61). 

14  JoIb  1865.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu  le  30  juin  1864  avec  la  Suisse  sont 
applicables  4  la  Prusse  (D.  P.  65.  4.  61). 

84  Join  1865.  —  Decrets  qui  promulguent  le  traite  de 
commerce  et  de  navigation  et  le  protocole  de  cl6ture  y  faisant 
suite,  signes,  le  9  Juin  1865  entre  la  France  et  le  grand-duche 
de  Meklembourg-Schwerin  (D.  P.  65.  4.  94  et  97). 

84  Jnlu  1865.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  de  la 
convention  litteraire  conclue  avec  la  Prusse,  le  2  aodt  1862, 
sont  applicables  aux  produits  des  villes  libres  et  hanseatiques  de 
Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  en  ce  qui  conceme  les  degrive- 
ments  de  droits  ({'importation  en  France  stipules  en  faveur  de 
produits  prussiens  enumeres  dans  Tart.  13  de  ladite  convention 
(D.  P.  65.  4.  98). 

84  Jala  1865.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  da 
traite  de  commerce  conclu,  le  4  mars  1865,  avec  les  villes  libres 
et  hanseatiques  de  Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  sont  applicables 
k  la  Prusse  (D.  P.  65.  4.  97)- 

84  Juin  1865.  —  Decret  portant  que  les  decrets  des 
l«r  oct.  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Timportation  des  marchan- 
dises d'origine  anglaise  on  beige  y  enumerees,  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  anseate,  et 
aux  mdmes  marchandises  et  produits  d'origine  pmssienne, 
directement  importes  en  France  des  ports  hanseatiques  ou  d'on 
port  du  Zollverein  (D.  P.  65.  4.  98). 

84  Jala  1865.  —  Decret  imperial  relatif  aux  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  des  villes  libres  et  hanseatiques  de 
Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  inscrites  dans  le  traite  condn 
entre  la  France  et  ces  villes,  le  4  mars  1865,  importees  antre- 
ment  que  par  navires  fran^is,  hanseates  ou  prussiens  (D.  P.  65, 
4.  98). 

84  Join  1865.  —  Decret  concernant  les  navires  des  villes 
libres  et  hanseatiques  de  Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  venant 
des  possessions  bntanniques  en  Europe  (D.  P.  65. 4.  96). 

84  Jala  1865.  —  Decret  relatif  k  Pimportauon  des  tissus 
hanseates  et&ceux  d'origine  pmssienne  taxes  k  la  valeur  (D.  P. 
65.  4.  98). 

19  JuUI.  1865.  —  Decret  portant  que  les  deerets  des 
1"  Oct.  1861  et  20  Juill.  1862,  relatifs  k  TimporUtion  des  mar- 
chandises d'origine  anslaise  on  beige  ^  enumerees,  sont  iq>pli- 
cables  aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine 
mecklembourgeoise,  directement  importes  en  France  d'un  port 
du  grand-duche  de  Mecklembourg-Schwerin  el  d'un  port  du 
Zollverein  (D.  P.  66.  4.  121). 

10  JbIU.  1866.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  des 
conventions  litteraires  ccnclues  avec  la  Prusse  et  les  villes  libres 
et  hanseatiques  de  Breme,  Hambourg  et  Lubeck  sont  applicaliles 
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aux  produits  da  grand-dachS  de  Mecklembourg-Schwerin,  en  ce 
qui  coDceVne  les  d^grr^vements  de  droits  d^importation  en 
France  stipules  en  fayeur  de  certains  produits  prussiens  (D.  P. 

i  9  Join.  1866.  —  D6cret  relatif  auz  marchandises  d*origine 
CD  de  manufacture  du  Mecklembourg-Schwerin,  inscrites  dans  le 
traits  coQclu  entre  la  France  et  le  grand-duch^,  im pontes 
autrement  que  par  navires  frangais  ou  mecklembourgeois(D.  P. 

19  Juill.  f  88S.  —  D^cret  concernant  les  navires  dn  grand- 
dnch^  de  Mecklembourg-Schwerin  tenant  des  possessions  britan- 
niques  en  Europe  (D.  P.  65.  4. 121). 

19  JnUl.  ides.  —  D6crct  relatif  it  riraportation  des  tissus 
mecklembourgeois  tax^s  k  la  valeur  (D.  P.  65.  4.  121). 

f9JiiUl.  f865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  9  juin  1865,  avec  le  grand-duch6 
de  Mecklembourg-Schwerin  sent  applicables  au  Zollverein^  et 
aux  villes  libres  et  hans6atiques  de  Brdme,  Hambourg  et  Lubeck 
(D.  P.  65.  4.  120). 

13  aollt  186S.  —  D^cret  declarant  applicables  au  Zollverein 
ainsi  an'aux  viiles  libres  et  hans^atiquesdeBr^me, Hambourg  et 
Lubeck  et  au  grand-duch^  de  Mecklembourg-Schwerin,  les  dis- 
positions de  la  convention  de  commerce  conclue  le  18  juin  1865 
entre  la  France  et  rfispagne  (D.  P.  65.  4.  127). 

Sfc4  aoftt  186S.  —  Acle  d'accession  du  grand-duch^  de 
Mecklembourg-Strelitz  au  traits  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  9  juin  1865,  entre  la  France  et  le  grand-ducb6  de 
Mecklembourg-Schwerin  (D.  P.  65.  4.  141). 

Sd  aoftt  1 89S.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  i  juill.  1865,  avec  les  Pays-Has 
sent  applicables  au  Zollverein,  aux  villes  libres  et  bans^atiques 
de  Br^me,  Hambourg  et  Lubeck  et  au  grand-ducb^  de  Mecklem- 
boure-Schwerin  (D.  P.  66.  4.  130). 

15  oct*  1869.  —  Declaration  sign6e  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  raflfranchissement  des  droits  d'entr^e  surles  molasses 
(D.  P.  67.4.  6). 

ZS  oet*  1896.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

19  d^e.  1896.  —  DScret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  d^c.  1866,  avec  TAutriche  sont 
applicables  au  Zollverein,  aux  villes  libres  et  bans^atiques  de 
Brdme,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duch^  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin (D.  P.  67.  4.  16). 

S8  Juill.  189V.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  juill.  1866,  avec  le  Portugal 
sont  applicables  au  Zollverein,  aux  villes  libres  et  hans^tiques 
de  Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duch4  de  Mecklem- 
boure-Schv«rerin  (D.  P.  67.  4.  131). 

S3  oet.  1891.  •—  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  29  juill.  1867,  avec  le  ^ouverne- 
ment  pontifical  sont  applicables  au  Zollverein,  aux  villes  libres 
et  hans^atiques  de  Br6me,  Hambourg  et  Lubeck,  au  grand-duch^ 
de  Mecklembourg-Schwerin,  aux  Pays-Bas,  k  I'Autriche  et  au 
Portugal  (D.  P.  67.  4.  136^ 

19  f^TT.  1898.  —  D6claration  sign^e  entre  la  France  et 
es  grand-duch^s  de  Mecklembourg-Schwerin  et  de  Mecklem- 
bourg-Strelitz,  pour  Tabrogation  de  I'art.  18  du  traits  de  com- 
merce et  de  navigation  du  9  juin  1865  (D.  P.  68.  4.  17). 

19  t&w*  1898.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid,). 

19  mal  18V1.  —  Traitd  d^finitif  de  paix  sign^  k  Francfort 
entre  la  France  et  TAllemagne,  portant  (art.  11)  que,  les  traites 
de  commerce  avec  les  difliSrents  Etats  de  TAllemagne  ayant  M 
annul^s  par  la  guerre,  le  gouvernement  frangais  et  le  gouver- 
neraent  allemand  prendront  pour  base  de  leurs  relations  com- 
merciales  le  regime  du  traitement  r6ciproque  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favoris^e,  et  que,  quant  aux  traites  de  navigation, 
lis  seront  remis  en  vigueur  (D.  P.  71.  4.  25). 

18  mal  18V1.  —  Loi  qui  ratifie  ce  traits  (ibid.), 

19  sept.  18V1.  — Loi  qui  autorise  le  president  de  la  R4pu- 
blique  k  conclure  une  convention  sp6ciale  avec  TAllemagne 
(D.  P.  71.  4.  161). 

IS  oct.  1871.  —  Convention  additionnelle  au  traits  de  paix 
du  10  mai  1871  entre  la  France  et  TAllemagne,  relative  aux 
produits  fabriqu^s  dans  TAlsace-Lorraine  (D.  P.  71.  4.  162). 

81  oeU  1 891  •  —  D^cret  qui  promul^ecette  convention  (ibid), 

11  d6c«  18V1.—  Convention  additionnelle  au  traits  de  paix 
da  10  mars  1871  entre  la  France  etTAUemagne,  portant  (art.  17) 
que  Tart.  23  du  traits  de  commerce  conclu,  le  2  aoAt  1862, 
•Dtre  la  France  et  le  Zollverein,  qui  exempte  r^ciproquemeni 
de  tout  droit  de  transit  les  marchandises  de  toute  nature  venant 
de  Tun  des  deux  territoires  dans  Tautre  ou  y  allant,  est  remis 
en  vigueur  pour  le  temps  d^termin^  dans  Tart.  32  de  ce  mdme 
trait6  (D.  P.  72.  4.  9). 

•  Janv.  1812.  —  Loi  qui  ratifie  cette  convention  (ibid.). 

194  ao9t  18*96.  —  D^cret  qui  rend  applicables  k  TAllemagne 
les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  convention  de  commerce  con- 
clue  avec  TAngleterre  le  24  Janv.  1874,  ainsi  que  celles  dn  pro- 
tocole  annexe  k  la  declaration  du  m^me  jour  (D.  P.  76.  4.  74). 

9S  mal  188*9.  —  Arrangement  entre  la  France  et  I'Alle- 
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magne,  pour  r^tablissement  d'un  regime  douanier  dans  les  pos- 
sessions des  deux  Etats  situ^es  sur  la  C6te  des  Esclaves  (Joum. 
off.  du  31  mai  1887). 

28  mal  188*9.  —  D6cret  qui  approuve  cette  declaration 
(D.  P.  87.  4.  77). 

29  d^.  1889.  —  Arrangement  conclu  entre  la  France  et 
TAllemagne  pour  retablissement  d'un  regime  douanier  dans  les 
possessions  des  deux  Etats  sur  la  Cdte  des  Esclaves  (Joum,  off, 
du  !•'  mars  1890). 

9  f^vr.  1899.— D6cret  qui  approuve  cet  arrangement  (t6td.). 

Anolktbrrb. 

28  Jaiiir.  1890.  —  Trait6  de  commerct  entre  la  France  et 
TAngleterre  (D.  P.  60.  4.  20). 

25  f^vr.  1899.  —  Article  additionnel  au  traits  de  commerce 
du  23  janv.  1860,  entre  la  France  et  TAngleterre  (D.  P.  60. 
4.  22}. 

10  mars  1890.  —  D^crets  de  promulgation  du  traits  du  23 
janv.  1860  et  de  Facte  additionnel  du  25  fdvr.  1860  (D.  P.  60.  4. 
4.  20  et22). 

29  JidB  1890.  —  Oeuxitoe  article  additionnel  au  traits  de 
commerce  conclu  le  23  janv.  1860  entre  la  France  et  I'Angle- 
terre  (D.  P.  60.  4.  80). 

9  Jam.  1899.  — D^cret  de  promulgation  (tfrtd.). 

29  sept.  1890.  —  D6cret  Imperial  qui  declare  applicable  k 
Timportation  de  diverses  marchandises  un  tarif  convenu  entre 
les  pl^nipotentaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  (D,  P. 
61.  4.  70). 

12  oet.  1890.  —  Convention  compl^mentaire  de  commerce 
entre  la  France  et  TAngieterre  (D.  P.  60.  4.  154). 

29  oet.  1899.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.), 

19  nov.  1890.  —  Deuxi6me  convention  complementaire  de 
commerce  entre  la  France  et  TAngleterre  (D.  P.  61.  4.  5). 

30  DOT.  1890.  -—  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

29  mal  1891.  —  D^cret  qui  ouvreplusieurs  ports  et  bureaux 
des  douanes  k  I'importation  desfils  de  coton  du  no  143  m^trique 
et  au-dessus,  et  des  fils  de  laine  longue  tordus  et  grilles  (D.  P. 
61.  4.  69). 

29  oial  1891.  —  D^cret  qui  declare  applicables  k  I'Angle- 
terre  les  dispositions  du  traits  de  commerce  conclu,  le  1«'  mai 
1861,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  61.  4.  69). 

29  mal  1891.  —  D^cret  relatif  k  Timportation  des  tissus 
purs  ou  m^lang^s,  taxds  k  la  valeur  (exteution  de  I'art.  4  de  la 
convention  complementaire  conclue,  le  16  nov.  1860,  entre  la 
France  et  I'Angleterre)  (D.  P.  61.  4.  69). 

20  Jaav.  1894.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  17  janv.  1863,  avec  lltalie,  sont 
applicables  k  TAngleterre  (D.  P.  64.  4.  21). 

20  Jaav.  1894.  —  Decret  relatif  k  rimportation  des  tissus 
purs  ou  m^langfe  anglais,  tax^s  k  la  valeur  (D,  P.  64.  4.  21). 

8  nov.  1894.  —  Convention  relative  a  la  l^islation  des 
sucres,  sign^e  entre  la  France,  TAngleterre,  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  (D.  P.  65.  4.  99). 

8 JidU.  189S.  '  D6cret  de  promulgation  (ibid.). 

2S  mars  189S.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
trait6  de  commerce  conclu,  le  14  f6vr.  1865,  avec  les  Royaumes- 
Unis  de  Su6de  et  de  Norv6ge,  sont  applicables  k  PAngleterre 
(D.  P.  65.  4.  20). 

13  mal  189S.  —  D6cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  2  aoAt  1862,  avec  la  Prusse,  sont 
applicables  k  TAngleterre  (D.  P.  65.  4.  30). 

14  Jnln  1895.  ~  D6cret  portant  que  les  dispositions  de  la 
convention  litt^raire  conclue  avec  la  Prusse  le  2  aodt  1862  sont 
applicables  k  TAngleterre,  en  ce  qui  concerne  les  ddgr^vements 
de  droits  d'importation  en  France  stipuUs  en  faveur  de  certains 
produits  prussiens  d^nomm^s  dans  Tart.  13  de  ladite  convention 
(D.  P.  65.  4.  6l]. 

14  Jala  189S.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  30  juin  1864,  sont 
applicables  k  TAngleterre  (D.  P.  65.  4.  61). 

24  Join  189S.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du  traitd 
de  commerce  conclu,  le  4  mars  1865,  avec  les  villes  libres  et 
hansdatiques  de  Br^me,  Hambourg  et  Lubeck,  sont  applicables  k 
I'Angleterre  (D.  P.  65.4.97). 

19  lolll.  1895.  —  Ddcret  portant  que  les  dispositions  dn 
traits  de  commerce  conclu,  le  9  juin  1865,  avec  le  grand-duch6 
de  Mecklembourg-Schvrerin  sont  applicables  k  I'Angleterre  (D.  P. 
65.  4.  J  20). 

13  ao9t  189S.  —  Decret  declarant  applicables  &  TAngleterre 
les  dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la 
France  et  TEspagnele  18  juin  1865  (D.  P.  65.  4.  127). 

29  aoftt  189S.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  7  juill.  1865,  avec  les  Pays-Bas,  sont 
applicables  k  I'Angleterre  (D.  P.  65.  4.  130). 

25  Jala  1899.  —  Convention  entre  la  France,  TAogleterre, 
les  Etats-Unis  et  les  Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Japon,  d'autre 
part,  pour  T^tablissement  d'un  nouveau  tarif  d'importation  et 
d'exportation  (V.  Japon), 
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TRAIT^  INTERNATIONAL.  —  CttAP;  1,  Art.  7,  §  13. 


•O  ttov«  4866»  -*  Declaration  signed  entre  la  France^  TAn- 

Sletorre,  la  Belgiaae  et  Us  Pays-Bas,  reiatiTaihent  bu  rendemeni 
es  sacres  au  raffinage  (D.  P.  67.  4.  39). 
Se  m*r9  «867k  —  D6cret  de  promulgation  {ibid.). 
i9  d6c.  i8tttt.  —  D^cret  portaat  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  d^.  1866,  avet  rAutriche,  lont 
applicables  k  I'Angleterre  (D.  P.  67.  4.  16). 

!S8  JaiUk  f  86%4  —  Di^ret  portant  que  les  dispositions  da 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  iuiil.  1866,  tvec  le  Poftiigal 
sont  applicables  k  TAngleterre  (D.  P.  67.  4.  131). 

23  oct.  1861.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  29  iuill.  1867,  avec  le  Gouverne- 
ment  pontifical  sont  applicables  k  rAngleterre  (D.  P.  67.  4.  136). 

4  a«Y>  48tt8»  —  D^laration  signie  entre  la  Ft-ance  et  I'An- 

Sleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  relativenient  k  Tapplication 
e  Tart.  13  de  la  conTiention  dii  8  nov*  4864  Biir  le  regime  des 
sncres  (D.  P.  69.  4.  3). 

1  nov.  1868.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

2V  dt^«  i869.->-  Declaration  relative  au  regime  des  eucres 
sigD^e,  le  27  d6c.  1869,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays^Bas  (D.  P.  70.  4.  17). 

8  i&bv*  «8VOb  —  D^cret de  {)romulgatioa  {ibid.). 

St  fevr.  f  872.  —  Loi  aulorisant  le  Gouvernement  k  d6non- 
cer  en  temps  utile  les  trait^s  de  commerce  faits  ayec  TAngle- 
terre(D.  P.  72.  4.  28). 

28  ivlll.  f  8'98.  —  Traits  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  I'Angleterre  (D.  P»  73.  4. 93). 

29  Jalll.  4  8*98.  —  Loi  qui  approuve  ce  traits  [ibid*). 

24  \wLm\\  1814.  —  Convention  sappi^mentafre  au  traits  de 
commerce  et  de  navigation  du  23  juill.  1873,  entre  la  France  et 
I'Angleterre  (D.  P.  74.  4.  55). 

24  Janv.  i874.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et 
I'ADgleterre  en  execution  de  I'art.  3  du  trait4  de  commerce  et 
de  navigation  du  23  juill.  1873  (D.  P.  74.  4.  85). 

29  |aiiT.  i8t4«  —  Loi  qui  approuve  la  convention  du  24 
janv.  1874  (D.  P.  74.  4.  65). 

£»  teal  1814.  —  Loi  qui  approuve  la  declaration  du  24  janv. 
1874  (D.  P.  74.  4.  85). 

tf  aoftt  f  8'9S.  —  Convention  Bur  le  regime  des  sucres, 
sign^e  k  Bruxelles,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  76.  4.  60). 

SO  d^.  t8ts.  —  Loi  qui  approuve  eette  uonventlon  {Buil., 
no  4809). 

29  Janv.  18*96.  -*-  Protocole  addltionnel  k  la  convention  du 
11  aoUt  1875.  sur  le  regime  des  sucres,  sign^  entre  la  France, 
rAngleterre^  la  Belgique  el  les  Pays-Bas  (D.  P.  76.  4;  91). 

12  Mm^.  18'76«  —  D6cret  qui  approuve  ce  protocole  {ibid.). 

10  Oct.  1899.  —  Declaration  signee  entre  la  France  eiTAn- 
gleterre  pour  proroger  les  iralt^s  et  conventions  de  commerce 
et  de  navigation  existant  entre  les  deux  pays  (D.  P.  80.  4.  61). 

11  weU  1879.  —  D^cret  qui  approuve  Mte  declaration 
(ibid.). 

21  sept.  1881.  —  Declaration  sigrtde  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  proroger  les  trait^s  de  commerce  exis- 
tants  (D.  P.  82.  4.  98). 

24  «ept.  1881*  —  D^cret  qtii  approuve  cette  d^clarallon 
(Bnil.  no  11181). 

28  ftvr.  1882.  —  Convention  entre  la  France  et  I'Angle- 
terre, concernant  les  relations  commercials  et  maritimes  (D.  P. 
83.  4.  84). 

11  mal  1882.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.\. 

18  nai  1882.  —  D^cret  qUi  la  promulgue  {^uU.,  n^  12203). 

6  fAW.  1890.  —  Convention  siga^  entre  la  France  et  ses 
oolonies,  la  R^publique  Argentine,  l^utHche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, la  Bolivie,  le  Chili,  TEtat  ind^pendant  du  Congo,  la  R^pu- 
blique  de  Costa-Rica,  le  Danemark  et  ses  colonies,  rEspagne  et 
ses  colonies,  les  Etats-Unis  d'Am^rique,  la  Grande-Bretagne  fet 
diverses  colonies  anglaises,  Tlnde  bHtannique,  le  Dominion  du 
Canada^  les  colonies  de  rAultralie,  de  TOuest,  du  Cap  de  Bonne- 
Esp^rance,  de  Natal,  de  la  Nouvtolle-Qalles  du  dud,  de  la  Nou- 
Yelle-Z^lande,  du  Queensland,  de  Tasmanie,  de  Terre-Neuve  et  de 
Victoria,  la  Or6ce,  le  Guatemala,  la  Republlque  d'Ham,  Htalie 
et  ses  colonies,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  les  Pays- 
Bas  et  leurs  colonies,  le  Perou,  le  Portugal  et  ses  colonies,  ta 
Roumanie,  la  Bussie,  le  Salvador,  le  royaume  de  Siam,  !a  Suisse, 
la  Turquie,  TUriiguay  et  le  V4n^zn6la,  concernant  la  creation 
d'nne  union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  doua- 
niers  (D.  P.  92.  4.  76). 

2  JaiiT*  1892.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 
■V  JiUiVi  1892.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

30  aoUt  1890.  --  Convention  sign^e  k  LondrcS  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  k  Teffet  de  determiner  le  regime 
Special  accords  aux  paquebots-poste  anglais  daus  les  ports  de  \k 
France  et  des  colonies  et  possessions  fran^aises,  ainsi  qu'auk 
paquebots-poste  francais  dans  les  ports  du  Royanme-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'lrlande  et  des  colonies  et  possessions  bri- 
UnniqaeS  (D.  P.  92.  %.  5). 

11  avr.  1891.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.)k 


29  Jttltt  I899i  ^  Notification  AU  GouYernement  fhits^s  de 
I'adh^sion  du  GoUverneroent  de  8a  Majesty  Britanniqde  &  la  con- 
vention dtt  30  aoi^t  1890)  pour  rendre  applicables  les  itipulatious 
de  ladite  convention  aux  colonies  anglaises  du  Cap  de  Bonne- 
Esperance,  de  Natal,  de  la  Nouvelle-Zelande^  du  Queensland  et 
de  Terre-Neuve,  de  TAustralie  m^ridionale  et  de  Tlnde  aoglaise 
(/onrn.  off.  du  89juin)t 


^ 


Anmam. 

81    a69t  181f4.  —  traits  de  commerce  entre  la  France  et 
TAnnam  (D.  P.  76.  4.  99). 
e  iulll.  181S.  —  Loi  qui  Tapprouve  (D.  P.  16.  4.  U). 
28  fevf^  1898.  —  Decret  qui  le  promulgue  (D.  Pi  16. 4.  99}. 

RtPOBLIQUK  aaOIXVTfllB. 

5  JuilL  1890,  —  Convention  relative  k  il  Crfetion  d'une 
onion  Internationale  pour  la  publication  des  tarife  douaolers  (Y. 
Angleterr^K 

19  aoftt  1892*  —  Convention  d6  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  France  et  la  R^publique  argentine,  additionnelle 
au  traits  du  10  juill.  1653  (D.  P.  94.  4.  109). 

80  laav.  1898.  —  Loi  qui  approu^'e  cette  convention  (i&ttf.). 

18  fain  1898.  -^  Decret  de  promulgation  (ibid.), 

AUTMCHK-HONORXS. 

11  Me.  1888k  >-  Traits  de  commerce  entre  la  Prahce  et 
rAQiriche-Uongrie(D.  P.  67.  4.  9). 

11  d6c.  1888.  —  Traits  de  navigation  entre  la  France  et 
I'Aatriche  (D.  P.  67.  4.  10). 

11  dtfte.  1888.  —  Protocole  fiscal  aux  trait^s  de  commerce 
et  de  navigation  sign^s  le  m^me  jour  entre  la  France  et  TAu- 
iriche-Hongrie  (D.  P.  67.  4.  lij. 

19  il^e.  1888*  —  Decret  ae  promulgations  dc  ces  traits  et 
du  protocole  (ibid.) . 

19  d«e.  1888.  —  Decret  relatif  aut  marchandfses  d>}irigine 
on  de  manufacture  de  rAutricbe  reprises  dans  le  traits  conclu,  le 
11  d^c.  1866,  entre  la  France  et  TAutriehe,  importees  autrement 
ue  par  terre  ou  par  navires  fTancais  ou  sous  pavilion  autrichien 
'^.  P.  67.  4.  16). 

19  M^  1888.  —  Diicret  relatif  li  HmpOrtation  des  tistusde 
rAutricbe  tax^s  A  la  valeur  (D;  P.  67.  4.  16). 

19  d<Sc.  1808.  —  D(^cret  porlAnt  que  les  d6crets  des  1«^  bet., 
14  d^c.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Timportation  des  mar- 
chandises  d'origine  anglaise  ou  beige  ^  ^hum^r^s,  sont  applt* 
cables  aux  merchandises  et  produits  simil&ires  d'origine  autirt- 
chienne  (D.  P.  67.  4.  16). 

28  Janv.  18lr84  —  Convention  provisoire  de  commerce  entrg 
la  France  et  rAulriche-Hongrie  (D.  P.  79.  4.  46). 

20  marfl  1898.  —  D6cret  qui  declare  applicables  k  VAu- 
triche-Hongrie  les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  convention  con- 
clue  avec  rAngleterre  le  24  janv.  (874,  et  le  protocole  anbex6  4 
la  declaration  du  m^me  jour  (D.  P.  76.  4.  108). 

14  f^vr.  18V9.  —  Loiqai  approuve  la  convention  dn  io  Janv. 
1876  (D.  P.  79.  4.  46). 

19  t<k^Tk  1819'.—  D6cret  qui  la  promiitgue  (ibH.). 

20  nov.  1879*  —  D6claratioa  entre  la  rranciB  et  rAdtriche- 
Hongrie  pour  proroger  la  convention  provisoire  de  commerce  du 
20 Janv.  1879  (D.  P.  80.  4.  76)* 

22  Hov.  18T9.  —  D6cret  qui  ApproUve  cette  ennvention 
(ibid.). 

V  ii#T.  1881.  —  Convention  de  commerce  entre  la  FVance 
et  rAutriche-Hongrie  (D.  P.  83.  4.  88). 

13  mai  1882.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ihid.u 

18  nAlal  1882»  -^  Di&cret  de  promulgatinn  [Bntl.,  n«  12219). 

81  Jaav.  1882.  —  Conventioo  additionnelle  de  commerce 
entre  la  France  et  PAutriche-Hongrie  (D.  P.  83.  4.  39). 

29  Ititll.  1882.  —  Loi  qui  approuve  cette  tonvention  (ibid.). 
8  9ept4  1882.  —  Decret  de  promulgation  (^tdl.,  n*  f222i). 
28  avr.  1888.  —  Arrangement  siettfS  entre  la  trance  el 

rAutriche-Hongrie,  en  vue  de  prorogei*  la  convention  de  com- 
merce du  7  nov.  1881  (D.  P.  83.  4.  102). 

20  mat  1883.  --  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (iind.). 

21  mat  1883.  —  D^ret  qui  le  promulgU^  (Bull.,  n«  13317^. 

18  f6vr.  18H4.  ~  Convention  de  conutierce  ehtre  la  France 
et  rAotriche-Hongrie  iD.  P.  84.  4.  111). 

8  itaim  1881.  —  Loi  qui  approUve  cette  contention  [ibid,). 

8  HialM  1 884.  —  Decret  qui  la  pTomuIgue  (ibid.). 

9  avr.  1884.  —  Traits  de  navigation  entre  la  France  et 
rAutriche-Hongrie  (D.  P.  86.  4.  59 . 

8  8»8«  1888«  --  Loi  qui  approuV^  ee  traits  (tftnf.). 

19  ikt>v.  1888.  —  Decret  qui  le  promfilgae  (ibid.). 

8  IttHI.  1890.  — Convention  concerham  l^  creation  dTftne 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tAHfs  doiiatalefsfV. 
Angltierre). 


TllAlT^  INTEPNATIONAL.  —  Chap.  1,  Ant.  t,  §  13. 


m 


Bbloique. 

i«r  mal  i8Bi.  —  Trait6  de  commerce  eotre  la  Fnnce  etla 
Belgique(D.  P.  61.  4.  63). 

t»  Hml  f  H6I*  -*  CoDvention  de  navigaUon  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  61.  4.  66). 

to  mal  i86i.  —  D^cret  portant  que  le  traits  conclu,  le 
27  f^vr.  1854,  entre  la  France  et  la  Belgique,  continuera  &  rece- 
voir  sa  pleine  et  enti^re  execution  iusqu'i  la  mise  en  vigneur 
det  stipulations  du  lra!t<  8ign6  k  Park,  le  !•'  mal  1861  (D.  P. 
61.  4.  68) 

«7  mat  1861.  —  D^crets  portant  promulgations  dcs  trait^s 
du  l"mai  1861  {ibid.). 

SO  mal  f  86i.  —  D^cret  qui  determine  les  modifications 

Sue  la  coovention  conclue,  le  lo'  mai  1861,  entre  la  France  et  la 
elgique,  apporte  t  la  legislation  g6n6rale  en  mati&re  de  douane 
{D.T>.  61.  4.  69). 

S9  mat  i86i.  —  D^cret  relatif  k  I'ex^uUon  des  tarits 
6tablis,  tant  k  Timportation  de  Belgique  en  France  qu'^  Texpor- 
tation]  de  France  en  Belgique,  par  le  traits  de  commerce  conclu 
le  !•'  mai  1861  \J}.  P.  61.  4.  69). 

SO  mal  f  8#i*  ~  Decree  relatif  k  Hmportation  des  tietus 
purs  et  melanges  taz^s  k  la  valeur  (D.  P.  61.  4.  69)» 

SO  mat  1861.  >-  D^cret  qui  fixe  les  surtaxes  auxquelles 
seront  soumises  les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture 
beiges  inscrites  dans  le  traits  conclu  le  f  mai  1861  entre  la 
France  et  la  Belgique,  import^ei  autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  fran^ais  ou  beiges  (D.  P.  61.  4. 10), 

SO  mal  iSOf.  —  D^oret  portant  que  les  marchandisee  d^ori- 
ffine  et  de  manufacture  beiges  d^nomm^es  dans  le  traits  du 
W  mai  1861  seront,  eelon  les  categories  auxquelles  elles  appartien- 
nent,  import^es  par  les  bureaux  de  la  fronti^re  de  terre  ou  par 
les  ports  d4Bign4s  par  les  lois  et  r^glements  des  douanes  (D.  P. 
6i.  4.  70). 

SO  mai  «80f .  —  Ddcret  qui  fixe  le  tanf  k  Timportation  de 
eertaines  marchandieee  (D.  P.  64.  4. 10). 

f  S  mai  IdSS*  —  Contention  additionnelle  an  traits  decom^ 
meroe  et  &  la  contention  de  navigation  conclus,  le  i^  tiAi  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  63.  4.  124). 

SO  i«ia  1803.  —  Ddoret  de  promulgation  (ibid.). 

SO  Umw*  1804.  —  Dteret- portant  que  les  dispositions  du 
tralt6de  commerce  conclo,  le  17  janv.  1863,  avec  ritalie  sont 
applicables  k  la  Belgique  (D.  P.  64.  4.  21). 

SO  |aa¥«  f  804*  —  D4cret  concern  ant  lee  naflres  beiges 
^nant  des  possessions  britanniques  en  Europe  (D.  P.  64.  4.  21). 

SO  Jaav.  i804.  —  D6cret  relatif  k  Timportation  des  tissos 
purs  ou  m61ang6s  beiges  tax^s  k  la  valeur  (D.  P.  64.  4.  Si). 

9  MOT.  1804*  —  Convention  relative  k  la  U|[isIation  des 
socree  signie  entre  la  Prance,  la  Belgique,  TAngleterre  et  les 
Pays-Bas  (V.  Angleterre). 

SS  mars  f  86S.  ~  Dicret  portant  que  les  dispositions  du 
(raitd  de  commerce  conclu,  le  14  fiivr,  1866,  avec  les  Rojaumes- 
Unls  de  Su^de  et  de  Norv^ge  sont  applicables  k  la  Belgique 
(D.  P.  65.  4.  10). 

to  mid  iOOS.  —  Ddcret  portant  eue  les  dispositions  du 
trait6  de  commerce  conclu,  le  2  aoCit  1862,  avec  la  Prosse  sont 
applicables  k\h  Belgique  (D.  P.  65.  4.  90). 

14  ittitt  i80IK«--  D4cret  portant  que  les  dispositions  de  la 
convention  liit^raire  conclue  avec  la  Prusse,  leS  aoAt  1862,  sont 
applicables  k  la  Belgique  en  ce  qui  concerne  les  degr^vements 
de  droits  dMmportation  en  France  stipules  en  faveur  de  cer- 
tains prodttitB  prasslens  ddnomm<§s  dans  Tart.  18  de  ladite 
convention  (D.  P.  65.  4.  61). 

44  fala  f  808.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traitd  de  commerce  conclu,  le  30  Juin  1864,  avec  la  Suisse,  sont 
ap^leabies  k  la  Belgique  (D.  P.  65.  4.  61), 

S4  fain  f  86S.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du  traits 
de  commerce  conchi,  le  4  mars  186B,  avec  les  villes  libres  et 
haiieteUqnee  de  Brdme,  Hambourg  et  Lubeck,  sont  applicables 
k  la  Beljpque  (D.  P.  69.  4.  91). 

i;  l«iu.  f  80S*  —  Mclaratjon  relative  auz  sucres,  sign4e  entre 
la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  65.  4.  99). 

8  Ivill.  f  86S«  —  Decret  qui  approave  cette  declaration 
(ibid). 

iO  JiiHi.  €808.  —  D^eret  portant  qiie  les  dispositions  du 
traits  Ue  commerce  conclu,  le  9  juin  1863,  avec  le  graod-dach^ 
de  Mecklembonrg-Schwerin  sont  applicables  k  la  Belgique  (D.  P. 
68. 4.  120). 

13  aoOti86S.  —  D^ret  d^larant  applicable  k  la  Belgique 
les  dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue  le  18  join 
1865,  entre  la  France  et  TEspagne  (D.  P.  65.  4.  127). 

00  aoOt  4808.  —  D^ret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  7  juill.  1865,  avec  les  Pays-Bas, 
sont  applicables  k  la  Belfi^ique  (D.  P.  68.  4.  ISO). 

00  MOT.  4800. --  Declaration  relative  an  rendement  des 
sucres  au  rafflnage,  signie  entre  la  France,  la  Belgique,  PAngle- 
terre  et  lesPavs-Bas  (V.  Analeterre). 

10  «Me«  I8ta.  —  Dkret  portant  gue  lefl  dispositions  dn 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  d6c.  1866,  avec  TAutriche,  soot 
appUcable^  k  la  Belgique  (0.  P.  67.  4.  16). 


S28  lulu.  1801.  —Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  inill.  1866,  avec  le  Portugal,  sont 
applicables  k  la  Belgique  (D.  P.  67.  4.  131). 

23  oct.  1867.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  da 
traits  de  commerce  conclu,  Ic  29  Juill  1867,  avec  \e  Gouverne- 
ment  pontifical  sont  apniic&bles  k  la  Belgique  (D.  P.  67.  4.  136). 

4  nov,  1868.  —  Declaration  relative  au  regime  des  sucres 
(V.  A7igleiefTe). 

SV  d^e.  IsOO*  —  Declaration  relative  au  rdgimo  d«s  sucres 
(V.  Anoleterre). 

IB  fe^r.  187S.  — •  Loi  autorisant  le  Gouvemeraenl  k  d&ion- 
cer  en  temps  utile  les  trait^s  de  commerce  faits  avec  la  Belgi- 
que (D.  P.  72.  4.  28). 

SSI  Join.  1873.  —  Traits  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  Belgique  CD.  P.  73.  4.  94). 

SOJntil.  1873.  —  Loi  qui  ipprouve  ce  traits  [ibid). 

19  Juin  1875.  —  Decret  qui  rend  applicables  a  la  Belgique 
les  dispositions  de  I'art.  4  de  la  convention  de  commerce  con- 
clue avec  I'Angleterre,  le  24  janv.  1874,  ainsi  oue  celles  du  pro- 
tocolc  annexe  k  la  declaration  du  m^me  jour  (D.  P.  76.  4.  14). 

11  aoAt  187o«  —  Convention  sur  le  regime  des  sucres 
(V.  Angleterre). 

SO  ianv.  1870*  —  Protocole  additionnel  k  la  convention  du 
11  aoOt  1875  sur  le  regime  des  sucres  (V.  Anolelerre), 

13  oct.  1870.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique k  TelTet  de  proroger  les  trait^s  de  commcice  eiistant 
enire  les  deux  pays  (D.  P.  80.  4.  76). 

53  oeC.  1.879.  —  D(^cret  qui  approuve  cette  ddelaralion 
{ibid.). 

31  oct.  1881.  —  Traits  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Belgique  (D.  P.  83.  4.  31). 

81  Oct.  1881.  —  Convention  de  navigation  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  83.  4.  32). 

1 1  mal  188S.  -*  Lois  qui  approuvent  ce  traits  et  cette  con- 
vention (D.  P.  83.  4.  31). 

18  ■iall88S.  --  IHittei  qui  les  promulgve  (fiu/L,  a*  iS»197). 

5  luiU.  180O.  -^  Conventioa  concerna^t  la  crtotion  d'une 
union  internatipnale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre). 

BlBMANnS. 

54  Janv.  1873.  —  Traits  de  commerce  et  d!*amiti6  etitre  la 
France  etla  Birmanie  iD.  P.  73.  4.  78). 

18  laUI.  1873.  —  Loi  qui  Tapprouve  {ibid.). 

6  aTr.  1884.  ~  D^laration  concernant  la  mise  en  vigueur 
du  trait6  de  commerce  conclu  le  24  jaov.  1879  entre  la  France 
et  la  Birmanie  (D.  P.  84.  4. 118). 

S8  mal  1884.  —  Decret  qui  prescrit  la  promnlgatioA  de 
cette  declaration  {ibid.). 

15  Janv.  1885.  —  Convention  compl^mentaire  de  commerce 
sign6e  entre  la  France  et  la  feirmanie  (D.  P.  86.  4.  68). 

54  HOT.  1885.  —  Loi  qui  approuve  cette  convetition 
{ibid.), 

55  aov.  1888.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

BOLIVIK. 

5  JnlU.  1800.  —  Convention  concernant  la  Cf^aiion  d*und 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre), 

Chui. 

6  latll.  180O.  ^  Convention  concerfiant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(Y.  Angleterre), 

Chuos. 

S7iulii  1888  —  Traitd  d*amili6}  de  commerce  et  de  navi- 
c:ation  sign6  k  Tien-Tsin  entre  la  France  et  la  Chine  (D.  P.  61 
4.  20). 

IS  iaav,  1801.  —  D^ret  de  promulgation  {ibid.). 

0  luin  1888.  —  Traite  de  paix,  d'amiti^  et  de  commerce 
conclu  k  Tien-Tsia  entre  la  France  et  la  Chine  (D.  P.  86.  4.  80). 

17  intll.  1888.  —  Loi  qui  approuve  ce  traits  (ibid.). 

S8  Janv.  1880.  —  Decret  qui  le  promuigue  {ibid.). 

COLOMBIB. 

30  mal  180S.--  Convention  commerciale  et  maritime  entre 
la  France  et  la  Colombia  (D.  P.  95.  4.  3). 

OO  }aav«  1808.  -^  Loi  qui  approuve  oett6  convention  (D.  P. 
94.  4.  109). 

56  aet.  1800.  -^  Decret  qui  la  promnlgoe  (D.  P.  $5.  4.  3). 

CONOO. 

BiulU.  1800.  —  Convention  concernant  la  creation  d'une 
union  internaiionale  pour   la  publication  des  tarifs  doaaoiers 

^V.  Angleterre), 
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4Iiiia  f  88tt*—  Traits  d*ainiti^,  de  commerce  et  de  naviga- 
lioa  entre  la  France  et  laCor6e  (Joum.  of.dn  8  avr.  1887). 
6  ATr.  1881.  —  Loi  qui  approuve  ce  traits  {ibid.). 
f  er  lain  4881.  —  D^ret  qui  le  promulgue  (D.  P.  87.  4.  77). 

GOSTA-RICA. 

S  JviU.  f  890.  —  Convention  concemant  la  oration  d'une 
union  interoationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

Danemark. 

Slnill.  €890.  —  Convention  concemant  la  creation  d*une 
union  Internationale  pour  la  publication  de«  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

IUpUBUQUS  DOMINICAllfB. 

9  sept.  1889.  —  Traits  d*amiti6,  de  commerce  et  de  navi- 

Sation  entre  la  France  et  la  R^publique  domioicaine  (Joum.  off. 
u  19  juin  1887). 

S  |atM  1886.  —  Acte  additionnel  au  traits  d*amiti6,  de  com- 
merce et  de  navigation  concia  le  9  sept.  1882  entre  la  France  et 
la  R^publique  dominicaine  {Joum.  off.  du  19  juin  1887). 

18  iolB  1887.  —  Loi  qui  approuve  ce  traits  et  cet  acte  addi- 
tionnel {ibid). 
S3  fain  1887.  —  D^cret  qui  les  promulgue  (D.  P.  87.  4.  78). 

ESPAGNR. 

18  JalB  1866.  —  Convention  de  commerce,  suivie  de  deux 
tarifs,  entre  la  France  et  I'Espagne^D.  P.  65.  4.  126). 

ae«  fuill.  186S.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

18 aotkt  186S.  —  D^cret  relatif  di  limportaiion  par  mer  des 
produits  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  ^num^r^s  dans 
le  tarif  B  annex6  k  la  convention  du  18  juin  1865  (D.  P.  65.  4. 
127). 

ISaottC  1865.  —  D^cret  relatif  aux  tissus  de  laine  (bas  et 
draps  de  TE^pagoe,  tax^s  k  la  valeur  (ibid^. 

ISaottt  1865.  —  D^cret  relatif  k  rlmportation  des  tissus 
de  laine  (bas  et  draps)  tax6s  k  la  valeur  (D.  P.  65.  4. 127). 

ISaottt  1865.  >-  D^cret  portant  que  les  d^crets  des  1«' 
Oct.,  14d^c.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Timportation  des 
marchandises  d'origine  anglaise  ou  beige  j  ^num^r^es,  sont 
applicables  aux  marchandises  et  produiu  similaires  d'origine 
espagnole  etd^nomm^s  dans  le  tarif  B  annex6  k  la  convention 
du  18  juin  1865  (D.  P.  65.  4. 127). 

13  aottt  1865.  —  D^cret  relatif  k  Timportation  par  mer 
des  produits  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole,  enum^r^s 
dans  le  tarif  B  de  la  convention  du  18  juin  1865  (I).  P.  65.  4. 127). 

8  d^.  1877.  —  Convention  de  commerce  entre  la  France  et 
TEspagne  (D.  P.  78.  4.  60). 

a^l  mars  1878.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.), 

S8  mars  1878.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

58  fanv.  1880.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et 
I'Espagne  pour  proroger  la  convention  de  commerce  du  8  d^c. 
1877  (D.  P.  81.  4.  29). 

59  lanv.  1880.  —  D6cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

6  ff^vr.  188S.  —  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  TEspagne  (Joum.  off",  des  13-14  mai  1882). 

11  mal  188S.  —  Loi  qui  approuve  ce  traits  (D.  P.  83.  4.  34). 

13  mai  188S.  —  Ddcret  qui  le  promulgue  (ibid.). 

5  JolU.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

Stats  pontificadx. 

S9  loin.  1867.  ^  Traite  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  les  Etats  pontificaux  (D.  P.  67.  4.  135). 

5  oct.  1867.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

S3  oet.  1867.  —  D^cret  relatif  k  Timportation  des  tissus 
des  Etats  pomtificaux  tax^s  k  la  valeur  (D.  P.  67.  4.  136). 

S3  oct.  1867.  —  D^cret  relatif  aux  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  des  Etats  pontiflcaux  reprises  dans  le  traits 
conclu,  le  29  juill.  1867,  entre  la  France  et  le  Gouvernement 
pontifical,  importtes  autrement  que  par  terre  ou  par  navires 
irancais,  ou  sous  pavilion  pontifical  (D.  P.  67.  4.  136). 

S3  oct.  1867.  —  D^cret  portant  que  les  d^creu  des  l«roct. 
14  d6c.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Timportation  des  mar- 
chandises d'origine  anglaise  ou  bel^e  7  ^num^r^es,  sont  appli- 
cables aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  des 
Elats  pontiflcaux  (D.  P.  67.  4.  136). 

Stats-Unis. 

S6  Jain  1866.  —  Convention  entre  la  France,   es  Etats- 


5  InllL  1890.  - 

union  Internationale 
(V.  AngUterre). 


Unis,  I'Augleterre  et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
le  Japon,  pour  r^tablissement  d'un  nouveau  tarif  d'importation 
et  d'exportation  (V.  Japon). 

5  lalU.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  doaaniers 
(V.  AngUterre). 

GaicE. 

■  Convention  concemant  la  creation  d'one 
pour  la  publication  des  tarifs  douaoien 

Guatemala. 

5  flolll.  1890.  —  Convention  concemant  la  cr^tion  d'une 
union  interoationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

HaTti. 

5  Juill.  1890.  -—  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

Italib. 

13  lata  186S.  —  Convention  de  navigation  entre  la  France 
et  ritalie  (D.  P.  64.  4.  19J. 

17  laav.  1868.  —  Traits  de  commerce  entre  la  France  et 
I'ltalie  (D.  P.  64.  4.  18). 

SO  Jaav.  1864.  —  IMcreis  de  promulgation  de  ces  traits  et 
convention  (ibid.). 

SO  Janv.  1864.  —  D^ret  relatif  k  Timportation  des  tissos 
italiens  tax^s  k  la  valeur  (D.  P.  64.  4.  21). 

SO  Janv.  1864.  —  D^ret  relatif  aux  marchandises  d'origine 
et  de  manufacture  italiennes  inscrites  dans  le  traits  conclu  le 
17  janv.  1863,  entre  la  France  et  Tltalie,  import^es  autrement 
que  jpar  terre  ou  par  navires  fran^ais  ou  italiens  (O.  P.  64.  4.  21). 

SO  Janv.  1864.  —  D^cret  portant  que  les  d^rets  des 
l«r  Oct.,  14  d^c.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  Tiroportation  des 
marchandises  d'origine  anglaise  ou  beige  y  6num6r^,  sont 
applicables  aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine 
italienne  (D.  P.  64.  4.  21). 

55  mars  1865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  do 
traits  de  commerce  conclu,  le  14  f^vr.  1865,  avec  les  Boyaumes 
Unis  de  Sudde  et  de  Norv^ge  sont  applicables  k  Tltalie  (D.  P. 
63.  4.  20). 

18  mat  1866.  ~  D^cret  portant  que  les  dispositions  do 
traits  de  commerce  conclu,  le  2  aoAt  1862,  avec  la  Prusse,  sont 
applicables  a  I'ltalie  (D.  P.  65.  4.  30). 

14  JalB  1865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  dela 
convention  litt^raire  conclue  avec  la  Prusse,  le  2  aodt  1862,  sont 
applicables  k  ritalle  en  ce  qui  concerne  le  dAgr^vement  de  droits 
d  importation  en  France  stipules  en  faveur  de  certains  prodoiu 
prussiens  d^nomm^s  dans  1  art.  13  de  ladite  convention  (D.  P. 
65.  4.  61). 

14  Jain  1865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  da 
traits  de  commerce  conclu,  le  30  juin  1864,  avec  la  Suisse  sont 
applicables  k  I'ltalie  (D.  P.  65.  4.  61). 

19  lain  1865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu  le  9  juin  1865  avec  le  ^rand  duch6 
de  Mecklembourg-Schwerin  sont  applicables  k  I'ltalie  (D.  P.  65. 
4.  120). 

S4  fvla  1866.  —  D^ret  portant  que  les  dispositions  do 
traits  de  commerce  conclu,  le  4  mars  1865,  avec  les  villes  libres 
et  hans^atiques  de  Br6me,  Hambourg  et  Lubeck  sont  applicables 
k  I'ltalie  (D.  P.  65.  4.  97). 

18  aotkt  1866.  —  D^cret  declarant  applicables  k  lltalie  les 
dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue  le  18  juin 
1865  entre  la  France  et  I'Espagne  (D.  P.  65.  4.  127). 

56  aottt  1865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  do 
traits  de  commerce  conclu,  le  7  juill.  1865,  avec  les  Pays-Bas 
sont  applicables  k  I'ltalie  (D.  P.  65.  4.  130) 

19  d^.  1866.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  dutraiti 
de  commerce  conclu,  le  11  dec.  1866,  avec  I'Autriche  sont  appli- 
cables k  I'ltalie  (D.  P.  67.  4.  16). 

S8  fvill.  1867.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  do 
trait6  de  commerce  conclu  le  11  juill.  1866,  avec  le  Portugal, 
sont  applicables  k  I'ltalie  (D.  P.  67.  4.  131). 

S3  oet.  1867.  —  D4cret  portant  que  les  dispositions  do 
traits  de  commerce  conclu,  le  29  juill.  1867,  avec  le  goover- 
nement  pontifical,  sont   applicables  k  I'ltalie  (D.  P.  67.  4.  136). 

15iaBV.  1879.  Convention  provisoire  de  commerce  entre  la 
France  et  I'ltalie  (D.  P.  79.  4.  45). 

14f6vr.  1879.  ~  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

SO  f6vr.  1879.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

S6  Bov.  1879.  —Declaration  si^n^e  entre  la  France  et  I'lta- 
lie k  I'eflet  de  proroger  la  convention  de  commerce  du  15  janv. 
1879  (D.  P.  80.  4.  76). 
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S7  Bov.  1879.  —  D^cret  qai  approuve  cette  dtelaration 
ibid.).  ^        ^^ 

45  dtfc.  i880.  —  Di^xlaration  lignAe  entre  la  France  et 
I  Italie  k  TefTet  de  proroffer  la  convention  de  navigation  du 
13  juin  1862  (D,  P.  82.  4.  11). 

S3  d«c.  1880.  —  D^cret  qui  approuYe  cette  declaration 
(t6i^.). 

3  Bov.  1881.  —  Traits  de  commerce  entre  la  France  et 
ritalie  (D.  P.  83.  4.  30). 

«0  avr.  1882.  —  Loi  qui  approuve  ce  trait6  (D.  P.  83.  4. 

14  mat  1882.  —  D6cret  qui  le  promulgue  {ibid.). 

14  f^vr.  1885.  —  Declaration  si(i^n6e  entre  la  France  et 
lltalie  dans  le  but  der6gulariser  entre  les  douanes  fronti^res  des 
deax  Etats  le  mouvement  des  produits  dont  Texportation  donne 
lieu  k  une  restitution  de  droits,  k  des  d^charfires  d'obligation  ou 
k  la  liberation  d'engagements  cautionn^s  (D.  P.  86.  4.  16). 

12  sept.  1885.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

Stt  dec.  1881.  —  Loi  (|ui  autorise  le  Gouvernement  k  pro- 
roger,  pour  une  dur^e  maximum  de  six  mois,  le  traite  de  com- 
merce conclu  entre  la  France  et  lltalie  le  3  nov.  1881  (D.  P.  88. 
3.  13). 

5  Jolll.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  R^publique  argentine). 

Japon. 

25  lofai  1866.  —  Convention  entre  la  France,  les  Etats-Unis 
d*Araerique,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d*Irlande 
et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  le  gouvernement  japonaisd'autre 
part,  pour  retabiissement  d'un  nouveau  tarif  d'importation  et 
d'exportation  (D.  P.  66.  4.  143). 

2*7  oct«  1866.  —  Decret  qui  promulgue  cette  convention 
(ibid.). 

Madagascar. 

12  sept.  1862.  >-  Traite  d'amitie  et  de  commerce  entre  la 
France  et  Madagascar  (Q.  P.  63.  4.  17). 

11  avr.  1863.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

8  aoAt  1868.  —  Traite  de  paix  et  de  commerce  entre  la 
France  et  Mada$rascar  (D.  P.  69.  4.  30). 

43  mars  1869.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

tAomtvtQtiO. 

18  lain  1892.  —   Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  la  France  et  le  Montenegro  (D.  P.  94.  4.  71). 
SO  |anv.  1893.  —  Loi  qui  approuve  cetle  convention  {ibid.). 
4"  Wv».  1893.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

Mexiqub. 

27  nov.  1886.  —  Traite  d'amitie,  de  commerce  et  de  navi- 
gation eutre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  Mexique  (D.  P.  88.  4. 
So). 

1*'  fevr.  1888.  —  Loi  qui  approuve  ce  traite  (ibid.). 

23  avr.  1888.  —  Decret  qui  le  promulgue  {ibid.). 

S  Jnill.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre). 

Nicaragua. 

S  Julll.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
anion  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Anglelerre). 

Paraguay. 

9  aotkt  1862.  —  Convention  signee  entre  la  France  et  le 
Paraguay  k  I'effet  de  renouveler  et  conflrmer  le  traite  d'amilie 
de  comn)erce  et  de  navigation  du  4  mars  1853  (D.  P.  63.  4  118)* 

30  mal  1863.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

S  JalU.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre). 

21  Join.  1892.  —  Convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signee  entre  la  France  et  le  Paraguay  (D.  P.  94.  4.  liO> 

30  Janv.  1893.  --  Loi  qui  approuve  cette  convention  lb.  P 
94.  4.  409).  ^ 

1"  Ittill.  1893.  —  secret  qui  la  promulgue  (D.  P.  94.  4. 

Payb-Bas. 

1«  ttvr.  1863.  —  Arrangement  entre  la  France  et  les  Pavs- 
Bas  relatif  aux  (droits  d'entree  sar  les  alcools  (D.  P.  63.  4.  118). 


30  mal  1863.  —  Decret  de  promul oration  Ubid,}. 

8  nov.  1864.  —  Convention  rphitiv^  ii  la  l^gisLalion  des 
sucret  signee  entre  la  France,  les  Piiys-Bas^  rAiigletcrrael  la 
Belgique  (V.  Angleterre). 

7  Jnlll.  1865.  —  Traite  de  commerce  et  de  aavigatba  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  65.  4.  127). 

15  aottt  1865.  —  Decret  de  promulKation  \ibid,). 

26  aottt  186S.  —  Decret  porisifit  que  !«b  dec  rets  des 
l«'oct.,  14d6c.  1861  et  20  juill.  1862,  relatils  a  rimponatlan  des 
marchandises  d'origine  anglaise  ou  beige  y  enuinerees,  mat 
applicables  aux  marchandises  et  produits  similairci  d'origiua 
des  Pays-Bas  (D.  P.  65. 4.  130). 

26  aottt  1866.  —  Decret  r«>latif  aux  merchandises 
d*origine  ou  de  manufacture  des  Pay»-Bas  reprises  dans  Le 
traite  conclu,  le  7  juill.  1865,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
importees  autrement  que  par  terre  ou  par  oavlres  francais  ou 
sous  pavilion  des  Pays-Bas  (D.  P.  65.  4.  4:^0), 

26  aottt  186S.  —  Decret  relatif^  i'miporiation  des  tissus 
des  Pays-Bas  taxes  k  la  valeur  (D.  P.  6".  4.  130). 

26  aottt  186S.  —  Decret  porta  cit  que  let  na vires  des 
Pays-Bas  venant  des  possessions  britanniques  en  Europe  seront 
traites  comme  les  navires  francais,  aiiglais,  beiges,  Haliens  el 
commeceux  du  Zollverein,  des  Royaiimei^UDis  de  SuMe  et  de 
Norve^e,  des  villes  libres -et  hanseatiqiies  de  BrSnrte,  Hnmbourg 
et  Lubeck  et  du  grand-ducbe  de  Mecki*»mbourg-SchwerJn 
venant  des  mdmes  possessions  (D.  P.  65,  4.  130). 

26  aottt  186S.  —  Decret  portant  que  les  (JUpOBiiions  de  la 
convention  de  commerce  conclue  entre  la  Franca  et  t'Etpagne, 
le  18  juin  1865,  sont  applicables  lux  Pays-Baa  (0.  P.  65.  4. 
180). 

26  aottt  186S*  —  Decret  portant  que  1@i  dispOBilions  des 
traites  de  commerce  conclu s,  le  4  mur^  iM5,  av«?c  les  vJU^s  de 
Breme,  Hambourg  et  Lubeck,  et,  le  9  Juin  1865.  avec  le  grand- 
ducbe  de  Mecklembourg-Scbweriui  sont  applicables  am  Payi- 
Bas  (D.  P.  65.  4.  130). 

25  Jvlii  1866.  —  Convention  entre  la  France,  les  Pays-Bai, 
TAngleterre  et  les  Etats-Unis,  d'une  part,  et  l6  Jap^jn^  d'antre 
part,  pour  retabiissement  d'un  nouveau  tarif  d'iru  portal  ion  at 
d'exportation  (V.  Japon). 

20  nov.  1866.  —  Declaration  relative  au  rendement  dea 
sucres  au  rafflnage,  signee  entre  la  France,  tes  Fays-BaSj 
TAngleterre  et  la  Belgique  (V.  AngleUirf). 

19  d6e.  1866.  —  Decret  portant  que  I«s  drspodtious  du 
traite  de  commerce  conclu  le  11  dec.  1866  avec  TAutriche  sonl 
applicables  aux  Pays-Bas  (D.  P.  67.  k.  16). 

4  nov.  1868.  —  Declaration  relative  au  regime  des  sucres 
(V.  Anqleterre). 

27  d6e.  1869.  —  Declaration  relaiive  &u  regime  des  sucres 
(V.  Angleterre). 

11  aottt  1875.  —  Convention  &ur  le  regime  des  sucres 
(V.  Angleterre). 

21  &€e.  187S.  —  Decret  qui  declare  applicables  aux  Pays- 
Bas  les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  convciutioQ  concluo  avec 
TAngleterre  le  24  janv.  1874,  et  le  prolocole  aanexS  i  la  decla- 
ration du  mfemejour  (D.  P.  76.  4.  113). 

29  faav.  1876.—  Protocole  additionnel  k  la  convenlion  du 
11  aoflt  1875  sur  le  regime  des  sucres  {V,  AngleUrre). 

30  oet.  1880.  —  Declaration  signee  entre  ta  France  et  les 
Pays-Bas,  pour  proroger  le  traite  de  commerce  et  de  navigatlan 
conclu  entre  les  deux  pays  le  7  juill.  1865  (D,  ?,  SI .  I.  10^}. 

6  nov.  1880.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  {ihid.). 
19  avr.  1884.  —  Convention  de  commerce  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  (D.  P.  86.  4.  43). 
6  aotkt  188S.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  [ibid.), 

10  aotkt  188S.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid\Y 

5  Jnlll.  1890.  —  Convention  concemant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  publictUlon  des  tariff  douaniers 
(V.  Angleterre), 

P^ROD. 

9  mars  1861*  —  Traite  d*amitl<^,  de  commerce  et  de  navi* 
gation  entre  la  France  etla  republifiue  i)u  P^rou  (D.  P.  62.  4.26J. 

26  Wvr.  1862.  —  Decret  de  promulgation  {ihid.). 

16  |aav.  1864.  —  Arrangement  codcIu  entre  la  France  et 
le  Perou,  relativement  au  guano  peruvien  (D.  P,  €5.  4.  30). 

17  mat  186S.  -^  Decret  de  promulgation  (ibid). 

2  &€c*  1866.  —  Arrangement  cop{!lu  entre  la  France  et  le 
Perou,  relativement  k  Timportation  en  Frarice  du  guano  pemvien 
et  du  borax  (D.  P.  67.  4.  29). 

30  Jaav.  1867.  —  Decret  de  promulgation  {ibid). 

S  Ivill.  1890.  —  Convention  conceruant  la  creation  d'une 
union  Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniei'i 
(V.  Angleterre). 

PORTDOAL. 

11  Jain.  1866.  —  Traite  de  commerce  et  de  oavigaLjOQ 
entre  la  Prance  et  le  Portugal  (D.  P,  67.  4,  127), 

27  Jnlll.  1867.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.}. 


«M 


TRAITfi  INTERNATIONAL.  ^  Chap.  S.  Aw,  1,  |  *3, 


t8  Joll],  ift#t.  «->  ptertl  reMitif  «ttx  marcbtodisatd'ovlglne 
ea  de  mannfaclHrQ  parUgaise  repriaas  dans  le  traits  coaelu,  le 
it  JuiU.  i&66,  entre  la  Fraoce  el  le  Portugal,  impojri^  autre« 
ment  que  par  terrc  ou  par  navires  frangai^,  oa  sohs  pavilloa  du 
Partagal  (D.  P.  61.  4.  i3i). 

28  JniU.  4867.  ^  I>6cret  imp^ml  i«)aiif &  riinporUiiOB  d^ 
tissus  du  Portugal  Ux^  &  la  vaUur  (D.  P.  67.  4.  131). 

S8  t"tt*«  4869.  —  D^or»(  poriaBtqaelesd^cretsdaal^'oet., 
i4  d«o.  IMi  et  20  joilK  1862,  r«l9tifa  k  riroportation  des  mar- 
ehaadisei  d'origlnaanglatseou  beige  9  teuoi^r^ea^saBtapplicabies 
aax  DMrcbandises  et  prodaiu  sifiailaires  id'otrigloe  porlugaise 
(D.  P.  67.  4.  131). 

a  aw*  iftl9*  —  Molaralien  qui  prorogt  le  traH6  de  com- 
neree  ct  de  naiigatioa  da  ii  juill.  1966  ei^tre  la  Franoe  el  le 
Portogal  a>.  P.  79.  4.  80). 

i4  imBh  IMII.  ^  D^cret  qui  epprouve  eelle  d4dlaratioii 
{ibid). 

M  mmv*  tat 0.  *-  DtelaraUon  sign6e  enkre  la  Franee  el  le 
Portugal  h.  I'effet  de  proroger  le  traits  de  comnieroe  et  de  savi* 
gatioD  da  fti  kiill.  4866  (D.  P.  8&.  4.  79). 

Mf  ■•v.  iSV^*  —  D^evet  qui  approuve  eeite  d^laration 
{ibid,). 

49  46ci  4884.  -—  Traild  de  commeroe  et  de  navigation 
entre  la  France  el  le  Portugal  {Jqwm.  ^ff.  du  iS  mai  1882). 

6  ■■»!  4889«  -r  Goaventioa  additionnelie  au  traii4  deeon^ 
merce  et  de  navigatioa  du  19  d^.  18&1,  entre  ia  Fraooo  et  le 
Portugal  {Joum,  off.  du  15  mai  4882). 

48  BuJ  48811.  —  Loi  qw  aw^uve  oe  Uait^  fit  eeite  cqki- 
TenUon  (D.  P.  83.  4.  91). 

44  mat  4881S.  —  D^cret  qui  la  promulgue  [ibid.). 

B  faBL  4  mid*  —  Con^rantion  eoacernaat  U  crtetion  d*Dno> 
union  in  tarnation  ale  poar  1a  pa^U«atk>a  dea  tarili  douaniers 
(V.  AugkUrf). 

R0UUA5IB. 

4«>^  lain.  1888.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et  la 
Roamanie,  pour  proroger  jasqu'A  la  date  da  19  d^cembre 
rarrangement  commercial  provi«oire  actnellement  en  vigneqr 
(D.  P.  89.  4.  50). 

SJallL  4888.—  D^cret  qtit  appronye  cette  declaration  {ibid.). 

5  lulll.  4880.  —  Convention  concernant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  public^ition  des  tarife  douaolers 
(V.  Analeterve). 

30  fanv.  4803.  —  Loi  qui  aotorlse  le  tfouvemement  fhin- 
^ais  k  accorder,  sous  condition  de  r4clprocue,  le  trailement  de 
la  nation  la  pfns  favorise©  aox  sniets,  aux  navtres  on  aut  mar- 
chandise$  de  la  Roumanie,  pour  rimportation,  rexport;UioUi  le 
transit  et,  en  general,  poor  ce  qui  concerne  les  operations  com- 
merciales  et  maritimes,  Texercice  du  commerce  el  de  nodtf*- 
trie,  le  pavement  des  taxes  et  autres  impels,  la  protection  dela 
proprieie  mdustrielle  (D.  P,  94.  4.  72). 

28  r^^vr.  4803.  —  Convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  Roumante  (D.  P.  94.  4.  74). 

4  avr.  4803.—  D^cretqui  promnlgue  cette  convention  {ibid.\. 

Russn. 

4*'  avrw  §894.  —  Trait4  de  eommerce  et  de  navigation 
enire  la  France  et  la  Russie  (D.  P.  75.  4.  11). 

47  |ala  4874.  -^  Loi  qui  approuve  oe  traite  (t4id.). 

00  aw.  4888.  .-  DeclaratioB  signee  entre  la  Franee  et  la 
RuMie  pour  r^gler  le  mode  de  jaugeage  das  navirea  fran^is, 
russes  et  flnlandais  et  leur  entr^  dans  les  porta  respeetifs  de 
45haqne  pave  (D.  P.  83.  4.  102), 

8  Jatn  4888. --<Ddcret  qui  approuve  oette  dAclaratlon  (ihid.). 

^  JalU.  4800.  —  Convention  concernant  la  creatioo  dune 
union  internationale  poar  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre). 

17  jjuln  4893.  —  Convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  Russie  (D.  P.  94.  4.  96).. 

7  Joill*  4893.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

Salvador. 

5  iuUI*  4890  —  Convention  concernant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
{A/igU^9rr$). 

Saaan. 

48  S«w«  4883.  —  Traite  d'amitid,  de  commeroa  et  de 
aavi^ation  entre  la  France  et  la  Serbia  ^D.  P.  84.  4.  21). 

47  foUl-  4883.  —  Loi  qui  approuve  ce  traite  iibid,}, 

48  juill.  4883.  —  D^cret  qui  le  promulgue  iiiid,). 

.    Sun. 

7  a«OI  4.887.  —  Convention  conetue  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Siam,  relativement  k  rinaportation  des  vins  et  spi- 
ritueux  dans  ie  rojauthe  de  Slum  (0.  P.  68.  4.  23). 


«0  Hw.  4M8.  ^  oecret  qui  premolgie  ^atte  aoQYetHon 
{ibid.). 
83  aaai  4888. 

Siam  relaUvement  4 
Siam  {Joum.  off.^  du 

to  aaOt  4885.  - 

40  aoAt  488S. 
4.44). 

SiolU.  480O. — 
union  Internationale 
(V.  Angleterre). 


Arrangement  signe  entre  la  France  ai  le 
k  rimportation  et  i  la  vente  des  botesana  40 

12  aoi^t  1885). 
^  Loi  Qui  approuve  cet  arraageipeni  {ihid.). 

—   Decret  qui   le  promulgue  (D.    P.  88. 

Convention  concernant  la  crdation  d'lise 
pour  la  publication  des  tariff  douaniers 


Rar^JSJUiQui  suiHAFaic^iw, 

to  Iwttl.  4888(«  —  Traite  de  commerce  entre  la  Fraiioe  etla 
Republique  sud-africaine  {Jourti.  off.  du  30  juin  1881). 
1^9  Jain  4887.  ^  Loi  qui  approuve  ce  traite  (D.  P.  ft8.  4.3). 
•8  ao8t  4887«  -*-  Decret  qui  le  promulgue  {Jquth.  of,  du 

30  aotlt  1887). 

SuioB  ET  Noavtoi. 

44f^vr.  4866.  —  Traits  de  commerce  entre  la  France  eties 
Royaumes-Uois  de  Su^de  et  de  Norvege  (D.  P.  65.  4.  17), 

44  f^vr.  4865.  —  Traill  de  navigation  entre  la  France  et 
les  Royaumes-Unis  de  Su^de  et  de  Norvege  (D.  P.  65.  4.  18). 

2S  mars  4806.  —  Decret  de  promulgation  de  ces  traites 
{ibid.). 

8S  mars  486S.  —  Decret  portant  que  les  decrets  des  !•'  oct., 
14  dec.  1861  et  20  juill.  1862,  relatifs  k  rimportation  des  mar- 
ebandises  d'origine  anglaise  on  belse  y  enumerdes,  sent  a|ypli- 
cabtes  auz  marohandises  et  produits  similaires  d'origine  dei 
Hoyattrae»-Unis  de  SoMe  et  de  Norv^e  (D.  P.  65.  4.  20). 

OS  auupa  4808.  ^  Decret  relalif  aux  marehandises  d'origine 
et  de  manufacture  des  Royaumes-Unis  de  Suede  et  de  Norvdge 
insorites  dans  le  trait6  oonclu,  le  14  fevr.  1865,  entre  la  France 
el  la  Su^de  et  la  Norvege,  importees  autrement  que  par  terra 
ou  par  navires  franoais,  ou  sous  pavilion  d'un  des  Btats  des 
Royaumes-Unis  de  Suede  et  de  Norvege  (D.  P.  65.  4.  20). 

125  mam  4805%  —  Decret  relatif  ^  rimportation  des  Ussus 
suedo-norvegiens  taxes  k  la  valeur  (D.  p.  65.  4.  20). 

43  mat  4805.  —  Decret  portent  que  les  dispositions  dn 
traite  de  commerce  conclu,  le  2  ao4t  1862,  avec  la  Prnsse  qout 
applicables  k  la  Suede  et  la  Norvege  (D.  P.  65.  4.  30). 

44  Jala  t805«  —  Decret  portent  que  les  dispositions  da  la 
convention  Htteraire  eonciue  avec  la  Prusse,  le  2aodt  4862,  aont 
applicables  a  la  Suede  et  k  la  Norvege,  en  ce  qui  concerne  les 
degrevements  de  droits  dMmportation  en  France  stipulds  en 
faveur  de  certains  produits  prussiens  denoniiues  dans  TarV^  13 
de  ladite  convention  (D.  P.  65,  4.  61). 

44  Jufai  4805.  —  Decret  po^tant  que  les  dispositioiu  do 
traite  de  commerce  conclu.  le  30  iuin  1864  avec  la  Suisse  sont 
applicables  k  la  Suede  et  k  la  Norvlge  (D.  P.  65.  4. 61). 

S4  Jala  4805.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  dn 
traite  de  commerce  conclu,  le  4  mars  1865,  avec  les  villes  libres 
et  han^eatiques  de  Breme,  Hamboure  et  Lubeck  sont  applicables 
aux  Royaumes-Unis  de  Suede  et  de  Norvege  (D.  P.  65.  4-  97). 

49  Joili.  4805.  —Decret  portant  que  les  dispositions  dn 
traite  de  commerce  conclu  le,  9  juin  1865,  avec  le  graod-duche 
de  Meckleml)ourg-Schv7erin,  sont  applicables  k  )a  Suede  et  4  la 
Norvege  (D.  P.  65.  4.  120). 

43  aoAt  4865%  —  Decret  declarant  applicables  au^  Royaif- 
mes-Unis  de  Suede  et  de  Norvege  les  dispositions  de  la  conven- 
tion de  commerce  conclue  lel8  juin  1865  entre  la  France  et  I^Es- 
pagne  (D.  P.  65.  4.  127). 

00  aoAt  4805.  —  Decret  portant  oue  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  7  juill.  1865,  avao  les  Pays-Bas 
sont  applicables  aux  Royaume^-Ciiis  de  Suede  e(  de  Korv^a 
(D.  P.  65.  4.  130). 

40  d€e.  4800.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  11  dec.  1866,  avec  TAutriche  sont 
applicables  k  la  Suede  et  k  la  Norvege  (D.  P.  67.  4.  16). 

08  fnllt.  4807.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  11  iuill.  1866,  avec  le  Portugal, 
sont  applicables  aux  Royaumes-Unis  de  Suede  et  de  Norvege 
(D.  P.  67.  4.  131). 

08  ocl.  4807.  —  Decret  portant  que  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  89  juill.  1867,  avec  le  Gouverne- 
ment  pontifical,  sont  applicables  aux  Royaumes-Uni^  de  Suede 
et  de  Norvege  (D.  P.  67.  4.  136). 

4  mars  4878.— Decret  qui  declare  applicables  aux  Roy^aines- 
Unis  de  Suede  et  de  Norvege  les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  con- 
vention conclue  avec  1' Angleterre  le  24  janv.  1874  et  le  proto- 
cole  annexe  k  la  declaration  du  mfime  jour  (D.  P.  78.  4.  64). 

05  nov.  4879.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et  le4 
Royaumes-Unis  de  Suede  et  <^e  Norvege  pour  proroger  le  traitd 
de  commerce  du  14  fevr.  1865  (D.  P.  80.  4.  79). 

257  »pv,  4870.  —  Decret  q4i  approuvp  g^Hp  4^r«tipit 
{ibid.)^ 
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90  DOT.  1 980.  —  Declaration  slgn^e  entro  la  Prince  et  les 
Hoyaumes-Unis  de  Sufede  el  de  Norvege  concernant  ia  proroga- 
tion da  traits  de  commerce  da  U  f^vr,  18«5  (D.  P.  81.  ♦.  HO;. 

4  dec.  i880.  —  D^crct  qui  approuvecette  declaration  {ibid.). 

80  d*c.  f  88i.  —  Tralt6  de  commerce  entre  la  France  et  les 
Royaumes-Uni5  de  Sqede  et  de  Norvege  {Journ.  off.  du  13  mai 
1882). 

30  d«c,  iSBl*  —  Traits  de  navigation  entre  la  France  el 
les  Royanmes-Unis  de  Su^de  et  de  Norvfege  (Journ.  off.  du 
13  mai  1882). 

ia  mai  f  880«  —  Lois  qui  ^pprouvenl  ces  trait^s  (D.  P.  83. 
4.  35). 

43  mai  488S.—  D^crets  qui  les  promulguent  {Bull.,n^  12205 
et  12206). 

43  ]anv.  489!2,  —  GonventioD  entre  la  France  et  les 
Royaumes-Unis  de  Su*de  el  de  Norvfege  relative  k  la  proroffa- 
lion  partielle  des  irait^s  de  commerce  el  de  navigation  conclus 
le  30  d^c.  1881    D.  P.  92.  4.  66). 

30  JaiiVt  4898.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

Suisse. 

S5  mars  4864.  •*  Declaration  relative  k  Texportation  (}es 
sels,  sign^e  entre  la  France  et  la  Suisse  (D.  P,  61.  4.  43). 

87  mars  4864.  —  D^cret  de  promulgation  {(hid.). 

30  Jain  4864.  —  Traits  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suisse  (D.  P.  64.  4.  1?5). 

28  nov.  4864.  —  D^cret  de  promnlgalion  (ibid.). 

44  Juio  4865.  —  D^cret  portant  aue  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  14  f6vr.  1865,  avec  les  Koyaumes- 
Unis  de  Sufede  et  de  Norv6ge  sont  applicables  k  la  Suisse  (D.  P. 
65.  4.  61). 

44  ifda  4865.  —  D^cret  relatif  k  Timportation  des  tissus 
de  la  Suisse  tax^s  k  1^  valeur  (D.  P.  65.  4.  61], 

44  Jfttfi  4865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traite  de  commerce  conclu,  le  2  ao<it  1862,  avec  la  Prqsse  sont 
applicables  k  la  Suisse  (D.  P.  65.  4.  61). 

44  jnlii  4865.  —  D^crel  portant  que  les  dispositions  de  la 
convention  litt6raire  conclue  avec  la  Prusse,  le  2  aoOt  1863,  sont 
applicables  k  la  Suisse  en  ce  qui  concerne  les  d^grfevements  des 
droits  d'importation  en  France  stipules  en  faveur  de  certains 
produits  prussiens  d6nomm6s  dans  I'art.  13  de  ladite  convention 
(D.  P.  65.  4.  61). 

44  Jtvfn  4868.  —  D^cret  portant  que  les  d^crels  des 
1"  Oct.,  14  d^c.  1861  et  20  juill.  1862,  refalifs  k  rimporlation 
des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  beige  ^num^r^es,  sont 
applicables  aux  marchandises  et  products  similaires  d'origine 
Suisse  (D.  P.  65.  4.  61). 

94  Jain  4865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  4  mars  1865,  avec  les  villes  libres 
et  hans^atiques  deBr^me,  Hambourget  Lubeok,5ont  applicables 
k  la  Suisse  (D.  P.  65.  4.  97). 

89  Join  4865.  —  Declaration  si^n^e  entre  la  France  et  la 
Suisse  pour  la  mise  k  execution  au  traits  de  commerce  du 
30  juin  1864  (D.  P.  65.  4.  98), 

SO  Jidn  4865.  —  D4cret  de  promulgation  (ibid,). 

40  Juill*  4865.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  9  juin  1865,  avec  le  grand-duche 
de  Mecklembourg  Scbwerin,  sont  applicables  k  la  Suisse  (D.  P. 
65.  4.  120). 

43  aoOt  4865.  —  D^cret  declarant  applicable  k  la  Suisse 
les  dispositions  de  la  convention  de  commerce  conclue,  le  18  juin 
1865,  entre  la  France  et  I'Espagne  (D.  P.  65.  4.  127). 

86  WLofkt  4865.  —  D^cret  portant  oue  les  dispositions  du 
trait6  de  commerce  conclu,  le  7  juill.  1865,  avec  les  Pays-Bas, 
sont  applicables  k  la  Suisse  (D.  P.  65.  4,  130). 

49  d6c.  4866.  —  D6cret  portant  que  les  dispositions  du 
trait6  de  commerce  conclu,  le  11  d6c.  1866,  avec  rAutriche,  sont 
applicables  k  la  Suisse  (D.  P.  67.  4.  16). 

i8  JulU.  4869.  —  Ddcret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  11  juill.  1866,  avec  le  Portugal 
sont  applicables  k  la  Suisse  (D.  P.  67.  4.  131). 

93  oct.  4867.  —  D^cret  portant  que  les  dispositions  du 
traits  de  commerce  conclu,  le  29  juill.  1867,  avec  le  Gooverne- 
ment  pontifical  sont  applicables  k  la  Suisse  (D.  P.  67.  4.  13$). 

40  Juin  48'95*  —  b^cret  qui  rend  applicables  k  la  Suisse 
les  dispositions  de  Tart.  4  de  la  convention  de  commerce  con- 
clue avec  TAngleterre  le  24  janv.  1874,  ainsi  que  celles  duproto- 
cole  annexe  k  la  declaration  du  m6me  jour  (D.  P.  76.  4. 14^. 

80  nov.  481f9.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  et  la 
Suisse  pour  proroger  le  trait6  de  commerce  du  30  juin  1864 
(D.  P.  80.  4.  80). 

e  d€c.  4879.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid.). 

44  Jain  4884.  —  Convention  relative  au  rAgime  douanier 
entre  fe  canton  de  Geneve  et  la  zone  frapche  de  la  Haute«8avoie 
(Journ.  off.  du  25  juin  1882). 

83  t6vT>  4  888.  —  Tralt6  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suisse  (D.  P.  83.  4.  35). 

44  mai  4888.  —  L«i  qui  approave  ce  traitd  (ibid.)* 


■  D^cret  qqi  le  promulgue  (ibid.). ' 
Loi  qui  approuve  ia  copyention  du  14  juin 


Convention  coucernant  la  creation  d*qne 
pour  la  publication  des  tarifs  dou^niers 


43  mat  4888.-1 

44  Jain  4888. 
1881  (D.  P.  83.  4.  45). 

84  Jain  4888.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (Journ.  off,  du 
25  juin  1882). 

5  Jntn.  4890.  —  1 
union  internationale 
(V.  Angleterre). 

TUBQOIB 

89  avv^  4864,  —  Traitd  do  commerce  wtra  la  Frinca  ot  la 
Turquie  (D.  P.  61,  4.  ill). 

44  Join.  4861.  —  D^cret  (^ui  promulgue  ce  traits  (ibid^. 

87  sapi.  4864.  —  ConvenMon  relative  91U  d^lai  de  mise  k 
execution  du  traits  de  commerce  conclujiie  29  avr.  1^61  entre  la 
France  et  la  Turquie  (D.  P.  61.  4.  121). 

5  Jaill.  4890.  —  Convention  conoemant  U  creation  d'une 
union  interaationale  pour  la  publication  des  tariff  dou^niers 
(V.  Angleterre), 

Uruguay 

7  Join.  4863.  —  Arrangement  conclu  entre  la  France  et 
la  r6publique  orientale  de  I'Uruguay,  relativement  au  maintien 
de  la  convention  d'amiti^,  de  commerce  et  de  navigation  du 
8  avr.  1836  (D.  P.  63.  4.  143). 

89  aoAt  4863.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid). 

7  Juill.  4865.  —  Arrang^ement  conclu  entre  la  Prance  et 
rUruguay  relativement  au  maintien  de  la  convention  (ju  8  avr. 
1836  (D.  P.  65.  4.  135)^ 

3  sept.  4865.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid). 

86  sept.  4  86 7»  — Arrangement  conclu  entre  la  France  et 
rUruguay  relativement  au  maintien  de  la  convention  du  8  avr. 
1836  (b.  P.  67.  4.  145). 

83  nov.  4867.  —  D^eret  de  promulgation  (ibid). 

49  aoftt  4878.  ~  Arrangement  signd  entre  la  Franea  et 
rUruguay  poor  le  maintien  de  la  convention  da  commerce  et  de 
naviiration  du  8  avr.  1836  (D.  P.  74.  4.  IS). 

45  nov.  4878.  —  D6cret  qui  approuve  oet  arrangement 
(ibid). 

5  JoiU.  4890.  ~  Convention  concernant  la  creation  d*une 
union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  Angleterre). 

A  Join.  4898.  —  Convention  commerciale  et  maritime  entre 
la  France  et  rUrueuay  (D.  P.  94.  4.  109). 

30  Janv.  4893.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid). 

40  Join  4893*  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid). 

ViNizuiLA 

86  nav.  4885.  -*  Convention  entre  la  France  at  la  Vto^zn^la 
pour  le  r^tablissement  des  relations  d'amiti^  (/.  off.  du 
SO  mars  1886). 

88  mars  4886.  -^  D^cret  qui  approave  cetta  convention 
(D.  P.  87.  4.  82).  ^ 

5  Jaill.  4890.  —  Convention  concernant  la  creation  d'une 
union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 
(V.  AngUterre). 

§  i4.  —  Moonaies 

83  d6e.  4865.  -^  Convention  mon^taire  entre  la  France, 
la  fielffique,  I'ltalie  et  la  Suisse  (D.  P.  66.  4. 128). 
80  JalU.  4866.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid). 

06  sept.  4868.  *~  Accession  de  la  Gr^ce  k  la  convention 
monetaire  conclue  le  23  d^c.  1865  entre  la  France,  la  Belcriaue 
ritalie  et  la  Suisse  (D.  P.  69.  4.  7). 

48  nov.  4868*  —  Acceptation  da  cette  accession  par  la 
France  (ibidi). 

4  d6e»  4868«  -*-  D^cret  qui  approave  cat  acta  d'acceptation 
(ibid). 

34  Janv.  4874.  ^  Convention  tntre  la  France,  laBelgique, 
ritalie  et  la  Suisse,  additionnella  k  la  convention  monetaire 
sign^ele  28  di^c.1865  sntre  ces  puissances  (D.  P.  75.  4. 16). 

48  Join  4874.  -«*  Loi  qui  approuve  cetta  convention  addl- 
tionnelle  (ibid). 

5  ff6Tv.  4875.  ^  D^elaratioQ  slgnAe  entre  la  France,  la 
Belgique,  Tltalie  et  la  Buisse,  en  conformity  de  U  convention 
monetaire  additionnelle  du  31  janv.  1874  (D.  P.  75.  4.  102). 

86  avr.  4875*  -^  D^oret  qui  approuve  cette  diolaration 
(ibid). 

3  f6vr.  4876.  ^  Declaration  siffn^e  entre  la  France,  la 
Belgique,   la  Gr^ce,  ritalie  et  la  Suisse,  en  execution  de  la 
declaration  mon6taire  du  B  ftvf.  1875  (D.  P.  76.  4.  93). 
.    84  f«vr.  4876.  *-*  Dtoret  quiprescrit  la  pablicatioo  de  cette 
declaration  (ibid). 

5  nov.  4878.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Gr^,  lltalie  et  la  Suisse,  raiativement  4  lafabrication 
de  la  monnaie  d*argent  pendant  rann^e  1879  (D..P.  19.  4*  Si). 
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5  Bov.  4818.  •—  Convention  mon^taire  et  arrangement 
annexe  sign6s  entre  la  France,  la  Belu'ique,  la  Gr^ce.  ritalie  et 
la  Suisse  (D.  P.  80.  4.  4). 

St4  d6e.  1898.  —  Loi  qui  approuve  la  declaration  du  5  nov. 

1878  (ibid.), 

30  d^.  t818.  —  D^cret  qui  en  present  la  publication 
{ibid.). 

20  ivin  1819.—  Acte  additionnel  it  Tarrangement  relatif  i 
rex^cution  de  la  convention  mon^taire  du  5  nov.  1878,  sign^ 
entre  la  France,  la  fielgique,  laGrece,  I'ltalie  et  la  Suisse  (D.  P. 
80.  4.  4). 

80  lalll.  1819.  —  Lois  qui  approuvent  la  convention  de 
I'arrangement  du  5  nov.  1878  et  Tacte  additionnel  du  20  iuin 

1879  {ibid.). 

ler  aotkt  1819.  —  IMcrets  qui  les  promulguent  (ibid.). 

6  nov.  188S.—  Convention  mon^taire,  avec  arrangement  et 
declaration  annexes,  conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Gr^ce,  ritalie  et  la  Suisse  (D.  P.  86.  4.  73). 

t9  d6e.  1886.  —  Acte  additionnel  a  la  convention  mon^- 
taire  du  6  nov.  1885,  sign^  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Gr^ce, 
lltalie  et  la  Suisse  (D.  P.  86.  4.  73). 

!S9  d^.  188S.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  avec 
Tarraogement  et  la  declaration  annexes  et  Tacte  additionnel 
{ibid.). 

80  d6e.  188S.  —  D6cret  qui  les  promulgue  (ibid.). 

15  HOT.  1893.  —  Arrangement  monetaire  conclu  k  Paris 
entre  la  France,  la  fielgique,  la  Grece,  ritalie  et  la  Suisse  (D.  P. 
95.  4.  40). 

SS  mars  1894.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (t6iJ.). 

!SS4  mars  1894.  —  Decret  qui  le  promulgue  {ibid.). 

§  15.  —  Poids  et  mesares. 

20  mai  1815.—  Convention  sign^e  k  Paris,  entre  la  France, 
FAIlemagne,  la  Republique  argentine,  rAutriche-Hongrie,  la  Bel- 

f^ique,  le  Bresil,  le  Danemark,  I'Espagne,  les  Etats-Unis,  llta- 
ie,  le  Perou,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Sudde  et  Norvege,  la 
Suisse,  la  Turguie  et  le  Venezuela,  pour  la  creation  d'un  bureau 
international  des  poids  et  mesures  (D.  P.  76.  4.  75). 

10  d«c.  1815.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.). 
!24  d6c.  1815.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

§  16.  —  Postes. 
Allemagnb. 

3  JulU.  1801.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  de 
poste  du  21  mai  1858,  entre  la  France  et  la  Prusse  (D.  P.  61. 
4.  123). 

9  Julll.  1801.  —  Convention  additionnelle  de  poste  conclue 
entre  la  France  et  la  Prusse  (D.  P.  61.  4.  <27). 

14  oct.  1801.  —  Decret  de  promulgation  des  articles  addi- 
tionnels du  3  juill.  1861  (D.  P.  61.  4.  123)  {ibid.). 

15  oct.  1801.  —  Decret  pour  Texecution  de  ces  articles 
additionnels  (D.  P.  61.  4.  127). 

11  Bov.  1801.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

91t  nov.  1801.  —  Decret  pour  Texecution  de  cette  conven- 
tion (t6td.)- 

S(5  nov.  1801.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et 
Toffice  des  postes  feodales  d'AUemagne  (D.  P.  62.  4.  22). 

19  f6vr.  1802.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

SO  f6vr.  180S.  —  Decret  pour  I'execution  de  cette  conven- 
tion (D.  P.  62.  4.  25). 

9  mai  1803.  —  Convention  additionnelle  de  poste  entre  la 
France  etla  Bavi^re  (D.  P.  63.  4.  129). 

Se  jallL  1803.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

S8  oct.  1808.  —  Decret  pour  Texecution  de  cette  conven- 
tion (D.  P.  63.  4.  156). 

3  JalU.  1805.  —  Convention  additionnelle  de  poste  entre  la 
France  et  la  Prusse  (D.  P.  65.  4.  133). 

8  Juill.  1805.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  rechange  des  mandats  de  poste  (D.  P.  65.  4.  134). 

25  aotkt  1805.  —  Decrets  de  promulgation  (ibid.). 

23  HOT.  1805.  —  Decret  pour  Texecution  de  ces  conven- 
tions (D.  P.  66.  4.  9). 

11  oct.  1801.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  de 
poste  du  19  mars  1858,  entre  la  France  et  la  Baviere  (D.  P.  67. 
4.  146). 

21  nov.  1801.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

21  nov.  1801.  —  Convention  additionnelle  de  poste  entre  la 
France  et  le  grand-duche  de  Bade  (D.  P.  68.  4.  10). 

18  d^c.  1801.  -—  Decret  pour  I'execution  de  la  convention 
additionnelle  du  17  oct.  1867  ID.  P.  68.  4,  13). 

8  Janv.  1808.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

1  mars  1808.  —  Decret  pour  I'execution  de  cette  convention 
(D.  P.  68.  4.  26). 

12  r^vr.  1812.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et 
rAUemagne  (D.  P.  72.  4,  104). 


14  mai  1812.  —  Loi  qui  approuve  cette  conYentiOii  (ibittJ. 

15  mai  1814.  —  Declaration  sign6e  entre  la  France  et  TAl- 
lemagne,  pour  fixer  le  prix  d'afTranchissement  des  «k;hanliIl'>flB 
de  marchandises  (D.  P.  75.  4.  6). 

15  mat  1814.  —  Decret  qui  approuve  ceile  declaration 
{ibid.). 

24  mai  1812.  —  Decret  pQur  Tex^cutioQ  de  la  convention  da 
12  fevr.  1872  {ibid.). 

•  oct.  1814.  —  Traite  concernant  la  creaijon  dune  uniofi 
generale  des  postes,  conclu  k  Berne  enlre  rAUemagne,  rAu- 
triche-Hongrie, la  Bel^qne,  le  Danemark^  TEgypie,  1  Es|*agTie, 
les  Etats-Unis  d'Amerique,  la  France,  la  Graode-Bretagne,  la 
Grece,  ritalie,  le  Luxembourg,  la  Norvfige,  les  Pays-Has,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbia,  )&  Su^d<^,  la  Suisse  et 
laTurquie(D.  P.  76.  4.  35). 

3  mai  1815.  —  CoBveniion  entns  la  France  el  I'Allemagne 
pour  rechange  des  mandats  de  poste  (D.  P.  76.  4.  SS). 

3  aoAt  1815.  —  Loi  qui  ;ipprouve  le  traite  du  y  oct-  1874 
(D.  P.  76.  4.  34). 

3  sept.  1815.  —  Decret  qui  la  promulgue  (D.  P,  76.  4.  35). 
29  oet.  1815.  —  Decret  pour  rexecuiioii  de  ce  traitfi  (O,  P- 

76.  4.  65). 

18  BOV.  1815.  —  Loi  qui  approuve  celte  convention  (D,  P, 
76.  4.  72). 

12  |anv.  1814.  —  Decret  qui  la  promulgue  {ibid,}. 

1"  lain  1818.  —  Convcniton  derUnion  postale  universelie, 
conclue  k  Paris  entre  rAllomagtie,  la  Eepul^lique  ar^entuie, 
rAutriche-Hongrie,  la  Belgique, le  Et^\[,  U  Danemar£  el  1^ 
colonies  danoises,  I'Egypte,  1  Espagne  et  lei  coloates  uspagnoies, 
les  Etats-Unis  de  TAmerique  du  Nord,  la  France  et  les  coloniea 
fran^aises,  la  Grande-Bretagne  et  diverges  colonies  atiglalses, 
rinde  britannique,  le  Canada,  la  Grt^ce^  rUalie,  le  Japon,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  MoQl^n^gro,  la  Norveg^,  les  Pays- 
Bas  et  les  colonies  neerlandaJsf^s,  le  Perou,  la  Perse  j  le  Pc*rtugal 
et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  fiussie,  la  Serbie,  te 
Salvador,  la  Suede,  la  Suisse  et  la  Turquie  (0,  P.  79.  4.  35). 

ler  Jvlii  1818.  —  Ammgement  concernant  rechange  dea 
lettres  avec  valeurs  dedarees,  conclu  k  Paris  entre  lAllemagtie, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  TEgypte,  la  France  et  les  cuiooies  fran^^i^s,  i'ltalie, 
le  Luxembourg,  la  Norvfege,  ks  Pays- Bas,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suede 
et  la  Suisse  (D.  P.  79.  4.  39), 

4  ivlii  1818.  —  Arrangement  concernant  lech  an  ge  des 
mandats  de  poste  conclu  k  Paris  entre  rAilemagDe,  TAutriehe- 
Hongrie,  la  fielgique,  le  Danemark,  TE^ypte,  la  France  et  les 
colonies  fran^ses,  lltalie,  le  Luxembourg Ja  Norvfege,  les  Pavi- 
Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie  ^  la  Su^de  ei  la  Snissd  (B.  F.  79. 
4.  38). 

12  d^.  1818.  —  Lois  qui  approuveol  la  convention  et  lei 
arrangements  des  !«'  et  4  juiu  1818  (D.  P.  79.  4.  35«  33  et  39). 

21  mars  1819.  —  Decret  qui  lea  promulgue  (J6i<i0, 

21  mars  1819.  —  Decret  pour  reiecution  de  la  conveDlioti 
du  1"  juin  1878  (D.  P.  79.  4.  40). 

3  nov.  1880.  —  Convention  concernant  rechange  des  colis 
postaux  sans  declaration  d^  valeur,  conclu  ^  Pans  en  ire  U 
France,  TAUemagne,  TAngleterre,  rAuincbe-Hougrie,  la  Bel- 
gique, la  Bulgaria,  le  Danemark,  iEgypte,  TEspagne,  ritalie,  le 
Luxembourg,  le  Montenegro,  lea  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Sufede  et  Norvege,  la  Suisse  el  Ul 
Turquie  (D.  P.  82.  4.  42). 

3  mars  1881.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
82.  4.  41). 

19  sept.  1881.  —  Deere  I  qui  promulgue  la  convention  da 
3  nov.  1880  {Joum.  off.  du  20  sept.). 

18  avr.  1881.  —  Arrangement  conclu  entre  la  France, 
TAllemagne  et  la  Belgique  concernant  le  service  des  colis  poi- 
taux  (D.  P.  82.  4.  46). 

ler  HOT.  1881.  —  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
{ibid.). 

11  sept.  1881.  —  Arrangements  concernaul  le  service  det 
colis  poitaux,  signes  entre  la  France,  TAllemagne,  la  Belgique, 
le  Danemark,  la  Suede  et  la  Norvege  (D.  P.  a2.  4.  46). 

19  sept.  1881.  —  Deere L  qui  approuve  cei  arrangements 
(ibid.). 

21marsl88S.  —  Acte  addittonnel  i  la  convention  de 
rUnion  postale  du  !•'  juin  1878,  conclu  4  Lisbonne  entre  i'Alle- 
magne,  les  Etats-Unis  d'Am^rique,  ta  R^publique  argentine, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  leBresiI,  la  Bulearie, 
le  Chili,  les  Etats-Unis  de  Cjolombie,  la  r^publique  de  Cosia- 
Rica,  le  Danemark  et  les  colonies  danoi&es,  la  Republique  do- 
minicaine,  I'Egypte,  I'Equateur,  TEspagne  et  les  colonies  espa- 
gnoles,  la  France  et  les  colonies  fran«;aiaes,  la  Grande- Br e tag ne 
et  diverses  colonies  anglaises,  le  Canada,  llnde  britanutque,  ta 
Grece,  le  Guatemala,  la  republiquc  de  Bulti.  le  royaume  de 
HawaY,  la  republique  du  HonduraiJ,  ritalie,  l&  Japon'  la  n^pn- 
bliquede  Liberia,  le  Luxembourg,  le  Meiiaue,  le  Monltlo^gro.  le 
Nicaragua,  le  Paraguay,  les  Pa^s-Bas  el  les  colonies  ne«rlan* 
daisesTle  Perou,  le  Perse,  le  Portugal  el  les  colonies  portugaiies. 
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la  Roamanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  royaume  de 
Siam,  la  Su^de  et  Norv^ge,  la  Suisse,  la  Turquie,  TUruguay  et 
Us  Etats-Unis  de  V^n^zu^la  (D.  P.  87.  4.  29). 

SKi  mars  f  88S.  —  Acte  additionuel  k,  Tarranffement  con- 
cernant  T^change  des  mandaU  de  po8teconcla,&Lisbonne,entre 
i'AUemagne,  la  R^publigae  argentine,  rAutriche-HoDgrie,  la 
Belgiaae,  le  Br6sil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark,  les 
Antillles  danoises.  la  R^publiquedominicaine,  TEgypte,  la  France, 
l»s  colonies  frangaises,  I'ltalie,  le  Japon,  la  r^publique  de 
Liberia,  le  Luxembourg,  les  Pays-Has.  la  Perse,  le  Portugal,  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Suide  etNorvige,  la  Suisse, 
I'Uruguay  etle  V6n6zu61a  (D.  P.  87.  4.  29). 

Si  mars  1885.  —Acte  additionnel  &  I'arrangement  concer- 


TEgypte,  TEspague,  la  France,  les  colonies  fran^aises,  Tltaiie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Has.  le  Portugal,  les  colonies  poriugai- 
ses,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Sudde  et  Norv^ge,  la  Suisse  et  le 
V6n6xu61a  (D.  P.  87.  4.  29). 

Si  mars  i88S.  —  Acte  additionnel  A  la  convention  du 
3  nov.  1880  concernant  T^change  des  colis  postaux  sans  declara- 
tion de  valeur,  conclu  k  Lisbonne  entre  rAUemagne,  la  R6pu- 
blique  argentine,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Hr^il,  la 


Paraguay,  les  Pays-Has.  la  Perse,  le  Portugal,  les  colonies  portu- 
gaises,  la  Roumanie,  la  Serbte,  la  Su^de  et  Norv^e,  la  Suisse, 
la  Turqnie,  I'Uruguay  et  le  Vin^zu^ia  (D.  P.  87.  4.  29). 

SI  mars  f  88S*  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements  conclu  A  Lisbonne  entre  I'Allemagne,  rAutriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  I'Egypte,  la  France,  I'ltalie,  la  r^publique 
de  Liberia,  le  Luxembourg,  le  Portugal,  les  colonies  portu- 
gaises,  la  Roumanie  et  la  Suisse  {D.  P.  87.  4.  29). 

57  mars  4  886.  —  Loi  qui  approuve  les  actes  addition- 
nels  et  Tarrangement  du  21  mars  1885  (D.  P.  87.  4.  29). 

««  avrr.  i88tt.  —  D4rret  qui  les  promulgue  (ibid.), 

55  aiars  f  890.  -  Notification  de  Taccession  du  gouverne- 
ment  allemand,  pour  les  territoires  de  Cameroun.  de  Togo  et 
de  la  Nouvelle-Guin^,  k  I'arrangement  concernant  Tdchange  des 
mandats  de  poste  entre  pays  de  rUnion  postale  uoiverselle  siffn^ 
A  Paris  le  4  juin  1878  (D.  P.  91.  4.  86). 

58  mars  f  890.  —  Notification  de  Taccession  da  gouverne- 
ment  allemand,  pour  le  territoire de  Cameroun,  ^I'arrangement 
concernant  T^change  des  lettres  avec  valeurs  ddclar^es  entre 
pays  de  Tunion  postale  universelle,  sign6  A  Paris  le  1*' juin  1878 
(D.  P.  91.  4.  86). 

4  JallL  1891.  -*-  Convention  postale  universelle,  conclue  A 
Vienne  entre  la  France  et  les  colonies  francaises,  TAllemagne 
et  les  protectorats  allemands,  les  Euts-Unis  d'Am^rique,  la 
R^publique  argentine,  I'Autriche-Hougrie,  la  Belgique,  le  Br^sil, 
la  Bulgarie,  la  R^publique  de  Colombie,l  £tat  ind^pendant  du  Congo, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  TEgvpte,  I'Espagne  et  les 
colonies  espagnoles,  *a  Grande-Bretagoe  et  aiverses  colonies  bri- 
tanniques,  Tlnde  britannique,  la  Gr^ce,  le  Guatemala,  le  royaume 
d*HawaI,  I'ltalie,  le  Japon,  la  r^publique  de  Liberia,  le  Luxem- 
bourg, le  Mexique,  le  Mont^n^ffro,  la  Norv^ge,  les  Pays-Bas  et 
les  colonies  n^erlan daises,  le  Perou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les 
colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la 
Serbie,  le  royaume  de  Siam,  la  Su^de,  la  Suisse,  la  r^gence  de 
Tunis,  la  Turquie,  TUruguay  et  lea  Etats-Unis  de  v^n^zuefa 
(D.  P.  92.  4.  90. 

4  JallL  1891.  —  Arrangement  concernant  T^change  des 
lettres  et  des  boltes  avec  valeurs  d^clar^es,  conclu  &  Vienne  entre 
la  France  et  les  colonies  fran^ises,  TAllemagne,  la  R^publique 
argentine,  rAutricbe-Uongrie,  la  Belgique,  le  Br6sil,  la  Bulga- 
rie, le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  I'Egypte,  TEspagne, 
ritalie,  la  r^publique  de  Liberia,  le  Luxembourg,  la  Norvdge, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Su^de,  la  Suisse,  la 
r^ence  de  Tunis  et  la  Turquie  (D.  P.  92.  4.  95). 

13  STT.  189S.  —  Loi  qni  approuve  cet  arrangement  (D.  P. 
92.  4.  90).  6  V 

56  lula  4892*  —  D^cret  qni  la  promulgue  (O.  P.  92.  4.  95). 
SV  Jain  1892*  —  D^cret  concernant  T^change  des  lettres  et 

traites  avec  valeurs  d^clartes  (D.  P.  93.  4.  93). 

4  Jolll.  1891.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste,  conclu  k  vienne  entre  la  France  et  les  colo- 
nies fran^ises,  TAllemagne,  la  R^publique  argentine,  I'Au- 
Iriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Br^sil,  la  Bulgarie,  le  Danemark 
et  les  colonies  danoises,  I'Egypte,  I'lUlie,  le  Japon,  la  r^publi- 
que  de  Liberia,  le  Luxembourg,  la  Norv^ge,  les  Pays-Bas  et  les 
colonies  n6erlandaises,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  le  Salvador,  le  royaume  de  Siam,  la  Suede,  la 
Suisse,  la  r6gence  de  Tunis,  la  Turquie  et  lUruguay  (D.  P.  93. 
4.  2). 

4  JoIlL  1891.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements,  conclu  k  Vienne  entre  la  France,  TAUemagne, 
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rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Br6sil,  TEgypte,  I'ltalie,  la 
r^publique  de  Liberia,  le  grand-duch6  de  Luxembourg,  la  Nor- 
v6ge,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la 
Suisse,  laTunisie  et  le  Vto^zu^la  (D.  P.  93.  4.  4),  et  auquel  la 
Su^de  a  acc6d4  le  28  nov.  1892  (7.  off.  du  18  d^c.) 
4  Jaill.  1891.  —  Convention  concernant  I'^cbange  des  colis 

gostaux  conclue  k  Vienne  entre  la  France  et  les  colonies 
auQaises,  I'Allemagne,  la  R^publique  argentine,  I'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Br^sil,  la  Bulgarie,  la  r6publique  de 
Colorable,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  I'Egypte, 
I'Espagne,  la  Grfece,  I'ltalie,  la  r^publique  de  Liberia,  le  Luxem- 
bourg, le  Mont^n^gro,  la  Norv^ge,  les  Pa^s-Bas  et  les  colonies 
n^erlandaises,  le  Portugal  el  les  colonies  portugaises,  la 
Roumanie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  SuWe, 
la  Suisse,  la  r^gence  de  Tunis,  la  Turquie,  I'Uruguay  et  les 
Etats-unis  de  V^n^zu^la  (D.  P.  92.  4.  97). 

13  avr.  f89S.  —  Loi  qui  approuve  les  conventions  et  arran- 
gements du  4  juill.  1891  (D.  P.  92.  4.  90). 

96  Join  1899.—  D^crets  qui  les  promulguent  (D.  P.  92.  4. 
91,  95  et  97,  et  D.  P.  93.  3.  2.  4  et  6). 

2^  Jain  1899.  —  D^crets  concernant;  1^  le  service  des  re- 
couvrements; 20  le  service  descorrespondancesetobjetsrecom- 
raand^s  et  celui  des  livreU  d'identit^  ;  3o  I'^change  des  mandats 
de  poste ;  4«  I'^change  des  lettres  et  cartes  avec  valeurs  d^clar^es 
(D.  P.  93.  4.  22  et  23). 

19  d6e.  1899.  —  Arrangement  concernant  I'^change  des 
colis  postaux  avec  d^laration  de  valeur  sign^e  k  Paris,  entre  la 
France,  I'Allemagne,  et  la  Belgique  (D.  P.  94.  4.  71). 

89  Jaav*  1893.  —  D^ret  de  promulgation  (ibid,). 

Anolbterri. 

8  JalU.  1891*  —  Convention  additionnelle  de  poste  entre  la 
France  et  TAngleterre  (D.  P.  61.  4.  126). 

1  Bov.  1861.  —  D^ret  de  promulgation  {ibid,). 

I  aav.  1891.  —  D6cret  pour  I'ex^cution  de  cette  convention 
(D.  P.  62.  4. 14). 

II  JaiU.  1869.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
^chang^es,  par  la  vole  de  Tisthme  de  Panama  et  des  paquebots- 

Poste  britanniques,  entre  les  habitants  de  la  France    et  de 
Alg^rie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  colonies  britanniques 
y  designees  d'autre  part  (D.  P.  66.  4.  104). 

11  JallL  1866.  —  D6cret  concernant  les  correspondances 
^chang^es,  par  la  voie  des  paquebots  britanniaues  et  ae  Tisthme 
de  Suez,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  d'une 
part,  et  les  habitants  du  cap  de  Bonne-Esp^rance,  d'autre  part 
(D.  P.  66.  4.  104). 

96  nat  1869.—  D4cret  concernant  les  lettres  exp^di^es  de 
la  France  et  de  TAlg^rie  k  destination  des  lies  Sandwich  par  la 
voie  des  Etats-Unis  (D.  P.  69.  4.  90). 

9  Jala  1869.  —  D^cret  concernant  les  correspondances 
^chang^es,  par  la  voie  d'Angleterre,  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  I'Alg^rie  et  les  habitants  du  cap  de  Bonne-Esp6- 
rance,  de  Port-NaUl,  de  Sainte-H6Une  et  des  ties  Falkland,  et 
vice  versa  {D.  P.  69.  4.  92). 

91  sept.  1869.  —  Convention  additionnelle  de  poste  entre 
la  France  et  I'Angleterre  (D.  P.  70.  4.  53). 

31  Jaov.  1810.  —  D^cret  relatif  aux  lettres  exp4di6es  non 
affranchies  des  Etats-Unis  pour  la  France  et  TAig^rie  par  la 
voie  d'AngleUrre  (D.  P.  70.  4.  29). 

93  r«Tr.  1870.  —  D^cret  concernant  les  journaux, 
imprimis  non  p6riodiques  et  ^cbantillons  de  merchandises 
exp^diSs,  par  la  voie  d'Angleterre,  de  la  France  pour  les  Etats- 
Unis  et  vice  versa  [D.  P.  70.  4.  29). 

30  airr.  1870.  —  Convention  entre  la  France  et  I'Angle- 
terre pour  r^change  des  mandats  de  poste  (D.  P.  70.  4.  66). 

16  Jalo  1870.  —  IMcret  concernant  les  correspondances 
^chang^es  par  la  voie  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis  entre  la 
France  et  TAlg^rie,  d'une  part,  et  la  Nouvelle-Zdlande,  d'autre 
part  (D.  P.  70.  4.  51).  .... 

18  Jala  1879.  —  D^cret  de  promulgation  de  la  convention 
du21  sept.  1869  (D.  P.  70.  4.  53>  (ibid.). 

94  Jula  1870.  —  Loi  relative  aux  modifications  de  tarifs 
postaux  introduites  par  la  convention  additionnelle  conclue  le 
21  sept.  1869,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P. 
70.4.53). 

98  JalU.  1870.  —  Loi  relative  k  la  convention  du  30  avr. 
1870  (tbid.). 

9  aotkt  1870.  —  D^cret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

9  oct.  1874.  —  Traits  concernant  la  crtotion  d'une  union 
g6n4rale  des  postes  (V.  AUemagne). 

ler  jviii  1878*  —Convention  de  VUnion  postale  universelle 
(V.  AUemagne).  .     ,  ,    „ 

98  Jaoir.  1880.  —  Arrangement  sign6  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  rigler 
r^cnange,  par  la  voie  de  la  poste,  des  paquets  d'^hantillons  de 
roarchandises  (D.  P.  81.  4.  28). 

99  JanY.  1880.  —  D^ret  qui  approuve  cet  arrangement 
{ibid.). 
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9  Bov.  §MB.  •—  Conrention  ocvDcernant  I'lchtnf^  d«t  oolis 

poslaux  (V.  Allemaqne), 

9i  mars  488S.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  unirersclle  (V.  AUemagne). 

ill  sept.  4995.  —  Gbnyention  entre  la  France  et  TAngle- 
terre  concernant  I'^ebange  des  mandats  de  po»t&  entre  la 
France  et  I'lle  de  Malte  (D.  P.  87.  4.  63). 

19  Join  4996.  —  ConTention  concernant  r^chang«  dei  coli« 
postaux  sans  declaration  de  valeur,  signee  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretafrne  (D.  P.  87.  4.  89). 

!eo  d6c.  1996*  —  Loi  qui  approuve  la  convention  du  16 
sept.  1885  (D.  P.  87.  4.  63). 

48  }8iiT.  499*7.  —  Decret  qui  la  promnlgoe  [ihid.), 

4«raotkt499V.  —  Decret  de  promolgation  (ibid,), 

!IM  sept.  4991.  -^  Convention  pour  I'^change  des  mandate 
de  poste  entre  la  France  et  les  diverses  colonies  britanniqoes 
[Joujyi.  off.  du  30  juill.  1889). 

7  sept.  4999.  >-  Convention  entre  la  France  et  la  Grande- 
Breta$?ne  poor  T^cbange  des  colis  postaux  sans  declaration  de 
valeur,  entre  la  France  el  Tile  Maurice  (Journ,  off.  da  30  d^c. 
1888). 

SV  d^.  4999.  —  Decret  de  promulgation  (D.  P.  89.  4. 
53-54). 

§•'  Jntll.  499#.  —  Convention  entre  la  France  et  TAngle- 
tcrre  relative  k  T^change  des  colis  postaux,  sans  declaration  de 
valeur,  entre  la  Prance  et  Tile  de  Matte  (Joum.  off,  du  d6  sept. 
1889). 

26  Jntll*  4999.  —  Loi  qni  approuve  la  convention  du  21 
sept.  1887 -(D.  P.  00.  4.  89). 

its  sept.  4  999.  —  Decret  de  promulgation  de  la  convention 
du  1"  juill.  1889. 

9  mai  4990.  —  Convention  entre  la  France  et  I'Angleterre 
relative  k  rechange  des  oolis  postaux,  sane  declaration  de  valear, 
avec  rile  de  Chypre  (Joum.  off.  du  8  oct). 

30  aoQt  4990.  —  Convention  signee  k  Londrea  entre  la 
Prance  et  I'Angleterre  k  TefTet  de  determiner  le  regime  des  pa- 
quebots-posle  oe  Tun  des  Etats  dans  les  ports  de  Tautre  (D.P.  92. 
4.  5). 

6  oeC.  4990.  —  IMcret  de  promulgation  dela  convention  da 
4"  juill.  4889. 

44  avF.  4994.  —  Decret  qui  approuve  la  convention  franco- 
britannique  du  30  aoAt  1890  (D.  P.  92.  4.  5). 

4  JalU.  4994.  —  Convention  postale  universelle  (V.  Aile- 
tnaffne). 

4i«»  oeU  4994.  —  Notification  de  Tadbesion  da  gonveraement 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'lrlande,  pour  les 
colonies  anglaisesde  la  Nouvelle-Galles  du  Sod,  de  Victoria,  de 
TAustralie  occidentale,  de  rAustralie  meridionale,  de  la  Tas- 
manie,  de  la  Nouvelle-Zeiande  et  de  la  Nouvelle-Goinee  britan- 
nique, k  la  convention  de  Tunion  postale  du  4«'  Juin  1878  (D.  P. 
92.  4.  30). 

5  sept.  499S.  —  Adhesion  de  I'Angleterre,  pour  TAustralie 
occidentale,  k  la  convention  postale  frauco-britannique  du 
aOaoAt  1890  (D.  P.  93.  4.  44. 

R^PUeUQUl  AaOKNTINB. 

4«r  Jain  f979«  ^  Convention  del'Union  postale  universelle 
(V.  AUemagne). 

24  mars  499S.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant  : 
10  recbange  des  colis  postaux;  2°  recbange  des  mandat  de 
poste  (V.  AUemagne), 

4  Juill.  4994.  —  Convention  postale  universelle  (\'.  AUe- 
magne.) 

4  Juill.  4994.  — Arrangements  concernant :  1°  recbange  des 
lettres  et  boites  avec  valeurs  declarees ;  2o  I'ecbange  des  man- 
dats de  poste;  3°  I'ecbange  des  colis-postaux  (V.  AUemagne). 

4  Juill.  4894.  —  Arrangement  concernant  rintroduction  des 
livrets  d*ideniiie  dans  le  service  postal,  conclu  ^  Vienne  entre  la 
France,  la  R<^publique  argentine,  le  Bresil,  la  Bulgarie,  la 
Colombie,  la  republique  de  Costa-Rica,  I'Egypte,  la  Grece, 
ritalie,  la  republique  de  Liberia,  le  ^rand-ducbe  de  Luxembourg, 
le  Mexique,  le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la 
Tunisie,  la  Turquie  et  le  Venezuela  (D.  P.  93.  4.  6  . 

43  a^r.  4992.  —  Loi  qui  approuve  cet  arrangement  (D.  P. 
92.  4.  90). 

SO  juin  4992.  —  Decret  qui  le  promulgue  (D.  P.  93.  4.  6). 

•ZH  juin  499SS.  —  Decret  qui  flxe  le  prix  des  livrets  d'iden- 
tiie  (D.  p.  93.  4.  22). 

AUTRICnK-HoNORfE. 

48  f^vr.  4969.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  de 
poste  conclue,  le  3  sept.  1857,  entre  la  France  et  TAuiricbe  (D.  P. 
09.  4.  58). 

47  avr.  4969.  •—  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

49  JuIb  4969.  —  Decret  pour  Texecution  des  articles  addi- 
tionnels k  la  convention  de  poste  conclue,  le  8  sept.  i8$7,  entre 
la  France  et  TAutrlcbe  (D.  P.  69.  4.  92). 


99  oc|. 4M9.  —  DeeretrelatifanzeQi<retfondaneesavpMieM 

de  la  France  ou  de  TAlgerie^  destination  dela  Servie,  par  i'inter- 
mediaire  de  Tofflce  des  posstes  austro-honfroiset,  et  vice  wewm 
(D.  P.  70.  4,  40). 

9  act.  49'94.  «*-  Traits  eoneernant  la  ereation  d^na  aalon 
gpuerale  des  nostes  (V.  AUemagmt). 

2S  aial  4879.  —  Convention  entre  la  Pranoe  et  TAalHebe- 
HongriB  pour  recbange  dee  mandats  de  poete  (D.  P.  78.  4.  97). 

4«r  Jala  4979.-^  Convention  de  TUnion  postale  univeraeUe 
(V.  AUemagne), 

4«»  Jnlii  4919.  —  Arranffement  eonceraant  P^hange  des 
lettres  avec  valeurs  declarees  (v.  Atletmagne}. 

4  Jala  4978.  -*  Arrangement  coneeriumt  TAehaii^a  des 
mandats  de  poste  (V.  AUemagne). 

48  Jala  4979.  -*-  Loi  qui  appponve  la  conventiop  da  2S 
mai  1878  (D.P.  78.4.97). 

6  jalU.  4879.  -^  Decret  qui  la  promulgue  (ikid,), 
a  Bov.  4999.  —  Cnnventioa  concernant  recliaDife  dec  colis 
postaux  (V.  AUemagne). 

24  mars  499S.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  coneemani  s  1^ 
rechfinge  des  mandats  de  poste;  2«  recbange  des  lettres  avec 
valeurs  declarees ;  3o  recbange  des  colis  poetaqx ;  4t  le  service 
des  recouvrements  (V.  AUemagne'^. 

4  lolil.  1994.  —  GoQventionpostaleuniversellefV.il/Jeaur^Me). 

4  laiil.  4994.  •<-  Arrangements  QODcemant  :  i«  r^ch^nge 
des  lettres  et  boltee  avec  vsuenrs  declarees ;  2^  reohange  des 
oolis  pofitaux;  8^  rechauffe  des  mandata  de  poste)  4t|e  aarvioe 
des  recouvrements  (V.  AUemagne), 

4«r  Bial  4994.  «-*  Articles  additionnela  k  la  conTention  de 
poste  du  3  dec,  1857  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  61. 
4.  69). 

27  loal  4994,  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

25  ao9t  4994*  —  Decret  poqr  rexecutlon  de  aes  articles 
additionnels  (D.  P.  61.  4.  117). 

97  f^vr.  499S.  ^  Convention  addilionnelle  de  poste  eolre 
la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  65.  4.  iki). 

99  ff^vrr.  4996t  —  Convention  relative  4  la  transmisiioa  par 
la  poste  des  valeurs-papiers,  entre  la  France  et  la  fielidque 
(D.  P.  65.  4. 143). 

4«'  mam  4996.  --  Conyention  oooclae  enUre  la  France  et  la 
Beigique,  pour  reobange  des  mandats  de  poste  (D.  P.  65.  4. 
143). 

9S  sept.  499S.  —  Article  additionnel  aux  eonvaniions  de 
poste  des  3  dec.  1857  et  47  fevr.  1865,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique  (D.  P.  65.  4.  144), 

49  oel.  4965,  —  Deoreta  de  promulgation  de«  ooBventioas 
des  27  fevr,  28  fevr.,  1««  mars  et  85  sept,  186S(P.  P.  66.  4.  Hi. 
143  et  144)  {ibid.). 

9nav.  4995.  -^  Decrets  pour  Teiecution  de  eea  onnveatioBs 
(D.  P.  65.  4.  144). 

9  Juhi  4999.  —  Decret  concernant  les  lettres  ebargees  i«a* 
ferment  des  valeurs-naniers  payables  au  porteur»  ^cbangees 
entre  les  babitants  de  la  France  et  de  TAlg^rie^  d*une  part,  et . 
les  babiunts  de  la  Beldnque,  d*autre  part  (D.  P.  69.  4.  88). 

9  oet«  4974f  --- Traite  ooncernant  la  ereation  d'une  aniaa 
generale  des  postes  (V.  AlUma^ne). 

4«'  fain  4979.  ^  Conveation  da  TUnion  postale  nnivsnelle 
(V.  AUemagne  . 

4«>  jala  4979*  —  Arranffement  eonceraant  reciiange  des 
lettres  avec  valeurs  dedardes  (V.  AUemagne). 

4  Juia  4979,  —  Arrangement  conoernant  recbange  das 
mandats  de  poste  (V.  AUemagne). 

94  nov.  4979.  -*  Arrangement  oonoln  entre  la  Franoe  et  la 
Belgique,  relativement  k  Tinterventlon  da  la  poate  dana  las 
abonnements  aux  journaux  et  publieations  pertodiques  (D.  P. 
80.  4.  74). 

49  d6c.  4979.  ^  Loi  qui  approuve  oet  arrangement  [ikid.]. 

a  aov.  4999*  —  Convention  concernant  I'eobange  des  cells 
postaux  (V.  AUemagne). 

49  avrr.  4994t  -—  Arrangement  eoncemant  la  aarvioe  des 
oolis  postaux  (V.  AUemagne). 

47  sept.  4994*  —  Arrangement  eonoernant  le  aerviee  dee 
colis  postaux  (V.  AUemagne). 

49  aoY»  4994,  —  Arrangement  entre  la  Fraoee  et  la  Bel- 
gique concernant  les  limites  de  poids  et  de  dimensions  dee 
paqueta  d'ecbanti lions  de  marcbandises  4changes  par  la  voie  de 
la  poste  entre  la  France  et  TAlgerie,  d'une  part,  et  la  Belgique, 
d'autre  part  (D.  P.  82.  4.  99). 

49  nov.  4994.  -«  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
(ibid.). 

84  mat  4999.  —  Arrangement  entre  la  Belgicrue  et  la 
France,  relatif  aux  caisses  dVpargne  postales  (Caisse  a'epargne 
postale  de  France  et  Caisse  gentfrald  a'4pargne  et  de  ntra>te  de 
Belgique)  (D.  P.  89,  4.  43). 
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is  fuUm  1989.  —  D^ret  qui  approuve  cet  amngemfnt 
(ibid.). 

St  mars  f886«— Actes  additionnels  k  la  convention  de 
Tunion  postale  uoiverselle  du  !•'  juin  i878  et  aux  arrangements 
conceroftnt :  !<>  I'^cbange  des  lettres  avec  valeurs  d^clariee; 
2*  f^change  des  mandats  deposte;  S^l'^liange  des  coUs  postaiix 
(V.  Allemagne). 

St  mars  f  98S.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recoavrements  (V.  Allemagne). 

4  IntUt  |89f  •  -r  Convention  posUle  universeH^  (Y.  AU^ 
magne), 

4  JiUll*  i89tf  -^  ArranffemenU  concernant  ;  !<>  le  lervice 
des  mandats  de  poste ;  2o  Techange  des  lettres  et  bottes  a^ec 
▼aleurs  d^ciar^es;  3«  T^change  des  colis  postaux;  4«  le  service 
des  recouvrements  (V.  Allemagne). 

ill  dte.  f89!S«  —  Arr&ngement  concernant  I'^change  des 
lso1i4  po«Uux  avQc  ^^Ijj^rftUom  <)e  vi^l^ur  (V.  dllima^fne), 

BOLIVIX. 

S4  mani  f  88S.  —  Acte  additionnel  A  la  convention  de 
rUnioB  pofltale  univer^llo  (V.  Alietnagne). 

ao  niava  4874*  "^  Convantloo  do  poste  entr^  la  Franca  et 
le  Br^sil  (D.  P.  75.  4.  26). 

f  •'  Hofti  4814.  ^  Loi  qqi  appronve  cett«coi)ventiQa(t6u'.)- 

48  aoAt  1814.  —  D^cret  qui  la  promulgue  {ibid.). 

46  nov.  481f<^,  '-'  U^or^t  pour  Tex^cption  de  cette  oopven- 
tion  (D,  P.  76.  4,  73}. 

fer  Jain  f8'l8.—  Convention  de  TUpioa  post%|e  universelle 
(V.  Aliemagne). 

21  marH  i88S.— Acte  additionntl  i  la  oonveptlon  de  rUnioo 
postftU  uqivorselle  ^t  »ux  arr^M^genients  concernant;  1«  T^cUange 
des  mandj^t^  4^  po«Ui  2*   T^hange  dea  colis  postaux  vY.  ^//e- 

4  Join.  t88f.  —    Convention   postalQ    vniverselle   (Y« 

4  JnilL  f  891 .  —  Arrangements  concernaiit:  i^le  seryice  des 
mandats  d0  poste ;  2^  r^obange  des  lettres  et  boltes  ayec  valeurs 
declar^es ;  d^  le  service  de«  colis  postaux  ;  4^  le  service  des  recou* 
vrewf  ots  (Y.  AlUmwe) ;  S**  le  service  des  livrets  4'ldentil6  {v. 
Ripuhlique  argentine). 

BULQARIX. 

3  hqy.  1880.  —  Convention  poaeemant  IMchange  des  colis 
postaux  (V,  Allemagne), 

Sf  m^^ffk  48811.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant  :  1« 
r^chang^  des  colis  postaux ;  2o  I'^change  des  lettrQS  avec  valeun 
d^clar^es ;  3^  T^change  des  mandats  de  po9te  (Y.  AUemaone). 

4  }ptll.  4894.  r-  Copvention  ppstale  \iqiverselle  (V. 
Allemagne)' 

4  }au|.  4891,  —  Arraqgetnents  fcencemant:  i<i  le  service 
des  mandats  de  poste ;  2«  f  ^change  des  lettres  et  cartes  avep 
valeurs  d^clar6es  ;  3»  le  service  des  colis postaqx  (Yi  Allemagne)*, 
40  le  service  des  livrets  d*identit^  (Y.  Republique  argentine]. 

Chili. 

9f  inars  488QI,  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rXJoion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant ; 
io  r^change  des  mandats  de  poste;  2«  I'^ch^nge  des  colis  postaux 
(V.  Allemagne), 

COLOMBIB. 

!^4  mara  488S.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universeUe  (V.  Aikmagne). 

44  mal  4890.  —  Convention  entre  la  France  etlaColomble 
relative  k  Tdobange  des  colis  postaux  aans  ddolaratioB  da  valour 
iJoum.  •f.  du  12  oet.  1890). 

40  oet.  4890.  -^  IMcret  de  promulgation  (\M.). 

4  tain.  4894.  ^  Convention  postale  uoiverselle  (Y. 
Allemagne). 

4  \isXL  4894.  ^  Arrangemeota  concernant :  i^  Tdcbaage 
des  colis  postaux  (Y.  Allemagme);  2«  le  service  dea  iivreu 
dldentit^  (V.  Mpublique  argentine). 

Congo. 

4  i«m.  t894,  —  CqnveDtion  postale  qqiversielle  (yT  All^r 

magne).  ^ 

CoSTA-RtCA. 

S4  auira  4886.  —  Acte  additionnel  k  la  conveAtion  de 

llJnion  postale  universelle  (Y.  Allemagne). 


4  }iiiil.  i99f .  ^  Arrangement  eoneemanl  le  s^rvtee  ieu 

livrets  d'identit^  (Y.  R^ublique  argentine), 

Dambhark. 

SV  mat  480t.  -^  Convention  de  poste  entre  la  Prance  et  le 
Danemark  (D.  P,  67.  4.  125)* 
a  aeftt  1 869.  —  D^cret  de  promulgation  (t'M). 

48  oel,  489^9.  —  D^cret  pour  Pex6cution  de  cette  convention 
{ibid.). 

9  sept.  4810.  —  D^cret  relatif  aux  correspondences  exp^- 
di^es  de  la  Prance  et  de  I'Alg^rie,  par  la  Yoie  du  Danemark,  k 
destination  de  Tlslande  et  des  lies  Feroe  p.  P.  70. 4,  72). 

9  oet.  48*14.  —  Traits  concernant  (aeration  d'une  union 
g^n^rale  des  postes  (Y.  Allemagne). 

!21  r^vr.  4898.  —  Convention  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark,  pour  r^change  des  mandats  de  poste  (D.  P.  78.  4.  58). 

4  avr.  4818.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  {ibid.). 

9  aw.  4998.  -r*  D^cret  qui  la  promulgue  {ibid.), 

4 or  lata  4898.  -*  Convention  de  rUqion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

4«r  Jpia  4^99.  •-  Arrangement  concernant  VIchange  des 
lettres  avec  valeurs  d^dardes  (V.  Allemagne). 

4  Jala  4898.  -^  Arrangement  concemapt  T^cbange  des 
mandats  de  poste  (Y.  Allemagne). 

3  noT.  4880.  ^  Convention  concernant  r^bange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

49  sept.  4884.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
colis  postaux  (V.  Allemagne). 

S4  murs  4885.  —  Aetes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  at  aux  arrangements  concernant  i  1° 
r^bange  des  mandats  de  poste  ;  p"  I'^cbange  des  lettres  ou  va- 
leurs declar^es;  30  T^cbange  dea  colis  postaux  (Y.  Alkmagne). 

4  Joill.  4894,  ^  Convention  postale  universelle  (Y.  Alle- 
magne). 

4  Jutll.  4894.—  Arrangement  concernant:  i^  le  service 
des  mandats  de  poste;  20  r^cbange  des  lettres  et  boltes  avec  va- 
leurs d^clar^es;  30  le  service  des  coUa  postaux  (Y.  AlUmagne). 

RAruBiiiQua  DominaAnfl. 

94  aaarsi  f  985.  ^  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
r Union  postale  universelle  aux  arrangements  concernant;  i^'  T^ 
cbange  dea  lettres  avec  valeura  d^lardea ;  2<>  r^change  des  man- 
dats de  poste  ;3<*  r^bange  des  oolis  postaMx  (Y' i^^ma^n#). 

EOYPTB. 

9  oet.  4894.  —  Tra!t<  concernant  la  creation  d'une  union 
postale  universelle  (Y,  AUemanne), 

4er  Jain  4898.  —  Convention  de  rUoion  postale  universelle 
(Y.  Allemagne),  ^  . 

4«*iula  1899.  ^  Arrangement  concernant  1  ^change  des 
lettres  avec  valeurs  d^dar^es  (Y*  Allemagne), 

4  Jala  4899.  **^  Arrangement  concernant  Ticbange  des 
mandats  de  po«te  (Y,  Allemagne). 

9  aav.  1890.  -^  Convenuon  concernant  I'^cbange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

94  mars  4885.  —  Actes  additionnels  &' la  convention  de 
llJnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant  :  !<> 
r^ohange  des  maadaU  de  poste ;  8»  I'^cbanges  dea  lettres  avec 
valeurs  d^clar^es  ;  3o  rdcbange  des  colis  postaux  (Y.  Alk^ 
magne). 

94  mmm  1995,  -«  Arranfement  concernant  le  service  des 
recouvrements  (Y.  Allemagne). 

4lvlll.  #994.  •^Convention  postale  universelle  (Y.  Alle- 
fnagne\. 

4  JalU.  f  894.  -*-  Arrangements  concernant:  !•  le  service 
des  mandats  de  poste;  r^cbance  dea  lettrea  et  boltes  avee 
valeura  d4clar4ea;  S*  le  aervice  des  colis  postaux;  40  le  service 
des  reeoQvrementa  (Y,  Allemagne) ;  5«  la  aervice  des  livrets  d> 
dentit^  ( Y.  Rijmblique  argentine), 

EOQATiua. 

94  mars  4885.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
lUnion  poatale  universeUe  (Y.  Allemagne), 

EaeAeiui, 

40  Jain.  4899.  —  D^cret  relatif  aux  correspondences  expd- 
didea  de  i*Espagi>e,  des  Hal^res,  dea  Canaries,  des  poeseasions 
espagnoles  de  la  Cdte  septentrionale  d*Afrique  et  de  Gilbraltar 
pour  la  France  et  TAlg^rie  (D.  P.  69.  4.  93). 

123  mars  4890.  —  Convention  additionnelle  k  la  convention 
de  poste  du  5  aoiHt  1859,  eolre  ia  France  et  TEspagne  (D.  P.  70. 
4.  64). 

99  lalll.  4890.  ^  Loi  relative  aux  nM»diflcatioDa  de  faxc 
introduites  par  cette  convention  {ibid.)^ 
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8  aottt  1810.  —  D^cretqui  la  promulgue  (ibid,). 

9  oet.  §894.  — -  Traits  concernant  la  creation  d*une  union 
g^n^rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

f  er  iqIh  1818.  —  Ck)nveDtion  de  TUnion  pottale  universelle 
(V.  Allemagne). 

3  Bov.  1880.  —  Convention  concernant  T^change  des  colis 
postaaz  iV.  Allemagne). 

!Si  mars  1885.  >-  Actes  additionneki  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  el  aux  arraogements  concernant :  !<> 
r^change  des  lettres  avec  valeurs  d^clar^s;  2o  T^change  des 
colis  poataux  (V.  Allemagne). 

4  falll.  1801.  — -  Convention  postale  universelle  (V.  Alie^ 
magne). 

4  Join.  1801.  —  Arrangements  concernant:  !»  T^changedes 
colis  postaux;  2«  T^change  des  lettres  et  boltes  avec  vaiears 
d^ciar^es  (V.  Allemagne), 

EtATS   POimFICAUX. 

11  lolll.  186S.  —  Convention  additionnelle  de  poste 
conclue,  le  11  juill.  1863,  entre  la  France  et  les  Etats  pontiflcaux 
(D.  P.  66.  4.  37  . 

3  avr.  1866.  —  Declaration  sign^e  k  Rome,  pour  faire  suite 
k  la  convention  additionnelle  de  poste  conclue,  le  11  juill.  1865, 
entre  la  France  et  les  EtaU  pontificaux  (D.  P.  66.  4.  37). 

SI  avr.  1866.  —  D^cret  de  promulgation  de  cette  conven- 
tion et  de  la  declaration  aui  y  fait  suite  {ibid.), 

11  inili.  1866.  —  Decret  poor  rex^cution  de  cette  conven- 
tion {ibid,). 

EtATS-UnIS  D*AjNiHIQUB. 

!SS  d^e.  1869.  —  Decret  concernant  les  correspond ances 
expedites  de  la  France  et  de  TAlg^rie,  tant  k  destination  des 
Etats-Unis  et  de  leurs  territoires  qu*li  destination  des  pays  aux- 
quels  les  Etats-Unis  servent  d'interm^diaire   D.  P.  70.  4.  16). 

!S8  avr.  1874.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d*AmerJque  (D.  P.  75.  4.  15). 

2S  Jnin  1814.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

13  iaill.  1814.  —  D6cret  pour  rex6cution  de  cette  conven- 
tion (D.  P.  75.  4.  26). 

9  Oct.  1814.  —  Trait6  concernant  la  creation  d'une  union 
g6n6rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

l«r  lain  1818.  — •  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

13  BOV.  1880.  —  Arrangement  sign6  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Am6riqae,  concernant  les  poids  et  dimensions  des 

I)aquets  d'6chantillons  de  marchandises  ^changes  par  la  voie  de 
a  poste  (D.  P.  82.  4.  11). 

11  d6c.  1880.  —  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
(ibid.). 

21  mars  188S.  —  Acta  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne). 

!28  aoAt  1888.  —  Convention  additionnelle  concernant 
r^change  des  mandats  de  poste,  sign^e  k  Washington,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  d'Am^rique  (D.  P.  90.  4.  62). 

11   avr.  1889.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid,). 

19  avr.  1889.  —  D6cret  qui  la  promulgue  (ibid.) 

4  Jnill.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (Y. 
Allemagne). 

GuicA. 

11  d^.  1866.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et  la 
Grfece  (D.  P.  67.  4.  123). 

28  Jatll.  1861.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

16  seps.  1861.  —  Decret  pour  rex^cution  de  cette  conven- 
tion (D.  P.  67.  4.  133). 

16  »ept.  1861.  —  D4cret  relatif  aux  taxes  k  percevoir : 
lo  pour  raffranchissement  des  lettres  et  des  imprimis  d^pos^s 
dans  les  bureaux  de  Ppste  frangais  6tablis  en  Turquie,  en 
Egypte,  k  Tanger  et  k  Tunis,  k  destination  de  la  Gr^ce;  2o  sur 
les  lettres  non  aflfranchies  exp^diees  de  ia  Gr^ce  k  destination 
des  bureaux  de  poste  francais  ^tablis  en  Turquie,  en  Egypte,  k 
Tanger  et  k  Tunis  (D.  P.  67.  4.  133). 

9  oet.  1814.  —  Traits  concernant  la  creation  d'une  union 
g^n^rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

l«r  Jain  1818.  —  Convention  de  i'Union  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

21  mars  188S.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUiiion  postale  universelle  et  k  la  convention  du  3  nov.  1880 
concernant  I'f^change  des  colis  postaux  (V.  Allemagne). 

4  Jallt.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V. 
Allemagne). 

4  Jalll.  1891.  —  Arrangements  concernant ;  l^r^changedes 
colis  postaux  (V.  Allemagne);  2o  le  service  des  livrets  d'identitd 
(V.  H^ublique  argentine). 

Guatemala. 

21  mars  188S.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  poatale  universelle  (V.  Allemagne). 


4  falll.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V. 
AUemagne). 

HAin. 

21  mars  188S.  — •  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne). 

Hawal 

21  mars  1885.  ^  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne). 

4  folll.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V. 
AUemagne). 

HONOUKAS. 

21  mars  1885.  ^  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  (Y.  Allemagne). 

Italib. 

8  avr.  1864.  ~  Convention  condue  entre  la  France  et  le 
royanme  dltalie,  pour  r^gier  T^change  de  mandats  de  poste 
entre  les  deux  Etats  (D.  P.  64.  4.  102). 

l*r  fnln  1864.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

1  sept.  1864.  —  Decret  poor  I'execution  de  cette  conven- 
Uon  (D.  P.  64,  4.  110). 

8  mars  1869.  —  Nouvelle  convention  de  poste  concloe 
entre  la  France  et  Tltalie  (D.  P.  69.  4.  90). 

2  Join  1869.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.) 

12  Jain  1869.  —  Decret  pour  Texteution  de  cetie  nouvelle 
convention  (D.  P.  69.  4.  92). 

15  nuU  1814.  —  Convention  additionnelle  de  poste  conclue 
entre  la  France  et  Tltalie  (D.  P.  75.  4.  25). 

11  Jalll.  1814.  -    Loi  qui  approuve  cette  convention  (tM.). 

11  aoM  1814.  —  D6cret  qui  la  promulgue  {ibid,). 

9  oet.  1814.  —  Traits  concernant  la  crtotion  d'une  ankm 
gSn^rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

l«r  Jala  1818.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

l«r  Jain  1818.  —  Arrangement  concernant  T^change  des 
lettres  avec  valeurs  d^clar^es  (v.  Allemagne). 

4  Jain  1818.  —  Arrangement  concernant  Ttehange  des  man- 
dat  de  poste  (V.  Allemagne). 

3  nov.  1880.  —  Convention  concernant  I'^change  des  colis 
postaux  (V.  AUemagne). 

21  mars  1885.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant : 
1«  r^change  des  mandats  de  poste;  i«  r^hange  des  lettres 
avec  valeurs  d^clarees ;  3o  Tdcnange  des  colis  postaux  (Y.  Al- 
lemagne). 

21  mars  1886.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements  (V.  Allemagne). 

80  oet.  1889.  —  Arran^ment  relatif  aux  poids  et  dimen- 
sions des  paquets  d'^chantillons  des  marchandises  tehangto 
par  la  voie  de  la  poste,  entre  la  France  et  Tltalie  (D.  P.  90. 
4.  100). 

25  nov.  1889.  —  Decret  qui  approuve  cet  arrangement 
{ibid.). 

4t  Jalll.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V. 
AUemagne). 

4  Jalll.  1891.  —  Arrangements  concernant :  1«  le  service  des 
mandats  de  poste;  2o  T^change  des  lettres  etbottes  avec  valeurs 
d6clar6es;  3«  le  service  des  colis  postaux;  4o  le  service  des 
recouvrements  (V.  Allemagne);  5«  le  service  des  livrets  d'iden- 
tit6  (V.  R^publique  argentine), 

Japon. 

ler  Jala  1818.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(V.  AUemagne), 

21  mars  1886.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  k  I'arraDgement  concernant 
r^change  des  mandats  de  poste  (Y.  Allemagne), 

4  JalU.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (Y. 
AUemagne). 

4  Jolll.  1891.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste  (V.  AUenuigne). 

Liberia. 

21  mars  1885.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  a  Tarrangement  concernant 
r^change  des  mandats  de  poste  (V.  Allemagne). 

21  mars  1885.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements  (V.  AUemagne). 

4  JalU.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V.  AUe- 
magne). 
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4iiiill.  f  89f .  —  Arrangrements  coDcemant:  l®  I'^cbangedes 
colis  postaux ;  2<»  T^chanfi^e  des  lettres  et  boltes  ayec  valeurs  d^- 
clar^s;  30  I'^change  des  mandats  de  poste;  4^  le  service  des 
recouvrements  (V.  Allemagne) ;  5«  le  service  des  livrets  d'iden- 
lit^  (V,  R^publique  argentine), 

LUZEMBOURO. 

«8  Janv.  f  8tl8.—  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le 
grandducb^  de  Luxembourg  (D.  P.  68.  4.  23). 

S8  Jaiiv.  4868.  —  Convention  conclue  entre  la  France  etle 
mnd-ducbd  de  Luxembourg,  relativement  k  P^cbange  des  man- 
dats de  poste  (D.  P.  68.  4.  25). 

t  mars  1868.  —  Dterets  de  promulgation  de  ces  contra- 
Tontions. 

1  mars  i868.  —  D^crets  pour  Tex^cution  de  ces  conventions. 
(D.  P.  68.  4.  26  et  28). 

9  oet.  1814.  —  Traits  concernant  la  creation  d'une  union 
g6n4rale  des  postes  (V,  Allemagne). 

!•'  Jola  «818.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

!•'  loin  4818.  —  Arrangement  concernant  T^cbange  des  let- 
tres avec  valeurs  d^clar^es  (V.  Allemagne). 

4  Join  1878.  —  Arrangement  concernant  T^change  des  man- 
dats de  poste  (V.  Allemagne). 

19  mal  1880.  —  Arrangement  relatif  aux  poids  et  dimen- 
sions des  paquets  d'^chan  til  Ions  de  marchandises  ^cbang^s  entre 
la  France  et  le  grand-duch6  de  Luxembourg  (D.  P.  81.  4.  61). 

«7  mal  1880.  —  D^cret  de  promulgation  [ibid.). 

3  noir.  1880.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  (V.  Allemagne). 

U8  avr.  1881.  —  Arrangement  sign^  entre  la  France  et  le 
grand-ducb4  de  Luxembourg  concernant  la  taxe  des  colis  pos- 
taux (D.  P.  82.  4.  46). 

l«r  nov.  1881.  —  D^cret  qui  approuve  cet  arrangement 
{ibid.). 

ft\  mars  188S.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concerirant : 
10  r^hange  des  mandats  de  poste  ;  2«  I'^change  des  lettres 
avec  valeurs  d^clar^es;  3<>  T^change  des  colis  postaux  (V. 
Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements  (V.  Allemagne). 

4  Julll.  1801.  —  Convention  postale  universelle  (V.  Alle- 
magne). 

4  Julll.  1891.  —  Arrangements  concernant :  i^  le  service 
des  mandats  de  poste ;  2o  P^change  des  lettres  et  bottes  avec 
valeurs  d^clar^es ;  3*  le  service  des  colis  postaux  ;  40  le  service 
des  recouvrements  (V.  Allemaqne) ;  5<>  le  service  des  livfets 
d'identit^  (V.  Ripuhlique  argentine). 

MlXIQUB. 

l«r  jola  18V8.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
lUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne). 

4  Jaill.  1891.  -*  Convention  postale  universelle  (V. 
Allemagne), 

4  JoUl.  1891.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
livrets  d'identit^  (V.  R^ublique  argentine). 

10  d6e.  1891.  —  Convention  sign^e  k  Mexico  entre  la 
France  et  le  Mexique,  pour  r6gler  Tdcbange  des  colis  postaux 
entre  les  deux  pays  (D.  P.  93.  4.  72). 

18  ao*t  189S.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

MoNT&nlaao. 

l«r  Jala.  18V8.—  Convention  de  rUnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

3  nov.  1881.  —  Convention  concernant  I'^change  des  colis 
postaux  (V.  Allemagne). 

SI  mars  1886.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
l*Union  postale  universelle  et  k  la  convention  du  3  nov.  1880 
concernant  P^cbange  des  colis  postaux  (Y.  Allemagne), 

4  JolU.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V. 
Allemagne). 

4  Jnlll.  1891.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  (V.  Allemagne). 

NiCABAOUA. 

SI  mars  1885.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
PUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne), 

Paraguay. 

SI  mars  1886.  —  Acte  additionnel  :  i«  4  la  convention  de 
lUnion  postale  universelle:  2«  k  la  convention  du  3  nov.  1880 
concernant  le  service  des  colis  postaux  (Y.  Allemagne), 


Pats-Bas. 


SS  Jaiur.  1868.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  (D.  P.  68.  4. 19). 

19  f^vr.  1868.  —  D^cret  de  promulgation  (ibid). 

1  mars  1868.  —  D^cret  pour  I'ex^cution  de  cette  con- 
vention [ibid). 

SS  Juln  1869.  —  D6cret  portant  promulgation  d'un  article 
additionnel  k  la  convention  de  poste  conclue,  le  22  janv.  1868, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  69.  4.  93). 

1«' JnlU.  1869.  —  D6cret  de  promulgation  (ibid.). 

9  Oct.  1814.  —  Traits  concernant  la  creation  d'une  union 
g^n^rale  des  nostes  (Y.  Allemagne). 

SS  avr.  1^16.  —  Convention  conolue  entre  la  France  etles 
Pays-Bas,  pour  T^change  des  mandats  de  poste  (D.  P.76.;4.121). 

I  aofkt  1816.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
T7.  4.  12). 

l**"  Ivla  1818.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(Y.  Allemagne). 

ler  Join  1818.  —  Arrangement  concernant  T^change  des 
lettres  avec  valeurs  dficlar^es  (Y.  Allemagne). 

4  Juln  1818.  —  Arrangement  concernant  T^change  des 
mandats  de  poste  (Y.  Allemagne). 

3  nov.  I98O.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant  : 
lo  r^cbange  des  mandats  de  poste ;  2o  T^cbange  des  lettres  avec 
valeurs  declar^es  ;  3«  P^change  des  colis  postairi  (Y.AUemagne). 

4  Join.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (Y.  A  lie' 
magne). 

4  JniU.  1891.  —  Arrangements  concernant :  lo  le  service 
des  mandats  de  poste ;  2o  le  service  des  lettres  et  boites  avec 
valeurs  d^clar^es ;  3^  le  service  des  colis  postaux ;  40  le  service 
des  recouvrements  (Y.  Allemagne). 

II  Janv.  1894.  —  Declaration  sign^e  entre  la  France  etles 
Pays-Bas,  en  vue  de  r^gler  le  service  de  remise  des  correspon- 
dances  par  exprfes  entre  les  deux  pays  (D.  P.  95.  4.  31). 

5  f6vr.  1894.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

PiROU. 

S9  sept.  1814.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et 
le  P6rou  (D.  P.  77.  4.  42). 

1  aottt  1816.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
76.  4.  121). 

S9  mars  1811.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (D.  P.  77. 
4.  42). 

l«r  Juln  1818.  —  Convention  de  i'Union  postale  universelle 
(Y.  Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Acte  additionnel  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  (Y.  Allemagne). 

4  Jnlll.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (Y.  Alle- 
magne}. 

Persi. 

lor  jnin  1818.  —  Convention  de  I'Union  postale  universelle 
(Y.  Allemagne), 

8  no'v.  1880.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universelle  concernant :  1°  T^change  des  mandats 
de  poste ;  2o  T^change  des  colis  postaux  (Y.  Allemagne) . 

4l  JallL  1891.  ^  Convention  postale  universelle  (Y.  Alle- 
magne). 

Portugal. 

54  dde.  1866.  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et  le 
Portugal  (D.  P.  66.  4.  61). 

6  Juln  1866.  —  D6cret  de  promulgation  {ibid.). 

SI  Jnlll.  1866.  —  D^cret  pour  Tex^cution  de  cette  conven- 
tion (L>.  P.  66.  4.  139). 

5  nov.  1868.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  de 

Joste  du  24  d6c.  1865,  entre  la  France  et  le  Portugal  (D.  P.  70. 
.3). 

55  sept.  1869.  —  D^cret  de  promulgation  {ibid.). 

9  oct.  1814.  —  Traits  concernant  la  creation  d  une  union 
g6n6rale  des  postes  (Allemagne). 

l«r  Jnln  1818.  —  Convention  de  TUnion  postale  universelle 
(Y.  Allemagne). 

4i  Jnln  1818.  —  Arrangement  concernant  Tdcbange  des  man- 
dats de  poste  (Y.  Allemagne). 

far  Jnln  1818.  —  Arrangement  concernant  T^change  des 
lettres  avec  valeurs  d^clar^es  (Y.  Allemagne). 

8  nov.  1880.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

SI  mars  1885.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
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rUnioQ  postale  universelle  et  ao^  arrangements  concernant  : 
i^  le  service  des  colis  postauz ;  2«  T^change  des  lettres  avec 
valears  d^clar^es;  3o  T^chaage  des  mandats  de  poate  (V. 
Allemagne). 

2f  mars  i885.  —  Arrangement  concarnant  le  serTlce  des 
recouvrements  (V.  AlUmagne), 

4  JuUl.  1891.  —  Convention  postale  universeUa  (Y.  AliB- 
magne). 

4  Join.  fSdf.  ^  ArraQgameats  coaoeroant :  i«  le  seryice 
des  mandats  de  posta;  3o  le  service  det  lettres  tl  bottas  avac 
valeurs  d^clartos;  3o  l9  sarvioe  des  colia  postanx ;  4«  la  service 
des  recouvrements  (V.  Allema/fne);  5®  le  serfica  des  livrats 
d*identit^  (V.  Ripublique  argerUtne). 

Rouiuifis. 

9-44  ao6t  1869.  —  D^crel  relatif  aux  taxes  k  percevoir 
tant  pour  Jes  lettres  ordinaires  aflTrancbies  et  les  lettres  charges 
exp6ai^es  de  la  Prance  ou  de  TAlg^rie  k  destination  de  la  fioii» 
manie,  que  pour  les  lettres  non  affranchies  exp^i^s  de  la 
Roumanie  &  destination  de  la  France  ou  de  TAlg^rie  (D.  P.  60. 
4.  94). 

9  oct.  18*3(4.  —  Traits  concernant  la  creation  d'une  union 
g6n6rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

for  Jala  18*98.  —  Convention  de  TUnion  postale  universeDe 
(V.  Allemagne). 

4«'  Juiii  f878.  —  Arrangement  concernant  T^cbanga  des 
lettres  avec  valeurs  dScIar^as  (V.  Allema/ne). 

4  Jain  d898.  —  Arrangement  concernant  T^banga  des 
mandats  de  noste  (V.  Allemagne). 

3  nov.  f  880.  —  Convention  concernant  T^cbange  des  colis 
postaux  iV.  AUemaone). 

Itt  Jmmrm  1985.  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
lUnion  postale  universelle  et  aux  arrangements  concernant  : 
10  r^change  des  colis  postaux ;  2°  l^^cbange  des  lettres  avec  va- 
leurs d^clardes ;  3^  r^cbange  des  man(^ts  de  poste  (V.  AlU- 
magne). 

21  mans  188S.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
recouvrements  Of,  Allemagne). 

4  lalll.  1891.  —  Convention  postale  universelle  (V.  Alle- 
magne). 

4  Jalll.  1891.  —  Arrangements  concernant:  l**  le  service 
des  mandats  de  poste;  2^  l^echange  des  lettres  et  bottes  avec 
valeurs  d^laries;  6*  le  service  des  oolis  postaux ;  4o  le  service 
des  recouvrements  (V.  Allemagne);  5*  le  service  des  llvrets 
d*idefltit6  (V.  B4pukiique  argenttne). 

Russia. 

ft#  Dei.  1899«  -^  GottVeatioa  da  posca  antra  la  France  et  la 
Russie  (D.  P.  74.  4.  67). 

18  iMUPB  18V3.  —  Lai  qal  Tapprouva  (D.  P.  T3.  4.  ftS^. 

19  mars  1814.  -^  Dtorat  pour  ra<6caiion  de  oatte  conven- 
tion (D,  P.  74.  A,  61). 

9  oct.  1894.  —  Traits  concernant  la  creation  d'une  union 
g6n6rale  des  postes  (V.  Allemagne). 

lor  tula  1898.  ~  Convention  de  llJnion  postale  universelle 
(V.  Allemagne). 

1«»  Jttitt  1818.  ^  Arraiijg^meat  aoneemanl  t*ichaDge  des 
lettres  avec  valeurs  d6clar6es  (V.  Allemagne). 

SI  mtam  1886.  ^  Actai  additiomiels  k  la  eonireation  de 
llJnion  postale  universelle  et  k  rarrangament  concertiant 
r^change  des  lettres  av«c  'val«ur«d^clarte(V.  AUemagnt), 

4|iini.  1894.*^  Gonvaatian  poacale  ttnivarsella  <V.  AiU- 
magne). 

4  lafll.  1891.  •^  Arrangamaat  oHicernaiit  Tichanga  des 
lettres  et  bottes  avec  valeurs  d6clar6es  (V.  Allemagne). 

&LLtAOa«ii 

4  Joill.  1818.  *-  Gaoveniioo  da  TUfiioa  postale  onlvaraelie 
(V.  Allemagne). 

SI.  mara  4885.  ^  Acta  additiooiial  k  la  oanTention  de 
I'onion  postale  aaivarselle  (V.  Alkmagne). 

4  Join.  1891.  —  Convention  postale  o&iversella  (V.  AUe- 
magne). 

A  ftaill.  1891.  ^  Arrangemenu  oonoemaat:  1«  T^banga  das 
colis  postaux  ;  2^  T^cbange  des  lettres  et  bottes  avec  valeurs  d^' 
claries ;  3<»  le  aervica  daa  mandats  da  poste  ;  4*  le  service  des 
recouvrements  (Y.  Aliema§n€\i  5«  la  tarvlce  det  livreUdHden- 
tit6  (V.  Ripuhlique  argentine). 

Sbrbib. 

9  oet.  1814.  —  Trait6  concernant  la  creation  d'une  onion 
g4n4rale  dee  postes  (V.iWema^w).  ,,       . 

l«T|iiiii.  1898.  --Coaventioa  da  TUninn  postale  uniTersalla 
(V.  AUemagne).  ,.,  %  , 

l«r  Jaill.  1898.  —  Arranffement  coneernaot  r^ciiange  des 
Uttraa  avac  t alevtrs  d^clar^ss  (V.  AlUmugne) . 


8  nu%.  1880.  —  OoBir«atioii  eooaarnant  r^ehangadaa  colis 
postaux  (V.  All^fMigne). 

91  naM  188S.  <~  Actes  additionnels  k  la  conveiiti<m  da 
rUnion  poctale  universelle  at  k  la  convention  du  9  mara  1S80, 
concernant   I'^cbange  des  colis  postaux  (Y.  AUtmetgne). 

4iiaill.  1891.  —  Convention  postale  universelle  [\.  AUe- 
magne). 

4Jiilll.  1891.  —  Arrangements  concernant  1«  I'^change  des 
lettres  et  boltas  avac  ^eors  d^lar4as;  2«  rfebanga  daa  colis 
postaux  (V.  Allemagne). 


94  wmmxtm  1886.  —  Acta  additional  A  la  aoavaalMa  da 
FUnion  postale  universelle  (V.  Allemagne), 

4  |«U1.  1891.  —  Convention  pootaie  nniTarsalla  (V.  AUe- 
magne). 

4  iaill.  1891.  —  Arrangamanta  co&Damajit :  !•  laaenrica  des 
mandats  de  poste ;  2o  le  service  daa  coUa  postaux  (V.  AiUmagKt)* 

RlPOBUQUE  SDD-AFRlCAnaS. 

SI  nov.  189S.  —  Note  coacemaot  renlr^a  du  govveme- 
ment  de  la  R^publique  ead-4tfrioaiaa  dans  TUnioa  posta&a  uni- 
verselle (D.  P.  94.  4.  22). 

fluiraBT  Noavtoi* 

31  oet.  186'V.  —  Convention  de  posta  eonclaeantre  la  Frasce 
etles  Royaumes-Unis  de  Su^da  etda  Norv^  (D.  P.  «7.  4.  IS0). 
18  d«e.  1861.  —  D^cret  de  promulgation  (i^iU). 

58  d^e.  4861.  —  D4crat  ponr  rex4cation  dafiat«econv«aiion 
(0.  P.  68.4.  14). 

9  oet.  1814*  —  Trait4  concernant  la  crdation  d'une  unioa 
gtodrala  des  postes  (Y.  AlUmagne). 

3  nov.  1811.  —  Convention  conclue  entre  la  France  et  ia 
Su4de,  pour  T^cbange  des  mandats  de  poste  (D-  P.  78.  4.  3S^. 

5  asaro  1818.  —  Lol  qqi  approuve  cette  convention  (ibuL). 
9  aiava  1818*  —  Ddcret  qui  la  promulgue  {iki<L). 

50  avr.  1818.  —  Coavantion  conclue  antra  la  France  et  la 
Norv^ge,  pour  T^cbange  des  mandats  de  poste  (D.  P.  78. 4.  94). 

lar  jniit  1818.  —  Convention  de  TUnion  postale  naivarselle 
(V.  Allemagne). 

f^  lain  1818.  -^  Arrangemant  conaernant  TMiaiiga  des 
lettres  avec  valeurs  d^clar^es  (V.  Allemagne). 

4  ipla  1818.  —  Arrangement  concernant  idcbange  des 
mandats  da  posta  <Y.  Allemagne). 

8  lain  1818*  —  Loi  qui  approava  la  coBvention  da  2a  atr. 
1«76{D.  P.  78.4.94).  ,   ,^ 

59  inin  1818.  —  D4cret  qui  bt  promttlgaa  [iMd.), 

8  nov.  1880.  —  Convention  concernant  Techange  des  colis 
postaux  (Y.  Allemagne). 

11  sept.  1881.  —  Arrangement  concernant  le  service  des 
colis  posunx  (Y.  AllefMgne). 

51  mars  188S.  —  Actes  additionnels  k  la  aoavaauon  da 
rUnion  postale  universaUa  at  aux  arranffettania  ooneernaal  : 
40  r^cbange  des  mandate  de  posle ;  2«  l^totaaaga  daa  lattrcaavae 
valeurs  d^ar^ss;  IH  rMiaagedai  oolis  posuax  <Y.  AUmfgnt). 

4  Jaill.  1891.  —  Convention  postale  uniTerselU  iV.  ^AM* 
ffiagne).  •   .   ,  .      ^ 

4  lalll.  1891.  —  Arrangaaiani  conoarftant:  i«hiaervica  daa 
mandats  de  poste;  !•  i'dchange  daa  lettres  etJioltes avec  \aleiirs 
ddclar^as;  8«  Pitohaoga  des  colis  postaux  (V.  ii^^cma^ne). 

4  lalll.  1891.  —  Arrangement  conoaroanft  le  sernsa  daa 
recouvremante  (Y*  AUtmagme). 

SvMaa* 

SS  aaajra  186S.  —  Oonventioa  do  posta  oanolne  antra  |a 
France  et  la  Suisse  (D.  P.  6S.  4.  130). 

55  mars  1869.  —  Convention  condua  entra  la  Finance  at  la 
Suisse,  pour  r4cbange  des  mandate  de  posta  Ifi.  P.  66.  4.  182). 

7  ii#At  1866.  —  D6crat  pour  rax4cuiion  da  catta  convention 
(D.  P.  65.  4.  135). 

IS  aoAt  186S.  ^  Dtoat  pour  ra«4catIon  da  lacoavenlion 
da  posta  du  22  mars  1885   D.  P.  #5.  4.  135). 

SOaoAt  186S.  —  Ddcret  qui  promulgue  les  conventions  du 
22  mars  1865  (D.  P.  65.  4.  130  et  132j. 

56  aoQt  186S.  —  D^cret  relatif  aux  taxes  4  percevoir: 
10  pour  Taffrancbissement  des  lettres  ordinaires,  des  lettres 
cbarg6es  et  des  imprimis  d4pos4s  dans  les  bureaux  de  poste 
francais  4tablis  en  Turquie  et  en  Egypte,  k  destination  de  la 
Suisse ;  2*  sor  las  lattres  aou  affiranohies  expMldas  da  la  Suisse 
k  destination  des  buraawc  da  poste  fraa^  dtablia  aa  Tarqaie 
et  en  Egvpte  (D.  P.  65.  4.  135).  ,        ,    .      ., 

9  oet.  4814.  —  Traits  ooiioewiam  la  cr^bon  d'une  umon 
g4n6rale  des  postes  (Y.  Allemagne).  ^     „ 

«"  Join  4OT8.  —  Convention  de  rOmt»n  postale  whemlle 
(V.  Allemagne). 
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Si^ 


4«r  Join  4878.  -r  Arrangement  oonoernant  T^change  des 
lettres  avec  valeurs  d^clar^es  (V.  Allemagne). 

4l  Mm  iSVS.  -^  Arracigefhcnt  coneernant  T^haoge  des 
mandats  de  posta  (V.  AUemigne). 

8  Bov.  1880i  -^  CooTenUoft  coDC^rtiaat  r^change  des  colis 
postaux  {y^Aiteina^ne). 

i8  aihr.  188d.  —  Arraiigeikieiit  reiatlf  aox  po4ds  at  dimen- 
sions des  paquets  d'echantiUons  de  marehandises,  signd  entre  la 
France  et  la  Suisse  (D.  P.  83.  4.  42). 

««  avr.  4882.  —  D6cret  de  promulgation  (ibid.). 

Sf  mars  f  88S.  —  Actcs  additionnels  k  la  convention  de 
'Union  pottale  universeUe  et  aux  arrangentents  conceroant : 
10  r^change  des  lettres  avec  valeurs  d^dar^es;  2°  T^change 
des  mandats  de  poste;  S^  T^ebange  des  coUs  postaax  (V.  Alie- 
magne), 

jftf  mars  ft88S.  ^  Arrangement  coupe raaot  le  service  des 
recouvremejQts  (V.  Allexnagne), 

4  JutU.  180«.  —  Convention  postale  universelle  (Y.  AUe- 
tnagne). 

4  Jaill.  t8df .  ^  Arrangements  coneernant  :  4o  le  servioe 
des  mandats  de  boste;  2^  T^change  des  coUs  postaux; 
3°  r^cnange  des  boites  et  lettres  a  vac  valeurs  dudar^es;  k^  le 
service  des  recouvremenls  (V.  Allemagne)  i  (><>  le  service  des 
Uvrets  d'ideatit^  (V.  R^uhligue  argetUine). 

TuKisd. 

4)alll.  t8#l.  —  Convefttion  postale  uftlvefseHe  (T.  AlU- 
magne). 

A  Jnlll.  i8llt.  —  Arrangements  coneernant  :  4^  r^bange 
<les  colis  postatuc;  2^  le  service  des  lettres  et  bottes  atec  valeurs 
d^clarees;  3o  le  serviee  det  mandats  de  poste;  4»  le  service  des 
recouvrements  (V.  Allemagne);  3»  le  service  t?es  Uvrets  d*iden- 
dit^  (V.  R6pahlique  m^genttne). 

O  iOftfL  t8'94.  •*  Trai«6  tonceniaat  la  crdatioa  4*une  union 
g<6a6rale  des  boetes  (Y.  Ailemagne). 

fer  Join  1898.  —  Convention  de  lUnion  postale  tinjverseilc 
(V.  AUtmagmti, 

3  nov.  1880.  —  Convention  coneernant  r^ohaoge  del  colis 
postaux  (V.  Allemagn9). 

SI  mars  1885.  —  Actes  additionmels  k  la  eonvention  de 
runioti  Instate  universeUe  et  k  la  convention  lu  3  nov.  1880 
coneernant  Techange  des  colis  postaux  (V.  Allemagne). 

4|tlMl.  fMl.  ^  GonvenUofi  postale  uaiverselle  (Vi  Atte- 
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c  Jitfll.  i89d.  ^  ArrangemestB  coneernant  :  1«  T^hange 
des  mandats  de  poste;  2^  le  service  des  lettres  et  boftee  arec 
▼alearB  d^clar^es;  3*  le  service  des  colis  postaui;  4^  le  service 
des  recouvrementfl  (V.  AUemagm);  t^  lb  service  des  Uvrets 
d'ideMitd  (Y.  kipuidique  tfr^nftne). 

OnevtMLV. 

40  !*■▼.  1894w  —  Convention  de  poste  eatra  la  France  et 
rUrugaay  (D.  Pw  75.  4.  i%\. 

13  Jatll.  18*94.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (i4i(2.^ 

0S  oeS.  1819.  —  D^cret  qui  la  promulgue  (D.  P.  78.  4.  1). 

SI  mars  1885*  —  Actes  additionnels  k  la  convention  de 
rUnion  postale  universeUe  et  aux  arrangements  coneernant  : 
io  I'echange  des  mandats  de  poste  ;  2o  I'^cnange  des  colis  pos- 
taux (Y.  Allemagne). 

4  Jaill.  1801.  —  Convention  postale  universeUe  (Y.  Alle- 

^f  Jtihl.  4801.  —  Arrangements  concertant  i  !•  r^ehange 
des  mandats  de  poste ;  2^  T^change  des  colis  postaux  (Y.  Aiie- 
magiie). 

YteivieUkLA. 

Sf  maffb  188S.  •—  Actes  additfonnels  k  la  convention  de 
rCniaa  poBtahs  universeHe  et  aux  arraageMents  coneernant  : 
1^  t'dchakise  des  lettres  avec  valeurs  d^clar4es{  2o  Teohange  des 
mandate  ae  poste;  So  I'echange  des  colis  postaux  (Y.  Allemagne). 

4  falll.  1801«  -^  GonventiOQ  postale  universeUe  (Y.  AUe- 
magne). 

4  Jnl.  1891.  —  Arrangements  coneernant  :  !<>  P^change 
des  colis  postaux  <Y.  Aiieinttgne) ;  2«  le  service  des  Uvrets  d'iden- 
i\t6  <Y»  aipubiique  argetUine). 

§  17.  —  T^ltfgraphes. 
ALuniAONt* 

4M  |tAi  4844.  -*-  IMclaAtioB  efgn^e  «otre  la  FreooB  et  la 

Bavifere  pour  la  lase  des  d^p^ebes  idMgfaphi^es  ^cbaog^ 
siiire  lee  deix  Ktata  a>.P.  64.  4.  71). 
4  Join  1864*  ^  Dteret  qui  en  prescrit  la  pnbUcation  <tit<i(.}. 


^9  d€9i  1864«  —  Declaration  relative  aux  d^p^ches  i^ligra- 
phiques'^chang^es  entre  la  France  et  le  grand-duche  de  Bade 
(D.  P.  65.  4.  5). 

2*9  d^e.  1804.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Prusse 
relativement  k  la  taxe  des  dep^bes  tdl^graphiques  (D.  P.  69.  4. 
10). 

81  d6c.  1804.  —  D^cret  qui  promulgue  la  convention  fran- 
co-badoise  du  27  d^.  1864  (D.  P.  65.  4.  5). 

31  Jaav.  1 805.  —  D^cret  qui  promulgue  la  convention  entre 
la  France  et  \a  Prusse,  du  27  d^c.  1864  (D.  P.  65.  4.  10). 

llf  mai  1805.  —  Convention  teUgrapbique  internationale 
conclue  k  Paris,  entre  la  France,  TAutricbe,  le  grand-duchi^  de 
Bade,  la  Baviere,  la  Belgique,  le  Danemark,  rBspagne,  la  Gfj^e. 
la  vUie  Ubre  de  Hambourg,  le  Uanovre,  ritaUe,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Prusse*  la  Russie,  le  royaume  de  Saxe,  ia  Su^de  et 
la  Norvdge>  la  Suisse,  la  Xurquie  et  le  Wurtemberg  (D»  P«  66. 
4.  2). 

'V  noY.  1805.  -^  Declaration  d'accession  du  grandsluch^  de 
Mecklembourg-Scbwerin  k  la  convention  t^l^rapbique  Interna- 
tionale du  17  mai  1865  (D.  P.  66.  4.  7). 

11  nov«  1805.  >-  D^cret  qui  promulgue  la  convention 
t616Rrapblque  Internationale  du  17  mai  1865  (D.  P.  66,  4.  2). 

18  aov.  1805.  —  Declaration  d'acccptatiou  de  I'acceseion 
du  Mecklembourg-Schwerin  (D.  P.  66.  4.  7). 

SO  Bsv.  180S.  —  D^cret  qui  approuve  cet  acte  d  acceptation 
{ibid.), 

4  airr.  1800v  ^  Declaration  d'accassion  du  duche  de  Nassau 
k  la  convention  teiegraphique  ioternationale  du  17  mai  1865  (U,  P 
66.  4.  40). 

21  avr.  1800.  —  Declaration  d'a^ceptation  da  cette  acces- 
sion par  la  France  (ibid.). 

5  mai  1800.  -^  Decret  qui  approuve  cet  acte  d'acceptaUon 
(ibid.). 

8  avr.  1809.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  teiegra« 
phique  inteniaUonale  du  17  mai  1865,  siloes  i  Paris  entre  la 
France.  i'Autricbe,  le  grand-ducbe  de  Baae>  la  Baviere,  la  Bel-* 
fi^ique,  le  Danemark,  Tfispagns,  la  viUe  Ubre  et  hanseatique  de 
Hambourg,  la  Grece,  TltaUe,  le  Meckiembourg,  les  Pays-Bas,  la 
Portugal,  Ja  Prusse,  ia  Russie,  la  Suede  et  Norv^ge,  la  GonMe- 
ration  suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg  (D.  P.  67v  4.  40). 

lO  avr.  1809.  ^  Decret  qui  prescrit  la  promulgation  deces 
articles  additionnels  (ibid.)^ 

21  inin  1808.  —  Acte  signe  k  Yienne  entre  la  France>  ia 
confederation  de  TAUema^ne  du  Nord,.rAutricbe,  le  grand-ducbe 
de  Bade,  la  Baviere,  la  Belffique,  le  Danemark,  I'fispagne,  la 
Grande-Bretagne,  la  Grece,  rltalie,  le  grand-duche  du  Luiem- 
bourg,  la  Norvege,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  les  Pro- 
vinces-Unies,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Sueae,  la  Suisse,  la  Turquie 
et  le  Wurtemberg,  ^relTetd'apporter  desmodiUcations  k  la  con- 
vention teiegraphique  internaiionale  du  17  mai  1865  (D.  P.  69« 
4.  10). 

91  Jiilll.  1808.  —  Arran^ment  signe  k  Yi^nnc  entre  )a 
France  et  la  confederation  de  FAUemagne  du  Nord  et  relatif  uux 
taxes  de  transit  pour  les  correspondances  leiegrapbiques  ecban- 
gees  entre  les  deux  paYs(D.  P.  69.  4.  U). 

19  d6e.  1808.  —  Decret  qui  prescrit  la  publication  de  Tacte 
et  de  Tarrangenient  des  21  jum  et  21  juiU.  1868  iD.  P.  69.  4.  lu 
et  14). 

10  f6vr.  1890.  —  Declaration  signee  ^  Paris  entre  la  France 
et  la  Baviere  pour  facUiter,  par  uoe  moderaUon  des  taxes  de  tran- 
sit, la  transmission,  par  leurs  territoires  respectits,  des  corree^ 
pondances  teiegrapbiques  originaires  d'Augleterre  (D.   P.    70. 

19  fdvr.  18V0»  —  Decret  qui  prescrit  la  publication  de  cette 
declaration  {ibidj, 

14  |aav.  1879.  >-  Acte  signe  k  Rome  entre  les  fitats  qui  ont 
participe  k  la  convention  teieffraphique  Internationale  conclue  a 
Paris  le  17  mai  1865  et  revisee  a  Yienne  le  2l  juUl.  1866,  ou  qui 
ont  successivement  adbere^  cette  convention,  k  TefTet  dW  intro- 
duire  des  ameliorations  (D.  P.  72.  4.  106). 

15  Join  18*99.  —  Decret  qui  present  la  publication  de  cet 
acte  (ibid.). 

10-99  JoiU.  18V5.  —  Convention  teiegrapbiqm;  interna* 
tionale  signee  ^  Saint- Peter sbourg  entre  la  France,  r A Ucmagne^ 
I'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  I'Ei^ngne,  la 
Gr^ce,  ritalie,  les  Pavs-Bas,  la  Perse,  ie  Portugal,  la  Russia  la 
Suede  et  la  Norvege,  la  Suisse  et  la  Turquie  (U.  P.  76.  4.  ii5), 
et  k  laquelle  ont  adhere  successivement  les  compaguies  suivan- 
tes:  i^  Black  sea  telegraph  Co ;  2o  Commercial  cable  Co ;  3^  Com* 
pagnie  fran^aise  du  teiegraphe  de  Paris  k  New- York ;  4o  Direct 
Spanish  telegraph  Co;  5o  Eoilem  telegraph  Co ;  6o  Great  north- 
ern telegraph  Co  (pour  son  resciiu  europeen);  7®  Hamburg- 
helgolander  Telegraphen  GeselUckaft  \  8o  Submarine  teltgrauh 
Co  ;  90  Vereinigte  Deutsche  Telegraphen  Gesellschaft\  lOo  WtH 
India  and  Panama  telegraph  Co{D.  P.  89. 4. 43,  note  1u  il«  West 
african  telegraph;  12«  Spanish  national  submarine  (D.  P.  89.  3. 
43} ;  13^  South  ameriean  cable  Co  {Journ.  off.  5  jaav.  1893). 

O  4^.  1815.  —  I^oi  qui  approuve  cette  convention  (D.  P. 
76.  4.  74). 
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»S  loin  iSm.  —  D^cret  qui  la  promul^e  (D.  P.  76. 
*•  415).  .      ^  , 

44  mars  t884.  —  ConTention  internationale  relative  k  la 
protection  des  cables  sons-marins,  saivie  d'un  article  additionDel, 
coDclne  k  Paris,  entre  rAllemagne,  la  R^publique  argentine, 
rAutriche-Hongrie,  laBelgique,  le  Br^sil,  la  r6publique  de  Costa- 
Rica,  le  Dinemark,  la  R6jpubllque  dominicaine,  I'Espagne,  les 
Etats-Unis  d'Am^rique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  r6pu- 
blique  de  Gaat^mata,  la  Grfece,  Htalie,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Russie,  la  r^publique  da  Salvador,  la 
Serbie,  les  Royaumes-Unis  de  Sudde  et  de  Norvfege,  la  Turquie 
et  la  r<pablique  orientate  de  rUruguay  (D.  P.  88.  4.  33). 

45  avr.  4884.  —  Adh^ion  du  Japon  (V.  Japan), 

1  aottt  1884.  —  Loi  qai  approave  cette  convention  {Joum, 
off,  du  9  aoOt  1884). 

S8  avr.  1888.  —  D^ret  qui  en  present  la  promulgaUon 
(D.  P.  88.  4.  33). 

47  sept.  488S.  —  R^glement  de  service  arrdt^  k  Berlin 
pour  fixer  les  taxes  t^l^graphiques  Internationales,  entre  les 
administrations  de  rAlleraagne,  del'Australie  du  Sud,  de  I'Autriche, 
de  ia  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Bosnie-Herz^govine,  du 
Br^sil,  de  la  Bulgarie,  de  la  Cochincbine,  du  Danemark,  de 
TEgrpte,  de  I'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Gr^ce,  des  Indes  britanniques,  de  Tltalie,  du  Japon,  du 
Luxembourg,  du  Mont6n6gro,  ae  la  Norvfege,  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  des  Pays-Bas  et  des  Indes  n^erlandaises,  de  la 
Perse,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  du  S^n6gal, 
de  la  Serbie,  du  Siam,  de  la  Su^de,  de  la  Tasmanie,  de  la  Tuni- 
sie,  de  la  Turquie  et  de  Victoria  {Bull.,  no  17535). 

&•  Jala  4880.  —  Loi  qui  approuve  ce  r^glement  (D.  P.  87. 
4.  64). 

S3  mars  488t.  —  Declaration  sign^e  k  Paris  k  I'efifet  de 

?r6ciser  le  sens  des  art.  2  et  4  de  la  convention  du  14  mars 
884  (D.  P.  88.  4.  33). 

7iulll.  4887.  —  Protocole  de  cloture  sign6  k  Pans  entre  les 
puissances  signataires  de  la  convention  internationale  du  14  mars 
1884,  k  TefTel  d'arrdter  la  date  de  la  mise  k  execution  de  cette 
convention  (D.  P.  88.  4.  54).  ,  , 

%%  r«vr.  4894.  —  Declaration  sign£e  k  Paris  entre  la 
France  et  I'Allemagne  pour  r6gler  les  relations  t^l^graphiques 
entre  les  deux  pays  (BulL  n*  23823). 

^%  Jola  4894.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid,). 

AnOLBTlRRl. 

M  luiUL  4868.  —  Acte  sign^  &  Vienne  k  I'effet  d*apporter 
des  modifications  k  la  convention  t^l^graphique  Internationale 
sign6e  k  Paris  le  17  mai  1865  (V.  Allemagne), 

44  faav.  487«.  —  Acte  sign6  k  Rome  k  Teffet  d'apporter 
des  modifications  k  la  convention  leidgraphique  Internationale  du 
17  mai  1865  (V.  Allemagne).  ,  ..      a  i 

44  mars  4884.  —  Convention  mternationale  relative  k  la 
protection  des  cables  sous-man ns  (V.  Allemagne). 

44  mars  4884.  —  Article  (special  aux  colonies  et  posses- 
sions anglaises)  additionnel  k  la  convention  internationale  du 
m^mc  jour  relative  k  la  protection  des  cAbles  sous-marins  (D.  P. 
88.  4.  33).  .      , 

47  sept.  4885.  —  R^glement  de  service  international  ar- 
rftt^  k  Berlin  (V.  Allemagne).  ,        .      ,    w, 

44  mai  4886.  —  Arrangement  conclu  entre  la  France  et 
I'Angleterre  relaiivement  aux  taxes  t61^aphiques(Bu//.n»  17536). 

S9  loin  4886.  —  IMcret  qui  approuve  cet  arrangement 
(D.  P.  87.  4.  64).  ..«..,. 

4"  d«c.  4886.  —  Declaration  sign^e  k  Pans  entre  les  puis- 
sances (sauf  I'Allemagne)  signataires  de  la  convention  Interna- 
tionale du  14  mars  1884  relative  k  la  protection  des  cables  sous- 
marins  k  reflfet  de  pr6ciser  le  sens  des  art.  2  el  4  de  cette  con- 
vention (D.  P.  88.  4.  33).  .      . 

7  iolli.  4887.  —  Protocole  declfiture  de  la  convention  Inter- 
nationale du  14  mars  1884  (V.  Allemagne).    ^  ,      ^  ^      , 

44  d«c.  4888.  —  Declaration  sign6e  k  Londres,  entre  la 
France  et  I'Angleterre,  en  vue  d'approuver  I'acte  intervenu 
entre  les  administrations  tei^graphiques  des  deux  Etats  pour 
rtffler  les  relations  t6l6graphiques  entre  la  France  et  1  Angle- 
terre  (D.  P.  90.  4.  32).  ^^  ,      ^.     ,...,. 

%%  mars  4889.  —  Loi  qui  approuve  cette  declaration  [ibtd.). 

80  mars  4889,  —  D^cret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

4  d^e.  4889.  —  Convention  sign^e  k  Londres  entre  la 
France,  I'Angleterre  et  la  Belgique.  relativement  ^  I'^chMige 
des  tieegrammes  entre  les  trois  pays,  en  cas  dinterruption 
complete  ou  partielle  de  leurs  communication  teiegraphiques 
directes  (BuZ/.,  no  22547).  «♦:.«  ^„  xh4^ 

49  lain  4890.  —  Loi  qui  approuve  la  convention  du  4  dec. 
1889  (t6id.).  .,  ,        ...... 

49  lalB  4890.  —  Decret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

30  avr.  4890.  —  Notification  par  I'Angleterre,  pour  la 
compagnie  Indo-European  Telegraph,  de  son  accession^  la  con- 
Tention  internationale  a>nclue  k  Saint-Petersbourg  les  10-22  julll. 
1875  (BuU.  no  22577). 


R&POBUQCV  AROKNTUVB. 

44  mars  4884.  —  Convention  internationale  relative  k  la 
protection  des  cft^bles  sous-manns  (V.  Allemagne). 

4  or  d«e.  4886.  —  Declaration  k  reflfet  d^interpreter  la  con- 
vention Internationale  du  14  mars  1884  (W.Angleterre). 

7  ]iilll.  4887.  —  Protocole  de  cl6ture  de  la  convention  inter- 
nationale da  14  mars  1884  (V.  Allemagne), 

AUTKICHB-HONORIB. 

47  mai  4865.  —  Convention  teiegraphique  internationale 
signee  k  Paris  (V.  Allemagne). 

8  avr.  4867.  —  Articles  additionnels  i  la  convention  teie- 
graphique intemationalf  du  17  mars  1865  (V.  Allemagne). 

M  fnni.  4868.  —  Acta  signe  k  Yienne  k  reffet  d'apporter 
des  modifications  k  la  convention  teiegraphique  intamationale 
du  17  mai  1865  {V,  Allemagne), 

2S  iaIU.  4868.  —  Arrangement  signe  k  Yienne  entre  ia 
France,  TAutriche-Hongrie,  Tllalie  et  la  Suisse,  k  TeflTet  de  fixer 
les  taxes  des  correspondances  teiegraphiques  echangees,  par  les 
territoires  des  Etats  respectifs,  entre  rAngleterre  et  les  bureaux 
teiegraphiques  d'Autriche-Hongrie  (D.  P.  69.  4.  14). 

SS  Jnlll.  4868.  —  Arrangement  signe  k  Yienne  entre  la 
France,  I'Autriche-Hongrie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  la  Turquie,  A 
I'effet  d'organiser,  par  les  territoires  des  EtaU  respectifs,  une 
communication  teiegraphique  direcie  entre  Londres,  Pans, 
Yienne,  Constantinople  et  les  Indes  (D.  P.  69.  4.  14). 

SBS  leUl.  4868.  —  Declaration  signee  k  Yienne  dans  le  but 
de  supprimer  les  taxes  accessoires  pour  le  transport  par  la  poste 
des  depAches  teiegraphiques  (D.  P.  70.  4.  3). 

48  d«c«  4868.  —  Decrets  qui  prescrivent  la  promulgation 
des  arrangements  du  22  juill.  1868  (D.  P.  69.  4.  14). 

30  d^.  4868.  —  l3eciaration  signee  k  Yienne  entre  la 
France,  rAutriche-Hongrie,  lltalie  et  la  Suisse,  a  Teffet  de 
reduire  les  Uxes  des  corresppndances  teiegraphiques  echangees 
par  la  vole  de  I'Autriche  entre  FAngleterre,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  la  Turquie,  la  Serbie,  les  Principautes-Unies  et  la 
Grece  (D.  P.  69.  4.  15).  ,   ^        .,.      .      ^       .* 

84  d«e.  4868.  —  Decret  qui  present  la  pubhcalion  de  cette 
declaration  [ibid.),  .  ,     ^^  , 

S7  Jain  4869.  —  Accession  par  la  France  k  la  declaration 
du  22  juill.  1868  D.  P.  70.  4.  3). 

SS  sept.  4869.  —  Decret  qui  approuve  cette  accession 

44Janv.  487».  —  Acte  signe  i  Rome  a  Teflet  d*apportcr 
des  modifications  k  la  convention  teiegraphique  Internationale 
conclue  k  Paris  le  17  mai  1865  et  revisee  k  Yienne  le  21  joill. 
iS^  l\,  AUemagne). 

40-!SS  JuUl.  4S7S.  —  Convention  teiegraphique  Interna- 
tionale signee  it  Saint-Petersbourg  (Y.  Allemagne), 

44  mars  4884.  —  Convention  internationale  relative  a  la 
protection  des  cAbles  sous-marins  fY.  Allemagne). 

47  sept.  4885.  —  Reglement  du  service  international  arrete 
k  BerhnTy.  Allemagne).  .    „  «. .   ^,.         ^.       , 

4"  d€e.  4886.  —  Declaration  k  I'effet  d'mterpr^ter  les 
art.  2  et  4  de  la  convention  internationale  du  14  mars  1884 
CV.Angleterre).  ,     .      ,.  ■.     , 

7  ioUI.  4887.  —  Protocole  de  cWture  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (Y.  ci-dessus  Allemagne). 

Bblgiqdb. 

44  avr.  4863.  —  Declaration  signee  enlre  la  France  etla 
Belgique  pour  la  taxe  des  depeches  teiegraphiques  (D.  P.  63. 

««  aTT.  4863.  —  Decret  qui  promulgue  cette  declaration 

47  mai  4865.  —Convention  teiegraphique  internationale 
8\en6e  k?SLT\s(\,  Allemagne). 

30  nov.  4865.  -  Declaration  signee  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  completer  les  dispositions  generaJesde  la  coa- 
vention  teiegraphique  internationale  du  17  mai  1865  ;D.  P.  66. 

4   8^ 
'9  d6e.  4866.  —  Decret  qui  present  la  publication  de  cette 

^^8  aw^"4867.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  teie- 
ffraphique  internationale  du  17  mars  1865  0^- ,^j.^«^««)-  _ 

«4  iuUl.  4868.  -  Acte  signe  k  Yienne,  i  I'effet  d'apporter 
des  modifications  k  la  convention  teiegraphique  intemauonale 
du  17  mai  1865  (Y.  Allemagne).  ,  „  ^     ,, 

44  lanv.  487«.  -  Acte  signe  k  Yienne  i  Teffet  d'apporter 
des  modifications  k  la  convention  teiegraphique  internaUonale 
dii  17  mai  1865  (Y.  Allemagne). 

4i«2  lalU.  1876.  -  Convention  teiegraphique  internaUo- 
nale signee  k  Saint-Petersbourg  (Y.  Allemagne), 

44  mara  4884.  —  Convention  intemauonale  relative  &  la 
protection  des  cAbles  sous-marins  (Y.  Allemagnei. 


<^  V^^U.-Si^ 
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X  i''^.?*^!;  ^S?*^-  ""  R^glemunt  et  service  international arrdl^ 
k  Berlin  (V.  Allemagne). 

»«  ivin  f  886.  —  Convention  t616graphique  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  87.  4.  39). 

fK  |alU.  f886.  —  Loi  qui  approave  cette  convention 
(tota.). 

46  JoiU.  4886.  —  D^cret  qui  la  promulgue  {ibidX 

4«'  d«c.  4886.  —  Declaration  inicrpr^tative  de  la  conven- 
tion internaUonale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre), 

1  lam.  4887.  —  Protocole  de  cldture  de  la  convention  Inter- 
nationale du  14  mars  1884  (V.  Allemaane), 

4  d«e.  4889.  —  Convention  si,ifn6e  a  tondres  entre  la  France, 
TAngleterre  et  la  Belgique  (V.  Angleterre), 

BKisiL. 

46  mat  4864.  —  Convention  et  protocole  sign^s  entre  la 
France,  le  Brfeil,  la  r^publiqoe  d'Hafti,  Tltalie  et  le  Portugal, 
pour  r6labli8«emeni  d'une  ligne  t616graphique  Internationale 
autre  le  continent  europ6en  et  rAm^nque  (D.  P.  70.  4.  1). 

34  ao6t  4869.  —  Protocole  sign*  a  Paris  entre  la  France, 
le  Br6sil,  le  Danemark,  la  r^publique  d'HaIti,  I'ltalie  et  le 
Portugal  k  I'efiet  de  modifier  la  convention  du  16  mai  1864, 
relative  k  r^tablissement  d'une  ligne  i616graphique  transatlan- 
tique  (D.  P.  70.  4.  1).  »    *-    ^ 

8  sept.  4869.  —  D^rets  qui  approuvent  ces  conventions  et 
protocoles  {ibid). 


\  international  arr6t6 


conven- 


d'une  ligne  t^l^graphique  transatlanlique  (D.  P.  72.  4.  81). 

SO  avr.  48ra.  —  D6cret  qui  present  la  promulgation  dece 
protocole  (ibid.) 

44  Biara  4884.  —  Convention  Internationale  relative  i  la 
protection  des  cables  sous-marins  (V.  Allemagne), 

47  sept.  488S.  —  R^glement  de  service  internath 
k  Berlin  (V.  Allemagne). 

4«»  d«e.  4886.  —  D^laration  interpretative  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Angletet^e), 

7  falU.  4887.  --  Protocole  de  cl6iure  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

Bdlgarib. 

47  sept.  4885.  —  Rdglement  de  service  international  arr^te 
k  Berlin  (v.  Allemagne), 

GaccB. 

4«  dee.  4888.  —  Convention  tdiegraphique  entre  la  France 
et  la  Chine  {Bull.,  n*  24741).  ^    »-    ^ 

Itr  nai  4890.  —  D^cret  portant  approbation  et  publication 
de  cette  convention  {ibid,), 

COSTA-RICA. 

44  mars  4884.  —  Convention  Internationale  relative  k  la 
protection  des  ciibles  sous-marins  (Y.  Allemagne), 

4«'  d6c.  4886.  —  Declaration  interpretative  de  la 
tion  intemattoiiale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre), 

7  Inlll.  4887.  —  Protocole  de  cloture  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

Danemakk. 

40  mai  486S.  —  Acte  d'accession  par  le  DanemarK  k  la 
convention  teiegraphique  sign^e  k  Paris  le  16  mai  1864  (V.  Br^- 
»il)  entre  la  France,  le  Br^sil,  la  r^publique  d'Hai'ti,  lltalie  et 
le  Portugal  (D.  P.  70.4.  1). 

47  mat  486S.  —  Convention  tei^graphique  intemationalc 
(V.  Allemagne). 

8  avr.  4867.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  Ul^- 
graphique  Internationale  du  17  mai  1863  (V.  Allemagne). 

47  mai  4865.  —  Convention  l^iegraphique  luternatiouiile 
conclue  k  Paris  (V.  Allemagne). 

8  avr.  4867.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  tele- 
graphique  iniernationale  du  17  mai  1865  (V.  Allemagne). 

S4  Jolll.  4868.  —  Acie  signd  k  Vienne  k  Teflfet  de  modifier 
la  convention  tei^graphique  Internationale  du  17  mai  1865  (V. 
Allemagne). 

34  ao6t  4869.  —  Protocole  hign6  k  Paris  entre  la  France 
e  Danemark,  la  r^publique  d'HaIti,  llialie  et  le  Portugal,  k 
'effet  de  modifier  la  convention  du  16  mai  1864  (V.  Bretil). 

44  |aav.  4878.  —  Acte  sign^  k  Rome  k  TeCfet  de  modifier 
la  convention  tei^graphique  Internationale  du  17  mai  1865 
(V.   Allemagne). 

!90  aw.  4879.  —  Protocole  sign^  k  Paris  entre  la  France, 
le  Br^sil,  le  Danemark,  Tltalie  et  le  Portugal,  et  portant  annu- 
lation  de  la  convention  du  16  mai  1864  (V.  Brisil). 

SUPPL.  AU  Rip.  —  TOK£  XVII. 


40-42  JailL  4875.  —  Convention  t^l^graphique  interQa- 
tionale  sign^e  k  Saint- P^tersbourg  (V.  Allemagne). 

44  mars  4884.  —  Convention  Internationale  pour  la  pro- 
tection des  cAbles  sous-marins  (V.  Allemagne). 

47  sept.  4885.  —  Reglement  de  service  international  arr6t6 
k  Berlin  (v.  Allemagne). 

4e»  d6e,  4886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre). 

7  JntU.  4887.  —  Protocole  de  cldture  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

R^PUBUQCE    DOaiiaCAIIfB. 

44  mars  4884.  —  Convention  Internationale  pour  ia  pro 
tection  des  cAbles  sous-marins  (V.  Allemagne). 

4«f  d6e.  4886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion internatiouale  du  14  mars  1884  {W.  Anoletetre). 

7  inill.  4887.  —  Protocole  de  cloture  de  la  convention  Inter- 
nationale du  l^mars  1884  (V.  Allemagne), 

EOTPTB. 

47  sept.  4885.  —  Reglement  de  service  international 
(V.  Allemagne). 

ESPAONI. 

80  d«e.  4868.  —Arrangement  entre  la  France  et  I'Espagne 
relativement  k  la  Uxe  des  dep6ches  teiegraphiques  (D.  P.  64. 
4.  34). 

40  sept.  4864.  —  Declaration  signee  entre  la  France, 
I'Espagne  et  le  Portugal  relativement  4  la  taxe  des  depfiches 
leiegraphiques  (D.  P.  64.  4.  121). 

25  nov.  4864.  —  Decret  qui  promulgue  cette  declaration 
{ibid.). 

«8  d«e.  4864.  —  Declaration  signee  entre  la  France  et 
TEspagne  pour  retablissement  d'une  ligne  teiegraphique  entre 
I'Espagne  et  TAlgerie  (D.  P.  64.  4.  16). 

30  d^e.  4864.  —  Decret  qui  present  la  publication  de  cette 
declaration  ibid.). 

34  d6c.4864.  —  Decret  qui  promulgue  Tarrangement  du 
30  dec.  1863  (D.  P.  64.  4.  34). 

47  mai  4865.  —  Convention  teiegraphique  Internationale 
(V.  Allemagne). 

8  avr.  4867.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  teie- 
graphique   Internationale  du     17     mai    1865   (V.  Allemagne). 

24  JoiU.  4868.  —  Acte  signe  k  Yienne  k  Teffet  d'apporter  des 
modifications  k  la  convention  teiegraphique  Internationale  du 
17  mai  1865  (V.  Allemagne). 

44  jaav.  4872.  —  Acte  signe  k  Rome  k  I'eflet  d'apporter 
des  modifications  k  la  convention  teiegraphique  Internationale  du 
17  mai  1865  (V.  AUemagne). 

40-22  Jiiitl.  4875.  —  Convention  teiegraphique  Interna- 
tionale conclue  k  Saint-Petersbourg  (V.  Allemagne). 

44  mars  4884.  —-Convention  mternationale  pour  la  protec- 
tion des  cAbles  sous-marins  (V.  Allemaane). 

47  sept.  4885.  —  Reglement  de  service  international 
arrete  k  Berlin  ^V.  Allemagne). 

4ord6e.  4886.  —  Declaration  interpretative  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre). 

7  Jolll.  4887.  —  Protocole  de  cl<)ture  de  la  convention  In- 
ternationale du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

5  avr.  4890.  —  Notification  de  Taccession  du  gouveme- 
ment  espag^nol,  pour  les  administrations  teiegraphiques  de  Cuba, 
de  Porto-Rico  et  des  ties  Philippines,  k  la  convention  teiegra- 
phique de  Saint-Petersbourg  aes  10-22  juill.  1875  (D.  P.  91. 
4.  86). 

felATS    PONTIFICAUX. 

43  fevr.  4866.  -—  Declaration  d'accession  des  Etats  ponti- 
ficaux  a  la  convention  teiegraphique  Internationale  signee  k 
Paris  le  17  mai  1865  (D.  P.  66.  4.  23). 

4  7  mars  4866.  —  Acte  d'acceptation  par  la  France  de  cette 
accession  {ibid.). 

7  avr.  4866*  —  Decret  qui  approuve  cet  acte  d'acceptation 
{ibid.). 

Etats-Unis. 

44  mars  4884*  —  Convention  Internationale  relative  k  la 
protection  des  cAbles  sous-marins  (V.  Allemagne). 

4*r  d^.  4886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion internatiouale  du  14  mars  1884  rV.  Angleterre). 

7  Julll.  4887.  —  Protocole  de  cloture  de  la  convention  in- 
ternaUonale du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

Gr&ck. 

47  mai  4865.  —  Convention  teiegraphique  Internationale 
(V.  Allemagne). 
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S  avr.  1 SQV.  —  Articles  additionneU  h  la  convention  U)6- 
ffraphlque  Internationale  du  17  mai  !865  (V.  Aifema^ne), 

Si  iulll.  «S6S.  -^  Acte  8l$rn4  &  Vienne  ji  I  efTet  de  modifier 
la  convention  i4i6graphique  internatlonale  du  17  tnai  1885  (V. 
AUemagne). 

44  iaiiT.  i8M.  —  Acte  si$^4  &  Rome  &  Veffet  de  modifier 
la  convention  t^Wgraphique  internalionale  dn  17  mai  1S6B  (V. 
Allemagne), 

10-22  iain.  «9VS.  —  Convention  tM6grrapb4qiie  Interna- 
tionale signte  k  Saint-P^tersbourg  (V.  i4/r«maane). 

7  JniU.  «A8T.  —  Protocole  de  cl6tare  de  la  conircntlon 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne\  \ 

44  mam  1884.  •—  O'^nvention  internatlonale  relative  k  la 
protection  des  c&blet  sous-marins  (V.  AUemagne). 

47  m^pU  1986.  —  Rfeglement  international  des  tates  tele- 
graphiques  (V.  Allemagne). 

1*»  d6e.  1980.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion internalionale  do  14  mart  1884  (V.  Angleterre), 

Guatemala.  * 

14  mars  1884.  —  Convention  Internationale  relative  k  la 
protection  des  cables  sous-marins  (V.  Allemagne). 

l«r  d6e.  iH86.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion  Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre). 

7  Jaill.  1887.  —  Proto<:ole  de  cldiure  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne). 

HaTti. 

I9iiiall864.  —  Convention  teiegraphique  entre  la  France, 
le  Br-esil,  la  republique  d'Halti  et  le  Porlugral  (V.  Britil). 

81  aoAt  1869.  —  Protocole  signe  k  Paris  entre  la  France, 
le  Bresil,  le  Danemark,  la  repiiblii^ue  d'Halti,  I'ltalie  et  le  Por- 
tugal k  re^Y'et  de  modifier  la  convention  teiegrapliique  du  16  mars 

1864  (V,  Briiil), 

Italh. 

te  mat  1884.  -*-  Convention  teiegraphiqoe  entre  la  France, 
le  Bresil,  la  republique  d'HaVti,  I'lialie  et  le  Portugal  (V.  Hr4$il), 

<I7  mai  18911.  -^  Convention  tei^Kraphique  Internationale 
(Y.  Allpmagne). 

8  avr.  1897.  *-  Articles  addittonnels  &la  convention  teie- 
graphique  Internationale  du  11  mai  i8§5  (V.  AUtmagnr). 

99  avp.  1897.  —  Declaration  signi^e  entre  iTtaiie  et  la 
France  au  sujet  de  I'accpssion  de  U  conipa(;i)ie  teiegraphique 
sous-marine  oiie  Mediterranean  "^tension  telegraphic  Company 
limited,  &  la  convention  teU/raphique  intTnaiionale  du  M  mai 

1865  et  de  la  toxe  terminate  des  depdches  simples  de  Modica  It 
Malte  et«rOirantH  k  Corfou  (D.  67.4.  58  . 

lor  mat  1847.  —  D^cret  qui  present  la  publication  de  cette 
declaration  (ittid.). 

91  ialU.  1899.  -  Acte  slgne  k  Vienne  k  refP**t  de  modifier 
la  convention  teiegraphique  mtemationaie  du  17  mai  1865  (V. 
Allf^'K/ne). 

99  joiU.  1868.  —  Arrangement  tigne  k  Vienne  entre  la 
Franr^,  rAuirichK^Hongrie,  I'ltalie  et  la  Suisse  (V.  Autriche), 
S  dee.  1898.  —  Declaration  ^ignee  k  Paris  entre  la  France 
etritalie,  relativement  aax  taxes  de  transit  pour  les  correspon- 
dances  teiegraphiques  ecbanfrees,  k  travers  les  territoires  rran- 
eais  et  italiens,  eutre  TAngleterre.  d*une  part,  et,  d'autre  part, 
la  Turquie  et  la  Gr^ce  (D.  P.  69.  4.  10). 

7  4ee.  1898.  •-  Decret  qulapprouve  cette  declaration  {ibid.), 

80  d^.  1999.  —  Declaration  signee  k  Vienne  entre  la 
Franco,  I'Auiriche-Hongrie,  TitaJie  et  la  Suisse  (V.  Autriehe). 

7  avr.  «869.  — ■  D  claration  signie  k  Paris  entre  la  France 
et  riialie  pour  faciliter,  par  uoe  moderation  des  taxes  de  tran- 
sit, rechange,  par  leurs  territoires  respectifs,  des  corrt»6pon- 
dances  teieKraphiques  dont  une  interruption  de  ligne  empeche- 
rait  momentanement  la  transmission  entre  deux  bureaux  de 
France  ou  d'ltalie  (D.  P.  69.  4.  39). 

9  avr.  1895.  —  Decret  qui  promulgue  cette  declaration 
(ibidX 

3 1  ao9t  •  899.  —  Protocole  slgne  k  Paris  ^ntre  la  France, 
le  Bresil,  le  Danemark,  la  republique  d'Haiti,  I'ltalie  et  le  Por- 
tugal, k  Teffet  de  modifier  la  convention  du  16  mars  1864  V. 
Bresil). 

14  |anv.  1899.  —Acte  signe  k  Rome  k  I'effet  de  mo^^ifirr 
la  convention  teiegraphique  internatlonale  do  17  mai  1866  (V. 
Allemagne),  ^ 

90  avr.  1879.—  Protocole  signe  k  Parts  entre  la  France,  le 
Bresil,  le  Danemark.  TUalie  et  le  Portugal,  portent  annulation 
de  la  convention  t^^iegraphique  du  16  mai  1864  (V.  Briiit). 

10-99|aill.  187S.  —  Conveniion  teiegraphique  Internatio- 
nale signee  k  Saint-PetP^^bourg  y,  Allemagne). 

14  mars  1884.  —  Convention  iuternationala  pour  la  protec- 
tion des  cables  sous-marins  (V.  Allemagne). 


1 7  iMDl.  198l».  —  R^gUment  de  service  international  ftrr^e 
k  Berlin  V.  cl-le.«Su8  Allemagne). 

lo"-  dec.  •889.  —  Declaration  interpretative  da  lacoavan- 
tion  Internationale  du  14  mars  18S4  (V.  Angleterre).  . 

7  laill.  1881.  —  Protocole  de  cloture  deU  convention  id ler- 
nntlonale  du  14  mars  1884  (V.  AUemagne). 


Jafok. 

19  avr.  1881.  —  Adhesion  a  h  convention  inter oatiooale 
du  14  mars  1884  relative  k  la  protection  des  cAbles  sous-marins 
fU    P   88.  4   33). 

i  7*  sept."  1 885.  —  Rftglement  de  service  international  arrftU 

a  Berlin  (V.  Allemagne). 

LUXCMBODRO. 

Itif^Tv.  1999.  —Declaration  relative  irecbangs des dep^ 
cbes  teieg'-aphiques  enire  les  bureaax  frontieree  dA  France  el 
du  grand-duchi  de  Luxemboarg  (D.  P.  63,  4.  8'. 

19  r«vF.  1898.  —  Decret  qui  approuve  oaice  declaration 

81  mAI  1998.  —  Declaration  fignee  entre  la  Praooa  al  le 
grand-duch*^  de  Laxeml>ourg  pour  la  taxa  deadftplebes  Ittdgn- 
phiqnes  (D.  P.  63. 4.  143).  .   ,        v«    .•      ^     ^. 

91  aa9i  1899.  —  D6erai  qai  present  la  pubUeation  da  e«tte 
declaration  {ibid.).  a  jt     x.^   a 

9  maM  1899.  —  Aete  d'accession  du  grand-dochA  de 
Loxembourg  k  la  convention  teiegraphiqve  int'^rnationmla  can- 
clue  k  Paris  le  17  mar«  1866  (V.  Bull.,  n»  14074U 

10  man  1899.  —  Decret  qui  approuve  Taoceptatioa  de 
cette  accession  par  la  France  (D   P.  66.  4.  21). 

9  marn  1869.  —  Declaration  signee  entre  la  Franoe  et  le 
erand-duchc  tie  Lujembourg  pour  c<»mpieier  les  disposilions 
generales  de  la  convention  teiegraphique  intematioDala  dn 
17  roars  IS65  par  I'adoption  de  ra«»ures  spAcialea  k  la  earres- 
ponlance  t'*,leg'-aphique  enrre  les  deux  pays  (D.  P.  66.4.  %i). 

19  mars  1899.  —  Decret  qui  prescrit  la  publication  de  e«tte 
declaration  {ibid.).  ..,»..  j-- 

91  |«UI.  1868.  —  Acte  signe  k  Vienne  k  I'effat  de  flMdifler 
la  convention  teiegraphique  internationale  du  17  mai  18^  (V. 

AUemagne).  ,  .    .      ^  ,    .       ^     ^^   a  •. 

91  dfec.  1899.  —  Declaration  relative  k  la  Uxe  des  d^p^cbes 
teie;?raphi  lues  entre  la  France  et  le  grand-duche  de  Luxem- 
boupff  (D.  P.  70.  4.  16).  ,  .^  ,         . 

9'2  d6e.  1899.  —  Decret  qui  promulgue  eette  declaratKm 

' »  d6c.  1871.  —  Declaration  de  la  France  relative  k  la  taxe 
(Ifts  (Pp^^ches  teiegraphiques  6cliangees  entre  le  grand-duche  de 
Luxembourg  et  le  deparieraent  de  la  Meurthe-el-Moseile  (D.  P. 
12    4    12). 

99  d6e.  1871.  —  Declaration  eonforme  dn  grand-dache  de 
Luxembourg?  (iftirf.).  .    ^^  ,      ..      /....j, 

S  lanv.  1879.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration  (t6ttf.). 

14  janv.  1879.  —  Acte  eigne  a  Rome  k  TelTet  de  modifier 
la  conveniion  teiegraphique  Internationale  du  H  mai  1865  (V. 
AUemagne).  _  ,,,        , . 

10-99  inlll.  187S.  •*••  GonvenUon  teiegraphique  infceraaUo- 
nale  signde  k  Saint -Petersbourg  (V.  AUemagne). 

17  «cpt  188S.  ■*-  Reglement  de  service  mternalionai  utM 
k  Berlin  tV.  Allemagne)^ 

MoNTiTftoao. 

17    «ept.    188S.  —  Reglement  de    service  international 

(V.  Allemagne). 

Pavs-Bas. 
17  mat  1898.  .—  Convention  teiegraphique  IntemaUonale 

8  avr!^1897.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  t^ie- 
(rranhique  internationale  dul7  mai  1868  (V.  Allemagne], 

91  lain.  1898.  —  Acte  signe  k  Vienne  k  XtffeX  de  modiier 
la  convention    teiegraphique  internationale  da  17  mai   1868 

14  ianv!  1879.  —  Acte  signe  k  Rome  pour  modlfler  iaeoR- 
ventionteieffpaphlquelnlernationaledanmai  1865  jy.AUemap^). 

l9-i99  faill.  1876.  —  Ck)nvenUon  teidgraphiqae  interna- 
tional de  Saint-Petersbourg  ^V.  Allemagne). 

14  maris  1884.  —  Convention  Internationale  relative  1^  la 
protection  des  cables  sous-marins  fV.  AUemagne],    ^,      ,   ,     . 

17  aepl.  188t».  -  Aeglement  de  eerviee  inteimatlonai  sffiie 

^  f.r*  die.-  1889"^^^  Declaration  interp^tatl^e  de  la  ,mnm^ 
tion  internationale  du  U  mars  1884  JV.  Angtetetj^. 

7  Inili  1897.  —  Protoeole  de  k  cldture  d«  la  IM^fftfloii 
Internalionale  du  14  roar»  1884  (V.  AfkmUffne). 


TRAITfi  INTBRNATIONiL.  -  Cb^.  I,  ABf.  7,  S  *7. 


S8-24  HOT.  1802.  —  Adhesion  da  gouvememeDt  del 
Pays-Bas,  au  nom  des  colonies  n^erlandaises,  &  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1584  pour  la  protection  des  c&bles 
8ou8-marins  (D.  P.  94.  4.  ^2}. 

Pkrbi. 

«f  Join.  «868.  —  Acta  8ign6  4  Vienne  pour  modifl^r  ia 
opovtntion  t^l^rapbiqoA  iAt^raaMonale  du  17  nai  1665 
(V.  Alleniagne). 

14  Janv.  t872.  —  Acta  sign^  k  Rome  pour  modifier  la  con- 
yenrion  t^i^graphiqoe  internatiooaid  dull  mail  865  (V.^lZ/ema^ne). 

40-22  Jnlll.  iSlS.  —   Convention  t^l^graphique  interna- 
UoaMlB  de  SttiiiNP^tarsbourg  (\.  AlUnun^ne), 
X  S''^,?*"^,!'  *S**^*  —  Rfeglement  de  service  iAtoroatiPA*!  arr^td 
a  Berlin  (V.  AUemmgn$). 

PORTUOAL. 

!•  inal  18414.  —  GoQv^Jrtioo  fotre  la  FnMc#,  1»  Br^il,  la 
r^ubhque  d'HaUi,  rit^iie  et  le  Portugal,  poor  rteblisfement 
d  une  ligne  t616graphique  Internationale  entre  le  comment  eoro- 
p^en  et  1  Am^rique  (Y.  BriiU). 

lO  sept.  18«4.  —  Declaration  signde  wtra  k  France, 
1  fEspagne  et  le  Portugfti  relativement  4  la  tee  dft  d^p4cbes 
tdl^grapbiaues  ^chaiig^s  entre  cee  pav0{V.  Bnntgne). 
.,,*.,,■*■*  1865.  —  Convention  t^I^^graphique  iottraatioittle 
(V.  AHemagne)^ 

8  avr.  1869.  *-  Articles  addtiioAnels  a  la  aonvMHiAn  tdl6- 
graphique  internatlonale  du  17  mai  1865  (V.  Allemagne). 

«1  loJU.  1868.  —  Acte  signer  Vienne  pour  modifier  la 
convention  t^l^rapbique  Internationale  du  17  mai  1865  (V.  Alle- 
magne), 

.»*•  ^.^! ,*?,•••  -.  Protooole  rectificaUf  d«  la  oonvMtioa  du 

16  niai  1864  (V.  Hrisil}, 

14  ta«v.  1892.  —  A«t«  ftiguid  k  Home  poor  m^diAer  la  con- 
vention t^ldgrapbique  iaternationaie  dq  17  mai  il65  (V,  AUe- 
magne). 

SO  avr.  189S.  —  Protocol©  annulant  la  convention  du  16  mai 
1864  (V.  Br4sil). 

lO-ss  Jottt  1875.  -^  Convention  t^i^grapbiau^  intema- 
tionale  sigii^e  i  Saint-P^tersbourg  (V.  AUemagm). 

14  mars  188^.  —  Convention  intern atioqafc  relative  4  la 
protection  des  c&bles  sous-marins  (V.  AlUmagn^), 

,  y*.^^\'  1S®^-  —  il^leroeot  de  aervice international  »ign6 
a  Berlin  (V.  Allemague), 

iw  dee.  1886.  --  Declaration  interpretative  de  J4  conven- 
tion Internationale  dq  14  mare  1884  (V*  Angleierrf). 

7]6lll.  18mV.  —  Protocole  de  cl6ture  de  Istcoi^veution  Inter- 
nationale du  14  mar*  1884  (Y.  AUemagn^). 

ROUMAKIB. 

14  mars  1884.  —  GosTentioD  (ntematkHiale  sign^e  k  Paris 
pour  la  protection  des  cables  sous-marins  vY.  AlUmagne). 

4 If  sept.  188S.  —  Higlemeni  de  sertlce  international 
arr^te  k  Beriin  (Y.  AU^ma&ne). 

4»»  Me.  1886.  —  Mcmration  intefpr«talive  de  la  conyen- 
Oon  internaiionale  dn  14  mars  1884  fV.  Anglelerr^. 

m  Jfrfif.  1881.  —  Proloeole  de  cwturc  de  la  convention  du 
14  mars  1884  (Y.  Aiiemagne), 

It  m^f  1865.—  Convention  teiegraphique  intetnationale 
(V.  Atlemagne), 

1«-S4  laav.  186V.—  Declination  d'accession  dela  Russle, 
pour  la  Siberie,  k  la  convention  tei6graphique  intarnationaJe  du 

17  mai  1865  (Y.  D.  p.  67.  4.  38).  ^ 

7  mars  1867.  —  Acte  d'acceptation  de  cette  accession  par 
la  France  {ibid.),  ^ 

50  mars  1867.  —  Ddcret  ^ui  approuve  Cfet  ac^  d'accepta- 
tiOn  [ibid.), 

8  airr.  1867.  —  Articles  additionnpU  k  la  COO^entlon  1^16- 
grapbique  Internationale  dtt  If  mai  1865  (Y.  Alhinagne). 

51  lain.  1868.  —  Acte  sign*  k  Vienne  pour  moOifier  la  con- 
rention  leiegraphiqae  intertiatiooale  du  11  n^al  1865  (Y. 
AUemagne), 

14  faoT.  187«.  —  Acte  sign*  k  Rome  pour  modifier  la  con- 
vention teiegrapbique  Internationale  du  17  mai  1S8S  (V 
AlUmagne).  * 

f  0-2S  Jiilll.  1875.  —  Convention  teiegrapbiaue  Interna- 
tionale signee  a  Saini-Pitersbourg  (V.  AUemagne). 

14  mars  1884.—  Convention  inteitiationale  signee  AParls 
rel.itivement  k  la  protection  descAbles  sous-marin«(V./lWfwaane). 
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7  IvUI.  1887.  -^  Protocole  de  c)6ture  de  la  convention 
intemationaJe  du  14  man  i884  (V.  Angleterre). 

S6  mars  1891.  —  Declaration  signe  k  Paris  entre  la 
Prance  et  la  nussle  pour  regler  le$  relations  teiegraphiques 
entre  les  deux  pays  {Bull.  n»  23826). 

S9  Jala  1801.  —  Decret  qui  approuve  cet(e  declaration 
(P.  P.  k  4.  ?7). 

SAtYADOB. 

14  mars  1884.  -*-  Convention  Internationale  signee  A  Paris 
pour  la  protection  deselLbles  sous-marins  (Y.  AUemagne). 

l**"  d€e.l884.—  Declaration  interpretative  de  la  convention 
internationals  dn  14  mai  1884  (Y.  Angleterre). 

7  {aill.  1887.  —  Protocole  de  ddtnre  de  la  convention 
internatlonale  dn  14  mars  1884  (Y.  AUemagne). 

Sbrbib. 

^1  Jttlll.  1868.  •-  Acte  sigae  k  Yieone  ^  Tefliet  de  modifier 

la  convention  teiegraphique  internationide  dn  IT  mai  1865  (Y. 
Allemagn^. 

9t  }alll.  1868.  —  Arrangement  signe  ^  Yienne  entre  la 
FVance,  rAutricbe^Hongrie,  la  Serbie,  la  finisse  et  la  Turquie,  k 
Teffet  d'organiser,  par  le  territoire  des  Etats  respectifs^  tine  com- 
munication teiegraphique  directe  entre  Londres,  Pans,  Yienne, 
Constantinople  M  les  Indes  (Y.  Autricke), 

14  JanT.  1876.  —  Acte  signe  k  Rome  k  I'effet  de  modifier 
la  convention  teiegraphique  Internationale  du  17  mai  1865 
(Y.  Allemagne). 

14  mars  |884.  —  Convention  Internationale  signee  k 
Paris  relatf  vement  k  la  protection  des  cAbles  sous-marins  (V.  AUe- 
magne). 

17  sepl.  1885.  -^  R^lement  de  service  international 
(V.  AUemagne), 

ler  4^e.  1886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion Internationale  du  14  mars  1884  (Y.iln^/eferre). 

7  JoUI.  1887.  —  Protocole  de  cloture  de  la  convention 
Internationale  du  14  mars  1884  (Y.  Allemagne). 

SlAM. 

15  ttsv.  t88S.  ^  Qonvention  «otr«  la  Frtiica  etis  royaume 
de  Siam  pour  Texecation  d'tine  ligae  tdldgrapbique  de  la  pro* 
vince  de  Battambang  k  Bangkok. 

17  aoAl  1888.  —  Decret  qui  promulgue  cette  convention 
{Bull,  no  13762). 

17  sept.  1885.  —  Reglement  de  service  international 
(Y.  Allemagne), 

StrtDB  ErNoRVtoB. 

17  maf  1M5.  —  Convention  teiegrapbiqoe  inttroatiooale 
(V.  Alhmaffne), 

8  avr.  1867.  —  Artleles  additionnels  k  la  eonveatioa  tdld* 
graphiqne  IntematiOBale  du  17  mai  1965  (Y.  Alkmapnt). 

SI  Jolll.  1868.  —Acte  signer  Yienne  poiir  modifier  la  eoa* 
v«ntVm  teiAgrapfaf^us  fntsroatlonale  du  17  mars  1811  (Y.  AUe- 
magne). 

14  {aav.  €676.  •»  Acte  signd  i  Rome  poor  modiler  la  con- 
vention teMgrapbiqaa  iatM*oationals  du  17  mai  1165  (V.  AUe- 
magne). 

1#*S6  l«hi  1875.  —  Convantioo  teiegraphique  inter natio- 
nale  sfgnee  4  SainirPetarsbourg  (W,  AiUmagne). 

14  amrs  1884.  ^  Qonvention  internatlonale  signde  k  Paris 
pour  la  protection  dot  cAbies  eous^marins  <V.  Alimuicne). 

17  sept.  1885.  ^  Reglement  de  service  interoational  arrdie 
k  Berlin  IV.  AUtmagm). 

le*  Me.  1886.  ^  DdeiaraUon  interprdtattva  de  la  conven- 
tion Internationale  du  14  mars  1884  (Y.  Angleterre), 

7  |alU.  1M87.  ^  Protocol  de  el6ture  do  la  cooveotion  inter- 
natlonale du  44  mart  tl84  (Y.  AUtmagnt). 

Smsu. 

1»  d€e.  1868.  —  Declaration  wgnitt  entre  la  Suisse  et  la 
Prnnee  pour  la  rednctko  de  la  uxa  des  depecbm  t^iegrapbiques 
(D.  P.  64.  4.  l«j. 

••  Ma.  IMS.  ^  oetnt  qui  promulgua  Mite  ddolaratton 
(ibid.). 

17  mai  1865.  —  Convention  teiegraphique  internatlonale 
(Y.  AUemagne). 

Its  d€e.  1865.  —  Declaration  entre  la  France  et  la  Suisse 
pour  completer  les  dispositions  generates  de  la  convention  teie- 
graphique internetionale  du  17  mai  1865,  par  Tadoptlon  de 
mesurd  speetaies  k  la  corr«spoadanca  tdiegrapbi^ue  entre  les 
dwx  p^vs  (D.  P.  6^.  4.  10). 

27  die.  1I»W.  ^  oeeret  qui  praicnt  la  pablioatioa  di  cette 
Aeeiaratlon  fUtii.). 
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8  avF.  1869.  —  Articles  additionnels  a  la  convention  t616- 
graphique  Internationale  du  17  mai  1865  (V.  Allemagne). 

21  iaiU.  1868.  —  Acte  sign^  a  Vienne  k  Teffei  de  modifier 
la  coMventiun  td^graphique  Internationale  du  17  mai  1865  (V. 
Allemagne). 

29  Juill.  1868.  —  Arrangement  sign6  4  Vienne  entre  la 
France,  rAutriche-Uongrie,  Tltalie  et  la  Suisse  k  Teffet  de  fixer 
les  taxes  dess  correspondances  t^l^graphiques  ^hang^es,  par  les 
terriioires  des  Etats  respeclifs,  entre  I  Angleterre  et  les  bureaux 
t616graphiques  d'Aulriche-Hongrie  (V.'  Autriche), 

22  JulU.  1868.  —  Arrangement  sign6  k  Vienne  entre  la 
France,  rAutriche-Hongrie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  la  Turqute, 
ii  Teffet  d'organiser,  sur  les  territoires  des  Etats  respectifs,  une 
i'.orrespon<laiice  t>>14graphique  directe  entre  Londres,  Paris, 
Vienna,  Constaniinople  et  les  Indes  (V.  Autriche), 

30  d6c.  1868.  —  Declaration  compl^mentaire  de  Tarrange- 
ment  conclu  k  Vienne  le  22  juiil.  1868,  enire  la  France,  TAutricne- 
Hongrie,  I'ltalie  et  la  Suisse,  pour  r^duire  les  taxes  de  corres- 
pondance  t^lt^graphiques  ^changees,  par  la  voie  de  TAutriche, 
entre  TAngleterre,  d  une  part,  et  d'autre  part,  la  Turquie,  la 
Serbie,  les  Principaut^s-Unies  et  la  Grece  (V.  Autriche). 

14  Janv.  1872.  —  Acte  sign^  k  Rome  k  I'effet  de  modifier 
la  convention  t^l^graphique  iuternationale  du  17  mai  1865  (V. 
Allemagne), 

10-22  Juill.  189S.  —  Convention  tSMgraphique  Interna- 
tionale sigti.'e  k  Saint-P6tersbourg  (V.  Allemagne). 

11  mai  1887.  —  Convention  t^l^graphique  entre  la  France 
et  la  Suiss*  (I).  P.  88.  3.  15). 

17  «16c.  1887.  -—  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid). 

22  d6c.  1887.  —  D^cret  qui  la  promutffue  {ibid.). 

28  t€vw.  1891.  —  Df^claration  signee  k  Paris  entre  la 
France  et  la  Suisse  pour  r^f^ler  les  relations  t^I^aphiques 
entre  les  deux  pays  {Bull,  no  23824). 

22  iuio.  1891.  —  D^cret  qui  approuve  cette  declaration 
(D.  P.  92.  4.  27). 

Tl'nisie 

17  sept.  1885.  —  R^glement  de  service  international  (V. 
Allemagne) 

7  sept.  1889.  —  Accession  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis 
k  la  convention  Internationale  du  14  mars  1884  pour  la  protec- 
tion des  cAbles  sous-marins  (D.  P.  90.  4.  93). 

TUBQUIE. 

17  mai  186S.  —  Convention  t^i^graphique  iDternationale 
sign6e  k  Paris  (V.  Allemagne). 

8  avr.  1867.  —  Articles  additionnels  k  la  convention  t^l^- 
graphique  inlernatianale  du  17  mai  1863  (V.  Allemagne). 

19  f^vr.  1868.  <-  Declaration  d*accession  par  la  Turquie, 
pour  la  Turquie  d*Asie  k  la  convention  teUgraphique  Interna- 
tionale du  17  mai  1863  (D.  P.  68.  4.  26). 

6  mars  1868.  —  Acte  d'acceptation  de  cette  accession  par 
la  France  [ibid.). 

11  mars  1868.  —  D^cret  qui  approuve  cet  acte  d 'accepta- 
tion [ibid), 

21  JulU.  1868.  — -  Acte  sign^  k  Vienne  pour  modifier  la 
convention  teiegrayhique  internationals  du  17  mai  4865  (V. 
Allemagne). 

22  Jalll.  1868.  —  Arrangement  sign^  k  Vienne  par  la 
France,  TAutriche-Hongrie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  la  Turquie,  k 
Vetfei  d'organiser,  par  les  territoires  des  Etats  respectifs,  une 
communication  tel^grapbique  directe  entre  Londres,  Paris, 
Vienne,  Constantinople  et  les  Indes  (V.  Autriche). 

14  ianv.  1872.  —  Acte  sign6  k  Rome  pour  modifier  la 
convention  l6legraphique  internationale  du  17  mai  1865  (V. 
Allemagne). 

10-22  JaiU.  187S.  —  Convention  t^Ugraphique  Interna- 
tionale signee  a  Saint-P^tersbourg  (V.  Allemagne). 

14  mars  1884.  —  Convention  internationale  signee  k 
Pans  pour  la  protection  des  cAbles  sous-marins  (V.  Allemagne), 

17  sept.  1885.  —  Rfeglement  de  service  international 
nrrAld  a  Berlin  fV.  Allemagne). 

ler  d6c.  1886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion iut'-rnationale  du  14  mars  1884  (V.  Angleterre). 

7  Jalll.  1887.  —  Proiocole  de  ci6ture  de  la  convention 
internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne), 

Uruouay. 

14  mars  1884.  —  Convention  internationale  signee  &  Paris 
tiour  la  protection  des  cables  sous-marins  (V.  AUemaane), 

l<r  dec.  1886.  —  Declaration  interpretative  de  la  conven- 
tion internationale  du  14  mar;i  1884  (V.  Angleterre). 

7  jalll.  1887.  —  Protocole  de  cldture  de^  ut  convention 
internationale  du  14  mars  1884  (V.  Allemagne), 


—  Chap.  1,  Art.  7,  §  18. 

§  18.  —  Telephones. 

AnOLETBRRB. 

19  noT.  1891.  —  Declaration  signee  k  Londres  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  pour  regler  les  conditions  de 
Tex^cution  du  service  teiephonique  entre  les  deux  pavs  (D.  P. 
92.  4.  68). 

19  mars  1892.  —  Loi  qui  approuve  cette  declaration  {ibui.). 

19  mars  1892.  —  Decret  qui  la  promulgue. 

Bbloxqob. 

!•'  d6e.  1886.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Beleiqne 
pour  retablissement  d'an  service  de  correspondance  teiepho- 
nique entre  Paris  et  Bruxelles  (D.  P.  87.  4.  68). 

28  d6e,  1886.  —  Decret  aui  approuve  cette  convention  et 
en  present  la  publication  (ibid.). 

4  avr.  1887.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgiqae 
concemant  le  regime  des  abonnements  dans  le  f»ervice  de  la 
correspondance  teiephonique  eotre  Paris  et  Bruxelles  (D.  P.  87. 
4.  72). 

15  avr.  1887.  —  Decret  qui  approuve  cette  convention  et 
en  prescrit  la  publication  {ibid.). 

31  ao9t  1890.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique  pour  regler  le  service  de  la  correspondance  tei^boniqae 
entre  les  deux  pays  (D.  P.  92.  4.  68). 

19  mars  1892.  —  Loi  qui  approuve  cette  convention  (ibid.). 

19  Biars  1892.  —  Decret  qui  la  promulgue  [ibid.). 

SUISSB. 

31  Jalll.  1892.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Soisse 
pour  regler  les  conditions  de  Texecution  du  service  t^ephoniqne 
entre  les  deux  pays  (D.  P.  94.  4.  116). 

l«r  Jolll.  1998.  —  Loi  qai  approuve  cette  convention  {ibid. . 

26  fniU.  1898.  —  oecret  qui  la  promulgue  (ibid.). 

§  19.  —  Chemins  de  fer. 

2  ao9t  1862.  —  Convention  relative  au  service  internatio- 
nal des  chemms  de  fer,  conclu e  entre  la  France  et  la  Pnisse, 
agissant  au  nom  des  Etats  composant  Tunion  des  douanes  alle- 
mandes  (D.  P.  65.  4.  26K 
10  mai  186S.  —  Decret  de  promulgation  {i6id.\ 
14  o€t.  1890.  —  Convention  signee  a  Berne,  entre  la  France, 
TAUemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Bel^que,  Tltalie,  les  Pays- 
Bas,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse,  relative  au  trans- 
port des  marchandises  par   chemins  de  rer  (D.  P.  94.  4.  15). 

29  d^.  1891.  —  Lot  qui  approuve  cette  convention  {ibid.}. 
25  neT.  1892.  —  Decret  qui  la  promulgue  [ibid.). 

§  20.  —  Navigation  mariUme. 

22  Jala  1861.  —  Traite  signe  k  Hanovre,  entre  la  France, 
TAutriche,  la  Belgique,  le  Bresil,  le  Danemark.  TEspagoe,  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  grand-dnche 
de  Mecklembourff-Schwerin,  les  Pays-Bas,le  Portugal,  la  Pnisse, 
la  Russie,  la  Suede  et  la  Norvege,  les  viiles  libres  et  hanseatiqoes 
de  Lubeck,  Brftme  et  Harobourg,  d'une  part,  et  le  Hanovre,  de 
I'autre  part,  relativement  k  Tabolition  du  droit  de  stade  on  de 
brunshausen  (D.  P.  61.  4.  119). 

31  aoAt  1861.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

81  msd  1865.  —  Convention  conclae  entre  la  France,  TAn- 
ffteterre.rAutriche-Hongrie,laBelgiqMue,l'Espagne,lesEUU-Uni8, 
rUalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  SuMie,  d*une  part  et  le 
Maroc,  d*autre  part,  pour  Tentretien  da  phare  du  cap  Spartel 
(D.  P.  67.  4.  38).  -f    I-* 

16  mars  1867.  —  Decret  de  promulgation  (ibid,). 

16  Jnla  1879.  —  Declaration  signee  k  Londres,  pour  regler 
les  questions  relatives  k  la  liquidation  des  sauvetages  des  oavires 
naut'rages  sur  les  c6tes  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
(D.  P.  79.  4.  79). 

8  JuilL  1879.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

30  oel.  1886.  —  Accession  du  Japon  &  la  declaration  signee, 
le  16  avr.  1856,  au  congres  de  Paris,  pour  r^ler  divers  points 
de  droit  maritime  (D.  P.  87.  4.  62). 

24  d«e.  1886.  —  Acte  d*acceptation  par  la  France  de  ceUe 
accession  (ibid.), 

12  ianv.  1887.  —  Decret  qui  approuve  cet  acte  d^acc^ta- 
tion  {ibid,). 


d'un  regime  deflnitif  destine  k  garantir  le  fibre  usajge  du  canal 
de  Suez  (D.  P.  89.  4.  55). 

28  Janv.  1884.  —  Decret  de  promulgation  {ibid.). 

23  oct.  1889.  ~  Declaration  relative  k  la  liauidation  des 
sauvetages  des  navires  naufrages  sur  les  c6tet  €e  France  el 
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d'Angleterre  (D.  P.  90.  4.  99),  rendue  laccessivement  applicable 
auz  colonies  britanniques  da  Canada  et  de  Terre-Neuve  (D.  P. 
91.  4.  44),  de  Natal  et  du  Queensland  (D.  P.  91.  4.  86),  de  VAus- 
tralie  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  laTasmanie.  de 
Victoria  et  de  la  Nouvelle-Z^laode  (D.  P.  91.  4.  92),  de  riude 
britannique  (D.  P.  92.  4.  28)  et  du  cap  de  Bonne-Esp^rance 
(D.  P.  92.  4.  30). 

S9  nov.  4989.  —  D^ret  qui  approave  cette  declaration 
D.  P.  90.  4.  99). 

§  21.  —  Pdche  maritime. 

BiLOIQUB. 

94  d€e,  fSBT.  —  Declaration  si^n^e  ontrela  France  etla 
Belgique,  concernantle  rfedement  r^ciproque  des  indemnites  k 
altouer  aux  sauveteurs  cTengins  de  p6che  dans  les  ports  de 
France  et  de  Belgique  (D.  P.  68.  4.  92). 

S7  Jnln  1868.  —  D^cret  qui  approuye  cette  declaration 
ibid.). 

Pats^Bas. 

6  naai  f  88S.  —  Convention  signte  k  la  Haye,  r^glant  la 
police  de  la  p6che  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eauz 
territoriales  (D.  P.  84.  4.  88). 

f  S  Janv.  1884.  •*  Loi  qui  approuve  cette  convention 
(t6td.). 

6  avr.  1884.  —  Decret  qui  la  promulffue  (ibid.). 

14  oiai  1884.  —  Declaration  destinee  k  regler  les  indem- 
nites  k  allouer  aux  sauveteurs  de  fiiets  de  pecbe,  signee  k  Paris 
entre  la  France  et  les  Pays  Bas  (D.  P.  84.  4.  118). 

4  Inill.     884.  —  Decret  de  promulgation  (ibid.). 

l«r  fevr.  1889.  —  Declaration  signee  k  la  Haye,  destinee  k 
modifler  la  teneur  du  paragrapbe  5  de  Tart.  8  de  la  convention 
du  6  mai  1882,  relative  k  la  police  de  la  pecbe  dans  la  mer  du 
Nord  en  dehors  des  eauz  territoriales  (D.  P.  90.  4.  127). 

10  Jmnir.  1890.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
{ibid). 

§  22.  -^  Convention  sanitaire. 

30  JaiiT.  1899.  —  Convention  sanitaire  conclue  &  Venise, 
entre  la  France,  TAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  I'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Gr^ce,  I'ltalie,  les 
Pavs-Bas,  le  Portugal,  la  Russia,  la  Suide  et  la  Norvege  et  la 
Turguie  (D.  P.  95.  4.  7). 

18  d^.  1898.  —  Decret  qui  la  promulgae  (ibid.). 

§  23.  —  Conventions  phylloxeriques. 

17  sept.  18*98.  —  Convention  signee  i  Berne  entre  la 
France,  1  Allemaffne,  TAutriche-Hongrie,  TEspagne,  ritalie,  ie 
Portugal  et  la  Suisse  pour  les  mesures  k  prendre  contre  le  phyl- 
loxera vastatrix  CD.  P.  80.  4.  95). 

15  Janv.  1880.  —  Decret  qui  promulgae  cette  convention 
(ibid.). 

8  noT.  1881.  —  Convention  sienee  k  Berne  entre  la  France, 
rAlletnagne,  rAntriche-Hongrie,  le  Portugal  et  la  Suisse,  en 
remplacement  de  celie  du  11  sept.  1878,  pour  assurer  une  action 
commune  et  efficace  centre  I'introduction  et  la  propagation  du 
phylloxera  (D.  P.  83.  4.  42). 

IS  mal  1882.  —  Di^cret  qui  promulgue  cette  convention 
(ibid.). 

15  avr.  1889.  —  Declaration  echangee  entre  la  France, 
TAliemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  I'ltalie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbia  et  la  Suisse,  k  Teffei 
de  completer  la  convention  pnyllozerique  du  3  nov.  1881  (D.  P. 
91.  4.  15). 

96  Janv-  1889.  —  Decret  qui  approuve  cette  declaration 
(ibid.). 

§  24.  —  Extradition.  V.  le  chapitre  suivanr. 

CSHAP.  2.  —  Des  traiUa  relatils  k  l*«ztradiUon 

(Rip.  no  263.) 

SscT.  1'*.  —  HiSTORiQUK  (Rip,  n<»*  264  k  268). 

23.  Les  questions  d'extradition  occupent  aujourd'hui 
une  place  eonsiderable  dans  le  droit  international.  EUes 
n'ont  cesse,  depuis  la  publication  du  Repertoire,  de  prendre 
une  importance  de  plus  en  plusRrande.  Les  traites  d*extra- 
dition  sent  devenus  plus  nomoreux,  et  ont  etendu  cette 
mesure  k  un  plus  frrand  nombre  d'infractions.  L4  mdme  oil 
n'existe  pas  de  trait6,  les  Etato  sent  frequemment  lies  par 
des  declarations  de  reciprocite.  On  trouvera  ci-apres  le 
tableau  des  declarations  que  la  France  a  echan^ees  avec 
lea  nations  qui  ne  lui  sent  pas  liees  par  des  traites,  ainsi 
que  la  nomenclature  des  traites  relatifs  k  Tex  tradition. 

Une  eana6quence  de  rimportance  prise  par  Textradition 


dans  la  doctrine  juridique  a  ete  la  publication  d*linportanls 
travaux  et  traites  doctrinaux  sur  Textradition.  11  suffirade 
citer  ici  les  principaux  et  les  plus  recants :  Billot,  Ti*aiti 
de  Vextraditiorif  Paris,  1874;  Fiore,  Traiti  de  droit  pinal 
international  et  de  V extradition ^  traduit  par  Gh.  Antoinc, 
4«  6d.,  Paris,  1880;  Vazeilles,  Etude  sur  V extradition,  Paris, 
1880;  von  Holzendorf,  Die  Auslieferung  der  Veibrecher  und 
das  Asylreehty  Berlin,  1881;  Bernard  (Paul)  Traiti  tMorique 
et  pratique  de  Vextradition,  Paris,  1883  et  1890,  augmente 
d'une  bibliographie  de  rextradition  et  d'une  liste  des  traites 
conclus  par  la  France,  par  MM.  Weiss  et  Louis  Lucas ;  Bomboy 
et  Gilbrm,  Traiti  pratique  de  Vextraditiony  Paris,  1886  ; 
Ducrocq,  TfUorie  de  rextradidm^,  extrait  de  la  Revue  cri- 
tique; enfin  les  nombreux  travaux  de  M.  Lammasch,  pro- 
fesseur  k  Tuniversite  de  Vienne,  notamment  Das  Recht 
der  Auslieferung  wegen  potitischer  Verbrechen,  Vienne, 
1884,  traduit  par  MM.  Weiss  et  Louis  Lucas  sous  le  titre 
suivant :  «  Le  droit  d'extradition  applique  aux  deiits  politi- 
ques  «>,  Paris,  1885;  et,  avant  tout,  le  grand  traite  theo- 
rique  et  pratique  Auslieferungspftichi  und  Asylrecht.  Ci- 
tons  encore  :  Grivaz,  Nature  et  effets  du  principe  de  Vasile 
politique,  Paris,  1885;  de  nombreux  articles  parus  dans 
la  Revue  de  droit  international  et  de  legislation  comparie ; 
enfin  les  travaux  de  VInstitut  de  droit  intemationtil  fonde 
k  Gand  en  1873,  consignes  dans  des  Annuaires  faciles 
k  consulter  aujourd'hui  grfl.ce  au  Tableau  giniral  de  I'or- 
ganisation  des  travaux  et  du  personnel  de  VInsfitut  de  droit 
international,  dt  au  secretaire  de  Tinstitut,  M.  Ernest  Lehr, 
et,  parmi  les  traites  dont  robjet  est  plus  general,  mais  aux- 
quels  il  est  utile  de  recourir,  pour  etudier  la  maliere  de 
rextradition  :  Ortolan,  Elements  de  droit  p^nal,  Paris,  1874 
et  1886;  Galvo,  Le  droit  international,  Paris,  1880;  De- 
laume,  Principes  gin^aux  du  droit  international  en  matter e 
criminelle,  Paris,  1882. 

Plusieurs  Etats  etrangers  ont  16gis!ativement  regie  la  ma- 
tiere ;  nous  citeroos:  V Extradition  Act  de  1870;  la  loi  amin* 
eaine  du  3  mars  1869 ;  la  loi  beige  du  1«'  oct.  1833  modifiee 
le  22  mai  1856;  la  \q\  hollandaise  du  6  avr.  1875;  la  loi 
argentine  du  25  aoM  1885,  et  la  loi  Suisse  du22  janv.  1892 
(V.  Lammasch,  Auslieferungspflieht,  etc.,  p.  105) ;  enfin 
les  projets  fran9ai8  (V.  Delaume,  Principes  g^^raux  du 
droit  international  en  matiire  crimine  lie  fin  fine)  et  italic  n 
(Conf.  Olivi,  Archivio  giuridico  XXXV). 

I.  —  Tableau  des  oicLARATioxs  de  reciprocity. 
Pats  iTRANOCRS.  —  Objet  des  declarations. 

Alsace-Lorraine.  —  Attentat  k  la  pudear  sans  violence  sur  un 
enfant  &ge  de  moinsde  treize  ans  (V.  infrd,  Prusse). 

Angleterre.  —  Extension  k  la  Tanisie  du  traite  du  14  aodt 
1876. 

Bade  (Grand-duche).  —  Abus  de  conflance  quahfie.  —  Attentat 
k  la  pudeur  sans  violence  sur  un  enfant  Ac[e  de  moins  de  treise 
ans.  —  Escroquerie.  Complicite  dans  les  infractions  passibles 
d'extradition. 

Belgique.  —  Application  k  la  Tunisie  du  traite  du  14  aoOt 
1874.  —  Extension  du  deiai  d'arrestation  provisoire. 

Britil.  —  Abus  de  confiance  qualifie.  —  Attentat  ^  la  pudeur. 

—  Banqueroute  frauduleuse.  —  Faux.  —  Homicide  volontaire. 

—  Vol  qualifie. 

Colombie.  ~  Banqueroute  frauduleuse  et  escroquerie. 

Ilambourg.  —  Complicite  de  vol  qualifie  par  voie  de  recel. 

Ilalie.  —  Rebellion,  pourvu  qu'elle  soit  connexe  k  une  infrac- 
tion prevue  par  le  traite  du  12  mai  1870  et  qu'elle  n'afiecte  pas 
un  caractere  politique.  —  Coups  et  blessures  volontaircs  n'ayant 
pas  occasionne  une  incapacite  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
mais  ayant  ete  portes  avec  premeditation. 

Mexique.  —  Faux.  —  Tentative  de  meurtre.  —  Detoumement 
de  miueure.  —  Detoumemenis,  par  un  depositaire  ou  comptable 
public,  de  deniers  publics  ou  effets  en  tenant  lieu. 

PayS'Bas.  —  Tentative  ou  complicite  des  infractions  prevues 
par  le  traite  du  7  nov.  1844,  pourvu  qu'elle  solt' punissable 
d'apres  les  lois  des  deux  pays. 

Prusse  et  Alsace-Lorraine.  —  Vol  simple.  —  Tentative  d'in- 
cendie.  —  Tentative  de  vol  qualifie.  —  Abus  de  confiance.  — 
Usage  de  faux.  —  Tentative  d'assassinat.  —  Escroquerie.  — 
PossibiHte  d'etendre,  avec  le  consentement  du  Gouvernement 
requis,  TefliBt  de  rextradition  &  une  infraction  anterieure,  mais 
decouverte  apres  la  remise  da  fugitif. 

Roumanie.  —  Faux  en  ecriture  publique.  —  Faux  et  usage  de 
faux  en  ecriture  de  commerce.  —  Banqueroute  frauduleuse.  — 
Abus  de  confiance  simples  et  qualifies. 
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RUiiie.  -^  Alnll  6b  eoftflance  <(tik\i(i4.  —  Vol.  ^  InMMto 
volootaire  de  raalson  habitue.  ^  Faax  en  6critare  d*  caonaierM. 
T  Escroqoerie.  •^  D^tonrnenMnt  d*«iiw  loiDme  de  ptua  de 
300  roubles  oommis  par  salarid.  *—  Eztorsioa  de  sigoatiire 
(art.  400  du  Code  p^nal  fra<i^ifl . 

Saxe,  —  EscroqUerie. 

Suisse,  —  Homicide  par  Impradence.  —  R6cel.  —  Ettensioo  k 
la  Ttraisie  da  traits  du  9  Julll.  iS«9. 

Tunisia,  ^  Pratique  de  leitradition  entre  la  R^gmee  et  TAN 
g6r\e,  -^  AppIicailoQ  aa  tenritoire  tunUien  dee  traii^t  d'lRctraO^i- 
tion  eoDClus  entre  la  Franee  d'ooe  part  cti  TAof leterfe,  la  Belgi- 
que  et  la  Saisse,  d'autre  part. 

Wurtemb&rg.  —  Escroquerie.  —  Complicild  par  recel  da  vol 
commis  par  un  enfant  au  prejudice  d'un  ascendant,  pourvu  aue 
ie  vol  ait  6t4  commis  atec  tfts  clrconstances  agffravantes  '{ui  lai 
d^nneraient,  9*il  ^tait  pnnissable,  le  cafaei^re  drvtn  crime. 

II.  •«  Tableau  ote  trait^s  d'sztkaoition^ 

Allemagne.  ~  La  constitution  de  I'Empire  n*a  pas  abrog^  les 
traii^s  ant^rieurement  conclus  avec  lea  diff^rents  Etats  de  la 
Confederation;  Itsont  M  remld  en  vigaear,  aprdtf  la  gaerre  dc 
lSlO-71,  par  Ie  trait*  de  Prancfort. 

AlsaM^Lorraine  (V.  Ffmaie),  -*  Trait4  ffancd-pniMfen  du 
21  juill.  1845  (Ordonn.  ae  aoOt  1849. D.  P.  45.  8. 155)  applicable 
ii  rAlaece-Lorraine  au«  termee  de  la  oonvention  additionAelle 
du  11  d4o.  1871  (L.  9  janY.  1872,  D.  P.  72.  4.  9.) 

Anglelerre,  —  Convention  du  14  aortt  1876  (Loi  !•'  avr.  1878, 
0.  P.  78.  4.  53);  Conveniion  da  13  f^tr.  1896  modifiant  les  art. 
7  et  9  du  traite  d*extradition  da  14  aodt  1876,  promulgu6  par 
dicret  du  19  fSvrier  {Joum.  off,  du  20  f^frter). 

Autr\tht'HonQTi€.^  Gonventioti  dd  18  dov.  185d;  O^f.  2f4tr. 
1856  (D.  P.  56.  4.  82);  Convention  ad ditionnelle  du  11  f^tr.  1869; 
D^cr.  i7-22  avr.  1869  (D.  P.  69.  4.  40). 

BatU  {Grand-duchi  d$),  ^  Convention  du  27  juin  1844  7Vat7^ 
international,  p.  583  ;  Declaration  des  17-27  nov.  1854  (D^cr. 
5  dec.  i834,  0.  P.  55.  4.  4):  Declaration  du  4  mars  1867;  Deer. 
8-15  avr.  1868  (D.  P.  68.  4.  64). 

Baviere,  —  Convention  du  29  nov.  1869 ;  Deer.  20-83  dee.  1869 
(D.  P.  70.  4.  13). 

Belgique.  —  Convention  du  15  aoiHt  1874  (L.  20-26  mars  1818; 
Dior.  3-7  avr.  1875,  D.  P.  75«  4.  96  ei  99). 

Birmanie.  —  Convention  du  15  janf .  1885,  art.  18  et  19;  Loi 
24  nov.  1885;  Deer.  29  nov.  1885,  art.  19  (D.  P.  86.  4.  68). 

Br^me,  —  Conveniion  du.lO  juill.  1847;  Ordonn.  30  sept.  1847 
(D.  P.  47.  3.  181). 

Chili.  —  Convention  du  1!  avr.  1860  (Decf.  11  atr.  1860,  D. 
P.  6i.  4.  60). 

Danemark.  —  Convention  da  28  mare  1IT7 ;  D6er.  4-b  avr. 
1878  (D.  P.  78.  4.  65). 

Espagne.  ^  Convention  du  14  dec.  1877  (Loi  8-9  juin  1878  D.  P. 
78.  4.  95). 

Etats-Unis  d'Amirique,  -*-  Article  additionnel  du  24  fevr. 
1845  ;  Ordonn.  11  EoQt  1845  (D.  P.  45.  8.  153);  article  addition- 
nel du  10  fevr.  1858 ;  Deer.  4  mart  1859  (D.P.  69.  4.  16). 

Franc  fort  iVillelibride).  *-  Gonvention  du  9  avr.  1853;  Deor. 
94  mal  1854  (D.  P.  53.  4.  78). 

Hambourg.  ^  Convention  da  5  fevr.  1848  (L.  22  juill.  1891, 
D.  P.  51.  4.  141;  Deer.  8  sept.  1851,  D.  P.  51.  4.  171). 

Hesae  (Orand-duchi  de)»  —  Convention  du  86  janv.  1658  (Deer. 
82  mare  1853,  D.  P.  53.  4. 66); Declaration  du  10  avr.  1869;  Deor. 
14-22  avr.  1869  (D.  P.  69.  4.  40). 

Italie,  —  Convention  du  12  mai  1870  (Deer.  29-30  Join  1870, 
D.  P.  70.  4.  51-52);  Declaration  du  16  juill- 1873  (Deor.  84*27  juill. 
187I,D.  P.  73.  4.  80). 

Linp€  (Pfincipaut^  de).  ^  Convention  da  11  avr.  1854  (Oeor. 
28  juin  1854,  D.  P.  54.  4.  128). 

Lubeck.  —  Convention  du  31  aodt  1647  (Ordonn.  18  oci.  1847, 
D.  P.  47.  3.  185). 

Luxembourg.  -^  Gonvention  du  12  sept.  1871  (Loi  18^25  dec. 
1875 ;  11-13  janv.  1876,  D.  P.  76.  4.  74  el  86). 

Madagascar.  -^  Traite  depaix  et  de  commerce  du  6  hjotti  1868, 
art.  7  (uecr.  12-13  mare  1669,D.  P.  69.  4.  30). 

MerklembourgStrelitt  (GratidrducM  cfe).  -^  Convention  du 
10  fevr.  1847  (Ordonn.  30  avr.  1847,  D.  P.  47.  8.  87). 

Mecklembourg*-Sohwerin,  ^  Convention  du  86  janv.  1847  (Ord. 
3  avr.  1847,  D.  P.  47.  3.  78). 

Monaco  {Principaut^  de).  -^  Convention  du  8  juill.  1876  (Loi 
Itt.e  fevr.  1877,  D.  P.  77.  4.  81). 

Nouvelle-Grenade.  —  Convention  da  9  avr.  1850  (Loi  28  juill. 
1831,  D.  P.  51.  4.  141 ;  Deer.  10  aoAt  1858f  D.  P.  52.  4.  188). 

Oldenbcurg  {Qrand-duchi  d).  -**  Convention  de  6  mars  1847 
(Ordonn.  6  mai  1847,  D.  P.  47.  3.  19) ;  Declaration  dtl  8  mai  1868 
(Deer.  16  mai  1863,  D.  P.  68.  4.  66). 

Pays^Bas,  ^  Gonvention  du  7  nov.  1644  (Ord.  7  nov.  1645. 
3.  P.  45.  3.  55).  —  Convention;!  additionnelles  dee  8  et  8  a<)Ot 
1860  (Deer.  18  oct.  1860|  D.  P.  60.  4.  154). 

P^roii.  -^  Convotition  du  30  sept.  1874  (Loi  1ft  dee.  1875; 
Oecr.  22  janv.  1876,  D.  P.  76.  4.  74  M  69). 
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PotHtgdL  •»  Cotttenflort  dd  18  julll.  1^4  (Deer.  H  fMrt.  IM, 
D.  P.  84.  4.  181).  Declaration  additioonelle  da  9^  &€e.  4972 
(Deer,  86  avr.  1873,  D.  P.  73.  4.  62). 

Prusse.  ^  Gonvention  du  21  fain  1849.  Declaration  da  80  ftodi 
1845,  rOrdonn.  36  aoOt  1845.  D.  P.  45.  3.  195).  Notes  dee  28  Jnln 
et  1  sept.  1867  concemant  rarreetation  provisoire  (Bomboy  et 
Gilbrin  ibid,,  p.  350).  La  convention  du  20  aoOt  1845  a  ete  ei6- 
ctaree  applicable  k  rAliace*Lorraloe  par  fa  conventlcm  ad4i- 
tloonelle  (art.  18)  au  traite  de  Francfort  du  11  dec.  1871  (D.  P, 
72.  4.  9). 

Saxe,  —  Convention  du  18  avr.  1850  (Loi  27  nov.  1850,  D.  P. 
50.  4.  204). 

Sukde  et  Norvhge.  -*  Convention  du  27  dec.  1869  (D^cr.  8  janv. 
1870,  D.  P.  70.  4.  17). 

Suisse.  —  Convention  du  9  julll.  1869  (Deer.  12  jauT.  1876, 
D.  P.  70.  4.  18). 

Tuniaie,  —  Declaration  franco-bdlge  du  26  juin  1888,  qui 
etend  a  la  Tunisie  la  convention  du  15  aodt  1874,  {Joumai  de 
droit  international  privi,  1889,  p.  192). 

Venizuila.  —  Convention  da  83  mars  1853  (Deer.  26  mai  1856. 
D.  P.  56.  4.  59). 

Watd§ck  0t  Putmoni  tPritseipautS  de),  —  GOQTeDtkm  dn 
10  juill.  1854  (beer.  84  nov.  1894,  D.  P.  64.  4.  8). 

Wurtemberg.  —  Convention  du  88  janV.  1853  (Deer.  10  oaan 
1853,  D.  P.  88.  4.  15). 

SSCT.  2.  -^  FORMBBHT  Tm  L*BlT8J|]»1IOIf  (Rip*  U-  269  k  279}. 

24.  Si  rettradition  est  aufotird'hui,  encore  plas  qu'A 
r^poque  de  la  publication  du  RipertQire  (V.  n*  269),  entree 
daua  le  droit  international,  aa  teiltimlte  n'en  (ait  pas  moins 
Tobjet  de  eontroveraes  doctrinalas  (V.  notamment.  Lam- 
masch,  Le  droit  d'ewtradUion^  p,  87 ,  Grivaa,  p.  12^  18  et 
suiv.;  Billot,  p.  18  et  euir.;  Bernard,  t»  8,  p.  9  et  suiy.). 

La  questiOfl  a  M  poeee  au  Kip.  n«  370;  inais  la  diamis- 
sion  a  besoin  d'6tre  precisee  et  compiet^e.  L'extraditiofi, 
y  est-il  dit,  suppose  deux  termea :  un  gguvemement  qui 
demande  et  un  gouvemement  qui  accorde  Textradition. 
Quant  an  premier,  aucun  doute  *.  il  conserve  Ie  droit  de 
juger  6t  de  punJr,  que  la  fuite  du  deilnquant  ne  peut  loi 
derober,  mais  il  perd  Ie  droit  de  saisir  I'inculp^,  r^fugi^ 
sur  le  territoire  d'un  Etat  Stranger.  En  revanohe,  comment 
juBtifier  TaoU  de  TEUtde  refuge?  Cast  icx  au'one  veritable 
difficult^  se  presente,  car  si  nul  ne  peut  refuser  A  cet  Etat 
le  droit  d'es^utser  la  refugi^,  il  est  plus  difOcile  de  lut  re- 
connaltre  le  droit  de  VextrtuUrt  o'est-^-diie  de  saisir  et  de 
livrar  k  un  Etat  etranger  nh  indivlda  qui  n'a  en  aiicune  ma- 
ni^ra,  v\6\^  98  loi  penale.  Lerefuffi«,peut-on-dire,a  le  droit 
de  sejourner  partout,  i  la  condition  d^observer  les  lois  da 
pays  qiill  habi(6;  et,  tant  que  I'Etat  de  refuge  n'anra  pas, 
pour  une  cause  quelconqae,  ac<^uis  Ie  droit  de  restreindK 
ea  liberie  individual le,toute  atteinte  i  oelle-ei  sera  contraire 
au  droit,  fin  d'autrea  tannes,  Tunique  source  du  droit  de 
repression,  o^est  la  violation  da  la  loi;  or  la  aeale  loi  tioI^, 
c'est  celle  de  TEtat  requ^rant.  Quelle  est  done  la  baee  dn 
droit  d'action  de  I'Etat  requisT 

^5.  Pour  retablir,  on  a  propose  plusieurs  explications : 
1^  dans  un  premier  sysidme,on  s'appuieaur  la  doctrine  d'un 
arret  de  cassation  du  30  juin  1827  (Rip.  v«  Hvationj  n«  36), 
aux  termes  duqual  «  le  droit  de  livrer  un  etranger,  pre- 
venu  de  crime  on  de  deiit  dans  le  pays  dont  il  est  ori|^- 
naire,  aux  tribunaiix  de  ce  pays,  ne  tire  point  eon  oFigfine 
des  traites  conclus  avec  les  puissances  etrang6res,  mais  des 
droits  que  le  roi  tient  de  sa  naissance,  et  en  vertu  desouek 
il  maintient  les  relations  de  bon  voisinage  avec  lea  Etats 
voisina  ».  •*«  Ge  ayst^ma  doit,  eemble*t-il,  eire  ^oart^.  L*ar- 
ret  precite,  en  effet,  n*a  pas  voulu  donner  une  justification 
theorique  du  droit  d' extradition ;  il  s'est  borne  k  con  stater 
que  le  droit  d'extrader  appartient  au  souveraln  en  dehors 
de  toute  convention  (Rip.  n»  277). 

2*  Grotius,  et  les  auteure  qui  ont  adoptd  aes  ideas,  trou- 
▼aient  la  base  du  droit  d'oxtradition  dans  robllgation  oob- 
tractee  par  la  ooupable,  par  le  simple  fait  du  ddlii*  de  oom- 
parattre  en  juatice  pour  payer  sa  dette  k  la  86ci6t^  oflene^. 
Male  on  a  repondtt :  a)  que  robligation  dont  on  parle  n'eziste 

Sas,  car  autrement  lea  Illations  poaitives  1  auraieat  ^i- 
emment  sanotionnee  an  Iftablissant  une  peine  eontre  aa 
violation.  Or  jamais  I'^vasion  simple  des  acous^  oa  mtaie 
dee  condamnes  n'a  f«t  Tobjet  d'une  incrimlnatioD  penale ; 
b]  que  robligation,  eiistAt-elle,  ne  pourrait  Aire  miae  4  la 
cnarge  que  dee  cvndamniif  paisqiie  M  eceuete  aeoft  de  droit 
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pr6sum^8  innocents.  Or,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
ca8«  le  fugitif  n'ost  pas  condamne;  e)  qu'enfin,  et  surtout,  la 
prdtendue  obligation  n'^tablirait  de  rapport  qu'entre  le  fu«:i- 
tif  et  r^tat  requ6rant.  Or  la  difficult^  n'est  pas  d'ezpliauer 
le  droit  d'action  de  VEia^i  requ^rant,  mais  celui  de  TEtat 
reauis. 

30  On  a  easayi^  de  juatilier  le  droit  d'extraditlon  par  Tin- 
ter6t  r^ciproque  des  deux  Etats.  Mais  ce  syst^me  souUve 
6galement  des  objections.  En  effet,  si  cet  int^r6t  n'est  pas 
douieux,  il  ne  saurait  sufGre  k  iustifier  Taction  de  TLtat 
de  refuge :  car  ce  qui  donne  k  rEtat  requ^rant  le  droit  de 
poursuivre,  c'est  la  violation  de  sa  loi  p^nale;  or  le  r^fugi6 
o'a  j)as  fait,  semblet-il,  subir  le  m6me  dommage  k  i'Etat 
requls. 

4*  gnfin  il  est  encore  illusoire  de  consid^rer  TEtat  de 
refuge  conune  le  sinnple  mandataire  de  TEtat  requ6rant,  le 
premier,  dit-on,  dtant  tou jours  libre  d'ouvrir  ses  fronti^res 
aux  agents  d'une  puissance  ^trang^re  et  le  second  emprun- 
lant,  pour  plus  de  simplicity,  las  agents  da  TEtat  requis  que 
celui-ci  met  a  sa  disposition,  4  charge  de  reciprocity  (Fri- 
golet,  Le  Droit,  du  8  mai  1857).  En  elTet,  TEtat  recjuis  agit 
en  vertu  d'un  droit  propre,  ses  agents  ob6issant  k  riniiiative 
du  pouvoir  local,  quelle  que  soit  la  consideration  «iue  I'Etat 
requis  accorde  aux  mandats  et  aux  jugements  de  Tautorite 
requerante.  En  rdalite  TEtat  reiju^rant  n'a  aucun  droit  de 
poursuite  au  «ieUL  de  son  territoire,  paree  que  TEtat  requis 
na  lui  en  a  concede  aucun.  Un  tel  aoandon  de  prerogatives 
sa  rancontra  dans  queiques  trait^s  anciens;  mais  il  est 
contraire  k  tous  les  principes  du  droit  international  raoderne 
et  ne  saurait  par  suite  servir  de  base  au  droit  d'extra- 
dition. 

Stf.  Le  seul  moyen  de  justifier  Textradition,  c'est  de 
reconnaitra  k  TEtat  da  refuge  un  droit  propre  vis-^-vis  du 
r^fugie,  droit  qui  repose  sur  I^id^e  que  la  violation  de  la 
loi  p^nale  de  TEtat  requ^rant  blesse  Tordre  public  non 
seulement  dans  les  limites  du  territoire  de  cet  Etat,  mais 
encore  dans  le  pays  de  refuge,  4  la  seule  condition  que  cet 
Etat  ait  dans  sa  loi  p^nale  une  disposition  identifjue  a  celle 

Sue  le  deiioquaot  a  vioUe  au  loctis  delicti.  Malgre  quelaues 
issentiments,  les  raisons  sur  lesqueiles  repose  cette  doc- 
trine paraissent  decisives,  D'abord  c'est  une  erreur  que 
d'attribuer  k  la  loi  p^nale  un  caract^re  exclusivement  terri- 
torial :  le  deiit  qui  entraine  Textradition  ne  constitue  pas 
la  violation  d'une  disposition  legale  purement  arbitraire, 
c'est  un  aete  detendu  en  premier  lieu  par  la  loi  morale  et 
que, la  plupart  du  teipps,  la  legislation  des  diverh  Eiats  pu- 
nlssent  de  »eines  semblables:  ainsi  le  vol  et  le  meurtre 
Bont  reprimes  dans  tout  pays  civilise.  Si  un  acta  est  univer- 
9«llement  defendu,  tout  Etat  dont  la  loi  reprime  cet  acte  est 
competent  pour  le  punir,  et  pen  importe,  en  theorie,  de  qui 
6manera  la  sanction ;  le  seul  point  4  considerer  est  de 
savoir  si,  au  moment  du  deiit.  Tinculpe  etait  soumis  k 
Tampire  d'una  regie  da  droit  qui  Tobligeait  k  s'en  abs^ 
tenir. 

Au  point  da  vue  pratique,  la  Question  n'est  pas  plus  dou- 
teuse.  En  elTet,  k  cat  egard,  TEtat  de  refuge  a  les  memes 
raisons  d'agir  et  d'assurer  la  repression  d'un  crime  commis 
que  TEtat  du  locus  delicti  (Rip,  n^  270).  Un  crime,  en  quel- 

2ue  endroit  que  ce  soit,  menace  ta  securite  non  seulement 
a  la  societe  particuiiere  qu'un  gouvernemant  est  speoia* 
'  lament  charge  de  proieger,  mais  encore  de  Tordre  social 
entier  qu*il  est  charge  aussi^  indirectement,  de  defendre 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir.  II  suit  de  14  (]ue  non  seule- 
ment TEtat  de  refuge  a  le  droit  d'agir,  mais  encore  quMl  a 
interei  4  le  faire  :  d'obord  au  point  de  vue  tr^s  general  de 
la  defense  du  droit  sur  son  propre  sol,  od  Tidee  du  droit 
6prouverait  le  plus  dangereux  echec  et  Taudace  des  mal- 
faiteurs  le  plus  funcste  encouragement  s'il  etait  permis  4  un 
criminel  etranger  d'y  trouvcr  Timpunite.  D'autre  part, 
TEtat  de  refuge  a  un  interet  tout  special  4  contribuer  4  la 
repression  des  crimes,  mdme  commis  en  dehors  de  ses 
limites,  4raison  des  dangers  auxquels  ces  crimes  peuvent. 
4  Tetranger,  exposer  ses  nationaux  :  plus  le  conmierce  et 
les  relations  Internationales  se  developpent,  plus  il  devient 
facile  qu'un  crime  commis  4  Tetranger  lese  directement  ou 
indirectement  un  national. 

29.  L'Etat  de  refuge,  tout  comma  I'Etat  requ6rant,  a 
done  la  droit  de  repression  aontre  le  deiinquant ;  reste  4 


savoir  quel  usage  11  doit  (aire  4^  ca  droit.  Doit-il  iuger  et 
punir  lui-mema?  C'est  la  met^oda  que  preconisa  Teoola  da 
Vexterritoriatit^  absolue  (Pinbeiro-Ferreira,  Cours  de  droit 
public  (1830)  II,  p.  2^,  Nates  sur  le  Precis  de  G.  F.  de 
Martens.  §  102 ;  Garrar4,  Programma  del  coreo  di  dirilio 
criminalei  §  1063;  Egger,  Rottecb,  Vancini,  Manfredini 
{Archivio  juridico,  X  p.  153),  sous  pretaxtequeTe^^tradition, 
abandonnee  4  Tarbitraire  des  gouvernement8,estinegale  et 
insuffisante.  Au  contraire,  on  admetgeneralement  en  theorie, 
et  c'est  la  regie  suivie  dans  la  pratique,  que  la  repression  au 
locus  delicti  est  4  tous  egards  preferable,  tant  au  point  de  yua 
des  facilites  de  la  poursuite  et  des  saranties  de  Vinstruction 
que  des  eiTets  de  la  condamnation(Conf.Delouma,Pntict23«< 
uiniraux  du  droit  international  en  matitre  criminelle,  Paris, 
1888.  p.  139  ;  Grivas,  ibid.,  p.  29).  En  d'autres  termes,  si 
les  deux  Etats  sont  competents  pour  iuger  Tinculpe,  la 
competence  de  TEtat  directement  lese  Temporte  sur  oelle 
de  I  EM  dont  Tordre  public  na  soufTert  qu'indirectement ; 
la  premiere  justifie  la  repression,  la  seconde  Textradition. 
Ces  ideeSfd'ailleurs.ont  inspire  le  legislateur  dans  plusieurs 
codes  recents  oil,  pour  renforcer  la  repression,  on  a  com- 
bine Textradition  et  la  repression  directe.  Ainsi,  en  Autriche, 
et  en  Italie,  Tetranger  qui  a  commis  4  Texterieur  im  crime 
grave  est  arrfete  4  son  entree  sur  le  territoire  ;  son  extradi- 
tion est  proposee  4  TEtat  oil  il  a  commis  son  crime;  quand 
elle  est  refusee,  le  coupableest  juge  d'apres  la  loi  locale  ou 
la  loi  du  lieu  du  deiit,  si  alle  est  plus  douce  [Code  pinal 
aulrichieny  §  50  al.  2  ;  Code  penal  itaiien^  art.  5  :  Codepdnal 
hongroia,  p.  9 ;  Grivaz,  ibid.  p.  33). 

2S.  D'apres  ce  qui  precede,  il  est  evident  que  le  droit 
d'asile,  qu'on  a  caracterise  au  fl^p.,  n*  271,  ne  saurait 
etre  un  obstacle  4  Textradition.  Aujourd'hni  ei^core,  Tasile 
est  souvent  represente  comme  un  droit  personnel  qui  s'im- 
poserait  au  respect  des  gouvernements  :  un  pareil  droit 
n'existe  pas  Ce  qui  existe,  c'est  la  faculte  pour  les  Etats 
d'accorder  Tasile  ou  de  le  refuser,  dans  la  plenitude  de 
leur  souverainete  (Lammasch,  op.  cit.,  p.  39  et  suiv.;  hep. 
n<»  278;  Grivai,  ibid.,^.  416).  Mftme  dans  les  cas  oil  c'est 
purement  par  raison  d'numanite  que  TEtat  de  refuge  refuse 
Textradition  (affaire  de  La  Cr^o/tf,  ilrfp.  n°  279),  il  n'existe 
aucun  droit  personnel  d'asile ;  TEtat  requis  a^it  en  toute 
liberte.  Ajoutons  que  Tasile  ne  puurrait  etre  mvoque  que 
lorsque  le  refugie  est  digne  de  la  protection  de  TEtat  de 
refuge  (R^p.  n«  271),  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du  criminel  de 
droit  commun. 

SJ9.  On  a  vu  au  lUp.,  n»  273,  que,  dansTopinion  de  Gro- 
tius  et  de  tous  ceux  qui  faisaient  du  droit  naturel  la  regie 
des  relations  internationales,  Textradition  n'etait  pas  seule* 
ment  un  droit  pour  TEtat  de  refuge,  mais  encore  un  devoir. 
Cette  opinion  n'a  pas  prevalu  dans  la  pratique;  elle  est, 
d^ailleurs,  contraire  au  principe  de  Tindependance  et  de  la 
souverainete  des  Etats  (Heffler,  Le  droit  international  de 
I' Europe,  18S3,  p.  138).  Ce  n'est  qu'apresla  conclusion  d'un 
accord,  traite  ou  convention  de  reciprocite  que  TEtat  de 
refuge  est  oblige  de  livrer  les  delinquents,  et  cette  obli- 
gation n'est,  d'ailleurs,  sansclionnee  que  par  les  modes  or- 
dinaires  etimparfaits  du  droit  international,  c'est-4-dire,  le 
plus  souvent,  la  denunciation  du  traite  (V.  la  controverse 
qui  s'est  eievee  entreTAngleterreet  les  Elats-Unisau  sujet 
ae  i'interpretatlon  du  traite  de  1842,  notamment  dans  la 
Revue  du  droit  international^  t.  9,  p.  i  et  suiv.). 

30.  En  revanche,  le  droit  d'extradition  est  independant 
de  la  conclusion  d  un  traite  (R^p.  n**  279)  et,  quotidienne- 
ment,  certains  Etats,  notamment  la  France,  reclament  ou 
accordant  des  extraditions  a  d'autres  Etats  qui  ne  sont  lies 
avec  eux  par  aucune  convention  diplomatique. «  L'extradi- 
tion,  dit  le  garde  des  sceaux  dans  unecirculairedu30juill. 
1872,  pent  avoir  lieu  en  Tabsence  de  tout  traite,  conmie 
avec  la  Russia  ou  le  Bresil  »  (Bomboy  et  Gilbrin,  op,  cit., 
p.  18).  C'est  dans  ces  conditions  que  les  Etats  echangent  des 
diolaratvyns  de  rMftrociti ;  ces  actes  ferment  au  jour  d'hui 
en  France,  une  partie  importante  du  droit  d'extradition 
(Conf.  Homboy  et  Gilbrin,  op.  cit.,  p.  173  et  suiv.;  Her- 
baux,  Etude  sur  les  diclaraiions  de  riciprocite  en  matiire 
d'extradition.  dans  le  Journal  du  droit  inlemational  priv^, 
1893,  p.  1034  etsuiv.). 

31.  Quant  4  la  question,  autrefois  tres  debattue  (A^. 
n*  274),   de   savoir  si   Textradition    est  legale   en  droit 
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positif  frangais,  elle  ne  pr^sente  aujourdTiui  qu'un  int^rftt 
purement  th6orique,et  m6me,i  eel  6gard,  toute  divergence 
semble  avoir  cess6.  Ajoutons  qu'elle  n'est,  d'ailleups,  mbve 
douteuse  d6s  au'on  admet  rexterritorialit^  de  la  loi  pe- 
nale.  Enfin  le  droit  de  prooeder  contre  les  raalfaiteura  re- 
fugi6s  en  France  trouve  un  point  d'appui  solide  soil  dans  le 
d^cretdu  23  oct.  1811,  qui  reconnaissait  express^ment  k 
Tempepeup  le  droit  d'extpadition,  soit  dans  la  loides  3-11  d6c. 
1849  (art.  7)  qui  pepmet  Texpulsion,  pap  mesupc  administra- 
tive, de  tout  etrangep,  si  sa  presence  paraft  dangereuse  pour 
Topdre  et  ia  stipete  publique.  Sans  doute,  Texpulsion  n'est 
pas  I'cxtpadition ;  mais  ce  qu'il  faut  6tablip,  ce  n'est  pas  que 
le  gouyemement  frangais  a  le  droit  de  livrer  les  r6fugi68 : 
ce  droit,  les  considerations  lh6opiques  de  droit  international 
que  nous  avons  pr6sent6es  suffisent  pour  le  d6montpep;  ce 
qui  ppfitait  au  doute,  c'6tait  le  droit  de  faire  arrfeler  rinculp6 
et  de  le  conduipe  k  la  fronti6re :  op,  sup  ce  point,  la  loi  de 
1849  est  decisive  (Conf.  Billot,  ibid,,  p.  30  et  suiv. ;  Bomboy 
etGilbrin,  op,  eii,,  p.  7  et  suiv.). 


Sbct.  3.  —  Conditions  de  l'bztradition. 

Art.  !•'.  —  Condilions  relatives  aux  personnes. 
(Rf^p,  n°»  280  i  292.) 

§  !•'.  —  Non-extradition  des  nationaux. 

32.  C'est  aujourd'hui  un  principe  in  con  teste  qu'un 
Etat  n'extrade  pas  ses  nationaux  (fUp,  n**280  etsuiv.), 
Ce  principe  est  admis  dans  la  plupart  des  Etats ;  Ir^s 
souvent  m6me  il  est  formula  non  seulement  dans  les  lrait6s 
ou  conventions,  mais  dans  la  legislation  interieure  (c.  pen. 
allemand,  !•' janv.  1871,  art.  9;  loi  beige  15  mars  1874; 
c.  pen.  italien,  !•'  janv.  1890,  art.  9;  loi  hollandaise, 
6  avr.  1875,  art.  16  et22).  Pourtant  TAngleterre  et  les  Etats- 
Unis,  fideies  k  leur  idee  de  la  territorial ite  absolue  de 
la  loi  penale,  sont,  en  principe,  disposes  k  livrer  leurs  na- 
tionaux et  k  redaraer  rexlradition  des  nationaux  etrangers 
(Billot,  op,  cit ,  p.  72-73);  mais  cette  tendance  reste  pure- 
ment theorique :  dans  les  nouveaux  traites  qu'ils  ont  con- 
clus  avec  la  France,  ces  deux  Etats  ont  dii  renoncer  k  leur 
doctrine  speciale  et  consentir  une  reserve  expresse  en 
faveur  des  nationaux  {Revue  pratique  de  droit  international 
privi  1890-91,  p.269et  suiv.).  11  en  a  6t6  de  mfime  dans  les 
conventions  negociees  par  les  Etats-Unis  avec  la  Prusse 
et  les  Etats  allemands  (Billot,  p.  73).  Enfin  la  Suisse  pent 
extrader  ses  nationaux,  aucune  disposition  constitution- 
nelle  ou  legale  ne  le  lui  interdisant  formellement  (Trib. 
fed.  6  mars  1891,  aff.  Piguet),  mais  elle  ne  saurait  vala- 
blement  redamer  k  la  France  des  nationaux  frangais,  la 
convention  franco-suisse  excluant  ces  demandes  (Bomboy 
et  Gilbrin,  i6id.,  p.  469). 

11  faut  ajoutep,toutefois  que,  si  le  principe  de  la  non-extra- 
dition des  nationaux  est  presqueuniversellement  admis  dans 
la  pratique,  il  est  tr^s  contest6  en  tbeorie  (Comp.  Billot, 
op.  dt,  p.  70;  Bomboy  etGilbrin,  op.rir,,p.  34;  P.  Bernard, 
op.  cit.y  t.  2,  p.  98-99;  Weiss,  Elude  sur  les  conditions  de 
VextraditioUj  p.  64  et  suiv.;  Journal  de  droit  international 
priv^y  1876,  p.  425,  1888,  p.  584;  Revue  de  droit  interna- 
tionaly  1891,  p.  355,  note.  i4cfde  en  faveur  du  principe  : 
Martilz,  Internationale  Rechlshilfe  in  Sti*afsacken,  Leipzig, 
1888,  t.  1,  p.  305  et  suiv. 

33.  L'application  de  la  regie  de  non>extradition  des 
nationaux  aevient  delicate  quand  il  se  produit  des  cbange- 
ments  dans  le  statut  nersonnel  de  Taccuse.  On  admet.  en 
general,  que,  lorsque  le  coupableacquiert  la  nationalite  du 

ays  de  refuge  apres  Taccomplissement  de  son  crime,  le 
enefice  de  Tasile  ne  lui  est  pas  acquis;  le  changement  de 
nationalite  est  considere  comme  frauduleux  (V.  notamment 
Convention  franco -an  glaise  du  14  aoOt  1876,  art.  2,  D.  P.  78. 
4. 54, p. 266,  Billot,  p.  74  et  suiv.).—  Enfin  la  r6gledu  refus 
d'extradition  des  nationaux  pent  faire  nattre  des  difficultes 
toutes  les  fois  que  la  nationalite  de  Tinculpe  est  indecise  ou 
debattU'"  par  les  deux  Etats  en  presence  (V. notamment,  au 
sujet  des  Alsaciens-Lorrains  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  35 
et  suiv.). 


E: 


§  2.  —  Gas  ou  lUnculpe  est  sujet  d'un  pays  tiers. 

34.  On  a  expose  au  Rip.,  n^  286  et  287,  la  controverse 
que  souleve  la  question  de  savoip  si,  quand  la  pefug:ie  n'est 
un  national  ni  de  TEtat  qui  le  reclame,  ni  de  TEtat  de  re- 
fuge, celui-ci  doit  le  livrer.  L'afflrmative  ne  fait  plus  doute 
aujourd*hui.  II  est  egalement  admis,  conune  on  Ta  expose  au 
A^p.,t6td.,(^uerEtat  dont  le  refugie  est  natioDal  ne  doit  pas 
etpe  necessairement  consulte  sup  Topportunite  de  Textpwli- 
tion.  En  Fpance,  notamment,  le  Gouvernement  neglige  de 
consul  tep  le  pays  tiers  (Bomboy  et  Gilbrin,  p.  27),  et  sliest, 
en  general,  d'usage  de  Tavertir,  c'est  pap  pure  courtoisie, 
saui  le  cas  od  la  situation  est  pegiee  conventionnellement. 
D'ailleups  les  tpaites  les  plus  pecents  n'ctablissent  en  cette 
matiere  qu'une  simple  faculte,  non  une  obligation  (Conf. 
Billot,  ibid,,  p.  89 ;  traites  de  la  France  avec  le  Hanovre, 
TAutricbe,  le  Cbili,  la  Suede  et  Norvege,  les  principautes 
de  Waldeck  etPyrmont). 

35.  Le  pefugie  pent  etpe  reclame  simultanement  par 
plusieups  Etats  (R^p,  n®  228)  k  paison  de  deiits  commis 
dans  ces  Etats.  Quelle  est  alors  la  regie  k  suivre  ?  11  y  a 
trois  hypotheses  k  prevoir :  1»  I'individu  reclame  est  poor- 
suivi  pour  une  infraction  commise  sur  le  terpitoipe  d'un  pays 
autre  que  son  pays  d'opigine  :  son  extpadition  est  demandee 
pap  le  pays  ou  {'infraction  a  ete  commise,  et  par  le  pays  d'opi- 
gine. En  papeil  cas.  ii  y  a  concoups  entre  deux  coaipetences, 
rune  tepritopiale,  rautpe  pepsonnelle;  alops,  en  principe, 
c'est  la  premiere  qui  doit  I'emporter.  (Comp.  Convention 
franco-bavaroise  du  29  no  v.  1869,  art.  8;  —  2*  L'individu 
pedame  est  poupsuivi  poup  deux  infpactions  commises, 
Tune  dans  son  pays  d'ori^ine,  I'autpe  dans  un  pays  tieps. 
Ici,  en  principe  ,  c'est  la  demande  du  pays  d'origine  qui  de- 
vrait  etre  accueillie  (Kluit,  De  deditione  profugarum^  p.  64; 
F.  Heiie  Instruction  criminelle,  II,  ch.  V.  §123;  Billot, op.  cU. 
p.  233),  si  Ton  envisage  uniquement  la  question  de  compe- 
tence. Mais,  en  raison  meme  de  ce  que  1  extradition  est  fon- 
dee  sur  Tinteret  superieur  de  Topdpe  public  (suprd^  n^  26), 
on  doit  tenip  compte,  pour  detepminep  celui  des  deux  Etats 
auxquels  Textradition  devra  etre  accopdee,  et  de  la  gravite 
respective  des  deiits  et  de  la  possibilite  d'une  repression  soc- 
cessive  dans  chacun  des  deux  Etats  :  si  par  exemple  TEtat 
tiers  ofTre  de  le  restituer  au  pays  d'origine  une  fois  la  repres- 
sion accomplie  tandis  que  le  pays  d'origine, lie  par  le  principe 
de  la  non-extradition  des  nationaux,  ne  pent  faire  la  meme 
promesse,  il  semble  que  Tinterdt  superieur  de  la  justice  doive 
faipe  penchep  la  balance  en  faveup  de  TEtat  tiers.  On  ne 
saurait  done  refuser,  en  pareil  cas,  une  entiere  liberte  d*ap- 
preciation  k  TElat  de  refuge;  —  3*  L'individu  reclame  est 

Soursuivi  pour  des  infpactions  differentes,  commises  dans 
es  pays  autpes  que  son  pays  d'origine :  son  extradition  est 
demandee  par  ces  divers  pays.  Ici  encore  il  semble  que 
la  demande  qui  doit  etre  accueillie  est  celle  qui  favorise  le 
mieux  les  interets  de  la  justice.  Pour  resoudre  ces  difficultes, 
les  auteurs  ou  les  traites  font  intervenir  d'une  maniere 
exclusive  comme  crilerium  tant6t  la  gravite  des  faits,  tantet 
la  possibilite  de  la  repression  successive  par  les  divers  Etats 
requ6rant«  (Com[i.  Convention  franco-bavaroise  du  29  nov. 
1869  art.  8;  Conv.  franco-italienne  du  12  mai  1870  art.  8; 
Conv.  franco-suisse  du  9  juill.  1869,  art.  7),  tantdt  enfin  la 

?riorite  de  demande  (Conv.  franco -anglaise  du  14aoAt  1876; 
iitm&nnyDif.Strafrechtspftege,u,s.w.,  p.26);mais  ilestclair 
que,  pour  donner  k  I'extradition  son  efflcacite  la  plus  com- 
plete et  k  la  justice  la  satisfaction  la  plus  entiere,  ces  divers 
criterium  doivent  etre  non  pas  isoies,  mais  combines,  sons 
peine  de  faire  perdre  k  Textradition  une  grande  part  de 
rutilite  «ociale  qui  la  justifie  (V.  Billot  p.  234;  Conf.  Hom- 
bty  et  Gilbrin,  p.  68,  note). 

§  3.  —  Cas  particuliers. 

36.  —II  est  enfin  [Rip,  n«  291)  certains  cas  od  I'etranger 
poursuivi  pour  certaines  infractions  est  renvoye  devant  les 
juges  de  son  pays.  C'est  ce  qui  arrive,  en  matiere  de 
douanes,  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  I'Espagne 
(Convention  franco-espagnole  du  14  dec.  1877,  rempn^t 
celle  du  24  dec.  1786;  R&p,  n*  291).  Lorsque  des  infrac- 
tions aux  lois  douanieres  ont  ete  commises  en  Cspagne  par 
des  Frangais  ou  en  France  par  des  Espagnols,  dans  un 
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rayon  de  quatre  lieues  k  partir  de  la  fronti^re,  il  est  de 
r^gle  que  ie  coupable  doit  dtre  livr^  aux  autorit^s  de  son 
pays  et  jug6  par  elles,  s'il  s'agit  d'ailleurs  d'unc  premiere 
inn^action ;  en  cas  de  nouveau  d^lit,  le  d^linquant  est  jug6 
par  les  tribunaux  du  pays  od  il  a  commis  le  delit. 

37.  Par  suite  des  rapports  speciaux  entre  la  France  et 
la  r^publique  d'Andorre,  les  faits  commis  par  des  Frangais 
dans  le  val  d'Andorre  sont  consid^r^s  conime  ay  ant  €\A 
commis  en  France  et  soumis  klajuridictionfranQaise(Grim. 
rej.  9  mai  1845,  aff.  Lang6,  D.  P.  45.  1.  223;  12mai  1859, 
aff.  Vivos,  D.  P.  59.  5.  89;  V.  Rip,  n«»  309). 

88.  Dans  les  pays  soumis  au  regime  aes  capitulations, 
il  n'existe  pas,  k  proprement  parler  d'extradition,  le  sou- 
verain  territorial  ayant  abandonnd  le  droit  de  juridiction 
aux  consuls  {Joui^al  du  droit  international ,  p.  396  et 
suiv.).  On  a  vu  swprd,  v»  Echelles  du  Levant,  n*  58, 
que  les  consuls  ont  le  droit  non  seulement  de  pour- 
suivre  la  repression  des  crimes  et  delits  commis  sur  ter- 
ritoire  ottoman  par  des  Frangais  au  prejudice  de  Fran- 
Qais,  mais  encore  de  faire  arrSter  et  de  renvojer  en  France 
les  sujets  frangais  pr^venus  de  crimes  et  d^lits  commis  en 
France,  sans  aue  ceux-ci  puissent  se  pr^valoir  de  Tomis- 
sion  des  formalit^s  d*extradition.Mais,  le  pouvoir  des  consuls 
6tant  limits  aux  sujets  frangais,  Textradition  d'un  Stranger 
r6fugi6  en  pays  ottomans  est  beaucoup  plus  difGcile  k  obte- 
nir  que  dans  tout  autre  pays  tiers,  puisque  dans  ces  pays  il 
6chappe  i  la  juridiction  du  gouvernement  tiers  pour  tomber 
sous  celle  de  son  consul  qui  ne  pent  livrer  un  de  ses 
nationaux. 

39.  La  situation  particuli^re  des  agents  diplomatiques 
faitnattre  la  question  de  savoir  si,  quand  un  inculp^  se  r^fugie 
dans  rhdtelde  Tagent,  ou  qu'un  crime  y  est  commis  par  aes 
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d^exterritorialite?  La  negative  r^sulte  des  regies  expos^es 
suprd,  Y*  Agent  diplomatique ,  n«»  34  et  suiv. 

§  4.  —  Motifs  de  Textradition  {RSp,  no«292  &  305). 

40.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  5  avr.  1841,rextradition  nepouvait  ^tre  admise  qu'^  re- 
gard du  pr^venu  d'un  crime  autre  qu'un  crime  politique,  et 
non  d'lm  d^lit  {Rip,  n®  292).  II  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui  :  Textradition  s'applique  non  seulement  aux  crimes 
autres  que  les  crimes  politiques,  mais  k  un  certain  nombre 
de  delits  qui,  par  leur  gravite, portent  atteinte  k  I'ordre  social. 
La  jurisprudence  qui  paralt  a  cet  egard  r^sulter  des  trait^s 
conclus  par  la  France  depuis  la  publication  du  R^ertoire 
slnspire  davantage  de  la  regie  qui  a  ete  formuiee  ibid., 
n<»  293,  suivant  laquelle  Textradition  doit  etre  basee  sur  la 
gravite  intrinscque  des  faits  et  surtout  sur  lecaractere  de  cri- 
minalite  commune  pour  tous  les  Etats.  Aussi  trouve-t-on 
formuiee  dans  la  plupart  des  traites  la  necessite,  tant  pour 
les  crimes  que  les  deiits,  qnelefaitsimilaire  soit  punissable 
dans  le  pays  auquel  Textradition  est  TMam(:e  (V.  Convention 
du  28  mars  1877  entre  la  France  et  le  Danemark  (Deer. 
4  avr.  1877,  D.  P.  78.  4.  55,  art.  3;  14  dec.  1876  entre  la 
France  et  TEspagne,  art.  2;  D6cr.  6  juill.  1877,  D.  P.  78.  4. 
95;  15  aoilt  1874  avec  la  Belgique  art.  2,  Deer.  3  avr.  1875 
0.  P.  75.4.  99;  12  mai  1870  avec ritalie.  Deer.  29juin  1870 
D.  P.  70.  4.  51 ;  12  sept.  1875,  Deer.  12  janv.  1876,  avecle 
grand-duche  de  Luxembourg,  D.  P.  76.  4.  86,  etc.). 

En  outre,  il  est  stipule  dans  la  plupart  de  ces  traites  qu'en 
matiere  correctionnelle  ou  de  deiits  Vextradition  sera  subor- 
donnee  k  la  condition  que  le  fait  incrimine  soit,  d'apres  la 
loi  du  pays  redamant,  passible  d'une  peine  d'une  certaine 
importance  (au  moins  deux  ans  d'emprisonnement)  ou  que 
le  prevenuait  ete  dejk  condamne  k  une  peine  criminelle  ou 
k  un  emprisonnement  deplus  d*un  an:  pour  les  condamnes 
contradictoirement  ou  par  defaut,  le  total  des  peines  pro- 
Doncees  doit  etre  d*au  moins  un  ou  deux  mois  d'emprisonne- 
ment  (Convention  du  8  jaill.  1876,  avec  la  principaute  de 
Monaco;  D6cr.  I"  fevr.  1877,  D.  P.  77.  4.  31 ;  Conventions 
pr6citees  12  sept.  1875;  12  mai  1870^  15  aoAt  1874 ;  14  d6c. 
1877). 

41  La  nomenclature  des  infractions  qui  peuvent  donner 
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lieu  iTextradition  (Rip,  n«  294)  s'est  done  augment^e  d'un 
nombre  considerable  de  faits.  Sans  entrer  dans  le  detail  de 
ces  faits,  qui  ne  sont  pas  loujours  identiques  dans  tous  les 
traites  et  pour  iesquels  on  se  referera  au  texte  des  conven- 
tions, nous  citerons  parmi  ceux  qui  s'y  trouvent  en  general 
aujourd*hui  et  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  nomenclature  don- 
nee  au  Rip.,  n®  294 :  les  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
cause  une  incapacite  permanente  ou  temporaire  de  travail; 
r  enlevement  de  mineur;  la  sequestration ;  les  menaces  en  vue 
d*extorquer  de  T  argent  ou  des  valours;  Tabus  de  conOance 
et  le  detournement  de  dep6t;  Tescroquerie ;  la  banqueroute 
frauduleuse;  les  actes  pouvant  mettre  en  danger  la  securite 
en  chemin  de  fer;  la  degradation  des  proprietes;  les  ch- 
inos commis  en  mer ;  la  Qorruption  de  fonctionnaires;  la  falsi- 
ij cation  nuisible  de  substances  ou  denrees  alimentaires  ; 
la  destruction  ou  degradation  de  tombeaux,  do  machines  k 
vapeur  ou  d'appareils  teiegraphiques ;  la  devastation  de  re- 
coftes  ou  plants;  la  destruction  d*animaux  ou  dUnstruments 
servant  k  fagriculture ;  Topposition  par  voic  de  fait  k  Texe- 
cution  des  travaux  publics,  etc.  Ces  cieiits,  il  est  vrai,  ne  sont 
pas  compris  par  toutes  les  conventions  dans  I'enumeration 
qu*elles  donnentdes  cas  d'ex tradition.  Ainsi  le  traite  avec 
le  Danemark,du  28  mars  1877,  celuiavec  rAngleterre(14  ao6t 
1876,  D6cr.  9avr.  1878,  P.  P.  78.4.  53),  ne  visent  pas 
la  falsification  des  denrees  alimentaires,  la  destruction 
des  tombeaux,  des  machines  k  vapeur,  instruments  agri- 
uoles,  etc.  En  revanche,  ce  dernier  vise,  k  cAte  de  Tescro- 
querie  et  du  recel  frauduleux  d'argent,  valours  ou  objets 
raobiliers  provenant  d'une  escroquerie,  les  publications  fai- 
tes  de  mauvaise  foi,  comptes  rendus,  ecrits  ou  imprimes 
mensongers  faits  dans  le  but  de  tromper  les  actionnaires 
d'une  societe,  de  provoquer  des  souscriptions  ou  de  deter- 
miner des  tiers  k  preter  de  Targent  k  la  societe. 

42.  Le  principe  de  la  non -extradition  pour  motifs  poli- 
tiques  est  toujours  en  vigueur  {Rip,  n^  299).  En  general, 
les  traites  actuels  stipulent  formellement  que  Textradition 
ne  pourra  avoir  lieu  pour  faits  politiques  et  que  Textrade, 
livre  pour  un  fait  de  droit  commun,  ne  pourra  jamais  etre 
juge  pour  un  crime  ou  deiit  anterieur  de  nature  politique. 
Mais  presque  tous  les  traites  reproduisent,  non  moins  ex- 
pressement,  la  clause  introduite  dans  la  legislation  beige 
enM856,  connu  sous  le  nom  de  clause  d'attentat,  ei  qui 
denie  le  caractere  politique  k  Tattentat  contre  la  personne 
du  chef  du  gouvernement  etranger  ou  contre  celle  d'un 
membre  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le 
fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonne- 
iiient  »  (§uede  et  Norvege,  traite  du  27  dec.  1869,  D.  P. 
70.  4.  17;  Belgique,  D.  P.  75.  4.  99;  Danemark,  D.  P. 
78.  4.  55,  etc.  (Lammasch-Weiss,  op.  cit.,  p.  62;  Grivaz, 
p.  93,  n"  102  el  suiv.;  Recueil  de  droit  inlemational, 
1892,  p.  21  et  219).  Divers  evenements,  notamment  les 
attentats  nombreux  diriges  contre  les  chefs  d'Etat  et  les 
troubles  de  la  Commune  de  Paris,  ont  accentue  encore 
ce   mouvement  de   restriction,  qui   s'etend   aujourd'hui  k 

Sen  pres  dans  toute  TEurope  :  en  Angleterre  (Commission 
e  1868  proposant  de  ne  oas  etendre  I'asile  aux  faits 
constituant  un  assassinat;  Grivaz,  ibid,  p.  96);  en  Russie 
(proposition  analo^e  faite  aux  puissances  en  1881);  en 
Italic  (projet  de  loi  sur  Textradition,  Gonf.  Archivio  giuri- 
dico,  XXXV;  Grivaz,  p.  98) ;  en  Suisse,  (traite  austro-suisse 
de  1888 ;  loi  sur  Textradiction  de  1892) ;  en  Espagne,  (pro- 
jet  deloi  presente  en  1882  aux  Cortes  espagnols);  auxEtats- 
Unis,  qui  en  1842,  acceptent  Tinsertion  de  la  clause  d*at- 
tentat  dans  leur  traite  avec  la  Belgique  et,  en  1893,  s'enga- 
gent,  dans  leur  traite  avec  la  Russie,  k  accorder  Textradi- 
tion  pour  attentat  contre  le  chef  de  TEtat ;  en  Prusse  et  en 
Baviere  qui,  en  1885,  concluent  avec  la  Russie  des  traites 
restreignantrasile.auxdeuts'purement  politiques  (Lammasch, 
Auslieferungspflicht,  p.  353;  Grivaz,  p.  100). 

Mais  la  principale  difficulte  consiste  k  dednir  exactement 
le  deiit  politique  et  k  determiner  oii  un  crime  cesse  d'avoir 
ce  caractere  pour  prendre  celui  de  crime  de  droit  commun 

SRip.  n^  300).  Cette  question  a  ete  examinee  avec  tous  les 
leveloppements  qu'elle  comporte,  supra,  v«  Dilit  politique^ 
n"  3  et  suiv.,  6,  13  et  suiv.,  30  et  suiv.  On  se  referera  done 
k  ces  explications  en  ce  qui  concerne  la  distinction  entre 
les  dents  de  droit  commun  etles  deiits  politiques  et  connexes. 

43.  Quant  4  la  justification  du  principe  mtoie  de  la  non- 

104 


SM 


TRklTt  INTERNATIONAL,  —  *hap.  J,  Sect.  4,  §  1. 


eMtrtditi^n  dM  r^fu^i^fl  pour  cause  politique,  elie  est  diffl- 
oile  4  fonder  sur  une  base  juridique.  On  a  voulu  donner 


Soiitique  80it,  dans  tous  les  cas,  lnf6rieur  en  criminality  au 
61it  commun,  sans  quoi  ii  faudrait  affranchir  de  toute  peine 
le  criminel  politique  arrdt6  au  locus  delieti,  D*autre 
part,  Texil  ne  peut  pas  oonstituer  juridiquement  une  peine 
suffisante,  car  on  ne  peut  donner  le  nom  de  peine  k  un 
6tat  de  choses  dont  rinculp6  est  lui-mdme  rauteur,  et 
ce  okfttiment  est,  par  nature,  d'une  extreme  in^ga'it^.  On  a 
invoqu^  ^galement  I'injustice  n^cessaire  de  la  repression 
en  matidVe  politique;  mais  eette injustice,  &  supposer  qu'elle 
solt  toQJours  &  craindre,  justifierait  seuiement  une  aug- 
mentation des  garanties  de  juridiotion.  L'extradition  ne  doit 
pas  Atre  acoordee,  dit-on  entin,  pour  d^tits  politiques,  parce 
que  ies  d^lits  de  cette  esp^ce  ne  sent  pas  6galement  punis- 
sables  d'apr^a  les  lois  des  deux  Etats  contractants  ( ^eljens, 
Di^eours  9ur  Ceoitra'Wion).  Cost  dire,  en  d'autres  termes.  que 
i*Etat  de  refuge  refuse  Textradition  parce  que,  k  son  avis,  le 
syst^me  politique  de  i'Etat  reou^rant  n'est  pas  digne  de 
respect.  Or,  e'est  \k  un  point  de  vue  des  plus  contestables 
(Conf.  GriTaz,*W<l.,  p.  433  et  suiv.).  «  Un  Etat  r^publicain, 
eomme  un  Etat  monarchique,  dit  M.  Renault,  peut  trouver 
criraiDelle  toute  tentative  faite  pour  renverser  violemment 
la  eonstitution  d'un  pays,  et  il  ne  r^pugnerait  pas  aux 
id^es  de  droit  de  Tun  ou  de  Tautre  de  contribuer  au  chA- 
timent  d'individus  qui  auraient  amenA  la  guerre  civile 
dane  leur  patrie,  que  les  institutions  de  celles-rf  fussent 
monarchiques  ou  r6publicaines  »  {ibvi»  n«  6).  La  seule  rai- 
son  decisive  i  Tappui  de  Tasile,  c'est  que  Textradition  en 
mati^re  politique  conduit  n^oessairement  TEtat  reauis  k 
discuter  les  actes,  laconduite jpolitiqne  de  TEtat  requerant. 
Or  la  critique  des  actes  de  TEtat  requ6rant,  que  ce  juge- 
ment  k  porter  sur  Tinfraction  rend  necessaire,  vloleraii  le 
principe  de  non-iniervention  et  serait  en  fait  la  source  des 
ditficvutto  Internationales  les  plus  graves.  Au  contraire, 
<c  un  gouvemement  stranger  ne  sanrait  voir  une  oflense 
dans  rapplication  constante  d'un  principe  >»  (Von  Rar, 
InierriiUwn,  Privat-  und  Strofrerhly  p.  594;  Grizaz,  ibi'i.^ 
p.  4dO;  Bomboy  et  Gilbrin,  ibid.,  p,  52). 

44.  De  mftme  que  les  d^lits  politiques,  les  d^hts  militaires 
(suprii,  v«  Organisaiion  mUitaire,  n»«  475  et  suiv.),  et  en 

Earticulier  la  dteertion,  ne  donnent  pas  lieu  k  Textradition. 
es  conventions  ant6rieures  i  4  830,  qui  ^talent  contraires  k 
cette  r^gle,  expos^es  au  A^.  n«  29e,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  M  d^none^es,  sont  tomb^es  en  d^su^tude.  Dans  le 
rapport  du  garde  des  sceaux  sur  le  compte  g^n^ral  de  i 'ad- 
ministration de  la  justice  pour  1884  (Bomboy  el  Gilbrin, 
p.  46),  on  lit  ce  qui  suit :  «  A  Texception  des  crimes  et 
d^lits  politiques  et  de  la  dSseriion,  qui  s6nt  soigueusement 
et  formellement  except^s  de  tous  ies  trait^s  souscrits  au 
nom  de  la  France,  les  fails  graves  r6prim6s  par  toutes  les 
legislation^  donnent  lieud^sonnaisi  la  remise  deraccns^  ». 

45.  L'exception  faite  en  favour  du  delit  de  desertion  re- 

Sose  plutdtsur  des  raisonsd' utility  et  de  convenance  que  sur 
es  motifs  juridiques.  On  la  fonde,  en  g6n6ra  ,  sur  ce  que  : 
lo  le  d6lit  mititaire,  atlelnte  portee  k  une  loi  toute  8p6- 
ciale  k  un  Etat,  ne  trouble  pas  Tordre  public  international ; 
VEtat  de  refuge  n'a  done  aucune  raison  de  le  r^primer ; 
2»  il  a  au  contraire  int6r6t  k  en  prot^ger  Tauteur,  puisque  la 
d6serlion,par  exemple,af!aiblit  une  arm^e  rivale  et  peut,au 
contraire,  renfoi  cer  la  sienne  sMl  poss^de  une  legion  6tran- 
g^re;  3"  de  mftme  qu'en  matifere  politique,  la  crirainalit6 
de  Tacte  peut  6tre  infiniment  att6nu6e,  par  exemple  si  le 
d^serteur  ^tait  contraint  de  servir  sous  un  usurpateur.  Ce 
dernier  motif  est  le  plus  juridique,  peut-Atre  m6me  le  seul; 
car,  au  point  de  vue  du  droit,  d'une  part  rint6r6t  de  I'Elat 
de  refuge  paralt  insuffisant,  et,  d'aulre  part,  c*est  une  erreur 
de  prMendre  que  le  d^lit  militaire  n'atteint  qu'une  loi  parti- 
cull^re;  il  attaint  aussi,  par  voie  de  reciprocity,  la  loi  analo- 
gue de  TEtat  de  refuge  (En  ce  sens  Bernard,  p.  244  et  suiv.). 

46.  Une  exception  k  la  rftgle  qui  pr^c^de  est  relative  aux 
matelots  d^serteurs  de  la  marine  marchande  {R^p.  n<»  298), 
et  m6me  de  la  marine  militaire  (Convention  aveo  I'ltalie, 
8  nov.  i873,  D.  P.  73.  4.  2).  L'extradition  k  leur  6gaid 
est  mime  plus  abr^g^e  et  plus  expftdltiTe  qu'en  droit  eom- 


mun.  (( L'usage  universeliementre^u  est  que,  txvt  leS  rdnMi- 
gnements  fournis  par  les  consuls  de  leur  nation  ou,  k  d^faut 
d'agents  consulaires,  par  ies  commandants  ou  capitaines 
de  ces  na vires  aux  autorit^s  du  pays  dans  lesquels  la  deser- 
tion a  eu  lieu,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  d^serteurs  soient  donn^es  par 
ces  autorit^s.  Ces  ddserteurs  doivent  mdme»  k  la  requisi- 
tion et  aux  frais  de  leurs  consuls,  dtre  detenus  et  gardes 
dans  les  prisons  du  pays,  pendant  na  certain  temps,  si 
leur  reintegration  k  bord  de  leur  b&timent  ou  It  bora  d'un 
autre  de  leur  nation  n'a  pu  dtre  immediatement  effectu6e  i» 
(Ortolan,  Rigles  internationales  et  diplomatiques  de  la  m&r^  I, 
p.  313.  Conf.  Billot,  p.  94  et  suiv.;  Vincent  et  Penaud, 
v'«  B^sertinn  et  Comuts  ;  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  46  et  suiv. ; 
Calvo,  §  7072  et  suiv.;  art.  235-238  c.  just,  millt.  pour 
Tarmee  de  mer;  ordonnance  du  2  nov.  1833  (art.  15), 
Butfelin  des  /ow,  1833, 2*  partie,  p.  503 ;  ordonnance  29  oct. 
1833,  art.  25  et  26,  Bultetin  des  lois,  1833,  2«  partie,  p.  485; 
Convention,  23  f6vr.  1853  avec  les  Etats-Unis;  23  Juin 
1854  avec  TAnglelerre,  D.  P.  54.  4.  129 ;  26Juill.  1862  et 
8  nov.  1782  avec  Tltalie,  D.  P.  73.  4.  2 ;  4  iuill.  1861 
avec  rE«pagne;  15  mai  1868  avec  la  Su^de ;  5  revr.  1878 
avec  la  Helgique ;  7  Janv.  1876  avec  la  Gr^ce;  Circulaires 
minist^rielles.  31  janv.  1874  Bull,  off.  18-4,  p.  37;  25  nov. 
1881,  Bitll.  off  18il,  p.  574 ;  4  aoQt  1880,  Revue  genirate 
d'administrntion,  1880,  t.  2,  p.  119. 

47.  La  regie  admlse  en  ce  qui  concerne  les  malelols  a 
pour  raison  la  ndcessite.  a  La  presence  sur  le  navire  de  tous 
les  hommes  qui  s'y  trouvent,  aisent  MM.  Bomboy  et  Gilbrin^ 
p.  4<'$,  est  souvent  indispensable  pour  lui  permettre  de 
naviguer  en  toute  securite,  de  plus,  il  faut  que  le  maria 
sache  que  la  fuite  sur  un  sol  etranger  ne  le  deiie  Da9 
de  ses  devoirs  et  qu'il  peut,  sur  Totdre  de  son  capitaioe 
ou  du  consul,  etre  ramene  k  bord  dans  le  plus  bref  aeial  ». 
On  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  certains  auteurs  esti- 
ment  que  la  aveur  accordee  aux  militaires  de  Tarmee  de 
terre  n*est  pas  justifiee.  V.  notamment  M.  Bernard,  iHd.^ 
II,  p.  249.  En  1880,  k  la  session  d'Oxford,  VJnslilut  de  droit 
internatiO'}al  a  discute  la  questuia  etil  a  emis  le  vceu  que 
Textradition  ne  s'applique  pas  di  la  desertion  des  militaires 
appartenant  soit  k  i  armee  de  terre,  suit  a  Tarmee  de  mer,  ni 
aux  deiits  purement  militairps;  Textradition  reaterait  appli- 
cable aux  matelots  non-rnilifalres,  appartenant  soiXk  la  ma- 
rine de  FEtat,  soit  k  la  marine  marcbande. 

Sect.  4.  —  Db  la  proc^dukb  en  mati&re  d^kxtbaditioiv. 
{Rip,  no*  306  k  326.) 

§  !•'.  —  Far  qui  Teztradition  peut  etre  demaodee. 

48.  L'extradition  etant  un  acta  du  droit  des  gens  ema- 
nant  directement  de  ia  souverainete,  le  Gouvemement 
a  seul  qualite  pour  la  demander  a  un  Etat  etranger  et  pour 
la  lui  accorder  (fl^p.  n*'  306).  De  \k  cette  consequence  que  les 
negociations  ^  reflet  d'obtenir  Textradition  ont  lieu  par  voie 
di^ilomati  )ue/fi<?p.n<»308;Boraboyet  Gilbrin.  p.  183elsuiv.J. 
Les  traitesiictuellementen  vigueur  en  font  d'ailleurs  uneobli- 
gatiwn  pour  lesgouvernements  (V.  encore  loi  hollandaise  du 
18  oct.  1849,  art.  7;  Exlrnditiun  act  anglais  de  1870,  art.  7). 

49.  Ce  principe  souffre  ponrtant  certaines  exceptions 
(Rep.  n^*  309  et  suiv.).  II  en  est  ainsi  dans  les  rapports  de 
colonies  eioignees  des  miHropoles  dont  les  gouverneurs 
ont, en  general,  recu  le  droit  de  demander  el  d'accorder 
directement  Textradiction  des  malfaiteurs,  afin  d'eviter  Ies 
trop  longs  deiais  qui  rendraient  la  fuite  de  Tinculpe  trop 
facile  (Conf.  convention  du  3  aoilt  1860  signee  cnlre  les 
Pays-Has  et  la  France,  destin6e  k  reglementer  Textradition 
entre  les  Guyanes  frangaise  et  hollandaise  (Trait6  du  4  juin 
1869  entre  la  France  et  la  Suede-Norvege,  Billot,  p.  141  el 
suiv. ;  Traite  du  14  aoftt  1876,  entre  la  France  et  TAngle- 
terre,  D.  P.  78.  4.  53 ;  du  28  mars  1877  entre  la  France  et 
le  Danemark,  D.P.  78.4.55;  du  14  dec.  1877,  entre  la  Prance 
et  TEspaene,  D.  P.  78.  4.  95;  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  <49). 
Knire  I'Algerie  et  la  Tunisie,  Textraditlon  est  regUe  par 
la  convention  du  17  mai  1884,  portant  que «  les  Tuni- 
siens  poursuivis  pour  crimes  ou  deiits  commis  dans  tear 
pays  et  refugies  en  Algerie  seront  extrades  sur  le  vu  d*ati 
mandat  emanant  du  tribimal  conipetent  et  etablissant  (mlh 
sont  regulierement  poursuivis.  Ce  mandat  sera  rev^b  da 
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irisa  du  prooureur  d«  la  R^publique  k  Tunift  eUransmis  par 
les  soins  du  ministra  resident  au  gouverneur  gdn^ral  de^ 
FAIg^ria.  Les  Algerieoa  puurauirii  pour  crimes  ei  d^lits^ 
oommis  dans  leur  pays  d'origine  ¥i  r^fugi6t  ea  Tunisie 
pourront  dire  extrad6s  sur  le  vu  d*un  mandat  6mi8  par 
le  juge  d'Alg6ha  competent  et  vis^  par  le  parquet  de  Tunis  » 
(Journal  de  droU  iniemaiional  prix^,  1893,  p.  1085  et  suiv.). 
—  II  exists  de  m^me  one  procedure  sp^oiale  pour  Vextra- 
dition  des  marins Uiserteurs  {W.suprUy  n<>  47). 

50.  Quant  aux  commU>iion$  rogatoires  ^man^es  de 
magistrats  frauQais,  elles  doivent  en  priocipe  6tro  transmises 
au  garde  dee  sceaux  (Circ.  du  5  avr.  1841,  paragraphe  5 ; 
13  nov.  1885;  note  du  directeur  des  affaires  oriminelles  et 
des  grioes  du  15  jany.  1886  {Journal  de  droilintemational 
priv4,  1887,  p.  690);  dans  aucun  oas,  les  magistrats  ne  doi- 
vent correspondre  uvec  les  autorit6s  judioiaires  4 1' stranger 
pour  la  transmission  et  Tex^cutioo  de  ces  oommissions. 
Gette  rdgle  souffre  pourtant  exception  quand  il  s'agit  de 
commissions  urgentes  6man6e8  da  parquets  de  d6parte- 
ments  fronti4res  (ronf.  note  pr^cit^e  du  15  jany.  1886). 
Enfin  la  communication  direete  des  magistrats  franQais  avec 
Tautorit^  judiclaire  ou  administratiye  d*un  pavs  Stranger 
est  pennise  en  cas  d*urgence,  pour  obtenir  Van^eslaUon 
provisuire  du  r6fugi6,  arrestation  qui  peut  avoir  lieu  du 
reste  mdme  en  rabsence  de  traits  :  Note  minUt^rielle  et 
ciroulaire  du  2  avr.  1885  (Bull  off.  1885,  p.  13  et  laO). 

9  S.  •—  Arrestation  provisoire. 

5i .  *^  II.  —  Lorsqu'un  inoulp6  a  pris  la  fuite  et  que  sa 
presence  est  signal6e  dans  un  pays  6tranger,  il  importe 
qu'il  soit  mis  dans  I'impossibilite  de  fuir  de  nouveau  et  de 

SroOter  dee  lenteurs  inevitables  de  toute  procedure  d'extra- 
ition.  De  \k  I'arrestation  provisoire.  Gette  mesure,  de  plus 
en  plus  n^cessaire  et  fr^quente,  est  admise  par  la  piupart 
des  trait^s  aujourd'hui  en  vigueur.  En  principe,  elle  doit 
6tre  provoqu^e  par  voie  diplomatique  :  le  procureur  de  la 
B6publique  transmet  le  mandat  d*arrM  au  procureur  gdn^ral 
ou  rinforme  par  t^l^gramme  qu'un  mandat  d*arr6t  a  M 
d6cern6  et  lui  fait  connattre  autant  que  possible  le  lieu  od 
rinculpd  s^est  rifugi^.  Ce  magistral  transmet  ensuite  oes 
renseignementa  au  directeur  des  affaires  crimin  elles  qui  pro- 
voque  I'intervention  du  ministre  des  affaires  ^trang^res. 

Pourtant,  en  cas  d'urgence,  les  magistrats  et  les  pr^fets 
peuvent  s'adresser  directement  aux  autorit68  6trangures  ou 
aux  repr^sentants  de  la  France  k  F^tranger.  Mais,  d'apr^s 
la  piupart  des  trait6s,  Tarrestation  est  alors'  simplement 
facultative ;  elle  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  est  r6cla- 
mde  au  moyen  d'ur.  avis  de  Texistence  du  mandat  d'ar- 
r6t  Iransmis  par  la  poste  ou  le  t^l^graphe  et  par  voie  diplo- 
matique au  ministre  dei  affaires  dtrang^res  du  pays  oil  Tin- 
culp6  ji'est  r^fugi^  (V.  notamment  trait^B  avec  I'Autriche,  12 
f«vr.  1869,  D.  P.  69.  4.  40;ritalie,  29  juin  1870,  D.  P.  70. 
4.  51-62;  la  Belgique,  15  aoAt  1874,  D.  P.  75.  4.  99;  le 
Danemark,  28  mars  1877,  D.  P.  78.  4.  55  :  TEspagnc,  14 
ddc.  1876,  D.  P.  78.  4.  99).  Le  trait6  avec  la  Suisse,  du  9 
juill.  1869,  etablit  formellement  cette  distinction  (art.  4, 
D.  P.  70.  4. 19).  «  L'arrestation  provisoire  devra  4galement 
Mreeffectu^e  sur  avis  transmis  par  la  poste  oule  t616graphe 
de  Texistence  d*un  mandat  d'arrM,  i  la  condition  toutefois 
que  cet  avis  sera  rdguli^rement  donnd  par  voie  diplomati- 
que au  ministre  des  affaires  6trang^res  si  Tinculpd  est 
rdfiigi*  en  France  ou  au  president  de  )a  Conf6d6ration  si 
i'inculp^  est  r^fugi^  en  Suisse.  L'arrestation  sera  facultative 
si  la  demande  est  directement  parvenue  k  una  autorit^ 
Jndicinire  on  administrative  d^d'un  des  deux  Etats.Le  traits 
ajnute  toutefois  :  t  mais  cette  autoritd  devra  proc^der 
sans  d^lal  k  tons  les  inlerrogatoires  et  investigations 
de  nature  a  verifier  I'identit^  ou  lespreuvetdu  fait  incrimin^, 
et,  en  oas  de  difficult^,  rendre  compte  au  ministre  des 
aiTairee  6trang^res  des  motifs  qui  I'auront  portde  k  surseoir 
h  Tari-estation  rdclam^e  m. 

D'ftprds  d'autres  traits,  Tarrestation  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  voie  diplomatique;  enfin  d'autres  sent 
mucts  iLcet  Agard  (Convention  du  9  nov.  1843  avec  les  Etats- 
Unifl.  Gonf.  aussi  Girc.min.  du  80  juill.  1873,  12  oct.  1875, 
Journal  de  droit  international  priv^^  p.  4878,  p.  400;  30 
Ut.  1878)  DMi.  9  oot.  1876^  Buil.  •ff.  da  la  ekanceUaiia, 


1876,  p.  Sll ;  Note  du  6  d6e.  1876,  BuLL  off.,  1876,  p.  237; 
circ.  30  d6c.  1878,  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  204;  Note  de  la 
ohancellerie,  avril  1882,  Bull.  off.  1882,  p.  79;  Note  miniet. 
15  janv.  1886,  BuU.  off.  1886,  p.  2;  Note  du  garde  das 
sceaux,  Journal  de  droU  international  prwi^  1887,  p.  690; 
Girc.  min.  just.  2  aotit  1890,  aveo  note  compl^mentaire, 
26  juin  1891  et  du  Uaodt  1891). 

52.  Dans  le  cas  oil  les  autorit^s  frangaises  agissent  par 
voie  d'urgence,  elles  doivent  avertir  imm6diatoment  lo 
directeur  des  affaires  criminelles  qui  provoque  rinterven- 
tion  du  ministre  des  affaires  6traog^res,  surveille  la  pro- 
cedure et  reclame  les  pieces  au  parquet  pour  les  trans-r 
mettre  en  temps  utile  au  pays  requis  (Gircul.  30  juill.  187;^ 
etdOd^c.  1878). 

L'accompiissement  rapide  de  cette  derni6re  formality 
est  importante,  Tarrestation  provisoire  cessant  en  g^n^ral 
d'etre  maintenue  au  bout  d'un  certain  delai,  si  le  gouvar*- 
nement  requis  n'est  pas  saisi  d'une  demande  d*extradition. 
La  convention  franco-beige  du  15  aoi^t  1874,  art.  7,  fixe  un 
d^lai  de  quinze  jours,  la  convention  franco-italienne  du 
12  mai  1870  un  d61ai  de  vingt  jours,  la  convention  franco- 
anglaise  du  14  aoi^t  1876,  D.  P.  78.  4.  53  {art.  9),  un  d^lai 
de  quatorze  jours,  la  oonvention  franco-suissa  du  9  juill, 
1869  un  d^lai  de  quinze  jours.  La  transmission  d*ua  mip 
dat  d'arrdt  dans  les  quinze  jours  de  rarrestation  fait  main* 
tenir  Tarrestation  pendant  deux  mois  dans  le  grand-duchd 
de  Luxembourg  (Gonvention  du  12  sept.  1875,  art.  H). 

53.  A  la  difference  du  r^fugid  arrdt6  an  vertu  d'unq 
demande  d' extradition,  qui  consent  k  6tre  livr4  sans  lorma* 
lite  (Gircul.  12  oct.  1875,  Journal  de  droit  international 
pri\4,  1875,  p.  400  et  1877,  p.  102),  Tindividu  arr6t6  sur 
la  demande  direete  de  Tautoritd  judiclaire  du  gouvernement 
Stranger  ne  doit  6tre  livr6,  malgr6  son  consentemeiit, 

Su'apr^s  transmission  et  examen  au  miniature  de  la  justice 
es  pieces  n^cessaires  k  son  extradition  et  avis  donn6  en 
consequence  au  minist^re  de  rint^rieur;  sans  ces  precau- 
tions, on  serait  expose  k  voir  Textradition  degenerer  en 
simple  mesure  de  police  (Decis.  min.  just.  Bull,  off.  de  1$ 
ohancellerie,  1877,  p.  27). 

54.  En  France,  Tarrestation  provisoire  eat  toujours 
possible,  le  pouvoir  executif  ayant  le  droit  de  proceder  par 
mesure  de  police  k  Tarrestation  d'un  refugie  reclame,  ta 
cour  de  cassation  a  Juge  que  Tarrestation  pour  cause  d'ex- 
tradition  est  un  eas  de  detOLtion  Ugale  (A^.  n*  316). 

§  3.  —  Saisie  et  remise  des  o'bjets  emportes  par  le  fugitif. 

55.  Ges  objeta  pouvant  etre  d*une  grande  utilite  pour 
rinstruction,  ou  devant  etre  restitues  au)c  ayants  droit,  la 
saisie  a  sa  place  marquee  k  cdte  de  Tarrestation  provisoire. 
D'apr^s  le  droit  conventionnel,  elle  n'a  pas  begoin  d'etra 
specialement  demandee,  et  en  pratique  elle  a  lieu  maigre 
le  silence  ou  les  termes  restrictiis  de  certaines  conventions 
(Gonf.  Traite  franco-americain  du  9  nov.  1843).  La  clause 
relative  k  la  saisie  est  ainsi  formuiee  dans  les  traites  recents  : 
u  Quand  il  y  aura  lieu  it  T extradition,  tons  las  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  k  constater  le  crime  ouledeiit,  ainsi  que 
les  objets  provenant  du  vol,  seront,  suivant  T^preciation 
de  Tautorite  competente,  remis  a  la  puissance  reciamante, 
soit  que  T  extradition  puisse  s'effectuer,  Taocuse  ayant  ete 
arrete,  soit  qu'il  ne  puisse  y  etre  donne  suite,  I'aoouse  ou  le 
coupable  s'eiant  de  nouveau  evade  ou  etant  decede.  Gette 
remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prevenu 
aurait  caches  ou  deposes  dans  le  pays  et  oui  seraient  decou- 
verts  ulterieurement.  Sont  reserves  touteiois  les  droits  que 
des  tiers  non  impliques  dans  lapoursuiteauraientpuacque- 
rir  sur  les  objets  indiquea  dans  le  present  article  »  (Gon- 
ventions  de  la  France  avec  la  Relgique,  15  aoOt  1874, 
art.  8,  D.  P.  75.  4.  99;  aveo  I'Espagne,  14  dec.  1877, art.  8. 
D.  P.  78.  4.  95;  avec  TAngleterre,  14  aoi^t  1876,  art.  14, 
D.  P.  78.  4.  r.3;  aveo  TlUlie,  12  mai  1870,  art.  6,  0.  P, 
70.  4.  51-58;  aveo  la  Suisse,  9  juill.  1869,  art.  5,  D.  P. 
70.  4.  18  ;  avec  le  Perou,  30  sept.  1874,  art.  10.  D.  P.  76. 
4.  89).  La  remise  a  lieu  memo  quand  Taxtradition  est  im- 
posBible  par  suite  de  deces,  d'Avasion.  ou  parce  que  le  refu- 
gie est  national  dupaysderafuffa  (Goiu,  Billoti  ibid.^  p,  ifi9; 
Bomboy  et  6iU^nn»  iiid.,  f,  82). 
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§  4.  —  Demande  d'extradition  proprement  dite. 


56.  La  demande  d' extradition  qui  suit  gen^ralement  la 
demande d'arrestation  provisoireestform^e  par  voie  diplo- 
matique. Le  ffouvernement  requ^rant  doit  a  I'appui  de  sa 
demande  6tablir  Tidentit^  du  fugitif,  sa  nationality  et  sa 
condition,  la  condamnation  ou  Taccusation  dont  il  est 
Tobjet,  la  natm*e  de  Tinfraction,  la  competence  du  pouvoir 
qui  poursuit. 

57.  —  I.  Drmandk  tMAN^E  DE  L4  FRANCE.  -^  Quaud  la 
demande  toane  de  la  France,  la  procedure  est  r^gl^e  de  la 
mani^re  suivante,  sauf  k  regard  de  certains  Etats  dont  les 
exigences  peuvent  rendre  d'autres  mesures  n^cessaires.  Si 
la  demande  concerne  une  personne  accus^e,  c'est,  le  plus 
souvent,  un  mandat  d'arrfet  qu'il  faut  produire  (V.  par  exem- 
ple  les  conventions  de  la  France  avec  la  Belgiquc,  15  aoiit 
1874,  art.  5;  avec  la  Suisse,  9  juill.  1869,  art.  6;  avec 
ritalie,  12  mai  4870,  art.  7  ;  avec  TEspagnc,  14  d^c.  1877, 
art.  5;  avec  les  Pays-Bas,  2ao(!lt  1860,  art.  1,  etc.).  Co 
mandat,  k  la  difference  des  autres  qui  sont  de  simples 
actes  d'instruction  r^vocables,  ayant  quelaue  chose  de  d^- 
finitif  et  etant  consider^  comme  un  veritable  ju^ement,doit 
dtre  precede  des  conclusions  du  minist^re  public  (G.  instr. 
crim.  art.  94).  Le  mandat  d'arr^t  doit  6noncer  toutes  les 
indications  n6cessaires  pour  6tablir  I'identite  du  pr^venu. 
nom,  pr6noms,  surnoms,  Age,  profession,  le  fait  pour 
lequel  il  a  ete  dMivre,  la  date  et  le  lieu  de  infraction,  le  textc 
de  loi  sur  lequel  est  fondle  raccusation^Ilestnecessairequc 
les  faits  soient  exposes  avec  certains  details  (Conf.  Depdchc 
du  ministre  de  la  justice  en  Belgique  k  son  collogue  doF 
affaires  etrang^res  au  sujet  des  mandats  eman^s  des  magis- 
trats  frangais  dans  Kirchner,  op.  ci/.,  p.  365).  Le  garde  des 
sceaux  recommande  (Circ.  30  juill.  1872,  Bomboy  et  Gil- 
brin,  p.  193)  ({ue  les  mandats  d'arrftt  «  soient  sign^s 
lisiblement  par  les  juges  d'instruction  ou  portent  dans 
I'en-tete  le  nom  du  juge  d'instruction.  Ces  mandats  ne 
peuvent  fttre  produits  a  retranger  que  reguUerement  lega- 
lises, etparfois  rimpossibilite  de  dechiffrer  les  signatures  qui 
y  sont  apposees  ne  permet  point  de  remplir  cette  formalite  ». 

58.  Quand  la  demande  est  faite  par  le  gouvernement 
frangais  k  certains  Etats,  comme  le  grand-duche  de  Luxem- 
bourg, TAngleterre,  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  le  mandat 
d'arriftt  est  insuTisant. 

L'extradition  demandee  au  grand-duche  de  Luxembourg 
est  accordee,d'apres  la  convention  du  12  sept.  1875,  art.  5, 
«  sur  la  production  soit  de  Vordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  ae  Tarret  de  lachambre  desmises  en  accusation  ou  de 
I'acte  de  procedure  criminelle  eman*^  du  juge  ou  de  Tauto- 
rite  competente,  decretant  formellement  ou  operant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prevenu  ou  de  I'accuse  devant  la  juridic* 
tion  repressive,  deiivres  en  original  ou  en  expedition  authen- 
tique  »  (Conf. Circ.  30  juill.  1872,  Bomboy  et  Gilbrin,  p.  194). 

59.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il  faut  engager  un 
veritable  proces  pour  obtenir  l'extradition.  Sans  doule, 
c'est  le  gouvernement  qui,  recevant  la  demande  d'ex tra- 
dition, la  soumet  k  un  premier  examen,  et  pent,  par 
consequent  la  rejeter,  mais  c'est  Tautorite  iudiciaire  qui 
rend  la  decision  definitive  ;  pourtant  elle  n  a  pas  k  juger 
si  Tinculpe  est  innocent  on  coupable,  mais  k  decider  s'il 
existe  «  dans  I'instruction  publique  et  contradictoire,  pour- 
suivie  selon  Tusaee  anglais,  les  mdmes  indices  suffisants 
de  culpabilite  qui  robligeraient  k  envoyer  Taccuse  devant 
le  jury  s'il  etait  sujet  de  la  reine  »  (Prevot-Paradol, 
Revue  des  Deux  Mondes,  15  f6vr.  1866.  Conf.  L.  30  et  31, 
Vict.,  ch.  35  et  Extradition  Act,  de  1870,33  et  34,  Vict., 
ch.,  52).  Cette  maniere  d'agir  a  amene,  entre  la  France  et 
TAngleterre,  des  difficultes  (V.  sur  Tapplication  du  traite  de 
1843  G.  Picot,  dans  Revue  critique  de  legislation  et  dr. 
jurisprudence,  t.  28.  p.  528)  que  le  traite  du  14  aoiit  1870 
a  fait  disparattre.  Comme  un  debat  doit  s'engager  devant  le 
juge,  TEtat  requerant  doit  fournir  k  Tappui  de  sa  demande 
certains  elements  d'in formation.  Ainsi  au  mandat  d'arret 
«  ou  autre  document  judiciaire  equivalent,  deiivre  par  un 
juge  ou  magistrat  dilment  autorise  i  prendre  connaissance 
des  actes  imputes  k  Tinculpe  en  France  >>,  il  faut  joindre 
«  les  depositions  authentiques  ou  les  declarations  faites  sous 
serment  devant  ce  juge  ou  magistrat,  enongant  clairement 
lesdits  actM  et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  per- 


sonne redamee,  toutes  les  particularites  qui  pourraient  ser- 
vir  k  etablir  son  identite  >»  (art.  7  de  la  convention  franco- 
auLlaise  du  14  aoi!it  1876,  D.  P.  78.  4.  53).  «  Les  mandats, 
les  depositions,  les  declarations  sous  serment  deiivres  on 
recueillis  dans  les  Etats  de  Tune  des  ban  les  parties  eoa- 
tractantes,  les  copies  de  ces  pieces,  ainsi  que  les  certificati^ 
ou  documents  judiciaires  etablissant  le  fait  de  la  condam- 
nation, seront  regus  comme  preuves  dans  la  procedurt- 
des  Etats  de  Tautre  partie,  s'ils  sont  revetus  de  la  signa- 
ture ou  accompagnes  de  Tattestation  d'on  juge,  d'un 
magistrat  ou  d'un  fonctionnaire  du  pays  od  ils  ont  eu^ 
deiivres  ou  recueillis,  pourvu  que  ces  mandats,  deposi- 
tions, declarations,  copies,  certiOcats  et  documents  judi- 
ciaires soient  rendus  authentiques  par  le  serment  d'un 
lemoin  ou  par  le  sceau  ofliciel  du  ministre  de  la  justice  ou 
d*un  autre  ministre  d'Etat  »  (art.  8,  ibid). 

Devant  le  magistrat,  le  refugie  pent  soutenir  :  !•  qu*il 
n'est  pas  coupable,  par  exemple  en  fournissant  un  alibi. 
2«  que  le  crime  qu'on  lui  reproche  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  du  traite  (Conf.  Circ.  30  juill.  1872,  Bomboy  et  Gil- 
brin, p.  195);  3<^  que  le  crime  est  politique;  4®  qull  est 
national  anglais  et,  par  suite,  ne  doit  pas  etre  livre.  Hais 
le  magistrat  a  plein  pouvoir  pour  prononcer  l'extradition, 
meme  au  cas  ae  discordance  des  temoignag:e8,  car,  on  Fa 
vu,  sa  decision  ne  porte  pas  sur  la  culpabilite  du  refugie, 
mais  sur  le  point  de  savoir  s'il  pourrait  etre  renvoye  devant 
le  jury,  et  par  analogic,  extrade.  —  Le  refugie  peut  faire 
citer  devant  le  magistrat  anglais  tout  temoin  k  Teffet  de 

Srouver  qu*il  etait  en  Angleterre  au  moment  du  crime,  ou 
*etablir  tout  autre  fait  demontrant  sa  non-culpabillte.  En 
outre  des  precautions  sont  prises  soit  pour  que  le  gouver- 
nement qui  reclame  le  coupable  indemnise  les  temoins  qui 
iront  deposer  devant  les  cours  du  pays,  soit  pour  que  les 
proces-verbaux  des  depositions  qu'us  ont  dejk  faites  soient 
utilises  dans  le  proces  {iournal  de  droit  international  privif, 
1890,  p.  49). 

60.  Les  demandes  d'extradition  adressees  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis  doivent  etre  accompagnees  de 
depositions  de  temoins  rogues  sous  serment  et  anteritu- 
rement  k  la  deiivrance  du  mandat  d'arret  (Conf.  Circulaire 
du30juill.  1872  (Bomboy  et  Gilbrin,  p.  194).  Les  pieces  de 
la  procedure  doivent  etre  revetues  de  la  signature  du  meme 
magistrat.  L'instance  commence  par  une  plainte  portee  sous 
serment  centre  le  refurie.  L'Etat  requerant  constitue  un 
deiegue  special  choisi  Te  plus  souvent  parmi  les  agents 
diplomatiques  ^Bomboy  et  Gilbrin,  p.  100-101).  Sur  la 
maniere  de  faire  la  preuve  du  deiit,  conf.  f^oi  americaine  du 
19  juin  1876.  Cette  preuve  resultera  soit  des  pieces  di^ment 
legalisees  par  les  tribunaux  de  TEtat  requerant,  soit  des  copies 
de  ces  pieces  legalisees  dela  meme  maniere.  Ces  pieces  doi- 
vent etre  accompagnees  d'un  certifieat  de  Tagent  diplomati- 
que des  Etats-Unis,  residant  au  pays  requerant,  et  attestant 
Que  les  originaux  ou  les  copies  ont  regu  un  caractere  d*au- 
thenticite  conforme  k  la  loi  de  ce  pays.  Ces  difficultes. 
disent  MM.  Bomboy  et  Gilbrin  (p.  101),  les  frais,  extreme- 
ment  eieves  de  detention  et  de  remise,  doivent  engager  les 
magistrate  k  ne  s'adresser  aux  Etats-Unis  que  dans  des  cas 
fort  rares  ». 

6f .  Quand  la  demande  est  adressee  k  la  Belgique,  les 
documents  k  fournir,  en  vertu  de  la  convention  du  15  aodt 
1874,  sont:  lejugement  ou  Tarret  de  condamnaition,  ou 
I'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ou  Tarret  de  Is 
chambre  des  mises  en  accusation,  ou  Tacte  de  procedure 
c  riminelle  emane  du  juge  ou  de  Tautorite  competente, 
decretant  formellement  ou  operant  de  plein  droit  le  renvoi 
(lu  prevenu  ou  de  i'accuse  devant  la  juridiction  repressive. 
(]e  document  doit  etre  livre  en  original  ou  en  expedition 
uuthentique.  L'extradition  est  egalement  accordee  sur  In 
production  du  mandat  d'arret  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
la  meme  force,  deceme  par  Tautorite  competente  pourvu  que 
CCS  actes  renferment  T indication  precise  du  fait  pour  lequel 
ils  ont  ete  deiivres.  Ces  pieces  doivent  etre  accompagnees 
d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incrimine  et, 
autant  que  possible,  du  signalement  de  I'individu  reclame. 

62.  Quant  k  la  procedure  suivie  en  Belgique  pour 
Texamen  de  la  demande  d'extradition,  elle  se  rapproche  de 
la  procedure  anglaise,  sauf  que  la  part  du  juge  y  est  moin- 
dre  et  celle  du  Gouvernement  plus  grande.  Le  refugie 
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comparatt  en  audience  publique,  assists  d'un  conseil, 
devaiit  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ({ui,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  g^n^ral,  donne  un  avis  motive  sur  la 
r^gularit^  de  Textradition,  mais  ne  prend  aucune  decision. 
Celie-ci  est  I'oeuvre  du  Gouvernement  qui  n'est  pas  li6  par 
Tavis  de  la  cout.  Le  Gouvernement  peul  done  accorder  I'ex- 
tradition  malgr6  cet  avis,  ce  qui  est  impossible  en  Angle- 
terre :  mais,  en  revanche^  il  est  116  par  la  loi  sur  Textradi- 
lion  (du  15  mars  4874).  —  De  m6me,  en  Suisse,  le  Tribunal 
f^d^ral  decide  que  »  pour  que  Textradition  doive  6tre  accor- 
d6e^  il  sufGt  que  les  individus  r6clam^8  soient  poursuivia 
par  les  tribiinaux  comp^tents,  conune  auteurs  ou  complices 
des  infractions  pr^vues  par  le  traits  ;  TEtat  requis  n'a  point 
k  examiner  I'innocence  ou  la  culpability  de  la  personne 
r6clam6e  (Trait6  franco-suisse,  9  juill.  1869,  art.  1  et  6 ; 
Trib.  f^d.  suisse,  30  avr.  1881,  aff.  Barbicr. 

63.  Quand  le  r6fugi6  est  un  condamM^  et  non  plus  un 
accus6,  le  mandat  d'arrfit  est  remplac6  pas  une  expedi- 
tion authentique  du  jugement  ou  de  1  arr6t.  Quand  la 
demande  est  adressee  k  I'Angleterre,  «  la  marche  de  la  pro- 
cedure est  la  m6me  que  dans  le  cas  d'une  personne  accu- 
s^e,  sauf  que  le  mandat  k  transmettre  par  Tambassadeur  ou 
agent  diplomatique  frangais,  k  Tappui  de  la  demande  d'ex- 
tradition,  doit  ^noncer  clairement le  fait  pour  lequel  la  per- 
sonne r6clam6e  a  ete  condamnee  et  mentionner  le  lieu 
et  la  date  du  jusement.  La  preuve  k  prod  u  ire  devant  le 
magistrat  sera  telle  que,  d'apr^s  la  loi  anglaise,  elle  6tabli- 
rait  que  le  prisonnier  a  ete  condamn^  pour  Tinfraction  dont 
on  Taccuse.  Les  condamn^s  par  jugement  par  d^faut  ou  arrftt 
de  contumace  sent,  au  point  de  vue  de  la  demande  d' extra- 
dition, reputes  accuses  et  livrSs  comme  tels  »  (Convention 
franco-anglaise  du  14  aoAt  1876,  art.  7  c).  —  Quand  la 
demande  est  adressee  aux  Etats-Unis,  rexp6dition  du  juge- 
ment ou  de  TarrSt  doit  6tre  accompagn^e  «  des  rapports  ou 
proc^s-verbaux  de  depositions  des  t^moins.  Ges  pieces  doi- 
vent  6tre  certifi^es  exactes  par  les  magistrats  signataires  » 
(Conf.  circulaire  du  30  juill.  1872,  dans  Bomboy  et  Gilbrin, 

§.  194).  A  ces  pieces  indispensables,  il  est  toujours  utile 
e  joindre  toutes  les  pieces  et  renseignements  possibles : 
«  un  signalement,  des  photographies,  des  Merits  deTinculp^, 
la  liste  des  objets  qu'il  a  pu  emporter  dans  sa  fuite,  la  des- 
cription des  efiet  voles,  les  numeros  des  valours  souscrites  » 
(Bomboy  et  Gilbrin,  ibid,,  p.  102). 

64.  Les  documents  sont  reunis  par  le  procureur  de  la 
R^publique  et  adresses  au  procureur  general  qui  les  trans- 
met,  avec  son  avis  motive,  k  la  chancellerie.  Le  dossier  est 
verifie ;  les  si^atures  des  pieces  destinees  k  TAngleterre  et 
aux  Etats-Unis  sont  legalisees  par  le  garde  des  sceaux  et  la 
procedure  est  transmise  au  ministere  des  affaires  etrang^res. 
«  Pour  les  pieces  destinees  aux  Etats-Unis,  la  signature  du 
garde  des  sceaux,  legalisant  celle  des  magistrals  instruc- 
teurs,  est  certifiee  par  le  ministre  des  affaires  etrang^res 
lui-meme,  et  celle  du  ministre  des  affaires  etrang^res  doit 
encore  dtre  visee  par  Tagent  diplomatique  accredite  auprds 
de  notre  Gouvernement.  L'Angfeterre  se  montre  moins  exi- 
geante,  aussi  les  documents  joints  k  une  requite  d'extradi- 
Uon  peuvent-ils  dtre  certifies  par  un  representant  du  minis- 
tre »  (Bomboy  et  Gilbrin,  ibid,,  p.  102-103). 

65. — IL   DbMANDB   D*EXTRADmON    ADRBSSiB  A  LA  FrANCB. 

—  En  pareil  cas  la  procedure  est  beaucoup  plus  rapide 
et  plus  simple,  Tautorite  judiciaire  n'ayant  pas  k  intervenir; 
le  Gouvernement  statue  seul  (Deer.  23  oct.  1811 ;  Circ.  garde 
des  sceaux,  5  avr.  1841).  La  demande  est  transmise  par  la 
voie  diplomatique,  par  i'lntermediaire  de  Tagent  diploma- 
tique accredits  aupres  du  gouvernement  fran^ais,  non  par 
les  consuls  qui  n'ont  aucune  competence  k  cet  6^ard.  Le 
ministre  des  affaires  etrang^res  yerifie  la  regulante  de  la 
demande  et  la  renvoie  au  besoin  k  Tagent  diplomatique 

Sour  la  faire  completer.  Elle  est  ensuite  transmise  au  earde 
es  sceaux  «  Juge  principal  en  matiere  d'extradition  » (Bom- 
boy et  Gilbnn,  p.  68),  qui  examine  la  demande  au  fond. 
En  cas  de  doute,  des  renseignements  sont  demandes  par 
Tintermediaire  du  ministre  des  affaires  etrangeres  (Con|. 
par  exemple,  convention  franco-beige  du  15  aoiit  1874, 
art.  5,  §  4).  Si  Texamen  fait  par  le  garde  des  sceaux  demontre 
que  la  demande  a  pour  objet  des  infractions  de  droit  com- 
mun  non  prescrites  et  prevues  dans  la  convention,  le 
dossier  est  transmis  au  ministre  de  Tint^ieur  qui  ordonne 


des  recherches  k  fin  d'arrestation.  Le  ministre  des  afTaires 
etrangeres  en  est  aussitdt  informe. 

66.  Avant  1875  (V.  Giro.  5  avr.  1841,  §  4),  I'extradition 
etait  accordee  avani  rarreslation  de  I'inculpe,  avant 
mdme  qu'on  si^t  oil  il  etait  refugi6.  «  Gette  pratique,  disait 
par  une  circulaire  du  12  oct.  1875  le  garde  des  sceaux, 
est  defectueuse  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au  Gouverne- 
ment de  provoquer  les  explications  de  I'individu  arrete,  ni 
meme  de  verifier  son  identite,  avant  de  statuer  defiiiitive- 
ment  sur  la  demande  d'extradition.  En  consequence  j'ai 
decide  qp!k  Tavenir  aucun  dicret  autorisant  I'extradilion 
d'un  stranger  ne  serail  propose  a  la  signature  de  M.  le  prd- 
silent  de  la  R6publique  avant  que  cet  individu  ail  H6 
arr^ti  ». 

67.  Cette  arrestation  operee,  Tetranger  est  immediatement 
conduit  devant  le  procureur  de  la  Republique  de  Tarron- 
dissement  ou  elle  a  eu  lieu.  Ce  magistrat  regoit  en  mSme 
temps  communication  de  toutes  les  pieces  jointes  k  la 
demaiide  d'extradition ;  il  procede  k  Vinterroyatuire  de  Tin- 
(iividu  arrftte  et  en  dresse  proces-verbal.  L'interrogatoire 
a  lieu  sans  deiai  ;  dans  aucun  cas,  le  procureur  de 
la  Republique  ne  doit  surseoir  a  cette  formalite  «  les  pres- 
criptions de  la  circulaire  du  12  oct.  1875  doivent  etre  im- 
mediatement executees,  soit  qu'il  y  ait  eu  une  demande 
reguliere  d'extradition,  soit  que  I'arrestation  ait  ete  provo- 
quee  prealablement  par  voie  diplomatique  avec  pieces  ex- 
plicatives,  soit  mSme  que  Tarrestation  ait  eu  lieu  sur  la 
demande  directe  des  magislrats  d*un  pays  etranger,  confor- 
mement  aux  traites  » .  Le  chef  du  parquet  doit  provoquer 
les  explications  de  Tindividu  arrete,  sans  avoir  k  sc  preoc- 
cuper  du  degre  auquel  la  procedure  d'extradition  est  par- 
venue  lors  de  la  date  k  laquelle  il  est  saisi  »  (Note  de  Jan- 
vier 1878,  inseree  k  cette  date  au  Bulletin  de  la  chancel- 
lene,  et  note  du  6  dec.  1876,  t6td.,  p.  237). 

68.  Si  rindividu  arrete  «  pretend  qu'il  appartient  k  la 
nationality  frangaise  ou  que  la  demande  d'extradition 
s'applique  k  un  autre  individu,  s'il  aliegue  un  fait  qui  serait 
de  nature  k  etablir  son  innocence,  ou  eniin  s'il  demande  k 
prouver  que  Tinfraction  dont  il  s'esl  rendu  coupable  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  du  traite,  le  procureur  de  la 
Uepublique  devra  veriGer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  k 
sa  disposition,  Texactitude  de  ses  allegations))  (Circ.  12  oct. 
1875).  Quant  aux  allegations  par  lesquelles  le  prevenu  nie 
sa  culpabilite,  le  magistrat  n'a  pas  k  examiner  la  question 
au  fond;  il  a  simplement  k  verifier  s'il  n'est  pas  evident  que 
rindividu  arrete  n'a  pris  aucune  part  aux  faits  qui  servent 
de  base&  Tex  tradition.  Cest  \k  une  difference  fondamentale 
avec  le  systeme  anglo-amdricain. 

69.  Un  point  cieiicat  est  la  determination  de  Videntit^. 
Le  gouvernement  requerant  a  int6ret  k  donner  a  cette  for- 
mality la  plus  grande  facilite  et  la  plus  errande  sQrete  pos- 
sible. En  cas  de  doute,  en  effet,  Fextradition  ne  serait  pas 
accordee  par  le  gouvernement  f ran gais,  comme  le  prouvele 
refus  essuye  par  la  Russie  en  1880,  au  sujet  du  nomme 
Mapr,  que  le  gouvernement  russe  pretendait  etre  Hartmann, 
nihiliste  coupable  d'attentat  centre  la  vie  du  czar  (Calvo, 
ibid.y  §  1045).  II  est  done  prudent  de  joindre  k  la  demande 
toutes  les  pieces  et  toutes  les  indications  propres  k  etablir 
que  le  refu^ie  est  bien  Tindividu  poursuivi,  signalement, 
photographies,  exlraits  de  correspondsmces,etc. 

70.  Dans  le  cas  oil  I'individu  arrete  reclame  le  secours 
d*un  interprete  ou  les  conseils  d'un  defenseur,  le  procureur 
de  la  Republique  lui  accorde  toutes  les  facilit6s  neces- 
saires,  et  au  besoin  designe  lui-meme  un  interprete  dont 
les  honoraires  sont  pay^s  comme  frois  urgents  de  justice 
criminelle. 

L'avocat   ne  peul    suivre  Tinterroeatoire  ni  Tenquete, 

Sarce  qu'il  s'agit  d'une  enquete  oflicieuse  et  non  d'un 
ebat  contradictoire  ;  mais  il  pent  rediger  un  memoire 
QUI  sera  transmis  k  la  chancellerie  en  mdme  temps  que 
rinterrogatoire  (Antoine  dans  Traits  du  droit  p^nal  inter- 
national  et  de  I'extradition  de  Fiore,  p.  365).  a  Pendant  le 
temps  qu'exige  cette  enquftte  sommaire,  I'etranger  n'est 
pas  place  sous  mandat  de  depdt,  mais  reste  consigne 
a  la  disposition  do  rAdministration  »  (Circul.  12  oct.  1875). 

71 .  Le  procureur  de  la  Republique  doit  «  terminer  son 
interrogatoire  en  demandant  (k  rinculpe)  s'il  consent  ou 
non  k  4tre  livnS  aux  autorit^s  du  pays  r^quiraiit,  sant 
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attendre  I'accomplissement  des  formalil^s  d'extradition  » 
(Note  du  6  d^c.  1876,  stir  I'applicaiion  de  la  circulaire  du 
12oct.  li>75,  BuUeiin  officiei  ae la  chancelleries  1876,p.  237, 
Bomboy  et  Gilbrin,  p.  'ZOO).  Les  magistrats  doivent  faire 
comprendre  k  I'incuip^  quelles  sent  les  suites  d'line  extra- 
dition volontaire,  car  souvent  les  pr^venus  s'imaginent 
qu'en  renongant  aux  formalit^s  d'cxtradition,  ils  ne  font 
^*abr^^er  ieur  d6tention  pre^veative,  tandis  querextradition 
Tolontaire  les  met  dans  la  m^me  situation  que  s'ils  se  cons- 
tituaient  volontairement  prisonniers  au  Iocxjl$  delicti  et  les 
expose  par  consequent  ^  6tre  poursuivis  mdme  pour  des 
infractions  qui  ne  sont  pr^vues  ni  au  trait6  ni  dans  la 
demande.  Enlin  le  procureur  de  la  H^publique  doit  s'assu- 
rer  «  que  le  s^jour  de  I'etranger  dans  les  prisons  ne  8*est 
pas  prolong^  outre  mesure  p  (D^cis.  rapportde  au  BulUiin 
offAel  de  la  chancellerie  1877,  p.  27;  dans  Bomboy  et 
Gilbrin,  i6id.,  p.  203). 

"92,  Le  procureur  de  la  H6publiaue  fait  ensuite  son 
rapport  au  procureur  g6neral.  Q[iB.na  T^tranger  consent  k 
6ire  livrd  sans  formality,  le  procureur  de  la  H6publique  joint 
bk  ce  rapport  «  un  procds-verbal  de  son  interrogaioire,  en 
double  exemplaire,  dont  Tun  est  transmis  k  la  chancellerie 
par  rinterm6diaire du  procureur  g^n^ral^le  second  adress^  k 
rautoritd  admioistrative,  qui  prend  imm^diatement  toutes 
les  mesures  n^cessaires  pour  assurer  le  transf^rement  de 
r6trangerilafronti^re»(notedu6d6c.  1876citee5upra,n*71j. 
Quand  Tdtranger  refuse  d'etre  livr6  avant  raccomplisement 
des  formalit^s,  le  procureur  de  la  R^publique  transmet 
hi^rarchiquement  au  miniatre  de  la  justice  :  i"  les  pit^ces 
qui  accompa(paient  la  demande  d'extraditioa ;  2*  le  pro- 
c6s-verbal  d*interrogatoire ;  3"  les  r6sultats  de  TenquSte ; 
4o  son  avis  motiv6  (Gircul.  du  12  oct.  1875j.  II  arrive  parfois 
que  Textradition  est  demand^e  par  un  gouvernement  etran- 
ger  pour  un  individu  qui  se  trouve  dcitenu  k  raison  d'un 
d61it  commis  en  France  et  qui  a  motive  des  poursuites 
mdiciaires  centre  lui ;  dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  K6pu- 
blique,  dans  Tarrondissement  duquel  Tindividu  est  pour- 
suivi,  doit  faire  connaltre  k  la  chancellerie  la  situation  de 
rinculp6  et  robstacle  l^gal  qui  s'oppose  k  son  extradition 
immediate.  L'interrogatoirea  lieu  neanmoins,  et,  si  i^^tran- 

Ser  ne  consent  pas  &  6tre  livr6  sans  les  formalites  de  I'cxlra- 
ition,  le  d6cret  qui  est  provoqu6  constate  la  reserve  que 
Textradition  ne  sera  mise  k  execution  qu'aprSs  qu'il  aura  M 
satisfaiti  la  justice  frauQaise  (Note  du  6d6c.l876,pr6cit^e). 
IB.  Le  dossier  est  ensuite  adress^  au  garde  des  sceaux 

f»ar  le  procureur  g^n^ral  avec  ses  observations.  Lorsque 
'inculp^  consent  k  fitre  livr^  sans  aucune  formality,  le 
garde  des  sceaux  se  borne  k  constater  la  r^gularit^  des 
pieces  transmises  et  k  prier  le  mlnistre  de  rmt^rieur  de 
faire  remettre  Tdtranger  aux  autoril^s  de  TEtat  requ^rant. 
L'autorit6  administrative  ne  doit  pas  livrer  un  Stranger, 
m^me  avec  son  consentement,  sans  en  avoir  regu  avis 
de  la  chancellerie  (Gonf.  decision  rapport^e  au  BuUelin 
officiei  de  la  chancellerie  1877,  p.  27,  dans  Bomboy  et 
Gilbrin,  p.  203).  Lorsque  rinculp6  ne  renoncepas  aux 
formalit^s,  un  d^cret  d*extradit,ion  est  soumis  k  la  signa- 
ture du  president  de  la  R^publique.  Ce  d^cret  vise  les  faits 
et  ordonne  que  Tinculp^  sera  mis  k  la  disposition  des 
autorit^s  Mrang^res ;  il  indique,  express^ment  ou  tacite- 
ment,  les  reserves  que  le  Gouvernement  p^utmettre  aTex- 
tradition.  Au8sit6t  le  d6cret  sign^,  la  chancellerie  en  transmet 
au  ministre  de  Tint^rieur  une  ampliation  avec  les  divers 
documents  Joints  k  la  demande;  ce  ministre  present  au 
pr^fct  du  deparlement  oti  est  d6tenu  r6trangcr  d'assurer 
son  transport  k  la  fronti6re,  qui  a  lieu  par  voiture  cel- 
Inlairc  (V.  Circ.  de  M**  xMartin-Feuill^e,  18  juill.  1879  et 
Circ.  du  5  avr.  1841,  §  i,  al.  2).  Les  documents  relatiis  k 
Textradition,  mandats,  jugement,  interrogatoire,  ampliation 
du  d^eret  d*extradition^  doivent  toujours  £tre  remis  aux 
autorit^  6trang^res  en  mdme  temps  que  Te&tradS  (V. 
ciro.  de  M.  de  Marc^re,  ministre  dc  I'lnt^rieur,  28  oct.  1876). 

SkgT.    5.     —     De  lA   COHPtTBNCK    EN   MATI^RE    D*EXTEADITI0N. 

{h^p.  n«  327  k  340.) 
I  l«r.^  Eic4piioa  teodanl  4  faire  annuler  Textradltion. 
74.  La  Juritpmdeno*  a  montri  fiMliiiies  b^it^tton  sur 


la  question  de  savoir  si  Tindividu  extrad^  4tait  recevable  I 
faire  valoir  Texception  qui  n^sulterait  soit  de  riU^lil6  soit 
de  rirr6gularit6  de  Textradilion.  L*arr6t  de  la  chsmbre  cri- 
minelle  du  9  mai  1845.  cit6  au  B^p.  n°  328,  avait  sembliS 
admettre  la  recevabilitd  d'une  telle  exception  k  la  condition 
qu'elle  tti  soulev^e  devant  la  cour  d'assises^  et  non  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  A  plus  forte  raison  le 
moyen  tir6  de  Tirr^gularit^  de  rextradition  ne  pourrait-il 
dtre  soulev^  devant  fa  cour  de  cassation,  comme  m6ld  de 
fait  et  de  droit,  s'il  n'avait  ^t4  pr^sent6  k  la  cour  d*assises 
(Grim.  rej.  27  sept.  1860.  Bull,  crim.,  n*  22<  ;  4  fevr.  1887, 
ail.  Dussausoy,  t).  P.  88. 1.46  ;  11  sept.  1890,  Bevuede  droit 
internal ional  privi,  1890-91,  p.  68). 

75.  Mais  la  jurisprudence  a  subi  un  revirement  complet, 
et  eile  paralt  aujourd'hui  fix6e  en  ce  sens  que  Textrade  n'a 
aucun  titre  pour  r^clamer  centre  son  extradition  et  en  con- 
tester  la  r^gularit^  (Grim.  cass.  27  ianv.  1887,  afT.  Deltll, 
D.  ]\  89.  1.  219;  23  d6c.  1852,  afT.  Dareau,  D.  P.  53.  5. 
215;  Grim.  rej.  13  avr.  1876,  aff.  Roth,  D.  P.  76-  1.512; 
Gour  d'assiscs  de  la  Vienne,  3  d^c.  1866,  aff.  Ramlrande, 
D.  P.  67.  2.  171 ;  Trib.  corr.  Seine,  12  juin  1883,  Journal 
de  droit  international  privd^  1883,  p.  507}. 

Les  motif^  de  ce  revircment  de  la  jurisprudence  sont  trfes 
nettement  exposes  par  M.  billot  {Traiie  de  rexlradilion, 
p.  353).  «  L'extradition,  dit-il,  n'a  pu  cr6er  k  Tindividu  livr^ 
un  droit  quelconque  qu'il  n*avait  pas  avant  sa  fulte.  L'ex- 
tradition  s'accoraplit  en  vertu  d'un  contrat  pass6  entre  deux 
puissances  souveraines.  Get  acte  ne  cr^e  oe  droit  et  d'obll- 
gation  qu'au  prolit  et  k  la  charge  de  ces  deiix  puissances. 
Quant  k  rindividu  livr6, 11  n'y  est  point  partie  ;  les  bautes 
parties  conlractantes  ne  stipulent  pas  a  son  profit,  mais 
dans  un  int^r^t  sup^rieur  de  justice  et  d'utilit^  sociale.  Or, 
il  en  est  du  droit  international  comme  du  droit  civil ;  les 
conventions  n*ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractan- 
tes  et  ne  peuvent  profiter  aux  tiers.  L  individu  livr^  n'est 
done  point  admissible  k  se  pr^valnir  du  contrat  ou  de  I'acte 
d'extradition  qui  en  t^moigne  pour  opposer  aux  autorit^ 
auxquelles  il  a  6t6  remis  une  exception  ou  un  droit  quel- 
conque que  les  lois  locales  ne  lui  conf6rent  pas  >>.  Peu 
importe  d6s  lors  que  Textradition  ait  6t6  irr^guli^re;  les 
gouvernements  contractants  sont  seuls  Juges  de  cette  iir^- 
gulari(^,et  le  seul  fait  de  la  remise  au  gouvernement  fran- 
Qais  d'un  accuse  r^fugi^  k  i'etranger  consacre  la  regularity 
de  son  extradition  au  regard  des  tribunaux,  qui  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  contr61er  ou  d'interpr^ter  cet  acte  de  haute  ad- 
ministration (Grim.  rei.  4  mai  1865.  aff.  Ghardon,  D.  P.  65. 
1.  248;  Grim.  cass.  4  et  25  Juill.  1867,  aff.  Reamecon  et 
Faure  de  Mongenot,  D.  P.  67.  1.  281 ;  13  avr.  1876,  aff. 
Roth,  D.  P.76. 1.  512). 

16.  On  a  pourtant  contests  Topinioii  d'apr^s  laquelle,  en 
droit  fran^ais,  le  juge  n'aurait  pas  le  droit  d'lnterpreter  le 
trait6  d' extradition,  en  alieguant  que,  depuis  la  constitution 
de  1875,  les  trait^s  d'extradition,  conform^ment  k  Tart.  8 
de  laloi  des  16-18  juiU.  1875,  sont  ratifies  par  lesGhambres 
et  acquierent  par  \k  le  caractere  legal  (Grivaz,  ibid,j 
p.  366  et  suiv.).  Gette  theorie  est  du  reste  adoptee  dans  des 
pays  qui,  conune  TAllemagne  (t6t(i.,  p.  370 ;  Lammasch, 
Bevue  de  droit  international,  1889,  p.  678  et  suiv.),  ne 
reconnaissent  pas  davantage  k  Fextrade  le  droit  de  protes- 
ter centre  son  extradition.  Mais  on  arrive  au  meme  resul- 
tat,  la  negation  de  droit  de  Textrade,  par  une  autre  voie,  en 
considerant  que  le  juge,  au  cas  mdme  od  Tinculpe  alie- 
guerait  la  violation  dune  disposition  legale  ou  convention- 
nelle,  n'a  pas  necessairement  pour  cela  le  droit  d'annuler 
rextradition  ;  il  ne  pourrait  lo^iquement  Tavoir  que  si  la 
disposition  vioiee  etait  d'ordre  interne,  non  conventionnel, 
et  n'appartenait  pas  k  la  legislation  d^  TEtat  requis 
(Grivaz,  ibid.,  p.  398  et  suiv.;  403). 

77.  tin  accuse  extrade  ne  pent  done  soutenir  que  rextra- 
dition est  nulle  comjoie  portant  sur  un  fait  qui  n'est  pas 
prevu  par  le  traite,  les  gouvernements  puisant  dans  Ieur 
SOuverainete  le  droit  d'accorder  Textradition  dans  d'autres 
cas  et  pour  d'autres  crimes  que  ceux  specifies  dans  les 
traites  (Grim.  rej.  13  avr.  1876,  aff.Hottl.  D.P.76. 1.512; 
4  mai  1865,  aff.  Ghardon,  D.  P.  67.  1.  448;  6  «uln  1867, 
aff.  Quesson,  D.  P.  67.  1.  463U  et  meme  en  dehors  de 
tout  traite  dans  le  cas  d^  simple  declafatlon  de  recip  ocit4 
[Berbaux,  ibid.;  Note  min.  et  circ.  8  avr.  ISM,  $m.  •/. 
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1885,  p.  13  et  120).  II  nc  saurait  y  avoir  pour  un  gouver- 
uemcnt  d'autre  obstacle  k  ce  droit  <iuc  celui  qui  rf-sulterail 
de  la  la  legislation  int6pieure,  conime  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Belglquc,  dans  le  grand-duche  de  Luxem- 
bourg ct  ies  Pays-Bas  (Herbaux,  Journal  de  droit  inter- 
national  priv^,  lb93,  p.  1038). 

L*extrad6  xie  serait  pas  non  plus  recevable  k  soutenir 
que  I'extradition  a  6te  irrdguli^re  parce  qu'elle  a  6i^  op^r^e 
par  fraude  ou  violence.  On  admet,  d'ailleurs,en  g^n^ral,  en 
doctrine,  et  on  a  d^rid^,  dans  la  pratique,  dans  Ies  rares 
cas  od  rhypothftse  s'cst  presenile,  que,  vls-i-vis  deTinculp^ 
I'extradition  n*en  est  pas  moins  r^gulidre  et  que  la  mani^re 
dent  i'arrestallon  a  eu  lieu  ne  met  aucun  obstacle  au  juge- 
ment  (Conf.  Billot,  ibid.  p.  338 ;  Lammasch,  AusUeferungs- 
pfHcht,  u.s.w,  p.  812  ct  suiv.  et  Revue  de  droit  international, 
i682,p.l52;Grivaz,16i(/.,p.423;  Gour supreme d'Illinois,afr. 
Ker,  Journal  de  droit  international  privd,  1886,  p.  491.  — 
Conlrd  :  Bernard,  tWci.-II,  p.  5fi0;  Leroy,  note,  D.  P.  67.  1. 
ife81).  La  jurisprudence  frangaise  admet  qu'il  y  a  lieu  de 
c(  surseoir,  dbs  que  lecaract^re  des  faits  produits  devant  elle 
est  conteste  comme  constituant  ou  ne  constituant  pas  une 
extradition  »  (Civ.  cass.  *i5  juill.  1867,  alT.  Faure  de  Mdu- 
ginot,  D.  P.  67.  1.  281).  Mais  cette  application  de  latheorie 
de  la  jurisprudence  sur  la  nature  des  actes  d'cxtradition 

Saralt  peu  logique,  et  elle  est  6ritiqu6e  avec  raison  par 
[.  Billot  (deceit.). 

78.  Le  pr6Ycnu  d'un  d61it  qui,  s*6tant  r6fugl6  en  pays 
toanger  pour  ^chapper  aux  mandals  d'amener  et  d'arrftt 
decern^s  contre  lui,  a  616,  par  suite  de  mesures  de  police 
^man^es  de  I'auloritfe  de  ce  pays,  reconduit  k  la  fronti^re  de 
France  et  laiss^  libre  sur  le  territoire  frangais,  est  valable- 
ment  arr6t6  sur  ce  territoire  par  Ies  agents  fian^ais  en 
vertu  des  mandats  dont  11  s'a^it ;  on  ne  saurait  voir  dans 
cette  arrestation  une  extradition  d^guis^e  (Grim.  rej. 
9  mai  1860,  aff.  Gallard,  D.  P.  60.  1.  376).  En  fait,  on  laisse 
au  ^igitif  lo  temps  de  quitter  le  territoire ;  le  delai  habi- 
tuel  eat  d'un  mois. 

79.  II  est  k  remarquer,  toutefois,  que,  si  I'individu  extrad^ 
est  sans  quality  pour  critiquer  la  r6gularit6  de  i'ex tradition, 
11  est  en  droit  de  faire  des  reserves  tendant  k  la  disjonelion 
des  chefs  d' accusation  non  compris  dans  Tacte  d'extradition 
(V.  infrd,  n»»  84  et  suiv.).  Ces  questions,  d'ailieurs,  ne 
peuvent  dtre  soulev^es  qu'k  regard  de  celui  dont  Textra- 
dition  a  eu  lieu  apr^s  une  procedure  rdgulidre  et  complete. 
L'accus^  qui,  plac^  sous  le  coup  d'une  demande  d'extra- 
dition  et  en  vue  d'6viter  Ies  d61ais  presents  par  Ies  traitis, 
prdalabiement^r execution  de  cette  mesure,  aurait  demand^ 
et  obtenu  d'6tre  livr^  imm^diatement  aux  autorit^s  fran- 
Raises,  serait  non  recevable  4  exciper  de  la  violation  des 
ooaditions  exig^es  pour  r extradition  (Grim.  rej.  4  juill.  et 
£5  juill.  1867,  cites  suprH,  n*«  7»  et  77). 

80.  La  prescription  de  Paction  publique  ou  de  la  peine 
peut  avoir  une  certaine  influence  en  mati^re  d'extradition, 
au  point  de  vue  de  la  recevabilit^  de  la  demande  :  lorsque, 
tL\x  moment  oh  celle-ci  est  form^e,  Taction  publiaue  ou  la 
peine  sont  prescrites,l'extradition  n'a  pas  lieu  (Y.  fes  traites 
oonelus  par  la  France  avant  1869,  Billot,  ibid.,  p.  226-227);... 
eu  peut  6tr«  refus^e  (traites  avec  la  Belgique  15  aoiit  1874, 
«rt.  II;  avec  Tftaiie,  12  mai  1870;  avec  la  Bavi^re, 
to  nov.  1869;  avec  TEspagne,  14  d6c.  1877;  avec  la  Suisse, 
9  juill.  1869:  avecle  P6rou,  30  sept.  1874,  art.  9J.  La  pres- 
cription applicable,  d'apr^s  le  droit  conventionnel,  est  celle 
de  la  loi  du  pays  de  refuge  (Gonf.  projet  de  loi  frangais, 
^.  3;  Bernard,  t.  2,  p.  308.  —  Contrd  :  Billot,  p.  220). 
jug^  que,  d'apr^s  Tart.  9  du  traits  franco-suisse  d'extradition 
du  0  juill.  1869,  Textradition  peut  dtre  refus^e  si  la  pres- 
eription  de  la  peine  ou  de  Tactioil  est  acquise,  d'apr^s  Ies 
loite  du  pays  oil  le  pr6venu  s*est  r6fugi6,  depuis  Ies  faits 
imputes  ou  depuis  la  poursuite  et  la  condamnation  (Trib. 
{(§aeral  Suisse,  5  mars  1886,  Journal  de  droit  interna- 
iional  privt,  1880,  p.  347).  Mais  ici  eacore  la  question  est 
de  eelles  qui  ne  p^vent  Mte  d^attues  que  par  Ies  deux 
gouvernements ;  elle  ne  saurait,  comme  toute  autre  de 
m6me  nature,  servir  de  base  k  une  exception  de  Textradd 
tendant  k  f^re  prononcer  rirriggularitd  ou  la  nullity  de 
TextracUtioQ. 

81 .  DVntre  part,  Textradiiiien  peut,  dant  certains  cas, 
exercer  une  inflii#B«e  aur  la  prescription  4e  Taction  pubiiqui 


ou  de  la  peine.  Ainsi  il  a  6t6  d^Mi  mei  I'arrestatlon  op6r6e 
en  pays  stranger,  sur  une  dnmande  d'extrailUIon  et  en 
vertu  d'un  jugement  ou  arr§l  de  condamnation,  a  pour 
effet  d'interpompre  la  pres-jription  de  la  peioe:  cette  inter- 
ruption a  lieu  du  iouV  mfeme  de  rarrcBtaUon,  bien  que  le 
con  damn  6  n*ait  6te  livr6  que  plus  lard  aux  autoriti^s  fran- 
Qaises  (Civ.  cass.  3  aoM  1888,  alf.  Pichon,  D.  P.  89p  1, 
173;  7  aoAt  1888,  Le  Droit,  des  10  aofll  et  7  sept.  1888; 
GazHtle  des  tribunaux^  7  aoClt  18S8,  suprdf  y°  Frescription 
criminelle,  n»  188). 

82.  Jug6  6galement  que  lorsqu*un  individu  condamnfi 
en  France  pour  un  d61it  correctionnel  4  une  peine  d*empri- 
sonnement,  par  im  jugement  par  defaut  defmiiif,  s'cst  r^fu- 
gi6  k  r^tranger  et  que  son  extra  iliti  on,  r^  clam  ee  k  r^tranger, 
a  6t6  diff6r6e  jusc^u'i  Texpiratmn  d'une  peine  d'emprison- 
nement  qu'il  subissalt  k  T^lranger,  la  prescription  de  la 
peine  prononc6e  par  le  tribunal  fran^ais  est  smpmdue  en 
vertu  de  la  r^gle  «  Contrd  non  agentem  vatere  non  currit 
praescriptio  >»  (Gaen,  4  juin  1891,  aft.  Broc;MM.  HofTraann, 
f.-pr.;  Vauduis,  av.-g6n.;  Lede^^c,  av,)* 

83.  Par  contre  il  a  M  decide,  au  cas  od  rextrad6  con- 
damn6  par  d6faut  en  France  ^lait  d^lenu  k  T^tranger,  can- 
form6ment  k  la  convention  franco-beige  du  2&  avr,  1K69, 
art.  9,  d*apr6s  laquelle  «  si  Tindividu  r^clam*^  Qstpoursuivi 
ou  condamn^  pour  une  infraction  commise  dans  le  pays  oil 
il  s*6tait  refugi6,  son  extradition  pourra  filre  differ^ejusqu'i 
ce  que  Ies  poursuites  aienl  €i6  abandonnees,  jusqu'i  ce 
qu'il  ait  6t6  acquitt6  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  oit  li 
aura  subi  sa  peine  »,  que  roDposition  r^^uli^rement  noti- 
fl6e,  conform^ment  k  Tart.  187  c,  instr,  cnm.,  ayant  rendu 
la  condamnation  (prooonc6e  en  France)  non  avenu*^,  et 
plus  de  trois  ans  s*6tant  Acoules  depuis  le  jugement  par 
defaut  <iui  est  le  dernier acte  des  poursuites;  en  confi^quence, 
Taction  publique  est  prescrile  ti  la  condan^nation  non 
avenue  (Trib.  corr.  Seme,  W  d6c.  1878,  Jutirnal  de  droit 
international  prive,  1879,  p.  64). 

§  2.   —  Exception  tendant   k   faire   observer   le»    condjUoEii 
auxquelles  I'eitradliion  a  ii&  ai^eord^a. 

84.  II  est  une  cat^gorie  d 'exceptions  que  l'acous4  ex-- 
trad^  peut  soulever  et  qui  doivent  £tre  aocueillics  :  ce  sont 
eelles  qui  sont  bas6es  sur  ce  aue  roxtradition  n'a  ^t^  acr^ord^e 
que  pour  quelques-uns  des  fails  compris  dans  la  demande, 
et  ont  pour  but  d'empftcber  que  I  extrad^  ne  soit  jugi 
pour  d'autres.  11  est,  en  effet,  de  jurisprudence  certaine 
que  rextrad6  ne  peut  6tre  jiig*^  pour  des  faits  autrea  que 
ceux  qui  ont  motive  son  exlradiLion,  a  nioins  qu'il  n'y 
consenJe  (Grim.  cass.  27  janv.  1887,  air.  Deliil,  D.  P.  89.  l. 
819;  30aoAt  1883,  atf.  Delb^s,  D  P,  8t,  4,  384:  Jmrnnl  de 
droit  inUrnational  privi,  1884,  p  286  ;  2  aoftt  f883,  cifT- 
Dubreuil  de  Hays,  D.  P.  8i.  4.  im;  Cons,  de  rev,  de  Paris, 
20  d6c.  1861,  aff.  Sauve,  D.  P.  62.  o.  159  ;  C.  dttg. 
Vienne,  3  d6c.  1866,  aff.  Lamiramle  (i"  arrSt).  D.  P,  67, 
2.  171  ;  Grim.  rej.  14  mars  1873,  aff.  Bouvier,  D,  P*  74. 
1.  502. 

85.  Le  principe  de  la  sp^cialit^  de  Textrttdiiion  est  admit 
non  seulement  en  France,  mais  dans  Lous  Ies  Etats  aul 
pratlquent  rextredition  (V.  pour  la  jurisprudence  fpangaise 
Journal  du  droit  international  prm\  J 88^?,  p.  SO ;  188e, 
p.  445  ;  Jurisprudence  anglaise  ibid,,  iHU,  p.  h9  j  Jurispru- 
dence Suisse,  ibid.,  1886,  p.  24j  ;  Jurisprndence  argentine, 
ibid.,  1886,  p.  415  et  suiv.).  Pourlant  les  Etat-llnis  d'Ame- 
rique  n'ont  pas  admis  ce  principe  sans  r<5ijilstanee  (Conf, 
Journal  du  droit  intemationdl  priv^^  i8S5,  p.  nit  ;  (880, 
p.  491  ;  Revue  du  droit  international,  1877/p.  Set  suiv),  Et 
ce  dissentiment  amena  une  diseussion  em  re  eux  et  rAn- 
gleterre  en  1876.  En  1886,  la  cour  supreme  de&  Etals-Uius 

iaff.  Rausber)  renon^a  k  sa  preraiAre  jurisprudence  qu'olle 
leclara  inconstitutionnelle ;  eel  example  Tut  ^uivierj  1889 
par  la  cour  supreme  du  Kansas  {Jnurnfii  de  drnit  inlrrwi- 
tional  pi'iv^,  i889,  p.  792).  D'apr^s  cette  cour,  une  pour- 
suite  pour  fait  non  compris  dans  l*ex tradition  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'apr^s  une  nouvello  arrestation  sur  le  Lerritoiro 
de  TEtat  requ^rant  accomplie  aprt^a  un  nerlaio  d6M.  Cette 
derni^re  r^gle  est  generate nt^'nt  adoptee;  le  d^lat  est 
d*un  mois  (Bomboy  ©t  Giibriji  p.  im  ;  Ad4«,  aff.  Baruch, 
Journal  du  dr^  intemational  ptivi^  1890,  p.  670}. 


832 


TRAITlfe  INTERNATIONAL.  —  Chap.  2.  Sect.  5,  §  2. 


86.  Pour  determiner  dans  quelle  mesure  Taction  des  ma- 
gistrats  est  limit^e  par  I'extradition,  il  faut  distinguer  deux 
cas :  !<*  I'afTaire  est  en  cours  d'instruction  au  moment  oii 
Textrad^  est  remis  k  TEtat  requ^rant ;  2»  I'instructioif  est 
close  et  Tex  trade  renvoj^  devant  les  tribunaux  de  repres- 
sion, en  d'autres  termes  Tordonnance  definitive  est  rendue 
par  le  juge  d'instruction  ou  Tarret  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation. 

1*  L'affaire  est  en  cours  d'instruclion.  En  pareil  cas,  les 
restrictions  et  reserves  de  I'acte  d'extradition  sont  portees 
k  la  connaissance  du  juge  d*instruction  par  les  magistrats 
du  jparqnet  qui  regoivent  eux-mftmes  leurs  instructions  de 
la  cnancellerie.  L'informatien  a  lieu  alors  sur  tous  les  chefs 
compris  dans  la  poursuite  et  Tordonnance  definitive  du 
juge  d'instruction  renvoie  Textrade  devant  la  juridiction 
competente,  comme  si  aucune  extradition  n'etait  intervenue, 
4  raison  de  tous  les  faits  pour  lesquels  il  existe  des  charges 
suffisantes.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  inculpations 
reservees,  le  juge  evitera  toute  mesure  exi^eant  le  concours 
actif  de  Tinculpe,  conmie  un  interrogatoire,  une  confron- 
tation. En  revanche  Tinculpe  sera  considere  conmie  present 
Sour  tous  les  actes  qui  n'impliquent  contre  lui  aucune  idee 
9  contrainte  matenelle  ou  morale  et  ne  le  mettent  pas 
dans  Tobligation  de  sortir  du  rdle  passif  que  les  restric- 
tions de  Tacte  d'extradition  lui  assurent  (Bomboy  et  Gil- 
brin,  p.  Ii9).  Juge  que  «  s'il  est  de  principe  que  Tindividu 
extrade  ne  pent  etre  juge  contradictoirement  q\x*k  raison 
des  faits  determines  dans  Tacte  d'extradiction,  des  actes 
d'information  ou  de  poursuite  peuvent  etre  neanmoins 
accomplis  contre  lui  a  raison  des  autres  crimes  et  deiits 
qui  lui  sont  imputes,  pourvu  toutefois  que  ces  nouvelles 
poursuites  n'entrainent  pour  Textrade  aucune  contrainte 
personnelle.  Specialement,  Textrade  detenu  dans  une  mai- 

(i)  (Teyssier  des  Farges.)  —  (*e  9  mai  1882,  arret  de  la  cour 
de  Paris,  ainsi  con^a  :  —  «  Cosiiderant  que,  par  ordonnance  de 
M.  le  jage  d'instruction  en  date  du  17  fevr.  1882,  Teyssier  des 
Farges  a  ete  renvoye  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  sous  rinculpatiou  d'escroquerie ;  qu*anterieurement,  et 

Sour  d'autres  actes  deiistueux,  il  a  ete  poursuivi  par  le  parquet 
e  Reims,  et  extrade  d*Angleterre  oil  il  s*etait  refugie,  mais 
pour  etre  juge  seulement  sur  les  faits  ayant  donoe  lieu  k  la 
poursuite  iutentee  devant  le  tribunal  correcttonnei  de  Reims; 
qu'i  raison  de  ces  faits  il  a  ete,  par  arret  de  la  cour  du  26  janv. 
1882,  coadamne  k  quinze  mois  d'emprisonhement ;  —  Conside- 
rant  que,  pour  etre  juge  sur  les  chefs  d'escroquerie  poursui vis  k 
la  requete  du  parquet  de  la  Seine,  Teyssier  des  Farges  a  ete 
assigne  aa  parquet  et  considere  comme  absent  du  territoire 
fran^ais;  mais  que,  par  jugement  du  28  mars,  le  tribunal  a 
declare  nulie  et  non  avenue  Tassignation,  par  ce  motif  que,  au 
momeol  ou  eile  a  ete  don  nee,  Teyssier  des  Farges  subissait  k 
Mazas  la  peine  de  quinze  mois  de  prison  ci-dessus  enoncee,  et 
que,  par  consequent,  Tassignation  aurait  da  lui  etre  deiivree  k 
personne,  puisque  sa  residence  etait  connue;  —  Considerant,  en 
droit,  que  les  effets  de  Textradition  se  limitent  strictement  aux 
faits  pour  lesquels  elle  a  ete  accordee;  qu'il  en  resulte  que,  pour 
tous  les  griefs  sur  lesquels  Textradition  n'a  pas  porte,  1  extrade 
doit  etre  considere  comme  absent  du  territoire  fran^ais  et  comme 
continuant  k  resider  sur  le  territoire  etranger;  que  la  justice 
franyaise  ne  pent  profiler  de  sa  presence  en  France,  resultant 
d*une  extradition  hmitee  pour  le  faire  assigner  et  juger  comme 

S resent,  relativement  k  aes  faits  non  compris  dans  le  contrat 
'extradition ;  qu'elle  a  toutefois  le  droit  de  poursuivre  ces 
deiits,  mais  k  la  condition  de  considerer,  quant  k  eux,  le  pre- 
venu  comme  non  extrade.  c'est-4-dire  defaillant;  —  Gonsideraot 
qu'il  resulte  de  ce  qui  precede  que  le  parquet  de  la  Seine  avait 
regulierement  procede  en  assignant  Teyssier  des  Farges  au 
parquet  comme  n*ayant  aucun  domicile  en  France  au  moment 
de  la  citation,  et  que  c'est  k  tort  que  le  tribunal  correctionnel  a 
considere  cette  citation  comme  nuile  et  non  avenue ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  ».  —  Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Teyssier  des 
Farges.  ->  Arret  (apres  deiib.  en  lach.  du  cons.>. 

La  cour;  —  Vidant  le  deiibere  ordonne  en  chambre  du  con- 
seil;  —  Vu  les  art. 68,  69  et  70  c.  proc.  civ.;  —  Sur  le  premier 
moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  desdits  articles,  en  ce 
que  la  citation  donnee  au  demandeur  lui  aurait  ete  notiiQee  au 
parquet  du  procureur  de  la  Republique  pres  le  tribunal  de  la 
Seine,  alors  qu'il  etait  detenu  dans  la  maison  d'arret  de  Mazas; 
—  Attendu  qu'il  resulte  de  I'arret  attaque  qu'k  la  suite  d'une 
instruction  suivie  k  Reims  pour  des  faits  d'escroquerie  autres 
que  ceux  qui  font  Tobjet  du  debat  actuel,  Teyssier  des  Farges, 
qui  s'eiait  refugie  k  Londres,  a  ete  extrade  par  le  gouvernement 
anglais,  mais  pour  etre  juge  seulement  sur  les  faits  ayant  donne 
lieu  k  la  poursuite  intentee  devant  U  tribunal  eorrectionnel  de 


son  d' arret  en  vertu  de  la  condamnation  intervenue  ajpr^s 
extradition,  ne  pent,  k  raison  de  nouveaux  faits  non  vises 
dans  Tacte  d'extradition,  etre  considere  conune  etant  a 
retranger  ou  sans  domicile  connu,  la  presence  de  i*extrade 
dans  une  maison  d'arret  determinee  etant  connue  :  en 
consequence  la  citation  k  lui  donnee  n'est  pas  valablement 
notifiee  au  parquet;  elle  doit,  k  peine  de  nuUite,  etre  noti- 
fiee  k  personne  »  (Grim.  cass.  9  fevr.  1883.  —  Con(rd  : 
Paris,  9  mai  1882  (1). 
Mais  la  connexite  pent  etre  telle  entre  les  elements  de  la 

Soursuite  qu'il  soit  impossible  de  diviser  Tinformation. 
[.M.  Bomboy  et  Gilbrin  pensent,  qu'en  pareil  cas,  lejuge 
a  le  droit  de  faire  porter  rinstruction,autant  qu'il  est  neces- 
saire,  sur  les  faits  connexes.  En  efifet  les  conventions  d*ex- 
tradition  doivent  etre  executees  de  bonne  foi  et  la  fiction 
yie  rindividu  est  absent  pour  les  faits  reserves  ne  va  pas 
jusqu'4  compromettre  les  droits  de  la  justice  (i&tJ.,  p.  121). 
Quant  k  la  cnambre  des  mises  en  accusation,  elle  rend  son 
arret  sans  se  preoccuper  de  I'acte  d'extradition  et  des 
reserves  qull  contient  (Civ.  rej.  5  sept.  1845,  afif.  Grand- 
vaux,  D.  P.  45.  1.  405).  V.  R^p.  n*  338. 

87.  —  2«  cas.  —  ^instruction  est  close  et  V extrade 
renvoy^  devant  un  tribunal  de  repressions  —  Le  juge  ne  peut 
statuer,  contradictoirement  du  moins,  que  sur  les  chefs  non 
reserves  (Faustin  Ueiie,  Instruction  criminellej  2*  6dit., 
n«  727;  Ducrocq,  ibid,,  p.  75  et  les  auteurs  cites  en  note, 
Garraud,  Traits  thiorique  et  pratique  de  droit  penal  franpais, 
n^  175).  —  Gomment  les  reserves  sont-elles  connues  par  la 
cour  d' assises?  Au  mojen  d'instruclions  <^ue  le  garde  des 
sceaux  transmet  au  ministere  public;  celui-ci  les  transmet 
k  la  cour  d'assises,  au  besoin  par  requisitions  k  Taudience. 
Mais  le  pouvoir  judiciaire  et  Textrade  ont-ils  droit  k  des 
notifications  plus  precises,  peuvent-ils  ordonner  ou  recla- 

Reims;  qu'en  raison  de  ces  faits,  il  a  ete  condamne,  le  26  janv. 
1882,  par  la  cour  d^appel  de  Paris,  k  quinse  mois  d'emprisonne- 
ment,  peine  qu'il  subissait  dans  la  maison  d'arret  de  Masas,  aa 
moment  ou,  par  une  ordonnance  de  Tun  des  juges  d'instractioo 
du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  17  fevr.  1882,  il  a  ete  ren- 
voye devant  le  tribunal  sous  la  prevention  d'avoir  commis 
diverses  escroqueries  au  prejudice  des  sieurs  M...  et  C...  et 
autres ;  —  Attendu  que,  sMI  est  de  principe  que  I'individa  extrade 
ne  peut  etre  juge  qu*d,  raison  des  faits  determines  dans  Facte 
d'extradilion,  I'exercice  de  Taction  pabtique  n'est  pas  suspendu 
pour  tous  autres  crimes  ou  deiits  qui  pourraient  lui  etre  imputes; 
que,  des  lors,  tous  actes  d'information  ou  de  poursuite  pour  ces 
nouveaux  faits  penvent  etre  regulierement  accoinplis,  sous  la 
condition  que  le  prevenu,  qui  ne  se  trouve  en  France  qo*en 
vertu  d*un  acle  d' extradition,  ne  subira  aucune  contrainte  per- 
sonnelle k  I'occasion  de  cette  nouvelle  procedure,  et  auil  ne 
sera  juge  contradictoirement  que  sur  les  faits  pour  lesquels 
Tex  tradition  a  ete  accordee,  k  moins  qu'il  ne  demande  k  etre 
juge  en  meme  temps  sur  les  autres  griefs  qui  lui  sont  imputes ; 
—  Attendu  que  la  citation  donnee  k  un  prevenu  k  renet  de 
comparaltre  devant  un  tribunal  correctionnel  n'a  pas  le  carac- 
tere  d'un  acte  de  contrainte.  le  prevenu  avant  la  faculte  de 
faire  defaut;  que  ce  n'est  la  qu'un  acte  de  j^ursnite  dont 
Tobjet  principal  est  de  preventr  Tinculpe  oil  il  doit  etre  juge,  et 
de  lui  donner  le  moyen  de  preparer  sa  defense;  que  le  prevenu, 
mAme  extrade,  a  interdt  k  recevoir  cet  avertissement,  puisqu'il 
a  touiours  le  droit  de  ne  pas  invoquer  la  restriction  inseree 
dans  1  acte  d'extradition,  et  qu'il  peut  consentir  k  etre  juge  sur 
tous  les  faits  qui  lui  sont  reproches;  —  Attendu  qu'en  raatiere 
criminelle  aussi  bien  qu'en  matiere  civile,  la  citation  en  justice 
doit  etre  faite  k  personne  ou  k  domicile;  que  si  le  prevenu  n'a 
ni  domicile,  ni  residence  connus  en  France,  ou  sMI  est  etabli  ea 
pays  etranger,  le  legislateur  indique  les  formalites  k  remplir 

Ear  rhuissier  qui  deiivre  Tassignation,  formalites  qui  ont  poor 
ut  de  porter  autant  que  possible  k  la  connaissance  de  la  partie 
citee  I'ajournement  dont  elle  est  Tobjet ;  mais  qu'il  n'y  a  lieu  de 
proceder  ainsi  que  par  exception,  dans  les  cas  express^ment 
prevus  par  les  paragraphes  8  et  9  de  Tart.  69  c.  proc.  civ.;  — 
Attendu,  des  lors,  que,  lorsque  le  prevenu  est  detenu,  le  procu- 
reur de  la  Republique  qui  le  fait  citer  ne  peut  le  considerer 
comme  absent;  que,  dans  I'espece,  la  presence  de  Teyssier  des 
Farges  dans  la  maison  d'arret  de  Maxas  etant  connoe,  la  noti- 
fication dont  il  s'agit  pouvait  et  devait  roeme  lui  etre  faite  k 
Sersonne ;  que  cette  notification  ayant  et6  effectuee  au  parquet 
u  procureur  de  la  Republique,  I'exploit  est,  aux  termes  de 
I'art.  70  c.  proc.  civ.,  entache  de  nullite,  et  qu'il  j  a  lieu  de 
prononcer  l^nnuiation  de  tout  ce  qui  I'a  suivi;  —  Casse,  etc. 

Du  9  fevr.  1883.-Gh.  crim.-MM.  Baudoin,  pr.-Sallantin,  rap.- 
Tappie,  av.  gen.,  coocl.  contr.-Massenat-Deroche,  av. 
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mer  la  prodnction  de  I'acte  d*extradition?  La  jurisprudence 
r^sout,  en  g^D^ral,  la  question  n^gativement.  Jug6  que  Tac- 
cus6  extrad6  n'aaucun  litre  pour  r^clamer  centre  son  extra- 
dition et  en  contester  la  r6gularit6,  ou pour  exiger  la  produce 
tion  des  antes  qui  s'y  rifirent  (Grim.  cass.  27  janv.  1887, 
aff.  Deltil,  D.  P.  89.1 .  219).  D6cidS  aussi  qu'un  extrad^  con- 
damn6  ne  peut,  en  cour  dfe  cassation,  se  pr^valoir  de  la  vio- 
lation de  Tart.  305  c.  instr.  crim.  et  des  droits  de  la  d^fense^ 
Sarce  qu'il  n'aurait  pas  obtenucommunication,devantlacour 
'assises,  des  mandats  d*arr6tsur  la  production  desquelsTex- 
tradilion  a  6t^  accord^e,  lorsqu'il  est  etabli  par  I'arr^t  aue 
«  la  cour  d*assises  n'a  nuUement  refuse  de  faire  droit  &  la  de- 
mande  de  Taccus^ ;  qu'elle  a  constats  ^ue  les  originaux  des 
deux  mandats  ne  se  trouvaient  pas  joints  au  dossier,  qu'ils 
faisaicnt  partie  du  dossier  diplomatique,  et  au'il  suffisait  que 
le  ministere  public  eilt  donn^  lecture  k  Tauaience  des  copies 
desdits  mandats,  certifl^s  conformes  par  Tambassadti  de 
France  dans  le  pays  de  refuge  »  (Ducrocq,  ihid.y  p.  59  et 
suiv.;  Bernard,  t6id.,  t.  2,  p.  491;  Lammasch,  A«vtie  de 
droit  international,  1888,  p.  49-50,surlathdse25  deTlnstitut 
de  droit  international  &  la  session  d'Oxford}.  —  Dans  tons  les 
cas,  k  supposer  que  Textrad^  puisse  exciper  lul-m6me 
des  restrictions  ou  reserves  contenues  dans  I'acte  d'ex- 
tradition,  cette  faculty  se  trouve  sans  application  lorsqu'il 
est  constats  que  Textradition  a  6t6  demand6e  pour  tons 
les  faits  k  raison  desquels  la  poursuite  est  exercee  et  que, 
s'^tant  effectu^e  par  la  seule  remise  de  Taccus^  k  rautorit6 
frangaise,  elle  a  eu  lieu  sans  restriction ,  ni  reserve  (Civ. 
cass.  30  aoAt  1883,  aff.  Delbds,  D.  P.  84.  1.  384,  Journal 
de  droit  international  privi,  1884,  p.  286).  En  pareil  cas, 
le  juge  ne  peut  ordonner  un  apport  de  pieces,  dans  le  but 
de  verifier  si  Textradd  devait  6tre  jug6  sur  un  chef  d^ter- 
min^,  sans  exc^der  sa  competence  »  (MSme  arr^t). 

88.  En  revanche,  11  a  6t6  jug6  que  si  la  pretention  de 
Tex  trade  «  de  n'avoir  M  livr6  que  pour  6tre  jug^  sur  tel  chef 
d'accusation  k  Texclusion  de  tel  autre  paralt  avoir  un  carac- 
tdre  serieux,  la  cour  d*assises  doit  surseoir  au  jugement  de 
TaiTaire  pour  prendre  aupres  du  Gouvemement,  par  Tinter- 
m^diaire  du  ministere  public,  tons  renseignements  utiles. 
II  en  r^sulte  que  lorsque,  Textradition  ayant  ete  op6ree  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrSt  visant  les  seuls  faits  de  faux  en 
6criture  priv^e  ou  de  commerce^  sans  aucune  ^nonciation 
relative  au  crime  de  faux  en  6criture  authentique,  la  con- 
damnation  a  ete  prononc^e  pour  ce  dernier  crime  sans  qu'il 
ait  ete  tenu  compte  du  sursis  demand^,  lequel  a  ete  repousse 
par  suite  d'une  erreur  touchantau  fond  du  droit,  Tarretdoit 
6tre  casse  comma  depourvu  de  motifs  (Civ.  cass.  27  janv. 
1887,  aff.  Deltil,  D.  P.  89.  1.  219).  Cc  dernier  arret  semble 
indiquer  une  attenuation  k  la  rigueur  de  la  jurisprudence. 
L'accuse  ayant  le  droit  de  n'etre  iuge  aue  sur  les  chefs  de 
prevention  k  regard  desquels  rextraaition  a  ete  consentie, 
il  semble  que  ses  pretentions  k  cet  egard  ne  puissent  etre 
rejetees  sans  examen.  Mais  le  tribunal  appeie  k  le  juger 
peut  n'etre  pas  competent  pour  statuer  sur  cette  preten- 
tion. Sa  situation  alors  sera  celle  de  toute  juridiction  qui 
se  trouve  en  presence  d'une  question  prejudicielle  dont  le 
jugement  appartiendrait  k  une  autre  jundiction  :  il  aura 
done  k  examiner  si  rexcei)tion  est  serieuse,  si  elle  est  de 
nature  k  faire  suspendre  le  jugement,  si  Taccuse  est  admis- 
sible k  rinvoquer,  si  elle  est  proposee  dans  Tinteret  legitime 
de  la  defense.  S*il  en  est  ainsi,  il  aevra  surseoir  jusqu'&  la  de- 
cision de  i'autorite  competente ;  il  devra  au  contrau*e  passer 
outre  si  T exception  constitue  un  simple  moyen  dilatoire. 

80.  L'extrade  ne  pouvant  etre  juse  q\x*k  raison  des  faits 
pour  lesouels  Textradition  a  ete  obtenue,  la  disjonction 
s'impose  lorsque  la  prevention  comprend  des  chefs  aux quels 
Textradition  ne  s'applique  pas.  La  simple  connexite  de  ces 
chefs  avec  ceux  pour  lesquels  Textradition  a  ete  consentie 
ne  peut  creer  un  obstacle  k  !a  disjonction  que  commandant 
les  principes  en  matiere  d'extradition  (Civ.  cass.  3  aoOt 
1883,  aff.DuBreuil  de  Rays,  D.  P.  84.  1.  139).  Iln'en  serait 
autrement  que  s'il  y  avait  une  indivisibilite  absolue  (Civ. 
cass.  14  mars  1873,  aff.  Bouvier,  D.  P.  74.  1.  502);  et  la 
cour  d'assises  a  le  droit,  surtout  alors  qu*il  y  a  des  requi- 
sitions ou  des  conclusions  deposees,  d'ecarter  des  debats 
des  faits  qui  n'ont  pas  ete  vises  par  la  demand e  d'extradi- 
tion  (G.  d'ass.  du  Rhdne,  10  dec.  1885,  Moniteur  de  Lyon, 
25  mars  1886). 

SUFFL.    AD  Rip.  —  TOMl  XVII. 


90.  Pourtant  quand  une  demande  d'extradilion  csl 
accompagnee  de  mandats  d'arr^t  d^cern^^s  pour  des  ddlits 
non  compris  daos  le  traite  et  que  Textradition  a  eie  aucor- 
dee  sans  restriction,  le  tribunal  corrccViontiel  peut  etre 
reguUerement  saisi  de  la  connaisiance  de  ccs  d^Iils  (Trib. 
corr.  Seine,  11  avr.  1885,  Jofirmtt  de  droit  intei-nationai 
priv^,  1886,  p.  445.  Conf.  Grim,  rej,  il  janv,  1BS4»  aff. 
Gyvoct,  D.  P.  84.  1.  379). 

91 .  L'extrade  ne  pourrait,  d'ailleurs,  Be  plaindre  que  la 
disjonction  n'ait  pas  ete  operee,  sll  a'a  pas  ete  condamn^ 
k  une  peine  plus  forte  que  celle  que  comportait  k  fait  pour 
lequel  il  a  ete  extrade.  Ainsi,  au  cas  ou  rextiadUioo  d'un 
accuse  a  ete  obtenue  k  raison  du  fait  da  ban  qua  route  frau- 
duleuse,  il  est  sans  interet  k  se  plaindre  d 'avoir  ^te  con- 
damne  egalement  k  raison  du  crime  de  faux  en  tcriture  de 
commerce,  si  la  condamnation  prouonc6e  contre  lui  ne  de^ 
passe  pas  la  limite  de  la  peine  applicable  au  crime  qui 
avait  aonne  lieu  k  Textradition  [Crim,  cass,  S5  aoilt  1876, 
Journal  de  droit  international  privi,  1877,  p.  354). 

92.  ^Jug6  que  Tindividu  jui  a  U^  cxlrad6  eoiume  pre- 
venu  de  deiita  determines. (violation  de  domicile,  liberalicn 
d'un  detenu,  et  menaces  envers  la  police)  et  qui  a  616  re- 
connu  coupable  d'un  autre  del  it  (resistance  kVautorite)  ne 
peut  recourir  pour  ce  fait  en  cassation,  lorsque  I'ordon- 
nance  du  juge  Ta  renvoye  devant  le  tribunal  pour  ce  der- 
nier deiit,  sans  que  le  prevenu  se  Boit  pourvu  contre 
cette  ordonnance  (C.  cass.  du  canton  de  Vatid^  2  nov.  1888^ 
Vincent  etPenaud,  Didionnaire  de  droit  iniemuiionai  privi, 
revue  de  Tannee  1888,  p.  43,  n-  U). 

93.  On  a  suppose  jusquMci  que  la  qualification,  sous 
laquelle  Tinculpe  est  traduit  devant  la  cour  d'assiseB*  est 
conforme  k  la  qualification  donniie  aux  faits  incrimlaea 
dans  la  requete  d'extradition.  Qu'arriverait-iL  si  elle  6t&it 
modifieeau  cours  del'instruction?Sp^cialemenl  Tex  tradition 
devient-elle  inoperante  quand  le  changemeoi  de  qualification 
apoureffet  de  deferer  ^  la  lusiice  une  inrraclion  qui,  jus- 
tement  qualifiee  dans  la  den  aide  d'extradilion,  n'auraitpas 
donne  lieu  k  la  remise  de  Tinoulp^  par  PEiat  de  refuge?  Cer- 
tains auteurs  pensent  c[ue  rextradition  devieot  sans  valeur, 
sous  pretexte  que  le  fait  de  proc^der  au  jugement  dans  ccs 
conditions  trait  contre  les  intentions  de  TElat  requis  (Billot, 
ibid,,  p.  316  ;  Bertauld,  Cours  de  codep^mi,  3*  6d.,  p.  600). 
Mais  d'autres  auteurs  (Bomboy  et  Gilbrin,  p.  133;  Bard, 
Pr^ct5  de  droit  international,  p.  102;  Faustin  H6\m,  Instruc- 
tion criminelle,  t.  2,  p.  728 ;  Vincent  et  Perraud,  Dklion- 
naire  de  droU  international  privi,  v*  Ertradition,  n^  148j  et 
la  cour  de  cassation  admettent  au  conrraire  que  l'extrade 
doit  etre  iu^e  selon  le  fait  et  non  selon  1 'infraction,  cause 
de  Textradition  (Conf.  note  dans  le  Journal  de  droit  inter- 
national priv^y  1881,  p.  453).  Peu  importe  que  le  change- 
ment  de  <)ualifioation  resulte  des  debats,  des  ri^ponses  da 
jury  oudu jugement  de  condamnation  ou  qu'il  ait  eu  lieu  au 
cours  de  rmstruction.  —  L'argument  fundamental  en  faveur 
de  ce  systeme,  outre  sa  necessity  au  puiiit  de  vue  pratique, 
c'est  que  le  jugement  en  Tesp^^ee  ne  tsl  null  em  cut,  quoi 
qu'on  en  dise,  contre  les  intentions  de  TEtat  extradant; 
celui-ci  a  livre  Tinculpe  dans  la  pUnituda  de  son  droit, 
apres  tel  examen  des  laits  qu'il  lui  a  plu  d  accompUr  ;  ces 
faits  lui  ont  paru  assez  graves  pour  motiver  r ex  tradition  ; 
or  les  faits  demeurent,  c'est  seule  ment  leur  qualilication 
qui  change,  et  on  ne  voit  pas  comtnent  cet  incident  pourrait 
reflechir  sur  Textradition  dont  lacauscrcstetouj  ours  la  m^mc. 
La  jurisprudence  frangaise  est  d*accord,  du  robte,  avec  la 
lettre  du  droit  conventionnel  d'ex  tradition  (Conf.  no  tarn  ment, 
Tart.  8  de  la  convention  franco-sulsse  du  0  JuiU.  1869)^ 
d'apres  lequel  Textradition  a  autorisera  Texamen  et  par 
suite  la  repression  des  deiits  pourriuivis  en  mtime  itrnpa 
conune  connexes  du  faitincrimin^  et  constituant  soit  une 
degenerescence  de  Taccusation  principale,  soil  une  circons- 
tance  aggravante  ». 

94.  La  jurisprudence  decide  le  maintien  de  Textradition 
lorsque  la  qualification  du  deiit  e£t  att^nu^e  post^rieure- 
ment  k  T extradition :  ainsi,  T extradition  subsista  loi-sque, 
ayant  eu  lieu  k  raison  d'une  accusation  de  viol  et  d'atlentat 
k  la  pudeur  avec  violence,  I'accusii  na  6X6  condamne  que 
pour  attentat  k  la  pudeur  sur  un  enfant  de  moins  de  onxe 
ans  (Civ.  cass.  18  dec.  1858,  aff.  I^ascal,  D.  P-  63.  5.  (76) 
Meme  decision  lorsque  I'inculpe  ayant  6i<&  ^xiraM  pour  vol 
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oualifi^,  rinsiruction  a  r^duit  le  vol  (malifi6  aux  proportions 
a'on  vol  simple,  sans  qu'il  y  ait  k  distinguer  si  ce  dernier 
d^lit  &gare  parmi  ceux  pour  lesquels  Textradition  pent  6tre 
obtenue  d'apr^s  les  trait^s,  la  prevention  nouvelle  n'^tant 
qtt'une  d6generescence  de  Taccusation  premiere  et  princi- 

Bale  (Lyon.  13  mai  1889,  aff.  Steiner,  D.  P.  90.  2.  157). 
>e  mdme,  il  a  ^16  d6cid6  que  la  question  subsidiaire  de  ten- 
tative du  crime  pour  lequel  Textradition  a  M  obtenue  ne 
cr6e  pas  une  accusation  nouvelle,  mais  s'applique  au  mdme 
fait  diff^remment  qualiQ6rPius  sp^cialement,  lorsqu'un  indi- 
vidu,  accuse  de  viol  et  d'attentats  k  la  pudeur  avec  vio- 
lence, n'a  ete  mis  en  jusement,  conformement  aux  dispo- 
sitions de  Facte  d*extradition,  que  pour  les  faits  de  viol,  le 
jury  pent  n6anmoins  6tre  appeie  k  se  prononcer  sur  une 
question  del«n/a<tt?ede  viol  qui  r^sulterait  des  d^bats  (Civ. 
cass.  31  mai  1877,  aff.  Ricb^  D.  P.  77.  1.  463). 

95.  Lorsqu'une  ordonnance,  apr^s  extradition  d'un  indi- 
vida  pour  banqueroute  frauduleuse,  Ta  renvoy6  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  ce  chef  et  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  chef  de  banqueroute  simple,  cet 
individu,  acquitt6  en  cour  d'assises,  ne  saurait  pr^tendre 
que  Tordonnance  rendue  contradictoirement  du  chef  de 
banqueroute  simple  doive  6tre  considerSe  comme  nulle 
sous  pretexte  que  les  actes  judiciaires  dont  11  a  et6  I'objet 
ne  pouvaient  avoir  d'effet  que  relativement  au  crime  da  ban- 
queroute frauduleuse  qui  a  motive  Textradition.  La  veri- 
table consequence,  c'est  que  I'ordonnance  de  renvoi  doit 
6tre  consideree  comme  rendue  par  defaut  en  ce  qui  con- 
cerne  le  deiit  de  banqueroute  simple  (Trib.  corr.  Marseille, 
24  mai  1889,  Le  Droity  14  juin  1889). 

96.  Les  faits  demeurant  la  base  de  Textradition,  on  doit 
en  deduire  e^alement  que  celle-ci  subsiste  de  meme  ouand 
la  qualification,  au  lieu  de  s'attenuer,  s'aggrave  posterieu- 
rement  k  I'extradition.  Dans  tons  les  cas,  on  ne  doit  pas 
voir  une  violation  des  reserves  de  Textradition,  limitee  k 
Tintroduction  et  k  remission  en  France  de  monnaies  d'or  et 
d'argent  etrang^res  non  demonetisees,  dans  le  fait  que  les 
mots  ayant  eours  Ugal  en  Turquie  et  en  Egypte,  ont  ete 
subsititue8,dans  la  question  au  jury,aux  mots  non  d^mone- 
<i5^«s (Grim.  cass.  23  fevr.  1883,afr.  Amoretti  et  Guriel,  D.  P. 
83.  1.  486).  La  cour  de  cassation  de  Turin  a  decide,  dans 
le  memo  sens,  que  Textradition  accordee  pour  un  fait  sous 
une  qualification  n'empeche  pas  lejuge  du  fond  d'attri- 
buer  au  mtoa  fait  une  qualification  plus  grave, pourvu  que 
celle-oi  soit  egalement  comprise  dans  le  traite  d'extrr''^**'^*^ 
avec  TEtat  qui  aurait  livre  I'inculpe  {Journal  de  droit 
national  prtv^,  1881,  p.  452,  note). 


['extradition 
!  inter- 


3 .  —  Renonciation  aux  reserves  par  Textra  de 

97. Dans  un  seul  cas,  le  juge  pent  passer  outre  aux  reserves 
mises  k  Textradition  par  I'Etat  extradant :  c'est  quand  Textrade 
consents  etre juge  sur  les  chefs  reserves  (Rip,  n<»*  334-335). 
La  pratique,  du   moins,  est   fixee  en  ce  sens  en  France, 

- 

(1)  (Min.  pub!.  C.  Honart.)  —  Le  sieur  Jean  Houart,  condamne 
le  3  mars  1875,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles, 
comme  coupable  de  plusienrs  vols,  s'etait  refugie  en  France; 
son  extradition  fut  demandee  par  le  gouvernement  beige  et 
obtenue  du  gouvernement  fran^ais,  du  chef  de  banqueroute 
firauduleuse.  I^  jugement  du  3  mars  ayant  ete  si^nifie^  Jean 
Houart,  ce  dernier  y  a  forme  opposition.  Nonveau  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  qui  maintient  celui  du  3  mars  1875;  — 
Appel. 

La  gocr;  —  Attendu  qyi'k  Taudience  du  7  juillet  dernier,  le 
prevenu  a  declare  que,  sur  le  conseil  k  lui  donne,  il  ne  consen- 
tait  pas  k  etre  jug6  par  le  tribunal,  et  qu'il  a  conclu  en  ces 
termes :  «  Plaise  au  tribunal  recevoir  I'opposition,  et,  y  faisant 
droit,  declarer  le  ministere  public  non  recevable  k  exercer 
Taction  publique;  —  En  consequence,  annuler  le  jugement  du 
3  mars  1875,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  »;  —  Attendu 
que,  par  son  opposition,  le  prevenu  qui  n'avait  ete  extrade 
que  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse  a  consent!  expresse- 
ment  et  volontairement  k  etre  juge  pour  les  infractions 
reprises  dans  le  jugement  par  defaut  du  3  mars ;  ^  Attendu 
que,  d'une  part,  en  vertu  du  traite  d'extradition  avec  la 
France,  il  ne  pouvait  pas  6tre  poursuivi  ou  juge  contradictoi- 
rement pour  -ces  infractions  sans  son  consentement,  et  qu'il 


bien  (}ue  la  question  soit  discutee  en  doctrine  (Billot, p.364 
et  suiv.;  Ducrocq,p.  21;  Bernard,  p.  500  et  suiv. ;  Lam- 
masch  Auslieferungspfiichl,  u.  s.  to.,  p.  783,  Revue  de  droit 
international,  iBB%,  p.  ^S;  Fivre-Antoine,  Traits  du  dnrii 
penal  international  et  de  rextradition,  n«  471,  note  1  to, 
473,  note  i ;  Grivaz,  ibid.  p.  439  et  suiv.).  Gette  pra- 
tique est,  d^ailleurs,  confirmee  par  la  plupart  des  trait6s 
(Gonf.  les  conventions  :  avec  la  Baviere  (art.  9,  §  1);  avec 
la  Belffique  (art.  iO);  avec  le  Danemark  (art.  3.  §  2); 
avec  PEspagne  (art.  10);  aveo  Tltalie  (art.  9);  avec 
Monaco  (art.  10);  avec  le  Perou  (art.  8);  avec  la  Suisse 
(art.  8,  §2). 

98.  La  renonciation  aux  reserves  n*est  soumise,  de  la 
part  de  I'extrade,  k  aucune  forme  particuliere  (Bomboy 
et  Gilbrin,  p.  115).  On  exigeait  autrefois  qu'elle  fftt  expresse 
(A<p.  n*  335) ;  il  semble  admis  aujourdliui  qu'elle  pent 
etre  tacite  et,  par  exemple,  resulter  de  ce  que  I'extrade  a 
fait  opposition  4  un  jugement  qui  I'a  condamne  par  defaut 
sur  des  infractions  reservees  (ibid.)  (V.  en  ce  sens  :  Gonf. 
Bruxelles,  5  aot^t  1875  (1);  lettre  du  ministre  des  affaires 
etrangdres  du  17  mai  1871,  {Journal  de  droit  intematunuU 
prive,  1877,  n.  278). 

Juge  que  le  consentement,  une  fois  donne  par  I'inculpe, 
est  irrevocable  (Bruxelles,  arret  precite). 

§  4.  --  Extradition  volontaire. 

99.  On  designe  ainsi  le  cas  od  le  fugitif  consent  k  etie 
livre  sans  Taccomplissement  des  formalites  diplomatiqoes. 
En  pareil  cas,  quelle  sera  sa  situation?  Gertains  antenrs 
(Gonf.  Bomboy  et  Gilbrin,  ibid.,  p.  112)  admettent  ^'eDe 
est  fixee  par  la  requfite  d'extradition,  ou  qu'elle  dott  etre 
determinee ,  par  TEtat  requis ;  mais  la  jurispradence 
decide,  au  contraire,  que  i'extrade  volontaire  doit  etre 
assimiie  au  fugitif  rentre  volontairement  en  France  et  qui 
s'est  librement  constitue,  qu'il  n'a  par  conse<}uent  aucun 
droit  k  se  plaindre  de  rinobservation  des  conditions  appli- 
cables  au  cas  d'extradition  (Grim.  cass.  4juill.  1867,  &ff.  Renne- 
^n,  D.  P.  67.  1.  281  ;25juill.  1867,  aff.  Faure,ditde Hon- 
ginot,  D.  P.  67.  1.  281).  LMnculpe,  par  consequent,  pent 
etre  juge  contradictoirement  pour  tons  les  faits  qui  lui  sont 
reproches,  mdme  pour  ceux  qui  n'eiaient  pas  inscrits  sur 
la  demande  d*extradition  (G.  cass.  Belgique,  17  janv.  1887, 
Le  Droit,  du  24  sept.  1887). 

iOO,  Le  consentement  donne  par  Textrade  ne  pent  avoir 
d'autre  effet  que  d'autoriser,  dans  le  pays  requerant,  des 
poursuites  du  chef  des  faits  faisant  I'cmjet  de  Vinstmction 
ouverte  dans  ce  pays.  Aussi  Tinculpe  qtii  a  consenti  k  etre 
extrade  en  renon(^t  aux  formalites  et  garanties  de  Textra- 
dition  ne  peut-il  etre  livre  par  TEtat  requerant  k  un  autre 
Etat  oti  il  serait  egalement  Vobjet  de  poursuites  (Bruxelles, 
17  avr.  1885,  Journal  du  droit  international  prtvd,  1888, 
p.  681.  Gonf.  ibid.,  1884,  p.  286;  1885,  p.  80;  1886,  p.  145; 
1887,  p.  612). 

n'avait  aucun  acta  k  opposer,  pour  suspendre  Texecution  de  oe 
jugement;  —  Que,  d'autre  part,  son  opoosition,  regolierement 
formee,  a  eu  pour  consequence,  non  seulement  de  faire  tomber 
le  jugement  du  3  mars,  mais  encore  d'emporter  citation  poor 
la  premiere  audience  (art.  187  et  188  c.  lostr.  crim.);  qa*il  a 
done  manlfestement  accepte  d'etre  juge  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  du  cnef  des  detoumements  fraoduleux  qui 
lui  sont  imputes;  —  Attendu  C[u*il  suit  de  \k  que  la  declaration 
du  prevenu  k  Taudience  du  7  j(RlIet  ne  pent  avoir  aucuo  effet ; 
—  Oue  le  consentement  k  etre  juge,  qui  est  exige  par  I'art.  10 
du  traite  est  aussi  irrevocable  que  celui  requis  dans  le  cas  prevo 
par  Tart.  261  c.  instr.  crim. ;  —  Mais  attendu  que  le  prevenu  a 
comparu  devant  le  tribunal  sans  se  defendre  au  fond,  et  n^a 
conclu  qu'e.  la  non-recevabilite  de  Taction  publique;  —  Attendu 
d'autre  part,  qu'il  n'apparatt  pas  que  le  consentement  expres  et 
volontaire  du  prevenu  Houart  ait  ete  communique  au  gouver- 
nement qui  Ta  livre; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  tiree  du  defaut 
de  consentement  expres  et  volontaire  du  prevenu,  dit  qn'avant 
faire  droit,  it  y  a  lieu  d*ordonner  la  communication  prealable 
au  gouvernement  fran^ais  du  consentement  de  Houan,  confor- 
mement  k  I'art.  10  du  traite,  etc. 

Du  5  aoat  1875.-G.  de  Bruxelles. 
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vention, conaam- 
nation  anierienre, 
execution)  B,  325; 
(transmission  k  la 
chancellerie,  de- 
cret  d'extradition) 
S.  73 ;  (voie  diplo- 


matique) S,  49 ; 
B.  306  8. 

—  refugies  politiques  B, 

~  specialisation  S.  84  s.; 
(actes  d'informa- 
tion  ou  de  pour- 
suite,  faits  con- 
nexes)  S.  86;  B, 
336 ;  (afiiaire  en 
coon  d'lnstruction) 
S,  86;  (autre  de- 
lit,  ordonnance, 
recoors)  S.  92; 
(banqueroute  frau- 
dulense,  faux  en 
ecriture  de  com- 
merce) 5.  91 ;  (cie- 
ture  de  I'instruc- 
lion,  renvoi)  S,  87 
8. ;  (fails  connexes) 
S.  89  8.;  (bits 
nouveaux,  deman- 
de nouvelle)  B. 
337 ;  (reserves  k 
I'audience,  acte 
d'extradition)  S, 
87 ;  (reserves,  sur^ 
sis)5.  88;A.332s. 

—  traiten    (retroactivite) 

B.  805;  (Ubleau 
cbronologiqoe)  S. 
28 ;  B,  268. 

—  val  d'Andorre  S.  87 ; 

B.  309. 


FleuTO 

—  liberie  de  la  naviga- 

tion B.  216. 
Formea  S.  6  s.;  B.  83. 

—  articles    additionnels, 

protocole  S,  8. 

—  clarte  et  precision  B. 

87. 

—  invocation    religleuse 

5.7. 

—  langue  B.  85  s. 


Oarantle  S,  19  s.   B. 
175  s. 

—  caution  B.  177. 

—  Etats  intervenants  S. 

20. 

—  meubles,  engagement 

S.  19. 

—  otages,    livraison    5. 

19;  B.  178. 

—  territojres,  occupation 

5. 19. 


Hiatorique  et  Idgiala- 
tlon  5.  Is.;  B. 
2  s. 

—  Afriquo,  Congo  S.  1. 
'-  cbemins  de  fer  B,  72. 

—  convention     (postale) 

B.  70;  (teUgra- 
pbique)  i}.  71. 

—  droit  remain  B,  4  s. 

—  17*    et     18*    siedes, 

traites  principanx 
il.  7  8. 

—  19*  siecle,  traites  prin- 

cipanx A.  9  8. 

—  Europe  S.  1. 

—  jttgements     etrangers 

B.  73. 

—  marcbandises     enne- 

mies,  confiscation 
B.  62  s. 

—  malieres  economiques, 

proprietes  indus- 
trielle  et  litteraire, 
union  monetaire^v 
3. 

—  malieres  diveises  S.  4. 

—  raoyen  4ge  B.  6. 


—  peuples  andens,  Grecfl 

—  politique  coloniale  S, 

—  propriete(indostrieUe, 

marques  de  fabri- 
qtte)il.  69;  (litte- 
raire  et  artislique) 
A  68. 
~  traite  des  noirs  B.  67. 

—  traites  de  commerce 

et  de  navigation, 
enumeration  B. 
12  s. 

—  traites  politiques,  enu- 

meration A.  11. 

—  V.  Extradition. 


Interpretation  -  oom- 
pdtence  5.  14  s. ; 
B.  136  8. 

—  actedegouvememeni, 

distinetion^.  16  s. 
~  autorites  eompeteates 
B,  152  8. 

—  competence  adminis- 

trative, interet  pu- 
blic B.  154. 
~-  competence  iudieiaire 
(caution  ^tfdioff  rum 
»olvi)  B.  162; 
(Etat  en  cause, 
question  de  pro- 
priete)  B,  163  8. ; 
(interets  prives)il. 
156  s.;  (questions 
de  propriete)  B. 
158  s. 

—  conflit  de   legislation 

B,  151. 

—  convention    diploma- 

tique S.  14. 

—  equivoque,  ampbibo- 

logie  B.  148. 

—  extensive  ou   restric- 

tive il.  150. 

—  foree   obligatoire    B. 

154. 

—  ordre  public  B.  149. 

—  regies  generales  d'in- 

terpretation,   droit 
commun  B,  133  s. 


Lettres  de  raprtaail- 
les  B,  222. 


Maroo 

—  traite    de    commerce 

et    de    navigation 
B,  36. 
Mer 

—  liberie   B.  212;  (re- 

nonciation) A.  213. 
^  mer  interieure  B.  S15. 

—  territorialite  A.  214. 
Mezique 

—  traite     de    commerce 

et    de    navigation 
B,  39. 


NaTira 

—  bitimenta  (de  guerre) 

B,  226;  (neutres, 
equipage)/}.  248. 

—  droit  de  visile  et  de 

saisie  A.  228  s., 
239  s.,  246  s. ; 
(bitiments  con- 
V07es)il.243;(be- 
tlments  neutres) 
B.  249;  (bloeus) 
B.  247;  (capture 
nonvelle)  B,  254; 
(errenr,  violenees, 
responsabUite)  it. 


<finii(ffii  dei  bos- 
UMit)/}.t51;(li. 
fldlft)  M.  S50; 
(■larcbandists 
svohlMet)  B.  Ut, 
I,  comp^ten- 
M)  A.  252;  (r«- 
ehwcfaM)^^.  244; 
(r^eiji?.  240. 

—  anbargoA.  221. 

—  marelMiMlisefl,     biti- 
its   neotret  ou 

/?.     238 

—  naafnga  et  sauveUge 
A.  2i9  s. 

—  reliebe  simple  ou  for- 
c^  R,  217. 


TRAITfi  INTERNATIONAL.  —  Tables- 


Neutrality  B,  230  s. 
Pa3r8-Bas 

—  IrsiM    do    commerce 

et    de    navintioo 
B.M. 
Pdohe   maritime   H. 
2M. 

—  coDTentioDs    H.   224. 
Perse 

—  trsit^    de    commerce 

el   do    nsTigation 
/I.  47. 
Portugal 

—  traits    de    commerce 

et    de    navigation 
il.  49. 
PropriM6  Indostriel- 
le  /?.  258. 


PropriMA  litUralre 
et  artistique  Jt. 
256  s. 

Ouarantalne  B.  223. 

Rnasie 

—  traits  de  commerce 
et  <le  naTigation 
B.  51. 


Saisie.  V.  Navire. 

Bardalgne 

—  traits    de    commerce 

et    de    navigation 

/I.  54. 


Suisse 

—  traits  de  coromerci 
et  de  navigation 
B.  56. 


Tableau  ohronologl- 

que 
-—  ordre  det  matleres  S. 

22;  B.  p.  512  I. 
Traite  des  noirs  B. 

227  8. 

—  droit  de  visite  /?.  li$ 

Traits' dalliance  JL 
188  s. 

—  gaerre  i7. 101. 

—  insurrection  B.    193. 


—  oQ«ii»ir  ou  d^rensif  B. 

—  I  rait*     d'HLdiitie      R, 
TraiU  de  Mielon  B, 

—  indrmtiit^    tl«    Saint- 

Dofsiagui;  //.  14>4. 

—  proi^i^tei  pTJtf«s  B. 

lot. 
Traits  de  oommeroe 

et    de    navlga- 
Uon  B.  ±(i^  a. 

—  codp     dp      cociiDi^rce 

inlpm,ition>L       R. 
200. 

—  mati^m     firincipaLes 

B.  20a. 


—  i^dproeitfl     B.    20«, 

iJO. 

—  trait^meut   dt  la  ca- 

ti^m   It.  piuf   Tivflh- 
ri»6.j  it.  itu. 
^  trailem^nt  naltofiai  H. 

no. 

—  V.  EifcU. 

TTalU  de  limits  B. 

105  •* 
Turqule 

—  trwti     de    eomrwerc* 

et    de     oivifatioa 
^.  4«. 


Usages      dlplamaU- 

ques  B.  75. 


1788 

14  nov.  Conv.  dipl. 
21  c. 


23  oct.D6cr.31  c, 
65  c. 

1827 

30  join.  Civ.  25  c. 

1833 

29  oct.Ordon.46c. 
2  nov.0rdon.46c. 


24  juin.  Civ.  17  c. 
15  c. 


5  avr.  Circ.  garde 
des  sceaux.  50 
c,  65  c,  66  c, 
73  c. 

1842 

4  nov.Traite.  2  c. 

1843 

0  nov.  Conv.  avec 
Irs  Etats-Unis. 
51  c. 

0  nov.  Traits 
franco  -  am£ri- 
cain.  55  c. 

1845 

9  mai.Crim.  74  c. 

5  srpt.  Civ.  86  c. 

1849 

3  dec.  Ix>i.  31  c. 
1862 

23  d«o.  Crim.7.')c. 


Table  chronolog^qae  des  Lois,  Arr4l9,  elc. 


1863 

23  fevr.  Conv.  avec 
les  Etats-Unis. 
46  c. 


1864 

in. Com 
['Angleterre.  46 


23  lain. Conv.  avec 


1856 

30  mars.  Trait4  de 
Paris.  7  c. 

1868 

18  dec  Civ.  04  c. 

1869 

12  mai.Crim.  37c. 

1860 

24  mars.      TraiU. 

13  c. 
^  mai.Crim.  78  c. 
t  aoOt.  Conv.  avec 

lesPay8-Bas.57 

c. 

3  aoiit.Conv.49e. 
li  sept.  Traits.  13 

c. 
27  8ept.Crim.74c. 

1861 

4  iuill.  Conv.  avae 
i'Espagne.  46  c. 

24  juiU.  Req.  15  c. 
20  dec.    Cons,    de 

rev.  dc    Paris. 

84  c. 

31  d^.Cous.d*Et. 
16  c. 

1862 

26  jnill.  Conv.  avec 
Vitalie.  46  c. 

1866 

4  mai.Crim. 75  c., 

77  c. 
23  d«c.      Union 
monet.  3  c. 


1866 

30  juill.  Traiti.  10 
c. 

3  dto.  C.  d'ass. 
Vienne.  84  c. 

1867 

30  avr.  Cons.  d'Et. 

16  c. 
6  jain.Crim.  77  c. 
15  ]uin.Traik4.2  c. 

4  jaill.Crim.79c., 
90  c. 

25  juill.Crim.75c., 
77  c,  70  c;  09 
e. 

1868 

15  mai.  Conv.  avec 

la  Su6de.  46  c. 

12  d«c.Cons.d'Et. 

15  c. 

1869 

12  r^vr.Trait4avec 

rAulriche.51  c. 
20  avr.  Conv.  fran- 

co-belge.  83  c. 
4  iain.Trail6  avec 

la  Suede  et   la 

Norvige.  42  c, 

49  c. 
9  iuin.  Conv.  avec 

la  Suisse.  55  c, 

57  r. 
9  inill.Trait^avec 

la  Suisse.  51  c. 

52  c,  61  c,  93 

e. 
29  nov.  Conv.  fran- 

cobavaroise.  35 

c,  80  c. 

1870 

12  f^vr.  CoBfl.d'Et. 

16  c. 

12  mai.       Conv. 

franco  -  italien- 

ne.  52  c,  55  c., 

57  c. 
12  mai.  Traits  avec 

i'ltalie.  80  c. 


20  jain.Trait4aTec 
riUlic.  51  c. 

16  aoAtReq.  17  c 

1871 

10  mai.  Traite  de 
Francfort.  1  c, 
21  c. 

IS  aoOt.  Crim.  11. 

11  d4c.  Conv. 
addition.  21  c. 

1872 

10jtt|II.  Montpel- 
lier.  13  c. 

30  juill.  Circ.  min. 
52  c,  57  c,  58 
c,  59  «.,  60  c, 
63  c. 

8  nov.  Conv.  avec 
riUiie.  46  c. 

17  dicTrib.confl. 
16  c. 

1873 

6  janv.  Req.  17  c. 
14  mars.  Civ.  89  0. 
14  mars.  Crim.  84 
c. 

14  mars.  Cons. 
d'Et.  16  c. 

1874 

31  janv. Circ.  min. 
46  c. 

15  mars.Loi.  62  c. 
15  aoALTrait4avec 

la  Beigique.  51 
c. 

15  aoAt.  Conr.fran- 
co-brige.  52  c, 
55  c,  57  c,  65 
c,  80  e. 

30  sept.  Conv.  avec 
lo  P4roa.  55  c., 
80  c. 

1875 

Constit.  76  c. 

16  man.Trib.  civ. 
Nice.  13  c. 

20  mai.Bur.intern. 


po*ds  et  mesa- 
res.  3  c. 

10  JuiU.  Conv. 
t^l^ra.  intern. 
3  c. 

16  juill. Loi.  76  c. 

21  juill.Gons.d*Et. 
16  c. 

5  aodt.Bruxelles. 
98  e. 

12  sept.   Conv.  52 

c,  58  e. 
12  Qct.Circ.min.51 

c,  53  c. 

12  oot.  Grc.  garde 
des  sceaui.  66 
c,  67  c,  68  c. 
70  c.,  71  c,  72 
c. 

1876 

7  lanv.  Conv.  avec 
la  Grece.  46  e. 

13  avr.  Crim.  75c., 
77  c. 

25  avr.  Crim.  91  c 

14  aodt.Conv.fran- 
co-anglaise.  33 
c,  49  0.,  52  c., 
55  e.,  59  c,  63 
c. 

9  oct.  Decis.Sl  c. 
28  oet.  Circ.  min. 
int  73  e. 

6  die.  NoU  de  la 
chancellerie.  51 
c.,67  c..  71  c, 
72  c. 

14  d^.  Traits  avec 
I'Espagne.  51c. 

1877 

Dteis.       roln. 

just.  53  c. 
28  mars.       Traite 

avec   le   Dane- 

mark.  51  c. 
28  mars.       Traits 

avec    le   Daue- 

mark.  49  c. 
17  mai.Iiettr.min. 

alT.  Strang.  98  c. 
31  mai.  Civ.  94  c. 
27  jnill.  Crim.   14 

c,  17  c. 


30  Jaill.Trib.coad 

IS  c. 
14  i^.  Traite  avec 

rBjipagD«.4gc. 

14  d!^e.  Conv.  avec 
rEipigne.  r,^ 
c,  57  V. 

1876 

. .  Jan^'.  Note  de  la 
c  111  nee  Her  Jv,  ^7 
c. 

5  fevr.  Conv.  avff 
la  Eelgiquc,  U 


18  jpilL  Traits  d« 
B^rlia,  1  c.,7  r. 

17  t^pt.Conv.phyl- 
loi.  I  c. 

5  nQW   uuiion  mo- 

20  d^«,THb.  corr. 

Heine.  ^3  c. 
30  der,  Cire.  raifl. 

52  c. 

1879 

18  juill.  Circ.  73  c. 

1880 

3  aoOL  Trill,  chy 
hruidlcn.  13 
C,  17. 

4  aoi^t  Circ,  nun. 
46  r, 

1881 

12  mars.  Traile.  ! 

c. 
30  avT.  Trib.   f,jd, 

fli])^«e.  Of  r. 
12  mai.  Traits  du 

Bardo.  0  r. 

5  Jijill. Traits. ^r. 
3  nov.  Conv.phvl- 

loi,  3  c. 
25  nor.  Circ.  ruin. 
4  a  r. 

1882 

, .  atr.  Nole  de  la 

chancel!.    51    r. 

9  mai.  l'arii.S6c. 


1883 

0  fevT.  Civ,  86  r. 
^  foTT.  Crim.  Odf'. 
iQ  mars.        Cnion 

iateni.  3  e. 
20  man.  Conv.  li 

a. 
il  juin. T rib. cor r. 

Seiuc,  75  c. 

i  aoArCrifn.  &4  c- 

;i  aodl.  Ctv.  89  c. 

JO  aout.  Civ.  S7  e. 

U  sod t. Crim.  Uc. 

1S84 

II  jmnv^Crtfii.  OOC' 
14  mars.  Conv,  in- 

leni.  3  C. 
17  mai.  Conv.  49^  r, 
n  juin.Tmti^Jc. 
14  nov.  Com.  d'Et. 

ICe, 

1886 

36  Hvi-.    Acle    de 

BeriiQ.  f  G.>  ^ 
f..  7  c. 
^  avr,  Circ.  min. 

90  c. 
t  avr.  Xole  min. 

ctcirc.  77  c. 
11  avr.  Trtb,  eorr, 

17  avr.  BmieUcs. 
100  c. 
i  Juin.  Dooai.  IS 

V. 

G  nov.  Upian  mo- 
nit.  3  c. 
n  nm,Tni(tl!.50p. 
10  drc.    C.    d'ast. 

17  dee.  TraiW.  1  c, 

1866 

t'i  jaqv.  Note  di- 
rect, afr.  crifii. 
pt  des  grArei. 
30  c. 

t3  Janv.  Note   mi- 

nitl.  51  r. 
S  man.  Trih.  f^d. 
nuiisc.  80  tp 

1^  miv.TrailA.  Ic. 


1887 

17  Janv.    C^    ea«i. 

Belgif lie.  99  c. 
a:  janv.   Crim.  75 

c.,  14  c.p  17  e,. 

88  e. 
*  fevr.  Crim»74e. 

1B88 

1  aoat.  Civ.  etc. 
7  a.f>tiU  Civ,  SI  r. 

t    nov.       C     C4Af. 

Vaod. 9t  e. 

1889 

1 3  mai.  L|ea.94  r. 

^4  mai*  Trib,  cinrr. 

Marseille.  »&  c. 

1890 

2.  JQilL    Acte    de 
Brusellet.  I  c, 

5  c,  7  c,.  It  t. 
f  aoikt.  Circ.  mia. 
just.  51  «-. 
II  lept.  Crtfa.74c. 

3  Oct.  Traite.  Se. 

1891 

£  mars.  Trib^fiM. 
32  *■. 

4  juin.  Caea.  li  f . 
21}  juia.      ffotfl 

miiLiit*  SI  e. 
4  juill.CoiiT.poft- 

aniv.  3  c. 
li  soilt       .Nfrte 

camp].  51  c. 
f<)  d^c.  Lfti.  tl  f. 

1882 

10  janv.  CoQv.  u- 
nit.  3  c. 

1883 

13  jftOT.  Union  ma- 
net.  3  c. 

1885 

I'^oeLTraili.  tc. 
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